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GONCILB. 

1.  —  On  appelle  concile  une  assemblée  de  pré  lai  s  et  de  doc- 
teurs réunis  pour  prononcer  sur  les  matières  de  foi,  sur  les 
mœurs  et  la  discipline  de  1* Eglise  catholique. 

2.  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  Tëtymologie  de  ce 
mot.  Selon  saint  Isidore  (Etymologies ,  chap.  28),'  il  tirerait  son 
origine  d'un  usage  des  Romains,  qui  désignaient  ainsi  les  as- 
semblées publiques  où  n'assistaient  pas  les  patriciens,  à  la  diffé- 
rence des  comices  où  se  trouvaient  réunies  toutes  les  classes  de 
citoyens.  Doujat,  s'attachant  à  la  leçon  de  Varron ,  le  fait  dériver 
decoficalare  ou  coudre,  convoquer,  réunir.  Cette  dernière  éty- 
mologie  semble  plus  naturelle. 

3.  —  «  La  canonicité  d'une  assemblée  est  marquée  par  Vobjet 
de  sa  convœationy  qui  doit  être  pour  le  bien  spirituel  de  VEglise; 
par  la  forme  de  cette  convocation,  qui  doit  être  faite  selon  les 
fois  de  la  discipline  ;  par  la  constitution  de  cette  assemblée  en  sy- 
node ,  qui  doit  réunir  tous  les  membres  nécessaires  sous  Vauto- 
rilé  du  supérieur  légitime  ou  des  supérieurs  qui  rassemblent  leur 
concile  pour  délibérer  en  plus  grand  nombre.  La  doctrine  et  la 
discipline  sont  les  deux  grands  objets  qui  occupent  les  conciles  ». 

—  Portalis,  Rapport  sur  les  articles  organiques. 

4.  —  «  La  doctrine  consiste  en  dogmes  et  en  préceptes.  La 
discipline  roule  sur  des  objets  de  police  et  sur  toutes  les  prati- 
ques et  observances  qui  ne  sont  point  de  nécessité  de  salut  ». 

—  Portalis ,  loc.  cU, 

5.  —  On  distingue  les  conciles  en  conciles  généraux  ou  œcu- 
méniques, et  en  conciles  nationaux,  provinciaux  ou  métropoli- 
tains et  diocésains.  Ces  derniers  conciles  particuliers,  ou  synodes, 
ne  représentant  qu'une  portion  de  l'Eglise,  n'ont  d'importance 
'u'en  raison  des  matières  qui  leur  sont  soumises  et  de  1  étendue 

e  juridiction  qui  leur  appartient  comme  tribunaux  ecclésiastiques. 

6.  —  L  Conciles  généraux  ou  œcuméniques.  —  Le  concile  gé- 
néral ou  œcuménique  seul  représente  l'Eglise  entière.  Sans  doute, 
tous  les  conciles  particuliers  sont  institués  dans  le  même  esprit, 
tendent  au  même  but,  quoique  plus  restreints  dans  leur  objet, 
mais  le  concile  général  ou  œcuménique  seul  a  la  puissance  propre 
de  rallier  toujours  l'Eglise  universelle  aux  principes  immuables 
de  la  foi  et  du  dogme;  et  voilà  pourouoi  ce  concile  est  composé 
de  tous  les  évêques  de  la  terre.  C'est  le  but  même  du  concile  gé- 
néral qui  en  détermine  le  caractère  ;  or,  le  principal  objet  de  ce 
concile  est  le  maintien  de  l'unité  de  la  foi,  ce  premier  lien  de  la 
société  chrétienne.  Il  doit  donc  veiller  à  l'extirpation  des  schis- 
mes et  des  hérésies,  à  la  défense  de  Tortliodoxie,  à  la  répression 
des  scandales  qui  peuvent  s'élever  dans  l'Eglise. 

7.  —  A  qui  est  dévolu  le  droit  de  convoquer  le  concile  géné- 
ral? Anciennement,  les  empereurs  chrétiens  convoquaient  les 
conciles  généraux ,  pu  les  papes ,  les  évêques ,  s'empressaient  de 
se  faire  représenter  ou  d'assister.  Plus  tard,  l'unité  du  pouvoir 
temporel  ayant  disparu,  il  était  difficile  d'admettre  que  le  sou- 
verain de  1  un  des  Etats  distincts  de  l'Europe  eût  le  droit  de  con- 
voquer le  concile  général.  Ce  droit  paraissait  naturellement  dé- 
volu au  Saint-Père ,  chef  de  l'Eglise  universelle  ,  premier  juge 
des  besoins  de  cette  église,  delà  nécessité  et  de  l'opportunité 
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des  conciles.  Les  papes -s'en  mirent  donc  en  possession  dès  le 
septième  siècle.  •-  ;     r  •  -"" 

8.  —  Toutefois,  les  anciens  canoni^tes* reconnaissaient  plu- 
sieurs cas  où  la  convocation  du  conbile.  gé'ttéral*^ouvait  avoir 
lieu,  môme  malgré  le  pape.  Ainsi,  i°  lorsqu'il ;?*agil  du  schisme 
entre  deux  prétendants  à  la  papauté,  et  que  ni  l'unTii  Iraubr^n'en 
sont  en  possession;  2°  dans  la  même  hypothèse,  lorsque  ïestleux 
prétendants  se  trouvant  en  possession  tous  les  deux  de  hrpib-^ 
pauté  refusent  de  convoquer  le  concile  pour  statuer  sur  leurs  pre"-- 
tentions;  S'»  dans  le  cas  où  le  pape  deviendrait  manifestement 
hérétique.  A  ces  trois  cas,  rapportés  parle  cardinal  Jacobatius, 
Gerson  en  ajoute  deux  autres  :  \o  s  il  s'agit  d'une  affaire  très- 
importante  pour  l'Eglise,  qui  ne  pourrait  être  terminée  que  par 
un  concile  général,  que  le  pape  se  refuserait  à  convoquer;  2° 
s'il  s'agit  de  la  personne  môme  du  pape ,  soit  pour  le  taire  re- 
noncer à  la  papauté,  soit  pour  le  déposer  pour  crime  ou  pour 
scandale. 

9.  —  Mais  à  qui,  dans  ce  cas,  sera  dévolu  le  droit  de  convo- 
quer le  concile?  Jacobatius  attribue  ce  droit  aux  cardinaux; 
Gerson  pense,  au  contraire,  au'il  doit  être  attribué  aux  princes 
catholiques,  les  cardinaux  n  ayant  ni  rang  ni  qualité  dans  la 
hiérarchie  pour  l'exercer.  La  question  paraît  plus  douteuse  à 
quelques  personnes  :  en  cas  de  mort  naturelle  ou  civile,  ou 
même  canonique  du  pape,  telle  que  la  déposition;  si  le  pape 
tombait  en  démence  ou  devenait  captif,  etc.  Dans  tous  ces  cas 
la  glose  décide  que  le  droit  de  convoquer  le  concile  est  dévolu  : 
1»  aux  cardinaux  ;  2®  aux  patriarches  catholiques  ;  2°  aux  princes 
chrétiens,  etc.  Mais  ce  sentiment  est  combattu,  comme  on 
vient  de  le  voir,  par  Gerson.  Et  Portalis  [Discours  et  travaux  sur 
le  concordat,  p.  i73),  dit  formellement  qu'en  leur  qualité  de  pro- 
tecteurs, les  divers  souverains  catholiques  peuvent  provoquer  la 
tenue  des  conciles  généraux  et  même  s'accorder  pour  en  faire  la 
convocation  si  l'intérêt  de  l'Eglise  l'exige,  ou  si  le  pape  a  des 
intérêts  contraires  à  celui  de  l'Eglise. 

10.  —  Pour  former  un  concile  général ,  il  est  nécessaire  de 
réunir  les  évêques  de  toute  la  chrétienté  et  chaque  église  natio- 
nale doit  avoir  ses  représentants.  Mais,  aux  termes  de  l'art.  20 
de  la  loi  de  l'an  X,  les  évêaues  ne  pouvant  sortir  de  leurs  dio- 
cèses sans  une  permission  du  gouvernement,  l'intervention  du 
pouvoir  civil  serait  indispensable  si  Ton  voulait  que  la  convocation 
du  concile,  en  ce  qui  concerne  la  France,  fût  complète. 

Il»  —  La  présidence  du  concile  œcuménique  appartient  au 
Pape  ou  à  ses  légats. 

12.  —  La  décision  du  concile  doit  être  renfermée  dans  les 
matières  mômes  qui  peuvent  seules  faire  canoniquement  les  ma- 
tières de  la  délibération  du  concile,  c'est-à-dire  qui  ont  pour 
objet  le  bien  spirituel  de  l'Eglise,  u  Ainsi,  dit  Portalis,  si  des 
évêaues  assemblés  en  concile  s'avisaient  de  transformer  en  point 
de  doctrine  religieuse  des  questions  civiles  ou  politiques,  ils 
outrepasseraient  leurs  pouvoirs,  et  leurs  décisions,  loin  d'être 
des  jugements  infaillibles,  ne  seraient  que  des  entreprises 
téméraires  et  condamnables  ».  L'art.  3  de  la  loi  organique  du  48 
germ.  an  X  porte  que  les  décrets  des  synodes  étrangers  ou  con- 
ciles généraux  ne  pourront  être  publiés  en  France ,  avant  que 
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le  gouvernement  ait  examiné  leur  forme,  leur  conformité  avec 
les  lois,  droits  et  franchises  du  royaume,  et  tout  ce  qui,  dans 
leur  publication  ,  peut  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  publi- 
que. «  Cela,  dit  Portalis  {Rapport  sur  les  artiv.les  organiques), 
en  ce  qui  concerne  les  conciles  étrangers,  est  fondé  sur  les  rai- 
sons et  les  principes  qui  ont  fait  établir  la  nécessité  de  la  vérifi- 
cation des  Dulles  et  rescrits  venant  de  Rome. 

13.  —  Les  synodes  ou  conciles  particuliers  qui  se  tiennent  en 
pays  étranger  peuvent,  en  elTet,  manifester  des  opinions  et  des 
intérêts  qui  soient  contraires  aux  intérêts  et  aux  opinions  des 
autres  Etats;  car  chaque  gouvernement  a  son  droit  public,  et 
chaque  église  nationale  a,  pour  ce  qui  n'est  pas  de  foi,  ses  maxi- 
mes et  ses  coutumes  particulières.  Quant  aux  conciles  généraux, 
souverains  en  matière  de  foi,  ils  peuvent  sans  contredit  régle- 
menter aussi  les  objets  que  la  discipline  embrasse.  Mais  le  con- 
cours de  la  puissance  publique  est  nécessaire  pour  permettre 
l'exécution  des  décisions  touchant  à  la  discipline  extérieure  et 
temporelle  de  l'Eglise,  étrangères  aux  questions  de  dogme  et 
de  foi. 

i4.  —  Le  dernier  concile  général  ou  œcuménique,  connu 
sous  le  nom  de  Concile  du  Vatican ,  a  été  tenu  en  1868,  1869, 
1870.  Ce  concile  dans  lequel,  après  «de  longues  discussions,  a 
été  proclamé  le  dogme  de  rinf^iHtÊirij!é,du  pape  qui  tend,  sinon 
à  la  suppression ,  nu  moi^n^-^à  frf«§d!bohfination  des  conciles ,  n'a 
jamais  pris  fin.  AussiJ^.gplrvwftement  n'a-t-il  pris  jusqu'ici  au- 
cune mesure  p^»*  T^ro&étfei' îi  la  vérification  dont  le  droit  lui 
est  reconnu^fifll  Jiaf^^-S.  L.  18  germ.  an  X. 

15,.  -^  II»  C^ftcfles  nationaux,  provinciaux  ou  métropolitains 

^<.tfe'^^S(fin«!  •—  Toutes  les  assemblées  du  clergé  ne  sont  pas 

.*cl!^5^*yftcnîês  ou  conciles.  «  L'institution  des  tribunaux  et  la  ror- 

"jrfafiôn  des  corps  est  de  droit  public  dans  toute  la  société  et  ne 

'saurait  dépendre  des  circonstances  et  du  hasard;  les  conciles 

assemblés  dans  l'unité  et  sous  l'autorisation  d'un  supérieur  sont 

seuls  les  vrais  tribunaux  de  l'église;  les  simples  assemblées  d'é- 

vêques  ou  d'ecclésiastiques  ne  sont  donc  ni  des  conciles  ni  des 

synodes  ».  —  Portalis,  Rapport  sur  les  articles  organiques,  — 

Autrefois  les  assemblées  nu  clergé  étaient  ou  quinquennales , 

ou  décennales.  Elles  avaient  des  objets  spéciaux.  Quelquefois, 

par  ordre  exprès  du  roi,  elles  s'occupaient  aussi  de  matières  de 

foi  ou  de  discipline.  Telle  fut  la  Déclaration  du  clergé  de  1682. 

16.  —  La  présidence  des  conciles  nationaux  en  France  n'est 
pas  clairement  déterminée  d'après  les  anciens  usages.  Les  ar- 
chevêques d'Arles  s'arrogeaient  autrefois  ce  droit;  il  leur  fut  con- 
testé, et  fut  même  exercé  par  d'autres  archevêques.  En  dernier 
lieu  (18H),  ce  fut  l'archevêque  de  Lyon  qui  le  réclama  et  l'exerça 
comme  attaché  à  son  titre  de  primat  des  Gaules. 

17.  —  Le  concile  métropolitain  ou  provincial  est  celui  que 
forment  les  évêques  d'une  province  ecclésiastique,  sur  la  con- 
vocation et  sous  la  présidence  du  métropolitain,  leur  chef.  Il  est 
le  premier  des  tribunaux  solennels  que  l'on  nomme  proprement 
concile;  il  reçoit  des  appels  et  il  y  est  sujet.  Il  tient  un  rang  mi- 
toyen dans  la  hiérarchie.  La  juridiction ,  comme  l'objet  de  ces 
conciles,  est  plus  restreinte  sans  doute  que  celle  des  conciles 
nationaux;  toutefois,  ils  peuvent  statuer,  comme  ceux-ci,  sur 
les  matières  de  foi  et  de  discipline;  mais  leurs  décrets  en  matière 
de  loi,  respectables  sans  doute  par  eux-mêmes,  ont  moins  de 
force  que  ceux  des  conciles  nationaux. 

18.  —  Leur  autorité  est  plus  grave  en  matière  de  discipline. 
C'est  même  principalement  pour  la  conservation  des  mœurs,  la  pu- 
reté des  doctrines,  le  maintien  delà  discipline  qu'ils  sont  institués  ; 
et  leurs  décisions  à  cet  égard,  bien  que  limitées  à  la  province  ecclé- 
siastique à  laquelle  appartiennent  les  évêques  convociués,  et  tou- 
jours soumises  à  l'approbation  du  souverain  temporel  ciont  dépend 
la  province,  entraînent  avec  elles,  comme  décisions  définitives, 
obligation  de  s'y  conformer.  C'est  ce  but  particulier  des  conciles 
métropolitains  ou  provinciaux,  le  maintien  de  la  discipline,  qui 
avait  fait  prescrire,  en  divers  temps,  par  les  canons,  et  notam- 
ment par  i'édit  de  Melun  (art.  1),  la  fréquente  tenue  de  ces  con- 
ciles. Cet  édit  prescrivait  qu'ils  seraient  tenus  tous  les  trois 
ans. 

19.  —  Enfin,  le  concile  diocésain,  qui  forme  le  premier  degré, 
s'appelle  plus  spécialement  Synode  y  du  nom  commun  à  tous  les 
conciles.  Il  est  composé  de  l'assemblée  de  tout  le  clergé  d'un 
diocèse,  sous  l'autorité  de  l'évêque.  Ce  synode  ne  change  point 
de  nature  quand  d'autres  évêques  voisins  y  assistent;  mais  son 
autorité  ne  s'étend  point  hors  du  diocèse,  ni  au  delà  de  la  sphère 
des  affaires  que  l'on  a  coutume  d'y  traiter.  —  Portalis ,  Rapport 


sur  les  articles  organiques.  —  Quant  ù  son  objet,  il  est,  dans 
des  limites  plus  restreintes  encore,  le  même  que  celui  du  concile 
provincial  ou  métropolitain. 

20.  —  L'art.  4,  L.  18  germ.  an  X  (articles  organiques),  porte 
en  termes  formels  «  qu'aucun  concile  national  ou  métropolilain, 
aucun  synode  diocésain,  aucune  assemblée  délibérante  n'aura 
lieu  sans  la  permission  du  gouvernement.  » 

21.  —  Dans  une  lettre  adressée  le  13  mai  1844  au  minisire 
des  Cultes,  l'archevêque  de  Paris  combattait  cette  disposition 
dans  les  termes  suivants  :  «  L'art.  4  dés  Articles  organiques, 
disait-'il ,  devrait  être  modifié  afin  d'être  moins  contraire  aux 
traditions  de  l'Eglise,  à  ses  intérêts,  et,  dans  certaines  cir- 
constances, à  ses  nécessités  les  plus  impérieuses.  Nous  nous 
abstiendrions  de  toute  observation  si  le  gouvernement  ne  se 
réservait  que  le  droit  d'autoriser  les  réunions  ecclésiastiques 
dans  lesquelles  seraient  débattues  des  questions  d'un  intérêt 
temporel  ou  môme  d'un  intérêt  mixte;  nous  pourrions  y  voir 
l'exercice  inutile  d'un  droit;  qui  de  nous  pense,  en  effet,  à  des 
empiétements  dans  l'ordre  civil  ou  politique?  Quoi  qu'il  en  soit, 
ce  droit  lui-même  ne  trouverait  pas  de  contradicteur.  L'article 
de  la  loi  du  18  germ.  an  X  va  plus  loin  :  il  établit  une  dange- 
reuse prohibition  :il  interdit  d'une  manière  absolue  toute  espèce 
de  synode  ou  de  concile,  alors  même  qu'ils  s'occuperaient  de 
Questions  qui  intéressent  la  foi,  les  sacrements,  les  règles  de  la 
discipline.  Or,  cet  article  ainsi  étendu,  sa  réforme  paraît  néces- 
saire, lorsqu'il  sera  possible  de  l'obtenir.  Cet  article  est  contraire 
à  l'intention  du  législateur,  qui  n'a  pas  eu  pour  but  de  restreindre 
la  liberté  sur  les  objets  que  je  viens  d'indiquer;  il  est  contraire 
à  la  liberté  de  l'Eglise,  à  ses  lois,  à  son  esprit  surtout.  L'esprit 
de  l'Eglise  est  un  esprit  de  concert,  nulle  part  la  volonté  absolue 
et  arbitraire  n'est  plus  sévèrement  interdite,  alors  même  qu'elle 
émane  d'un  pouvoir  supérieur  et  sans  contrôle.  Cet  arlicle  n'est 
pas  en  harmonie  avec  la  situation  présente  du  clergé;  si,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  le  clergé  abusait  des  réunions  ecclésiastiques,  il 
trouverait  à  cet  abus  mille  barrières  légales.  Ce  même  article  ne 
concorde  pas  avec  les  dispositions  de  notre  droit  public  qui  con- 
cernent les  autres  corps  légalement  reconnus;  ils  ont,  en  effet, 
des  réunions  périodiques  ou  non  périodiques  pour  lesquf^lies  ils 
n'ont  pas  besoin  d'autorisation  spéciale.  Cette  disposition  est 
peu  conforme  aux  attributions  que  la  loi  du  18  germin.  an  X 
reconnaît  elle-même  aux  métropolitains.  Enfin,  elle  est,  je  n'en 
doute  pas,  contre  l'intérêt  du  gouvernement.  Les  évoques,  se 
concertant  dans  une  réunion,  donneraient  à  leur  langage  un 
caractère  de  plus  grande  modération  encore  que  lorsqu  ils  sont 
contraints  à  se  concerter  par  correspondance  ou  à  agir  sans 
concert  ».  —  V.  aussi  l'aobé  André,  Cours  de  droit  canon, 
v®  Concile,  p.  577. 

22.  —  La  nécessité  d'une  autorisation  préalable  n'en  a  pas 
moins  toujours  été  maintenue,  par  ce  motif  que  la  législation  fran- 
çaise ne  reconnaît  aucune  représentation  collective  des  person- 
nalités ecclésiastiques  locales. 

23.  —  Jusqu'en  1848,  les  évêques  sachant  qu'aucune  auto- 
risation de  se  réunir  ne  leur  serait  accordée,  ne  formèrent  au- 
cune demande.  A  la  suite  de  l'extension  du  droit  de  réunion 
qui  suivit  la  révolution  de  1848,  l'église  réclama  sa  part  de  cetto 
nouvelle  liberté. 

24.  —  Ainsi,  en  1849,  plusieurs  prélats  manifestèrent  «  le 
désir  qu'ils  avaient  souvent  et  inutilement  exprimé,  sous  les 
précédents  régimes,  de  se  réunir  en  concile  métropolitain»  pour 
s'occuper  des  diverses  questions  qui,  dans  l'ordre  spirituel,  tou- 
chent à  l'exercice  du  culte  et  à  la  discipline  intérieure  du  clergé  » 
(Rapport  du  ministre  intérimaire  des  cultes  au  président  de 
la  République,  du  16  sept.  1849).  —  «  L'autorité  publique  ne 
pouvait  que  s'associer  à  cette  pensée...  Un  entier  assentiment  a 
donc  été  donné  ».  —  «  Mais,  continuait  le  ministre,  j'ai  dû  me 
demander  si,  au  point  de  vue  des  formes  conservatrices  de  notre 
droit  public,  cet  assentiment  ne  devait  pas  être  plus  explicite- 
ment exprimé.  » 

25.  —  Le  ministre,  après  avoir  exposé  que  l'art.  4,  L.  18 
germ.  an  X,  lui  paraissait  exiger  formellement  l'autorisation  du 
gouvernement  pour  la  réunion  d'un  concile  ou  synode,  terminait 
ainsi  son  rapport  :  «  Le  temps  n'est  sans  doute  pas  éloigné  où 
le  gouvernement  pourra ,  dans  cet  esprit  de  vraie  liberté  qui  est 
au  fond  de  ses  sentiments  comme  dans  les  principes  de  la  Cons- 
titution ,  soumettre  à  un  examen  sérieux  l'ensemble  de  notre 
législation  religieuse,  et  réviser  en  particulier  les  dispositions  de 
lu  loi  organique  du  18  germ.  an  X.  Aujourd'hui,  il  se  borne  à 
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en  assurer  Texéculion  ».  En  conséquence,  le  président  de  la 
République  rendit,  à  la  date  du  16  sept.  18i9,  Tarrélé  suivant  : 
«  S«>nlel  demeurent  autorisés,  pendant  l'année  1849,  les  conciles 
métropolitains  et  tes  synodes  diocésains  que  les  archevêques  et 
ëvèques  jugeront  utile  de  tenir  en  leur  métropole  ou  rliocèse 
pour  le  règlement  des  affaires  dans  Tordre  spirituel,  touchant  à 
rexercice  du  culte  et  à  la  discipline  intérieure  du  clergé.  » 

26.  —  Divers  décrets  ont,  depuis,  autorisé  encore  la  tenue 
de  conciles  dans  les  années  subséquentes.  --  V.  notamment, 
Décr.  22  mai  1850,  2  sept.  1851,  8  janv.  1853.  —  Un  décret  ana- 
logue intervint  encore  en  juillet  1873.  Ce  fut  le  dernier. 

27.  —  Dppuis,  les  autorités  diocésaines,  pour  éviter  toute  dif- 
âcnlté,  suppléèrent  aux  conciles  par  des  assemblées  appelées 
retraites  ou  conférences  ecclésiastiques ,  congrès  eucharistiques, 
congrès  catholiques,  qui,  sous  le  bénéfice  de  ce  diminutif,  pas- 
sèrent sans  éveiller  l'attention  des  pouvoirs  publics.  Mais  chaque 
fois  qu'il  fut  question  d'un  véritable  concile  ou  synode,  le  gou- 
vernement protesta  et  y  mit  opposition.  C'est  ainsi  qu'en  1886, 
un  concile  ayant  été  annoncé  à  Toulouse,  le  minisire  des  Cultes, 

ar  une  circulaire  du  10  juin  1886,  rappela  aux  évoques  l'art.  4, 
..  18  germ.  an  X,  et  leur  fit  connaître  que  «  la  participation 
des  membres  du  clergé  à  une  assemblée  de  cette  nature  serait 
considérée  par  le  gouvernement  comme  une  infraction  aux  lois 
concordataires,  et  engagerait  de  la  manière  la  plus  grave  la  res- 
ponsabilité des  prélats  qui  s'y  rendraient  ou  permettraient  aux 
prêtres  de  leur  diocèse  de  s'y  rendre  »  (Rec,  des  cire,  des  cuUes. 
4  vol.,  p.  585). 

28.  —  Enfin,  en  1891,  Tévèque  de  Nîmes  ayant,  par  une  lettre 
circulaire,  annoncé  à  son  clergé  la  réunion  "d'un  synode  diocé- 
sain, le  ministre  des  Cultes  rappela  au  prélat  les  prescriptions 
de  Tari.  4,  L.  18  germ.  an  X.  L'évèque  demanda  alors  l'autori- 
sation dd  gouvernement;  mais  les  conditions  mises  âi  cette  auto- 
risation ne  lui  ayant  pas  paru  acceptables,  il  adressa  à  son  clergé 
une  nouvelle  lettre  circulaire,  pour  l'informer  que  le  synode  dio- 
césain ne  serait  pas  tenu. 

29.  —  L'infraction  aux  art.  3  et  4  précités,  relatifs  à  la  publi- 
cation et  à  la  tenue  des  conciles,  donnerait  lieu  à  appel  comme 
d'abus.  —  V.  suprà,  v*  Abus  ecclésiastique,  n.  10  et  s.,  195 
et  s. 


t' 


CONCILIATION. 


Législation. 


C.  civ.,  art.  2245;  —  C.  proc.  civ.,  arL  48  et  s.,  566,  570,  856, 
878,  883. 
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Si,  après  conciliation,  les  parties  font  paraître  la  cauae  sur 
citation,  le  juge  de  paix  peut-il  se  prévaloir,  pour  juger  la  cause, 
des  aveux  et  déclarations  des  parties  lors  de  la  comparution  en 
conciliation?  Corr.  des  jusL  de  paix,  année  1857,  2«  série,  t.  4, 
p.  190.  — Conciliation.  Considérations  générales  sur  cette  pré- 
cieuse  institution.  Indication  des  méthodes  à  suivre  pour  l'appli- 
quer (Feret)  :  Corr.  des  jusL  de  paix,  année  18:>8,  2^  série,  t.  5, 
p.  37.  —  L6rsqu*un  individu,  troublé  dans  sa  possession,  au  lieu 
de  se  pourvoir  de  suite  au  possessoire,  a  cité  son  adversaire  en 
conciliation  sur  le  pétitoire,  et  qu'un  procès-verbal  de  non-conci^ 
liation  a  été  dressé,  peut-il,  en  se  désistant  de  la  citation  et  de 
ce  qui  a  suivi,  intenter  Vaction  possessoire?  Corr.  des  just.  de 
paix,  année  1858,  2«  série,  t.  5,  p.  49.  —  Un£  citation  en  conci- 
liation  inteirompt-elle  la  prescription ,  même  si  les  deux  parties 
n*ont  pas  comparu?  Corr.  des  jusL  de  paix,  année  1858, 2^  série, 
t.  5,  p.  86.  —  Lorsque  les  parties  comparaissent  devant  le  juge 
de  paix,  sur  une  citation  en  conciliation,  l'huissier^audicncier 
de  la  justice  de  paix,  qui  introduit  successivetnent  les  parties  au- 
près de  ce  magistrat,  peut-il  exiger  un  droit  d'appel  de  cause? 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1859,  2°  série,  t.  6,  p.  406.  —  Si 
la  lettre  a  appel  en  conciliation  arrive  tardivement  au  défendeur 
par  l'effet  d  un  retard  de  la  poste ,  qui  doit  supporter  le  coût  de 
la  citation  délivrée  par  suite  de  la  non-comparution  du  défen- 
deur, alors  que  celui-ci  offre  de  s'exécuter  par  conciliation?  Corr. 
des  jusL  de  paix,  année  1860,  2«  série,  L  7,  p.  183.  —  Les  pro- 
cès-verbaux de  conciliation  doivent-iL$  être  faits  en  autant  d  ori- 
ginaux qu'U  y  a  de  parties,  pour  qu'il  en  soit  remis  un  à  chacune 
d'elles,  ou  bien,  au  contraire,  doU  il  en  être  gardé  minute,  afin 
que  celle  des  parties  qui  a  besoin  de  recourir  à  son  texte  puisse 
s'en  faire  délivrer  expédition?  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1861,  2« série,  L  8,  p.  202.  -^  De  la  conciliation:  Corr,  des  jusL 
de  paix,  année  1862,  2°  série,  L  9,  p.  42.  —  Lorsque  les  droits 
exigibles  sur  un  procès-verbal  de  non-conciliation  n'ont  pas  été 
consignés  entre  les  mains  du  greffier,  peut-il  s'exonérer  du  paie- 
ment des  droits  en  remettant  au  receveur,  conformément  à  l'art, 
37,  L.  2i  frim.  an  VII,  l'extrait  certifié  de  procès-verbal?  Corr. 
des  just.  de  paix,  année  1863,  2°  série,  t.  10,  p.  11.  —  De  la 
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conciliation  considérée  principalement  au  point  de  vue  pratique. 
y«  De  la  conciliation  sur  lettre,  2°  De  la  conciliation  sur  citation  : 
Corr.  des  jusl.  de  paix,  année  1863,  2®  série,  t.  10,  p.  353.  — 
Le  défaut  de  citation  en  conciliation  constitue-t-il  une  nullité 
simplement  relative,  couverte  par  la  défense  au  fond,  ou  une  nutr- 
lité  absolue?  (Lévy)  :  Corr.  des  jusl,  de  paix,  année  1863,  2« 
série,  L.  10,  p.  448.  —  A  quel  droit  donne  lieu  un  procès-verbal 
de  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  à  la  suite  d*une  citation 
directe  sur  une  matière  qui  dépasse  sa  compétence  ordinaire  ^ 
lorsqu'il  est  exprimé  que  le  juge  a  fait  remarquer  aux  parties 
qu'il  n*était  pas  compétent  et  qu'elLss  se  so7iù  conciliées  d'après 
les  conseils  du  inagistrat?  Corr.  des  jusl.  de  paix,  année  1866, 
2e  série,  t.  13,  p.  378,  el  année  1864,  2°  série,  t.  11,  p.  96.  — 
Cojiciliution.  Comparution  personnelle.  Empêchement  :  torr.  des 
jusl.  de  paix,  année  1864,  2*  série,  t.  *1,  P-  487.  —  Juge  de 
paie.  Conciliation,  Avertissement  (Couillaull-Delavau)  :  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  1867,  2"  série,  l.  14,  p.  453.  —  Les  huis- 
siers doivent-ils  assister  aux  audiences  de  conciliation  sur  billets 
d^avei-tissement?  (Couillaull-Delavau)  :  Corr.  des  jusl.  de  paix, 
année  1867,  2«  série,  t.  14,  p.  457.  —  Id,  :  Corr.  des  just.  de 
paix,  année  1868,  2*=  série,  t.  15,  p.  188. —  Le  juge  de  paix 
a-t'il  qualité  pour  constater  une  transaction  intervenue  entre  des 
parties  qui  avaient  engagé  devant  lui  une  affaire  de  sa  compé- 
tence, comme  il  a,  aux  termes  de  Vart,  5 A,  C.  proc,  civ.,  le  pou- 
voir de  dresser  le  procès-verbal  de  l'arrangement  conclu  entre 
des  parties  qui  n'avaient  comparu  devant  lui  que  pour  les  préli- 
minaires de  conciliation?  Corr.  des  jusl.  de  paix,  année  1869, 2*^ 
sér.,  l.  16,  p.  360.  —  Révision  du  Code  de  procédure  civile.  Exa- 
men du  projet  de  loi.  Compétence,  Conciliation.  Procédure  (Pé- 
rier)  :  Corr.  des  jusl.  de  paix,  année  1870,  2«  série,  1. 17,  p.  6.  — 
Révision  du  Code  de  procédure,  1*^  De  la  compétence  des  juges  de 
paix.  2°  De  la  conciliation.  3**  Des  actions  possessoires.  i°  Pro- 
cédure devant  les  justices  de  paix  (Pinsarl)  :  Corr.  des  just.  de 
paix,  année  1870,  2«  série,  t.  17,  p.  45.  —  f**  De  l'étendue  des  at- 
tributions des  juges  de  paix  en  conciliation  sur  avertissement. 
2°  Du  contenu  de  l'avertissement,  3°  Du  délai  à  observer  entre  la 
remise  de  r avertissement  et  la  comparution  des  parties.  A^  De 
la  forme  et  de  la  force-  de  la  constatation  des  résultats  obtenus. 
5"  De  la  valeur  de  l'avertissement.  6^  Du  mode  de  comparution  des 
parties,  7°  Du  lieu  de  la  comparution.  8^  De  la  sanction.  9^  Ré- 
sumé. yO»  Application  du  résultat  des  obseiDations  précédentes  à 
la  rédaction  de  la  réglementation  (Lacroix)  :  Corr.  des  jusl.  de 
paix,  année  1876,  2''  série,  t.  23,  p.  408.  ^  De  la  conciliation. 
Etude  historique  et  critique  sur  le  lit,  1,  liv,  %,  C.proc,  {art,  A8 
à  58)  et  sur  la  loi  du  2  mai  1835  (Pons-Devier)  :  France  jud.,  an- 
née 1887,  p.  289  et  s.,  321  et  s.  —  De  la  réforme  judiciaire  et 
d'un  nouveau  moyen  de  conciliation  (de  Neufville)  :  France  jud., 
année  1891, 1"  part.,  p.  219  çl  s.  —  La  conciliation  judiciaire  (de 
Neufville)  :  France  jud.,  année  1892, 1"  part.,  p.  79  el  s.  —  £n  ma- 
tière de  conciliation,  que  doit  faire  le  juge  de  paix  si  le  défendeur 
prétend  que  le  magistrat  n'est  pas  compétent ,  que  la  citation  est 
irrégulière f  soit  par  vice  de  forme,  soit  parce  que  le  délai  n'a 
pas  été  observé,  ou  bien  encore  parce  que  le  mandataire  du  de- 
mandeur n^ est  pas  pourvu  de  pouvoirs  réguliers?  Le  magistrat 
conciliateur  peut-il  statuer  sur  les  exceptions  proposées?  S'il 
trouve  les  exceptions  fondées,  peut-il  s'abstenir  purement  et  sim- 
plement jusqu*  à  ce  que  la  pnycédure  ait  été  régularisée?  ^Louis 
Denier)  :  J.  proc.  civ.  et  comm.,  année  1851,  t.  17,  p.  154.  — 
De  l'essai  de  conciliation  sur  avertissement  (Maire)  :  J.  proc.  civ. 
et  comm.,  année  1854,  t.  20,  p.  367.  —  Ijorsque  le  juge  de  paix, 
après  comparution  sur  avertissement  préalable ,  saisi  de  la  con- 
naissance d'une  a/faire  par  une  citation,  se  déclare  incompétent, 
le  demandeur  peut-il  assigner  directement  devant  le  tribunal 
civil  sans  citation  préalable  en  conciliation?  L  proc.  civ.  et  comm., 
année  1856,  t.  22,  p.  362.  —  Le  juge  de  paix,  au  bureau  de 
conciliation ,  peut-il  prononcer  une  ou  plusieurs  remises  contre 
le  gré  de  l'une  des  parties  comparantes?  J.  proc.  civ.  et  comm., 
année  1864,  t.  30,  p.  249.  —  L'art.  A9,  g  6,C.  proc.  civ.,  est-il 
applicable  à  une  action  à  introduire  contre  plusieurs  maris  et 
leurs  femmes  (Ponsel)  :  J.  proc.  civ.  et  comm.,  année  1865,  t.  31, 
p.  38.  —  La  partie  qui  a  comparu  sur  une  citation  en  concilia- 
tion et  qui  a  obtenu  une  remise  à  une  audience  subséquente ,  en- 
court-elle l'amende  édictée  par  l'art,  56,  C,  proc,  civ.,  lorsqu'elle 
fait  défaut  à  la  seconde  audience?  (NobUH)  :  J.  proc.  civ.  el 
comm.,  année  1866,  l.  32,  p.  63.  —  Du  droit  pour  la  partie  de 
se  faire  assister  d'un  conseil  devant  le  juge  de  paix  en  concilia- 
tion (Rolland)  :  Rec.  pér.  proc.  civ.,  année  1891,  p.  41  el  s. 
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Compétence,  17,  26,  35  et  s.,  325 

el  s.,  467,674. 
Compromis,  90,  387  et  s.,  492. 
Compte ,  79. 

Compte  (reddition  de),  174,  324. 
Compte  de  tutelle,  174,  175,  207 
•  el  s. 
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Conclusion  au  fond  ,  450. 
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Cour  d'appel,  215. 
Cour  de  ca.««sation  ,  216. 
Créancier,  71,  149,  337. 
Créancier  hypothécaire ,  287. 
Curatelle,  206. 
Curateur,  181. 
Curateur  à  succession   vacante , 

180. 
Date  certaine,  499. 
Décès    523. 
Déchéance*  49,  50,  94,  114,  395, 

419,  424.  473. 
Décision  d'office ,  45. 
Déclaration  affirmative,  255. 
Déclaration  de  jugement  commun, 

197. 
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Défaut ,  443  et  s. 
Défendeur,  520. 
Défense ,  456. 
Défense  au  fond ,  42,  48. 
Défense  de  concilier,  60. 
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Dénonciation ,  270. 
Département,  172. 
Dépens,  247. 
Désaveu,  160,  202. 
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Divisibilité,  193  et  s.,  222,  289,  531 
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Domicile  inconnu,  440. 
Dommages-intérêts,  85,  95,  124, 
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Enregistrement ,  536  et  s. 
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cevabilité. 
Fonctionnaires  publics,  37. 
Fondé  de  pouvoirs,  396  et  s.,  461. 
Force  exécutoire,  490,  502. 
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Frais  et  dépens,  56,  244  et  s.,  281, 

412,  466,  469. 
Fraude,  121,  295  et  s. 
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Garantie   (demajide  en),  64,  65, 
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Greffier,  18,  401,485. 
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Héritier  bénéficiaire,  182  et  s.,  195. 
Héritier  pur  et  simple,  195. 
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Huissier,  18,  203,  245,  246,  350, 

400,  401,  404  et  s.,  466. 
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©6,  2^,  490,  502  et  s. 
Hypothèque  judiciaire,  490. 
Immeubles,  272,  329. 
Impenses  «  117. 
InaliénabUit^,  190. 
Incapacité,  206. 
Incompétence,  91,  346,471  et  s. 
Indemnité,  81,  157. 
Indivisibilité,  193,  196,222,289. 
Indivision,  117. 
Injure,  37,  40,  164. 


Inscviption  de  faux,  498,  499,  534. 

Inscription  hypothécaire,  235, 287, 
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Inlerdit,173. 

Intérêts,  122,  455. 

Intérêts  moratoires,  363  et  s.,  371, 
379,  380,  391  et  392. 

Interpellation,  460. 

Interprétation,  83. 

Intervention,  148  et  s.,  253. 

Irrecevabilité,  14,  57,  145,4.38,  529 
et  s. 

Jupo  de  paix,  212,  316,  325  et  s. 

Jugement,  476. 

Jugement  contradictoire,  445. 

Jugement  définitif,  339. 

Jugement  par  défaut.  445. 

Légataire  universel,  183. 

Legs,  138. 

Lésion,  120.  271. 

Licitation,  143. 

Liquidateur  judiciaire,  178. 

Liquidateur  de  société,  179. 

Li(^idation  de  communauté,  87. 

Litispendance ,  39. 

LocaUire,  102,  239  et  s. 

Loi  antérieure,  78. 

Loi  applicable,  35 et  s.,  385  et  386. 

Lovers,  239  et  s. 

Mainlevée,  112, 199,  232  et  s.,  287. 

Majeur,  194,  196. 

Mandat,  174. 

Mandataire,  192. 

Mandataire  ad  litem\  16,  22,  47. 

Mari,  305  et  s.,  414  et  s. 

Mariage,  10,  135,  199. 

Mémoire,  172. 

Mention  de  ne  savoir  ou  ne  pou- 
voir signer,  491. 

Mention  de  non-comparution,  453. 

Militaire  absent,  180. 

Ministère  public ,  46. 

Mineur,  173et  s., 194, 196,206et  s. 

Mineur  émancipé,  186. 

Ministère  public,  448. 

Minute ,  485. 

Mise  en  cause,  153,  441. 

Mise  en  demeure,  394. 

Mise  en  liberté,  202,  231. 

Mitoyenneté,  315. 

Moyen  nouveau,  44,  53  et  s.,  114. 

Notaire,  203,  248,  260,  490. 

Novation ,  33. 

Nu-propriétaire,  158. 

Nulfité,  119  et  s.,  135,  139,  18:^, 

237,  243,  254,  256,  357,  362,  364, 

381,  382,  407  et  s.,  437,  534. 
Nullité  de  mariage,  199. 
Obligations  conjointes,  306. 
Oftice  ministériel  (cession  d'),  204. 
Officier  ministériel ,  401 . 
Offres  réelles.  111,  315,  256,  314. 
Opposition,  10,  15,  112,  232,  234, 

238,  446. 

Opposition  à  mariage  (mainlevée 

cr),199. 
Ordre  public,  10, 41  et  s.,  200,  202, 

515. 
Paiement  (demande  en),  111,  114, 

118,  127,  239  et  s. 
Partage,  71,93, 104, 108, 117, 123, 

138, 161, 310,  337  et  s..  487,  531. 
Passage,  141,  269. 
Pension  alimentaire,  99,  157,201, 

268. 
Péremption  d'instance,  28, 29, 163, 

383,  447. 
Personne  morale ,  300. 
Pluralité  d'actions,  222. 
Pluralité  de  défendeurs,  369. 
Pluralité  de  parties,  193  et  s.,  281 

et  s.,  333.  • 
Pouvoir  du  juge,  225,  274  et  s., 

410,  424, 429,  437,  458  et  s.,  51 1 . 
Prescription,  271,  451,  522. 
Prescription  (interruption  de),  358 

et  s.,  366  et  s.,  37&  et  s.,  381, 

382,  387  et  s. 


Prescription  de  trente  ans,  30. 
Président  du  tribunal.  200,  278. 
Présomptions,  483,  512. 
Présume  absent ,  181 . 
Preuve,  534. 
Ireuve  par  écrit  (commencement 

de),  494,  500,  511,  512,  519. 
Prise  h  partie,  202. 
Procès-verbal,  381,  468  et  469. 
Procès-verbal  de  conciliation,  220 

et  221. 
Procès-verbal  de  non-conciliation, 

477,  480,  485,  508  et  s. 
Procès- verbal  irrégulier,  55. 
Procuration.  411  et  s. 
Propres  mobiliers,  305. 
Propriété,  106,  112,  141,  142,  395. 
Prorogation  de  juridiction,  507. 
Provision  alimentaire,  99. 
Prud'homme,  213. 
Question  préjudicielle,  345. 
Quittance,  15,  136,  362,  443,  446. 
Radiation  d'inscription,  235. 
Receveur  de  l'enregistrement,  432. 
Réclamation  d'éUt,  199. 
Reconnaissance  de  dette,  423,  517. 
Reconnaissance  d'enfant  naturel, 

496. 
Recrutement,  288. 
Rectification  d'acte  de  l'état  civil, 

199. 
Redevance,  240. 
Réduction  de  prix ,  204. 
Référé,  277. 

Refus  d'audience,  425et  s., 443 et  s. 
Régime  dotal,  305,  311. 
Règlement  de  juges.  202. 
Remise  de  cause,  279. 
Remise  de  titres,  2C0  et  261. 
Rente,  107,  122,  239. 
Rente  convenancière,  243. 
Rente  foncière ,  242. 
Renvoi  après  cassation,  80. 
Réparations  civiles,  205. 
Réparations  locatives,  102. 
Reprise  d'instance,  34,  75  et  s. 
Reprises  matrimoniales,  86. 
Rescision,  69. 
Rescision  pour  lésion,  93, 120, 121, 

271. 
Réserves,  100,  108,  129. 
Résidence ,  332. 
Résiliation,  70, 124, 126,  147,  242, 

267. 
Résolution ,  227,  286,  527. 
Retrait  litigieux,  27. 
Retrait  successoral ,  184. 
Revendication  (action  en) ,  456. 
Saisie,  18.232,251  et  s. 
Saisie-aiTét ,  32. 
Saisie  gagerie,  254. 
Saisie  immobilière,  252. 


Scellés  (levée  de) ,  74. 
Séparation  de  biens,  149, 189, 190, 

199,  243,  324. 
Séparation  de  corps,  189. 190, 199. 
Séparation  des  patrimoines,   33. 
Séquestre ,  loi. 

Serment,  462,  463,  470,  478  et  s. 
Serment  décisoire ,  481 . 
Serment  référé,  484. 
Serment  refusé,  481. 
Servitudes ,  106,  455. 
Signature.  509,  511. 
Signature  (absence  de),  492,  495. 
Signature  frefus  de) ,  493. 
Signature  aes  pafties,  491 . 
Signification ,  18. 
Société,  73,  192,  299  et  s  ,  334  et 

s. 
Société  anonyme ,  302. 
Société  commerciale ,  228  et  s. 
Société  en  nom  collectif,  302. 
Solidarité,  289,  306. 
Sommation,  236,  394. 
Subrogé-tuteur,  210. 
Succession,  108, 150, 161, 195, 196, 

334,  337  et  s. 
Succession  ah  intestat,  109. 
Suppléant  déjuge  de  paix,  6. 
Sursis ,  345. 
Syndic  de  faillite,  177. 
Tarif.  244. 
Taxe,  469. 
Terme,  94,  114. 
Testament,  67. 
Testament  (nullité  de),  183. 
Tierce-opposition  ,317. 
Tierce-opposition  incidente,  165. 
Tiers  détenteur,  151. 
Tiers  saisi,  251. 
Timbre,  18,  570  et  571. 
Titre  nouvel,  107. 
Titre  unique,  290. 
Traité  diplomatique ,  323. 
Transaction,  69,  89,  128,  166  et 

s.,  420  et  s. 
Tribunaux  administratifs.  217. 
Tribunaux  civils,  325,  430. 
Tribunaux  de  commerce,  214,  401 . 
Tribunaux  de  famille,  7,  200. 
Tribunaux  de  police,  345. 
Tribunaux  de  première  instance , 

211  et  s. 
Trouble  de  jouissance,  124. 
Tutelle,  206. 
Tuteur,  174  et  175. 
Urgence.  —  V.  Affaires  urgent  en. 
Usage  forestier.  140. 
Usufruitier,  158. 
Vente,  119, 120, 139,243,  271,  272, 

362,  487. 
Vente  publique ,  203. 
Vérification  d'écriture ,  250,  498. 
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Sect.  I.   —  Le   prèllmloaire   de    conciliation  est-il   une 
procédure  contentleuse?  (n.  fô  à  40}. 

Sect.  H.  —  Le  préliminaire  de  conciliation  est-U  d'ordre 
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CHAP.  III.  —  Demandes  soumises  au  préliminaire  de  concilia- 
tion (n.  61  et  62). 

Sect.   I.  —   Demandes   prlncix>ales  Introductives   d'ins- 
tance (n.  63  à  65). 

§  1.  —  Des  demandes  introductives  d'instance  (n.  66  à  74). 
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§  5.  —  Des  demander  formées  au  cours  d'une  instance  par 

ou  contre  un  tiers  (u.  148  à  159). 
§  d.  —  Incidents  divers  (n.  160  à  165). 
Sect.  lï.  —  Demandes  entre  parties  capables  de  transiger 

et  sur  des  objets  susceptibles  de  transaction  (n.  166 

et  167). 
g  1.  _  Parties  capables  de  transiger  (n.  168  à  197). 
g  2.  —  Objets  susceptibles  de  transaction  (n.  198  à  210). 
Sect.  III.  —  Demandes  portées  devant  les  tribunaux  de 

première  instance  (n.  211  à  217). 
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§  2.  —  Cas  où  il  appartient  au  juge  de  la  déclarer  (n.  265 
à  280). 
Sect.   II.   —   Demandes   formées  contre    plus  de  deux 
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Sect.  III.  —  Dispenses  diverses  (n.  314  à  324). 

CHAP.  V.  —  Magistrat  compétent  pour  procéder  a  la  tenta- 
tive de  conciliation  (n.  325  à  339). 

CHAP.  VI.  —  Comment  le  juge  de  paix  peut  être  saisi  (n.  340  , 
Sect.  I.    —  Comparution  volontaire  (n.  341  a  349). 
Sect.  II.    -  Citation  (n.  350  à  357). 

Sect.  111.  —  Effets  de  la  citation  et  de  la  comparution 
volontaire  (n.  358  à  395). 

CHAP.  VII.  —  Comparution  en  concili.vtion. 
Sect.  I.   —  Mode  de  comparution  (n.  396  à  424). 
Sect.  U.  —  Obligation    de    comparaître    et    sanction    de 
cette  obligation  (n.  425  à  453). 

CHAP.  VIII.  —  Rôle  du  juge  de  paix  et  des  parties  (n.  454  h 

469). 
CHAP.  IX.  —  Résultats  de  la  tentative  de  conciliation  (d. 
470). 
Sect.  1.     —  Dénégation  de  compétence  (n.  47i  à  477). 
Sect.  II.  —  Déclaration  de  serment  (n.  478  à  484). 
Sect.  III.  —  Conciliation  (n.  485  à  507). 
Socl.  IV.  —  Refus  de  se  concilier  (n.  508  à  518). 
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528). 

CHAP.  XI.  — -  Sanction  de  l'orligation  de  procéder  au  préli- 
minaire de  co.NXiLiATiON  (n.  529  à  535). 

CHAP.  XII.  —  Enregistrement  et  timbre. 
Sect.    I.  —  Enregistrement  (n.  536  à  569). 
Sect.   11.  -  Timbre  (n.  570  et  571). 

Sect.  III.  —  Amendes  de   non-comparution  en  concilia- 
Uon(n.  572).  

CHAPITRE    I. 
NOTIONS  GÉNÉRALES   ET    HISTORIQUES. 

1.  —  On  nomme  conciliation  ou  préliminaire  de  conciliation 
une  tentative  d'arrangement  à  laquelle  les  parties  sont  tenues 
de  procéder,  devant  un  juge  de  paix,  avant  de  former  une  de- 
mande judiciaire. 

2.  —  L'institution  du  préliminaire  de  conciliation  est  due  à 
l'Assemblée  constituante  qui  le  créa  par  la  loi  des  16-24  avr. 
1790,  tit.  10.  Il  est  assez  difficile  de  dire  avec  certitude  où  elle  en 
puisa  l'idée  :  on  peut  arfirmer  seulement  que,  sous  TinAuence 
des  idées  de  fraternité  qui,  à  la  fin  du  xviii®  siècle,  s'étaient  em- 
parées de  tous  les  esprits,  la  pensée  de  prévenir  les  procès  par 
des  arrangements  amiables  avait  préoccupé  les  jiirisconsultes. 
Parmi  ceux-ci,  il  faut  citer  Prost  de  Rover  qui,  dans  son  Die- 


I  tionnaire  (inachevé)  de  jurisprudence,  rassembla  au  mot  Acc^m-' 
:  modement  (t.  2)  un  assez  grand  nombre  de  procédés  imaginés  à 
i  diverses  époques  pour  empêcher  les  procès.  A  côté  do  disposi- 
tions relatives  à  1  arbitrage,  il  cite,  notamment,  la  disposition 
de  la  loi  des  XII  Tables  qui  nous  a  été  conservée  par  Friscien 
!  [Instit.  grammat,,  t.  10,  p.  32)  :  Endo  vid,  rem  uti  payunt, 
orato,  qui  prescrivait  au  préteur  de  ratifier  l'arrangement  pris 
par  les  parties  (Prost  de  Royer,  n.  2),  et  l'interprétation  que 
Noodt  {Tract,  de  pactis  et  transact,,  cnap.  i ,  p.  399  et  400)  a 
1  donné  de  ce  texte  (n.  4).  D'après  Samuel  [Leges  atticas,  p.  339), 
elle  serait  conforme  au  droit  athénien  (n,  2).  Puis  un  passage 
I  de  Fleury  (Institution  au  droit  ccclf'siastique ,  t.  2,  cnap.  5, 
<  p.  52)  montre  les  évêques,  dans  les  premiers  âges  de  l'Eglise, 
I   s'elTorçant,  conformément  aux  prescriptions  de  l'Evangile  (Saint 
Matthieu,  chap.  ^,  t.  25,  26  et  40),  de  terminer  les  affaires  par 
;  un  arrangement  amiable  entre  les  parties  (n.  3).  Dans  les  temps 
modernes,  les  règlements  des  maréchaux  de  France  (Règl.  22 
aoiH  1653,  i(i.  d'août  1679),  institués  pour  accommoder  les  dif- 
férends touchant  le  point  d'honneur  et  la  réputation  des  gentils- 
hommes (Prost  de  Royer,  n.  5,  p.  9),  nous  éloignent  un  peu  de 
notre  suiet.  Mais  nous  y  rentrons  complètement  avec  le  conseil 
charitable  de  Lyon ,  institué  par  l'archevêque  de  Rochebonne , 
notamment  pour  régler  à  l'amiable  les  contestations  que  les 
parties  voulaient  bien  lui  soumettre,  qui  fut  bientôt  imité  à  Bor- 
deaux et  reçut  les  encouragements  de  d'Aguesseau;  avec  l'édit 
du  roi  de  Pologne,  Stanislas,  duc  de  Lorraine,  du  20  juill.  1651, 
portant  établissement  d'une  chambre  de  cinq  avocats  à  qui  de- 
vaient s'adresser  tous  ceux  qui  auraient  des  procès  à  intenter  ou 
à  soutenir,  et  qui  ne  devaient  rien  oublier  pour  les  accommoder; 
enfin,  avec  les  bureaux  de  conciliation  établis  en  1780  dans 
leurs  terres  par  plusieurs  seigneurs,  entre  autres  par  le  duc  et 
la  duchesse  ae  Rohan.  —  Prost  de  Royer,  n.  24. 

3.  —  Les  législations  étrangères  fournissent  également  des 
exemples  intéressants  d'institutions  tendant  à  concilier  les  par- 
ties :  c'est,  à  Genève,  l'édit  du  5  oct.  1713  (t.  1,  art.  10),  portant 
que  «  les  juges,  la  première  journée  du  procès,  exhorteront  les 
parties  de  finir  leurs  différends  par  moyens  amiables  et  inter- 
vention de  parents  plutôt  que  d'entrer  en  procès  (Prost  de  Royer, 
n.  18j  »;  dans  le  pays  de  Vaud,  une  loi  prescrivant  aux  justices 
inférieures  de  sommer  et  exhorter  les  parties  de  terminer  leurs 
dirficultés  par  voie  amiable,  sans  cependant  se  départir  de  la 
discrétion  et  de  la  prudence  nécessaire  (n.  19).  C'est  surtout  un 
rescrit  très-sage  et  très-délaillé  de  Frédéric  II  (Rescr.,  28  déc. 
1779,  art.  4),  oui  oblige  les  parties,  à  peine  de  dommages-intérêts, 
frais  et  amendes,  cl  comparaître  préalablement  devant  !e  magis- 
trat; ce  magistrat  devait  déléguer  un  ou  deux  conseillers  qui  en- 
tendaient séparément  les  parties,  se  faisaient  produire  les  pièces 
et  leur  faisaient  des  propositions  d'accommodement  pour  tâcher 
de  les  concilier,  puis  dressait  un  protocole  circonstancié  de  tout  ce 
qui  s'était  passé  devant  lui,  et  le  faisait  signer  des  parties  (n.  22). 

4.  —  Les  savantes  recherches  de  Prost  de  Royer  devaient 
être  connues  des  juristes  de  l'Assemblée  constituante,  et  ont 
certainement  exercé  une  influence  sur  ses  délibérations,  comme 
on  peut  en  juger  par  les  traits  de  ressemblance  évidents  qu'on 
découvre  entre  les  dispositions  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
et  le  resorit  de  Frédéric.  Mais  il  est  un  autre  écrit  plus  frivole 
qui  certainement  n'a  pas  été  sans  action  sur  l'esprit  des  légis- 
lateurs, car  ils  lui  ont  emprunté  aussi  certaines  règles  de  la 
nouvelle  institution.  C'est  une  lettre  de  Voltaire  de  i  742  (Œuvres , 
éd.  Paris,  1852-1864,  t.  5,  p.  497),  qui  préconise  l'usage  suivi 
en  Hollande,  d'obliger  les  plaideurs  d'aller  d'abord  au  tribunal 
des  juges  conciliateurs  appelés  faiseurs  de  paix.  Si  les  parties 
arrivent  avec  «  un  avocat  et  un  procureur,  on  fait  d'abord  re- 
tirer ces  derniers ,  comme  on  ôte  le  feu  d'un  bois  qu'on  veut 
éteindre  ».  Et  ce  n'est  qu'après  avoir  épuisé  tons  les  moyens  de 
conciliation  qu'on  permet  aux  parties  de  plaider. 

5.  —  Les  cahiers  des  Etats-généraux  témoignent  également 
du  vœu  public  en  faveur  de  la  diminution  des  procès  :  et  l'un  des 
moyens  qu'ils  recommandent  de  préférence  pour  y  parvenir,  est 
l'établissement  d'un  essai  préalable  de  conciliation.  L'Assemblée 
constituante  s'empressa  de  se  conformer  à  ces  considérations. 

6.  —  La  loi  des  16-24  août  1790,  confie  la  mission  de  con- 
ciliation à  des  bureaux  de  paix.  Ils  sont  de  deux  espèces.  Chaque 
canton  en  possède  un  formé  du  juge  de  paix  et  de  ses  asses- 
seurs (t.  10,  art.  1).  Dans  la  ville  où  siège  chaque  tribunal  de 
district,  il  y  en  a  un  autre  composé  de  six  membres,  dont  deux 
hommes  de  loi  au  moins,  élus  par  le  conseil  général  de  la  com- 
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mune  fart.  4).  Le  premier  est  compétent  lorsciue  les  parties  sont 
domiciliées  dans  le  même  canton ,  le  second,  lorsqu'elles  sont 
domiciliées  dans  des  cantons  différents  (art.  2).  Les  bureaux  de 
paix  des  chers-lieux  de  district  furent  supprimés  par  la  consti- 
tution du  5  fruct.  an  III  (art.  5  et  215;,  de  telle  sorte  que 
lorsque  la  loi  du  29  vent,  an  IX  eut  à  son  tour  supprimé  les 
assesseurs  des  juges  de  paix,  et  les  eut  remplacés  par  les  sup- 
pliants, cps  magistrats  ou  leurs  suppléants  restèrent  seuls  Char- 
tres de  la  mission  conciliatrice.  Toutefois,  d'après  la  loi  des  7-H 
sopt.  i790  (art.  3),  c'était  devant  le  directoire  de  district  que  les 
iMit repreneurs  de  travaux  publics  devaient  se  pourvoir  en  conci- 
liation sur  les  diffîcultes  relatives  k  Texécution  ou  à  l'interpré- 
tation de  leurs  marchés. 

7.  —  Nous  trouvons  dans  les  lois  de  l'époque  révolutionnaire 
d'autres  institutions  qui  ont,  avec  le  préliminaire  de  conciliation, 
une  analogie  plus  apparente  que  réelle.  Tel  est  le  tribunal  do 
fùncilialion  établi  par  le  décret  des  30  avr.-16  mai  J792  (t.  2, 
sect.  3),  pour  connaître  des  contestations  entre  les  pensionnaires 
de  ThAlel  des  Invalides  :  ce  tribunal  exerce  en  réalité  une  juri- 
iliction  contentieuse.  La  même  observation  s'applique  aux  tnbu- 
uaitx  de  famille  chargés  par  la  loi  des  16-24  août  1790  (Tit.  10, 
art.  12  et  s.),  déjuger  en  premier  ressort  les  contestations  entre 
mari  et  femme,  proches  parents  et  alliés,  pupilles  et  tuteurs,  etc. 

8.  —  L'Assemblée  constituante  soumettait  à  la  formalité  de 
l'essai  de  conciliation  toutes  les  demandes  principales,  qui  de- 
vaient être  portées,  au  civil,  devant  les  tribunaux  de  district,  sans 
aucune  exception  de  cause  ni  de  personne  (art.  2  et  5). —  Une 
disposition  formelle  (art.  7)  ordonnait  de  porter  en  conciliation 
les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  district,  qui,  comme 
on  sait ,  étaient  alors  jugés  par  des  tribunaux  de  même  ordre. 

9.  —  Il  y  avait,  dans  ces  prescriptions,  une  exagération  évi- 
dente. A  quoi  bon  imposer  la  tentative  de  conciliation  à  des  per- 
sonnes que  leur  incapacité  ou  la  nature  de  leur  procès  empêche 
de  transiger?  Et  lorsque  l'une  des  parties  est  déjà  forte  d*un  pre- 
mier succès,  l'autre  aigrie  par  un  premier  échec,  quelles  chan- 
ces y  a-t-il  de  les  concilier?  Enfin,  n'y  avait-il  pas  plus  d'in- 
convénients que  d'avantages  à  soumettre  au  préliminaire  de 
conciliation  des  affaires  urgentes ,  celles  surtout  où  l'on  peut 
craindre  que  la  complication  des  formes  de  procédure  ne  four- 
nissent des  moyens  dilatoires  à  la  chicane  et  à  la  mauvaise  foi? 

10.  —  L'Assemblée  constituante  elle-même  ne  tarda  pas  à 
donner  une  satisfaction  partielle  à  ces  critiques,  en  décidant 
que  les  saisies,  oppositions  et  autres  actes  conservatoires  pour- 
raient être  faits  avant  de  donner  la  citation  devant  le  bureau 
de  paix,  et  aue  les  affaires  intéressant  la  nation  ,  les  communes 
et  Tordre  public,  ainsi  que  les  affaires  commerciales  portées  aux 
tribunaux  de  district  ne  nécessiteraient  pas  une  comparution 
préalable  devant  le  bureau  (L.  6-27  mars  1791,  art.  18).  La  loi 
sur  l'état  civil  des  20-25  sept.  1792  dispensa  aussi  les  parties 
de  se  présenter  au  bureau  de  conciliation,  sur  l'appel  formé  de- 
vant les  tribunaux  de  district  contre  les  jugements  des  juges  de 
paix  en  matière  d'opposition  k  mariage  (tit.  4,  sect.  3,  art.  7). 

11.  —  Enfin,  s'il  laut  en  croire  Carré  {Lois  de  la  procéd,,  t.  1, 
p.  218,  quest.  40),  les  instructions  données  par  le  comité  de 
ronstilulion  (Av.  des  26  nov.,  12  déc.  1790,  et  11  juin  1791 J 
auraient  dispensé  du  préliminaire  de  conciliation  un  grana 
nombre  d'affaires. 

12.  —  La  jurisprudence  eut  soin  de  renfermer  les  nouvelles 
institutions  dans  les  limites  que  la  loi  lui  avait  tracées  :  elle  dé- 
cida que  les  appels  des  jugements  de  simple  police  n'étaient  pas, 
comme  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  district,  sou- 
rais  au  préliminaire  de  conciliation.—  Gass.,  21  déc.  1792,  Rol- 
let,[S.  et  P.  chr.]  —  Elle  s'efforça,  en  outre,  de  concilier  ce  pré- 
liminaire dans  les  cas  où  il  était  prescrit,  avec  les  besoins  de  la 
pratique,  en  décidant,  par  exemple,  qu'il  n'était  plus  nécessaire 
qu'il  précédât  la  déclaration  d'appel,  et  qu'il  suffisait  qu'il  fût 
antérieur  à  l'assignation  sur  l'appel.  —  Cass.,  28  mess,  an  II, 
Lahaye;  13  germ.  an  TV,  Lecomte;  26  germ.  an  IV,  Morel;  19 
plu V."  an  V,  Gerun. 

13.  —  Lorsque  l'art.  2i:i,  Const.  5  fruct.  an  III,  soumit  au 
préliminaire  de  conciliation  «  les  affaires  dont  le  jugement  n'ap- 
partient ni  aux  juges  de  paix,  ni  aux  tribunaux  de  commerce, 
soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la  charge  d'appel  »,  elle  l'inter- 
préta comme  affranchissant  de  la  formalité  les  affaires  venant  sur 
appel  devant  le  tribunal  civil.  —  Cass.,  15  niv.  an  V,  François. 
—  Déjà,  du  reste,  cette  interprétation  avait  reçu  la  sanction 
législative  (L.  26  vent,  an  IV,  art.  10). 


14.  7- Les  sanctions  attachées  par  la  loi  des  16-24  août  1790 
au  préliminaire  de  conciliation  étaient  rigoureuses:  son  omission 
rendait  non  recevables  les  demandes  qui  y  étaient  soumises;  le 
demandeur  devait,  en  effet,  donner  en  tête  de  son  exploit  copie 
du  certificat  du  bureau  de  paix,  constatant  que  le  défendeur  avait 
été  inutilement  appelée  ce  Dureau,  ou  que  le  bureau  avait  employé 
sans  fruit  sa  méaiation  tit.  10,  art.  2,  5  et  7).  En  outre,  lorsqu'^il 
s'aprissait  de  l'appel  du  jugement  d'un  tribunal  de  district,  l'intimé 
qui  ne  comparaissait  pas  au  bureau  de  paix  encourait,  si  le  juge- 
ment était  réformé,  une  amende  de  60  livres.  Une  amende  dou- 
ble, plus  tard  réduite  à  30  livres,  était  infligée,  quel  que  fût  le 
résultat  uKérieur  de  l'appel,  à  celui  oui,  ayant  appelé  sans  avoir 
fait  citer  son  adversaire  au  bureau  ae  paix,  aurait,  pour  cette 
raison,  été  déclaré  non  recevable  (L.  16-24  août  1790,  tit.  10, 
art.  10,  §2). 

15  —  La  loi  des  6-27  mars  1791,  art.  22,  infligea  de  même 
une  amende  de  30  livres  k  la  partie  ajournée  en  première  ins- 
tance devant  un  tribunal  de  district,  qui  n'avait  pas  comparu  au 
bureau  de  paix,  lorsqu'elle  venaient  àperdre  sa  cause  :  elle  était 
tenue  de  la  payer,  soit  qu'elle  exécutât  le  jugement,  soit  Qu'elle 
en  appehU,  et  sans  restitution.  La  loi  du  21  gprni.  an  II  obligeait 
li  produire  la  quittanco  du  paiement  de  ces  diverses  amendes 
pour  être  admis  à  plaidor  devant  les  tribunaux.  Et  la  loi  du  26 
vent,  an  IV  précisa  cette  disposition  (art.  8  et  9)  en  décidant 
notamment  que  le  défendeur  qui  n'aurait  pas  été  entendu  dans 
ses  défenses  pour  n'avoir  pas  justifié  de  la  quittance  de  l'a- 
mende, serait  reçu  opposant  au  jugement  rendu  contre  lui  en 
rapportant  cette  quittance. 

16.  —  La  loi  des  16-24  août  1790  n'avait  pas  réglé  la  procé- 
dure du  préliminaire  de  conciliation  :  il  y  fut  pourvu  par  la  loi 
des  2-27  mars  1791,  et  surtout  par  celle  du  26  vent,  an  IV.  La 
première  (art.  16),  sur  laquelle  nous  reviendrons,  appliquant 
spécialement  au  bureau  de  paix  une  disposition  de  la  loi  des  18- 
26  oct.  1790,  lit.  3  (art.  1),  sur  les  justices  de  paix,  interdit  aux 
parties  de  s'y  faire  représenter  parles  hommes  de  loi.  Elle  vou- 
lait, en  outre,  que  les  autres  citoyens,  admis  k  cette  représen- 
tation, fussent  revêtus  de  pouvoirs  sulfisants  pour  transiger. 

17.  —  La  loi  du  26  vent,  an  IV  réglait  d'abord  la  question 
de  compétence  :  en  matière  personnelle,  l'affaire  devait  être 
portée  au  bureau  de  paix  du  domicile  du  défendeur  ou  de  l'un 
des  défendeurs,  s'il  y  en  avait  plusieurs  (art.  1  et  2).  En  matière 
réelle  ou  mixte,  le  demandeur  avait  le  choix  entre  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  défendeur  et  celui  du  canton  où  les  biens 
étaient  situi-s.  En  matière  de  succession,  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  la  succession  s'était  ouverte  était  seul  compétent  (art.  3). 

18.  —  Elle  déterminait  ensuite  les  formes  de  la  citation,  qui 
devait  être  faite  en  vertu  d'un  cédule  délivrée  par  le  juge  de 
paix  au  demandeur  ou  à  son  fondé  de  pouvoir,  et  énoncer  som- 
mairement l'objet  de  la  demande,  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  la 
comparution  (art.  4).  Le  délai  entre  lé  jour  de  la  notification  de  la 
cédule  de  citation  et  celui  de  la  comparution  devait  être  de  trois 
jours  francs  au  moins,  avec  augmentation  à  raison  de  la  dis- 
tance (art.  6).  La  signification  des  citations,  d'abord  confiée  aux 
greffiers  des  municipalités  (L.  6-27  mars  1791 ,  art.  20),  fut  re- 
mise, suivant  la  règle  déjà  établie  pour  la  ville  de  Paris  par  la 
loi  du  21  sept.  1791 ,  aux  huissiers  (L.  26  vent,  an  IV,  art.  5). 
Enfin  les  cédules  de  citation  et  les  certificats  des  bureaux  de 
conciliation  étaient  assujettis  à  la  formalité  du  timbre  (ibid.). 

19.  —  Le  préliminaire  de  conciliation,  maintenu  par  la  cons- 
titution du  3  sept.  1791  (tit.  3,  ch.  o,  art.  6),  par  celle  du  5  fruct. 
an  III  (art.  215),  et  par  celle  du  22  frim.  an  VIII  (art.  60),  ne 
réalisa  pas  les  espérances  que  l'Assemblée  constituante  avait  fon- 
dées sur  lui.  Aussi,  lors  de  la  préparation  du  Code  de  procédure, 
plusieurs  tribunaux  en  demandaient-ils  la  suppression  (Locré, 
Ugisl.  civ.,  t.  21 ,  p.  218).  Indépendamment  de  quelques  criti- 
ques de  détail  sur  lesquelles  nous  aurons  occasion  de  revenir  en 
exposant  les  innovations  du  Code,  on  lui  reprochait  de  n'être 
qu  une  vaine  formalité,  d'augmenter  inutilement  les  formes  déjà 
trop  multipliées  de  la  procédure  et  les  dépenses  déjà  exorbitantes 
des  parties,  et  de  ne  donner  que  très-rarement  des  résultats  sa- 
tisfaisants (Locré,  t.  21,  p.  247,  n.  4).  Les  anciens  bureaux  de 
conciliation,  disait-on,  ont  rendu  des  services  à  l'époque  de  leur 
institution,  mais  il  y  avait  alors  un  zèle  qui  s'est  refroidi  par  la 
suite  (Locré,  t.  21,  p.  250).  Ils  pouvaient,  ajoutait-on,  produire 
rruelque  bien  lorsqu'ils  étaient  composés,  comme  ils  l'étaient 
dans  les  chefs-lieux  de  district,  d'après  la  loi  de  1790,  de  plu- 
sieurs citoyens  choisis  dans  les  classes  instruites,  capables  d  im- 
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poser  aux  parties  par  Tascendanl  de  leur  opinion,  mais  mainte- 
nant qu'un  seul  homme  était  chargé  de  ce  ministère,  comment 
espérer  qu'une  courte  comparution  devant  ce  magistrat,  presque 
toujours  inconnu  de  Tune  des  parties,  pourrait  les  déterminer  à 
une  conciliation  sur  des  objets  majeurs,  à  raison  desquels  on  ne 
forme  jamais  une  demande  sans  avoir  préalablement  consulté 
(Observât,  du  Tribunat  :  Locré,  t.  21,  p.  393  et  s.,  n.  27.  —  V. 
aussi  p.  248  et  249).  11  ressort  d'ailleurs  d'une  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  Justice  du  29  brum.  an  V  (Gillet  et  Demoly,  Analyse 
des  circulaires,  etc.,  t.  l),c|ue  les  juges  de  paix  comprenaient 
parfois  bien  mal  leurs  fonctions  de  conciliation  :  au  lieu  de  com- 
battre l'opinifitreté  des  plaideurs  «  par  les  armes  de  la  conviction 
et  de  la  raison  »,  ils  usaient  de  leur  autorité  «  pour  obtenir  des 
parties  des  sacrifices  désavoués  à  l'instant  même  par  la  volonté 
intime  de  celui  qui  les  avait  faits.  Aussi  le  Tribunat  était-il  fran- 
chement hostile  à  l'institution  du  préliminaire  de  conciliation,  et, 
s'il  n'en  demandait  pas  la  suppression ,  c'était  uniquement  par 
l'effet  d'un  scrupule  constitutionnel,  par  respect  pour  la  consti- 
tution du  22  frim.  an  VIII.  —  Locré,  loc.  cit. 

20.  —  Ces  critiques  paraissaient  exagérées  à  la  plupart  des 
législateurs.  Ils  reconnaissaient  bien  qu'à  Paris  et  dans  la  plu- 
part des  villes,  l'institution  n'avait  pas  réussi  :  mais  il  en  était 
autrement  dans  les  campagnes,  et  dans  tous  les  lieux  où  les 
fonctions  de  juge  de  paix  étaient  occupées  par  des  hommes  de 
réelle  valeur  :  elle  réussissait  à  étouffer  de  nombreux  procès. 
Pourquoi  alors  ne  pas  la  laisser  subsister  en  l'améliorant  (Locré, 
t.  21,  p.  248  et  525)?  Quelques-uns  aussi  attribuaient  son  échec 
à  l'élection  des  magistrats  qui  en  faisait  les  hommes  d'un  parti 
et  «  non  les  hommes  de  la  nation  »  ;  on  pouvait  espérer  au'un 
mode  de  recrutement  plus  sage  donnerait  de  meilleurs  cnoix. 
—  Locré,  t.  21,  p.  285  et  s. 

21. —  En  somme,  pour  des  raisons  diverses,  tout  le  monde 
se  trouva  d'accord  pour  maintenir  le  préliminaire  de  concilia- 
tion ,  en  introduisant  dans  son  fonctionnement  les  modifications 
nécessaires.  Elles  consistèrent  surtout  à  en  exempter  les  affaires 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  transaction ,  ou  qui  présentent 
peu  de  chances  d'accommodement,  et  celles  dont  l'urgence  se 
prête  difficilement  à  l'accroissement  des  formalités.  Plusieurs 
réformes  de  détail  que  nous  indiquerons  complétèrent  l'œuvre 
du  législateur  renfermée  dans  le  tit.  1,  ch.  2,  i^*  part.,  C.  proc. 
civ.,  art.  48  à  58.  ' 

22.  —  Sous  sa  nouvelle  forme,  le  préliminaire  de  concilia- 
tion n'a  pas  donné  de  mauvais  résultats.  Le  nombre  des  conci- 
liations obtenues  est  loin  d'être  négligeable;  mais  il  faut  cons- 
tater qu'il  devient  de  moins  en  moins  satisfaisant.  D'après  le 
rapport  du  garde  des  sceaux  sur  l'administration  de  la  justice 
civile  de  1821  à  1880,  il  était  de  18'^i  à  1845  de  50  p.  0/0  des 
affaires  portées  au  bureau  de  paix  :  il  s'est  successivement 
abaissé  jusqu'à  36  p.  0/0  pour  la  période  quinquennale  1876- 
1880  (p.  43).  Depuis  lors,  le  mouvement  n'a  fait  que  s'accen- 
tuer, et  le  aernier  compte-rendu  de  la  justice  civile  nous  donne 
pour  l'année  1890  une  proportion  de  22  p.  0/0  seulement.  Cette 
rapide  décadence  s'explique  :  l'»  parle  nombre  toujours  croissant 
des  affaires  dans  lesquelles  les  parties  ne  comparaissent  pas  : 
de  15  p.  0/0  en  1841-1845  il  est  monté  à  23  p.  0/0  en  1876- 
1880  et  à  23  p.  0/0  en  1890;  2o  par  l'usage  de  plus  en  plus 
suivi  de  se  faire  représenter  au  bureau  de  paix  par  des  man- 
dataires qui,  généralement,  sont  des  clercs  d'officiers  ministériels 
et  ont  pour  mission  de  ne  pas  concilier  :  sur  100  comparutions, 
il  y  en  avait  environ  10  par  mandataire  en  1841-1845,  17  en 
1876-1880,  27  en  1890.  Un  constate  aussi  que  le  nombre  des 
affaires  soumises  au  préliminaire  de  conciliation  va  sans  cesse 
en  décroissant,  ce  qui  tient  sans  aucun  doute  à  Tusagfe  toujours 
plus  grand  que  font  les  présidents  du  droit  qui  leur  est  aujour- 
d'hui reconnu  de  dispenser  de  cette  formalité.  Si  l'on  compare  les 
périodes  1841-1845  et  1876-1880,  on  relève  pour  les  affaires  nou- 
velles du  rôle  un  accroissement  de  8  p.  0/0,  tandis  que  les  causes 
appelées  en  conciliation  offrent  une  réduction  de  25  p.  0/0  de 
cette  dernière  période  à  1890;  l'accroissement  des  premières  est 
de  8  p.  0/0,  et  les  tentatives  de  conciliation  ont  diminué  de  35 
p.  0/0. 

23.  —  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  conciliation  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance.  Les  lois  du  25  mai  1838 
et  du  2  mai  1855  ont  établi  pour  les  causes  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  un  essai  spécial  de  conciliation  sur  simple  billet 
d'avertissement,  qui  donne  des  résultats  plus  satisfaisants.  — V. 
sur  ce  point,  suprà,  v»  Avertissement,  et  infrà,  v*»  Juge  de  paix. 
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CARACTÈRES  DU  PRËLIMINAIRB  DE  CONCILIATION. 

24.  —  La  nature  du  préliminaire  de  conciliation  donne  lieu  à 
quelques  difficultés;  les  deux  principales  sont  les  suivantes  : 
i<»  Constitue-t-il  une  procédure  contentieuse?  2^  Est-il  d'ordre 
public? 

Section  I. 
Le  préliminaire  de 'conciliation  est-Il  une  procédure  contentieuse? 

25.  —  Il  est  généralement  reconnu  aujourd'hui  que  le  préli- 
minaire de  conciliation  n'a  pas  les  caractères  d'une  instance 
contentieuse  :  c'est  qu'en  effet,  il  n'ouvre  pas  le  procès,  il  le 
précède,  et  a  pour  but  de  le  prévenir,  ainsi  qu'en  témoigne  l'art. 
48  ;  l'instance  ne  commence ,  la  demande  n'est  formée  que  par 
l'assignation  devant  le  tribunal.  —  Merlin,  Quest.  de  dr.,  V»  Do- 
micile, §  4,  et  w^  Pignoratif  [coiiiTdX])  Bioche,  n.  7  et  153;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  32;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  204;  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  1 ,  quest.  219;  Boitard,  Colmet-Daago  et  Glasson, 
t.  1,  n.  78;  Mourlon  el  Naquet,  n.  344;  Rousseau  et  Laisney, 
vo  Conciliation,  n.  1  ;  Garsonnet,  t.  2,  p.  221  et  s.  —  Si,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  diverses  conséquences  de  ces  idées  ont  été 
méconnues  par  quelques  auteurs,  la  thèse  elle-même  n'est  guère 
contestée,  et  nous  ne  saurions  voir  dans  le  langage  de  Carré 
[Lois  de  la  procéd  ,  t.  1,  p.  206  et  207),  qui  appelle  le  prélimi- 
naire de  conciliation  une  procédure  préparatoire ,  Taffirmalion 
d'une  preuve  contraire.  Le  principe  conduit  aux  conséquences 
suivantes  : 

26.  —  1»  Le  juge  de  paix  ne  peut,  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  prononcer  comme  juge ,  lorsque  la  citation  en  vertu 
de  laquelle  il  est  saisi  ne  tend  qu  à  la  conciliation  des  parties.  — 
Cass.,  21  mess,  an  V,  Michel,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  niv.  an  X, 
Leglent.  —  Sic,  Carré,  Lois  de  la  procéd,,  t.  1,  p.  208. 

27.  —  2<»  La  citation  en  conciliation  ne  rend  pas  le  droit 
litigieux,  au  sens  de  l'art.  J700,  C.  civ.,  de  telle  sorte  que  si, 
ultérieurement  et  antérieurement  à  l'assignation,  le  créancier 
qui  l'a  lancée,  cède  son  droit,  le  débiteur  ne  peut  pas  exercer  le 
retrait  litigieux.  —  Souquet,  tabl.  518,  col.  3,  n.  4;  Bioche,  n. 
9;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1;  Garsonnet,  Traité, 
t.  2,  p.  222;  Baudry-Lacantinerie ,  Précis  de  droit  civil,  t.  3,  n. 
647.  -—  V.,  sur  la  question,  suprà,Y^  Cession  de  droits  litigieux, 
n.  145  et  s.,  et  les  autorités  en  sens  divers  qui  y  sont  citées. 

28.  —  3<»  Le  préliminaire  de  conciliation  ne  tombe  pas  en 
péremption  par  le  délai  de  trois  ans,  fixé  pour  la  péremption 
d'instance  (art.  397).  En  vain,  s'est-on  appuyé,  pour  soutenir  la 
proposition  contraire,  sur  la  discussion  au  Conseil  d'Etat  (Locré, 
Dîgisl,  civ.,  t.  21,  p.  254,  n.  12),  où  elle  a,  en  effet,  été  énoncée, 
et  sur  ce  qu'il  y  aurait  même  raison  d'appliquer  cette  péremp- 
tion au  préliminaire  de  conciliation,  qu'à  une  véritable  instance. 
—  Cet  argument  d'analogie  est  évidemment  insuffisant  pour 
permettre  a'étendre,  en  denors  des  prévisions  de  la  loi,  une  ins- 
titution aussi  exceptionnelle  que  la  péremption  d'instance.  Et 
quanta  l'opinion  exprimée  au  sein  nu  Conseil  d'Etat,  elle  est 
sans  portée,  ayant  été  exprimée  à  un  moment  où  les  principes  à 
adopter  au  sujet  de  la  péremption  n'étaient  pas  encore  déter- 
minés. —  En  ce  sens,  Dumoulin,  Biblioth.  du  barr.,  1810,  l'* 
pari.,  p.  248;  Demiau-Crouzilhac,  p.  53;  Thomine-Desmazures, 
t.  i,  p.  144;  Souauet,  v°  Conciliation,  tabl.  63,  col.  o;  Bioche, 
n.  Il;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  ouest.  250;  Bonnier,  n.  45; 
Rodière,  t.  1,  p.  180;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc. 
cit.;  Garsonnet,  t.  2,  p.  224;  Rousseau  et  Laisney,  n.  6.  —  Con- 
tra, Lepage,  Questions,  p.  99;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  632, 
n.  3;  Boncenne,  t.  2,  p.  60  et  s. 

29.  —  De  même,  il  n'est  point  compris  dans  la  péremption 
de  l'instance  qui  a  été  ouverte  ensuite ,  en  sorte  que  si  cette 
instance  est  renouvelée,  elle  peut  l'être  sans  nouvel  essai  de 
conciliation.  —  Agv^n,  7  mars  1808,  Fodoas,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Grenoble,  6  mars  1823,  Latlier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau, 
Comment.,  t.  I,  p.  677;  Mourlon  et  Naquet,  n.  344;  Carré  et 
Chauveau,  t.  3,  quest.  1449  bis;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  7; 
Carou,  n.  286. 

30.  —  Il  ne  perd  donc  ses  effets  que  par  l'expiration  d'un 
délai  de  trente  ans,  conformément  à  la  règle  générale  de  l'art, 
2262,  C.  civ.  (V.  les  auteurs  précités).  Nous  verrons  seulement 
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que  certains  effets  du  préliminaire  de  conciliation  ne  subsis- 
tent qu*à  condition  qu'elle  soit  suivie  d*une  demande  en  jus- 
tice dans  le  délai  d'un  mois. 

31.  —  4*  Il  n'est  pas  atteint  par  le  désistement  que  le  de- 
mandeur consent  de  Vinstance  qui  Ta  suivi;  et  celui-ci  peut 
lancer  une  nouvelle  assifçnation  pendant  trente  ans  sans  avoir  à 
le  renouveler.  —  Bordeaux,  30  juin  1836,  [D.  Rép,,  v°  Concilia- 
tion, n.  271  et  282]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  2,  p.  224. 

32.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  môme  ordre  dMdées,  que  lors- 
qu'un créancier  tout  à  la  fois  cite  son  débiteur  en  conciliation 
et  forme  une  saisie-arrêt  contre  lui,  le  désistement  qu'il  consent 
ensuite  de  la  saisie-arrêt  n'atteint  pas  l'action  sur  le  mérite  de  la 
créance,  laquelle  n'est  pas  légalement  engagée.  —  Amiens,  11 
août  1826,  [cité  par  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  p.  267,  note 
2-4^ 

33.  —  50  Le  préliminaire  de  conciliation  ne  peut  opérer  no- 
vation  au  préjudice  du  créancier  qui  demande  la  séparation  des 
patrimoines.  —  Grenoble,  28  mars  1812,  Morin,  [P.  chr.j 

34.  —  6®  La  théorie  de  la  reprise  d'instance  n'y  est  pas 
applicable  :  le  décès  de  l'une  des  parties,  survenu  depuis  la  ten- 
tative de  conciliation,  ne  nécessite  aucune  procédure  spéciale. 
—  Bioche ,  n.  12;  Garsonnet,  t.  2,  p.  224,  note 20. 

35.  —  7®  La  règle  d'après  laquelle  une  loi  nouvelle  qui  mo- 
difie la  compétence  est  sans  effet  quant  aux  procès  déjà  enga- 
gés lors  de  sa  promulgation ,  ne  régit  pas  les  affaires  qui  ont 
simplement  subi  la  tentative  de  conciliation.  —  Merlin,  O"^^^- 
de  dr.,  v^»  Domicile,  §  4  et  Pignoratif  (contrat);  Berriat  Saint- 
Prix,  t.  1,  p.  204;  Boncenne,  t.  2,  p.  36  et  52;  Carré  et  Chau- 
reau,  t.  1.  ()uest.  219;  Bioche,  n.  7  et  153 

36.  —  Ainsi,  la  loi  du  11  avr.  1838,  relative  k  la  compétence 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance,  est  appli- 
cable à  la  demande  formée  par  un  exploit  d'assignation  postérieur 
à  la  promulgation  de  cette  loi,  encore  bien  que  la  citation  en 
conciliation  ait  été  donnée  antérieurement.  —  Limoges,  15  avr. 
1839,  Polony,  [S.  39.2.425] 

37.  —  Et  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  22  mars 
1848,  oui  déclarait  les  tribunaux  civils  incompétents  pour  con- 
naître aes  diffamations  ou  injures  dirigées  par  la  voie  de  la  presse 
contre  des  fonctionnaires  publics,  a  dû  recevoir  son  application 
même  dans  une  espèce  où  la  citation  en  conciliation ,  préalable 
à  l'introduction  de  l'instance  civile,  avait  été  donnée  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  ce  décret.  —  Bordeaux,  13  mars  1849, 
Brachet,  [S.  49.2.522,  P.  49.2.390,  D.  55.2.161] 

38.  —  8«  De  même,  lorsqu'une  loi  de  procéûure  est  déclarée 
inapplicable  aux  instances  commencées  avant  sa  promulgation 
(V.  art.  1041 ,  C.  proc.  civ.),  elle  s'applique  néanmoins  aux 
affaires  qui,  à  cette  époque,  n'ont  pas  dépassé  le  préliminaire 
de  conciliation.  —  Bioche,  n.  8  et  v»  Appel,  n.  51;  Garsonnet, 
t.  2,  p.  222. 

39.  —  9*  Il  n'y  a  pas  litispendance  lorsque  deux  demandes 
identiques  sont  portées  en  même  temps,  l'une  en  conciliation 
Tautre  devant  un  tribunal.  —  Douai,  22  févr.  1869,  Leclercq, 
[S.  69.2.317.  P.  69.1261,  D.  69.2.107]  —  Sic,  Bioche,  v°  Excep- 
tion, n.  132;  Garsonnet, /oc. ci7.:  Chauveau,  sur  Carré,  SuppL, 
t.  7,  quest.  727. 

40.  —  10°  L'art.  41,  §  2,  L.  29  juill.  1881,  qui  porte  que  les 
discours  prononcés  et  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux 
ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffamation  ou  injure  ne 
s'applique  pas  aux  discours  prononcés  ni  aux  écrits  proauits  au 
bureau  de  conciliation.  —  Ainsi  jugé  sous  l'empire  ae  la  dispo- 
sition semblable  de  l'art.  23,  L.  17  mai  1819.  —  Aix,  30  avr. 
1845,  Charabol,  [S.  47.2.87,  P.  46.1.608,  D.  46,4.414] 
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41.  —  La  question  est  des  plus  débattue.  En  faveur  de  l'af- 
firmative ,  on  fait  observer  que  le  préliminaire  de  conciliation  a 
pour  objet  de  diminuer  les  procès  :  v  a-t-il  rien  qui  intéresse 
davantage  le  bon  ordre  de  la  société?  Aussi  la  loi  a-t-elle  eu  soin 
de  frapperd'une  amende  la  partie  qui,  par  son  absence  injustifiée, 
empêche  la  tentative  d'arrangement  d'aboutir,  et  de  lui  refuser 
toute  audience  tant  qu'elle  ne  l'a  pas  payée:  une  sanction  pénale 
comme  celle-là  n'est  jamais  édictée  que  dans  un  intérêt  d  ordre 
public.  —  En  ce  sens,  Nîmes,  10  févr.  1841,  Aymard,[S.  41.2. 
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260,  P.  41.1.240]  et  les  arrêts  cités  aux  n.  suivants.  —  Pigeau, 
Proc.  cîu.,t.  1,  p.  77,  n.l  ;  Poncet,  Ac^,  n.  204;  Boncenne,  t.  2, 
p.  53;  Praticien  français,  t.  1,  p.  312;  Berriat  Saint-Prix,  t.  l, 
p.  191,  n.  27;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  243;  Rodière , 
t.  2,  p.  57  ;  Boitard,  1. 1,  n.  102  ;  Pons-Devier,  France  judiciaire, 
1887,  p.  301. 

42.  —  Les  partisans  de  cette  opinion  admettent  qu'on  ne 
peut  renoncer  valablement  à  la  fin  de  non-recevoir  tirée  contre 
une  demande  de  ce  qu'elle  n*a  pas  été  soumise  au  préliminaire 
de  conciliation  auquel  elle  était  sujette  :  cette  renonciation  qu'elle 
soit  expresse  ou  tacite  est  inefficace.  En  conséquence  :  1*  La  fin 
de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  préliminaire  n'est  pas  cou- 
verte par  les  défenses  au  fond,  et  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause.  —  Dijon,  2  déc.  1826,  Barnot,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Nîmes,  10  févr.  1841 ,  précité.  —  Caen,  9  août  1866,  Green, 
[S.  67.2.325,  P.  67.1230] 

43.  —  2°  Elle  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel.  —  Bruxelles,  27  flor.  an  IX,  Bruges,  [S.  et  P.  chr.];  — 
Grrenoble,  8  janv.  1 818,  Chosy,  [S.  et  P.  chr.]— Toulouse,  8  juill. 
1820,  Carêre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  9  juill.  1821,  Porja, 
lS.  et  P.  chr.]  —  Caen,  9  août  1866,  précité. 

'  44.  —  3"  ...  Et  même  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
27  vent,  an  VIII,  Poursadon,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  therm.  an 
VIII,  Chanot,[S.  et  P.  chr.] 

45.  —  4«  Elle  peut  être  appliquée  d'office  par  le  juge.  Les 
partisans  de  ce  premier  svstème  s'appuient  ici  avec  beauconp  de 
rorce  sur  le  texte  même  àe  l'art.  48  :  «  Aucune  demande ,  dit-il, 
...  ne  sera  reçue,  ...  que  le  défendeur  n'ait  été  préalablement 
appelé  en  conciliation...  ».  Donc,  dit-on,  le  tribunal  doit  rejeter, 
même  d'office ,  la  demande  qui  n'a  pas  été  précédée  du  prélimi- 
naire de  conciliation.  —  Cass.,  30  mai  1842,  Thomas-Varennes, 
[S.  42.1.495.  P.  42.2.619]  —  Montpellier,  22  févr.  1854,  Amat, 
[S.  54.2.646.  P.  55.2.495,  D.  55.2.224]  -  Caen,  9  août  1866. 
précité. 

46.  —  5«  ...  Et  cette  décision  que  le  tribunal  a  le  droit  de 
rendre  d'office,  le  ministère  public  a  le  droit  de  la  rec[uérir.  — 
Cass.,  21  déc.  1825,  Legendre,  [D.  Rép,,  v«  Conciliation,  n. 
65-1°]  i 

47.  —  Un  second  système  qui,  aujourd'hui,  tend  décdément 
à  l'emporter  dans  la  jurisprudence,  considère  le  préliminaire  de 
conciliation  comme  une  formalité  d'intérêt  purement  privé  engen- 
drant une  nullité  simplement  relative.  Qu'il  ait  été  regardé  comme 
d'ordre  public,  sous  1  empire  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  alors 
aue  le  léjgislateur  professait  une  naïve  confiance  dans  les  vertus 
de  cette  institution  nouvelle,  on  peut  l'admettre,  quoique  déjà,  à. 
cette  époque,  plusieurs  décisions  de  jurisprudence,  qu'on  trou- 
vera rapportées  dans  les  numéros  suivants,  aient  refusé  de  tirer 
toutes  les  conséquences  logiques  de  cette  idée.  Mais  il  n'en  est 
plus  de  même  aujourd'hui  :  nous  en  trouvons  la  preuve  d'abord 
dans  le  grand  nombre  des  affaires  qui,  sous  les  prétextes  les  plus 
divers,  et  parfois  les  moins  satisfaisants,  sont  exemptées  du 
préliminaire  de  conciliation  :  écarterait-on  aussi  facilement  une 
mesure  d'ordre  public?  D'autre  part,  le  défendeur  peut  se  dis- 
penser de  comparaître  au  préliminaire,  moyennant  le  paiement 
d'une  faible  amende  de  10  fr.  ;  est-il  croyaole  que  le  législateur 
lui  aurait  infligé  une  peine  si  faible,  smI  avait  attaché  tant  d'im- 

f)ortance  à  la  tentative  d'une  conciliation?  La  facilité  que  le 
égislateur  laisse  aux  parties  de  se  faire,  sans  nécessité,  repré- 
senter en  conciliation  par  un  mandataire,  même  dépourvu  du 
pouvoir  de  transiter,  fournit  un  argument  du  même  ordre  :  si 
cette  formalité  était  d'ordre  public,  serait-il  permis  de  la  rendre 
aussi  illusoire?  Ces  considérations  suffisent  à  écarter  l'argument 
tiré  du  texte  de  l'art.  48.  Sans  doute,  les  termes  en  sont  impéra- 
tifs et  paraissent  imposer  au  tribunal  l'obligation  de  rejeter  la 
demande  qui  n'a  pas  été  précédée  de  l'essai  de  conciliation  ;  mais 
cela  tient  a  ce  qu'ils  ont  été  empruntés  à  la  loi  des  16-24  août 
1790  (t.  10,  art.  2),  dont  les  auteurs  attachaient  au  préliminaire 
de  conciliation  une  toute  autre  importance  que  ceux  du  Code  de 
procédure.  Ceux-ci  ont  eu  le  tort  de  le  prescrire  dans  les  mêmes 
termes  que  leurs  prédécesseurs;  mais  la  similitude  des  expres- 
sions ne  doit  pas  nous  celer  la  diversité  des  intentions  :  la  lettre 
de  la  loi  est  restée,  son  esprit  a  changé.  Il  ne  nous  permet  plus 
aujourd'hui  de  considérer  le  préliminaire  de  conciliation  comme 
une  institution  d'ordre  public.  —  Merlin,  Quest.  de  droit,  v» 
Bureaux  de  paix,  §  1  ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  209,  note  27, 
n.  2;  Thomine-Desmazures,  t.  1 ,  p.  127;  Souquet,  tableau  518, 
col.  5,  n.  4;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  625,  n.  5;  Colmet- 
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Daage,  sur  Boitard,  loc.  cit,;  Bonnier,  n.  44;  Oarsonnet,  t.  2, 
p.  229  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  12. 

48.  —  De  là  plusieurs  conséquences  :  1*  L'exception  rësuUanl 
du  défaut  de  citation  en  conciliation  est  couverte  par  des  défenses 
au  fond.  On  a  quelquefoisappuyé  cette  proposition  sur  l'art.  173, 

C.  proc.  civ.,  qui  déclare  couverte  toute  nullité  de  procédure  qui 
n'est  pas  proposée  avant  les  défenses  au  fond.  Mais  ce  raisonne- 
ment est  peu  décisif:  Tart.  48  paraît  attacher  à  l'omission  du  pré- 
liminaire une  fin  de  non-recevoir  plut(M  qu'une  nullité  :  si  elle  ne 
peut  être  proposée  après  les  défenses  au  fond ,  cela  tient  à  ce 
que  le  défendeur  qui  tarde  à  s*en  servir  est  censé  avoir  renoncé 
ù  ce  moyen  ;  et  cette  renonciation  est  valable  du  moment  qu'il 
n'est  pas  d'ordre  public.  —  Cass.,  26  mess,  an  Xlfl,  Garnier, 
|S.  et  P.  chr.];  —  19  janv.  1825,  Porja,  [S.  et  P.  chr.];  —  15 
juin.  1869,  Ballandonne,  [S.  70.1.31,  P.  70.48,  D.  72,1.691;  — 
"3  déc.  1878,  Grillot,[D.  79.1.23]; —20 juill.  1892  (motifs),  Hein, 
[S.  et  P.  93.1.180,  D.  93.1.478];  —  6  déc.  1892,  Patureau-Mi- 
ron,  [S.  et  P.  93.1.239,  D  93.1.478]  —  Nîmes,  28  août  1821, 
Sabuton,  [S.  el  P.  chr  ]  —  Grenoble,  4  déc.  1830,  Bernard,  Rey- 
mond,  [P.  chr.]  —  Colmar,  20  janv.  1831 ,  Jean  Buhler,  [P.  chr.] 

—  Bourges,  20  déc.  1831,  Chanson,  [P.  chr.]—  Lvon ,  22  févr. 
«872,  Chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  [S.  73.2.292,  P.  73. 
1225]  —  Nancv,  30  mai  1885,  Gillet,  [S.  86.2.125,  P.  86.1.696, 

D.  86.2.11]  —  Orléans,  5  juin  1889,  [Gaz,  PaL,  89.2.149]  — 
Amiens,  24  mars  1892,  [Gaz,  Pal.,  92.2.545]  —  Bruxelles,  22 
janv.  1834,  N...,  [P.  chr.l 

49.  —  Spécialement,  le  défendeur  qui  a  conclu  à  ce  que  la 
demande  fût  déclarée  non  recevable  pour  cause  de  déchéance, 
sans  faire  mention,  dans  ses  conclusions,  du  moyen  de  nullité 
tiré  du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation,  ne  peut  plus  se  pré- 
valoir de  ce  moyen.  —  Nancy,  30  mai  1885,  précité. 

50.  —  De  même  le  défaut  de  tentative  de  conciliation  serait 
couvert  par  une  demande  en  communication  de  pièces. 

51.  —  2«  Le  moyen  en  résultant  ne  peut  être  suppléé  d'office 
par  les  juges.  —  Agen,  19  févr.  1824,  Serres,  [S.  et  P.  chr.] 

52.  — ^  3°  Il  ne  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel. —  Cass.,  19  janv.  1825,  précité;  —  16  févr.  1826,  Lugo, 
,S.et  P.  cbr.];— 22juinl835,  Blaignan,  [S.  35.1.849,  P.  chr.]; 

—  15  févr.  1842,  Ferrand,[S.  42.1.550,  P.  42.2.133];  -  15  juill. 
1869,  Ballandinne,  [S.  70.1.31,  P.  70.48,  D.  72.1.69];  —  3  déc. 
1878,  Grillot,  [D.  79.1.23]—  Orléans,  8  prair.  an  XII,Tremeau, 
[S.  et  P.  chr.]—  Turin,  12  prair.  an  Xll,  Pevle,  [S.  et  P.  chr.J 

—  Nîmes,  26  flor.  an  XIIJ,  de  SaillaZjfS.  et  P.  chr.]  —  Rennes, 
8  juin  1812,  Cadoudal,  fS.  et  P.  chr.J  —  Metz,  15  avr.  J812, 
Loeis,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  3  juill.  1812,  Desmet,  [S.  et 
P.  chr.]  -  Rennes,  H  déc.  1815,  Pauvert,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Orléans,  27  nov.  1816,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  juin  1829, 
Guyard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  22  déc  1832,  Peyre,  [S.  33.2. 
486,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  5  juill.  1839,  Caulay,  [P.  39.2.609] 

—  iMontpellier,  4  déc.  1851,  N...,  [D.  52.5.136]  — Lyon,  22  févr. 
1872,  Chemin  de  fer  du  Nord  de  r Espagne,  [S.  73.2.292,  P.  73. 
1.225]  —  Paris,  24  janv.  1873,  Crinon,  [S.  75.2.335,  P. 75.1260, 
h.  74.2.140]  —  Agen,  4  févr.  1886,  [Rec,  d'Agen,  1886,  p.  97] 

—  Chambéry,  26  mai  1890,  [Mon.  Lyon,  22  oct.  1890]  —  Sic, 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  67;  Pigeau,  Comment.,  art.  48, 
n.  5;  Favard  de  Langlade,  §  5,  n.  5;  Barruit,  p.  207,  n.  27; 
Bioche,  n.  4. 

53.  —  ...  40  Ni,  à  plus  forte  raison,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  22  Iherm.  an  Xî,  Barbé,  [S.  et  P.  chr.];  —  9 
mess,  an  XI,  Smith,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  fruct.  an  XI,  Collot, 

S.  et  P.  chr.];  —  29  janv.  1838,  d^Harcourt,  [S.  38.1.642,  P. 
38.1.502];  — 19  févr.  1840,  Ferrier,  [S.  40.1.354,  P.  40.i.641]; 

—  30  mai  1842,  précité.—  3  déc.  1878,  précité. 

54.  — ...  Alors  même  qu*i!  aurait  été  présenté  devant  les  pre- 
miers juges ,  s'il  n'a  pas  été  reproduit  en  appel.  —  Cass.,  24  nov. 
1885,  Rajan,  [S.  88.1.244,  P.  88.1.599,  D.  86.1.285] 

55.  —  Il  en  est  de  même,  a  fortiori,  du  moyen  tiré  des  irré- 
gularités du  procès-verbal  de  non-conciliation.  —  V. Rennes,  13 
août  1812,  Le  Mentheour,  [P.  chr.] 

50.  —  Il  est  visible  que  ce  second  système  conduit  ainsi  à 
(les  résultats  pratiquement  bien  plus  satisfaisants  que  le  premier. 
A  quoi  bon,  en  effet,  annuler  et  recommencer  sur  nouveaux  frais 
une  instance  déjà  avancée,  parce  qu'elle  n'a  pas  élé  précédée  du 
préliminaire  de  conciliation?  Quelles  chances  aura-t-on d'arriver 
à  un  arrangement. lorsque  les  parties  ont  déjà  suivi  de  longues 
procédures  et  exposé  des  frais  considérables?  Aucune  évidem- 
ment. Le  premier  système  ne  peut  avoir  d'autre  effet,  pour  les 


annulations  tardives  de  procédure  auxquelles  il  se  prête,  oue  d'oc- 
casionner aux  parties  des  frais  considérables  et  inutiles.  Résultat 
assurément  bien  contraire  à  l'esprit  qui  a  présidé  à  l'institution 
du  préliminairede  conciliation  ! 

57.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  tout  en  décidant  que 
l'on  ne  saurait  se  prévaloir  pour  la  première  fois ,  en  cassation , 
de  l'omission  du  préliminaire  de  conciliation,  proclame,  dans  ses 
motifs,  que  cette  institution  est  d'ordre  public  et  que  les  juges 
pourraient  même  d'office  in  limine  litis,  déclarer  une  action  non 
recevable  à  défaut  de  citation  préalable  en  conciliation.  —  Cass., 
30  mai  1842,  Thomas-Varennes,  [S.  42.1.495,  P.  42.2.619]  — 
Sic,  Bonfils,  n.  651.  -  V.  aussi  Montpellier,  22  févr.  1854,  Ar- 
mât, [S.  54.2.646,  P.  55.2.619,  D.  55.2.224] 

58.  —  Celte  décision  qui  peut  invoquer  le  texte  de  l'art.  48, 
«  aucune  demande  nespra  refMe»,a,  en  outre,  l'avantage  de  parer 
aux  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler;  mais  elle  man- 
que évidemment  de  logique,  elle  ne  tire  pas  de  la  nature  d'ordre 
public  qu'elle  met  en  avant  toutes  les  conséquences  qu'elle  ren- 
ferme. —  Garsonnet,  t.  2,  p.  230. 

59.  —  La  même  critique  peut  être  dirigée  contre  le  système 
de  Deizers  (sur  l'art.  48),  fondé  aussi  sur  les  termes  de  l'art.  48, 
et  d'après  lequel  l'omission  du  préliminaire  de  conciliation  est 
couverte  aussitôt  que  la  demande  a  été  reçue,  c'est-à-dire  aussi- 
tôt qu'il  est  intervenu  une  décision  quelconque  du  juge;  il  suf- 
firait donc,  pour  la  couvrir,  d'un  jugement  quel  qu'il  soit,  celui 
môme  qui  fixe  le  jour  de  la  plaidoirie,  qualités  posées. 

60.  —  Quel  que  soit  le  caractère  qu'on  attribue  au  prélimi- 
naire de  conciliation ,  il  est  évident  que  les  juges  ne  peuvent,  à 
peine  de  nullité  de  leur  jugement,  défendre  aux  parties  de  se 
concilier.  —  Cass.,  4  frim.  an  IX,  Lesein,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  III. 

DEMANDES  SOUMISES  AU  PRÉLIMINAIRE  DE  CONCILIATION. 

61.  —  L'art.  48,  C.  proc.  civ.,  pose  la  règle  suivante  :  «  Au- 
cune demande  principale,  introductive  d'instance  entre  parties 
capables  de  transiger  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  ma- 
tière d'une  transaction,  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  que  le  défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé 
en  conciliation  devant  le  juge  de  paix ,  etc.  )> 

62.  —  Quatre  conditions  sont  donc  recjuises  par  la  loi  pour 
qu'une  affaire  soit  soumise  au  préliminaire  de  conciliation.  Il 
faut  qu'elle  soit  :  1»  principale  introductive  d'instance;  2'>  entre 
parties  capables  de  transiger;  3»  sur  un  objet  susceptible  de 
transaction  ;  4<*  devant  un  tribunal  de  première  instance.  Nous 
allons  étudier  séparément  ces  quatre  conditions,  en  réunissant 
toutefois  la  troisième  et  la  quatrième. 

Section  I. 
Demandes  principales  Introductlves  d'Instance. 

63.  —  Le  projet  de  l'art.  48  soumettait  au  préliminaire  de 
conciliation,  à  l'imitation  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  toute 
demande  principale  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  21,  p.  194).  C'est  la 
section  de  législation  du  Tribu nat  qui  fit  ajouter  les  mots  in- 
troductive d'instance.  —  Locré,  t.  21,  p.  395. 

64.  —  Il  est  assez  difficile  de  savoir  au  juste  ce  que  la  légis- 
lation entend  ici  par  ces  expressions  demande  principale  intro- 
ductive d'instance.  Voici  l'explication  qui  est  généralement  ad- 
mise :  la  demande  introductive  d'instance  est  celle  qui  commence 
un  procès;  la  demande  principale  est  celle  qui  met  en  présence 
deux  parties  entre  lesauelles  il  n'existe  pas,  jusque-là,  d'ins- 
tance judiciaire.  Elles  aidèrent  en  ce  que  la  première  ouvre  né- 
cessairement une  instance,  tandis  que  la  dernière  peut  très-bien 
se  rattacher  à  une  instance  déjà,  pendante.  Ainsi  lorsque,  ac- 
tionné en  revendication  de  l'immeuble  que  j'ai  acheté  ,  j'appelle 
mon  vendeur  en  cause  pour  me  garantir,  ou  que  celui-ci  inter- 
vient spontanément  pour  me  défendre,  cette  assignation  en  ga- 
rantie ou  cette  demande  en  intervention  constitue  bien  une 
demande  principale,  attendu  qu'elle  met  en  présence  des  parties 
originaires,  un  nouveau  plaideur,  le  garant  ou  l'intervenant;  mais 
co  n'est  pas  une  demande  introductive  d'instance,  attendu  qu'elle 
ne  commence  pas  un  procès,  puisqu'elle  se  rattache  à  une  ins- 
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tance  actuellement  pendante.  On  peut  résumer  ce  qui  précède 
et  marquer  la  différence  entre  la  demande  introduclive  d'instance 
et  la  demande  principale  en  disant  que  la  première  commence 
entre  deux  personnes  un  procès  qui  ne  se  rattache  à  aucune  ins- 
tance déjà  rormée,  tandis  que  la  demande  principale  est  celle 
qui  commence  un  procès  entre  deux  personnes,  que  ce  procès 
se  rattache  ou  ne  se  rattache  pas  à  une  instance  antérieurement 
ensragée.  Il  résulte  de  là  que  si  toute  demande  principale  n'est 
pas  nécessairement  introductive  d'instance,  toute  demande  in- 
troduclive d'instance  est  nécessairement  principale.  Le  législa- 
teur a  donc  commis  une  sorte  de  pléonasme  en  exigeant,  pour 
qu'une  demande  fiU  soumise  au  préliminaire  de  conciliation  à  la 
fois  qu'elle  fût  principale  et  introduclive  d'instance  :  cette  der- 
nière condition  suffisait,  puisqu'elle  implique  l'autre.  —  V.  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  2;  Carré  et  Chauveau ,  t.  1,  quest.  706;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  80;  Bonfils,  n.  654;  Gar- 
sonnel,  t.  2,  p.  197. 

65.  —  Nous  éprouvons  quelques  doutes  sur  l'ensemble  de 
celte  explication.  Si  elle  était  exacte ,  il  faudrait  reconnaître  que 
le  léçislaleur  a  singulièrement  détourné  les  mots  de  leur  accep- 
tion habituelle  :  elle  conduit  à  donner  &  la  demande  en  garan- 
tie, qu'on  appelle  ordinairement  incidente,  le  nom  de  demande 
principale,  alors  que  cette  dénomination  est  habituellement  ré- 
servée à  c^Ile  qui  est  formée  en  dehors  de  toute  autre  instance. 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  l'obscurité  qui  règne  sur  le  sens 
d<*  chacune  des  expressions  employées  par  la  loi ,  son  intention 
n'est  pas  douteuse  :  elle  a  voulu  soustraire  au  préliminaire  les 
affaires  qui,  h  raison  des  liens  qui  les  unissent  à  d'autres  procès 
non  encore  réglés,  présentent  peu  de  chances  de  concihalion. 
Il  a  donc  soumis  à  cette  formalité  les  demandes  introductives 
d'instance;  il  en  a  exempté  les  demandes  incidentes. 

§  1.  Des  demandes  introductives  d'instance. 

66.  —  La  distinction  des  demandes  introductives  d'instance 
et  des  demandes  incidentes  constitue  une  des  principales  diffi- 
coltés  du  sujet.  Il  est  certain  cependant  qu'on  ne  saurait  hésiter 
à  ranger  dans  la  première  catégorie  et  à  soumettre  au  prélimi- 
naire de  conciliation  : 

67.  —  1«  Les  demandes  qui  sont  la  conséquence  d'actions 
intentées  précédemment,  mais  qui  sont  formées  séparément. 
Ainsi  une  demande  en  exécution  d'un  testament,  bien  qu'elle 
se  trouve  être  la  conséquence  d'une  demande  en  déclaration 
d'absence,  n'en  est  pas  moins  une  action  principale,  qui ,  de  sa 
nature,  doit  être  précédée  du  préliminaire  de  conciliation.  — 
Orléans,  21  mars  4822,  N...,  [P.  chr.j  —  Sic,  Pigeau,  Comm., 
t.  I,  p.  144,  n.  2;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

68.  —  2©  A  plus  forte  raison,  les  demandes  absolument  indé- 
pendantes de  toute  instance  antérieure.  Telles  sont  : 

69.  —  ...  La  demande  en  rescision  d'une  transaction.  —  Ren- 
nes, 2  août  1819,  Leguyader,  [P.  chr.] 

70.  —  ...  La  demande  en  résiliation  d'un  contrat  d'élection  de 
cooimand.  — Agen,  lOjanv.  1812,  Serres,  [P.  chr.] 

71.  —  ...  La  demande  en  partage  dirigée  par  un  créancier 
contre  son  débiteur  et  contre  celui  avec  lequel  il  est  dans  l'indi- 
vision. —  Agen,  6  juin.  1812,  Delcussot,  [P.  chr.l 

72.  —  ...La  demande  formée  par  un  fermier,  tendant  à  obte- 
nir la  disposition  d'arbres  et  l'enlèvement  d'édifices  qu'il  prétend 
lui  appartenir.  —  Rennes,  15  mars  1821,  Saint-Aignan,  [P.  chr.] 

73.  —  Un  arrêt  a  cependant  refusé  de  considérer  comme  une 
demande  principale  soumise  au  préliminaire  de  conciliation  une 
demande  en  nomination  d'arbitres  qui  doivent  statuer  sur  une 
contestation  entre  associés,  sous  prétexte  que  le  fond,  le  véri- 
table objet  de  l'instance,  devait  être  soumis  à  une  autre  juridic- 
tion (celle  des  arbitres).  —  Douai,  14  nov.  1840,  Bricourt,  |S. 
40.1.513,  P.  40.2.755] 

74.  —  ÎI  a  été  jugé  aussi  que,  lorsque  le  juge  de  paix  renvoie 
les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance  pour  être  sta- 
tué sur  un  incident  relatif  à  la  levée  des  scellés,  et  portant  sur 
la  qualité  d'héritier,  il  n'est  pas  besoin  du  préliminaire  de  con- 
ciliation. —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  18  mai  1807,  Borremans, 
""S.  et  P.  chr.]  —  Et  cependant  la  demande  est  alors  introductive 
dlnstance;  le  fait  qu'elle  est  incidente  à  la  levée  des  scellés  est 
indifférent,  car  cette  opération  ne  constitue  pas  une  instance. 
La  décision  peut  du  reste  se  justifier  par  un  motif  que  la  cour 
ne  paraît  pas  avoir  aperçu  :  la  demande  présentait  un  caractère 
d'urgence  suffisant  pour  motiver  l'application  de  l'art.  49-2®. 


§  2.  De»  demandée  qui  sont  la  reprise  ou  la  suite 
d'une  instance  antérieure. 

75.  —  Les  demandes  par  lesquelles  on  reprend  une  instance 
interrompue,  ou  qui  sont  la  suite  d'une  instance  antérieure  ne 
peuvent  évidemment  être  considérées  comme  introductives  d'ins- 
tance, et  ne  sont  pas  soumises  au  préliminaire  de  conciliation. 
On  exemptera  donc  de  cette  formalité  : 

76.  —  ...  La  demande  en  reprise  d'instance  ou  constitution 
de  nouvel  avoué.  L'art.  342  du  projet  du  Code  de  procédure  le 
disait  expressément  :  cette  disposiiion  a  été  supprimée  comme 
inutile,  à  la  demande  du  Tribunat ,  la  demande  étant  incidente 
(Locré,  Législ.  civ.,  t.  21,  p.  235  et  487).  —  Bourbeau,  contin. 
de  Boncpnne,  t.  5,  p.  232;  Garsonnet,  t.  2,  p.  624.  —  V.  aussi 
Cass.,  19  frucL  an  XI,  Hervi,  [S.  et  P.  chr.l 

77.  —  .  .  La  demande  en  continuation  d'une  procédure  mo- 
mentanément suspendue.  —  Cass.,  28  vent,  an  111,  Cochois,  [D. 
Rf^p.y  v»  Conciliation,  n.  94-1»] 

78.  —  ...  La  demande  qui  a  pour  objet  de  reprendre  une  de- 
mande formée  avant  la  publication  des  lois  qui  ont  prescrit  le 
préhminaire  de  conciliation.  —  Cass.,  19  fruct.  an  XI,  Hervé 
Lempereur,  [S.  et  P.  chr.] 

79.  —  ...  La  demande  qui  a  pour  objet  le  redressement  d'un 
compte  judiciairement  rendu.  —  Cass.,  18  mai  1841,  Saurine, 
[S.  41.1.545,  P.  41.2.61] 

80.  —  ...  La  demande  portée,  après  cassation,  devant  le  tri- 
bunal de  renvoi.  —  Cass.,  26  pluv.  an  XI,  Marquis,  [S.  et  P. 
chr.T  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v*"  Bureau  de  paix,  Rente 
foncière;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  206,  note  16;  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  1,  quest.  206,  S  2-lo. 

8t.  —  De  même,  lorsque  des  arbitres  nommés  sur  appel  ont 
décidé  qu'il  était  dû  à  l'une  des  parties  une  indemnité  sans  la 
fixer.  Faction  qu'intente  ultérieurement  cette  partie  pour  en  ob- 
tenir la  fixation  devant  le  tribunal  originairement  saisi  du  procès 
n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  conciliation.  —  Cass.,  3 
mars  1830,  Pilte-Granel,  i  S.  et  P.  chr.] 

82.  —  Enfin,  la  même  doctrine  a  été  appliquée  aux  demandes 
qui  tendent  à  l'exécution  de  jugements  antérieurs,  notamment: 

83.  —  ...  A  la  contestation  sur  l'interprétation  de  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage,  dont  un  jugement  avait  ordonné  l'exé- 
cution. —  Limoges,  2  juin  1841,  [j.  de  proc,  n.  2133] 

84.  —  ...  A  la  demande  en  liquidation  de  dommages-intérêts 
formée  en  exécution  d'un  précédent  jugement.  —  Paris,  25  nov. 
1825,  Viévard,  FD.  Rép.,  v«  Conciliation,  n.  96-3«] 

85.  —  ...  A  la  demande  en  allocation  de  dommages-intérêts 
fixés  par  état,  qui  n'est  que  la  continuation  d'une  instance  déjà 
engagée  et  l'exécution  même  de  précédentes  décisions  de  jus- 
lice.  —  Alger,  11  avr.  1891,  [Rec.  d'Alger,  91.360] 

86.  —  ...  A  la  demande  formée  par  la  femme  contre  son  mari, 
en  liquidation  de  ses  droits  et  reprises.  —  Limoges,  25  fôvr. 
1845,  Epoux  B...,  [S.  46.2.116,  P.  47.1.619,  D.  47.2.39] 

87. —  Et  la  femme  qui,  après  avoir  obtenu  un  jugement 
l'autorisant  à  faire  prononcer  le  divorce,  et  ordonnant  qu'après 
celte  prononciation,  il  serait  procédé  à  la  liquidation  des  intérêts 
civils  des  parties,  peut  former  sa  demande  en  paiement  des 
sommes  que  son  mari  lui  doit  par  un  acte  d'avoué  à  avoué  et 
sans  préliminaire  de  conciliation.  —  Cass.,  14  août  1811,  Thou- 
rel,  [S.  et  P.  chr.] 

88.  —  L'examen  de  la  jurisprudence  témoigne  toutefois  de 
quelque  hésitation  sur  ces  questions,  et  nous  le  comprenons 
parfaitement.  Nous  avons  quelque  peine  à  appeler  incidente  une 
demande  qui  ne  se  greffe  sur  aucune  instance  pendante,  h  ne 
pas  qualifier  introductive  d'instance  la  demande  qui  ouvre  un 
procès,  môme  sur  l'exécution  d'un  jugement. 

89.  —  Dans  cet  esprit,  a  été  déclarée  introductive  d'instance 
et  soumise  au  préliminaire  de  conciliation ,  la  demande  formée  à 
l'occasion  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  d'une  tran- 
saction qui  a  mis  fin  à  un  procès  antérieur.  —  Poitiers,  12  nov. 
1840,  de  S...,  [S.  40.2  481,  P.  41.1.112] 

90.  —  ...  La  demande  qui  n'est  portée  devant  un  tribunal 
qu'après  avoir  été  d'abord  portée  devant  des  arbitres,  alors  que, 
par  le  départ  de  l'un  des  arbitres  avant  toute  décision ,  le  com- 
promis a  pris  fin  et  le  tribunal  arbitral  a  cessé  d'exister.  —  Même 
arrêt. 

91.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que,  lors- 
qu'un tribunal  civil  annule  pour  incompétence  un  jugement  de 
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justice  de  paix ,  il  ne  peut  ordonner  que  les  parties  procéderont 
devant  lui  sur  les  errements  antérieurs  à  ce  jugement  et  sans 
essai  préalable  de  conciliation.  —  CasB.,6germ.  an  II,  Duchesne, 

tS.  et  P.  chr.]  — -  Sic,  Pigeau,  Comm.,  l.  1 ,  p.  UO;  Carré  et 
>hauveau,  quest.  206.  —  Contra,  Thomine-Desmazures,  t.  4, 
p.  434. 

§  3.  Des  demandes  additionnelles, 

92*  —  Les  demandes  additionnelles,  c'est-à-dire  formées  par 
le  demandeur  contre  le  défendeur  au  cours  de  l'instance,  sont 
des  demandes  incidentes,  pourvu  toutefois  qu'elles  soient  an- 
nexées à  la  demande  originaire,  et  qu'elles  en  forment  l'acces- 
soire. Conformément  à  ces  principes  sont  dispensées  du  préli- 
minaire de  conciliation  : 

93.  —  ...  La  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'un 
partage  formé  subsidiairement  à  une  demande  en  partage  sur 
laquelle  le  préliminaire  de  conciliation  a  été  tenté.  —  Besançon, 
13févr.  4847,  N...,  [P.  chr.] 

94.  —  ...  La  demande  corrélative  à  une  action  déjà  portée  au 
bureau  de  paix  et  fondée  sur  les  mêmes  titres ,  dans  l'espèce , 
une  demande  en  paiement  immédiat,  fondée  sur  la  déchéance 
du  bénéfice  du  terme  résultant  de  l'art.  1488,  C.  civ.,  à  raison 
du  refus  du  débiteur  de  fournir  l'hypothèque  qu'il  avait  promis 
de  constituer.  —  Aix,  16  août  4841 ,  Verani,  [S.  et  P.  chr.J 

95.  —  ...  La  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  le  de- 
mandeur originaire  accessoirement  à  la  demande  principale  et 
fondée  sur  les  faits  mêmes  du  procès,  étant  donné  surtout  que 
cette  demande  principale  n'était  d'abord  qu'une  demande  recon- 
ventionnelle. —  Paris,  25  févr.  1876,  Guimaraës,  [D.  76.2.233] 

96.  —  ...  La  demande  d'exécution  provisoire.  —  Limoges, 
43  août  1824,  Sirey,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  juin  1828,  Chatard, 
fS.  et  P.  chr.] 

97.  —  ...  Les  conclusions  tendant  à  obtenir  la  contrainte  par 
corps  pour  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  déjà  récla- 
més. —  Bruxelles,  27  déc.  4827,  Marques,  [P.  chr.] 

98.  —  ...  La  demande  en  répétition  de  jouissances  échues 
avant  l'exercice  de  l'action.  —  Cass.,  46  niv.  an  III,  Bruneau, 
[D.  Rép„  v»  Conciliation,  n.  38-4»] 

99.  —  ...  La  demande  en  provision  alimentaire  formée  au 
cours  de  l'instance  sur  une  demande  en  pension  alimentaire.  — 
Cass.,  43  mess,  an  VIII,  Gouffereau,  [D.  R^p.,  v*»  Conciliation, 
n.  90] 

99  bis. — ...  La  demande  provisoire  formée  au  cours  d'une  ins- 
tance en  reddition  de  compte.  —  Cass.,  3  therm.  an  IX,  Block- 
house,  [D  Rép.,  vo  Conciliation,  n.  99-4«] 

100.  —  ...  L'héritier  qui  a  d'abord  assigné  en  réclamation 
de  ses  droits  légitimaires  et  qui  conclut  à  un  supplément  de 
légitime.  —  Grenoble,  28  août  4840,  Vernay,  [P.  chr.] 

101.  —  Les  héritiers  d'un  propriétaire  qui  ont  régulière- 
ment assigné  le  fermier  de  celui-ci  en  exécution  de  son  bail , 
afin  de  savoir  s'il  s'y  est  conformé,  sont  de  même  recevables 
ensuite,  sans  tenter* le  préliminaire  de  conciliation ,  à  lui  de- 
mander les  quittances  de  ses  fermages.  —  Cass.,  4  mai  4807, 
Bougrenet  de  la  Tocquenay,  [P.  chr.  | 

102.  —  Lorsqu'un  propriétaire  assigne,  après  tentative  de 
conciliation^  son  ex-locataire  en  paiement  d'une  certaine  somme 
pour  privation  de  jouissance,  occasionnée  par  défaut  de  répara- 
tions locatives,  la  nouvelle  demande  qu'il  forme  contre  lui  en 
paiement  de  loyers  pour  la  même  privation  de  jouissance,  n'é- 
tant évidemment  qu  une  suite  de  la  première  action,  n'est  plus 
soumise  au  prélimmaire.  —  Bourges,  16  prair.  an  IX,  Lemon- 
nier,  [S.  et  P.  chr.] 

103.  —  Le- demandeur  en  contrefaçon  d'une  invention  bre- 
vetée auquel  le  défendeur  oppose  un  autre  brevet,  et  qui,  pour 
repousser  cette  exception,  demande  la  nullité  de  ce  brevet,  n'a 
pas  besoin  de  citer  le  défendeur  en  conciliation  sur  cette  de- 
mande :  c'est  là  une  demande  incidente  affranchie  de  la  néces- 
sité de  ce  préliminaire.  -—  Cass.,  16  déc.  4  862,  Loche,  ^S.  63. 
1.128,  P.  63.594,  D.  63.1.372] 

104.  —  Celui  oui  a  demandé  la  rescision  d'un  partage  de 
communauté  pour  lésion  de  plus  du  quart  peut,  dans  le  cours 
de  l'instance,  sans  être  obligé  de  recourir  aux  formalités  préli- 
minaires d'une  demande  introductive  d'instance,  conclure  à  la 
nullité  du  même  partage  pour  cause  d'une  erreur  de  droit  qui 
aurait  eu  pour  résultat  de  comprendre  dans  le  partage  des  biens 
qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  communauté,  et  aurait  ainsi,  en 
attribuant  à  l'un  des  oopartageants  des  biens  auxquels  il  n'a- 


vait aucun  droit,  causé  à  l'autre  une  lésion  proportionnelle.  — 
Cass..  12mars  4845, Leroux, [8,45.1.524, P. 45.2.69,0.  45.4.2021 

105.  —  A  plus  forte  raison  peut-on  ,  après  un  procès- verbal 
de  non-conciliation,  réduire  sa  demande  en  justice  sans  être 
tenu  de  faire  une  nouvelle  citation  devant  le  bureau  de  paix.  — 
Cass.,  8  mess,  an  XI,  Marotte,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Prat.  franc,, 
t.  1,  p.  963;  Berriat  Saint-Prix,  t.  4,  p.  20o,  note  9,  observ.  1  ; 
Lepage,  Quest,,  p.  95;  Merlin,  Quest.  de  dr,,  v®  Bureau  de  paix, 
§  4;  Chauveau ,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  206,  §  2-3'». 

106.  — ...  Par  exemple,  limiter  sa  prétention  à  un  simple  droit 
de  servitude  sur  le  fonds  litigieux,  alors  qu'on  avait  d'abord  ré- 
clamé un  droit  de  propriété  ou  de  copropriété.  —  Cass.,  46  nov. 
4829,  Ponroy,  [S.  et  P.  chr.]  -  Riom,  5  août  4884,  [Gaz,  Pal., 
84.2.257] 

107.  —  ...  Ou  se  borner  à  réclamer  un  titre  nouvel,  après 
avoir  formé  une  demande  en  remboursement  du  capital  de  la 
rente.  —  Bruxelles,  48  nov.  4837,  Beckmans,  [D.  Rép.,  ve  Con- 
ciliation, n.  402-4°] 

108.  —  ...  Ou  substituer  une  demande  en  supplément  de 
légitime  à  une  demande  en  partage  de  la  succession,  —  Or- 
léans, 22  févr.  1826,  [cité  par  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest. 
206,  §2-30] 

109.  —  Ainsi,  lorsque  des  héritiers  ab  intestat,  qui  ont  fait 
citer  en  conciliation  le  donataire  universel  à  cause  de  mort ,  sur 
une  demande  en  délaissement  de  tous  les  biens,  restreignent  plus 
tard  cette  demande  devant  le  tribunal  de  première  instance  à 
certains  biens  à  l'égard  desquels  ils  prétenaent  qu'il  y  a  eu  ré- 
vocation de  la  donation,  on  ne  peut  leur  opposer  que  cette 
seconde  demande  n'a  pas  été  précédée  du  préliminaire  de  conci- 
liation. —  Cass.,  4  nov.  1807,  Marie  Castillon  ,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Merlin  ,  Rt^p  ,  v°  Révocation  de  donation ,  §  2. 

110.  —  Enfin,  il  va  de  soi  que  le  demandeur  peut  former, 
sans  nouveau  préliminaire,  les  demandes  oui  sont  implicitement 
comprises  dans  la  demande  originaire.  Telles  sont  : 

111.  —  ...  La  demande  en  paiement  qui  est  une  suite  néces- 
saire de  la  demande  déjà  formée  en  nullité  des  offres  et  de  la  con- 
signation. —  Cass.,  11  mess,  an  IX,  Sauzet,  [D.  Rép,,  vo  Conci- 
liation, n.  99-40j 

112.  —  ...  Le  débat  sur  la  propriété  d'un  immeuble,  soulevé  au 
cours  d'une  contestation  relative  à  la  mainlevée  d'une  opposi- 
tion, étant  donné  que  celle-ci  mettait  forcément  en  jeu  la  ques- 
tion de  propriété.  -—  Cass.,  9  déc.  4806,  Thurin,  [P.  chr.] 

113.  —  Le  créancier  hypothécaire  qui  assigne  l'héritier  de 
son  débiteur  tant  en  cette  qualité  d'héritier  que  comme  biens 
tenant,  exerce  par  là  non  seulement  l'action  pure  personnelle 
oui  dérive  de  sa  créance  mais  encore  et  à  la  fois  l'action  hypo- 
tliécaire  qui  y  est  jointe.  En  conséquence,  s'il  a  cité  en  concilia- 
tion sur  une  action  ainsi  intentée,  les  ju^es  ne  peuvent  pas 
déclarer  ultérieurement  non  recevable  l'action  hypothécaire  du 
demandeur,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  du  pré- 
liminaire de  conciliation.  —  Cass.,  10  aéc.  1806,  Ranchon,  [S. 
et  P.  chr.] 

114.  —  Si  une  demande  additionnelle  échappe  au  prélimi- 
naire de  conciliation,  il  en  est  de  même  à  plus  rorte  raison  de 
la  présentation  d'un  moyen  nouveau  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  pour 
le  moyen  tiré  de  l'expiration  du  terme,  présenté  au  cours  d  une 
demande  en  paiement  fondée  sur  la  déchéance  du  bénéfice  du 
terme.  —  Bordeaux,  2  août  1855,  [J.  desav,,  t.  81,  art.  2275] 

115.  —  Il  faut,  au  contraire,  soumettre  au  préhminaire  de 
conciliation  les  demandes  additionnelles  qui ,  d  après  les  prin- 
cipes que  nous  avons  posés,  ne  constituent  pas  de  véritables 
demandes  incidentes,  celles,  par  exemple,  qui  ne  se  lient  pas 
nécessairement  à  la  demande  principale.  —  Grenoble,  8  fnm. 
an  Xï,  Tourton  ,  [S.  et  P.  chr.J  •—  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  138;  Merlin,  Quest.  de  droit,  vo  Bureau  de  paix,  §  4;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  206,  §  4-4°. 

116.  —  Il  a  été  décidé  à  ce  sujet  que  les  demandes  incidentes 
sont  celles  qui  forment  une  dépendance ,  un  accessoire  de  la 
demande  principale,  et  qui  n'auraient  pu  exister  si  la  demande 
originaire  n'était  pas  née.  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  qu'une  de- 
mande soit  exempte  du  préliminaire  de  conciliation,  qu'elle  ait 
quelque  rapport  avec  cette  demande  ni  qu'elle  soit  de  même 
nature;  il  faut  qu'elle  dérive  de  cette  demande,  au'il  y  ait  entre 
elles  identité  de  cause  et  d'origine,  et  qu'elle  lui  soit  subsi- 
diaire. —  Orléans,  4«'  août  1885,  ConsUnt  Beaufils,  [D.  86. 
2.270] 

117.  —  Et  l'on  ne  peut  considérer  comme  remplissant  ces 
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Conditions  et  comme  exonérée  du  préliminaire  de  conciliation  ^  la 
demande  formée  par  un  copartageant  au  cours  d'une  instance 
en  partage,  et  tendant  au  remboursement  d'une  partie  des  dé- 
penses par  lui  faites  au  cours  de  l'indivision  dans  l'intérêt  des 
immeubles  communs.  —  Môme  arrêt. 

118.  —  De  même,  on  ne  peut,  dans  le  cours  d'une  instance, 
pÀsser  d'une  action  à  une  autre  sans  se  désister  de  la  première, 
et  sans  renouveler  pour  la  seconde  le  préliminaire  de  conciliation. 
En  conséquence ,  la  tentative  de  conciliation  sur  une  demande 
en  paiement,  ne  dispense  pas  de  cette  même  formalité  sur  une 
demande  en  déclaration  d'hypothèque  Tormée  dans  le  cours  du 
premier  procès.  —  Aix,  27  mai  1808,, Guy,  [S.  et  P.  chr.]  — 
biCy  Boncenne,  t.  2,  p.  4.  —  Contra,  Pigeau,  loc,  cit,;  Chauveau, 
sur  Carré,  l.  1,  quest.  206,  §  i-3o.  —  V.  suprà^  n,  113. 

Ii9.  —  Décidé  aussi  que,  lorsqu'après  avoir  demandé  contre 
un  acquéreur  la  nullité  de  sa  libération,  le  demandeur  conclut 
à  l'annulation  pure  et  simple  du  contrat  de  vente,  il  forme  une 
nouvelle  demande  principale  soumise  au  préliminaire  de  conci- 
liation :  ce  n'est  pas  là  un  simple  changement  de  conclusions. 
—  Riom,.â7  mars  1817,  Vayssier,  fS.  et  P.  chr.] 

120.  —  De  même ,  celui  qui  a  d'abord  demandé  la  rescision 
d'un  contrat  pour  cause  de  lésion,  ne  peut  pas,  si'  ensuite  il 
demande  la  nullité  de  cette  vente  sous  prétexte  qu'il  n'y  aqu'im- 
pignoration,  se  dispenser  sur  ce  point  du  préliminaire  de  con- 
ciliation. —  Cass.,  22  févr.  1809,  Guérin,  [S.  et  P.  chr.] 

121.  —  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  transforme  en  cours 
d'instance  une  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  en  une 
action  en  nullité  pour  fraude  et  dol.  —  Bordeaux,  29  oct.  1891, 
[fiec.  de  Bordeaux,  92.1.96] 

122.  —  ...  De  celui  qui,  après  avoir  demandé  les  arrérages 
fPune  rente,  en  réclame  le  capital.  —  Paris, 8  janv.  1825,  Peti- 
ton  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles  ,  16  juill.  1817,  Loontjens,  [D. 
fl<p.,  v»  Conciliation,  n.  i04-2'>] 

123.  —  Par  la  même  raison,  celui  qui  a  intenté  une  demande 
en  partage  d'une  communauté  d'acquêts  ne  peut  y  substituer  une 
demande  en  partage  d'une  communauté  légale.  —  Bordeaux,  3 
mars  1827,  Cubilier,  [P.  chr.] 

124.  —  De  même  encore  est  non  recevable,  comme  demande 
nouvelle  non  précédée  du  préliminaire  de  conciliation,  l'action 
en  résolution  de  bail  formée  pour  la  première  fois  dans  les  con- 
clusions d'audience  par  un  fermier  qui,  jusqu'alors,  et  devant  le 
juge  de  paix  siégeant  en  conciliation,  s  était  borné  à  demander 
des  dommages-intérêts  pour  trouble  de  jouissance.  —  Dijon,  12 
déc.  1866,  ÏAbonde,  [S.  67.2.183,  P.  67.704,  D.  66.2.241] 

125.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  demande  en  démolition  d'un 
mur  formée  dans  le  cours  d'une  instance  en  délaissement  de  la 
propriété  sur  laquelle  il  est  construit.  —  Cass.,  22  déc.  1818, 
Garde,  [D.  Rép,,  vo  Conciliation,  n.  105] 

126.  —  Une  demande  en  résiliation  d'un  acte,  bien  qu'incidem- 
ment formée  dans  une  instance  sur  l'exécution  de  cet  acte ,  est 
une  demande  principale,  et  à  ce  titre  soumise  au  préliminaire 
de  conciliation.  —  'Trib.  d'appel  de  Paris,  4  frim.  an  XII,  Frap- 
pipr.  [S.  etP.chr.]  —  Contra,  Besançon,  13  févr.  1817,  N...,[P. 
chr-] 

127.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  d'une  demande  en  rési- 
liation de  bail,  bien  qu'incidemment  formée  dans  le  cours  d'une 
instance  en  paiement  de  fermages.  —  Cass.,  11  pluv.  an  IV, 
Polliart,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin ,  Quest.  de  droit,  vo  Bu- 
reau de  paix,  §-4;  Lepage,  Quest,,  p.  95;  Favard  de  Langlade, 
n.  5;  Pigeau,  Proc,  ciu.,  t.  1 ,  p.  34;  Boncenne,  t.  2,  p.  34; 
Chauveau  et  Carré,  t.  1,  quest.  206,  §  1 ,  n.  3.  —  Contra,  Rennes, 
23  févr.  1810,  Hourmant,  [P.  chr.]  —  Bruxelles,  10  mars  1830, 
Rénier,  [P.  chr.l 

128.  —  On  a  cependant  dispensé  du  préliminaire  de  conci- 
liation ,  la  demande  en  exécution  d'une  transaction  entre  mari 
et  femme,  alors  que  la  citation  en  conciliation  avait  eu  pour 
objet  la  restitution  de  la  dot,  parce  que  cette  transaction  attri- 
buait à  la  femme  une  pension  comme  équivalent  de  la  dot.  — 
Cass.,  13  vend,  an  IX,  Uelval,  {D,Bép,,  y^ Conciliation,  u.  107-lo^ 

§  4.  Des  demandes  reconventionnelles, 

129*  —  De  même  que  les  demandes  additionnelles ,  les  de- 
mandes reconventionnelles,  formées  par  le  détendeur  contre  le 
demandeur,  échappent,  comme  incidentes,  au  préliminaire  de 
conciliation.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  spécialement  dans  une  espèce 


où  le  défendeur,  lors  de  sa  comparution  au  bureau  de  paix 
s'était  expressément  réservé  la  faculté  de  former  une  demande 
reconventionnelle  devant  le  tribunal.  —  Limoges,  15  mai  1814, 
Guntin ,  [P.  chr.]  —  Mais  cette  réserve  était  à  vrai  dire  inutile , 
et  n'ajoutait  rien  aux  droits  du  défendeur. 

130.  —  Si  les  demandes  reconventionnelles  sont  exemptes 
du  préliminaire  de  conciliation ,  cette  dispense  n'appartient 
toutefois  Qu'aux  demandes  qui  sont  légitimement  introduites 
sous  celte  forme,  c'est-à-dire,  selon  l'opmion  générale,  à  celles 
qui  sont  connexes  ou  qui  peuvent  servir  de  défense  à  la  demande 
originaire,  et  qui  sont,  en  outre,  comprises  dans  la  compétence 
«  ratione  materiœ  »  du  tribunal  devant  lequel  elles  sont  for- 
mées. —  Pour  la  démonstration  et  le  développement  de  cette 
proposition,  V.  infrà,v^  Demandes  reconventionnelles.  — V. 
aussi  Sirey,  note  sous  Cass.,  17  août  1814,  Dupuy-Daubignac, 
[S.  chr.]  — Boncenne,  t.  2,  p.5;  Boitard,  t.  l,p.  82;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  206;  Favard  de  Langlade,  Rép,,  vo  ConciL, 

§^. 

131.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  demande  reconvention- 
nelle ne  pouvant  être  considérée  que  comme  une  demande  inci«- 
dente  ou  une  défense  à  l'action  principale ,  n'est  pas  soumise  au 
préliminaire  de  conciliation.  —  Trêves,  20  janv.  1813,  N...,  [S. 
et  P.  chr.] 

132.  —  ...  Que,  lorsqu'une  demande  reconventionnelle  peut 
sprvir  de  défense  ou  d'exception  à  l'action,  elle  n'est  pas  réputée 
demande  principale,  et,  par  suite,  n'est  pas  soumise  à  la  tenta- 
tive de  conciliation.  —  Cass.,  17  août  1814,  précité.  —  Gre- 
noble, 17  janv.  1821,  Bonney,  [P.  chr.]  —  Orléans,  21  août  1840, 
Tweschmitt,  [P.  40.2.543] 

133.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  demande  à  fin  de 
compensation.  —  Cass.,  23  brum.  an  XII,  Bourdon,  [D.  Rép.,  v<* 
Conciliation,  n.  114]  —  Grenoble,  17  janv.  1821,  précité.  —  Sic, 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  82;  Boncenne,  t.  2, 
p.  6;  Carré  et  Chauveau,  quesL  206.  —  Contra,  Bordeaux,  21 
avr.  1826,  Fayole,[D.  Rép,,  vo  Conciliation,  n.  112-1©] 

134.  —  ...  Alors  même  que  la  somme  aemandée  reconven- 
tionnellement  serait  supérieure  à  celle  qui  faisait  l'objet  de  la 
demande  principale.  —  Limoges,  15  mai  1814,  Gautier, [P.  chr.] 

135.  —  ...  De  celle  en  dommages-intérêts  formée  par  suite 
de  demande  en  nullité  de  mariage.  —  Cass.,  17  août  1814,  pré- 
cité. 

136.  —  ...  De  la  demande  en  paiement  d'une  obligation,  for- 
mée par  le  défendeur  assig[né  en  restitution  d'une  prétendue 
quittance  qu'on  prétend  avoir  été  détournée  par  lui.  —  Cass., 
22  vent,  an  X,  Charbon nel,  [D.  Rép.,Y^  Conciliation,  n.  110-1»] 

137.  —  ...  De  la  demande  en  paiement  d'un  billet,  formée  en 
défense  à  l'action  en  nullité  de  ce  billet.  —  Cass.,  17  brum.  an 
XI,  Dpscous,  [D.  Rép.,  v«  Conciliation,  n.  110-2»] 

138.  —  ...  De  la  demande  en  délivrance  de  legs  servant  de 
défense  à  une  action  principale  en  partage.  —  Liège,  13  mai 
1817,  Defraisne,  [D.  Rép.,  y <»  Conciliation,  n.  110-5«] 

139.  —  ...  De  la  demande  en  nullité  d'une  vente,  en  défense 
à  la  demande  en  exécution  de  ce  contrat.  —  Cass.,  8  mars  1808, 
Genetier,  [D.  Rép.,  v»  Conciliation,  n.  IIO-S'»] 

140.  —  Au  cas  d'une  action  formée  par  le  propriétaire  d'une 
forêt  contre  l'usager,  et  tendant  à  diminuer  1  utilité  de  Tusage, 
si  le  défendeur  forme  reconventionnellement  une  demande  ten- 
dant h  être  affranchi  du  paiement  de  la  contribution  foncière, 
cette  demande  particulière  est  dispensée  du  préliminaire  de  con- 
ciliation. —  Metz,  26  févr.  1850,  Commune  de  Vitry,  [S.  51.2. 
257,  P.  51.1.5,  D.  50.2.124] 

141.  —  De  même,  celui  qui,  en  défendant  à  une  demande 
formée  contre  lui,  au  sujet  de  la  propriété  d'un  terrain,  soutient 
d'abord  qu'il  est  propriétaire,  et  ensuite  qu'en  tout  cas,  il  a  sur 
le  terrain  en  litige  un  droit  de  passage,  ne  forme  pas  par  là  une 
demande  nouvelle  qui  soit  assujettie  au  préliminaire  de  concilia- 
tion. La  prétention  au  droit  de  passage  ne  doit  être  considérée 
que  comme  la  défense  à  l'action  principale.  —  Cass.,  16  nov. 
1829,  Ponrov,  [S.  et  P.  chr.j 

142.  —  De  même  encore,  les  conclusions  par  lesquelles  le 
propriétaire  des  étages  supérieurs  d'une  maison  contre  lequel  le 
propriétaire  du  rez-de-chaussée  a  formé  une  action  tendante  & 
être  reconnu  seul  ayant-droit  à  un  terrain  limitrophe,  demande 
qu'au  cas  où  cette  prétention  serait  admise,  il  soit  décidé  que  le 
propriétaire  du  rez-de-chaussée  ne  pourra  élever  les  construc- 
tions au  delà  d'une  certaine  hauteur,  constituent  une  simple  dé- 
fense à  l'action  principale,  et  non  une  demande  principale  sou- 
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mise  au  préliminaire  de  coijciliation.  —  Cass.,  22  août  4860, 
Gervais,  [S.  6<,1.81,  P.  61.U27,  D.  60.4.442] 

143*  —  Le  copropriétaire  qui,  sur  la  demande  en  licitation 
introduite  contre  lui  par  le  créancier  de  son  copropriétaire,  con- 
clut à  la  fois  contre  ces  deux  derniers  à  ce  que  la  licitation  soit 
ordonnée  à  sa  requête  en  même  temps  c|u'à  celle  du  créancier, 
ne  forme  pas  une  demande  principale  introduclive  d'instance 
soumise  à  conciliation.  —  Cass.,  19  juin  1888,  Guégan,  [S.  80. 
1.109,  P.  89.1.261,  D.  88.1.449] 

144.  —  Au  contraire ,  les  demandes  formées  reconvcntion- 
nellemenl,  mais  qui  auraient  en  réalité  le  caractère  de  demandes 
introductives  d'instance  resteraient  soumises  à  la  tentative  de 
conciliation.  Ainsi,  lorsque,  sur  une  demande  en  paiement  d'un 
billet,  le  défendeur  répond  en  saisissant  le  juge  d'une  demande  en  | 
délaissement  de  la  maison  qu'occupe  le  demandeur,  cette  contre- 
demande  n'est  pas  dispensée  du  préliminaire,  dont  l'utilité  reste 
évidente.  Quelles  que  soient  les  prétentions  des  parties  relati- 
vement au  billet,  et  bien  qu'à  cet  égard  elles  veulent  absolument 
plaider,  il  est  très-possible  qu'elles  s'entendent  amiableraent  sur  I 
ta  demande  en  délaissement  de  la  maison.  Et  s'il  y  a  espoir  de 
conciliation ,  le  législateur  a  dû  prescrire  de  la  tenter.  —  V.  Sirey, 
note  sous  Cass.,  17  août  1814,  Uupuy-Daubignac,  [S.  chr.]  — 
Boncenne,  t.  2,  p.  5;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  206,  §  1, 
n.  1. 

145.  ^  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  demande  reconven- 
tionnelle qui  n'a  pas  été  soumise  au  préliminaire  de  conciliation 
est  non  recevable,  lorsqu'elle  ne  sert  pas  de  défense  à  l'action 
principale.  —  Agen,  31  mars  1824,  Daliaz,  [S.  et  P.  chr.] 

146.  — ...  Qu'une  demande  qui  a  les  caractères  d'une  action 
principale,  n'est  point,  quoique  présentée  reconvention  nellement, 
dispensée  Hu  préliminaire  de  conciliation.  —  Cour  rovale  d'Or- 
léans, 29  déc.  1819,  Pichery,  [S.  chr.] 

147.  —  Mais  on  ne  devrait  plus  décider  aujourd'hui,  comme 
on  l'a  fait  peut-être  déjà  à  tort  sous  l'empire  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  qu'une  demande  en  résiliation  d'un  acte,  incidemment 
formée  dans  une  instance  sur  l'exécution  de  cet  acte,  est  une 
demande  principale,  et  à  ce  titre  soumise  au  préliminaire  de 
conciliation ,  cette  demande  en  résiliation  présentant  tous  les 
caractères  d'une  véritable  demande  reconventionnelle.  —  V. 
Paris,  4  frim.  an  XII,  Frappier,  [S.  et  P.  chr.] 

§  5.  Demandes  formées  au  cours  d^une  instance 
par  ou  contre  un  tiers. 

148.  —  Lorsqu'au  cours  d'une  instance,  l'une  des  parties 
forme  une  demande  contre  un  tiers,  ou  qu'un  tiers  vient  prendre 
part  à  l'instance,  y  a-t-il  lieu  de  recourir  au  préliminaire  de  con- 
ciliation? Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  envisager:  1*>  Tin- 
tervention  volontaire;  2°  l'intervention  ou  mise  en  cause  forcée; 
3*  les  demandes  qui  ne  peuvent  être  considérées  comme  une 
intervention  légitime. 

149.  —  1.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  la  question  de 
savoir  si  l'intervention  était  sujette  à  la  tentative  de  conciliation 
était  diversement  résolue.  —  V.  pour  l'affirmative,  Paris,  16  tlor. 
an  X,  Lebat,  [S.  et  P.  chr.]  -—  Pour  la  négative,  Cass.,  23  pluv. 
an  IX,  Barrevron  et  Dreux,  [S.  et  P.  chr.J;  —  27  mess,  an  XII, 
Coste,  [S.  et  P  chr.]  ;  —  17  pluv.  an  XIH,  Panpey,  !  S.  et  P.  chr.] 
—  Aujourd'hui,  elle  est  tranchée  dans  ce  dernier  sens  par  l'art. 
49-3°  qui  ne  faii  ainsi  qu'appliquer  le  principe  posé  par  l'art.  48 , 
d'après  lequel  les  demandes  introductives  d'instance  sont  seules 
soumises  au  préliminaire.  —  V.  aussi  |)Our  l'intervention  des 
créanciers  du  mari  dans  l'instance  en  séparation  de  biens,  art. 
871,  C.  proc.  civ. 

150.  — Ainsi  n'est  pas  assujettie  au  préliminaire  de  concilia- 
tion la  demande  d'une  partie  tendante  à  être  reçue  intervenante 
à  l'eiïet  de  justifier  de  sa  qualité  d'héritier,  dans  une  instance 
suivie  par  un  tiers  en  paiement  d'arrérages  contre  les  possesseurs  | 
de  la  succession  en  htige.  —  Cass.,  18  déc.  1838,  Cadrov,  (D. 
Rdp.,  v»  Actes  de  l'état  mil,  n.  122]  "  i 

151.  —  Il  en  est  de  même  de  la  demande  en  déclaration 
d'hypothèque  formée  contre  un  tiers  détenteur,  accessoirement  1 
à  une  instance  déjà  engagée  avec  le  débiteur  principal.  —  Cass.,  i 
2  mars  1830,  Barbé,  [P.  chr.] 

152.  —  A  plus  forte  raison ,  la  dispense  s'applique-t-elle  à 
l'intervention  en  cause  d'appel.  —  Cass.,  30  août  1825,  Sinetti, 
fS.etP.  chr.]  —  Bordeaux,  14  mars  1831,  Barrelié,  [S.  31.2.317, 
P.  chr.j 


153.  —  II.  Elle  concerne  aussi  bien  l'intervention  forcée,  ou 
mise  en  cause  d'un  tiers,  que  l'intervention  volontaire.  —  V. 
Cass.,  17  pluv.  an  XllI,  précité.  —  Douai,  11  nov.  1842,  Darras, 
[S.  43.2.4081  —  Sic,  Bioche,  n.  17;  Garsonnet,  t.  2,  p.  198. 

154.  —  Elle  s'applique  notamment  aux  demandes  en  garantie 
incidentes.  —  Cass.,  8  mess,  an  VI,  Leguenin,  [D.  Rép.,  v®  Con- 
ciliation, n.  181]  —  Liège,  30  juin  1810,  Bassorapierre,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Avant  le  Code  de  procédure,  la  question  était  contro- 
versée. —  V.  en  ce  sens:  Cass.,  27  pluv.  an  XI,  Guivenot,  [S.  et 
P.  chr.J;  —  24  prair.  an  XI,  Vandeuil,  [S.  et  P.  chr.];  —  20 
fruct.  an  XI,  Manfron ,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  vent,  au  XIH, 
Sartin,  [S.  et  P.  chr.l  — .  Et  en  sens  contraire,  Cass.,  27  vent,  an 
Vllï,  Ponyadon-Latour,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  22  niv.  an  X, 
Jacquet,  fS.  et  P.  chr.]  —  Aujourd'hui,  tout  doute  est  levé  et 
par  l'art.  48  et  par  Tari.  49-3». 

155. — C'esl  donc  avec  raison  que  Chauveau,  sur  Carré  (Supp/., 
l.  7,  quest.  209  quinquies),  critique  un  arrêt  (Douai,  17  îévr. 
1849,  J,  des  av.,  t.  74,  art.  747),  qui  soumet  au  préliminaire  de 
conciliation  la  demande  en  garantie  formée  au  cours  d'une  ins- 
tance par  le  demandeur  originaire. 

156.  —  III.  Au  contraire,  lorsque  la  demande  formée  par  ou 
contre  le  tiers  ne  peut  être  considérée  comme  une  intervention, 
mais  forme  en  réalité  un  procès  nouveau  et  absolument  distinct 
du  procès  primitif,  elle  est  introductive  d'instance,  et  le  préli- 
minaire de  conciliation  est  de  rigueur. 

157.  —  Ainsi,  des  individus  assignés  en  paiement  d'une 
pension  alimentaire  ne  peuvent,  sans  tenter  le  préliminaire,  con- 
clure à  ce  qu'une  autre  partie  leur  paie  une  indemnité,  parce 
que  le  demandeur  delà  pension  a  été  à  leur  charge  depuis  plu- 
sieurs années.  —  Besançon,  8  janv.  1818,  Chappuis,  [S,  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Souquet ,  tabl.  olÔ,  5e  col.,  n.  12;  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  1,  quest.  206,  §  l-8o. 

158.  —  Il  en  est  de  même  des  demandes  formées  contre  un 
nouveau  défendeur,  bien  qu'elles  tendent  aux  mêmes  fins  qu*une 
demande  semblable  antérieurement  dirigée  contre  une  autre 
partie.  Ainsi,  lorsque  l'usufruitier  d'arbres  en  litige  a  été  inu- 
tilement cité  en  conciliation,  le  demandeur  ne  peut  assigner  le 
nu-propriétaire  de  ces  arbres  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, sans  tenter  à  son  égard  le  préliminaire  de  conciliation.  — 
Bourges,  29  août  1826,  Lamy,  [S.  et  P.  chr.] 

159.  —  La  demande  formée  dans  le  cours  d'une  instance  en 
détournement  d'eaux  pluviales,  contre  une  personne  qui  y  est 
intervenue  et  ayant  pour  objet  :  1°  la 'suppression  d'un  barrage 
pratiqué  dans  un  fossé  à  l'efTet  de  procurer  aux  eaux  un  écou- 
lement plus  facile;  2«  des  dommaçes-inlérêts  à  raison  du  préju- 
dice éprouvé  par  suite  de  l'établissement  de  ce  barrage,  n'est 
pas  une  demande  incidente  qui  se  rattache  au  fond  de  la  demande 

f)rimitive,  mais  une  demande  principale  nouvelle,  soumise  dès 
ors  au  préliminaire  de  conciliation.  —  Colmar,  13  mars  1850, 
Jeantet,  fP.  52.1.443,  D.  55.2.227] 

§  6.  Incidents  divers. 

160.  —  L'action  en  désaveu,  formée  par  voie  incidente  dans 
le  cours  d'une  instance,  n'est  pas  soumise  à  la  tentative  de  con- 
ciliation. —  Ainsi  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  des  16-24  août 
1790.  —Cass.,  24  therm.  an  Vlïl,  Rillzenlhaller,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  au  surplus  l'art.  49-7<»,C.  proc.  civ.,  qui  dispense  du  préli- 
minaire de  conciliation  les  demandes  en  désaveu,  sans  distinguer 
si  elles  sont  principales  ou  incidentes. 

161.  —  Il  en  est  de  même  de  la  demande  en  nomination  d'ua 
séquestre ,  pour  administrer  la  portion  litigieuse  d'une  succes- 
sion, formée  incidemment  à  une  demande  en  partage  de  cette 
succession.  —  Bruxelles,  21  prair.  an  Xlll,  Vanderbilt,  [S.  chr.  J 

162.  —  ...  De  la  demande  en  nullité  d'un  rapport  d'expert 
qui  se  lie  à  une  instance  déjà  existante.  —  Florence,  23  juin 
1810,  Chéri,  [S.  et  P.  chr.] 

163.  —  ...  De  la  demande  en  péremption  d'instance.  —  Poitiers, 
14  août  1806,  Forget,  [P.  chr,]  —  Sic,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1, 
p.  452;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  206,  §  2-6'»  et  s.,  quest. 
1449  bis. 

164.  —  ...  De  la  demande  en  réparation  d'injure  formée  en 
appela  raison  de  faits  qui  se  sont  passés  à  l'audience.  —  Cass,, 
12  therm.  an  IV,  Séran,  [D.  Rép.,  vo  Conciliation,  n.  99-3o] 

165.  —  ...  De  la  tierce-opposition  incidente,  c'est-à-dire  for- 
mée au  cours  d'un  procès.  —  Paris,  29  prair.  an  X,  Menier,  [S. 
et  P.  chr]  —  Sicj  Bioche,  v«  Tierce-opposition ,  n.  93;  Boitard, 
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Colmet-Daage  et  Glasson ,  t.  2,  n.  723;  Hodière,  t.  2,  p.  iol  ; 
Garsonnel,  l.  2,  p.  199. 

Section  II. 

Demandes  entra  parties  capables  de  transiger  el  sur  des  objets 
susceptibles  de  Iransnction. 

166.  —  La  loi  ne  soumet  au  préliminaire  de  conciliation  aue 
ktà  aETalres  susceptibles  de  transaction  et  entre  parties  capables 
de  transiger  (art.  48).  Lorsque  la  nature  de  Taffaire  ou  Tincapa- 
cilé  def  parties  rendent  un  arrangement  impossible ,  le  prélimi- 
naire dégénérerait  en  formalité  purement  frustratoire ,  et  c*est 
avec  raison  que  le  législateur  Ta  écarté. 

167.  —  Nous  n'avons  pas  ici  à  énumérer  d'une  manière  com- 
plète les  affaires  susceptioles  et  les  personnes  capables  de  tran- 
saction (V.  infrà,  v°  Transaction).  Nous  devons  nous  borner  h 
poser  les  principes,  à  étudier  les  particularités  que  présente 
leur  application  à  notre  sujet,  et  à  mettre  en  relief  les  décisions 
auxquelles  elle  a  donné  lieu  soit  dans  la  loi ,  soit  dans  la  juris- 
prudence ,  soit  dans  la  doctrine. 

g  1 .  Parties  capables  de  transiger, 

168.  —  En  ce  qui  concerne  les  personnes  incapables  de  tran- 
siger, nous  remarquerons  d'abord  que  fart.  48  soustrait  au  pré- 
liminaire de  conciliation  toutes  les  affaires  où  elles  se  trouvent 
engagées,  qu'elles  le  soient  à  titre  de  demanderesses  ou  de  dé- 
fenderesses. —  Carou,  n.  762. 

169*  —  En  principe,  pour  transiger  il  faut  avoir  la  capacité 
de  disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction  (art.  2045, 
§  1,  C.  civ.).  Nous  aurons  toutefois  à  rappeler  que  cette  règle 
subit  quelques  exceptions.  Il  y  a  des  personnes  pour  lesquelles 
la  loi  soumet  la  transaction  à  des  conditions  plus  rigoureuses 
que  Taliénation. 

170.  —  L'art.  48  exclut  non  seulement  celles  à  qui  la  transac- 
tion est  absolument  interdite,  mais  encore  celles  qui  ne  peuvent 
transiger  qu'à  condition  d'être  habilitées,  c'est-à-dire  d  obtenir 
certaines  autorisations  ou  d'observer  certaines  formalités  protec- 
trices. On  ne  peut  dire  en  effet  que  ceux- là  jouissent  de  la  capacité 
de  transiger,  qui  ne  peuvent  pas  le  faire  librement  :  l'art.  48  ne 
les  soumet  donc  pas  au  préliminaire.  D'autre  part,  s'il  ne  leur  est 
pas  absolument  impossible  de  donner  les  mains  à  un  arrangement 
amiable ,  les  formalités  et  autorisations  nécessaires  pour  sa  vali- 
dité ou  bien  ne  pourraient  être  accomplies  et  obtenues  lors  de 
la  comparution  devant  le  juge  de  paix,  ou  bien  ne  le  seraient 
()u'au  prix  de  lenteurs  et  de  frais  desquels  résulterait  un  préjudice 
insuffisamment  compensé  par  les  avantages  fort  incertains  du 
préliminaire  de  conciliation.  —  Biocho,  n.  29;  Boilard,  Colmet 
Daage  el  Glasson,  t.  1,  n.  83;  Boncenne,  t.  2,  p.  16;  Garsonnet, 
t.  2.  p.  200. 

171.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  49-i<>  dispense  expres- 
sément du  préliminaire  de  conciliation  les  affriires  intéressant  un 
certain  nombre  de  personnes,  qui  sont  précisément  des  personnes 
incapables  de  transiger.  Cette  disposition  mérite  une  double  cri- 
tique :  on  peut  dire  qu'elle  est  inutile  et  dangereuse.  Inutile,  car 
le  principe  de  Fart  48  suffisait  à  soustraire  ces  personnes  à  la 
formalité.  Dangereuse,  car  elle  pourrait  faire  croire  que  l'énu- 
mération  de  l'art.  49-1°  est  limitative,  et  que  les  seules  parties 
qui  soif^nt  dispensées  du  préliminaire  sont  celles  qui  y  sont  com- 
prises (V.  infrà,  n.  188).  Or,  ce  serait  là  une  erreur  certaine  :  le 
principe  de  l'art.  48  reste  intact,  et  il  ne  faut  pas  hésiter  à  ajou- 
ter à  la  liste  de  l'art.  49-lo  toutes  les  personnes  incapables  de 
transiger  qui  y  sont  omises.  En  conséquence  de  ces  observations, 
un  doit  exempter  du  préliminaire  les  affaires  intéressant  : 

172*  —  1*^  L'Etat  et  le  domaine,  les  communes,  les  établis- 
aernenls  publies  (art.  49-1''),  auxquels  il  faut  ajouter  aujourd'hui 
les  départements.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  si  ces  diverses  per- 
sonnes morales  sont  dispensées  du  préliminaire,  elles  sont,  le 
plus  souvent,  assujetties  à  d'autres  formalités  qui  répondent  dans 
une  certaine  mesure  aux  mêmes  préoccupations.  L'exercice  d'une 
action  contre  le  domaine  de  l'Etat,  les  di'partements  ou  les  com- 
manes,  doit  être  précédé  du  dépôt,  par  le  demandeur,  d'un  mé- 
iDoire  à  la  préfecture,  qui  a  pour  principal  objet  de  faciliter,  le  cas 
échéant,  la  conclusion  d'une  transaction  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration iV.  sur  ce  point,  suprà,  v^  Autorisation  de  plaider, 
n.  ^7  et  s.}.  L'obligation  imposée  aux  communes  et  à  certains 


établissements  publics  de  se  munir  d'une  autorisation  du  conseil 
de  prélecture  avant  d'agir  en  justice,  est  motivée,  dans  une  cer- 
taine mesure ,  par  la  môme  idée.  —  V.  suprà,  eod,  verb, 

173.  —  2o  Les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits  (art. 
49-1",  C.  proc.  civ.,  467  et  509,  C.  civ.;. 

174.  —  11  a  été  jugé  que  la  disposition  qui  dispense  du 
préliminaire  de  conciliation  les  demandes  intéressant  les  mineurs 
ne  s'applique  pas  a  l'action  en  reddition  de  compte  formée  par 
le  tuteur  contre  un  tiers  auquel  il  a  donné  mandat  de  toucher 
une  somme  due  au  mineur.  —  Poitiers,  13  mai  1829,  Massé, 
lS.  et  P.  chr.i 

175.  —  Celte  décision  est  justement  critiquée  par  Chauveau 
(sur  Carré,  t.  1 ,  quesl.  207  septies).  Le  tuteur  avait  agi  pour  le  mi- 
neur, en  sa  quahté  de  tuteur.  C'était  au  mineur  qu  appartenait, 
en  son  nom  qu'était  intentée  l'action  en  reddition  de  compte  :  le 
tuteur  n'aurait  pu  transiger  sans  se  conformer  à  Tart  467  :  l'art. 
49-1°  était  donc  inapplicable. 

176.  —  3°  Les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire 
(Arg.  des  art.  499  et  513,  C.  civ.).  —  Thomine-Desmazures,  1. 1, 
p.  151  ;  Bioche,  n.  36;  Garsonnet,  t.  2,  p.  201.  —  Contra,  Boi- 
tard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  1. 1,  n.  84;  Rodiôre,  1. 1,  p.  167. 

1*77.  —  4°  Les  syndics  de  faillite  (Arg.  des  art.  487  et  535, 
C.  civ.).  El  notamment  les  syndics  de  l'union,  alors  môme  que, 
par  le  contrat  d'union,  ils  ont  reçu  le  pouvoir  de  transiger.  — 
Paris,  10  juin  1836,  Syndic  Hourlier,  [S.  36.2.498,  P.  chr.]  — 
Cette  disposition  ne  change  rien  à  la  situation,  soit  parce  qu'elle 
peut  être  considérée  comme  se  référant  purement  et  simplement 
à  l'art.  535,  soit  parce  que  le  contrat  d'union  ne  peut  rien  ajou- 
ter aux  pouvoirs  légaux  des  syndics. 

178.  —  oo  Les  commerçants  en  état  de  liquidation  judiciaire 
(Arg.  de  l'art.  7,  L.  4  mars  1889). 

179.  —  6°  Les  liquidateurs  de  société...  —  Trib.  Limoges, 
10  mars  1882,  [Gaz.  Pal.,  83.1.37] 

180.  —  7°  Les  curateurs  aux  successions  vacantes  (art.  49-lo. 
—  V.  aussi  art.  814,  C.  civ.,  988,  989,  1002,  C.  proc.  civ.),  et  gé- 
néralement tous  les  curateurs  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de  transi- 
ger, par  exemple,  le  curateur  nommé  à  un  militaire  absent,  en 
vertu  de  la  loi  du  H  vent,  an  IL  —  Rennes,  28  août  1813,  N..., 
[P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  207  ter. 

181.  —  ...  Et  le  curateur  que  le  tribunal  a  le  droit  de  donner 
au  présumé  absent  :  il  est  admis,  en  effet,  qu'il  ne  peut  transi- 
ger sans  l'autorisation  de  justice  (V.  suprà,  y°  Absetice,  n.  60). 
— Rennes,  28  août  1813,  précité. —Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  207. 

182.  —  8^  L'héritier  bénéficiaire  plaidant  au  nom  de  la  suc- 
cession. Il  est  vrai  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  précisé- 
ment incapable  de  transiger  au  nom  de  la  succession  :  il  résulte 
des  art.  988  et  980,  C.  proc.  civ.,  que  l'aliénation  qu'il  aurait 
faite  des  biens  de  la  succession ,  sans  observer  les  formes  pres- 
crites par  ces  articles,  ne  serait  pas  nulle,  mais  aurait  simple- 
ment pour  effet  de  le  faire  considérer  comme  héritier  pur  et  sim- 
ple. Il  en  serait  de  même,  sans  doute,  de  la  transaction  qu'il 
aurait  consentie  sur  un  procès  concernant  la  succession.  Mais 
s'il  veut,  comme  il  en  a  le  droit,  et  comme  on  doit  le  supposer, 
se  maintenir  dans  sa  situation  d'héritier  bénéficiaire,  il  doit 
s'abstenir  de  transiger  au  nom  de  la  succession.  On  en  conclut  : 
P  que  s'il  intente  pour  elle  une  action  en  justice,  il  n'est  pas 
tenu  de  citer  l'adversaire  en  conciliation;  2"  que  le  tiers  qui 
forme  une  demande  contre  la  succession  n'est  pas  tenu,  non 
plus,  de  l'appeler  en  conciliation.  —  Orléans,  19  févr.  1819, 
\J.  des  av.,  t.  7,  p.  283]  —  Grenoble,  6  mars  1823,  Laitier,  [S. 
et  P.  chr.  j  —  Toulouse,  12  déc.  1835,  Lacour,  [S.  36.2.399 ,  — 
Sic,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  80;  Comment.,  t.  1,  p.  141  ;  Fa- 
vard  de  Langlade,  1. 1 ,  p.  625  ;  Thomine-Desmazures,  1. 1 ,  p.  23 1  ; 
Boncenne,  t.  2,  p.  17;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  84;  Rodière,  t.  1,  p.  167;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest. 
207  bis;  Carou,  t.  1,  n.  761  ;  Garsonnel,  t.  2,  p.  203. 

183.  —  Mais  la  demande  reste  sujette  à  conciliation  si  elle 
est  formée  contre  l'héritier  bénéficiaire  agissant  en  son  nom  per- 
sonnel (Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  141).  Jugé,  en  ce  sens,  pour 
la  demande  en  nullité  d'un  testament  formée  contre  le  légataire 
universel  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Orléans, 
6  août  1812,  Lefebvre,  [P.  chr.] 

184.  —  ...  Et  pour  l'action  en  retrait  successoral  exercée  par 
l'héritier  bénéficiaire.  —  Bordeaux,  16  mars  1832,  Molhc,  [S. 
32.2.473,  P.  chr.] 

185.  —  Il  y  a  dos  personnes  qui  tantôt  peuvent,  tantôt  ne 
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peuvent  pas  transiger,  selon  Tobjet  de  la  contestation ,  et  qui , 
par  conséauent,  sont  tantôt  soumises,  tantôt  soustraites  au  pré- 
liminaire de  conciliation.  Ce  sont  : 

186.  —  1°  Les  mineurs  émancipés.  —  L'art.  484,  C.  civ.,  les 
déclare,  en  principe,  incapables  de  transiger  sans  les  formalités 
et  autorisations  requises  par  Fart.  467.  Toutefois,  Tart.  481  di- 
sant quMls  peuvent  valablement  faire  tous  les  actes  de  pure  ad- 
ministration, plusieurs  auteurs  en  concluent  qu'ils  peuvent  tran- 
siger sur  les  procès  auxquels  donnent  lieu  ces  mômes  actes  (V. 
sur  ce  point,  infrà,\^*  Emancipation ,  Transaction)  :  s'il  en  est 
ainsi,  ces  procès  devraient  être  soumis  au  préliminaire  de  con- 
ciliation. —  Delvincourl,  t.  1,  p.  500;  Bioche,  n.  34;  Pigeau, 
Proc.  civ.,  L  1,  p.  35;  Carré,  t.  i,  quest.  217;  Bonnier,  n.  33; 
Garsonnet,  Traité,  t.  2,  p.  20i.  — Contra,  Chauveau,  sur  Carré, 
loc,  cU,;  Boilard,  Colmet-Daage  etGlasson,  L  l,n.  8o;Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  131  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  47. 

187.  —  2«>  Les  femmes  mariées.  —  La  femme  ne  pouvant  aliéner 
sans  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice  (art.  217,  C.  civ.),  ne 
peut  transiger  et  se  trouve  dispensée  en  principe  du  préliminaire 
de  conciliation.  L'usage,  généralement  suivi,  d  appeler  en  conci- 
liation la  femme  défenderesse  et  son  mari  n'est  donc  pas  obli- 
gatoire (Bioche,  n.  36).  Et  rien  n'oblige  non  plus  la  femme  de- 
manderesse et  plaidant  avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice 
à  citer  son  adversaire  en  conciliation  :  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'autorisation  de  plaider  accordée  à  la  femme  la  relève  de  son  in- 
capacité de  transiger  ;  il  est  certain,  au  contraire,  que  l'autorisation 
de  plaider  n'implique  pas  celle  de  transiger.  —  Chauveau,  sur 
Carré ,  Lois  de  la  proc,  t.  1 ,  quest.  207;  Favard  de  Langlade , 
t.  1,  p.  622  et  s.;  Thomine-Desmazures,  t.  I,  p.  138;  Bioche, 
n.  37;  Boncenne,t.  2,  p.  17;  Carou,  t.  2,  n.  763:  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  l,n.  84;  Garsonnet,  t.  2,  p.  201  ets.,  §237- 
2°-6.  —Contra,  Carré,  loc.  cit.;  Pigeau,  Comment. ,  t.  1,  p.  138; 
Rodière,  t.  t,  p.  166.  —  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme 
mariée,  n.  672. 

188.—-  Nous  ne  pouvons  donc  approuver  un  arrêt  par  lequel 
il  a  été  jugé  d'une  manière  absolue  que  la  femme  mariée,  n'étant 
pas  comprise  dans  les  exceptions  limitatives  tracées  par  le  légis- 
lateur à  la  règle  écrite  dans  l'art.  48,  C.  proc.  civ.,  il  en  résulte 
Sue  les  demandes  formées  contre  les  femmes  mariées  ne  sont  pas 
ispensées  du  préliminaire  de  conciliation.  —  Orléans,  16  févr. 
1849,  de  Pierres,  [P.  49.1.314] 

189.  —  Il  y  a  cependant  quelques  cas  où  la  femme  recouvre 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  large  la  capacité  de  disposer  et 
de  transiger  et  doit  passer  par  le  préliminaire  de  conciliation  : 
c'est  lorsqu'il  y  a  eu  séparation,  soit  de  biens,  soit  de  corps.  La 
femme  séparée  de  biens,  ayant  la  libre  administration  de  ses  biens 
et  la  disposition  (sauf  controverse  sur  l'étendue  de  ce  droit  de 
disposer,  V.  infrà,  vo  Séparation  de  biens)  de  son  mobilier  sera 
soumise  à  l'essai  de  conciliation  dans  les  procès  qui  se  rappor- 
tent à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  objets.  —  Pigeau,  Comment.,  1. 1, 
p.  139;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit.;  Rodière,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche, 
n.  39.  —  Quant  à  la  femme  séparée  de  corps,  elle  recouvre,  de- 
puis la  loi  du  6  févr.  1893,  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile  : 
elle  est  donc  toujours  capable  de  transiger  et  tombe  sous  le  coup 
de  l'art.  48,  C.  proc.  civ. 

190.  —  Mais  il  faut  réserver  les  procès  relatifs  à  la  dot  ina- 
liénable; ils  ne  peuvent  se  terminer  par  une  transaction,  et  ne 
donnent,  par  suite,  jamais  lieu  au  préliminaire  de  conciliation. 

—  Pau,  4"  avr.  1840,  sous  Cass.,  18  mai  1841,  Saurine,  [S.  41. 
1.545,  P.  41.2.61]  —  Cela  reste  vrai,  bien  que  la  femme  soit  sé- 
parée de  biens ,  et  même  bien  qu'elle  soit  séparée  de  corps ,  si 
toutefois  l'on  admet,  sous  l'empire  de  la  loi  du  6  févr.  1893,  que 
la  séparation  de  corps  laisse  subsister  l'inaliénabililé  dotale.  — 
Thomine-Desmazures,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

—  Contra,  Nîmes,  10  déc.  1857,  [cité  par  Chauveau,  sur  Carré, 
SuppL,  t.  7,  quest.  207] 

191.  —  3^»  L'envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent. —  Il  peut,  en  effet,  disposer  du  mobilier  et  non  des  im- 
meubles de  l absent  (art.  128,  C.  civ.),  donc  transiger  sur  ses 
droits  mobiliers,  et  non  sur  ses  droits  immobiliers.  Par  suite,  la 
conciliation  devra  être  tentée  dans  les  procès  relatifs  aux  pre- 
miers, i4  non  aux  derniers.  Les  envoyés  en  possession  détîni- 
live,  disposent  librement  de  tous  les  biens  de  l'absent,  et  peu- 
vent toujours  transiger;  ils  seront  donc  toujours  soumis  au  préli- 
minaire.—V.  Bioche,  n.40;  Boncenne,  t.  2,  p.  15;  Rodière,  t.  1, 
p.  167;  Garsonnet,  t.  2,  p.  202  et  s. 


192.  —  4^  Les  mandataires  conventionnels  qui  peuvent  ou  ne 
peuvent  pas  transiger  selon  l'étendue  de  leurs  pouvoirs.  —  Il 
a  été  jugé,  à  ce  sujet,  que  les  administrateurs  d'une  société  qui 
la  représentent  en  justice,  doivent  être  appelés  en  conciliation , 
lorsqu'on  ne  justifie  pas  qu'ils  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  tran- 
siger. —  Cass.,  19  déc.  1866,  Société  des  mines  de  Pontgibaud, 
[S.  67.1.12,  P.  67.13,  D.  67.1.1131—  Contra,  de  Raynal,  concl. 
sous  cet  arrêt;  Boncenne,  t.  2,  p.  15. 

193.  —  Lorsqu'une  demande  est  formée  par  plusieurs  deman- 
deurs, ou  entre  deux  défendeurs,  dont  les  uns  sont  incapables, 
les  autres  capables  de  transiger,  est-elle  dispensée  du  prélimi- 
naire môme  en  ce  qui  concerne  ces  derniers?  La  question  se 
résout  par  une  distinction  tirée  de  la  nature  de  l'action  :  si  elle 
est  indivisible,  le  préliminaire  n'est  obligatoire  pour  personne , 
puisque  la  transaction,  pour  être  efficace,  exigeant  le  concours 
de  toutes  les  parties,  ne  saurait  aboutir.  Si  elle  est  divisible, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  exempter  de  cette  formalité  les  par- 
ties capables,  qui  peuvent  parfaitement  transiger  sans  la  coopé- 
ration des  autres.  —  Favard  de  Langlade ,  t.  1 ,  p.  623  ;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  205,  note  10-2<»;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.'l,  p.  78, 
note;  Boncenne,  t.  2,  p.  16,  note  2;  Bioche,  n.  32.  —  Contra, 
pour  les  cas  où  un  mineur  et  un  majeur  sont  défendeurs  ensemble 
à  une  action  divisible,  Thomine-Desmazures,  t,  1,  n.  60;  Carou, 
n.  764. 

194.  —  Il  a  été  jugé ,  en  ce  sens ,  que,  lorsqu'une  demande 
divisible  de  sa  nature  est  formée  par  plusieurs  parties,  et  que 
parmi  les  demandeurs  se  trouve  un  mineur  que  la  loi  dispense 
de  la  tentative  de  conciliation,  le  majeur  ne  profite  pas  de  la 
dispense  établie  pour  le  mineur,  et  que  la  demande  est  nulle  en 
ce  qui  le  concerne  si  elle  n'est  pas  précédée  de  la  tentative  de 
conciliation.  —  Cass.,  30  mai  1814,  de  Fargès  et  de  Pontcarrë, 
[S.  et  P.  chr.J 

195.  —  ...  Que  si  les  demandes  intéressant  une  succession 
bénéficiaire  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation,  cette 
dispense  n'est  point  applicable  à  l'héritier  pur  et  simple  qui  plaide 
conjointement  avec  l'héritier  bénéficiaire,  lorsque  l'action  est 
divisible.  —  Toulouse,  12  déc.  1835,  Lacour,  [S.  36.2.399,  P. 
chr.]  —  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  15;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  69.-  V.  aussi  Grenoble,  6  mars  1823,  Lattier,[S.  et  P.  chr.j 

196.  —  ...  Qu'au  contraire,  en  matière  indivisible,  par  exem- 
ple s'il  s'agit  d'une  demande  en  délaissement  d'un  immeuble 
dépendant  d'une  succession  commune,  la  dispense  établie  en 
faveur  de  l'héritier  mineur  profite  à  son  consort  majeur.  —  Cass., 
4  mars  1813,  Malagamba,  [D.  Rép  ,  v°  Conciliation,  n.  119-1»] 

—  Bordeaux,  20  août  1833,  Lafaye,  [S.  34.2.204,  P.  chr.]  — 
Limoges,  22  févr.  1843,  Juge,  [S.  44.2.416,  P.  4i.l.220] 

197.  —  Mais  lorsqu'un  demandeur  engage  une  contestation 
contre  un  établissement  public  et  un  autre  défendeur,  si  l'auto- 
rité administrative  refuse  à  l'établissement  public  l'autorisation 
de  plaider,  la  tentative  de  la  conciliation  devient  indispensable 
à  l'égard  de  l'autre  défendeur.  En  ce  cas,  la  demande  en  décla- 
ration de  jugement  commun  dirigée  primitivement  contre  le  dé- 
fendeur prend  le  caractère  d'une  action  principale  par  le  retrait 
de  l'instance  de  l'établissement  public;  les  deux  partie?,  rentrant 
dans  le  droit  commun,  ne  peuvent  se  soustraire  à  la  nécessité  de 
la  voie  conciliatrice.  —  Orléans,  13  févr.  1819,  Duchemin,  [S. 
et  P.  chr.l 

§  2.  Objets  susceptibles  de  transaction. 

198.  —  L'art.  48  déclare  que  le  préliminaire  de  conciliation 
n'est  pas  obligatoire  dans  les  demandes  sur  des  objets  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  transaction.  La  loi  ne  nous  apprend 
pas  quels  sont  les  objets  susceptibles  de  transaction.  Mais  on 
peut  affirmer  avec  certitude  que,  rentrent  seuls  dans  celte  ca- 
tégorie ceux  dont  on  peut  disposer.  D'autre  oart,  l'art.  1004,  C. 
proc.  civ.,  nous  indique  un  certain  nombre  de  droits  sur  lesquels 
il  est  interdit  de  compromettre ,  et  il  est  vraisemblable  que  ses 
dispositions  doivent  être  appliquées  par  analogie  à  la  transaction. 

—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  86;  Bonnier,  n. 
34;  Garsonnet,  t.  2,  p.  203.  —  Sur  les  affaires  susceptibles  de 
transaction,  V.  notamment,  suprà,  v"  Acquiescement,  n.  61  et 
s.,  Arbitrage,  n.  190  et  s.,  et  infrà,  v*  Transaction.  -  A  titre 
d'exemple,  le  préliminaire  de  conciliation  est  inutile,  notamment 
dans  les  procès  relatifs  : 

199.  —  1°  A  l'état  des  personnes,  par  exemple  aux  demandes 
en  mainlevée  d'opposition  à  mariage  (Y.  au  surplus  infrà,  n.  234)  ; 
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aux  actions  en  nullité  de  mariage,  en  réclamalion  el  en  contes- 
lation  d'état,  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  ou  de  biens 
(art.  49-7«»,  1004,  C  proc.  civ.,  1443,  C.  civ.);  aux  demandes  en 
rectification  des  actes  de  Pétat  civil  (art.  856,  C.  proc.  civ.). 

200.  —  Il  en  était  autrement  de  la  demande  en  divorce  sous 
reiDpire  de  la  loi  des  16>24  août  1790  :  depuis  la  suppression 
des  tribunaux  de  famille,  auxquels  la  loi  attribuait  en  premier 
ressort  les  contestations  relatives  au  divorce,  ces  contestations 
n'ont  pu  être  portées  devant  les  tribunaux  civils,  qu'après  ten- 
tative de  conciliation  devant  le  bureau  de  paix,  formalité  d'ordre 
public ,  qui  n'a  pu  être  couverte  par  le  silence  des  parties.  — 
Cass.,  6  vend,  an  VII,  Dellecreyer,  [S.  el  P.  chr.]  —  Aujourd'hui, 
du  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  demandes  en  divorce  et 
en  séparation  de  corps  sont  soumises  à  une  tentative  spéciale  de 
conciliation,  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
(art.  238,  307,  C.  civ.;  L.  18  avr.  1886).  —  V.  infrà,  v^"  Di- 
vorce ,  Séparation  de  corps. 

201*  —  2®  Aux  dons  et  legs  d'aliments,  logement  et  vête- 
ment (art.  1004,  C.  proc.  civ.). 

202.  —  3<'  A  toutes  les  affaires  sujettes  à  communication  du  mi- 
nistère public  .art.  1004).  Nous  n*avons  pas  ici  à  donner  Ténu- 
mératîon  complète  de  ces  sortes  d'affaires  {V.  suprà,  v*»  Communi- 
cation au  ministère  public,  n.  113  et  s.);  nous  remarquerons 
seulement  :  1*>  que,  parmi  les  affaires  que  l'art.  49  dispense  ex- 
pressément du  préliminaire  de  conciliation,  il  en  est  plusieurs 
qui  sont  sujettes  à  communication  ;  ce  sont  les  demandes  de  mise 
en  liberté  (art.  49-5»,  et  795),  les  demandes  en  désaveu,  en  règle- 
ment déjuges,  en  renvoi,  les  prises  &  partie  (art.  49-7°,  795, 
805,  359,  83-4»  et  5»);  2«  que  l'art.  83-1°  prescrit  la  communi- 
cation pour  toutes  les  affaires  intéressant  l'ordre  public  :  ces  mê- 
mes alTatres  échapperont  donc  au  préliminaire  de  conciliation. 
Celte  observation  s  applique  notamment  : 

203.  —  ...  A  la  demande  formée  par  un  notaire  contre  un  huis- 
sier et  tendant  à  faire  déclarer  que  ce  dernier  n'aura  pas  le  droit 
de  procéder  à  certaines  sortes  de  ventes.  —  Rouen,  10  août 
1844,  Orléans,  [S.  45.2.210] 

204.—  ...  A  la  demande  en  réduction  du  prix  d'un  office  minis- 
tériel. —  Orléans,  13  févr.  1891,  Moreau,  [S.  et  P.  92.2.241]  — 
V.  sur  la  nullité  de  la  transaction  relative  à  cet  objet,  Cass.,  6 
déc.  1852,  Leroy  des  Plantes,  [S.  53.1.117,  P.  54.1.558,  D.  53. 
1.118j^—  Bourgs,  13  nov.  1890,  C,  [S.  et  P.  92.2.241] 

205*  —  Mais  l'action  intentée  sur  Vintérêt  civil  qui  résulte 
d'uu  délit  étant  susceptible  de  transaction  (art.  2046,  C.  civ.], 
est  par  la  même  sujette  au  préliminaire  de  conciliation.  —  Pi- 
geau,  Comment.,  t.  1,  p.  139;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest. 
206,  §1,9. 

2CM?.  —  4°  Aux  demandes  sur  les  tutelles  et  curatelles,  exemp- 
tées par  l'art.  49-7«.  Il  faut  entendre  par  là  les  contestations 
relatives  aux  incapacités,  excuses  et  destitutions  de  tuteurs  et 
de  curateurs.  —  Biochc)  n.  58;  Rodière,  1. 1,  p.  171  ;  Garsonnet, 
t.  2,  p.  204. 

207.  —  ...  Aux  demandes  en  reddition  de  comptes  de  tutelle, 
l'art.  472,  C.  civ.,  déclarant  nui  tout  traité  intervenu  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  s'il  n'est  précédé  de  la  red- 
dition de  comptes,  etc.  —  Riom,  25  mai  1816,  Gerle,  [S.  et 
P.  chr.J—  Sic,  Rodière,  t.  I,  p.  171;  Garsonnet,  t.  2,  p.  200, 
D.  17. 

208.  —  ...  El  aux  demandes  qui  en  sont  la  suite,  par  exem- 
ple à  celles  qui  tendent  à  la  rectification  d'erreurs  de  calcul. 

209. —  ...  Mais  non  à  l'action  en  rejet  d'un  compte  rendu  au 
mineur  pendant  sa  minorité,  formée  par  ce  mineur  devenu  majeur. 
—  Carré,  t.  1,  quest.  216;  Bioche,  n.  58.  —  Contra,  Rennes,  22 
mai  1809,  [cité  par  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  216;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  100]  —  Cette  dernière 
décision  peut  toutefois  se  justifier  par  d'autres  raisons. 

210.  —  ...  Ni  à  l'action  en  responsabilité  formée  par  le  mi- 
neur devenu  majeur  contre  son  ancien  subrogé-tuteur  pour  n'a- 
voir pas  surveillé  l'emploi  des  capitaux  touchés  par  le  tuteur.  — 
Bruxelles,  13  mai  1886,  Van  der  Elst, 

Section  III. 
Demandes  portées  devant  les  tribunaux  de  première  Instance. 

211.  —  Le  préliminaire  de  conciliation  organisé  par  les  art. 
48  et  s.,  C.  proc.  civ.,  dont  nous  nous  occupons  ici,  n'est  pres- 
crit que  pour  les  demandes  portées  devant  les  tribunaux  de  pre- 

RipKRTOiaB.  —  Tome  XllI. 


mièrc  instance.  Il  n'a  donc  pas  lieu  pour  les  afîaires  dont  doi- 
vent connaître  : 

212.  —  1">  Lps  tribunaux  de  paix.  Mais  la  loi  du  25  mai  1838, 
art.  17,  et  celle  du  2  mai  1855,  ont,  dans  la  plupart  des  alTaires 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  organisé  une  tentative  spé- 
ciale de  conciliation ,  à  laquelle  il  est  procédé  à  la  suite  d  un 
avertissement  sans  frais  donné  par  le  juge  de  paix.  —  V.  sur  ce 
point  suprà,  v«  Avertissement,  n.  3  et  s.,  28  et  s.,  et  infrà,  v» 
Justice  de  paix.  —  En  appel,  les  demandes  de  la  compétence 
des  jugps  de  paix  ne  sont  pas  soumises  au  préliminaire  cle  con- 
ciliation des  art.  48  et  s.,  C.  proc.  civ.,  parce  qu'elles  ne  sont 
pas  introductives  d'instance. 

213.  —2°  Les  conseils  de  prud'hommes.  Ici  encore,  nous 
trouvons  un  préliminaire  spécial  de  conciliation  devant  le  bureau 
particulier  du  conseil  iL.  18  mars  1806,  art.  6;  Déc.  11  juin  1809, 
art.  25,  30,  32  et  36).  —  V.  infrà,  vo  Prud'hommes. 

2i4.  —  3<»  Les  tribunaux  de  commerce  (V.  art.  49-4°).  La 
tentative  de  conciliation  à  laquelle  doivent  procéder  les  arbitres 
devant  qui  le  tribunal  peut  renvoyer  les  parties  (art.  429,  C. 
proc.  civ.),  n'a  qu'une  analogie  très-lointaine  avec  notre  préli- 
minaire de  conciliation ,  puisqu'elle  a  lieu  en  cours  d'instance. 

215.  —  4o  Les  cours  d'appel,  soit  qu'elles  statuent  comme 
juridiction  de  deuxième  degré,  soit  qu  il  s'agisse  d'une  de  ces 
affaires  dont  elles  connaissent  exceptionnellement  en  premier 
et  dernier  ressort. 

21  f$.  —  5«>  La  Cour  de  cassation. 

217.  —  6°  Les  tribunaux  administratifs. 


CHAPITRE  IV. 

DEMANDES  OISPBNSÉBS  DU  PRÉLIMINAIUB  DE  CONCILIATION. 

218.  —  La  loi  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  un 
certain  nombre  d'affaires  qui  v  seraient  soumises,  si  Ton  s'en 
tenait  aux  principes  de  l'art.  4§.  Ces  dispenses  ayant  un  carac- 
tère exceptionnel  doivent  être  interprétées  plutôt  restrictivement, 
et,  dans  le  doute,  on  doit  se  prononcer  sur  la  nécessité  du  pré- 
liminaire. —  Carré,  Lois  de  la  proc,  i.  1,  p.  208;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  206,  n.  13;  Bioche,  n.  14.  —  Contra,  Thomine-Desma 
zures,  t.  1,  p.  130. 

219.  —  Les  exceptions  au  préliminaire  de  conciliation  ne  sont 
pas  d'ailleurs  des  prohibitions  mais  des  dispenses  :  il  n'y  a  dimc 
pas  lieu  à  nullité ,  lorsqu'on  a  employé  la  conciliation  dans  une 
alfaire  que  la  loi  en  exemptait  à  raison,  par  exemple,  du  nombre 
des  défendeurs.  —  Montpellier,  5  aoat  1807,  Joly,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Douai,  1 3  févr.  1884,  Vaudeville,  [Gaz.  Pal.,  84.2,  suppl., 
p.  211]  —  Sic,  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  1,  p.  207;  Boncenne, 
t.  2,  p.  23. 

220.  —  Et  le  procès-verbal  de  conciliation  qui  est  dressé  alors 
est  parfaitement  valable.  —  Douai,  13  févr.  1884,  précité. 

221.  —  Le  juge  de  paix  ne  doit  donc  pas  refuser  d'entendre 
les  parties,  sauf  à  ne  pas  insérer  leurs  conventions  dans  son 
procès-verbal,  si  elles  sont  incapables  de  transiger. 

222.  —  Si  l'on  intente  simultanément  deux  actions  dont  Tune 
est  sujette  au  préliminaire  de  conciliation  ,  lorsque  Tautre  en  est 
dispensée,  devra-t-on,  pour  la  première,  recourir  préalablement 
à  cette  formalité?  Il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  que  ces  deux 
affaires  sont  ou  ne  sont  pas  indivisibles  :  au  prenaier  cas ,  elles 
en  seront  toutes  deux  exemptes;  au  second  cas,  il  n'y  a  pas  de 
raison  valable  pour  soustraire  au  préliminaire  de  conciliation 
l'affaire  que  la  loi  y  a  assujettie.  —  Bioche,  n.  46;  Garsonnet, 
t.  2,  p.  197,  note  1  ;  Chauveau,  sur  Carré,  1. 1,  quest.  207  quinq. 
—  Contra,  sur  le  dernier  point,  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  133. 

223.  —  Les  dispenses  du  préliminaire  de  conciliation  sont 
énumérées  surtout  dans  l'art.  49.  Mais  la  rédaction  de  cet  article 
est  critiquable;  car,  à  côté  de  véritables  exceptions  aux  principes 
de  l'art.  48,  il  renferme  des  applications  pures  et  simples  de  ces 
mômes  principes  :  en  d'autres  termes,  il  exempte  au  prélimi- 
naire des  affaires  qui,  d'après  les  règles  de  l'art.  48,  n*y  étaient 
pas  soumises  (V.  art.  49,  n.  1,3  et  4).  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  les  demandes  de  cette  catégorie,  dont  il  a  été  déjà  parlé  pré- 
cédemment et  nous  nous  bornerons  aux  dispenses  réellement 
utiles,  c'est-à-dire  à  celles  qui  concernent  des  affaires  que  l'art. 
48  aurait  soumis  à  la  formalité. 
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Section  I. 
Demandes  qui  requièrent  célérité. 

224.  —  Aux  tppmes  de  l'art.  49,  «  Sont  dispensées  du  pré- 
liminaire de  conciliation.  ...  2o  Les  demandes  qui  requièrent  cé- 
lérité ».  La  raison  de  cette  première  exception  est  facile  à  aper- 
cevoir :  lorsqu'une  affaire  est  urgente,  il  importe  de  simplifier  le 
plus  possible  les  formes  de  procédure. 

225.  —  Dans  quel  cas  une  affaire  doit-elle  être  considérée 
comme  requérant  célérité?  Nous  trouvons  d'abord,  dans  les  dis- 
positions mêmes  de  la  loi ,  un  certain  nombre  d'affaires  qui  sont 
expressément  dispensées  de  conciliation ,  et  qui  le  sont  évidem- 
ment parce  qu'elles  présentent  ce  caractère  d'urgence ,  visé  par 
l'art.  49-2<».  Dans  d'autres  cas,  la  loi  est  muette,  et  l'appréciation 
de  l'urgence  appartiendra  aux  juges. 

§  1 .  Cas  où  Vurgence  est  déclarée  par  la  loi, 

226.  — -  Sont  dispensées  pw  la  loi  du  préliminaire  de  conci* 
liation  à  raison  de  leur  urgence  :  i®  Les  demandes  en  matière 
commerciale.  Quand  elles  sont  portées  devant  un  tribunal  de 
commerce,  elles  échappent  au  préliminaire,  en  vertu  du  principe 
de  l'art.  48.  Quand  elles  sont  portées  au  tribunal  civil,  dans  les 
arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  (art. 
640,  C.  comm.),  elles  en  sont  dispensées,  comme  présumées 
urgentes,  par  l'art.  49-4û.  —  Turin,  17  janv.  1807,  Hermil, 
[S.  et  P.  chr.] 

227.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  disposition  soit  appli- 
cable aux  demandes  qui,  sans  être  commerciales,  auraient  pu 
être  portées  devant  le  tribunal  de  commerce,  lorsqu'en  fait  elles 
sont  portées  devant  le  tribunal  civil.  Nous  faisons  allusion  à  la 
demande  en  paiement  d'un  billet  à  ordre  qui  n'est  signé  que  par 
des  non-commerçants;  elle  peut  être  formée  devant  le  tribunal 
de  commerce  qui  ne  sera  pas  tenu  de  s'en  dessaisir,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  requis  (art.  636,  C.  comm.);  il  est  évident  qu'alors 
elle  ne  sera  pas  soumise  à  l'essai  de  conciliation.  Mais  si  elle 
est  portée  devant  le  tribunal  civil,  elle  ne  peut  être  considérée 
comme  comprise  dans  la  disposition  de  l'art.  49-4®.  Elle  ne  pourra 
être  dispensée  du  préliminaire  que  s'il  est  reconnu  en  fait  qu'elle 
requiert  célérité  (Arg.  des  art.  165  et  187,  C.  comm.).  —  V. 
Chauveau  et  Carré,  t.  1,  quest.  209;  Bioche,  n.  65;  Rodière, 
t.  i,  p.  168;  Garsonnet,  t.  2,  p.  205,  note  1. 

228.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'une  demande  soit  considérée 
comme  commerciale,  qu'elle  soit  dirigée  contre  un  commerçant. 
Ainsi  on  ne  doit  pas  exempter  du  préliminaire  de  conciliation 
les  demandes  formées  en  matière  civile  contre  une  société  com- 
merciale. Elles  en  seront  souvent  dispensées  parce  que  la  so- 
ciété sera  représentée  au  procès  par  plus  de  deux  associés,  ou 
de  deux  administrateurs,  ou  par  un  administrateur  qui  n'a  pas 
le  pouvoir  de  transiger  (V.  suprà,  n.  192);  mais  si  elle  plaide 
par  le  ministère  d'une  ou  deux  personnes  investies  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  transiger,  on  doit  les  citer  en  conciliation.  Le 
contraire  a  été  soutenu,  par  argument  de  l'art.  50  qui  déclare  lo 
juge  de  paix  compétent  pour  tenter  l'essai  de  conciliation  «  en 
matière  de  société  autre  que  celle  de  commerce  »  :  on  en  a  conclu 
que  les  sociétés  de  commerce  ne  sont  jamais  soumises  au  préli- 
minaire de  conciliation.  —  Bioche,  n.  89;  Rodière,  t.  1,  p. 
172. 

229.  —  Mais  c'est  à  tort;  c'est  l'art.  49  et  non  l'art.  50  qui 
détermine  les  affaires  exemptées  de  cette  formalité,  et  aucune  de 
ses  dispositions  n'autorise  à  y  comprendre  les  demandes  civiles 
formées  contre  les  sociétés  commerciales.  Si  l'art.  50  ne  fait  pas 
mention  des  sociétés  commerciales,  c'est  parce  qu'il  est  extrê- 
mement rare  qu'il  soit  nécessaire  de  les  appeler  en  conciliation 
soit  pour  les  raisons  données  plus  haut,  soit  à.  raison  du  carac- 
tère généralement  commercial  du  procès  où  elles  sont  intéres- 
sées. Mais  le  contraire  est  possible.  —  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  87;  Garsonnet,  loc,  cit. 

230.  —  Ainsi  la  demande  formée  par  un  propriétaire  contre 
une  société  commerciale  en  réparation  d'un  dommage  causé  à  sa 
propriété  par  cette  société,  n'a  rien  de  commercial,  et  n'est 
pas,  dès  lors,  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  surtout 
s'il  n'est  point  justifié  que  les  administrateurs  n'avaient  pas 
pouvoir  de  transiger.  —  Cass.,  19  déc.  1866,  Société  des  mines 
de  Pontgibaud,  [S.  67.1.12,  P.  67.13,  D.  67.2.113J 

231.  —  2«  Les  demandes  de  mise  en  liberté,  déjà  exemptes 


comme  non  susceptibles  de  transaction  (art.  49-5").  —  V.  suprà, 
n.  202. 

232.  —  3<*  Les  demandes  en  mainlevée  de  saisie  ou  opposi- 
tion (art.  49-5»).  C'est  ce  qui  avait  été  jugé  déjà,  pour  les  de- 
mandes en  mainlevée  d'opposition  à  une  saisie  ou  à  un  com- 
mandement de  payer  sous  1  empire  de  la  loi  des  16-24  août  1790. 

—  Cass.,  26  vend,  an  XII,  Dussoud,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  frucL 
an  XIÏ,  Paris,  [S.  et  P.  chr.]  —  A  cet  effet,  on  les  considérait 
comme  des  demandes  incidentes;  mais  cette  manière  de  voir 
nous  paraît  quelque  peu  hasardée,  car  il  n'y  a  de  véritablement 
incidentes  que  les  demandes  qui  se  rattachent  à  une  instance,  et 
une  saisie  n'est  pas  une  instance. 

233.  —  Est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  la  de- 
mande en  mainlevée  d'une  opposition  formée  par  un  débiteur  à 
la  vente  des  biens  qu'il  a  abandonnés  à  ses  créanciers ,  pour  le 
prix  servir  à  l'acquittement  de  leurs  créances.  —  Bourges,  22 
août  1826,  Journault,  [P.  chr.] 

234.  —  Il  en  est  de  même  des  demandes  en  mainlevée 
d'opposition  à  un  mariage.  Quand  môme  on  devrait  admettre 
que  l'art.  49-5®  ne  les  a  pas  comprises  dans  ses  prévisions,  et 
qu'il  vise  uniquement  les  demandes  en  mainlevées  des  opposi- 
tions formées  par  les  créanciers,  il  y  aurait  encore  deux  raisons 
décisives  pour  les  comprendre  dans  la  dispense  :  d'abord,  comme 
toutes  les  demandes  relatives  à  l'état  des  personnes,  elles  ne 
sont  pas  susceptibles  de  transaction  (V.  suprà,  n.  199};  ensuite, 
elles  sont  certainement  du  nombre  de  celles  qui  requièrent  célé- 
rité (Arg.  des  art.  177  et  178,  C.  civ.).  —  Douai,  22  avr.  1819, 
Saint-Remv,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Bruxelles,  29  mars  1820,  D..., 
[S.  et  P.  cnr.J  —  Sic  y  Merlin ,  Rép.,  v«  Opposition  à  mariage  et 
Ouest,  de  dr.,  V  Actes  respectueux  j  §  3,  art.  4;  Delvincourt, 
Cours  de  Cad.  civ.,  t.  1,  p.  123;  Toullier,  Droit  dv.  franc.,  t.  1, 
n.  589;  Proudhon,  Traité  de  l'état  des  pers.,  t.  1,  p.  242;  Du- 
ranton,  Cours  de  dr.  franc.,  t.  2,  n.  211;  Vazeille,  Traité  du 
mar.y  t.  1 ,  n.  173;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  209  bis;  Gar- 
sonnet, t.  2,  p.  204.  —En  sens  contraire,  sous  l'empire  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  Amiens,  30  vent,  an  XIÏ,  Mignon,  [S.  et 
P.  chr.]—  V.  Locré,  Lègisl.  civ.,  t.  4,  p.  430,  art.  24,  et  p.  455, 
n.  14. 

235.  —  Mais  les  demandes  en  mainlevée  ou  en  radiation 
d'inscription  ne  sauraient  être  assimilées  à  celles  en  mainlevée 
d'opposition.  Elles  ne  rentrent  ni  dans  le  n®  5  de  l'art.  49,  ni 
dans  le  n^  2  du  même  article,  qui  vise  les  demandes  requérant 
célérité.  —  Cass.,  7  nov.  1853,  Pansera,  [D.  56.2.54]  —  Mont- 
pellier, 3  févr.  1816,  Franc,  [S.  et  P.  chr,]  —  Caen,  13  nov. 
1839,  Bidel,[S.  40.2.25,  P.  40.1.664]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  I,  quest.  2H  bis.  —  Contra^  Limoges,  H  mars  1845, 
Uf.  de  proc,  art.  3290]  —  Grenier,  Traitédes  hyp.,  t.  1,  p.  194; 
Troplong,  Hyp.,  t.  3,  n,  744  bis. 

236.  —  Il  faut  en  dire  autant  :  de  la  demande  par  laquelle  le 
tiers  détenteur  d'un  immeuble  à  qui  un  créancier  hypothécaire 
porteur  d'un  bordereau  de  collocation  sur  le  prix  de  cet  immeu- 
ble a  dénoncé  le  commandement  fait  au  débiteur,  et  a  fait  som- 
mation de  payer,  assigne  le  créancier  pour  voir  statuer  sur  l'op- 
position qu'il  forme  à  ce  commandement  et  à  cette  sommation. 

-  Orléans,  18  nov.  1836,  Boucbet,  [S.  37.2.144,  P.  37.1.354] 

237.  —  ...  De  la  demande  en  nullité  d'une  obligation  formée 
par  l'héritier,  après  la  notification  à  lui  faite  d'un  titre  exécu- 
toire contre  le  défunt  :  cette  notiBcation  n'est  ni  une  poursuite 
ni  un  commencement  de  poursuites.  —  Bourges,  9  mai  1821, 
Fauverne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chabot,  Comment,  sur  les  suc- 
cess.,  t.  3,  art.  877,  n.  2-  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  206. 

238.  —  ...  De  l'assignation  lancée  parle  débiteur  contre  son 
créancier  en  même  temps  qu'il  forme  opposition  au  commande- 
ment qu'il  lui  a  signifié.  —  Trib.  Briançon  ,  25  nov.  1846,  [J.  des 
av.,  t.  72,  art.  115]  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  suppl.,  t.  7, 
quest.  211  te7'. 

239.  —  4«  Les  demandes  en  paiement  de  loyers,  fermages 
ou  arrérages  de  rentes  ou  pensions  (art.  49-oo).  —  Cass.,  19 
janv.  1823,  Poya,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  31  juill.  1810, 
Quemar,  [P.  chr.] 

240.  —  Si,  outre  le  prix  du  bail  stipulé  en  argent,  il  y  a 
d'autres  charges  particulières  imposées  au  fermier  ou  locataire  , 
la  demande  en  paiement  du  loyer  ou  fermage  et  d'une  somme 
représentative  aes  charges  particulières  ne  cesse  pas  d'être 
exempte  du  préliminaire  de  conciliation.  —  Bruxelles,  5  déc. 
1807,  Dewitte,  [P.  chr.] 

241*  —  Mais  si,  à  la  demande  de  loyers,  fermages,  etc.. 
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vienl  s'en  joindre  une  autre  qui  ne  puisse  en  être  considérée 
comme  l'accessoire,  celle-ci,  conrormément  aux  principes  posés, 
restera  sujette  au  préliminaire  de  conciliation. 

242.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  deàaande  à  fin  de 
paiement  de  diverses  annuités  d'arrérages  d'une  rente  foncière, 
à  laquelle  se  joint  une  demande  à  fin  de  résiliation  du  contrat  de 
rente  et  de  dépossession  de  l'immeuble,  doit,  à  peine  de  nullité. 
être  soumise  au  préliminaire  de  conciliation.  —  Paris,  8  janv. 
1825,  Pelilier,  [P.  chr.j  —  Aix,  8  janv.  182o,  Sénequipr,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Rodière.  t.  1,  p   169;  Garsonnet,  t.  2,  p.  206. 

243.  —  Mais  il  a  été  statué  en  sens  contraire,  sur  la  demande 
•rune  femme  séparée  de  biens  qui,  en  réclamant  les  arrérages 
d'une  rente  convenancière,  concluait  en  même  temps  a  ce  que  celui 
qui  avait  acquis  de  son  mari  la  tenue  qui  lui  appartenait,  la  re- 
connût pour  propriétaire,  attendu  la  nullité  de  cette  vente.  — 
Rennes,  20  juin  i812,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Et  cet  arrêt  es! 
approuvé  par  Carré  et  Chauveau,  l.  1,  quest.  2i5;  Souquel, 
Ubieau  519,  3«  col.,  n.  23. 

244.  —  50  Les  demandes  en  paiement  de  frais  formées  par 
les  avoués  (art.  49-uu)  et  les  autres  officiers  ministériels  {art.  9, 
3«Décr.  16  févr.  1807).  — En  sens  contraire,  sous  l'empire  de  la 
loi  des  16-24  août  1790,  Cass.,  27  fruct.  an  VII,  Duffargue- 
Planzoles,  [S.  et  P.  chr.j  —  Ces  demandes  sont  urgentes  :  il  importe 
de  ménager  le  temps  des  officiers  ministériels  qui  appartient  au 
service  de  la  justice.  La  dispense  qui  les  concerne  est  motivée 
encore  par  une  autre  considération  :  la  loi ,  qui  soumet  les  offi- 
ciers ministériels  à  la  surveillance  des  tribunaux,  ne  tient  pas  à 
provoquer  et  à  faciliter  une  transaction  qui  aurait  pour  elTet  do 
leur  dérober  la  connaissance  de  réclamations  peut-être  exagé- 
rées et  bl&mables.  On  a  quelquefois  aussi  mis  en  avant  l'impro- 
babilité d'une  transaction  :  la  loi,  a-t-on  dit,  présume  que  loffi 
cier  ministériel  ne  transigera  pas  sur  une  question  d'application 
du  tarif.—  Chauveau  et  Carré,  t.  1, quest.  211;  Boitard,  Coimet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  88;  Rodière,  t.  1,  p.  169;  Garsonnet, 
t.  2,  p.  204. 

245.  —  Ces  divers  motifs  et  la  dispense  qui  en  résulte  s'ap- 
pliquent à  la  deoiande  en  paiement  du  coût  des  actes  faits,  par 
on  huissier  aussi  bien  lorsqu'elle  est  dirigée  contre  l'avoué, 
intermédiaire  de  la  partie  pour  qui  les  actes  ont  été  faits  que 
lorsqu'elle  est  dirigée  contre  la  partie  elle-même.  —  Cass.,  12 
déc.  1871,  Mollet,  [S.  71.1.229,  P.  71.723,  D.  71.5.90] 

246.  —  Mais  il  en  serait  autrement  de  la  demande  aue  l'huis- 
sier formerait  contre  l'avoué  pour  obtenir  le  compte  ae  sommes 
que  celui-ci  aurait  reçues  pour  lui.  —  V.  Tarrèt  précité. 

247.  —  Quant  à  la  demande  en  paiement  de  frais  formée  par 
la  partie  gagnante  qui  a  obtenu  la  condamnation  aux  dépens,  ou 
par  son  avoué  au  profit  de  qui  la  distraction  a  été  prononcée , 
la  procédure  spéciale  à  laquelle  elle  est  soumise  par  le  3e  décret 
du  16  févr.  1807  est  exclusive  du  préliminaire  de  conciliation. 

—  V.  Garsonnet,  U)c.  cit, 

248.  —  Les  notaires  *8ont  assurément  des  officiers  ministé- 
riels, au  sens  de  l'art.  9,  3e  Décr.  i6  févr.  1807  :  cela  résulte 
nolammenl  de  la  relation  qui  existe  entre  ce  décret  et  le  troi- 
sième décret  du  même  jour  qui,  dans  son  chap.  7,  s'occupe  de 
la  taxe  des  notaires.  Leurs  demandes  en  paiement  des  frais  et 
honoraires  qui  leur  sont  dus  sont  donc  comprises  dans  la  dispense 
du  préliminaire.  —  Trib.  Libourne,  17  janv.  18i3,  Mulescot, 
[S.  43.2.230]  —  Sic,  Loret,  Eléments  de  la  science  notariale ,  sur 
fart.  49;  Favard  de  Langlade,  §  2;  Rolland  de  Villargues,  Ré  p. 
du  Hot.,  n.  111  ;  Fons,  Tarif  en  mat.  civ.,  p.  305,  n.  15.  —  Mais 
il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  du  recouvrement  d'honoraires 
ou  de  déboursés  dus  à  un  notaire,  à  raison  non  d'un  acte  de  ses 
fonctions,  mais  d'un  mandat  ne  rentrant  pas  dans  son  ministère. 

—  Bruxelles,  17  nov.  1884,  de  Pellon. 

24».  —  L'art.  9,  3«  Décr.  16  févr.  1807,  n'est  pas  applicable 
aux  avocats.  — Chauveau,  sur  Carré,  t.  i,  quest.  211;  Rodière, 
U  1,  p.  169;  Garsonnet,  t.  2,  p.  204,  note  34.  -*-  Et  si  les  cours 
de  Bruxelles  du  12  juill.  1828  et  de  Gand  du  7  févr.  1835  [cités 
par  Chauveau,  lac.  cit.]  ont  pu  exempter  du  préliminaire  de 
conciliation  leurs  demandes  en  paiement  d'honoraires,  c'est  par 
argument  de  l'art.  43  du  décret  du  14  déc.  1810  qui  a  été  abrogé 
en  France  par  l'ordonnance  du  20  nov.  1822. 

250.  —  6'»  Les  demandes  en  vérification  d'écritures  (art.  49-7»). 
Lorsque  la  demande  en  vérification  est  incidente,  elle  est  dis- 
pensée à  ce  titre.  Lorsqu'elle  est  principale,  la  loi  la  considère 
comme  urgente  puisqu'elle  abrège  les  délais  de  l'ajournement 
(art.  193).  —  Pans,  3  août  1844,  Calménil,  [D.  52.2.9] 


251.  —  7«  Les  demandes  contre  un  tiers  saisi  et  en  général 
celles  relatives  aux  saisies  (art.  49-7*»).  Il  importe,  dans  l'intérêt 
du  créancier,  d'abréger  ces  procédures  toujours  assez  longues, 
et  que  le  débiteur  n'est  que  trop  porté  à  entraver  et  à  retarder. 
En  outre,  elles  offrent  peu  de  chances  de  conciliation.  Enfin,  on 
peut  à  la  rigueur  reconnaître  aux  demandes  contre  le  tiers  saisi 
le  caractère  de  demandes  incidentes. 

252.  —  Cette  disposition  est  générale  et  s'applique  à  la  saisie 
immobilière  comme  aux  saisies  mobilières  (V.  au  surplus,  art. 
7(8,  C.  proc.  civ.);  cette  saisie  avait  été  du  reste  dispensée  de 
l'essai  de  conciliation  dès  avant  le  Code  de  procédure.  —  V. 
Agen,  17  août  1807,  Lecoq,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Souquet, 
tabl.  519,  col.  3,  n.  25. 

253.  ~  Toutes  les  demandes  du  saisi  qui  ne  sont  que  des 
défenses  à  la  saisie,  toutes  celles  du  saisissant  qui  n'en  sont  que 
l'accessoire  et  celles  des  tiers  qu'on  peut  considérer  comme  des 
interventions  sont  dispensées  de  la  concilialion.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  1,  quest.  218. 

254.  —  Ainsi,  le  propriétaire  qui  avait  fait  saisir  les  meubles 
de  son  fermier,  pour  avoir  paiement  des  fermages,  pouvait,  sur 
la  demande  en  nullité  de  la  saisie  intentée  par  le  fermier,  con- 
clure, sans  essai  préalable  de  conciliation,  à  sa  condamnation 
par  corps  aux  sommes  qui  lui  étaient  dues.  —  Rouen,  22  juill. 
1826,  [cité  par  Chauveau ,  loc.  cit.] 

255.  —  On  avait  déjà  exempté,  sous  l'empire  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  du  préliminaire  de  conciliation,  comme  n'étant 
pas  principale  :  ta  demande  en  déclaration  affirmative  et  en 
paiement  de  ce  qu'il  doit  formé  contre  le  tiers  saisi.  —  Cass., 
22  vent,  an  VII,  Janet,  [D.  Rdp.,  v»  Conciliation,  n.  Oi-loj 

256.  —  ...  La  demande  en  nullité  de  la  saisie  incidente  à 
celle  en  validité  d'offres.  —  Cass.,  !•»  prair.  an  VIII,  Le  Guy, 
[D.  Rép.,  v»  Conciliation,  n.  91-20] 

257.  —  De  même,  les  créanciers  qui  ont  saisi  arrêté  une 
créance  à  terme  et  qui  demandent  que  la  créance  saisie  soit 
vendue  en  justice  pour  en  réaliser  le  prix  forment  valablement 
cette  demande  par  voie  d'incident  dans  le  cours  de  la  distribu- 
tion par  contribution  ouverte  à  la  suite  du  jugement  de  validité, 
sur  le  procès-verbal  du  commissaire,  et  sans  préliminaire  de 
conciliation.  —  Paris,  24  juin  1851,  Soussignon,  [S.  51.2.365, 
P.  51.2.228,  D.  52.Î.25J 

258.  —  La  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  s'appli- 
que notamment  à  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrét;  «  Bn 
aucun  cas,  porte  l'art.  566,  C.  proc.  civ.,  il  ne  sera  nécessaire 
de  faire  précéder  la  demande  en  validité  par  une  citation  en  con- 
ciliation )>.  On  en  conclut  que  la  demande  en  condamnation  for- 
mée conjointement  avec  une  demande  en  validité  de  saisie-arrét 
est  exemptée  de  cette  formalité.  —  Cass.,  17  juill.  1834,  de  Lat- 
tur,  [S.  34.2.449,  P.  chr.]  ~  Riom ,  19  déc.  (821,  Boissieux, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau ,  Proc,  civ.,  t.  2,  p.  56,  Comment., 
t.  1,  p.  144  et  s.;  Carré  et  Chauveau,  loc.  eitr,  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  n.  70.  —  Contra,  Agen,  18  févr.  1891,  [Gaz.  Pal.,  91. 
2.4101 

25d.  — ...  Et  cela  quand  même  la  saisie-arrêt  viendrait  à  être 
annulée  et  que,  par  suite,  la  demande  en  paiement  se  présente- 
rait À  juger  isolément.  —  Douai,  9  mai  4853,  Bulklev,  [S.  54. 
2.161,  P.  55.1.256,  D.  56.2.54] 

260.  —  8*»  Les  demandes  en  remise  ou  en  communication  de 
titres  (art.  49-7°).  L'art.  839  fait  spécialement  l'application  de 
cette  disposition ,  à  la  demande  formée  contre  le  notaire  ou  au- 
tre dépositaire  qui  refuse  de  délivrer  expédition  ou  copie  d'un 
acte  aux  parties  intéressées  ou  &  leurs  ayants-droit. 

261.  —  Mais  ce  serait  une  erreur  de  la  restreindre  à  ces  seu- 
les demandes;  l'art.  49-7*  s'applioue  à  toutes  les  demandes  en 
remise  de  titres ,  notamment  à  la  aemande  en  remise  de  l'expé- 
dition d'un  acte  de  vente,  formée  par  le  vendeur  contre  l'ac- 
quéreur. —  Bourges,  Il  juill.  1828,  Tardy,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  218  bis.  —  La  demande  en 
remise  de  pièces,  à  peine  de  dommages-intérêts,  avait  été  déjà, 
exemptée,  sous  l'empire  delà  loi  des  16-24 août  1790,  mais  seu- 
lement parce  qu'elle  avait  été  formée  incidemment.  —  Cass., 
6  germ.  an  IV,  Renard,  [D.  Rép.,  v«  Conciliution,  n.  88-1  oj 

2H2.  —  9<'  Les  demandes  formées  contre  les  experts  en  cas 
de  retard  ou  de  refus  de  leur  part  de  déposer  leur  rapport  pour 
les  faire  condamner  à  effectuer  ce  dépôt  (art.  320)  :  la  procé- 
dure expéditive  à  laquelle  le  même  texte  soumet  ces  demandes 
accuse  suffisamment  leur  caractère  d'urgence. 

263.—  10* La  demande  par  laquelle  i*»s  tuteurs,  subrogé-tu* 


is  V  N  ».va  o;n  AloMrs,  ol  nu"^fne  les  membres  du  conseil  de  famille  se 
^•v»i<î\vK.'ta  ^vnliv  uiu>  délibéra  lion  de  ce  conseil  qui  n'a  pas  été 
ivnx,-À  ruoHuiunté  ,arl.  883).  Si  la  loi  ladispense  du  préliminaire 
îlcvSMioilmHon,c>si  sans  doute  parce  qu'elle  la  considère  comme 
ivvju*»ranl  célérité  (art.  884), 

;^I4,  —  M*  Les  demandes  en  garantie  pour  vices  rédhibiloi- 
res  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques  (L.  2 
août  1^84,  art.  9.) 

§  2.  Cas  où  il  appartient  au  juge  de  déclarer  Vurgence. 

265.  —  Il  arrive  souvent  qu'une  affaire  qui  n'a  pas  élé  dis- 
pensée par  la  loi  du  préliminaire  de  conciliation  requiert  célérité. 
Elle  pourra  alors  en  être  dispensée,  en  vertu  de  l'art.  49-3o.  Ainsi 
jugé  en  ce  qui  concerne  : 

266.  —  La  demande  tendant  à  rentrer  dans  les  lieux  d'où 
Ton  a  été  expulsé  arbitrairement.  —  Bruxelles,  18  avr.  1831, 
Hantjens,  [P.  chr.l 

267.  —  ...  La  demande  en  résiliation  d'un  bail  faute  de  paie- 
ment du  prix.  —  Rennes,  10  mars  1818,  Lemonza,  [S.  et  P. 
chr.J 

268.  —  ...  La  demande  d'aliments.  —  Douai,  9  mai  1853, 
précité.  —  Gand,  28  mai  1881,  [Pasicnne  belge,  82.2.129] 

269.  —  ...  La  demande  en  délivrance  d'un  droit  de  passage 
compris  dans  un  bail  d'immeuble  urbain.  — Trib.  Oran,  29  janv. 
1889,  [Gaz,  Pal.,  00.1,  supp.  8] 

270.  —  ...  La  demande  en  dommages-intérêts  formée  devant 
un  tribunal  civil  par  un  accusé  absous,  contre  son  dénonciateur. 
—  Nimes,  19  juin  1819,  Roux,  [S.  et  P.  chv.]— Contra,  Pigeau, 
Procéd.  civ.,  t.  1,  p.  139. 

271.  —  La  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'une 
vente  d'immeubles,  surtout  quand  la  prescription  de  l'action  est 
sur  le  point  d'être  acquise.  —  Riom,  10  juin  1842,  Arnaud,  [S. 
43.2.121]  —  Mais  cette  décision  ne  nous  parait  pas  devoir  être 
approuvée,  au  moins  dans  tous  ses  motits  :  la  circonstance  que 
le  délai  de  la  prescription  est  sur  le  point  de  s'accomplir  est  in- 
différente, puisque  la  citation  en  conciliation  aurait  eu  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription. 

272.  —  La  demande  en  résolution  d'une  vente  d'immeubles 
ne  peut  être  considérée  comme  requérant  célérité  et,  à  ce  titre, 
dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  —  Cass  ,  9  août  1866, 
Green,  [S.  67.2.325,  P.  67.1230] 

273.  —  La  question  d'urgence  est,  en  tout  cas,  une  question 
de  fait,  sur  laquelle  les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation. —  Cass.,  29  janv.  1838,  d'Harcourt,  [S.  38.1.642,  P. 
38.1.502];  —  7  nov.  1853,  N...,  [D.  54.5.177] 

274.  —  Mais  à  quelle  autorité  appartient-il  de  la  trancher? 
Assurément  le  tribunal,  dovant  lequel  est  portée  la  demande 
requérant  célérité,  a  qualité  pour  le  faire.  11  pourra  donc,  lors- 
qu'une demande  aura  été  portée  devant  lui  sans  avoir  passé  par 
le  bureau  de  paix,  la  déclarer  recevable,  s'il  lui  reconnaît  un 
caractère  d'urgence.  — Cass  ,  7  nov.  1853,  précité.  —  Nîmes, 
19  juin  1819,  Roux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  10  juin  1842,  pré- 
cité. —  Douai,  9  mai  1853,  précité. 

275.  —  ...  Alors  même  que  l'assignation  n'aui*ait  pas  été 
donnée  à  bref  délai  avec  l'autorisation  du  président.  —  Bruxelles, 
18  avr.  1831,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest. 
209  quater;  Rodière,  t.  1,  p.  167;  Garsonnet,  t.  2,  p.  207. 

276.  —  Comme  aussi,  à.  l'inverse,  il  pourra  la  déclarer  non 
recevable,  s'il  estime  qu'elle  ne  requiert  pas  célérité.  —  Caen, 
13  nov.  1839,  Bidel ,  [S.  40.2.25,  P.  40.1.664] 

277.  —  Suivant  un  arrêt,  la  dispense  du  préliminaire  de  con- 
ciliation résulterait  suffisamment  de  ce  que,  dans  la  même  af- 
faire, une  expertise  a  été  ordonnée  en  référé.  —  Grenoble,  24 
janv.  1885  (motifs),  [J.  Grenoble,  85.228] 

278.  —  Le  président  du  tribunal  peut-il,  en  autorisant  le  de- 
mandeur à  bref  délai,  dans  les  affaires  qui  requièrent  célérité, 
dispenser  pour  le  même  motif  l'affaire  du  préliminaire  de  conci- 
liation? La  jurisprudence  tend  de  plus  en  plus  à  résoudre  la 
question  par  Taf^rmative  et  même  à  décider  que  l'autorisation 
d'assigner  à  bref  délai  implique  dispense  du  préliminaire  de  con- 
ciliation. —  V.  sur  ce  point,  suprà,  w^  Ajournement ,  n.  329  et 
8.  —  V.  dans  le  même  sens,  Douai,  8  déc.  1836,  sous  Cass., 
1"  août  1837,  Malloz,  [S.  38.1.374,  P.  40.1.529] 

279.  —  En  tout  cas,  celui  qui,  étant  cité  à  bref  délai,  en 
vertu  d'ordonnance,  comparaît  à  l'audience  et  demande  une  re- 
mise df»  cause  pour  se  mettre  en  état  de  sp  défendre ,  n'est  plus 
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recevable  à  demander  son  renvoi  devant  le  juge  de  paix,  aux 
fins  de  tenter  la  conciliation.  —  Metz,  9  janv.  1821,  Saviot,  [S. 
et  P.  chr.] 

280.  —  Etant  admis  que  le  président  du  tribunal  peut  dis- 
penser du  préliminaire  de  conciliation,  cette  dispense,  lorsqu'il 
l'a  accordée,  s'étend  à  un  second  exploit  d'assignation  qui  n'a 
pour  objet  que  de  rectifier  le  chiffre  de  la  somme  réclamée  dans 
le  premier  exploit.  —  Cass.,  17  nov.  1875,  Charpillon,  [S.  76.1. 
28,  P.  76.44] 

Section  II. 
Demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties. 

§  1 .  Explication  du  pinncipe. 

281.  —  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties, 
encore  qu'elles  aient  le  môme  intérêt,  sont  exemptées  du  préli- 
minaire de  conciliation  par  l'art.  49-6®.  Cette  dispense  se  justifie 
par  les  motifs  suivants  :  1<^  les  chances  d'arriver  à  un  arrange- 
ment sont  d'autant  plus  faibles,  que  les  défendeurs  sont  plus 
nombreux  ;  2°  les  frais  de  citation  s'accroissent  avec  le  nombre 
des  défendeurs;  3»  «  les  défendeurs  peuvent  être  domiciliés  dans 
des  lieux  ditlérents  et  éloignés;  devant  qui  citerait-on  dans  ce 
cas  ?  quelle  perte  de  temps  !  les  avantages  de  la  tentative  ne  se- 
raient-ils pas  alors  presque  toujours  moindres  que  les  inconvé- 
nients »?  (Treilhard ,  Exp.  des  mot.;  Locré ,  Législ.  civ,,  t.  21 ,  p. 
527,  n.  16).  Cette  dernière  raison  est  la  seule  qui  ait  été  donnée 
dans  les  travaux  préparatoires. 

282.  —  Si  le  législateur  s'y  était  exclusivement  attaché,  elle 
l'aurait  conduit  sans  doute  à  étendre  la  dispense  aux  affaires  où 
il  y  a  plus  de  deux  demandeurs.  Mais  les  autres  motifs  donnés 
au'  numéro  précédent  ne  s'appliquent  pas  ou  s'appliqueraient 
avec  moins  de  force  à  cette  hypothèse  :  la  pluralité  des  deman- 
deurs n'augmente  pas  les  frais  de  citation;  d'autre  part,  ces  de- 
mandeurs étant  tombés  d'accord  déjà  pour  former  leur  demande 
ensemble,  il  y  a  plus  de  chance  de  les  amener  tous  à  une  tran- 
saction, que  plusieurs  défendeurs  qui  se  trouvent  réunis  dans 
la  même  assignation  sans  s'être  préalablement  concertés.  Aussi 
faut-il  certainement  décider  que  l'art.  49-6*»  ne  doit  pas  être 
appliqué  aux  demandes  formées  par  plus  de  deux  demandeurs  : 
la  raison  de  la  loi  y  résiste  aussi  bien  que  son  texte.  —  Besan- 
çon,  24  janv.  1809,  [J,  des  av,,  t.  7,  p.  238]  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  133;  Chauveau,  sur  Carré,  1. 1  ,  quest.  212 
bis:  Bioche,  n.  51  ;  Garsonnet,  t.  2,  p.  208,  note  12. 

283.  —  Les  motifs  aussi  bien  que  le  texte  de  la  loi  nous  con- 
duisent également  à  décider  que  l'art.  49-6°  ne  s'applique  pas, 
lorsque  le  demandeur,  qui  pouvait  former  sa  demande  contre 
plusieurs  parties,  n'en  a  assigné  qu'une  seule,  par  exemple 
lorsqu'il  a  assigné  un  seul  associé  ou  un  seul  héritier  pour  lui 
et  les  autres.  —  Carré  et  Chauveau,  1.1,  quest.  214;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  133. 

284.  —  Pour  que  la  demande  formée  contre  plus  de  deux 
défendeurs  soit  exemptée  du  prélimitaire  de  conciliation,  deux 
conditions  sont  nécessaires.  Il  faut  :  1°  qu'il  s'agisse  bien  d'une 
seule  demande  formée  contre  plusieurs  défendeurs  ;  2°  qu'on  n'ait 
pas  mis  inutilement  en  cause  des  personnes  étrangères  au  procès 
pour  échapper  au  préliminaire  de  conciliation. 

285.  —  I.  Il  ne  saurait  dépendre  du  demandeur,  en  réunis- 
sant arbitrairement  dans  un  seul  exploit  d'ajournement  les  de- 
mandes qu'il  a  à  former  contre  diverses  personnes,  de  les  dis- 
penser du  préliminaire  de  conciliation.  Cette  dispense  n'aura 
donc  lieu  que  si  la  demande  formée  contre  ceux  qu  il  assigne  est 
véritablement  unique.  L'art.  49-6<»  aurait  mieux  traduit  cette 
idée,  s'il  avait  employé  cette  formule  :  «  pourvu  qu'ils  aient  le 
même  intérêt  »,  au  lieu  de  celle-ci  :  v  encore  qu'ils  aient  le  même 
intérêt  ».  —  Boncenne,  t.  2,  p.  14;  Favard  de  Langlade,  t.  1, 
p.  624;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  214  bis;  Garsonnet, 
t.  2,  p.  208.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  n'est  pas  douteux, 
et  la  jurisprudence  a,  en  conséquence,  déclaré  non  recevables 
sans  tentative  préalable  de  conciliation  : 

286.  —  ...  La  demande  intentée  contre  plusieurs  acquéreurs 
en  résolution  de  leurs  contrats  d'acquisition,  lorsque  chacun 
d'eux  a  un  contrat  particulier  et  distinct. —  Riom  ,  27  mars  4817, 
Vayssier.  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  20  juin  1824,  Collin  ,  [S.  et  P. 
chr.)—  Besançon  ,  22  mai  1827,  Cingier,  [S.  et  P.  chr.J 

287.  —  ...  La  demande  intentée  contre  plusieurs  créanciers 
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hypothécaires  en  maÎDlevée  de  leurs  inscriptions,  lorsque  cha- 
cun a  UD  litre  particulier  et  distinct.  —  Caen,  13  nov.  1839,  Bi- 
del,  [S.  40.2.25,  P.  40.1.664] 

!288.  —  De  méoje,  l'article  ne  s'applique  pas  au  cas  où  les 
intérêts  des  défendeurs  réunis  dans  une  même  action  sont  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  et  oCi  une  transaction  est  possible 
Yis-à>vis  de  chacun  d'eux,  sans  la  participation  des  autres  dé- 
fendeurs. Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  plusieurs  jeunes 
gens,  autrefois  compris  aans  une  société  d'assurances  mutuelles 
contre  les  chances  du  tirage  au  sort,  mais  ayant  cessé  d'en  faire 
partie  depuis  leur  libération  du  service  militaire,  sont  poursuivis* 
chacun  en  son  nom  privé  et  en  vertu  d'un  titre  distinct,  pour  le 
paiement  de  sa  souscription  personnelle. —  Cass.,21  nov.  1882, 
Roques,  [S.  83.1.115,  P.  83.1.272,  D.  83.1.477] 

2Î89.  —  Mais,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'application  de 
Tari.  49-6»  qu'il  y  ait  identité  complète  de  situation  entre  les 
divers  codéfendeurs,  comme  au  cas  de  solidarité  ou  d'indivisibi- 
lité :  il  suffit  qu'ils  soient  assignés  aux  mêmes  fins ,  en  vertu 
du  même  titre.  Ainsi,  la  demande  formée  contre  les  trois  héri- 
tiers du  débiteur  d'une  dette  divisible  est  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation. —  Boncenne,  loc.  cit.;  Chauveau,  loc,  cit,; 
Rodière,  t.  1,  p.  170;  Garsonnet,  t.  2,  p.  208,  note  14. 

290.  —  Il  en  sera  de  même  de  l'action  intentée  contre  plu- 
sieurs défendeurs,  encore  que  ceux-ci  aient  des  intérêts  sépa- 
rés et  puisseut  avoir  des  exceptions  différentes  à  proposer,  si 
les  réclamations  dirigées  contre  chacun  d'eux  dérivent  au  même 
litre  et  ont  <  ntre  elles  une  relation  nécessaire  ;  par  exemple,  s'il 
s^a^t  d'une  transaction  dirigée  contre  plusieurs  en  déguerpisse- 
ment  des  diverses  parties  d  un  même  terrain.  —  Montpellier,  7 
févr.  1839,  Debonne,  [P.  39.1.508] 

291.  —  ...  De  l'action  exercée  en  vertu  d'un  seul  et  même 
titre  contre  plusieurs  défendeurs  représentant  des  intérêts  com- 
muns. —  Cass.,  4  juin.  1893,  Salvador  Lopez,  [D.  93.1.470] 

292.  —  On  a,  cependant,  donné  une  décision  opposée  pour 
la  demande  qui  prend  sa  source  dans  des  obligations  différentes, 
encore  que  ces  obligations  aient  été  stipulées  dans  le  même 
acte,  par  exemple  la  demande  en  expulsion  de  lieux  formée 
contre  plusieurs  individus  ayant  pris  à  bail,  par  un  même  acte, 
chacun  un  héritage  spécial  et  déterminé  pour  un  prix  particulier 
et  sans  stipulation  de  solidarité  entre  eux.  —  Bourges,  21  juill. 
1838,  Ouio,  [S.  38.2.412,  P.  38.2.552] 

293.  —  ...  Et  la  demande  formée  contre  plus  de  deux  par- 
ties, lorsque  l'intérêt  de  chacune  de  ces  personnes  au  procès 
est  tout  à  fait  distinct  et  indépendant  de  celui  de  ses  codéfen- 
deurs, alors  même  que  la  demande  repose  contre  tous,  sur  le 
méaie  titre ,  et  qu'ils  ont  été  assignés  par  un  seul  et  même  ex- 
ploit. —  Nimes^  10  févr.  1841,  Aymard,  [S.  41.2.260,  P.  41.1. 
240]  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Cass.,  21  nov.  1882  (motifs),  pré- 
cJté- 

294.  —  De  même,  l'action  intentée  contre  plus  de  deux  par- 
ties qui  ont  un  intérêt  distinct  et  séparé,  à  l'occasion  de  tra- 
Taujc  dont  elles  se  sont  chargées,  est  dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation,  encore  qu'elles  aient  contracté  dans  le  même 
acte.  —  Caen,  4  mai  1847,  Boullin,  [P.  47.2.146] 

295.  —  II.  Si,  dans  une  action  où  ne  devaient  figurer  qu'un 
ou  deux  défendeurs,  le  demandeur  en  a  mis  en  cause  un  plus 
grand  nombre  pour  échapper  au  préliminaire  de  conciliation ,  les 
tribunaux  doivent  déjouer  cette  fraude. 

296.  —  Dans  un  premier  système,  on  ne  paraît  pas  avoir 
aperçu  cette  distinction.  En  efiet,  dit-on,  si  te  demandeur  a 
fraudé  la  loi  en  donnant  des  assignations  sans  objet,  la  loi  le 
punit  suffisamment  par  la  condamnation  aux  dépens.  Il  y  aurait 
d'ailleurs  de  graves  inconvénients  à  rechercher  si  l'un  âes  dé- 
fendeurs a  été  assigné  dans  le  seul  but  de  se  soustraire  à  la  ten- 
tative de  conciliation.  —  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  80;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  33. 

297.  —  Mais  la  jurisprudence  s'est  rangée  à  la  doctrine  que 
nous  avons  exposée  en  jugeant  que  la  demande  formée  contre 
plus  de  deux  parties  n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  con- 
ciliation ,  à  moins  que  le  demandeur,  en  mettant  en  cause  plus 
de  deux  parties ,  n  ait  agi  qu'en  vue  de  faire  fraude  à  la  loi,  — 
Cass.,  13  juill.  1880,  Combarel  de  Leyval,[S.  80.1.400,  P.  80. 
1021,  D.  81.1.74,  et  sur  renvoi]  —  Lyon,  23  juin  1881,  [S.  82.2. 
103,  P.  82.1.572,  D.  82.2.68J  —  En  ce  sens,  Favard  de  Lan- 
giade,  p.  624;  Bioche,  n.  53;  Dutruc,  Pormul.  annoté  des  huis- 
sien,  t.  1,  p-  i40;  Rousseau  et  Laisney,  n.  99;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  1,  quest.  212;  Glasson,  sur  Boitard,  1. 1,  n.  90,  ad  notam. 


—  M.  Boncenne  (l.  2,  p.  7),  tout  en  penchant  pour  le  système 
contraire  qu'il  motive  notamment  sur  la  dirficulté  d'établir  la 
fraude,  avoue  néanmoins  qu'un  arrêt  qui  rejetterait  l'action  en 
se  fondant  sur  une  fraude  manifeste  échapperait  à  la  cassation. 

298.  —  Nous  ne  considérons  pas  comme  incompatible  avec 
le  précédent,  les  arrêts  d'après  lesquels  il  su  fit,  pour  qu'une 
demande  soit  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  qu'elle 
soit  formée  contre  plus  de  deux  parties  sans  qu'il  y  ait  à  exa- 
miner le  plus  ou  moins  d'intérêt  que  chacune  d'elles  peut  avoir 
dans  la  contestation,  étant  donné  surtout  que  l'arrêt  constate 
que  le  demandeur  était  fondé  à  croire  qu'il  était  utile  de  les 
appeler  tous.  —  Cass.,  20  févr.  1810,  précité.  —  Bordeaux,  19 
aoûtl829,Gosselin,  [S. etP.chr.]  — Besançon, 15oct.l815,M..., 
[P.  chr.]  —  Il  n'y  avait  pas,  dans  cette  espèce,  de  fraude  à  lui 
reprocher.  —  V.  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  206,  note  15. 

§  2.  Manière  de  compter  les  défendeurs. 

299.  —  On  doit  compter,  pour  l'application  de  l'art.  49-6», 
toutes  les  personnes,  disons  mieux,  tous  les  individus  régulière- 
ment appelés  en  cause  par  le  demandeur,  à  quelque  titre  qu'ils 
figurent  dans  l'instance,  que  ce  soit  pour  leur  propre  compte 
ou  pour  le  compte  d'autrui,  que  leurs  intérêts  y  soient  ou  non 
directement  en  ieu.  Dans  tous  les  cas,  en  effet,  la  présence  de 

f)lusieurs  défencieurs  fait  naître  contre  la  tentative  de  conciliation 
es  objections  qui  ont  déterminé  le  législateur  à.  l'écarter  par  l'art. 
49-6°  :  difficulté  d'arriver  à  une  entente,  dérangement  et  perte 
de  temps  pour  les  défendeurs  éloignés ,  presque  toujours  aug- 
mentation des  frais  par  la  multiplicité  des  citations.  On  objecte 
(V.  Ortlieb,  note  sous  Cass.,  20  mars  1877,  [S.  77.1.457,  P.  77. 
1211]  que  l'art.  49-6**  ne  fait  pas  état  de  toutes  les  personnes 
mises  en  cause,  mais  seulement  des  parties.  Or  «  les  parties  ne 
sont  pas  toutes  les  personnes  dont  le  concours  est  nécessaire 
pour  que  le  débat  soit  régulièrement  lié,  mais  seulement  celles 
qui  V  sont  directement  en  jeu,  celles  au  profit  de  qui  ou  contre 
qui  fa  sentence  sera  rendue,  et  qui  en  bénéficieront  ou  en  seront 
atteintes  immédiatement  ».  Mais  le  mot  partie  n'a  pas  un  sens 
si  invariable  cju'on  puisse  en  tirer  un  argument  bien  solide  :  il 
se  peut  parfaitement  que  le  législateur  l'ait  employé  ici  dans  le 
sens  de  personne  appelée  au  procès,  et  cette  interprétation  doit 
être  adoptée  de  préférence  puisque  l'application  extensive  de 
l'art.  49-6<>  qui  en  résulte,  est  conforme  aux  motifs  qui  l'ont  ins- 
piré. Elle  conduit  à  des  conséquences  intéressantes  en  ce  qui 
touche  les  demandes  formées  :  1<^  contre  une  société;  2°  contre 
deux  époux  et  une  tierce  personne. 

300.  —  I.  Une  société  composée  de  plus  de  deux  personnes 
doit-elle  être  citée  en  conciliation?  Assurément  non,  si  elle  ne 
constitue  pas  une  personne  morale  :  ce  sont  alors  les  associés 
qui  sont  assignés,  et,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  on 
ne  peut  contester  que  la  demande  soit  formée  contre  plus  de  deux 
parties. 

301.  —  Mais  si  l'on  suppose  que  la  société  défenderesse  soil 
revêtue  de  la  personnalité  civile,  devra-t-on  dire  alors  :  il  n'y  a 
qu'un  seul  défendeur,  la  société,  et  soumettre  l'affaire  au  préli- 
minaire de  conciliation  ?  Non,  on  devra  considérer  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  appelés  à  la  représenter.  —  Pigeau,  Proc.  cii\, 
t.  1,  p.  81  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  12;  Bioche,  n.  49;  Carré,  Lots 
de  la  proc,  t.  1,  quest.  213 .  Carou ,  t.  2,  n.  777;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  91;  Rodière,  t.  1,  p.  170;  Gar- 
sonnet, t.  2,  p.  209;  de  Raynal,  concl.  sous  Cass.,  19  déc.  1806, 
Soc.  des  mines  de  Pontgibaud,  [S.  67.1.12,  P.  67.72]  —  Con- 
tra, Bruxelles,  4  jauv.  1825,  Soc.  Rieu  du  Cœur,  [D.  Rép.,  v« 
Conciliation,  n.  216]  —  Delaporle,  t.  1,  p.  48. 

302.  —  Ainsi,  s'il  s'açit  d'une  société  en  nom  collectif  formée 
entre  plus  de  deux  associés,  la  citation  en  conciliation  sera  inu- 
tile. —  Il  en  sera  de  même  pour  une  société  anonyme  assignée 
en  la  personne  de  son  directeur  et  de  ses  administrateurs.  — 
De  Raynal,  loc.  cit. 

303.  —  II.  Une  demande  est  formée  contre  deux  époux  et  un 
tiers  :  doit-on  considérer  les  deux  époux  comme  deux  personnes 
distinctes  ou  comme  une  seule,  soustraire  ou  soumettre  l'affaire 
au  préliminaire  de  conciliation?  La  question  ne  présente  pas,  en 
général,  d'intérêt  pour  la  femme  elle-même,  si  l'on  pose  en  prin- 
cipe, comme  nous  l'avons  fait,  suprà,  n.  187,  que  la  femme  étant 
incapable  de  transiger  seule,  n'est  pas  soumise  au  préliminaire. 
Mais  ri nlérêt  existe  pour  le  tiers,  défendeur  avec  les  deux  époux, 
qui,  si  l'affaire  est  divisible,  ne  profitera  pas  de  la  dispense  fon- 
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dée  sur  Tincapacté  de  la  femme  {V.  suprà,  n.  193),  et  qui  sera, 
au  contraire,  exemple  do  cette  formalité  si  le  mari  et  la  femme 
sont  comptés  pour  deux  :  lorsque  le  mari  interviendra  autrement 
que  pour  autoriser  la  femme,  le  même  intérêt  existera  pour  lui. 

304.  —  Il  y  a  sur  la  question  deux  théories  principales.  La 
première  enseigne  que,  pour  résoudre  la  difficulté,  on  doit  faire 
diverses  distinctions  tirées  de  Pulililé  que  présente  la  présence 
des  deux  époux  au  proc^s,  et  du  rôle  quMIs  y  jouent.  —  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  10;  Bonnier,  n.  37;  Boi tard ," Col met-Daage  et 
Glasson,  loc,  cit.;  Carré  et  Chauveau  ,  t.  i,  quest.  212  ter, 

305.  —  Si  le  mari  avait  qualité  pour  défendre  seul  à  l'action 
qui  a  été  dirigée  contre  la  femme  et  lui,  il  n'y  a  en  réalité  qu'un 
seul  défendeur,  le  mari  :  la  femme  n'est  qu'un  comparse,  dont 
la  présence  inutile  ne  saurait  produire  aucun  effet.  C'est  ce  qui 
arrivera,  notamment,  lorsqu'il  s'agira  des  biens  communs  sous 
le  régime  de  la  communauté  (art.  1421),  des  propres  mobiliers 
de  la  femme  sous  le  même  régime  (art.  J428,  §  2),  des  valeurs 
dotales  de  la  femme,  quelles  qu'elles  soient,  sous  le  régime  dotal 
(art.  1549). 

306«  —  Au  contraire,  s'il  s'agit,  soit  sous  le  régime  de  la 
communauté ,  soit  sous  tout  autre ,  de  biens  dont  le  mari  a  la 
jouissance  et  la  femme  la  nue-propriété,  et  pour  lesquels  le  mari 
ne  peut  représenter  la  femme  en  justice,  il  y  a  bien  en  réalité 
deux  défendeurs  distincts,  et  qui  doivent  être  comptés  séparé- 
ment. Il  en  sera  de  môme  si  les  deux  époux  sont  poursuivis  pour 
une  obligation  contractée  ensemble,  conjointement  ou  solidaire- 
ment. —  V.  Toullier,  Dr.  civ.  franc. ^  t.  6,  n.  718. 

307.  —  Enfin,  si  le  mari  a  été  assigné  simplement  pour  au- 
toriser la  femme,  il  n'est  pas  partie  et  ne  fait  pas  nombre;  les 
deux  époux  ne  doivent  être  comptés  que  pour  un.  —  Pau,  14 
déc.  1837,  [J.  des  ai\,  t.  61,  p.  617] 

308.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  dispense  du  préli- 
minaire de  conciliation  n'est  pas  applicable  au  cas  ott  l'instance 
est  engagée  entre  deux  femmes  et  leurs  maris,  si  ceux-ci  ne 
sont  en  cause  que  pour  autoriser  leurs  femmes.  —  Bourges,  9 
juin.  1821,  Poya,  [S.  et  P.  clir.] 

309.  —  Une  autre  doctrine  à  laquelle  nous  nous  rangeons 
refuse  d'entrer  dans  toutes  ces  distinctions,  et  décide  qu'on  doit 
dans  tous  les  cas  compter  les  époux  pour  deux,  soit  qu'ils  aient 
été  assignés  à  tort  ou  à  raison ,  soit  que  le  mari  l'ail  été  en  son 
nom  personnel  ou  seulement  pour  autoriser  sa  femme.  —  Rodière, 
t.  1,  p.  170;  Garsonnet,  t.  2,  p.  209  et  s.;  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  402. 

310.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  demande  en  partage 
formée  contre  une  partie  et  deux  époux  est  dispensée  du  préli- 
minaire de  conciliation,  bien  que  le  mari  ne  soit  appelé  dans 
l'instance  que  pour  autoriser  saTemme.  —  Cass.,  20  mars  1877, 
précité.  —  Rouen,  30  mars  1871,  Amaury,  [S.  72.2.293]  —  Bor- 
deaux, 29  mai  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.2.210]  —  Trib.  Périgueux, 
19  janv.  1888,  [Gttz.  Pal.,  88.1.247] 

311.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal.  —  Rouen,  30  mars  1871,  pré- 
cité. 

312.  —  ...  D'une  façon  un  peu  moins  catégorique,  qu'une 
demande  formée  contre  une  partie  et  deux  époux  communs  en 
biens  est  dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation,  comme 
formée  contre  plus  de  deux  parties,  alors  surtout  que  ce  n'était 
pas  la  communauté  qui  était  en  cause,  mais  chacun  des  époux 
individuellement,  la  femme  comme  obligée  principale,  et  le  mari 
comme  tenu  des  suites  de  l'obligation  de  sa  iemme.  —  Besançon, 
13  (êvr.  1856.  Poncet,  [S.  56.2.480,  P.  56.1.313,  D.  56.2.110] 
—  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.,  9  déc.  1856,  rendu  dans  la 
même  affaire  et  reproduit  sous  Cass.,  20  mars  1877,  [S.  77.1. 
459,  P.  77  1211,  D.  77.1.473  et  le  rapport  de  M.  Reverchon] 

313.  —  A  plus  forte  raison  en  sera-t-il  de  même  de  la  de- 
mande formée  contre  deux  femmes  et  leurs  maris,  lorsque  ces 
derniers  figurent  dans  l'instance  de  leur  chef  et  non  pas  seule- 
ment pour  autoriser  leurs  femmes.  —  Chambéry,  9  janv.- 1884, 
Ruiland,  [D.  85.2.62]  —  Douai,  4  juill.  1892,  sous  Cass.,  4  juill. 
1893,  Salvador  Lopez,  [D.  93.1.470] 

Section  III. 
Dispenses  diverses. 

314.  —  I.  La  loi  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  les 
demandes  sur  les  offres  réelles  (art.  49-7°).  Il  est  assez  difficile  de 


se  rendre  compte  du  motif  de  cette  disposition  ;  peut-être  la  loi 
a-t-elle  pensé  que  les  offres  réelles,  témoignant  de  la  volonté  bien 
arrêtée  des  deux  parties  de  s'en  tenir  à  leurs  prétentions  respec- 
tives ,  laissent  trop  peu  d'espoir  d'arriver  à  un  arrangement. 

315.  —  Cette  exception  a  été  appliquée  à  la  demande  d'une 
personne  qui ,  prétendant  avoir  le  droit  d'acquérir  la  mitoyen- 
neté d'un  mur,  en  avait  fait  offrir  le  prix  au  propriétaire  puis 

i  l'avait  assigné  pour  voir  dire  que,  moyennant  cette  offre,  il 
serait  tenu  de  lui  céder  la  mitoyenneté.  "—  Cass.,  9  févr.  1892, 
Javaloyès,[D.  92.1.600] 

316.  -y-  II.  Lorsque,  devant  le  juge  de  paix  saisi  d'une  de- 
mande principale  rentrant  dans  sa  compétence,  il  est  formé  une 
demande  reconventionnelle  qui  la  dépasse,  et  que  le  juge  de  paix 
se  dessaisit,  soit  de  cette  dernière  seulement,  en  retenant  la  de- 
mande principale,  soit  des  deux  demandes  pour  les  renvoyer  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  elles  peuvent  être  for- 
mées l'une  et  l'autre  sans  préliminaire  de  conciliation  (art.  8,  L. 
25  mai  1838).  Il  y  a  là  une  dérogation  à  Part.  48,  au  moins  pour 
celle  des  deux  demandes  qui  sera  formée  la  première  devant  le 
tribnn.il  de  première  instance.  Elle  s'explique  par  l'improbabilité 
d'une  transaction  après  un  premier  débat  en  justice  de  paix.  — 
V.  Garsonnet,  t.  2,  p.  211. 

317.  —  III.  La  tierce  opposition  incidente  est,  comme  nous  Pa- 
vons dit,  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation ,  en  tant  que 
demande  incidente  (V.  suprà,  n.  165).  En  est-il  de  même  de  la 
tierce  opposition  principale  portée  devant  un  tribunal  de  première 
instance?  Pour  l'affirmative  ,  on  a  dit  :  1*  Qu'elle  n'est  en  réalité 
ni  une  demande  principale,  ni  une  demanae  introductive  d'ins- 
tance, puisqu'elle  s'appuie  sur  une  précédente  procédure.  C'est 
plutôt  une  suite  de  procédure,  une  continuation  d'instance,  né- 
cessaire pour  empêcher  ou  prévenir  l'exécution  d'un  jugement 
qu'une  ciemande  introductive  et  créant  un  procès  nouveau , 
plutôt  même  une  défense  qu'une  véritable  demande;  2<»  qu'elle 
est  une  intervention  ;  3«  qu'elle  est  une  voie  de  recours  contre  les 
jugements;  4"  qu'elle  n'offre  aucune  chance  de  conciliation.  — 
Rennes,  24  juin  1823,  sous  Cass.,  21  déc.  4824,  Beslav,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Bordeaux,  14  mars  1831,  Barretée,  [S.  3'î.2.317,  P. 
chr.1;  —  17  août  1852,  Délignac,  [S.  53.2.384,  P.  54.1.370, 
D.  56.2.19]  —  Paris,  24  janv.  1873,  Crinon ,  [S.  75.2.325,  P. 
75.1260,  D.  74.2.170]  —  Sic,  Piçeau,  Proc.  ctr.,  t.  1 ,  p.  784; 
Rauter,  p.  289;  Bonnier,  p.  345;  Aubier,  Encyclopédie  des  juges 
de  paix,  v»  Tierce  opposition ,  n.  3  ;  Bioche ,  v°  Tierce  opposition, 
n.  93;  Souquel,  v«  Tierce  opposition,  n.  26;  Rodière,  t.  2,  p. 
152;  Bonnier,  n.  1142;  Garsonnel ,  t.  2,  p.  211. 

318.  —  Mais  on  répond  :  1®  que  la  circonstance  que  la  tierce 
opposition  est  dirigée  contre  un  jugement  précédemment  rendu 
et  se  rattache  à  une  instance  aujourd'hui  éteinte  ne  l'empêche 
pas  d'être  une  demande  principale  introductive  d'instance  ;  2** 
que  si  l'intervention  est  dispensée  du  préliminaire  de  concilia- 
tion ,  c'est  parce  qu'elle  est  nécessairement  incidente,  et  que 
la  tierce  opposition  principale  en  difTère  précisément  en  ce 
qu'elle  n'est  pas  incidente;  3o  que,  dût-on  ranger  la  tierce 
opposition  parmi  les  voies  de  recours,  ce  ne  serait  pas  une  rai- 
son suffisante  pour  l'exonérer  du  préliminaire  de  conciliation, 
aucune  loi  n'en  ayant  d'une  manière  générale  dispensé  les  voies 
de  recours;  4«  que  si  le  préliminaire  de  conciliation  offre  ici  peu 
de  chances  de  succès,  le  législateur  aurait  bien  fait  de  l'écarter, 
mais  qu'il  n'appartient  pas  à  l'interprète  de  suppléer  cette  excep- 
tion au  principe  de  l'art.  48.  —  Paris,  21  pluv.  an  X,  Lemuet. 
^S.  et  P.  chr.J;  —  5  pluv.  an  XI,  Salmon,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bicret ,  Jurispr.  desjust.  de  paix,  t.  1 ,  n.  622  ;  Berriat  Saint- Prix, 
t.  2,  p.  501,  note  18-2;  Demiau-Crouzilhac,  n.  197;  Carou  ,  n. 
254;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  723;  Carré  et 
Chauveau ,  t.  2,  quest.  724. 

319.  —  IV.  La  même  question  se  pose  pour  la  garantie  princi- 

Fale.  La  dispense  s'appuie  ici  sur  la  généralité  des  termes  de 
art.  49-3<»  qui  exempte  du  préliminaire  de  conciliation  «  les 
demandes  en  garantie  »,  donc  aussi  bien  les  principales  que  les 
incidentes.  Elle  se  justifie  par  l'improbabilité  d'arrangement:  le 
garanti,  aigri  par  un  premier  échec,  s'entendra  difficilement  avec 
le  garant.  —  Pigeau  ,  Comment,,  t.  1,  p.  142  et  143;  Chauveau  , 
sur  Carré,  t.  1,  quest.  209  quinqiiies;  Rodière,  t.  1 ,  p.  168; 
Garsonnet,  t.  2,  p.  210. 

320.  —  Cette  raison,  il  faut  bien  le  reconnaître,  n'a  pas  une 
grande  force;  aussi  plusieurs  auteurs  pensent-ils  que  l'art.  49- 
3°,  n'a  visé  que  les  demandes  en  garantie  incidente,  les  seules 
d'ailleurs  dont  il  ait  été  question  dans  les  travaux  préparatoires 
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(Locré,  t.  21,  p.  2$2);  il  est  vrai  que  sa  disposition  devient  alors 
inutile,  ces  demandes  n*ëtant  pas  soumises  au  préliminaire  de 
conciliation  par  Part.  48,  mais  ce  n'est  pas  la  seule  disposition 
de  fart.  49,  à  laquelle  on  puisse  adresser  ce  reproche.  —  Fa- 
Tard  de  Langlade,  Rép,,  §  2,  n.  3;  Lepage,  Quest.  sur  le  Code  de 
proe,^  p.  96;  Thomine-Desmazures,  n.  69;  Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  quest.  206;  Boncenne,  t.  2,  p.  9;  Bioche,  n.  18;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  89.  —  V.  dans  le  môme  sens, 
sous  Tempire  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  Bourges,  5  therm. 
ao  VIIÏ,  Gaust.  [8.  et  P.  chr.] 

321. —  L'action  intentée  contre  un  étranger  est-elle  soumise 
au  préliminaire  de  conciliation?  La  difficulté  vient  de  ce  que 
Tart.  50  désigne  comme  bureau  de  conciliation  celui  du  domicile 
du  défendeur;  comme  on  a  contesté  que  Télranger  pût,  hors  le 
cas  de  Part.  13,  avoir  en  France  un  domicile  (V.,  sur  ce  point, 
infrà,  v*  Domicile),  une  cour  d*appel  en  a  conclu  qu'il  n'y  avait 

SIS  possibilité  de  le  citer  en  conciliation.  —Metz,  26  févri  18J9, 
biz.  [S.  etP.  chr,] 

92^.  —  Mais  la  difflculté  disparait  si  Ton  observe  :  1<>  qu'il 
est  généralement  admis  aujourd'hui  que  l'étranger  peut  avoir  un 
domicile  en  France,  même  sans  autorisation  du  gouvernement; 
2o  qu^à  l'inverse,  il  se  peut  fort  bien  qu'un  Français  défendeur 
n'ait  pas  en  France  de  domicile  connu,  et  que  cette  circonstance 
ne  Texonère  pas  du  préliminaire  de  conciliation;  3<*  nue,  si  le 
défendeur  n'a  pas  de  domicile,  il  sera  appelé  devant  le  bureau 
de  paix  d'un  autre  canton  ,  selon  les  règles  qui  seront  posées 
mflrà,  n.  332,  336.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  dispenser 
l'étranger  défendeur  du  plréliminaire  de  conciliation.  —  Cass.,  22 
avr.  1818,  Mendiri,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Favard  de  Langlade, 
§  9;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  207  quater;  Souquet,  tabl. 
518,  5*  col.,  n.  11. 

92S.  —  Jugé,  néanmoins,  que  la  demande  en  dommages-in- 
térêts portée  devant  les  tribunaux  français  contre  un  croiseur 
anglais,  dans  les  cas  prévus  par  les  traités  diplomatiques,  n'est 
pas  susceptible  du  préliminaire  de  conciliation.  ->  Bordeaux,  9 
juin  1847,  Lepertière,  [P.  47.2.405] 

324.  —  Vl.  Nous  signalerons  encore,  à  titre  de  curiosité, 
les  motifs  d'un  arrêt  qui ,  dans  une  allai re  où  il  s'agissait  d'un 
eooDple  à  faire  entre  le  mari  et  la  femme,  à  raison  d'une  sépara- 
tion de  biens,  dispose  «  que  l'autorisation  que  la  femme  a  dû  re- 
cevoir du  président  du  tribunal  pour  introduire  son  action,  dans 
son  principe,  la  dispensait  de  l'appel  devant  le  juge  de  paix  ». 
—  Limoges,  25  févr.  1845,  Epoux  B  ..,  fS.  46.2.116,  P.  47.1. 
«69,  P.  47.2.39] 


CHAPITRE  V. 

MAGISTRAT  GOMPÂTSNT  POUR  PROGÈDBR  A  LA  TENTATIVE 
DE   CONCILIATION. 

325.  —  Le  juf?e  de  paix  est  aujourd'hui  seul  chargé  des 
fonctions  de  conciliateur.  Néanmoins,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu*un  tribunal  quelconque  concilie  le  différend  qui  lui  est  sou- 
mis, surtout  sur  la  demande  des  parties.  —  Cass.,  .7  févr.  18H, 
Plompteux,  [D.  Rép,,  vo  Conciliation,  n.  239]  —  Bordeaux,  5 
févr.  1830,  Guérin,  [S.  et  P.  chr.] 

326.  —  Si  les  parties  sont  d'accord  pour  se  présenter  en 
conciliation  devant  un  juge  de  paix  de  leur  choix,  celui-ci  se 
trouve,  par  le  fait  même,  compétent  :  il  ne  peut,  si  l'affaire  est 
susceptible  de  transaction,  décliner  la  mission  dont  elles  Tinves- 
tissent.  Cela  résulte,  par  un  argument  à  fortiori,  de  l'art.  7,  C. 
proc.  civ.,  qui,  en  matière  contentieuse,  permet  toujours  aux  par- 
ties de  se  présenter  volontairement  devant  le  juge  de  paix  qu'elles 
ont  choisi  :  cette  disposition  ,  motivée  par  le  caractère  paternel 
de  la  juridiction  des  juges  de  paix,  est  applicable  à  plus  forte 
raison  à  ces  magistrats  siégeant  comme  conciliateurs  :  un  juge, 
choisi  par  les  parties,  par  conséquent  connu  d'elles,  aura  plus  de 
chances  qu'aucun  autre  d(?  les  amener  à  une  transaction.  — 
Montpellier.  5  août  1807,  Joly,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Meriin, 
Rép.,  V**  Bureau  de  conciliation,  n.  3,  et  Détlaration,  §  1  ;  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  146;  Bioche,  n.  5  et  87;  Boitard,  Colrnet- 
Daage  et  Glasson ,  t.  1,  n.  103;  Bonnier,  n.  38;  Oarsonnet,  t.  2, 
p.  196. 

327.  —  Lorsque  les  parties  ne  s'accordent  pas  pour  tenter 
la  conciliation  devant  un  magistrat  de  leur  choix  ,  la  loi  déter- 


mine devant  quel  juge  de  paix  le  demandeur  doit  citer  son 
adversaire.  Il  pose,  à  ce  sujet  (art.  50),  un  principe  tempéré  par 
deux  exceptions. 

328. —  Le  principe,  c'est  que  le  défend  ur  doit  être  cité  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile.  Il  est  motivé 
sur  ce  aue  «  le  défendeur  doit  naturellement  avoir  plus  de  con- 
tiance  aans  le  magistrat  qu'il  connaît  que  dans  celui  qui  lui  est 
étranger,  et  qu'en  matière  de  conciliation,  tout  repose  sur  la 
confiance  »  (Faure,  Rapport  au  corps  législatif,  Locré,  t.  21,  p. 
563,  n.  22).  En  d'autres  termes,  pour  que  la  conciliation  ait 
I  chance  d'aboutir,  il  est  bon  qu'elle  soit  tentée  devant  un  magis- 
trat connu  de  l'une  au  moins  des  parties  et  investi  de  sa  con- 
I  fiance.  De  là  le  choix  du  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur. 
I      329.  —  La  valeur  des  raisons  qui  ont  dicté  ce  choix  étant 
'  indépendante  de  la  nature  de  l'affaire,  ce  juge  de  paix  est  com- 
pétent dans  les  affaires  réelles  comme  dans  les  personnelles  ^art. 
50).  Ainsi,  bien  qu'en  matière  réelle  immobilière,  le  défencleur 
I  doive  être  assigné  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'im- 
i  meuble  litigieux  (art.  59,  §  3),  il  devra  être  cité  en  conciliation 
,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile.  C'est  que  si,  pour  juger 
un  différena  relatif  à  un  immeuble,  il  est  très-utile  que  le  tri- 
!  bunal  soit  à  portée  de  cet  immeuble,  l'essentiel,  au  pomt  de  vue 
j  de  la  conciliation,  est  que  le  juge  de  paix  soit  connu  au  moins 
!  de  Tune  des  parties. 

I      330.  —  Pour  le  môme  motif,  plusieurs  auteurs  décident  que 

,  le  juge  du  domicile  réel  du  défendeur  reste  seul  compétent  pour 

I  le  préliminaire  de  conciliation  ,  alors  même  qu'il  y  a  eu  élection 

I  dans  l'acte  intervenu  entre  les  parties  :  l'absence  dans  l'art.  50 

I  d'une  disposition  semblable  à  celle  de  l'art.  59,  §  9,  prouve  que 

I  la  loi  a  voulu  s'écarter  ici  du  principe  de  l'art.  111,  C.  civ.  — 

Caen,  18  mars  1847,  Barbé,  [S.  48.2.448,  P.  48.2.344,  D.  49.2. 

'  50]  —  Alger,3  janv.  1840,  Girardon,  [S.  49.2.123,  P.  48.1.405, 

i  D.  49.2.51]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  §  3,  n.  2;  Chauveau  et 

,  Carré,  quest.  219  bis;  Bonnier,  n.  39;  Bonnin,  p.  61  ;  Boitard, 

Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  104;  Garsonnet,  t.  2,  p.  212 

et  s. 

331.  —  Mais  la  Cour  suprême,  cassant  l'arrêt  précité  de  la 
cour  de  Caen,  a  décidé,  au  contraire, -en  s'appuyanl  sur  l'art. 
111,  que  l'élection  de  domicile  a  effet,  non  seulement  pour  l'a- 
journement, mais  encore  pour  la  citation  en  conciliation  :  que  par 
suite,  le  défendeur  qui  a  élu  domicile  en  un  lieu  pour  l'exécution 
d'un  acte,  peut  être  cité  en  conciliation  devant  le  ju^e  de  paix 
du  domicile  élu,  plutôt  que  devant  celui  de  son  domicile  réel.  — 
Cass.,  9  déc.  1851,  Barbé,  [S.  52.1.39,  P.  52.1.301,  D.  52.1.29] 

—  Lvon.  5  févr.  1891,  [Gaz.  PaL,  91.1.525]  —  Sic,  Bioche,  n. 
88;  ftousseau  et  Laisney,  n.  112. 

332.  —  Si  le  défendeur  n'a  pas  de  domicile,  il  sera  cité  de- 
vant le  juge  de  paix  de  sa  résiaence  (Arc.  art.  59,  §1);  s'il  n'a 
pas  non  plus  de  résidence ,  devant  celui  du  lieu  où  n  se  trouve. 

—  Garsonnet,  t.  2,  p.  212. 

333.  —  S'il  y  a  deux  défendeurs ,  le  demandeur  peut  citer,  à 
son  choix,  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'un  d'eux 
(art.  50). 

334.  —  La  règle  qui  attribue  une  compétence  exclusive  au 
juge  du  domicile  du  défendeur  souffre  exception  dans  certains 
cas  où  il  s'agit  de  succession  ou  de  société.  «  Ces  exceptions 
sont  fondées  sur  ce  que  le  juge  du  lieu  se  trouve  plus  à  portée 
de  connaître  le  véritable  état  des  choses,  et  dans  le  même  lieu 
il  est  aussi  plus  facile  aux  parties  de  faire  entre  elles ,  aux  moin- 
dres frais  possibles,  les  recnerches  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  se  concilier  ».  —  Faure,  Rapport  au  Corps  législatif:  Locré, 
Léqisl.  civ.,  t.  21,  p.  563,  n.  22  et  s. 

335. —  En  conséquence,  le  défendeur  doit  être  cité  en  con- 
ciliation «  en  matière  de  société  autre  que  celle  de  commerce, 
tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du  heu  où  elle  est  établie  » 
(art.  50-2«).  Nous  avons  dit  plus  haut,  que  si  l'art.  50-2°  ne  fait 
pas  mention  des  sociétés  commerciales,  c'est  parce  qu'il  est  très- 
rare  que  les  procès  où  elles  figurent  comme  défenderesses  soient 
soumis  au  préliminaire  de  conciliation  [W.suprà,  n.  229).  Si  ce- 
pendant il  se  trouve  qu'ils  le  soient,  l'art.  50-2*  leur  sera  appli- 
cable. —  Garsonnet,  t.  2,  p.  213,  note  12. 

336.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  siège  social,  les  associés  sont 
cités  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  conformément  à  l'art.  59-1  o.  —  Rodière,  t.  1,  p.  172; 
Carou,  n.  792;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  106; 
Garsonnet,  t.  2,  p.  213  et  s. 

337.  —  Le  défendeur  est  cité  en  conciliation  «  en  matière  de 
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succession ,  sur  les  demandes  entre  héritiers ,  jusqu'au  partage 
inclusivpmpnt;  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  parles 
créanciers  du  défunt,  avant  le  partage;  sur  les  demandes  rela- 
tives à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort ,  jusqu'au 
jugement  définitiff  devant  le  ju^e  de  paix  du  lieu  où  la  succes- 
sion est  ouverte  ».  Cette  disposition  reproduit  exactement  celle 
de  l'art.  59,  §  6,  et  donne  lieu  aux  mêmes  dirfîcultés,  notamment 
sur  les  points  suivants:  les  demandes  en  rescision  du  partage 
ou  en  garantie  des  lots  doivent-elles  être  assimilées  aux  deman- 
des forméps  entre  héritiers  avant  le  partage?  Que  faut -il  entendre 
par  le  jugement  définitif? 

338.  —  1°  Les  demandes  en  rescision  du  partage  ou  en  ga- 
rantie des  lots  doivent-elles  être  assimilées  aux  demandes  Ibr- 
méps  entre  héritiers  avant  le  partage?  Pour  la  négative,  on  peut 
invoquer  les  termes  de  l'art.  50,  car  ces  demandes  sont  posté- 
rieures au  partage  définitif  et  si  l'on  objecte  que  le  partage  n'est 
pas  définitif  lorsqu'il  est  rescindable  ou  que  l'un  des  coparta- 
geants  est  évincé  de  son  lot,  on  répond  que  vraisemblablement 
les  mots  partage  définitif  sont  pris  ici  comme  opposés  h.  ceux-ci 
partage  provisoire.  — Carou,  n.  794;  Boitard,  Colmpt-Daage  et 
Glasson,  t.  i,  n.  i(M;  Bonnier,  n.  40.  —  Mais  l'art.  822,  C.  civ., 
qui  prescrit  de  porter  les  demandes  en  rescision  et  en  garantie 
au  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  fournit  un  ar- 
gument d'un  grand  poids  pour  décider  que  la  conciliation  sur  ces 
demandes  doit  être  tentée  devant  le  juge  de  paix  du  même  lieu. 

—  Boncenne,  t.  2,  p.  27;  Chauveau  et  Carré,  t.  I,  quest.  219 
1er;  Favard,  de  Langlade  t.  i,  p.  626,  n.  3;  Bioche,  n.  90;  Gar- 
sonnet,  t.  2,  p.  214. 

339.  —  2''  Que  faut-il  entendre  par  le  jugement  définitif  qui 
fait  cesser  la  compétence  du  juge  de  paix  du  domicile  du  défunt 
quant  aux  demandes  relatives  à  l'exécution?  Un  premier  système 
pense  que  l'art.  50  désigne  par  ces  mots  le  jugement  d'homologa- 
tion du  partage.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  p.  233,  n.  3;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  il7;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t. 
1,  n.  109.  —  D  après  un  autre  système,  il  s'agit  ici  de  jugement 
définitif  à  intervenir  surlademande  du  légataire.  —  Rodière,  t. 
l,p.  98.  —  Dans  cette  opinion,  la  disposition  que  nous  étudions 
est  applicable  alors  même  qu'il  n'v  a  qu'un  seul  héritier.  — 
Agen,  24  avr.  1882,  Rey,  [S.  84.1.25,  P.  84.1.194,  0.83.2.185] 

—  Les  questions  qui  viennent  d'être  examinées  se  présentent 
également  sur  l'art.  59,  §  6.  —  V.  citations  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  infrà,  v<*  Compétence  {mat.  civ.]. 


CHAPITRE  VI. 

COMMENT   LE  JUGE   DE    PAIX    PEUT  ÊTRE   SAISI. 

340.  —  11  y  a  deux  manières  d'engager  le  préliminaire  de 
conciliation  :  la  comparution  volontaire,  lorsque  les  parties  tom- 
bent d'accord  pour  se  présenter  ensemble  chez  le  juge  de  paix, 
et  la  citation  par  laquelle,  lorsque  cet  accord  n'existe  pas,  le 
demandeur  somme  le  défendeur  d'y  comparaître. 

Section  I. 
Comparution  volontaire. 

341.  —  La  comparution  volontaire  satisfait  complètement  au 
vœu  de  la  loi  :  elle  est  conforme  k  l'esprit  des  tribunaux  de  paix 
que  l'art.  7,  C.  proc.  civ.,  permet  de  saisir  de  cette  manière,  même 
en  matière  contentieuse;  elle  est  conforme  aussi  au  but  du  pré- 
liminaire de  conciliation  qui  sera  évidemment  plus  facile  à  attein- 
dre iorsaue  les  parties  s'accordent  déjà  pour  soumettre  sponta- 
nément leur  différend  au  juge  de  paix.  On  comprendrait  diffici- 
lement, d'ailleurs,  lorsque  les  parties  ont  volontairement  comparu 
et  n'ont  pas  réussi  à  transiger,  que  la  loi  obligeât  encore  le 
demandeur  à  lancer  une  citation  pour  provoquer  une  nouvelle 
comparution  vouée  h  un  échec  certain.  Aussi  lart.  48  admet  que 
la  formalité  est  remplie  par  la  comparution  volontaire  des  par- 
ties. —  Biocbe,  n.  5  et  87;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  110;  Rodière,  t.  1,  p.  173;  Bonnier,  n.  38;  Garsonnet, 
t.  2,  p.-  196. 


342.  —  Ainsi  le  tiers  qui,  sur  une  action  en  réintégraode, 
se  prétendant  le  véritable  propriétaire  de  l'objet  litigieux,  com- 
paraît volontairement  devant  le  juge  de  paix  et  fait  dresser  par 
ce  magistrat  un  procès-verbal  de  non-conciliation  entre  lui  et  le 
demandeur  originaire,  peut  être  actionné  par  celui-ci  sans  nou- 
veau préliminaire  de  conciliation.  —  Agen,  7  mars  1811,  Lalarme, 
[S.  et  P.  chr.l 

343.  —  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  comparution 
volontaire,  que  les  parties  se  présentent  devant  le  juge  de  paix 
pour  un  motif  quelconque.  Il  faut  qu'elles  s'y  présentent  précisé- 
ment pour  tâcher  de  se  concilier  sur  l'objet  du  litige  sujet  au  pré- 

I  liminaire  de  conciliation. 

I  344.  —  Ainsi  lorsque,  sur  une  action  possessoire  portée  au 
bureau  de  paix,  le  juge  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  au  pé- 
titoire,  l'action  au  pétiloire  n'est  point  dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation,  par  cela  seul  que  le  demandeur  et  le  défendeur 
ont  déjà  comparu  devant  le  juge  de  paix.  —  Trib.  d'appel  de 
Bruxelles,  27  flor.  an  IX,  de  Bruges,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon, 
2  déc.  1826,  Barnot,  [S.  et  P.  chr.]  -^  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
1. 1,  quest.  206,  §  1-2". 

345.  —  De  même,  quand,  devant  le  tribunal  de  police,  le  dé- 
fendeur obtient  son  renvoi  à  fins  civiles  pour  prouver  la  propriété, 
il  doit,  s'il  prend  l'initiative,  assigner  en  conciliation  celui  qui 
l'avait  poursuivi.  —  Grenoble,  23  mars  1820,  Richard,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

346.  —  Et  lorsqu'un  tribunal  civil  annule  pour  incompétence 
un  jugement  du  juge  de  paix,  il  ne  peut,  avant  que  les  parties 
ne  se  soient  préalablement  soumises  à  la  conciliation  du  bureau 
de  paix,  retenir  la  connaissance  de  la  cause  et  ordonner  qu'il  sera 
plaidé  au  fond.  —  Cass.,  6  germ.  an  II,  Duchesne,  [b.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  140;  Carré  et  Chau- 
veau, loc.  cit,  —  Contra,  Thomine-Desmazures ,  t.  1,  p.  134.  — 
V.  au  surplus  sur  la  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix,  siégeant 
comme  |uge  dans  une  aiïaire  de  sa  compétence,  peut  constater  un 
accord  intervenu  à  l'audience  entre  les  parties,  infrà,  v«>  Juge 
de  paix. 

347.  —  Il  est  assez  rare  que  la  comparution  volontaire  soit 
absolument  spontanée  :  elle  est  ordinairement  provoquée  par  un 
billet  d'avertissement  lancé  à.  la  requête  du  demandeur,  confor- 
mément à  l'art.  17,  LL.  25  mai  1838,  2  mai  1855  (V.  suprà,  v» 
Avertissement).  Assurément  cette  façon  de  procéder  est  légi- 
time :  mais  ne  faut-il  pas  aller  plus  loin  et  dire  qu'elle  est  obli- 

f^atoire  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  de  1855,  c'est-à-dire  dans 
es  causes  autres  nue  celles  qui  requièrent  célérité  et  celles  dans 
lesquelles  le  défendeur  est  domicilié  hors  du  canton  ou  des  can- 
tons de  la  même  ville?  La  loi  de  1855  dispose  que,  dans  ces 
causes,  il  est  interdit  aux  huissiers,  à  peine  ae  supporter  les  frais 
de  l'exploit,  de  donner  aucune  citation  en  justice  sans  qu'au  préa- 
lable un  billet  d'avertissement  ait  été  donné.  Plusieurs  auteurs, 
appliquant  cette  disposition  au  préliminaire  de  conciliation,  en 
concluent  que,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  de  1855,  le  deman- 
deur doit,  avant  de  citer  en  conciliation,  provoquer  l'envoi  d'un 
billet  d'avertissement.  La  loi  de  1855,  disent-ils,  ne  distinguent 
pas  :  l'avertissement  doit  précéder  toute  citation  en  justice  de 
paix.  Il  est,  du  reste,  particulièrement  utile  ici  :  une  citation  par 
huissier  est  capable  de  produire  une  irritation  de  nature  à  nuire 
à  la  conciliation,  qui  sera  plus  facilement  obtenue  dans  une  com- 
parution sur  avertissement.  —  Benech,  p.  454;  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  1,  quest.  220  bis;  Rodière,  1. 1,  p.  173;  La  veille.  Etudes 
sur  la  proc.  civ  ,  p.  35  et  s. 

348.  —  Si  l'on  admet  ce  système,  il  arrivera  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  les  deux  parties  comparaîtront  sur  l'avertissement, 
alors  la  formalité  sera  remplie  par  cette  comparution  volontaire 
(V.  cependant  Garsonnet,  t.  2,  p.  237).  Ou  bien  l'une  d'elles 
ne  comparaîtra  pas,  et  alors  la  citation  deviendra  nécessaire. 

349.  —  Mais  d'autres  auteurs  pensent  que  l'avertissement 
n'est  pas  imposé  par  la  loi  préalablement  à  la  citation  en  con- 
ciliation. La  loi  de  1855  ne  l'exige  que  dans  les  causes  portées 
en  justice  de  paix  :  or  le  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas 
une  cause,  puisqu'il  n'est  pas  un  «cte  de  l'instance  (V.  supT^, 
n.  25).  D'autre  part,  le  rapporteur  de  la  loi  de  1855  au  Corps 
législatif  s'est  prononcé  en  ce  sens  (Lois  ann.  de  1855,  p.  59, 
col.  1).  — Bioche,  n.  99;  Rodière,  t.  1,  p.  173;  Garsonnet,  loc. 
cit.;  N.  A.  Carré,  Code  annoté  des  juges  de  paix,  n.  1073;  Cu- 
rasson,  t.  2,  n.  893.  —  Les  juges  de  paix  sont  divisés  sur  la  ques- 
tion. —  V,  Garsonnet,  t.  2,  p,  236;  N.  A.  Carré,  loc.  cit. 


CONCILIATION.  -  Chap.  VL 


?S 


SscTroN  II. 
CiUUon. 

350.  —  La  citation  en  conciliation  est  Honnée  par  un  huissier. 
Aux  termes  de  Tart.  52,  les  huissiers  de  la  justice  de  paix  du 
défendeur  avaient  seuls  qualité  pour  la  signifier.  Mais  cette  dis- 
position a  été  abrogée  par  Tart.  16,  L.  25  mai  4838.  Aujourd'hui 
tous  les  huissiers  d'un  même  canton  ont  le  droit  de  Taire  concur- 
remment toutes  les  citations  et  tous  les  actes  de  leur  ministère 
devant  la  justice  de  paix.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  i,  quest. 
220  ;  Garsonnet,  t.  2,  p.  215.  —  V.,  au  surplus,  infrà ,  v**  Ex- 
p/otf ,  Huissier,  Signification. 

351.  —  La  citation  en  conciliation  est  en  général  soumise  aux 
mêmes  formalités  que  les  citations  en  matière  contentieuse.  —  V. 
sur  ces  dernières,  suprà,  v«  Citation,  n.  4  et  s.  —  Favard  de 
Langlade,  t.  1,  p.  626;  Boncenne,  t.  2,  p.  28;  Boitard,  Colmet 
Daage  et  Glasson ,  t.  4,  n.  1 10  et  s.;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  p. 
236,n.  43.  —  Elle  présente  toutefois  les  particularités  suivantes; 

352.  —  1®  Le  délai  de  la  citation  n'est  pas  d'un  jour  franc 
comme  en  matière  conlentieuse,  mais  de  trois  jours  (art.  51). 
Ce  délai  est  d'ailleurs  un  délai  franc  :  on  n'y  comprend  ni  le  jour 
de  la  citation  ni  celui  de  la  comparution  (Arg.  C.  proc  civ.,  art. 
I033J.  —  Pigeau,  Proc.  dv.,  t.  1,  p.  86;  Boncenne,  t.  2,  p.  30; 
Bioche,  n.  404;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  l.  1,  n.  112; 
Garsonnet,  t.  2,  p.  216.  —  Le  tribunal  a  fait  retrancher  comme 
inutile  le  mot  franc  que  portait  le  projet.  —  Locré ,  LêgisL  dv., 
t.  21,  p.  195,  et  p.  397  et  s. 

353. 7—  Et  ce  délai  est  sujet  à  augmentation  à  raison  de  la  dis- 
tance. —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  95;  Carré  et  Chauveau, 
t.  4,  p.  236,  n.  42;  Pigeau,  Proc.  dv.,  t.  1,  p.  147;  Favard  de 
Langlade ,  t.  1,  p.  627  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  31  ;  Augier,  §3,  n.  4  ; 
Bioche,  u.  104;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc,  cit.;  Gar 
sonnet,  loc.  cit.  —  En  conséquence,  sont  nuls  la  citation  en  con- 
ciliation donnée  pour  comparaître  dans  le  délai  de  trois  jours 
devant  le  juge  de  paix  de  Sisteron  à  un  individu  domicilié  à 
Paris,  et  le  procès-verbal  de  non-comparution  qui  l'a  suivie,  en- 
core que  cette  citation  ait  été  signifiée  au  défendeur,  parlant  à 
sa  personne,  rencontrée  à  Sisteron. —Cass.,  21  févr.  1837,  de 
Mévolhon,  [S.  37.1.241,  P.  40.1.236]  ~  En  sens  contraire,  les 
conclusions  de  M.  Laplagne-Barris  sous  cet  arrêt. 

354.  —  Lorsque  le  défendeur  est  domicilié  hors  de  la  France 
continentale,  il  a  droit  aux  délais  accordés  par  l'art.  73,  C.  proc. 
civ.  On  verra,  en  effet,  infrà,  v«  Délai,  que,  malgré  sa  place, 
cet  article  n'est  pas  applicable  seulement  aux  ajournements  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance.  —  Bioche,  n.  106;  Gar- 
sonnet, loc.  cit.;  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

355.  —  2®  La  citation  en  conciliation  doit  énoncer  sommai- 
rement l'objet  de  la  citation  (art.  52).  La  loi  ne  prescrit  pas  ici, 
comme  elle  le  fait  dans  l'art.  1,  qu'elle  fasse  connaître  les  moyens 
à  Tappui  de  la  demande.  Bien  qu'il  soit  difficile  de  donner  une 
raison  satisfaisante  de  cette'différence,  on  en  conclut  avec  rai- 
son que  l'indication  des  moyens  n'est  pas  nécessaire  dans  la 
citation  en  conciliation.  —  Augier,  §  3,  n.  4;  Favard  de  Lan- 
glade, t.  1,  p.  627;  Chauveau  et  Carré,  1. 1,  quest.  221  ;  Bioche, 
n.  10!  ;  Rodière,  1. 1,  p.  174;  Bonnier,  n.  42;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  112;  Garsonnet,  t.  2,  p.  215  et  s.  — 
Conlrà,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  l,p.  40,  ei  Comment.,  i.  1,  p.  148; 
Demiau-Crouzilhac,  Traité  du  droit  de  la  pratique,  p.  50. 

356.  —  30  Par  la  force  des  choses,  la  citation  en  conciliation 
invite  le  défendeur  à  comparaître ,  non  pas  comme  le  ferait  une 
citation  en  matière  contentieuse,  pour  s'entendre  condamner, 
mais  pour  se  concilier,  si  faire  se  peut. 

357.  —  La  rédaction  incomplète  ou  incorrecte  d'une  citation 
en  conciliation  en  entraîne-t-elle  la  nullité?  La  question  se  pose 
dans  les  mêmes  termes  que  pour  la  citation  en  matière  conten- 
tieuse, attendu  qu'elle  n  a  pas  plus  été  réglée  par  l'art.  52  que 
par  l'art.  1 .  Nous  nous  bornons  donc  &  renvoyer  à  ce  qui  a  été 
dit  suprà,  v»  Citation,  n.  11  et  s.  —  V.  Garsonnet,  t.  2,  p.  216. 

Section  III. 
Effets  de  la  citation  et  de  la  comparution  volontaire. 

358.  —  L'effet  essentiel  de  la  citation  en  conciliation  est 
d'obliger  les  parties  à  comparaître  au  bureau  de  paix.  On  verra, 
infrà,  n.  425  et  s.,  quelles  sont  les  conséquences  et  la  sanction  de 
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cette  obligation.  La  citation  en  conciliation  produit  encore  deux 
autres  effets  importants  :  aux  termes  de  l'art.  57,  elle  interrompt 
la  prescription  et  fait  courir  les  intérêts  moratoires.  La  loi  des 
16-24  août  1790  et  l'art.  2245,  C.  civ.,  renfermaient  déjà  une 
disposition  semblable  en  ce  qui  concerne  l'interruption  de  la  pres- 
cription, et  la  jurisprudence  l'étendaitau  cours  des  intérêts  mo- 
ratoires. —  Cass.,  12  juin.  1808,  Morin ,  [S.  et  P.  chr.]  —  L'art. 
57  a,  lui  aussi,  attaché  à  la  citation  en  conciliation  ces  deux 
effets  de  la  demande  en  justice  (arl.  1153  et  2244,  C.  civ.).  Rien 
n'est  plus  juste,  assurément  :  la  citation  en  conciliation  n'est 
pas,  il  est  vrai,  une  demande  en  justice  (V.  suprà,  n.  25),  mais 
elle  marque  l'intention  d'en  former  une  :  elle  est  par  là  même 
une  mise  en  demeure,  presqu'aussi  énergique  que  la  demande 
elle-même.  Comme,  d'autre  part,  dans  un  grand  nombre  d'af- 
faires, la  demande  ne  peut  être  reçue  sans  l'épreuve  préalable  de 
la  conciliation,  le  demandeur  serait,  sans  la  règle  de  l'art.  57, 
mis  dans  l'impossibilité  de  faire  courir  dès  l'échéance  les  intérêts 
moratoires,  et  ne  pourrait  interrompre  au  dernier  moment  une 
prescription  imminente  qu'en  obtenant  pour  son  assignation  la 
dispense  du  préliminaire  pour  cause  d'urgence. 

359.  —  tn  effet,  la  demande  rejetée  pour  avoir  été  formée 
sans  préliminaire  de  conciliation,  dans  un  cas  où  il  était  pres- 
crit, n'interrompt  pas  la  prescription.  —  Cass.,  30  mai  1814, 
Forgeron- De farges,  [S.  et  P.  chr.] 

360.  —  La  prescription  est  interrompue  autant  pour  les  de- 
mandes additionnelles  et  reconventionnelles  formées  devant  le 
bureau  de  paix  que  pour  celles  qui  avaient  été  l'objet  de  cette 
citation.  ~  Cass.,  30  frim.  an  XI,  Descamps,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  248  ter;  Troplong,  Pres- 
cription, t.  2,  n.  595. 

361.  —  La  citation  en  conciliation  intervenue  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  la  prescription,  l'interrompt  alors  même  que 
la  loi  exigeait  textuellement  <jue  Vaction  en  justice  fût  exercée 
avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Cass.,  22  niv.  an  IV,  Tretters, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  13  vendém.  an  XI,  Schultz,[S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Merlin ,  Quest.  de  droit,  v«  Légitimité,  §  2. 

362.  —  Une  citation  en  conciliation  peut,  suivant  les  cir- 
constances, être  déclarée  interruptive  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  nullité  d'un  contrat,  bien  qu'elle  ne  mentionne  pas 
expressément  ce  contrat ,  par  exemple  si,  s'agissant  de  la  nullité 
pour  simulation,  d'une  quittance  donnée  dans  un  contrat  de 
vente,  la-citation  n'énonce  qu'une  demande  en  paiement  d'une 
somme  égale  à  celle  portée  dans  la  quittance  prétendue  simulée. 
—  Cass.,  14  juin.  1829,  Verse,  [S.  et  P.  chr.] 

363.  —  raut-il,  pour  que  la  citation  en  conciliation  fasse 
courir  les  intérêts  moratoires  qu'ils  aient  été  expressément  et 
spécialement  demandés?  La  même  question  se  pose  pour  la 
demande  en  justice  :  nous  n'avons  donc  pas  à  l'examiner  ici  (V. 
suprà,  v«  Ajournement f  n.  500,  et  infrà,  vo  Intérêts.  Nous  nous 
bornerons  ici  à  citer  les  auteurs  qui  l'ont  traitée  au  point  de  vue 
de  la  citation  en  conciliation,  savoir,  pour  l'affirmative  :  Carré, 
t.  1,  quest.  252;  Thomine-Desmazures,  t.  1 ,  p.  143,  et  pour  la 
négative  :  Pigeau,  Comment.,  1. 1,  p.  155;  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit. 

364.  —  La  citation  ne  fait  pas  courir  les  intérêts  moratoires 
et  n'interrompt  pas  la  prescription  si  elle  est  nulle  en  la  forme 
(Arg.  art.  2247,  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau  ,  Cours  de  droit  civil 
français,  t.  4,  p.  98;  Garsonnet,  t.  2,  p.  219  et  s. 

365.  —  En  est-il  de  même  si  elle  est  donnée  devant  un  juge 
incompétent?  11  faut  distinguer  ici  entre  les  deux  effets  prévus 
par  l'art.  57.  On  décidera,  par  argument  de  l'art.  2246,  C.  civ., 
que  la  citation  devant  un  juge  de  paix  incompétent  interrompt 
la  prescription.  —  Pigeau ,  Proc^ûf.  civ.,  t.  1,  p.  46  ;  Delvincourt, 
Cours  de  C.  civ.,  t.  2,  p.  640;  Carou,  n.  822;  Vazeille,  Pres- 
cription, n.  191  ;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  632 ,  n.  1  ;  Bioche, 
n.  158;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1 ,  quest.  248  bis;  Rodière, 
t.  1,  p.  182;  Garsonnet,  t.  2,  p.  220.  —  Mais  elle  ne  fera  pas 
courir  les  intérêts  moratoires,  lart.  2246  ne  pouvant  être  étendu 
d'un  cas  à  l'autre.  —  Chauveau,  sur  Carré,  SuppL,  t.  7,  quest. 
248  bis;  Garsonnet,  loc.  dt. 

366.  —  L'art.  57  sera-t-il  applicable  lorsque  la  conciliation 
aura  été  tentée  dans  une  affaire  qui  n'y  était  pas  soumise  parla 
loi?  La  question  a  été  examinée,  surtout  au  point  de  vue  de  la 
prescription  et  a  donné  naissance  à  quatre  opinions  différentes. 

367.  —  D'après  Pigeau  {Comment.,  t.  1,  p.  154\  le  préli- 
minaire de  conciliation  étant  alors  inutile  ne  peut  produire 
aucun  effet.  —  Auger,  v"  Prescription ,  sect.  1 ,  §  1,  n.  6. 
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368*  —  D'autres  auteurs  pensent  que  cette  circonstance 
n'empêche  pas  le  préliminaire  de  conciliation  de  produire  les 
efîets  qui  y  sont  attachés  par  l'art.  57  :  le  juge  de  paix,  disent- 
ils,  est  alors  incompétent  «  ratione  materix  »  :  l'art.  2246,  qui 
ne  distingue  pas  entre  l'incompétence  «  ralione  personœ  »  et 
l'incompétence  «  ratione  materix  »,  est  donc  applicable.  —  Zacha- 
riœ,  ùroit  civil  français,  t.  1,  §  213,  note  5;  Vazeille,  t.  i,  n. 
191;  Favard  de  Langlade,  v^  Prescription,  sect.  2,  art.  3,  §  3; 
Duranton ,  Cours  de  droit  français,  t.  21,  o.  265  in  fine;  Carou  , 
t.  2,  n.  823;  Ma,vc^dé,  Explic.  du  Code  civil,  t.  2,  p.  350,  n.  18; 
Aubry  et  Hau,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  2,  §  215,  p.  250. 

369.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  dans  une  affaire  où  il  y 
avait  plus  de  deux  défendeurs ,  que  la  citation  en  conciliation 
vaut  dans  tous  les  cas,  comme  un  acte  interpellatifetinterruptif 
de  la  prescription ,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  suivie  d'une  ins- 
tance régulièrement  introduite  dans  le  délai  d'un  mois.  —  Mont- 
pellier, 9  mai  1838,  Rolland,  [S.  38.2.492,  P.  38.2.445]  -  V. 
aussi  MontpeUier,  5  août  1807,  Joly,  [S.  et  P.  chr.] 

370.  —  On  invoque  souvent  aussi,  à  l'appui  de  cette  opinion, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  nov.  1809,  Brudière,  [S. 
et  P.  chr.],  oui  déclare  que  le  délai  fixé  pour  intenter  une  action 
en  désaveu  ae  paternité  a  été  prolongé  par  une  citation  en  con- 
ciliation ,  et  les  conclusions  de  Merlin  qui  l'ont  précédé  (Mer- 
lin, Quest,  de  droit,  vo  Légitimité,  §  2).  Mais  la  discussion  de 
Merlin  a  roulé  sur  le  point  de  savoir  si,  sous  l'empire  de  la 
législation  applicable  à  cette  affaire,  l'action  en  désaveu  était 
soumise  au  préliminaire  de  conciliation,  et  c'est  probablement 

f)arce  qu'elle  adoptait  l'affirmative  sur  ce  dernier  point,   que 
a  Cour  de  cassation  a  admis  la  solution  rapportée  plus  haut. 

371.  —  Bonnier  (n.  45)  reproduit  ici  une  distinction  que  nous 
avons  déjà  écartée  à  propos  d'une  question  voisine  :  le  prélimi- 
naire de  conciliation,  dans  une  afTaire  dispensée  de  cette  forma- 
lité, aurait,  suivant  lui,  pour  effet  d'interrompre  la  prescription, 
mais  non  de  faire  courir  les  intérêts  moratoires. 

372.  —  Enfin,  les  auteurs  modernes  s'attachent  à  une  autre 
distinction  :  l'affaire  était-elle  dispensée  du  préliminaire  de  con- 
ciliation, parce  qu'elle  n'était  pas  susceptible  de  transaction ,  on 
convient  avec  Pigeau  que  l'essai  de  conciliation  qui  a  été  néan- 
moins tenté  est  iruslratoire  et  ne  saurait  produire  aucun  effet. 
En  vain,  l'opinion  adverse  invoque-t-elle  l'art.  2246;  ce  n'est 
que  par  un  abus  de  langage  qu'on  peut  parler  ici  d'incompé- 
tence. S'agit-il  maintenant  d'une  affaire  exemptée  du  prélimi- 
naire pour  d'autres  motifs  que  l'impossibilité  de  transiger,  la  so- 
lution sera  différente,  parce  que  cette  exemption  est  alors  une 
faveur  à  laquelle  on  ne  peut  faire  grief  au  demandeur  d'avoir 
renoncé.  En  agissant  ainsi,  il  s'est  conformé  à  l'esprit  de  la  loi 
qui  est  favorable  à  la  conciliation  :  il  doit  donc  jouir  des  mêmes 
avantages  que  celui  qui  n'a  cité  que  pour  obéira  une  injonction 
formelle.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  640;  Troplong,  Prescription, 
t.  2,  n.  592;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1 ,  quest.  248  bis;  Curas- 
son,  t.  1,  p.  107;  Bioche,  n.  157;  uarsonnet,  t.  2,  p.  220  et  s.; 
Larombière,  Obligations,  sur  l'art.  1153,  n.  20;  Leroux  de  Bre- 
tagne, Prescription,  t.  1 ,  n.  472;  Curasson,  t.  1 ,  p.  196  et  s. 

373.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  citation  en  conciliation  don- 
née dans  une  contestation  existante  entre  deux  communes,  ne 
pouvant  amener  une  transaction,  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion. —  Rouen,  13  déc.  1842,  Commune  de  Trie-le-Château,  [S, 
43.2.170,  P.  43.1.644] 

374.  —  Mais,  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'action  rédhi- 
bitoire  de  la  loi  du  20  mai  1838  devant  être  intentée  dans  les 
délais  qu'elle  fixe,  il  ne  suffirait  pas  qu'une  citation  en  concilia- 
tion eût  été  donnée  dans  ce  délai,  cette  action  étant  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation.  —  Cass.,  3  mai  1882,  Dejean, 
[S.  84.1.28,  P.  84.1.44,  D.  83.1.250] 

375.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  il  suffi- 
sait que  l'essai  de  conciliation  fût  suivi  d'ajournement  dans  un 
délai  quelconque  pour  interrompre  la  prescription,  et  alors  môme 
que  cet  ajournement  n'aurait  eu  lieu  qu'après  l'expiration  du  dé- 
lai fixé  pour  la  prescription.  —  Cass.,  22  niv.  an  III,  Janin,  [S. 
et  P.  chr.];  —  22  niv.  an  IV,  Triffens,  [S.  et  P.  chr.];  —6  vend, 
an  XI,  Bourgeois,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  vend,  an  XI,  Schultz, 

S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  20  vent,  an  XI,  Alazar,  [S.  et  P.  chr.] 
-  V.  aussi  Cass.,  12  juill.  1808,  Morin,  [S.  et  P.  chr.] 

376.  —  Mais  la  citation  en  conciliation  n'avait  pas  l'effet  de 
donnera  l'action  une  durée  plus  longue  que  celle  qui  lui  appar- 
tenait par  sa  nature.  Si  donc,  entre  cette  citation  et  l'ajourne- 
ment, il  s'écoulait  un  laps  de  temps  suffisant  à  lui  seul  pour 


prescrire,  l'action  se  trouvait  frappée  par  la  prescription,  sans 
égard  à  l'interruption  résultant  de  la  citation.  —  Cass.,  22  mess, 
an  XI,  Corneau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  8  fruct.  an  X,  Hoc- 
quart,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Quest,  de  droit,  vo  Bureau 
de  paix,  §  6;  Bioche,  n.  lo5. 

377.  —  L'interruption  résultant  de  la  citation  en  concilia- 
tion.subsiste  alors  même  que  la  demande  n'est  formée  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  la  prescription  ;  c'était  une  conséquence 
nécessaire  de  l'effet  interruptif  attaché  à  la  citation ,  et  elle  doit 
encore  être  admise  aujourd  hui.  ■—  Troplong,  Prescription,  t.  2, 
n.  591;  Marcadé,  Explication  du  Code  civil,  t.  12,  n.  163;  Le- 
roux de  Bretagne,  Prescription,  t.  1 ,  n.  469. 

378.  —  Mais  le  défaut  d'indication  d'un  délai  dans  lequel  la 
citation,  pour  avoir  un  effet  interruptif  de  la  prescription  devait 
être  suivie  d'ajournement  présentait  de  graves  inconvénients  : 
la  pensée  du  législateur  qui  était  simplement  d'étendre  à.  la  cita- 
tion en  conciliation  l'effet  interruptif  de  l'ajournement,  auquel 
seul  il  appartient  en  propre,  se  trouvait  faussée.  Avec  le  système 
de  la  loi  de  1790,  la  citation  avait,  au  contraire,  un  effet  inter- 
ruptif propre,  et  le  demandeur  pouvait  se  borner  à  citer  de  temps 
à  autre  en  conciliation  en  éludant  toujours  d'agir  en  justice  et 
de  faire  juger  son  droit.  —  Locré,  LégisL  civ,,  t.  21,  p.  254, 
527  et  s. 

379.  —  Aussi  le  Code  civil  exigea-t-il,  pour  que  la  citation 
en  conciliation  interrompît  la  prescription,  qu'elle  fût  suivie  d'une 
assignation  en  justice  «  dans  les  délais  de  droit  )>;  et  fart.  57, 
plus  précis,  fixa-t-il  ces  délais  soit  pour  l'interruption  de  la  pres- 
cription ,  soit  pour  le  cours  des  intérêts  moratoires  à  un  mois  à 
dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  non-conciliation  , 
nous  ajouterons  avec  Rodière  (t.  1,  p.  182),  et  M.  Garsonnet 
(t.  2,  p.  221),  du  jour  où  la  comparution  devait  avoir  lieu,  lorsque 
ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a  comparu. 

380.  —  L'art.  57  ayant  attaché  au  préliminaire  de  concilia- 
tion deux  des  effets  de  la  demande  en  justice  parce  qu'il  en  est 
considéré  comme  le  préalable,  et  à  raison  des  liens  qui  l'unissent 
h,  elle,  il  faut  non  seulement  qu'elle  soit  suivie  dans  le  mois  d'un 
ajournement,  mais  que  cet  ajournement  soit  valable. 

381.  —  Ainsi  lorsque  celui-ci  se  trouve  nul  parce  qu'au  lieu 
de  donner  copie  en  tête  du  procès-verbal  de  non-conciliation  con- 
cernant la  partie  assignée ,  on  a  donné  copie  du  procès-verbal 
concernant  son  consort,  la  citation  ne  peut  être  considérée  comme 
interruptive  de  la  prescription.  —  Cass.,  16  janv.  1843,  Rastignac, 
|S.  43.1.97,  P.  43.1.331]  — V.  cependant  sur  renvoi  Aix,  22  déc, 
i843.  Même  affaire,  [S.  44.2.268,  P.  44.1.729] 

382.  —  Il  en  est  ainsi  a'ors  même  que,  s'agissant  d'une  af- 
faire non  soumise  au  préliminaire  de  conciliation,  l'exploit  d'a- 
journement n'est  pas  nul  à  raison  de  l'irrégularité  qui  v  a  été 
commise  :  il  ne  reste  pas  moins  vrai ,  en  effet,  que  ce  qui  inter- 
rompt la  prescription  c'est  la  citation  suivie  d'un  procès-verbal 
signifié  dans  le  mois  avec  ajournement,  et,  dans  1  espèce,  cette 
signification  n'a  pas  été  régulièrement  faite.  —  Cass.,  16  janv. 
1843,  précité.  —  Contra,  Aix,  22  déc.  1843,  précité. 

383.  —  Il  faut  aussi,  pour  que  l'art.  57  s'applique,  que  la 
demande  en  justice  qui  a  suivi  dans  le  mois  la  non-conciliation 
ou  la  non-comparution  ne  soit  pas  anéantie  par  l'effet  d'un  dé- 
sistement, d'une  péremption  ou  d'un  rejet  définitif  (Arg.,  art. 
2247).  —  Marcadé,  t.  12,  n.  162  ;  Leroux  de  Bretagne,  Prescrip- 
tion, t.  1,  n.  469. 

384.  —  Le  délai  de  l'art.  57  ne  s'augmente  pas  par  la  dis- 
tance :  l'art.  1033  est  ici  évidemment  inapplicable.  —  Paris,  4  juill. 
1809,  Boucher,  [S.  et  P.  chc] -^Biblioth.  du  barr.,  2«  part.,  1810, 
t.  5,  p.  365  ;  Favard  de  Langlade ,  t.  1,  p.  632,  n.  1  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  144;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  248; 
Augier,  §  6,  n.  4;  Bioche,  n.  162.  ~  Selon  Pigeau  {Commetit., 
1. 1 ,  p.  155),  il  doit  y  avoir  exception  quand  le  demandeur,  obligé 
d'assigner  au  loin,  ne  pourrait  le  faire  dans  le  délai  d'un  mois. 
Mais  celte  exception,  qui  n'est  pas  prévue  par  la  loi,  est  repous- 
sée avec  raison  par  Favard ,  Thomine-Desmazures ,  Carré  el 
Chauveau ,  /oc.  cit. 

385.  —  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  57  était 
applicable  à  la  citation  donnée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790  : 
((u  elle  perdait  son  effet  interruptif  si  elle  n'avait  pas  été,  dans 
le  mois,  suivie  d'ajournement.  En  effet,  dit  Carré,  «  les  lois  nou- 
velles qui  prescrivent  des  formalités  protectrices  d'un  droit,  ont 
effet  sur  le  passé,  en  ce  sens  qu'elles  obligent  à  remplir  ces  for- 
malités encore  bien  que  le  droit  à  conserver  ait  été  créé  antérieu- 
rement à  ces  mêmes  lois».  —  Cass.,27avr.  1814,  deLonguevHle, 
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■S.  et  P.  chr.];  —  29  juin  1829,  Commune  de  Rougemont,  [S.  et 
t>.  chr.]—  Bourges,  2  juin  1824,  Accary,  [S.  et  P.  chr.J;  —  24 
avr.1828,  Bré,  [S.  et  P.  chr.]  — Toulouse,  30  mai  1835,Dubour, 
rP.  chr.]— Sic,  Carré  et  Chauveau,  1. 1 ,  quest.  251  ;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  192,  n.  3;  Troplong,  Prescription,  t.  2,  n.  589.  — 
(kmtrà^  Toulouse,  15  mai  1808,  Prom,  [S.  et  P.  chr.] 

386.  —  A  plus  forte  raison  a-t-il  suffi  que  l'art,  57  eût  été 
promulgué  à  1  époque  du  procès-verbal  de  non-conciliation, pour 
que  les  parties  aient  dû  se  conformer  à  sa  disposition.  —  Mont- 
pellier. 30  déc.  1812,  Jeay,  [P.  chr] 

387.  —  La  citation  en  conciliation  sur  laquelle  intervient  un 
compromis  portant  nomination  d'arbitres  interrompt  la  prescrip- 
tion, ce  compromis  produisant  TefTet  d*un.  ajournement  devant  le 
juge  ordinaire.  —  Paris,  9  juin  1826,  Bachelier,  [S.  et  P.  chr.] 

388.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'il  en  est  différemment 
brsqu*il  n'appert  d*aucun  acte,  ni  d'aucun  fait  que  l'arbitre  ait 
accepté  expressément  ou  tacitement  la  qualité  de  juge  dont  on 
a  voulu  l'investir;  qu'en  effet,  il  faut  au  moins,  pour  que  le  com- 
promis produise  TetTet  d'une  demande  formée  aevant  une  juri* 
diction  ordinaire ,  que  la  juridiction  arbitrale  soit  constituée ,  et 
qu'eUe  n'existe  pas  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'acceptation  de  la 
part  du  juge  volontaire ,  ni  de  litige  engagé  devant  lui  par  les 
parties.  —  Limoges,  29  avr.  1836,  Fossiat,  [S.  36.2.270,  P. 
37.2.480]  —  Vazeille  (Prescriptions,  t.  1,  n.  191)  et  Troplong, 
(Prescripiion ,  U  2,  n.  594),  disent  môme  plus  nettement  qu'il 
faut  qu'il  y  ait  eu  assignation  à  comparaître ,  ou  comparution 
volontaire  devant  les  arbitres. 

389.  —  En  tout  cas,  et  le  compromis  fût-il  par  lui-môme 
ioterruptif  de  prescription ,  malgré  le  défaut  de  citation  de  com- 
parution, celte  interruption  serait  réputée  non  avenue  par  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  la  durée  du  compromis.  —  Grenoble, 
i«  août  1833,Charier,  [S.  34.2.19,  P.  chr.]  —  Limoges,  29  avr. 
1836,  précité.  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  droit  y  v»  Bureau  de 
ptnx,  ^  o  et  6;  Troplong,  loc.  cit.;  Vazeille,  loc.  cit. 

.  390.  —  Mais  la  citation  en  conciliation  sur  laquelle  est  inter- 
venue un  compromis  suivi  de  la  constitution  de  l'arbitrage  est 
iaterniptive  de  la  prescription,  quoique  le  compromis  ait  été 
depuis  annulé,  faute  par  les  arbitres  d'avoir  accompli  leur  mis- 
sion, si  d'ailleurs  il  y  a  eu  assignation  dans  le  mois  ae  la  rupture 
de  l'arbitrage.  —  Bastia,  18  févr.  1856,  Baldassari,  [S.  56.2.143, 
P.  56.1.554.  D.  56.2.141] 

391  •  —  L'art.  57  ne  parle  que  de  la  citation  en  conciliation. 
Les  effets  qu'il  y  attache  appartiennent-ils  également  à  la  com- 
[Kirution  volontaire  au  bureau  de  paix?  Carré  (t.  1,  quest.  249) 
a  d'abord  soutenu  la  négative  en  ce  qui  concerne  l'interruption 
de  la  prescription.  «  L'art.  2244,  C.  civ.,  dit-il.  porte  qu'une  ci- 
tation en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie,  signifiés  k 
celui  qu'on  veut  empocher  de  prescrire,  forment  l'interruption 
civile  :  il  annonce  par  là  que  le  législateur  n'a  pas  eu  l'intention 
d'attacher  cet  effet  &  la  comparution  volontaire  ».  —  Col  ma  r,  5 
jaill.  1809,  Hirn,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bibliothèque  du  barreau,  2« 
part.,  t.  4,  p.  65  ;  Duranton,  Cours  de  droit  français ,  t.  11 ,  n. 
266.  —  D'autre  part,  Bonnier  (n.  45)  distingue,  contrairement 
à  l'esprit  de  l'art.  57,  entre  l'interruption  de  la  prescription  et  le 
cours  des  intérêts  moratoires  :  d'après  les  art.  1153  et  2244,  le 
premier  effet  peut  être  obtenu  par  des  actes  qui  ne  produisent 
pas  le  second  :  il  en  conclut  que  la  comparution  volontaire  peut 
interrompre  la  prescription  sans  faire  courir  les  intérêts. 

392.  —  11  est  aujourd'hui  admis,  au  contraire ,  que  la  com- 
parution volontaire  produit  les  mêmes  effets  que  la  citation  en 
conciliation.  Si  celle-ci  fait  courir  les  intérêts  moratoires  et  in- 
terrompt la  prescription,  c'est  à  raison  de  l'interpellation  qu'elle 
renferme  :  or,  cette  interpellation  est  attestée  aussi  bien  par  la 
comparution  volontaire  que  par  la  citation  :  aussi  l'art.  48  les 
met-il  sur  la  même  li^ne;  il  en  est  de  même  de  l'art.  9,  C.  proc. 
civ.  On  comprendrait  mal,  d'ailleurs,  que  la  loi  décourageât  le 
demandeur  de  chercher  à  remplacer  la  citation  par  une  compa- 
rution volontaire.  —  Favard  de  Langlade,  t.  1 ,  p.  632,  n.  2; 
Boncenne,  t.  2,  p.  59;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  144;  Au- 
gier,  t.  2,  p.  159;  Curasson,  t.  1,  p.  169;  Bioche,  n.  157;  Boi- 
lard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  121;  Rodière,  t.  l,p. 
173;  Troplong,  Prescript.,  t.  2,  n.  590;  Garsonnet,  t.  2,  p.  196; 
Chauveau,  sur  Carré,  loc,  cit.;  Marcadé,  t.  12,  n.  166;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1 ,  n.  471;  Bonfils,  n.  676.  —  Carré  lui-même 
[lo€.  cit.)  s'est  finalement  rangé  à  cette  opinion. 

^3.  —  Si  l'art.  57  a  attaché  à  la  citation  en  conciliation 
deux  des  effets  de  la  demande  en  justice,  il  ne  faut  pas  en  con- 


clure qu'elle  produise  également  tous  les  autres.  Ainsi,  elle  ne 
rend  pas  le  défendeur  comptable  des  fruits ,  sauf  le  cas  où  elle 
ferait  cesser  sa  bonne  foi.  —  Contra,  Praticien  français,  t.  1, 
p.  268;  Pigeau,  Comment.,  t.  1 ,  p.  165;  Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  quest.  253. 

394.  —  Et  elle  ne  peut  tenir  lieu  de  la  sommation  nécessaire 
pour  mettre  le  débiteur  en  demeure.  — Grenoble,  19  juill.  1826, 
Pisançon,  cité  par  Chauveau,  sur  Carré,  qui  adopte  cette  solu- 
tion, t.  1,  p.  267,  note  2. 

395.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  citation  en  concilia- 
tion délivrée  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'art.  18,  L.  26 
juill.  1873,  sur  l'établissement  et  la  conservation  de  la  propriété 
en  Algérie,  suffit  pour  empêcher  la  déchéance  qu'il  édicté,  faute 
de  contestation  devant  les  tribunaux.  Cette  décision  tire  un 
puissant  argument  d'analogie  de  l'art.  57,  C.  proc.  civ.  —  V. 
Alger,  22  juin  1891,  [Rec.  d'Alger,  92.348] 


CHAPITRE  VU. 

COMPARUTION    BN    CONCILIATION. 

Section  I. 
Mode  d«  oomparutlon. 

396.  —  «  Les  parties  comparaîtront  en  personne  ;  en  cas 
d'empêchement,  par  un  fondé  de  pouvoirs  »  (art.  53). 

397.  —  La  partie  qui  se  fait  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voir doit,  selon  quelques  auteurs,  justifier  de  l'empêchement  qui 
ne  lui  permet  pas  de  comparaître  en  personne.  Cela  résulte,  sui* 
yant  eux,  de  la  comparaison  de  l'art.  53  avec  l'art.  9.  Celui-ci, 
relatif  à  la  comparution  en  matière  contentieuse ,  s'exprime 
ainsi  :  «  Les  parties  comparaîtront  en  personne  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs  )>.  Il  y  a  là  évidemment  une  alternative  lais- 
sée à  leur  choix.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'art.  53,  qui  su- 
bordonne la  faculté  de  se  faire  représenter  à  l'exigence  d'un 
empêchement.  Sa  rigueur  s'explique  très-bien  d'ailleurs  :  qui  ne 
sait  qu'une  tentative  de  conciliation  où  les  parties  elles-mêmes 
ne  se  trouvent  pas  en  présence  est  presque  toujours  condamnée 
d'avance  k  un  échec  certain?  Leur  permettre  de  s'y  faire  repré- 
senter sans  nécessité,  c'est  vouloir  qu'elle  ne  soit  pas  sérieuse 
(Cire,  du  garde  des  sceaux  du  6  juin  1838  dans  les  Lois  annotées 
de  1831  à  1848,  p.  443,  n.  6).  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  p. 
239,  n.  44;  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  113; 
Rodière,  t.  1,  p.  174. 

398.  —  Ceci  posé,  on  en  conclut  que  le  juge  de  paix,  devant 
qui  l'une  des  parties  s'est  fait  représenter  par  un  mandataire 
sans  justifier  d'un  empêchement,  a  le  droit  d'ordonner  sa  com- 
parution personnelle.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  222; 
Cire,  précitée  du  6  juin  1838. 

399.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  dans  la  pratique. 
Il  est  admis  que  les  parties  sont  seules  juges  de  l'empêchement 
qui  les  empêche  de  comparaître  en  personne.  Il  ne  saurait  ap- 
partenir au  magistrat  conciliateur  d'en  apprécier  la  valeur,  puis- 
qu'il ne  siège  pas  comme  juge;  ni  d'oraonner  la  comparution 
personnelle  de  celui  qui  s'est,  sans  raison,  fait  représenter  par 
un  tiers  :  car  il  n'a  pas  qualité  pour  recourir  à  des  mesures -ooer- 
citives.  La  tentative  de  conciliation  deviendra  souvent  illusoire 
avec  la  faculté  illimitée  de  se  faire  représenter  par  un  manda- 
taire, cela  est  vrai,  mais  on  sait  que  les  auteurs  du  Code  de  pro- 
cédure n'y  attachaient  que  peu  d'importance.  Le  chitfre  de  l'a- 
mende infligée  pour  non-comparution  en  fait  foi  (V.  suprà,  n.  19 
et  s.).  —  Bioche,  n.  108;  Carré,  t.  1,  p.  238  et  s.,  n.  44  et  quest. 
222;  Favard  de  Langlade,  t.  1 ,  p.  627,  n.  1;  Thomine-Desma- 
zures, t.  1,  p.  136;  Boncenne,  t.  2,  p.  38;  Garsonnet,  t.  2,  p. 
216  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  136.  ■ 

400.  —  iNous  nous  placerions  volontiers  entre  les  deux  sys- 
tèmes .  Il  nous  paraît  exact  de  dire  avec  le  premier  et  l'art.  53, 
que  les  parties  ne  peuvent  pas,  sans  raison  sérieuse,  se  faire 
représenter  par  un  procureur  fondé;  mais  il  est  vrai  aussi  que 
1<^  juge  de  paix  n'a  pas  qualité  pour  juger  cette  question  et  or- 
donner la  comparution  personnelle.  Ce  sera,  selon  nous,  au  tri- 
bunal, si  Tune  des  parties  s'est  fait  représenter  sans  justifier 
d'un  empêchement,  à  lui  infliger  Tamende  de  non-comparu- 
tion. 
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CONCILIATION.  -  Chap.  VII. 


401  •  —  La  partie  qui  ne  comparait  pas  en  personne  en  con- 
ciliation peut-elle  librement  choisir  son  représentant?  La  loi  des 
18-26  oct.  1790  (tit.  3,  art.  d)  disposait  que  les  parties  ne  pour- 
raient se  Taire  représenter  ou  assister  devant  le  juge  de  paix 
par  aucune  des  personnes  qui,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  se- 
raient attachées  à  des  fonctions  relatives  à  Tordre  judiciaire. 
Vint  ensuite  Tart.  16,  L.  6-27  mars  1791,  portant  que  les  com- 
mis-gref6ers,   huissiers  et  hommes  de  loi  ne  pourraient  re- 

Ï>résenler  les  parties  au  bureau  de  paix  (V.  suprd,  n.  16).  Sous 
e  Code  de  procédure»  on  agita,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
les  huissiers,  la  question  de  savoir  si  les  prohibitions  ou  exclu- 
sions que  nous  venons  de  rappeler  continueraient  de  subsister. 
La  cour  de  Bourges  jugea  qu'elles  étaient  implicitement  abrogées 
par  le  silence  du  Code.  —  Bourges,  2  févr.  (825,  Nettement,  [S. 
et  P.  chr.]  ;  —  et  si  d'autres  arrêts  continuèrent  à  interdire  à  ces 
officiers  ministériels  la  représentation  des  parties  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  (V.  Riom,  2  avr.  1830,  N...,  [S  33.2.586] 
P.  chr."!  —Amiens, 24  juin.  1833,  Holleville-Thorel,  [S.  34.2.88, 
P.  chr.]),  —  ce  fut  par  argument  d'un  texte,  l'arrêté  du  18  therm. 
an  XI,  étranger  à  la  question  qui  nous  occupe. 

402.  —  De  même ,  il  a  été  jugé  qu'un  greffier  de  justice  de 
paix  ,  bien  qu'il  soit  peu  convenable  qu  il  s'abstienne  de  ses 
fonctions  pour  jouer  le  rôle  de  mandataire  devant  le  tribunal 
auquel  il  est  attaché,  peut  cependant  valablement  accomplir  ce 
mandat.  —  Rennes,  16  août  1817,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  p.  239,  n.  44;  Garsonnet,  t.  2,  p.  218, 
note  20. 

403.  —  La  pensée  du  législateur  au  surplus  n'était  pas  dou- 
teuse :  elle  était  exprimée  avec  une  clarté  parfaite  dans  le  rap- 
port de  Faure  au  Corps  législatif  :  «  On  avait  proposé,  dit-il, 
de  défendre  aux  gens  de  loi  de  se  présenter  pour  les  parties  : 
après  avoir  approfondi  la  question ,  on  a  reconnu  que  la  propo- 
sition ne  répondait  point,  dans  la  pratique,  à  l'idée  au'on  s  en 
était  formée  dans  la  théorie;  sans  doute  il  est  facile  ae  recon- 
naître un  avoué,  mais  on  ne  connaîtra  pas  toujours  un  praticien 
que  l'avoué  lui-même  fera  paraître  avec  des  instructions  particu- 
lières, s'il  est  assez  peu  délicat  pour  vouloir  éluder  la  loi;  si  la 
partie  n'a  confiance  que  dans  son  avoué,  ne  se  présentera-t-elle 
pas  devant  le  juge*  comme  on  l'a  vu  si  souvent  avec  un  plan  de 
conduite  dont  elle  ne  consentira  jamais  à  se  départir?  et  peut- 
être  si  cet  avoué  eût  paru  il  eût  été  moins  difficile  au  juge  de 
tout  concilier,  en  lui  faisant  apprécier  le  mérite  de  ses  ODserva- 
tions.  Enfin  si  l'une  des  parties  est  homme  de  loi,  et  que  l'autre 
ne  le  soit  pas,  serait-il  juste  que  Thomme  de  loi  eût  pour  lui 
tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  ses  connaissances, 
tandis  que  l'autre  serait  réduit  à  lutter  à  armes  inégales.  Toutes 
ces  considérations  ont  déterminé  à  n'apporter  aucune  limite  à  la 
confiance  des  parties  lorsqu'il  s'agit  de  donner  un  pouvoir  ».  — 
Locré,  Législ.  civ.,  t.  21,  p.  564,  n.  24.  —  V.  en  ce  sens,  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  38;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  n.  44,  p.  238  et  s.; 
Garsonnet,  t.  2,  p.  217.  —  On  ne  peut  donc  approuver  une  lettre 
ministérielle  du  15  mars  1882  (citée  par  N.  A.  Carré,  t.  1,  n. 
1048),  d'après  laquelle  le  juge  de  paix  aurait  le  droit  de  s'op- 
poser à  ce  qu'une  partie  se  fît  représenter  par  un  homme  de  loi, 
s'il  croyait  que  sa  présence  put  rendre  inutile  la  tentative  de  con- 
ciliation. Toutefois,  la  liberté  laissée  aux  parties  dans  le  choix 
de  leur  représentant  comporte  aujourd'hui  une  double- restric- 
tion. 

404.  —  1^  La  loi  du  25  mai  1838,  art.  18,  décide  crue,  «  dans 
les  causes  portées  devant  la  justice  de  paix,  aucun  huissier  ne 
pourra  ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en 
qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende  de  25  à  50  fr., 

ui  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juffe  de  paix  ».  Il  n'y  a 
'exception  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  86,  C.  proc.  civ. 
Cette  incapacité  est-elle  applicable  à  la  comparution  au  bureau 
de  paix  de  même  qu'à  la  comparution  dans  les  affaires  soumises 
au  jugé  de  paix  comme  juge?- 

405.  —  Quelques  auteurs  se  prononcent  pour  la  négative. 
Ils  fondent  leur  opinion  sur  ce  que  toute  prohibition  doit  être 
restreinte  dans  ses  propres  termes,  et  qu'ici  le  législateur  par- 
lant des  causes  portées  devant  la  justice  de  paix ,  n  a  eu  évidem- 
ment en  vue  que  les  affaires  contenlieuses,  et  non  le  prélimi- 
naire de  conciliation  qui  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une 
cause  (V.  suprà,  n.  25).  On  ajoute  «  qu'interdire  aux  huissiers 
le  droit  de  paraître  au  bureau  de  paix  comme  fondés  de  pouvoir, 
ce  serait  aller  contre  l'intérêt  même  des  parties;  que  la  personne 
qui  est  obligée  de  recourir  à  la  tentative  de  conciliation  dans  un 
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lieu  éloigné  de  son  domicile  ne  s'avise  guère  de  s'y  transporter; 
que  pour  se  conformer  à  cette  disposition  de  la  loi",  aî?sez  géné- 
ralement considérée  comme  une  vaine  formalité,  elle  est  obligée 
de  se  faire  représenter,  et  qu'il  est  naturel  que  ce  soit  par  Thuis- 
sier  auquel  le  modèle  de  la  citation  est  adressé  ».  —  Curasson , 
t.  2,  p.  857  et  s.;  Colmet-Daage ,  sur  Boitard ,  t.  1,  n.  113;  Dé- 
mangeât, Rev,  prat,,  t.  10,  p.  511. 

406.  —  Ces  raisons,  surtout  celles  tirées  des  termes  de  l'ar- 
ticle, ont  une  grande  force,  il  faut  le  reconnaître.  Cependant  les 
motifs  qui  ont  dicté  les  dispositions  résistent  évidemment  et 
s'élèvent  pour  exclure  les  huissiers  du  droit  de  représenter  les 
parties  au  bureau  de  conciliation  tout  aussi  bien  que  dans  les 
affaires  contentieuses.  Dans  le  premier  comme  dans  le  second 
cas,  on  doit  craindre  que  l'huissier  ne  se  refuse  à  tout  arran- 
gement pour  donner  cours  à  un  procès  qui  lui  donnera  l'occa- 
sion d'accomplir  les  actes  de  son  ministère.  —  Carou,  n.  801; 
Benech,  Traité  des  justices  de  paix,  p.  470;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  217  et  s.;  Foucher,  Comment,  des  lois  des  25  mai  et  4  4  avr. 
4838,  p.  493;  Rousseau  et  Laisney,  n.  138. 

407.  —Au  reste,  et  tout  en  admettant  l'interprétation  la  plus 
extensive,  l'art.  18  ayant  prononcé  seulement  une  amende  contre 
l'huissier  infracteur,  sans  ajouter  la  peine  de  la  nullité,  il  est 
incontestable  que  cette  peine  ne  pourrait  être  suppléée  par  le 
tribunal  devant  lequel  la  demande  serait  portée,  après  un  essai 
de  conciliation  où  l'une  des  parties  aurait  été  représentée  par 
un  huissier. 

408.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  il  avait  été  jugé  dans 
le  même  ordre  d'idées  que,  encore  que  les  parties  ne  puissent 
se  faire  représenter  au  bureau  de  paix  par  des  huissiers,  si 
toutes  deux  ont  agi  sur  ce  point  en  contravention  à  la  loi  et 
qu'à  défaut  de  conci  iation,  elles  aient  passé  à.  la  discussion  du 
fond  du  procès,  aucune  d'elles  n'est  admise  à  quereller  ultérieu- 
rement de  nuUité  le  procès-verbal  de  non-conciliation.  —  Trib. 
d'appel  de  Paris,  29  germ.  an  XI,  Gras,  [S.  et  P.  chr.] 

409.  —  ...  Que  la  partie  qui  s'était  fait  représenter  au  bu- 
reau de  paix  par  un  huissier  ne  pouvait,  et  surtout  la  première 
fois  en  appel,  demander  la  nullité  du  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation. —  Cass.,  4  germ.  an  VIII,  Lebreton ,  JS.  et  P.  chr.] 

410.  —  2»  Il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
d'un  amendement  présenté  par  M.  Goupil  de  Préfeln,  et  de  la 
réponse  qui  y  a  été  faite  par  le  rapporteur,  M.  Amilhan  (séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  25  avr.  1838,  Moniteur  du  26, 
p.  1030),  que  le  juge  de  paix  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  écarter  de  son  prétoire  les  mandataires  indignes  (Cire, 
min.  Just.,  6  juin  1838,  rapportée  dans  les  Lois  annotées  de  1831 
à  1848,  n.  6,  p.  443).  —  Benech,  loc.  eit,;  Victor  Foucher,  lac. 
cit,,  p.  493.  —  Cela  est  vrai  en  conciliation  comme  en  matière 
contentieuse,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  p.  239,  n.  44;  Bioche, 
n.  111  ;  Garsonnet,  t.  2,  p.  218. 

411.  —  Celui  qui  se  présente  en  conciliation  au  nom  d'un 
tiers  doit  être  muni  d'une  procuration  écrite,  —  V.  Trib.  Saini- 
Calais,  25  mars  1887,  [Gaz.  PaL,  87.1.616]  —  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  donnée  par  acte  authentique.  Toutefois, 
l'adversaire  pourrait  refuser  de  reconnaître  le  pouvoir  sous  seing 
privé  dont  on  se  contente  le  plus  souvent.  Et,  dans  ce  cas,  le 
mandant  ne  se  trouvant  plus  représenté,  sérail  passible  de 
l'amende  édictée  par  l'art.  56.  —  Favard  de  Langlade,  V  Conci- 
liation; Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  44  et  224;  Pigeau,  Com- 
ment,, t.  1,  p.  43. 

412.  —  Les  frais  de  la  procuration  sont  à  la  charge  du  man- 
dant. —  Thomine-Desmazures,  t.  l,  p.  136. 

413.  —  La  loi  n'exige  pas  que  le  pouvoir  soit  spécial.  Le  man- 
dat de  citer  devant  les  tribunaux  et  de  suivre  tous  les  procès  qui 
pourraient  exister  ou  être  intentés,  de  les  faire  juger  par  arbitres 
ou  autrement,  est  suffisant  pour  comparaître  en  conciliation.  — 
Bordeaux,  4  févr.  1835,  Labrousse,  [P.  chr.] —  V.  Bioche,  n. 
113;  N.  A.  Carré,  t.  1,  n.  1074;  Garsonnet,  t.  2,  p.  218. 

414.  —  La  règle  que  celui  qui  se  présente  pour  autrui  en 
conciliation  doit  être  porteur  d'une  procuration  ne  souffre-t-elle 
pas  exception  en  ce  qui  concerne  le  mari,  agissant  au  nom  de 
sa  femme?  Il  a  été  jugé,  en  effet,  qu'un  mari  est  le  mandataire 
présumé  de  sa  femme,  et  peut  valablement  la  représenter  au 
bureau  de  paix  sans  être  porteur  de  sa  procuration,  tant  qu'elle 
le  laisse  agir  et  ne  le  contredit  pas.  —  Cass.,  6  prair.  an  II, 
Rousse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  6  pluv.  an  X,  Mentcharmon, 
[s.  et  P.  chr.] 

415.  —  Mais  les  auteurs  enseignent  qu'il  y  a  lieu  de  distin- 
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euer  entre  les  actions  mobilières  et  les  actions  immobilières; 
disons  plus  exactement,  car  cette  première  distinction  ne  con- 
viendrait qu*au  ré^me  de  la  communauté  (art.  1428),  entre  les 
actions  de  la  femme  dont  le  mari  a,  et  celles  dont  il  n'a  pas 
Texercice  et  la  disposition.  Quant  aux  premières,  il  a  de  plein 
droit  pouvoir  pour  la  représenter  en  conciliation  comme  en  jus- 
tice; mais  il  ne  peut,  sans  un  mandat  exprès,  comparaître  uti- 
lement en  conciliation  sur  une  contestation  de  la  dernière  es- 
pèce. —  Figeau,  Comment.,  t.  1.  p.  440;  Carré  et  Chauveau, 
t.  i,  quest.  223;  Bioche,  n.  416;  Rodière,  t.  4,  p.  474;  Garson- 
nel,  t.  2,  p.  217,  note  49. 

416.  —  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  mari  com- 
paraît pour  son  épouse  au  bureau  de  conciliation  et  se  porte  fort 
pour  elle,  il  n^  a  pas  nécessité  qu'il  ait  mandat  spécial  à  cet 
effet  (encore  que  Taction  soit  immobilière),  si  l'adversaire  ne  re- 
quiert ni  la  présence  de  la  femme,  ni  l'exhibition  d'un  mandat 
pour  transiger;  s'il  déclare  purement  et  simplement  qu'il  ne 
peut  se  concilier.  —  Cass.,  4  0  mars  4844,  Sarragot,  [S.  et  P. 
chr.J 

417.  —  ...  Qu'un  mari  est  le  mandataire  présumé  de  sa  femme  : 
qu'en  conséquence  s'il  comparaît  en  son  nom  au  bureau  de  con- 
ciliation et  se  porte  fort  pour  elle ,  la  tentative  de  conciliation  ne 
peut  être  regardée  comme  non  avenue ,  encore  que  l'action  soit 
immobilière,  sous  prétexte  que  la  femme  n'y  a  pas  concouru.  — 
Bourges,  1"  juill.  4846,  Delafond,  [S.  et  P.  chr.] 

418.  —  Dans  Tune  et  l'autre  espèce ,  il  y  avait  eu  procès- 
verbal  de  non-conciliation  et  non  transaction".  Peut-être  pour- 
rait-on admettre  que  le  mari  a  de  plein  droit  pouvoir  pour  se 
présenter  au  bureau  de  paix  au  nom  de  sa  femme  à  l'efTet  de 
ne  pas  se  concilier  :  en  agissant  ainsi ,  il  épargne  à  la  femme  la 
condamnation  à  l'amende  de  l'art.  56,  et  peut  être  considéré 
comme  avant  fait  un  acte  conservatoire  rentrant  dans  les  prévi- 
sions de  l'art.  1428,  C.  civ.  —  V.  Cass.,  40  mars  4844,  précité. 
—  Rennes ,  9  févr.  1813,  Delos,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  la  tran- 
saction qu'il  aurait  consentie  sans  pouvoir  ne  serait  pas  obliga- 
toire pour  la  femme. 

419.  —  En  tout  cas,  lorsque  le  mari  a  comparu  devant  le 
juge  de  paix  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire 
de  sa  femme,  celle-ci  est  irrecevable  à  arguer  du  défaut  de  pro- 
curation, si  elle  a  procédé  plus  tard,  conjointement  avec  son 
mari  sans  réclamer.  —  Carré  et  Chauveau ,  t.  I ,  quest.  223. 

420.  —  La  loi  des  6-27  mars  1791  (art.  16)  exigeait  que  le 
mandataire  qui  se  présentait  au  bureau  de  paix  fût  muni  d'un 
pouvoir  suffisant  pour  transiger.  Cette  règle  présentait  de  graves 
mconvénients  :  la  raison  et  la  justice,  a  dit  le  Tribunat  (Locré, 
Lé^isL  civ.,  t.  2J,  p.  398,  n.  34),  ne  permettent  pas  d'exiger 
qu  une  partie  remette  dans  les  mains  d'un  tiers  la  disposition  de 
sa  fortune.  Si ,  a  dit  d'autre  part ,  Cambacérès  au  Conseil  d'Etat 
(Locré,  op.  cit.,  t.  24,  p.  249)  u  si,  ce  qui  est  commun,  ce  fondé 
de  pouvoir  est  peu  versé  dans  les  atfaires,  la  partie  se  trouve  à 
la  discrétion  du  juge  de  paix...  Il  est  nécessaire  de  dispenser 
les  parties  de  donner  à  leur  mandataire  le  pouvoir  illimité  de 
transiger;  il  ne  viendrait  que  pour  écouter  les  propositions  de 
l'adversaire  et  pour  les  communiquer  à  son  mandant»  (V.  aussi 
Treilhard,  p.  250).  Le  Jégislateur  s'est  rangé  à  cette  manière  de 
mr.  Le  mandant  peut  donc  interdire  à  son  mandataire  de  faire 
aucune  transaction.  —  Thomine-Desmazures ,  t.  1,  p.  136; 
Boncenne,  t.  2,  p.  142;  Berriat  Saint-Prix,  p.  207,  n.  21  ;  Carré, 
et  Chauveau,  t.  1,  quest.  225;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  627, 
D.  2;  Demiau- Crouzilhac,  p.  50;  Bioche,  n.  1 15;  Rodière,  t.  1,  p. 
175;  Bonnier,  n.  47;  Garsonnet,  t.  2,  p.  218.  —  Contf'à,  Pigeau, 
Comment.,  1. 1,  p.  148;  Biret,  Procéd,  des  jus t,  de  paix,  t.  1,  p. 
108. 

421.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  cette  interdiction 
sou  exprimée.  Elle  résulte  suffisamment  du  silence  de  la  procu- 
ration :  en  effet,  la  transaction  est  un  acte  de  disposition  (art. 
2043,  C.  civ.),  auquel  le  mandataire  ne  peut  procéder  sans  un 
pouvoir  exprès  fart.  1987,  C.  civ.) —  Boncenne,  t.  2,  p.  39;  Fa- 
vard de  Langlaae,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Bioche, 
toc  cit;  Garsonnet,  loc,  cit,  —  Contra,  Pigeau,  loc.  cit.; Carou, 
n.  800;  Colmet-Daaçe  et  Boitard,  L  1,  n.  113. 

422.  —  Bioche  (loc  cit.)  pense  cependant  que  si  les  conces- 
sions faites  par  les  mandataires  autorisés  uniquement  à  compa- 
raître étaient  peu  importantes,  les  tribunaux  pourraient  les  main- 
tenir comme  faites  en  vertu  de  pouvoirs  suffisants.  Mais  nous  ne 
saurions  admettre  cette  opinion.  Du  moment,  en  effet,  qu'on  re- 
connaît que  le  mandat  donné  en  pareils  termes  n'emporte  pas 


pouvoir  de  transiger,  il  s'ensuit  que  le  mandataire  a  excédé  les 
limites  qui  lui  étaient  tracées  et  que  le  mandant  ne  saurait  être 
obligé  de  ratifier  ce  qu'il  a  fait  contre  ses  instructions. 

423.  —  Mais  le  pouvoir  de  se  concilier  emporte  nécessaire- 
ment celui  de  transiger  et  par  suite  celui  de  reconnaître  la  dette 
jusqu'à  concurrence  d'une  partie  de  la  demande.  —  Douai,  13 
mai  1836,  Debril,  [S.  36.2.450,  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  2, 
p.  218. 

424.  — Le  juge  de  paix,  qui,  au  bureau  de  paix,  nesiège  pas 
comme  juge,  n'a  pas  le  droit  de  vérifier  si  le  mandat  est  suffisant 
et  régulier  :  au  tribunal  seul,  il  appartiendra  de  trancher  cette 
question.  — Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  137. — Conird,  Bioche, 
n.  117.  —  Du  reste,  lorsque  la  qualité  ae  mandataire  a  été  une 
fois  reconnue  au  bureau  de  paix,  on  ne  peut  plus  la  contester 
devant  les  tribunaux.  —  Rennes,  16  août  1817,  N...,  [S.  et  P. 
chr.] 

Section  II. 
ObUgatlon  de  comparaître  et  sanction  de  celte  obligation. 

425.  — La  citation  oblige  les  parties  à  comparaître  au  bureau 
de  paix.  La  sanction  de  cette  obligation  se  trouve  dans  l'art.  56  : 
C.  proc.  civ.  :  «  Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas  sera 
condamnée  à.  une  amende  de  10  fr.,  et  toute  audience  lui  sera 
refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance.  » 

426*  —  Cette  disposition  est  applicable  et  est  seule  applicable 
tant  au  demandeur  qui  n'a  pas  comparu  sur  sa  propre  citation 
qu'au  détendeur  qui  n'a  pas  obéi  à  celle  qui  lui  a  été  signifiée. 
La  rédaction  en  a  été  modifiée  par  le  Tribunat  pour  éviter  tout 
doute  à  ce  sujet.  —  Locré,  Lég.  civ.,  t.  21,  p.  399,  n.  33. 

427.  —  Toutefois,  on  a  soutenu  que  si  le  demandeur  a  fait  dé- 
faut et  a  ainsi,  par  son  propre  fait,  mis  obstacle  à  la  conciliation 
à  laquelle  il  était  obligé  d'essayer  de  parvenir,  il  doit  lancer  une 
nouvelle  citation,  et  ne  peut  pas  sans  cela  assigner  valablement. 

—  Delaporte,  Le  parfait  huissier,  1. 1,  p.  55;  Levasseur,  Manuel 
des  justices  depaùn,  p.  114;  Thomine-Desmazures,  t.  l,p.  141. 

—  Mais  l'art.  56  ne  rait  aucune  distinction  entre  le  demandeur 
et  le  défendeur,  et  prouve  que  la  non-comparution  du  demandeur 
étant  constatée  et  l'amende  par  lui  payée,  il  a  suffisamment  rempli 
la  formalité  de  la  conciliation.  —  Lepage,  Questions  sur  le  C,  de 
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428.  —  On  a  prétendu,  à  l'inverse,  que  l'art.  56  est  inappli- 
cable lorsque  c'est  le  défendeur  qui  n'a  pas  comparu  au  bureau 
de  paix.  Car  comment  lui  refuser  l'audience?  Le  demandeur  sera- 
t-il  obligé  d'arrêter  son  action  et  de  la  suspendre,  tant  que  le  dé- 
fendeur ne  se  sera  pas  acquitté?  (Le  Praticien,  t.  1 ,  p.  272).  Nous 
verrons  bientôt  c[ue  cette  objection  porte  à  faux  et  qu'on  peut 
parfaitement  appliquer  l'art.  56  au  défendeur  défaillant,  lui  refuser 
audience  tant  qu'il  ne  justifie  pas  avoir  payé  l'amende,  sans  ce- 
pendant entraver  l'action  du  demandeur.  —  Boncenne,  loc.  cit.; 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  240. 

429.  —  L'amende  n'est  pas  encourue  de  plein  droit  (Dec. 
min.  Just.,  31  juill.  et  15  nov.  1808;  Bioche,  n.  145  et  149;  Gar- 
sonnet ,  t.  2,  p.  231),  et  le  juge  de  paix,  qui  ne  siège  ici  que 
comme  conciliateur,  n'a  pas  qualité  pour  la  prononcer.  —  Cass., 
8  août  1832,  Dorier,  [S.  32.1.787,  P.  chr.]  ;  -  25  mai  1852,  Dail- 
lier,  [S.  52.1.516,  P.  53.1.583,  D.  52.1.2791  —  Rennes,  2  sept. 
1808,  N...,  [S.  et  P.  chr.l— Sic,  Pigeau ,  t.  1,  p.  152;  Favard  de 
Langlade,  t.  1,  p.  628;  Berriat  Saint-Prix,  p.  207,  note  22;  Au- 
gier,  vo  Amende,  sect.  1,  n.  1  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest. 
241;  Rodière,  t.  1,  p.  256;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  142; 
Boncenne,  t.  2,  p.  46;  Boitard ,  Colmet-Daage  et  Glasson,  1. 1, 
n.  120;  Bonnin,  sur  l'art.  56;  Bonnier,  n.  51;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  231.  —  Contra,  Dumoulin,  Biblioth.  du  barreau,  1810,  1" 
part.,  p.  24. 

430.  —  C'est  au  tribunal  de  première  instance  seul  devant 
qui  les  parties  se  présentent ,  qu'il  appartient  de  le  faire.  —  V. 
les  auteurs  et  les  arrêts  cités  au  numéro  précédent. 

431.  —  Aussi  l'amende  ne  saurait-elle  être  exigée  si  la 
contestation  n'était  pas  portée  devant  le  tribunal  (Dec.  min. 
Just.,  31  juill.  1808,  précité).  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  153; 
Carré,  t.  1,  quest.  241  ;  Rodière,  t.  1,  p.  180;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  232. 

432.  —  Toutefois,  le  receveur  de  l'enregistrement  a  qualité 
pour  recevoir  l'amende,  sans  qu'il  soit  absolument  nécessaire 
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qu'une  condamnation  soit  prononcée  contre  le  défaillant.  Il  peut 
la  percevoir  sur  le  vu  de  la  mention  de  non-comparution  faite 
sur  la  citation.  Cette  consignation  volontaire  cfui  épargne  aux 
parties  les  frais  et  les  lenteurs  d'une  condamnation  doit  être  ad- 
mise. —  Carré  et  Chau  veau,  t.  1,  quest.  241  ter. 

433*  —  L'amende  doit  être  infligée  soit  que  la  partie  défail- 
lante succombe,  soit  qu'elle  obtienne  gain  de  cause  devant  le 
tribunal;  elle  constitue,  en  effet,  une  répression  spéciale  desti- 
née &  prévenir  les  procès,  et  non  pas  un  accessoire  de  la  con- 
damnation au  fond.  —  Douai ,  22  déc.  1840,  Becq  ,  [S,  41.2.139, 
P.  41.1.478] 

434.  —  Le  défendeur  qui  ne  s'est  pas  présenté  au  bureau  de 
paix  a  été  déclaré  passible  de  Tamenae,  bien  qu'il  s'agit  d'une 
affaire  qui  était  légalement  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liation ,  dans  l'espèce  une  contestation  commerciale.  —  Trib. 
Seine,  28  févr.  1841,  Mazain,  sous  Limoges,  14  août  1860,  Hal- 
lary,  [S.  61.2.39,  ad  notam,  P.  61.701,  ad  notam]  —  En  ce  sens, 
Garsonnet,  t.  2,  p.  232. 

435.  —  Il  a  été  jugé  également  que  l'amende  doit  être  pronon- 
cée même  alors  que  la  partie  citée  n'avait  pas  capacité  pour 
transiger,  et  qu'en  pareil  cas ,  le  défendeur  voudrait  en  vain 
faire  retomber  sur  le  demandeur  la  responsabilité  de  l'amende 
à  laquelle  il  aurait  été  condamné.  —  Limoges,  14  août  1860, 
Hallary,  [S.  et  P.  i6id.,  D.  61.2.165] 

43Ci.  —  Mais  ces  décisions  sont  critiquées  :  l'amende  ne  doit 
être  prononcée  que  pour  faute  ou  négligence  :  or  il  n'y  en  a  au- 
cune, dans  l'espèce,  de  la  part  du  défaillant,  puisque  la  loi  le 
dispe  usait  de  la  formalité.  —Alger,  11  mai  1892,  [Rev,  d'Alger, 
1892,  p.  339]  —  Sic,  Bioche,  n.  H8;  Carré,  t.  1,  p.  257,  n.  47; 
Çhauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  247. 

437.  —  Une  question  semblable  se  pose  lorsque  la  citation 
est  irrégulière.  Les  uns  veulent  que  le  défendeur  soit  tenu  de 
comparaître  pour  en  opposer  les  vices  et  demander  qu'elle  soit 
annulée  ou  qu'il  y  ait  réassignation  (Carré,  t.  1,  quest.  247; 
Garsonnet,  loc,  cit.).  Les  autres  répondent  avec  raison  que  c'est 
inutile,  puisque  le  juge  de  paix  n'a  pas  qualité  pour  statuer  sur 
ces  questions.  —  Çhauveau,  sur  Carré,  hc.  cit, 

438.  —  Quand  aucune  citation  n'a  été  donnée,  il  est  certain 
que  le  tribunal  ne  peut  pas  d'office  prononcer  l'amende  contre 
1  une  ou  l'autre  des  parties.  La  loi  attache  une  contre-sanction 
au  défaut  de  tentative  de  conciliation,  l'irrecevabilité  de  la  de- 
mande. —  Carré  et  Çhauveau ,  t.  1 ,  quest.  244. 

439.  —  La  partie  condamnée  à  l'amende  peut  se  faire  relever 
de  cette  condamnation  en  justifiant  de  l'impossibilité  où  elle  a 
été  de  comparaître.  —  Décis.  min.  Just.,  15  nov.  1808;  Cass., 
19  flor.  an  XU,  Lafon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  Comment., 
t.  1,  p.  153;  Favard  de  Langlade,.t.  1,  p.  628,  n.  4;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  142;  Boncenne,  1. 1,  p.  147;  Carré  et  Çhau- 
veau, t.  1,  quest.  245;  Bioche,  n.  149;  Garsonnet,  t.  2,  p.  232. 

440.  —  ...  Par  exemple,  parce  que,  ayant  été  assignée  au 
parquet,  conformément  à  l'art.  69-8°,  C.  proc.  civ.,  par  le  de- 
mandeur de  qui  son  domicile  était  inconnu ,  elle  n'a  pas  été 
touchée  par  la  citation.  —  Trib.  Sens,  13  janv.  1887,  [Gaz.  PaL, 
87.1.308] 

441.  —  Mais  elle  ne  peut  faire  rapporter  la  condamnation 
prononcée  contre  elle,  sans  mettre  en  cause  la  partie  sur  la  pour- 
suite de  laquelle  la  condamnation  avait  eu  lieu.  — Cass.,  20  juin 
1810,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr] 

442.  — La  décision  ministérielle  précitée,  du  15  nov.  1808, 
porte  que  si  l'excuse  présentée  par  le  défaillant  est  reconnue 
valable,  la  peine  cesse,  et  que  rien  n'empêche  qu'il  ne  soit 
statué  parle  même  jugement  sur  le  fond  de  la  contestation.  On 
a  fait  remarquer,  avec  beaucoup  de  raison,  que  cette  décision 
doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  le  tribunal,  après  avoir  entendu 
les  moyens  d'excuse,  permet  de  plaider  et  déclare,  dans  le  juge- 
ment par  leqyel  il  statue  au  fond,  qu'il  a  admis  ces  moyens  et 
accordé  cette  permission.  L'art.  56  lui  interdit,  en  effet,  d'au- 
toriser le  défaillant  à  plaider  au  fond  avant  d'avoir  excusé  son 
absence.  —  V.  Carré  et  Çhauveau ,  toc.  cit. 

443.  —  Pour  assurer  l'application  de  l'amende,  l'art.  56  veut 
qu'il  soit  refusé  audience  au  non-comparant  tant  qu'il  n'aura  pas 
justifié  du  paiement  de  l'amende  par  la  production  de  la  quit- 
tance. Cela  veut  dire  que,  s'il  est  demandeur,  il  ne  sera  pas 
admis  à  poser  ses  conclusions  (Garsonnet,  t.  2,  p.  231);  s'il  est 
défendeur,  il  sera  considéré  comme  défaillant  devant  le  tribunal, 
et  jugé  comme  tel.  —  Carré,  t.  1 ,  quest.  241 . 

444.  — Ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  il  pourra  lui  être  interdit, 


après  avoir  posé  une  première  fois  ses  conclusions ,  de  les  re- 

f)rendre,  et  immédiatement  être  statué  par  défaut  contre  lui  sur 
e  fond  de  la  contestation  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  mettre 
préalablement  en  demeure  de  justifier  du  paiement  de  l'amende, 
ni  de  lui  accorder  un  délai,  soit  pour  faire  cette  justification,  soit 
pour  payer.  —  Cass.,  25  nov.  1828,  Bénard,  [S.  et  P.  chr.) 

445. —  Le  iugement  qui  interviendra  sera,  si  le  condamné  est 
présent,  consiaéré  comme  contradictoire  quant  à  l'amende,  mais 
il  sera  par  défaut  faute  de  conclure  quant  au  fond.  —  Paris,  19 
févr.  1834,  Roger,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  t.  1,  quest.  241  bis.  — 
D'après  Çhauveau,  sur  Carré  (t.  1,  quest.  241  bis),  il  s'agirait  plu- 
tôt ici  d'un  défaut  faute  de  comparaître,  «  encore  que  la  partie 
condamnée  edl  constitué  avoué,  parce  que  l'espèce  d'interdiction 
morale  qui  frappe  sur  le  défaillant  doit  remonter  au  premier  acte 
de  la  procédure  ».  Mais  cet  auteur  ne  prend  pas  garde  que  l'art. 
56,  loin  de  frapper  le  défaillant  d'une  incapacité  générale  d'agir, 
se  borne  à  lui  refuser  audience.  —  Cass.,  25  nov.  1828,  Bénard, 
[S.  et  P.  chr,] 

446.  —  Le  défendeur  aura  le  droit  de  former  opposition  au 
jugement  qui  l'a  ainsi  condamné;  mais  il  ne  pourra  être  admis 
à  plaider  sur  l'opposition  qu'en  rapportant  la  quittance  d'amende. 

—  Cass.,  25  nov.  1828,  précité.  —  Paris,  10  août  1809,  Lubbert, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Çhauveau ,  toc.  cit.  —  S'il  ne  la 
rapporte  pas,  son  opposition  sera  rejetée,  et  elle  se  trouvera  alors 
définitivement  condamnée,  car  opposition  sur  opposition  ne  vaut. 

—  Çhauveau,  loc.  cit, 

447.  —  Les  jugements  par  défaut  contre  partie  portant  con- 
damnation à  l'amende  de  10  fr.  pour  non-comparution  sur  la 
citation  en  conciliation  ne  sont  pas,  en  ce  qui  concerne  cette 
amende ,  périmés  faute  d'exécution  dans  les  dix  mois  de  leur 
obtention.  —  Trib.  Seine,  18  juin  1858,  Dundrant,  [P.  BulL 
enreg.,  art.  551] 

448.  —  Il  résulte  d'un  arrêt,  déjà  cité,  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  la  fin  de  non-recevoir  opposable  à  la  partie  qui,  ayant 
fait  défaut  au  bureau  de  conciliation,  ne  justifie  pas  avoir  payé 
l'amende,  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et  même  d'of- 
fice par  le  ministère  public.  —  Cass.,  25  nov.  1828,  précité. 

449.  —  Il  a  été  décidô,  de  môme,  qu'elle  peut  être  invoquée 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Nancy,  22  juin  1856,  [Joum, 
de  proc,  1856,  p.  345] 

450.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'elle  est  cou- 
verte par  des  conclusions  au  fond.  —  Bordeaux,  8  août  1845, 
[J.  des  av.,  t.  68,  p.  317] 

451.  —  Les  amendes  prononcées  pour  défaut  de  comparution 
au  bureau  de  paix  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  —  On 
ne  peut  étendre  à  ce  cas  la  prescription  de  deux  ans  établie  par 
l'art.  61,  L.  22  frim.  an  VII.  —Cass.,  11  nov.  1806,  Enregis- 
trement, [S.  et  P.  chr.]  —Trib.  Seine,  18  juin  1858,  précité.  — 
Sic,  Favard  de  Langlade,  v®  Prescription,  sect.  3,  §  1,  n.  6; 
Çhauveau  et  Carré ,  t.  1 ,  quest.  246. 

452.  —  La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où  aucune  des  parties 
n'a  comparu.  Il  semble  qu'alors  le  demandeur  devra  demander 
au  greffe  de  joindre  h  son  ajournement  un  certificat  qui  le  cons- 
tate, et  que  les  deux  parties  encourront  l'amende.  — V.  Rodière, 
t.  1,  p.  182;  Garsonnet,  t.  2,  p.  221. 

453.  —  La  non-comparution  de  l'une  des  parties  est  consta- 
tée par  une  mention  portée  sur  le  registre  du  greffe,  et  sur  l'o- 
riginal ou  la  copie  de  la  citation,  selon  que  c'est  le  demandeur 
ou  le  défendeur  qui  s'est  présenté  (art.  58).  La  loi  ajoute  <^u'il 
ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal,  sans  doute  pour  éviter 
des  frais  inutiles.  Copie  de  la  mention  de  non-comparution  sera 
plus  tard  donnée  avec  l'exploit  d'ajournement  {art.  65). 


CHAPITRE  VIII. 

RÔLE  DU  JUOB    DB   PAIX   BT   DKS   PARTIES. 

454.  —  Nous  supposons  maintenant  que  les  deux  parties, 
personnellement  ou  par  mandataires,  se  présentent  devant  le 
juge  de  paix,  et  nous  allons  rechercher  quelle  est  en  cette  occur- 
rence le  rôle  de  chacune  des  parties  et  du  juge.  Mais  d'abord 
une  première  question  se  pose  sur  la  manière  dont  il  va  être  pro- 
cédé :  la  tentative  de  conciliation  aura-t-elle  lieu  en  public  ou  à 
huis-clos?  Bien  que  le  préliminaire  organisé  par  les  art.  48  et  s., 
soit  souvent  appelé  préliminaire  à  l'audience  pour  le  distinguer 
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du  préliminaire  sur  avertissement,  créé  par  la  loi  du  25  mai  1838, 
art.  17,  et  par  celle  du  8  mai  1855,  art.  2,  on  pense  généralement 
qu'il  n'est  pas  soumis  au  principe  de  la  publicité,  et  que  le  juge 
le  paix  peut  entendre  les  parties  à  buis-clos,  assisté  seulement 
de  son  greffier  :  il  aura  ainsi  plus  de  chance  d'obtenir  une  tran- 
saction que  pourrait  entraver  la  présence  du  public,  soit  par  la 
gène  qu'elle  apporterait  aux  explications  des  parties ,  soit  par 
les  préoccupations  d  amour-propre  qu'elle  ferait  naître.  —  Carré. 
1. 1,  quest.  226;  Favard  de  Langlade,  p.  621  ;  Bergier,  Manuel 
des  justices  de  paix,  p.  39;  Carou,  n.  805;  Rodière,  t.  1,  p.  175; 
Bioche,  n.  120;  Garsonnet,  t.  2,  p.  222  et  s.;  N.  A.  Carré,  t.  1, 
n.  1072.  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cU. 

455.  —  Lors  de  la  comparution,  ditTart.  54,  c<  le  demandeur 
pourra  expliquer,  môme  augmenter  la  demande  »,  à  plus  forte 
raison  la  diminuer.  Mais  il  ne  pourrait,  sous  prétexte  d'augmen- 
tation, former  une  demande  en  réalité  nouvelle,  qui  surprendrait 
le  défendeur  el  le  trouverait  mal  préparé  à  répondre.  Ainsi,  il 
pourra  bien,  après  avoir,  dans  la  citation,  réclamé  un  capital, 
déclarer  devant  le  juge  de  paix  guMl  entend  demander  aussi  les 
intérêts;  mais  il  ne  pourra  pas  joindre  à  sa  première  réclamation 
celle  d'une  autre  somme  qu  il  prétend  lui  être  également  due,  ou 
bien  la  revendication  d'une  servitude  sur  le  fonds  de  son  adver- 
saire; il  ne  pourra  pas  même  après  avoir  cité  pour  des  intérêts, 
demander  devant  le  juge  de  paix  le  capital  qui  les  produit.  11  ne 
pourra  pas  non  plus  transformer  la  demande ,  substituer,  par 
exemple,  à  une  demande  en  poursuite  du  prix,  une  demande  en 
oollité  de  la  vente.  H  y  a  là.  autant  de  demandes  nouvelles  qui 
appellent  un  nouvel  essai  de  conciliation,  une  nouvelle  citation. 
—  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  p.  244,  n.  45  et  la  note;  Bioche,  n. 
122;  Rodière,  t.  1,  p.  175;  Garsonnet,  t.  2,  p.  224;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  115. 

456.  —  Pour  le  défendeur,  la  loi  est  plus  large  :  «  Il  peut, 
dit  l'art.  54,  former  toutes  les  demandes  qu'il  jugera  convena- 
bles. »  Encore  faut-il  qu'elles  soient  connexes  à  la  demande  ori- 
ginaire ou  de  nature  à  lui  servir  de  défense,  telles,  en  un  mot, 
qu'elles  pourraient  être  formées  reconventionnellement  devant  le 
tribunal,  sans  être  soumises  au  préliminaire  (V.  suprà,  n.  129 
et  8.).  Autrement,  ce  serait  une  demande  nouvelle  qui  exigerait 
uo  essai  spécial  de  conciliation.  Ainsi  le  défendeur  pourra  bien, 
à  une  demande  en  poursuite  de  somme  d'argent,  répondre  par 
une  demande  en  compensation,  mais  non  par  la  revendication 
d'un  immeuble.  —  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  629,  n.  7;  Carré 
et  Chauveau,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit,;  Rodière,  loc,  cit.; 
Bioche,  n.  124;  Boitard,  loc,  dt,;  Colmet-Daage  et  Glasson, 
lùc.  cit. 

457.  —  Si  l'une  des  parties  formulait  une  demande  qui  fût 
nouvelle,  d'après  les  principes  que  nous  venons  de  poser,  et  que 
l'autre  consentit  à.  entrer  en  conciliation  sur  cette  demande,  l'essai 
serait  valable;  car  l'acceptation  du  débat  équivaudrait  à  une  com- 
parution volontaire  sur  ce  point.  —  Bioche,  n.  123  et  124;  Boi- 
tard, loc.  cit.;  Rodière,  loc,  cit.;  Carré  et  Chauveau,  loc,  dt,; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

458.  —  Chacune  des  parties  expose  devant  le  juge,  à  l'appui 
de  ses  prétentions,  les  faits  et  les  raisons  qu'elle  juge  à  propos. 
Quant  au  juge,  sa  mission  consiste  à  faire  tous  ses  efforts  pour 
amener  les  parties  à  un  arrangement  :  il  doit,  en  conséquence, 
leur  présenter  les  observations  qu'il  croit  de  nature  à  les  détour- 
ner d'un  procès.  Mais  il  ne  doit  pas  oublier  qu'il  siège  comme 
conciliateur  et  non  comme  juge,  et  qu'il  ne  jouit,  en  consé- 
quence, d'aucun  pouvoir  de  décision  ni  de  coercition. 

459.  —  ...  Ainsi,  il  ne  doit  pas  ordonner  une  communica- 
tion de  pièces.  —  Rodière,  t.  1,  p.  176;  Garsonnet,  t.  2,  p. 
225. 

460.  —  ...  Adresser  aux  parties  des  interpellations  qui  dé- 
généreraient en  Interrogatoires.  —  V.  Cass.,  2  mars  1807,  De- 
brans  (intérêt  de  la  loi),  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  est  incontestable 
qu'il  peut  et  doit  leur  faire  les  questions  nécessaires  pour  com- 
prendre leur  pensée  et  les  amènera  une  transaction.  Seulement, 
en  cas  de  refus  de  répondre,  il  ne  doit  pas  insister.  -^  Favard  de 
Langlade,  1. 1,  p.  630;  Demiau-Crouzilhac,  p.  53;  Carré  et  Chau- 
veau ,  t.  4  ,  quest.  227. 

461.  —  ...  Ordonner  la  comparution  personnelle  de  la  partie 
qui  s'est  fait  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  malgré  Tuti- 
lilé  que  présenterait  souvent  cette  mesure.  —  Carré,  t.  1,  quest. 
222;  Demiau-Crouzilhac,  p.  51;  Boncenne,  t.  2,  p.  40.  —  Con- 
tra, Chauveau,  sur  Carré,  loc,  cit, 

402.  —  ...  Notamment  pour  prêter  ou  refuser  le  serment  que 


l'autre  partie  veut  lui  déférer.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest. 
238;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  631 ,  n.  12;  Boncenne,  t.  2, 
p.  43.  —  Contra,  Lepage,  Quest.  sur  le  C.  de  proc,  p.  98;  Du- 
moulin, Biblioth,  du  barreau,  1810,  1"  part.,  p.  246. 

463.  —  ...  A  plus  forte  raison,  déférer  lui-même  le  serment  à 
l'une  des  parties.  —  Garsonnet,  t.  2,  p.  223;  Pigeau,  Comment., 
t.  1,  p.  152;  Favard  de  Langlade,  loc.  cit.;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  140;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  235. 

464.  —  ...  La  condamner  à  l'amende.  —  V.  suprà,  n.  429  et 
430. 

465.  —  ...  Juger  le  fond  de  la  contestation.  —  Cass.,  21 
mess,  an  V,  Michel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  loc,  cit. 

466. —  ...  Ni  connaître  de  la  demande  de  l'huissier  en  paie- 
ment des  frais  de  la  citation.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

467.  —  ...  Statuer  sur  sa  propre  compétence,  si  elle  est  dé- 
clinée par  le  défendeur.  Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'il  doit  faire 
en  pareil  cas  (V.  infrà,  n.  476  et  477).  —  Chauveau  et  Carré, 
t.  1 ,  quest.  218  quinq.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n,  114;  Bonnier,  n.  41;  Garsonnet,  loc.  cit,  —  Contra,  Bioche, 
n.  97. 

468.  —  Enfin,  les  explications  des  parties  terminées,  le  juge 
de  paix  ne  rend  pas  de  jugement,  il  se  borne  à  dresser  un  pro- 
cès-verbal dont  le  contenu  varie  selon  le  résultat  auquel  a  abouti 
la  tentative  de  conciliation. 

469.  — ;■  Si  la  cause  est  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liation, le  juge  de  paix  ne  doit  pas,  d'office,  refuser  de  connaître 
de  l'affaire  qui  lui  est  déférée,  car  il  est  toujours  loisible  aux 
parties  d'essayer  la  conciliation,  même  quand  elles  n'y  sont  pas 
obligées.  Il  en'^serait  autrement,  toutefois,  si  les  parties  n'étaient 
pas  capables  de  transiger  ou  si  la  cause  n'était  pas  susceptible 
de  transaction  :  il  devrait  alors  s'abstenir  d'insérer  leurs  con- 
ventions dans  son  procès- verbal.  —  Carré  et  Chauveau,  1. 1 ,  quest. 
218  quater,  —  En  tous  cas,  les  frais  d'une  procédure  de  conci- 
liation non  obligatoire  ne  passeront  pas  en  taxe.  —  Chauveau, 
loc.  dt. 


CHAPITRE  IX. 

BÈSULTATS  DE  LA  TENTATIVE  DE  CONCILIATION. 

470.  —  Lorsque  les  deux  parties  comparaissent  devant  le 
juge  de  paix,  leurs  pourparlers  peuvent  aboutir  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre des  résultats  suivants  :  1**  le  défendeur  refuse  de  s'expliquer 
disant  qu'il  a  été  cité  devant  un  juge  incompétent;  2®  l'une  des 
parties  défère  le  serment  à  l'autre;  3°  les  parties  se  concilient; 
»•  elles  refusent  de  se  concilier. 

Section  I. 
Dénégatiou  de  compétence. 

471.  —  Lorsque  le  préliminaire  de  conciliation  a  lieu  devant 
un  juge  incompétent ,  la  première  question  qui  se  pose  est  celle 
de  savoir  qui  peut  se  prévaloir  de  cette  incompétence.  Assuré- 
ment ce  ne  sera  pas  le  demandeur  qui,  en  citant  ou  en  compa- 
raissant spontanément  devant  ce  juge,  a  renoncé  tacitement  au 
droit  de  tenter  la  conciliation  devant  le  juge  compétent.  Le  dé- 
fendeur ne  pourra  pas  non  plus,  pour  la  même  raison,  opposer 
l'incompétence  lorsqu'il  a  volontairement  comparu  devant  un 
juge  de  paix  qui  n'est  pas  celui  de  son  domicile  (Arg.  à  fortiori; 
art.  7,  C.  proc.  civ.}.  —  Rennes,  9  févr.  1813,  Deloz,  [P.  chr.] 
—  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  146;  Boncenne,  t.  2,  p.  32; 
Chauveau  et  Carré,  t.  1,  quest.  234;  Rodière,  t.  1,  p.  247. 

472.  —  Il  ne  le  pourra  pas  davantage  et  toujours  pour  le 
même  motif  si ,  comparaissant  sur  citation ,  il  a  discuté  au  fond 
devant  ce  juge  la  prétention  de  son  adversaire.  —  Cass.,  7  avr. 
1806,  Beerembroeche,  [D.  Rép.,  v^  Conciliation,  n.  255] —  Pau, 
6  juill.  1837,  Duclos,  [P.  40.2.321]  —  Sic,  Bioche,  n.  95;  Gar- 
sonnet, t.  2,  p.  223,  note  18;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest. 
219  quater.  —  V.  en  outre,  sur  les  questions  traitées  dans  ces 
numéros,  infrà,  v*"  Juge  de  paix.  Prorogation  de  jundiction. 

473.  —  Ainsi,  refuser  de  se  concilier,  c'est  reconnaître  qu'on 
a  été  valablement  cité  et  se  rendre  non  recevable  à  invoquer 
ultérieurement  un  prétendu  vice  de  la  citation.  —  Lyon,  28  avr. 
1852,  [cité  par  Chauveau,  sur  Carré,  SuppL,  t.  7]  quest.  219 
quater. 
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474.  —  Mais  la  renonciation  du  défendeur  à.  se  prévaloir  de 
rincompélence  n'influe  en  rien  sur  la  compétence  du  tribunal  qui 
doit  juger  la  contestation  au  fond.  Ainsi,  le  négociant  assigné 
devant  un  tribunal  civil  pour  l'exécution  d'un  acte  du  commerce, 
a  le  droit  de  demander  son  renvoi  devant  la  juridiction  commer- 
ciale, alors  même  que,  sur  la  citation  en  conciliation,  il  a  com- 
paru sans  exciper  de  Tincompétence.  —  Orléans,  5  mars  (ou  5 
mai)  1842,  Gourdon,  [S.  42.2.393,  P.  42.1.452]  —  Sic,  Carou, 
n.  798  ;  Chauveau,  sur  Carré,  /oc.  cil. 

475.  —  Lorsque  le  défendeur  ne  s'est  pas  présenté  volontai- 
rement devant  le  juge  de  paix,  mais  seulement  pour  obéir  à  jus- 
tice, et  sans  passer  de  consentement,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
décline  sa  compétence.  —  Caen,  18  mars  1847,  Barbé,  [S.  48.2. 
448,  D.  49.2.50]—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  dt. 

476.  —  Si  nous  supposons  que  le  défendeur  a  ainsi  réguliè- 
rement et  valablement  décliné  la  compétence  du  ju^e  de  i^aix 
devant  lequel  il  a  été  cité,  se  présente  la  question  ae  savoir  à 
qui  il  appartient  de  statuer  sur  ce  déclinatoire.  Ce  ne  peut  être 
au  juge  de  paix  qui ,  lorsqu'il  siège  en  conciliation  ,  ne  fait  pas 
acte  ne  juridiction.  —  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Boncenne, 
t.  2,  p.  32;  Boitard,  Colmet-Daage  et  G  lasso  n ,  t.  i,  d.  114; 
Bonnier,  n.  41  ;  Garsonnet,  t.  2,  p.  223  et  232.  —  Conlrà,  Bioche, 
n.  97;  Carou,  n.  797.  —  V.  aussi  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  146. 

477.  —  Le  juge  de  paix  devant  qui  le  déclinatoire  sera  sou- 
levé devra  donc  se  borner  à  dresser  un  procès-verbal  de  non- 
conciliation,  où  il  le  mentionnera  comme  le  motif  donné  parle 
défendeur  de  ne  pas  se  concilier.  Ce  sera  au  tribunal  qu'il  appar- 
tiendra de  trancher  la  question  de  compétence  :  s'il  trouve  bien 
fondée  l'exception  d'incompélence,  il  rejettera  la  demande  comme 
n'ayant  pas  été  précédée  d'un  préliminaire  de  conciliation  vala- 
ble. Si,  au  contraire,  il  estime  que  le  juge  de  paix  devant  qui  la 
citation  avait  été  donnée  était  compétent,  il  repoussera  l'excep- 
tion du  défendeur,  dont  le  refus  de  s'expliquer  devant  ce  juge 
sera  considéré  comme  équivalant  à  un  refus  de  se  concilier  et 
passera  outre  à  l'examen  de  TafTaire.  —  V.  les  auteurs  cités  au 
no  précédent. 

Section  II. 
Délation  de  serment. 

478.  —  «  Si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre ,  le 
juge  de  paix  le  recevra  ou  fera  mention  du  refus  de  le  prêter  » 
(art.  55,  C.  proc.  civ.).  Pour  apprécier  la  portée  de  cette  dispo- 
sition empruntée  à  la  loi  des  16-27  mars  1791  (art.  25),  il  faut 
remarquer  d'abord  qu'on  doit  faire  abstraction  ici  des  art.  1358 
et  s.,  G.  civ.,  relatifs  au  serment  décisoire.  En  effet,  le  serment 
décisoire  est  un  serment  judiciaire  (art.  1357)  :  or,  le  prélimi- 
naire de  conciliation  n'étant  pas  une  instance  {suprà,  n.  25), 
le  serment  qui  y  est  déféré  ne  peut  être  un  serment  judiciaire. 
11  faut  donc,  pour  régler  les  effets  de  la  délation  de  serment 
faite  au  bureau  de  paix  laisser  de  côté  les  art.  1358  et  s.,  et 
nous  attacher  uniquement  aux  principes  généraux  du  droit  qui 
nous  conduiront  à  des  résultats  identiques  sur  certains  points, 
différents  sur  d'autres.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  152;  Fa- 
vard  de  Langlade,  t.  1,  p.  631,  n.  12;  Thomine-desmazures, 
t.  1,  p.  140;  Boncenne,  t.  2,  p.  44;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t  1,  n.  119;  Bioche,  n.  125  et  s.;  Rodière,  t.  1, p.  179; 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  239;  Bonnier,  n.  50;  Garson- 
net, t.  2,  p.  228;  Touiller,  DioU  civil  franc.,  t.  10,  n.  363; 
Carou,  t.  2,  n.  810.  —  Contra,  Duranton ,  Cours  de  dr.  franc., 
t.  13,  n.  569. 

479.  —  La  délation  de  serment  en  justice  de  paix  n'est,  en 
effet,  autre  chose  qu'une  proposition  de  transaction,  par  laquelle 
Tune  des  parties  offre  de  reconnaître  comme  bien  fondée  la,pré- 
tention  de  l'autre,  si  celle-ci  consent  à  prêter  serment,  propo- 
sition que  cette  dernière  peut,  à  son  gré,  accepter  ou  rejeter. 
Ceci  posé ,  la  délation  de  serment  peut  être  suivie  de  l'un  ou 
l'autre  des  trois  résultats  suivants  :  1«  le  serment  est  prêté  ;  2o  il 
est  refusé  ;  3**  il  est  référé. 

480.  —  La  prestation  du  serment  par  celui  auquel  il  a  été 
déféré  constitue  l'acceptation  de  la  transaction  qui  lui  était 
offerte  :  cette  transaction  est  désormais  consommée ,  et  le  juge 
de  paix  dressera,  pour  le  constater,  un  procès-verbal  qui  est  un 
procès-verbal  de  conciliation  et  qui  assure  le  succès  de  celui 
qui  a  prêté  le  serment.  Si  c'est  le  demandeiy  qui  l'a  déféré,  il  ne 
pourra  plus  agir;  si  c'est  le  défendeur,  il  sf-ra  forcément  con- 
damné, h  défaut  d'exécution  volontaire;  attendu  que  celui  qui  a 


déféré  le  serment  a  offert  à  son  adversaire  de  lui  donner  gain 
de  cause,  si  celui-ci  prête  serment,  et  que  cette  proposition  est 
aujourd'hui  acceptée  et  suivie  d'effet.  Il  ne  pourra  donc  pas,  si 
l'on  vient  à  phiiaer  ensuite  devant  le  tribunal,  déclarer  qu'il  ré- 
tracte sa  délation  de  serment,  et  prétendre  on  conséquence  que 
le  tribunal  n'a  pas  à  tenir  compte  de  la  prestation  qui  l'a  suivie. 
On  voit  qu'en  somme,  dans  cette  hypothèse,  les  effets  sont  les 
mêmes  que  ceux  du  serment  décisoire.  —  En  ce  sens,  les  au- 
teurs cités,  suprà,  n.  478.  — Contra,  Delaporte,  t.  1,  p.  52; 
Duranlon,  loc.  cit. 

481.  —  Si  celui  à  qui  le  serment  est  déféré  refuse  de  le  prê- 
ter, la  conséquence  est,  au  contraire,  toute  différente  de  ce  qu  elle 
est  en  matière  de  serment  décisoire.  Celui  qui  refuse  le  serment 
décisoire  succombe  dans  sa  demande  ou  son  exception  (art.  1361). 
Il  n'en  est  pas  de  même  ici  :  la  délation  du  serment  au  bureau 
de  paix  n'est  autre  chose  qu'une  proposition  de  transaction; 
libre  à  celui  à  qui  elle  est  adressée  a  y  accéder  ou  de  la  rejeter. 
Et  s'il  s'arrête  à  ce  dernier  parti ,  son  refus  n'entraînera  point 
sa  condamnation.  L'autre  partie  pourra  seulement,  si  elle  le  juge 
à  propos,  déférer  de  nouveau  le  serment  devant  le  tribunafoù, 
cette  rois,  il  ne  pourra  être  refusé  impunément,  parce  qu'il  aura 
pris  le  caractère  de  serment  décisoire  et  que  l'art.  1361  devien- 
dra applicable.  Mais  en  conciliation,  cet  article  ne  peut  être  in- 
voqué. —  Y.  en  ce  sens,  les  auteurs  cités  suprà,  n.  478. 

482.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  partie  qui ,  en  con- 
ciliation chez  le  juge  de  paix ,  a  refusé  de  prêter  le  serment  qui 
lui  était  déféré,  est  recevable  à  le  prêter  ensuite  devant  le  tri- 
bunal, pour  éviter  l'application  de  l'art.  1361,  C.  civ.,  qui  fait  de 
ce  refus  une  cause  de  condamnation.  — Cass.,  17juill.  1810, 
Lévite,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  H  mars  1824,  Curie-Serimbrez, 
[P.  chr.]  —  Poitiers,  3  févr.  1841,  Bonn^au,  [P.  46.2.226]  — 
Douai,  5  janv.  1854,  Sarceriaux,  [S.  54.2.125,  P.  54.1.487,  D. 
54.2.135] 

483.  —  Tout  en  admettant  que  le  refus  du  serment  au  bureau 
de  paix  ne  saurait  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  1361,  nous 
croyons  cependant  qu'il  n'est  pas  dénué  de  tout  effet,  et  qu'il 
n'équivaut  pas  à  un  refus  pur  et  simple  de  se  concilier  :  l'art.  55 
veut,  en  effet,  que  le  juge  de  paix  mentionne  ce  refus  dans  le 
procès- verbal  de  non -conciliation;  à  quoi  bon  s'il  n'avait  pas  ses 
effets  propres? —  Mais  quels  peuvent  être  ces  effets?  Probable- 
ment la.  pensée  de  la  loi  est  celle-ci  :  celui  qui  refuse  de  jurer  et 
de  se  débarrasser  à  ce  prix  d'un  procès  est  sans  doute  peu  con- 
vaincu de  la  bonté  de  sa  cause.  Le  refus  de  serment,  en  d'autres 
termes,  fait  naître  contre  lui  une  présomption  défavorable.  Elle 
pourra  être  invoquée  dans  les  cas  où  l'art.  1353  admet  la  preuve 
par  les  présomptions  de  fait,  et  c'est  pour  cela  que  l'art.  55 
prescrit  de  mentionner  le  refus  de  serment.  —  Boitard ,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  119;  Bonfils,  n.  687;  Rodière,  t.  1, 
p.  179;  Bonnier,  n.  50;  Garsonnet,  t.  2,  p.  228  et  s. 

484.  —  Celui  à  qui  le  serment  est  déféré  peut  encore  le  ré- 
férer. Cette  opération  s'analyse  très-simplement  en  un  refus  de 
la  transaction  qui  lui  est  proposée,  et  la  proposition  d'une  tran- 
saction nouvelle.  Il  répond  :  vous  me  proposez  de  me  donner 
gain  de  cause  si  je  prête  serment;  je  repousse  votre  proposition, 
mais  je  vous  offre,  à  mon  tour,  de  vous  donner  procès  gagné  si 
vous  jurez.  Cette  proposition  nouvelle  place  celui  à  qui  elle  est 
faite  dans  une  situation  semblable  à  celle  où  lui-même  avait  mis 
son  adversaire.  H  pourra  prêter  le  serment  ou  le  refuser,  et  les 
conséquences  seront  celles  que  nous  avons  décrites  précédem- 
ment :  l'art.  55  sera  applicable.  —  V.  Pigeau,  Comment.,  t,  1, 
p.  152;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  631,  n.  12;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  1,  quest.  238. 

Skction  III. 
Conciliation. 

485.  —  Lorsque  le  juge  parvient  à  concilier  les  parties,  il  le 
constate  dans  un  procès-verbal  qui  contient  les  conditions  de 
l'arrangement  et  qu  on  nomme  procès-verbal  de  conciliation  fart. 
54).  La  minute  de  ce  procès-verbal  est  rédigée  par  le  greffier  et 
reste  déposée  au  greffe.  —  Bioche,  n.  137. 

486.  —  On  s'explique  diflicilement,  en  présence  de  Tart.  54, 
qu'un  auteur  ait  pu  soutenir  que  le  juge  de  paix  n'avait  qualité 
(jue  pour  opérer  la  conciliation,  et  que,  lorsqu'on  passe  aux  con- 
ditions de  l'arrangement,  la  compétence  et  la  juridiction  de  ce 
magistrat  cessent  (Bernât  Saint-Prix,  o^  édit.,  p.  189,  n.  25). 
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Cette  assertion,  basée  sur  une  interprétation  inexacte  des  tra- 
vaux préparatoires  (V.  Treilhard,  loc,  cit.,  et  Faure,  Rapport 
au  corps  législatif  :  Locré,  t.  21,  p.  565,  n.  27)  qui  constatent 
au  contraire  qu'on  ne  peut  évidemment  refuser  la  Force  obliga- 
toire aux  conventions  des  parties  par  cela  seul  qu'elles  inter- 
viennent devant  le  juge,  n'a  trouvé  aucun  crédit.  —  V.  Merlin, 
Bêp.,  V*  Bureau  de  conciUeUion ,  n.  5  ;  Carré,  t.  i ,  quest.  230  et 
la  note. 

487.  —  Aussi  ne  faut- il  pas  hésiter  à  affirmer,  avec  Carré 
[loe.  eU.) ,  que  lorsque  les  conditions  de  Tarrangement  dont  tes 
parties  conviennent  au  bureau  de  paix  sont  telles  qu'elles  cons- 
tituent des  ventes,  des  baux  à  ferme  et  à  loyer,  des  partages, 
etc.,  ces  conventions  sont  valablement  consta\ées  par  le  juge  de 
paix. 

488.  —  Mais  quelle  est  la  valeur  du  procès-verbal  qui  les  ren- 
ferme? L'art.  54  dispose  que  les  conventions  des  parties  insérées 
au  procès-verbal ,  ont  force  d'obligation  privée  :  «  on  n'aurait 
pu,  dit  Treilhard,  dans  l'exposé  des  motifs  (Locré,  Législ.  civ., 
I.  21,  p.  527,  n.  17),  attribuer  aux  conventions  des  parties  le 
caractère  d'un  acte  public,  sans  porter  une  grave  atteinte  aux 
fonctions  des  notaires  établis  pour  donner  i authenticité  aux 
actes.  » 

489.  —  Il  semblerait  résulter  de  là  que  le  procès- verbal  de 
conciliation  a  la  valeur  d'un  simple  acte  sous  seing  privé.  —  V. 
en  ce  sens,  Berriat  Saint-Prix,  loc,  cit.  et  7e  édit.,  p.  208,  note 
25.  —  V.  Praticien  français ,  t.  1,  p.  271,  notes. 

490.  —  Mais  cette  opinion  est  aujourd'hui  universellement 
abandonnée,  et  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  ce  pro- 
cès-verbal est  un  acte  authentique.  Il  est  aisé,  en  effet,  de  recon- 
naître qu'il  réunit  tous  les  caractères  qui,  d'açrèsM'art.  1317, 
C.  civ.,  distinguent  l'acte  authentique.  Si  Berriat  Saint-Prix  a 
pa  nier  la  compétence  du  juge  de  paix  pour  constater  les  con- 
ditions de  l'arrangement  des  parties,  et  par  suite  pour  leur  donner 
raulhenticité,  cette  erreur  est,  chez  lui,  la  conséquence  d'une 
autre  qui  a  été  réfutée,  suprà,  n.  486.  Au  surplus,  les  travaux  pré- 
paratoires ne  laissent  aucun  douté  sur  la  véritable  pensée  des 
législateurs  :  leur  unique  préoccupation,  lorsqu'ils  ont  écrit  l'art. 
54,  a  été  de  faire  en  sorte  que  le  procès-verbal  de  conciliation 
n'eût  pas  la  force  exécutoire  et  la  vertu  de  créer  une  hypothèque, 
comme  les  actes  notariés  et  les  iuj^ements.  Ils  ont  craint,  si  le 
procès-verbal  de  conciliation  proauisait  tous  les  effets  des  actes 
notariés,  que  les  parties  renonçassent  au  ministère  toujours  coû- 
teux des  notaires  pour  venir  devant  le  juge  de  paix ,  sous  pré- 
texte de  conciliation  sur  une  contestation  simulée,  faire  dresser 
à  peu  de  frais  acte  de  leurs  conventions.  Crainte  assez  vaine 
d'ailleurs  :  la  force  exécutoire  n'est  pas  attachée  à  tout  acte  au- 
thentique auquel  le  législateur  ne  l'a  pas  expressément  refusée  ; 
c'est  le  contraire  qui  est  vrai,  il  n'y  a  d'exécutoire  que  les  actes 
authentiques  auxquels  la  loi  a  attaché  Texécution  forcée.  Quant 
à  l'hypolnèque ,  il  était  certain  que  le  procès-verbal  ne  pouvait 
pas  engendrer,  soit  l'hypothèque  judiciaire,  puisque  ce  n'est 
pas  un  jugement,  ni,  au  sens  de  l'art.  2123,  C.  civ.,  un  acte  ju- 
diciaire ,  soit  l'hypothèque  conventionnelle  qui ,  d'après  l'art. 
2127,  ne  peut  être  consentie  que  par  acte  notarié.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'intention  du  législateur  est  certaine  :  elle  était  plus  clai- 
rement manifestée  dans  le  texte  primitif  de  l'art.  54  qui  portait  : 
«  Les  conventions  des  parties,  insérées  au  procès-verbal,  ne  se- 
ront pas  exécutoires  et  ne  donneront  pas  hypothèque  »  (Locré, 
législ,  eiv,,  t.  21,  p.  195,  art.  48).  Cette  rédaction  a  été  malheu- 
reusement abandonnée  :  mais  rien  ne  prouve  qu'il. en  ait  été  de 
même  de  la  pensée  qu'elle  exprimait.  Tous  les  travaux  prépara- 
toires de  l'art.  54  montrent,  au  contraire,  que  ses  auteurs  ont  eu 
l'esprit  constamment  et  uniquement  tendu  vers  la  nécessité  de 
refuser  au  procès-verbal  de  conciliation  la  force  exécutoire  et 
d'empècher qu'il  emportât  l'hypothèque  (V.  Locré,  t.  21,  p.  252 
et  s.,  n.  9,  p.  399,  n.  32,  p.  527,  n.  17).  Rien  n'autorise  à  croire 

Iu'iLs  aient  voulu  ici  déroger  à  l'art.  1317,  et  refuser  le  caractère 
e  l'authenticité  à  un  acte  qui  rentre  dans  les  définitions  de  cet 
article.  —  En  ce  sens,  Pigeau,  Procéd.  civ.,  t.  1,  p.  43,  et  Com- 
ment., t.  1,  p.  131;  Merlin,  Rép,,  v»  Bureau  de  paix,  §  5;  Le- 
vasseur,  p.  115  et  s.;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  631,  n.  10; 
Thomioe-Desmazures ,  t.  1,  p.  139;  Boncenne,  t.  2,  p.  44;  Bi- 
bUoth.  du  barreau,  1810,  !'•  partie,  p.  245;  Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  quest.  231;  Toullier,  Droit  civ.  franc.,  t.  8,  p.  471;  Bon- 
nier,  n.  49;  Bioche,  n.  137;  Boitard,  Colmet  Daage  et  Glasson  , 
t.  1,  0.  118;  Garsonuet,  t.  2,  p.  225  et  s.;  Curasson ,  t.  1,  n. 
68;  Bonfils,  n.  685;  Rousseau  et  Laisney,  n.  159.  —  Le  procès- 
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verbal  de  conciliation  étant  un  acte  authentique,  et  non  un  acte 
sous  seing  privé,  on  doit  en  tirer  les  conséquences  suivantes  : 

491.  —  1"  Il  peut  être  valable,  quoique  non  revêtu  de  le 
signature  de  toutes  les  parties  :  la  mention  que  Tune  d'elles  n. 
sait  ou  ne  peut  signer  tient  lieu  de  sa  signature  (V.  L.  6-27 
mars  1791,  art.  26)  —  Douai,  13  févr.  1884,  Vaudeville,  [Gaz, 
Pal.,  84.2,  suppl.  211]  —  Sic,  Bioche,  n.  134  et  136;  Levas- 
seur,  n.  217;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  231;  Garsonnet, 
t.  2,  p.  225;  Favard  de  Langlade,  v**  Conciliation,  n.  10;  Carou, 
t.  2.  n.816. 

492.  —  Ainsi  un  procès-verbal  de  conciliation,  quoique  non 
signé  des  partieS,  constate  suffisamment  le  compromis  qu'il 
énonce;  vainement  les  parties,  alors  surtout  qu'elles  ont  exé- 
cuté le  compromis,  diraient-elles  qu'il  n'y  a  ni  acte  authentique 
(le  juge  de  paix  n'ayant  pas  caractère  pour  recevoir  ces  sortes 
d'actes),  ni  acte  sous  seing  privé  fies  parties  n'avant  pas  signé). 
—  Cass.,  H  févr.  1824,  George i ,  [S.  et  P.  clîr.J  —  Mais  cet 
arrêt  est  justement  critiqué  en  ce  qu'il  ne  constate  point  que  le 
défaut  de  signature  fût  dû  à  un  empêchement  de  signer.  —  V. 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  229.  —  Le  même  reproche 
peut  être  adressé  à  un  jugement  du  tribunal  de  Vienne  du  6 
nov.  1886,  [Gaz.  Pal.,  86.2.807] 

493.  —  En  effet ,  la  solution  doit  être  différente  lorsque  l'une 
des  parties  a  purement  et  simplement  refusé  de  signer  le  procès- 
verbal  :  ce  refus  prouve  qu'elle  a  changé  d'avis  et  ne  veut  pas 
accepter  la  transaction,  et  le  juge  doit  alors  se  borner  à  cons- 
tater ce  fait.  —  Bioche ,  n.  136 ;  Carou,  n.  816  ;  Garsonnet,  loc. 
cit.  —  Contra,  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  631. 

494.  —  Et  nous  ne  pensons  même  pas  qu'alors  il  puisse  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Con^rd,  Trib.  Foix, 
10  majs  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.1.524] 

495*  —  De  même,  la  transaction  exprimée  dans  un  procès- 
verbal  de  conciliation  ,  reçu  par  un  juge  de  paix ,  n'est  pas 
obligatoire  pour  la  partie  qui  n'a  pas  si^né  le  procès-verbal  et 
qui  n'a  pas  été  interpellée  de  le  faire  quoiqu'elle  fût  présente.  — 
Rennes,  9  avr.  1827,  Morvan,[S.  et  F.  chr.] 

496.  —  2*  Le  procès-verbal  de  conciliation  peut  renfermer 
une  reconnaissance  d'enfant  naturel.  —  Chauveau  ,  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  231.  —  V.  infrà,  v«>  Enfant  naturel. 

497.  —  30  II  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  constate  des  en- 
gagements réciproques,  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  confor- 
mément à.  l'art.  1325,  C.  civ.,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct.  —  Bioche,  n.  137;  Carré  et 
Chauveau,  loc.  cit.;  Boncenne,  t.  2,  p.  45;  Boonier,  n.  49; 
Garsonnet,  loc.  cil.  —  ...  Ni,  lorsqu'il  constate  la  promesse 
Faite  par  une  partie  de  payer  «  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  appréciable  »,  qu'il  soit  revêtu  du  bon  ou  approuvé  pour, 
prescrit  par  l'art.  1326,  C.  civ.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

498.  —  4**  Le  procès-verbal  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  de  son  authenticité  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'écriture 
ou  les  signatures  en  soient  vérifiées  ou  reconnues.  —  Carré,  loc. 
cit, 

499.  —  5®  Il  fait  également  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de 
sa  date,  de  la  comparution  des  parties,  de  leur  signature  ou  de 
leur  déclaration  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer,  et  de 
l'acceptation  par  elles  des  conventions  qu  il  relate.  —  Curasson, 
t.  1,  p.  lOJ  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Rouen,  16  juin  1887, 
[Gaz.  Pal.,  88.2,  table,  v»  Conciliation,  n.  2] 

500.  —  ...  Et  les  déclarations  des  parties  qu'il  relate  peuvent 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écriU  —  Bonnier,  Preu- 
ves, t.  1,  n.  168;  Larombière,  Oblig.,  t.  6,  sur  l'art.  43i7,  n,  21 
et  22;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  S  598,  note  3;  Aubrv  et 
Rau,  t.  8,  §  764,  p.  335  et  336;  Demolombe,  Contrats  et  oblig., 
t.  7,  n.  123. 

501.  -;-  Il  en  est  ainsi  du  moins  d'un  véritable  procès-verbal 
de  conciliation.  Il  a  été  décidé  que  le  procès-verbal  dressé  par 
le  juge  de  paix  et  constatant  une  transaction  écrite  à  l'avance, 
ne  vaut  ni  comme  jugement,  ni  comme  procès-verbal  de  conci- 
liation, et,  par  suite,  la  transaction  est  nulle  si  elle  n'est  signée 
que  par  l'une  des  parties  :  un  tel  procès- verbal  n'a  le  caractère 
ni  dacte  public  ni  d'acte  privé.  Les  conventions  arrêtées  entre 
les  parties  ne  sont  valablement  constatées  par  le  juge  de  paix 
qu'autant  qu'elles  interviennent  sur  un  débat  sérieux  (Cire.  min. 
27  brum.  an  V).  —Carou,  n.  817. 

502.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  conformément  à  la  dis- 
tinction établie  suprà,  n.  490,  que  le  procès-verbal  de  concilia- 
tion n'ayant  que  la  force  d'un  acte  sous  seing  privé,  n'emporte 
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pas  hypothèque  et  n'est  pas  exécutoire  de  plein  droit.  —  Rennes, 
Î2ao!it  1814,[P,  chr.] 

503.  —  Jugé,  de  même,  que,  sous  Tempire  de  la  loi  du  24 
août  1790,  une  transaction  faite  au  bureau  de  conciliation  ne 
conférait  pas  au  créancier  le  droit  de  prendre  inscription  valable 
sur  les  immeubles  du  débiteur.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  28 
janv.  1806,  Vandamme,  [S.  chr.] 

504.  —  Pour  obtenir  Texécution  des  conventions  contenues 
au  procès- verbal ,  il  faudra  une  demande  en  justice  et  une  con- 
damnation. —  Locré,  LégisL  civ.,  t.  21 ,  p.  252,  n.  9;  Pigeau, 
Comment,,  t.  1,  p.  151  ;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  631  ;  Bon- 
cenne,  t.  1,  p.  146;  Garsonnet,  t.  2,  p.  226.  • 

505.  —  Mais  la  partie  au  profit  de  laquelle  les  conventions 
insérées  dans  le  procès-verbal  ont  été  consenties,  ne  serait  pas 
recevable ,  si  elles  ne  contiennent  pas  à  cet  effet  une  clause  ex- 
presse, à  demander  en  justice  auM  en  soit  dressé  acte  par  de- 
vant notaire,  avec  assignation  d  hypothèque.  —  Levasseur,  1. 1, 
p.  118;  Carré,  t.  1,  quest.  232.  —  Contra,  Lepage,  Nouveau 
traité  et  style  de  la  proc,  civ.,  t.  1,  p.  i  18. 

506.  —  La  demande  en  exécution  des  conventions  portées 
au  procès-verbal  de  conciliation  doit  être  précédée  d'une  nou- 
velle tentative  de  conciliation.  En  vain  objecle-t-on  qu'il  y  a 
déjà  eu  essai  de  conciliation  sur  l'objet  de  cette  demande;  cette 
assertion  porte  k  faux,  car  ce  qui  est  demandé  maintenant^  c'est 
l'exécution  de  l'arrangement ,  alors  que  la  première  tentative  se 
rapportait  à  la  contestation  qui  y  a  donné  lieu.  En  vain  aussi 
fait-on  remarquer  qu'il  y  a  peu  âe  chance  d'obtenir  satisfaction 
de  celui  qui  refuse  d'exécuter  la  transaction  qu'il  a  souscrite, 
car  il  se  pourra  très-bien,  par  exemple,  qu'il  s'engage  à  passer 
acte  devant  notaire,  avec  stipulation  d'hypothèque.  Mais  en 
fût-il  autrement,  la  difficulté  de  la  transaction  ne  serait  pas  une 
raison  suffisante  pour  déroger  au  principe  de  l'art.  48.  —  Contra, 
Delaporte,  t.  1,  p.  52;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  625;  Pigeau, 
Comment,,  t.  1,  p.  151  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  233;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  177;  Garsonnet,  t.  2,  p.  226,  note  32;  Dutruc, 
n.  61. 

507.  —  Si  l'on  admet  que  la  compétence  contentieuse  du 
juge  de  paix  peut  être  prorogée  aux  affaires  que  la  loi  attribue 
aux  tribunaux  de  première  instance  (Sur  cette  question ,  V. 
infrà,  V*  Prorogation  de  juridiction),  les  parties  auront  un 
moyen,  lorsqu'elles  se  concilient,  d'obtenir  un  titre  exécutoire 
et  emportant  hypothèque,  ce  sera  de  soumettre  la  connaissance 
de  leur  différend  à  ce  juge,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l'art.  7,  C.  proc.  civ.  —  Curasson,  t.  1,  p.  45. 

Section  IV. 
Relug  de  se  concilier. 

508.  —  Dans  le  cas  où  les  parties  ne  peuvent  pas  s'accorder, 
le  juge  de  paix  dresse ,  en  la  forme  ci-dessus  inaiquée  pour  les 
procès-verbaux  de  conciliation ,  un  procès-verbal  dans  lequel  il 
fait  sommairement  mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder 
(art.  54). 

509.  —  La  loi  des  16-24  août  1790  (tit.  10,  art.  3),  prescrivait 
au  juge  de  paix  de  dresser  un  procès-verbal  sommaire  des  dires, 
aveux  ou  dénégations  des  parties  sur  les  points  de  fait  :  ce 
procès-verbal,  était-il  ajouté,  sera  signé  des  parties,  ou  à  leur 
requête,  fera  mention  de  leur  refus.  D'après  Touiller  [Droit  civil 
français,  t.  9,  n.  120),  cette  disposition  est  encore  en  vigueur. 
L'art.  54  ne  l'a  point  abrogée  :  loin  de  là^  car  il  n'en  est  que  la 
répétition  abrégée.  Elle  est  d'ailleurs  utile,  car  elle  permet  de  • 
recueilUr  et  de  constater  les  aveux  et  dénégations  qui  peuvent 
échapper  aux  parties,  dans  les  premiers  moments  où,  la  con- 
testation n'étant  point  engagée,  on  peut  espérer  et  présumer 
que  leur  conscience  n'est  point  endurcie  :  ces  aveux  et  déné- 
gations pourront  ensuite  éclairer  la  justice,  et  servir,  contre 
ceux  qui  les  ont  faits,  ou  de  preuve  ou  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  V.  dans  le  même  sens ,  Essai  sur  les  tribu- 
naux de  paix,  p.  159  et  160;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  630 
et  631 ,  n.  9;  Carré,  t.  1,  quest.  228  et  la  note;  Rodière,  t.  1, 
p.  178;  Crivelli,  sur  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  90,  note  2. 

510.  —  Nous  croyons  au  contraire,  avec  tous  les  autres 
auteurs,  cjue  l'art.  3,  tit.  10,  L.  16-24  août  1790,  est  abrogé, 
et  aue  le  juge  de  paix  doit  s'abstenir  de  relater  dans  le  procès- 
verbal  de  non-conciliation  les  dires,  aveux  et  dénégations  des 
parties.  Cela  résulte  :  l*»  du  texte  même  de  l'art.  54,  bien  diffé- 


rent de  celui  de  la  loi  de  1790;  2»  des  termes  plus  explicites  en- 
core du  premier  décret  du  16  févr.  1807,  fixant,  dans  son  art. 
10,  le  coût  de  l'expédition  du  procès-verbal  qui  constatera  que 
les  parties  n'ont  pu  être  conciliées  et  qui  ne  doit  contenir  qu'une 
7nenlion  sommaire  qu^elles  nont  pu  Raccorder;  3**  de  l'art.  1041, 
C.  proc.  civ.,  c{ui  abroge  toutes  les  lois  antérieures  relatives  à 
la  procédure  civile  :  or,  il  est  impossible  de  nier  que  l'art.  3, 
tit.  10,  Décr.  16-24  août  1790,  bien  que  faisant  partie  d'une 
loi  relative  à,  l'organisation  judiciaire  fût,  aux  yeux  du  législa- 
teur, relatif  à  la  procédure,  puisque  le  Code  de  procédure  civile 
a  traité  du  sujet  auauel  il  se  rapportait;  4®  des  critiques  qui, 
au  sein  du  Conseil  d'Etat,  ont  été  dirigées  contre  cette  dis- 
position :  la  formalité  qu'elle  prescrit,  a-t-on  dit,  esl«  un  moyen 
de  circonvenir  les  hommes  simples  et  sans  connaissance  »  (Locré, 
Ldgisl.  civ.,  i.  21,  p.  249)  en  fixant  la  trace  des  propos  compro- 
mnttants  qui  ont  pu  leur  échapper,  sans  qu'ils  en  aient  compris 
l'importance  et  pesé  les  termes.  C'est  à  la  suite  de  ces  observa- 
tions que  la  rédaction  primitive  de  l'art.  54,  qui  reproduisait 
les  termes  de  la  loi  de  1790  (Locré,  t.  21 ,  p.  195,  art.  48),  fut 
remaniée  et  devint  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  —  V.  en  ce  sens , 
Bibliothèque  du  barreau,  1810,  !«■•  part.,  p.  224;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  128;  Pigeau,  loc.cit.,  et  Comment.,  t.  1,  p. 
150;  Boncenne,  t.  2,  p.  39  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré,  loc. 
cit.;  Carré,  Traité  des  justices  de  paix,  t.  4,  n.  2998  et  s.;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  116;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  226  et  s.;  Bioche,  n.  151  ;  Bonnier,  Preuves,  t.  1,  p.  203, 
note;  Duvergier,  sur  Touiller,  op.  cit.,  p.  123  et  la  note;  Laurent, 
Principes  de  droit  civil,  t.  19,  n.  512. 

511.  ~  Il  s'ensuit  aue  le  procès-verbal  de  non-conciliation 
qui  aurait  relaté  les  déclarations  et  aveux  des  parties  n'est  pas 
authentique  sur  ce  point,  le  juge  de  paix  n'ayant  pas  qualité 
pour  les  relater.  Il  ne  pourra  donc  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  s'il  n'est  pas  signé  de  la  partie  à  laquelle  on 
l'oppose.  —  Besançon,  29  juill.  1881.  Mondragon  ,  [S.  82.2.160, 
P.  82.1.914]  —  Cass.  Belg.,  4  mai  1882,  Opdebeeck,  [S.  82.4. 
29,  P.  82.2.49,  D.  84.2.90]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1, 
quest.  229;  Laurent,  loc.  cit. 

512t  —  Mais  la  déclaration  faite  et  signée  par  une  partie,  au 
bureau  de  conciliation ,  peut  être  considérée  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  autorisant  les  juges  à  admettre,  sur 
les  points  en  litige,  les  présomptions  dont  parle  l'art.  1333,  C. 
civ.  —  Cass.,  7  mars  1831,  Ûebesse,  [S.  31.1.219,  P.  chr.J 

513.  —  Tout  en  combattant  la  doctrine  de  Touiller,  plusieurs 
auteurs  ajoutent  qu'il  appartiendra  au  juge  de  paix  de  distinguer 
les  aveux  précis  et  les  déclarations  péremptoires  des  propos  ea 
l'air  et  des  simples  réticences,  et  que,  s'il  doit  passer  ces  der- 
niers sous  silence,  il  doit  faire  mention  sommaire  des  premiers. 
Ainsi  le  défendeur  auquel  on  demande  le  paiement  d'une  somoae 
d'argent  avoue  qu'il  la  doit  et  demande  un  délai  pour  payer;  le 
délai  est  refusé  :  il  n'y  a  point  de  conciliation ,  le  procès-verbal 
devra  dire  sommairement  ce  qui  s'est  passé  et  constater  la  recon- 
naissance. On  ne  saurait  aamettre  qu'une  partie  rétracte ,  au 
mépris  de  la  bonne  foi ,  les  aveux  les  plus  formels.  —  Boncenne, 
t.  2,  p.  42;  Rodière,  t.  1,  p.  178;  Garsonnet,  t.  2,  p.  227;  Cu- 
rasson, t.  1,  n.  97. 

514.  —  Mais  ce  tempérament  est  inadmissible.  Sur  quoi  repose 
cette  distinction  entre  les  déclarations  explicites  et  formelles  et 
les  reconnaissances  tacites?  De  quel  droit  ordonner  l'insertion 
des  unes,  et  exclure  les  autres?  Les  arguments  qui  établissent 
l'abandon  du  système  de  la  loi  de  1790  s'opposent  à  toute  men- 
tion autre  que  celle  de  la  non-conciliation.—  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  228. 

515.  —  Un  arrêt  est  même  allé  jusqu'à  juger  que  cette  prohi- 
bition est  d'ordre  public,  et  qu'il  ne  peut  y  être  dérogé  par  la 
volonté  ou  la  tolérance  des  juges«de  paix,  ni  par  le  consentement 
tacite  ou  formel  des  parties.  Il  en  a  conclu  que  le  grefGer  ne 

f)eut  réclamer,  pour  l'expédition  du  procès-verbal  de  non-conci- 
iation,  le  droit  proportionnel  Qxé  par  l'art.  3,  L.  22  prair.  an 
VH,  mais  seulement  le  droit  flxe  alloué  par  l'art.  10  du  tarif  de 
1807.  — Orléans,7avr.  1838,  Min.  pub., [S. 38.2.523, P.  38.1.604] 

516.  —  Il  y  a,  selon  nous,  de  Texagération  dans  les  motifs  jde 
cet  arrêt.  Si,  en  effet,  les  parties  consentent  expressément  à 
cexfue  l'on  constate  certains  points  de  fait  sur  lesquels  elles  sont 
d'accord,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  juee 
fasse  droit  à  leur  réquisition  ;  il  nous  semble  au  contraire  qu  il 
méconnaîtrait  ses  devoirs ,  s'il  refusait  d'y  obtempérer  :  car  on 
peut  dire  qu'il  y  a  alors  en  quelque  sorte  conciliation  partielle 
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quaol  aux  points  sur  lesquels  les  parties  sonl  tombées  d'accord. 

—  Boocenne,  t.  2,  p.  40;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  i|  quest.  229. 

—  Et  le  procès- verbal  fera  alors  pleioe  foi  de  ces  énonciations. 
•      —V.  cep.  Trib.  Tournon,  H  janv.  4876,  Ducoio,  [D.  78.3.22] 

517.  —  En  tout  cas,  Taveu  ne  saurait  a^roir  d'effet  aue  qmant 
au  point  précis  sur  lequel  il  porte.  Ainsi  le  signataire  d'un  oillet 
a  ordre  qui,  en  conciliation,  a  reconnu  la  dette,  conserve  néan- 
moins le  droit  d'opposer  au  porteur  qui  réclame  le  paiement,  le 
défaat  de  qualité  résultant  de  l'irrégularité  de  l'endossement  : 
la  reconnaissance  de  la  dette  n'a  point  couvert  le  défaut  de 
qualité.  —  Cass.,  10  juill.  1822,  Hubert,  [S.  et  P.  chr.] 

518*  —  Quelle  est  la  valeur  de  l'aveu  ainsi  consigné  au  pro- 
cès-verbal de  non-conciliation  sur  la  réquisition  des  parties? 
Est-ce  un  aveu  judiciaire  ou  un  aveu  extrajudiciaire?  —  V.  sur 
la  question,  suprà,  v<»  Aveu,  n.  80  et  s.  —  V.  aussi  Garsonnet, 
t.  2,  p.  227  et  s.;  Cbauveau  et  Carré,  t.  1,  quest.  229. 


CHAPITRE  X. 

EFFETS  DU  PBÉ  LIMINAIRE  DE  CONCILIATION. 

519.  —  L'effet  essentiel  du  préliminaire  de  conciliation  est 
de  rendre  recevable  la  demande  qui  devait  en  être  précédée.  A 
cet  effet,  il  doit  être  donné  copie  dans  l'exploit  d'ajournement 
du  procès-verbal  de  non-conciliation  ou  de  la  mention  de  non- 
comparution,  à  peine  de  nullité  (art.  65j.  —  V.  sur  ce  point, 
suprà,  V*  Ajournement,  n.  449  et  s. 

520.  —  La  tentative  d^  conciliation  rend  aussi  recevable  la 
demande  que  voudrait  former  le  défendeur  relativement  à  l'objet 
sur  lequel  le  préliminaire  a  eu  lieu.  Ainsi,  lorsqu'après  un  pro- 
cès-verbal de  non-conciliation,  le  demandeur  ne  suit  pas  sur  sa 
demande,  si  le  défendeur,  prenant  l'offensive,  actionne  celui-ci 
IM)ur  voir  st^.tuer  sur  les  prétentions  qui  formaient  l'objet  de  sa 
citation  en  conciliation,  une  pareille  demande,  alors  même  qu'elle 
teod  accessoirement  à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
causé  par  la  citation ,  n'a  pas  besoin  d'être  précédée  d'un  nou- 
Teau  préliminaire  de  conciliation.  —  Bordeaux,  15  févr.  1851, 
Coslc,  [S.  5!.2.288,  P.  51.2.162,  D.  54.2.193J 

521.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  citation  en  conciliation  et  que,  de- 
vant le  juge  de  paix ,  les  parties  sont  convenues  d'arbitres  pour 
terminer  leur  différend,  si  ces  arbitres  ne  rendent  pas  de  dé- 
cision,  le  demandeur  peut  assigner  directement  sans  être  tenu 
de  tenter  de  nouveau  la  conciliation.  —  Grenoble,  22  juill.  1818, 
Ollirier,  [P.  cbr.] 

522.  —  Cet  effet  du  préliminaire  de  conciliation  dure  trente 
ans  :  pendant  trente  ans,  à  partir  de  la  non-conciliation  ou  de 
la  DOD->comparution ,  le  demandeur  peut  assigner  son  adversaire 
saos  avoir  à  l'appeler  de  nouveau  en  conciliation.  Nous  avons  vu, 
eu  effet  (suprà,  n.  28  et  s.),  que  le  préliminaire  n'est  pas  sujet  à  la 
péremption  d'instance;  et  le  délai  d'un  mois  dans  lequel  nous 
avoQs  constaté  que  la  loi  renferme  certains  effets  du  préliminaire 
de  conciliation  n'est  point  applicable  ici. 

523*  —  La  tentative  de  conciliation  une  fois  faite  conserve 
son  effet  entre  les  héritiers  ou  représentants  des  parties.  En  con- 
séquence ,  la  nouvelle  assignation  lancée  après  le  décès  ou  le 
changement  d'état  du  demandeur  survenus  depuis  la  significa- 
tioa  de  son  ajournement,  mais  avant  que  le  défendeur  eût  cons- 
titué à  avoué,  ne  comporte  pas  un  nouvel  essai  de  conciliation 
(art.  345,  C*  proc.  civ.). 

524.  —  Il  faut  dire  de  même  que  l'héritier  dont  l'auteur  est 
décédé  après  avoir  subi  le  préliminaire  de  conciliation  peut  être 
assigné  devant  le  tribunal  civil  sans  nouvel  essai  de  conciliation. 
—  Chauveau ,  sur  Carré ,  Stipp.,  t.  7,  quest.  207  bis.  —  Contràj 
Trib.  Muret,  26  févr.  1853,  [/.  des  av.,  t.  76,  art.  4168] 

525.  —  Ha  même  été  jugé  que  la  tentative  de  conciliation 
faite  par  le  cessionnaire ,  en  vertu  d'un  titre  irrégulier,  par 
exemple  en  vertu  d'un  endossement  apposé  sur  un  billet  simple, 
suffît  pour  l'accomplissement  du  vœu  de  la  loi  qui  exige  ce  préa- 
lable, alors  DQéme  que,  devant  le  ju^e  de  paix,  le  souscripteur 
du  billet  a  opposé  le  défaut  de  qualité  du  porteur.  Dans  ce  cas, 
le  porteur,  après  avoir  fait  régulariser  son  titre  et  obtenu  un 
acte  de  cession,  peut  assigner  le  souscripteur  en  paiement,  sans 
être  obligé  de  recourir  de  nouveau  à  une  tentative  de  concilia- 
tion. —  Cass.,  11  nov.  1851,  Ducros,  [S.52.1.28,  P.  53.1.466, 
D.  al  .1.313]  —  On  pourrait  objecter  cependant  que  le  premier 


essai  de  conciliation  était  sans  résultat  probable  à  raison  du  dé- 
faut de  qualité  dans  la  personne  du  porteur  de  la  créance.  La 
Cour  de  cassation  a  sans  doute  considéré  qu  il  était  possible 
que  le  défaut  de  conciliation  ait  eu  sa  source  plutôt  dans  des 
motifs  tirés  du  fond,  et  qu'un  nouvel  essai  de  conciliation  serait 
alors  inutile. 

526.  —  Le  préliminaire  de  conciliation  rend  recevable  non 
seulement  la  demande  énoncée  dans  la  citation ,  mais  celles  qui 
y^  sont  implicitement  renrermées.  Ainsi  le  défendeur,  cité  en  con- 
ciliation sur  la  demande  que  son  voisin  a  l'intention  de  former 
contre  lui  en  bornage  à  frais  communs  ne  peut,  s'il  est  ensuite 
assigné  par  ce  voisin  en  restitution  de  terrains  compris  entre 
les  limites  non  actuelles  de  leur  propriété ,  mais  que  l'arpentage 
démontrera  être  véritables,  exciper  de  ce  que  cette  assignation 
n'a  pas  été  précédée  du  préliminaire  de  conciliation.—  Poitiers, 
41  févr.  4831,  Lemaistre,  [P.  chr.] 

527*  —  Mais  il  en  est  autrement  si  la  demande  formée  par 
l'ajournement  est  différente  de  celle  pour  laquelle  il  y  a  eu  ten- 
tative de  conciliation,  si  l'on  a  assigné,  par  exemple,  en  résolu- 
tion d'un  contrat  pour  inexécution  des  obligations,  alors  que  la 
citation  devant  le  juge  de  paix  visait  l'exécution  de  ce  même 
contrai.  -*■  Bruxelles,  4  janv.  1825,  Société  du  Bien  du  Cœur, 
[D.  Rép.,  V»  Conciliation,  n.  105-7«]—  V.  au  surplus  des  ques- 
tions analogues,  suprà,  n.  75  et  s. 

528.  —  La  citation  en  conciliation  sur  une  demande  relative 
à  la  propriété  d'un  domaine,  constitue  un  trouble  qui  autorise 
le  propriétaire  à  agir  devant  les  tribunaux  pour  être  maintenu 
dans  sa  propriété.  —Metz,  44  nov.  1816,  Darodes,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  XI. 

SANCTION  DB  l'oBLIGATION  DE  PROGÉOBtl  AU  PaÂLlMINAlBE 
DB  CONCILIATION. 

529.  —  L'omission  du  préliminaire  de  conciliation  dans  les 
affaires  où  il  est  prescrit  rend  la  demande  non  recevable.  Nous 
nous  sommes  expliqués  {suprà,  n.  44  et  s.),  sur  la  nature  de 
cette  fîn  de  non-recevoir.  Elle  aura  pour  effet,  lorsqu'elle  sera 
régulièrement  opposée,  d'amener  le  rejet  de  la  demande,  sauf  au 
demandeur,  s*il  en  est  temps  encore ,  à  en  former  une  nouvelle 
régulière,  après  essai  de  conciliation. 

530.  ^  Cette  exception  devra-t-elle  être  jugée  préalablement, 
ou  bien  pourra-t  elle  être  jointe  au  fond?  Il  a  été  décidé  que  rien 
ne  s'opposait  à  ce  dernier  mode  de  procéder,  une  telle  décision 
ayant  un  caractère  purement  préparatoire  et  ne  préjugeant  donc 
point  le  fond  du  litige.  —  Bruxelles,  5  juill.  1843,  !>...,  [D.  Rép., 
v°  Conciliation,  n.  69. 

531.  —  La  6n  de  non-recevoir  dont  il  s'agit  ne  peut  être  in- 
voquée aue  par  la  partie  envers  laquelle  la  formalité  a  été  omise, 
lorsque  la  matière  est  divisible.  —  Bioche,  n.  52;  Garsonnet,  t. 
2,  p.  229.  —  Ainsi,  en  matière  de  partage,  un  héritier  ne  peut 
se  prévaloir  du  défaut  de  citation  en  conciliation  de  son  cobé* 
ritier  :  à  cet  égard,  les  actions  des  héritiers  sont  essentiellement 
divisibles.  —  Cass.,  22  juin  4835,  Blaignan,  [S.  35.4.849,  P. 
chr.l 

532.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  esprit,  qu'une  demande 
formée  par  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt,  telles  que 
des  cohéritiers,  n*est  pas  non  recevable  parce  que  la  conciliation 
n'a  été  tentée  que  par  Tune  d'entre  elles.  —  Paris,  2  mars  4844, 
Petitjean,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  cette  décision  ne  nous  parait 
pas  bonne,  au  moins  en  matière  divisible  :  car  la  conciliation 
quia  échoué  avec  le  demandeur  comparant,  aurait  parfaitement 
pu  réussir  avec  l'autre.  —  Chauveau,  sur  Carré,  U  1,  quesL207 
sexies. 

533*  —  Mais  il  en  serait  autrement  en  matière  indivisible. 
Aussi  jugé  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  préli- 
minaire sur  la  demande  originaire ,  peut  être,  malgré  le  silence 
du  défendeur,  admise  de  la  part  du  garant  appelé  en  cause.  — 
Cass.,  7  nov.  1853,  Pansera,  [D.  54.5.177]  —  Douai,  2  juill. 
4840,  Molin  et  Lençlin,  [P.  40.2.546] 

534.  —  Il  a  été  ju^^é,  sous  l'empire  de  la  loi  des  42-24  aoiït 
4790,  que  c'est  à  celui  qui  allègue  le  défaut  de  préliminaire  de 
conciliation ,  à  prouver  que  ce  préliminaire  n'a  pas  eu  lieu.  — 
Cass.,  12  germ.  an  X,  Paul,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  nous  est  diffi- 
cile de  nous  ranger  à  cette  doctrine*  La  demande  n'est  pas  rece* 
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vable  lorsque  le  préliminaire  n*a  pas  étélenlé;  c'est  donc  à  celui 
qui  saisit  le  tribunal  à  prouver  que  celte  condition  préalable 
a  été  remplie.  D'ailleurs ,  comment  le  défendeur  pourrait-il 
prouver  que  le  préliminaire  de  conciliation  n'a  pas  eu  lieu?  Il 
faudrait  donc  qu'il  vérifiât  les  registres  du  greffe  pendant  trente 
ans;  la  preuve  contraire  est,  au  contraire,  des  plus  faciles  pour 
le  demandeur  :  il  lui  suffit  de  produire  le  procès-verbal  de  non- 
conciliation.  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  la  difficulté 
nous  paraît  écartée  par  la  disposition  de  Vart.  65  qui  prescrit  de 
donner,  avec  l'exploit  d'ajournement,  copie  du  procès-verbal  de 
non-concilialion  ou  de  la  mention  de  non-comparution  à  peine 
de  nullité.  Alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  cette  copie  n'aura 
pas  été  fournie  par  le  demandeur,  et  le  défendeur  demandera  la 
nullité  de  l'ajournement ,  ou  il  l'aura  jointe  à  son  exploit,  et  le 
défendeur  qui  voudrait  nier  que  la  tentative  de  conciliation  ait 
eu  lieu,  n'aura  d'autre  ressource  que  de  s'inscrire  en  faux. 

535.  —  Si  la  conciliation  a  été  tentée  seulement  sur  certains 
chefs  de  la  demande,  la  demande  ne  sera  pas  recevable  sur  les 
autres.  —  Grenoble,  8  frim.  an  XI,  Tourton,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE   XII. 

BNRBGISTRBMBNT   ET    TIMBRE. 

Section  I. 
Enregisirement. 

53Q.  —  Les  procès-verbaux  de  conciliation  ou  de  non-conci- 
liation avaient  été  tarifés  par  l'art.  68,  §  i,  n.  47,  L.  22  frim. 
an  VII,  qui  porte  :  «  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  1  fr.  :  tous 
les  procès-verbaux  des  bureaux  de  paix  desquels  il  ne  résulte 
aucune  disposition  donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  ou  dont 
le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  1  fr.  ».  La  loi  du  28 
févr.  1872,  art.  4,  avait  élevé  le  droit  i\xe  à  i  fr.  50. 

537.  —  Ces  dispositions  se  trouvent  abrogées,  au  moins  par- 
tiellement, par  l'art.  17,  L.  26  janv.  1892,  n.  1,  d'après  lequel  il 
nepeutétre  perçu  moins  de  f  fr.  pour  les  procès-verbaux  de  con- 
ciliation ou  de  non-conciliation. 

538.  —  La  question  a  été  posée,  pendant  les  débats  parle- 
mentaires ,  de  savoir  si  l'on  devait  assujettir  ces  procès-verbaux 
à  la  taxe  proportionnelle  de  frais  de  justice,  de  \  fr.  par  100  fr., 
qui  frappe  les  jujçements  des  juges  de  paix  (Même  loi,  art.  15, 
§  4).  La  proposition  de  loi  déposée  dans  la  séance  du  27  janv. 
1891  portait,  en  effet  (art.  4,  §  1  et  5,  §  2),  aue  les  procès-ver- 
baux de  conciliation  seraient  passibles  d'un  aroit  proportionnel 
de  1  fr.  p.  0/0  sur  le  montant  total  des  sommes  ou  valeurs  que 
chacune  des  parties  s'engage  à  remettre  ou  à  payer  à  l'autre  par- 
lie.  —  Fravaton,  Taxe  des  frais  de  justice,  annexes,  p.  23  et  24. 

539.  —  Mais  il  résulte  des  débats  parlementaires  que  la  taxe 
proportionnelle  des  frais  de  justice  remplace  l'ancien  droit  pro- 
portionnel de  condamnation  et,  à  moins  d  une  disposition  expresse 
de  la  loi,  cette  taxe  ne  peut  être  perçue  sur  les  actes  ou  juge- 
ments qui  en  étaient  dispensés  sous  l'empire  de  la  législation  de 
l'an  Vil.  —  Fravaton,  loc.  cit,,  p.  296  et  passim. 

540.  —  L'administration  a,  d'ailleurs,  interprété  dans  le  sens 
de  la  non-exigibilité  de  la  taxe  proportionnelle  sur  les  procès- 
verbaux  de  conciliation,  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  et  le 
droit  minimum  de  1  fr.  doit  seul  être  perçu  s'il  n'existe  aucune 
autre  disposition  donnant  lieu  à  un  droit  proportionnel  plus 
élevé. 

541.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  parties  ont  com- 
paru volontairement  devant  le  juge  de  paix  pour  se  concilier  sur 
une  affaire  de  la  compétence  de  ce  magistrat,  ou  si  la  comparu- 
tion a  eu  lieu  sur  la  citation  d'une  partie.  L  acte  dressé  par  le 
ju^e  est  un  acte  judiciaire  qui  tombe  sous  l'application  des  tarifs 
édictés  pour  les  procès- verbaux  de  conciliation.  —  Dec.  min.  fin., 
10  sept.  1823  (Inst.  gén.,  n.  H04-2»,  J.  enreg.,  n.  7538). 

542.  —  Le  droit  fixe  de  1  fr.  est  encore  seul  applicable  aux 
procès-verbaux  de  conciliation  ,  alors  même  qu'ils  renfermeraient 
des  conventions  passibles  de  droits  fixes  plus  élevés  comme  une 
nomination  d'experts  ou  un  compromis.  —  Dict.  enreg.,  vo  Con- 
ciliation, n.  18. 

543.  —  Mais  les  procès-verbaux  de  conciliation  ou  de  non- 


conciliation  peuvent  donner  ouverture  à  des  droits  proportion- 
nels, s'ils  constatent  des  conventions  passibles  de  ce  droit.  C'est 
ce  qui  résulte  du  texte  même  précité  de  l'art.  68,  §  1,  n.  47, 
L.  22  frim.  an  VII,  qui  n'a  pas  été  abrogé  sur  ce  point  par  la  loi 
du  26  janv.  1892. 

544.  —  Les  reconnaissances  de  dette  pour  prêt- résultant  d'un 
procès-verbal  de  conciliation  ou  de  non-concilialion  sont,  en 
effet,  assujetties  au  droit  proportionnel  de  1  fr.  p.  0/0. 

545.  —  Si  la  dette  a  pour  cause  une  vente  de  marchandises, 
le  droit  exigible  est  de  2  p.  0/0. 

546.  —  Mais  pour  que  les  procès- verbaux  de  conciliation  ou 
de  non-conciliation  soient  passibles  de  droits  proportionnels 
afférents  aux  conventions  qu'ils  renferment,  il  est  essentiel  que 
ces  conventions  soient  constatées  dans  une  forme  qui  permette 
aux  parties  d'en  faire  usage  comme  d'un  titre. 

547.  —  11  parait  incontestable  que  si  le  débiteur  refusait  de 
signer  le  procès-verbal  d'après  lequel  la  dette  a  été  reconnue, 
l'cmsence  de  cette  signature  mettrait  obstacle  à  la  perception  du 
droit  de  1  p.  0/0.  —  Garnier,  v»  Conciliation,  n.  40. 

548.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  juge,  après  avoir  constaté 
l'aveu  de  la  dette,  déclarait  que  la  partie  n'a  pu  ou  n'a  pas  su 
signer.  —V.  sitprà,  n.  491. 

549.  —  Les  procès-verbaux  de  conciliation  ou  de  non-conci- 
liation peuvent  encore  donner  lieu  indirectement  à  la  perception 
de  droits  d'enregistrement  s'ils  renferment  la  preuve  de  mutations 
de  biens  assujetties  à  l'impôt  dans  un  délai  déterminé,  comme  les 
mutations  d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce. 

550.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'aveu  d'une  vente  ou  d'une 
promesse  de  vente  d'immeubles,  contenu  dans  un  procès -verbal 
de  non-conciliation,  permet  à  l'administration  de  poursuivre 
contre  les  parties  le  paiement  des  droits  de  mutation.  —  Trib. 
Thionville,  6  juin  1836,  [J.  enreg.,  n.  11815J  —  Trib.  Sarregue- 
mines,  13  août  I8i4,  [J.  enreg.,  n.  13604] 

551. —  Toutefois,  il  importe  de  remarquer  que  ces  droits 
sont  exigibles  non  pas  sur  le  procès-verbal  même  de  concilia- 
tion, mais  à  l'occasion  de  ce  procès-verbal,  et  que  l'administra- 
tion se  borne  à  y  puiser  la  preuve  d'une  mutation  soumise  aux 
droits  ainsi  qu'elle  le  fait  dans  les  exploits  des  huissiers  ou  au- 
tres actes  soumis  à  la  formalité;  de  sorte  que  le  procès-verbal 
doit  être  enregistré  au  droit  Vxxe  sans  tenir  compte  du  droit  pro- 
portionnel qui  sera  ensuite  réclamé  aux  parties. 

552.  —  bous  l'empire  de  la  législation  de  Fan  VIF,  il  avait 
été  décidé  aue  le  droit  Vwe  de  1  fr.  50  cent,  ne  devait  pas  être 

fyerçu  simultanément  avec  les  autres  droits  auxquels  donnait 
ieu  le  procès-verbal  de  conciliation.  —  Sol.  12  juill.  1817  (Dict. 
not.,  t.  3,  p.  577,  n.  32). 

553.  —  Pour  les  procès-verbaux  de  non-conciliation  au  con- 
traire, l'administration  avait  prescrit  de  percevoir  le  droit  fixe 
concurremment  avec  les  droits  proportionnels  dus  sur  les  con- 
ventions reconnues.  —  Sol.  5  mars  1831,  [J.  enreg.,  n.  9942^' 

554.  —  Les  dispositions  de  l'art.  U,  L.  26  janv.  1892,  ont 
mis  fin  à.  cette  pratique  en  défendant  expressément  de  percevoir 
aucun  droit  fixe  sur  un  jugement  ou  arrêt  renfermant  une  ou 
plusieurs  dispositions  passibles  du  droit  proportionnel.  Cette  règ'le 
s'applique  évidemment  aux  procès-verbaux  de  conciliation  ou 
de  non-conciliation  qui  sont  soumis  au  même  tarif  minimum  que 
les  jugements  des  justices  de  paix. 

555.  —  Le  tarif  de  1  fr.  ne  s'applique  qu'aux  procès-verbaux 
de  conciliation  ou  de  non- conciliation  dressés  par  les  juges  de 
paix.  Si  les  parties  avaient  été  renvoyées  devant  un  arbitre  pour 
se  concilier,  l'acte  qui  serait  dressé  pour  constater  l'accord  ou 
le  désaccord  des  parties  serait  assimilé  pour  la  perception  des 
droits  à  une  transaction  ou  à  une  sentence  arbitrale. 

556.  —  Le  procès-verbal  par  lequel  le  juge  de  paix  renvoie 
d'office  les  parties  k  une  autre  audience  pour  se  concilier  doit 
être  assimilé  aux  jugements  portant  remise  de  cause  ou  conti- 
nuation d'audience,  et  doit  par  suite  bénéficier  de  l'exemption  de 
l'enregistrement.  Néanmoins,  l'administration  a  décidé  que  le 
droit  de  1  fr.  lui  était  applicable,  qu'il  devait  Atre  écrit  sur  tim- 
bre et  porté  au  répertoire,  parce  aue  la  loi  de  l'an  VII  assujettit 
à  l'impôt  tous  les  procès- verbaux  aes  juges  de  paix  tandis  qu'elle 
n'a  pas  tarifé  les  jugements  de  remise.  —  Sol.  30  avr.  1868,  [Gar- 
nier,  Rép,  pér.y  n.  2690] 

557.  —  Cette  distinction  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  admise, 
car  les  jugements  de  remise,  bien  que  non  tarifés  nommément, 
paraissent  assujettis  à  l'enregistrement  comme  tous  les  actes  judi- 
ciaires et  jugements,  et  il  n'y  a  aucun  motif  pour  exclure  les  pro- 
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cèsverbaux  de  remise  du  bénéfice  des  décisioQS  tninistérielles  des 
27  févr.  1822  et  26  janv.  1826  (Insl.  gén.,  n.  1026  et  1189-3o). 

558.  —  Il  a  été  décidé  que  la  mention  de  la  non  comparu- 
tioQ  des  parlies  qui  est  faite  sur  les  registres  du  greffe  et  sur 
Poriginal  ou  la  copie  de  la  citation  est  dispensée  de  l'enregistre- 
ment —  Dec.  min.  fin.,  7  juin  1808,  [Inst.  gén.,  n.  SOO-O»  et 
436-1 0«] 

559.  —  Les  procès-verbaur  de  conciliation  ou  de  non-conci- 
liatJon  doivent  être  enregistrés,  comme  tous  les  actes  judiciaires, 
dans  les  vingt  jours  de  leur  date  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  20).  — 
Inst.  gén.,  n.  i36-9«. 

560.  —  La  peine  pour  défaut  d'enregistrement  de  ces  pro- 
cès-verbaux dans  le  délai  fixé  est  d'une  somme  égale  au  mon- 
tant du  droit  {L.  22  frim.  an  VII,  art.  35). 

561.  —  Mais  ce  droit  en  sus  est-il  limité  au  simple  droit  fixe 
(le  1  fr.  spécial  au  procès-verbal  ou  bien ,  en  cas  d'enregistrement 
lardif ,  peut-on  exiger  un  droit  égal  au  total  des  droits  propor- 
lionnels  dont  le  procès- verbal  est  passible?  Il  semble  que  cette 
dernière  solution  s'impose  :  le  droit  de  1  fr.  n'est  qu'un  minimum 
et  le  droit  proportionnel  n'est  pas  un  simple  droit  de  titre ,  mais 
le  droit  môme  afférent  à  l'acte  judiciaire.  Or,  l'art.  35,  L.  22 
frim.  an  VII,  n'a  pas  distingué,  il  a  établi  une  pénalité  d'une 
somme  égale  au  montant  du  droit  quel  qu'il  soit.  —  Garoier,  Rép, 
gén.,  V*  ConeiUcUionf  n.  41  ;  Dict.  enreg.,  vo  Conciliation,  n.  48. 

562.  —  Les  droits  fixes  ou  proportionnels  sont  acquittés  par 
les  greffiers  en  exécution  de  l'art.  29,  L.  22  frim.  an  VII,  sans 
quils  puissent  user  de  la  faculté  qui  leur  a  été  accordée  par 
lart.  37  de  la  même  loi,  uniquement  pour  Ips  jugements  rendus 
à  l'audience.  —  Dict.  enreg.,  loc,  cit.,  n.  49.  —  Contra,  Gar- 
nier,  loe,  dt,,  n.  54. 

563. —  Remarquons  toutefois  que  les  greffiers  ne  sont  tenus 

3ue  du  droit  exigible  sur  le  procès-verbal  lui-même  mais  non 
es  droits  que  Tadministration  serait  fondée  à  réclamer  aux  par- 
ties à  raison  de  conventions  antérieures  dont  la  preuve  se  trou- 
verait dans  le  procès- verbal  de  conciliation  ou  de  non-conciliation. 
—  V.  suprà,  n.  549  et  s. 

564.  —  L'art.  47,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  défend  aux  juges 
de  rendre  aucun  jugement  sur  des  pièces  non  enregistrées  paraît 
applicable  aux  juges  de  paix  en  matière  de  procès-verbaux  de 
conciliation  ou  de  non-conciliation.  Ces  actes  sont,  en  effet,  l'œu- 
vre du  juge  et  non  celle  du  greffier,  lequel  par  conséquent  ne 
peut  encourir  les  amendes  et  responsabilités  édictées  par  l'art. 
42  de  la  même  loi.  —  Dec.  min.  nn.,  8  pluv.  an  X,  [Inst.  gén., 
n.  290-2O] 

565.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  greffier,  qui  a  rédigé 
un  procès-verbal  de  conciliation  dressé  en  conséquence  d'une 
vente  d'immeubles  non  enregistrée,  était  tenu,  pour  éviter  toute 
responsabilité,  de  déposer  au  receveur,  dans  les  dix  jours,  un  ex- 
trait de  Tacie  sous  signature  privée  dans  la  forme  tracée  par 
l'art.  37,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Trib.  Scblestadt,  12  juill.  1849, 
J.  enreg.,  n.  14795] 

566.  —  Cette  décision  ne  paraît  pas  conforme  au  texte  de  la 
loi  fiscale.  L'extrait  ne  peut  suppléer  qu'au  dépôt  des  jugements 
rendus  à  Taudience;  alors  même  qu'aucun  extrait  n  aurait  été 
remis  au  receveur,  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  au  jugement 
précité,  celui-ci  ne  pouvait  poursuivre  le  recouvrement  des 
droits  auxquels  l'acte  sous  seing  privé  donnait  ouverture  que 
contre  les  parties.  —  Dict.  enreg.,  loc.  cif.,  n.  51. 

567.  —  Les  dispositions  de  îart.  57,  L.  28  avr.  1816,  rela- 
tives aux  actes  produits  en  cours  d'instance  ne  sont  pas  appli- 
cables à  la  procédure  de  conciliation  parce  que  la  tentative  de 
conciliation  n'est  pas  un  acte  inlroductif  d'instance  (V.  suprà, 
Q.  25 j,  mais  une  formalité  préalable.  —  Cass.,  25  janv.  1827, 

Inst.  gén.,  n.  1210-4»] 

568*  —  Les  actes  produits  doivent  simplement  être  enregis- 
trés en  exécution  de  1  art.  23,  L.  22  frim.  an  VII. 

568.  —  Les  procurations  données  pour  représenter  des  per- 
sonnes en  conciliation  doivent  être  timorées  et  enregistrées  préa- 
lablement. 

Section  II. 
Timbre. 

570.  —  Les  procès- verbaux  de  conciliation  ou  de  non-con- 
ciliation sont  des  actes  judiciaires,  et,  comme  tels,  assujettis  au 
timbre  {L.  13  brum.  an  VU,  art.  12-1«). 

571.  —  Ils  peuvent  être  écrits,  comme  les  jugements,  les 


uns  à  la  suite  des  autres ,  sur  un  cahier  formé  de  feuilles  de  pa- 
pier timbré.  —  Dec.  min.  fin.  1818,  [J.  enreg  ,  n.  6038  et 
12788-5°] 

Section  III. 
Amendes  de  non-comparution  en  conciliation. 

572.  — '  L'administration  de  l'enregistrement  est  restée  char- 
gée du  recouvrement  des  amendes  prononcées  pour  non-compa- 
rution en  conciliation.  Des  mesures  spéciales  ont  été  concertées 
entre  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  des  Finances  pour  as- 
surer ce  recouvrement  dans  le  cas  où  les  amendes  ont  été  pro- 
noncées par  un  jugement  rendu  par  défaut.  —  V.  Dec.  min. 
just.  et  fin.,  9  mai-28  août  1877,  [Inst.  gén.,  n.  2590] 
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CHAPITRE  I. 
notions  générales. 

1, —  L'art.  61  3°,C.  proc.  civ.,  dispose  que  la  citation  introduc- 
tive  d'instance  doit  contenii^  entre  autres  énonciations,  l'objet 
de  la  demande  et  Texposë  sommaire  des  moyens.  Exposer  au 
juge  la  demande,  ainsi  que  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fon- 
dée, c'est  conclure.  On  pourrait  donc,  à  la  rigueur,  dans  quel- 
ques cas  très-simples,  conclure  comme  dans  la  citation. 

2.  —  Mais  dans  les  affaires  qui  comportent  une  discussion 
sérieuse,  et,  par  exemple,  dans  les  instances  en  partage,  lors- 
(ju'il  s'agit  de  fixer  les  droits  des  légataires,  les  questions  d'in- 
ajgnité  ou  de  représentation,  procédera  la  formation  de  la  masse 
en  déterminant  la  quotité  des  rapports,  en  recherchant  les  diffi- 
cultés relatives  à  la  validité  des  donations,  à  leur  caractère,  au 


point  de  savoir  si  elles  sont  en  avancement  d'hoirie  ou  par  pré- 
ciput,  aux  dons  manuels,  aux  libéralités  déguisées,  au  règle- 
ment des  impenses;  lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  du  passif,  etc., 
lorsque  de  telles  difficultés  se  déroulent,  une  à  une,  et  néces- 
sitent des  jugements  distincts ,  il  est  nécessaire  de  conclure  à 
chaque  jugement.  La  citation  n'est  alors  prise  en  considération 
que  sur  un  seul  point,  celui  de  savoir  si  tes  conclusions  se  rap- 
portent à  la  demande  qui  a  fait  l'objet  de  la  citation  originaire. 

Des  difficultés  identiques  ou  analogues  peuvent  surgir  aussi 
dans  les  liquidations  de  copropriété,  ae  société,  de  communauté 
conjugale. 

3«  —  La  formule  des  conclusions  est,  à  part  quelques  nuan- 
ces, ainsi  conçue  : 

Conclusions  pour  le  s'  N,,.  (ici  les  noms,  prénoms,  domicile, 
et  le  plus  souvent  la  qualité  en  laquelle  le  concluant  agit),  — 
contre  le  s'  N..,  (mêmes  indications),  ayant  pour  avoué  M*  N... 
—  M«  /V...  avoué  de  N..,  conclut  à  ce  que,  —  Attendu  (ici  les 
motifs)  — .Il  plaise  au  tribunal  (ici  la  demande)  —  Dont  acte.  — 
Signature  de  l'avoué. 

4.  —  Les  conclusions  doivent  être  écrites  (V.  infrà,  n.  i5, 
21).  Elles  ne  peuvent  être  verbales  que  par  exception ,  et  à  la 
condition  d'être  écrites  avant  gue  le  jugement  ou  l'arrêt  soient 
rendus  (V.  infi*à,  n.  77).  Peu  importe  qui  les  écrit,  mais  elles 
doivent  être  signées  par  l'avoué  (art.  33,  Décr.  30  mars  i808). 
Antérieurement  à  la  loi  du  26  janv.  1892,  il  avait  été  ju^çé  qu'il 
était  permis  de  les  écrire  sur  papier  libre  (Cire.  min.  just.,  4 
août  1825,  prise  en  exécution  de  l'art.  41,  L.  13  brum.  an  VII  et 
art.  32,  70,  71,  72,  73,  Décr.  30  mars  1808).  Elles  sont  lues  à 
l'audience,  le  plus  souvent  par  l'avocat. 

5.  —  Les  conclusions  se  divisent  en  deux  classes,  savoir  : 
10  celles  qui  ont  trait  à  la  position  des  qualités  ;  2<*  celles  qui 
sont  prises  avant  les  plaidoiries. 

On  sait  qu'il  existe  dans  les  cours  et  tribunaux  un  registre  où 
l'on  inscrit  toutes  les  affaires  au  fur  et  à  mesure  de  la  présen- 
tation, et  qu'on  en  extrait,  &  intervalles  plus  ou  moins  éloignés, 
un  certain  nombre ,  pour  former  un  seul  rôle  ou  plusieurs  rôles 
spéciaux ,  suivant  qu'il  existe  une  ou  plusieurs  cnambres.  C'est 
ce  qu'on  appelle  le  râle  d'audience.  —  V.  infrà ,  v»  Rôle. 

6.  —  Le  rôle  d'audience  étant  formé,  les  parties  posent  les 
qualités  et  prennent  leurs  conclusions.  Ce  point  est  réglé  par  les 
art.  28  et  69  du  décret  de  1808,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  28.  —  «  Le  premier  jour  d'audience  de  chaque  semaine, 
le  président  de  la  chambre  fera  appeler  un  certain  nombre  de 
causes  dans  lesquelles  il  fera  poser  les  qualités  et  prendre  les 
conclusions,  en  indiquant  un  jour  pour  plaider.  >» 

Art.  69.  —  «  Si  les  deux  avoués  sont  présents,  ils  seront  te- 
nus de  poser  qualités  et  de  prendre  des  conclusions;  il  leur  sera 
indiqué  un  jour  pour  plaider.  » 

7.  —  Les  affaires  étant  renvoyées  pour  être  plaidées,  k  la 
suite,  ou,  par  exception,  à  jour  fixe,  les  parties  doivent  prendre 
de  nouvelles  conclusions  lorsqu'elles  comparaissent  de  nouveau 
à  l'audience. 

Ce  point  est  encore  prévu  par  l'art.  33  du  décret  de  1808,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  toutes  les  causes,  les  avoués,  avant  d'être  admis  à 
requérir  défaut  ou  à  plaider  contradictoirement,  remettront  au 
greffier  de  service  à  l'audience  leurs  conclusions  motivées  et 
signées  d'eux  avec  le  numéro  du  rôle.  » 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  textes  que,  dans  les  affaires 
qui  comportent  une  position  de  qualités,  l'avoué  conclut  deux 
fois.  Mais  pourauoi  deux  conclusions,  et  en  quoi  diffèrent- elles 
l'une  de  l'autre? 

8.  —  Le  rôle  d'audience  étant  formé  par  les  soins  du  prési- 
dent, celui-ci  fixe  le  jour  où  les  qualités  seront  posées.  Ce  jour 
là,  les  avoués  se  bornent  à  dire  :  je  pose  qualités,  et  remettent 
leurs  conclusions.  Ces  conclusions  sont  fort  simples.  Le  deman- 
deur conclut  à  ce  qu'on  lui  adjuge  les  fins  de  sa  demande,  le 
défendeur  conclut  au  rejet  de  cette  demande.  Pas  de  motifs.  El 
en  efiet,  les  art.  28  et  69  du  décret  de  1808  n'en  exigent  pas, 
à  la  différence  de  l'art.  33  de  ce  même  décret. 

Si  aucun  avoué  ne  se  présente ,  la  cause  est  rayée  du  rôle  ;  si 
un  seul  comparaît,  il  requiert  le  jugement  de  défaut  qu'il  con- 
vient de  prendre. 

En  ce  moment  encore,  le  renvoi  que  nécessitent  les  change- 
ments qui  se  sont  opérés  dans  la  situation  des  parties  ou  de  leurs 
avoués,  est  ordonné  (art.  342,  343,  G.  proc.  civ.). 

9.  —  Cela  fait,  le  tribunal  donne  acte  de  la  position  des qua- 
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Wlés,  et  il  ne  reste  plus  au  rôle  (ou  plutôt  il  ne  paraît  plus  rester) 
que  des  aflaires  contradictoires,  et  qui  sont  en  état,  ce  qui  donne 
lieu  à  lapplication  de  Tart.  342,  C.  proc.  civ.,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  jugement  de  TafTaire  qui  sera  en  état  ne  sera  diffère,  ni 
parle  changement  d'état  dos  parties,  ni  par  la  cessation  des 
fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient,  ni  par  leur  mort,  ni 
par  les  décès,  démissions,  interdictions  et  destitutions  de  leurs 
arooés.  » 

10.  —  Le  rôle  étant  ainsi  apuré  est  de  nouveau  appelé  à 
l'audience,  affaire  par  affaire,  et,  lors  de  cet  appel,  et  par  appli- 
cation de  Fart.  33  du  décret  de  1808  les  conclusions,  motivées 
cette  fois,  sont  lues  et  les  plaidoiries  suivent.  Si  Ton  observait 
rigoureusement  la  loi,  les  avoués,  qui  seuls  ont  le  droit  de  pren- 
dre des  conclusions,  devraient  les  lire;  mais,  ainsi  que  nous  IV 
Tons  delà  dit,  en  fait,  elles  sont  lues  par  Tavocat  avec  ou  même 
sans  l'assistance  de  Tavoué. 

Ces  conclusions  fixent  les  points  sur  lesquels  le  juge  est  appelé 
à  statuer.  Il  ne  peut  rendre  de  décision  sur  les  points  qui  n'y 
sont  pas  indiques  sans  commettre  un  ultra  petita»  —  V.  infrà, 
v^  Requête  civile ,  UUrà  petita. 


CHAPITRE  II. 

POBMBS  DES  CONCLUSIONS.  —  DIFFÂRRNTBS  BSP&CES 
DB  CONCLUSIONS. 

11.  —  La  discussion  étant  purement  orale  dans  notre  droit, 
le  juge  n'est  pas  tenu  de  lire,  s'il  croit  pouvoir  s'en  dispenser, 
les  actes,  requêtes,  notifications,  libelles,  qui  ont  été  dressés 
pendant  le  cours  de  l'instance;  d'où  la  conséquence  que  les  der- 
Dières  conclusions  lues  à  l'audience  expriment  ou  sont  censées 
exprimer  la  dernière  volonté  du  concluant.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
conclusions  que  celles-là.  Elles  seules  figurent  cfans  les  qualités 
du  jugement,  aux  termes  de  l'art.  142,  C.  proc.  civ.  La  juris- 
prudence est  à  cet  égard  constante.  — Cass.,  14  mai  1834,  Des- 
pine,[S.  34.1.847,  P.  chr.];  — 14  juin  1843,  Fustié,  [S.  43.1.606, 
P.  44.1.23];  —  23  août  1843,  Collin,  [S.  44.1.182,  P.  44.1.428]; 
-21  janv.  1857,  Dampierre,  [S.  58.1.155,  P.  57.634,  D.  57.1. 
3601;—  16  janv.  1865,  Bazire,  [S.  65.1.132,  P.  65.286,  D.  65.1. 
183] 

12.  —  n  importe  peu  que  certaines  demandes  figurent  dans 
les  requêtes  ou  autres  libelles.  Par  cela  seul  qu'elles  ne  figurent 
pas  dans  les  conclusions,  le  juge  n'en  est  pas  saisi  et  n*a  pas  à 
statuer.  —  Cass.,  20  févr.  1839,  Cluny,  [S.  39.1.503,  P.  39.2. 
269];  —  29  avr.  1840,  Freydier,  [S.  40.1.738,  P.  40.2.414];  — 
6  juin.  1840,  Desfournaux,  [S.  40.1.882,  P.  40.2.5121;  —20  avr. 
1841,  Girardot,  [S.  41.1.502,  P.  41.1.644];  —  12  avr.  1842, 
Germain,  [S.  42.1.417,  P.  42.1.5451 

12  bis.  —  Il  importe  peu  encore  que  la  demande  figure  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  —  Bordeaux,  22  mai  1840,  Lotte, 
;S.  40.2.365,  P.  43.1.493],  —  ou  dans  l'acte  d'appel,  si  elle  n'est 
pas  ramenée  dans  les  conclusions.  Par  l'effet  de  cette  omission, 
le  juge  ne  serait  pas  saisi.  —  Cass.,  5  mars  1838,  Varennes, 
[S.  38.1.321,  P.  38.1.354] 

13.  —  L'omission  d'une  demande  dans  les  conclusions  n'est 
pas  non  plus  réparée  par  les  plaidoiries.  —  Cass.,  4  déc.  1837, 
Pecoud,  iS-  38.1.384,  P.  40.2.431] 

.\insi,  11  a  été  juffé  que  la  simple  énonciation ,  dans  la  plai- 
doirie de  l'avocat,  a' un  moyen  (une  exception  de  litispendance, 
dont  il  n'est  pas  fait  un  chef  de  conclusions,  ne  met  pas  le  juge 
en  demeure  oe  prononcer  sur  ce  point.  —  Cass.,  17  août  1865, 
Bouluguet,  [S.  65.1.399,  P.  65.1051]  —  Cet  arrêt  mérite  d'être 
remarqué  en  ce  que  l'exception  avait  tenu  une  grande  place 
dans  les  débats,  avait  été  rétutée  dans  un  écrit  émané  de  l'adver- 
saire et  exaoïinée  par  le  ministère  public. 

14.  —  En  général,  la  Cour  de  cassation  se  réfère  aux  qualités 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  pour  savoir  si  une  demande  a  été  ou 
ooQ  formulée  dans  les  conclusions.  —  V.  Cass.,  23  août  1843, 
précité.  —  Il  importe  donc  de  bien  examiner  si  les  Qualités  sont 
ou  non  complètes  sous  ce  rapport,  et,  au  besoin,  de  recourir  à 
la  voie  de  Toppositiou  pour  les  faire  rectifier. 

15.  —  Lorsque  tous  les  chefs  de  demande  ne  figurent  pas 
dans  les  conclusions,  on  ne  saurait  induire  que  le  iuge  en  a  été 
saisi  au  moyen  de  preuves  extrinsèques  tirées  aes  débats  et 


des  faits  qui  s'y  rattachent.  Ce  principe  a  été  proclamé  à  juste 
titre  dans  une  instance  qui,  cependant,  pouvait  faire  naître  quel- 
ques doutes.  Il  s'agissait  d'un  litige  entre  un  assureur  et  un  as- 
suré, et  la  difficulté  consistai!  à.  savoir  si  la  police,  qui  portait 
la  date  du  28  septembre,  alors  que  le  sinistre  avait  eu  lieu  le  4 
octobre,  n'avait  été  réellement  signée  que  le  5  octobre  par  un 
mandataire  de  l'assuré.  L'assureur  produisit  devant  la  cour  une 
déclaration  émanant  de  ce  mandataire,  dans  laquelle  il  recon- 
naissait n'avoir  signé  que  le  5  octobre.  Cette  déclaration  fut  sou- 
mise à  la  cour,  qui  en  fit  mention  dans  son  arrêt,  et  on  soutint 
qu'elle  renfermait  un  aveu,  qui  pouvait  être  opposé  au  mandant, 
c'est-à-dire  à  l'assuré.  On  discuta  ce  point,  dans  lequel  se  résu- 
mait tout  le  procès,  sans  en  faire  l'objet  de  conclusions  écrites. 
La  cour,  n'ayant  pas  statué  sur  ce  moyen,  l'assureur  se  pourvut 
en  cassation  et  soutint  que  la  production  de  la  déclaration  pou- 
vait tenir  lieu  de  conclusions.  Le  pourvoi  fut  rejeté.  —  Cass., 
18  janv.  1876,  C'«  d'assurance  la  Nation  et  VUnivers,  [8.16.1. 
443,  P.  76.1141] 

16.  —  Pour  saisir  le  juge,  il  faut,  en  outre,  que  les  conclu- 
sions soient  prises  en  vue  de  l'affaire  qui  fait  l'objet  des  débats. 
Ainsi ,  on  ne  peut,  dans  un  procès ,  exciper  contre  la  partie  ad- 
verse des  conclusions  par  elle  prises  dans  une  autre  instance 
entièrement  distincte.  —  Cass.,  3  juin  1862,  Cambon,  [S.  63.1. 
189,  P.  62.1  H6,  D.  63.1.241 

17.  — II  faut  aussi  que  1  instance  soit  liée  entre  la  partie  qui 
pose  des  conclusions  et  la  partie  contre  laquelle  elle  conclut. 
Ainsi ,  le  demandeur  n'est  pas  recevable  à  prendre  des  conclu- 
sions à  la  barre  contre  une  partie  défaillante  qu'il  n'a  pas  citée, 
et  qui  n'a  été  appelée  en  cause  que  par  le  défendeur,  comme 
garant  de  celui-ci.  —  Dijon,  14  juin  1880,  Cordier,  [S.  81.2.126, 
P.  81.689] 

18.  —  Lorsque  des  conclusions  ont  été  prises  à  l'audience, 
il  peut  arriver,  quel  que  soit  l'état  de  la  cause,  que  les  dé- 
bats soient  ou  non  clos,  que  le  tribunal  ou  la  cour  ne  puissent 
pas  se  composer  de  la  môme  manière.  Dans  ce  cas,  les  parties 
doivent  conclure  à  nouveau;  si  Ips  magistrats  nouvellement  ap- 
pelés n'avaient  pas  entendu  la  lecture  aes  conclusions,  cette  cir- 
constance entacherait  de  nullité  la  décision.  —  Cass.,  7  févr. 
1872,  Duplessis,  [S.  72.1.103,  P.  72.251];  —  16  mars  1880,  Gail- 
lard, [S.  80.1.341,  P.  80.839] 

19.  —  Il  suit  de  là  que  si',  dans  cette  hypothèse,  l'une  des 
parties,  qui  avait  d'abord  comparu,  faisait  aéfaut,  on  ne  pour- 
rait se  prévaloir  des  conclusions  qu'elle  aurait  prises,  pour  sou- 
tenir que  la  sentence  est  h  son  égard  contradictoire.  —  Cass., 
25  avr.  1864,  Ceccaldi,  (S.  64.1.258,  P.  64.8401;  —2i  févr.  1870, 
Lecaron,  [S.  70.1.316,  P.  70.796] 

20.  —  D'après  ce  qui  précède,  il  faut,  pour  que  les  conclu- 
sions existent  dans  les  conditions  de  nature  à  obliger  le  juge  à 
statuer  sur  les  demandes  qu'elles  contiennent ,  sans  les  outre- 
passer :  1°  qu'elles  soient  écrites,  signées  de  l'avoué,  lues  à 
l'audience  et  remises  au  greffier;  2°  qu'elles  soient  insérées  dans 
les  qualités  du  jugement,  conformément  à  l'arL  142,  C.  proc. 
civ. 

Nous  examinerons  infrà  :  1»  si  elles  doivent  être  conformes  à 
la  demande  qui  a  été  formulée  dans  la  citation  introductive  d'ins- 
tance ;  2^  k  quel  moment  elles  ne  peuvent  plus  être  soumises  au 
juge;  3°  si  elles  doivent  être  signifiées  à  peine  de  nullité. 

21.  —  Bien  qu'en  règle  générale  les  conclusions  doivent  être 
écrites  et  lues  à  l'audience,  il  est  admis  par  exception  qu'elles 
peuvent  être  verbales.  Les  débats  peuvent  révéler  ou  faire  naître 
des  situations  imprévues  qui  les  rendent  nécessaires.  L'art.  72 
du  décret  de  1808  se  réfère  à  ce  cas.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  S'il 
est  pris  des  conclusions  sur  le  barreau ,  l'avoué  ou  les  avoués 
seront  tenus  de  les  remettre,  après  les  avoir  signées,  au  gref- 
fier... ».  Cette  condition  doit  être  remplie  pendant  ou  immédia- 
tement après  l'audience, 

22.  —  D'après  ce  qui  précède,  on  ne  saurait  considérer  comme 
des  conclusions,  ou  comme  susceptibles  d'en  tenir  lieu,  les  re- 
quêtes et  défenses  que  les  avoués  se  signifient  respectivement, 
en  conformité  des  art.  77  et  s.,  C.  proc.  civ.,  bien  que  des  de- 
mandes puissent  y  être  formulées.  Néanmoins,  il  arrive  souvent 
qu'elles  se  confondent  avec  les  conclusions,  et  ne  font  qu'un 
avec  elles.  Ainsi,  dans  une  instance  en  partage,  un  avoué  signi- 
fiera une  requête  dans  laquelle  il  énumérera,  numéro  par  numéro, 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  ainsi  que  les  rapports  qui 
constituent  la  masse  partageable.  A  son  tour,  l'avoué  adverse  lui 
signifiera  un  acte  en  réponse,  dans  lequel  il  mentionnera  les  arti- 
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clés  qu'il  accepte  et  ceux  qu*il  conteste.  Dans  les  conclusions 
d'audience,  toutes  les  parties  demanderont  T homologation  de 
ces  deux  actes  en  ce  qui  concerne  les  articles  non  contestés ,  et 
ne  spécifieront  les  demandes  qu'à  Tégard  des  articles  qui  le  sont. 
11  est  clair  que,  dans  ce  cas,  les  conclusions  seraient  incomplè- 
tes, et  le  plus  souvent  incompréhensibles,  si  on  ne  considérait 
pas  les  requêtes  comme  en  étant  une  partie  intégrante. 

23.  —  On  dislingue  les  conclusions,  en  principales,  lorsqu'elles 
portent  sur  toute  la  demande;  —  en  subsidiaires,  lorsque  le 
concluant,  prévoyant  que  la  demande  principale  pourrait  être 
repoussée,  la  réduit,  la  restreint  ou  la  modifie;  —  en  très-sub- 
siaiaires  lorsque,  prévoyant  que  les  conclusions  subsidiaires  se- 
ront encorp  repoussées,  il  les  modifie  d'une  autre  manière. 
Ce  qui  caractérise  les  conclusions  subsidiaires,  c'est  qu'elles 
sont  un  quid  diversum  de  la  demande  principale,  et  qu'elles 
n'ont  été  prises  qu'en  vue  du  cas  où  cette  demande  serait  répé- 
tée. Ainsi,  un  créancier  qui  conclut  contre  son  débiteur  au  paie- 
ment d'une  certaine  somme,  peut,  prévoyant  que  le  titre  qu'il 
produit  comme  preuve  de  son  droit  pourrait  ne  pas  être  considéré 
comme  probant,  demander  à  être  admis  subsidiairement  à  telle 
preuve  qu'il  appartiendra. 

24.  —  On  doit  distinguer  les  demandes  principales  et  subsi- 
diaires: iodes  demandes  alternatives  dans  lesquelles  le  requérant 
lait  porter  son  action  sur  deux  objets ,  à  choisir,  l'un  excluant 
l'autre;  2°  de  celles  qui,  multiples  et  toutes  principales,  sont 
comprises  dans  une  même  action. 

25.  --  Un  exemple  montrera  quelle  est  l'importance  de  ces 
distinctions.  11  a  été  jugé  que  «  les  juges  peuvent,  si  les  conclu- 
sions subsidiaires  leur  fournissent  un  moyen  plus  sûr  et  plus 
rapide  de  vider  le  litige,  examiner  les  conclusions  dites  subsi- 
diaires avant  les  conclusions  principales,  ou  même  négliger  en- 
tièrement ces  dernières.  —  Cass.,22  mars  1869,  Mérigot,  [S. 69. 
1.261,  P.  69.643,  D.  69. i. 448] 

25  bis.  —  Ce  principe  nous  paraît  erroné,  car  la  partie  n'a 
pris  des  conclusions  subsidiaires  qu'en  vue  du  cas  où  les  conclu- 
sions principales  seraient  rejetées.  Dans  l'espèce  soumise  à  la 
Cour  de  cassation,  un  testament  était  attai|ué  :  l^pour  vice  de 
forme;  2«  pour  faux.  Il  y  avait,  entre  ces  deux  demandes  com- 
prises dans  une  même  citation,  un  lien  factice,  en  ce  qu'elles 
tendaient  l'une  et  l'autre  à  l'annulation  du  testament,  et  à  ce 
que  les  biens  de  l'hérédité  fussent  adjugés ,  non  au  légataire, 
mais  à  l'héritier  du  sang.  Mais,  au  fond,  ces  deux  demandes 
étaient  absolument  distinctes;  elles  l'étaient  à  ce  point  que  si  la 
citation  n'avait  porté  que  sur  la  nullité  pour  vice  de  forme,  on 
n'aurait  pu  prendre  des  conclusions  tendant  à  la  nullité  pour 
cause  de  faux.  Etant  donné  qu'il  existait  deux  demandes  princi- 
pales, absolument  distinctes,  tendant  l'une  et  l'autre  à  la  même 
un ,  le  jug^e  a  pu  donner  la  priorité  à  l'une  d'elles  et  réserver 
l'autre,  s'il  a  cru  que  par  là  il  arriverait  à  une  justice  plus  sûre. 
Mais  quand  il  s'agit  de  conclusions  réellement  subsidiaires,  on 
comprendrait  difficilement  la  latitude  reconnue  au  juge  par  les 
termes  de  l'arrêt  précité. 

26.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  :  1»  Que  le  juge  ne  peut 
statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  que  s'il  rejette  les  conclu- 
sions principales;  2°  qu'il  ne  peut  cumuler  ces  deux  conclusions, 
et  les  adjuger  simultanément  au  demandeur;  3"  que  le  concluant 
peut  relever  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  les  conclusions 
principales,  bien  que  les  conclusions  subsidiaires  lui  aient  été 
adjugées. 

2*7.  —  On  qualifie  les  conclusions  d'exceptionnelles ,  lors- 
qu'elles ne  se  rapportent  pas  au  fond,  par  exemple  si  elles  ont 
trait  à  la  compétence,  à  la  litispenaance ,  à  une  mise  en 
cause,  etc.;  —de  reconventionnelles,  lorsque  le  défendeur  oppose 
à  son  adversaire  une  demande  qu'il  est  permis  de  former  par  de 
simples  conclusions;  —  d'additionnelles,  lorsqu'elles  complètent 
ou  modifient  des  conclusions  déjà  prises;  —  de  complémentaires, 
lorsqu'elles  ajoutent  à  la  demande  primitive  des  accessoires  né- 
cessuires,  par  exemple  les  intérêts  ou  les  dommages  courus 
depuis  que  cette  demande  a  été  formée. 

28.  —  Il  est  aussi  question  dans  les  ouvrages  de  doctrine 
des  conclusions  alternatives.  —  V.  Rousseau  etLaisney,  v^  Con- 
clusions, n.  23;  Garsonnet,  t.  2,  n.  284.  Il  est  fort  rare  que  de 
telles  conclusions  soulèvent  des  difficultés  juridiques,  et  les  re- 
cueils de  jurisprudence  ne  fournissent  à  cet  égard  aucun  précé- 
dent. Elles  ne  font  naître  des  litiges  que  lorsqu'il  s'agit  de  déter- 
miner le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort.  —  V.  suprà,  v° 
Appel  (mat.  civ.),  n.  394  et  s. 


CHAPITRE  III. 

SIGNIFICATION   D£S   CONCLUSIONS. 

29.  —  La  signification  des  conclusions  est  prescrite  par  l'art. 
70,  Décr.  30  mars  1808,  en  ces  termes  :  «  Les  avoués  sont  te- 
nus, dans  les  affaires  portées  aux  affiches,  de  signifier  leurs  con- 
clusions trois  iours  au  moins  avant  de  se  présenter  à  l'audience, 
soit  pour  plaider,  soit  pour  poser  qualités.  »  Comme  on  le  voit, 
cet  article  s'applique  aux  conclusions  prises  pour  poser  qualités, 
et  à  celles  qui  sont  prises  postérieurement,  au  moment  où  l'af- 
faire est  plaidée  (V.  suprà,  n.  8,  10).  On*  a  même  admis  qu'il 
s'appliquait  aux  conclusions  d'audience  qui  modifient  des  con- 
clusions antérieures.  —  V.  Rousseau  et  Laisney,  n.  53  bis, 

30.  —  Mais  cet  article  ne  prescrit  pas  la  signification  des 
conclusions  à  peine  de  nullité.  On  en  a  tiré  la  conséquence,  en 
se  fondant  sur  l'art.  1030,  C.  proc.  civ.,  lequel  dispose  qu'aucun 
acte  de  procédure  ne  peut  être  annulé  qu'en  vertu  d'une  dispo- 
sition expresse,  que  les  conclusions  ne  sont  pas  nulles  pour 
n'avoir  pas  été  signifiées.  La  jurisprudence  est  absolument  fixée 
en  ce  sens.  —  Cass.,  20  juill.  1858,  Liégard,  [S.  59.1.497,  P. 
59.643,  D.  58.1.403]  —  Paris,  18  avr.  1864,  Drevet,  fS.  64.2. 
168,  P.  64.361,  D.  64.5.72]  —  Amiens,  9  juin  1864,  Pe'igné,  [S. 
64.2.259,  P.  64.1169,  D.  64.5.243];  -  28  juin  1872,  de  Campa- 
gno,  [S.  72.2.142,  P.  72.600];  —  24déc.  1888,  Blondel,[S.  89. 
1.173,  P.  89.400]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  2,  p.  280.  —  D'ailleurs, 
l'opinion  contraire  serait  inconciliable  avec  la  faculté  qu'ont  les 
parties  de  prendre  à  l'audience  des  conclusions  nouvelles,  aiême 
verbales.  —  V.  suprà,  n.  21. 

31.  —  Cependant  la  cour  de  Paris,  s'est  prononcée  à  un  mo- 
ment donné  (car  depuis  elle  s'est  ralliée  à  l'opinion  dominante], 
pour  la  nullité.  —Paris,  lOiuill.  1857,  Demagio,  [S.  57.2.637, 
F.  57.1071,  D.  58.2.22]—  Elle  s'est  fondée  pour  juger  ainsi  sur 
ce  que  l'art.  70  touche  aux  intérêts  de  la  défense.  Mais  il  y  a 
dans  le  Code  de  procédure  une  foule  d'articles,  avant  ce  carac- 
tère, qui  n'attachent  pas  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation 
des  prescriptions  qu'ils  renferment,  et  si  on  pouvait  à  leur  égard 
invoquer  le  même  motif,  l'art.  1030  passerait  presque  à  l'état 
de  lettre  morte. 

32.  —  Les  conclusions  sont  quelquefois  posées  sans  être  si- 
gnifiées (Garsonnet,  loc,  cit.;  Bioche,  v®  Conclusions,  n.  9).  La 
raison  en  est  que,  dans  une  certain  nombre  d'affaires,  l'avocat 
connaît  à  l'avance  les  moyens  qui  lui  seront  opposés,  et  qui,  sou- 
vent même,  lui  sont  indiqués  de  vive  voix  par  son  confrère. 

33.  —  L'observation  de  l'art.  70  a  cependant  prévalu  dans  la 
pratique,  au  casprévu  par  l'art.  252,  C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  lors- 
que les  conclusions  tendent  à  la  preuve  par  témoins.  11  importe, 
en  effet,  à  la  partie  adverse  de  connaître  la  teneur  de  l'articula- 
tion afin  d'être  fixée  à  l'avance  sur  l'admissibilité  et  la  perti- 
nence des  faits.  Cependant  il  a  été  jugé,  même  dans  ce  cas, 
que  la  signification  des  conclusions  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité.  —  Paris,  8  mai  1884,  Bouchet,  [S.  86.2.44,  P.  86.1. 
319,  D.  84.5.72]  —  Et,  en  effet,  le  premier  alinéa  de  l'art.  252 
est  muet  sur  le  délai  dans  lequel  l'acte  de  conclusions  contenant 
l'articulation  des  faits  devra  être  signifié,  puisqu'il  ne  dit  même 
pas  que  la  signification  en  doive  être  faite.  De  là  on  a  induit 
que  cet  article  se  référait  à  l'art.  70  du  décret  de  1808,  et  du  nio- 
mentoùila  été  admis  que  cet  article  n'était  pas  prescrit  à  peine 
de  nullité,  on  en  a  conclu  qu'il  fallait  admettre  la  même  solu- 
tion lorsqu'on  le  combinait  avec  l'art.  252.  Mais,  d'un  autre  côté, 
le  2^  alinéa  de  ce  dernier  article  est  ainsi  conçu  :  (c  Ils  (les  faits 
articulés)  sont  également,  par  un  simple  acte,  déniés  ou  recon- 
nus dans  les  trois  jours,  sinon  ils  pourront  être  tenus  pour  con- 
fessés ou  avérés.  »  Il  résulte  de  cette  disposition  que,  puisque 
celui  à  qui  on  oppose  la  demande  en  preuve  doit  reconnaître  ou 
dénier  ces  faits  dans  les  trois  jours  qui  précèdent  l'audience ,  il 
faut  qu'il  les  connaisse  dans  ce  même  délai,  d'où  l'obligation 
d'observer  l'art.  70.  Mais,  comme  l'inobservation  de  cet  article 
ne  comporte  pas  de  nullité,  il  faut  admettre  de  deux  choses  l'une  : 
ou  que  cette  même  partie  pourra  reconnaître  ou  dénier  les  faits 
à  l'audience,  au  moment  où  elle  conclut,  ou  que,  si  elle  a  besoin 
d'un  délai  pour  faire  cette  option,  le  juge  devra  l'accorder.  C'est 
ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  un  grand  nombre  de  tribu- 
naux. Il  est  même  impossible  qu'il  en  soit  autrement  si  la  preuve 
est  offerte  à  l'audience  au  moyen  de  conclusions  verbales. 
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34.  —  De  ce  que  Tari.  70  ne  prononce  pas  la  nullité,  il  ne 
s^eosuit  pas  que  la  partie  qui  serait  lésée  par  son  inobservation, 
soit  absolument  désarmée.  Elle  peut  demander,  avant  que  les 
coDcldsioQs  soient  lues  par  son  aaversaire,  et  d'une  manière  plus 
générale  au  moment  de  l'ouverture  des  débats,  un  sursis  Dour 
que  la  communication  lui  soit  Faite.  —  Cass.,  5  janv.  1874,  6ou- 
troux,  [S.  75.1.409,  P.  75.261,  D.  74.1.84] 

35*  —  Mais  faut-il  admettre  que  les  juges  pourraient  consi- 
dérer les  conclusions  qui  n'ont  pas  été  signifiées  comme  n'exis- 
tant pas,  refuser  audience  à  l'avoué  qui  les  produit,  refuser  aussi 
la  parole  à  l'avocat,  puisqu'aux  termes  dos  art.  33  et  72  du  décret 
de  1808,  celui-ci  ne  peut  plaider  qu'après  que  les  conclusions 
ont  été  lues  et  déposées,  et  enfin  rendre  un  jugement  par  défaut 
faute  de  conclure?  Si  l'affirmative  était  admise ,  il  n'en  faudrait 
pas  induire  que  cps  mesures  soient  inconciliables  avec  l'opinion 
de  ceux  oui  se  sont  {)rononcés  contre  la  nullité  des  conclusions 
à  défaut  de  signification.  Si  les  conclusions  étaient  nulles ,  et  si 
la  nullité  n'en  était  pas  prononcée,  le  jugement  serait  nul,  car 
le  iuge  aurait  dit  droit  sur  des  conclusions  qui  n'existaient  pas. 
Tel  n'est  pas  le  cas  lorsque  le  juge,  loin  d  annuler  les  conclu- 
sions, se  borne,  au  moyen  des  mesures  au'il  a  le  droit  de  prendre 
si  les  circonstances  l'exigent,  à  assurer  l'exécution  de  la  loi.  — 
V.  Garsonnet,  loc.  cU. 

36.  —  Cette  manière  de  comprendre  l'art.  70  a  Quelques  par- 
tisans. Elle  ne  nous  paraît  pas  ibndée  :  i°  aucune  loi  ne  l'auto- 
rise; 2?  les  mesures  qu'elle  préconise,  adoptées  par  les  uns, 
repoussëes  par  les  autres,  limitées  à  certaines  affaires  là  où  elles 
sont  adoptées,  laissent  trop  de  place  à  Tarbitraire  du  juge  ;  3°  la 
réparation  est  disproportionnée  à  la  faute,  puisque  un  manque- 
ment sans  importance  enlèverait  aux  justiciables  le  droit  de  se 
défendre;  4<*  cette  réparation  aboutit  à  un  déni  de  justice,  de 
sorte  que,  pour  obvier  à  la  violation  d'une  loi,  on  en  viole  une 
autre;  5**  on  dirait  en  vain  que  les  mesures  qu'il  s'agit  de  prendre 
aboutiront  à  un  jugement  par  défaut  qui  pourra  être  frappé  d'op- 
position. Cela  cessera  d'être  vrai  si  les  qualités  ont  été  préala- 
blement posées,  auquel  cas  des  conclusions,  qui  ne  sont  le  plus 
souvent  qu'un  simulacre,  rendront  le  jugement  contradictoire; 
6*  peut-on  admettre  enfin  que  des  conclusions  non  signifiées 
existent  puisqu'elles  ne  sont  pas  entachées  de  nullité,  et  au'en 
même  temps  on  puisse  agir  comme  si  elles  n'existaient  pas  : 

37.  —  Nous  tenons  dès  lors  pour  certain  que  Fart.  70  ne  corn- 

Forte  pas  les  mesures  à  l'aide  desquelles  on  a  voulu  en  assurer 
exécution.  Cependant  cet  article  existe,  et  il  peut  être  invoqué 
par  la  partie  qui  y  a  intérêt.  L'obtention  d'un  sursis  paraît  ici  le 
moyen  le  plus  simple.  On  pourrait  objecter  aue  le  renvoi  d'une 
affaire  peut  toutefois  troubler  le  service  de  l'audience.  Mais  si 
de  ce  côté  des  abus  pouvaient  se  produire,  d'énergiques  admo- 
nestations faites  à  Taudience,  au  besoin  des  mesures  disciplinaires, 
les  frais  de  l'incident  mis  à.  la  charge  de  la  partie  à  qui  il  serait 
imputable,  et  récursoirement  de  l'avoué  qui  y  aurait  donné  lieu, 
suffiraient  pour  en  prévenir  le  retour. 

38.  —  C'est  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  en  1836, 
qui  a  donné  naissance  aux  controverses  qui  viennent  d'être  ex- 
posées. À  cette  époque,  les  conclusions  n'étaient  point  signifiées 
dans  le  ressort  de  la  cour  de  Douai.  Le  ministère  public  près  le 
tribunal  de  Douai,  voulant  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses, 
imagina,  dans  une  affaire  purement  privée,  de  prendre  d'office 
des  réquisitions  pour  faire  rendre  un  jugement  à  l'effet  de  faire 
ordonner  par  le  tribunal  l'exécution  ae  l'art.  70;  mais  celui-ci 
repoussa  cette  demande  par  le  motif  que  les  parties  en  cause  ne 
réclamaient  pas,  et  que  l'art.  70  ne  touchait  qu'aux  intérêts  pri- 
vés. On  se  pourvut  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  le  ju- 
gement fut  cassé  par  le  motif  que  l'art.  70  servait  de  garantie 
an  droit  de  défense.  —  Cass.,  30  août  1836,  Ministère  public, 
[S.  36.1.799,  P.  chr.]  —  Qui  se  serait  douté  alors  que  cet  arrêt 
servirait  de  point  de  départ  à.  un  système  qui  tend  à  la  suppres- 
sion conaplète  de  ce  droit?  Il  va  sans  dire  que  si  cette  décision 
préoccupa  à  cette  époque  les  esprits,  elle  ne  changea  rien  aux 
Qsa^^  suivis. 

39.  —  Les  parties  peuvent-elles  renoncer  au  droit  que  leur 
donne  Part.  707  11  ne  peut  s'agir  ici  que  d'une  renonciation  ta- 
cite, car  une  renonciation  expresse  n  a  jamais  existé  et  ne  sau- 
rait se  comprendre.  Si  la  Cour  de  cassation  a  dit  vrai  en  1836, 
la  renonciation  serait  illicite,  aucun  pacte  ne  pouvant  prévaloir 
contre  un  principe  d'ordre  public;  si  l'art.  70  ne  garantit  que 
des  intérêts  prives,  la  renonciation  devrait  sortir  à  effet.  Or,  en 
matière  de  procédure ,  il  existe  bien  certaines  règles  qui  sont 

RÉPKRTOIRB.  —  Tome  XIII. 


trop  intimement  liées  à  la  bonne  administration  de  la  justice 
pour  n'avoir  pas  le  caractère  d'un  principe  d'ordre  public;  mais, 
en  général,  l'ensemble  des  dispositions  se  rapporte  à  la  lutte 
des  intérêts  privés.  L'acquiescement  lui-même,  qui  n'est  qu'une 
renonciation  à  l'exercice  des  voies  de  recours,  ne  relève-t-il  pas 
de  la  volonté  du  plaideur?  Ainsi  en  est-il  de  Fart.  70.  Il  est, 
sans  doute,  essentiel  que  les  conclusions  soient  connues  de  ce- 
lui à.  qui  on  les  oppose.  Mais  le  moyen  importe  peu.  De  ce  que 
l'art.  70  n'est  pas  exécuté,  la  liberté  de  plaider  est-elle  amoin- 
drie? L'expérience  est  ici  trop  générale  pour  que  la  réponse 
puisse  être  douteuse.  Aussi,  il  est  généralement  admis  que  les 

Parties  peuvent  renoncer  à  se  prévaloir  de  l'inobservation  de 
art.  70. 

Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  décidé  que  la  renoncia- 
tion est  acquise  par  cela  que  la  partie  ne  s'est  pas  opposée  à  la 
lecture  des  conclusions.  —  Cass.,  5  janv.  1874,  précité.  —  Et  à 
fortiori  lorsqu'elle  a  laissé  plaider  sans  réclamation.  —  Cass., 
20  juin.  1858,Liegard,  [S.  59.1.497,  P.  59.643,  D.  58.1.403]  . 

40.  —  En  général ,  les  avocats  comme  les  avoués  ont  le  soin 
de  plaider  à  toutes  fins.  Ainsi,  après  avoir  soutenu  que  l'art.  70 
n'est  pas,  en  règle  générale,  prescrit  à  peine  de  nullité,  ils 
ajouteront,  prévoyant  que  le  juge  pourrait  être  d'un  avis  con- 
traire, que,  spécialement,  la  nature  de  l'affaire  en  exclut  l'ap- 
plication. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  s'appliquait  pas  : 

l**  Aux  affaires  qui  sont  portées  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  parties  n'y  étant  pas  représentées  par  des  avoués,  et 
même ,  par  analogie ,  devant  les  cours  d'appel  lorsqu'elles  sont 
saisies  d'affaires  commerciales.  —  Rennes,  29  nov.  1881,  Trouil- 
let,  [S.  84.2.150,  P.  84.1.758] 

2o  En  matière  sommaire,  parce  que  cet  article  ne  vise  que  les 
affaires  portées  aux  affiches  qui  doivent  être  jugées  à  tour  de 
rôle.  —  Cass.,  22  nov.  1859,  Vood,  [S.  60.1.992,  P.  60.80]  — 
Sic,  Bourdeau,  t.  6,  p.  84,  note  3. 

3®  Au  cas  d'intervention,  qui  est  régulièrement  formée,  aux 
termes  de  l'art.  406,  C.  proc.  civ.,  par  un  acte  d'avoué  à  avoué, 
la  veille  de  l'audience.  —  Cass.,  13  mars  1878,  Pitre-Merlaud , 
[S.  79.1.320,  P.  79.789,  D.  79.1.38] 

4<*  Au  cas  où  le  demandeur  a  été  autorisé  à  citer  à  bref  délai, 
puisque  la  comparution  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois 
jours  et  que  la  signifi«;alion  doit  être  faite  dans  ce  même  délai. 
—  Paris,  28  juin  1872,  Compaigno,  [S.  72.2.112,  P.  72.600,  D. 
74.2.55] 


CHAPITRE  IV. 

MODIFICATION  DES  CONCLUSIONS  AU  COURS  DBS  DÉBATS. 

41*  —  Le  droit  qu'ont  les  parties  de  changer  ou  de  modifier 
leurs  conclusions  et  de  produire  de  nouvelles  demandes  est  en 
quelque  sorte  un  axiome.  «  Ce  droit,  comme  le  dit  M.  Garsonnet 
(t.  2,  p.  289),  n'est  pas  plus  contestable  que  celui  de  les  (les 
conclusions)  soutenir  par  d'autres  arguments.  »  Ce  principe  est 
souvent  le  point  de  départ  d'une  décision  portant  sur  une  diffi- 
culté quelconque;  mais,  en  lui-môme,  il  est  trop  incontestable 
pour  avoir  été  l'objet  d'une  décision  ne  se  rapportant  qu'à  lui. 
il  est  cependant  dominé  par  la  règle  aux  termes  de  laquelle  les 
conclusions  ne  peuvent  pas  changer  la  demande  (V.  à  cet  égard 
infrà,  n.  44  et  s.).  Il  reçoit  encore  une  autre  restriction  lors- 
qu'il s'agit  d'apphquer  l'art.  464,  C.  proc.  civ,  —  V.  suprà,  v» 
Appel  (maL  civ.),  n.  3213  et  s. 

42.  —  Enfin,  il  est  encore  de  règle  que  la  compétence  ratione 
materise  du  iu^e  est  uniquement  déterminée  par  les  conclusions 
de  l'exploit  d'ajournement,  que  le  demandeur  ne  peut,  en  consé- 
quence, substituer  par  des  conclusions  d'audience  à  une  de- 
mande incompétemment  portée  devant  un  tribunal,  une  demande 
rentrant  dans  ses  attributions  sous  prétexte  qu'elle  n'est  qu'une 
modification  de  la  première.  —  Cass.,  6  juill.  1814,  Raulin,  [S. 
et  P.  chr.l;  —  9  juill.  1850,  Guibert,  [P.  50.2.213];  —  16  juill. 
1889,  Richard,  [S.  89.1.432,  P.  89.1061]  —  Lyon,  17  juill.  1844, 
Martin,  [S.  45.2.424,  P.  45.2.387]  —  Toulouse,  27  juin  1868, 
Bonafous,  [S.  69.2.19,  P.  69.195]  —  Sic,  Rousseau  de  Laisney, 
v°  Conclusions,  n.  76.  —  Outre  qu'il  est  difficile  d'admettre  que 
des  conclusions  qui  tendent  à  ce  résultat  ne  changent  pas  la 
demande,  le  juge  ne  peut,  le  contraire  se  présentàt-il,  que  dé- 
clarer son  incompétence.  Incompétent  à  l'ongine,  il  ne  peut  faire 
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acte  de  juridiction,  et  il  ne  peut,  dès  lors,  entendre  les  conclu- 
sions ,  en  donner  acte  et  en  faire  état  pour  statuer  sur  sa  com- 
pétence. On  suit  une  règle  différente  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le 
taux  du  dernief  ressort,  il  est  fixé  par  la  dernière  demande  con- 
tenue dans  les  conclusions.  —  V.  à  cet  égard  suprà,  v«  Appel 
(mat.  civ.),  n.  i89  et  s. 

43.  —  On  a  jugé  que  les  conclusions  prises  par  le  deman- 
deur contre  un  déiendeur  défaillant  ne  pouvaient  que  reproduire 
la  demande  qui  est  formulée  dans  l'exploit  introductif  d'instance, 
et  cela  par  le  motif  que  ce  défaillant  a  pu,  reconnaissant  le  bon 
droit  de  son  adversaire,  accepter  la  condamnation  qu'il  sollicite, 
mais  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  mesure  de  connaître  les  modifica- 
tions que  pourrait  subir  la  demande.  —  Cass.,  6  juill.  4814,  pré- 
cité; —  21  févr.  1877,  Manheimer,  [S.  78.1.51,  P.  78.117,  D. 
77.1.349]  —  Cependant  on  peut  se  demander  si  le  défendeur 
peut,  en  faisant  défaut,  priver  le  demandeur  du  droit  de  prendre 
de  nouvelles  conclusions. 

.44.  —  Les  conclusions  ne  doivent  pas  changer,  dans  ce  qu'elle 
a  d'essentiel,  la  demande  que  contient  l'exploit  introductif  d'ins- 
Innce.  Une  demande  nouvelle  exigerait  une  nouvelle  citation. 
Mais  à  quel  signe  peut-on  reconnaître  l'existence  d'un  tel  chan- 
geinent?  A  cet  égard,  la  Cour  de  cassation  a  donné  une  formule 
qu'il  est  bon  de  reproduire  :  «  Ne  constituent  pas  une  demande 
nouvelle,  donnant  lieu  à  une  nouvelle  citation ,  les  coAclusions 
nouvelles  qui  se  rattachent  aux  premières  par  l'identité  du  fait 
sur  lequel  elles  se  fondent ,  et  ne  sont  que  la  conséquence  des 
développements  donnés  au  litige  par  les  débats  contradictoires 
des  parties  ».  —  Cass.,  19  nov.  1879,  Orsini,  [S.  80.1.30,  P. 
80.47,  D.  80.1. 78] 

45.  —  C'est  avec  juste  raison  que  la  cour  parle  de  l'identité 
du  fait,  et  non  de  l'identité  du  but,  c'est-à-dire  des  fins  de  la 
demande.  C'est  qu'en  effet  plusieurs  demandes  peuvent  tendre 
aux  mêmes  fins  sans  qu'il  soit  permis  pour  cela  ae  les  identifier 
et  de  formuler  des  conclusions  qui  tendent  à  les  substituer  les 
unes  aux  autres.  Supposons,  en  effet,  une  vente,  l'acheteur  en 
possession,  et  une  demande  en  nullité  de  cette  vente.  Cette  de- 
mande, quelle  que  soit  la  nature  de  l'action,  tendra,  la  nullité 
étant  admise,  au  délaissement  de  l'objet  vendu.  De  ce  que  telle 
sera  sa  fin  dernière,  on  ne  pourra  substituer  à  une  action  en  nul- 
lité pour  vice  de  consentement  (erreur,  dol,  fraude,  violence),  une 
action  en  nullité  fondée  sur  l'inaliénabilité  de  l'objet  vendu,  ou 
une  action  résolutoire  fondée  sur  l'inexécution  des  conditions. 
On  ne  pourra  non  plus  substituer  à  une  action  en  rescision  pour 
lésion  une  action  en  nullité  fondée  sur  ce  gue  le  prix  est  trop 
vil  pour  pouvoir  être  considéré  comme  un  prix,  et  cela  bien  que 
ces  deux  actions  aient  un  principe  commun,  l'insuffisance  du 
prix. 

46.  —  Que  faut-il  décider  lorsque  la  demande  en  nullité  est 
fondée  sur  un  vice  du  consentement  et  sur  un  fait  unique  et  dé- 
terminé, par  exemple  l'erreur  et  rien  que  l'erreur.  Pourrait-on, 
par  des  conclusions  nouvelles,  écarter  absolument  ce  vice,  et 
baser  la  nullité  sur  la  violence  ou  la  fraude?  Certainement  non, 
car  le  fait  ne  serait  plus  identique.  Mais  si  on  soutenait  que  la 
fraude  ou  la  violence  ont  contribué  à  engendrer  Terreur,  on  le 
pourrait. 

47.  —  On  peut  ajouter  à  la  demande  dans  de  nouvelles  con- 
clusions tout  ce  qui  en  est  un  accessoire  nécessaire.  L'art.  464, 
C.  proc.  civ. ,  fournit  à  cet  égard  quelques  exemples.  Ainsi,  on  peut 
demander  les  intérêts,  arrérages,  loyers  et  autres  accessoires 
échus  depuis  l'introduction  de  l'instance,  ainsi  que  les  domma- 
ges-intérêts pour  le  préjudice  souffert  depuis.  On  peut  aussi 
ajouter  à  la  aemande  ce  qui  v  est  compris  virtuellement ,  par 
une  conséquence  nécessaire.  Ainsi  le  requérant,  qui  s'est  borné 
k  demander  dans  la  citation  introductive  la  résolution  d'une 
vente,  peut  prendre  des  conclusions  tendant  à  se  faire  allouer 
la  restitution  des  fruits  et  à  la  faire  fixer  par  experts  à  ce 
commis. 

48.  —  Il  est  de  règle  que  le  demandeur  peut  restreindre  par 
ses  conclusions  sa  demande,  mais  qu'il  ne  peut  pas  l'augmen- 
ter. Ainsi  lorsqu'il  a  cité  son  adversaire  pour  le  faire  condamner 
au  paiement  d'une  somme  de  2,000  fr.,  il  peut  en  demander 
1,000,  mais  il  ne  peut  en  demander  3,000. 

49.  —  Bien  plus,  le  juge  pourrait,  alors  que  le  demandeur 
conclut  au  paiement  de  la  somme  totale  et  le  dféfendeurau  rejet 
de  la  demande,  réduire  la  somme  demandée.  Obligé  de  tenir  une 
balance  égale  entre  les  deux  parties,  il  peut,  en  faisant  état 
des  conclusions  contraires,  diminuer  l'une  parce  qu'elle  exigeait 


trop,  ajoutera  l'autre  parce  qu'elle  n'offrait  pas  assez,  adopter 
la  solution  qui  lui  a  paru  la  plus  juste.  C'est  ainsi  encore  que, 
dans  une  espèce  où  le  demandeur  revendiquait  la  totalité  d'un 
immeuble ,  tandis  que  le  défendeur  soutenait  que  la  demande 


était  mal  fondée,  le  juge  a  pu  n'adjuger  à  ce  demandeur  que  la 

ble.  —  ~ 
et  P.  chr.J 


moitié  de  cet  immeubh 


Cass.,  3  août  1819,  Delarue,  [S. 


50.  —  Ce  que  le  juge  peut  faire,  en  puisant  dans  les  conclu- 
sions prises  par  toutes  les  parties  les  éléments  de  sa  décision, 
ces  mêmes  parties  le  peuvent  aussi.  Dans  ce  dernier  cas  on  ne 
saurait  reprocher  au  demandeur  d'avoir  changé  sa  demande. 
Ainsi,  lorsqu'il  demande  au  défendeur  le  remboursement  d'une 
somme  qu'il  lui  aurait  remise  à  titre  de  prêt,  il  peut  lorsque  ce 
dernier  reconnaît  avoir  reçu  cette  somme,  mais  comme  manda- 
taire, lui  demander  compte  à  ce  titre  de  sa  gestion.  —  Cass., 
19  nov.  1879,  précité. 

51.  —  En  principe,  le  droit  naît  du  fait  :  ex  facto  jus  oritur , 
Cette  maxime,  si  souvent  invoquée  devant  les  tribunaux,  est  le 
point  de  départ  de  la  règle  d'après  laquelle  c'est  par  Tidentil^  du 
fait  qu'on  peut  déterminer  si  les  conclusions  ne  s'écartent  pas 
de  la  demande.  Et  en  effet,  étant  donné  que  le  fait  énoncé  dans 
la  citation  et  le  fait  énoncé  dans  les  conclusions  sont  identiques, 
à  quelques  variations  près  qui  n'en  changent  pas  le  caractère,  il 
est  impossible  que  le  droit ,  que  la  demande  tend  à  faire  valoir, 
ait  pu  subir,  en  passant  dans  les  conclusions,  des  changements 
qui  transforment  cette  demande. 

52.  —  H  serait  inutile  de  donner  plus  de  développement  à  ce 
principe.  C'est  par  l'application  qu'il  sera  mieux  compris.  Ainsi , 
il  a  été  admis  que  les  conclusions  étaient  conformes  à  la  demande 
dans  les  espèces  qui  suivent  :  Celui  qui  a  demandé  la  résiliation 
d'un  bail ,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  réparations  faites  aux 
locaux  loués  troublaient  sa  jouissance,  a  pu  conclure  aux  mêmes 
fins,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces  mômes  locaux  étaient  devenus 
inhabitables  par  suite  des  vices  qu'ils  renfermaient,  et  qui  s'é- 
taient révélés  pendant  le  cours  du  procès.  Et  en  effet,  les  répa- 
rations révélaient  l'existence  de  certains  vices.  C'était  donc  tou- 
jours le  même  fait.  —  Cass.,  3  juill.  1878,  AnckaM,  [S.  80.1. 
366,  P.  80.881,  D.  80.1.77] 

SS.  —  Lorsque,  dans  une  instance  en  liquidation,  le  défen- 
deur produit  un  acte  de  cession ,  d'où  il  veut  faire  dériver  une 
créance  pour  la  faire  figurer  à  son  actif,  le  demandeur  peut 
faire  annuler  cette  cession,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  mentionnée 
dans  l'exploit  introductif.  —  Cass.,  22  mars  1882,  de  la  Tullave 
de  Varennes,  [S.  83.1.175,  P.  83,1.404,  D.  82.1.283] 

54.  —  Un  actionnaire  d'une  société  tombée  en  déconfiture 
qui,  dans  l'exploit  introductif  d'instance  a  demandé  contre  un 
actionnaire  le  paiement  de  sa  créance  et  la  nullité  d'un  rachat 
d'actions  fait  à  l'actionnaire  par  cette  société,  sans  conclure  for- 
mellement à  la  restitution  par  l'actionnaire  du  prix  des  actions 
rachetées,  peut  ensuite,  par  voie  de  simples  conclusions,  de- 
mander cette  restitution,  alors  d'ailleurs  que  dans  les  exploits 
introductifs  d'instance  il  avait  fait  toutes  réserves  à  cet  égard. 
—  Orléans,  5  août  1882,  Comptoir  d'escompte  d'Orléans,  [S  84. 
2.57,  P.  84.1.332,  D.  84.2.31] 

55.  —  La  partie  qui  actionne  les  administrateurs  d'une  so- 
ciété commerciale  en  dommages-intérêts,  à  raison  d'infractions 
et  d'irrégularités  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  24  juill.  1867, 
seraient  susceptibles  de  faire  prononcer  la  nullité  de  cette  so- 
ciété, peut  demander  cette  nullité.  On  doit  admettre,  en  effet, 
que  cette  mesure  est  conforme  k  la  demande  lorsqu'elle  assure 
la  réparation  du  dommage.  —  Cass.,  2  août  1881,  Lemaire,  [S. 
83.1.404,  P.  83.1.1028,1).  82.1.336] 

56.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  en  demande  le 
paiement  à  un  signataire  y  figurant  comme  endosseur,  et  qui 
h  ce  titre  lui  oppose  la  déchéance  fondée  sur  le  défaut  de  noti- 
fication du  protêt  (C.  civ.,  art.  68),  peut  prendre  contre  lui  des 
conclusions  à  l'effet  de  faire  déclarer  que  son  endossement  n'est 
qu'un  aval  déguisé,  et  que,  comme  avaliste,  il  ne  peut  invoquer 
la  déchéance.  —  Cass.,  16  janv.  1888,  Brosse,  [S.  88.1.457,  P. 
88.1.1134,  D.  88.1.69] 

57.  —  La  partie  oui  a  intenté  une  action  pour  faire  déclarer 
que  son  adversaire  n  a  pas  le  droit  de  donner  une  dénomination 
fléterminée  à  une  marchandise  qu'il  met  en  vente,  peut,  par  des 
conclusions  additionnelles ,  demander  qu'il  lui  soit  fait  défense 
de  la  vendre  sous  cette  dénomination.  —  Cass.,  21  juill.  1890, 
Duvergev-Taboureau,  [S.  91.1.99,  P.  91.1.245,  D.  91.1. 
159]        " 
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58.  —On  a  décidé,  au  contraire,  aue  les  conclusions  n'étaient 
pas  conformes  à  la  demande  dans  les  espèces  qui  suivent  :  la 
partie  qui,  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  a  agi  contre  un 
tiers,  comme  débiteur  de  ce  dernier,  pour  lui  demander  le  paie- 
ment d*uQe  certaine  somme,  ne  peut  prendre  des  conclusions 
ooDtre  lui  à  Telfet  de  le  faire  condamner  au  paiement  d'une 
autre  somme,  comme  son  débiteur  personnel,  à  raison  d'un  prêt 
qu'il  lui  aurait  conBenti.—  Limoges,  27  nov.  ^868,  Aubailly,  [S. 
69.2.1tî,  P.  69.568,  D.  69.2.48] 

59.  — Celui  quia  intenté  une  action  contre  un  acheteur  pour 
loi  demander  le  f>atement  du  prix  d'une  marchandise  ne  peut 
conclure  contre  lui  à  la  résiliation  du  marché.  —  Cass.,  21  fevr. 
^877,  Manbeimer,  [S.  78.1.51,  P.  78.117,  D.  77.1.349] 

60.  —  Dans  une  espèce  où  le  vendeur  s'était  obligé  à  rache- 
ter le  bien  vendu  dans  un  certain  délai,  l'acheteur,  qui  s'était 
borné  à  demander  contre  ce  vendeur  la  nullité  de  la  vente  pour 
dd  et  fraude,  n'a  pu  prendre  des  conclusions  tendant  à  le  faire 
condamner  à  opérer  le  rachat.  —  Cass.,  8  févr.  1881,  Herman- 
Bouret,  IS.  82.1.233,  P.  82.1.532,  D.  81.1.467] 

61.  —  Le  cessionnaire  d'un  office,  qui  a  intenté  contre  son 
cédant  une  action  en  dommages  fondée  sur  ce  qu'il  n'avait  pas 
rempli  les  conditions  de  la  cession ,  n'a  pu  conclure  à  une  ré- 
duction du  prix  fondée  sur  ce  (jue  ce  prix  aurait  été  surélevé  par 
suite  des  fausses  indications  qui  auraient  été  données  sur  le  mon- 
tant des  produits.  —  Orléans,  13  févr.  1891,  Moreau,  [S.  et  P. 
92.2.247,  D.  92.2.93] 

62.  —  Etant  donné  les  principes  qui  viennent  d'être  posés  {su- 
prû,  n.  45),  nous  ne  saunons  approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  par  lequel  il  a  été  décidé  qu'il  est  permis  de  substituer 
à  une  demande  en  nullité  d'un  testament  olographe  pour  vice  de 
forme,  une  demande  en  nullité  de  ce  môme  testament  fondée  sur 
lacaplation  et  la  suggestion.  —  Cass.,  16  juin  1843,  Framinet, 
[S.  43.1.432]  —  En  statuant  ainsi,  la  Cour  de  cassation  avait 
déserté  les  principes  qu'elle  a  depuis  invariablement  maintenus. 
Au  lieu  de  s'attacher  à  l'identité  du  fait,  elle  n'a  pris  en  consi- 
dération que  la  fin  de  l'instance,  c'est-à-dire  la  nullité  du  tes- 
tament. 

63.  —  Celui  qui  a  agi  comme  demandeur  en  une  qualité  peut 
prendre  dans  les  conclusions  une  autre  qualité,  à  la  condition 
de  ne  pas  changer  la  demande.  Ainsi  celui  qui ,  par  erreur,  a 
pris  dans  la  citation  la  qualité  de  prêteur  direct,  peut  agir  dans 
les  conclusions  comme  cessionnaire  du  prêteur.  Mais  il  en  serait 
autrement  si,  en  prenant  une  nouvelle  qualité,  il  changeait  la 
demande.  Ainsi,  celui  qui  agit  dans  1  exploit  d'ajournement 
comme  légataire ,  et  qui  forme  à  ce  titre  une  demande  en  déli- 
Yrance,  ne  peut  agir  dans  les  conclusions  comme  héritier  ab  in- 
testai  et  former  à  ce  titre  une  demande  en  pétition  d'hérédité.  On 
sait,  en  effet,  qu'il  existe  entre  ces  deux  actions  des  différences 
trop  notables  pour  que  la  demande  ne  fût  pas  changée.  — 
.Montpellier,  20  févr.  1871,  Fabre,  [S.  71.2.223,  P.  71 .789,  D.  71. 
2.2,51] 

64.  —  De  même,  celui  qui  agit  en  son  nom  personnel  dans 
une  instance  ne  peut  prendre  des  conclusions  comme  maire  de 
sa  commune.  —  Cass.,  18  août  1840,  Quétier  de  Saint-Eloy,  fS. 
41.1.73,  P.  41.1.35]  ^^ 

65.  —  Mais  il  est  sensible  que  le  défendeur  qu'on  assigne  en 
une  qualité  peut  la  changer,  alors  même  que  ce  changement 
sérail  inconciliable  avec  la  demande.  En  effet,  le  demandeur  ne 
peut  lut  attribuer  une  qualité  qu'il  n'a  pas,  et  limiter  par  ce 
moven  sa  défense. 

.  TO.  — Ainsi  celui  qui  est  assigné  en  dommages,  comme  cour- 
tier, pour  avoir  vendu  des  marchandises  avariées,  a  pu  soutenir 
qu'il  avait  agi,  non  en  la  qualité  qu'on  lui  avait  attribuée,  mais 
comme  délégué  d'un  consul,  de  qui  ressortissait ,  à  raison  de  sa 
nationalité,  le  propriétaire  de  la  marchandise,  lequel  consul  avait 
le  droit,  en  vertu  des  traités  internationaux,  d'opérer  la  vente. 
-Cass.,  30  juin  1884,  Durand,  [S.  86.1.174,  P.  86.1.402,  D. 
85.1. 302J 

67.  —  Ainsi  encore,  celui  qui  est  assigné  en  qualité  de  cogé- 
rant responsable  d'une  société  en  commandite, peut  prendre 
dans  ses  conclusions  la  qualité  de  commanditaire.  —  Cass.,  5 
mai  1885,  Rolland,  [3.  86.1.350,  P.  86.872,  D.  85.1.256] —  Il  est 
surprenant  que  ce  point  ait  pu  faire  difficulté. 

67  bis.  —  Sur  la  question  de  savoir  ce  qui  peut  être  demandé 
dans  les  conclusions  d'appel,  V.  suprà,  v«  Appel  (mat.  civ.),  n. 
3197  et  s. 
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68.  —  Après  avoir  exposé  le  droit  qu'ont  les  parties  de  pren> 
dre  de  nouvelles  conclusions,  au  cours  des  déoats,  il  reste  à 
faire  connaître  les  règles  qui  doivent  être  suivies  en  cette  matière 
après  que  les  débats  sont  clos.  Ce  dernier  point  est  ré^lé  par 
l'art.  87,  Décr.  30  mars  1808,  qui  est  ainsi  conçu  :  le  ministère 
public  une  fois  entendu,  aucune  partie  ne  peut  obtenir  la  parole 
après  lui,  mais  seulement  remettre  Bur*le-cnamp  de  simples  no* 
tes,  comme  il  est  dit  à  Tart.  111,  C.  proc.  civ. 

69.  —  Quant  à  l'art.  1 H ,  qui  figure  au  livre  1 ,  tit.  6,  Des  dèlU 
béréê  et  instructions  par  écrit,  il  porte  qu'après  le  rapport,  les 
défendeurs  n'auront  sous  aucun  prétexte  la  parole;  ils  pourront 
seulement  remettre  sur-le-champ, au  président,  de  simples  notes 
énonciatives  des  faits  sur  lesquels  ils  prétendraient  que  le  rap- 
port a  été  incomplet  ou  inexact.  Il  résulte  de  la  comparaison  de 
ces  deux  textes  que  la  règle  qu'ils  consacrent,  d'abord  limitée 
à  la  mise  en  délibéré  sur  rapport ,  a  été  ensuite  jE^énéralisée ,  et 
s'applique  à  tous  les  litiges  portés  devant  les  tribunaux  et  les 
cours,  il  résulte  encore  des  termes  de  l'art.  87  qu'elle  s'applique 
à  toutes  les  parties,  au  demandeur  comme  au  défendeur,  ainsi 
qu'aux  tiers  qui  sont  intervenus  ou  qui  ont  été  mis  en  cause. 

70.  —  Les  notes  qui  peuvent  être  remises  doivent  être  com- 
muniquées à  la  partie  adverse,  et  les  magistrats  exigent  en 
général  cette  communication  qui  peut  être  suivie  d'une  réplique, 
ce  qui  sauvegarde  au  point  de  vue  de  la  défense  tous  les  droits. 
On  aurait  pu  en  faire  autant  pour  de  nouvelles  conclusions. 
Mais  le  législateur  s'est  placé,  dans  l'art.  87,  à  un  point  de  vue 
plus  spécial.  En  principe,  les  débats  sont  oraux  et  publics;  or, 
de  nouvelles  conclusions  respectivement  prises  par  les  parties 
en  sens  contraire  après  la  clôture  des  débats,  pourraient  ajouter, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  à  la  procédure  orale,  déjà  close, 
une  procédure  écrite  qui  pourrait  prendre,  suivant  l'occurrence, 
plus  de  développement  que  la  première.  Voilà  ce  que  le  législa- 
teur a  voulu  éviter. 

71.  —  Cela  est  si  vrai  au'après  la  promulgation  de  l'art.  1041, 
C.  proc.  civ.,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  mai  1807  déclara 
que  les  règles  contenues  dans  ce  Code  ne  s'appliquaient  pas  aux 
matières  d'enregistrement ,  et  de  là,  on  tira  la  conséquence  aue 
l'art.  111,  C.  proc.  civ.,  pas  plus  que  l'art.  87  du  décret  de  1808, 
ne  leur  étaient  applicables.  La  procédure  n'étant  point  orale  en 
ces  matières,  cette  règle  est  parfaitement  justifiée. 

72.  —  11  est  de  règle  que  les  procès  doivent  être  jugés  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  au  moment  de  la  clôture  des  débats.  — 
Cass.,  9janv.  1888,  Genestoux,  [S.  88.1.248,  P.  88.1.605,  D. 
88.1. 148J 

La  stricte  observation  de  cette  règle  permettra  toujours  de  dis- 
tinguer la  remise  de  conclusions  nouvelles,  qui  est  prohibée,  et 
la  remise  de  simples  notes  qui  ne  peuvent  être  consiaérées,  dans 
un  sens  strict,  comme  des  conclusions,  et  qui  ne  tendent  qu'à 
éclairer  le  juge  sur  celles  qui  ont  été  prises  au  cours  des  dé- 
bats. Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  violent  l'art.  87,  c'est-à-dire 
qui  s'appuient,  pour  rendre  leurs  décisions,  sur  des  conclu- 
sions prises  après  la  clôture  des  débats,  sont  nuls.  Sur  ce  point, 
la  jurisprudence  est  constante.  Elle  considère  avec  juste  raison 
que  l'art.  87  du  décret  de  1808  est  impératif  et  que,  destiné  à 
empêcher  que  la  procédure  écrite  ne  se  substitue  à  la  procé- 
dure orale,  il  consacre,  dans  une  certaine  mesure,  un  principe 
d'ordre  public.  —  Cass.,  29  mai  1850,  Cottreau,  [S.  51.1.131, 
P.51. 1.24,0.50.1.315];—  ISjanv.  1878,  Casamayou,  [S.  78.1. 
293,  P.  78.743,  D.  78.1.152];  —  23  janv.  1878,  Texier,  [S.  79.1. 
204,  P.  79.500,  D.  78.1.375];  —  9  janv.  1888,  précité.  —  Tou- 
louse, 31  déc.  1819,  de  La  Brousse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gre- 
noble, 3  juin  1823,  Gaillard,  fS.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  8  août 
1825,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.J -^  Pau ,  5  mars  1833,  Fourcade, 
[S.  33.2.423,  P.  chr.]_—  Bourges,  31  déc.  1849,  Fravaton ,  [S. 
53.2.25,  P.  53.2.168,  D.  54.2.196]  —  Paris,  12  mars  1863,  Wulff, 
[S.  63.2.221,  P.  63.571]  — Sic,  Bonfils,  Traité  de  proc,  p.  450, 
n.  809;  Garsonnet,  t.  2,  p.  293;  Rodière ,  t.  2,  p.  244. 

73.  —  On  a  soutenu  qu'il  était  licite  de  prendre  de  nouvelles 
conclusions  après  la  clôture  des  débats  tant  que  le  ministère  pu- 
blic n'avait  pas  été  entendu.  On  a  fondé  cette  solution  sur  la 
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lettre  de  l*art.  87  :  Le  ministère  public  une  fois  entendu,  aucune 
partie  ne  peut  prendre  la  parole,  d*où  l'on  a  inféré  que,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  entendu,  les  parties  le  peuvent.  —  Rennes,  28  mars 
1847,  N...,  fS.  et  P.  chr.1  — Rouen,26  janv.  1847,  Demiannay, 
fS,  48.2.277J  —  V.  aussi  Dijon  ,  1"  mars  1865,  Calais ,  [S.  65.2, 
94,  P.  65.460]  —  Rennes,  24  janv.  i883,  Serpette,  [D.  85.2.89] 

—  Poitiers,  9  nov.  i885.  Monts,  [D.  86.2.238]  —  Sic,  Bioche, 
Y^  Conclusions ,  n.  47;  Rousseau  et  Laisney,  v®  Conclusions,  n. 
84  ;  Chauveau  ,  quest.  397, 

Pour  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  cette  opinion,  qui,  selon 
nous ,  n'est  pas  acceptable ,  il  faut  considérer  que  les  mots  de 
Tart.  87  :  Le  ministère  public  une  fois  entendu,  peuvent  signifler, 
en  un  sens  strict,  qu'il  sufHt  que  la  parole  lui  ait  été  donnée,  ou 
bien,  en  un  sens  plus  large,  qu'il  doit  avoir  été  entendu,  c'est- 
à-dire  avoir  terminé  ses  conclusions. 

74.  —  Entre  ces  deux  interprétations,  la  Cour  de  cassation 
s'est  arrêtée  à  la  première.  Ainsi,  on  lit,  dans  un  arrêt  du  2  juill. 
4873,  Rodocanachi,  [S.  73.4.306,  P.  73.765,  D.  74.4.49],  «  qu'en 
rejetant  comme  tardives  les  conclusions  signifiées  les  25  et  27 
janvier,  lorsque  les  plaidoiries  avaient  été  terminées  à  l'au- 
dience du  23  et  la  cause  remise  à  celle  du  30  pour  entendre  le 
ministère  public,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement 
appliqué  les  [articles  cités ,  soit  du  décret  de  4808,  soit  du  Code 
de  procédure  ».  On  voit,  d'après  le  relevé  des  dates  que  contient 
cet  arrêt  qu'il  suffit,  pour  que  l'art.  87  soit  applicable,  que  la  pa- 
role soit  donnée  au  ministère  public.  Or,  en  fait,  les  plaidoiries 
étant  terminées,  le  président  s'adresse  toujours  à  celui-ci  pour 
qu'il  fasse  connaître  ses  intentions.  Et  alors,  ou  il  s'en  rapporte, 
ou  il  conclut  incontinent,  ou  il  demande  un  délai,  mais  de  toute 
manière,  il  est  entendu.  Enfin,  si  l'opinion  que  nous  combat- 
tons prévalait,  il  pourrait  arriver  qu'une  partie  déposât  des  con- 
clusions lorsque  le  réquisitoire  toucherait  à  sa  fin,  et  que  la 
partie  adversaire  fût  ainsi  privée  du  droit  d'en  déposer  à  son 
tour,  parce  que  le  réquisitoire  aurait  pris  fin  avant  que  la  répli- 
que pût  être  rédigée. 

75.  —  Non  seulement  les  parties  ne  peuvent  produire  des 
conclusions  après  la  clôture  des  débats ,  mais  elles  ne  peuvent 
produire  de  nouveaux  documents,  qui,  étant  étrangers  aux  con- 
clusions régulièrement  prises,  constitueraient,  s'ils  étaient  pris 
en  considération  par  les  juges,  sous  une  forme  indirecte,  de  vé- 
ritables conclusions.  —  Cass.,  9  janv.  4888,  précité. 

76.  —  Par  application  de  ce  principe,  on  a  considéré  comme 
tardive  la  remise  entre  les  mains  des  juges,  après  la  clôture  des 
débats  :  4®  d'un  arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui  avait  ce- 
pendant statué  sur  la  question  oui  était  en  jeu  dans  le  procès. 

—  Cass.,  28  août  4834,  Gauthier,  [S.  34.1 .642,  P.  chr.]  — 2»  d'une 
reconnaissance  qui  n'avait  pas  été  mentionnée  pendant  le  cours 
des  débats.  —  Uass.,  9  janv.  4888,  précité. 

77.  —  Lorsque  des  conclusions  orales  ont  été  prises  au  cours 
des  débats,  sans  promesse  de  les  consigner  par  écrit  conformé- 
ment à  l'art.  72  précité  (V,  suprà,  n.  24),  la  remise  de  ces  con- 
clusions pendant  le  délibéré  ne  constitue  pas  une  contravention 
à  l'art.  87.  En  effet,  cette  remise  ne  s'applique  qu'à  un  change- 
ment de  forme.  —  Cass.,  47  nov.  4875,  Porra,  [S.  76.4.33,  P. 
76.52];  —  5  nov.  4883,  Guyot,  [S.  86.4.22,  P.  86.1.35] 

78.  —  Que  faut-il  décicler  si  divers  faits  ont  été  discutés  à 
l'audience  à  la  seule  fin  de  fixer  le  sens  de  conclusions  déjà  pri- 
ses, et  si  ces  faits  sont  ensuite  résumés  dans  de  nouvelles  con- 
clusions remises  pendant  le  délibéré?  Ainsi  un  litige  s'était  élevé 
au  sujet  d'une  prise  d'eau,  et  celui  qui  y  prétendait  droit  recon- 
naissait qu'il  ne  pouvait  l'exercer  qu'à  certains  jours  et  à  cer- 
taines heures.  Le  premier  juge  dit  droit  à  cette  demande,  men- 
tionna dans  les  motifs  ce  qui  avait  trait  au  temps  pendant  lequel 
le  droit  à  la  prise  d'eau  serait  exercé,  mais  omit  d'en  parler  dans 
le  dispositif.  De  là,  un  des  griefs  d'appel,  qui  ne  tint  pas,  l'intimé 
ayant  reconnu  devant  la  cour  ce  que  le  premier  juge  avait  cons- 
taté dans  les  motifs  seulement.  Mais  il  le  reconnut  verbalement, 
et  omit  de  le  déclarer  dans  les  conclusions.  Craignant  que  cette 
omission,  dont  il  se  préoccupa  pendant  le  délibéré,  ne  lui  nuisît, 
il  fit  remettre  alors,  mais  alors  seulement,  de  nouvelles  conclu- 
sions dans  lesquelles  il  reconnaissait  les  restrictions  que  devait 
subir  son  droit  à  la  prise  d'eau.  La  cour  en  tint  compte  dans  son 
arrêt.  La  Cour  de  cassation  vit  dans  ce  fait  une  violation  de  l'art. 
87.  Elle  rejeta  le  pourvoi. —  Cass.,  44  janv.  4884,  Raynaud,  [S. 
84.4.197,  P.  81.4.489,  D.  84.4.434]  —  Et,  en  effet,  les  conclu- 
sions remises  pendant  le  délibéré  n'en  avaient  en  réalité  que 
l'apparence.  Il  aurait  suffi,  pour  fixer  le  sens  des  conclusions 


I  prises  avant  les  plaidoiries  d'une  simple  note,  et  la  preuve  en 
I  est  cjue  la  cour  d'appel  aurait  pu,  «  d'office  sans  nouvelles  con- 
I  clusions  »,  admettre  le  droit  à  la. prise,  mais  en  le  soumettant 
aux  restrictions  qu'acceptait  l'intimé. 
79.  —  On  a  encore  écarté  l'application  de  l'art.  87  dans  une 
I  espèce  où ,  pendant  le  délibéré ,  il  avait  été  remis  une  note  rec- 
tificative de  deux  erreurs  qui  s'étaient  glissées  dans  une  articu- 
lation de  fait,  alors  que  cette  erreur  avait  fait  l'objet  d'un  débat 
'  contradictoire.  —  Cass.,  29  mars  4887,  de  Chalonge,  [S.  87.4. 
1  470, P.  87.4157] 

I  80.  —  Mais  il  a  été  décidé  qu'un  individu,  assigné  en  res- 
I  ponsabilité  pour  avoir  causé  par  sa  faute  la  mort  d'une  personne, 
et  (]ui  avait  soutenu  dans  ses  conclusions  que  les  faits  qui  lui 
I  étaient  imputés  n'existaient  pas,  n'avaient  pu  remettre,  après 
la  clôture  des  débats,  sans  violer  l'art.  87,  de  nouvelles  con- 
clusions où  il  soutenait  que  les  faits  qui  lui  étaient  imputés, 
qu'il  ne  niait  plus,  devaient  être  attribués  à  un  tiers  quil  dé- 
signait et  qui,  seul,  devait  en  être  déclaré  responsable.  —  Cass., 
45  janv.  4878,  Casamayou,  [S.  78.4.293,  P.  78.743,  D.  78.4. 
452]  ~  Et,  en  effet,  ces  conclusions  ouvraient  une  nouvelle  voie 
aux  débats  et  cbangeaient  de  fond  en  comble  les  moyens  déjà 
plaides. 

81  •  —  Le  principe  posé  par  l'art.  87  est  absolu,  et  ne  com- 
porte aucune  exception.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  appliqué  aux  con- 
clusions subsidiaires.  —  Cass.,  9  nov.  4853,  Cazamajour,  [S. 
54.4.497,  P.  54.480,  D.  53.4.334],  —  ...  à  celles  qui  tendent  à 
une  offre  de  preuve.  —  Bourges,  34  déc.  4849,  Fravaton,  [S. 
53.2.25,  P.  53.2.468,  D.  54.2.496],  —  ...  et  même  à  celles  par 
lesquelles  une  partie  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  d'un  fait. 

—  Cass.,  23  janv.  4878,  Texier,  [S.  79.1.204,  P.  79.4500,  D. 
78.1.375] 

82.  —  La  question  de  savoir  si  cet  article  s'applique  au  cas 
où  une  partie  invoque  la  prescription  fait  difficulté.  On  dit,  pour 
l'affirmative,  que  dans  l'ancien  aroit  la  prescription  pouvait  être 
invoquée  tant  que  la  sentence  n'était  pas  rendue;  que  telle  était 
la  jurisprudence  des  Parlements  (Merlin,  Rép.,  v^  Prescription^ 
p.  488  et  489),  et  Qu'elle  a  été  consacrée  par  l'art.  2224,  C.  civ., 
aux  termes  duquella  prescription  peut  être  ïnyoqiiée  en  tout  étal 
de  cause.  —  Troplong,  Prescription,  t.  4,  n.  85.  —  Mais  on  fait 
observer  que  ces  derniers  mots  sont  bien  vagues,  et  que,  pour 
leur  donner  un  sens,  il  faut  les  rapporter  aux  principes  qui  ré- 
gissent la  procédure,  et,  par  suite,  à  l'art.  87  du  décret  de  1808. 

—  Cass.,  5  nov.  4883,  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  21,  n.  435. 

83.  —  La  remise  des  conclusions  après  la  clôture  des  débats 
ne  constitue  une  violation  de  l'art.  87  que  s'il  est  établi  que  les 
juges  les  ont  acceptées  et  en  ont  tenu  compte  dans  leurs  déli- 
bérations. —  Cass.,  49  janv.  4887,  Bonal,  [S.  90.4.333,  P.  90. 
4.795,  D.  87.4.484] 

84.  —  Les  juges  peuvent  réouvrir  les  débats,  même  après  que 
le  ministère  public  a  été  entendu.  Et,  en  effet,  à  moins  de  pro- 
hibition formelle,  toutes  les  mesures  qui  tendent  à  donner  plus 
de  lumières  au  juge  sont  permises,  et  il  n'existe  pas,  à  cet  égard, 
de  loi  prohibitive.  On  invoque  contre  cette  solution  l'art.  35  du  dé- 
cret de  4808,  qui  dispose  qu'après  la  clôture  des  débats,  les  juges 
doivent  délibérer,  ainsi  que  les  art.  342  et  343,  aux  termes  des- 

âuels  les  causes  qui  sont  en  état  ne  peuvent  pas  être  retardées, 
n  répond  que  les  débats  cessent  d'être  clos  et  que  les  causes  ne 
sont  plus  en  état  lorsque  le  juge  ouvre  de  nouveau  les  débats.  — 
Cass.,  34  janv.  4865,  Dardenne,  [S.  65.4.423,  P.  65.272,  D.  65. 
4.390];  —  2  juill.  1873,  Rodocanachi ,  [S.  73.4.306,  P. 73.765,  D. 
74.4.49]  —  Sic,  Bioche,  v»  Jugement,  n.  429  ;  Chauveau,  Supp/., 
quest.  485. 

85.  —  Lorsque  les  débats  sont  réouverts  l'art.  87  cesse  d'ê- 
tre applicable;  les  parties  doivent,  dès  lors,  prendre  de  nouvelles 
conclusions  et  elles  ont  le  droit  de  changer  celles  qui  ont  été 
déjà  prises;  sans  cela  la  mesure  ordonnée  par  le  juge  serait 
destituée  d'effet.  -—  Cass.,  23  janv.  1878,  précité;  —  8  janv. 
4890,  Pillion,  [S.  90.4.436,  P.  90.4.4063,  D.  94.4.245] 

86.  —  Pour  que  le  juge  puisse  ordonner  la  réouverture  des 
débats,  il  faut  qu  ils  soient  clos,  sans  quoi  il  prendrait  cette  me- 
sure alors  qu'il  ignorerait  si  la  discussion,  qui  cofttinue  encore, 
ne  lui  donnera  pas  des  lumières  suffisantes.  Ainsi  ceux  qui  pen- 
sent que  des  parties  peuvent  prendre  de  nouvelles  conclusions 
après  la  clôture  des  débats,  tant  que  le  ministère  public  n'a  pas 
été  entendu,  estiment  que  les  déoats  ne  peuvent  être  réouverts 
qu'après  son  audition  (Dalioz,  SuppL,  v»  Conclusions,  n.  47). 
Ayant  émis  un  avis  opposé,  notre  opinion  ne  peut  être  que  coa- 
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traire.  Celte  opinion  a  du  moins  Tavanta^e  de  mettre  le  minis- 
tère public  en  mesure  de  profiter  des  lumières  que  le  juge  es- 
père obtenir.  —  V.  suprà,  n.  73. 

87.  —  L'art.  87,  nous  l'avons  vu  {suprà,  n.  68  et  s.),  permet 
de  remettre  aux  juges,  après  la  clôture  des  débats,  sur-le-champ, 
c'est-à-dire  sans  que  pour  cela  la  délibération  puisse  être  retar- 
dée, des  notes  qui,  sans  rien  changer  aux  conclusions  prises  à 
l'audience,  n*onl d'autre  6n  que  deles  expliquer.  Bien  que  l'art. 
111,  G.  proc.  civ.,  dispose  que  ces  notes  seront  simplement  ^non- 
dativesdes  faits,  nul  doute  que  les  parties  ne  puissent  les  consa- 
crer à  l'examen  des  questions  de  droit  qui  ont  été  discutées  à 
l'audience.  Sur  ce  point,  la  pratique  est  constante  et  générale. 

88.  —  Les  développements,  môme  excessifs,  qui  seraient 
donnés  à  une  note,  n'en  justifieraient  pas  le  rejet.  Le  contraire 
a  été  cependant  admis  parla  cour  de  Montpellier,  le  19  juin  1854, 
Sarrelongue,  [S.  55.2.635,  P.  56. i. 573]  —  La  cour  de  Rouen 
tomba  dans  la  même  erreur,  sous  prétexte  qu'on  lui  avait  soumis 
un  mémoire  de  91  paçes.  —  Rouen,  7  iuill.  1845,  Levacher,  [S. 
48.2.277]  —  En  cela  l'art.  87  étiit  violé  et  le  droit  de  défense 
méconnu.  —  Cass.,  23  août  1848,  Levacher,  [S.  48.1.604,  P. 
48.2.385,  D.  48.1.175]  —  Du  reste,  les  deux  décisions  rendues 
par  les  cours  de  Montpellier  et  de  Rouen  n'ayant  aucun  fonde- 
ment juridique,  ne  constituaient,  atout  prendre,  qu'une  censure 
indirecte  de  Técrit  dont  on  incriminait  la  longueur.  —  V.,  au 
surplus,  infrà,  v^  Défense. 

89.  —  L'art.  480,  C.  proc.  civ.,  trace  aux  juges  les  règles 
qu'ils  doivent  suivre  lorsqu'ils  sont  appelés  à  statuer  en  se  réfé- 
rant aux  conclusions  prises  par  les  parties.  D'après  cet  article , 
il  leur  est  interdit  de  prononcer  sur  choses  non  demandées  ou 
d'adjuger  plus  qu'il  n  a  été  demandé  (§§  3  et  4),  et  ils  doivent 
statuer  sur  tous  les  chefs  qui  leur  sont  soumis  (§  5). 

90.  —  La  décision  qui  est  entachée  <ïuUrà  petita  peut  être 
entreprise  par  les  voies  ordinaires  de  réformation  et,  lorsqu'elle 
a  été  rendue  en  dernier  ressort,  par  la  voie  de  la  requête  civile; 
c'est  par  les  conclusions  qu'on  détermine  si  cette  décision  est 
atteinte  de  ce  vice.  — Cass.,  11  févr.  1840,  Girard,  [S.  40.1.340, 
P.  40.1.22!]  —  Aix,  17  févr.  1872,  Wilkinson ,  [D.  72.2.151] 

91.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que  le 
juge  ne  peut  allouer  à.  la  fois  les  conclusions  principales  et  les 
conclusions  subsidiaires.  —  Cass.,  29  nov.  1871,  Quennesson, 
[S.  72.1.70,  P.  72.1.148,  D.  73.1.82]  —  V.  suprà,  u.  26.  — 
.Vmsi,  lorsque,  après  avoir  réclamé  une  condamnation  contre 
one  personne  qui  s'est  rendue  caution  de  sa  dot,  une  femme 
mariée  a  demandé  subsidiairement  à  être  autorisée  à.  continuer 
des  poursuites  immobilières  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens 
de  son  mari,  lesiuges,  s'ils  condamnent  la  caution,  doivent  re- 
laxer les  tiers  détenteurs.  —  Cass.,  13  août  1833,  Ribes,  [S. 
33.1.615,  P.  chr.]  —  Ainsi  encore,  lorsque  la  demande  porte  à 


la  fois  sur  le  capital  et  les  intérêts,  les  juges  ne  peuvent  décider 
que  les  intérêts  seront  capitalisés.  —  R(  "'^  "^ 

Rdp.,  vo  Conclusions,  n.  98] 


92.  —  Le  juge  doit  aussi  statuer  sur  tous  les  chefs  des  de- 
mandes contenus  dans  les  conclusions. 

Ainsi,  lorsque  le  défendeur  forme  une  demande  reconvention- 
nelle,  il  ne  peut  se  borner  à  en  donner  acte.  —  Rennes,  13  août 
1821,  Lemur,  [S.  et  P.  chr.] 

93.  —  De  même,  il  est  tenu  de  dire  droit  à  la  demande  que 
forme  un  débiteur  à  TefTet  de  compenser  une  somme  qui  lui  est 
due  avec  la  somme  que  lui  demande  son  créancier.  Il  ne  peut 
s'en  abstenir  sous  prétexte  que  ce  débiteur  doit  une  somme  plus 
forte  avec  laquelle  la  compensation  pourra  s'opérer,  alors  que 
celte  somme  n'est  pas  comprise  dans  la  demande.  —  Cass.,  2 
févr.  1891,  Dumec,  [S.  et  P.  93.1.75] 

94.  —  Que  faut-il  décider  lorsque  l'ajournement  contient 

Cusieurs  chefs  de  demande,  et  que  l'un  d'eux  a  été  omis  dans 
s  conclusions?  Il  faut  distinguer  suivant  que  tous  les  chefs  de 
demande  sont  indivisibles  ou  qu'ils  sont  distincts.  Lorsqu'ils  sont 
indivisibles,  comme  si,  par  exemple,  un  acheteur  demande  la 
nullité  d'une  vente  et  la  restitution  du  prix,  il  importe  peu  qu'il 
omette  de  conclure  sur  ce  dernier  chef.  Lorsque  les  chefs  de  de- 
mande sont  distincts,  on  peut  admettre,  suivant  les  circonstances, 
que  l'omission  de  conclure  sur  l'un  d'eux  constitue  une  renon- 
ciation. —  Cass.,  9  nov.  1853,  Cazamajour,  [S.  54.1.197,  P.  54. 
480,  D.  53.1.331]  —  V.  suprà,  n.  li  et  s.  —  Cependant,  la  cour 
de  Poitiers,  saisie  par  appel  d'une  demande  tendant  :  1°  à  ce 
qu'elle  prononçât  sur  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale;  2<>  à 
ce  qu'elle  la  réform&t  sur  certains  points,  crut  qu'elle  devait  sta- 


tuer sur  la  nullité  bien  que  ce  chef  eût  été  passé  sous  silence 
dans  les  conclusions.  —  Poitiers,  6  févr.  1854,  Lhommedé,  [S. 
54.2.439,  P.  54.1.490] 

95.  —  Le  juge  est  tenu  de  donner  acte  des  réserves  lorsque 
la  demande  à  ce  relative  lui  paraît  fondée.  —  Cass.,  16  juin  1868, 
Malfilàtre,  [S.  69.1.343,  P.  69.876,  D.  69.1.182]—  Il  en  est  au- 
trement lorsqu'il  n'en  a  pas  été  demandé  acte.  —  Cass.,  19  nov. 
1889,  Roux,  [S.  91.1.508,  P.  91.1249,  D.  90.1.293] 

96.  —  Il  n'est  pas  rare  que  l'intimé  se  borne  à.  demander 
dans  ses  conclusions  la  confirmation  du  jugement  frappé  d'appel. 
Par  là,  il  demande  à  être  maintenu,  par  les  mêmes  moyens, 
dans  les  droits  que  le  tribunal  lui  a  attribués.  On  a  soutenu  que 
cette  manière  de  conclure  était  contraire  à  Tart.  33  du  décret  de 
1808,  d'après  lequel  les  parties  doivent  prendre  devant  la  cour 
de  nouvelles  conclusions.  Mais  peut-il  y  avoir  des  conclusions 
plus  nouvelles  que  celles  qui,  à  coup  sûr,  n'ont  pu  être  prises 
devant  le  premier  juge?  On  les  tient  aonc  pour  valables.  —  Cass., 
29  nov.  1876,  Godin  de  Lépinav,  [S.  77.1.368,  P.  77.933];  — 
16avr.  1890,  Nègre,  [S.  91.1.376,  P.  91.1.941,  D.  90.1.394] 

97.  —  Quelque  régulières  que  soient  de  telles  conclusions, 
elles  peuvent  être,  à.  un  certam  point  de  vue,  préjudiciables. 
Ainsi,  lorsqu'une  partie  oppose  une  exception  et  demande,  en 
même  temps,  qu'il  soit  statué  sur  le  fond,  le  premier  juge  n'aura 
pas  à  statuer  sur  l'exception  s'il  prononce  favorablement  sur  le 
rond.  Le  jugement  élant-frappé  d'appel  et  les  conclusions  prises 
devant  la  cour  par  l'intimé  tendant  uniquement  à  la  confirmation 
du  jugement,  il  arrivera,  si  ce  jugement  est  réformé,  que  la  cour 
n'aura  pas  à  statuer  sur  l'exception,  car  elle  n'est  pas  plus  men- 
tionnée dans  le  jugement  que  dans  les  conclusions  prises  devant 
elle.  Sous  ce  rapport,  l'arrêt  sera  irréprochable.  —  Cass.,  19 
janv.  1863,  Hardy,  [S.  63.1.187,  P.  63.478]  —  Or,  si  l'on  sup- 
pose que  rexceptfon  aurait  pu  atténuer  les  effets  de  la  succom- 
Bance,  il  sera  démontré  que  la  forme  donnée  aux  conclusions  a 
été  nuisible. 

98.  —  Cependant,  étant  donné  que  la  partie  se  borne  à  con- 
clure au  maintien  du  jugement,  il  faudrait  décider  autrement 
s'il  y  avait  plusieurs  chefs  de  demandes,  l'un  plus  étendu,  l'autre 
moins,  et  si  ce  dernier  était  compris  dans  le  premier.  Dans  une 
espèce  semblable,  le  tribunal  dit  droit  sur  le  premier  chef  et 
s'abstint  de  statuer  sur  le  second.  La  cour  réforma  et  se  borna 
à  dire  droit  sur-  le  second  chef.  On  soutint,  mais  en  vain,  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  de  conclusions  sur  ce  chef.  —  Cass.,  9  nov. 
1869.  Champy,  [S.  70.1.71,  P.  70.150,  D.  70.1.165] 

99.  —  Le  tarif  (février  1807)  garde  le  silence  au  sujet  des 
émoluments  que  peuvent  réclamer  les  avoués  à  raison  des  con- 
clusions prises  en  exécution  du  décret  de  1808.  Quelques  juges 
taxateurs  s'en  sont  prévalus  pour  les  refuser.  Mais,  presque  par- 
tout, une  pratique  contraire  a  prévalu  et  alloue  le  droit  fixé  par 
l'art.  71  dudit  tarif.  —  Cass.,  13  nov.  1861,  Mongin,  [S.  61.1. 
937,  P.  62.92,  D.  61.1.491]  —  Orléans,  15  déc.  1858,  ReroUe, 
[S.  59.2.513,  P.  59.569,  D.  59.2.11] 


CHAPITRE  VI. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

100.  —  Les  conclusions  signifiées  entre  avoués  sont  des 
actes  d'avoué  à  avoué;  elles  avaient  été  assujetties  au  timbre  et 
à  l'enregistrement,  d'après  les  règles  que  nous  avons  exposées 
suprà,  v®  Acte  d'avoué  à  avoué,  n.  31  et  s. 

101.  —  L'art.  5,  L.  26  janv.  1892,  a  dispensé  de  la  formalité 
du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  actes  cle  procédure  d'avoué 
à  avoué  devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours 
d'appel,  ainsi  que  les  exploits  de  signification  de  ces  mêmes  actes. 
Cette  dispense  s'applique  évidemment  aux  conclusions  signifiées 
(L.  26  janv.  1892,  art.  18). 

102.  —  Il  n'y  a  plus  dès  lors  aucune  distinction  àétablir  entre 
les  conclusions  signifiées  et  celles  remises  à  l'audience;  toutes, 
sans  exception,  sont  exemptées  des  droits  et  de  la  formalité  du 
timbre  et  de  l'enregistrement. 

103.  ^  Il  en  est  de  même  des  conclusions  qui  sont  produites 
devant  les  tribunaux  de  paix  et  les  tribunaux  correctionnels.  — =- 
Sol.  12  avr.  1872,  [Garnier,  Rép.  gén,,  vo  Conclusions,  n.  13] 

104.  —  Néanmoins,  il  semble  que  la  loi  du  26  janv.  1892  n'a 
pas  abrogé  les  décisions  d'après  lesquelles  les  conclusions  si- 
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goées  par  un  avocat  et  qui  sont  de  véritables  consultations  doi- 
vent  être  écrites  sur  timbre.  —  Cass.,  8  janv.  1822,  [J.  enreg., 
n.  7186] 

105.  —  ...  Ainsi  que  les  conclusions  signées  par  les  agréés 
ou  les  parties ,  et  produites  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
Ces  pièces  constituent,  en  effet,  des  actes  et  écrits  pouvant  faire 
titre,  et  ne  sont  pas  comprises  dans  Je  texte  de  l'art.  5,  L.  26 
janv.  1892.  —  Trib.  Namur,  5  mars  1870,  [J.  enreg.,  n.  18910- 
3o;  Garnier,  Rép,  pér,,  n.  3448]  —  Sol.  belge,  22  avr.  1869,  [J. 
enreg.  belge,  n.  10940] 

106.  -J-  Les  conclusions  signifiées  doivent  être  inscrites  sur 
le  répertoire  spécial  tenu  par  les  huissiers,  en  exécution  de  lart. 
19,  L.  26  janv.  1892. 

107.  —  En  outre,  les  originaux  des  conclusions  respective- 
ment signifiées,  bien  que  dispensées  delà  formalité  du  timbre  et 
de  l'enregistrement  (Y.  suprà,  n.  101),  doivent  néanmoins  être 
présentées  par  l'huissier  instrumentaire  au  receveur  de  l'enre- 
gistrement dans  les  auatre  jours  de  leur  signification,  sous  peine 
d'une  amende  de  10  ir.  pour  chaque  original  non  représenté  (L. 
26 Janv.  1892,  art.  18). 

1Q8.  —  Ces  originaux  sont  visés,  cotés  et  parafés  par  les  re- 
ceveurs qui  ont  la  faculté  d'en  tirer  copie,  conformément  à  l'art. 
56,  L.  22  frim.  an  VII  (Même  art-). 

109.  —  Ne  peuvent  être  admis  en  taxe  par  les  magistrats 
taxateurs  que  les  originaux  ainsi  viséa,  cotés  et  parafés  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  (Môme  art.). 

110.  —  Jugé  que  les  conclusions  déposées  au  greffe  d'un 
tribunal  de  commerce  font  partie  de  la  procédure  et  sont  soumi- 
ses au  droit  de  communication  des  agents  de  Tearegistrement. 

—  Trib.  Rouen,  26  mai  1882,  [Garnier,  Rép,  pér.,  n.  6046] 

CONCORDAT.—  V.  Cultes. 

Législation. 
L.  18  germ.  an  X  {relative  à  l'organisation  des  cuUes). 

BlBLlOORAPHlB. 

Y.  infrà,  v»  CuUes. —  V.  spécialement,  André  (n.  92),  Cours 
alphabétique  et  méthodique  du  droU  canon,  S^'.édit.,  1859-60, 
6  vol.  in-8'>,  vo  Concordat;  —  Cours  alphabétique,  théorique  et 
pratique  de  législation  civile  ecclésiastique,  4  vol.  in-8^,  1884, 
vo  Concordat;  —  Dictionnaire  alphabétique,  théorique  et  prati- 
que de  droit  civil  et  ecclésiastique,  in-4°,  1874,  v°  Concordat.  — 
Blanchet,  Commentaire  du  concordat  de  4804  et  de  la  loi  du 
48  germ.  an  X,  tn-8<*,  1844.  -—  Comte  Boulay  de  la  Meurthe, 
Documents  sur  la  négociation  du  concordat,  3  vol.  in-8°,  1893. 

—  Defert,  Le  concordat  de  4804  et  les  articles  organiques,  1  vol, 
gr.  in-8°,  1878.  ■—  Hébrard,  Les  articles  organiques  devant  Vhis- 
toire,  le  droit  et  la  discipline  de  l'égUse ,  in-8*',  1870.  -—  Jolly 
(abbé),  Etude  historique  etjuHdique  sur  le  concordat  de  4804, 
in-8°,  1881.  —  Portalis,  Recueil  des  discours,  rapports  et  tra- 
vaux  sur  le  concordat  de  4804  et  les  articles  organiques,  in-8'>, 
1845. 
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Acte  de  l'état  civil ,  47. 

Articles  organiques  «  36,  53  et  s., 

74. 
Bancs  et  chaises,  46. 
Biens  nationaux,  28. 
Bulles  pontificales,  35,  75,  78. 
Cathédrales ,  27. 
Chapelles,  46. 
Chapitre,  26,41,  44,54. 
Chef  de  l'Etat,  31  et  32. 
Circonscription,  24,  49. 
Cloche,  4o. 
Conciles,  38. 
Concile  de  Latran ,  9. 
Concile  de  Trente,  9. 
Concordat  de  l'an  IX,  13  et  s. 
Concordat  de  1813,  64  et  s. 
Concordat  de  1817,  72  et  s. 
Curés,  25,  44,  49,51  et  52. 
Déclaration  de  1682,  11,  56. 
Dimanche,  48. 
Diocèse,  17  et  s.,  35,  77  et  s. 


Dons  et  legs,  30,  50. 

Eglises.  27,  52. 

Evêchés,  18  et  s.,  32. 

Evèchcs  nouveaux,  78  et  s. 

Evêques ,  43,  65  et  s. 

Fabrique,  49. 

Fondations  pieuses,  30,  50. 

Immeubles,  57. 

Institution  canonique  des  évéques, 

65  et  s. 
Jours  fériés ,  48. 
Loi  applicable,  84. 
Mariage,  54. 
Nomination,  20,  25,  32. 
Nonce,  37. 
Oblations,  39. 
Paroisses,  24. 
Préambule,  15. 
Pragmatique  sanction,  2  et  s. 
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1.  —  Pris  dans  son  sens  général,  le  mot  concordat  signifie 
une  transaction.  Tout  en  conservant  cette  idée  fondamentale,  il 
se  divise  en  accord  ou  transaction  entre  bénéficiers,  sens  purc^ 
ment  canonique  (V.,  à  cet  égard,  André,  Cours  de  dr.  canon, 
v**  Concordat,  in  fine),  et  en  transaction  entre  le  chef  du  pou- 
voir temporel  d*un  Etat  et  le  chef  du  pouvoir  spirituel  de  TE- 
glise,  dans  le  but  de  régler  les  rapports  généraux  (]ui  unissent 
les  deux  pouvoirs,  dans  les  divers  pays  de  la  chrétienté. 

2*  —  On  appela  proprement  et  dans  un  sens  absolu,  sous 
Tancienne  monarchie,  Cfoncordat  français,  la  convention  conclue 
h  Bologne,  en  1516,  entre  François  1®^  et  le  pape  Léon  X;  et 
Concordat  germanique,  un  traité  passé  Tan  1448,  entre  le  pape 
Nicolas  V,  l'empereur  Frédéric  III,  dit  le  Pacifique,  et  les  princes 
d'Allemagne.  Les  règlements  établis  entre  la  cour  de  Rome  et  le 
roi  de  France  pour  le  gouvernement  de  l'Eglise  avaient,  jusqu'à 
François  I®',  porté  le  nom  de  pragmatique  sanction. 

3.  —  Les  mots  Concordat  et  pragmatique  sanction  ont  évi- 
demment entre  eux  une  grande  affinité.  Toutefois,  suivant  Vuil- 
lefroy  (ÏV  de  l'adm.  du  culte  cathoL,  p.  1},  il  ne  faudrait  pas 
les  tenir  pour  synonymes.  Chacun  d'eux  indiquerait  une  phase 
distincte  des  vicissitudes  qu'a  subies  l'Eglise  de  France  depuis 
son  origine. 

4.  —  Dans  la  première,  celle  des  pragmatiques  de  Saint- 
Louis,  en  1268,  et  de  Charles  Vil,  en  1438,  TEglise  gallicane, 
tout  en  reconnaissant  la  primauté  spirituelle  du  pape,  a  une 
existence  hiérarchique  et  temporelle  propre,  individuelle.  Elle  se 
suffit  pour  ainsi  dire  à  elle-même ,  elle  aispose  des  sièges  épis- 
copaux,  élit  ses  pasteurs,  et  les  institue  par  les  mains  de  ses 
métropolitains;  elle  règle  par  ses  conciles  les  conditions  de  son 
existence,  avec  Tassentiment  et  Tappui  de  l'autorité  royale. 

5.  —  Dans  la  seconde,  au  contraire,  celle  des  concordats, 
dont  le  premier  remonte  à  François  I«',  l'Eglise  gallicane  n'est 
plus  rien  par  elle-même;  les  évéques  sont  nommés  par  les  rois, 
mstitués  par  les  papes;  ces  derniers  seuls  la  représenteol,  la 
personnifient  et  traitent  directement  pour  eUe  de  ses  intérêts 
avec  Tautorité  royale. 

6.—  La  pragmatique  de  Saint-Louis  avait  eu  pour  but  direct 
l'indépendance  de  la  couronne,  la  distinction  formelle  entre  le 
pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel;  celle  de  Charles  VIII 
donnait  force  de  loi  aux  décisions  des  conciles  de  Constance  et 
de  Bâle,  qui  avaient  établi  la  supériorité  des  décisions  des  con- 
ciles Œcuméniques  sur  celles  émanant  des  papes. 

7.  —  La  phase  des  pragmatiques,  dit  Vuillefroy,  toc.  cit.,  ne 
fut  pas  exempte  de  secousses;  pendant  sa  durée,  la  cour  de 
Home  contesta  souvent  la  position  indépendante  de  l'Eglise  de 
France;  ses  entreprises  ne  furent  pas  sans  résultat,  et,  à  cer- 
tains intervalles,  elle  prit,  perdit,  reprit  la  nomination  aux  béné- 
fices et  aux  offices  du  clergé. 

8.  -^  Momentanément  supprimée  par  Louis  XI,  mais  rétablie 
par  lui  trois  ans  après,  et  toujours  maintenue  depuis,  malgré  les 
demandes  réitérées  du  Saint-Siège,  la  pragmatique  était  encore 
en  pleine  vigueur  lorsque  François  I"  crut  devoir  y  substituer 
le  concordat  de  1516,  qui  introduisit  de  nombreuse^  et  impor- 
tantes modifications  dans  l'état  de  l'Eglise  de  France,  surtout  en 
ce  qui  concerne  Taclion  du  Souverain  Pontife,  qui  devint  plus 
directe  et  plus  étendue. 

9. —  Le  concordat  de  1516  contenait  un  assez  grand  nombre 
d'articles.  Il  fut  approuvé  expressément  par  le  concile  de  Latrao 
(1516)  et  par  celui  de  Trente  (1545  à  1563). 

10.  —  François  !•'  éprouva  de  très-grandes  oppositions  pour 
faire  accepter  le  concordat  en  France.  Bien  qu'il  Veut  présenté 
en  personne  au  Parlement  le  16  févr.  lol7,il  ne  put  y  parvenir, 
aucun  des  ordres  de  l'Etat  ne  voulant  l'agréer.  Ce  fut  seulement 
le  22  mars  1517  que  le  Parlement  obéit  aux  ordres  souvent  ré- 
pétés de  François  I^';  mais  il  y  mit  la  clause  que  c'était  par 
l'ordre  exprès  du  roi.  Et,  deux  jours  après,  il  prolesta  de  nou- 
veau que,  quelque  publication  qu'il  eût  faite  du  concordat,  il 
n'entendait  ni  l'approuver,  ni  l'autoriser,  ni  avoir  Tintention  de 
le  carder,  au'il  persistait  en  ses  protestation  et  appellation  pré- 
cédentes, aéclarant  que  q^uelqueacte  que  la  cour  pût  faire  dans 
la  suite,  il  n'entendait  se  départir  de  ses  protestation  et  appella- 
tion. Il  fallut,  de  plus,  de  grandes  menaces  pour  contenir  rUni- 
versité,  qui  même  avait  défendu  aux  imprimeurs  d'imprimer  le 
concordat.  —  André,  Cours  de  droit  canon,  V»  ConcorduU, 

11.  —  Ce  n'était  pas,  d'ailleurs,  sans  réserves  que  le  derçé 
s'était  résigné  à  abdiquer  son  existence  indépendante  ;  les  droits 
reconnus  au  pape  ont  sans  doute  été  respectés  ;.  mais  une  rési»- 
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tance  plus  ou  moins  vive  s*est,  à  toutes  les  époques,  manifestée 
contre  les  empiétements  auxquels  la  cour  de  Rome  se  trouvait 
entraînée  par  la  force  de  Tunité.  Ces  résistances  ont  été  formu- 
lées en  1638  sous  le  titre  de  ;  Libertés  de  ^Eglise  gallicane,  et 
en  1682,  leurs  principes  fondamentaux  ont  été  proclamés  par 
Bossuet  dans  une  déclaration  solennelle  du  clergé  de  France, 
plus  tard  ,  il  est  vrai,  désavouée  à  la  suite  des  protestations  de 
la  Cour  de  Home. 

12.  —  Ces  manifestations  amenèrent  des  difficultés  fréquen- 
tes entre  le  Saint-Siège  et  les  rois  ou  le  clergé  français,  mais 
ces  luttes  furent  passagères,  et  le  concordat  de  1516  est  resté 
eo  pratique  jusqu'à  la  Révolution  de  1789.  «  Dans  les  annales  de 
notre  Eglise,  dit  M.  Frayssinous  dans  ses  Vrais  principes,  il 
est  peu  d*actes  aussi  mémorables,  et  qui,  après  d'aussi^violentes 
contradictions ,  aient  obtenu  un  triomphe  aussi  complet.  » 

13.  —  Le  concordat  de  1516  fut  aboli  de  fait  par  la  consti- 
tution civile  du  clergé  qui  brisa  tous  rapports  entre  l'Eglise 
romaine  et  TEtat.  Ces  rapports  furent  rétablis  par  le  concordat 
du  23  fruct.  an  IX  (10  sept.  1801)  passé  entre  le  gouvernement 
consulaire  et  le  Saint-Siège. 

14.  —  La  première  ouverture  de  ce  concordat  fut  faite  le  19 
juin  1800  par  le  premier  consul  au  cardinal  Martiniana,  évéque 
de  Verceil,  cinq  jours  après  la  victoire  de  Marengo,  Il  fut  signé 
à  Paris  le  26  mess,  an  IX,  ratifié  le  23  fructidor  suivant  et  pro- 
mulgué par  la  loi  du  18  germ.  an  X  (8  avr.  1802)  en  même  temps 
que  les  articles  dits  organiques. 

15.  —  Ce  concordat  régit  encore  à  l'heure  actuelle  l'état  de 
TEgiise  de  France  et  est  une  véritable  loi  civile  de  l'Etat,  par 
suite  de  la  promulgation  qui  en  a  été  faite.  Il  comprend  un 
préambule  et  17  articles  dont  voici  le  texte  :  «  Le  gouvernement 
delà  République  française  reconnaît  que  la  religion  catholique, 
ipc^tolique  et  romaine  est  la  religion  de  la  grande  majorité  des 
citoyens  français.  Sa  Sainteté  reconnaît  également  que  cette 
même  religion  a  retiré  et  attend  encore,  en  ce  moment,  le  plus 
grand  bien  et  le  plus  grand  éclat  de  l'établissement  du  culte  ca- 
tholique en  France,  et  de  la  profession  particulière  qu'en  font 
les  consuls  de  la  République.  Eu  conséquence,  d'après  cette 
reconnaissance  mutuelle ,  tant  pour  le  bien  de  la  religion  que 
pour  le  maintien  de  la  tranquilhté  intérieure,  ils  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

16.  —  Art.  1^'.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
sera  librement  exercée  en  France;  son  culte  sera  public,  en  se 
eoofonnani  aux  règlements  de  police  que  le  gouvernement  ju- 
gera nécessaires  pour  la  tranquillité  publique. 

17.  —  Art.  2.  il  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de  concert  avec 
le  gouvernement,  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses 
français. 

18.  —  Art.  3.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évéchés 
français  qu'elle  attend  d'eux,  avec  une  ferme  confiance  pour  le 
bien  de  la  paix  et  de  l'unité ,  toute  espèce  de  sacrifices ,  même 
eelui  de  leurs  sièges.  D'après  cette  exhortation,  s'ils  se  refusaient 
à  ce  sacrifice  commandé  par  le  bien  de  l'Eglise  (refus,  néan- 
moins auquel  sa  Sainteté  ne  s'attend  pas),  il  sera  pourvu ,  par 
de  nouveaux  titulaires,  au  gouvernement  des  évéchés  de  la  cir- 
conscription nouvelle,  de  la  manière  suivante. 

19.  —  Art.  4.  Le  premier  consul  de  la  Républiaue  nommera, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  bulle  de  Sa 
Sainteté,  aux  archevêchés  et  évéchés  de  la  circonscription  nou- 
velle. Sa  Sainteté  conférera  l'institution  canonique,  suivant  les 
formes  établies  par  rapport  à  la  France  avant  le  changement  de 
gouTernement. 

20.  —  Art.  5.  Les  nominations  aux  évéchés  qui  vaqueront 
dans  la  suite  seront  également  faites  par  le  premier  consul,  et 
rinstitution  canonique  sera  donnée  par  le  Saint-Siège,  en  con- 
formité de  l'article  précédent. 

21.  — Art.  6.  Les  évêaues,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prê- 
teront directement,  entre  tes  mains  du  premier  consul,  le  serment 
de  fidélité  qui  était  en  usage  avant  le  changement  de  gouver- 
nement, exprimé  dans  les  termes  suivants  :  «  Je  jure  et  promets 
à  Dieu,  sur  les  saints  Evangiles,  de  garder  obéissance  et  fidélité 
au  gouvernement  établi  par  la  Constitution  de  la  République 
française.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de 
n'assister  à  aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au 
dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  contraire  à  la  tranquillité  pu- 
blique; et  si,  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se 
trame  quelque  chose  au  préjudice  de  TEtat,  je  le  ferai  savoir  au 
gouvernementé  » 


22.  —  Art.  7.  Les  ecclésiastiques  de  second  ordre  prêteront 
le  même  serment  entre  les  mains  des  autorités  civiles  aésignées 
par  le  gouvernement. 

23.  —  Art.  8.  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée ,  à 
la  fin  de  l'office  divin,  dans  toutes  les  églises  catholiques  de 
France  :  Domine,  saluam  fac  Rempublicam;  Domine,  salvos  fac 
consules. 

24.  —  Art.  9.  Les  évêques  feront  une  nouvelle  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  leurs  diocèses ,  qui  n'aura  d'effet  que  d'a- 
près le  consentement  du  gouvernement. 

25.  — Art.  10.  Les  évêques  nommeront  aux  cures.  Leur  choix 
ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gouver- 
nement. 

26.  —  Art.  11.  Les  évêques  pourront  avoir  un  chapitre  dans 
leur  cathédrale  et  un  séminaire  dans  leur  diocèse,  sans  que  le 
gouvernement  s'oblige  à  les  doter. 

27.  —Art.  12.  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathé- 
drales, paroissiales  et  autres,  non  aliénées,  nécessaires  au  culte, 
seront  remises  à.  la  disposition  des  évêques. 

28.  —  Art.  13.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heu- 
reux rétablissement  de  la  religion  catholique,  déclare  que  ni  elle, 
ni  ses  successeurs,  ne  troubleront,  en  aucune  manière,  les  ac- 
quéreurs des  biens  ecclésiastiques  aliénés  et,  qu'en  conséquence, 
la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés, 
demeureront  incommutables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs 
ayants-cause. 

29.  —  Art.  14.  Le  gouvernement  assurera  un  traitement 
convenable  aux  évêques  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  les 
paroisses  seront  compris  dans  la  circonscription  nouvelle. 

30.  —  Art.  15.  Le  gouvernement  prendra  également  des  me- 
sures pour  que  les  catholiques  français  puissent,  s'ils  le  veulent, 
faire  en  faveur  des  églises  des  fondations. 

31.  —  Art.  16.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  consul 
de  la  République  française,  les  mêmes  droits  et  prérogatives 
dont  jouissait  près  d'elle  l'ancien  gouvernement. 

32.  —  Art.  17.  Il  est  convenu,  entre  les  parties  contractantes, 
que,  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  premier  con- 
sul actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droits  et  prérogatives 
mentionnés  dans  l'article  ci-dessus  et  la  nomination  aux  évé- 
chés, seront  réglés,  par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle  conven- 
tion. 

33.  —  Tous  ces  articles  sont  toujours  en  vigueur  à  l'exception 
des  art.  6  et  7  relatifs  au  serment.  En  ce  qui  concerne  les  ecclé- 
siastiques du  second  ordre,  il  n'a  jamais  été  exigé.  Pour  les 
évêques,  au  contraire,  le  serment  a  été  régulièrement  prêté  jusqu'à 
la  fin  du  second  Empire ,  sauf  certaines  modifications  de  rédac- 
tion, et  il  en  était  dressé  un  procès-verbal  écrit,  signé  de  l'évêque. 
Depuis  le  5  sept.  1870,  il  n  est  plus  prêté. 

34.  —  On  a  soutenu  à  ce  sujet  que  la  formalité  du  serment 
par  les  évêques  avait  été  abrogée  par  la  loi  du  5  sept.  1870  qui 
a  supprimé  le  serment  politique.  Mais  il  convient  d'observer  que 
le  serment  prévu  par  le  concordat  n'est  pas,  à  proprement  par- 
ler, un  serment  exclusivement  politique,  au  moins  quant  à  la 
seconde  partie  de  la  formule.  En  outre,  le  serment  des  évêques 
étant  prévu  dans  le  concordat  lui-même,  c'est-à-dire  dans  un 
contrat  passé  entre  le  Souverain  Pontife  et  le  gouvernement  fran- 
çais ,  cette  disposition  n'a  pu  être  abrogée  par  un  simple  décret 
ou  même  par  une  loi.  Il  semble  donc  plus  exact  de  dire  que  le 
serment  des  évêques  est  purement  et  simplement  tombé  en  dé- 
suétude, et  pourrait  être  exigé  de  nouveau  par  le  gouvernement. 

35.  —  Le  souverain  pontife  publia  deux  bulles  relatives  au 
concordat,  la  première,  qui  commence  par  ces  mots  :  «  Ecclesia 
Chi'isti  »,  en  contient  la  ratification,  et  la  seconde,  qui  com- 
mence par  ceux-ci  :  «  Qui  Christi  domini  » ,  contient  la  nouvelle 
circonscription  des  diocèses  français  (V.  ces  deux  bulles  dans  le 
Cours  de  ar,  canon  de  M.  l'abbé  André,  v«  Concordat].  Le  tableau 
de  cette  circonscription  fut  inséré  au  Bulletin  des  lois  à  la  suite 
des  articles  organiques.  —  V.  infrà,  v»  Diocèse. 

36.  —  Les  articles  dits  organiques ,  qui  forment  la  seconde 
partie  de  la  loi  du  18  germ.  an  X,  dont  le  concordat  lui-même 
constitue  la  première  partie,  comprennent  plusieurs  titres.  Le 
premier,  qui  traite  du  régime  de  l* Eglise  catholique  dans  ses  rap- 
ports généraux  avec  les  droits  et  la  police  de  l'Etat,  dispose  : 
Art.  1.  Les  bulles,  brefs,  etc.,  et  autres  expéditions  de  la 
cour  de  Rome,  ne  pourront  être  reçus,  publiés,  etc.,  ni  autre- 
ment mis  à  exécution ,  sans  autorisation  du  gouvernement.  •— 
V.  suprà,  y^  Bulle» 
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37.  —  Art.  2.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat,  vicaire 
ou  commissaire  apostolique,  ou  se  prévalant  de  toute  autre  dé- 
nomination,  ne  pourra,  sans  autorisation  du  gouvernement, 
exercer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs  aucune  fonction  relative 
aux  aiïaires  de  l'Eglise  gallicane. 

38.  —  Art.  3  et  4.  Les  décrets  des  conciles  étrangers,  même 
généraux,  ne  pourront  être  publiés  sans  autorisation  du  gou- 
vernement, et  cette  autorisation  sera  nécessaire  pour  la  réunion 
des  conciles  nationaux,  métropolitains  ou  diocésains,  ou  de  toute 
autre  assemblée  délibérante,  —  V.  suprà,  v«  Concile, 

39.  —  Art.  5.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gra- 
tuites, sauf  les  oblations  autorisées  et  fixées  par  les  règlements. 

40.  —  Les  art.  6,  7  et  8  règlent  les  cas  et  la  forme  des  appels 
comme  d*abus.  —  V.  suprà,  v*  Abus  ecclésiastique, 

41.  —  Le  tit.  2  est  intitulé  Des  ministres,  et  se  compose  de 
vingt-neuf  articles.  Les  arL  9,  iO  et  11  (sect.  1)  disent,  sous 
forme  de  disposition  générale  :  1°  que  le  culte  catholique  sera 
exercé  sous  la  direction  des  archevêques  et  évêques  dans  leurs 
diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses;  2*  que 
tout  privilège  portant  exception  ou  attribution  de  la  juridiction 
épiscopale  est  aboli  ;  3®  que  les  archevêques  ou  évêques  pourront, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses 
des  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires,  mais  crue  tous  autres 
établissements  ecclésiastiques  sont  supprimés.  —  Y.  à.  cet  égard, 
suprà,  V»  Chapitre,  et  infrâ,  v»"  Curé,  Evéque, 

42.  —  L'art.  12  ajoute  «  qu'il  sera  libre  aux  archevêques 
et  évêques  d'ajouter  à  leur  nom  le  titre  de  citoyen  ou  de  mon- 
sieur; mais  que  toutes  autres  qualifications  sont  interdites.  Tou- 
tefois le  gouvernement ,  à  partir  de  la  Restauration  et  même  à 
la  fin  du  premier  Empire  a  repris  l'habitude  de  donner  aux  ar- 
chevêques et  évêques  le  titre  de  Monseigneur,  Cette  qualification 
n'a  disparu  de  nouveau  qu'en  1881,  et  depuis  cette  époque,  les 
archevêques  et  évêques  sont,  dans  tes  correspondances  officielles, 
appelés  Monsieur  V Archevêque ,  Monsieur  VEvêque. 

43.  —  Les  art.  13  et  s.  jusqu'à  38  composent  les  sect.  2,  3, 
4  et  5.  Ils  règlent  d'abord  (sect.  2  et  3)  ce  qui  concerne  les 
pouvoirs  et  les  attributions  des  archevêques  ou  métropolitains , 
des  évêques  et  des  vicaires  généraux,  ainsi  que  l'organisation 
des  séminaires.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  v^"  Evéque,  Séminaire, 

44.  —  Ils  règlent  en  outre  (sect.  4)  tout  ce  qui  concerne  les 
curés  (V.  infrà,  v**  Curé),  et  (sect.  5)  les  chapitres  cathédraux, 
ainsi  que  le  gouvernement  des  diocèses  pendant  la  vacance  du 
siège.  —  V.  suprà,  w^  Chapitre,  et  infrà,  v*»  Diocèse,  Evéqiie, 

45.  —  Le  tit.  3  est  intitulé  Dm  culte,  et  en  règle  Texercice, 

—  V.  à  cet  égard ,  infrà,  \^  CuUe, 

46.  —  Nous  avons ,  au  surplus ,  déjà  traité  ce  qui  concerne 
rétablissement  des  chapelles  domestiques  (V.  suprà,  \^  Chapelle), 
les  places  réservées  aux  individus  catholiques  qui  exercent  les 
fonctions  civiles  et  militaires  (V.  suprà,  v^  Bancs  et  Chaises  dans 
les  églises),  la  sonnerie  des  cloches  (V,  suprà,  v»  Cloche),  —  V. 
en  outre ,  infrà ,  v*-  Culte, 

47.  —  Suivant  l'art.  55,  compris  dans  le  même  titre,  les 
registres  tenus  par  les  ministres  du  culte,  n'étant  et  ne  pouvant 
être  relatifs  qu'à  l'administration  des  sacrements,  ne  peuvent 
suppléer,  en  aucun  cas,  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour 
constater  l'état  civil  des  Français.  —  V.  suprà,  v®  Acte  de  Pétat 
dvil, 

48.  —  Enfin,  l'art.  57  fixe  au  dimanche  le  repos  des  fonc- 
tionnaires publics.  —  V.  infrà,  v9  Jour  férié. 

49.  —  Le  tit.  4,  relatif  à  la  circonscription  des  archevêchés, 
évêchés  et  paroisses,  aux  édifices  consacrés  au  culte,  aux  loge- 
ments et  traitements  des  ministres  du  culte  et  aux  biens  qu  ils 
peuvent  posséder  ainsi  qu'à  l'établissement  des  fabriques,  con- 
tient des  dispositions  réglementaires  qui  trouveront  naturelle- 
ment leur  place  infrà,  v'"  Cure-Curé,  Evêque,  Fabrique  d'église, 

—  V.  aussi  infrà,  v®  Culte. 

50.  —  L'art.  73,  notamment,  porte  que  les  fondations  qui  ont 
pour  objet  l'entretien  des  ministres  ou  l'exercice  du  culte  ne 
pourront  consister  qu'en  rentes  constituées  sur  l'Etat,  qu'elles 
seront  acceptées  par  l'évêque  diocésain  et  qu'elles  ne  pourront 
être  exécutées  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement.  Cette 
disposition  a  été  modifiée  par  la  loi  du  2  ianv.  1817. 

51.  —  ...  Et  l'art.  74,  que  les  immeubles,  autres  que  les  édi- 
fices destinés  à  leur  logement  et  les  jardins  y  attenant,  ne  pour- 
ront être  affectés  à  des  titres  ecclésiastiques,  ni  possédés  par 
les  ministres  du  culte ,  à  raison  de  leurs  fonctions. 

52.  —  Enfin,  suivant  les  art.  75  et  77,  les  édifices  ancienne- 


ment destinés  au  culte  catholique,  actuellement  dans  les  mains 
de  la  nation ,  ont  dû  être  mis ,  à  raison  d'un  édifice  par  cure  et 
par  succursale,  à  la  disposition  des  évêques;  et  il  a  été  dit,  en 
outre,  que,  dans  les  paroisses  où  il  n'y  aurait  pas  d'édifice  dis- 
ponible pour  le  culte,  l'évêque  se  concerterait  avec  le  préfet 
pour  la  désignation  d'un  édifice  convenable. 

53.  —  Nous  n'avons  pas  à  présenter  ici  un  historique  complet 
des  négociations  qui  ont  précédé  et  suivi  la  publication  du  con- 
cordat et  des  articles  organiques.  —  V.  à  cet  égard,  l'abbé  André, 
Cours  de  droit  canon,  v«  Concordat;  Portails,  ReciLeil  des  dis- 
cours, rapports  et  travaux  sur  le  concordat  de  4804  et  sur  les 
articles  organiaues;  Joly,  Etude  historique  et  juridique  sur  le 
mandat  de  4801  ;  Boulay  de  la  Meurthe,  Documents  sur  la  négo- 
ciation du  concordat,  1893,  3  vol.  in-8o.  —  Les  rapports  et  le 
discours  sur  l'organisation  des  cultes ,  lus  devant  le  Corps  légis- 
latif dans  la  séance  du  15  germ.  an  X,  sont  aussi  rapportés  dans 
le  Cours  de  droit  canon  précité,  avec  le  rapport  fait  au  Tribunal 
par  M.  Siméon,  et  plusieurs  discours  prononcés  à  ce  sujet,  no- 
tamment celui  de  Lucien  Bonaparte.  Mais  ce  qu'il  importe  de 
constater,  c'est  que,  si  le  concordat  proprement  dit  reçut  la  com- 
plète approbation  et  ratification  du  pape,  ainsi  que  nous  Tavons 
dit  {suprà,  n.  35) ,  il  n'en  fut  pas  de  môme  des  articles  organi- 
ques. Loin  de  là,  dès  le  mois  d'août  1803,  le  cardinal  Caprara, 
légat  du  Saint-Siège,  protesta  au  nom  du  Souverain  Pontife, 
dans  une  lettre  écrite  à  M  de  Talleyrand,  ministre  des  relations 
extérieures,  et  qui  commençait  ainsi  qu'il  suit  :  »  Je  suis  chargé 
de  réclamer  contre  cette  partie  de  .la  loi  du  18  germinal,  que  l'on 
a  désignée  sous  le  nom  d'articles  organiques.  La  qualification 
qu'on  donne  à  ces  articles  paraîtrait  d'abord  supposer  qu'ils  ne 
sont  que  la  suite  naturelle  et  l'explication  du  contrat  religieux; 
cependant,  il  est  de  fait  qu'ils  n'ont  pas  été  concertés  avec  le 
Saint-Siège;  qu'ils  ont  une  extension  plus  grande  que  le  con- 
cordat, et  qu'ils  établissent  en  France  un  Code  ecclésiastique 
sans  le  secours  du  Saint-Siège.  Comment  Sa  Sainteté  pour- 
rait-elle l'admettre  n'ayant  pas  même  été  invitée  à  l'exami- 
ner? Ce  Code  a  pour  objet  la  doctrine,  les  mœurs,  la  discipline 
du  clergé,  les  droits  et  les  devoirs  des  évêques,  ceux  des  minis- 
tres intérieurs,  leurs  relations  avec  le  Saint-Siège  et  le  mode 
d'exercice  de  leur  iuridiction ,  et  tout  cela  tient  aux  droits  im- 
prescriptibles de  l'Eglise.  » 

54.  —  Cette  lettre  contenait  des  observations  sur  plusieurs 
des  articles  organiques,  notamment  sur  les  art.  1  et  3  ,  relatifs 
à  la  publication  des  bulles  et  des  brefs,  ainsi  qu'à  celle  des 
canons  des  conciles;  sur  les  art.  6  et  s.,  concernant  les  appels 
comme  d'abus ,  sur  les  dispositions  qui  règlent  l'exercice  du 
culte,  les  attributions  des  évêques,  la  suppression  de  tous  éta- 
blissements religieux  autres  que  les  séminaires  ecclésiastiques, 
les  exemptions  ou  attributions  de  la  juridiction  épiscopale,  etc. 
(art.  9,  10,  11,  14,  15,  17,  22);  sur  celles  qui  ont  en  vue  réta- 
blissement des  chapitres  (art.  35),  la  célébration  des  mariages 
(art.  54),  l'immixtion  de  l'autorité  civile  dans  l'érection  des  suc- 
cursales (art.  61). 

55.  —  Elle  protestait,  en  outre,  contre  l'art.  26,  suivant 
lequel  les  évêques  ne  devaient  pouvoir  ordonner  aucun  ecclé- 
siastique qui  ne  justifierait  pas  d'une  propriété  produisant  au 
moins  un  revenu  annuel  de  300  fr.,  et  qui  ne  serait  pas  âgé  de 
vingt-cinq  ans. 

56.  —  Elle  protestait  aussi  contre  l'art.  24,  qui  porte  que 
«  ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseignement  dans  les  sémi- 
naires souscriront  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France 
en  1682,  et  publié  par  un  édit  de  la  même  année  ;  qu'ils  se  sou- 
mettront à  y  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue,  et  que 
les  évêques  adresseront  une  expédition  en  forme  de  cette  sou- 
mission au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  con- 
cernant les  cultes  ».  Pourquoi,  disait  à  cet  égard  la  lettre  pré- 
citée, jeter  de  nouveau  au  milieu  des  Français  ce  germe  de 
discorae?  Ne  sait-on  pas  que  les  auteurs  de  cette  déclaration 
l'ont  eux-mêmes  désavouée?  Sa  Sainteté  peut-elle  admettre  ce 

3ue  ses  prédécesseurs  immédiats  ont  eux-mêmes  rejeté?  Ne 
oit-elle  pas  s'en  tenir  à  ce  qu'ils  ont  prononcé  ?  Pourquoi 
souffrirait-elle  que  l'organisation  d'une  Eglise  qu'elle  relève  au 
prix  de  tant  de  sacrilices,  consacrât  des  principes  qu'elle  ne 
peut  avouer?  Ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  directeurs  de  sémi- 
naires s'engagent  à  enseigner  une  morale  saine,  plutôt  qu'une 
déclaration  qui  fut  et  sera  toujours  une  source  de  divisions  entre 
la  France  et  le  Saint-Siège?  » 

57.  —  Enfin  l'art.  74  précité  était  signalé  comme  établissant 
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on  contraste  frappant  avec  l'art.  7  concernant  les  ministres 
protestants.  «  Ceux-ci,  disait-on,  non  seulement  jouissent  d'un 
traitement  qui  leur  est  assuré,  mais  ils  conservent  tout  à  la  fois 
et  les  biens  que  leur  église  possède ,  et  les  oblations  qui  leur 
soot  offertes.  Avec  quelle  amertume  l'Eglise  ne  doit-elle  pas 
voir  cette  énorme  différence  !  Il  n'y  a  qu'elle  oui  ne  puisse  possé- 
der des  immeubles;  les  sociétés  séparées  d'elle  peuvent  en  jouir 
librement,  on  les  leur  conserve,  quoique  leur  religion  ne  boit 
professée  que  par  une  minorité  bien  faible,  tandis  que  l'immense 
majorité  des  Français  et  les  consuls  eux-mêmes  professent  la 
religion  que  Ton  prive  légalement  du  droit  de  posséder  des  im- 
meubles. • 

58.  —  On  peut,  au  surplus,  pour  des  détails  plus  étendus, 
consulter  la  lettre  du  cardinal  Caprara  insérée  textuellement 
dans  le  Cours  de  droit  canon  précité,  v«»  Articles  organiques. 

59.  —  Les  protestations  du  Saint-Siège  amenèrent,  quelques 
années  après ,  quelques  modifications  aux  articles  organiques. 
Ces  modifications  résultent  du  décret  du  28  févr.  1810,  relatif  : 
i*  aux  brefs  de  pénitencerie  ;  2o  aux  conditions  d'ordination  par 
les  évéques;  3®  à  la  vacance  des  sièges.  —  V.  infrà,  v"  Evéque. 

60.—  Malgré  les  modifications  apportées  par  ce  décret,  le 
Souverain  Pontife  ne  persista  pas  moins  à  refuser  son  adbésion 
aux  articles  organiques  et  à  en  demander  Tabrogation.  Aussi , 
et  à  raison  fie  cette  résistance ,  tes  canonistes  considèrent-ils 
en  général  ces  articles  comme  nuls  aux  yeux  de  l'Eglise,  attendu, 
disent-ils,  que  le  pouvoir  temporel  n'a  pas  qualité  pour  régler  la 
discipline  ecclésiastique  sans  le  consentement  du  pouvoir  spirituel. 

61.  —  <'  Toutefois,  dit  l'abbé  André  {loc,  cit.),  nous  devons 
ajouter  gue  ces  articles  organiques  [)euvent  être  considérés  sous 
deux  points  de  vue  différents  :  1^  si  on  les  regarde  comme  ne 
faisant  qu'une  seule  et  même  chose  avec  le  concordat  de  1801, 
dont  ils  seraient  une  suite  nécessaire  et  indispensable,  nul  doute 
que,  dans  ce  cas,  ils  soot  radicalement  nuls  sous  le  rapport 
canonique,  comme  n'émanant  pas  des  deux  parties  contractantes, 
mais  d'une  seule,  de  la  puissance  civile  qui  les  a  publiés  à  Tinsu 
el  contre  la  volonté  de  la  puissance  ecclésiastique.  —  2<*  Si ,  au 
contraire,  on  les  considère  comme  une  loi  purement  civile  et 
réglementaire  publiée  pour  les  rapports  qui  naturellement  exis- 
tent entre  l'EKiise  et  l'Etat,  on  peut  et  on  doit  les  admettre  avec 
certaines  moaifications.  C'est  ce  c^u'a  fait,  dans  sa  sagesse,  l'é- 
piscopat  français  tout  entier  :  car  il  est  à  remarquer  que  les  dis- 
positions des  articles  organiques  qui  étaient  en  opposition  avec 
le  droit  canonique  ont  été  rapportées  par  le  décret  du  28  févr. 
1810  ou  sont  tombées  en  désuétude,  et  s'il  y,  a  encore  quelques 
autres  dispositions  que  TEglise  déplore,  mais  qu'elle  sait  tolé- 
rer, il  en  est  d'autres  qui  sont  entièrement  conformes  &  l'ancien 
droit  canon.  » 

62.  —  Ajoutons  que,  depuis  Tan  X,  le  pouvoir  civil  n'a  ja- 
mais cessé  de  considérer  les  articles  organiques  comme  formant 
an  tout  avec  le  concordat  en  se  fondant  sur  cette  raison  que  ce 
n'est  qu'accompagné  des  articles  orçaniaues  que  le  concordat 
a  été  homologué  et  publié,  comme  loi  de  l'Etat,  par  le  gouver- 
nement, en  vertu  du  droit  que  leur  réservait  l'art.  1  de  îaire  les 
règlements  nécessaires  à  la  tranquillité  publique,  tout  en  sau- 
vegardant le  libre  exercice  du  culte  public. 

63.  —  Bien  que  le  concordat  de  l'an  IX ,  promulgué  par  la 
loi  du  18  germ.  an  X,  soit  celui  qui  règle  encore  actuellement 
les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  d'autres  concordats,  ou  du 
moins  aautres  tentatives  de  concordats,  intervinrent,  qu'il  im- 
porte de  signaler. 

64.  —  Il  y  a  d'abord  le  concordat  de  1813  (25  janvier)  imposé 
par  l'empereur  Napoléon  au  pape,  alors  qu'il  était  prisonnier  à 
Fontainebleau,  et  qui,  pour  ce  motif,  est  souvent  désigné  sous 
le  nom  de  Concordat  de  Fontainebleau. 

65.  —  Sa  disposition  principale  est  relative  à  l'institution  ca- 
nonique des  évéques  :  l'art.  5  du  concordat  de  1801  portait  que 
les  nominations  aux  évêchés  vacants  seraient  faites  par  le  pre- 
mier consul  et  que  l'institution  canonique  serait  donnée  par  le 
Saint-Siège  suivant  les  formes  établies  par  rapport  à  la  France, 
avant  le  changement  de  gouvernement.  Mais  il  pouvait  arriver 
que  le  pape  refusât  l'institution;  dans  ce  cas,  le  siège  devait-il 
demeurer  indéfiniment  vacant?  Les  inconvénients  de  cette  situa- 
lion  se  produisirent  lorsqu'à,  la  suite  de  graves  discussions,  sur- 
venues entre  Napoléon  et  le  Saint-Père,  celui-ci  refusa  l'insti- 
tution canonique  des  évèaues  français.  En  1811,  Napoléon  con- 
voqua un  concile  national  qui  décida  que,  conformément  aux 
anciennes  maximes  de  l'Eglise  gallicane ,  dans  le  cas  où  le  pape 
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refuserait ,  sans  motif  canonique ,  d'instituer  un  évéque  dans  un 
délai  déterminé  qui  fut  Qxé  à.  une  année,  l'institution  serait 
donnée  par  le  métropolitain. 

60.  —  Le  concile  exprimait  néanmoins  le  désir  aue  cette  dé- 
cision fût  approuvée  par  le  pape.  Cette  sanction  rut  accordée 
d'abord  àSavone  par  un  bref  pontifical,  mais  la  forme  de  ce  bref 
ne  satisfit  pas  l'empereur.  —  Vuillefroy,  v<»  Diocèse,  p.  253. 

67.  —  Aussi  Napoléon ,  voulant  profiter  du  séjour  du  pape 
en  France  pour  régler,  entre  autres,  cette  importante  question, 
publia,  le  13  févr.  1813,  comme  loi  de  l'Empire,  et  sous  le  litre 
de  Concordat  de  Fontainebleau,  une  proclamation  en  date  du  25 
janv.  1813  dont  l'art.  4  est  ainsi  conçu  :  «  si  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  notification  d'usage  de  la  nomination  par  l'em- 
pereur aux  évécbés  et  arcbevêchés  de  TEmpire ,  le  pape  n'a  pas 
approuvé  l'institution,  et  les  six  mois  expirés,  le  métropolitain, 
et,  à  son  défaut,  ou,  s'il  s'agit  du  métropolitain,  Tévéque  le 
plus  ancien  de  la  province  procédera  à  Tinstitution  de  Tévèque 
nommé,  de  manière  qu'un  siège  ne  soit  jamais  vacant  plus  d'une 
année.  » 

68.  —  Cette  publication  fut  suivie ,  le  24  mars,  d'une  protes- 
tation écrite  de  la  main  du  pape  lui-même;  il  nous  paraît  inté- 
ressant de  repiroduire  textuellement  cette  pièce  historique  : 
«  Bien  qu'elle  coûte  à  notre  cœur,  dit  le  Saint-Père,  la  confession 

3ue  nous  allons  faire  à  Votre  Majesté,  la  crainte  du  jugement 
ernier,  dont  nous  sommes  si  près,  attendu  notre  &ge  avancé, 
nous  doit  rendre  supérieur  à  toute  autre  considération.  Contraint 
par  nos  devoirs,  avec  cette  sincérité,  cette  franchise  qui  convien- 
nent à  notre  dignité  et  à.  notre  caractère,  nous  déclarons  à  Votre 
Majesté  que  depuis  le  25  janvier,  jour  où  nous  siçn&mes  les  ar- 
ticles qui  devaient  servir  de  base  à  ce  traité  définitif,  dont  il  est 
fait  mention ,  les  plus  grands  remords  et  te  plus  vif  repentir  ont 
continuellement  déchiré  notre  esprit,  qui  n'a  plus  ni  repos  ni 

Raix.  De  cet  écrit,  que  nous  avons  signé,  nous  disons  à  Votre 
lajeslé  celd  même  qu'eut  occasion  de  dire  notre  prédécesseur 
Pascal  II  (l'an  1117),  lorsque,  dans  une  circonstance  semblable, 
il  eut  à  se  repentir  d'un  écrit  qui  concernait  une  concession  à 
Henri  V.  Comme  nous  reconnaissons  notre  écrit  fait  mal,  nous 
le  confessons  fait  mal  et,  avec  l'aide  du  Seigneur,  nous  désirons 
qu'il  soit  cassé  tout  à  fait,  Siiin  qu'il  n'en  résulte  aucune  dommage 
pour  l'Eglise  et  aucun  préjudice  pour  notre  âme.  Nous  recon- 
naissons que  plusieurs  de  ces  articles  peuvent  être  corrigés  par 
une  rédaction  différente,  et  avec  quelques  modifications  et  chan- 
gements. Votre  Majesté  se  souviendra  certainement  des  hautes 
clameurs  que  souleva  en  Europe  et  dans  la  France  elle-même 
l'usage  de  notre  puissance  en  1801,  lorsque  nous  privâmes  de 
leur  siège,  cependant  après  une  interpellation  et  une  demande 
de  leur  démission,  les  anciens  évéques  de  France.  Ce  fut  une 
mesure  extraordinaire,  mais  reconnue  nécessaire  en  ce  temps 
calamiteux  et  indispensable  pour  mettre  fin  à  un  schisme  déplo- 
rable, et  ramener  au  centre  de  l'unité  catholique  une  grande 
nation.  Existe-t-il  aujourd'hui  une  de  ces  fortes  raisons  pour 
justifier  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  la  mesure  prise  dans 
un  des  articles  dont  il  s'agit?  Comment  pourriez-vous  admettre 
un  règlement  tellement  subversif  de  la  constitution  divine  de 
l'Eglise  de  Jésus-Christ  qui  a  établi  la  primauté  de  saint  Pierre 
et  de  ses  successeurs,  comme  l'est  évidemment  le  règlement  qui 
soumet  notre  puissance  à  celle  du  métropolitain  et  qui  permet  à 
celui-ci  d'instituer  les  évoques  nommés  que  le  Souverain  Pon- 
tife aurait  cru,  en  diverses  circonstances  et  dans  sa  sagesse,  ne 
pas  devoir  instituer,  rendant  ainsi  juge  et  réformateur  de  la 
conduite  du  suprême  hiérarque  celui  qui  lui  est  inférieur  dans 
la  hiérarchie  et  qui  lui  doit  soumission  et  obéissance?  Pouvons- 
nous  introduire  dans  l'Eglise  de  Dieu  cette  nouveauté  inouïe, 
que  le  métropolitain  institue  en  opposition  au  chef  de  l'Eglise? 
Dans  quel  gouvernement  bien  réglé  est-il  concédé  à  une  autorité 
inférieure  de  pouvoir  faire  ce  que  le  chef  du  gouvernement  a 
cru  devoir  ne  pas  faire?  Nous  offrons  à  Dieu  les  vœux  les  plus 
ardents,  afin  qu'il  daigne  répandre  lui-même  sur  Votre  Majesté 
l'abondance  de  ses  célestes  bénédictions.  » 

69.  —  Malgré  cette  lettre,  et  le  lendemain  même  du  jour  où 
elle  fut  écrite,  parut  le  décret  relatif  à  l'exécution  du  concordat 
de  Fontainebleau.  L'art.  5  de  ce  décret  portait  en  outre  que 
«  les  cours  impériales  connaîtraient  de  toutes  les  affaires  con- 
nues sous  le  nom  d'appel  comme  d'abus,  ainsi  cfue  de  toutes 
celles  qui  résulteraient  de  la  non-exécution  des  lois  des  concor- 
dats »;  et  l'art.  6  annonçait  une  loi  destinée  à  régler  la  procé- 
dure et  les  peines: applicables  en  ces  matières. 


CONCORDAT. 


70. —  Quelle  est,  en  présence  de  tous  ces  documents,  la  valeur 
du  concordat  de  1813  et  du  décret  qui  Ta  suivi,  en  en  rappelant 
les  dispositions?  L'abbé  André  Hoc.  ciU)  dit  que  le  concordat 
n'en  a  aucune  et  qu'il  ne  reçut  aucune  exécution  sérieuse,  mais 
qu'il  reste  seulement  comme  une  preuve  de  l'abus  de  la  violence 
exercée  contre  un  vieillard  captif.  Blanchel  (Comment,  du  con- 
cordat de  4804,  p.  31)  lui  reconnaît,  au  contraire,  force  d'exé- 
cution, attendu,  dit-il,  qu'il  n'était  par  lui-même  que  la  confir- 
mation des  franchises  et  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  et  en  tout 
point  conforme  &  la  pragmatique  sanction  de  Charles  VI(,  la- 
quelle avait  conservé  force  de  loi,  même  depuis  le  concordat  de 
François  !•',  pour  tous  les  cas  dont  ce  concordat  ne  parle  pas, 
et  qui  devait,  dès  lors,  être  respecté  encore,  puisque  l'art.  4  du 
concordat  de  1801  portait  que  l'mstitution  canonique  serait  con- 
férée suivant  les  formes  établies  par  rapport  à  la  France  avant 
le  changement  du  gouvernement.  Il  cite,  à  l'appui  de  son  opi- 
nion, ces  paroles  de  Laferrière  (Cours  de  dr.  pubL  et  admin,, 
p.  68)  :  «  La  pragmatique  n'a  été  abolie  expressément  ni  par  un 
édit  enregistré,  ni  par  le  concordat,  et  l'Eglise  gallicane  l'a  tou- 
jours regardée  comme  faisant  le  droit  commun  du  royaume  dans 
tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  dérogation  expresse  ou  tacite. 
C'est  ainsi  que,  depuis  le  concordat  de  François  !•',  si  le  pape 
refusait  l'institution  des  évêques  pour  motif  insuffisant,  on  recon- 
naissait que ,  suivant  l'ancien  usag;e  de  TEg^lise  gallicane  et  les 
règles  de  la  pragmatiaue,  l'institution  devait  être  conférée  par 
le  métropolitain  dans  l'assemblée  des  évêques  suffragants  ».  — 
«(  Or,  ajoute  M.  Blanchet,  c'est  précisément  la  même  disposition 
qui  est  contenue  dans  le  décret  du  25  mars  1813.  Ainsi  donc, 
quand  bien  même  on  mettrait  de  côté  le  concordat  de  1813,  reste 
le  décret  qui  est  conforme  aux  règles  de  la  pragmatique,  et  qui 
est  ainsi  au-dessus  de  toute  critique  sérieuse;  ce  décret  lui- 
même  n'existftt-il  pas,  que  le  principe  de  la  pragmatique  de 
Charles  VII  devrait  toujours  prévaloir,  puisqu'elle  est  encore  en 
vigueur  sur  ce  point.  « 

71.  — -  Vuillçfroy  (loc.  cit.)  dit  aussi  que  les  décrets  de  l'em- 
pire ayant  force  de  loi,  et  aucun  acte  législatif  n'étant  intervenu 
pour  révoquer  les  décrets  des  13  févr.  et  25  mars  1813,  leurs 
dispositions  (au  moins  en  ce  qui  concerne  celle  qui  nous  occupe, 
car  les  ai/tres  points  sont  demeurés  sans  objet  par  la  chute  du 
gouvernement  impérial)  font  partie  de  la  législation.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  concordat  de  1813  n'est  pas  appliqué. 

72.  —  Après  la  chute  de  l'empire,  la  circonscription  du 
royaume,  par  suite  d'arrangements  avec  les  puissances  alliées, 
subit  de  graves  modifications;  d'un  autre  côté,  Louis  XVIH  ne 
voulait  pas  exercer  le  droit  de  nommer  aux  sièges  vacants  au 
même  titre  que  Napoléon,  titre  qui,  suivant  M.  de  Frayssinous, 
avait  causé  de  malheureuses  contestations  parmi  les  ecclésias- 
tiques de  tout  rang.  Pour  remédier  à  ces  difficultés,  un  accord 
entre  le  pape  et  le  roi  semblait  nécessaire ,  et  cet  accord  avait 
été  rendu  plus  facile  par  la  cessation  de  la  situation  violente  qui 
altérait  depuis  quelques  années  les  rapports  des  cours  de  Rome 
et  de  France. 

73.  —  De  nouvelles  négociations  furent  donc  entamées  pour 
arriver  &  un  concordat  qui  fut  rédigé  le  11  juin  1817,  et  qui  por- 
tait dans  son  préambule  :  «  S.  S.  et  S.  M.  T.  C,  animées  du 
vif  désir  que  les  maux  qui,  depuis  tant  d'années,  affligent  l'E- 
glise, cessent  entièrement  en  France  et  que  la  religion  recouvre 
dans  re  royaume  son  ancien  éclat,  puisque  enfin  l'heureux  re- 
tour du  petit-fils  de  saint  Louis  sur  le  trône  de  ses  aïeux,  permet 
que  le  régime  ecclésiastique  soit  plus  convenablement  réglé ,  ont, 
en  conséquence,  résolu  de  faire  une  convention  solennelle,  se 
réservant  de  pourvoir  ensuite  plus  amplement  et  d'un  commun 
accord  aux  intérêts  de  la  religion  catholique.  » 

74.  —  Ce  concordat  disposait  (art.  1)  que  le  concordat  passé 
entre  le  souverain  pontife  Léon  X  et  le  roi  de  France  François  I*"" 
était  rétabli  (art.  2);  qu'en  conséquence,  le  concordat  de  1801 
cessait  d'avoir  son  effet  (art.  3)  ;  que  les  articles  dits  organiques 
qui  avaient  été  faits  à  IHnsu  de  Sa  Sainteté  et  publiés  sans  son 
aveu  le  8  avr.  1802,  en  même  temps  que  ledit  concordat  du  15 
juill.  1801  étaient  abrogés  dans  ce  qu'ils  avaient  de  contraire  à 
Ta  doctrine  et  aux  lois  de  l'Eçlise.  En  outre,  ce  concordat  conte- 
•nait  une  suite  d'articles  relatifs  au  rétablissement  des  sièges 
supprimés  en  1801,  à  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses, 
à  la  dotation  des  différents  sièges,  ainsi  que  des  chapitres,  cures 
et  séminaires,  etc.  Enfin,  par  l'art.  10,  il  était  dit  que  «  S.  M. 
T.  C.  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  son  zèle  pour 
la  religion,  emploierait,  de  concert  avec  Te  Saint-Père,  tous  les 


moyens  en  son  pouvoir  pour  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  les 
désordres  et  les  obstacles  oui  s'opposent  au  bien  de  la  religion 
et  à  l'exécution  des  lois  de  l'Eglise.  » 

75.  —  Le  pape  publia,  le  19  juill.  1817,  la  bulle  qui  com- 
mence par  ces  mots  :  «  Vbi  primum  »,  pour  confirmer  ce  con- 
cordat, et  le  21  du  même  mois,  la  bulle  «  Commissa  divinitus  », 
pour  la  circonscription  des  diocèses. 

76.  —  De  son  côté,  le  roi  fit  présenter  aux  Chambres  un  pro- 
jet de  loi  dont  le  but  était  de  donner  sanction  au  concordat  de 
1817,  tout  en  maintenant,  néanmoins,  certaines  dispositions  du 
concordat  de  1801,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  publication 
des  bulles,  brefs  et  actes  émanés  de  la  cour  de  Rome,  les  appels 
comme  d'abus  (dont  la  connaissance,  néanmoins,  était  déférée 
aux  cours  royales).  En  outre,  ce  projet  conservait  au  concordat 
de  1801  les  effets  par  lui  produits,  ainsi  que  la  disposition  de 
l'art.  13,  relative  à  la  confiscation  des  biens  du  clergé.  Enfin  les 
art.  10  et  11  disposaient  «  (art.  10)  que  les  bulles  des  19  et  27 
juill.  1817  seraient  publiées  sans  approbation  des  clauses,  for- 
mules et  expressions  qu'elles  renferment  et  qui  étaient  ou  pou- 
vaient être  contraires  aux  lois  du  royaume  et  aux  libertés  et 
franchises  de  l'Eglise  gallicane;  (art.  H)  qu'en  aucun  cas,  les 
réceptions  et  publications  ne  pourraient  être  préjudiciables  aux 
droits  publics  des  Français,  garantis  par  la  charte  constitution- 
nelle, aux  franchises  et  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  aux  lois  et 
règlements  sur  les  matières  ecclésiastiques,  et  aux  lois  concer- 
nant l'administration  des  cultes  non  catholiques,  n 

77.  —  Ce  projet  de  loi  allait  être  soumis  à  la  discussion  des 
Chambres  lorsqu  un  des  membres  de  la  commission  (M.  de  Mar- 
cellus)  eut  l'idée  de  s'adresser  au  pape  pour  le  consulter  sur  la 
loi  proposée.  Le  pape  lui  répondit  par  un  de  ces  brefs  connus 
sous  le  nom  de  lettres  latines.  Il  critiquait  vivement  le  projet. 
On  craignit  que  la  publicité  de  cette  pièce  et  la  démarche  qui 
l'avait  amenée  n'envenimassent  les  débats ,  dans  un  moment  où 
de  nombreux  écrits  tancés  de  part  et  d'autre  paraissaient  devoir 
rallumer  toute  l'ardeur  des  anciennes  querelles  entre  les  deux 
pouvoirs,  et  rendre  fort  douteuse  l'admission  de  la  loi;  le  projet 
rut  retiré. 

77  bis.  —  Toutefois,  une  seconde  négociation  entamée  avec  le 
Saint-Siège  eut  pour  résultat,  le  23  août  1819,  d'opérer  la  confir- 
mation provisoire,  sauf  certaines  modifications,  des  érections  et 
circonscriptions  arrêtées  en  vertu  du  concordat  de  1817.  Une  loi 
fut  rendue  le  4  juill.  1821  pour  mettre  le  sceau  législatif  à  ces 
nouvelles  mesures.  Cette  loi,  gui  n'est  nullement  celle  dont  le 
projet  fut  retiré  en  1817,  et  gui  laisse  par  conséquent  subsister 
le  concordat  de  1801,  a  eu  principalement  pour  objet  de  pourvoir 
aux  frais  et  dépenses  occasionnés  par  l'érection  des  nouveaux 
sièges;  elle  portait  (art.  2)  qu'une  augmentation  de  crédit  serait, 
à  partirdu  l^'janv.  1821,  employée  à  la  dotation  de  douze  sièges 
épiscopaux  ou  métropolitains,  et  successivement  à  la  dotation 
de  dix- huit  autres  sièges  dans  les  villes  où  la  loi  le  jugerait  né- 
cessaire. (L'établissement  et  la  circonscription  de  tous  ces  diocèses 
devaient  être  concertés  entre  le  roi  et  le  Saint-Siège.) 

78.  —  Cette  circonscription  nouvelle  ayant  été  donnée  par  la 
bulle  Paternae  charitatis,  du  10  oct.  1822,  il  intervint,  le  8  octobre 
suivant,  après  vérification  parle  Conseil  d'Etat,  une  ordonnance 
royale  prise  en  vertu  de  lart.  2  de  la  loi  de  1821,  qui  déclara 
que  ladite  bulle  serait  reçue  et  publiée  dans  le  royaume,  et  que 
la  circonscription  des  diocèses  demeurerait  déterminée  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  ladite  ordonnance. 

79.  —  Depuis,  les  choses  étaient  restées  dans  le  même  état, 
malgré  certaines  attaques  dirigées  à  la  Chambre  des  députés,  à 
l'occasion  de  la  discussion  des  budgets,  contre  le  concordat  de 
1817  et  la  loi  de  182t.  Mais  en  1831  cet  attaques  devinrent  plus 
vives,  et  la  Chambre  des  députés  introduisit  dans  la  loi  du  28 
juin,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  pour  l'exercice  de 
1834,  un  art.  5  ainsi  conçu  :  «  A  l'avenir,  il  ne  sera  pas  affecté 
de  fonds  à  la  dotation  des  sièges  épiscopaux  et  métropolitains 
non  compris  dans  le  concordat  de  1801,  qui  viendraient  à  vaquer, 
jusqu'à  la  conclusion  définitive  des  négociations  entamées  à  cet 
égard  entre  le  gouvernement  français  et  la  cour  de  Rome.  » 

80.  —  Cet  article  ne  fut  adopté  qu'après  une  longue  discus- 
sion. Le  gouvernement  prétendait  que  la  loi  du  4  juiil.  4821 
ayant  autorisé  le  roi  à  établir  trente  nouveaux  sièges  par  suite 
de  conventions  successives  avec  le  pape,  les  titulaires  de  ces 
sièges  avaient  nécessairement  droit  à  un  traitement,  puisque 
les  conventions  faites  par  le  roi  à  cet  éjffard  se  trouvaient  sanc- 
tionnées d'avance  par  un  vote  législatif.  Ces  considérations  étaient 
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sus  réplique;  aussi  furent-elles  approuvées  par  quelques-uns 
même  de  eeui  qui  s*étaient  montrés,  dans  le  principe,  favorables 
à  la  proposition  (ce  qui  ne  Tempôcha  pas  d'être  adoptée).  —  Du- 
Terrer,  CoU,,  t.  33,  p.  248  et  s. 

§i^  —  Mais ,  en  présentant  la  loi  à  la  Cbambre  des  pairs ,  le 
ministre  des  Finances  disait  :  «  Si  cet  article  devait  avoir  pour 
conséquence  immédiate  et  prochaine  de  supprimer  les  sièges 
créés  depuis  1824,  le  gouvernement  repousserait  une  telle  at- 
teinte portée  à  la  prérogative  royale ,  à  la  loi ,  à  la  charte  et  à 
la  libellé  des  cultes...  Heureusement  il  n'est  pas  d'une  applica- 
tion immédiate;  c'est  une  disposition  conditionnelle  qui,  nous 
Fespérons,  ne  rencontrera  pas,  d'ici  à  notre  prochaine  réunion, 
les  cas  qu'elle  suppose.  A  tout  événement  le  roi  nommera  aux 
sièj^s  qui  viendraient  &  vaquer,  sauf  la  question  de  traitement 
qui  sera  remise  à  la  session  prochaine.  Nous  ne  doutons  ]  as 
que  la  Chambre  des  députés,  frappée  de  la  gravité  de  la  mesure, 
ne  revienne  à  la  décision  qu'elle  avait  prise  trois  fois  depuis  la 
révolution  de  Juillet,  dans  un  sens  tout  opposé  à  l'article  dont 
j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir  ».  Et  M.  le  baron  Fréville,  rap- 
porteur, a  déclaré  que  ces  explications  avaient  seules  déterminé 
la  commission  à  proposer  l'adoption  de  l'article.  —  Duvergier, 
loe.  cit. 

82.  —  La  question  ne  fut  plus  agitée  à  partir  de  cette  époque 

S'  squ'en  ces  dernières  années  où  un  amendement  déposé  par 
.  Labrousse,  repris  depuis  par  plusieurs  députés,  est  venu  pro- 
poser périodiquement ,  à  propos  de  la  discussion  du  budget  des 
cultes,  la  suppression  des  évéchés  dits  «  non  concordataires  »; 
c'est-à-dire  ae  ceux  qui  n'étaient  pas  prévus  par  le  concordat 
AeiWi. 

83.—  Mais  cet  amendement,  qui  a  parfois  donné  lieu  aux 

diseossions  les  plus  vives,  a  toujours  fini  par  être  écarté,  les 

Cliambres  ayant  considéré  que  si  un  certain  nombre  d'évôchés 

ootélé  créés  postérieurement  au  concordat  de  1801,  ils  l'ont  été 

dans  les  formes  prévues  par  l'art.  2  de  ce  concordat,  c'est-à-dire 

d'accord  entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement,  de  telle  sorte 

qu'ils  ne  peuvent  être  supprimés  qir après  de  nouvelles  négocia- 

UoDsavec  le  pape.  —  V.  d'ailleurs  infrà,  v*»  Oioccse,  Evéque. 

84.  -^  Des  explications  qui  précèdent  il  résulte  aue,  sauf 

certaines  modifications  apportées  par  la  législation  elle-même, 

le  concordat  de  1801  est  toujours  en  vigueur.  —  V.  suprà, 

1^  Abus  eceléHastique ,  Bancs  et  Chaises,  Bulles,  Chapitres, 

Cloches,  Concile,  et  infrà,  v*"  CuUe,  Cure  Curé,  Diocèse,  Evéque, 

Fabrique. 

GONGORDAT  (faillite),  -  V.  Faillite. 

CONCOURS.  —  V.  Agriculture.  —  Affaires  étrangères 
(Ministère  des).  —  Agent  diplomatique  et  consulaire.  —  Com- 

MBICB  et   industrie.   —  CONSEIL  d'EtAT.  —  CoUR  DES  COMPTES. 
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1.  —  Des  concours  agricoles  sont  des  expositions  et  mani- 
festations pratiques  dont  le  but  est  de  provoquer  les  progrès 
par  l'exemple,  et,  en  faisant  toucher  du  doigt  les  améliorations 
déjà  obtenues  dans  les  branches  diverses  de  Tagriculture,  de 
vulgariser  les  moyens  d'y  parvenir,  d'encourager  les  meilleures 
méthodes  de  culture  et  d  élevage  du  bétail,  de  favoriser  la  cons- 
truction et  la  diffusion  d'un  outillage  perfectionné  pour,  en 
somme,  augmenter  la  production  du  sol  et  multiplier  les  débou- 
chés. 

2.  —  Les  concours  agricoles  sont  organisés  soit  par  les  ad- 
ministrations publiques,  soit  par  les  associations  agricoles  par- 
ticulières (V.  suprà,  w^  Comices  agricoles).  Ils  sont  donc,  suivant 
leur  origine,  publics  ou  privés  :  publics,  lorsque  l'Etal,  un  dé- 
partement, un  canton,  une  commune  ou  un  syndicat  de  com- 
munes en  prennent  la  direction,  et  les  organisent  à  Taide  de  leurs 
fonctionnaires  et  de  leurs  ressources  budgétaires;  privés,  lors- 
que, sous  les  autorisations  de  police  générale,  ils  sont  décidés 
et  organisés  par  des  sociétés  particulières. 

3.  —  L'ancien  régime  n'a  pas  eu  d'exemple  de  concours.  Le 
premier  dont  il  soit  question  date  du  Directoire;  encore  ne  peut- 
on  lui  donner  ce  nom  que  d'une  manière  détournée.  Les  pou- 
voirs publics  étaient  efiravés  de  l'entraînement  manifesté  dans 
toutes  les  provinces  pour  les  défrichements.  Même  dans  les  ré- 

f^ions  qui  tiraient  des  forêts  leur  plus  grande  prospérité,  et  dont 
e  sol  paraissait  réservé  à  leur  production ,  tous  se  mettaient  à 
les  détruire.  François  de  Neufcn&teau ,  alors  ministre  de  l'Inté- 
rieur, fit  décider  que  des  prîmes  d'encouragement,  des  médailles 
et  des  prix  seraient  accordés  à  ceux  qui  feraient  des  reboise- 
ments  de  terrains,  sous  certaines  conditions  déterminées,  soit 
dans  leurs  domaines,  soit  sur  des  terrains  publics,  ou  qui  mul- 
tiplieraient diverses  essences.  Le  Gouvernement  favorisait  éga- 
lement la  propagation  des  arbres  fruitiers.  Mais  si  l'on  distri- 
buait des  récompenses,  le  caractère  de  concours  proprement  dit, 
c'est-à-dire  l'émulation  faisait  défaut. 

4.  —  Si,  pendant  les  années  qui  suivirent,  l'agriculteur  obtint 
des  encouragements  et  se  vit  Tobiet  de  certaines  faveurs,  si 
l'Empereur,  à  diverses  reprises,  fît  distribuer  des  récompenses  à 
des  cultivateurs  soigneux  de  leurs  terres  et  de  leurs  bestiaux, 
on  était  encore  loin  de  suivre  l'exemple  donné  par  les  Anglais 
qui,  dès  cette  époque ,  avaient  des  réunions  annuelles  où  se  dis- 
tribuaient des  prix  attribués  au  mérite  agricole  et  que  se  dispu*» 
talent  à  l'envi  les  lords  et  les  fermiers. 
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5.  —  A  peine  pendant  la  Restauration,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  le  duc  Decazes,  parut-il  entrer  dans  une  voie  nouvelle,  et 
par  des  instructions  de  1819  et  1820  recommanda-t-il  aux  pré- 
rets  de  rechercher  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  favoriser  en  France 
la  création  de  sociétés  agricoles  semblables  à  celles  qu'avaient 
formées  les  Anglais  et  s'il  n'y  aurait  pas  pour  Tagricullure  fran- 
çaise un  grand  profit  à  en  retirer.  Mais  cet  effort  du  Gouverne- 
ment fut  transitoire  ou  du  moins  peu  suivi;  il  n'aboutit,  en  fin 
de  compte,  qu'à  Tinscription  dans  le  budget  d'une  somme  en- 
core peu  importante  à  aislribuer  en  «  encouragements  à  l'agri- 
culture. » 

6.  —  Seule  l'initiative  privée  eut  alors  quelques  heureux  ré- 
sultats. Par  elle  on  vit,  dans  certaines  localités,  se  réunir  des 
concours  dans  le  but  surtout  alors  de  favoriser  la  bonne  cons- 
truction d'instruments  agricoles.  La  Société  royale  et  centrale 
d'agriculture  poussait  dans  cette  voie  et  arrivait  à  se  faire  écou- 
ter. Une  première  fois,  en  18^7,  elle  fut  chargée  par  le  gouver- 
nement de  distribuer  des  prix  de  reboisement,  puis.  Tannée 
suivante,  de  couronner  en  son  nom  et  de  récompenser  les  meil- 
leurs ouvrages  élémentaires  d'agriculture  destinés  à  l'enseigne- 
ment primaire  dans  les  campagnes.  En  1840,  elle  mit  elle-même 
au  concours  un  traité  pour  la  culture  maraîchère  des  environs 
de  Paris. 

7.  —  Ce  fut  à  cette  occasion,  en  1838,  que  le  conseil  général 
d'agriculture,  inaugurant  ses  nouvelles  fonctions,  réclamait  de 
Tadministration  qu'elle  cherchât  «  à  exciter  le  zèle  des  hommes 
bien  intentionnés  qui  composent  les  comices  agricoles,  àappelpr 
leur  curiosité  sur  des    perfectionnements   qui   attirent  aepuis 

3uelque  temps  Tattention  au  lieu  de  la  laisser  concentrer  sur 
es  concours  d'instruments  déjà  connus  comme  les  charrues  ». 
C'était  montrer  la  voie  à  suivre.  Puis  il  insistait  sur  diverses 
améliorations  à  introduire  dans  la  tenue  même  des  terres  et  de 
mandait  des  récompenses  pour  ceux  qui  les  auraient  entreprises 
et  obtenues. 

8.  —  Quelques  années  se  passèrent  encore  avant  qu'un  con- 
cours véritable  fût  institué  avec  son  caractère  fondamental  de 
comparaison  entre  les  divers  produits  exposés  et  les  récompenses 
à  ceux  qui  surpassaient  les  autres  en  qualités  incontestables. 
Un  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture  fut  rendu,  en  mars  1843, 

Ear  lequel  était  institué  un  concours  d'animaux  de  boucherie, 
e  concours  devait  se  renouveler  chaque  année  et  son  succès  fut 
tel  que,  dans  les  années  suivantes,  des  concours  semblables  fu- 
rent établis  en  1846  à  Lyon  et  à  Bordeaux,  puis  en  1852  à  Nantes, 
Nimes  et  Lille. 

9.  —  On  adjoignit  alors  au  concours  d'animaux  gras  un  con- 
cours de  reproducteurs  et  on  le  transporta  de  Poissy  où  il  avait 
été  tenu  d'abord,  à  Versailles,  en  y  ajoutant  une  exposition 
d'instruments  et  de  produits  afi^ricoles. 

10.  —  Vers  cette  époque ,  l'institution  prit  un  définitif  essor 
et  le  caractère  qu'avec  des  nuances  elle  a  gardé  jusqu'à  nos  jours. 
Sur  l'avis  du  conseil  général  d'agriculture,  on  maintint  le  con- 
cours national  de  boucherie  à  Poissy  ainsi  que  les  deux  concours 
établis  dans  le  même  but  à  Lyon;  on  en  créa  trois  autres  à  Nan- 
tes, Nimes  et  Lille.  Le  concours  national  de  reproducteurs  fut 
transporté  à  Versailles  et  six  autres  concours  créés  pour  toute 
la  France  divisée  à  cet  elfet  en  six  régions  comprenant  chacune 
un  certain  nombre  de  départements,  dont  les  agriculteurs  étaient 
seuls  appelés  à  concourir  ensemble.  C'était  réellement  les  con- 
cours régionaux  qu'institua  le  décret  du  lo  févr.  1851  {infrà, 
n.  13). 

11.  —  En  1868,  le  grand  concours  d'animaux  gras  ou  de 
boucherie  qui  se  tenait  toujours  à  Poissy  fut  transféré  à  Paris. 
On  installa  les  animaux  sous  les  hangars  et  dans  les  étables  de 
l'abattoir  de  la  Villette.  L'institution  s'était  développée,  et  nul 
doute  que  maintenant,  placée  au  centre  de  tout,  à  Tendroit  où 
tous  les  chemins  de  fer  venaient  aboutir,  elle  ne  prit  d'elle-même 
une  nouvelle  impulsion.  Au  bout  de  peu  de  temps,  ce  concours 
général  fut  transféré  plus  au  centre  de  Paris  et  il  se  tient,  depuis 
lors,  chaque  année,  au  Palais  de  Tindustrie,  aux  Champs-Elysées. 

12.  —  Le  ministre  de  TAgricuUure  publie  chaque  année  un 
arrêté  qui  fixe  le  règlement  au  concours  :  1®  Aux  termes  de  cet 
arrêté,  le  concours  d'animaux  gras  comprend  :  «  Les  animaux 
nés  et  élevés  en  France,  reconnus  les  plus  parfaits  de  confor- 
mation ,  les  mieux  préparés  pour  la  boucherie  et  présentés  par 
des  agriculteurs  exploitants  »;  2°  le  concours  d'animaux  repro- 
ducteurs comprend  les  animaux  des  «  espèces  bovine,  ovine  et 
porcine,  nés  et  élevés  en  France  et  présentés  par  des  agricul- 


teurs exploitants  »  ;  3^  le  concours  de  volailles  vivantes  comprend 
des  sujets  qui  appartiennent  aux  exposants  au  moins  depuis  le 
l®*"  novembre  de  1  année  qui  précède  le  concours;  4®  le  concours 
de  volailles  mortes  comprend  les  animaux  préparés  pour  la  vente 
suivant  tes  usages  du  commerce;  5<*  le  concours  des  produits 
de  laiterie  comporte  les  fromages  et  les  beurres;  6®  le  concours 
de  produits  agricoles  divers  comporte  les  céréales,  les  plantes  lé- 
gumineuses, fourragères,  les  racines  fourragères  et  tubercules, 
les  plantes  industrielles,  les  fruits  oléagineux  et  huiles,  les  miels 
et  cires,  les  produits  séricicoles;  7o  le  concours  d'horticulture 
comprend  les  plantes  vivantes,  les  fleurs  coupées  de  la  région 
du  midi,  les  fruits  frais  et  secs,  les  légumes  frais  et  secs;  8o  le 
concours  général  agricole  de  Paris  reçoit  aussi  les  plantes  et 
produits  de  Tagriculture ,  de  l'horticulture,  de  Tarboriculture  et 
de  la  floriculture  de  TAifférie  et  de  la  Tunisie  ;  9*^  le  concours 
comporte  également  les  pTantes,  produits,  spécimens,  procédés 
d'exploitation  du  sol  et  des  eaux,  etc.,  des  colonies  françaises 
autres  que  l'Algérie  et  des  pays  de  protectorat  français  autres 
que  la  Tunisie;  lO^les  marchands  de  produits  agricoles  et  hor- 
ticoles divers  sont  admis  à  exposer  au  concours;  11®  les  vins, 
cidres  et  poirés  de  France,  d'Algérie  et  de  Tunisie  forment  une 
catégorie  du  concours;  12o  le  concours  admet  des  expositions 
collectives  organisées  par  les  comices  et  sociétés  agricoles  et 
horticoles,  pour  les  produits  agricoles,  horticoles;  lï»  enfin,  à 
l'occasion  du  concours  général  agricole  de  Paris,  le  ministre  de 
l'Agriculture  autorise  une  exposition  d'instruments  et  de  ma- 
chines agricoles. 

De  nombreuses  récompenses  consistant  en  objets  d'art,  mé- 
dailles et  sommes  d'argent,  sont  décernées  aux  exposants  du 
concours. 

Aucune  récompense  n'est  attribuée  à  l'exposition  spéciale 
d'instruments  et  de  machines  agricoles. 

Le  jury  des  récompenses  est  nommé  par  le  ministre  et  se  di- 
vise en  sections  qui  comprennent  chacune  un  membre  élu  par 
les  exposants. 

La  police  du  concours  appartient  à  un  commissaire  général 
nommé  par  le  ministre. 

Pour  être  admis  à  exposer,  on  doit  adresser  au  ministre,  au 
plus  tard  le  20  décembre  de  Tannée  qui  précède  le  concours, 
une  déclaration  écrite;  des  formules  de  déclaration  sont  à  la 
disposition  des  exposants  au  ministère  et  dans  toutes  les  préfec- 
tures ou  sous-préfectures. 

13.  —  Depuis  le  décret  du  15  févr.  1851,  sous  le  nom  de  con- 
cours régionaux  agricoles  Tautorité  publique  organise  des  réu- 
nions où  sont  appelés  à  être  exposés  et  comparés  les  animaux 
élevés  dans  une  région  et  les  produits  agricoles  qu'on  y  peut 
obtenir.  Une  ville  importante,  située  d'orofinaire  au  centre,  est 
désignée  comme  siège  de  ce  concours. 

14.  —  L'annonce  des  concours  régionaux  se  fait  par  voie  d'af- 
fiches officielles ,  par  avance  et  à  plusieurs  reprises  :  deux  fois 
dans  Tannée  qui  précède  leur  tenue  et  de  nouveau  au  début  de 
Tannée  où  ils  aoivent  avoir  lieu.  En  outre  et  dans  chaque  dépar- 
tement intéressé,  les  autorités  doivent  mettre  en  œuvre  les  res- 
sources offertes  par  les  journaux  de  la  contrée,  s'entendre  avec 
les  associations  particuhères  du  pays  et  donner  la  plus  grande 
publicité  aux  conditions  imposées  aux  divers  concurrents. 

15.  —  Lorsque  Tacte  qui  a  réglé  les  conditions  d'un  concours 
régional  n'a  pas  déter:niné  le  mode  de  publicité  à  donner  à  ce 
concours,  un  particulier  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  celte 
publicité  aurait  été  insuiïisante  pour  faire  décider,  par  la  voie 
contentieuse ,  que  les  délais  fixés  pour  la  production  des  pièces 
exigées  des  concurrents  n'étaient  pas  obligatoires  pour  lui ,  et , 
par  suite,  pour  faire  annuler  la  décision  ministérielle  qui  a  refusé, 
à  raison  de  la  production  tardive  desdites  pièces,  de  l'admettre  à 
concourir.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1875,  Riverain-Collin ,  [Leb. 
chr  ,  p.  78] 

16.  —  Le  nombre  des  circonscriptions  avait  été,  dans  Tori- 
gine,  fixé  à  six.  Peu  nombreuses  elles  étaient,  par  conséquent, 
assez  étendues,  et  prêtaient  à  des  compétitions  de  diverses  na- 
tures. A  différentes  reprises,  elles  furent  modifiées  quant  au 
nombre  et  quant  au  groupement.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'A- 
griculture fixe  cette  répartition,  qui  embrasse  nécessairement 
une  certaine  période  d'années  pour  permettre  le  roulement  com- 
plet. Un  arrêté  du  1«^  sept.  1886  avait  fixé  la  date  des  concours 
jusqu'en  1894  et  décidé  C[u*il  y  en  aurait  huit  chaque  année;  par 
conséquent,  il  réparlissait  lelerritoire  en  huit  régions. 

17.  —  Le  roulement  complet  déterminé  par  l'arrêté  de  1886 
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a'arait  pas  encore  accompli  son  évolution  que ,  par  un  nouvel 
arrêté  en  date  du  6  juill.  1892,  le  ministre  de  l'Agriculture  en 
modièait  les  bases.  Au  lîeu  de  huit  par  an,  il  n'y  aura  plus  que 
cinq  concours  régionaux  seulement.  Les  derniers  arrêtés  minis- 
tériels sont  des  4  mars  et  3  nov.  i  893. 

18.  —  Les  concours  ont  été  Qxés  dans  les  départements  et 
dans  Tordre  ci-après  : 

1894.  —  Calvados,  Nord,  Loiret,  Lot,  Meurthe-et-Moselle. 
1895.—  Maine-et-Loire,  Marne,  Puy-de-Dôme,  Haute -Ga- 
ronne, Isère. 

1896.  —  Eure-et-Loir,  Aisne,  Allier,  Lot-et-Garonne,  Hé- 
rault. 

1897.  —  I Ile-et-Vilaine ,  Haute-Saône,  Cher,  Gironde,  Drôme. 

1898.  —  Orne,  Ardennes,  Haute-Vienne,  Hautes-Pyrénées, 
Rhône. 

1899. — Vienne,  Somme,  Côle-d*Or,  Aude,Bouches-du-Rhône. 
1900.  —  Loire-Inférieure,  Vosges,  Indre,  Tarn-et-Garonne , 
Alpes-Maritimes. 

19.  —  Dans  Torganisation  et  la  tenue  des  concours  régio- 
naux, l'Etat,  les  départements  et  la  commune  ont  un  rôle  à  rem- 
plir; parfois  aussi  les  associations  agricoles  locales.  Il  faut  exa- 
miner ce  oui  incombe  à  chacune  de  ces  personnalités. 

20.  —  L'administration  supérieure  fixe  le  lieu  du  concours , 
en  règle  les  conditions  générales,  nomme  les  commissaires, 
donne,  s'il  y  a  lieu,  une  subvention  et,  en  principe,  fournit  les 
prix  qui  seront  distribués. 

21.  —Naturellement,  ces  conditions  peuvent  être  modifiées 
ou  augmentées  suivant  les  circonstances ,  comme  aussi  suivant 
les  régions.  Mais  voici  les  principales  qui  sont,  en  général,  re- 
]>Todi»tes  pour  chaque  concours.  A  vrai  dire,  bien  que  le  titre 
de  a  concours  régional  »  ait  été  conservé,  par  habitude,  il  n'y  a 
plus,  i  proprement  parler,  de  concours  régional  exclusivement 
réservé  aux  exposants  des  départements  d'une  région  déterminée. 

22.  —  Pour  prendre  part  aujourd'hui  à  un  concours  régional, 
il  suffit  de  résider  en  France,  en  Algérie  ou  aux  colonies.  Le 
eommissaire  général  du  concours  est  nommé  par  le  ministre  de 
l'Agriculture.  D'ordinaire  choisi  parmi  les  inspecteurs  généraux 
ou  les  inspecteurs  de  l'agriculture,  il  est  le  représentant  naturel 
du  iniaistre.  Les  opérations  du  jury,  tant  pour  les  prix  à  accor- 
der que  pour  la  pnme  d'honneur,  sont  présidées  par  lui,  ainsi 
que  la  cérémonie  de  la  distribution  des  récompenses.  Mais  il  a, 
avant  tout,  à  établir  l'entente  avec  les  autorités  locales  pour  tout 
eequi  concerne  la  marche,  le  bon  ordre  et  le  succès  du  con- 
cours. Ses  fonctions  habituelles  lui  ont  fait  acquérir  une  expé- 
rieoce  incontestable,  et,  mieux  que  tout  autre,  il  connaît  les 
nécessités  de  ces  exhibitions.  D'un  autre  côté,  en  rapport  cons- 
taot  avec  le  ministère ,  il  est  au  courant  des  inscriptions  prises, 
des  demandes  qui  se  produisent  et  est,  par  conséquent,  informé 
de  l'iaportance  que  pourront  prendre  les  diverses  catégories  du 
concours  projeté.  Il  doit  d'ailleurs,  veiller  à  ce  que  telle  ou  telle 
spécialité  ait  sa  place  légitime  et  ne  soit  ni  favorisée  ni  sacrifiée. 
Ce  rôle  pondérateur  est  d'autant  plus  nécessaire  que  parfois, 
il  peut  y  avoir  des  rivalités  et  des  intérêts  fort  différents,  sinon 
opposés. 

23«  —  D'autres  commissaires  lui  sont  adjoints, désignés  éga- 
lement par  le  ministre  et  choisis  en  partie  dans  la  localité  oih 
se  tient  le  concours.  Ils  doivent  surveiller  la  réception  des  ani- 
maux ou  des  objets  envoyés  au  concours,  faciliter  leur  classe- 
ment dans  les  catégories  où  ils  rentrent  et,  pour  cela,  s'entendre 
avec  les  autorités  locales  chargées  de  la  tenue  matérielle  des 
locaux  du  concours. 

24.  —  Les  prix  officiels ,  dans  les  concours  régionaux ,  sont 
donnés  par  l'Etat  et  distribués  en  son  nom.  Le  ministre  en  dé- 
cide le  nombre  et  la  valeur,  et  chaque  année,  dans  le  budget, 
des  sommes  assez  considérables  sont  mises  à  sa  disposition  par 
le  Parlement.  A  ces  prix  officiels  sont  fréquemment  ajoutés  des 
prix  particuliers  donnés  par  des  associations  agricoles  ou  des 
iDdividualités  importantes  du  pays  où  se  tient  la  réunion.  —  V. 
v^rà,  n.  40 

25.  —  C'est  surtout  sous  forme  de  subvention  que  l'Etat 
ou  les  départements  interviennent  dans  les  concours  régionaux. 
Les  divers  budgets  leur  en  fournissent  les  moyens.  Les  conseils 
généraux  prennent  à  cœur  de  favoriser  ces  réunions  agricoles, 
qui  se  tiennent,  soit  dans  leur  propre  département,  soit  dans 
uo  département  limitrophe,  et  qui  attirent  touiours  un  public 
étranger  et  un  mouvement  d'affaires  dont  bénéficient  les  habi- 
ianu. 


26.  —  L'autorité  départementale  n'a  guère  à  s'occuper  des 
concours  régionaux,  si  ce  n'est  pour  en  favoriser  la  réunion  par 
un  subside  plus  ou  moins  important.  Aussi  voit-on  les  conseils 
généraux  délibérer  sur  les  propositions  qui  leur  sont  faites  à  cot 
effet  dans  les  sessions  qui  précèdent  immédiatement  la  date  fixée 
pour  l'ouverture  du  concours. 

27.  —  En  général,  on  choisit  le  chef-lieu  du  département 
pour  le  lieu  de  la  réunion.  Si  la  municipalité  favorisée  espère 
tirer  de  la  réunion  projetée  des  avantages  nombreux  pour  sa  po- 

Êulation ,  c'est  en  retour  d'obligations  sérieuses  qu'elle  assume. 
Ile  doit,  en  effet,  offrir  l'emplacement  du  concours,  en  orga- 
niser matériellement  les  services,  fournir  le  personnel  nécessaire 
et  réunir  les  fonds  suffisants  pour  subvenir  aux  diverses  dé- 
penses. 

28.  —  Aussi  les  emplacements  où  doivent  se  tenir  les  réunions 
du  concours  ne  peuvent-ils  être  laissés  au  choix  exclusif  de  la 
ville  intéressée,  ils  sont  discutés  avec  l'autorité  supérieure,  qui 
doit  s'assurer  qu'ils  offriront  l'espace  suffisant  pour  recevoir  les 
animaux,  les  machines  et  les  divers  produits  agricoles,  et  en 
même  temps  la  commodité  nécessaire  au  classement  des  caté- 
gories, ainsi  que  la  proximité  même  de  la  ville ,  pour  que  les 
membres  du  jury  puissent  se  réunir  aisément  et  poursuivre 
leurs  opérations  sans  surcharge  de  peine.  Il  faut  d'ordinaire,  en 
outre,  autant  à  proximité  que  possible  du  centre  du  concours, 
un  champ  d'expérience,  vaste  et  facile,  où  certaines  machines 
pourront  être  amenées  et  jugées  suivant  le  travail  réel  qu'elles 
donneront.  Tous  ces  points  ne  sauraient  être  laissés  à  la  décision 
de  la  municipalité  sans  qu'elle  se  soit  mise  d'accord  avec  le  com- 
missaire général. 

29.  —  Après  que  l'emplacement  du  concours,  et,  dans  ses 
grandes  lignes,  la  répartition  sur  le  terrain  des  catégories  d'cx- 

F osants  auront  été  arrêtées  d'accord  entre  le  commissaire  et 
autorité  municipale,  celle-ci  reste  chargée  de  l'exécution.  Tra- 
vaux d'aménagement,  constructions  nécessaires,  etc.,  tout  cela 
la  regarde  et  lui  incombe  exclusivement.  C'est  également  par  son 
initiative  et  ses  soins  que  doit  être  faite  l'entente  avec  les  che- 
mins de  fer  et  autres  compagnies  de  transport  pour  les  facilités 
à  assurer  aux  exposants  et  aux  visiteurs  du  concours. 

30.  —  Libre  à  la  municipalité  intéressée  de  multiplier  les 
attractions  et  les  fêtes,  toutes  les  dépenses  relatives  au  concours, 
aménagement  des  locaux,  surveillance  du  personnel,  etc.,  ainsi 
que  toutes  celles  que  pourront  nécessiter  les  autres  réjouissances 
restant  à  sa  charge. 

31.  —  Pour  y  subvenir,  elle  bénéficie  sans  doute  des  subven- 
tions accordées  par  l'Etat  ou  votées  par  les  assemblées  départe- 
mentales. Si,  comme  il  arrive  le  plus  ordinairement  le  montant 
en  est  insuffisant  la  commune  doit,  sous  les  autorisations  régle- 
mentaires, se  créer  des  ressources  extraordinaires  en  faisant 
payer  les  entrées  au  concours  ou  en  provoquant  des  souscrip- 
tions. La  perception  des  premières  se  fait  sous  la  surveillance  du 
commissaire  général,  mais  par  les  agents  et  sous  la  responsa- 
bilité du  receveur  municipal.  C'est  à  lui  également  que  doit  être 
versé  le  montant  des  souscriptions  recueillies  dans  le  public  par 
le  maire  ou  sous  son  inspiration. 

32. —  Etant  destinées  à  alléger  les  charges  municipales  de 
semblables  ressources  revêtent  le  caractère  de  deniers  publics. 
Dès  lors,  le  receveur  municipal  a  seul  qualité  pour  les  encaisser 
(L.  5  avr.  1884,  art.  153);  toute  autre  personne  qui  s'immis- 
cerait dans  le  maniement  de  ces  fonds  deviendrait  un  comptable 
irrégulier  ou  occulte  tenu  de  rendre  compte  à  ce  titre  à  l'autorité 
compétente  (L.  5  avr.  1884,  art.  155).  Ainsi  jugé,  au  sujet  de 
souscriptions  faites  pour  subvenir  aux  frais  d'un  concours  tenu 
à  C...  et  des  fêtes  qui  avcdent  eu  lieu,  et  par  suite  des  dépenses 
effectuées  à  cette  occasion  par  le  maire  et  ses  délégués.  —  Cour 
des  comptes,  4  juill.  1878,  Maire  de  C...  —  V.  suprà,  vo  Com- 
mune, et  infrà,  v®  Cour  des  comptes. 

33.  —  Le  commissaire  général,  dont  il  a  été  question  plus 
haut,  a  la  haute  main  pour  la  direction  des  opérations  du  con- 
cours. Il  a  contribuée  son  organisation,  il  dirige  son  fonctionne- 
ment, en  a  la  police,  arrête  son  règlement,  veille  à  la  formation 
du  jury,  le  préside  et,  en  somme,  commande  aux  divers  agents 
de  la  ville  détachés  au  service  du  concours. 

34.  —  Dans  la  généralité  des  cas,  une  période  de  neuf  jours 
est  consacrée  à  un  concours  régional  :  pour  en  faciliter  l'accès, 
on  V  comprend  deux  dimanches,  pendant  lesquels  la  population 
de  la  ville  et  surtout  des  alentours  a  plus  de  facilités  pour  en 
profiter.  Dès  le  premier  samedi,  les  machines  sont  reçues.  Le 
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lundi,  les  produits  agricoles  sont  mis  en  place  et  du  mercredi  au 
second  dimanche  (qui  termine  Texhibition,  les  animaux  visités  et 
reçus  par  le  vétérinaire  sont  exposés. 

35.  —  Le  ministre  nomme  le»  premiers  membres  du  jury 
chargé  de  distribuer  les  récompenses  destinées  aux  exposants, 
et  les  répartit  suivant  les  catégories  ou  sections.  Mais  à  ces 
membres  désignés  par  l'autorité  centrale  viennent  s'ajouter,  en 
nombre  égal  aux  sections  du  concours,  deux  autres  délégués. 
Le  préfet  du  département  en  nomme  un ,  et  les  exposants  choi- 
sissent eux-mêmes  le  second.  Celui-ci  ne  peut  exposer  naturel- 
lement dans  le  concours  dont  le  jury  dont  il  fait  ainsi  partie  va 
avoir  à  récompenser  les  plus  méritants. 

36.  —  Sous  la  direction  d'un  président  au'il  choisit  dans  son 
sein ,  le  jury  partiel  de  chaque  section  délibère  sur  les  prix  à 
décerner  aux  exposants.  La  décision  doit  être  prise  à  trois  voix 
au  moins,  et  si  Vabsence  de  quelque  membre  rend  ce  résultat 
impossible,  le  commissaire  général  doit  immédiatement  désigner 
des  jurés  supplémentaires  pour  remplacer  les  absents.  En  cas  de 
partage,  le  président  a  voix  prépondérante.  Il  peut  se  trouver 
des  cas  où  le  jury  de  la  section  clés  produits  agricoles  a  besoin 
d'être  éclairé  par  des  hommes  spéciaux;  il  doit  alors  réclamer 
au  commissaire  général,  qui  peut  en  désigner,  la  nomination 
d'un  ou  plusieurs  experts  pour  assister  le  jury  dans  ses  opéra- 
lions,  sans  pour  cela  que  ces  experts  aient  voix  délibérative. 

37.  —  Les  décisions  des  sections  du  iury  sont  constatées  par 
un  procès-verbal  signé  de  tous  les  membres,  et  immédiatement 
rendu  public  par  voie  d'affiches.  Elles  sont  sans  autre  appel 
qu'une  réclamation  portée  devant  le  jury  tout  entier,  jugées  aéfî- 
nitivement  par  lui  sous  la  présidence  du  commissaire  général. 

38.  —  Chaque  exposant  peut  présenter  dans  chaque  catégorie 
autant  d'animaux  ou  de  lots  d'animaux  et  de  produits  qu'il  veut 
et,  par  conséquent,  être  primé  plusieurs  fois.  Si  cette  éventua- 
lité arrive,  le  lauréat  ne  touche  cependant  oue  le  montant,  en 
argent ,  de  la  prime  la  plus  élevée,  et  pour  cnacune  des  autres, 
il  lui  est  remis  des  médailles. 

39.  —  Les  animaux  primés  ne  doivent  plus  être  représen- 
tés dans  la  même  catégorie.  Pour  éviter  toute  fraude,  ils  sont 
aussitôt  marqués,  et  l'altération  ou  l'effacement  de  ces  marques 
pourraient  être  punis  de  l'exclusion  du  coupable  des  concours 
publics  par  décision  du  jury. 

40.  —  Outre  ces  récompenses  officielles  dont  la  valeur  est  pré- 
levée sur  les  fonds  du  budget,  il  peut  être  décerné  d'autres  récom- 
penses mises  à  la  disposition  du  jury  par  des  particuliers  ou  des 
sociétés  libres.  Les  donateurs  ne  peuvent  faire  eux-mêmes  l'at- 
tribution de  ces  récompenses.  Cela  a  eu  lieu  à  diverses  reprises, 
mais  il  en  est  parfois  résulté  que ,  sous  ce  couvert,  les  décisions 
du  jury  officiel  ont  été  contestées  et  contredites.  Il  a  donc  été 
décidé,  pour  éviter  toutes  ces  difficultés,  que  les  programmes 
attribuant  ces  prix  supplémentaires  seraient  soumis  à  l'examen 
préalable  et  à  l  approbation  de  Tadministration ,  et  que  les  ré- 
compenses elles-mêmes  seraient  décernées  par  le  jury  officiel. 

41.  —  Le  paiement  des  primes  se  fait  sur  mandat  régulière- 
ment ordonnancé  par  le  préfet,  soit  au  nom  des  lauréats,  qui 
touchent  alors  directement  la  somme  attribuée  à  leur  prix  et  en 
donnent  quittance,  soit  par  l'entremise  d'un  commissaire  dési- 
gné à  cet  effet,  au  nom  de  qui  est  ordonnancée  la  dépense  totale 
qu'il  justifie  par  l'émargement  sur  des  états  spéciaux,  de  chaque 
lauréat,  pour  la  somme  qui  lui  était  attribuée. 

4-2.  —  A  côté  de  ces  concours  régionaux  d'animaux  et  de 
produits,  qui  sont  en  quelque  sorte  le  type  le  plus  habituel,  il  en 
a  été  organisé  chaaue  année  d'autres,  dont  le  but  est  de  distri- 
buer des  primes  d  honneur  et  des  prix  culturaux.  Pour  ne  pas 
augmenter  outre  mesure  les  charges  et  les  dépenses,  il  est  (Tu- 
sage  de  joindre  la  distribution  de  ces  récompenses  à  celles  des 
concours  d'animaux.  Mais ,  dans  chaque  arrêté  pris  pour  la 
convocation  des  concours  réguliers  ,  le  ministre  le  dit  expressé- 
ment. Par  ces  nouveaux  prix  on  ne  récompense  plus  les  produits 
mêmes  des  exploitations,  mais  leur  tenue,  la  perfection  des 
méthodes  avec  lesauelles  elles  sont  conduites,  et  celle  des  diffé- 
rents travaux  qu'elles  comportent,  les  exploitants  et  leurs  ser- 
viteurs et  auxiliaires.  Ces  récompenses  sont  de  deux  catégories, 
suivant  qu'il  s'agit  de  grande  ou  de  petite  culture. 

43.  —  Des  arrêtés  du  ministre  de  l'Agriculture  ont  réglé  ce 
oui  concerne  la  grande  culture;  ils  portent  les  dates,  l'un  du  28 
déc.  1880,  le  second  du  9  mars  1882.  Bien  que  le  premier  ne 
réglât  le  mode  à  suivre  que  de  1887  à  1893  inclusivement  et 
qu  il  n'ait  pas  été  remplacé  par  de  nouvelles  dispositions,  il  a 


encore  servi  de  base  aux  concours  de  l'année  4894.  Il  divise 
les  prix  à  distribuer  en  prix  culturaux,  prix  d'honneur,  prix  aux 
écoles  pratiques  et  fermes-écoles,  prix  à  des  spécialités,  et  enfin 
aux  agents  agricoles.  L'arrêté  du  9  mars  1882  a  ajouté  des  prix 
pour  les  irrigations.  L'arrêté  le  plus  récent  sur  cette  matière  est 
du  3  novembre  1893. 

44.  —  Ces  prix  dont  cet  arrêté  fixe  la  valeur  sont  accordés  à 
quatre  catégories  différentes  (art.  1)  : 

i'*  Propriétaires  exploitant  leurs  domaines  directement  par  ré- 
gisseurs et  maîtres-valets  (domaines  au-dessus  de  30  hectares). 

2®  Fermiers  à  prix  d'argent  ou  à  redevances  fixes  en  nature 
remplaçant  le  prix  de  ferme;  cultivateurs-propriétaires  tenant  à 
ferme  une  partie  de  leur  culture;  métayers  isolés  :  propriétaires 
exploitant  avec  un  seul  métayer  (domaines  au  dessus  de  30  hec- 
tares). 

3^  Propriétaires  ou  fermiers  exploitant  plusieurs  domaines  par 
métayers. 

4°  Métayers  isolés  se  présentant  avec  l'assentiment  de  leurs 
propriétaires,  propriétaires  exploitant  avec  un  seul  métayer,  pe- 
tits cultivateurs,  propriétaires  ou  fermiers  de  domaines  au-des- 
sus de  10  hectares  et  n'excédant  pas  30  hectares. 

45.  —  Une  prime  d'honneur,  consistant  en  un  objet  d'art  de 
la  valeur  de  3,500  fr.,  peut  être  décernée  à  celui  des  lauréats 
des  catégories  ci-dessus,  reconnu  relativement  supérieur,  et  ayant 
présenté,  dans  sa  catégorie,  le  domaine  ayant  réalisé  les  amé- 
liorations les  plus  utiles  et  les  plus  propres  &  être  offertes  comme 
exemple.  Dans  le  cas  d'attribution  de  la  prime  d'honneur,  l'objet 
d'art  spécial  à.  la  catégorie  n'est  pas  décerné  (art.  2). 

46.  —  Tout  agriculteur  ayant  obtenu,  dans  un  précédent 
concours,  l'un  des  prix  culturaux  mentionnés  ci-dessus,  peut 
toujours  se  présenter  dans  un  concours  subséquent  pour  dis- 
puter la  prime  d'honneur,  mais  il  ne  reçoit  cette  récompense 
qu'autant  qu'il  a  obtenu  à  nouveau  un  prix  cultural.  Dans  le  cas, 
toutefois,  où  le  jury  lui  accorderait  une  seconde  fois  un  prix 
cultural  de  même  catégorie,  sans  attribution  de  la  prime  d'hon- 
neur, il  ne  pourrait  obtenir  (^u'un  rappel  de  ce  prix.  Tout  agri- 
culteur ayant  obtenu  la  prime  d'honneur  dans  un  précédent 
concours  ne  peut  la  disputer  de  nouveau;  mais  il  peut  deman- 
der que  sa  propriété  soit  visitée  par  le  jury,  et  obtenir  un  rap- 
pel de  prime  d  honneur,  si  ladite  propriété  a  au  moins  conservé 
fa  supériorité  qui  lui  a  valu  la  précédente  récompense.  Il  peut, 
en  outre,  si  son  domaine  présente  des  améliorations  spéciales, 
effectuées  depuis  le  dernier  concours ,  obtenir  l'un  des  prix  de 
spécialités  mentionnés  dans  l'art.  5  de  l'arrêté  (art.  3). 

47.  —  Les  directeurs  des  écoles  pratiques  d'agriculture  ne 
des  fermes-écoles ,  qui  demandent  que  leurs  exploitations  soient 
visitées,  peuvent  recevoir  un  prix  spécial  sur  la  proposition  du 
jury.  Des  médailles  et  une  somme  d'argent,  destinées  aux  divers 
agents  de  l'école  et  de  l'exploitation,  peuvent  être  ajoutées  à  la 
récompense  décernée  (art.  4). 

48.  —  Lorsque  des  améliorations  ont  été  partielles,  mais  im- 
portantes et  d  un  résultat  digne  de  remarque ,  elles  peuvent 
être  récompensées  soit  par  des  médailles  d'or  ou  d'argent,  soit 
exceptionnellement  sur  la  demande  du  jury  par  un  objet  d  art. 
Ces  prix  dits  de  spécialités ,  s'appliquent  aux  objets  suivants  : 
viticulture,  sériciculture,  praticulture,  cultures  spéciales,  sylvi- 
culture, plantation  et  reboisement,  pisciculture,  apiculture,  etc. 
(art.  5). 

49.  —  Aux  spécialités  qui  viennent  d'être  énumérées,  l'ar- 
rêté du  3  novembre  1893,  maintenant  les  dispositions  de  celui 
du  9  mars  1882,  a  ajouté,  pour  les  mêmes  agriculteurs,  pro- 
priétaires, fermiers  ou  métayers,  un  concours  d'irrigation  aont 
le  but  est  de  récompenser  ceux  d'entre  eux  qui  auront  utilisé, 
rie  la  façon  la  plus  profitable,  les  eaux  susceptibles  d'être  em- 
ployées à  l'arrosaçe ,  à  la  submersion  et  au  colmatage. 

50.  —  Il  est  juste  de  récompenser  également  les  agents, 
contre-maîtres  et  ouvriers  agricoles  qui  ont  concouru  aux  amé- 
liorations récompensées.  Le  jury  spécial  peut  leur  décerner  des 
médailles  et,  en  outre,  s'il  luge  que  ce  soit  juste  et  utile,  de- 
mander pour  quelques-uns  des  récompenses  en  argent. 

51.  —  Une  organisation  analogue  a  été  faite  plus  récemment 
au  profit  de  la  petite  culture,  par  les  arrêtés  du  31  oct.  1883  et 
du  i*'  sept.  1886.  Ils  ont  décidé  ou  réglementé  TinstitutioD  de 
prix  nouveaux. 

i^  Prime  d'honneur  de  la  petite  culture  susceptible  d'être 
décernée  aux  cultivateurs  du  département ,  vignerons  ou  herba- 
gers,  qui,  exploitant»  comme  propriétaires  ou  comme  locataires 
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arec  leurs  bras  ou  ceux  de  leurs  enfants  ou  d'autres  membres  de 
leur  famille,  ont  présenté  les  cultures  les  plus  propres  à  être 
offertes  comme  exemple  et  sont  reconnus  les  plus  méritants  au 
point  de  vue  de  Tordre,  de  l'économie  et  de  la  bonne  tenue  de 
leur  petite  exploitation. 

2^  Prime  djionneur  à  l'horticulture  pour  être  décernée  aux 
jardiniers  établis  uniquement  pour  la  vente  des  produits  maraî- 
chers ou  des  fruits,  qui  ont  présenté  les  établissements  les  mieux 
cultivés,  les  mieux  tenus  et  du  meilleur  rapport. 

30  Prime  d*honneur  à  Tarbonculture  pour  être  décernée  aux 
horticulteurs ,  jardiniers  arboriculteurs  et  pépiniéristes  de  pro- 
fession présentant  les  jardins  et  pépinières  les  mieux  tenus  et 
du  meilleur  rapport. 

4*  Prix  pour  les  journaliers  ruraux,  qui  sont  décernés  aux 
journaliers  agricoles,  vignerons,  sériciculteurs,  draineurs,  etc., 
reconnus  les  plus  méritants  pour  leur  travail,  leur  conduite  et 
pour  Tordre,  l'économie  et  la  bonne  tenue  de  leur  ménage. 

5<»  Prix  aux  serviteurs  à  gage  des  deux  sexes  jugés  les  plus 
méritants  par  la  longueur  de  leurs  services  ,  leur  capacité  pro- 
fessionnelle et  leur  conduite. 

52.  —  Pour  être  admis  à  ces  divers  concours  de  primes  d'hon- 
neur et  de  prix  spéciaux,  les  concurrents  doivent  raire  parvenir 
leur  déclaration  ou  te  mémoire  qu'on  leur  demande  au  plus  tard 
le  \^'  mars  de  Tannée  qui  précède  celle  du  concours  régional 
agricole.  C'est,  en  effet,  à  Toccasion  de  ce  concours  que  sont 
ouverts  ceux  dont  nous  parlons. 

53. —  Le  jury  chargé  d'examiner  les  candidatures  aux  primes 
d'honneur  et  aux  prix  spéciaux  ne  peut  être  le  môme  que  celui 
du  cADCours  des  animaux  qui  doit  avoir  lieu  Tannée  suivante.  Le 
minislre  en  désigne  les  membres  longtemps  à  Tavance  pour  i|ue 
k  jary  ait  le  temps  de  parcourir  les  diverses  exploitations  qui  se 
flieCtent  sur  les  rangs  et  d'examiner  les  titres  de  tous  dans  cha- 
cune des  catégories.  Il  se  divise  en  trois  sections  correspondant 
aox  trois  primes  d'honneur.  Les  sections  se  réunissent  pour  attri- 
buer les  prix  aux  ouvriers  agricoles  journaliers  ruraux  et  aux 
serviteurs  à  gages.  Les  travaux  du  jury  doivent  commencer  im- 
médiatement après  la  remise  des  déclarations  et  être  terminés  le 
3i  décembre  au  plus  tard.  A  Tissue  de  ces  opérations,  le  jurv  remet 
au  préfet  son  rapport ,  la  liste  des  récompenses  et  les  dossiers 
des  concurrents.  Ces  documents  doivent  être  transmis  au  mi- 
nistre, au  plus  tard,  te  1*  février.  La  proclamation  des  récom- 
penses a  lieu  à  la  distribution  solennelle  des  récompenses,  avec 
celles  du  concours  régional  qui  se  tient  dans  la  région  Tannée 
suivante, 

54.  —  A  côté  des  concours  régionaux  de  bestiaux  dont  il 
vient  d^étre  question,  et  qui  comprennent  surtout  les  types  des 
espèces  bovine,  ovine  et  porcine  élevées  dans  les  différentes 
régions  du  territoire,  il  faut  mentionner  des  concours  régionaux 
spéciaux  à  Télevage  de  Tespèce  chevaline.  Cette  industrie  a  une 
importance  telle  et  des  besoins  particuliers  si  grands  qu'on  ne 
pouvait  la  réunir  aux  concours  de  bestiaux ,  sans  risquer  de 
compromettre  les  résultats  qu'on  en  pouvait  attendre. 

55.  —  Les  associations  agricoles,  principalement  les  comices 
(V.  ce  mot,  n.  2-43),  organisent  également  des  concours,  qui, 
par  suite  d'une  entente  presque  générale  avec  les  autontés 
locales,  ont  lieu  sous  Tinspiration  de  ces  dernières  sociétés  dans 
chaque  canton.  Il  en  résulte  des  réunions  dont  le  caractère  est 
réellement  mixte  :  officielles  d'une  part,  privées  de  l'autre.  On  y 
distribue  des  récompenses  oui  sont  accordées  de  divers  côtés, 
flest  toujours  t  désirer  que  les  seuls  intérêts  de  l'agriculture  y 
soient  en  jeu  et  qu'elles  puissent  se  tenir  à  l'abri  de  compétitions 
regrettables. 

56.  — Ces  concours  cantonaux  sont  alors,  pour  le  canton,  ce 
qu  est  le  concours  régional  pour  une  circonscription  plus  éten- 
due. Il  s'opère  d'ailleurs  ainsi  une  sélection  entre  les  animaux  les 
plus  remarquables  et  tout  naturellement  la  désignation  est  Faite 
pour  des  exhibitions  plus  importantes.  Mais  de  plus  les  petits  cul- 
tivateurs constatent  de  leurs  yeux  les  progrès  réalisés  chaque 
année  par  eux  et  auprès  d'eux,  et  une  louable  émulation  s'établit 
entre  tous.  Pour  apprécier  les  résultats  obtenus  on  discute  les 
moyens  employés,  et  de  la  sorte  on  étudie  les  perfectionnements 
apportés  et,  par  conséquent,  ceux  h  imiter. 

d7.  —  Ces  résultats  s'apprécient  surtout  lorsque  les  circons- 
tances provoquent  Torganisation  de  concours  tout  à  fait  spéciaux, 
organisés  dans  un  but  technique  et  particulier.  Tels  ont  été,  à 
diverses  reprises,  des  concours  de  faucheuses,  de  moissonneuses, 


de  défonceuses,  où  les  constructeurs  amenaient  leurs  machines 
dans  une  exploitation  déterminée,  et  là  effectuaient  le  travail 
qu'on  en  attendait.  La  comparaison  des  moyens  et  des  résultats 
donne  lieu  à  des  distributions  de  récompenses.  Depuis  quelques 
années,  ces  concours  techniques  se  sont  multipliés,  sous  Tem- 
pire  de  besoins  urgents  et  momentanés.  La  chlorose  des  vignes, 
par  exemple,  a  provoqué  des  concours  de  pulvérisateurs,  la 
sécheresse  de  1893  des  concours  de  broyeurs  d'ajoncs  et  de 
brindilles. 

58.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  a  pris  une  place  importante,  en  favorisant  de  divers 
côtés  de  semblables  réunions. 

59.  —  L'Algérie  n'est  pas  absolument  restée  en  dehors  de  ce 
mouvement  progressif.  Un  arrêté  ministériel  de  i848  organisa 
une  exposition  annuelle  des  produits  agricoles,  animaux,  légumes 
et  fruits  de  la  colonie.  Pendant  quelques  années,  chaque  province 
eut  son  exposition  particulière,  mais  à  partir  de  i85ô,  il  ne  de- 
vait plus  y  avoir  qu  une  exposition  générale  devant  se  tenir  suc- 
cessivement dans  chacune  des  provinces  (Arr.  io  sept,  et  8  nov. 
1856).  Tour  à  tour  en  vigueur  puis  supprimées  et  reprises  de 
nouveau,  ces  diverses  organisations  n'avaient  en  somme  rien  de 
bien  régulier  et  de  définitif.  Ce  n'étaient  que  des  tâtonnements. 

60.  —  L'institution  des  primes  d'honneur  et  des  prix  culturaux 
a  été  étendue  aux  départements  de  l'Algérie  par  un  arrêté  mi- 
nistériel du  i^'  oct.  1884.  Bien  que  ce  document  n'ait  en  réalité 
statué  que  pour  trois  années,  et  que  depuis  il  n'ait  pas  été  rem- 
placé par  de  nouvelles  dispositions,  il  continue  à  avoir  son  effet 
chaque  année  par  une  sorte  de  tacite  consentement  de  Tadmi- 
nistration.  Son  économie  est,  &  très- peu  de  chose  près,  la 
même  qu'en  France  pour  les  arrêtés  sur  les  primes  d'honneur, 
les  prix  culturaux  et  de  spécialités.  —  V.  suprà ,  n.  44  et  s. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

!•  —  Le  mot  concubinage  comprend  tout  commerce  sexuel 
existant  entre  deux  personnes  non  unies  par  le  mariage.  Dans 
le  sens  le  plus  usuel,  le  mot  imjplique  Tidée  d'un  commerce  per- 
manent; pour  qu'il  y  ait  concuoinage,  il  ne  suffit  pas  d'un  rap- 
prochement passager  et  fortuit  (Nouveau  Denisart,  v<*  Concubi- 
nage, §  1).  Le  concubinage  peut  être  un  commerce  illicite  entre 
individus  non  mariés,  mais  qui  pourraient  Tétre;  il  peut  être 
aussi  adultérin  oii  incestueux. 

2.  —  Dans  l'opinion  la  plus  communément  adoptée,  il  ne  fau- 
drait pas  confondre  le  concubinage,  état  immoral  et  illicite,  avec 
le  concubinatus  des  Romains,  véritable  institution  juridique. 
«  Les  citoyens  Romains,  dit  Pothier  {Contr,  de  mar,,  n.  6),  pou- 
vaient contracter  deux  difTérentes  espèces  de  mariage;  on  appe- 
lait Viinejustœ  nupliœ,  et  l'autre  concubinatus  ».  Le  concubina- 
tus aurait  donc  été,  de  même  que  le  mariage,  une  union  consacrée 
et  reconnue  par  les  lois,  un  semi-matrimonium ,  comme  disait 
Cujas,  une  sorte  de  mariage  morganatique,  d'après  Heineccius, 
en  un  mot,  un  mariage  régulier,  et  non  un  concubinage.  La  dif- 
férence entre  le  concubinatus  et  les  jusiœ  nuptias,  ou  mariage 
légitime,  était  que,  par  le  premier,  l'homme  n'élevait  pas  la 
femme  au  rang  social  qu'il  occupait  et  ne  faisait  pas  d'elle  une 
justa  uxor;  tout  dépendait  de  l'intention  des  parties.  —  Charles 
Giraud,  Histoire  du  droit  de  propriété,  t.  2,  p.  33,  et  Journal 
des  savants t  mars  1880,  p.  176  et  s. 

3«  —  Aussi  regardait-on  le  concubinat  comme  une  image  du 
mariage,  et  voulait-on  que  les  enfants  qui  en  étaient  provenus 
concourussent  avec  les  enfants  légitimes  dans  la  succession  de 
leur  mère  (L.  Si  qua  illustris,  5,  C.  ad,  S.  C.  Orfitianum), 

4.  —  L'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  Paul  Gide  {Etude  \ 


sur  la  cowiition  privée  de  la  femme ,  2"  édit.,  avec  additions  et 
notes,  par  M.  Ësmein  ,  1885,  p.  548).  D'après  Paul  Gide,  le 
concubinatus  n'aurait  rien  de  commun  avec  une  institution  juri- 
dique, et  il  faudrait  identi6er  le  concubinatus  avec  le  concubi- 
nage. Il  ne  faut  voir,  aussi  bien  dans  l'un  que  dans  l'autre, 
qu  un  acte  indifférent,  ni  criminel,  ni  légitime,  un  simple  fait 
qui  n'existe  pas  aux  yeux  de  la  loi.  »  Cette  distinction  ,  dit-il, 
qui  se  retrouve  dans  toutes  les  sociétés  policées,  est  nettement 
exprimée  par  la  loi  romaine  :  l'union  légitime,  ce  sont  les  justœ 
nuptiae;  l'union  criminelle,  c'est  le  stuprum;  enfin  l'union  dé- 
pourvue de  tout  caractère  juridique,  celle  dont  la  loi  ne  s'occupe, 
ni  pour  la  confirmer,  ni  pour  la  prohiber,  c'est  le  concubinatus.  a 
D.  —  Quelle  ()u'ait  été  la  nature  du  concubinatus  romain ,  les 
empereurs  chrétiens  et  l'Eglise  s'efiforcèrent  de  le  faire  disparaître. 
Il  persista  longtemps  cependant,  et  on  le  trouve  usité  encore 
au  v<>  siècle,  ainsi  que  cela  résulte  du  XVII®  canon  du  premier 
concile  de  Tolède ,  tenu  en  Tan  400.  «  Si  quis  habens  uxorem 
fidelis,  eoncubinam  habeat,  non  commurenicet  :  cœterum  qui  non 
habet  uxorem,  etpro  uxo  eoncubinam  habet,  à  communione  non 
repellatur,  tantum  est  unius  mulieris,  aut  uœoris,  aut  concubinœ, 
ut  sei  placuerit ,  sit  conjunctione  contentus  ».  —  Le  mot  concu- 
binœ  était  ainsi  employé  comme  se  rapportant,  non  au  concu- 
binage, mais  au  concubinat,  «  c'est-à-dire,  dit  Tabbé  André 
{Cours  de  droit  canon,  v°  Concubinage),  à.  certains  mariages  qui 
se  Taisaient  autrefois  avec  moins  de  solennités.  » 

6.  —  Notre  ancienne  jurisprudence  ne  reconnaissait  d'autre 
union  légitime  entre  l'homme  et  la  femme  que  le  mariage.  — 
Denisart,  v*»  Concubinage. 

7.  —  Quant  au  concubinage,  il  ne  fut  jamais  toléré  en  France; 
les  lois  civiles  et  les  lois  religieuses  s'accordèrent  toujours  pour 
le  proscrire.  «  En  France,  dit  Guyot  (Rép,,  v»  Concubinage],  le 
concubinage  est  depuis  longtemps  regardé  comme  une  débauche 
contraire  à  la  pureté  de  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs.  C'est 
un  délit  que  les  lois  punissent,  non  seulement  lorsqu'il  est  com- 
mis par  des  clercs ,  mais  encore  lorsque  des  laïgues  s'en  sont 
rendus  coupables.  On  le  regarde  comme  contraire  au  bien  de 
l'Etat;  et,  sous  ce  point  de  vue,  il  est  l'objet  de  la  sévérité  de 
nos  lois.  » 

8.  —  Sous  le  rapport  de  la  pénalité ,  on  distinguait  le  concu- 
binage suivant  qu  il  était  accompagné  ou  non  de  scandale  pu- 
blic; le  premier  seul  était  atteint,  quand  il  s'agissait  de  laïques, 
et  encore  la  peine  ne  consistait-elle  que  dans  une  amende  plus 
ou  moins  élevée  (Parlem.  Paris,  16  févr.  1673),  sans  préjudice 
de  la  peine  spirituelle  de  l'excommunication ,  qui  pouvait  être 
encourue,  que  le  concubinage  fût  ou  non  accompagné  de  scan- 
dale. Mais  pour  l'application  de  cette  peine,  les  officiers  ne 
pouvaient  citer  devant  eux  les  laïques,  qui,  s'ils  étaient  ainsi 
décernés  parla  juridiction  spirituelle,  pouvaient  élever  l'appel 
comme  d'abus. 

9.  —  Quant  aux  ecclésiastiques,  et  généralement  à  toutes 
personnes  engagées  par  vœux  religieux,  le  concubinage  ayant 
un  caractère  plus  grave,  les  lois  canoniques  le  frappaient,  qu'il 
eût  été  ou  non  accompagné  de  scandale;  ce  fut  longtemps  une 
question  de  savoir  si,  dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-oire  celui  de 
scandale,  la  juridiction  laïque  avait  action  pour  la  répression  du 
désordre  conjointement  avec  la  juridiction  spirituelle  de  Toffi- 
cialité;  mais  la  jurisprudence  s'était  fixée  en  ce  sens  qu'il  n'y 
avait  pas  là  cas  privilégié.  —  Parlem.  Paris,  18  nov.  1673, 18  févr. 
1747,  7  févr.  1767. 

10.  —  Si  le  concubinage,  même  public,  n'était  pas,  ainsi  que 
le  faisait  observer,  dans  un  réquisitoire,  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury,  au  nombre  des  crimes  qui  sont  punis  de  peines  afflictives 
et  infamantes,  néanmoins  il  produisait  des  efi'ets  graves  quant  à 
la  capacité  des  personnes  :  c  est  ainsi  que  la  déclaration  de  no- 
vembre 1639  privait  des  effets  civils  les  mariages  contractés  in 
extremis  avec  les  concubines. 


CHAPITRE  II. 

DBS  EFFETS  DU  CONGUBINAOE. 

Section  I. 
Des  effets  généraux  du  concubiniige. 

!!• —  On  admet  généralement  que  le  commerce  illicite  de 
deux  personnes  non  mariées  ne  crée  aucune  alliance  entre  l'une 
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d'elles  et  les  parents  de  Tautre.  —  V.  suprà,  v°  Alliance,  n,  10 
el  s.  et  infrà,  v»  Mariage» 

12.  —  La  vie  commune  des  concubins,  si  prolongée  qu'elle 
soit,  n'engendre  pas  entre  eux,  de  piano,  une  communauté  de 
biens,  en  sorte  que  les  acc^uisitions  faites  au  nom  de  Tun  des 
concubins  sont  réputées  lui  appartenir  jusau'à  preuve  du  con- 
traire, dans  les  termes  du  droit  commun,  il  n'existe  pas  entre 
eux  de  communauté  légale,  comme  entre  époux  mariés  sans 
contrat.  —  Laurent,  t.  26,  n.  450. 

13.  —  Il  a  d'ailleurs  été  jugé,  dans  le  môme  ordre  d'idées, 
que  la  collaboration  de  deux  personnes,  dans  l'exercice  d'un 
commerce  on  d'une  industrie,  à  supposer  même  que  ce  soient 
deux  concubins,  ne  surfit  pas  pour  établir  l'existence  d'une  so- 
ciété civile  ou  commerciale ,  donnant  droit  à  chacun  à  la  moitié 
des  profits  de  la  collaboration  commune,  et  que,  par  suite,  lors- 

3ue  cette  collaboration  vient  à  cesser,  chacun  des  concubins  n'a 
roit  qu'aux  bénéfices  résultant  des  opérations  faites  en  son 
nom.  —  Paris,  19  août  1851  ,  Renaudot,  [S.  52.2.209,  P.  52.2. 
109,  D.  54.2.84]  —  V.  Laurent,  loc.  dt. 

14.  —  Toutefois,  il  peut  se  faire  qu'une  société  universelle  de 
gains  existe  entre  concubins;  c'est  à  celui  qui  en  invoque  l'exis- 
tence à  en  faire  la  preuve.  Tous  les  biens  acquis  ainsi  en  com- 
mun tombent  dans  Tactif  de  la  société  et  doivent  être  partagés, 
sauf  prélèvement  des  biens  provenant  de  successions,  donations 
ou  1^.  Il  nMmporte  que  certains  des  biens  ainsi  acquis  en 
commun  aient  été  placés  au  nom  de  l'un  seul  des  concubins  : 
ceiui-ci  ne  peut  réclamer  l'attribution  exclusive  desdits  biens  à 
iDoios  de  rapporter  la  preuve  littérale  et  authentique  du  consen- 
tement de  l'autre  à  cette  attribution.  —  Paris,  13  juin  1872, 
Piw?m,  [S.  74.2.37,  P.  74.210,  D.  73.2.169]—  V.  Uurent,  loc. 

i5*  —  Quant  au  mode  de  preuve  à  admettre  pour  établir 
l'existence  d'une  société  universelle  de  gains  entre  concubins, 
il  d'v  a  qu'à  appliquer  les  principes  généralement  admis  en  ma- 
tière de  société;  la  preuve  pourra  être  faite  soit  par  écrit ,  soit, 
à  dé'aut  d'écrit,  par  témoins  ou  par  présomptions,  s'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Pont, 
Traité  des  sociétés,  t.  1,  n.  133  et  s.  —  V.  infrà,  v*  Société. 

16.  —  Le  fait  du  concubinage  de  la  part  d'un  époux  constitue 
l'adultère  ;  Tadultère  est  une  cause  de  divorce  et  aussi  un  des 
cas  de  séparation  de  corps.  —  V.  suprà,  v«  Adulléi'e ,  et  infrà, 
y*  Div<irce ,  Séparation  de  corps. 

17.  —  En  droit  pénal,  le  fait  seul  du  concubinage  n'est  pas 
punissable.  Il  peut  le  devenir  s'il  est  accompagné  d'autres  cir- 
constances, telles  que  l'adultère.  —  V.  suprà,  v^"  Adultère,  Bi- 
gamie. 

18.  —  L'une  des  questions  les  plus  importantes  qui  puissent 
se  poser  à  propos  du  concubinage  est  celle  du  caractère  légal 
qu'on  doit  attribuer  aux  libéralités  entre  concubins;  nous  avons 
maintenant  à  l'examiner. 


Sbction  II. 
Des  libéralités  entre  concubiot. 

19.  —  On  a  beaucoup  agité,  tant  sous  l'ancien  droit  que  sous 
le  droit  intermédiaire  et  le  droit  nouveau,  la  question  de  savoir 
n  les  libéralités  entre  concubins  doivent  ou  non  être  considérées 
comme  valables. 

20.  —  Dans  le  droit  romain  qui  considérait  le  coocubinat 
comme  une  image  du  mariage,  il  était  naturel  que  ceux  qui  vi- 
Tiient  dans  cet  état  fussent  favorablement  traités  par  la  loi.  Aussi 
aotorisait-iL  expressément  toute  espèce  de  libéralité ,  non  seule- 
ment en  faveur  de  celles  qu'il  appelait  concubines,  c'est-à-dire, 
d'après  la  loi  unique  au  C.  De  concubinis,  les  femmes  libres  avec 
lesquelles  vivaient  des  hommes  non  mariés,  mais  encore  en  fa- 
veur des  courtisanes  :  à  l'égard  de  celles-ci,  on  se  fondait  sur 
d^  considérations  qui  répugneraient,  et  avec  raison,  à  nos 
principes  actuels  :  on  disait  que,  lorsque  les  douations  avaient 
QQ  motif  d'affection ,  il  importait  peu  que  ce  motif  fût  honnête 
ou  désbonnête;  que  les  aonations  ne  devaient  pas  plus  être 
défendues  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Affectionis  gratid,  disait 
npien  dans  la  loi  5,  fT.  de  donat.,  neque  honestae,  neque  inho^ 
nestse  donationes  sunt  prohibitœ  :  honestse,  ergà  bene  merentes 
arnicas  vel  necessario;  inhonestœ^  circà  meretrices.  —  Et  quant 
aax  premières,  rien  n'était  plus  formel,  en  ce  qui  concernait  la 
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faculté  de  leur  faire  des  libéralités,  que  la  loi  31,  IT.  de  donat., 
et  la  loi  3,  §1,  ff-  rf«  donat.  inter  vir.  et  uxur, 

21.  —  Une  exception  fut  faite  cependant  à  cette  faculté  : 
chez  un  peuple  guerrier  et  conquérant,  comme  l'étaient  les  Ro- 
mains, on  voulut  détruire  autant  que  possible,  les  causes  qui 

f^ouviaient  énerver  le  soldat,  amoindrir  son  ardeur,  et  détourner 
es  deniers  qui  lui  étaient  distribués  pour  sa  subsistance  à  la 
guerre.  Ce  fut  l'objet  d'une  constitution  de  l'empereur  Adrien. 
Mulier  in  quam  turpis  suspicio  cadere  potest ,  non  ex  testamento 
militis  aliquid  capere  potest,  ut  Divus  Adnanus  rescripsit  (L.  2, 
C.  de  donat.  inter  vir.  et  uxor.).  —  V,  aussi,  dans  le  même  sens, 
la  loi  1 4,  ff.  de  hù  quœ  ut  indign,,  et  la  loi  4,  §  1  «',  fT.  de  test.  milU. 
—  En  dehors  de  ces  exceptions,  il  était  permis  de  donner  à  une 
concubine;  il  était  seulement  interdit  de  l'instituer  héritière. 

22.  —  Plus  tard,  les  empereurs  chrétiens  cherchèrent  à 
abolir  cette  législation.  Constantin,  particulièrement,  le  tenta  en 
ordonnant  aux  concubinaires  de  se  marier;  mais  il  n'y  put  réus- 
sir; et  sous  les  empereurs  qui  lui  succédèrent,  il  fut  encore 
permis  d'avoir  une  concubine,  et  par  conséquent  de  lui  faire  des 
libéralités. 

23.  -—  D'autres  empereurs  apportèrent  pourtant  certaines 
limites  k  la  plénitude  du  droit  aue  1  ancienne  législation  romaine 
avait  laissée  sur  ce  point.  Valentinien  et  Gratien,  par  une  loi 
que  Justinien  a  ensuite  reproduite  dans  sa  novelle  89,  ch.  12, 
voulurent  qu'on  distinguât  entre  le  cas  où  celui  qui  donnait  à 
une  concubine  avait  des  enfants  léçitimes  et  celui  où  il  n'en  avait 
pas.  Dans  la  première  hypothèse,  ils  décidaient  que  la  concubine 
et  les  enfants  nés  du  concubinage  ne  pourraient  recevoir  que  le 
douzième  des  biens  laissés  à  la  mort  au  donateur,  et  le  vingt- 
quatrième  seulement,  s'il  n'était  pas  provenu  d'enfant  du  concu- 
binage. Dans  le  second  cas,  le  concubinaire  qui  n'avait  ni  père 
ni  mère,  pouvait  donner  à  sa  concubine  et  aux  enfants  qu'il  avait 
eus  d'elle,  jusqu'à  trois  douzièmes  de  ses  biens. 

24.—  Justinien  modifia  d'abord,  ainsi  qu'il  le  dit  dans  la 
novelle  ci-dessus  indiquée,  ces  dispositions,  du  moins  à  l'égard 
de  ceux  qui  n'avaient  pas  d'enfants  légitimes ,  en  leur  permet- 
tant de  donner  la  moitié  de  leurs  biens  à  leurs  concubines  et 
aux  enfants  nés  d'elles.  Mais,  bientôt,  il  rétablit  entièrement  les 
dispositions  des  empereurs  Valentinien  et  Gralien  sur  ce  cas 
particulier,  et  continua  de  maintenir  les  autres. 

25.  —  Dans  notre  ancien  droit,  les  auteurs  étaient  à  peu  près 
unanimes  à  décider  que  les  dons  ou  legs  faits  entre  concubins 
devaient  être  déclarés  nuls.  Le  concubinage  étant  puni  comme 
délit,  il  était  logique  de  proscrire  tous  les  actes  de  libéralité  qui 
paraissaient  se  rattachera  ce  délit,  comme  on  proscrivait  sous  le 
nom  de  bâtards  les  enfants  qui  en  étaient  pro venus.  —  Ricard, 
Des  donations^  n.  408  et  s.;  Cochin,  48*  plaidoyer  devant  la  Cour 
des  Aides,  t.  2  de  ses  œuvres,  p.  327  ;  Automne,  au  tit.  De  do- 
nationibus,  1. 1,  p.  519,  4«  édit.;  Denisart,  v°  Concubinage,  n.  2 
et  s.;  Pothier,  Des  donations  entre-vifs,  sect.  1,  n.  17  ;  Furgole, 
Des  testaments,  ch.  6,  sect.  2,  n.  85;  Vencyclopédie  méthodique, 
V*  Concubinage;  Meriin,  Rép.,  v^  Concubinage. 

26.  —  Un  édit  de  Charies-Quint ,  de  1540,  défendait  aux  mi- 
neurs de  donner  leurs  immeubles,  par  testament,  à  leurs  concu- 
bines. 

27.  —  Mais  quelques  coutumes  seulement  contenaient  des 
dispositions  prohibitives  des  libéralités  entre  concubins.  Telles 
étaient  la  coutume  de  Touraioe,  art.  246;  celle  du  Loudunols, 
art.  2,  tit.  Des  donations;  celle  d'Anjou,  art.  342  ;  celle  du  Perche, 
art.  100;  celle  du  Maine,  art.  354;  celle  de  Cambrai,  art.  7,  tit.  3. 

28.  —  Les  dons  entre  concubins  étaient  prohibés  sous  l'em- 
pire de  la  coutume  de  Normandie.  L'art.  431  de  cette  coutume, 
en  permettant  de  donner  à  qui  bon  semblait,  supposait  que  le  do- 
nataire avait  la  capacité  de  recevoir.  —  Cass.,  15  nov.  1826, 
Cottun,  [S.  et  P.  chr,] 

29.  —  Il  était  résulté,  du  silence  des  autres  coutumes,  de 
grandes  hésitations  dans  la  jurisprudence,  auxquelles  on  chercha 
à  mettre  un  terme  par  l'ordonnance  de  1629  (art.  132).  Cet  article, 
s'inspirant  des  dispositions  prohibitives  contenues  dans  quelques- 
unes  des  coutumes,  déclara  toutes  donations  faites  à  concubmes, 
nulles  et  de  nul  efTet.  Les  parlements  de  Toulouse,  de  Bordeaux, 
de  Grenoble,  de  Dijon  et  de  Pau,  appliquèrent  l'art.  132  (Catel- 
lan  et  Vedel ,  liv.  2,  ch.  83).  Mais  tes  parlements  d'Aix  et  de 
Rennes,  qui  n'enregistrèrent  pas  l'ordonnance,  ne  changèrent 
rien  à  leurs  usages  locaux,  relativement  à  cette  question.  Quant 
au  parlement  de  Paris,  qui  n'avait  enregistré  l'ordonnance  que 
dans  un  lit  de  justice  tenu  le  15  janv.  1629,  il  ne  tint  que  fort 
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^w  u  vK^  o^Mu^^W  iW  Tart.  t^)  «»t  sa  jurisprudence  varia  suivant  les 
MUsMiki^uvo»  i)o  oha<)u<^  cause;  tanUH  il  annula  complètement 
Usa  viou.^iou*  ft\U*^!»  entro  concubins  (V.  arrêts  cités  par  Brodeau, 
aut  { v^tt't,  Mlrfk  L\  §  43^,  tantôt  il  confirma  ces  donations  et  les 
m^natui  liau*  l^ur  entier  (Lebret,  liv.  4,  déc.  12);  tantôt  il  se 
\iK^\\\.\  t\  io«  ri^dutre  t\  de  simples  aiim<>nts  (Merlin ,  Questions  de 
i^tMl»  V*  Vonrnhinage»  g  I ,  n.  2).  L'ordonnance  de  1629  n  avait 
\isMU'  puH  Hxtt  )a  jurisprudence,  qui  continua  &  décider  le  plus 
nouvont  tMi  fait.  —  V.  Guyot,  Rf^p,,  v»  Concubinage, 

Hih  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  jugé  que,  dans  l'ancienne 
luriHprudenro,  les  libéralités  entre  concubins  libres  étaient  va- 
inhieH  quand  elles  n'étaient  pas  excessives.  —  Poitiers,  2  juin 
IHOH,  (.hedreau,  [S.  et  P.  chr.l 

;ii.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  ouverture  &  cassation  contre  l'arrêt 
qui  maintient  un  legs  purement  rémunératoire  de  la  quotité  dis- 

Conible,  fait  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1629  k  une  concu- 
ine  non  mariée,  par  un  donateur  également  libre.  —  Cass.,  !•' 
fruct.  an  XIH,  d'Heudicourt,  [S.  et  P.  chr.] 

32. —  Mais  on  admettait  que  le  concubinage  adultérin,  notoire 
et  autbentiquement  constaté,  opérait  entre  concubins  incapacité 
de  donner  et  de  recevoir.  —  Cour  sup.  de  Bruxelles,  19  févr. 
1823,  A...,  [S.  et  P.  chr.] 

33.  —  La  loi  du  1 7  niv.  an  II  a  abrogé  l'art.  132  de  l'ordonnance 
de  1629,  prohibitif  des  dons  entre  concubins.  —  Amiens,  6  flor.  an 
XII,  Fayart,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  2  juin  1808,  précité.  — 
Les  lois  du  17  niv.  an  II  et  du  4  germ.  an  VIII  n'ayant  établi 
aucune  incapacité  de  recevoir  entre  les  concubinaires,  les  pro- 
hibitions de  l'ancien  droit  h  cet  égard  doivent  donc  être  consi- 
dérées comme  ayant  cessé  d'exister  depuis  la  promulgation  de 
ces  lois. 

34.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'art. 
132  de  l'ordonnance  de  1629,  portant  prohibition  des  dons  entre 
concubins,  est  restée  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation  du 
Code  civil,  et  même  après  les  lois  des  17  niv.  an  II  et  4  germ. 
an  VIII;  qu'en  conséquence,  tous  dons  antérieurs  au  Code  civil, 
entre  concubins,  devaient  être  réputés  non  avenus.  —  Cass., 
19  janv.  1830,  Calvet,  [S.  et  P.  chr.]  —  D'après  cet  arrêt,  les 
deux  lois  des  17  niv.  an  II  et  4  germ.  an  VIII  ne  contenant 
pas  un  système  général  sur  les  successions  et  donations,  n'ont 
abrogé  d'autres  incapacités  de  donner  et  de  recevoir  que  celles 
sur  lesquelles  elles  se  sont  particulièrement  expliquées. 

35.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  les  dons  entre  concubins,  faits 
avant  la  publication  du  Code  civil,  étaient  nuls,  et  que  la  nullité 
d'un  lel  don  a  dû  être  prononcée  quand  môme  il  aurait  eu  lieu 
en  pays  étranger  et  entre  personnes  unies  par  un  mariage  nul. 
—  fcass.,  13  août  1816,  Champeaux,  [S.  et  P.  chr.] 

36.  —  Sous  le  Code  civil,  le  concubinage  n'est  pas  par  lui 
seul,  et  indépendamment  de  toute  autre  circonstance  particulière, 
une  cause  de  nullité  des  libéralités  entre  concubins;  il  n'entraine 
entre  eux  aucune  incapacité  de  donner  ou  de  recevoir.  Il  est,  en 
effet,  de  règle  que  les  causes  d'incapacité  admises  dans  l'ancien 
droit  ne  subsistent  plus  comme  telles,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été 
expressément  rappelées  et  confirmées  par  le  Code  civil  ;  c'est  ce 
qui  ressort  de  l'art.  7,  L.  30  vent,  an  XII ,  d'après  lequel  toutes 
les  dispositions  des  lois  romaines,  des  ordonnances  et  des  cou- 
tumes relatives  aux  matières  dont  s'occupe  le  Code,  ont  cessé  de 
faire  loi  h  dater  du  jour  de  la  promulgation  des  parties  de  ce 
Code  qui  y  correspondent.  Le  Code  civil  a  créé  un  système  nou- 
veau et  complet  sur  les  successions  et  donations ,  et  par  le  seul 
fait  de  la  promulgation  du  titre  des  donations,  les  règles  selon 
lesquelles  les  concubins  étaient  incapables  de  se  faire  des  dons 
n'ont  plus  eu  de  force  en  France.  D'ailleurs ,  sur  ce  point  parti- 
culier, l'examen  des  travaux  préparatoires  du  Code  ne  laisse 
aucun  doute.  Il  y  avait  dans  le  projet  primitif  un  article  ainsi 
conçu  :  «  Ceux  qui  ont  vécu  ensemble  dans  un  concubinage 
notoire,  sont  respectivement  incapables  de  se  donner  ».  Or,  la 
section  de  législation  du  Conseil  d'Etat  a  fait  retrancher  cet  ar- 
ticle du  projet  (Fenet,  t.  2,  p.  275).  C'est  donc  que  cette  inca- 

Pacité  n'était  pas  maintenue.  Treilhard  a  dit  aussi  en  présentant 
exposé  des  motifs  du  titre  des  successions,  que  l'on  n'avait  pas 
voulu  autoriser  des  inauîsitions  propres  à  exciter  le  scandale,  et 
qui  pouvaient  être  également  injustes  et  odieuses  (Fenet,  t.  12, 
p.  141).  De  plus,  l'art.  902,  C.  civ.,  a  disposé  que  «  toutes  per- 
sonnes peuvent  donner  et  recevoir  soit  par  donations  entre-vifs, 
soit  par  testaments,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapa- 
bles ».  Or,  parmi  les  incapacités  que  la  loi  prononce,  il  n'en  est 
pas  qui  atteignent  les  personnes  vivant  en  état  de  concubinage; 


c'est  donc  que  la  prohibition  n'existe  plus  à  leur  égard.  —  Cass  , 
1«  fruct.  an  XllI,  précité;  —  1«'  août  1827,  Malterre,  [S.  et  P. 
chr.];  —  25  janv.  1842,  Nerbal,  [S.  42.1.687];  -^  26  mars  1860, 
Guillot,  [S.  60.1.321,  P.  61.238,  D.  60.1.253!;  —  2  juilL  1866, 
Levrien,  [S.  66.1.356,  P.  66.979,  D.  66.1.378];  —23  juin  1887, 
Chaboud,  [S.  87.1.361,  P.  87.1.894,  D.  89.1.35]  ~  Paris,  19 
germ.  an  XII,  Castagny,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  6  flor.  an 
XII,  d'Haudicourt,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  29  therm.  an  XIÏ, 
Boule,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  2  jiuin  1808,  précité.  —  Pau, 
20  mars  1822,  Laclède,  [S.  chr.]  —  Poitiers,  19  avr.  1822,  Râ- 
teau ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  15  juin  1822,  Truchet,  [S.  et 
P.  chr.]  ~  Montpellier,  23  mars  1824,  Marie,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  17  juill.  1826,  Hil,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  8  janv.  1827, 
Solhard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  13  févr.  1829,  Guinard, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  25  mars  1835,  Trollion,  [S.  35.2.241,  P. 
chr.]  —  Orléans,  27  mai  1875,  Gobert,  [S.  75.2.319,  P.  75.233] 

—  Toulouse,  28  avr.  1880,  Rivière,  [S.  82.2.222,  P.  82.1.1103] 

—  Sic,  Merlin,  Répertoire,  v«  Concubinage,  n.  2;  Chabot,  QueS' 
tions  transitoires,  v»  Dons  entre  concubinaires,  n.  3;  TouUier, 
t.  4,  n.  719;  Guilhon,  t.  1,  n.  213  et  s.;  Grenier,  Des  donationSy 
t.  1,  n.  148  et  s.;  Duranton,  t.  8,  d.  242;  Vazeille,  sur  l'art. 
902,  n.  17;  Rolland  de  Villargues,  Répei*toire  du  noiaiiat,  v* 
Concubinage,  2«  édit.,  n.  13;  Poujol,  Donations,  sur  Part.  911, 
n.  14;  Pezzani,  Empêchement  du  mariage,  p.  46;  Sebire  et  Car- 
teret,  Encyclopédie  du  droit,  v^  Concubinage,  n.  13;  Saintespès* 
Lescot,  Donations  et  testaments,  t.  1,  n.  169;  Troplong^,  Dona-' 
tions  et  testaments,  t.  2,  n  568  à  572  ;  Paul  Pont,  Revue  critique, 
1852,  L  1,  p.  589;  Fuzier-Herman ,  sur  l'art.  893,  d.  18  et  s.; 
Coin-Delisle,  Donations  et  testaments,  sur  l'art.  902,  n.  6;  De- 
mante,  Cours  analytique,  t.  4,  n  29  bis;  Demolombe,  t.  18,  n. 
566  et  567;  Zachariœ, Massé  et  Vergé,  t.  3, p.  33, 1^418,  noleô; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  649,  p.  26,  note  11  ;  âonnet^  Dispositions 
par  contrat  de  mariage  et  dispositions  entre  époux,  t.  3,  n.  889 
et  s.;  Marcadé,  Explication  du  Code  civil,  t.  3,  sur  l'art.  902, 
note;  Laurent,  t.  11,  n.  136.  —  Mais  tout  en  reconnaissant  que 
cette  jurisprudence  est  parfaitement  fondée  dans  l'état  de  notre 
législation ,  Laurent  regrette  que  le  Code  civil  n'ait  pas  prohibé 
les  dons  entre  concubins. 

37.  —  L'opinion  contraire  s'est  fondée  sur  les  art.  1131  et 
1133,  C.  civ.,  d'après  lesquels  les  obligations  dont  la  cause  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ne  peuvent  produire  aucun  effet.  — 
Cass.,  28  juin  1820,  le  Chevaher,  [S.  et  P.  chr.]  —  Besançon, 
25  mars  1808,  Ebaudv,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  17  janv. 
1812,  Roquette,  [S.  et  P.  chr]  —Angers,  19  janv.  1814,  Gau- 
din,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  31  janv.  1814,  Lefebvre,  [S.  chr.] 
-—  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  209;  Bedel,  Traité  de  VaduUère; 
Delpech,  Recueil  de  V Académie  de  législation  de  Toulouse,  t.  7, 

f>.  279  et  s.  —  Dans  cette  opinion,  on  confond  la  cause  avec 
es  motifs  qui,  en  fait,  ont  déterminé  le  disposant  à  faire  la  libé- 
ralité. 

38.  —  Alors  même  qu'il  serait  établi  que  la  libéralité  n'a  été 
déterminée  que  par  le  fait  même  du  concubinage,  elle  n'en  res- 
terait pas  moins  valable;  pourvu,  si  c'est  une  libéralité  entre- 
vifs,  qu'elle  présente  le  caractère  d'une  véritable  donation  directe 
et  actuelle.  Les  art.  1131  et  1133,  relatifs  à  la  cause  illicite, 
sont,  en  général,  inapplicables,  non  seulement  aux  dispositions 
testamentaires,  mais  même  aux  donations  entre-vifs.  La  cause, 
dans  les  actes  à  titre  gratuit,  est,  de  la  part  du  disposant,  Tin- 
tention  libérale,  la  volonté  de  donner  librement  exprimée.  Cette 
cause,  en  elle-même,  ne  peut  jamais  être  illicite.  — Demolombe, 
loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  L  7,  §  649,  p.  26,  et  note  11,  et  §651. 

39.  —  Il  en  résulte  que  le  concubinage,  même  adultérin ,  ne 
rend  pas  les  concubins  incapables  de  recevoir  respectivement 
des  dons  ou  legs.  —  Riom,  6  août  1821,  Terrasse,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Montpellier,  23  mars  1824,  Marie,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  17  juillet  1826,  Hil...,  [S.  chr.]  --Sic,  Demolombe ,  Dona - 
tions  et  testaments,  t.  1,  n.  567.  —  Contra,  Besançon,  25  mars 
1808,  précité.  —  Grenoble,  17  janv.  1812,  précité. 

40.  —  Jugé  même  qu'une  concubine  adultère  n'est  pas  inca- 
pable de  recevoir  un  legs  de  toute  la  quotité  disponible,  de  la 
part  d'un  père  qui  a  des  enfants  légitimes.  —  Paris,  19  germ.  an 
XII ,  précité. 

41.  -—  Le  concubinage  adultérin  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité de  la  donation,  alors  même  que  l'adultère  est  constaté  par 
la  donation  :  si  toutefois  le  titre  de  la  donation,  constatant  l'a- 
dultère, est  un  contrat  de  mariage  entre  les  deux  concubins.  — 
Cass.,  i»  août  1827,  précité. 
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42.  —  Le  concubinage  existaot  à  Tëpoque  de  la  disposition 
teslame nuire,  alors  même  qu'il  aurait  été  suivi  d*un  état  mo- 
mentané de  bigamie,  qui  avait  cessé  lors  du  décès  du  testateur, 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  legs  soit  recueilli.  —  Turin,  7 
juin  i809,  Servetti,  [S.  et  P.  chr.] 

43.  —  Le  concubinage  n'est  pas  davantage  un  obstacle  à 
des  libéralités  dans  le  cas  où  les  relations  entre  les  concubins 
aaraient  été  incestueuses.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

44.  —  Le  concubinage  est,  en  lui-même,  dépourvu  d'influence 
sur  la  validité  de  la  libéralité,  surtout  si  elle  est  postérieure  à  la 
cessation  des  relations  illicites.  —  Cass.,  28  juin  1820,  le  Che- 
valier, fS.  et  P.  chr.l;  —  26  mars  1860,  Guiliot,  [S.  60  1.32t, 
P.  61.2H8,  D.  60.1.255]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  vo  Concubinage, 
n.  3;  Coin-Delisle,  loc.  ct^ 

4l».  —  Dans  l'opinion  d'après  laquelle  le  concubinage  serait, 
par  lui  9eul,  une  cause  de  nullité  des  libéralités  entre  concubins, 
le  coocubinage  scandaleux  serait  une  présomption  suffisante  que 
toute  vente  conclue  entre  les  concubins  n'est  qu'une  donation 
déguisée,  et,  comme  telle,  cette  vente  serait  nulle.  -*  Angers, 
19  janv.  1814,  Gaudin  et  Laubépin,  [S.  et  P.  chr.] 

46.  —  Si  les  libéralités  entre  concubins  ne  sont  pas  nulles 
en  elles-mêmes,  k  plus  forte  raison,  le  concubinage  antérieur  à 
leur  mariage  n'empéche-t-il  pas  deux  époux  de  se  faire  tous  les 
avantages  que  la  loi  autorise  entre  époux,  dans  les  cas  ordi- 
naires. —  Poitiers,  19  therm.  an  X,  Racapé  et  Lafraignais,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Le  tribunal  d'appel  de  Poitiers  s'est  fondé,  pour 
maintenir  la  donation  testamentaire,  sur  la  qualité  de  femme  légi- 
time qui  appartenait  à  la  légataire  au  moment  où  le  testament  a 
été  fait,  et  il  aurait  dû,  d'ailleurs,  décider  de  même  au  cas  où 
cette  qualité  n'aurait  été  acciuise  que  depuis,  puisqu'aujourd'hui, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  junsprudence  et  les  auteurs  sont 
preafoe  unanimes  pour  repousser  le  principe  de  l'ancienne  légis- 
fttion  qui  déclarait  nulles  les  libéralités  entre  concubins  non 
onis  par  un  mariage  postérieur. 

47«  —  Le  fait  seul  du.  concubinage,  lorsqu'il  est  dégagé  de 
toute  autre  circonstance,  n'est  même  pas  par  lui-môme  suffisant 
pour  établir  la  suggestion  et  la  captation.  Les  libéralités  entre 
concubins  n'étant  plus  prohibées,  il  est  évident  que  l'on  ne  peut, 
sous  le  prétexte  de  suggestion  ou  de  captation,  rétablir  une  in- 
capacité dont  ils  étaient  jadis  frappés.  —  Paris,  17  juill.  1826, 
précité.  —  Sic,  Coin-Delisle ,  Donations  et  testaments,  sur  l'art. 
909,  n.  6. 

48*  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  concubinage  de  la  tes- 
tatrice avec  le  légataire  entraîne  contre  ce  dernier  une  preuve 
sutiisanle  de  suggestion ,  qui  le  rend  incapable  de  recevoir  le 
legs,  sUl  est  établi  que  les  deux  concubins  se  sont  mutuellement 
légué  leurs  biens  par  deux  testaments  calqués  l'un  sur  l'autre.  — 
Paris,  31  janv.  1814,  précité. 

40.  —  Mais  le  concubinage  peut  être  l'un  des  éléments  les 
plus  graves  de  la  captation  et  ae  la  suggestion ,  si  la  libéralité 
faite  par  Tun  des  concubins  à  l'autre  est  attaquée  pour  cette 
cause;  il  faut  pour  cela  qu'il  s'y  joigne  des  circonstances  de  dol 
et  de  fraude  dont  le  demandeur,  qui  invoque  la  captation,  aura 
à  faire  la  preuve.  —  Cass.,  30  mai  1826,  Dumand,  [S.  et  P.  chr.]; 
-  25  janv.  1842,  Rerbal,  S,  42.i.687]  —  Paris,  31  janv.  1814, 
Lefebvre,  [S.  et  P.  chr.l  —  Pau»  20  mars  1822,  Laclède,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Paris,  17  juill.  1826,  précité.  —  Rouen,  8  janv.  1827, 
Solhard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  25  mars  1835,  Trollion,  [S.  35. 
2.241,  P.  chr.]  —  Ageo,7mai  1851,  Déche,  [S.  51.2.273,  P.  51. 
2.427,  D.  53.5.163]  —  Grenoble,  30  avr.  1858,  Cagnet,[D.  58.2. 
464]  _  V.  aussi  Bruxelles,  8  mai  1859,  [Pasicr.,  59.2.301];  — 
25  janv.  1832,  [Pasier,,  32.26];  —  21  nov.  1837,  [Pastcr.,  37.2. 
243]  —  Laurent,  t.  11,  n.  136. 

50*  —  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  un  motif  suffisant  pour  prononcer 
la  nullité  d'un  legs  fait  à  un  concubin  s'il  résulte  des  circons- 
tances que  le  testateur  était  dominé  par  une  influence  telle  que 
son  testament  ne  saurait  être  considéré  comme  l'expression 
vraie,  libre  et  réfléchie  de  sa  volonté.  —  Lyon,  25  mars  1835, 
précité. 

51.  —  ...  Que  le  testament  fait  par  un  moribond  à  sa  concu- 
bine, en  présence  et  sur  les  interpellations  de  celle-ci,  et  à  la 
suite  de  démarches  trahissant  l'empire  qu'elle  était  parvenue  à 
asarper  sur  sa  volonté  défaillante,  peut  être  déclaré  nul.  —  Bor- 
deaux, 8  mai  1860,  Fieffé  de  Liévreville,  [S.  60.2.433,  P.  61.8i3, 
D.  50.2.  J 29] 

52.  — ...  Que  doivent  être  annulées  les  dispositions  prises  sous 
Fempire  d'une  concubine,  qui  a  employé  des  calomnies  et  ma- 


nœuvres dolosives  afin  d'amener  le  testateur  à  déshériter  ses 
enfants  et  à  obtenir  des  legs  en  faveur  d'elle-même  et  de  ses 
parents.  —  Nîmes,  30  juin  1869,  sous  Cass.,  17  juill.  1871,  Ro- 
bert, [S.  71.1.68,  P.  71.190,  Ve  R...  et  autres,  [D.  72.1.37] 

53«  —  Cependant,  on  a  validé  un  testament  fait  en  faveur 
d'une  concubine,  alors  qu'il  était  établi  que  celle-ci  avait  brouillé 
le  testateur  avec  sa  famille ,  qu'elle  l'avait  porté  à  intenter  un 
procès  odieux  à  ses  parents,  et  qu'elle  l'excitait  continuellement 
à  la  boisson  et  à  l'ivresse.  —  Cass.,  25  avr.  1842,  [D.  Rép.,  v« 
Dispositions  entre-vifs,  n.  273]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit, 

54.  —  Bien  que  les  libéralités  entre  concubins  soient  valables, 
elles  peuvent  se  trouver  parfois  restreintes  par  l'application  de 
certains  textes.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  des  enfants  nés  du 
concubinage  ont  été  reconnus.  D'aprôs  l'art.  908,  C.  civ.,  les 
enfants  naturels  ne  peuvent  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur 
est  assigné  au  titre  aes  successions.  Pour  assurer  l'exécution  de 
cette  disposition ,  la  loi ,  dans  l'art.  91 1 ,  dit  aue  toute  donation 
faite  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle,  si  elle  est  faite  sous  le 
nom  de  personne  interposée,  et  il  ajoute  que  les  père  et  mère  de 
la  personne  incapable  seront  réputés  personnes  interposées.  Il 
en  résulte  que ,  si  des  enfants  nés  du  concubinage  ont  été  léga- 
lement reconnus,  les  père  et  mère  ne  pourront  se  donner  respec- 
tivement au  del&  de  ce' que  l'art.  757,  C.  civ.,  assigne  à  cette 
catégorie  d'enfants.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  566. 

55.  —  De  même,  s'il  se  trouve  établi  par  jugement,  dans  les 
cas  où  cela  peut  se  produire,  qu'un  individu  est  le  père  d'un 
enfant  adultérin,  il  ne  peut  faire  à  la  mère  de  cet  enfant  aucune 
donation,  parce  que  la  loi  n'accorde  à  l'enfant  adultérin  que  des 
aliments ,  et  que  la  mère  serait  considérée  comme  une  personne 
interposée. 

56.  —  Dans  l'opinion  qui  se  prononce  pour  la  nullité  des  libé- 
ralités entre  concubins,  on  est  conduit  à  admettre  que,  d'après 
l'art.  911,  les  enfants  et  descendants  du  concubin  gratifié  sont 
des  personnes  interposées. 

57.  —  On  a  admis  cependant  que  le  legs  du  testateur  à  la 
fille  légitime  de  sa  concubine  était  valable,  alors  qu'il  était  re- 
connu que  le  concubinage  de  la  mère  n'existait  plus  à  l'époque 
du  testament  fait  en  faveur  de  sa  fille  :  celle-ci  ne  pouvait  être 
dans  ce  cas  réputée  personne  interposée.  —  Cass.,  28  juin  1820, 
Legroing,  [S.  et  P.  chr.] 

58.  —  On  a  dit,  de  même,  que  l'enfant  d'une  concubine  n'é- 
tait pas  personne  interposée,  au  sens  de  l'art.  911,  lorsque  l'au- 
teur du  don  avait  des  motifs  spéciaux  d'affection  pour  cet  enfant. 
—  Rouen,  8  janv.  1827,  Solhard,  [S.  et  P.  chr.] 

59*  —  Mais  dans  aucun  cas,  et  quelque  système  que  l'on 
suive  sur  la  question  de  la  validité  des  libéralités  entre  concu- 
bins, on  ne  saurait  admettre  qu'on  puisse  attaquer  comme  étant 
nulles  les  donations  qu'on  dit  faites  à.  une  concubine,  lorsque  ce 
concubinage  ne  pourrait  exister  et  être  déclaré  sans  remonter  k 
sa  corrélation  avec  une  paternité  adultérine.  —  Riom,  6  août 
1821,  Terrasse,  [S.  et  P.  chr.J 

60.  —  S'il  est  vrai  que  la  libéralité  entre  concubins  présentant 
le  caractère  d'une  véntable  donation  directe  et  actuelle  ne  sau- 
rait être  annulée,  au  contraire  celle  oui  ne  se  produit  que  d'une 
manière  indirecte  et  sous  la  forme  a'uoe  obligati  )n ,  ou  encore 
qui  ne  consiste  que  dans  une  promesse  de  donner,  peut  être 
annulée  conformément  à  la  règle  posée  par  les  art.  1131  ec  1133, 
C.  civ.  La  libéralité  constitue  alors  un  véritable  contrat  commu- 
tatif,  auquel  sont  applicables  les  articles  précités;  la  cause  de  la 
convention  étant  contraire  aux  bonnes  mœurs,  celle-ci  pourra 
être  annulée.  —  Merlin,  Rép„  v*»  Concubinage,  n.  3;  Duranton, 
t.  8,  n.  242, et  1. 10,  n.  367  et  368;  Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Vazeille, 
Donations  et  testaments,  t.  2,  surl'art.  902,  n.  17-5«et  6»;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  n.  148  bis,  note  a;  Bonnet,  n.  892;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  153. 

61.  —  Ainsi,  les  billets,  obligations  ou  contrats  renfermant 
une  donation  déguisée  au  profit  d'une  femme  avec  laquelle  ce- 
lui qui  s'engage  a  eu  un  commerce  adultérin,  sont  nuls  comme 
faits  pour  une  cause  illicite.  La  nullité  de  tels  dons  peut  même 
être  prononcée  à  l'encontre  du  tiers  porteur,  s'il  est  de  mau- 
vaise foi.  —  Besançon,  25  mars  1808,  Jeannon,  [S.  et  P. 
chr.] 

62.  —  Pour  que  l'obligation  consentie  au  profit  d'une  concu- 
bine soit  nulle  comme  illicite,  il  faut,  en  général,  qu'il  soit  prouvé 
qu'elle  n'a  pas  d  autre  cause  que  le  concubinage  lui-même,  con- 
sommé ou  projeté;  notamment,  que  l'obligation  a  été  souscrite 
au  profit  de  la  concubine  pour  la  déterminer  à  continuer  ses 
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relations  coupables  avec  l'obligé,  ou  pour  la  garantir  contre  les 
conséquences  pouvant  en  résulter.  — fcass.,  ^9  janv.  1830,  Teil- 
lier,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  févr.  1853,  Labau  et  Rougé,  [S.  53.1. 
428,  P.  55.1.61,  D.  53.1.57];  — 26  mars  1860,  Guillot,  [S.  60.1. 
321,  P.  61.238,  D.  60.1.255];  —  23  juin  1887,  Chaboud,  [S.  87. 
1.36i,  P.  87.1.894.  D.  89.1.35]  -  Grenoble,  17  janv.  1812,  Ro- 
quette, [S.  et  P.  chr.]—  Riom,  11  août  1846,  Constant  B...,[P. 
46.2.458,  D.  46.2.179]  — Caen,  2  juill.  1872,  Lebeurrier,  [S.  73. 
2.145,  P.  73.600]  — Orléans,  27  mai  1875,  Gobert,  [S.  75.2.319, 
P.  75.1233]  —  Agen,  7  juill.  1886,  Videau,  [S.  86.2,189,  P.  86. 
1.1086]  —  Sic,  Demolombe,  Traité  des  contrats,  1. 1 ,  n.  375,  et 
Traité  des  donations  entre-vifs  et  des  testaments,  t.  3,  n.  40; 
Laurent,  toc,  cit. 

63.  *-  On  dira  donc  qu'une  obligation  est  valable  et  n'a  rien 
d'illicite,  si  elle  est  consentie  au  profit  d'une  concubine  lors  de 
la  cessation  de  la  vie  commune,  et  que  cette  obligation  a  pour 
objet  la  réparation  d'un  dommage  réellement  éprouvé  par  elle, 
et  que,  d'ailleurs,  la  somme  promise  n'a  rien  d'exagéré. —  Cass., 
26  juill.  1864,  L...,  [S.  65.1.33,  P.  65.61 ,  D.  64.1.347]  —  Gre- 
noble, 23  janv.  1864,  Estève,  [S.  64.2.222,  P.  64.1133,  D.  64.5. 
254]  —  Aix,  10  janv.  1878,  Baudoin,  [S.  78.2.211,  P.  78.959]  - 
On  peut  dire  qu'en  pareil  cas  l'obligation  est  l'accjuitd'uu  devoir 
de  conscience ,  par  lequel  l'homme  se  croirait  obhgé  à  une  répa^ 
ration  envers  la  femme  qu'il  aurait  détournée  de  ses  devoirs 
(Demolombe,  Traité  des  contrats,  1. 1,  n.  375,  et  Traité  des  dona- 
tions entre-vifs  et  des  testaments,  t.  3,  n.  40).  Laurent  dit  ou'en 
pareil  cas  l'art.  1382  doit  être  combiné  avec  l'art.  1131.  «  Or,  il 
se  peut,  dit-il,  que  l'homme  qui  a  vécu  en  concubinage  soit  le 
vrai  coupable;  il  est  le  séducteur,  la  femme  a  été  trompée;  s'il 
s'engage  à  réparer  ce  dommage,  l'obligation  qu'il  contracte  sera 
très-licite  ».  La  difficulté  sera  de  savoir  s'il  y  a  eu  dommage 
causé,  ou  s'il  y  a  faute  réciproque  ;  il  y  aura  là  une  question 
de  fait  que  les'  tribunaux  auront  à  juger.  —  Laurent,  t.  16, 
n.  154. 

63  bis.  —  N'a  pas  non  plus  une  cause  illicite  le  contrat  par 
lequel  un  homme  s'engage  à,  payer  à,  une  femme,  qui  a  été  sa 
concubine,  une  somme  aéterminée  pendant  plusieurs  années, 
alors  que  le  but  véritable  qun  s'est  proposé  le  promettant  a  été 
de  ne  pas  laisser  la  mère  de  son  enfant  sans  ressources  après  la 
cessation  de  leurs  relations.  —  Trib.  Seine,  19  juin  1894,  M..., 
[J.  Le  Droit,  20  juin  1894] 

64.  —  On  admettait  généralement,  dans  notre  ancien  droit, 
que  la  preuve  testimoniale  des  relations  illicites  était  admissible 
d'une  manière  absolue  (Furgole,  Des  testaments ,  chd^p.  6,  sect. 
3,  n.  194;  Louet  et  Brodeau,  lettre  D,  §  43;  Guyot,  Rép.,  vo 
Concubinage,  p.  385;  Chabot,  Questions  transitoires ,  y^  Dons 
entre  concubins,  n.  7;  Merlin ,  Questions,  v<»  Concubinage,  §  1, 
n.  5).  —  V.  aussi  Cass.,  15  nov.  1826,  Cotlun,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Pour  d'autres  auteurs,  la  preuve  testimoniale  ne  devait  être  re- 
çue qu'autant  qu'elle  était  appuyée,  soit  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  soit  de  la  notoriété.  —  Lapeyrère,  lettre  I,  n.  5; 
Rousseau  de  Lacombe,  v®  Concubinage,  n.  2;  Denisart,  eod. 
verb.,  n.  31  et  32.  —  V.  aussi  Poitiers,  23  therm.  an  XI,  Garreau, 
[S,  et  P.  chr.] 

65.  —  On  est  et  peu  près  d'accord  aujourd'hui  pour  repousser 
l'emploi  de  la  preuve  testimoniale,  qui  peut  conduire  à  des  re- 
cherches scandaleuses  qu'il  est  d'intérêt  général  d'éviter,  et  qui 
ne  démontrerait  pas  suffisamment  que  l'engagement  a  pour  cause 
unique  le  concubinage,  seule  circonstance  pouvant  autoriser 
l'annulation  de  cet  engagement.  11  faut  donc  que  la  preuve  des 
relations  illicites  ressorte  des  énonciations  de  l'acte  lui-même 
ou  de  tout  autre  écrit;  c'est  alors  seulement  qu'on  pourra  faire 
une  juste  application  de  l'art.  1133,  C.  civ.  Les  luges  ne  pour- 
raient pas  suppléer  au  silence  de  l'acte  à  cet  égard  en  se  fondant 
sur  les  circonstances  du  litige.  —  Cass.,  26  mars  1860,  précité. 
—  Grenoble,  17  janv.  1812,  précité.  —  Orléans,  27  mai  1875, 
précité.  —  Toulouse,  28  avr.  1880,  Rivière,  [S.  82.2.222,  P. 
82.1103]  —  Sic,  Merlin,  Répertoire,  v«  Concubinage,  n.  3;  Va- 
zeille,  Donations  et  testaments,  t.  2,  sur  l'art.  902,  n.  17,  3<»,  5® 
eiinfine;  Guilhon,  Donations  entre-vifs,  t.  1,  p.  144;  Saintespès- 
Lescot,  Donations  et  testaments,  i.  1,  n.  169;  Pezzani,  Empêche- 
ments du  mariage,  p.  49;  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t. 
41,  n.  136. 

66. —  De  même,  si  l'on  pouvait  admettre,  sous  le  Code  civil, 
que  les  dons  entre  concubins  doivent  être  réputés  nuls,  comme 
sous  l'ordonnance  de  1629,  il  faudrait  reconnaître  du  moins  que 
ce  ne  serait  qu'autant  que  la  preuve  du  concubinage  existerait 


déjà  :  en  aucun  cas,  on  ne  pourrait  être  admis  à  faire  cette 
preuve  par  témoins.  —  Cass.,  30  déc.  1829,  Pérethon,  [S.  et 
P.  chr.] 

67.  —  On  a  décidé  en  conséquence  que  la  preuve  testimo- 
niale du  concubinag^e  est  inadmissible,  s'il  n'y  a  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ou  notoriété  publique  à  l'égard  des  faits 
allégués.  —  Poitiers,  23  therm.  an  XI,  précité. 

68.  —  Les  arrêts  qui  décident,  contrairement  à  l'opinion  que 
nous  avons  défendue,  que  tout  don  par  legs  ou  billet  fait  à  une 
concubine  adultérine,  doit  être  annulé  comme  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  l'admettent  surtout  alors  que  le  concubinage 
adultérin  est  ou  reconnu  ou  de  notoriété  publique,  tellement 
qu'il  n'y  ait  pas  à  faire  d'enquêtes  scandaleuses.  —  Grenoble , 
17  janv.  1812,  précité. 

69.  _  Cependant  quelques  arrêts  se  sont  fondés,  pour  annu- 
ler des  billets  ou  obligations  comme  n'ayant  d'autre  cause  que 
le  concubinage,  soit  sur  des  enquêtes  ou  interrogatoires,  soit 
sur  des  présomptions  résultant  du  concours  de  circonstances  ou 
de  la  production  de  certains  documents.  — Cass.,  19  janv.  1830, 
précité;  —  2  févr.  1853,  précité.  —  Caen,  2  juill.  1872,  précité. 

—  Agen,  7  juill.  1886,  précité.  —  M.  Delpech,  émettant  l'avis 
que  Tes  principes  de  l'ancienne  jurisprudence  à  l'égard  du  con- 
cubinage doivent  être  encore  suivis  aujourd'hui,  soutient  aussi 
que  le  législateur  moderne  a  entendu  s'en  référer,  quant  à  la 
preuve  des  relations  illicites,  à  ces  mômes  principes,  tempérés, 
si  l'on  veut,  ajoute-t-il,  par  l'esprit  de  notre  législation  actuelle. 

—  Recueil  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  t.  7,  p.  279 
et  s. 

70.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  peuvent  être  regardées  comme  suffi- 
santes pour  établir  le  fait  du  concubinage.  —  Cass.,  15  nov.  1826, 
précité. 

71.  —  Il  a  été  jugé  que  la  preuve  de  la  cause  illicite  est  ré- 
gulièrement faite,  lorsau'elle  est  puisée,  non  dans  des  investi- 
gations indiscrètes  ou  fâcheuses,  mais  dans  une  correspondance 
spontanément  versée  aux  débats  par  le  prétendu  créancier.  — 
Cass.,  23  juin  1887,  précité.  —  Il  semble  qu'il  y  ait  là  un  sys- 
tème intermédiaire  entre  celui  qui  fait  résulter  la  preuve  de  la 
cause  illicite  de  Pacte  même  d'obligation  et  celui  qui  admet  tout 
genre  de  preuve. 

72.  —  En  supposant  que  les  dons  entre  concubins  puissent 
être  réputés  nuls,  on  a  admis  que  l'auteur  d'un  don  fait  à  une 
concubine  est  recevable  à  proposer  sa  propre  turpitude  pour  faire 
annuler  le  don  (rés.  impl.).  —  Besançon,  25  mars  1808,  Jeannon, 
iS.  et  P.  chr] 

CHAPITRE  III. 

DROIT  COMPARE. 

73.  —  Dans  le  droit  pénal  moderne,  à  l'étrançer  comme  en 
France,  le  concubinage  n'est  plus,  en  général,  puni  en  lui-même, 
lorsqu'il  ne  cause  pas  un  scandale  public  ou  ne  se  compliaue 
pas  de  circonstances  qui  en  font  un  crime  ayant  dans  les  Coaes 
une  autre  dénomination  :  inceste,  attentat  à  la  pudeur,  etc.  Il 
existe  pourtant  encore  un  certain  nombre  de  législations  qui 
punissent  les  relations  sexuelles  hors  mariage  comme  un  délit 
sui  generis,  soit  d'une  façon  absolue,  soit  sous  certaines  condi- 
tions d'âge  de  la  femme.  Nous  en  citerons  quelques  exemples. 

§  1 .  Hongrie, 

74.  —  L'homme  qui  se  livre  à  un  commerce  sexuel  avec  une 
jeune  fille  honnête  âgée  de  moins  de  Quatorze  ans,  commet  le 
crime  d'outrage  à  la  pudeur,  même  si  elle  est  consentante,  et  est 
puni,  au  maximum,  de  cinq  ans  de  maison  de  force  (C.  pén.  de 
1878,  art.  236). 

§  2.  Pays-Bas. 

75.  ~  L'homme  qui,  hors  mariage,  a  un  commerce  avec  une 
femme  âgée  de  plus  de  douze  ans  et  de  moins  de  seize,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  huit  ans  au  plus;  mais,  sauf  le  cas  de 
violence,  le  fait  n'est  poursuivi  que  sur  plainte  (C  pén.  de  1881, 
art.  245). 
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§  3.  Suède, 

76.  —  L'homme  non  marié  qui  aura  eu  dps  rapports  charnels 
avec  une  femme  non  mariée,  est  puni  d'une  amende  qui  peut 
s^élever  à  100  riksdales,  même  quand  le  fait  ne  tombe  pas  sous 
le  coup  des  dispositions  spéciales  relatives  à  Tincesle,  au  viol,  à 
l'aUentat  à  la  pudeur  avec  ou  sans  violence.  Toutefois,  la  peine 
De  peut  être  prononcée  que  dans  le  cas  où,  sur  ta  poursuite  de  la 
femme  ou  de  celui  qui  a  autorité  sur  elle,  il  aurait  été  légalement 
enjoint  à  l'homme  de  payer  une  subvention  à  Tenfant  dont  il  peut 
avoir  rendu  la  femme  enceinte  (C.  pén.  de  1864,  c.  18,  §  9). 

8  4.  SUISSB. 

77.  —  a}  Bdle-Ville.  —  Les  personnes  vivant  en  concubinage 
sont  passibles  d'une  amende  jusqu'à  150  fr.,  ou  des  arrêts  jus- 
qu'à trois  semaines,  et  doivent  être  contraintes  de  se  séparer 
(Polizeistrafgesetz,  art.  51). 

78.  —  b)  Berne.  —  Le  concubinage  est  puni  de  prison  jus- 
qu'à trente  jours,  et  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  d'une  amende  jusqu'à 
im  fr.  (C.  pén.,  art.  163j. 

79.  —  C)  Grisons.  —  Un  fait  d'inconduite  {Unzuchivergehen)^ 
même  quand  il  n'est  pas  accompagné  d'adultère,  entraîne,  tant 
pour  rhomme  que  pour  la  femme,  une  amende  de  20  fr.  au  plus; 
mais  si  les  inculpés  ont  notoirement  vécu  en  concubinage,  ils 
peuvent  être  conaamnés  jusqu'à  quinze  jours  de  prison  ou  à  une 
amende  de  70  fr.  .\  cette  dernière  peine  peut  se  joindre  l'expul- 
sion du  canton  ou  du  cercle  pour  deux  ans  au  plus  [NUzeis- 
imfgeselz,  art.  18). 

W.  —  d)  Luceme.  —  Les  relations  sexuelles  hors  mariage 
sont  punies  d'une  amende  de  20  à  80  fr.,  qui  se  double  en  cas 
tie  récidive.  Les  personnes  qui  vivent  ensemble  en  concubinage 
saot  passibles  d  un  emprisonnement  de  deux  à  six  semaines, 
sans  préjudice  du  droit  de  la  police  de  les  obliger  à  se  séparer, 
même  en  l'absence  d'une  condamnation.  Elles  cessent  d'être 
punissables  quand  le  mariage  s'en  est  suivi  (C.  pén.  de  police, 
art.  144). 

81.  —  e)  Sckaffhouse. —  Les  personnes  non  mariées,  de  sexe 
différent,  qui  virent  ensemble  comme  mari  et  femme,  qu'ils  aient 
ou  non  le  projet  de  contracter  mariage,  sont  punies  de  prison 
jusqu'à  un  mois  ou  d'amende  jusqu'à  100  fr.  Les  faits  de  cette 
nature  sont  jugés  directement  par  le  tribunal  criminel,  sur  la 
demande  des  autorités  ecclésiastiques,  sans  instruction  préalable 
et  sans  plainte  officielle.  La  police  a,  en  outre,  le  devoir  de  sé- 
parer ceux  qui  vivent  ensemble  sans  être  réguhèrement  mariés 
(C.  pén.,  art.  186). 

82.  —  f)  Autres  cantons.  —  Il  existe  des  dispositions  ana- 
logues, soit  contre  le  concubinage  proprement  dit,  soit  tout  sim- 
plement contre  les  relations  sexuelles  hors  mariag^e  entre  per- 
sonnes dont  aucune  des  deux  n'est  mariée  à  un  tiers,  dans  la 
législation  pénale  des  cantons  ou  demi -cantons  (ÏAppenzell 
(Rhodes  extérieures),  (C.  pén.,  art.  103)  ;  de  Saint-Gally  (C,  pén., 
art.  177);  d"  Unterwalden-Obwald  (Polizeistrafgesetz ,  art.  106); 
deZug  (C.  pén.,  art.  101). 
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Membre  de  TAcadémie  nationale, 

633. 
Mémorial  de  Sainte- Hélène,  528. 
Menus- réclames,  807. 
Mention  honorable,  567, 596. 
Mère,^38,  391. 
Mineur  émancipé,  150,  778. 
Ministre   de  l'Agriculture  et  du 

Commerce,  272. 
Modes,  114. 

Modèle  de  fabrique,  447  et  s.,  466. 
Monaco ,  810. 
Monopoles,  31,  259,  553. 
Moules,  558. 
Moyen  nouveau,  34  et  s. 
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Nepiu  confondre,  47  et  s.,  696. 
Nevea,  143. 

Noms,  21,  32,  55,  64,  72,  86  et  s., 
322  et  s.,  330, 341  et  s.,  349,  350, 
4-23,  469,  690,  694,  699,  740,  747, 

792,811. 
Noms  dualité  de),  158. 
Nom  (suppression  de),  149  et  s., 

212  et  s. 
Nom  de  fiUe,  186,  187.  189,  210. 
Nom  de  la  femme,  170  et  s. 
Noni  de  localité,  240  et  s.,  469, 

810. 
Nom  du  fondateur,  166. 
Nom  du  prédécesseur,  139,  165. 
Non-commerçant,  749  et  s. 
Notaires,  620  et  s.,  749. 
NouTeauté,  Sbô, 
Nouveauté  de  la  dénominatioa, 

227  et  s.,  2.33. 
Œuvres  complètes,  699. 
Œovre  d'art,  466. 
Œuvres  littéraires  et  artistioues, 

534. 
Omnibus ,  626  et  s. 
Oade,  143. 

Opération  de  bourse,  617. 
Ordre  public,  810. 
Ouvrier,  557. 
Ouvriers  (qualité  d'anciens),  369 

et  s.,  375.  376,  383. 
Papiers  à  cigarettes ,  439. 
Pw^aetage,  454. 

Pareille  (degré  de),  116,  173  et 
174, 

Putats,  125. 

Parodie,  5.31. 

Partition,  543. 

Partition  d'opéra ,  527. 

Pays-Bas ,  883  et  s. 

Pajrs  d origine.  127. 

Pemes  disciplinaires,  6^  et  623. 

Père,  297,  330. 

Pharmacie,  70  et  s„  216,  278,  290, 

292,  421,  464, 570, 603  et  s.,  633, 

752  782. 
Photographie,  345,  535  et 536. 
Photographie  (appareils  pour  la), 

578 
PDules,  292. 
Plaques ,  588. 
PUidoirie,  711. 
Pliage ,  457. 

Poids  et  mesures,  18.  475. 
Pompes  funèbres ,  630  et  s. 
Possession  antérieure,  432. 
Poupées,  452. 
Pouvoirs  des  tribunaux,  118  et  s., 

184  et  a.,  202,  205, 253,  260,  267, 

290,  355. 
Prédécesseurs  médiats,  288  et  s., 

392. 
Préjudice,  62  et  s.,  679. 
Prénoms,  91,  97,   108,  113  et  s., 

124, 128  et  9.,  154, 180, 209, 396, 

779. 
Préte-nom,  74,  87  et  s.,  140. 
Primes  des  journaux ,  683. 
Priorité  de  publication ,  503. 
Prix,  20,24. 
Prix  de  rente,  441. 
Prix  (différence  de),  502. 
Prix  courants,  721. 
Procès- verbaux  de  constat,  774  et 

s. 
Produits  du  sol,  248  et  249. 
Produits  étrangers,  686. 
PrrKÏuits  (substitution  de),  40. 
Professions  rcf^lementées,  613  et  s. 
Programme    de    représentations 

théfttrales,  540. 
Propriété  littéraire  et  artistique, 

Prospectus,  4,  8,  46,  47,  86,  240, 

^  328,  78a 
Proximité,  251.  —  V.  Voisinage. 
Pseudonyme ,  233  et  s. 
PubUcite,  26. 


Qualité  inférieure,  427. 

Quasi-délit,  737  et  s. 

Rabais,  517,  623,  651  et  s.  —  V. 

Baisse  de  pria. 
Raison  commerciale,  158. 
Raison  sociale,  68,  105  et  s.,  129, 

148  et  s  ,  168,  182,  209,  212  et 

s.,  337. 
Rapports  du  jury,  601  et  s. 
Récipients,  18,21,  457  et  s. 
Réciprocité  (système  de  la),   795 

et  s. 
Reçus,  728. 
Rédacteur  en  chef  d'un  journal, 

298.     . 
Région  hydrographique ,  268. 
Région  minéralo{;ique ,  767. 
Remède,  15. 
Remède  des  secrets,  70  et  s.,  603 

et  s. 
Répétition  (droit  de),  523,  545  et 

546. 
Représentant    d'une    maison    de 

commerce,  407. 
Reproduction  (droit  de),  31. 
Résidence  (ancienne),  309. 
Résultat  industriel,  446. 
Roman,  521. 
Roumanie ,  885. 
Rue  (indication  de  la),  157. 
Rythme,  548. 

Saisie,  668  et  s.,  771  et  s.,  7^. 
Salle  de  vente.  618. 
Sculpteur,  545  et  546. 
Secret  de  fabrique ,  329,  445,  554 

et  s. 
Séparation  de  corps,  183  et  s.,  202 

et  s. 
Série  de  prix ,  549. 
Seul  dépositaire ,  640  et  s. 
Seul  exploitaut,  249. 
Seul  fabricant    vendant  directe- 
ment au  consommateur,  648. 
Seul  operateur,  343  et  344. 
Seul  préparateur  d'un  produit,636. 
Similitude  de  commerce,  38  et  s., 

99,  221,  500,511. 
Similitude  des  caractères,  134  et 

s.,  162,  163,  172,  306,  375,  396. 
Société ,  74,  94,  147, 163, 167, 169, 

179, 182, 237, 325  et  s.,  5a3, 587, 

770. 
Société  anonyme,  212  et  s. 
Société  coopérative,  412. 
Société  en  nom  collectif,  105, 168, 

588. 
Société  étrangère,  217,  723  et  724. 
Société  (liquidation  de),  334. 
Société  (dissolution  de\  328,  329, 

336,  337.  587,  588,  598,  736. 
Solidarité,  72  et  s. 
Sous-titre,  215,  487,  489  et  s.,  495. 
Sous-traitant,  854. 
Spectacles,  23,  233 et  s. 
Successeur  ^mention  nécessaire  de 

la  qualité  de),  302  et  s.,  315. 
Successeur  (qualité  de),  286  et  s. 
Succursales,  770. 
Suisse,  886  et  s. 

Suppression  d*un  journal  par  l'au- 
torité, 510. 
Surmoulage,  451,  455. 
Syndicats,  776  et  s. 
Syndicat  agricole,  754. 
Système  de...,  425. 
l'ableaux  comparatifs,  703. 
Tarifs,  19,  623. 
Titres  des  journaux,  42,  480  et  s., 

748. 
Titres  des  œuvres  intellectuelles, 

476  et  s.,  517  et  s.,  541,  550. 
Tramways,  219,  220,  626  et  s. 
Tribunaux  civils,  749  et  s. 
Tribunaux  de  commerce,  103, 737 

et  s. 
Tromperie,  263. 
Trucs,  14. 
Vente  à  la  criée,  614. 


Vente  à  perte,  652,  655  et  656. 

Vente  au  détail,  657. 

Vente  au  numéro,  496. 

Vente    aux   enchères   publiques, 

651. 
Vente  d'occasion,  666. 
Vente  d'un  journal,  748. 
Vente  judiciaire,  320. 
Ventes  mobilières,  750. 
Vente  par  adjudication  publique 

d'immeubles,  621  et  622. 
Verres  à  vitres,  645. 


Vétérinaire,  615  et  616. 

Veuve,  142,  206,  207,  209  et  s. 

Vinaigre  de  fiully,  45. 

Vins,  256  et  s. 

Voisinage,  111.  114, 157,  167, 175, 

178,   187,   192,  251,   253  et  s., 

268  et  s.,  309,  313,  357,  394  et 

s.,  592. 
Voitures,  220,  229,  402,  403,  406, 

626  et  s. 
Voyageur  de  commerce ,  232, 296. 
Vue  d'établissements,  414. 
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CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  Chap.  I. 


CHAPITRE  1. 

MOTIONS  OÂNÉRALBS.  —  CARACTÈRES  CONSTITUTIFS 
DE  LA  CONCURRENCE  DÉLOYALE. 

1.  —  La  concurrence  déloyale  est  l'acte  pratiqué  de  mauvaise 
foi,  à  l'effet  de  produire  une  confusion  entre  les  produits  de  deux 
fabricants  ou  de  deux  commerçants,  ou  qui,  sans  produire  de 
confusion,  jette  le  discrédit  sur  un  établissement  rival.  —  Trib. 
Seine,  8  mai  1878,  Rowland,  [S.  80.2.113,  P.  80.458,  D.  79.3. 
61]  —  Trib.  comm.  Nantes,  6  mars  1880,  Pellier  frères,  [Ann. 
propr.  ind.,  83.133]  —  Sic,  Pouillet,  n.  459  bis;  Propriété  in- 
dustrielle  (de  Berne),  1892,  p.  155;  Allart,  n.  1  ;  Amar,  n.  357; 
Plocque,  p.  7  ;  Lyon-Caen,  La  grande  Encyclopédie,  v«  Concur- 
rejice,  in  fine,  t.  12,  p.  326. 

2.  —  Il  importe  peu,  pour  qu'il  y  ait  concurrence  déloyale, 
qu'on  ait  attaqué  les  productions,  la  fabrication  du  concurrent 
ou  sa  situation  commerciale,  son  honorabilité  personnelle,  puis- 
que les  deux  modes  de  procéder  atteignent  le  même  but.  —  Lyon, 
2  août  1878,  Bassat,  [Ann.  propr,  ind.,  82.260] 

3.  —  Une  action  en  concurrence  délovale  ne  peut  donc  se  jus- 
tifier que  s'il  y  a  eu  emploi  de  moyens  illégaux  ou  de  manœuvres 
et  procédés  blâmables,  tendant  à  surprendre  la  confiance  des 
acheteurs,  à  l'aide  d'une  confusion,  ou  à  discréditer  des  produits 
rivaux  et  la  spéculation  industrielle  de  leur  auteur.  —  Paris,  13 
nov.  186J,  Dalbanne  et  Petit,  [Ann,  propr.  ind.,  61.414] 

4.  —  Remarquons,  à  ce  sujet,  que  l'emploi  des  cartes,  circu- 
laires, enveloppes,  prospectus,  et  tout  autre  moven  de  publicité 
n'est  régi  par  aucune  loi  spéciale  et  ne  donne  lieu  à  cfes  dom- 
mages-intérêts qu'autant  que  les  objets  employés  sont  conçus 
de  manière  à  amener  une  confusion  dans  l'esprit  de  l'acheteur, 
et  à  causer  un  préjudice  à  une  maison  déjà  existante.  —  Limo- 
ges, 19  déc.  1874,  Chauchard  et  Hériot,  [S.  75.2.167,  P.  75.689, 
D.  76.5.366]  —  Sic,  Gastambide,  Tr.  des  eontref.,  n.  427  et  s.; 
Sellier,  Tr.  de  la  concurr.  déloy.,  n.  43  et  44;  Huard,  Rép.  de 
légisL,  de  doctr.  et  de  jurispr.  en  matière  de  marques  de  fabri- 
ques, etc.,  3«  part.,  p.  131,  n.  201  et  s.;  Calmels,  De  la  propr. 
et  de  la  eontref.,  n.  189  et  Des  noms  et  marq.  de  fabr.,  n.  184  et 
s.;  Palaille  et  Huguet,  Code  intern.  de  la  propr.  ind.,  p.  92; 
Rendu,  Tr.  prat.  de  dr.  industr.,  n.  692  et  Tr.  prat.  des  marq. 
de  fabr.,  etc.,  n.  500;  Schmoll,  Trait,  prat.  des  brev.  d*inv., 
etc.,  p.  203. 

5.  —  Il  suffît,  d'ailleurs,  pour  constituer  une  concurrence 
déloyale ,  de  la  possibilité  d'une  confusion  voulue  et  cherchée, 
par  la  réunion  (réléments  divers,  dont  chacun  pris  isolément  ne 
serait  pas  critiquable,  mais  dont  la  réunion  et  la  disposition  sont 
coordonnées  en  vue  du  but  à  atteindre.  —  Trib.  comm.  Seine, 
4  avr.  1894,  Guesquin,  fJ.  la  Loi,  17  avr.  1894] 

6.  —  Au  début  de  toute  étude  sur  la  concurrence  déloyale, 
il  faut ,  se  bien  pénétrer  d'une  idée  féconde  que  pourrait  relé- 
guer au  second  plan  l'accumulation  des  nombreuses  espèces 
rapportées,  dans  lesquelles  il  y  a  eu  poursuite  en  concurrence 
déloyale  et  condamnation  à  des  dommages-intérêts  :  nous  vou- 
lons parler  du  grand  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  qui  fut  proclamé  dans  la  loi  du  2  mars  1791  ;  il  en 
résulte  qu'en  thèse  générale  et  sauf  dérogation  expresse  dans 
des  textes  particuliers,  tout  industriel  ou  commerçant  peut  ex- 

f)loiter  son  établissement  comme  bon  lui  semble,  pourvu,  d'ail- 
eurs,  qu'il  ne  lèse  pas  le  droit  d'aulrui.  —  Allart,  n.  2;  Pouillet, 
n.  459;  Mayer,  n.  5;  Ambr.  Rendu,  Marques  de  fabrique,  n. 
466.  —  V.  suprà,  v«  Chemin  de  fer,  n.  344  et  s.,  n.  3545  et  s. 

—  V.  encore  suprà,  v®  Commerçant,  n.  513  et  s. 

?•  —  C'est  ainsi  que  ne  se  rend  pas  coupable  de  concurrence 
déloyale  celui  qui,  dans  des  affiches  et  des  annonces,  s'efforce, 
par  remploi  de  grands  mots  à  effet,  d'éblouir  le  public  sur  Tim- 
porlance  de  son  commerce  de  marchand  forain ,  et  sur  les  pré- 
tendus avantages  qu'offriraient  les  marchandises  de  son  débal- 
lage, alors  qu'on  ne  trouve  pas  dans  le  charlatanisme  de  sa  ré- 
clame, une  allégation  précise  et  déterminée  constituant  l'acte  de 
mauvaise  foi  nécessaire  pour  caractériser  la  concurrence  déloyale. 

—  Amiens,  3  mars  1892,Gazove,  [Joum.  Aud.  Cour  Amiens,  92. 


57]—  Sic,  Pouillet,  n.  616. 


Le  cafetierqui,  pour  attirer  la  clientèle  dans  son  éta- 
blissement, fait  distribuer,  le  jour  de  l'ouverture,  des  prospec- 
tus indiquant  qu'on  trouvera  chez  lui  des  consommations  «  nors 


concours  »,  alors  surtout  que  cette  indication  est  reconnue 
exacte,  et  que  les  circonstances  de  la  cause  établissent  la  bonne 
foi  du  cafetier.  —  Trib.  comm.  Montpellier,  12  déc.  1893,  Dan- 
vers,  [Monit.  jud.  du  Midi,  28  janv.  1894] 

9.  —  De  même,  un  industriel  ne  dépasse  pas  son  droit  de  ré- 
clame en  qualifiant  sa  maison  de  u  seule  maison  artistique  », 
puisque,  quelle  que  soit  l'exagération  des  termes  emplovés, 
ceux-ci  n'ont  pas  pour  effet  d'amener  une  confusion  entre  dieux 
maisons  rivales,  ni  de  constituer  une  concurrence  déloyale  pou- 
vant donner  lieu  à  une  critique  malveillante  visant,  par  des  allu- 
sions plus  ou  moins  voilées ,  l'autre  maison  ni  les  produits  ven- 
dus par  elle,  dans  le  but  de  les  déprécier.  ^-  Trio.  comm.  Ro- 
mans, 26  août  1885,  [S.  Ann.  propr.  ind.,  88.1441 

10.  —  N'offrent  pas  non  plus  les  caractères  d'une  concur- 
rence déloyale,  des  publications  et  des  agissements  dictés  à  une 
personne  par  l'intention  d'exalter  son  entreprise  et  d'y  attirer 
les  actionnaires,  plutôt  que  par  celle  de  nuire  à  un  concurrent 
et  de  détourner  la  clientèle  de  celui-ci ,  alors  d'ailleurs  (]ue  le 
concurrent  n'indique  aucune  circonstance  où  une  confusion  se 
serait  produite.  —  Trib.  comm.  Nantes,  12  mars  1881,  Victor 
Tertrais,  [Ànn.prop.  ind.,  83.137] 

11.  —  Ce  qui  est  vrai  des  réclames  effrénées,  est  aussi  exact 
des  crilioues  adressées  aux  produits  de  l'industrie  d'au trui, 
pourvu,  d'ailleurs,  qu'elles  ne  dégénèrent  pas  en  dénigrement. 
—  Jugé,  en  ce  sens,  que  ne  présentent  aucun  moyen  de  concur- 
rence déloyale  les  prospectus  qui,  n'attaquant  aucun  commer- 
çant pris  dans  son  particulier,  ni  dans  son  honorabilité,  ni  dans 
son  industrie,  critiquent,  d'une  manière  purement  impersonnelle, 
les  produits  d'une  industrie  prise  dans  son  ensemble.  —  Paris, 
31  janv.  1865,  Plant,  [Ann.  prop.  ind.,  65.139]  —  Sic,  Allart, 
n.  198;  Pouillet,  n.  616.  —  Sur  le  dénigrement  constitutif  de  la 
concurrence  déloyale,  V.  infrà,  n.  665  et  s. 

12.  —  Spécialement,  un  magnétiseur  ne  peut  se  plaindre  de 
ce  qu'une  personne  s'attache  à  ses  pas  dans  le  but  de  contre- 
faire et  de  critiquer  ses  expériences,  alors  que  cetle  personne 
discute  non  l'homme,  mais  le  principe  qu'il  donne  à  ses  expé- 
riences, les  prétendus  phénomènes  du  magnétisme,  et  que  si  les 
affiches  du  défendeur  sont  faites  sur  le  même  modèle  que  celles 
du  demandeur  et  reproduisent  en  partie  les  mêmes  dénomina- 
tions ,  c'est  là  une  des  conséquences  de  la  discussion  à  laquelle 
le  défendeur  a  certainement  le  droit  de  se  livrer.  —  Trib.  comm. 
Nantes,  10  juin  1880,  Donato,  [Ann.  prop.  ind.,  87.236] 

13.  —  Il  suffit  qu'il  ne  puisse  en  résulter  une  erreur,  pour  le 
public,  sur  le  nom  de  l'industriel  qui  doit  exécuter  ces  expé- 
riences, pour  qu'il  n'y  ait  dans  ces  faits  aucune  manœuvre  de 
nature  à  constituer  la  concurrence  déloyale.  —  Même  juge- 
ment. 

14.  —  De  même,  il  n'y  a  que  l'exercice  d'un  droit  incontes- 
table dans  le  fait,  par  le  directeur  d'un  établissement,  de  dé- 
voiler les  trucs  employés  par  un  établissement  rival  pour  accom- 
plir certains  tours  de  physique  amusante,  alors  qu'on  ne  peut 
reprocher  à  ce  directeur  d'avoir  déniçré,  par  ses  affiches  ou 
explications  verbales,  l'établissement  rival,  ses  artistes  ou  ses 
emplovés.  —  Trib.  comm.  Marseille,  4  janv.  1893,  V.  Pompée 
et  C»«,'^[Gaz.  Pal.,  93.1,  supp.  241 

15.  —  L'inventeur  d'un  remède  ne  peut  agir  en  responsabi- 
lité contre  le  médecin  qui,  même  en  termes  inconvenants,  aurait 
critiqué  le  remède,  devant  un  client  et  dans  son  cabinet,  alors 
qu'il  est  établi  que  ces  propos  n'ont  été  inspirés  ni  par  une  in- 
tention méchante,  ni  dans  la  pensée  de  nuire  à  l'inventeur.  — 
Bordeaux,  25  févr.  1873,  Dutaut,  [D.  73.5.407] 

16.  —  On  ne  saurait  admettre  la  demande  en  dommages-in- 
térêts formée  par  un  éditeur  contre  un  de  ses  collègues  qui, 
éditeur  d'un  livre  analogue  à  l'un  de  ceux  qu'il  a  lui-même  fait 
paraître,  publie  une  brochure  dans  laquelle  l'auteur  de  l'œuvre 
rivale  attaque  le  travail  de  son  devancier.  —  Trib.  comm.  Seine, 
30 janv.  1857,  Delalain,  [D.  58.3.40] 

17.  —  Cette  décision  est  couçue  en  termes  trop  généraux,  et, 
avec  Pataille,  nous  pensons  de  l'auteur  que  «  s'il  arrivait  que 
sa  critique  ne  fût  pas  désintéressée  et  que,  pour  faire  valoir  ses 
œuvres  personnelles ,  il  dépassât  les  limites  d'une  appréciation 
purement  scientifique  et  httéraire...;  qu'en  un  mot,  si,  au  lieu 
d'un  acte  d'indépendance,  il  ne  faisait  c[u'un  acte  de  concurrence 
déloyale,  nous  ne  voyons  pas  pourcruoi  il  jouirait  d'une  immunité 
qui  n'est  écrite  nulle  part  dans  la  loi  ».  —  Pataille,  Ann.  prop. 
ind.,  1857.  p.  37.  —  V.  Paris,  30  déc.  1871,  Fayard,  [Ann.  prop, 
ind.,  73.316] 
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18.  —  Le  principe  de  la  liberté  du  commerce  a  fait  rejeter 
assez  souvent  des  poursuites  en  concurrence  déloyale;  les  ap- 
plications qui  en  ont  été  faites  seront  signalées  dans  la  suite  de 
ce  travail  ;  noiis  signalerons  cependant  oès  maintenant  auelc[ues 
espèces  qui  permettent  de  mettre  ce  principe  en  pleine  lumière. 
Jugé  à  cet  égard  que  comme  la  contenance  d'un  récipient  quel- 
conque ne  peut  être  une  propriété  exclusive,  que  toute  personne 
peut  faire  fabriquer  des  récipients  de  la  même  contenance  que 
celle  dont  un  autre  a  fait  usage  le  premier,  surtout  lorsque  celte 
contenance  se  traduit  par  une  mesure  légale,  il  ne  saurait  y 
avoir  concurrence  déloyale  de  la  part  du  marchand  de  beurre 

3 ai,  désirant  se  livrer  au  commerce  d'exportation,  fait  fabriquer 
es  fréquins  devant  avoir  la  même  contenance  c[ue  ceux  em- 
ployés par  un  autre  mareband.  —  Trib.  Havre,  3  juin  1859,  Le- 
vigoureux  et  Postel,  [Ann,  prop.  ind.,  59.279]  —  Sic,  Allart,  n. 
133;  Pouillet,  n.  483. 

19.  —  ...  De  la  part  de  celui  qui  adopte  pour  la  désignation 
de  ses  produits  le  mode  de  classification  précédemment  employé 
dans  ses  tarifs  par  une  maison  rivale,  alors  que  ces  analogies, 
résultant  de  la  nature  même  des  produits,  ne  permettent  néan- 
moins aucune  confusion  entre  chacun  des  deux  tarifs,  à  raison 
des  nombreuses  différences  existant  aussi  bien  dans  le  format 
et  la  nature  du  papier,  que  dans  le  mode  d*enveloppage  et  Tor- 
nementation  des  deux  tarifs.  —  Douai,  15  juill.  1887,  Wallaert 
frères,  [Ann.prop.  ind.,  91.306] 

20.  —  Le  fait,  par  des  négociants,  d'avoir  fait  connaître  leur 
établissement  comme  ne  vendant  qu'au  prix  unique  de  12  fr.  50 
ne  saurait  constituer  un  privilège  exclusif  de  propriété  à  cette 
énoaciation  ;  ceux-ci  ne  peuvent  donc  agir  en  concurrence  dé- 
loyale les  personnes  qui  emploient  les  mêmes  énonciations.  — 
Trib.  eomm.  Seine,  20  janv.  1888,  Blum,  [Ann,  prop.  ind.,  90. 

21.  —  Tout  négociant  est  en  droit  d'apposer  sur  les  produits 
de  son  industrie,  en  entier  ou  par  abréviation,  son  nom  patro- 
Dymique  C|ui  est  sa  propriété ,  de  se  servir,  pour  contenir  les 
marchandises  qu'il  fabrique,  de  tels  récipients  qu'il  juge  à  pro- 
pos d'employer,  si  leur  lorme  ou  leurs  détails  n'appartiennent 
point  déjà  à  autrui;  cette  liberté  ne  peut  être  entravée  par 
d'autres  commerçants,  sous  le  prétexte  qu'en  la  limitant  et  res- 
treignant sous  certaines  conditions  déterminées,  leur  propre 
iodustne  serait  plus  à  Taise  et  s'exercerait  plus  commodément. 
—  Rennes,  27  avr.  1893,  Ducasse  et  Guiballe,  Jurispr.  comm. 
et  marit.  de  Nantes,  93.1.273] 

22. —  Spécialement,  un  fabricant  de  gâteaux  peut  reproduire 
ses  initiales  sur  chacun  d'eux,  bien  qu'un  de  ses  concurrents  ait 
précédemment  agi  de  même,  lorsqu'à  raison  de  la  différence  des 
initiales  y  tout  acheteur,  tant  soit  peu  soucieux  de  ne  point  com- 
mettre d^erreur,  peut  facilement  s'assurer,  parla  simple  inspec- 
tion des  lettres,  de  Toriçine  des  marchandises;  il  en  est  ainsi, 
lorsque  les  premières  initiales  adoptées  étant  les  lettres  L.  V., 
les  autres  sont  les  lettres  D.  G.  —  Môme  arrêt. 

23. —  Un  directeur  de  spectacles  ne  peut  non  plus  être  pour- 
suivi pour  concurrence  déloyale  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  imité 
le  genre  de  spectacle  d'un  autre  directeur  et  de  ce  qu'il  aurait 
notamment  annoncé  comme  lui  un  lutteur  masqué  ^  si  d'ailleurs 
il  n'a  pas,  dans  ses  annonces,  cherché  à  déprécier  le  lutteur 
en^gé  par  l'autre  directeur.  —  Trib.  comm.  Seine,  2  oct.  1867, 
Jttlian,  [Ann.  prop.  ind.,  67.418]  —  Sic,  Allart,  n.  237. 

24.  —  Un  négociant  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que  par 
suite  des  agissements  d*une  maison  concurrente  il  a  été  obligé 
de  faire  comme  celle-ci  et  d'offrir  à  ses  représentants  des  droits 
de  commission  plus  élevés.  —  Àix ,  4  avr.  1883,  Bernon  et  G'% 
[Ann.  prop.  ind.,  86.126]  —  V.  suprà,  v°  Coalition. 

25.  —  Des  agents  de  compagnies  d'assurances  à  prime  fixe 
qui  n'invoquent  aucune  manœuvre  dolosive,  aucun  acte  déloyal, 
aucune  allé^tion  fausse  et  de  mauvaise  foi  dirigées  contre  les 
sociétés  qu'ils  représentent  ne  peuvent  agir  pour  concurrence 
illicite  contre  une  société  d'assurances  mutuelles  sous  le  prétexte 
que  celle-ci  violerait  ses  propres  statuts  et  notamment  promet- 
trait la  fixité  de  la  prime  d'assurances  malgré  sa  qualité  de  so- 
ciété d'assurances  mutuelles.  — Trib.  Nantes,  5  juin  1893,  G..., 
[J.  L«  l>^(n^  25  juin  1893] 

26.  —  Des  négociants  ne  dépassent  pas  la  limite  de  leurs 
droits  en  ne  consentant  à  charger  un  journal  de  leur  publicité 
qu'à  la  condition  qu'il  ne  prêterait  plus  son  concours  à  leurs 
concurrents.  —  Paris,  15  févr.  1875,  G**  des  calorifères  Garney, 
[D.  75.5.362] 

Rbpertoirk.  —  Tome  XlU. 


27.  —  Ce  fait  ne  saurait  davantage  être  reproché  au  direc- 
teur et  au  fermier  des  annonces  du  journal,  lorsque  ceux-ci 
n'étaient  tenus  par  aucun  engagement  vis-à-vis  de  ces  concur- 
rents. —  Même  arrêt. 

28.  —  Lorsque  des  propriétaires  de  journaux  ont  affermé  les 
colonnes  de  leurs  publications  à  diverses  compagnies  de  chemins 
de  Ter  pour  servir  d'indicateur  de  leur  service  de  correspondance 
et  se  sont  interdits  d'annoncer  les  autres  entreprises  de  corres- 
pondances, les  proprietaires.de  journaux  peuvent  refuser  les 
insertions  qui  n'émanent  pas  des  compagnies  ou  de  ses  ayants- 
cause.  On  ne  saurait  prétendre  qu'il  y  ait  alors  complicité  dans 
un  fait  de  concurrence  délovale.  —  Trib.  comm.  Seine,  13  janv. 
1860,  Métivier,  [Ann.  prop.Und.,  60.127] 

29.  -^  Un  commerçant  établi  dans  les  magasins  d*un  indus- 
triel qui,  précédemment,  exerçait  un  commerce  similaire,  ne 
commet  pas  un  acte  de  concurrence  déloyale  en  refusant  les 
lettres  et  colis  adressés  à  ce  dernier  sans  donner  en  même  temps 
sa  nouvelle  adresse.—  Paris,  16  mars  1889,  [Dr.  in(^us/r., 89.363] 

30.  —  Mais  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  doit  se 
combiner  avec  un  autre  principe  promulgué  antérieurement,  et 
renfermé  dans  l'art.  17,  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  du 
26  août  1789,  c'est-à-dire  avec  celui  du  respect  et  de  l'inviolabi- 
lité des  droits  d  autrui.  —  Poitiers,  18  déc.  1873,  Dupré,  [Ann. 
prop.  ind  ,74.136] 

31.  —  Ceux-ci  sont  déterminés  soit  par  les  principes  géné- 
raux du  droit  qui  commandent  de  ne  point  causer  par  sa  faute 
un  dommage  immérité  à  autrui,  soit  par  des  lois  spéciales  qui, 
pour  des  motifs  économiques  ou  financiers  consacrent,  au  profit 
de  TEtat  ou  des  particuliers,  certains  monopoles  en  vue  de  les 
rémunérer  de  leurs  travaux  ou  qui  assurent  aux  auteurs ,  aux 
artistes,  aux  inventeurs,  etc.,  un  droit  exclusif  de  reproduction 
ou  de  fabrication.  Il  ne  sera  question  dans  cette  étude  que  dos 
limitations  à  la  liberté  de  la  concurrence  qui  découlent  des  prin- 
cipes généraux  du  droit  et  qui  trouvent  leur  formule  dans  l'art. 
1382,  G.  civ.  Nous  ne  parlerons  pas  des  violations  dont  peuvent 
être  l'objet  les  lois  qui  ont  établi  certains  monopoles  et  nous 
ne  parlerons  des  atteintes  portées  aux  droits  des  auteurs,  des 
artistes,  des  inventeurs,  etc.,  qu'autant  que,  par  suite  des  cir- 
constances, les  lois  spéciales  de  1791,  de  1793,  de  1806,  de  1844, 
etc.,  ne  peuvent  recevoir  leur  application.  —  V.  Allart,  n.  3  ; 
Pouillet,  n.  459  fris;  Amar,  n.  359;  Lyon-Caen,  Grande  encyclo- 
pédie, v^ Concurrence,  in  fine,  t.  12,  p.  326.  —  V.  suprà,  v'"  Al- 
lumettes chimiques,  Armes,  Brevet  d'invention  et  infrà,  v*" 
Dessin  et  modèle  de  fabrique ,  Propriété  littéraire  et  artistique. 

32.  —  C'est,  sous  la  même  distinction,  que  nous  parlerons 
des  usurpations  des  noms  de  fabricants,  de  certains  noms  de 
lieu  et  ae  marques  de  fabrique  ou  de  commerce;  celles-ci, 
pourvu  que  soient  remplies  certaines  conditions  à  déterminer 
ultérieurement,  sont  réprimées  par  des  lois  du  28  juill.  1825r  et 
du  23  juin  1857;  il  ne  sera  parié  ici  que  des  usurpations  de 
noms  ou  de  marques  qui  ne  tombent  point  sous  l'application  de 
ces  lois  ou  pour  lesquelles  cette  application  n'aura  pas  été  de- 
mandée, c'est-à-dire  pour  lesquelles  une  véritable  action  en 
contrefaçon  n'aura  pas  été  intentée.  ~  V.  Allart,  loc.  cit.;  Pouil- 
let, n.  459  bis,  469;  Lyon-Caen,  loc.  cit.;  LaUicr,  De  la  pro-- 
priété  des  noms  et  des  titres,  n.  197.  —  V.  Orléans,  20  févr. 
1882,  Chauchard  elC»%  [cité  par  Maillard  de  Marafy,  t.  o,  p.  267. 

33.  —  L'action  en  contrefaçon  et  l'action  en  concurrence  dé- 
lovale sont,  d'ailleurs,  deux  actions  essentiellement  différentes; 
elfes  n'ont  ni  la  même  cause,  ni  le  même  but;  la  première  a  pour 
cause  une  propriété  industrielle  et  pour  but  la  conservation  d'^. 
celte  propriété  et  la  réparation  de  la  violation;  tout  au  contraire, 
cette  cause  et  ce  but  sont  totalement  étrangers  à  l'action  en  con- 
currence déloyale  qui  existe  ou  peut  exister  indépendamment  et 
en  dehors  de  toute  propriété  industrielle.  —  Lyon,  25  mars  1863, 
Jaricot,  [Ann.  propr.  ind.,  63.245] 

34.  —  Différant  ainsi,  par  leur  cause  et  par  leur  but,  ces  deux 
actions  ne  peuvent  être  considérées  comme  implicitement  com- 
prises l'une  dans  l'autre;  par  suite,  les  juges  d'appel  ne  peuvent 
statuer  sur  le  mérite  d'une  action  en  concurrence  déloyale, 
lorsque  les  premiers  juges  n'ont  été  saisis  que  d'une  question 
de  contrefaçon.  —  Même  arrêt. 

35.  —  De  môme,  on  ne  peut,  en  appel,  substituer  une  action 
en  concurrence  déloyale  à  une  action  en  contrefaçon  de  marque 
de  fabrique;  les  magistrats  d'appel  reiettent  donc  à  bon  droit 
comme  non  pertinente  et  inadmissible  1  offre  de  prouver  certains 
faits  qui  seraient  de  nature  à  justifier  cette  nouvelle  demande. 
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—  Cass.,  30  déc.  1874,  Gallet-Lefebvre,  [Ann.  prop,  ind,,  76. 
3141 

36.  —  Jugé  cependant  qu'une  demande  de  dommages-intérêts 
pour  contrefaçon  peut  être  transformée  en  appel  en  une  demande 
de  dommages-intérêts  pour  concurrence  déloyale;  ce  n'est  pas 
là  une  demande  nouvelle.  —  Lvon,  8  juill.  1887,  Rover,  |S.  90. 
2.244,  P.  00.1.1342,  D.  88.2.480] 

37.  —  Les  circonstances  particulières  de  la  cause  expliauent 
d'ailleurs  cet  arrêt  dans  une  certaine  mesure,  puisque  celui-ci 

Prend  soin  de  spécifier  qu'il  en  est  surtout  ainsi  alors  que,  dans 
exploit  introductif  d'instance  portant  assignation  en  dommages- 
intérêts  pour  contrefaçon ,  le  demandeur  alléguait  déjà  Texis- 
tenc»^  de  la  concurrence  déloyale.  —  Même  arrêt. 

38.  —  Ces  limites  une  fois  tracées,  il  est  bon  de  revenir  sur 
la  notion  de  concurrence  déloyale.  Tout  d'abord,  et  ainsi  aue 
son  nom  même  l'indique,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  concurrence  dé- 
loyale qu'il  y  ait  compétition  entre  deux  personnes  se  livrant  à 
uii  commerce  ou  à  une  industrie  au  moins  analogue;  hors  ce 
cas,  il  peut  sans  doute  y  avoir  lieu  à  dommaçes-intérêts,  mais 
il  n'y  a  pas  véritablement  concurrence  délovale.  —  Maillard  de 
Marafy,  t.  5,  p.  230;  Pouillet,  n.  507,  675.  " 

39.  —  Ainsi,  bien  que  cette  distinction  n'ait  point  toujours 
été  faite  par  la  jurisprudence  et  que  certains  auteurs  semblent 
même  l'ignorer,  il  a  été  jugé,  ajuste  raison,  qu'il  n'y  a  ni  con- 
trefaçon, ni  imitation  frauduleuse  de  marque,  ni  même  concur- 
rence déloyale,  au  cas  où  le  propriétaire  d'une  marque  reproche 
à  un  débitant  d'avoir  vendu  ou  livré  à  des  consommateurs  un 
produit  similaire  au  sien,  en  lui  attribuant  indûment  la  dé- 
nomination par  lui  adoptée;  en  pareille  hypothèse,  les  faits  al- 
légués constituent  seulement  des  faits  illicites  et  dommagea- 
bles dont  la  réparation  peut  d'ailleurs  être  demandée  dans  les 
termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Paris,  13  mai  1887,  Picon  et  C'«, 
[Ann.  prop.  ind  ,  88.159,  Dr.  industr.,  88.255]  —  Trib.  comm. 
Seine,  6  juin  1880,  [cité  par  Maillard  de  Marafy,  t.  1,  p.  475]  — 
V.  aussi  Trib.  comm.  Amiens,  31  juill.  1888,  hcon  et  C'°,  Tcité 
par  Maillard  de  Marafv,  t.  1 ,  p.  443]  —  Trib.  comm.  Versailles, 
10  nov.  4888,  Picon  et  C^«,  [J6id.,  t.  5,  p.  444]  —  Trib.  comm. 
Rouen,  1"  juin  1891,  Picon  et  C%  [Ann.  prop.  ind.,  94.87]  — 
Nous  trouverons  cependant  plus  loin  des  décisions  contraires. 

40.  —  En  d'autres  termes,  se  réfère  seulement  à  des  faits  il- 
licites et  dommageables  relevant  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  et  non 
à  un  acte  de  concurrence  déloyale,  la  poursuite  dirigée  par  un 
fabricant  contre  un  débitant  qui  a  substitué  à  son  produit  de- 
mandé par  un  consommateur  un  produit  analogue. —  Bordeaux, 
12  déc.  1887,  Société  la  Bénédictine,  [Gaz.  PaL,  88.1.193]  — 
Paris,  21  nov.  1890,  Picon  et  C»°,  [Ann.  prop.  ind.,  93.263]  — 
Trib.  comm.  Seine,  27  nov.  1885,  Picon  et  C'%  [Dr,  industr., 
88.255]  —  Trib.'  Seine,  30  juin  1892,  Picon  et  C^«,  [J.  La  Loi, 
6  juill.  1892] 

41.  —  De  môme,  le  fermier  exclusif  des  annonces  d'un  jour- 
nal ne  peut  agir  en  concurrence  déloyale  contre  le  fabricant  des 
carlons-reiiures  de  ce  journal  qui,  dans  l'intérieur  de  ces  couver- 
tures, publie  des  annonces,  puisque  ces  deux  sortes  d'annonces, 
si  dissemblables  par  la  forme,  s'adressent  à  un  public  différent 
et  répondent  à  un  besoin  différent.  —  Paris,  1*' juill.  1858,  Es- 
tibal,  [Ann.  prop.  ind.,  58.3341  —  Sic,  Pouillet,  n.  676.  — -  V. 
Rendu,  n.  510.  —  Contra,  Trib.  comm.  Seine,  22  janv.  18.')7, 
Mêmes  parties,  [Ann.  pj*op.  ind.,  57.204] 

42.  —  Il  ne  peut,  d'ailleurs,  au  cas  de  silence  du  propriétaire 
du  journal,  faire  supprimer  sur  la  couverture  le  nom  du  journal 
que  celle-ci  doit  contenir.  —  Paris,  l»*"  juill.  4858,  précité. 

43.  —  A  un  autre  point  de  vue,  le  nom  même  donné  à  la 
concurrence  déloyale  sert  à  déterminer  un  autre  caractère  que 
doivent  présenter  les  faits  incriminés  pour  constituer  des  actes 
de  concurrence  déloyale;  il  faut  supposer  que  le  négociant  pour- 
suivi a  agi  de  mauvaise  foi;  si  cette  condition  n'est  pas  remplie, 
si  on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'un  véritable  délit  civil,  s'il 
n'y  a  eu  que  négligence  ou  imprudence  de  la  part  du  défendeur, 
il  peut  y  avoir  sans  doute  une  concurrence  ilhcite  que  les  tribu- 
naux ont  pour  mission  de  réprimer,  mais  pour  laquelle  ils  peu- 
vent, à  raison  de  la  bonne  foi  du  demandeur,  s'abstenir  de  pro- 
noncer des  dommages-intérêts.  —  Pouillet,  n.  678;  Pataille, 
Ann.  prop.  ind.,  70.159;  Mayer,  n.  36;  Amar,  n.  360;  Lyon- 
Caen,  Grande  encyclopédie,  v*»  Concurrence,  in  fine,  i.  12,  p.  327. 

—  V.  Allart,  n.  5,  6,  8,  319.  —  V.  aussi  suprà,  v«  Allumettes, 
n.  35  et  36. 

44.  — Ainsi  donc,  le  tribunal  saisi  d'une  action  en  domma- 


ges-intérêts pour  concurrence  déloyale,  s'il  ne  rencontre  pas, 
dans  l'espèce,  les  faits  constitutifs  de  celte  concurrence,  peut 
cependant  ordonner  d'office  certaines  mesures  de  nature  à  évitej 
toute  confusion  entre  les  produits.  —  Paris,  28  mars  1878,  Le- 
roux, [S.  79.2.148,  P.  79.694,  D.  79.2.10]  — V.  Pouillet,  n.  678 
et  s. 

45.  —  Spécialement,  le  tribunal  peut  ordonner  que  le  fabri- 
cant de  vinaigre  de  toilette ,  avec  la  aésignation  «  composé  sui- 
vant la  recette  de  Bully  »  (recette  tombée  dans  le  domaine  pu- 
blic), complète  cette  désignation  en  y  ajoutant  son  nom  delà 
manière  suivante  :  «Vinaigre...  Bully,  composé  par...  »;  le  nom 
du  fabricant  devant  être  imprimé  en  mêmes  caraclèrei  que  celui 
de  Bully.  —  Même  arrêt. 

46.  — ...  De  même,  lorsqu'à  raison  de  la  bonne  foi  de  la  per- 
sonne poursuivie,  il  est  impossible  de  considérer  les  actes  incri- 
minés comme  des  actes  de  concurrence  déloyale ,  les  tribunaux 
doivent  néanmoins  interdire  pour  l'avenir  l'emploi  de  prospectus 
qui  pourraient  prêter  à  confusion.  —  Trib.  comm.  riantes,  6 
mars  1880,  Pelher  frères,  [Ann.  propr.  imd.,  83.133]  —  Trib. 
comm.  Seine,  29  avr.  1887,  Bedel ,  [Ann.  propr.  ind.,  91.304] 
—  V.  aussi  Paris,  17  nov.  1852,  Daniou,  [cité  par  Teulet,  t.  2, 
p.  52]  —  Paris,  28  janv.  1853,  Deville,  [cité  par  Teulet,  t.  2, 
p.  147];  —12  janv.  1874,  Liebig,  [cité  par  Maillard  de  Marafy, 
t.  5,  p.  498] 

47.  —  ...  L'emploi  de  prospectus  et  d'annonces  dans  lesquels 
un  industriel  recommande  à  ses  clients  de  ne  pas  confondre  un 
établissement  rival  avec  le  sien.  —  Douai,  24  mars  1866,  Devos, 
[S.  67.2.297,  P.  67.1108,  D.  67.5.339];  —  20  juill.  1866,  Leblon- 
del,  [S.  67.2.297,  P.  67.1108,  D.  67.5.339]  —  Sic .  Calmels,  n. 
186  et  s. 

48.  —  ...  Ou  ses  produits  avec  ceux  fabriqués  d'une  certaine 
façon,  alors  qu'un  concurrent  se  trouve  ainsi  désigné  d'une  ma- 
nière indirecte,  mais  incontestable.  —  Trib.  comm.  Seine,  18 
juin  1876,  Torchon,  [.inn.  propr.  ind.,  77.256  et  la  note] 

49.  —  De  même,  ils  peuvent  ordonner  la  suppression  d'une 
enseigne,  bien  q^ue  l'on  ne  puisse  voir  dans  Taclion  de  l'avoir 
adoptée,  le  fait  intentionnel  d'une  concurrence  déloyale,  alors 
que  son  maintien  peut  créer  une  confusion  regrettable  au  pré- 
judice d'un  établissement  similaire.  —  Trib.  comm.  Seine,  4  nov. 
1863,  Verdier,  [Ann.  propr.  ind.,  64.110] 

50.  —  Le  négociant  qui  s'est  borné  à  annoncer  et  à  mettre 
en  vente  un  produit  sous  une  dénomination  appartenant  à  un 
tiers,  ne  peut  non  plus  être  condamné  pour  concurrence  déloyale 
alors  qu'il  avait  de  bonne  foi  acquis  ce  produit  de  fabricants  qui 
le  vendaient  sous  cette  même  dénomination;  mais,  en  ce  cas, il 
n'en  demeure  pas  moins  responsable  des  conséquences  de  son 
acte,  alors  surtout  qu'il  a  fait  une  grande  publicité  pour  la  vente 
de  ses  produits.  —  Paris,  15  févr.  1873,  Chauchard  et  Hériol, 
[Ann.  propr.  ind.,  73.387] 

51.  —  Le  commerçant  qui  transmet  à  ses  clients  une  circu- 
laire dans  laquelle  il  déprécie  les  produits  d'une  maison  rivale, 
en  les  signalant  comme  tout  à  fait  secondaires,  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  cette  maison,  même  alors  que  la  cir- 
culaire n'aurait  pas  été  rédigée  dms  une  intention  déloyale.  — 
Aix,  12  mars  4870,  Turbin,  [S.  74.2.14,  P.  71.87] 

52.  —  Dans  plusieurs  des  espèces  qui  viennent  d'être  rap- 
pelées, c'est  d'office  que  les  tribunaux,  après  avoir  constaté 
qu'il  n'y  avait  point  concurrence  déloyale,  ont  cru  pouvoir  or- 
donner certaines  mesures  en  vue  de  s'opposer  au  renouvellement 
de  faits  de  concurrence  illicite.  Cette  pratique  est  condamnée 
par  un  arrêt  d'où  il  résulte  que  la  concurrence  déloyale,  suppo- 
sant la  mauvaise  foi,  les  juges  saisis  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  londée  sur  l'existence  d'une  telle  concurrence,  rejettent 
à  bon  droit  cette  action  s'ils  reconnaissent  que  le  défendeur  a 
agi  de  bonne  foi,  sans  être  tenus  de  rechercher,  à  moins  que  le 
demandeur  ne  le  réclame ,  si ,  à  défaut  de  concurrence  déloyale, 
le  défendeur  n'a  pas  commis  une  faute  simple  engageant  sa" res- 
ponsabilité dans  les  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Cass.,  9 
mars  1870  , sol.  implic),  Fayard,  [S.  71.1.226,  P.  71.718,0.74. 
1.211] 

53.  —  En  tous  cas,  le  demandeur  ne  peut,  pour  la  première 
fois  devant  la  Gourde  cassation,  prétendre  aue  les  juges  du  fond 
auraient  dû  condamner  pour  concurrence  illicite  le  commerçant 
contre  lequel  il  était  impossible  de  relever  des  faits  de  concur- 
rence déloyale.  —  Même  arrêt. 

54.  —  Il  arrive  parfois  même  qu'une  suppression  peut  être 
ordonnée,  en  l'absence  de  mauvaise  foi  établie,  et  alors  qu^il  n'y 


CONCURRENCE  DÉLOYALE.  -  Chap.  L 


67 


a  pa8  véritablement  concwrence.  Comme  ce  cas  ne  rentre  pas 
directement  dans  l'objet  de  la  présente  étude ,  nous  nous  con- 
tenterons de  signaler  quelques  espèces.  —  Ainsi,  le  propriétaire 
d'un  établissement  de  commerce  qui  annonce  dans  les  journaux 
qu'un  produit,  sortant  de  telle  ou  telle  maison  de  fabrication»  ne 
spra  plus  débité  chez  lui,  ne  peut  être  poursuivi  du  chef  de  con- 
currence déloyale.  —  Trib.  comm.  Montpellier,  8  déc.  i89i, 
Picon  et  C»%  [Monit.  jud.  du  Midi,  24ianv.  1892]  —  Sic,  Amar, 
n.  349. 

55.  —  Mais  comme  le  nom  patronymique  et  commercial  est 
une  propriété  dont  Tusage  est  exclusivement  réservé  à  celui  au- 
quel il  appartient,  sans  qu'aucun  concurrent  ou  autre,  achetant 
ou  vendant  les  mêmes  produits,  puisse,  de  quelque  façon  que 
ce  soit,  s'en  servir,  les  tribunaux  peuvent,  dans  l'hypothèse 

3ui  vient  d'être  indiquée,  interdire  la  reproduction  des  annonces 
ans  lesquelles  le  nom  du  fabricant  se  trouve  indiqué.  —  Même 
jugpment. 

56.  —  Kn  une  telle  hypothèse ,  les  tribunaux  peuvent  inter- 
dire l'emploi  de  pancartes  dans  lesquelles  un  déoitant  déclare 
qu'il  ne  vend  pas  certaines  marchandises  fabriquées  par  telle 
ou  telle  personne,  de  l'amer  Picon ,  en  l'espèce.  —  Trib.  Niort, 
40  août  1887,  Picon  etC*»,  [cité  par  Maillard  de  Marafy,  1. 1,  p. 
421]  — V.  aussi  Trib.  comm.  Reims,  11  janv.  1888,  Picon  etC'«, 
[cité  par  Maillard  de  Marafy,  t.  1,  p.  427] 

57.  —  La  nécessité  de  la  mauvaise  foi  dans  la  personne  pour- 
suivie a  souvent  comme  résultat  que  le  défendeur  échappe  à 
l'action  en  concurrence  déloyale  ;  ce  ne  sont  là  que  de  pures 
questions  de  fait  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister.  Ainsi, 
\l%  été  jugé  que  l'achat  par  un  journal  de  bandes  portant  les 
adresses  des  abonnés  d'un  autre  journal  ne  saurait  constituer 
an  fait  de  concurrence  déloyale  lorsqu'il  résulte  des  débats  la 
preoFe  que  ces  bandes,  ayant  été  vendues  comme  vieux  papiers, 
sans  aucune  réserve,  à  un  brocanteur,  le  journal  les  avait  lici- 
tement acquises  de  cet  intermédiaire.  —  Trib.  comm.  Seine,  17 
mars  1892,  Société  de  la  Banque  et  de  la  Bourse,  [J.  Le  Droit 
des  <8,  19  et  20  avr.  1892] 

58.  —  De  même,  alors  qu'un  négociant  fait,  par  des  annonces, 
eoooaitre  au  public  qu'il  applique  un  cachet  sur  ses  produits , 
on  ne  saurait  voir  un  acte  de  concurrence  déloyale  dans  le  fait 
par  un  autre  commerçant  de  publier,  dans  les  mêmes  numéros 
des  journaux  qui  contiennent  les  annonces,  d'autres  annonces 
dans  lesquelles  celui-ci  met  le  public  en  carde  contre  tous  pro- 
duits, autres  que  les  siens  que  garantiraient,  avec  cachet  à 
l'appui,  certains  falsificateurs  sans  vergogne;  il  en  est  ainsi  du 
moment  où  il  n'est  pas  étabh  qu'il  y  ait  eu  intention  dolosive 
de  sa  part.  —  Douai,  29  juin  1887,  Des  Cressionnières  frères  et 
0*,[Ann.prop.ind.,  88.24] 

59.  —  En  pareille  circonstance,  l'intéressé  ne  saurait  récla- 
mer de  dommages-intérêts  aux  journaux  qui  ont  publié  les  an- 
nonces incriminées,  alors  que  ceux-ci  se  sont  bornés  à  faire 
paraître  la  note  qui  leur  avait  été  communiquée,  et  oui,  dans 
son  contexte,  ne  contenait  rien  qui  fût  de  nature  à  leur  faire 
croire  qu'il  y  aurait  eu,  de  la  part  de  ceux  qui  la  leur  remet- 
taient, mauvaise  foi  ou  intention  de  nuire.  —  Même  arrêt. 

60.  —  En  résumé,  pour  qu'il  y  ait  concurrence  déloyale,  il 
faut  que  les  agissements  dont  se  plaint  le  négociant  aient  eu 
pour  but  de  porter  atteinte  à  son  crédit,  et  qu'ils  se  soient  ma- 
nifestés par  des  manœuvres  dolosives  et  empreintes  de  mauvaise 
foi.  —  Lvon,  2  août  1878,  Rassat,  [Ann,  prop,  ind,,  82. 
2M] 

6t.  —  On  ne  saurait  dire,  en  effet,  qu'il  y  a  concurrence 
déloyale,  lorsqu'il  n'est  pas  pleinement  établi,* par  les  circons- 
tances et  documents  de  la  cause,  que  les  défendeurs  aient  in- 
tentionnellement recherché  et  aient  voulu  amener  entre  leurs 
produits  et  ceux  de  la  maison  rivale  la  confusion  qui  leur  est  re- 
prochée ,  puisque  la  déloyauté  dans  le  commerce  suppose  tou- 
jours l'intention  frauduleuse.  —  Alger,  22  févr.  1888,  Fassina 
et  C»«,  [D.  89.2.254] 

62.  —  Indépendamment  des  caractères  particuliers  que  les 
faits  incriminés  doivent  présenter  pour  constituer  des  faits  de 
concurrence  déloyale,  il  en  est  un  autre,  commun  à  tous  les 
délits  civils  :  il  faut  qu'il  y  ait  préjudice;  il  importe  peu  d'ailleurs 
que  ce  préjudice  soit  considérable  ou  minime.  —  Pouillet,  n. 
677;Allart,n.  7. 

63*  —  Ainsi  donc,  le  fait  de  concurrence  commerciale,  lors- 
Qo'il  se  produit  d'une  manière  illicite  et  qu'il  constitue  de  la  part 
ae  son  auteur  une  faute  et  une  atteinte  à  la  propriété ,  motive 


l'allocation  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  6  nov.  1872,  Gar- 
nier,  [S.  72.1.362,  P.  72.976] 

64.  —  Mais,  tout  en  condamnant  l'acquéreur  d'un  fonds  de 
commerce  à  faire  disparaître  sur  ses  enseignes,  factures,  éti- 
quettes, les  énonciations  qui  seraient  de  nature  à  laisser  croire 
que  son  cédant  participe  encore  à  la  gestion  du  fonds  vendu, 
les  juges  peuvent  refuser  des  dommages-intérêts  au  cédant,  s'ils 
reconnaissent  que  celui-ci  ne  justifîe  d'aucun  préjudice  résultant 
de  l'usage  que  son  successeur  a  fait  jusque-là  de  son  nom.  — 
Cass.,  10  avr.  1866,  Dorvault,  [S.  66.1.251,  P.  66.639,  D.  66.1. 
342] 

65.  —  Au  surplus,  la  circonstance  que  la  concurrence  dé- 
loyale est  désormais  devenue  impossible,  ne  s'oppose  point  à  ce 
que  le  tribunal  évalue  le  préjudice  pour  le  temps  où  elle  a  existé. 

—  Trib.  Seine,  6  févr.  1885,  Chouoerslcv,  [Ann.  prop.ind,,  87. 
1321  —  Sic .  Ambr.  Rendu ,  n.  469. 

66.  —  Cette  condition  donne  lieu  en  cette  matière  spéciale 
aux  mêmes  difficultés  que  quand  il  s'açit  d'un  délit  civil  quel- 
conque. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n  est  pas  nécessaire,  pour 
qu'il  y  ait  concurrence  déloyale,  qu'il  y  eut  un  préjudice  éprouvé, 
et  qu'il  suffit  qu'il  v  ait  un  préjudice  possible.  —  Bordeaux,  28 
avr.  1890,  [Rec.  Bordeaux,  90.1.373]  —  V.  Allart,  n.  7,  314  ets.; 
Pouillet,  n.  680  et  s.  —  Y.  infrà,  vo  Dommafjes-intéréts. 

67.  —  Mais  que,  dans  d'autres  circonstances,  il  a  été  décidé 
que  les  juges  qui  prescrivent  &  un  commerçant  de  ne  plus  con- 
tinuer son  industrie  dans  l'avenir  ne  peuvent,  en  prévision  d'in- 
fractions ultérieures ,  condamner  le  commerçant  à  une  indemnité 
fixée  à  une  certaine  somme  par  chacune  des  infractions  consta- 
tées; cette  fixation  du  dommage  résultant  des  contraventions  à 
venir,  faite  arbitrairement  et  sans  tenir  compte  des  circonstances 
qui  pourront  en  aggraver  ou  en  atténuer  l'importance,  ne  saurait 
être  maintenue  ;  il  convient  à  cet  égard  de  réserver  tous  les  droits 
des  parties.  —  Paris,  14  janv.  1862,  Crouvergier,  [Ann,  prop. 
ind.,  62.203] 

68.  —  De  même,  lorsqu'un  tribunal  ordonne  une  modification 
dans  une  enseigne  ou  dans  une  raison  sociale,  il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  fixer  dès  ce  moment  une  sanction  pénale  pour  les 
contraventions  qui  seraient  commises  par  les  défendeurs  aux 
injonctions  de  justice.  —  Paris,  2  juill.  1874,  Lebeault,  [Ann, 
prop,  ind.,  74.307] 

69.  —  En  tous  cas,  il  semble  hors  de  conteste  que  celui  qui, 
contrairement  à  ses  engagements,  manifeste  le  désir  de  se  réta- 
blir, ne  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  s'il  n'a  pas 
encore  mis  ses  projets  à  exécution.  —  Trib.  comm.  Seine,  30 
mars  1858,  Lassalle,  [Ann,  prop,  ind,,  58.264]  —  V.  Pouillet, 
n.  686. 

70.  —  A  l'exception  peut-être  des  étrangers ,  toute  personne 
qui  croit  pouvoir  se  plaindre  de  faits  de  concurrence  déloyale, 

f^eut  en  principe  réclamer  de  ce  chef  des  dommages-intérêts  à 
eur  auteur;  il  y  a  lieu  toutefois  de  reconnaître  une  exception  à 
cet  égard  ;  nul  ne  peut,  en  effet,  en  commettant  un  fait  punissa- 
ble, se  créer  pour  lui-même  la  source  d'un  droit.  Aussi,  comme 
la  vente  et  l'annonce  de  remèdes  secrets  constituent  un  délit,  il 
serait  contraire  à  la  loi,  à  la  morale  et  à  l'ordre  public  que  ceux 
qui  se  rendent  coupables  d'un  tel  délit  puissent  obtenir  oes  dom- 
mages-intérêts à  raison  d'une  concurrence  déloyale  dont  ils  se 
prétendent  victimes.  —  Paris,  30  nov.  1876,  Evrard  et  Moris- 
son,  [Ann.  prop,  ind,,  77.328]  —  V.  infrà,  u.,  603  et  s.,  et  aussi 
v<*  liemêdes  seci^ets, 

71.  —  Toute  action  judiciaire  doit  donc  être  refusée  à  celui 
qui,  préparant  et  vendant  des  remèdes  secrets  sans  respecter  les 
prescriptions  des  lois  spéciales  à  la  pharmacie,  allègue  que  des 
faits  de  concurrence  déloyale  ont  été  commis  à  son  détriment. 

—  Toulouse,  3  févr.  1894',  Bellières,  [Gaz,  tnb.  Midi,  4  mars 
1894;  J.  La  Loi,  29  mai  1894] 

72.  —  Pour  le  délit  de  concurrence  déloyale,  comme  pour 
tous  les  délits  civils ,  la  jurisprudence,  à  tort  ou  à  raison ,  a  cru 
pouvoir  prononcer  la  solidarité  entre  tous  les  coauteurs  d'un 
même  fait  répréhensible.  Nous  n'avons  pas  à  apprécier  dès  main- 
tenant le  principe  de  cette  théorie  générale  ;  nous  nous  conten- 
terons de  rattacher  les  diverses  solutions  intervenues  en  la  ma- 
tière. Ainsi,  il  a  été  jugjé  que  lorsqu'un  tiers,  portant  un  nom 
connu  dans  une  industrie  déterminée,  permet  à  un  fabricant  de 
faire  figurer  son  nom  sur  son  enseigne,  l'une  et  l'autre  de  ces 
personnes  doivent  être  déclarées  solidairement  responsables  du 
préjudice  causé  à  la  maison  rivale.  —  Paris,  7  juill.  1866,  Tré- 
bucien,  [cité  par  Teulet,  t.  16,  p.  253]  —  Trib.  comm.  Seine,  31 
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oct.  1863,  Combier,  [Ann.  prop.  ind,,  63.424]  —  Sic,  Allant,  n. 
320;  Pouillet,  n.  689;  Amar,  n.  361.  —  V.  Fuzier-Herman,  Code 
civil  annoté,  sur  l'art.  1202,  et  infrà,v'^*  Délit  civil,  Dommages- 
intérêts. 

73.  — ^^De  même,  celui  qui  s'associe  par  remise  de  fonds,  vente 
de  produits,  ou  de  toute  aulre  manière,  aux  actes  de  concurrence 
déloyale  d'un  autre  négociant,  engage,  par  ce  fait  même,  sa 
responsabilité  personnelle,  et  il  doit  être  condamné  solidaire- 
ment avec  l'auteur  principal  des  faits  de  concurrence  déloyale. 

—  Trib.  comm.  Seine,  19juill.  1876,  Landon  ,  [Ann.  p'op.in'i., 
76.353]  —  Sic ,»Allart,  loc.  cit, 

74.  —  Peuvent  être  aussi  considérés  comme  complices  de 
Fauteur  principal  et  condamnés  en  cette  qualité,  solidairement 
avec  lui,  à  la  réparation  du  préjudice  causé,  ceux  qui  aident  et 
assistent  Tauteur  d'une  concurrence  déloyale,  soit  en  formant 
avec  lui  une  société  commerciale  fictive,  soit  en  lui  servant  de 
prête-nom.  —  Trib.  comm.  Fécamp,  22  iuill.  4891,  C...,  [Gaz. 
Pa/.,  91.2.535J 

75.  —  Soit  en  lui  fournissant  en  connaissance  de  cause  les 
marchandises  qui  lui  permettent  de  réaliser  des  actes  de  con- 
currence déloyale.  —  Trib.  comm.  Reims,  44  oct.  4892,  Louis 
Hœderer,  [J.  Le  Droit,  8  nov.  4892] 

76.  — De  même,  l'imprimeur  qui  a  sciemment  imprimé  des 
étiquettes  destinées  à.  une  concurrence  déloyale,  doit  être  con- 
damné solidairement  avec  l'auteur  de  celte  concurrence.  —  Paris, 
25  ianv.  4866,  Fouiliet,  [cité  par  Teulet,  t.  15,  p.  508] 

77.  —  Est  aussi  passible  de  dommages-intérêts,  celui  qui, 
en  connaissance  de  cause,  met  des  capitaux  à  la  disposition  de 
celui  qui  se  livre  à  des  faits  de  concurrence  déloyale.  —  Paris, 
48  nov.  4893,  dame  Thibault,  [Gaz,  PaL,  94. 1.10]  — Trib.  comm. 
Seine,  3  nov.  1892,  dame  Thibault,  [Gaz,  Pal.,  93.4.72] 

78.  —  A  l'égard  des  personnes  accusées  de  complicité  dans 
des  faits  de  concurrence  déloyale,  il  faut  pour  que  la  poursuite 
puisse  aboutir  que  soient  remplies  les  mêmes  connitions  que  celles 
requises  à  l'égard  de  l'auteur  principal;  il  faut  donc  notamment 

ue  ces  personnes  aient  agi  de  mauvaise  foi.  Ainsi,  la  société  d'un 
Lunuaire  de  commerce  dans  lequel  a  paru  une  critique  répréhen- 
sible  des  produits  d'un  négociant  ne  peut  être  considérée  comme 
complice  de  concurrence  déloyale  lorsque  sa  mauvaise  foi  n'est 
pas  alléguée  et  que  les  intéressés  ne  lui  ont  fait  connaître  leurs 
griefs  que  postérieurement  à  la  publication  de  l'édition  contenant 
l'annonce  incriminée.  —  Paris,  18  juill.  4891 ,  Agobel  et  C*S  [Ann. 
prop.  ind.,  91.252]  —  V.  Pouillet,  loc.  cit. 

79.  —  De  même,  celui  qui  s'est  borné  à  imprimer  une  bro- 
chure oui  contient  des  allégations  considérées  comme  constitu- 
tives d  une  concurrence  déloyale  ne  peut  être  poursuivi  comme 
complice  de  concurrence  déloyale,  alors  qu'aucun  autre  fait  n'est 
établi  à  son  égard  et  qu'il  n'est  pas  justifié,  notamment  qu'il  ait 
Concouru  à  la  distribution  de  la  brochure.  —  Trib.  Seine,  10 
juill.  1883,  Société  des  Grand  s- Panoramas,  [Ann.  prop.  ind.,  SH.b] 

80.  —  Mais,  au  contraire,  par  la  force  même  des  choses,  il  y 
a  mauvaise  foi  ou  au  moins  négligence  dans  le  fait  de  l'impri- 
meur d'étiquettes  et  du  fabricant  de  boîtes  qui,  travaillant  pour 
un  industriel  établi  en  dehors  d'une  ville  renommée  pour  la  con- 
fection de  certains  produits,  lui  fournissent  des  étiquettes  et  des 
boîtes  où  se  trouve  la  mention  :  fabriqué  comme  à  ...,  aussi, 
l'un  et  l'autre  se  rendent-ils  complices  d'un  fait  de  concurrence 
déloyale.  —  Trib.  comm.  Nantes,  12  mars  1880,  Fellier  et  autres, 
[Ann.  prop.  ind.,  83.357] 

81.  —,  Il  en  est  de  môme,  d'après  un  jugement  dont  la  solu- 
tion est  contestable,  à.  l'égard  du  directeur  d'une  agence  de  dis- 
tribution qui  ne  peut  utilement  prétendre  avoir  ignoré  le  carac- 
tère répréhensible  d'une  brochure  répandue  en  grande  quantité. 

—  Trib.  Seine,  10  juill.  4883,  précité. 

82.  —  On  admet  généralement  que  les  maîtres  et  commettants 
ne  peuvent  se  soustraire  à  la  responsabilité  des  actes  de  leurs 
employés-ou  mandataires  en  prouvant  qu'ils  n'ont  pu  empêcher 
la  perpétration  de  ces  faits.  Aussi ,  est-ce  par  une  application 
particulière  d'une  théorie  de  droit  commun  qu'il  a  été  décidé 
que  les  maîtres  d'un  employé  qui  a  commis  des  faits  de  concur- 
rence déloyale  sont  passibles  de  dommages-intérêts,  et  qu'ils  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  la  disposition  finale  de  l'art.  1384,  C. 
civ.,  pour  se  dégager  de  la  responsabilité,  en  prouvant  qu'ils 
n'ont  pu  eojpêcher  le  fait  qui  y  donne  ouverture.  —  Bordeaux, 
41  janv.  1881,  de  Bourran  et  C'**,  [Ann.  prop.  ind.,  81.315]  — 
V.  infrà ,  v»*  Mandat ,  Hcsponsubilité. 

83.  —  Par  une  application  spéciale  d'une  théorie  de   droit 


commun,  la  personne  condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour 
des  faits  de  concurrence  déloyale  qui  lui  sont  personnellement 
imputables,  ne  peut  recourir  en  garantie  contre  ceux  qui  lui  ont 
procuré  le  moyen  de  commettre  un  délit  civil.  Aussi,  a-t-il  été 
jugé  que  l'intermédiaire  qui,  ayant  favorisé  des  actes  de  concur- 
rence déloyale,  est  condamné  à  des  dommages-intérêts,  ne  peut 
agir  en  garantie  contre  les  fabricants  coupables,  dont  les  pro- 
duits ont  été  par  lui  vendus.  —  Paris,  24  mai  4889,  Marchand, 
[Ann.  prop.  ind.,  89.2801  —  Sic,  Pouillet,  n.  689. 

84.  —  De  même,  les  débitants  condamnés  pour  avoir  rais  en 
vente  des  marchandises  revêtues  d'étiquettes  contrefaites,  ne 
peuvent  appeler  en  garantie  les  imprimeurs  qui  leur  ont  vendu 
ces  étiquettes,  alors  qu'il  est  constaté  qu'ils  savaient  ce  qu'ils 
faisaient  lorsqu'ils  achetaient  ces  étiquettes.  —  Trib.  comm. 
Seine,  19  janv.  4870,  Hermann-Schmitz,  [Ann.  prop.  ind,, 10- 
71.474]  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  26  mai  4886,  de  Morny,  [Ann. 
prop.  ind.,  91.476J 

85.  —  Décidé,  toutefois,  que  celui  qui,  en  pleine  connais- 
sance de  cause ,  vend  des  produits  revêtus  d'étiquettes  délic- 
tueuses, a  un  recours  contre  le  fournisseur  dont  il  tenait  les 
produits  par  lui  mis  en  vente.  —  Trib.  Seine,  10  janv.  4887,  G'* 
générale  d'eaux  minérales  et  de  bains  de  mer,  f^nn.  prop.  ind., 
91.472] 
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Section  I. 

Des  faits  ayant  pour  but  de  produire  une  contusion 
entre  établissements  similaires. 

§  4 .  Nom  commercial. 

86.  —  L'une  des  pratiques  les  plus  communément  employées 
pour  créer  une  confusion  entre  deux  établissements  se  livrant  à 
l'exploitation  de  la  même  industrie  ou  du  même  commerce,  con- 
siste à  adopter  pour  la  seconde  maison  un  nom  commercial 
identique  ou  semblable  à  celui  déjà  employé  pour  désigner  l'au- 
tre étaolissement.  Cette  fraude  tombe  parfois  sous  l'application 


de  la  loi  des  28  juill.-4  août  4824;  mais,  pour  cela,  il  l'aut  tout 
au  moins  qu'il  s'agisse  de  l'usurpation  au  nom  d'un  fabricant 
et  que,  de  plus,  on  ait  apposé  ce  nom  sur  les  produits  eux- 
mêmes.  Dans  la  suite  do  nos  développements,  nous  supposerons 
donc  que  ces  conditions  ne  sont  pas  réalisées  et  que,  par  exem- 
ple, l'usurpation  a  été  commise  à  l'aide  de  prospectus,  d'annon- 
ces, d'enseignes,  etc.  —  Allart,  n.  40  et  s. 

87.  —  Deux  hypothèses  doivent  être  très-nettement  distin- 
guées, lorsqu'on  se  demande  si  une  personne  peut  légitiniement 
adopter  le  nom  commercial  déjà  employé  par  un  autre  négo- 
ciant :  si  cette  personne  porte  réellement  ce  nom,  il  se  peut,  ou 
bien  qu'elle  ait  l'intention  d'exercer  personnellement  et  par  elle- 
même  le  commerce,  ou  qu'au  contraire,  elle  ne  serve  que  de 
prête  -  nom ,  que  de  trompe-l'œil,  et  qu'elle  n'ait  que  l'intention 
de  céder  à  un  particulier  ou  à  une  société  l'usage  de  son  nom 
qui,  identique  à  un  nom  déjà  connu,  prête  facilement  à  la  con- 
fusion. 

88.  —  Voici  quel  est,  sur  cette  double  question,  l'état  actuel 
de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine;  au  premier  cas  ,  on  com- 
mence par  proclamer  le  droit  de  chacun  de  se  servir  dans  son 
propre  commerce  du  nom  que  réellement  il  porte;  il  en  est  ainsi, 
alors  même  qu'il  serait  manifeste  qu'une  personne  ne  se  serait 
décidée  à  embrasser  telle  ou  telle  branche  d'industrie  que  par 
suite  de  la  similitude  de  son  nom  avec  celui  d'une  maison  déjà 
connue.  —  Bédarride,  Brevets  d^invention,  n.  7:^6;  Plocque,  p. 
10,  20;  Allart,  p.  20,  23  et  24;  Pouillet,  n.  488,  496;  Mayer, 
n.  48;  Gastambide,  n.  452;  Amar,  n.  278;  Lallier,  n.  497  et  s.; 
Lyon-Gaen,  note  sous  Cass.,  30  janv.  4878,  Erard,  [S.  78.1.289, 
P.  78.737] 

89.  --  Toutefois,  en  vue  d'éviter  une  confusion  regrettable, 
les  tribunaux  se  sont  reconnus  le  droit  de  prescrire  toutes  les 
mesures  qu'ils  jugent  nécessaires  à  cet  égard.  —  Allart,  n.  20; 
Pouillet,  n.  490,496;  Mayer,  n.  48;  Plocque,  p;  44  et  s.;  Ruben 
de  Couder,  v»  Concurrence  déloyale,  n.  451  et  s. 

90.  —  On  doit  constater,  d'ailleurs,  que  parfois  ces  mesures 
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ootélé  prises  d'uuo  manière  si  rigoureuse,  qu'en  fait  elles  ont 
dû  aboutir  à  une  interdiction  indirecte  pour  une  personne,  por- 
tant un  nom  dëjà  connu  dans  une  branche  de  Tindustrie  ou  du 
coffimerce,  à  se  livrer  sous  son  nom. véritable  à  l'exploitation  de 
cette  branche  de  l'industrie  ou  du  commerce.  —  Maillard,  Ann. 
prop,  ind,,  92.16. 

91.  —  Cette  tendance  de  certains  tribunaux  s'explique  assez 
aisément,  si  Ton  songe  que,  d'après  quelques  auteurs,  le  pou- 
voir judiciaire  peut  et  doit  même  prononcer  l'interdiction  absolue 
de  se  servir  d'un  nom  contre  ceux-là  mêmes  qui  le  portent  réel- 
lement, «  toutes  les  fois  qu'il  est  démontré  qu'ils  ne  sont  entrés 
dans  une  industrie  que  pour  profiter,  à  l'aide  de  cette  similitude 
dans  les  noms,  de  la  réputation  acquise  par  un  homonyme  ». 
—  Banc,  Contrefaçon,  p.  713;  Maillard  de  Marafy,  t.  4,  p.  421  ; 
Rendu,  Traité,  n.  405  et  406;  Amar,  n.  298.  —  V.  Trib.  comm. 
Seine,  8  oct.  1845,  Farina,  [J.  Le  Droit, 9  oct.  1 845]  —  Trib.  comm. 
Lyon,  27  avr.  1875.  F.  Protêt  C'«,  [Ann,  prop,  ind,,  75.108]  — 
On  a  fait  remarquer  qu'il  est  spécialement  nécessaire  de  recon- 
naître ce  pouvoir  aux  tribunaux  quand  il  n'y  a  aucun  autre 
moyen  d'éviter  la  confusion,  spécialement  quand  il  y  a  à  la  fois 
identité  de  prénoms  et  de  noms. 

92,  —  Que  si,  au  contraire,  l'emploi  d'un  nom  a  été  l'objet 
d'une  spéculation  et  si ,  à  tout  bien  considérer,  ce  nom  ne  sert 
qu'à  désigner  l'entreprise  d'un  tiers  cessionnaire,  la  situation 

^  change  et  les  tribunaux  peuvent  aller  jusqu'à  interdire  l'usage 
de  ce  nom  :  on  ne  peut  dire  alors  qu'il  y  ait  violation  du  grand 
principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie;  c'est  qu'en 
effet,  d'une  part,  l'homonyme  ne  peut  véritablement  pas  se  pré- 
valoir de  ce  principe,  puisqu'il  ne  se  livre  lui-môme  nia  aucune 
indaslrie  ni  à  aucun  commerce,  et  que,  d'autre  part,  celui  qui 
se  sert  du  nom  qui  lui  est  ainsi  frauduleusement  cédé  doit  avant 
tout  respecter  le  droit  d'autrui.  —  Lyon-Caen,  loc,  cit.;  Bédar- 
nde,  n.  740;  AUart,  n.  21  et  23;  Plocque,  p.  28;  Pouillet,  n.  494 
et 496;  Mayer,  n.  18;  Ambr.  Rendu,  Marques  de  fabrique  et 
&)ncurrence  déloyale,  n.  408;  Dî'otf  industriel,  n.  655  et  704; 
Amar,  n.  297. 

d3.  —  Dans  un  autre  système,  qui  ne  compte  plus  guère  de 
partisans  à  l'heure  actuelle,  les  tribunaux  nont  jamais,  dans 
cette  seconde  hypothèse,  le  pouvoir  de  défendre  l'usage  d'un 

I        nom  dans  l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une  industrie;  ils  n'au- 
raient que  la  faculté  de  réglementer  cet  usage,  cet  emploi  du 

[        nom.  —  Calmels,  Ann.  prop.  ind,,  1856,  p.  35;  Bédarnde,  n. 

I        736;  VVaelbroeck-,  Cours  de  droit  industnel,  t.  1 ,  n.  178. 

94.  —  Raisonnant  sur  le  cas  où  se  réalise  le  plus  souvent 
cette  usurpation  du  nom  commercial,  grâce  à  la  connivence 

I  d'une  personne  qui  porte  réellement  ce  nom,  on  a  dit,  à  l'appui 
I  de  ce  système,  que  tant  que  subsiste  l'acte  de  société  dans  le- 
I  quel  le  nom  d'un  des  associés  a  été  choisi  comme  raison  sociale, 
I  le  droit  des  associés  de  se  servir  du  nom  de  l'un  d'entre  eux  est 
inattaquable.  «  Il  faudra  donc,  ajoute  Calmels,  avant  toutes 
choses,  faire  disparaître  cet  acte  d  association ,  le  faire  annuler 
i  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude;  et  cette  fraude,  oui  sera  sou- 
vent difficile  à  établir,  ne  pourra  jamais  avoir  pour  oase  le  désir 
plus  ou  moins  ardent,  le  but  de  faire  une  concurrence.  C'est 
ailleurs  qu'il  faudra  en  rechercher  les  éléments  »  {Ann.  prop. 
ind.,  1856,  p.  36).  —  V.  aussi  Bédarride,  n.  734;  Gastâmbide, 
n.  4.52. 

95.  —  Les  différentes  questions  dont  il  vient  d'être  parlé  ont 
donné  naissance  à  une  jurisprudence  nombreuse.  Voici,  tout 
d'abord,  les  espèces  qui  ont  statué  sur  la  première  hypothèse; 
les  tribunaux  ont  commencé  par  proclamer  qu'un  nom  patrony- 
mique constitue  pour  celui  qui  le  porte  légitimement  une  pro- 
priété dont  il  lui  est  permis,  en  principe,  de  jouir  et  de  disposer 
de  la  façon  la  plus  absolue;  en  conséquence,  celui  qui  exerce 
réellement  et  personnellement  un  commerce  ou  une  industrie  a 
le  droit  incontestable  d'inscrire  son  nom  patronymique  sur  ses 
enseignes,  annonces,  prospectus,  étiquettes,  factures,  et  sur  les 
produits  de  sa  fabrication  ou  de  son  commerce.  —  Cass.,  30 
jaov.  1878,  Erard,  [S.  78.1.289,  P.  78.727,  D.  78.1.231]  — Bor- 
deaux, 28  janv.  1851,  Castillon,  [cité  par  Le  Hir,  51.2.535]  — 
Paris,  28  mai  1853,  Farina,  [cité  par  Le  Hir,  57.2.467];  —  23 
déc.  1885,  Hoch  Sauter  (ancienne  maison  John  Arthur),  [Ann. 

rop.  ind.,  86.193];  —  6  avr.  1887,  John  Evans,  [S.  88.2.135, 
\  88.1.832,  D.  88.2.40];  —  9  nov.  1887,  Chevet,  [Ann.  prop. 
îiwi.,  91.92];  —  4  déc.  1889,  V«  Pommery  et  fils,  [Ann.  prop. 
in/i..  91.124;  Gaz.  Pa/.,  90.1. 14] ;  — 27  ou  29  juill.  1890,  Moët, 
Chandon  et  C*%  [Gaz.  Pal.,  90.2.220;  Ann.  prop.  ind.,  91.133] 


f 


—  Lyon,  31  mai  1889,  Redouté,  [Ann.  prop.  ind.,  91.147]  — 
Trib.  comm.  Reims,  2  oct.  1868,  Ruinart,  [Gaz.  des  trib.,  24  oct. 
1868]  —  Trib.  comm.  Lyon,  6  mai  1887,  Bertrand,  [Gaz.  Pal.,  87. 
2.557]  —  Trib.  comm.  Seine,  23  juin  1888,  Burgasser  et  Theil- 
mann,  [Ann.  prop.  ind..  90.332;  Gaz.  Pal.,  88.2,  supp.  20] 

96.  —  Le  nom  d'un  fabricant  est  donc  sa  propriété  absolue 
et,  en  thèse  générale,  il  a  le  droit  de  l'apposer  en  entier  ou  par 
abréviation,  du  moment  où  il  ne  peut  en  résulter  aucun  doute, 
quant  à  l'identité  des  produits  fabriqués.  —  Rennes,  27  avr. 
1893,  Ducasse  et  Guiballe,  [Jurispr.  comm.  et  marit.  de  Nantes, 
93.1.273] 

97.  —  En  conséquence  il  n'y  a  pas  de  concurrence  déloyale, 
à  l'égard  d'une  personne  portant  le  même  nom  et  exerçant  an- 
térieurement la  même  profession  dans  la  même  ville,  de  la  part 
du  dentiste  qui  fait  usa^i^e,  dans  l'exercice  de  sa  profession,  du 
nom  patronymique  qui  lui  est  commun  avec  son  homonyme,  si 
d'ailleurs,  il  a  pris  soin,  pour  rendre  toute  confusion  impossible, 
de  faire  précéner  son  nom  patronymique  de  son  prénom,  diffé- 
rent de  celui  de  son  homonyme.  —  Paris ,  6  avr.  1887,  précité. 

98.  —  De  même,  et  sous  une  formule  plus  générale,  il  a  été 
décidé  que  lorsqu'une  marque  consiste  notamment  dans  renon- 
ciation au  nom  de  celui  qui  l'emploie,  les  personnes  qui  ont  le 
même  nom  patronymique  ont  un  droit  égal  à  s'en  servir  et  l'une 
d'elles  ne  peut  interdire  cet  usage  à  l'autre.  —  Bordeaux,  23  juin 
1841,  Monnier  et  C«%  [P.  chr.] 

99.  —  Mais  l'intérêt  général  du  commerce  et  l'intérêt  parti- 
culier des  parties  exigent  également  que  les  maisons  qui  se  li- 
vrent à  la  même  industrie  aient  des  dénominations  commerciales 
distinctes  pour  qu'elles  n'usurpent  pas  la  confiance  et  n'indui- 
sent pas  le  public  en  erreur  par  une  confusion  trompeuse.  — 
Cass.,  14  avr.  1863,  John  Arthur,  [Ann.  prop.  ind.,  63.323} 

100.  ~  Cette  distinction  est  encore  plus  nécessaire  quand  il 
s'agit  d'un  même  commerce  exercé  par  les  membres  d'une  même 
famille.  —  Même  arrêt. 

101.  —  Aussi,  les  personnes,  qui,  antérieurement,  ont  em- 
ployé leur  nom  comme  nom  commercial,  ont-elles  le  droit  de 
laire  réglementer  par  les  tribunaux  l'usage  qu'un  autre  individu 
fait  de  ce  même  nom  dans  son  commerce ,  et  cela  conformément 
à  la  restriction  apportée  par  l'art.  344,  C.  civ.,  à  l'exercice  de 
toute  propriété,  en  cas  d'abus  contraire  aux  règlements  et  aux 
lois.  —  Paris,  27  août  1859,  Groult  jeune,  [Ann.  prop.  ind.,  39. 
2841;  —  25  août  1879,  Galand,  [Ami.  prop.  ind.,  82.188]  — 
Pans,  9  nov.  1887,  précité  ;  —  4  déc.  1889,  précité;  —  27  ou  29 
juill.  1890,  précité.  -  Paris,  19  juin  1891,  Picon  et  C'%  [Gaz. 
Pal.,  91.2,  suppl.  29]  ~  Lyon,  31  mai  1889,  précité.  —  Trib. 
comm.  Seine,  28  mai  1857,  Pinaud  et  Amour,  [Ann.  prop.  ind., 
38.86]  —  V.  Trib.  Andelys,  7  août  1888,  Jules  Montaudon, 
[Ann.  prop.  ind..  91.107] 

102.  —  Les  juges  du  fond  qui  constatent  qu'une  personne 
emploie  son  nom  comme  instrument  de  fraude  et  de  concurrence 
déloyale  peuvent  donc,  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  réglementer 
l'emploi  de  ce  nom  de  manière  à  éviter  l'exploitation  frauduleuse 
opérée  au  détriment  d'une  maison  antérieurement  connue.  — 
Cass.,  4  déc.  1893,  Thérèse  Picon,  [J.  Le  Droit,  13  déc.  1893] 

103.  —  Spécialement,  les  tribunaux  de  commerce,  bien  qu'ils 
ne  puissent  ordonner  une  modification  au  nom  qu'une  personne 
a  le  droit  de  porter  en  vertu  de  son  état  civil ,  peuvent  voir 
néanmoins  s'il  n'y  a  pas  lieu,  au  point  de  vue  commercial  seule- 
ment, d'imposer  à  cette  personne  certaines  mesures  de  précau- 
tion pour  éviter  des  confusions  fâcheuses.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 28  févr.  1881,  Léon  Espié,  [Ann.  prop.  ind.,  92.9] 

104.  —  Mais  on  ne  saurait  voir  un  abus  de  son  nom  patro- 
nymique dans  l'emploi  par  un  commerçant  appelé  Nachury,  de 
la  dénomination  Nachury  fils  dont  il  était  en  possession  avant 
que  son  père  eût  transmis  à  un  tiers  le  fonds  qu'il  exploitait  lui- 
même  sous  le  nom  àe  Nachury -Juttet...  alors  que  l'acte  de  vente 
réserve  au  fils  le  droit  de  continuer  son  propre  commerce,  à  la 
seule  condition  de  ne  pas  prendre  le  nom  du  père  et  de  ne  pas 
s'établir  dans  la  même  maison.  —  Lyon,  8  janv.  1881,  Nachury, 
[S.  83.2.80,  P.  83.1.457,  D.  81.2.157] 

105.  —  Ce  qui  est  vrai  du  nom  des  particuliers,  est  vrai  aussi 
à  l'égard  des  raisons  sociales.  Si  donc,  une  société  en  nom  col- 
lectif a  le  droit  d'emprunter  aux  véritables  associés,  parmi  leurs 
noms,  celui  qui  lui  convient  le  mieux  pour  sa  raison  sociale,  ses 
marques  et  ses  étiquettes,  elle  n'est  pas  libre  cependant  de  s'en 
faire  une  enseigne  pour  détourner  à  son  profit  la  clientèle  d'uni' 
maison  ancienne  à  laquelle  appartient  le  même  nom  et  qui  Ta 
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déjà  popularisé  dans  la  même  industrie.  —  Paris,  6  févr.  1865, 
Rœderer,  [S.   65.2.89,    P.    65.452,  D.  65.2.87] 

106.  —  De  même,  le  fail,  de  la  part  d'un  individu  portant 
le  même  nom  qu'un  commerçant,  d'inscrire  son  nom  sans  dîETé- 
rence  notable  sur  des  produits  fabriqués  par  un  autre  commerçant 
auquel  il  s'est  associé  dans  le  but  d'une  concurrence  déloyale , 
donne  lieu  à  des  dommages-intérêts,  mais  ne  saurait  lui  faire 
interdire  de  se  servir  de  son  nom  dans  le  nouveau  commerce 
qu'il  entend  exercer.  —  Paris,  29  nov.  1862,  Hasslaûer,  [P.  63. 
214] 

107.  —  Mais,  s'il  appartient  aux  tribunaux  de  réprimer  les 
abus  qui  seraient  faits  au  droit  d'adopter  son  nom  comme  nom 
commercial  pour  faire  une  concurrence  déloyale  et,  s'il  leur  ap- 
partient, d'ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  toute 
confusion,  du  moins  n'ont-ils  pas  le  pouvoir  d'ordonnor  la  sup- 
pression complète  du  nom  patronymique  d'un  commerçant  sur 
ses  factures,  produits,  etc.  —  Cass.,  30  janv.  1878,  Erard,  fS. 
78.1.289,  P.  78.727,  D.  78.1.231];  —  15  juill.  1879,  Erard,  [S. 
79.1.348,  P.  79.884,  D.  80.1.80]  —  Amiens,  2  août  1878,  Erard, 
rS.  78.2.47,  P.  78.1004,  D.  79.2.100]  —  Paris,  23  déc.  1885, 
Roch-Sauter  (ancienne  maison  John  Arthur),  fi4nn.  pru;3.  ind., 
86.193] 

108.  —  Ainsi ,  en  cas  de  similitude  de  nom  patronymique 
entre  deux  commerçants  exerçant  réellement  la  même  industrie 
dans  la  même  ville,  le  dernier  venu  des  deux  ne  peut,  s*il  est  d'ail- 
leurs de  bonne  foi,  être  obligé  de  supprimer  son  nom  dans  sa 
raison  de  commerce,  ses  marques  et  ses  étiquettes;  mais  il  peut 
être  astreint  à  distin{>uer  ce  nom  par  son  prénom  ou  autre- 
ment. —  Bordeaux,  <6  août  1865,  Caminade,  [S.  66.2.15,  P. 
66.90] 

109.  —  L'arrêt  de  cassation  du  30  janv.  1878  semble  avoir 
définitivement  fixé  la  jurisprudence  en  ce  sens.  Notons,  à  cet 
égard,  que,  dans  cette  même  affaire,  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
s'était  prononcé  en  un  autre  sens,  puisqu'il  avait  décidé  qu'une 
cour  peut  défendre  d'une  manière  absolue  à  un  industriel  de  se 
servir  dans  son  commerce  de  son  nom  patronymique  lorsqu'il  est 
manifeste  que  les  mesures  prescrites  par  les  juges  de  première 
instance  sont  impuissantes  et  inefficaces  pour  empêcher  la  con- 
fusion que  la  justice  a  entendu  prévenir  entre  les  deux  maisons 
de  commerce.  —  Paris,  29  juill.  1876,  Veuve  Erard,  [Ann,  prop. 
ind,,  76.277]^ 

110.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  cassation  paraît  avoir 
apporté  une  atténuation  à  la  portée  de  son  arrêt  de  1878  lors- 
qu  elle  a  décidé  que  si ,  en  cas  de  cession  d'un  fonds  de  com- 
merce, les  pouvoirs  des  tribunaux  ne  sauraient  aller  jusqu'à  pri- 
ver un  commerçant,  par  une  interdiction  absolue,  cfe  la  faculté 
de  se  servir  du  nom  qui  lui  appartient,  dans  les  faits  et  actes  de 
son  nouveau  commerce,  ils  peuvent  néanmoins  imposer  cette 
interdiction  en  la  limitant  à  un  lieu  déterminé,  quana ,  dans  ce 
lieu,  le  nom  s'identifie  tellement,  aux  yeux  de  la  clientèle,  avec 
le  fonds  de  commerce  lui-môme,  qu'une  pareille  défense  peut  être 
considérée  comme  le  seul  moyen  d'empêcher,  de  la  part  du  ven- 
deur, la  continuation  d'un  commerce  qui  constituerait  une  ri- 
valité abusive  et  une  violation  des  principes  de  la  garantie.  — 
Cass.,  21  juill.  1891,  John  Arthur,  [S.  91.1.377,  P.  91.1.942,  D. 
93.1.123] 

111.  —  Il  est  permis  de  rapprocher  de  cette  décision  celle 
d'après  laquelle,  lorsque  c'est  en  vue  d'établir  une  confusion  pré- 
judiciable aux  intérêts  d'autrui,  qu'une  maison  a  été  fondée  par 
un  homonyme  dans  le  voisinage  d'un  établissement  connu,  les 
tribunaux  peuvent,  pour  éviter  toute  confusion,  prendre  les  me- 
sures qui  leur  paraissent  nécessaires  en  vue  de  réprimer  et  d'em- 
pêcher pour  l'avenir  une  concurrence  qui,  à  raison  de  son  carac- 
tère de  déloyauté,  n'a  droit  ni  à  la  protection  de  la  justice  ni  à 
celle  de  la  loi;  ils  peuvent  notamment  interdire,  à.  celui  qui  s'est 
rendu  coupable  de  concurrence  déloyale,  \e  droit  de  faire  le  com- 
merce dans  le  local  qu'il  avait  choisi  à  raison  de  sa  proximité 
d'une  maison  connue  et  dans  un  rayon  plus  ou  moins  considé- 
rable. —  Paris,  23  déc.  1885,  précité.  —  V.  Pouillet,  n.  688.  — 
V.  aussi  Paris,  31  mai  1856,  Bisson,  cité  parTeulet,  t.  5,  p.  444. 
—  Contra,  Plocque^  p.  19. 

112.  —  Ce  dernier  arrêt  nous  paraît  contraire  au  grand  prin- 
cipe de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie;  mais,  atout 
considérer,  ce  même  reproche  ne  peut  être  adressé  à  l'arrêt  de 
cassation  du  21  juill.  1891,  précité;  il  s'agissait,  en  effet,  dans 
cette  espèce,  du  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  désirait  se 
rétablir  sous  le  nom  même  qui  servait  à  désigner  le  fonds  cédé , 


les  principes  même  de  la  garantie  lui  interdisaient ,  dans  le  si- 
lence de  l  acte  de  cession,  de  rien  faire  qui  puisse  préjudioier  au 
cessionnaire.  —  V.  la  note  sous  cet  arrêt,  [S.  et  P.  hc.  cit.] 

113.  —  En  tous  cas ,  la  jurisprudence  s'est  montrée  plus 
facilement  disposée  à  prononcer  l'interdiction  de  l'usage  du  pré- 
nom ,  que  de  celui  du  nom  même.  —  Décidé ,  en  conséquence, 
que  si  l'usagée  par  un  commerçant  pour  son  nom  personnel  du 
prénom  inscrit  dans  son  état  civil  est  légitime,  il  est  évident 
que  c'est  à  la  condition  que  cet  usage  ne  devienne  pas  en  ses 
mains  un  moyen  de  contrevenir  à  une  obligation  prise  et  ne  se 
transforme  pas  en  un  procédé  de  concurrence  déloyale.  —  Paris, 
23  févr.  1891,  Dame  Hudry,  [Ann.  propr.  ind.]  92.H,  J.  Le 
Droit,  16  avr.  1801]  —  V.  Allart,  n.  35;  Pouillet,  n.  513.  —  V. 
aussi  Trib.  comm.  Seine,  2  juill.  1846,  Leduc,  [J.  Le  Droiiy  18 
juill.  1846] 

114.  —  Spécialement,  dans  le  commerce  des  modes  où  cer- 
taines maisons  sont  désignées  sous  le  prénom  de  leurs  proprié- 
taires ,  il  peut  être  interdit  à  la  venderesse  d'un  fonds  de  com- 
merce ainsi  désigné,  de  venir  se  rétablir  à  proximité  de  ce  môme 
fonds,  et  de  prendre  son  prénom  comme  dénomination,  alors 
même  qu'elle  y  aurait  joint  son  nom  de  famille.  —  Paris,  23  févr. 
1891,  précité.  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Seine,  29  mars  1844, 
Berger,  [Gaz.  trib.,  30  mars  18i4j 

115.  —  De  même,  si  un  individu  peut,  à  son  gré,  écrire  son 
l^rénom  en  toutes  lettres  dans  sa  signature  privée ,  il  ne  peut  le 
taire  dans  la  désignation  de  sa  raison  sociale,  alors  que  ce  pré- 
nom faisait  partie  du  nom  commercial  compris  dans  la  liquida- 
tion des  biens  paternels,  liquidation  dans  laquelle  il  a  eu  la  part 
lui  revenant  et  dont  il  a  touché  le  prix;  en  ce  cas,  le  tribunal 
peut  ordonner  que  le  prénom  ne  soit  reproduit  que  par  abrévia- 
tion. —  Trib.  comm.  Seine,  11  juin  1886,  Champigneulle,  [Ann. 
propr.  ind.,  90.323] 

116.  —  Si  tont  individu  qui  exerce  un  commerce  ou  une  in- 
dustrie a  le  droit  d'insérer  son  nom  patronymique  sur  ses  en- 
seignes ,  annonces  et  factures  et  sur  les  propuits  de  sa  fabrica- 
tion, pourvu  ou'il  ne  fasse  pas  de  cette  inscription  un  moyen  de 
concurrence  déloyale,  on  ne  saurait  assimiler  à  cet  égard,  au 
nom  patronymique,  une  dénomination  ou  Qualification  qui  n'est 
que  1  indication  d'un  lien  de  famille  ou  d  un  degré  de  parenté 
ayant  existé  entre  ce  commerçant  et  une  personne  oui  portait 
un  autre  nom  que  le  sien.  —  Cass.,  8  août  1892,  Ducaamp,  [S. 
et  P.  93.1.235]  —  Sic,  Blanc,  p.  716;  Ambr.  Rendu,  ^farqu€$ 
de  fabrique  et  concurrence  déloyale,  n.  412. 

117.  —  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  l'emploi  d'une 
pareille  dénomination  peut  constituer  un  droit  exclusif  de  pro- 
priété commerciale  pour  celui  qui  en  fait  usage  le  premier,  il 
suffit,  pour  que  celui-ci  puisse  prétendre  à  ce  droit  exclusif, 
qu'il  ait  été  reconnu  en  sa  faveur  par  une  convention  que  le 
commerçant  qui  prétend  en  faire  ultérieurement  usage  est  tenu 
d'exécuter,  en  vertu  de  l'art.  1122,  C.  civ.,  comme  ayant-cause 
de  son  auteur,  partie  au  contrat.  Une  telle  convention  n'a  rien 
d'illicite  et  de  contraire,  eu  égard  à  l'objet  auquel  elle  s'applique, 
au  principe  de  Tinaliénabilité  et  de  l'imprescriptibilité  du  nom 
patronymique.  —  Même  arrêt. 

118.  —  Les  moyens  imaginés  par  les  tribunaux  pour  éviter 
la  confusion  que  pourrait  créer  la  similitude  des  noms  sont  très- 
nombreux  et  varient  suivant  les  circonstances.  —  C'est  ainsi 
que  les  tribunaux  peuvent  imposer  à  la  personne  qui  s'est  éta- 
blie en  dernier  lieu,  la  nécessité  d'indiquer  dans  ses  annonces 
et  prospectus ,  la  date  exacte  de  la  fondation  de  son  commerce. 

—  Paris,  31  déc.  1861,  Joh  n  Arthur,  [Ann.  propr.  md.,  62.204]; 

—  25  août  1879,  Galand,  [Ann.  propr.  ind.,  82.188]  —  Sic,  Ploc- 
que,  p.  15;  Allart,  n.  26;  Pouillet,  n.  502;  Mayer,  n.  18;  Lal- 
lier,  n.  199. 

119.  —  ...  L'obligation  de  faire  suivre  son  nom  de  la  men- 
tion ;  jeune.  —  Paris,  25  août  1879,  précité. 

120.  —  ...  L'obligation  de  supprimer  le  mot  maison  dont,  à 
l'exemple  de  son  concurrent,  elle  a  fait  précéder  l'indication  de 
son  nom  :  le  mot  maison  sort,  en  effet,  dans  les  usages  du  com- 
merce, à  désigner  un  établissement  de  date  ancienne  et  d'im- 
portance notoire.  —  Seine,  28  mai  1857,  Pinaud-Amour,  f iinn. 
jyrop.  ind.,  58.86]  —  Sic,  Allart,  n.  28. 

121.  —  Ou  encore,  au  cas  où  ce  n'est  que  comme  cession- 
naire d'un  fonds  de  commerce  qu'une  personne  a  acquis  le  droit 
de  se  servir  d'un  nom  qui  prête  à  contusion,  les  tribunaux  peu- 
vent encore  prescrire  à  cette  personne  de  faire  précéder  ce  nom 
de  la  mention  :  ancienne  maison.  ~  Trib.  comm.  Seine,  3  déc. 
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1892,  Menier,  [J*  té  DroU,  4  dëc.  1852]  >-  Sic,  Maillard  de  Ma- 
rafvf  t.  3,  p.  9. 

122.  —  lis  peuvent  exiger  qu*ii  sera  fait  emploi  du  nom  sous 
une  forme  spéciale.  — Paris,  23  déc.  1885,  Roch-Sauter  (an- 
cienne maison  John  Arthur  ,  [Ann.  prop.  ind.,  86.193] 

123.  —  lis  peuvent,  sur  la  demande  d'un  négociant  établi 
dans  une  ville,  et  pour  éviter  toute  confusion,  ordonner  qu'un 
autre  négociant ,  faisant  le  même  commerce  sous  le  même  nom 
patronymique  et  ayant  loué  un  local  dans  la  même  ville,  fera 
disparaître  de  ses 'marques,  lettres  et  étiquettes,  le  nom  de 
cette  ville  comme  indication  de  son  siège  commercial ,  alors  que 
le  défendeur  n*avait  dans  la  ville ,  ni  le  siège  principal  de  son 
commerce,  ni  le  centre  de  ses  affaires,  et  qu'il  n'avait  d'autre 
but  que  de  faire  au  demandeur  une  concurrence  abusive.  — 
Cass.,  Tjanv.  4884,  Foucaud,  [8.  86.1.254,  P.  86.1.615,  D.  84. 
1.161] 

124.  —  Ils  peuvent  aussi,  sans  violer  aucune  loi,  lorsqu'aux 
deux  noms  patronymiques  semblables,  sont  joints  des  noms  de 
baptême  à  la  fois  semblablee  et  différents,  prescrire  à  la  partie 
qui  avait  usurpé  la  raison  de  commerce  dont  une  autre  partie 
était  déjà  en  possession ,  de  ne  se  servir  de  son  nom  patrony- 
mique qu'en  y  joignant  tous  ses  noms  de  baptême  dans  l'ordre 
indiqué  par  l'acte  de  naissance.  —  Cass.,  2  janv.  1844,  Krammer, 
[S.  44.1.363,  P.  44.1.423] 

125.  —  De  même ,  lorsque  deux  parents ,  portant  le  même 
nom  et  le  même  prénom,  exercent  le  même  métier  dans  un  rayon 
assez  rapproché  run  de  l'autre,  le  parent  qui,  le  premier,  s  est 
livré  à  cette  industrie,  peut  exiger  que  son  parent  supprime  sur 
«es  enseignes  et  papiers  de  commerce  la  mention  de  son  pré- 
nom et  ajoute  h  son  nom  certaines  indications  de  nature  à 
distioguer  les  deux  établissements,  comme,  par  exemple,  le 
(^uaiifieatif  de  cousin  ou  tout  autre  semblable.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  11  avr.  1861,  Laurens,  [i4nn.  prop.  tnd.,  61.221]  — 
5ie,Plocque,  p.  16. 

126.  —  De  même  encore,  en  vue  d'éviter  la  confusion  entre 
deux  établissements  tenus  par  des  personnes  portant  le  même 
nom,  les  tribunaux  peuvent  prescrire  à  la  personne  coupable  de 
concurrence  déloyale  de  faire  précéder  son  nom  de  famille  de 
son  prénom  et  même  de  l'indication  de  la  ville  où  elle  était  pré- 
cédemment établie.  —  Paris,  30  juin  1892,  Gustave  Chanteaud, 
[Gaz.  des  trib,,  8  juilL  1802;  Ann.  prop,  ind.,  84,  92]  —  V.  PIoc- 
que,  p.  15. 

127.  —  ...  Ils  peuvent  lui  ordonner  d'ajouter,  sur  ses  factu- 
res, produits,  etc.,  à  ses  nom  et  prénoms,  la  mention  de  son  pays 
d'origine.  —  Amiens,  2  août  1878,  Erard,  [S.  78.2.47,  P.  78. 
1064,  D.  79.2.100] 

128.  —  ...  De  faire  précéder  son  nom  de  la  mention  du  pré- 
nom, le  tout  écrit  en  caractères  égaux  entre  eux  et  de  moitié  de 
ceux  emplovés  pour  désigner  le  produit.  -—  Cass.,  4  déc.  1893, 
Picon  et  G*',  [Ann.prop.  ind.,  94.79]  —  Aix,  16  nov.  1863,  Ro- 
che, [cité  par  Le  Hir,  64.2.81]  —  Paris,  19  juin  1891,  Picon  et 
C'^[Ann.  prop.  ind.,  94.79]  —  Il  s'agissait,  en  l'espèce,  de  l'A- 
mer Picon  ;  l'arrêt  d'appel  contient  d'autres  prescriptions  que 
celles  qui  viennent  d'être  rappelées,  en  vue  d'éviter  toute  confu- 
sion; il  décide  que  les  intimés  ne  pourront  employer  dans  le 
commerce  des  amers,  à  titre  de  marque  ou  autrement,  d'autre 
dénomination  que  celle  d'amer  suivie  d'un  qualificatif  ou  d'une 
épitbète  à  leur  choix  avec  la  mention  au-dessous  :  fabriqué  par 
Thérèse  Picon  et  C^°,  maison  fondée  en  1888. 

129.  —  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  aussi. que,  dans 
une  raison  sociale,  le  nom  d'un  des  associés  soit  précédé  de  son 
prénom,  alors  qu'il  est  établi  que  c'est  pour  créer  une  confusion 
entre  les  produits  de  la  société  et  ceux  d'un  industriel  depuis 
longtemps  établi  que  cet  associé  a  été  compris  parmi  les  socié- 
taires. —  Paris,  2  juin.  1874,  Lebeault,  [Ann.  prop.  ind,,  74. 
3071  »  L  /-    /-  , 

130.  —  Commet  un  acte  de  concurrence  déloyale  l'ancien  em- 
ployé qui,  après  l'expiration  du  délai  pendant' lequel  il  s'était 
engagé  à  ne  pas  se  rétablir,  fonde  un  établissement  auquel  il 
donne  son  nom  en  ayant  soin  de  le  faire  précéder  d'un  de  ses 
prénoms  qui  rappelle  celui  de  son  ancien  patron ,  alors  surtout 
que  ses  annonces  et  enseignes  s'adressent  à  une  population 
composée  pour  partie  d'étrangers,  dont  quelques-uns  sont  peu 
familiarisés  avec  les  règles  de  l'orthographe  et  de  la  prononcia- 
iJondela  langue  française,  et  qu'il  s  est  installé  dans  le  même 
qaartier  que  son  ancien  patron.  Les  tribunaux  peuvent,  en  ce 
cas,  pour  éviter  toute  confusion,  ordonner  au  défendeur  de  faire 


précéder  son  nom  de  deux  au  moins  de  ses  prénoms,  écrits  ou 
imprimés,  l'un  et  l'autre,  en  caractères  de  dimension  moitié 
moins  grande  que  ceux  employés  pour  le  nom  de  famille.  — 
Paris,  7 nov.  1888,  Préterre,  [Ann.  prop.  tnrf.,  91.88] 

131.  —  11  arrive  parfois,  au  contraire,  que  les  tribunaux  se 
contentent  d'exiger  1  adjonction  du  prénom  au  nom  de  famille, 
en  ayant  soin  de  stipuler,  d'ailleurs,  que  l'un  et  l'autre  seront 
écrits  en  caractères  de  môme  grandeur.  —  Poitiers,  12  juill.  1833, 
Seignette,  [S.  34.2.258,  P.  chr.]  —  Paris,  28  juill.  1835,  La  Re- 
naudière,  [Gaz.  trib.,  29  juill.  1835];  —  12  avr.  1847,  Mêmes 
parties,  [Gaz.  trib,,  13  avr.  1847] 

132.  —  Ou,  au  contraire,  d'ordonner,  au  cas  de  similitude 
de  nom  et  de  prénoms,  la  suppression  de  certains  des  prénoms. 

—  Trib.  comm.  Seine,  25  oct.  1852,  Collas,  [J.  Le  Droit,  27  oct. 
1852] 

133.  —  En  résumé,  les  tribunaux  peuvent  prescrire  toutes 
mesures  utiles  pour  empêcher  la  confusion  entre  deux  maisons 
rivales,  notamment  ordonner  que  la  inaison  la  plus  nouvelle 
fera  suivre  les  nom  et  prénoms  de  l'associé  dont  le  nom  crée  la 
confusion,  de  l'indication  de  la  date  de  sa  fondation,  et  ce  à  l'aide 
de  caractères  identiques,  —  Paris,  6  févr.  1865,  Rœderer,  [S. 
65.2.89,  P.  65.452,  D.  65.2.87]  ^ 

134.  —  Les  juges  ont  donc  le  droit  et  le  devoir  de  prévenir 
la  fraude  par  tous  les  moyens,  sauf  qu'ils  ne  peuvent  prononcer 
contre  un  commerçant  l'interdiction  absolue  de  se  servir  de  son 
nom  patronymique.  Ainsi  ils  peu\ent  obliger  le  commerçant  à 
donner  plus  d^importance  à  son  prénom  qu'à  son  nom,  à  se  ser- 
vir de  caractères  d'une  certaine  dimension,  et  à  ne  mettre  sa 
marque  de  fabrique  qu'à  certaines  places  de  ses  produits.  — 
Cass.,  15  juill.  1879,  Erard,  [S.  79.1.348,  P.  79.884,  D.  80.1.80] 

—  Sic, Plocque,  p.  17;  Pouillet ,  n.  502. 

135.  —  On  remarquera  que  ce  dernierarrêt  de  cassation,  du 
15  juill.  1879,  a  été  rendu  dans  la  même  instance  que  celui  du 
30  janv.  1878,  qui  a  posé  comme  principe  général  le  droit  pour 
chaque  personne  de  faire  le  commerce  sous  son  nom  véritable; 
en  considérant  comme  légitimes  toutes  les  mesures  de  précau- 
tion prises  par  la  cour  de  renvoi,  et  notamment  celle  consistant  à 
donner  au  prénom  une  importance  plus  grande  qu'au  nom  lui- 
même,  la  Cour  de  cassation  n'a  point  maintenu  le  principe 
qu'elle  avait  elle-même  posé,  et  on  peut  dire  qu'elle  permet  ainsi 
à  des  juges  un  peu  adroits  de  n'en  tenir  qu'un  compte  apparent. 

—  V.,  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  de  cassation,  Pouillet,  n. 
496. 

136.  —  Est  passible  de  dommages-intérêts  celui  nui,  par  des 
subterfuges  blâmables,  cherche  à  échapper  aux  condamnations 
prononcées  contre  lui  et  continue,  de  cette  façon,  de  se  livrer  à 
des  faits  répréhensible?  de  concurrence  déloyale.  — Trib.  comm. 
Seine,  3  sept.  1857,  Pinaud  et  Amour,  [Ann.  prop.  ind.,  58.86] 

—  Sic,  Pouillet,  n.  687. 

13*7.  —  Il  en  est  particulièrement  ainsi  de  celui  qui,  ayant 
reçu  de  la  justice  l'ordre  de  faire  précéder  son  nom  de  l'indica- 
tion de  son  prénom ,  fait  sans  doute  l'adjonction  prescrite,  mais 
ne  fait  figurer  son  prénom  que  sur  la  partie  de  sa  devanture 
située  dans  une  rue  peu  fréquentée,  alors  que  son  nom  seul  ap- 
paraît sur  l'autre  partie  de  la  devanture  entrant  dans  une  autre 
rue  beaucoup  plus  fréquentée  et  où  est  précisément  établi  celui 
qui  a  obtenu  contre  lui  le  jugement  de  condamnation.  —  Même 
jugement. 

138.  —  Il  est  d'ailleurs  hors  de  doute  que  le  négociant  qui, 
portant  un  nom  connu  dans  une  branche  d'industrie,  l'emploie, 
comme  un  de  ses  concurrents,  pour  désigner  les  produits  de  son 
commerce,  ne  peut  être  poursuivi  pour  contrefaçon  de  marque 
alors  que,  saut  cette  similitude  de  nom,  chacune  des  marques 
diffèrent  entre  elles  dans  leurs  détails  et  dans  l'ensemble.  — 
Paris,  10  juin  1890,  de  Kerhovent,  [Ann.  prop.  ind.,  91.155] 

139.  —  De  même,  lorsqu'une  maison  est  depuis  longtemps 
connue  sous  le  nom  de  son  fondateur,  ortho,:^raphié  d'une  cer- 
taine façon,  il  y  a  fait  dommageable  de  la  part  de  celui  qui,  ve- 
nant ultérieurement  a  se  livrer  au  même  commerce  et  portant  le 
même  nom,  prie  le  public,  dans  ses  prospectus  et  annonces,  de 
ne  pas  confondre  sa  maison  avec  celle  de  son  concurrent  dont 
il  prend  soin  d'indiquer  malicieusement  le  nom,  sous  la  forme 
que  lui  donnent  les  actes  de  l'état  civil.  —  Paris,  29  juill.  1876, 
Veuve  Erard  ou  Èhrhart,  [.4nn.  prop.  ind.,  76.277] 

140.  —  Si  nous  passons  à  la  seconde  série  d'hypothèses  par 
nous  prévue,  il  est  essentiel  de  poser  tout  d'abora  en  principe 
que  la  propriété  du  nom  patronymique  ne  saurait  autoriser  l'abus 
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qui  consiste  &  le  prêter  ou  à  le  céder  à  autrui  pour  faire  à  un 
commerçant  une  concurrence  déloyale.  —  Cass.,  27  mars  1877, 
Richard  et  Muller,  [S.  77.1.263,  P.  77.663,  D.  77.1.362]  —  Poi- 
tiers,  12  août  1856,  Seignetle,  [D.  57.2.2011  —  Besançon,  30 
nov.  1861,  Loumier,  IS.  62  2.342,  P.  63.215,  D.  62.2.43]  — 
Paris,  10  mars  1892,  Uescloir  frères,  [Bulletin  officiel  de  la  pro- 
priété industrielle,  15  sept.  1892];  —  27  déc.  1893,  Veuve  Louis 
Pommery,  fJ.  Le  Droit,  21  janv.  1894;  Gaz.  Pai ,  94.1.166; 
Ann,  prop.  ind.,  94.89]  —  Trib.  c.  Lyon,  13  août  1828,  Farina, 
[Gaz.des  trib.,  14  août  1828]  — Trib.  comm.  Lvon,  27  avr.  1875, 
Prol  et  C»%  [cité  par  Maillard  de  Marafy,  75.5\280] 

141.  — Notamment  le  fait  de  prêtera  quelqu'un  son  nom  pour 
lui  permettre  d'usurper,  à  l'aide  d'une  confusion  frauduleuse, 
les  avantages  du  crédit  et  de  la  réputation  acquis  à  un  tiers, 
déjà  connu  sous  le  même  nom,  constitue  un  abus  qui  doit  être 
réprimé.  —  Paris ,  27  déc.  1893,  précité. 

142.  —  Il  doit  surtout  en  être  ainsi  lorsque  le  nom  est  moins 
le  nom  patronymique  qu'une  simple  adjonction  au  nom  patrony- 
mique lui-même,  comme,  par  exemple,  le  nom  de  son  mari  em- 
ployé par  une  femme  veuve  au  nom  et  place  de  son  nom  véri- 
table. —  Même  arrêt. 

143.  —  Remarquons,  d'ailleurs,  que  le  nom  ou  le  titre  sous 
lequel  le  père  a  fait  le  commerce  est  la  propriété  du  fils  qui  lui 
a  succédé.  Ainsi,  un  neveu  commet  une  usurpation  sur  cette 
propriété  lorsqu'il  prend,  pour  exercer  le  même  commerce,  une 
enseigne  dans  laquelle  le  nom  de  son  oncle,  joint  au  sien  pro- 
pre, ressort  de  manière  à  tromper  les  acheteurs,  c'est-à-dire  une 
enseigne  dans  laquelle  il  rappelle,  en  caractère  très-gros,  sa 
qualité  de  neveu  de  l'ancien  commerçant.  —  Paris,  29  août  1812, 
Vilmorin  fils,  en  note  sous  Paris,  24  avr.  1834,  [S.  34.2.262]  — 
Trib.  comm.  Seine,  16  avr.  1846,  Bâillon,  [Gaz.  des  trib.,  17 
avr.  1846J  —  Sic,  Pouillet,  n.  546;  Blanc,  p.  716;  Mayer,  n. 
29;  Rendu,  n.  487. 

144.  —  Il  n'est  donc  pas  permis  de  céder,  louer,  vendre  ou 
prêter  son  nom  à  un  tiers  pour  faire  concurrence  à  autrui,  il  faut 
que  celui  qui  revendique  le  droit  écrit  en  l'art.  544,  C.  civ.,  fasse 
réellement  et  personnellement  le  commerce;  c'est  une  condition 
qui  peut  ne  pas  être  toujours  suffisante,  mais  qui  est  absolu- 
ment nécessaire.  —  Trib.  comm.  Reims,  14  oct.  1892,  Louis 
Rœderer,  [J.  Le  Droit,  8  nov.  1892]  —  V.  Paris,  6  févr.  1865, 
Rœderer,  [S.  65.2.89] 

145.  —  Par  suite,  des  dommages-intérêts  doivent  être  mis 
à  la  charge  du  négociant  qui ,  profitant  de  la  similitude  du  nom 

{)orté  par  un  tiers,  s'entend  avec  lui  pour  mettre  son  nom  sur 
es  produits  de  la  fabrication  et  créer  ainsi  une  confusion  préju- 
dicielle pour  les  intérêts  d'un  autre  commerçant.  —  Pans, 
27  nov.  1862,  Hassiauer  (pipes  Gambier),  [Ann.  propr.  ind., 
63.91] 

146.  —  Il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  du  tiers  (\u\,  en 
prêtant  son  nom ,  donne  ainsi  au  fabricant  le  moyen  d'induire 
le  public  en  erreur.  Même  arrêt, 

147.  —  Il  est  incontestable ,  dans  le  même  ordre  d'idées ,  que 
commet  un  acte  de  concurrence  déloyale  celui  qui ,  dans  le  but 
d'établir  une  confusion  entre  ses  produits  et  ceux  d'une  maison 
rivale,  s'associe  avec  un  tiers  portant  le  nom  que  celle-ci  a  pris 
comme  marque,  pour  désigner  ses  marchandises.  —  Paris,  28 
janv.  1856,  Robineau ,  [Ann.  prop.  md.,  56.54]  —  Trib.  Seine, 
26  févr.  1857,  J.  Bardou,  [Ann.  prop.  ind.,  57.125] 

148.  —  De  même,  et  d'une  manière  plus  générale ,  il  y  a 
encore  concurrence  déloyale  lorsqu'il  est  établi  que  l'associé  au- 
quel son  nom  a  été  emprunté  pour  former  la  raison  sociale,  ne 
faisait  pas  partie  d'une  manière  sérieuse  de  la  société  et  qu'on  ne 
Ta  fait  entrer  dans  la  société  que  pour  se  créer  un  droit  à  l'usage 
de  son  nom.  —  Paris,  31  déc.  1860,  Callas,  \Ann.  prop.  ind., 
61.159J;  —  10  juin  1869,  Galibert,[/4 nn.  prop.  ind.,  69.340]  ;  — 
7  août  1874,  Moëtet  Chandon,  (D.  77.2.220] 

149.  —  Indépendamment  des  dommages-intérêts  mis  à  la 
charge  de  chacun  de  ceux  qui  participent  à  une  telle  fraude, 
cet  usage  illicite  dans  une  raison  sociale  du  nom  déjà  employé 
par  un  tiers  peut  être  prohibé  par  les  tribunaux  qui,  en  ce  cas, 
ordonnent  la  suppression  du  nom  usurpé  sur  les  enseignes  et 
sur  les  divers  papiers  de  commerce.  —  Paris,  28  janv.  1856,  Ro- 
bineau ,  [Ann.  prop.  ind.,  56.54,  (Maison  de  la  mère  Moreaux)]; 
—  31  déc.  1860, précité;  —19 mai  1865,  Gambier,  [S.  65.2.158, 
P.  65.711,  D.  66.2.134];  —  5  mars  1868,  Clicquot,  [S.  68.2.116, 
P.  68.572,  D.  70.2.53];  —  7  août  1874,  précité  ;  — 7  août  1888, 
Tranquille  Dubée  et  Demouchy,  [Ann,  prop.  ind.,  91.116]  — 


Trib.  comm.  Seine  ,  5  mars  1856,  Richer  et  C**,  [Ann. prop. ind., 
56.126] 

150.  —  Il  en  a  été  particulièrement ^ainsi ,  dans  un  cas  où 
des  négociants  qui  s'étaient  associés  avec  un  mineur  émancipé 
portant  un  nom  connu  dans  une  branche  de  l'industrie. —  Pa- 
ris, 17  mai  1888,  Combe  et  Orial,  [Ann.  prop.  ind.,  91.141] 

151.  —  Il  importe  peu,  a-t-on  même  juçé,  que  les  établisse- 
ments n'existent  pas  dans  la  même  ville ,  s'ils  sont  compris  dans 
la  même  circonscription  régionale  renommée  pour  l'excellence  de 
ses  produits.  —  Paris,  7  mai  1888,  précité.  —  7  août  1874, 
précité. 

152.  —  ...  Que  le  nom  employé  en  vue  de  créer  la  confusion, 
se  distingue  de  celui  de  son  concurrent  par  quelques  différences 
orthographiaues  et  que,  par  exemple  ,  1  un  des  noms  comporte 
un  tréma  et  l'autre  n'en  comporte  pas.  —  Même  arrêt. 

153.  —  Le  chef  d'une  maison  de  commerce  peut  donc  s'op- 
poser à  ce  que  le  nom  sous  lequel  il  est  connu  dans  le  public  et 
dont  il  est  en  possession  Bgure  dans  la  raison  sociale  d'une  autre 
maison  de  commerce,  bien  que  ce  nom  soit  réellement  celui  de 


l'un  des  associés  de  ladite  maison  ,  lorsqu'il  est  établi  que  celui- 
ci  n'est  pas  un  associé  sérieux  ,  mais  qu'il  n'a  été  appelé  à  faire 
partie  de  la  société  ,  qu'à  raison  de  son  nom  seul  et  dans  l'espé- 
rance qu'à  l'aide  de  ce  nom  la  société  nouvelle  proûterait  du 
crédit  de  la  maison  déjà  existante.  —  Cass.,  4  févr.  1852,  Clic- 
quot, [S.  53.1.213,  P.  53.1.167,  D.  52.1.200] 

154.  —  Les  tribunaux  peuvent  aussi  interdire  à  une  société 
d'écouler  certains  de  ses  produits  sous  le  prénom  de  l'un  de  ses 
associés  alors  qu'il  est  établi  que  cet  usage  est  préjudiciable  aux 
intérêts  légitimes  d'un  autre  commerçant  et  que  l'associé  portant 
ce  prénom  n'est  entré  dans  la  société  qu'en  vue  de  pouvoir  éta- 
blir cette  confusion.  —  Paris,  20  mai  1886,  Prot  et  C**  (Eau  de 
Lubin) ,  [Ann.  prop.  ind.,  86.253] 

155.  —  Pour  que  la  justice  puisse  ordonner  la  suppression 
du  nom  d'une  personne  des  étiquettes,  factures,  etc.^  employées 
par  une  maison  de  commerce,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été 
conclu  un  acte  de  société  apparent  entre  des  tiers  et  celte  per- 
sonne; il  suffit  que  celle-ci  permet  à  des  tiers  de  spéculer  sur  le 
hasard  qui  fait  que  son  nom  ressemble  à  celui  d*un  négociant 
connu  ;  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  prête  simplement  l'usage  de  son 
nom  :  c'est  dans  de  telles  circonstances  qu'il  a  été  décidé  que, 
les  vins  de  Champagne  ne  se  distinguant  pas  entre  eux,  comme 
ceux  des  autres  vignobles,  par  le  nom  de  leurs  crûs,  mais  par 
celui  de  leur  fabricant,  il  y  a  concurrence  déloyale  quand  une 
personne,  portant  un  nom  connu  dans  le  commerce  des  vins  de 
Champagne,  vend  sous  son  nom  de  tels  vins  qu'il  ne  fabrique 

fias  lui-même;  il  importe  peu  d'ailleurs  que  les  étiquettes  par 
ui  adoptées  portent  des  mentions  différentes  de  date  de  fonda- 
tion de  la  maison,  de  siège  social,  etc.;  en  ce  cas,  la  justice 
peut  ordonner  la  suppression  du  nom  incriminé.  —  Paris,  4  déc. 
1889,  V«  Pommery  fils  et  C»%  [Ann.  prop.  ind.,  91.124,  Gaz. 
pal.,  90.1.14]  —  ^ic,  Allart,  n.  21.  —  V.  sur  l'espèce,  Amar, 
p.  393,  note  1. 

156.  —  Une  pratique  analogue  à  celle  dont  il  vient  d'être 
parlé  consiste,  de  la  part  du  cessionnaire  d'un  fonds  de  com- 
merce, à  faire  usage  du  nom  inconnu  de  son  cédant,  et  cela  en 
vue  de  créer  une  confusion  avec  une  maison  connue;  bien  qu'en 
principe  et  sous  certaines  distinctions,  le  cessionnaire  ait  le  droit 
de  se  servir  du  nom  de  son  cédant  (V.  infrà ,  n.  165  et  s.),  on 
comprend  que,  dans  l'hypothèse  qui  vient  d'être  indiauée,  les 
tribunaux  aient  pu  interdire  cet  emploi  :  le  principe  de  la  liberté 
du  commerce  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  été  violé, 
puisque  le  cessionnaire  peut,  en  pareille  circonstance,  utilement 
faire  le  commerce  sous  son  nom  véritable;  il  ne  peut  d'ailleurs, 
d'autre  part,  se  prévaloir  de  la  permission  tacite  ou  même  ex- 
presse donnée  par  le  cédant  puisque,  par  hypothèse,  le  nom 
inconnu  de  celui-ci  ne  représente  pas  une  sérieuse  et  véritable 
valeur  transmissible  avec  le  fonds.  Il  a  donc  pu  être  décidé  que 
si  les  pouvoirs  du  juge  ne  peuvent  aller  jusqu'à  priver  un  com- 
merçant, par  une  interdiction  absolue,  de  faire  le  commerce  sous 
son  nom  ,  il  n'en  est  pas  de  même  quand  c'est  le  cessionnaire 
du  fonds  qui  entend  substituer  à  son  nom  propre  le  nom  de  son 
cédant,  et  qu'il  est  établi  que  ce  nom,  sans  valeur  commerciale 
propre,  est  uniquement  employé  en  vue  de  créer  une  confusion 
avec  le  nom  d'un  négociant  connu.  —  Cass.,  1«'  mars  1893, 
Humeau,  [S.  et  P.  93.1.125,  D.  93.1.176] 

157.  —  Ainsi ,  le  cédant  qui,  portant  le  même  nom  qu'un 
autre  négociant,  s'est  établi  dans  la  même  rue  que  celui-ci,  dans 
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l'iotenUon  de  pro6ier  de  la  notoriété  acauise  par  son  homonyme 
et  d'ajouter  à  Terreur  par  la  similitude  au  nom  et  de  la  rue,  n'a 
pa  transmettre  à  son  cession naire  le  droit  de  se  servir  d'un 
nom  et  d'un  domicile  qui  n'avaient  été  choisis  que  dans  une 
pensée  de  fraude;  et  le  juge  peut  condamner  ce  dernier  à  sup- 
primer, dans  ses  annonces  et  éticruettes,  les  désignations  du 
nom  de  son  cédant  et  de  la  rue  ae  rétablissement.  —  Même 
arrtt. 

158*  —  De  même ,  et  pour  des  motifs  analogues,  il  a  pu  être 
jugé  que  le  fait  de  la  part  d'un  commerçant  qui ,  ayant  deux 
noms  patronymiques  et  ayant  depuis  longtemps  adopté  Pun  d'eux 
pour  raison  commerciale,  y  ajoute  le  second  nom,  au  moment 
où  un  autre  commerçant,  portant  ce  nom,  est  venu  exploiter 
dans  la  même  maison  un  commerce  semblable,  peut  être  consi- 
déré comme  constituant  une  manœuvre  de  concurrence  déloyale. 

-  Cass.,  18  nov.  1862,  Leblanc,  [S.  63.1.17,  P.  63.212,  D.  63. 
i.SlT  — Paris,  18  juill.  1861,  Leblanc,  [S.  61.2.540,  P.  61.878, 
D-6L2.228]  -—  Trib.  comm.  Seine,  11  janv.  1860,  Leblanc, 

Ann.  prop.  ind.,  60. 79]  — Sic,  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  30 
jan?.  1878,  Erard,  [S.  78.1.289,  P.  78.737]  —  Sic,  Amar, 
n.  278. 

159»  —  En  un  tel  cas ,  le  commerçant  auteur  de  cette  ma- 
nœuvre peut  être  condamné,  non  seulement  en  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  l'emploi  du  nom  patrony- 
mique  en  question,  mais  encore  à  supprimer  ce  nom  patronymique 
de  sa  raison  commerciale.  —  Mêmes  arrêts. 

160.  —  ...  Alors,  du  moins,  que  Tinterdiction  de  se  servir 
de  ce  nom  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  du  temps  où  l'une  des 
parties  cessera  d'habiter  la  même  maison.  —  Mêmes  arrêts. 

161.  —  Pour  aue  ces  suppressions  puissent  être  ordonnées, 
il  est  nécessaire  d  ailleurs  qu  une  confusion  puisse  se  produire; 
ceUe  condition  est  indispensable  pour  qu'il  y  ait  concurrence 
déloyale.  Aussi,  a-t-il  été  décidé  que,  le  juge  qui  constate  en 
fait,' d'une  part,  qu'un  négociant  ayant  exercé  un  commerce 
dans  une  maison  lui  appartenant  a  autorisé  tacitement  son  loca- 
taire à  faire  usage,  pour  le  même  commerce,  de  la  dénomina- 
tion «  Ancienne  maison  X...  »,  et,  d'autre  part,  qu'aucune  con- 
fusion n'est  possible  entre  les  factures  et  imprimés  de  ce  dernier 
et  ceux  employés  par  le  tiers  plaidant,  rejette,  à  bon  droit,  la 
demande  de  celui-ci ,  tendant  à  l'interdiction  au  locataire  de  se 
senrir  de  la  dénomination  «  Ancienne  maison  X...  »  et  à  l'allo- 
cation des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  11  janv.  1893,  Lemar- 
chaod,  [S.  et  P.  94.1.87] 

1G2.  —  Le  jugement  qui  reconnaît  à  un  commerçant  le  droit 
de  laisser  sur  ses  produits  le  nom  dont  un  tiers  lui  a  cédé  Tu- 
sage,  mais  à  la  charge  de  le  faire  de  manière  à  éviter  toute  con- 
fusion entre  ses  produits  et  ceux  d'une  maison  connue  sous  le 
même  nom ,  n'emporte  pas  chose  jugée  d'une  manière  absolue 
en  faveur  de  ce  commerçant  quant  au  droit  de  se  servir  de  ce 
nom.  Et,  dès  lors,  ce  droit  peut  lui  être  retiré  si,  au  lieu  d'en 
user  conformément  aux  prescriptions  du  premier  jugement,  il 
en  fait  un  usage  abusif  et  illicite.  —  Cass.,  27  mars  1877,  Ri- 
chard et  MuUer,  [S.  77.1.263,  P.  77.663,  D.  77.1.3621  —  Paris , 
19  mai  1865,  Gambier,  [S.  65.2.158,  P.  65.711,  D.  66.2.134]  — 
Bordeaux,  17  juill.  1876,  Mortell  et  CJ\  [Rec.  Bordeaux,! 6. 2ol] 

—  Trib.  comm.  Cognac,  29  oct.  1875,  Mortell  et  C'«,  [Ann.  prop. 
wd.,  76.2841  —  Sic,  Allart,  n.  27;  Pouillet,  n.  685;  Amar, 
D.  363. 

163.  —  De  même ,  les  tribunaux  qui ,  une  première  fois , 
avaient  permis  de  laisser  figurer  seul  le  nom  litigieux  sur  les  éti- 
quettes,  factures  et  autres  papiers  de  commerce ,  peuvent  exiger 
à  la  suite  de  nouveaux  faits  de  concurrence  déloyale  que  ce 
nom  soit  accompagné  de  celui  d'un  autre  associé  et  que  chacun 
d*eux  soit  employé  en  caractères  absolument  identiques  de  façon 
à  ce  que  l'un  et  l  autre  soit  aussi  apparent.  —  Paris,  9  déc.  1875, 
.A.  et  M.  Landon,  [Ann.  prop.  ind.j  76.346] 

164.  —  En  terminant,  dans  cet  ordre  d'idées,  faisons  obser- 
ver (|u'un  tribunal  peut,  sans  sortir  du  cercle  tracé  par  les  con- 
clusions du  demandeur,  proscrire  l'usage  d'un  nom  propre  sur 
une  étiquette ,  alors  aue  l'intéressé  demandant  que  le  défendeur 
f&t  condamné  à  modifier  la  rédaction  des  étiquettes  et  documents 
commerciaux  de  manière  à  éviter  toute  confusion  avec  ses  pro- 
duits, en  telle  forme  qu'il  plairait  pu  tribunal  d'ordonner.  — 
Cass..  27  mars  1877,  précité. 

165.  —  Le  droit  de  faire  réglementer  ou  interdire  l'usage 
commercial  par  un  tiers  d'un  nom  qu'il  porte  ou  qu'un  titulaire 
de  ce  nom  1  a  autorisé  à  employer,  appartient  naturellement  et 
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en  premier  lieu  au  négociant  qui,  lui-même,  le  porte  en  vertu 
des  actes  de  l'état  civil  ;  mais ,  il  n'est  point  le  seul  à  pouvoir 
user  de  cette  faculté.  Ainsi,  le  cessionnaire  d'un  fonds  ae  com- 
merce connu  sous  le  nom  de  son  fondateur  et  autorisé  par 
celui-ci  à  se  servir  de  ce  nom,  peut  demander  à  ce  qu'un  autre 
négociant,  portant  v.^ritablement  ce  nom,  ajoute  à  ce  nom  telle 
désignation  nécessaire  pour  faire  disparaître  toute  cause  de  con- 
fusion. —  Paris,  20  mai  1854,  Heidsieck,  [cité  par  Teulet,  3.372] 

—  Trib.  Seine,  9  juill.  1863,  Bonnet-Fichet ,  [Ann.  prop.  ind., 
64.322];  —  9  sept.  1868,  Lebourgeois,  [Ann.  prop.  ind.,  68.294] 

—  Sic,  Pouillet,  n.  557;  Amar,  n.  309;  Mayer,  n.  22. 

166.  —  De  même,  les  possesseurs  actuels  d'un  établissement 
commercial  connu  sous  le  nom  de  son  fondateur,  précédé  du 
mot  de  maison ,  peuvent  agir  en  suppression  et  en  dommages- 
intérêts  contre  tout  commerçant  qui,  portant  ce  même  nom, 
l'emploierait  delà  même  façon  dans  ses  annonces  de  liquidation 
ou  autres.  —  Trib.  comm.  Seine,  7  mai  1858,  Bonnet,  Thomas 
et  Julmasse,  [Ann.  prop.  ind.,  58  301]  —  Sic ,  Rendu  ,  n   411. 

—  V.  aussi  Paris,  10  juin  1869,  Jalibert,  [Ann.  prop.  ind.,  69. 
340] 

167.  —  Une  société  qui  exploite  le  commerce  sous  un  cer- 
tain nom  commercial  peut  demander  à  ce  qu'une  personne,  por- 
tant réellement  le  mémo  nom  qui  vient  s'établir  a  proximité  de 
ses  magasins  et  se  livre  au  même  commerce,  ajoute  sur  ses  en- 
seignes et  réclames  certaines  indications  de  nature  à  différen- 
cier les  deux  établissements.  —  Trib.  comm.  Seine,  17  juin  1887, 
Eugène  Carcassone  fils  et  C*®,  [Ann.  prop.  ind.,  91.82] 

168.  —  Peu  importe  que  parmi  les  membres  d'une  société 
en  nom  collectif,  demanderesse  au  procès,  ne  figure  plus  une 
personne  portant  le  nom  qui  fait  Tobjet  du  débat,  alors  que  le 
nom  revendiqué  doit  être  considéré  comme  compris  plutôt  dans 
une  marque  de  commerce  que  dans  une  raison  sociale.  —  Paris, 
27  déc.  J893,  V«  Louis  Pommery,  [J.  Le  Droit,  21  janv.  1894, 
Gaz.  f*al.,  94.1.166,  Ann.  prop.  ind.,  94.89] 

169.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  réunies  dans 
une  intention  de  concurrence  déloyale  et  ont  fondé  une  société 
pour  laquelle  ils  ont  adopté  comme  dénomination  le  nom  de 
l'une  d'elles  connu  dans  une  branche  d'industrie,  le  négociant 
qui  croit  avoir  à  se  plaindre  de  cette  collusion  peut  agir  direc- 
tement contre  chacune  de  ces  personnes ,  sans  avoir  à  mettre 
en  cause  la  société  ainsi  formée.  —  Paris,  7  août  1888,  Tran- 
quille Dubec  etDemonchy,  [Ann.  prop.  ind.,  91.116] 

170.  ~-  L'un  des  moyens  assez  fréquemment  emplové  pour 
réaliser  une  concurrence* déloyale  consiste,  de  la  part  ci'un  né- 
gociant, à  joindre  à  son  nom  celui  de  sa  femme  lorsque  celui-ci 
sert  déjà  à  désigner  un  établissement  connu.  Toutefois,  il  est 
essentiel  de  rappeler  qu'en  principe  ne  fait  qu'user  d'un  droit 
généralement  suivi  dans  le  commerce,  le  négociant  qui  a  ajouté 
à  son  nom  celui  de  sa  femme,  ce  qui  peut  avoir  eu  pour  résultat 
de  perpétuer  à  son  profit  un  nom  déjà  connu  et  qui  appartient 
légitimement  à  sa  remme.  —  Paris,  3  juin  1859,  Aragon,  [D. 
67.5.341]  —  Poitiers,  8  déc.  1863,  Hériard,  fS.  64.2.50,  P.  64. 
439]  —  Limoges,  21  janv.  1888,  Bourdeau,  [S.  88.2.27,  P.  88. 
2.205,  D.  90.2.94]  —  Sic,  Blanc,  p.  714;  Bédarride,  t.  2,  n.  745; 
A.  Rendu,  IV.  prat.  des  marq.  ae  fabr.  et  de  comm.,  n.  415; 
Ruben  de  Couder,  v<»  Enseigne,  n.  4;  Plocque,  p.  17;  Allart, 
n.  30;  Pouillet,  n.  508  et  510;  Lallier,  n.  199,  216  et  s. 

.171.  —  Par  suite,  le  commerçant  qui  porte  le  même  nom 
que  la  femme  et  exerce  le  même  commerce  que  le  mari  ne  peut 
prétendre  que  cette  addition  constitue  à  son  préjudice  un  acte 
de  concurrence  déloyale.  —  Limoges,  21  janv.  1888,  précité. 

172.  —  ...  Alors  du  moins  que,  les  deux  noms  étant  écrits 
en  caractères  identicfues  et  réunis  par  un  trait  d'union ,  aucune 
confusion  n'est  possible  entre  les  deux  maisons  de  commerce. — 
Même  arrêt. 

173.  —  De  même  l'acquéreur  d'une  maison  de  commerce 
n'est  pas  fondé  à  exiger  que  le  gendre  du  vendeur  cesse  d'a- 
jouter à  son  nom  le  nom  de  son  beau-père,  bien  qu'il  exerce  le 
même  genre  de  commerce,  surtout  si  le  gendre  portait  ce  nom 
avant  la  vente,  et  si  l'acquéreur  le  lui  a  donné  lui-même  depuis 
dans  diverses  occasions.  —  Paris,  7  mars  1835,  Poussielgue, 
[S.  35.2.235,  P.  chr.,  D.  35.2.95]  —  V.  Allart,  n.  32. 

174.  —  On  ne  saurait  refuser,  en  effet,  à  un  individu  le 
droit  de  faire  usage  de  son  nom  et  des  qualités  ou  qualifications 
qui  s'y  rattachent,  pour  l'exercice  de  son  industrie,  à  la  charge, 
toutefois ,  qu'il  n'en  soit  pas  usé  de  manière  à  faire  naître  une 
confusion,  dans  l'esprit  du  public,  entre  ses  produits  et  ceux 
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d'une  maison  connue  sous  le  même  nom.  —  Bordeaux,  24  juin 
1879,  V^Chauraas,  [Ann.  prop.  ind,,  80.i86] 

175.  —  Ainsi,  lorsqu'un  commerçant  meurt  laissant  plusieurs 
enfants  et  que  le  fonds  de  commerce  a  commencé  par  rester  in- 
divis entre  eux ,  Tun  d'eux  peut  fonder  dans  son  voisinage  un 
établissement  similaire  de  Tancien  et  mettre  sur  son  enseigne  et 
sur  ses  papiers  de  commerce  la  mention  :  gendre  d*un  tel,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'est  possible  de  relever  contre  lui  des  faits  de 
nature  à  créer  une  confusion  entre  les  deux  maisons.  -^  Même 
arrêt. 

176.  —  Mais,  s'il  est  loisible  à  un  commerçant  d'ajouter  à 
Bon  nom  celui  de  sa  femme,  c'est  à  la  condition  que  cette  addi- 
tion n'ait  pas  le  caractère  d'une  manœuvre  destinée  à  établir 
une  confusion  préjudiciable  à  autrui.  —  Paris,  17  juin  1838, 
Fouré,  [cité  par  Pouillet,  n.  509]  —  Lyon,  13  nov.  1872,  Blache, 
[D.  74.5.370]  —  Paris,  7  déc.  1889,  Bergez,  [Ann.  prop.  mrf., 
90.341]  —  Trib.  comm.  Seine,  9  juin  1843,  Loiseau-Pinson,  [Gaz. 
des  tnb.,  10  juin  1843];  —  24  juin  1890,  Latour,  [Gaz.  Pal ,  90. 
2.193]  —  Sic,  Allart,  loc.  cit.;  Pouillet,  n.  508;  Bert,  p.  41. 

177.  —  Spécialement,  si  la  pratique  du  commerce  autorise, 
dans  certains  cas,  un  négociant  à  joindre  le  nom  de  sa  femme 
au  sien  dans  une  marque  de  fabrique,  il  appartient  à  la  justice 
de  réprimer  ou  de  prévenir  les  abus  qui  peuvent  résulter  d'une 
telle  tolérance  et  d'interdire  l'usage  du  nom  de  sa  femme  à  un 
commerçant  qui  l'exploite  dans  un  intérêt  de  concurrence  dé- 
loyale. —  Montpellier,  24  déc.  J885,  Violet  frères,  [Ann.  prop. 
ind.,  86.265] 

178.  —  De  môme  lorsqu'un  commerçant  a  autorisé  Tun  de 
ses  deux  gendres  à  faire  usaçe  de  son  nom,  l'autre  gendre  ve- 
nant s'établir  près  du  magasin  exploité  par  son  beau-frère  ne 
peut  adjoindre  à  son  nom  celui  de  sa  femme.  —  Lyon ,  13  nov. 

1872,  précité.  —  Sic,  Allart,  n.  32;  Rendu,  n.  486  et  487.  — 
V.  aussi  Paris,  11  févr.  1852,  Mourot,  [cité  par  Teulet,  t.  1, 
p.  57]  —  Trib.  comm.  Seine,  13  juill.  1866,  Franconi,  [cité  par 
Teulet,  t.  16,  p.  5] 

179.  —  Commet  donc  un  fait  répréhensible  celui  qui,  dans 
ses  affiches  et  prospectus,  joint  à  son  nom  celui  de  sa  femme, 
lorsque  cette  adjonction  a  pour  but  de  faire  naître  une  confusion 
avec  une  maison  rivale  ou  de  faire  croire  àla  continuation  d'une 
société  qui  a  jadis  existé  entre  lui  et  son  beau-père.  —  Paris, 
21  déc.  1855,  Manchon ,  [Ann.  prop.  ind.,  55.221] 

180.  —  Pareillement  lorsque  les  initiales  du  nom  d'un  fabri- 
cant sont  inscrites  dans  la  vignette  composant  avec  elles  la 
marque  de  fabrique  qu'il  a  déposée ,  l'emploi  de  ces  mêmes  ini- 
tiales par  un  autre  fabricant  dans  sa  marque  peut,  bien  qu'elles 
soient  celles  de  ses  nom  et  prénoms  et  du  nom  de  sa  femme, 
être  considéré  par  les  juges,  suivant  les  circonstances,  comme 
constituant  une  concurrence  déloyale,  et  autoriser  contre  lui, 
tant  une  condamnation  à  des  dom^mages-intérêts  que  l'interdic- 
tion de  se  servir  à  l'avenir  de  ces  simples  initiales.  —  Cass.,  l" 
juin  1874,  Brossier,  [S.  75.1.111,  P.  75.264,  D.  75.1.12] 

181.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'un  précédent  arrêt 
aurait  consacré  au  profit  du  fabricant,  frappé  par  cette  condam- 
nation, le  droit  de  se  servir  de  ces  mêmes  initiales,  si,  d'une 
part,  cet  arrêt  lui  prescrivait  de  ne  les  employer  qu'avec  des 
indications  propres  à  éviter  toute  confusion,  et  si,  d'autre  part, 
une  désobéissance  à  cette  injonction  est  constatée  par  le  second 
arrêt.  -—  Môme  arrêt. 

182.  —  En  tout  cas,  si  un  négociant  peut,  en  s'autorisant 
d'un  usage  admis  dans  le  commerce,  joindre  à  son  nom  celui 
de  sa  femme  pour  les  affaires  de  son  négoce,  il  ne  peut  en  cé- 
dant son  établissement  à  un  tiers  lui  conférer  le  droit  de  repren- 
dre la  raison  sociale  de  la  société  dissoute  et  l'attribuer  à  une 
nouvelle  société  dont  il  ne  fait  pas  partie.  —  Bordeaux,  17  nov. 

1873,  Leperche,  [S.  74.2.145,  P.  74.615,  D.  75.2.82]^  Sic, 
Plocque,  p.  18;  Lallier,  n.  220.  —  Contra,  Lvon-Caen,  note 
sous  Bordeaux,  17  nov.  1873,  [S.  74.2.145,  P.  74.615] 

183.  —  C'est  une  question  assez  délicate  que  celle  de  savoir 
quelles  sont  les  modifications  que  la  séparation  de  corps  ou  le 
divorce  peut  entraîner  relativement  au  nom  des  époux  :  le  mari 
qui  joint  à  son  nom  celui  de  sa  femme  peut-il  continuera  en  user 
ainsi  dans  son  commerce  après  la  séparation  de  corps  ou  même 
après  le  divorce? La  femme  qui,  se  conformant  à  un  usage  cons- 
tant, a  pris  le  nom  de  son  mari  et  faille  commerce  sous  ce  nom 
peut-elle  açir  encore  ainsi  après  le  relâchement  ou  la  dissolution 
du  lien  conjugal? 

184.  — Ces  difficultés  se  présentent  aussi,  en  pur  droit  civil, 


alors  qu'aucun  intérêt  commercial  ne  se  trouve  eiigagé  :  dans 
ce  cas ,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  ^  les  principes 
rigoureux  peuvent  plus  aisément  recevoir  leur  application  pleine 
et  entière  puisqu'on  leur  donnant  satisfaction  on  ne  court  pas  le 
risque  de  froisser  des  intérêts  légitimes;  que  si,  au  contraire,  le 
nom  de  l'un  des  époux  a  été  pris  par  l'autre  comme  constituant, 
en  tout  ou  en  partie ,  son  nom  commercial ,  il  serait  peut-être 
excessif  de  dire,  par  exemple,  que,  le  divorce  rompant  toute 
relation  entre  époux,  le  mari  ne  peut  plus,  après  le  divorce,  join- 
dre sur  ses  enseignes,  dans  ses  factures,  etc.,  le  nom  de  sa 
femme  au  sien  propre  ou  que  la  femme  ne  peut  plus  alors  con- 
tinuer à  faire  le  commerce  sous  le  nom  de  son  mari  ;  on  reconnaît 
que  le  nom  d'un  tiers  peut  être  valablement  pris  comme  nom 
commercial;  pourquoi  cet  emprunt  ne  pourrait-il  pas  se  faire 
entre  époux  et  continuer  à  produire  ses  effets  lorsque  le  mariage 
est  dissous?  Ainsi  qu'on  l'a  très-bien  dit  «  dans  le  cas  de  pro- 
priété d'un  nom  commercial  où  la  commercialisation  (qu'on  nous 
passe  l'expression)  est  comme  une  transformation  du  nom  pri- 
mitif, de  quel  droit  priverait-on  l'époux,  si  coupable  qu'il  fût, 
d'un  bien  qu'il  a  fait  sien  par  son  travail?  la  jurisprudence  peut 
seule  tenir  compte  de  toutes  ces  nuances  »  (Garpentier,  Divorce, 
n.  329).  En  résumé  donc,  la  solution  qui  nous  paraît  devoir  être 
suivie,  si  aucun  texte  contraire  ne  s'y  oppose,  consiste  à  laisser 
en  ces  matières  aux  tribunaux  un  large  pouvoir  d'appréciation 
dont  ils  doivent  user  de  manière  à  éviter  toute  conourrence  dé- 
loyale. —  Poulie,  Du  nom  de  la  femme  divorcée,  n.  15  et  s.; 
Flurer,  note  sous  Trib.  Toulouse,  18  mai  1886,  fsmaël,  [D.  89. 
2  9]  —  Lallier,  p.  405.  — V.  aussi  Trib.  Toulouse,  18  mai  1886, 
Ismaël,  [S.  86.2.1 19,  P.  86.1.589,  D.  89.2.9]  —  Poitiers,  14  mai 
1888,  sous  Cass.,  6  févr.  1889,  Loudun,  [S.  91.1.377,  P.  9L1. 
947,  D.  90.1.269] 

185.  —  Telle  fut,  malgré  quelques  divergences  de  la  doctrine, 
la  pratique  généralement  suivie  en  matière  commerciale,  jusqu'à 
la  promulgation  de  la  loi  du  6  févr.  1893,  qui  porte  modification 
au  régime  de  la  séparation  de  corps  et  qui,  dans  ses  art.  2et3, 
a  réglé,  au  moins  en  matière  civile,  la  question  du  nom  des  époux 
divorcés  ou  séparés  de  corps. 

186.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'influence  possible  que  peut 
exercer  sur  nos  uuestions  la  loi  de  1893,  on  peut  remarquer  que, 
dans  le  sens  de  1  opinion  précédemment  exposée,  il  a  été  décidé 
que  si  une  femme,  séparée  de  corps,  est  en  droit  de  continuera 
prendre  dans  ses  annonces  et  enseignes  le  nom  de  son  mari,  les 
tribunaux  peuvent  néanmoins,  en  vue  d'éviter  toute  confusion, 
ordonner  certaines  mesures  de  précaution,  comme  par  exemple, 
de  faire  précéder  son  nom  de  femme  de  celui  qu'elle  portait  avant 
son  mariage.  — Trib.  comm.  Marseille ,  28  févr.  1881,  Léon  Espié, 
[Ann.  prop.  ind.,  92.9] 

187.  —  Lorsque,  dans  le  cahier  des  charges  de  la  venie  par 
licitation  d'un  fonds  de  commerce  appartenant  à  deux  époux  sé- 
parés de  corps,  il  a  été  stipulé  que  l'époux  qui  n'en  resterait  pas 
adjudicataire  pourrait  créer  dans  la  même  ville  un  autre  établis- 
sement commercial  de  semblable  nature ,  le  mari  non  adjudica- 
taire peut,  en  l'absence  de  clause  contraire,  former  ce  nouvel 
établissement  même  dans  le  voisinage  du  premier.  —  Caen,  20 
janv.  1860,  Delfraisy,  [S.  61.2.73,  P.  61.653]  —  Sic,  Pouillet, 
n.  573. 

188.  —  Et  il  a  le  droit  de  désigner  son  établissement  par  une 
enseigne  portant  son  nom  ainsi  que  l'indication  de  son  genre  de 
commerce,  pourvu  que  cette  indication  ne  soit  pas  de  nature  à 
produire  une  confusion  entre  le  nouvel  établissement  et  l'ancien. 
—  Même  arrêt. 

189.  —  Mais,  en  pareil  cas,  le  mari  n'est  pas  fondé  à  exiger 
que  sa  femnw  fasse  précéder  le  nom  de  lui,  mari,  existant  sur  l'en- 
seigne de  l'établissement  adjugé  h  cette  dernière,  du  mot  Madame 
en  toutes  lettres,  ou  •qu'elle  prenne  sur  l'enseigne  ses  noms  de 
fille  :  il  suffit  de  l'addition  du  mot  Madame  en  abrégé.  —  Même 
arrêt. 

190.  —  Il  est  essentiel  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  pou- 
voir discrétionnaire  par  nous  reconnu  aux  tribunaux  ne  doit 
s'exercer  qu'en  vue  de  ménagor  des  situations  acquises  :  c'est 
uniquement,  en  vue  de  la  continuation  d'un  commerce  entrepris 
avant  la  séparation  de  corps  ou  le  divorce,  que  nous  considérons 
comme  légitime  cette  intervention  des  tribunaux  et  que  nous  leur 
permettons  d'autoriser  l'un  des  époux  à  se  servir  encore,  comme 
nom  commercial,  du  nom  de  l'autre  époux,  mais  cette  raison  de 
décider  ne  se  retrouve  pas,  si  l'on  suppose  qu'il  s'agit  d'un  com- 
merce entrepris  après  l'un  ou  l'autre  de  ces  événements.  Aussi, 
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admettons-nous  I  que  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la 
femme  perd  par  le  divorce  le  droit  de  porter  le  nom  de  son  mari, 
on  ne  saurait  douter  que,  lorsque  la  femme,  après  le  divorce,  a 
fondé  un  commerce  similaire  à  celui  qu'exerçaient  les  époux  pen- 
dant le  mariage,  et  dont  le  mari  a  continué  Texploitation,  ce  fait 
par  la  femme,  dans  Texercice  de  ce  commerce,  de  se  aualifier  de 
«ex-femme  de  X...  »,  constitue  un  acte  de  concurrence  déloyale.  — 
Trib.Nantua,  18  févr.  1891,  Chaffé,  [S.  et  P.  92.2.59]  —  Conirà, 
Hoc,  Comment»  théor,  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  395. 

191.  —  Et  les  juges  peuvent,  en  allouant  au  mari  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  qui  lui  a  été  ainsi  causé,  inter- 
dire à  la  femme  de  faire  usage  de  cette  qualification.  —  Même 
jugement. 

192.  —  De  même,  il  a  pu  être  décidé  que  la  femme  séparée 
de  corps  ne  peut  créer,  sous  le  nom  de  son  mari,  un  fonds  de 
commerce  voisin  de  celui  jadis  exploité  en  commun  par  les  époux, 
alors  que  la  propriété  de  ce  fonds  a  été  adjugée  au  mari  seul  et 
que  d'ailleurs,  le  mari  se  déclare  prêt  k  autoriser  la  femme  à  faire 
tout  autre  commerce  ou  môme  celui  qu'elle  avait  entrepris,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  autre  quartier  et  sous  son  nom  patronymique. 

-  Lyon,  14  août  1872,  Thibaut,  [D.  72.5.371]  —  Trib.  Lyon,  19 
jaov.  1872 ,  Mêmes  parties ,  [cité  par  Maillard  de  Marafy,  t.  3, 
p.  5051 

193.  —  Telle  devait  donc  être,  selon  nous,  dans  le  silence 
des  textes,  la  solution  à.  admettre  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  6  févr.  1893,  qui,  dans  ses  art.  2  et  3,  s'est  occupée  du 
nom  des  époux  séparés  de  corps  ou  divorcés.  D'après  son  art. 
8,  dont  les  dispositions  font  partie  intégrante  de  Fart.  299,  G 
civ.,  a  par  l'effet  du  divorce,  chacun  des  époux  reprend  l'u- 
ugede  son  nom  »;  d'après  son  art.  3,  qui  a  modifié  l'art.  311, 
C.  cir.,  «  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps  ou  un 
Jfignnenl  postérieur  peut  interdire  &  la  femme  de  porter  le  nom 
de  son  mari,  ou  l'autoriser  &  ne  pas  le  porter.  Dans  le  cas  où  le 
mari  aurait  joint  à  son  nom  le  nom  de  sa  femme,  celle-ci  pourra 
également  demander  qu'il  soit  interdit  au  mari  de  le  porter.  » 

194.  —  Pour  le  cas  de  divorce,  il  semble  nécessaire  d'ad- 
mettre avec  M.  Ârnautt,  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
députés,  que  u  le  mari  coupable  peut,  par  esprit  de  vengeance, 
contraindre  son  ex-femme  à  ne  plus  faire  usa^e  de  son  nom  : 
les  tribunaux  n'ont  pas  de  pouvoir  discrétionnaire.  Et  la  femme 
est  réduite  à  mettre  sa  maison  de  commerce  sous  la  rubrique  de 
ion  état  civil  :  une  telle,  épouse  divorcée  d'un  tel;  ainsi,  elle 
conserve  le  nom  commercial,  en  le  faisant  précéder  du  sien  ». 

—  Âmault ,  p.  329  ;  Cabouat ,  Explication  théorique  et  pratique 
de  la  loi  du  6  févr.  1893,  p.  116;  Sarrand,  Commentaire  de  la 
lot  du  6  févr.  4893,  sur  la  séparation  de  corps,  p.  56-64;  Thié- 
DOt,  p.  380. 

195.^ —  Nous  n'admettrions,  d'ailleurs,  la  femme  à  prendre 
dans  son  commerce  la  qualité  d'ex -femme  divorcée  ae  X..., 
qu'autant  que,  précédemment  au  divorce,  elle  se  livrait  déjà 
sous  ce  nom  à  un  commerce  séparé;  hors  cette  circonstance, 
elle  ne  peut,  en  effet,  songer  à  se  servir  du  nom  de  son  mari 
que  pour  couvrir  un  fait  de  concurrence  déloyale  et  l'on  ne  sau- 
rait contre  cette  restriction  argumenter  de  la*^  solution  que  nous 
adopterons  relativement  à  la  qualité  d'ancien  élève,  d'ancien 
employé,  etc.;  nous  pensons,  qu'en  principe,  on  peut  légitime- 
ment se  prévaloir  dans  son  commerce  de  1  une  ou  de  l'autre  de 
ces  qualités  parce  qu'on  a  intérêt  à  le  faire  et  que  c'est  un  moyen 
commode  de  faire  connaître  à  ses  clients  les  aptitudes  spéciales 
qae  l'on  peut  avoir  ;  les  mêmes  raisons  ne  se  retrouvent  pas  au 
cas  d'époux  divorcé;  en  vue  de  ne  pas  porter  une  atteinte  trop 
fçrvie  à  une  situation  acquise,  on  peut  reconnaître  comme  légi- 
time l'emploi  de  la  formule  que  nous  venons  de  rappeler,  mais  si 
ce  motif  n'existe  pas,  on  ne  voit  pas  sur  quoi  on  pourrait  s'ap- 
puyer pour  permettre  à  la  femme  le  rappel  de  sa  qualité. 

196.  —  sous  bénéfice  de  cette  réserve  ainsi  limitée  dans  ses 
effets,  il  faut  donc  admettre  qu'après  le  divorce  la  femme  ne 
peut  plus,  même  dans  son  commerce ,  faire  usage  du  nom  qu'elle 
portait  durant  son  mariage;  cette  opinion  se  fonde  sur  la  géné- 
ralité du  nouvel  art.  299,  et  sur  la  discussion  de  la  loi  au  Sénat  : 
M.  Boulanger,  partisan  du  pouvoir  discrétionnaire  des  tribu- 
naux, avait  dit  :  u  Si  la  femme  a  absolument  besoin  de  cette  in- 
dustrie pour  faire  vivre  les  siens,  les  tribunaux  lui  permettront 
de  continuer  le  commerce.  Le  tribunal  sera  le  maître  de  lui 
retirer  cette  permission  quand  il  le  voudra.  De  cette  façon,  vous 
aurez  adopté  une  solution  qui  concilie  k  la  fois  les  intérêts  de  la 
femme  et  les  principes  de  la  législation  sur  le  divorce En 


terminant,  permettez-moi  d'ajouter  que  si  vous  en  décidez  autre- 
ment, vous  placerez  la  femme  dans  une  situation  extrêmement 
pénible.  Elle  a  absolument  besoin  de  son  commerce  pour  vivre 
et  faire  vivre  les  enfants  qu'on  lui  a  laissés.  Cependant,  elle  est 
exposée  h  la  ruine ,  si  elle  perd  le  nom  qui  forme  son  seul  cré- 
dit. Alors,  elle  ne  demandera  pas  le  divorce,  elle  sera  placée 
entre  ses  intérêts  moraux  et  ses  intérêts  pécuniaires,  et  vous  lui 
aurez  donné  d'une  main  un  présent  que  vous  allez  lui  retirer  de 
l'autre  »  (/.  off,,  Dèb.  pari.  Sénat,  séance  de  janvier  1887, 
p.  20,  col.  2). 

197.  —  Il  lui  fut  répondu  par  M.  Allou ,  l'un  des  auteurs 
de  la  proposition,  de  la  manière  suivante  :  «  Comment  acceptez- 
vous,  par  exemple,  que  la  femme  qui  aura  créé  un  établissement 
commercial  soit  autorisée  par  la  justice  à  continuer  àt  prendre  le 
nom  du  mari  quand  rien  ne  la  rattache  plus  k  oelui-ci?  Mais  la 
femme  peut  courir  des  aventures  comme  commerçante!  mais  elle 
arrivera  peut-être  à  la  faillite!  Et  vous  croyez  qu'il  est  possible 
que  le  mari  divorcé,  ayant  séparé  complètement  son  existence, 
ses  intérêts,  son  nom,  de  l'existence,  des  intérêts,  du  nom  de  sa 
femme,  puisse  être  mis  en  faillite,  en  Quelque  sorte  sous  le  nom 
de  sa  femme  commerçante,  parce  que  le  tribunal  l'aura  autorisée 
à  continuer  les  affaires  dans  les  conditions  dans  lesquelles  elle 
les  avait  autrefois  poursuivies?  C'est  impossible.  » 

198.  —  M.  Allou  est  même  allé,  dans  sa  réponse,  jusqu'à  re- 
pousser implicitement  le  palliatif  que  nous  avons  proposé;  c'est 
ce  qui  semole  résulter  du  passage  suivant  de  son  discours  :  i<  Il 
n'est  pas  si  embarrassant  que  le  croit  l'honorable  M.  Boulanger 
de  répondre  aux  difficultés  de  la  situation.  On  fera,  dans  ce 
cas,  ce  qu'on  fait  dans  tous  les  cas  où  l'association  est  brisée  : 
on  enverra  une  circulaire  commerciale  dans  laquelle  la  femme 
commerçante  dira  qu'elle  abandonne  les  affaires  dans  les  condi- 
tions où  elle  les  avait  fait  prospérer  :  qu'à,  partir  de  telle  époque, 
l'ancienne  maison  une  telle  continuera  les  affaires  sous  telle  autre 
dénomination.  De  cette  façon ,  on  pare  à  tous  les  inconvénients 
et  à  toutes  les  difficultés  »  (J.  off,,  loc.  cil,),  —  V.  en  ce  sens, 
Sarrand,  p.  6S. 

199.  —  Nous  n'en  persistons  pas  moins  à.  penser  que ,  dans 
son  commerce,  la  femme  peut  rappeler  sa  qualité  de  remme  di- 
vorcée :  cette  solution  n'est  pas  contraire  au  texte  de  la  loi  puis- 
que, même  en  ce  cas,  on  peut  dire  que  chacun  des  époux  a  re- 
pris l'usage  de  son  nom.  On  doit  donc  considérer  comme  pure- 
ment personnelle,  à  la  supposer  contraire,  l'opinion  de  M.  Allou, 
d'autant  plus  qu'elle  se  trouve  en  contradiction  avec  celle  qu'a 
exprimée  dans  son  livre  M.  Arnault,  rapporteur  de  la  loi  à  la 
Chambre  des  députés. 

200.  —  En  tous  cas,  il  est  incontestable  que  les  époux  sont 
en  droit  de  régler  comme  ils  l'entendent  la  question  de  l'usage 
de  leur  nom  pour  l'hypothèse  éventuelle  ou  aéjà  réalisée  du  di- 
vorce; une  pareille  convention  devrait  être  considérée  comme 
nulle,  dans  les  rapports  de  pur  droit  civil,  à  raison  de  ce  que  la 
matière  des  noms  patronymiques  est  d'ordre  public,  mais  il  n'en 
saurait  être  ainsi  en  matière  commerciale,  puisque  tout  le  monde 
est  d'accord  pour  reconnaître  que  le  nom  commercial  peut  vala- 
blement faire  l'objet  d'une  transmission.  —  Arnault,  p.  329;  Ca- 
bouat, p.  117;  Sarrand,  p.  66. 

201.  —  Cet  accord  exprès  entre  les  époux  n'est  d'ailleurs 
utile,  pour  maintenir  à  l'un  d'eux  l'usage  de  celui  de  l'autre, 
qu'autant  qu'il  s'agit  pour  celui-là  de  continuer,  après  le  divorce, 
l'exploitation  d'un  fonds  précédemment  entrepns  à  titre  pure- 
ment personnel;  que  si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  fonds  de  com- 
merce dépendant  de  l'ancienne  communauté ,  ayant  jadis  existé 
entre  les  époux,  celui  des  deux  qui  s'en  rend  adjudicataire  peut, 
nonobstant  le  divorce  et  en  l'absence  de  toute  entente  préalable, 
continuer  à  se  servir  de  l'ancienne  raison  de  commerce  où,  peut- 
être,  se  trouve  compris  le  nom  de  son  ancien  conjoint;  il  en  est 
ainsi,  puisque  la  raison  de  commerce  fait  partie  cfu  fonds  môme 
et  que  l'époux  adjudicataire  ne  peut  évidemment  avoir  moins 
de  droit  que  n'^n  aurait  un  tiers  quelconque  qui  se  serait  rendu 
adjudicataire  de  ce  même  fonds;  il  est  essentiel  de  remarquer, 
d'ailleurs,  que,  comme  tout  cessionnaire ,  l'époux  adjudicataire 
doit  prendre  soin  d'indiquer  sa  qualité  de  successeur,  pour  ne 
point  s'exposer  à  une  action  en  concurrence  déloyale.  —  Ca- 
houat,  p.  117;Lallier,  n.  208. 

202.*  —  Toutes  les  distinctions  qui  viennent  d'être  faites  à 
l'égard  du  nom  des  époux  divorcés  peuvent  être  reproduites  à 
l'égard  du  nom  des  époux  séparés  de  corps;  les  raisons  oui  ont 
été  précédemment  indiquées  les  justifieraient  encore  au  oesoin 


76 


CONCURRENCE  DÉLOYALE.  -  Chap.  IL 


dans  cette  autre  hypothèse;  mais  au  cas  de  séparation  de  corps, 
il  nV  a  pas  rupture  du  lien  conjugal  ;  aussi  le  législateur  s*est-il 
gardé  de  poser  un  principe  ahsolu  pour  ce  cas  comme  pour  celui 
du  divorce;  tout  dépend  alors  de  la  volonté  des  époux  eux- 
mêmes  :  leur  silence  est  interprété  en  ce  sens  qu'ils  ne  s'oppo- 
sent pas  à  la  continuation  delà  pratiaue  antérieure;  ils  peuvent 
touterois  demander  aux  tribunaux  qu  il  soit  porté  remède  à  cet  | 
état  de  choses;  mais,  étant  donné  la  forme  purement  facultative 
employée  par  le  législateur,  il  nous  paraît  que  les  tribunaux 
•peuvent,  au  cas  de  demande  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux, 
jouir  d'un  large  pouvoir  discrétionnaire.  La  réconciliation ,  tou- 
jours possible  et  toujours  désirable  entre  époux  simplement  sé- 
parés de  corps,  peut  encore  être  invoquée  èi  l'appui  de  cette 
opinion.  —  V.  Cabouat,  p.  H8;  Sarrand,  p.  70. 

203.  —  Il  est  bien  évident  que  dans  ces  divers  cas,  ou ,  soit 
en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  du  jugement,  il  sera  interdit  à 
un  époux  de  se  servir  dans  son  commerce  du  nom  de  son  con- 
joint, il  y  aura  concurrence  déloyale  de  la  part  de  l'époux  qui  en 
fera  usage  dans  son  commerce.  —  Cabouat,  p.  122. 

204.  —  Indépendamment  du  divorce ,  le  mariage  peut  être 
dissous  par  la  mort  de  l'un  des  époux  ;  il  n'y  a  pas  toujours  en 
ce  cas  les  mêmes  motifs  qui  font  parfois  qu'au  cas  de  divorce 
l'un  des  époux  a  un  grand  intérêt  moral  à  ce  que  son  nom  ne 
continue  pas  à.  être  employé,  même  en  matière  commerciale,  par 
son  ancien  conjoint;  néanmoins,  rigoureusement,  à  ne  consi- 
dérer que  les  seuls  principes  du  droit  civil,  le  mari  ne  peut  plus 
désormais  joindre  à  son  nom  celui  de  sa  femme  et  celle-ci  ne 
peut  plus  porter  le  nom  de  son  mari  (\). 

205.  —  Mais,  on  sait  qu'en  matière  commerciale,  cette  ri- 
gueur peut  être  considérablement  atténuée  en  fait  :  l'absence  de 
tout  texte  contraire  permet  même  de  reconnaître  aux  tribunaux 
un  large  pouvoir  d'appréciation;  il  est  bien  entendu,  d'ailleurs, 
que  ceux-ci  doivent  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  en 
vue  d'empêcher  que  aes  actes  de  concurrence  déloyale  ne  soient 
commis  par  l'emploi  abusif  du  nom  d'un  époux  prédécédé.  — 
Allart,  n.  2\  ;  Fouillet,  n.  5H  ;  Amar,  n.  346.  —  V.  Mayer,  n.  20. 

206.  —  En  tous  cas ,  on  doit  admettre  que ,  comme  le  nom 
commercial  et  industriel  sous  lequel  une  maison  est  connue  tient 
à  rétablissement  et  se  perpétue  avec  lui,  il  passe,  lorsqu'il  se 
confond  avec  le  nom  patronymique  d'une  personne,  aux  héritiers 
légitimes  ou  testamentaires  de  celle-ci  et  notamment  à  sa  veuve; 
il  importe  peu  que  celle-ci. ait  changé  de  nom  par  un  second 
mariage;  ce  fait  ne  peut  porter  atteinte  à  son  droit  de  propriété 
sur  le  fonds  de  commerce  dont  elle  ne  peut  jouir  complètement 
que  si  on  lui  permet  d'user  de  la  dénomination  commerciale  sous 
laquelle  ilestcohnu.  — Paris,  19mar8l890,  Varnier,  [J.  Le  Droit, 
27  avr.  1890;  J.  La  Loi,  2.3  août  1890]  —  Sic,  Pouillet,  n.  574; 
Propr,  industr.  (de  Berne),  1892,  p.  156. 

207.  —  La  veuve,  même  remariée ,  a  donc  encore  le  droit  de 
désigner  son  établissement  sous  le  nom  de  son  premier  mari, 
lorsque  c'est  comme  héritière  du  prédécédé  qu'elle  est  devenue 
propriétaire  de  cet  établissement.  —  Nancy,  22  févr.  1859,  Co- 
mond,  [D.  59.2.49]  —Amiens,  5  janv.  1894,  Lefebvre  et  C'«, 
[Joum,  des  audiences  de  la  cour  d* Amiens,  94.76]  —  Sic,  Mail- 
lard de  Marafy,  t.  6,  p.  36,  Le  Hir,  [61.2.266] 

208. —  Mais  tout  parent  du  prédécédé,  portant  le  môme  nom 
que  lui,  peut  s'opposera  toute  mention  dénature  à  laisser  croire 
que  le  chef  de  la  maison  est  toujours  le  même.  —  Trib.  Seine,  9 
août  1864,  Hamon,  [Ann.  prop.  ind.,  66.311  —  Sic,  Maillard  de 
MaraN^,  t.  6,  p.  27. 

209*  —  La  veuve  d'un  commerçant  est,  d'ailleurs,  tenu  de 
faire  précéder  sa  raison  sociale  du  prénom  de  son  mari ,  lors- 
que l'omission  de  ce  prénom  est  de  nature  à  amener  une  confu- 
sion préjudiciable  à  autrui.  —  Paris,  20  nov.  1846,  V*  Isidore 
Duprey,  [P.  46.2.'73<] 

210.  —  Cette  faculté  pour  la  veuve  de  continuer  à  faire  usage 
dans  son  commerce  du  nom  de  son  ancien  conjoint  doit  apparaî- 
tre comme  constituant  presqu'une  nécessité,  dans  certains  cas, 
si  l'on  admet,  avec  un  arrêt,  qu'une  veuve  ne  peut  faire  le  com- 
merce sous  son  seul  nom  de  fille,  alors  que  son  frère  fait  un 
commerce  similaire  sous  le  même  nom.  —  Paris,  18  juill.  1878, 
Sits,  fS.  78.2.241,  P.  78.1.993] 


(1)  Il  est  même  douieox  qa<  légalement,  le  mariage,  Unt  qu'il  sabsiste,  produise  nn 
efTet  qoelconque  sur  le  nom  de  l'an  ou  de  l'autre  des  époux  ;  les  modifications  qoe  Ton 
constate  chaque  jour  sont  simplement  l'effet  de  l'usage  et  la  loi  n'y  est  pour  rien. 


211.  —  Décidé,  dans  la  même  espèce,  que  cette  veuve  ne 
peut  surtout  faire  le  commerce  en  commun  avec  son  fils  sous 
son  seul  nom  de  fille,  suivi  de  :  «  et  fils  »,  le  fils  n'ayant  aucun 
droit  au  nom  de  sa  mère.  —  Même  arrêt. 

212.  —  Tout  ce  qui  a  été  précédemment  établi  (V.  suprâ,n. 
87  et  s.)  quant  à  l'usurpation  du  nom  des  personnes  ou  de  celui 
des  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  est  également 
vrai  h  l'égard  des  sociétés  anonymes  et  des  autres  associations. 
Ainsi,  lorsqu'une  confusion  peut  naître  entre  les  dénominations 
de  deux  compagnies  d'assurances,  celle  de  ces  deux  sociétés  qui 
jouit  d'un  droit  de  priorité  peut  exiger  que  sa  rivale  change  de 
raison  sociale.  —  Trib.  comm.  Seine,  7  juill.  1862,leLloyd 
français,  [Ann.  prop,  ind.',  62.412]  —  Sic,  Allart,  n.  37;  Pouil- 
let, n.  463. 

213.  —  Un  tribunal  doit  donc  imposera  une  compagnie  d  as- 
surances la  modification  de  son  titre  lorsque  celle-ci,  devant  se 
livrer  à  un  genre  déterminé  d'assurances,  a  adopté  une  dénomi- 
nation qui  rappelle  celle  d'une  autre  compagnie  qui  déjà  se  livre 
à  ce  genre  d'opérations.  —  Paris,  17  nov.  1852,  Danjou,  [cilë 
par  Teulet,  t.  2,  p.  52]  —  Trib.  comm.  Seine,  3  févr.  1850, 
[cité  par  Blanc,  p.  728];  ^  12  août  1853,  Alvarès,  [Gaz  des 
trib,,  24  sept.  1853];  —  17  nov.  1880,  La  Fraternelle  pari- 
sienne, [Ann.  prop.  ind.,  84.231] 

214.  —  Une  société  d'assurances  formée  en  province  sous  le 
nom  d  Iris  peut  faire  interdire  à  une  seconde  compagnie  qui  se 
forme  l'usage  de  la  même  dénomination .  alors  même  que  la  de- 
manderesse n'aurait  pas  encore  effectivement  commencé  ses 
opérations,  pourvu  d'ailleurs  qu'elle  soit  déjà  constituée.—  Pa- 
ris, 1"  juin  1840,  C»«  de  17m,  [Gaz.  trib.,  2  juin  1840] 

215.  —  De  plus,  la  compagnie  d'assurances,  connue  sous  un 
nom  déterminé,  est  fondée  à  revendiquer  la  priorité  de  ce  titreà 
l'égard  d'une  autre  compagnie  qui  l'a  adopté  comme  sous-titre, 
du  moment  où  cet  emploi  simultané  de  la  même  désignation 
peut  amener  une  confusion  regrettable,  et  alors  même  qu'elle 
aurait  longtemps  toléré  l'usage  de  son  titre  par  la  compagnie 
rivale.  —  Trib.  co  nm.  Seine,  23  janv.  1860,  Compagnie  a'assu- 
rances  générales,  [Ann.  prop.  ind.,  64.139]—  V.  cep.  Paris,  10 
nov.  1857,  1m  Paternelle,  [cité  par  Le  Hir,  65.2.96] 

216.  —  Pareillement,  le  propriétaire  d'un  établissement  in- 
dustriel, d'une  pharmacie,  en  l'espèce,  qui  adopte  même  en 
sous-ordre,  une  désignation  commerciale  dont  un  autre  est  déj& 
en  possession,  commet  un  acte  de  concurrence  déloyale  gui  rend 
admissible  contre  lui  une  action  en  supprpssion  de*^  désignation 
et  une  action  en  dommages-intérêts.  —  Trib.  comm.  Seine,  24 
juill.  1857,  Dorvault,  [Ann.  prop.  ind.,  38.125] 

217.  —  Une  compagnie  française  d'assurances  peut  s'oppo- 
ser à  ce  qu'une  compagnie  étrangère,  portant  le  même  nom, 
établisse  sous  ce  nom  une  succursale  en  France;  il  importe  peu 
que  la  compagnie  étrangère  ait  été  fondée  à  l'étranger  antérieu- 
rement à  la  société  française,  et  que  sa  raison  sociale,  ayant  le 
même  sens  que  celle  de  la  société  française,  soit  rédigée  en  lan- 
gue étrangère.  —  Trib.  comm.  Seine,  1"  sept.  1854,  [cité  par 
Blanc,  p.  702]  —  Sic,  Pouillet,  n.  468. 

218.  —  Lorsqu'une  société  a  accolé  comme  une  de  ses  devan- 
cières, à  sa  désignation  légale,  une  dénomination  qualificative 
révélant  au  public  la  nature  de  son  industrie,  les  tribunaux 
peuvent  ordonner,  en  vue  d'une  confusion  possible,  que  cette 
société  ne  pourra  faire  usage  de  la  dénomination  usuelle  par  elle 
adoptée  qu'en  la  faisant  précéder  ou  suivre  de  la  raison  sociale 

3ui  est  son  nom  légal.  —  Paris,  16  juin  1887,  Société  française 
e  Iranchage  des  bois,  [Ann.  prop.  tnd.,  89.222] 

219.  —  Se  rend  coupable  de  concurrence  déloyale  une  com- 
pagnie de  tramways  qui,  dans  le  but  de  faire  naître  à  son  profit 
une  confusion  entre  elle  et  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
usurpe,  pour  sa  dénomination,  l'appellation  propre  de  cette  der- 
nière et  s'efforce,  en  outre,  de  détourner  à  son  profit  une  partie 
des  voyageurs  de  ladite  compagnie  de  chemins  de  fer,  en  effec- 
tuant ses  parcours  avec  une  vitesse  d'un  tiers  plus  grande  que 
celle  déterminée  à  son  cahier  des  charges.  —  Paris,  13  déc. 
1892,  C'*"  des  chemins  de  fer  de  Bayonne  à  Biarritz,  [Gaz.  pal., 
7  janv.  18931 

220.  —  taisons  remarquer  d'ailleurs  à  ce  sujet  que,  comme 
le  nom  de  tramway  est  un  nom  générique  qui  ne  peut  faire  l'ob- 
jet d'une  propriété  privée,  et  que  dans  l'usage  ce  nom  s'applique 
à  toute  voiture,  même  ne  suivant  pas  une  voie  ferrée,  mais  qui 
transporte  des  voyageurs  à  bas  prix ,  un  entrepreneur  de  trans- 
port peut  donner  à  ses  voilures  le  nom  de  tramways  et  se  servir 
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de  la  corne  et  du  sifflet  d*appel,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  confu- 
sion possible  entre  ses  voitures  et  celles  de  ses  concurrents.  — 
Nîmes,  9  févr.  188i,  C**  des  tramways  de  Nîmes,  [Ann,  prop, 
iud., 89.37]  —  V.  Blanc,  p.  709. 

221.  —  Il  est  nécessaire,  pour  qu'on  puisse  réglementer  l'u- 
sage d*un  homonyme  ou  au  besoin  pour  qu'on  puisse  en  ordon- 
ner la  suppression,  que  chacune  des  parties  en  cause  exerce  un 
même  commerce  ou  un  commerce  semblable.  Ainsi,  une  compa- 
gnie d'assurances,  désignée  sous  le  nom  de  l* Urbaine ,  ne  peut 
s'opposer  à  ce  qu'une  compagnie,  pour  le  balayage  des  rues, 
prenne  la  même  dénomination  qu'elle-même,  alors  surtout  que 
le  siège  social  de  Tune  et  de  Tautre  est  établi  dans  des  villes  dif- 
férentes. —  Lyon,  9  déc.  1840,  C»«  VUrbaine.  [S.  41.2.151,  D. 
41.2.142]  —  Sic,  Pouillet,  n.  507;  Allart,  n.  36  et  38. 

222.  —  Le  commerçant  qui,  vendant  du  thé  et  du  chocolat, 
a  adopté  comme  dénomination  les  mots  compagnie  coloniale  ^  ne  . 
peut  pas  agir  en  concurrence  déloyale  contre  celui  qui  a  adopté 
la  même  dénomination  pour  le  commerce  des  cafés.  —  Paris,  9 
avr.  1889,  Vinel  et  C*«,  [Ann.  prop.  ind,  90.103]  — Sur  le  point 
de  savoir  si  la  solution  aurait  encore  été  la  même ,  à  supposer 
que  la  dénomination  incriminée  ait  constitué  une  véritable  mar- 
que de  fabrique,  V.  infrà,  vo  Marques  de  fabrique. 

223.  —  C'est  en  faisant  de  cette  idée,  juste  en  soi,  une  ap- 
plication exagérée,  qu'il  a  été  décidé  qu'une  compagnie  d'assu- 
rances maritimes  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'une  compagnie  d'as- 
surances contre  l'incendie  choisisse  la  même  dénomination 
quelle-même.  —  Trib.  comm.  Seine,  23  mars  1864,  la  Centrale, 
[Awa.prop.  ind.,  64.141] 

224.  —  Mais  le  public  est  disposé  à  considérer  comme  ne 
formant  qu'un  seul  tout  les  diverses  compagnies  qui,  sous  une 
même  dénomination ,  exploitent  les  diverses  oranches  de  l'assu- 
raoce;  ainsi,  au  cas  de  similitude  de  nom,  la  confusion  est  en 
fait  possible,  en  ce  sens  que  la  mauvaise  réputation  de  l'une  des 
compagnies  pourrait  rejaillir  sur  l'autre  portant  le  même  nom. 
—  Aussi,  a-t-il  été,  à  plus  forte  raison,  décidé  que  la  compagnie 
qui,  sous  une  certaine  dénomination,  la  Nationale,  en  l'espèce, 
exploite  une  ou  plusieurs  branches  d'assurances,  peut  demander 
à  ce  qu'une  autre  compagnie,  qui  se  livre  à  d'autres  opérations 
d'assurances,  abandonne  un  nom,  la  Société  nationale,  en  l'es- 
pèce, qui  peut  prêter  à  la  confusion.  —  Trib.  comm.  Seine,  26 
mars  1881,  la  Nationale,  [Ann,  prop,  ind,,  81.190] 

225.  —  Celui  qui,  en  première  instance,  a  revendiqué  la  pro- 
priété d'un  nom  ou  d'une  dénomination  industrielle,  par  exem- 
ple, du  nom  d'un  hôtel  garni,  et  qui,  par  voie  de  conséquence, 
a  demandé  qu'il  soit  interdit  au  défendeur  de  désigner  son  hôtel 
sous  ce  nom,  soit  par  ses  enseignes,  soit  dans  les  journaux, 
peut,  en  appel,  sans  en  cela  former  une  demande  nouvelle,  de- 
mander d'une  manière  absolue  qu'il  soit  interdit  à  son  adversaire 
de  faire  usage,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  de  cette  dési- 
gnation, non  seulement  dans  ses  enseignes  ou  annonces,  mais 
encore  sur  les  objets  à  l'usage  de  l'hôtel.  —  Cass.,  22  déc.  1863, 
C»*  immobilière,  [S.  64.1.42,  P.  64.321,  D.  64.1.121] 

226.  —  Les  sociétés  et  associations  dont  nous  nous  occupons 
actuellement  ne  reçoivent  leur  nom  qu'à  la  suite  d'un  choix  qui 
en  est  fait  par  leurs  fondateurs,  alors  que  les  particuliers  doi- 
vent le  leur  au  hasard  de  la  naissance,  et  que  les  sociétés  ano- 
nymes ou  en  commandite  le  tirent  de  celui  de  certains  de  leurs 
associés.  Dans  ce  dernier  cas,  le  nom  doit  être  protégé,  qu'il 
soit  répandu  ou  non ,  puisqu'il  ne  dépend  pas  des  intéressés  de 
porter  un  nom  qui  soit  absolument  nouveau;  pour  les  dénomina- 
tions des  sociétés  anonymes  et  autres  associations,  au  contraire, 
elles  ne  sont  garanties  contre  les  usurpations  des  tiers  que  si 
elles  ne  sont  pas  tombées  dans  le  domaine  public,  c'est-à-dire 

3ue  si,  d'une  part,  elles  n'ont  point  déjà  été  employées  pour 
ésigner  un  commerce  ou  une  industrie  semblable,  et  que  si, 
d'autre  part,  elles  ne  sont  pas  devenues  la  désignation  nécessaire 
de  telle  ou  telle  branche  de  l'industrie  ou  du  commerce  :  com- 
iQent,  en  effet,  un  négociant  pourrait-il  légitimement  se  plaindre 
de  la  confusion  qui  s'établit  entre  sa  maison  et  celle  d'un  tiers, 
alors  qu'à  raison  même  du  choix  qu'il  a  librement  fait,  il  devait 
s'attendre  à  cette  confusion  qu'il  pouvait  facilement  éviter  en 
donnant  la  préférence  à  une  dénomination  plus  caractéristique? 
-Allart,  n.  36;  Mayer,  n.  19. 

227.  —  Le  tout  dépend  d'ailleurs  des  circonstances  de  la 
cause.  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé,  dans  un  cas  particulier,  que,  pour 
contester  le  caractère  de  nouveauté  dune  dénomination  employée 
par  une  société,  on  ne  peut  arguer  de  ce  fait  qu'une  compagnie 


similaire ,  exerçant  la  même  industrie ,  en  a  fait  précédemment 
usage  dans  une  partie  éloignée  de  la  France.  —  Paris ,  28  nov. 
1891,  Société  anonyme  des  chalets  de  nécessité,  [Gaz.  des  trib., 
M  janv.  1892] 

228.  —  Jugé,  encore,  que  si,  en  groupant  des  mots  pris 
dans  la  langue  usuelle,  pour  dénommer  son  exploitation  com- 
merciale, une  société  acquiert  un  droit  de  propriété  sur  cette 
dénomination,  cette  propriété  ne  saurait  s'étendre  aux  termes 
employés  pour  indiquer  l'objet  même  de  cette  exploitation,  lors- 
qu'elle se  rapporte  à  une  industrie  dans  le  domaine  public.  — 
Paris,  4  août  1887,  Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris, 
[D.  88.2.174] 

229.  —  Notamment,  comme  il  est  constant  que  l'exploitation 
des  voitures  dans  la  ville  de  Paris  est  dans  ce  cas,  si  les  mots 
de  compagnie  générale  des  voitures  qui  font  partie  de  la  déno- 
mination prise  par  une  société  ont  été  adoptés  par  elle  antérieu- 
rement à  la  création  d'une  autre  société,  cette  partie  du  titre, 
désignant  une  industrie  commune  à  beaucoup  d'autres  sociétés 
peut  être  employée  par  d'autres  sociétés ,  sans  donner  lieu  à 
aucun  grief  de  concurrence  déloyale.  —  Même  arrêt. 

230.  —  Mais ,  la  dénomination  de  compagnie  du  canal  des 
deux  mers  est  une  désignation  spéciale  et  caractéristique  ;  on  ne 
saurait  prétendre  que  ce  titre  constitue  une  expression  consacrée 
et  tombée  depuis  longtemps  dans  le  domaine  public.  —  Trib. 
Seine,  27  févr.  1894,  Société  anonyme  du  canal  des  Deux- 
Mers  de  l'Océan  à  la  Méditerranée,  [J.  Le  Droit,  !•'  mars 
1894] 

231.  —  De  même,  comme  le  mot  Veritas  n'est  pas  une  appel* 
lation  nécessaire  pour  l'industrie  des  renseignements  maritimes, 
il  constitue  une  propriété  privée  au  proût  de  la  société  qui  se  con- 
sacre à  ce  genre  d'industrie,  l'emploie  depuis  longtemps  comme 
raison  sociale,  et,  par  suite,  celle-ci  peut  s'opposera  ce  qu'une 
autre  société,  fondée  en  vue  de  fournir  des  renseignements  com- 
merciaux ,  en  fasse  usaçe ,  alors  qu'il  existe  une  certaine  ana- 
logie entre  les  genres  d'industrie  exploités  par  les  parties  en 
cause  et  qu'il  apparaît  manifestement  que  le  aéfendeur,  en  usur- 
pant partie  du  titre  de  la  société  demanderesse,  n'a  poursuivi 
qu'un  but,  celui  de  profiter,  en  faveur  d'une  confusion  provo- 
quée par  lui,  de  la  notoriété  indiscutable  dont  jouit  le  Bureau 
VejHtas  dans  le  monde  commercial.  —  Trib.  comm.  Seine,  1" 
sept.  1891,  Bureau  Veritas,  [Gaz.  Pal.,  91.2.324] 

232.  —  On  conçoit  aisément  telles  hypothèses,  où  deux  dé- 
nominations prises  isolément  soient  suffisamment  distinctes  pour 
que  toute  confusion  entre  elles  soit  en  principe  impossible  et  où, 
néanmoins,  une  confusion  peut  parfois  se  produire  par  suite  de 
la  négligence  ou  de  la  mauvaise  foi  de  Tune  des  sociétés  ;  des 
dommages-intérêts  peuvent  en  ce  cas  être  prononcés  à  la  charge 
de  celle-ci.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  des  industriels  ont  adopté 
une  raison  sociale  qui  se  distingue ,  notamment  par  certaines 
adjonctions,  de  celle  employée  par  d'autres  commerçants,  mais 
où ,  à  leur  connaissance  et  sans  qu'ils  aient  manifesté  d'opposi- 
tion ,  certains  de  leurs  voyageurs  de  commerce  se  présentent  aux 
détaillants  dans  des  conditions  telles  qu'on  peut  les  considérer 
comme  des  représentants  de  l'autre  maison.  —  Trib.  Seine,  30 
juin  1892,  Picon  et  C'%  [J.  La  Loi  du  6  juill.  1892] 

233.  —  L'observation  qui  vient  d'être  présentée  quant  à  la 
dénomination  des  sociétés  anonymes,  peut  être  reproduite  à 
l'égard  des  pseudonymes  que  choisissent  certains  particuliers; 
ils  n'ont  droit  à  la  protection  que  s'ils  sont  nouveaux,  ou  mieux 
que  si  dans  le  genre  d'industne  ou  de  commerce  où  on  se  pro- 
pose de  l'employer,  il  n'est  pas  déjà  employé,  soit  comme  nom 
patronymique,  soit  comme  pseudonyme.  —  Aussi,  celui  qui ,  le 
premier,  a  pris  comme  enseigne  la  qualification  d'artiste  tronc, 
peut  s'opposer  à  ce  qu'un  tiers  choisisse  la  même  dénomination, 
bien  que  les  mots  artiste  et  tronc,  pris  séparément,  fassent  par- 
tie du  domaine  public,  il  ne  s'ensuit  pas  que  leur  adjonction 
soit  la  qualification  nécessaire  d'une  situation  physique  sembla- 
ble. —  Trib.  comm.  Bordeaux,  H  mars  1885,  KobelkoCf,  [Ann. 
propr.  ind.,  86.340]  —  Sic,  Allart,  n.  34;  Mayer,  n.  20;  Amar, 
n.  316,  350. 

234.  —  Cette  réserve  faite,  il  peut  y  avoir  poursuite  en  con- 
currence déloyale  au  cas  d'emploi  non  autorisé.  —  Aussi,  il  y  a 
lieu  de  condamner  à  des  dommages- intérêts  le  directeur  de  théfitre 

3ui  annonce  et  fait  paraître  un  artiste  sous  un  pseudonyme  qui, 
epuis  plusieurs  années,  appartient  à  un  autre  artiste.  —  Paris, 
30  déc.  1868,  Gravelet  dit  Blondin,  [S.  69.2.139,  P.  69.598,  D. 
69.2.224]  —  Trib.  comm.   Seine,  17  juill.  1867,  Gravelet  dit 
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Blondin,  [Ann,  propr.  ind.,  67.303]  —  Sic,  Allart,  n.  33  ;  Pouil- 
let,  n.  812. 

235.  -~  De  même  le  fabricant,  dans  l'espèce  un  fabricant  de 
vin  de  Champagne,  c[ui  a  contracté  l'habitude  de  vendre  ses 
produits  sous  un  nom  imaginaire,  peut  agir  en  dommagesHntë- 
rêts  contre  ceux  de  ses  concurrents  qui,  usurpant  le  nom  au'il 
a  continué  d'employer,  vendent  sous  ce  nom  les  produits  de  leur 
fabrication.  —  Pans,  5  nov.  1855,  Thomas,  [S.  56.2.234,  P.  56. 
2.106,  D.  56.2.144] 

236.  —  Le  négociant  qui  a  adopté  comme  marque  de  fabrique 
un  nom  qui  n'est  pas  le  sien,  disposé  d'une  certaine  façon,  peut 
s'opposer  à  ce  qu'un  autre  négociant,  portant  ce  même  nom, 
l'emploie  sous  ce  même  aspect  sur  les  produits  qu'il  met  en  vente. 

—  Paris,  20  août  1863,  Massez,  [Ann.  propr.  ind.,  64.318] 

237.  —  Bien  plus,  un  individu  qui  porte  véritablement  un 
nom  choisi  par  un  tiers  comme  pseudonyme,  ne  peut  s'en  faire 
un  moyen  de  concurrence  déloyale  à  l'égard  de  celui  qui  est  en 

Possession  du  pseudonyme  ;  il  ne  peut  donc  notamment  en  faire 
apport  à  une  société  uniquement  créée  en  vue  de  profiter  de 
cette  similitude  de  nom.  —  Paris,  19  janv.  1858,  Job,  [cité  par 
Teulet,  t.  7,  p.  115]  —  V.  Pouillet,  n.  380. 

238.  —  De  même ,  commet  vis-à-vis  de  sa  mère  un  acte  de 
concurrence  déloyale  la  jeune  fille  qui  joint  à  son  nom  de  famille 
celui  sous  lequel  sa  mère  était  connue  dans  le  commerce.  — 
Trib.  comm.  "Seine,  1"  juin  1865,  Oudot  et  Manoury,  [D.  55.5. 
275] 

239.  —  Le  pseudonyme  appartient,  en  principe,  à  celui  qui 
l'emploie,  et  spécialement,  en  matière  littéraire,  à  celui  qui  s'en 
sert  pour  signer  ses  œuvres  ou  ses  articles.  Mais  il  se  peut  c[ue 
le  choix  ne  soit  pas  le  fait  de  l'auteur;  en  ce  cas,  la  propriété 
du  pseudonyme  appartient  évidemment  à  celui  qui  Ta  imaginé. 

—  En  conséquence,  commet  un  acte  de  concurrence  déloyale 
l'auteur  qui,  après  avoir,  dans  un  journal,  écrit  différents  articles 
sous  un  pseudonyme  dont  la  conception  ne  lui  appartient  pas, 
mais  qui  a  été  adopté  comme  une  signature  générale  par  un 
journal,  fournit  à  une  autre  publication  des  articles  analogues 
qu'il  signe  de  ce  pseudonyme.  —  Trib.  Seine,  16  janv.  1883, 
Piégu,  [Ann.  propr.  ind.,  89.317];  —  24  janv.  1889,  Gil  Blas, 
[Droit industriel,  SQAb^]'-'  Sic,  Amar,  n.  316  in  fine;  Rosmini, 
Droit  d'auteur,  88.16  ;  X...,  DroU  d'auteur,  90.83.  —  V.  suprà, 
V®  Brevet  d'invention,  n.  929  et  s. 

§  2.  Nom  de  localité. 

^  240.  —  Notre  intention  n'est  pas,  ainsi  d'ailleurs  que  nous 
l'avons  précédemment  indiqué ,  de  fournir  ici  un  commentaire 
de  la  loi  des  28  juill.-4  août  1824,  qui  frappe  de  peines  correc- 
tionnelles, notamment,  quiconque  appose,  ou  bien  faire  paraître 
par  addition,  retranchement  ou  par  une  altération  quelconque 
sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la 
fabrication.  Nous  supposerons  donc  que  le  nom  de  localité  usurpé 
n'apparaît  pas  sur  les  produits ,  mais  est  employé,  par  exemple, 
dans  des  prospectus,  annonces,  etc.,  ou,  encore,  que,  pour  un 
motif  ou  pour  un  autre,  il  n'y  a  pas  eu  poursuite  pénale,  bien  que, 
se  trouvent  réunies  les  conditions  prescrites  par  la  loi  de  1824. 
Même  restreinte  de  cette  façon,  l'étude  de  l'usurpation  du  nom 
de  localité  est  encore  très-importante.  Ainsi  donc,  le  fait  par  un 
commerçant  d'avoir  pris  faussement,  sur  des  factures  et  annon- 
ces, la  qualité  de  fabricant  dans  une  localité  ou  une  maison  ri- 
vale est  établie,  constitue  un  acte  de  concurrence  déloyale  qui 
le  rend  passible  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  cette  maison. 

—  Cass.,  4  mai  1868,  Monteux,  [S.  68.1.293,  P.  68.757,  D.  69. 
1.288]  —  Sic,  Blanc,  Contrefaçon,  p.  730;  Allart,  n.  39  ;  Pouillet, 
n.  394;  Lallier,  n.  213.  —  V.  aussi  la  convention  de  Madrid 
(1891),  sur  les  fausses  indications  de  provenance. 

241*  —  Spécialement,  lorsque  le  nom  de  la  localité  où  est 
situé  un  établissement  industriel  forme  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  la  marque  du  fabricant,  le  fait  par  un  autre  fabricant 
de  produits  similaires,  dans  une  localité  voisine,  de  mettre  sur 
ses  produits  le  nom  de  la  même  localité,  dans  le  but  d'établir 
une  confusion  et  de  détourner  la  clientèle  du  premier  fabricant, 
constitue  un  acte  de  concurrence  déloyale  qui  le  rend  passible 
de  dommages-intérêts  envers  celui-ci,  et  qui  autorise  l'interdic- 
tion à  lui  faite  de  mettre  à  l'avenir  sur  ses  produits  le  nom  de 
la  localité  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  17  nov.  1868,  Perrusson ,  [S. 
69.1.82,  P.  69.168]  —  Trib.  Seine,  30  juin  1880,  P.  Grézier, 
Maillard  de  Marafy,  t.  2,  p.  655] 


242.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'on  donne  à  un  produit  le 
nom  d'un  lieu  où  on  ne  le  fabrique  pas  ,  mais  où  se  trouve  un 
autre  fabricant  qui  a  donné  à  un  produit  semblable  le  nom  delà 
ville  où  il  le  fabrique.  —  Douai,  6  juiil.  1876,  Lonquetz,  [Afin. 
prop.  ind.,  76.317] 

243.  —  Commet  aussi  un  acte  de  concurrence  déloyale  celui 
qui  met  ses  produits  dans  des  boites  où  figure  en  gros  carac-* 
lères  le  nom  d'une  ville  renommée  pour  leur  fabrication ,  alors 
qu'il  est  lui-même  établi  dans  un  autre  endroit  et  que  la  men- 
tion de  cette  ville  est  précédée  de  l'indication  fabriqués  comme 
à...  imprimée  en  caractères  minuscules.  —  Trib.  comm.  Nantes, 
12  mars  1880,  Peltier  et  autres,  [Ann.  prop.  ind.,  83.557] 

244.  —  Bien  plus,  il  y  a  concurrence  déloyale  à  mentionner 
en  vue  de  créer  une  confusion,  comme  lieu  de  fabrication  un 
endroit  indiqué  comme  tel  par  un  concurrent,  alors  que,  pour  l'un 
comme  pour  l'autre,  cette  mention  est  inexacte.  — Trib.Avesnes, 
3  avr.  1874,  Boch  frères,  [Ann.  prop.  ind.,  74.382] 

245.  ~  S'il  en  est  ainsi,  c'est  que  le  nom  d'une  ville  appar- 
tient exclusivement  aux  industriels  qui  y  possèdent  des  fabri- 
ques ;  eux  seuls  peuvent,  à  l'exclusion  des  étrangers,  en  revêtir 
leurs  produits  et  profiter  ainsi  de  la  réputation  acquise  par  une 
fabrication  spéciale.  —  Amiens ,  3  déc.  1886,  Tausin,  [Ann.  prop. 
ind.,  87.190]  —  Trib.  comm.  Nantes.  30  nov.  1878,  Mellinet  et 
autres,  [Ann.prop.  ind.,  87.201]^—  Trib.  comm.  Seine,  19  nov. 
1881,  Voirel,  [Ann.  prop.  ind.,  83.47] 

246.  —  Ce  droit,  pour  ainsi  dire  indivis,  reconnu  à  tous  les 
habitants  d'une  localité,  amène  ce  résultat  que  tout  individu  qui 
fait  commerce  des  produits  d'un  certain  endroit  peut  les  signaler 
au  public  par  la  mention  du  lieu  de  production ,  sans  s'exposer, 
pour  cela ,  à  une  poursuite  en  concurrence  déloyale  de  la  part 
de  celui  qui,  le  premier,  a  fait  usage  de  cette  indication  de  pro- 
venance. —  Cass.,  24  févr.  1840,  de  Laleu,  [S.  40.1.612,  P.  41. 
2.320,  D.  40.1.1611;  —  15  juill.  1863,  Michel,  [Ann.  prop.  ind., 
63  328]  —  Lyon,  6  déc.  1866,  Chabrier,  [Ann.  prop.  ind.,  70. 
73]  —  Pau,  27  juill.  1867,  Paillasson,  [D.  67.2.218]  —  Trib. 
Havre,  3  juin  1859,  Levigoureux  et  Postel,  [Ann,  prop.  ind., 
59.279]  —  Trib.  comm.  Nancv,  21  juill.  1858,  Cuny-Géraud, 
Icité  par  Teulet,  t.  8,  p.  1471  ~  Trib.  comm  Seine ,  8  oct.  1863, 
Tilleul-Bataillier,  [cité  par  Teulet,  t.  14,  p.  186]  —  Sic,  Allart, 
n.  40;  Calmels,  n.  135;  Pouillet,  n.  404. 

247.  —  Spécialement ,  un  industriel  qui  a  fait  fiffurer  dans 
sa  marque  le  nom  de  la  ville  où  il  a  son  principal  établissement 
ne  peut  se  plaindre  qu'un  autre  négociant  qui  possède  dans  cette 
même  ville  une  maison  de  vente  de  ses  produits  indique  sur  ces 
papiers  de  commerce  le  nom  de  cette  localité.  —  Rouen ,  5  juin 
1883,  Lanman  et  Kemp,  (D.  84.2.177] 

248.  —  De  même,  le  fait  par  un  fabricant  d'avoir  pris  pour 
nom  commercial  et  pour  marque  de  fabrique  le  nom  de  la  loca- 
lité où  est  situé  son  établissement  ne  saurait  empêcher  les  autres 
fabricants  de  la  même  localité  d'en  faire  entrer  le  nom  dans  leurs 
marques,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  produit  naturel  du  sol, 
sauf  aux  tribunaux  à  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  évi- 
ter une  confusion.  —  Grenoble,  11  févr.  1870,  Duru,  [S.  70.2. 
76,  P.  70.421,  D.  71.2.120] 

249.  —  Dans  une  espèce  analogue ,  il  a  été  décidé  à  juste 
raison  que,  lorsque  dans  une  localité  renommée  pour  la  produc- 
tion de  certains  produits  agricoles,  plusieurs  personnes  se  con- 
sacrent à  cette  industrie,  l'une  d'elles  ne  peut,  dans  ses  prospectus 
et  annonces ,  se  donner  comme  se  livrant  seule  dans  le  pays  à 
cette  industrie.  —  Paris,  14  déc.  1888,  Lhérault ,  [Ann.  prop. 
ind.,  91.261,  J.  Le  Droit,  17  févr.  1889] 

250.  —  De  même,  encore,  lorsque  sur  la  poursuite  d'un  seul 
des  fabricants  établis  dans  une  localité ,  un  négociant  est  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  pour  usurpation 
du  nom  de  la  localité,  les  dommages-intérêts  qui  doivent  être 
alloués  au  demandeur  ne  peuvent  être  de  l'intégralité  du  béné- 
fice réalisé  par  le  défendeur  sous  le  couvert  de  l'usurpation  ;  le 
demandeur  n'a  droit  qu'à  des  dommages-intérêts  fixés  par  les 
tribunaux  en  tenant  compte  du  nombre  des  autres  concurrents 
qui  se  sont  désintéressés  ae  la  poursuite.  —  Paris,  12  août  1864, 
Biaise,  [Ann.prop.  ind.,  65.38J  —  Sic,  Allart,  n.  51.  —  V.  Pouil- 
let,  n.  450. 

251.  —  Le  négociant  qui,  en  vue  d'induire  le  public  en  erreur, 
mentionne  sur  ses  produits  une  fausse  indication  de  provenance 
peut  donc  être  condamné  à  supprimer  de  ses  produits  cette  fausse 
indication,  mais  on  ne  peut  lui  interdire  de  rappeler  sur  ses  cartes 
et  prospectus  que  la  commune  où  il  habite  est  desservie  par  le 
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bureau  de  poste  de  telle  localité  connue  pour  la  fabrication  des 
objets  qu'il  fabrique  lui-même.  —  Dijon,  8  mai  1867,  Avril,  [Ann, 
prop.  ind.,  67.545] 

252.  —  Il  est  aussi  essentiel  de  remarquer  que,  comme  la 
preuve  incombe  au  demandeur,  celui  qui,  dans  une  marqué  par 
lui  déposée  et  destinée  à  figurer  sur  des  produits  de  sa  fabrica- 
tion, indique  le  nom  d'une  ville  où  il  ne  possède  aucun  établis- 
sement, ne  se  rend  coupable  de  concurrence  illicite  au  détri- 
ment des  négociants  de  cette  ville,  que  si  ceux-ci  parviennent 
à  démontrer  que  la  marcjue  incriminée  a  été  véritablement  em- 
ployée pour  la  désignation  de  produits  fabriqués  en  dehors  de 
la  ville  indiquée  —  Trib.  comm.  Nantes,  21  nov.  i891,  Lechat 
ès-qual.,  [Jur.  comm,  et  marit.  de  Nantes,  1892,  p.  35] 

253.  —  Les  motifs  mêmes  qui  font  interdire  à  des  étrangers 
Tusage  du  nom  d'une  commune  conduisent  à  reconnaître  à  cet 
égard  un  lar^e  pouvoir  d'appréciation  aux  tribunaux  :  on  ne 
songe,  en  principe,  à  employer  le  nom  d'une  localité,  autre  que 
celle  où  se  trouve  situé  son  établissement,  cfue  lorsque  celle-ci 
est  déjà  connue  dans  le  genre  particulier  d'industrie  auauel  on 
se  consacre;  cette  renommée  est  le  plus  souvent  due  à  des  cir- 
constances ctimatériques  ou  géologiques,  à  une  aptitude  plus 
grande  des  habitants  du  pays,  etc.;  cela  étant,  on  conçoit  sans 
peine  que  l'usage  du  nom  d'une  commune  n'est  pas  restreint 
aux  seuls  fabricants  établis  dans  les  limites  de  la  circonscription 
administrative;  cet  avantaj^e  peut  être  reconnu  parles  tribunaux 
irraulres  personnes,  établies  près  de  cette  limite,  qui  fabriquent 
dans  des  conditions  sensiblement  analogues  k  celles  qui  ont  fait 
la  renommée  de  la  ville  voisine.  — Allart,  n.  41  ;  Calmels,  n.  134; 
Béàarride,  n.  787;  Pouillet,  n.  397.  —  V.  Deluze,  Monde  éco- 
mtaiqw,  30  juillet  et  6  août  1892.  —  V.  aussi  Cass.,  2  juill. 
1888,Martell  et  C^  [S.  88.1.361,  P.  88.894,  D.  88.1.111]  —  Trib. 
Versailles,  23  févr.  1888,  de  Ricaumont,  [Ann.  prop.  md.,  91. 
349] 

254*  —  Les  fabricants  habitant  la  banlieue  d'une  ville  peu- 
vent apposer  sur  les  produits  de  leur  fabrication  le  nom  de  cette 
ville,  alors  que  ces  produits  sont  fabriqués  avec  les  mêmes  pro- 
cédés et  les  mômes  matières  que  ceux  employés  dans  la  viUe,  et 
qu'ils  y  reçoivent  même  les  dernières  opérations  :  il  n'est  pas 
rigoureusement  nécessaire^  pour  avoir  le  droit  d'apposer  la  mar- 
que d'une  ville,  que  le  fabricant  demeure  dans  Tenceinte  de  cette 
ville. -Cass.,  28  mars  1844,  Loupot,  IS.  44.1.727,  P.  44.1.794, 
D.  44.1.2201 

255.  —  Cette  atténuation  apportée  au  caractère  exclusif  de 
l'usage  des  noms  de  localité  conserve  toute  sa  raison  d'être  lors- 
que le  nom  de  provenance  est  celui  d'un  domaine  privé,  toutefois 
le  respect  absolu  dû  au  droit  de  propriété  a  fait  qu'en  ce  cas  la 
jurisprudence  n*a  pas  consacré  cette  même  atténuation;  le  pro- 
priétaire d'un  domaine  privé,  libre  de  le  désigner  sous  le  nom 
He  son  choix,  peut  s'opposer  à  ce  que  ses  voisins  reproduisent 
ce  nom  sur  leurs  produits.  —  Grenoble,  14  févr.  1879,  Grézier, 
L4nn.  prop.  ind.,  79.324]—  Lvon,  1"  août  1879,  Grézier,  [Ann. 


prop.  ind.,  79.331  J  —Trib.  Seine,  18  janv.  1879.  Grézier,  [Ann. 
prop.  ind.,  79.310];  —23  avr.  1879,  Grézier,  [Ann.  prop.  ind., 
79..3271  —  Trib.  corr.  Seine,  29  janv.  1879,  Grézier,  [Ann.  prop. 
iVi.,  79.3H]  —  Sic,  Allart,  n.  43. 

256.  —  Les  usurpations  de  noms  de  localité  ont  été  particu- 
lièrement plus  nombreuses  dans  le  commerce  des  vins,  produits 
qui  tirent  leurs  qualités  propres  du  Hpu  oii  ils  ont  été  récoltés, 
et  non  de  celui  où  ils  ont  été  fabriqués.  Quoi  auMl  en  soit,  les 
divers  propriétaires  d'un  même  territoire  ont  le  aroit  de  désigner 
leur  vin  sous  le  nom  de  celui-ci,  alors  surtout  que  leur  prétention 
est  assortie  d'une  longue  possession.  Les  détenteurs  d'un  môme 
crû,  entre  eux  partagé,  ont  seuls,  mais  ont  tous  le  droit  d'es- 
tamper leurs  produits  du  nom  sous  lequel  ce  crû  est  connu  dans 
le  commerce.  —  Bordeaux,  22  juill.  1885,  Bourcaud-Laussac, 
[Ann.  prop.  ind.,  85.346]  —  Sic,  Pouillet,  n.  410. 

257.  —  Tous  les  propriétaires  de  fonds  situés  dans  l'étendue 
d'un  territoire  désigné  sous  un  nom  général,  peuvent  vendre  les 
pro'luils  de  ces  fonds  (notamment  des  vins),  avec  une  estam- 
pille portant  ce  nom  :  ce  droit  n'appartient  pas  exclusivement  au 
propriétaire  qui  possède  dans  le  même  territoire  un  domaine  plus 
spécialement  désigné  sous  ce  nom.  —  Bordeaux,  24  mars  1846, 
Chadeuil,  [S.  46.2.529,  P.  46.2.581,  D.  46.2.196];  -  2  avr. 
1846,  Fabre  de  Rieunègre,  [S.  46.2.529,  P.  46.2.581,  D.  46.2. 

258.  —  L'usage  constant  et  universel  est  de  désigner  les 
fios  par  le  nom  du  crû  d'où  ils  proviennent,  sans  se  préoccuper 


du  lieu  où  est  située  la  cuve  vinaire.  —  Cass.,  6  juin  1847,  Fa- 
bre de  Rieunègre,  fS.  47.1.521,  P.  47.2.100,  D.  47.1.164] 

259. —  Il  y  a  concurrence  déloyale  dans  le  fait,  par  un  com- 
merçant, d'offrir  en  vente  un  vin  rl'un  certain  crû  et  d'une  cer- 
taine année,  alors  qu'il  est  établi  aue  la  récolte  entière  du  vin 
de  ce  crû  et  de  cette  année  a  été  achetée  par  un  autre  négociant 
qui  en  a,  par  suite,  le  monopole  exclusif.  —  Bordeaux,  28  avr. 
1890,  [Rec.  Bordeaux,  90.1.373]  —  V.  aussi  Bordeaux,  1"  juin 
1887,  Ducos,  [Hec.  Bordeaux,  87.1.4051 

2CiO.  —  Les  juges  du  fond  ont  d'ailleurs  le  droit,  pour  pré- 
venir toute  erreur  et  pour  empêcher  toute  confusion  entre  les 
produits  mis  en  vente  par  le  propriétaire  d'un  domaine  et  ceux 
offerts  par  le  fermier  de  partie  de  ce  domaine,  de  prescrire  au 
fermier  de  mettre  dans  ses  annonces,  prospectus  ou  étiauettes, 
certaines  mentions  conformes  à  la  vérité  et  de  lui  interaire  d'y 
mettre  certaines  autres  indications.  —  Cass.,  21  juill.  1890,  Du- 
vergpy-Taboureau ,  [S.  91.1.99,  P.  91.1.245,  D.  91.1.159] 

261.  —  Ainsi,  le  fermier  d'une  partie  des  vignes  de  l'hospice 
de  Beaune  peut  se  voir  interdire  de  vendre  ses  vins  sous  te  nom 
de  «  Grands  vins  de  l'hospice  de  Beaune  >»,  ou  môme  simple- 
mpnt  «  Vins  de  l'hospice  de  Beaune  »,  alors  aue  cette  dénomi- 
nation n'appartient  qu'aux  vins  récoltés  par  i  hospice  dans  les 
parties  non  affermées  par  lui.  —  Dijon,  30  oct.  1888,  sous  Cass., 
21  juill.  1890,  précité. 

262.  —  La  lutte  a  été  particulièrement  vive  entre  les  fabri- 
cants des  vins  de  Champagne  établis  dans  l'ancienne  province 
de  ce  nom  et  ceux  établis  dans  des  départements  parfois  éloi- 
gnés; pour  bien  comprendre  les  solutions  intervenues,  il  est 
bon  de  constater  tout  d'abord  que  le  grand  principe  de  loyauté 
commerciale,  inscrit  dans  l'art.  1382,  C.  civ.,  protège  tout  aussi 
bien  les  noms  de  province  que  les  noms  de  localité  (V.  Allart, 
n.  42),  et  qu'ensuite,  même  pour  les  vins  qui,  comme  les  vins 
de  Champagne,  subissent  de  nombreuses  opérations,  c'est  l'o- 
riçine  de  la  matière  première,  et  non  le  lieu  et  le  mode  de  fa- 
brication, qui  donne  à  ces  vins  leurs  qualités  particulières  et 
par  suite  aussi  le  nom  qui  sert  à  les  di8tingu<*r.  — Allart,  n.  45 
et  46;  Pataille,  Rapport,  V.  45.2.635.  —  V.  Pouillet  (n.  399)  qui, 
dans  sa  3«  édit.,  se  montre  plus  exigeant;  pour  lui,  un  vin  ne 
peut  être  désigné  sous  le  nom  d'une  région  renommée  qu'autant 
qu'il  y  a  été  tout  à  la  fois  fabriqué  et  récolté.  —  V.  aussi  Paris, 
24  août  1854,  Chrétien,  [cité  par  Blanc,  p.  776]  —  V.  infrà, 
v®  Nom. 

263.  —  Tout  d'abord ,  il  avait  été  jugé  que  le  fait  par  un 
commerçant  en  vins  de  vendre  ses  produits  dans  des  bouteilles 
revêtues  d'étiquettes  indiquant  une  fausse  provenance  et  por- 
tant l'indication  d'une  maison  imaginaire  dans  une  localité  où 
ce  négociant  n'a  aucun  établissement,  constitue,  indépendam- 
ment du  délit  qu'il  peut  renfermer,  une  tromperie  envers  les 
consommateurs  et  une  concurrence  illicite  envers  les  producteurs 
ou  commerçants  de  la  contrée  dont  le  nom  est  ainsi  usurpé.  — 
Angers,  4  mars  1870,  Werlé,  [S.  70.2.150,  P.  70.597,  D.  70. 
2.591 

264.  —  ...  Que  dès  lors,  si  l'on  peut  contester  à  ces  derniers  le 
droit  de  demander  qu'il  soit  interdit  à  ce  négociant  d'usurper 
le  nom  générique  de  la  contrée  dont  il  s'agit  (par  exemple,  de 
vendre  des  vins  d'Anjou  champanisés  sous  la  dénomination  de 
vins  de  Champagne),  ceux-ci  peuvent  du  moins  exiger  qu'il  s'abs- 
tienne, soit  de  désigner  ses  produits  par  le  nom  des  crûs  dont 
ils  sont  propriétaires  ou  acheteurs  habituels.  —  Môme  arrêt.  — 
Sic,  sur  le  second  point  Gastambide,  n.  460;  Calmels,  n.  181; 
Rendu ,  n.  44(  ;  Bédarride,  t.  2,  n.  784  et  s. 

265.  —  ...  Soit  de  se  présenter  faussement  comme  proprié- 
taire d'un  établissement  dans  les  localités  où  ils  sont  eux-mêmes 
établis.  — Trib.  Angers,  20  août  1869,  sous  Angers,  4  mars 
1870,  précité. 

266.  —  Depuis,  il  a  été  décidé  que  le  nom  de  Champagne, 
accompagné  de  celui  de  Saumur,  ne  peut  être  considéré  comme 
étant  purement  et  simplement  équivalent  et  indicatif,  même  en 
Angleterre,  de  vin  mousseux  de  Saumur;  le  mot  Champagne 
désigne,  en  effet,  un  procédé  de  fabrication  de  vin  mousseux 
spécial,  récolté  et  fabriqué  dans  l'ancienne  province  de  Cham- 
pagne. —  Angers,  15  déc.  1891,  Syndicat  du  commerce  des  vins 
de  Champagne,  [J.  La  Loi  des  10  et  11  janv.  1892,  Joum.  dr. 
int.  pr.,  1892,  p.  11441  —  V.  Pouillet,  n.  411. 

267.  —  En  déduisant  de  ces  faits  par  lui  souverainement 
constatés  que  la  personne  poursuivie  s  était  livrée  à  des  actes 
de  concurrence  déloyale  à  l'égard  des  producteurs  et  des  ven-* 
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deurs  des  vins  récoltés  et  fabriques  en  Champagne,  cet  arrêt 
n'a  fait  qu'une  exacte  application  de  la  loi.  —  Cass.,  9  avr.  1894, 
Ackerman-Laurance ,  [kec,  arrêts  Angers  et  Rennes,  1894,  p. 

268.  —  Le  nom  sous  lequel  des  eaux  minérales  sont  débitées 
est  aussi  un  élément  considérable  de  leur  succès;  les  principes 
précédemment  indiqués  s'appliquent  d'ailleurs  en  ces  matières. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  ville  de  Vichy  étant  le  centre  d'une 
région  hydrographique  connue  sous  le  nom  plus  ou  moins  exact, 
au  point  de  vue  scientili(}ue,  de  bassin  de  Vichy,  où  prennent 
naissance  des  eaux  alcalines  ayant  les  mêmes  principes  miné- 
raux ,  sauf  de  légères  différences  de  dosage  et  possédant  des 
qualités  thérapeutic(ues  identiques  ou  analogues,  le  nom  de 
Vichy  ne  saurait  faire  l'objet  d'un  droit  exclusif  pour  les  eaux 
oui  émergent  dans  les  limites  administratives  de  la  commune 
de  Vichy.  —  Trib.  comm.  Seine,  8  mai  1894,  C^°  fermière  de 
Vichy,  [J.  La  Loi,  9  mai  1894;  Gaz,  PaL,  94.1.627]  —  Sic,  AI- 
lart,  n.  48. 

269.  —  En  conséquence,  les  propriétaires  de  sources  situées 
en  dehors  de  Vichy,  mais  dans  le  bassin  de  Vichy,  s'ils  ne 
peuvent  mettre  simplement  sur  leurs  étiquettes  le  nom  de  Vichy, 
peuvent  désigner  leurs  eaux  comme  eaux  minérales  naturelles  du 
bassin  de  Vichy.  —  Même  jugement. 

270.  —  Réciproquement,  la  compagnie  fermière  de  Vichy  ne 
peut  employer  la  mention  :  Vichy,  seule ,  pour  les  eaux  prove- 
nant des  sources  de  son  exploitation  qui  n'émergent  pas  dans  la 
commune  de  Vichy  :  elle  est  tenue  de  faire  en  ce  cas,  sur  des 
éli()uettes,  la  même  mention  que  celle  imposée  à  ses  concurrents 
ç|ui  se  trouvent  dans  la  même  situation  qu'elle-même.  —  Môme 
jugement. 

271.  —  Il  a  même  été  jugé,  d'une  manière  encore  plus  large, 
que  la  compagnie  propriétaire  des  sources  Elisabeth  et  Sainte- 
Marie  à  Cusset ,  près  Vichy,  a  le  droit  de  donner  à  ses  eaux  le 
nom  d'eaux  minérales  de  Vichy,  à  la  condition  d'indiquer  sur 
ses  étiquettes  que  ses  sources  sont  situées  à  Cusset,  et  d'éviter 
ainsi  toute  confusion  avec  la  compagnie  fermière  de  rétablisse- 
ment thermal  de  Vichy.  —  Trib.  Seine,  13  févr.  1881,  C^"  fer- 
mière de  Vichy,  [cité  par  Allart,  n.  48] 

272.  —  En  tous  cas,  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce ne  peut^  en  autorisant  un  particulier  à  exploiter,  pour  un 
usage  médical,  des  sources  d'eau  minérale  qu'il  possède,  lui  in- 
terdire de  faire  figurer  sur  les  affiches  et  autres  pièces  relatives 
à  l'exploitation  de  ces  sources,  le  nom  d'un  établissement  d'eaux 
minérales  situé  dans  une  commune  voisine;  en  agissant  ainsi, 
le  ministre  excède  les  pouvoirs  conférés  à  l'administration  par 
l'ordonnance  du  18  juin  1823,  par  la  loi  du  14  juill.  1856  et  par 
le  décret  du  28  janv.  1860.  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1865,  Lar- 
baud,  [S.  66.2.293,  P.  adm.  chr.,  D.  67.5.154] 

273.  —  Décidé  aussi,  par  une  application  spéciale  d'une 
règle  générale  précédemment  posée,  qu  un  nom  de  localité,  une 
expression  géographique,  même  abréviative  de  l'appellation  offi- 
cielle, si  elle  est  a  un  usage  vulgaire  et  commun,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'une  propriété  primitive;  une  désijjnation  de  cette  na- 
ture est  à  la  libre  disposition  de  tous  les  habitants  du  lieu  auquel 
elle  s'applique,  quand  ils  ont  intérêt  à  en  faire  usage  pour  faire 
connaître  la  situation  topographique  de  leur  établissement  et 
l'origine  des  produits  qu'ils  mettent  en  vente.  —  Lyon,  31  mars 


1890,  Société  générale  des  eaux  minérales  de  Couzan,  [Ann. 
'    9L164] 

Les  propriétaires  de  sources  d'eaux  minérales  ont 


prop,  ind.,  9L164] 
274.  —  Les  pr 

aussi  à  craindre  la  concurrence  des  fabricants  d'eaux  minérales 


artificielles.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  cjue  le  propriétaire  d'une 
source  d'eau  minérale  naturelle  peut  interdire  à  un  fabricant 
d'eaux  gazeuses  artificielles  l'emploi  d'une  dénomination  com- 
prenant le  nom  de  la  localité  d'où  provient  l'eau  minérale  natu- 
relle. —  Trib.  comm.  Seine,  22  mai  1890,  Etablissements  de 
Saint-Galmier,  [Ann,  prop,  ind.,  91.174] 

275.  —  A  l'appui  de  ce  système,  on  a  présenté  les  observa- 
tions suivantes  :  «  On  pensait,  à  une  certaine  époque,  a-t-on  dit, 
que  les  fabricants  d'eaux  gazeuzes  pouvaient  donner  à  leurs 
produits  les  noms  des  eaux  minérales  naturelles  qu'ils  vendaient, 
à  la  condition  d'indiquer  nettement  que  le  produit  mis  en  vente 
était  un  produit  artificiel;  on  croyait  que  les  eaux  artificielles, 
quand  elles  étaient  bien  faites,  produisaient  les  mêmes  effets  que 
les  eaux  naturelles  ayant  servi  de  type...».  —  G.  Maillard,  Ann. 
prop,  ind.,  91.174. 

276.  —  Cette  opinion,  ajoute-t-on,  ne  peut  plus  être  soutenue 


aujourd'hui  en  présence  de  la  dernière  édition  du  Codex  (18S4), 
qui  déclare  impossible  de  reconnaître  aux  préparations  connues 
sous  la  dénomination  d'eaux  minérales  artificielles  les  propriétés 
thérapeutiaues  des  eaux  minérales  naturelles,  qui  affirme  qu'en 
raison  de  la  facilité  et  de  la  rapidité  des  communications,  les 
eaux  naturelles  peuvent  être  transportées  sans  altération  sensible 
et  qui  fait  disparaître  de  la  pharmacopée  française  la  dénomina- 
tion évidemment  impropre  d'eaux  minérales  artificielles.  On  ne 
peut  pas  donner  à  une  eau  artificielle  le  nom  d'une  eau  natu- 
relle..., même  en  y  ajoutant  un  qualificatif  quelconque  pour  in- 
diquer qu'il  n'y  a  là  qu'une  imitation. 

277.  — Il  n'en  serait  autrement,  dans  cette  opinion,  que  si 
le  nom  de  localité  avait  perdu  son  caractère  primitif  de  désigna- 
tion de  provenance  pour  devenir  une  appellation  générique, 
comme  eau  de  seltz.  Mais  cela  se  présentera  bien  rarement  pour 
les  eaux  minérales,  car  elles  tiennent  leurs  Qualités  du  sol  même 
dont  elles  jaillissent,  et  le  nom  de  cette  localité  est  leur  dénomi- 
nation nécessaire.  «  Si  l'expression  eau  de  seltz  est  tombée  dans 
le  domaine  public  pour  désigner  une  eau  gazeuse  simple,  c'est 
qu'il  n'y  a  eu  personne,  à  l'origine,  pour  protester  contre  cette 
usurpation,  qu  il  n'y  a  aujourd  hui  personne  pour  s'en  plaindre, 
et  qu'aucun  préjudice  n'en  résulte  pour  les  habitants  du  village 
de  Selters  dont  Seltz  est  la  traduction  française.  » 

278.  —  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  manière  de  voir  : 
l'ordonnance  du  18  juin  1823  (art.  1)  a  formellement  reconnu 
aux  pharmaciens  le  droit  de  composer  et  de  vendre  des  eaux 
minérales  artificielles;  on  doit  en  conclure  qu'il  leur  est  permis 
de  donner  à  ces  eaux  préparées  artificiellement  le  nom  des 
sources  naturelles  dont  elles  reproduisent  la  composition;  sans 
cela,  leur  droit  serait  illusoire  et  contrairement  aux  vues  du 
législateur,  la  possibilité  de  vendre  des  eaux  minérales  artifi- 
cielles n'appartiendrait  réellement  qu'aux  propriétaires  de  sour- 
ces. —  Allart,  n.  49;  Pouillet,  n.  408;  Lvon-Caen,  note  sous 
Paris,  29  juin  1882,  Saxlchner,  [S.  82.2.2ÔI,  P.  82.1.989]  —V. 
infrà,  v"  Eaux  minérales,  Tromperie  sur  la  qualité  de  la  chose 
vendue, 

279.  —  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les  débitants 
d'eaux  minérales  artificielles  doivent  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  en  vue  de  bien  établir  que  les  produits  par  eux  ven- 
dus ne  sont  pas  des  produits  naturels.  —  Allart,  /oc.  cit, 

280.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  sous  peine  de  priver  du  se- 
cours des  sources  d'eaux  thermales  ceux  qui  habitent  au  loin. 
On  ne  peut  reconnaître  au  propriétaire  de  telles  sources  un 
droit  de  propriété  privative  sur  le  nom  de  celles-ci  ;  la  faculté 
d'user  de  cette  dénomination  doit  appartenir  à  ceux  qui  fabri- 
quent artificiellement  des  eaux  dont  les  qualités  se  confondent 
avec  celles  des  eaux  minérales  naturelles  correspondantes.  — 
Lyon,  7  mai  1841,  Goin,  [S.  42.2.107] 

281.  —  Jugé  encore  que  la  fabrication  des  fromages  de  Ro- 
quefort dont  le  monopole  avait  été  attribué  aux  habitants  de 
Roquefort  par  des  décisions  de  justice  antérieures  à  1789  ne 
peut,  sous  peine  de  concurrence  déloyale,  être  entreprise  dans 
d'autres  localités.  — Trib.  Marseille,  30  janv.  1892,  Syndicat 
du  commerce  des  fromages  de  Roquefort,  [J.  Le  [h*oit,  21  avr. 
1892,  Gaz,  trib.,  13-14  juin  1892,  Droit  commercial,  1892,  p.  62] 

282.  —  Il  importe  peu  que,  sur  les  marchandises  incriminées, 
ou  sur  leurs  emballages,  il  n'ait  été  apposé  aucune  marque  ou 
estampille  de  nature  à  faire  croire  que  ces  produits  avaient  été 
fabriqués  à  Roquefort,  alors  que,  sur  les  factures  des  marchands 
poursuivis,  on  constate  l'usurpation  de  la  dénomination  reven- 
diquée. —  Même  jugement. 

283.  —  Les  détaillants  qui  ont  facilité  l'écoulement  de  sem- 
blables produits  sont,  aussi  bien  que  les  fabricants,  responsables 
de  la  concurrence  déloyale  imputable  à  ces  derniers.  —  Même 
jugement. 

284.  —  Ces  détaillants,  informés  par  la  force  même  des 
choses  de  cette  circonstance  que  leurs  vendeurs  ne  fabriquaient 
pas  au  lieu  qu'impliquait  le  nom  donné  à  la  marchandise,  ne 
peuvent,  en  cas  de  poursuite,  recourir  en  garantie  contre  ces 
derniers.  —  Môme  jugement. 

285.  —  On  voit,  par  l'examen  qui  précède,  combien  est  im- 
portante, abstraction  faite  de  ia  loi  de  1824,  l'étude  des  noms 
de  localité  en  matière  commerciale;  leur  protection  est  assurée 
par  le  principe  général  posé  dans  l'art.  1382,  C.  civ.,  mais  il 
est  bon  de  faire  remarquer,  en  terminant,  que  sous  certaines 
distinctions  précédemment  indiquées ,  cette  protection  peut  être 
plus  large  encore.  —  Pour  cela,  il  suffit  de  se  rappeler  que  la 
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ane  désignation  mensongère,  notamment  par  les  fabricants  vic- 
times d'une  concurrencé  délovale  ou  illicite.  —  Angers,  <9  juill. 
1887,  Syndicat  des  vins  de  Champagne ,  [Ann.  prop.  ind.,  88. 
337]—  Sic,  Pouillet,  n.  436  et  s.  —V.  infrà,  v*»  Nom. 

§  3.  Emploi  de  titres  qui  rattachent  un  établissement  à  un  autre 
établissement.  —  Titre  de  successeur,  d'ancien  associé. 


3,  —  L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  peut,  à  moins 

de  stipulations  contraires,  se  dire  le  successeur  de  celui  c|ui  lui 
a  vendu  ce  fonds  de  commerce.  ~  Rouen,  9  juill.  1829,  [cité  par 
Blanc,  p.  723]  —  Paris,  27  févr.  1847,  précité;  —  26  avr.  «881, 
Montagne,  \Ann,  prop.  ind.,  82.<9r|  —  Trib.  Seine,  16  mai 
<845, Ussan,  [Gaz.  des  tnb.,  17  mai  1 845]  ;  —25  mars  1 858 ,  Muy, 
[LU Droit, ^SLwr.  1858];  — 2  mai  1863,  Bénard,[Afoiw^d€«tn^., 
64.236];  —  14  mars  1888,  Roucher  ès-oualitë  de  syndic  Fanta, 
[Am.  prop.  ind.,  90.287;  Gaz.  Pal.,  88.1,  supp.  78]  —  Sic, 
Pouillet,  n.  98,  548;  Ruben  de  Couder,  v®  Fonds  de  commerce, 
n.  28,  71;  AJlart,  n.  57;  Bédarride,  n.  466;  Rendu,  n.  417 
et 518;  Mayer,  n.  22;  Dufourmantelle ,  p.  162;  Lionel-Laroze, 
Ann.  prop.  ind.,  82.194;  Amar,  n.  347.  —  Contra,  Trib.  Seine, 
5  déc.  1837,  Perdreau ,  [Gaz.  des  tnb.,  6  dëc.  1837]  —  V.  Amar. 
n.  328.  —  V.  aussi  note  sous  Cass.,  8  nov.  1880,  G*«  générale 
des  allumettes,  [S.  82.1.9,  P  82.1.11] 

287.  —  ...  Alors  surtout  que  celui-ci  s'est  expressément  en- 
ga^géà  ne  plus  se  livrer  dans  la  suite  au  commerce- qu'il  exploi- 
Uildaas  le  fonds  cédé.  —  Paris,  29  juin  1858,  Ternaux ,  [Ann. 
pnp.ind.,  58.331] 

iSS,  —  Ce  n'est  point  seulement  le  nom  de  son  cédant  im- 
médiat que  le  cessionnaire  peut  faire  figurer  sur  ses  enseignes 
et  papiers  de  commerce;  il  jouit  de  la  même  prérogative  à  l'égard 
des  noms  de  ses  autres  prédécesseurs;  il  est,  sous  ce  rapport, 
aux  droits  de  son  cédant  immédiat;  celui-ci ,  en  lui  vendant  son 
fonds  de  commerce ,  s'est  dépouillé  en  sa  faveur  de  tout  ce  qui 
est  de  nature  à  faire  fructifier  le  fonds.  —  Allart,  n.  60. 

2^.—  Toutefois,  ce  droit  de  se  servir  du  nom  de  ses  pré- 
décesseurs médiats  ne  passe  au  cessionnaire  qu'autant  qu  il  a 
pu  légitimement  compter  sur  cette  transmission  et  que  celle-ci 
constitue  réellement  son  avantage;  cette  faculté  n'existe  donc 
pas  si  l'on  suppose  que,  depuis  longtemps,  le  nom  de  ces  pré- 
décesseurs ne  sert  plus  à  désigner  l'établissement  cédé.  Jugé , 
en  ce  sens,  que  le  cessionnaire  d'un  fonds  de  commerce  précé- 
demment exploité  sous  un  certain  nom  qui,  dans  le  contrat  de 
cession,  s'est  réservé  le  droit  de  se  dire  successeur  du  cession- 
naire intermédiaire,  plus  connu  que  le  cessionnaire  primitif,  ne 
peut  s'opposer  à  ce  que  l'un  des  beaux-fils  de  ce  cessionnaire 
primitif  joigne  à  son  nom  celui  de  sa  femme,  c'est-à-dire  celui 
du  cessionnaire  primitif  :  le  mari  qui  intervient  uniquement  pour 
habiliter  sa  femme  qui  vend  le  fonds  de  commerce  jadis  exploité 
par  son  père ,  ne  contracte  personnellement  aucune  obligation 
soit  envers  Tacquéreur  immédiat,  soit  envers  le  cessionnaire  mé- 
diat.— Trib.  comm.  Seine^  31  août  1888,  Alavoine,  [Ann.prop. 
ind.,  90.338]  —  Sic,  Allart,  loc.  dt. 

290.  —  Ce  droit  de  se  dire  successeur  de  telle  ou  telle  mai- 
sou  peut  parfois  recevoir  certaines  limitations  du  fait  des  cir- 
constances. Ainsi ,  malgré  le  bien-fondé  de  la  règle  précédem- 
meot  posée,  il  a  pu  être  décidé,  à  juste  raison,  que  lorsqu'une 
pharmacie,  connue  sous  le  nom  de  son  titulaire  (en  l'espèce,  la 
pharmacie  Guyot),  a  été  vendue  à  un  successeur,  et  que,  d'autre 
part,  un  produit  spécial  connu  sous  le  nom  de  la  même  personne 
[en  Tespèce,  le  goudron  Guyot),  a  fait  l'objet  d'une  cession  dis- 
tincte à  un  tiers;  il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider,  par 
Qoe  interprétation  souveraine  des  conventions,  c^ue  le  succes- 
seur dans  la  pharmacie  pourra  continuer  k  la  désigner,  sur  son 
enseigne,  ses  vignettes  et  prospectus,  par  le  nom  de  l'ancien 
titulaire,  mais  sans  pouvoir  porter  atteinte  aux  droits  du  tiers 
cessionnaire  d'un  produit  spécial  connu  sous  le  même  nom,  en 
désignant  par  ce  nom  les  préparations  similaires  qu'il  a  la  fa- 
culté de  faire,  comme  appartenant  au  domaine  public.  —  Cass., 
22  mai  1889,  Fouroier,  [S.  et  P.  92.^.3411 

291* —  De  même,  lorsque  le  cédant  est,  en  même  temps,  à  la 

tête  d'une  maison  de  commerce  et  d'un  établissement  industriel, 

le  cessionnaire  de  la  maison  de  commerce  n'acquiert  aucun  droit 

à  se  faire  considérer  comme  ayant  acquis  des  droits  aux  signes 
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distinctifs  emplovés  dans  l'établissement  industriel.  Aussi  a-t-il 
été  décidé  que  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  qui,  en 
même  temps,  n'a  acquis  ni  le  droit  de  se  servir  de  la  marque  de 
fabrique  du  cédant  ni  celui  d'exploiter  des  produits  portant  son 
nom,  commet  un  acte  de  concurrence  déloyale  s'il  débite,  sous 
le  nom  du  cédant  (bière  Fanta),  des  produits  fabriaués  par  des 
tiers.  —  Trib.  comm.  Seine,  24  mai  1884,  Fanta,  [Ann.  prop. 
ind.,  90.287] 

292.  —  La  faculté  de  se  dire  successeur  n'existe  naturelle- 
ment que  lorsqu'il  y  a  véritablement  succession,  c'est-à-dire 
substitution  d'une  personne  à  une  autre  dans  l'administration 
d'une  maison  de  commerce  ou  d'industrie.  Aussi,  celui  qui,  tout 
en  vendant  à  un  tiers  un  procédé  relatif  à  la  fabrication  de  cer- 
taines pilules,  n  a  pas  cessé  d'exploiter  la  pharmacie  qu'il  diri- 
geait jusque-là,  peut  s'opposer  à  ce  que,  aans  ses  prospectus, 
le  tiers  se  donne  comme  son  successeur.  —  Paris,  22  janv.  1884, 
Payolle,  Hugot  et  Peuphary,  [Ann.  prop.  imi.,  85.21]  —  Sic, 
Rendu,  n.  519;  Allart,  n.  61;  Pouillet,  n.  564  et  567. 

293.  —  Un  ancien  emplové  ne  pourrait  prendre  la  qualité  de 
successeur,  alors  môme  qu'il  aurait  occupé  une  situation  pré- 
pondérante dans  l'établissement,  qu'il  aurait  eu  dans  les  affaires 
un  intérêt  considérable  et  que  la  maison  aurait  disparu  sans 
faire  l'objet  d'aucune  cession.  —  Allart,  loc.  cit.;  Pouillet,  n. 
569. 

294.  —  De  même,  l'achat  d'une  partie  du  matériel  d'un  fonds 
de  commerce  ne  donne  pas  à  l'acquéreur  le  droit  de  prendre  le 
titre  de  successeur  de  son  cédant,  alors  surtout  qu'il  est  établi 
que  le  fonds  de  commerce  a  été  vendu  à  part  à  une  tierce  per- 
sonne; en  ce  cas,  la  qualité  de  successeur  n'appartient  au'à 
l'acquéreur  du  fonds.  —  Paris,  25  août  1857,  Kellerman,  [Teulet, 
6.237]  —  Sic,  Pouillet,  n.  570.  — V.  aussi  Rouen,  20  déc.  1862, 
[Leblé,  Le  Hir,  64.2.46] 

295.  —  En  d'autres  termes,  le  titre  d'ancienne  maison  ne 
peut  être  pris  qu'à  charge  pour  la  maison  nouvelle  de  réunir 
dans  son  immeuble  toutes  les  conditions  d'existence  de  celle  à 
laquelle  elle  prétend  succéder  et  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  la 
maison  nouvelle  qui  se  compose  uniquement  d'une  partie  du  ma- 
tériel de  l'ancienne  maison.  —  Paris,  5  nov.  1872,  Alexis  Godil- 
lot, FA  nn.  prop.  ind.,  73.255] 

296.  —  A  fortiori,  commet  un  acte  de  concurrence  déloyale, 
le  voyaçeur,  attaché  à  une  maison  de  commerce,  qui  se  donne 
comme  le  successeur  d'un  voyageur  attaché  à  une  autre  maison 
et  déclare  faussement  que  des  arrangements  sont  intervenus 
entre  l'une  et  l'autre  maisons.  —  Bordeaux,  11  janv.  1881,  de 
Bourran  et  C^%  [Ann.  prop.  ind.,  81.315] 

297.  -^  Des  dommages- intérêts  peuvent  encore  être  pronon- 
cés à  regard  du  commerçant  qui  vient  s'installer  dans  les  locaux 
jadis  occupés  par  un  concurrent  et  qui  dispose  ses  enseignes  et 
réclames  ae  manière  à  faire  croire  qu'il  en  est  le  successeur;  si, 
pour  créer  la  confusion ,  il  met  en  vedette  le  nom  du  père  de 
son  concurrent  qu'il  a  pris  comme  employé,  le  tribunal  peut  or- 
donner que  l'indication  de  nom  de  celui-ci  soit  accompagnée  de 
toutes  indications  nécessaires  pour  faire  disparaître  la  confusion. 
—  Trib.  comm.  Seine,  13  juill.  1892,  Aubry,  [J.  Le  DroU,  5 
août  1892,  Gaz.  Pal.,  93.1,  supp.  35] 

298.  —  De  même,  l'ancien  gérant  et  l'ancien  rédacteur  en 
chef  d'un  journal  vendu  à  des  tiers  sont  passibles  de  dommages - 
intérêts ,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  participé  à  l'acte  de  cession , 
du  moment  où,  s'étant  procuré,  grâce  à  leur  qualité  ancienne  , 
la  communication  de  la  liste  des  abonnés  du  journal  qu'ils  ve- 
naient de  quitter,  ils  ont  envoyé  à  ces  abonnés  les  numéros  d'un 
nouveau  journal  qu'ils  annonçaient  à  tort  comme  la  continuation 
de  l'ancien  et  qu'ils  ont  déclaré  que  celui-ci,  brusquement  livré 
à  une  direction  étrangère,  ne  resterait  pas  fidèle  à  sa  ligne  poli- 
tique et  religieuse  et  ne  répondrait  plus  exactement  aux  convic- 
tions politiques  et  relij^ieuses  de  ses  abonnés.  ~  Paris,  4  août 
1881,  Société  des  publications  conservatrices,  [.Knn.  prop.  ind., 
81.244] 

299.  —  Lorsqu'un  négociant,  propriétaire  de  deux  maisons 
de  commerce,  cède  l'une  d'elles,  avec  réserve  expresse  du  droit 
de  continuer  l'exploitation  de  l'autre  fonds  et  que,  d'ailleurs,  son 
cessionnaire  immédiat  n'a  jamais  élevé  la  prétention  de  se  dire 
son  successeur,  le  cessionnaire  de  l'autre  maison  de  commerce 
peut  s'opposer  à  ce  que  le  sous-acquéreur  de  la  première  maison 
de  commerce  prenne  la  qualité  de  successeur.  —  Trib.  comm. 
Seine,  22  déc.  1857,  Lavaissière,  [Ann.  prop.  ind.,  59.363]  — 
Sic,  Allart,  n.  64;  Amar,  n.  347;  Pouillet,  n.  567. 

il 


82 


CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  Chap.  IJ. 


l 


300.  —  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  le  droit  de  se  dire  suc- 
cesseur n'existe  qu'autant  que  l'on  n'a  pas  changé  la  nature  du 
commerce  précédemment  exploité  dans  Je  fonds  cédé.  —  Paris , 
1"  juin  1859,  Laurent,  Jeulet,  8.443]  —  Sic,  Allart,  loc.  cit.; 
Amar,  n.  347;  Pouillet,  n.  565. 

301.  —  Le  cessionnaire  d'un  fonds  de  commerce,  qui  déve- 
loppe rimportance  des  affaires  de  son  prédécesseur  et  qui  joint 
de  nouvelles  branches  de  commerce  à  celles  déjà  exploitées  par 
celui-ci,  ne  peut  apphquer  le  nom  du  cédant  aux  objets  qui  ne 
rentraient  pas  dans  le  genre  de  commerce  auquel  il  se  livrait. — 
Paris,  7  janv.  1875,  Laurent,  [Ann.prop,  ind.,  76.252]  —  Trib. 
Seine,  29  janv.  1846,  Monlbro,  [Gaz.  des  (ri6.,  30  janv.  1846] 

302.  —  L'acquéreur  d'une  clientèle,  s'il  peut  se  dire  succes- 
seur de  son  prédécesseur,  doit  néanmoins,  dans  les  annonces 
"u'il  publie,  prendre  soin  de  distinguer  son  individualité  de  celle 

e  son  cédant,  et,  à  la  demande  de  celui-ci  ou  d'un  de  ses  des- 
cendants qui  se  livre  à  la  même  industrie  ou  au  même  commerce, 
il  peut  être  contraint  d'indiquer  sa  qualité  de  successeur.  —  Pa- 
ris, 7  janv.  1875,  précité;  —  26  avr.  1881,  Montagne,  [Ann. 
prop.  ind.,  82.191]  —  Trib.  comm.  Seine,  11  oct.  1876,  Robert 
Estibal,  [Ann.  prop.  ind,,  77.2221;  --  3  févr.  1877,  Terrier,  [Ann. 
prop.  ind.,  77.44];  —25  oct.  1888,  Louis  Régnart  et  Biélewiecki, 
lAnn.  prop.  ind.,  90.297]  —  Sic,  Rendu,  n.  520;  Allart,  n.  58; 
Bédarride,  n  757;  Pouillet,  n.  552;  Bert,  p.  108;  Ruben  de 
Couder,  \^  Concurrence  déloyale,  n.  73;  Dufourmantelle,  p.  162. 
—  V.  aussi  Trib.  comm.  Seine,  27  avr.  1852,  Wagner,  [Le  Hir, 
52.2.450] 

303.  —  Cette  nécessité  de  distinguer  la  personnalité  du  cé- 
dant de  celle  du  cessionnaire  apparaît  avec  toute  sa  force ,  lors- 
que le  cessionnaire  tombe  en  faillite  ou  en  liquidation;  en  pareil 
cas,  le  cédant  peut  exiger  que  l'établissement  désigné  sous  le 
nom  de  maison  a...  soit  désigné  sous  celui  d'ancienne  maison 
X...,  et  aussi  que  le  cessionnaire  fasse  figurer  son  propre  nom 
sur  son  enseigne  et  sur  ses  papiers  de  commerce.  —  Trib.  comm. 
Seine,  1«'  mai  1862,  V«  Delisle,  [Ann.  prop.  ind.,  63.251]  — Sic, 
Allart,  n.  64;  Dufourmantelle,  p.  163. 

304.  —  En  vue  d'éviter  toute  réclamation,  Tintéressé  fera 
bien  de  prendre  les  devants;  car  ce  qu'il  est  vrai  de  dire,  c'est 
que  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce  a  le  droit  de  désigner  son 
établissement  sous  le  nom  de  son  prédécesseur,  pourvu  que  cette 
mention  soit  précédée  des  mots  ancienne  maison.  —  Rouen,  17 
janv.  1878,  Bacquet,  [Ann.  prop.  ind,,  86.14] 

305.  —  Ce  oui  s'exprime  encore  en  disant  qu'un  tel  acqué- 
reur a  le  droit  de  s'annoncer  au  public  sous  l'ancienne  dénomi- 
nation, pourvu  qu'il  fasse  connaître  en  même  temps  qu'il  est  le 
successeur  de  l'ancienne  maison.  —  Paris,  28  juin  1856,  Blelry, 
[Ann.  prop.  ind.,  56.252] 

306.  —  Un  tribunal  peut  donc,  afin  d'éviter  toute  confusion, 
obliger  le  cessionnaire  d  un  fonds  de  commerce  à  ne  faire  usage 
du  nom  de  son  prédécesseur  qu'en  le  faisant  précéder  des  mots 
«  ancienne  maison  »,  en  toutes  lettres  et  avec  les  caractères  de 
même  grandeur  et  suivis  de  la  raison  sociale  comme  succes- 
seur. —  Trib.  comm.  Seine,  19  déc.  1888,  John  Arthur,  [Ann. 
prop.  ind.,  92.73]  -  V.  Lehr,  n.  61  et  s. 

307.  —  Au  surplus,  il  est  hors  de  conteste  que  le  cession- 
naire d'un  fonds  de  commerce,  autorisé  k  faire  usage  du  nom  de 
son  cédant,  ne  peut,  lorsau'il  a  été  entendu  entre  les  parties 
qu'il  ne  pourrait  se  servir  de  ce  nom  qu'en  le  faisant  accompa- 
gner de  son  nom  personnel,  faire  figurer  sur  ses  enseignes,  car- 
tes et  factures,  le  nom  seul  de  son  prédécesseur.  —  Paris,  21 
mars  1857,  Bautain,  [Ann.  prop.  ind.,  57.207] 

308.  —  Ces  mesures  sont  le  plus  souvent  prescrites  dans 
l'intérêt  du  cédant  ou  de  ses  héritiers,  mais  il  n  en  est  pas  tou- 
jours ainsi  ;  elles  peuvent  aussi  être  ordonnées  par  les  tribu- 
naux lorsque  cette  précaution  leur  paraît  nécessaire  pour  éviter 
une  confusion  avec  une  tierce  maison  désignée  de  la  môme  ma- 
nière. —  Trib.  comm.  Seine,  3  déc.  1852,  Ménier,  [Le  Hir,  53. 
2.50];  —  16  juin  1857,  Chevet,   [Ann.  prop.  ind.,  58.329] 

309.  —  Spécialement,  le  négociant  qui  vient  s'établir  près 
d'un  magasin  tenu  jadis  par  un  commerçant  dont  le  nom  est 
connu  et  qui  se  trouve  être  le  cessionnaire  d'un  fonds  de  com- 
merce précédemment  exploité  par  une  personne  portant  préci- 
sément le  même  nom,  ne  peut  désigner  son  commerce  sous- le 
nom  de  celte  personne;  il  peut  rappeler  le  nom  de  son  cédant, 
mais  il  doit  le  faire  de  manière  à  bien  indiquer  qu'il  n'est  qu'un 
cessionnaire;  les  tribunaux  peuvent  en  outre  le  forcer  à  indiquer 
son  ancien  domicile,  dans  ses  prospectus,  factures,  enseignes 


et  annonces.  —  Paris,  13  avr.  1853,  Collin,  [Maillard  de  Marafv 
t.  3    p.  506]  "' 

310.  —  De  même,  le  cessionnaire  d'un  fonds  de  commerce, 
connu  sous  le  nom  de  son  propriétaire,  qui  vient  par  la  suite  à 
déplacer  le  centre  de  ses  affaires,  peut  s'opposer  à  ce  que  le  loca- 
taire des  immeubles  jadis  occupés ,  qui  se  livre  au  même  genre 
de  commerce,  emploie  pour  désigner  sa  maison  le  nom  de  l'an- 
cien propriétaire.  —  Cass.,  28  févr.  1870,  Hitresse ,  [D.  71.1.238] 

311.  —  Ces  mesures  peuvent  être  ordonnées  à  la  demande  du 
cédant  alors  môme  qu'il  s'est  engagé  à  ne  pas  se  rétablir;  car, 
même  alors,  il  a  un  intérêt  moral  manifeste  à  ce  que  sa  person- 
nalité ne  soit  pas  confondue  avec  celle  de  son  c^jssionnaire.  —  Il 
a  été  jugé  toutefois  que  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  peut 
laisser  figurer  sur  son  enseigne  et  sur  ses  factures  le  nom  du 
vendeur,  sans  être  forcé  d'y  joindre  son  nom  et-<a  qualité  de 
successeur,  alors  d'ailleurs  que  son  cédant  s'est  interdit  le  droit 
de  se  rétablir.  —  Trib.  Seine,  25  mars  1858,  Chevreuil,  [.4fin. 
prop.  ind.,  58.395] 

312.  —  Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin  (V.  infrà,  v»  Fonds  de 
commerce)  la  cession  d'un  fonds  de  commerce  emporte  le  plus 
souvent,  sous  certaines  distinctions,  l'interdiction  de  se  rétablir 
pour  le  cédant;  il  n'en  est  pas  cependant  toujours  ainsi.  —C'est 
dans  une  pareille  espèce  qu'il  a  été  décidé  que  le  cédant  et  les 
acquéreurs  d'un  fonds  de  commerce  doivent,  les  uns  et  les  au- 
tres, prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  toute  confusion 
entre  leurs  diverses  maisons.  —  Paris,  5  juin  1868,  Legé,  Dan- 
guv  et  Bergeron,  [D.  68.2.2171 

àl3.  —  Ainsi,  le  vendeur  d'une  maison  de  commerce  qui  a 
autorisé  l'acheteur  à  conserver  son  nom  comme  enseigne  ne 
peut ,  encore  bien  qu'il  se  soit  réservé  par  l'acte  de  cession  le 
droit  «  de  se  remettra  dans  une  entreprise  industrielle  ou  com- 
merciale d'une  nature  similaire  à  celle  qu'il  a  cédée  »,  fonder, 
sous  le  nom  qu'il  a  autorisé  son  acheteur  à  conserver,  et  à  pea 
de  distance  de  la  maison  cédée,  une  maison  faisant  exactement 
le  même  commerce  que  cette  dernière.  —  Paris,  9  nov.  ISSo, 
Gamain-Griffon ,  [S.  86.2.54,  P.  86.1.503]  —Sic,  Ruben  de  Cou- 
der, V®  Fonds  de  commerce,  n.  49;  Pouillet,  n.  556. 

314.  —  De  même,  l'ancien  propriétaire  d'un  établissement 
industriel  ne  peut  fonder  un  nouvel  établissement  sous  la  dési- 
gnation nouvelle  maison  telle,  sans  y  j^oindre  un  signe  qui  le 
désigne  de  l'ancien.  —  Trib.  comm  Seine,  9  mars  4854,  Bon- 
nard,  [Le  Hir,  54.2.231] 

315.  —  Gomme  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  comprend 
l'enseigne  et  le  nom  commercial  sous  lequel  était  connu  l'établis- 
sement cédé,  les  parents  du  cédant,  portant  le  même  nom  que 
lui,  et  se  livrant  dans  la  même  ville  au  même  commerce  ne  peu- 
vent agir  en  concurrence  déloyale  contre  le  cessionnaire  ni  même 
demander  sur  l'enseigne  de  celui-ci  la  suppression  complète  du 
nom  de  l'ancien  propriétaire  apràs  un  délai  suffisant  pour  assu- 
rer la  transmission  de  la  clientèle.  —  Bordeaux,  2  mars  1892, 
r^aurent,  [Journ.  An\  Cour  Bordeaux,  92.1.184] 

316.  —  Alors  surtout  qu'il  est  établi  que  ce  cessionnaire  a 
pris  soin ,  lors  de  son  installation ,  de  faire  connaître  au  public, 
par  des  prospectus  et  par  des  affiches,  sa  qualité  de  successeur 
de  celui  dont  le  nom  figure  sur  son  enseigne.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Amar,  n.  310;  Gastambide,  n.  464;  Calmels ,  n.  161  ;  Lèbre, 
n.  63.  —  V.  Allart,  n.  65. 

317.  —  La  circonstance  que  la  cession  d'un  fonds  de  com- 
merce aurait  été  accompagnée  de  la  conclusion  d'un  bail  portant 
sur  les  lieux  consacrés  à  l'exercice  du  commerce  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  rendre  temporaire  le  droit  du  cessionnaire  de  se 
dire  successeur  du  cédant;  si  la  location  des  magasins  constitue 
un  pacte  temporaire,  il  n'en  est  pas  de  méiiie  de  la  cession  du 
fonas  de  commerce  qui  est  définitive.  — Aix,  9  janv.  1850,  Roux, 
[Le  Hir,  51.2.224] 

318.  —  Il  est  permis  de  rapprocher  de  cette  décision  celle 
d'après  laquelle,  comme  la  cession  d'un  fonds  de  commerce t 
d'un  café  par  exemple,  comprend  non  seulement  les  meubles 
nécessaires  à  son  exploitation  mais  encore  l'enseigu/e  à  laquelle 
se  rattache  l'achalandage,  ie  vendeur  qui  a,  en  môme  temps, 
loué  à  l'acheteur  les  lieux  où  se  trouve  le  café ,  et  qui ,  après  la 
cessation  du  bail,  ouvre  lui-même  un  nouveau  café  dans  le 
même  local,  ne  peut  prendre  pour  cet  établissement  l'en seiçne 
qu'il  a  précédemment  vendue.  —  Caen,  13  déc.  1853,  David, 
[S.  54.2.398,  D.  54.5.613] 

319.  —  Jugé  cependant  que  ie  droit  pour  l'acqu^eur  d'un 
fonds  de  commerce  d'indiquer  sur  son  eoseigne  et  sur  ses  pfo- 
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duiUie  nom  de  son  cédant  cesse  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai 
suffisant  pour  assurer  la  transmission  de  l'achalandage  et  que 
remploi  de  ce  nom  serait  de  nature  à  constituer  un  fait  de  con- 
currence déloyale,  comme,  par  ezemplp,  lorsque  le  cessiounaire 
met  sur  des  produits  de  sa  fabrication  le  nom  du  vendeur,  alors 

3ue  celui-ci  est  parvenu  à  donner  son  nom  à  de  semblables  pro- 
uits.-Lvon,  i2juin  1873,  Jaussaud,  [S.  74.2.246,  P.  74.1034, 
D.  75^.12]  —  Sic,  Lyon-Caen,  note  sous  Bordeaux,  17  nov. 
1873,  iS.  74.2.145,  P.  74.615]  —  Rendu,  n.  418;  Pouillel,  n.  558. 
320.--  En  tous  cas,  il  semble  incontestable  que  le  droit  de 
se  dire  successeur  de  son  cédant  cesse  d'exister  lorsque  celui-ci 
a  rail  faire  une  vente  judiciaire  du  fonds  de  commerce,  faute  de 
I       paiement  aux  époques  6zées  par  Tacte  de  vente  primitif.  — 
j       Trib.  comm.  Seine,  16  janv.  1834,  Gardet,  [D.  34.3.38]  —  Sic  y 
'       Pouillet,  n.  57i. 

321.  —  Mais,  le  cessiounaire  d*un  fonds  de  commerce  qui, 
par  un  concordat,  a  fait  à  ses  créanciers  abandon  de  Tactif  pour 
lofs  réalisé  par  les  soins  du  syndic  et  qui  a  été  remis  h  la  tète 
de  ses  affaires,  s*est  ainsi  vu  restituer  l'exploitation  de  son  fonds 
de  commerce  dans  les  conditions  où  ce  fonds  se  trouvait  avant 
la  faillite  et  avec  le  titre  qui  lui  appartenait  à  cette  époque;  il 
peat  donc  continuer  à  se  dire  le  successeur  de  son  cédant.  — 
Paris,  12  mars  1884,  J-K)no  Pento,  [Ann,  prop.  ind.,  88.71]  — 
Stc,  AUart,  n.  64. 

322.  —  En  matière  de  concurrence  déloyale ,  comme  en  ma- 
'  tière  d'usurpation  de  marques  de  fabrique ,  la  décision  correc- 
tionnelle qui  condamne  ou  acquitte  le  prévenu  n'emporte  pas 
chose  jugée  à  l'égard  des  faits  ultérieurs,  objet  d'une  poursuite 
ïïouTeUe;  mais  Tautorité  de  la  chose  jugée  s'attache  à  des  déci- 
sions rendues  par  un  tribunal  civil  ou  commercial  saisi  d'un  chef 
distinct  principal  ou  préjudiciel  relatif  à  la  propriété  ou  à  la 
joussance  d'ua  nom,  ou  au  droit  acquis  à  tout  successeur  d'une 
aflcieone  maison  de  commerce  de  se  prévaloir  de  l'orieine  de 
rétablissement  qu'il  continue.  —  Cass.,  30  avr.  1888,  Marquis, 
[S.  91.1.I0,  P.  91.1.14,  D.  88.1.423] 

323.  —  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  de  tribunal  de 
commerce,  passé  en  force  de  chose  jugée,  consacre  pour  l'ache- 
teur d'un  fonds  de  commerce  le  droit  de  se  qualifier  successeur 
de  son  vendeur,  ce  droit  ne  peut  être  remis  en  question  parce 
que  plus  tard  cet  acheteur  ou  son  cessiounaire,  abusant  du 
nom  du  prédécesseur  dans  un  but  de  concurrence  déloyale ,  a 
mérité  une  répression  et  a  dû  être  condamné  à  des  dommages* 

I       iotéréU.  —  Même  arrêt. 

I  324.  —  En  tout  cas,  le  demandeur  qui  se  plaint  de  la  con- 
corrence  déloyale  n'est  pas  recevable  à  alléguer  la  violation  des 
règles  de  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  lorsque  les  juges,  tout  en 
respectant  la  chose  jugée,  n'ont  pas  refusé  de  compléter  l'indi- 
cation des  mesures  ou  la  formule  des  inscriptions  destinées  à 
prérenir  plus  sûrement  à  l'avenir  la  confusion  des  produits  et 
des  maisons  de  commerce  du  demandeur  et  des  défendeurs.  — 
Même  arrêt. 

325.  —  Lorsqu'un  fonds  de  commerce  appartient  à  une  so- 
ciété, la  faculté  de  se  dire  successeur  de  cette  société  n'existe 
que  dans  les  limites  où  on  pourrait  prendre  cette  Qualité  à  sup- 
poser que  le  fonds  ait  jadis  appartenu  à  un  simple  particulier, 
inconséquence,  celui  qui,  pendant  longtemps,  a  été  Tun  des 
membres  aune  société  n'a  pas  le  droit  de  s'en  attribuer  les  ré- 
sultats ni  de  laisser  supposer  qu'il  est  le  continuateur  unique  de 
la  société  actuellement  disparue.  —  Trib.  comm.  Nantes,  12 
mare  1881,  Victor  Tertrais,  [Ann.  prop.  ind  ,  83.137] 
^  326.— -  De  même,  lorsque  les  associés  se  sont  partagé  en  commun 
l'actif  social,  Tun  des  associés  ne  peut  dans  ses  afBches  ou  pros- 
pectus indiquer  le  domicile  de  l'ancienne  société,  alors  qu  il  se 
confond  d'ailleurs  avec  celui  de  l'un  des  associés.  —  Paris,  21 
déc.  1855,  Manchon,  [Ann.  prop.  ind  ,  55.221] 

327.  —  Sans  prendre  expressément  la  qualité  de  successeur 
d'une  ancienne  société,  il  se  peut  qu'on  s'attribue  certains  avan- 
tages qui  supposent  qu'on  est  réellement  successeur;  ces  sub- 
terfuges sont  aussi  condamnés.  Ainsi ,  se  rend  coupable  de  con- 
currence délovale  celui  qui,  venant  d'ouvrir  une  maison  de  com- 
merce nouvelle,  annonce,  dans  les  circulaires  qu'il  adresse  aux 
clients  d'une  autre  maison  où  il  était  jadis  associé,  qu'il  recom- 
mence la  fabrication  de  tels  ou  tels  produits  et  promet  un  service 
encore  plus  complet  que  par  le  passé ,  alors  d  ailleurs  qu'il  em- 
ploie son  nom  dont  il  avait  cédé  l'usage  à  l'établissement  qu'il  a 
quitté,  qu'il  simule  à  son  profit  des  distinctions  que  ce  dernier 
élait  seul  à  posséder  et  qu'enfin  il  s'attribue ,  sans  droit ,  les 


propres  dépositaires  des  produits  de  son  adversaire.  —  Trib. 
comm.  Seine,  17  févr.  1892,  V«  Jablonski ,  [Gaz.  Pal  ,  92.1, 
suppl.  37] 

328.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'une  dissolution  de  société ,  il  a 
été  reconnu  à  un  des  associés  le  droit  de  se  rétablir  là  o\!i  bon 
lui  semblerait  pour  le  libre  exercice  de  sa  profession ,  celui-ci 
commet,  néanmoins,  un  acte  de  concurrence  déloyale  lorsque, 
dans  des  prospectus  par  lui  répandus,  il  reproduit  des  témoigna- 

§es  de  satisfaction  adressés  à  l'ancienne  société  et  imite   les 
essins  qui  ornaient  les  prospectus  de  l'ancienne  société.  —  Pa- 
ris, 12  janv.  1887,  Saule,  [A nn.  prop.  ind.,  89.16] 

329.  —  Lorsqu'en  vertu  d'un  acte  de  dissolution  d'une  so- 
ciété, l'un  des  associés  est  rentré  en  possession  de  l'apport  qu'il 
avait  fait  à  celte  société  et  qui  consistait  dans  la  propriété  ex- 
clusive du  secret  de  fabrication  d'un  produit  portant  son  nom,  il 
y  a  concurrence  déloyale  de  la  part  ae  l'autre  associé  qui  s'étant 
approprié,  par  des  manœuvres  ctolosives,  le  secret  de  fabrication 
du  même  produit,  continue  à  le  fabriquer,  sous  une  dénomina- 
tion différente,  il  est  vrai,  mais  après  avoir  eu  soin  d'annoncer 
par  une  circulaire  adressée  à  l'ancienne  clientèle  de  la  société, 
que  ces  deux  produits  étaient  identiques.  —  Paris  5  déc.  1887, 
Parenteau  ,  \Ann.  prop,  ind,,  88.289,  J.  La  Loi,  i^  mars  1888] 
—  V.  aussi  Lyon,  21  mai  1850,  Maderni,  [D.  52.2.279] 

330.  ~  Ju^é  cependant  que  la  Bile,  héritière  de  son  père,  ne 
peut,  surtout  si  elle  n'est  pas  engagée  dans  les  affaires  commer- 
ciales, s'opposer  à  ce  que  le  mari  de  sa  sœur  continue  sous  le 
nom  de  l'auteur  commun  le  commerce  pour  lequel  il  était  associé 
avec  lui  et  dont  il  est  devenu  propriétaire ,  alors  que  la  cession 
que  lui  a  faite  celui-ci  de  son  nom  commercial  n'a  été  que  l'exé- 
cution d'une  des  conditions  de  leur  association.  Elle  est,  d'ail- 
leurs, sans  intérêt  pour  contester  l'usage  ainsi  fait  de  ce  nom, 
si,  étant  mariée,  elle  ne  le  porte  plus  elle-même.  —  Cass.,  17 
août  1864,  Dubois,  [S.  65.1.121.  P.  65.268,  D.  65.1.305] 

331.  -—  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  ancien  associé  d'une  maison  de 
commerce  peut,  sous  réserve  des  circonstances  contraires,  se 
prévaloir  aans  ses  papiers  de  commerce ,  de  sa  qualité  d'ancien 
associé.  —  Blanc,  p.  715;  Bédarride,  n.  761;  Allart,  n.  78; 
Pouillet,  n.  545  et  560. 

332.  —  Spécialement,  le  médecin  qui,  en  vertu  d'une  con- 
vention passée  avec  un  autre  médecin ,  tout  en  conservant  le 
droit  d'exercer  sa  profession  pour  son  compte,  a  pendant  plu- 
sieurs années  habité  la  maison  de  l'autre  médecin, où  il  a  donné 
des  consultations ,  signé  des  ordonnances  en  partageant  avec  lui 
les  honoraires  d'une  clientèle  commune,  peut  être  considéré, 
par  interprétation  souveraine  de  la  convention ,  comme  ayant  le 
droit,  lorsque  cette  collaboration  et  cette  communauté  d'intérêts 
ont  cessé ,  d'annoncer  au  public  qu'il  a  quitté  la  maison  dont 
s'agit  pour  aller  en  habiter  une  autre  qu'il  indique,  et  où  il 
continue  l'exercice  de  sa  profession.  —  Cass.,  5  mai  1884,  Ras- 
pail,  [S.  86.1.469,  P.  86.1.1155,  D.  84.1.227] 

333.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsc[u'il  n'y  a  eu ,  de  la  part 
du  médecin ,  ni  usurpation  de  nom,  ni  concurrence  déloyale, 
qu'il  s'est  borné  à  énoncer  le  fait  vrai  d'une  collaboration  com- 
mune, et  que,  d'un  autre  côté,  il  n'a  eu  recours  à  cette  publicité 
que  parce  qu'à  la  suite  de  sa  rupture  avec  son  confrère,  celui-ci 
refusait  de  faire  connaître  la  nouvelle  adresse  de  son  ancien  col- 
laborateur. —  Même  arrêt. 

334.  —  De  même,  l'associé  qui,  au  moment  de  la  liquidation 
d'une  société,  a  acquis  sans  aucune  condition  la  propriété  d'une 
marque  peut ,  sans  s'exposer  à  une  poursuite  pour  concurrence 
déloyale,  indiquer  dans  la  marque  le  nom  de  son  cédant.  — 
Trib.  comm.  Nantes,  12  mars  1881,  Victor  Tertrais,  [Ann.prop. 
ind.,  83.137;  Jur.  comm.  Nantes,  81.1.377] 

335.  —  L'associé  qui  s'est  rendu  acquéreur  des  marchan- 
dises, modèles,  ustensiles,  créances,  etc.,  d'une  société  en  li- 
quidation ne  peut ,  sauf  convention  contraire ,  faire  interdire  à 
son  ancien  associé  de  se  livrer  au  même  genre  d'industrie  que 
celui  qui  formait  l'objet  de  l'ancienne  société ,  alors  qu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  le  prix  de  la  cession  concerne 
uniquement  la  marchandise  et  ne  comprend  point  la  clientèle  de 
l'établissement  qui  disparait.  —  Orléans,  11  août  1860,  Pâturai , 
[Ann.  prop,  ind,,  61.244] 

336.  —  Mais,  il  est  essentiel  de  remarquer  aue  la  raison  so- 
ciale s'éteint  avec  la  société  qu'elle  servait  à  aésigner.  Ainsi  ^ 
lorsqu'une  société  formée  de  trois  frères  et  connue  sous  le  nom 
de  X...  frères,  s'est  dissoute,  chacun  déclarant  reprendre  sa 
liberté  d'action  pour  continuer  immédiatement  le  même  com« 
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merce,  deux  des  frères  ne  peuvent  former,  sous  le  même  nom 
X...  frères,  une  société  nouvelle.—  Paris,  16  janv.  1868,  Gou- 
let, fS.  68.2.84,  P.  68.445]—  Sic,  AUart,  n.  66;  PouUlet,  n. 
560;'"  Blanc,  p.  715. 

337.  —  En  cas  de  dissolution  d'une  société  industrielle  qui, 
pendant  son  existence,  avait  pour  raison  sociale  le  nom  de  son 
fondateur,  l'un  des  associés  ne  peut  donc,  alors  qu'il  porte  un 
autre  nom  et  en  l'absence  de  toute  réserve  faite  à  ce  sujet  dans 
l'acte  de  liquidation,  continuer,  contre  le  gré  des  héritiers  du 
fondateur,  à  se  servir,  pour  l'exercice  de  la  même  industrie .  de 
cette  raison  sociale.  —  Golmar,  1"  mai  1867,  Wein,  [S.  68.2. 
83,  P.  68.443,  D.  67.2.169] 

§  4.  Emploi  de  tUi'es  qui  rattachent  à  un  autre  établissement  le 
chef  d'une  maison  nouvelle.  —  Titre  d'ancien  employé,  d'an- 
cien ouvrier,  d^ancien  élève. 

338.  —  Trois  systèmes  sont  en  présence  sur  la  question  de 
savoir  si  l'employé*^ d'une  maison  de  commerce  ou  d'industrie 
peut,  après  avoir  quitté  cet  établissement,  prendre  le  titre  d'an- 
cien employé  de  cette  maison.  Suivant  un  premiersystème,  l'an- 
cien employé  ne  commet  aucune  usurpation,  lorsqu'il  rappelle 
un  emploi  qu'il  a  réellement  rempli  et  prend  un  titre  qui  lui 
appartient.  En  agissant  de  la  sorte,  en  faisant  connaître  au  pu- 
blic ses  antécédents  commerciaux  ou  industriels,  il  le  rend  juge 
de  sa  capacité ,  il  lui  présente  ses  références. 

339.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  directeur  d'une  fa- 
brique et  l'élève  qui  y  a  été  employé  comme  tel,  peuvent,  dans 
le  cas  où  ils  quittent  cette  fabrique  pour  former  un  établissement 
du  même  genre  à  leur  compte  personnel,  prendre  dans  leurs 
prospectus  et  sur  les  étiquettes  de  leurs  produits,  les  qualités 
d'ex-directeur  et  d'élève  de  la  fabrique  au'ils  ont  Quittée  :  le  pro- 
priétaire de  cette  fabrique  n'çi  pas  le  droit  de  s  y  opposer.  — 
Paris,  5  mars  1839,  Thiboumery,  [S.  39.2.389,  P.  39.2.83] 

340.  —  Suivant  le  deuxième  système,  l'ancien  employé  n'a 
pas  le  droit  de  rappeler  ses  anciennes  fonctions,  car,  en  agissant 
ainsi ,  il  fait  du  nom  de  ses  anciens  patrons  un  usage  que  rien 
n'autorise.  En  effet,  l'emploj^é  s'est  engagé,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  k  fournira  son  maître  son  temps,  son  tra- 
vail et  son  intelligence.  En  retour,  le  patron  lui  a  fourni  un  sa- 
laire et  des  appointements.  Lorsque  le  contrat  a  pris  6n,  il 
n'existe  plus  aucun  lien  entre  le  patron  et  son  ancien  employé. 
L'employé ,  qui  a  reçu  le  prix  de  son  travail,  ne  peut  rien  pré- 
tendre au  delà,  et  il  ne  lui  est  pas  permis ,  dans  ses  prospectus 
ou  annonces,  de  faire  paraître  le  nom  de  son  patron  sur  lequel 
il  n'a  acquis  aucun  droit  :  le  nom  du  maître  étant  sa  propriété 
exclusive,  il  ne  doit  être  permis  à  personne  de  s'en  prévaloir 
sans  l'autorisation  du  titulaire.  Telle  fut,  jusque  dans  ces  der- 
niers temps,  la  doctrine  de  la  plupart  des  auteurs,  et  tel  fut  aussi 
le  système  de  la  jurisprudence.  —  Gas(ambide,n.  476;  Rendu, 
n.  488;  Huard,  Rép.  de  légisL,  de  doctr,  et  de  jurispr.  en  mat. 
de  marq.  de  fabr.,  n.  174  et  s.;  Pouillet,  n.  542;  Blanc,  p.  714. 

341.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  nom  patronymique  ae  cha- 
cun étant  une  propriété  à  laquelle  nul  ne  peut  porter  atteinte, 
on  ne  saurait  admettre  que  le  lon|^  séjour  d'un  employé  dans  une 
maison  de  commerce  puisse  autoriser  celui-ci,  lorsqu'il  s'établit 
pour  son  propre  compte,  à,  rappeler  dans  ses  prospectus  qu'il  a 
rempli  dans  cette  maison  un  emploi  important  dont  il  a  d'ailleurs 
été  rémunéré. —- Trib.  comm.  Seine,  17  mai  1888,  Dupré,  [Ann. 
propr,  ind.,  92.24];  —  3  nov.  1892,  C^«  Singer,  [Ann.  propr. 
md.,  94.110] 

342.  —  L'ancien  employé  d'une  maison  de  commerce  qui, 
soit  sur  ses  cartes,  soit  dans  ses  rapports  verbaux  avec  les  clients, 
se  prévaut  de  cette  qualité,  s'expose  donc  à  une  poursuite  en 
concurrence  déloyale.  —  Paris,  26  août  1864,  Léger,  [Ann.  propr, 
ind.,  64.415]  —  V.  aussi  Alger,  12  janv.  1870,  Picon,  [Maillard 
de  Marafy,  t.  1,  p  366]  —  Trib.  comm.  Seine,  11  avr.  1864, 
Fould  frères  et  C'»,  [Ann  propr.  ind.,  64.323J 

343.  —  L'ancien  employé  qui  vient  à.  s'établir  pour  son  compte 
personnel  ne  peut,  sans  commettre  de  concurrence  déloyale,  se 
servir  du  nom  de  ses  anciens  patrons  pour  annoncer  qu  il  les  a 
quittés  et  que ,  tant  qu'il  était  attaché  à  leur  maison,  il  était  le 
seul  opérateur.  —  Rouen,  7  août  1888,  Fontaine ,  [Aecueii  de 
Rouen  et  de  Caen,  88.1.241] 

344.  —  Gelui  qui  a  quitté  le  dentiste  dont  il  était  l'employé, 
ne  peut  donc,  sur  son  enseigne  ou  dans  ses  prospectus,  se  don- 


ner comme  «  ex-premier  opérateur  »  de  la  maison  où  il  exerçait 
jadis  cette  fonction.  —  Trib.  Seine,  27  déc.  1862,  Cohen,  [Ann. 
propr.  ind.,  63.143] 

345.  —  Parfois,  pour  dénier  aux  employés  le  droit  de  se  pré- 
valoir de  leur  ancienne  qualité,  on  a  mis  en  avant  d'autres  ar- 
guments que  celui  tiré  de  la  propriété  du  nom  de  leurs  anciens 
patrons.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  tout  employé  ou  ar- 
tiste, travaillant  pour  le  compte  d  une  maison  de  commerce,  ne 
pouvant  revendiquer  le  droit  de  conserver  son  individualité  dans 
les  travaux  auxquels  il  a  participé,  il  y  a  concurrence  déloyale 
dans  le  fait  de  certains  artistes,  jadis  employés  dans  une  maison 
de  photographie,  d'apprendre  au  public,  par  leurs  tableaux  et 
annonces,  qu'ils  sont  les  véritables  auteurs  desjportraits  de  tels 
ou  tels  personnaçes  connus.  —  Trib.  comm.  âeine,  23  janv. 
1857,  Mayer  et  Pierson,  [Ann.  propr.  ind.,  57.63] 

346.  —  A  la  différence  des  élèves  d'une  maison,  les  employés 
ne  peuvent  donc,  sans  commettre  de  concurrence  déloyale,' se 
recommander,  sur  leurs  enseignes,  du  nom  de  leurs  anciens  pa- 
trons. —  Mf^me  jugement. 

347.  —  Un  employé  excède  les  limites  de  la  concurrence  per- 
mise du  moment  où,*^  après  avoir  nominativement  désigné  dans 
des  circulaires,  la  maison  qui  jadis  l'occupait,  il  s'attribue  comme 
étant  une  conséquence  de  son  travail  ce  qui,  en  réalité,  n'était 
que  le  résultat  des  soins  apportés  par  les  patrons  personnellement 
au  recrutement  de  leur  personnel  et  à  l'exécution  des  commandes 
qui  leur  étaient  confiées.  —  Trib.  comm.  Seine,  27  nov.  1891, 
Lhener  et  David,  [J.  Le  Droit,  6  janv.  1892] 

348*  —  Parfois,  enfin,  on  produit  un  autre  argument  :  on 
prétend  qu'autoriser  un  ancien  employé  de  prendre  cette  qualité 
c'est  lui  permettre  d'accaparer  à  son  profit  la  notoriété  dont  jouis- 
sent ses  anciens  patrons.  Juj^^é ,  en  ce  sens ,  qu'à  rencontre  de 
l'élève  et  de  l'apprenti,  l'ancien  employé  d'une  maison  de  com- 
merce qui  fonde  un  établissement  rival  de  cette  maison  ne  peut 
prendre  dans  ses  factures,  adresses  ou  annonces  la  qualité  d'an- 
cien employé  de  ladite  maison.  H  ne  saurait,  en  effet,  être  permis 
à  un  employé  qui  a  travaillé  dans  une  maison  de  commerce  de 
chercher  à  s  attirer  la  clientèle  en  annonçant  au  public  qu'il  a  été 
un  des  collaborateurs  de  cet  établissement,  la  notoriété  d  une  mai- 
son de  commerce  constitue  un  patrimoine,  et  quiconque  se  livrei 
des  manœuvres  ayant  pour  objet  de  le  lui  ravir,  en  tout  ou  partie, 
pour  en  faire  son  profit  personnel,  commet  à  son  égard  un  acte 
de  concurrence  déloyale  qu'il  échet  aux  tribunaux  de  réprimer. 
—  Trib.  comm.  Seine,  22  nov.  1888,  sous  Cass.,  23  juin  1891, 
Redfern  and  sons,  [S.  et  P.  92.1.116] 

349.  —  Sans  aller  jusqu'à  considérer  comme  coupable  de  con- 
currence déloyale  un  industriel  qui  avait  pris  dans  ses  annonces 
la  qualité  d'ex-employé  de  la  maison  X.  .,  un  arrêt  de  Bordeaux 
du  20  juin  1883,  Loth,  [Le  Hir,  84.2.291],  l'a  contraint  à  suppri- 
mer celte  mention,  estimant  qu'une  personne  n'a  pas  le  droit  de 
faire  de  la  réclame  avec  un  nom  qui  ne  lui  appartient  psLS. 

350.  —  Ce  second  système  donnait  une  importance  trop  con- 
sidérable au  droit  de  chacun  sur  son  nom,  en  considérant  comme 
une  violation  de  ce  droit  tout  usage  quelconque,  qui  était  fait  du 
nom  d'un  tiers,  même  dans  un  but  légitime  en  soi;  celte  opinion 
découlait  d'une  fausse  conception  du  droit  sur  les  noms  que  l'on 
considérait  à  tort  comme  un  véritable  droit  de  propriété,  alors 
qu'il  constitue  en  réalité  un  droit  sut  generis  qui ,  au  point  de 
vue  purement  commercial ,  n'est  violé  que  s'il  y  a  eu  vérita- 
blement un  préjudice  causé  à  celui  qui  porte  le  nom  usurpé. 
Aussi ,  la  préférence  semble  devoir  être  accordée  à  un  troisième 
système  en  faveur  duquel  la  Cour  suprême  a  fini  par  se  pro- 
noncer; d'après  ce  système,  il  faut  distinguer.  S'il  résulte  des 
circonstances  que  l'employé,  rappelant  ses  anciennes  fonctions, 
s'abstient  de  toutagissement  susceptible  de  causer  du  dommage 
à  son  patron ,  et  s'il  a  pris  toutes  les  précautions  pour  éviter 
une  confusion  entre  les  deux  établissements ,  le  patron  ne  peut 
se  plaindre;  car  il  ne  peut  alors  prétendre  que  l'ancien  em- 
ployé s'efforce  d'accaparer  par  des  moyens  illicites  la  notoriété 
de  la  maison  de  commerce  d'où  il  est  sorti.  Au  contraire,  lorsque 
l'ancien  employé  rappelle  ses  fonctions  dans  un  but  de  concur- 
rence déloyale,  le  patron  peut  lui  faire  interdire  l'usage  de  son 
nom.  —  Sic,  Calmels,  n.  193;  Ruben  de  Couder,  v^  Enseigne, 
n.  56  et  s.;  AUart,  n.  71  ;  Amar,  n.  346. 

351. —  C'est  à  ce  dernier  système  que  se  rattache  un  récent 
arrêt  de  cassation  d'après  lequel  l'ancien  employé  d'une  maison 
de  commerce  peut,  en  fondant  lui-même  un  établissement,  insérer 
dans  des  circulaires  imprimées  ou  manuscrites  la  mention  qu'il 


CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  Chap.  IL 


85 


a  été  employé  de  celle  maison,  si  cette  mention,  coDforme  à  la 
rërité,  n'est'pas  faite  en  vue  d'une  concurrence  déloyale,  si  elle 
ne  peut  faire  naître  une  confusion  dans  le  public,  et  si,  d'ailleurs, 
aucun  engagement  n'avait  été  pris  par  leait  employé  envers  ses 
anciens  patrons.  —  Cass.,  23  juin  i891,  précité.  —  Pand.  fi\, 
92.Li53,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet. 

352.  —  C'est  en  eCfet,  au  point  de  vue  de  la  liberté  de  Tin- 
duslrie  et  de  la  concurrence  loyale  qu'il  faut  apprécier  le  fait  de 
laDcien  employé  qui,  en  invoquant  ses  propres  antécédents  pro- 
fessionnels  pour  s'en  faire  un  titre  à  la  confiance  publique,  ne 
viole  par  là  aucun  des  principes  du  contrat  de  louage  d'ouvrage. 
—  Même  arrêt. 

3^.  —  La  Cour  suprême  avait,  d'ailleurs,  été  précédée  dans 
celle  voie  par  )a  cour  de  Paris  qui,  dans  la  même  affaire ,  avait 
décidé  que  lorsque  des  employés  ne  se  sont  pas  engagés,  au  mo- 
menloù  ils  sont  entrés  dans  une  maison,  à  ne  pas  faire  connaître , 
au  cas  où  ils  s'établiraient  à  leur  compte,  qu'ils  avaient  travaillé 
dans  cette  maison,  une  poursuite  en  concurrence  déloyale  ne  peut 
utilement  procéder  contre  eux  quand  dans  leurs  circulaires  ou 
annonces  ils  font  connaître  leur  ancienne  qualité  d'employés  de 
la  maison.  S'ils  n'ont  point  cherché  à  établir  une  confusion  entre 
rétablissement  de  leur  ancien  patron  et  celui  par  eux  fondé,  s'ils 
n'ont  rien  dit,  ë(uit  ou  fait  qui  puisse  laisser  supposer  aue  cette 
ancienne  maison  a  cessé  ses  aiïaires,  ils  ne  font  que  renare  hom- 
mage à  la  situation  qu'elle  occupe  et  par  suite  ne  peuvent  être 
wssibles  de  dommages  et  intérêts.  —  Paris,  4  août  4890,  sous 
Cass.,  23  juin  1891,  précité.  —  CorUrà,  Pouillet,  n.  542  in  fine, 

354.  —  Cette  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  semblait 
déj^,  au  surplus,  se  pressentir  dans  un  précédent  arrêt,  aux 
termes  duquel  celui  qui,  après  avoir,  pendant  un  certain  nom- 
t)re  dannées ,  exécuté  à  forfait  et  à  ses  risques  et  périls  tous  les 
InvauxconRés  à  un  fabricant  {dans  l'espèce,  un  fabricant  d'en- 
daits  tyroliens),  et  qui ,  libre  de  tout  engagement,  s'est  lui-même 
établi  entrepreneur  des  mêmes  enduits,  peut  être  considéré  comme 
ne  commettant  pas  un  acte  de  concurrence  déloyale,  lorsque, 
dans  une  circulaire ,  en  tête  de  laquelle  il  prend  la  dénomina- 
tion d'entrepreneur,  il  se  recommande  de  la  Qualité  des  travaux 
exécutés  par  lui  comme  sous-traitant  chez  ledit  fabricant,  et 
annonce  ^u'il  exécutera  les  travaux  qui  lui  seraient  confiés  à 
des  prix  inférieurs  aux  prix  précédemment  exigés.  —  Cass  ,  2 
déc.  1885,  Tchoffen,  [S.  87.i.409,  P.  87.1.1023]  —  Sic,  Allart, 
n.  183. 

355.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  appréciant 
Ifs  faits  de  la  cause  et  la  situation  des  parties,  échappe  au  con- 
Me  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

356.  —  Depuis  lors,  différents  jugements  ont  été  rendus 
dans  le  même  sens.  Il  a  été  décidé  qu'on  ne  saurait  condamner 
à  des  dommages-intérêts  l'ancien  employé  qui,  sans  son  autori- 
sation, fait  usage  du  nom  de  son  ancien  patron,  dans  une  cir- 
culaire envoyée  à  tout  le  monde,  et  non  pas  seulement  aux 
clients  de  l'ancienne  maison  qu'il  vient  de  quitter.  —  Trib. 
comm.  Reims,  15  janv.  1892,  Fauchât,  [Gaz.  PaL,  92.1.195]  — 
V.  aussi  Trib.  comm.  Havre,  30  mai  1892,  [Rec,  du  Havre,  92.1. 
132] 

357. —  Il  en  est  ainsi  alors  que  l'ancien  employé  n'avait  pas 
songé  à  faire  une  concurrence  déloyale  à  son  patron,  puisqu'il 
s>sl  établi  dans  un  endroit  assez  éloigné  pour  ne  pas  attirer  la 
clientèle  de  l'établissement  auquel  il  était  jadis  attaché,  et  qu'il 
u'a  rien  dit,  écrit  ou  fait  qui  soit  de  nature  à  faire  naître  une 
confusion  quelconque  ou  à  faire  penser  que  l'ancienne  maison 
avait  cessé  ses  affaires,  s'est  modifiée,  ou,  pour  une  cause  quel- 
conque, a  démérité  de  sa  clientèle.  —  Trib.  comm.  Reims,  15 
janv.  J892,  précité. 

358.  —  De  même,  l'employé  qui  fait  connaître  au  public,  par 
des  circulaires  ou  par  des  annonces  dans  les  journaux,  qu'il  a 
quitté  son  ancien  patron,  chez  lequel  il  est  demeuré  de  longues 
années,  ne  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  appartient  de  s'établir  à 
son  compte  et  de  faire  concurrence  à  ce  dernier.  —  Trib.  Lyon, 
15  déc.  1893,  Paillasson,  [J.  La  Loi,  17  avr.  1894;  Gaz,  PaL,  94. 
1.313] 

359.  —  Tout  en  adoptant  le  troisième  système,  nous  n'hési- 
tons pas  à  proclamer  que  les  tribunaux  devront,  à  raison  même 
des  liens  qui  jadis  existaient  entre  le  patron  et  l'employé,  exiger 
de  celui-ci  une  observation  plus  scrupuleuse  des  règles  de  la 
loyauté  commerciale.  C'est  qu'en  effet  la  liberté  du  commerce 
est  la  condition  essentielle  des  transactions,  mais  l'exercice  de 
celte  liberté,  qui  engendre  la  concurrence,  est  soumise  à  l'ob- 


servation d'une  complète  loyauté,  qui  s'impose  à  tout  commer- 
çant, alors  surtout  que  la  concurrence  a  lieu  du  fait  d'anciens 
employés  qui  font  usage  des  connaissances  qu'ils  ont  acquises 
chez  leur  ancien  patron.  —  Trib.  comm.  Seine,  4  avr.  1894, 
Guesouin,  [J.  La  Loi,  17  avr.  1894]  —  Sic,  Pouillet,  n.  659. 

360.  —  Ainsi,  s'il  ne  peut  être  contesté  à  un  employé  le  droit 
de  s'établir  et  de  faire  concurrence  à  son  ancienne  maison ,  ce 
ne  peut  être  qu'à  la  condition  que  cette  concurrence  s'exerce 
d'une  manière  loyale  et  à  l'aide  des  moyens  non  répréhensibles; 
si  l'on  peut  considérer  comme  un  de  ces  moyens  le  fait  de  s'a- 
dresser au  public  en  général,  en  invoquant  verbalement  ses 
antécédents  comme  employé,  ce  moyen  change  de  caractère 
lorsquMl  consiste  dans  l'envoi  de  circulaires  adressées  spéciale- 
ment à  la  clientèle  de  son  ancienne  maison ,  alors  surtout  que 
la  situation  particulière  de  remployé  ne  lui  permettait  pas  de 
connaître  les  adresses  des  personnes  composant  cette  clientèle. 

—  Trib.  comm.  Seine,  27  nov.  1891,  Lehrner  et  David,  [J.  Le 
DroU  du  6  janv.  1892J  —  V.  Paris,  4  janv.  1893,  Ruffin,  [Gaz. 
PaL,  93.1,  2«part.,  33] 

361.  —  L'employé  qui  a  quitté  un  patron  pour  s'établir  lui- 
même  dans  un  commerce  similaire  a  le  droit  incontestable  d'y 
mettre  &  profit  les  connaissances  qu'il  a  acquises  dans  la  maison 
d'où  il  sort,  mais  il  lui  est  interdit  d'abuser  des  renseignements 
que  sa  position  lui  a  permis  de  recueillir,  pour  détourner  la 
clientèle  de  son  ancien  patron;  il  ne  peut,  notamment,  dans  une 
circulaire  adressée  aux  clients  et  aux  agents  de  son  ancien 
patron  et  où  il  prend  la  qualité  d'ancien  employé,  déclarer  qu'il 
peut,  grâce  h  un  matériel  perfectionné,  offrir  les  mêmes  objets 
à  des  conditions  très -avantage  uses,  défiant  toute  concurrence. 

—  Trib.  comm.  Nantes,  24  avr.  1880,  V»  Raymondière,  [Ànn. 
prop.  ind.,  83.37] 

362.  —  De  môme,  le  patron  peut  légitimement  se  plaindre 
de  ce  que  les  mentions,  insérées  dans  les  circulaires  et  dans  les 
annonces,  ne  sont  pas  conformes  à  la  vérité,  ou  de  ce  qu'il 
résulte  soit  des  termes  employés,  soit  des  circonstances,  que  le 
défendeur  a  cherché  à  faire  croire  que  son  ancien  patron  a  cessé, 
pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  d'exercer  sa  profession  ou  a- 
démérité  de  sa  clientèle.  —  Trib.  Lyon,  15  déc.  1893,  précité. 

363.  —  De  même  encore ,  il  y  a  concurrence  déloyale  dans 
le  fait  de  celui  qui,  installant  une  maison  de  commerce,  prend 
la  qualité  «  d'ex-intéressé  »  dune  autre  maison  de  commerce, 
dans  laquelle  il  n'a  été  qu'un  employé  aux  appointements  fixes 
auquel  étaient  allouées  parfois  des  gratifications.  —  Trib.  comm. 
Seine,  8  janv.  1887,  [J.  La  Loi,  19  janv.  1887]  —  Sic,  Allart, 
n.  73. 

364.  —  ...  De  celui  qui,  précédemment  employé  dans  une  fa- 
brique d'huiles,  déclare  qu'il  a  été  tout  spécialement  chargé  de 
la  fabrication ,  alors  qu'il  ne  remplissait  dans  cetle  maison  d'au- 
tres fonctions  que  celles  de  commis  aux  écritures.  —  Trib. 
comm.  Arras,  15  juill.  1892,  Paul  Périn,  [Avenir  (d'Arras),  31 
juin,  et  1"  août  1892] 

365.  —  Mais,  nous  hésiterions  à  admettre  qu'un  employé  ne 
peut  se  prévaloir,  auprès  d'une  nouvelle  clientèle  qu'il  cherche 
à  créer,  du  nom  de  ses  anciens  patrons,  alors  que  le  commerce 
par  lui  entrepris  est  sans  grande  importance  et  qu'il  n'est  pas 
exactement  analogue  à  celui  de  ses  anciens  patrons,  du  moment 
où  l'ancien  employé  entendait  faire  concurrence  à  ceux-ci  pour 
plusieurs  articles'^de  leur  commerce.  —  Trib.  Seine,  30  mars 
1876,  Courtois,  [Ann.  prop.  ind.,  76.111] 

366.  —  Il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  pour  qu'un  ancien  em- 
ployé soit  condamné  à  des  dommages-intérêts  d'arguer  d'une 
association  qui  aurait  été  contractée  entre  celui-ci  et  un  négo- 
ciant poursuivi  lui-même  du  chef  de  concurrence  déloyale.  — 
Trib.  comm.  Seine,  27  nov.  1891,  précité. 

367.  —  Etant  donné  que  le  droit  pour  un  employé  de  se 
faire  connaître  sous  cette  qualité  doit  disparaître  lorsque  pareille 
mention  pourrait  conduire  à  une  concurrence  déloyale,  il  est 
incontestable  aue  ce  droit  ne  peut  être  accordé  qu'à  l'employé 
qui,  à  raison  ae  l'importance  des  fonctions  dont  il  était  revêtu, 
doit  être  considéré  comme  ayant  été  initié,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  détails  de  l'industrie  ou  du  commerce  de  son  an- 
cien patron  ;  il  faut  de  plus ,  pour  le  môme  motif,  que  cet  ancien 
ejnployé  ait  servi  pendant  un  temps  assez  long  chez  celui  dont 
il  fait  figurer  le  nom  sur  ses  papiers  de  commerce  et  sur  son 
enseigne.  —  Allart,  n.  72. 

368.  —  Mais  il  nous  paraît  qu'on  ne  saurait  lui  refuser  l'u- 
sage de  ce  droit  au  cas  où  il  aurait  été  renvoyé  même  pour  les 
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motifs  les  plus  graves;  car  cette  circonstance  ne  ferait  point  que 
la  mention  soit  inexacte  et  de  nature  à  tromper  les  tiers.  —  V. 
Ruben  de  Couder,  v®  Enseigne,  n.  58  ;  Allarl,  ioc.cif.;  Bédarride, 
n.  754. 

369.  —  Les  différents  systèmes  qui  viennent  d'être  analysés 
relativement  aux  anciens  employé?  de  maison  de  commerce  et 
d'industrie  ont  été  mis  en  avant,  dans  les  mêmes  termes,  pour 
résoudre  une  difficulté  analogue  qui  naît  lorsque  d'anciens  ou- 
vriers, d'anciens  contre-maîtres,  ou  d'anciens  travailleurs  ma- 
nuels de  telle  ou  telle  usine  se  prévalent  de  celte  qualité  ;  la  ques- 
tion qui  se  pose  dans  les  mêmes  conditions  que  précédemment 
doit,  selon  nous,  recevoir  la  même  solution  :  la  prétention  de 
ces  ouvriers,  contre-maîtres  et  autres  est  légitime  en  principe, 
à  moins  qu'elle  ne  serve  à  couvrir  une  véritable  concurrence  dé- 
loyale. —  V.  Pouillet,  n.  542;  Blanc,  p.  746;  A.  Rendu,  n.  488; 
Amar,  n.  346. 

370.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  la  seconde  opinion  exposée  re- 
lativement à  la  qualité  d'employé  que,  celui  qui  ayant  occupé, 
dans  un  atelier,  le  poste  de  contre-maître  général,  a  touché 
pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions  la  rémunération  des  ser- 
vices qu'il  pouvait  rendre,  ne  peut,  s'il  devient  membre  d'une 
société  qui  se  livre  à  la  même  industrie ,  se  prévaloir  dans  ses 
annonces  et  prospectus,  auprès  du  public,  de  cette  ancienne 
qualité.  —  Tnb.  comm.  Seine,  9  janv.  4868,  Alexandre,  [Ann. 
prop.  ind,,  69.95]  —  Sic,  Maillard  de  Marafy,  t.  3,  p.  548.—  V. 
aussi Trib.  comm.  Seine,  20  févr.  4867,  Roche ,  [Teulet,  46.249] 
—  V.  cependant  Pouillet  (n.  542),  qui  semble  disposé  à  admettre 
les  contre-maîtres  à  mentionner  leur  qualité. 

371.  —  Un  ancien  employé  ne  peut  donc  sans  l'autorisation 
expresse  du  patron  qu'il  vient  de  quitter,  prendre  dans  ses  annon- 
ces et  prospectus  la  qualité  d'ex-chef  ou  contre-maître  de  la 
maison  X...  —  Trib.  comm.  Toulouse,  5  janv.  4894,  [Gaz.  Midi, 
48  janv.  4894]  -—  V.  aussi,  Paris,  24  avr.  4834,  Dujariez,  [S. 
34.2.264,.  P.  chr.]  —  Trib.  comm.  Seine,  42  mars  4850,  Qui- 
quandon,  [Le  Hir,  50.2.206] 

372.  —  On  a  même  été  jusqu'à  décider  que  le  contre-maître 
'•d'une  fabrique,  médaillé  lors  d'une  exposition,  comme  coopéra- 

teur  de  cette  maison,  ne  peut,  s'il  s'établit  dans  la  suite,  indi- 
quer sur  son  enseigne  qu'il  fut  jadis  le  coopérateur  de  cette 
maison.  —  Trib.  comm.  Seine,  40mars  1869,  Penaud  et  Amour, 
[Ann.  prop.  ind.,  69.422] 

373.  —  Mais,  rentre,  au  contraire,  dans  le  troisième  système 
par  nous  exposé  et  adopté ,  l'arrêt  d'après  lequel  si  un  ancien 
directeur  d'atelier  peut  rappeler  cette  qualité  clans  ses  prospec- 
tus et  annonces,  il  commet  néanmoins  un  acte  de  concurrence 
déloyale  lorsqu'il  fait  apparaître  cette  qualité,  de  telle  sorte  qu'on 
y  voit  l'intention  évidente  de  s'approprier  le  renom  et  le  relief 
de  la  maison  dirigée  par  ses  anciens  patrons.  —  Paris,  27  mars 
4889,  Decauville  ,  [Ann,  prop.  ind.,  89.478] 

374.  —  Un  industriel  a  toujours  le  droit,  pour  prouver  qu'il 
est  digne  de  la  confiance  qu'il  sollicite,  de  faire  connaître  ses 
antécédents  et  les  établissements  où  il  a  travaillé.  On  ne  saurait 
donc  voir  un  acte  de  concurrence  d.éloyale,  dans  le  fait  d'un 
industriel  qui,  sur  ses  cartes  et  prospectus,  prend  la  qualité 
d'ex-chef  de  l'établissement  viticole  de  M.  X...,  lorsque  les  énon- 
cîations  des  cartes  et  prospectus  ne  sont  pas  de  nature  à  jeter 
dans  le  public  une  confusion  sérieuse  entre  les  deux  établisse- 
ments rivaux.  —  Trib.  Fontainebleau,  48  juill.  4883,  Salomon, 
[Le  Hir,  83.2.455] 

375.  —  Jugé  encore  qu'il  n'est  point  permis  de  prendre  la 
qualité  d'ancien  ouvrier  d'un  fabricant  alors  que  Ion  a  soin 
d'écrire  en  petits  caractères  la  qualification  d'ouvrier,  mais  en 
grands  caractères  le  nom  de  l'ancien  patron.  —  Trib.  comm. 
Seine,  44  janv.  4836,  Desprez ,  [Gaz.  des  trib.,  20  janv. 
4836] 

376.  —  De  même ,  on  ne  peut  prendre  la  qualité  de  premier 
ouvrier  de  tel  ou  tel  fabricant,  alors  qu'en  fait  cette  qualité  est 
inexacte.  —  Trib.  comm.  Seine,  24  mars  4850,  Gotten,  [Le  Hir, 
50.2.206] 

377.  —  Les  mêmes  difficultés  que  celles  qui  viennent  d'être 
indignées  se  représentent  en  ce  qui  concerne  la  mention  de  la 
Qualité  d'élève  ou  d'apprenti;  pour  quelques  commentateurs,  le 
droit  de  l'élève  ou  de  1  apprenti  serait  absolu  ;  il  pourrait  toujours , 
sans  aucune  distinction ,  rappeler  le  nom  de  celui  qui  jadis  lui 
apprit  son  métier.  —  Bédarride,  n.  754. 

378.  —  Il  est  au  contraire  certains  auteurs  qui  refusent  de 
la  manière  la  plus  absolue  à  l'apprenti  ou  à  l'élève  le  droit  de  se 


servir  du  nom  de  son  maître  ou  patron.  —  Blanc,  p.  745;  Gas- 
tambide,  n.  476;  Mayer,  n.  29;  nuard,  Prop.  ind,,  n.  469. 

379.  —  Une  troisième  opinion  reconnaît,  en  principe,  à  l'é- 
lève ou  à  l'apprenti  le  droit  de  mentionner  sur  ses  factures  et 
enseignes  sa  qualité  d'élève  du  maître  ou  patron.  Mais  l'emploi 
du  nom  du  maître  ou  du  patron  devrait  être  interdit  à  Télève  oa 
apprenti  toutes  les  fois  que  cet  emploi  pourrait  entraîner  une 
confusion  nuisible  aux  intérêts  du  maître  ou  patron.  — Calmels, 
Des  noms  et  marques  de  fabrique,  n.  469,  et  De  la  propriété  et 
de  la  contrefaç.  des  œuvres  de  l'intelligence ,  n.  493;  Rendu,  n, 
487;  Ruben  de  Couder,  v«  Enseigne,  n.  54;  Pouillet,  n.  537; 
Allart,  n.  77;  Bert,  p.  402;  Amar,  n.  346.  —  X...,  note  sous 
Paris,  5  mars  4839,  Thibonmery,  [P.  39.4.2801 

380.  —  On  remarquera  aisément  qu'un  certain  nombre  d'au- 
teurs qui  interdisent  aux  anciens  employés  d'une  maison  con- 
nue le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  qualité,  reconnaissent,  au 
contraire,  aux  anciens  apprentis  ou  aux  élèves  la  possibilité  de 
mentionner  leur  qualité;  ces  auteurs  croient  pouvoir  expliquer 
cette  différence  en  faisant  remarquer  que,  dans  l'intention  com- 
mune des  parties  qui  passent  un  contrat  d'apprentissage,  cette 
faculté  est  larf^ement  escomptée  et  doit,  par  suite,  sous  réserve 
d'une  convention  contraire ,  être  considérée  comme  acquise  par 
l'élève  ou  par  l'apprenti. 

381.  -—  Cette  difTérence  que  l'on  prétend  ainsi  établir  entre 
les  anciens  employés  et  les  élèves  serait  parfois  délicate  à  déter- 
miner; un  employé  est  toujours  dans  une  certaine  limite  un  élève; 
en  tous  cas ,  cette  distinction  apparaît  sous  sa  forrne  pratique 
dans  l'espèce  suivante  où  il  a  été  jugé  que  si  celui  qui  a  donné 
gratuitement  son  temps  ou  payé  pour  son  apprentissage  peut, 
sous  certaines  garanties,  prendre  sur  ses  enseignes  la  qualité 
d'ancien  élève  de  son  maître ,  il  en  est  autrement  de  celui  qui 
n'a  jamais  été  que  l'employé  moyennant  salaire  du  maître.  — 
Bordeaux,  9  févr.  4886,  Ribevrol,  [S.  87.2.9,  P.  87.4.92] 

382.  —  Ainsi,  l'employé  d'un  dentiste  ne  peut,  après  avoir 
quitté  son  patron,  et  s'être  établi  pour  son  compte,  prendre  sur 
ses  enseignes  le  titre  d'élève  de  son  patron.  —  Même  arrêt. 

383.  —  Un  arrêt  a  posé  pour  arriver  à  une  distinction  entre 
l'élève  et  l'ouvrier  le  critérium  suivant  :  l'élève  est  celui  qui  re- 
çoit les  leçons  d'un  maître,  tandis  que  l'ouvrier  est  celui  qui 
travaille  chez  son  maître;  on  peut  avoir  été  l'ouvrier  d'un  fabri- 
cant, sans  avoir  été  son  élève,  si  on  a  travaillé  dans  ses  ateliers, 
non  sous  sa  direction  directe,  mais  seulement  sous  celle  de  ses 
employés.  —  Paris,  24  avr.  1834,  Dujariez,  [S.  34.2.264,  P. 
chr.] 

384.  —  Décidé,  conformément  aux  données  du  premier  sys- 
tème, que  les  apprentis  d'un  fabricant  qui  ont  payé  leur  appren- 
tissage, soit  en  argent,  soit  en  travail,  peuvent  prendre  le  titre 
d'élèves  de  ce  fabricant.  —  Trib.  comm.  Seine,  17  juin  4837, 
[J.  Le  DroU,  48  juin  4837] 

385.  —  Dans  le  sens  de  la  seconde  opinion ,  il  a  été  jugé 
que  le  cession naire  d'un  fonds  de  commerce  peut  s'opposer  à  ce 
qu'un*  ancien  apprenti  de  la  maison  se  donne  comme  élève  de 
1  ancien  propriétaire  du  fonds.  —  Paris,  4  mars  1863,  Romme- 
tin,  L4nn.  prop.  ind.,  63.473] 

386.  —  De  même ,  il  a  été  décidé ,  mais  les  circonstances  de 
fait  ont  dû  jouer  un  grand  rôle  en  l'espèce,  que  le  cessionnaire 
d'un  fonds  de  commerce ,  connu  sous  le  nom  de  son  fondateur, 
peut  s'opposer  à  ce  que  d'anciens  employés  de  la  maison  se  don- 
nent, sur  leurs  enseignes ,  comme  élèves  du  fondateur.  —  Trib. 
comm.  Seine,  27  oct.  1863,  Dubois,  [Ann.  prop.  ind.,  64.187] 

387.  — 11  importe  peu  qu'après  la  cession  du  fonds,  le  cédant 
ait  autorisé  ses  employés  à  prendre  cette  qualité.  —  Même  juge- 
ment. —  V.  Pouillet,  n.  541. 

388.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  soit  par  la  combi- 
naison des  lumières,  soit  par  l'abaissement  d'un  store  placé  à 
l'intérieur  de  leurs  magasins,  les  défendeurs  n'ont  fait  appa- 
raître dans  l'enseigne  que  le  nom  du  cédant.  —  Même  juge- 
ment. 

389.  —  D'autres  décisions  judiciaires,  antérieurement  d'ail- 
leurs à  l'arrêt  de  cassation  de  1894,  ont  admis,  en  l'absence  de 
tout  fait  de  concurrence  déloyale,  le  droit  pour  l'ancien  élève  de 
se  prévaloir  de  cette  qualité.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  semblable 
droit  ne  peut  exister  qu'au  profit  de  celui  qui  aurait  payé  pour 
entrer  comme  apprenti  chez  un  fabricant.  — Trib.  comm."  Seine, 
9  janv.  4868,  Alexandre,  [Ann.  prop.  ind.,  69.95]  —  V.  aussi 
Trib.  comm.  Seine,  13  oct.  1844,  Batton,  [Qaz.  des  trib.,  48  oct. 
4841] 
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390*  —  La  qualité  d'élève  de  telle  ou  telle  personne  ne  peut 
s'acouérir  que  par  un  apprentissage  payé ,  joint  à.  une  longue 
collaDoration ,  oui ,  Tun  et  l'autre  ont  rendu  l'élève  capable  de 
fabriquer  aussi  bien  que  son  patron.  —  Paris,  4  mars  1863,  pré- 
cité. —  Sic,  Allart,  n.  72;  Lallier,  n.  222. 

391-  —  Mais,  en  supposant  que  le  titre  d'élève  n'appartienne 
qu'à  celui  qui  a  accompli  un  contrat  d'apprentissage  à  titre  oné- 
reux, cette  prétention  ne  saurait  être  opposée  à  la  jeune  fille  qui 
a  acquis  chez  sa  mère  les  talents  qu'elle  utilise  dans  la  même 
industrie,  alors  que  son  éducation  professionnelle  ne  pouvait  être 
chez  sa  mère  l'objet  d'un  contrat  de  cette  nature.  —  Trib.  coram. 
Seine,  !•'  juin  4855,  Oudot,  [Ann.  prop.  ind,,  55-56.4601  —  Sic, 
Rendu ,  n.  489. 

392.  —  Quelqu'opinion  qu'on  adopte  d'ailleurs  sur  la  diffi- 
culté dont  l'exposé  précède ,  il  est  incontestable  qu'un  élève  ne 
peut  se  recommander  du  nom  du  prédécesseur  ae  son  maître. 
-Pouillet,  n.  539. 

§  5.  Emphi  de  moyens  destinés  à  créer  la  confusion  entre  les 
boutiques  ou  magasins,  —  Enseigne,  devantures,  agencements 
intérieurs,  etc, 

393.  —  L'enseigne  dont  l'objet  est  de  différencier  entre  elles 
les  diverses  maisons  de  commerce  est  parfois,  au  contraire,  em- 
ployée pour  créer  une  confusion  fâcheuse;  sous  cet  aspect,  l'étude 
des  questions  relatives  à  l'enseigne  rentre  directement  dans  celle 
de  la  concurrence  déloyale  ,  mais  ,  dans  un  but  de  clarté  ,  il  pa 
raît préférable  de  grouper  en  un  seul  tout  l'ensemble  des  matières 
cencernant  l'enseigne;  remarquons  seulement  pour  montrer  les 
rapports  entre  la  concurrence  déloyale  et  l'enseigne  que  celle-ci 
ne  constitue  pas  une  propriété  qui  soit  protégée  en  soi-même  et 
en  dehors  de  toute  concurrence  ou  confusion;  il  en  résulte,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin,  d'une  part,  que  l'enseigne  choisie  pour 
on  genre  de  commerce  ne  permet  à  son  titulaire  d'agir  en  usur- 
pation que  contre  ceux  qui  prétendraient  l'employer  dans  la  môme 
tranche  du  commerce,  et,  d'autre  part,  que  l'étendue  de  la  pro- 
tection est  purement  relative,  puisque  certaines  enseignes  nesont 
garanties  que  dans  un  quartier  d'une  ville,  tandis  que  d'autres 
le  sont  dans  tout  un  pays  et  même  dans  plusieurs  pays,  suivant 
l'importance  des  affaires  du  négociant  qui  le  premier  a  adopté 
ce  signe  distinctif.  —  V.  infrà^  V»  Enseigne, 

394.  —  A  une  époque  où  la  pratique  de  la  réclame  a  pris  une 
extension  considérable,  il  est  rare  que  celui  qui  usurpé  l'ensei- 
gne d'un  concurrent  s'en  tienne  là  dans  la  voie  des  imitations; 
il  copie  le  plus  souvent,  outre  l'enseigne,  les  modes  de  publicité 
imaginés  par  son  devancier.  Jugé,  dans  une  pareille  espèce,  que 
le  propriétaire  d'un  établissement  de  chapefierie,  connu  sous  le 
nom  ae  «  chapellerie  4  et  8  >> ,  chacun  de  ces  chiffres  suivi  de 
points  d'exclamation ,  peut  agir  en  concurrence  déloyale  contre 
celui  qui,^  s'étant  venu  installer  dans  un  immeuble  conligu,  em- 
ploie, dans  son  enseigne,  ses  prospectus  et  réclames  diverses, 
les  mêmes  chiffres  4  et  8,  disposés  dans  des  conditions  analo- 
gues et  n'en  différant,  eu  réalité,  que  par  le  remplacement  des 
points  d'exclamation  par  des  lettres  minuscules  usitées  comme 
abréviation  du  mot  franc.  —  Trib.  comm.  Seine,  19  mai  1890, 
V«  Chauveau  ,  [Gaz.  Pal.,  90.2.67]  —Sic,  Rendu,  n.  500. 

395.  —  Sans  commettre  une  usurpation  d'enseigne,  des  négo- 
ciants habiles  peuvent  en  arriver  k  créer  une  confusion  entre 
•jeux  t)ou tiques  voisines;  de  pareilles  pratiques  tombent  sous 
l'application  des  lois,  des  dommages-intérêts  peuvent  être  pro- 
noncés et  de  plus,  pour  empêcher  que  se  perpétuent  les  faits  de 
concurrence  déloyale,  les  tribunaux  peuvent  prendre  les  mesures 
nécessaires  en  vue  d'assurer  le  respect  absolu  de  la  loyauté  com- 
merciale; il  en  est  ainsi  lorsque  l'apparence  générale  d'une  bou- 
tique nouvellement  ouverte,  l'usage  des  mêmes  couleurs  employées 
dans  les  mêmes  tons ,  le  choix  des  mêmes  caractères ,  de  même 
corps  et  de  même  dimension ,  les  dispositions  semblables,  à  des 
places  identiques ,  de  l'enseigne  proprement  dite  et  des  mêmes 
mois  tombés  dans  le  domaine  public  peuvent  tromper  le  public 
et  lui  laisser  croire  crue  deux  magasins ,  séparés  sur  ta  rue  par 
une  seule  boutique,  aépendent  de  la  m^me  maison  de  commerce 
et  sont  reliés  entre  eux  par  des  communications  intérieures  ou 
sur  cours.  —  Aix,  20  mai  1890,  Simon  et  C'^  [.\nn.  prop.  ind., 
91.361]  — Sic,  Bert,  p.  78;  Allart,  n.  89;  Rendu,  n.  496;  Blanc, 
p.  TOO;  Pouillet,  n.  484.  —  V.  Mayer,  n.  34. 

996.  —  Les  précautions  prises  pour  éviter  la  contrefaçon  entre 


deux  établissements  voisins  n'ont  jamais  été  plus  minutieuses 
peut-être  que  dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Paris  dans  son 
arrêt  du  3janv.  4890,  Dupond,  [Gaz..PaL,  90.1.194,  Ann,  prop, 
ind.j  91.83]  ;  il  s'agissait  d'une  fabrique  de  brioches  exploitée 
rue  de  la  Lune  sous  la  raison  commerciale  :  Léon;  un  tiers  était 
venu  s'établir  tout  à  côté  de  cette  maison  et  il  avait  fait  mettre 
sur  son  enseigne ,  en  gros  caractères ,  son  prénom  de  Léon  ;  la 
cour  de  Paris  ordonna  l'adjonction  du  nom  de  famille  au  prénom 
qui  dut  être  reproduit  en  caractères  moindres  de  moitié  que  ceux 
employés  pour  le  nom  de  famille  et  de  couleurs  différentes  de 
ceux  employés  par  le  demandeur;  Taspect  extérieur  du  magasin 
dut  être  modifié  dans  son  ensemble  et  jusque  dans  ses  moindres 
détails ,  le  costume  des  femmes  préposées  à  la  vente  dut  être 
changé  de  manière  à  éviter  toute  confusion.  —  V.  encore  Lyon, 
31  déc.  1889,  V«  Huin,  et  consorts,  [D.  90.2.320]  —  Trib.  comm. 
Versailles,  23  avr.  1852,  Lebat,  [Maillard  de  Marafy,  t.  3,  p.  505] 

397.  —  Il  y  a  encore  concurrence  déloyale  dans  le  fait  du 
commerçant  qui  vient  s'établir  dans  une  boutique  immédiate- 
ment voisine  de  celle  de  son  concurrent  et  donne  intentionnelle- 
ment à  l'objet  par  lui  mis  en  vente  la  forme  et  ras[>ect  général 
de  l'objet  de  son  concurrent  et  le  désigne  sous  un  nom  qui  prête 
à  la  confusion.  —  Trib.  Seine,  6  févr.  1885,  Ghoubersky,  [.Inn. 
prop.  ind,,  87.132] 

398.  —  Celui  qui,  dans  ses  vitrines,  arrange  une  assez 
grande  quantité  de  boîtes  contenant  les  produits  de  son  concur- 
rent, en  y  joignant  des  brochures  émanant  de  celui-ci,  et  en 
ôlant  sur  ces  boîtes  l'adresse  de  celui-ci  pour  faire  croire  au 
public  que  son  magasin  est  celui  même  où  se  fabriquent  ces 
objets.  —  Paris,  24  nov.  1861,  Dehaut,  [Teulet,  9.106] 

399.  ^-  De  môme, lorsqu'un  inventeur  de  produits  nouveaux 
confie  à  un  négociant  le  dépôt  exclusif  de  ses  produits,  à  la  con- 
dition expresse  que  les  flacons,  boîtes  et  prospectus  contien- 
draient son  nom  suivi  de  la  mention  :  inventeur,  et  que  ces  pro- 
duits seraient  vendus  sous  de  certaines  dénominations,  non 
tombées  dans  le  domaine  public,  il  y  a  concurrence  déloyale  de 
la  part  de  ce  négociant  qui  vend  ces  produits  sous  ces  dénomi- 
nations et  sans  rappeler  le  nom  de  l'inventeur.  —  Pans,  23  juill. 
1861,  Galy,  [Ann.  prop.  ind.,  62.374] 

400.  —  Il  y  a  aussi  fait  répréhensiole  de  la  part  du  commer- 
çant qui  donne  à  son  établissement  placé  entre  deux  boutiques 
appartenant  à  une  môme  personne  le  même  aspect  extérieur  que 
cplui  de  ces  boutiques  (peintures  de  la  boutique  de  même  cou- 
leur, lettres  de  l'enseigne  de  même  couleur,  forme  et  dimension, 
absence  de  nom,  etc.).  —  Paris,  29  déc.  1852,  Farlongue,  [P. 
53.1.335,  D.  53.2.1631 

401.  —  ...  D'un  épicier  (^ui  vend  du  thé,  à  orner  sa  boutique 
d'un  auvent  à  forme  chinoise  analogue  t,  celui  qui  décore  la 
boutique  d'un  concurrent.  —  Trib.  comm.  Seine,  17  févr.  1847, 
Houssaye,  [Gaz,  des  trib,,  18  févr.  1847] 

402.  —  ...  Des  compagnies  de  transport  qui  peignent  les  de- 
vantures de  leurs  bureaux  et  leurs  voitures  de  la  môme  manière 
qu'une  autre  compagnie  de  transport.  —  Lyon,  31  déc.  1889, 
Société  de  factage  général  lyonnais,  [Oroirmdus^'ie/,  90.256] 
—  Sic,  Allart,  n.  138;  Pouillet,  n.  470.  —  V.  aussi  Trib.  comm. 
Seine,  30janv.  1855,  Loisel,  [Le  Hir,  55.2.567) 

403.  —  ...  Des  loueurs  de  voitures  qui,  à  l'exemple  d'une 
compagnie  rivale,  font  peindre  les  panneaux  de  leurs  voitures  de 
couleurs  variées  et  qui  donnent  à  leurs  cochers  des  livrées  à  peu 
près  semblables  à  celles  de  leurs  concurrents.  —  Angers,  26 
févr.  1885,  C®  des  petites  voitures  d'Angers,  [Ann.  prop,  ind., 
89.14]  —  Sic,  Rendu,  n.  50Ô  ;  Pouillet,  n.  482. 

404.  —  ...  Du  propriétaire  qui,  venant  s'établir  dans  un  lo- 
cal* précédemment  occupé  par  un  marchand  d'articles  de  voyage, 
adopte  une  enseigne  prêtant  à  la  confusion,  vend  les  mêmes 
objets  et  crée  par  1  agencement  des  montres  et  par  la  nature  des 
marchandises  offertes  au  public  une  confusion  intentionnelle  avec 
rétablissement  fondé  par  l'ancien  locataire  qui  a  transporté  son 
industrie  dans  un  autre  local.  —  Trib.  comm.  Seine,  2  janv. 
1856,  Godillot,  [Ann,  prop,  ind.,  56.30] 

405.  —  Gela  étant,  on  comprend  que  tout  industriel,  quit- 
tant les  lieux  où  il  a  exercé  un  commerce,  a  le  droit  de  faire 
annoncer  à  ses  frais  son  changement  de  domicile  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  empêcher  la  confusion  entre  la  nouvelle  maison 
et  Tancienne;  on  ne  saurait  voir  dans  ce  fait  un  acte  de  concur- 
rence déloyale  à  l'égard  de  ceux  qui  occupent  actuellement  les 
locaux  que  cet  industriel  a  cessé  d'occuper.  —  Paris ,  2  juill, 
1870,  Lebon  et  Crozat,  \Ann.  prop,  ind,,  72.53] 
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406.  —  Des  espèces  dont  Ténuroération  précède,  il  est  per- 
mis de  rapprocher  un  jugement  d'après  lequel  le  négociant  qui , 
sur  une  voiture  à  usage  cle  son  commerce,  fait  reproduire  la 
marque  appartenant  à  un  fabricant,  commet  un  acte  de  concur- 
rence déloyale,  alors  qu'il  vend  des  produits  sortis  des  usines 
de  ce  fabricant,  si,  en  même  temps,  il  en  débite  d^autres  prove- 
nant des  usines  de  ses  concurrents.  —  Trib.  Ândelys ,  3  mars 
1885,  D«  Singer,  [Ann,  prop.  inrf.,  85.285]-—  Ce  même  juge- 
ment, sous  date  du  3  mars  1886,  se  trouve  reproduit  dans  le 
même  recueil,  87.103. 

407. —  Au  surplus,  le  fait,  par  un  industriel,  d'avoir  fait 
vendre  ou  laissé  sciemment  vendre  ses  produits  par  le  représen- 
tant d'une  maison  rivale  et  sous  le  nom  de  cette  maison,  consti- 
tue un  acte  de  concurrence  délovale  donnant  lieu  à  des  domma- 
ges-intérêts. —  Douai,  11  aoùt*1865,  Six-Duduve,  [S.  66.2.8, 
P.  66.78]  —Sic,  Pouillet,  n.  460,  469,  521  et  657;  Allart,  n.  229. 
—  V.  suprà,  V*  Commis,  n.  121  et  s. 

408.  —  Il  a  été  toutefois  décidé  par  appréciation  des  cir- 
constances que  bien,  qu'en  principe,  un  commis-voyageur  ne 
puisse  vendre  pour  son  propre  compte  les  articles  qu'il  s'ost  en- 
gagé à  placer  pour  te  compte  de  son  patron,  néanmoins,  on  ne 
saurait  considérer  comme  constituant  un  acte  de  concurrence 
déloyale  une  vente  ainsi  faite,  du  moment  où  elle  ne  revêt  pas 
un  caractère  frauduleux  et  où  les  termes  de  l'accord  qui  lie  les 
parties  semblent  plutôt  exclure  toute  prohibition  que  de  com- 
porter une  interdiction  de  ce  genre.  —  Toulouse,  1"  mars  1889, 
[Gaz.  Midi,  10  mars  1889] 

409.  —  Mais,  un  courtier  d'abonnement  aux  journaux,  qui 
a  des  abonnés  en  province,  ne  peut,  pour  les  servir,  employer 
des  bandes  imprimées  portant  en  tête  le  nom  du  journal,  alors 
que  ce  procédé  est  de  nature  à  faire  croire  ainsi  aux  abonnés 
qu'ils  sont  servis  par  l'administration  même  du  journal.  —  Trib. 
comm.  Seine,  19  sept.  1849,  Perrée,  [cité  par  Blanc,  p.  389] 

410.  —  Constitue  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées,  un 
acte  de  concurrence  déloyale  le  fait  d'un  commerçant  qui  a  con- 
trefait le  catalogue  d'un  autre  commerçant  et  l'a  distribué  dans 
le  but  d'établir  une  confusion  entre  sa  maison  et  celle  de  son 
concurrent.  —  Nancy,  18  avr.  1893,  Aiman,  [S.  et  P.  93.2.255, 
D.  93.2.418]  —  Sic,  Allart,  n.  231.  —  V.  cependant  Rouen,  24 
juin  1887,  Bigot-Renaux ,  [Ann.  prop.  ind.,  88.65] 

411.  —  ...  Qui  a  pris  communication  par  des  moyens  répré- 
hensibles  d'un  certain  nombre  de  lettres  contenant  des  commandes 
adressées  à  une  maison  de  commerce  similaire  et  d'offrir  ses  ser- 
vices aux  signataires  de  ces  lettres.  — Trib.comm.Seine,5  mai  1 887, 
fJ.  La  Loi,  15  juin  1887]  —  V.  Allart,  n.  229.  —  V.  cependant 
Rennes,  12  janv.  1886,  Dubois,  [Jur.  comm.  Nantes,  87.1.277] 

412.  — ...  Qui,  pour  écouter  ses  produits,  se  sert  du  titre  de 
«  société  coopérative  »,  si  les  marchandises  vendues  ne  sont 
pas,  en  réalité,  fabriquées  ou  mises  en  vente  par  une  société  de 
cette  nature.  —  Trib.  comm.  Angers,  9  janv.  1891,  [Rev.  d'An- 
gers, 91.93] 

413.  — ...Qui  vend  et  facturesouslenom  d'une  société  connue, 
un  objet  dont  certains  éléments  sortent  bien  des  établissements 
de  cette  société,  mais  qu'il  a  joints  à  d'autres  éléments  fabriqués 
par  une  maison  rivale.  —  Trib.  comm.  Seine,  4déc.  1880,  Uowe, 
[Ann.  prop.  ind.,  84.367] 

414.  —  Celui  qui  était  jadis  lié,  par  une  convention  actuel- 
lement périmée,  avec  un  négociant,  ne  peut  plus  continuer  à 
laisser  figurer  sur  ses  prospectus  la  représentation  des  établis- 
sements de  celui-ci.  —Paris,  10  nov.  1887,  Truffault, [i4nn. prop. 
ind.,  89.115,  Gaz.  Pal,  87.2.620] 

415.  —  On  a  même  été  jusqu'à  décider  qu'un  négociant  qui 
se  borne  à  vendre  les  produits  fabriaués  par  un  industriel,  ne 
peut  néanmoins  pas  publier  des  circulaires  et  des  instructions 
copiées  sur  celles  de  cet  industriel,  dans  lesquelles  il  s'approprie 
les  résultats  de  ses  expériences  pour  annoncer  les  qualités  des 
produits  qu'ils  proposent  en  vente.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
7  janv.  1880,  Ragosine  et  C*%  [Ann.  prop.  ind.,  83.295]  —  V. 
\llt  ' 
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Section  II. 


Deg  faltg  ayant  pour  but  de  produire  une  confusion  entre 
les  produits  de  deux  établissements  différents. 

§  1 .  Imitation  des  signes  dislinctifs  des  produits. 

416.  —  a)  Marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  —  Dénomi- 
ncUions.  —  Les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  jouent  un 


rôle  analogue  à  celui  de  l'enseigne;  elles  servent  à  distinguer 
les  produits,  entre  eux,  comme  1  enseigne  sert  à  différencier  les 
maisons  de  commerce  entre  elles;  il  existe  toutefois  entre  l'un 
et  l'autre  signes  distinctifs  une  différence  notable;  Tusurpatioii 
d'une  enseigne  ne  tombe  sous  le  coup  d'aucune  loi  pénale  et 
aucune  loi  spéciale  n'en  a  réglé  l'usage;  pour  ce  qui  est  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  au  contraire,  la  loi  du  23 
juin  1857  a  édicté  des  pénalités  particulières  pour  les  protéger 
contre  les  usurpations  des  tiers.  A  ce  titre,  bien  que  l'imitation 
des  marques  soit  un  moyen  très-actif  de  concurrence  déloyale, 
son  étude  échappe  pour  la  plus  grande  partie  à  notre  examen 
actuel;  il  est  cependant  certains  points  dont  nous  devons  dès 
maintenant  nous  occuper;  il  peut,  en  effet,  y  avoir  imitation  de 
margues,  sans  que  la  loi  de  1857  puisse  s'appliquer  :  il  en  est 
ainsi  notamment,  lorsque  l'intéressé  n'a  point  procédé  au  dépôt  de 
sa  marque,  lorsqu'il  ne  veut  pas  se  prévaloir  de  la  loi  de  1857  à 
l'égard  d'un  concurrent  dont  la  mauvaise  foi  n'est  pas  caractéri- 
sée, lorsque  la  marque  imitée  n'est  point  apposée  sur  des  produits 
mais  Ggure  seulement  sur  des  annonces,  prospectus,  etc.,  lors- 
que l'imitation  n'est  point  nettement  établie  en  soi,  mais  qu'elle 
peut  devenir  l'un  des  éléments  d'une  concurrence  déloyale,  si 
on  la  rapproche  d'autres  faits,  etc.  Dans  ces  diverses  hypothè- 
ses, à  défaut  de  la  loi  de  1857,  le  principe  général  de  l'art.  1382 
peut  être  utilement  invoqué.  —  V.  Allart,  n.  118;  Pouillet, 
n.  460. 

417.  —  Môme  à  ce  point  de  vue  tout  particulier,  nous  n'in- 
sisterons guère  d'ailleurs  sur  l'emploi  des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  usurpées  ou  imitées  dans  un  but  de  concurrence 
déloyale;  c'est  ainsi  que,  notamment, en  vue  d'éviter  des  redites 
il  nous  paraît  inutile  de  rechercher  quelles  conditions  doit  rem- 
plir un  signe  distinctif  pour  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  1382,  C. 
civ.;  son  caractère  de  nouveauté  doit,  en  effet,  être  apprécié 
sous  ce  rapport  de  la  même  façon  que  si  on  prétendait  revendi- 
quer rapplication  de  la  loi  de  1857. 

418. —  Cette  observation  est  vraie  à  l'égard  de  ce  que  l'on  a 
appelé  les  marques  vocales  (dénominations  de  fantaisie)  comme 
à  regard  des  marques  emblématiques.  Disons  donc  simplement 
que,  pour  que  l'usurpation  d'une  dénomination  commerciale  cons- 
titue un  acte  de  concurrence  déloyale,  il  faut  que  la  dénomination 
soit  non  générique  et  comme  telle  appartienne  à  tous,  mais  qu]elle 
soit  caractérisée  et  spéciale;  tel  n'est  pas  le  cas  de  la  dénomina- 
tion «  Gâteau  nantais  ».  —  Rennes,  27  avr.  1893,  Ducasse  et 
Ginballe,  [Jurispr.  comm.  et  mant.  de  Nantes,  93.1.2731  —  Sic, 
Pouillet,  n.  460. 

419.  —  De  même,  un  nom  ou  une  qualification  employé  par 
un  breveté  pour  désigner  le  produit  de  son  invention  suit  le  sort 
du  brevet,  et  cesse  (fôtre  une  propriété  privée  en  même  temps 
que  l'invention  brevetée,  alors  que  ce  nom  ou  cette  qualification 
est  tirée  du  langage  vulgaire  ou  usuel  :  telle  est,  par  exemple, 
celle  de  corsets  sans  couture.  —  Nancv,  7  iuill.  1855,  N...,  [S. 
55.2.581,  P.  56.2.196,  D.  56.2.53] 

420.  —  En  employant  cette  dénomination,  les  fabricants  de 
produits  similaires  doivent,  d'ailleurs,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  éviter  toute  concurrence  déloyale  par  une  imitation  des 
factures,  estampilles,  étiquettes,  enveloppes,  etc.,  oui  pourrait 
tromper  le  public  sur  la  provenance  des  produits  faoriqués,  et 
les  faire  confondre  avec  ceux  de  l'inventeur  originaire.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Allart,  n.  19. 

421.  —  L'indifférence  prolongée  de  celui  qui,  le  premier,  a 
imaginé  une  dénomination  pour  désigner  certains  produits  doit 
être  interprétée  comme  une  renonciation  de  sa  part  aux  droits 
privatifs  qu'il  avait  pu  acquérir.  —  Ainsi,  un  médecin  ou  ses 
ayants-cause  ne  peuvent  réclamer  l'usage  exclusif  de  la  dénomi- 
nation «  dosimétrie  »,  lorsqu'il  est  certain  que  l'inventeur  de  la 
méthode  nouvelle  en  a  laissé,  pendant  de  longues  années,  le 
libre  emploi  à  tous;  la  qualification  de  sa  méthode  ayant  été, 
ainsi,  dégagée  à  l'origine,  de  toute  idée  de  propriété  exclusive, 
tout  intéressé,  pharmacien  ou  autre,  peut  employer  cette  ex- 
pression pour  désigner  les  produits  de  son  commerce  fabriqués 
selon  la  méthode  nouvelle.  —Paris,  30  juin  1892,  Gustave  Chan- 
teaud,  [Gaz.  des'trib.,  8  juill.  1892,  Ann.  prop.  ind.,  94.92  et  la 
note  Maunoury]  —  Sic ,  Allart,  n.  15. 

422.  —  De" même,  le  fait,  par  un  commerçant,  d'annoncer 
sur  ses  devantures  de  magasins,  étiquettes,  etc.,  un  certain 
produit  (des  châles  brochés)  sous  le  nom  d'un  fabricant  (celui 
de  Ternaux),  peut  être  considéré  comme  ne  constituant  point 
une  concurrence  déloyale  qui  le  rende  passible  de  dommages- 
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iolérêts  envers  les  nyants-droil  de  ce  fabricant ,  si  le  nom  dont 
il  s'agit,  depuis  looglemps  employé  dans  le  commerce  comme 
adjectif  qualiBcatif  pour  désigner,  non  Torigine  ou  le  fabricant 
du  produit,  mais  une  espèce  particulière  de  ce  produit  fabriquée 
généralement,  est  tombé  dans  le  domaine  public,  et  s'il  est  d'ail- 
leurs constaté  que  Taçencement  et  la  combinaison  des  inscrip- 
tions contestées  existaient  depuis  un  grand  nombre  d'années,  et 
n'étaient  pas  de  nature  &  causer  un  dommage  appréciable  à  ces 
mêmes  ayants-droit.  —  Cass.,  22  juin  1869,  Bournhonet,  [S.  69. 
1.426,  P.  69.1097,  D.  70.1.871—  Paris,  19  nov.  1868,  Même 
affaire,  [Ann.  prop.  ind.,  69.90]  —  Sic,  Allart,  n.  14. 

423.  —  Il  en  est  ainsi,  parce  que  si  le  nom  patronymique 
d'un  industriel  ajouté  au  nom  d'un  produit  est  devenu  la  quali- 
fication d'un  genre  spécial  de  pronuils  dont  la  fabrication  ap- 
partient à  tous,  chacun  a  le  droit  de  s'en  servir  sans  avoir  à 
craindre  de  poursuite  pour  concurrence  déloyale.  —  Amiens,  14 
janv.  1887,  fflec.  d'AmienSy  87.257] 

424.  —  Xfais,  lorsque  l'inventeur  d'un  produit  n'a  pas  fait 
connaître  rintention  de  lier,  d'une  manière  indissoluble,  son  nom 
au  produit  de  son  invention  et  que,  par  conséquent,  l'usage  de 
80D  nom  est  resté  sa  propriété ,  un  autre  fabricant  ne  peut  l'em- 
ployer pour  un  produit  semblable,  alors  même  qu'il  le  ferait  pré- 
céder des  mots  Imité  de...,  ou  imitation  de....  —  Cass.,  Jo  avr. 
1878.  A.  et  M.  Landon,  [D.  79.1.169]  —  Trib.  comm.  Seine,  3 
nov.  1892,  C»«  Singer,  [Ann. prop.  ind.,  94.108];  —23  juin  1893, 
Ci«  Singer,  [Ann.  prop.  ind.,  loc.  cit.]  —  V.,  d'ailleurs,  divers 
arrêts  et  jugements  rendus  au  profit  de  la  C*  Singer  et  publiés 
dans  la  Loi  du  31  oct.  1893.  —  Sic,  Allart,  n.  18. 

^25.  —  Car,  s'il  n'est  pas  permis  aux  tiers  de  se  servir  di- 
rectement et  sans  détours  du  nom  d'un  inventeur  dont  le  brevet 
est  expiré,  ils  ne  sauraient  non  plus  l'employer  à  l'aide  de  moyens 
déloornés  en  le  faisant  précéder  des  expressions  :  Comme  façon 
de,svstème  de...  —  Amiens,  5  janv.  1894,  Lefebvre  et  C'%  [Jour- 
mi  i/s  audiences  de  la  cour  d'Amiens,  94.76]  —  Trib.  comm. 
Nantes,  24  avr.  1880,  V«  Raymondière,  [Ann.prcrp.  ind.,  83.37] 

426.  —  C'est  au'en  effet,  sous  réserve  de  ce  qui  se  passe 
lorsque  le  nom  est  aevenu  une  désignation  nécessaire  le  fait  par 
un  commerçant  de  vendre  un  produit,  tombé  dans  le  domaine 
public,  sous  la  dénomination  spéciale  déjà  prise  par  un  autre, 
de  manière  à  faire  croire  que  ce  qu'il  donne  est  identiquement 
le  produit  que  l'on  aurait  trouvé  chez  cet  autre,  est  un  fait  de 
nature  à  causer  un  dommage  à  ce  dernier  et  oblige,  par  consé- 
quent, celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  — 
Paris,  4  mars  1869,  Jaluzot,  [Ann.  prop.  ind,  69.97];  —  1" 
mars  1888,  Société  Charbonniez,  [Ann.  prop.  ind.,  94.103] 

427.  —  Il  faut,  d'ailleurs ,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  concur- 
rence déloyale  qu'une  confusion  soit  à  craindre  entre  les  deux 
produits.  Ainsi,  la  demande  en  dommages-intérêts  que,  en  dehors 
des  droits  assurés  par  le  dépôt  de  sa  marque,  un  fabricant  a 
formée,  par  application  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  contre  un  tiers 
quil  accuse  de  s'être  attribué,  dans  un  but  de  concurrence  dé- 
los'ale,  les  désignations  sous  lesquelles  ses  marchandises  sont 
connues  dans  le  commerce,  n'est  admissible  qu'autant  que,  les 

Sroduits  de  ce  tiers  pouvant  être  confondus  avec  les  siens,  il  en 
oit  nécessairement  résulter,  à  raison  notamment  de  l'infériorité 
de  qualité  desdits  produits,  un  dommage  pour  sa  réputation  in- 
dustrielle, et,  par  suite,  dans  la  vente  de  ses  propres  marchan- 
dises. —  Colmar,  16  juin  1857,  Rian ,  [S.  58.2.184.  P.  57.1003] 

428.  —  De  même;  il  a  été  décidé  que  du  moment  o^  il  est 
constant  que,  depuis  quelque  temps  la  dénomination  de  corsets 
plastiques  a  été  fréquemment  employée  par  divers  fabricants 
pour  recommander  ce  genre  de  produits  au  public^  l'un  des  mar- 
chands de  ces  corsets  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  l'un  de  ses 
rivaux  vende  des  corsets  sous  la  dénomination  d'orthoplastiques. 
—  Trib.  comm.  Seine,  13  oct.  1859,  Fontaine,  [Ann.  prop.  ind., 
59.420] 

429.  —  Mais ,  jugé  que  lorsqu'un  négociant  vend  sous  le 
nom  d'eau  de  la  Floride,  une  eau  destinée  à  teindre  les  cheveux, 
il  y  a  concurrence  déloyale,  de  la  part  d'un  autre  commerçant 
qui  vend,  sous  le  nom  d'eau  de  la  fluoride,  un  produit  destiné  aux 
mêmes  usages,  alors  même  que  celui-ci  serait  une  combinaison 
du  fluor  avec  d'autres  substances.  —  Paris,  15  nov.  1862,  Guis- 
lain  et  C",  [Ann.  prop.  ind.,  63.40] 

430.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  nous  tenons  avant  tout  à 
constater,  c'est  que,  comme  ffn  droit  français,  le  dépôt  delà  mar- 
que est  simplement  déclaratif  de  la  propriété  acquise  par  la  prio 
rite  d'usage,  l'emploi  d'une  marque  par  ud  autre  que  celui  qu 


qui 
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l'a  adoptée  et  en  a  le  premier  fait  usage  constitue,  indépendam- 
ment même  d'un  délit  caractérisé  de  contrefaçon  (faute  de  dépôt 
régulièrement  effectué),  un  fait  de  concurrence  déloyale  qui  en- 
traîne l'allocation  de  dommages-intérêts.  —  Paris,  lâjuill.  1883, 
Franck,  [S.  85.2.158,  P.  85.1.835,  D.  84.2.151]  —  Sic,  Lvon- 
Caen,  note  sous  Paris,  29  juin  1882,  Saxlehner,  [S.  82.2.201, 
P.  82.1.989]  —  Bédarride,  p.  476  —  V.  Rendu,  n.  77. 

431.  —  En  d'autres  termes,  Taction  en  concurrence  déloyale 
peut  survivre  aux  actions  en  contrefaçon  de  marque  ou  en  usur- 
pation de  nom,  éteintes  pour  défaut  d'observation  des  formalités 
préalables.  —  Nîmes,  2  déc.  1893,  Société  South  bent  iron 
Works,  [J.  La  Loi,  19  déc.  1893] 

432.  —  Un  fabricant  peut  donc  intenter  une  action  pour 
concurrence  déloyale  à  raison  de  l'imitation  d'une  marque  qu'il 
possédait  avant  le  dépôt  et  à  la  condition  que  la  possession  ait 
été  exclusive  et  antérieure  à  toute  autre.  —  Lyon,  30  nov.  1886, 
Flachat,  [Ann.  prop.  ind.,  87.176] 

433.  —  Cela  étant,  nous  ne  pouvons  admettre  avec  un  arrêt 
que  celui  qui,  le  premier,  a  eu  la  pensée  de  donner  à  une  li- 
queur de  sa  fabrication  le  nom  d'un  auteuc  connu ,  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  qu'un  de  ses  concurrents  a  fait  figurer  le  même 
nom  sur  certaines  de  ses  étiquettes,  si  lui-même  a  perdu,  par 
suite  d'un  dépôt  irrégulier,  le  droit  à  un  usage  exclusif  de  cette 
dénomination  et,  si,  d'ailleurs,  il  n'établit  pas  que  son  adver- 
saire a  agi  dans  une  pensée  de  fraude.  —  Paris,  13  nov.  1861, 

iAnn.  prop.  ind.,  61.414]  —  V.  en  sens  contraire  la  note  de 
bataille  sous  l'arrêt  rapporté,  [Ann.  prop.  ind.,  loc.  cit.] 

434.  —  Mais  les  principes  de  la  chose  jugée  conauisent  à 
décider  que  lorsqu'il  a  été  décidé  que  l'emploi  d'une  dénomina- 
tion, telle  que  linoléum,  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  fait 
d'usurpation  de  marque  de  fabrique  et  constituait  l'exercice  d'un 
droit  légitime ,  il  en  résulte  nécessairement  que  l'emploi  de  ce 
mot  ne  peut, à  lui  seul,  constituer  une  concurrence  déloyale.  — 
Paris,  19  août  1881,  The  Linoléum  Manufacturing  Company 
limited,  [Ann.  prop.  ind.,  81.289] 

435.  —  Le  principe  général  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  peut  aussi 
être  utilement  invoqué  par  des  personnes  qui,  à  raison  du  dé- 
faut de  qualité,  ne  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  de  la 
loi  de  1857.  Ainsi,  celui  à  qui  a  été  concédé  une  simple  licence 
sur  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  et  qui  ne  peut  agir 
en  contrefaçon  contre  les  imitateurs  peut  néanmoins  les  poursuivre 
pour  concurrence  déloyale,  lorsque  leurs  agissements  sont  de 
nature  à  créer  une  confusion  préjudiciable  &  ses  intérêts.  —  Pa- 
ris, 5  mai  1883,  Lefebvre,  [Ann.  prop.  ind.,  83.316] 

436.  —  De  même,  une  action  directe  en  suppression  et  en 
dommages-intérêts  peut  être  dirigée,  au  profit  non  seulement 
du  fabricant,  mais  aussi  du  dépositaire  contre  celui  qui  annonce 
et  vend  des  produits  similaires,  sous  la  dénomination  particu- 
lière qui  lui  a  été  donnée  par  un  fabricant.  —  Trib.  comm.  Seine, 
5  août  1868,  Bourdois,  [Ann.  prop.  ind.,  68.385] 

437.  —  Les  dénominations  des  produits  peuvent  être  em- 
ployées par  tous,  du  momentoù  elles  sont  tombées  dans  le  domaine 
puBlic;  mais  la  concurrence  déloyale  reparaît  aussitôt  qu'on  les 
emploie  dans  une  intention  malhonnête,  pour  désigner  d'autres 
produits  que  ceux  auxquels  elles  s'appliquent  normalement.  — 
Ainsi,  en  admettant  qu  il  soit  difficile  de  distinguer  scientifique- 
ment deux  poissons,  il  suffit  que  commercialement  cette  distinc- 
tion soit  faite,  pour  que  celui  qui  débite  des  poissons  de  l'espèce 
plus  recherchée  s'oppose  à  ce  que,  sous  le  nom  de  ces  poissons, 
il  en  soit  vendu  d'autres,  appartenant  à  l'espèce  qui  offre  une 
valeur  moindre.  —  Rennes,  27  déc.  1881,  Penauros,  [Jur.  comm. 
Nantes,  81.1.356]  —  Trib.  comm.  Nantes,  6  mars  1880,  Pellier 
frères,  [i4nn.  prop.  ind.,  83.133]—  Sic,  Allart,  n.  233;  Pouillet, 
n.  664. 

438.  —  b)  Formes  des  produits.  —  C'est  une  question  déli- 
cate ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  moment  d'étudier  que  celle 
de  savoir  si  une  forme  prise  en  elle-même  peut  constituer  une 
marque  de  commerce  ou  de  fabrique  valable;  sur  ce  point,  deux 
opinions  principales  sont  en  présence;  d'après  certains  auteurs 
et  certains  arrêts,  la  forme  d'un  produit  ne  peut  jamais  être  con- 
sidérée comme  une  marque  valable  (V.  notamment  Pataille,  [Ann. 
prop.  ind.,  57.256] —  Bédarride,  n.  841  ;  Calmels,  n.  35);  d'après 
d'autres  auteurs  et  d'autres  arrêts ,  au  contraire ,  la  forme  pour- 
rait être  employée  comme  marque,  à  moins  d'ailleurs  qu'elle  ne 
soit  la  forme  nécessaire  du  produit  ou  qu'elle  ne  soit  une  forme 
vulgaire.  —  Pouillet,  n.  41  ;  Rendu,  n.  54;  Braun,  n.  28;  Mail- 
lard de  Marafy,  Compte-rendu  du  Congrès  de  1878,  p.  85; 
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Darras ,  Nouv,  traité  svr  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
n.  401  ;  Allart,  n.  4  34;  Blanc,  p.  708. 

439.  —  Cette  controverse  relative  aux  marques  exerce  un 
coTJtre-coup  incontestable  sur  la  matière  de  la  concurrence  dé- 
loyale; ainsi,  ce  n'est  bien  évidemment  que,  dans  le  premier 
système,  qu'il  est  possible  de  décider  que  l'emploi  de  telle  ou 
telle  forme  géométrique  considérée  isolément  (par  exemple  pour 
la  disposition  des  papiers  à  cigarettes),  ne  peut  constituer  une 
propriété  commerciale,  et  queTimitalion  de  cette  forme,  essen- 
tiellement dans  le  domaine  public,  ne  saurait,  à  elle  seule,  être 
un  fait  de  concurrence  déloyale.  — Paris,  24  juin  1865,  Prudon, 
IS.  65.2.296,  P.  65.4425]  —  Trib.  comm.  Seine,  29  avr.  1864, 
Mêmes  parties,  [Ann,  prop.  ind.,  64.239]  —  Sic,  Huard,  Bép. 
des  marq,  de  fabr.,  3<?  part.,  n.  i>26. 

440.  —  Nous  ne  pouvons  approuver  la  donnée  de  cet  arrêt  ; 
pour  nous,  en  effet,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'insister  sur  ce  point, 
la  forme  d'un  produit  peut,  en  principe,  être  employée  comme 
marque;  la  généralité  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1857,  qui  parle  de 
tout  signe  distinctif,  nous  conduit  à  admettre  cette  opinion;  le 
texte  n'exige  point  que  la  marque  soit  extérieure  au  produit 
garanti;  elle  peut  donc  sV  incorporer,  en  être  la  forme  même. 

441.  — -  Au  surplus,  aans  l'une  et  l'autre  opinions,  on  doit 
admettre  c\iie  dans  le  commerce  des  livres,  l'identité  du  format 
d'impression  et  de  prix  de  vente  ne  constitue  un  fait  de  concur- 
rence déloyale  que  si  Ton  peut  considérer  celte  circonstance 
comme  un  moyen  de  faire  naître  ialenlionnellemententre  les  deux 
ouvrages  une  confusion  préjudiciable  à  l'ouvrage  qui  a  servi  de 
modèle.  —  Trib.  Seine,  6  mars  1867,  Jeannel  et  Delagrave, 
[Ann.  prop.  î'nrf.,  67.74] 

442.  —  On  est  aussi  d'accord  pour  reconnaître  que  si  Pusur- 
palion  seule  de  la  forme  ne  peut  suffire  pour  constituer  un  fait 
de  concurrence  déloyale,  elle  peut  être  un  élément  important 
d'une  telle  concurrence.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  fait 
répréhensible  de  la  part  de  ceux  qui  fabriquent  et  mettent  en 
vente  des  chocolats  de  môme  aspect  extérieur  que  ceux  d'une 
maison  connue,  et  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  les  ta- 
blettes, qui  ont  le  môme  nombre  de  divisions,  ont  la  même  forme 
demi-sphérique,  que  les  enveloppes  sont  en  papier  de  même 
couleur,  etc.  —Trib.  Rouen,  49  mars  1872,  Menier,  [Ann,  prop, 
ind.,  73.24]  --Sic,  Pouillet,  n.  486. 

443.  —  De  même ,  si  des  fabricants  (des  fabricants  de  cho- 
colat, en  l'espèce)  ne  peuvent  exercer  une  action  en  contrefaçon 
dans  l'acception  légale  du  mot  contre  l'emploi  de  la  forme  de 
leur  produit,  ils  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  se  plaindre  du 
tort  que  peut  leur  causer  une  concurrence  déloyale  fondée  sur 
rimitalion  des  signes  habituels  et  connus  qui  lormenl  comme 
l'enseigne  de  leur  marchandise.  —  Orléans,  7  déc.  1853,  Me- 
nier, [Maillard  de  Marafv,  t.  3,  p.  11]  —  Paris,  2  juin  1854, 
(2  arrêts),  Menier,  [Maillard  de  Marafv,  t.  3,  p.  15,  21];  — 
29  juin  1855,  Menier,  (Maillard  de  Marafy,  t.  3,  p.  22];  —  27 
août  1855,  Menier,  [Maillard  de  Marafy,  t.  3,  p.  24]  —  Aix,  8 
janv.  4873,  Menier,  [Maillard  de  Marafy,  t.  3,  p.  460];  —24 
mars  4874,  Menier,  [Maillard  de  Marafy,  t.  3,  p.  474] 

444.  —  Indépendamment  de  son  emploi  comme  marque,  la 
forme  d'un  objet  peut  encore,  si  elle  est  susceptible  de  produire 
un  elfet  industriel,  constituer  une  invention  brevelable  fV.  suprà. 
V»  Brevet  d'invention,  n.  250  et  s.).  On  s'est  demandé  ce  qu'il 
arriverait  au  cas  où  l'intéressé  ne  se  serait  point  conformé  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  4844,  sur  les  brevets  et  où  un  tiers 
viendrait  à  imiter  une  pareille  forme;  on  a  pensé  que  les  prin- 
cipes généraux  de  l'art.  1382,  G.  civ.,  ne  pourraient  être  d'au- 
cune utilité  pour  l'inventeur  :  «  il  est  inadmissible,  a-t-on  dit, 
que  l'inventeur  d'une  forme  nouvelle  et  brevetable  soit  protégé 
indéfiniment,  lorsqu'il  n'a  pas  pris  de  brevet,  alors  qu'il  serait 
garanti  seulement  pendant  quinze  années,  s'il  s'était  fait  breve- 
ter ».  —  Allart,  n.  135. 

445.  —  Cette  observation  n'est  point  concluante;  il  ne  résulte 
nullement  de  la  loi  de  1844,  que  l'inventeur  ne  peut  être  protégé 
contre  les  usurpations  que  s'il  se  conforme  aux  exigences  ae  cette 
même  loi;  cela  est  tellement  vrai  que  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  reconnaître  que  l'inventeur,  qui  n'a  point  demandé  la  déli- 
vrance d'un  brevet,  se  trouve  être  néanmoins  protégé  par  les 
dispositions  qui  punissent  la  révélation  du  secret  de  fabn(jue. 

446.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  que  l'opinion  qui  vient 
d'être  indiquée  ne  soit  pas  exacte  en  soi;  seulement,  c'est  d'autre 
façon  cfu'il  paraît  préférable  d'en  établir  le  bien  fondé  ;  pour  cela, 
il  suffit  de  rappeler  que  si  la  forme  d'un  produit  peut  constituer 


une  marque  valable  et  que  si,  par  conséquent,  son  imitation 
peut,  à  elle  seule,  constituer  une  concurrence  déloyale,  cette 
règle  doit  cependant  recevoir  exception  lorsque  la  forme  est  la 
forme  nécessaire  de  l'objet,  ce  qai  se  trouvera  toujours  au  cas 
où  celle-ci,  encore  nouvelle,  est  de  nature  à  produire  un  résul- 
tat industriel,  résultat  qui  ne  pourrait  plus  être  atteints!  l'objet 
revêtait  une  autre  apparence. 

447.  —  La  forme  d'un  objet  peut  encore  constituer  un  mo- 
dèle de  fabrique;  on  reconnaîtgénéralement  que  laloi  du  48 mars 
1806,  sur  les  dessins  de  fabrique,  étend  sa  protection  iusqu'aux 
modèles;  mais,  pour  cela,  il  faut  que  certaines  formalités  aient 

'  été  accomplies;  à  défaut  de  cette  observation  des  règles  posées 
par  la  loi,  qu'arrive-t-il  de  la  forme  d'un  objet  susceptinle  de 
constituer  un  modèle  de  fabrique?  Nous  pensons  que  le  fabri- 
cant peut,  en  principe,  agir  en  concurrence  déloyale  contre  rimi- 
tateur;  nous  avons  décidé,  en  effet,  que  la  forme  d'un  objet, 
prise  en  elle-même  et  à  supposer  qu'elle  remplisse  certaines 
conditions,  pouvait,  au  cas  d'imitation  ,  donner  naissance  à  une 
action  en  concurrence  déloyale;  la  circonstance  particulière  que 
cette  môme  forme  est  susceptible  de  constituer  un  modèle  de 
fabrique  ne  nous  paraît  point  de  nature  à  modifier,  en  cette  hy- 
pothèse, la  donnée  générale  de  notre  système;  toutefois,  il  y  a 
lieu  de  présenter  une  observation  importante  :  la  concurrence 
déloyale  n'existe  que  s'il  y  a  mauvaise  foi.  Le  défendeur  pourra 
donc,  assez  souvent,  se  soustraire  à,  la  poursuite,  en  établissant 
qu'il  a  eu  juste  motif  de  croire,  étant  donnée  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  de  1806,  que,  d'après  le  demandeur 
lui-même,  la  forme  n'était  pas  nouvelle  ou,  du  moins,  n'était 
pas  suffisamment  caractéristique  pour  que  celui-ci  songe  à  re- 
vendiquer sur  elle  un  droit  privatif.  —  V.  Allart,  n.  436. 

448.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  aue  le 
fondeur  qui  fait  exécuter  des  objets  semblables  à  un  modèle  ap- 
partenant à  un  de  ses  concurrents  (des  coupes,  en  l'espèce  com- 
met un  acte  de  concurrence  déloyale).  —  Paris,  25  mars  1889, 
Lesure,  [Ann,  prop.  ind.,  92.167J 

449.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  la  reproduction  faite  sans 
fraude  d'un  objet  tombé  dans  le  domaine  public  ne  peut  consti- 
tuer une  concurrence  déloyale  ni  devenir  le  principe  de  dom- 
mages-intérêts. —  Trib.  Seine,  43  avr.  4866,  Reveilhac,  [Ann. 
prop.  ind.,  66.292] 

.  450.  —  Ainsi,  le  fondeur  qui  a  exécuté  certains  objets  sur 
des  modèles  ou  moules  en  bois  envoyés  par  celui  qui  a  conçu 
ces  objets,  ne  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour 
avoir  fondu  des  objets  analogues  pour  le  compte  de  tiers,  alors 

3u'il  est  établi  qu'à  cette  dernière  époque  il  n'avait  plus  les  mo 
èles  dont  il  s'était  précédemment  servi.  —  Môme  jugement. 

451.  —  En  tous  cas,  à  supposer  que  la  copie  d'un  modèle  de 
fabrique  qui  n'a  pas  été  déposé  soit  licite,  il  paraît  difficile  de 
ne  pas  condamnera  des  dommages-intérêts  celui  qui,  dans  ce 
but,  recourt  au  procédé  commode  du  surmoulage.  La  jurispru- 
dence est  très-hésitante  sur  ce  point.  —  V  dans  le  sens  de 
notre  opinion,  Paris,  19  déc.  4862,  Delaunay,  LAnn  prop.  ind., 
62.438]  —  Trib.  Seine  ,  2  juin  4865,  Pigis,  [Arm.  prop.  ind.,  65, 
340]  —  Trib.  comm.  Seine,  22  mars  4864,  Bauchot,  Ann.  prop. 
ind.,  64.189]  —  Con^rÀ,  Paris,  13  juill.  1865,  Bauchot,  [S.  66.2. 
275,  P.  66.955,  D.  66.5.391];  —  17  août  1866,  Petitpas,  [Ann. 
prop.  ind.,  66.366]  —  Allart,  n.  137. 

452.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  Tartiste  quia 
observé  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1806  peut  renoncer 
au  bénéfice  de  cette  loi  et  se  contenter  d'agir  contre  son  adver- 
saire au  moyen  de  l'action  en  concurrence  déloyale.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  lès  négociants  qui  se  sont  procuré  les  modèles  dépo- 
sés des  objets  fabriqués  par  leurs  concurrents  (dans  l'espèce, 
les  modèles  de  la  tête  des  bébés  jumeaux)  et  qui  les  ont  fait 
surmouler  pour  les  employer  à  la  construction  de  leurs  poupées, 
se  rendent  coupables  de  concurrence  déloyale.  —  Trib.  comm. 
Seinp,  7  déc.  1891,  Jumeau  et  C'«,  [J.  La  Loi,  18  déc.  1891]  ^ 

453.  —  Il  importe  peu  Qu'ils  aient  apporté  aux  poupées  qu'ils 
fabriquent  certaines  modifications,  si  ces  modifications  n'enlè- 
vent pas  aux  têtes  leur  physionomie  originale  et  sont,  du  reste, 
tellement  légères  aue  l'on  peut  dire,  qu'à  distance,  elles  sont 
imperceptibles.  —  Même  jugement. 

454.  —  Il  importe  peu  que,  pour  éviter  la  confusion  possible 
entre  leurs  produits  et  ceux  de  leurs  adversaires,  les  défendeurs 
à  l'action  en  concurrence  déloyale  aient  employé  des  marques, 
des  étiquettes  et  des  paquetages  autres  aue  ceux  des  deman- 
deurs et  aient  apposé  sur  leurs  lettres  et  ractures  des  vignettes 
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spëciales;  ces  ehangemenU  ne  peuvent  suffire  à  éviter  la  confu- 
01OD  dans  l*espnide  Tacheteur,  qui  ne  considère,  lors  de  l'achat, 
que  Tobjet  lui-njfltne  et  non  les  enveloppes  qui  doivent  le  con- 
tenir, les  factures  qui  peuvent  lui  être  remises  et  les  marques 
de  fabrique  qui  n'éveilleut  pas  son  attention.  —  Même  juge- 
ment. 

455.  —  De  même,  on  doit,  en  tous  cas,  admettre  que  le 
surmoulage  devient  passible  de  dommages-intérêts  lorsqu'il  est 
pratiqué  par  un  contre-maitre  sur  les  modèles  appartenant  à  son 
patron.  —  Trib.  Seine,  iO  juill.  4875,  Herioé,  [Ann.prop,  ind., 
76.46]  —  Sic,  Allart,  n.  137. 

456.  —  Pour  terminer,  faisons  observer  qu'il  est  contraire  à 
rhonnéteté  et  au  droit  que  d'anciens  commis,  venant  à  fonder 
une  maison  concurrente  à  celle  dans  laquelle  ils  ont  travaillé, 
mettent  à  pro6t  la  confiance  qui  leur  a  été  accordée  pour  s'ap- 
proprier, en  les  copiant  servilement,  des  produits  ou  des  pro- 
cédés qui,  tout  en  étant  dans  le  domaine  commun  par  leurs 
caractères  généraux,  forment  cependant,  par  certains  détails, 
le  patrimoine  ou  la  spécialité  d'une  maison  de  commerce.  — 
Lyon,  3  juin  1870,  Pramondon,  Coront  et  C*%  [Ann.  prop.  ind., 
70-71.363] 

457.  —  c)  Forme  des  rédments ,  flacons ,  enveloppes ,  etc^  — 
Laconcarrence  déloyale  ne  s  exerce  pas  uniquement  par  la  con- 
trefaçon des  marques  proprement  dites  apposées  aux  produits, 
mais  elle  peut  encore  résulter  de  la  confusion  intentionnelle  et 
préjodiciable  qu'un  fabricant  cherche  à  établir  entre  ses  produits 
elccux  de  ses  concurrents.  Ainsi,  il  y  a  concurrence  déloyale 
de  la  part  d'un  fabricant  qui  vend  ses  produits  sous  un  nom, 
a^econ  pliage  et  des  cartons  adoptés  par  un  autre  fabricant.  — 
Lvoo,3  mars  1875,  Graissot,  [S.  76.2.133,  P.  76.569,  D.  76.2. 
it-Sie,  Allart,  n.  13<  ;  Pouillet,  n.  473;  Mayer,  n.  34. 

4o8.  —  Il  est  donc  permis  de  faire  cesser  de  la  part  de  ses 
concurrents  tout  fait  de  nature  à  produire  une  confusion  entre 
les  produits  vendus;  ceux-ci  ne  peuvent,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, continuer  à  employer  la  même  forme  du  flacon, 
la  même  manière  de  le  boucher  et  de  le  cacheter,  la  même  forme 
elle  môme  libellé  d'étiquette.  —  Tnb.  Seine,  8  avr.  1858,  Bar- 
bier, \Ann.  vrop.  tnd.,  58.191] 

459.  —  Un  négociant  n'a  pas,  en  effet,  le  droit  de  jeter  dans 
le  public,  par  un  subterfuge,  de  l'incertitude  sur  la  vraie  prove- 
nance des  produits  qu'il  débite  et  de  laisser  croire  qu'ils  sont  de 
la  fabrication  d'un  industriel  connu.  —  Lyon,  14  avr.  1883,  Cou- 
Tay,[D.  84.2.131]  —  Paris,  23  juill.  1887,  V»  Potin,  [Maillard 
de'Marafy,  t.  6,  p.  50] 

460.  —  Commet  donc  un  acte  de  concurrence  déloyale  le 
népwiant  qui  adopte,  pour  y  renfermer  les  produits  de  sa  fa- 
tynque,  une  enveloppe  semblable  par  sa  forme,  sa  couleur,  ses 
dimensions  et  ses  inscriptions  à  celle  précédemment  employée 
par  une  autre  personne  qui  se  livre  au  même  commerce;  il  im- 
porte peu  que  chacune  des  enveloppes  se  distingue  par  le  nom 
différent  du  commerçant  qui  en  fait  usage.  —  Lyon,  15  janv. 
1851,Lecoq  et  Bargoin,  [S.  58.2.37,  P.  58.2.308,  D.  54.2.137] 
-Paris,  10  déc.  1856,  Guillout,  [Ann,  prop.  ind.,  57.123] 
—  Trib.  comm.  Seine,  11  janv.  1855,  Ménier,  [Le  Hir,  55.2.223]; 
-6 avr.  1865,  Vinit  et  C*%  [Ann.  prop.  ind,,  65.349]  —Sic, 
Pouillet,  n.  473. 

461.  —  Lorsque,  pour  la  vente  des  mêmes  produits,  un  né- 
gociant adopte  des  enveloppes  avant  une  analogie  de  forme,  de 
couleur  et  Je  dimension  avec  celles  dont  un  autre  négociant  fait 
usage  et  a  voulu  s'attribuer  la  propriété,  en  en  opérant  le  dépôt, 
conformément  à  la  loi ,  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  suffisant 
pour  lui  interdire  d'employer  de  semblables  enveloppes.  —  Trib. 
comm.  Seine,  4  avr.  1856,  Poupier,  [Ann.  prop.  ind.,  56. 
36:^] 

462.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  celui  qui  vend  les 
produits  de  sa  fabrication  dans  des  boîtes  de  mêmes  formes  et 
de  même  couleur  que  celles  d'une  maison  rivale  alors  qu'elles  sont 
munies  d'étiquettes  analogues  et  que  pour  compléter  la  confu- 
sion, on  adopte  pour  ses  produits  la  même  dénomination  que 
celle  de  l'autre  établissement  bien  que  d'ailleurs  on  en  arrive 
ainsi  à  leur  donner  une  fausse  indication  de  provenance.  —  Paris, 
5  janv.  1865,  Dollfus,  MieçetC»,  [Ann.  prop.  ind.,  65.109] 

463.  —  L'emploi  que  fait  un  commerçant,  pour  la  vente  d'un 
produit  industriel,  de  la  dénomination  sous  faauelle  un  autre 
commerçant  débite  le  même  produit ,  ainsi  que  clés  boîtes ,  pros- 
pectus et  étiquettes,  semblaoles  par  leur  forme  et  leur  teinte  a 
ceux  adoptés  par  ce  dernier,  peut  donner  lieu  à  une  action  en 


dommages-intérêts  et  en  destruction  des  boîtes,  prospectus  et 
étiquettes ,  encore  bien  que  le  produit  ainsi  vendu  provienne  de 
la  fabrication  du  commerçant  dont  la  marque  a  été  imitée ,  si  le 
nom  de  ce  commerçant  a  été  supprimé  par  l'imitateur.  —  Paris, 
0  juill.  1859,  Bodevin,  [S.  60.2.260,  P.  60.783,  D.  59.1.198] 

464.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  enveloppes  est  vrai,  de 
la  forme  de  récipients.  En  conséquence,  si  les  pharmaciens 
ont  le  droit  de  vendre  des  produits  insérés  au  codex,  ce  ne  peut 
être  qu'à  la  condition  que  ces  produits  ne  seront  pas  vendus  ou 
livrés  au  public  dans  des  flacons  ou  avec  des  étiquettes  et  déno- 
minations pouvant  amener  la  confusipn  avec  des  produits  simi- 
laires, mis  en  vente  par  d'autres  négociants.  —  Paris,  17  août 
1855,  Lamouroux,  [Le  Hir,  56.2.468] —  Trib.  comm.  Seine,  16 
mars  1878,  Clin  et  C'*,  [Ann.  prop.  ind.,  78.78]  —  Sic,  Allart, 
n.  132  ;  Rendu ,  n.  541  ;  Pouillet,  n.  41  et  476  ;  Bert,  p.  79.  — 
V.  aussi,  Paris,  3  août  1859,  Barbier,  [Ann.  prop.  ind.,  59. 
366] 

465.  —  Alors  que  la  fabrication  d'un  produit  est  tombée  dans 
le  domaine  public,  il  y  a  concurrence  déloyale  à  vendre  ce  pro- 
,duit  dans  des  flacons  avec  fermeture  spéciale  et  dans  des  enve* 

loppes  avec  étiquettes  particulières,  lorsque  ces  signes  distinctifs 
sont  imités  de  ceux  employés  par  l'ancien  breveté  ou  par  ses 
ayants-cause.  —  Trib.  comm.  Seine,  13  août  1857,  Fumouze 
Albespeyre,  [Ann.  prop.  ind.,  57.383]  —  Sic,  Pouillet,  n  482. 
46o.  —  Celui  qui  modifie  la  forme  des  flacons  dans  leso^uels 
il  débite  ses  marchandises  pour  adopter  la  forme  caractéristique 
employée  par  un  autre  commerçant  commet  un  acte  de  concur- 
rence déloyale,  alors  même  qu'il  a  fait  graver  son  nom  et  son 
adresse  sur  les  flacons,  et  qu'il  a  été  précédemment  jugé  que  la 
forme  de  ces  flacons  ne  peut  point  constituer  une  propriété  pri- 
vée, soit  comme  objet  d'art,  soit  comme  modèle  de  fabrique.  — 
Paris,  17  nov.  1865,  Laverdet,  [Ann.  prop.  ind.,  66.268] 

467.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  celui  qui,  ayant  pri- 
mitivement adopté,  pour  l'usage  de  son  comolerce,  une  bouteille 
d'une  certaine  forme  et  un  certain  mode  de  bouchage,  vient  à  se 
servir  pour  boucher  ses  bouteilles  semblables  à  celles  d'un  con- 
current d'un  cachet  pareil  à  celui  employé  par  celui-ci  ainsi  que 
de  cire  d'une  couleur  identique.  —  Lvon,  21  août  1851,  André, 
[S.  51.2.607,  P.  51.2.643,  D.  52.2.266]  —  Sic,  Blanc,  p.  709. 

468.  —  Ce  fait  d'employer  des  vases  et  des  étiquettes  de 
même  forme  et  disposition  que  ceux  dont  se  sert  un  négociant 
est  d'autant  plus  répréhensible  qu'il  peut  être  imputé  à  d'an- 
ciens dépositaires  et  mandataires  de  celui-ci.  —  Trib.  comm. 
Seine,  13  août  1857,  Combier-Destre,  [Ann.  prop.  ind.,  57.351] 

469.  —  Enfln ,  à  supposer  au'il  n'y  ait  pas  usurpation  du 
nom  de  fabricant  et  du  nom  de  lieu  de  fabrication  dans  l'emploi 
du  mot  Chartreuse  pour  désigner  des  liqueurs  qui  ne  provien- 
nent pas  du  couvent  de  la  Grande-Chartreuse,  il  y  a  tout  au 
moins  concurrence  déloyale  dans  le  fait  de  vendre  une  liqueur 
de  la  môme  couleur  que  celle  des  Chartreux  dans  des  bouteilles 
semblables  revêtues  d'une  étiquette  analogue  à  celle  employée 
pour  la  vente  de  la  véritable  chartreuse.  —  Trib.  Seine,  3i  mai 
1870,  L.  Garnier,  [Ann.  prop.  ind.,  70-71.229] 

470.  —  Il  est  d  ailleurs  essentiel  de  remarquer  que,  pour  voir 
si  la  confusion  est  possible  et  si  elle  a  été  préméditée,  il  faut 
s'attacher  à  l'apparence  générale  de  l'objet,  et  qu'il  n'yapaslieude 
tenir  compte  clés  dissemolances  dans  les  capsules,  les  étiquettes 
et  Textérieur  même  des  bouteilles,  lorsque  ces  différences  ne 
sont  point  assez  sensibles  pour  être  retenues  et  constatées  aux 
yeux  des  acheteurs  ou  consommateurs  non  prévenus.  —  Aix,  10 
avr.  1885,  Lambert,  [Ann. prop.  ind.,  85.156] 

471.  —  Mais  lorsque  du  rapprochement  et  de  la  comparaison 
des  flacons  employés  par  les  parties  en  cause,  il  résulte  que  ceux 
des  personnes  poursuivies  ne  sont  pas  une  imitation  servile  de 
ceux  des  demandeurs  et  qu'ils  ne  peuvent  tromperies  acheteurs, 
on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a  concurrence  déloyale.  —  Paris,  8 
nov.  4855,  Tissier,  [Ann.  prop.  ind.,  55-56.1901  —V.  aussi  Aix, 
1"  févr.  1887,  Velten,  [Ann.  prop.  md.,  88.237] 

472.  —  On  ne  saurait  donc  voir  une  concurrence  déloyale 
dans  le  fait  par  un  commerçant  d'avoir  renfermé  ses  produits 
dans  des  boîtes  pareilles  à  celles  d'un  autre  commerçant,  alors 
que  ces  boites  n'ont  rien,  parleur  matière, leur  forme,  leur  cou- 
leur, ni  par  l'agencement  ae  leurs  incriptions  qui  les  distingue 
des  boîtes  généralement  employées.  —  Paris,  lo  nov.  1864,  Car- 
pentier,  [Ann. prop.  ind.,  66.354] 

473.  —  De  même  encore ,  il  y  a  lieu,  dans  l'examen  et  l'ap- 
préciation des  dispositions  extérieures  destinées  à  l'ornemen- 
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lation  des  boîles,  de  tenir  compte  des  usages  commerciaux; 
dans  la  même  industrie,  certaines  ressemblances  se  rencontrent 
inévitablement  dans  les  illustrations  des  boites  renfermant  des 
produits  analogues,  et  elles  ne  sauraient  être  considérées  comme 
illicites,  du  moment  où  le  nom  du  produit  et  celui  de  la  maison 
qui  Ta  fabriqué  sont  indiqués  d'une  manière  suffisamment  appa- 
rente pour  que  le  public  ne  puisse  être  trompé  sur  la  nature  et 
la  provenance  du  J)roduit  qui  lui  est  offert,  —  Rennes,  27  avr. 
4893,  Ducasse  et  Guibal,  [Jur,  comm.  etmarU,  de  Nantes,  93. i. 
285]  —  V.  Pouillet ,  n.  473. 

474.  —  Dans  le  méme^ordre  d'idées,-  il  est  bon  de  rappeler 
que  tout  fabricant  a  la  faculté  de  donner  aux  boîtes  contenant 
ses  produits  la  coloration  cjui  lui  convient,  à  moins  que  la  res- 
semblance des  couleurs  jointe  à  d'autres  détails  ne  rende  possi- 
ble une  confusion  avec  les  récipients  déjà  employés  par  autrui. 

—  Môme  arrêt.  —  Allart,  n.  138. 

475.  —  La  couleur  du  produit  ou  de  son  enveloppe  ne  peut, 
en  principe,  faire  Tobjet  d'un  droit  privatif;  mais  il  y  a  au  con- 
traire concurrence  déloyale  lorsqu'il  y  a  imitation  d'une  couleur 
adoptée  par  un  fabricant  et  des  autres  éléments  caractéristiques 
par  lui  employés.  Ainsi ,  celui  qui  livre  au  commerce  une  toile' 
vésicante  pouV  laquelle  il  a  adopté  une  couleur  déterminée  et  sur 
laquelle  il  a  imprimé  une  division  métrique,  peut  s'opposer  à  ce 
que  l'un  de  ses  concurrents  se  serve  de  ces  mômes  dispositions. 

—  Paris,  2i  janv.  4850,  Delvallée,  [D.  51.2.i23]  —  Sic,  Blanc, 
p.  708 

476.  —  d)  Titre  des  œuvres  intellectuellns.  —  C'est  une 
question  délicate  que  celle  de  savoir  si  l'usurpation  du  titre  des 
œuvres  intellectuelles  constitue  ou  non  une  contrefaçon;  pour 
certûns  auteurs,  une  telle  imitation  ne  constituerait  jamais  qu'un 
acte  de  concurrence  déloyale;  les  partisans  de  ce  système  pro- 
duisent rarement  un  argument  à  l appui  de  leur  thèse,  et  lors- 
que, par  hasard,  ils  essaient  de  fournir  une  justification,  ils 
pensent  qu'il  suffit  de  dire  que  le  titre  d'un  livre  ou  d'un  journal 
est  pour  le  livre  ou  le  journal  comme  l'enseigne  ou  comme  la 
marque  qui  sert  à  distinguer  les  produits  matériels.  —  Pouillet, 
Prop,  litt,,  n.  64,  et  Marques  de  fabr.,  n.  631  ;  Allart,  n.  439  et 
440;  Blanc,  p.  381  et  388;  Gastambide,  p.  215:  Maver, 
n.  31. 

477.  —  Cette  argumentation  n'est  pas  convaincante;  tout 
d'abord,  il  est  permis  de  rappeler  que  cette  assimilation  que  l'on 
prétend  établir  entre  le  titre  et  la  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  n'est  pas  concluante,  puisque,  précisément,  si  l'imita- 
tion d'une  marque  peut  constituer  une  concurrence  déloyale, 
elle  peut  aussi  constituer  une  véritable  contrefaçon  (V.  suprà,  n. 
416 et  s.);  ensuite,  d'autre  oart,  la  découverte  d'un  titre  suppose 
un  travail  intellectuel  qui  aoit  être  protégé  comme  tel; il  ne  faut 
pas  que  le  titre  qui  sert  à  distinguer  le  livre  ne  soit  pas  protégé 
de  la  même  façon  que  le  livre  lui-même  dont  il  forme  une  par- 
tie intégrante.  —  Meriin,  Quest,,  v«  Prop.  litt,,  §  1;  Huard  et 
Mack ,  Répertoire  de  législation ,  de  doctrine  et  de  jurisprudence, 
en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique,  n.  1470;  Darras, 
Du  droit  des  auteurs  et  des  artistes  dans  les  rapports  internatio- 
naux,  p.  257;  X...,  Lettre  de  Suisse,  Droit  d'auteur,  1890,  p. 
103.  —  V.  Renouard.  Droit  industriel,  p.  369,  et  Traité  des 
droits  d'auteurs,  n.  56.  —  V.,  sur  cette  question,  X...,  De  l'usur- 
pation des  titres  des  œuvres  littéraires.  Droit  d'auteur,  des  15 
août  et  15  sept.  1890. 

478.  —  Ce  n'est  pas  k  dire,  d'ailleurs,  selon  nous,  que,  l'u- 
surpation d'un  titre  ne  puisse  jamais  être  poursuivie  par  l'action 
en  concurrence  déloyale;  une  telle  conséquence  serait  exagérée, 
mais,  ce  que  nous  tenons  à  remarquer,  c'est  que  cette  action 
n'est  point  la  seule  qui  soit  mise  au  service  de  l'intéressé;  il 
pourra  intenter  aussi  l'action  en  contrefaçon;  le  plus  souvent,  il 
choisira,  à  son  gré,  entre  l'une  et  l'autre  actions,  mais  on  peut 
aisément  concevoir  telles  hypothèses  où  il  pourra  intenter  1  une 
de  ces  actions  sans  qu'il  lui  soit  permis  d'intenter  l'autre;  c'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'il  recourra  à  l'action  en  contrefaçon  s'il 
ne  peut  démontrer  la  possibilité  d'une  confusion,  ou  qu'au  con- 
traire, il  préférera  l'action  en  concurrence  déloyale  si  l'imitation 
est  plus  dans  le  son  des  mots  que  dans  les  mots  eux-mêmes, ou 
encore  si  les  délais  de  protection  accordés  aux  œuvres  intellec- 
tuelles sont  expirés. 

479.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper,  dans  cette  étude, 
delà  concurrence  déloyale,  du  cas  où  l'intéressé  prend  le  pre- 
mier parti;  nous  devons  dire,  d'ailleurs,  que  le  plus  souvent 
c'est  l'action  en  concurrence  déloyale  qui  est  intentée  et  que  la 


jurisprudence,  pas  plus  que  certains  auteurs,  ne  fait  pas  tou- 
jours une  distinction  bien  nette  entre  l'une  et  l'autre  actions; 
cr'tte  confusion  se  comprend  assez  aisément,  lorsque  l'on  songe 
que,  somme  toute,  l'action  en  contrefaçon  est  double ,  et  que 
lorsqu'elle  n'est  point  portée  devant  les  juges  correctionnels, 
elle  se  rapproche  beaucoup  de  l'action  en  concurrence  déloyale. 
—  V.  infrà,  v*»  Contrefaçon. 

4Ç0.  —  Les  cas  les  plus  nombreux  d'usurpation  de  titres  se 
sont  produits  à  l'occasion  des  journaux;  en  cette  matière,  le 
principe  posé  ne  soulève  en  soi  aucune  difficulté.  Le  titre  d'un 
journal  est  la  propriété  exclusive  de  son  fondateur,  et  donnera 
un  journal  nouveau  un  titre  appartenant  déjà  à  une  autre  feuille, 
est  une  usurpation  de  propriété,  et,  par  conséquent,  un  acte  de 
concurrence  déloyale.  —  Trib.  comm.  Amiens,  18  juill.  1871, 
Millaud,  [Ann,  prop.  ind.,  72.101]  —  V.  aussi  Paris,  5  mai 

1892,  Leroy,  [Ann.  prop.  ind.,  92.349]  —  Trib.  comm.  Seine, 
15  sept.  1884,  le  Matin,  [Ann.  prop.  ind.,  86.81] 

481.  —  Un  titre,  pour  constituer  ce  qu'on  appelle  impropre- 
ment une  propriété  littéraire,  doit  être  original;  la  même  condi- 
tion n'est  plus  requise  d'une  manière  aussi  rigoureuse  pour  le 
succès  de  l'action  en  concurrence  déloyale;  l'usurpation  d'un 
titre  banal,  joint  à  certaines  circonstances,  peut,  sous  ce  rap- 
port particuher,  être  répréhensible,  alors  qu  elle  ne  donne  pas 
naissance  à  une  véritable  contrefaçon.  Ainsi,  d'une  part,  si  le  mot 
patriote  employé  dans  le  titre  d'un  journal  est  général  et  appar- 
tient au  domaine  public,  on  ne  peut  cependant  le  faire  entrer 
dans  le  titre  d'un  nouveau  journal  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
créer  de  confusion  avec  le  titre  d'un  journal  déjà  existant,  sur- 
tout si  ces  deux  feuilles  sont  publiées  dans  la  même  ville  et  s'a- 
dressent à  la  même  clientèle.  —  Trib.  comm.  Nantes,  16  août 

1893,  Merson,  [Jurispr.  comm.  et  marit.  de  Nantes,  93.1,352]  — 
V.  Allart,  n.  142;  Blanc,  p.  382;  Pouillet,  n.  632. 

482.  —  De  même,  une  désigation  qui  se  trouve  dans  le  do- 
maine public  comme  expression  générique  (par  exemple,  celle 
de  Moniteur),  n'en  constitue  pas  moins,  au  profit  de  ceux  qui 
l'ont  adaptée  à  la  publication  a  un  iournal  pour  le  dénommer,  un 
droit  d'appellation  exclusif  —  Trib.  comm.  Seine,  28dt?c.  1868, 
Panckoucke,  [S.  69.2.121,  P.  69.472,  D.  69.3.6] 

483.  —  Par  suite,  cette  dénomination  ne  peut  être  employée, 
même  avec  un  qualificatif  différent  {I^onileur  officiel  au  lieu  de 
Moniteur  universel),  pour  l'exploitation  d'un  nouveau  journal,  si 
une  confusion  entre  ce  nouveau  journal  et  l'ancien  doit  néces- 
sairement en  résulter.  —  Même  jugement.  —  V.  en  ce  sens , 
Rendu  et  Delorme,  Droit  industr.,  n.  757. 

484.  —  Mais,  d'autre  part,  l'éditeur  d'un  journal  spécial  dont 
le  titre  rappelle  l'objet  ne  peut  se  plaindre  qu'un  rival  publie, 
dans  les  mêmes  conditions,  un  journal  semblable,  du  moment 
où  il  n'établit  pas  qu'on  a  employé  des  formats ,  des  caractères 
et  des  frontispices  similaires,  en  vue  de  jeter  la  plus  entière 
confusion  entre  les  deux  publications.  —  Trib.  comm.  Seine,  13 
oct.  1859,  Dubedat,  [Ann.  prop.  ind.,  59.401] 

485.  —  Spécialement  l'éditeur  du  Journal  des  fiancés  ne  peut 
se  plaindre  de  la  publication  d'un  nouveau  journal,  répondant 
au  même  but  que  le  sien  et  désigné  sous  le  nom  de  Moniteur  des 
fiancés.  —  Même  jugement, 

486.  —  Pour  que  l'usurpation  de  titre  puisse  donner  nais- 
sance à  une  action  en  concurrence  déloyale,  il  faut,  suivant  la 
règle  générale  précédemment  posée,  qu'aune  confusion  soit  pos- 
sible entre  l'une  et  l'autre  publications.  Jugé,  à  cet  égard,  dans 
un  cas  où  l'action  en  contrefaçon  n'aurait  pu  être  utilement  in- 
tentée, que  pour  rechercher  si  une  confusion  peut  exister  entre 
deux  titres  de  journaux,  il  ne  faut  pas  seulement  s'attacher  au 
titre  sous  lequel  chacun  d'eux  est  officiellement  connu ,  mais  à 
celui  sous  lequel  il  est  usuellement  désigné.  —  Trib.  comm. 
Clermont-Ferrand,  8  août  1874,  Montlouis,  [Ann.  prop.  ind., 
74.345]  —  Sic,  Allart,  n.  146. 

487.  —  Il  doit  donc  être  admis  que ,  par  titre  ou  dénomina- 
tion d'un  journal,  il  faut  entendre  uniquement  le  nom  sous  le- 
quel il  est  connu  et  désigné,  c'est-à-dire,  le  plus  souvent,  les 
mots  imprimés  en  très-grands  caractères  en  tête  de  la  première 
page,  et  non  les  qualifications  qui  suivent,  imprimées  en  carac- 
tères beaucoup  moins  grands,  en  seconde  et  troisième  ligne.  — 
Caen,  15  janv.  1878,  Gagnant,  [S.  78.2.88,  P.  78.364] 

488.  —  Par  suite,  à  supposer  qu'il  ne  puisse  y  avoir  confu- 
sion ,  les  qualifications  destinées,  soit  à  indiquer  la  liçne  politi- 
que que  le  journal  suivra,  soit  la  circonscription  pour  laauelle  il 
est  spécialement  créé,  étant  dans  le  domaine  public,  d'autres 
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feuilles  peuvent  reproduire  les  mêmes  qualifications  ou  même 
iairft  de  Vune  d'elles  leur  titre.  —  Même  arrêt. 

489»  —  De  même,  lorsqu'un  journal  qui  s'est  fusionné  avec 
d'autres  journaux  s'est  réservé  le  droit  de  reprendre  isolément 
ses  publications,  il  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  journal 

nne  son  titre  principal  ancien,  du  moment  où,  à  raison  de 
ifférence  des  sous-titres ,  toute  confusion  est  impossible.  — 
Trib.  Seine,  20  août  1862,  Mac  Sbeehv,  [Ann.  prop.  ind.,  62. 
405] 

490.  —  Un  journal  ne  peut  donc  être  condamné  à  supprimer 
un  mot  oui  se  trouve  dans  son  titre  et  dans  celui  d'un  autre 
journal  plus  ancien ,  alors  cju'aucune  confusion  n'est  possible 
entre  les  deux  journaux  à  raison  de  la  disposition  typographique 
différente  et  des  sous-titres  différents.  —  Trib.  coram.  Alger,  20 
juin  i88i,  Le  Figaro ^  [Ann.  pfv>^.  ind.,  82.256] 

491.  —  Spécialement,  lorsqu'un  journal  est  intitulé  l^ Accli- 
matation et  que  le  même  mot  acclimatation  figure  comme  sous- 
titre  dans  un  journal  dont  le  titre  principal  est  l'Eleveur,  l'emploi 
de  ce  mot  ne  saurait  être  blâmable  que  si  la  disposition  du  jour- 
nal incriminé  est  assez  semblable  à  celle  du  journal  préexistant 
pour  que  ceux-ci  puissent  être  pris  l'un  pour  l'autre.  —  Trib. 
comm.  Seine,  20  mai  1887,  DegroUe,  [Ann.  prop.  ind.,  90.61] 

492.  —  Comme  corollaire  de  ce  qui  précède ,  on  comprend 
qu'il  ait  été  décidé  que  le  propriétaire  de  journal  qui  s'approprie 
UD  titre  déjà  adopté  par  un  autre  journal  traitant  des  mêmes 
matières,  s'adressant  aux  mêmes  lecteurs,  peut  être  forcé  de 
différencier  son  titre,  en  v  comprenant,  par  exemple,  le  lieu  de 
U  publication,  alors  que  ces  deux  journaux,  l'un  paraît  en  pro- 
mceet  l'autre  à  Pans,  que  l'un  est  quotidien  et  l'autre  neb- 
donadaire.  —  Trib.  Seine,  24  juin  1864,  Chanoine,  [Ann.  prop, 
ind.,  «.2991  —  V.  Pouillet,  n.  651. 

493.  —  De  même,  les  tribunaux  peuvent,  pour  sauvegarder 
k  propriété  d'un  titre  de  journal,  ordonner  que  celui  dont  le  titre 
peut  être  modifié  pourra  le  conserver  en  y  ajoutant,  sur  la  même 
ligne  et  en  caractères  identiques,  la  mention  du  lieu  de  publica- 
tion qui  se  trouvait  précédemment  imprimé  en  dessous  et  en 
petits  caractères.  —  Trib.  comm.  Seine,  31  mars  1881,  Le  ci- 
Uiyen  de  Marseille ,  [D.  82,3.95] 

494.  —  Mais  faisons  remarquer  d'ailleurs,  que  les  tribunaux 
saisis  d'une  demande  en  modification  du  titre  d'un  journal  formée 
à  raison  de  la  confusion  possible  entre  deux  publications  doivent 
tenir  grand  compte  de  ce  que  la  vente  du  journal  incriminé  oui 
se  fait  dans  les  mêmes  lieux  c|ue  l'autre  iournal ,  se  fait  par  aes 
intermédiaires  qui,  suivant  l'intérêt  qu'ils  y  trouvent,  peuvent 
dénaturer  le  titre  en  le  criant  et,  par  une  suppression  facile, 
imener  une  confusion  pour  ainsi  dire  inévitable.  —  Trib. 
comm.  Seine,  18  juill.  1885,  Saint-Âmé,  [Ann.  prop.  ind.,  89. 
3391 

495.  —  Tout  dépend,  au  surplus,  des  circonstances,  et  l'ad- 
jonction d'un  sous-titre  peut  parfois  ne  point  faire  disparaître 
l'usurpation;  il  en  est  ainsi,  lorsque  ce  sous-titre  n'est  point 
jaçé  suffisamment  distinctif  ou  encore  lorsque  la  personne  pour- 
suivie ne  lui  a  donné  qu'une  importance  typographique  Irès-res- 


treinte.  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé,  en  vue  d'éviter  toute  confusion, 

!       que  celui  qui  prend  le  titre  d'un  journal  connu  en  y  ajoutant, 

suivant  la  résiaence  des  abonnés,  le  nom  de  certaines  villes  de 


I  province,  peut  être  condamné  k  changer  le  titre  de  sa  publica- 
tion. —  Trib.  comm.  Seine,  29  nov.  1881,  L'IUtistration,  [Ann. 
prop.  ind.,  83.125] 

496.  —  La  confusion  est  principalement  à  redouter,  lorsqu'il 
I       s'agit  de  journaux  qui  s'achètent  surtout  au  numéro.  Jugé,  dans 

une  espèce  où  l'usurpation  avait  porté  sur  le  titre  du  Petit  jour- 
I  KaZ,  qu'il  importe  peu  que  le  fondateur  du  second  journal  lui  ait 
donné  un  sous-titre  ;  l'addition  de  certains  mots  en  caractères 
plus  petits,  imprimés  sur  la  deuxième  ligne  n'empêche  pas  la 
conrusion,  notamment  de  la  part  des  acheteurs  au  numéro.  — 
Trib.  comm.  Amiens,  18  juill.  1871,  Millaud,  [Ann. prop.  ind., 
72.101]  —  Trib.  comm.  Douai,  29  juill.  1871,  Millaud,  [Ann. 
prop.  ind.,  72.101]  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  31  mars  1869,  Hal- 
bronn,  [Ann.  prop.  ind.,  69.142] 

497.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  et  après  un  exa- 
men particulier  des  faits  de  la  cause .  qu'il  n'est  pas  permis 
d'adopter  la  dénomination  principale  d'un  autre  journal,  alors 
même  qu'on  la  ferait  précéder  d'une  désignation  distinctive  telle 
qoepelit,  nouveau,  ou  du  soir.  —  Paris,  20  juill.  1880,  Le  petit 
journal,  [Ann.  prop.  ind.,  80.365]  —  Trib.  comm.  Seine,  7  juin 
1876,  de  Villemessant,  [Ann.  prop.  ind.,  78.269]  —  Trib.  comm. 


Nice,  3  mars  1880,  Le  Figaro,  [Ann.  prop.  ind.,  80.174]— Trib. 
comm.  Seine,  7  avr.  1881,  Banque  parisienne,  [Ann.  prop. 
tnd..  81.281] 

498.  —  Cette  confusion  est  moins  à  craindre  lorsqu'il  s'agit 
de  journaux  locaux  dont  la  clientèle  se  compose  surtout  d'abon- 
nés. En  ce  cas,  tout  particulièrement,  celui  des  journaux  du  pays 
qui  a  imaginé  de  |)rendre  comme  titre  une  désignation  tirée  du 
lieu  de  sa  publication,  ne  peut  s'opposer  à  cequ  un  autre  journal 
fasse  de  même,  pourvu  d'ailleurs  que  des  précautions  soient 
prises  pour  éviter  toute  erreur.  Ainsi,  bien  que  le  titre  d'un 
journal  soit  une  propriété  à  laquelle  nul  ne  peut  porter  atteinte 
ni  directement,  ni  indirectement,  les  propriétaires  d'un  journal 
publié  à  Rouen  sous  le  titre  de  Le  petit  normand  ne  peuvent  se 
plaindre  de  la  publication  d'un  journal  à  Alençon  sous  le  titre, 
imprimé  sur  une  même  ligne  en  caractères  de  grand  format,  de 
Le  petit  normand  de  l'Orne,  alors  que  les  deux  journaux  n'ont 
ni  le  même  centre  d'action,  ni  la  même  clientèle,  et  qu'en  réalité 
aucune  confusion  ne  s'est  produite.  —  Caen,  25  mars  1886, 
Boissieu  et  Courapied,  [Ann.  prop.  ind.,  89.345]  —  Sic,  Allart, 
n.  151  et  152.  —  V.  Pouillet,  n.  6.H1. 

499.  —  De  même,  le  propriétaire  d'un  journal,  intitulé  :  le 
Journal  du  Hdvre ,  ne  saurait  empêcher  un  concurrent  de  publier 
une  autre  feuille  sous  le  nom  de  :  Le  Havre,  alors  d'ailleurs  que 
l'en-tête  est  imprimé  en  caractères  d'une  autre  dimension,  que 
le  texte  est  disposé  sur  un  plus  grand  nomb.e  de  colonnes, 

a  n'en  un  mot  la  physionomie  est  différente.  —  Trib.  comm. 
àvre,  14  nov.  1868,  Cazavan,  [Ann.  prop.  ind.,  69.350] 

500.  —  Pour  qu'il  y  ait  concurrence  déloyale,  il  faut  que  les 
faits  incriminés  soient  imputables  à  une  personne  se  livrant  èi 
une  même  industrie;  il  existe  plusieurs  genres  particuliers  de 
journaux  ;  on  aurait  donc  compris ,  à  la  rigueur,  que  la  juris- 
prudence ne  considère  comme  répréhensible  que  l'emploi  par 
un  tiers  dans  la  même  catégorie  du  même  titre  ou  d  un  titre 
analogue;  mais,  à  raison  sans  doute  de  la  connexité  qui  existe 
entre  chacune  des  branches  de  l'industrie  du  journal  et  de  la 
crainte  d'une  confusion  possible  de  la  part  des  lecteurs,  les  tri- 
bunaux ne  se  sont  point  attachés  à  ce  critérium  ;  par  suite,  il  a  été 
jugé,  notamment,  que  le  directeur  d'un  journal  actuellement 
consacré  aux  opérations  de  finance  et  de  bourse  peut  demander 
aux  tribunaux  d'empêcher  une  confusion  possible  en  interdisant 
de  prendre  son  titre  comme  désignation  d'un  journal  politique. 
—  Trib.  comm.  Seine,  18  juin  1881,  L'indépendant  français, 
[Ann.  prop.  ind.,  83.124]  —  V.  Allart,  n.  149. 

501*  —  De  même,  la  concurrence  déloyale  subsiste  bien  que, 
des  deux  journaux  que  leur  titre  analogue  rapproche,  l'un  soit 
littéraire  seulement,  l'autre  politique  et  littéraire ,  aue  l'un  soit 
hebdomadaire  et  l'autre  quotidien.  —  Trib.  comm.  iNice,  3  mars 
1880,  précité. 

50^.  —  A  plus  forte  raison,  il  importe  peu  que  les  journaux 
aient  une  tenaance,  un  format  et  un  prix  dinérents.  —  Trib. 
comm.  Seine,  7  avr.  1881,  précité. 

503.  —  C'est  le  fait  même  de  la  priorité  dans  la  publication 
qui,  en  principe,  donne  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'un  tiers 
prenne  le  même  titre  ou  un  titre  analogue  pour  distinguer  ses 
œuvres,  mais  on  comprend  que  cette  règle  reçoive  certaines 
atténuations;  c'est  ainsi  que  l'on  doit  considérer  comme  équiva- 
lant à  une  publication,  toute  manifestation  extérieure  de  nature 
à  faire  croire  que  l'on  désire  employer  tel  ou  tel  titre,  lorsque 
celle-ci  est  suivie  dans  le  délai  convenable  d'une  prise  de  pos- 
session effective;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  l'annonce  de 
la  fondation  d'une  société  en  vue  delà  création  d'un  journal  dé- 
terminé tant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  depuis  cette  annonce  un 
délai  assez  long  pour  que  l'on  peut  croire  que  1  idée  est  aban- 
donnée. —  Allart,  n.  141  ;  Mayer,  n.  31  ;  Blanc,  p.  373;  Pouil- 
let, n.  649;  Gastambide,  p.  218. 

504.  —  C'est,  sous  la  même  distinction,  que  le  dépôt  du  titre 
fait  en  vertu  de  la  loi  de  1881  sur  la  presse,  peut  donner  nais- 
sance à  un  droit  de  priorité  au  profit  de  celui  qui  l'a  opéré.  — 
Mais,  le  dépôt  seul  d'un  nom  ou  titre  de  journal  ne  constitue 
qu'une  mesure  d'ordre  public  et  ne  confère  nullement  à  celui 
qui  l'a  opéré  un  droit  privatif,  s'il  n'a  été  suivi  d'une  publication 
courante  et  effective.  —  Paris,  8  oct.  1835,  Forfelier,  [S.  35.2. 
537,  P.  chr.]  —  Trib.  comm.  Seine,  6  nov.  1849,  Dutacq,  [cité 
par  Blanc,  p.  374;  Le  Hir,  50.2.147];  —  16  mars  1893,  Grégori, 
[Gaz.  trib.,  7  avr.  1893,  J.  Le  Droit,  7  avr.  1893,  J.  La  Loi,  8 
avr.  1893]  —  Sic,  X...,  De  l'usurpation  des  titres  des  œuvres 
littéraires.  Droit  d'auteur,  1888,  p.  81.  —  V.  aussi,  Paris,  28 
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juin  i847,  Borel  d'Haulerive ,  [cité  par  Blanc,  p.  373]  - 
Seine,  iO  juin  i886,  Bocquet,  {J.  Le  DroU,  23  juin  1886 

505.  —  Jugé  encore,  sous  l'empire  d'une  autre  législation 
sur  la  presse,  que  le  fait  d'ayoir  obtenu  Tautorisation  de  publier 
un  journal  sous  un  titre  déterminé,  et  d'avoir  émis  quelques 
prospectus  annonçant  cette  publication,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  prise  de  possession  de  ce  titre,  donnant  le  droit  de  le 
revendiquer  contre  un  tiers ,  alors  qu'en  fait  l'autorisation  a  été 
retirée  avant  la  publication,  et  que,  par  suite,  cette  publication 
n'a  pas  eu  lieu.  —  Trib.  Seine,  20  avr.  1864,  Castelle,  [Ann. 
prop,  ind,,  64.298] 

506.  —  A  une  époque  où  la  publication  des  journaux  ne  pou- 
vait se  faire  que  moyennant  le  dépôt  préalable  d'un  cautionne- 
ment, il  a  été  également  jugé,  que  la  propriété  du  titre  d'un 
journal  pouvait  s  acquérir  à  raison  de  la  priorité  dans  le  dépôt 
du  cautionnement  et  aussi  dans  le  dépôt  à  la  préfecture  de 
police  de  la  déclaration  écrite  exigée  par  la  loi.  —  Trib.  civ. 
Seine,  3  mai  1877,  [Gaz,  tnb.,  20  mai  1877] 

507.  —  Décidé  encore  que  la  propriété  d'un  titre  de  journal 
peut  être  attribuée  à  celui  qui,  le  premier,  a  manifesté  son  in- 
tention de  publier  une  feuille  périodique  sous  ce  titre  et  qui  a 
porté  cette  intention  à  la  connaissance  du  public;  par  exemple, 
celui  qui  a  fait  des  annonces  dans  les  journaux,  sa  déclaration 
à  la  préfecture  et  le  dépôt  de  son  cautionnement  avant  la  partie 
qui  prétend  avoir  droit  au  titre  litigieux.  —  Cass.,  13  juill. 
1880,  Vigier,  [S.  81.1.103,  P.  81.1.236,  D.  81.1.241 

508.  —  En  tous  cas,  l'adoption  pure  et  simple  d  un  titre  que 
rien  ne  manifeste  extérieurement  n  est  point  de  nature  à  con- 
férer un  droit  privatif.  —  Il  est  donc  permis  d'adopter  pour  titre 
d'un  journal,  celui  qu'un  tiers  avait  précédemment  adopté,  du 
moment  où  celui-ci  n'avait  d'ailleurs  fait  paraître  aucun  numéro 
de  sa  publication  projetée.  —  Paris,  6  févr.  1865,  Goudon,  [Ann. 
prop.  ind.,  65.147J 

509.  —  A  ne  se  placer  qu'au  point  de  vue  des  règles  de  la 
concurrence  déloyale,  il  est  certain  que  la  propriété  du  titre  d'une 
revue  ne  peut,  en  thèse  générale,  survivre  à  la  disparition  ou 
suppression  de  celle-ci,  et  qu'il  n'y  a  plus  concurrence  déloyale 
de  la  part  du  tiers  qui,  postérieurement,  publie  une  autre  revue 
sous  le  même  titre  ou  sous  un  titre  analogue.  —  Trib.  Seine,  3 
août  1864,  Laurent  Pichat,  [Ann,  prop,  ind.,  65.1451  —  Sic, 
AUart,  n.  153;  Mayer,  n.  31  ;  Huard  et  Mack,  n.  1449  et  s.; 
Pouillet,  n.  647. 

510.  —  Mais,  cette  faculté  de  choisir  comme  titre  celui  d'un 
journal  actuellement  disparu  n'existe  que  si,  depuis  le  moment 
où  celui-ci  a  cessé  de  paraître,  il  s'est  écoulé  un  temps  sufBsant 
pour  que  toute  cause  de  confusion  soit  écartée.  —  Dans  ces  li- 
mites, les  propriétaires  d'un  journal  supprimé  par  l'autorité  peu- 
vent demander  à  ce  crue  celui  qui,  pour  une  publication  nouvelle, 
a  adopté  un  titre  analogue  à  celui  de  l'ancienne,  soit  obligé,  en 
vue  d  éviter  toute  confusion,  d'employer  des  caractères  complè- 
tement différents  de  ceux  dont  eux-mêmes  se  servaient  jadis. 
—  Trib.  comm.  Seine,  1 7  juin  1868,  de  Villemessant,  [Ann.  prop. 
ind,,  68.218]  —  Ckr.  de  la  Soc.  des  gens  de  lettre^,  n.  30.  —  V. 
sur  la  critique  de  ce  jugement,  Pouillet,  n.  648.  —  V.  aussi 
Paris,  19  avr.  1834,  Guérin,  [Gaz.  trib  ,  20  avr.  1834] 

511.  —  En  ce  cas,  les  intéressés  n'intentent  point,  à  propre- 
ment parler,  une  action  en  concurrence  déloyale,  puisqu  il  n'en 
saurait  être  question  dans  une  hypothèse  où  la  disparition  du 
premier  journal  a  supprimé  toute  cause  de  concurrence;  leur 
action  en  modification  de  titre  n'en  est  pas  moins  fondée,  puis- 
que, si  elle  n'a  pas  pour  objet  la  sauvegarde  d'intérêts  matériels, 
elle  a  pour  but  la  protection  d'intérêts  d'un  ordre  moral  élevé. 

512.  —  Nous  relevons,  à  ce  sujet,  dans  un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  une  règle  qui,  d'ailleurs,  n'est  en  rien  obli- 
gatoire. —  Jugé  que,  d'après  l'usage  constant  de  l'administration 
et  de  la  société  des  gens  de  lettres,  tout  propriétaire  de  journal 
qui  est  resté  un  an  sans  publier  un  numéro,  doU  être  considéré 
comme  ayant  renoncé  au  titre  de  son  journal.  —  Trib.  comm. 
Seine,  ly  sept.  1874,  Merit,  [Ann.  prop.  ind.,  74.373]  —  V. 
cep.  Pouillet,  n.  647. 

513.  —  L'usurpation  du  titre  va  rarement  seule;  souvent,  elle 
est  accompagnée  de  certaines  imitations  qui  rendent  la  confusion 
pour  ainsi  dire  inévitable,  et  qui,  à  elles  seules,  pourraient  cons- 
tituer des  faits  répréhensibles.  —  En  ce  cas,  il  ne  saurait  exister 
de  doute  sérieux;  aussi,  a-t-il  été  jugé  au'il  v  a  concurrence 
déloyale  à  prendre  pour  un  nouveau  journal  le  titre  d'une  autre 
publication,  alors  que  l'on  imite  servilement,  par  des  transfor- 


mations successives,  le  format  et  la  forme  typographique  de 
celle-ci,  et  que  les  affiches  annoncent  l'apparition  d'un  feuille- 
ton nouveau  ou  d'un  article  important,  imitant,  soit  parleur 
forme  typographique,  soit  pour  la  dimension  et  la  couleur  du 
papier,  celles  que  la  première  publication  a  l'habitude  de  faire 
placarder.  —  Trib.  comm.  Lyon,  25  mai  1871,  Millaud ,  [An», 
prop.  ind.,  73.101]  —  Sic,  Allart,n.  154;  Blanc,  p.  388;  Pouil- 
let, n.  655.  —V.  aussi  Trib.  Seine,  29  dëc.  1853,  Pagnerre, 
Poy  et  Bougv,  [cité  par  Blanc,  p.  388,  J.  Le  Droit,  4  janv.l8o4] 

514.  —  Commettent  encore  des  actes  de  concurrence  dé- 
loyale ceux  qui  donnent  à  leur  journal  le  titre  déjà  employé 
pour  un  autre  journal  ainsi  que  le  même  format  et  la  même  dis- 
position de  matières,  qui  le  vendent  au  même  prix  et  le  font 
annoncer  sur  la  voie  publique  par  des  crieurs  imitant  dans  leurs 
allures  ceux  employés  aux  mêmes  fins  par  la  feuille  rivale.  — 
Trib.  comm.  Douai,  29  juill.  1871,  Millaud,  [Ann.  prop,  ind., 
72.101] 

515.  —  De  même,  est  passible  de  dommages-intérêts,  le 
journal  étranger  qui,  prenant  un  titre  analogue  à  celui  d'un 
journal  français,  s'attache,  dans  le  corps  du  journal,  par  la 
nature  et  la  composition  de  son  texte,  par  sa  combinaison  avec 
les  gravures,  par  le  choix  et  la  disposition  de  celles-ci,  à  imiter, 
d'une  façon  de  jour  en  jour  plus  étroite,  le  journal  français  et 
qui  installe  à  Paris  un  bureau  faisant  des  abonnements  pour  la 
France.  —  Paris,  1er  mai  1888,  Bogaerts,  [Ann.  prop.  ind.,  89. 
329;  Gas.Pa/.,  88,1.900] 

516.  —  Des  dommages-intérêts  doivent  encore  être  pronon- 
cés, à  la  charge  de  celui  qui,  faisant  paraître  un  journal  d'an- 
nonces sous  un  titre  qui  permet  de  le  confondre  avec  un  autre 
journal  analogue  existant  précédemment,  publie  des  annonces 
avec  les  mêmes  numéros  et  le  même  caractère  que  ceux  de 
l'autre  journal.  —  Trib.  comm.  Seine,  13  sept.  1862,  Guiliebout, 
[Ann.  prop.  ind.,  62.403| 

517»  —  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  titres  des  journaux 
trouve  en  principe  son  application  en  matière  d'œuvres  intellec- 
tuelles proprement  dites.  Dans  une  espèce  relative  à  la  publica- 
tion du  Dictionnaire  des  postes  et  télégraphes ,  il  a  été  jugé  que 
toute  usurpation  sciemment  faite  du  titre  d'un  ouvrage  ou  d'une 
publication,  soit  par  des  annonces,  soit  par  l'emploi  des  mots 
essentiels  du  titre  et  la  manière  dont  on  les  dispose,  constitue 
la  concurrence  déloyale,  alors  surtout  que  quelques-uns  des 
moyens  de  perfectionnement  imaginés  par  le  plaignant  pour 
tenir  son  œuvre  au  courant  sont  également  usurpés  et  qu'en 
outre  le  concurrent  promet  de  vendre  au  rabais.  —  Paris,  5  juin 
1890,  Dayre  dit  de  Mailhol,  [Ann.  prop.  ind.,  93.325]  —  V. 
Darras,  Droit  d^auteur,  1891,  p.  7.  -—  Sur  de  nombreux  procès 
d'usurpation  de  titres  dans  lesquels  la  question  se  bornait  sim- 
plement à  rechercher  si  oui  ou  non  une  confusion  était  possible 
entre  chacune  des  publications  en  présence,  V.  Pouillet,  n.  639 
et  s.;  Huard  et  Mack,  n.  1415  et  s. 

518.  —  Spécialement,  il  y  a  fait  répréhensible  lorsque,  dans 
le  but  d'étabhr  une  confusion  avec  le  Dictionnaire  des  postes  et 
télégraphies,  on  fonde  le  Dictionnaire  universel  des  postes  et 
télégraphes  et  des  chemins  de  fer  dans  lequel  le  titre  est  dis- 
posé de  manière  à  ce  que  la  vue  soit  frappée  par  les  mots  :  des 
postes  et  des  télégraphes  et  dans  lequel  on  annonce,  ainsi  que 
cela  est  pratiqué  dans  l'autre  publication,  qu'on  tiendra  le  dic- 
tionnaire au  courant  des  changements  survenus  «  par  un  bul- 
letin rectificatif  et  des  annotations  gommées  qui  pourront  être 
découpées  et  collées  sur  les  articles  modifiés.  »  —  Paris,  5  juin 
1890,  précité. 

519.  —  En  matière  de  titres  d'œuvres  littéraires,  ce  n'est, 
comme  pour  les  titres  de  journaux,  que  la  publication  qui,  en 
thèse  générale,  donne  naissance  à  un  droit  privatif.  Ainsi,  lors- 
qu'un éditeur  a  acquis,  avec  la  propriété  entière  d'une  œuvre 
httéraire,  la  faculté  d'en  modifier  le  titre,  l'auteur  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  que  l'éditeur  a  choisi  un  titre  nouveau  qui  peut 
créer  une  certaine  confusion  avec  une  autre  publication  de  Pau- 
leur,  alors  du  moins  qu'il  est  établi  que  ce  titre  nouveau  a  été 
adopté  de  bonne  foi  par  l'éditeur,  avant  l'apparition  de  l'autre 
publication.  —  Paris,  24  mars  1857,  Jacottet  et  Bourdellat,  [Ann. 
prop.  md.,  57.195] 

520.  —  Mais  la  pnblicité,  notamment,  dans  le  Journal  de  la 
librairie,  de  la  prochaine  apparition  d'un  livre  sous  un  titre  dé- 
terminé a  pu  faire  naître,  au  profit  de  l'éditeur,  un  droit  à  la 
propriété  de  ce  titre ,  alors  que  la  mise  en  vente  dç  l'ouvrage  a 
suivi  cette  publicité  aans  le  délai  nécessaire  à  sa  pi^éparation.-^ 
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La  priorité  peut  ainsi  appartenir  au  livre  publié  en  France  pos- 
térieurement à  un  autre  portant  le  même  titre  publié  à  l'étranger, 
doot  une  traduction  est  publiée  en  France  par  un  autre  éditeur. 

—  Trib.  comm.  Seine,  46  cet.  1885,  La  Nouvelle  Revue,  [Gaz. 
trib.,  28  oct.  1885,  Ann.  prop,  ind.,  90.26]  (il  s'agissait,  en  i'es- 

\      pèce,  de  la  publication  d'une  étude  sous  le  titre  de  la  Société  de 
Londres). 

521.  —  Il  n*y  a  imitation  répréhensible  que  quand  il  y  a 

coorusiofl  possible.  —  En  conséquence,  celui  qui  a  commencé 

la  publication  d'une  série  de  romans  intitulés  la  Lecture  en  fa-' 

mUle  ne  peut  se  prévaloir  d'un  droit  de  priorité  pour  s'opposer 

i      à  remploi  dé  ce  titre  par  un  tiers, alors  que  l'objet  des  deux  pu- 

I      blications  est  difTérent  en  ce  que  l'ouvrage  du  demandeur  est  un 

I      recueil  de  nouvelles ,  d'études  et  de  morceaux  choisis  spéciale- 

I      ment  pour  être  lus  le  soir  dans  les  réunions  de  famille,  tandis 

que  celui  du  défendeur  a  pour  but  d'introduire,  au  moyen  d'une 

série  de  préceptes  et  d'exemples,  les  principes  de  la  aiction  au 

I      foyer  domestique  et  dV  faire  cultiver  la  lecture  comme  un  art 

utile  pour  tous  les  membres  de  la  famille.  —  Trib.  Seine,  18  déc. 

I      1885,  Hennuyer,  [Ann.  prop.  ind.,  86.223]  -^Sic,  Allart,  n.  149; 

I      Pouillet.  u.  643.  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  27  janv.  <869,  Gonza- 

I      l^,[ilnn.  prop.  ind  ,  69.44]  et  les  nombreux  arrêts  etjugements 

rappelés  par  Pouillet,  n.  644. 

522*  —  De  oiéme ,  bien  que  le  titre  d'un  ouvrage  constitue 

!      ooe  propriété  au  profit  des  écrivains,  il  appartient  aux  tribunaux 

d'examiner  si,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  est  résulté 

UD  préjudice  de  l'usage  du  même  titre  dans  une  publication  ul- 

lérïeure,qui  appartient  au  même  genre  de  littérature  ,  mais  qui 

K diversifie  de  Vautre  par  certains  caractères.  — Trib.  Seine,  8 

Œarei867,  DeFacroix-Falio,  [Ann.  prop.  ind.,  67.76] 

5SQ^  —  S'il  n'y  a  pas  de  préjudice  causé  par  la  publication, 
00  oe  saurait  voir  une  concurrence  déloyale  dans  le  fait  d'un 
auiêurqui,  ayant  vendu  le  droit  de  publier  un  ouvrage  d'histoire, 
publie  en  même  temps  dans  un  journal  une  œuvre  de  fantaisie 
I  sur  le  môme  sujet,  même  avec  un  titre  analogue.  —  Trib.  Seine, 
16  juin.  1873.  Bunel,  [Gaz.  trib.,  17  juill.  18731 

524«  —  Mais,  au  contraire,  est  répréhensible  le  fait  de  celui 
qui,  au  lendemain  d'un  succès  obtenu  par  une  pièce  de  théâtre, 
meleo  vente  uoe  chanson  portant  le  même  titre  que  celle-ci  ou 
uo  titre  analogue,  alors  surtout  que,  pour  créer  la  confusion,  il 
appose  au  fronlispico  du  texte  imprimé  de  la  chanson  une  vi- 
gnette analogue  à  celle  sous  laquelle  la  pièce  de  théâtre  avait 
clé  annoncée.  —  Trib.  Seine,  14  févr.  1873,  Choudens,  [Ann. 
prop.  ind.,  73.168] 

525.  -—  On  ne  peut  imiter  le  titre  d'une  chansonnette  en  vo- 
gue ai  faire  crier  dans  les  rues  la  nouvelle  chansonnette  en 
odiettant  les  mots  qui  difTérencient  les  deux  titres  (derrière  Vom- 
ùbits  et  en  chantant  derrière  l'omnibus).  —  Trib.  Seine,  i^  mai 
m,  u  Bailly.  [Gaz.  trib.,  2  mai  1884] 

526.  —  Il  y  a  même  concurrence  déloyale  à  reproduire  sur  la 
couverture  <le  morceaux  de  musique  une  lithographie  empruntée 
t  une  autre  publication,  avec  un  changement  de  titre  calculé  de 
oanière  à  rendre  la  confusioa  plus  facile  encore  entre  un  mor- 
ceau intitulé  :  la  Favorite,  mazourka  nalionale^  et  d'autres  inti- 
lulëa  :  Trois  mazourkas  favorites.  —Paris,  29  mai  1846,  Brullé, 
[cité  par  Blanc,  p.  382] 

527.  —  Dajis  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  que  lors- 
(fuuiie  personne  s  est  reudue  cessionnaire  de  la  partition  d'un 
opéra  tel  qu'il  est  représenté  sur  un  théâtre  déterminé,  elle  peut 
s  opposer  à  ce  qu'un  de  ses  concurrents,  propriétaire  d'une  par- 
titioQ  dififérente  du  même  opéra,  insère  dans  ses  annonces  la 
meution  :  Grand  succès  de  tel  théâtre,  et  établisse  ainsi  une  con- 
fusion dans  l'esprit  du  public  entre  ces  deux  partitions.  —  Trib. 
comm.  Seine,  25  juin  1857,  Cendrier,  [Ann.  prop.  ind.,  57.284] 

.528»  —  Pour  les  livres  comme  pour  les  journaux,  certains 
tilres  sont  génériques  et  peuvent  ainsi  être  employés  par  tous. 

—  Jugé  à  cet  égard  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  tel  pour 
toutes  les  publications  relatives  à  la  captivité  de  Napoléon ,  le  titre 
de  Métmrial  de  Sainte -Hélène.  -  Trib.  Seine,  24  févr.  1860, 
^Cues ,  [Ann.  prop.  ind.,  60.164] 

529.  —  En  ce  qui  concerne  le  titre  de$  œuvres  littéraires,  il 
se  présente  une  situation  c[ui  ne  peut  se  rencontrer  à  l'égard 
des  titres  des  journa4ix  :  l'identité  ou  l'analogie  des  titres  entre 
b publications  peut  alors  s'expliquera  raison  de  ce  que  l'une 
^  la  critique  ou  ta  réfutation  de  l'autre;  en  ce  cas,  pourvu 
Quil  en  soit  réeliement  ainsi,  il  oe  saurait  y  avoir  concurrence 
déloyale,  du  momeDl  où  l'on  a  pris,  pwat  éviter  la  confusion, 


toutes  les  mesures  compatibles  avec  le  caractère  respectif  de 
chacune  des  deux  œuvres.  —  Ainsi,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il 
y  ait  concurrence  déloyale  qu'il  y  ait  simple  analogie  entre  les 
titres  de  deux  ouvrages,  alors  qu'il  est  établi  que  le  second 
livre ,  réfutation  des  doctrines  exposées  dans  le  premier,  ne  peut 
avoir  pour  effet  que  de  faire  connaître  k  tout  acheteur  qui  l'aurait 
ignoré  l'existence  de  l'autre  publication.  ^  Trib.  comm.  Seine, 
5  mai  1863,  Didier  et  O^lAnn.  prop.  ind.,  65.443]  —  V.  Pouil- 
let, n.  645.  —  Contra,  Allart,  n.  150;  Blanc,  p.  387. 

530*  —  De  môme,  il  est  permis  de  reproduire  le  titre  d'une 
œuvre  littéraire,  en  tête  d'une  brochure  destinée  à  lui  servir 
de  réfutation ,  alors  que  la  seconde  publication  ne  peut  remplacer 
la  première  et  que  la  confusion  entre  l'une  et  Tautre  est  impos- 
sible. —  Trib.  comm.  Seine,  17  mai  1861,  Gaume,  [Ann.  prop. 
ind.,  61.255] 

531.  —  Mais  celui  qui  parodie  une  œuvre  littéraire ,  une  chan- 
son dans  l'espèce ,  ne  peut  faire  imprimer  en  gros  caractères  le 
titre  de  la  chanson  imitée ,  puisque  ce  moyen  est  de  nature  à 
tromper  les  acheteurs.  —  Trio.  comm.  Seine,  26  août  1886,  Le 
Bailly,  [Ann.  prop.  ind.,  89.352]  —  V,  aussi  Trib.  comm.  Seine, 
27  nov.  1834,  Renduel,  [cité  par  Blanc,  p.  387] 

532.  —  Pour  la  durée  du  droit  privatif  sur  le  titre  d'une 
œuvre  intellectuelle,  on  ne  peut  admettre  le  même  critérium  qu'à 
l'égard  du  titre  des  journaux;  un  livre,  une  fois  paru,  peut  n'avoir 
pas  d'éditions  successives,  sans  qu'on  puisse  en  induire  l'inten- 
tion de  renoncer  de  la  part  de  l'auteur;  à  ne  considérer  la  ques- 
tion qu'au  point  de  vue  des  lois  sur  la  propriété  littéraire ,  il  est 
impossible  de  ne  pas  admettre  que  le  titre  est  protégé  par  l'ac- 
tion eu  contrefaçon  aussi  longtemps  que  dure  le  droit  de  l'auteur 
sur  son  œuvre;  mais>  si  on  se  pla^e  sur  le  terrain  de  la  concur- 
rence déloyale,  tout  dépend  des  circonstances;  l'emploi  d'un 
titre  qui  sert  k  distinguer  Tœuvre  d'un  tiers  est  répréhensible 
aussi  longtemps  qu'il  peut  en  résulter  une  confusion;  par  suite, 
d'une  part,  si  le  premier  ouvrajB^e  est  oublié,  il  se  peut  que  l'ac- 
tion en  concurrence  déloyale  soit  dénuée  de  tout  effet  même  avant 
l'extinction  de  la  propriété  intellectuelle ,  alors  que,  d'autre  part, 
cette  même  action  peut  encore  être  utilement  intentée,  après 
l'expiration  de  ces  délais,  si  on  suppose  que  l'œuvre  a  pleine- 
ment réussi.  —  V.  Pouillet,  n.  646;  Allart,  n.  153. 

533.  —  Rappelons  en  terminant  que  le  libraire  qui  a  en  sa 
possession  un  certain  nombre  dedeuxièmes  volumes  d'unouvraige, 
n'a  pas  le  droit,  pour  en  facihter  la  vente ,  de  faire  imprimer  un 
titre  nouveau  tendant  à  faire  croire  que  l'ouvrage  n'a  qu'un  seul 
volume. — Trib.  Seine,  10  mai  1851,  Oreini,  [cité  par  Blanc,  p,  389] 

§  2.  Imitation  des  produits  eux-mêmes. 

534*  —  a)  Imitation  des  csuvres  littéraires  et  artistiques.  — 
L'action  en  concurrence  déloyale  joue  à  l'égard  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques  le  même  rôle  qu'à  l'égard  des  titres  de  ces 
mêmes  œuvres  et  qu'à  l'égard  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce; elle  peut  être  pour  les  intéressés  d'un  utile  secours  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  n'ont  pas  été  observées  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  sur  la  propriété  littéraire  ou  artistique  et 
aussi  dans  celui  oii  l'œuvre  reproduite  ne  présente  pas  les  ca- 
ractères requis  pour  être  au  bénéfice  de  ces  lois  spéciales.  Nous 
ne  pouvons,  dans  cette  étude,  entrer  dans  de  longs  détails  à  ce 
sujet;  nous  nous  contenterons  d'indiquer  pour  le  moment  quel- 
ques espèces.  —  V.  infrà,  v®  Propriété  littéraire  et  artistique. 

535.  —  Observons  tout  d'abord,  que,  malgré  l'absence  de  dé- 
pôt, le  photographe  dont  l'œuvre  a  été  contrefaite,  a  le  droit 
d'actionner  en  dommages-intérêts,  pour  concurrence  déloyale, 
l'auteur  de  la  contrefaçon.  —  Lyon  ,  8  juill.  1887,Royef,  [S.  90. 
2.241,  P.  90.1.1342,  D.  88.2.180] 

536.  —Les  pnxluction  s  photographiques  sont  protégées  d'ail- 
leurs par  la  loi  du  19  juill.  1793,  au  même  titre  que  la  propriété 
littéraire  et  artistique.  —  Trib.  oomm.  Saint-Etienne,  7  juill. 
1885,  sous  Lyon,  8  juill.  1887,  précité. 

537.  —  Àais  les  dépêches  télégraphiques  portant  à  la  con- 
naissance du  public  des  nouvelles  politiques,  scientifiques  ou 
littéraires,  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  œuvres  de 
l'esprit,  garanties  par  la  loi  des  19-24  juilL  1793  sur  la  propriété 
littéraire  :  chacun  a  donc  le  droit,  du  moment  que  de  semblables 
nouvelles  ont  été  publiées  par  la  voie  de  la  presse,  d'en  faire  son 
profit,  de  les  répéter  et  de  les  commenter;  et  ce  droit  appartient 
au  journaliste  comme  ^  tous  autres.  ^  Caes.,  Baoût  186i«  Ha  vas, 
{6.  62.1.523,  P.  62.207,  D.  62.1.136] 
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538.  —  En  conséquence,  une  agence  créée  dans  Je  but  de 
communiquer  aux  journaux  qui  ont  conlracté  avec  elle  un  abon- 
nement à  cet  effet,  les  dépêches  télégraphiques  contenant  des 
nouvelles  politiques,  scientifiques  ou  littéraires  qui  lui  sont  trans- 
mises de  différentes  parties  du  monde  par  ses  correspondants 
salariés,  n'est  pas  fondée  à  s'opposer,  après  aue  ces  dépêches 
ont  paru  dans  un  journal  abonné,  h.  ce  que  des  journaux  non 
abonnés  les  reproduisent,  fût-ce  dans  les  mêmes  termes,  sans  son 
autorisation.  —  Même  arrêt. 

539.  —  Et  les  journaux  non  abonnés  qui  auraient  ainsi  re- 
produit des  dépêches,  ne  peuvent  même,  à  raison  de  ce  fait,  être 
considérés  comme  coupables  envers  cette  agence  d'une  concur- 
rence déloyale  les  rendant  passibles  de  dommages-intérêts,  alors 
qu'ils  n'ont  ni  avancé  ni  retardé  leur  tirage  et  leur  publication 
pour  profiter  gratuitement  de  ces  dépêches.  — Cass.,  8  août  1861, 
précité.  —  Amiens,  4  mai  1858,  Préau,  [P.  58.753] 

540.  —  De  même,  la  publication  non  autorisée  du  programme 
de  représentations  théâtrales  n'est  point  une  attaque  portée  à 
une  propriété  littéraire,  alors  qu'un  écrit  de  cette  nature  n'est 

{)oint  une  œuvre  d'intelligence  susceptible  d'être  protégée  parles 
ois  concernant  la  propriété  littéraire;  un  tel  acte  ne  saurait  cons- 
tituer qu'un  fait  de  concurrence  déloyale. —  Nancy,  31  déc.  1887, 
Gugenheim,  [Afin.  prop.  ind.,  90.158]  —  Sic,  Allart,  n.  237. 

541.  —  De  même  encore,  comme  les  compilations  réunissant 
les  noms  et  les  adresses  des  personnes  appartenant  à  un  corps 
de  métier  ne  constituent  pas  une  conceptio,n  personnelle  ,  sus- 
ceptible d'un  droit  privatif,  l'auteur  d'une  première  compilation 
ne  peut  se  plaindre  qu'un  de  ses  anciens  employés,  lié  d'ailleurs 
par  aucune  convention  spéciale,  entreprenne  une  publication  de 
même  ordre,  alors  d'ailleurs  qu'entre  ces  deux  publications  il 
existe  dans  le  titre,  le  format,  la  distribution  et  la  composition 
d'assez  notables  différences  pour  qu'il  soit  facile,  avec  quelque 
attention,  de  distinguer  l'une  de  l'autre.  —  Paris,  19  nov.  1862, 
Sageret,  \Ann,  prop,  ind.,  62.3991 

542*  —  S'expose  aune  nouvelle  condamnation  en  dommages- 
intérêts,  l'auteur  d'un  annuaire  qui,  ayant  déjà  été  condamné 
pour  une  concurrence  déloyale  ayant  consisté  à  reproduire  tex- 
tuellement des  renseignements  puisés  dans  une  publication  si- 
milaire,  continue,  dans  d'autres  éditions  de  son  ouvrage,  à 
reproduire  ces  mêmes  em()runta  alors  même ,  d'ailleurs ,  que  le 
jugement  ne  lui  avait  pas  fait  défense  d'insérer  à  nouveau  ces  ren- 
seignements dans  ces  publications.  —  Paris,  10  avr.  1892,  [J. 
La  Loi,  17  juin] 

.  543. —  Il  est  arrivé  parfois  que  l'on  a  recouru  à  l'action  en 
concurrence  déloyale  dans  des  cas  où  il  est  moins  douteux  que 
l'action  en  contrefaçon  ait  pu  être  utilement  intentée.  Ainsi,  bien 
qu'il  n'y  ait  peut-être  pas  contrefaçon,  un  éditeur  commet  un 
acte  de  concurrence  aéloyale  lorsqu'il  fait  copier  une  partition 
musicale,  restée  en  manuscrit  et  appartenant  à  un  autre  éditeur 
et  qu'il  donne  en  location  la  copie  ainsi  produite.  —  Trib.  comm. 
Seine,  20  déc.  1871,  Brandus-Dufour,  [Ann.  prop.  ind.,  74.174] 

544.  —  S'il  est  facultatif  au  sculpteur,  resté  le  seul  et  unique 
propriétaire  de  son  œuvre,  de  se  répéter  dans  ses  productions, 
il  en  est  autrement  quand  il  a  aliéné  son  droit  de  propriété  et  de 
libre  reproduction ,  et  auand  surtout  il  a  cédé  son  œuvre  à  un 
commerçant  avec  part  d  intérêt  stipulée  à  son  profil.  —  Paris,  3 
mai  1878,  Helbronner,  [S.  78.2.204,  P.  78.2.204,  D.  79.2.11] 

545.  —  Dans  ce  cas,  toute  reproduction  ou  imitation  servile 
de  l'original,  pouvant  artistiquement  ou  industriellement  se  con- 
fondre avec  lui,  constitue  une  contrefaçon  ou  tout  au  moins  un 
fait  de  concurrence  illicite.  —  Même  arrêt. 

546.  —  Mais  le  reproche  de  contrefaçon  ou  de  concurrence 
illicite  ne  peut  être  accueilli  contre  le  sculpteur  qui  aurait  imité 
ou  reproduit  même  un  premier  type  ou  modèle  déjà  créé,  si 
l'œuvre  nouvelle  est  conçue  suivant  une  autre  pensée,  avec  des 
différences  caractéristiques  de  forme,  d'attitude,  de  geste,  de 
costume  ou  d'attributs  qui  empêchent  toute  confusion  avec  les 
œuvres  premières.  —  Même  arrêt. 

547.  -  Jugé  encore  qu'il  y  a  concurrence  répréhensible  dans 
le  fait  par  un  éditeur  d'éditer  et  de  mettre  en  vente  une  chanson 
qui  présente  une  coupe  identique  et  les  mêmes  particularités 
métriques  qu'une  autre  chanson  en  vogue  et  qui ,  d'après  le  tri- 
bunal, peut  s'adapter,  sans  aucune  modification,  sur  la  musique 
de  l'autre ,  alors  qu'il  est  constant  que  cette  similitude  a  été  re- 
cherchée dans  un  but  de  confusion.  —  Trib.  comm.  Seine,  24 
mars  1892,  Savoisy  et  Héron,  [J.  irib.  comm.,  1893,  p.  212] 

548.  —  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  qu'on  ne  saurait  voir 


un  acte  de  concurrence  déloyale  dans  le  fait  d'adopter  pour  une 
thanson  le  même  rythme  et  le  même  air  que  ceux  d'une  autre 
chanson  lorsqu'il  est  établi  que  la  seconde  est  une  sorte  de  ré- 
ponse à  la  première.  —  Trib.  Seine,  23  févr.  1872,  Bathlot, 
[Ann.  prop.  ind.,  73.162] 

54;9.  —  Si  large  que  soit  la  portée  d'application  de  notre  ac- 
tion, il  n'y  a  évidemment  lieu  de  l'intenter  que  quand  il  y  a  em- 
piétement sur  le  droit  d'autrui,  ce  qui  ne  saurait  arriver  lorsqu'il 
s'agit  de  la  reproduction  de  documents  publics.  Ainsi  donc,  une 
ville,  Quoiqu'elle  puisse  avoir  sur  un  ouvrage  un  droit  de  pro- 
priété littéraire,  n'a  point  ce  droit  sur  les  documents  (dans  l'es- 
pèce, une  série  de  prix)  qu'elle  livre  à  la  publicité  dans  un  inté- 
rêt purement  administratif;  dès  lors,  ne  saurait  être  poursuivi 
pour  concurrence  déloyale  l'éditeur  qui  a  reproduit  ces  docu- 
ments, alors  surtout  qu'il  les  a  groupés  d'après  uue  méthode  qui 
lui  est  propre.  —  Cass.,  15  mai  1878,  Ville  de  Paris,  [S.  80.1. 
263,  P.  80.614,  D.  79.1.20]— Paris,  13  févr.  1877,  Ville  de  Paris, 
[S.  77  2.56,  P.  77.327,  D.  79.1 .20]  —  Trib.  Seine,  10  févr.  1875, 
Ville  de  Paris,  [S.  75.2.115,  P.  75.588]  —  Sic,  Pouillet,  Prop. 
litt.,  n.  60  et  èo  6m.  —  V.  Ruben  de  Couder,  v»  Prop.  ind., 
n.  108 

550.  —  De  même,  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a  concurrence 
déloyale  lorsqu'on  reproduit  des  renseignements  qui  sont,  pour 
ainsi  dire ,  tombés  dans  le  domaine  public.  En  ce  cas ,  et  pour 
prendre  un  exemple  particulier,  les  ressemblances  qui  résultent 
nécessairement  entre  deux  almanachs  de  leur  nature  et  de  l'iden- 
tité des  sources  où  les  documents  doivent  être  puisés  ne  sau- 
raient motiver  de  la  part  de  l'auteur  le  plus  ancien  une  imputa- 
tion de  concurrence  aéloyale,  si  les  matières  son  t.  disposées  dans 
un  ordre  différent,  si  les  parties  accessoires  n'ont  aucune  espèce 
d'analogie,  et  si  les  titres  eux-mêmes  ne  sont  pas  identiques.— 
Rouen,  5  août  1873,  Hérissey,  fS.  75.2.330,  P.  75.1251] 

551.  —  ...  Si  leur  comparaison  démontre  que  le  travail  de  re- 
cherches et  de  composition  a  été  différent  dans  l'un  et  dans 
l'autre.  —  Lyon,  24  mars  1870,  Labaume,  [S.  71.2.34,  P.  71. 
112,  D.  70.2.2091 

552.  —  En  terminant,  signalons  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
déjà  assez  ancien  qui  montre  bien  que  l'action  en  concurreoce 
déloyale  se  sépare  nettement  dans  son  principe  de  l'action  en 
contrefaçon.  Il  a  été,  en  effet,  décidé  que  l'imprimeur,  acquitté 
du  chef  de  contrefaçon  pour  avoir  indûment  fait  usage  de  cli- 
chés appartenant  à  un  tiers,  ne  peut  opposer  à  celui-ci  une  fin 
de  non-recevoir,  tirée  de  la  chose  jugée,  lorsqu'à  raison  des 
mêmes  faits,  il  est  poursuivi  pour  concurrence  déloyale.  —  Pa- 
ris, 24  juin  18.d9,  Héritiers  Boucher,  [Ann.  prop.  ind.,  59.2U] 

553.  —  b)  Imitation  de  tous  produits  autres  que  les  œuvres 
littéraires  et  artistiques.  —  Le  principe  qui,  à  l'heure  actuelle, 
gouverne  le  monde  industriel,  est  celui  de  la  liberté;  nous  avoas 
pris  soin  d'insister,  à  cet  égard,  au  début  même  de  cette  étude; 
lien  découle  naturellement  cette  conséauence  qu'en  thèse  géné- 
rale il  ne  saurait  y  avoir  concurrence  aéloyale  à  imiter  les  pro- 
duits fabriqués  ou  vendus  par  autrui;  il  n'en  est  autrement  que 
quand  ce  tiers  peut  invoquer  un  monopole  en  sa  faveur;  c'est 
ce  qui  arrive  notamment  en  cas  d'invention,  quand  on  a  pris 
soin  de  demander  la  délivrance  d'un  brevet;  c'est  ce  qui  se  pro- 
duit encore  lorsque  l'Etat  s'est  réservé  ou  a  concédé  à  des  par- 
ticuliers le  droit  de  fabrication  exclusive  de  certains  objets;  mais 
on  comprend  sans  peine  que,  même  alors,  on  ne  songera  çuère  à 
recourir  à  l'action  en  concurrence  déloyale  dont  la  sanction  est 
purement  civile ,  ce  oui  fait  que  la  division  que  nous  venons  de 
poser  n'a  pour  ainsi  aire  été  imaginée  que  dans  un  but  de  symé- 
trie. —  V.  suprà,  v^"  Allumettes,  Brevet  dHnverUion,  et  infrà,  v» 
Liberté  du  commerce ,  Taltac ,  etc. 

554.  —  Toutefois,  sans  d'ailleurs  insister  particulièrement 
sur  ce  point,  il  parait  nécessaire  de  fournir  quelques  renseigne- 
ments sur  la  révélation  des  secrets  de  fabrique.  On  sait  qu'un 
tel  acte  est  prévu  et  puni  par  l'art.  418,  C.  pén.  Ce  n'est  pas  à 
ce  point  de  vue  que  nous  désirons  nous  placer  (V.  infrà,  v«  Se- 
cret de  fabrique).  Fidèle  à  l'idée  qui  nous  a  constamment  dirigé 
dans  ce  travail ,  nous  ne  voulons  étudier  la  présente  difficulté 
qu'au  point  de  vue  des  principes  du  droit  civil.  La  première 
question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendra 
par  secret  de  fabrique;  il  faut,  selon  nous,  comprendre  sous 
cette  expression,  tout  procédé,  brevetable  ou  non,  par  exemple, 
le  simple  tour  de  main ,  du  moment  où  celui-ci  n'est  pas  nou- 
veau. —  V.  Allart,  n.  207  et  s.;  Pouillet,  n.  767  et  s,;  Rendu, 
a.  522;  Blanc,  Prop.  ind.  du  25  mars  1858;  Dufourmantelle,  p.  2. 
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555.  —  On  est  généralement  porté  à  étendre  en  nos  matières 
la  notion  de  nouveauté,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  de 
18U  sur  les  brevets  d'invention  ;  pour  repousser  cette  manière 
de  voir,  il  sufBt  de  faire  remarquer  que  cette  notion  est,  à  cer- 
tains égards,  d^ordre  conting^ent  et  ne  découle  point  toujours  de 
k  nature  même  des  choses;  il  faut  donc,  en  l'absence  d'une  dé- 
finition spéciale ,  laisser  aux  tribunaux  un  large  pouvoir  d'ap- 
préciation ,  pour  fixer  ce  qui ,  au  regard  de  la  concurrence  dé- 
loyale, constitue  un  secret  de  fabrique.  —  V.  AUart,  n.  208; 
Rendu,  n.  522;  Blanc,  loc.  cU.;  Pouillet,  n,  768. 

556.  —  Tel  paraît  bien  être  d'ailleurs  le  système  auquel  s'est 
rattachée  la  cour  de  Rouen  lorsqu'elle  a  décidé  que  la  nullité 
du  brevet  pour  défaut  de  nouveauté  du  produit  ou  pour  divul- 
gation antérieure  résultant  de  la  mise  dans  le  commerce  ne  permet 
pas  à  uD  employé  du  fabricant  de  dévoiler  à  des  tiers  le  mode 
particulier  de  préparation  qui  procure  au  produit  des  qualités 
particulières.  C'est  un  fait  répréhensible  qui  donne  ouverture  à 
une  actioo  en  dommages-intérêts  aussi  bien  contre  l'employé  qui 
a  fait  la  communication  que  contre  les  tiers  qui  en  ont  profité 
pour  faire  au  breveté  une  concurrence  déloyale.  —  Rouen ,  27 
juin  1856,  Lecomte ,  [Ann.  prop,  ind.,  56.345] 

557.  —  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  418,  C.  pén.,  que  ce 
texte  ne  s'applique  que  dans  les  hypothèses  où  la  révélation 
émane  d'un  airecteur,  commis  ou  ouvrier,  actuellement  employé 
dans  rétablissement  dont  il  fait  connaître  les  secrets  de  fabrication  ; 
on  pense  parfois  cependant  que  cette  sanction  pénale  pourrait 
frapper  un  ancien  ouvrier  s'il  est  établi  que  la  divulgation  dont 
il  se  rend  coupable  n'est  que  la  mise  en  œuvre  de  promesses 
pféeédemmenl  faites ,  alors  qu'il  n'avait  pas  encore  quitté  son 
patron;  en  tous  cas^  de  tels  faits  constituent  toujours  des  actes  de 
concorrence  déloyale.  —  V.  Allart,  n.  2i2;  Pouillet,  n.  775. 

558.  —  Ainsi,  celui  (]ui,  étant  directeur  d'une  usine,  quitte 
brusquement  son  emploi  pour  s'établir,  après  avoir  eu  soin  de 
se  procurer  les  modèles  dont  on  se  servait  chez  son  ancien  pa- 
tron, et  qui  débauche  les  ouvriers  de  celui-ci  par  la  promesse  de 
nouveaux  avantages  et  obtient  d'eux  les  moules  et  outils  néces- 
saires à  la  fabrication,  se  rend  coupable  de  concurrence  déloyale. 
—  Trib.  comm.  Seine,  7  déc.  1891,  Jumeau  et  C*®,  [J.  La  Loi, 
fSdéc.  i89i,  J.  Le  DroU,  19  déc.  1891] 

559.  —  Il  résulte  encore  des  termes  de  l'art.  418,  C.  pén., 
oo'il  n'y  a,  au  point  de  vue  répressif,  révélation  de  secrets  de 
fabrique  que  s'il  y  a  communication  du  secret  de  la  part  d'un 
employé  à  un  tiers;  mais  il  se  peut  qu'un  ancien  employé  s'éta- 
blisse à  son  propre  compte  et  tire  profit  des  secrets  de  fabrica- 
ttOD  dont  il  a  pu  acquérir  la  connaissance  durant  son  passage 
chez  le  patron  qu'il  vient  de  quitter;  en  agissant  de  cette  façon 
s'expose-t-il  à  des  dommages-intérêts?  On  l'a  parfois  pensé; 
ainsi,  d'après  M.  Rendu,  «  la  révélation  faite  à  l'ouvrier,  dans 
un  but  déterminé  d'un  secret  qu'il  n'aurait  pas  pénétré  autre- 
ment, constitue  un  véritable  quasi-contrat,  dont  la  violation  doit 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  proportionnés  au  préjudice 
causé.  «  —  Rendu,  n.  527. 

560.  —  Cette  opinion  est  trop  absolue  :  «<  Sans  doute,  dit  à 
juste  raison  M.  Allart,  l'ouvrier  qui,  établi  à  son  compte,  emploie 
les  secrets  de  fabrique  de  son  ancien  maître,  peut  commettre  un 
aete  répréhensible  au  point  de  vue  de  la  morale,  mais  nous 
croyons  qu'en  agissant  de  la  sorte  il  relève  seulement  de  sa 
conscience  et  quil  échappe  à  toute  sanction  judiciaire,  à  la 
condition,  bien  entendu,  qu'il  s'abstienne  de  toute  manœuvre 
pour  détourner  la  clientèle  de  son  ancien  patron.  Celui-ci,  d'ail- 
leurs, n'est  jamais  désarmé;  il  peut,  lorsque  l'ouvrier  entre  à 
Boo  service,  stipuler  qu'il  n'aura  pas  le  droit,  en  quittant  ses 
ateliers,  de  faire  usage  de  ses  secrets  de  fabrication  :  il  peut 
encore,  s'il  n'a  pas  pris  cette  précaution,  faire  breveter  ses  pro- 
cédés secrets  le  jour  où  son  ouvrier  le  quitte.  La  convention 
dans  le  premier  cas,  le  brevet  dans  le  second,  lui  assurent  une 
garantie  aussi  complète  que  possible.  »  Allart,  n.  213. 

Section   III. 

Deg  falU  qui,  sans  produire  de  confuglon,  ont  pour  objet  de 

détourner  la  clientèle  d*un  fabricant  ou  d*un  commerçant. 

§  1 .  Exaltation ,  par  un  négociant ,  des  mérites  de  ses  produits 
ou  des  siens  propres. 

561.  —  a)  Usurpation  de  médailles  ou  de  récompenses,  pu- 
hlicatifm,  des  rapports  des  jurys  d'exposition,  approbation  des 

Répertoire.  —  Tome  XIlî. 


corps  saxmnls,  etc.  —  A  une  époque  où  les  expositions  se  mul- 
tiplient chaque  jour,  l'un  des  moyens  le  plus  souvent  employé 
pour  attirer  fa  clientèle  consiste  dans  l'indication  sur  les  produits 
ou  sur  les  papiers  de  commerce  des  récompenses  et  médailles 
qu'on  a  pu  y  obtenir;  cette  mention  est  légitime  en  soi  lorsqu'elle 
est  conforme  à  la  réalité  des  choses ,  mais  il  en  est  bien  diffé- 
remment au  contraire  lorsqu'elle  est  mehsongère;  en  ce  cas,  les 
intéressés  peuvent  agir  en  concurrence  déloyale.  Cette  idée  n'a 
pas  été  admise  sans  conteste;  pour  la  combattre,  on  a  prétendu 
que  le  fait  d'avoir  obtenu  une  récompense  à  une  exposition 
n'était  point  suffisamment  particulier  pour  qu'on  puisse  s'en 
prévaloir  en  vue  d'exercer  une  sorte  d'action  d'intérêt  public 
envers  les  usurpateurs.  —  Bordeaux,  4"  août  1853,  Sandoval 
et  Calomès,  [Afin.  prop.  ind,,  55.2]  —  V.  Paulet,  Les  médailles 
d'eosposition,  p.  3. 

562.  —  On  a  ajouté  que  l'usurpation  des  récompenses  est  un 
pur  mensonge  qui  ne  porte  préjudice  à  personne,  puisque  la 
qualité  des  produits  est  le  critérium  suprême;  la  clientèle  va  à 
celui  qui  débite  de  bons  produits,  même  s'il  ne  peut  se  recom- 
mander d'aucune  médaille  ;  elle  abandonne  celui  dont  les  pro- 
duits sont  inférieurs,  alors  même  qu'il  leur  aurait  été  accordé 
de  hautes  distinctions. 

563.  —  Ces  objections  ne  sont  pas  fondées  :  une  indication 
mensongère  de  médailles  ou  de  récompenses  constitue  une  vé- 
ritable concurrence  déloyale  puisqu'elle  crée  à  autrui  un  dom- 
mage injuste  dont  il  est  facile  de  prouver  l'existence;  les  ache- 
teurs, qui  manquent  le  plus  souvent  de  connaissances  sufGsantes 
pour  apprécier  par  avance  la  qualité  des  produits ,  vont  de  pré- 
tërence  à  ceux  qui  se  recommandent  à  leur  choix  par  une  appro- 
bation émanant  de  personnes  qu'ils  jugent  plus  aptes  qu'eux- 
mêmes  de  discerner  entre  les  produits  du  même  genre  :  si , 
trompés  par  les  apparences,  ils  en  viennent  ainsi  à  acheter  un 
objet  de  qualité  intérieure,  ils  en  arrivent,  ne  pouvant  présumer 
qu'il  y  a  eu  fraude ,  à  penser  que  les  diverses  marchandises  de 
même  nature  qui  ont  figuré  dans  la  même  exposition  étaient  da 
qualité  tout  à  lait  inférieure  puisque  déjà  celle  qui  a  été  récom- 
pensée ne  vaut  absolument  rien.  La  question  ne  se  discute  même 
plus;  le  législateur  lui-même,  en  frappant  de  peines  correction- 
nelles l'usurpation  de  médailles  et  de  récompenses  (L.  30  avr. 
1886)  a,  au  besoin,  fait  disparaître,  à  cet  égard,  toute  cause 
d'hésitation.  —  Calmels,  De  la  propriété  et  de  la  contrefaçon, 
n.  142;  Pouillet,  n.  523  et  s.;  Pouillet,  Prop.  ind.,  n.  408; 
Ruben  de  Couder,  v^  Médailles,  n.  2  ;  Willis  Bund ,  Compte  rendu 
du  congrès  international  de  la  propiiété  iwiustrielle,  1878,  p.  647  ; 
Allart,  n.  155;  Dufourmantelle ,  p.  437;  Blanc,  p.  730;  Mayer, 
n.  28. 

564.  -^  Fidèle  à  la  méthode  par  nous  jusqu'ici  suivie,  nous 
nous  abstiendrons  en  principe  de  toute  incursion  dans  le  domaine 
pénal.  -—  V.  à  ce  sujet,  infrà,  v"  Médailles  et  récompenses.  — 
Nous  signalerons  toutefois  certaines  espèces  résolues  en  vertu  de 
la  loi  de  1886,  partant  de  cette  idée  qu'il  est  impossible  que  ne 
constitue  pas  un  fait  de  concurrence  déloyale  un  acte  qui  tombe 
sous  l'application  de  cette  loi  d'ordre  pénal.  —  V.  Pouillet,  n. 
524. 

565.  -7-  Commet  donc  un  acte  de  concurrence  déloyale,  ainsi 

au'une  violation  de  la  loi  du  30  avr.  1886,  celui  qui  s'attribue 
es  récompenses  qu'il  n'a  jamais  obtenues.  -—Trib.  Poitiers,  Il 
mars  1889,  Picon  et  0%  [Maillard  de  Marafy,  t.  i,  p.  459] 

566.  —  De  même,  celui  à  qui  a  été  délivrée  une  simple  mé- 
daille d'exposant  et  qui  s'approprie  le  mérite  d'une  récompense 
décernée  à  un  de  ses  concurrents  est  tenu  d'indemniser  ce  der- 
nier. —  Lyon,  4  mai  1857,  Verly,  [Maillard  de  Marafy,  t.  6,  p. 

567.  —  Il  y  a  encore  concurrence  déloyale  de  la  part  du 
fabricant  qui  se  donne  comme  ayant  obtenu  une  médaille  à  une 
exposition,  alors  qu'il  n'a  obtenu  qu'une  mention  honorable  et 
qui  indique  comme  lieu  de  fabrication  le  pays  où  l'un  de  ses 
concurrents  possède  des  usines  importantes,  alors  que  lui-même 
ne  possède  qu'un  simple  dépôt.  —  Paris,  19janv.  1874,  Fanien, 
[Ann.  pi^op.  ind.,  74.384] 

568.  —  Spécialement,  un  ancien  contre-maître  ne  peut  se  ser- 
vir, pour  l'écoulement  de  ses  produits,  de  cartes  qui  sont  l'imi- 
tation de  celles  de  son  ancien  patron,  alors  surtout  que,  n'ayant 
obtenu  dans  une  exposition  qu'une  mention  honorable,  il  fait 
représenter  sur  la  carte  par  lui  employée  la  reproduction  d'une 
médaille  analogue  à  celle  qui  figure  sur  celle  de  son  concurrent. 
—  Trib.  Seine,  10  juill.  1875,  Héricé,  [Ann.  prop.  ind.,  76.46] 

13 


98 


CONCURRENCE  DÉLOYALE.  -  Chap.  IL 


569.  -—  Il  y  a  encore  fait  répréheosible,  lorsqu'un  négociant 
annonce  à  tort  que  ses  produits  ont  seuls  obtenu  une  récom- 
pense d'un  certain  ordre  dans  une  exposition,  et  ceux  de  ses  con- 
currents qui  ont  obtenu  une  récompense  du  mâme  ordre  peuvent 
demander  la  suppression  de  la  mention  erronée.  —  Trib.  comm. 
Seine,  1"  mars  4867,  Boultevilain  et  C'%  [Ann,  prop.  ind.,  67. 
383,  Teulet,  16,337]  —  Sio,  Pouillet,  n.  523, 

570.  —  ...  Lorsqu'un  fabricant  de  produits  pharmaceutiques 
se  donne  dans  ses  annonces  comme  admis  premier  après  con- 
cours dans  les  hôpitaux  de  Paris  et  seul  récompensé  à  l'Exposi- 
tion universelle  de  1878,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que,  pour 
la  fourniture  des  produits  pharmaceutiques  aux  hôpitaux  de 
Paris,  la  désignation  se  fasse  à  la  suite  d'un  concours  et  que, 
d'autre  part,  il  est  prouvé  qu'un  autre  fabricant  avait  obtenu 
une  récompense  à  l'Exposition  de  1878.  —  Paris,  23  jiiill.  1883, 
Defresne,  [Ann.  prop.  ind^,  86.28] 

571.  —  Mais,  il  a  été  jugé  à  juste  raison  que  le  fait  que, 
dans  une  annonce  publiée  par  un  journal,  un  commerçant  est 
indiqué  comme  étant  titulaire  d'une  médaille  d'honneur,  tandis 
qu'il  ne  lui  avait  été  alloué  qu'une  médaille  d'excellence,  ne 
constitue  pas  un  fait  de  concurrence  déloyale  à  l'encontre  du 
véritable  titulaire  de  la  médaille  d'honneur,  si  l'erreur  est  impu- 
table à  l'imprimeur  du  journal,  et  non  au  commerçant,  qui  s  est 
empressé  d'en  demander  la  rectiflcation ,  dès  qu'il  en  a  eu  con- 
naissance; un  des  éléments  essentiels  de  la  concurrence  dé- 
loyale, la  mauvaise  foi,  fait  alors  défaut.  —  Bordeaux,  1«^  juin 
1887,  Croixet,  [S.  89.2.107,  P.  89.1.584,  D.  88.2.287] 

572.  —  On  ne  peut,  au  contraire,  approuver  un  arrêt  d'après 
lequel  on  ne  saurait  reprocher  à  celui  qui,  dans  une  exposition, 
a  obtenu  une  médaille  placée  au  second  rang,  d'annoncer  qu'il 
a  obtenu  un  second  prix ,  alors  que  cette  énonciation ,  en  ad- 
mettant qu'elle  n'est  scrupuleusement  exacte,  n'est  toutefois  pas 
de  nature  à  créer  une  confusion  entre  les  maisons  de  deux  con- 
current». —  Paris,  U  juin  1885,  Decauville,  [Ann.  prop.  ind., 
86.129] 

573*  -^11  n'est  point  nécessaire,  pour  que  des  dommaçes- 
intéréts  puissent  être  prononcés,  que  l'usurpation  ait  été  réahsée 
à  l'aide  ae  fausses  mentions  sur  les  produits  eux-mêmes.  Ainsi 
donc,  il  y  a  concurrence  déloyale  dans  le  fait  d'insérer  menson- 
gèrement  dans  ses  factures,  prospectus,  annonces  et  autres 
papiers  de  commerce  la  mention  hors  concours  à  l'exposition 
universelle  de  X...  —  Trib.  comm.  Seine,  23  sept.  1875,  Leroy, 
[Ann.  prop.  ind,,  76.237] 

574.  —  Parfois,  la  concurrence  déloyale  consiste  à  attribuer  à 
une  récompense  que  l'on  a  réellement  obtenue  une  valeur  plus 
grande  qu'elle  n'a  effectivement,  et  cela  en  laissant  ou  en  faisant 
croire  que  celle  Qu'elle  a  décernée  dans  une  certaine  exposition, 
alors  que  véritablement  elle  a  été  obtenue  dans  une  autre.  Ainsi, 
est  répréhensible  celui  qui ,  s'attribuant  sans  autre  spécification 
un  grand  diplôme  d'honneur  à.  l'Exposition  universelle  de  Paris, 
diplôme  qu'il  a  réellement  obtenu  dans  une  exposition  d'économie 
domestique,  veut  ainsi  établir  une  confusion  entre  la  récompense 
accordée  par  une  exposition  sans  caractère  ofticiel  et  les  exposi- 
tions placées  sous  le  patronage  et  la  garantie  de  l'administration 
publique,  et  multiplier  de  cette  manière  par  la  mention  de  celte 
récompense  les  causes  de  confusion  qu'il  ne  cesse  de  créer  entre 
sa  maison  et  un  autre  établissement  depuis  longtemps  connu. 

—  Paris,  29  juill.  1876,  V«  Erard,  [Ann.  prop.  ind.,  76.277]  — 
Sic,  Allart,  n.  163  et  164.  —  V.  aussi  Trib.  Poitiers,  U  mars 
1889,  Picon  et  C'%  [Maillard  de  Marafy,  t.  1,  p.  459] 

575.  —  Un  autre  procédé  de  fraude  consiste  à  appliquer  une 
médaille  que  Ton  a  réellement  obtenue  èi  un  objet  autre  que  celui 
pour  lequel  elle  a  été  décernée;  dans  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1886,  on  a  cité  l'exemple  d'un  industriel  qui,  récom- 
pensé dans  une  exposition  canine,  faisait  figurer  sa  médaille  dans 
son  commerce  de  conserves  alimentaires.  Avant  la  loi  de  1886, 
la  jurisprudence  était  un  peu  hésitante  sur  ce  point.  Ainsi ,  il 
avait  été  jugé,  qu'un  mécanicien  auquel  a  été  décerné  une  mé- 
daille pour  une  machine  à  graver  ne  peut  la  mentionner  sur  des 
prospectus  s'appliquant  exclusivement  à  des  machines  à.  coudre. 

—  Paris,  11  nov.  1859,  Callebaul,  [Ann.  prop.  ind.,  60.21]  — 
Sic,  Allart,  n.  164;  Paulet,  p.  9.  —  V.  Pouillet,  n.  524,  p.  582, 
et  n.  525.  —  V.  aussi  Pau,  23  févr.  1863.  Bastiat,  [D.  63.2.U7] 

576.  —  Mais  il  avait  été  décidé  que  le  négociant  qui,  dans 
une  exposition,  a  été  honoré  d'une  médaille,  ne  fait  pas  un  acte 
de  concurrence  déloyale  en  faisant  usage  de  cette  marque  hono- 
rifique sans  désignation  particulière  du  produit  auquel  elle  s'ap-  | 


plique.  —  Paris,  7  févr.  1878,  Lamarche,  [Ann.  prop.  ind.,  78. 
255] 

577.  -^  En  tout  cas,  la  Question  ne  semble  plus  de  nature  à 
faire  doute  en  présence  des  aispositions  expresses  de  la  loi  du  30 
avr.  1886.  Rappelons  à  ce  sujet  que  l'infraction  k  l'art.  1,  §  2,  de 
cette  loi,  obligeant  ceux  qui  se  servent  de  distinctions  quelconques 
décernées  dans  des  expositions  ou  concours,  à  faire  connaître 
la  date  et  la  nature  de  ces  récompenses ,  l'exposition  ou  le  con- 
cours où  elles  ont  été  obtenues  et  l'objet  récompensé,  est  une  in- 
fraction dont  la  répression  doit  être  poursuivie  malgré  la  bonne 
foi  de  l'agent.  —  Cass.,  20  déo.  1889,  Vlasco,  [S.  90.1.187,  P. 
90.424] 

578.  —  Spécialement,  si  les  annonces,  dans  lesquelles  l'in- 
dustriel a  fait  Ggurer  des  médailles  sans  indication  de  l'objet 
récompensé,  ont  trait  uniquement  à  des  produits  et  appareils  pour 
la  photographie  et  à  des  instruments  de  physique ,  tandis  que  les 
récompenses  avaient  été  accordées  pour  l'exposition  de  produits 
de  parfumerie,  il  y  a  de  la  part  de  l'industriel,  fausse  applica- 
tion d'une  récompense,  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  2-2o,  de 
la  loi  du  30  avr.  l886.  —  Paris,  25  janv.  1888,  Société  centrale 
de  produits  chimiques,  [S.  89.2.36,  P.  89.1.220,  D.  88.2.252] 

579.  —  L'intérêt  considérable  qu'il  y  a  à  pouvoir  placer  ses 
produits  sous  la  recommandation  d'une  récompense  obtenue  dans 
une  exposition  explique  les  nombreux  procès  soulevés  relative- 
ment àVattribution  des  médailles  et  autres  distinctions.  Il  y  a  lieu 
de  poser  tout  d'abord  le  principe  suivant.  Les  médailles  sont  per- 
sonnelles à  ceux  qui  les  obtiennent;  elles  ne  peuvent  donc  pas 
être  cédées  à  tjtre  onéreux  ou  même  gratuit  dans  le  but  de  per- 
mettre au  cessionnaire  d'en  faire  usage  pour  son  commerce  et 
de  se  les  approprier  comme  si  elles  lui  eussent  été  déhvrées.  — 
Toulouse,  25  mars  1885,  Provost,  [Ann.  prop,  ind.,  86.24]  — 
Sic,  Allart,  n.  156;  Pouillet,  n.  528;  Dufourmantelle,  p.  138; 
Mayer,  n.  28. 

580»  -*  Il  a  môme  été  jugé,  dans  la  même  affaire,  que  le 
cessionnaire  n'est  pas  fondé  &  prétendre  qu'ayant  été  collabora- 
teur de  la  personne  qui  a  obtenu  La  médaille,  il  peut  s'en  pré- 
valoir pour  l'exploitation  de  son  industrie.  —  Môme  arrêt. 

581.  —  Mais  nous  inspirant  d'une  théorie  précédemment 
exposée,  il  nous  paraîtrait  que  la  règle  indiquée  aurait  dû  fléchir 
dans  l'espèce  précédente,  k  supposer,  d'ailleurs,  que  la  qualité 
de  collaborateur  du  cessionnaire  ait  été  constatée  officiellement 
lors  de  la  délivrance  de  la  médaille.  —  Nous  admettrions  donc, 
avec  un  arrêt  récent,  que  l'employé  qui,  en  cette  qualité,  a  ob- 
tenu, dans  une  exposition,  une  médaille  de  collaborateur,  ne  fait 
qu'user  du  droit  strict  de  concurrence  licite  en  rappelant,  lors- 
qu'il vient  t  s'établir  plus  tard,  une  distinction  qui  lui  est  pure- 
ment personnelle ,  pourvu  qu'il  n'y  joigne  pas  le  nom  de  ses 
anciens  patrons.  —  Trib  comm.  Seine,  17  mai  1888,  Dupré, 
[Ann.  prop.  ind.,  92.24] 

582*  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  hors  de  doute  qu'un  négo- 
ciant ne  peut  céder  à  autrui  le  droit  de  se  prévaloir  de  récom- 
penses qu'il  a  lui-même  obtenues.  Par  une  application  de  cette 
idée,  il  a  été  décidé  que  le  marchand  qui  a  ootenu  des  récom- 
penses honorifiques  pour  des  actes  de  son  commerce  ne  peut,  en 
se  prévalant  de  ces  distinctions  devant  le  public,  se  prévaloir 
en  même  temps  des  récompenses  de  môme  nature  accordées  aux 
marchands  en  gros  dont  il  a  acheté  les  produits  qu'il  revend  en 
détail.  —  Paris,  12  mai  1865,  Duval,  [S.  65.2.130,  P.  65.593, 
D.  66.2.132] 

583.  —  Spécialement,  le  boucher  qui  a  obtenu  des  médailles 
pour  s'être  rendu  acquéreur  d'animaux  primés,  ne  peut  se  pré- 
valoir des  médailles  décernées  aux  éleveurs  de  ces  animaux,  de 
telles  médailles  étant  personnelles  et  ne  pouvant  servir  qu'à 
ceux  qui  les  ont  obtenues.  —  Même  arrêt. 

584.  —  La  règle  posée  doit  d'ailleurs  être  sainement  enten- 
due :  ce  qui  est  interdit  au  bénédciaire  d'une  récompense,  c'est 
d'en  faire  l'objet  unique  d'un  trafic,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  l'on  cède  le  droit  aux  récompenses  en  même  temps  que  la 
maison  de  commerce  ou  d'industrie  à  raison  de  laquelle  on  a 
obtenu  ces  mêmes  récompenses;  il  est  naturel  que  les  récom- 
penses suivent  le  sort  de  la  maison  à  laquelle  elles  ont  été  dé- 
cernées. —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'art.  4,  L.  30  avr.  1886, 
qui  interdit  le  tra6c  des  médailles  ou  distinctions  honorifiques 
obtenues  dans  les  expositions  ou  concours,  en  permettant  l'u- 
sage non  seulement  aux  titulaires,  mais  aussi  à  la  maison  de 
commerce  en  considération  de  iacfueile  elles  ont  été  décernées, 
il  s'ensuit  qu'en  cédant  cette  maison  de  commerce,  le  titulaire 
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peut  accessoirement  transmettre  à  son  successeur  le  droit  de  se 
prévaloir  de  ces  récompenses.  —  Cass.,  16  juill.  1889,  Michaux, 
[s.  90.1.16,  P.  90.1.24,  D.  ftl.1.611  —  Trib.  corr.  Seine,  17 juill. 
l890,ADthoine,  [J.  La  Loi,  21^22  juill.  1890]  —  Trib.  comm. 
Seine,  3  août  1888,  Gosse,  [Ann,  prop.  ind,,  90.127]  —  Sic, 
Allart,  n.  157  et  158;  Pouillet,  n.  5âO;  Durourmantelle,  p.  138; 
Maver,  loe.  cit.;  Poulet,  p.  7.  —V.  aussi  Bordeaux,  l*f  juin  4887, 
Hardy,  iD.  87.2.197] 

58Î5.  —  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  l'acquéreur  d'un 
fonds  de  commerce  n'a  pas  le  droit  de  faire  usage,  sur  ses  pros- 
pectus, factures,  etc.,  et  contre  le  gré  du  vendeur,  des  médail- 
les et  des  titres  scientifiques  conférés  à  ce  dernier.  —  Paris,  7 
mai  1864,  sous  Cass.,  10  avr.  1866,  Dorvault,  [S.  66.1.251,  P. 
66.639,  D.  66.1.342]  ^  Sic,  Dufourmantelle,  p.  138. 

586.  —  De  même,  on  doit  admettre  que  lorsqu'il  résulte  du 
rapport  du  jury  que  tout  en  récompensant  une  certaine  machine, 
leiary  a  eu  l'intention  de  décerner  le  prix  h  l'exposant  person- 
nellement, à  raison  des  perfectionnements  par  lui  apportés  à  la 
machine,  il  peut  être  interdit  aux  autres  vendeurs  de  la  mémo 
machine  d'insérer  dans  leurs  prospectus  et  annonces  la  mention 
delà  récompense  obtenue.  —  Trio,  comm.  Seine,  18  déc.  1860, 
Peltier,  [Ann.  prop.  ind.,  61.117] 

587.  —  Dans  le  cas  où  la  médaille  ou  récompense  a  été  attri- 
buée à  une  société,  les  mêmes  solutions  doivent  encore  être 
admises.  —  C'est  ainsi,  notamment,  que  le  successeur  seul  de 
la  société,  autorisé  à  cet  effet,  peut  employer  sur  ses  produits 
ou  dans  ses  prospectus  les  médailles  qui  ont  été  décernées  à 
celle-ci.  —  En  conséquence ,  les  médailles  obtenues  par  une  so- 
ciété commerciale  à  une  exposition  constituant  à  son  proBt  une 
propriété  intransmissible,  les  associés  sont  fondés,  en  cas  de 
disdotion  de  cette  société,  h  s'opposer  à  ce  que  l'un  d'eux  con- 
tiaue  à  s'en  prévaloir  sur  ses  prospectus  ou  cartes  de  voyage. 
-Orléans,  3  févr.  1869,  B...,_(S.  69.2.151,  P.  69.7H,  D.  69. 
1109]  -  Paris,  30  oct.  1890,  Trouvé,  [La  Loi,  8-9  déc.  1890] 
-Sic. Allart,  n.  159;  Pouillet,  n.  528;  Poulet,  p.  11. 

588.  —  Bien  plus,  lorsqu'une  société  en  nom  collectif,  qui  a 
obtenu  à  une  exposition  des  médailles  et  récompenses,  est 
dissoute,  et  l'actit  partagé  entre  les  deux  associés,  aucun  d'eux 
ne  peut,  sans  contrevenir  à  la  loi  du  30  avr.  1886,  faire  usage 
dans  ses  plaques,  factures  et  en-tête  de  lettres,  des  médailles 
et  récompenses  obtenues  par  la  société.  —  Paris ,  30  oct.  1890, 
Trouvé,  [S.  91.2.137,  P.  91.1.8661 

589.  —  ...  Alors  du  moins  qu  aucun  des  associés  n'est  de- 
venu propriétaire  du  fonds  de  commerce  exploité  par  la  société 
dissoute.  —  Même  arrêt. 

590. —  Les  associés  ne  pourraient  d'ailleurs,  d'un  commun 
accord,  déroger,  en  ce  cas,  aux  dispositions  de  la  loi  du  30 
a^r.  1886,  en  autorisant  Tun  dVux  à  faire  usage  des  médailles 
et  récompenses  obtenues  par  la  société  dissoute.  —  Même  arrêt. 

591-  —  Au  cas  d'usurpation  de  médailles  ou  de  récompenses, 
le  droit  d*intenter  l'action  en  concurrence  déloyale  appartient 
tout  d*abord  à  ceux  qui  ont  obtenu  des  distinctions  dans  l'expo- 
sition où  ces  médailles  ou  récompenses  auraient  été  décernées. 
—  Ainsi,  l'industriel  qui,  dans  une  exposition,  a  obtenu  une 
médaille  de  grand  module  peut  se  plaindre  de  ce  qu'un  autre 
industriel  qui  n'a  obtenu  dans  la  même  exposition  qu'une  mé- 
daille de  petit  module  estampille  ses  produits  comme  ayant  été 
honorés  d  un  premier  prix.  —  Trib.  comm.  Granville,  23  mai  1889, 
Rioult,  [Gaz.  Pal.,  90.1,  supp.  3]  —  Sic,  Blanc,  p.  730;  Allart, 
n.  170;  [Pouillet,  n.  527;  Mayer,  n.28;  X...,  note  sous  Lyon,  4 
mai  1854,  [Ann.  prop.  ind.,  65.437] 

592. —  De  même,  celui  qui,  ayant  obtenu  lui-même  des  mé- 
dailles à  une  exposition ,  exerce  un  commerce  semblable  à  proxi- 
mité d'un  marchand  qui,  à.  tort,  se  donne  comme  ayant  aussi 
obtenu  des  médailles  à  cette  même  exposition ,  a  intérêt,  et,  dès 
jors,  action,  pour  réclamer  judiciairement  contre  les  moyens 
illégitimes  employés  par  ce  dernier  dans  le  but  de  faire  concur- 
rence à  ses  rivaux  de  commerce.  —  Paris,  12  mai  1865,  précité. 

593.  —  De  même  encore,  l'industriel  qui  a  obtenu  une  dis- 
tinction honorifique  peut  s'opposer  à  l'usurpation  commise  par 
les  fabricants  de  produits  similaires  non  récompensés,  et  de- 
mander la  réparation  du  dommage"  que  lui  cause  un  tel  moyen 
àe  concurrence.  —  Bordeaux,  20  déc.  1853,  Sandoval,  "[S. 
fô.2.129.  ad  notam,?.  65.591,  ad  miam,D.  66.2.132]  —  Lyon, 
4  mai  1854,  Robert-Werlv ,  [S.  et  P.  ihid.,  D.  66.2.133]  — 
Sk,  Berlin,  Ann.  prop.  ind.,  55.1. 

594.  —  Celui  qui ,  dans  une  annonce  contraire  à  la  vérité , 


se  donne  à.  tort  comme  ayant  obtenu,  dans  une  exposition  déter- 
minée, une  récompense  pour  certains  produits,  s'expose  à  une 
poursuite  en  dommafçes-intërèls  de  la  part  de  celui  qui,  dans 
cette  exposition ,  a  obtenu  la  récompense  que  le  défendeur  s'at- 
tribue faussement.  —  Paris,  11  nov.  1859,  Callebaut,  [Ann. 
prop.  ind.,  60.21] 

595.  —  D'une  manière  plus  générale,  le  fait  par  un  commer- 
çant de  s'attribuer  faussement  sur  ses  factures  une  médaille 
pareille  à  celle  obtenue  à  une  exposition  par  un  autre  commer- 
çant, constitue  un  acte  de  concurrence  déloyale  qui  le  rend  pas- 
sible de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  ce  dernier.  —  Cass.,  4 
mai  1868,  Monteux,  [S.  68.1.293,  P.  68.757,  D.  69.1.288] 

596.  —  Le  droit  d  action  ne  doit  pas  être  seulement  reconnu 
au  profit  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'exposition  dont  une  des 
récompenses  est  usurpée,  mais  encore  à  tous  ceux  qui,  de  ce 
fait,  peuvent  être  blessés  dans  leurs  intérêts  légitimes,  en  un 
mot,  à  tous  les  concurrents  du  négociant  malhonnête.  — Jugé, 
en  conséquence,  que  l'industriel  qui,  sans  avoir  même  pris  part 
à  une  exposition,  fait  figurer  dans  ses  prospectus  et  annonces  la 
reproduction  d'une  médaille  qui  lui  aurait  été  délivrée  s'expose 
à  des  poursuites  en  dommages-intérêts  de  la  part  non  seulement 
de  celui  qui  a  réellement  obtenu  cette  distinction ,  mais  aussi  de 
celle  de  tous  les  industriels  qui  se  livrent  à  l'exploitation  du 
même  produit.  —  Toulouse,  25  mars  1885,  Prévost,  [Ann.  prop. 
ind.,  86.24]  —  Sic,  Allart,  n.  171  ;  Pataille,  Ann.  prop.  ind., 
65.437;  Pouillet,  n.  527;  X...,  note  sous  Bordeaux,  9 janv.  1865, 
Durand,  [S.  65.2.129,  P.  65.591];  Blanc,  p.  730;  Mayer,  loc. 
cU. 

597.  —  Mais  il  a  été  jugé,  que  l'industriel  qui  a  obtenu  à 
une  exposition  officielle  une  distinction  honorifique,  par  exemple, 
une  mention  honorable,  n'est  pas,  par  cela  seul,  recevable  à  de- 
mander la  suppression ,  sur  l'enseigne  et  les  annonces  de  fabri- 
cants d'objets  similaires,  de  signes  tendant  à  faire  croire  que 
ceux-ci  ont  reçu  une  récompense  analogue  lors  d'une  autre  ex- 
position. —  Bordeaux,  9  janv.  1865,  Durand  [S.  65.2.129,  P.  65. 
594,  D.  66.2.133] 

598.  —  Le  droit  de  demander  la  suppression  d'une  mention 
inexacte  de  médailles  et  de  récompenses  appartient  à  celui-là  même 
qui  a  usé  d'un  procédé  analogue.  — Spécialement, si  chacun  des 
membres  d'une  société  dissoute  se  donne  comme  ayant  obtenu 
en  son  nom  privé  une  médaille  qui  a  été  accordée  à  l'ancienne 
société,  les  tribunaux  peuvent,  à  la  demande  de  l'une  d'elles, 
faire  défense  aux  parties  de  s'attribuer  cette  médaille  dans  leurs 
annonces  et  adresses.  —  Paris,  20  nov.  1846,  V*  Isidore  Duprey, 
[P.  46.2.731] 

599.  —  Les  différentes  questions  que  peut  soulever  l'attribu- 
tion des  médailles  ou  récompenses  rentrent,  en  principe,  dans 
la  compétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  mais  il  en  est 
autrement  lorsaue  la  difficulté  consiste  précisément  dans  l'in- 
terprétation de  la  liste  des  récompenses  qui  constitue  une  sorte 
d'acte  administratif.  C'est,  dans  une  telle  espèce,  que  paraît  être 
intervenu  un  arrêt  aux  termes  duquel  l'autorité  judiciaire  n'a  pas 
à  intervenir  dans  les  actes  par  lesquels  le  gouvernement  ou  tout 
autre  corps  croit  devoir  accorder  des  récompenses;  elle  n'a  pas 
à  déterminer  laquelle ,  entre  plusieurs  personnes,  a  un  droit  ex- 
clusif aux  récompenses,  médailles  et  distinctions  honorifiques.  — 
Bordeaux,  26  févr.  1856,  Brousky,  [Ann.  prop.  ind.,  57.113] 

600.  --  Jugé ,  dans  le  même  ordre  d'idées ,  que  les  préroga- 
tives de  membre  de  la  Légion  d'honneur,  à  raison  de  leur  ca- 
ractère essentiellement  personnel  et  honorifique,  sont  soumises 
à  des  statuts  et  à  des  règles  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires;  en  conséquence,  un  concurrent  ne 
peut  se  plaindre  de  ce  que,  contrairement  aux  prescriptions  du 
conseil  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  une  croix  de  la  Légion 
d'honneur  est  apposée  sur  les  produits  d'une  maison  dont  le 
chef  a  été,  il  est  vrai,  décoré,  mais  en  une  qualité  autre  que 
celle  de  chef  de  la  maison  de  commerce.  —  Pans,  19  juin  1891, 
Picon  et  0\  [Ann.  prop.  ind.,  94  79]  —  V.  Pouillet,  n.  530; 
Mayer,  n.  28. 

601.  —  Après  avoir  parlé  de  l'attribution  des  récompenses, 
nous  sommes  tout  naturellement  amené  à  nous  occuper  de  la 
publication  du  rapport  du  jury  :  pour  nous,  une  telle  publication, 
écourtée  et  tronquée,  n'est  point  répréhensible  en  soi;  nous 
admettons,  en  principe,  que  tout  négociant  a  le  droit  de  faire 
connaître  à  ses  clients  tout  ce  qui  est  de  nature  à  le  faire  mieux 
apprécier,  pourvu  qu'il  reste  dans  les  limites  de  la  vérité  et  qu'il 
ne  se  serve  pas  de  ce  moyen  pour  dénigrer  ses  concurrents.  — • 
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En  conséquence,  nous  admettons  qu*on  ne  saurait  considérer 
comme  un  acte  de  concurrence  déloyale  le  fait  de  la  part  d'un 
commerçant  de  publier  une  partie  du  rapport  de  la  classe  de 
Texposition  universelle  concernant  son  exposition,  alors  qu'il 
n'en  résulte  aucune  intention  de  dénigrement  ou  de  confusion 
à  rencontre  d'aucun  de  ses  concurrents  et  que  la  partie  repro- 
duite du  rapport  n'attribue  à  ce  commerçant  aucun  mérite  ex- 
clusif de  ceux  des  autres  négociants.  —  Paris,  8  mars  4894, 
Lippmann  et  C*%  fJ.  Le  Droit,  7  et  8  mai  i89,4,  J.  La  Loi  («'juin 
i894] 

602.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  mais  avec  une  appréciation 
de  la  conduite  de  l'exposant  qui  était  inutile  et  qui  nous  paraît 
erronée,  que  le  commerçant  qui  publie  un  rapport  de  classe 
d'une  exposition  en  y  omettant  de  parti  pris  le  nom  de  ses  con- 
currents commet  un  acte  incorrect  et  blâmable,  mais  qui  ne 
peut  constituter  un  fait  de  concurrence  déloyale.  —  Trib.  comm. 
Seine,  12  oct.  1892,  Lippmann  et  C'%  [Gaz/Pa/.,  92.2.518] 

603.  —  Les  lois  sur  la  pharmacie,  dit  M.  Âllart  (n.  i61),  ne 
permettent  que  la  vente  oies  remèdes  inscrits  au  codex ,  des 
remèdes  magistraux,  c'est-à-dire  préparés  suivant  l'ordonnance 
d'un  médecin  et  des  remèdes  approuvés  par  l'académie  de  méde- 
cine. Tout  médicament  qui  ne  rentre  pas  dans  l'une  de  ces  trois 
catégories  est  réputé  remède  secret  et  sa  vente  est  interdite. 
L'approbation  d'un  remède  par  l'Académie  de  médecine  indique 
donc  simplement  que  le  remède  peut  être  librement  vendu;  aussi, 
semble- t-il  que  tout  pharmacien  qui  fabrique  ce  produit  est 
libre  de  reproduire  cette  approbation.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que 
comme  l'approbation  donnée  par  l'académie  de  médecine  est  tou- 
jours donnée  à  la  formule  ou  au  mode  de  préparation  d'un  médi- 
cament et  n'est  pas  personnelle  à  l'inventeur,  toute  personne  qui 
fabrique  le  produit  d'après  la  formule  approuvée  est  en  droit  de 
rappeler  l'approbation  obtenue,  pourvu  que  la  mention  qu'il  en 
fait  soit  accompagnée  de  quelque  indication  propre  à  prévenir 
toute  erreur  sur  la  provenance  du  produit.  —  Gass.,  26  juill. 
i873.  Torchon ,  [Ann,  prop.  ind,,  77.2261 

604.  —  Certains  auteurs  ont  cependant  admis  l'opinion  con- 
traire; pour  eux,  le  droit  de  reproduire  l'approbation  de  l'Aca- 
démie de  médecine  n'appartiendrait  qu'à  celui  c(ui  le  premier  a 
soumis  le  médicament  à  l'examen  de  l'Académie;  «  l'inventeur 
d'un  médicament,  dit-on,  ne  peut  être  protégé  par  un  brevet  et 
notre  loi,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  refuse  tout  privi- 
lège en  cette  matière.  L'inventeur  n  a  d'autre  ressource  que  de 
présenter  sa  découverte  à  l'académie  de  médecine  et  d'obtenir 
son  approbation,  [l  est  donc  bien  juste  qu'elle  lui  reste.  C'est  le 
moins  qu'on  puisse  faire  »  (Pouillet,  n.  531).  On  ajoute  que,  de- 
puis la  loi  de  1886,  la  question  ne  peut  plus  faire  doute  puisque 
son  art.  3  punit,  d'une  manière  générale  et  sans  aucune  réserve, 
le  fait  de  se  prévaloir  sans  droit  de  distinctions  ou  approbations 
accordées  par  les  corps  savants  ou  les  sociétés  scientiBques.  — 
Allart,  n.  161. 

605.  —  Ce  système  doit  être  écarté  ;  il  est  contraire  à  l'in- 
tention du  législateur  qui ,  dans  un  but  de  santé  publique,  a  cru 
devoir  interdire  la  délivrance  de  brevet  aux  inventeurs  de  médi- 
cament; il  a  agi  ainsi,  estimant,  qu'aussitôt  connu,  un  remède 
nouveau  devait  être  mis  à  la  portée  de  tous,  pour  que  tous  au 
besoin  puissent  immédiatement  en  sentir  les  précieux  efTets;  ce 
serait  agir  contre  cette  pensée  du  législateur  que  de  ne  permettre 
(lu'à  un  seul  pharmacien  de  reproduire  l'approbation  donnée  par 
1  Académie  de  médecine;  ce  serait,  en  effet,  le  plus  souvent, 
monopoliser  en  fait  entre  les  mains  d'un  seul  la  fabrication  du 
remède  nouveau;  quant  à  l'argument  tiré  de  la  loi  de  18S6,  il  est 
déjà  détruit  par  avance  puisque  l'art.  3  de  cette  loi  ne  s'applique 
qu'à  celui  qui ,  sans  droit,  se  sert  d'une  approbation  donnée  par 
un  corps  savant,  et  crue  l'on  vient  précisément  d'établir  que  tout 
intéressé  peut  Taire  ngurer  sur  ses  produits  la  mention  dont  il 
s'agit. 

o06.  —  Jugé  encore,  dans  un  système  intermédiaire,  que  la 
reproduction  des  mots  «  approuvé  par  l'académie  de  médecine  » 
ne  peut  former  à  elle  seule  le  principe  d'une  action;  elle  ne  peut 
être  appréciée  aue  comme  un  élément  de  confusion  qui ,  joint  à 
d'autres,  peut  aonner  naissance  à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts. —  Cass.,  16  avr.  1878,  Torchon,  [D.  79.1.169] 

607.  —  On  doit  admettre  d'ailleurs,  mais  la  question  n'est 
plus  la  même  que  dans  les  espèces  précédentes,  que  lorsqu'il  est 
manifeste  que  des  appréciations,  émanées  de  médecins  connus 
et  concernant  un  certain  produit,  s'appliquent  à  ce  produit  tel 
qu'il  est  fabriqué  par  un  pnarmacien  déterminé,  les  confrères  de 


celui-ci  ne  peuvent,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  repro- 
duire ces  appréciations  dans  leurs  prospectus  et  circulaires,  du 
moment  où  il  pourrait  en  résulter  une  confusion  entre  les  pro- 
duits de  ces  aiverses  officines.  —  Trib.  comm.  Seine,  20  mai 
1858,  Foumier,  [S.  61.2.151,  ad  notam] 

608. —  De  même,  la  publication  d'un  article  annonçant  un 
fait  faux,  une  prétendue  approbation  donnée  par- une  faculté 
étrangère,  en  l'espèce ,  constitue  un  acte  de  concurrence  déloyale, 
dont  la  répression  peut  être  poursuivie  par  chacun  de  ceux  qui 
se  livrent  à  un  commerce  similaire.  —  Trib.  Seine,  8  févr.  1811, 
Goguez,  f.4nn.  prop.  tnrf.,  77.17]  —  V.  Allart,  n.  187;  Pouillet, 
n.  664  bis, 

609.  —  Les  journaux  qui  ont  publié  de  tels  articles  ont,  s'ils 
sont  poursuivis  à  raison  de  ce  fait,  un  recours  en  garantie  contre 
le  bénéficiaire  de  ces  annonces  et  réclames.  —  Même  jugement. 

610.  —  Rappelons  à  ce  sujet  qu'un  savant  peut  agir  eu 
dommages-intérêts  contre  l'industriel  qui,  sans  autorisation  préa- 
lable, place  sous  son  patronage  les  produits  qu'il  débite  en  les 
présentant  au  public,  comme  ayant  été  l'objet  des  travaux  et 
des  observations  de  ce  savant.  —  Trib.  Seine,  22  juill.  1876, 
Lissoude,  [Ann.  prop,  ind.,  79.751 

611.  —  Jugé  ,  dans  le  même  orare  d'idées,  que  la  compagnie 
fermière  de  Vichy  a  seule  le  droit  d'indiquer  sur  ses  marques  et 
étiquettes  la  mention  :  contrôle  de  l'Etat,  puisque  c'est  unique- 
ment dans  l'établissement  thermal  de  Vichy  qu'un  commissaire 
du  gouvernement  est  chargé,  d'après  les  règlements  en  vigueur, 
d'exercer  un  véritable  contrôle  en  surveillant  les  opérations  rela- 
tives à  la  mise  en  bouteilles  des  eaux  destinées  à  TexponatioD 
et  en  délivrant  une  lettre  de  voilure  signée  de  lui  qui  certifie 
l'origine  de  l'eau  expédiée,  la  source  d'où  elle  provient  et  le 
nombre  de  bouteilles  contenues  dans  l'envoi;  il  y  a  donc  concur- 
rence déloyale  de  la  part  du  propriétaire  d'une  source,  voisine 
de  celle  de  la  compagnie  fermière,  qui,  en  vue  de  créer  une  con- 
fusion, inscrit  dans  ses  étiquettes  la  mention  suivantes  :  n  pro- 
priété privée,  contrôlée  par  l'Etal  ».  —  Trib.  Seine,  8  mai  1894, 
Ci«  fermière  de  Vichy,  [J.  La  Loi  du  9  mai  1894] 

612*  —  Il  importe  peu  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  18 
juin  1823,  tous  les  établissements  qui  livrent  des  eaux  minérales 
à  la  consommation  soient  soumis  à  l'inspection  de  l'Etat.  — 
Même  jugement. 

613.  —  b)  Usurpation  de  qualités,  —  Agréé,  notaire,  vétéri- 
naire, seul  dépositaire,  etc.,  etc.  —  Dans  les  professions  régle- 
mentées, ceux  qui  sont  autorisés  régulièrement  à  exercer  cette 
industrie  peuvent  faire  condamnera  ces  dommage  s -in  tirets  ceux 
q^ui,  non  régulièrement  autorisés,  leur  font  une  concurrence  illi- 
cite. —  V.  notes  sous  Lyon,  24  déc  1883,  Julien  et  autres,  jq. 
85.2.41,  P.  85.1.309]  et  de  M.  X...,  sous  Cass.,  i5  juill.  1889, 
Cotty,  [S.  91.1.521,  P.  91.1.1273]  —  Pouillet,  n.  522. 

614»  —  Ainsi ,  comme  le  droit  de  vendre  certaines  denrées  et 
marchandises  à  la  criée  dans  un  marché  public  n'appartient 
qu'aux  facteurs  municipaux  qui  en  sont  demeurés  adjudicataires, 
d'autres  personnes  peuvent  sans  doute  se  dire  facteurs  libres, 
mais  elles  ne  peuvent,  dans  leurs  annonces,  faire  suivre  cette 

3ualité  d'aucune  mention  de  nature  à  faire  croire  qu'elles  ont  le 
roit  de  vendre  à  la  criée  dans  le  marché  public;  toute  contra- 
vention de  leur  pari  les  expose  à  une  action  en  concurrence  dé- 
loyale de  la  part  des  facteurs  municipaux.  —  Lyon,  23  juin  1887, 
[Monit,  Lyon,  27  déc.  1887] 

615.  —  De  même,  comme  la  qualification  de  vétérinaire  est 
réservée  par  l'ordonnance  du  18  sept.  1825,  à  ceux  qui  ont  ob- 
tenu, dans  les  conditions  qu'elle  détermine,  un  diplôme  de  vété- 
rinaire, l'usurpation  de  cette  qualification,  si  elle  ne  constitue 
pas  un  délit,  peut  néanmoins  constituer  un  fait  de  nature  à  por- 
ter préjudice  à  autrui,  notamment  aux  vétérinaires  diplômés, 
résidant  dans  la  même  localité,  et  obliger  celui  qui  en  est  l'au- 
teur à  une  réparation.  —  Pau,  22  nov.  1881,  Isaac,  [Ann,  prop, 
ind.,  85.286]  —Toulouse,  22 déc.  1886,  Buscaillon,  yAnn,prop. 
ind.,  89.1641  —  Sic,  Allart,  n.  184, 

616.  —  Toutefois,  on  ne  saurait  considérer  comme  tel  le  fait 
par  un  maréchal-ferrant  de  prendre  comme  enseigne  la  déno- 
mination de  maréchalerie-vélérinaire.  —Toulouse,  22  déc.  1886, 
précité. 

617.  —  Ju^é  encore  aue  si  les  associés  d'un  agent  de  change 
dont  le  titulaire  a  vendu  la  charge  pour  le  compte  commun, 
peuvent  créer  une  maison  de  banque  et  y  faire  toutes  les  opé- 
rations que  comporte  l'exploitation  régulière  d'une  telle  maison, 
ils  commettent  un  acte  ae  concurrence  déloyale  s'ils  font  des 
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acte?  réserves  aux  agents  de  change  ou  s'ils  laissent  croire  qu'ils 
se.lirrent  à  des  opérations  de  ce  genre,  dans  des  circulaires 
conçues  de  façon  à  attirer  la  clientèle  delà  charge  précédemment 
vendue.  —  Rennes,  16  déc.  1889,  [Rec.  Nantea ,  89.1.380] 

618.  —  Au  surplus,  pour  qu'il  y  ait  concurrence  déloyale,  il 
faut,  dans  cette  espèce  comme  dans  toutes  les  autres,  qu'une 
confusion  soit  possible.  —  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que  des 
eommissaires-priseurs  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  qu'un  mar- 
chand de  meubles,  dont  le  magasin  est  proche  de  l'endroit  où 
les  commissaires-prise  UPS  procèdent  à  leurs  ventes,  aurait  apposé 
sur  sa  devanture  l'inscription  «salle  de  vente  ».  —  Trib.  comm. 
Marseille,  17  déc.  1886,  [Rec.  Marseille,  88.2.104] 

619.  —  De  même,  celui  qui,  dans  une  ville  déterminée,  a  été 
l'agent  spécial  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  peut,  après 
la  résiliation  de  son  traité,  fonder,  près  du  bureau  de  la  compa- 
gnie, une  entreprise  de  transports,  sous  le  titre  de  :  Agence 
générale  de  transports  pour  tous  les  chemins  de  fer.  Cette  déno- 
mination générale ,  applicable  à  toutes  les  industries  de  trans- 
ports par  camionnage ,  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
usurpation  de  qualité.  —  Trib.  comm.  Seine,  8  sept.  1859,  Che- 
min de  fer  de  l'Est,  [Ann.  prop,  ind.,  59.418] 

620.  —  Dans  les  professions  réglementées,  le  monopole  re- 
connu à  certaines  personnes  qui  remplissent  certaines  conditions 
délprininées  ne  les  défend  point  seulement  contre  les  entrepri- 
ses de  tiers  quelconques,  mais  il  a  encore  parfois  pour  résultat 
de  les  garantir,  dans  une  circonscription  territoriale  donnée, 
coQlre  toute  concurrence  de  la  part  de  leurs  collègues  établis 
dans  d'autres  endroits.  —  Spécialement,  les  notaires  doivent, 
eotre  eux,  s'abstenir  de  toute  concurrence  déloyale,  et  n'exercer 
leurs  fonctions  que  dans  l'étendue  du  ressort  "qui  leur  est  im- 
parti par  ia  loi  du  25  vent,  an  XI.  —  Angers,  23  déc.  1890,  Mel- 
krèaz.  PaL,  91.1.52] 

621.  —  Néanmoins,  le  notaire  qui  obéit  à  un  mandat  de  jus- 
tice ne  peut  être  considéré  comme  se  livrant  h  une  concurrence 
de  cette  nature,  et  particulièrement  le  reproche  de  concurrence 
déloyale  ne  peut  être  adressé  à  un  notaire  ne  résidant  pas  au 
siège  d'une  cour  d'appel  qui,  à  ce  commis  par  justice,  procède 
dans  son  ressort  à  la  vente  par  adjudication  publique  d'immeu- 
bles situés  dans  un  arrondissement  voisin,  mais  h  une  distance 
très-rapprochée  de  son  domicile.  —  Même  arrêt. 

622.  —  Jugé  encore  que  si  le  notaire  qui  procède  à  une  adju- 
dication d'immeubles  hors  de  son  ressort,  sans  en  dresser  acte 
aalhentique,  peut,  suivant  les  circonstances,  être  passible  de 
peines  disciplinaires  pour  avoir  fait  une  concurrence  déloyale 
aux  notaires  de  la  localité,  et  avoir  manqué  aux  règles  de  la'^dé- 
liratesse  et  de  la  dignité  du  notariat,  il  ne  peut  du  moins  être 
considéré  comme  ayant  instrumenté  hors  de  son  ressort,  et  être 
frappé  des  peines  applicables  à  ce  cas.  —  Cass.,  21  mai  1873, 
X....  [S.  73.1.275,  P.  73.667,  D.  73.1.225] 

623.  —  Dans  l'ordre  d'idées  où  nous  sommes  actuellement 
placés,  il  peut  encore,  suivant  les  circonstances,  y  avoir  concur- 
rence déloyale,  dans  le  fait  de  celui  qui,  remplissant  une  fonc- 
tion réglementée  par  la  loi,  ne  réclame  pas  à  ses  clients  la  somme 
fixée  par  les  tarifs.  Ainsi  l'engagement  pris  par  un  notaire  en- 
vers un  client,  de  ne  réclamer  aucun  honoraire  pour  la  rédaction 
d'un  acte,  est  licite  et  obligatoire,  sauf  la  responsabilité  discipli- 
naire pouvant  en  résulter  pour  lui  au  cas  ae  concurrence  dé- 
loyale ou  de  manquement  à  la  dignité  professionnelle.  —  Alger, 
30  déc.  1886,  Prax  et  WalterHope,  [Rev,  alg.,  87.2.263;  Robe, 
87..353] 

624.  — Toute  personne  peut  en  principe  représenter  les  tiers 
devant  les  tribunaux  de  commerce;  on  ne  peut  donc  pas  dire 
(|u'il  y  ait  un  monopole  des  agréés.  En  conséquence,  il  a  pu  être 
jugé  que  si  Von  comprend  que  certaines  corporations,  revêtues 
d'un  monopole  comme  celles  des  courtiers  et  des  avoués,  soient 
toujours  recevables  et  fondées  à  se  plaindre  de  l'usurpation  de 
leurs  litres  par  des  courtiers  marrons  et  par  des  postulants,  il 
n'en  saurait  être  ainsi  à  l'égard  des  agréés,  en  présence  des  termes 
de  l'art.  627,  C.  comm.,  et  41 4,  C.  proc.  civ.,  qui,  laissant  les 
plaideurs  maîtres  absolus  de  confier  leurs  intérêts  à  tous  man- 
dataires, qu'ils  soient  ou  ne  soient  pas  agréés,  ne  donnent  aux 
agréés  le  droit  de  se  plaindre  de  l'usurpation  de  cette  qualité  par 
un  tiers  que  s'ils  démontrent  qu'ils  en  ont  éprouvé  individuelle- 
ment un  préjudice.  —  Trib.  Lyon,  30janv.  1886,  Agréés  deLvon, 
[Ann.  prop,  inL,  89.63]  —  Sie,  Allart,  n.  185. 

625.  —  Sous  certaines  distinctions  dont  l'étude  ne  nous  ap- 
partient pas  (V.sujwd,  v®  Commune,  n.  842  et  s.),  l'autorité  muni- 


cipale peut  accorder* cerlaiRÔs  concessions;  en  ce  cas,  il  peut  y 
avoir  un  véritable  monopôle- garanti,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit , 
contre  toute  usurpation  de  îa'pVt  <^ss  tiers.  Décidé,  à  ce  sujet, 
que  la  partie  qui  a  obtenu  d'utîe  ville  une  concession  est  rece- 
vable  à  agir  directement  contre  tout. autre  (soncessionnaire  au- 
quel elle  reproche  d'empiéter  sur  sor/droit  et ^de  lui  faire  une 
concurrence  déloyale.  —  Trib.  comm.  Seitie)  lô'mgirs  1894,  C'^ 
générale  des  Omnibus,  [J.  Le  Droit,  11  avr.  tS94J  '  , 

626.  —  Spécialement,  les  propriétaires  de  vo'iiiirép'dV^place, 
autorisés  par  la  concession  que  leur  a  accordée  rau|o»;îlé. mu- 
nicipale, à  transporter  toutes  sortes  de  colis  et  à  se  fah-sf  payer 
le  prix  de  ce  transport,  peuvent  demander  des  dommages-intérêts* 
au  concessionnaire  d'un  service  d'omnibus  et  tramways  qui,  con«^ 
trairement  aux  dispositions  d'un  arrêté  municipal,  reçoit  certains 
colis  dans  ses  voitures,  avec  ou  sans  rétribution  de  la  part  des 
voyageurs.  —  Trib.  Toulouse,  30  nov.  1893,  [J.  La  Loi,  !«'  mai 
18941 

627.  —  Remarquons,  à  cet  éçard,  avec  le  jugement  de  Tou- 
louse, que  ces  propriétaires  de  voitures  de  place  auraient  été  sans 
qualité  pour  poursuivre  la  réparation  pécuniaire  du  dommage  par 
eux  éprouvé,  si  leur  action  s'était  basée  uniquement  sur  la  con- 
travention de  la  part  du  concessionnaire  des  omnibus  et  tram- 
ways aux  règles  de  la  concession;  les  communes  n'ont  pas,  en 
effet,  par  elles-mêmes  le  droit  d'obtenir  des  dommages  pour  les  di- 
verses infractions  commises  aux  arrêtés  municipaux  pris  pour  ré- 
glementer certaines  industries;  mais  la  solution  change  lorsqu'on 
remarque  que  la  demande  reposait  non  pas  sur  de  prétendues  con- 
traventions mais  sur  un  fait  de  concurrence  illicite;  si  c'est  la 
contravention  commise  qui  imprime  à  ce  fait  son  caractère  illicite , 
ce  n'est  point  de  cette  contravention,  mais  bien  de  la  concur- 
rence à  eux  faite,  que  procède  le  préjudice  invoqué  par  les  con- 
cessionnaires. —  Môme  jugement. 

628.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  admettre  que  commet  une 
concurrence  illicite  et  déloyale  l'industriel  qui  met  en  circulation, 
dans  un  rayon  dont  l'exploitation  exclusive  a  été  régulièrement 
et  valablement  concédée  à  un  autre  industriel,  des  voitures  tram- 
ways pareilles  à  celles  de  celui-ci  et  sollicite  les  voyageurs  d'y 
monter.  —  Montpellier,  10  juin  1892,  T.  C.  et  C*%  [Monit.  jud, 
du  Midi,  7  août  1892] 

629.  —  De  même  ,  offre  tous  les  éléments  de  la  concurrence 
déloyale  et  autorise  l'allocation  de  dommages-intérêts  le  fait 
souverainement  constaté  à  la  charge  d'une  compagnie  de  tram- 
ways d'avoir  :  i^  contrevenu  pendant  un  temps  déterminé,  pres- 

3ue  constamment  et  de  parti  pris,  aux  conditions  de  son  cahier 
es  charges,  en  dépassant  le  maximum  de  sa  vitesse  réglemen- 
taire, dans  le  but  unique  de  faire  naître  une  confusion  entre 
elle  et  une  compagnie  de  chemins  de  fer  exploitant  le  même  par- 
cours et  de  détourner  une  partie  de  ses  voyageurs;  2*'  d'avoir 
ainsi  causé  à  la  compagnie  rurale  un  préjudice  appréciable  d'après 
les  documents  de  la  cause.  —  Cass.,  30  janv.  1894,  C*®  des  tram- 
ways de  Bayonne  à  Biarritz,  [Gaz,  des  trib,,  31  janv.  1894] 

630.  —  nappelons  encore  que  si  la  concession  des  fournitures 
nécessaires  au  service  et  à  la  pompe  des  fun^^railles  doit,  en  prin- 
cipe, être  faite  par  voie  d'adjudication  aux  enchères  publiques, 
l'inobservation  de  ce  mode  de  procéder  n'emporte  pas  cependant 
nullité  de  la  concession.  —  Cass.,  10  mai  1870,  Société  des  Pom- 
pes funèbres  de  Paris,  [S.  70.1.239,  P.  70.620,  D.  71.1.10]  — 
Paris,  17  août  1869,  Vafflard,  [S.  69.2.330,  P.  69.1285] 

631.  —  En  tous  cas,  l'irrégularité  résultant  de  cette  inob- 
servation est  couverte  par  l'exécution  volontaire  et  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure.  —  Cass.,  10  mai  1870,  précité. 

632.  —  Par  suite,  l'action  en  donamages-intérôts  pour  con- 
currence illicite  formée  par  le  concessionnaire  contre  un  tiers  ne 
peut  être  écartée  sôus  prétexte  que  la  concession  aurait  été  faite 
de  gré  à  gré  ;  il  suffit  qu'elle  ait  été  approuvée  par  l'autorité  com- 
pétente. —  Paris,  17  août  1869,  précité. 

633.  —  Il  est  permis  de  rapprocher  des  espèces  qui  précèdent 
celles  dans  lesquelles  certains  négociants  usurpent  certaines  qua- 
lités qu'ils  ne  possèdent  réellement  pas;  il  en  est  ainsi  notamment 
des  titres  honorifiques.  Notamment,  le  pharmacien  qui,  dans 
ses  annonces,  se  donne  comme  membre  ae  l'Académie  nationale 
peut,  à  la  demande  de  chacun  de  ses  collègues,  être  contraint 
d'y  joindre  tels  qualificatifs  C|u'il  est  nécessaire  pour  ne  pas  in- 
duire le  public  en  erreur  et  lui  faire  croire  à  tort  qu'il  est  membre 
de  l'Académie  de  médecine.  —  Trib.  comm.  Seine,  20  mai  1858, 
Fournier,  [S.  61.2.151  ad  notam]  —  Sic,  Allart,  n.  186  et  187. 

634.  —  De  môme,  il  y  a  concurrence  déloyale  à  se  donner 
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comme  fournisseur  de  telle  ou  tallS 'apîbassade  étrangère ,  alors 
que  cette  qualité  appartient .e9G/iLS»\reiî)ent  à  une  autre  maison. 
—  Trib.  comm.  Seine,  %5 /B^rt-lIsSS,  Schorthose,  [Ann.  prop. 
ind.,  58.2551  —  Sic,  Rpoil^Bt,V.  520. 

635.  —  Le  titr^.di-fôM/nisseur  de  telle  ou  telle  majesté ,  de 
telle  ou  telle  aoibtli^sftdfe  ^eul,  d'ailleurs,  être  retiré  par  celui  qui 
Ta  conféré^ ftt  l'îTiduStriel  qui  fait  encore  figurer  cette  qualité  dans 
ses  pagiafâp.diç  pcrmmerce  après  qu'il  Ta  perdue  commet  un  acte 
de  cotfcTjfteiW;^  déloyale.  —  Trib.  Seine,  1  janv.  i841,  O'Grady, 
[Kle'b/Qtt.  9  janv.  1894]  —  Sic,  Allart,  n.  486. 
*\  C8B.* —  Rappelons  encore  qu'un  commerçant  est  en  droit  d'ac- 
'Injoner  un  autre  commerçant  à  TelTel  de  lui  faire  interdire  d'an- 
lioncer  qu'il  est  le  seul  préparateur  d'un  produit,  alors  qu'il  est 
constant  que  d'autres  préparent  et  vendent  le  même  pronuit.  — 
Trib.  comm.  Seine,  20  mai  4858,  précité.  — Trib.  comm.  Tours, 
41  juili.  4890,  Baudin,  [Gaz.  des  Mb,,  3i  août  4890J  —  Sic, 
Allart,  n.  479;  Pouillet,  n.  624. 

637.  —  De  même,  les  négociants  qui  vendent  les  produits 
des  carrières  d'une  certaine  contrée  ont  une  action  contre  un 
concurrent  qui  se  dirait  faussement»  dans  ses  circulaires  et  pros- 
pectus, seul  propriétaire  des  principales  carrières  de  celte  con- 
trée. —  Paris,  40  févr.  4852,  N...,  [S.  61.2.151,  ad  notam] 

638.  —  Il  y  a  concurrence  déloyale  de  la  part  de  celui  qui, 
contrairement  à  la  vérité,  annonce  qu'il  est  le  seul  constructeur 
dont  les  machines  ont  été  admises  à  telle  ou  telle  exposition.  — 
Paris,  4  août  1863,  Callebaut,  [Teulet,  63.264J 

639.  —  Le  dépositaire  diffère  du  simple  débitant,  en  ce  sens, 
qu'il  a  été  choisi  par  le  fabricant;  cette  circonstance  inspire  aux 
acheteurs  une  confiance  plus  grande  :  aussi,  arrive-t-il  parfois 
que  l'usurpation  porte  sur  cette  qualification ,  ce  qui  constitue 
alors  une  véritable  concurrence  déloyale.  —  Trib.  comm.  Seine, 
22  avr.  4854,  Chanel,  [Gaz.  des  trib.,  24  avr.  4854]  —  Sic, 
Allart,  n.  480;  Pouillet,  n.  474  et  s.,  548;  Blanc,  Prop.  ind.,  n. 
154.;  Rendu,  n.  493;  Blanc,  p.  730. 

640.  —  Spécialement,  un  libraire  est  en  droit  de  demander 
qu'il  soit  interdit  à  un  autre  libraire  de  prendre  mensongèrement 
le  titre  de  seul  dépositaire  d'un  Ouvrage  édité  par  un  tiers.  Et 
cela,  alors  même  que  le  propriétaire  ou  éditeur  de  l'ouvrage 
n'élève  à  ce  sujet  aucune  réclamation  et  a  autorisé  les  libraires 
acheteurs  k  prendre  tout  titre  qui  leur  conviendrait.  —  Dijon  , 
13  août  4860,  Boyer,  [S.  64.2.454,  P.  64.700,  D.  64.5.394] 

641.  —  Commue  aux  termes  de  l'art.  4,  L.  15  mars  1873,  tous 
les  marchands  en  détail  gui  en  faisaient  la  demande  étaient  auto- 
risés à  faire  le  débit  des  allumettes,  sous  la  seule  condition  de 
se  soumettre  aux  règlements  généraux  de  l'Etat  et  à  ceux  de  la 
compagnie  concessionnaire  approuvée  par  l'Etat  et  qu'aucun  texte 
ne  permettait  de  subordonner  la  délivrance  de  ces  autorisations 
à  Tobligation  pour  le  commerçant  de  s'adresser  à  un  intermé- 
diaire déterminé,  commettait  un  acte  de  concurrence  déloyale,  un 
tel  intermédiaire,  commerçant,  dans  une  localité  déterminée,  qui 
se  donnait  comme  représentant  exclusif  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire. —  Paris,  8  déc.  4886,  Quentin  fils  et  Georget,  [Ann, 
prop,  ind.,  87.90] 

642.  —  Le  négociant  qui  se  plaignait  de  tels  agissements  ne 
pouvait,  sans  s'exposer  à  une  même  responsabilité,  publier  de 
prétendues  annonces  rectificatives  dans  lesquelles  il  laissait  en- 
tendre non  pas  que  la  compagnie  des  allumettes  ne  pouvait  avoir 
de  concessionnaire  unique,  mais  qu'il  continuait,  comme  par  le 
passé,  à  être  le  dépositaire  unique  de  cette  compagnie.  — Même 
arrêt. 

643.  —  Le  négociant  auquel  le  dépositaire  d'un  certain  objet 
a  concédé  le  droit  exclusif  de  le  vendre  dans  une  certaine  cir- 
conscription peut  agir  contre  son  cédant  pour  faire  cesser  les 
faits  de  concurrence  déloyale  dont  il  est  la  victime  de  la  part 
d'un  tiers.  —  Trib.  comm.  Seine,  24  juin  4878,  Florent-Chris- 
tophe, [Ann.  prop.  ind.,  78.435] 

644.  —  L'action  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  fabricant  ou  dépositaire  et  celui-ci  peut,  devant  ce 
même  tribunal,  appeler  en  garantie  le  tiers  inculpé,  alors  que 
les  faits  de  concurrence  se  sont,  pour  la  plupart,  passés  dans  le 
ressort  du  tribunal  du  domicile.  —  Même  jugement. 

645.  —  Il  doit  être  bien  entendu  que  les  observations  qui 
précèdent  n'influent  en  rien  sur  la  faculté  que  possède  tout 
négociant  de  faire  connaître  toutes  les  circonstances  de  nature 
à  bien  faire  apprécier  l'importance  de  ses  établissements  ou 
l'excellence  de  ses  produits.  Ainsi,  le  fabricant  qui  a  fourni  toutes 
les  vitres  de  l'Exposition  universelle  de  1878  peut  mettre  sur  ses 


factures  et  papiers  de  commerce  :  fabrication  totale  des  verres 
à  vitres  du  palais  de  l'Exposition  universelle  de  1878.  —  Paris, 
20  mars  1880,  [Teulet,  80.203] 

646.  —  De  même ,  ne  constitue  pas  un  acte  de  concurrence 
déloyale  le  fait  par  un  commerçant  d'annoncer  qu'il  détient  des 
produits  d'une  certaine  marque,  alors  que,  dans  la  même  ville, 
une  autre  personne  est  la  concessionnaire  exclusive  des  produits 
portant  cette  marque,  si,  d'ailleurs,  ce  commerçant  détient  véri- 
tablement de  semolables  produits.  —  Trib.  comm.  Romans,  26 
août  1885,  S.,  [Ann.  fjrop.  ind.,  88.144] 

647.  —  Il  est  aussi  permis  d'envoyer  au  public  des  prospec- 
tus contenant  le  libellé  d'un  exploit  fondé  sur  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  déclaré  exécutoire  nonobstant  appel  et 
énonçant  que  l'auteur  de  ces  prospectus  a  seul  le  droit  de  vendre 
certaines  machines  d'une  certain  modèle.  —  Paris,  16  mars  1889, 
[Droit  industriel,  89.363] 

648.  —  Il  a  même  été  décidé  qu'il  ne  saurait  y  avoir  con- 
currence déloyale  à  se  présenter  comme  seul  fabricant  vendant 
directement  au  consommateur  ou  comme  seul  susceptible  de  ga- 
rantir la  marchandise  comme  le  fabricant  lui-même;  on  ne  fait, 
dans  ce  cas,  que  vanter  la  qualité  de  ses  marchandises  dans  le 
but  d'obtenir  la  préférence  sur  ses  concurrents,  sans  d'ailleurs 
désigner  aucun  ae  ceux-ci  ni  directement  ni  indirectement.  — 
Trib.  comm.  Seine,  20  janv.  1888,  Blum,  [Ann,  prop.  ind.,  90. 
102] 

649.  —  Mais  il  a  été  décidé,  ajuste  raison,  que  s'il  est  per- 
mis à  un  commerçant  de  publier  des  jugements  qui  consacrent 
les  droits  qu'il  a  intérêt  à  faire  valoir  dans  l'intérêt  de  son  né- 
goce, on  doit  cependant  constater  qu'il  excède  son  droit  et  qu'il 
commet  un  acte  de  concurrence  déloyale,  si,  après  avoir  été 
relevé  d'une  poursuite  pour  contrefaçon  ,  à  raison  de  ce  que  le 
brevet  du  poursuivant  était  nul  pour  défaut  de  nouveauté,  il 
publie  des  annonces  conçues  de  manière  à  dénaturer  le  jugement 
mtervenu  et  particulièrement  à  faire  croire  que  cette  décision 
avait  validé  son  propre  brevet  alors  qu'il  était  infecté  du  même 
vice  que  celui  du  poursuivant.  —  Besançon,  5  févr.  1874,  Jean- 
tet-David,  [D,  77.2.170] 

650.  —  En  tous  cas,  il  est  incontestable  qu'un  breveté  peut 
prendre  cette  qualité,  pourvu,  d'ailleurs,  qu'il  observe  les  con- 
ditions spéciales  prescrites  par  l'art.  33,  L.  5  juill.  4844  (V.  .sw- 
prà,  V*  Brevet  dHnvention,  n.  1265  et  s.).  Mais  ce  droit  a  des 
limites.  Aussi,  le  cessionnaire  du  droit  exclusif  de  vente  d'une 
machine  qui  se  fabrique  suivant  plusieurs  types  dont  un  seul  est 
encore  breveté,  se  rend  coupable  de  concurrence  déloyale  lors- 
que, dans  ses  circulaires,  il  indique  comme  brevetés  les  divers 
types  de  la  machine  dont  il  reproauit  des  spécimens ,  sans  indi- 
quer les  dates  des  brevets ,  et  qu'il  menace  de  poursuite  qui- 
conque se  livrerait  à  l'exploitation  de  cette  machine.  —  Douai, 
20  mars  4886,  Brasseur,  [Ann,  prop.  ind.,  86.309]  —  Sic,  Allart, 
n.  176;  Pouillet,  n.  546;  Mayer,  n.  24. 

651.  —  c)  Rabais  et  promesses  de  rabais.  —  Il  y  a  lieu,  tout 
d'abord,  lorsqu'on  recherche  si  la  vente  au  rabais  ou  la  promesse 
de  vente  au  rabais  constitue  ou  non  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale ,  de  rappeler  le  grand  principe  de  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie  qui  domine  toute  la  question,  bien  que,  malheu- 
reusement, il  ait  été  parfois  un  peu  perdu  de  vue  dans  la  dis- 
cussion. H  est  donc  essentiel  de  partir  de  cette  idée  que  chacun 
est  libre,  en  thèse  générale,  de  vendre  au  prix  qui  lui  convient; 
ce  n*e8t  que  par  exception  qu'un  rabais  réellement  consenti  peut 
constituer  un  acte  de  concurrence  déloyale.  —  V.  cep.  L.  25 
juin  1844,  qui  interdit  de  vendre  les  marchandises  neuves  aux 
enchères  publiques. 

652.  —  C'est  ainsi  qu'un  fabricant  est  libre  de  vendre  même 
à  perte;  ses  concurrents  ne  peuvent  se  plaindre  de  ses  agisse- 
ments, à  moins  que,  par  une  allusion  faite  à  leur  prix  de  vente, 
il  ne  les  mette  directement  en  cause;  nous  reviendrons  plus  tard 
sur  cette  exception;  hors  ce  cas,  ceux-ci  ne  pourraient  invoquer 
un  prétendu  accord  intervenu  entre  les  fabricants  d'un  même 
produit  en  vue  de  maintenir  sdn  prix  à  un  certain  taux,  puis- 
que cette  convention  est  illicite  en  soi  (V.  suprà,  v®  Coalition), 
—  Allart,  n.  201  ;  Pouillet,  n.  626;  Bert,  p.  91;  Joret-Desclo- 
zières,  Moniteur  des  tribunaux,  4864,  p.  377. 

653.  —  La  situation  n'est  pas  absolument  lajmême ,  si  l'on 
suppose  qu'il  s'agit  non  plus  de  la  vente  de  ses  produits  par  un 
fabricant,  mais  de  la  vente  de  marchandises  par  un  commerçant. 
En  ce  cas,  il  n'est  plus  vrai  de  dire  qu'il  n*y  a  qu'un  seul  inté- 
ressé en  cause;  les  droits  de  celui  qui  a  fabriqué  les  objets  que 
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rend  le  commerçant  BODt  légitimes  en  soi;  ce  dernier  peut-il 
vendre  à  bas  prix?  Ne  peut-on  pas  craindre  qu'il  jette,  aux  yeux 
de  certains  acheteurs  i  une  sorte  de  discrédit  sur  les  marcnan- 
dises  ou  qu'il  n'en  arrive  à  forcer  le  fabricant  à  baisser  lui-même 
ses  prix  pour  permettre  aux  autres  négociants  de  continuer  à 
s'alimenter  chez  lui?  Ces  considérations  sont  sérieuses,  mais  elles 
ne  nous  paraissent  pas  assex  puissantes  pour  faire  échec  au  grand 
principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie.  --  Allart, 
n.  202;  Ruben  de  Couder,  v»  Concurrence  déloyale,  n.  H?. 

654.  —  Toutefois,  il"  est  permis  de  leur  reconnaître  un  cer- 
tain effet,  en  admettant  comme  valable  une  condition  que  stipule 
parfois  le  fabricant  et  qui  consiste,  de  la  part  du  commerçant,  k 
ne  pas  revendre  au-dessous  d'un  certain  prix.  —  Allart,  /oc.  cit, 

—  V.  Paris,  9  mars  4867,  Millaud  et  C*«,  [Ann,  prop.  ind,,  68. 
109; 

655.  —  Ne  commet  donc  pas  de  concurrence  déloyale,  en 
l'absence  de  tout  accord  sur  ce  point,  le  négociant  qui  vend  des 
produits  d'une  marque  connue  au-dessous  de  leur  prix  de  re- 
vient. —  Bordeaux,  21  juilL  1890,  [Rec.  Bordeaux^  90.1.476] 

656.  —  On  ne  saurait  non  plus  contester  à  un  acheteur  le 
droit  d'afficher  et  de  revendre  à  un  prix  quelconque  la  mar- 
chandise qu'il  a  achetée  et  payée,  alors  que  le  vendeur  n'a  fait 
aucune  réserve  pour  lui  enlever  cette  faculté.  -^  Paris,  2  déc. 
1869,Lamoureux  et  Chouet,  [Ann.  prop,  ind.,  70-71.60] 

657.  —  Le  commerçant  qui  achète,  moyennant  une  remise, 
une  certaine  quantité  des  produits  d'un  fabricant  pour  les  reven- 
dre en  détail, a  le  droit,  s'il  n'a  pas  pris  un  engagement  con- 
traire, de  vendre  ces  produits  au-*dessous  du  tarif  du  fabricant, 
même  en  faisant  connaître  le  nom  de  ce  fabricant;  il  n'y  a  pas 
là  manœuvre  de  concurrence  déloyale  pouvant  motiver  une  de- 
nwnde  en  dommages-intérêts.  —  Bordeaux,  28  mai  1861,  Chris- 
lofle,[S.  61.2.505,  P.  61.1183] 

658.  -^  ...  Et  un  engagement  contraire,  à  cet  égard,  ne  sau- 
rait résulter  de  la  demande  faite  au  fabricant  de  son  propre  ta- 
rif. —  Même  arrêt. 

659.  —  On  ne  saurait  dire  qu'il  y  ait  concurrence  déloyale 
dans  le  fait  d'acheter,  par  des  intermédiaires  complaisants,  la 
marchandise  d*une  maison  rivale  pour  la  revendre,  même  à  un 
prix  inférieur,  alors  d'ailleurs  qu'aucun  changement  n'a  été  ap- 
porté au  nom  du  fabricant ,  et  que  celui-ci  a  obtenu  le  bénéGce 
qu'il  entend  ordinairement  se  réserver.  —  Trib.  comm.  Seine, 
17févr.  1887,  Pilter,  [Dr.  industr.,  87.2S2;  Gaz,  des  trib.,  12 
mars  1887] 

660.  —  La  question  qui  nous  occupe  s*est  maintes  fois  posée 
dans  le  commerce  des  livres;  après  quelques  hésitations,  la  ju- 
risprudence s'est  prononcée  dans  le  sens  de  l'opinion  par  nous 
adoptée.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  acquéreurs  de  bonne'  foi 
d'ouvrages,  neufs  ou  anciens ,  ont  le  droit  de  les  offrir  en  vente 
aux  conditions  qu'il  leur  convient  d'établir,  et  notamment  à  un 
prix  inférieur  à  celui  auquel  l'éditeur  a  Thabitude  de  les  vendre. 

—  Trib.  comm.  Seine,  27  janv.  1873,  Victor  Palmé,  [Ann.  prop. 
ind.,  73.239) 

661.  —  ...  Que  l'annonce  d'une  vente  de  volumes  à  un  prix 
inférieur  à  celui  fixé  ,ne  constitue  pas  un  acte  de  concurrence 
déloyale,  alors  môme  qu'elle  porterait  sur  des  volumes  qui  n'au- 
raient pas  encore  paru ,  du  moment  où  elle  émane  de  personnes 
dont  le  commerce  consiste  à  vendre  au  rabais  des  livres  achetés 
dans  des  ventes  publiques,  ou  de  gré  èi  gré  après  entente  avec 
les  propriétaires  de  ces  livres.—  Paris, 8  févr.  1875,  Palmé,  [D. 
75.2.148] 

662.  —  On  ne  saurait  reprocher  à  un  libraire  une  vente  de 
livres  faite  au  rabais  lorsqu'il  établit  que  l'éditeur  lui-môme  a 
diminué  les  prix  de  vente,  et  que  c'est  uniquement  pour  écouler 
les  exemplaires  dont  il  était  encore  propriétaire  qu'il  a  agi  de  la 
sorte.  —  Trib.  comm.  Seine,  19  mai  1858.  Jannet,  [Ann,  prop. 
tad.,  58.302]  —  V.  cep.  Trib.  comm.  Nev'ers,26  nov.  1883,  Nli- 
chot,  [i4nn.  prop,  ind.^  88.139] 

663.  —  Mais  ce  n'est  là  qu'une  décision  isolée ,  et  la  règle 
posée  reçoit  constamment  son  application.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  l'ancien  employé  d'une  maison  a  le  droit  de  lier  des  relations 
avec  les  clients  de  son  ancien  patron,  sous  la  condition  qu'il  ne 
se  livrera  pas  à  des  agissements  condamnables  contre  ce  der- 
nier, en  dépréciant  notamment  les  marchandises  et  produits  de 
laoudson  qui  ne  remploie  plus.  —  Toulouse,  3  févr.  1894,  Bel- 
Rères,  [Gaz,  Mb.  Midi,  4  mars  1894] 

664*  —  Cet  employé  a  le  droit  indéniable  de  vendre  sa  mar- 
diandise  à  un  prix  inrerieur,  et  ce  n'est  là  que  l'application  du 


principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie*  —  Même 
arrêt» 

665.  —  Ce  n*eBt  pas  a  dire ,  d'ailleurs ,  que  cette  règle  ne 
doive  pas  recevoir  parfois  certaines  exceptions.  L'une  d'elles  se 
produit  lorsque  Invente  au  rabais  est  accompagnée  de  certaines 
manœuvres,  répréhensibles  en  soi,  et  dont  1  effet  se  trouve  ainsi 
renforcé  et  corroboré,  f  insi,  il  a  pu  être  jugé  que  le  fait  de  cher- 
cher, en  annonçant  une  publication  dont  la  préparation  n'est 
pas  encore  commencée,  à  paralyser  la  vente  d'un  livre  analogue 
précédemment  édité  par  un  confrère,  le  fait  de  publier  clandes- 
tinement une  note  critique  et  diffamatoire  contre  l'ouvrage  d'un 
auteur  dans  l'intérêt  d'une  publication  rivale,  d'imprimer  des  avis 
à  sens  équivoque,  défavorables  à  son  concurrent,  d'annoncer  au 
rabais  une  publication  rivale,  constituent  des  actes  répréhen- 
sibles de  concurrence  déloyale.  —  Sent,  arbitr.,  23  sept.  1857, 
Belin,  [Ann.  prop.  ind.,  62.326]  —  Sic,  Allart,  n.  202. 

666.  —  De  même,  s'il  est  vrai  que  tout  libraire  ait  le  droit 
de  mettre  en  vente,  au-dessous  du  prix  auquel  l'éditeur  lui- 
même  le  livre  au  public,  un  ouvrage  qu'il  annonce  comme  étant 
d'occasion,  il  ne  peut  lui  être  permis,  par  une  appréciation  mal- 
veillante de  cet  ouvrage,  de  le  déprécier  aux  yeux  des  ache- 
teurs, alors  d'ailleurs  qu'éditeur  lui-même  d'un  livre  similaire, 
il  a  agi  en  vue  de  faciliter  la  vente  de  celui-ci.  —  Trib.  comm. 
Seine,  15  mai  1856,  Ganne,  [Ann,  prop.  ind.,  56.157] 

667.  —  Par  une  nouvelle  exception  à  la  règle  posée,  la  vente 
au  rabais  n'est  permise  qu'aux  commerçants  qui  n'ont  recouru  à 
nucun  moyen  malhonnête  pour  se  procurer  eux-mêmes  à  bas 
prix  les  objets  qu'ils  exposent  en  vente.  Ainsi,  celui  qui,  par  des 
subterfuges  blâmables,  a  obtenu  h  très-bas  prix  une  certaine 
quantité  des  produits  d'un  de  ses  concurrents  et  les  met  en 
vente  avec  une  baisse  sensible  sur  leur  prix  ordinaire  commet 
un  fait  de  concurrence  déloyale,  alors  surtout  qu'il  a  essayé  de 
discréditer  ces  produits  par  de  malveillantes  critiques.  —  Besan- 
çon, 25  avr.  1877,  Millot,  [Ann.  prop.  ind.,  77.152] 

668.  —  L'annonce  d'un  rabais  est  légitime  en  principe  dans 
les  cas  même  où  celui-ci  est  légitime,  mais  il  est  bien  évident 
qu'elle  perd  ce  caractère  lorsqu'elle  est  purement  mensongère. 
C'est  ainsi,  notamment,  que  des  dommages-intérêts  peuvent  être 
prononcés  contre  les  magasins  de  déballage  qui,  à  tort,  se  don- 
nent comme  vendant  des  marchandises  provenant  de  faillite  de 
liquidation,  ou  de  saisie.  La  concurrence  déloyale  peut,  en 
effet,  revêtir  des  formes  multiples,  et  résulter  notamment  de  la 
publication  d'annonces,  de  la  distribution  de  prospectus  conte- 
nant des  énoncialions  inexactes,  mensongères,  de  nature  à  dé- 
tourner la  clientèle  de  certains  concurrents  ou  d'une  manière 
générale  à  nuire  à  leurs  intérêts.  —  Trib.  comm.  Angers, M"' 
juin  1891,  Chambre  svndicale  des  cordonniers  d'Angers,  [Qaz. 
des  trib.,  Pal.,  91.2.298]  —  Sic,  Allart,  n.  203. 

669.  —  Spécialement,  il  y  a  concurrence  déloyale  lorsqu'un 
marchand,  de  passage  dans  une  ville,  dans  des  insertions  faites, 
dans  des  placards  apposés ,  dans  des  prospectus  distribués  par 
lui,  exagère  démesurément  la  valeur  des  marchandises  mises  en 
vente,  indique  faussement  qu'elles  proviennent  de  la  liquida- 
tions de  fttbrique  et  d'importantes  maisons  forcées  de  réahser  à 
bref  délai  un  stock  considérable  et  qui,  par  suite.  Tout  autorisé 
à  tout  vendre  avec  une  perte  réelle  de  75  p.  0/0.  —  Même  ju- 
gement. 

670.  —  ...  Dans  le  fait  de  celui  qui  s'étant  rendu  acquéreur 
d'un  fonds  de  commerce ^  dont  l'ancien  propriétaire  avait  été 
remis  à  la  tête  de  ses  affaires  après  avoir  été  déclaré  en  état  de 
liquidation  judiciaire,  s'arrange  de  façon  à  faire  croire  par  des 
annonces  que  l'état  de  liquidation  se  prolonge  encore.  —  Orléans, 
9  déc.  l891,LévyetCarnaud,[J.  lôDroiHu  23  déc.  1891  \Qaz., 
13  janv.  1892] 

671.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  cessionnaire  a 
ajouté  au  stock  des  marchandises  formant  l'actif  de  la  prétendue 
liquidation  judiciaire,  des  quantités  importantes  de  marchandises 
d'une  autre  provenance.  —  Même  arrêt. 

672.  —  Commet  encore  un  acte  répréhensible,  celui  qui  an- 
nonce une  vente  au  rabais  par  suite  de  saisie  de  marchandises 
en  énorme  quantité,  alors  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  simulacre  de  saisie 
et  que  la  quantité  de  marchandises  est  beaucoup  moins  consi- 
dérable que  celle  annoncée.  —  Trib.  comm.  Amiens,  5  févr. 
1889,  [Rec.  Amiens,  89.781 —V.  Trib.  comm.  Saint-Nazaire ,  4 
févr.  1892,  Keruel  et  C»,  [Maillard  de  Marafy,  t.  6,  p.  730] 

673.  —  De  même,  il  n'est  point  permis  à  un  commerçant 
d'annoncer  une  vente  comme  faite  après  faillite  et  comme  com- 
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Î prenant  500,000  fr.  de  marchandises,  alors  que  les  achats  par 
ui  faits  à  la  faillite  d'un  tiers  s'élèvent  à  une  somme  considé- 
rablement inférieure  et  qu'aucun  délai  n'a  été  indiqué  pour  la 
réalisation  de  ces  achats.  —  Trib.  comm.  Rouen,  4  juin  1877, 
note  sous  Orléans,  29  mars  1889,  Lévy,  Jacob  et  Legrand,  [S. 
89.2.93,  P.  89.1.567] 

674.  —  ...  Alors  surtout  que  le  comiyerçant  veut  laisser  en- 
tendre, contrairement  èi  la  vérité,  qu'il  agit  comme  liquidateur 
et  que  les  marchandises  seront  cédées  à  75  p.  0/0  de  perte,  bien 

3u'il  n'y  ait  eu  ni  expertise,  ni  liquidation  et  que  les  marchan- 
ises  soient,  en  réalité,  vendues  à  un  prix  se  rapprochant  de 
leur  valeur  réelle.  —  Môme  jugement. 

675.  —  En  résumé,  des  promesses  fallacieuses,  des  récits 
chimériques,  une  mise  en  scène  et  des  affirmations  mensongères 
sur  la  provenance  de  certaines  marchandises  et  les  motifs  de 
leur  prétendu  bon  marché,  peuvent,  quand  ces  manœuvres  ont 
eu  pour  but  et  pour  résultat  de  surprendre  la  conBance  du  pu- 
blic et  de  le  détourner  des  commerçants  soucieux  de  maintenir 
la  loyauté  de  leurs  relations  avec  leurs  clients,  constituer  un  fait 
de  concurrence  déloyale.  —  Orléans ,  29  mars  1889,  Beauvois 
dit  Demonchaux,  IS.  89.2.93,  P.  89.1.567] 

676.  —  Spécialement,  le  fait  par  un  commerçant,  qui  ouvre 
dans  une  ville  un  magasin  de  vente  de  confections,  d'annoncer 
mensongèremenl ,  au  moyen  d'affiches,  d'insertions  dans  les 
journaux  et  de  prospectus,  que  les  marchandises  mises  en  vente 
proviennent  d\in  magasin  incendié,  et  sont  vendues  pour  le 
compte  des  compagnies  d'assurances  avec  50  à  80  p.  0/0  de  ra- 
bais, alors  que  ces  marchandises  ne  proviennent  nullement  d'un 
incendie  et  sont  vendues  à  leur  valeur  réelle,  a  le  caractère  d'une 
concurrence  déloyale  à  l'égard  des  commerçants  de  la  localité, 
dont  les  manœuvres  ont  eu  pour  but  de  détourner  la  clientèle. 
—  Môme  arrôt. 

677.  —  Jugé  môme,  que  commet  un  acte  de  concurrence 
déloyale  le  libraire  qui  ne  s'est  pas  contenté  d'annoncer  dans 
son  catalogue  la  vente  à  prix  réduits  de  (quelques  exemplaires 
d'occasion  d'un  certain  ouvrage,  mais  qui,  par  l'entremise  de 
ses  commis-voyageurs ,  a  annoncé  et  offert ,  môme  à  des  sous- 
cripteurs de  la  publication,  l'ouvrage  dont  s'agit,  moyennant 
des  prix  également  fort  réduits,  de  mçon  à  faire  croire  au  pu- 
blic, contrairement  à  la  vérité,  qu'il  pouvait  livrer  un  très- 
grand  nombre  d'exemplaires  neufs  qu'if  tenait  de  l'éditeur  lui- 
même.  —  Paris,  13  janv.  1857,  Pilon ,  [S.  61.2.505,  P.  61.1183] 

678.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  est  nettement 
fixée  en  ce  sens  que  l'annonce  mensongère  d'une  baisse  dé  prix 
est  répréhensible  en  soi.  Il  a  été  cependant  décidé  que  les  con- 
currents d'une  maison  oui  annonce  faussement  une  baisse  con- 
sidérable sur  ses  prix  ae  vente  ne  peuvent  utilement  intenter 
contre  celle-ci  une  action  en  dommages-intérêts;  il  appartient 
aux  consommateurs  seuls  qui  ont  pu  être  lésés  par  cette  annonce 
mensongère  de  poursuivre  la  maison  devant  ces  tribunaux.  — 
Trib.  comm.  Strasbourg,  28  juin  1861,  Simon,  Speich  et  autres, 
[Ann,  prop.  ind.,  6t.280] 

679.  —  En  tous  cas ,  conformément  aux  principes  du  droit 
commun,  de  tels  agissements  ne  peuvent  donner  naissance  èi 
une  action  en  dommages-intérêts  que  s'il  y  a  préjudice.  Jugé, 
en  ce  sens,  qu'il  y  a  concurrence  déloyale  à  annoncer  fausse- 
ment que  les  objets  mis  en  vente  proviennent  d'une  liquidation 
après  faillite ,  mais  que  les  négociants  de  la  ville  où  a  heu  cette 
exposition  en  vente  ne  peuvent  obtenir  la  suppression  de  ces 
annonces  que  s'ils  justifient  d'un  préjudice  réel.  —  Dijon,  21 
juin  1889,  Devaux ,  [Ann.  prop.  ind.,  91.301,  J.  Le  Droit,  8 
juill.  1889] 

680.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé,  dans  une  autre  espèce, 
que  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  de  celui  qui  an- 
nonce faussement  une  baisse  de  prix  envers  les  commerçants 
exerçant  un  commerce  similaire  dans  la  localité  est  suffisamment 
justifiée,  dès  lors  qu'il  est  démontré  que  ces  manœuvres  ont  eu 
pour  résultat  d'attirer  des  acheteurs,  sans  que  les  commerçants 
de  la  localité  aient  à  établir  qu'une  partie  de  leur  clientèle  a  été 
détournée.  —  Orléans ,  29  mars  1889,  précité. 

681.  —  De  môme  encore,  malgré  la  faculté  reconnue  aux 
commerçants  de  vendre  au-dessous  du  cours,  il  ne  leur  est  point 
permis  de  constater,  dans  leurs  annonces  et  prospectus,  qu'ils 
vendent  ainsi  moins  cher  que  tel  ou  tel  négociant  nommément 
désigné;  cette  affirmation,  à  la  supposer  exacte,  serait  trop  di- 
rectement préjudiciable  à  ce  négociant  pour  être  permise.  En 
conséquence,  l'annonce  publique  par  un  marchand  qu'il  livrera 


les  mêmes  marchandises,  en  même  qualité,  que  celles  que  vend 
un  autre  marchand  désigné ,  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  qu'exige 
ce  dernier,  constitue  une  concurrence  déloyale  passible  de  dom- 
mages-intérêts. —  Bordeaux,  8  mars  1859,  Hesse,[S.  59.2.426, 
P.  09.1066,  D.  59.2.170]  —  Sic,  Rendu,  n.  508;  Allart,  n.  204; 
Pouillet,  n.  630. 

682.  —  Et  ce  fait  ne  saurait  être  excusé  par  cette  circonstance 
que  le  concurrent  aurait  précédemment  annoncé  lui-même  qu'il 
vendrait  au-dessous  du  cours,  mais  sans  désigner  personne.  — 
Même  arrêt. 

683.  —  De  même,  il  y  a  concurrence  déloyale  à  annoncer, 
alors  môme  que  le  fait  serait  exact,  que  l'on  vend  certains  objets 
à  un  prix  inférieur  à  celui  auquel  un  journal  que  l'on  désigne 
les  ofrre  en  primes  à  ses  abonnés.  —  Besançon,  24  nov.  1880, 
Damelel,  [Ann.  prop.  ind.,  82.258] 

684.  —  ...  Dans  le  fait  par  un  commerçant  d'annoncer  aux 
clients  d'une  autre  maison  que  le  chef  de  rayon  de  celle-ci  est 
entré  à  son  service,  qu'on  fait  les  mêmes  articles  qu'elle  et  qu'on 

Eeut  les  fournir  à  des  prix  plus  avantageux.  —  Trib.  comm. 
.yon,  9  juin  1891,  D...,  [Gaz.  Pal.,  91.2] 

685.  —  L'ancien  courtier  d'un  commerçant  ne  peut  pas,  non 
plus,  expédier  aux  clients  de  celui-ci  des  circulaires  aans  les- 
quelles il  déclare  qu'il  est  prêt  à  leur  livrer  pour  son  compte  les 
marchandises  qu'il  leur  livrait  autrefois  pour  le  compte  de  son 
patron  et  que  celui-ci  leur  vendait  à  un  prix  exagéré.  —  Trib. 
comm.  Seine,  10  sept.  1891,  Martin,  [Gaz.  Pal.,  91.2.497] 

686.  —  Enfin,  s'il  est  loisible  k  un  industriel  d'afBrmer  au 
public  français  que  ses  produits  sont  semblables  à  ceux  importés 
d'un  pays  étranger,  renommé  pour  ses  fabrications  et  sont  ven- 
dus à  des  prix  inférieurs  à  ceOx  de  ses  concurrents ,  il  ne  peut 
néanmoins  viser  nominativement  tel  ou  tel  de  ses  concurrents, 
en  accompagnant  ses  prétendues  divulgations  de  remarques 
destinées  à  en  accroître  la  portée.  —  Trib.  comm.  Seine,  18  déc. 
1888,  Mot  et  C»%  [Ann.  prop.  ind.,  91.259] 

§  2.  Dénigrement  de  la  personne  ou  des  produits  d'autrui 
et  autres  procédés  analogues  de  concurrence  déloyale. 

687.  —  Tout  négociant  a  le  droit,  ainsi  que  cela  a  d  ailleurs 
déjà  été  démontré  (Y.  suprà,  n.  561  et  s.),  d'exalter  le  mérite  des 
produits  qu'il  vend  et  de  faire  ressortir  l'importance  de  ses  éta- 
blissements ;  mais  cette  faculté  a  des  limites.  C'est  ainsi  que  toute 
allusion  dommageable  faite  nommément  à  tel  ou  à  tel  autre 
concurrent  ouvre  à  ce  dernier  une  action  en  justice;  sur  ce  point, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  fournissent  pas  touiours  des 
solutions  bien  nettes  ;  la  confusion  provient  peut-être  de  ce  que 
l'on  n'a  pas  distingué  deux  hypothèses  qui  pourtant  se  séparent 
l'une  de  l'autre  :  l'allusion  faite  à  un  concurrent  peut  être  accom- 
pagnée par  le  négociant  d'appréciations  plus  ou  moins  flatteuses 
sur  le  compte  de  celui-ci  ou  de  ses  produits  ;  en  ce  cas ,  il  y  a 
concurrence  délojrale  puisque  le  négociant  sort  de  la  réserve 
que  sa  qualité  lui  impose;  mais,  dans  le  cas  contraire,  lorsque, 
par  exemple,  ce  négociant  se  contente  de  mettre  en  regard  les 
chiffres  exacts  d'affaires  de  l'une  et  de  l'autre  maison,  sans  se 
livrer  h  aucune  appréciation ,  il  serait  difficile  de  dire  qu'il  ^  a 
concurrence  déloyale ,  puisque,  s'il  y  a  préjudice,  il  n'est  point 
directement  causé  par  le  négociant  qui  se  borne  à  livrer  au  pu- 
blic les  éléments  d'une  appréciation.  —  V.  Allart,  n.  188,  n. 
192;  Pouillet,  n.  616;  Rendu,  n.  507. 

688.  —  ...  Que  si  nous  nous  plaçons  au  premier  point  de  vue 
par  nous  indiqué,  il  a  été  jugé,  conformément  à  notre  opinion, 
qu'on  ne  saurait  admettre  que  la  faculté  que  s'arroge  un  com- 
merçant d'annoncer  d'une  manière  élogieuse  les  objets  qui  cons- 
tituent son  commerce,  puisse  s'étendre  jusqu'au  droit  de  prendre 
à  partie  un  concurrent  et  de  le  désigner  nominativement  dans 
des  annonces,  en  dépréciant  les  objets  qu'il  exploite  dans  le  but 
de  détourner  à  son  profit  la  clientèle  de  ce  concurrent.  —  Paris, 
27  juill.  1850,  Mothes,  [D.  51.2.168]  -  Trib.  comm.  Seine,  17 
ianv.  1867,  Dellet,  [Ann.  prop.  ind.,  67.63];  —  1«  juin  1867, 
Bardou  et  Pauilhac,  [Ann.  prop.  ind.,  67.237]  —  Sic,  Pataille, 
Ann.  prop.  ind.,  57.38. 

689.  —  La  concurrence  loyale  qui  doit  exister  entre  deux 
commerçants  ne  peut,  en  effet,  aller  jusqu'à  de  telles  extrémités. 
—  Trib.  comm.  Seine,  16  mai  1866,  Bardou  et  Pauilhac,  [Ann. 
prop.  ind.,  68.140] 

690.  —  ...  Alors  surtout  qu'en  mettant  en  vedette  le  nom  ou 
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la  raison  commerciale  de  son  concurrent,  il  peut  laisser  croire 
que  ce  sont  les  produits  de  celui-ci  qu'il  met  lui-même  en  vente. 

—  Même  jugement. 

691.  —  Jugé  même  qu'il  n'appartient  pas  à  un  commerçant 
d'exalter  les  mérites  de  sa  propre  industrie  au  détriment  d'un 
établissement  rival  ou  concurrent,  même  par  voie  de  simple  com- 
(wraisoo,  ni  d'employer  dans  ses  annonces  et  prospectus  le  nom 
de  rétablissement  rival,  alors  surtout  qu'il  peut  en  résulter  une 
confusioD  préjudiciable  aux  intérêts  de  ce  dernier.  —  Trib.  comm. 
Seine,  31  mai  1880,  Banque  hypothécaire,  [S.  81.2.165,  P.  81. 
1^26,  D.  81.3.38] 

6^  —  Ainsi,  une  banque  de  crédit  hypothécaire  n'a  pas  le 
droit  de  faire  des  publications  dans  lesquelles  elle  présente  au 
public  ses  tiires  comme  entièrement  semblables  à  ceux  du  Cré- 
dit foncier.  —  Même  jugement. 

^3.  —  Pour  qu'il  y  ait  concurrence  déloyale  à  annoncer  ses 
produits  comme  supérieurs  à  tels  ou  à  tels  produits,  il  n'est  pas, 
d'ailleurs,  nécessaire  de  désigner  nominativement  tel  ou  tel 
concurrent,  il  suffit  que  Ton  ait  visé  les  appareils  vendus  par 
l'on  d'eux  sous  le  nom  dont  on  se  sert  orainairement  pour  les 
distinfçuer.  —  Paris,  18  juill.  1891 ,  Agobet  et  C^«,  [Ann,  prop. 
«d.,  91.252]  —  Sic,  Allart,  n.  197;  Pouillet,  n.  620;  Mayer, 
11.35.  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Seine,  25  juill.  1867,  Dumont, 
[Teulel,  17.20] 

694.  —  En  résumé,  nul  ne  peut,  dans  son  intérêt  personnel, 
publier,  même  avec  éloge,  le  nom  de  son  concurrent.  Ainsi,  est 
répréheosible  celui  qui,  dans  un  prospectus  annonçant  une  édi- 
tion d'eaux  fortes,  a  fait  insérer  la  phrase  suivante  :  « ,  les 

planches  et  leurs  tirages  seront  exécutés  par  X...,  un  véritable 
artiste  qui  laisse  bien  loin  derrière  lui  les  vétérans  de  Théliogra* 
Ture,  MM.  Y...  et  autres  ».  —  Trib.  comm.  Seine,  13  janv.  1881, 
Doraod,  [Maillard  de  Marafy,  t.  3,  p.  451 J 

d95.  —  L'usage  d'une  dénomination  doit  être  assimilé  à  l'em- 
ploi que  fait  un  industriel  du  nom  d'un  de  ses  concurrents;  un 
négociant  peut  donc  dire,  notamment,  que  la  liaueur  fabriquée 
aTec  ses  plantes  et  sur  ses  indications,  est  aussi  Donne  et  même 
meilleure  que  toutes  les  liqueurs  du  même  genre,  mais  il  n'a  pas 
manifestement  le  droit  de  dire  que  cette  liqueur  constitue  une 
imitation  plus  ou  moins  réussie  de  la  liqueur  de  telle  ou  telle 

maison  détermiDée Douai,  8  déc.  1885,  Société  la  Bénédic- 

rtw,  [Maillard  de  Marafy,  t.  2,  p.  174] 

Iw,  —  Décidé ,  dans  le  même  ordre  d'idées ,  qu'il  y  a  con- 
currence déloyale  de  la  part  du  négociant  qui ,  dans  ses  pros- 
pectus, recommande  au  public  de  ne  pas  confondre  ses  produits 
arec  ceux  d'une  autre  maison,  alors  que  cette  mention  semble 
indiquer  que  cette  maison  n'a  rien  de  commun  avec  un  industriel 
tr»-connu  dont  elle  a  acheté  le  droit  de  se  dire  le  successeur. 

-  Paris,  31  déc.  1860,  Collot,  [Ann,prop,  xnd  ,61.159]  —Sic, 
Allart,  n.  191.  — -  V.  cep.  Trib.  comm.  Seine,  24  avr.  1862,  Mil- 
let. [Teulet,  12.6] 

697*  —  Il  a  été  cependant  jugé  que,  ne  commet  pas  un  acte 
de eoDcurrence  déloyale  le  commerçant  qui,  nar  un  avis  inséré 
dans  les  journaux ,  vante  ses  produits  et  afurme  leur  supério- 
rité sur  ceux  de  l'un  de  ses  concurrents,  nommément  désigné, 
tans  alléguer  cependant  que  ces  derniers  soient  défectueux  ou 
de  mauvaise  qualité.  —  Rennes,  16  mai  1892,  C*®  Singer,  [S. 
et  P.  93.2.228] 

688.  —  11  est  vrai  que ,  dans  l'espèce ,  la  cour  a  pris  soin  de 
relever  cette  circonstance  que  le  dénigrement  avait  été  réci- 
prooue,  puisque,  d'après  cet  arrêt,  la  solution  admise  serait  par- 
ticuuèrement  exacte,  alors  surtout  que  les  avis  incriminés 
n'étaient  au'une  réponse  à  un  placard  précédemment  affiché  par 
les  soins  au  concurrent,  et  dans  lequel  celui-ci  affirmait  la  supé- 
riorité de  ses  produits  sur  tous  les  produits  similaires.  —  Même 
irrêt.  —  V.  Allart,  n.  199;  Pouillet,  n.  623. 

699.  ■—  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  admettre,  en  effet,  que,  par 
exception,  un  négociant  peut  se  servir  du  nom  d'un  autre  néço- 
ciant  lorsqu'il  s'agit  précisément  de  rectifier  une  affirmation 
erronée,  avancée  par  celui-ci.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'éditeur 
des  œuvres  complètes  d'un  auteur  est  en  droit  d'annoncer  au 
public  que  l'édition  de  ce  même  auteur  publiée  par  un  autre  édi- 
teur n'est  pas  complète,  alors  que  les  prospectus  et  annonces 
de  ce  dernier  éditeur  pouvaient  avoir  pour  effet  de  tromper  le 
public  en  faisant  croire  que  l'édition  par  eux  vendue  compre- 
nait toutes  les  œuvres  de  cet  auteur.  —  Rouen,  7  févr.  1851, 
Bien  et  Lambert,  [P.  53.701,  D.  53.2.224] 

700. —  Mais,  ce  même  éditeur  ne  saurait,  sans  se  rendre 
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passible  de  dommages-intérêts,  publier  que  son  concurrent  ne 
complétera  pas  les  engagements  par  lui  pris  envers  ses  sous- 
cripteurs. —  Même  arrêt. 

701  •  —  Mais,  il  se  peut  qu'un  négociant,  tout  en  citant  le 
nom  d'un  concurrent  et  tout  en  fournissant  les  éléments  d'une 
comparaison,  s'abstienne  de  la  faire;  en  ce  cas,  il  ne  saurait  y 
avoir,  selon  nous,  de  concurrence  déloyale.  Décidé,  en  ce  sens, 
(lue  le  fait,  de  la  part  d'un  commerçant,  de  répandre,  dans  le  but 
d'obtenir  la  préférence  sur  ses  concurrents,  des  circulaires  indi- 
quant le  nombre  des  affaires  faites  par  lui  comparativement  à 
celui  des  affaires  faites  par  les  autres  maisons  qui  se  livrent  au 
même  genre  d'opérations,  est  un  moyen  de  concurrence  licite, 
(^ui,  par  conséquent,  ne  peut  motiver  une  demande  en  dommages- 
intérêts  de  la  part  des  négociants  dont  les  opérations  ont  été 
ainsi  divulguées,  si,  du  reste,  les  indications  données  à  cet  égard 
dans  les  circulaires  sont  exactes.  —  Douai,  5  janv.  1855,  Petit, 
[S.  57.2.45,  P.  57.268]  —  Sic,  Allart,  n.  192. 

702.  —  De  même,  la  circonstance  que  Ton  a  fait  monter  dans 
son  magasin  un  calorifère  vendu  par  un  concurrent  afin  d'en 
constater  les  défectuosités,  ne  saurait  constituer  un  acte  de  con- 
currence déloyale ,  alors  qu'il  n'est  établi  ni  même  articulé  que 
ce  calorifère  ne  fût,  en  effet,  sorti  des  ateliers  de  ce  concurrent 
et  que  sa  construction  eût  été  altérée.  —  Paris,  15  févr.  1875, 
C*°  des  calorifères  Gurney,  [D.  75.5.362]  —  Sic,  Allart,  n.  193. 

703.  —  Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  toujours  fait  en  ces 
matières  une  juste  application  des  vrais  principes.  Il  a ,  par 
exemple,  été  jugé  que  le  fait  par  le  directeur  d'un  journal,  de 
publier  des  tableaux  comparatifs  de  vente  de  différents  journaux 
constitue,  alors  même  oue  les  indications  seraient  exactes,  un 
acte  de  concurrence  déloyale.  —  Trib.  comm.  Seine,  21  mai 
1884,  Galignam  et  Messenger,  [Ann,  prop,  ind.,  85.119] 

704.  —  .  .  Qu'un  négociant  n'a  pas  le  droit  d'exposer  k  son 
étalaçe  les  produits  d'un  concurrent  revêtus  de  leurs  signes  dis- 
tinctifs  ordinaires  pour  faire  ressortir  la  pureté  des  siens.  —  Trib. 
comm.  Seine,  14  déc.  1889,  V«  Potin,  [J.  La  Loi,  3  4anv.  1890] 

705.  —  Ainsi  il  a  été  jugé,  dans  une  espèce,  qui  peut-être 
rentrait  d'ailleurs  dans  la  première  des  catégories  précédemment 
indiquées,  que  lorsqu'un  négociant  fait  paraître  dans  un  catalo- 
gue qu'il  publie  une  annonce  par  laquelle  il  établit  un  parallèle 
entre  ses  produits  et  ceux  d'un  de  ses  concurrents,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  la  suppression  de  cette  annonce  du  moment  où  il  en 
résulte  l'intention  manifeste  de  faire  ressortir  qu'une  infériorité 
existerait  au  détriment  du  produit  vendu  par  l'autre  commer- 
çant. —  Trib.  comm.  Seine  ,  7  nov.  1891 ,  Gaffré,  [J.  Le  Droit 
des  18-19  janv.  1892] 

706.  —  Si,  au  cas  d'allusion  faite  au  nom  d'un  négociant,  il 
est  parfois  difficile  de  décider  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  concur- 
rence déloyale,  le  doute  cesse  lorsqu'il  y  a  dénigrement  des  pro- 
duits mis  en  vente  par  celui-ci;  une  telle  pratique  ne  saurait  être 
permise.  Aussi,  a-t-il  été  décidé  que  la  concurrence  que  com- 
porte le  commerce  ne  saurait  autoriser  un  fabricant  à  prendre 
à  partie  un  concurrent  et  à  le  désigner  nominativement  ainsi  que 
les  objets  qu'il  exploite,  dans  des  annonces  et  prospectus,  pour 
détourner  sa  clientèle  en  dépréciant  ses  produits  :  c'est  là  un 
acte  de  concurrence  déloyale  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
faire  cesser.  —  Paris,  23  avr.  1869,  Sabatou,  [S.  69.2.213,  P. 
69.969]  —  Sic,  Allart,  n.  190. 

707.  —  Commet  donc  des  actes  de  concurrence  déloyale  le 
négociant  qui,  dans  des  articles  de  journaux  parus  sous  son 
inspiration,  désigne  les  produits  de  ses  concurrents  et  fait  par- 
venir à  leurs  clients  des  exemplaires  du  journal.  —  Trib.  comm. 
Seine,  18  avr.  1859,  Lemonnier-Jolly,  [Ann.  prop,  ind.,  59.252] 

708.  —  Si  la  critique  des  produits  du  commerce  ou  de  l'in- 
dustrie est  permise,  c'est  à  la  condition  qu'elle  soit  sérieuse  et 
loyale;  il  ne  peut  être  toléré  que,  dans  un  but  exclusivement 
personnel  et  de  concurrence,  un  commerçant  jette  par  la  publi- 
cité le  discrédit  sur  les  produits  d'un  de  ses  confrères,  en  les 
signalant  comme  inférieurs  aux  siens  propres.  —  Montpellier,  4 
mai  1885,  C»» Singer,  [Ann,  prop.ind,,  85.274] 

709.  —  n  y  a  encore  concurrence  déloyale  lorsqu'à  l'expira- 
tion d'un  traité  en  vertu  duquel  un  négociant  s'était  engagé  à 
procurer  les  accessoires  nécessaires  à  l'exploitation  de  rindustrie 
d'une  autre  personne,  celle-ci  annonce  dans  une  circulaire 
adressée  à  la  clientèle  de  ce  négociant,  que  vu  les  plaintes  qui 
lui  avaient  été  remises,  elle  se  chargeait  désormais  de  la  fourni- 
ture des  accessoires.  —  Paris,  3  déc.  1891,  Besson  et  Goureau, 
[J.  Le  Droit  des  28  et  29  mars  1892] 
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710.  —  A  plus  forte  raison ,  s'expose  à  des  dommages-inté- 
rêts l'industriel  qui ,  après  avoir  été  condamné  pour  avoir  fait 
publier  dans  différents  journaux  des  articles  où  les  produits  de 
ses  concurrents  sont  désignés,  continue  de  faire  insérer  les 
mêmes  affirmations  mensongères  dans  plusieurs  Teuilles  périodi- 
oues  et  sur  des  planchettes  servant  à  la  lecture  des  journaux 
dans  les  cafés,  — Trib.  Seine,  24  juin  1859,  Sorlin,  [Ann,  prop, 
ind.,  59.367] 

711.  —  Ce  négociant  augmente  d'ailleurs  le  préjudice  par 
lui  causé  lorsqu'il  distribue  un  compte>-rendu  incomplet  des  dé- 
bats de  la  précédente  affaire,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  se 
borne  à  reproduire  la  plaidoirie  de  son  avocat.  —  Même  juge- 
ment. 

712.  —  Pour  oue  le  dénigrement  soit  condamnable,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu  il  se  produise  sous  la  forme  d'une  large  publi- 
cité; un  dénigremenl  purement  verbal  peut  être  passible  de 
dommages-intérêts.  On  comprend  donc  qu'il  ait  été  jugé  que 
lorsque,  de  l'avis  des  membres  d'une  commission  ou  d'une  so- 
ciété dépend  l'adoption  dans  un  pays  donné  de  tel  ou  de  tel 
procédé  de  fabrication,  il  y  a  concurrence  déloyale  de  la  part  de 
celui  des  concurrents  qui  adresse  à  cette  commission  ou  à  cette  j 
société  des  mémoires  dans  le  but  de  discréditer  le  procédé  em-  ' 

f)loyé  par  son  adversaire.  —  Riom,  10  août  4859,  Challeton, 
Ann.  prop.  ind.,  59.409]  —  S»o,  Allart,  n.  197. 

713.  —  Le  dénigrement  de  la  personne  d'un  négociant  est 
tout  aussi  répréhensible  que  le  dénigrement  de  ses  propres  pro- 
duits; en  ce  cas,  comme  dans  l'autre,  on  se  trouve  en  présence 
d'une  concurrence  déloyale.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  à  moins 
de  conventions  formelles,  il  ne  peut  être  interdit  à  un  employé 
congédié  d'une  maison  ou  la  quittant  de  son  plein  gré  de  traiter 
des  affaires  avec  les  clients  qu'il  a  visités  et  comme  pour  le 
compte  de  ladite  maison,  il  ne  saurait  lui  être  permis,  pour 
poursuivre  ce  résultat,  d'employer  des  phrases  qui  semblent  faire 
sur  l'activité  et  l'honorabilité  de  la  maison  des  insinuations  de 
nature  à  porter  un  sérieux  préjudice  au  maintien  et  au  dévelop- 
pement de  ses  affaires.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  9  nov.  1891, 
Sahuqué,  [J.  La  Loi  des  21  et  22  févr.  1892]  —  Sic,  Allart,  n. 
189,Pouillel,  n.616  in  fine, 

714.  —  Commet  donc  une  concurrence  déloyale  celui  qui 
expose  dans  une  vitrine  des  produits  d'un  concuirent  et  appose 
un  écriteau  indiquant  celui-ci  comme  contrefacteur  et  ses  pr  - 
duits  comme  défectueux.  —  Trib.  comm.  Seine,  3  sept.  1890, 
[J.  Le  Droit,  26  sept.  1890] 

715.  —  De  même,  si  une  compagnie  d'assurances  peut  user 
de  tous  moyens  de  réclame  et  de  propagande  pour  attirer  sur 
elle  l'attention  du  public,  si  elle  a  même  la  faculté  d'établir  des 
comparaisons  et  des  rapprochements  entre  la  forme  en  laquelle 
elle  a  été  constituée  et  celle  des  autres  sociétés  ayant  le  même 
objet  pour  en  faire  ressortir  sa  supériorité,  elle  sort  des  limites 
quil  lui  est  interdit  de  franchir  lorsque,  prenant  à  partie  une 
société  rivale  qu'elle  désigne  nommément,  elle  lui  attribue  des 
actes  de  nature  k  lui  faire  perdre  la  confiance  de  sa  clientèle, 
comme  lorsqu'elle  prétend  à  tort  que  celle-ci  n'a  pas  complète- 
ment désintéressé  ses  assurés  sinistrés.  —  Trib.  Arras,  14  déc. 

1892,  La  Ruche  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  [inédit). 

716.  —  Il  y  a  agissement  déloyal  et  dolosif  dans  le  fait,  par 
d'anciens  employés  d'une  maison  de  commerce,  entrés  au  ser- 
vice d'un  autre  établissement  similaire,  d'annoncer  au  public 
Qu'ils  ont  quitté  leur  ancien  patron ,  alors  qu^en  faisant  usage 
de  caractères  italiques  dans  la  circulaire  oi\  ils  vantent  la  loyauté 
commerciale  de  leur  nouveau  patron,  ils  laissent  planer  un  ooute 
sur  celle  de  leur  ancien  maître.  —  Trib.  comm.   Seine,  3  mai 

1893,  ForgeotetC**,  [J.  La  Loi  du  31  mai  1893,  Gaz.  Pa/., 93.2.348] 

717.  —  Un  commerçant  a  le  droit  de  puÎDlier  des  jugements 
intéressant  son  négoce  et  consacrant  les  droits  qu'il  a  intérêt  à 
faire  valoir  devant  le  public,  mais  cette  faculté,  pas  plus  que 
toute  autre  de  la  vie  commerciale ,  ne  doit  excéder  les  bornes 
d'une  juste  et  loyale  concurrence  et,  dès  qu'elle  devient  agres- 
sive et  nuisible  à  des  concurrents,  elle  doit  être  réprimée.  — 
Besançon,  5  févr.  1874,  Jeantet-David,  [Ann,  prop.  ind.,  74. 
302]  —  V.  Rendu,  n.  509. 

718.  -;-  C'est  qu'en  effet,  la  publication  réitérée  d'une  déci- 
sion judiciaire  excède  non  seulement  les  limKes  d'une  loyale 
concurrence,  mais  constitue  en  outre  une  aggravation  des  con- 
damnations prononcées  par  la  justice.  —  Tnb.  Seine,  3  mars 
1876,  Jacquot  et  C»»,  [Ann.prop.  ind.,  78.3311 

719.  —  La  concurrence  déloyale  se  confond  souvent  avec  la 


diffamation  lorsqu'elle  revêt  la  forme  particulière  d'une  atteinte 
portée  à  l'honorabilité  d'un  négociant,  mais  il  n'est  point  néces- 
saire que  se  trouvent  rassemblés  tous  les  éléments  de  la  diffa- 
mation, pour  qu'il  y  ait  concurrence  déloyale.  —  Ainsi,  un  écrit, 
alors  même  c|u'il  ne  renferme  aucune  imputation  diffamatoire 
peut  néanmoins  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts, 
&  raison  de  l'usage  qui  en  est  fait,  lorsqu'il  a  été  répandu  dans 
le  public  en  vue  d'une  concurrence  déloyale  et  qu'il  en  est  ré- 
sulté un  préjudice  pour  autrui.  ^  Trib.  Seine,  10  juili.  1883, 
Société  des  grands  panoramas  >  [Ann»  prop,  ind»,  88.5]  ^  V. 
Allart,  n.  188  et  189. 

720.  —  Au  surplus,  en  nos  matières  comme  au  cas  do  diffa- 
mation, il  ne  suffirait  pas  à  la  personne  poursuivie  d'établir,  pour 
échapper  à  toute  condamnation ,  que  les  faits  par  elle  avances 
sont  exacts.  —  Ainsi ,  des  dommages-intérêts  peuvent  être  pro- 
noncés à  la  charge  de  celui  qui,  dans  un  but  de  concurrence, 
a  délivré  un  certificat  constatant,  en  termes  outrageants,  que  la 
marchandise  vendue,  par  un  négociant  à  un  tiers ,  n'est  pas  de 
la  qualité  annoncée.  —  Trib.  comm.  Seine,  !•' juin  1860,  Beu- 
verand,  [Ann.  prop.  ind.,  60.398  ;  Teulet,  9.328]  —  Sic,  Allart, 
n.  195;  Mayer,  n.  35. 

721.  -—  De  même ,  un  négociant  ne  peut,  dans  un  prix  cou- 
rant, déprécier  les  produits  d'un  fabricant,  à  raison  de  ce  que 
quelques  expéditions  faites  par  ce  fabricant  auraient  laissé  à 
désirer;  en  supposant  que  ses  plaintes  soient  fondées,  il  n'a  pas 
pour  cela  le  droit  de  les  faire  connaître  par  des  avis  imprimés  et 
répandus  parmi  sa  clientèle.  —  Trib.  comm.  Seine,  28  août  1849, 
Lamouroux,  [Le  Hir,  51.2.91] 

722.  —  Il  a  cependant  été  jugé  qu'il  ne  saurait  y  avoir  con- 
currence déloyale  à  annoncer  dans  les  journaux  la  saisie  de  con- 
trefaçon qui  a  été  faite  chez  un  concurrent  avec  Tautorisalion 
du  président  d'un  tribunal.  —  Trib.  comm.  Seine,  10  janv.  1888, 
Mot  et  Ci«,  [Ann.  prop.  ind.,  91.266] 

723.  —  Les  circonstances  particulières  de  la  cause  expliquent 
un  jugement  aux  termes  duquel  il  n'y  a  pas  concurrence  déloyale 
à  qualifier  d'étrangère  une  société  qui,  à  raison  de  sa  création 
à  1  étranger,  revêt  réellement  ce  caractère,  bien  que  d'ailleurs 
ses  membres  soient  d'origine  française;  il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, lorsqu'un  concurrent  a  annoncé  la  nationalité  étrangère  de 
la  société  lors  d'une  adjudication  publique  d*où  les  étrangers 
sont  exclus.  —  Trib.  comm.  Marseille,  14  mars  1888,  [Rec.  Mar- 
seille, 88.1.207] 

724.  —  En  faisant  connaître  la  qualité  d'étrangère  d'une  so- 
ciété qui,  en  violation  des  règlements,  voulait  prendre  parla 
une  adjudication  réservée  aux  seuls  nationaux,  le  défendeur 
donnait  aux  autorités  compétentes  le  moyen  de  faire  observer  la 
loi;  il  accomplissait  un  devoir  ou  en  tout  cas  il  usait  d'un  droit; 
des  dommages-intérêts  ne  pouvaient  être  prononcés  contre  lui. 
—  Mais ,  k  supposer  que  les  imputations  relevées  ne  se  fussent 
pas  produites  dans  les  circonstances  particulières 'qui  viennent 
d'être  rappelées,  elles  auraient  donné  naissance  à  une  action 
en  dommages-intérêts. 

725.  —  Dire  ou  laisser  entendre  qu'une  maison  n'existe  plus, 
c'est  lui  porter  un  préjudice  qui  peut  être  plus  considérable  en- 
core que  s'il  y  avait  véritable  dénigrement.  —  S'expose  donc  à 
des  dommages-intérêts  celui  qui  insère  frauduleusement  dans  ses 
prospectus  un  avis  annonçant  que  tel  autre  industriel  ne  fabrique 
plus  tel  produit.  —  Paris,  16  mars  1889,  [Droit  industriel,  89. 
363] 

726.  —  ...  L'agent  d'assurances  qui  obtient  de  certaines  per- 
sonnes la  souscription  de  polices  en  leur  faisant  croire  que  la 
compagnie  avec  laquelle  elles  avaient  traité  n'existe  plus.  — 
Douai ,  7  juin.  1879,  La  Patrie,  [Le  Hir,  79.2.239]  — Sic,  Feuillet, 
n.  460. 

727.  —  ...  Le  négociant  qui  fait  connaître  au  public  l'ouver- 
ture de  ses  magasins  par  une  circulaire  dont  les  termes  sont  de 
nature  à  faire  croire  qu'une  ancienne  maison  n'existe  plus.  — 
Paris,  11  avr.  1866,  Bourgeois,  [Ann.  prop.  ind.,  66.333] 

728.  —  ...  Celui  qui  se  livre  à  un  mode  spécial  de  publicité 
imaginé  par  un  tiers,  alors  qu'il  est  établi  qu'il  a  attiré  à  lui  des 
courtiers  de  celui-ci,  qu'il  les  a  munis  de  feuilles  d'engagements 
et  de  reçus  offrant  une  certaine  ressemblance  avec  ceux  de  son 
concurrent  et  qu'il  a  toléré  qu'ils  se  présentassent  che2  les  clients 
de  leur  ancien  patron  en  déclarant  que  celui-ci  avait  cédé  son 
industrie  et  qu  ils  voyageaient  pour  le  compte  de  son  cession- 
naire.  —  Paris,  14  mai  1880,  Bachellerie,  [Ann.  prop.  ind., 
80.842] 
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729.  —  H  en  est  de  même  de  Tinduslriel  qui  répand,  dans  le 
public,  80U8  forme  d'annonces,  Textrait  d'un  arrêté  municipal 
en  le  tronquant  de  façon  &  laisser  croire  que  les  produits  d'une 
maison  concurrente  à  ta  sienne  (des  compteurs  à  eau  dans  l'es- 
pèce), ne  seront  plus  acceptés  par  l'administration  à  partir  d'une 
eerlaine  époque,  mais  devront  être  enlevés  et  remplacés  par 
d'aatres,  alors  que  ces  faits  ne  sont  pas  exacts.  —  Douai,  21 
a?r.  1894,  Herbeau,  [Jurispr.  ôomm.  de  Douai,  9I.464J 

730.  —  On  peut  rapprocher  des  espèces  précédentes,  comme 
tendant  à  un  but  analogue ,  celles  dans  lesquelles  un  négociant, 
gans  dire  qu'une  maison  n'existe  pas,  s'arrange  de  façon  à  ne 
pas  en  faire  connaître  l'existence  :  une  telle  pratique  n'est  pas 
réprèhensible  en  soi,  mais  elle  le  devient  si  elle  est  accompagnée 
de  certaines  circonstances  frauduleuses.  Ainsi,  constitue  un  acte 
de  concurrence  déloyale  le  fait  par  un  libraire  de  supprimer 
dans  des  agendas  partie  des  pages  consacrées  à  la  publicité  de 
naisoDS  rivales.  —  Trib.  comm.  Seine,  9  juin  4876,  Ramé  ,  [Ann, 
prop.(fid.,  77.47]  —  Sic,  Allart,  n.  235;  Pouillet,  n.  665. 

731.  —  De  même,  un  entrepreneur  du  service  de  bateaux  à 
vapeur  ne  peut  publier  sous  le  titre  mensonger  d'indicateur  gé- 
néral des  bateaux  à  vapeur  de  tel  lieu  à  tel  autre  lieu ,  un  livret 
(\m  ne  mentionne  que  ses  bateaux  et  dans  lequel  ont  été  inten- 
tionnellement omis  ceux  d'une  entreprise  rivale  effectuant  le 
même  trajet.  —  Rennes,  4  juin  1883,  Rochaïd-Dahdah  ,  [Jur. 
cmm.  liantes,  85.4.209] 

732.  —  De  oaême  encore,  un  libraire  qui  s'est  rendu  acquéreur 
d'un  certain  nombre  d'exemplaires  d'un  livre  édité  par  un  de 
«s  collègues  n'a  pas  le  droit  de  faire  disparaître  sous  son  nom 
rt  MUS  son  adresse  le  nom  et  l'adresse  du  véritable  éditeur.  — 
Trib.eomm.  Seine,  6  juin  4860,  Josse,  [Ann.  prop.  ind.,  61.27] 
~5if,  Allart,  n.  232;  Pouillet,  n.  372;  Rendu,  n.  481  bis. 

733.  —  En  sens  inverse,  un  dépositaire  ne  peut  appliquer 
sur  des  produits  de  sa  fabrication  des  étiquettes  destinées  aux 
prodaila  qu'il  &  en  dépôt.  —  Paris,  23  juill.  4864,  Gally,  [Ann, 
prm.  ind.,  62.374] 

734.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  que  des  obligations  spéciales 
pèsent  sur  le»  dépositaires  et  autres  représentants  des  fabri- 
cants. Rappelons  à  ce  sujet,  en  terminant,  que  la  concession 
d'un  monopole  faite  à  une  personne  moyennant  une  part  dans 
les  bénéfices  de  Texploitation  de  ce  monopole  lui  impose  impli- 
citement l'obligation  d'exploiter  en  bon  père  de  famille  et  lui 
interdit  de  créer  une  concurrence  aux  produits  dont  elle  était 
chargée  de  rechercher  le  placement.  —  Paris,  4'»  iuin  4886, 
Oaillet-Brossetle,  [Ann,  prop.  ind.,  89.473,  Dr,  inaustr.,  87. 
422] 

Section  ÏV. 

De  la  oonearretice  déloyale  rédultânt  de  là  vlolatloo  d'engagements 
ou  de  contrats. 

735.  —  Certains  actes,  licites  en  soi,  peuvent  devenir  illici- 
tes à  raison  des  relations  spéciales  qui  existent  ou  qui  ont  existé 
entre  les  intéressés;  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  ces 
circonstances  particulières  dont  quelques-unes  d'ailleurs  ont  déjà 
été  étudiées.  —  V.  suprà,  v»«  Bail,  n.  640  et  s.,  n.  684;  Bail  k 
loyer,  n.  64  et  s.;  Commis ,  n.  250 et  s. 

736.  —  Il  est  encore  différentes  hypothèses  qui  nous  restent 
à  examiner  :  ce  sont  celles  dans  lesauelles  une  partie  s'engage 
soit  expressément ,  soit  tacitement,  tors  de  la  conclusion  d'un 
contrat  (vente  d'un  fonds  de  commerce,  fondation  ou  dissolution 
d'une  société ,  entrée  ou  sortie  comme  employé  d'un  élablisse- 
fflent  commercial  ou  industriel),  à  ne  pas  se  rétablir  ou  à  ne  se 
rétablir  que  dans  certaines  conditions.  Pour  donner  à  ces  ex- 
ceptions délicates  une  solution  satisfaisante,  on  doit  s'inspirer 
avant  tout,  selon  nous,  du  grand  principe  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  aussi  paraît-il  préférable  de  renvoyer 
l'élude  de  ces  difficultés  au  moment  où  nous  nous  occuperons 
spécialement  de  ce  principe  supérieur.  —  V.  infrà,  v"  Liberté 
eu  commerce  et  de  Vindustrie. 


CHAPITRE  III. 
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Compétence. 

737.  —  Les  faits  de  concurrence  déloyale  se  passent  géné- 
ralement entre  commerçants  et  à  l'occasion  de  leur  commerce; 
c'est  donc  ordinairement  les  tribunaux  de  commerce  qui  sont 
appelés  à  connaître  des  poursuites  en  concurrence  déloyale; 
l'art.  631,  C.  corn  m.,  dispose,  en  effet,  que  «  les  tribunaux  de 
commerce  connaîtront  !  !•  de  toutes  contestations  relatives  aux 
engagements  et  transactions  entre  négociants,  marchands  et 
banquiers  »,  et  on  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître 
que  sous  l'expression  engagement,  le  législateur  a  voulu  com- 
prendre tout  fait  quelconque  qui  est,  pour  un  commerçant,  la 
source  d'une  obligation,  que  ce  fait  soit  un  contrat,  un  quasi- 
contrat,  un  délit  ou  un  quasi-délit.  —  Lyon-Capn;  Grande  en- 
cyclopédie,  v»  Concurrence  déloyale,  in  fine,  t.  12,  p.  326. 

738.  —  La  jurisprudence  est  définitivement  fixée  en  ce  sens. 
Ainsi,  d*une  manière  générale,  il  est  admis  que  les  tribunaux 
de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  entre  négociants 
d'une  action  fondée  sur  des  faits  ayant  le  caractère  d'un  quasi- 
délit,  alors  d'ailleurs  que  ces  faits  ont  eu  lieu  à  l'occasion  et 
dans  l'exercice  môme  ae  leur  industrie.  —  Gass.  (2  arrêts),  21 
août  1863,  les  Grappins,  [S.  63.1.497,  P.  64.279,  D.  63.1.348] 

—  Paris,  28  avr.  1866,  Villain,  [S.  66.2.314,  P.  66.1144,  D.  66. 
2.128]  —  Trib.  comm.  Seine,  23  sept.  1875,  Leroy,  [Ann.  prop. 
ind.,  76.237]  —  Sic,  Pilet  des  Jardins,  Ann.  prop.  ind.,  66. 
193. 

739.  —  Ils  sont,  en  d^autres  termes,  compétents  pour  con- 
naître, entre  négociants,  des  engagements  qui  se  forment  sans 
convention,  lorsque  ces  engagements  ont  pris  naissance  dans 
des  faits  commerciaux.  —  Cass.,  3  janv.  1872,  Dufour  et  G*", 
[S.  72.1.33,  P.  72.1.52,  D.  72.1.303]; —  20  janv.  1875  (2  arrêts), 
Marigo  et  Bloëme,  [S.  75.1.126,  P.  75.1.296,  D.  75.1.367] 

740.  —  Ainsi ,  ils  peuvent  statuer  sur  une  demande  tendant 
à  ce  qu'il  soit  fait  défense  à  un  individu  de  prendre  tel  ou  tel 
nom  patronvmique,  alors  que  l'intérêt  principal  du  litige  est 
commercial."—  Colmar,  1"  mai  1867,  Wein.  [S.  68.2.83,  P.  68. 
443,  D.  67.2.169] 

741.  —  Ainsi  encore,  ils  sont  compétents  pour  connaître  des 
faits  de  concurrence  déloyale  reprocnés  par  un  commerçant  à 
un  autre  commerçant.  —  Gass.,  3  janv.  1872,  précité.  —  Aix, 
3  juin  1863,  Blanc,  [S.  64.2  167,  P.  64.870,  D.  64.2.207]  — 
Paris,  24  janv.  1866,  Société  du  crédit  des  halles  et  marchés, 
'D.  66.2.197];  —  28  avr.  1866,  Villain,  [S.  66.2.314,  P.  66.1144, 
D.  66.2.128];  —  8  nov.  1869,  Lévy,  [Ann.  prop.  ind.,  69.373] 

—  Lyon,  12  juin  1873,  Régollot,  [D.  75.1.12];  —  18  mars  1882, 
Routier,  [Ann.  prop.  ind.,  82.325]  —  Trib.  comm.  Seine,  29  avr. 
1864,  Prudhon  et  C'«,  [Ann.  prop.  ind.,  64.239];  —  15  févr. 
1872,  Chauchard  et  Hériot,  [Ann.  prop.  ind.,  73.387]  —  Trib. 
Seine,  20  août  1884,  Le  Matin,  [Ann.  prop.  ind.,  86.80]  —  Sic, 
Allart,  n.  300;  Bozérian,  Prop.  ind.,  n.  440;  Pouillet,  n.  666; 
Ruben  de  Couder,  v»  Concurrence  déloyale,  n.  136;  Dufour- 
mantelie,  p.  142;  Mayer,  n.  38.  —  Contra,  Blanc,  o.  743. 

742.  —  ...  Quelle  "que  soit  la  forme  sous  laquelle  ces  faits 
se  produisent.  —Paris,  9  juill.  1867,  Hiraux,  [S.  68.2.85,  P.  68. 
447,  D.  67.2.196] 

743.  —  Spécialement,  le  journal  qui,  sous  l'inspiration  d*un 
industriel,  publie  des  articles  dans  lesquels  il  discrédite  les  pro- 
duits d'une  usine  ou  manufacture,  est  justiciable,  à  raison  de 
ces  faits,  des  tribunaux  de  commerce.  —  Trib.  comm.  Seine, 
18  avr.  1859,  Lemonnier  Jully,  [Ann.  prop.  ind.,  59.252] 

744.  —  Spécialement  encore,  c*est  au  tribunal  de  commerce , 
et  non  au  juge  de  paix,  qu'appartient  la  connaissance  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  pour  réparation  du  préju- 
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dice  causé  par  une  difTamation  verbale,  lorsque  celle  difîamalion 
a  élé,  de  la  part  d'un  commerçant,  le  moyen  de  faire  une  con- 
currence déloyale  envers  un  autre  coromerçanl ,  el  que  d'ailleurs 
rintéressé  s'aostient,  pour  le  momenl  au  moins,  de  poursuivre 
le  coupable  devant  les  tribunaux  correctionnels.  — Paris,  9juill. 
1867,  précité.  —  Contra,  Pouillet,  n.  669-. 

745.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  donc  compétent  pour 
connaître  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  d'un  Tonds  de  commerce 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  pour  concurrence  déloyale 
à  raison  d'imputations  diffamatoires  tenues  par  le  vendeur,  en 
vue  de  nuire  au  crédit  de  l'acheteur  et  de  déprécier  son  fonds 
de  commerce ,  et  avec  l'arrière-pensée  de  rentrer  en  possession 
de  ce  fonds,  les  imputations  diffamatoires  se  rattachant  ainsi  à 
l'acte  commercial  intervenu  entre  les  parties.  —  Cass.,  44  févr. 
1882,  Mareux,  [S.  84.1.214,  P.  84.1.523,  D.  82.1.411] 

746.  —  ...  Pour  connaître  d'une  poursuite  en  concurrence  dé- 
loyale basée  sur  ce  qu'un  commerçant,  en  vue  de  créer  une  con- 
fusion favorable  à  ses  intérêts,  fait  figurer  sur  ses  produits  l'in- 
dication d'une  fausse  provenance  et  un  nom  supposé.  — Limoges, 
30  juin.  1864,  Marandon,  [Ann.  prop.  ind.,  65.56] 

747.  —  ...  Pour  connaître  de  faits  de  concurrence  déloyale 
reprochés  à  un  homme  de  lettres,  alors  que  ces  faits  auraient  été 
accomplis  par  la  vente  d'un  journal  et  de  son  litre  à  un  tiers  et 
par  la  publication  postérieure  d'un  journal  d'un  genre  analogue 
el  portant  un  titre  semblable.  —  Trib.  comm.  Seine,  14  juin 
1888,  Alboize,  [Ann.  prop.  ind.,  89.341] 

748.  —  Telle  est  donc  la  règle  de  droit  commun  :  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  en  principe, .compétents  pour  statuer  sur 
les  poursuites  en  concurrence  déloyale  parce  qu'elles  sont  en 
principe  dirigées  par  des  commerçants  contre  des  commerçants 
à  raison  des  faits  qu'ils  ont  accomplis  à  l'occasion  de  leur  com- 
merce. 

749.  —  Mais  il  est  bien  évident  que  la  compétence  de  celle 
juridiction  exceptionnelle  disparait  lorsque  disparaissent  les  rai- 
sons qui  nous  ont  fait  reconnaître  sa  compétence.  La  concurrence 
déloyale,  quand  elle  s'exerce  envers  un  non-commerçant  a,  en 
effet,  un  caractère  civil;  telle  est  celle  qui  est  reprochée  à  un 
notaire,  à  un  médecin,  à  un  agent  d'assurances.  —  Trib.  Seine, 
26  juin.  1887,  Pierre,  [Ann.  prop.  ind.,  92.34]  —  Sic,  Allart, 
n.  301. 

750.  —  Comme  les  commissaires-priseurs  ne  sont  pas  com- 
merçants et  que  leurs  fonctions  leur  confèrent  un  véritable  mo- 
nopole, ils  ne  peuvent  porter  devant  les  tribunaux  de  commerce 
une  action  en  concurrence  déloyale  contre  des  personnes  qui 
procéderaient  à  des  ventes  mobilières  contrairement  aux  lois  et 
règlements.  —  Trib.  comm.  Marseille,  14  avr.  1885,  [Rec.  Aix, 
87.2.237] 

751.  —  Si  donc  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
en  principe,  il  n'en  est  cependant  plus  ainsi  lorsque  l'action  est 
dingée  tout  à  la  fois  contre  un  commerçant  et  contre  un  non- 
commerçant,  et  par  exemple  lorsque  le  directeur  d'une  maison  de 
commerce  poursuit  à  la  fois  un  de  ses  concurrents  et  l'un  de  ses 
propres  employés  qui ,  par  les  renseignements  qu'il  fournissait, 
racilitait  les  actes  de  concurrence  de  celui-ci.  —  Douai,  11  juin 
4868,  Lebeau  et  C'%  [S.  69:2.144,  P.  69.700,  D.  69.2.18]  —Sir, 
Allart,  n.  306;  Pouillet,  n.  668. 

752.  —  A  plus  forte  raison,  on  ne  saurait  songer  à  porter 
une  affaire  de  concurrence  déloyale  devant  la  juridiction  consu- 
laire lorsque,  parmi  les  défendeurs,  ne  figure  aucun  commerçant. 
—  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  juridiction  commerciale  est  in- 
compétente pour  connaître  d'une  action  en  concurrence  déloyale 
exercée  par  un  pharmacien  contre  une  revue  qui  a  reproduit  un 
jugement  par  lequel  il  avait  élé  condamné  comme  complice  dans 
une  poursuite  pour  exploitation  illégale  d'une  officine  de  phar- 
macie, alors  que  cette  revue  publie  un  résumé  de  jurisprudence 
pharmaceutique,  des  discussions  scientifiques,  des  formules  de 
préparation  de  médicaments  et  que  l'insertion  sur  des  pages 
annexes,  d'annonces  industrielles  se  rattachant  au  commerce 
de  la  pharmacie ,  n'enlève  pas  à  l'opération  son  cachet  civil.  — 
Toulouse,  28  oct.  1886,  Leclerc,  [Ann.  prop.  ind.,  88.37] 

753.  —  De  même,  une  similitude  dans  les  dénominations 
prises  par  deux  établissements  ne  saurait  constituer  un  acte 
de  concurrence  déloyale  relevant  de  la  juridiction  consulaire, 
lorsque  ces  établissements  sont  des  écoles  créées  dans  un  but 
exempt  d'esprit  de  lucre  et  de  spéculation.  —  Trib.  comm. 
Seine,  3  mai  1887,  Rodanet,  [Ann.  prop.  ind.,  90.41] 

754.  —  De  même  encore,  un  syndicat  agricole,  formé  d'après 


la  loi  du  21  mars  188i,  pour  procurer  à  ses  seuls  membres  les 
matières  premières  en  traitant  directement  avec  les  fabricants  el 
en  se  contentant  de  faire  subir  une  faible  majoration  aux  com- 
mandes pour  couvrir  ses  frais  généraux  ne  fait  pas  acte  de  spé- 
culation, el,  par  conséquent,  n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de 
commerce;  si  ce  syndicat  se  substitue  un  agent  auquel  il  aban- 
donne à  titre  de  salaire  ou  de  commission  le  montant  de  ladite 
majoration ,  l'agent  joue  le  rôle  de  commis  tenu  en  vertu  d'un 
simple  louage  de  service,  el  non  de  commissionnaire.  En  con- 
séquence ,  une  action  en  concurrence  déloyale  dirigée  par  ua 
tiers  contre  cet  agent  est  incompétemment  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  —  Toulouse,  26  mars  1889,  Roumiguière, 
[Ann.  droit  comm.,  89.1.202] 

755.  —  Il  y  a  encore  lieu  d'apporter  une  autre  limitation  à 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce;  elle  dérive  de  l'art. 
16,  L.  23  juin  1857,  qui  déclare  que  les  actions  civiles  relatives 
aux  marques  sont  portées  devant  les  tribunaux  civils.  —  Ceux-ci 
sont  donc  appelés  à  connaître  des  faits  de  concurrence  déloyale, 
lorsque  celte  concurrence  déloyale  revél  les  caractères  délictueux 
prévus  par  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique. 
—  Trib.  Grenoble,  l"  août  1885,  P.  Grézier,  [Maillard  de  Marafy, 
t.  2,  p.  749]  —  Sic,  Pouillet,  n.  671. 

756.  —  Il  est  même  aujourd'hui  fréquent,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  une  note  anonyme  des  Annales  de  la  propriété  in- 
dustrielle (1882,  p.  136)  que,  pour  se  soustraire  à  la  juridiction 
commerciale,  les  plaideurs  adjoignent  à  une  action  en  concur- 
rence déloyale  une  action  en  contrefaçon  de  marque  qui,  sou- 
vent, n'a  pas  de  sérieuse  raison  d'être.  On  abandonne  à  l'au- 
dience la  prétendue  contrefaçon  pour  s'en  tenir  à  la  concurrence 
déloyale,  et,  si  le  défendeur  oppose  alors  rincompétence  du 
tribunal  civil,  on  lui  répond  qu'il  est  trop  lard,  qu'il  a  conclu 
au  fond,  que  le  débat  est  lié  sur  le  tout  et  que,  d'ailleurs,  il  a 
suffi  que,  au  début,  le  tribunal  fût  compétemment  saisi  de  l'en- 
semble du  débat,  pour  qu'il  reste  encore  compétent,  après  qu'une 
partie  des  prétentions  a  été  abandonnée. 

757.  —  Nous  ne  saurions  admettre  ce  subterfuge  comme 
fondé.  S'il  est  vrai  que  la  juridiction  civile  puisse  statuer  sur 
des  faits  de  concurrence  déloyale  se  rattachant  à  une  usurpation 
de  marque,  c'est  à  une  double  condition  :  il  faut  d'abord  que  la 
connexilé  soit  intime  et  certaine;  il  Taut  ensuite  que  l'usurpa- 
tion de  marque  soit  admise  el  reconnue.  Si  l'usurpation  est 
jugée  ne  pas  exister,  la  juridiction  civile,  même  d'office,  doit  se 
dessaisir  de  l'examen  du  débat  sur  ce  point  et  délaisser  les 
parties  à  se  pourvoir  comme  elles  aviseront.  —  Ann.  prop.  ind., 
loc.  cit. 

758.  —  Pour  nous,  le  tribunal  civil,  saisi  d'une  action  en 
contrefaçon  et  d'une  action  en  concurrence  déloyale,  ne  peut 
plus  s'occuper  des  prétendus  faits  de  concurrence  ciéloyale  lors- 
que l'action  en  conlreraçon  a  été  écartée  ou  abandonnée ,  puis- 

3u'il  n'aurait  pu  en  connaître  qu'autant  que,  le  fait  d'usurpation 
e  marque  étant  admis,  les  autres  agissements  du  défendeur  se 
seraient  trouvés  intimement  liés  à  celui-ci.  —  Montpellier,  24 
févr.  1879,  Mialane  el  C*«,  [Ann.  prop.  ind.,  82.136] 

759.  —  En  d'autres  termes,  les  tribunaux  civils  ne  peuvent 
connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  entre 
commerçants  pour  des  faits  de  concurrence  déloyale,  alors  qu'une 
poursuite  pour  contrefaçon  de  marque  de  fabrique  vient  précisé- 
ment d'être  écartée  comme  mal  fondée.  —  Douai,  13  avr.  1883, 
Bohler  frères,  [Ann.  prop.  ind.,  85.277] 

760.  —  De  même,  si  les  tribunaux  civils  ont  plénitude  de 
juridiction  et  peuvent  compétemment  connaître  d'une  action  en 
concurrence  déloyale  quana  elle  n'est  que  l'accessoire  d'une  ac- 
tion en  contrefaçon ,  cette  règle  ne  s'applique  point  au  cas  où 
l'action  en  contrefaçon,  dénuée  de  fondfement  sérieux,  paraît 
avoir  élé  introduite  dans  le  seul  but  de  saisir  le  tribunal  civil 
de  la  connaissance  de  faits  qui  relèvent  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce.  — Trib.  Charleville,  7  mars  1879,  Cha- 
choin,  [Ann.  prop.  ind.,  82.251] 

761.  —  De  ces  décisions,  il  est  permis  d'en  rapprocher  une 
qui  ne  touche  pas  au  conflit  possible  entre  des  juridictions  d'ordre 
différent,  mais  qui  est  de  nature  h  bien  montrer  l'indépendance 
réciproque  qui  doit  exister  entre  l'action  en  contrefaçon  et  celle 
en  concurrence  déloyale.  Il  a  donc  été  jugé  que  le  tribunal  saisi 
à  la  fois  d'une  action  en  contrefaçon  et  en  concurrence  déloyale, 
est  incompétent  pour  connaître  de  ce  dernier  chef,  alors  que  les 
faits  sur  lesquels  il  est  fondé  ne  sont  pas  connexes  à  la  question 
de  contrefaçon  et  se  seraient  produits  hors  du  ressort  de  ce  tri- 
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bunal. -Lvon,  28  juin  1870,  Rigollot,  [S.  71.2.176,  P.  7!. 

m] 

762.— Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  bien  s'entendre  sur  la  portée 
de  la  dérogation  à  la  règle  générale  qu'établit  l'art.  16  de  la  loi  de 
f857;  les  tribunaux  civils  ne  sont  compétents  que  si  la  repro- 
duction du  signe  distinctif  présente  les  caractères  d'une  véri- 
table contrefaçon.  Car,  toutes  les  fois  où  l'imitation  d'une  marque 
de  fabrique  n'est  que  Tun  des  éléments  d'une  concurrence  dé- 
byale,  l'action  peut  être  portée  devant  la  juridiction  consulaire. 

-  Paris,  8 févr.  1861,  Laurent,  [Teulet,  10.317]; —  5  janv.  1865, 
Dolfas-Mieg,  [Ann.  prop.  ind.,  65.109]  —  Rennes,  27  avr.  1893, 
Ducasse  et  Guibaile,  [Jurispr.  comm.  et  marit.  de  Nantes,  93.1. 
2731 -Sic,  Pouillet,  n.  671. 

763.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  donc  compétents 
poar  connaître  d'une  demande  qui  a  pour  objet,  non  pas  la  re- 
Tcndication  de  la  propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique, 
mais  bien  la  répression  d'actes  de  concurrence  aéloyale;  il  im- 
porte peu  que  cette  prétendue  concurrence  dériverait  de  l'usage 
abusif  par  un  tiers  d'un  nom  que  le  demandeur  a  le  premier 
employé  dans  le  commerce  et  dont  il  réclame  l'usage  exclusif.  — 
Paris,' 19  févr.  1859,  Groult  jeune,  [Ann.  prop.  ind.,  59.95];  — 
19  févr.  1859,  Danguis,  [Ann.  prop.  ind.,  59.125] 

764.  —  En  d'autres  termes,  lorsque  des  imitations  de  factures, 
dénotes  et  de  prospectus  ne  constituent  pas  une  imitation  de 
marçiue,  mais  des  faits  de  concurrence  déloyale,  le  tribunal  civil 
^  incompétent  pour  en  connaître.  —  Grenoble,  8  févr.  1886, 
GrAier,  [Ann.  prop.  ind.,  87.151] 

765.—  L'art.  16,  L.  23  juin  1857,  est  encore  inapplicable 
an  cas  où  il  s'agit,  non  point  d'usurpation  ou  de  contrefaçon  de 
marqae,  mais  uniquement  d'actes  successifs  de  concurrence  dé- 
loyale, consistant  de  la  part  d'un  fabricant  à  faire  figurer  dans 
sa' marque,  en  caractères  apparents,  le  nom  d'une  ville  où  se 
Ikbriquent  des  produits  similaires,  de  açon  à  causer  une  confu- 
sioD  sur  la  provenance  réelle  du  produit.  C'est  devant  la  juridic- 
tioD  commerciale ,  conformément  au  droit  commun,  que  doivent 
porter  leur  action  les  fabricants  qui  se  prétendent  lésés  par  de 
tels  actes.  —  Orléans,  20janv.  1864,  Charnaux,  [S.  64.2.115, 
P.64.480,D.  64.5.303) 

766.  —  II  De  dépend  point  d'ailleurs  de  la  seule  volonté  du 
dei&andeur  de  déterminer  la  véritable  nature  de  l'action  par  lui 
intentée.  Jugé,  en  conséquence,  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  pour  ordonner  une  modification  à  une  marque 
de  fabrique,  alors  même  que  les  intéressés  présentent  la  demande 
comme  justifiée  par  des  faits  de  concurrence  déloyale  et  soutien- 
nent en  conséquence  que  le  tribunal  de  commerce  serait  com- 
pétent. —  Trib.  comm.  Seine,  11  oct.  1875,  Roger  et  Gallet, 
[Am.  prop.  ind.,  79.45]  —  V.  aussi  Paris,  17  août  1866,  Petit- 
pas,  [Ann.  prop.  ind.,  66.366]  —  Sic,  Mayer,  n.  38,  p.  32,  note 2. 

—  Sur  les  différences  entre  l'action  en  concurrence  déloyale  et 
faction  en  contrefaçon  de  marques ,  V.  suprà,  n.  39  et  s. 

767.  —  En  tout  cas,  un  fabricant  ou  exploitant  d'une  région 
ou  d'un  bassin  minéralogique,  auquel  un  acte  de  l'autorité  admi- 
nistrative, spécialement  un  décret  de  concession  de  mines,  a  re- 
connu l'usage  du  nom  de  la  région  ou  du  bassin  minéralogique, 
ne  peut  se  prévaloir  de  cette  concession  pour  poursuivre  en  con- 
eorrence  déloyale  certains  fabricants  ou  exploitants  de  la  région 
ou  du  bassin  minéralogique  qui  se  servent  de  ce  même  nom 
pour  la  désignation  de  leurs  produits;  c'est  en  effet  à  l'autorité 
iadiciaire  seule  qu'il  appartient ,  en  cas  de  contestation,  d'attri- 
wier,  le  cas  échéant,  la  propriété  de  ce  nom.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  17  sept.  1889,  [Rec.  Marseille,  90.1.11] 

7®8.  —  En  résumé ,  c'est  la  juridiction  commerciale  qui ,  en 
principe,  est  compétente  pour  connaître  des  faits  de  concurrence 
déloyale,  mais  il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  cette  juridic- 
tion est  exceptionnelle.  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  qu'un  tribunal 
de  commerce,  saisi  d'une  action  en  concurrence  déloyale  qu'il 
déclare  mal  fondée,  ne  peut  statuer  sur  une  demande  reconven- 
tiooneUe  en  dommages-intérêts  formée  à  raison  d'une  saisie  pra- 
tiquée en  vertu  d'ordonnances  émanées  de  la  juridiction  civile 
et  en  vue  d'un  autre  procès  que  celui  qui  a  été  porté  devant  la 
juridiction  commerciale.—  Aix,  19  août  1867,  Abadie,  [Ann. 
pry.  ind.,  70-71.352]—  Sic,  Pouillet ,  n.  670. 

769.  —  Lorsqu'un  arrêté,  prohibant  l'usage  de  certaines  dé- 
nominations et  prononçant  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  pour  concurrence  déloyale,  a  été  exécuté,  il  ne  saurait 
V  avoir  heu  à  une  interprétation  d'arrêt,  dans  le  cas  où  des  faits 
da  même  genre  viennent  à  se  produire  ;  en  pareille  hypothèse, 


il  y  a  nécessairement  contestation  nouvelle ,  gui  doit  être  portée 
devant  les  juges  du  premier  degré.  —  Paris,  22  janv.  1858, 
Charpentier,  \yi.nn.  prop.  ind.,  60.88J 

770.  —  Par  une  application  particulière  d'une  théorie  géné- 
rale, il  a  été  décidé  que  si,  en  principe,  les  sociétés  ou  compa- 
gnies industrielles  peuvent  être  traauites  devant  les  tribunaux 
du  domicile  de  leurs  succursales  pour  tous  les  faits  qui  concer- 
nent ces  succursales,  il  en  est  particulièrement  ainsi  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  des  faits  de  concurrence  déloyale  imputable 
aux  représentants  de  la  succursale  et  qui  se  seraient  accomplis 
au  siëçe  de  cette  succursale.  —  Lyon,  19  juill.  1887,  Société 
lyonnaise  VOmnium,  [Ann.  prop.  ind.,  92.38] 

Section  II. 
Procédure. 

771.  —  Le  silence  de  nos  lois  relativement  à  la  concurrence 
déloyale  fait  que  la  procédure  en  ces  matières  est  celle  du  droit 
commun.  Notamment,  l'intéressé  outrepasserait  ses  droits  si, 
pour  se  fournir  les  éléments  d'une  preuve,  il  faisait  procéder  par 
huissier  à  une  saisie.  C'est  qu'en  effet,  la  loi  de  1857,  spéciale 
aux  marques  de  fabrique ,  est  sans  application  pour  la  consta- 
tation des  faits  de  concurrence  déloyale.  —  Trib.  comm.  Nantes, 
30  avr.  1878,  Mellinet  et  autres,  [Ann.  prop.  ind.,  87.201]  — 
Sic,  Allart,  n.  308  et  309;  Pouillet,  n.  673  et  s. 

772.  —  Par  suite,  les  dommages-intérêts  peuvent  être  pro- 
noncés à  la  charge  du  négociant  qui,  tout  en  étant  en  droit  de 
poursuivre  d'anciens  employés  en  concurrence  déloyale,  a  agi 
avec  une  rigueur  excessive  et  a,  sans  droit,  fait  opérer  une  sàir 
sie  qui  n'eût  été  justifiée  qu'en  cas  de  contrefaçon  proprement 
dite.  —  Lyon,  3  juin  1870,  Pramondon,  Coront  et  C*",  [Ann. 
prop.  ind.,  70-71.363] 

773.  —  En  d'autres  termes,  la  saisie,  étant  une  mesure  ex- 
ceptionnelle, ne  peut  être  pratiquée  que  dans  les  cas  formel- 
lement prévus  par  la  loi  ;  par  suite,  lorsqu'une  saisie  a  été  pra- 
tiquée au  début  d'une  poursuite  pour  contrefaçon  littéraire  et 
pour  concurrence  déloyale,  les  tribunaux  doivent  ordonner  la 
mainlevée  de  cette  saisie ,  lorsque  la  poursuite  pour  contrefaçon 
ayant  été  écartée,  les  défendeurs  sont  condamnés  pour  concur- 
rence déloyale.  —  Trib.  Seine,  16  janv.  1883,  Piégu,  [Ann.  prop. 
ind.,  89.317] 

774.  —  Mais,  si  la  personne  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  de 
faits  de  concurrence  déloyale  ne  peut  recourir  au  ministère  des 
huissiers  pour  faire  procéder  à  des  saisies,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  ces  officiers  ministériels  fassent  des  procès-verbaux  de  cons- 
tat. Spécialement,  un  commerçant,  qui  se  plaint  de  faits  de 
concurrence  déloyale,  peut  faire  dresser,  par  huissiers  et  ex- 
perts, procès-verbal  de  constat  des  marchandises  sur  la  gabare 
qui  les  transporte  au  navire  chargeur,  du  moment  où  la  consta- 
tation de  l'état  des  marchandises  a  lieu  en  présence  et  avec  l'au- 
torisation du  propriétaire  de  la  gabare.  —  Trib.  comm.  Nantes, 
30  nov.  1878,  précité.  —  Sic,  Pouillet,  n.  674.  —  V.  aussi  Rouen, 
18  mai  1889,  [J.  La  Loi,  13  juill.  1889]  —  Paris,  13  mai  1887, 
Picon,  [Ann.  prop.  ind.,  88.159];  —  15  févr.  1889,  Bonnet,  [J. 
La  Loi,  5  avr.  1889]  —  Trib.  comm  Seine,  6  juin  1889 ,  Picon , 
[J.  Le  DroU,  3  juill.  1889] 

775.  —  Ils  ne  font,  en  agissant  ainsi,  qu'exercer  l'une  des 
fonctions  pour  lesquelles  ils  ont  été  institués.  Aussi,  ne  saurions- 
nous  admettre,  avec  un  arrêt,  que  les  huissiers  n'ayant  été  in- 
vestis par  aucun  texte  de  loi  de  la  mission  de  constater  les  faits 
ou  abus  de  concurrence  déloyale,  les  procès- ver  baux  qu'ils  dres- 
sent pour  établir  les  faits  de  concurrence  déloyale  n'ont  aucune 
force  probante.  —  Bordeaux,  10  mai  1893,  Violet,  [Gaz.  Pal., 
16  janv.  1894] 

776.  —  La  faculté  d'agir  en  concurrence  déloyale  appartient 
à  toute  personne  intéressée  et  spécialement  à  notre  époque  de 
grand  développement  des  syndicats,  il  nous  paraît  utile  de  cons- 
tater que  cette  faculté  appartient  &  ces  personnalités;  en  agis- 
sant en  concurrence  déloyale,  lorsque  les  intérêts  du  groupe 
sont  lésés,  les  représentants  des  syndicats  ne  sortent  pas  des 
limites  des  pouvoirs  qui  leur  sont  reconnus  et  ne  font  point  ser- 
vir les  syndicats  à  d'autres  buts  que  ceux  pour  lesquels  ils  ont 
été  créés.  -—  V.  suprà,  n.  263. 

777.  —  Il  a  été  cependant  jugé  qu'un  syndicat  professionnel 
ne  peut  exercer  une  action  contre  un  comcnerçant  qui  se  livre  à 
des  agissements  de  concurrence  déloyale  vis  à-vis  des  membres 
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du  syndicat;  Taction  n'appartient  qu'aux  intéressés  et  ne  -peut 
être  exercée  que  par  eux.  —  Aix,  26  janv.  1887,  Bosset,  [Rec. 
d'Aix,  87.4.28]  -  Sic,  Allart,  n.  310. 

778.  —  Quant  aux  personnes  contre  lesquelles  il  est  permis 
d*agir  en  concurrence  déloyale,  nous  remarquerons  que  le  mi- 
neur émancipé,  autorisé  à  faire  le  commerce,  étant  considéré 
comme  majeur  pour  les  faits  relatifs  à.  son  commerce ,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  mettre  son  curateur  en  cause  dans  les  instances  en 
concurrence  déloyale  dirigées  contre  lui,  — Trib.  Seine,  26  janv. 
1887,  [J.  La  Loi  ;  2  févr.  1887] 


CHAPITRE  IV. 

RÉPRESSION  DE  LA  CONCURRENCE  DÉLOYALE. 

779.  —  L'action  en  concurrence  déloyale  peut,  en  principe, 
être  intentée  pendant  trente  ans  à  partir  du  jour  où  se  sont  pro- 
duits les  faits  répréhensibles,  mais  1  intéressé  aurait  tort  de  comp- 
ter toujours  sur  ce  long  délai  pour  saisir  la  justice  de  sa  demande  ; 
un  silence  assez  long  serait  en  effet  interprété  le  plus  souvent 
comme  une  renonciation  au  droit  d'agir.  Jugé,  notamment,  que 
le  propriétaire  d'une  vignette  ne  peut  demander  sa  suppression 
sur  les  factures,  adresses  ou  prospectus  d'un  de  ses  concurrents, 
lorsque  celui-ci  en  fait  usage  depuis  longtemps  au  su  du  deman- 
deur. —  Trib.  comm.  Seine,  23  sept.  1858,  Jacquin,  [Ann,  prop. 
ind,,  58.398] 

780.  —  Pour  l'action  en  concurrence  déloyale,  comme  d'ail- 
leurs pour  toutes  les  actions  en  dommages-intérêts ,  la  circons- 
tance que,  sur  une  première  poursuite,  le  défendeur  n'a  pas  été 
condamné,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'une  poursuite  nouvelle  soit 
utilement  intentée  lorsque,  dans  la  suite,  des  faits  semblables 
viennent  à  se  reproduire.  C'est  qu'il  n'y  a  chose  jugée  que  pour 
les  faits  qui  ont  motivé  le  procès  et  sur  lesouels  le  jugement  a 
statué,  les  actes  de  concurrence  pouvant,  en  effet,  varier  à  l'infini, 
prendre  des  formes  multiples  et  les  mêmes  faits  pouvant  devenir 
dangereux  suivant  les  milieux  et  les  circonstances  qui  les  entou- 
rent et  leur  donnent  leur  juste  valeur,  —  Trib,  civ.  Seine,  13 
janv.  1887,  Marquis,  [Gaz,  PaL,  87.1.122]  — Sic,  Allart,  n.  317 
et  318;  Mayer,  n.  40;  Pouillet,  n.  691.  —  V.  suprà,  v^  Ckose 
jugée,  n.  439  et  s. 

781.  —  Spécialement,  la  reproduction  des  initiales  du  nom 
d'un  commerçant  dont  celui-ci  a  l'habitude  de  se  servir  pour 
marquer  ses  produits  constitue  un  fait  de  concurrence  déloyale 
qui  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  alors  même  qu'un 
arrêt  précédent,  rendu  entre  les  mêmes  parties  et  avant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  aurait  permis  au  défenaeur  l'usage 
de  ces  initiales  du  moment  où  il  est  constaté  que,  depuis  cet 
arrêt,  des  faits  nouveaux  se  sont  produits.  —  Casa.,  l^^*  juin 
1874,  Brossier,  [S,  7o.l.lll,  P.  75.264,  D.  73,1.12] 

782.  —  En  sens  inverse,  l'arrêt  qui  condamne  un  pharmacien 
comme  coupable  de  concurrence  déloyale ,  pour  avoir,  dans  ses 
prospectus  et  sur  ses  étiquettes,  annoncé  un  médicament  avec 
la  désignation  déjà  employée  par  un  autre  pharmacien  et  de  na- 
ture à  établir  une  confusion  entre  la  provenance  des  produits,  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  nouvelles  poursui- 
tes dirigées  contre  le  même  pharmacien,  lorsque  les  énonciations 
de  ses  étiquettes  et  annonces  ont  été  modifiées ,  et  qu'il  offre , 
d'ailleurs ,  d'employer  toute  autre  désignation  propre  à  faire  re- 
connaître l'origine  de  la  fabrication  et  à  éviter  toute  confusion. 
—  Cass,,  29  mai  1861,  Charpentier,  [S.  61,1.853,  P.  61.679,  D. 
61,1.247] 

783.  —  Dès  lors ,  l'arrêt  qui ,  dans  ce  cas,  se  borne  h.  déola«- 
rer  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  le  fait  de  concurrence  déloyale,  est 
nul  comme  faisant  une  fausse  application  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée ,  et  comme  n'étant  pas  suffisamment  motivé  à  l'égard  des 
nouvelles  indications  différentes  des  premières.  — -  Même  arrêt. 

784.  —  Les  tribunaux,  saisis  d'une  demande  en  concurrence 
déloyale  peuvent,  en  thèse  générale,  prendre  toutes  les  mesures 
susceptibles  de  mettre  fin  àla  pratique  incriminée;  au  cours  des 
développements  précédemment  fournis,  nous  avons  indiqué  dif- 
férentes mesures  ordinairement  prescrites  par  les  tribunaux  (mo- 
dification ou  suppression  du  nom,  de  l'enseigne,  etc.)  (V.  suprà, 
n.  149,  212);  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ces  points,  pas  plus 
d'ailleurs  que  sur  la  question  des  dommaj^es-intéréts  (V.  suprà,  n. 
63  et  s.);  mais  il  est  cependant  certaines  mesures  auxquelles 


parfois  les  tribunaux  recourent  et  dont  il  n'a  encore  été  parlé 
que  d'une  manière  incomplète;  quelques  renseignements  à  leur 
égard  sont  donc  nécessaires. 

785.  —  Observons  tout  d'abord,  en  revenant  sur  une  mesure 
de  protection  déjà  étudiée,  que  l'arrêt  qui  interdit  au  propriétaire 
d'un  hôtel  garni  de  faire  entrer  certains  mots  dans  la  dénomina- 
tion ou  désignation  de  son  hôtel,  peut  être  interprété  en  ce  sens 
que  ces  mots  doivent  disparaître,  non  seulement  des  enseignes 
ou  annonces,  mais  encore  des  objets  à  l'usage  intérieur  ou  exté- 
rieur de  l'hôtel  et  des  personnes  qui  y  sont  reçues  :  le  second 
arrêt,  qui  interprète  ainsi  le  premier,  ne  viole  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Cass.,  22  déc.  1863,  C^«  Immobilière,  [S.  64.1. 
42,  P.  64.321,  D.  64.1.121]— V.Paris,  6 août  1862 (soLimplic), 
Muller,  [Ann.  pi*op,  ind.,  62,267] 

786.  —  Le  moyen  le  plus  extrême  auquel  les  tribunaux  re- 
courent est  la  fermeture  de  rétablissement  dans  lequel  se  passent 
les  faits  de  concurrence  déloyale.  A  ce  sujet,  il  est  important  de 
noter  que,  comme  aux  termes  de  l'art  1142,  C.  civ.,  toute  obli- 
gation de  faire  se  résout  en  dommages- intérêts,  au  cas  de  non- 
exécution  de  la  part  du  débiteur,  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
la  fermeture  d'un  établissement  et  sanctionner  par  des  dommages- 
intérêts  éventuels  l'exécution  de  leur  décision ,  mais  ils  ne  peu- 
vent prescrire  que  cette  fermeture  de  l'établissement  aura  lieu 
manu  militari.  —  Paris,  28  juill.  189i,  Comptoir  commercial  et 
immobilier,  [Ann.  prop,  ind.,  94.113] 

787.  —  L'une  des  formes  sous  lesquelles  les  tribunaux  arbi- 
trent parfois  des  dommages-intérêts  consiste  dans  la  condamna- 
tion du  délinquant  à  payer  les  frais  d'insertion  du  jugement  dans 
les  journaux.  C'est  en  môme  temps  une  excellente  œuvre  de  pu- 
blicité destinée  à  combattre  la  publicité  oui  a  nécessairement 
entouré  les  faits  de  concurrence  déloyale.  Aussi,  ne  semble-t-il 
pas  que,  du  moment  où  on  reconnaît  cette  mesure  comme  légale, 
on  en  doive  restreindre  l'application  aux  seuls  cas  où  la  personne 
poursuivie  a  usé  des  journaux  pour  porter  atteinte  au  commerce 
de  son  adversaire.  On  comprend  donc  qu'il  ait  été  décidé  que 
les  tribunaux  peuvent  prescrire  l'insertion  dans  des  journaux 
spéciaux  de  la  décision  par  eux  rendue,  alors  même  que  le  com- 
merçant, coupable  de  concurrence  déloyale,  n'aurait  pas  recouru 
à  ce  mode  de  publicité  pour  créer  une  confusion  entre  ses  pro- 
duits et  ceux  de  l'autre  commerçant.  —  Paris,  30  juin  1892, 
Charles  Chanteaud,  [Gaz.  des  trib,,  8  juill.  1892] 

788.  —  Il  y  a  lieu  d'ordonner  l'insertion  du  jugement  de  con- 
damnation dans  les  journaux,  lorsque  les  prospectus  incriminés 
ont  été  répandus  en  grande  quantité.  —  Trib.  comm.  Seine,  23 
sept.  1875,  Leroy,  [Ann,  projo*  ind.,  76.237] 

789.  —  Mais  nous  ne  saunons  admettre  que  la  demande  ten- 
dant à  obtenir  l'insertion  du  jugement  dans  les  journaux  n'est 
pas  fondée,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  défendeurs  n'ont 
pas  fait  de  publicité  par  la  voie  de  la  presse.  —  Paris,  10  nov. 
1887,  Truffault,  [Ann,  prop,  ind,,  80.415;  Gaz.  Pal,,  87.2.620] 
—  Rennes,  27  avr.  1893,  Ducasse  et  Guibal,  [Jurispr,  comm.el 
marit.  de  Nantes ,  93.1 .285] 

790.  —  Remarquons,  en  terminant,  qu'une  partie  qui  a  ob- 
tenu d'un  tribunal  de  commerce  un  jugement  qu'elle  est  autorisée 
h  insérer  dans  un  journal,  n'abuse  pas  de  son  droit  en  faisant 
publier  ce  jugement  le  jour  même  de  sa  signification.  —  Douai, 
21  avr.  1891,  Herbeau,  [Jurispr.  cour  de  Douât,  1891,  p.  161] 

791.  —  Indépendamment  de  la  publication  du  jugement  dans 
les  journaux ,  les  tribunaux  peuvent  parfois  ordonner  sa  repro- 
duction dans  des  affiches  dont  alors  ils  limitent  le  nombre.  —  V. 
notamment  à  cet  égard,  Trib.  comm.  Seine,  l»' juill.  1859,  Le- 
mercier  et  C*»,  [Ann.  prop.  ind.,  59.360] 


CHAPITRE  V. 

DROIT    INTERNATIONAL. 

792.  — C'est  une  question  vivement  controversée  que 'celle 
de  savoir  si  les  étrangers  peuvent  invoquer  le  texte  de  Tart 
1382,  C.  civ.,  pour  faire  cesser  et  condamner  en  France  les  faits 
de  concurrence  déloyale  dont  ils  prétendent  avoir  à  se  plaindre. 
La  jurisprudence  semble  portée  à  leur  dénier  ce  droit;  nous  pen- 
sons que  cette  solution  est  contraire  aux  vrais  principes;  mais, 
avant  de  l'établir,  il  nous  parait  essentiel  de  bien  montrer  sur 
quel  terrain  la  question  doit  être  portée  ;  il  ne  faut  pas  oublier, 
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60  effet,  t]ue  Taction  en  concurrence  déloyale  est  une  action  | 
puremeDt  civile  et  que,  notamment,  on  conçoit  très-bien,  au  cas 
d'imitatioD  de  marque  ou  de  nom  commercial,  qu'elle  soitinten-  , 
tée,  sans  que  Ton  ait  besoin  de  recourir  à  Tapplication  des  lois 
péoalesde  1824  et  de  1857  sur  le  nom  commeroial  et  sur  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

793«  —  C'est  donc  commettre  un  abus  de  raisonnement  que 
de  dire  :  l'action  en  concurrence  déloyale  ne  doit  être  admise 
qu'au  pro6t  des  personnes  qui  peuvent  se  prévaloir  des  dispo- 
sitions des  lois  de  1824  et  de  1857  ;  par  suite ,  on  ne  peut  pré- 
tendre, notamment,  que  l'action  en  concurrence  déloyale  n'est 
ouTerte  qu'aux  étrangers  dont  les  pays  protègent  les  commer- 
çants ou  industriels  français  contre  la  concurrence  délovale  dont 
I  ils  sont  les  victimes.  —  V.  AUart,  n.  53  et  311  ;  Bert,  p.  139  et 
;     s.;Pouillet,  n.  694. 

7d4.  —  Sans  étendre  directement  à  l'action  en  concurrence 
dâoyale  les  conditions  indiquées  dans  les  lois  de  1824  et  de  1857, 
on  arrive  parfois  à  ce  même  résultat  en  prétendant  que  les  dis- 
positions des  lois  de  1824  et  de  1857  ne  peuvent  conserver  toute 
leur  influence  dans  le  domaine  qui  leur  est  propre  que  si  Tac- 
lion  en  concurrence  déloyale  est  soumise  aux  règles  de  récipro- 
I     cité  inscrites  dans  ces  lois.  «  Que  deviendraient ,  dit  M.  Huard 
i     {Propriété  industrielle ,  n.  146),  le  svstème  de  réciprocité,  les 
\     espérances  de  traités  internationaux  fondées  sur  lui  par  ses  par*  \ 
I     tisans,  si,  par  un  biais  ingénieux,  on  arrive  à  protéger  l'étran- 
mquin'ofiTre  pas  au  Français  la  même  protection?  D'ailleurs, 
k  jarisprudence  s'était  prononcée  en  sens  contraire  avant  la  loi 
I      de  i»57.  -  Cass.,  12  avr.  1854,  Kirby,  [S.  55.1.827,  P.  55.2. 
\ïi,  et  les  renvois]  —  Si  le  législateur  de  1857  avait  entendu  mo- 
difier eette  jurisprudence ,  il  est  très-probable  qu'il  Teût  exprimé 
foroidleoieQt  ».  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  loc,  cU.y  n.  171. 

79o.—  L'objection  consiste  donc  à  dire  que  l'on  ne  peut  per- 
oettre  à  un  étranger  qui  n'est  pas  dans  le  cas  d'invoquer  les 
lois  de  1824  et  de  1857,  de  demander  des  dommages-intérêts  en 
argumentant  du  délit  civil  de  concurrence  déloyale,  parce  qu'au- 
trement on  tournerait  la  disposition  de  la  loi  qui  n'a  pas  voulu 
accorder  aux  étrangers  une  protection  sans  condition.  Cette 
objection  ne  nous  parait  pas  décisive.  Il  y  a  une  grande  diffé- 
reoce  entre  l'application  aes  lois  spéciales  de  1824  et  de  1857  et 
l'application  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  et  on  ne  peut  dire  que  l'é- 
tranger sera  dans  la  même  situation  selon  qu'il  invoque  l'une 
ou  1  autre  disposition.  La  protection  est  autrement  énergique 
quand  on  peut  faire  infliger  une  peine  sévère  aux  contrevenants, 
procéder  par  vole  de  saisie,  etc.,  ou  quand  on  ne  peut  que  de- 
mander des  dommages^intéréts.  Ce  qui  prouve  que  la  protection 
de  l'art.  1382,  C.  ci?.,  est  insuffisante,  c'est  que  les  nationaux 
oes'en  sont  pas  contentés  et  ont  demandé  une  loi  établissant 
des  peines  et  une  procédure  spéciale.  On  peut  donc,  sans  incon- 
séquence, permettre  d'invoquer  l'art.  1382,  C.  civ.,  à.  ceux  oui 
ne  peuvent  invoquer  les  lois  de  1824  et  de  1857.  Pourquoi  les 
étrangers,  au  cas  d'imitation  de  marques,  ne  seraient- il  s  pas 
assimilés  à  des  Français  qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités 
de  la  loi  de  1857,  qui  ne  pourraient  dès  lors  se  prévaloir  des 
dispositions  de  celle-ci,  mais  seraient  touiours  recevables  à  se 
plaindre  d'un  fait  de  concurrence  déloyale?  —  Renault,  note 
sousTrib.  Seine,  8  mai  1878,Rovoland,[S.  80.2.113,  P.  80.458] 
-Palaille,  Ann,  prop.ind,,  57.362;  Rendu,  n.  121;  Dufour- 
BiMtelle,p.  142. 

796.  —  Celte  argumentation  ainsi  écartée,  on  en  produit  une 
aatre  pour  dénier  aux  étrangers  le  bénéfice  de  l'action  en  con- 
currence déloyale;  on  se  prévaut  du  principe  de  l'art.  U ,  C.  civ., 
et  on  prétend  c|ue  l'action  en  concurrence  déloyale  est  une  de 
ces  actions  qui  n'appartiennent  en  principe  qu  aux  nationaux. 
Nous  ne  pouvons  aamettre  cette  objection  comme  fondée;  sans 
eolrerdans  l'examen  des  difficultés  que  soulève  l'interprétation 
de  l'arl.  H  ,  C.  civ.,  nous  nous  contenterons  d'observer,  avec 
M.  Bozérian  que  :  «  le  droit  pour  l'étranger  de  faire  le  commerce 
eo France  n'est  pas  un  droit  civil;  en  s'y  livrant,  il  accomplit 
QD  acte  autorisé  par  le  droit  des  j^ens.  Ifpeut  donc  invoquer  à 
son  seeours  l'aide  de  la  loi  française,  toutes  les  fois  qu'il  ne  ren- 
contre pas  un  obstacle  exceptionnel ,  qui  arrête  ou  paralyse  l'exer- 
cice de  son  action  ».  Il  tire  un  puissant  argument  d'analogie  des 
d^isions  d'après  lesquelles  un  étranger  est  recevable  à  pour- 
soirre  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  afin  de  lui  faire  défendre 
d  eiercer  un  commerce  contraire  à  ses  statuts ,  et  par  exemple 
le  commerce  des  charbons  de  terre,  et  d'obtenir  contre  elle  aes 
dommages-intérêts  pour  faits  de  commerce  illicite.  —  V.  Bozérian, 


Consultation  délibérée  à  l'occasion  de  l'affaire  Rowland.  —  Trib. 
Seine,  8  mai  1878,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n. 
215  et  216. 

707,  —  Jugé  cependant,  que  l'action  privée  nécessaire  pour 
obtenir  des  tribunaux  français  la  réparation  pécuniaire  du  dom- 
mage résultant  d'une  concurrence  commerciale  caractérisée  par 
la  vente  de  produits  similaires,  avec  imitation  ou  contrefaçon 
des  noms  ou  marques  employés  par  un  commerçant  anglais , 
établi  en  France,  constitue  un  droit  civil  de  la  nature  de  ceux 
que  l'art.  U,  C.  civ.,  n'accorde  aux  étrangers  en  France  qu'à 
la  condition  de  réciprocité  stipulée  dans  les  traités  (ou  de  réci- 
procité promise  dans  les  lois  internes).  —  Casa.,  16  nov.  1857, 
kluç,  [S.  58.1.199,  P.  58.1118,  D.  58.1.551 

798.  —  Que  spécialement,  le  droit  d'agir  en  concurrence 
déloyale  n'est  pas  reconnu  aux  négociants  anglais;  les  traités  de 
Ryswick  et  d'Utrecht,  en  supposant  que  ces  traités  soient  tou- 
jours en  vigueur,  ne  contiennent  à.  cet  égard  aucune  stipulation 
positive.  —  Môme  arrêt.  —  Cette  déduction  particulière  ne  se- 
rait plus  exacte  depuis  notamment  que  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  font  l'une  et  l'autre  partie  de  l'Union  de  1883  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle. 

799.  —  Que-  le  principe  que  les  étrangers  n'ayant  pas  d'éta- 
blissement en  France  ne  peuvent,  sauf  le  cas  de  réciprocité, 
prétendre  au  bénéfice  des  lois  du  22  juill.  1824  et  du  23  juin 
1857,  s'applique  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  d'exercer  l'action  civile 
ou  l'action  pénale  instituée  par  ces  deux  lois  spéciales  que  lors- 

3u'il  s'agit  de  réclamer  par  la  voie  commerciale,  la  réparation 
es  faits  de  concurrence  déloyale  analogues  à  ceux  prévus  par 
ces  lois,  mais  en  se  fondant  sur  les  art.  1382  et  1383,  C.  civ. 
—  Nîmes,  2  déc.  1893,  Société  South  bend  iron  work,  [J.  La 
Loi,  19  déc.  1893] 

800.  — «  On  peut  prétendre,  pour  la  première  fois,  en  appel, 
que  des  étrangers,  li'ayant  pas  d'établissement  en  France,  ne 

f)euvent  invoquer  les  dispositions  de  la  législation  française  re- 
atives  à  la  concurrence  déloyale;  on  est,  en  ce  cas,  non  pas  en 
présence  d'une  de  ces  exceptions  qui,  aux  termes  de  l'art.  173, 
C.  proc.  civ.,  doit  être  soulevée  avant  toute  défense,  mais  bien 
en  présence  d'un  moyen  de  nature  à  mettre  en  question  l'exis- 
tence même  du  droit.  —  Même  arrêt. 

801.  —  Les  citoyens  américains  peuvent,  en  France,  invo- 
quer, pour  faire  respecter  leurs  noms  et  leurs  marques,  les  dis- 
positions de  la  loi  française,  absolument  comme  s'ils  étaient 
Français;  ils  peuvent,  au  lieu  d'intenter  l'action  civile  ou  l'action 
pénale  des  lois  de  1824  et  de  1857,  s'en  tenir  purement  et  sim- 
plement à  l'action  en  concurrence  déloyale.  —  Même  arrêt. 

802.  —  La  jurisprudence  semble  donc  être  définitivement 
fixée  dans  un  sens  défavorable  aux  étrangers  ;  il  n'en  a  pas  tou- 
jours été  ainsi.  On  peut,  en  effet,  citer  à  l'appui  de  notre  opi- 
nion, un  arrêt  qui  implicitement  reconnaît  le  droit  des  étrangers 
à  la  protection  de  l'art.  1382,  G.  civ.,  puisqu'il  décide  que  les 
tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  des  questions 
de  concurrence  déloyale  naissant  en  France  entre  étrangers  qui 
y  résident.  —  Paris,  22  mare  1855,  Warton,  [Ann,  prop,  ind., 
55-56.40]  -^  Sic,  Pataille,  loc.  cil, 

SUS.  —  En  tous  cas,  si  nous  ne  nous  attachons  plus  qu'aux 
questions  de  conipétence,  il  est  incontestable  que,  par  applica- 
tion de  l'art.  14,  C.  civ.,  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  des  procès  en  concurrence  déloyale  intentés  par 
des  Français  contre  des  étrangers,  ulors  même  que  les  faits  re- 
prochés se  seraient  passés  en  pays  étranger.  —  Paris,  25  janv. 
1856,  Emmanuel  Bloc,  [Ann,  prop,  tnd.,  56.57] 

804.  *-  De  même  encore,  le  négociant  qui  a  deux  maisons 
de  commerce,  l'une  à  l'étranger,  l'autre  en  France,  peut  être 
poursuivi  en  France  pour  des  annonces  qu'il  a  fait  uniquement 
publier  à  l'étranger  et  qui,  même  en  France,  et  par  réaction, 
peuvent  créer  une  confusion  entre  ses  produits  et  ceux  d'une 
maison  rivale.  —  Paris,  9  mai  1863,  Bardel  et  C®,  [Ann.  prop. 
ind,,  63.252]  —  Sic,  Pouillet,  n.  625. 

805.  —  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  con- 
naître d'une  action  en  concurrence  déloyale,  pendante  entre 
deux  Français ,  alors  môme  que  les  faits  reprochés  se  seraient 

tassés  à  l'étranger. —  Riom,  10  août  1859  (sol.  irapl.),  Challeton, 
inn,  prop,  ind,,  59.409] 

806.  —  On  a  aussi  décidé  que  l'individu  qui,  établi  en  France, 
commet  à  l'étranger  des  act^s  qui,  appréciés  d'après  la  loi  fran- 
çaise, constitueraient  des  faits  de  concurrence  déloyale ,  est  par 
cela  même  justiciable  des  tribunaux  français,  alors  d'ailleurs 
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que ,  par  suite  des  relations  entre  le  pays  étranger  et  la  France, 
cette  personne  peut,  en  France,  tirer  profit  des  manœuvres  aux- 
quelles elle  se  livre  à  l'étranger.  —  Angers,  15  déc.  1891,  Syn- 
dicat du  commerce  des  vins  de  Champagne,  [J.  La  Loi,  10-11 
janv.  1892;  Joûm.  du  dr,  int.pr.,  1892,  p.  1144]  —  V.  Pouillet, 
La  propriété  industrielle  (de  Berne),  1892,  p.  125. 

807.  —  Spécialement,  celui  qui,  à  Taide  de  menu-réclames, 
de  prospectus  et  d'annonces,  répandus  et  publiés  en  Angle- 
terre, cherche  à  vendre,  sous  le  nom  de  Champagne,  des  vins 
mousseux  de  Saumur,  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux 
français  qui,  au  surplus,  n'ont  pas  à  rechercher  si  certains  actes 
prohibés  en  France,  sont  tolérés  ou  permis  en  Angleterre,  du 
moment  où,  d'ailleurs,  ces  faits  accomplis  à  l'étranger  profitent 
en  France  à  l'intéressé.  —  Même  arrêt. 

808.  —  ...  Que  les  tribunaux  français  peuvent,  en  pareille 
hypothèse,  condamner  le  défendeur  à  des  dommages-intérêts  à 
raison  des  faits  par  lui  accomplis  à  l'étranger  comme  à  raison 
de  ceux  qu'il  a  perpétrés  en  France.  —  Même  arrêt. 

809.  —  Les  solutions  admises  par  la  cour  d'Angers  nous 
paraissent  contestables;  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  re- 

Ï produire  les  observations  qui  accompagnent  l'arrêt  de  1891  dans 
e  Journal  du  droit  international  privé  :  «  la  cour  s'est  abste- 
nue d'argumenter  de  l'interprétation  large  donnée  à  l'art.  14, 
C.  civ.,  et  grâce  à  laguelle  les  étrangers  peuvent  être  cités, 
devant  les  tribunaux  français,  pour  des  faits  commis  à  l'étran- 
ger; il  en  a  peut-être  été  ainsi  parce  que  les  faits  reprochés  aux 
défendeurs  ue  constituaient  pas  de  quasi-délits  d'après  la  loi  du 
pays  étranger  où  ils  avaient  été  accomplis;  l'art.  14,  C.  civ.,  ne 
pouvait  donc  être  de  mise  dans  une  espèce  où  véritablement  il 
n'y  avait  pas  eu  d'obligation  née  à  l'étranger;  la  cour  a  néan- 
moins considéré  que  les  juridictions  françaises  étaient  compé- 
tentes pour  prononcer  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts; pour  cela,  elle  s'est  bornée  à  constater  que  les  journaux 
étrangers,  renfermant  les  annonces  répréhensibles,  avaient  accès 
en  France;  il  est  permis  de  penser  que  la  cour  aurait  dû  impo- 
ser aux  demandeurs  une  justification  plus  complète  que  celle 
tirée  de  l'introduction  possi&/e  des  journaux  anglais  en  France; 
il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  cour  parait  admettre  que 
les  faits  reprochés  aux  intimés  sont  tolérés  ou  permis  en  Angle- 
terre; cela  étant,  elle  aurait  dû,  sembte-l-il,  exiger  des  deman- 
deurs (|u'ils  prouvent  que  des  exemplaires  des  journaux  anglais 
incriminés  étaient  entrés  en  France  et  que  même  l'introduction 
était  le  fait  des  négociants  poursuivis.  Aucune  faute  n'ayant  été, 
par  hypothèse,  commise  à  l'étranger,  il  fallait,  pour  rendre  lé- 
gitime en  France  l'action  judiciaire,  qu'une  faute  eût  été  com- 
mise en  France.  » 

810.  —  Après  quelques  hésitations,  la  jurisprudence  parait 
fixée  en  ce  sens  qu'en  principe,  les  faits  qui  motivent  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où 
ces  faits  ont  été  commis  (V.  infrà,  v«  Responsabilité)',  mais  on 
reconnaît  que  l'application  de  la  loi  étrangère  aux  délits  civils 
perpétrés  en  pays  étrangers  doit  cependant  être  écartée  lorsque 
celte  loi  est  contraire  à  Tordre  public.  Il  a,  en  conséquence,  été 
décidé  que  le  banquier  auquel  le  prince  de  Monaco  a  concédé 
le  monopole  des  opérations  de  banque  dans  l'étendue  de  la 
principauté,  n'est  pas  fondé  à  assigner  pour  concurrence  déloyale 
une  maison  de  banane  française,  oui  a  établi  sur  la  partie  Fran- 
çaise du  territoire  au  cheMieu  de  la  principauté  une  succursale, 
à  laquelle,  dans  ses  prospectus,  annonces  et  en-tête  de  lettres, 
elle  donne  le  nom  de  cette  ville ,  si  le  demandeur  ne  justifie  pas 
avoir  acquis  un  droit  de  propriété  sur  ce  nom,  en  dehors  des 
dispositions  constitutives  de  son  monopole,  lesquelles,  étant 
contraires  aux  règles  d'ordre  public  reçues  en  France,  n'y  peu- 
vent recevoir  application.  —  Cass.,  29  mai  1894,  Morley  IJnwin, 
[Gaz.  Pal.,  27  juin  1894]  —  Aix,  19  déc.  1892,  Morley  Unwin, 
[S.  et  P.  93.2.201,  et  la  note  de  M.  Naquet] 


CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION    GOMPARÉB. 

811.  —  «  L'action  en  concurrence  déloyale,  si  usuelle  en 
France,  est  presque  inconnue  dans  les  autres  pays,  tout  au 
moins  en  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  touche  aux  marques  de 
fabrique  ou  au  nom  commercial.  On  tient  généralement  que  les 


cas  dont  le  législateur  à  voulu  atteindre  la  répression  en  ces  ma- 
tières sont  explicitement  contenus  dans  la  loi  spéciale  et  que 
tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  cette  loi  est  permis.  »—  Mail- 
lard de  Marafy,  t.  4,  p.  212. 

812.  —  Allemagne.  —  Môme  dans  les  parties  de  T Allemagne 
où  sont  en  vigueur  les  dispositions  du  Code  civil  français  ou 
celles  d'un  Code  qui,  comme  le  Code  général  pour  les  Etats 
prussiens  et  le  Code  saxon,  par  exemple,  contient  un  article 
analogue  à  l'art.  1382,  C.  civ.  franc.,  l'action  en  concurrence 
déloyale  ne  peut  iamais  être  invoquée  comme  complément  des 
dispositions  de  la  loi  spéciale  de  1874  sur  les  marques  de  fabri- 
que et  le  nom  commercial. 

813.  —  Le  tribunal  de  l'Empire  (Reichsgericht)  a  fait  une 
première  application  de  cette  théorie  dans  un  arrêt  du  30  no?. 
1880.  Une  société  par  actions,  qui  vendait  des  eaux  minérales 
sous  la  désignation  de  <(  ApoUinaris  Brunnen  »  prétendait  avoir 
à  se  olaindre  d'un  concurrent  qui  débitait  des  eaux  minérales 
sous  le  nom  de  «  ApoUinis  Brunnen  ».  Comme  dans  le  pays  où 
les  faits  répréhensibles  avaient  été  commis ,  la  législation  fran- 
çaise était  encore  en  vigueur,  la  demande  était  subsidiairement 
basée  sur  la  théorie  que  notre  jurisprudence  a  su  déduire  du 
texte  général  de  lart.  1382,  C.  civ.;  mais  le  tribunal  de  Leipiig 
a  déclaré  que  «  l'art.  1382  ne  peut  plus  être  invoqué,  vu  que 
la  loi  d'Empire  sur  les  marques  a  voulu  régler  toutes  ces  pro- 
priétés commerciales,  soit  noms,  figures,  dénominations,  etc., 
d'une  manière  uniforme  et  exclusive  ».  —  Joum.  du  dr.  inU 
pr.,  1886,  p.  389.  —  V.  aussi  Reichsgericht,  10  nov.  1880,  Ge- 
brûder  Tharbecke,  [Maillard  de  Marafy,  t.  1,  p.  199] 

814.  —  Le  tribunal  de  l'Empire  a  consacré  à  nouveau  cette 
même  théorie  dans  son  arrêt  du  2  juill.  1886  (Joum.  du  dr.  tut. 
pr.,  1886,  p.  401,  Maillard  de  Marafy,  t.  1,  p.  196).  Cet  arrêt 
est  intervenu  dans  l'affaire,  pour  ainsi  dire  classique,  de  la  main 
noire;  nous  empruntons  tous  les  détails  sur  ce  procès  important 
à  un  remarquable  article  de  M.  Otto  Mayer  sur  le  conflit  des 
lois  en  Allemagne  en  matière  de  marques  de  commerce  et  de 
concurrence  déloyale  (Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1886,  p.  385).  Voici 
quelles  étaient  les  circonstances  de  fait  :  la  manufacture  des 
tabacs  de  Strasbourg  avait,  le  12  sept.  1875,  déposé  comme 
marque  une  vignette  dans  laquelle  était  représentée  une  main 
noire  ;  elle  avait  négligé  de  renouveler  le  dépôt  en  temps  utile; 
la  radiation  de  sa  marque  fut  prononcée  le  26  sept.  1885;  im- 
médiatement un  concurrent  s'en  empara  et  il  fit  défense  à  la 
manufacture  des  tabacs  de  continuer  à  s'en  servir;  celle-ci  ac- 
tionna son  concurrent  en  nullité  du  dépôt  de  la  maraue. 

815.  —  Le  tribunal  de  Strasbourg  accueillit  la  demande  de 
la  manufacture  des  tabacs  par  un  jugement  du  30  oct.  I8jj5 
{Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1886,  p.  391);  pour  le  tribunal,  la  loi 
sur  les  marques  n'a  créé  une  uniformité  de  droit  pour  tout 
l'Empire  allemand  qu'en  ce  qui  concerne  les  droits  résultant  du 
dépôt  même  ;  pour  tout  ce  oui  reste  en  dehors  de  ces  derniers, 
la  législation  particulière  suosiste  ;  mais  cette  manière  de  voir  a 
été  condamnée  par  la  cour  de  Colmar  (3  févr.  1886,  Joum.  du 
dr.  int.  pr.,  1886,  p.  398,  Maillard  de  Marafy,  t.  1,  p.  192)  et 
aussi  par  le  Reichsgericht. 

8lè.  —  P.our  écarter  la  solution  admise  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Strasbourg,  chacune  de  ces  juridictions  supé- 
rieures s'est  placée  à  un  point  de  vue  différent;  pour  la  cour  de 
Colmar.  la  demande  doit  être  repoussée  parce  que  «  le  système 
de  la  loi  sur  les  marques  est  que  la  priorité  du  dépôt  donne  un 
droit  définitif  et  qu'il  serait  contraire  à,  ce  système  de  laisser 
contester  un  pareil  droit  en  se  basant  sur  la  possession  anté- 
rieure de  la  marque.  » 

817.  —  <(  Mais  la  théorie  adoptée  par  le  Reichsgericht  va 
plus  loin.  Elle  ne  s'attache  pas  au  caractère  spécial  que  pourra 
avoir  la  marque  de  la  loi  allemande  et  qui  mettrait  celle-ci  à 
Tabri  d'une  attaque  en  raison  d'une  prétendue  concurrence  dé- 
loyale. Elle  se  place  sur  un  terrain  plus  élevé.  D'après  les  prin- 
cipes c[ui  régissent  les  rapports  réciproques  des  lois  d'Empire  et 
des  lois  particulières,  celles-là  restreignent  par  le  seul  fait  de 
leur  existence  le  domaine  de  ces  dernières  :  la  législation  de 
l'Empire  s'étant  emparée  d'une  matière  à  régler  par  les  lois 
civiles,  les  lois  civiles  des  Etats  particuliers  aisparaisscnt  non 
seulement  en  tant  qu'elles  sont  contraires  aux  nouveaux  textes, 
mais  pour  tout  ce  qui  concerne  cette  matière.  Elles  ne  peuvent 
pas  même  vouloir  couvrir  des  lacunes;  car  où  la  loi  d  Empire 
n'a  rien  défendu,  rien  prescrit,  elle  est  censée  avoir  exprimé 
la  volonté  que  rien  ne  doit  être  défendu  ni  ordonné  ».  —  Mayer, 
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Jùum,  du  dr.  UU.  pr.,  4886,  p.  387.  —  La  cour  de  Colmar,  par 
vrét  du  10  jaov.  1888,  SimoDin-Blanchard,  [Maillard  de  MaralV, 
U  1,  p.  350]  et  par  arrêt  du  i8  sept.  1888,  Menier,  [Maillard  de 
Marafy,  t.  1,  p.  349] ,  s'est  rangée  à  cette  manière  de  voir. 

818.  —  Jugé  encore  qu'aucune  protection  n*est  accordée  par 
la  loi  de  1874,  contre  Tapposition,  sur  les  produits  d'une  maison, 
d'une  fausse  indication  géographique  constituant  une  simple  ad- 
joDctioD  à  la  forme  non  contestée  de  cette  maison  et  Ton  ne  saurait 
luvuquer,  à  détaut  de  cette  protection,  la  concurrence  déloyale 
coosistaot  dans  la  tromperie  commise  au  délrimexit  du  public  et 
dus  les  obstacles  apportés  au  débit  des  marchandises  du  de- 
mandeur. —  Trib.  de  TEmpire,  20  avr.  1892,  C»  des  tabacs  otto- 
mau3,  [La  propriété  industrielle  (de  Berne),  1893,  p.  122] 

819.  —  Ces  décisions  des  tribunaux  allemands  ont  rencontré 
uue  vigoureuse  résistance  delà  part  de  la  doctrine:  «J'ai  plaidé 
de  toutes  mes  forces,  dit  Kobler,  la  cause  de  la  protection  contre 
la  concurrence  déloyale  et  démontré  que  cette  protection  résul- 
tait de  Tétat  actuel  de  notre  droit,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune 

'ifloûvation  législative,  absolument  comme  dans  d'autres  pays  on 
a?tit,  sans  le  secours  de  la  loi,  déduit  une  semblable  protection 
du  prmcipe  de  la  bonne  foi  et  du  droit  de  tout  individu  à  se  pro- 

!  léger  lui-même  contre  les  atteintes  frauduleuses  venant  du  de- 
hors n,—l)ekL  protection  en  Allemagne  des  marques  de  fabrique 

,       oude  commerce  étrangères,  Joum,  du  dr.  int.  pr.^  1887,  p.  164; 

I       Roflenlhal,  (irtmAut's  Zeitschrift ,  t.  13,  p.  682. 

820.  —  Uae  telle  limitation  n'a  pas  toujours  été  apportée  au 
leile  de  Tart.  1382,  G.  civ.  fr.,  dans  les  pays  allemands  où  ce 

I  lexle  eât  resl«  eu  vigueur;  il  résulte,  en  effet,  d'un  arrêt  de  la 
e(MrdeCoiogQe,9  nov.  18d4,Hayem,  [Ann.pr.ind.,  55.6], que  si, 
àVépoque  où  l'arrêt  fut  rendu,  le  bénéfice  de  Taction  en  concur- 
reoee  déloyale  fut  refusé  à  un  négociant  français,  dans  les  provin- 
oesrhénanes,  ce  fut  uniquement  parce  qu'il  n'existait  pas  alors, 
ea  matière  de  marques,  de  traité  de  réciprocité  entre  la  France  et 
ia  Prusse  et,  parce  que  la  France  n'usait  point  encore  du  système 
delà  réciprocité  législative.  Certains  auteurs  qui  admettent  l'exis- 
tence de  l'action  en  concurrence  déloyale  reconnaissent  que  les 
étrangers  doivent  à  son  égard  être  traités  de  la  même  manière 
que  les  industriels  allemands.  —  V.  Kohler,  loc.  cit.,  p.  165. 

821.  —  A  une  époque  plus  récente,  peu  après  l'annexion  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  à  l'Allemagne,  la  cour  de  Colmar,  9  avr. 
1873,  Say,  [Ann.  prop.  ind.,  73.148],  a  fait  application  au  profit 
d'un  français  des  dispositions  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  à  rencontre 
d'un  industriel  qui,  durant  la  guerre  de  1870-1871 ,  avait  introduit 
sous  de  lausses  marques,  des  produits  de  qualité  inférieure. 

822.  —  Si  restreinte  que  soit  en  Allemagne  l'idée  de  la  pro- 
tection contre  la  concurrence  déloyale,  il  ne  faudrait  pas  croire 
cependant  qu'elle  n'existe  pas;  qu'il  nous  soit  permis  de  citer  à 
eesujet  un  arrêt  du  tribunal  d'Empire  du  l"'nov.  1887,  [Seuffert's 
Archiv,  t.  43,  n.  274]—  Il  s'agissait ,  en  l'espèce,  d'un  négociant 
qui  avait  porté  à  son  actif  des  certificats  qui ,  dans  Tesprit  de 
leurs  auteurs  f  avaient  pour  objet  les  produits  d'un  autre  indus- 
triel; le  tribunal  de  l'Empire  se  refusa  à  prononcer  des  dommages- 
intérêts  par  ce  seul  motif  que  le  demandeur  n'avait  pu  établir 
qu'une  seule  personne,  sur  le  vu  des  prospectus  incriminés ,  lui 
eût  retiré  la  pratique  pour  la  porter  aux  défendeurs.  La  circons- 
tance que  le  tribunal  d'Empire  a  cru  nécessaire  d'écarter  par  ce 
moyen  la  demande  portée  devant  lui  implique  que,  dans  certains 
eas  particuliers,  la  législation  allemande  connaît  l'action  en  con- 
eurreoce  déloyale. 

823*  —  il  semble  aue  la  lacune  des  lois  allemandes  qui  vient 
d'être  signalée  est  sur  le  point  d'être  comblée  :  dans  une  propo- 
âlion  de  loi  relative  aux  marques  que  le  Reichstag  a  adoptée,  le 
19  avr.  1894  en  troisième  lecture,  on  avait,  lors  de  la  seconde 
lecture,  introduit  un  §  15-6,  ainsi  conçu  :  u  Quiconque,  dans  le 
but  de  tromper  le  commerce,  fait,  en  ce  qui  concerne  l'origine, 
l'acquisition,  les  qualités  particulières  de  certaines  marchandises 
et  les  distinctions  obtenues  pour  elles,  ou  en  ce  qui  concerne 
l'importance  des  approvisionnements,  la  cause  de  la  vente  ou  ia 
tixatton  des  prix,  de  fausses  indications  de  nature  à  induire  en 
erreur  sur  la  nature,  la  valeur  ou  la  provenance  de  la  marchan- 
dise, sera  passible  d'amende  jusqu'à  3,000  marcs  ou  d'emprison- 
nement jusqu'à  trois  mois,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
pouvant  être  réclamés  par  ta  partie.  A  la  requête  des  intéressés 
et  sur  la  présentation  des  parties  nécessaires,  le  tribunal  pourra 
fendre, par  la  voie  d'une  ordonnance  préjudicielle,  des  disposi- 
tions de  nature  à  empêcher  les  annonces  et  arrangements  com- 
binés en  vue  d'induire  en  erreur.  » 

Kbpbrtoirk.  ~  Tome  Xi  IL 


824.  —  «  Cette  proposition,  dit  M.  PaulSchmid,  était  dirigée 
contre  les  manifestations  les  plus  caractérisées  de  la  concurrence 
déloyale  dans  le  commerce  des  marchandises.  On  citait  à  l'appui 
les  succès  obtenus  par  la  jurisprudence  française  dans  sa  lutte 
contre  la  déloyauté  commerciale.  Ce  paragraphe,  déjà  adopté  en 
seconde  lecture,  a  malheureusement  échoué  en  troisième  lecture, 
sur  la  menace  du  gouvernement  de  retirer  tout  le  projet  de  loi 
au  cas  où  cette  disposition  serait  adoptée.  Le  gouvernement  a 
toutefois  laissé  entrevoir  qu'il  présenterait  bientôt  un  projet  de 
loi  sur  la  concurrence  déloyale  ».  —  La  propriété  industrielle 
(de  Berne),  1894,  p.  63.  -  V.  aussi,  ibid.,  1893,  p.  47. 

825.  —  En  regard  de  cette  promesse  du  gouvernement  alle- 
mand, il  est  peut-être  utile  de  placer  l'opinion  de  l'un  des  juris- 
consultes qui ,  en  Allemagne ,  se  sont  le  plus  parXiculièrement 
occupés  de  cette  question  de  la  concurrence  déloyale;  pour  lui, 
une  réforme  de  la  législation  allemande,  sur  ce  point,  n'est  guère 
à  espérer;  «  le  terrain  de  la  concurrence  commerciale,  chez  nous, 
est  le  terrain  d'une  liberté  absolue  et  entière,  où  aucun  fait  n'est 
soumis  à  produire  son  titre  de  légitimité;  il  suffît  qu'il  ne  soit 
pas  défendu  d'une  manière  spéciale  et  expresse ,  pour  au'il  soit 
permis  et  ne  rende  pas  responsable  du  dommage  causé.  L'affaire 
de  la  «  main  noire  »  a  démontré  une  fois  de  plus  quelle  es  t  la 
puissance  de  ces  idées...  La  théorie  adoptée  par  notre  arrêt  ne 
sera  pas  d'une  importance  éphémère  u.  —  Journ.  du  dr,  int.  pr,, 
1886,  p.  389. 

§  2.  AUTRICOB, 

826.—  Aucun  industriel  ne  peut,  pour  l'enseigne  extérieure 
de  ses  locaux  d'exploitation  oudesademeure^  pas  plus  que  dans 
des  circulaires,  des  annonces  publiques  ou  aes  prospectus  de 
prix  courants,  s'approprier,  conlrairempnt  au  droit,  le  nom.  la 
raison  commerciale,  lesarmps  ou  la  marque  particulière  de  fabri- 
que d'un  autre  fabricant  ou  producteur  indigène.  Il  ne  peut, 
par  les  mêmes  moyens,  qualifier  faussement  les  objets  de  sa  pro- 
pre fabrication  en  les  faisant  passer  pour  objets  provenant  d  une 
autre  fabrique.  Un  semblable  empiétement  clonne  à  la  partie  lé- 
sée le  droit  de  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  à  l'effet 
d'empêcher  l'emploi  ultérieur  de  l'enseigne  abusive  et  de  faire 
interdire  la  qualification  frauduleuse.  —  L.sur  l'industrie  (Gewer- 
beordnung),  15  mars  1883,  art.  46,  Ann,  lég.  étr.,  1884,  p.  947. 
—  V.  aussi  art.  49. 

827.  —  Le  plaignant  ne  cesse  pas  d'avoir  droit  à  être  léga- 
lement protégé,  lors  même  que  son  nom,  sa  raison  commerciale, 
ses  armes,  la  désignation  spéciale,  de  son  établissement,  sont 
plus  ou  moins  déguisés  dans  l'annonce  trompeuse  par  des  addi- 
tions, des  prétentions  ou  modifications  pouvant  écnapper  à  l'at- 
tenlion  (Môme  art.). 

828.  —  Si  l'un  des  empiétements  dont  il  vient  d'être  parlé  a 
été  sciemment  commis,  l'infraction  est  punissable,  aux  termes 
de  la  loi  sur  l'industrie.  Ce  n'est,  en  principe,  qu'à  la  requête  de 
la  partie  lésée,  que  peut  être  intentée  une  action  criminelle;  si 
cette  partie  retire  la  demande  de  poursuites  avant  la  signification 
à  l'accusé  de  la  décision  judiciaire,  il  n'y  a  plus  lieu  de  lui  ap- 
pliquer aucune  peine,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'action  civile 
en  indemnité  qui  peut  être  intentée  contre  lui  (art.  47).  Notons, 
à  ce  sujet,  que  les  tribunaux  ont  tout  pouvoir  discrétionnaire 
pour  apprécier  aussi  bien  l'existence  que  la  valeur  du  dommage 
causé  (art.  50). 

829.  —  La  protection  assurée  aux  fabricants  et  producteurs 
indigènes  s'étend  aux  fabricants  et  producteurs  étrangers,  lors- 
que l'Etat  auquel  ces  derniers  appartiennent,  accorde  à  son  tour 
aux  étrangers  une  égale  protection  (art.  48j. 

§  3.  Belgique, 

830.  —  Dans  ce  pays,  l'art.  1382,  C.  civ.  fr.,  qui  y  est  en- 
core en  vigueur,  a  reçu,  en  principe,  la  môme  interprétation  large 

Sue  celle  que  les  tribunaux  français  lui  ont  donné.  Il  est  cepen- 
ant  essentiel  de  signaler  une  dilTérence  capitale  entre  la  juris- 
prudence de  chacun  des  deux  pays  ;  la  loi  belge  du  1"  avr.  1879 
sur  les  marques  de  fabrique  se  rapproche  considérablement  de 
la  loi  française  correspondante  du  23  juin  1857;  c'est  cepen- 
dant au  cas  d'imitation  de  marque  qu'existe  cette  différence  ca- 
ractéristique dont  nous  parlons.  On  admet  généralement,  en 
France,  que  l'action  en  concurrence  déloyale  peut  être  utilement 
invoquée  par  le  propriétaire  d'une  marque  qui  a  négligé  de  la 
déposer  (Y.  suprà,  n.  613  et  s.,  630).  Tel  était  le  système  con- 
sacré dans  le  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement  belge, 
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mais  la  Chambre  des  représentants  fit  subir  au  texte  de  l'art.  2 
les  modifications  nécessaires  pourempécher  que  ce  système  puisse 
être  reproduit  en  justice.  —  Braun,  Nouveau  traité  des  marques 
de  fabrique  et  de  comme^'ce ,  etc.,  n.  33  et  83;  Propriété  indus- 
trielle (de  Berne),  1893,  p.  35;  Picard,  Belgique  judiciaire,  1877, 
p.  500;  Maillard  de  Marafy,  t.  2,  p.  35  (où  sont  reproduits  les 
débats  parlementaires  sur  ce  point  important).  —  V.  Trib.  comm. 
Gand,  25  avr.  1891,  [Joum.  trib.  (B.),  91.819]  —  Contra  ^  Trib. 
Charleroi,  3  nov.  1891,  Leclerca,  [Pand.  pér.  (B.),  92.146] 

831.  —  Il  faut  bien  s*entenare  d'ailleurs  sur  la  portée  de  la 
restriction  mise  par  le  législateur  beige  à  la  généralité  de  l'art . 
1382  :  l'emploi  par  un  tiers  d'une  marque  non  déposée  ne  peut 
jamais  constituer  à  lui  seul  un  fait  de  concurrence  déloyale; 
mais  il  en  est  différemment  des  manœuvres  illicites,  qui  ont  pu 
accompagner  et  vicier  cet  emploi  :  «  un  négociant,  dit  M.  Braun 
(n.  83),  présente  à  ses  clients,  comme  provenant  dételle  maison, 
des  proauits  d'une  autre  origine ,  et  qui  n'ont  de  commun  avec 
les  premiers  que  la  même  marque  dont  l'usage  n'a  pas  été  mo- 
nopolisé. Il  ne  se  contente  pas  de  profiter  de  la  confusion  à 
laquelle  cette  identité  d'étiquettes  peut  donner  lieu,  il  la  favorise 
par  des  réclames,  il  la  provoque  par  des  affirmations  menson- 
gères. Ou  bien,  adoptant  une  tactique  opposée,  il  représente 
la  marchandise  de  son  concurrent  comme  une  imitation  de  la 
sienne,  il  la  dénigre  et  la  déprécie  publiquement  et  cherche  ainsi 
à  détourner  à  son  profit  la  clientèle  d'une  maison  rivale  :  incon- 
testablement, l'auteur  de  ces  manœuvres  ajoute  à  l'acte  licite, 
consistant  dans  l'emploi  de  la  même  marque ,  des  actes  illicites 
qui  engagent  sa  responsabilité  et  le  rendront  passibles  de  dom- 
mages-intérêts. » 

832.  —  Si  donc  la  loi  belge  ne  connaît  d'autre  mode  d'ap- 
propriation des  marques  aue  le  dépôt,  des  dommages-intérêts 
peuvent  néanmoins  être  dus  si,  en  dehors  de  l'imitation  de  la 
marque, il  y  a  eu  emploi  de  manœuvres  frauduleuses  constituant 
une  concurrence  déloyale  pour  vendre  des  produits  aux  lieu  et 
place  d'autres  (ressemolances  des  enveloppes  des  marchandises, 
papiers,  dimensions,  couleurs,  inscriptions  diverses).  —  Bruxelles, 
8  nov.  1875,  Spies ,  [Pasicr.  helg.y  76.2.23,  Clunet,  76.300] 

833.  —  Cela  étant,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  ce  qui  peut 
constituer  une  marque  et  qui  n'est  protégé  que  si  l'on  a  procédé 
au  dépôt  prévu  parla  loi,  et  ce  qui  ne  peut  être  protégé  comme 
marque  et  ce  qui  par  conséquent  est  protégé  par  1  action  en  con- 
currence déloyale,  en  l'absence  de  toute  formalité  préliminaire. 
«  Nous  ne  nous  dissimulons  pas^  dit  à  ce  sujet  M.  Braun  (n.  33), 
que  dans  la  pratique  la  distinction  dont  nous  parlons  soulèvera 
souvent  des  difficultés,  plus  encore  que  parle  passé,  en  raison 
de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1"'  (de  la  loi  de  1879).  Mais 
pas  plus  sous  la  nouvelle  que  sous  l'ancienne  législation,  il  ne 
sera  possible  de  voir  une  marque  de  fabrique  dans  tous  les 
signes  extérieurs  d'un  produit  et  de  son  contenant,  ni  une  imi- 
tation de  marque  de  fabrique,  dans  toute  ressemblance  extérieure 
donnée  à  des  produits  similaires.  » 

834.  —  La  concurrence  déloyale  prend  en  Belgique  les  mêmes 
formes  au'en  France  et  nous  pourrions  indiquer  un  grand  nom- 
bre de  décisions  beiges  qui  ont  statué  sur  nos  questions;  nous 
nous  contenterons  de  signaler  quelques-unes  des  plus  récentes 
de  manière  à  donner  de  l'action  en  concurrence  déloyale  en  Bel- 
gique une  idée  suffisamment  précise.  —  En  Belgique  comme  en 
France,  le  nom  d'un  lieu  renommé  de  fabrication  constitue  la  pro- 
priété collective  des  fabricants  du  pays  ;  ils  ont  droit  de  poursuivre 
ceux  qui  l'usurpent  et  de  leur  réclamer  des  dommages-intérêts 

})ourle  préjudice  que  leur  a  causé  cet  acte  de  concurrence  dé- 
oyale.  —  Trib.  comm.  Tournai,  16  oct.  1891,  [Joum,  trib.  (B.), 
10  déc.  1892]  —  V.  suprà,  n.  240  et  s. 

835.  —  Ainsi,  commet  un  abus  celui  qui  vend  comme  chaux  du 
bassin  de  Tournai ,  la  chaux  de  Baseiles  de  moindre  qualité  et 
à  un  prix  moindre  ;  peu  importe  qu'il  se  soit  servi  de  cette  qua- 
lification au  lieu  de  celle  de  chaux  de  Tournai ,  le  public  ne  fai- 
sant pas  de  différence  entre  ces  deux  dénominations,  tandis  qu'il 
f^t  une  différence  entre  la  chaux  de  Tournai  et  la  chaux  de  Ba- 
seile.  —  Même  arrêt. 

836.  —  En  vain  le  défendeur  chercherait  à  se  justifier  en  di- 
sant que  c'est  à  la  demande  d'un  acheteur  qu'il  a  appliqué  sur  ses 
sacs  une  marque  spéciaiedont  il  ne  se  sert  jamais.  —  Même  arrêt. 

837.  —  En  Belgique  comme  en  France,  c'est  un  point  délicat 
que  celui  de  savoir  si  un  ancien  employé  qui  vient  à  fonder  une 
maison  de  commerce  ou  d'industrie  peut  se  prévaloir  de  son  an- 
cienne qualité.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  ancien  employé  excède  ' 


les  limites  de  la  libre  concurrence  quand  il  fait  valoir  dans  des 
affiches,  annonces  ou  circulaires  adressées  au  public,  le  nom 
et  la  réputation  de  la  maison  à  laquelle  il  a  été  attaché  et  dont 
il  connaît  les  relations  et  les  secrets.  —  Bruxelles,  2  mai  1891, 
Kakker,  [Pand.  pér.  (B.),  1894,  p.  867]  -^  V.  suprà,  n.  338  et  s. 

838.  —  Mais  décidé  que  le  lait  d'adresser  au  public,  même 
eo  y  comprenant  les  clients  de  son  ancien  patron,  des  circulaires 
pour  se  recommander  ne  constitue  pas  de  la  part  de  l'employé 
un  acte  de  concurrence  déloyale.  —  Trib.  comm.  Anvers,  i*'-ii»i 
1890,  [Jurisp.  poH  Anvers,  1892,  p.  41] 

839.  —  En  disant  dans  ses  circulaires  qu'il  a  acquis  des  con- 
naissances spéciales  dans  une  des  premières  maisons  de  la  ville 
l'employé  n'a  pu  causer  aucun  tort  à  son  ancien  patron.  —  Même 
jugement. 

840.  —  Lorsqu'un  commerce ,  organisé  dans  de  vastes  pro- 
portions et  avec  force  réclames  et  publicité ,  vise  une  clientèle 
pour  ainsi  dire  européenne ,  l'enseigne  qui  sert  à  désigner  les 
magasins  où  il  s'exerce  peut  être  revendiquée  même  à  Tétranger, 
alors  que  l'intention  de  la  concurrence  ilhcite  se  révèle  de  façon 
indiscutable  par  l'imitation  presque  servile  de  U  marque  des  de- 
mandeurs et  par  l'adoption  de  leurs  procédés  commerciaux.  — 
Liège,  n  déc.  1885,  HériotetC**  (Grands  magasins  du  Louvre), 
[Ann.  prop.  ind.,  87.281]  —  V.  «wprd,  n.  393  et  s. 

841.  —  L'argument  tiré  des  distances  peut  être  une  cause 
d'atténuation  du  préjudice  éprouvé,  mais  il  n'empêche  pas  le 
fait  de  la  concurrence  illicite.  —  Même  arrêt. 

842.  —  Lorsqu'un  industriel  a  créé  la  dénomination  de  **  Trois 
François  »,  abréviation  et  jeu  de  mots  pour  caractériser,  par  leur 
prix  infime  et  jusqu'alors  inconnu  de  3  fr.  60  la  pièce,  les  objets 
de  son  commerce  et  leur  spécialité,  il  est  du  devoir  de  la  con- 
currence loyale  de  respecter  cette  possession,  tout  au  moins 
dans  les  localités  où  celle-ci  s'exerce.  —  Liège,  30  juin  1887, 
Mehay,  [Ann.j^rop.  tnrf.,  88.136] 

843.  —  Mais,  en  supposant  que ,  par  suite  de  la  priorité  de 
la  possession,  un  négociant  ait,  à  Bruxelles,  un  droit  exclusif 
à  l'usage  de  la  dénomination  commerciale  Old  England,  il  ne  peut 
agir  en  concurrence  déloyale  contre  ceux  qui  prennent  la  même 
dénomination  mais  qui  ont  soin  d'y  ajouter  les  mots  :  de  Paris, 
Rouen,  Bordeaux,  etc.  —  Bruxelles,  12  févr.  1887,  Hermann 
Ehrenfield,  [Joum.  des  trib.  (B.)l,  13  mars  1887,  [Clunet,  87.213] 

844.  —  Lors  des  débats  de  la  loi  du  22  mars  1886  sur  le  droit 
d'auteur,  M.  Montefiore-Lévy  avait  déposé  au  Sénat  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  Tout  journal  peut  reproduire  un  article 
ou  un  télégramme  publiés  dans  un  autre  journal ,  à  la  condition 
d'en  indi(juer  la  source,  à  moins  que  ceux-ci  ne  portent  la  men- 
tion spéciale  que  la  reproduction  est  interdite  ».  Il  s'agissait  d'é- 
tendre la  protection  de  la  loi  sur  le  droit  d'auteur  à  tous  les  télé- 
grammes transmettant  même  de  simples  nouvelles  politiques  et 
n'offrant  aucun  caractère  littéraire;  oet  amendement,  voté  au 
Sénat,  fut  repoussé  à  la  Chambre  des  représentants;  on  consi- 
déra que  la  disposition  sortait  du  domaine  de  la  propriété  litté- 
raire pour  rentrer  dans  le  domaine  de  la  concurrence  déloyale. 
—  Benoît  et  Deschamps,  p.  425  ;  Wouwermaos ,  Lot  du  2^  mars 
1886 ,  n.  63.  —  V.  suprà,  n.  537  et  s. 

845.  —  Le  fabricant  qui  se  livret  des  manœuvres  pour  ten- 
ter de  profiter  de  la  notoriété  attachée  à  certains  produits  d<Moi- 
tés  par  un  autre,  pour  bénéficier  de  la  réputation  acquise  parce 
fabricant  grftce  à  ses  efforts  et  à  la  publicité  faite  à  ses  frais  est 
obligé  de  réparer  le  dommage  ainsi  causé.  Peu  importe  que  cha- 
cun des  éléments  de  l'imitation  appartienne  au  domaine  public; 
c'est  leur  réunion,  leur  assemblage  intentionnel  qui  constitue  le 
fait  illicite.  —  Trib.  comm.  Anvers,  47  avr.  1876,  de  Beukelaer, 
[Jur.  Anvers,  77.1.337;  Clunet,  77.561] 

846.  —  La  concurrence  doit  être  libre,  maie  la  liberté  s'ar- 
rête au  point  où  elle  lèse  les  droits  d'autrui  ;  s'il  est  vrmi  que 
chacun  peut  vendre  ses  produits  comme  il  l'entend,  un  commer- 
çant n'a  cependant  pas  le  droit  de  présenter  au  public  une  sub-^ 
stance  Quelconque  comme  étant  celle  débitée  par  un  concurrent, 
alors  qu  elle  n'a  rien  de  commun  avec  cette  dernière,  et  en  outre 
de  l'offrir  à  un  prix  dérisoire  en  comparaison  de  celui  du  concur- 
rent. —  Trib.  comm.  Bruxelles,  3  juill.  1890,  Booke  et  Venden- 
driessche,  [Pand.  pér.  (B.),  92,  n.  741  —  V.  suprà,  n.  651  et  s. 

847.  —  Jugé  encore  que  Timprinieur  qui  travaille  pour  le 
compte  d'un  négociant  en  étiquettes,  ne  commet  pas  de  concur- 
rence déloyale,  lorsqu'il  fait  figurer  dans  un  album  chacune  des 
étiquettf^s  qu'il  fabrique  pour  ce  négociant,  qu'il  présente  cet 
album  aux  clients  ordinaires  de  ce  négociant,  alors  même  qu'il 
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offre  de  fouroir  à  meilleur  marché  des  étiquettes  analogues,  du 
œofflenl  où  d'ailleurs,  après  chaque  tirage,  il  a  restitué  t  Tinté- 
ressé  tes  pierres  lui  appartenant,  et  qu'il  n*a  pu  ainsi  en  faire 
un  usage  abusif.  —  Bruxelles,  15  oct.  1890,  Stumgès  et  C^**, 
[Jwm.  irib,  (B.),  90.1413]  I 

848.  —  Il  y  a  concurrence  déloyale  donnant  lieu  à  des  dom-  i 
mages-intérêts,  lorsqu'un  commerçant  lance  dans  le  public  des 
circulaires  où  une  société  concurrente,  nommément  désignée,  i 
est  Tobjet  de  vives  attaques  au  sujet  de  la  manière  dont  elle  ré- 
partit les  bénéfices  entre  ses  membres.  —  Trib.  comm.  Gand, 
14  iérr.  1894,  Société  coopérative  Vooruit,  [Jurispr,  commerc. 
des  Flandres,  94.182]  —  V.  suprà,  n.  687  et  s. 

849.  —  En  Belgique,  comme  en  France,  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  connaître  entre  commerçants  d'une 
action  en  dommages-intérêts  qui  a  pour  base  des  propos  malveil- 
lants tenus  dans  un  but  de  concurrence  déloyale.  —  Bruxelles, 
18  mai  1881 ,  Siegerist-Slerckx ,  [S.  82.4.15,  P.  82.2.25]  —  V. 
suprà,  n.  737  et  s. 

850.  —  Mais  les  tribunaux  belges  ont,  k  la  différence  des 
tribunaux  français,  reconnu  à  tous  les  étrangers  le  droit  d'in- 
tenter l'action  en  concurrence  déloyale.  En  conséquence,  le  droit 
pour  tout  individu  ou  pour  toute  société  de  faire  respecter  son 
nom  ou  sa  raison  sociale  doit  être  protégé  dans  la  personne  d'un 
étranger  comme  dans  celle  d'un  régnicole.  —  Trib.  comm. 
Bruxelles,  28  oct.  1889,  La  Banque  parisienne,  [Belg,  jud.^  89. 
1499'  -  Bruxelles,  7  févr.  1890,  Même  afî.,  [Belg.  jud.,  90.326; 
Clun'et,  90.143]  —  V.  suprà,  n.  792  et  s. 

§  4.    EGYPTE, 

851.  — L'un  des  motifs  mis  en  avant  par  Nubar-pacha  pour 
k  création  des  tribunaux  mixtes  était  la  nécessité  de  garantir 
légalement  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle  (V. 
Duras,  Du  droit  des  auteurs  et  des  artistes  dans  les  rapports 
nUemationau^e ,  n.  298);  les  tribunaux  mixtes  ont  été  créés,  et 
la  législation  égyptienne  ne  possède  pas  encore  en  ces  matières 
deloi  spéciale  (1)  ;  les  intéressés  ne  sont  cependant  point  désarmés 
eomplètement;  les  tribunaux  mixtes  leur  accordent  des  domma- 
ges-intérêts au  cas  de  violation  de  leurs  droits.  L  absence  de  loi 
spéciale  fait  que  ces  usurpations  sont  uniquement  punies  comme 
des  faits  de  concurrence  déloyale.  Aussi  devons-nous  rappeler 
ici  les  principales  décisions  judiciaires  qui  ont  servi  à  établir 
une  junspruoence  que  l'on  peut  actuellement  considérer  comme 
constante. 

852.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'à  défaut  de  texte  dans  la  lé- 
gislation égyptienne  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  le  juge  peut  réprimer  la  contrefaçon ,  même  au 
profit  d'un  étranger,  en  s'appuvant  sur  Tart.  11,  C.  civ.  égypt., 
et  sur  Tari.  34  du  règlement  d^organisation  judiciaire  décidant 
(|Q*en  cas  de  silence ,  d'insuffisance  ou  d'obscurité  de  la  loi ,  le 
joge  se  conformera  aux  principes  du  droit  naturel  et  aux  règles 
de  l'équité.  —  Cour  mixte  Alexandrie,  9  janv.  1879,  Slross,  Norsa 
et  Schlesinger,  [Ree.  off.  arr.  Alexandrie,  1876-1879,  p.  94];  — 
14avr.  1887,  Laroche -Joubert,  [Glunet,  89.141]  — Tnb.  comm. 
Alexandrie,  29  mars  1886,  Laroche-Joubert,  [Glunet,  86.479] 

853.  —  La  sauvegarde  du  droit  n'est  pas  subordonnée  au 
dépôt  de  la  marque  au  greffe  des  actes  notariés  ou  au  greffe  du 
trioaaal  de  commerce.  —  Cour  mixte  Alexandrie,  30  déc.  1891, 
Giaseppe  Sullam,  [Clunet,  93.233] 

854.  —  La  jurisprudence  des  tribunaux  de  la  réforme  a  ad* 
ais  en  principe  que  tout  fabricant  ou  négociant  qui  justifie  avoir 
le  premier  usé  d'une  marque  nouvelle  possède  en  Egypte  un 
droit  exclusif  à  cet  usage;  quiconque  imite  donc  sa  marque  de 
façon  à  amener  une  possibilité  de  confusion  dans  l'esprit  des 
ooBsommateurs  contrevient  aux  règles  de  la  loyauté  en  matière 
commerciale  et,  en  doit,  par  cela  même,  réparation  au  point  de 
▼oe  civil.— Trib.  mixte  d'Alexandrie,  17  mars  1894,Marteli  etG*«, 
[BttU.  de  la  chambre  de  comm.  franc.  d'Alexandrie,  15  avr.  1894] 

8â5é  —  Il  importe  peu  que  Timitation  soit  plus  ou  moins  mi- 
nutieusement identique  avec  l'original,  car  l'acheteur  en  général 
n'a  ni  le  loisir,  ni  l'envie,  ni  l'habitude  de  soumettre  à  un  examen 
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scrupuleux  la  cbose  qu'il  achète  ;  il  suffit  qu'au  premier  coup 
d'oeil  elle  se  présente  k  lui  telle  que  celle  qu'il  avait  Tintentiou 
d'acheter.  —  Môme  jugement. 

856.  -"  Ce  n'est  point  une  raison  parce  que,  dans  une  mar- 
que contrefaite,  le  contrefacteur  a  apposé  son  nom  ou  la  vérita- 
ble désignation  de  son  produit  pour  en  conclure  que  la  contre- 
façon ou  la  concurrence  déloyale  n'existe  plus;  la  confusion 
n'en  reste  pas  moins  possible,  le  public  s'altachant  davantage 
à  la  forme  ou  à  l'apparenci  d'une  marque  qu'au  nom  ou  à  la 
désignation  qui  l'accompagne.  —  Marne  jugement. 

857.  —  La  fabrication ,  l'importation  et  la  vente  en  Egypte 
de  produits  revêtus  d'une  marqui?  contrefaite  donnent  lieu  à 
une  action  en  concurrence  déloyale  recevable  devant  les  tribu- 
naux mixtes  d'Egypte;  cette  action  est  générale  et  atteint  tous 
ceux  oui,  de  prèâ  ou  de  loin,  ont  participé  à  la  concurrence 
déloyale.  —  Cour  mixte  Alexandrie,  14  avr.  1887,  précité. 

858.  —  Spécialement,  l'action  à  laquelle  donne  lieu  toute 
atteinte  à  la  propriété  sur  les  marques  peut  être  légitimement 
dirigée,  non  seulement  contre  ceux  qui  ont  mis  en  vente  ou 
vendu  en  Egypte  des  produits  contrefaits,  mais  aussi  contre 
ceux  qui  se  sont  bornés  à.  les  y  introduire.  —  Cour  mixte  Alexan- 
drie, 10  mai  1893,  Feuler  et  G»%  [Clunet,  94.175;  BulL  lég.  et 
jur.  Egypt.,  t.  5,  p.  239] 

859.  —  Ce  n'est  point  seulement  en  matière  de  propriété  in- 
dustrielle que,  pour  combattre  des  faits  de  concurrence  déloyale, 
les  tribunaux  mixtes  d'Egypte  ont  tiré  argument  de  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  34  du  règlement  d'organisation  judiciaire  ou 
de  l'art.  11,  C.  civ.  ;  le  tribunal  mixte  d'Ismaïla(17  juill.  1876,  Ar- 
noux,  Bull.  off.  prop.  ind.,  20  mai  1886,  Propriété  industrielle 
(de  Berne),  86.64,  Lyon-Caen  et  Delalain,  t.  2,  p.  24,  note),  et, 
sur  appel,  la  cour  mixte  d'AlexanHrif»  (1er  mars  1877,  BulL  off. 
prop.  ind.,  loc.  cit..  Propriété  industrielle ,  loc.  cit.,  Lyon-Caen 
et  Delalain,  t.  2,  p.  22),  se  sont  prévalus  de  ces  textes  pour 
condamner  à  des  dommages-intérêts  des  personnes  qui,  sans 
autorisation,  avaient  reproduit  des  photographies  dont  la  pro- 
priété appartenait  à  autrui.  —  V.  Darras,  Du  droit  des  auteurs 
et  des  artistes  dans  les  rapports  inte7'nalionaux ,  p.  18,  note  1. 

860.  —  D'une  manière  plus  générale,  il  a  été  décidé  que  le 
défaut  d'une  loi  spéciale  en  vigueur  en  Egypte  et  ayant  pour 
objet  de  déterminer  les  conditions  de  protection  et  de  garantie 
de  la  propriété  littéraire  et  artistique  ne  saurait  avoir  pour  con- 
séquence de  détruire  le  droit  dans  son  principe,  mais  qu'elle  a 
uniquement  pour  résultat  de  le  placer  sous  la  sauvegarde  des 
règles  du  droit  naturel  et  de  l'équité.  — C.  mixte  Alexandrie,  18 
avr.  ou  18  août  1888,  Ricordi,  [Clunet,  90.148;  Lyon-Caen  et  De- 
lalain, t.  2,  p.  2oj;  — 27  mars  1889,  Puthod  et  G*«,  [Lyon  Caen 
et  Delalain,  t.  2,  p.  26];  —  8  mai  1889,  Gonzalès,  délégué  de  la 
société  des  gens  de  lettres,  [Clunet,  90.180;  Lyon-Caen  et  De- 
lalain, t.  2,  p.  28] 

8B1.  —  En  conséquence,  toute  atteinte  portée  à  la  propriété 
artistique  et  littéraire  donne  lieu  contre  celui  qui  en  est  L'auteur 
à  une  action  en  réparation  du  préjudice  qui  peut  en  être  résulté. 
—  Mêmes  arrêts. 

862.  —  Dans  la  première  de  ces  affaires,  le  tribunal  mixte 
d'Alexandrie  avait  repoussé  la  demande  de  l'éditeur  italien  Ri- 
cordi, parce  que,  tout  en  reconnaissant  qu'à  défaut  de  lois  sur 
un  point  particulier,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  du  droit 
uaturel  et  de  l'équité,  la  propriété  artistique  et  littéraire  lui  avait 
paru  être  un  droit  sui  generis ,  limité  dans  sa  durée  et  dans  ses 
effets,  et  sanctionné  depuis  trop  peu  de  temps  et  de  façons  trop 
différentes  dans  les  divers  Etats  pour  être  protégé  en  Egypte, 
surtout  au  profit  des  étrangers. 

863.  —  Jugé  enfin,  qu'on  ne  saurait  mettre  l'industrie  exer- 
cée par  les  agences  télégraphiques  sous  la  sauvegarde  des  pri- 
vilèges que  la  législation  moderne  accorde  aux  produits  de  l'esprit 
humain ,  mais  que  ces  agences  peuvent  se  plaindre  de  la  concur- 
rence déloyale  qui  leur  est  faite  lorsque  des  journaux  reprodui- 
sent sans  âroit  des  nouvelles  par  elles  données,  avant  que  les 
nouvelles  ne  soient  devenues  publiques,  o'est-à-dire  avant  qu'elles 
n'aient  été  annoncées  par  la  voie  de  la  presse.  —  C.  mixte 
Alexandrie,  13  avr.  189i,  Agence  Havas,  [Bull.  lég.  etjurispr. 
Egypt.,  92.201]  —  V.  Darras,  Droit  d'auteur  (de  Berne),  1892, 
p.  129. 

§  3.  Êtat^Unis.- 

86i.  —  Bien  que  la  langue  juridique  des  Etats-Unis  ne  con- 
naisse  pas  l'eipressioa  4e  coneurrenoe  dék)yale  ou  d'autre  ex« 
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pression  équivalente,  on  ne  saurait  douter  que  cette  notion 
existe  dans  la  législation  ou  mieux  dans  la  jurisprudence  amé- 
ricaine; on  peut  même  faire  observer  que  cette  notion  v  revêt 
sous  certains  rapports  une  ampleur  plus  grande  qu'en  France, 
puisqu'à  raison  de  la  multiplicité  des  lois  locales  relatives  aux 
maraues  et  de  l'insuFTisance  de  la  loi  fédérale  sur  ce  môme  su- 
jet, les  intéressés  recourent  plutôt,  devant  les  cours  d'équité,  à 
la  voie  civile,  qui  est  uniforme  (dommages-inlérôts  et  injonc- 
tion), qu'à  la  voie  pénale  qui  parfois  n'est  pas  ouverte  et  qui, 
en  tous  cas,  varie  d'Etat  à  Etat.  —  V.  sur  notre  question,  Mail- 
lard de  Marafy,  t.  2,  p.  321  ;  t.  4,  p.  4-117,  passim. 

865.  —  Le  souci  de  la  loyauté  commerciale  est  même ,  aux 
Etats-Unis,  poussé  beaucoup  plus  loin  que  dans  certains  autres 
pays.  Nous  voulons  parler  d'une  exception  que  les  demandeurs, 
agissant  devant  les  cours  d'équité,  se  voient  assez  souvent  op- 
poser :  c'est  l'exception  des  mains  nettes.  Voici  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  là  :  «  l'accès  du  prétoire  est  refusé  absolument  au 
demandeur,  s'il  va,  dans  son  fait,  quelque  chose  de  contraire  à 
la  morale,  si,  par  exemple,  il  trompe  le  public,  à  quelque  titre 

ue  ce  soit,  par  annonces,  circulaires,  ou  intitulé  du  produft. 

l'est  ainsi,  pour  expliquer  cette  règle  par  des  exemples,  qu'il  a 
été  jugé  :que  la  seule  présence  dans  une  marque  d'une  médaille 

ui  n'a  pas  été  obtenue  en  réalité,  ne  permet  pas  au  propriétaire 

e  cette  marque  de  poursuivre  le  contrefacteur  (aff.  Gold  Medal 
Salvator);  que  de  fausses  indications  et  des  exagérations  dans 
les  prospectus  et  sur  les  étiquettes  du  demandeur,  le  rendent 
indigne  de  poursuivre  un  contrefacteur (C. de  circuit  de  Pennsyl- 
vanie, oct.  1855,  Heat),etc.,  etc.  »  —  Maillard  de  Marafy,  t.  4, 
p.  102.  —  V.  aussi  d'ailleurs.  Cour  supérieure  de  Cincinnati, 
Société  anonyme  de  la  Bénédictine,  [Clunet,  89.502  et  la  note 
de  M.  Darrasj 

866.  —  Après  les  explications  générales  qui  précèdent,  il 
paraît  suffisant  d'indiquer  quelques  espèces  plus  particulièrement 
intéressantes  ou  importantes.  Jugé,  d  une  part,  que  chacun  a  le 
droit  absolu  de  faire  usage  de  son  nom,  honnêtement,  pour  ses 
affaires  propres,  dans  le  but  de  faire  connaître  sa  maison ,  alors 
même  qu'il  pourrait  ainsi  porter  préjudice  aux  affaires  d'un 
homonyme.  En  ce  cas,  les  inconvénients  ou  les  pertes  qu'éprou- 
vent ceux  qui  ont  le  droit  de  porter  le  môme  nom  constituent  le 
damnum  absque  injuria.  —  Cour  suprême  du  Massachusetts,  19 
juin  1888,  C'«  des  ciments  russes,  [Maillard de  Marafy,  t.  4,  p. 
442]  —  V.  aussi.  Cour  de  circuit  de  Californie,  1873,  Hardy, 
[Maillard  de  Marafy,  t.  2,  p.  313] —  V.  sur  d'autres  espèces, 
Maillard  de  Marafy,  t.  "4,  p.  60. 

867.  —  L'homonyme  n'a  d'autre  devoir  que  de  ne  causer 
aucun  dommage  volontaire,  le  dommage  résultant  du  seul  fait 
de  l'homonvme  étant  simplement  un  fait  fâcheux  pour  la  partie 
lésée.  —  Cour  d'appel  de  New- York ,  sept.  1875,  Meneely, 
[Maillard  de  Marafy ,  t.  4,  p.  166;  Clunet,  83.24] 

868.  —  Mais,  d'autre  part,  la  doctrine, en  matière  de  prête- 
nom,  ne  ditîère  pas  notablement  de  celle  qui  a  généralement 
cours.  Les  tribunaux  ont  décidé ,  par  exemple,  dans  le  Marvland, 
que  lorsqu'un  produit  est  connu  sous  le  nom  de  Stonehraker 
nei%'e  ana  bove  Uniment,  le  frère  de  Stonehraker  n'a  pas  le  droit 
de  prêter  son  nom  à  des  tiers  pour  leur  permettre  de  tromper  le 

{)ublic.  La  Cour  de  circuit  pour  le  New-Jersey  a  décidé  que 
orsqu'un  bleu  est  connu  sous  le  nom  de  bleu  cristal  de  Sawyer, 
un  tiers  n'a  pas  le  droit  de  s'entendre  avec  un  nommé  Sawyer, 
étranger  à  la  fabrication  du  bleu  .  pour  vendre  du  bleu  de  Sawyer, 
alors  surtout  que  l'étiquette  rappelle,  par  l'analogie  des  couleurs, 
celle  du  demandeur.  —  Cour  de  circuit  de  New-Jersey,  1®'  juin 
1881,  Sawyer,  [Maillard  de  Marafy,  t.  4,  p.  61] 

869.  ~  Une  Cour  de  Pennsylvanie  a  réprimé  (déc.  1868,  Cal- 
ton  :  Maillard  de  Marafv,  t.  4,  p.  51),  comme  un  emploi  abusif 
du  nom  d'autrui  le  fait  (îa  se  dire  •  «  ancien  opérateur  chez...  » 

870.  —  Lorsqu'un  fabricant  fait  figurer  dans  les  étiquettes 
placées  sur  ses  produits  le  nom  d'un  lieu  de  localité,  il  peut 
s'opposer  à  ce  qu'un  négociant,  établi  en  dehors  de  ce  lieu, 
fasse  figurer  ce  même  nom  sur  ses  étiquettes;  les  tribunaux  n'ont 
pas  à  rechercher  si  ce  nom  peut  constituer  une  véritable  marque 
de  commerce.  —  Cour  de  circuit  des  Etats-Unis,  New- York , 
1885,  Anhenser  Bush  brewing  Association ,  [Clunet,  86.616] 

§  6.  Grande-Bretagne, 

871.  —La jurisprudence  anglaise  suit  en  principe  les  mêmes 
errements  que  la  jurisprudence  américaine  (V.  auj^rà,  n.  86i  et 


s.).  Il  y  a  même  lieu  de  remarquer  que  l'exception  des  mains 
nettes  dont  il  a  été  précédemment  question  a  précisément  pris 
naissance  en  Angleterre  (V.  suprà,  n.  865;  Maillard  de  Marafy, 
t.  4,  p.  368),  maison  doit  faire  observer  que  l'Angleterre  possède 
une  loi  particulière  sur  les  marques  de  fabrique,  ce  qui  restreint 
d'autant  le  domaine  de  la  concurrence  déloyale,  dans  le  sens  où 
nous  l'avons  entendu  dans  cette  étude. 

872.  —  Le  droit  coutumier  (Common  law)  subsiste  d'ailleurs, 
à  côté  de  la  loi  écrite;  le  droit  coutumier  ne  permettant  pas 
qu'une  personne  vende  ses  produits  de  manière  à  faire  croire  que 
ce  sont  les  produits  d'un  tiers,  ce  dernier  peut  demander  la  dé- 
livrance d'une  injonction  pour  empêcher  la  répétition  de  cer- 
tains faits  dommageables;  il  importe  peu  que  quelques-uns  des 
signes  reproduits  soient  de  nature  à  être  enregistrés  en  vertu  de 
la  loi  de  1883  sur  les  brevets,  dessins  et  marques  de  fabrique. 
—  Haute-Cour  de  justice  ,  division  de  chancellerie,  21  ju  nl887, 
Great  tower  Street  Sea  C«,  \Prop,  ind.  (de  Berne),  88.129; 
Maillard  de  Marafy,  t.  4,  p.  365] 

873.  —  La  Haute  Cour  de  justice,  division  de  chancellerie 
(12  mai  1892,  Huntley  et  Palmers,  Prop,  ind.  (de  Berne),  93.94), 
a  considéré  comme  un  acte  de  concurrence  déloyale  le  fait,  par 
une  personne  réellement  établie  dans  une  ville,  cle  faire  figurer, 
comme  un  de  ses  concurrents  dans  sa  marque ,  le  nom  de  cette 
ville,  alors  aue  l'emploi  de  ce  nom  pouvait  faire  croire  au  public 
que  les  produits  par  lui  vendus  sortaient  des  usines  de  son  con- 
current qui  seul  avait  jusque-là  exploité  ces  prodi>its. 

§  7.  Italie. 

874.  —  A  l'égard  de  ce  pays,  il  est  essentiel  de  faire  tout 
d'abord  la  même  observation  importante  que  celle  précédemment 
produite  à  l'égard  de  la  Belgique.  Dans  l'un  et  l'autre  Etat,  tout 
signe  distinctif  susceptible  d'être  déposé  à  titre  de  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  n'est  protégé  que  si  l'intéressé  a  pro- 
cédé au  dépôt;  l'art.  1151,  C.  civ.  itaL,  analogue  à  l'art.  H82, 
C.  civ.  fr.,  ne  peut,  si  cette  formalité  n'a  pas  été  accomplie, 
être  d'aucun  secours  contre  l'usurpation.  Cela  résulte  manifes- 
tement du  texte  de  l'art.  1,  L.  itai.  30  août  1868,  sur  les  mar- 
ques (V.  aussi  art.  10)  —  Cass.  Florence,  22  févr.  1875,  Bor- 
gognini,  [Giurispnidenza  italiana,  75.1.367,  Maillard  de  Marafv, 
t.  5,  p.  40]  —  Trib.  Florence ,  17  août  1874,  Blancard  et  Hogg, 
[Maillard  de  Marafy,  t.  5,  p.  40]  —  Sic,  Amar,  DH  nomi,  (ui 
marchi  et  degli  altri  segni  et  delta  concorrenza  nelC  industria  é 
nel  commercio,  n.  170;  Vidari  ,  Corso  di  diritto  commerciale  y  t. 
1,  n.  286;  Maillard  de  Maraly,  t.  5.  p.  40.  —  Contre,  Turin, 9 
ocL  1891,  [Giurisprudenza  ai  Torino,  92.122]  —  Cottarelli, 
dans  y Enciclopedia  giuridica  italiana,  et  cité  par  Amar,  p.  201. 

875.  —  Mais  il  est  une  particularité  de  cette  même  loi  de 
1868^  qui  enlève  à  la  remarque  précédente  une  partie  de  son 
importance;  d'après  cette  loi  (art.  1),  d'une  part,  toute  marque, 
pour  être  admise  au  dépôt,  doit  nécessairement  contenir,  sauf 
exception,  le  nom  de  celui  qui  l'emploie;  on  comprend  donc  que 
même  ceux  qui  n'ont  pas  l'intention  de  déposer  leur  marque  y 
font  cependant  Ogurer  leur  nom ,  en  vue  de  lui  donner  les  ap- 
parences d'une  marque  véritable;  d'après  cette  même  loi  (art. 
5),  d'autre  part .  le  nom  commercial  d'une  personne  est  protégé 
sans  qu'il  soit  nécessaire ,  ni  d'inscription ,  ni  de  dépôt.  Il  en 
résulte  donc  que  le  plus  souvent  le  propriétaire  d'une  marque 
déposée  qui  ne  pourrait  se  plaindre  de  l'usurpation  de  sa  marque 
pourra  agir  à  raison  de  l'usurpation  du  nom  si,  ce  qui  est  vrai- 
semblable, le  contrefacteur  a  reproduit  ou  imité  à  la  fois  l'un  et 
l'autre.  —  Amar,  la  Prop.  ind.  (de  Berne),  1889,  p.  109  ;  Maillard 
de  Marafy,  t.  5,  p.  45,  111 .  (L'art.  285  du  nouv.  G  pén.  de  1889, 
punit  d'ailleurs  très-sévèrement  l'imitation  des  noms). 

876.  —  Si  d'ailleurs  l'usurpation  d'une  marque  non  déposée 
ne  peut  être  réprimée  par  la  voie  civile,  il  n'en  est  ainsi  que  s'il 
s'agit  d'une  simple  usurpation,  non  accompagnée  d'autres  agis- 
sements déloyaux;  sinon,  cette  usurpation  peut  entrer  comme 
élément  dans  une  poursuite  en  concurrence  déloyale.  —  Amar, 
n.  364. 

877. —  Certains  signes  qui,  en  France,  seraient  admis  comme 
pouvant  constituer  une  marque  valable,  des  lettres  et  des  chif- 
fres, la  forme  d'un  produit  par  exemple,  ne  peuvent  pas  en 
Italie  faire  l'objet  d'un  dépôt;  c'est  dire  que,  pour  ces  signes, 
Taction  en  concurrence  déloyale  est  recevable  en  l'absence  de 
tout  dépôt.  —  Amar,  n.  365  et  369. 

878.  —  Cette  réserve  faite,  la  jurisprudence  italienne  entend 


CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  Chap.  VT. 


m 


!a  notion  de  la  concurrence  déloyale  avec  la  roéme  ampleur  que 
la  jurisprudence  française.  —  Ainsi,  la  concurrence  déloyale  ne 
s*exerce  pas  seulement  par  la  confusion  créée  entre  les  produits, 
mais  encore  par  tous  les  moyens  frauduleux  et  tous  les  artifices 
par  lesquels  on  cherche  à,  s'emparer  de  la  clientèle  d'autrui. 
raire  croire  qu'un  journal  a  un  directeur,  alors  qu'il  n'en  a  pas, 
dire  que  le  nouveau  directeur  rédigeait  précédemment  un  autre 
journal,  alors  qu'il  n'en  est  rien,  et  se  procurer  les  adresses  du 
journal  concurrent  par  un  employé  ayant  quitté  son  ancien  pa- 
tron ,  tout  cela  constitue  des  actes  illicites  qui  engagent  la  res- 
ponsabilité civile  de  leur  auteur.  —  Turin,  27  févr.  1892,  Gior- 
dano  Orsini  et  L.  Brachetto  et  C*«,  [Prop.  ind,  (de  Berne  ,  93.46. 

—  V.  d'ailleurs  sur  la  question  de  concurrence  déloyale,  en  Italie, 
Amar,  n.  357  et  s.  —  V.  aussi  Ermanno  Albasini  Scrosati,  Prop. 
ind.  (de  Berne),  année  1891 ,  p.  87  et  ii5;  Maillard  de  Marafy, 
t.  5,  v^  Italie ,  p.  1  et  s. 

879,  —  «  L  Italie  ne  possède  pas  de  loi  sur  les  récompenses 
industrielles,  mais  les  principes  de  droit  commun  y  sont  appliqués 
en  cette  matière,  tels  qu'ils  Tétaient  en  France,  avant  la  loi  du 
!Wavr.  4886.  —  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  qu'un  fils  ne  peut  se 
prévaloir  des  médailles  ou  autres  distinctions  données  à  son  père, 
quand  celui-ci  était  le  chef  d'une  maison  vendue  ultérieurement 
à  un  autre  de  ses  fils.  —  Lucques,  7  juin  1870,  Marziali,  [Mail- 
lard de  Marafy,  t.  5,  p.  61]  —  V.  aussi  Amar,  n.  374. 

§  8.  Luxembourg  [Grand-Duché  de). 

880. —  La  loi  du  28  mars  1883  sur  les  marques  a  été  visible- 
ment inspirée  par  la  toi  belge  de  1879;  par  conséquent,  tout 
siroe  distinclif  de  nature  à  constituer  une  marque  peut  être  im- 
puoétnent  reproduit  si  l'intéressé  n'en  a  pas  fait  leaépôt  prescrit 
par  la  loi;  Part.  5  du  projet  contenait  même  la  disposition  ex- 
presse suivante  :  «  à  défaut  de  dépôt,  aucune  action,  ni  civile, 
ni  répressive ,  n'est  recevable  contre  l'usage  de  la  marque  par 
un  tiers  ».  Cette  disposition  ne  figure  pas,  il  est  vrai,  dans  la 
loi  de  1883,  mais,  si  elle  a  été  supprimée,  ce  n'est  que  parce 
que  la  loi  belge  qui  cependant  consacre  la  solution  que  nous 
?enons  d'indiquer,  ne  renferme  elle-même  aucune  disposition 
de  rette  nature. 

881.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  le  Conseil  d'Etat  qui,  par 
ses  observations ,  a  amené  cette  suppression ,  ajoutait  cette  re- 
marque, utile  à  noter  :  «  Le  propriétaire  de  la  marque  pourra 
bien  agir  en  concurrence  déloyale,  si  des  manœuvres  illicites 
ont  accompagné  l'usage  de  la  marque;  mais,  dans  ce  cas,  l'action 
sera  fondée  sur  les  manœuvres  frauduleuses ,  et  non  sur  l'usage 
de  la  marque  non  déposée,  puisqu'il  reste  légalement  libre  ».  -- 
Maillard  de  Marafy,  t.  5,  p.  373. 

882.  —  La  législation  luxembourgeoise  ne  contient  pas  de 
disposition  particulière  sur  le  nom  commercial;  c'est  le  principe 
général  de  l'art.  1382,  C.  civ.  franc.,  qui,  en  ces  matières,  offre 
a  l'intéressé  le  moyen  de  s'opposera  toute  usurpation.  —  Raba- 
ronsl,  Ann.  lég.  éïr.,  1884,  p.  563. 

§  9.  Pays-Bas. 

883.  — 11  serait  possible  de  reproduire  à  l'égard  de  la  loi  du 
âo  mai  1880  sur  les  marques,  les  mêmes  observations  que  celles 
précédemment  fournies  à  l'égard  des  lois  de  la  Belgique,  de  l'I- 
lalie  et  du  Luxembourg;  une  marque  n'est  garantie  contre  les 
usurpations,  même  au  point  de  vue  purement  civil,  que  si  elle 
a  été  préalablement  déposée;  avant  l  accomplissement  de  cette 
formalité,  Part.  1401  de  la  loi  civile  (art.  1382,  C.  civ.  fr.)  ne 
peut  être  d'aucun  secours  pour  l'intéressé.  —  Slern,  La  nouvelle 
léffislation  hollandaise  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  :  Journ.  du  dr. 
hU.pr.,  1881,  p.  136;  Maillard  de  Marafy,  t.  6,  p.  104. 

884. — ;Sauf  cette  réserve,  la  notion  de  concurrence  déloyale 
parait  avoir,  aux  Pays-Bas,  la  môme  importance  qu'en  France. 

—  Il  a  été  jugé  que  celui  qui  usurpe  faussement  et  sans  droit 
la  qualité  d  agent  d'une  maison  connue  et  qui  agit  sous  ce  nom 
et  dans  cette  qualité,  commet  un  acte  illicite  qui  l'expose  au 
paiement  de  dommages-intérêts.  —  Amsterdam,  21  janv.  1886, 
Heidsieck  et  C'%  [Clunet,  88.562]  —  V.  d'ailleurs,  Molengraaf, 
Analyse  des  Cours  des  Pays-Bas  en  matière  de  concwrence  dé- 
loyale, RechUgeleerd  Magazijn,  1887,  373-435. 


îi  10.    hOUMANIE. 

885.  —  Les  principes  admis  semblent  être  les  mêmes  qu'en 
France;  en  tous  cas,  comme  la  loi  des  14-26  avr.  1879,  relative 
aux  marques ,  est  pour  ainsi  dire  calquée  sur  la  loi  française  de 
1857,  les  propriétaires  de  marques  non  déposées  peuvent  agir  au 
civil  contre  les  contrefacteurs  en  tirant  argument  de  la  généra- 
lité des  termes  de  Tart.  998,  C.  civ.  roumain.  —  V.  en  ce  sens 
Galalz,  20  févr,  1892,  Lœwenlhal  frères,  [Maillard  de  Marafv, 
t.  6,  p.  365] 

§  11.  SmsuE. 

886.  —  D'après  l'art.  50,  C.  fédér.  desoblig.  du  14  juin  1881  : 
«  Quiconque  cause  sans  droit  un  dommage  à  autrui,  soit  à  des- 
sein>  soit  par  négligence  ou  par  imprudence,  est  tenu  de  le  ré- 
parer >>.  Faisant  une  juste  application  de  ce  texte,  les  tribunaux 
suisses  ont  établi  une  jurisprudence  qui ,  à  beaucoup  d'égards , 
se  rapproche  de  celle  qui  existe  en  France.  Il  est  cependant  cer- 
tains points  de  différence  qu'il  est  utile  de  noter. 

887.  —  Tout  d'abord,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en 
France,  le  dépôt  d'une  marque  est,  en  Suisse,  non  pas  déclara- 
tif de  droit,  mais  constitutif  de  droit;  par  suite,  aucune  action 
civile  ne  protège  contre  les  usurpations  les  signes  qui  pourraient 
être  déposés  à  titre  de  marque  (arg.  art.  28,  §  3,  L.  20  sept. 
1890).  —  Maillard  de  Marafy,  t.  6,  p.  533.  —  V.  aussi  Kônig,  Des 
droits  des  étrangers  en  Suisse  en  matière  de  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  :  Journ.  du  dr.  ini,  pr.,  année  1883,  p.  598.  — 
Il  est  donc  nécessaire  de  faire  remarquer  que  les  lois  fédérales 
des  19  déc.  1879  et  26  sept.  1890  ne  protègent  que  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  c'est-à-aire  les  signes  apposés  sur 
les  marchandises  ou  sur  leur  emballage  afin  d'en  attester  la  pro- 
venance, mais  non  point  les  énonciations  qui  peuvent  figurer  sur 
des  réclames,  enseignes,  bâtiments  de  fabrique,  etc.  —  Trib. 
féd.,  18  mars  1893,  Welle,  [Journ.  trib.  (Lausanne),  93.584J  — 
Ces  énonciations  sont  donc  garanties  par  l'action  civile,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  dépôt. 

888.  —  La  loi  du  26  sept.  1890  prévoit  et  punit  les  fausses 
indications  de  provenance,  ainsi  que  les  fausses  mentions  de 
récompenses  industrielles. 

889.  —  Quant  à  la  question  du  respect  du  nom  commercial, 
elle  se  pose,  en  Suisse,  sous  une  forme  différente  de  celle  sous 
laquelle  elle  se  pose  en  France;  en  Suisse,  à  l'exemple  de  ce  qui 
se  passe  en  Allemagne,  il  existe  un  registre  de  commerce,  sur 
lequel  on  porte  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'état  juridique  des 
personnes;  c'est  ainsi  que  tout  individu  capable  de  s'obliger  par 
contrat  a  le  droit  de  se  l'aire  inscrire  sur  le  registre  de  commerce 
du  lieu  où  il  demeure  (art.  865,  C.  fédér.  des  oblig.)  :  or,  d'après 
l'art.  868,  lorsqu'une  raison  est  inscrite  sur  le  registre  de  com- 
merce, un  autre  chef  de  maison  ne  peut  en  user  dans  la  même 
localité,  encore  qu'il  porte  personnellement  le  nom  qui  constitue 
cette  raison.  Il  est  tenu ,  en  pareil  cas ,  de  faire  à  son  nom  une 
adjonction  qui  le  distingue  nettement  de  la  raison  déjà  inscrite  >». 
—  V.  encore,  en  ce  qui  concerne  la  raison  commerciale  des  so- 
ciétés, art.  871  et  s. 

890.  —  Mais,  comme  il  arrive  souvent  que  plusieurs  per- 
sonnes de  la  même  localité  portent  le  même  nom,  et  qu'en  con- 
séquence les  raisons  de  commerce  formées  au  moyen  de  ce  nom 
ne  se  distinguent  d'habitude  que  par  des  différences  relative- 
ment insignifiantes  (emploi  ou  suppression  d'initiales  ou  de  pré- 
noms, différences  dans  ces  derniers  ou  dans  leur  ordre,  etc.),  le 
tribunal  fédéral,  le  16  oct.  1891,  Rédiger,  [Maillard  de  Marafy, 
t.  6,  p.  539,  Prop,  ind.  (de  Berne) ,  92.49],  a  considéré  comme 
suffisamment  distinctes  les  deux  raisons  suivantes  :  H.  Rédiger 
et  fils,  d'une  part.  Rédiger  et  C®,  d'autre  part. 

891.  —  La  raison  de  commerce  a  pour  objet  de  désigner  la 
personne  du  chef  de  la  maison,  mais  non  point  l'entreprise  ex- 
ploitée par  lui.  Dès  lors,  les  dispositions  légales  concernant  les 
raisons  de  commerce  ne  sont  point  applicables  aux  enseignes 
d'hôtel;  la  protection  de  ces  dernières  résulte  des  principes  gé- 
néraux en  matière  de  concurrence  déloyale.  —  Trib.  féd.,  4 
sept.  1891,  Christen,  \Prop.  ind.  (de  Berne),  91.141]  —  V.  aussi, 
dans  le  même  sens,  Trib.  comm.  Zurich,  9  mars  1894,  Weiss, 
[Sem.  jud.  (Genève),  Il  juin  1894]  —  Siegmund,  Guide  des  pré- 
posés au  registre  du  commerce,  trad.  Le  Fort,  p.  176. 

892.  —  Le  propriétaire  d'un  hôtel  est  ainsi  fondé  à  interdire 
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à.  des  tiers  Tusage,  dans  la  même  localité,  d'une  enseigne  d'hô- 
tel imitant  la  sienne  de  manière  à  faire  naître  des  confusions,  et 
à  exiger  des  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  que  lui 
cause  une  telle  concurrence  déloyale.  —  Même  arrêt. 

893.  —  Le  fait  par  un  employé  de  se  livrer,  pour  son  compte 
personnel ,  an  même  genre  de  travail  que  celui  pour  lequel  il 
est  payé  par  son  patron ,  constitue  une  juste  cause  de  renvoi  et 
un  motif  légitime  pour  rompre  le  contrat  qui  les  unit  Tun  à 
Taulre  —  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton  de  Berne,  26 
févr.  J891,  Tschannen,  [Gerichtspraxis  des  Bundesziviirechts, 
1892,  n.  44,  Sem.  jud.  (Genève),  1892,  p.  350] 

894. —  L'engagement  pris  par  une  personne  qui  remet  ses 
affaires,  de  ne  participer,  k  l'avenir,  en  aucune  façon  à  une 
entreprise  analogue  à  celle  qu'elle  cède,  et  cela  dans  un  ravon 
de  territoire  strictement  déterminé,  ne  saurait  être  considéré 
comme  illicite,  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  comme  limitant 
la  liberté  d'industrie  et  la  liberté  individuelle  dans  une  mesura 
contraire  à  Tordre  public.  —  Trib.  féd.,  10  juin  1893,  Roux, 
ÏSem.  jud.  (Genève),  9  oct.  1893;  Journ.  des  trib.  (Lausanne), 
93.5131 

895.  —  Mais  est  nulle,  comme  contraire  à  la  liberté  per- 
sonnelle, l'interdiction  conventionnelle  de  concurrence,  qui  n'est 
limitée  ni  quant  au  temps,  ni  auant  au  lieu.  Il  en  est  ainsi  éga- 
lement, au  moins  dans  la  règle,  alors  même  que  l'interdiction 
ne  concerne  qu'un  genre  déterminé  de  commerce  ou  une  pro- 
fession déterminée,  si  ce  commerce  ou  cette  profession  sont  tels 
qu'en  dehors  d'eux  celui  à  qui  s'adresse  l'interdiction  de  les 
exercer  n'est  pas  en  mesure  de  déployer  son  activité  économi- 
que. —  Trib.  féd.,  3  juin  1893,  Schmid ,  Bauer  et  C'%  [Joum. 
des  trib.  (Lausanne),  18  nov.  1893;  Sem.  jud.  (Genève),  9  oct. 
18931 

896.  —  Toutefois,  l'engagement  pris  par  un  employé  de  ne 
pas  faire  concurrence  à  son  patron,  après  avoir  quitté  sa  maison, 
n'a  en  lui-môme  rien  d'immoral  ou  d'illicite.  Dès  lors,  si  l'em- 
ployé a  reçu  une  somme  d'argent  aux  fins  de  s'abstenir  de  faire 
concurrence  à  son  patron,  il  est  tenu  de  la  lui  restituer  s'il  con- 
trevient à  cet  engagement;  en  effet,  l'art.  75,  C.  comm.,  n'est 
pas  applicable  dans  un  pareil  cas.  —  Même  arrêt. 

89v.  —  L'allocation  dédommages-intérêts  du  chef  d'une  con- 
currence déloyale  est  subordonnée,  aux  termes  des  art.  50  et  s., 
C.  oblig.,  à  l'existence  d'un  dommage.  Il  ne  saurait  en  être 
attribué  à  raison  de  l'imitation  d'un  produit  par  un  concurrent, 
alors  que  celte  imitation  est  telle  que  toute  possibilité  d'erreur 
et  de  confusion  se  trouve  exclue.  —  Trib.  féd.,  24  juill.  1893, 
Grezier,  [Prop.  ind.  (Berne),  93.162] 

898.  —  Spécialement,  on  ne  saurait  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts le  fabricant  qui  imitant  les  produits  de  la  grande 
Chartreuse  emploie,  pour  les  étiquettes,  un  papier  de  couleur 
orange  foncé  au  lieu  d'un  papier  jaune  pftle,  indique  sur  ses 
étiquettes  la  mention,  en  grandes  lettres,  que  le  produit  par  lui 
offert  en  vente  n'est  qu'une  imitation  de  la  Chartreuse  et  se 
sert  de  bouteilles  qui  se  distinguent  des  véritables  par  l'absence 
du  renflement  du  cou  et  le  manque  de  l'emblème  de  la  Grande 
Chartreuse  sur  le  verre.  —  Même  arrêt. 
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Entreposeur  de  tabacs,  20. 
Escroquerie,  9,  15  et  s. 
Espagne.  1.36. 
Excuse,  95  et  s. 
Exécuteur  testamentaire,  147. 
Expert.  71. 

Fausse  interprétation,  101. 
Faux.  22,24. 
Fermiers,  60  et  s.,  104. 
Fonctionnaire  public,  7,  13,  28  et 

s.,  87.  91,  93  et  s.,  107,100,110, 

114,  128  et  129. 
Fribourff,  155. 
(jardo  champêtre,  15,  19,  33. 
Garde-cliasse,  16. 
Carde  forestier,  14. 
Ocndarme ,  17,  70. 
Genève,  156  et  157. 
Geôliers,  49  et  50. 
(ireffier,  36,  37,  103. 


Halles  et  marchés,  61  et  s. 

Huissiers,  36,  38,  40. 

Italie,  137  et  s. 

Jury,  125  et  126. 

Liquidateur,  147. 

Magistrat,  33. 

Maire,  33. 

Matrice  de  rôles ,  23. 

Mauvaise  foi ,  98  et  s. 

Médecin  inspecteur  des  eafant$,56, 

77. 
Ministre,  31. 
Mont-de-picté ,  73. 
Motif,  88. 
Neuchatel,  158. 
Notaire,  42  et  s. 
Nullité,  88. 
Octroi,  32,  100. 
Officier  de  police  administrative, 

31. 
Officier  de  police  judiciaire,  33. 
Officier  de  terre  et  de  mer,  34. 
Officiers  ministériels ,  35  et  s. 
Officiers  publics,  29  et  s.  -  V. 

Fonctionnaires  publics. 
Partie  civile,  118. 
Pays-Bas,  141. 
Péage  (droit  de),  104. 
Péculat,  21. 
Percepteur,  29. 
Perception  illicite,  11,  38,  49,  74 

et  s. 
Place  (droit  de),  65  et  ôd. 
Porteur  de  contraintes,  51. 
Portugal,  142  et  s. 
Préfet,  31. 

Préposé.  —  V.  Commig. 
Préposé  des  douanes,  31.  48,  59. 
Préposé  de  l'octroi ,  32,  100. 
Prescription,  123. 
Présent,  13. 
Prêt  sur  gages,  73. 
Preuve,  94. 
Procès -verbal,  14  et  s. 
Profit  de  l'Etat,  82  et  83. 
Profitpersonnel.81ets., 90,94.129. 
Qualification,  127. 
Questioa  au  jury,  105,  124  et  s. 
Quotité  de  la  perception,  107  et  s., 

126. 
Receveur    de    Tcnregistrement , 

102. 
Recrutement  militaire,  72. 
Restitution.  115  et  s. 
Russie,  148  et  149. 
Saintp-Gall,  159. 
Salaires,  76. 

Secrétaire  de  mairie, 54  et  55. 
Sergent-maior,  52. 
Solidarité,  119. 
Sous-préfet,  31,  99. 
Suède , 150. 
Suisse.  151  et  s. 
TenUtive,  79,  86, 116,  122. 
Traitement»  76  et  77. 
Tribunaux  correctioaneU ,  113. 
Tuteur,  147. 
Usage,  103. 
Vaud,  160. 
Zurich,  161. 
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CHAPITRE  I. 
notions  oAnéralbs  bt  histobiqubs. 

1.—  La  coDctission  est,  aux  termes  de  i*art.  174,  G.  pén., 
leerime  ou  le  délit  dont  se  rendent  coupables  tous  fonctionnai- 
res, tous  officiers  publics,  leurs  commis  ou  préposés,  tous  ver- 
eepteurs  de  droits,  taxes,  contributions,  deniers,  revenus  puolics 
(m  communaux  et  leurs  commis  ou  préposés ,  les  greffiers  et  of^- 
cien  ministériels,  pour  les  recettes  dont  ils  sont  chargés  par  la 
loi,  «  en  ordonnant  de  percevoir  ou  en  exigeant,  au  en  recevant 
ce  qu*il$  savaient  n'être  pas  dû,  ou  excéder  ce  qid  était  du  pour 
droUs,  taxes,  contributions,  deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires 
m  traitements  »  (G.  pén.,  art.  174). 

2.  —  A  Rome,  le  crime  de  concussion  consistait  dans  Tabus 
que  les  magistrats  faisaient  de  leur  autorité  pour  exiger  des  con- 
tributions illégales  dans  les  provinces  qu'ils  étaient  chargés 
d  administrer,  ou  des  sommes  d'argent  des  justiciables  auxquels 
la  justice  était  due  gratuitement.  Au  surplus,  la  concussion  se 
confondait  avec  la  corruption,  et  était  punie  de  la  même  peine. 

3.  —  D*aprés  la  loi  des  Douze- Tables ,  cette  peine  était  la 
mort;  restreinte  plus  tard  par  la  loi  Calpumia  repetundarum  à 
la  restitution  des  sommes  indûment  perçues,  elle  fut  portée  au 
quadruple  de  ces  sommes,  pour  les  magistrats  des  villes,  par  la 
loi  Julia  repetundarum,  La  même  loi  prononçait  Pexil  et  la  con- 
fiscation des  sommes  indûment  perçues ,  indépendamment  de  la 
restitution  aux  parties  lésées,  à  regard  des  magistrats  des  cam- 
pagnes (L.  I,  Cod.,  Ad  leg.  JuL  repet,;  L.  1,  Cod.,  Ne  rustic, 
ad  ttlt,  oblig,  evoc.;  L.  1  et  2,  Dig  ,  De  concussione). 

4.  —  Notre  ancienne  législation  confondait  également  le  crime 
de  concussion  avec  celui  de  corruption  des  fonctionnaires.  La 
peine  était  appliquée  arbitrairement  et  diversement,  suivant  la 
qualité  et  le  rang  des  coupables.  Pour  les  gens  de  guerre,  elle 
était  la  mort.  Les  seigneurs  étaient  déclarés  roturiers  et  igno- 
bles. Les  baillis,  gouverneurs  et  sénéchaux  voyaient  leurs  biens 
confisqués.  Par  arrêt  du  23  avr.  1545,  le  chancelier  Poyet,  con- 
vaincu de  concussion,  fut  déclaré  incapable  de  tenir  aucun  office 
royal,  condamné  à  100,000  livres  d'amende  et  à  un  exil  de  cinq 
ans  (Ord.  de  1629,  art.  166;  de  Blois,  art.  280).  --  Jousse,  Ju$C. 
crifli.,  t.  3,  p.  772,  n.  10;  Rousseau  de  Lacombe,  Mat,  crim.,  p. 
129. 

5.  —  Le  Code  pénal  de  1791  rangeait  la  concussion  parmi  les 
crimes,  mais  il  n  en  indiquait  pas  les  caractères  constitutifs.  Il 
se  bornait  à  le  punir  de  la  peine  de  six  ans  de  fers,  sans  préju- 
dice de  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues.  «  Tout 
fonctionnaire  ou  officier  public,  toute  personne  commise  à  la 
p<*rception  des  droits  et  contributions  publiques,  qui  sera  con- 
vaincu d*avoir  commis,  par  lui  ou  ses  préposés,  le  crime  de  con- 
cussion, sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  fers,  sans  préju- 
dice de  la  restitution  des  sommes  reçues  illégitimement  »  (G. 
pén.  de  1791,  2«  part.,  lit.  I,  sect.  5,  art.  14). 


6.  —  La  loi  des  16-29  sept.  1792  soumettait  à  des  formes  par- 
ticulières rinstruction  de  ce  crime,  et  le  Code  de  brum.  an  IV 
en  attribuait  la  connaissance  à  des  jurys  spéciaux  (L.  16-29  sept* 
1792,  tit.  12,  art.  1  à  5;  G.  3  brum.  an  IV,  art.  517). 

7.  —  Plus  tard,  le  Code  pénal  de  1810  fît  rentrer  la  concus- 
sion dans  la  classe  des  crimes  ou  délits  ordinaires ,  suivant  le 
caractère  de  ceux  qui  s'en  rendaient  coupables  :  commise  par 
un  fonctionnaire  ou  officier  public,  la  concussion  était  qualinée 
crime;  commise  par  un  préposé,  elle  n'était,  au  contraire,  qu'un 
simple  délit. 

8.  —  Enfin,  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  constitue  la  législa- 
tion actuelle  et  qui  a  remplacé  Tancien  art.  174,  C.  pén.,  a  ap- 
porté ,  dans  cette  matière ,  une  importante  innovation ,  en  déci- 
dant qu'en  ce  qui  concerne  la  qualification  de  crime  ou  de  délit 
appliquée  k  la  concussion,  il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte,  non 
seulement  du  caractère  de  Tagent  concussionnaire,  mais  aussi 
du  chiffre  des  sommes  illégalement  perçues.  Elle  correctionnalise 
la  concussion,  lorsque  la  totalité  des  sommes  illégalement  per- 
çues par  le  fonctionnaire  ou  l'officier  public  ne  dépasse  pas  300  fr. 

9.  —  La  concussion  a  une  grande  analogie  avec  la  corruption 
des  fonctionnaires  et  avec  certaines  escroqueries  commises  par 
eux  dans  Texercice  ou  à.  Toocasion  de  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions. Elle  diffère  cependant  de  ces  délits  sur  plusieurs  points 
importants. 

10.  —  Certains  auteurs  enseignent  que  la  concussion  diffère 
de  la  corruption  en  ce  que  le  concussionnaire  cxtgfe  la  somme 
qu'il  perçoit,  tandis  que  le  corrompu  se  borne  à  Vagréer,  —  Chau- 
veau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  2,  n. 
802;  Garraud,  Tr,  théor,  etprat.  du  droit  pénal  français ,  t.  3, 
n.  254.  —  Mais  on  peut  objecter  à  ce  raisonnement  que  l'art.  174, 
C.  pén.,  traite  comme  concussionnaire,  le  fonctionnaire  gui  re- 
çoit une  perception  indue  aussi  bien  que  celui  qui  l'exige.  La 
discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil  d'Etat  le  9  janv.  1810  prouve 
d'ailleurs  clairement  que  la  loi  a  entendu  punir  comme  concus- 
sionnaire aussi  bien  le  fonctionnaire  public  qui  aurait  reçu  sans 
avoir  exigé  que  celui  qui  aurait  exigé.  —  V.  Procès-verbaux  du 
Conseil  d  Etat,  séance  du  9  janv.  1810. 

11.  —  La  différence  essentielle  qui  distingue  la  concussion 
de  la  corruption  consiste,  selon  nous,  en  ce  aue  la  concussion 
est  commise  au  profit  d'une  seule  personne,  ae  celle  qui  reçoit 
plus  qu'il  n'est  dû ,  tandis  que  la  corruption  suppose  tout  à  la 
fois  un  lucre  illicite  pour  le  fonctionnaire  et  un  acte  de  sa  part 
profitable  à  celui  qui  paie  la  chose  non  due.  La  concussion  est 
en  général  le  fait  de  celui  qui,  chargé  de  percevoir  certains  im- 
pôts, abuse  du  droit  qui  lui  est  coniéré  pour  percevoir  des  im- 
pôts illicites,  ou  de  celui  auquel  il  est  au  un  salaire  en  traite- 
ment, et  qui  exige  au  delà  de  ce  oui  lui  est  dû  :  la  corruption 
est  le  fait  de  celui  qui,  n'étant  chargé  d'aucune  perception, 
mais  étant  investi  d'une  certaine  portion  de  la  puissance  publi- 
que, accepte  des  présents  pour  faire  ou  pour  ne  pas  faire  un 
acte  de  ses  fonctions.  ^  Blanche ,  Etudes  prat,  sur  le  Code  pé- 
nal, t.  3,  n.  378.  — V.  aussi  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Baudouin,  sous  Gass.,  24  févr.  1893,  de  Lesseps,  Fontane 
el  Sans-Leroy,  [S.  et  P.  93.1.217,  et  la  note  de  M.  Villey,  sous 
cet  arrêt] 

12.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  crime  de  cor- 
ruption se  distingue  du  crime  de  concussion  par  cette  circons- 
tance que  le  fonctionnaire  a  reçu  un  don  que  le  particulier  était 
libre  de  ne  pas  lui  faire;  par  suite,  il  y  a  crime  de  corruption 
et  non  do  concussion,  lorsqu'il  est  établi  en  fait  que  le  fonction- 
naire a  reçu  une  somme  d'argent,  non  pas  pour  droits,  taxes, 
contributions,  deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  traite- 
ments, mais  pour  un  acte  de  sa  fonction  non  sujet  à  salaire,  et 
alors  d'ailleurs  que  la  somme  d'argent  a  été  remise  au  fonction- 
naire, non  par  suite  de  contrainte  et  d'extorsion,  mais  par  suite 
d'un  pacte.  —  Cass.,  24  févr.  1893,  précité.  —  V.  infrà,  v"*  Cor- 
ruption de  fonctionnaires. 

13.  —  Du  reste,  la  Cour  de  cassation  semble  considérer  cer- 
tains faits  comme  constituant  le  double  crime  ou  délit  de  corrup- 
tion et  de  concussion.  —  Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  qu'un 
fonctionnaire  public  ou  agent  de  l'autorité  exige  ou  reçoit  un 
présent  pour  un  acte  de  ses  fonctions.  Il  y  a,  en  effet,  accepta- 
tion d'une  chose  non  due ,  ce  qui  constitue  le  crime  prévu  par 
l'art.  174,  C.  pén.,  et  réception  de  dons  pour  un  acte  de  ses 
fonctions,  ce  qui  rentre  dans  les  termes  de  Vart.  177. 

14.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  garde  forestier  qui  reçoit  de 
l'argent  d'un  particulier  délinquant,  pour  ne  pas  dresser  procès- 
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verbal  contre  lui,  ou  qui  en  reçoit  d'un  individu  pour  lui  permet- 
tre de  couper  du  bois  en  contravention  aux  lois,  commet  tout  à  la 
fois  le  crime  de  concussion  et  le  crime  de  corruption.  —  Cass.,  23 
avr.  4813,  Ferranti,[P.chr.J;— 5  mai  1837,  Pélisson,  [S.  38.1.70, 
P.  37.2.3461 

15.  —  Il  a  été  jugé ,  de  même,  au'il  y  a  crime  de  concussion 
ou  de  corruption  et  non  pas  simple  délit  a  escroquerie  de  la  part 
du  garde  champêtre  qui  supprime,  moyennant  une  somme  (Tar- 
jjent,  un  procès-verbal  qui!  a  rédigé  comme  officier  de  police 
judiciaire,  que  le  fait  constaté  par  ce  procès-verbal  constitue  ou 
non  une  contravention  de  police.  — Cass.,  16  sept.  1820,  V®  Var- 
net,  [S.  et  P.  chr.| 

16.  —  Il  est  à  remarquer  que  dans  Tarrêt  du  5  mai  1837  pré- 
cité {suprà,  n.  14),  la  Cour  de  cassation  ne  s'était  pAS  laissée 
arrêter  par  cette  circonstance  que  le  don  avait  été  fait  du  con- 
sentement exprès  du  propriétaire. 

17.  —  Telle  a  été  dans  le  principe  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation;  mais  plus  tard  la  cour  a  adopté  une  juris- 
prudence contraire  qui  nous  semble  plus  exacte,  notamment 
dans  son  arrêt  du  31  mars  1827,  en  décidant  qu'il  y  avait  lieu 
de  ne  voir  qu'un  simple  délit  d'escroquerie  dans  le  fait,  par  un 
garde-chasse,  d'exiger  une  somme  d  argent  d'un  chasseur  en 
contravention,  sous  promesse  de  ne  pas  rédiger  un  procès - 
verbal  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  dresser.  —  Cass.,  31  mars 
1827,  Rose,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v*»  Corruption  de  fonc- 
tionnaires. 

18.  —  Il  n'y  a  pas  concussion,  mais  bien  escroquerie  dans 
la  remise  d'une  somme  d'argent  exigée  par  un  gendarme  d'un 
voyageur  dont  le  passeport  est  irrégulier,  en  lui  inspirant  la 
crainte  d'être  conduit  en  prison,  un  gendarme  ne  pouvant  être 
considéré  ni  comme  un  officier  public  ni  comme  un  préposé, 
dans  les  termes  de  l'art.  174.  —  Limoges,  4  janv.  1836,  Mar- 
tial-Laplace ,  [S.  36.2.131,  P.  chr.l  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  2,  n.  808. 

19.  —  La  Cour  de  cassation  avait  décidé,  en  sens  contraire, 
qu'il  y  avait  concussion  de  la  part  du  capitaine  de  gendarmerie 
qui  reçoit  de  l'argent  pour  ne  pas  donner  suite  à  un  procès-ver- 
bal dressé  contre  le  receleur  d'un  conscrit.  —  Cass.,  30  avr. 
1812,  V...,i^S.  et  P.  chr.] 

20.  —  L  entreposeur  de  tabacs  qui  délivre  sciemment  aux 
dpbilants  des  quantités  moindres  que  celles  dont  il  leur  fait 
payer  le  prix  se  rend  coupable  de  concussion ,  et  non  pas  sim- 
plement de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise  vendue 
ou  livrée.  —  Cass.,  18  juill,  1873,  Mons,  [S.  73.1.486,  P.  73. 
1211 ,  D.  73.1.396]  —  V.  infrà,  v*  Tromperie  sur  la  marchandise, 

21.  —  Il  parait  difficile  de  confondre  la  concussion  avec  le 
péculat  qui  se  constitue  par  la  soustraction  de  deniers  de  l'Etat, 
de  la  part  de  ceux  qui  en  ont  le  maniement,  ce  qui  fait  rentrer 
ce  genre  de  délit  dans  la  disposition  des  art.  169  et  s.,  C.  pén. 
—  Carnot,  sur  l'art.  174,  n.  4,  t.  1,  p.  450. 

22.  —  Lorsqu'une  concussion  a  été  commise  &  l'aide  d'un 
faux,  c'est  la  peme  du  faux  qui  devient  applicable. 

23.  —  Quand  un  fonctionnaire  public  était  accusé  d'avoir 
altéré  les  matrices  de  rôles  pour  commettre  des  concussions,  il 
pouvait  en  conséquence  être  traduit  devant  les  cours  spéciales 
instituées  par  le  Code  de  brumaire  an  IV.  —  Cass.,  2  frim.  an 
XII,  Froger,  [S.  et  P.  chr.] 

24.  —  Mais  ces  cours  étaient  incompétentes  pour  connaître 
des  concussions  commises  sans  aucun  faux ,  même  accessoire- 
ment à  une  autre  accusation  de  concussion  pratiquée  à  l'aide  de 
faux  dirigée  contre  le  même  individu.  —  dass.,  26  juill.  1806, 
Segouffin,  [P.  chr.] 


CHAPITRE   II. 

ÉLÉMENTS   CONSTITUTIF^    DB    LA    CONCUSSION. 

25.  —  Nous  avons  fait  connaître  suprà ^  n.  1,  les  termes  de 
l'arL  174,  C.  pén. 

26.  —  En  analysant  les  dispositions  de  cet  article,  on  voit 
que  trois  conditions  essentielles  doivent  concourir  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  l'application  de  la  peine.  Il  faut  :  1<*  que  1  accusé  soit 
fonctionnaire  public,  ou  commis  ou  préposé  d'un  fonctionnaire 
public  et  qu'il  ait  fait  abus  de  sa  puissance;  2^  que  sa  percep- 
tion soit  illégitime;  3»  qu'il  ait  sciemment  exigé  cette  perception. 
—  Nous  allons  examiner  successivement  chacun  de  ces  éléments. 


Section  I. 
Abus  de  rautoiité  oonllée. 

27,  —  Les  personnes  pouvant  tomber,  au  cas  de  perceptions 
illicites,  sous  le  coup  de  l'art.  174,  C.  pén.,  se  répartissent  en 
trois  catégories. 

Ce  sont  : 

1®  Les  fonctionnaires  ou  officiers  publics; 

2^  Leurs  commis  ou  préposés  ; 

3*^  Sans  controverse  possible  depuis  la  loi  du  13  mai  1863,  les 
greffiers  et  officiers  ministériels  dans  certains  cas  spéciaux. 

En  dehors  de  ces  trois  catégories  de  personnes,  il  ne  saurait 
y  avoir  concussion. 

§  1.  Fonctionnaires  publics, 

28.-7-  ^^  ^^'^  romaines  voulaient  également  cfue  le  crime  de 
concussion  ne  pût  être  imputé  qu'aux  fonctionnaires  ou  officiers 
publics,  ou  h  ceux  qui,  en  leur  nom  et  sous  leur  responsabilité, 
exerçaient  une  fonction  ou  charge  publique  (Dig.,  Ad,  leg.  M. 
repetund.,  1.  1  et  3).  —  Farinacius,  quest.  3,  n.  43.  —  V.  aussi 
Sébire  et  Carteret,  v**  Concussion, n,  12. 

29.  —  En  ce  qui  concerne  les  «  percepteurs  des  droits,  taxes, 
contributions,  revenus  publics  ou  communaux  »,  que  l'art.  174 
place  à  la  suite  des  fonctionnaires  et  officiers  publics  comme  s'ils 
formaient  une  classe  distincte,  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'ils 
puissent  être  poursuivis  comme  concussionnaires,  alors  même 
au'ils  ne  seraient  ni  fonctionnaires  ni  officiers  publics.  Ce  serait 
dénaturer  le  sens  de  Tart.  174;  ainsi  que  le  fait  remarquer  F. 
Hélie  (Pratique  crimin.  des  cours  et  tribunaux,  t.  2,  n.  329), 
Tart.  174,  en  énonçant  dans  ses  deux  premiers  paragraphes  les 
deux  degrés  de  la  peine ,  les  applique  a  aux  fonctionnaires  et 
officiers  publics  ci-dessus  désignés  » ,  ce  qui  montre  clairement 
que  les  percepteurs  ne  sont  compris  dans  cette  disposition  qu'en 
la  qualité  de  fonctionnaires  ou  d'officiers  publics;  et  qu'en  con- 
séquence l'art.  174  ne  leur  est  applicable  que  lorsqu'ils  sont  ré- 
putés avoir  cette  qualité.  —  Garraud,  L  3,  n.  256. 

30.—  Nous  examinerons  infrà,  v»  Fonctionnaire  public,  les 
conditions  requises  pour  qu'une  personne  soit  revêtue  de  celte 
qualité.  Disons  seulement  dès  maintenant  que  sont  en  général 
considérés  comme  fonctionnaires  publics  tous  ceux  qui  exercent 
des  fonctions  publiques  à  eux  déférées  par  l'autorité  légalement 
constituée.  —  V.  aussi  suprà ,  v©  Agent  de  fautorUé  publioue, 

31.  —  Tels  sont  :  1«  les  ministres,  les  préfets,  sous>préiels, 
et  tous  autres  officiers  de  police  administrative,  tels  que  les 
gardes  ou  agents  forestiers ,  les  préposés  des  douanes. 

32.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  préposés  aux  barrières  pour 
la  recette  des  droits  de  passe,  qui  refusent  de  délivrer  la  quit- 
tance des  droits  perçus,  se  rendent  coupables  de  concussion,  et 
qu'en  un  tel  cas,  le  tribunal  de  police  commettrait  une  fausse 
application  de  la  loi,  en  infligeant  à,  ce  fait  des  peines  de  simple 
police  (L.  14  brum.  an  VU,  art.  27  et  28  .  —  Cass.,  18  pluv.  an 
X,  Bacon,  [S.  et  P.  chr.] 

33.  —  ...  2^  Les  officiers  de  l'ordre  judiciaire  composant  ce 
qu'on  appelle  la  magistrature  assise  ,et  les  officiers  du  parquet 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public;  enfin,  les  officiers 
de  police  judiciaire,  tels  que  commissaires  de  police,  gardes 
champêtres,  maires  et  adjoints  de  maires.  —  Garraud,  t.  3,  n. 
256-1°;  F.  Hélie,  Inst,  cnm,,  t.  2,  n.  325;  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  2,  n.  809.  —  V.  suprà,  n.  44  et  15. 

34.  —  ...  3«  Les  officiers  de  terre  et  de  mer.  Les  officiers  de 
la  marine  marchande  sont  compris  parmi  les  officiers  de  mer,  et 
ne  peuvent  recevoir  de  grade  que  par  nomination  faite  par  le 
gouvernement.  Ils  sont  astreints  à  un  service  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat,  et  sont  revêtus  d'un  caractère  public  quand  ils  com- 
mandent sur  un  bâtiment  de  commerce. 

§  2.  Officiers  ministériels, 

35.  —  Les  officiers  ministériels  sont  aussi  des  officiers  pu- 
blics, en  ce  sens  €|u'ils  ont  un  caractère  public  conféré  par  le 
gouvernement;  mais  ils  ne  sont  cependant  pas  des  fonctionnaires 
publics,  parce  qu'ils  n'exercent  aucune  branche  de  la  puissance 
publique.  Aussi  était-ce,  avant  la  loi  du  13  mai  1863,  une  ques- 
tion fort  débattue  que  celle  de  savoir  si  l'arL  174,  C.  pén.,  pou- 
vait leur  être  appliqué. 


CONCUSSION. 

36.—  La  négative  avait  été  soutenue  par  les  auteurs.  Diaprés 
eux,  lancien  art.  174  visait  spécialement  les  fonctionnaires  char- 
ffës  d'une  recette  publique  et  vis-à-vis  desquels  le  contribuable  est 
dépourvu  de  tout  moyen  de  contrôle.  Celte  considération  qui 
exptiquait  le  surcroit  ae  garantie  accordé  par  la  loi  pénale  dans 
Fart.  174Q*aTaif  plusde  raison  d'être  dès  qu*il  s'agissait  des  officiers 
ministériels  puisque  chaque  partie  peut  les  choisir,  faire  vériBer 
les  taxes  qui  lui  sont  demandées  et  les  faire,  au  besoin,  régler 
par  le  juge.  Les  perceptions  illicites  faites  par  les  officiers  mi- 
nistériels ne  pouvaient  être  déclarées  faits  de  concussion  que 
lorsque  Tofficier  en  avait  été  chargé  par  la  loi  conformément 
aux  art.  64  et  86  du  décret  de  1811  :  au  cas  d'adjudications,  pour 
les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers,  ou  en  matière  de  vente 
oublique  de  meubles  (V*  art.  625,  C.  proc.  civ.)  ;  pour  les  gref- 
fiers, en  ce  qui'concerne  les  droits  qu'ils  perçoivent  pour  le  compte 
deTEtet.  —  Chauveau ,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  810;  Gar- 
raud,  t.  3,  n.  256-2°. 

37.  —  Cette  distinction  n'était  pas  admise  par  la  jurispru- 
dence et  la  Cour  de  cassation  avait,  à  plusieurs  reprises,  sanctionné 
le  système  de  l'affirmative,  en  décidant,  dans  une  première  es- 
pèce, que  le  fait,  de  la  part  d'un  greffier  de  justice  de  paix,  d'avoir 
.  r»^  ou  exigé  des  justiciables  des  frais  d'expéditions  d'actes  de 
la  justice  de  paix,  sans  que  ces  expéditions  eussent  été  délivrées 
aux  parties,  et  sans  même  qu'elles  eussent  été  demandées,  cons- 
tituait le  crime  de  concussion.—  Cass.,  12  sept.  1850, Doss,  [D. 
50.5.238] 

38.—  D'autres  arrêts  décidaient,  de  même,  qu'un  huissier  se 
rendrait  coupable  de  concussion  lorsqu'il  exigeait  ou  recevait  des 
sommes  qu'il  savait  supérieures  à  celles  qui  lui  étaient  dues  pour 
j  laïe  ou  salaire,  ou  lorsqu'il  refusait  de  délivrer  un  reçu  de  ce  qui 
eslpayé.  —  Cass.,  15  juill.  1808,  CaroliniJS.  et  P.  chr.];  —  15 
mirs  «821,  Gabriel  Gallet,  [S.  et  P.  chr.l;  —  7  avr.  1842,  Mi- 
chel, [S.  42.1.890,  P.  42.2.664]  —  «  La  cour,  porte  ce  dernier 
irrét,  sur  le  quatrième  moyen,  consistant  en  ce  qu'un  huissier 
o'esl  pas  au  nombre  des  fonctionnaires  auxquels  s'applique  l'art. 
174,  précité;  attendu  que  les  mots  salaires  et  traitements  em- 
ployés par  ledit  article,  se  rapportent  à  tout  homme  public  qui, 
à  ce  titre,  exige  au  delà  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  attendu,  au  surplus, 
que  le  décret  du  18  juin  1811  étend  expressément  aux  huissiers 
celles  de  ses  dispositions  qui  déclarent  les  greffiers  et  les  commis 
passibles  des  peines  de  la  concussion...  casse,  n 

39.  —  La  loi  du  13  mai  1863  a  fait  cesser  toute  équivoque 
sur  ce  point,  en  ajoutant  à  l'art.  174,  C.  pén.,  un  dernier  para- 
graphe ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  aux  greffiers  et  officiers  ministénels  ,  lorsque  le  fait 
a  été  commis  à  FoccaBion  des  recettes  dont  ils  sont  chargés  par 
la  loi  ».  La  loi  de  1863,  on  le  voit,  consacre  par  cette  disposition 
finale  de  l'art.  174  la  distinction  que  la  jurisprudence  avait  re- 
poussée. 

40.  —  Il  en  résulte,  désormais,  comme  dans  l'opinion  sou- 
tenue avant  1863  par  la  doctrine,  que  les  officiers  ministériels  ne 
sauraient  être  passibles  des  peines  édictées  en  l'art.  174,  qu'au- 
tant que  l'exaction  aura  été  commise  à  propos  des  recettes  dont 
ils  sont  chargés  par  la  loi.  Un  huissier  ou  un  commissaire-pri- 
seur  préposé  aux  enchères,  devra  être  puni  comme  concussion- 
naire s'il  exige  des  adjudicataires  une  somme  supérieure  à  l'en- 
chère (V.  art.  625,  C.  proc.  civ.). 

41.  —  Mais  en  dehors  de  ces  cas  spéciaux ,  l'officier  minis- 
tériel qui  exige  un  salaire  supérieur  à  celui  qui  lui  est  alloué  par 
la  toi  ne  commet  qu*une  contravention  disciplinaire  punissaole 
d'après  les  lois  spéciales  relatives  k  ces  sortes  d'infractions  (Ex- 
posé des  motifs  de  la  lui  du  13  mai  1863). 

42.  —  Faut-il  comprendre  les  notaires  parmi  les  officiers 
ministériels  dont  parie  l'art.  174?  La  raison  de  douter  est  tirée 
<le  cette  considération  que  la  qualification  d'officier  ministériel 
n'appartient,  à  proprement  parler,  qu'aux  avoués,  aux  com- 
missaires-prise urs  et  aux  huissiers  dont  le  ministère  est  obli- 
gatoire. 

43.  —  Mais,  ainsi  que  le  font  justement  remarquer  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey  (t.  2,  n.  812),  bien  que  les  notaires  soient 
plus  exactement  qualifiés  de  fonctionnaires  publics  ils  appar- 
tiennent cependant  par  leur  caractère  et  leurs  fonctions  à  la 
classe  des  officiers  ministériels.  Cette  qualification  leur  ayant 
même  été  spécialement  appliquée  par  interprétation  de  l'art.  224, 
C.  pén.,  quand  il  s'est  agi  de  les  protéger  contre  les  outrages 
dont  ils  pouvaient  être  l'objet,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  la  leur 
<léaier  quand  il  s'agit  de  protéger  les  particuliers  contre  les  abus 
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dont  ils  peuvent  être  victimes  de  leur  part.  —  Garraud,  t.  3,  ' 
p.  363,  note  19. 

44.  —  Il  convient  en  outre  de  remarquer  qu'il  résulte  très- 
clairement  du  rapport  présenté  par  la  commission  du  Corps  lé- 
gislatif qu'on  a  entendu  comprendre  les  notaires  parmi  les  offi- 
ciers ministériels  passibles,  le  cas  échéant ,  des  pénalités  portées 
en  l'art.  174.  —  Blanche,  t.  3,  n.  379. 

§  3.  Commis  et  préposés . 

45.  —  Les  préposés  ou  commis  des  fonctionnaires  publics 
peuvent,  comme  ceux  qu'ils  représentent,  se  rendre  coupables 
de  concussion;  seulement  ils  sont  passibles  d'une  peine  moins 
sévère.  La  concussion,  dans  ce  cas,  n'est  qu'un  délit,  quel  qu'en 
soit  le  chiffre,  tandis  que,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin, 
commise  par  un  fonctionnaire  public ,  elle  devient  crime ,  au- 
dessus  de  300  fr. 

46.  —  A  raison  de  cette  diversité  des  peines  applicables  aux 
fonctionnaires  ou  officiers  publics  et  aux  commis  ou  préposés, 
l'un  des  points  essentiels  de  l'information  devra  être  de  déter- 
miner la  qualité  du  concussionnaire.  —  Blanche,  t.  3,  n.  383. 

47.  —  Il  est  souvent  difficile  de  distinguer  le  simple  préposé 
d'avec  l'officier  public,  l'agent  direct  du  gouvernement.  Il  faut 
rechercher  si  le  prévenu  exerce  une  autorité  personnelle  au  nom 
de  la  loi ,  ou  s'il  n'est  que  le  délégué  du  fonctionnaire  à  qui  la 
loi  a  conféré  une  certaine  puissance.  On  devra  donc,  en  cette 
matière,  entendre  par  commis  ou  préposés  les  individus  qui  ne 
sont  point  personnellement  revêtus  d'un  caractère  public,  et 
qui  n'agissent  dans  leurs  fonctions  qu'au  nom ,  dans  l'intérêt  et 
sous  la  responsabilité  de  leurs  supérieurs.  —  Massabiau,  t.  3, 
n.  2550;  EncycL  du  dr.,  v®  Concussion,  n.  25;  F.  Hélie,  Pi-at, 
crim.,  t.  2,  n.  330;  Blanche,  t.  3,  n.  384;  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  2,  n.  814;  Garraud,  t.  3,  n.  256-3o.  —  C'est  là  aussi 
la  règle  qu'a  toujours  suivie  la  Cour  de  cassation. 

1«  Agents  du  gouvernement. 

48.  —  Ainsi  doivent  être  considérés  comme  agents  du  gou- 
vernement :  10  les  préposés  des  douanes,  oui  exercent  une  au- 
torité personnelle  au  nom  de  la  loi;  ils  ont  le  caractère  de  fonc- 
tionnaires, et  non  de  commis  ou  préposés  d'aucun  fonctionnaire 
ou  officier  public.  —  Cass.,  21  avr.  1821  Buschoitz,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Chauveau ,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  809  et  815; 
Blanche ,  t.  3,  n.  384;  F.  Hélie,  Prat.  crim.,  t.  2,  n.  327.  —  V. 
suprà,  V*  Agent  du  gouvernement,  n,  27. 

49.  —  ...  2*  Les  geôliers  et  concierges  de  prisons  ;  par  consé- 
quent, ils  sont  passibles  des  peines  de  la  concussion,  lorsqu'ils 
ont  perçu  un  nombre  de  journées  de  garde  qu'ils  savaient  ne  leur 
être  pas  dû.  —  Cass.,  26  août  1824,  Villée,[S.  et  P.  chr.] —  Sic, 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.;  F.  Hélie,  loc,  cii.;  Gar- 
raud, t.  3,  n.  256-3<». 

50.  —  ...  Ou  lorsaue,  chargés  de  faire  les  fournitures  néces- 
saires aux  détenus,  ils  réclament  de  l'administration  une  somme 
supérieure  à  celle  qui  leur  est  due.  —  Cass.,  26  juin  1852 ,  Mo- 
reau,  [S.  52.1.768,  P.  53.1.383,  D.  52.5.290]  ---Sic,  Bourgui- 
gnon ,  sur  l'art.  174,  C.  pén.,  n.  2;  Carnot,  C.  pén.,  sur  l'art. 
174,  observ.  addit.,  n.  4;  Morin,  v°  Concussion,  n.  6. 

51.  — ...  3<^  Un  porteur  de  contraintes.  —  Cass.,  6  oct.  1837, 
Coursières,  [S.  37.1.993,  P.  37.2.487]  —  Sic,  Blanche,  t.  3,  n. 
384;  F.  Hélie,  Prat.  cnm.,  t.  2,  327;  F.  Hélie,  Chauveau  et  Vil- 
ley, t.  2,  n.  809. 

52. —  ...  4<*  Les  sergents-majorsqui,  abusant  de  leurs  fonctions, 
se  font  remettre  par  des  hommes  de  leur  compagnie,  des  sommes 
qui  ne  leur  sont  pas  dues.  —  Cass.,  14  août  1857,  \Bull.  ciHm., 
n.  304]  —  Sic,  Blanche,  loc.  cit.;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
loc.  cit.;  Garraud,  t.  3,  n.  256-1». 

53.  —  ...  5<^  Les  géomètres  de  cadastre  qui,  chargés,  sous  les 
ordres  et  la  direction  de  l'administration  des  domaines,  de  dres- 
ser et  préparer  les  plans  relatifs  aux  concessions  de  propriétés 
immobilières  domaniales,  à  leur  limitation  et  confrontation,  sont 
de  ce  chef  fonctionnaires  publics,  quoique  leurs  travaux  soient 
soumisà  la  sanction  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques.  —Cass., 
6  juin  1846,  [Joum.  du  dr.  crim.,  n.  4031J  —  Sic,  Blanche,  loc.  cit. 

54.  —  ...  6«  Les  secrétaires  des  maines,  dans  le  cas  où  ils  agi- 
raient en  vertu  d'une  délégation  directe  de  la  loi,  par  exemple, 
relativement  à.  la  perception  des  droits  fiscaux  des  adjudications 
municipales.  Ils  ne  peuvent,  à  cet  égard,  être  considérés  comme 
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les  commis  ou  préposes  de  radministration  quMIs  représentent. 
—  Cass.,  28  mai  1842,  Fransquin,  [S.  42.1.849,  P.  42.2.455]  — 
Sic,  Blanche,  loc,  ci(. ;  Garraud,  loe,  eit, — V.  cependant,  suprà, 
V*  Agent  du  gouvernement,  n.  7. 

55.  --  Néanmoins,  en  règle  générale,  les  secrétaires  des  mai- 
ries ne  sont  que  de  simples  préposés  des  mairies  et  non  des  offi- 
ciers publics.  Aussi,  la  peine  de  la  réclusion  ne  leur  est-elle  ap- 
plicable, au  cas  de  concussions  supérieures  à  300  fr.,  que  dans 
le  cas  particulier  pré7u  dans  l'espèce  précédente.  —  Cass.,  10 
oct.  1828,  Dumas,  [P.  chr.];  —  30  sept.  1836,  Buchot,  [P.  37. 
1.235] 

56.  —  ...  7o  Les  médecins  inspecteurs  d<»s  enfants  du  premier 
ftge  qui,  bien  que  nommés  par  le  préfet,  tiennent  leurs  attribu- 
tions, non  d'une  délégation  de  ce  fonctionnaire,  mais  des  dispo- 
sitions mêmes  de  la  loi  du  23  déc.  1874,  qui  les  a  créés;  ils 
sont  donc  revêtus  d'un  mandat  public,  par  suite  d'une  déléga- 
tion légale  et  personnelle  de  fonctions,  et  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comme  les  préposés  particuliers  du  préfet,  dans  le  sens 
de  Part.  174,  C.  pén.  —  Cass.,  8  juin  1888,  Sordes,  [S.  89.1.91, 
P.  89.1.184,  D.  88.1.493];  —  20  déc.  1888,  Sordes,  [S.  90.1. 
190,  P.  90.1.430,  D.  89.1.217]  —5tc,  Garraud,  t.  3,  n.  256-10. 

57.  —  ...  8»  Les  cadis,  en  Alçérie,  qui  ont  le  caractère  de  fonc- 
tionnaires publics,  quel  que  soit  Pacte  de  leur  ministère  auquel 
ils  procèdent.  —  Ainsi  jugé  qu'un  cadi  commet  le  crime  de  con- 
cussion ,  encore  bien  que  ce  soit  dans  l'exercice  de  ses  attribu- 
tions notariales  qu'il  a  exigé  des  droits  au'il  ne  lui  était  pas 
permis  de  réclamer.  —  Cass.,  25  avr.  1879,  Mohamed-ben-Ali , 
[S.  81.1.286,  P.  81.1.669,  D.  79.1.313]  —  Sic, Garraud,  loc.  cit.; 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  812,  note  1,  p.  590.  —  V. 
mprà,  v»  Algérie. 

2«  Simples  préposés. 

58.  —  D'une  façon  générale,  les  commis  ou  préposés  dont 
parle  l'art.  174  sont  les  commis  des  percepteurs,  les  clercs  des 
notaires  ou  avoués ,  les  employés  du  service  intérieur  des  ad- 
ministrations. —  F.  Hélie,  Pratiq,  crimin.,  t.  2,  n.  330;  Garraud, 
t   3,  n.  256-30. 

59.  --  L'employé  d'un  chemin  de  fer  chargé  de  recevoir  des 
destinataires  les  droits  dus  à  l'administration  des  douanes,  8*il 
perçoit  frauduleusement  des  sommes  excédant  le  tarif  fixé  par 
cette  administration ,  commet  le  délit  de  concussion  puni  par  la 
loi  :  cet  employé  doit,  à  cet  égard,  être  considéré  comme  le 

J réposé  de  l'administration  des  douanes.  — Cass.,  12  juin  1857, 
ehly,  [S.  58  1.96,  P.  58.554,  D.  57.1  370]  —  V.  pour  les  pré- 
posés des  douanes  que  la  Cour  de  cassation  considère  comme 
des  agents  du  gouvernement,  suprà,  n.'48,  et  v®  Chemin  de  fer, 
n.  3134  et  s.,  et  infrà,  v«  Douanes, 

60.  —  Les  fermiers  ou  adjudicataires  des  droits  que  les  com- 
munes sont  autorisées  à  percevoir  sont  également  passibles  des 
peines  portées  en  l'art.  174  contre  les  commis  ou  préposés.  — 
bur  ce  point,  d'ailleurs,  la  jurisprudence  de  la  Gourde  cassation 
a  quelque  peu  varié. 

èl.  -  La  Cour  suprême  avait  tout  d'abord  décidé,  le  2  janv. 
1817,  Lecardé,[S.  etP.  chr.],  que  le  fermier  des  droits  des  halles 
n'est  ni  le  commis  ni  le  préposé  d'aucun  fonctionnaire  ou  officier 
publie,  et  ne  peut  en  conséquence  être  puni  comme  concussion- 
naire pour  avoir  exigé  ou  reçu  ce  qu'il  savait  n'être  pas  dû  ou 
excéder  ce  qui  lui  était  dû  d'après  son  bail. 

62.  —  Puis,  revenant  sur  son  premier  système,  elle  a  jugé, 
dans  plusieurs  arrêts,  que  le  fermier  pouvait  être  poursuivi  comme 
concussionnaire,  mais  à  titre  de  simple  préposé  de  la  commune. 

63.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  :  1»  pour  le  fermier  des  droits 
de  halage  d'une  commune  —  Cass.,  7  avr.  1837  ,  Vidal,  [9.  37. 
1.342,  P.  37.1.401]  —  et  sur  renvoi,  Lyon,  28  juin  1837,  [P.  37. 
2.396]  —  Cass.,  14  août  1840,  Massip,  [S.  40.1.820,  P.  40.2.533] 

64.  —  ...  2»  Pour  le  fermier  des  droits  de  location  et  de  mesu- 
rage  des  grains  dans  une  halle.  —  Cass.,  9  oct.  1845,  Petit,  [S. 
46.1.253,  P.  46.1.385,  D.  46.1.45] 

65.  —  ...  3°  Pour  le  fermier  des  droits  à  percevoir  pour  loca- 
tion de  places  sur  un  champ  de  foire.  —  Cass.,  18  nov.  1858, 
Mauboussin,  [D.  58.5.204] 

66.  — ...  4®  Pour  le  fermier  des  droits  de  place  et  de  pesage 
dans  une  commune.  —  Bordeaux,  16  févr.  1875,  Latié,  (S.  77. 
2.178,  P.  77.736,  D.  77.2.35] 

67.  —  Ces  arrêts  nous  paraissent  mieux  fondés  que  celui  de 
1817.  Le  fermier  des  halles  est  en  effet  le  préposé  de  l'adminis- 


tration municipale.  Le  contrat  passé  entre  lui  et  la  commuDe  ne 
change  point  la  nature  de  l'impôt  qu'il  perçoit  en  son  lieu  et 
place.  C'est  de  la  loi  et  non  du  contrat  de  bail  que  dérivent  les 
obligations  du  contribuable.  —  Garraud,  t.  3,  n.  256-3»,  texte  et 
note  21 . 

68.  —  Mais  la  majorité  des  auteurs  adopte  la  doctrine  consa- 
crée par  l'arrêt  du  2  janv.  1817.  —  Rauter,  Dr.  crim.,  1. 1,  n, 
352,  p. 486;  Morin,  h^.  dr.  crim.,y*  ConcttS.^'on,  n.  10;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey.  t.  2,  n.  808  et  813.  —  Ajoutons  que  Merlin, 
Qiiest.  de  dr.,  v^  Concussion ,  §  2),  et  Caroot  (Comment.  C.  pén., 
sur  l'art.  174),  rapportent  l'arrêt  de  1817  sans  le  critiquer;  d'où 
l'on  peut  induire  qu'ils  l'approuvent.  Enfin  M.  Blanche  (t.  3,n. 
381)  se  borne  à  rapporter  les  arrêts  rendus  sur  la  question  sans 
donner  son  avis. 

S  4.  De  ceux ,  fonctionnaires  ou  préposés ,  que  n'atteint 
pas  l'art.  /74. 

69.  —  Il  ne  peut  y  avoir  concussion ,  dans  le  sens  de  la  loi 
pénale,  de  la  part  de  personnes  qui  ne  sont  ni  fonctionnaires, 
ni  officiers  publics,  et  qui  n'ont  point  été  commises  à  la  percep-   i 
tion  des  contributions  et  deniers  publics.  —  Cass.,  4  juin  1812,  •  - 
Leautey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garraud,  t.  3,  n.  256-3»  b;  Chau 
veau  ,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2 ,  n.  807;  Blanche,  t.  3,  n.  381. 

70.  —  Il  n'y  a  donc  pas  concussion  de  la  part  d'un  gendarme 
qui  exige  d'un  citoyen  une  somme  oui  ne  lui  est  pas  due,  les 
gendarmes  n'étant  pas  compris  dans  la  classe  des  fonctionnaires 
et  officiers  publics  dont  parle  l'art.  174,  C.  pén.  —  Garraud,  lor, 
cU.~^W.  suprà,  n.  18. 

71.  —  ...  D'un  expert,  môme  nommé  par  justice  en  vue  d'une 
mission  spéciale,  par  exemple  un  expert  maritime  chargé  delà 
visite  des  navires  stationnant  dans  un  port;  n'étant  ni  fonction- 
naire ,  ni  officier  public,  ni  préposé  à  la  perception  de  taxes  ou 
deniers  publics  ou  communaux,  l'attribution  exclusive  qu'il  s'est 
faite  de  sommes  supérieures  h  celles  qui  lui  revenaient  pour  sa 
participation  aux  expertises  auxquelles  il  a  concouru ,  ne  cons- 
titue pas  la  concussion  punie  par  l'art.  174.  —  Cass.,  26  nov. 
1880,  [Bull,  crim.,  n.  214] 

72.  —  Ne  peut  pas  davantage  être  poursuivi  comme  concus- 
sionnaire un  membre  d'un  conseil  de  recrutement  qui  reçoit  de 
l'argent  pour  soustraire  des  jeunes  gens  à  la  conscription  :  ce 
fait  n'est  passible  que  de  la  dégradation  civique.  —  Cass.,  17 
mai  1806,  Brun,  [S.  et  P.  chr.] 

73.  —  Décidé  de  môme  pour  le  directeur  d'un  établissement  de 
prêt  sur  gages  autorisé  par  le  gouvernement;  il  ne  peut  être 
considéré  comme  officier  public  ni  comme  préposé  d'un  officier 
public  ;  il  ne  saurait  donc  être  poursuivi  comme  concussionnaire 
k  raison  de  perceptions  excessives  faites  par  lui.  —  Cass.,  4  juin 
1812,  Jourdeuil-Lautey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  808;  Blanche,  t.  3,  n.  381  ;  Morin,  W<p., 
V»  Concussion,  n.  5. 

Section  II. 
lUégltlmftô  de  la  perception. 

74.  —  D'une  fajçon  générale  la  perception  est  illégitime  : 
lo  quand  aucune  loi  ni  aucun  règlement  particulier  ne  l'autorise; 
2**  quand  elle  excède  la  taxe  ou  le  salaire  que  le  fonctionnaire 
doit  percevoir  ;  3<>  quand  ,  quoique  légale ,  elle  a  déjà  été  payée 
et  qu'on  l'exige  de  nouveau.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t. 
2,  n.  815;  Garraud,  t.  3,  n.  257;  F.  Hélie,  Prat.  crim.,  t.  2,  n. 
330;  Morin,  Rép.,  v"  Concussion,  n.  11. 

75.  —  Pour  qu'une  contribution  publique  soit  légale,  il  faut 
qu'elle  ait  été  formellement  établie  par  une  loi.  En  effet,  l'art.  94, 
L  15  mai  1818,  dont  la  disposition,  relative  à  la  perception 
des  contributions  publiques,  a  été  reproduite  depuis  dans  diver- 
ses lois  de  finances,  porte  ce  qui  suit  :  «  Toutes  contributions 
directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  maintenues  ou  aulori- 
sées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination quelles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  i 
peine  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  em* 
ployés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concusn'onn/iires ,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la 
perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  >> 
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70. —  D'ailleurs,  ia  concussion  prévue  par  Tart.  174,  C.  pén., 
ne  résulte  pas  seulement  de  ia  perception  illégitime  d'une  re* 
celte  publique,  mais  encore  de  la  perception  illégitime  des  salai- 
res m  fraUemerUs.  Et  pour  être  réputés  légitimement  perçus,  les 
salaires  ou  traitements  doivent  prendre  leur  source  dans  une  loi 
oa  Haas  un  règlement  pris  par  l  administration  en  exécution  de 
la  loi.  —  Chaaveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc,  dt;  Garraud,  lœ» 
cit.; F.  Hélie,  Pratiq,  crim,,  loc.  cit. 

77.  —  C'est  ainsi  q^u'il  a  été  jugé  que  le  médecin  inspecteur 
des  enfants  assistés  cfui,  en  cette  c|ualité,  et  conséquemment  en 
qualité  de  fonctionnaire  public,  a  simulé  des  visites  nctives  d'en- 
fants, pour  en  toucher  frauduleusement  le  prix,  et  s'est  fait 
ainsi  remettre  par  l'administration  diverses  sommes  d'argent 
s'élevant  ensemble  à  plus  de  300  fr.,  s'était  rendu  coupable  du 
crime  de  concussion.  —  Cass.,  20  déc.  4888,  Sordes,  |S.  90.i. 
i90,  P.  90.i.430,  D.  89.1.217]  —  V.  aussi  suprà,  n.  50. 

78.  —  La  perception  autorisée  et  commandée  par  la  loi  ne 
peut  pas.  quelque  abusive  ou  onéreuse  qu'elle  soit,  être  repro- 
chée au  fonctionnaire  public,  qui  ne  saurait  refuser  d'obéir  aux 
prescriptions  qu'elle  porte.  L'art.  174  établit  clairement  cette  dis* 

I     tioetion  quand  il  dit  :  » ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dû  ou 

I     t&édereequi  était  dû...  » 

79.  —  En  revanche,  de  ce  que  la  simple  tentative  suffit  aux 
termes  de  l'art.  474  pour  constituer  le  crime  de  concussion,  il 

I      faatcooelure  que  la  perception  la  plus  minime,  si  elle  est  faite 
I      illicitement,  doit  suffire  pour  qu'il  y  ait  concussion.  —  Cass.,  7 
avr.  184i,  Michel,  [P.  42.2.6641  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villev,  t.  2,  n.  815;  Sébire  et  Carteret,  v">  Concuss.,  n.  31. 

8li.  —  Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si  toute 
perception  illégitime  a  le  caractère  de  concussion.  Nous  exami- 
Demis  successivement  les  trois  cas  dans  lesquels  la  question 
peut  se  poser. 

8i.  —  Premier  cas.  —  Vauteur  de  la  perception  n*en  a  pas 
tiré  un  profit  personnel,  et  ^a  fait  figurer  dans  son  compte  de 
rKetie$.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  accusation  de  concussion ,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  crime  ait  profité  au  fonctionnaire  ;  il 
suffit  que  la  perception  indue  ait  été  faite  sciemment.  La  dis- 
cossioD  qui  eut  lieu  au  Conseil  d'Etat  ne  peut  laisser  le  moindre 
doute  à  cet  égard.  M.  Treilhard  proposa  de  remplacer  par  ces 
mots  :  «  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dû  »,  ceux  au  projet,  qui 
était  ainsi  conçu  :  <c  ce  qu'ils  savaient  ne  leur  être  pas  dû  », 
et  cet  amendement  fut  adopté  (Procès- verbal  du  Cons.  d'Et., 
5  août  1810). 

82.  —  4»  Ainsi,  le  fonctionnaire  ou  l'officier  public  poursuivi 
eomme  concussionnaire  prétendrait  vainement,  pour  se  soustraire 
irapplication  de  l'art.  174,  que  la  perception  n'a  point  été  faite 
àson  profit.  Le  but  que  se  propose  l'agent  est  complètement  étran- 
ger à  la  qualification  du  fait  de  concussion.  Que  la  perception 
illégale  ait  tourné  au  profit  particulier  de  l'agent,  ou  qu'elle  ait 
tourné  au  profit  de  l'Etat ,  la  concussion  existe  dans  ce  dernier 
cas  comme  dans  le  premier,  si  les  éléments  constitutifs  de  ce  crime 
se  trouvent  d'ailleurs  réunis.  —  Bourguignon,  sur  l'art.  174,  n. 
6;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  818;  Morin,  v»  Forfai- 
ture: Sébire  et  Carteret,  v«  Concussion,  n.  35. 

83.  —  Toutefois,  nous  croyons,  avec  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey  [loc.  cit.) ,  que  l'art.  174  ne  doit  pas  être  appliqué  avec  la 
même  rigueur  au  cas  où  la  perception  a  tourné  au  profit  de  PEtat 
que  lorsqu'elle  a  tourné  au  profit  particulier  de  l'agent.  Mais 
c'est  là  une  question  d'appréciation ,  de  la  part  des  magistrats , 
qui  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe.  —  V.  aussi ,  en  ce 
sens,  Sébire  et  Carteret,  n.  36. 

84.  --  Deuxième  cas.  —  Le  fonctionnaire  ou  le  préposé  n'a 
pas  exigé,  il  a  seulement  reçu  ce  qu'il  savait  n'être  pas  dû,  ou 
Wfli  il  a  seulement  exigé  sans  recevoir.  —  Dans  ce  cas  encore, 
il  y  a  concussion  ;  le  texte  même  de  l'arL  174,  les  discussions 
aoxqaelles  sa  rédaction  a  donné  lieu  ne  laissent  aucun  doute  sur 
celte  question. 

85.  —  La  commission  du  Corps  législatif  avait  en  effet  pro- 
posé, afin  de  caractériser  pleinement  le  crime  en  cette  circons- 
tance, de  réunir  les  deux  faits,  celui  d'exiger  et  celui  de  recevoir. 
«Exiger  sans  recevoir,  disait-elle,  c'est  manifester  l'intention 
sans  compléter  le  crime;  recevoir  après  avoir  exigé,  c'est  mani- 
fester l'intention  et  consommer.  Celui  qui  exige  ce  qui  n'est  pas 
àt  peut  être  refusé  ou  se  tromper.  La  condition  serait  entiè- 
remeut  juste ,  si  l'on  mettait  ces  mots  :  en  exigeant  et  recevant  ». 
Mais  cet  amendement  fut  rejeté  par  le  Conseil  d'Etat  dans  sa 
séance  du9janv.  1810,  parla  raison  que  la  conjonctive  et  aurait 


absous  celui  qui  aurait  reçu  sans  avoir  exigé,  et  que  ce  fait,  beau- 
coup plus  commun  que  l'autre,  était  tout  aussi  digne  de  répres- 
sion. Cette  interprétation  a  été  admise  par  les  auteurs.  —  Bour- 
guignon, sur  l'art.  174,  C.  pén.,  n.  7;  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  2,  n.  816;  Morin,  lùp.,  v*  Concussion,  n.  11  ;  Sébire  et 
Carteret,  n.  28;  Garraud,  t.  3,  n.  259. 

86.  —  Un  auteur  va  plus  loin  encore.  D'après  lui ,  la  simple 
tentative  suffit  pour  donner  lieu  à  l'action  pénale.  «  On  ne  doit 
pas  même,  dit-il,  rechercher  la  cause  pour  laquelle  Texigence 
n'a  point  été  suivie  d'exécution  »  (Sébire  et  Carteret,  v^  Concus- 
sion,  n.  29).  Nous  ajouterons  qu'on  ne  doit  pas,  non  plus,  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  le  fonctionnaire  ou  officier  public  n'a  pas, 
à  raison  de  cette  exigence,  fait  son  devoir,  et  celui  où,  nonobs- 
tant ,  il  a  rempli  ses  fonctions. 

87. —  Notons  enfin  qu'en  dehors  de  toute  perception,  le  crime 
de  concussion  existe  également ,  de  la  part  du  fonctionnaire  ou 
officier  public ,  par  le  seul  fait  d'avoir  donné  l'ordre  d'exiger  ou 
de  recevoir  une  taxe  illégitime.  — Sébire  et  Carteret,  v*>  Concus- 
sion, n.  30. 

88.  —  Il  suit  de  là  qu'un  arrêt  de  renvoi  motivé  sur  un  crime  de 
concussion  n'est  pas  nul  pour  ne  pas  énoncer  explicitement  que 
c'est  en  exigeant  ce  qu'on  savait  n  être  pas  dû  que  la  concussion 
aurait  été  commise  ;  alors  surtout  que  Tacte  d'accusation  expose 
formellement  cette  circonstance.  —  Cass.,  15  mars  1821,  Gallet, 
[S.  et  P.  chr.] 

89.  —  Troisième  cas.  —  Une  perception  illégitime  constitue* 
t-elle  nécessairement  le  crime  de  concussion ,  de  la  part  de  ceux 
qui  Vont  faite  en  vertu  d'un  ordre  supérieur?  —  Cette  question 
nous  paraît  très-délicate.  11  y  aurait  lieu  de  distinguer  selon  nous 
entre  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  et  les  simples  commis 
ou  préposés. 

90.  —  Les  préposés  ou  commis  à  une  perception  ne  devraient 
pas  être  poursuivis  comme  concussionnaires  à  raison  de  sommes 
par  eux  exigées  en  exécution  des  prescriptions  de  leurs  chefs 
s'ils  justifiaient  qu'ils  n'ont  pas  profité  de  ces  sommes.  —  Carnot, 
sur  l'art.  474,  n.  8. 

91.  —  Les  chefs  seraient  seuls  punissables  en  pareille  circons- 
tance. L'art.  174  n'établit  pas  cette  distinction;  mais  la  raison 
et  l'esprit  exigent  qu'il  en  soit  ainsi,  et  cela  a  d'ailleurs  été  re- 
connu lors  de  la  discussion  du  Code  au  Conseil  d'Etat,  dans  la 
séance  du  5  août  1809.  —  Carnot,  loc.  cit.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Massabiau,  t.  3,  n.  2550.  — V.  anal,  suprà,  voAbus  d'autorité, 
n.  49  et  s. 

92.  —  D'autres  auteurs  font  cependant  sur  ce  point  une  autre 
distinction.  Si  le  commis  ou  préposé  a  connu  l'illégitimité  de  la 
perception  ordonnée  par  son  chef,  ils  pensent  qu'il  ne  saurait, 
en  se  couvrant  de  cet  ordre,  et  encore  bien  au'il  n'ait  pas  profité 
de  la  perception,  échapper  à  l'application  de  l'art.  174.  Si,  au 
contraire,  selon  ces  auteurs,  le  commis  ou  préposé  a  pu  croire 
à  la  légalité  de  l'ordre,  cet  ordre  sera  sa  justification  (V.  infrà, 
n.  98  et  s^.  —  Morin,  Rép.,  v«  Concussion,  n.  14;  Sébire  et  Car- 
teret, v»  Concussion,  n.  37;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2, 
n.  819;  Garraud.  t.  3,  n.  258. 

93.  —  Il  y  aurait  même  motif  de  décider  à  l'égard  du  fonc- 
tionnaire oui  justifierait  n'avoir  agi  que  d'après  les  ordres  de  son 
supérieur  Hiérarchique.  —  Carnot,  sur  l'art.  174,  n.  9;  Morin, 
loc.  cU. 

94.  —  Toutefois,  il  devrait  rapporter  la  preuve  de  l'ordre  qui 
lui  aurait  été  donné  et  du  versement  total  de  la  recette  dans  les 
caisses  publiques.  —  Carnot,  loc.  cU. 

95.  —  L'excuse  résultant  de  ce  que  la  perception  illicite  au- 
rait été  commandée  par  un  supérieur  serait  du  reste  plus  diffi- 
cilement admise  de  la  part  d'un  fonctionnaire  que  de  la  part  d'un 
simple  commis,  parce  qu'il  est  astreint  à  une  moins  grande  sou- 
mission. —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  819. 

96.  —  Elle  cesserait  d'être  recevable  si  la  criminalité  de  l'ordre 
était  évidente.  L'obéissance  hiérarchique  imposée  aux  fonction- 
naires publics  ne  saurait  les  contraindre  à  commettre  un  crime. 
Ils  doivent  résister  à  un  commandement  d'une  pareille  nature. 
—  Mêmes  auteurs. 

97.  —  Dans  le  cas  de  la  perception  illicite  imputée  A.  un  fonc- 
tionnaire public,  un  auteurenseigne,  au  contraire,  que  ce  fonc- 
tionnaire ne  peut,  en  aucun  cas,  être  admis  à  se  justifier  en  ex- 
cipant  de  l'obéissance  par  lui  due  à  ses  supérieurs  dans  Tordre 
hiérarchique.  «  En  investissant,  dit-il,  le  fonctionnaire  inférieur 
d'une  partie  de  la  puissance  publique,  la  loi  lui  a,  en  effet,  imposé 
des  devoirs  plus  rigoureux  qu'aux  commis  ou  préposés.  L'obéis- 


j 


424 


CONCUSSION.  -  Chap.  ÏII. 


sance  par  lui  due  aux  ordres  de  son  supérieur  est  essentiellement 
subordonnée  à  la  condition  que  ces  ordres  seront  conformes  aux 
lois  et  règlements  ».  — Sébire  et  Carteret,  w^  Concussion^  n.  38. 

Section  III. 
Mauvaise  fol  de  TagenL 

98.  —  L'art.  174  ne  fait  résulter  le  crime  de  concussion  que 
de  la  connaissance  qu'avait  le  fonctionnaire  ouïe  préposé  de  l'il- 
légitimité de  la  perception,  autrement  dit  de  sa  mauvaise  foi. 
Sans  intention  criminelle,  il  nV  a  en  effet  ni  crime  ni  délit.  — 
Garraud,  t.  3,  n.  258;  F.  Hélie,  Prat.  crim.,  t.  2,  n.332;  Morin, 
Rép,,  vo  Concussion,  n.  12;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Yilley,  t.  2, 
n.  817;  Blanche,  t.  3,  n.  376. 

99.  —  Aussi,  le  Conseil  d'Etat  a-t-il  refusé  l'autorisation  de 
poursuivre  comme  concussionnaire  un  sous-préfet  qui  avait  perçu 
un  droit  d'expédition  sur  une  vente  de  biens  communaux,  dans 
la  croyance  où  il  était  que  cette  perception  était  autorisée  sur  la 
vente  des  biens  communaux  comme  sur  celle  des  biens  nationaux. 

—  Cons.  d'Et.,  lôjuill.  1817,  Dupré-Saint-Maur,  [P.  adm.  chr.] 

—  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 

100.  — 'Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  également  décidé 
(lu'un  préposé  de  l'octroi  qui  avait  exigé  une  amende  à  raison 
a'unecontravention  régulièrement  constatée,  quoique  cette  amende 
ne  fût  pas  due ,  ne  pouvait  être  accusé  de  concussion,  parce  que 
les  faits  constatés  présentaient  l'idée  d'une  contravention  contre 
laquelle  la  loi  prononçait  une  amende.  —  Cass.,  28  niv.  an  XIII, 
Jeannot,  dit  Fanfan,  [S.  et  P.  chr.l  —  Ici,  en  effet,  Pexistence 
d'un  procès-verbal  non  argué  de  faux  faisait  disparaître  toute 
idée  oe  délit.  L'erreur  du  préposé  ne  présentait  donc,  dans  le 
cas  particulier,  qu'un  dommage  civil,  dont  la  partie  lésée  ne 
pouvait  demander  réparation  que  devant  les  tribunaux  civils. — 
Mêmes  auteurs. 

101.  —  La  concussion  ne  peut,  en  effet,  résulter  d'une  per- 
ception illicite  qui  a  été  la  suite  d'une  erreur  ou  d'une  fausse 
interprétation  soit  de  la  loi ,  soit  du  règlement  en  vertu  duquel 
elle  a  été  faite.  —Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  817; 
Morin,  vo  Concussion,  n.  12;  Sébire  et  Carteret,  v"»  Concussion, 
n.  32;  F.  Hélie,  Prat.  crim.,  t.  2,  n.  332. 

1()2.  —  D'après  cela,  on  ne  saurait  voir  le  crime  de  concus- 
sion dans  le  fait  d'un  receveur  de  l'enregistrement  qui  perçoit 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  est  réellement  due,  mais  avec 
la  croyance  que  cette  perception  est  légitime.  —  Sébire  etCar- 
tereX,  v®  Concussion,  n.  33. 

103.  —  ...  Ni  dans  le  fait  d'un  greffier  de  justice  de  paix  oui 
perçoit,  en  vertu  d'un  simple  usage,  un  droit  qui  n'était  réelle- 
ment pas  dû  d'après  la  loi,  l'usage  excluant  aans  ce  cas  toute 
idée  de  mauvaise  foi  de  la  part  de  l'officier  public.  —  Cass., 
7  sept.  1838,  Métivier,  [S.  39.1.403]  —  Sic,  Morin,  Rép.,  v« 
Concussion,  n.  12;  Sébire  et  Carteret,  loc,  cit. 

104.  —  De  même ,  le  fait  par  un  fermier  des  droits  de  péa^e 
sur  un  marché,  d'avoir,  de  bonne  foi,  réclamé  et  perçu  des  droits 
pour  des  lieux  autres  que  ceux  qui  lui  ont  été  affermés,  ne  cons- 
titue ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention. —  Cass.,  5  mars  1831, 
Travers ,  [P.  chr.] 

105.  —  La  circonstance  que  l'agent  a  connu  l'illégitimité  de 
la  perception,  étant  caractéristique  du  crime,  doit  être  énoncée 
soit  explicitement,  soit  d'une  manière  implicite,  dans  l'arrêt  de 
renvoi,  comprise  dans  la  question  proposée  au  jury  et  réunie 
avec  le  fait  de  s'être  fait  payer  des  droits  qui  n'étaient  pas  dus. 

—  Cass.,  15  mars  1821,  Gabriel  Gallet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Bourguignon,  sur  l'art.  174,  n.2;  Sébire  et  Carteret,  V»  Concus- 
sion, n.  34. 

CHAPITRE  III. 

PENALITES. 


Sbction  I. 
Emprisonnement.  —  Réclusion. 

106*  —  Depuis  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  a,  sur  ce  point 
complètement  modifié  la  législation  antérieure,  la  qualification 
de  la  concussion  et  les  pénalités  qu'elle  entraîne  varient,. non 
seulement  suivant  la  qualité  du  concussionnaire,  mais  aussi  sui- 


vant la  quotité  de  la  perception.  —  Garraud,  t.  3,  n.  260;  F. 
Hélie,  Prat.  crim.,  t.  2,  n.  333;  Blanche,  t.  3,  n.  386. 

107.  —  Au-dessus  de  300  fr.,  si  le  concussionnaire  est  fonc- 
tionnaire ou  officier  public ,  l'incrimination  a  le  caractère  d'an 
crime;  et  la  peine  prononcée  sera  la  réclusion.  S'il  n'est  que 
commis  ou  préposé ,  le  fait  n'est  plus  qu'un  délit  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  (art. 
174,  C.  pén.) 

108.  —  Au-dessous  de  300  fr.,  la  concussion  n'est  jamais 
qu'un  délit.  Si  elle  a  été  commise  par  un  fonctionnaire  ou  officier 
public,  la  peine  appliquée  sera  un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans;  si  elle  est  le  fait  d'un  commis  ou  préposé,  l'emprison- 
nement sera  d'une  année  au  moins  et  de  quatre  ans  au  plus. 

109.  —  Ainsi  que  l'indique  l'art.  174,  le  taux  de  la  percep- 
tion se  détermine  d'après  la  totalité  des  sommes  indûment  per- 
çues et  non  par  le  chiffre  particulier  de  chaque  fait  de  concus- 
sion. —  Blanche,  t.  3,  n.  387;  Garraud,  t.  3,  n.  260-a. 

110.  —  Cette  distinction  dans  les  pénalités  créée  par  le  Code 
pénal  entre  les  fonctionnaires  et  les  simples  préposés  est  aisée 
à  justifier  :  l'autorité  dont  peut  abuser  un  préposé  ne  lui  est 
point  personnelle ,  il  ne  l'exerce  que  par  délégation  et  commet 
en  quelque  sorte  plutôt  un  abus  de  confiance  qu'un  abus  d'au- 
torité. —  Le  fonctionnaire  au  contraire  abuse  de  la  puissance 
qui  a  été  mise  directement  par  l'Etat  entre  ses  mains.  —  Les 
conséquencçs  du  crime  ou  du  délit  sont  en  outre  absolurnent 
différentes;  les  pouvoirs  d'un  préposé,  étant  beaucoup  plus  limi- 
tés,  ne  lui  permettent  pas  les  mêmes  exactions  qu'à  un  officier 
public.  —  Chauveau ,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  814. 

111.  —  Quant  à  la  distinction  inaugurée  par  la  loi  de  1863, 
suivant  la  quotité  des  sommes  perçues,  elle  est  ainsi  expliquée 
et  justifiée  par  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  :  «  Le  temps  des 
grosses  concussions  est  passé;  la  régularité  de  notre  système 
administratif  et  financier  tes  rend  à  peu  près  impossibles.  Elles 
ne  peuvent  être  accomplies  ou  tentées  qu  au  moyen  de  faux  ca- 
ractérisés qui  placent  tout  de  suite  le  crime  et  ses  auteurs  sous 
le  coup  d'une  pénalité  plus  grave  que  celle  de  l'art.  174.  Presque 
toutes  les  concussions  commises  de  nos  jours,  le  sont  pour  de 
petites  sommes,  par  de  tout  petits  fonctionnaires  ou  des  agents 
d'un  ordre  inférieur,  maires  de  village,  gardes  champêtres  ou 
forestiers,  préposés  des  douanes  et  autres.  Le  jury  les  acquitte 
plus  souvent  qu'il  ne  les  condamne,  et  quand  il  les  condamne, 
c'est  toujours  correctionnellement.  Ce  crime  est  de  ceux  dont 
la  correction nalisation  a  été  le  plus  généralement  demandée  et 
avec  le  plus  d'insistance.  —-  Toutefois  on  a  pensé  qu'en  raison 
de  sa  nature  et  pour  l'enseignement  que  la  loi  doit  toujours 

f>orter  avec  elle,  il  convenait  de  maintenir  la  qualification  avec 
a  peine  affiiclive  et  infamante  contre  les  concussions  d'une  cer- 
taine gravité.  » 

112.—  Cette  innovation  de  la  loi  de  1863,  est  cependant 
critiquée  par  Chauveau ,  F.  Hélie  et  Villey.  D'après  ces  au- 
teurs, c'est  l'abus  de  la  puissance  publique  que  la  loi  a  entendu 
punir;  le  préjudice  n'est  qu'une  circonstance  secondaire;  aussi 
est-il  difficile  d'admettre  que  la  perception  abusive  s'aggrave 
ou  s'atténue  à  raison  de  sa  seule  quotité.  —  Chauveau  ,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  2,  n.  805.  —  Contra,  Garraud  t.  3,  n.  260,  p.  372, 
note  33. 

113.  —  Dans  le  cas  où  la  concussion  est  réputée  crime,  c'est- 
à-dire  lorsqu'elle  est  le  fait  d'un  fonctionnaire  public  et  que  le 
montant  des  sommes  illégalement  perçues  est  supérieur  k  300  fr., 
le  délinquant  doit  être  jugé  par  les  cours  d'assises.  —  Dans  les 
autres  cas,  le  fait  de  concussion ,  n'étant  qu'un  simple  délit,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

114.  —  Lorsque  le  commis  ou  préposé  et  le  fonctionnaire  ou 
officier  public  sont  poursuivis  en  même  temps  à  raison  du  même 
fait  de  concussion,  ils  doivent  alors  être  tous  deux  traduits  de- 
vant la  cour  d'assises.  —  Sébire  et  Carteret,  v^  Concussion, 
n.  50.  —  V.  suprà,  v*  Compétence  criminelle,  n.  278  et  s.,  et 
v«  Complicité,  n.  699  et  700. 

Section  II. 
Amende. 

115.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  174  les  coupables 
doivent,  en  outre,  être  condamnés  à  une  amende  dont  le  maxi- 
mum  est  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts ,  et 
le  minimum  le  douzième  (C.  pén.,  art.  21  et  174).  —Sur  cepoint 
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la  loi  du  13  mai  1863  n'a  fait  que  reproduire  la  disposition  de 
Tancienarl.  174,  G.  pén. 

116.  —  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  Tari.  174  que  Ta- 
meode  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'une  restitution  ou 
des  dommages-intérêts  ont  été  accordés,  par  conséquent,  lors- 
que la  perception  a  été  consommée.  £n  conséquence  ,  au  cas  de 
simple  tentative ,  il  ne  saurait  être  prononcé  d'amende  puis- 
qy'il  n'y  a  pas  eu  perception  et  qu'il  ne  peut  avoir  lieu  à  res- 
Ululion.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  821  ;  Garraud, 
l.  3,  D.  261  ;  Sébire  et  Carteret,  v*»  Concussion,  n.  47;  Morin, 
fl4).,v«  Concussion,  n.  15;  F.  Hélie,  Prat,  crim,,  t.  2,  n.  333; 
Blanche,  t.  3,  n.  389. 

117.  —  L'amende  étant  proportionnelle,  l'arrêt  qui  la  pro- 
Donce  contre  un  individu  déclaré  coupable  de  concussion  doit 
éDoncer  le  montant  des  restitutions  ou  dommages-intérêts.  Au- 
trement, il  serait  impossible  de  vérifier  si  cette  amende  a  été 
prononcée  dans  les  limites  légales.  L'arrêt  dans  lequel  cette 
énoDciation  aurait  été  omise  devrait  être  cassé.  —  Cass  ,  7  avr. 
ia42,  Michel,  [S.  42.1.890,  P.  42.2.664J  —  Sic,  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  821  ;  Sébire  et  Carteret,  v»  Concuss,,  n. 
48;  Garraud,  L  3,  n.  261  ;  Blanche,  t.  3,  n.  389. 

118.—  Mais  il  est  inutile,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
delameode,  qu'il  y  ait  eu  partie  civile  en  cause,  et  qu'elle  ait 
obtenu  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  9  sept.  1842,  [Bull, 
CTim.,  n.  239]  —  Sic,  Blanche,  t.  3,  n.  389. 

119.  —  Une  seule  amende  doit  être  prononcée  dans  le  cas 
ou  il  y  a  plusieurs  coupables.  L'art.  174  veut,  en  effet,  que  Ta- 
meode  ne  dépasse  pas  le  quart  des  restitutions  ordonnées  et  des 
domoaees-intérêts ,  et  ne  soit  pas  moindre  du  douzième.  Or,  il 
esUvideot  que  si  l'amende  était  prononcée  contre  chacun  des 
coupables  individuellement,  elle  dépasserait  le  taux  fixé  par 
Tail.  174;  mais  chacun  des  coupables  est  tenu  solidairement  de 
Tâfflende  fixée  (C.  pén.,  art.  55).  —  V.  suprà,  v©  Amende,  n. 
m  et  186. 

120.  —  En  comparant  la  législation  actuelle  créée  par  la  loi 
de  1863  à  celle  en  vigueur  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  174,  on 
remarque  les  différences  suivantes,  au  point  de  vue  de  la  pénalité  : 

i^'.^Tant  1863,  la  concussion,  quel  que  fût  le  chiffre  des  som- 
mes illégalement  perçues,  était  crime  si  elle  avait  été  commise 
par  un  fonctionnaire,  délit  si  elle  avait  pour  auteur  un  préposé. 
Aujourd'hui ,  elle  n'est  crime  qu'à  la  double  condition  d'être 
commise  par  un  fonctionnaire  et  d'être  supérieure  à  300  fr.; 
dans  tous  les  autres  cas,  la  concussion  est  un  simple  délit. 

2o  Sous  l'empire  du  Code  pénal  le  chiffre  de  la  concussion 
B'a?ait  d'intérêt  qu'au  point  de  vue  de  la  fixation  du  maximum 
eldu  minimum  de  l'amende.  Depuis  la  loi  de  1863  il  influe  aussi 
sur  le  caractère  de  l'incrimination  et  sur  la  durée  de  la  peine 
correctionnelle  ;  d'où  la  nécessité  de  l'indiquer  avec  soin  dans 
riafonDation  et  de  le  reproduire  dans  la  qualification.  —  Blan- 
cbe,l.  3,  n.  386. 

121.  —  Une  innovation  intéressante  de  la  loi  du  13  mai  1863 
est  celle  qui  fait  l'objet  du  §  4  de  l'art.  174  :  u  Dans  tous  les  cas 
9tt  la  peine  d'emprisonnement  sera  prononcée,  les  coupables 
pourrùKt,  en  outre,  être  privés  des  droits  mentionnés  en  l'art. 
^2  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins ,  et  dix  ans  au 
jAu$,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine;  ils  pour- 
roiU  auÀ5(  être  mis ,  par  l'arrêt  ou  le  jugement ,  sous  la  surveil- 
le de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années  >»  (C. 
peu.,  art.  174).  Ajoutons  aue,  depuis  la  loi  du  27  mai  1885, 
la  peine  de  la  surveillance  de  la  haute  police  ayant  été  suppri- 
mée (art.  19)  et  remplacée  par  l'interdiction  de  séjour,  cette 
dernière  peine  sera  applicable  pendant  le  même  nombre  d'an- 
nées que  l'aurait  été  la  surveillance  de  la  haute  police.  —  Gar- 
raud, t.  3,  n.  261  ;  Blanche,  t.  3,  n.  390. 


CHAPITRE  IV. 

TWTATIVK.  ^  PRBSCRIPTION.  —  QUESTIONS  AU  JUBY.  — 
COMPLiaTÉ. 

122.  —  Ainsi  qu'il  résulte  littéralement  des  termes  de  l'art. 
IH,  la  tentative,  en  matière  de  concussion  est  punissable  comme 
le  délit  lui-même.  —  Garraud,  t.  3,  n.  262;  Blanche,  t.  3,  n.  391. 

123.  —  La  durée  de  la  prescription  se  règle,  en  cette  matière, 
<f après  les  principes  ordinaires  posés  dans  les  art.  637  et  638, 
C.  lûsir.  crim.  Ainsi,  le  fait  se  prescr 


prescrit  par  dix  ans  lorsqu'il  est 


réputé  crime ,  et  par  trois  ans  lorsqu'il  ne  constitue  qu'un  délit. 

—  Sébire  et  Carteret,  v»  Concuss:,  n.  52. 

124.  —  La  qualification  de  fonctionnaire ,  l'illégitimité  de  la 
perception,  la  mauvaise  foi  de  l'agent,  qui  sont  les  trois  élé- 
ments constitutifs  de  la  concussion  doivent  être ,  de  toute  néces- 
sité, constatés  dans  le  verdict  du  jur^.  Si  un  seul  de  ces  carac- 
tères était  omis,  la  déclaration  serait  insuffisante  et  la  peine 
n'aurait  pas  de  base  légale.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  ViUey, 
t.  2,  n.  820.  —  V.  suprà,  n.  103. 

125.  — Pour  justifier  l'application  de  la  peine,  ditàcet  égard 
Blanche  (t.  3,  n.  392),  il  ne  suffit  pas,  surtout  devant  les  as- 
sises ,  de  déclarer  l'accusé  coupable  de  concussion  ;  c'est  là  ré- 
soudre une  question  de  droit.  Cette  déclaration  doit  donc  être 
réservée  à  la  cour,  le  jury  ne  devant  avoir  à  s'expliquer  que  sur 
les  circonstances  physiques  et  morales  entrant  dans  la  consti- 
tution du  crime.  —  Cass.,  13  brum.  an  VU,  Lampierre,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  infrà,  v°  Cour  d'assises. 

126.  —  Depuis  1863,  le  montant  des  sommes  indûment  per- 
çues, qui  peut  changer  le  caractère  de  l'incrimination  (V.  suprà, 
n.  107  et  108),  doit  être  également  fixé  par  le  jury.  II  est  d  ail- 
leurs inutile  de  le  fixer  d  une  façon  précise  :  il  suffira  qu'il  ait 
été  déclaré  que  l'ensemble  des  sommes  indûment  reçues  ou  exi- 

fées  excède  300  fr.  —  Blanche,  t.  3,  n.  388;  Garraud,  t.  3,  n. 
60-a. 

127.  —  Ainsi,  au  cas  de  crime  de  concussion  la  qualification 
devra  être  ainsi  libellée  :  « de  s'être  à.  ...,  le étant  fonc- 
tionnaire (ou  officier  public,  ou  officier  ministériel)  en  ordonnant 
de  percevoir  (ou  en  exigeant  ou  en  recevant)  ce  qu'il  savait 
n'être  pas  dû  pour  droits,  taxes,  contributions,  deniers  ou  re- 
venus (ou  pour  salaires  ou  traitements)  rendu  coupable  de  con- 
cussion, avec  cette  circonstance  que  la  totalité  des  sommes 
indûnient  exigées  (ou  reçues  ou  dont  la  perception  a  été  ordon- 
née) est  supérieure  à  300  fr.,  crime  prévu  par  l'art.  174,  C.  pén.  ». 

—  Le  Poittevin,  Dict.  des  parq.,  t.  1,  p.  488. 

128.  —  Si  le  fonctionnaire  ou  officier  public  avait  eu  con- 
naissance des  exactions,  des  perceptions  illicites,  imputées  à. 
son  commis  ou  préposé,  cette  circonstance  ne  devrait-elle  pas  le 
faire  considérer  comme  complice?  Morin  (Aép.,  v«  Concussion, 
n.  9)  enseigne  l'affirmative.  Toutefois,  il  nous  semble,  avec  Sé- 
bire et  Carteret  (v»  Concussion,  n.  42),  difficile  d'admettre  que  la 
simple  connaissance,  si  elle  se  présentait  isolée  de  tout  autre 
fait  de  participation,  pût  constituer  la  complicité.  Car  la  loi 
n'exige  pas  seulement,  pour  qu'un  individu  puisse  être  considéré 
comme  complice,  qu'il  ait  eu  connaissance,  il  faut  de  plus  qu'il 
ait  aidé  et  assisté.  —  V.  suprà ,  v«  Complicité,  n.  255  et  s. 

129.  --  Mais  la  complicité  du  fonctionnaire  ou  officier  public, 
dans  le  cas  où  elle  existerait,  constituerait-elle  un  crime  ou  seu- 
lement un  délit  ?  Elle  devrait ,  ce  nous  semble ,  constituer  un 
crime.  Bn  effet,  le  crime  de  concussion  résultant  de  la  simple 
perception  illicite ,  et  cette  perception  étant  évidemment ,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  le  fait  commun  du  fonctionnaire  ou  officier 
public  et  de  son  préposé ,  la  circonstance  qu'elle  a  été  effectuée 
par  ce  dernier  ne  peut  changer  à  l'égard  du  premier  le  caractère 
de  rincriminalion ,  la  nature  de  la  criminalité.  Il  en  serait  de 
même  encore,  bien  que  le  fonctionnaire  ou  officier  public  n'eût 
pas  personnellement  profité  des  exactions  de  son  préposé.  — 
Morin ,  loc,  cU. 

130*  —  Dans  le  cas  ou  c'est,  au  contraire,  le  commis  ou 
préposé  qui  agit  de  complicité  avec  le  fonctionnaire  public,  il  ne 
doit  plus  alors  être  poursuivi  comme  s'étant  simplement  rendu 
coupable  d'un  délit.  Le  principe  d'après  lequel  le  complice  doit 
être  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal  lui  devient 
applicable.  11  résulte  de  là  que  le  commis  ou  préposé  est  puni 
plus  sévèrement  comme  complice  que  comme  auteur  principal. 

—  Cass.,  24  avr.  1858,  Vaissié,  [D.  58.5.88]  —  Sic,  Sébire  et 
Carteret,  v^  Concussion,  n.  39  et  40.  —  Contra,  Blanche,  t.  3, 
n.  385.  —  V.,  sur  le  principe,  suprà,  v*  Complicité,  n.  549  et  s. 


CHAPITRE  V. 

OaOIT  GOMPAUé. 

§  1.  Allbmagnb. 

131.  —  La  concussion,  au  sens  spécial  et  restreint  que  l'art. 
174,  C.  pén.  frauç.,  donne  à  ce  mot,  n'est  pas  spécialement 
prévue  par  le  Code  pénal  allemand.  Ce  Code  puait  le  fonctionnaire 
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qui  fie  laisse  corrompre  (art.  331  et  b.\  ou  qui  prévarique  (art. 
336),  ou  qui  abuse  de  son  autorité  (art.  339),  mais  non  pas  spécia- 
lement celui  qui  perçoit  plus  que  ce  qu'il  aie  droit  de  percevoir. 
Ce  dëlit  rentrerait,  suivant  les  circonstances,  dans  l'un  des  cas 

3ui  viennent  d'être  énumérés,  mais  ne  fait  Tobjet  d'aucun  article 
istinct.  Le  mot  môme  de  concussion  ne  parait  pas  avoir,  dans 
le  langage  technique,  son  équivalent  propre;  car  Erpressung , 
par  lequel  on  le  traduit,  signifie  extorsion,  et  le  Code  ne  prévoit 
pas,  dans  le  titre  relatif  aux  délits  des  fonctionnaires,  Tbxtorsion 
commise  par  l'un  d'entre  eux ,  autrement  que  sous  la  forme  de 
l'abus  de  pouvoir.  —  V.  suprà,  v»  Abus  d'autorité,  n.  95  et  96. 

§  2.  ASGLBTBRRB. 

132.  —  La  loi  anglaise  punit  «  sous  le  nom  de  exlortion^  le 
fait  par  un  fonctionnaire,  et  spécialement  par  un  oilicier  de  jus- 
tice, de  prendre  de  quelqu'un,  en  se  prévalant  de  ses  fonctions, 
de  l'argent  ou  d'autres  objets  de  valeur,  alors  qu'ils  ne  lui  sont 
point  dus,  ou  en  plus  de  ce  qui  lui  est  dû,  ou  avant  que  rien 
ne  lui  soit  dû.  La  peine  de  ce  misdemeanor  est  l'amende  et  l'em- 
prisonnement, auxquels  s'ajoute  souvent  la  destitution.  —  Instit, 
de  Coke,  3, 145  ;  Stephen,  New  comment,  oftke  laws  ofEngUmd, 
Uv.  6,  ch.  8,  n.  19  it.  4,  p.  286). 

§  3.  AaTRlCHB-HoSGRIE, 

133.  —  La  concussion  n'est  expressément  prévue  ni  par  le 
Code  autrichien ,  ni  par  le  Code  hongrois.  Elle  tomberait  éven- 
tuellement, dans  les  deux  parties  de  la  monarchie,  bous  le  coup 
des  dispositions  assez  larges  relatives  à  l'abus  d'autorité  de  la 
part  d'un  fonctionnaire. 

134.  —  D'après  l'art.  iOl,  C.  pén.  autr.,  tout  fonctionnaire 
de  l'Etat  ou  d'une  commune  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions,  abuse  en  quelcjue  manière  de  l'autorité  dont  il  est  investi 
pour  causer  un  préjudice  à  quelqu'un,  —  Etat,  commune  ou 
particulier,  —  commet  un  délit,  soit  qu'il  ait  agi  dans  son  inté- 
rêt personnel,  soit  qu'il  ait  obéi  à  la  passion  ou  à  des  considé- 
rations accessoires. 

135.  —  De  même,  en  Hongrie,  l'art.  471  du  Code  punit, 
sous  le  nom  d'abus  de  fonctions,  le  fait  par  un  fonctionnaire 
d'enfreindre  son  devoir  «  par  des  actes  ou  par  des  mesures  »>, 
pour  procurer  injustement  un  avantage  ou  causer  un  préjudice 
a  quelqu'un.  D'autre  part,  l'art.  465,  qui  se  rapporte  plutôt  à  la 
corruption,  punit  le  fonctionnaire  qui  exige  ou  reçoit  des  dons; 
mais  il  toucne  à  ta  concussion  en  ce  que  l'article  suivant  (466) 
excepte  de  ses  dispositions  le  fait  de  percevoir  les  droits  ou  ho- 
noraires i<  fixés  par  les  lois  ou  règlements  »;  d'où  il  suit  que  la 
perception  de  droits  ou  honoraires  non  prévus,  c'est-à-dire  la 
concussion ,  tomberait  sous  le  coup  de  l'art.  465 ,  tout  comme  la 
corruption  proprement  dite. 

§  4.   EfiPAGNB. 

136*  —  Le  fonctionnaire  public  qui  exige  directement  ou 
indirectement  des  droits  supérieurs  à  ceux  qu'il  est  autorisé  di 
percevoir,  est  puni  d'une  amende  pouvant  s'élever  du  double  au 
quadruple  de  la  somme  exigée.  S'il  est  coutumier  du  fait,  il 
encourt,  en  outre,  là  peine  de  l'incapacité  temporaire  spéciale 
(C.  pén.  de  1870,  art.  413). 

§  5.  ÎTAUB. 

137.  —  La  concussion  n'est  pas  prévue  d'une  façon  tout  à 
fait  explicite  par  le  Code  de  1891.  Mais  le  fonctionnaire  public 
qui,  en  abusant  de  ses  fonctions,  contraint  quelqu'un  à  donner 
ou  à  promettre  indûment,  à  lui-même  ou  à  un  tiers,  de  l'argent 
ou  d'autres  avantages,  est  puni  de  l'interdiction  perpétuelle  des 
fonctions  publiques,  avec  exclusion  de  trois  à  dix  ans,  et  d'une 
amende  de  300  livres  au  moins.  Si  la  somme  ou  l'avantage  in- 
dûment promis  ou  donné  est  de  peu  de  valeur,  l'interdiction  est 
temporaire  et  la  réclusion  est  d'un  à  cinq  ans  (C.  pén.  ital.,  art. 
169). 

138.  —  Si,  au  lieu  de  «  contraindre  »,  le  fonctionnaire  «  amène» 
quelqu'un  à  faire  des  dons  ou  promesses  semblables,  l'interdic- 
tion est  purement  temporaire,  la  réclusion  d'un  à  cinq  ans  et 
Famendede  100  à  5,000  lires  (art.  170). 

139.  —  La  réclusion  est  de  six  mois  à  trois  ans,  si  le  fonc- 


tionnaire reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  en  profitant  seulement 
de  l'erreur  d'autrui  (Même  art.). 

140.  ~  Si  la  somme  ou  l'avantage  indûment  donné  ou  pro- 
mis est  de  peu  de  valeur,  la  réclusion  est  de  six  mois  à  aeux 
ans,  dans  le  cas  de  l'avant-dernier  numéro,  et  d'un  mois  à  un 
an,  dans  le  cas  du  dernier  (Même  art.). 

%^.  Pays-Bas, 

141.  —  Le  fonctionnaire  gui,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, réclame,  reçoit  ou  retient,  à  l'occasion  d'un  paiement, 
comme  dû  à  lui-même,  à  un  autre  fonctionnaire  ou  à  une  caisse 
publique  quelconque,  ce  qu'il  sait  n'être  pas  dû,  est  puni, 
comme  coupable  de  concussion,  d'un  emprisonnement  de  six  ans 
au  plus  (C.  pén.  néerland.,  art.  366). 


§  7.  Portugal. 

142.  —  Tout  fonctionnaire  public  qui  extorque  d'une  per- 
sonne, pour  lui-même  ou  pour  autrui ,  de  l'argent,  des  semées 
ou  telle  autre  chose  qui  ne  lui  est  pas  due,  en  usant  de  menaces 
ou  de  violence,  est  puni  de  huit  ans  de  «  prison  majeure  cellu- 
laire »,  suivie  de  deux  ans  de  déportation,  ou,  dans  l'alterna- 
tive, d'une  peine  fixe  de  vingt-cinq  ans  de  déportation.  Toutefois, 
ces  peines  peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  atténuées 
par  la  substitution  de  l'emprisonnement,  même  simplement  cor- 
rectionnel (C.  pén.  port,  de  1852,  art.  314,  textuellement  repro- 
duit dans  l'édit.  de  1886). 

143.  — -  Tout  fonctionnaire  public  qui ,  sans  y  être  autorisé 
par  la  loi,  impose  arbitrairement  une  contribution  ou  reçoit,  par 
lui-même  ou  par  autrui,  quelaue  portion  de  cette  contribution, 
avec  destination  au  service  public;  tout  fonctionnaire  chargé  du 
recouvrement  des  impôts,  de  revenus,  de  deniers  ou  de  toute 
autre  chose  appartenant  à  l'Etat  ou  à  des  établissements  publics, 
oui  reçoit,  avec  la  même  destination  et  en  pleine  connaissance 
de  cause,  ce  qui  n'est  pas  dû  ou  plus  que  ce  qui  est  dû,  est  puni 
de  un  à  trois  ans  de  suspension  et  d'une  amende  correspondante 
(art.  315,  emprunté  par  le  Code  de  1886  au  Code  de  ié84). 

144.  —  Si  le  fonctionnaire  s'attribue  à  lui-même  les  choses 
indûment  perçues,  il  encourt  la  prison  majeure  cellulaire,  ou, 
dans  l'alternative,  la  prison  majeure  temporaire  (art.  315,  §  1, 
qui  renvoie  à  l'art.  313,  relatif  au  péculat). 

145.  —  Les  fonctionnaires  publics  qui  n'ont  pas  qualité  pour 
percevoir  des  émoluments  ou  salaires  ou  qui  ne  sont  autorisés 
à  en  percevoir  que  suivant  une  fixation  de  la  loi,  et  qui,  pour 
un  acte  de  leurs  fonctions,  se  font  payer  une  somme  qu'ils  n'ont 
pas  le  droit  de  recevoir,  sont  punis  de  destitution  ou  de  suspen- 
sion, selon  les  circonstances,  et  d'une  amende  de  un  mois  à  trois 
ans,  sans  préjudice  des  peines  prévues  en  matière  de  corruption, 
s'il  y  a  lieu  (art.  316). 

146.  —  tout  fonctionnaire  qui,  par  rapport  à  une  affaire  oit 
une  chose  dont  il  a  la  disposition,  l'administration,  l'inspection , 
la  surveillance  ou  la  garde,  est  chargé,  à  raison  de  ses  fonctions, 
de  laire  ou  d'ordonner  un  recouvrement,  une  perception,  une 
liquidation  ou  un  paiement,  et  qui  prend  ou  accepte  directement 
ou  indirectement  un  intérêt  par  achat,  ou  à  tout  autre  titre,  ou 
de  quelque  autre  manière,  est  puni  de  un  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement et  d'une  amende  correspondante  (art.  317). 

147.  —  Les  mêmes  peines  sont  encourues  par  les  estimateurs, 
arbitres,  liquidateurs  ou  dépositaires  nommés  par  Tautorité,  ainsi 
que  par  les  tuteurs,  curateurs,  exécuteurs  testamentaires  qui 
violent  la  disposition  qui  précède,  relativement  aux  choses  ou 
aux  aiTaires  qui  leur  sont  confiées  à  raison  de  leurs  fonctions 
(art.  317,  §  2). 

§  8.  Russie, 

148. —  La  concussion  est  prévue  et  punie  par  le  Gode  pénal 
russe  sous  la  rubrique  générale  de  l'acceptation  illicite  de  dons 
et  de  la  corruption. 

149.  —  L'art.  377  porte  simplement  que  les  extorsions  cods* 
tituent  le  degré  le  plus  élevé  de  la  corruptibilité  et  qu'il  faut  en- 

tendre  sous  ce  nom  : ;  3<^  toute  perception  d'argent,  d'effets 

ou  d'objets  quelconques  non  ordonnée  par  la  loi  et  dépassant 
ce  qui  est  prescrit  par  la  loi. 


CONDITION. 
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§  9.  SUÊDB. 

150.  —  Le  fonctioanaire  qui  a  volontairement  établi  sur  un 
individu  ou  perçu  de  lui  des  impôts,  droits  ou  charges  publiques, 
autres  ou  plus  fortes  r]ue  ce  qu'autorise  ou  prescrit  la  loi.  ou 
qui  exige  ce  qu'il  savait  avoir  été  déià  payé  à  ce  titre,  est  des- 
titué et  déclaré  incapable  d'être  employé  ultérieurement  au  ser- 
vice de  l'Etat.  S'il  a  agi  à  son  propre  profit ,  il  est  passible ,  en 
outre,' de  six  mois  à  quatre  ans  de  travaux  forcés  (C.  pén.  de 
1864,  c.  25,  §  9). 

§  10.  Suisse. 

151.  —  1.  Droit  fédéral.  —  Le  fonctionnaire  fédéral  qui, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  exige  ou  accepte  de  l'argent  ou 
d'autres  profits,  ou  qui,  dans  la  perception  de  taxes,  droits,  etc., 
dépasse  le  tarif  légal,  est  passible  d'amende  et  de  prison  ou,  si 
la  somme  réclamée  à  tort  dépasse  1,000  fr.,  de  réclusion  (C.  pén. 
féd.,  art.  53). 

152.  —  II.  Législations  cantonales.  —  Nous  citerons  à  titre 
d'exemple  les  dispositions  plus  ou  moins  générales  insérées  dans 
la  législation  pénale  de  Ôfile  Ville,  Berne,  Fribourg,  Genève, 
Neuchàtel,  Sainl-Qall,  Vaud  et  Zurich. 

153.  —  a)  BcUe.  —  Le  Gode  bàlois  ne  prévoit  pas  spéciale- 
meDt  la  concussion ,  mais  punit ,  en  général ,  d'emprisonnement 
ou  dimende  tout  fonctionnaire  qui,  abusant  de  son  autorité, 
cause  un  préiudice  à  quelqu'un  (G.  bâl.,  art.  175). 

154.  —  h)  Berne.  —  Il  en  est  de  même  d'après  le  Code  ber- 
Qoisfart.  91). 

155.  —  c)  Fribourg.  —  u  Les  fonctionnaires  publics  qui  per- 
çoiTeot  ou  tentent  de  percevoir,  pour  des  actes  de  leurs  fonc- 
tioDs,  des  droits  ou  émoluments  qu'ils  savent  n'être  pas  dus  ou 
aicéder ce  qui  est  dû  »,  sont  punis,  à  la  première  faute,  d'une 
réprimande  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  triple  de  la 
Tâleur  exigée  sans  droit.  Aux  infractions  ultérieures  sont  appli- 
gués  l'emprisonnemeni  pendant  quinze  jours  au  moins  et,  sui- 
vaotles  circonstances  et  la  gravité  du  cas,  la  suspension  ou  la 
destitution  (C.  pén.,  art.  445). 

156.  — d)  Genève,  —  La  concussion  est  punie,  pour  les  fonc- 
tionnaires et  officiers  publics,  de  trois  à  dix  ans  de  réclusion  et, 
pour  leurs  commis  ou  préposés,  de  un  à  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment, si  la  totalité  des  sommes  indûment  exigées  ou  reçues  est 
sapérifiore  à  500  fr.;  si  la  totalité  est  inférieure  à  ce  chiffre ,  la 
peine  est  l'emprisonnement,  de  un  à  cinq  ans  pour  les  premiers, 
de  trois  mois  à  trois  ans  pour  les  seconds  (C.  pén.,  art.  153). 

157.  —  Dans  tous  les  cas,  les  coupables  sont  condamnés  à 
une  amende  de  50  à  1,000  fr.,  et  peuvent  être  privés  des  droits 
miques  pour  une  période  de  deux  à  dix  ans  (art.  154). 

158.  ;— e)  Neucndtel.  —  Le  Code  pénal  de  1891  ne  contient 
pas  de  disposition  spéciale  sur  la  concussion;  mais  ce  délit  tom- 
berait, suivant  les  circonstances,  sous  le  coup  de  l'art.  146,  relatif 
au  foDctionnaire  qui  reçoit  des  dons  pour  faire  un  acte  de  sa 
fooction,  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  ou  de  l'art.  148,  relatif 
au  fonctionnaire  qui  abuse  de  ses  fonctions  pour  faire  des  profits 


159. —  /)  Saint-GaW.  —  Le  fonctionnaire  qui,  abusant  de 
MO  autorité  à  son  profit  personnel,  accepte,  exige  ou  se  fait 
promettre  des  dons  ou  autres  avantages,  pour  faire  un  acte  qui 
loi  incoiobe  k  raison  même  de  son  office,  est  puni  d'une  amende 
«loi  peut  s'élever  jusqu'à  500  fr.  et,  éventuellement,  de  destitu- 
tion; si,  pour  faire  un  acte  de  cette  nature,  il  perçoit  ou  exige 
des  émoluments  ou  des  taxes  qui  ne  sont  pas  dues  ou  dont  le 
tarif  légal  est  inférieur,  il  est  puni,  si  le  fait  ne  relève  pas  exclu- 
afementde  la  juridiction  disciplinaire  et  comporte  plus  au'un 
fTortiBsementou  une  réprimande,  d'une  amende  qui  peut  s'élever 
jusqu'à  200  fr.  (C.  pén.,  art.  167). 

160.  —  g)  Vaua.  —  Le  Code  pénal  ne  prévoit  pas  expressé- 
œenl  la  concussion  j  mais  Je  fonctionnaire  qui  «  abuse  de  ses 
lODctions...  pour  faire  des  profits  illicites  » ,  est  puni  par  une 
«ûendequi  ne  peut  excéder  1,000  fr.  et,  s'il  y  a  lieu,  par  la 
^spension  ou  par  la  destitution. 

161.  —  k)  Zurich.  —  Le  Gode  pénal  reste  également  dans  les 
poéralités  et,  sans  |>révoir  la  concussion  proprement  dite,  se 
borne  à  punir  le  fonctionnaire  qui  viole  ses  devoirs  pour  procu- 
rer on  avantage  à  lui-môme  ou  à  autrui  (art.  209),  ou  qui,  abu- 
Kot  de  son  autorité ,  oblige  quelqu'un  sans  droit  &  faire  ou  à 
souffrir  quelque  chose  (art.  220}. 
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Commune,  302  et  s..  307.  308, 313  Délégation ,  773. 


et  s.,  347,  606,  856. 
Comptable  public ,  207. 
Compte  de  tutelle,  180,  181  bis. 
Concubinage,  287,  452. 
CoucuiTence  déloyale ,  758. 
Condamnation  conditionnelle,  83. 
Conditions  (pluralité  de),  544  et  s. 


DéUt ,  5. 
Délivrance,  693,  754,  759. 
Délivrance  (demande  en),  68Ô. 
Délivrance  de  le^s ,  904  et  905. 
Demande  en  justice,  765, 770,  792, 

824. 
Dépôt  de  Ulre,  639. 


Condition  accomplie,  15, 17,19, 519   Dépréciation ,  667. 


Désistement,  288. 
Détérioration,  621,607.  —V.  Perte 

partielle. 
Directeur  de  société ,  593. 
Dispense ,  232  et  s. 


et  s.,  672  et  s.,  709  et  s. 
Condition  affirmative,  559,  567. 
Condition  alternative,  195,  468  et 

469. 

Condition  casuelle,  89,  711.  ^ 

Conditions  conjonctives,  545,  548  Distribution  de  deniers,  624. 

et  549.  Dol,600. 

Condition  de  donner,  555.  Domicile,  414  et  s. 

Condition   défaillie,  20,  202,  205,  Dommages-intérêts,  303,  304,  313, 

559. 563,  579  et  s., 668  et  s.,  708,  379,  594,  663  et  s.,  689,  753, 755, 

836,  863,  916.  758,  760,  800,  807  et  s. 

Condition  de  faire,  556,  557,  569,  Donation,  222  et  s.,  366  et  s., 461 


et  s.,  514  et  s.,  529,  554,  680, 

724,  725,856,  891,  900,  9(fâ, 

981. 
Donation  entre  époux,  178,  580. 
Donation   entre -vifs ,  50.  54,  57, 

67,  95,  96, 143  et  s.,  160,899. 


827. 
Conditions  disjonctives,  546. 
Condition  expresse ,  32  et  s. 
Condition  fausse,  190. 
Condition  illicite,  210  et  s.,  549, 

885  et  886. 
Condition  impossible ,  16,  22,  188   Donation  éventuelle,  896,  897, 901. 

et  s.,  211,  598,  885  et  886.  Donation  par  contrat  de  mariage, 

Condition  mixte,  91,  92,  94,  115,       149,  153,  181  bis,  186,  269.  2», 

147  et  s.,  550,  711.  466,  469,  516, 896,  897  et  898. 

Condition  négative,  85  et  s.,  208,   Dot  religieuse.  112. 

209,  216  et  s.,  568,  573.  Double  écrit,  922. 

Condition  positive,  188  et  s.  Droits  civiques,  435. 

Condition  potestalive,  90,  93,  94,   Di-oits  de  famille,  436  et  s. 

97  et  s.,  145,  146,  204,  560  et  s.,    Droit  de  quittance,  867. 

567  et  s.,  589,  688  et  s.,  711,  736,   "^ 

875  et  s. 
Condition  résolutoire ,  25,  28,  30, 

45,  137  et  s.,  154  et  s.,  537,575 

et  s.,  585,  693  et  s.,  870,  965, 

968,  971  et  s. 
Condition  suspensive,  137,  154 et  Droit  réelT  722. 

s.,537,614ets.,843ets., 862,864.   Eaux  (règlement  des),  116. 


Droit  de  rétrocession ,  998. 
Droit  d*obligation ,  867. 
Droit  éventuel,  615. 
Droit  fixe,  861,  993. 
Droit  gradué,  869. 
Droits  litigieux ,  944. 
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f29 


SaDX  minérales  »  610. 

Echange  f  681. 

Echéance,  78. 

Echéance  conditioQQelle ,  77. 

Ecole  conçrégjaniste,  300  et  s  — 
V.  Laïcisation. 

Ecole  mixte,  313. 

Ecole  prirée,  317,  325  et  s. 

Ecole  publique,  300  et  s. 

Ecosse,  1103  et  s. 

Education,  443  et  444. 

Effets  de  commerce ,  78. 

Effet  rétroactif .  673  et  s.,  709  et 
s..  786  et  s.,  881. 

Eglise,  750. 

Emancipation,  437. 

Emploi,  411. 

Emprunt,  862,  958. 

Enfant,  275. 

Eafants  (éducation  des^,  292. 

Eagaçement  théâtral.  133,  581. 

Enre^strement,  841  et  s. 

Entrée  en  possession ,  961. 

Entrepreneur,  965. 

Escompte,  110. 

E^goc,  1065  et  s. 

Estimation,  664. 

Etablissements  publics,  57,  114, 
45aets.,  856. 

Etat  des  personnes ,  450. 

Etat  ecclésiastique.  —  V.  Prêtre. 

ETéché,  334  et  s. 

Rxeèsdc  pouvoir,  31. 

Eiécateur  testamentaire,  446. 

EiécQlion  du  contrat,  883. 

Exâomation,  489. 

Exigibilité,  18. 

Expertise,  489. 

Eipioitalion ,  749. 

Expropriation  publique,  151. 

Expulsion ,  700. 

Fabrique,  306. 

PaiUite,585,  801. 

Fait  personnel,  556,579  et  s., 663 

et  s.,  747. 
Faits  successifs ,  587. 
Femme, 2.  7,  267,  284,  387,  388, 

411,  423,  558,  725. 
Filiation,  450. 
ras,  286. 

Folle  enchère ,  738. 
Fondation.  177,  300  et  s. 
Fonds  de  commerce ,  758,  917. 
Force  majeure,  313, 319,  331, 332, 

3^,74?  et  s. 
Fraude,  401,  893. 
Frais  de  labour  et  de  semence, 

683. 
Fruits,  674  et  s.,  682,  714  et  s., 

797  et  s. 
Futaies,  7«). 
Garde,  442,  445. 
Gratification,  111. 
Grosses  réparations ,  683. 
HabiUtion.  352,  418  et  s. 
Héritier,  550,  617,  631,  632,  694, 

Ucritier  bénéBciaire.  —  V.  Bèné- 
fc€  d'inventaire. 

Homologation ,  857,  868. 

Hospice,  309,  310,  498, 

Hypothèque,  66,  107,  365,  411, 
631,  6ft,  673,  721,  784. 

Hypothèque  judiciaire,  622  et  62:3. 

Hypothèque  légale,  785. 

Immeubles, 320, 327  et  s.,  394  et  s., 
695,  Td5  et  s.,  740.  749,  790, 
793  et  s.,  918,  927,929,961. 

Impenses  nécessaires,  683,  803. 

Impenses  utiles,  683,  803. 

Impossibilité  absolue,  191. 

Impossibilité  relative,  192. 

Impossibilité  temporaire,  198  et  s. 

Inaccomplissement  de  la  condi- 
tion. —  V.  Condition  défaillie. 

iBaccomplissement  partiel,  587. 

lotiiénabiUté,  176,  177,  343  et  s. 

lûcapaeité,  497  et  s.,  560. 


Indemnité,  109. 
Indigence,  342. 
Indivisibilité,  180,  512.  533  et  s., 

923 
Indivision,  406  et  s. ,  929, 979  et  980. 
Inexécution,  909. 
Inexécution  partielle, 752  et  s.,  768. 
Ingénieur,  593. 
Insaisissabilité,  391  et  s. 
Insanité  d'esprit,  172. 
Inscription  de  faux ,  75. 
Institution  contractuelle ,  369,  901 

et  s. 
Instruction  primaire,  300.  —  V. 

Ecole. 
Intention  des  parties.  46,  59,  521, 

522,  536,  547,  548,  573,  679,  716, 

821  et  s  ,  907. 
Intérêts,  374,681,  716. 
Intérêt  moral,  356  et  s. 
Interposition  de  personne,  418. 
InterpréUtion,  884,  889,  891. 
Inventaire,  509. 
Irrévocabilité,  185. 
Italie.  1118. 
Jeu ,  29. 
Jugement,  81,  82,  583,  644,  687, 

721,  722,  770,  919,  928. 
Juste  titre,  653,  697. 
Laïcisation, 303,  304,  307, 308,  311 

LeV'l28,  190, 194,  206,  222  et  s., 
SO,  551  et  s..  586,  596.  602  et 
s  ,  632  et  s.,  654  et  s.,  685  et  s., 
878,  894, 904,  905, 967  et  s. .  1004. 
Legs  de  la  chose  d'autrui,  495. 
Lettre  de  cliange,  6,  76  et  77. 
Liberté  de  conscience,.  289  et  s. 
Liberté  du  commerce  et  de  Tin- 

dustrie ,  68. 
Lieu  déterminé,  424. 
Location  perpétuelle,  760, 819,950. 
Logement,  329,  331,  333. 
Lots  (composition  des),  493  et  494, 
Louage  de  services,  141,  413. 
Mainlevée  d'inscription  hypothé- 
caire, 851. 
Maison  de  jeu ,  29. 
Majorité,  572. 
Marché,  954,  955,  957,  965,  987, 

988,  992. 
Marché  à  périodes .  972  et  s. 
Marché  à  terme,  119. 
Marché  de  fournitures,  ^1. 
Mari,  271.  272,  277,  279, 282,  283, 

2fô. 
Mariage.  70,  182,  199,  223  et  s., 

373,  603  et  s.,  612. 
Mariage  (célébration  du),  56. 
Mariage  réel ,  612. 
Mariage  putatif,  607. 
Maximum  et  minimum ,  957. 
Médecin,  601. 
Meuse  cpiscopale,  334  et  s. 
Meubles,  113,  393.  739,  759. 
Mine,  594,  788. 
Mineur,  3,  558,  962. 
Mise  en  demeure,  561,  711,  771, 

809,  810,  833  et  s. 
Moine,  299. 
Monténégro,  1119  et  s. 
MutaUon,698,894,  918.  —V.Pro- 

priété  (translation  de;. 
Nantissement ,  405. 
Nature  du  contrat,  911. 
Noblesse,  238  et  s. 
Nom  et  prénom,  426,  427,  563. 
NoUire,  109,  991. 
Novation,  780  et  781. 
Nue-propriété,  968  et  969. 
Nullité,  106  et  s.,  118,  171,  172, 
177,  184,  281,  312  et  s.,  389  et 
390,  930,  996  et  997. 
NulUté  absolue,  872,   887,  995. 
Nullité  relative,  887. 
Obligation  de  faire ,  556, 557, 569, 

827. 
Obligation  morale,  108. 


Obligation  pure  et  simple ,  27. 
Omce  ministériel,  60.  61, 109,591, 

813.  814.  854  et  855. 
Offres ,  931. 

Option,  487  et  s.,  516,  517, 774  et  s. 
Ordre,  64,  624,  778,  804. 
Ordre  amiable.  64. 
Ordre  judiciaire,  65. 
Ordre  public .  475  et  s. 
Orphelmat ,  340. 
Ouverture  de  crédit,  110,850,851, 

934  et  s. 
Pacte  commissoire,  741  et  s. 
Pacte  commissoireexprès,815ets. 
Pacte  commissoire  tacite,  746  et  s. 
Paiement  du  prix ,  123,  693. 
Paiement  de  rente ,  915. 
Parenté  au  degré  prohibé,  232 

et  s. 
ParUge,  375,  696,  763,  857,  868. 
Partage  d^ascendant,  351,    3.55. 

356,  368,  378,  479,  484,  488,  493 

et  494. 
Partage  en  nature ,  491  et  492. 
Pays-Bas,  1127  et  s. 
Pension ,  352. 
Pensiou  alimentaire,  108. 
Personne  déterminée,  !^  et  s., 

260  et  s.,  377  et  s.,  425. 
Personne  interposée,  418. 
Personne  morale,  334,  453  et  s. 
Perte  partielle,  661  et  s.,  704  et 

s.,  712.  713,  754. 
Perte  totale,  659,  660,  702  et  703. 
Plus-value,  808,  945. 
Point  de  départ,  lOOl,  1004. 
Police  d'assurance,  584. 
Portugal,  1131  et  s. 
Possesseur  de  bonne  foi ,  676. 
Possesseur  de  mauvaise  foi ,  802, 

804. 
Possession,  699,  961. 
Pouvoir  du  juge,  245,  666,  767, 

768, 800,  807, 824  et  s.,  831. 890. 
Prescription ,  4,  517,  583,  649  et 

s.,  692,  697  et  s„  795,  1000  et  s. 
Prêt,  126,  850,  864,  866,  948,  963. 
Prêtre,  226,  293  et  s. 
Preuve,  608,  935.  937,  940,  941, 

936,  984  et  s. 
Prime  (paiement  de  la),  584. 
Privilège,  794,  813. 
Prix  (fixation  du),  600. 
Prix  (paiement  du),  123,  693. 
Profession,  428  et  s. 
Projet  de  vente,  920  et  s. 
Promesse  d'achat,  577. 
Promesse  de  crédit ,  933. 
Promesse  de  payer,  892. 
Promesse  de  vente,  114,  115, 133 

et  s.,  528, 577, 882,  911,  916,  943. 
Propriété  (translation  de),  630, 

631,  640  et  s.,  928. 
Prorogation,  78,560. 
Prusse,  1150  et  s. 
Puissance  maritale,  436,  447  et  s. 
Puissance  paternelle,  251, 292,436, 

440,  442 et  s.,  449. 
Purge,  648,  695. 

Qualification  des  actes ,  889  et  s. 
Question  d*état ,  505. 
Quittance,  128,  923  et  924. 
Quotité  disponible,  361  et 362. 
Ratification ,  962. 
Réalisation ,  862,  935,  937,  940  et 

941. 
Réalisation  anticipée ,  903. 
Reconnaissance  de  dette,  639. 
Reconnaissance  d'enfant  naturïel, 

67,  70. 
Réduction  de  prix,  29. 
Refus  d^autorisation,  858. 
Règlement  provisoire ,  65. 
Religion  (changement  de),  289 et  s. 
Remèdes  secrets,  964. 
Réméré,  138,  700,  720,  875,  960, 

982. 
Remise  de  la  dette ,  194. 
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Renonciation  à  communauté ,  74. 
Renonciation  à   la    copropriété, 

1003. 
Renonciation  à  résolution,   734, 

772  et  s. 
Renonciation  à  succession,  73,  459 

et  s.,  634. 
Rente,  125, 352, 373,  628, 750, 820. 

915. 
Rente  viagère,. 361,  732,  764. 
Réparations,  683. 
Répétition  de  Tindû,  638. 
Résenre,  178,  181,  476,  478  et  s., 

484  et  s.,  515. 
Résolution,  662ets.,741et  S..998. 
Résolution  amiable ,  784  et  785. 
Résolution  conditionnelle,  919. 
Résolution  de  plein  droit ,  710  et 

s.,  828  et  s.,  838  et  839. 
Résolution  judiciaire,  765  et  s., 

824  et  s. 
Restitution  du  droit,  853, 855, 858, 

870,-976,  989  et  s. 
Retour  conventionnel,  352,  354. 
Retour  légal,  352,354. 
Rétractation ,  114. 
Rétroactivité,  7,  616. 
Revendication,  735,  793,  795. 
Réversibilité ,  980. 
Révocation,  654  et  s. 
Risques ,  19,  657  et  s.,  702  et  s. 
Riverain,  116. 
Russie,  1174  et  s. 
Saisie-arrét,  393  et  s.,  627. 
Saisie-exécution,  403,  404,  629. 
Saisie  immobilière.  629,  645,  721, 

T73. 
Saisine,  446,856. 
Saxe,  1197  et  s. 
Scellés,  509. 

Séparation  de  biens ,  41 1 ,  423. 
Séparation  de  corps,  288. 
Séparation  de  fait,  288. 
Serment,  583. 
Servitude,  451. 
Société.  524,  618,  914,  946,  947, 

953,  956. 
Société  civile ,  980. 
Sociétés  de  crédit  foncier,  866. 
Sous-acquéreur.  778. 
Sous-location,  759. 
Subrogation,  582. 
Substitution,  183,  184,  345,  361, 

362,  369,  496. 
Substitution  prohibée ,  888. 
Subvention ,  317,  325  et  s. 
Succession,  66,  72,  73,  510. 
Succession  future,  181,  383  et  s., 

461  et  s.,  514  et  s. 
Succession  ouverte ,  459  et  460. 
Suisse,  1232 et  s. 
Surenchère,  582,648. 
Survenance  d'enfants,  54, 160, 981 . 
Survie ,  580. 
Tarif,  866,  947. 

Terme,  18,  23,  ^,  35,  36,  910. 
Terme  (échéance  du) ,  559  et  s., 

826. 
Terme  incertain,  24,  26,  121  et  s. 
Testement.  26,  37,  53,  57. 204,  366 

et  s,,  461  et  s.,  530,  550  et  s  , 

968. 
Testament  (ouverture  du) ,  508. 
Théâtre,  131,  581. 
Tiers ,  220, 359  et  s.,  582,  595  et  s., 

687,  688,  717  et  s.,  722,  736  et 

s    790  et  s. 
Tiers  détenteur,  621,  fôl,  735. 
Titres  (perte  de) ,  750. 
Transaction,  535.  536,  817,  905. 
Transcription ,  723. 
Trésor,  684. 
Tutelle,  441,  507. 
Tuteur,  180. 
Tuteur  ad  hoc,  596. 
Usage.  352. 
Usufruit,  79, 2n,  279,351,353, 360, 

361,523,968,969,  971. 
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Vente 
347, 
et  s 
689 
758, 
918, 
952, 
986, 
Vente 
Vente 


,  30,113,  123,  125, 133  et  s., 
379,  412,451,600,628,  654 
,,  665,  666,  669  et  s.,  681, 
et  s.,  693,  695  et  s.,  703,  753, 
759,773,790.820,912,915, 
923,  924,  927,  929,  932,  950, 
961,962,964,966,976,978, 
990,  998,  1002. 
ad  gitstutn,  135. 
à  Tessai ,  139. 


Vente  à  réméré,  138,  700,  720, 875, 

960,982. 
Vente  contestée,  871. 
Vente  de  la  chose  d'autrui,  930. 
Vente  sous  seing  privé,  126. 
Vente  verbale,  984. 
Véritication    d'écriture,   622   et 

623. 
Viduité.  —  V.  OonvoL 
Vices  de  forme,  500  et  501. 


CONDfTIO.N.  —  Titre  I. 

CHAP.  H.  —  De  la  condition  résolutoire. 


TITRE    I. 


D1VI810N. 
NOTIONS  GÉNÉRALES  (o.  i  à  13). 


TITRE  II.  —  CARACTÈRES  DES  CONDITIONS.  —  MA- 
NIÈRE DE  LES  EXPRIMER.  —  ACTES  QUI  LES 
ADMETTENT. 

CHAP.    I.  —  Caractères  des  conditions  (n.  14  à  26). 
CHAP.  H.  —  Manière  d'exprimer  les  conditions  (n.  27  à  31). 

Sect.    I.  —  Conditions  expresses  (n.  32  à  50). 

Sect.  II.  —  Conditions  tacites  (n.  51  à  68). 
CHAP.  m.  —  Actes  qui  admette.nt  les  conditions  (n.  69  à  83). 

TITRE  ni.  —  DIVERSES  ESPÈCES  DE  CONDITIONS. 

CHAP.    I.  —  Conditions  positive.s  et  négatives  (n.  84  à  87). 

CHAP.  II.  —  Conditions  casuelles,  potestatives  et  mixtes  (n. 
88  à  153). 

CHAP.  m.  —  Conditions  suspensives  et  résolutoires  (n.  154 
à  161). 

TITRE  IV.  —  CONDITIONS  IMPOSSIBLES  ET  ILLICITES 
OU  CONTRAIRES  AUX  LOIS  ET  AUX  MŒURS. 

CHAP.  I.  —  Distinction  entre  les  dispositions  a  titre  gratuit 
et  les  conventions  intéressées  (n.  162  à  187). 

CHAP.   II.  —  Des  conditions  impossibles  (n.  488  à  209). 

CHAP.  III.  —  CoNDiTioîis  contraires  aux  lois  et  aux  mœurs 
(d.  210  à  222). 

Sect.   I.  —  Conditions  relatives  au  mariage  (n.  223  à  288). 

Sect.  II.  —  Conditions  relatives  &  la  religion,  à  rensei- 
gnement religieux  et  aux  congrégations  ensei- 
gnantes (n.  289  4  342). 

Sect.  m.  —  Conditions  relatives  au  droit  de  disposer 
(n.  343  à  413). 

Sect.  IV.  ^  Conditions  relatives  au  domicile,  —  ...  au 
nom  (n.  414  à  427). 

Sect.  Y.  —  Autres  conditions  restrictives  de  la  liberté 
d'agir.  —  Profession.  —  Conduite.  —  Droits  civi- 
ques. —  Droits  de  famille  (n.  428  à  458). 

Sect.  VL  —  Condition  de  renonciation  h  l'exercice  â*un 
droit.  —  Défense  d'attaquer  le  testament  ou  autres 
actes.  —  Clauses  pénales  en  cas  d'in accomplisse- 
ment de  la  volonté  du  disposant  (a.  459  à  518). 

TITRE    V.    —     ACCOMPLISSEMENT     DES      CONDITIONS 

(n.  519  à  532). 

CHAP.  I.  —  Comment  et  dans  quel  temps  la  condition  doit 
ÊTRE  accomplie  (d.  533  à  578). 
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TITRE  I. 

NOTIONS    OÉNÉRALE8. 

1.  —  Le  mot  condition  a  plusieurs  acceptions  :  il  signifie  d'a- 
bord i*état  (status)  de  riiomme  dans  la  société;  c^est  en  ce  seos 
qu'on  dit  qu'on  ne  doit  pas  ignorer  la  condition  de  celui  avec 
qui  Ton  contracte  :  Qui  cum  aUo  contrahit,  vel  est,  vel  débet  esse 
non  ignarus  conditionis  ejus  (L.  19,  IT.,  In  pr.;  fT.,  De  divers, 
rej.jur.).  —  TouUier,  t.  6,  n.  470;  Duranton,  t.  11»  n.  5. 

2.  —  C'est  aussi  dans  le  même  sens  que  la  loi  9  (fT.,  De  statu 
hom.)  dit  que  sous  plusieurs  rapports  la  condition  de  la  femme 
est  pire  que  celle  de  Thomme  :  In  multis  juris  nostri  artieulis 
deteriorest  conditio  fosmùiarum  quam.  masculorum.  De  même,  en 
droit  français,  on  dit  que  la  femme  suit  la  condition  de  son  mari 
(C.  civ.,  art.  12  et  19). 

S.  —  Dans  d'autres  circonstances ,  le  mot  «  condition  »  est 
synonyme  de  situation  pécuniaire  d'une  personne  :  ainsi,  on  dit 
que  Yauctoritas  du  tuteur  n'est  pas  nécessaire  au  mineur  qui  a 
fait  sa  condition  meilleure  :  Tutoris  auctoritas  necessaria  non  est 
iniis  causis  m  quibus  pupillus  conditionem  suam  meliorem  fàcit 
(Inst.,  L.  1,  tit.  21,  inpr.). 

4.  —  On  entend  quelquefois  aussi  par  conditions  les  éléments 
constitutifs  d'un  acte,  d'après  la  loi  ou  la  convention  des  parties. 
Ainsi,  l'art.  1108,  C.  civ.,  dispose  que  quatre  conditions  sont 
essentielles  pour  la  validité  d'une  convention  ;  et  Tart.  2219,  que 
la  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un 
certain  laps  de  temps,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la 
loi.  —  Encycl.  du  dr.,v^ Condition,  n.  1;  Duranton,  t.  11,  n.  5; 
Demolombe,  t.  24,  n.  40;  Aubryet  Rau,  t.  4,  §  306,  p.  92  et  93, 

5.  —  Ainsi  encore  on  détermine  les  conditions  d'un  délit  ou  À 
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quelles  conditions  un  droit  d'enregistrement  est  exigible.  —  F. 
Hëlie,  Prat,  cnm.,  t.  2,  n.  310. 

6.  —  On  détermine  aussi  les  conditions  essentielles  de  la  let- 
tre de  change,  ses  eondUion^  accidentelles ,  ses  conditions  fisca- 
les. —  Boistel,  Frécis  du  dr,  comm  ,  n.  il6. 

7.  —  De  même,  en  cas  d'assurance  sur  la  vie  contractée  par 
UQ  négociant  au  profit  de  sa  femme,  la  iurisprudence  a  décidé 
que  celle-ci  jouit  sur  la  somme  assuré  d'un  droit  privatif  sous 
n  condition  de  son  acceptation,  qui  rétroagit  au  jour  du  contrat. 
—  V.  suprà,  V»  Assur.  sur  ta  vie,  n.  673. 

8.  —  Dans  les  contrats ,  les  parties  sont ,  en  règle  générale , 
maîtresses  de  déterminera  nuelfes  conditions  est  subordonnée  la 
création  du  lien  obligatoire.  Leur  volonté  est  souveraine  et  peut 
même  empêcher  l'application  de  dispositions  purement  interpré- 
Utives.  — V.  L.  iO,  §  1,  D.,  De  tege Miôdid;L,  1,  D.,  De  in  diem 
addictione. 

9.— Ainsi  un  acquiescement,  fait  sous  conditions,  n'est  obli- 
gatoire qu'autant  qu'il  est  accepté  par  l'autre  partie  sous  les 
mêmes  conditions.  —  V.  suprày  v^  Aequieseement,  n.  227  et  228. 

10.  — Ainsi  encore,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1318,  C.  civ., 
sites  contractants  ont  fait  de  l'authenticité  de  l'acte  une  condi- 
tion da  contrat,  cet  article  demeurera  sans  application.  —  V. 
suprà,  V*  Acte  authentique,  n.  147. 

11.  —  Quelquefois  aussi  la  loi  entend  par  condition  toute 
clause  modificative  d'une  obligation,  ou  toute  charge  imposée 
par  uu  donateur  ou  un  testateur  (C.  civ.,  art.  953).  —  Zacharia;, 
Massé  et  Vergé,  Dr.  civ.  franc.,  t.  3,  p.  373,  §834,  texte  et  note 
3;  Demolombe,  t.  20,  n.  543;  t.  24,  n.  244;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
|T01,  p.  375  et  s. 

12.  —  Enfin ,  dans  un  sens  plus  restreint  et  qui  nous  occu- 
pe» presque  eiclusivement,  on  appelle  condition  un  événement 
mtur  et  incertain  de  l'existence  ou  de  la  non-existence  duquel 
oofail  dépendre,  soit  l'accomplissement,  soit  la  modification,  soit 
la  résolution  d'une  obligation  ou  d'une  disposition  (Toullier,  t.6, 
n.468).  C'est  en  ce  sens  que  l'art.  1168,  C.  civ.,  dispose  que 
ff  l'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un 
événement  futur  et  incertain,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce 
que  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que  l'événement 
arrivera  ou  n'arrivera  pas.  » 

13.  —  Selon  MM.  Aubry  et  Rau,  «  une  condition,  dans  l'ac- 
ception spéciale  et  propre  de  ce  mot,  est  une  déclaration  de 
Folonté  ou  une  disposition  de  la  loi,  qui  fait  dépendre  d'un  évé- 
nement futur  et  incertain  l'existence  d'un  rapport  juridique  ». 
-  Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  §  302,  p.  (K). 


TITRE  II. 

CARACTÈRES  DES  CONDITIOiNS.  —  MANIÈRE  DE  LES 
EXPRIMER.  —  ACTES  QUI  LES  ADMETTENT. 

CHAPITRE   1. 

CABACTiftBS  DBS  CONDITIONS. 

14.  —  Pour  qu'îly  ait  condition  il  faut  que  l'événement  auquel 
est  subordonné  l'euet  suspensif  ou  résolutoire  de  l'acte  jundi- 
qoe,  donation,  legs  ou  convention  quelconque,  soit  futur  et 
incertain  (art.  1168,  G.  civ.). 

10  //  faut  qu'il  soit  futur, 

15.  —  Dès  lors  un  événement  présent  ou  passé,  mais  ignoré 
des  parties,  ne  saurait  être  consiaéré  comme  la  condition  d'un 
acte  juridique  (Poujol,  Tr.  des  obtig.,  sur  l'art.  1168,  n.  4; 
Larombière ,  t.  2,  sur  l'art.  1168,  n.  2).  —  L'art.  1181 ,  G.  civ., 
asâmile,  il  est  vrai,  à  un  événement  futur,  l'événement  actuelle- 
ment arrivé,  quoique  encore  inconnu  des  parties.  Mais  cette 
<fisposition  a  paru  généralement  inexacte.  En  effet,  dans  un  cas 
semblable,  il  n'y  a  rien  de  suspendu,  ni  de  résolu.  L'art.  1181, 
le  dit  lui-même  :  l'obligation  produit  son  effet  du  jour  où  elle  a 
été  contractée.  Par  exemple  :  la  récolte  de  mon  vignoble  est  ter> 
ninée  mais  j'en  ignore  le  résultat.  Je  vous  achète  une  quantité 
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de  futailles  sous  celte  condition,  si  la  récolte  a  produit  plus  de  300 
tonneaux.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  la  récolte  a  dépassé 
le  chiffre  fixé  et  alors  la  vente  existe  iinmédialement  ou  bien 
elle  ne  l'a  pas  atteint  et,  dans  ce  cas,  la  vente  n'a  jamais  eu 
lieu.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  296;  Laurent,  1. 17,  n.  35;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  890. 

16.  —  Les  parties  peuvent  avoir  subordonné  l'effet  d'une  con- 
I  vention  ou  d'une  disposition  à  l'existence  d'un  fait  présent  ou 
passé ,  mais  que,  par  erreur,  elles  ont  considéré  comme  suscep- 
tible de  se  réaliser  ultérieurement.  Dans  cette  hypothèse,  la  con- 
vention ou  disposition  devra  être  tenue  pour  non  avenue,  caria 
condition  serait  impossible. 

17*  —  Il  peut  arriver  aussi  que  les  parties  aient  envisagé  l'é- 
vénement présent  ou  passé  avec  ce  caractère  et  qu'elles  y  aient 
subordonné  l'effet  de  leur  convention  ou  de  leur  disposition , 
auquel  cas,  sans  être  véritablement  conditionnel,  l'acte  juridique 
ne  devra  être  exécuté  qu'après  la  vérification  du  fait  et  sa  notir 
flcation  au  débiteur.  G'est  ce  qui  se  passerait  pour  la  vente  de 
futailles  que  nous  avons  plus  haut  citée  comme  exemple.  — 
Laurent,  t.  17,  n/^3d. 

18.  —  Tant  que  dure  l'incertitude  sur  l'existence  ou  la  non- 
existence  du  fait,  l'obligation  n'est  pas  exigible.  On  ne  sait  pas 
si  elle  existera.  Mais  une  fois  l'incertitude  dissipée,  l'obligation, 
suivant  les  termes  de  l'art.  1181,  C.  civ.,  a  son  effet  du  jour  où 
elle  a  été  contractée.  En  supposant  l'événement  réalisé,  le  droit 
du  créancier  remonte  au  jour  de  son  accomplissement.  G'est  dire 
que  la  prétendue  condition  est  plutôt  un  terme.  Conditio  in  prwte^ 
ritum ,  non  tantum  in  prœsens  tempus  relata  statim  aut  perimit 
obtigajtionem ,  aut  omninô  non  differt  (L.  100,  Dig.,  De  verb. 
obtig.).  —  Pothier,  Obtigations,  n.  203;  Duranlon,  t.  11,  n.  11; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  373,  §  534,  note  2;  De- 
molombe, t.  25,  n.  296;  Laurent,  t.  17,  n.  35. 

19*  —  La  question  offre  un  intérêt  pratique  considérable, 
pans  les  obligations  conditionnelles,  le  débiteur  supporte  les 
risques;  dans  les  obligations  à  terme,  ils  sont  à  la  charge  du 
créancier.  Gelui-ci  les  supportera  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 
—  Demolombe,  t.  25,  n.  297;  Laurent,  t.  17,  n.  35;  Demanle  et 
Golmet  de  Santerre,  L  5,  n.  86  bis;  Duranton,  t.  11,  n.  12. 

20.  —  En  supposant,  au  contraire,  que  l'événement  ne  se  soit 
pas  produit,  il  n  y  a  jamais  eu  de  lien  juridique.  S'il  y  a  eu 
exécution ,  les  parties  devront  être  replacées  dans  la  situation 
où  elles  seraient  si  elles  n'avaient  jamais  traité.  Il  n'y  a  même 
pas  l'apparence  d'un  contrat,  de  sorte  que  le  fait  de  la  posses- 
sion ne  peut  avoir,  en  droit,  aucune  conséquence.  H  en  serait 
de  même  si  le  fait  actuel  ou  passé,  mais  ignoré,  avait  été  prévu 
comme  devant  résoudre  l'obligation  et  s'était  réellement  produit. 
Il  n'y  aurait  jamais  eu  d'obligation.  —  Laurent,  toc.  cit. 

2»  //  faut  qu'il  soit  incertain. 

21.  —  Pour  qu'il  y  ait  condition,  il  faut  que  l'événement  soit 
non  seulement  futur  mais  encore  incertain,  c'est-à-dire  qu'il 
puissearriver  ou  ne  pas  arriver  (G.  civ.,  arU  1168  et  1181).  G'est 
de  l'essence  même  de  la  condition.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  203  ; 
Demolombe,  t.  25,  n.  298;  Laurent,  t.  17,  n.  36;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari»,  t.  3,  §  534,  p.  373,  note  2. 

22.  —  De  ce  que  l'événement  pris  comme  condition  doit  être 
futur  et  incertain ,  on  peut  conclure  très-logiquement  qu'il  ne 
doit  pas  être  impossible,  car  il  est  alors  évident  qu'il  n'arrivera 
jamais.  Toutefois,  prenant  en  considération  la  forme  dans  laquelle 
les  parties  ont  exprimé  leur  volonté,  la  loi  n'en  qualifie  pas  moins 
de  conditionnelles  les  conventions  ou  dispositions  subordonnées 
&un  événement  physiquementou  juridiquement  impossible.  G'est 
à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  en  occuperons.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  302,  note  8,  p.  62;  Bartin,  Théorie  des  conditions 
impossibles  j  p.  15. 

23.  —  La  condition  d'une  chose  qui  arrivera  certainement 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  condition,  mais  un  terme; 
elle  ne  suspend  pas  Tobligation;  elle  ne  fait  qu'en  différer  l'exi- 
gibilité. En  faisant  une  convention  de  cette  sorte ,  il  n'est  pas 
douteux  que  l'intention  des  parties  n'ait  été  de  s'engager  d'une 
façon  définitive.  —  Pothier,  Oblig.,  n,  203;  Demolombe,  t.  25, 
n.  298;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  62,  texte  et  note  7;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  36;  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  87; 
Larombière,  sur  l'art.  1168,  n.  2;  Poujol ,  sur  l'art.  1168,  n.  6. 

'^^    — 11  n'en  serait  pas  différemment  alors  môme  qu'on  igno-« 
l'époque  précise  où  l'événement  se  produira  (par  exemple, 
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la  convention  de  donner  à  la  mort  de  telle  personne).  C'est  un 
terme  incertain,  dies  incertus,  disaient  les  jurisconsultes  ro- 
mains. Par  suite  ,  au  cas  où  le  bénéfice  de  la  convention  ne  pour- 
rait pas  être  réclamé  par  le  créancier  lui-même ,  son  droit  pas- 
serait à  ses  successeurs.  — Demolombe,  t.  25,  n.  299;  Laurent, 
t.  17,  n.  36;  Poujol,  loc.  cit. 

25.  —  Si  le  cas  d'un  événement  certain  était  stipulé  comme 
condition  résolutoire,  il  y  aurait  oblijjation  actuelle,  mais  tempo- 
raire; ce  serait  un  terme  qui  mettrait  fin  à  Tobligation ,  tandis 
que  le  terme  ordinaire  en  ajourne  l'exigibilité.  —  Laurent ,  toc. 
cit. 

26.  —  En  matière  de  dispositions  testamentaires ,  on  décide 
cependant  que  Tincertitude  du  terme  forme  une  véritable  condi- 
tion. Dies  incertus  conditionem  in  testamento  facit  (L.  75,  D., 
De  condit.  et  demonst.,  §  35<).  Si  le  légataire  vient  à  décéder 
avant  le  testateur,  le  legs  devient  caduc.  —  Demolombe,  t.  23, 
n.  300  et  t.  25,  n.  299;  Poujol,  sur  l'art.  U68,  n.  7. 


CHAPITRE  II. 

MANIBRB  d'eXPRIMKR  LES  CONDITIONS. 

27.  —  Les  conditions  sont  des  modifications,  des  restrictions 
apportées  aux  actes  où  elles  sont  contenues.  Aussi,  à  moins 
d  une  disposition  de  la  loi ,  les  conventions  sont  réputées  non 
conditionnelles.  Cette  présomption  ne  tombe  qu'en  présence  de 
la  manifestation  d'une  volonté  contraire  des  parties,  expresse  ou 
tacite.  En  cas  de  doute,  on  devra  admettre  le  caractère  pur  et 
simple  de  la  convention.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  62,  §  302. 

28.  —  Le  changpment'des  circonstances  dans  lesquelles  une 
obligation  a  pris  naissance  ne  saurait  être  considéré  comme  im- 
pliquant une  condition  résolutoire  tacitement  renfermée  dans  la 
convention.  —  Aubry  et  Rau ,  toc.  cit. 

29.  —  C'est  par  application  de  cette  doctrine  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  le  locataire  aune  maison ,  bien  qu'il  l'eût  louée  en  vue 
d'en  faire  une  maison  de  jeu,  les  parties  n'ayant  pas  manifesté 
leur  intention  de  faire  de  Tautorisation  administrative ,  néces- 
saire pour  un  établissement  de  cette  sorte,  une  condition  du 
contrat,  ne  pouvait  pas,  à  défaut  de  ladite  autorisation,  obtenir 
une  réduction  du  pnx  du  bail.  — -  Cass.,  14  nov.  1827,  Barbier, 
[S.  et  P.  chr.] 

30.  —  Il  a  été  cependant  jugé,  en  sens  contraire,  qu'une 
vente,  bien  que  faite  purement  et  simplement,  pouvait,  d'après 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause  révélant  l'intention  des 
parties,  être  déclarée  soumise  à  une  condition  résolutoire.  Spé- 
cialement, Pacqiiisition  d'un  terrain  pour  y  appuyer  un  barrage 

3ue  l'acquéreur  se  proposait  de  construire  dans  une  rivière,  et 
oni  l'établissement  dépendait  de  l'autorité  administrative,  avait 
pu  être  considérée  comme  subordonnée  à  l'obtention  de  cette 
autorisation  et,  par  suite,  tenue  pour  non  avenue,  lorsque  le  dé- 
faut d'autorisation  avait  rendu  impossible  l'établissement  du  bar- 
rage. —  Cass.,  8  févr.  1837,  Bezard,  [S.  37.1.555,  P.  37.2.364] 

31.  —  C'est  aux  juges  qu'il  appartiendra  d'apprécier.  Il  est 
difficile,  à  cet  égard,  oe  préciser  la  limite  de  leur  pouvoir  dis- 
crétionnaire. Mais  ils  commettraient  un  excès  de  pouvoir  si, 
en  présence  de  faits  constatés  et  d'une  convention  certaine,  ils 
supposaient  d'autres  faits,  une  autre  convention.  —  V.  suprà, 
v«  Cassation  (mat.  civ.),  n.  3320  et  s. 

Section  I. 
Conditions  expresses. 

32.  —  La  condition  expresse,  qu'on  appelle  aussi  condition 
de  fait,  est  celle  qui  est  expressément  appliquée  à  l'obligation 
ou  à  la  disposition.  —  Furgole,  Des  testaments,  chap.  7,  sect. 
2,  n.  34  et  37;  Duranton,  t.  11,  n.  37;  Demolombe,  t.  25,  n. 
292;  Larombière,  sur  l'art.  1168,  n.  19. 

33.  —  La  condition  s'exprime  par  la  conjonction  si  :  Si  le 
navire  l'Algérie  arrive  d'Italie;  Si  vous  faites  ou  ne  faites  pas 
telle  chose.  Cette  conjonction  est  la  seule  qui  exprime  la  condi- 
tion clairement  et  sans  équivoque.  —  Toullier,  t.  6,  n.  510;  Du- 
ranton, t.  H,  n.  40;  Larombière,  sur  l'art.  H68,  n.  13. 

34.  —  Cependant  les  mots  en  ras  que^  à  moins  que,  qu^au- 


tantaue,  peuvent  également  l'exprimer.  —  Duranton,  t.  11,  n. 
40;  Toullier,  t.  6,  n.  510;  Larombière,  toc.  cit, 

35.  —  La  conjonction  lorsque,  quand,  n'emporte  condition 
qu'autant  que  Tintention  des  parties  lui  donne  ce  sens.  En  gé- 
néral, elle  indique  le  terme  pris  pour  l'exécution  de  l'obligatiGo. 
—  Furgole,  chap.  7,  sect.  6,  n.  29;  Toullier,  t.  6,  n.  5^0;  Du- 
ranton, t.  11,  n.  41  ;  Larombière,  toc.  dt, 

36.  —  Ainsi ,  un  particulier  vend  un  cheval  payable  par  l'a- 
cheteur lorsque  sa  femme  aura  un  enfant.  La  femme  meurt  sans 
avoir  eu  d'enfant,  le  vendeur  réclame  le  paiement;  l'acheteur 
répond  aue  la  condition  ayant  manqué,  il  ne  doit  rien  :  arrêt 
qui  conaamne  l'acheteur  à  payer.  —  Charondas,  Réponses  de 
dr.  franc.,  liv.  7,  rép.  230;  Furgole, chap. 6,  sect.  6,  n.  29. 

37.  —  Dans  les  actes  gratuits  ainsi  conçus  :  Je  lègue  à  telle 
personne  quand  tel  événement  arrivera,  tors^/tie  elle  fera  telle 
chose,  ces  expressions  sont,  au  contraire,  réputées,  en  général, 
conditionnelles.  La  solution  contraire  pourrait  faire  profiter  de 
la  libéralité  un  autre  que  celui  en  vue  duquel  elle  a  été  faite 
(L.  49,  lib.  1,  §  2,  ff.,  De  leg.;  L.  21  et  22,  lib.  2,  quando  dies 
legati  eedat,  36).  --  Toullier,  t.  6,  n.  520;  Larombière,  toc.  cU. 

38»  —  L'emploi  du  qui  relatif  donne  lieu  à  des  incertitudes; 
dans  certains  cas,  il  exprime  seulement  une  démonstration, 
dans  d'autres,  il  forme  condition.  Ainsi,  par  exemple,  si  je  dis  : 
je  lègue  1,000  fr.  à  Pierre  qui  a  géré  mes  affaires,  il  n'y  a  là 
qu'une  démonstration  qui  ne  suspend  pas  la  disposition  ;  mais 
si  je  dis  :  Je  lègue  à  Pierre,  qui  gérera  mes  affaires  ou  gui  épou- 
sera ma  soiur,  cette  locution  formera  une  condition  qui  suspen- 
dra l'exécution  de  la  disposition ,  suivant  la  maxime  relativum 
qui  adjeclum  verbo  futuri  temporis  facit  conditionem.  —  Cette 
règle  s'applique  aux  contrats  comme  aux  testaments  (L.  6,  lib. 
1,  ff.,  De  leg.).  —  Toullier,  t.  6,  n.  521  ;  Merlin,  Rép.,  v«  Qui; 
Duranton,  t.  9,  n.  295,  et  t.  M,  n.  42;  Larombière,  sur  l'art. 
1168,  n.  14  et  15. 

39.  —  Toutefois,  l'emploi  du  qui  ou  que  relatif  joint  à  uo 
verbe  au  temps  présent  peut  quelquefois  former  aussi  condition  : 
par  exemple,  si  je  dis  :  «  Je  lègue  à  Pierre  1,000  fr.  que  me 
doit  Paul  »,  et  que  Paul  ne  me  doive  rien,  le  legs  sera  censé 
fait  sous  la  condition  que  Paul  me  devra  les  1,000  fr.  —  Toul- 
lier, toc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  M 68,  n.  16. 

40.  —  De  même,  il  peut  arriver  aussi  que  le  qui  relatif  forme 
une  démonstration  et  non  une  condition .  bien  qu'il  soit  joint  à 
un  verbe  au  temps  futur  :  ainsi ,  lorsaue  le  qui  a  trait  au  paie- 
ment de  l'obligation  ou  à.  l'exécution  ae  l'obligation  et  non  pas 
à  la  disposition  elle-même,  si  je  dis  :  «  Je  donne  1,000  fr.  sur  la 
somme  qui  se  trouvera  dans  ma  cassette  »,  quoiqu'il  ne  s'y  trouve 
rien,  les  1,000  fr.  sont  dus.  --  Toullier,  t.  6,  n.  458  et  521. 

41.  —  L'ablatif  absolu  cela  étant,  ce  faisant,  etc.,  impliaue 
ordinairement  condition.  On  doit  en  dire  autant,  en  général,  aes 
gérondifs,  en  faisant  observer  que  c'est  surtout  le  sens  de  la 
phrase  où  ils  se  trouvent  qui  détermine  s'ils  ont  ou  non  un  sens 
conditionnel.  —  Duranton,  t.  11,  n.  40. 

42.  — Les  locutions  moyennant,  en  faisant,  suivies  d'un  verbe 
au  futur,  forment  aussi  condition.  —  Louet,  lettre  N.,  somm.  7; 
Dumoulin,  sur  le  §  20  de  la  coutume  de  Paris,  glose  6,  n.  5; 
Toullier,  t.  6,  n.  523;  Larombière,  sur  l'art.  1168,  n.  13. 

43.  —  Les  conditions  expresses  ne  doivent  jpas  être  étendues 
au-delà  des  termes  de  la  convention.  Ainsi,  l'obligation  imposée 
à  un  individu  de  payer  une  somme  mensuelle,  tant  qu'il  conser- 
vera la  charge  dont  le  stipulateur  s'est  démis  en  sa  faveur,  cesse 
au  cas  de  suspension  de  cette  charge,  quand  bien  même  le  titu- 
laire aurait  obtenu  une  pension.  —  Cass.,  2  germ.  an  X,  Che- 
nevières,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  pluv.  an  XI,  Même  aff.,  [S.  et 
P.  chr.] 

44.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  condition  avec  le  mode.  Le 
mode  est  tout  ce  oui  est  stipulé  accessoirement  à  la  convention 
principale  ou  à  la  disposition  ayant  pour  objet  d'imposer  aux  par- 
ties contractantes  ou  au  donataire  certaines  charges  ou  obliga- 
tions qui  modifient  le  contrat  ou  la  disposition.  —  Toullier,  t.  6, 
n.  469;  Larombière,  sur  l'art.  1168,  n.  3. 

45.  —  La  dilTérence  essentielle  entre  le  mode  et  la  condition, 
c'est  que  le  mode  ne  suspend  jamais  l'exécution  de  la  disposition 
ou  de  la  convention.  Mais  le  mode  et  la  condition  ont  cela  de 
commun  que  l'accomplissement  de  l'un  et  de  l'autre  donnent  lieu 
à  la  résolution  du  contrat.  Dans  ce  cas,  le  mode  se  rapproche  de 
la  condition  résolutoire,  ou  plutôt  il  est  véritablement  uue  con- 
dition résolutoire,  tacite  et  légale.  —  Toullier,  t.  6,  n.  505  et  506  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1168,  n.  4. 
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46.  —  Il  est  parfois  difficile  de  reconnaître  quelle  a  été  l'in- 
tenlion  des  parties.  Ainsi  les  termes  pourvu  que  laissent  beaucoup 
à  Tarbitraire.  Ricard  (Des  disposit.  condit.,  n.  18)  pense  au'ils 
signalent  plutôt  une  condition  qu'un  mode;  roaisFurgole  (en.  7, 
sect.  3.  n.  41)  et  Merlin  [Bép.,  v«  Mode)  professent  Topinion  con- 
traire :  il  faut,  quand  ces  termes  sont  employés  dans  une  dispo- 
sition, recourir  à  Tinterprétation  de  l'acte  et  à  Tintention  présu- 
mée des  parties.  —  Touiller,  t.  6,  n.  518;  Larombièr'e,  sur  Tart. 
fi68,  n.  5  et  13. 

47.  —  Mais  si  à  ces  mots,  pourvu  que,  on  ajoute  l'expression 
auparavant^  la  clause  est  conditionnelle  et  non  modale,  parce 
que  ce  terme  indique  que  la  charge  devra  être  remplie  avant  que 
la  disposition  soit  accomplie.  Exemple  :  le  tiré  aune  lettre  de 
change  déclare  accepter  poMrvw  qu'auparavant  le  tireur  fasse  pro- 
vision ;  il  y  a  alors  engagement  conditionnel.  —  Toullier,  lac.  cil. 
—  V.  suprà,  y»  Acceptation  de  lettre  de  change ,  n.  153. 

48.  —  Les  mots  afin  que,  à  charge  de,  à  condition  de,  n'expri- 
ment qu'un  mode,  une  charge  imposée  à  l'un  des  contractants 
ou  au  légataire.  —  Toullier,  t.  6,  n.  512. 

49.  —  Mais  si,  à  ces  locutions,  on  ajoute  et  non  autrement, 
elles  deviennent  l'expression  de  la  condilîon.  Par  exemple,  je 
donne  6,000  fr.  à  Joseph,  à  la  charge  qu'il  se  marie,  ou  qu'il  fasse 
telle  acquisition  ,  et  non  autrement;  Joseph  ne  pourra  pas  exiger 
les  6,000  fr.  avant  qu'il  se  soit  marié  ou  qu'il  ait  fait  l'acqutsi- 
lion.  —  Furgole,  ch.  7,  sect.  2,  n.  36  et  46;  Toullier,  t.  6,  n.  515. 

50.  —  La  disposition  de  Tart.  931,  G.  civ.,  suivant  laquelle  la 
(fonalion  entre-vifs  doit  être  faite  par  acte  authentique  dont  il  est 
gardé  minute,  à  peine  de  nullité,  est  impérative  et  générale,  et, 
éoQséquemment,  comprend  les  clauses  et  conditions  apportées  à 
la  libéralité  aussi  bien  que  la  libéralité  elle-même.  Par  suite,  le 
donateur  ne  peut  être  admis  à  prouver,  même  avec  un  comment 
cernent  de  preuve  par  écrit,  qu'il  a  verbalement  imposé  au  dona- 
taire, qui  1  a  acceptée,  la  condition  de  payer  une  certaine  somme 
d'argent  à  un  tiers.  —  Cass.,  6  juin  1855,  Gelin,  [S.  55.1.407, 
P.  55.2.362,  D.  55  1.243]  —  V.  infrà,  v»  Donation. 

Sbction  II. 
Conditions  tacites. 

51.  — Les  conditions  tacites  sont  celles  qui,  dans  les  contrats 
ou  dans  les  dispositions  à  titre  gratuit,  résultent  implicitement 
de  la  volonté  des  parties,  sans  qu'elles  y  aient  été  exprimées. 
On  les  appelle  conditions  de  droit ,  parce*^  que  la  loi  en  supplée 
plusieurs  et  que  les  autres  peuvent  l'être  par  le  magistrat.  — 
Toullier,  t.  6,  n.  502;  Duranton^  t.  11,  n.  37. 

52.  —  Les  conditions  tacites  peuvent  dériver  :  1°  de  la  loi; 
2»  de  la  nature  du  contrat  ou  des  choses  qui  en  font  l'objet; 
3«de  la  volonté  des  contractants  ou  du  disposant,  telle  qu'elle 
résulte  des  clauses  de  l'acte  ou  des  circonstances  dans  lesquelles 
il  s'est  produit.  —  Toullier,  t.  6,  n.  503;  Laurent,  t.  17,  n.  37. 

53.  ~  Comme  condition  tacite  résultant  de  la  loi,  iious  cite- 
rons quelques  exemples.  Dans  les  dispositions  testamentaires,  il 
V  a  toujours  cette  condition  tacite  que  l'héritier  institué  ou  le 
légataire  survivra  au  testateur  (C.  civ.,  art.  1039).  —  Duranton, 
1. 11,  n.  39.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  30*2,  p.  60,  note  2. 

54.  —  De  même,  dans  la  donation  faite  par  une  personne 
qui  n'a  pas  d'enfants,  il  y  a  la  condition  tacite  que,  s'il  lui  en 
«urvient,  la  donation  sera  résolue  'C.  civ.,  art.  960).  —  Duran- 
ton, lo€.  cit.;  Toullier,  t.  6,  n.  503! 

55.  — Dans  les  contrats  synallagmatiques ,  l'obligation  pour 
chacune  des  parties  d'exécuter  le  contrat,  est  une  condition 
tacite  que  l'engagement  de  l'autre  n'aura  effet  qu'autant  que 
cette  exécution  aura  lieu  (C  civ.,  art.  1184);  la  condition,  dans 
ce  cas,  est  résolutoire.  —  Duranton,  t.  11,  n.  38;  Laurent,  t. 
n,  n.  37;  Toullier,  toc.  cit.;  Demolombe,  t.  25,  n.292.  —  V.  infrà, 
n.  746  et  s. 

56.  —  Le  contrat  de  mariage  est  de  sa  nature  soumis  à  la 
condition  suspensive  de  la  célébration  du  mariage  devant  l'offi- 
cier de  réiat  civil  (arg.,  art.  1394,  C.  civ.).  —  V.  infrà,  n.  852, 
853  et  vo  Contrat  de  mariage. 

57.  —  De  même,  en  principe,  les  actes  pour  lesquels  l'auto- 
risation de  l'autorité  administrative  est  nécessaire  sont  tacite- 
ment soumis  k  la  condition  suspensive  de  cette  autorisation. 
Ainsi  les  dispositions  faites  entre -vifs  ou  par  acte  testamentaire 
en  faveur  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune  et  géné- 
ralement de  tous  établissements  ayant  une  existence  légale, 


n'ont  d'effet  qu'autant  qu'elles  ont  été  autorisées  par  l'autorité 
administrative  (C.  civ.,  art.  910).  —  V.  suprà,  n.  29,  30  et  infrà, 
n.  8o6. 

58.  —  Il  y  a  condition  tacite  résultant  de  la  nature  des  cho- 
ses, lorsquela  chose  qui  est  l'objet  ou  la  matière  de  la  conven- 
tion ou  du  legs,  n'existe^ pas  encore,  mais  peut  exister  ou  ne 
pas  exister;  car  l'événement  futur  et  dont  l'existence  est  incer- 
taine forme  une  condition  qui  suspend  l'existence  même  du  con- 
trat, à  mr  ins  que  les  parties  n'aient  entendu  faire  un  acte  aléa- 
toire. —  Toullier,  t.  6,  n.  503;  Laurent,  t.  17,  o.  37. 

59.  —  La  condition  tacite  peut  enfin  résulter  de  la  volonté 
des  parties  suffisamment  manifestée  par  les  faits  et  circons- 
tances de  l'acte.  A  cet  égard,  une  erande  réserve  est  recom- 
mandée aux  juges,  qui  ne  doivent  admettre  de  conditions  qu'en 
présence  de  l'intention  bien  évidente  des  parties  IL.  17,  ff.,  De 
eond.  H  demonat.;  L.  18,  ff.,  De  condit.  in.^tU.;  L.  63,  ff.,  De 
leg.,  lia.  III).  yon  passim,  dit  Cujas  (Obs.,  lib.  25,  chap.  18), 
ettemerè  nobis  licet  tacitas  c.onditiones  comminisei  et  inducere, 
nisi  ex  re  ipsd  aut  verbis  qui})usdam  manifestum  sit  contra- 
hentes  conditionem  facere  voluisse,  vel  nisi  qux  jure  publico 
recepta  et  probata  conditio  sit...  Lege  opus  est  quse  introducat  et 
probet  tacitam  conditionem  vel  re  ipsd  et  evidentissimd  voluntate 
contrahentium ,  quse  eam  inducat. 

60.  —  La  pratique  présente  un  grand  nombre  d'exemples  de 
condition  tacite  acceptée  par  les  contractants.  Ainsi,  en  matière 
de  cessions  d'offices,  les  parties  n'entendent  se  soumettre  aux 
obligations  résultant  du  contrat  que  si  le  gouvernement  ap- 
prouve la  cession. 

61.  —  Il  a  été  ainsi  jugé  aue  tout  traité  ayant  pour  objet  la 
cession  d'un  office  ministériel  est  subordonné  à  une  condition 
essentielle,  la  nomination  du  successeur  par  le  gouvernement; 
qu'une  convention  de  cette  nature  ainsi  consentie  sous  condition 
suspensive  ne  devient  parfaite  qu'après  Taccomplissement  de  la 
condition,  c'est-à-dire  1  approbation  du  gouvernement,  sanscruoi 
le  traité  de  cession  devient  nécessairement  caduc.  —  Paris,  9  aéc. 
1892,  D""  Desprez,  [D.  94.2.121]  —  V.  infrà,  n.  854  et  855,  et 
v«  Office. 

62.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  v»  Affrètement,  n.  40)  uq 
exemple  de  contrat  sous  condition  tacite  dans  l'affrètement  dit 
à  la  cneillette,  convention  faite  sous  la  condition  que  le  fréteur 
trouvera  dans  un  certain  temps  d'autres  affréteurs,  faute  de  quoi 
le  premier  affrètement  est  considéré  comme  non  avenu. 

63.  —  L'acquiescement  à  un  jugement,  c'est-à-dire  la  renon- 
ciation à  l'attaquer  par  les  voies  de  recours  légales  est  regardé 
comme  subordonné  à  la  condition  que  le  jugement  ne  sera  pas 
attaqué  par  les  autres  parties  en  cause.  Ainsi,  l'appel  incident 
peut  être  formé  par  celui  qui,  ayant  signifié  le  jugement,  même 
sans  réserves,  est  censé  l'avoir  accepté  puisqu'il  ne  pourrait  pas 
former  un  appel  principal.  —  V.  suprà,  v"  Acquiescement,  n.^}î. 

64.  —  D  après  la  même  théorie,  on  décide  que,  lors  de  la 
tentative  d'ordre  amiable,  si  certains  créanciers  se  rendent  à  la 
convocation ,  et  que  d'autres  ne  viennent  pas,  le  juge  peut  con- 
voquer de  nouveau  les  absents  et  prendre  acte  du  consentement 
des  créanciers  présents.  Ceux-ci ,  bien  qu'ils  signent  le  procès- 
verbal,  ne  sont  liés  que  sous  la  condition  que  les  absents  ré- 
pondront à  la  nouvelle  convocation  et  adhéreront  à  l'arrangement 
proposé.  —  Garsonnet,  Traité  de  procêd.,  t.  4,  n.  801,  p.  568. 

€l5.  —  L'ordre  judiciaire  étant  ouvert,  le  fait  de  conclure,  de- 
vant le  tribunal  saisi  des  contestations  sur  le  règlement  provi- 
soire, au  maintien  de  ce  règlement,  n'a  été  regardé  que  comme 
un  acquiescement  conditionnel ,  subordonné  à  l'acceptation,  de 
ce  même  règlement  par  les  autres  créanciers.  —  Cass.,  29  mai 
1843,  Richard-Daubigny,  [P.  43.2.171] 

66.  —  De  même,  on  a  pu  décider  que  l'héritier  bénéficiaire 
n'encourt  pas  déchéance  pour  avoir  constitué  hypothèque  sur 
les  immeubles  de  la  succession ,  car  la  constitution  n'hypo- 
thèque, dans  un  cas  semblable,  peut  très-bien  ne  pas  être  con- 
sidérée comme  un  acte  définitif^  de  disposition ,  et  il  y  a  lieu 
de  présumer  que  l'hypothèque  n'a  été  consentie  que  condition- 
nellement,si  le  bien,  après  le  paiement  des  créanciers  du  défunt 
et  des  légataires,  restait  libre  entre  les  mains  de  l'héritier  béné* 
ficiaire.  —  V.  suprà,  v*  Acceptation  de  succession,  n.  528. 

67.  —  L'acte  par  lequel  un  individu,  en  déclarant  qu'il  se  re- 
connaît père  de  l'enfant  dont  une  fille  est  enceinte,  et  qui  doU 
naître,  y  est-il  dit,  dans  six  mois  environ,  a  fait  une  donation 
au  profit  de  la  mère,  cet  acte  peut  être  considéré  comme  ne  ren- 
fermant qu'une  donation  subordonnée  à  la  condition  que  l'enfant 
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naîtrait  dans  le  délai  indique.  En  conséquence,  cette  donation 
a  pu,  sans  qu'il  y  ait  ouverture  à  cassation,  être  déclarée  nulle 
si  raccouchemenl  n'a  eu  lieu  que  neuf  mois  moins  deux  jours 
après  la  reconnaissance;  les  juges  ayant  pu  considérer,  dans  ce 
cas ,  nar  interprétation  de  l'obligation ,  que  la  condition  sous 
laquelle  elle  avait  été  prise  n'était  pas  accomplie.  —  Cass.,  i* 
août  1843,  Meriaux,  [S.  43.1.926,  P.  43.2.669] 

68.  —  Autre  exemple  de  condition  résolutoire  tacite  :  ren- 
gagement pris  par  le  commis  d'une  maison  de  commerce,  moyen- 
aant  une  augmentation  annuelle  d'appointements ,  de  ne  jamais 
faire  directement  ou  indirectement  concurrence  à  cette  maison , 
peut  être  considéré  comme  ayant  cessé  d'avoir  effet  dans  le  cas 
où,  peu  de  temps  (moins  de  six  mois)  après,  les  parties  ont  vo- 
lontairement rompu  leurs  rapports.  Le  commis  peut  alors  être 
réputé  rentré  dans  le  droit  de  se  livrer  au  môme  genre  d'aifaires 
que  la  maison  dans  laquelle  il  était  employé.  —  Angers,  2  juin 
1854,  Boisseau,  [S.  54.2.712,  P.  36.2.489]  —  V.  suprà,  v»  Com- 
mis, n.  12^,  250  et  s. 


CHAPITRE  ÏU. 

ACTES  Otll  ADMETTENT  LGS  CONDITIONS. 

09.  —  En  principe ,  tout  acte  juridique  peut  être  soumis  à 
une  condition.  On  le  comprend  sans  peine.  Ces  actes,  en  général, 
œuvre  de  la  volonté  des  parties,  doivent  être  susceptibles  d'être 
modifiés  ou  restreints  ainsi  qu'elles  le  jugeront  utile  ou  oppor- 
tun. Il  en  est  cependant  qui,  par  leur  nature  ou  pour  des  raisons 
d'intérêt  public,  se  refusent  à  l'apposition  d'une  condition.  Ce 
sont  de  beaucoup  les  moins  nombreux. 

70.  —  Par  exemple,  en  matière  d'état  civil,  on  ne  saurait 
concevoir  ni  un  mariage  sous  condition,  ni  une  reconnaissance 
conditionnelle  d'enfant  naturel.  De  même,  il  est  difficile  d'ad- 
mettre qu'un  acte  d'adoption  puisse  être  subordonné  à  un  évé- 
nement futur  et  incertain.  Cela  répugnerait  au  caractère  même 
d'un  acte  semblable.  De  plus,  les  formes  auxquelles  la  loi  a  assu- 
jetti l'adoption  démontrent  l'impossibilité  d'y  apposer  une  condi- 
tion quelconque.  —  V.  suprà,  v»  Adoption,  n,  44. 

71.  —  Il  est  d'autres  actes  qui,  tout  en  étant  essentiellement 
volontaires  et  libres,  s'opposent  à  ce  qu'il  n'y  soit  pas  procédé 
purement  et  simplement.  Le  législateur  a  voulu  de  la  part  des 
intéressés  une  déclaration  ferme  et  irrévocable,  soustraite  à  toute 
incertitude. 

72.  —  Telle  est  une  acceptation  de  succession.  Faite  sous  con- 
dition ,  elle  a  toujours  été  réputée  non  avenue.  Une  pareille  ac- 
ceptation serait  mcompatible  avec  les  droits  que  confère  et  les 
obligations  qu'impose  le  titre  d'héritier  :  Semel  fteres,  sempei' 
hères  (L.  7,  §  10  in  fine,  D.,  De  minor.,  4.4;  L.  51,  §  2,  D.,  De 
acq,  vel  omitt,  hered.,  29.2;  L.  77,  D.,  De  reg,  jur.,  50.17).  — 
V.  suprà,  V®  Acceptation  de  succession,  n.  14  et  s. 

73.  —  La  même  règle  s'applique  à  l'acceptation  d'une  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire  et  à  la  renonciation  aux  succes*- 
sions.  —  V.  suprà,  v^  Bénéfice  d'inventaire,  n.  21  et  s. 

74.  —  Elle  s'applique  également  à  l'acceptation  de  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  deux  époux,  ainsi  qu'à  la  renonciation 
à  celte  communauté.  —  V.  suprà,  vo  Communauté  conjugale , 
n.  1782  et  1864. 

75.  —  Il  a  été  jugé  aussi  qu'une  inscription  de  faux  contre  un 
acte  ne  pouvait  être  faite  conditionnellement  et  subsidiairement. 
Une  semblable  déclaration  doit  être  pure  et  simple.  -^  Rennes, 
14  août  1823,  Lhermite,  (P.  chr.J 

76.  —  Aux  termes  de  l'art.  124,  C.  comm.,  l'acceptation  d'une 
lettre  de  change  ne  peut  être  conditionnelle.  Déjà  l'ordonnance 
de  1673,  tit.  5,  art.  2,  disposait  :  «  Toutes  acceptations  sous  con- 
dition passeront  pour  refus  ».  En  effet,  la  condition  laissant  en 
suspens  l'engagement  de  l'accepteur  paralyserait  le  recours  en 
garantie  du  porteur  contre  les  coobligés  au  titre,  et  la  lettre  de 
change  s'en  trouverait  plus  discréditée  que  par  l'absence  môme 
de  toute  acceptation.  —  V.  SMjwà,  v<»  Acceptation  de  lettre  de 
change ,  n.  151  et  s. 

77.  —L'échéance  portée  sur  une  lettre  de  change  ne  saurait 
non  plus  être  subordonnée  à  une  condition ,  par  exemple,  à  la 
condition  suspensive  que  le  montant  n'en  sera  exigible  qu'un  an 
après  l'admission  encore  incertaine  et  indéterminée  d'un  rempla- 
çant à  l'armée.  Un  tel  effet  ne  vaut  que  comme  simple  promesse. 


-  Riom,  l"juin  1846   Astaix-Tache,  [S.  47.2.7,  P.  48.2.233, 
D.  47.2.47]  —  V.  infrà,  v»  Lettre  de  change. 

78.  —  Jugé  aussi  au'un  billet  à  ordre  conditionnel  ou  non 
daté  ne  peut  pas  avoir  le  caractère  d'un  effet  de  commerce  et  ne 
vaut  que  comme  simple  promesse.  Dès  lors ,  la  loi  du  10  mars 
1871  sur  la  prorogation  d'échéance  des  effets  de  commerce  ne 
lui  était  pas  applicable.  —  Nancy,  9  mars  1872,  Simon  Remy, 
[S.  72.2.7,  P.  72.89,  D.  73.5.186] —  V.  fiuprâ,  v*  BiUet  à  ordre, 
n.  45. 

79.  —  Aux  termes  de  l'art.  580,  G.  civ.,  »  l'usufruit  peut  être 
établi,  ou  purement,  ou  à  certain  jour,  ou  à  condition  ».  Il  est 
à  remarquer  que  l'usufruit  à  terme,  par  la  force  même  des  cho- 
ses, est  conditionnel;  vi  ipsâ  condilio  inest.  En  effet,  ce  droit 
étant  exclusivement  attaché  à  la  personne  est  intransmissible  par 
voie  de  succession.  Si  donc  il  est  constitué  jusqu'à  tel  événement, 
il  n'en  sera  pas  moins  résolu  avant  l'arrivée  de  l'événement,  si 
l'usufruitier  vient  à  décéder.  Il  est  donc  soumis  à  une  véritable 
condition  résolutoire.  Lorsque  l'usufruit  ne  doit  prendre  nais- 
sance qu'à  partir  d'un  événement  convenu,  il  sera  soumis  à  une 
condition  suspensive.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1112.— 
V.  infrà,  v^  Usufruit, 

80.  —  On  a  a^^ité  la  question  de  savoir  si  »  dans  un  contrat 
de  mariage,  il  était  permis  aux  futurs  époux  de  stipuler  un  régime 
conditionnel ,  par  exemple  la  communauté  subordonnée  au  cas 
où  des  enfants  viendraient  à  naître  du  mariage,  et  nous  avons 
adopté  la  solution  afBrmative,  rien  ne  prohibant  cette  stipula- 
tion. —  V.  suprà,  v«  Communauté  conjugale,  n,  43  et  44.  —  V. 
aussi  infrà,  n.  118. 

81.  —  Un  jugement  ne  peut,  en  règle  générale,  être  soumis 
à  une  condition.  Qu'elle  reconnaisse  une  situation  préexistante 
ou  qu'elle  crée  un  état  nouveau,  une  décision  de  justice  ne  pa- 
raît pas  devoir  être  tenue  en  suspens  par  un  évén  ement  futur  et 
incertain.  On  est  en  droit  d'attendre  des  ju^es  une  solution  ferme 
et  définitive.  Si  l'effet  d*un  jugement  d'adjudication,  par  exem- 
ple, pouvait  être  soumis  aux  chances  d'une  résolution,  la  crainte 
d'être  évincés  de  l'immeuble  adjugé  serait  assurément  de  nature 
à  écarter  les  enchérisseurs. 

82.  —  Cette  règle,  toutefois,  souffre  des  exceptions,  et  l'on 
peut  citer  des  exemples  de  décisions  conditionnelles.  Un  jure- 
ment qui  condamne  une  personne  à  faire,  dans  un  certain  délai, 
une  chose  ou  à  cesser  de  la  faire,  sous  peine  d'avoir  à  supporter, 
pour  chaque  jour  de  retard,  le  paiement  d'une  indemnité  déter- 
minée, est  un  jugement  conditionnel.  C'est  là  un  moyen  de  con- 
trainte, et  quelquefois  aussi  un  moyen  d'éviter  aux  parties  de 
nouveaux  frais  et  des  lenteurs.  ~  Y.  suprà,  v«  Chose  jugée,  n. 
86  et  s. 

83.  —  Un  autre  exemple  que  l'on  peut  donner  des  condamna- 
tions conditionnelles,  est  celui  qu'offre  la  loi  du  26  mars  1891.  En 
vertu  de  cette  loi,  les  juges  qui  prononcent  uae  peine  à  l'amende 
ou  à  l'emprisonnement,  pour  des  délits  de  droit  commun,  ont  la 
faculté,  61  le  prévenu  n'a  pas  déjà  été  condamné  à  une  peine 
d'emprisonnement, de  subordonner  l'application  de  la  peine  pro- 
noncée au  cas  où,  avant  cinq  ans,  le  prévenu,  à  raison  a  un 
nouveau  délit,  viendrait  à  encourir  une  condamnation  à  la  prison 
ou  à  une  peine  plus  grave.  —  V.  suprà^  v*»  Circonstances  aggra- 
vantes et  atténuantes,  n.  125  et  s. 


TITRE  III. 

DIVERSES    ESPÈCES    DE    CONDITIONS. 

CHAPITRE  I. 

CONDITIONS  POSITIVES  ET  NÉOATIVBS. 

84.  —  La  condition  positive  ou  afH renative  est  celle  qui  est 
stipulée  en  termes  positifs  ou  affirmatifs  :  par  exemple,  si  tel 
navire  arrive  d'Asie.  —  Paul,  L.  60,  Dig.  De  cond,  et  demonsî.; 
Furgole,  Des  testaments,  chap.  7,  sect.  2,  n.  13;  Pothier,  06%., 
n.  200;  Demoiombe,  t.  25,  n.  283;  Toullier,  t.  6,  n.  501  ;  Larom- 
bière,  t.  2,  sur  les  art.  n09àli71,  n.  2;  Duranton,  t.  11,  n.57; 
Laurent,  t.  17,  n.  67;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  n.  89. 

85.  —  La  condition  négative  est  celle  qui  est  conçue  en  ter- 
mes négatifs,  comme  si  je  stipule  :  «  Je  vous  donnerai  ma  mai- 
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son  de  Ptris ,  si  je  ne  me  marie  pas»  si  tel  navire  n*arrive  pas 
d'Asie  ».  ^  Pothier,  ioc.  cit.;  Toullipr,  loc.  cU,;  Duranton,  loe. 
dt.;  Demoiombe,  he,  cil»;  Larombière,  loc,  cit.;  Laurent,  he. 
eiL;  Demanle  et  Coloiet  de  Santerre ,  loc,  cit. 

86.  —  Cette  division  a  peu  d'importance,  et  le  législateur  ne 
Ta  pas  mite  en  relief.  Elle  sert  seulement  à  déterminer  dans 
quel  temps  la  condition  doit  être  réputée  défaillie  ou  accomplie. 
Elle  s'applique  auK  conditions  tant  suspensives  que  résolutoires. 
->  Demolombe»  t.  25,  n.  283  et  285;  Demante  et  Colmet  de  San* 
terre,  t.  5,  n.  89  bis. 

87.  —  La  division  des  conditions  en  positives  et  négatives 
est  d'autant  moins  essentielle  que  la  différence  provient  le  plus 
souvent  de  la  tournure  donnée  à  la  phrase.  Cette  condition ,  par 
eiemple,  $ije  me  marie^  est  positive.  Formulez  la  phrase  ainsi: 
si  je  ne  reste  pas  célibataire ,  la  condition  est  négative.  Pour- 
t&Dt  Tévénement  qui  constitue  la  condition  est  le  même.  ^  De- 
DKdombe,  t.  25,  n.  284. 


CHAPITRE   II. 

CONDITIONS  GASUBLLES,  POTBSTATIYES  ET  MIXTES. 

88.  —  Cette  seconde  division ,  indépendante  des  formules 
effiptoy^ées  par  les  parties,  tient  à  Tévëoement  qui  constitue  la 
coDdition,  suivant  que  l'incertitude  qui  en  forme  Tëlément  es- 
sentiel dérive  du  hasard  ou  de  la  volonté  libre  de  l'homme.  Les 
trois  mots  qui  caractérisent  les  diverses  situations  ont  été  em- 
prantés  aux  textes  romains  (L.  Un*  Coti.  de  caduc.  iolL,  ^  7). 

89.  — Aux  termes  de  l'art.  Ii69  :  «  La  condition  casuelle  est 
eeile  qui  dépend  du  hasard  et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du 
eréancier  ni  du  débiteur  ».  Cette  définition  comprend  évidemment 
au  DOBàbre  des  conditions  casuelles  celle  qui  dépendrait  unique- 
meut  de  la  volonté  d'un  tiers  (Touiller,  t.  6,  n.  496  .  La  volonté 
d'un  tiers,  en  effet,  n'est  pas  plus  au  pouvoir  des  parties  qu*un 
fait  quelconque  qui  leur  est  étranger,  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  D.  893. 

90.  ^  La  condition  potestative,  au  contraire,  est  celle  qui 
fait  dépendre  l'exécution  de  la  convention  d'un  événement  qu'il 
est  su  pouvoir  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes 
défaire  arriver  ou  d'empêcher  (C.  civ.,  art.  1170).  Par  exemple, 
je  m'oblige  envers  mon  voisin  à  lui  payer  une  somme  s'il  abat 
dans  son  champ  un  arbi^e  ^ui  me  gène  ia  vue.  Ou  bien,  je  m'en- 
gage à  vous  vendre  la  maison  que  j'ai  &  Paris  nje  vais  habiter 
Versailles.  Il  importe  de  remarquer,  dans  la  définition  de  l'arL 
1170  et  dans  les  exemples  que  nous  donnons,  que  la  condition 
potestative  suppose,  de  la  part.de  l'une  ou  l'autre  des  parties, 
soit  V accomplissement  d*un  fait  que  sa  volonté  peut  faire  arriver, 
soit  Yabstention  d'un  fait  que  sa  volonté  peut  empêcher.  —  Po* 
Ibier.  Oblig.,  n.  201  et  s.  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  287. 

91.  —  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fols 
de  la  volonté  d*une  des  parties  contractantes  et  de  ta  volonté 
duD  tiers  (C.  civ.,  art.  1171).  Par  exemple,  si  vous  épousez  ma 
cousine  ou  si  je  fais  un  contrat  de  socifité  avec  Paul.  —  Pothier, 
op.  cit.,  n.  201  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  288. 

92.  —  Dans  quelle  classe  faut -il  ranger  la  condition  dont  l'é- 
réaement  dépend  à.  la  fois  du  hasard  et  de  la  volonté  de  l'uno' 
des  parties  contractantes;  par  exemple,  si  vous  avez  fait  dans 
six  mois  le  voyage  du  Bengale  ;  si  vous  remportez  ou  si  je  rem- 
porte le  prix  proposé  par  l'académie?  —  La  logique  semblerait 
commander  de  considérer  une  telle  condition  comme  mixte ,  du 
moment  qu'elle  est  un  composé  de  la  condition  potestative  et  de 
la  condition  mixte.  C'est  ce  que  décident  quelques  auteurs.  — 
Duranton,  t.  11,  n.  19;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3, 
§  534,  texte  et  note  6,  p.  374. 

93.  —  D'autres,  au  contraire,  qualifient  de  potestative  la 
condition  soumise  au  hasard  en  môme  temps  au'à  la  volonté 
d'une  des  parties.  Ils  disent  que  toute  condition  aépendant  d'un 
fait  de  Thomme  est  aussi  plus  ou  moins  soumise  au  hasard.  Si 
je  vais  en  Améiique;  voilà  une  condition  potestative  au  sens 
de  l'art.  1  i70,  C.  civ.  Et  cependant,  il  y  a  bien  des  chances  qui 
pourront  m'empécher  de  faire  le  voyage.  Il  y  a  à  compter  avec 
les  éventualités  les  plus  diverses.  —  Enfin ,  ajoute-t-on,  cette 
bfpothèse  ne  rentrant  pas  dans  la  définition  de  la  condition 
mixte  donnée  par  Tart.  1171  doit  être  par  cela  même  réputée 
condition  potestative.  —  Demolombe ^  t.  25,  n.  289;  Laurent, 


t.  17,  n.  53;  Larombière,t.  2,  sur  l'art.  1171,  n.  1;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  90  bis^l. 

d4.  —  Nous  pensons  que  cette  question  ne  peut  être  résolue 
que  par  l'examen  des  circonstances  particulières  de  chaque  es- 
pèce; selon  que  la  part  du  hasard,  dans  l'événement  de  la  condi- 
tion, sera  plus  ou  moins  grande  que  celle  de  la  volonté,  on  devra 
décider  que  la  condition  est  mixte  ou  potestative.  —  Ainsi  la 
condition ,  si  je  remporte  le  prix  proposé  par  l'académie ,  nous 
parait  devoir  être  traitée  plutôt  comme  mixte  que  comme  potes- 
tative. Je  peux,  en  effet,  être  plus  ou  moins  bien  disposé  à  trai- 
ter le  sujet  mis  au  concours.  Mes  concurrents  peuvent  être  plus 
ou  moins  nombreux.  Dans  toutes  ces  éventualités,  il  se  trouve 
un  aléa  considérable. 

95.  —  Quant  à  la  distinction  même  des  conditions  en  casuelles, 
potestatives  et  mixtes,  elle  est  surtout  importante  en  matière  de 
donations  entre-vifs ,  où  le  Législateur  a  prohibé  toute  condition 
permettant  au  donateur  de  rendre  inutile  ou  de  restreindre  la 
donation  qu'il  a  faite.  D'après  l'art.  944,  C.  civ.,  «  toute  dona- 
tion entre-vifs  faite  sous  clés  conditions  dont  l'exécution  dépend 
de  la  seule  volonté  du  donateur  est  nulle  ».  Aux  termes  de  l'art. 
1174, «toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  étécontractée  sous 
une  condition  potestative  de  la  part  clu  donateur.  » 

96.  —  Au  premier  abord,  il  semblerait  aue  les  donations  et 
les  obligations  sont  par  la  loi  traitées  de  la  même  manière.  Il 
n'en  est  rien  cependant.  On  esta  peu  près  d'accord  pour  recon- 
naître que,  tandis  que  les  donations  entre-vifs  sont  tenues  pour 
non  avenues  quand  elles  sont  soumises  à  une  condition  potesta- 
tive ordinaire,  les  obligations  ne  doivent  être  annulées  qu'autant 
que  la  conHition  dont  elles  sont  affectées  est  purement  potesta- 
tive. 

97.  —  Que  faut-il  entendre  par  condition  potestative  ordinaire 
et  par  condition  purement  potestative?  On  entend  par  condition 
purement  potestative  celle  qui  dépend  de  la  simple  volonté,  du 
pur  caprice  du  promettant,  et  par  condition  potestative  ordinaire 
celle  qui  dépena  d'un  fuit  ou  d'un  événement  qu'il  est  au  pou- 
voir de  la  personne  d'accomplir  ou  d'empêcher.  Celle-ci  consiste 
in  facto  à  voluntate  pendente;  l'autre  consiste  in  ipsd  et  merd 
voluntate.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1174;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
2,  n.  893;  Laurent,  t.  17,  n.  o5  et  56. 

98.  --  Il  est  bien  évident  qu'une  obligation  consentie  par 
moi,  si  je  le  veux,  si  voluero,  si  cela  me  plaît,  est  exclusive  de 
tout  lien  de  droit.  A  vrai  dire,  elle  n'existe  pas.  C'est  ce  qu'ex- 
primaient les  jurisconsultes  romains  de  la  façon  la  plus  nette  : 
Illam  autem  stipulationem  si  volueris  dari  inutilem  esse  constat 
(L.  46,  §  3,  D.,  de  V.  0.),Stipulatio  non  valet  in  rei  promittentis 
arbitrium  collata  conditione  (L.  17,  eod.);  NuUa  promissio  potest 
comistere,  quse  ex  voluntate  promittentis  statum  capit  (L.  108, 
§  i,  eod.).  Il  n*est  pas  douteux,  les  travaux  préparatoires  en 
font  foi,  que  l'art.  1174,  C.  civ.,  n'ait  eu  en  vue  une  obligation 
de  ce  genre.  Il  n'existe,  à  cet  égard,  aucune  divergence  entre 
les  interprèles  du  Code.  —  Duranton,  t.  11,  n.  21;  Touiller,  t. 
6,  n.  494;  Laurent,  t.  17,  n.  55;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art. 
1174,  n.  2;  Demolombe,  t.  25,  n.  314;  AubrvetRau,  t.  4,  §302, 
texte  et  note  25,  p.  67;  Pothier,  Oblig.,  n.  ^05. 

99.  —  Quant  à  l'obligation  soumise  à  une  condition  qui  dé- 
pend seulement  d'un  fait  de  l'homme,  d'un  événement  dont  il 
peut  amener  l'accomplissement  ou  le  non-accomplissement,  elle 
n'est  pas  nulle.  Celle-ci  n'empêche  pas  le  lien  de  se  former.  Le 
promettant  est  obligé,  bien  qu'il  ne  le  soit  que  sous  condition. 
J'ai  promis  de  vous  prêter  100,000  fr.,  si  je  ne  me  rends  pas 
adjudicataire  d'un  immeuble  qui  doit  être  vendu  à  Paris.  Il  dé- 
pend bien  de  ma  volonté  de  ne  pas  vous  prêter,  mais  pas  com- 
plètement, car  pour  cela  il  me  faudra  me  rendre  adjudicataire. 
Or,  il  peut  m'en  coûter  plus  que  je  ne  l'avais  prévu.  Cela  peut 
me  gêner.  Ma  volonté  ne  sera  donc  pas  entièrement  libre.  — 
Demolombe,  loc.  cit. 

100.  —  H  y  a  lieu  de  faire  observer  que  la  condition,  tout  en 
consistant  dans  un  fait  de  l'homme,  pourra  quelquefois  être  con- 
sidérée comme  si  elle  résidait  dans  sa  seule  volonté.  C'est  lorsque 
le  fait  à  accomplir  est  tellement  facile  et  insignifiant  qu'en  réa- 
lité, il  dépena  de  la  simple  volonté  du  promettant.  «  Je  vous 
donne  telle  chose,  si  je  lève  lo  bras,  si  je  bois  un  verre  de  vin,  si 
je  porte  un  chapeau  gris  )>.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  315;  De- 
mante et  Colmet  de  Santerre,  t.  o,  n.  94  6t.s-I;  Marcadé,  sur 
l'art.  1174. 

101.  —  Il  appartiendra  aux  juges  de  se  prononcer  d'après  les 
circonstances  du  cas  soumis  à  leur  appréciation.  Ils  auront  à 
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t^xitminer  m  les  faits  de  rexécution  desquels  dépend  raccomplis- 
iement  de  la  condition  sont  surfisants  pour  former  le  lien  obli- 
gatoire, si  le  promettant  peut  ou  non  se  libérer  au  gré  de  sa 
seule  volonté,  sous  son  bon  plaisir.  —  Laurent,  t.  17,  n.  57. 

102*  —  On  décidait,  en  droit  romain,  que  le  fidéicommis 
laissé  à  la  charge  de  Théritier  avec  cette  condition  :  Si  fueris  ar- 
bitratus ,  si  utne  tibi  fuent  visum ,  était  valable  si  le  fidéicom- 
mis  avait  pour  objet  une  chose  raisonnable  et  juste;  le  testateur 
était  censé  avoir  pris  son  héritier  pour  arbitre  équitable  de  sa 
libéralité  (L.  41,  hb.  3,  §  7,  D.,  De  leg.},  Pothier,dans  le  même 
sens,  enseigne  que  Tobligation  contractée  sous  la  condition,  si 
je  le  juge  raisonnable,  est  valable  (Des  oblig.,  n,  48). 

103.  —  Mais  on  a,  avec  raison ,  repoussé  cette  opinion,  car 
dans  cette  promesse ,  si  je  le  juge  raisonnable ,  Taccomplissement 
de  la  condition  dépend  de  la  seule  volonté  du  débiteur.  —  Toul- 
lier,  t.  6,  n.  499;  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  §  302,  texte  et  note  26; 
Demolombe,  t.  25,  n.  316;  Larombière,  t.  2,  art.  1174,  n.  3; 
Duranton,  t.  11,  n.  22. 

104*  —  Il  en  serait  de  même  de  l'obligation  contractée  sous 
la  condition  :  si  je  suis  content.  Une  semblable  obligation  serait 
nulle.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  317.  —  Contra,  Larombière,  toc. 
cU. 

105.  —  Il  en  serait  autrement  s*il  était  dit  dans  la  disposition 
ou  dans  la  convention,  si  cela  est  raisonnable  ;  c&f  alors  le  créan- 
cier ne  serait  pas  entièrement  à  la  discrétion  du  promettant.  Les 
juges  seraient,  dans  ce  cas,  appelés  à  décider  si  la  prestation 
oHerte  par  ce  dernier  est,  en  effet,  raisonnable  ou  non.  —  Du- 
ranton, t.  11,  n.  23;  Larombière,  t.  2,  sur  Fart.  1174,  n.  3; 
Aubry  et  Rau ,  t.  4,  g  302,  texte  et  note  27,  p.  67  ;  Demolombe, 
t.  25,  n.  318. 

106.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que 
la  clause  par  laquelle  une  partie ,  après  s  être  engagée  à  suivre 
un  procès  moyennant  une  prime  déterminée,  se  réserve,  sans 
réciprocité,  la  faculté,  par  des  motifs  qu'elle  n'est  pas  tenue  de 
faire  connaître,  non  seulement  de  ne  pas  continuer  les  pour- 
suites ,  mais  même  de  ne  pas  entamer  l'instance ,  sans  s'imposer 
aucun  sacrifice,  contient  une  condition  potestative  dont  l'effet 
est  d'entraîner  la  nullité  de  la  convention.  ^*  Paris,  30  mai  1839, 
Sandrin,  [P.  39.1.610] 

107.  —  ...  Que  l'hypothèque  constituée  en  faveur  d'une  per- 
sonne pour  sûreté  des  sommes  qu'elle  pourra  prêter  par  la  suite 
au  constituant  est  nulle.  —  Colmar,  18  avr.  1806,  J.-B.  Jacquen 
et  L.  Maltis,  Dupuis,  [S.  et  P.  chr.] 

108.  —  ...  Que  l'obligation  de  donner  des  aliments  à  un  en- 
fant dont  une  femme  est  enceinte  et  à  fournir  à  la  mère  les  se- 
cours dont  elle  aura  besoin ,  mais  en  ajoutant  qu'&  cet  égard  la 
femme  s'en  rapportera  à  l'honneur,  probité  et  générosité  du  pro- 
mettant, ne  crée  qu'une  obligation  purement  morale  ne  pouvant 
donner  lieu  à  une  action  en  justice.  —  Limoges,  27  août  1811, 
Péricaud ,  [S.  et  P.  chr.] 

109.  —  Mais  lorsqu'il  a  été  pris  entre  les  notaires  d'une  ville, 
dont  le  nombre  doit  être  réduit,  l'engagement  de  payer  une  in- 
demnité à  celui  qui  donnera  sa  démission  en  faveur  de  la  compa- 
gnie, cette  indemnité  peut  être  réclamée  lors  même  que  le  no- 
taire n'a  donné  sa  démission  que  pour  faciliter  la  transmission 
d'un  autre  titre.  Et  de  ce  qu'il  aurait  été  stipulé  que  la  quotité 
de  l'indemnité  serait  flxée  de  gré  à  gré  entre  les  parties,  il  fau- 
drait en  conclure  non  que  l'engagement  a  été  contracté  sous  une 
condition  potestative  de  la  part  oes  obligés,  mais  qu'en  cas  de 
refus  de  ceux-ci,  le  juge  doit  intervenir  pour  fixer  cette  même 
quotité.  —  Cass.,  4  juin  1835,  Hua,  [S.  35.1.828,  P.  chr.] 

110.  —  La  clause  portant,  dans  un  crédit  ouvert,  que  le  cré- 
diteur escomptera  les  valeurs  qui  seront  à  sa  satisfaction,  ne 
renferme  pas  non  plus  une  condition  potestative  de  nature  à 
vicier  la  convention.  —  Paris ,  3  mars  1842,  Violette,  [S.  43.2. 
113,  P.  42.1.5061 

111.  —  De  même,  la  convention  portant  qu'un  employé  dans 
une  maison  de  commerce  recevra  annuellement  une  gratification 
raisonnable,  dont  il  laisse  la  fixation  à  la  générosité  de  ses  con- 
tractants, déclarant  s'en  remettre  entièrement  à  leur  bonne  foi, 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  condition  potestative  ne 
produisant  aucun  lien  de  droit  :  il  appartient  aux  tribunaux  de 
décider  si  la  gratification  offerte  satisfait  à  l'obligation  contractée, 
c'est-à-dire  si  elle  est  raisonnable  et  fixée  de  bonne  foi.  —  Lvon, 
10  mars  1864,  J.  B.,  [S.  64.2.256,  P.  64.1185,  D.  64.5.255]^ 

112.  ~  Ne  constitue  pas  davantage  une  condition  potesta- 
tive la  clause  «  autant  qu'il  dépendra  de  nous  »  insérée  par  les 


père  et  mère  dans  l'engagement  pris  par  eux  de  laisser  à  lear 
décès  la  somme  destinée  au  paiement  de  la  dot  de  leur  fille 
religieuse.  —  Besançon,  1"  déc.  1884,  Adèle  Vernier,  [D.  85.2. 
239] 

113.  —  Décidé  également  que  la  vente  d'une  maison  et  de 
tout  le  mobilier  qui  s'y  trouvera  au  décès  du  vendeur  avec  sti- 
pulation que  l'acquéreur  n'entrera  en  jouissance  c[u'à  cette 
époque  est  valable,  même  en  ce  qui  concerne  le  mobilier,  bien 
que  le  vendeur  se  soit  réservé  la  faculté  de  le  changer  et  dimi- 
nuer durant  le  cours  de  la  possession  qu'il  en  eonservait;  qu'une 
telle  réserve  ne  saurait  laire  considérer  la  vente  du  mobilier 
comme  faite  sous  condition  potestative.  —  Cass.,  4  juill.  1859, 
Poupart,  [S.  59,1.758,  P.  60.35,  D.  59.1.461] 

114.  —  ...  Que  la  promesse  de  vente  d'un  immeuble  déter- 
miné, moyennant  un  prix  convenu,  faite  au  président  d'un  con- 
sistoire israélite,  ne  peut  être  rétractée  comme  n'obligeant  le 
consistoire  que  sous  une  condition  purement  potestative ,  en  ce 
que  celui  qui  l'a  acceptée  en  son  nom  s'est  réservé  d'être  délié 
ae  tout  engagement  pour  le  cas  où  il  lui  serait  impossible ,  par 
des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  de  parvenir  à  la 
réalisation  de  l'acquisition ,  alors  qu'il  s'est  engagé  en  même 
temps  à  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  arriver  à  ce 
but,  un  tel  engagement  contenant  de  sa  part,  une  obligation  de 
faire  dont  le  non-accomplissement  le  rend_passible  de  dommages- 
intérêts.— Cass.,  4  janv.  1858,  André,  [P.  58.115.  D.  58.1.134] 

115.  —  ...  Que  lorsque,  dans  une  promesse  de  vente  d'ob- 
jets partiels,  il  est  dit  que  la  vente  n'aura  lieu  qu'autant  que, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  le  propriétaire  n'aura  pas  vendu  la 
totalité  de  l'immeuble  dont  ces  objets  sont  une  dépendance ,  on 
ne  saurait  voir  dans  cette  clause  une  condition  purement  potes- 
tative, qui  .entraîne  la  nullité  de  la  promesse;  que  ee  n'est,  ao 
contraire,  qu'une  condition  mixte  qui  ne  fait  point  obstacle  à 
l'exécution  de  la  promesse  de  vente  partielle,  si  la  vente  de  la 
totalité  de  l'immeuble  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  convenu.  — 
Cass.,  17  déc.  1828,  Dardillac,  [S.  et  P.  chr.] 

116.  —  ...  Qu'une  clause  contenue  dans  un  règlement  d'eaux 
et  déterminant  le  nombre  de  jours  pendant  les({uej|s,  chaque  an- 
née, les  riverains  pourront  user  des  eaux,  bien  que  subordon- 
nant le  choix  de  ces  jours  à  une  entente  préalable  entre  les 
riverains,  ne  constitue  pas  une  condition  purement  potestative. 
—  Cass.,  8  janv.  4868,  de  Colmont,  [S.  68.1.64,  P.  68.138,  D. 
68.1.116] 

117.  — ...  Que  la  clause  d'une  poHce  d'assurance  par  laquelle 
l'assureur  se  réserve  le  droit,  lorsque  l'assurance  porte  sur  des 
objets  sujets  à  varier,  de  réduire  en  tout  temps  le  montant  de 
l'assurance  est  valable,  et  échappe  à  l'application  de  l'art.  1174, 
C.  civ.,  qui  annule  les  obligations  contractées  soua  une  condition 
potestative.  —  Toulouse,  28  avr.  1885,  sous  Cass.,  21  févr.  1887, 
C»«  d'assur.  terr.  la  Préservatrice,  [S.  87.1.273,  P.  87.1.647,  D. 
87.1.297]  —  V.  suprà,  v»  Assurances  (en  général) ,  n.  769  et  s. 

118.  —  Mais  sont  radicalement  nulles,  comme  étant  incon- 
ciliables entre  elles  et  comme  soumettant  les  conventions  niatri- 
moniales  à  une  véritable  condition  potestative ,  les  dispositions 
d'un  contrat  de  mariage  stipulant  en  même  temps  une  commu- 
nauté universelle  et  une  communauté  réduite  aux  acquêts  avec 
faculté  d'option  en  faveur  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers.  Par 
conséquent,  la  communauté  ayant  existé,  en  pareil  cas,  entre 
les  époux ,  doit  être  liquidée  conformément  aux  règles  de  la 
communauté  légale.  —  Cass.,  15  mai  1878,  Charriaud,  [S.  78. 
1.449,  P.  78.1182,  D.  78.1.294] 

119.  —  Au  contraire,  on  ne  saurait  considérer  comme  une 
condition  potestative,  entraînant  la  nullité  d'un  marché  à  terme 
reconnu  d'ailleurs  sérieux  à  l'égard  de  l'agent  de  change,  la 
faculté  réservée  à  l'acheteur  de  renoncer  à  ce  marché  en  payant 
une  prime  convenue.  —  Cass.,  21  janv.  1878,  Sablon  de  la  Salle, 
[S.  78.1.269,  P.  78.672,  D.  78.1.161]  -■  V.  infrà,  v*  Marché  à 
terme. 

120.  —  Que  décider  à  l'égard  de  l'obligation  contractée  sous 
la  modalité  suivante  :  quand  je  le  voudrai,  cum  voluero?  Cette 
question  avait  divisé  les  jurisconsultes  romains,  ainsi  que  U 
rappelle  Paul  (L.  46,  §  2,  D.  de  V.  0.).  Suivant  ce  dernier,  l'o- 
bligation ainsi  formulée  était  valable ,  et  si  le  débiteur  ne  l'exé-* 
eu  tait  pas  de  son  vivant,  l'accomplissement  pouvait  en  être  pour-* 
suivi  contre  ses  héritiers,  pourvu  qu'avant  de  mourir  il  eût  dé- 
claré, par  un  pacte  de  conslitut,  que  telle  était  sa  volonté. 
Pothier  (Oblig,,  n.  47)  rejette  toute  aistinction  et  enseigne  que 
cette  obligation  est  nulle. 
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121.  —  Nous  pensons  que  cette  clause,  gt/andjtf  le  voudrai, 
doit  6tre  interprétée  comme  constituant  un  terme  incertain.  L'o- 
bligation se  forme  dans  la  personne  du  promettant;  il  lui  est 
loisible  d'en  retarder  l'exécution  toute  Fa  vie,  mais  à  son  décès, 
ietênseest  échu,  et  ses  héritiers  seront  tenus  de  l'accomplir.  Il 
y  a  lieu  de  présumer,  en  effet ,  jusqu'à  preuve  contraire ,  que  le 
promettant  a  voulu  contracter  une  obligation  sérieuse  (C.  civ., 
arL  1157).  —  Toullier,  t.  6,  n.  498;  Demolombe,  t.  25,  n.  319; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  303  ,  texte  et  note  i ,  p.  86;  Demante  et 
Coitnet  de  Santerre,  t.  5,  n.  94  bis-ll;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art. 
ii74,  n.  4;  Troplong,  Du  prét,ii.  431  ;  Bufnoir,  De  la  condition, 
p.  120. 

122.  —  Pour  la  même  raison,  est  valable  un  prêt  fait  avec  la 
condition  que  l'emprunteur  paiera  quand  il  le  pourra  ou  quand 
il  en  aura  les  moyens;  seulement  alors  le  juge  fixe  un  terme  de 
paiemeot  suivant  les  circonstances.  —  Bordeaux,  22  juin  1833, 
dePompignan,  fS.  33.2.547,  P.  chr.];  —  7  avr.  1838,  Garnier, 
rS.  40.2.62]  —  Besanijon,  2  août  1864,  Joray,  [S.  65.2.45,  P.  65. 
kl,  D.  64.2.180]  —  Sic ,  Demolombe,  t.  25,  n.  320  et  577;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  §  303,  texte  et  note  3,  p.  87;  Delvincourt,  t.  2, 

L476;  Massé  et  Vergé .  sur  Zacharis,  t.  3,  p.  376,  §  534,  note  22; 
rombière,  sur  Part,  1174,  n.  5;  Duranton,t.  U,  n.28;  Duver- 
gier,  Prêt,  n.  202;  Troplong,  Prêt,  n.  261  ;  P.  Pont,  PetUs  con- 
tTfHs,  1. 1,  n.  180;  Laurent,  t.  17,  n.  59.  —  V.  infrà,\''  Terme. 

123.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  stipulation  dans  un  con- 
trat de  vente  que  le  prix  sera  payé  lors  de  l'entrée  en  jouissance, 
ee  qui  aura  lieu  à  la  première  réquisition  de  l'acquéreur,  n'établit 
pas  une  véritable  condition  potestative  en  faveur'de  l'acquéreur, 
leveodeur  restant  toujours  fibre  de  provoquer  judiciairement  la 
fixttioD  d'un  délai  pour  la  mise  en  jouissance  et  'le  paiement  du 
pnx.-Cass.,  9  nov.  1846,  de  Grancey,  [S.  46.1.853,  P.  46.2. 
w0, D.  47.1.34]  —  V.  dans  le  môme  sens,  Bordeaux,  26  avr. 
/«*,  Téléguine,  [S.  55.2.199,  P.  55.2.80]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  503,  texte  et  note  4,  p.  87. 

124.  —  S'il  avait  été  dit  aue  le  débiteur  rendrait  la  chose 
mind  U  le  voudrait,  et  qu'il  tût  bien  démontré  qu'il  n'y  a  pas 
ubéralîté,  on  regarderait  ces  expressions  comme  synonymes  de 
celles-ci  :  quand  il  pourra,  qtuind  il  en  aura  les  moyens,  —  Du- 
rantOD,  t  U,  n.  29. 

125.  —  D'après  ce  principe,  il  est  permis  aux  parties  de  con- 
vertir le  prix  certain  et  déterminé  d'une  vente  en  un  capital 
remboursable  à  la  volonté  du  débiteur  et  produisant  des  intérêts 
aDDoels.  Une  pareille  conversion  ne  peut  être  considérée  comme 
renfermant  une  condition  purement  potestative  pour  le  débiteur. 
-  Cass.,  31  déc.  1834,  Lassève,  [S.  35.1.525,  P.  chr.] 

126.  —  D'après  un  arrêt,  l'art.  1901,  C.  civ.,  qui  permet  au 
juge  de  fixer  à  l'emprunteur  un  terme  de  paiement  suivant  les 
circonstances,  lorsqu'il  a  été  seulement  convenu  que  celui-ci 
paierait  quand  il  le  pourrait ,  n'est  point  applicable  au  cas  où  le 
créancier,  en  considération  de  sûretés  qui  lui  auraient  été  don- 
nées pour  une  partie  de  la  dette ,  et  sans  faire  d'ailleurs  remise 
dtt  surplus,  s'en  est  rapporté  à  la  loyauté  et  à  la  bonne  foi  de 
son  débiteur  sur  la  possibilité  et  l'époque  de  remboursement  de 
ee  surplus,  et  s'est  engagé  à  n'exercer  aucune  poursuites  contre 
loi.  En  pareil  cas,  la  dette  devient  exigible  et  le  titre  retrouve 
toale  sa  vertu  au  décès  du  débiteur.  —  Paris,  14  mai  1857,  Gha- 
lamel,  [S.  58.2.425,  P.  58.430] 

127.  —  La  condition  potestative  de  la  part  de  celui  envers 
(|tti  est  contractée  une  obligation  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
i engagement  de  celui  qui  s^oblige.  —  Cass.,  2  juill.  1839,  V* 
Hov,  [S.  39.1.975,  P.  39.2.431];  —  14  juill.  1869,  Watel  et  No- 
We't,  fS.  69.1.411,  P.  69.1072,  D.  69.1.355]  -  Paris,  20  juill. 
1S40,  houet,  [S.  40.2.445,  P.  40.2.21 3]  ;  —  26  mai  1857,  Blan- 
chard, IS.  58.2.117,  P.  57.862]  —  Rennes,  27  avr.  1883,  Fronty, 
[S.  83.2  239,  P.  83.1.1221]  —Sic,  Toullier,  t.  6,  n.  494;  De- 
mante  et  Cornet  de  Santerre,  t.  5,  n.  94  6i5-IV;  Aubry  «t  Rau, 
l-  ^«  §  302,  note  29,  p.  67;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3, 
§534,  note  16,  p.  375;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1174,  n.  11; 
Demolombe ,  t.  25,  n.  325  et  327. 

1^.  —  La  jurisprudence  a  fait  plusieurs  applications  de  ce 
fNÎBcipe.  Il  a  été  jugé  que  celui  qui  souscrit  une  quittance  au 
proâl  d'un  tiers,  sous  la  condition  que  ce  tiers  le  gratifiera  de 
eertaines  dispositions  testamentaires,  ne  peut,  après  la  mort  du 
testateur  et  alors  que  ces  conditions  ont  été  remplies,  demander 
la  nullité  de  sa  quittance  sous  prétexte  qu'il  dépendait  du  tes- 
Utear  de  ne  pas  les  remplir  en  ne  faisant  pas  son  testament,  ou 
en  les  révoquant  après  1  avoir  fait.  —  Cass.,  2  juill.  1839,  précité. 
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129.  —  ...  Que  l'engagement  pris  par  une  personne,  sous 
une  clause  pénale,  de  faire  exécuter  certains  travaux  par  une 
autre,  n'est  pas  nul,  bien  que  celle-ci  n*ait  promis  d'exécuter 
ces  travaux  que  dans  le  cas  où  les  prix  et  conditions  à  fixer  par 
un  tiers  lui  paraîtraient  acceptables;  que,  dès  lors,  en  cas  d'inexé- 
cution de  cet  engagement,  ta  partie  envers  qui  il  a  été  contracté 
est  fondée  à  demander  contre  l'autre  l'application  de  la  clause 
pénale.  —  Cass.,  14  juill.  1869,  précité. 

IdO.  —  ...  Qu'est  valable  la  stipulation  par  laquelle,  en  en- 
gageant un  acteur,  le  directeur  d'un  théâtre  se  réserve  le  droit 
de  le  renvoyer  après  un  certain  délai,  alors  même  que  cet  ac- 
teur aurait  été  bien  reçu  du  public.  —  Rouen,  12  nov.  1852, 
Dechamps,  [S.  53.2.332,  P.  53.2.578,  D.  53.2.243]  —  Lyon,  6 
févr.  1857,  Halanzier,  [S.  57.2.560,  P.  58.739,  D.  57.2.220]  — 
Nîmes,  27  févr.  1893,  Valcourt,  [S.  et  P.  94.2.102,  D.  93.2.440] 

131. —  De  même,  le  directeur  du  théâtre  d'un  casino,  en  en- 
gageant un  acteur,  peut  valablement  stipuler  que  la  commission 
du  casino  aura  la  faculté  d'agréer  ou  de  refuser  l'acteur  d'après 
le  résultat  de  ses  débuts.  —  Rennes,  27  avr.  1883,  précité.  — 
V.  infrà^  vo  Théâtres  et  spectacles. 

132.  —  On  a  soutenu  et  jugé  que,  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques,  l'obligation  contractée  sous  une  condition  purement 
potestative  de  la  part  de  l'un  des  cocon  tractants  empêchait  la 
naissance  de  l'obligation  correspondante.  —  Angers,  27  août 
1829,  Commune  de  Saint-Pierre,  Lacour,  [P.  chr.]  —  Lyon,  27 
juin  1832,  Tardy,  [S.  33.2.285,  P.  chr.]  —Sic,  Merlin,  Répert., 
v«  Vente,  §  8,  n."5;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not,,  v«  Pro- 
messe de  vente,  n.  1. 

133.  —  A  cette  doctrine  paraît  se  rattacher  l'arrêt  décidant 
aue  la  clause  à'un  acte  de  vente,  portant  gue  si  le  vendeur  se 
décide  à  aliéner  une  autre  partie  ae  ses  biens ,  il  ne  le  pourra 
faire  qu'au  pro6t  de  l'acauéreur,  moyennant  un  prix  qui  est 
fixé,  est  nulle  comme  reniermant  une  condition  potestative.  — 
Grenoble,  23  mai  1829,  sous  Cass.,  9  juill.  1834,  Commandeur, 
[S.  34.1.741,  P.  chr.] 

134.  —  L'opinion  contraire  avait  déjà  prévalu  dans  notre 
ancien  droit.  Pothier  [Vente,  n.  477  et  s.)  ne  mettait  même  pas 
en  question  la  validité  d'une  promesse  de  vente,,  sans  que  celui 
en  faveur  duquel  la  promesse  avait  été  faite  fût  en  rien  lié.  On 
ne  doit  pas  hésiter  à.  l'adopter  encore  aujourd'hui,  car  il  n'existe 
aucune  raison  de  refuser  la  sanction  d'un  accord  librement  con- 
senti. Dès  qu'une  des  parties  a  voulu  s'obliger,  elle  est  valable- 
ment liée;  peu  importe  que  l'engagement  corrélatif  de  l'autre 
soit  contracté  sous  une  condition  purement  potestative  de  sa 
part.  Seulement  cette  dernière  ne  pourra  réclamer  Taccomplisse- 
ment  de  l'obligation  consentie  à  son  profit  sans  exécuter  ou  du 
moins  sans  s'engager  à  exécuter  sa  propre  obligation.  —  Duran- 
ton,  t.  11,  n.  30;  Demolombe,  t.  25,  n.  325;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  302,  p.  67. 

135.  —  Un  cas  très-fréquent  de  convention  synallagmatique 
où  l'une  des  parties  ne  s'engage  que  sous  une  condition  potes- 
tative de  sa  part,  est  celui  de  vente  de  chose  que  l'on  est  dans 
l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat.  L'art.  1587,  C.  civ., 
dit  :  «  Il  nV  a  point  de  vente ,  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas 
goûtées  ou  agréées  ».  Beaucoup  d'auteurs  entendent  cette  dispo- 
sition à  la  lettre  et  considèrent  qu'il  n'y  a  pas  contrat  de  vente 
tant  que  la  dégustation  suivie  de  l'agrément  de  l'acheteur  n'a 
pas  eu  lieu  (Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  8  6is-IÏ;  Guillouard , 
Vente,  t.  2,  n.  36).  —  D'autres  refusent  de  donner  à  l'art.  1587 
un  sens  aussi  absolu  et  décident  qu'il  y  a  vente  sous  condition 
potestative  de  la  part  de  l'acheteur.  —  RiperC,  Vente  commer- 
ciale, t.  3,  n.  138,  p.  112. 

136. —  Nous  verrons  infrà  (v«  Vente)  les  difficultés  auxquel- 
les donne  lieu  une  vente  faite  sous  condition  potestative  de  la 
part  de  l'acheteur.  Le  vendeur  est- il  tenu  d'une  obligation  de 
raire  ou  d'une  obligation  de  donner?  A  quel  moment  remonte 
l'effet  de  la  vente ,  lorsque  l'acheteur  a  manifesté  sa  volonté  de 
profiter  de  la  promesse  qui  lui  a  été  faite?  Ces  difficultés ,  loin 
d'affaiblir  notre  doctrine,  supposent,  au  contraire,  dans  un  con- 
trat synallagmatique,  la  parfaite  validité  de  l'obligation  consen- 
tie par  l'une  des  parties  avant  que  l'autre  soit  définitivement 
engagée. 

137.  —  L'art.  1174  n'est  applicable  qu'aux  conditions  sus- 
pensives. Quant  aux  conditions  résolutoires,  une  obligation 
dont  la  résolution  dépendrait  d'une  condition  purement  potesta- 
tive de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  serait  valable,  car  cette  con- 
dition n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  l'obligation  se  forme  ac- 
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luellement.  Et,  d'ailleurs,  la  pratique  actuelle  nous  en  présente 
de  nombreux  exemples.  —  Toullier,  t.  6,  n.  497;  Uemolombe, 
t.  25,  n.  328;  LArombière,  t.  2,  sur  l'art.  1174,  n.  i7;  Àubry  et 
Rau  »  t.  4,  §  302,  p.  67.  ^  Contra,  Damante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  a.  94  6is-III. 

1^.  —  Ainsi  le  vendeur  peut  stipuler  qu'il  pourra  résoudre 
le  contrat  de  vente  et  reprendre,  dans  un  délai  convenu,  la 
cbose  vendue,  en  restituant  le  prix  de  la  vente  (G.  civ.,  art. 
1659).  Seulement,  pour  ne  pas  laisser  les  propriétés  trop  long- 
temps incertaines,  le  Code  a  voulu  que  ce  délai  ne  pût  excéder 
cinq  ans.  C'est  la  vente  à  réméré.  —  V.  infrà,  v<»  Réméré, 

139.  ^  De  même,  Tacquéreur  peut  acheter  une  chose  sous 
la  condition  de  la  rendre  dans  un  temps  convenu  si  elle  lui  dé- 
plaît :  S»  emptori  displicuerit  (L.  3,  fî.,  Quib,  mod.  pign.  vel  hy- 
joolh,^  20,  6;  L.  3,  Cf.,  De  contrah.  empt.),  —  C'est  la  vente  à 
r essai.  —  V.  infrà ,  v»  Vente, 

140.  —  Dans  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  on  stipule  souvent 
que  le  bailleur  ou  le  preneur  pourra  résoudre  le  bail  après  trois, 
six  ou  neuf  ans,  en  avertissant  Ti^utre  partie  quelques  mois  au- 
paravant. —  Pothier,  Louage,  n.  326;  Toullier,  t.  5,  n.  218,  et 
t.  6,  n.  497.  •-  V.  suprà,  v»  Bail  (en  général),  n.  2063. 

141.  —  En  matière  de  louage  de  services,  la  clause  par  la- 
quelle le  preneur  se  réserve  le  droit  de  résilier  le  contrat  à  sa 
volonté  pendant  un  temps  déterminé,  ne  renferme  pas  une  con- 
dition potestative  affectant  le  lien  même  de  rengagement  et  de 
la  nature  de  celles  qu'ont  eue^  en  vue  les  art.  1171  et  s.,  C.  civ. 
Par  suite,  elle  ne  doit  point  ^tre  réputée  nulle  comme  telle.  — 
Lyon,6févr.l857,Halanzier,[S.  57.2.560,  P;  58.739, D. 57.2.220] 

142. —  Le  droit  que  se  réserve  le  patron  de  remercier  un  de 
ses  employés  ne  constitue  donc  pas  une  condition  potestative  de 
nature  à  vicier  l'engagement.  —  Cass.,  6  août  1878,  Thibault, 
[S.  79.1.65,  P.  79.1.139,  D.  79.1.400]  —  V.  suprà,  n.  130  et  s., 
et  infrà ,  v°  Louage  de  services. 

143.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  109,  que  la  condition  po- 
testative ordinaire,  celle  que  définit  l'art.  1170,  C.  civ.,  et  qui 

{)résente  avec  la  condition  purement  potestative  de  l'art.  1174 
es  différences  déjà  signalées,  sans  vicier  le  moins  du  monde  les 
obligations  où  elle  est  ajoutée,  rend  nulles  cependant  les  dona- 
tions entre-vifs  qui  y  seraient  soumises  (art.  944,  G.  civ.).  Don- 
nons ici  quelques  explications. 

144.  —  Et  d'abord,  les  donations  peuvent-elles  être  faites 
sous  une  condition  casuelle?Oui,  sans  difficulté.  L'art.  944  l'ad- 
met par  cela  même  qu'il  ne  proscrit,  avec  la  donation,  que  la 
condition  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  dona- 
teur. Or,  telle  n'est  pas  la  condition  casuelle  «  qui  dépend  du 
hasard  et  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties  ». —  Duranton,  t.  8, 
n.  475;  Demolombe,  t.  20,  n.  419;  Vazeille,  Suce,  et  donat  ,  t.  2, 
sur  l'art.  944,  n.  2;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  Donat.  et  tes- 
tam.,  t.  1,  p.  291  ;  Saintespès-Lescot,  Donat.  et  testam.,  t.  3, 
n.  760. 

145.  —  II  est  non  moins  certain  que  les  donations  ne  peu- 
vent être  faites  sous  une  condition  purement  potestative,  dé- 
^enàB,xii  à  merd  voluntate ;  selon  la  très-grande  majorité  des  au- 
teurs, elles  ne  peuvent  pas  l'être  non  plus  sous  une  condition 
qui  dépend  non  de  la  simple  volonté  mais  d'un  événement  anté- 
rieur, d'un  fait- intermédiaire  que  la  volonté  du  donateur  peut 
faire  arriver  ou  défaillir.  Le  texte  de  l'art.  944,  C.  civ.,  pronibe 
toutes  les  conditions  potestatives  ordinaires.  Ce  qui  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard,  c'est  l'art.  947.  Cet  article  déclare  les 
dispositions  de  l'art.  944  inapplicables  aux  donations  faites  par 
contrat  de  mariage.  N'est-ce  pas  dire  que  les  conditions  potes- 
tatives ordinaires  qui ,  par  exception ,  sont  autorisées  dans  les 
donations  par  contrat  de  mariage  ne  le  sont  pas  pour  les  autres 
donations?  Le  cas  excepté  doit  correspondre  aux  cas  compris 
dans  la  règle.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  7,  p.  364  et  s.,  §  699,  texte 
et  notes  5  et  s.;  Demolombe,  t.  20,  n.  418;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  470;  Laurent,  t.  12,  n.  407  et  s.;  Massé  et  Vergé ,  sur 
Zachari»,  t.  3,  §  415,  note  15,  p.  17;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  4,  n.  86  6ts-l;  Toullier  et  Duvergier,  t.  3,  n.  270; 
Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  1 ,  p.  294,  n.  1 1  ;  Troplong,  Donat. 
et  testam.,  t.  3,  n.  1207;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  763;  Mar- 
cadé,  t.  3,  sur  l'art.  944.  —  Contra,  Duranton,  t.  8,  n.  474; 
Bauby,  Rev.  prat.,  1862,  t.  13,  p.  6  et  s. 

14tt.  —  Pourquoi  cette  différence  entre  les  donations  entre- 
vifs et  tes  contrais  h  titre  intéressé?  C'est  que  le  législateur,  on 
l'a  dit  bien  souvent,  voit  d'un  œil  peu  favorable  les  donations, 
qui  troublent  l'ordre  normal  dessuccessions.  Nos coutumesavaient 


posé  la  maxime  :  donner  et  retenir  ne  vaut.  Elle  fut  appHmiée 
avec  toutes  ses  conséquences  par  les  art.  15  et  16  de  Vorion- 
nance  de  1731,  dont  les  dispositions  ont  été  reproduites  par  les 
art.  943  et  944,  C.  civ.  La  maxime  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  le  donateur  ne  pouvait  donner  sous  une  condition  qui  lin 
laisserait  directement  ou  indirectement  le  pouvoir  soit  de  la  ré- 
voquer, soit  d'en  neutraliser  ou  d'en  restreindre  l'effet. 

147.  —  Une  donation  peut-elle  être  faite  sous  une  condition 
mixte?  M.  Laurent  décide  la  négative;  selon  cet  auteur  Tari. 
944  prohibe  toute  donation  qui  dépend  en  quoi  que  ce  soit  de  la 
volonté  du  donateur;  car  ce  serait  donner  et  retenir  que  de  pou- 
voir, secondé  par  la  volonté  d'un  tiers,  révoquer  la  donation. 

—  Orléans,  17  janv.  1846,  Héritiers  Millet,  [S.  46.2.177,  P.  46. 
1.228,  D.  46.2.203]  —  Sic,  Uurent,  1. 12,  n.  409;  Baudry-U- 
cantinerie,  t.  2,  n.  470. 

148.  —  Celte  doctrine  ne  nous  parait  pas  exacte.  Elle  exe- 

Fère  la  portée  de  la  maxime  :  donner  et  retenir  ne  vaut.  Selon 
art.  944,  il  n'y  a  de  nulle  que  la  donation  soumise  à  une  c<»i- 
dition  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur. 
Or,  si  cette  exécution  dépend  en  même  temps,  ainsi  que  nous 
le  supposons,  de  la  volonté  d'un  tiers  ou  même,  en  bonne  partie, 
du  hasard,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  dépende  de  la  seule  vo- 
lonté du  donateur.  La  condition  mixte  est  donc,  selon  nous, 
autorisée  dans  les  donations  entre-vifs.  —  Taulier,  t.  4,  p.  83; 
Toullier,  t  5,  n.  271;  Duranton,  t.  8,  n.  477;  Demante  et  Col- 
met de  Santerre,  t.  4,  n.  866is-I;  Demolombe,  t.  20,  n.  420. 

—  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  366,  §  699,  note  7,  in me^f m; 
Troplong,  Donat.  et  testam.,  t.  3,  n.  1211. 

149.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  condition  même  dépen- 
dant, à  certains  égards,  de  la  volonté  du  donateur,  ne  vieie 
pas  la  donation ,  si  le  donateur  ne  peut  l'accomplir  ou  la  faire 
manquer  qu'avec  le  concours  de  la  volonté  soit  du  donataire,  soit 
d'un  tiers  déterminé;  spécialement,  la  donation  faite,  dans  un 
contrat  de  mariage,  par  un  futur  époux  aux  enfants  que  son 
futur  conjoint  a  eus  d'un  précédent  mariage,  bien  que  consentie 
Eous  la  condition  tacite  que  le  mariage  projeté  s'accomplira,  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  faite  sous  une  condition  de  na- 
ture à  vicier  la  donation  :  l'exécution ,  c|uoiaue  dépendant  en 
partie  du  donateur,  ne  dépendant  pas  moins  au  futur  conjoint, 
étranger  à  la  donation.  —  Cass.,  30  août  1880,  Boucher,  [S. 
81.1.57,  P.  81.1.126,  D.  80.1.464],  et  sur  renvoi,  Douai,  25  mai 
1881,  [S.  83.2.215,  P.  83.1.1101] 

150.  —  On  s'est  demandé  toutefois  si  le  cas  ainsi  jugé  par 
la  Cour  de  cassation  et  la  cour  de  Douai  était  bien  celui  d'une 
condition  mixte.  Ne  peut-on  pas  soutenir  que  cette  condition 
dépendait  uniquement  de  la  volonté  du  donateur,  puisque  pour 
annuler  sa  libéralité  il  n'avait  qu'à  renoncer  au  mariage  projeté? 
Sans  doute;  mais  il  faut  remarquer  aue  la  rupture  par  son  fait 
du  mariage  promis,  pouvait  motiver  de  la  part  de  I  autre  futur 
époux  une  demande  de  dommages-intérêts.  Sa  volonté  n'était 
donc  pas  entièrement  libre.  Par  suite,  c'est  à  bon  droit,  selon 
nous,  qu'il  a  été  décidé  que  l'exécution  de  la  condition  dépen- 
dait à  certains  égards  d'un  tiers.  Cette  condition  rentrait  dans  la 
définition  de  la  condition  mixte  donnée  par  l'art.  1171,  C.  civ. 

151.  —  Jugé,  de  même,  que  la  clause  d'une  donation  portant 
crue  si  certaines  indemnités  à  provenir  d'une  expropriation  sont 
nxées  avant  le  décès  du  donateur,  elles  devront  appartenir  à  ce 
dernier,  et,  dans  le  cas  contraire  .  seront  la  propneté  du  dona- 
taire, ne  constitue  pas  une  condition  potestative  de  la  part  du 
donateur;  il  y  a  là  une  condition  mixte,  dépendant  à  la  fois  de 
la  volonté  deM'exoroprié  et  de  celle  de  l'expropriant.  —  Cass., 
19  fév.  1878,  de  (ioulogne,  [8.  78.1.213,  P.  78.530,  D.  78.1.377] 

152.  —  N'est  pas  non  plus  affectée  d'une  condition  potestatii^ 
tombant  sous  le  coup  de  la  prohibition  portée  par  l'art.  944,  une 
donation  faite  par  une  religieuse,  sous  la  condition  que  les 
donataires  prendraient  l'engagement  de  restituer  à  la  donatrice 
les  biens  donnés  dans  le  cas  où  ladite  donatrice  abandonnerait 
de  son  plein  gré  la  vie  religieuse,  alors  qu'il  est  déclaré  par  les 
juges  du  fait,  dont  l'appréciation  à  cet  égard  est  souveraine, 
d'une  part ,  que  la  donatrice  n'a  pas  entendu  subordonner  ses 
libérahtés  à  la  condition  que  les  donataires  prendraient  iris-à-vis 
d'elle  l'engagement  civilement  obligatoire  de  lui  restituer  les 
biens  donnés,  au  cas  où  elle  quitterait  la  vie  religieuse^  et,  d'autre 
part,  que  les  donataires  n'ont  entendu  prendre  qu'un  engage- 
ment d'honneur  ne  conférant  aucune  action  en  justice.  — Cass., 
14  nov.  1883,  Jarret  de  la  Mairie,  [S.  85.1.111,  P.  85.1.24»,  D. 
84.1.73] 
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153. —  Nous  avons  dit  {$uprà,  n.  145)  que  les  donations 
faites  par  contrat  de  mariage  sont  susceptibles ,  au  môme  titre 

3ue  les  conventions  à  titre  intéressé ,  d'être  affectées  d'une  con- 
itioD  simplement  potestative  ordinaire.  Cela  résulte  formelle- 
fflent  de  l'art.  947,  C.  civ.  En  considération  de  la  faveur  due  au 
isariage,  la  loi  a  cru  ne  pas  devoir  leur  appliauer  les  prohibi- 
tions édictées  contre  les  autres  donations.  —  V.  inflrà,  v<*  Do- 
Mtion, 


CHAPITRE  IlL 

CONDITIONS  SUSPSNSIVKS  ET  UÉSOLUTOIRBS. 

154.  —  Envisagées  au  point  de  vue  des  effets  qu'elles  sont 
destinées  à  produire,  les  conditions  se  divisent  en  suspensives 
et  résolutoires,  selon  que  les  parties  ont  voulu  faire  dépendre 
fuD  événement  futur  et  incertain,  soit  la  formation  d'un  rap- 
port juridique,  soit  son  anéantissement  ou  sa  résolution  (G.  civ., 
art.  1168).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  60,  §  302. 

155.  —  La  condition  suspensive  affecte  Texistence  même  de 
Tûbligalion  ou  de  la  disposition  :  Qud  existente  nascitur  obli- 
gaiio ;  déficiente ,  nuUa  constituitur,  —  Cujas,  sur  la  loi  7t,  Cf. 
De  cond.  et  demonstr,  —  Par  exemple,  <«  je  vous  loue  votre  mai- 
son de  Bordeaux  moyennant  5,000  fr.  par  an,  si,  commet ie 
l'espère,  je  suis  nomme  d'ici  à  un  mois  dans  cette  ville  à  telle 
îonctioD  publique.  » 

156,  —  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsau'elle 
saceomplit,  opère  la  révocation  de  Tobligation  ou  de  la  dispo- 
nlion  et  remet  les  choses  au  même  état  que  si  elles  n'avaient 
^existé  (C.  civ.,  art.  1183).  Celle-ci  affecte,  non  Texistence  de 
lûI)%ation  ou  de  la  disposition  «  mais  sa  résolution.  Par  exem- 
file,  uje  vous  donne  une  somme  de  100,000  fr.j  mais  la  dona- 
tioD  sera  résolue  si  vous  mourez  avant  moi  »  ;  c'est  le  cas  du 
retour  cooveotionnel,  qui  n'est  qu'une  condition  résolutoire  d'une 
nature  particulière.  L'obligation  contractée  sous  condition  réso- 
lutoire existe  immédiatement  et  produit  tous  ses  effets;  seule- 
meut  au  cas  de  réalisation  de  l'événement  prévu,  cette  obliga- 
lion  sera  anéantie  et  considérée  comble  n'ayant  jamais  existé. 

157,  —  En  droit  romain,  il  n'y  avait  pas,*^à  proprement  par- 
ler, de  condition  résolutoire,  parce  que,  disaient  les  docteurs, 
le  propre  de  la  condition  est  de  suspendre  l'effet  de  l'obligation, 
et  Que  la  condition  résolutoire,  lorsqu'elle  s'accomplit,  résout 
Tobligation  même.  Les  jurisconsultes  romains  donnaient  le  nom 
de  pactes  ou  loi  des  parties  à  ces  conditions.  «  Si  fundus  corn- 
mmriâ  lege  venierit,  magis  est,  ut  sub  conditione  resolvi  emp- 
Oa,  quàm  sub  conditione  contrahi  videatur  »  (L.  1,  ff.,  De  iege 
commissorid).  Ils  ne  regardaient  pas  comme  conditionnel  le  con- 
trat qui  devait  être  résolu,  si  tel  événement  arrivait.  Erit  pura 
mptio,  aux  sub  conditione  resolvitur  (L.  2,  D.,  De  in  diem  ad). 
Philosophiquement  cette  terminologie  est  exacte.  Car  pour  qu'un 
droit  puisse  être  résolu,  il  faut  que  déjà  il  existe.  —  Demolombe, 
t.25,  n.  279;  Marcadé,  sur  l'art.  1168;  Baudry-Lacantinerie, 
t.2,  n.  894. 

158*  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  rédaction  de  l'art.  1168, 
distinguant  les  deux  conditions,  mérite  d'être  critiquée.  On  con- 
çoit même  qu'il  était  assez  naturel  de  mettre  en  opposition  et 
eo  relief  la  condition  suspensive  et  la  condition  résolutoire, 
affectant,  d*une  égale  manière,  le  sort  du  contrat,  Tune  avant, 
l'autre  après  sa  formation.  -~  Demolombe,  t.  25,  n.  280. 

159.  —  La  condition,  suspensive  relativement  à  Tune  des 
parties,  jpeut  être  en  môme  temps  considérée  comme  une  con- 
dition résolutoire  vis-à-vis  de  l'autre,  et  vice  versd.  En  effet, 
lévéaement  de  la  condition  qui  suspend  le  droit  du  créancier 
résout  le  droit  du  débiteur.  —  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  31; 
Demolombe,  t.  25,  n.  281  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  100  bisAU;  Marcadé,  sur  l'art.  1183,  n.  1;  Zacharise,  sur 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  374,  §  534,  texte  et  note  10.  —  Con- 
tra, Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  61,  §  302,  texte  et  note 4. 

160.  —  Un  contrat  peut  être  ^  la  fois  soumis  à  une  condition 
suspensive  et  à  une  condition  résolutoire.  Telle  serait  une  do- 
aaliûQ  faite  sous  condition  suspensive  par  une  personne  actuel- 
lement sans  enl'ants  :  elle  renfermerait  en  elle-même  la  condition 
résolutoire  tacite  que  s'il  survient  au  donateur  un  enfant  légi- 
time, la  donation  sera  révoquée.  —  Duranton,  t.  11,  n.  93. 

161.  —  Bien  que  le  texte  de  l'art.  1168,  C.  civ.,  ne  le  dise 
pas  expressément,  il  est  évident  que  la  condition  suspensive  peut 


avoir  pour  objet  un  fait  néffatif  aussi  bien  qu'un  fait  afflrmatif; 
par  exemple  :  je  vous  venos  mon  cheval,  si  tel  navire  n'arrive 
pas  d'Asie  d'ici  à  un  an.  ^  Duranton,  t.  Il,  n.  15;  Marcadé,  sur 
l'art.  1168,  n.  2.  —  V.  suprà,  n.  84,  86. 


TITRE  IV. 

G0NDITION8  IMPOSSIBLES  OU  CONTRAIRES  AUX  LOIS 
OU  AUX  MOEURS. 


CHAPITRE  I. 

DISTINCTION   KNTBB  LES   DISPOSITIONS  A  TITRE  GRATUIT 
BT  LES  CONVENTIONS  INTéRSSSBES. 

162.  —  Si  les  parties  peuvent,  en  général,  apposer  à  un  acte 
juridique  les  conclitions  que  bon  leur  semble,  cette  règle  n'est 
pas  sans  comporter  des  exceptions.  —  iNous  avons  eu  déjà  l'oc- 
casion de  signaler  la  prohibition  attachée  aux  conditions  potes- 
tatives,  avec  les  règles  différentes  qui  s'appliauent  aux  dona* 
tions  entre-vifs  et  aux  contrats  à  titre  onéreux  (V.  suprà,  n.  143 
et  s.).  Le  législateur  a  édicté  une  autre  prohibition  touchant  les 
conditions  impossibles  ou  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs.  Ici 
encore,  il  y  a  une  distinction  à  établir  entre,  non  seulement 
les  donations  entre-vifs,  mais  toutes  les  dispositions  à  titre  gra- 
tuit, quelles  qu'elles  soient,  et  les  conventions  intéressées.  Cette 
distinction  est  expressément  écrite  dans  la  loi. 

163.  —  Aux  termes  de  Tart.  900,  C.  civ.,  «  dans  toute  dis- 
position entre-vifs  ou  testamentaire,  les  conditions  impossibles, 
celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  ré* 
putées  non  écrites».  Selon  l'art.  1172,  C.  civ.,  u  toute  condition 
d'une  chose  impossible  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  pro- 
hibée par  la  loi  est  nulle  et  rend  nulle  la  convention  qui  en 
dépena  ».  Cette  différence  entre  les  actes  à  titre  gratuit,  et  les 
actes  à.  titre  onéreux  est-elle  rationnelle?  En  théorie  pure,  elle 
ne  peut  guère  se  justifier  (Aubry  et  Bau,  t.  4,  §  302,  p.  63). 
On  a  dit  cependant  que  le  donateur,  en  apposant  à  sa  disposition 
une  condition  impossible,  doit  être  présumé  ne  pas  y  avoir 
attaché  la  môme  importance  qu'à  la  donation  elle-même.  Mais  ne 
pourrait-on  pas  le  dire  de  tout  acte  à  titre  onéreux?  De  quel 
droit,  d'ailleurs,  le  législateur  supposerait-il  au  donateur  ou  au 
testateur  une  intention  que  d'ordinaire  il  n'a  point?  La  pratique 
démontre  que  bien  souvent  le  disposant  a  tenu  essentiellement 
à  l'accomplissement  de  la  condition.  —  Laurent,  t.  11,  n.  428. 

164.  —  D'après  Laurent,  le  seul  motif  qui  explique  le  prin- 
cipe de  l'art.  900,  relatif  aux  libéralités ,  est  un  motif  histori- 
que. On  a  suivi  la  tradition  romaine.  Chez  les  Romains,  la  suc- 
cession ab  intestat  était  l'exception ,  le  testament  était  la  règle 
et  Ton  attachait  une  importance  extrême  à  disposer  de  ses  biens 
en  mourant.  Voilà  pourquoi  après  une  vive  controverse  qui  s'é- 
tait élevée  à  ce  sujet  entre  les  deux  célèbres  écoles  des  Pro- 
culiens  et  des  Sabiniens,  l'opinion  de  ces  derniers,  qui  répu- 
taient  non  écrites  les  conditions  impossibles  insérées  dans  les 
dispositions  de  dernière  volonté,  Gnit  par  triompher.  Elle  fut 
adoptée  par  Justinien  (L.  3,  D.  De  cond.  et  deinonst.;  Gains ,  C. 
II1,§  10).  —  Laurent,  t.  11,  n.  431. 

165.  —  Le  Code  civil  l'a  adoptée  aussi  et  a  même  étendu 
aux  donations  la  règle  que  le  droit  romain  n'admettait  que  pour 
les  testaments.  Ce  serait  une  réponse  aux  attaques  des  parti- 
sans du  passé,  qui  faisaient  la  guerre jaux  idées  nouvelles,  en 
disposant  de  leurs  biens  sous  des  conditions  contraires  aux  prin- 
cipes de  tolérance,  de  liberté  et  d'égalité,  qui  étaient  la  base  du 
nouvel  ordre  sociaL  Dans  ce  but,  en  effet,  furent  édictés  le  dé- 
cret du  5  sept.  1791  et  la  loi  du  17  niv.  an  II,  dont  l'art.  12 
portait  :  «  Est  réputée  non  écrite  toute  clause  impdrative  ou 
prohibitive  insérée  dans  les  actes  passés  même  avant  le  décret 
du  5  sept.  1791,  lorsqu'elle  est  contraire  aux  lois  et  aux  mœurs, 
lorsqu'elle  porte  atteinte  à  la  liberté  religieuse  du  donataire,  de 
l'héritier  ou  du  légataire,  lorsqu'elle  gène  la  liberté  qu'il  a,  soit 
de  se  marier  ou  de  se  remarier,  soit  d'embrasser  tel  état,  emploi 
ou  profession,  ou  lorsqu'elle  tend  à  le  détourner  de  remplir  les 
devoirs  imposés  et  d'exercer  les  fonctions  déférées  par  les  lois 
aux  citoyens.  » 

166.  —  Ce  serait  donc  sous  des  préoccupations  politiques, 


uo 
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et  dans  un  intérêt  de  conservation  sociale,  qu'auraient  ëté  écrites 
les  dispositions  de  l'art.  900,  C.  civ.  Le  législateur,  se  refusant 
et  approuver  des  dispositions  qui  tendent  à  ébranler  les  fonde- 
ments de  la  société  nouvelle,  comme  par  exemple  les  libéralités 
devant  profiter  à  des  congrégations  relicieuses,  se  serait  arrogé 
le  droit  d'annuler  ce  qu'il  y  a  d'illicite  dans  les  conditions  et  de 
maintenir  la  libéralité.  Le  testateur  n'a  pas  à  se  plaindre  que  sa 
volonté  soit  scindée.  Cette  volonté  est  maintenue  en  tant  qu'elle 
.  est  licite;  elle  est  annulée  en  tant  qu'elle  est  illicite.  ■—  C.  sup. 
de  justice  du  Grand-ducbé  de  Luxembourg,  14  déc.  4885,  Fabri- 
que de  Clausen,  fS.  86.4.12,  P.  86.2.20]—  Sic,  Laurent,  t.  H, 
n.  430;  Merlin,  Quest,  de  dr,,  vo  Condition,  §  1  ;  Coin-Delisle , 
Donat,  et  test.,  sur  Part.  900,  n.  3;  Demante,  t.  4,  n.  16  6«-IV; 
Hue,  t.  6,  n.  44  et  45;  Barlin ,  Théorie  des  conditions  impossi- 
bles^ illicites  ou  contraires  aux  mœurs,  p.  342  et  s. 

167.  —  Selon  Demante,  au  cas  de  condition  impossible,  la 
loi  suppose  qu'il  y  a  eu  erreur  de  la  part  du  donateur  et  de  celle 
du  donataire.  Quant  aux  cas  de  condition  illicite,  cet  auteur 

f)ense  que ,  si  le  sort  de  la  donation  avait  été  attaché  à  celui  de 
a  condition ,  le  donataire  aurait  été  souvent  déterminé  à  l'ac- 
complir malgré  tout  et  pour  s'assurer  le  bénéfice  de  la  libéralité. 
Voilà  pourquoi,  en  maintenant  cette  libéralité,  sans  reconnaître 
aucun  effet  à  la  condition  illicite,  la  loi  rend  le  donataire  désin- 
téressé dans  la  question.  Le  donateur  est  seul  puni  d'avoir  im- 
posé une  pareille  condition,  puisque,  sans  atteindre  le  but 
mauvais  qu'il  s'était  proposé,  il  subit  le  dépouillement  qu'il 
n'avait  consenti  que  <!lans  ce  but.  —  Demante,  t.  4,  n.  16  6(5-111 
et  IV. 

168.  —  D'autres  auteurs  pensent  aue  le  législateur  de  1804, 
si  sage,  si  modéré,  si  enclin  à  suivre  les  suggestions  de  l'équité 
et  de  la  raison  n'a  pu  vouloir  substituer  sa  volonté  à  celle  de 
l'auteur  de  la  libéralité.  Il  a  rompu,  sur  ce  point,  avec  les  tradi- 
tions du  droit  révolutionnaire.  Il  n'est  pas  admissible  qu'il  ait 
voulu  prononcer,  à  titre  de  punition,  ce  qui  serait  l'expropriation 
du  donateur.  Suivant  eux,  et  c'est  aussi  notre  avis,  l'art.  900 
suppose  que  le  disposant  a  tenu,  avant  tout,  à  faire  une  libéra- 
lité, qu'il  n'en  a  pas  subordonné  l'effet  à  l'accomplissement  des 
conditions  insérées  dans  l'acte,  qu'il  s'est  trompé  sur  le  carac- 
tère de  ces  conditions,  d'une  exécution  matériellement  ou  mora- 
lement impossible,  et  que,  sans  cette  erreur,  il  n'en  aurait  pas 
moins  persisté  dans  ses  intentions  de  libéralité;  le  législateur  a 
donc  réputé  non  écrites  les  conditions  illicites  ou  impossibles, 
suivant  la  volonté  présumée  du  donateur.  —  Cass.,  17  juill. 
1883,  Tain,  [S.  84.1.305,  P.  84.1.769,  D.  84.1.1561- Sic,  De- 
molombe,  t.  18,  n.  204  et  205; Du ran ton,  t.  8,  n.  107;  Grenier, 
Donat,  et  test.,  t.  1,  p.  685  et  s.;  Saintespès-Lescot,  Donat.  et 
test.,  t.  1,  n.  114;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  1 ,  n.  222  et  s.; 
Larombière,  t.  2,  sur  les  art.  1172  et  1173,  n.  15;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §692,  p.  289  et  290. 

169.  —  La  question  que  nous  traitons  n'a  pas  un  intérêt  pu- 
rement spéculatifs  Elle  a  une  portée  pratique  considérable;  selon 

3ue  l'on  regarde  l'art.  900  comme  fondé  sur  l'intention  probable 
u  disposant  ou  édicté  par  des  motifs  d'ordre  politique  et  d'in- 
térêt social ,  les  applications  diffèrent. 

170.  —  Pour  les  interprètes  qui  ne  veulent  voir  dans  ce 
texte  que  la  volonté  arbitraire  de  la  loi,  peu  importe  l'intention 
du  donateur  ou  du  testateur,  il  n'en  sera  tenu  aucun  compte,  et 
la  libéralité  sera  maintenue  malgré  la  nullité  aue  l'on  devra 
prononcer  de  la  condition  comme  impossible  ou  illicite.  —  Lau- 
rent, t.  11,  n.  434. 

171.  —  Au  contraire,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  admettent 
que  le  législateur,  en  écrivant  l'art.  900 ^  n'a  fait  que  consacrer 
et  sanctionner  la  volonlé  présumée  du  disposant,  dès  qu'appa- 
raît la  volonté  nettement  indiquée  de  subordonner  l'efret  de  la 
libéralité  à  l'accomplissement  de  la  condition,  la  nullité  de  cette 
dernière  devra  entraîner  la  nullité  de  la  libéralité  elle-même.  — 
Demolombe,  t.  18,  n.  207  et  s. 

172.  — Comme  conséquence  de  ce  dernier  système,  on  de- 
vrait admettre  que  l'art  900  n'est  pas  applicable";  lo  Si  la  con- 
dition apposée  à  la  donation  entre-vifs  ou  au  testament  est  telle 

3ue  l'on  doive  considérer  le  disposant  comme  n'étant  pas  sain 
'esprit.  —  Dans  ce  cas,  toute  la  disposition  tombera,  faute  de 
capacité  du  disposant.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  205  et  206;  De- 
mante, t.  4,  n.  16  ôis-VII;  Toullier,  t.  5,  n.  245;  Goin-Delisle, 
sur  l'art.  900,  n.  6. 

173.  —  2®  Si  les  expressions  contenues  dans  l'acte,  ou  les  cir- 
constances de  la  cause,  démontrent  que  le  disposant  n'a  pas 


voulu  assurer  l'efRcacité  de  la  libéralité  sans  que  la  condition 
fût  accomplie,  s'il  est  établi,  en  d'autres  termes,  que  l'accom- 
plissement de  la  condition  a  été  la  cause  impulsive  et  détermi- 
nante de  la  libéralité,  comment  maintenir  un  tel  acte  contre  la 
volonté  formelle  du  disposant?  —  Demolombe,  t.  18,  n.  207  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  692,  texte  et  note  6,  p.  290;  Larombière, 
t.  2,  sur  les  art.  1172  et  1173,  n.  16;  Amtz,  t.  2,  n.  1712;  Du- 
ranton ,  t.  8,  n.  108;  Bartin,  p.  355  et  s.;  Demante ,  t.  4,  n.  16 
6ts-ViI-l». 

174.  —  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  C'est  ainsi  qu'elle 
a  décidé,  d'une  part,  que  la  libéralité  devrait  elle-même  être  ao- 
nulée  si  la  condition  illicite  avait  été  la  cause  impulsivB  et  détermi- 
nante de  cette  libéralité.  —  Cass.,  3  juin  1863,  Martal,  [S.  64.1. 
269,  P.  64.3811;  —  20  nov.  1878,  Commune  de  Puntous,  [S. 
79.1.413,  P.  79.1074,  D.  79.1.304];  —  17  juill.  1883,  Tain,  IS. 
84.1.305,  P.  84.1.769,  D.  84.1.156]  —  Paris,  27  nov.  1877,  Hu- 
gard,  [D.  78.2.188]—  Lyon,  6  août  1884,  Glegzal,  [D.  86.2.121] 

175.  —  ...  Et,  d'autre  part,  que  la  condition  impossible  ou 
contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs  insérée  dans  une  disposition 
entre-vifs  ou  testamentaire  n'entraîne  pas  nullité  comme  celle 
jointe  à  une  convention,  alors  d'ailleurs  qu'elle  n'est  qu'un  ac- 
cessoire de  la  disposition  dont  une  intention  de  libéralité  est  de- 
meurée la  cause.  -—  Cass.,  7  juill.  1868,  Bourlier,  [S.  68.1.435, 
P.  68.1170,  D.  68.1.446] 

^75  bis. —  ...  Que  les  dispositions  entre-vifs  faites  sous  une 
condition  impossible  ou  illicite  même  dans  le  cas  où  elles  ne  se 
présentent  pas  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  ou 
commutatif  irappé  de  nullité  par  l'art.  1172,  sont  nulles  par  appli- 
cation des  art.  1131  et  11.33,  si  elles  n^ont  pas  pour  cause  déter- 
minante une  intention  de  libéralité.  —  Cass.,  8  avr.  1889,  Terrai, 
[S.  89.1.212,  P.  89.1.515,  D.  90.1.206]  —  Et  il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  décider  souverainement  que  la  condition  illicite 
ou  impossible,  à  laquelle  une  donation  a  été  subordonnée,  n'a 
pas  été  un  accessoire  de  la  disposition ,  mais  son  objectif  prin- 
cipal et  sa  cause  impulsive  et  déterminante.  Et  en  pareil  cas,  la 
condition  ne  doit  pas  être  réputée  non  écrite  d'après  fart.  900, 
mais  le  contrat  doit  être  annulé  pour  le  tout,  par  application  des 
art.  1131  et  1133,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

176.  —  ...  Qu'un  legs  ne  saurait  être  annulé  sous  prétexte 
qu'une  clause  illicite  d'inaliénabilité  en  aurait  été  la  cause  im- 
pulsive et  déterminante,  alors  que  le  legs  peut  subsister  et  pro- 
duire ses  effets  indépendamment  de  cette  condition  et  que  (rail- 
leurs le  testateur  lui-même  a  considéré  la  clause  d'inaliénabilité 
comme  purement  accessoire.  —  Cass.,  20  mai  1879,  Mazeran, 
[S.  80.1.14,  P.  80.20,  D.  79.1.4311 

177.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  le  testati'ur 
a  légué  des  immeubles  à  une  communauté  religieuse  pour  y  éta- 
blir une  maison  de  charité,  avec  la  condition  que  les  biens  légués 
ne  pourront  jamais  être  aliénés;  que,  dans  ce  cas,  l'intention  du 
testa.teur  a  été  avant  tout  d'assurer  aux  pauvres  la  fondation 
d'une  maison  de  charité;  la  défense  d'aliéner  n'étant  qu'un 
moyen  d'assurer  la  durée  de  la  fondation.  —  Même  arrêt.  —  V, 
aussi  infrà,  n.  300  et  s. 

178.  —  ...  Que  la  donation  faite  par  un  mari  à  sa  femme 
sous  la  condition  expresse  et  à  peine  de  nullité  que  la  libéralité 
serait  prise  sur  la  réserve,  doit  être  réputée  maintenue,  la  con- 
dition seule  étant  réputée  non  écrite,  alors  qu'il  est  reconnu  que 
la  disposition  n'a  eu  d'autre  cause  ({u'un  sentiment  de  bienfai- 
sance. -—  Cass.,  17  juill.  1883,  précité. 

179.  —  3«  Si  la  libéralité  n  était  au  fond  qu'une  convention 
&  titre  onéreux.  Par  exemple,  Primus  s'engage  à  donner  5,000  fr. 
à  Secundus  à  condition  que  celui-ci  exercera  un  acte  de  ven- 
geance contre  son  ennemi.  Dans  cette  hypothèse,  la  promesse 
faite  n'est  pas  une  libéralité  mais  bien  le  salaire  d'une  mauvaise 
action  que  Primus  veut  faire  commettre.  Or  ce  n'est  pas  d'après 
ses  dénominations  et  sa  forme  apparente  que  le  caractère  a  un 
acte  doit  être  apprécié  ;  c'est  d'après  la  vérité  du  fait  lui-même. 
—  Cass.,  12  nov.  1867,  Thomas,  [S.  68.1.34,  P.  68.54,  D.'69. 
1.528]  —  Sic,  Laurent,  t.  U,  n.  433;  Demolombe,  t.  18,  ni203, 
212  et  s.,  316;  Duranton,  t.  8*  n.  108;  Demante,  t.  4,  n. 
VII;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  692,  p.  289,  texte  et  note  4, 

180.  — Ainsi,  au  cas  où  un  tuteur  fait  une  donation  ai 
de  son  pupille ,  mais  à  la  condition  que  celui-ci  ne  cj 
pas  le  compte  de  tutelle,  le  pupille  ne  peut,  en  usan| 
qui  lui  appartient  de  demander  la  rectification  du  comi; 
le  bénéfice  de  la  libéralité  sous  prétexte  que  la  con/i" 
posée  doit  être  réputée  non  écrite  :  un  tel  acte  con» 
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ritable  ooDtrat  où  les  éléments  gratuit  et  cômmutatif  se  mélange- 
ront d*uoe  manière  indivisible  et  qui  ne  saurait  être  annulé  pour 
une  partie,  tout  en  étant  maintenu  pour  l'autre.  —  Cass.,  12  nov. 
1867,  précité;  —21  déc.  1869,  Théron,  [S.  70.1.130,  P.  70.267, 
D.  70.1.308] 

181.  —  De  même,  au  cas  d'une  donation  faite  au  profit  d'un 
héritier  présomptif  à  réserve  du  donateur,  sous  la  condition  que 
le  donataire  renonce  à  se  prévaloir  de  la  disposition  de  Tart.  913, 
C.  CIT.,  relative  à  la  fixation  de  la  quotité  disponible,  cette  con- 
ditioQ,  qui  est  nulle  comme  constituant  une  stipulation  sur  suc- 
cession future ,  ne  doit  pas  être  seulement  réputée  non  écrite, 
mais  au  contraire  elle  communique  sa  nullité  &  la  donation  elle- 
ioéme  :  dans  un  tel  acte,  le  caractère  de  contrat  à  titre  onéreux 
absorbe  celui  de  libéralité.  —  Orléans,  20  mars  1852,  Gallois, 
;S.  53.2.13,  P.  52.1.369] 

181  bis.  —  De  même  encore,  lorsqu'une  mère  tutrice  qui  n'a- 
vait rendu  qu'à  titre  provisoire  et  sans- l'observation  des  formes 
légales,  le  compte  de  tutelle  qu'elle  devait  à  sa  fille,  est  interve- 
nue au  contrat  de  mariage  de  celle-ci  pour  lui  constituer  une  dot, 
ottis  à  la  condition  de  ne  pas  critiquer  le  compte  précédemment 
rendu,  la  tille  ne  peut,  après  avoir  usé  du  droit  qui  lui  apparte- 
nait de  demander  la  rectification  du  compte,  retenir  le  bénéfice 
de  la  libéralité  sous  prétexte  que  la  condition  y  apposée  devrait 
être  seulement  réputée  non  écrite.  —  Pau,  3  mars  1869,  Thénon, 
[8.  69.2.209,  P.  69.963,  D.  69.2.203] 

182.  —  4<>  Enfin  si  l'impossibilité  de  la  condition  ayant  été 
iporée  du  disposant  et  connue,  au  contraire,  du  gratifié,  il 
Téwllait  des  circonstances  que  c'est  ce  dernier,  par  ses  ma- 
Dceurres,  (fui  a  trompé  l'auteur  de  la  libéralité  sur  le  caractère 
de  ta  condition.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  205  et  216. 

183.  —  L^art.  896,  C.  civ.,  en  prohibant  les  substitutions , 
^of  oe  sont  au  fond  gue  des  conditions  imposées  au  donataire 
00  au  légataire  ,  a  soin  de  déclarer  que  la  nullité  de  la  substitu- 
tion entraînera  la  nullité  de  l'acte  même  où  elles  sont  contenues. 
C'est  une  exception  très-formelle  au  principe  de  l'art.  900.  — 
V.  mfrà,  V»  SubstUuHwi. 

184.  —  Il  résulte  du  reste  de  l'art.  896  qu'il  n'y  aura  jamais 
à  rechercher  si  la  substitution  a  été  la  cause  déterminante  de  la 
libéralité.  Que  la  disposition  ait  eu  pour  objet  de  gratifier  prin- 
cipalement soit  l'iostitué ,  soit  le  bénéficiaire  de  la  substitution, 
l'acte  entier  devra  être  tenu  pour  non  avenu. 

185.  —  Il  en  serait  de  même  de  toutes  les  conditions  qui 
détruiraient  l'essence  même  des  donations  entre-vifs,  par  exemple, 
de  celles  qui  porteraient  atteinte  à  leur  ir révocabilité  (art.  944, 
H3,  C.  civ.y.  —  V.  infrà,  vo  Donation. 

186.  ^  Tout  le  monde  admet,  sans  difficulté,  que  les  dispo- 
àlioDs  de  Fart.  900,  C.  civ.,  s'appliquent  aux  donations  faites 
par  contrat  de  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  692,  note  1, 
p.  288.  —  V.  infrà ,  v°  Donation. 

187.  —  Une  remarque  à  faire  c'est  que ,  dans  l'art.  900,  C. 
ci?.,  il  faut  comprendre  non  pas  seulement  les  conditions  ordi- 
naires prévues  par  les  art.  1168  et  s.,  C.  civ.,  mais  encore  toutes 
les  clauses  et  charges  et  généralement  toutes  les  modalités  in- 
sér^s  dans  une  donation  entre- vifs  ou  un  testament.  —  Du- 
raoton,  L  8,  n.  111;  Zachariee,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  464 , 
note  2,  p.  175;  Aubrv  et  Rau  ,  t.  7,  §692,  p.  293;  Coin-Delisle, 
sari  art.  900,  n.  5;  Marcadé,  sur  l'art.  900;  Demante,  t.  4,  n. 
lSèi5-I;  Uurent,  t.  11,  n.  435. 


CHAPITRE  II. 

DBS  CONDITIONS  IMPOSSIBLES. 

188.  --  On  distingue  quelquefois  deux  sortes  d'impossibilités  : 
l'impossibilité  morale  et  l'impossibilité  physique.  La  première 
se  réfère  aux  conditions  illicites  ou  immorales  ;  nous  allons  l'étu- 
dier au  chapitre  suivant.  Présentement  nous  ne  nous  occupons 
qttedela  seconde. 

189.  —  Nous  entendons  par  condition  impossible  celle  dont 
M  peut  prédire  avec  certitude  qu'elle  n'arrivera  pas,  quand  l'ordre 
^ulumé  de  la  nature  est  un  obstacle  à  son  accomplissement. 
Telles  seraient  les  conditions  :  si  vous  trouvez  le  mouvement  per- 
f^i;  si  wms  faites  un  triangle  sans  angle.  Il  faudra  assimiler  à 
^S^ore  de  conditions  celles  dont  l'accomplissement  présente, 
«os  les  circonstances  ordinaires  et  eu  égard  aux  moyens  d'ac- 
l»n  qu*il  fiudrait  employer,  des  difficultés  naturellement  ou 

: 


juridiquement  insurmontables  :  par  exemple,  si  vous  émancipez 
votre  fils  à  douze  ans,  ainsi  que  celles  dont  la  réalisation  suppo- 
serait l'existence  d'une  personne  ou  d'une  situation  qui  avait 
déjà  cessé  d'exister  au  moment  de  la  passation  de  l'acte  ou  du 
décès  du  testateur.  Telle  serait  la  conaition  d'épouser  une  per- 
sonne déjà  morte.  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  §  302,  texte  et  notes 
14  et  15,  p.  64;  Demololombe,  t.  25,  n.  300;  Bartin,  p.  9  et  s.; 
Touiller,  t.  6,  n.  481  ;Duranton,  t.  11,  n.  33;  Laurent,  L  17, 
Q.  40  ;  Larombière,  t.  2,  sur  les  art.  H72  et  1173,  n.  1. 

190.  —  On  a  aussi,  et  fort  justement,  assimilé  à  ces  condi- 
tions, les  conditions  fausses^  c'est-à-dire  celles  qui  sont  naturelle- 
ment possibles,  mais  à  l'exécution  desquelles  une  existence  de 
fait  apporte  obstacle.  Ainsi  un  testateur,  qui  n'a  jamais  eu  de 
fille,  fait  un  legs  pour  le  cas  où  sa  fille  vivrait  au  moment  de  son 
décès.  Il  en  est  de  même  du  legs  fait  à  la  charge  de  payer  ce  que 
le  testateur  doit  à  un  tiers,  s'il  se  trouve  qu'en  tin  oe  compte  le 
testateur  ne  doit  rien.  —  Ricard  ,  n.  237;  Pothier,  Pandect.,  t.  2, 
p.  253,  n.  23  et 24;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  12;Troplong, 
Donat.  et  testam.,  t.  1,  n.  227  et  228;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chari»,  t.  3,  p.  175,  §  464,  note  3;  Demolombe,  t.  18,  n.  227; 
Bartin,  p.  14. 

191.  —  La  condition  impossible,  pour  être  réputée  non 
écrite,  dans  une  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  ou  pour 
faire  réputer  une  obligation  nulle,  doit  être  impossible  d'une  ma- 
nière absolue  (L.  4,  D.,  De  statu  lib.).  —  Ricard,  Dispos,  cond., 
n.  232  à  235;  Furgole,  Testam.,  ch.  7,  sect.  2,  n.  26;  Del  vin- 
court,  t.  2,  note  2,  p.  60;  Toullier.  t.  6,  n.  482  et  483  ;  Duran- 
ton,  t.  8,  n.  112  et  s.;  t.  H,  n.  33;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302, 
texte  et  notes  16  et  s.,  p.  64;  Demolombe,  t.  25,  n.  303,  t.  18, 
n.  223;  Laurent,  t.  17,  n.  41.  —  Contra,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  3,  §  464,  note  3,  p.  175. 

192.  —  La  condition  n'est  plus  réputée  impossible  si  elle  peut 
être  remplie  par  un  autre  que  le  promettant.  Tant  pis  pour  celui 

3ui  a  fait  la  promesse  ou  à  qui  l'on  a  imposé  un  fait  au-dessus 
e  ses  forces;  il  pourra  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  stipulant  pour  s'être  témérairement  engagé  (L.  34,  L. 
137,  D.  de  V.  0.).  —  TouUier,  t.  6,  n.  483;  Aubry  et  Rau.  t.  4, 
§  302,  texte  et  note  17;  Demolombe,  loc.  cit.;  Troplong,  Donat. 
et  test.,  t.  1,  n.  226;  Larombière,  t.  2,  sur  les  art.  1172etll73, 
n.  3.  —  V.  aussi  Bartin,  Théorie  des  cond,  imposs.,  p.  13. 

193.  —  Toutes  les  fois  qu'une  des  circonstances  de  la  con- 
dition est  possible .  il  faut  en  exiger  l'accomplissement  (L.  12, 
ff.,  De  dote  prœleg.;  L.  6,  §  1,  (T.,  De  cond.  et  dem.).  —  Ricard, 
n.  236;  Furçole,  Testam.,  ch.  7,  sect.  2,  n.  27;  Duranton,  t.  8, 
n.  113;  Delvincourt,  loc.  cit.;  TouUier,  t.  6,  n.  482;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  900,  n.  9;  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  118. 

194.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  testateur  aurait  fait  une 
disposition  au  profit  de  son  créancier,  à  la  charge  par  celui-ci 
de  rendre  le  titre  de  la  créance  à  ses  héritiers,  si  ce  titre  vient 
à  être  perdu,  le  légataire  n'en  sera  pas  moins  tenu,  pour  avoir 
droit  à  la  libéralité,  d'accomplir  la  condition  autant  qu'il  sera  en 
lui,  c'est-à-dire  de  faire  remise  de  la  dette  aux  héritiers  (L.  84, 
§  7,  ff.,  De  légat.,  1).  —  Demolombe,  L  18,  n.  225. 

195.  —  11  en  est  de  même  de  deux  conditions  alternatives 
dont  l'une  est  impossible  (L.  8,  §  4,  ff..  De  cond.  inst.;  L.  26, 
ff..  De  cond.  et  dem.).  —  Ricard,  n.  236;  Demolombe,  t.  18,  n. 
226. 

196*  —  L'impossibilité  peut  tenir  non  au  fait  lui-même  mais 
aux  circonstances  dans  lesquelles  les  parties  ont  voulu  qu'il  se 
produisît,  si,  par  exemple,  un  temps  très-bref  avait  été  imposé 
pour  accomplir  un  travail.  «  Je  vous  institue  héritier  sous  la 
condition  que  vous  m'élèverez  un  tombeau  en  trois  jours  ».  Ul- 
pi  en  disait  :  EvanexU  conditio  quasi  impossibilis  (L.  6,  D.,  De 
cond.  inst.).  —  Furgole  (Testament,  ch.  7,  sect.  3,  t.  2,  n.  25) 
écrivait  qu  une  pareille  condition  devait  être  absolument  rejetée. 

197.  —  Cependant,  une  opinion  plus  généralement  acceptée 
propose,  à  moins  de  volonté  contraire,  nettement  exprimée,  de 
ne  pas  s'attacher  rigoureusementà  ces  circonstances  qui  peuvent 
n'être  qu'accessoires,  et  de  maintenir  la  condition  dans  ce  qu'elle 
a  de  réalisable  en  laissant  au  juge  la  faculté  d'accorder,  par 
exemple,  un  délai  suffisant  pour  accomplir  l'ouvrage  en  ques- 
tion. —  Picard,  Dispositions  conditionnelles ,  n.  236;  Duranton, 
t.  8,  n.  114;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  10  ;  Troplong,  t.  1 ,  n. 
225;  Demolombe,  t.  18,  n.  222.  —  Contra,  Bartin,  p.  14. 

198.  —  Une  condition  ne  serait  pas  réputée  impossible,  si 
l'impossibilité  n'était  que  temporaire  et  pouvait  cesser,  les  par- 
lies  devant  être  présumées  avoir  eu  en  vue  un  changement  de 
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circonstances.  —  Aubry  et  Rau,  l.  4,  §  302,  texte  et  note  i9; 
Demolombe,  t.  i8,  n.  224. 

199.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  condition  de  se  marier 
imposée  à  un  légataire  ne  doit  pas  être  considérée  comme  im- 

Sossible  et  nulle,  par  cela  seul  que  le  légataire  est  mort  avant 
*avoir  atteint  Tage  auquel  il  pouvait  contracter  mariage.  — 
Cass.,  20  déc.  1831,  Potrou,  [S.  32.1.44,  P.  chr.1 

200.  —  En  serait-il  de  même  d*un  changement  survenu  dans 
la  législation?  Rendrait-il  valable  une  convention  conclue  sou^ 
une  condition  légalement  impossible  au  moment  du  contrat? 
La  négative  est  généralement  admise.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§303,  note  19,  p.  65. 

201.  —  Toutefois ,  Demolombe  enseigne  que  l'on  devrait 
excepter  le  cas  où  la  disposition  témoignerait  d'une  volonté  con- 
traire de  la  part  du  disposant,  comme  si,  par  exemple,  il  s'a- 
gissait d'une  impossibilité  seulement  temporaire,  dont  il  Taudrait, 
a  après  la  nature  même  de  cette  condition  et  les  autres  circons- 
tances du  fait,  présumer  que  Ton  a  voulu  attendre  le  terme.  — 
Demolombe.  t.  18,  n.  230. 

202.—-  Une  condition  ne  rentre  dans  la  catégorie  des  con- 
ditions impossibles  qu'autant  que  Tempôchement  qui  s'oppose  à 
son  accomplissement  existait  déjà  au  moment  de  la  passation  de 
l'acte  ou  de  la  confection  du  testament.  Si  donc  Taccomplisse- 
ment  n'était  devenu  impossible  que  par  suite  d'un  obstacle  sur- 
venu depuis,  elle  devrait  être  considérée  non  comme  impossible, 
mais  comme  ayant  défailli.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  §  302,  texte 
et  notes  18  et  19,  p.  65.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  18,  n.  228. 

203.  —  L'impossibilité  peut  résulter  d'un  empêchement  qui 
existait  lors  de  la  passation  de  l'acte  ou  de  la  confection  du  tes- 
tament et  qui  n'était  pas  de  nature  à  disparaître  par  suite  d'un 
changement  à  prévoir  d'après  les  circonstances.  11  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  parties  aient  connu  les  circonstances  qui  ren- 
daient la  condition  impossible.  —  Aubry  et  Rau ,  loc,  cit. 

204.  —  On  a  toutefois  proposé  une  distinction ,  en  cas  de 
testament.  S'il  s'agissait  d'une  condition  potestative  possible  au 
moment  du  testament  et  devenue  impossible  avant  la  mort  du 
testateur,  on  a  dit  qu'il  était  plus  conforme  à  l'intention  du  dis- 
posant de  ne  pas  considérer  fa  condition  comme  ayant  défailli, 
ce  qui  ferait  tomber  le  legs  (L.  54,  g  1  et  2,  ff.,  De  légat.,  1»; 
L.  28,  De  cond.  et  dem.).  —  Furgole,  Testam.,  ch.  7,  sect.  2, 
n.  10;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  900,  n.  13. 

205.  —  Si  c'était  le  testateur  qui  eût  amené  personnellement 
l'impossibilité,  Pothier  [Pand.,  liv.  35,  tit.  1,  n.  24),  dominé 
par  les  principes  du  droit  romain  (L.  72,  §  7,  ff.,  De  cond.  et  dem.)y 
et  contrairement  à  l'opinion  de  D.  Godefroy  (L.  72),  considérait 
la  condition  comme  défaitlie,  et  par  conséquent  le  legs  comme 
nul.  Une  solution  si  absolue  doit  être  repoussée  dans  notre 
droit,  qui  veut  qu'en  cette  matière  on  se  décide  surtout  par 
l'interprétation  de  la  volonté  du  testateur.  —  Coin-Delisle,  loc. 
dt, 

206.  —  On  ne  regarderait  pas  non  plus  la  condition  comme 
défaillie,  si  le  fait  doù  naft  1  obstacle  n'avait  surgi  qu'après  la 
mort  du  testateur,  et  si  la  condition  consistait  en  une  obligation 
de  donner  ou  de  faire,  l'exécution  étant  devenue  impossible, 
sans  faute  imputable  au  légataire  (V.  L.  6  et  44,  D.,  De  cond.  et 
dem.;  L.  34,  §  4,  De  légat.).  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  14. 

207.  —  Le  privilège  de  second  ordre  sur  le  cautionnement 
d'un  comptable  ne  pouvant  être  concédé  par  le  titulaire  qu'au 
bailleur  de  fonds  (L.  25  niv.  an  XIII,  art.  1),  il  s'ensuit  que  Pacte 
par  lequel  une  personne  prête  à  un  percepteur  une  certaine 
somme  pour  faire  son  cautionnement,  et  à  condition  d'acquérir 
le  privilège  de  second  ordre,  est  nul  comme  stipulant  de  l'em- 
prunteur une  condition  juridiquement  impossible,  si  le  percepteur 
a  versé  au  Trésor  public  son  cautionnement  avant  l'acte  d'em- 
prunt et  la  réception  de  la  somme  empruntée.  Les  cautions  du 
percepteur  peuvent  invoquer  la  nullité  de  l'acte  d'obliçation , 
alors  surtout  Qu'elles  ne  sont  intervenues  qu'après  avoir  pris 
connaissance  des  conditions  du  prêt  et  sur  la  certitude  d'être 
subrogées  au  privilège  de  second  ordre  stipulé  au  profit  du  bail- 
leur de  fonds.  --  Pau,  29  juin  1892,  Candellé-Bayle ,  [S.  et  P. 
93.2.123] 

208.  —  Jusqu'ici  nous  n'avons  envisagé  que  le  cas  où  l'acte 
iuridique  est  soumis  à  une  condition  impossible  exprimée  sous 
la  forme  positive,  à  une  condition  de  faire.  Il  est  manifeste  que 
l'art.  11 72  édictant  la  nullité  de  la  convention  dépendant  d'un  tel 
événement  ne  s'appliaue  j^u'à  l'obligation  contractée  sous  une 
condition  positive.  Si  l'obligation  était  contractée  sous  la  con- 


dition de  ne  pas  faire  une  chose  impossible,  elle  n'en  serait  pas 
moins  valable.  C'est  ce  que  déclare  expressément  l'art.  1173, 
C.  civ.  «  Je  vous  vends  ma  maison  100,000  fr.,  si  vous  n'arrêtez 
pas  le  cours  du  soleil  >>  (Pothier,  Oblig.,  n.  206).  La  vente  est 
valable,  à  moins,  bien  entendu,  que  les  parties  ne  soient  en 
état  de  démence.  —  Demolombe,  l.  25,  n.  301  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1172;  Larombière,  t.  2  sur  les  art.  1172  et  1173,  n,  5; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  93;  Duraoton,  t.  11, 
rt.  33. 

209.  —  Cette  distinction  n'offre  aucun  intérêt  en  matière  de 
dispositions  à  titre  gratuit,  puisque  la  condition  impossible,  qu'elle 
soit  formulée  positivement  ou  qu'elle  le  soit  négativement,  sera 
toujours  réputée  non  écrite. 


CHAPITRE  III. 

CONDITIONS  CONTRAIRBS  AUX  LOIS  00  AUX  MOBORS. 

210.  —  Il  est  dit  d'une  manière  générale  que  la  condition  est 
illicite  quand  elle  a  pour  but  d'engager  les  parties  à  accomplir 
un  acte  réprouvé  par  la  morale  ou  par  la  loi,  ou  quand  elle  re»* 
treint  dans  leur  exercice  les  facultés  dérivant  de  la  liberté  natu- 
relle ou  civile  de  l'homme.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  232  et  s. 

211.  —  Pour  caractériser  l'impossibilité  d'une  condition,  il 
suffit  de  constater  que  le  fait  ne  peut  pas  se  produire;  il  n'y  a 
pas  à  rechercher  quelle  inûuence  ce  fait  est  susceptible  d'exer- 
cer sur  la  convention,  au  cas  où  il  se  réaliserait,  puisque  son 
arrivée  est  impossible.  La  nullité  de  la  convention  est,  dans  tous 
les  cas,  la  conséquence  de  l'impossibilité  de  la  condition  à  la- 
quelle elle  est  subordonnée.  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le 
caractère  illicite  d'une  condition,  il  convient,  au  contraire,  d'exa- 
miner si  cette  condition  imprime  véritablement  à  l'acte  où  elle 
intervient,  un  caractère  tel  que  l'opération,  dans  son  ensemble, 
soit  réprouvée  par  les  règles  de  la  morale  ou  de  la  loi  civile  (L. 
123,  D.  de  V.  0.;  L.  7  et  27,  D.  De  cond.  inst.;  L.  7,  §3,  D.  De 
pact.).  —  Bufnoir,  Théorie  de  la  condition,  p.  34;  Demolombe, 
t.  25,  n.  304;  Aubry  et  Rau,  t.  4,§  302,  p.  65;  Demante  et  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n.  92  bis. 

212.  —  La  loi  suppose  une  partie  contractante  qui ,  au  lieu 
de  prendre  un  fait  illicite  pour  son  but  immédiat,  d'en  faire  la 
cause  même  de  la  convention ,  l'y  introduit  seulement  comme 
élément  accessoire  de  l'obligation ,  et  subordonne  l'effet  de  celle-ci 
à  l'accomplissement  de  ce  fait.  Le  but  poursuivi  est  de  détermi- 
ner ainsi,  par  rappfit  du  gain,  la  personne  avec  laquelle  le  con- 
trat est  passé,  à  se  prêter  aux  comoinaisoos  illicites  du  stipolant. 

213.  —  Des  distinctions  sont  à  établir,  suivant  la  personne 
tenue  de  l'accomplissement  du  fait  illicite,  ou  de  l'abstention  d'un 
devoir  ou  d'un  acte  qui  n'est  que  l'exercice  d'une  faculté  natu- 
relle ou  légale.  —  Si  ces  faits  sont  imposés  au  stipulant  lui- 
même,  il  est  clair  que  la  convention  sera  nulle,  parce  que  celui-ci, 
pour  profiter  du  bénéfice  de  l'opération ,  sera  provoqué  à  agir 
contrairement  à  la  loi  ou  à  la  morale.  —  Pothier,  ObUg.^  n.  204; 
Demolombe,  t.  25,  n.  305  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  65. 

214.  —  Mais  supposons  que  ce  soit  le  promettant  quiacOD- 
tracté,  pour  le  cas  où  il  commettrait  un  acte  immoral  ou  négli- 
gerait I  accomplissement  d'un  devoir.  Est-ce  qu'une  telle  con- 
vention serait  nulle?  M.  Larombière  répond  affirmativement  (t. 
2,  sur  les  art.  1172  et  1173,  n.  9).  «  En  vain,  dit-il,  pour  valider 
une  pareille  convention,  prétendrait-on  qu'elle  favorise  même  le 
bon  ordre  en  intéressant  à  son  maintien.  Je  réponds  que  la  loi 
n'a  pas  voulu  le  scandale  de  débats  possibles  pour  la  vérification 
de  l'accomplissement  de  la  condition  )).— Laurent,  t.  17,n.  48. 

215.  —  L'opinion  contraire  est  généralement  acceptée  et  avec 
raison.  On  ne  saurait  qualifier  d'immorale  une  condition  dont  le 
résultat  est  de  détourner  du  mal.  Le  législateur  déclare  révoquée 
une  donation  en  cas  d'ingratitude  du  donataire  envers  lé 
donateur  (C.  civ.,  art.  953).  Pourquoi  ne  pas  généraliser  et  quel 
motif  y  aurait-il  de  proscrire,  par  exemple,  une  clause  par  la- 
quelle un  donataire  s'engagerait  à  rendre  ce  qu'il  reçoit  en  cas 
ae  mauvaise  conduite  et  sans  qu'il  v  eût  aucun  fait  d'inçratitude 
à  lui  reprocher?  La  disposition  de  Part.  993  montre  qu'il  ne  faut 
pas  d'ailleurs  se  laisser  arrêter  par  la  crainte  des  débats  que  ces 
conditions  pourraient  nécessiter  et  que  bien  d'autres  affaires 
encore  rendent  inévitables  (L.  121,  §  1,  D.,  d.  V.  0.).  —  Pothier, 
n.  204;  Demolombe,  t.  25,  n.  306;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302, 
texte  et  note  21,  p.  66;  Bufnoir,  Théorie  de  la  condition,  p.  33 
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et  s.t  et  p.  130,  131  ;  Âccarias,  Revue  crit.  de  légiskU,,  1867^ 
t.  31,  p.  90, 91  ;  Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  93  bis-l. 

216.  —  Nous  avons  vu  [suprà,  n.  208)  que  la  condition 
de  ne  ftas  faire  une  chose  impo9sible  ne  rend  pas  nuUe  Tobliga- 
lion  qui  en  dépend.  Que  décider  à  Tégard  de  ta  condition  de  ne 
pas  faire  ane  chose  illicite?  L'arl.  1173  n'a  prévu  que  le  cas  de 
condition  impossible  et  la  question  est  controversée.  Laurent 
easeigDe  qu'une  telle  condition  vicie  la  convention  parce  qu'elle 
est  immorale.  Diaprés  cet  auteur,  celui  qui  remplit  ses  devoirs 
eo  s'abstenant  d'un  fait  illicite  parce  qu'on  lui  promet  une  somme 
d'argent  n'agit  pas  en  honnête  homme;  la  morale  n'est  pas  un 
trafic  et  le  législateur  doit  bien  se  garder  d'approuver  les  spé* 
culatioDs  que  les  hommes  feraient  ae  leurs  devoirs;  sa  mission 
est  d'élever  le  niveau  moral  et  non  de  l'abaisser.  —  Laurent, 
t  «7,  n.  48. 

217.  —  Ce  système  nous  paraît  trop  absolu»  Conformément  à 
la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer,  nous  pensons  qu'il  fau- 
dra tenir  compte  des  circonstances  et  examiner,  en  fait,  d'après 
le  but  que  les  parties  se  sont  proposé,  si  la  condition  est  ou  n'est 
pas,  en  effet,  immorale  ou  illicite.  Nous  considérerions,  par 
exemple,  comme  valable  la  vente  de  sa  maison  consentie,  moyen- 
nant uo  prix  déterminé ,  par  une  personne  à  une  autre  sous  la 
condilion  que  celle-ci  ne  chassera  plus  indûment  sur  les  terres 
doveodeur.  Comment  une  condition  semblable,  qui  tend  à  main- 
tenir une  personne ^ans  la  voie  du  devoir  et  le  respect  des  droits 
daalrai,  serait-elle  immorale?  —  Demolombe,  t.  25,  n.  308. 

218.  —  Au  contraire,  s'il  apparaissait  que  c'est  l'acheteur, 
àans  le  but  d'arriver  à  l'acquisition  de  cette  maison ,  qui  a  me - 
oafié  de  chasser  sur  les  terres  du  vendeur  et  a  voulu  se  procurer 
ÙBiile  bénéfice  de  son  abstention,  la  condition  serait  immorale 
et b vente  nulle.  —  Demolombe,  toc,  cit. 

219.  —  Il  importe,  en  cette  matière,  de  ne  pas  confondre  la 
ooBdition,  élément  accessoire  de  la  convention,  avec  la  cause 
même  de  cette  convention  ,  c'est-à-dire,  avec  le  but  principal  et 
ioimédiat  que  la  partie  contractante  s'est  proposé  d'atteindre. 
Quaad  la  cause  est  illicite ,  la  convention  sera  toujours  nulle  (C. 
cir.,  art.  1131).  Supposons,  par  exemple,  le  cas  suivant  :  Je 
suis  menacé  par  un  rédacteur  de  journal  d'un  article  difTama- 
loin.  Je  lui  promets  1,000  fr.,  s'il  ne  le  publie  pas.  L'abstention 
du  journaliste  est  la  cause  de  mon  enga^j^ement  bien  plutôt  qu'une 
condition.  Cette  cause  est  évidemment  illicite.  Aussi  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  je  ne  puisse  me  prévaloir  de  la  nullité  de  mon  obli- 
gfttion ,  car  je  l'ai  contractée  étant  victime  d'un  chantage.  —  De- 
molombe, t.  25,  n.  309.  —V.  aussi  Duranton,t.  11 ,  n.  35;  Bau- 
dry-LaeaDlinerie ,  t.  2,  n.  932. 

220.  —  Dans  le  cas  où  l'acte  immoral  prévu  par  les  parties, 
oomme  condition  du  contrat,  doit  être  accomph  par  un  tiers, 
cette  condition  est  à  l'abri  de  toute  critique.  Je  m'engagea  vous 
donner  50,000  fp.,  si  votre  navire  est  pillé  par  les  pirates.  Il  est 
manifeste  qu'une  convention  pareille  n'a  rien  d'immoral.  C'est 
ott  contrat  d'assurances.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  307;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  92  bis;  Bufnoir,  op.  cit.,  p.  37. 

221.  —  Le  sujet  que  nous  traitons  est  infiniment  vaste.  H 
D'est  pas  régi  par  des  principes  toujours  absolus  ;  les  faits  parti- 
culiers de  chaque  espèce  exerceront  souvent  sur  la  décision  à 
rendre  une  influence  considérable.  A  part  les  cas  où  la  condi- 
tion est  contraire  à  des  textes  de  loi  bien  formels,  des  textes 
édictés  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ou  à  ces  règles  immua- 
bles de  morale  et  d'honnêteté  qui  sont  de  tous  les  pays,  il  en 
est  beaucoup  d'auires  où  il  conviendra  de  tenir  compte  de  la 
position  des  parties,  de  leurs  qualités  respectives,  et  surtout  de 
(intention  qui  les  a  guidées,  du  but  qu'elles  se  sont  proposé.  — 
Demolombe,  t.  18,  n.  232  et  s. 

222.  —  C'est  en  matière  de  donations  et  de  legs  que  s'est 
présentée  le  plus  souvent  la  question  de  savoir  si  une  condition 
était  ou  non  licite.  Nous  allons  parcourir  les  principales  hypo- 
thèses que  la  pratique  a  présentées. 

Section  I. 
Conditions  relatives  au  martage. 

223.  —  Les  conditions  relatives  à  la  faculté  de  se  marier  sont 
^  premier  rang  de  celles  dont  les  tribunaux  ont  eu  à  s'occuper. 
Lne condition,  a  cet  égard,  peut  avoir  pour  objet  d'encourager 

■    ^^ prohiber  le  mariage,  ou  d'en  restreindre  l'exercice. 

221.  —  Toutes  les  conditions  qui  tendent  à  Teneourager  sont 


favorables.  — Furgole,Des  lestam  ,  oh.  7,  sect.  2,  n.  72;  Chabot, 
Quest,  truns,,  t.  1,  p.  Hl  ;  Toullier,  t.  5,  n.  2ol;  Merlin,  Quest, 
de  dr.y  v"^  Condition,  §  1;  Deivincourt,  t.  2,  p.  58;  Duranton,  t. 
11,  n.  (25;  Grenier,  Ir.  des  donat.,  t.  1,  p.  358;  Rolland  de 
Villargues,  v»  Condition  de  se  marier  ou  de  ne  pas  se  marier,  n. 
10;  Ricard,  Disp.  condit,,  n.  262  et  263;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v^ Donations  entre-vifs,  seot.  1,  §  2;  Pezzani,  Tr»  des  em- 
pécftem.  de  mar.,  n.  91,  96  et  s.;  Larombière,  t.  2,  sur  les  art. 
1172-1173,  n.  27;  Demolombe,  t.  18,n.  251;  Aubry  etRau,  1. 1, 
§  692,  p.  292. 

225.  —  Laurent  enseigne  cependant  que  la  condition  de  se 
marier  doit  être  réprouvée.  Selon  cet  auteur,  les  lois  de  la  révo- 
lution ayant  prohibé  toute  condition  «<  qui  générait  la  liberté 
que  le  donataire  a  de  se  marier  >»,  il  s'ensuit  que  la  condition  de 
se  marier  apposée  à  une  donation  ou  h  un  legs  doit  être  réputée 
non  écrite.  Le  mariage  doit  être  l'union  des  âmes.  La  sympathie 
doit  unir  les  époux,  si  l'on  veut  G[ue  cette  institution' réponde 
k  sa  destination.  Donc  il  faut  éviter  de  déterminer  la  volonté 
des  futurs  époux  par  le  grossier,  mobile  de  Tintérét.  A  ce  point  de 
vue,  la  condition  de  se  marier  paraît  contraire  aux  bonnes  mœurs. 
~  Laurent,  t.  11,  n.  494  et  495.  —  V. aussi  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  t.  4,  n.  16  bis-WL 

226.  •—  Cette  opinion  est  à  peu  près  unanimement  rejetée. 
C'est  avec  raison,  a  notre  avis,  u  Le  mariage  étant  une  chose 
sainte  »,  comme  disait  Furgole  (n.  72),  on  ne  saurait  repousser 
comme  immorales  les  conditions  qui  invitent  k  le  contracter.  Il 
n]en  serait  autrement  que  dans  le  cas  particulier  où  cette  con- 
dition serait  imposée  à  une  personne  qui  ne  pourrait  se  marier 
sans  violer  des  vœux  oue,  aans  l'état  de  nos  mœurs,  l'on  con- 
sidère comme  respectables  :  comme ,  par  exemple ,  à  un  prêtre 
catholique.  ^  Demolombe,  t.  18,  n.  251. 

227.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  condition  de  se 
marier  est  possible  et  licite,  sans  autres  motifs.  —  Cass.,  20  déc. 
1831,  Potrou,  [S.  32.1.44,  P.  chr.] 

228.  —  De  même,  on  est,  en  général,  d'accord  pour  recon»- 
naître  comme  licite  la  condition  imposée  au  donataire  ou  au  lé- 
gataire de  se  marier  avec  une  certaine  personne  désignée. 
Sous  l'empire  des  lois  romaines,  l'héritier  institué  sous  la  con- 
dition d'épouser  une  personne  désignée,  encourait  la  déchéance 
s'il  ne  remplissait  pas  la  condition  qui  lui  était  imposée.  —  Cass., 
6  flor.  an  Xï,  Chambrand,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Ricard,  n. 
258;  Furgole,. n.  72. 

2K29.  —  Ilaété  jugé  que,  dans  l'ancien  droit  comme  sous  le 
Gode  civil ,  la  condition  imposée  au  donataire  de  se  marier  avec 
une  des  personnes  désignées ,  et  non  autrement,  était  valable > 
que  la  condition  fdt  insérée  dans  une  donation  entre-vifs  ou 
dans  une  donation  à  cause  de  mort ,  si  une  telle  condition  était 
considérée  comme  la  cause  déterminante  de  la  donation.  Le  ma- 
riage du  donataire  avec  une  personne  autre  que  celle  désignée 
sufnsait  pour  anéantir  de  plein  droit  la  donation,  et  le  donataire 
ne  pouvait  plus  la  faire  revivre  en  épousant  en  secondes  noces 
l'une  des  personnes  désignées.  —  Toulouse,  30nov.  1814,  Autier, 
[P.  chr.] 

230.  —  Il  a  été  décidé,  au  contraire ,  que  la  condition  imposée, 
dans  un  testament,  à  la  légataire,  de  se  marier  avec  un  individu 
désigné,  et, par  exemple,  avec  son  cousin,  doit  être  réputée  non 
écrite,  comme  contraire  à  la  liberté  du  choix.  En  tout  cas,  cette 
condition,  fût-elle  valable,  ne  pourrait  être  opposée  à  la  légataire 
qu'autant  que  l'on  établirait  son  refus  de  s'y  conformer.  —  Bastia, 
2  juin  1828,  Rouasserra,  [S.  et  P.  chr.] 

231.  —  L'opinion  contraire  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Bastia  a 
^néralement  prévalu  et  Ton  considère  comme  valable  la  condi- 
tion imposée  ae  se  marier  avec  une  personne  désignée.  —  Lvon, 
27  mars  1868,  Rater,  [S.  68.2.307,  P.  68.1141]  —  Sic,  Duran- 
ton, t.  8,  n.  125;  Grenier,  Donat  et  test*,  t.  1,  n.  155;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  35;  Saintespès-Lescot ,  t.  1,  n.  132; 
Larombière,  t.  2,  sur  les  arL  1172  et  1173,  n.  31  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  3,  §  464,  p.  178,  note  10;  Aubrv  et  Rau,  t.  7, 
§  G92,  p.  292,  texte  et  note  15;  Demolombe,  1. 18^;  n.  252;  Toul- 
lier, t.  5,  n.  251  ;  Troplong,  Donai,  et  testam.,  t.  1,  n.  245.  — 
Contra,  Taulier,  t.  4,  p.  323;  Laurent,  t.  17,  n.  499. 

232.  --  Devrait  toutefois  être  déclarée  illicite  la  condition 
imposée  au  donataire  ou  au  légataire  de  se  marier  avec  une  per- 
sonne avec  laquelle  il  existe  des  liens  de  parenté  ou  d'alliance 
au  de^ré  prohibé  par  la  loi ,  si  d'ailleurs  aucune  dispense  ne 
pouvait  être  obtenue.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  253* 

233.  — -  Certains  auteurs,  tout  en  admettant  le  caractère  licite 
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de  la  condition  de  se  marier  avec  une  telle  personne ,  ne  Tont 
pas  admis  même  pour  le  cas  où  des  dispenses  seraient  possibles 
mais  nécessaires.  —  Furgole,  n.  74  et  s.;  Bourjon,  5«  part.,  Des 
testaments,  chap.  9,  n.  42;  Delvincourt,  t.  2,  p.  60,  note  3  ;  Mer- 
lin, Ouest,  de  droit,  v«  Condition ,  §  1. 

234.  —  Il  ne  nous  parait  pas  que  cette  restriction  soit  fondée. 
Le  donataire  ou  le  légataire  n'auront  qu'à  solliciter  les  dispenses 
nécessaires.  Les, motifs  les  plus  légitimes  peuvent  avoir  imposé 
cette  condition  au  disposant.  Il  peut  avoir  été  mû  par  le  aésir 
de  conserver  ses  biens  dans  sa  famille,  de  donner  un  protecteur 
de  son  choix  à  Tune  de  ses  parentes,  etc.  La  condition  ne  serait 
tenue  pour  illicite  qu'autant  que  les  dispenses  seraient  refusées. 

—  Chabot,  Quest.  transit.,  v»  CondU.  concernant  les  mariages, 
122;  TouHier,  t.  5,  n.  252;  Duranton,  t.  8,  n.  125;  Goin-De- 

iisle,  art.  900,  n.  38;  Poujol,  art.  900,  n.  17;  Troplong,  t.  1, 
n.  247;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  692,  n.  293,  texte  et  note  16; 
Massé  et  Vergé,  sur  ZacharisB,  t.  3,  §464,  p.  179,  note  10;  De- 
molombe,  t.  18,  n.  244. 

235.  —  Serait  encore  licite  la  condition  dVpouser  une  per- 
sonne actuellement  impubère.  Elle  impliquerait  seulement  cette 
autre  condition  tacite  d'attendre  Tépoque  de  sa  puberté  ou  de 
demander  une  dispense  d'âge  (Touiller,  t.  5,  n.  253;  Demolombe, 
t.  18,  n.  253).  11  ne  faudrait  pas  pourtant  que  l'époque  fût  reculée 
au  point  de  faire  dégénérer  la  condition  en  prohibition  absolue. 

—  Saintespès-Lescot,  n.  126  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  3,  §  464,  p.  177,  note  8. 

2!36.  —  Si  le  disposant  avait  imposé  la  condition  de  se  marier 
avec  une  personne  désignée  et  qui  serait  de  mauvaises  mœurs 
ou  flétrie  par  une  condamnation  judiciaire,  cette  condition  serait 
nulle  (L.  63,  §  1,  D.,  De  cond,  et  demonst.).  —  Furgole,  n.  71  ; 
Ricard,  n.  261;  Toullier,  t.  5,  n.  251;  Grenier,  t.  1,  n.  155; 
Duranton,  t.  8,  n.  125;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  35;  Sain- 
tespès-Lescot,  t.  i,  n.  132;  Troplong,  t.  1,  n.  245;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  464,  p.  179,  note  10;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  692,  note  15,  in  fine,  p.  293;  Demolombe,  t.  18,  n.  255. 

237.  —  Dans  l'application,  toutefois,  il  faudrait  examiner  si 
l'intention  du  donateur  ou  testateur  n'est  pas  à,  Tabri  de  tout 
reproche,  par  exemple  si,  en  désignant  telle  personne  de  ses 
parentes,  de  mœurs  déréglées,  il  n'a  pas  voulu  l'arracher  au 
désordre,  en  l'amenant  à  contracter  mariage  avec  le  bénéficiaire 
de  la  libéralité;  auquel  cas  la  condition  pourrait  être  tenue  pour 
licite.  —  Troplong,  toc,  cit.;  Demolombe,  loc,  dt, 

238.  —  Nous  pensons  que  l'on  devrait  également  regarder 
comme  licite  la  condition  de  se  marier,  soit  avec  une  personne 
d'un  lieu  déterminé,  pourvu  que  cette  condition  n'eût  pas  pour 
but  de  rendre  le  mariage  impossible  (L.  64,  §  1,  D.,  De  cond.  et 
dem.),  soit  avec  une  personne  noble  ou  non  noble,  soit  avec  une 
personne  professant  telle  ou  telle  opinion  religieuse.  Il  est  diffi- 
cile, en  effet,  d'apercevoir  à  priori  l'immoralilé  de  conditions 
semblables.  —  V.  Toullier,  t.  5,  n.  254;  Goin-Delisle,  sur  l'art. 
900,  n.  36;  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  133;  Troplong,  t.  1,  n. 
238;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  1. 1,  p.  702,  note  6;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariec,  t.  3,  §  464,  note  10,  p.  179;  Demolombe, 
t.  18,  n.  256  et  s.  —Contra,  Merlin,  Répert.,  y^Condit.,  sect  2, 
§  5;  Duranton,  t.  8,  n.  126;  Vajeille,  sur  l'art.  900,  n.  9;  Pou- 
jol, sur  Tart.  900,  n.  16;  Marcadé,  sur  l'art.  900;  Laurent,  t.  11, 
n.  499. 

239.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  condition  de  ne  se  ma- 
rier qu'avec  une  personne  noble  n'a  pu  survivre  aux  lois  aboli- 
tives  de  la  noblesse.  —  Cass.,  13  mai  1 813,  de  Loos,  [S.  et  P.  chr.j 

240.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  a  été  rendu  à 
une  époque  où  les  lois  qui  avaient  aboli  l'ancienne  noblesse  sub- 
sistaient encore.  Nous  ne  croyons  pas  qu'aujourd'hui,  dans  un 
pays  où  les  titres  de  noblesse  sont  reconnus,  entourés  de  plus 
ou  moins  de  prestige  et  de  considération,  cette  décision  doive 
faire  jurisprudence.  La  condition  dont  il  s'agit  peut  avoir  été  sé- 
rieuse. —  Demolombe,  t.  18,  n.  257. 

241.  —  Passons  maintenant  aux  conditions  prohibitives  du 
mariage.  Et,  d*abord,  que  décider  à  l'égard  de  la  condition  ab- 
solue de  ne  pas  se  marier?  Le  droit  romain  proscrivait  rigoureu- 
sement la  condition  de  ne  pas  se  marier  dans  les  dispositions  à 
titre  gratuit  (L.  3,  C,  De  indict.  viduit.  vollend.;  L.  100,  Dig., 
De  condict.  et  demonstr.;  L.  65,  §  1,  Dig.,  Ad  senatuscons.  Tra- 
bell.)f  et  cette  règle  passa  avec  toute  sa  sévérité  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence  (Ricard,  n.  253;  Furgole,  n.  54).  Elle  fut, 
d'ailleurs,  reproduite  dans  les  lois  des  5  sept.  1791  et  17  niv. 
an  II,  mais  le  Code  civil  n'en  renferme  aucune  trace.  On  s'est 


alors  demandé  si  les  dispositions  du  droit  intermédiaire  étaient 
toujours  applicables  et,  par  suite,  si  la  condition  de  ne  passe 
marier  devait  toujours  être  considérée  comme  une  condition  illi- 
cite ou  si  ces  lois  révolutionnaires  avaient  été  abrogées  par  Tart. 

7,  L.  30  vent,  an  XII. 

242.  —  On  est  généralement  d'accord  pour  admettre  que  les 
dispositions  des  lois  de  la  période  intermédiaire  ne  sont  plasen 
vigueur  sous  l'empire  du  Code  civil.  — Liège,  11  jaov.  1883,  Loo- 
dot,  [S.  83.4.25,  P.  83.2.45.  D.  84.2.62]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  V 
Condition,  sect.  2,  §5,  art.  4;  Chabot,  Quest.  transit.,  v"*  CondU. 
concern.  les  inar.,§  1,  n.  3;  Grenier,  t.  1,  n.  157;  Toullier,  US, 
n.  250;  Duranton,  t.  8,  n.  106;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  692,  noie 

8,  p.  290;  Troplong,  1. 1,  n.  244;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
t.  3,  §  464,  note  10,  p.  ^79;  Demolombe,  t.  18,  n.  234.  — Conirà, 
Laurent,  t.  11,  n.  501,  et  note  sous  Liège,  11  jànv.  1883,  précité. 

243.  —  Le  Code  civil  étant  muet  sur  la  condition  de  ne  pas 
se  marier,  doit-on  la  considérer  comme  licite  ?  La  plupart  des 
auteurs,  se  fondant  sur  la  nature  du  mariage,  pensent  que  cette 
condition  est  illicite.  —  Pau,  29  avr.  1874,  Uucos,  [S.  74.2.312, 
P.  74.1290]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  236;  Duranton,!.  8,n.  120 
et  128;  Laurent,  t.  11,  n.  496;  Demolombe,  t.  18,  n.  240;  La- 
rombière,  t.  2,  sur  les  art.  4 172  et  U73,n.28;  Marcadé,  art.  900, 
n.  111  ;  Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  t.  4,  n.  16  6is-IV;  Gre- 
nier, t.  1,  n.  153;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  692,  p.  291  ;  Maçsé  cl 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §464,  p.  177.  —  V.  cependant  Favart 
de  Langlade,  Rép.,  v®  Donations  entre-vifs ,  seci.  1 ,  §  2,  n.  2. 

244.  —  De  nombreux  auteurs  ajoutent  des  tempéraments  à 
cette  doctrine.  Ils  enseignent  que  doit  être  excepté  de  la  prohi- 
bition légale  le  cas  où  la  condition  serait  imposée  à  cette  époque 
de  la  vie  où  la  société  et  la  nature  n'invitent  plus  au  mariage.— 
Taulier,  t.  4,  p.  323;  Demolombe,  loc.  cit.;  Troplong,  1. 1 ,  n.  2i8 
et  249;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  692,  texte  et  note  11,  p.  291. 

245. — Il  faudra  accorder  une  grande  place  à  l'appréciation  du 
juge  qui  se  laissera  guider  par  les  circonstances  ce  fait  Ainsi, 
dit  M.  Labbé  (V.  note  sous  Paris,  1"  avr.  1862,  Hervé,  P.  62. 
949),  «  la  question  de  la  validité  d'une  condition,  notamment  de 
celle  de  ne  pas  se  marier,  est  une  question  de  fait  et  non  de 
droit  ».  Ce  n'est  pas  à  priori  que  l'on  peut  la  Iraocher.  C'est 
par  l'examen  des  circonstances  de  chaque  espèce  que  l'on  pourra 
découvrir  ce  qui  est  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs.  —  Bartin,  p.  231. 

246.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  de  ne  pas 
se  marier,  imposée  à  un  légataire  comme  condition  du  legs  à  lui 
fait,  n'est  pas  nulle  par  elle-même;  le  Code  civil  n'ayant  pas  re- 
produit les  dispositions  prohibitives  des  lois  antérieures ,  il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'apprécier  cette  condition  suivant  les 
circonstances.—  Caen,  16  mars  1875,  Labutte,  [S.  75,2.143,  P. 
75.385,  D.  76.2.237] 

247.  —  ...  Par  exemple,  qu'elle  doit  être  maintenue  lorsqu'elle 
est  inspirée  par  une  sage  prévoyance,  pour  soustraire  un  légataire 
i\gé,  atteint  d'infirmités  physiques  et  intellectuelles  à  l'avidité 
des  personnes  qui  voudraient  l'épouser  à  cause  de  la  fortune 
que  le  legs  lui  apporterait,  et  au  préjudice  de  ses  véritables  in- 
térêts, ainsi  que  Je  l'avenir  de  ses  enfants,  même  naturels.  — 
Même  arrêt. 

248.  — ...  Que  la  condition  de  ne  pas  se  marier,  imposée  par 
un  testateur  à  son  légataire  n'est  point  nulle  par  elle-même;  Qu'il 
appartient  aux  juges  de  décider,  d'après  les  circonstances,  b  il  y 
a  heu  de  l'annuler  ou  de  la  maintenir  ;  et  que  cette  condition  peut 
être  maintenue  lors(]ue,  au  lieu  d'avoir  été  dictée  au  testateur 
par  un  calcul  mauvais  ou  par  un  acte  purement  arbitraire  de  sa 
volonté,  elle  lui  a  été  inspirée  par  un  sentiment  honnête,  spé- 
cialement par  la  crainte  que  la  fortune  léguée  ne  soit,  à  raison, 
notamment,  de  l'&ge  avancé  du  légataire,  l'objet  d'une  honteuse 
spéculation  de  la  part  de  la  personne  avec  laquelle  il  contracte- 
rait mariage.  —  Paris,  1"  avr.  1862,  Hervé,  [S.  62.2.145,  P.  62. 
949,  D.  62.2.77] 

249.  —  Laurent  trouve  un  cas  dans  lequel  la  condition  de 
ne  pas  se  marier  est  licite  :  c'est  quand  elle  n'a  ni  pour  but  ni 
pour  effet  de  gêner  la  liberté  du  donataire,  quand  la  clause  est 
seulement  stipulée  dans  un  intérêt  pécuniaire.  Telle  serait  une 
rente  ou  une  pension  léguée  à  une  personne  «  pour  durer  autant 
qu'elle  resterait  célibataire  »,  afin  de  l'aider,  «  tant  qu'elle  ne 
serait  pas  mariée  »,  à  subvenir  à  ses  besoins.  —  Laurent,  t.  H, 
n.  497;  Demolombe,  t.  18,  n.  241  et  241  bis. 

250.  —  Ainsi  jugé  que  la  clause  par  laquelle  un  testateur 
laisse  une  rente  à  ses  enfants  non  mariés,  pour  en  profiter  cba- 
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cuD  par  part  égale  aussi  longtemps  au'ils  resteront  dans  ie  céli- 
bat, De  cootteot  rien  de  contraire  à  la  liberté  des  mariages,  sur- 
tout lorsque  le  testateur  a  ajouté  qu'après  la  mort  ou  le  mariage 
du  dernier  des  enfants,  la  rente  serait  partagée  également  entre 
tous  leurs  enfants  ou  leurs  représentants.  —  Liège,  8  janv.  1806, 
Harmosset  et  Leclercq,  [S.  et  P.  chr.] 

251.  —  Mais  serait  incontestablement  illicite  la  condition  im- 
posée à  un  donataire  ou  à  un  légataire  de  ne  point  établir  par 
mariage  une  personne  placée  sous  sa  puissance.  Une  telle  clause, 
en  outre  de  ce  qu'elle  tendrait  à  rendre  le  mariage  impossible, 
contrairement  à  la  Taveur  qu'il  mérite,  porterait  atteinte  aux 
droits  et  aux  devoirs  de  la  puissance  paternelle  (L.  79,  §4,  D.  De 
(Md,  et  dem:.  —  TouUier,  t.  5,  n.  256 ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, §  692, 
p.  291  ;  Demolombe ,  t.  18,  n.  242. 

252.  —  La  condition  de  ne  pas  se  marier  avant  une  époque 
détermioée  devrait  être  déclarée  valable  si  le  délai  était  raison- 
nable et  n*était  pas  de  nature,  par  sa  durée  relative,  à  consti- 
tuer une  prohibition  indéfinie  (L.  72,  §  5,  D.,  Decond,etdemonst,), 
-Duranlon,  t.  8,  n.  122;  Coin-Delisle ,  sur  Tart.  900,  n.  21; 
Bavle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  i,  p.  701,  note  a  ;  Demolombe, 
L  18,  n.  243  ;  Larombière,  t.  2,  sur  les  art.  1172  et  1173,  n.  33. 

253.  —  Devra,  en  général,  être  réputée  non  écrite  la  condi- 
tion de  ne  se  maner  oue  de  la  volonté  d'un  tiers  nommé  par  le 
testateur  (L.  72.  §  4,  ff..  De  cond,  et  dem,),  —  Furgole ,  n.  59; 
Toullier,  t.  5,  n.  258  ;  Duranlon ,  t.  8,  n.  121 .  —  V.  aussi  Coin-De- 
lisle, sur  Fart.  900,  n.  34;  Vazeille,  sur  Part.  900,  n.  12;  Encycl. 
du  dr.,  vo  Condit.,  n.  141  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  7,  §  692,  texte  et 
Dde  12,  p.  291  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  464,  note 
8, p.  178;  Demolombe,  t.  18,  n.  244  et  s.;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v^  Condition  de  se  marier,  n.  13;  Laurent,  t.  11 ,  n. 
500;  Larombière,  t.  2,  sur  les  art.  1172  et  1 173,  n.  33;  Troplong, 
LJ,  n.  240;  Grenier  et  Bayle-Mouillard ,  t.  1 ,  p.  700,  note  6; 
GaiihoD,  Donation,  t.  2,  n.  632;  Saintespès-Lescot,  t.  1,  sur 
Tart.  900,n.  127. 

254.  —  Ju^é,  en  ce  sens,  que  Ton  doit  réputer  non  écrite, 
eomfBe  contraire  à  la  liberté  du  mariage,  laquelle  est  d*ordre 
public,  la  condition  imposée  par  un  testateur  au  légataire  de  ne 
se  marier  qu'avec  le  consentement  d'un  tiers.  —Paris,  7  juin 
1849,  Slacpoole,  [S.  49.2.406.  P.  49.2.118,  D.  49.2.1511 

255.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'une  institution  d'héritier 
a  été  Faite  sous  la  condition  que  l'institué  ne  pourrait  se  marier 
qu'avec  le  consentement  d'une  personne  désignée,  laquelle,  en 
cas  d'inexécution  de  celte  condition ,  était  investie  du  droit  de 
choisir  un  autre  héritier,  l'institution  d'héritier  doit  être  main- 
teoue,  encore  bien  que  l'héritier  se  soit  marié  sans  le  consente- 
ment et  même  malgré  Topposition  de  la  personne  indiquée,  si 
celle  personne  est  décédée  sans  faire  une  autre  institution.  — 
Cass.,  5  avr.  1836,  Grange,  [S.  36.1.563,  P.  chr.] 

256.  —  Mais  il  faudrait  décider  que  cette  condition  est  licite 
«aile  tiers  désigné  est  la  personne  dont  le  consentement  est 
requis  par  la  loi  :  rien  n'est  plus  licite  que  la  condition,  h'il  ne 
se  marie  pas  malgré  son  père;  et  bien  qu'au  moyen  d'actes  res- 
pectueux, le  légataire  puisse  se  passer  du  consentement  pater- 
nel, néanmoins  il  n'aura  pas  droit  à  la  libéralité  ainsi  condition- 
née. El  il  en  serait  ainsi  quand  même  cette  condition  aurait 
pour  résultat  d'étendre  les  limites  dans  lesquelles  le  consente- 
meot  des  ascendants  a  été  renfermé  par  la  loi.  —  Demolombe, 
1. 18.  n.  246;  Coin-Delisle,  (oc.  cit.;  Larombière,  toc,  cit,;  Au- 
brï'elRau,  L  7,  §692,  note  12,  in  fine,  p.  292;  Massé  et  Vergé, 
«if  Zachariœ,  toc,  cU.;  Furgole,  toc,  cit.;  Grenier  et  Bayle-Mouil- 
Ivd,  toc.  cit.;  Saintespès-Lescot,  toc.  cit.;  Troplong,  t.  1,  n.  241. 
-  Contra,  Laurent,  t.  U,  n.  500. 

257.—  Ainsi  jugé  qu'est  licite  la  condition  émise  par  un  père 
et  une  mère  à  la  donation  qu'ils  font  à  leur  enfant,  que  cette 
<looalion  sera  sans  effet  à  défaut  de  consentement  de  1  un  ou  de 
Fautre  au  mariage  du  donataire.  —  Bordeaux,  15  févr.  1849, 
deSaint-Garraud,[S.  49.2.667,  P.  50.1.613,  D.  50.2.6] 

258. —  ...  Que  la  condition  imposée  au  légataire  de  ne  pas 
K  (oarier  sans  le  consentement  de  sa  mère  veuve  ne  doit  pas 
^tre  considérée  comme  étant  contraire  à  la  toi  et  aux  bonnes 
OHBurs.  —  Aix,20juill.  1881,  sous  Cass.,  22  janv.  1883,  Donandi, 
[8.84.1.25,  P.  84.1.38,  D.  83.1.147] 

259.  —  Il  n'y  aurait  non  plus  rien  d'illicite  dans  la  condition 
imposée  au  légataire  de  ne  pas  se  marier  sans  prendre  le  conseil 
(l'une  personne  expérimentée  que  le  testateur  désignerait.  Ce 
tiers  n  aurait  plus  un  droit  de  vélo,  mais  un  simple  droit  de 
remontrance.  —  Troplong,  toc.  cit.;  Demolombe,  t.  18,  n>245. 
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260.  —  On  ne  doit  pas  nécessairement  considérer  comme  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  la  condition  de  ne  point  épouser  une 
personne  déterminée (V.  L.  63 ,  ff.  De  cond.  et  dem.).  —  Ricard, 
n.  255 ;  Furgole ,  n.  57 ;  Bourjon ,  5«  part..  Des  testam.,  chap.  9,  n. 
38;Grenier,n.  155;  Toullier,  t.  5,  n.  257;  Duranlon,  t.  8,  n.  124; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  32;  Demolombe,  t.  18,  n.  248; 
Aubry  el  Rau,  t.  7,  §692,  p.  292,  texte  et  note  13;  Troplong, 
t.  1,  n.  238;  Larombière,  t.  2,  sur  les  art.  1172  et  1173,  n.  32. 

—  Contra,  Laurent,  t.  11,  n.  498. 

261.  —  Les  auteurs  enseignent  que  ce  sera  là  une  question 
de  fait.  La  condition  devra  être  maintenue  ou  rejetée  selon 
qu'elle  procédera  d'une  cause  sérieuse  ou  d'un  simple  caprice. 

—  Massé  et  Vergé,  sur  ZacharieB,  t.  3,  p.  178,  §  464,  texte  et 
note  10;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  32;  Troplong,  t.  1 ,  n. 
238  et  239;  Encyclop.  du  dr.,  v*^  Condition,  n.  144;  Demolombe, 
t.  18,  n.  249. 

262.  —  Jugé  que  la  condition  imposée  k  une  fille  légataire  de 
ne  point  épouser  une  personne  désignée  doit  être  réputée  non 
écrite  el  contraire  aux  lois  sur  la  liberlé  du  mariage,  si  cette 
condition  peut  avoir  pour  effet  d'empêcher  la  réparation  de  son 
honneur,  et  de  priver  l'enfant  né  d'elle  du  bénéfice  de  la  légiti- 
mation, il  doit  en  être  ainsi,  bien  que  le  testateur  ait  ignoré 
l'état  de  grossesse  de  la  légataire  lorsqu'il  a  testé.  —  Bruxelles, 
16  mai  1809,  François,  [P.  chr.] 

263.  —  La  condition  apposée  à  une  libéralité  faite  par  une 
femme  à  son  mari  qu'il  ne  se  remariera  pas  avec  telle  personne 
désignée  est  obligatoire  (dans  l'espèce  l'époux  survivant  avait 
eu  des  relations  adultères  avec  celte  personne).  —  Poitiers,  14 
juin  1838,  P...,  [S.  38.2.373,  P.  38.2.459] 

264.  —  En  droit  romain,  on  regardait  comme  licite  la  con- 
dition de  ne  point  se  marier  avec  une  personne  d'un  lieu  déter- 
miné, pourvu,  toutefois,  que  cette  condition  n'eût  pas  pour  con- 
séquence de  rendre  le  mariage  impossible  (V.  L.  64,  §  1,  De  cond. 
et  dem,).  Celte  solution  peut  être  admise  aussi  sous  notre  légis- 
lation.—Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  33;  Furgole, n. 58;  Bour- 
jon, lac.  cit.;  Toullier,  t.  5, n.  258;  Vazeille,  sur  l'art.  900,  n.  9; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  692,  texte  et  note  13,  p.  292;  Larombière, 
t.  2,  sur  les  art.  1172  et  1173,  n.  32;  Duranlon,  L  8,  n.  123. 

265.  —  Les  auteurs  et  la  iurisprudence  ont  constamment  fait 
une  grande  différence  entre  la  condition  de  ne  pas  se  marier  et 
celle  de  ne  pas  se  remarier.  La  condition  de  ne  pas  se  remarier 
a  été  rendue  obligatoire  par  la  novelle  22,  chap.  44,  qui  était 
suivie  en  France,  même  dans  les  pays  coutumiers.  —  Merlin, 
Rép.,  et  Qaest  de  droit,  v*»  Condition  et  ViduUé;  Ricard,  n. 
245  et  s.;  Furgole.  n.  60  et  s. 

266.  —  Les  lois  du  5  sept.  1791  et  du  17  niv.  an  II  proscri- 
virent la  condition  de  ne  pas  se  remarier,  contrairement  à  la 
Novelle  de  Justinien  alors  appliquée  en  France.  Nous  avons  ex- 
posé [suprà,  n.  241  et  242)  que  l'on  considère  généralement  ces 
lois  comme  abrogées  par  la  promulgati'jn  du  Code  civil. 

267.  —  La  jurisprudence,  d'ailleurs,  n'appliquait  le  principe 
de  ces  lois  qu'avec  la  plus  grande  réserve.  Ainsi  il  avait  été  ju^é, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  5  sept.  1791,  qu'était  valable  la  condition 
apposée  par  une  femme  au  legs  fait  à  son  mari  de  ne  point  con- 
voler en  secondes  noces.  —  Cass.,  20  oct.  1807,  Lonion,  fS.  et 
P.  chr.] 

268.  —  ...  Que  la  loi  du  17  niv.  an  II  n'était  point  applica- 
ble èk  une  donation  faite  avant  la  publication  de  cette  loi  et  dont 
l'efTet  s'était  aussi  ouvert  antérieurement.  —  Cass.,  22  niv.  an 
IX,  Marlin,  [S.  et  P.  chr.j 

269.  —  ...  Et  que  la  condition  de  garder  viduilé  apposée  à 
une  donation  entre  époux  dans  un  contrat  de  mariage  antérieur 
à  la  loi  du  17  niv.  an  II  était  valable,  et  que  la  donation  était 
révoquée  par  le  seul  fait  du  convoi  du  donataire  survivant.  — 
Cass  ,  20  janv.  1806,  Vathaire,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  18  niv. 
an  XII,  Lecherme,  [S.  el  P.  chr.] 

270.  —  Jugé  aussi  que  les  lois  des  5  brum.  et  17  niv.  an  II, 
qui  réputaient  non  écrites  les  clauses  prohibitives  de  convoi 
n'étaient  pas  applicables  au  cas  où  ces  clauses  n'avaient  pu 
gêner  la  liberté  ae  ceux  qu'elles  concernaient.  Spécialement,  la 
disposition  d'un  testament  portant  legs  d'une  rente  pendant  le 
temps  de  la  viduilé  du  légataire,  n'a  pas  dû  être  réputée  non 
écrite,  quant  à  la  restriction  y  apposée,  si  le  légataire  était  re« 
marié  au  moment  du  décès  du  testateur.  —  Bruxelles,  20  mai 
1807,  Mengers,  [S.  et  P.  chr.] 

271.  —  Le  legs  fait  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  II, 
par  un  mari  à  sa  femme,  sous  la  condition  de  remettre  la  chose 
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léguée  à  un  tiers,  dans  le  cas  où  elle  quitterait  le  nom  du  testa- 
teur, a  pu  être  considéré  comme  renfermant  une  clause  prohibi- 
tive de  se  remarier,  réputée  non  écrite  par  ladite  loi.  L'arrêt  qui, 
interprétant  une  telle  clause,  reconnaît  qu'elle  gène  dans  la  per- 
sonne de  la  légataire  la  liberté  de  se  remarier,  et  la  déclare  sans 
effet,  ne  donne  point  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  18  juill. 
1822,  Furbevre,  [S.  et  P.  chr.l 

272.  —  La  condition  de  viduité  imposée  parle  mari  donateur 
à  sa  femme  donataire,  dans  leur  contrat  de  mariaffe  passé  sous 
Tempire  de  l'ancienne  législation,  est  redevenue  obligatoire,  du 
moment  où  l'effet  rétroactif  des  lois  de  l'an  II,  prohibitives  de 
cette  condition,  a  été  aboli.  —  Cass.,  24  janv.  1828,  Desrois, 
[S.  et  P.  chr.] 

273.  —  Aujourd'hui,  on  est  revenu  aux  idées  deTancien  droit, 
et  il  est  généralement  reconnu  que  la  condition  imposée  par  un 
époux  à  rautre  de  ne  pas  se  remarier  est  licite.  —  Duranton,  t. 
8,  n.  <28;  Sain  tes  pès-Lescot,  t.  1,  n.  136;  Proudhon,  De  L'usu- 
fruit, t.  1,  n.  409;  Poujol,  sur  l'art.  900,  n.  18  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rëp.,  v«  Donations  entre-vifs,  sect.  1,  §  2,  n.  4;  Del  vin- 
court,  t.  2,  p.  400;  Touiller,  t.  5,  n.  259;  Chabot,  Quest,  trans,, 
V»  Conditions  concernant  les  mariages;  Grenier  et  Bayle-Mouil- 
lard,  n.  157;  Vazeille,  sur  l'art.  900,  n.  5;  Guilhon,  n."636  et  s.; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  39;  Merlin,  flc/p.,  v»  Conditions, 
sect.  2,  §  5,  art.  4  in  fine  ;  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n.  16  6ts-VI;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §692,  texte  et  note  14,  p.  292; 
Demolombe,  t.  18,  n.  250;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari®,  t.  3, 
§464,  note  9,  p.  118  ;  Troplong,  t.  1,  n.  248  et249;  Larombière, 
t.  2,  sur  les  art.  1172  et  1173,  n.  29.  —  Contra,  Pezzani,  TraUé 
des  empêchements  du  mariage,  n.  135;  Taulier,  t.  4,  p.  323; 
Laurent,  t.  2,  n.  501. 

274.  —  Nous  pensons ,  avec  la  grande  majorité  des  auteurs, 
et  suivant  une  jurisprudence  à  peu  près  constante,  que  la  con- 
dition de  viduité  imposée  par  un  conjoint  à  l'autre,  devra  le  plus 
souvent  être  reconnue  valable.  Comme  le  dit  Demolombe  (loc. 
cit.),  «  chacun  sent,  dans  son  &me,  les  légitimes  motifs  de  ten- 
dresse et  de  susceptibilité  qui  peuvent  dicter  une  telle  condition 
au  prémourant,  et  qu'il  est  légitime,  en  effet,  qu'il  ne  veuille  pas 
que  sa  libéralité  serve  de  dot  à  un  nouveau  mariage.  » 

275*  —  Nous  ne  croyons  pas  même  qu'il  y  ait  à  distinguer, 
suivant  qu'il  y  aura  ou  non  des  enfants  nés  du  mariage,  suivant 

Sue  la  condition  émanera  du  conjoint,  d'un  des  parents  ou  même 
'un  tiers.  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  condition  a  été 
dictée  par  un  sentiment  honnête  et  non  par  un  calcul  mauvais 
et  par  un  pur  caprice.  Dans  ce  dernier  cas,  au  contraire,  celte 
clause  serait  toujours  illicite  et  nulle.  —  Demolombe,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc,  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  toc.  c^^; 
Furgole,  n.  70;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  39.  —  Contra, 
Duranton,  t.  8,  n.  128.  —  Ce  dernier  auteur  n'admet  la  vali- 
dité de  la  clause  que  si  elle  émane,  outre  le  conjoint,  des  parents 
de  celui-ci,  et  encore  seulement  dans  le  cas  où  le  donataire  a 
des  enfants. 

276.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  la 
condition  de  ne  pas  se  remarier  imposée  à  un  legs  est  valable 
sous  le  Code  civil  comme  elle  Tétait  aans  l'ancienne  législation  ; 
qu'à  cet  égard,  le  Code  civil  a  abrogé  les  lois  des  3  sept.  1791, 
17  niv.  et  9  fruct.  an  II.  —  Pau,  21  déc.  1844,  Lamothe,  [S.  45. 
2.454,  P.  4'î.2  324] 

277.  —  ...  Qu'est  valable  la  condition  imposée,  dans  un  tes- 
tament, par  le  mari  à  sa  femme  de  renoncer  à  l'usufruit  dans  le 
cas  où  elle  se  remarierait.  —  Agen,  21  mai  1813,  Verdun,  [S. 
et  P.  chr.] 

278.  —  ...  Que  la  veuve  qui  s'est  remariée,  nonobstant  la 
clause  d'un  \^^  fait  sous  la  condition  de  ne  pas  se  remarier,  doit 
être  déclarée  déchue  de  son  legs.  —  Lyon,  22  déc.  1829, 
Chapelon,  [P.  chr.]  —  Toulouse,  25  avr.  1826,  Biau,  [S.  et  P. 
chr.y 

279.  —  ...  Que  n'est  pas  illicite  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  le  mari  donne  à  sa  femme  survivante  l'usu- 
fruit de  ses  biens,  tant  qu'elle  ne  convolera  pas  à  de  secondes 
noces;  qu'en  conséquence,  la  femme  donataire  survivante  qui, 
malgré  la  prohibition  du  convoi,  contracte  un  second  mariage, 

Çerd  l'usufruit  qui  lui  a  été  constitué.  —  Rouen,  16  juill.  1834, 
issier,  [S.  34.2.443,  P   chr.] 

280.  —  ...  Que  la  charge  apposée  à  un  don  de  ne  pas  con- 
voler, à  peine  de  perdre  moitié  du  don,  ou  la  condition  de  la  ré- 
solution pour  moitié  du  don,  au  cas  de  convoi,  n'a  rien  d'illicite 
ni  de  contraire  aux  bonnes  mœurs,  surtout  si  la  moitié  du  don, 


perdue  par  le  fait  du  convoi,  doit  profiter  aux  pauvres.  —  Col- 
mar,  8  août  1819,  Conté,  [S.  et  P.  chr.j 

281.  — ...  Que  la  condition  de  viduité  imposée  par  un  mari  à  sa 
femme  survivante,  pour  qu'elle  puisse  profiter  des  libéralités 
contenues  dans  son  testament,  n'est  contraire  ni  à  la  loi  ni  à  la 
morale  et  doit  dès  lors  être  respectée,  alors  surtout  que  rien 
n'autorise  à  penser  que  le  testateur  ait  été  inspiré  par  un  motif 
répréhensible.  —  Cass.,  18  mars  1867,  Bernard,  [S.  67.1.204, 
P.  67.500.  D.  67.1.332]  —  V.  aussi  Douai,  11  janv.  1848,  Got- 
liniaux,  [S.  4'\2.437,  P.  48.2.290,  D.  48.2.148];  —  19  juin 
1862,  Honoré,  [S.  61.2.472,  P.  61.563] 

282*  — ...  Qu'une  telle  condition  n'est  pas  nulle  de  plein  droit; 
que  les  juges  peuvent  la  déclarer  licite,  si  elle  n'est  inspirée  par 
aucun  sentiment  répréhensible.  —  Nancy,  20  déc.  1879,  Gros- 
jean,  [S.  81.2.7,  P.  81.J.89,  D.  80.2.203J 

283.  —  Et  il  en  est  de  même  de  la  condition  de  viduité  im- 
posée par  une  femme  à  son  mari  survivant.  —  Rennes,  17  févr. 
1879,  Héritiers  le  Bar2ic,[S.  79.2.115,  P.  79.567,  D.  79.2.69] 

284.  —  ...  Que  la  condition  de  viduité  imposée  par  un  6l8à 
sa  mère  qu'il  institue  son  héritière  universelle  est  licite  alors  que 
le  contexte  du  testament  et  l'interprétation  naturelle  de  ses  dispo- 
sitions n'impliquent  chez  le  testateur  aucun  motif  offensant  ou 
irrévérentiel.  —  Montpellier,  14  juill.  1858,  Cros,  [S.  59.2.303, 
P.  59.130,  D.  59.2.107] 

285.  —  Mais  la  condition  de  ne  pas  se  remarier,  apposée  û  | 
un  legs  fait  par  un  mari  à  sa  femme,  doit  être  considérée  comme  i 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  réputée  non  écrite,  lorsqu'il  s'a^t 
d'une  femme  encore  jeune,  n'ayant  aucun  enfant  de  son  premier 
mariage ,  et  étant  impliquée,  comme  commerçante,  dans  des  af- 
faires nombreuses  et  difficiles,  en  telle  sorte  qu'un  second  ma- 
riage est  pour  elle  un  acte  raisonnable,  utile  et  désirable.— 
Liège,  11  janv.  1883,  Londot,  [S.  83.4.25,  P.  83.2.45,  D.  84. 
2.621 

286.  —  En  tout  cas ,  la  donation  faite  par  un  époux  à  son 
conjoint,  sous  la  condition  qu'il  ne  convolera  pas  à  de  secondes 
noces,  n'est  pas  réputée  révoquée  si  le  second  mariage  est  dé- 
claré nul.  —  Montpellier,  15  janv.  1839,  Lheuse,  IS.  39.2.246, 
P.  39.1.671] 

287.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  donataire  ou  légataire  au* 

3uel  la  Condition  de  ne  pas  se  remarier  aurait  été  imposée  serait 
échu  de  son  droit  au  cas  où  il  vivrait  en  état  de  concubinage, 
V.  swprà,  v<>  Avantages  matnmoniaux ,  n.  22  et  23. 

288.  -—  Il  faudrait,  d'autre  part,  considérer  comme  nul, 
comme  contraire  aux  mœurs,  le  désistement  donné  par  une 
femme  à  une  action  en  séparation  de  corps,  lorsqu'elle  a  subor- 
donné ce  désistement  à  Texécution  d'une  séparation  de  fait  con- 
venue entre  les  parties. 

SEGTiO*N   II. 

GondlUoiiB  relatives  ft  la  religion,  A  renaelgnement  rellgleus 

et  aux  congrégations  enseignantes.  1 

289.  —  Doit-on  considérer  comme  licite  la  condition  de  chan- 
ger ou  de  ne  pas  changer  de  religion  ?  11  nous  semble  que  gé- 
néralement une  pareille  condition  devra  être  considérée  comme 
contraire  à  la  liberté  des  cultes,  un  des  principes  les  plus  sacrés 
de  notre  droit  moderne,  et  par  conséquent  comme  illicite.  — 
Ricard,  Des  disposU.  condit.,  n.  264;  Furgole,  cb.  7,  sect.  2, 
n.  88  et  s.;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  40;  Merlin,  Rép.,  v« 
Condition,  sect.  2,  §  5  ;  Touiller,  t.  5,  n.  264;  Grenier,  t.  1 ,  n.  154; 
Bayle-Mouillard,  p.  700,  note  b;  Taulier,  t.  4,  p.  324;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  177,  §  464,  texte  et  note  7;  Aubry 
et  Eau  ,  t.  7,  §  692,  texte  et  note  9,  p.  291  ;  Demolombe ,  t.  18, 
n.  261  ;  Duranton,  t.  8,  n.  140;  Laurent,  t.  11,  n.  445;  Larom- 
bière, sur  les  art.  1172  et  1173,  n.  21  ;  Hue,  t.  6,  n.  58 

290.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  condition  imposée 
à  un  légataire  de  vivre  et  mourir  dans  la  religion  catholique, 
sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  du  legs,  doit  être  réputée  non 
écrite ,  comme  contraire  à  la  liberté  religieuse.  —  Colmar,  9  mars 
1827,  Meyer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  autorités  ci-dessus  citées 
et  en  outre  ;  Vazeille,  sur  l'art.  900,  n.  16;  Bartin,  p.  153.  — 
Contra,  Troplongj  t.  1,  n.  255;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis, 
t.  3,  p.  177,  §464,  note  7. 

291.  —  Demolombe  enseigne  qu'on  ne  peut  tracer  à  cet  égard 
aucune  règle  absolue.  Selon  cet  auteur,  si  le  disposant,  dans 
la  crainte  qu'un  de  ses  parents  ne  se  convertît  à  une  religion 
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difTArentef  lui  avait  impose  comme  condition  de  la  libéralité  de 
garder  la  religion  catholique,  qui  est  celle  de  ses  pères  et  de 
toute  sa  famille,  on  devrait  regarder  cette  condition  comme 
licite.  Les  circonstances  permettront  de  décider  si  le  disposant 
a  voulu  arbitrairement  violenter  la  conscience  du  gratifié  ou  a 
obéi  à  un  sentiment  respectable.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  261. 
—  Cmlrà,  Bartin ,  /oc.  cit 

2^2.  —  En  tout  cas,  on  ne  devrait  pas  hésiter  à  regarder 
comme  illicite  la  condition  imposée  à  des  parents  d'élever  leurs 
eofaots  dans  telle  ou  telle  religion.  Ce  ne  serait  pas  seulement 
porter  atteinte  à  leur  liberté  de  conscience;  ce  serait  encore  at- 
tenter à  leur  autorité  paternelle.  ~*  Demolombe,  t.  18,  n.  262. 

293.  —  La  question  de  savoir  si  la  condition  de  se  faire 
prêtre  était  licite  ou  non  h  excité,  dans  Tancien  droit,  une  con- 

I  troverse  entre  Ricard,  qui  la  considérait  comme  nulle  (DisposU, 
mdit.,  n.  264  et  s.),  et  Furgole ,  «ui ,  au  contraire ,  la  consiHé- 
raitcomme  valable  (n.  89  et  s.).  —  V.,  pour  la  nullité  de  la  condi- 

I      tion  :  Marcadé,  sur  Tart.  900;  Saintespès-Lescot,  t.  i,  n.  139; 

I  Laureot,  t.  Il,  n.  503;  Duranton,  t.  8,  n.  137;  Demante  et  Col- 
loet  de  Santerre,  t.  4,  n.  16  feis-VI;  Bartin,  p.  145  et  s.;  Grenier, 
t.l,n.  154;  Taulier,  t.  4,  p.  323.  —  Pour  la  validité  :  Vazeille, 
sur  l'art.  900,  n.  16;  Chardon,  Dol  et  fraude^  t.  3,  n.  588  et 
6fO. 

294.  —  D'autres  auteurs  pensent  que  tout  dépend  des  cir- 
constances, et  du  point  de  savoir  si  le  testateur  a  voulu  con- 
tfaiodre  la  vocation  du  léçataire  ou,  au  contraire,  la  faciliter  et 
lui  venir  en  aide  :  la  condition,  nulle  dans  le  premier  cas,  serait 
valiible  dans  te  second.  Nous  nous  rangeons  à  cette  dernière 
théorie.  II  y  aura  lieu  d'examiner  IVlge  du  donataire  ou  du  léga- 
taire, s'il  est  déjà  entré  au  séminaire  ou  s*il  a  embrassé  une 
anîre  profession,  son  caractère,  ses  habitudes,  l'importance  rela- 
tive du  legs,  etc.  Suivant  les  cas,  la  condition  sera  déclarée 
licite  ou  non.  A  priori,  elle  paraît  licite.  Ce  n'est  qu'exception- 
neilemeot  que  Ton  devra  se  décider  pour  la  nullité.  —  Démo 
loiDt)p,l.  18,  n.  259;  Troplong,  t.  1,  n.  242;  Merlin,  Rép.,  v* 
fofidift'on,  sect.  2,  §  5;  Coin-Delisle,  sur  Part.  900,  n.  41  ;  Toui- 
ller, t.  5,  n.  266;  Larombière,  sur  les  art.  1172  et  1173,  n.  22; 
Umé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  464,  note  1 1,  p.  179. 

295.  —  Juçé  que  le  legs  fait  conditionnellement  pour  former 
le  tilre  cléricaT  d*un  jeune  homme  qui  paraissait  se  destiner  à 
Tétai  ecclésiastique,  dans  le  cas  où  il  embrasserait  cet  état,  ne 
peut  plus  être  réclamé  par  lui ,  s'il  a  renoncé  à  cet  état  et  s'il 
s'est  marié.  —  Grenoble,  22  déc.  1825,  Gellin,  [S.  et  P.  chr.] 

296.  —  JuRé,  au  contraire,  que  la  condition  imposée  à  un 
légataire  d'embrasser  l'état  ecclésiastique,  doit  être  réputée  non 
fcrile,  bien  qu'à  Tépoque  du  testament,  le  légataire  se  destinât 
i  cette  carrière ,  dont  le  legs  avait  pour  unique  but  de  lui  faci- 
liter l'accès.  —  Grenoble,  11  août  1847,  de  Choin,  [S.  48.2.714, 
P.  48.1.715.  D.  48.2.113] 

297.  —  Quant  à  la  condition  de  ne  pas  se  faire  prêtre,  Ri- 
card (d.  270)  et  Furgole  (n.  94  et  95)  s'accordaient  pour  la  re- 
garder comme  licite.  Telle  est  l'opinion  la  plus  accréditée  au- 
jouprbui.  —  V.  en  ce  sens.  Grenier,  t.  1,  n.  154;  Larombière, 
sor  les  art.  1172  et  H73,  n.  22;  Duranton,  t.  8,  n.  136;  Coin- 
Delisle,  art  900,  n.  42;  Vazeille,  art.  900,  n.  16;  Rolland  de 
ViUargues,  v«  Condit.  concei^n.  les  mariages,  n.  124.  —  Lau- 
rent (t.  11,  n.  504)  adopte  sans  restriction  ce  système  et  dit  à  cet 
é^rd  :  «Si  réellement  le  donataire  a  une  vocation  que  la  grâce 
<lime  lui  a  inspirée,  il  ne  se  laissera  pas  détourner  par  un 
ayaotaçe  temporel ,  puisque  le  premier  effet  de  la  vocation  véri- 
table c  est  de  renoncer  à  l'affection  des  choses  du  monde  ».  — 
Contra,  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  16  6is-VI;  Mar- 
cadé,  art.  900,  n.  5;  Bartin,  p.  151  et  s. 

298.  —  A  notre  avis ,  c'est  encore  là  une  question  de  fait.  Il 
«si  des  circonstances  où  Ton  peut  concevoir  rintérét  sérieux  et 
légitime  qu'aurait  le  disposant  à  ce  que  son  légataire,  son  ne- 
Teu, par  exemple,  le  représentant  peut-être  et  le  continuateur 
du  nom  de  la  famille ,  n'entrât  point  dans  les  ordres  sacrés.  -- 
I>emo!ombe,  t.  18,  n.  260;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3, 
5W*,  note  11,  p.  180;  TouUier,  t.  5,  n.  265. 

299.  —  Laurent  regarde  comme  licite  la  condition  de  ne  pas 
K  faire  religieux,  et  comme  illicite  la  condition  de  se  faire  reli- 
Sieux.  Là  encore,  suivant  nous,  on  devra  rechercher  le  véritable 
nwbile  du  donateur  et  se  demander  s'il  a  voulu,  par  l'appât  du 
pin,  violenter  ou  non  la  liberté  du  donataire.  On  pourrait,  par 
exemple,  valider  la  donation  faite  par  un  religieux  à  un  autre 
f^lipeux  de  la  même  congrégation ,  à  la  condition  qu'il  conti- 


nuerait à  appartenir  à  cette  congrégation.  —  V.  Hicard,  Des  diS" 
po$,  condit.,  t.  2,  n.  271;  Laurent,  t.  11,  n.  505. 

300.  —  Les  tribunaux,  dans  ces  derniers  temps,  ont  été 
souvent  appelés  à  trancher  des  litiges  relatils  à  des  libéralités 
faites  à  des  communes,  des  départements  ou  autres  personnes 
morales,  à  la  condition  d'entretenir  ou  de  créer  des  établisse- 
ments d'enseignement  dirigés  par  des  congréganistes.  Celte 
condition  est-elle  valable?  N'est-elle  pas  illicite?  La  question 
avait  déjà  été  discutée  avant  la  loi  du  30  oct.  1886,  qui  laïcise 
le  personnel  de  renseignement  primaire. 

301.  ~>  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  cette  loi, 
Tadminisiration  pouvait  nommer  des  instituteurs,  soit  laïques, 
soit  congréganistes.  On  décidait  généralement  que  toute  condi- 
tion restreignant  cette  faculté  et  portant  atteinte  au  droit  que 
Tadministration  tenait  de  la  loi  était  nulle;  que,  par  suite,  on 
ne  pouvait  valablement  imposer  a  une  commune,  par  exemple, 
la  condition  de  fonder  ou  entretenir  une  école  congréganiste. 
L'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  M.  Bartin  {Théorie  des 
condit,  imposs»,  p.  89).  Cet  auteur  tire  argument  de  ce  fait  que 
le  Conseil  d'Etat  autorisait  l'acceptation  des  libéralités  faites 
avec  celte  condition,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu,  observe-t-il,  si 
une  clause  semblable  eût  été  illicite.  Mais  on  peut  répondre  que 
Tautorisation  du  Conseil  d'Etat,  simple  acte  de  tutelle  adminis-> 
tralive,  ne  saurait  faire  préjuger  la  question  de  validité  d'une 
condition.  Tout  est  de  rigueur  et  d'ordre  public  quand  il  s'agit 
de  l'organisation  de  l'instruction  publique  et  des  pouvoirs  con* 
férés  par  la  loi  en  cette  matière  à  l'administration  :  partant, 
toute  nérogation  sous  forme  de  condition,  de  clause  ou  de  charge, 
est  nulle.  C'est  la  solution  qui  prévalait  déjà  en  jurisprudence 
avant  la  loi  de  laïcisation.  —  V.  à  cet  égard,  Cons.  d'Et.,  16  nov. 
1888,  Commune  de  Saint-Saturnin,  [S.  90.3.61 ,  P.  adm.  chr.J 
et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Vala- 
brègue. 

302.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'est  nul  le  lej^s  de  nue-pro* 
priété  Tait  à  une  commune  pour  doter  l'école  primaire,  sous  les 
conditions  que  l'instituteur  sera  choisi  par  le  curé  de  la  paroisse, 
qu'il  sera  membre  de  la  famille  du  testateur  et  le  plus  digne  de 
ses  parents  par  sa  capacité,  ses  bonnes  mœurs  et  surtout  par 
son  sincère  attachement  à  la  religion  catholique,  si  ces  condi- 
tions, dans  la  pensée  du  testateur,  étaient  le  but  principal,  le 
motif  impulsif  et  déterminant  de  la  libéralité.  —  Pau ,  28  déc. 
1876,  sous  Cass.,  20  nov.  1878,  Commune  de  Puntous,  [S.  79.1. 
413.  P.  79.1074,  D.  79.1.3043 

303.  —  ...  Que  la  commune,  oui  a  accepté  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  un  legs  à  elle  fait  d'une  certaine  somme 
destinée  à  la  fondation  d'un  établissement  congéganisle  pour 
réducation  des  enfants,  n'a  pu  prendre  valablement  l'engage- 
ment de  maintenir  à  perpétuité  l'établissement  ainsi  fondé;  uuen 
pareil  cas,  si  la  commune  change  l'affectation  de  l'immeuble  en 
y  installant  un  instituteur  laïque,  elle  est  tenue  de  restituer  la 
somme  reçue,  mais  qu'elle  ne  peut  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts; qu'il  n'importe  qu'elle  ait  elle-même  provoqué  la 
substitution  d'un  instituteur  laïque  à  l'instituteur  congréganiste. 
—  Cass.,  19  mars  1884,  Commune  de  Vias,  [S.  85.1.49,  P.  85. 
1.113,  et  la  note  de  Labbé,  D.  84.1. 28i] 

304.  — ...  Que  la  demande  tendant  à  faire  substituer  l'ensei- 
gnement laïque  à  renseignement  congréganiste  n'est,  de  la  part 
d'une  commune,  aue  l'exercice  légitime  d'un  droit  consacré  par 
la  loi  et  auquel  elle  ne  peut  renoncer;  que,  dès  lors,  une  pa- 
reille mesure  ne  saurait  donner  lieu  contre  elle  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  22  juin  1887,  Commune  de  Grenant,  [S.  87. 
1.244,  P.  87.1.599,  D.  87.1.305]  —  Dijon,  15  juilL1886,  sous 
Cass.,  6  févr.  1888,  Ville  de  Langres,  [S.  88.1.158,  P.  88.1.375, 
D.  88.1.79] 

305.  ...  Que  la  condition  d'affecter  une  maison  à  une  école 
communale  de  filles  dirigée  habituellement  par  des  religieuses,  a 
un  caractère  illicite,  en  ce  qu'elle  constitue  une  entrave  au  droit 
qu'a  Tautorité  préfectorale  de  nommer  les  instituteurs  commu- 
naux dans  la  plénitude  de  son  indépendance,  les  conseils  muni- 
cipaux entendus.  —  Cass.,  3  nov.  1886,  Commune  de  Senide, 
[S.  87.1.241,  P.  87.1.593,  D.  87.1.157] 

306.  —  ...  Que  lorsqu'une  donation  a  été  Faite,  à  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  d'unecommune,  d'une  maison  pour  servir  de 
presbytère,  à  la  condition  qu'une  autre  maison  appartenant  à  la 
commune,  et  qui  jusque-là  avait  servi  de  presbytère,  serait  affec- 
tée aune  école  communale  de  filles  dirigée  par  des  religieuses,  et 
lorsque  cette  condition  a  été  la  cause  déterminante  de  la  doua-* 
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lion  et  le  motif  impulsif  sans  lequel  elle  n'aurait  pas  eu  lieu ,  la 
condition  ne  doit  pas  seulement  être  réputée  non  écrite  comme 
illicite,  mais  qu'elle  a  pour  effet  d'anéantir  la  donation  elle-même. 

—  Même  arrêt. 

307.  —  ...  Que  lorsau'une  commune  a  accepté  une  donation  à 
elle  faite  d'un  immeuble  sous  la  condition  d'affectation  spéciale 
k  la  fondation  d'une  école  congréganiste,  et  lorsque  cette  condi- 
tion a  été  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité,  la 
substitution  de  l'enseignement  laïque  à  l'enseignement  congre- 
ganiste  dans  Técole  entraîne  la  révocation  de  la  donation 
pour  inexécution  des  conditions.  —  Cass.,  22  juin  1887,  pré- 
cité. 

308.  —  ...  Que  la  commune  qui,  en  acceptant  la  libéralité  à  elle 
faite  avec  la  charge  d'établir  dans  l'immeuble  donné  ou  légué  une 
école  dirigée  par  des  congréganistes ,  n'a  pas  contracté  l'enga- 
gement de  maintenir  à  perpétuité  l'établissement  ainsi  fondé,  en- 
gagement qu'elle  n'aurait  pu  d'ailleurs  prendre  valablement,  peut 
changer  l'affectation  de  l'immeuble  donné  ou  légué  en  y  instal- 
lant un  instituteur  laïque  sans  manquer  à  une  obligation  ou  com- 
mettre une  faute.  —  Même  arrêt. 

309.  —  ...  Que  l'hospice  qui  a  reçu  une  donation  à  la  condition 
d'entretenir  à  perpétuité  dans  rétablissement  une  sœur  d'un  ordre 
religieux  pour  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres ,  peut, 
après  avoir  passé  pour  le  service  de  l'hospice  un  traité  avec  une 
communauté  religieuse  qui  s'est  en  même  temps  chargée  de 
l'exécution  de  la  condition,  dénoncer  ce  traité,  sans  avoir  aucun 
reproche  à  articuler  contre  la  sœur  et  la  communauté,  et  sans 
prendre  aucune  précaution  pour  assurer  l'exécution  de  la  con- 
dition; que,  dans  ce  cas,  l'hospice  ne  fait  qu'exercer  son  droit  en 
dénonçant  le  traité,  mais  qu'il  l'exerce  à  ses  risques  et  périls  rela- 
tivement à  l'exécution  de  la  charge  de  la  donation,  lacjuelle  charge 
se  trouve  ainsi  inexécutée  par  un  fait  qui  n'est  pas  indépendant 
de  la  volonté  du  donataire.  —  Cass.,  28  juin  1887,  Hospice  de 
Montreuil-Bellay,  [S.  89.1.99,  P.  89.1.244,  D.  88.1.435] 

310. —  ...  Qu'en  pareil  cas,  la  révocation  de  la  donation  est 
à  bon  droit  prononcée  au  profit  de  l'héritier  du  donateur,  avec 
restitution  du  capital  donné ,  du  moment  qu'il  est  établi  que  la 
condition  apposée  a  été  la  cause  impulsive  et  déterminante  de 
la  donation.  —  Même  arrêt. 

311.  —  La  loi  du  30  oct.  1886,  sur  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement primaire,  a,  par  son  art.  17,  laïcisé  obligatoirement 
le  personnel  de  renseignement  primaire,  en  disposant  que,  dans 
les  écoles  publiques  de  tout  orare ,  l'enseignement  est  exclusi- 
vement confié  à  un  personnel  laïque.  Prétendre  imposer  à  une 
commune,  depuis  la  loi  de  1886,  1  entretien  d'une  école  dirigée 
par  des  congréganistes ,  c'est  lui  demander  une  chose  qui  n  est 
pas  en  son  pouvoir,  en  d'autres  termes  lui  imposer  une  condition 
juridiquement  impossible.  Ici  la  solution  ne  saurait  être  douteuse. 

—  Bartin,  p.  79. 

312.  —  La  condition  qu'une  école  primaire  publique  soit  di- 
rigée par  des  instituteurs  congréganistes  étant  contraire  à  la  loi, 
que  deviennent  la  donation  ou  le  legs  auxquels  une  clause  pa- 
reille aura  été  apposée?  Cette  question  rentre  dans  l'interpréta- 
tion de  l'art.  900,  C.  civ.,  dont  nous  nous  sommes  occupés  suprà, 
n.  163  et  s.  Dans  le  système  de  ceux  qui  entendent  l'art.  900  dans 
un  sens  absolument  littéral,  c'est-à-dire ,  qui  toujours  et  sans 
distinction  possible,  maintiennent  la  libéralité  faite  sous  une  con- 
dition illicite,  tout  en  prononçant  la  nullité  de  la  condition,  la 
charge  imposée  à  une  commune  d'entretenir  une  école  congré- 
ganiste  sera  réputée  non  écrite  et  la  libéralité  produira  son  effet, 
comme  si  ejle  était  pure  et  simple  (V.  suprà,  n.  170).  Dans  le 
système  de  ceux  qui  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  de 
l'intention  du  disposant  et  de  rechercher  si  la  condition  illégale 
n'a  pas  été  la  cause  déterminante  de  la  libéralité,  la  nullité  de 
la  clause  en  question  aura  pour  effet  d'anéantir  la  donation  ou 
le  legs  lorsque  le  motif  impulsif  de  cette  disposition  aura  été  l'en- 
tretien de  l'école  congréçaniste  (V.  suprà,  n.  173  et  s.).  Cette 
opinion  est  celle  de  la  majorité  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence. 
Elle  a  même  été  implicitement  consacrée  par  le  législateur,  puis- 
que l'art.  19,  L.  30  oct.  1886.  limitant  à  deux  ans,  k  partir  de 
1  arrêté  de  laïcisation ,  le  délai  pendant  lequel  le  disposant  ou 
ses  héritiers  pourront  exercer  l'action  révocaloire,  reconnaît  par 
là  même  et  virtuellement  la  légitimité  de  cette  action. 

313.  —  On  décide  que  lorsque  la  condition  a  été  la  cause 
impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité,  elle  ne  doit  pas  seule- 
ment être  réputée  non  écrite  mais  qu'elle  a  pour  effet  d'entraîner 
la  révocabilité  de  la  donation  ou  du  legs.  Il  n  y  a  pas  à  distin- 


guer entre  l'inexécution  imputable  au  donataire  et  l'inexécution 
provenant  de  la  force  majeure  ou  fait  du  prince.  Que  la  commune 
ait  agi  en  toute  liberté,  en  supprimant,  par  exemple,  une  école 
congréganiste  de  filles  pour  la  remplacer  par  une  école  mixte, 
obligatoirement  laïque,  ou  que  son  attitude  ait  été  purement 
passive,  peu  importe;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  k  révo- 
cation pourra  être  demandée  et  les  conséquences  en  seront  les 
mêmes.  Des  dommages-intérêts  ne  pourront  jamais  être  accordés. 

—  Cass.,  18  juin  1888,  Rousselet,  [S.  89.1.145,  P.  89.1.353  et 
la  note  de  Labbé,  D.  89.1.291 

314.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'un 
testateur  a  entendu  subordonner  un  legs  par  lui  fait  à  une  com- 
mune à  la  condition  que  l'enseignement  y  serait  donné  dans  les 
écoles  publiques  par  des  instituteurs  et  des  institutrices  congré- 
ganistes, et  que  cette  condition  a  été  la  cause  impulsive  et  dé- 
terminante de  sa  hbéralité,  l'inexécution  de  ladite  condition, 
même  non  imputable  à  la  commune,  et  imposée  par  la  loi  du  30 
oct.  1886,  entraîne  la  révocation  du  legs.  —  Cass.,29  nov.  1892, 
Commune  de  Fontcouverte,[S.etP.  93.1.32,  0.93.1.67]  — Lyon, 
25  févr.  1891 ,  sous  Cass.,  15  avr.  1893,  Commune  de  Divonne, 
[S.  et  P.  93.1.236,  D.  93.1.488]  —  Riom,  27  juin  1893,  Evêque 
du  Puy,  [S.  et  P.  93.2.220] 

315.  —  ...  Que  lorsque  la  volonté  d'un  testateur  de  faire  dé- 
pendre l'existence  de  la  libéralité  faite  à  une  commune  de  la 
création  et  du  maintien  d'écoles  congréganistes  est  nette  et  pé- 
remptoire,  la  condition  par  lui  apposée  à  la  libéralité  doit  ^Ire 
considérée  comme  en  étant  la  cause  impulsive  et  déterminante. 

—  En  conséquence,  l'inexécution  de  cette  condition  entraîne  la 
révocation  du  legs.  —  Cbambérv,  8juill.  1891,  Consorts  Bouttaz, 
[S.  et  P.  92.2.147,  D.  92.2.137  et  la  note  de  M.  Planiol] 

316.  —  Vainement  la  commune  se  prévaudrait  de  ce  que 
l'inexécution  proviendrait  de  la  laïcisation  de  ses  écoles,  pronon- 
cée par  le  préfet,  sans  sa  participation,  même  indirecte,  cette 
circonstance  ne  pouvant  l'exonérer  des  conséquences  de  l'inexé- 
cution de  la  condition.  —  Même  arrêt. 

317.  —  Vainement  encore  la  commune  se  prévaudrait  de  ce 
qu'elle  a  inscrit  dans  son  budget  une  somme  équivalente  aux 
intérêts  du  legs,  à  litre  de  dépense  facultative,  en  se  déclarant 
prête  à  entretenir  une  école  congréganiste  pour  satisfaire  aux 
clauses  du  testament;  les  communes  ne  pouvant,  depuis  la  loi 
du  30  oct.  1886,  subventionner  des  écoles  privées  (V.  suprà,  y^ 
Commune,  n.  1415  et  s.),  l'inscription  dans  ce  but  d'une  somme 
au  budget  communal  ne  saurait  produire  aucun  effet.  —  Même 
arrêt. 

318.  —  Jugé  aussi  que  lorsqu'un  don  ou  legs  a  été  fait  à  une 
commune  à  charge  d'entretenir  dans  l'école  communale  un  insti- 
tuteur congréganiste  pour  l'éducation  et  l'instruction  des  enfants 
pauvres,  et  que  cette  condition  a  été  la  cause  impulsive  et  déter- 
minante de  la  libéralité,  la  substitution  de  l'enseignement  laïque 
à  l'enseignement  congréganiste  autorise  le  donateur  ou  ses  héri- 
tiers à  demander  la  révocation  de  la  donation  ou  du  legs  pour 
inexécution  des  conditions.  —  Cass.,  29  juill.  1889,  Commune 
de  Forges-les-Bains,  fS.  90.1.104,  P.  90.1.253,  D.  90.1.396]  - 
Aix,  25  févr.  1880.  Commune  de  Brignolles,  IS.  82.2.97,  P.  82. 
1.563,  D.  80.2.249]  —  Nîmes,  11  juill.  1881 ,  Monnier,  [S.  et  P., 
Ibid.]  -  Paris,  3  juill.  1890,  Ville  de  Bar-sur-Seine,  [S.  91.2. 
74,  P.  91.1.448]  —  Montpellier,  2  fëvr.  1891,  Ville  de  Rodez,  [S. 
91.2.191,  P.  91.1.1050]—  Trib.  Mont-de-Marsan ,  22  déc.  1887, 
Malet,  [S.  89.2.196,  P.  89.1.1001] 

319.  —  Vainement,  pour  échapper  à  la  révocation,  la  com- 
mune se  prévaudrait  de  ce  qu'elle  n'aurait  manqué  à  son  obliga- 
tion que  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  la  substitution  de 
l'enseignement  laïque  à  l'enseignement  congréganiste  dans  son 
école  lui  ayant  été  imposée  en  exécution  de  la  loi  du  30  oct.  1886. 

—  Paris,  3  juill.  1890,  précité.  —  Montpellier,  2  févr.  I89J,  pré- 
cité. 

320.  —  Lorsque  donation  a  été  faite,  antérieurement  à  la  loi 
du  30  oct.  1886,  d'une  maison  à  une  commune  sous  la  condi- 
tion d'y  établir  une  école  primaire  tenue  par  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  avec  stipulation  qu'  <<  à  défaut  d'accomplis- 
sement des  conditions,  la  présente  donation  sera  résolue  de  plein 
droit  sans  mise  en  demeure  »  et  que  n  la  donation  sera  aussi 
résolue  de  plein  droit  si ,  par  un  événement  postérieur  quelconque 
provenant  du  fait  de  la  commune,  la  propriété  donnée  cessait 
d'être  affectée  à  la  destination  pour  laquelle  elle  a  été  donnée  w, 
la  première  des  clauses  révocatoires  prévues  ne  peut  être  inter- 
prétée comme  limitée  au  cas  où  la  commune  refuserait  dès  le 
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premier  jour  d'exécuter  les  conditions.  —  Nîmes,  82  juill.  1890, 
David,  [S.  et  P.  93.2.13] 

321.  —  Cette  clause  doit  recevoir  application  au  cas  d*inexë- 
cation  se  produisant  à  un  moment  quelconque,  et  quelle  qu'en 
soit  )a  cause ,  à  la  différence  de  la  seconde  clause ,  qui  ne  prévoit 
que  rinexécution  provenant  du  fait  de  la  commune.  —  Même 

UTèt. 

322.  —  La  condition  imposée  à  la  commune  étant  licite  au 
moment  de  la  passation  de  1  acte,  et  la  loi  du  30  oct.  1886,  qui 
prescrit  la  laïcisation  des  écoles  publiques  dans  un  délai  déter- 
miné, n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  la  commune,  au  cas  de  laïci- 
sation de  Técole  prononcée  par  application  de  ladite  loi ,  ne  peut 
se  soustraire  à  la  révocation,  en  invoquant  Tart.  900,  C.  civ., 
d'après  lequel  les  conditions  impossibles  ou  illicites  dans  les  do- 
nations sont  réputées  non  écrites.  Alors  surtout  que  la  condition 
a  été  le  but  essentiel  du  contrat.  — ■  Même  arrêt. 

323.  —  Au  surplus,  l'objet  d'une 'pareille  convention  étant 
renjra^ment  pris  par  chacune  des  parties  de  concourir  à  une 
foodation  dans  les  proportions  à  peu  près  égales,  le  contrat  est 
régi,  non  par  Fart.  900,  C.  civ  ,  mais  par  l'art.  1172,  du  même 
Code,  qui  annule  les  conventions  à  titre  onéreux  faites  sous  une 
conrlition  impossible  ou  illicite.  —  Même  arrêt. 

324.  —  Au  cas  de  legs  fait  à  une  commune  pour  établir  une 
reh^ease  qui  pendant  l'hiver  tiendra  une  école  de  Biles,  et 
pendant  la  belle  saison ,  convertira  cette  école  en  salle  d'asile 
pour  les  petits  enfants,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  cons- 
tater que  la  cause  directe  et  substantielle  de  ces  dispositions 
na  résidé,  ni  dans  le  caractère  religieux  de  Tinstilutrice ,  ni  dans 
laeoofusion  de  l'école  avec  la  salle  d'asile,  conditions  qui  seraient 
contraires  à  la  loi  du  30  oct.  1886,  et  qui,  par  suite,  devraient 
étie réputées  non  écrites,  en  tant  qu'elles  n auraient  pas  été  le 
iBotif  inapulsif  et  déterminant  de  la  libéralité.  —  Cass.,  18  févr. 
mi,  Pemin  et  consorts,  [S.  et  P.  93.1.11] 

325.  _  De  môme  que,  par  la  loi  du  30  oct.  1886,  il  est  in- 
terdit aux  connmunes,  aux  départements  et  à  l'Etat  de  créer  ou 
d'entretenir  des  écoles  publiques  dirigées  par  des  instituteurs 
eongréganistes,  de  même  il  leur  est  interdit,  en  vertu  de  la  même 
toi  (art.  2),  de  subventionner  en  aucune  façon  des  écoles  privées. 
Par  conséîquent,  les  dons  et  legs  qui  leur  seraient  faits  à  la  con- 
dition de  subventionner  de  quelque  manière  que  ce  soit  des 
écoles  privées  ou  libres,  subiraient  le  même  sort  que  les  libéra- 
lité» faites  avec  la  charge  de  créer  ou  d'entretenir  des  écoles 
publiques  sous  une  direction  congréganiste.  Telle  est  l'opinion 
(a  plus  générale.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  juris- 
prudence. —  G.  Paulet ,  L'enseignement  primaire  professionnel , 
p.  36,  27.  —  Contra,  Trib.  Meaux,  2  mai  1888,  [J.  La  Lot,  29 
juin  1888]  —  Cosson ,  Des  subventions  commmunates  et  dépar- 
tementates  en  faveur  des  écoles  primaires  libres ,  p.  4  et  s.  —  V. 
mprà,  vo  Commune,  n.  1415  et  s. 

926.  —  Ainsi ,  pour  échapper  à  la  révocation  encourue  par 
le  fait  de  la  laïcisation  de  l'école  communale,  vainement  la  com- 
fflDoe  solliciterait  un  délai  pour  se  mettre  en  mesure  d'exécuter 
\ts  conditions  de  la  donation ,  en  payant  &  l'une  des  écoles  li- 
bres de  la  commune  la  somme  nécessaire  pour  l'entretien  d'une 
institution  congréganiste;  d'une  part,  en  effet,  la  commune  mé- 
connaîtrait ainsi  la  volonté  du  donateur  ou  testateur,  qui  a  eu 
eo  vue  l'entretien  d'un  instituteur  congréganiste  dans  une  école 
publique;  d'autre  part,  depuis  la  loi  du  30  oct.  1886,  les  com- 
munes ne  peuvent  subventionner  des  écoles  libres.  —  Mont- 
pellier, 2  férr.  1891,  précité. 

327.  —  Jugé  aussi  que  depuis  la  loi  du  30  oct.  1886,  les 
communes  ne  peuvent  entretenir  ni  à  titre  public,  ni  à  titre 
privé,  une  écoie  primaire  dirigée  par  un  instituteur  congréga- 
niste. Par  saite,  lorsqu'une  donation  a  été  faite  à  une  commune 
d'une  maison ,  sous  la  condition  d'y  entretenir  une  école  com- 
munale dirigée  par  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  celte  con- 
dition est  devenue  ,  depuis  la  loi  du  30  oct.  1886,  d'une  exécu- 
tion impossible.  —  Trib.  Mont-de-Marsan,  22  déc.  1887,  pré- 
cité. 

328.  —  Vainement,  pour  échapper  à  la  révocation  encourue, 
au  cas  où  la  condition  a  été  la  cause  déterminante  de  la  donation, 
la  commune  se  prévaudrait  de  ce  que,  tout  en  enlevant  aux 
Frères  la  direction  de  son  école,  communale,  elle  les  aurait  laissés 
f^n  possession  et  jouissance  de  l'immeuble  donné,  où  ils  ont 
«u?en  une  école  libre,  et  de  ce  qu'elle  aurait  ainsi  continué  à 
exécuter  les  conditions  de  la  donation ,  les  communes  ne  pou- 
vant pas,  depuis  la  loi  du  30  oct.  1886,  fournir  un  local  leur 


appartenant  à  une  école  libre  ou  congréganiste,  pas  plus  qu'elles 
ne  peuvent  entretenir  une  école  libre  ou  congréganiste.  —  Même 
jugement. 

329.  —  Jugé  toutefois  que,  lorsqu'une  donation  d'immeubles 
a  été  faite  à  une  commune  sous  la  condition  que  ces  immeubles 
serviraient  exclusivement  à  loger  les  Frères  des  écoles  chrétien- 
nes, mais  sans  que  le  donateur  ait  imposé  à  la  commune  l'obli- 
gation d'entretenir  une  école  communale  dans  les  immeubles  par 
lui  donnés,  la  donation  et  ses  charges  qui  consistent  exclusive- 
ment dans  le  logement  à  fournir  aux  Frères  des  écoles  chrétiennes, 
peut  encore  recevoir  exécution  depuis  la  loi  du  30  oct.  1886.  — 
Trib.  Orange,  11  déc.  1888,  Hérit.  de  Sauzin,  [S.  89.2.196,  P. 
89.1.1001] 

330.  —  En  conséquence,  les  héritiers  du  donateur  ne  peu- 
vent, pour  demander  la  révocation  de  la  donation,  se  prévaloir 
ni  de  la  délibération  par  laquelle  la  commune,  revenant  sur  une 
précédente  délibération ,  a  enlevé  k  l'école  installée  dans  l'im- 
meuble donné  le  caractère  d'école  communale,  ni  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  30  oct.  1886,  d'après  lesquelles  l'enseignement 
dans  les  écoles  publiques  communales  doit  être  conRé  à  un  per- 
sonnel exclusivement   laïque,  si  la  commune  a  maintenu  les 

I  Frères  dans  l'immeuble  donné,  et  a  ainsi  continué  à  donner  une 
I  exécution  pleine  et  entière  aux  conditions  apposées  k  la  donation. 
i  —  Même  jugement. 

331.  —  Lorsqu'il  a  été  fait  donation  aune  commune  d'un  im-, 
meuble  aux  charges  et  conditions  suivantes  :  1°  que  ledit  im- 

I  meuble  serait  aiïecté  en  entier  et  k  perpétuité  au  logement  des 
Frères  des  écoles  chrétiennes  qui  ne  seraient  jamais  tenus  que 
de  donner  l'éducation  gratuite  et  chrétienne  aux  enfants  pau- 
vres de  cette  commune;  2»  que  si  des  circonstances  de  lorce 
majeure  venaient  k  suspendre  les  fonctions  des  Frères,  ledit  im- 
meuble serait  loué  pendant  le  temps  de  cette  suspension  et  le 
prix  de  la  location  attribué  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune, ces  clauses  de  la  donation  sont  susceptibles  d'interpré- 
tation, au  double  point  de  vue  du  caractère  des  conditions  qui 
sont  imposées  à  la  libéralité  et  du  sens  véritable  de  la  suspen- 
sion des  fonctions  des  Frères  qu'elles  prévoient.  Et  il  appartient 
aux  juges  du  fait  de  déclarer  qu'il  appert  des  conditions  de  la 
donation  aue  ces  clauses  ont  été  l'une  et  l'autre  la  seconde  à 
défaut  de  la  première,  les  causes  impulsoires  et  déterminantes 
de  la  donation.—  Cass.,  29  nov.  1892,  Paret,  [S.  et  P.  93.1.174] 

332.  —  Si  les  juges  du  fait  reconnaissent,  en  outre,  que  la 
laïcisation  de  l'école  communale, par  application  de  la  loi  du  30 
oct.  1886,  est  un  fait  étranger  à  la  commune,  et  constitue  un 
cas  de  force  majeure  mettant  celle-ci  dans  l'impossibilité  de 
remplir  la  première  des  conditions  imposées  par  laai  te  donation, 
il  leur  appartient  :  i"  de  décider  que  conformément  à  la  volonté 
du  donateur,  la  deuxième  affectation  de  l'immeuble  prévue  à 
défaut  de  la  première  recevra  son  effet  et  qu'ainsi  le  montant  de 
la  location  de  l'immeuble  donné  sera  versé  au  bureau  de  bien- 
faisance, et  2<*  de  rejeter,  en  conséquence,  la  demande  en  révo- 
cation de  la  donation.  —  Môme  arrêt. 

333*  —  Cette  question  nous  amène  à  celle  de  savoir  si  la  con- 
dition d'affecter  les  biens  donnés  à  un  évêché  à  l'entretien  d'une 
école  primaire  est  licite.  Cette  question  dépend  de  la  solution  que 
l'on  donnera  à  celle  de  l'étendue  de  la  capacité  des  personnes 
morales. 

334.  —  Deux  opinions  principales  sont  en  présence  :  les  uns 

f>ensent  que  les  personnes  morales  n'ont  d'existence  que  dans  la 
imite  de  leurs  attributions  et  que,  par  suite,  leur  capacité  est 
restreinte  à  l'objet  en  vue  duquel  elles  ont  été  créées.  Suivant 
d'autres  auteurs,  au  contraire,  un  établissement  ayant  reçu  l'au- 
torisation doit  être  réputé  avoir  acquis  une  personnalité  juridique 
complète,  il  peut  donc  entreprendre  tout  ce  que  pourrait  faire 
une  personne  individuelle  et  par  suite  entretenir  une  école  pri- 
maire. 

335.  —  Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  controverse  (V.  infrà, 
w^  Etablissement  public),  disons  seulement  que  la  première  opinion 
avait  été  consacrée,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble. 

336.  —  Cette  cour  avait  jugé  que  les  personnes  civiles  ne 
sont  capables  de  recevoir  que  dans  les  limites  de  la  mission  à 
elles  donnée  par  les  lois  qui  les  ont  reconnues,  n'ayant  d'exis- 
tence que  dans  ces  limites;  et  que  ni  l'art.  73,  L.  18  germ.  an 
X,  ni  le  décret  du  16  nov.  1813,  n'ont  compris  explicitement 
ou  implicitement  dans  les  attributions  de  l'évèché  la  tenue  de 
maisons  d'école  et  d'instruction  k  donner  aux  jeunes  filles  pau- 
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vres.  —  Grenoble,  18  avr.  1889,  Evêque  de  Grenoble,  [S.  91.2. 
145.  P.  9M.857,  D.  93.1.513] 

337.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  condition  apposée  par  un 
testateur  à  un  legs  en  faveur  d'un  évéque  et  de  ses  successeurs, 
d*affecter  les  biens  donnés  à  l'entretien  d'une  école,  est  une 
condition  illicite.  —  Môme  arrêt. 

338.  — ...  Et  que  le  décret  quia  autorisé  l'évéque  à  accepter 
un  te!  legs,  n'étant  qu'un  acte  de  tutelle  administrative,  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  r^ue  la  nullité  de  la  disposition,  touchant  k  l'ordre 
public,  soit  ultérieurement  invoquée  par  l'héritier  du  donateur, 
sur  la  demande  en  paiement  des  arrérages  des  renies  léguées. 
—  Môme  arrôt. 

339.  —  Cet  arrêt  a  été  cassé.  La  Cour  suprême  a  juçé  que 
les  évôchés  ou  menses  épiscopales ,  dont  la  loi  n'a  pas  défini  les 
attributions,  sont  placés  sous  la  tutelle  et  le  contrôle  du  gou- 
vernement, qui  les  habilite  à  recevoir  des  libéralités  sous  des 
clauses  et  conditions  dont  il  juge  convenable  d'autoriser  l'accep- 
tation, et  que  ne  saurait  être  considérée  comme  illicite  la  charge 
imposée  à  un  legs  fait  à  un  évoque  de  pourvoir  à  l'entretien  d'é- 
coles primaires,  parce  que  son  objet  serait  en  dehors  des  attribu- 
tions de  la  mense  épiscopale  et  excéderait  sa  capacité.  —  Cass., 
31  janv.  1893,  Evêque  de  Grenoble,  [S.  et  P.  93.1.315,  D.  93. 
1.513],  et  sur  renvoi  Chambéry,  21  juin  1893,  [S.  et  P.  94.2.124] 

340.  —Il  a  été  jugé,  dansle  même  sens,  qu'il  faut  tenir  pour 
valable  le  legs  universel  fait  à  un  évôchë  à  charge  de  l'employer 
en  bonnes  œuvres,  et  notamment  de  pourvoir  à  l'entretien  et  au 
développement  d'un  orphelinat-ouvroir  pour  les  jeunes  filles  pau- 
vres, déjà  existant;  que  d'une  part,  en  effet,  un  pareil  legs  ne 
peut  être  considéré  comme  fait  à  un  incapable,  Porphelinat,  par 
personne  interposée,  si  l'orphelinat  ne  puise  dans  la  disposition 
aucune  vocation  à  l'hérédité,  et  s'il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  que  la  disposition  doit  être  interprétée  comme  consti- 
tuant un  legs  au  profit  d'un  établissement  autorisé,  à  charge 
d'un  emploi  en  bonnes  œuvres;  aue,  d'autre  part,  la  condition 
opposée  au  legs  fait  à  un  évôchéd  en  employer  le  montant  à  l'en- 
tretien et  au  développement  d'un  orphelinat-ouvroir  pour  jeunes 
filles  pauvres,  est  licite,  puisque  la  disposition  a  pour  objet  une 
œuvre  charitable  qui  rentre  dans  la  destination  de  l'évôché.  — 
Amiens,  16  févr.  1893,  Héritiers,  Gavet,[S.  et  P.  93.2.253]  — 
V.  infrà,  v»  Evéché, 

341.  —  Lorsqu'un  legs  a  été  fait  à  un  bureau  de  bienfaisance 
à  la  condition  d'employer  les  revenus  des  biens  légués  à  l'éta- 
blissement d'une  école  primaire  dirigée  par  des  congréganîstes, 
cette  condition  ,  malgré  l'autorisation  administrative  qui  a  été 
donnée  d'accepter  un  tel  legs,  doit  être  déclarée  illicite  à  un  double 
point  de  vue  :  1«  parce  que  la  création  et  l'entretien  d'une  école 
quelconque  sont  en  dehors  des  attributions  bien  déterminées  du 
bureau  de  bienfaisance  ;  2*»  parce  que  l'interdiction  faite ,  en 
vertu  de  la  loi  du  30  oct.  18o6,  aux  communes,  aux  départe- 
ments et  à  PEtat  d'entretenir  une  école  congréganiste ,  s  étend 
évidemment  à  un  bureau  de  bienfaisance,  établissement  d'assis- 
tance communale  ,  fonctionnant  avec  le  concours  et  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  publiaue.  —  Trib.  Foix,  9  avr.  1892,  Bu- 
reau de  bienfaisance  ae  Raoat,  {Gaz,  des  trib,  du  Midi,  ann. 
1893,  p.  150]  —  V.  aussi  infrà,  n.  454. 

342.  —  Lorsqu'un  legs  fait  aux  pauvres  d'une  ville,  pour  le 
montant  en  être  employé  «  en  faveur  d'établissements  à  créer 
pour  l'éducation  et  l'instruction  gratuite  ou  à  prix  infime  d'en- 
tants des  deux  sexes,  dirigés  par  des  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes ou  autres  corporations  religieuses  enseignantes  »,  a  été 
primitivement  affecté  à  la  création  et  à  l'entretien  d'écoles  pri- 
maires congréganistes ,  et  que,  les  écoles  ayant  été  laïcisées,  les 
sommes  provenant  du  legs  ,  ont  été  employées  à  la  création  et  à 
l'entretien  d'un  orphelinat  d'enfants  des  HÎéux  sexes,  dirigé  par 
des  religieuses  sous  la  surveillance  de  l'administration  de  l'as- 
sistance publique,  la  condition  qui  avait  été  la  cause  détermi- 
nante de  la  libéralité  ayant  ainsi  continué  à  recevoir  exécution, 
la  révocation  du  legs  pour  inexécution  des  conditions  ne  saurait 
être  prononcée  sur  la  demande  des  héritiers  du  testateur.  — 
Paris,  13  avr.  1892,  Pérignon,  [S.  et  P.  93.2.222] 

Section   III. 
Conditions  relatives  au  droit  de  disposer. 

343.  —  Une  condition  fort  usitée  est  celle  qui  restreint  la  fa- 
culté pour  le  donataire  ou  le  légataire  de  disposer  de  la  chose 


donnée  ou  léguée,  soit  directement ,  soit  indirectement,  par  acte 
entre-vifs  ou  par  testament.  Les  tribunaux  ont  eu  fréquemment 
à  trancher  des  difficultés  relatives  à  des  clauses  de  ce  genre.  Il 
est  de  l'intérêt  général,  il  importe  à  la  richesse  publique  que  la 
circulation  des  biens  puisse  s'opérer  librement  et  sans  entraves. 
Aussi  tout  le  monde  est-il  d'accord  pour  regarder  comme  con- 
traire à  l'ordre  public  et  comme  illicite  la  condition  absolue  et 
indéfinie  de  ne  jamais  aliéner.  —  Merlin,  Rép,j  Y'Substit,  fidéi- 
comm.,  sect.  8,  n.  5  bis;  Toullier,  t.  5,  n.  51,  et  t.  6,  n.  488; 
Troplong,  Contr.  de  mar,,  t.  4,  n.  3059;  Donat,  et  testam.,  1. 1, 
n.  271  ;  Demolombe,  Rev,  erit.,  t.  1,  p.  158;  Eneycl.  du  dr., 
V*  Condition,  n.  172;  Rolland  de  Villargues,  ▼•  Prohibition  d'a- 
liéner, n.  8;  Demolombe,  t.  18,  n.  291  et  s.  ;  Laurent,  t.  11,  n. 
461  ;  Aubrvet  Rau ,  t.  7,  §  692,  p.  296;  Massé  et  Vergé,  sur 
ZacharifiB,  t.  3,  §  464,  texte  et  note  12,  p.  180;  Bartin,  p.  165. 

344.  —  Jugé  que  la  clause  d'un  testament  portant  que  les 
biens  légués  ne  pourront  jamais  être  aliénés  est  illicite  et  nulle. 
—  Cass.,  19  mars  1877,  Despinoy,  [S.  77.1.203,  P.  77.514,  D. 
79.1455];  —20  mai  1879,  Ma2eran,[S.  80.1.14,  P.  80.20,  D.  79. 
1.431]  —  Douai,  23 juin  1851,  Serret,  [S.  51.2,612,  P.  52.1.107, 
D.  52  2.245]  —  Alger,  20  janv.  1879,  Michel ,  [S.  79.2.71,  P.  79. 
331,  D.  79.2.143] 

345. —  ...  Que  la  prohibition  pure  et  simple  d'aliéner,  imposée 
au  légataire  d'un  immeuble  par  le  testateur,  ne  constitue  pas 
une  substitution  prohibée,  elle  constitue  seulement  un  précepte 
nu,  sans  force  ooligatoire  pour  le  légataire.  —  Montpellier,  6 
mai  1846,  de  Ladignac,  [S.  46.2.573,  P.  48.2.652J  —  Sic,  De- 
molombe, t.  18,  n.  147;  Toullier,  t.  5,  n.  51  ;  Coin-Delisle,  sur 
l'art^  896,  n.  32.  —  V.  infrà,  v«  Substitution. 

346.  —  ...  Que*  lorsque  la  défense  d'aliéner  la  propriété  lé- 
guée n'a  d'autre  but,  de  la  part  du  testateur,  que  de  maintenir 
cette  propriété  longtemps  après  son  décès,  dans  l'état  où  il  la 
laissera,  cette  disposition  a  le  caractère  d'un  nudum  prœceptum, 
dont  le  légataire  est  libre  d'assurer  la  réalisation,  dans  la  mesure 
où  son  respect  des  dernières  volontés  du  testateur  peut  se  con- 
cilier avec  ses  propres  intérêts.  —  Paris,  23  juin  1892,  Toumier, 
[S.  et  P.  93.2.26,  D.  92.2.379] 

347.  —  Il  a  été  cependant  décidé  qu'est  licite  et  obligatoire, 
la  prohibition  d'aliéner,  même  perpétuelle,  contenue  dans  un 
contrat  de  vente,  lorsqu'elle  est  le  seul  moyen  d'arriver  à  un 

j  but  recherché  par  les  parties,  par  exemple,  lorsque  cette  dé- 
I  Tense,  insérée  dans  la  vente,  faite  par  une  commune,  d'un  ancien 

cimetière,  a  pour  objet  d'en  assurer  la  conservation  à  l'état  de 
'  lieu  saint.  —  Trib.  Baugé,  20  févr.  1867,  Ville  de  Baugé,  [S.  68. 

2.56,  P.  68.235] 

348.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  prohibition  d'aliéner  va- 
lidée par  le  jugement  ci-dessus  rapporté  résultait  d'un  contrat 
de  vente.  Nous  pensons  pourtant  que  les  raisons  qui  ont  dicté 
cette  décision  feraient  valider  une  clause  semblable  insérée 
comme  condition  dans  une  donation  ou  un  testament.  Il  s'agit , 
en  effet,  d'un  cas  tout  particulier.  Le  but  poursuivi  est  éminem- 
ment respectable,  et  l'inaliénabilité  stipulée  s'applique  à  un  im- 
meuble d'une  étendue  nécessairement  restreinte. 

349.  —  Mais  si  la  condition  d'aliéner  est  prohibée  quand  elle 
a  un  caractère  absolu  et  indéfini,  il  n'en  est  pas  de  même  quand 
elle  est  relative  et  temporaire  et  qu'en  outre  elle  se  trouve  jus- 
tifiée par  un  intérêt  sérieux.  Généralement,  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  reconnaissent  la  validité  d'une  clause  qui  se  pré- 
sente avec  ces  circonstances.  — Orléans,  17  janv.  1846,  Héri- 
tiers Millet,  [S.  46.2.177,  P.  46.1.288,  D.  46.2.2031  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  1,  n.  271  et  s.;  Duranton,  t.  15,  n.  360;  Odier,  Contrat 
(le  mariage,  t.  3,  n.  1098;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3, 
§464,  note  12,  p.  180;  Demolombe,  1. 18,  n.  294;  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  §  692,  p.  296.  —  Contra,  Laurent,  t.  11,  n.  462  et  s.;  Bar- 
tin, p.  177  et  s.  • 

350.  —  La  validité  de  la  condition  pourra  ainsi  être  reconnue 
dans  les  trois  cas  suivants  :  1°  si  elle  a  été  apposée  dans  l'in- 
térêt du  disposant;  2*»  si  c'est  dans  l'intérêt  d'un  tiers;  3°  si  c'est 
dans  l'intérêt  du  donataire  ou  légataire. 

351.  —  !•  Intérêt  du  disposant.  —  Nous  supposons  que  ce- 
lui-ci a  tenu  à  garantir  un  droit  qu'il  s'était  réservé  sur  la  chose 
donnée.  Ainsi,  par  exemple,  un  père  de  famille  en  consentant 
un  partage  anticipé  en  faveur  de  ses  enfants,  s'est  réser\é  sur 
les  tiens  donnés  un  droit  d'usufruit,  et  dans  le  but  d'éviter  les 
difficultés  qui  pourraient  se  produire  avec  les  nu -propriétaires, 
si  ceux-ci  étaient  autres  que  ses  enfants,  il  a  interdit  à  ces  der- 
niers d'aliéner  la  propriété  à  eux  transmise.  Comment  ne  pas 
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reconoattre  la  l^tîmitéde  cette  défense?  Il  pouvait  garder  ren- 
tière propriété.  Il  paraît  donc  juridique  d'aamettre  qu'il  ait  pu 
la  céder  avec  les  réserves  jugées  utiles.  —  Demolombe,  t.  18, 
n.  295;  Aul)ry  et  Rau,  l.  7,  §  692,  p.  296 ,  texte  et  note  33; 
Bartin,  p.  179.  —  V.  aussi  Rodière,  note  sous  Cass.,  27  juill. 
1863,  Syndic  Douillet,  [P.  64.798J 

352.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'interdiction  imposée 
au  donataire  par  un  père  donateur  avec  réserve  d'usufruit,  d'a- 
liéner les  immeubles  compris  dans  la  donation  pendant  toute  la 
durée  de  cet  usufruit,  est  valable  et  obligatoire  :  une  telle  inter- 
diction temporaire  n*avant  d'autre  objet  que  de  faciliter  l'exer- 
dee  de  l'usufruit,  ou  d'assurer  l'exercice  du  droit  de  retour  sur 
les  biens  donnés.  —  Cass.,  20  avr.  1858,  Crémieux,  [S.  58.1.589, 
P.  58.1212,  D.  58.1.154];  —  27  juill.  1863,  Douillet,  [S.  63.1. 
465,  P.  64.798,  D.  64.1.494]  —  Paris,  15  avr.  1858,  Creton,  [S. 
58.2.362,  P.  58.612,  D.  59.2.10]  —  Grenoble,  25  janv.  1860, 
Rajnard,  [S.  60.2.477,  P.  61.367,  D.  61.5.1041 

353.  —  Ce  que  nous  disons  de  l'usufruit  s  applique  évidem- 
ment à  tout  droit  Quelconque  réservé  par  le  donateur  sur  Tim- 
meuble  donné.  Le  aisposant  pourra  stipuler  l'inaliénabilité  tem-* 
poraire  de  cet  immeuble  pour  la  garantie  d'un  droit  d'usage  ou 
d'habitation,  du  service  a*une  rente  ou  d'un 9  pension  payables 
sur  les  revenus  de  larhose  donnée,  pour  assurer  l'efficacité  d'un 
droit  de  retour  soit  conventionnel,  soit  légal.  —  Demolombe, 
1. 18,  n.  296  et  297;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharisn,  t.  3,  §  464,^  note  12,  p.  180. 

354.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  prohibition  d'alié- 
&er  pendant  la  vie  du  donateur  sans  le  consentement  de  celui-ci 
est  valable  et  obligatoire  lorsqu'elle  a  pour  cause  l'espérance 
pour  le  donateur  d'exercer  le  retour  légal,  si  le  donateur  est  l'as- 
ceodtnt  du  donataire,  ou  te  retour  conventionnel  s'il  a  été  for- 
oeUemeot  stipulé  dans  la  donation.  —  Bourges,  14  déc.  1852, 
Oiariot,  [S.  53.2.468,  P.  54.1.339,  D.  54.5.257]  —  Douai,  23 
juin  (851,  précité. 

355.  —  ...  Que  la  condition  imposée  par  le  père  au  partage 
qu'il  fait  entre  ses  enfants,  que  ces  derniers  ne  pourront,  sans 
son  consentement,  vendre,  aliéner,  hypothéquer  ni  échanger  les 
biens  compris  dans  la  donation,  n'est  pas  nulle  comme  contraire 
à  l'ordre  public;  que  dès  lors,  les  ventes  faites  par  les  donataires 
eo  contravention  à  cette  condition  doivent  être  annulées.  —  An- 
gers^, 29  juin  1842,  de  Farcy,  [S.  42.2.400,  P.  42.2.761 

356.  —  ...  Qu'est  licite  la  clause  d'un  partage  anticipé,  par 
laquelle  l'ascendant  donateur,  dans  un  intérêt  moral,  interdit  au 
donataire  de  vendre,  hypothéquer  et  aliéner  d'aucune  façon  les 
biens  donnés,  pendant  la  vie  du  donateur  et  sans  son  consente- 
ment exprès.  —  Angers,  18  déc.  1878,  Guyard,  [S.  79.2.322, 
P.79.1264,  D.  79.2.172]  — Confrà,  Lyon,  12  juin  1856,  Regnard, 
[S.  56.2.456,  P.  57.81]  '    J^     '      J  »       B         » 

357.  —  Toutefois,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  satisfaction  mo- 
rale, il  nous  paraît  plus  difficile  de  reconnaître  la  validité  d'une 
prohibition  d'aliéner.  —  Paris,  11  mars  1836.  Rouyer,  [S.  36.2. 
360,  P.  chr.]  —  Lyon,  7  avr.  1835,  Rapin  et  Baudet,  [P.  chr.] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  18,  n.  300. 

358.  —  îl  a  été  jugé,  spécialement,  que  doit  être  réputée  non 
écrite  la  condition  imposée  purement  et  simplement  par  un  tes- 
tateur à  son  légataire,  de  ne  pas  aliéner  les  choses  léguées  avant 
une  époque  déterminée,  notamment  avant  que  ce  légataire  ait 
atteint  T&ge  de  trente  ans.  —  Douai,  29  déc.  1847,  Thuillier, 
:S.  48.2.462,  P.  48.2.15,  D.  48.2.68] 

359.  —  2»  Intérêt  d^un  tiers.  —  De  même  que  le  disposant 
peut  garantir,  par  la  clause  de  l'inaliénabilité  temporaire,  ses 
propres  intérêts,  de  môme  il  peut  ainsi  sauvegarder  les  intérêts 
d'un  tiers.  Quoi  de  plus  légitime,  par  exemple,  que  de  lui  per- 
mettre d'imposer  une  condition  semblable  en  faveur  de  son  con- 
joint ou  de  ses  enfants?  —  Demolombe,  t.  18,  n.  302;  Aubry  et 
Bau,  t.  7,  §  692,  p.  296  et  297,  texte  et  notes  34  et  37  ;  Bartin, 
p.  179. 

360.  —  Conformément  à  cette  doctrine ,  il  a  été  juçé  qu'est 
valable  la  clause  testamentaire  qui  impose  au  légataire  a'un  usu- 
fruit l'incessibilité  de  cet  usufruit,  lorsque  la  condition  d'inces- 
sibilité est  justifiée  par  l'intérêt  des  enfants  du  légataire  de  l'u- 
sufruit, institués  légataires  de  la  nue-propriété  et  auxquels  il 
importe  que  la  iouissance  des  biens  compris  dans  l'usufruit  ne 
passe  pasdans  des  mains  étrangères.  —  Cass.,  9 mars  1868,  Tiby, 
S.  68.1.204,  P.  68.499,  D.  68.1.3091 

361.  —  ...  Qu'est  valable  la  clause  par  laquelle  le  testateur, 
en  chargeant  le  légataire  de  payer  une  rente  viagère  à  un  tiers, 


lui  interdit,  pour  la  garantie  du  service  de  cette  rente,  d'aliéner 
les  immeubles  légués  pendant  la  vie  du  crédi-rentier.  —  Cass., 
12  iuill.  1865,  Piganneau,  [S.  65.1.342,  P.  65.874,  D.  65.1.475] 
—  Douai,  27  avr.  1864,  Coine,  [S.  64.2.254,  P.  64.1174,  D.  64. 
2.89] 

361  bis.  — ...  Que  lorsque  le  père  a  légué  à  son  fils  l'usufruit 
de  la  portion  disponible,  avec  substitution  au  profit  de  ses  pe- 
tits-fils, à  la  condition  par  le  légataire  de  ne  pas  aliéner  ou  hy- 
pothéquer les  biens  qu  il  recueillera  dans  la  succession  du  tes- 
tateur, il  n'y  arien  d'illicite  dans  cette  condition,  et  qu'elle  doit 
être  exécutée.  —  Paris,  3  févr.  1829,  Belot,  [S.  et  P.  chr.J 

362.  —  ...  Que  la  condition  imposée  par  un  père  à  sa  fille, 
en  lui  donnant  la  quotité  disponible,  de  ne  pas  ahéner  les  biens 
de  sa  succession  et  de  les  réserver  aux  enfants  nés  et  à  naître 
d'elle,  ne  peut  pas  être  annulée  comme  contenant  une  substitu- 
tion prohibée,  ou  comme  contraire  aux  lois.  —  Cass.,  7  févr. 
1831,  Belot  et  Roujet,  [S.  31.1.77,  P.  chr.]  —  V.  aussi  infrà,  vo 
Substitution. 

363.  —  Mais  la  prohibition  d'aliéner  contenue  dans  une  dis- 
position testamentaire  doit  être  réputée  non  écrite  toutes  les  fois 
que  l'intérêt  du  testateur  ou  de  ses  héritiers  ou  celui  d'un  tiers 
ne  réclame  pas  le  maintien  d'une  telle  clause.  —  Cass.,  19  mars 
1877,  Despinoy,  [S.  77.1.203,  P.  77.514,  D.  79.1.455] 

364.  —  Ainsi,  est  réputée  contraire  &  la  loi  et  comme  telle 
non  écrite  la  clause  par  laquelle  le  testateur  interdit  au  légataire 
universel,  marié,  &gé  de  cinquante  ans,  et  ayant  le  plus  jeune 
de  ses  enfants  âgé  de  huit  ans.  de  disposer" des  biens  légués 
jusqu'à  ce  que  le  dernier  enfant  légitime  du  légataire  ait  atteint 
sa  vingt-cinquième  année.  Il  en  est  ainsi  du  moins  quand  la 
prohibition  d'aliéner  n'est  motivée  par  aucun  intérêt  légitime. — 
Alger,  20  janv.  1879,  Hérit.  Michel,  [S.  79.2.71,  P.  79.331,  D. 
79.2.143] 

365.  —  La  défense  d'aliéner  implique  naturellement,  non  seule- 
ment celle  de  vendre  ou  d'échanger,  mais  encore  celle  d'hypo- 
théquer ou  d'engager  d'une  façon  qui  conduise  indirectement  à 
l'aliénation.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  l'incessibilité  d'un 
usufruit  imposée  au  légataire  de  cet  usufruit  entraînait  la  pro- 
hibition de  l'hypothéquer,  et,  par  suite,  la  nullité  de  l'hypothè- 
que concédée  au  mépris  de  la  clause  testamentaire.  —  Cass.,  9 
mars  1868,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  18,  n.  298.  —  Contra, 
Laurent,  t.  11,  n.  468. 

366.  —  Comprend-elle  l'interdiction  de  disposer  par  donation 
ou  testament?  Relativement  à  la  donation ,  il  ne  peut  guère  y 
avoir  de  difficulté.  La  prohibition  de  donner  sera ,  en  général , 
comprise  dans  la  défense  d'aliéner.  Pour  ce  qui  est  de  la  défense 
de  disposer  par  testament  du  bien  donné,  la  question  est  plus 
délicate ,  parce  que  la  loi  elle-même  ne  défend  pas  de  tester  à 
ceux  auxquels  elle  défend  d'aliéner  (V.  art.  217  et  225,  C.  civ.). 
Il  y  aurait  lieu  de  rechercher,  à  l'aide  de  toutes  les  circonstances 
du  fait,  quelle  a  été  l'intention  de  l'auteur  de  la  libéralité.  — 
Demolombe,  t.  18,  n.  299;  Laurent,  t.  11,  n.  469. 

367.  —  Jugé  que  l'interdiction  d'aliéner  ou  d'hypothéguer 
pendant  la  vie  du  donateur,  sans  le  consentement  cfe  celui-ci, 
doit  s^entendre  de  tout  mode  de  transmettre,  même  par  testa- 
ment, la  propriété  des  objets  donnés.  —  Bourges,  14  déc.  1852, 
Chariot,  [S.  53.2.468,  P.  54.1.339,  D.  54.5.257]  -  Paris,  15  avr. 
1858,  V«  Creton,  [S.  58.2.362,  P.  58.612,  D.  59.2.10] 

368.  —  ...  Que,  dans  un  partage  d'ascendant,  la  prohibition 
(l'aliéner  en  aucune  façon  enlève  au  descendant  donataire  la 
faculté  de  disposer  à  titre  gratuit  des  biens  donnés,  q^ui,- restant 
ainsi  en  nature  dans  la  succession ,  demeurent  soumis  à  l'exer- 
cice du  droit  de  retour  légal  de  l'ascendant,  nonobstant  la  do- 
nation que  le  descendant  aurait  faite  à  son  conjoint.  —  An- 
gers, 18  déc.  1878,  Guvard,  [S.  79.2.322,  P.  79.1264,  D.  79.2. 
i72]  " 

369.  —  ...  Que  la  défense  temporaire  d'aliéner  des  biens 
légués,  contenue  dans  un  testament,  embrasse,  dans  la  généra- 
lité de  ses  termes,  tous  les  modes  d'aliénation,  et  spécialement 
une  institution  contractuelle  que  le  légataire  a  consentie,  dans 
la  période  prohibée,  au  profit  de  son  conjoint.  La  clause  ainsi 
entendue  ne  saurait  d'ailleurs  être  considérée  comme  contenant 
une  substitution  prohibée.  —  Cass.,  11  juill.  1877,  Cormerais, 
[S.  77.1.443,  P.  77.1189,  D.  78.1.62] 

370.  —  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  condition  oppo- 
sée à  une  donation,  sous  réserve  d'usufruit  au  profit  du  dona- 
teur, par  laquelle  il  est  interdit  au  donataire,  pendant  la  durée 
de  cet  usufruit,  de  vendre  ou  aliéner,  de  quelque  manière  que  ce 
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soit,  lout  ou  partie  des  biens  donnés,  n*en)porle  pas  prohibition 
d'en  disposer  par  te stanQ en t;  du  moins  une  telle  interprétation 
est  exclusivement  dans  les  attributions  de  la  cour  d'appel.  — 
Cass.,  2  janv.  1838,  Bercher,  [S.  38.1.634,  P.  38.i.5S3] 

371.  — Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  ici  aue  toute 
clause  qui  tendrait  à  priver  le  bénéficiaire  d'une  libéralité  de  la 
faculté  de  tester  serait  radicalement  nulle.  Ce  droit  est  telle- 
ment d'ordre  public  qu'aucune  considération  ne  saurait  légitimer 
la  condition  de  ne  pas  l'exercer.  —  Duranton,  t.  8,  n.  143. 

372.  —  30  Intérêt  du  légataire  ou  du  donataire.  —  La  défense 
d'aliéner  stipulée  dans  l'intérêt  du  donataire  ou  du  légataire  sera 

Plus  difficilement  reconnue  valable.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas 
interdire  d'une  façon  absolue.  Si  les  circonstances  peuvent  lé- 
gitimer la  condition  imposée  au  gratifié  de  ne  pas  se  marier 
avant  un  certain  délai ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut , 
elles  pourront  aussi,  pour  des  motifs  non  moins  respectables, 
rendre  licite  celle  qui  lui  serait  imposée  de  ne  pas  aliéner  avant 
un  certain  temps  le  bien  qui  lui  est  donné  ou  légué.  Le  dispo- 
sant, par  exemple,  dans  la  crainte  que  le  montant  de  la  libéralité 
ne  soit  dissipé  par  un  légataire  prodigue,  lui  a  interdit  d'aliéner 
le  bien  légué  jusqu'à  l'^'poque  de  son  mariage.  Il  ne  nous  semble 
pas  que  cette  condition  offre  rien  d'immoral.  Si  l'intérêt  public 
souffre  de  l'inaliénabilité,  il  trouvera  une  sorte  de  compensation 
dans  Tespérance  qu'une  famille  se  fondera  grâce  à  la  fortune 
transmise  par  le  testateur.  Il  appartiendra  aux  juges  d'apprécier 
si  la  condition  a  été  inspirée  par  des  motifs  de  sage  et  légitime 
prévoyance.  Ils  la  valideront  si  la  volonté  du  disposant  n'a  violé 
aucune  loi  ni  aucun  principe  supérieur.  —  Demolombe,  t.  18, 
n.  303;  Massé  et  Vergé,  sur  ZacnariaB ,  t.  3,  §  464,  note  12,  p. 
^80;  Troplong,  t.  1,  n.  271.  —  Contra,  Laurent,  t.  U,  n.  464; 
Bartin,  p.  180. 

373.  — Ainsi  jugé  que  la  condition,  imposée  dans  la  dona- 
tion d'une  rente ,  que  celte  rente  sera  incessible  jusqu'à  ce  que 
le  donataire  soit  marié,  est  licite  et  valable.  —  Paris,  16  févr. 
1859,  Duchesne,  fS.  60.2.186,  P.  60.71]  —V.  en  ce  sens,  Trib. 
Lyon,  28juill.  1853,  sous  Lyon,  15  mars  1854,  Roux,  [S.  55.2.424, 
P:  56.1.47] 

374.  —  ...  Qu'aucune  loi  ne  proscrit  la  clause  d'une  dona- 
tion ou  d'un  testament  qui  déclare  incessibles  les  revenus  d'un 
immeuble  donné  ou  légué  à  une  personne  non  réservataire.  — 
Caen,  12  juin  1854,  Debaupt,  [D.  55.2.193] 

375.  —  ...  Que  la  clause  d  un  testament  par  laquelle  le  testateur 
prescrit  que  les  sommes  par  lui  léguées  à  un  mineur  seront  pla- 
cées, sous  la  surveillance  d'un  tiers,  en  rentes  sur  l'Etat  fran- 
çais, jusqu'à  ce  que  le  légataire  ait  atteint  sa  vingt-cinquième 
année ,  et  qu'il  en  sera  de  même  de  l'excédent  du  revenu  des 
rentes  sur  les  dépenses  que  le  tiers  désigné  aura  faites  pour  le 
mineur  légataire,  implique  pour  le  légataire,  jusqu'à  ce  qu'il  at- 
teint l'âge  fixé,  l'interdiction  d'aliéner  les  rentes  achetées  en  exé- 
cution du  legs.  Cette  interdiction  d'aliéner,  apposée  à  un  legs, 
pour  un  temps  limité,  est  licite.  —  Paris,  26  janv.  1894,  Corde- 
viola,  [S.  et  P.  94.2.93] 

37ë.  —  Mais  jugé,  au  contraire,  que  la  clause  testamentaire 

3ui  suspend  le  partage  de  la  succession  et  interdit  aux  légataires 
e  vendre  les  oiens  légués  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  leur 
maiorilé,  doit  être  réputée  non  écrite  comme  contraire  à  la  loi. 
—  Paris,  11  mars  1836,  Rouyer,  [S.  36.2.360,  P.  chr.] 

377.  —  De  même  que  peut  se  trouver  licite  la  clause  qui 
défend  une  aliénation  temporaire,  de  même  les  circonstances 
peuvent,  légitimer  la  condition  imposée  au  donataire  ou  légataire, 
au  cas  où  n  voudrait  aliéner,  de  céder  ou  de  ne  pas  céder  à  une 
personne  désignée  le  bien  qui  est  l'objet  de  la  libéralité.  —  De- 
molombe, t.  18,  n.  303  bis  et  ter. 

378.  —  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  qu'est  valable  la  clause 
par  laquelle  un  ascendant,  faisant  le  partage  de  ses  biens,  or- 
donne que,  dans  le  cas  où  l'un  de  ses  donataires  voudrait  alié- 
ner tel  objet  compris  dans  son  lot,  il  soit  tenu  de  l'échanger 
contre  tel  autre  objet  attribué  à  l'un  de  ses  codonataires.  — Li- 
moges, 1"  juin.  1840,  Gouyon,  [S.  41.2.8,  P.  40.2.753] 

379.  —  ...  Que  la  clause  d'un  acte  de  vente  portant  que ,  si 
le  vendeur  se  décide  à  aliéner  une  partie  de  ses  biens  ,  il  ne 
pourra  le  faire  qu'au  profit  de  l'acquéreur,  constitue  un  pacte 
de  préférence  dont  l'inexécution  donnera  lieu  à  une  action  per- 
sonnelle en  dommages-intérêts  contre  le  vendeur.  —  Cass.,  9 
juin.  1834,  Commandeur,  [S.  34.1.741.  P.  chr.] 

380. —  ...  Que  la  clause  d'un  testament  portant  l'interdic- 
tion faite  au  légataire  de  disposer  des  biens  en  faveur  d'une 


personne  déterminée  n'est  nullement  prohibée.  —  Cass.,  19 
juin  1867,  Bréville,  [S.  67.1.299,  P.  67.765J 

381.  —  ...  Que  l'on  doit  considérer  comme  licite  et  valable 
la  clause  par  laquelle  un  testateur  interdit  au  légataire  de  dis- 

f)Oser,  en  faveur  de  sa  femme,  soit  de  la  propriété,  soit  de 
'usufruit  des  choses  léguées.  —  Bruxelles,  20  oct.  1817,  ViUe- 
gas ,  fS.  et  P.  chr.l 

382.  —  Ju^é,  toutefois,  que  la  condition  apposée  à  une  do*> 
nation  entre- vifs,  et  suivant  laquelle  le  donataire  ne  pourra  dis- 
poser à  titre  gratuit  de  tous  ses  biens  qu'en  faveur  de  certaines 
personnes  désignées,  alors  même  qu'elle  ne  serait  point  con- 
traire aux  mœurs  ou  à  l'ordre  public,  n'en  est  pas  moins  nulle 
comme  contenant  une  stipulation  sur  succession  future,  et  doit, 
dès  lors,  être  réputée  non  écrite.  — Paris,  19  nov.  1832,  Gharny, 
[P.  53.1.59] 

383.  —  ...  Que  lorsqu'après  s'être  donné  mutuellement  des 
conquêts  immeubles  en  toute  propriété  au  profit  du  survivant, 
deux  époux  stipulent  que  ce  qu'il  en  restera  à  la  mort  de  celui- 
ci  sera  partagé  entre  les  héritiers  du  survivant  et  ceux  du  pré- 
décédé, une  telle  condition  qui  a  pour  effet  de  substituer  les 
héritiers  du  donateur  à  ceux  désignés  par  la  loi  ou  par  la  vo- 
lonté du  donataire ,  est  par  cela  même  contraire  aux  lois  et, 
comme  telle  ,  doit  être  réputée  non  écrite.  —  Trib.  Fontaine- 
bleau, 1"  avr.  1840,  sous  Paris,  22  avr.  1841,  Simon,  [P.  41.1. 
594] 

384.  —  ...  Que  le  testateur  ne  peut  pas  régler  à  l'avance  la 
succession  du  légataire  :  que  dès  lors,  on  doit  considérer  comme 
nulle  et  réputer  non  écrite  la  condition  imposée  au  légataire  que 
les  biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  soit  qu'ils  consistent  en  ef- 
fets à  lui  appartenant,  soit  qu'ils  proviennent  du  legs,  seront 
partagés  par  moitié  entre  les  néritiers  de  celui-ci  et  les  parents 
du  testateur.  —  Cass.,  24  août  1841,  Labelle,  [S.  41.1.717,  P. 
41.2.353] 

385.  —  Il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce  jugée,  le  testa- 
teur ne  s'était  pas  contenté  de  régler  le  sort  du  legs  qu'il  faisait, 
mais  encore  avait  prétendu  disposer  des  biens  appartenant  en 
propre  au  légataire.  Il  est  bien  évident  que  si  la  première  partie 
de  la  clause  pouvait  être  validée ,  la  seconde  ne  pouvait  l'être 
dans  aucun  cas.  Il  ne  saurait  jamais  être  permis  d'imposer  au 
bénéficiaire  d'un  legs  ou  d'une  donation  la  condition  de  dispo- 
ser de  sa  propre  fortune  de  telle  ou  telle  façon. 

386.  —  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  legs  universel  est  fait  à  la 
condition  que  la  succession  du  légataire  se  partagera  par  moitié 
entre  ses  propres  héritiers  et  ceux  du  testateur,  cette  condition 
est  réputée  non  écrite ,  comme  contenant  un  legs  de  la  chose 
d'autrui  ou  une  stipulation  sur  une  succession  non  ouverte,  et, 
par  conséquent,  elle  ne  peut  conférer  aux  héritiers  du  testateur 
aucun  droit  sur  la  succession  du  légataire,  ni  même  sur  les  biens 
du  testateur  qui  pourraient  se  retrouver  en  nature  dans  cette 
succession.  —  Cass.,  2  mai  1842,  Sebire,  [S.  42.1.555,  P.  42. 
2.553]  —  V.  aussi  infrà,  v^  Legs,  Succession  future. 

387.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  lorsque  des  époux  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme  peut  recevoir 
des  biens  avec  cette  condition  qu'ils  seront  inaliénables,  V.  su- 
pi'à,  V*»  Communauté  conjugale,  n.  2440  et  s. 

388.  —  La  négative,  à  laquelle  nous  avons  adhéré,  devrait 
pour  les  mêmes  raisons  être  adoptée  relativement  à  tout  régime 
matrimonial  quelconque,  si  la  défense  d'aliéner  avait  été  imposée 
à  la  femme  mariée,  en  dehors  des  termes  de  son  contrat  de 
mariage.  Nous  devons  ajouter  toutefois  que  cette  prohibition 
d'aliéner  ne  nous  paraîtrait  illégale  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
apposée  dans  l'intérêt  du  donataire  ou  du  légataire.  Selon  les 
principes  énoncés  plus  haut  et  conformément  au  droit  commun, 
il  en  serait  autrement  si  la  condition  avait  été  écrite  dans  l'inté- 
rêt du  disposant  ou  de  ses  héritiers  ou  même  d'un  tiers,  pour 
la  garantie,  par  exemple,  d'un  droit  d'usufruit,  de  servitude, 
d'usage,  d'haoitation,  etc.  Qu'il  s'agisse  d'une  femme  mariée  ou 
de  toute  autre  personne,  dès  que  la  défense  d'aliéner  n'est  que 
temporaire  et  repose  sur  un  motif  sérieux  et  légitime  elle  doit 
être  déclarée  valable  et  obligatoire. 

389.  —  Lorsque ,  malgré  la  prohibition  d'aliéner,  le  gratifié 
a  disposé  de  la  chose,  quelle  en  sera  la  conséquence?  L'aliéna- 
tion sera  nulle.  Mais  qui  pourra  se  prévaloir  de  la  nullité?  Si  la 
défense  d'aliéner  a  été  imposée  dans  l'intérêt  du  disposant  ou 

i  d'un  tiers,  il  n'est  pas  douteux  que  ceux-ci  ne  soient  fondés  à 
I  agir  en  nullité  de  l'acte  d'aliénation.  Leur  droit  à  cet  égard,  à 
,  moins  d'être  personnel  par  sa  nature,  passera  même  à  leurs  hé- 
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ritiers.  —  Demolombe,  l.  48,  n.  305;  Laurent,  t.  li,  n.  467; 
BanîQ,  p.  484. 

390.  —  Mais  le  bénéBciaire  de  la  disposition  pourra-t-il  se 
préraloirde  la  nullité  de  Taliénation  consentie  par  lui?  La  néga- 
tire  est  enseignée  par  Demolombe,  qui  la  Fonde  sur  ce  motif  qu'il 
oesepeut  pas  gue  le  donataire  ou  légataire  évince  ceux-là  même 
auxquels  il  doit  garantie  (t.  18,  n.  306).  Laurent  professe  une 
opinion  contraire.  Suivant  ce  dernier  auteur,  de  même  que  le 
mari  peut  faire  résoudre  la  vente  d'un  immeuble  dotal,  bien  au'il 
soit  vendeur,  de  même  le  bénéficiaire  d*une  disposition  sera  ton- 
dé  à  invoquer  la  clause  d'inaliénabilité  qui  y  aura  été  apposée, 
n  en  sera  ainsi ,  soit  que  la  clause  ait  été  stipulée  à  son  profit , 
soit  qu'elle  lait  été  au  profit  du  disposant  ou  d'un  tiers.  Il  suffit, 
pour  qu'il  soit  admis  à  agir,  qu'il  ait  un  intérêt  &  demander  la 
nullité  de  Taiiénation.  Une  fois  que  l'on  a  reconnu  la  validité  de 
la  condition  ,  c'est  une  conséquence  qui  s'impose  logiquement. 
-  Laurent,  t.  44,  n.  464  et  467;  Duranton,  t.  45,  n.  860;  Odier, 
Du  ecnlrat  de  mariage,  t.  3,  n.  4400. 

391.  —  La  défense  d'aliéner,  valablement  attachée  à  une 
donation  ou  à  un  legs,  entraîne  comme  conséquence  la  défense 
de  saisir,  pendant  la  durée  de  l'interdiction,  les  biens  donnés  ou 
légués.  S'il  en  était  autrement,  le  but  du  disposant  ne  serait  pas 
atteint.  Car  ayant  voulu  mettre,  pendant  un  certain  temps,  ces 
biens  hors  du  commerce,  s'ils  pouvaient  être  saisis,  on  arrive- 
rait à  faire  indirectement  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  direc- 
tement. Cette  insaisissabilité  est  opposable  à  tous  les  créanciers, 
soit  antérieurs,  soit  postérieurs  à  l'acte  de  libéralité.  Les  premiers 
a'en  ont  pas  à  souffrir  puisqu'ils  ont  traité  avec  le  bénéficiaire 
vnni  qu'il  eût  ces  biens  dans  son  patrimoine.  Quant  aux  autres, 
celoi-ci  n'a  pas  pu  leur  transmettre  le  droit  de  vendre  qu'il  n'a- 
vait pas  lui-même.  —  Âubry  et  Rau ,  t.  7,  §  692,  p.  297,  texte 
^Dote  38;  Laurent,  t.  44,  n.  470. 

dd2.  —  Tels  sont  les  principes  qu'a  appliqués  la  Cour  de 
cassation  en  jugeant  que  l'interdiction  temporaire  d'aliéner  rend 
insaisissables,  pendant  le  même  temps,  les  biens  ayant  fait  l'ob- 
jet de  la  donation ,  le  donataire  ne  pouvant  pas  plus  aliéner  indi- 
rectement les  biens  en  s'en  faisant  exproprier,  qu'il  ne  pourrait 
les  aliéner  directement  par  voie  d'aliénation  volontaire.  L'in- 
saisissabilité  dont  il  s'açit  étant  établie  dans  l'intérêt  du  dona- 
teur est  opposable  aussi  bien  aux  créanciers  du  donataire  pos- 
térieurs à  la  donation  qu'à  ses  créanciers  antérieurs.  —  Cass., 
27  juilL  4863,  Syndic  DoujUet,  [S.  63.4.465,  P.  64.798,  D.  64. 
1.494] 

393.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  en  dehors  de  la  clause 
d'inaliénabilité,  la  condition  d'insaisissabilité  peut  seule  être 
valablement  apposée  dans  un  testament  ou  une  donation,  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  sont  divisés.  La  difficulté  ne  saurait 
porter  au  sujet  des  meubles,  puisqu'aux  termes  mêmes  de  l'art. 
58i,  C.  civ.,  le  donateur  ou  testateur  est  formellement  autorisé 
à  déclarer  insaisissables  les  meubles  qui  font  l'objet  de  la  libé- 
ralité. Cette  condition  sera  opposable  aux  créanciers  antérieurs 
à  la  donation  ou  à.  l'ouverture  du  legs.  Quant  aux  créanciers 
postérieurs,  ils  ne  pourront  saisir  qu'avec  la  permission  du  juge 
et  pour  la  portion  qu'il  déterminera  (art.  582,  C.  civ.).  —  Cass., 
12  avr.  4892,  Beaubouchez,  [S.  et  P.  93.1.513,  D.  93.4.49] 

394.  —  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  cette  condition  d'insaisis- 
sabilité serait  valable  aans  d'autres  cas  que  ceux  où  la  loi  l'au- 
torise expressément.  Sera>t-elle  permise  à  l'égard  des  immeu- 
hles  donnés  ou  légués?  On  reconnaît  généralement  que  de  même 
qa'à  l'éçard  des  meubles  déclarés  insaisissables  par  le  donateur, 
la  condition  d'insaisissabilité  doit  être  réputée  non  écrite  vis-à- 
vis  des  créanciers  postérieurs  à  la  donation ,  qui  ont  traité  avec 
lenr  débiteur  en  considération  des  biens  qu'il  a  recueillis  dans 
la  donation  ou  le  testament.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  7,  S  692,  p. 
297,  texte  et  note  'jO;  Troplong,  t.  4,  n.  272;  Demolombe,  1. 18, 
n.  340;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  t.  3,  §  464,  note  42,  p. 

loi . 

395.  —  Toutefois,  selon  l'opinion  de  Laurent,  cette  dis- 
tinction est  illogique  et  n'a  pas  sa  raison  d'être,  si  l'on  admet 
qoe  la  clause  d'maliénabilité  est  opposable  tant  aux  créanciers 
postérieurs  qu'aux  créanciers  antérieurs,  la  défense  de  saisir 
njÉtant  qu'une  défense  d'aliéner  partielle.  — Laurent,  t.  41,  n. 
471. 

396.  —  Le  sujet  de  la  controverse  est  surtout  relatif  aux 
eréanciers  antérieurs.  Les  uns  décident  que  la  condition  est 
nulle  tant  vis-à-vis  des  créanciers  antérieurs  que  des  créanciers 
postérieurs.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  Ui  proc.  civ,,  t.  5, 
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quest.  2498,  p.  408;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v^  Expropria- 
tion forcée,  n.  3;  Demolombe,  t.  18,  n.  314;  MÉWsé  et  Vergé, 
sur  ZacharisB,  t.  3,  §  464,  note  12,  p.  180;  Bartin,  p.  55  et  s., 
494  et  s. 

397.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  condition  insérée  dans 
un  testament,  d'après  laquelle  les  biens  légués  seront  insaisis- 
sables par  les  créanciers  du  légataire  antérieurs  à  l'institution 
doit  être  considérée  comme  non  écrite  et  nulle.  —  Riom ,  23 
janv.  1847,  Subert,  [S.  52.4.345  ad  notant,  P.  47.2.243,  D.  47. 
2.122] 

398.  —  Les  autres,  au  contraire,  décident  que  la  condition 
est  valable  vis-à-vis  des  créanciers  antérieurs,  parce  que,  loin 
d'être  réprouvée  par  la  loi,  elle  est  la  manifestation  légitime  du 
droit  de  libre  disposition  qui  appartient  à  tout  propriétaire.  A 
l'appui  de  ce  système  on  ajoute  que  les  poursuites  contre  les- 
quelles le  disposant  a  entendu  protéger  les  immeubles  donnés 
sont  celles-là  môme  dont  les  causes  sont  antérieures  à  l'acte  de 
libéralité.  Sans  doute,  dit-on,  il  est  juste  que  le  créancier  puisse 
compter  parmi  ses  garanties  présentes  et  futures  les  biens  que 
le  débiteur  acquerra  par  son  industrie,  ceux  sur  lesquels  celui- 
ci  a  ou  peut  avoir  un  droit  de  réserve.  Mais  là  s'arrêtaient  rai- 
sonnablement ses  prévisions.  On  ne  saurait  donc  soutenir  qu'il 
subit  un  préjudice  quelconque,  quand,  son  débiteur  étant  gratifié 
de  biens  oui  n'entraient  en  rien  parmi  les  garanties  prévues  au 
moment  de  la  convention,  ces  biens  échappent  à  son  appré- 
hension, au  moyen  d'une  clause  d'insaisissabilité,  par  la  vo- 
lonté qui  en  a  librement  disposé.  —  Âubry  et  Rau ,  t.  7,  §  692, 
texte  et  note  40,  p.  297;  Troplong,  t.  4,  n.  272;  Pont,  Priv,  et 
hyp,,  t.  2,  n.  617;  Garsonnet,  Traité  théor,  et  prat.  de  proc, 
t.  3,  p.  524  et  s.;  Bourguignat,  note  sous  Cass.,  20  déc.  4864, 
de  Naucaze,  [P.  65.11] 

399.  —  C'est  cette  dernière  doctrine  qui  tend  à  prévaloir  en 
iurisprudence.  Il  a  été  ainsi  jugé  que  la  condition  d'insaisissa- 
oilité  des  immeubles  légués  insérée  dans  un  testament  est  va- 
lable, mais  seulement  quant  aux  biens  dont  le  testateur  avait 
l'entière  faculté  de  disposer  et  à  Tégard  des  créanciers  antérieurs 
du  légataire;  oue  des  biens  frappés  d'insaisissabilité  sont  par 
cela  seul  à  l  abri  de  toute  inscription  hypothécaire.  —  Cass., 
40  mars  1852,  Lefrançois,  [S.  52.4.344,  P.  52.2.40,  D.  52.4. 
414] 

400.  —  ...  Que  la  condition  mise  par  le  testateur  à  un  legs 
d'immeubles  que  ces  immeubles  ne  pourront  être  saisis  par  les 
créanciers  du  légataire,  antérieurs  à  l'ouverture  du  legs,  est  li- 
cite et  opposable  à  ces  créanciers.  —  Toulouse,  4  mars  4867, 
Laticule,  [S.  67.2.351,  P.  67.4263,  D.  67.2.61] 

401.  —  ...  Que  la  condition  d'insaisissabilité  vi^-à-vis  des 
créanciers  du  gratifié  antérieurs  à  l'ouverture  du  legs,  apposée 
par  un  testateur  à  un  legs  d'immeubles  contenu  dans  son  tes- 
tament, est  licite  et  opposable  à  ces  créanciers.  Et  cela,  encore 
qu'il  serait  allégué  par  ces  créanciers  que  le  testament  renfermant 
une  telle  condition  est  le  produit  d'une  combinaison  frauduleuse 
à  laquelle  le  légataire  a  présidé  :  ceux-là  ne  pouvant  attaquer 
ce  testament  faute  de  droit  sur  les  biens  dont  le  testateur  pou- 
vait librement  disposer.  —  Cass.,  20  déc.  4864,  de  Naucaze,  [S. 
65.4.9,  P.  65.44,  D.  65.4.24] 

402.  —  Contrairement  à  la  jurisprudence  française,  la  Cour 
de  cassation  belge  a  décidé  qu'est  illicite  et  doit  être  réputée 
non  écrite  la  condition  d'insaisissabilité  des  immeubles  légués, 
à  l'égard  des  créanciers  antérieurs  à  l'ouverture  du  legs.  —  Cass. 
Belge,  2  mai  1878,  Raick,  [S.  80.2.108,  P.  80.454,  D.  79.2. 
474] 

403.  —  On  s'est  demandé  si  les  art.  584  et  582,  C.  proc. 
civ., qui  autorisent  expressément  le  disposant  à  interdire  la  sai- 
sie-arrêt des  meubles  donnés  ou  légués,  sont  applicables  à  la 
saisie-exécution.  L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse.  Le 
législateur  a  voulu  permettre  à  l'auteur  de  la  lioéraiité  de  placer 
à  l'abri  des  poursuites  des  créanciers  les  objets  mobiliers  don- 
nés ou  légués.  Â  cet  égard,  et  pour  que  son  but  soit  atteint,  il 
faut  que  ces  poursuites  ne  puissent  emprunter  les  formes  de  la 
saisie-exécution,  pas  plus  que  celles  de  la  saisie-arrêt.  L'une  et 
l'autre  doivent  être  également  impossibles.  —  Cass.,  42  avr.  4892, 
précité. 

404.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'art.  582,  C.  proc. 
civ.,  disposant,  au  cas  d'insaisissabilité  déclarée  par  le  testateur 
des  objets  légués,  que,  si  les  créanciers  du  légataire  postérieurs 
à  la  date  de  l'ouverture  du  legs  peuvent,  à  la  diffôrence  des 
créanciers  antérieurs,  saisir  les  objets  légués,  ce  droit  est  su- 
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bordonné  à  la  permission  du  ju^e,  chargé  de  déterminer  sur 
quelle  partie  desdits  objets  la  saisie  pourra  s'exercer,  ne  com- 
porte aucune  distinction  entre  les  divers  modes  de  saisie,  et, 
Bien  qu'écrit  au  titre  de  la  saisie-arrèt,  doit,  par  identité  de  mo- 
tifs, être  déclaré  commun  à  la  procédure  de  saisie-exécution.  — 
Cass.,  12  avr.  1892,  Beaubouchez,  [S.  et  P.  93.1.513,  D.  93.1.19] 
—  V.  infrà ,  v«  Saisie, 

405.  —  L'interdiction  d'aliéner  entraîne  pour  le  légataire 
l'impossibilité  de  donner  en  nantissement  les  rentes  acquises 
avec  le  montant  du  legs.  —  Paris,  26  janv.  1894,  Gordeviola, 
[S.  et  P.  94.2.93] 

406.  —  Aux  termes  de  Tart.  815,  C.  civ.,  nul  ne  peut  être 
contraint  de  rester  dans  l'indivision,  et  si  les  communistes  peu- 
vent convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  cinq  ans,  cette 
convention  faite  pour  un  plus  long  délai  ne  serait  pas  obliga- 
toire. Il  est  cerlam  que  les  principes  qui  ont  inspiré  cette  dis- 
position au  législateur  ne  permettraient  pas  de  valider  la  con- 
dition, imposée  par  un  donateur  ou  testateur  aux  bénéficiaires 
de  la  libéralité,  de  rester  dans  une  indivision  perpétuelle.  — 
Cass.,  22  juin.  1807,  Grumsel,  [P.  chr.] 

407.  —  Jugé  que  le  droit  de  sortir  de  Tindivision  étant  au 
nombre  de  ceux  que  la  loi  dé'clare  inséparables  de  la  propriété, 
toute  convention  ou  prohibition  contraire  ne  peut  en  dépouiller 
le  propriétaire.  En  conséquence,  loute  disposition  testamentaire 
tendante  à  empêcher  un  héritier  d'exercer  ce  droit  est  nulle.  — 
Aix,  10  mai  1Ô41,  Auçier,  [S.  41.2.478,  P.  41.2.302] 

408.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  dit  Chabot  [Success., 
t.  3,  art.  815,  n.  2),  on  voulut  soumettre  ce  principe  à  quelques 
exceptions.  Des  auteurs  soutenaient  oui  si  le  défunt  avait  dé- 
fendu à  ses  héritiers  de  partager  ses  biens,  ou  s^il  ne  les  avait 
institués  ses  héritiers  qu'à  la  charge  de  jouir  indivisément,  la 
prohibition  du  partage  et  la  conoition  ae  l'institution  étaient 
valables,  et  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  partage  ne  pouvait 
être  réclamé;  ils  se  fondaient  notamment  sur  la  loi  Lucia  Titia  78, 
in  princ,  ff.  ad  Sénat. -cons.  Trebell.  Cette  opinion  n'avait  pas 
un  très-grand  nombre  de  partisans.  On  était  assez  généralement 
d'accord  pour  admettre  que  la  prohibition  illimitée  de  partage 
n'était  pas  valable ,  parce  qu'elle  était  contraire  aux  lois  sur  les 
successions,  et  que,  d'ailleurs,  suivant  la  loi  dernière,  au  Code, 
Communi  dividundo ,  personne  n'était  obligé  de  vivre  toujours 
en  communauté,  mais  aussi  on  admettait  que  si  la  prohibition 
du  partage  était  limitée  à  un  certain  temps  elle  devait  être  exé- 
cutée. Nous  pensons  que  l'on  devrait  aujourd'hui  regarder  comme 
valable  la  condition  de  rester  dans  l'indivision  pendant  un  délai 
ne  dépassant  pas  cinq  ans,  puisque  la  loi  permet  aux  intéressés 
eux-mêmes  de  le  convenir.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  cette 
condition  portait  atteinte  aux  droits  d'héritiers  à  réserve.  — Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  622,  p.  533,  texte  et  note  6;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  344;  Duranton,  t.  7,  n.  80;  Demolombe,  t.  15,  n.  511.— 
Contra,  Merlin,  Répert.,  v»  Partage,  §  1,  n.  103;  Vazeille,  sur 
l'art.  815,  n.  10. 

409.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  condition  imposée  par  un 
testateur  à  son  légataire  de  ne  provoquer,  penaant  toute  h 
durée  de  l'usufruit,  aucun  partage  contre  le  propriétaire  d'une 
portion  de  certains  immeubles  indivis,  lequel  est  en  outre  usu- 
truitier  de  la  portion  léguée,  n'est  pas  une  condition  contraire 
à  la  loi;  qu'elle  est,  en  conséquence,  obligatoire  pour  le  légataire 
au  moins  pendant  cinq  ans  (temps  durant  lequel  le  Code  permet 
de  suspendre  le  partage);  en  sorte  que,  si  elle  a  été  sanction- 
née par  une  clause  pénale,  cette  clause  doit  être  appliquée  en 
cas  d'inexécution  de  la  condition.  —Cass.,  20 janv.  1836,  Rous- 
set,  fS.  36.1.83,  P.  chr.] 

410.  —  Mais  nous  pensons  que  la  clause  imposant  l'indivision 
pour  une  durée  plus  longue  que  celle  permise  par  Tart.  815,  C. 
civ.,  doit  être  tenue  pour  nulle.  Jugé,  en  ce  sens,  que  doit 
être  réputée  non  avenue,  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
veut  que  le  partage  de  partie  de  sa  succession  soit  prorogé  à  un 
temps  e"xcéaant  cinq  années,  —  Bordeaux,  20  avr.  1831,  Lynch, 
[S.  31.2.315,  P.  chr.]  —Sic,  Toullier,  t.  6,  n.  488;  Rolland  de 
Villargues,  v<>  Prohibition  d'aliéner ,  n.  14. 

411.  —  La  condition  imposée  à  un  mari,  dans  un  testament 
fait  en  faveur  de  sa  femme,  do  ne  pouvoir  toucher  les  sommes 
léguées  qu'au  moyen  d'emploi  ou  d'hypothèques  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  la  femme  séparée  de  biens.  —  Grenoble,  8  avr. 
1835,  Bresson,  [P.  chr.] 

412.  —  L'interdiction  stipulée  par  le  vendeur  d'un  terrain 
d'établir  une  hôtellerie  dans  la  maison  que  l'acheteur  est  dans 


l'intention  de  construire  sur  le  terrain  acheté  et  sur  un  terrain 
adjacent,  n'a  rien  d'illicite.  Cette  interdiction  constitue  un  droit 
impersonnel,  susceptible  d'être  cédé  à  prix  d'argent  ou  h  titre 
gratuiL  —  Lyon,  30  déc.  1870,  Laroche,  [S.  72.1.17,  P.  72.105, 
D.  71.2.137]  —  V.  infrà,  n.  452. 

413.  —  Il  est  d'un  usage  assez  répandu  dans  le  commerce 
et  l'industrie  que  l'employé  d'une  maison,  en  louant  ses  services 
à  cette  maison,  s'engage  envers  elle,  au  cas  où  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  il  viendrait  à  la  quitter,  à  ne  pas  exercer 
dans  la  même  ville  et  pendant  un  certain  temps,  un  commerce 
ou  une  industrie  similaire.  —  V.  à  ce  sujet,  supi'à,  v*  Commis, 
n.  254  et  s. 

Section  ÏV. 
Gondlilona  relatives  au  domlelle;  ~...  an  nom. 


414.  —  La  condition  de  venir  se  fixer  dans  une  résidence 
déterminée  ou  asrec  certaines  personnes  était,  dans  la  législation 
romaine,  généralement  considérée  comme  illicite  (L.  7,  §  2,  D. 
De  cond.  et  demonst.).  Dans  l'ancien  droit  français,  il  en  était  de 
même  (Domat,  Lois  civiles,  1.  3,  t.  1,  §  8,  n.  18;  Furgole,  Des 
testam.,  t.  2,  ch.  7,  sect.  2,  n.  104  et  s.;  Ricard,  Des  donations, 
t.  2,  n.  282  et  s.).  Ricard  cependant,  tout  en  se  prononçant  pour 
la  nullité  de  la  condition ,  ne  craint  pas  de  déclarer  que  l'utilité 
publique  devant  l'emporter  sur  l'utibté  privée,  si  l'exécution  de 
la  condition  devait  être  avantageuse  à  la  société,  elle  ne  pourrait 
être  réputée  non  écrite  (n.  282).  Il  cite  l'exemple  d'un  profes- 
seur de  philosophie,  de  qui  l'on  exigerait  qu'il'enseign/it,  le  reste 
de  ses  jours,  dans  une  ville  déterminée. 

415.  —  Que  si ,  au  contraire,  ces  motifs  ne  présentent  rien 
de  déshonnête,  ni  d'arbitraire,  nous  pensons,  avec  Demolombe, 
que  la  condition  devra  être  reconnue  valable,  comme  si,  par 
exemple ,  l'on  imposait  à  une  mère  de  famille  de  ne  pas  se  sé- 
parer de  ses  enfants  (L.  72,  §  2,  D.,  De  cond.  et  demonst.),  à 
un  précepteur  d'achever  l'éducation  des  élèves  qui  lui  ont  été 
conîiés;  à  un  domestique  de  ne  pas  quitter  le  service  de  son 


maître  jusau'au  décès  de  celui-ci.  —  11  est  bon  de  noter,  d'ail- 
leurs, que  la  liberté  de  choisir  son  domicile  et  sa  résidence  n'est 
jamais  entière  et  complète.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  271  ;  Tau- 
lier, t.  5,  n.  262;  Duranton,  t.  8,  n.  132;  Proudhon ,  Usitfruit^ 
t.  1,  n.  414;  Troplong,  t.  1,  n.  253;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  900. 
n.  22  et  s.;  Bartin,  p.  162.  —  Contra,  Laurent,  t.  11,  n.  441 
et  442;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  16  6is-16. 

416.  —  Jugé  qu'est  valable,  à  raison  des  circonstances,  dont 
l'appréciation  appartient  aux  ju^es  du  fait,  la  clause  par  laquelle 
le  testateur  élève  dans  une  certame  mesure  les  charges  imposées 
à  une  légataire  universelle,  pour  le  cas  où  elle  ne  consentirait 
pas  à  venir  fixer  son  domicile  dHns  un  lieu  déterminé  par  le  tes- 
tament. —  Cass.,  23  janv.  1877,  Parnet,  [S.  77.1.350,  P.  77.903, 
D.  77.2.124] 

417.  —  ...  Que  la  condition  imposée  aux  époux  donataires 
de  venir  habiter  et  travailler  en  commun  avec  le  donateur  ne  doit 
pas  être  réputée  impossible,  et  par  conséquent  non  écrite,  lors- 
que l'un  des  époux  est  décédé  avant  d'avoir  pu  la  remplir;  que 
cette  condition  ne  doit  pas  être  réputée  non  écrite,  comme  con- 
traire aux  lois  en  ce  qu'elle  blesse  la  liberté  individuelle.  — 
Pau,  2  janv.  1827,  Lousteau,  [S.  et  P.  chr.] 

418.  —  ...  Que  la  condition  imposée  dans  un  acte  à  la  dona- 
taire de  ne  pas  quitter  le  donateur  n'est  pas  contraire  aux  bonnes 
mœurs;  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une  telle  disposition 
comme  présumée  faite  au  profit  de  l'enfant  naturel  né  des  liai- 
sons du  donateur  avec  la  donataire.  —  Cass. ,30 déc.  1819,  N..., 
[S.  et  P.  chr.] 

419.  —  ...  Qu'est  valable  la  condition  imposée  par  un  testa- 
teur à  son  légataire  universel,  d'habiter  sa  maison  et  de  rester 
flans  le  département,  alors  que  cette  condition  n'a  pas  le  caractère 
d'une  obligation  perpétuelle,  et  laisse  le  légataire  libre  de  s'ab- 
senter. —  Bastia,  10  juin  1840,  Pomi.[D.  Rép.,  v«  Disposil,  entre- 
vifs,!^,  171] 

420.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  condition  «  d'habiter,  par 
elle  ou  les  siens  »,  l'immeuble,  objet  d'un  legs,  ne  peut  être 
imposée  à  la  légataire  (dans  l'espèce,  une  femme  mariée),  et  doit 
être  considérée  comme  illicite,  par  suite,  comme  non  obligatoire, 
les  biens  ne  pouvant  être  pendant  une  longue  période  de  temps, 
frappés  d'inaliénabilité.  —  Paris,  23  juin  1892,  Tournier,  [S.  et 
P.  93.2.26,  D.  92.2.379] 
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421»  —  ..*  Qu*e8t  contraire  à  la  loi,  et  doit  être  réputée  non 
écrite,  la  clause  par  laquelle  un  testateur  impose  à  son  légataire 
Tobligation  d'habiter  sa  maison  sous  peine  ae  déchéance,  alors 
sortDut  que  cette  maison  est  inhabitable.  —  Bordeaux,  25  août 
1876,  Pouvereau,  [S.  77.2.24-7,  P.  77.1012]  —  V.  suprà,  v*  Bail 
à  nourriture,  n.  45  et  s. 

422.  —  Si  la  condition  de  résidence  tendait  à  mettre  un  père 
sous  la  dépendance  de  son  fils ,  ou  à  séparer  une  femme  de  son 
mari,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  la  déclarer  nulle.  —  Bourges, 
9aoùtl832,  Gonot,  [S.  33.2.130,  P.  chr.]  —  Poitiers,  3  juin 
1842,  Esmain,  [S.  43.2.295,  P.  43.1.102]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  18,  n.  270;  Laurent,  t.  11,  n.  447;  Qartin,  p.  154.  — V.  infrà, 
n.  436  et  s. 

423.  —  La  convention  par  laquelle  une  femme  séparée  de 
biens  s^est  engagée  à  laisser  dans  un  immeuble  qui  lui  est  pro- 
pre, et  dont  elle  a  l'administration,  des  meubles  suffisants  pour 
(Tue  son  mari  puisse  s'y  retirer,  est  nulle  comme  contraire  à 
lordre  public,  et,  dès  lors,  ne  saurait  ni  lier  le  mari,  ni  entraver 
le  droit  d'administration  de  la  femme.  —  En  conséquence,  elle 
peut  toujours  donner  cet  immeuble  à  bail,  malgré  la  convention, 
el  bien  que  le  mari  déclare  vouloir  y  fixer  le  domicile  conjugal. 
-Caen,  8  avr.  1851,  Dame  Dupont  d'Aisy,  [S.  51.2.720,  P. 
52.2.321,  D.  52.2.127] 

424.^  Quant  à  la  condition  de  ne  pas  habiter  un  lieu  déter- 
miné, on  comprend  qu'elle  sera  plus  facilement  reconnue  vala- 
ble, étant  beaucoup  moins  gênante  pour  la  liberté  du  donataire 
oalégataire.  Les  motifs  tes  plus  sérieux  peuvent  l'avoir  dictée 
au  disposant.  —  Toullier,  t.  5,  n.  2Ô3;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
MO,  n.  24;  Troplong,  t.  1,  n.  253;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
nï,t.  3,  §  464,  note  11,  p.  180;  Duranton,  t.  8,  n.  132;  De- 
Bobmbe,  t.  18,  n.  272. 

425.  —  11  en  est  de  même  de  la  condition  de  ne  pas  demeurer 
t?ec  telle  personne  désignée.  -*  Demolombe,  t.  18,  n.  273. 

426.  —  La  condition  imposée  à  un  légataire  de  porter  les 
nom  et  prénoms  du  testateur  n'est  pas  contraire  à  la  loi,  et,  sous 
le  rapport  de  la  possibilité  de  son  exécution ,  cette  condition  est 
T&lable  et  obligatoire  comme  celles  qui  dé^pendent  de  la  volonté 
d'un  tiers,  et  même  du  hasard.  *-  Cass.,  4juill.  1836,  Rapin- 
RuQlier,  [S.  36.1.642,  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  R^p..  vo  Pro- 
messe de  changer  de  nom;  Rolland  de  Villargues,  v*»  Nom,  n. 
31,  15  et  s.;  Troplong,  t.  1,  n.  256;  Demolombe,  t.  18,  n.  274. 
—Cùnlrà,  Denisart,  vo  Condition,  p.  121;  Furgole,  t.  2,  p.  285, 
D.  138;  Pothier,  Traité  des  obUgat,,  n.  213  et  214. 

427.  —  Mais  la  condition  de  changer  de  nom  ou  d'ajouter  un 
autre  nom  à  celui  que  l'on  porte  implique  l'obligation  d'en  de- 
mander l'autorisation  à  l'autorité  compétente.  Nous  pensons  que 
eelui  à  qui  on  a  imposé  la  condition  a'ajouter  un  nom  au  sien  a 
rempli  la  condition,  quand  il  a  demandé  l'autorisation  nécessaire, 
({uand  même  il  n'aurait  pas  obtenu  ce  qu'il  demandait.  —  Pou- 
jol,  n.  17,  sur  l'art.  900;  Troplong,  t.  1 ,  n.  256;  Demolombe, 
1. 18,  n.  274.  —  V.  infrà,  v»  Noms  et  prénoms. 


Section  V. 

Autres  coodlUons  restrietives  de  la  liberté  d'agir.  —  ProfesBloo.  — 
Conduite.  —  DroiU  civiques.  —  Droits  de  fumllle. 

428.  -—  L  Profession.  —  Sous  l'empire  des  lois  de  1791  et  de 
Tan  11,  aujourd'hui  abrogées  (V.  suprd,  n.  241  et  242),  était  ré- 
putée non  écrite  toute  condition  qui  aurait  gêné  le  donataire  dans 
le  choix  libre  d'une  profession.  —  Toullier,  n.  248. 

429. —  Sous  le  Code  civil,  de  pareilles  conditions  doivent 
être  considérées  comme  valables,  puisqu'il  est  libre  au  donataire 
ou  d'accepter  la  gêne  imposée  en  même  temps  que  la  libéralité, 
ou  de  conserver  sa  liberté  entière  en  abandonnant  la  donation. 
—  Coin-Delisle,  n.  25,  sur  Part.  900;  Demolombe,  t.  18,  n.  263 
et  264.  —  Contra,  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  16 
te-VI;  Laurent,  t.  11,  n.  443;  Bartin ,  p.  157. 

430.  —Cependant,  il  faut  que  les  entraves  imposées  ne  soient 
pM  excessives,  car  s'il  s'agissait,  par  exemple,  de  la  condition  de 
n'embrasser  aucune  espèce  de  profession ,  une  pareille  condition 
porterait  atteinte  à  Tordre  public  et  serait  réputée  non  écrite.  — 
Duranton,  t.  8,  n.  135;  Com-Delisle ,  n.  26,  sur  l'art.  900;  Tau- 
lier,t.  4,  p.  324;  Merlin,  Répert.,  v»  Condit.,  sect.  2,  §  5 ;  Demo- 
lombe, t.  18,  n.  268. 

431.  —  On  devrait,  au  contraire,  regarder  comme  valable  et 


obligatoire  la  condition  de  prendre  un  état,  d'embrasser  une  pro- 
fession en  général,  une  semblable  clause  n'ayant  rien  que  de 
louable  puisqu'elle  tendrait  à  détourner  le  légataire  d'une  oisiveté 
pernicieuse.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  263. 

432.  —  Il  paraît  même  permis  d'imposer  l'exercice  d'une  pro- 
fession déterminée.  Mais  il  va  sans  dire  que  cette  profession  ne 
devrait  rien  avoir  de  déshonnête.  Il  faudrait  aussi  qu'elle  ne 
fût  pas  pour  le  gratifié ,  à  raison  de  son  éducation  et  de  son 
rang,  une  sorte  de  déchéance  sociale.  —  Demolombe,  t.  18,  n. 
264  et  s.;  Toullier,  t.  5,  n.  261  ;  Troplong,  t.  1 ,  n.  250  et  251  ; 
Saintespès-Lescot ,  t.  1,  n.  125;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  3,  p.  179,  §464,  note  11;  Duranton,  t.  8,  n.  134;  Marcadé,8ur 
l'art.  900;  Coin-Delisle,  ibid.,  n.  27  et  28;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
ij  692,  p.  293;  Larombière,  t.  2,  sur  les  art.  1172  et  1173, 
11.  24. 

433.  —  Créerait  une  entrave  excessive  et  devrait,  en  consé- 
quence, être  prohibée  la  condition  de  n'exercer,  toute  sa  vie, 
r[u'un  métier  qui  aurait  été  indiaué,etsans  qu'on  pût  jamais  se 
livrer  à  d'autres  occupations  (v.  L.  71,  §  2,  D.,  De  tond,  et 
dem.).  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  29. 

434.  —  U.  Conduite.  —  La  condition  imposée  à  une  fille  dans 
ime  institution  testamentaire,  de  tenir  une  conduite  décente  et 
honnête,  ne  peut  être  réputée  immorale  et  non  écrite;  et  l'inexé- 
cution de  cette  condition  peut  être  établie,  tant  par  titres  que  par 
témoins.  — ■  Pau,  !•'  févr.  1823,  Lacau-Balenci  et  Moustrou , 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v«  Condit.  con* 
cernant  les  mariages,  n.  97;  Bayle- Mou  illard,  sur  Grenier,  t.  1, 
p.  693 ,  note  5;  Troplong,  t.  1 ,  n.  254;  Sébire  et  Carteret,  n. 
158;  Demolombe,  t.  18,  n.  269.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la 
donation  faite  à  une  concubine  en  vue  de  la  déterminer  à  conti- 
nuer la  vie  commune  avec  le  donateur,  est  valable,  V.  auprà, 
v»  Concubinage,  n.  62. 

435.—  in.  Droits  civiques.  —  Quant  aux  droits  civiques,  au- 
cune condition  ne  saurait  y  porter  atteinte,  car  leur  exercice  est 
non  seulement  un  droit,  mais  un  devoir,  et  la  condition  qui  ten- 
drait à  l'entraver  devrait  être  considérée  comme  nulle  (V.  L.  17 
niv.  an  II,  art.  12).  —  Merlin,  Rép.,  v®  Condition,  sect.  2,8  5, 
art.  5;  Toullier,  t.  5,  n.  266;  Duranton,  t.  8,  n.  139;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  900,  n.  43;  Vazeille,  art.  900,  n.  24;  Sébire  et  Carteret, 
n.  165;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  16  6t«-VI;  De- 
molombe, t.  18,  n.  237;  Laurent,  t.  11 ,  n.  439. 

436.  —  IV.  Droits  de  famille.  —  Il  en  est  de  même  de  la  con- 
dition qui  tendrait  à  empêcher  le  gratifié  d'exercer  ses  droits  ou 
de  remplir  ses  devoirs  de  famille,  la  puissance  maritale,  la  puis- 
sance paternelle,  la  tutelle,  etc.  (L.  4,  Cod.,  De  Inst.  et  substit.). 
—  Ricard,  n.  239;  Merlin,  Rép.,  loc  cit.;  Demante,  loc  cit.; 
Demolombe,  1. 18,  n.  238;  Laurent,  t.  ll,n.446ets.  ^V.suprà, 
n.  422. 

437.  —  Par  conséquent,  on  devrait  décider  la  nullité  de  la 
condition  imposée  au  gratifié  de  ne  pas  émanciper  son  enfant. 
Quant  à  la  condition  de  l'émanciper,  Duranton  (t.  8,  n.  142), 
enseif^ne  qu'elle  n'aurait  rien  de  contraire  aux  lois ,  puisque  l'é- 
mancipation ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  le  mineur  aura  atteint 
l'âge  exigé  par  la  loi ,  et  qu'elle  serait  valable.  Mais  nous  pensons 
qu  il  est  plus  exact  de  subordonner  la  solution  de  la  question 
aux  circonstances  du  fait  ;  comme  si  l'intérêt  de  l'enfant  com- 
mandait de  l'émanciper  pour  qu'il  pût  se  mettre  à  la  tête  d'un 
établissement  que  le  disposant  lui  aurait  légué.  —  Demolombe, 
t.  18,  n.  238  bis. 

438.  —  Ce  que  nous  disons  au  sujet  de  Témancipation  peut 
s'appliquer  à  tous  les  droits  de  famille.  Il  appartiendra  aux  tri- 
bunaux de  décider,  en  fait,  si  les  conditions  restrictives  de  l'au- 
torité paternelle,  de  la  puissance  maritale,  de  la  tutelle,  etc., 
sont  ou  ne  sont  pas  légitimées  par  les  craintes  qu'a  ainsi  mani- 
festées l'auteur  ae  la  libéralité;  ils  jugeront  si  la  clause  émane 
de  sentiments  iniustes  et  arbitraires  ou  si  elle  a  pour  objet  l'in- 
térêt bien  entendu  des  légataires.  —  V.  Vazeille,  Traité  du  ma- 
riage, t.  2,  n.  4.58;  Duranton,  t.  3,  n.  375,  note;  Proudhon , 
Traité  des  personnes ,  t.  1,  p.  240 et  s.;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  283;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  1,  n.  1068;  Rolland 
de  Villargues,  v»  Puissance  paternelle;  Demolombe,  t.  18, 
n.  314. 

439.  —  Si  un  legs  ou  une  donation  est  fait  à  un  mineur  sous 
la  condition  que  le  père  de  ce  mineur  sera  privé  de  l'administra- 
tion des  biens  donnés  ou  légués,  une  telle  clause  est-elle  vala- 
ble? —  V.,  pour  l'exposé  de  cette  question  très-controversée, 
sup^'à,  \o  Administration  légale,  n.  32  et  s. 
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440.  —  La  jurisprudence  considère  généra leroent  cette  con- 
dition comme  licite.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'est  valable  la  clause 
par  laquelle  un  testateur  dispose  que  le  legs  de  sommes  fait  par 
fui  à  un  mineur  de  plus  de  dix-huit  ans  sous  la  tutelle  légale  de 
son  père  ,  ne  sera  remis  au  mineur  qu'après  sa  majorité ,  et  que 
jusqu'à  cette  époque  les  sommes  léguées  seront  confiées  à  un 
tiers  qui  sera  chargé  d'en  employer  les  revenus  à  payer  les  frais 
de  réducation  du  mineur;  qu'une  pareille  clause  n'est  contraire  ni 
aux  règles  de  la  saisine,  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  l'ordre  public. 
—  Cass.,  30  mai  1881,  Trésv,  [S.  83.1.149,  P.  83.1.360,  D.  82. 
1.221 

441.  — ...  Qu'est  également  valable  la  clause  d'un  testament  par 
laquelle  l'aïeul  d'enfants  mineurs  sous  la  tutelle  légale  de  leur 
mère ,  en  léguant  à  ceux-ci  la  quotité  disponible  de  ses  biens, 
retire  à  la  mère  l'administration  des  biens  légués;  qu'une  telle 
clause  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  —  Nancy,  12  nov. 

1874,  Lecomte,  [S.  75.2.44,  P.  75.224,  D.  75.2.182] 

442.  —  Dans  tous  les  cas  on  devrait  considérer  comme  nulle 
la  condition  qui  enlèverait  au  père  l'administration  de  la  per- 
sonne de  ses  enfants  mineurs.  —  Gaen,  20  nov.  1840,  Salomon, 
[S.  41.2.78,  P.  41. 1.418T 

443.  —  ...  Ou  l'éducation  de  ces  mêmes  enfants.  —  Besan* 
çon,  15  nov.  1807,  Magnoncourt,  [S.  et  P.  chr.] 

444.  —  Ainsi,  la  clause  d'un  testament  portant  donation  en 
faveur  d'enfants  mineurs  et  don  d'une  rente  viagère  au  profit 
des  père  et  mère  de  ces  enfants,  avec  condition  expresse  que  la 
direction  de  l'éducation  physique  et  morale  de  ces  enfants  sera 
confiée  à  une  tierce  personne ,  légataire  usufruitière  des  biens 
du  testateur,  à  l'exclusion  de  leur  père  et  mère,  et  que  cette 
tierce  personne  paiera  tous  les  frais  de  cette  éducation,  est  nulle 
en  ce  qui  concerne  l'éducation  et  le  mode  d'éducation  de  ces 
enfants  ;  mais  elle  doit  être  exécutée  dans  toutes  ses  autres  dis- 
positions. —  Rennes,  18  déc.  1835,  Janières,  fP.  chr.] 

445.  —  Doit  aussi  être  considérée  comme  nulle  et  non  écrite  la 
clause  d'un  testament  par  lequel  l'aïeul  d'un  enfant  mineur  en- 
lève au  père,  pour  la  confier  à  un  tiers,  l'administration  de  la 
personne  de  l'enfant.  —  Orléans,  5  févr.  1870,  Pinel,  [S.  70.2. 
257,  P.  70.978,  D.  70.2.49] 

446.  —  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  investit  son 
exécuteur  testamentaire  du  droit  d'administrer  de  la  manière  la 
plus  absolue  des  immeubles  dépendant  de  sa  succession ,  jus- 
qu'au décès  d'un  tiers  auquel  l'usufruit  est  légué,  constitue,  au 
profit  de  cet  exécuteur  testamentaire,  une  véritable  saisine 
prohibée  par  la  loi  :  une  telle  disposition  doit  donc  être  réputée 
non  écrite.  —  Cass  ,  20  mai  1867,  Jomand,  [S.  67.1.292,  P.  67. 
753,  D.  67. J. 200]  —  Lyon,  26  août  1864,  Portanier,  [S.  65.2. 
254,  P.  65.1008]  —  Sic,  Laurent,  t.  11,  n.  458. 

447.  —  On  admet  sans  difficulté  c[ue  le  disposant  peut  res- 
treindre les  droits  du  mari  sur  les  biens  donnés  ou  légués  à  la 
femme  de  ce  dernier,  alors  même  que  le  régime  matrimonial 
adopté  attribue  l'administration  de  ces  biens  au  mari.  —  Y. 
suprà,  v<>  Communauté  conjugale,  n.  327  et  s.,  et  1308  et 
1309. 

448.  — ;  Une  femme  mariée ,  en  stipulant  dans  une  donation 
par  elle  faite  à  sa  fille,  que  celle-ci  devra  la  loger  et  lui  venir  en 
aide  en  cas  de  besoin ,  ne  fait  nullement  échec  aux  droits  de  la 
puissance  maritale.  Une  pareille  condition  est  valable,  et  ne 
peut  dès  lors  entraîner  la  nullité  de  la  donation.  —  Poitiers,  16 
févr.  1885,  Guichard  et  Routraud ,  [S.  87.2.67,  P.  87.1.445,  D. 
86.2.38] 

449.  —  On  a  jugé  que  doit  être  réputée  nulle  et  non  écrite, 
comme  portant  atteinte  à  l'autorité  paternelle  et  maritale,  la 
condition  imposée  par  une  aïeule  à  son  petit-fils,  institué  par 
elle  son  légataire  universel ,  de  faire  exhumer  la  mère  et  les 
sœurs  de  celui-ci,  alors  que  leur  mari  et  père  s'oppose  à  l'exhu- 
mation, que  leur  décès  remonte  à  plusieurs  années  et  que  leurs 
restes  mortels  reposent  dans  le  même  cimetière  que  ceux  de 
l'aïeule  et  à  quelques  pas  de  son  tombeau.  —  Rouen,  16  nov. 

1875,  Lingois,  [D.  76.2.154] 

450.  —  Toute  clause  dérogatoire  aux  lois  réglant  l'état  et  la 
capacité  des  personnes  doit  être  considérée  comme  non  écrite. 
Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  condition  imposée  par  un  tes- 
tament à  un  légataire  de  ne  pas  rechercher  sa  mère  naturelle.  — 
Trib.  Tarbes,  11  avr.  1856,  sous  Pau,  24  juin  1857,  Gardères, 
[D.  57.2.1541  —  Sic,  Laurent,  t.  11,  n.  446;  Barlin,  p.  156. 

451.  —  On  ne  saurait,  dans  des  conventions  relatives  à  la 
propriété  des  biens,  stipuler  des  conditions  qui,  imposant  des 


services  à  une  personne  ou  en  faveur  d'une  personne,  auraient 
pour  effet  de  faire  revivre  l'ancienne  féodalité. 

452.  —  Cependant  on  peut,  en  vendant  un  terrain  ou  une 
maison,  imposer  à  l'acquéreur  la  condition  de  n'y  pas  faire  telle 
espèce  de  commerce.  Une  pareille  clause  ne  présente  que  l'éta- 
bhssement  d'une  obligation  réelle.  —  Cass.,  4  frim.  an  III,  Be- 
héré,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  412. 

453.  —  V.  Etablissements  publies.  —  Si  l'on  admet,  au  sujet 
des  personnes  morales ,  la  théorie  qui  tend  à  prévaloir  et  selon 
laquelle  ces  personnes  morales  n'ont  de  capacité  que  pour  l'ob- 
jet en  vue  duquel  elles  ont  été  créées  (V.  suprà,  n.  334),  il  en 
résulte  qu'un  donateur  oi}  testateur  ne  pourra  jamais  augmenter 
l'étendue  de  cette  capacité,  et  que  toute  condition  apposée  à  une 
libéralité  devant  avoir  pour  résultat  d'étendre  les  limite^  des 
attributions  d'un  établissement  public  reconnu,  devra  être  dé- 
clarée nulle  comme  contraire  à  la  loi  et  à  l'ordre  public. 

454.  —  Ainsi  jugé  que  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  spé- 
cialement institués  pour  le  soulagement  des  pauvres  par  des  ciis- 
tributions  à  domicile  et  pour  l'administration  des  biens  des  in- 
digents ;  et  ils  sont  appelés  à  exercer  ces  attributions  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres  établissements  publics,  et  notamment  des 
conseils  de  fabrique.  —  Cour  sup.  de  justice  du  Grand-Duché 
de  Luxemboug,  18  déc.  1885,  Fabrique  de  Clausen,  [S.  86,4. 
12,  P.  86.2.20] 

455.  —  ...  Que  les  conseils  de  fabrique  ne  sont  pas  institués 
dans  un  but  de  bienfaisance;  que  l'administration  des  «  aumô- 
nes »  dont  ils  sont  chargés  s'entend  de  l'administration  des  of- 
frandes pour  les  besoins  du  culte.  —  Môme  arrêt 

456.  —  ...  Que,  par  suite,  la  clause  d'un  testament,  portant 
qu'un  legs  fait  aux  pauvres  «  sera  administré  par  le  conseil  de 
fabrique,  avec  mission  exclusive  d'en  distribuer  les  revenus 
aux  indigents  de  la  paroisse  »  est  entachée  d'illégalité,  en  ce 
qu'elle  méconnaît  tant  les  attributions  du  conseil  de  fabrique  que 
celles  du  bureau  de  bienfaisance.  —  Même  arrêt. 

457.  ■—  D'après  cet  arrêt,  et  contrairement  à  la  jurisprudence 
française,  une  pareille  clause  doit  être  réputée  non  écrite,  en 
telle  sorte  que  le  le^s  devient  pur  et  simple,  et  doit  être  attri- 
buée au  bureau  de  bienfaisance,  représentant  légal  des  indigents, 
bien  que  le  testateur  ait  disposé  que  la  clause  serait  irritante, 
et  que  si  elle  n'était  pas  accomplie,  il  entendait  révoquer  le  legs 
aux  pauvres.  C'est  la  consécration  de  la  théorie  enseignée  par 
Laurent,  qui,  sans  avoir  égard  à  la  volonté  du  disposant,  pro- 
clame que  toute  condition  nulle  apposée  à  une  donation  ou  à  un 
legs  doit  être  tenue  pour  non  écrite,  alors  même  qu'elle  aurait 
été  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité,  tandis 
que,  selon  notre  Cour  de  cassation,  la  nullité  delà  condition,  en 
pareil  cas,  entraîne  la  nullité  de  la  disposition  tout  entière.  — 
V.  suprà,  n.  170  et  s. 

458.  -—  La  cour  de  Toulouse,  confirmant  un  jugement  du 
tribunal  de  Lavaur,  a  également  jugé  que  la  clause  d'un  testa- 
ment portant  que  le  capital  d'une  rente  léguée  aux  pauvres  ap- 
partiendra à  la  fabrique,  est  entachée  d'illégalité  en  ce  qu'elle 
méconnaît  les  attributions  tant  du  bureau  de  bienfaisance  que 
du  conseil  de  fabrique;  qu'il  en  est  de  même  de  la  clause  du 
même  testament  portant  que  les  revenus  de  la  rente  léguée  aux 
pauvres  seront  distribués  par  les  soins  du  curé  de  la  paroisse. 
Mais  cette  cour,  pour  maintenir  la  disposition ,  a  soin  de  cons- 
tater que  les  conditions  dont  le  legs  était  affecté  ne  pouvaient 
pas  être  considérées  comme  ayant  été  la  cause  déterminante  de 
la  libéralité.  —  Toulouse,  4  nov.  1890,  Solier,  [S.  91.2.151,  P. 
91.1.877]  —  V.  infrà,  v«  Legs. 


Section  VI. 

Conditions  de  renonciation  à  l'exercice  de  droits.  —  Défense  d'at- 
taquer le  testament  ou  autres  actes.  —  Clause  pénale  en  c«a 
dUnaccomplissement  des  volontés  du  disposant. 

459.  —  La  condition  de  renoncer  à  une  succession  ouverte 
est  incontestablement  valable.  Ce  n'est  autre  chose  que  l'option 
entre  deux  droits  pécuniaires,  la  libéralité  et  la  succession; 
une  clause  semblable  n'est  contraire  à  aucun  principe.  —  De- 
molombe,  t.  18,  n.  276;  Laurent,  t.  11,  n.  438. 

460.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  légataire,  institué  sous  la 
condition  qu'il  n'exercera  aucun  droit  sur  la  succession  ouverte 
de  ses  aïeul  et  aïeule,  à  laquelle  il  est  appelé,  peut  être  déclaré 
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déchu  de  son  legs,  s^il  a  opte  en  pleine  connaissance  de  cause 
et  sans  réserves  pour  Texercice  de  ses  droits  héréditaires.  — 
Cass.,  46  août  1843,  Montai,  [S.  43.1.874,  P.  43.2.715] 

461.  —  Que  décider  à  l'égard  de  la  condition  de  renoncer  à 
une  succession  non  ouverte?  Il  y  a  controverse.  Dans  un  pre- 
mier système,  on  dit  qu'elle  est  licite,  tant  en  matière  de  dona- 
tions qu'en  matière  de  testaments.  On  invoque  à  Tappui  Tart. 
843,  C  civ.,  d'après  lequel  toute  libéralité  faite  à  un  héritier 
présomptif,  sans  dispense  de  rapports,  est  tacitement  subordon- 
née à  la  condition  de  renoncer  a  la  succession  du  disposant.  Si 
celte  condition  est  licite  quand  elle  est  faite  au  profit  d'un  suc- 
cessible,  il  n'y  a  aucune  raison  de  la  prohiber  au  cas  où  elle  est 
stipulée  au  profit  d'un  non  successible.  Peu  importe  d'ailleurs 
que  Ja  succession  à  laquelle  le  donataire  ou  légataire  est  tenu 
de  renoncer  au  moment  de  son  ouverture  soit  celle  du  donateur, 
du  testateur  ou  d'un  tiers.  —  Toullier,  t.  5,  n.  269;  Troplong, 
t.  1,  n.  269;  Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  1  ,  p.  694, 
note  a. 

461S.  —  Dans  un  second  système,  on  décide  que  cette  condi- 
tion est  toujours  nulle  parce  qu'elle  constitue  un  pacte  sur  suc- 
cession future,  proscrit  par  l'art.  "791,  C.  civ-,  comme  immoral 
et  contraire  à  Tordre  public.  On  ne  distingue  pas  entre  les  dona- 
tions et  les  testaments.  En  cas  de  donation,  le  bénéficiaire,  il  est 
vrai,  participe  au  contrat  en  acceptant,  dans  le  même  acte,  la 
libéralité  qui  lui  est  faite.  Le  caractère  de  pacte  successoral  y 
apparaît  plus  nettement  marqué  que  dans  le  cas  de  testament. 
II  n'en  esit  pas  moins  vrai  que ,  même  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse ,  le  légataire ,  au  moment  où  il  accepte  le  legs ,  s'engage  à 
remplir  la  condition.  Il  ne  peut  obtenir  la  délivrance  du  legs 
sans  exécuter  cette  obligation;  cela  suffit  pour  entacher  la  con- 
dition d'immoralité.  Selon  les  partisans  de  cette  opinion,  les 
juges  auront  à  examiner  avec  soin  le  véritable  caractère  de  la  dis- 
position, si  c'est  une  vraie  libéralité  ou  si  c'est  plutôt  un  arrange- 
ment de  famille,  en  réalité,  un  contrat  onéreux.  Dans  le  premier 
cas,  la  condition  sera  tenue  pour  non  écrite,  conformément  à 
l'art.  900.  Dans  le  second,  par  application  de  l'art.  1172,  la 
disposition  tout  entière  tombera.  —  Demolombe ,  1. 18 ,  n.  277; 
DuraotOD,  t.  8,  n.  146;  Vazeille,  sur  l'art.  900,  n.  23;  Rolland 
de  Viilargues,  w^  Condition,  n.  134;  Sébire  et  Carteret,  n.  168; 
Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  144;  Laurent,  t.  11,  n.  455. 

463.  —  Enfin,  une  troisième  opinion  décide  que  lacondition 
sera  toujours  valablement  insérée  dans  un  testament,  par  con- 
séquent obligatoire  pour  le  légataire.  Elle  sera,  au  contraire, 
réputée  non  écrite  dans  un  acte  de  donation ,  parce  qu'alors, 
flaivÎÊ  de  l'acceptation  immédiate  du  bénéficiaire,  elle  constitue- 
rait un  pacte  sur  succession  future.  Elle  entraînerait  la  nullité 
de  la  donation  elle-même  s'il  apparaissait  que  la  disposition  n'a 
été  faite  que  pour  obtenir  la  renonciation  du  donataire  à  la  con- 
cession ,  de  même  que  s'il  s'agissait  d'un  contrat  onéreux  pro- 

K rement  dit.  — Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  20;  Aubry  et 
au,  t.  7,  §  692,  p.  295  et  296,  texte  et  notes  31  et  32. 

464.  —  La  jurisprudence  paraît  s'être  prononcée  le  plus  sou- 
vent en  ce  sens.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  l'on  ne  doit  pas 
réputer  non  écrite  comme  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes 
mœurs  la  condition  apposée  à  un  legs,  que  le  légataire  ne 
pourra  rien  prétendre  sur  la  succession  à  échoir  de  ses  père  et 
mère;  que  cette  condition  doit  être  seulement  considérée  comme 
suspensive  jusqu'au  décès  des  père  et  mère  du  légataire.  — 
Angers,  27juilf.  1827,  Cailleau,  [S.  et  P.  chr.]—  Pau,  27  déc. 
1883,  Mouret,  [D.  85.2.200] 

465.  —  ...  Qu'est  valable  la  clause  d'un  testament  par  la- 
quelle un  père  fait  à  l'un  de  ses  enfants  un  legs  pour  lui  tenir 
heu  de  sa  part  dans  la  succession  maternelle  (non  encore  ou- 
verte), avec  stipulation  que,  dans  le  cas  où  l'enfant  légataire 
voudrait  exercer  une  action  en  reprise  des  droits  de  sa  mère,  le 
legs  serait  caduc  ou  réductible  à  concurrence  de  ce  qui  lui  pro- 
viendrait par  suite  de  cette  reprise.  Une  pareille  stipulation, 
laissant  a  l'enfant  une  option  entre  ses  droits  maternels  et  le 
legs  qui  les  représente,  ne  peut  être  considérée  comme  un  pacte 
sur  succession  future.  —  Cass.,  25  nov.  1857,  Sollier,  [S.  58. 
1.209,  P.  58.987,  D.  57.1.4251 

466.  —  Au  contraire,  renferme  un  pacte  sur  succession  fu- 
tare  prohibé  par  la  loi,  la  donation  faite  par  un  oncle  à  sa  nièce 
à  l'occasion  de  son  mariage,  sous  la  condition  que  u  la  future 
épouse  ne  prendrait  aucune  part  dans  les  successions  de  ses 
père  et  mère  lorsqu'elles  viendraient  à  s'ouvrir,  et  que  la  dona- 
tion serait  réputée  nulle  et  non  avenue  si  le  donataire  ne  renon-  | 


çait  pas  purement  et  simplement  aux  susdites  successions  lors 
de  leur  ouverture  »;  qu'il  y  a  là  non  pas  une  simple  offre  à  la 
donataire  d'une  libre  option  entre  la  donation  et  sa  part  dans 
les  hérédités  paternelle  et  maternelle,  mais  une  condition  illicite 
imposée  par  le  donateur  et  acceptée  par  la  donataire.  —  Mont- 
pellier, 10  août  1887,  sous  Cass.,  8  avr.  1889,  Terrai,  [S.  89.1. 
212,  P.  89.1.515,  D.  90.1.206] 

467.  — ...  Que  la  clause  par  lacfuelle  deux  époux,  en  dotant  leurs 
enfants,  leur  imposent  l'obligation  de  laisser  le  survivant  d'entre 
eux  jouir  de  l'usufruit  des  biens  du  prédécédé,  sans  pouvoir, 
sous  aucun  prétexte,  demander  de  compte  ni  ]>artage,  est  nulle 
comme  contenant,  de  la  part  des  enfants,  une  stipulation  sur 
une  succession  future.  —Cass.,  16  janv.  1838,  Berlaud,  [S. 
38.1.225,  P.  38.1.544]  —  V.  aussi  infrà,  v«  Succession  future. 

468.  —  Dans  un  sens  opposé,  il  avait  été  cependant  jugé 
que  des  père  et  mère  ont  pu,  en  dotant  conjointement  et  cha- 
cun pour  moitié  leurs  enfants,  leur  imposer  la  condition  alter- 
native de  laisser  jouir  le  survivant  des  dotateurs  de  tous  les 
biens  du  prédécédé,  sans  pouvoir  lui  demander  compte  ni  par- 
tage, ou  d'imputer  en  cas  de  partage,  la  totalité  de  la  dot  sur 
la  succession  du  prémourant.  —  Paris,  11  janv.  1819,  Schenei- 
der,  [S.  et  P.  chr.] 

469.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  ne  présentent  rien  d'il- 
licite les  clauses  par  lesquelles  un  père  et  une  mère ,  en  faisant 
à  leur  enfant,  par  contrat  de  mariage,  une  donation  à  titre  de 
dot  et  en  avancement  d'hoirie,  chacun  pour  moitié,  imposent 
au  donataire  la  condition  de  laisser  au  survivant  des  donateurs 
la  jouissance  viagère  des  biens  du  prédécédé,  sans  pouvoir  de- 
mander compte  ou  partage,  ou  de  souffrir,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  lieu  audit  compte  et  partage,  l'imputation  de  la  totalité 
de  la  dot  sur  la  succession  au  prémourant;  une  pareille  stipu- 
lation ne  renferme  qu'une  condition  alternative,  dont  la  se- 
conde, essentiellement  valable,  doit  produire  son  effet,  et  oui 
est  dans  l'intérêt  des  enfants.  —  Paris,  3  août  1847,  Penin,  [P. 
47.2.463] 

470.  —  Quant  à  la  défense  d'attaauer  un  testament  sera-t-elle 
une  condition  licite  ou  illicite?  Les  dfispositions  pénales  étaient 
nulles  dans  l'ancien  droit  romain  (Ulpien,  tit.  24,  §  16,  et  tit.  25, 
§  13;  Pandectes,  tit.  De  his  quœ  pœnœ  nomine  reliquuntur).  — 
L'empereur  Anton in-le-Pieux  fut  le  premier  qui  prohiba  ces  dis- 
positions. «  Primus  constUuit  ne  pcmœ  causa  legatum  maneat  », 
dit  Capitolin.  Mais  cette  législation  a  été  abrogée  par  Justinien 
(liv.  1,  Cod.,  De  his  quae  pœnœ  nomine;  Institut.,  tit.  De  legatis, 
^  36).  —  Les  commentateurs  ont,  d'ailleurs,  distingué  entre  la 
disposition  pénale,  celle  qui  est  faite  en  haine  de  l'héritier,  et  la 
disposition  conditionnelle,  celle  qui  tend  à  gratifier  le  légataire. 
—  V.  Godefroy,  dans  ses  notes  sur  la  loi  2,  ff.  De  his  quae 
pasnx. 

471.  —  Quelques  auteurs  ont  soutenu  que  les  dispositions 
purement  pénales  étaient  nulles  en  France,  comme  dans  l'ancien 
droit  romain  (Maillart,  sur  l'art.  74  de  la  Coutume  d'Artois). 
Mais  cette  doctrine  a  été  réfutée.  —  Ricard,  Des  donations, 
3*'  part.,  n.  1549;  Furgole,  Des  testaments,  chap.  11,  n.  137; 
Nouveau  Denizart,  v^  Aînesse,  et  divers  arrêts  des  Parlements, 
rapportés  par  Ricard  et  Denizart,  /oc.  cit. 

472. —  Ainsi,  dans  la  coutume  d'Artois,  le  père  pouvait  pri- 
ver son  fils  aîné  de  toute  part  dans  ses  biens  libres,  pour  le  cas 
où  celui-ci  voudrait  exercer  son  droit  d'aînesse.  —  Cass.,  12 
germ.  an  IX,  Topart,  [S.  et  P.  chr.] 

473.  —  Aujourd'hui,  la  volonté  du  testateur  n'a  à  supporter 
d'autres  restrictions  que  celles  édictées  par  l'art.  900,  C.  civ.  La 
clause  pénale,  à  moins  d'être  par  elle-même  moralçment  ou  phy- 
siauement  impossible,  sera  opposée  au  testament  d'une  façon 
valable  ou  non ,  selon  que  la  disposition  au'elle  a  pour  objet  de 
maintenir  est  légitime  ou  illégitime.  Si  le  disposant  veut  ce  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  vouloir,  il  ne  peut  pas  donner  de  force  à  sa 
volonté  en  y  ajoutant  une  peine;  la  disposition  principale  étant 
nulle,  la  clause  pénale  devient  également  nulle  (V.  suprà,  v° 
Clause  pénale,  n.  21).  Par  conséquent,  pour  savoir  si  l'héritier, 
en  n'accomplissant  pas  la  condition,  a  encouru  ou  n'a  pas  en- 
couru la  peine  édictée  par  le  testateur,  il  faudra  s'attacher  à  re- 
chercher si  la  volonté  du  testateur  a  été  de  maintenir  des  dispo- 
sitions licites  ou  illicites. 

474.  —  La  défense  d'attaquer  le  testament  sera  une  condi- 
tion licite  ou  illicite,  selon  que  la  volonté  du  testateur  sera  légi- 
time ou  non,  qu'elle  tendra  à  déroger  à  des  lois  de  simple  inté- 
rêt privé  ou  à  violer  des  lois  d'ordre  public  ou  d'intérêt  général. 
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Suand  le  disposant  ne  fait  qu'imposer  au  légataire  Tabandon 
'un  droit  privé,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  reconnaisse  la 
validité  de  la  condition.  Que  si,  au  contraire,  cette  défense 
d'attaquer  le  testament  a  pour  objet  de  mettre  en  échec  un  prin- 
cipe d'ordre  public,  la  volonté  du  testateur  ne  saurait  être  sanc- 
tionnée :  par  exemple,  au  cas  où  il  dispose  en  faveur  d'une  per- 
sonne incapable  ou  indigne,  s'il  étend  sa  disposition  au  delà  de 
ce  que  la  loi  lui  permet.  La  clause  par  laquelle  il  voudra  forcer 
ses  néritiers  à  respecter  de  semblables  dispositions  sera  nulle  et 
comme  non  apposée.  Ce  que  nous  disons  du  testament  s'ajfplique 
aussi  à  tout  autre  acte  antérieur  que  le  disposant  aurait  interdit 
de  critiquer,  tel  que  donation,  partage  anticipé,  etc.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  692,  p.  294;  Laurent,  t.  li,  n.  474;  Demolombe, 
t.  18,  n.  278;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  464,  note  14, 
p.  181. 

475.  —  Le  testateur  peut-il  valablement  imposer  à  son  héri- 
tier, sous  clause  pénale,  la  renonciation  à  des  droits  que  la  loi 
accorde  à  ce  dernier?  Il  faut  distinguer  :  si  ces  droits  sont  de 
simple  intérêt  privé,  la  clause  testamentaire  par  laquelle  il  est 
enjoint  à  l'héritier  d'en  faire  l'abandon  sera  valable  et  obligatoire  ; 
si  ces  droits  sont  fondés  sur  des  raisons  d'ordre  public  ou  d'in- 
térêt général,  c'est  en  vain  que  le  disposant  aura  voulu  en  im- 
poser le  sacrifice  à  son  héritier.  Celui-ci  ne  sera  aucunement 
tenu  d'y  renoncer.  La  clause  sera  réputée  non  écrite,  (^elte  doc- 
trine n  est  pas  contestée,  mais  l'application  fait  naître  de  nom- 
breuses dilticultés. 

476.  —  Il  n'est  pas  douteux,  par  exemple,  que  toute  clause 
par  laquelle  le  testateur  interdit  à  un  légataire  la  critique  de  son 
testament  dans  le  but  de  porter  atteinte  à  la  réserve  légale,  de 
la  supprimer  ou  de  la  réduire,  ne  soit  absolument  prohibée.  S'il 
n*est  pas  permis  au  père  de  disposer  de  tous  ses  biens,  lorsqu'il 
a  des  enfants,  c'est  parce  qu'il  a  des  devoirs  à  remplir  vis-à-vis 
de  ceux  auxquels  il  a  donné  la  vie;  or,  tout  devoir  qui  incombe 
au  père  comme  tel  est  d'ordre  public.  C'est  encore  pour  la  con- 
servation des  familles  que  le  législateur  a  édicté  les  art.  913  et 
S.,  C.  civ.,  limitant  la  quotité  disponible.  Or,  il  n'y  a  pas  de  so- 
ciété sans  famille.  Il  est  donc  manifeste  qu'à  tous  égards  la  ré- 
serve est  d'intérêt  général.  —  Laurent,  t.  H,  n.  479;  Demolombe, 
t.  18,  n.  281  et  282;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  692,  p.  294  et 
295. 

477.  —  La  peine  testamentaire  sera-t-elle  encourue  par  l'hé- 
ritier par  le  fait  seul  qu'il  ne  se  soumet  pas  à  la  volonté  du  tes- 
tateur? Si  la  disposition  que  celui-ci  a  voulu  sanctionner  par  une 
clause  pénale  est  d'ordre  public,  le  légataire  a  le  droit  d  agir  en 
nullité;  on  ne  peut  lui  appliquer  la  peme;  mais  il  agit  à  ses  ris- 
ques et  périls.  Si  le  procès  tourne  en  sa  faveur  il  percevra,  malpré 
les  intentions  du  testateur,  le  bénéfice  du  legs.  Si,  au  contraire, 
l'issue  du  procès  démontre  que  son  action  n  était  pas  fondée,  il 
sera  passible  de  la  déchéance  édictée  dans  le  testament.  Lorsque 
la  disposition  attaauée  est  seulement  d'intérêt  privé,  quoique 
contraire  à  la  loi,  l'héritier  encourt  la  peine  par  cela  seul  qu'il 
conteste  le  testament.  C'est  dans  son  intérêt  particulier  qu'il  agit; 
à  lui  de  voir  s'il  a  avantage  à  obtenir  les  droits  que  la  loi  lui 
accorde  plutôt  que  le  bénéfice  du  legs.  C'est  une  option  à  faire. 
S'il  gagne  le  procès,  il  n'en  subira  pas  moins  la  peine.  S'il  le 
perd,  il  en  sera  de  même.  Ce  sera  la  conséquence  de  son  choix. 

—  Laurent,  t.  11,  n.  488. 

478.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  la 
clause  d'un  testament  tendant  à  priver  un  héritier  de  sa  réserve 
légale  est  illicite  et  doit  être  réputée  non  écrite;  qu'il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  d'une  clause  par  laauelle  le  testateur,  après  avoir 
déclaré  qu'il  est  créancier  d'un  de  ses  enfants  et  débiteur  de 
l'autre  de  sommes  qu'il  détermine,  lègue  la  quotité  disponible  à 
l'héritier  auquel  ses  affirmations  profitent,  pour  le  cas  où  celui 
à  qui  elles  nuisent  viendrait  à  les  contester,  lorsqu'il  apparaît 
que  le  testateur,  par  ces  déclarations  reconnues  inexactes,  n'a 
eu  d'autre  but  que  d'exhéréder  ce  dernier.  —  Paris,  28  janv. 
1853,  Bruder,  [S.  55.2.425,  P.  53.1.705,  D.  55.2.40] 

479.  —  ...  Que  la  clause  d'un  parlaçe  d'ascendant  qui  prive 
de  sa  part  dans  la  quotité  disponible  1  enfant  qui  attaquerait  le 
partage,  doit  être  réputée  non  écrite,  s'il  est  justifié  que  les'dis- 
posilions  du  père  de  famille  portent  atteinte  à  la  réserve  légale. 

—  Cass.,  14  mars  1866,  Saint-Guirons,  [S.  66.1.353,  P.  66.974, 
D.  66.1.173];  — 7  juilL  1868,  Caute,  [S.  69.1.125.  P.  69.289,  D. 
68.1.446];  —  22  juill.  1874,  Fontaine,  [S.  74.1.479,  P.  74.1222, 
D.  75.1.453] —  Caen,  15  juin  1863,  Renard,  [S.  64.2.292,  P.  64. 
1264];  —  27  févr.  1878,  sous  Cass  ,  22  juill.  1879,  Grabit,  [S. 


80.1.399,  P.    80.1019]  —  V.  aussi   infrà ,  vo   Partage  ^as- 
cendant, 

480. —  ...  Qu'est  nulle  la  clause  d'un  testament,  par  laquelle 
le  testateur,  après  avoir  disposé  de  la  nue-propriété  de  ses  biens 
au  profit  de  ses  petits-enfants  et  de  l'usufruit  au  profit  de  sa  fille, 
ajoute  que  «  si,  contre  ses  intentions,  sa  fille  vient  à  prétendre 
à  sa  réserve,  pour  ce  cas  il  lègue  à  ses  petits-enfants  la  plus  forte 
quotité  disponible  »  ;  que  l'héritière  à  réserve  peut  attaquer  le  tes- 
tament sans  encourir  l'application  de  la  peine  en  question,  alors 
d'ailleurs  que  cette  clause  (et  à  cet  égard  l'appréciation  des  juçes 
du  fond  est  souveraine)  ne  se  réduit  pas  à  une  simple  option 
laissée  à  l'héritière  à  réserve,  mais  constitue  une  véritable  peine 
testamentaire.  —  Cass.,  6  mai  1878,  Regnault,  [S.  78.1.319, 
P.  78.788,  D.  80.1 .345]  —  Paris,  17  mars  1877,  Môme  affaire,  [S. 
77.2.167,  P.  77.716,  D.  78.2.34] 

481.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  qu'est  valable  la  clause  pé- 
nale insérée  dans  un  testament  lorsqu'elle  n'est  contraire,  ni  aux 
lois,  ni  aux  bonnes  mœurs  :  notamment  celle  qui,  prévoyant  le 
cas  où  des  contestations  seraient  élevées  contre  Texécution, 
attribue  alors  aux  non  contestants  la  quotité  disponible.  —  Cass., 
7  avr.  1847,  V  Bouvard,  [P.  47.1.466,  D.  47.1.221] 

482.  —  ...  La  clause  d'un  testament  par  laquelle  le  testateur 
prive  ses  héritiers  collatéraux  de  tout  son  héritage  pour  en  gra- 
tifier un  légataire,  dans  le  cas  où  ils  attaqueraient  les  disposi- 
tions par  lui  faites  en  sa  faveur.  —  Limoges,  13  août  1856, 
Dumaître,  [S.  56.2.545,  P.  57,942,  D.  56.5.100] 

483.  —  ...  Qu'une  disposition  universelle  qui  porte  que ,  dans 
le  cas  où  l'héritier  l'attaquerait,  elle  sera  réduite  aux  termes  de  la 
loi,  ne  renferme  point  une  clause  prohibée.  —  Amiens,  21  mess, 
an  X,  Despaut,  [S.  et  P.  cbr.] 

484.  — ...  Que  n'est  pas  illicite  et  doit  recevoir  son  exécution, 
la  clause  par  laquelle  un  père,  faisant  entre  ses  enfants  le  partage 
de  ses  biens,  déclare  rénuire  à  sa  réserve  légale  celui  qui  atta- 

3uerait  le  partage  et  disposer  de  la  quotité  disponible  au  profit 
es  autres  enfants.  —  Cass.,  1"  mars  1830,  Veyle,  [S.  et  P. 
chr.];  —  l«'mars  1831,  Laurent,  [S.  31.1.100,  P.  chr.]—  Lvon, 
6  mars  1829,  Léguât,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  31  janv.  là48, 
Lemaître,  [S.  48.2.425,  P.  48.2.588,  D.  48.2.154]  —  V.  infrà, 
V®  Partage  d'ascendant. 

485.  —  Bien  qu'il  soit  permis  à  un  testateur  d'assurer  par 
une  clause  pénale  l'exécution  de  ses  dispositions  testamentaires, 
en  déclarant  réduire  à  la  réserve  légale^  celui  de  ses  héritiers 
qui  n'accepterait  pas  le  partage  qu'il  aurait  fait  entre  eux  de  ses 
biens,  ce  refus  d'acceptation  ne  saurait  toutefois  entraîner  immé- 
diatement l'application  de  la  clause  pénale  qu'autant  qu'il  serait 
dès  lors  certain  que  les  dispositions  cimentées  par  cette  clause 
ne  présentent  rien  de  contraire  aux  lois,  et  quelles  ne  portent 
point,  pap  exemple,  atteinte  à  «la  réserve,  auquel  cas  elles  de- 
vraient être  réputées  non  écrites  :  il  doit  être,  au  contraire,  si 
cette  certitude  n'est  point  acquise,  procédé  à  une  évaluation 
préalable  des  charges  imposées  au  réservataire,  et  les  juges  ne 
peuvent  pas  déclarer  la  peine  encourue  par  le  fait  seul ,  de  la 
part  de  ce  dernier,  de  ne  s'être  pas  aveuglément  conformé  à  la 
volonté  du  testateur  :  ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'une  disposition 
conditionnelle  subordonnée  à  une  option  à  faire  par  le  légiti- 
maire  placé  dans  une  alternative  dont  les  deux  termes  n'auraient 
rien  de  contraire  à  la  loi.  —  Cass.,  9  déc.  1862,  Echalié,  [S.  64. 
1.265,  P.  64,881,  D.  63.1.36] 

486.  —  La  clause  pénale  d'un  testament  privant  de  toute 
part  dans  la  quotité  disponible  l'enfant  qui  attaquera  le  testa- 
ment, est  légalement  appliquée  à  l'héritier  qui  a  contesté  l'exé- 
cution du  testament,  s'il  est  constaté  par  les  juges  du  fond  (et  à 
cet  égard  leur  appréciation  est  souveraine)  que  la  disposition 
testamentaire  ne  devait  avoir  aucunement  pour  résultat  de  por- 
ter atteinte  à  la  réserve  légale  des  enfants.  —  Cass.,  11  juill. 
1883,  de  Rigaud,  [S.  84.1.323,  P.  84.1.800,  D.  83.1.444] 

487.  —  Jugé  qu'un  testateur,  en  faisant  un  legs  à  son  héri- 
tier réservataire,  a  pu  valablement  lui  imposer  d'opter  entre  la 
chose  léguée  et  la  réserve ,  quelle  que  fût  l'importance  du  legs. 
-  Orléans,  5  févr.  1870,  Pinel,  [S.  70.2.257,  P.  70.978,  D.  70. 
2.49] 

4^8.  —  Jugé  cependant  que  les  conditions  réputées  non  écrites 
dans  les  testaments  ne  sont  pas  seulement  celles  contraires  à 
l'ordre  pulDlic,  mais  encore  celles  simplement  contraires  aux  lois; 
spécialement ,  doit  être  réputée  non  écrite  la  clause  par  laquelle 
un  testateur,  partageant  entre  ses  enfants  ses  biens  propres  et 
ceux  de  son  conjoint  prédécédé,  fait  défense  à  chacun  aes  en- 
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f«aU  d*attaquer  le  partage,  sous  peine  d*étre  privé  de  sa  pari 
dans  la  quotité  disponible.  —  Vainement  dirait-on  que  l'ascen- 
daot  aouert  à  ses  descendants  une  option  que  ceux-ci  peuvent 
faire  en  toute  liberté.  Il  n'y  a  d'option  valable  que  celle  dont  les 
deux  termes  sont  licites.  —  Caen,  9  juin  1874,  Léger,  [S.  76.2. 
233,  P.  76.954,  D.  76.2.33] 

489»  —  S'il  est  vrai  que  l'héritier  soit  recevable  &  attaquer  le 
testament  de  son  auteur  sans  encourir  la  clause  pénale  destinée 
à  en  protéger  l'exécution,  lorsque  son  action  est  fondée  sur 
l'existence,  dans  ce  testament,  de  dispositions  portant  atteinte 
à  la  réserve,  il  ne  résulte  pas  de  là  qu'il  puisse  subordonner  cette 
action  à  la  vérification  préalable,  au  moyen  d'une  expertise  judi- 
ciaire, du  point  de  savoir  si  la  quotité  disponible  a  ou  non  été 
dépassée.  L'héritier  doit  opter  à  ses  risques  et  périls,  pour  ou 
contre  l'exécution  du  testament,  avant  toute  demande  d'exper- 
tise.—Cass.,  30  mai  1866,  Guérillon,  [S.  67.1.431,  P.  67.1160, 
D.  67.1.263] 

490.  —  bien  que  l'héritier  réservataire  auquel  le  testateur  a 
enjoint  de  respecter  son  testament  sous  peine  d'être  réduit  à  la 
réserve,  puisse,  sans  encourir  la  peine  stipulée,  critiquer  les  dis- 
positions contenues  en  cet  acte  comme  excédant  la  quotité  dis- 
ponible, toutefois,  s'il  est  ultérieurement  démontré  que,  malgré 
les  dispositions  critiquées,  la  réserve  est  demeurée  intacte,  la 
clause  pénale  doit  lui  être  appliquée.  —  Nancy,  13  févr.  1867, 
Echalié.  [S.  67.2.253,  P.  67.918,  D.  67.2.36]  —  V.  aussi  infrà, 
T^  Quotité  disponible,  Riîserve. 

4^1.  —  L'art.  826,  G.  civ.,  aux  termes  duquel  chacun  des 
cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et  des 
immeubles  de  la  succession,  étant  édicté,  non  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  mais  dans  l'intérêt  privé  des  héritiers,  le  testa- 
leur  peut  valablement  sanctionner  par  une  clause  pénale  la  dis- 
position de  son  testament  dérogeant  à  la  règle  de  cet  article.  — 
Cass.,  11  juin.  1883. 

492.  —  La  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur 
ordonne  qu»  certains  de  ses  immeubles  seront  vendus  pour  le 
prix  en  être  partagé  entre  ses  enfants,  bien  que  portant  atteinte 
au  droit  que  l'art.  826,  C.  civ.,  donne  à  chaque  héritier  de  récla- 
mer sa  part  en  nature,  ne  contrevient  cependant  à  aucun  prin- 
cipe d'ordre  public  et  n'encourt  point,  dès  lors,  la  nullité  édictée 
par  l'art.  900 ,  même  Code ,  s'il  est  constant  que  la  vente  ainsi 
ordonnée  n'a  point  pour  résultat  d'entamer  la  réserve.  —  Par 
suite,  le  testateur  peut  valablement  sanctionner  l'observation 
d'uue  telle  disposition  en  attribuant  la  quotité  disponible  à  ceux 
de  ses  héritiers  qui  respecteront  sa  volonté,  à  l'exclusion  de  ceux 
qui  ne  s'y  conformeront  pas.  —  Cass.,  15  févr.  1870,  Beaucourt, 
[S.  70.1.261,  P.  70.656,  D.  70.1,182] 

493.  —  En  matière  de  donation  et  de  partage,  les  prescrip- 
tions de  la  loi  relatives  à  la  composition  des  lots  ne  sont  pas 
d'ordre  public.  —  En  conséquence,  la  clause  d*un  partage  d  as- 
cendant, par  laquelle  le  donateur  dispose  éventuellement  de  la 
quotité  disponible  en  faveur  de  celui  de  ses  héritiers  qui  respec- 
terait la  donation-partage,  pour  le  cas  où  elle  serait  attaquée  par 
UD  autre  héritier  à  raison  d  une  irrégularité  dans  la  composition 
des  lots,  doit  recevoir  son  exécution  ,  lorsqu'il  est  constaté  par 
les  juges  du  fond  que  le  partage,  dont  l'annulation  a  été  deman- 
dée pour  irrégularité  dans  la  composition  des  lots,  ne  portait 
aucune  atteinte  à  la  réserve  légale.  ^  Cass.,  26  juin  1882,  Gen- 
lis  et  Valteaud,  [3.  65.1.118,  P.  85.1.261,  D.  83.1.444] 

494.  —  Est  valable,  comme  n'étant  contraire  à  aucun  prin- 
cipe d'ordre  public,  la  disposition  d'un  partage  d'ascendant  qui 
attribue  la  quotité  disponible  à  l'un  des  héritiers,  en  cas  de  cri- 
tiaue,  par  l'autre, de  la  composition  des  lots;  et  la  validité  d'une 
teua  clause  pénale  doit  être  prononcée  alors  même  que  le  partage 
aurait  été  annulé  pour  violation  des  règles  tracées  par  les  art. 
m  et  832,  C.  civ.  ~  Cass.,  27  nov.  1867,  Béchain,  [S.  68.1. 
fô.  P.  68.140,  D.  83.1.70,  ad  notam] 

495.  —  Aux  termes  de  l'art.  1021,  C.  civ.,  le  legs  de  la  chose 
d'aulrui  est  nuL  Est-ce  là  une  loi  d'ordre  public?  Le  testateur 

3ui  fait  un  legs  semblable  peut-il  valablement  sanctionner  sa 
isposition  par  une  clause  pénale? —  V.,  sur  cette  question, 
w/fà,  V*  Legs, 

496.  —  Il  est  certain  que  des  raisons  d'ordre  pubhc  s'oppo- 
sent à  ce  que  l'on  reconnaisse  valable  toute  condition  ou  clause 
péoale  ayant  pour  objet  de  paralyser  une  action  en  nullité  contre 
aoe  substitution  prohibée.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  187  et  283. 
-  V.  infrà,  v«  Substitution, 

497.  —  11  en  est  de  même  d'une  clause  pénale  insérée  dans 


le  but  de  maintenir  des  libéralités  faites  en  faveur  de  personnes 
légalement  incapables  de  les  recevoir.  —  Demolombe,  t.  18,  n. 
284;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  692,  p.  29o. 

498.  —  Ainsi,  est  réputée  non  écrite  la  condition  imposée,  à 
peine  de  déchéance,  à  un  légataire  universel  de  ne  pas  se  pré- 
valoir de  la  nullité  d'une  donation  faite  à  un  hospice,  et  annulée, 
aux  termes  de  l'édit  de  1749,  faute  d'obtention  de  lettres-pa- 
tentes. —  Cass.,  14  déc.  1825,  Blanc,  [S.  et  P.  chr.] 

499. —  De  même,  la  prohibition  faite  par  testament  à  l'un 
des  légataires  de  proposer  la  nullité  légale  d'autres  legs  faits  à 
des  incapables  n'est  pas  une  condition  du  legs  inséparable  de 
son  exécution;  c'est  une  condition  contraire  à  la  loi,  elle  doit 
être  réputée  non  écrite.  —  Poitiers,  2  juin  1824,  Romieux,  [P. 
chr.l 

500.  —  Les  formes  exigées  par  la  loi  pour  la  validité  d'un 
testament  ou  d'une  donation  tiennent  aussi  à  l'ordre  public;  un 
testateur  ne  saurait,  au  moyen  d'une  clause  pénale  prohibant  la 
critique  de  tels  actes,  empêcher  les  héritiers  de  les  attaquer  pour 
vices  de  forme.  A  défaut  de  ces  solennités,  ces  actes  n'existent 
pas.  La  peine  ne  sera  donc  pas  encourue  par  le  seul  fait  d'une 
action  en  nullité  dirigée  contre  eux.  Il  n'en  sera  ainsi  qu'au  cas 
où  cette  action  sera  jugée  avoir  été  engagée  mal  à  propos.  — 
Demolombe,  t.  18,  n.  285;  Laurent,  t.  U,  n.  482;  Aubry  et  Rau, 
loc,  cit.;  Troplong,  t.  1,  n.  266;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  3,  §464,  note  14,  p.  181. 

501.  —  Ainsi,  bien  qu'une  clause  pénale  insérée  dans  un  tes- 
tament pour  le  cas  où  il  serait  attaqué  parles  héritiers  du  testa- 
teur ne  puisse  empêcher  les  héritiers  de  se  prévaloir  des  nullités 
de  forme  du  testament,  lesquelles  tiennent  à  l'ordre  public,  ce- 
pendant elle  doit  recevoir  son  exécution  lorsque,  la  demande  en 
nullité  des  héritiers  ayant  été  rejetée,  il  en  résulte  qu'ils  ont 
témérairement  attaqué  un  testament  valable.  —  Cass.,  18  janv. 
1858,  Dumaître,  [S.  58.1.177,  P.  58.603,  D.  58.1.24] 

502.  —  L'ordre  public  commande  qu'un  testament  ne  reçoive 
son  exécution  qu'autant  qu'il  est  l'expression  de  la  volonté  libre 
du  testateur.  Par  conséquent,  la  peine  édictée  dans  ce  testa- 
ment contre  celui  qui  l'attaque  pour  captation  ou  suggestion  ne 
sera  encourue  que  s'il  vient  à  succomber  dans  l'instance  intro* 
duite.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  286;  Laurent,  t.  11,  n.  477. 

503.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  par  laquelle 
un  testateur  interdit  au  légataire  d'attaquer  les  libéralités  par 
lui  faites,  sous  peine  d'être  lui-même  déchu  de  tout  droit  à  la 
chose  léguée,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  ce  légataire  attaque, 
pour  cause  de  captation,  une  donation  faite  parce  testateur,  sauf 
aux  juges  à  voir  ultérieurement  si  la  clause  pénale  doit  ou  non 
être  appliquée  audit  légataire  à  raison  de  cette  attaque.  — 
Cass.,  27  mars  1855,  Bonaventure,  [S.  55.1.702,  P.  56.1,33,  D. 
55.1.257] 

504.  -*  ...  Que  la  clause  par  laquelle  un  testateur  dispose  que, 
si  l'un  de  ses  légataires  vient  à  contester  quelqu'une  des  dispo- 
sitions du  testament,  son  legs  deviendra  nul  et  de  nul  enet, 
doit  recevoir  son  exécution,  alors  même  que  la  contestation  sou- 
levée par  le  légataire  (et  sur  laquelle  d'ailleurs  il  a  succombé) 
aurait  porté  sur  le  point  de  savoir  si  le  testament  était  l'œuvre 
de  la  volonté  libre  du  testateur.  >—  Cass.,  22  déc.  1845,  Mon- 
nier,  (S.  46.1.5,  P.  46.1.117,  D.  46.1.5)  —  Amiens,  17  déc. 
1846,  Même  affaire,  [S.  47.2.233,  P.  47.2.96,  D.  47.2.99J 

505.  —  La  clause  d'un  testament  par  laquelle  un  père  de 
famille  interdit  à  ses  fils  toute  action  judiciaire  l  un  contre  l'autre, 
et  réduit  à  la  réserve  celui  qui  violerait  sa  défense,  doit  être 
réputée  non  écrite  et  n'avoir  aucun  effet,  si  le  procès  qui  a  eu 
lieu  entre  les  deux  frères  avait  pour  objet  une  question  d'état. 
—  Lyon,  3  juill.  1823,  Tardy,  [S.  et  P.  chr.] 

506. —  La  clause  pénale  doit,  d'ailleurs,  comme  toutes  les 
dispositions  de  cette  nature,  être  interprétée  restrictivement. 
Ainsi ,  lorsque  le  testateur,  après  avoir  fait  un  legs,  a  ajouté  une 
clause  par  laquelle  il  déclare  ce  legs  nul  et  sans  effet,  dans  le 
cas  où  le  légataire  persisterait  dans  une  instance  déjà  intro.- 
duite ,  ajoutant  que  celui-ci  devrait  donner  à  son  héritier  une 
renonciation  expresse  de  toute  demande,  contestation  mue  ou  k 
mouvoir,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  caducité  du  legs,  en 
raison  d'un  procès  suscité  à  l'héritier  pour  l'interprétation  du 
testament.  —  Montpellier,  13  déc.  1834,  Dalbis,  (P.  chr.] 

507.  —  Lorsqu  un  legs  universel  a  été  fait  à  des  mineurs 
sous  des  conditions  qui ,  sans  être  illicites ,  sont  contraires  aux 
lois  concernant  Tadministration  de  la  tutelle,  et  en  outre  sous  la 
peine  de  la  révocation,  dans  le  cas  où  lesdites  conditions  ne 
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seraient  pas  observées,  il  n*y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  dé- 
chéance au  legs,  par  le  motif  que  le  tuteur  des  légataires  mineurs 
aurait  demandé  aux  tribunaux  que  lesdites  conditions  fussent 
en  tout  ou  en  partie  réputées  non  écrites,  en  offrant  d'ailleurs 
de  les  exécuter  si  leur  validité  était  prononcée.  —  Cass.,  24  déc. 
1834,  Bret  et  Clastrier,  [P.  chr.] 

508.  —  Le  testateur  ne  peut,  par  une  disposition  écrite  sur 
Tenveloppe  cachetée  qui  contient  son  testament  olographe,  pro- 
hiber Touverlure  de  ce  testament,  pendant  un  certain  temps 
après  son  décès  :  une  pareille  disposition  doit  être  réputée  non 
écrite.  —  Angers,  3  mars  1881,  B...,  [S.  83.2.67,  P.  83.1.350] 

—  Sic,  Lair,  Rev.  crit,,  1882,  p.  730. 

500.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  testament  par 
laquelle  un  père,  en  défendant  à  ses  enfants  toutes  appositions 
de  scellés,  tous  inventaires  et  autres  actes  judiciaires  au  sujet 
de  sa  succession ,  déclare  que  celui  qui  violera  la  défense  sera 
privé  de  sa  part  dans  la  quotité  disponible,  est  valable  et  doit 
recevoir  son  exécution.  —  Bordeaux,  2  janv.  1833,  DrilhoUes, 
[S.  33.2.538,  P.  chr.] 

510.  —  Cependant  la  question  de  savoir  si  un  testateur  peut 
imposer  k  son  héritier  la  condition  d'accepter  la  succession  pu- 
rement et  simplement,  et  sans  user  du  bénéfice  d'inventaire,  a 
été  le  sujet  d  une  controverse  entre  les  auteurs.  —  V.  suprà,- 
v®  Bénéfice  dHnventaire,  n.  33  et  s. 

511.  —  Par  application  du  principe  d'après  lequel  les  peines 
testamentaires  doivent  être  rigoureusement  restreintes  au  cas 
(Qu'elles  ont  expressément  prévu,  il  a  encore  été  spécialement 
jugé  que  lorsqu'un  testateur,  après  avoir  avantagé  l'un  de  ses 
enfants  et  donné  à  sa  femme  le  droit  de  vendre  et  aliéner  les 
biens  qu'il  laissera,  réduit  à  la  légitime  celui  des  enfants  qui 
s'opposera  aux  dispositions  de  ce  testament,  cette  clause  n'est 
point  applicable  aux  enfants  qui  demandent  le  rapport  d'un  legs 
lait  par  la  mère  à  l'un  de  leurs  frères.  —  Liège,  11  déc.  1812, 
Otte,  [S.  et  P.  chr.] 

512.  —  Mais  le  légataire  auquel  le  testateur  a  enjoint  de  res- 
pecter les  dispositions  du  testament  sous  peine  de  déchéance, 
encourt  la  déchéanc:^  par  cela  seul  qu'il  a  élevé  contre  le  testa- 
ment des  contestations  mal  fondées,  alors  même  qu'il  aurait 
obtenu  gain  de  cause  sur  d'autres  contestations.  —  Cass.,  9 
janv.  1872,  Pinel,  IS.  72.1.107,  P.  72.258.  D.  72.1.128]  —  Or- 
léans, 5  févr.  1870,"  Même  affaire,  [S.  70.2.257,  P.  70.978,  D. 
70.2.49]  —  Cette  solution  est  la  conséquence  du  principe  en  vertu 
duquel  l'accomplissement  d'une  condition  est  indivisible;  la  con- 
dition est  accomplie  ou  elle  ne  l'est  pas,  point  de  milieu.  Une  con- 
dition ne  s'accomplit  pas  pour  partie.  Celui  qui  attaque  à  tort  une 
partie  des  dispositions  d'un  testament  réalise  la  condition  de  dé- 
chéance établie  pour  le  cas  où  le  testament  serait  attaqué.  — 
Demolombe,  t.  18,  n.  278;  Aubry  et  Rau ,  t.  7,  §  692,  p.  295; 
Troplong,  t.  1,  p.  264;  Larombière,  sur  l'art.  1226,  n.  3. 

513.  —  La  clause  d'un  testament  par  laquelle  un  père  déclare 
réduire  à  leur  légitime  ceux  de  ses  enfants  qui  attaqueront  ce 
testament,  pour  accroître  d'autant  à  ceux  qui  l'exécuteront,  peut 
être  déclarée  inapplicable  au  cas  où  le  testament,  bien  qu'ayant 
été  attaqué,  n'en  reçoit  pas  moins,  en  vertu  d'une  décision  de 
la  justice ,  le  mode  d'exécution  que  le  testateur  avait  eu  en  vue. 

—  Bourges,  15  févr.  1860,  Saintherand,  [S.  61.2.70,  P.  61.627] 

514.  —  Lorsque  la  clause  pénale  est  insérée,  non  pas  dans 
un  testament,  ainsi  que  nous  l'avons  supposé,  mais  aans  une 
donation  entre-vifs,  on  applique  des  principes  différents.  Dans 
ce  cas,  le  consentement  donné  par  le  donataire  &  la  clause  in- 
terdisant de  critiquer  l'acte  a  pour  effet  de  donner  à  la  donation 
le  caractère  de  pacte  sur  succession  future ,  interdite  par  la  loi 
(Demolombe,  t.  18,  n.  289).  La  condition  sera  réputée  non  écrite, 
s'il  apparaît  que  le  disposant  a  tenu  avant  tout  à  faire  une  libé- 
ralité. Mais  cette  nullité  entraînera  la  révocation  de  l'acte  lui- 
même  si  l'abstention  de  toute  attaque,  promise  par  le  donataire, 
a  été  la  cause  déterminante  de  la  hbéralité,  comme  s'il  s'agissait 
d'un  véritable  contrat  à  titre  onéreux.  —  V.  suprà,  n.  175. 

515.  —  Constitue  une  condition  impossible ,  comme  étant 
contraire  aux  principes  de  la  réserve  et  à  l'art.  845,  C.  civ.,  la 
clause  par  laquelleTe  donateur  a  voulu  que  la  donataire  renonçât 
purement  et  simplement  à  la  succession  de  ses  père  et  mère,  et 
en  même  temps  conservât  la  dot  par  elle  reçue  de  ses  père  et 
mère  en  avancement  d'hoirie,  soit  à  titre  de  réservataire  non 
héritière ,  soit  sur  la  quotité  disponible  épuisée  précédemment. 

—  Cass.,  8  avr.  1889,  Terrai,  [S.  89.1.212,  P.  89.1.515,  D.  90. 
1.206] 


516.  —  Mais  ne  peut  être  considérée  comme  renfermant  un 
pacte  sur  succession  future  prohibé  par  la  loi,  la  clause  par  la- 
(|uelle  un  erand-père,  faisant  une  donation  à  sa  petite-fille  à 
1  occasion  de  son  mariaçe,  stipule  que  la  donataire  par  suite  de 
la  donation  et  en  en  jouissant,  ne  pourra  rien  réclamer  sur  les 
successions  f non  encore  ouvertes)  ae  ses  père  et  mère ,  et  que , 
renonçant  à  la  donation ,  elle  pourra  exercer  ses  droits  sur  les- 
dites successions;  cette  clause  se  bornant  à  manifester  l'inten- 
tion du  donateur  de  réduire  la  donataire  au  bénéfice  de  la  do- 
nation ou  des  droits  successifs,  n'a  rien  d'illicite.  Une  telle 
stipulation  ne  saurait  donc  ni  annuler  la  donation,  ni  être  ré- 

Putée  non  écrite;  elle  doit,  au  contraire,  être  maintenue  avec 
effet  d'obliger  la  donataire  à  une  option  entre  la  donation  et 
ses  droits  successifs.  —  Grenoble ,  7  janv.  1873,  Huguet,  TS.  73. 
2.129,  P.  73  573,  D.  73.2.108] 

517.  —  Et  la  donataire  ne  peut  prétendre  cumuler  les  deux 
émoluments  et  se  soustraire  ainsi  à  l'effet  de  la  clause,  sous  pré- 
texte qu'elle  est  prescrite  par  un  laps  de  plus  de  trente  ans  écoulés 
depuis  le  décès  du  donateur;  la  prescription  n'ayant  pu  commen- 
cer à  courir  que  du  jour  où  l'option  était  possible,  c'est-à-dire 
du  jour  de  l'ouverture  des  droits  successifs.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infrà,  v®  Succession  future. 

518.  —  Le  principe  qui  veut  que,  dans  les  dispositions  h  titre 
gratuit,  les  conditions  contraires  aux  lois  soient  réputées  non 
écrites,  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  validité  de  la  disposi- 
tion principale,  n'est  pas  applicable  lorsque  l'acte  contenant  do- 
nation participe  en  même  temps  du  contrat  commutatif  et  présente 
dans  ses  diverses  dispositions  une  corrélation  oui  les  rend  indi- 
visibles. En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  lart.  1172.  —  Y. 
suprà,  n.  179  et  s. 


TITRE  V. 

ACCOMPLISSEMENT  DES  CONDITIONS. 

519.  —  Qu'elle  dépende  exclusivement  du  hasard,  ou  qu'elle 
soit  soumise,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  volonté  des  parties, 
la  condition  entraîne  des  conséc[uences  juridiques  dont  nous  nous 
occuperons  plus  spécialement  tnfrà,  n.  613  et  s.  Il  importe  aupa- 
ravant de  déterminer  d'une  façon  précise  quand  elle  doit  être 
tenue  pour  accomplie  et  quand,  au  contraire,  il  faut  la  considérer 
comme  défaillie. 

520.  —  Dans  le  droit  ancien,  pour  que  la  condition  fût  con- 
sidérée comme  accomplie,  il  fallait  qu'on  eût  exécuté  fidèlement 
tout  ce  que  prescrivait  le  contrat  ou  la  disposition  :  il  ne  devait 
rien  y  être  ajouté  ni  rien  omis;  c'est  ce  qu  entendaient  les  doc- 
teurs, lorsqu  ils  posaient  en  principe  que  les  conditions  devaient 
être  accomplies  m  forma  speciflcd,  —  Furgole,  Des  testaments, 
ch.  7,  sect.  5,  n.  3. 

521.  —  Pothier  (06%.,  n.  206)  proposait  de  rechercher  avant 
tout  l'intention  des  parties  et  d'admettre,  lorsqu'on  pouvait  pen- 
ser qu'elles  l'avaient  voulu ,  l'accomplissement  de  la  condition 
per  œquipollens.  Le  Code  civil  a  adopté  cette  règle;  il  a  posé  en 
principe,  que  «  toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière 
que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  entendre  qu'elle  le 
fût  >»  (art.  1175).  Cette  règle  laisse  peut-être  trop  à  l'arbitraire 
du  magistrat,  qui  peut  quelquefois  s'égarer  dans  ses  apprécia- 
tions, mais,  en  résultat,  il  y  a  |>lus  de  justice  à  espérer  de  celte 
manière  d'exécuter  la  stipulation  conditionnelle,  que  de  s'en 
rapporter  au  sens  littéral  des  termes  de  l'obligation  ou  de  la  dis- 

f>osition.  C'est,  du  reste,  l'application  de  ce  principe,  que  u  dans 
es  conventions,  l'on  doit  rechercher  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parties,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des 
termes  »  (C.  civ.,  art.  1156).  —  Duranton,  t.  11,  n.  44. 

522.  —  On  doit  donc  décider  aujourd'hui  que  les  conditions 
doivent  ordinairement  s'accomplir  in  forma  specifLcâ,  mais  qu'elles 
peuvent  néanmoins  s'accomphr  par  équipollents  lorsqu'il  parait 
que  telle  a  été  vraisemblablement  l'intention  des  parties,  et  cette 
intention  se  présume  lorsque  celui  en  faveur  de  oui  est  la  con- 
dition n'a  pas  d'intérêt  à,  ce  qu'elle  soit  accomplie  a'une  manière 
plutôt  que  d'une  autre.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1175;  Zacharia;, 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  376,  §  534,  texte  et  note  17;  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  332  ;  Laurent,  t.  17,  n.  68  et  69;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  302,  p.  68,  texte  et  note  30;  Duranton,  t.  11,  n.'^52  et  s.; 
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Toullier,  l.  6,  n.  586  et  s.;  Demante  et  Colmel  de  Santerre,  t.  5, 
B.  95  el95  bis;  Larombière,  l.  2,  sur  l'art.  1175,  n.  1. 

523.  —  Jugé  que  rimpossibilitë  où  est  le  donataire  en  usu- 
fruit de  fournir  caution  ne  peut  motiver  la  révocation  de  la  do- 
nation pour  inexécution  des  conditions,  sauf  à  remplacer  la  cau- 
tion par  des  mesures  équivalentes.  —  Besançon,  12  févr.  1873, 
FluBin,  [S.  73.2.196,  P.  73.850,  D.  73.2.122]  —  V.  aussi  suprà, 
y*  AbsKiice,  0.  520. 

524.  —  C'est  une  question  d'interprétation  d'acte,  échappant 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ,  que  celle  de  savoir  si  les 
droits  accordés  par  les  statuts  d'une  entreprise  aux  fondateurs 
administrateurs,  leur  sont  attribués  en  leur  qualité  de  fondateurs, 
ou  comme  administrateurs,  et  seulement  pour  le  temps  de  la 
durée  de  leur  gestion  ;  dès  lors,  Tarrét  qui  déclare  que  les  droits 
soDt  attachés  à  la  qualité  d'administrateur  ne  peut  être  cassé, 
sous  prétexte  qu'il  violerait  Part.  1181,  C.  civ.,  sur  l'effet  des 
obligations  suspensives.  —  Cass.,  5  avr.  1830,  Denuelle-Saint- 
Leii.fP.  chr.] 

52â.  —  Dès  que  la  volonté  des  contractants  a  été  clairement 
«primée,  il  n'y  a  pas  lieu  à  interprétation  alors  même  que  l'exé- 
culion  de  la  condition  sera  plus  avantageuse  en  l'expliquant  dans 
un  sens  autre  que  celui  exprimé.  —  Toullier,  t.  6,  n.  606;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  69. 

526.  —  La  déchéance  prévue  dans  une  police  pour  le  cas  où 
i'assQré  n'observerait  pas  certaines  conditions  doit  être  appliquée 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  l'inobservation  de  ces  con- 
ditions a  exercé  une  influence  sur  le  sinistre.  —  Cass.,  27  août 
\m,0'V Ancienne  miUuelU,  [S.  80.1.76,  P.  80.1.158,  D.  79. 
1A56]  —  Toulouse ,  21  févr.  1872,  C»«  le  Soleil,  [S.  72.2.278, 
P.7t.il73,  D.  72.2.176] 

527.  —  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  la  condition  sous 
laquelle  une  obligation  a  été  contractée  s'est  accomplie  est  du 
domaine  exclusif  des  tribunaux.  —  Cass.,  5  juin  1833,  Sarret, 
[P.^chr.] 

528. —  Spécialement,  les  juges  du  fond  apprécient  souve- 
rainement si  une  promesse  de  vente  est  soumise  à  une  condition 
el  si  cette  condition  s'est  réalisée.  —  Cass.,  28  juill.  1873,  Fréar, 
[S.  75.1.118,  P.  75.277,  D.  74.1.440];  — 2  mai  1877,  Hamidou- 
ben-Mohamed,  [S.  78.1.116,  P.  78.273,  D.  77.1  478] 

529.  —  Lorsqu'un  des  successibles ,  donataires  par  préciput 
sous  la  condition  de  verser  une  somme  déterminée  à  la  succes- 
sion du  donateur,  s'est  obligé,  dans  l'acte  de  liquidation  de  cette 
succession,  à  payer  par  délégation,  au  moyen  du  versement  qui 
lui  était  imposé  par  la  donation,  diverses  dettes  héréditaires, 
les  juges  du  fait  ont  pu  décider,  sans  encourir  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  que  le  défaut  de  paiement  de  ces  dettes  em- 
portait inexécution  de  la  condition  apposée  à  la  donation,  et, 
par  suite,  révocation  de  cette  donation.  —  Cass.,  12  juill.  1852, 
Weil,[P.  54.1.272,  D.  52.1.247] 

530.  —  Les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  décider, 
tant  par  interprétation  des  termes  d'un  testament  et  d'autres 
actes  dressés  le  même  jour  et  se  liant  au  testament,  que  par 
appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  ce  tes- 
tament était,  dans  la  volonté  de  son  auteur,  subordonné  à  cer- 
taines conditions  dont  l'inaccomplissement  l'empêche  de  rece- 
voir aucun  efTel.  —  Cass.,  31  juill.  1861,  Gouin,  IS.  62.1.80,  P. 
62J129,  D.  61.1.390] 

531.  —  11  est  généralement  adnois  que  les  juges  peuvent  in- 
voquer, à  l'appui  de  leur  décision,  des  actes  ou  circonstances 
étrangers  au  testament,  lorsque  c'est  d'une  manière  surabondante 
et  accessoire  ei  après  avoir  puisé  les  motifs  de  leur  interprétation 
dans  le  testament  môme.  —  V.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1002,  n. 
15; Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  490,  noie  1,  p.  253; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  Donat.  et  Teslam.,  t.  2,  n.  324, 
append.  in  fine,  —  V.  aussi  Rodière,  note  sous  Cass.,  5  juill. 
1858,  Porte  et  autres,  [P.  59.484]  —  V.,  à  cet  égard,  in/Vâ,  vo 
Tenjameni. 

532.  —  Tout  en  laissant  aux  juges  le  soin  de  décider,  d'après 
les  circonstances  de  chaque  espèce,  comment  la  condition  doit 
être  accomplie,  on  peut  poser  quelques  principes.  Pothier,  à  qui 
le  législateur  |a  emprunté  l'art.  1175,  nous  a  laissé  (Oblig,,  n. 
2û6j  quelques  utiles  enseignements  sur  la  manière  dont  la  règle 
doit  être  appliquée.  Les  commentateurs  s'en  sont  inspirés.  Nous 
rechercherons  spécialement  de  quelle  manière  et  dans  quel  temps 
la  condition  doit  être  accomplie ,  et  dans  quels  cas  il  faut  la 
réputer  accomplie  bien  que  l'événement  prévu  ne  soit  pas 
arrivé. 

Rkpkhtoirb.  —  Tome  XI II. 


CHAPITRE  I. 

COMMENT  ET  DANS  QUEL  TEMPS  LA  CONDITION 
DOIT  ÂTRE  ACCOMPLIE. 

533.  —  Une  condition  n'est  regardée  comme  accomplie  qu'au- 
tant qu'elle  l'a  été  intégralement.  Un  accomplissement  partiel  ne 
donne  pas  droit,  dans  une  proportion  correspondante,  à  ouver- 
ture du  droit  qui  y  est  subordonné.  C'est  ce  oui  fait  dire  que, 
en  général,  les  conditions  doivent  être  accomplies  indivisibiliter 
et  non  par  parties. 

534.  —  Il  en  est  ainsi  quand  même  le  fait  serait  essentielle- 
ment divisible.  Par  exemple  :  je  vous  institue  mon  héritier  si 
vous  donnez  10,000  fr.  à  Sempronius  :  vous  ne  pourriez  pas 
payer  5,000  fr.  seulement  et  demander  la  moitié  de  Thérédité 
(LL.  22  et  56,  D.,  De  cond.  et  demonst,),  —  Dumoulin,  De  viduo 
et  individuo,  3®  part.,  n.  357;  Pothier,  n.  215;  Toullier,  t.  6, 
n.  598  et  s.;  Duranton,  t.  Il,  n.  53  et  s.;  Larombière,  t.  2,  sur 
l'art.  1175,  n.  22  et  31;  Bufnoir,  op,  cil,,  p.  72;  Demolombe, 
t.  25,  n.  336;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  J^  302,  p.  68,  texte  et  i^ote  31  ; 
Laurent,  t.  17,  n.  70. 

535.  —  Pothier  [Des  oblig.,  n.  215)  fait  aussi  l'application 
du  principe  de  l'indivisibilité  de  la  condition  dans  son  accom- 
plissement par  l'hypothèse  suivante  :  «  Supposons  que  j'aie  fait 
à  Paul  l'abandon  de  mes  droits  sur  certain  immeuble,  à  la  con- 
dition qu'il  me  paierait  10,000  fr.  dans  un  certain  temps,  et  que 
Paul  étant  venu  à  mourir  laissant  plusieurs  héritiers,  avant  d'à* 
voir  payé  la  somme,  chacun  d'eux  veuille  exécuter  la  condition 
pour  sa  part  héréditaire  et  demande  l'exécution  de  la  transaction 
pour  cette  part  :  dans  ce  cas,  il  faudra  décider  qu'ils  ne  le  pour- 
ront pas,  qu'ils  devront  se  réunir  et  payer  les  10,000  fr.  en  même 
temps;  la  raison  en  est  que,  dans  l'intention  évidente  des  par- 
ties, la  condition  devait  s'exécuter  comme  si  l'obligation  était 
indivisible,  d 

536.  —  Duranton  (t.  Il ,  n.  54)  rejette  cette  solution  de  Po- 
thier :  il  soutient  d'abord  que  c'est  là  une  charge  plutôt  au'une 
condition,  ce  qui  nous  parait  tout  k  fait  contraire  aux  règles  re- 
latives à  la  manière  dont  les  conditions  doivent  s'exprimer;  d'un 
autre  côté,  il  prétend  qu'il  n'est  pas  certain  que  l'intention  des 
parties  fût  de  rendre  la  condition  indivisible,  mais  c'est  là  une 
interprétation  tout  à  fait  contraire  au  sens  non  équivoque  de  la 
clause;  il  est  évident,  d'ailleurs,  que  celui  qui  a  abandonné  ses 
droits  sur  l'immeuble  n'a  pas  voulu  rester  en  communauté  avec 
ceux  de  ses  héritiers  qui  auraient  payé  leur  part;  ce  qui  arrive- 
rait si  les  autres  ne  voulaient  pas  ou  ne  pouvaient  pas  exécuter 
la  condition.  La  règle,  en  cette  matière,  est  que  les  conditions 
doivent  être,  en  général,  accomplies  in  forma  spedali  et  indi- 
visibiliter :  il  ne  faut  pas  s'en  écarter. 

537.  —  La  même  règle  s'applique  au  cas  de  condition  réso- 
lutoire qu'à  celui  de  condition  suspensive.  Je  vous  ai  vendu  sous 
la  condition  que  le  prix  serait  payé  dans  un  délai  déterminé;  la 
vente  est  résolue  si  le  prix  n'a  été  payé  qu'à  moitié  ou  aux 
trois  quarts  (L.  10,  lî.  De  rescind.  rend.).  —  Toullier,  t.  6, 
n.  600. 

538*  —  Cependant,  par  interprétation  de  la  volonté  du  dis- 
posant, on  admettra  quelquefois  que  la  condition  imposée  à  plu- 
sieurs personnes  peut  être  divisée  dans  son  accomplissement. 
Exemple  :  je  lègue  à  Paul  et  Pierre  le  fonds  cornélien ,  s'ils 
donnent  10,000  fr.  à  mon  héritier;  si  Paul  donne  5,000  fr.,  il  sera 
fondé  à  demander  la  moitié  du  fonds  légué;  la  raison  en  est  qu'en 
désignant  les  personnes  qui  doivent  compter  la  somme,  le  testa- 
teur est  censé  l'avoir  divisée  entre  eux  :  Stalim  a  lestamenio  quo 
pluribus  conditio  apposita  est ,  divisa  quoque  in  singulas  perso- 
nos  viderit  potesl...  Enwneratione  personarum  potest  videri  esse 
divisa  (L.  56,  ff.  De  cond.  et  dem.).  —  Toullier,  t.  6,  n.  601  ; 
Laurent,  t.  17,  n.  70  in  fine. 

539.  —  Si  la  condition  consiste  dans  un  fait  divisible  imposé 
à  plusieurs' personnes,  la  condition  se  divise  dans  son  exécution; 
par  exemple  :  je  lègue  1,000  fr.  à  trois  serviteurs,  sous  la  condi- 
tion qu'ils  resteront  au  service  de  mes  enfants  ;  si  deux  seule- 
ment restent,  il  sera  distrait  un  tiers  de  la  somme  léguée  (L.  84, 
ff.  De  cond,  et  den^onstr,), 

540.  —  Il  en  est  autrement  dès  qu'il  apparaît  que,  dans 
l'intention  du  disposant,  le  fait  ne  peut  être   divisé.    Si,  par 
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exemple,  je  lègue  iOO,000  fr.  à  deux  architectes  sous  la  condi- 
tion de  me  construire  un  monument,  il  est  certain  que  la  condi- 
tion ne  sera  accomplie  que  lorsque  le  monument  sera  construit 
en  entier  par  les  deux  architectes,  à  moins  qu'il  ne  résultât  du 
contrat  que  Tintention  du  testateur  n'avait  pas  été  que  le  monu- 
ment fût  construit  par  le  concours  de  l'industrie  des  deux  archi- 
tectes. —  Touiller,  t.  6,  n.  603. 

541.  —  Si  la  condition  consiste  en  un  fait  divisible  dont  l'ac- 
complissement soit  impose  à  une  seule  personne  en  faveur  de 
plusieurs,  elle  peut  être  divisée,  mais  alors  la  disposition  diminue 
quand  la  charge  est  diminuée  ;  ainsi  je  lègue  à  Titius  1,200  fr. 
annuellement,  s'il  continue  à  gérer  les  biens  de  mes  trois  enfants 
absents.  L'un  d'eux  cède  sa  part  :  le  legs  de  1,200  fr  est  réduit 
d'un  tiers,  puisque  la  charge  est  diminuée  d'autant  (L.  10,  ff. 
De  an.  Ug,).  —  Toullier,  t.  6,  n.  605. 

54!!l.  —  De  môme,  s'il  arrivait  que  le  legs  d'un  fonds,  fait 
60US  la  condition  de  donner  10,000  fr.,  se  trouvât  réduit  de 
moitié  ou  d'un  quart  par  l'eiïet  de  la  réserve  due  aux  héritiers , 
la  somme  à  paver  par  le  légataire  serait  réduite  à  proportion  (L. 
30,  ff.  De  rnorïis  caus.  don,;  L.  43,  §  2,  ff.  De  cond,  et  de- 
monstr.),  ^  Toullier,  t.  6,  n.  599. 

543*  —  Mais,  si  la  condition  consistait  en  un  fait  indivi- 
sible, la  somme  léguée  ne  pourrait  être  divisée  ni  restreinte  ;  par 
exemple,  je  lègue  à  Jean,  mon  domestique,  1,200  fr,  annuelle- 
ment, s'il  reste  au  service  de  mes  enfants  jusqu'à  sa  mort;  l'un 
des  enfants  s'absente,  la  somme  léguée  n'est  pas  réduite,  si 
Jean  continue  de  rester  avec  les  autres.  —  Toullier,  t.  6, 
n,  605. 

544.  —  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  plusieurs 
conditions,  on  se  demande  s'il  faut  que  toutes  soient  acconiplies 
pour  que  l'obligation  prenne  naissance  ou  soit  résolue.  On  a 
proposé  de  s'attacher  à  la  f&gon  dont  les  parties  ont  exprimé 
leur  volonté, 

545.—-  Quand  les  conditions  ont  été  exprimées  dans  une 
même  phrase,  il  Faut  distinguer  si  elles  sont  unies  par  une  con- 
ionctive  ou  si  elles  sont  séparées  par  une  disjonctive.  -*  Dans 
le  premier  cas,  toutes  les  conditions  doivent  être  accomplies, 

3uel  qu'en  soit  le  nombre;  dans  le  second,  il  surfit  que  l'une 
'elles  seulement  soit  accomplie.  Exemple  :  si  tel  navire  revient 
en  France,  et  si  Paul  est  nommé  à  tel  emploi,  ie  vous  donnerai 
1,0<)0  fr.  ;  l'obligation  ne  devient  parfaite  que  lorsque  les  deux 
faits  sont  arrivés,  —  Pothier,  Obixg.,  n.  223;  Duranton,  t.  11, 
n.  46  et  s.;  Demolombe,  t.  25,  n.  338;  Toullier,  t.  6,  n.  597; 
Larombière,  t,  2,  sur  l'art.  1175,  n.  24. 

546.  —  Mais,  si  l'on  a  stipulé  en  ces  termes  :  Je  vous  don- 
nerai 1,000  fr,  si  tel  navire  revient  en  France,  ou  si  Paul  est 
nommé  à  tel  emploi ,  lobligalion  sera  parfaite  si  l'une  ou  l'autre 
condition  est  remplie.  —  Mêmes  auteurs. 

547.  —  Cependant  comme  il  faut,  avant  toutes  choses,  recher- 
cher la  commune  intention  des  parties,  les  tribunaux  peuvent 
juger  que  la  conjonctive  a  été  employée  pour  la  disjonctive  ou 
mceversiU  —  Pothier,  loc.  cit  ;  Toullier,  toc.  cit.;  Merliq,  Hép.y 
V*»  CopuUitive  et  />t5/onc(ir€;Delviocourt,  t.  2,  p.  477,  notes;  Du- 
ranlon,  ioc.  cit.i  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v«  Condition^ 
n.  298  et  s.;  Larombière,  art.  1175,  n.  24  et  25. 

548.  —  De  même,  lorsque  les  conditions  sont  exprimées 
dans  des  phrases  isolées,  sans  conjonctive  ni  disjonctive,  ce 
n'est  que  par  la  recherche  de  l'intention  des  parties  que  Ton 
devra  résoudre  le  point  de  savoir  si  l'accomplissement  de  toutes 
ces  conditions  est  imposé.  Au  cas  où  l'on  ne  pourrait  découvrir 
ce  que  les  parties  ont  exactement  voulu,  les  conditions  seraient 
réputées  conjointes.  Dans  los  contrats,  le  doute  s'interpréterait 
en  faveur  du  débiteur.  —  Toullier,  loc  cit. 

549.  —  Que  décider  si  de  deux  conditions  conjointes ,  l'une 
est  licite  et  l'autre  illicite?  Ulpien  (L,  8,  S  5,  D.,  De  cond.  tn.s(.), 
enseignait  que,  dans  oe  cas,  un  legs  devait  être  considéré 
comme  pur  et  simple,  parce  qu'il  est  à  craindre  que,  pour  ne  pas 
accomplir  la  condition  licite,  l'on  ne  veuille  se  soumettre  à  celle 
qui  ne  l'est  pas.  Cette  doctrine  nous  paraît  devoir  être  acceptée 
en  droit  français  (Delvincourt,  L  2,  p.  478,  notes).  Klle  sera  ap- 
plicable aux  donations  comme  aux  legs.  Nous  pensons  aussi  que, 
pour  les  raisons  données  par  le  jurisconsulte  romain,  on  devra 
décider  que  l'obligation  contractée  sous  deux  conditions,  dont 
l'une  est  illicite  et  l'autre  licite ,  est  frappée  de  nullité. 

550.  —  Les  conditions  peuvent-elles  être  accomplies  par  les 
héritiers^  La  question  ne  peut  s'élever  que  pour  les  conditions 
poleslatives  ou  mixtes,  les  conditions  casuelles  n'étant  pas  au 


pouvoir  des  parties.  On  ne  comprend  pas  non  plus  qu'elle  puisse 
se  poser  à  l'occasion  des  conditions  insérées  dans  les  testa- 
ments ;  car  dans  les  dispositions  dû  dernière  volonté,  le  legs  est 
caduc  si  le  légataire  meurt  avant,  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion de  quelque  ni^ture  qu'elle  soit,  potastalive,  casuelle  ou 
mixte.  Il  suit  de  là  aécessairement  que  la  légataire  ne  transmet 
point  à  ses  héritiers  la  faculté  d'accomplir  la  condition  potesta- 
tive  (L.  56,  ff.  De  cond,  et  demonstr.\  —Pothier,  n.  215;  Toul- 
lier, t,  6,  n.  590. 

551.  —  Juçé  que  lorsqu'un  legs  a  été  fait  sous  une  coq- 
dition  pote^tative  de  la  part  du  légataire,  et  que  celui-ci  est 
décédé  sans  avoir  accompli  la  condition  à  laquelle  le  legs  était 
subordonné,  le  legs  est  caduc,  et  les  héritiers  du  légataire  ne 
sauraient  prétendre  au  bénéfice  de  la  disposition.  —  Toulouse, 
2  mars  1^92,  Massât  et  Jouze,  [S,  et  P.  93,2.200] 

552t  —  Par  suite,  lorsqu'un  testament,  par  lec|uel  un  testa- 
teur instituait  sa  sœur  légataire  universelle  conjointement  avec 
un  tiers,  contient  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Je  donne  à 
ma  sœur,  si  elle  le  désire,..  »,  un  pareil  legs  étant  subordonnée 
une  condition  potestative  de  la  part  de  la  légataire,  et  la  condi- 
tion polestative  étant  personnelle  à  celle-ci,  ses  héritiers  ne 
sauraient  réclamer  le  bénéfice  du  legs,  si  elle  est  décédée  sans 
avoir  expressément  ou  tacitement  manifesté  son  intention  d'ac- 
cepter le  legs  &  elle  fait,  —  Même  arrêt, 

553«  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement i  si  la  légataire  n'a  pas, 
avant  son  décès,  demandé  la  délivrance  du  leçs  particulier,  et 
si,  dans  la  déclaration  de  mutation  par  elle  faite  en  qualité  de 
légataire  universelle  de  sa  sœur,  elle  n'a  fait  aucune  mention  du 
legs  particulier.  —  Même  arrêt. 

554.  —  Dans  les  contrats,  au  contraire,  le  créancier  condi- 
tionnel transmet  à  ses  héritiers  la  faculté  d'accomplir  la  condi- 
tion (C.  oiv,,  art.  1179;  Ins^  de  v^*6,  oblig.)^  Pans  les  donations 
aussi,  les  héritiers  du  légataire  peuvent  utilement  accomplir  la 
condition.  Tous  ceux  même  qui  se  trouvent  intéressés  à  oe  que 
la  condition  s'accomplisse  ont  le  pouvoir  de  l'exécuter,  par 
exemple,  les  créanciers  de  la  personne  à  qui  elle  eet  imposée 
(art.  1236,  C,  civ.). 

555f  —  Ce  principe  n'offre  aucune  difficulté  en  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  de  donner.  Il  importe  peu,  en  effet,  qu'elles 
soient  remplies  par  telle  ou  telle  personne,  —  Toullier,  t»  6,  n. 
591  ;  Troplong,  Ponat,  et  testam.^  t.  i,  n.  308 ;  Larombière,  t.  2, 
sur  l'art,  1175,  n.  4. 

556.  —  Quant  aux  conditions  potestatives  qui  consistent  à 
faire,  in  faciendo,  elles  ne  peuvent  être  accomplies  que  par  celui 
à  qui  elles  ont  été  imposées,  s'il  s'agit  d'un  fait  personnel, 
comme,  par  exemple,  de  se  marier,  de  faire  un  tableau,  de  rem- 
plir une  mission  de  confiance,  -p  Pothier,  n,  207;  Toullier, 
t.  6,  n.  592;  Duranton,  l.  11,  n.  45;  Demolombe,  t.  25,  n.  333 
et  334;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art,  U 75,  n.  5  et  6;  Aubry 
etRau,  t.  4,  g  302,  texte  et  note  32,  p.  68;  Laurent,  t.  17, 
n.  71. 

557.  —  Mais  si  ce  fait  peut  être  accompli  par  un  tiers,  la 
faculté  de  l'accomplir  passe  aux  héritiers  du  créancier,  pourvu 
toutefois  qu'il  n'en  résulte  aucun  dommage  pour  le  débiteur.  — 
Pothier,  /oc.  ci7.;  Toullier,  /oc.  cit.;  Duranton,  lœ,  ci^;  Larom- 
bière, /oc,  ci/,;  Demolombe,  loc.  cU,;  Laurent,  /oe.  cit, 

558.  —  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées  peu- 
vent, sans  le  concours  de  leurs  tuteurs  et  maris,  accomplir  les 
conditions  oui  leur  sont  imposées.  H  n'est  pas  à  crainare,en 
effet,  que  1  exécution  de  la  condition  leur  cause  aucun  préju- 
dice, du  moment  qu'elle  n'est  qu'un  moyen  de  consolider  ou  de 
résoudre  un  acte  antérieur  régulièrement  intervenu*  Pour  qu'il 
en  fût  autrement,  il  faudrait  que  l'aecomplissement  de  la  con- 
dition  résultat  d'un  acte  juridique  pour  lequel  ils  n  ont  pas  capa- 
cité; auquel  cas,  ils  seraient  admis  h  ee  prévaloir  de  la  nullité 
de  leur  engagement  contracté  en  dehors  des  limites  de  leur 
capacité.  Ils  seraient  replacés  dans  leur  situation  antérieure.  — 
Ricard ,  Des  dispositions  conditionnelles,  n.  373;  Furgole,  chap. 
7,  secl.  5,  n.  10;  Toullier,  t,  6,  n.  596;  Larombière,  t.  2,  sur 
l'art.  1175,  n. 40;  Troplong,  DomH,  eU^t/.,  t.  I.n.  313. 

559.  —  Dans  quel  temps  la  condition  doit-elle  étra  accom- 
plie? «4  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  qous  la  condition 
qu'un  événement  arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  condition 
est  censée  défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  Tévé- 
nemenl  soit  arrivé  »,  dit  l'art.  1176,  C.  civ.,  dans  sa  première 
partie.  Le  délai  fait  partie  intégrante  de  la  condition.  S'il  vient 
à  expirer  avant  que  l'événement  prévu  au  contrat  soit  réalisai 


CONDITION. 


Titre  V.  —  Chap.  11. 


i63 


la  condition  ne  peut  plus  s'accomplir.  Elle  est  fatalement  et  irré- 
Dédiablement  ctéraillie. 

560.  *—  Il  faut  en  conclure,  d'une  part,  que  ce  riëlai  ne  sau- 
rait être  prorogé  par  le  juge,  à  la  diiïëpenee  du  délai  fixé  pour 
Tobliçation  elle-même  ou  pour  le  simple  mode ,  en  tant  qu'il  ne 
constitue  lui-même  qu'une  obligation  ;  et  d'autre  part ,  qu'il 
court  indistinctement  contre  toutes  personnes,  même  contre  les 
incapables,  à  la  diCférence  de  la  prescription.  —  Larombière, 
t.  2,  sur  l'art.  1176,  n.  2  et  6;  Demolombc,  t.  2b,  n.  340;  Aubry 
etRaa,  t.  4,  g  302,  p.  69. 

561.  —  L'échéance  du  terme  fixé  survenant  avant  (que  la 
condition  soit  accomplie  opère  de  plein  droit  la  résolution  du 
contrat.  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  translation  de  propriété  d'une 
chose,  à  titre  de  paiement,  a  été  stipulée  résoluble,  sous  la  con- 
dition que  celui  qui  l'a  faite  exécuterait  certains  engagements 
dans  un  délai  déterminé,  la  simple  inexécution  de  ces  engage- 
ments  à  Tépoque  fixée  fait  défaillir  la  condition  et  rend  la  dation 
en  paiement  irrévocable ,  sans  qu'il  soit  besoin  en  outre  d'une 
mise  en  demeure.  —  Ca8S.,22  mai  1853,  Girardet,  [8.  56.1.123, 
P.  55.2.405,  D.  56.1. ni]  -~  Sic,  Laurent,  t.  47,  n.  73. 

562.  —  S'il  n'y  a  point  de  temps  fixé,  la  condition  peut 
tOQJours  être  accomplie  ;  et  elle  n'est  censée  défaillie  que  fors- 
ju'ilest  devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  (art.  1176, 
G.  civ.). 

563.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  testateur,  ayant 
imposé  à  son  légataire  comme  condition  du  legs  à  lui  fait  Tobli- 

rion  de  prendre  ses  noms  et  prénoms,  n'a  cependant  pas  fixé 
délai  pendant  lequel  il  serait  tenu  d'exécuter  la  condition, 
celle  condition  peut  être  réputée  défaillie,  et  le  legs  caduc,  dès 
qa'est  intervenue  l'ordonnance  royale  oui  limite  à  un  seul  les 
ooflu  et  prénoms  que  le  légataire  avait  demandé  à  être  autorisé 
àajouterau  sien  propre.  —  Cass.,  4  juill.  1836,  Papin  Ruillier, 
[S.  36.1.642,  P.  chr.] 

564.  —  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condi- 
tion ju'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixé,  cette 
condition  est  accomplie  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que 
l'événemenl  soit  arrivé  (art.  1177,  C.  civ.). 

565.  —  La  condition  est  également  accomplie  si,  avant  ce 
temps,  il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  (Même  art.). 

566.  —  Enfin ,  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé ,  elle  n'est 
accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  révénemenl  n'arrivera 
pas  (art.  1177,  C.  civ.). 

567.  —  L'application  de  ces  principes  n'ofîre  aucune  difficulté 
en  ce  qui  concerne  les  conditions  casuelles  ou  mixtes.  Au  con- 
traire, lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  qu'il  est  au  pouvoir  du  créancier 
ou  du  débiteur  d'accomplir  et  qu'un  terme  n'a  pas  été  Û7ié ,  la 
solution  à  donner  pourra  quelquefois  être  embarrassante.  Exem- 
ple :  .j'ai  promis  à  mon  voisin  100  fr.  s'il  abat  tel  arbre,  parce 
^u'il  gène  ma  vue.  Lui  sera-tril  loisible  de  retarder  indéfiniment 
1  accomplissement  de  la  condition?  De  mon  côté,  serai-je  con- 
damné à  demeurer  pendant  toute  sa  vie  sous  le  coup  d'une  obli- 
gation? Ne  pourrai-je  pas  m'adresser  au  juge  pour  qu'il  impar- 
tisse un  délai? 

568.  —  Nous  avons  supposé  une  condition  affirmative.  L,a 
inême  difficulté  se  présente  pour  une  condition  potestative  sous 
forme  négative ,  comme  si  Quelqu'un  s'est  obligé  à,  me  donner 
une  certaine  somme  s'il  ne  fait  pas  abattre  sur  son  héritage  un 
arbre  qui  nuit  h  mes  vignes. 

569.  —  On  a  prétendu  que  lorsqu'une  condition  potestative 
w  faciendo  aut  in  non  fadendo  est  imposée  à  quelqu'un ,  il  a 
tout  le  temps  de  sa  vie  pour  l'accomplir  ;  on  ne  peut  le  contrain- 
dre à  le  faire  ni  lui  fixer  un  terme  pour  l'accomplir  ou  pour 
déclarer  quand  il  Taccomplira.  —  Furgole,  Des  testant,,  chap.  7, 
secl.  5,  n.  31  in  fine;  Toullier,  t.  6,  n.  622;  Larombière,  t.  2, 
art.  1176-1177,  n.  9;  Laurent,  t.  17,  n.  75. 

570.  —  Cette  opinion,  que  Pothier  n'avait  pas  admise  {Obli- 
0af.,  n.  209),  est  également  repoussée  par  d'autres  auteurs, 
comme  étant  contraire  aux  principes  de  l'équité.  Elle  est,  sans 
doute,  rigoureusement  conforme  aux  textes  des  art.  1 176  et  1177  ; 
mais,  dit-on,  il  ne  paraît  pas  vraisemblable  que  les  parties  aient 
entendu  ajourner  indéfiniment  l'effet  de  la  convention.  Le  pou- 
voir d'interprétation,  que  l'art.  1175  accorde  aux  tribunaux, 
»ra  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'exécution  de  la  volonté  des 
parties,  telle  que  la  révéleront  les  circonstances  du  fait  à  juger. 
—  Delvincourt,  t.  2,  p.  481,  notes;  Duvergier,  sur  Tonifier, 
l.  6,  n.  624,  note  1;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  96  6w-II;  De- 
œolombe,  t.  25,  n.  347^348. 


571.  —  Ce  sera  fort  souvent  interpréter  exactement  la  volonté 
des  contractants  que  d'impartir  un  bref  délai  pour  l'accomplis- 
sement  des  conditions  potestatives  stipulées  sans  terme.  Aussi 
enseigne-t-on  que  ces  conditions  doivent,  en  général,  être 
accomplies  aussitôt  qu'on  le  peut  :  Hxc  condilio  :  Si  in  capito- 
lium  ascenderiiy  sic  recipienda  est,  cumprimum  peluerit  capito- 
lium  ascendere  (L.  29,  iï.  De  cond.  et  demonstr,),  —  Toullier, 
t.  6,  n.  613. 

572.  —  Ainsi,  lorsqu'une  somme  d'argent  a  été  stipulée 
payable  h.  une  fille  lorsqu'elle  sera  en  âge  de  faire  un  établis- 
sement, celle-ci  peut  en  exiger  le  paiement,  du  moment  qu'elle 
a  atteint  sa  majorité  sans  se  marier.  —  Toulouse,  9  dée.  1819, 
Molinier,  [S.  et  P.  chr.] 

573.  —  Toutefois,  lorsque  l'intention  des  parties  a  été  que 
l'objet  de  la  condition  fût  permanent,  l'effet  de  la  condition  n'est 
produit  que  lorsqu'il  sera  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  : 
telle  sera  quelquefois  celle  qui  consiste  in  non  fadendo.  Ainsi  je 
lègue  à  Mœvia  1,000  fr.  si  elle  reste  veuve;  les  1,000  fr.  ne  lui 
seront  pas  acquis  quand  elle  sera  restée  en  état  de  viduité  pen- 
dant une  année  ou  deux;  il  faut  qu'elle  y  persiste  durant  toute 
sa  vie  (Nov.  22,  chap.  44).  —  Toullier,  t.  6,  n.  644. 

574.  -^  Mais  si  la  condition  consiste  dans  l'accomplissement 
de  faits  successifs,  et  que  l'obligation  soit  le  paiement  de  sommes 
annuelles f  la  condition  produit  son  effet  au  prorata  du  temps 
pendant  lequel  elle  a  été  exécutée.  Par  exemple  :  Je  lègue  à  Mœvia 
1,000  fr.  par  an  si  elle  reste  veuve  :  si  Mœvia  a  accompli  la  con- 
dition pendant  deux  ans,  elle  aura  droit  à  2,000  fr.  —  Toullier, 
t.  6,  n.  645. 

575.  —  S'il  est  démontré  que  des  contractants,  dont  renga- 
gement illimité  dans  sa  durée  devait  se  renouveler  à  des  époques 
successives,  n'eussent  pas  traité  s'ils  se  fussent  trouvés  en  pré- 
sence d'un  événement  survenu  depuis,  l'arrivée  de  cet  événement 
opérera  la  résolution  delà  convention.  Qum  semel  constituta  sunt 
resolvuntur,  si  in  eum  casum  indderint  a  quo  incipere  non  po^ 
tuerunt  (L.  98  et  140,  D.,  De  verb,  obL), 

576.  —  Ainsi  un  contrat  qui  en  renferme  d'autres,  lesquels 
doivent  être  renouvelés  à  des  époques  successives,  sans  limitation 
de  durée,  se  résout  pour  l'avenir,  s'il  arrive  à  une  de  ces  époques 
un  événement  qui  eût  empêché  dans  le  principe  la  formation  du 
contrat.  Telle  est  la  convention  par  laquelle  un  négociant  s'en- 
gage à  livrer  chaque  année  certaines  marchandises  à  d'autres 
négociants  qui,  de  leur  côté,  s'engagent  à  les  acheter.  Dès  lors, 
une  telle  convention ,  si  elle  ne  contient  aucune  clause  qui  en 
limite  la  durée,  prend  fin  par  un  changement  survenu  dans  Tétat 
ou  la  qualité  des  parties ,  notamment  par  le  décès  de  l'une  d'elles. 
—  Cass.,  20  août  1838,  Poucy,  [8.  38.1.973,  P.  38.2.653] 

577.  —  Pour  l'application  de  ces  principes  aux  promesses 
d'achat  et  aux  promesses  de  vente,  V.  infrà,  v»  Vente, 

578.  —  La  condition  apposée  à  un  legs  peut  s'accomplir  uti- 
lement pendant  la  vie  du  testateur  comme  postérieurement  à  son 
décès  (Troplong,  Donat,  et  test.,  1. 1,  n.  319  et  s.).  On  peut  même 
mellre  à  la  libéralité  une  condition  qui  doit  nécessairement  s'ac- 
complir avant  le  décès  du  testateur.  Dans  ce  cas,  il  suffit  de  vé- 
rifier, au  décès  du  testateur,  si  la  condition  s'est  ou  non  réalisée, 
pour  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  délivrance  du  legs.  C'était 
déjà  la  solution  admise  en  droit  romain  (L.  91,  D.,  lib.  35,  tit.  1, 
De  condit,  Instit,,  lib.  2,  tit.  20,  De  legatis,  §  31).  C'est  ainsi  qu'a 
été  déclaré  valable  le  legs  fait  avec  stipulation  que  le  légataire 
entretiendra  le  testateur  jusqu'à  sa  mort.  —  Cass.,  22  mars  1882 , 
Lauzini,  [S.  85.1.59,  P.  85.1.130,  D.  83.1.76]—  Dans  ce  cas, 
l'événement,  bien  que  devant  se  produire  avant  la  mort  du  tes- 
tateur, n'en  était  pas  moins,  par  rapporta  l'époque  du  testament, 
futur  et  incertain. 


CHAPITRE    II. 

DANS  QDRLS  CAS  LA  CONDITION  DOIT  ÊTRE  RÉPUTÉE  ACCOMPLIS 

BIEN  QUE  l'Événement  prévu  ne  soit  pas  arrivé. 

579.  —  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le 
débiteur  obligé  sous  cette  condition  qui  en  a  empêché  l'accom- 
plissement (C.  civ.,  art.  1178)  :  Quicumque  sub  eonditione  obli- 
gatus,  curaverit  ne  eonditio  existeret,  nihilomnus  obligatur  (L. 
85,  §  7,  ff.  De  verb,  oblig.).  Celui  qui  empêche  l'accomplissement 
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de  la  condition  sous  laquelle  il  est  oblige  manque  à  la  conven- 
tion. Cette  violation  de  sa  promesse  le  rend  passible  dédomma- 
ges-intérêts. Le  législateur  décide  qu'en  réparation,  la  condition 
sera  considérée  à  son  égard  comme  accomplie.  — Pothier,  Oblig,<, 
n.  212;  Demolombe,  t.  25,  n.  349;  Laurent,  t.  47,  n.  76;  La- 
rombière,  t.  2,  sur  l'art.  4178,  n.  2. 

580.  —  Différentes  applications  ont  été  Faîtes  de  ce  principe 
par  la  jurisprudence.  Ainsi  la  condition  de  survie  apposée  à 
une  donation  mutuelle  entre  époux,  est  censée  accomplie  en 
faveur  des  héritiers  de  celui  k  qui  son  conjoint  a  donné  la 
mort.  —  Cass.,  5  mai  1818,  Desbuissons,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Caen,  13  déc.  1816,  Leclioismier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen, 
8  mars  1838,  Lesénéchal,  [S.  38.2.437,  P.  38.2.519]  —  V.  infrà, 
V®  Donation. 

581.  —  La  clause  pénale  insérée  dans  Tacte  d'engagement 
d'un  artiste  dramatique,  et  stipulant  à  son  profit  le  paiement 
d'une  certaine  somme  pour  le  cas  où  l'engagement  ne  se  réali- 
serait pas  par  la  faute  du  directeur,  doit  recevoir  son  exécution 
intégrale  au  cas  où  le  directeur,  par  suite  de  sa  révocation  et 
de  sa  faillite,  n'a  pas  fait  débuter  l'artiste  ainsi  qu'il  s'y  était 
obligé;  et  cela  alors  même  que  cet  engagement  porterait  comme 
condition  que  l'artiste  serait,  à  la  suite  de  ses  débuts,  agréé  du 
public  :  il  y  a  lieu ,  en  pareil  cas,  à  l'application  de  l'art.  1178, 
C.  civ.,  suivant  lequel  il  suffit,  pour  que  la  condition  soit  répu- 
tée accomplie ,  que  l'accomplissement  en  ait  été  empêché  par  le 
fait  du  débiteur.  —  Cass.,  6  août  1866,  Buzin,  [S.  66.1.397, 
P.  66.1074,  D.  66.1.373]  —  Rouen,  22  ianv.  1867,  Buzin,  FS. 
67.2.218,  P.  67.817,  D.  67.2.212] 

582.  —  Lorsque  l'adjudicataire  de  biens  a,  pendant  les 
délais  de  la  surenchère,  subrogé  un  tiers  à  ses  droits ,  moyennant 
un  prix  supérieur  au  taux  de  la  surenchère  (ce  qui  n'a  rien 
d'illicite),  SI  pareille  convention  a  été  faite  entre  eux  sous  la 
condition  qu'il  n'interviendrait  pas  de  surenchère,  le  fait  par  le 
tiers  subrogé  de  former  lui-même  une  surenchère  au  moyen  d'un 
prête-nom,  doit,  conformément  à  l'art.  1178,  C.  civ.,  faire  con- 
sidérer la  condition  comme  accomplie,  et,  dès  lors,  laisse  ce 
tiers  obligé  au  paiement  du  prix  convenu.  —  Cass.,  23  juili. 
1866,  Guinel,[S.  66.1.377,  P.  66.1041,  D.  67.1.68] 

583.  —  Lorsqu'un  jugement  n'a  admis  une  prescription 
qu'à  la  charge  par  celui  qui  l'opposait  d'affirmer  sous  serment 
le  fait  de  sa  libération,  le  défaut  par  cette  partie  d'avoir  prêté 
serment  au  jour  fixé  par  la  sommation  de  celui  à  qui  la  pres- 
cription était  opposée  constitue,  de  sa  part,  un  inaccomplisse- 
ment  de  la  condition  à  laquelle  était  subordonné  l'effet  du  juge- 
ment par  elle  obtenu ,  sans  que  l'appel  qu'elle  interjetterait 
ultérieurement  puisse  la  relever  de  cette  déchéance ,  si  le  juge- 
ment est  confirmé.  —  Cass.,  8  avr.  1856,  Lafon,  [S.  56.1.804, 
P.  57.865,  D.  56.1.201] 

584.  —  Une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  clause  de  la  police  portant  que  «  la  police 
n'aura  d'existence  et  d'effet  qu'après  le  paiement  de  la  prime  de 
la  première  année  » ,  lorsque  le  paiement  de  cette  première  prime 
n'a  été  retardé  que  par  une  faute  imputable  aux  agents  dont  la 
compagnie  est  responsable.  —  Cass.,  4  mai  1887,  C®  d'assur. 
terr.  l'Abeille,  [S.  87.1.199,  P.  87.1.492,  D.  87.1.206]  -  V.  su- 
prà,  v'»  Assurance  (en  général),  n.  697  et  s.,  Assurance  sur  la 
vie ,  n.  208  et  s. 

585.  —  Bien  qu'en  cautionnant  les  dettes  de  son  fils  failli 
un  père  ait  stipulé  que  le  contrat  serait  résolu  dans  le  cas  où  le 
fils  n'obtiendrait  pas  la  signature  de  tous  les  créanciers  sur  le 
contrat  d'atermoiement,  cependant,  si  le  père  a,  dans  son  in- 
térêt personnel,  fait  une  livraison  de  marchandises  faisant  partie 
de  l'actif  du  failli,  il  a  pu  être  déclaré  non  recevable,  vis-à-vis 
des  créanciers  signataires,  à  invoquer  la  clause  résolutoire,  lors 
même  que  quelques  créanciers  n'auraient  pas  signé.  —  Cass., 
20  août  1833,  Thibaut,  [S.  33.1.743,  P.  chr.l 

586.—  La  règle  de  l'art.  1178,  s'applique  aux  legs  et  aux 
institutions  d'héritiers  comme  aux  obligations  (L.  18,  fT.  De 
reg.  jur,).  —  Ainsi  lorsqu'un  legs  particulier  est  fait  sous  la  con- 
dition d'acceptation  dans  l'année  du  décès  du  testateur,  si  c'est  , 
le  débiteur  du  legs  qui  a  apporté  obstacle  à  l'accomplissement  ' 
de  la  condition,  en  omettant  de  prévenir  le  légataire  de  la  dis-  | 
position  faite  en  sa  faveur,  la  condition  n'en  sera  pas  moins  | 
tenue  pour  accomplie  et  le  legs  sortira  à  effet.  —  Cass.,  15 
févr.  1858,  Despommiers,  [P.  58.229,  D.  58.1.196]  | 

587.  —  Si  l'exécution  de  la  condition  comporte  plusieurs  , 
actes  successifs,  elle  n'est  censée  accomplie  qu'à  l'égard  de  cha-  I 


cun  des  actes  particuliers  dont  le  débiteur  a  empêché  raccom- 
plissement.  Pothier  cite  comme  exemple  l'hypothèse  d'un  ouvrier 
à  qui  l'on  a  promis  une  somme  déterminée  s  il  fait  tant  de  jour- 
nées de  travail.  L'auteur  de  cette  promesse  vient  à  congédier 
l'ouvrier  deux  jours  de  suite  où  il  se  présente.  Celui-ci  ne  sera 
admis  à  invoquer  le  défaut  d'accomplissement  de  la  condition  que 
relativement  à  ces  deux  jours,  pendant  lesquels  il  sera  réputé 
avoir  travaillé  (Pothier,  Oblig.,  n.  212).  Pour  l'application  de 
l'art.  1178  au  cas  envisagé  par  Pothier,  il  faut  supposer  aue 
l'engagement  de  celui  qui  a  fait  la  promesse  n'a  pas  le  caractère 
de  rémunération  et  de  salaire  parce  qu'alors  les  journées  de  tra- 
vail demandées  ne  seraient  pas  la  condition  mais  la  cause  mémç 
de  l'obligation,  et  il  faudrait  appliquer  des  principes  différents. 
—  Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1J78,  n.  12. 

588.  —  Le  motif  sur  lequel  est  fondée  la  disposition  de  l'art. 
1178  démontre  que  l'inaccomplissement  de  la  condition  est  pré- 
sumé provenir  de  la  faute  de  l'obligé.  Il  s'ensuit  aue  si  le  débi- 
teur, en  empêchant  la  condition  de  se  réaliser,  n  a  fait  qu'user 
de  son  droit,  il  échappera  à  l'application  de  cet  article  et  la  con- 
dition ne  sera  plus  considérée  comme  accomplie  (L.  38,  ff.  De 
statuliberis;  L.  3o,  If.  eod,\;  L.  41,  §  I,  ff.  De  fideicommis,  li- 
bei^L).  —  Pothier,  n.  212;  Touiller,  t.  6,  n.  609;  Duranton, 
t.  11,  n.  61;  Demolombe,  t.  25,  n.  350;  Laurent,  t.  17,  n.  76; 
Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1178,  n.  4;  Aubryet  Rau,t.  4,  §  302, 
texte  et  note  37,  p.  70. 

589.  —  On  devra  donc  décider  que  le  débiteur  obligé  sous 
une  condition  potestative  ne  sera  tenu  en  rien  des  conséquences 
de  rînacconiplissementde  la  condition  même  amené  par  son  fait 
volontaire.  En  agissant  ainsi,  il  n'aura  fait  qu'user  d'une  faculté 
que  la  convention  lui  réservait.  —  Demolombe,  loc,  cit.:  Lau- 
rent, loc,  cit,;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n  97  bis-ll;  Larom- 
bière ,  loc.  cit. 

590.  —  Pothier  imagine  un  autre  cas  où  le  débiteur  condi- 
tionnel pourra  faire  manquer  la  condition  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
le  lui  imputer  à  faute  :  je  m'engage  à  vous  vendre  ma  maison 
si,  dans  le  délai  de  six  mois,  vous  prêtez  à  Paul  100,000  fr.  Or, 
voilà  que,  me  trouvant  en  même  temps  votre  créancier,  je  crois 
devoir,  pour  la  sauvegarde  de  mes  intérêts,  faire  pratiquer  la 
saisie  de  vos  biens.  Par  ce  fait  je  vous  mets  dans  l'impossibilité 
de  remplir  la  condition.  Vous  ne  pourrez  pas  vous  en  prévaloir 
«  parce  que  je  n'ai  voulu  autre  chose  qu'exiger,  par  une  voie 
légitime,  les  sommes  que  vous  me  devez  ».  —  Pothier,  n.  212; 
Demolombe,  t.  25,  n.  352. 

591.  —  Cette  doctrine  a  trouvé  son  application  dans  une 
question  qui  souleva  en  son  temps  une  vive  controverse.  Par 
suite  des  événements  de  1848,  les  offices  ministériels  ayant  reçu 
une  notable  dépréciation,  le  ministre  de  la  Justice  décida,  dans 
les  circulaires  des  11  et  28  mars,  qu'il  ne  serait  procédé  à  la  no- 
mination des  titulaires  proposés  en  vertu  de  traités  antérieurs 
qu'autant  qu'ils  déclareraient  persister  dans  leur  candidature. 
Beaucoup  de  cessionnaires  ayant  profité  delà  faculté  de  revenir 
sur  leurs  engagements  et  ayant  été  attaqués  de  ce  chef  par  les 
cédants,  la  Cour  de  cassation  décida  qu'aucune  faute  ne  leur 
était  imputable  et  qu'il  n'y  avait  par  suite  pas  lieu  de  les  con- 
damner à  des  dommages-intérêts.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  352 
bis.  —  V.  infrà,  v«»  Office  ministérieL 

592. —  En  matière  de  contrats  synallagmatiques,  les  dis- 
positions de  l'art.  1178  devront  être  rapprochées  de  celles  de 
l'art.  1184,  aux  termes  duquel  l'inexécution  des  engagements 
pris  par  l'une  des  parties  peut  donner  lieu  à  la  résolution  du 
contrat.  Si  l'un  des  contractants  ne  s'est  engagé  à  remplir  la 
condition  qu'en  vue  d'un  engagement  réciproque  de  l'autre, 
celui-ci,  venant  à  violer  sa  promesse,  ne  pourra  pas  se  plaindre 
de  l'inaccomplissement  de  la  condition,  ni  à  plus  forte  raison 
faire  réputer  cette  condition  comme  accomplie. 

593.  —  Dans  le  cas  où  il  a  été  stipulé,  entre  le  directeur 
d'une  société  manufacturière  et  un  ingénieur  civil,  que  ce  der- 
nier entrerait  au  service  de  ladite  société,  en  s'interdisant,  s'il 
la  quittait,  d'entrer  dans  une  autre  filature  de  la  région,  mais 
sous  la  condition  que  le  directeur  de  la  société  le  proposerait, 
avant  une  date  convenue,  pour  la  gérance  de  la  société  avec 
des  appointements  déterminés,  le  directeur  qui  n'a  pas  exécuté 
cette  condition  est  non  recevable  à  demander  que  l'ingénieur, 
s'il  a  quitté  le  service  de  la  société  et  pris  la  direction  d'une 
filature,  ait  à  cesser  immédiatement  ses  fonctions  dans  cette 
filature.  Le  directeur  ne  saurait  demander  contre  l'ingénieur 
l'application  d'une  convention  qui  avait  pour  cause  une  condi- 
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tioD  Don  réalisée  par  sa  faute  et  sa  volonté.  —  Cass.,  1^'  mai 
i889,  Goëthols,  [S.  et  P.  92.1.372,  D.  90.1.470J 
^4. —  n  a  été  aussi  jugé  que  la  résolution  d*uTi  contrat 

Seul  être  |)rononcé6  contre  1  une  des  parties  pour  inexécution 
es  conditions  quand  bien  même  cette  inexécution  aurait  pour 
cause  un  fait  de  l'autre  partie.  Spécialement,  le  locataire  d'une 
mine  qui ,  contrairement  aux  stipulations  de  son  contrat,  exé- 
cute certains  travaux  d'exploitation  avant  d'avoir  obtenu  l'auto- 
risalioD  préfectorale  s'expose  à  voir  prononcer  la  résolution  du 
bail,  encore  bien  que  le  locataire  se  soit  refusé,  malgré  l'enga- 
gement qu'il  en  avait  pris^  à  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  obtenir  celte  autorisation.  Le  refus  peut  seulement  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  8  janv.  1850,  Margaron, 
[S.  50.1.394,  P.  30.2.100,  D.  50.1.HJ 

595.  —  Que  décider  lorsque  Tinaccomplissement  de  la  con- 
dition potestative  ou  mixte  provient  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  ou  du  fait  d'un  tiers?  11  est  bien  évident  que  l'art.  1178 
ne  saarait  être  appliqué  à  cette  hypothèse.  On  a  pu  voir  par  ce 
qui  précède  que  ta  tiction  légale  éaictée  par  cet  article  ne  peut 
être  invoquée  que  contre  le  débiteur  qui  par  sa  faute  a  amené 
la  condition  à  défaillir.  Ce  sera  donc  le  créancier  seul  qui  sup- 
portera les  conséquences  de  l'inaccomplissement  de  la  condition 
résultant  soit  de  cas  de  force  majeure,  soit  du  fait  d'un  tiers. 
Le  débiteur  sera  libéré.  —  Pothier,  n.  213;  Furgole,  Des  tes- 
iamerUs,  chap.  7,  sect.  2,  n.  83;  Toullier,  t.  6,  n.  610;  Duran- 
ton,  L  11,  n.  62  et  s.;  Demolombe,  t.  25,  n.  353;  Aubrv  et  Rau, 
l.  4,  §  302,  p.  69;  Laurent,  t.  17,  n.  77. 

596.  —  Lorsqu'en  instituant  un  mineur  son  légataire  univer- 
sel, à  la  condition  que  le  père  de  ce  mineur  n*aura  pas  la  jouis- 
saoee  des  biens  légués,  qui  seront  administrés  par  un  tuteur  ad 
kocàu  choix  du  conseil  de  famille,  le  testateur  a  exprimé  le  dé- 
sir que  ce  choix  tombât  sur  une  personne  qu'il  désigne,  et  à 
kqueile  il  fait  même  un  legs  particulier  pour  rengager  à  accepter 
dpour  l'en  remercier,  cette \)ersonne  ne  peut  réclamer  le  legs, 
si  le  conseil  de  famille  a  conné  les  fonctions  de  tuteur  àun  tiers, 

-  Orléans,  27  mai  1854,  Bardeuille,  [S.  54.2.527,  P.  54.1.609, 
D.  53.2.76] 

597.  —  Vainement  le  légataire  invoquerait-il  Part.  1178,  C. 
civ.,  qui  répute  accomplie  la  condition  dont  l'accomplissement  a 
été  empêché  par  le  débiteur,  l'inaccomplissement  étant  dû,  dans 
lespèce,  non  à  un  fait  personnel  du  mineur,  mais  au  fait  du  con- 
seil de  famille  dont  le  mineur  n'est  pas  responsable.  —  Même 
arrêt. 

598.  —  ...  Ou  prétendrait-il  que  la  condition  doit  être  réputée 
non  écrite,  dans  le  sens  de  l'art.  900,  C.  civ.,  comme  impossible 
à  son  égard ,  une  telle  condition  n'étant  impossible  ni  par  sa 
nature  propre  ,  ni  par  le  fait  du  prince.  —  Même  arrêt. 

599.  —  Quand  c'est  par  un  tiers  que  la  condition  doit  s'ac- 
complir, on  la  considère  comme  accomplie  lorsqu'elle  a  manqué 
parle  refus  de  ce  tiers  (L.  54,  §  2,  ff.  De  leg.  II;  L.  31,  ff.  De 
cùnd.  et  demonstr.),  —  Pothier,  n.  214;  Duranton,  t.  11,  n.  62. 

600.  —  Toutefois,  en  cas  pareil,  les  circonstances  pourraient 
amener  les  juges  à  maintenir  la  convention.  Ainsi  il  a  été  décidé 
que,  dans  un  contrat  de  vente  aux  termes  duquel  les  deux  par- 
lies  ont  convenu  de  laisser  à  un  tiers  l'arbitrage  du  prix  de  la 
vente,  le  refus  de  ce  tiers  n'amène  pas  la  résolution  du  contrat 
si  c'est  par  les  manœuvres  dolosives  de  l'un  des  contractants 
que  ce  refus  s'est  produit.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent 
assurer  l'exécution  de  la  vente  en  nommant  d'office  d'autres  ex- 
perts pour  la  fixation  du  prix.  —  Toulouse,  10  août  1844,  Ca- 
banes, [S.  45.2.152,  P.  45.1.289J 

001.  —  Lorsque  le  médecin  qui  a  soigné  l'assuré  pendant  sa 
dernière  maladie  se  refuse,  en  invoquant  les  règles  du  secret 
professionnel ,  à  délivrer  aux  représentants  de  l'assuré  un  certi- 
ficat constatant  le  genre  de  maladie  auquel  celui-ci  a  succombé, 
la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  ne  peut  se  prévaloir  des  sti- 
pulations de  la  police,  qui  subordonnent  le  paiement  de  l'assu- 
rance à  la  prodiiction  de  ce  certificat,  pour  se  refuser  à  verser 
aux  représentants  de  l'assuré  le  montant  de  l'assurance  stipulée. 

-  Pans,  4  févr.  1891,  C»»  d'assur.  le  Monde,  [S.  91.1.561,  P. 
91.1.471,  D.  91.2.317]  —  V.  suprà,  v»  Assurance  sur  la  vie,  n. 
262  et  s. 

602.  —  Le  principe  qui  veut  qu'en  dehors  du  cas  prévu  par 


l'art.  1178,  une  obligation  n'existe  qu'autant  que  la  condition  à 
laquelle  elle  est  subordonnée  s'accomplit,  comporte  des  tempé- 
raments en  matière  de  legs. 

603.—  Si  le  légataire  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
exécuter  la  condition ,  et  si  les  circonstances  amènent  à  penser 

aue  le  testateur  n'a  pas,  d'une  manière  absolue,  entendu  subor- 
onner  sa  libéralité  a  l'accomplissement  de  la  condition*,  les  tri- 
bunaux devront  quand  même  assurer  l'effet  de  cette  libéralité. 
In  condltionibus,  primum  locum  voluntas  de  functi  obtinet,  eaaue 
régit  conditiones  (L.  19,  prx.,  D.,  De  cond,  et  demonstX  —  Hi- 
card.  Des  donations,  n.  439  et  s.;  Pothier,  n.  213;  Toullier,  t. 6, 
n.  610  et  s.;  Duranton,  t.  11,  n.  62  et  s.;  Troplong,  Des  dona- 
tions, t.  1,  n.  328  et  s.;  Larombière,  t.  2,  art.  1178,  n.  16;  De- 
molombe, t.  22,  n.  322  et  t.  25,  n.  353;  Aubryet  Rau,t.  4,  §302, 
texte  et  note  35,  p.  69. 

604.  —  Ainsi,  je  vous  ai  légué  10,000  fr.  si  vous  épousez 
Mœvia,  mais  Mœvia  meurt  avant  sa  puberté  ou  pendant  les  pré- 
paratifs du  mariage;  la  condition  est  censée  accomplie,  parce 
qu'il  n'a  pas  tenu  à  vous  de  l'épouser  (L.  23,  ff.  De  cond,  inst,). 

—  Toullier,  loc,  cit. 

605.  —  La  condition  de  se  maiîer  imposée  à  un  légataire  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  impossible  et  nulle,  ainsi  que  le 
legs  qui  en  dépend,  par  cela  seul  que  le  légataire  est  mort  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  auquel  il  pouvait  contracter  mariage.  — 
Cass.,  20  déc.  1831,  Potron,[S.  32.1.44,  P.  chr.]—  Poitiers,  29 
juin.  1830,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr.] 

606.  —  Le  legs  fait  à  une  commune  d'une  somme  d'argent 
pour  être  employée  à  la  construction  d'un  abattoir,  avec  la  con- 
dition que  cette  disposition  ait  commencé  à  recevoir  son  pxécu- 
tion  pendant  l'année  du  décès  du  testateur,  doit  être  entendue 
en  ce  sens  qu'il  suffit  &  la  ville  d'avoir  accompli  dans  l'année  les 
formalités  légales  nécessaires  pour  arriver  à  la  construction  de 
l'abattoir,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  construction  ait  été 
commencée  dans  l'année.  —  Bordeaux,  24  juin  1879,  Augereau, 
[S.  80.2.19,  P.  80.109] 

607.  —  C'est  au  créancier  ou  au  légataire  conditionnel  à  faire 
la  preuve  de  l'accomplissement  de  la  condition  ,  alors  même  qu'il 
s'agirait  de  prouver  un  fait  négatif  (L.  10,  (T.  De  verb,  oblig.), 

—  Furgole,  sect.  5,  n.  145  et  146;  Toullier,  t.  6,  n.  649. 

608.  —  L'efTet  de  la  condition,  lorsau'elle  est  accomplie,  est 
irrévocablement  produit  :  Conditio  semel  impleta  non  resumitur. 

—  Furgole,  Des  testaments ,  chap.  7,  sect.  4,  n.  160;  Toullier, 
t.  6,  n.  642. 

609.  —  En  cas  de  location  d'un  terrain  pour  y  rechercher  des 
eaux  minérales ,  la  condition  à  laquelle  était  subîordonnée  l'exis- 
tence du  bail  doit  être  réputée  réalisée  par  le  double  fait  de  la 
découverte  des  sources  et  de  l'obtention  de  l'autorisation  néces- 
saire pour  les  exploiter.  Dès  lors  le  preneur  reste  obligé  par  le 
bail,  lors  même  que,  postérieurement,  il  aurait  détruit  son  ex- 
ploitation, et  que,  par  suite,  l'arrêté  d'autorisation  aurait  été 
rapporté  :  ces  actes  de  sa  volonté  et  de  son  fait  ne  sauraient  lui 
créer  un  moyen  de  se  dégager  de  la  convention  du  bail.  —  Cass., 
27  avr.  1868,  Larbaud,tS.  68.1.433,  P.  68.1167,  D.  68.1.337] 

610.  —  De  même,  lorsque  la  condition  a  manqué,  l'obliga- 
lion  ou  la  disposition  est  anéantie;  les  événements  qui  pourraient 
arriver  postérieurement  ne  peuvent  pas  la  faire  revivre  ;  Conài- 
tio  quse  de  fuit  non  restauratur  (L.  41,  ff.  De  fideic,  Ubert,),  — 
Ou,  comme  dit  Cujas  :  Defecta  semel  conditio,  postea  impleretur 
frustra,  nec  enim  soient  resumi  conditiones  fObs.,  lib.  13,  chap. 
40).  —  Merlin,  vo  Choix,  p.  317;  Toullier,  i.  6,  n.  643. 

611.  —  La  condition  d'être  nommé  à  tel  emploi  ou  de  se  ma- 
rier est  accomplie  bien  que  plus  tard  on  soit  privé  de  cet  emploi 
ou  que  l'épouse  meure.  Cependant  si  le  mariage  est  annulé ,  la 
condition  est  censée  n'avoir  jamais  été  accomplie.  Ainsi  la  dona- 
tion faite  par  un  époux  à  son  conjoint  sous  la  condition  qu'il  ne 
convolera  pas  à  de  secondes  noces  n'est  pas  réputée  révoquée  si 
le  second  mariage  est  déclaré  nul.  —  Montpellier,  15  janv.  1839, 
LIense,  [S.  39.2.246,  P.  39.1.671] 

612.  —  On  décide  cependant  qu'à  l'inverse,  la  condition  si 
nupserit  suppose  un  mariage  valable.  Toutefois,  cette  condition 
est  censée  accomplie ,  bien  que  celui  à  qui  elle  est  imposée  con- 
tracte un  mariage  nul,  mais  auquel  sa  bonne  foi  fait  produire  les 
effets  civils.  —  Delvincourt ,  t.  2,  p.  477,  notes. 
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TITRE  VI. 

EFrÊTS  DES  CONDITIONS. 


613.  -^  Nous  avons  vu  {^ixprà,  ti.  !54  el  s.),  qu'envisagées  | 
au  point  de  vue  de  leurs  effets,  les  conditions  se  divisent  en  sus- 
pensive et  résolutoire.  Il  nous  reste  à  étudier  les  effets  de  Pune 
el  de  l'autre  condition.  Ces  effets  se  manifestent  soit  avant,  soll 
après  qu'elles  sont  accomplies  ou  défaillies. 


CHAPITRE  î. 

DB  LA  CONDITION  SDSPBNSIVK. 

SECtI0?î   I. 
ElfeU  de  la  condition  BUgpensIve  tant  qu'elle  est  en  guspeng. 

614.  —  Tant  que  la  condition  est  en  suspens  ^  tant  qu6  Tac- 
complissement  n'en  est  pas  réalisé,  l'obligation  qu'elle  affecte 
n'existe  pas  d'une  manière  déHnilive.  L'art.  H81,  §  2,  dit  que 
l  exécution  ne  peut  en  être  poursuivie.  On  a  critiqué  avec  raison 
ces  expressions  comme  manquant  de  précision,  car  ce  que  la  loi 
dit  de  l'obligation  conditionnelle  peut  s'appliquer  aussi  à  Tobli* 
gation  à  terme.  Cette  rédaction  parait  même  inexacte  à  un  autre 
point  de  vue.  Elle  est  de  nature  à  faire  entendre  que  ce  n'est 
aue  l'exécution  de  l'obligation  qui  est  retardée  et  que  l'obliga- 
tion existe,  ce  qui,  rigoureusement,  n'est  pas  la  vérité.  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  §  303,  p.  70,  texte  et  note  40;  Laurent ,  U  17, 
n.  87;  Demolombe,  t.  25,  n.  356;  Duranton)  t.  H,  n.  72;  La- 
rombière,  t.  2,  sur  l'art.  1181,  n.  3. 

615.  —  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'à  partir  du  jour  où  l'obli- 
gation conditionnelle  s'est  formée,  un  lien  juridique  s'est  établi 
entre  les  parties,  un  lien  qui  ne  peut  être  rompu.  Dès  ce  moment, 
il  y  a  un  créancier  et  un  débiteur.  En  droit  romain ,  on  disait  : 
pendente  condiiione ,  nondum  debetur^  sed  spes  est  debitujn  in 
(Inst.i  De  i>erb.  oblig,).  Sous  l'empire  de  la  législation  française,  le 
créancier  a  plus  qu'une  espérance,  il  a  un  droit,  imparfait  sans 
doute,  mais  qui  existe  dans  son  patrimoine.  Le  droit  condition- 
nel a  une  véritable  valeur,  quoique  éventuelle.  — Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  §  302,  p.  73. 

616.  —  Il  en  résulte  que  ce  droit,  tel  qu'il  est,  est  irrévoca- 
blement acquis.  La  promulgation  d'une  loi  nouvelle  ne  saurait 
lui  porter  atteinte,  protégé  qu'il  se  trouve  par  le  principe  de  la 
non  rétroactivité  des  lois  (art.  2,  G.  civ.).  S'il  était  vrai,  au  con- 
traire, que  le  droit  conditionnel  fût  une  simple  espérance,  une 
loi  nouvelle  pourrait  l'enlever.  Car,  on  sait  qu'il  est  permis  au 
législateur  de  faire  produire  à  ses  dispositions  un  effet  rétroactif, 
tant  que  les  avantages  ainsi  atteints  ne  sont  fondés  que  sur  de 
simples  expectatives.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  75;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  100  bisAl;  Demolombe,  t.  25,  n.  360. 

617»  —  Il  suit  de  là  encore  que  ce  droit  peut  être  vendu, 
cédé  ou  aliéné  par  un  mode  quelconque;  qu'il  passe  aux  héritiers 
du  stipulant,  en  vertu  du  droit  commun  de  la  transmissibilité 
héréditaire,  parce  qu'il  forme  un  bien  de  la  succession.  —  De- 
molombe, t.  25,  n.  363;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  texte  et  note 
31,  p.  73. 

618»  —  Il  en  est  toujours  ainsi,  à  moins  qu'il  ne  s'açisse 
d'une  condition  qui  ne  puisse  être  accomplie  après  la  mort  soit  du 
créancier,  soit  du  débiteur.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  d'un 
contrat  de  société  passé  sous  condition.  La  mort  de  l'un  des 
contractants  empêcherait  la  société  de  se  former.  Une  convention 
semblable  repose  sur  la  confiance  réciproque  de  ceux  qui  ont 
voulu  s'associer.  C'est  dire  que,  par  la  nature  même  des  choses, 
leurs  successeurs  ne  sauraient  hériter  d'un  droit  dérivant  d'un 
contrat  de  société i  qui  ne  peut  plus  se  former.  —  Demolombe, 
t.  25,  n.  364  el  365. 

619.  —  C'est  encore  par  la  même  raison  que  le  créancier 
peut,  avant  que  la  condition  soit  accomplie,  exercer  tous  les 
actes  conservatoires  de  ce  droit  (C.  civ.,  art.  1180). 


620,  —  Quels  sont  ces  actes?  Ce  sont  ceux  qui  tendent  uni- 
quement à  conserver  le  droit  du  créancier,  sans  impliquer  au- 
cune mesure  d'exëôulion  contre  le  débiteur!  Une  énumération 
complète  de  ces  actes  serait  assez  difficile.  Ils  varient  suivant 
les  cas,  eu  égard  à  la  nature  des  droits  k  conserver,  des  biens 
qui  forment  le  gage  du  stipulant  et  à  la  nature  même  de  la  con- 
dition. —  Demolombe,  t.  25,  n.  366.  —  V»  suprà^  vo  Acte  con- 
servoUoire,  n.  4,  33  et  34. 

621*  —  L'action  que  l'art.  2175,  G.  civ.,  accorde,  contre  le 
tiers  détenteur  qui  dégrade  ou  détériore  un  immeuble,  aux  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés,  compétera  également  aux  sim- 
ples créanciers  conditionnels  qui  ^  à  ce  titre ,  ont  des  droits  sur 
cet  immeuble.  —  Aubry  et  RaU,  t.  3.  §  287,  p.  450. 

622.  —  Le  créancieV  conditionnel  pourra-t-il  agir  en  recon- 
naissance d'écriture?  Demolombe  (t.  25,  n.  367)  enseigne  l'af- 
firmative, avec  cette  restriction i  toutefois,  que  riftscription  de 
l'hypothèque  résultant  du  jugement  ne  devra  être  inscrite  qu'a- 
près la  condition  accomplie.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  265, 
p.  257. 

628.  —  La  question  paratt  douteuse  à  Laurent,  parce  que  la 
poursuite  en  vérideation  d'écriture  dirigée  contre  le  débiteur 
aurait  le  caractère  d'une  mesure  d'exécuUon,  en  ce  sens  qu'elle 
lui  occasionne  un  procès  alors  qu'il  est  incertain  qu'il  y  ait  une 
dette.  —  Laurent,  t.  17,  n.  89  in  medio, 

624.  —  En  tout  cas,  la  créance  conditionnelle  donne  le  droit 
d'obtenir  une  collocation  éventuelle  dans  la  distribution  des  de- 
niers du  débiteur,  soit  que  cette  distribution  provienne  de  fail- 
lite, de  déconfiture,  d'acceptation  bénéficiaire,  de  vacance  de 
succession,  de  saisie-exécution  ou  même  do  satsie-arrét.  Le 
créancier  ainsi  colloque  ne  l'est  qu'éventuellement, il  ne  touche 
pas  les  deniers,  il  ne  peut  être  payé  qu'à  l'événement  de  la  con- 
dition ,  mAis  ce  paiement  doit  lui  être  garanti  par  caution  ou  con- 
signation. —  Pothier,  n.  122;  Touiller,  t.  6,  n.  528;  Duranton, 
t.  11,  n.  69;  Grenier,  Des  hypotk,,  t.  1,  n.  187;  Troplong,  Des 
hypôth.,  t.  4,  n.  953  ter;  uolmet  de  Santerre,  n.  99  bis-i; 
Demolombe,  U  25,  n.  370;  Zachariœ,  §  302,  note  20;  Laurent, 
t.  17,  n.  89;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  74,  texte  et  note  54; 
Larombière,  t.  2,  art.  1180,  n.  3  et  4  (ce  dernier  auteur,  toutefois, 
au  cas  de  distribution  de  deniers  provenant  de  saisie-arrét ,  re- 
fuse toute  collocation  au  créancier). 

625.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  Un  créancier  sous  con- 
dition suspensive  peut  intenter  l'action  paulienne,  V.  suprà, 
v°  Action  paulienne,  n.  54  et  s. 

626.  —  Nous  pensons  qu'un  créancier  condilionnel  peut  être 
mis  au  rang  des  parties  intéressées  qui,  aux  termes  de  1  art.  112, 
C.  civ.,  ont  le  droit  de  demander  au  tribunal  d'ordonner  les  me- 
sures nécessaires  à  la  sauvegarde  du  patrimoine  d'un  présumé 
absent.  —  V.  suprà,  v»  Absence,  n.  40. 

627.  —  Mais  tous  les  actes  d'exécution  sont  interdits  ad  créan- 
cier conditionnel.  Il  ne  pourrait  pas  faire  des  saisies-arrêts  contre 
son  débiteur;  la  raison  en  est  que  si  la  condition  venait  à  man- 
quer, le  créancier  aurait  causé  par  cette  mesure  un  tort  irrépa- 
rable au  débiteur.  ~  Duranton,  t»  11,  n.  70;  Pigeau,  Comment, 
du  C.  proc,  civ.,  t.  2,  p.  150;  Roger,  Saisie-arrét,  n.  94  et  s.; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1926  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaclia- 
riœ,  t.  3,  p.  379,  S  o35,  note  4;  Laurent,  t.  17,  n.  69;  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  369  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  §  302,  note  64,  p.  74; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  99  6ts-IL 

6^.  —  Spécialement,  le  vendeur  d'une  usine  qui  a  stipulé 
une  rente  à  son  profit  pour  le  cas  où  les  produits  de  l'usine  at- 
teindraient un  certain  chiffre,  ne  peut  pratiquer  une  saisie-arrét 
entre  les  mains  de  l'acheteur,  tant  qu'il  n'est  pas  établi  que  cette 
condition  s'est  réalisée*  —  Poitiers,  12  déc.  1876,  Fragnaud,  |S. 
78.2.39,  P.  78.208,  D.  77.2.231]  -  V.  infrà,  v»  Saisie-arrét. 

629.  —  Le  créancier  conditionnel  pourrait  encore  moins  faire 
pratiquer  des  saisies-exécutions;  l'art.  551,  G.  proc.  civ.,  lui 
refuse  ce  droit.  Il  en  est  de  môme  des  saisies  immobilières.  Cepen- 
dant, s'il  existait  déjà  des  saisies  ou  oppositions,  des  saisies- 
exécutions,  et  que  la  solvabilité  du  débiteur  fOt  douteuse,  il 
devrait,  nous  l'avons  vu  i^suprà,  n.  624)  être  colloque  dans  l'or- 
dre, sauf  caution  ou  consignation.  —  Duranton,  toc.  dt.;  Demo- 
lombe, t.  25,  n.369  et  370. 

630.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  un  contrat  d'obliga- 
tion. S'il  s'agit  d'un  contrat  translatif  de  propriété,  le  créancier, 
c'est-à-dire  l'acquéreur  n'obtient  qu'une  propriété  éventuelle. 
N'ayant  pas  la  propriété  définitive,  et  le  titre  de  propriétaire 
restant  toujours  sur  la  tête  du  vendeur,  il  ne  pourra  ni  le  purger 


CONDITION.  —  TiTRB  VI.  —  Chap.  I. 


167 


des  hypothèques  dodt  il  est  ^revë,  ni  former  utie  demande  en 
distraction  danâ  le  càâ  où  llmmeubte  serait  saisi,  ni  intenter 


une  action  en  boi'nage  fV.  suprà,  v«  Bornuffe,  n.  %),  —  Aubry 
"     ,  t.  4,  §  302,  p.  75. 
631.  —  Il  lui  tefa  néanmoins  permis  de  disposer  de  la  chose 


et  de  rhvpotbéquer  (C.  civ.,  art.  2^2.^),  de  requérir  la  transcrip- 
tion de  lacté,  dAuf  résolution  ultérieure  si  la  condition  vient  à 
s*accoaiplir.  Il  aéra  également  autorisé  à  exercer  toutéâ  les  me- 
sures conservatoires  de  Son  droit.  De  plus,  celte  propriété  côndi- 
tioDnelle  pas6efa  Àut  hériticfd .  ft  moins. que  la  condition  ne  Soit 
personnelle.  -—  V.  auptà,  n.  617  et  618. 

632.  —  Quant  au  légataire  conditionnel,  son  droit  n*exisle 
pas,  il  est  vrai,  tant  que  le  testateur  est  en  vie ,  et  il  ne  saurait 
le  transmettre  à  se^  héritiers,  mais  après  le  décèd  du  testateur, 
il  peut,  en  attendant  l'événement  de  la  condition,  prendre  toutes 
ies  mesures  conservatoires,  comme  le  créancier  conditionnel,  en 
vertu  de  son  obligation.  —  Touiller,  t.  6,  n.  832. 

633.  —  Il  peut  faire  toute»  les  conventions  que  bon  lui  sem- 
ble avec  les  créanciers  de  la  duccesâion;  Il  peut  disposer  de  son 
droit  comme  il  disposerait  d'ufi  coup  de  Hlct  à  donner.  —  Touiller, 
l.  6,  n.  532,  et  t.  4,  fi.  340. 

634.  —  Mais  si ,  avant  révënemedt  de  la  Condition ,  le  léga- 
taire déclarait  renoâôer  &  la  succession,  cette  renonciation  serait 
sans  effet;  il  pourrait  encore  demander  la  délivrance  de  don 
len,à  moins  que  la  renonciation  n*eût  été  acceptée  par  les  hé- 
riuers.  —  Touilier,  t.  6,  n.  533. 

635.  ^  On  admet,  en  règle  gfénérale,  que  les  conditions  sti- 
poiées  dans  les  testaments  produisent  les  mômês  effets  que  celles 
qui  sont  Insérées  dans  les  contrats.  ÎI  y  a  peu  d'exceptions  à  ce 
principe;  et  la  disposition  testamentaire  faite  sous  condition  est 
pirlkite  au  décès  du  teStateuf,  comme  la  convention  condition- 
nelle après  le  consentement  des  contractants.  —  Touilier,  t.  6, 
D.531. 

636.  —  La  dette  de  l'héritier  débiteur  du  legs  et  le  droit  du 
légataire  conditionnel  sont  suspendus  après  décès  du  testateur, 
comme  le  sont,  dans  lé  contrat  conditionnel,  le  droit  du  créan- 
cier et  TobHgatlon  du  débiteur.  —  Touilier,  t-.  6,  n.  532. 

637.  —  Parmi  les  droits  accordés  au  légataire  conditionnel, 
on  lui  reconnaît  celui  de  retjuérir  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession rinscriptlon  du  privilège  de  séparation  des  patrimoines 
(C.  civ.,  art.  21 H),  d'agir  contre  les  tiers  détenteurs  de  Tim- 
meublc  légué  à  Pelîet  d'interrompre  l'usucapion.  Toutefois,  on 
lui  refuse  généralement  le  droit  d'exiger  deS  personnes  chargées 
d'acquitter  le  legs  une  caution  pour  garantir  le  paiement  du  legs 
à  l'arrivée  de  la  condition.  —  V.  suprà,  v  Acte  conservatoire, 
n.  33  et  ». 

638.  —  Le  débiteur  conditionnel  ne  doit  pas.  Tant  que  le 
condition  suspensive  n'est  pas  accomplie ,  le  créancier  est  sans 
droit  pour  réclamer  rexéculion  de  l'obligation ,  Tacheleur  ou  la 
légataire,  sans  droit  également  pour  demander  la  délivrance  de 
la  chose  vendue  ou  léguée .  et  s'ils  en  avaient  été  mis  par  erreur 
en  possession ,  ils  pourraient  être  contraints  à  la  rendre  et  à 
restituer  les  fruits  qu'elle  a  produits,  de  môme  que  le  débiteur 
sérail  admis  à  répéter  ce  quM  aurait  payé  indûment  (L.  16,  ff. 
De  condict.  indeo.  ;  L.  8,  (t.  De  penc.  et  comm,  rei  vendit.), 
-Touilier,  t.  6,  n.  526;  Delvinc.ourt,  t.  2,  p.  483;  Larombière, 
t.  2,  sur  Part.  1181 ,  n.  8  ;  Demolombe,t.  2o,  n.  358;  Zachariae, 
S302,  texte  et  note  18;Laurent,t.  l^,n.  91;  Aubry  etHau,§302, 
p.  71,  texte  et  note  41. 

639.—  Jugé,  en  conséquence,  que,  lorsqu'un  acte  sous 
seing  privé ,  contenant  reconnaissance  d'une  dette  envers  une 
personne,  a  été  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers  pour  en  faire 
la  remise  au  créancier,  sous  une  certaine  condition,  celui-ci  ne 
peut  se  faire  délivrer  l'acte  avant  l'événement  de  la  condition.  — 
Bruxelles,  14janv.  1830,  Decasper,  [P.  chr.J 

640.  —  Au  cas  où  le  contrat  est  translatif  de  propriété  et  si 
la  chose  est  déterminée  dans  son  individualité,  c'est  le  débiteur 
qai  en  demeure  propriétaire  iusqu*fl  l'événement  de  la  condition. 
Il  peut  disposer  comme  bon  lui  semble  de  la  chose  objet  du  con- 
trat; toutefois,  si  la  condition  s'accomplit,  tout  ce  qu'il  a  fait 
est  du!  ab  initio.  Comme  s'il  n*y  avait  point  eU  d'aliénation; 
mais  si  elle  ne  s'accompht pas,  tout  est  valable.  —  Touiller,  t.  6, 
a.  526;  Demolombe,  loc,  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
tec.  cit. 

641.  —  De  ce  "que  la  propriété  continue  a  résider  sur  la  tête 
<in  vendeur  ou  donateur  sous  condition  suspensive,  jusqu'à  sa 
réalisation,  il  suit  que  c'est  à  lui  qu'appartient  exclusivement 


l'administration  de  la  chose  aliénée;  c'est  lui  seul  qui  est  investi, 
relativement  à  cette  chose,  de  toutes  les  actions  possessoires  ou 

Eétitoires,  tant  actives  que  passives.  —  Aubry  et  Rau ,  loc.  cit.; 
aurent,  t.  17,  n.  92;  Larombière,  L  2,  art.  1181:,  n.  6. 

642.  —  Aussi  l'acquéreur  sera-t-il  tend  d'accepter  oommé 
obligatoires  pour  lui  tous  les  acteS  d'administration  passés  t)ar 
son  débiteur,  tels  que  bauX»  etc.,  pourvu,  bien  entendu,  qu'ils 
aient  été  faits  de  bonne  foi.  --  Demolombe,  t.  2S,  n.  399;  Aubry 
et  Rau,  t,  4,  §  302,  p.  72,  texte  et  note  47;  Larombière,  sur  l'art. 
H81,  n.  20. 

643.  —  Comme  applicatioA  du  principe  que  le  débiteur  sous 
condition  suspensive  peut  faire  des  actes  d'administration,  et 
spécialement  consentir  deS  baux,  les  auteurs  citent  des  arrêts 
rendus  concernant  l'acquéreur  sous  condition  résolutoire  (V.  in- 
frâ,  n.  738  et  s.'.  Il  est  certain  qu'à  ce  point  de  vue,  les  droite  de 
l'acquéreur  sous  condition  résolutoire  et  ceux  du  débiteur  sous 
conaition  suspensive  sont  identiques. 

644.  —  Quant  aux  jugements  rendus  contre  celui  qui  a  aliéné 
sous  condition  suspensive,  ils  ne  seront  pas  opposables  k  Tacqué- 
reur  ou  au  donataire.  Car  le  propriétaire  sous  condition  suspen- 
sive se  trouve  soumis  à  une  obligation  éventuelle  de  délivrance, 
et  étant  tenu,  pendente  conditione,  de  veiller  à  la  conservation  de 
la  chose,  c(  il  a  bien  qualité  pour  la  défendre  dans  l'intérêt  de 
celui  à  qui  elle  devait  être  livrée,  mais  non  pour  compromettre 
les  droits  de  ce  dernier  >>;  de  sorte  qu'après  la  condition  réalisée, 
l'acquéreur  pourra  invoquer  les  jugements  où  le  précédent  pro- 
priétaire aura  été  partie,  s'ils  lui  sont  favorables,  sans  qu'ils 
puissent  lui  être  opposés,  s'ils  lui  sont  Contraires.  -^  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  302,  p.  71  et  72,  t.  8,  §  769,  p.  383,  texte  et  note 
55. 

645.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  les  créanciers  du  vendeur 
ou  du  donateur  sous  condition  Suspensive  ne  puissent  saisif  la 
chose  aliénée  et  la  faire  mettre  ert  adjudication.  Mais  au  cas  où 
la  condition  viendra  à  s'accomplir,  quel  sera  le  sort  de  cette  sai- 
sie et  de  cette  adjudication?  Une  distinction  est  à  faire  :  si  la 
saisie  est  pratiquée  à  la  requête  d'un  créancier  chirographaire  ou 
d'un  créancier  hypothécaire  postérieur  à  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation,  et  qu'il  n'existe  pas  de  créanciers  hypothécaires 
antérieurs,  cette  saisie  ne  sera  pas  opposable  à  l'acquéreur  con- 
ditionnel; l'adjudication  sera  annulée  en  sa  faveur,  parce  que  le 
précédent  propriétaire  ne  pouvait  pas  préjudicier  à  ses  droits. 
—  Laurent,  t.  17,  n.  93  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  72. 

646.  —  Il  en  sera  autrement  si  la  saisie  est  faite  par  des  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurs  à  la  transcription  de  l'acte  d'alié- 
nation ou  même  par  de  simples  créanciers  chirographaires ,  si 
des  hypothèques  antérieures  grèvent  l'immeuble.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  la  saisie  pratiquée  est  commune  &  tous  les  créanciers 
(C.  proc.  civ.,  art.  693  et  s.).  L'acquéreur  n'aura  pas  à  se  plain- 
dre de  se  voir  évincé  de  ses  droits  conditionnels  sur  l'immeuble, 
n'ayant  pas  pu  ignorer  qu'ils  étaient  primés  par  ceux  des  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurs  à  la  transcription  de  l'acte  qui  le 
rendait  psopriétaire  éventuel.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau  ,  loc.  cit.  et  note  48. 

647.  —  En  supposant  que  l'immeuble  vendu  ou  donné  sous  con- 
dition suspensive  soit  grevé  d'hypothèques  du  chef  de  précédents 
propriétaires,  tant  que  la  condition  est  en  suspens,  le  vendeur 
ou  donateur  pourra  être  hypothécairement  poursuivi  par  les 
créanciers  inscrits.  C'est  même  contre  lui  seul  que  les  poursuites 
seront  recevables.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  72;  Laurent, 
t.  17,  n.  94. 

648.  —  C'est  pourquoi  il  sera  admis  à  purger  ces  hypothè- 
ques ou  à  délaisser  l'immeuble.  Si  la  purge  n'est  pas  suivie  de 
surenchère,  elle  profitera  à  l'acquéreur,  qui  après  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  prendra  le  bien  aiïranchi  des  charges  qui 
le  grevaient.  Au  contraire,  s'il  y  a  eu  surenchère,  ou  bien  si, 
en  l'absence  de  purge,  l'immeuble  a  été  saisi  et  adjugé,  ces 
actes  seront  opposables  à  l'acheteur  ou  au  donataire.  Il  en  sera 
de  même  en  cas  de  délaissement  suivi  d'adjudication.  —  Aubry 
et  Rau ,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Larombière,  t.  2,  art.  1181 , 
n.  7. 

641I.  —  De  ce  que  le  créancier  sous  condition  suspensive  ne 
peut  pas.  pendente  conditione,  demander  l'exécution  de  l'obli- 
gation, il  résulte  que  durant  cet  intervalle  la  prescription  libé- 
ratoire ne  court  pas  contre  lui  au  profil  du  débiteur  (C.  civ., 
art.  2257).  Si  c'est  une  vente  qui  a  été  consentie  sous  condition 
suspensive,  le  vendeur  ne  peut  certainement  pas  prescrire  contre 
l'acneteur.  Ces  principes  sont  indiscutés. 
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050.  —  Mais  s^l  ilcs  liers  venaient  à  se  mettre  en  possession 
de  rimmeuble  vendu  de  la  sorte,  ne  pourraient-ils  pas  prescrire? 
Et  d'abord  le  pourraient-ils  vis-à-vis  du  vendeur?  L'affirmative 
ne  nous  paraît  pas  douteuse,  du  moment  que  celui-ci  est  encore 
investi  de  l'exercice  de  toutes  les  actions  réelles.  La  maxime  : 
contra  non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio  ne  s'applique  pas 
à  son  cas.  —  Nous  pensons  même  que,  dans  l'hypothèse  oii  le 
vendeur  laisserait  accomplir  la  prescription  avant  la  réalisation 
de  la  condition,  l'acquéreur  ne  serait  pas  admis  à  invoquer  une 
cause  de  suspension  ou  de  prolongation  du  délai  de  la  prescrip- 
tion qui  aurait  existé  dans  sa  personne,  telle  qu'un  état  de  mi- 
norité. Vainement  il  se  prévaudrait  de  la  rétroa'ctivité  de  la  con- 
dition ,  car  «  on  ne  comprendrait  pas  que  la  rétroactivité  faite 
pour  sauvegarder  les  droits  de  1  acquéreur  vis-à-vis  de  son 
vendeur  ou  de  ses  ayants-cause  pût,  au  détriment  d'un  tiers, 
complètement  étranger  aux  parties,  modifier  les  conditions  et  les 
effets  de  la  prescription  quia  régulièrement  couru  contre  l'ancien 
propriétaire  ».  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  73,  texte  et  note 
50.  —  C'on<râ,Duranlon,  t.  9,  n.  312;  Larombière,  t.  2,  art.  1181, 
n.  16;  Laurent,  t.  17,  n.  95. 

651.  —  Mais  une  question  plus  controversée  est  celle  de  savoir 
si  le  liers  détenteur  de  l'immeuble  peut  prescrire  contre  l'acqué- 
reur sous  condition,  contre  le  créancier  conditionnel  qui,  pour 
la  garantie  de  son  droit,  a  requis  inscription  d'hypothèque  sur 
cet  immeuble.  —  V.  infrà,  v°  Prescription. 

652.  —  Dans  le  cas  oix  une  chose  vendue,  donnée  ou  léguée 
sous  une  condition  suspensive ,  appartient  à  un  tiers ,  le  ven- 
deur, le  donateur  ou  l'héritier  grevé  du  legs  continue  de  pres- 
crire pendant  que  la  condition  est  en  suspens,  si  toutefois  la  loi 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  prescription ,  à  raison  de  la  Qualité  de 
leur  possession  ou  pour  autre  cause.  Après  raccomplissement 
de  la  condition,  Tacneteur,  le  donataire  ou  le  légataire  peut  join- 
dre à  la  possession  celle  de  son  auteur  dans  le  cas  où  celle  de 
ce  dernier  n'aurait  pas  suffi  pour  compléter  la  prescription  et  en 
admettant  qu'elle  fût  d'ailleurs  propre  à  l'effet  de  prescrire.  — 
Duranlon,  t.  11,  n.  83. 

653.  —  D'un  autre  côté,  il  y  a  lieu  d'observer  que  le  titre 
dont  l'existence  est  subordonnée  "à  une  condition  suspensive  ne 
saurait,  dans  le  sens  de  l'art.  2265,  constituer  un  juste  titre  pour 
permettre  d'invoquer  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans.  Ce  n'est 
qu'à  partir  du  jour  où  la  condition  s'est  accomplie  que  le  pos- 
sesseur pourrait  s'en  prévaloir.  —  Baudrv-Lacantinerie ,  t.  3, 
n.  1665. 

654.  —  L'art.  1038,  C.  civ.,  dispose  que  «  toute  aliénation, 
celle  même  par  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par  échange,  que 
fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée  em- 
portera la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné ,  en- 
core que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle,  et  que  l'objet  soit 
rentré  dans  la  main  du  testateur  ».  La  jurisprudence  a  eu  à 
résoudre  la  question  de  savoir  si  la  vente  faite  sous  condition 
suspensive  opère  la  révocation  du  legs.  Il  a  été  généralement 
décidé  qu'une  donation  ou  aliénation  faite  avec  cette  condition 
n'entraîne  pas  la  révocation  du  legs  et  que  l'art.  1038  ne  s'ap- 
plique pas  dans  ce  cas.  —  Cass.,  15  mai  1860,  Thierrée,  [S.  60. 
1.625,  P.  60.1118];  —  19  avr.  1882,  Labat  de  Lapeyrière,  [S. 
82.1.272,P.82.1.6'*5,D.  83.1.152]  — Caen,  25  nov.  1847,  Etasse, 
[S.  48.2.339,  P.  48.2.493,  P.  48.2.129]—  Hennés  28  mars,  1860, 
B...,  [S.  60.2.325,  P.  60.1117,  D.  61.5.431] —  Co/i^rà,  Paris,  13 
mai  1823,  Fournier,  [S.  et  P.  chr.] 

655.  —  Sur  cette  question,  les  auteurs  sont  divisés.  A  l'ap- 

Pui  de  l'opinion  qui  a  prévalu  en  jurisprudence,  on  dit  :  quand 
aliénation  dépend  d'une  condition  suspensive  et  que  la  condi- 
tion ne  s'accomplit  pas,  l'aliénation  na  jamais  eu  lieu  ni  en 
droit,  ni  en  fait.  Ce  n'est  pas  comme  au  cas  d'aliénation  sous 
condition  résolutoire.  Alors,  sans  doute,  par  l'inaccomplissement 
de  la  condition,  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu  en  droit,  mais  elle  a 
eu  lieu  en  fait.  Cela  suffit  pour  manifester  de  la  part  du  testa- 
teur l'intention  de  révoquer  la  disposition.  —  Touiller,  t.  5,  n. 
653;  Marcadé,  art.  1038,  n.  1  ;  Troplong,  Donat.  et  test.^  t.  4, 
n.  2099;  Vazeille,  id,,  art.  1037,  n.  4,  et  1038,  n.  7;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  298,  note  17,  §  502;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  725,  p.  524,  texte  et  note  44;  Demolombe,  t.  22,  n.  218. 
—  CÔntrà,  Delvincourt,  t.  2,  p.  605,  notes,  p.  97,  note  6;  Coin- 
Delisle,  Donat.  et  test.,  art.  1038,  n.  4;  Duranton,  t.  9,  n.  459; 
Ro'landde  Villargues,  Rép.  du  not.,  v^  Bévoc.  de  test.,  n.  67. 

656.  —  Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  l'opinion  qui 
décide  que  l'art.  1038  est  sans  application  à  l'aliénation  sous 


condition  suspensive.  Car,  ainsi  q^ue  le  disent  MM.  Aubry  et  Rau, 
«  les  présomptions  légales  ne  doivent  pas  être  étendues  au  delà 
des  cas  et  des  actes  pour  lesquels  elles  ont  été  établies.  On  ne 
saurait  appliquer  aux  aliénations  faites  sous  une  condition  sus- 
pensive, la  présomption  de  révocation  du  legs  créée  par  cet 
article  ».  —  Aubry  et  Rau ,  loc,  cit, 

657.  —  Oui  supporte  les  risques?  A  cet  égard  la  loi  s'ex- 
prime ainsi  :  «  lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une 
condition  suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  conven- 
tion demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la 
livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condition  »  (C.  civ., 
art.  1182-10).  Duranton  (t.  11,  n.  76)  pense  aue  cette  dispo- 
sition n'est  pas  vraie  d'une  manière  absolue;  qu  elle  ne  l'est  que 
dans  les  contrats  synallagmatiques  à  titre  onéreux  ;  v  ainsi,  dit- 
il  ,  lorsque  je  vous  ai  donné  ma  maison  sous  cette  condition,  si 
tel  navire  rentre  en  France  dans  Vannée,  et  que  la  maison  vienne 
à  être  incendiée,  elle  périt  bien  sans  doute  pour  moi  débiteur, 
si  la  condition  ne  se  réalise  pas  ;  mais  si  la  condition  se  réalise, 
la  maison  périt  réellement  pour  vous  créancier  ».  Cette  observa- 
tion est  exacte.  Elle  a  été  répétée  par  d'autres  auteurs.  —  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  101  bis;  Demolombe,  t.  25,  n.  420; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  note  43,  p.  71.  ^ 

6^.  —  On  a  fait  observer  aussi  avec  juste  raison  que  les 
règles  posées  dans  l'art.  1182,  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où 
l'obligation  a  pour  objet  un  corps  certain.  —  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacbariœ,  t.  3,  p.  '378,  §  535,  note  3. 

659.  —  Le  même  article  ajoute  :  »  Si  la  chose  a  entièrement 
péri  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obliçation  est  éteinte  »  (C.  civ., 
art.  1182-2*).  Il  serait  plus  exact  ae  dire  que  l'obligation  est 
alors  comme  si  elle  n'avait  jnmais  existé.  —  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  loc.  cit.;  Duranlon,  t.  ll,n.  76;  Delvincourt,  sur  l'art. 
1182;  Touiller,  t.  6,  n.  583  à  la  note;  Marcadé,  sur  l'art.  1182, 
n.  1;  Larombière,  t.  2,  art.  1182,  n.  1  et2;  Colmet de  Santerre, 
t.  5,  n.  100  et  101  bis-l. 

660.  —  MM.  Aubry  et  Rau,  supposant  le  cas  d'un  contrat 
synaliagmatique,  d'une  chose  vendue  sous  condition,  disent  aue 
par  la  perte  de  cette  chose ,  l'obligation  de  livrer  est  censée  n  a- 
voir  jamais  existé,  faute  d'objet,  et  que  l'obligation  corrélative 
de  l'acheteur  doit  être  considérée  comme  n'ayant  jamais  existé, 
faute  de  cause  (t.  4,  §  302,  p.  71).  —  V.  cep.  Demolombe,  t.  25, 
n.  425  à  427  ;  Laurent,  t.  17,  n.  96. 

661.  —  Le  législateur,  après  s'être  prononcé  sur  le  cas  de 
perle  totale  de  la  chose,  en  arrive  au  cas  de  perte  partielle.  Il 
établit  une  distinction  entre  la  détérioration  survenue  sans  la 
faute  du  débiteur  et  celle  qui  s'est  produite  par  sa  faute. 

662.  —  «  Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débi- 
teur, le  créancier  a  le  choix,  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou 
d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  diaiinutioo 
de  prix  »  (C.  civ.,  art.  1182-3o).  Cette  disposition  ne  s'explique 

f)as.  En  effet,  d'après  les  principes ,  le  créancier  devrait  supporter 
es  risques  à  partir  du  jour  on  l'effet  rétroactif  de  la  condition 
accomplie  l'a  rendu  propriétaire.  Il  devrait  recevoirla  chose  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  l'événement  de  la  condi- 
tion; et,  de  même  qu'alors  il  profite  des  améliorations  et  des 
accroissements  qu'elle  a  reçus,  de  même  aussi  il  devrait  supporter 
la  perte  partielle  ou  la  détérioration  qui  en  a  diminué  la  vaUrar. 
Mais  la  loi  en  a  décidé  autrement  :  il  faut  donc  se  soumettre.  — 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  lac.  cit.;  Toullier,  t.  6,  n.  538; 
Duranton,  t.  11,  n.  80;  Marcadé,  sur  l'art.  1182;  Larombière, 
t.  2,  art.  1182,  n.  7;  Laurent,  t.  17,  n.  98;  Aubry  et  Rau, t.  4, 
§  302,  p.  77,  note  64.  —  V.  cep.  Demolombe,  t.  25,  n.  437;  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n.  101  ôis-IÏI. 

063.  -^  Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur, 
le  créancier  a  le  droit  de  résoudre  l'ooligation  ou  d'exiger  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  avec  des  dommages-intérêts  » 
(C.  civ.,  art.  1182-4«).  L'art.  1182  semble  n'allouer  des  domma- 
ges-intérêts au  créancier,  que  lorsqu'il  maintient  le  contrat  en 
prenant  la  chose  dans  l'état  de  détérioration  où  elle  se  trouve.  Il 
est  certain  néanmoins  qu'en  optant  pour  la  résolution  du  con- 
trat, s'il  ne  se  trouve  pas  ainsi  suffisamment  dédommagé  du 
préjudice  éprouvé,  il  sera  fondé  à  réclamer,  en  outre,  une  indem- 
nité de  nature  à  le  couvrir  exactement  du  montant  du  préjudice. 
—  Laurent,  t.  17,  n.  97. 

664.  —  Pour  connaître  l'étendue  de  la  perte ,  il  faut  estimer 
la  chose,  non  suivant  sa  valeur  au  temps  au  contrat,  mais  sui- 
vant sa  valeur  lors  de  l'arrivée  de  la  condition.  C'est  cette  époque 
que  les  parties  sont  censées  avoir  considérée.  —  Toullier,  t.  6, 
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D.  540;  Larombière,  t.  2,  sur  Tari.  1182,  n.  9  et  10;  Laurent, 
lac.  cU. 

665.--  Jugé  à  cet  ëgard  aue  lorsqu'une  vente  a  été  contractée 
sous  condition  suspensive,  Facheteur  a  le  droit  de  résoudre  le 
contrat,  si  la  chose  vendue  s'est  détériorée  par  la  faute  du  ven- 
deur, avant  Tarrivée  de  la  condition.  —  Cass.,  1*'  mars  1892, 
Syndic  de  la  Société  des  Usines  de  Marquise,  [S.  et  P.  92.1.487, 
D.  92.1.412] 

666.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  en  se  basant  sur 
la  convention ,  de  constater  que  la  vente  a  été  faite  sous  condi- 
tion suspensive ,  d*apprécier  l'intention  des  parties ,  l'étendue 
et  la  portée  de  rengagement  souscrit  par  celle  qui  y  a  manqué, 
rintensilé  du  préjudice  causé  et  la  gravité  des  circonstances 
pouvant  légitimer  la  résolution  du  contrat.  —  Même  arrêt. 

667.  —  Le  législateur,  en  opposant ,  dans  l'art.  Ii82  (al  3), 
h  détérioration  à  la  perte  totale  de  la  chose,  donne  clairement 
à  entendre  ou'il  s'agit  d'une  perte  partielle.  Ce  mol  de  détério- 
roiion  a  ici  le  même  sens  qu  ailleurs  le  mot  dégradations  (art. 
2131].  Ce  que  la  loi  a  visé,  c'est  assurément  une  détérioration 
matérielle.  La  dépréciation  que  subirait  l'objet  par  l'effet  de  cir- 
constances extérieures  n'autoriserait  pas  le  créancier  &  résoudre 
le  contrat.  Telle  serait ,  par  exemple ,  la  dépréciation  résultant 
d'événements  politiques  ou  économiques;  celle  dont  serait  atteinte 
une  maison,  dans  une  grande  ville,  à  la  suite  d'un  déplacement 
de  U  circulation.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  899  in  fine. 


Section  II. 

Effets  de  la  condition  suspensive  quand  elle  défaillit 
ou  quand  elle  8*aocorapllt. 

Ô68.  —  Lorsque  la  condition  suspensive  vient  à  manquer, 
s>)o  effet  est  d'anéantir  l'obligation  ou  la  disposition  :  Actus  con- 
dUionmlis,  defectd  conditione  nihil  est{L.  8,  ff.  De  pericul.  et 
tmm.  rei  vend.).  L'obligation  est  considérée  comme  n'ayant 
jamais «xislé.  —  Touiller,  t.  6,  n.  553;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§302,  p.  75;  Laurent,  t.  17,  n.  100;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art. 
1181.  n.  10;  Demolombe,  t.  25,  n.  376. 

669.  —  11  suit  de  là,  qu'au  cas  de  contrat  synallagmatigue, 
l'obligation  de  Tune  des  parties  étant  réputée  n'avoir  jamais  existé, 
il  en  est  de  même  de  1  obligation  corrélative  de  1  autre.  Ainsi , 
pir exemple,  dans  l'hyp^jlbèse  d'une  vente,  si  malgré  la  condi- 
tion suspensive  l'acquéreur  a  été  mis  en  possession ,  les  fruits 
perçus  pendente  conditione  appartiennent  au  vendeur,  comme 
aassi  ce  dernier,  s'il  a  touché  le  prix,  est  tenu  de  le  restituer 
avec  les  intérêts.  —  Mêmes  auteurs. 

670.  —  La  convention  par  laquelle  un  affréteur  déclare  ven- 
dre une  quantité  déterminée  de  certaines  marchandises  qui 
doivent  être  apportées  par  un  navire ,  de  ce  qui  s'en  trouvera  à 
bord,  lors  de  t heureuse  arrivée^  jusqu'à  concurrence  de  cette 
quantité,  doit  être  considérée  comme  subordonnée  à  la  condition 
que  le  navire  sera  chargé,  au  retour,  des  marchandises  spécifiées. 
En  conséquence,  dans  le  cas  où  le  navire  ne  contient  aucune 
partie  de  ces  marchandises,  le  marché  doit  être  réputé  non 
avenu.  —  Bordeaux,  21  mars  1837,  Balguerie,  [P.  40.2.592] 

671.  —  Cependant  le  simple  chargement,  au  pprt  de  départ, 
de  marchandises  de  même  espèce  que  celles  vendues  condition- 
neflement  suffit,s'i/a  eu  lieu  conformément  aux  ordres  de  Vaffré' 
leur,  pour  accomplir  la  condition  et  donner  définitivement  vie 
an  marché,  encore  que  ces  marchandises  aient  été  ensuite,  avant 
tout,  sorties  du  navire,  déchargées  du  même  port  et  rentrées  au 
magasin  ou  livrées  à  des  tiers.  —  Même  arrêt  (solut.  impl.j. 

672.  —  De  même  que  pour  la  condition  en  général,  un  des 
effets  de  la  condition  suspensive,  lorsqu'elle  s'accomplit,  est  de 
remonter  au  jour  du  contrat  (C.  civ.,  art.  1179).  —  L  accomplis- 
sement de  la  condition  rend  le  legs  pur  et  simple,  et  l'obligation 
parfaite.  —  TouUier,  t.  6,  n.  537. 

673.  —  Du  principe  de  rétroactivité  il  résulte  que  tout  ce  que 
le  débiteur  sous  conclition  a  fait,  pendente  conditione,  s'évanouit 
par  l'accomplissement  de  la  condition  :  ainsi  les  hypothèques, 
les  aliénations  sont  considérées  comme  non  avenues  (C.  civ., 
*rt.  2125,  2182|.  Par  contre,  la  rétroactivité  de  la  condition  a 
pour  effet  de  valider  tous  les  actes  de  disposition  et  de  jouissance 
que  le  créancier  conditionnel  a  faits  pendant  que  la  condition 
élatl  en  suspens.  Le  créancier  est  censé  avoir  eu  cette  qualité 
«t  les  droits  qui  en  résultent  du  jour  du  contrat. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XTH. 


674.  —  Que  faut-il  décider  quant  aux  fruits  perçus  par  le 
débiteur  avant  l'accomplissement  de  la  condition?  Devra-t-il  les 
restituer  au  créancier?  La  question  est  controversée.  Si  l'on  s'en 
tient  rigoureusement  au  principe  de  la  rétroactivité  de  la  condi- 
tion, il  faut  décider  que  le  débiteur  est  tenu  à  la  restitution  des 
fruits.  Le  contrat  étant  considéré  comme  pur  et  simple  à  partir 
du  jour  oij  il  a  été  conclu ,  le  débiteur  est  sans  titre  pour  les 
conserver.  —  V.  Marcadé,  sur  l'art.  1179,  n.  2  et  sur  l'art. 
1182,  n.  2;  Larombière,  t.  2,  art.  1181,  n.  14;  Zachariœ,  §  302, 
texte  et  note  24;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  75,  texte  et  note 
62;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  896  in  fine;  Laurent,  t.  17, 
n.  84. 

675.  —  Dans  un  second  système,  on  attribue  ces  fruits  au 
débiteur.  Le  motif  que  donne  à  l'appui  Duranton  (t.  11,  n.  82), 
c'est  que  le  débiteur,  en  vertu  de  Part.  H 82,  3®  al.,  supportant 
la  détérioration  survenue  par  cas  fortuit  (suprà,  n.  657),  il  est 
juste  en  compensation,  de  le  faire  bénéficier  des  fruits  :  pênes 
quern  sunt  incommoda  rei,  eum  sequi  debent  commoda.  On  ré- 
pond que  la  disposition  de  l'art.  1182  est  peu  rationnelle,  qu'elle 
est  même  anormale  et  qu'il  n'est  pas  permis  d'en  tirer  un  argu- 
ment d'analogie  :  Quod  contra  rationem juris  receptum  est,  non 
producendum  ad  consequentias, 

676.  —  D'autres  auteurs  invoquent  les  art.  549  et  550,  C. 
civ.,  d'après  lesquels  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  Ips  fruits 
siens  (TouUier,  t.  5,  n.  541  et  545;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  60. 
—  V.  aussi  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  380,  §  535, 
nole9J.  —  Mais  ces  dispositions,  écrites  en  vue  du  tiers  qui  pos- 
sède ne  bonne  foi,  ne  nous  paraissent  pas  applicables  au  débi- 
teur conditionnel.  Peut  on  soutenir  d'ailleurs,  que  celui-ci  a  pos- 
sédé à  titre  de  propriétaire  alors  qu'il  savait  que  cette  propriété 
s'évanouirait  par  l'arrivée  de  la  condition  ? 

677.  —  M.  Colmet  de  Santerre  (t.  5,  n.  98  bis-U)  enseigne 
que  l'on  ne  doit  pas  exagérer  les  conséquences  d?  la  rétroacti- 
vité ,  que  c'est  \k  une  fiction  et  qu'une  fiction  ne  peut  pas  pro- 
duire tous  les  effets  de  la  réalité.  Maison  répond  que  la  rétroac- 
tivité n'est  pas  une  fiction  «  mais  une  loi  du  contrat  que  le  Code 
consacre  comme  un  principe  ».  —  Laurent,  t.  17,  n.  84. 

678.  —  Quant  à  Demolombe  (t.  25,  n.  400),  il  pense  que  la 
rétroactivité  opère  en  droit,  non  en  fait;  que  la  perception  des 
fruits  par  le  débiteur  étant  un  fait  ineffaçable,  ces  fruits  lui  sont 
définitivement  acquis,  et  ce  pour  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait 
édicter  les  art.  547,  856,  928,  958,  962,  1652  et  1682,  C.  civ.  On 
objecte  à  Demolombe  que  ces  diverses  dispositions  sont  des 
dérogations  à  un  principe  et  qu'elles  doivent  être  strictement  li- 
mitées aux  cas  prévus.  —  Laurent,  loc,  cit, 

679.  —  Nous  croyons  que,  quelque  rigoureux  que  puisse  pa- 
raître le  système  qui  impose  au  débiteur  conditionnel  la  restitu- 
tion des  fruits,  il  y  a  lieu  de'l'adopter,  parce  qu'il  est  l'application 
de  l'art.  1179,  dont  le  texte  est  formel.  Cette  solution ,  du  reste , 
n'offre  aucun  inconvénient,  puisque  les  parties  peuvent  expres- 
sément convenir  que  les  fruits  appartiendront  au  débiteur,  et 
qu'en  dehors  même  de  toute  stipulation  semblable ,  les  juges 
seront  autorisés,  usant  de  la  faculté  que  leur  laisse  l'art.  \  175, 
d'induire  des  circonstances  que  telle  a  été  la  volonté  des  con- 
tractants. —  Baudry-Lacantinerie,  loc,  cit,;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§302,  p.  76. 

680.  —  «  Une  pareille  intention,  disent  MM.  Aubry  et  Rau, 
doit  facilement  s'aamettre  en  matière  de  donation  ».  Il  est  natu- 
rel, en  effet,  que  celui  qui  ne  donne  une  chose  que  sous  condi- 
tion suspensive  entende  se  réserver  les  fruits  qu'elle  produira 
avant  l'accomplissement  de  la  condition,  sans  qu'il  s'engage  à 
les  restituer  après  cet  événement.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  §  302, 
p.  76. 

681.  —  Dans  les  conventions  intéressées,  il  pourra  aussi 
résulter  de  l'ensemble  des  clauses  du  contrat  que  celui  qui  a 
aliéné  sous  condition  suspensive  a  voulu  garder  les  fruits  de  la 
chose  jusqu'à  ce  que  par  la  réalisation  de  la  condition  cette  chose 
ne  soit  plus  en  sa  possession.  En  matière  d'échange,  par  exemple, 
cette  intention  ne  paraîtrait  guère  douteuse.  De  même,  s'il  s'a- 
gissait d'une  vente  faite  avec  la  clause  que  l'acquéreur  ne  devra 
les  intérêts  qu'après  la  condition  accomplie.  Au  reste,  si  l'on 
décide  que  le  vendeur  a  droit  aux  fruits  perçus,  il  faudra  ad- 
mettre, par  réciprocité,  que  l'acheteur  n'est  pas  tenu  de  payer 
les  intérêts  du  prix.  —  Aubry  et  Rau,  loc,  cit, 

682.  —  Quant  aux  fruits  non  perçus  au  moment  où  la  con- 
dition s'accomplit  et  qui  se  trouvent  pendants  par  branches  et 
racines,  il  est  manifeste  qu'ils  passent  avec  l'immeuble  sur  la 
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tête  du  créancier  conditiotinel ,  devenu  définitivement  propfié- 
laire.  —  Demolombe,  t.  2ÎI,  n.  402. 

683.  —  En  ce  dui  concerné  les  frais  de  labour  et  de  semenôes 
Faits  pendant  que  k  cortdition  est  en  suspens,  le  débiteur  con- 
ditionnel n'aura  pas  droit  aune  indemnité  s'il  aperçu  les  fruits, 
pas  plus  que  pour  les  réparations  d'entretien  rfe  1  édiflde  dont 
il  aura  eu  la  jouissance.  Mais  s'il  n'a  pas  perçu  les  fruits,  du  si 
les  ayant  perçus  11  est  ténu  de  les  restituer,  une  Indemnité  équi- 
valente aux  frais  avancés  lui  sera  due  par  le  créaficier  condi- 
tionnel. Celui-ci  devrait  également  le  dédommager  des  grosses 
réparations  et  des  impenses  nécessaires,  ainsi  que  des  impenses 
utiles  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value.  —  Demolombe,  t.  55, 
n.  402  bis. 

684.  —  Par  l'effet  rétroactif  de  là  condition ,  les  accroisse- 
ments naturels  survenus  à  là  chose  pendente  conditione  profite- 
ront au  eréancief  conditionnel.  C*ést  à  lui  qu'appartiendront,  pat* 
eiemp'e,  TallUvion  qui  s^'St  formée  au  champ  qui  longe  une 
rivière,  le  trésor  découvert  dans  iMffimeuble  vendu,  pour  là  moitié 
que  là  loi  attribue  au  propriétaire  (G.  civ.,  art.  1176).  -=•  Demo- 
lombe, t.  28,  n.  404. 

685.  —  L'effet  rétfoactif  de  la  condition  qui  s'accomplit  est 
moins  étendu  dans  les  legs  que  dans  les  contrats  ;  il  sumt  que 
le  légataire  conditionnel  soit  capable  de  recevoir  au  moment  de 
l'événement  de  là  condition;  sM  mourait  avant,  le  legs  serait 
caduc.  —  Touiller»,  t.  6,  n.  844. 

686.  —  Le  droit  aux  fruits  pour  le  légataire  conditionnel 
comme  pour  tout  légataire,  en  général,  ne  rétroagU  pas  anté- 
rieurement à  la  demande  en  déîlvi'ance,  à  laquelle  tout  legs  est 
soumis.  Une  telle  demande  étant  irrecevable  avant  Tàccomplis- 
sement  de  là  condition,  il  en  résulte  forcément  que  le  principe 
de  rétroactivité  édicté  par  Tart.  1 179  Ue  concerne  pas  Cette  hypo- 
thèse. —  Aubry  et  Rau ,  l.  4,  §  302,  p.  76,  texte  et  note  63. 

687.  —  L'effet  rétroactif  de  la  condition  ne  6'applique  paë 
seulement  dans  les  rapports  des  parties  entre  elles.  Le  principe 
de  Tart.  1179  régit  également  le  sort  des  actes  passés  par  le  dé- 
biteur conditionnel  avec  leë  tierâ.  La  conséquence  en  est  que 
l'annulation  de  ces  abies,  à  moins  qu'il  ne  â  agisse  de  simples 
actes  d'administration,  pourra  êtfe  poursuivie  après  l'accomplis- 
sement de  la  condition.  Les  jugements  rendus  contre  le  débiteur 
ne  seront  pas  opposables  au  créancier  (V.  suprà,  n.  644).  —  Aubry 
et  Rau,  L  4,  §302,  p.  77. 

688.  —  Toutefois,  lorsque  là  condition  est  potestàtive,  cer- 
tains auteurs  ont  enseigné  qu'il  fallait  distinguer  selon  que  l'é- 
vénement était  au  pouvoir  du  Créancier  OU  du  débiteur.  Dans  le 
premier  cas,  a-t-on  dit,  l'accomplissement  a  un  effet  rétroactif  ; 
il  ne  pouvait  dépéndl'e  du  débiteur  dé  rompre  ses  obligations  en 
faisant  échouer  Vaccomplissementde  la  condition.  Danë  le  second 
cas,  Il  n'en  est  pas  de  même,  et  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion n'a  point  un  effet  rétroactif  contre  les  tiers  aveé  lesquels  le 
débiteur  à  contracté  postérieurement.  —  toullier,  t.  6,  n.  546; 
Duranton,  t.  H.  n.  48;  Merlin,  QuesL,  V»  Hypothèques,  §  3; 
Troplong,  Hypothèques,  t.  2,  n.  474;  Zachariie,  §  302,  note  22. 

689.  —D  après  cette  doctrine,  lorsqu'un  propriétaire,  après 
avoir  vendu  sous  une  condition  portant  sur  un  fait  qui  dépendait 
de  sa  volonté  ,  vient  à  consentir  la  Vente  pure  et  simple  du  môme 
objet,  ce  second  acte  devra  être  maintenu  en  faveur  du  nouvel 
acquéreur,  et  bien  que  la  condition  se  réalise  plus  tard.  Il  ne 
restera  à  l'acquéreur  conditionnel  que  le  droit  d'agir  en  dom- 
mages-inlérôls  contre  son  auteur.  MM.  Aubry  et  Hau,  qui  ac- 
ceptent ce  système,  disent  t  ...  «  le  vendeur  souS  une  condition 
dépendante  de  la  Volonté  était,  en  définitive ,  resté  le  maître  du 
sort  du  contrat;  tandis  que,  paf  la  vente  purê  et  simple  con- 
sentie ultérieurement,  il  s'est  trouvé  engagé  d'une  manière  Irré- 
vocable. La  position  de  l'àcquéreUr  pur  et  simple ,  en  faveur 
duquel  milite  en  outre  la  maxime  ^cliot*  est  donditio  possidentis, 
est  donc  préférable  à  celle  de  l'acquéreur  sous  Condition  ».  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  78,  texte  et  note  66. 

690.  —  A  notre  avis ,  cette  opinion  n'est  pas  fondée  en  droit. 
D'abord  elle  est  en  opposition  flagrante  àVec  les  termes  dô  l'art. 
H 79,  qUl  ne  fait  aucunement  la  distinction  imaginée  par  les  au- 
teurs. GeUx-ci,  pour  soutenir  leur  système,  ont  fréquemment 
envisagé  le  cas  ou  l'obligation  première  était  contractée  sous  une 
condition  purement  potestàtive  de  la  p&rt  du  débiteur.  Or,  nous 
savons  qu'une  telle  obligation  est  nulle  (C.  ciV.,  art.  1174).  11  est 
clair  alors  qUe  la  secondé  obligation  contractée  relativement  au 
même  objet  purement  et  simplement  sera  valable.  Mais  l'hypo- 
thèse à  examiner  est  celle  de  la  condition  potestàtive  ordinaire. 


dont  l'art.  1170  reconnaît  là  parfaite  validité.  Nous  ne  peùfions 
pas  que  le  débiteur  puisse  se  dégager  des  liens  du  contrat  aU^' 
trement  qu'en  faisant  manquer  révénement  dé  la  condition.  Il 
est  réellement  obligé.  Il  n'est  pas  vrai  qu'il  éoit  resté  lé  ffiaitre 
du  sort  du  contrat,  puisque,  pour  échapper  auJt  conséquences  de 
son  engagement,  il  lui  faut  accomplir  ou  ômettr'é  d'accomplir  un 
fait,  ce  qui  porte  tine  entrave  â  sa  liberté.  Je  voué  ai  vendu  ma 
maison  si  j  allais  à  Paris.  Pour  que  la  vente  ne  tienne  pa^,  je 
doit  m'abâtenlr  d'àlléf  à  Parig.  Il  ne  paraît  pàâ  admissible  que 
je  puisse  faire  tomber  cette  convention  en  consentant  une  nou- 
velle vente.  Les  partisans  de  la  théorie  contraire  reconnaissent 
si  bien  la  validité  du  premier  contrat  qu'ilë  accordent  des  dom- 
mages-intérêts contre  celui  tjui  le  viole.  C'est  donc  reconnaître 
3ue  ce  contrat  existé  et  que  le  débiteur  n'est  pas  resté  le  maître 
u  sort  de  la  conveulion.  Là  logique  commande  dé  proclamer 
la  nullité  du  second  éontrat.  On  objecte  Vainement  l'intérêt  et  le 
droit  du  tiers  acqUéreuf  ;  cà^  celui-ci  à  pu  connaître  par  la  pu- 
blicité de  la  première  vente  qu'il  n^at)hetait  luUmémé  que  côndi- 
tlonnellement.  —  Demolombe,  t.  2o,  n.  387;  LafombWe ,  t.  2, 
art.  1179,  h.  10;  Delvlncourt,  L2,p»  484 et  485;  Laurent,  t.  17, 
0.  86. 

691.  —  Jugé,  en  ce  Sens,  tjue  la  ôonventioU  portant  que, 
si  le  débiteur  d'une  somme  ne  là  paie  pas  à  l'échéance  fixée, 
un  immeuble  est  et  demeurera  Vendu  par  lui  à  Son  créancier 
moyennant  un  prix  à  fijter  par  ôïperts,  é8t  une  vente  valable, 
faite  sous  condition  suspensive ,  et  non  pas  sous  une  condition 
purement  potestàtive  de  la  part  de  l'obligé,  en  sorte  que  l'accom- 
plissement de  la  condition  ayant  un  efl^t  rétroactif  au  jour  de  la 
convention,  cette  première  vente  doit  être  préférée  à  la  vente  du 
même  objet  postérieurement  faite  à  un  autre  par  le  débiteur.  — 
Montpellier,  13  févr.  1828,  Viguier,  [S.  et  P.  chr.] 

692.  —  C'est  du  jour  de  Taccomplissement  de  la  condition 

3ue  commence  à  courir  la  prescription  contre  une  créance  côn- 
itionnelle,  entre  le  créancier  et  le  débiteur  et  leurs  héritiers 
(art.  2257).  —  V.  infrà,  V»  Prescription» 


CHAPITRE  II. 

DE  Lk  CONDITION  RÉSOLUTOIRE. 

Section  I< 
tîltets  de  la  cohdlUoli  résolutoire  tant  4u*ëlt6  est  éh  ituspëilg. 

693.  —  La  Condition  résolutoire  (<  ne  suspend  point  l'exécu- 
tion de  l'obligation;  elle  oblige  Seulement  le  créancier  à  restituer 
ce  qu'il  à  reçu  dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  condition 
arrive  »  (C.  civ.,  art.  1183).  C'est  ainsi  que  s'exprime  le  léçis- 
laleUr.  De  ce  que  là  condition  résolutoire  ne  suspend  pas  l'obli- 
gation, il  Suit  que  celte  obligation  est  parfaite  dès  son  principe} 
la  propriété  et  la  possession  de  la  chose  passent  sur  la  tête  de 
celui  qui  a  accjuis  soit  en  vertu  d'un  contrat,  soit  en  Vertu  d'une 
disposition.  Ainsi,  par  exemple,  en  cas  de  vente  sous  condition 
résolutoire,  l'acheteur  est  immédiatement  investi  de  tous  les 
droits  dérivant  de  la  vente  ;  à  partir  du  même  moment,  il  est  tenu 
aussi  à  toutes  les  obligations  qUl  en  découlent.  Il  peut  demander 
la  délivrance  de  là  chose  vendue  et  II  doit  en  paver  le  prix  et 
acquitter  les  droits  de  mutation  (V.  infrà,  n.  870  ef  s.).  —  Toul- 
lit^r,  t.  On.  548;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §302,  p.  78;  Laurent,  t.  17, 
n.  104;  Demolombe,  t.  28,  n.  447. 

694.  —  Le  créancier  sous  condition  résolutoire  est  autorisé  a 
exercer,  pendenie  conditione,  tous  les  droits  et  actions  qui  lui 
compéteraient  si  l'obligation  était  pure  et  simple  (Aubry  et  Rau, 
t.  4,  S  302,  p.  78;  Larombière,  t.  3,  SUr  l'art.  1183,  n.  4).  Son 
droit  passe  à  ses  héritiers  lors  même  qu'il  mourrait  avant  l'évé- 
nement de  la  condition  (C.  civ.,  art.  il79). 

695.  —  L'acquéreur  sous  condition  résolutoire  d*un  immeuble 
jouit  de  tous  les  droits  et  bénéfices  attachés  au  titre  de  proprié- 
taire définitif.  Il  peut  notamment  purger  l'immeuble  des  privi- 
loges  et  hypothèques  qui  le  grèvent.  De  môme  que  si  le  contrat 
était  pur  et  simple,  il  peut  opposer  aux  créanciers  de  son  ven- 
deur le  bénéfice  de  discussion  (C.  civ.,  art.  1666).  —  Aubry  et 
Hau,  t.  4,  §  302,  p.  78  et  79;  Laurent,  t.  l7,  n.  105  ;  Larombière, 
t.  3,  sur  l'art.  1183,  n.  21. 
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096.  —  C'est  &  lui  qu*appanienl ,  relativement  à  la  chose 
vendue,  rexercice  de  toutes  les  actions  possessoires  et  pétitoires. 
fl  peut  inteatèr  une  action  en  bornage  (V.  suprà,  v»  Bornage ^ 
D.  72 et  73).  S'il  a  acquis  Une  part  indivise  dafis  un  immeuble, 
ila  le  droit  d'en  provoquer  le  partage  et  d'y  faire  procéder  soit 
à  l'amiable,  soit  en  justice.  S'il  peut  exercer  toutes  les  actions 
iobérebtes  au  droit  de  pt'opriétë,  à  plus  forte  raison  peut-il  dë- 
findre  à  celles  qui  seront  dirigées  contre  lui.  —  Aubry  et  Rau, 
l.  4,  Î302,  p.  79  ;  Lauretil,  t.  17,  n.  106. 

697.  —  il  peut  prescrire  tant  contre  le  véritable  propriétaire 
que  contre  tous  ceux  qui  prétendraient  des  droits  réels  sur  Tim- 
meubte(C.  civ.,  art.  166o).  Son  litre,  bien  que  soumis  à  résolu- 
lion,  constitue  un  juste  titre  àretTetd'usucaper.  A  supposer  qu'il 
ail  acheté  d'un  non-propriétaire  ,  il  sera  admis,  pourvu  qu'il  ait 
la  bonne  foi,  à  invoquer  la  prescription  de  dix  à  vingt  ahs.  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1665;  Laurent,  t.  17,  U.  107; 
Aubry  et  Rau,  loc.  ci^,' Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1183,  n.  12. 

698.—  D'un  autre  côté,  la  prescription  court  (Contre  lui,  sans 
qu'au  cfts  de  résolution  le  venaeur  âolt  ibndé  à  se  prévaloir  des 
causes  de  suspension  qui  auraient  existé  dans  sa  personne,  peu- 
dénie  (mdiiione,  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  *9  et  'ÎS,  note 
50.  —  V.  cependant,  Laurent,  t.  17,  n.  10^  et  93. 

699.  —  La  possession  de  l'acquéreur  compte  au  vendeur  pour 
compléter  la  prescHplioù  qui  aurait  commence  avant  la  venté.  — 
îoullier,  t.  6,  h.  863. 

700.  —  Le  principe  que  le  propriétaire  sous  condition  réso- 
lutoire peut  exercer  leâ  droits  d'un  propriétaire  définitif  reçoit 
uneeiceplion  au  cas  de  vente  avec  pacte  de  rachat,  eh  ce  qui 
coftcerae  la  faculté  d'expulser  le  preneur  (G.  civ.,  art.  1751). 
L'acouérèur  ne  péut  en  user  avant  d'être  devenu,  par  l'expira- 
lioûdu  délai  fixé  pour  le  réméré,  propriétaire  incommutable.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  J  302,  p.  79  j  Laurent,  t.  17,  n.  108.  —  V. 
tt/ro,  v«  Réméré, 

701.  —  Lorsqu'un  contrat  a  été  passé  sous  condition  réso- 
lutoire, l'obligation  étant  considérée  comme  pure  et  simple  jus- 
qu'à ce  que  la  résolution  en  soit  prononcée  par  l'effet  de  l'accom- 
plissement de  la  condition,  il  s'ensuit  qUe  la  partie  à  laquelle  doit 
pro6ter  cette  résolution  se  trouve  exactement  datis  la  situation 
du  créancier  sous  condition  âuspenâive.  Elle  iouit,  en  consé- 
quence, de  la  faculté  de  prendre,  pendénte  conditioner  toutes  les 
mesures  conservatoires  du  droit  éventuel  qu*elle  s'est  réservé. 
-Aubry  et  Rau,  ïoe.  cit,;  Laurent,  i.  17,  n.  109. 

702.  —  La  loi  se  tait  quant  &  la  perte  de  la  chose  et  à  la 
partie  au  péril  de  laquelle  celte  perte  a  lieu,  dans  le  cas  des  obli- 
gations contractées  sous  une  condition  résolutoire}  c'est  là  une 
(KDiasion  lâcheuse,  et  qui  peut  dodner  lieu  à  plusieurs  difficul- 
tés. 

703.  —  Poulr  résoudre  la  question  de  savoir  à  la  charge  de 
qui  est  la  perte  de  la  chose  arrivée  pendant  la  condition ,  il  faut 
se  rappeler  que  toute  condition  résolutoire  relativement  au  créan- 
cier, par  exemple  relativement  à  l'acheteur,  est  suspensive  rela- 
tivement au  déoiteur,  par  exemple  relativement  au  vendeur;  en 
d'autres  termes,  que  si  l'acheteur  est  propriétaire  sous  une  con- 
dition dont  l'événement  doit  résoudre  son  droit,  le  vendeur  a  un 
droit  éventuel  dont  l'exercice  se  trouve  suspendu  par  la  même 
condition  qui ,  en  résolvant  le  droit  de  l'acheteur,  fera  renaître 
celui  du  vendeur.  Il  suit  de  là  que ,  si  la  chose  vendue  vient  à 
périr  pendant  la  condition  résolutoire,  elle  périt  pour  l'acheteur, 
de  même  que  pendant  la  condition  suspensive  elle  péril  pour  le 
vendeur,  puisque,  l'acheteur  souâ  condition  résolutoire  se  trou- 
vant débiteur  sous  condition  suspensive,  la  perte  de  la  chose, 
sans  sa  faute,  éteint  ou  efface  toute  obligation,  et  que,  l'acheteur 
n  étant  plus  obliçé  de  restituer  la  chose,  le  vendeur  qui  est  créan- 
cier sous  condition  suspensive  né  saurait  être  obligé  d'en  res- 
tituer le  prix.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœj  t.  3,  p.  380, 
§536,  note  3;  Marcadé,  sur  l'arL  1183;  Colmet  de  Santerre,  t. 
3,  n.  102  6Û-IV;  Demolombe,  t.  2o,  n.  461  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§302,  p.  79,  texte  et  note  70;  Laurent,  t.  17,  n.  HO;  Massé, 
t.  3,  n.  1808.  —  Contra,  Duranton,  t.  il,  n.  91;  Larombière, 
t- 3.  sur  Part.  H83,  n.  63. 

704.  —  Ouant  à  la  simple  détérioration,  si  elle  a  eu  lieu  sans 
liL  faute  de  lacbeteur,  elle  est  au  compte  du  vendeur  quand  la 
condition  vient  à  se  réaliser,  parce  que  celte  détérioration  n'em- 
pêche pas  l'obligation  de  subsister  de  part  et  d'autre;  l'ache- 
t«urj  en  restituant  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  exécute 
l'obligation  autant  qu'il  est  en  lui,  et,  dès  lors,  le  vendeur  doit 
s'exécuter  de  son  côté  en  restituant  le  prix  entier  qu'il  a  reçu. 


—  Toullier,  t.  6,  n.  563;  Duranton,  loc,  cit.;  Massé,  l.  4,  n. 
373;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharîse,  loc,  cU.;  Larombière,  t. 
2,  art.  1183 ,  n.  60;  Aubry  et  Rau,  l.  4,  §  302,  p.  80,  texte  et 
note  71. 

705.  —  De  bons  auteurs  cependant  estimèrtt  que,  pour  ôli'e 
logique,  il  faut  appliquer  ici  les  principes  de  l'art.  1182.  tahtau 
sujet  des  détérioration^  que  de  la  perte  totale;  c'eôt-à-diPô  qu'il 
doit  être  permis  au  Vendeur  sous  condition  résolutoir'e  ou  de  re- 
fuser de  reprendre  la  chose,  ou  de  la  reprendre. dans  Tétat  où 
elle  se  trouve,  en  restituant  à  l'àcquéi'eUr  la  totalité  du  prix.  — 
Demolombe,  t.  âb,  h.  463;  Laurent,  t.  l'y,  h.  111. 

706.  —  Jugé  qu'est  à  la  charge  du  Vendeur  et  non  de  l'ache- 
teur la  détérioration  survenue,  sans  le  fait  de  ce  dertiier,  à  la 
Chose  vendue  sous  une  conditioh  résolutoire  qui  s'est  accomplie. 
En  conséquence,  le  vendeur  ne  peut  se  refuser  à  reprendre  la 
marchandisft  endommagée  et  à  en  restituer  le  prix.  —  Haute-Cour 
des  Pays-Bas,  19  déc.  1879,  Hageraats,  [S.  81.4.23,  P.  81. 
2.38.  D.  80.2.901 

707.  —  Si,  au  contraire,  la  ohoâe  est  détériorée  par  la  faute 
de  l'acheteur,  le  vendeur  à  qui  elle  est  restituée  après  l'accom- 
plissement de  la  condition  ne  doit  restituer  le  prix  que  propor- 
tionnellement à  la  valeur  de  la  chosci  eu  égard  à  la  détériora- 
tion. —  Toullier,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  loc, 
Cit, 

Skctio.x  il 

filleta  dé  Ifl  condition  ré«olutolfë  quand  elle  détalllli 
oU  B^aecomplit. 

708.  —  Quand  la  condition  résolutoire  vient  à  défaillir,  la  ré- 
solution ne  peut  plus  avoir  lieu.  L'obligation  reste  définitivement 
ce  qu*elle  étaitdèsson  principe,  c'est-à-dire  pure  et  simple.  Par 
conséquent,  l'acheteur  devient  propriétaire  incommutable  et  le 
vendeur  est  réputé  avoir  cédé  ses  droits  de  propriété  à  partir 
du  jour  du  contrat.  Il  en  résulte  que  tous  les  actes  que  ce  dernier 
avait  passés,  pendénte  conditione,  relativement  à  la  chose  ven- 
due, sont  anéantis.  Au  contraire,  ceux  consentis  par  l'acheteur 
sont  maintenus  et  ôonsolidés.  —  Laurent,  t.  17,  n.  lia;  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  449;  Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  §  302,  p.  79. 

709.  —  L'effet  de  la  condition  résolutoire ,  quand  elle  s*ac- 
complit,  est  d'opérer  la  révocation  de  l'obligation  et  de  remettre 
les  choses  au  môme  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé 
(C.  civ.,  art.  ll83-loj.  Cette  révocation  â-t-elle  Heu  de  plein  droit 
et  par  le  seul  événement  de  la  condition?  A  cet  égard,  il  faut 
distinguer  entre  la  condition  résolutoire  proprement  dite  et  celle 
qui  est  sous-eiitendue  dans  tout  contrat  synallagmatique  pour  le 
cas  où  l'une  des  parties  né  satisferait  pas  à  ses  engagements 
(G.  civ.,  art.  11 84). Nous  nous  occuperons  de  celte  dernière  infrà, 
n.  741  et  s.  Nous  n'étudions  ici  que  la  condition  résolutoire  ordi- 
naire, celle  qui  tîst  spécialement  prévue  par  Tart.  1183. 

710i  —  Quand  l'événement  prévu  par  les  parties  s'est  réalisé, 
la  condition  est  accomplie  et  a  pour  résultat  immédiat  de  réta- 
blir les  contractants  dans  la  même  situatioii  où  ils  se  trouvaient 
avant  la  formation  de  l'obligation.  Il  n*est  pas  besoin  de  faire 
prononcer  la  résolution  en  luslice.  La  combinaison  des  art.  1183 
et  1184  ne  peut  laisser  de  doute  sur  ce  point.  Du  moment  que  la 
loi  dit  qu'au  cas  prévu  par  l'art.  1184  «  le  contrat  n'est  pas  résolu 
de  plein  droit  »,  elle  reconnaît  implicitement  que,  dans  tout 
autre  cas ,  cette  résolution  S'opère  ipso  facto,  par  le  seul  accom- 

Elissement  de  la  condition.  —  Aubry  et  Rau ,  l.  4,  §  302,  p.  82; 
aurent,  t.  17,  n.  114;  Demolombe,  t.  25,  n»  472;  Larombière, 
t.  3,  sur  l'art.  1183,  n.  36-  Colmet  de  Santerre,  h.  104  bis-\, 

711.  —  Ce  prinôipe  S  appliqlie  à  la  condition  soit  casuelle, 
soit  mixte,  soit  polestative.  uela  n'a  jamais  été  contesté  pour  les 
conditions  casuelies.  Il  ne  nous  parait  pas  non  plus  qu'il  puisse 
y  avoir  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  conditions  qui  dépendent 
plus  ou  moins  de  la  volonté  du  débiteur,  qu'elles  soient  affirma- 
tives ou  négatives.  Dès  qu'il  est  certain  que  l'événement  indiqué 
comme  condition  résolutoire  pour  le  cas  où  il  arriverait  s'est 
produit,  la  résolution  est  acquise;  si  cet  événement  a  été  indi- 

aué  comme  condition  résolutoire  pour  le  cas  de  sa  non-réalisation, 
es  qu'il  est  constant  que  l'événement  a  manqué,  la  résolution 
est  acquise  également.  C'est  là  loi  deS  parties,  et  le  juge  ne 
peut  pas  accorder  de  délai.  Il  rt'est  même  pas  nécessaire  de 
mettre  en  demeure  celui  de  qui  dépend  la  condition ,  alors  du 
moins  qu'un  délai  a  été  déterminé  expressément  ou  tacitement 
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pour  raccomplissemenl  de  la  condition.  -—  Toullier,  t.  6,  n.  553; 
Merlin,  Rép.,  v*  Clause  restitut,;  Duvergier,  Vente,  l.  I,  n.  76; 
Massé  et  vergé,  sur  Zachariœ ,  t.  3,  p.  382,  §  536,  note  6  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  82,  texte  et  note  78;  Larombière,  t. 
2,  sur  lart.  il83,  n.  36  et  37;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  104 
6i5-I;  Deinolorabe,  t.  25,  n.  472  à  474;  Laurent,  t.  17,  n.  115. 

712.  —  Comme  conséquence  de  la  règle  que  les  choses  seront 
remises  au  même  et  semblable  état  qu'avant  le  contrat,  on  doit 
admettre  que  les  parties  seront  tenues  de  restituer  tout  ce  que 
chacune  a  perçu  en  vertu  de  la  convention.  Au  cas  de  vente, 
l'acheteur  restituera  la  chose  avec  les  accroissements  qu'elle  a 
reçus  pendant  que  la  condition  était  en  suspens,  sans  être  tenu 
à  aucune  indemnité  à  raison  des  détériorations  survenues  sans 
sa  faute.  —  Aubry  et  Rau ,  t  4,  §  302,  p.  80,  texte  et  note  71  ; 
Duranton,  t.  il,  n.  81  ;  Larombière,  t.  2,  art.  1183,  n.  60. 

713.  —  Cependant  Demolombe  et  Laurent  appliquant  à 
l'acquéreur  sous  condition  résolutoire  les  principes  de  1  art.  U82- 
3°,  sur  la  condition  suspensive,  estiment  qu'à  raison  des  dété- 
riorations survenues  fortuitement  le  vendeur  sera  autorisé  à 
refuser  de  reprendre  la  chose  (V.  suprà,  n.705).  —  Demolombe, 
t.  25,  n.  463;  Laurent,  t.  17,  n.  116. 

714.  —  L'acquéreur  sous  condition  résolutoire  devra-t-il,  en 
cas  d'accomplissement  de  la  condition,  restituer  les  fruits  perçus? 
La  question  est  controversée.  MM.  Aubry  et  Rau,  qui  refusent, 
en  principe,  les  fruits  au  vendeur  sous  condition  suspensive, 
les  accordent,  au  contraire,  à  l'acquéreur  sous  condition  réso- 
lutoire. Selon  ces  auteurs,  celui  qui  a  acquis  sous  condition  réso- 
lutoire a  perçu  les  fruits  en  vertu  d'un  titre  opposable  au  ven- 
deur. La  résolution  du  titre  laisse  subsister  les  faits  régulièrement 
accomplis,  pendente  conditioner  u  lorsqu'ils  sont  compatibles 
avec  la  rétroactivité  restreinte  que  l'art.  1183  attache  à  l'accom- 
plissement de  la  condition  ».  —  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  §  302,  p.  81 , 
texte  et  note  76;  Demolombe,  t.  25,  n.  464  et  539  et  s.;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  102  6is-II. 

715.  —  Laurent  (t.  17,  n.  85),  nie  aue  la  rétroactivité  attachée 
par  l'art.  1183  à  l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire 
soit  une  rétroactivité  restreinte.  L'art.  1 179,  en  édictant  le  principe 
de  la  rétroactivité,  ne  distingue  pas  entre  les  deux  conditions, 
et  TaVt.  1183  est  aussi  absolu  que  possible.  En  conséquence, 
les  fruits  perçus  appartiennent  au  vendeur,  et  l'acheteur  en  devra 
la  restitution.  —  V.  en  ce  sens,  Toullier,  t.  6,  n.  563;  Duran- 
ton,  t.  11,  n.  594,  t.  16,  n.  366;  Troplong,  De  la  venU,  t.  2, 
n.  562;  Duvergier,  De  la  vente,  t.  2,  n.  432  à  434;  Larombière, 
t.  2,  art.  1183,  n.  45;  Zachariœ,  §  302,  texte  et  note  27,  et  §  356, 
note  13. 

716.  —  A  notre  avis,  la  vérité  juridi(^ue  se  trouve  dans  ce 
dernier  système.  Four  que  l'obligation  soit  comme  n'ayant  ja- 
mais existé,  ainsi  que  le  dit  la  loi,  il  faut  que  les  parties  ne 
retiennent  rien  de  ce  qu'elles  ont  touché  en  vertu  du  contrat. 
Seulement  nous  pensons  que,  dans  la  pratique,  on  devra  faci- 
lement présumer  que  l'intention  commune  des  parties  a  été  de 
dispenser  l'acquéreur  de  la  restitution  des  fruits  perçus  in  medio 
tempère.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  que,  si  l'acqué- 
reur retient  les  fruits,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  rembourser 
les  intérêts  du  prix  de  vente.  —  V.  suprà,  n.  679  et  s. 

717.  —  De  ce  que  la  condition  résolutoire ,  lorsqu'elle  s'ac- 
complit, a  pour  effet  de  remettre  les  choses  au  même  état  que  si 
l'obligation  n'avait  pas  existé  (C.  civ.,  art.  1183),  il  suit  que  la 
condition  résolutoire  produit  son  effet  même  k  l'égard  des  tiers. 

718.  —  ...  Et  cet  effet  est  applicable  aux  tiers  de  bonne  foi. 
—  Gass.,  2  déc.  1811,  Mignot,  [S.  et  P.  chr.] 

719.  —  Ainsi,  les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  des  droits  par 
eux  acc[uis  dans  l'intervalle  du  contrat  i  la  résolution ,  et  tous 
les  droits  réels  concédés  par  le  propriétaire  sous  condition  réso- 
lutoire s'évanouissent.  —  Paris,  14  août  1812,  Lamiral,  [S.  et 
P.  chr.] 

720.  —  Ainsi  encore,  la  résolution,  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude,  de  la  vente  d'un  droit  de  réméré  sur  des  immeubles, 
entraîne  celle  des  reventes  de  ce  même  droit  faites  par  l'acqué- 
reur. —  Amiens ,  28  juill.  1834,  de  Querrieux  ,  [P.  cnr.l 

721.  —  Si  l'immeuble  vendu  sous  condition  résolutoire  avait 
été  exproprié  k  la  requête  d'un  créancier  personnel  de  l'acqué- 
reur et  en  l'absence  de  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  ou 
de  précédents  propriétaires,  le  jugement  d'adjudication  prononcé 
contre  l'acquéreur  serait  sans  effet  vis-à-vis  de  son  vendeur.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  80;  Laurent,  t.  17,  n.  119.  —  V. 
.suprà,  n.  645  et  s. 


722.  —  Seraient  également  sans  effet  au  regard  de  ce  der- 
nier, après  l'accomplissement  delà  condition,  tous  les  jugements 
ayant  reconnu  au  profit  de  tiers  des  droits  réels  sur  l'immeuble, 
sfces  décisions  a^^aient  été  prononcées  contre  l'acquéreur  seul. 
—  Mêmes  auteurs.  —  V.  suprà,  n.  644. 

723.  —  Toutes  ces  décisions  ne  sont  que  l'application  du 
vieil  adage  :  Resoluto  .jure  dantis,  resolvitur  jus  a4icipientis.  Au 
reste,  depuis  la  loi  du  26  mars  1855,  les  tiers  qui  traitent  avec 
une  personne  dont  le  droit  est  résoluble  peuvent,  au  moyen  de 
la  publicité  donnée  aux  transactions  immobilières,  s'informer 
du  danger  de  résolution  dont  se  trouvent  menacés  aussi  les  avan- 
tages obtenus  d'elle.  Il  n'y  a  pas  k  distinguer  entre  les  droits 
obtenus  par  contrat  et  ceux  qui  le  sont  par  jugement.  Le  juge- 
ment, en  effet,  équivaut  k  un  contrat.  —  Laurent,  i,  17,  n.  117 
et  119. 

724.  —  Le  principe  d'après  lequel,  aux  termes  de  Part.  1183, 
C.  civ.,  la  condition  résolutoire  opère,  lorsqu'elle  s'accomplit, 
la  révocation  de  l'obligation  et  remet  les  choses  au  même  état 
que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé ,  s'applique  aux  donations 
faites  sous  une  condition  de  celte  espèce. —  Cass.,  18  juin  1890, 
V«  Daviau ,  [S.  et  P.  93.1 .425] 

725.  —  Ainsi  en  est-il,  au  cas  où  une  donation  par  une  femme 
à  son  mari  de  la  quotité  disponible  est  soumise  a  la  condition 
que,  dans  le  cas  où  le  donataire  viendrait  à  contracter  un  nou- 
veau mariage ,  la  donation  serait  révoquée  de  plein  droit.  — 
Môme  arrêt. 

726.  —  En  pareil  cas,  le  second  mariage  opère  résolution, 
en  telle  sorte  que  la  quotité  de  biens  comprise  en  la  donation 
doit  être  réputée  n'avoir  jamais  cessé  de  faire  partie  du  patri- 
moine de  la  donatrice  et  être  considérée  comme  échue,  du  jour 
du  décès  de  celle-ci,  k  ses  enfants,  et  comme  étant  alors  devenue 
le  gage  de  leurs  créanciers.  —  Même  arrêt. 

72/.  —  Peu  importe  que  les  enfants  soient  décédés  avant  le 
second  mariage  ;  on  ne  saurait  conclure  de  là  que  leurs  créan- 
ciers n'ont  pu  trouver  dans  le  patrimoine  de  leurs  débiteurs  une 
action  en  révocation  delà  donation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  :  il  ne  s'agit  point,  en  effet,  ici  d'une  pareille  action, 
mais  de  l'effet  résolutoire  et  de  plein  droit  d'une  condition  à 
laquelle  la  donation  était  subordonnée.  —  Même  arrêt. 

728.  —  Malçré  la  généralité  des  termes  employés  par  le  lé- 
gislateur dans  l  art.  1183,  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu  il  est  des 
contrats  pour  lesquels  la  rétroactivité  ne  se  produira  pas,  parce 

Qu'elle  est  impossible.  Tels  sont  les  contrats  qui  contiennent 
es  obligations  dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  à  des  époques 
successives.  La  résolution  s'en  opérera  sans  doute  pour  l'avenir 
si,  durant  le  cours  de  l'exécution,  il  survient  un  événement  qui 
doive  mettre  fin  aux  effets  de  la  convention  ou  qui  eût  empêcné 
la  formation  du  contrat  à  son  origine.  —  Cass.,  27  mai  1839, 
Wendel,  [S.  39.1.677,  P.  44.1.815]  —  V.  suprà,  n.  576. 

729.  —  Mais  cette  résolution  ne  produit  pas  d'effet  rétroactif, 
et  le  contrat  subsiste  pour  le  passé,  alors  surtout  qu'il  a  rap- 
porté à  la  partie  qui  en  demande  la  nullité  les  avantages  qu'elle 
s'en  était  promis.  —  Même  arrêt. 

730.  —  C'est  ce  qui  fait  dire  k  Demolombe  (t.  25,  n.  465  et  s.) 
que  des  conventions  semblables  renferment,  plutôt  qu'une  condi- 
tion, un  terme  résolutoire,  appellation  que  Laurent  trouve  néan- 
moins impropre  (t.  17,  n.  121j. 

731.  — Ainsi,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  brevet  d'in- 
vention a  permis,  moyennant  une  redevance  annuelle,  à  un  ma- 
nufacturier, d'employer  le  procédé  breveté,  ce  manufacturier  ne 
peut,  si  la  déchéance  du  brevet  est  plus  tard  prononcée  par  les 
tribunaux,  réclamer  du  propriétaire  de  celui-ci  la  restitution  des 
sommes  qu'il  lui  a  payées  en  vertu  de  la  convention  antérieure- 
ment au  jour  delà  demande  en  déchéance,  quand  surtout  il  est 
établi  que  ce  manufacturier  a  retiré  de  grands  avantages  de  l'em- 
ploi du  procédé  breveté.  —  Cass.,  27  mai  1839,  précité. 

732.  —  En  cas  de  résolution  du  contrat  de  rente  viagère ,  le 
créancier  a  droit  au  remboursement  du  capital ,  et  n'est  point 
tenu  de  restituer  la  portion  des  arrérages  par  lui  reçus  excédant 
l'intérêt  légal.  Ces  arrérages  doivent  même  lui  être  payés  au 
taux  convenu  jusqu'au  jour  où  la  résolution  a  été  acquise.  — 
Caen,  16  déc.  1843,  d'Aligre,  [S.  44.2.97,  P.  44.2.90]  —  Dijon, 
22  janv.  1847,  Bouillard,  [S.  48.2.206,  P.  48.2.100]  —  V.  aussi 
Cass.,  23  août  1843,  Rougeard ,  [S.  43.^892,  P.  43.2.577]  — 
MeHin,  Répert.,  v«  Rente  viagère,  n.  4;  Delvincourt,  t.  3,  p. 
650;  Duranton,  t.  18,  n.  169;  Troplong,  Des  contrats  aléatoires, 
n.  298  et  316;  Larombière,  t.  3,  art.  1184,  n.  21  ;  Demolombe, 
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t.  25,  n.  464;  Laurent,  t.  17,  n.  121.  —  V.  infrà,  v»  Rente 
viagère. 

733.  —  Pour  l'application  de  ces  principes  au  louaçe  d'im- 
meubles, où  l'art.  1741  sous-entend  la  condition  résolutoire  pour 
inexécution  des  engagements  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  V. 
suprà.  Y*"  Bail  (en  général),  n.  2404  et  s.,  et  spécialement,  dans 
l'ordre  d'idées  que  nous  poursuivons ,  n.  2466. 

734.  —  La  partie  en  faveur  de  laquelle  a  été  stipulée  une 
condition  résolutoire  peut  y  renoncer  et  convenir  avec  l'autre 
partie  que  l'obligation  résolue  de  plein  droit  aura  son  effet  malgré 
la  résolution.  Mais  alors  il  v  a  un  nouveau  contrat,  qui  ne  produit 
aucun  effet  rétroactif.  Il  n  est  pas  possible  aux  parties  de  main- 
tenir Tancien  contrat.  Ce  contrat  n  existe  plus,  ayant  été  résolu 
deplein  droit.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  479. 

735.  —  Quelle  voie  peut  suivre,  vis-à-vis  des  tiers,  le  vendeur 
qui  veut  rentrer  en  possession  de  la  chose  dont  la  propriété  lui 
revient  par  l'accomplissement  de  la  condition?  S'il  ne  s'élève 
aucune  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  la  condition  s'est 
ou  non  réalisée,  il  est  fondé  à  agir  directement  contre  ceux  qui 
détiennent  cette~chose,  puisque  c'est  de  plein  droit  que  la  réso- 
lution s'est  opérée.  Par  conséquent,  l'ancien  propnétaire  peut 
a^ir  contre  les  tiers  détenteurs  par  voie  de  revendication,  et 
l'immeuble  rentre  dans  sa  possession,  libre  et  exempt  des  servi- 
tudes et  hypothèques  dont  l'auraient  grevé  le  propriétaire  sous 
condition  ou  le  tiers  détenteur.  —  Merlin,  Quest.  ae  dr.,  v»  Hé- 
^lution,  §  1  ;  Laurent,  t.  17,  n.  118.  —  V.  aussi  Larombière, 
L3,  art.  1183,  n.  17. 

736.  —  La  condition  résolutoire  a  un  effet  rétroactif  à  l'é- 
nrd  des  tiers,  même  ciuand  elle  est  potestative.  Il  faut  toute- 
fois excepter  le  cas  où  la  résolution  a  été  laissée  à  la  volonté  du 
possesseur,  par  exemple  si  la  chose  déplaît  à  l'acheteur.  Le 
possesseur  peut  seul  invoquer  la  résolution  :  il  ne  peut  le  faire 
au  préjudice  des  tiers  auxquels  il  a  consenti  des  droits  sur  la 
chose  soumise  à  la  condition.  De  son  côté,  le  vendeur  ne  souffre 
pas,  car  il  peut  refuser  de  reprendre  la  chose,  si  elle  ne  lui  est 
pas  rendue  dans  le  môme  état  que  le  jour  où  il  l'a  vendue.  — 
TouUier,  t.  6,  n.  546;  Delvincourt,  t.  2,  p.  485. 

737.  —  Cependant,  il  faut  faire  une  exception  à  l'égard  des 
baux.  —  Le  vendeur  peut  être  obligé  d'exécuter  ceux  faits  sans 
fraude  par  l'acquéreur  (C  civ.,  art.  1673).  —  En  cela,  le  Code 
n'a  pas  conservé  les  principes  du  droit  romain  et  de  l'ancienne 
jurisprudence  qui  décidaient  que  le  successeur  particulier  n'était 
pas  tenu  de  maintenir  les  baux  faits  par  son  prédécesseur  : 
Successar  particularis  non  tenetur  stare  colono.  —  TouUier,  t.  6, 
n.  576:  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  §  302,  p.  Si ,  texte  et  note  75;  De- 
molombe, t.  25,  n.  464,  537  et  538.  —  Contra,  Laurent,  t.  17, 
D.  83  et  120.  —  V.  infrà,  v*  fiéméré. 

738.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  (jue  les  baux  consentis 
sans  fraude  par  un  fol  enchérisseur  doivent  être  exécutés  par 
Fadjudicataire  sur  folle  enchère,  lorsque  d'ailleurs  ils  n'excè- 
dent pas  la  durée  ordinaire  des  baux.  —  Paris,  25  janv.  1835, 
de  Choiseul,  [S.  35.2.102,  P.  chr.];  —  i9  mai  1835,  Lambert, 
[S.  35.2.256,  P.  chr.] 

739.  —  De  même ,  l'action  n'est  admissible  contre  les  tiers 
<]uautant  qu'il  s'agit  d'immeubles.  S'il  s'agissait  de  meubles, 
l action  en  restitution  ne  pourrait  être  intentée  contre  le  tiers 
possesseur  à  qui  ils  auraient  été  livrés  pendant  la  condition  :  en 
fait  de  meubles ,  possession  vaut  titre.  —  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  3,  p.  382,  §  536  et  note  5. 

740.  —  Lorsque  la  résolution  n'a  été  stipulée  que  depuis  le 
contrat,  elle  forme  une  nouvelle  convention  qu'on  ne  peut  op- 
poser aux  tiers.  De  telle  sorte  que,  si  la  condition  résolutoire 
n'avait  été  ajoutée  au  contrat  que  plus  tard,  et  par  une  nouvelle 
convention,  elle  n'aurait  point  d'effet  contre  ceux  qui  auraient 
acquis,  dans  l'intervalle,  un  droit  sur  l'immeuble.  —  TouUier, 
t.  6,  n.  578  et  s.;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Condition,  §  2, 
n.  3;  Zachariœ  y  Massé  et  Vergé,  toc.  cit. 


Section  III. 
Ou  pacte  oommlMolre. 

741.  —  Les  jurisconsultes  donnent,  en  général,  le  nom  de 
pacte  commissoire  à  la  clause  par  laquelle  les  parties  conviennent 
que  le  «  contrat  sera  résolu ,  si  l'une  ou  l'autre  d'entr'elles  ne 
satisfait  point  aux  obligations  qu'il  lui  impose  ».  C'est  la  clause 


que  le  législateur,  aux  termes  de  l'art.  1184,  C.  civ.,  déclare 
sous-entendue  dans  tous  les  contrats  synallagmatiques.  Elle  y 
est  appelée  condition  résolutoire,  quoiqu'elle  présente,  avec  la 
condition  proprement  dite,  des  différences  notables.  Il  y  est  dit  : 
«  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne 
satisfera  point  à  son  engagement  »  (C.  civ.,  art.  H84).  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  82;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
904  et  s. 

742.  —  Sous  l'empire  des  lois  romaines,  la  condition  réso- 
lutoire n'était  pas  sous-entendue  dans  les  contrats  synallagma- 
tiques pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  remplirait  pas  son  en- 
gagement. Dès  lors ,  le  juge  ne  pouvait  condamner  les  parties 
qu  à  l'exécution  du  contrat.  —  Cass.,  13  therm.  an  XII,  Queste, 
[S.  et  P.  chr.] 

743.  —  Dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  la  condition  ré- 
solutoire était,  comme  aujourd'hui,  sous-entendue  dans  les  con- 
trats synallagmatiques.  —  Cass.,  3  déc.  1817,  Commune  de 
Chappes,  [S.  et  P.  chr.] 

744.  —  ...  Et  spécialement  dans  le  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle. —  V.  suprà,  V»  Bail  à  locatairie  perpétuelle,  n.  18  et  s. 

745.  —  Sous  la  législation  du  Code  civil,  la  clause  dont  nous 
nous  occupons  n'est  sous-entendue  que  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques ,  mais  il  est  permis  aux  parties  de  la  stipuler  dans 
les  contrats  unilatéraux.  Quelquefois  aussi  elle  fait  l'objet  d'une 
disposition  expresse  dans  les  contrats  synallagmatiques.  —  Nous 
allons  étudier  successivement  le  pacte  commissoire  tacite  et  le 
pacte  commissoire  exprès.  Nous  nous  bornerons ,  d'ailleurs ,  à 
l'exposé  des  principes  généraux.  —  V.,  pour  les  applications 
spéciales  qui  en  ont  été  faites  par  la  jurisprudence ,  suprà,  v« 
Bail  (en  général),  n.  2404  et  s.,  et  infrà,  v'»  Obligations,  Vente, 
etc. 

§  1 .  Du  pacte  commissoire  tacite,  ou  condition  résolutoire 
de  l'art  4  48 A, 

746.  —  Quelques  auteurs  enseignent  que  le  pacte  commis- 
soire doit  être  sous-entendu,  non  seulement  dans  les  contrats 
parfaitement  synallagmatiques,  mais  encore  dans  tous  les  con- 
trats à  titre  onéreux,  parce  qu'il  y  aurait  les  mômes  motifs  de  le 
décider  dans  les  deux  cas.  —  Valette,  sur  Proudhon ,  t.  1,  p.  65) 
Duvergier,  sur  TouUier,  t.  6,  n.  579;  Demolombe,  t.  25,  n.  492 
et  s.;  Larombière,  t.  3,  art.  il 84,  n.  3  et  4.  —  Cette  opinion  est 
repoussée,  avec  raison  selon  nous,  par  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4, 
§  302,  p.  82,  note  79)  et  Laurent  (L  17,  n.  123).  Elle  nous  paraît 
trop  contraire  au  texte  si  formel  de  l'art.  1184.  —  Baudry-La- 
cantinerie, t.  2,  n.  910. 

747.  —  La  loi  ne  distingue  pas  d'où  provient  l'inexécution  , 
si  elle  est  imputable  au  débiteur  ou  si  elle  est  le  résultat  de  la 
force  majeure.  Le  juge  toutefois ,  usant  du  pouvoir  d'apprécia- 
tion que  lui  donne  l'art.  1184,  devra  s'inspirer  des  circonstances 
pour  accorder  un  délai  au  débiteur  de  bonne  foi.  A  plus  forte 
raison  si  l'inexécution  peut  être  attribuée  au  fait  du  créancier. 
—  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1184,  n.  6;  Demolombe,  t.  25, 
n.  497;  Aubry  et  Rau,  t. 4,  §302, p.  83;  Laurent,  t.  17,  n.  124 
et  125. 

748.  — ;  Jugé  cependant  crue  la  force  majeure  qui,  en  cas 
d'inexécution,  affranchit  le  déoiteur  des  dommages -intérêts,  ne 
l'affranchit  pas  en  même  temps  de  la  résolution  du  contrat.  — 
Pau,  30  mars  1833,  Commune  de  Luby,  [S.  33.2.551,  P.  chr.]  — 
V.  infrà ,  v«  Force  majeure. 

•749.  —  La  clause  résolutoire,  sous-entendue  dans  les  con- 
ventions synallagmatiques ,  en  vertu  de  l'art.  1184,  C.  civ.,  n'est 
point  applicable  à  celle  des  parties  contractantes  qui,  après  s'être 
mise  en  devoir  d'exécuter  l'obligation,  en  a  été  empêchée  par 
force  majeure.  —  Tel  est  le  cas  où  un  immeuble  ayant  été  cédé 
à  un  individu,  à  charge  par  lui  de  se  livrer  à  une  exploitation 
et  à  des  démarches  hors  du  continent,  cet  individu,  après  s'être 
transporté  au  lieu  désigné,  aurait  été  empêché,  par  force  ma- 
jeure, de  se  livrer  aux  démarches  et  exploitation  convenues.  — 
Cass.,  27  mars  1832,  Letondal,  [S.  32.1.290,  P.  chr.] 

750.  —Jugé  encore,  par  application  de  l'art.  1184,  que  lors- 
que l'un  des  contractants  qui  réclame  l'exécution  d'une  obliga- 
tion synallagmatique  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  représenter 
le  titre  obligatoire  ou  de  prouver,  soit  la  quotité  de  l'obligation 
réclamée,  soit  la  personne  envers  laquelle  le  réclamant  est  lui- 
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même  obligé,  il  y  &  lieu  de  prononcer  la  résolution  de  l'obliga- 
tion à  défaut  d'exécution.  Dpécialement,  dans  le  cas  oii  une 
rente  annuelle  a  été  fondée  en  faveur  d'une  église  pour  services 
obituaires,  si  la  fabriaue  ne  peut  établir,  par  la  représentation 
du  titre  constitutif  de  la  rente  ou  par  tout  autre  titre,  ni  la  quo- 
tité des  services  obituaires,  ni  en  faveur  de  qui  ils  doivent  être 
faits,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résolution  du  contrat  constitutif 
de  la  rente  pour  impossibilité  d'exécuter  les  charges  imposées- 

—  Gass.,  7  juin  1836,  Fabrique  de  Bourganeuf,  [S.  37.1.75,  P. 
chr.] 

751.  —  La  résolution  du  contrat  pourrait  aussi  être  prononcée 
contre  Tune  des  parties  pour  inexécution  des  conditions ,  quand 
bien  même  cette  inexécution  aurait  pour  cause  un  fait  de  l  autre 
partie,  —  V.  à  ce  sujet,  suprà^  n.  594. 

752.  —  L'inexécution  partielle  de  rengagement  contracté 
donne-t-elle  lieu  h  la  résolution  du  contrat?  MM.  Aubry  et  Hau 

St.  4,  p.  83)  enseignent  l'affirmative ,  alors  du  moins  qu'il  s'agit 
l'une  obligation  de  donner,  D'après  ces  auteurs,  il  n'appartien- 
drait pas,  en  pareil  cas,  au  juge  de  substituer  à  la  résolution 
demandée  par  l'une  des  parties  une  indemnité  à  payer  par  l'autre. 

—  Selon  Laurent»  l'art.  1184  ne  pose  pas  de  principe  juridique. 
11  déroge  plutôt  à  la  rigueur  du  droit.  C'est  une  règle  d'équité, 
et  la  plus  grande  latitude  d'appréciation  doit  être  laissée  au  juge. 

—  Laurent,  t.  17,  n.  127;  Deroolombe,  t.  23,  n.  498  et  499; 
Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1184,  n.  10. 

753.  —  Les  décisions  de  la  jurisprudence  ont  varié.  Il  a  été 
jupe  que  le  défaut  de  délivrance  par  le  vendeur  d'un  des  acces- 
soires de  la  chose  vendue  (par  exemple,  de  la  cheminée  d'une 
machine  à  vapeur)  donne  lieu  à  la  résolution  de  la  vente,  sans 
que  les  juges  puissent,  à  raison  du  peu  d'importance  de  cet 
accessoire,  substituer  d'office  à  la  résolution  une  indemnité  pécu- 
niaire en  faveur  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  12  avr.  1843,  Ogier, 
[S.  43.1.281,  P.  43.2.8i 

754.  —  Jugé  cependant  que  la  perte  d'une  partie  de  la  chose 
vendue  n'emporte  pas  la  résolution  de  la  vente,  lorsque  cette 
perte  est  de  peu  d'importance.  —  Cass.,  10  juin  1856,  Brard,  [S. 
56.1.819,  P.  57.867,  D.  56.1.254] 

755.  —  ...  Que  Tart.  1184,  C.  civ,,  aux  termes  duquel  la  con- 
dition résolutoire  est  toujours  sous^eptendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisferait 
pas  à  son  engagement,  est  inapplicable  lorsque  ce  n'est  qu'une 
stipulation  accessoire  et  indépendante  du  contrat  principal  qui 
n'a  pas  été  exécutée;  qu'une  telle  inexécution  est  suffisamment 
réparée  par  une  oondamnation  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass., 
39  nov,  1865,  Laville,  [S.  66.1,21,  P.  66.32,  D.  65.1.27] 

756.  -^  ...  Que,  spécialement,  il  en  est  ainsi  au  cas  où,  le 
titulaire  d'un  brevet  d'invention  ayant  cédé  à  un  individu  une 
licence  pour  la  fabrication  de  l'objet  décrit  en  ce  brevet,  moyen- 
nant un  prix  en  argent,  et  en  outre  moyennant  l'abandon  fait 
au  cédant  par  le  cessionnaire  d'un  brevet  analogue  dont  celui-ci 
était  lui-même  titulaire,  cette  dernière  condition  purement  ac> 
cespoire  n'a  pu  recevoir  son  exécution,  par  suite  de  la  déchéance 
où  le  cessionnaire  a  laissé  tomber  le  brevet  à  défaut  d'acquitte- 
ment de  Tune  des  annuités,  —  Même  arrêt. 

757.  —  ..,  Que  la  condition  résolutoire  sous-entendue  dans 
tout  contrat  synalla^matique  ne  se  réalise  qu'autant  que  l'une 
des  parties  ne  fournit  pas  h.  l'autre  l'équivalent  de  son  engage- 
ment principal  :  que  1  inexécution  d'un  engagfement  purement 
accessoire  ne  donne  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts;  qu'ainsi 
un  cultivateur  qui  s'est  engagé  à  livrer,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé, à  une  fabrique  de  sucre,  les  betteraves  récoltées  par 
lui ,  en  stipulant  qu'il  pourra  reprendre  pour  l'alimentation  de 
Qon  bétail  une  certaine  quantité  de  pulpes  provenant  de  la  fa- 
brication, ne  peut  demander  la  résolution  du  contrat,  alors 
même  que,  par  suite  de  changements  apportés  par  le  fabricant 
dans  le  mode  d'extraction  du  sucre,  la  valeur  alimentaire  da  la 
pulpe  serait  considérablement  diminuée ,  s'il  résulte  des  termes 
du  contrat  et  de  l'intention  des  contractants  que  la  fourniture 
des  betteraves  moyennant  un  prix  fixe  a  été  la  cause  principale 
de  son  engagement  et  que  la  stipulation  relative  aux  résidus 
n'a  été  qu'accessoire.  ^  Amiens,  3  août  1881,  Baillol,  [S.  82. 
2.130,  P.  82,1,69^,0    82.2.42] 

758t—  ...  Que  l'infraction,  par  la  vendeur  d'un  établissement 
commercial,  â  l'obligation  qu'd  a  prise  de  ne  faire  aucune  con- 
currence i  l'acquéreur,  ne  donne  paq  lieu  nécessairement  à  la 
résolution  du  contrat;  que  les  ju^es  peuvent,  si  les  faits  de  con- 
currence déloyale  sont  de  peu  d'importance,  se  borner  1^  pronon- 


cer des  dommages-intérêts  au  profit  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  26 
mai  1868,  Duval-Tranquardière,  [S.  68.1.336,  P.  68.890,  D.  69. 
1.3651 

759.  —  ,..  Que,  dans  le  cas  d'une  convention  ayant  pour 
objet  principal  la  sous-location  d'un  appartement  et  d  un  maga- 
sin ,  et  pour  accessoire  la  vente  de^  certains  meubles  garnissant 
ce  magasin,  le  défaut  de  délivrance  d'un  de  ces  objets  n'entraîne 
pas  nécessairement  la  résolution  du  contrat,  alors  du  moins  qu'il 
a  été  fait  offre  de  le  rendre  ou  d'en  payer  la  valeur.  —  Cass.,  4 
mars  1872,  Puverel,  [S,  72.1.431,  P.  72.1140,  D.  72.1,361] 

760.  —  ...  Que  la  propriété  des  fonds  concédés  à  titre  de 
locatairie  perpétuelle,  attribuée  aux  preneurs  par  la  loi  du  18 
déc.  1790,  n'est  pas  résolue  par  cela  seul  que  le  preneur  aurait 
coupé  des  futaies  que  cette  loi  réserve  au  bailleur;  que  le  bail- 
leur, dans  ce  cas,  n'a  droit  qu'aune  indemnité  représentative 
de  la  valeur  des  futaies.  —  Cass.,  22  mai  1848,  V*'  Baguères,  ^S. 
48.1.492,  P.  48.2.187,  D.  84.1.127]  ~  V.  aussi  suprà,  v*»  Bail 
(en  général),  n.  2421,  et  infrà,  \^  Vente, 

761.  —  ...  Que  le  traité  passé  entre  l'auteur  d'un  ouvrage  litté- 
raire ou  artistique  et  un  éditeur,  par  lequel  le  premier  s  engage 
h  fournir  dans  certains  délais  au  second  les  diverses  livraisons 
de  l'ouvrage  à  publier,  n'est  pas  susceptible  d'être  résilié  sur  la 
demande  de  l'éditeur,  par  le  seul  motif  que  l'auteur  aurait  apporté 
quelques  retards  dans  la  fourniture  de  certaines  livraisons,  si  ces 
retards  ont  pour  cause  unique  un  perfectionnement  apporté  par 
l'auteur  à  son  œuvre.  —  tiennes,  24  juill.  1858,  de  Wismes, 
[S.  59.2.427,  P.  59.1031,  D.  59.2.170] 

762.  —  Mais  le  contrat  peut  être  déclaré  résolu  lorsqu'une 
partie  n'ayant  pas  jusqu'alors  exécuté  les  engagements  par  elle 
pris ,  il  est  reconnu  que  l'exécution  en  est  désormais  impossible 
de  sa  part.  ^  Cass.,  25  iuill.  1838,  Sirey,  [P.  38.2.483] 

763.  -^  Cependant,  aans  certains  cas,  et  alors  naâme  nu 'il 
s'agit  d'un  contrat  synallagmatique,  la  condition  résolutoire  n  est 
pas  sous^entendue  pour  le  cas  d'inexécution  de  son  engagement 
de  la  part  d'une  des  parties  :  cela  se  produit  quand  cette  partie 
n'est  pas  saisie  de  son  droit  de  propriété  en  vertu  de  la  conven- 
tion ,  mais  en  vertu  d'un  autre  titre.  Tel  est  le  cas  où  un  des 
copartageants  n'exécute  pas  li's  conditions  du  partage.  Comme 
le  partage  n'est  pas  translatif,  mais  simplement  déclaratif  de 
propriété,  l'action  résolutoire  ne  saurait  avoir  lieu  comme  résul- 
tant d'une  condition  tacite.  —  V.  infi%  v*  Partage, 

764.  —  L'art.  1978,  C.  civ.,  apporte  une  autre  exception  à 
la  règle  de  l'art.  1184.  Il  y  est  dit  que  «  le  seul  défaut  de  paie*- 
ment  des  arrérages  de  la  rente  n'autorise  point  celui  en  faveur 
de  qui  elle  est  constituée,  à  demander  le  remboursement  du 
capital ,  ou  h  rentrer  dans  les  fonds  par  lui  aliénés  >».  —  Y.  infrà ^ 
vo  Rente  viagère. 

765.  —  Comment  le  pacte  commissoire  tacite  produit-il  son 
effet?  Comment  opère  la  condition  résolutoire  de  l'art.  1184? 
«  Dans  ce  cas,  dit  la  loi,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein 
droit;  la  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exécuté 
a  le  choix ,  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention , 
lorsqu'elle  est  possible ,  ou  d'en  demander  la  résolution  avec 
dommages-intérêts  »  (C.  civ.,  art.  1184-2o).  Donc,  à  la  diffé- 
rence de  la  condition  résolutoire  ordinaire,  cjui  produit  son  effet 
de  plein  droit  (  V.  suprd,  n .  710),  le  pacte  commissoire  n'opère  qu'en 
vertu  de  la  décision  judiciaire  qui  déclare  la  convention  résolue. 

766.  —  Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle  dans 
l'art.  1657,  C.'civ.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  de  denrées  et 
effets  mobiliers,  la  résolution  du  contrat  a  lieu  de  plein  droit, 
après  l'expiration  du  terme  fixé  pour  le  retirement. 

767f  —  «  La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il 
peut  être  accordé  au  défendeur  un  délai  suivant  les  circonstan- 
ces »  (G.  civ.,  art.  1184-3*»).  C'est  une  conséquence  du  principe 
d'après  lequel  la  résolution  résultant  du  pacte  commissoire  tacite 
n'est  pas  un  droit  absolu,  Quand  les  parties  ont  expressément  sti- 
pulé la  condition  résolutoire  ordinaire,  leur  volonté  fait  loi,  le 
juge  ne  peut  rien  changer  à  leurs  conventions,  il  ne  peut  accorder 
aucun  délai.  Mais  lorsque  la  résolution  n'est  fondée  que  sur 
l'inexécution  du  contrat,  le  juge  est  appelé  à  se  prononcer  en 
ministre  d'équité.  II  doit  interroger  les  circonstances  pour  déci- 
der s'il  n'y  a  pas  lieu  d'aeooHep  au  débiteur  de  bonne  foi  un 
atermoiement  juste  et  raisonnable.  —  V.  Rapport  de  Favard  ,  n. 
61  (Locré,t.  6,  p.  197).  —  Une  grande  latitude  est  laissée  à  cet 
égard  aux  magistrats.  —  Laurent,  t.  17,  n.  133. 

768.  —  Ainsi,  en  l'absence  d'une  clause  expresse  de  résolu- 
tion, il  appartient  aux  juges  d'apprécier  si  l'inexécution  partielle 
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d'une  dfi8  obligations  contractées  par  une  partie  a  assez  d'im- 

Srlance  pour  faire  prononcer  immédiatement  la  résolution.  — 
ss.,  \{  avr.  1888,  Maingol,  [S.  88,1.216,  P.  88.1.320,  D.  8S. 

760,  --  Le  débiteur  est  admis  &  se  libérer  jusqu^à  ce  que  le 

juge  ait  prononqé  la  résolution  du  contrat,  S'il  laissa  passer  les 

délais  judiciairement  impartis,  aans  remplir  ses  engagements,  il 

peut  encore  utilement  If^s  exécuter,  à  moins  cependant  qu'il  n'ait 

été  décidé   que  la  résolution  aurait  lieu  de  plein  droit  faute 

I       d'exécution  dans  un  délai  déterminé  par  le  jugement.  Toutefois 

I       la  résolution  ne  devient  jamais  définitive  que  lorsque  la  décision 

I       a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée.  Le  débiteur  peut  donc  payer 

I       peodanl  toute  la  durée  de  Tinstanoe  d'appel.  -^  Larombière ,  t. 

I       3,art,  1184,  n.  46  et  49;  Demolombe,  t.  23,  n.  315;  Laurent, 

1. 17,  0.  134  et  133;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  906, 

770*  -^  Jugé  qu  ^  défaut  d'exécution  du  contrat  dans  le  dé- 
lai fixé  par  un  jugement I  si  d'ailleurs  ce  jugement  ne  contient 
aucune  disposition  expresse  à  cet  égard,  cette  résolution  doit 
être  demandée  en  justice.  —  Bordeaux,  4  iuill,  1829,  Navarre. 
[S.  et  P,  cbr.];  ^  8  janv.  1839,  Garitey,  [P.  39.1,389] 

771,  —  La  nécessité  d'une  mise  en  demeure  suppose  de  la 
part  da  l'une  des  parties  la  volonté  d'exécuter  la  convention; 
I  eetli  formalité  est  donc  sans  objet,  lorsque  la  résiliation  est 
I  demandée  de  part  et  d'autre.  — r  Cass..  25  janv.  1873,  Marty, 
PafMolg,  [S.  73.Mo9.  P,  73.377,  D.  73.<.270];  ^  13  nov.  1887, 
Biaqdiq,  [S,  »8.1.171,  P.  88.1.397,  D.  88.1.120]  ^  Sic,  La- 
rowbiôre,  t,  1,  sur  l'art.  1139,  n,  3;  Laurent,  t.  16,  n,  251  et 
a  et  t.  17,  n.  132. 

772»  —  Celui  qui  a  le  droit  d'agir  en  résolution  du  contrat 
peolyreiBpncer,  Cette  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite, 
miselle  ne  se  présume  jamais.  H  faut,  pour  Tadmettre,  que  le 
£u(doù  on  l'induit  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté  qu'a  le 
srâincier  de  renoncer  au  droit  de  résolution.  -^  Laromoière, 
t.3,arl.  1184,  n.  99  et  100;  Laurent,  t.  17,  n.  137  et  138. 

773.  —  Le  vendeur  non  payé  ne  devient  pas  non  recevable 
Memander  la  résolution  de  la  vente,  par  cela  seul  que  l'expro- 
priation de  rioïmeuble  aurait  été  poursuivie  et  prononcée  à  la 
requéus  d'un  des  créanciers  auxquels  il  avait  délégué  une  partie 
da  prix,  si  lui  personnellement  est  pesté  étranger  aux  pouraui- 
les  et  les  a  ignorées;  si,  en  outre ,  le  poursuivant  a  agi  comme 
créancier  personnel  dç  Tadjudicataire,  et  non  comme  exerçant 
les  droits  du  vendeur,  et  ai  enfin  la  créance ,  objet  de  la  déléga- 
tion, ne  formait  qu'une  partie  minime  du  prix.  On  ne  saurait, 
eo pareil  cas,  considérer  le  vendeur  comme  ayant  renoncé  ta- 
I  eilement  à  son  droit  de  résolution.  —  Cass.,  30  juill-  1834,  Lau- 
I       pef,  [S.  33.1.311,  P.  ohr.l 

i  77i,  —  Le  créancier,  qui  a  le  droit  d'agir  en  résolution,  a  aussi 
1  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  du  contrat.  Mais  après  avoir 
opté  pour  une  des  deux  voies  qui  lui  sont  ouvertes,  pour  la  ré- 
lolulion  ou  l'exécution ,  peut-il  revenir  à  l'autre  ?  Et  d'abord 
supposons  qu'il  oommence  par  agir  en  exécution.  Tous  les  au- 
teurs sont  unanimes  à  décider  que  le  créancier  qui  opte  pour 
l'exécution  et  qui  demande  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ne 
renoBce  pas  par  eela  même  à  demander  la  résolution  pour  le  cas 
où  il  ne  serait  pas  pavé.  —■  Merlin,  Que$t.t  vo  Option,  §  1,  n.  2 
et  10;  Duvergier,  VeiUe,  t.  1,  n.  444;  Troplong,  VefUe,  t.  2, 
a.  êSê;  Colmei  de  Santerre,  t.  5,  n.  104  6i«-II;  Massé  et  Vergé, 
iur^acharise,  1,  3,  i$  336,  p.  382,  note  8;  Laromblère,  t.  3,  art. 
<1S4,  n.  96;  Demolombe,  t.  23,  n,  329  et  330;  Laurent,  t.  17, 
n.  L39. 

^  775,  —  ...  Alors  môme  qu'il  y  aurait  stipulation  de  résolu- 
tioD  de  plein  droit  :  car  le  créancier  peut,  après  avoir  renoncé 
provisoirement  à  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  eet  reconnu  par  le 
contrat,  s'en  prévaloir  ensuite,  s'il  s'aperçoit  plus  tard  que  son 
débiteur  s'est  plaoé  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  engage  * 
œenli,  «-  CofUrà,  Duvergier,  t.  1,  n.  444  et  461. 

776.  —  Quant  au  créancier  qui  opte  pour  la  résolution  du 
(^otrat,  certains  auteurs  pensent  qu'il  ne  peut  plus  ensuite, 
tbanionnant  sa  première  demande,  revenir  sur  son  option  pour 
demander  le  paiement.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachanw,  t.  3,  p. 
^^î  m,  mie  H  in  fine. 

777«  "^  A  notre  avis,  il  est  plus  juridique  de  supposer  que  le 
eréaoeier  qui  a  le  pboix  entre  deux  voies,  par  eela  seul  qu*il 
igit  en  résolution  ne  manifeste  pas  nécessairement  son  intention 
de  renoncer  à  l'exécution  du  contrat.  S'il  a  opté  tout  d'abord  pour 
»  rtsolution  c'est  très-probablement  parce  qu'il  n'a  pu  obtenir 
de  son  débiteur  l'exécution  de  ses  engagements.  Lorsque  plus 


tard  il  aperçoit  des  chances  d'obtenir  son  paiement,  pourquoi 
lui  interdire  de  demander  ce  qui  en  somme  est  son  droit  essen- 
tiel,  l'accomplissement  même  au  contrat  intervenu?—  Laurent, 
loe.  ciL;  Demolombe,  t.  2a  n.  531, 

778.  —  Les  mêmes  principes  sont  applicables  dans  les  rap»- 
ports  du  créancier  avec  un  sous-acquéreur  de  l'immeuble  vendu  ; 
do  telle  sorte  qu'un  vendeur  non  payé,  après  s'être  présenté 
dans  un  ordre  ouvert  contre  le  sous  acquéreur,  pourrait  encore, 
s'il  n'avait  pas  obtenu  l'entier  paiement  du  prix,  demander  la 
résolution  ae  la  vente,  —  Laurent,  t.  17,  n,  140;  Larombière, 
t.  3,  sur  lart,  H84,  n.  96;  Demolombe,  t.  23,  n.  335  et  336. 
-^Contra,  Troplong,  Des  hypothèques,  t.  1,  n,  223;  Pe  la  vente, 
t.  2,  n.  659.  —  V.  à  ce  sujet  infrà.W*  Vente. 

779.  —  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  dans  l'espèce 
ainsi  jugée,  les  circonstances  do  la  cause  démontraient  que  le 
vendeur,  pour  la  garantie  du  prix  stipulé,  avait  pris  des  arran* 
gements  avec  un  tiers  qui  était  intervenu  pour  se  reconnaître 
débiteur,  k  tel  point  qu'il  y  avait  eu  réellement  novation  par  la 
substitution  d'un  débiteur  à  l'autre. 

780.  —  Puisque,  à  la  différence  de  la  condition  résolutoire  pro^ 
prement  dite,  le  pacte  commissoire  ne  produit  son  effet  qu'en 
vertu  d'une  action  en  justice,  il  çn  résulte  que  celui-là  seul  qui 
peut  s'en  prévaloir  a  le  droit  d'agir  pour  faire  prononcer  la  réso- 
lution du  contrat,  —  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n,  104  bi$-l\ 
Laurent,  t.  17,  n.  142. 

781.  —  Il  a  été  décidé  que  la  novation  d'une  créance  résul- 
tant d'un  prix  de  venta  emporte,  de  la  part  du  vendeur,  renon- 
ciation à  son  privilège  et  h  la  faculté  de  demander  la  résolution 
de  la  vente,  s'il  n'est  pas  payé.  -^  Cass.,  9  juill.  1834,  Déses- 
larts,  [S.  34.1.803,  P.  ohr.] 

782»  —  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Bourgogne,  le  fait, 
par  la  vendeur,  d'avoir  poursuivi  l'acquéreur  en  paiement  du 
prix  de  h  vente,  pouvait,  suivant  les  circonstances,  être  consi- 
aéré  comme  une  renonciation  è.  demander  ultôrietireraent  la  ré^ 
solution  de  cette  vente.  —  Ca^a.,  H  n^ars  1833,  Grissol,  [S.  33. 
1.399,  P,  cbr.] 

783.  —  Les  effets  de  la  résolution  judiciairement  prononcée 
par  suite  du  pacte  commissoire  sont  généralement  Ic9  mêmes  que 
ceux  de  la  résolution  s'opérant  de  plein  droit  par  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  résolutoire  proprement  dite,  sauf  les  con- 
séquences qui  découlent  forcément  de  la  règle  d'après  laquelle 
cette  résolution  doit  être  demandée  en  justice.  -«  Duranton,  t-  H, 
n.  88;  Laurent,  t.  17,  n,  144. 

784.  —  La  rétroactivité  s'applique  même  à  l'éçard  des  tiers. 
Le  contrat  est  résolu  comme  s'il  n'avait  jamais  existé.  Celui  qui 
était  devenu  propriétaire,  étant  réputé  ne  l'avoir  jamais  été,  tous 
les  droits  par  lui  consentis  sur  la  chose  seront  anéantis  en  vertu 
de  la  règle  Hesoiuto  jure  dantis ,  resolmtur  jus  accipienH$,  ~ 
Aubry  et  Rau,  loo,  cit,;  Laurent,  t.  17,  n,  147;  Demolombe, 
U  23,  n.  518;  Baudry-Lacantiqerie ,  loc.  cit. —  V.  cep.  infrà, 
n.  803. 

785.  -^  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  résolution  amiable  et  non 
frauduleuse  de  la  vente,  à  raison  du  non-paiement  du  prix,  pro- 
duit les  mêmes  effets  que  la  résolution  prononcée  en  justice,  et 
fait,  par  conséquent,  évanouir  les  charges  et  hypothèques  créées 

r>ar  l'acquéreur  sur  l'immeuble,  —  Gasg,,  10  mars  1836.  Roussan, 
S.  36.1.167,  P.  chr.l—  Bourges,  12  févr.  18.H3,  Demay,  [S.  33. 
2.441,  P.  33.1.374,  E).  53.2.175]-^  V.  aussi  Cass.,  30  août  1827, 
Coëns.  [S.  et  P.  chr.];  —  12  mars  1829,  Guenedey,  [S.  et  P.  chr.] 

786.  — ^ ...  Que  la  résolution  amiable  consentie  dans  les  con- 
ditions ci-dessus  énoncées  opère  l'extinction  des  hypothèques 
du  chef  de  l'acquéreur,  notamment  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  de  celui-ci.  —  Riom,  U  déc.  1863,  Farrv,  [S.  66.2.362, 
P.  66.1284,  D.  66.2,179] 

787.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  s'accordent  pour  re- 
connaître que  la  résolution  de  la  convention  par  l'effet  du  pacte 
commissoire  s'opère  avec  effet  rétroactif,  —  Laurent,  t.  17,  n. 
145  et  146;  Aubry  et  Rau,  t,  4,  §  302,  p.  83;  Baudry-Lacan- 
tinerie. t,  2,  n.  908;  Demolombe,  t.  25,  n.  317  bis, 

788.  —  Il  a  été  ainsi  jugé  que  la  condition  résolutoire  accom- 
plie a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat,  aussi  bien  lorsqu'elle 
est  tacite  que  lorsqu'elle  est  expresse  IDn  conséquence,  ['obli- 
gation est  censée  n  avoir  jam'^is  existé,  par  suite  d'une  résolution 
judiciairement  pronoficée,  non  moins  que  si  la  résolution  avait 
été  encourue  de  plein  droit.  -^Cass.,  31  déc.  1836,  de  Mac-Gar- 
thy.  [S.  37.1.641,  P.  57.337,  D.  57.1.281] 

789.  —  La  cession  du  droit  d'exploiter  une  mine  pendant  un 


ne 
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certain  nombre  d'années  étant  plutôt  une  vente  en  bloc  des  pro- 
duits à  extraire  durant  ce  laps  de  tenips  qu'un  bail  proprement 
dit,  l'effet  rétroactif  de  la  condition  résolutoire  accomplie  s'ap- 
plique pleinement  à  ce  contrat.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n. 
805  et  806. 

790.  —  Jugé  également  que  la  condition  résolutoire  de  Tart. 
1184  entraîne  les  mômes  effets  que  la  condition  résolutoire  ex- 
presse. Lors  donc  qu'un  arrêt  afnrme,  en  fait,  l'inexécution  per- 
sistante, par  une  des  parties,  d'un  contrat  synallagmatiaue,  à 
partir  de  son  origine,  c'est  à  bon  droit  qu'en  prononçant  la  ré- 
solution de  ce  contrat,  il  remet  les  choses  au  même  état  que  si 
le  contrat  n'avait  jamais  existé.  —  Cass.,  5  déc.  1881,  Meunier, 
[S.  82.1.110,  P.  82.1.248,  D.  82.1.360] 

791.  —  La  résolution  d'une  vente,  prononcée  pour  inexé- 
cution des  conditions  entraîne  la  restitution  de  l'immeuble  dans 
l'état  où  il  se  trouvait  avant  la  convention ,  et  l'acquéreur  ne 
saurait  être  considéré  comme  représentant  des  tiers  oui ,  avec 
la  tolérance  et  l'acquiescement  du  vendeur,  ont  établi  des  cons- 
tructions sur  l'immeuble  avant  la  résolution,  et  il  ne  peut,  dès 
lors,  réclamer  aucune  indemnité  au  vendeur  du  chef  des  tiers. 
—  Cass.,  23  juin  1884,  Commune  d'Ambérleu-en-Bugey,  [S.  86. 
1.458,  P.  86.1.1137,0.  85.1.85] 

792.  —  Entre  elles,  les  parties  ont,  pour  agir,  en  cas  de  ré- 
solution ,  les  mêmes  voies  aue  pour  se  contraindre  à  l'exécution 
de  l'obligation  primitive,  c  est-à-dire  l'exécution  parée,  la  de- 
mande en  justice.  —  Toullier,  t.  6,  n.  654  et  s. 

793.  —  Et  avant  d'attaquer  les  tiers  qui  auraient  acquis 
des  droits  sur  l'immeuble,  il  faut  d'abord  faire  prononcer  la  ré- 
solution contre  la  partie  qui  n'a  pas  exécuté  ses  engagements. 
Ce  n'est  pas  comme  au  cas  où  Taccompiissement  de  la  condition 
résolutoire  opère  de  plein  droit,  et  où  ron  peut  directement  agir 
contre  les  tiers.  Toutefois  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  appelle 
dans  la  même  instance  et  les  contractants  et  celui  qui  a  obtenu 
de  ce  dernier  des  droits  sur  l'immeuble ,  pour  voir  dire  que  le 
jugement  leur  sera  commun.  Ce  sera  une  sage  mesure  pour  éviter 
des  frais  et  des  lenteurs.  Le  tribunal  sera  ainsi  en  mesure  de 
statuer  à  la  fois  sur  la  résolution  et  sur  la  revendication.  — 
Laurent,  1. 17,  n.  148  ;  Demolombe,  t.  2o,  n.  520  et  521  ;  Baudry- 
Lacantinerie ,  loc.  cit.;  Larombière,  t.  2,  art.  1184,  n.  70;  Du- 
ranton ,  t.  11,  n.  95. 

794.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  un  arrêt  par  lequel  il  a 
été  décidé  que  le  vendeur  d'un  immeuble,  qui  assigne  son  ache- 
teur immédiat  en  réalisation,  par  acte  public,  de  la  convention 
verbale  de  vente,  peut  mettre  en  cause  les  tiers  acquéreurs  à 
l'effet  de  conserver  contre  eux  son  privilège  de  vendeur  ou 
l'action  résolutoire  à  défaut  de  paiement  du  prix.  —  Bordeaux , 
14  mars  1834,  Fressenge,  [P.  chr.] 

795.  —  Pour  intenter  son  action  en  résolution  contre  la  par- 
tie qui  a  manqué  aux  engagements  du  contrat,  le  créancier  a 
trente  ans.  Il  s'agit  là  d'une  action  personnelle  naissant  de  la 
convention  et  dont  la  durée  doit  être  la  même  que  celle  de  toutes 
les  actions  personnelles.  Quant  à  l'action  que  le  créancier  a 
contre  les  tiers,  c'est  une  action  en  revendication,  action  réelle, 
qui  peut  être  utilement  intentée  tant  que  la  prescription  acqui- 
sitive  ou  usucapion  ne  s'est  pas  accomplie  au  profit  du  tiers  dé- 
tenteur. —  Laurent,  t.  17,  n.  150;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  2, 
n.  900;  Demolombe,  t.  25,  n.  560  et  s. 

796.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  d'administration ,  nous 
avons  admis  crue  ceux  faits  de  bonne  foi  par  l'acquéreur  sous 
condition  résolutoire  étaient  opposables  au  créancier.  Ce  que 
nous  avons  dit  s'applique  pour  les  mêmes  raisons  aux  actes  ac- 
complis par  le  contractant  dont  le  droit  se  trouve  résolu  en  vertu 
de  l'art.  1184.  — V.  suprà,  n.  693  et  s. 

797.  —  A  l'égard  des  fruits  perçus  par  l'acquéreur  dont  le 
droit  se  trouve  résolu  en  vertu  de  l'art.  1184,  la  question  de  sa- 
voir s'ils  sont  sujets  à  restitution  divise  profondément  les  auteurs. 
Suivant  Troplong  (  Vente ,  1. 1 ,  n.  60,  et  t.  2,  n.  652),  il  faut  dis- 
tinguer entre  la  résolution  qui  a  lieu  par  l'effet  du  pacte  com- 
missoire,  c'est-à-dire  de  la  condition  résolutoire  qui  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrats  synaliagmatiques ,  pour  le  cas 
où  l'une  des  parties  ne  satisferait  point  à  son  engagement,  et  la 
résolution  qui  a  lieu  par  l'effet  d'une  condition  résolutoire  pro- 
prement dite.  Dans  le  premier  cas,  par  exemple  l'acheteur  qui, 
laute  de  payer  le  prix  de  son  acquisition,  voit  résoudre  le  con- 
trat, serait  tenu  de  restituer  les  fruits,  parce  que,  ne  remplissant 
pas  ses  obligations,  il  ne  peut  être  considéré  comme  possesseur 
de  bonne  foi,  ni,  par  conséquent,  faire  les  fruits  siens.  Dans  le 


second  cas,  au  contraire ,  l'acheteur  fait  les  fruits  siens  par  sa 
bonne  foi  jointe  à  son  industrie. 

798.  —  Suivant  d'autres  auteurs,  lorsqu'il  s'agit  d'une  con- 
dition résolutoire  proprement  dite,  l'acheteur  fait  les  fruits  siens, 
à  moins  qu'une  circonstance  particulière  ne  le  constitue  de  mau- 
vaise foi,  et,  quand  même  la  résolution  procède  du  pacte  com- 
missoire,  l'acheteur  ne  peut  être  considéré  en  état  de  mauvaise 
foi  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  payé  le  prix,  mais  seulement  quand, 
d'après  les  circonstances,  il  y  a  lieu  de  décider  qu'il  a  procédé 
de  mauvaise  foi.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  536, 
note  4,  p.  381;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Confr.cfecommûs.,  t.  3, 
n.  644  et  s. 

799.  —  Nous  pensons  que  ces  distinctions  n'ont  guère  leur 
raison  d'être  et  qu'en  droit  strict  la  rétroactivité  s'applique  à  la 
perception  des  fruits  comme  aux  autres  actes  en  général,  de 
même  que  s'il  s'agissait  de  la  condition  résolutoire  proprement 
dite.  —  Laurent,  t.  17,  n.  154.  —  V.  suprày  n.  716. 

800.  ~  Seulement,  comme  l'art.  1184  laisse  aux  juges  une 
grande  latitude  d'appréciation  ,  il  semble  que  la  faculté  qui  leur 
appartient  d'accorder,  s'il  y  a  lieu ,  des  dommages-intérêts  à  la 

Partie  envers  laquelle  le  contrat  n'est  pas  exécuté,  offre,  pour 
indemniser  du  préjudice  que  peut  lui  causer  la  résolution,  un 
rooven  plus  pratique  que  des  règlements  rétrospectifs  assez  dif- 
ficiles à  établir.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  540  et  541. 

801.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'acquéreur  qui  ne 
paie  pas  son  prix  doit  être  considéré  comme  un  possesseur  de 
mauvaise  foi,  et  doit,  dès  lors,  en  cas  de  résolution  de  la  vente, 
restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  comme  aussi  supprimer,  si  le 
vendeur  l'exige,  les  ouvrages,  plantations  et  constructions  par 
lui  faits,  le  tout  sans  indemnité.  —  Rouen,  28  déc.  1857,  Vior- 
nav,  [S.  58.2.76,  P.  58.225,  D.  58.2.111] 

802.  —  ...  Que  le  vendeur  qui  exerce  l'action  résolutoire  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  contre  les  créanciers  de  la  faillite  de 
l'acquéreur,  a,  pour  la  restitution  des  fruits,  un  droit  de  prélève- 
ment sur  l'actif  en  ce  qui  concerne  les  fruits  perçus  par  le  syndic 
depuis  la  faillite, et  simplement  une  action  personnelle  contre  le 
failli  pour  les  fruits  perçus  antérieurement  par  ce  dernier.  —  Riom, 
1«' juin  1859,  Maigne,  [S.  59.2.597,  P.  60.779,  D.  59.2.1241 

803.  —  A  la  différence  des  impenses  nécessaires,  c'est-à-dire 
ayant  pour  objet  la  conservation  ae  la  chose,  qui  doivent  être  rem- 
boursées intégralement  au  détenteur  dépossédé  par  une  action 
résolutoire  quelconque,  les  impenses  utiles,  c'est-à-dire  celles  qui 
améliorent  la  chose  et  en  augmentent  la  valeur,  ne  doivent  être 
remboursées  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus*value,  à  moins 
que  ces  impenses  ne  soient  inférieures  à  cette  plus-value,  auquel 
cas  le  choix  appartient  au  propriétaire  réintégré  dans  la  posses- 
sion de  sa  chose.  —  Cass.,  22  juin  1887,  Commune  de  Grenant, 
[S.  87.1.244,  P.  87.1.599,  D.  87. 1.305]  — Sic,  Demolombe,  t.  25, 
n.  538.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  17,  n.  153. 

804.  —  Lorsque,  en  élevant  des  constructions  sur  l'immeuble 
après  l'introduction  par  le  vendeur  d'une  action  en  résolution 
pour  inexécution  des  conditions,  l'acquéreur  a  agi  comme  un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi ,  le  vendeur  qui  fait  prononcer  la  réso- 
lution a  l'option  entre  la  suppression  des  constructions  et  leur 
conservation  moyennant  indemnité.  —  Cass.,  8  mars  1886,  Joulet 
et  C'°,  [S.  87.1.373,  P.  87.1.915,  D.  87.1.298]— Sic,  Larombière, 
t.  3,  sur  l'art.  1183,  n.  58.  —  V.  suprà,  v'  Accessimiy  n.  194. 

805.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  suprême  a  décidé  que  l'effet  ré- 
troactif de  la  résolution  d'un  contrat  de  vente  se  restreint,  à  cet 
égard,  aux  contractants  ou  à  leurs  ayants-cause,  mais  ne  peut 
être  étendu  aux  tiers.  Il  ne  saurait  donc  avoir  pour  résultat  de 
faire  considérer  comme  non  avenus  les  perceptions  de  fruits  ou 
recouvrements  de  produits  opérés  par  l'acquéreur,  et  de  faire  re- 
vivre, vis-à-vis  du  vendeur,  Tobligation  des  tiers  débiteurs  de 
ces  fruits  ou  produits,  dont  ils  se  sont  valablement  libérés  entre 
les  mains  de  l'acquéreur  en  vertu  d'un  contrat  dont  la  résolution 
a  été  prononcée.  Le  vendeur  n'a,  par  l'effet  de  la  résolution,  le 
droit  de  répéter  que  contre  l'acquéreur  les  fruits  qu'il  a  seul 
perçus.  —  Cass.,  18  juill.  1854,  Mercier,  [S.  55.1.36,  P.  55.2. 
94,  D.  54.1.357}  —  Sic,  Demolombe,  t.  25,  n.  540. 

806.  —  Ainsi  le  vendeur  du  tréfonds  d'un  terrain  dans  lequel 
existe  une  mine  concédée,  ne  peut,  en  cas  de  résolution  de  la 
vente ,  réclamer  des  concessionnaires  de  la  mine  les  redevances 
que  l'acquéreur  s]est  payées  à  lui-même  comme  réunissant  en  sa 
personne  les  droits  aesdits  concessionnaires  ou  de  leur  amo- 
diataire, et  ceux  du  propriétaire  de  la  surface.  —  Même 
arrêt. 
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g07.  -^  La  résolution  produite  par  raccomplissement  de  la 
coodilion  résolutoire  ordinaire  ne  saurait  jamais  donniiT  lieu  à. 
des  doflDinagesHntéréts.  Celle,  au  contraire,  qui  est  prononcée  par 
reflet  du  pacte  commissoire  peut  entraîner  en  même  temps  une 
coadamnation  à  des  dommages-intérêts  en  faveur  de  la  partie 
qui  obtient  cette  résolution.  Cart.  4 184  le  dit  formellement.  Mais 
cette  disposition  n*est  pas  limitative  ;  tous  les  auteurs  admettent 
que  les  tribunaux,  sans  prononcer  la  résolution  du  contrat,  ont 
la  faculté,  conformément  au  droit  commun,  d'accorder  au  deman- 
deur une  juste  indemnité  à  raison  du  retard  apportée  Texécution 
de  l'engagement  pris  envers  lui.  —  Demolomoe,  t.  25,  n.  523; 
Coimfl  de  Santerre,  t.  5,  n.  104  bis-l;  Laurent,  t.  17,  n.  155. 

808.  —  Mais  il  va  de  soi  que  les  dommages-intérêts  doivent 
être  la  représentation  d*un  préjudice;  en  Pabsence  de  préju- 
dice, il  ne  doit  être  alloué  aucune  indemnité.  C'est  ainsi  qu'en 
cas  de  résolution  d'une  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix , 
il  De  doit  être  alloué  aucuns  dommages-intérêts  au  vendeur,  si 
le  préjudice  qu'il  a  souffert  trouve  une  compensation  dans  la 
plus-value  que  les  améliorations  faites  par  Facquéreur  ont  pro- 
curée à  Timmeuble.  —  Riom,  1«' iuin  1859,  précité. 

809.  —  L'art.  1184,  C.  civ.,  n  exige  pas  une  mise  en  demeure 
préalable  pour  autoriser  les  juges  à  allouer  des  dommages-inté- 
Tels  à  la  partie  au  proRt  de  laquelle  est  prononcée  la  résolution 
pour  inexécution  de  la  part  de  l'autre  ()artie.  Ceci  s'explique  fort 
bien.  Eo  effet,  si,  au  cas  de  simple  retard  dans  Texécution  d'un 
contrat  d'ailleurs  maintenu,  une  mise  en  demeure  est  nécessaire 
iC  cir.,  art.  1446),  le  motif  en  est  qu'il  faut  qu'il  soit  bien  cons- 
iatéque  le  créancier  a  exigé  l'exécution  de  l'obligation,  et  que 
W  débiteur  s'y  est  refusé,  que,  par  conséquent,  le  débiteur  était 
rabote.  Dans  le  cas  de  résolution  du  contrat,  au  contraire, la 
kiil»  est  constatée  par  le  fait  même  de  la  résolution  prononcée 
dHCOQtrat.  La  mise  en  demeure  destinée  à  bien  constater  la  faute 
n'est  donc  pi  u s  n écessai re . 

810.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  de  résolution 
prévu  par  Tart.  1 184,  C.  civ.,  la  constatation  d'une  mise  en  de- 
meure n'est  pflis  la  condition  essentielle  de  l'allocation  des  dom- 
mages-intérêts autorisés  par  la  loi.  —  Cass.,  29  nov.  1882,  C^' 
Thealgerian^lS.  84.1.311,  P.  84.1.779] 

811.  —  Quand  les  choses  ne  sont  plus  entières,  la  restitution 
eo  est  impossible,  et  il  ne  peut  pas  se  faire  que,  conformément 
i  l'art.  1183,  les  parties  soient  remises  au  même  et  semblable 
état  que  si  Tobli^tion  n'avait  pas  existé.  Celui  qui  a  reçu  des 
objets  en  exécution  du  contrat  a  pu  les  détruire ,  ou  du  moins 
les  déformer;  il  n*est  alors  qu'un  moyen  d'indemniser  la  partie 
à  qui  la  restitution  aurait  dû  être  faite,  c'est  de  lui  attribuer  une 
somme  &  litre  de  réparation  du  dommage. 

812.  —  Lors  donc  que  la  résolution  d'une  obligation  est  pro- 
DOQcée  et  aue  les  choses  ne  sont  plus  entières,  il  y  a  lieu  de 
condamner  la  partie  qui  retient  certains  objets,  non  point  à  les 
restituer,  mais  à  en  payer  la  valeur.  —  Cass.,  14  déc.  1875, 
.Noradounghian ,  [S.  77.1,21,  P.  77.31,  D.  76.1.216] 

813.  •— Quelquefois,  la  résolution  sera  légalement  impossible. 
Aiusi,  au  cas  où  un  office  a  été  cédé,  l'ancien  titulaire  de  cet 
office  ne  pourra  faire  résoudre  le  traité  de  cession ,  à  défaut  de 
paiement  du  prix  convenu.  Son  droit  alors  consiste  seulement 
eo  uo  privilège  sur  le  prix  de  la  charge.  —  Paris,  30  mai  184'!, 
Bruet,  [P.  43.2.139] 

814.  —  Jugé,  de  même,  que  le  cessionnaire  d'un  office,  une 
fois  qu'il  a  été  nommé  pa,r  le  gouvernement,  ne  peut,  sous 
aacuD  prétexte,  demander  la  résolution  du  traité  qui  lui  a  trans- 
mis l'office  :  son  droit  se  borne  à  réclamer  des  dommages-inté- 
Rtaou  une  réduction  de  prix  s'il  y  a  lieu.  —  Trib.  Clamecy,  20 

Car.  1842,  sous  Bourges,  27  janv.  1843,  Duprilat,  [S.  43.2.501, 
.44.1.470]  —  V.  infrà,  v»  Office  ministérieL 

%  2.  Du  pacte  commissoire  exprès, 

815.  —  Le  pacte  commissoire  exprès  est  celui  qui  résulte 
d'une  stipulation  expresse  des  parties.  Elles  peuvent  avoir  inté- 
rêt à  l'insérer  dans  un  contrat  unilatéral,  oii  il  n'est  pas  légale- 
meat  sous -eu  tendu.  Cet  intérêt  peut  apparaître  aussi  à  l'égard 
des  contrats  synallagmatiques,  si  Ton  veut  modifier  leseiîetsdu 
pacte  commissoire  tacite  tel  qu'il  est  réglementé  par  l'art.  1184. 

816.  —  En  droit  romain,  on  ne  sous-entendait  pas  la  réso- 
Ittlioa  du  contrat  au  cas  d'inexécution,  par  Tune  des  parties 
contractantes,  des  engagements  pris  envers  l'autre.  Mais,  lors- 
qu'elle était  expressément  stipulée,  la  clause  résolutoire  produi- 

RspBRTOiRX.  —  Tome  XIII. 


sait  son  effet  de  plein  droit  (LL.,  ff.  De  lege  commiss.;  De  in 
diem  a»idict,,  L.  12,  Cod.,  De  contrak,  stipuL),  —  Voêt,  in  tit. 
Deuauris,  n.  31. 

817.  —  Décidé,  en  conséquence,  que,  sous  le  droit  rumain, 
la  transaction  sur  procès  par  laquelle  une  partie  avait  fait  abandon 
d'une  portion  de  sa  propriété,  en  vue  de  travaux  que  l'autre 
partie  s'obligeait  à  exécuter  dans  un  délai  déterminé,  était  ré- 
solue de  plein  droit,  à  défaut  d'exécution  de  ces  travaux  dans 
le  temps  fixé,  encore  bien  qu'il  n'j^  eût  eu  aucune  mise  en 
demeure.  —  f 
864,  P.  chr.] 


demeure.  —  Cass.,  20  nov.  1833,  Villac  Delapierre,  [S.  33.1 
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818.  —  ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  bail  à,  rente  por- 
tant qu'à  défaut  de  paiement  des  fermages  aux  termes  convenus , 
le  bail  serait  résolu  de  plein  droit,  avait  force  de  loi  pour  l^s 
parties  et  devait  recevoir  son  exécution,  sans  qu'il  fût  b^^soin  de 
recourir  à  justice.  —  Paris,  28  therm.  an  XI,  Montesquiou,  [S. 
et  P.  chr.J 

819.  —  Cependant,  dans  l'ancien  droit,  la  condition  résolu- 
toire insérée  expressément  dans  le  bail  &  locatairie  porpétuelte 
n'était  que  comminatoire.  On  décidait  aue  la  résolution  avait 
besoin  d  être  ordonnée  par  le  juge.  —  V.  suprà,  v^  Bail  à  lo- 
ciUairie  perpétuelle,  n.  23. 

820.  —  Mais,  la  clause  résolutoire  contenue  dans  un  contrat 
de  vente  passé  avant  le  Code  civil  pour  le  cas  où  les  arrérages 
de  la  rente  annuelle  qui  en  formerait  le  prix  ne  seraient  pas 
payés  aux  époq^ues  déterminées ,  n'était  pas  purement  commina- 
toire; elle  devait  être  exécutée  à  la  rigueur.  —  Paris,  22  nov. 
1816,  Paquet,  [S.  et  P.  chr.] 

821.  -—  Sous  la  législation  actuelle  du  Code  civil,  pour  dé- 
terminer les  effets  du  pacte  commissoire  exprès,  il  y  aura  lieu  de 
rechercher  dans  les  termes  employés  pour  1  exprimer  quelle  a  été 
exactement  l'intention  des  parties.  Les  formules  usitées  dans  la 
pratique  varient.  Nous  allons  passer  en  revue  celles  dont  l'em- 
ploi est  le  plus  fréquent. 

822.  —  Première  hypothèse.  —  Quelquefois ,  les  contractants 
n'auront  fait  que  reproduire  dans  l'acte  les  termes  mêmes  de 
l'art.  1184.  Si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  contrat  synallag- 
matiç^ue,  l'opinion  générale  est  que  les  effets  de  la  clause  ainsi 
exprimée  resteront  les  mêmes  que  si  on  l'avait  laissée  sous-en- 
tendue. On  dit  que  l'apposition  d'une  clause  semblable  ne  ma- 
nifeste pas  suffisamment  l'intention  des  parties  de  déroger  aux 
dispositions  de  l'art.  1184.  Il  faut  reconnaître,  en  effet,  que  le 
plus  souvent  le  pacte  commissoire  aura  été  expressément  inséré 
au  contrat  par  une  vieille  habitude  des  clauses  de  style.  —  V. 
en  ce  sens.  Exposé  des  moh'/Js  par  Bigot- Préameneu(Locré,  Lég., 
t.  12,  p.  342,  n.  70).  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  105  bis-i; 
Larombière,  t.  3,  art.  1184,  n.  53;  Demolombe,  t.  25,  n.  549; 
Laurent,  t.  17,  n.  157  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t  4,  §  302,  p.  83, 
note  83;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  911  ;  Marcadé.art.  1184, 
n.  3.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  texte,  p.  133,  et  note,  p.  487; 
TouUier,  t.  6,  n.  554;  Duranton,  t.  U,  n.  88;  Troplong,  De  la 
vente,  t.  1,  n.  61  et  t.  2,  n.  666;  Zachariœ,  g  .302,  texte  et  note 
32 

823.  —  Lorsque  le  pacte  commissoire  aura  été  inséré  dans 
un  contrat  unilatéral  et  que  la  formule  employée  sera  celle  de 
l'art.  1184,  nous  pensons  que  le  créancier  aura  tous  les  droits 
conférés  par  cet  article,  mais  n'aura  que  ces  droits.  U  y  a  lieu  de 
supposer  alors  que  les  parties  ont  simplement  voulu  rendre  ap- 
plicable au  contrat  unilatéral  la  disposition  que  la  loi  sous-entend 
dans  les  contrats  synallagmatiques.  —  Baudrv-Lacantinerie ,  t. 
2,  n.  911-P. 

824.  —  Par  conséquent,  dans  cette  hypothèse,  le  pacte  com- 
missoire, tout  exprès  qu'il  soit,  ne  produira  pas  son  effet  de  plein 
droit  et  par  le  seul  fait  de  l'inexécution  de  l'engagement.  Four 

3ue  la  résolution  soit  opérée,  il  faudra,  en  outre,  une  décision 
e  justice,  et  il  sera  loisible  au  juge  d'accorder,  s'il  y  a  lieu,  des 
délais  au  débiteur  pour  se  libérer. 

825.  —  Jugé  que  la  résolution  d'un  contrat  (contenant ,  par 
exemple,  remise  partielle  d'une  dette),  que  Tune  ctes  parties  s  est 
réservée  pour  le  cas  de  l'inexécution  de  la  part  de  l'autre  partie 
dans  un  délai  déterminé,  ne  s'opère  pas  de  plein  droit  par  le 
seul  défaut  d'exécution  dans  ce  délai;  il  faut,  pour  produire  cette 
résolution,  qu'au  défaut  d'exécution  se  joigne  un  acte  renfermant 
la  manifestation  de  la  volonté  de  l'autre  parti»^  de  l'opérer.  — 
Cass.,  4avr.  1859,  Lefôvre,  [S.  60.1.440,  P.  60.1023,  D.  59.1. 
451] 

826.  — ...  Que  le  juge  peut,  selon  les  circonstances,  accorder 
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à  la  partie  qui  a  contracté  sous  une  condition  résolutoire ,  un 
délai  pour  exécuter  la  convention,  après  Téchéance  du  terme  fixé 
par  les  parties.  —  Nîmes,  22  août  i809,  Rubin,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Bordeaux,  4  juill.  1829,  Navarre,  [S.  et  P.  chr.J 

827.  —  Jucé  cependant  que,  dans  un  contrat  qui  contient  une 
obligation  de  faire,  la  clause  résolutoire,  pour  le  cas  de  Tinexé- 
cution  de  Tobligation,  est  absolue;  ei  du  moment  où  le  droit  à  la 
résolution  est  acquis,  le  juge  ne  peut  accorder  aucun  délai  pour 
exécuter  la  convention.  —  Riom,  4  août  1840,  de  Forget,  [P.  41. 
1.366] 

828.  —  Deuxième  hypothèse.  —  D'autres  fois ,  le  pacte  com- 
missoire  porte  que  le  contrat  sera  résolu  de  plein  droit ,  si  l'une 
des  parties  ne  satisfait  pas  à  ses  obligations.  Une  pareille  con- 
vention est  licite.  Il  est  assurément  f>ermi8  de  déroger  aux  règles 
établies  par  Tart.  1184,  qui  ne  sauraient  être  considérées  comme 
des  dispositions  d'ordre  public.  Elle  est  obligatoire  aussi  :  en 
sorte  que,  dans  ce  6as,  les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  dé- 
lai au  débiteur;  ils  sont  tenus  de  prononcer  la  résolution.  — 
Cass.,  29  nov.  1886,  Croizelte-Casiez,  [S.  87.1.63,  P.  87.1.137, 
D.  87.1.388]  —  Dijon ,  31  juill.  1817,  Frotte,  :S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  19  févr.  1830.  Desnovers,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  16 
déc.  1843,  d'Aligre,  [S.  44.2197,  P.  44.1.707]  — Orléans,  9  nov. 
1860,  Jublin,  [S.  61.2.144,  P.  61.11,  D.  61.2.54]  —  Paris,  11 
févr.  1874-,  Henniaux,  [S.  74.2.197,  P.  74.840,  D.  75.2.145] 

829.  —  Jugé ,  en  ce  sens ,  qu'en  disant  que  la  condition  ré- 
solutoire, stipulée  dans  un  contrat,  opère  la  révocation  de  l'obli- 
gation ,  l'art.  1183,  G.  civ.,  indique  qu*il  y  a,  au  moment  de 
faccomptissement  de  cette  condition,  un  droit  acquis  en  faveur 
du  stipulant,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  tribunaux, 
alors  surtout  que  la  stipulation  paraft  avoir  été  de  rigueur,  dans 
l'intention  des  parties,  par  exemple  si,  s'agissant  d'un  bail  à 

ier  s'est  obligé,  en  cas  de  non-paiement,  à  dé- 


Bruxelles, 11  févr.  1820, 


ferme,  le  fermier 

ffuerpir  sans  pouvoir  oontreliire. 

Wanzeelle,  [S.  et  P.  chr.] 

830.  —  De  même,  lorsqu'il  est  dit  dans  un  acte  qu'une  clause 
ne  sera  pas  comminatoire,  mais  de  rigueur,  on  ne  peut  invoquer 
l'usage  pour  en  déduire  que,  dans  l'intention  des  parties,  cette 
clause  ne  serait  à  considérer  que  comme  comminatoire.  — 
Bruxelles,  19  nov.  1818,  Lissens,  {S.  et  P.  chr.] 

881.  —  Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  décidé  que 
la  clause  résolutoire  par  laquelle  le  bailleur  stipule  la  résiliation 
de  plein  droit  du  bail  qu'il  a  consenti,  faute  de  paiement  d'un 
terme  de  loyer,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  absolue  et 
non  susceptible  d'atténuation.  En  conséquence,  les  tribunaux 
ont  la  faculté,  suivant  les  circonstances,  d'accorder  au  preneur 
un  délai  pour  se  libérer.  —  Paris,  27  mars  1843,  Truttat,  [S. 
43.2.259,  P.  43.2.204]  —  V.  aussi  spécialement  en  matière  de 
louage,  suprà,  vo  Bail  (en  général),  n.  1322  et  s. 

832.  —  Les  auteurs  sont  à  peu  près  unanimes  h  se  ranger 
à  l'opinion  qui  a  prévalu  en  jurisprudence  et  qui  veut  que  la 
résolution  s'opère  de  plein  droit  sans  que  le  juge  puisse  en 
arrêter  ou  en  diminuer  les  effets.  On  est  également  d'accord 

Pour  admettre  qu'à  la  différence  de  la  résolution  opérée  par 
accomplissement  de  la  condition  résolutoire  proprement  dite, 
qui  peut  être  invoquée  par  toute  personne  intéressée,  même  par 
te  débiteur,  la  résolution  qui  se  produit  en  vertu  du  pacte  corn- 
missoire  exprès  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  dans  l'in- 
térêt duquel  la  clause  résolutoire  a  été  stipulée.  —  Laurent, 
L  17,  n.  160  et  161;  Troplong,  De  la  ventent.  2,  n.  667,  et  Du 
louage,  t.  2,  n.  321  ;  Duvergier,  De  la  vente,  t.  1,  n.  437,  et  Du 
louage,  t.  1,  n.  471  ;  Larombière,  t.  3,  art.  1184,  n.  55;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  105  bis-il\  Demolombe,  t.  25,  n.  550  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  84,  texte  et  note  84;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  911-2";  Guillouard,  Louage,  t.  1,  n.  440 
et  s. 

833*  —  Lorsque  le  droit  à  ta  résolution  du  contrat  se  trouve, 
par  suite  de  l'inexécution  des  engagements  du  débiteur,  acquis 
au  créancier,  celui-ci  n'a-t-il  pas  à  manifester  sa  volonté  qu'il 
entend  se  prévaloir  de  cette  résolution?  En  d'autres  termes,  la 
résolution  n'est-elle  pas  subordonnée  à  une  mise  en  demeure  du 
débiteur?  La  question  est  controversée  et  deux  systèmes  sont 
en  présence. 
834.  —  D'après  un  premier  système,  lorsqu'il  est  stipulé 


qu'une  convention  sera  résolue  de  plein  droit  faute  de  raccom- 
plissement,  dans  un  certain  délai,  d'une  condition  imposée  à  Tua 
des  obligés,  l'obligé  est  constitué  en  demeure  par  l'effet  même 
de  la  convention,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte  spécial  de 
mise  en  demeure.  On  tire  argument  de  l'art.  1656,  G.  civ., 
disposant  que  la  résolution  de  plein  droit  stipulée  pour  défaut 
de  paiement  du  prix,  en  matière  de  vente  immobilière  n'opère 
qu'après  une  sommation,  et  l'on  dit  que  c'est  là  une  exception 
aux  principes  qui  régissent  la  résolution  de  plein  droit.  Cette 
exception,  dit-on,  est  motivée  par  l'importance  que  la  loi  atta- 
che a  la  vente  immobilière.  —  troplong,  De  la  t>ente,  t.  2,  n. 
666  et  667;  Larombière,  t.  3,  art.  1184,  n.  58  et  59;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  383,  §  536,  note  11  ;  Laurent,  1. 17, 
n.  163. 

835.  -—  D'après  un  second  système,  on  soutient  que,  dans 
l'h^^pothèse  que  nous  examinons,  la  résolution  s'opère  blende 
plein  droit,  mais  qu'elle  n'a  point  lieu  par  la  seule  échéance  du 
terme  fixé  pour  l'exécution  des  engagements  du  débiteur,  qu'elle 
ne  résulte,  conformément  au  droit  commun  formulé  dans  l'art. 
1139,  G.  civ.,  que  d'une  mise  en  demeure,  sommation  ou  autre 
équivalent.  Selon  les  partisans  de  cette  doctrine ,  l'art.  1656,  C. 
civ.,  n'est  qu'une  application  de  la  règle  générale.  —  Marcadé, 
t.  4,  art.  1184,  n.  2;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  art.  1184,  n. 
105  biS'll  et  III;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  84  et  85,  notes  85 
et  86;  Demolombe,  t.  25,  n.  554  et  s.;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  911-2». 

836.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  du  premier  système,  que 
lorsque  la  convention  qui  annule  un  précédent  contrat  a  été  su- 
bordonnée à  une  condition  que  l'une  des  parties  devait  accomplir 
dans  un  délai  fixé,  cette  condition  est  censée  défaillie  par  cela 
seul  qu'elle  n'a  pas  été  accomplie  dans  le  délai,  sans  qu'une  mise 
en  demeure  soit  nécessaire.  —  Cass.,  22  mai  1855,  Girardet, 
[S.  56.1.123,  P.  55.2.405,  D.  56.1.171] 

837.  —  ...  Que,  du  moment  où  le  droit  à  la  résolution  est 
acauis,  la  demande  en  résolution  peut  être  formée  sans  être  pré- 
cédée d'une  mise  en  demeure.  —  Riom,  4  août  1840,  précité. 

838.  —  ...  Qu'en  présence  d'une  clause  insérée  dans  une  con- 
vention et  contenant  la  stipulation  expresse  que  le  contrat,  au 
cas  d'inexécution  des  engagements,  sera  résolu  de  plein  droit, 
non  seulement  il  n'est  pas  besoin  de  demander  cette  résolution 
en  justice,  mais  que  l'inexécution,  au  terme  convenu,  des  en- 
gagements contractés  entraîne  de  plein  droit  et  par  elle-même 
la  résolution  du  contrat,  sans  que,  surtout  en  matière  mobilière, 
et  spécialement  dans  le  cas  d  un  marché,  il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  une  sommation  ou  mise  en  demeure,  — Cass.,  29  nov. 
1886,  précité.  —  Et  cela,  alors  même  que,  depuis  le  terme  con- 
venu pour  l'exécution  des  conventions,  il  y  aurait  eu  livraison 
de  quelques  parties  de  la  marchandise  contre  argent,  s'il  est 
constaté  que  ces  livraisons  constituaient  des  ventes  nouvelles, 
qui  n'avaient  entraîné  ni  novation,  ni  renonciation  aux  condi- 
tions du  marché.  —  Même  arrêt. 

839.  —  Troisième  hypothèse.  —  Il  est  dit  dans  l'acte  que  la 
résolution  au  terme  convenu  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans 
sommation  ou  mise  en  demeure  préalable.  —  Dans  ce  cas,  le  pacte 
commissoire  opère  de  la  même  laçon  que  la  condition  résolutoire 
proprement  dite.  La  résolution  se  fera  sans  que  le  créancier 
manifeste  sa  volonté  d'user  du  droit  de  résolution,  puisque  telle 
est  la  convention  et  qu'elle  est  parfaitement  licite  ;  mais  aussi  il 
perdra  le  droit  qu'il  tenait  de  son  contrat,  de  forcer  le  débiteur 
à  l'exécution  de  son  obligation.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  105  &t5-IIl;  Demolombe,  t.  25,  n.  558;  Laurent,  t.  17,  n. 
168. 

840.  —  En  conséquence,  le  sort  du  contrat  dépendra  de  la 
volonté  du  débiteur  seul,  qui  pour  le  faire  tomber  n'aura  qu'à 
ne  pas  exécuter  les  engagements  qu'il  a  pris.  Une  pareille  sti- 
pulation sera  nécessairement  fort  rare.  On  peut  la  comprendre 
dans  l'hypothèse  suivante  :  «  Je  vous  venos  ma  maison  pour 
100,000  fr.,  sur  lesquels  vous  me  payez  25,000  fr.  comptant, 
et  nous  convenons  que  si,  dans  le  délai  d'un  an,  vous  ne  payez 
pas  les  75,000  fr.  restant,  le  contrat  sera  résolu  de  plein  dfûit 
et  sans  sommation ,  et  que  je  garderai  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts les  25,000  fr.  déjà  payés  ».  —  Baudry-Lacantinene,  t.  2, 
n.  911-3«. 
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TITRE  VII. 


ENREGISTREMENT. 


841*  —  On  ne  saurait  dégager  complètemeot  Tétude  de  la 
condition  des  principes  mêmes  de  renregistrement.  L'influence 
qu'elle  exerce  sur  Texigibilité  du  droit,  sur  les  délais  de  la  {per- 
ception, sur  la  prescription  est  telle,  en  effet,  qu'il  est  impossible 
de  l'en  séparer  d'une  fagon  absolue.  Mais  nous  nous  bornerons 
ici  à  poser  quelques  principes  généraux,  notamment  en  ce  qui 
coDeeroe  Tinfluence  de  la  condition  sur  l'exigibilité  du  droit  et 
tes  règles  dappréciation  appliquées  par  les  tribunaux  lorsqu'ils 
sont  appelés  à  déterminer,  au  point  ae  vue  fîscal,  la  nature  des 
dauses  insérées  dans  les  contrats.  —  V.,  pour  le  surplus,  infrd, 
?°  Enregistrement. 

Skction  I. 

Exigibilité  du  droit. 

842.  —  Au  point  de  vue  de  ]*exigibilité  du  droit,  il  faut  dis- 
tiDgaer  soigneusement  la  condition  suspensive  de  la  condition 
résolutoire,  et,  dans  chacune  de  ces  deux  catégories,  celles  qui 
80ot  easuelles  de  celles  oui  sont  potestatives,  celles  qui  sont 
licites  et  réalisables  de  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

§  i.  CondUion  stispensive. 

843.  —  Il  est  constant  que  la  condition  suspensive  suspend 
k perception  du  droit  d'enregistrement  ou  de  mutation,  comme 
elle  suspend  l'effet  do  contrat ,  et  que  lorsqu'elle  ne  s'est  pas 
réalisée,  elle  empêche  qu'aucun  droit  ne  soit  dû,  de  même  qu'alors 
le  contrat  dont  l'effet  y  était  attaché  est  réputé  n'avoir  jamais 
existé.  —  V.  Ghampionnière  et  Rigaud,  Droit  d'enreg,,  t.  I,  n. 
69Jet  s.;  Garnier,  Rép,  gthfi.  d'enreg.,  v*  Condition,  n.  3524  ; 
Gab.  Demante ,  Principes  de  Fenreg.,  1. 1,  n.  33;  Ed.  Clerc,  Tr. 
de^enreg,,  t.  1,  n.  84. 

844.  —  Tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie,  le  contrat 
n'existe  point  ;  il  n'y  a  ni  obligation,  ni  mutation.  Le  droit  pro- 
portionnel n'est  donc  pas  exigible  sur  un  acte  dont  l'effet  est 
soumis  à  nne  condition  suspensive,  tant  que  cette  condition  n'est 
pas  accomplie.  —  Ghampionnière  et  Rigaud  ,  n.  688  et  s. 

845.  —  Ainsi  jugé  que  lorsque  des  stipulations  ne  renferment 
que  des  obligations  subordonnées  à  un  événement  incertain,  et 
par  conséquent ,  à  une  condition  suspensive ,  il  n'y  a  pas  lieu 
jusqu'à  cet  événement  de  percevoir  le  droit  proportionnel.  — 
Cass.,  19  juin  1826,  Dumaine,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  juill.  1832, 
BerlheHn,  [S.  32.4.616,  P.  chr.] 

846.  -^  La  loi  du  22  frim.  an  VU  ne  contient  pas,  sans  doute, 
de  disposition  explicite  sur  les  effets  de  la  condition  suspensive 
à  regard  de  la  perception.  Cependant  il  résulte  d'un  de  oes  arti- 
cles que  l'effet  de  la  condition  est  de  suspendre  la  perception  du 
droit  jusqu'à  Tévénement  prévu.  C'est  la  disposition  de  l'art.  68, 
§  3,  D.  5,  qui  n'assujettit  qu'au  droit  fixe  les  actes  de  libéralité 
De  contenant  que  des  dispositions  soumises  à  l'événement  du 
décès.  La  loi  des  5-19  déc.  1790  (sect.  4,  n.  3,  43'^  classe)  conte- 
nait une  disposition  semblable. 

847.  —  ce  II  était  également  de  principe  autrefois,  disent  MM. 
Ghampionnière  et  Rigaud  (n.  693),  que  les  droits  seigneuriaux 
ne  pouvaient  être  exigés  sur  un  contrat  soumis  à  une  condition 
su.^pensive.  «  In  venditione  conditionali ,  dit  Dumoulin  (§  78, 
gios.  1,  n.  40),  non  incipiunt  deberi  laudimia,  ni$i  conditione 
extante.  »  «  D'Argentré,  ajoute  Henrion  de  Pansejr  {Analyse, 
p.  170,  à  la  note),  et  tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis,  se  sont 
conformés  à  la  dfoctrine  de  notre  auteur  ».  «  Dans  les  ventes 
conditionnelles,  dit  Sudre  (Des  lods,  §  11,  n.  17),  il  n'est  dû 
des  lods  qu'après  la  condition  arrivée,  parce  que  jusque-là  il  n'y 
a  point  encore  de  vente.  »  Faber  (in  Cod.,  lib.  4,  tit.  43,  définit. 
^)  assimile  entièrement ,  à  l'égard  des  droits  de  mutation ,  le 
contrat  conditionnel,  pendente  conditione,  au  contrat  nul.  —V. 
aussi  Pocquet  de  Livonnière,  liv.  3,  chap.  4,  sect.  4  ;  Fonmaur, 
n.  357;  Pothier,  Des  fiefs,  chap.  5,  sect.  3,  §  f. 

848.  —  Ainsi  il  faut  dire  que  la  condition  stipulée  agit  à  l'é- 
gard de  la  régie  comme  à  l'égard  des  parties;  de  même  que  le 
contrat  conditionnel  ne  rend  pas  le  stipulant  créancier  ou  pro- 
priétaire, mats  hii  attribue  seulement  une  créance  ou  une  propriété 


éventuelles,  de  môme  il  ne  rend  pas  la  régie  créancière  de  l'im- 
pôt, mais  il  lui  donne  l'espoir  de  l'être  plus  tard  :  spes  debitum 
tri  (V.  suprà,  n.  615).  L'événement  de  la  condition  change  son 
droit  éventuel  en  celui  d'exiger  le  paiement;  mais  l'acte  est  éga- 
lement la  source  de  l'un  et  de  l'autre,  il  forme  le  titre  de  ta  régie 
pour. demander  l'impôt,  comme  il  est  celui  du  contractant  pour 
obtenir  l'exécution  du  contrat.  —  Ghampionnière  et  Rigaud, 
n.  696. 

849.  —  Si  la  condition  suspensive  vient  à  manquer,  alors, 
d'après  la  maxime  Actus  conditionalts ,  defecta  conditione,  nihil 
est  (L.  8,  D.,  De  perte,  et  comm.  reivend.;  Touiller,  t.  6,  n.  547), 
la  régie  voit  s'évanouir  Tespérance  de  percevoir  le  droit  auquel 
l'accomplissement  de  la  conaition  aurait  pu  donner  lieu.  •—  Gham- 
pionnière et  Rigaud ,  n.  697.  —  V.  suprà,  n.  668. 

850.  -^  Ce  n'est  que  par  exception  qu'il  en  est  autrement. 
Tel  est,  par  exemple,  le  cas  de  l'arL  5,  L.  23-25  août  1871^  aux 
termes  auquel  les  actes  d'ouverture  de  crédit  sont  soumis  à  un 
droit  proportionnel  d'enregistrement  de  50  cent*  p.  0/0,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'attendre  la  réalisation  ultérieure  du  crédit.  Cette  réa- 
lisation demeure  néanmoins  assujettie  aux  lois  en  vigueur  (V.  in- 
frà,  n.  953  et  s.,  et  v^  Crédit  [ouverture  de]);  mais  lorsqu'elle 
se  produit,  il  est  tenu  compte  du  droit  perçu  lors  de  l'ouverture. 
Cette  loi  a  eu  pour  ob^et  de  réprimer  une  Traude  des  plus  faciles, 

3ui  consistait  à  déguiser  un  prêt  pur  et  simple  sous  l'apparence 
'une  ouverture  de  crédit.  La  loi  de  1871,  du  reste,  ne  vise  que 
Pouverture  de  crédit.  Le  prêt  conditionnel  reste  donc  platïé  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure.  Il  n'est  soumis  à  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  que  lors  de  l'accomplissement  de  la 
condition  (Y.  Demante,  t.  1«  n.  399).  Il  en  est  ainsi  des  actes  de 
prêts  conditionnels  consentis  par  le  Crédit  foncier.  L'instruction 
de  la  régie  du  11  juiil.  1863  continue  de  leur  être  applicable. 

851.  —  Conformément  à  cette  règle  exceptionnelle,  on  a  décidé 
que  le  droit  Axe  ^adué  est  exigible  sur  la  mainlevée  de  l'ins- 
cription hypothécaire  prise  pour  garantie  d'une  ouverture  de  cré- 
dit, encore  bien  qu'au  moment  de  la  mainlevée,  le  crédit  ne  soit 
pas  réalisé.  —  Trib.  Charleville,  iO  juill.  1874,  X...,  [S.  74.2. 
292,  P.  74.1184,  D.  75.6.195] 

852.  —  La  même  règle  devrait  être  appliquée  aussi  bien  aux 
conditions  expresses  qu'aux  conditions  tacites.  Les  conditions 
tacites  suspendent  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
aussi  bien  que  les  conditions  expresses.  La  régie  applique  néan- 
moins une  règle  contraire  relativement  aux  contrats  de  mariage. 
Elle  perçoit  les  droits  sans  attendre  l'événement  du  mariage,  sauf 
restitution,  s'il  y  a  lieu.  Ce  système  a  été  critiqué  par  MM.  Gham- 
pionnière et  Riffaud  (n.  2996)  et  Garnier  [Rép.  gén.,  art.  5372). 
Mais  l'opinion  de  ces  auteurs  n'a  pas  prévalu  dans  la  pratique. 
—  V.  infrà,  v*»  Contrat  de  mariage. 

853.  —  Les  droits  perçus  sur  les  contrats  de  mariage  doivent 
d'ailleurs  être  restitués  quand  il  est  constant  que  la  célébration 
n'a  pas  eu  et  n'aura  pas  Heu ,  et  que  la  demande  en  restitution 
est  formée  en  temps  utile;  sauf  à  conserver  le  droit  ûxe  comme 
salaire  de  la  formalité  donnée  au  contrat  (Décis.  min.  Fin.,  7 
juin  1808;  Délibér.  9  août  1820;  Solut.  18  et  28  oct.  1831). 

854.  —  De  même,  un  traité  de  cession  d'office  est  soumis  à 
la  condition  tacite  que  le  cessionnaire  sera  agréé  par  le  gouver- 
nement. Tant  que  cette  condition  n'est  pas  accomplie,  l'effet  de 
la  cession  est  suspendu.  Selon  les  principes  généraux,  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  relatif  à  un  contrat  de  cette  nature 
devrait  donc  être  différée  jusou'au  jour  où  intervient  l'approbation 
gouvernementale.  Et  cependant,  la  pratique  de  l'administration 
de  l'enregistrement  est  différente.  On  perçoit  immédiatement  le 
droit,  sauf  restitution  s'il  y  a  lieu.  — -  V.  tn^rd,  v»  Office  minis- 
tériel. 

855.  — ^^ Gomme  pour  les  contrats  de  mariage,  les  droits  perçus 
sur  un  traité  de  cession  d'office  ou  d'étude  sont  restituables  si 
le  cessionnaire  n'est  point  agréé  parle  gouvernement  (Délib.  25 
mars  1827;  5  févr.  1828  et  13  déc.  1833).  —  Sol.  régie,  24 août 
1832,  [S.  33.2.224] 

856.  -;  Mais,  conformément  aux  règles  générales,  toute  li- 
béralité faite  à  un  établissement  public  étant  subo.^donnée,  quant 
à  sa  validité,  à  la  condition  tacite  que  l'acceptation  de  cette  dis- 
position sera  autorisée  par  l'autorité  administrative,  jusqu'à  ce 
qu'une  décision  soit  pnse  à  cet  égard ,  le  sort  de  la  libéralité 
est  incertain.  Par  suite,  tant  qu'une  commune  instituée  légataire 
n'a  pas  été  au  orisée  à  accepter  le  legs ,  le^  héritiers  légitimes 
du  testateur  saisis  de  la  succession  sont  tenus  d'en  comprendre 
tous  les  biens  dans  leur  déclaration  et  de  payer  l'intégralité  des 
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droits  de  mutation.  ~  Trib.  Lodève,  8déc.  J869,  Villar,  [S.  70. 
2.275,  P.  70.1097,  D.  72.5.194]  —  Sic,  Garnier,  Hép,  gén,,  ¥<> 
Etablissement  public,  n.  5865,  §  2.  —  V.  aussi  ContrôL  de  l'en- 
reg„  art.  44576. 

857.  —  De  même,  le  partage  intéressant  des  majeurs  et  des 
mineurs,  fait  par  un  acte  notarié  dans  lequel  les  parties  se  sont 
réservé  de  combattre  les  opérations  en  homologation,  est  néces- 
sairement soumis  à  la  sanction  de  la  justice  et  n'a,  jusqu'à  cette 
époque,  qu'un  caractère  provisionnel.  Par  suite,  le  droit  gradué 
n  est  exigible  que  sur  Fenreçistrement  du  jugement  d'homolo* 
gation,  et  non  pas  sur  Tenregistrement  du  partage.  — Cass.,  19 
juill.  1880,  Parrot,  [S.  81.1.38,  P.  81.1.60,  D.  8M .851  —  Inslr. 
régie,  30  août  1884,  n.  2654,  [S.  81.2.272,  P.  84.1.1273] 

858.  —  Il  avait  été  jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  alors 
que  l'exploitation  d'un  débit  de  boissons  devait  être  autorisée 
par  l'administration ,  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  de 
cette  nature  n'en  donnait  pas  moins  lieu  à  la  perception  actuelle 
du  droit  proportionnel,  si  l'effet  de  la  convention  n  avait  pas  été 
expressément  subordonné  &  la  condition  suspensive  de  1  autori- 
sation. Et  le  refus  de  cette  autorisation  ne  pouvait  entraîner  la 
restitution  du  droit  perçu.  —  Sol.  rég.,  4  août  4874,  [J.  enreg., 
art.  49690;  Dict.  dr.  d'enreg.,  v®  Partage,  n.  135] 

859. —  L'événement  actuellement  arrivé,  mais  inconnu  des 
parties,  ne  constitue  pas  une  condition.  Mais,  en  matière  fiscale 
si  Ton  a  soumis  l'effet  d'une  convention  à  un  événement  de  cette 
nature*  il  y  a  lieu ,  néanmoins ,  d'appliauer  les  principes  relatifs 
à  la  condition  suspensive.  Tant  que  I  accomplissement  du  fait 
envisagé  parles  parties  n'est  pas  établi,  le  aroit  d'enregistre- 
ment ne  se  trouve  pas  exigible.  —  Dict.  dr.  d'enreg.,  v°  Condi- 
tion, n.  82  et  s. 

860.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  donation  est 
faite  sous  la  condition  qu'elle  sera  tenue  pour  non  avenue  si, 
dans  la  suite,  il  est  découvert  un  testament  exhérédant  le  dona- 
teur de  la  succession  d'un  tiers  dont  il  se  trouve  l'héritier  légi- 
time, il  n'y  a  lieu  de  percevoir  que  le  droit  fixe  de  2  fr.  (3  fr.  75). 
—  Sol.  rég.,  29  oct.  4866,  [J.  enreg.,  art.  49054] 

861.  —  Il  résulte  des  principes  que  nous  venons  de  poser  oue 
le  droit  proportionnel  afférent  à  l'acte  ne  peut  être  perçu  qu'à  l'é- 
vénement ae  la  condition.  En  attendant,  cet  acte  n'est  soumis 
qu'à  un  droit  fixe.  Quand  la  loi  n'a  pas  expressément  tarifé  l'acte 
conditionnel,  comme  elle  l'a  fait  pour  les  donations  soumises  à 
la  condition  du  décès  et  qui  sont  passibles  du  droit  ûxe  d'enre- 
gistrement de  5  fr.  (7  fr.  50)  (LL.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  3, 
n.  5;  28  avr.  4816,  art.  45,  n.  4;  L.  28  févr.  4872),  il  y  a  lieu 
de  percevoir,  lors  de  la  présentation  à  la  formalité,  le  droit  fixe 
de  3  fr.  (plus  le  double  décime  et  demi,  L.  28  févr.  4872),  établi 
pour  les  actes  innommés.  —  V.  Demante,  Principes  d'enreg,, 
n.  40. 

862.  —  Si  l'obligation  contractée  sous  uue  condition  suspen-  | 
sive  n'est  sujette  qu'au  droit  fixe,  elle  devient,  lors  de  Taccom-  ( 
plissement  de  cette  condition ,  passible  du  droit  proportionnel,  | 
comme  si  elle  eût  été  pure  et  simple  dès  l'origine.  Tel  est  le  cas  i 
où  un  emprunt  adjugé  à  titre  d'obligation  de  prêter  à  une  ville  , 
une  somme  déterminée,  a  été  réalisé  postérieurement  parle  ver- 
sement de  ladite  somme  dans  la  caisse  municipale.  — Cass.,  44 
nov.  4846,  Ville  de  Saint-Quentin,  [S.  47.4.40,  P.  47.4.93,  D. 
46.1.348] 

863.  —  De  même,  lorsqu'une  décision  ministérielle  a  fait  re- 
mise à  des  héritiers  ou  légataires  du  demi-droit  en  sus  encouru 
pour  défaut  de  déclaration  de  la  succession  dans  le  délai  légal, 
sous  la  condition  de  payer  immédiatement  le  droit  simple,  l  ad- 
ministration est  fondée  à  réclamer  ultérieurement  ce  demi-droit 
en  sus,  si  la  condition  de  réalisation  immédiate  n'a  pas  été  ac- 
complie. —Trib.  Seine, 23  nov.  4864, Chevalier,  [P.Bull. enreg., 
art.  788,  D.  62.3.40];  —  9  mai  4879,  [J.  enreg.,  art.  21613]  — 
V.  Dict,  des  dr,  d^enreg,,  v^*  Remise  de  peines,  n.  4  et  o,  et 
Succession,  n.  297;  Garnier,  v®  Succession,  n.  40495-2*»  et  3o. 

864.  —  L'acte  conditionnel  de  prêt  passé  entre  une  société 
de  crédit  foncier  et  l'emprunteur,  en  vertu  duquel  la  société  fait 
prendre  une  inscription  Hypothécaire  et  procéaer  aux  formalités 
de  purge,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  2  fr.  (plus  les  dou- 
bles décimes).  L  acte  dressé  à  la  suite  du  premier  pour  consta- 
ter la  réalisation  du  prêt  est  seul  passible  du  droit  proportion- 
nel. —  Dec.  min.  Fin.,  20  août  4852,  et  Instr.,  44  juiU.  1853, 
n.  4968,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  210] 

865.  —  En  pareil  cas,  le  droit  Ûxe  perçu  sur  l'acte  condi- 
tionnel ne  peut  être  imputé  ni  sur  le  droit  proportionnel  auquel 


donne  ouverture  l'obligation  définitive,  ni  restitué  en  cas  de 
non-réalisation  du  prêt  (Dec.  min.  Fin.  et  Instr.  précitées). 

866.  —  Les  dispositions  adoptées  par  la  décision  ministé- 
rielle du  20  août  1852  relativement  au  droit  d'enregistrement 
des  actes  de  prêt  faits  par  le  Crédit  foncier  de  France  sont  ap- 
plicables aux  prêts  faits  dans  les  mêmes  conditions  par  toutes 
autres  sociétés  ayant  pour  objet  de  prêter  sur  hypothèque. 

867.  -—  En  conséquence,  l'acte  conditionnel  de  l'emprunt 
n'est  passible  que  d'un  droit  fixe,  et  le  droit  proportionnel  ne 
devient  exigible  que  sur  l'acte  ultérieur  constatant  la  réalisation 
du  prêt.  —  Dec.  min.  Fin.,  28  juin  4884,  [S.  82.2.70,  P.  82.1.475] 

868.  — Tout  ceci  à  la  condition  qu'on  soit  en  présence  d'une 
véritable  condition.  Lorsqu'en  se  reconnaissant  oébiteurdu  prix 
de  travaux,  un  individu  donne  en  paiement  des  sommes  dépo- 
sées chez  le  notaire  qui  reçoit  l'acte,  sous  la  condition  que  ces 
sommes  ne  seront  délivrées  au  créancier  qu'après  la  remise  de 
certaines  pièces  désignées,  un  pareil  acte  constituant  un  titre 
obligatoire  en  faveur  du  créancier,  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel d'obligation,  et  non  de  celui  de  quittance,  lequel  se  trouve 
suspendu  jusqu'à  l'événement  de  la  condition  (Délib.  29  dée. 
1835). 

869.  —  Les  actes,  et  notamment  les  mainlevées,  soumis  à 
une  condition  suspensive  sont  assujettis  à  un  droit  ^:s.e  inva- 
riable de  3  fr.  et  non  pas  au  droit  ^xe  gradué.  —  Trib.  Seine, 
12  déc.  1874,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  75.Î.273,  P.  75.4007, 
D.  75.5.495]  —  V.  aussi  J.  enreg.,  art.  49650. 

§  2.  De  la  condition  résolutoire, 

870.  —  Il  est  de  principe  que  la  condition  résolutoire  ne  peut 
suspendre  la  perception  du  droit  proportionnel,  ou  autoriser  la 
restitution  du  droit  perçu,  que  cette  condition,  du  reste,  soit 
exprimée  ou  non.  —  Championnière  et  Rigaud,  Traité  des  dr. 
d'enreg.,  t.  3,  n.  2063. 

871.  —  Ainsi,  il  ne  peut  être  sursis  à  statuer  sur  une  demande 
en  supplément  de  droit  formée  par  la  régie,  au  sujet  d'une  vente 
soumise  à  la  formalité ,  sous  prétexte  q^u'il  existe  relativement  à 
l'objet  vendu  une  contestation  par  suite  de  laquelle  les  droits 
du  vendeur  pourraient  être  anéantis.  —  Cass.,  20  mars  4832, 
Garnier,  [S.  33.4.659,  P.  cbr.] 

872.  —  La  condition  résolutoire  diffère  de  la  nullité  radicale 
en  ce  que  la  nullité,  affectant  la  convention  d'un  vice  originaire, 
fait  supposer  qu'elle  n'a  jamais  existé,  tandis  que  la  condition 
résolutoire  ne  l'empêche  pas  d'avoir  subsisté  valablement.  — 
Championnière  et  Rigaud,  n.  747. 

873.  —  Dans  le  contrat  sous  condition  résolutoire,  il  y  a 
deux  conventions.  Tune  pure  et  simple,  et  dont  le  droit  est  im- 
médiatement exigible;  l'autre  qui  est  la  résolution,  laquelle  est 
soumise  à  une  condition  suspensive.  L'exigibilité  actuelle  du 
droit  proportionnel  est  donc  suffisamment  justifiée.  —  Cham- 
pioniiière  et  Rigaud,  n.  747. 

,  874.  —  C'est,  au  reste,  ce  qu'enseignaient  les  anciens  au- 
teurs. »  La  condition,  dit  Boutaric  (Des  Lois,  ch.  41 ,  n.  i),  ne 
tombe  point  sur  la  vente,  c'est-à-dire  qu'il  dépend  de  l'événe- 
ment de  la  condition  ,  non  point  que  la  vente  soit  nulle  ou  vala- 
ble, mais  que  la  vente  soit  résolue  ou  non  :  Magis  est  sub  con- 
ditione  resolvi  emptio ,  quam  sub  conditione  contracta  videatur  » 
(L.  4,  D.,  De  kg.  commiss.).  Autrefois  les  droits  de  mutation 
étaient  perçus  sur  les  transmissions  soumises  à  des  conditions 
résolutoires,  sans  espoir  de  répétition,  et  il  ne  parait  pas  que 
cette  décision  ait  jamais  fait  difficulté.  —  Tiraqueau,  Du  retrait 
conventionnel,  §  6,  gloss.  2,  n.  49;  Dumoulin,  §  20,  gloss.  5,  n. 
24;  d'Argentré,  art.  64,  note  1,  n.  42  ;  Championnière  et  Rigaud, 
n.  747. 

875.  —  Le  principe  selon  lequel  la  condition  potestative  de 
la  part  de  celui  qui  s  oblige  rend  la  convention  nulle  et  de  nul 
effet  (infrà,  n.  879),  ne  s'applique  pas  à  la  condition  résolutoire 
apposée  à  un  contrat  synallagmatique.  Ce  contrat  n'en  est  pas 
moins  valable,  parce  que  la  résolution  en  dépendra  de  la  pure 
volonté  de  l'une  des  parties.  Tel  est  le  cas  de  la  clause  de  réméré. 
Aussi  dans  ce  cas  les  droits  d'enregistrement  sont-ils  actuelle- 
ment exigibles.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  1,  n.  750. 

876.  —  Que  si  le  contrat  est  unilatéral,  on  peut  concevoir 
encore  que  la  condition  résolutoire  potestative  de  la  part  du  dé- 
biteur n'empêche  pas  ce  contrat  d'exister.  En  effet,  la  faculté  de 
résoudre  un  contrat  ne  doit  point  être  confondue  avec  la  faculté 
de  ne  pas  l'exécuter.  Leur  signe  distinctif ,  assez  difficile  à  sai- 
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sir,  consiste  le  plus  souvent  dans  Texëcution;  ainsi,  robli^ation 
est-elle  actuellement  exécutée,  la  condition  sera  résolutoire  et 
nempéchera  point  Texistence  du  contrat,  ni  la  perception  du 
droit  proportionnel.  Mais  si  la  convention  n'est  pas  immédiate- 
ment suivie  d'exécution,  elle  est  nulle;  car  la  condition  résolu- 
toire consiste  dans  la  faculté  de  ne  pas  exécuter  le  contrat.  — 
Champioonière  et  Rigaud,  n.  751.  —  V.  infrà,  n.  883  et  884. 

§  3.  [>e  (a  condition  potestative, 

877.  —  La  condition  potestative  dont  révénement  est  su* 
bordonné  à  la  seule  volonté  du  créancier,  ne  suspend  pas  Tobli- 
gation  ni  la  perception  du  droit  proportionnel.  Ainsi  Tobligation 
loe  contracte  le  pèredu  futur  époux,  dans  le  contrat  de  mariage 
Je  celui-ci,  de  paver  à  son  fils  une  pension  ou  un  capital  cor- 
respondant, dans  le  cas  où  les  époux  cesseraient  de  vivre  avec 
lai,  est  soumise,  non  au  simple  aroit  fixe  de  3  fr.,  mais  au  droit 
proportionnel  de  62  cent,  et  demi  sur  le  capital  de  la  pension. 
-  Cass.,  iS  avr.  1824  ,  Gervais ,  [S.  et  P.  chr.j  —  V.  le  Diet, 
desdr,  ffenreg,,  v  Donation  entre-vifs ,  n.  144  ;  Rolland  et  Trouii- 
let,  ùkt.  de  fenreg.,  vo  Mariage  (contrat  de;,  §  7,  n.  6,  et  les 
observations  critiques  sur  cet  arrêt  de  Championnière  et  Rigaud , 
TtaUédes  dr.  d^enreg.,  1. 1,  n.  714. 

878.  —  Le  legs  fait  par  un  mari  à  sa  femme  pour  le  cas  seu- 
lenentoù  elle  viendrait  à  se  séparer  de  son  fils,  est  réputé  fait 
sous  une  condition  potestative  dépendant  de  la  seule  volonté  de 
la  femme;  en  conséquence,  il  est  soumis  au  droit  actuellement, 
et  non  lorsque  l'événement  se  sera  réalisé  (Délib.  15  janv.  1833). 

879.  —  Au  contraire,  la  condition  potestative  de  la  part  de 
eeloi  qui  s'oblige  empêche  toute  obligation  de  prendre  naissance; 
ii nV arien  de  fait,  et  aucun  droit  proportionnel  ne  peut  être 
perçu.  —  Championnière  et  Rigaud ,  n.  707. 

880.  —  Dans  ce  cas,  l'accomplissement  de  la  condition  po- 
testative n'a  |>as  d'effet  rétroactif,  et  le  contrat  ne  prend  nais- 
sance que  du  jour  de  l'événement.  Il  en  résulte  que ,  s'il  s'agit 
d'an  droit  d'acte ,  la  régie  ne  pourra  percevoir  qu'autant  qu'un 
Doavel  acte  formant  titre  de  la  convention  sera  soumis  à  la  for- 
malité, et  que,  s'il  s'agit  d'uT)  droit  de  mutation,  elle  devra  faire 
les  preuves  que  la  loi  l'autorise  à  faire,  pour  établir  l'existence 
d'une  transmission  immobilière.  —  Championnière  et  Rigaud, 
toc.  cit. 

881.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  qu'au 
cas  oiî  un  marché  a  été  contracté  sous  une  condition  potestative 
delà  part  d'un  entrepreneur,  qui  s'est  réservé  la  faculté  de  l'ac- 
cepter ou  de  le  refuser  dans  un  délai  déterminé ,  Tacceptation 
ultérieure  ne  produit  pas  d'effet  rétroactif.  Le  droit  proportion- 
nel n'est  exigible  que  du  jouroù  l'acceptation  du  marché  projeté 
est  présentée  à  lenregistrement,  et  l'on  ne  saurait  le  considérer 
comme  étant  resté  en  suspend  durant  Tintervalle  de  temps  écoulé 
entre  le  jour  du  contrat  projeté  et  celui  où  le  marché  a  été  défi- 
nitivement conclu  et  arrêté.  —  Trib.  Seine,  22  juill.  1876,  C»« 
des  tramwavs  de  la  Seine,  [D.  77.3.96,  J.  enreg.,  art.  20293] 

882.  —  Lorsque,  dans  une  promesse  de  vente,  il  y  a,  de  la 
part  des  deux  parties,  une  condition  potestative  qui  empêche  le 
iiep  de  se  former,  le  droit  proportionnel  de  mutation  ne  doit 
point  être  perçu;  spécialement,  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  le  père  de  la  future  recevant  du  futur  une 
somme  d'argent  promet,  dans  le  cas  où  les  futurs  cesseraient 
d'habiter  avec  lui,  de  lui  délivrer  en  paiement  des  immeubles 

r'  seraient  alors  désignés  et  estimés  par  experts ,  est  passible 
droit  d'obligation  de  1  p.  0/0  et  non  de  celui  de  vente  à  5  1/2 
p. 0/0.  —Délib.  29 janv.  1836,  [D.  Rép.,  v»  Enreg.,  n.  2339] 

883.  —  La  condition  potestative ,  quand  elle  est  résolutoire, 
ne  s'oppose  pas,  nous  venons  de  le  voir  (suprà,  n  875  et  876), 
i  la  perception  du  droit  proportionnel  si  les  accords  sont  exécu- 
tés. La  raison  en  est  que,  malgré  la  faculté  réservée  aux  parties 
de  résoudre  le  contrat,  ce  contrat  n'en  existe  pas  moins  dès  le 
JQur  où  les  parties  s'y  sont  soumises  en  l'exécutanl.  — Ainsi,  un 
contrat  de  mariage  portant  obligation  immédiate  de  la  part  des 
père  et  mère  de  la  future  de  loger  et  entretenir  les  futurs  époux 
et  leurs  enfants ,  encore  qu'il  soit  dit  dans  lacté  que  cette  clause 
ne  sera  exécutée  que  tant  qu'elle  conviendra  aux  parties,  donne 
quand  même  ouverture  au  droit  proportionnel,  s'il  est  établi  que 
ta  convention  a  reçu  exécution.  —  Délib.  8  févr.  1831 ,  [J.  enreg., 
art.  t0160]  —  V.  suprâ,  n.  876. 

884.  —  En  définitive,  la  question  de  savoir  si  une  condition 
potestative  s'oppose  ou  non  à  l'exigibilité  du  droit  proportionnel 


dépend  du  caractère  suspensif  ou  résolutoire  de  cette  condition. 
Il  ne  peut  y  avoir  difficulté  que  pour  apprécier  si  la  clause  est 
résolutoire  ou  suspensive.  A  cet  é^ard ,  il  est  de  règle  de  s'atta- 
cher à  l'intention  des  parties  manifestée  par  les  termes  de  l'acte 
et  les  circonstances  de  ehaque  espèce.  —  En  matière  d'enregis- 
trement, la  jurisprudence  et  la  pratique  administrative  présu- 
ment plus  facilement  la  condition  suspensive  que  la  condition 
résolutoire.  A  raison  de  la  non-restitution  du  droit  pergu  au  eaa 
de  condition  résolutoire,  cette  interprétation  est  la  plus  équi«> 
table.  —  V.  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  v»  CmtditUm,  n.  158  et  159. 

§  4.  Des  conditions  impossibles  ou  illicites, 

885.  —  De  ce  que  toute  condition  d'une  chose  impossible, 
ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle 
et  rend  nulle  la  convention  oui  en  dépend  (C.  civ.,  art.  1172), 
il  en  résulte  nécessairement  1  affranchissement  du  droit  propor- 
tionnel; car  si  l'acte  n'est  pas  nul,  il  ne  peut  être  considéré  que 
comme  oortant  condition  suspensive.  Quant  à  la  condition  de 
ne  pas  faire  de  chose  impossible,  comme  elle  ne  rend  pas  nulle 
Tobligalion  contractée  (C.  civ.,  art.  1173),  mais  qu'elle  la  sus- 
pend, la  perception  des  droits  est  également  suspendue.— 
Championnière  et  Rigaud,  n.  728. 

886.  —  Notons,  néanmoins,  que  l'acte  nul  par  l'effet  de  la 
condition  illicite  ou  impossible  qui  y  est  attachée,  s'il  est  pré- 
senté à  l'enregistrement,  donnera  lieu  &  la  perception  des  droits 
comme  s'il  était  valable.  Il  n'appartient  pas  au  receveur  de  re- 
chercher et  d'apprécier  la  validité  de  l'acte  qui  lui  est  soumis. 
Les  conventions  nulles  sont  passibles  des  mêmes  droits  que 
celles  qui  se  trouvent  à  l'abri  de  toute  critique.  Il  n'y  a  même 
pas  à  aistinguer  entre  les  nullités  absolues,  radicales  ou  rela- 
tives. —  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  v®  Condition,  n.  87. 

887.  —  La  distinction  entre  les  nullités  relatives  et  radicales 
n'a  d'utilité  que  lorsaue  se  présente  la  question  de  savoir  si, 
au  cas  de  résolution  du  contrat,  il  y  a  lieu  de  restituer  ou  non 
les  droits  perçus  au  moment  de  l'enregistrement.  —  Y.  infrà, 
vo  Enregistrement, 

888.  —  Jugé  qu'on  ne  serait  pas  fondé  à  réclamer  la  restitu- 
tion du  droit  perçu  sur  un  acte  de  donation  parce  qu'elle  serait 
annulée  dans  la  suite  comme  renfermant  une  substitution  prohi- 
bée, ce  que  le  receveur  n'avait  pas  à  rechercher.  —  Cass.,  13 
nov.  1849,  Barrau,  [P.  50.1.578] 

Section  11. 

Interprétation  d«8  elauses  contenues  dans  les  actes 
soumis  à  la  lormallté. 

889.  —  La  distinction  qui  vient  d'être  faite  entre  les  diverses 
sortes  de  conditions,  au  point  de  vue  de  l'exigibilité  des  droits 
d'enregistrement,  indique  suffisamment  l'intérêt  que  présente, 
lorsqu  un  acte  est  soumis  à  la  formalité ,.  le  point  de  ^avoir  s'il 
renferme  réellement  une  condition  et  de  quelle  nature  est  cette 
condition.  Avant  de  procéder  h  l'examen  do  la  question  à  l'aide 
des  solutions  de  la  jurisprudence,  ii  importe  de  poser  ce  principe 
général,  à  savoir  que  la  régie,  pour  arriver  à  asseoir,  d'une  ma- 
nière conforme  à  la  loi,  les  droits  d'enregistrement  dus  sur  les 
actes,  a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  et  de  constater,  en 
dehors  de  la  qualification  donnée  aux  contrats,  quel  est  le  véri- 
table caractère  des  stipulations  qui  y  sont  contenues.  C'est  un 
principe  de  jurisprudence  constante." —  V.  en  ce  sens,  Cass., 
6  févr.  1878,  Bonnevie,  [S.  78.1.183,  P.  78.432,  D.  78.1.237]; 
—  5  nov.  1878,  Reynier,  [S.  79.1.83,  P.  79.169,  D.  79.1.100];  — 
18  févr.  1879,  Société  des  mines  d'Aozin ,  (S.  79.1.181,  P.  79. 
430,  D.  79.1 .153]  ;  —  6  juill.  1880,  Société  des  eaux  de  la  Bour- 
boule,  [S.  80.1.432,  P.  80.1073,  D.  80.1.393];  -  19  juin  1882, 
Martenet,  [S.  83.1.231,  P.  83.1.545,  D  83.1.299];  — 16  déc.  1885, 
Ernaultde  Moulins,  [S.  86.1.483,  P.  86.1.1182,  D.  86.1  270]  — 
Trib.  Nontron  ,  4  mai  1885,  Broudrichou  et  Prince,  [S.  86.2.199, 
P.  86.1.990]  —  De  leur  côté,  les  tribunaux  peuvent  et  doivent 
même  rechercher  s'il  n'y  a  pas  eu  simulation  dans  le  but  de  faire 
fraude  à  la  loi  fiscale.  —  Cass.,  9  juill.  1830,  Gentils,  [S.  39.1. 
685.  P.  39.2.381] 

890.  —  Dans  certains  cas,  l'existence  ou  la  non-existence  de 
la  condition  ayant  pour  effet  de  changer  la  nature  du  contrat , 
l'administration  .et,  en  cas  de  contestation,  les  tribunaux  auront , 
pa.T  conséquent,  le  devoir  de  la  préciser. 
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891.  —  Par  application  de  ce  principe ,  il  a  été  jugé  que  lors- 
qu'un ascendant ,  père  de  deux  enfants,  a,  par  son  testament,  res- 
treint la  part  héréditaire  de  Tun  d'eux  à  l'usufruit  de  biens  déter- 
minés, en  lui  réservant  sa  part  entière  pour  un  cas  prévu ,  Tacte 
parlequel  les  deux  enfants  partagent  la  succession  par  égales  paris, 
et  aux  termes  duquel  le  légataire  d'usufruit  fait  donation  actuelle 
et  irrévocable  à  son  cohéritier  de  la  nue-propriété  des  biens 
compris  dans  son  lot,  en  s'en  réservant  l'usufruit,  emporte  adi- 
tion  d'hérédité,  et  doit  être  considéré  comme  renfermant  un 
partage  assujetti  au  droit  gradué,  et  une  donation  soumise  im-< 
médialement  au  droit  de  mutation,  encore  bien  que  les  parties 
aient  qualifié  le  partage  d'éventuel  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  4  et 
69,  S  8;  L.  28  févr.  1872,  art.  1  et  2;.  —  Cass.,  16  déc.  1885, 
précité. 

892.  —  ...  Que  lorsque,  par  un  acte  qualiRé  de  donation  entre- 
vifs, les  donateurs  se  sont  obligés  à  remettre  à  leurs  enfants  une 
somme  déterminée  lors  de  l'établissement,  de  leur  vivant,  de 
chacun  de  leurs  petits-enfants ,  une  pareille  donation  ,  bien  que 
renfermant  la  stipulation  d'un  droit  de  retour  au  profit  des  do- 
nateurs en  cas  de  prédécès  de  chacun  de  leurs  petits-enfants, 
doit  être  -considérée  comme  une  simple  promesse  de  payer  en 
cas  d'événement  de  la  condition  prévue,  et  non  comme 'avant 
opéré  un  dessaisissement  actuel  de  la  part  des  donateurs,  if  n'y 
a  pas  lieu  dès  lors  de  percevoir  le  droit  proportionnel  pour  muta- 
tion. —  Cass.,  14  déc.  1840,  Norès,  [P.  41.601 

893.  —  La  rédaction  des  actes,  on  le  voit,  laisse  souvent 
incertaine  la  volonté  des  parties;  de  là  la  difficulté  de  reconnaître 
si  l'acte  est  conditionnel  et  si  la  condition  dont  il  est  affecté  est 
suspensive  ou  résolutoire;  de  làaussi  la  difficulté  de  distinguer  la 
condition  des  autres  clauses  qui,  comme  elle,  peuvent  se  rencon- 
trer dans  les  contrats  et  les  modifier.  II  importe  surtout  de  ne  pas 
la  confondre  avec  le  mode  ou  le  terme. 

894.  —  Le  mode,  nous  l'avons  dit,  est  un  pacte  nécessaire  ou 
une  clause  ajoutée  à  la  convention  principale  pour  imposer  aux 
contractants  certaines  obligations,  certaines  charges  qui  modi- 
fient le  contrat;  par  exemple,  en  vous  vendant,  je  stipule  qu'outre 
le  prix  du  contrat,  vous  paierez  500  fr.  à  Titius.  Le  mode  ne 
suspend  point,  comme  la  condition  suspensive ,  l'accomplissement 
ni  l'exécution  de  la  convention.  —  H  en  résulte  qu'il  n'est  point 
un  obstacle  à  la  perception  du  droit  proportionnel.  Il  faut  donc 
soigneusement  distinguer  si  une  clause  est  modale  ou  condU 
tionnelle.  En  règle  générale,  toutes  les  fois  oue  la  convention  ne 
doit  être  exécutée  qu'après  la  charge,  la  clause  est  condition- 
nelle; mais  toutes  les  fois  que  l'exécution  de  la  convention  doit 
précéder  celle  de  la  charge,  la  disposition  est  modale.  —  Merlin, 
Rép.,  v«Mod«,  n.  4;  Toullier,  t.  6,  n.  315;  Champioonière  et 
Rigaud,  t.  1,  n.  740. 

895.  —  Le  mode  n'est  jamais  suspensif  de  l'obligation,  mais 
son  inexécution  de  la  part  de  celui  à  qui  il  a  été  imposé  peut 
être  une  cause  de  résolution  du  contrat.  —  V.  Cass.,  28  août  1815, 
Fournier,  [S.  et  P.  chr.] 

896.  —  Le  terme,  ne  suspendant  point  l'engagement  (C.civ., 
art.  1185),  ne  suspend  point,  par  conséquent,  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  proportionnels.  —  Charapionnière  et  Ri- 
gaud, n.  741. 

897.  —  Le  principe  du  droit  d'interprétation  de  la  régie  et 
des  tribunaux  ayant  été  posé,  nous  avons  à  nous  demander 
quelles  régules  on  doit  suivre  dans  cette  interprétation.  C'est  là 
une  question  de  fait  qui  ne  peut  être  résolue  qu'à  la  lumière  des 
solutions  de  la  jurisprudence  intervenues  dans  les  cas  particu- 
liers qui  lui  ont  été  soumis.  Nous  devons  les  faire  connaître. 


1 .  Condition  suspensive,  —  Donations  et  Legs, 
—  Ouverture  de  crédit,  etc. 


Ventes, 


898.  —  Les  clauses  contenues  dans  les  donations  entre-vifs  et 
les  legs  ont  plus  particulièrement  donné  naissance  à  certaines 
hésitations.  Il  a  été  jugé  que  le  legs  fait  par  un  débiteur  à  son 
créancier,  sous  la  condition  que  celui-ci  ne  réclamera  pas  la 
somme  qui  lui  est  due  par  le  testateur,  est  subordonné  à  «ne 
condition  suspensive.  En  conséquence,  le  droit  de  mutation  par 
décès  n'est  pas  exigible,  tant  que  la  condition  ne  s'est  pas  réali- 
sée. —  Cass.,  18  avr.  4883,  Coullet  et  Cady,  [S.  84.1.447,  P.  84. 
1.1090,  D.  84.1.244,  J.  enreg  ,  art.  22069] 

899.  —  La  donation  de  la  nue-propriété  d'un. immeuble  faite 
par  une  tante  au  profit  de  sa  nièce  dans  son  contrat  de  mariage, 


I  mais  sous  condition  suspensive  et  pour  le  cas  seulement  où.  la 
donataire  laisserait,  au  jour  de  son  décès,  des  enfants  issus  de 

'  son  mariage,  ne  transmet  à  la  donataire  aucun  droit  actuel  sur 
les  biens  compris  dans  cette  donation.  Cette  condition  suspen- 
sive n'est  pas  convertie  en  condition  résolutoire,  parce  que,  par 
des  stipulations  postérieures  faites  dans  la  donation,  il  a  été 
convenu  :  1*  que,  dans  le  cas  où  la  donatûre  aurait  laissé,  à  son 
décès,  des  enfants  de  son  mariage,  la  nue-propriété  de  l'im- 
meuble donné  serait  soumise  à  toutes  les  charges  et  dispositions 
Que  la  donataire  aurait  pu  créer;  2®  que  la  valeur  de  la  terre 
oonnée  serait  imputée  sur  la  succession  de  la  donatrice  ;  3<>  qu'en 
cas  de  survie  de  la  donatrice  à  la  donataire  et  à  ses  enfants,  l'im- 
meuble donné  ferait  retour  à  la  donatrice.  En  conséquence, 
cette  donation  n'opère  aucune  transmission  actuelle  de  nature 
à  donner  ouverture  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel 
contre  la  donataire ,  et  elle  ne  peut,  lors  de  l'enregistrement  du 
contrat  de  tnariage,  motiver  que  la  perception  d'un  droit  fixe. 
—  Cass.,  20 avr.  1846,  Moi8ant,rS.  46.1.395,  P.  46.2.435,  D.  46. 
L210] 

900.  —  La  donation  par  contrat  de  mariage ^  faite  par  l'un 
des  époux  à  l'enfant  d'un  premier  lit  de  son  conjoint,  d'une 
somme  à  prendre  sur  les  plus  clairs  biens  de  la  succession  du 
donateur,  qui  s'en  réserve  l'usufruit  pendant  sa  vie,  sans  con- 
férer au  donataire  une  hypothèque,  un  nantissement  ou  une  ga- 
rantie quelconque,  constitue,  encore  bien  qu'elle  soit  qualifiée 
donation  entre-vifs,  et  que  le  droit  de  retour  ait  été  réservé  en 
cas  de  survie  du  donateur,  non  une  donation  entre-vifs  propre- 
ment dite ,  mais  seulement  une  donation  éventuelle  sous  condi- 
tion suspensive.  —  Trib.  Corbeil,  27 juin  1856,  Jaquelin,  [P.  Bull, 
enreg.,  art.  4p7,  D.  56.3.46] 

901.—-  En  conséquence,  cette  donation  n'est  passible  que 
du  droit  fixe  sur  le  contrat;  le  décès  du  donateur  avant  le  dona- 
taire peut  seul  donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  —  Même 
jugement. 

902.  —  De  même,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle les  futurs ,  entre  lesquels  une  société  d'acquêts  a  été  sti- 
pulée, déclarent  se  faire  donation  entre-vifs  et  irrévocable  au 
survivant  d'eux  de  la  portion  du  prémourant  dans  les  acquêts, 
constitue  une  libéralité  éventuelle,  passible  du  droit  de  mutation 
lors  seulement  du  décès  du  prémourant  et  non  pas  une  simple 
convention  de  mariage  et  entre  associés,  alors  surtout  que  l'in- 
tention des  parties  se  manifeste  par  l'ensemble  des  autres  stipu- 
lations du  contrat.  —  Cass.,  7  déc.  1870,  Serllière,  [S  70.1.437, 
P.  70.1138,  D.  71.1.153] 

903.  —  La  clause  d'un  acte  de  donation  entre-vifs  par  laquelle 
le  donateur  charge  le  donataire  de  payer,  à  son  décès ,  une  cer- 
taine somme  à  ses  héritiers  naturels  aans  la  proportion  de  leurs 
droits  dans  sa  succession  et  d'après  leurs  qualités  héréditaires  à 
cette  époque,  constitue,  en  ce  qui  concerne  lesdits  héritiers,  non 
une  libéralité  entre-vifs ,  mais  une  disposition  subordonnée  au 
décès  du  donateur,  et  donne,  par  suite,  ouverture,  lors  du  décès, 
àja  perception  d'un  droit  de  mutation  sur  la  somme  dont  il 
s'agit,  indépendamment  du  droit  perçu  sur  l'ensemble  de  la  do- 
nation. —  (Jass.,  21  mars  1860,  Amory,[S.  60.1.472,  P.  60.912, 
D.  60.1.141] 

904.  —  La  donation  actuelle  de  divers  biens  consentie  par 
une  tante  en  faveur  de  ses  neveux  à  la  charge  par  ces  derniers 
de  servir  à  leur  père  une  rente  viagère,  rnais  dans  le  cas  seule- 
ment où  il  survivrait  à  la  donatrice  et  à  partir  du  décès  de  cellft- 
ci,  donne  ouverture  au  droit  de  mutation  lors  seulement  que 
l'événement  prévu  s'est  réalisé.  —  Trib.  Civray,  3  avr.  1879, 
[J.  enreg.,  arL  21301] 

905.  —  Il  avait  été  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  les  père  et  mère  de  l'un  des  futurs  époux  s'en- 
gagent à  lui  donner  dans  leurs  successions  une  part  égale  à 
celle  du  plus  prenant  de  leurs  enfants,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  donation  éventuelle  donnant  ouverture  à  un 
droit  fixe  particulier  d'enregistrement.  — Trib.  Lons-le-Saulnier, 
2  févr.  1869,  Janet,  [S.  69.2.242,  P.  69.1031,  D.  69.3.48] 

906.  —  Mais  celte  décision  a  été  cassée,  et  la  Cour  suprême 
a  décidé  que  la  disposition  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
les  père  et  mère  de  l'un  des  futurs  s'engagent  soit  à  assurer  à 
celui-ci  dans  leurs  successions  une  part  égale  à  celle  du  plus 
prenant  de  leurs  enfants,  soit  à  n'avantager  aucun  de  leurs  en- 
fants au  détriment  du  futur,  constitue  un  avantage  soumis  à 
l'événement  du  décès,  et  que  ces  stipulations  sont,  dès  lors, 
passibles,  chacune,  d'un  droit  fixe  de  5  th  (plus  le  double  décime; 
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L.  38  fëvr.  487^)  à  percevoir  indépendamment  du  droit  de  contrat 
de  mariage.  —  Casa.,  3  août  1871,  Janet,[S.  71.1.464,  P.  71.454, 
D.  71.4.342] 

907.  —  Si  une  donation  de  gommes ,  soumise  à  Tévénement 
da  décès,  est  néanmoins  exécutée  sans  réserve  ni  éventualité 
avant  ce  décès,  l'acle  qui  constate  Tanticipation  de  paiement 
pfëseote  tous  les  caractères  d'une  libéralité  actuelle ,  et  est  dès 
Ion  passible  immédiatement  du  droit  proportionnel  établi  sur  les 
donations  entre-vifs.  -^  Cass.,  21  dëc.  4870,  Noël,  [S.  74.1.37, 
P.  71.59,  D.  71.1.871 

908.  —  La  régie  décide  que  lorsqu'un  legs  a  été  fait  sous  con- 
dition suspensive  et  que  Phéritier  le  délivre  au  légataire  avant 
Parrivée  de  la  condition,  Pacte  a  le  caractère  d'une  donation  pas- 
sible du  droit  proportionnel  sur  le  montant  du  legs.  ^  Sol.  23 
Dov.  1874,  Mafinvaud ,  [S.  75.2.337,  P.  75.1263]  —  Mais  cette 
solution  est  critiquée.  —  V.  S.  et  P.  loc.  cit.,  à  la  note. 

909.  —  L'administration  a  décidé  aussi,  dans  le  même  sens, 
que  si,  malgré  le  non-accomplissement  de  la  condition  à  laquelle 
un  legs  avait  été  subordonné,  il  a  été  fait  délivrance  de  ce  legs  , 
il  va  là  une  libéralité  passible  comme  telle  du  droit  proportionnel. 
-*Sol.  régie,  23  nov.  1874,  [J.  enreg.,  art.  19670]  —  Mais  il  a 
été  jugé  qu'en  pareille  circonstance,  la  régie  ne  pouvait  percevoir 
qo'uQ  droit  de  transaction.  —  Trib.  Limoges,  ^3  juill.  1875,  (J. 
enreg.,  art.  10860] 

910.  —  Le  caractère  des  actes  étant  bien  constant,  il  ne  s*en- 
sait  pas,  d'ailleurs,  que  ces  actes  doivent  toujours,  en  matière 
d'enregistrement,  produire  les  mêmes  effets  qu'en  droit  civil. 
Pour  asseoir  les  bases  du  tarif  de  la  perception  de  l'impôt, 
le  législateur  n'a  pas  pris  en  considération  les  théories  et  les 
définitions  du  droit  civil  et  les  caractères  que  ce  droit  imprimait 
aoi  divers  actes.  Par  exemple,  en  matière  de  libéralité,  il  ne 
eooBidère  pas,  pour  l'exigibilité  du  droit  proportionnel,  si, 
d'après  Pordre  civil,  il  y  a  droit  acquis  et  Irrévocable  pour  le 
donataire;  il  ne  s'arrête  qu'à  ces  deux  grandes  circonstances  : 
la  transmission  actuelle  et  définitive  des  objets  donnés,  ou  la 
transmission  éventuelle  subordonuée  à  l'événement  du  décès.  Au 
premier  cas,  il  a  appliqué  la  perception  immédiatement  du  droit 
proportionnel  sur  Pacte  même  de  donation  et  d'après  les  règles 
Qu'il  a  fixées  à  cet  é^ard.  Pour  le  deuxième  cas,  il  a  établi  un 
droit  de  mutation  qui  ne  doit  être  perçu  qu'à  l'époque  du  décès, 
à  l'éventualité  duquel  la  transmission  définitive  de  propriété  est 
sobordonnée,  et  d'après  les  règles  propres  aux  mutations  par 
décès.  —  Cass.,  23  mars  4840,  Bellator  de  Beaumont,  [S.  40.1. 
476,  P.  40.1.520] 

911.  —  Les  mêmes  difficultés  se  sont  présentées  en  matière 
de  bail  et  de  vente.  Il  a  été  jugé ,  à  cet  égard ,  que  Pacte  par  le- 
quel une  personne  loue  à  une  autre  un  objet  déterminé»  dans 
l'espèce  une  machine  à  vapeur,  pour  un  certain  temps  et  moyen- 
nant un  loyer  annuel,  en  conférant  au  preneur,  sous  la  rubrique 
promesse  de  vente,  le  droit  de  faire  l'acquisition  de  la  machine, 
pendant  tout  le  cours  du  bail,  et  pour  un  prix  fixé  d'avance, 
constitue  un  bail  accompagné  d'une  vente  conditionnelle  subof* 
donnée  à  une  déclaration  de  la  part  du  preneur,  et  ne  doit  pas, 
dès  lors,  être  assujetti  au  droit  de  vente.  —  En  pareil  cas,  pour 
décider  que  la  convention  renferme  une  vente,  on  ne  saurait  se 
fonder  sur  des  inductions  tirées,  soit  du  taux  du  loyer,  soit  des 
stipulations  relatives  à  l'assurance,  soit  enfin  du  rapprochement 
et  de  la  combinaison  des  diverses  clauses  de  Pacte.  —  Cass.,  22 
févr.  1887,  Société  française  de  matériel  agricole,  [S.  88.1.87,  P. 
88.1.177,0.  87.1.500] 

912.  —  La  clause  d'un  acte  de  bail ,  contenant  l'autorisation 
pour  les  preneurs  d'extraire  des  terrains  affermés  tous  les  moellons 
dont  ils  pourront  avoir  besoin,  a  pu  être  considérée  comme 
constituant  une  vente  ferme  et  parfaite,  bien  que,  d'après  les 
termes  de  Pacte ,  l'extraction  dût  avoir  lieu  «  si  les  preneurs  le 
jugeaient  convenable  ».  De  telles  expressions ,  prises  dans  leur 
sens  littéral,  renferment  sans  doute  en  apparence  une  condition 
potestative  de  la  part  des  preneurs.  Mais  comme ,  ainsi  que  le 
déclare  la  Cour  suprême ,  dans  les  motifs  de  son  arrêt ,  l'on  doit 
plutôt  rechercher  la  commune  intention  des  parties  que  s'attacher 
au  sens  littéral  des  termes  employés ,  les  premiers  juges  ont  dé- 
cidé avec  raison  qu'il  y  avait  lieu  d'écarter  le  caractère  condi- 
tionnel du  contrat  lorsque  l'intention  des  parties  contractantes 
de  faire  une  vente  ferme  résulte ,  avec  évidence ,  de  toutes  les 
antres  clauses  de  Pacte,  notamment  de  l'importance  du  prix, 
stipulé  sans  qu'aucune  éventualité  de  diminution  ait  été  prévue, 
et  du  fiait  que  le  bailleur  s'est  interdit,  sous  peine  d'indemnité , 


toute  ouverture  de  carrière  sur  les  lieux  loués,  même  pour  ses 
besoins  personnels.  —  Cass.«  15  févr.  1893,  Canale,  [J.  enreg., 
art.  24025] 

913.  —  L'apport  en  société  d'un  local  que  Passocié  promet 
d'approprier  pour  Pusage  de  l'industrie  exploitée  par  la  société 
produit  un  effet  actuel  qui  n'est  pas  soumis  à  la  condition  sus* 

Êensive  de  l'appropriation  des  lieux.  —  Cass.,  18  janv.  1871, 
luval,  [S.  71.1.84,  P.  71.217,  D.  71.1.181 
014.  —  Mais  la  clause  d'une  adjudication  portant  qu'elle  ne 
produira  son  effet  et  n'opérera  transmission  de  la  propriété  qu'au- 
tant que  l'adjudicataire  aura  consigné  le  droit  (l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé,  et  qu'à  défaut,  l'adjudication  sei*a  con- 
sidérée comme  non  avenue,  constitue  une  condition  suspensive 
dont  le  non-accomplissement  empêche  l'adjudication  d'avoir  jamais 
existé,  et,  par  conséquent,  d'avoir  donné  ouverture  au  droit  de 
mutation.  —  Cass.,  0  juill.  1855,  Penot,  [S.  56.1.73,  P.  56.2. 
374,  D.  55.1.308] 

915.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  l'acquéreur  s'oblige 
à  payer  une  rente  à  des  créanciers  du  vendeur  désigné,  et  à  la 
charge  par  eux  de  justifier  de  leurs  titres,  il  y  a  là  une  condition 
suspensive,  qui  ne  permet  pas  de  f)ercevoir  le  droit  proportionnel 
de  1  p.  0/0,  sous  prétexte  que  les  titres  des  créancierA  ne  seraient 
pas  énoncés  dans  Pacte.  —  Sol.  régie,  19  déc.  1832,  [P.  chr.] 
916*  --  On  doit  considérer  comme  faite  sous  condition  sus- 
pensive la  promesse  de  vente  subordonnée  à  la  passation  d'un 
acte  notarié  et  au  paiement  préalable  d'un  à-compte  sur  le  prix. 
Si  donc  celui  qui  a  promis  d'acheter  se  refuse  et  à  la  passation 
de  Pacte  et  au  paiement  de  Pà-compte  convenu,  il  n'y  a  jamais 
eu  vente ,  et  aucun  droit  proportionnel  n'est  dû  sur  cette  pro- 
messe. Peu  importe  même  qu'il  y  ait  eu  prise  de  possession  des 
biens.  —  Cass.,  6  mai  1863,  Gerry,  [S.  63.1.396,  P.  63.1120, 
D.  63.1.215] 

917.  —  Mais  Pacte  sous  seing  privé  contenant  vente  d'un  im- 
meuble et  portant  que  cette  vente  sera  constatée ,  à  une  époque 
déterminée,  par  acte  notarié,  et  que  Pacquéreur  entrera  en  jouis- 
sance de  suite,  rend  le  droit  de  vente  exigible  à  compter  du  jour 
de  sa  date,  alors  même  que  Pacquéreur  aurait  refusé  de  passer 
acte  public  de  la  vente  et  de  se  mettre  en  possession.  —  Trib. 
Brives,  15  juill.  1851,  Valette,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  77] 

918.  —  C'est  une  clause  suspensive  que  celle  qui  est  appo- 
sée  à  l'adjudication  volontaire  d'un  fonds  de  commerce,  que  cette 
adiudication  ne  produira  sou  effet  et  qu'il  n'y  aura  transmission 
qu  autant  que  les  frais  auront  été  payes  dans  un  délai  déterminé 
et  que  l'adjudicataire  aura  fourni  caution.  —  Çass.,  8  janv,  1822, 
Chapuis,  [S.  et  P.  chr.] 

919.  —  De  même,  doit  être  considérée  comme  contractée  sous 
une  condition  suspensive,  la  vente  d'immeuble  par  aote  sous 
seing  privé  qui,  tout  en  stipulant  que  l'acheteur  deviendra  pro- 
priétaire de  Pimmeuble  par  le  seul  effet  de  Pacte,  ajoute  que 
«  dans  le  cas  où  cet  acte  ne  serait  pas  converti  en  un  acte  au- 
thentique dans  le  délai  d'un  mois ,  le  vendeur  pourra,  si  bon  lui 
semble,  obliger  Pacheteur  à  Pexécution  de  la  convention,  ou,  si 
mieux  il  aime  ,  lui  demander  une  somme  déterminée  à  titre  de 
dommages-intérêts  et  considérer  la  convention  comme  nulle  et 
de  nul  effet  quant  à  la  vente  ».  En  conséauence,  si  le  vendeur 
préfère  s'en  tenir  aux  dommages-intérêts,  la  vente  doit  être  con- 
sidérée comme  n'ayant  jamais  existé  et  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  mutation  fSol.  26  févr.  1864).  —  V.  Garnier,  Rép, 
de  l'enreg.,  v»  Vente  Œimmeubles,  n.  14015  et  Ul 60;  Ed.  Clerc, 
Tr.  de  l'enreg.,  t.  1,  n.  90  et  1568. 

920.  —  Lorsqu'un  jugement  prononce  la  résolution  d'une 
vente,  mais  sous  la  condition  expresse  que  le  vendeur  rembour- 
sera à  Pacquéreur  son  prix  ainsi  que  les  frai-s  et  loyaux  coûts  du 
contrat,  faute  de  quoi  il  demeurera  déchu  du  droit  de  reprendre 
les  biens,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  immédiatement  le  droit 
proportionnel  de  mutation;  et  ce  n'est  qu'au  moment  de  Paccom'« 
plissement  de  la  condition  que  la  régie  est  recevable  à  l'exiger, 
—  Cass.,  27  mai  1823,  Vidal,  [S.  et  P.  chr.] 

921.  —  Lorsque,  dans  un  projet  de  vente  d'Immeubles  sous 
seing  privé,  il  est  stipulé  que  la  vente  ne  sera  obligatoire  pour 
Pacquéreur  qu'à  partir  d'une  époque  déterminée,  lors  de  laquelle 
il  écrira  au  vendeur  pour  lui  faire  connaître  son  acceptation,  s'il 
ne  trouve  point  d'empêchement,  et  qu'ensuite,  à  l'époque  déter- 
minée, cet  acquéreur  écrit  une  lettre  qu'il  dit  contenir  son  ac- 
ceptation, mais  sous  la  réserve  expresse  de  modifications  à  faire 
à  la  forme  du  contrat,  une  pareille  acceptation  ne  transforme 
pas  le  projet  de  vente  en  un  contrat  définitif,  et  ne  donne  pas 
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ouverture,  par  conséquent,  au  droil  proportionnel.  —  Cass.,  4 
févr.  1839,  Thiébault,  [S.  39.1.204,  P.  39.i.24ô]  —  V.  Cham-  , 
pionnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  1836  et  s. 

922.  —  Mais  on  ne  peut  pas  considérer  comme  un  simple 
projet  un  acte  sous  sein^  privé  contenant  toutes  les  choses  né- 
cessaires pour  la  perfection  d'un  contrat  de  vente,  et  avec  cette 
clause  qu'il  sera  rédigé  devant  notaire  à  la  première  récjuisition. 
Eu  conséquence,  il  est  passible  du  droit,  faute  d'enregistrement 
dans  les  trois  mois  de  sa  date ,  encore  bien  qu'il  ait  été  depuis 
réalisé  devant  notaire.  —  Cass.,  12  therm.  an  XIII,  Duston,  [S. 
et  P.  chr.] 

923.  —  ...  £t  cela,  quand  bien  même  l'acte  de  vente  ne  serait 
pas  fait  en  double.  —  Trouillet,  Dict.  de  Venreg.,  vo  Acte  sous 
seing  priv^,  §  1,  n.  2. 

924*  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  vente  a  été  consentie 
avec  la  clause  que  l'acquéreur  deviendra  propriétaire  des  objets 
vendus  au  jour  où  il  aura  payé  son  prix,  et  que,  jusque-là,  la 
vente  n'est  faite  que  sous  la  condition  suspensive  du  paiement 
du  prix,  l'acte  qui  constate  à  la  fois  la  réalisation  de  la  vente 
et  le  paiement  du  prix ,  est  passible  du  seul  droit  de  vente ,  et 
non  pas,  en  outre,  du  droit  de  quittance.  —  Trib.  Saint-Omer, 
7  août  18^1 ,  Avot,[S.  et  P.  93.2.199]  —  Mais  cette  solution  a 
été  critiquée.  —  V.  S.  et  P.  loc.  cit.,  note  critiquant  ce  iugemenl. 

925.  —  Contrairement  à  cette  décision,  le  tribunal  de  Tour- 
nai (Belgique)  a  juf^é  que,  dans  une  semblable  hypothèse,  l'acte 
de  quittance  du  pnx  de  vente  donne  ouverture  au  droit  de  libé- 
ration, indépendamment  du  droit  de  vente,  devenu  exigible  par 
l'accomplissement  de  la  condition.  —  Trib.  Tournai  (Belgique), 
22  déc.  1874.  [J.  enreg.,  art.  20635] 

926.  —  Au  cas  où  une  convention  porte  engagement  par 
l'une  des  parties  de  se  rendre  adjudicataire  d'un  immeuble  et  de 
le  revendre,  soit  à  l'autre  partie  directement,  soit  à  un  tiers  dé- 
signé par  elle,  l'option  à  faire  par  cette  partie  peut,  par  inter- 
prétation de  la  convention,  être  considérée  comme  une  condition 
suspensive,  en  sorte  au'après  revente  faite  au  tiers  désigné,  la 
propriété  de  l'immeuble  doit  être  réputée  lui  avoir  été  directe- 
ment transmise,  sans  avoir  jamais  reposé  sur  la  tête  de  celui  cjui 
a  fait  la  désignation.  Par  suite,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  perception 
d'un  seul  droit  de  mutation. —  Cass."  4  mai  1863,  Depierre-Pey- 
rouilt,  [S.  63.1.449,  P.  63.566.  D.  63.1.188]  —  Sic,  Champion- 
nière  et  Rigaud,  n.  694;  Garnier,  Rép,  g&ii.,  n.  3521  et  s.;  Ed. 
Clerc,  t.  1,  n.  84  et  s. 

927.  -^  Lorsque,  postérieurement  à  l'enregistrement  d'un 
acte  notarié  contenant  vente  d'immeubles  pour  un  prix  déter- 
miné, l'administration  a  découvert  un  acte  sous  seing  privé  d'une 
date  antérieure,  non  enregistré  et  contenant,  entre  les  mêmes 
parties,  vente  des  mêmes  immeubles  pour  un  prix  plus  élevé, 
avec  énonciation  que  l'acte  sous  seing  privé  serait  converti  plus 
tard  en  acte  notarié,  mais  sans  subordonner  la  validité  de  la 
vente  à  cette  formalité,  l'administration  est  fondée  à  réclamer 
sur  la  différence  de  prix  non  seulement  le  droit  simple  de  muta- 
tion, mais  encore  le  double  droit,  alors  que  l'acte  sous  seing 
privé  se  trouve  avoir  plus  de  trois  mois  de  date.  Peu  importe, 
d'ailleurs,  que  l'acte  notarié  eût  été  enregistré  dans  les  trois 
mois  de  la  date  de  l'acte  sous  seing  privé.  En  pareil  cas,  en 
effet,  l'acte  sous  seing  privé  était  parfait  et  complet  par  lui-même 
et  il  ne  subordonnait  pas  la  validité  de  la  vente  à  sa  réalisation 
ultérieure  devant  notaire.  —  Cass.,  13  janv.  1852,  Façon,  [S. 
52.1.129,  P.  52.2.687,  D.  52.1.305] 

928.  —  Le  jugement  qui  constate  l'exercice  d'une  faculté 
d'achat  précédemment  stipulée  dans  une  promesse  de  vente  et 
ordonne  qu'il  en  sera  passé  acte  public,  emporte  transmission 
actuelle  de  propriété  et  ne  subordonne  pas  cette  transmission  à 
la  rédaction  de  l'acte;  par  suite,  le  droit  proportionnel  de  muta- 
tion est  immédiatement  exigible  lors  de  1  enregistrement  du 
jugement,  et  cela  encore  bien  que  ce  jugement  ait  été  frappé 
d'appel  par  le  vendeur.  —  Cass.,  25  mars  1872,  C'«  immobi- 
lière JS.  72.1.193,  P.  72.436,  D.  72.1.314] 

929.  —  Lorsaue  dans  un  contrat  de  vente  d'immeubles  in- 
divis, la  vente  n  est  parfaite  qu'à  l'égard  de  l'un  des  coproprié- 
taires vendeurs,  et  qu'à  l'égard  des  autres  elle  n'a  lieu  que  sous 
une  condition  suspensive,  le  droit  de  mutation  ne  doit  être 
perçu  que  sur  la  portion  de  la  vente  qui  est  parfaite  et  défini- 
tive. —  Cass.,  13  juin  1827,  Anthoine,  [S.  et  P.  chr.] 

930.  —  La  vente  faite  par  un  majeur  d'un  immeuble  dont  il 
n'est  propriétaire  que  pour  partie,  et  dont  l'autre  partie  appar- 
tient à  un  mineur,  avec  condition  que  le  vendeur  fera  remplir 


les  formalités  judiciaires  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  de 
mineurs,  et  oue,  quel  que  soit  le  montant  des  enchères,  le  prix 
sera  irrévocablement  fixé  pour  l'acquéreur  désigné  au  contrat,  à 
une  somme  déterminée,  constitue  une  vente  non  point  soumise 
à  une  condition  suspensive,  mais  complète,  et  assujettie,  dès 
lors,  au  droit  proportionnel  de  l'enregistrement.  L'exception  tirée 
de  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  n'est  pas  oppo- 
sable à  l'administration  de  l'enregistrement,  qui  réclame  le  mon- 
tant du  droit  proportionnel  assis  sur  le  contrat.  —  Cass.,  20  nov. 
1844,  Gouverneur,  |J.  del'enreg.,  art.  13616] 

931.  —  Le  procès-verbal  d'offres  par  lequel  un  acheteur  de 
marchandises  déclare,  après  les  avoir  refusées,  qu'il  les  prendra 
à  la  condition  qu'elles  lui  soient  livrées  moyennant  un  prix  qu'il 
indique,  n'est  point  passible  du  droit  de  titre  lorsque,  ladite 
condition  n'ayant  pas  été  acceptée  par  le  vendeur,  le  marché 
reste  sans  exécution,  et  que,  par  suite,  les  offres  se  trouvent 
sans  cause  et  sans  effet.  ^  Trib.  Seine,  22  juill.  1859,  Diaoard, 
[P.  Bull,  enreg.,  art.  579] 

932.  —  Un  tribunal  qui  estime,  d'après  les  faits  de  la  cause, 
qu'une  vente  n'a  été  que  conditionnelle,  et  Qu'elle  est  restée 
imparfaite  parce  que  les  conditions  sous  lesquelles  elle  avait  été 
consentie  n'auraient  pas  été  exécutées,  peut,  sans  violer  la  loi, 
en  conclure  qu'elle  n  est  assujettie  à  aucun  droit  proportionnel 
d'enregistrement.  — Cass.,  6  janv.  1813,  Allaguies:  —  24  juill. 
1815,  Salze,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  nov.  1815,  Caston,[S.  et  P.  chr.] 

933.  —  Le  contrat  d'ouverture  de  crédit  a  donné  lieu  à  das 
décisions  particulières  d'interprétation. 

934.  —  Il  a  été  jugé  que  l'acte  portant  ouverture  de  crédit  par. 
une  maison  de  banque,  ne  constitue,  même  avec  les  stipulations 
de  garantie  au'il  renferme,  qu'une  obligation  conditionnelle,  de 
sorte  que  le  oroit  proportionnel  doit  être  perçu  sur  cet  acte,  non  à 
l'époque  de  son  enregistrement,  mais  seulement  à  celle  de  la  réa- 
lisation du  crédit,  c'est-à-dire  à  l'événement  de  la  condition.— 
Cass.,  9  mai  1832,  Beulé,  fS.  32.1.370,  P.  chr.];  —  29  avr.  1844, 
Beaudenom  de  Lamaze,  [S.  44.1.545,  P.  44.1.680]  —  Déc.  min. 
fin.,  16  janv.  1822  et  21  juill.  1824;  Sol.  18  oct.  1832;  Délib. 
23  juilL  1835;Instr.  1410,  §  10. 

935.  —  Mais  ce  principe  doit  être  combiné  avec  ce  que  nous 
avons  dit,  suprà,  n.  850;  cette  convention  donne  lieu,  en  effet, 
à  un  droit  proportionnel  spécial  indépendamment  de  toute  réali- 
sation; nous  avons  ajouté,  toutefois,  que  cette  perception  ne 
remplace  pas  les  droits  dus  d'après  les  principes  généraux  e» 
matière  fiscale.  Il  importe  donc  encore  aujourd'hui  de  savoir 
Quand  la  condition  suspensive,  c'est-à-dire  le  versement  des 
deniers,  a  été  réalisée. 

936.  —  C'est  un  principe  consacré  par  la  jurisprudence 
que ,  pour  établir  Taccomplissement  de  la  condition  suspensive* 
c'est-à-dire  le  versement  des  deniers,  la  régie  n'a  pas  besoin  de 
produire  un  nouveau  contrat  intervenu  entre  les  deux  parties  et 
servant  de  titre  à  l'obligation  du  crédité;  cette  justification  pout 
exister  dans  tout  acte  opposable  aux  parties  et  suffisamment  ex- 
plicitepour  éclairer  la  religion  des  juges.  —  V.  infrà,  n.  985  et  s. 

'93'/.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  convention  d'ouver- 
ture de  crédit  par  laquelle  un  banquier  s'engage  envers  un  tiers 
à  lui  fournir  des  fonds,  soit  sous  forme  de  prêt,  soit  même  sous 
forme  d'escompte,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée, 
constitue  une  obligation  conditionnelle,  donnant  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit  de  1  p.  0/0  vsur  laquelle  est  imputé  le  droit  de  50 
cent.  p.  0/0  déjà  perçu  au  moment  du  contrat)  quand  le  verse- 
ment des  fonds  est  légalement  établi.  Et  ce  droit  est  exigible  sur 
la  totalité  des  sommes  avancées  par  le  créditeur  au  crédité,  et 
non  pas  seulement  sur  le  solde  du  compte  courant  établi  entre  les 
deux  parties.  —  Cass.,  15  juill.  1868,  Floquet,  [S.  68.1.414,  P. 
68.1103,  D.  68.1.450] 

938.  —  La  preuve  de  la  réalisation  du  crédit  résulte  d'ail- 
leurs suffisamment  du  rapport  d'un  arbitre  judiciairement  com- 
mis à  l'effet  de  dresser  le  compte  des  sommes  versées  par  le 
créditeur  au  crédité  en  exécution  du  crédit.  —  Même  arrêt. 

939.  —  L'ouverture  d'un  crédit  donne  lieu  à  la  perception 
du  droit  proportionnel,  dès  que  la  réalisation  de  ce  crédit  est 
prouvée  par  tout  acte  émané  des  parties.  —  Cass.,  26  déc.  1866, 
Prungnat,  [S.  67.1.134,  P.  67.303,  D.  67.1.165] 

940.  ~  Ainsi,  en  cas  d'ouverture  de  crédit  réalisable  partie 
en  espèces ,  et  partie  en  fournitures  de  matériaux  destinés  ex- 
clusivement à  la  construction  d'une  maison  sur  un  terrain  dési- 

§né  qui  est  hypothéqué  à  la  garantie  du  remboursement  du  cré- 
it,  la  preuve  ae  la  réalisation  de  ce  crédit  résulte  du  fait  de  la 


CONDITION.  -  TiTBE  Vil. 


189 


eoDstroction  de  la  maison  au  lieu  désigné  et  de  l'ouverture  d'un 
second  crédit  avec  afTectation  hypothécaire  sur  cette  maison  et 
réserve  d'antériorité  en  faveur  de  l'hypothèque  consentie  pour 
sûreté  du  premier  crédit.  —  Cass.,  16  aoiM  4866,  Lefaure  et 
Michau,[S.  66.4.368,  P.  66.4000,  D.  66.4.400]  — Trib.  Seine, 
iO  févr.  4866,  Gélis-Didot,  [S.  66.2.290,  P.  66.4039,  D.  66.3.403] 

941.  —  La  preuve  de  la  réalisation  d*un  crédit,  oui  donne 
liea  à  la  perception  du  droit  proportionnel,  résulte  sufnsammeot 
du  fait,  de  la  part  du  créditeur,  d'avoir,  en  vertu  des  délégations 
du  crédité,  opéré  depuis  l'ouverture  du  crédit  des  encaissements 
soecessifs  dont  le  montant  atteint  ou  dépasse  le  montant  de  ce 
crédit.  —  Cass.,  46  janv.  4872,  Caron,  [S.  '7Î.4.4I ,  P.  72.65, 
D.  78.4.403] 

942.  —  On  a  pu  se  demander  aussi  dans  quels  cas  une  ces- 
sion de  droits  avait  le  caractère  conditionnel.  La  cession  d'une 
promesse  unilatérale  de  vente  n'opérant  la  transmission  que 
d'un  simple  droit  conditionnel  subordonné  à  la  réalisation  ulté- 
neure  de  cette  promesse,  ne  peut,  pas  plus  que  la  promesse 
elle-même,  servir  de  base  à  la  perception  d'un  droit  proportion- 
nel de  mutation.  —  Cass.,  43  janv.  4869,  d'Armaillé,  [S.  69.4. 
184,  P.  69.429,  D.  69,4.295];  —  49  avr.  4869,  Ville  de  Paris, 
[S. 69.4.484,  P.  69.798,  D.  69.4.427];  —  5  févr.  4889,  Société  des 
terrains  de  Cannes  et  du  Cannet,  [S  89.4  337,  P.  89.4.802,  D. 
89.4.200]  -  Trib.  Nice,  49  mai  1890,  Même  affaire,  [S.  94.2.231, 
P,  94.1.4230] 

943*  —  Cette  solution,  rendue  conformément  à  l'opinion  de 
Cbunpionnière  et  Rigaud  (t.  4 ,  n.  687,  et  t.  4,  n.  3704),  a  été 
aidqaée.  On  a  dit  :  «  La  promesse  du  débiteur  forme  un  lien 

deéroit  au  profit  du  créancier  et  lui  attribue  dès  à  présent  l'ex- 

peeUiire  plus  ou  moins  fondée  de  recueillir  le  bénéfice  de  l'en- 

gigeoent.  Cette  expectative  est  bien  un  aléa,  auquel  les  cir- 
ooBstaDces  peuvent  donner  une  certaine  valeur  personnelle, 
seablftble  k  celle  d*un  coup  de  61et  à  jeter  à  la  mer.  Il  est  as- 
sorément  permis  au  propriétaire  d'un  tel  droit  de  le  céder  à  un 
tiers  sous  des  conditions  convenues  et,  dans  ce  cas,  la  condi- 
tionnalité  ou  Tiucertitude  attachée  à  la  réalisation  du  droit  n*em- 
pécfae  pas  la  transmission  d'être  actuelle  autant  que  définitive. 
Pour  quelle  raison  n'appliquerait-on  pas  au  contrat  ainsi  inter- 
TCBu  la  règle  générale  d'après  laquelle  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement  est  établi  sur  toutes  les  transmissions  de  pro- 
priété de  biens  meubles  ou  immeubles  (L.  22  frim.  an  VII,  art. 
iet  4)?  Qu'on  ne  le  soumette  pas  au  droit  de  la  convention  non 
encore  réalisée,  rien  de  mieux.  Mais  puisque  la  cession  de  Valea 
uquel  cette  réalisation  future  a  donné  naissance  est  actuelle  et 
ao'elle  opère  une  mutation  définitive  de  valeurs,  il  paraît  juste 
«l'assujettir  au  droit  proportionnel  que  comporte  cette  muta- 
tiOB  spéciale  ».  —  V.  note  sous  Cass.,  43  janv.  4869,  précité. 
—  V.  aussi,  en  ce  sens,  Demante,  Principes  de  Venreg,,  n.  447; 
Ganiier,  Rép.  gén,  d'enreg,,  n,  2578.  —  V.  aussi  Demante,  note 
mt  Cass.,  5  févr.  4889  précité. 

944.  —  La  cession  ae  droits  liti^eux  est  soumise  au  droit 
]|roporlionnel  selon  la  nature  des  objets  cédés  :  aucune  disposi- 
tioD  de  loi  ne  l'assujettit  seulement  à  un  droit  fixe;  et  cela  ne 
saurait  résulter  de  ce  que  le  paiement  des  droits  peut  être  sus- 
pendu à  raison  de  l'absence  ou  de  Tinsuffisance  des  éléments 
aéfaloation.  —  Trib.  Boissons,  4 mai  4859,  Picque,  [P.  Bull,  en- 
reg.,art.  625]  —  V.  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  4476;  Championnière 
etRiaiud,  t.  5,  n.  3723. 

Mo.  —  La  cession  de  la  plus-value  obtenue,  en  cas  de  trans- 
port d'un  bail ,  sur  les  loyers  à  venir,  est  passible ,  lors  de  l'en- 
registrement,  du  droit  proportionnel  de  cession  de  créance  sur 
le  montaut  de  toutes  les  années  à  courir  de  cette  plus-value,  l'é- 
Teotualité  de  la  résiliation  du  bail  par  suite  de  circonstances 
imprévues  ne  pouvant  être  considérée  comme  une  condition  sus- 
pensive de  la  convention.  —  Trib.  Seine ,  24  mars  4862,  Hoc- 
melle,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  792]  —  Sic,  Garnier,  Rêp.  gén  ,  n. 
25?8-2»;  ùiciionn.  des  dr.  d'enreg,,  v*»  Cession  de  créance,  n.  57. 
-Contré,  Championnière  et  Rigaud,  t.  2.  n.  4434  et  s. 

946.  -—  Constitue  une  cession  conditionnelle,  dont  la  réali- 
satioD  donne  ouverture  au  droit  de  mutation,  la  disposition  d'un 
Mie  de  société  (dans  l'espèce,  une  société  en  nom  collectif),  for- 
mée entre  trois  personnes ,  portant  que,  à  la  dissolution  de  l'as- 
wôalion,  soit  à  l'expiration  de  sa  durée,  soit  par  suite  de  liqui- 
utioD^  Tun  ou  les  deux  associés  restants  auront  le  droit  d*acquérir 
Utablissemenl  et  toutes  ses  dépendances,  en  payant  à  l'associé 
ou  AUX  deux  associés  sortants  leurs  parts  et  portions  déterminées 
P&r  une  évaluation  d'experts.  Et  le  droit  de  mutation  est  dû  sur 
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l'apport  fait  par  les  deux  associés  restants  à  une  nouvelle  société 
de  la  part  revenant  à  l'associé  sortant  dans  la  liquidation  de  la 
première.  —  Cass.,  28  déc.  4886,  Poupart,  [S.  87.1.435,  P.  87. 
4.4068,  D.  87.4.5021;  —  24  déc.  1887,  Monnier  et  Bisman,  [S. 
89.4.429,  P.  89.4.295,  D.  88.4.389] 

947.  —  Dans  ce  cas,  l'apport  tait  k  la  société  nouvelle  par 
les  deux  associés  restants  de  la  part  de  l'associé  sortant  dans 
l'ancienne  société  dissoute  et  non  liquidée  a  pour  objet,  à  raison 
du  défaut  de  liquidation,  un  droit  mobilier  soumis  au  tarif  de 
50  cent.  p.  0/0  et  non  une  part  de  copropriété  de  chacun  des 
biens  compris  dans  l'actif.  Vainement  on  objecterait  qu'il  n'y 
avait  pas  heu  k  liquidation,  parce  c[ue  les  deux  associés  sortants 
auraient  usé  du  droit  qu'ils  s*étaient  réservé  de  continuer  les 
opérations  en  prenant  tout  l'actif  et  en  se  chargeant  de  tout  le 
passif  de  la  société,  si ,  d'après  les  statuts  mêmes,  une  liquida- 

I  tion  était  nécessaire,  et  a  effectivement  eu  lieu,  pour  l'évaluation 
de  la  part  de  l'associé  sortant.  —  Cass.,  21  déc,  précité. 

'  §  2.  Conditions  potestatives, 

948.  —  L'arfirmation  du  caractère  poteslalif  des  conditions 
'  a  fait  l'objet  de  nombreuses  décisions  de  jurisprudence.  Il  a  été 
I  jugé,  notamment,  que  lorsqu'un  acte  de  prêt  porte  que  le  prê- 
teur pourra  exiger  son  remboursement  en  grains,  la  régie  n'est 
pas  pour  cela  autorisée  à  percevoir  le  droit  de  vente.  Car  la  vente 
se  trouve  soumise  à  une  condition  purement  potestative  dépen- 
dant de  la  volonté  du  créancier.  Le  droit  de  vente,  8*il  a  été  perçu, 
doit  donc  être  restitué  (Sol.  24  mai  4832).  Cette  décision  se  jus- 
tifie par  la  raison  que,  dans  une  hypothèse  semblable,  la  vente 
se  trouve  subordonnée  à  la  pure  volonté  du  préteur  et  qu'ainsi 
la  condition  est  suspensive. 

949.  —  Lorsque ,  dans  un  contrat  de  mariage  contenant  sti- 
pulation de  vie  commune  entre  les  futurs  époux  et  les  père  et 
mère  du  Tutur,  le  père  de  ce  dernier  s'oblige  à  abandonner  aux 
époux  la  jouissance  de  certains  immeubles  au  cas  où  la  cohabi- 
tation commune  cesserait  par  suite  d'incompatibilité  d'humeur, 
une  telle  obligation ,  en  la  supposant  même  faite  sous  une  con- 
dition potestative ,  n'en  est  pas  moins  subordonnée  à  une  con- 
dition suspensive,  et  dès  lors  ne  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel de  donation  de  jouissance  faite  au  cas  d'incompatibilité 
qu*à  l'événement  de  la  condition  ,  mais  non  dès  le  jour  du  con- 
trat.—Trib.  Tarbes,  46avr.  4862,Junca,rP. Bull. enreg., art. 826] 

950.  —  La  contre-lettre  par  laquelle  l  acquéreur  d  un  immeu- 
ble en  vertu  d'un  acte  authentique  s'oblige  à  céder  ce  même 
immeuble  à  locatairie  perpétuelle  au  vendeur,  à  une  époque  fixée, 
et  si  celui-ci  y  consent,  ne  don  ne  point  lieu  au  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  lorsque  le  vendeur  refuse  de  s'en  prévaloir. 

—  Cass.,  1"  juin.  1807,  Faissal,  [S.  et  P.  chr.] 

951.  —  Le  traité  par  lequel  une  ville,  en  concédant  à  un  par- 
ticulier le  privilège  de  l'éclairage  au  gaz  pendant  une  certaine 
période,  se  réserve  d*user  de  ce  mode  d'éclairage  quand  elle  le 
jugera  convenable,  constitue,  non  un  marché  sous  condition  po- 
testative en  ce  sens  que  la  ville  puisse,  après  avoir  exercé  le  droit 
qu'elle  s'était  réservé,  y  renoncer  et  cesser  d'employer  le  gaz  du 
concessionnaire ,  mais  une  condition  suspensive  en  ce  sens  que 
l'obligation  du  concessionnaire  de  fournir  le  gaz  est  subordon* 
née  à  l'exercice  du  droit  qu'a  la  ville  d'exiger  cette  fourniture, 
mais  k  laquelle  elle  ne  peut  plus  renoncer  après  l'avoir  exigée. 
Par  suite,  l'exercice  du  droit  de  la  ville,  donnant  au  contrat  sa 
perfection,  rend  ce  contrat  passible  du  droit  proportionnel  de  1 
p.  0/0  établi  par  les  art.  54,  L.  28  avr.  4846  et  78,  L.  15  mai 
1818,  calculé  sur  la  somme  à  payer  par  la  ville  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession  pour  le  pnx  du  gaz  qui  doit  lui  être  fourni. 

—  Cass.,  20  mai  1863,  Lebon,  fS.  63.4.346,  P.  63.919,  D.  63.4. 
245]  —  Inst.  régie,  34  déc.  4863,  n.  2274,  [D.,  ibid.] 

952.  —  La  vente  faite  sous  une  condition  suspensive  potes- 
tative, spécialement  avec  clause  que  l'acheteur  aura  la  faculté  d'y 
renoncer  ou  de  l'accepter  pendant  un  délai  déterminé,  reste  sans 
effet  durant  tout  le  temps  fixé  pour  l'événement  de  la  condition, 
encore  bien  au'il  soit  dit  dans  l'acte  que  l'acquéreur  sera  pro- 
priétaire de  i  immeuble  vendu  à  partir  du  jour  de  la  vente,  les 
autres  clauses  du  contrat  étant  subordonnées  k  la  condition  c|ui 
en  détermine  le  caractère.  Par  suite,  aucun  droit  de  mutation 
n'est  exigible  jusqu'à  l'acceptation  de  l'acheteur.  —  Cass.,  4 
janv.  4858,  Roy  de  l'Ecluse,  [S.  58  1.222,  P.  58.452,  D.  58.4.37) 

95S.  —  La  stipulation,  dans  un  acte  de  société  contenant  con- 
vention d'égalité  dans  le  partage  entre  les  associés,  que  l'un  d'eux 
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801  •  —  Par  application  de  ce  principe ,  il  a  été  jugé  que  lors- 
qu'un ascendant ,  père  de  deux  enfants,  a,  par  son  testament,  res- 
treint la  part  héréditaire  de  Tun  d*eux  à  l'usufruit  de  biens  déter- 
minés, en  lui  réservant  sa  part  entière  pour  un  cas  prévu ,  Tacte 
par  lequel  les  deux  enfants  partagent  la  succession  par  é^les  parts, 
et  aux  termes  duquel  le  légataire  d'usufruit  fait  donation  actuelle 
et  irrévocable  h  son  cohéritier  de  la  nue-propriété  des  biens 
compris  dans  son  lot,  en  s'en  réservant  l'usufruit,  emporte  adi- 
lion  d'hérédité,  et  doit  être  considéré  comme  renfermant  un 
partage  assujetti  au  droit  gradué,  et  une  donation  soumise  im- 
médiatement au  droit  de  mutation,  encore  bien  que  les  parties 
aient  qualiôé  le  partage  d'éventuel  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  4  et 
69,  §  8;  L.  28  févr.  4872,  art.  1  et  2;.  —  Cass.,  16  déc.  1885, 
précité. 

892.  —  ...  Que  lorsque,  par  un  acte  qualifié  de  donation  entre- 
vifs,  les  donateurs  se  sont  obligés  à  remettre  à  leurs  enfants  une 
somme  déterminée  lors  de  l'établissement,  de  leur  vivant,  de 
chacun  de  leurs  petits-enfants,  une  pareille  donation ,  bien  que 
renfermant  la  stipulation  d'un  droit  de  retour  au  profit  des  do- 
nateurs en  cas  de  prédécès  de  chacun  de  leurs  petits-enfants, 
doit  être  «considérée  comme  une  simple  promesse  de  payer  en 
cas  d'événement  de  la  condition  prévue,  et  non  comme  avant 
opéré  un  dessaisissement  actuel  de  la  part  des  donateurs,  if  n'y 
a  pas  lieu  dès  lors  de  percevoir  le  droit  proportionnel  pour  muta- 
tion. —  Cass.,  14  déc.  1840,  Norès,  [P.  41.60] 

893*  —  La  rédaction  des  actes,  on  le  voit,  laisse  souvent 
incertaine  la  volonté  des  parties;  de  là  la  difficulté  dereconnattre 
si  l'acte  est  conditionnel  et  si  la  condition  dont  il  est  affecté  est 
suspensive  ou  résolutoire;  de  làaussi  la  difficulté  de  distinguer  la 
condition  des  autres  clauses  qui,  comme  elle,  peuvent  se  rencon- 
trer dans  les  contrats  et  les  modifier.  Il  importe  surtout  de  ne  pas 
la  confondre  avec  le  mode  ou  le  terme, 

894*  —  Le  mode,  nous  l'avons  dit,  est  un  pacte  nécessaire  ou 
une  clause  ajoutée  à  la  convention  principale  pour  imposer  aux 
contractants  certaines  obligations,  certaines  charges  qui  modi- 
fient le  contrat;  par  exemple,  en  vous  vendant,  je  stipule  qu'outre 
le  prix  du  contrat,  vous  paierez  500  fr.  à  Titius.  Le  mode  ne 
suspend  point,  comme  la  condition  suspensive,  l'accomplissement 
ni  1  exécution  de  la  convention.  —  H  en  résulte  qu'il  n'est  point 
un  obstacle  à  la  perception  du  droit  proportionnel.  Il  faut  donc 
soigneusement  distinguer  si  une  clause  est  modale  ou  condU 
iionnelle.  En  règle  générale,  toutes  les  fois  oue  la  convention  ne 
doit  être  exécutée  qu'après  la  charge,  la  clause  est  condition- 
nelle; mais  toutes  les  fois  que  l'exécution  de  la  convention  doit 
précéder  celle  de  la  charge,  la  disposition  est  modale. —  Merlin, 
Rép,,  v«  Mode^  n.  4;  Tmillier,  t.  6,  n.  315;  Champioonière  et 
Rigaud,  t.  1,  n.  740. 

895.  — Le  mode  n'est  jamais  suspensif  de  l'obligation,  mais 
son  inexécution  de  la  part  de  celui  à  qui  il  a  été  imposé  peut 
être  une  cause  de  résolution  du  contrat.  —  V.  Cass.,  28  août  1815, 
Fournier,  [S.  et  P.  chr.] 

896.  —  Le  terme,  ne  suspendant  point  l'engagement  (C.  civ., 
art.  1185),  ne  suspend  point,  par  conséquent,  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  proportionnels.  —  Champion nière  et  Hi- 
gaud,  n.  74i. 

897.  —  Le  principe  du  droit  d'interprétation  de  la  régie  et 
des  tribunaux  ayant  été  posé,  nous  avons  à  nous  demander 
quelles  règles  on  doit  suivre  dans  celte  interprétation.  C'est  là 
une  question  de  fait  qui  ne  peut  être  résolue  qu'à  la  lumière  des 
solutions  de  la  jurisprudence  intervenues  dans  les  cas  particu- 
liers qui  lui  ont  été  soumis.  Nous  devons  les  faire  connaître. 

§  1.  Condition  suspensive.  —  Donations  et  legs,  —  Ventes, 
—  Ouverture  de  crédit,  etc. 

898.  —  Les  clauses  contenues  dans  les  donations  entre-vifs  et 
les  legs  ont  plus  particulièrement  donné  naissance  à  certaines 
hésitations.  Il  a  été  jugé  que  le  legs  fait  par  un  débiteur  à  son 
créancier,  sous  la  condition  que  celui-ci  ne  réclamera  pas  la 
somme  qui  lui  est  due  par  le  testateur,  est  subordonné  à  une 
condition  suspensive.  En  conséquence,  le  droit  de  mutation  par 
décès  n'est  pas  exigible,  tant  que  la  condition  ne  s'est  pas  réali- 
sée. —  Cass.,  18  avr.  1883,  Coullet  et  Cady,  [S.  84.1.447,  P.  84. 
1.1090,  D.  84.1.244,  J.  enreg  ,  art.  22069] 

899.  —  La  donation  de  la  nue-propriété  d'un  immeuble  faite 
par  une  tante  au  profit  de  sa  nièce  dans  son  contrat  de  mariage, 


mais  sous  condition  suspensive  et  pour  le  cas  feulement  où  la 
donataire  laisserait,  au  jour  de  son  décès,  des  enfants  issus  de 
son  mariage,  ne  transmet  à  la  donataire  aucun  droit  actuel  sur 
les  biens  compris  dans  cette  donation.  Cette  condition  suspen- 
sive n'est  pas  convertie  en  condition  résolutoire,  parce  q^ue,  par 
des  stipulations  postérieures  faites  dans  la  donation,  il  a  été 
convenu  :  1*  que,  dans  le  cas  où  la  donataire  aurait  laissé,  à  son 
décès,  des  enfants  de  son  mariage,  la  nue-propriété  de  l'im- 
meuble donné  serait  soumise  à  toutes  les  charges  et  dispositions 
aue  la  donataire  aurait  pu  créer;  2®  que  la  valeur  de  la  terre 
donnée  serait  imputée  sur  la  succession  de  la  donatrice  ;  3<>  qu'en 
cas  de  survie  de  la  donatrice  à  la  donataire  et  à  ses  enfants,  l'im- 
meuble donné  ferait  retour  à  la  donatrice.  En  conséquence, 
cette  donation  n'opère  aucune  transmission  actuelle  de*nature 
à  donner  ouverture  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel 
contre  la  donataire ,  et  elle  ne  peut,  lors  de  l'enregistrement  du 
contrat  de  tnariage,  motiver  que  la  perception  d'un  droit  fixe. 
—  Cass.,  20avr.  1846,  Moisant, [S.  46.1.395,  P.  46.2.435,  b.46. 
1.210] 

900*  —  La  donation  par  contrat  de  mariage ,  faite  par  l'un 
des  époux  à  l'enfant  d'un  premier  lit  de  son  conjoint,  d'une 
somme  à  prendre  sur  tes  plus  clairs  biens  de  la  succession  du 
donateur,  qui  s'en  réserve  l'usufruit  pendant  sa  vie,  sans  con« 
férer  au  donataire  une  hypothèque,  un  nantissement  ou  une  ga- 
rantie quelconque,  constitue,  encore  bien  qu'elle  soit  qualinée 
donation  entre-vifs,  et  que  le  droit  de  retour  ait  été  réservé  en 
cas  de  survie  du  donateur,  non  une  donation  entre-rifs  propre- 
ment dite,  mais  seulement  une  donation  éventuelle  sous  condi- 
tion suspensive.  —  Trib.  Corbeil,  27 juin  1856,  Jaquelin,  [P.  Bull, 
enreg.,  art.  4^7,  D.  56.3.46] 

901. —  En  conséquence,  cette  donation  n'est  passible  que 
du  droit  fixe  sur  le  contrat;  le  décès  du  donateur  avant  le  dona- 
taire peut  seul  donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  -^  Même 
jugement. 

902.  —  De  même,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle les  futurs,  entre  lesquels  une  société  d'acquêts  a  été  sti- 
pulée, déclarent  se  faire  donation  entre-vifs  et  irrévocable  au 
survivant  d'eux  de  la  portion  du  prémourant  dans  les  acquêts , 
constitue  une  libéralité  éventuelle,  passible  du  droit  de  mutation 
lors  seulement  du  décès  du  prémourant  et  non  pas  une  simple 
convention  de  mariage  et  entre  associés,  alors  surtout  que  l'in- 
tention des  parties  se  manifeste  par  l'ensemble  des  autres  stipu- 
lations du  contrat.  —  Cass.,  7  déc.  1870,  Seiilière,  [8  70.1.437, 
P.  70.1138,  D.  71.1.153] 

903.  —  La  clause  d'un  acte  de  donation  entre-vifs  par  laquelle 
le  donateur  charge  le  donataire  de  payer,  à  son  décès,  une  cer* 
taine  somme  à  ses  héritiers  naturels  dans  la  proportion  de  leurs 
droits  dans  sa  succession  et  d'après  leurs  qualités  héréditaires  à 
cette  époque,  constitue,  en  ce  qui  concerne  lesdits  héritiers,  non 
une  libéralité  entre-vifs,  mais  une  disposition  subordonnée  au 
décès  du  donateur,  etdonne,  par  suite,  ouverture,  lors  du  décès, 
àja  perception  d'un  droit  de  mutation  sur  la  somme  dont  il 
s'agit,  indépendamment  du  droit  perçu  sur  l'ensemble  de  la  do- 
nation. —  Cass.,  21  mars  4860,  Amory,[S.  60.1.472,  P.  60.912, 
D.  60.1.1411 

904.  —  La  donation  actuelle  de  divers  biens  consentie  par 
une  tante  en  faveur  de  ses  neveux  à  la  charge  par  ces  derniers 
de  servir  à  leur  père  une  rente  viagère,  mais  dans  le  cas  seule- 
ment où  il  survivrait  à  la  donatrice  et  à  partir  du  décès  de  celle- 
ci,  donne  ouverture  au  droit  de  mutation  lors  seulement  que 
l'événement  prévu  s'est  réalisé.  —  Trib.  Civray,  3  avr.  1879, 
[.I.  enreg.,  art.  21301] 

905.  —  Il  avait  été  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  les  père  et  mère  de  l'un  des  futurs  époux  s*en- 
gagent  à  lui  donner  dans  leurs  successions  une  part  égale  à 
celle  du  plus  prenant  de  leurs  enfants,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  donation  éventuelle  donnant  ouverture  à  un 
droit  fixe  particulier  d'enregistrement.  — Trib.  Lons-le-Saulnier, 
2  févr.  1869,  Janet,  [S.  69.2.242,  P.  69.1031,  D.  69.3.48] 

996.  —  Mais  cette  décision  a  été  cassée,  et  la  Cour  suprême 
a  décidé  que  la  disposition  d*un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
les  père  et  mère  de  l'un  des  futurs  s'engagent  soit  à  assurer  à 
celui-ci  dans  leurs  successions  une  part  égale  à  celle  du  plus 
prenant  de  leurs  enfants,  soit  à  n'avantager  aucun  de  leurs  en- 
fants au  détriment  du  futur,  constitue  un  avantage  soumis  à 
l'événement  du  décès,  et  que  ces  stipulations  sont,  dès  lors, 
passibles,  chacune,  d'un  droit  fixe  de  5  tr.  (plus  le  double  décime; 
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L.3Srëvr.  487$)  à  percevoir  indëpendamment  du  droit  de  contrat 
de  mariage.  —  Casa.,  3  août  1871,  Janet,[S.  71.1.164,  P.  71.454, 
D.  71.1.342] 

907.  —  Si  une  donation  de  sommes,  soumise  à  rëvéoement 
du  déoèB,  est  néanmoins  exécutée  sans  réserve  ni  éventualité 
mot  ce  décès,  l'acte  qui  constate  l'anticipation  de  paiement 
présente  tous  les  caractères  d'une  libéralité  actuelle ,  et  est  dès 
lors  passible  immédiatement  du  droit  proportionnel  établi  sur  les 
donations  entre-vifs.  -*  Cass.,  21  déc.  4870,  Noël,  [S.  74.1.37, 
P.  71.59,  D.  71.1.87] 

908.  —  La  régie  décide  que  lorsau'un  legs  a  été  fait  sous  con- 
dition suspensive  et  que  l'héritier  le  délivre  au  légataire  avant 
Parrivéede  la  condition,  Pacte  aie  caractère  d'une  donation  pas- 
sible du  droit  proportionnel  sur  le  montant  du  legs.  —  Sol.  23 
Dov.  4874,  Malinvaud,  [S.  75.2.337,  P.  75.1263]  —  Mais  cette 
solution  est  critiquée.  —  V.  S.  et  P.  loc.  cit.,  à  la  note. 

909.  —  L'administration  a  décidé  aussi,  dans  le  même  sens, 
qae  si,  malgré  le  non-accomplissement  de  la  condition  h,  laauelle 
UD  legs  avait  été  subordonné,  il  a  été  fait  délivrance  de  ce  legs , 
il  V  a  la  une  libéralité  passible  comme  telle  du  droit  proportionnel. 
-^Sol.  régie,  23  nov.  1874,  [J.  enreg.,  art.  19670]  -^  Mais  il  a 
été  jugé  qu'en  pareille  circonstance,  la  régie  ne  pouvait  percevoir 
qu'un  droit  de  transaction.  —  Trib.  Limoges,  33  juill.  1875,  (J. 
enreg.,  art.  19860] 

910.  —  Le  caractère  des  actes  étant  bien  constant,  il  ne  s'en* 
suit  pas,  d'ailleurs,  que  ces  actes  doivent  toujours ,  en  matière 
d'enregistrement,  produire  les  mêmes  effets  qu'en  droit  civil. 
Pour  asseoir  tes  bases  du  tarif  de  la  perception  de  Tirapôt, 
le  léj^islateur  n'a  pas  pris  en  considération  les  théories  et  les 
définitions  du  droit  civil  et  tes  caractères  que  ce  droit  imprimait 
aux  divers  actes.  Par  exemple,  en  matière  de  libéralité,  il  ne 
coDsidère  pas,  pour  l'exigibilité  du  droit  proportionnel,  si, 
d'après  l'orare  civil,  il  y  a  droit  acquis  et  irrévocable  pour  le 
donataire;  il  ne  s'arrête  qu'à  oes  deux  grandes  circonstances  : 
la  transmission  actuelle  et  déflnitive  des  objets  donnés ,  ou  la 
transmission  éventuelle  subordonnée  à  l'événement  du  décès.  Au 
premier  cas,  il  a  appliqué  la  perception  immédiatement  du  droit 
proportionnel  sur  Pacte  même  de  aonation  et  d'après  les  règles 
au'ila  Axées  à  cet  é^ard.  Pour  le  deuxième  cas,  il  a  établi  un 
croit  de  mutation  qui  ne  doit  être  perçu  qu'à  l'époque  du  décès, 
à  l'éventualité  duquel  la  transmission  déHnitive  de  propriété  est 
sabordonnée ,  et  d'après  les  règles  propres  aux  mutation  s  par 
décès.  —  Cass.,  23  mars  1840,  Bellator  de  Beaumont,  [S.  40.4. 
476,  P.  40.1.520] 

911*  —  Les  mêmes  difficultés  se  sont  présentées  en  matière 
de  bail  et  de  vente.  Il  a  été  jugé ,  à  cet  égard ,  que  l'acte  par  le- 
quel une  personne  loue  à  une  autre  un  objet  déterminé ,  dans 
l'espèce  une  machine  à  vapeur,  pour  un  certain  temps  et  moyen- 
nant UB  lover  annuel,  en  conférant  au  preneur,  sous  la  rubrique 
promeste  de  vente,  le  droit  de  faire  l'acquisition  de  la  machine, 
pendant  tout  le  cours  du  bail,  et  pour  un  prix  Rxé  d'avance, 
oonstilue  un  bail  accompagné  d'une  vente  conditionnelle  subof-> 
donnée  à  une  déclaration  de  la  part  du  preneur,  et  ne  doit  pas, 
dès  lors,  être  assujetti  au  droit  de  vente.  —  En  pareil  cas,  pour 
décider  que  la  convention  renferme  une  vente,  on  ne  saurait  se 
fonder  sur  des  inductions  tirées ,  soit  du  taux  du  loyer,  soit  des 
stipulations  relatives  à  Tassurance,  soit  enfin  du  rapprochement 
et  de  la  combinaison  des  diverses  clauses  de  l'acte.  —  Cass.,  22 
f^vr.  1887,  Société  française  de  matériel  agricole,  [S.  88.1.87,  P. 
88.1.177,  D.  87.1.500] 

912.  —  La  clause  d'un  acte  de  bail ,  contenant  l'autorisation 
pou  ries  preneurs  d'extraire  des  terrains  affermés  tous  les  moellons 
dont  ils  pourront  avoir  besoin ,  a  pu  être  considérée  comme 
constituant  une  vente  ferme  et  parfaite,  bien  que,  d'après  les 
termes  de  l'acte ,  l'extraction  dût  avoir  lieu  «  si  les  preneurs  le 
jugeaient  convenable  ».  De  telles  expressions ,  prises  dans  leur 
sens  littéral ,  renferment  sans  doute  en  apparence  une  condition 
poteslative  de  la  part  des  preneurs.  Mais  comme ,  ainsi  que  le 
déclare  la  Cour  suprême ,  dans  les  motifs  de  son  arrêt ,  Ton  doit 
plutôt  rechercher  la  commune  intention  des  parties  que  s'attacher 
au  sens  littéral  des  termes  employés ,  les  premiers  juges  ont  dé- 
cidé avec  raison  qu'il  y  avait  lieu  d'écarter  le  caractère  condi- 
Uonnel  du  contrat  lorsque  l'intention  des  parties  contractantes 
de  faire  une  vente  ferme  résulte,  avec  évidence,  de  toutes  les 
autres  clauses  de  l'acte,  notamment  de  l'importance  du  prix, 
stipulé  sans  qu'aucune  éventualité  de  diminution  ait  été  prévue, 
et  du  fiait  que  le  bailleur  s'est  interdit,  sous  peine  d'indemnité , 


toute  ouverture  de  carrière  sur  les  lieux  loués,  même  pour  ses 
besoins  personnels.  —  Cass.,  15  févr.  1893,  Canale,  [J.  enreg., 
art.  24025] 

913.  —  L'apport  en  société  d'un  local  que  l'associé  promet 
d'approprier  pour  l'usage  de  l'industrie  exploitée  par  la  société 
produit  un  eiïet  actuel  qui  n'est  pas  soumis  à  la  condition  sus* 
pensive  de  l'appropriation  des  lieux.  —  Cass.,  18  janv.  1871, 
Duval,  [S.  71.1.84,  P.  71.217,  D.  71.1.181 

014*  —  Mais  la  clause  d'une  adjudication  portant  qu'elle  ne 
produira  son  effet  et  n'opérera  transmission  de  la  propriété  qu'au- 
tant que  l'adjudicataire  aura  consigné  le  droit  d'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé,  et  qu'à  défaut,  l'adjudication  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue,  constitue  une  condition  suspensive 
dont  le  non-accomplissement  empêche  l'adjudication  d'avoir  jamais 
existé,  et,  par  conséquent,  d'avoir  donné  ouverture  au  droit  de 
mutation.  —  Cass.,  9  juill.  1855,  Penot,  [S.  56.1.73,  P.  56.2. 
374,  D.  55.1.308] 

915.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  l'acquéreur  s'oblige 
à  payer  une  rente  à  des  créanciers  du  vendeur  désigné,  et  à  la 
charge  par  eux  de  justiBer  de  leurs  titres,  il  y  a  là  une  condition 
suspensive,  qui  ne  permet  pas  de  percevoir  le  droit  proportionnel 
de  1  p.  0/0,  sous  prétexte  que  les  titres  des  créanciers  ne  seraient 
pas  énoncés  dans  l'acte.  —  Sol.  régie,  19  déc.  1832,  [P.  chr.! 

916*  —  On  doit  considérer  comme  faite  sous  condition  sus- 
pensive la  promesse  de  vente  subordonnée  à  la  passation  d'un 
acte  notarié  et  au  paiement  préalable  d'un  à-compte  sur  le  prix. 
Si  donc  celui  qui  a  promis  d'acheter  se  refuse  et  à  la  passation 
de  l'acte  et  au  paiement  de  l'à-compte  convenu,  il  n'y  a  jamais 
eu  vente ,  et  aucun  droit  proportionnel  n'est  dû  sur  cette  pro- 
messe. Peu  importe  même  qu'il  v  ait  eu  prise  de  possession  des 
biens.  —  Cass.,  6  mai  1863,  Gerry,  [S.  63.1.396,  P.  63.1120, 
13.  63.1.2151 

917.  —  Mais  l'acte  sous  seing  privé  contenant  vente  d'un  im- 
meuble et  portant  que  cette  vente  sera  constatée,  à  une  époque 
déterminée,  par  acte  notarié,  et  que  l'acquéreur  entrera  en  jouis- 
sance de  suite,  rend  le  droit  de  vente  exigible  à  compter  du  jour 
de  sa  date,  alors  même  que  l'acquéreur  aurait  refusé  de  passer 
acte  public  de  la  vente  et  de  se  mettre  en  possession.  —  Trib. 
Brives,  15  juill.  1851,  Valette,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  77] 

918.  —  C'est  une  clause  suspensive  que  celle  qui  est  appo- 
sée à  l'adjudication  volontaire  d'un  fonds  de  commerce,  que  cette 
adjudication  ne  produira  sou  effet  et  qu'il  n'y  aura  transmission 
qu  autant  que  les  frais  auront  été  payés  dans  un  délai  déterminé 
et  que  l'adjudicataire  aura  fourni  caution.  —  Cass.,  8  janv.  1822, 
Chapuis,  [S.  et  P.  chr.] 

919.  —  De  même,  doit  être  considérée  comme  contractée  sous 
une  condition  suspensive,  la  vente  d'immeuble  par  acte  sous 
seing  privé  qui,  tout  en  stipulant  que  l'acheteur  deviendra  pro- 
priétaire de  l'immeuble  par  le  seul  effet  de  l'acte ,  ajoute  que 
«  dans  le  cas  où  cet  acte  ne  serait  pas  converti  en  un  acte  au- 
thentique dans  le  délai  d'un  mois ,  le  vendeur  pourra,  si  bon  lui 
semble,  obliger  l'acheteur  à  l'exécution  de  la  convention,  ou,  si 
mieux  il  aime ,  lui  demander  une  somme  déterminée  à  titre  de 
dommages-intérêts  et  considérer  la  convention  comme  nulle  et 
de  nul  effet  quant  à  la  vente  ».  En  conséauence,  si  le  vendeur 
préfère  s'en  tenir  aux  dommages-intérêts,  la  vente  doit  être  con- 
sidérée comme  n'ayant  jamais  existé  et  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  mutation  (Sol.  26  févr.  1864).  —  V.  Garnier,  Rép, 
de  l*enreg,,  vo  Vente  d'immeubles,  n.  14015  et  14160;  Ed.  Clerc, 
Tr.  de  l'enreg.,  t.  1,  n.  90  et  1568. 

920.  —  Lorsqu'un  jugement  prononce  la  résolution  d'une 
vente,  mais  sous  la  condition  expresse  que  le  vendeur  rembour- 
sera à  l'acquéreur  son  prix  ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat,  faute  de  quoi  il  demeurera  déchu  du  droit  de  reprendre 
les  biens,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  immédiatement  le  droit 
proportionnel  de  mutation;  et  ce  n'est  qu'au  moment  de  l'accom- 
plissement de  la  condition  que  la  régie  est  recevable  à  l'exiger. 
—  Cass.,  27  mai  1823,  Vidal,  [S.  et  P.  chr.] 

921.  —  Lorsque,  dans  un  projet  de  vente  d'immeubles  sous 
seing  privé,  il  est  stipulé  que  la  vente  ne  sera  obligatoire  pour 
l'acquéreur  qu'à  partir  d'une  époque  déterminée,  lors  de  laquelle 
il  écrira  au  vendeur  pour  lui  faire  connaître  son  acceptation,  s'il 
ne  trouve  point  d'empêchement,  et  qu'ensuite,  à  l'époque  déter- 
minée, cet  acquéreur  écrit  une  lettre  qu'il  dit  contenir  son  ac- 
ceptation, mais  sous  la  réserve  expresse  de  modiQcations  à  faire 
à  la  forme  du  contrat,  une  pareille  acceptation  ne  transforme 
pas  le  projet  de  vente  en  un  contrat  déHnitif,  et  ne  donne  pas 
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ouverture,  par  conséquent,  au  droil  proportionnel.  —  Cass.,  4 
févr.  1839,  Thiébault,  [S.  39.1.204,  P.  39.i.245]  —  V.  Cham- 
pionnière  etBigaud,  t.  3,  n.  i836et8. 

922.  —  Mais  on  ne  peut  pas  considérer  comme  un  simple 
projet  un  acte  sous  sein^  privé  contenant  toutes  les  choses  né- 
cessaires pour  la  perfection  d'un  contrat  de  vente,  et  avec  cette 
clause  qu'il  sera  rédigé  devant  notaire  à  la  première  réquisition. 
£u  conséquence,  il  est  passible  du  droit,  faute  d*enregistrement 
dans  les  trois  mois  de  sa  date,  encore  bien  qu*il  ait  été  depuis 
réalisé  devant  notaire.  —  Cass.,  12  therm.  an  XIII,  Duslon,  [S. 
et  P.  chr.] 

923.  —  ...  Et  cela,  quand  bien  même  Tacte  de  vente  ne  serait 
pas  fait  en  double.  —  Trouillet,  Dict.  de  Venreg.,  v©  Acte  sous 
seing  pnvé,  §  1,  n.  2. 

024*  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  vente  a  été  consentie 
avec  la  clause  que  Tacquéreur  deviendra  propriétaire  des  objets 
vendus  au  jour  où  il  aura  payé  son  prix,  et  que,  jusque-là,  la 
vente  n'est  faite  que  sous  la  condition  suspensive  du  paiement 
du  prix,  Tacle  qui  constate  à  la  fois  la  réalisation  de  la  vente 
et  le  paiement  du  prix ,  est  passible  du  seul  droit  de  vente ,  et 
non  pas,  en  outre,  du  droit  oie  quittance.  —  Trib.  Saint-Omer, 
7  août  18^1 ,  Avot,  [S.  et  P.  93.2.199]  —  Mais  celte  solution  a 
été  critiquée.  —  V.  S.  et  P.  loc.  cit.,  note  critiquant  ce  jugement. 

925.  —  Contrairement  à  cette  décision,  le  tribunal  de  Tour- 
nai (Belgique)  a  ju^é  que, dans  une  semblable  hypothèse,  l'acte 
de  quittance  du  prix  de  vente  donne  ouverture  au  droit  de  libé- 
ration, indépendamment  du  droit  de  vente,  devenu  exigible  par 
Taccomplissement  de  la  condition.  —  Trib.  Tournai  (Belgique), 
22  déc.  1874.  [J.  enreg.,  art.  20635] 

926*  —  Au  cas  où  une  convention  porte  engagement  par 
Tune  des  parties  de  se  rendre  adjudicataire  d'un  immeuble  et  de 
le  revendre,  soit  à  l'autre  partie  directement,  soit  à  un  tiers  dé- 
signé par  elle,  l'option  à  faire  par  cette  partie  peut,  par  inter- 
prétation de  la  convention,  être  considérée  comme  une  condition 
suspensive,  en  sorte  ou'après  revente  faite  au  tiers  désigné,  la 
propriété  de  l'immeuble  doit  être  réputée  lui  avoir  été  directe- 
ment transmise,  sans  avoir  jamais  reposé  sur  la  tête  de  celui  gui 
a  fait  la  désignation.  Par  suite,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  perception 
d'un  seul  droit  de  mutation. —  Cass."  4  mai  1863,  Depierre-Pey- 
rouilt,  [S.  63.1.449,  P.  63.566,  D.  63.4.188]  —  Sic,  Champion- 
nière  et  Rigaud,  n.  694;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  3521  et  s.;  Ed. 
Clerc,  l.  1,  n.  84  et  s. 

927.  —  Lorsque,  postérieurement  à  l'enregistrement  d'un 
acte  notarié  contenant  vente  d'immeubles  pour  un  prix  déter- 
miné, l'administration  a  découvert  un  acte  sous  seing  privé  d'une 
date  antérieure,  non  enregistré  et  contenant,  entre  les  mêmes 
parties,  vente  des  mêmes  immeubles  pour  un  prix  plus  élevé, 
avec  énonciation  que  l'acte  sous  seing  privé  serait  converti  plus 
tard  en  acte  notarié ,  mais  sans  subordonner  la  validité  de  la 
vente  à  cette  formalité,  l'administration  est  fondée  à  réclamer 
sur  la  différence  de  prix  non  seulement  le  droit  simple  de  muta- 
tion, mais  encore  le  double  droit,  alors  que  l'acte  sous  seing 
privé  se  trouve  avoir  plus  de  trois  mois  de  date.  Peu  importe, 
d'ailleurs,  que  l'acte  notarié  eût  été  enregistré  dans  les  trois 
mois  de  la  date  de  l'acte  sous  sein^  privé.  En  pareil  cas,  en 
effet,  l'acte  sous  seing  privé  était  parfait  et  complet  par  lui-même 
et  il  ne  subordonnait  pas  la  validité  do  la  vente  à  sa  réalisation 
ultérieure  devant  notaire.  —  Cass.,  13  janv.  1852,  Façon,  [S. 
52.1.129,  P.  52.2.687,  D.  52.1.305] 

928.  —  Le  jugement  qui  constate  l'exercice  d'une  faculté 
d'achat  précédemment  stipulée  dans  une  promesse  de  vente  et 
ordonne  qu'il  en  sera  passé  acte  public,  emporte  transmission 
actuelle  de  propriété  et  ne  subordonne  pas  cette  transmission  à 
la  rédaction  de  lacté;  par  suite,  le  droit  proportionnel  de  muta- 
tion est  immédiatement  exigible  lors  de  1  enregistrement  du 
jugement,  et  cela  encore  bien  que  ce  jugement  ait  été  frappé 
d'appel  par  le  vendeur.  —  Cass.,  25  mars  1872,  C'«  immobi- 
lière J  S.  72.1.193,  P.  72.436,  D.  72.1.314] 

929.  —  Lorsaue  dans  un  contrat  de  vente  d'immeubles  in- 
divis, la  vente  n  est  parfaite  qu'à  l'égard  de  l'un  des  coproprié- 
taires vendeurs,  et  qu'à  l'égard  des  autres  elle  n'a  lieu  que  sous 
une  condition  suspensive,  le  droit  de  mutation  ne  doit  être 
perçu  que  sur  la  portion  de  la  vente  qui  est  parfaite  et  dé6ni- 
tive.  —  Cass.,  13  juin  1827,  Anthoine,  [S.  et  P.  chr.] 

930.  —  La  vente  faite  par  un  majeur  d'un  immeuble  dont  il 
n'est  propriétaire  que  pour  partie,  et  dont  l'autre  partie  appar- 
tient à  un  mineur,  avec  condition  que  le  vendeur  fera  remplir 


les  formalités  judiciaires  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  de 
mineurs,  et  oue,  quel  que  soit  le  montant  des  enchères,  le  prix 
sera  irrévocablement  fixé  pour  l'acquéreur  désigné  au  contrat,  à 
une  somme  déterminée,  constitue  une  vente  non  point  soumise 
à  une  condition  suspensive,  mais  complète,  et  assujettie,  dès 
lors,  au  droit  proportionnel  de  l'enregistrement.  L'exception  tirée 
de  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'aulrui  n'est  pas  oppo- 
sable à  l'administration  de  l'enregistrement,  qui  réclame  le  mon- 
tant du  droit  proportionnel  assis  sur  le  contrat.  —  Cass.,  20  nov. 
1844,  Gouverneur,  |J.  del'enreg.,  art.  13616] 

931.  —  Le  procès-verbal  d'offres  par  lequel  un  acheteur  de 
marchandises  déclare, après  les  avoir  refusées,  qu'il  les  prendra 
à  la  condition  qu'elles  lui  soient  livrées  moyennant  un  prix  qu'il 
indic^ue,  n'est  point  passible  du  droit  de  titre  lorsque,  ladite 
condition  n'ayant  pas  été  acceptée  par  le  vendeur,  le  marché 
reste  sans  exécution,  et  que,  par  suite,  les  offres  se  trouvent 
sans  cause  et  sans  effet.  ^  Trib.  Seine,  22  juill.  1859,  Diaoard, 
[P,  Bull,  enreg.,  art.  579] 

932.  —  Un  tribunal  qui  estime,  d'après  les  faits  de  la  cause, 
C|u'une  vente  n'a  été  que  conditionnelle,  et  Qu'elle  est  restée 
imparfaite  parce  que  les  conditions  sous  lesquelles  elle  avait  été 
consentie  n'auraient  pas  été  exécutées,  peut,  sans  violer  la  loi, 
en  conclure  qu'elle  nest  assujettie  à  aucun  droit  proportionnel 
d'enregistrement.  — Cass.,  6  janv.  1813,  Allaguies;  —  24  juill. 
1815,  Salze,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  nov.  1815,  Caston,[S.  et  P.  chr.] 

933.  —  Le  contrat  d'ouverture  de  crédit  a  donné  lieu  à  des 
décisions  particulières  d'interprétation. 

934.  —  Il  a  été  jugé  que  l'acte  portant  ouverture  de  crédit  par. 
une  maison  de  banque,  ne  constitue,  même  avec  les  stipulations 
de  garantie au'il  renferme,  qu'une  obligation  conditionnelle,  de 
sorte  que  le  oroit  proportionnel  doit  être  perçu  sur  cet  acte,  non  à 
l'époque  de  son  enregistrement ,  mais  seulement  à  celle  de  la  réa- 
lisation du  crédit,  c'est-à-dire  à  l'événement  de  la  condition. — 
Cass.,  9  mai  1832,  Beulé ,  [S.  32.1.370,  P.  chr.] ;  —  29  avr.  1844, 
Beaudenom  de  Lamaze,  [S.  44.1.545,  P.  44.1.680]  —  Déc.  min. 
fin.,  16  janv.  1822  et  21  juill.  1824;  Sol.  18  oct.  1832;  Délib. 
23  juilL  1835;  Instr.  1410,  §  10. 

935.  —  Mais  ce  principe  doit  être  combiné  avec  ce  que  nous 
avons  dit,  suprà,  n.  850;  cette  convention  donne  lieu,  en  effet, 
à  un  droit  proportionnel  spécial  indépendamment  de  toute  réali- 
sation; nous  avons  ajouté,  toutefois,  que  cette  perception  ne 
remplace  pas  les  droits  dus  d'après  les  principes  généraux  en 
matière  fiscale.  11  importe  donc  encore  aujourd'hui  de  savoir 
Quand  la  condition  suspensive,  c'est-à-dire  le  versement  des 
deniers,  a  été  réalisée. 

936.  —  C'est  un  principe  consacré  par  la  jurisprudence 
que,  pour  établir  l'accomplissement  de  la  condition  suspensive* 
c'est-à-dire  le  versement  des  deniers,  la  régie  n'a  pas  besoin  de 
produire  un  nouveau  contrat  intervenu  entre  les  deux  parties  et 
servant  de  titre  à  l'obligation  du  crédité;  cette  justification  peut 
exister  dans  tout  acte  opposable  aux  parties  et  suffisamment  ex- 
plicitepour  éclairer  la  religion  des  juges.  —  V.  infrà,  n.  985  et  s. 

'93'/.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  convention  d'ouver- 
ture de  crédit  par  laquelle  un  banquier  s'engage  envers  un  tiers 
à  lui  fournir  des  fonds,  soit  sous  forme  de  prêt,  soit  même  sous 
forme  d'escompte,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée, 
constitue  une  obligation  conditionnelle,  donnant  lieu  à  la  percep- 
tion du  droil  de  1  p.  0/0  [sur  laquelle  est  imputé  le  droit  de  50 
cent.  p.  0/0  déjà  perçu  au  moment  du  contrat)  quand  le  verse* 
ment  des  fonds  est  légalement  étabh.  Et  ce  droit  est  exigible  sur 
la  totalité  des  sommes  avancées  par  le  créditeur  au  crédité,  et 
non  pas  seulement  sur  le  solde  du  compte  courant  établi  entre  les 
deux  parties.  —  Cass.,  15  juill.  1868,  Floquet,  [S.  68.1.414»  P. 
68.1103,  D.  68.1.450] 

938.  —  La  preuve  de  la  réalisation  du  crédit  résulte  d 
leurs  suffisamment  du  rapport  d'un  arbitre  judiciairement 
mis  à  l'effet  de  dresser  le  compte  des  sommes  versées  [ 
créditeur  au  crédité  en  exécution  du  crédit.  —  Même  arrêt. 

939.  —  L'ouverture  d'un  crédit  donne  lieu  à  la  percey^^,  Vinamn 
du  droit  proportionnel,  dès  que  la  réalisation  de  ce  crédi^r. -«  q^^^  Ç 

Prouvée  par  tout  acte  émané  des  parties.  —  Cass.,  26  déc,  idonne  fv,,^ 
rungnat,  [S.  67.1.134,  P.  67.303,  D.  67.1.165]  1..  ..""Y( 

940.  —  Ainsi ,  en  cas  d'ouverture  de  crédit  réalisable 
en  espèces,  et  partie  en  fournitures  de  matériaux  destin 
clusivement  à  la  construction  d'une  maison  sur  un  terraia^,  ruQ^yi 

§né  qui  est  hypothéqué  à  la  garantie  du  remboursement  ditlisseaieni 
it,  la  preuve  ae  la  réalisation  de  ce  crédit  résulte  du  faitix  deuv>  ^^ 


CONDITION.  -  Titre  Vil. 


1»5 


coDstraclion  de  la  maison  au  lieu  désigné  et  de  l'ouverture  d'un 
seeond  crédit  avec  affectation  hypothécaire  sur  cette  maison  et 
réserve  d^antériorité  en  faveur  de  l'hypothèque  consentie  pour 
sûreté  du  premier  crédit.  —  Cass.,  16  aoiU  1866,  Lefaure  et 
Michau,  [S.  66.i.368,  P.  66,4000,  D.  66.i.400]  —  Trib.  Seine, 
10  févr.  4866,  Gélis-Didot,  [S.  66.2.290,  P.  66.1039,  D.  66.3.4031 

Ml.  — La  preuve  de  la  réalisation  d'un  crédit,  qui  donne 
lien  à  la  perception  du  droit  proportionnel,  résulte  suffisamment 
du  fait,  de  la  part  du  créditeur,  d'avoir,  en  vertu  des  délégations 
du  crédité,  opéré  depuis  l'ouverture  du  crédit  des  encaissements 
successifs  dont  le  montant  atteint  ou  dépasse  le  montant  de  ce 
crédit.  —  Cass.,  46  janv.  4872,  Caron,  [S.  ItAM  ,  P.  72.65, 
D.  72.1.403] 

M2.  —  On  a  pu  se  demander  aussi  dans  quels  cas  une  ces- 
sion de  droits  avait  le  caractère  conditionnel.  La  cession  d'une 
promesse  unilatérale  de  vente  n'opérant  la  transmission  que 
aun  simple  droit  conditionnel  subordonné  à  la  réalisation  ulté- 
neure  de  cette  promesse,  ne  peut,  pas  plus  que  la  promesse 
elle-même,  servir  de  base  à  la  perception  d'un  droit  proportion- 
nel de  mutation.  —  Cass.,  43  janv.  4869,  d'Armaillé,  [S.  69.4. 
484,  P.  69.429,  D.  69.4.295];  —  49  avr.  4869,  Ville  de  Paris, 
[S.  69,4.481,  P.  69.798,  D.  69.4.427];  —  5  févr.  4889,  Société  des 
terrains  de  Cannes  et  du  Cannet,  [8  89.4  337,  P.  89,4.802,  D. 
89.4.200]  —  Trib.  Nice,  49  mai  4890,  Même  affaire,  [S.  94.2.231, 
P.  94.4.4230] 

M3.  —  Celte  solution,  rendue  conformément  à  l'opinion  de 
ChampicDDière  et  Rigaud  (t.  4 ,  n.  687,  et  t.  4,  n.  3704),  a  été 
cfitiqaée.  On  a  dit  :  «  La  promesse  du  débiteur  forme  un  lien 
de  droit  au  profit  du  créancier  et  lui  attribue  dès  à  présent  l'ex- 
peetitive  plus  ou  moins  fondée  de  recueillir  le  bénéfice  de  l'en- 
gtgeraent.  Cette  expectative  est  bien  un  aléa,  auquel  les  cir- 
eoBstances  peuvent  donner  une  certaine  valeur  personnelle, 
semblable  à  celle  d'un  coup  de  filet  à  Jeter  à  la  mer.  Il  est  as- 
surément permis  au  propriétaire  d'un  tel  droit  de  le  céder  à  un 
tiers  sous  des  conditions  convenues  et,  dans  ce  cas,  la  condi- 
tioanalité  ou  l'iucertitude  attachée  à  la  réalisation  du  droit  n'em- 
pècbe  pas  la  transmission  d'être  actuelle  autant  que  définitive. 
Pour  quelle  raison  n'appliquerait-on  pas  au  contrat  ainsi  inter- 
venu la  règle  générale  d'après  laquelle  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement  est  établi  sur  toutes  les  transmissions  de  pro- 
priété de  biens  meubles  ou  immeubles  (L.  22  frim.  an  VII ,  art. 
3  et  4)?  Qu'on  ne  le  soumette  pas  au  droit  de  la  convention  non 
encore  réalisée,  rien  de  mieux.  Mais  puisque  la  cession  de  Valea 
toquel  cette  réalisation  future  a  donné  naissance  est  actuelle  et 

3u*elle  opère  une  mutation  définitive  de  valeurs,  il  parait  juste 
e  l'assujettir  au  droit  proportionnel  que  comporte  cette  muta- 
tion spéciale  ».  —  V.  note  sous  Cass.,  43  janv.  4869,  précité. 
—  V. aussi,  en  ce  sens,  Demante,  Principes  de  Venreg,,  n.  447; 
Ganiicr,  Rép.  gén.  d'enreg,,  n.  2578.  —  V.  aussi  Demante,  note 
«ws  Cass.,  5  févr.  4889  précité. 

^*^-  —  La  cession  ae  droits  litigieux  est  JOUffiise  au  droit 
|>roportionnel  selon  la  nature  des  objets  céé^s  :  aucune  disposi- 
twD  de  loi  ne  Vassujettit  seulemenUrtin  droit  fixe;  et  cela  ne 
MURiil  résulter  de  ce  que  le  paiegf^t  des  droits  peut  être  sus- 
POTdu  a  raison  de  l'absence jnfâe  Tinsuffisance  des  élémente 
reg!i  art!  62^^  '^^}  ^^^^'.^L'!?"^/  ^^'  Bull,  en- 

et  Rigaud ,  t.  5,  n. 
w^t!^«rK^  ^^ÏÏPITde  la  plus-value  obtenue,  en  cas  de  trans- 

\g^„l^  4  V  3r  droit  proportionnel  de  cession  de  créance  sur 
ventualHé  2?oules  les  années  à  courir  de  cette  plus-value,  l'é- 
impTivuear^^  résiliation  du  bail  par  suite  de  circonstances 
.  «^  pouvant  élre  considérée  comme  une  condition  sus- 
la  convention.  —  Trib.  Seine ,  24  mars  4862,  Hoc- 
BuU.  enreg.,  art.  792]  —  Sic,  Oarnier,  Bép.  gén  ,  n. 
[Dictionn.  des  dr.  d'enreg,,  v*»  Cession  de  créance,  n.  57. 
-^à,  Championnière  et  Rigaud,  t.  2.  n.  4434  et  s. 

t   Constitue  une  cession  conditionnelle ,  dont  la  réali- 

fdonne  ouverture  au  droit  de  mutation,  la  disposition  d'un 

société  (dans  Tespèce,  une  société  en  nom  collectiO,  for- 

_.itre  trois  personnes,  portant  que,  à  la  dissolution  de  l'as- 

lon  ,  soit  à  l'expiration  de  sa  durée,  soit  par  suite  de  liqui- 

1    Vun  ou  les  deux  associés  restants  auront  le  droit  d'acquérir 

lissemenl  et  toutes  ses  dépendances,  en  payant  à  l'associé 

X  deux  associés  sortants  leurs  parts  et  portions  déterminées 

\\e  évaluation  d'experts.  Et  le  droit  de  mutation  est  dû  sur 

Rbpbrtoirb.  —  Tome  XIH. 
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l'apport  fait  par  les  deux  associés  restants  à  une  nouvelle  société 
de  la  part  revenant  à  Tassocié  sortant  dans  la  liquidation  de  la 
première.  —  Cass.,  28  déc.  4886,  Poupart,  [S.  87.4.435,  P.  87. 
4.4068,  D.  87.4.5021;  —  24  déc.  4887,  Monnier  et  Bisman,  [S. 
89.4.429,  P.  89.4.295,  D.  88.4.389] 

947.  —  Dans  ce  cas,  l'apport  fait  à  la  société  nouvelle  par 
les  deux  associés  restants  de  ta  part  de  l'associé  sortant  dans 
l'ancienne  société  dissoute  et  non  liquidée  a  pour  objet,  h  raison 
du  défaut  de  liquidation,  un  droit  mobilier  soumis  au  tarif  de 
50  cent.  p.  0/0  et  non  une  part  de  copropriété  de  chacun  des 
biens  compris  dans  l'actif.  Vainement  on  objecterait  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  h.  liquidation,  parce  que  les  deux  associés  sortants 
auraient  usé  du  droit  qu'ils  s'étaient  réservé  de  continuer  les 
opérations  en  prenant  tout  l'actif  et  en  se  chargeant  de  tout  le 
passif  de  la  société,  si ,  d'après  les  statuts  mêmes,  une  liquida- 
tion était  nécessaire,  et  a  effectivement  eu  lieu,  pour  l'évaluation 
de  la  part  de  l'associé  sortant.  —  Cass.,  24  déc,  précité. 

§  2.  Conditions  potestatives. 

948.  —  L'arûrmation  du  caractère  poteslatif  des  conditions 
a  fait  l'objet  de  nombreuses  décisions  de  jurisprudence.  Il  a  été 
jugé,  notamment,  que  lorsqu'un  acte  de  prêt  porte  que  le  pré- 
teur pourra  exiger  son  remboursement  en  grains,  la  régie  n'est 
pas  pour  cela  autorisée  à  percevoir  le  droit  de  vente.  Car  la  vente 
se  trouve  soumise  à  une  condition  purement  potestative  dépen- 
dant de  la  volonté  du  créancier.  Le  droit  de  vente,  s'il  a  été  perçu, 
doit  donc  être  restitué  (Sol.  24  mai  4832).  Cette  décision  se  jus- 
tifie par  la  raison  que,  dans  une  hypothèse  semblable,  la  vente 
se  trouve  subordonnée  k  la  pure  volonté  du  préteur  et  qu'ainsi 
la  condition  est  suspensive. 

949.  —  Lorsque ,  dans  un  contrat  de  mariage  contenant  sti- 
pulation de  vie  commune  entre  les  futurs  époux  et  les  père  et 
mère  du  Tutur,  le  père  de  ce  dernier  s'oblige  à  abandonner  aux 
époux  la  jouissance  de  certains  immeubles  au  cas  où  la  cohabi- 
tation commune  cesserait  par  suite  d'incompatibilité  d'humeur, 
une  telle  obligation  ,  en  la  supposant  même  faite  sous  une  con- 
dition potestative ,  n'en  est  pas  moins  subordonnée  à  une  con- 
dition suspensive,  et  dès  lors  ne  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel de  donation  de  jouissance  faite  au  cas  d'incompatibilité 
qu'à  l'événement  de  la  condition ,  mais  non  dès  le  jour  du  con- 
trat.—Trib.  Tarbes,  16  avr.  4862,Junca,rP.  Bull,  enreg.,  art.  826] 

950.  —  La  contre-lettre  par  laquelle  1  acquéreur  d'un  immeu- 
ble en  vertu  d'un  acte  authentique  s'oblige  à  céder  ce  même 
immeuble  à  locatairie  perpétuelle  au  vendeur,  à  une  époque  fixée, 
et  si  celui-ci  y  consent,  ne  donne  point  lieu  au  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  lorsque  le  vendeur  refuse  de  s'en  prévaloir. 

—  Cass.,  4"  juin.  4807,  Faissal,  [S.  et  P.  chr.] 

951.  —  Le  traité  par  lequel  une  ville,  en  concédant  à  un  par- 
ticulier le  privilège  de  l'éclairage  au  gaz  pendant  une  certaine 
période,  se  réserve  d'user  de  ce  mode  d'éclairage  quand  elle  le 
jugera  convenable,  constitue,  non  un  marché  sous  condition  po- 
testative en  ce  sens  que  la  ville  puisse,  après  avoir  exercé  le  droit 
qu'elle  s'était  réservé,  y  renoncer  et  cesser  d'employer  le  gaz  du 
concessionnaire ,  mais  une  condition  suspensive  en  ce  sens  que 
l'obligation  du  concessionnaire  de  fournir  le  gaz  est  subordon* 
née  à  l'exercice  du  droit  qu'a  la  ville  d'exiger  celte  fourniture, 
mais  à  laquelle  elle  ne  peut  plus  renoncer  après  l'avoir  exigée. 
Par  suite,  l'exercice  du  droit  de  la  ville,  donnant  au  contrat  sa 
perfection ,  rend  ce  contrat  passible  du  droit  proportionnel  de  4 
p.  0/0  établi  par  les  art.  54,  L.  28  avr.  1846  et  78,  L.  45  mai 
4848,  calculé  sur  la  somme  à  payer  par  la  ville  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession  pour  le  prix  du  gaz  qui  doit  lui  être  fourni. 

—  Cass.,  20  mai  4863,  Lebon,  iS.  63.4.346,  P.  63.949,  D.  63.1. 
245]  —  Inst.  régie,  31  déc.  4863,  n.  2274,  [D.,  ihid.] 

952.  —  La  vente  faite  sous  une  condition  suspensive  potes- 
tative, spécialement  avec  clause  que  l'acheteur  aura  la  faculté  d'y 
renoncer  ou  de  l'accepter  pendant  un  délai  déterminé,  reste  sans 
effet  durant  tout  le  temps  fixé  pour  l'événement  de  la  condition, 
encore  bien  aail  soit  dit  dans  l'acte  que  l'acquéreur  sera  pro- 
priétaire de  1  immeuble  vendu  à  partir  du  jour  de  la  vente,  les 
autres  clauses  du  contrat  étant  subordonnées  à  la  condition  c[ui 
en  détermine  le  caractère.  Par  suite,  aucun  droit  de  mutation 
n'est  exigible  jusqu'à  l'acceptation  de  l'acheteur.  —  Cass.,  4 
janv.  4858,  Roy  de  l'Ecluse,  [S.  58.1.222,  P.  58.452,  D.  58.4.37] 

953.  —  La  stipulation,  dans  un  acte  de  société  contenant  con- 
vention d'égalité  dans  le  partage  entre  les  associés,  que  l'un  d'eux 
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aura  le  droit  de  retirer  de  la  société,  quand  il  le  jugera  conve- 
nable, une  somme  déterminée  dontil  ne  sera  pas  obligé  de  rendre 
compte  à  la  société,  constitue,  jusqu^à  due  concurrence,  une  alié- 
nation de  rapport  de  cet  associé  au  profit  de  la  société,  et,  par 
suite,  donne  ouverture  au  droit  de  vente.  —  Trib.  Avesnes, 
1«'juin  1859,  Brillot,[P.  Bull.  enreg.,art.  642]—  Trib.  Seine, 
27  août  4859,  Marsais,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  583] 

954.  ^  La  convention  intervenue  entre  une  ville  et  une  so- 
ciété créée  pour  Tachât  de  terrains  et  la  construction  d'écoles  sur 
ces  terrains,  convention  par  laquelle  la  ville,  en  prenant  à  bail 
de  la  société  des  écoles  que  celle-ci  s'engageait  à  construire,  s'est 
réservé  la  faculté  de  se  rendre  propriétaire  des  écoles  avec  les 
terrains,  dans  un  certain  délai,  moyennant  un  prix  déterminé, 
constitue  un  marché  soumis  à  la  condition  suspensive  de  la  ma- 
nifestation par  la  ville  de  son  intention  de  se  rendre  propriétaire 
des  terrains  et  des  écoles  ;  de  telle  sorte  que  Tarte  par  lequel  la 
ville  notifie  son  intention  de  réaliser  Tacauisition  rend  exigible 
le  droit  de  marché  non  perçu  àTorigine.  Si  le  droit  n'est  pas  perçu 
sur  cet  acte,  il  peut  Tétre,  avant  Texpiration  des  délais  de  la 
prescription,  à  l'occasion  d'un  acte  ultérieur  constatant  le  paie- 
ment par  la  ville  du  prix  stipulé.  —  Cass.,  26  janv.  1885,  Ville 
de  Houbaix,  fS.  86.1.81,  P.  86.1.168,  D.  85.1.323] 

955.  —  Le  droit  de  marché  est  exigible  sur  la  totalité  du 
prix  à  payer  par  la  ville,  sans  déduction  de  la  valeur  des  terrains, 
encore  bien  qu'en  vertu  de  Tune  des  clauses  du  traité,  les  ter- 
rains aient  été  achetés  par  la  société  au  nom  de  la  ville  condi- 
tionnellement,  pour  le  cas  où  la  ville  userait  de  la  faculté  de  s'en 
rendre  propriétaire,  et  que,  par  suite  de  l'exercice  de  cette  fa- 
culté, la  ville  soit  censée  avoir  été  propriétaire  des  terrains  dès 
l'origine;  le  traité  constitué  un  contrat  unique,  dont  les  disposi- 
tionssontdépendanteset  en  corrélation  nécessaire. —  Même  arrêt. 

956.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  acte  de  société  qu'en 
cas  de  décès  de  Tun  des  associés,  l'autre  aurait  la  faculté  de 
conserver  Tétablissement  commercial,  à  la  charge  de  désintéres- 
ser les  héritiers  du  prédécédé,  c'est  à  l'administration  de  l'en- 
registrement, qui  invoque  le  prédécès  de  Tun  des  associés,  à 
établir  que  le  survivant  a  rempli  les  conditions  de  Tacte  social. 
Vainement  alléguerait-elle  qu'il  est  resté  à  la  tête  de  l'établisse- 
ment dont  il  s'agit  et  locataire  des  lieux  où  il  s'exploite,  s'il 
soutient  que  ce  n'est  point  en  exécution  de  Tacte  de  société,  mais 
à  un  autre  titre  qu'il  ne  fait  point  connaître,  et  que  l'administra- 
tion n'a  pas  le  oroit  de  rechercher  du  moment  qu'aucun  acte 
n'est  présenté  volontairement  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 
—  Trib.  Seine,  l«»rérr.  1862,  Jeanselme,[P.  Bull,  enreg.,  art. 7701 

95*7.  —  Pour  établir  la  perception  du  droit  proportionnel  ou 
du  droit  fixe  gradué  sur  les  marchés  de  travaux  ou  de  fournitures 
contenant  Texpression  d'un  minimum  et  d'un  maximum ,  il  y  a 
lieu  d'examiner  le  caractère  de  la  condition  qui  permet  au 
créancier  d'exiger  ce  maximum.  —  Si  ce  créancier  n'est  pas 
actuellement  engagé  à  accepter  la  totalité  des  travaux  ou  des 
fournitures,  la  condition  est  potestative  suspensive,  et  le  droit 
proportionnel  ou  gradué  ne  devient  exigible  au  delà  du  minimum 
que  quand  Tacceptation  du  créancier  est  établie.  —  Instr.  de  la 
Régie,  23  mai  1877,  [P.  78.1116] 

958.  —  L'acte  qui ,  par  Teffet  de  la  clause  suspensive  qui 
s'y  trouve  renfermée,  n'est  passible,  au  moment  de  Tenregistre- 
ment,  que  du  droit  fixe  de  1  fr.,  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel de  1  p.  0/0,  réglé  parTart.  69,  §  3,  n.  3,  L.  22  frim. 
an  VII,  aussitôt  l'événement  de  la  condition ,  et  la  régie ,  pour 
établir  sa  réclamation ,  peut  se  fonder  sur  des  actes  qui  sont 
affranchis  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  si,  étant  soumis  au 
timbre,  il  y  avait  nécessité  de  les  lui  représenter.  Spécialement, 
l'emprunt  fait  par  une  commune,  mais  qui  n'a  d'abord  pu  auto- 
riser que  la  perception  appliquée  à  Tacte  simple,  parce  que  le 
débiteur  s'était  réservé  la  faculté  de  n'en  pas  user  et  de  faire 
connaître  sa  volonté  h  cet  égard  durant  une  certaine  époque , 
est  néanmoins  soumis  au  droit  proportionnel  lorsque,  par  la 
vérification  des  registres  du  receveur  municipal,  par  l'inspection 
de  ses  comptes  et  des  quittances  à  l'appui ,  la  régie  a  acquis  la 
preuve  que  la  somme  empruntée  doit  être  réalisée.  —  Cass.,  5 
août  1840,  Ville  de  Tours,  [S.  40.1.766,  P.  40.2.295] 

§  3.  Distinction  entre  la  condition  suspensive 
et  la  condition  résolutoire, 

959.  —  On  conçoit  que  c'est  surtout  dans  la  distinction  de 
la  condition  suspensive  et  de  la  condition  résolutoire  que  la  lâche 


de  la  jurisprudence  est  délicate,  pui8C[ue  du  oaraetère  attritraé 
à  Ja  condition  dépend  le  point  de  savoir  si  le  droit  proportionnel 
est  immédiatement  exigible  ou  s'il  reste  en  suspens  comme  le 
contrat  lui-même.  On  trouvera  des  règles  d'interprétation  dans 
les  décisions  qui  suivent  et  que  nous  donnons  à  titre  d'exemple. 

960.  —  La  vente  à  faculté  de  rachat  étant  translative  de 
propriété  est  parfaite,  quoique  résoluble  sous  condition;  en 
conséquence,  les  principes  de  perception  qui  régissent  les  ventes 
pures  et  simples  doivent  lui  être  appliqués.  —  V.  Instr.  de  la 
Régie,  386,  n.  40. 

961.  -<  La  vente  d'un  immeuble,  avec  clause  qu'à  défaut  de 
paiement  du  prix  dans  un  délai  fixé,  elle  sera  considérée  comme 
non  avenue,  est  faite,  non  sous  une  condition  suspensive, mais 
sous  une  condition  résolutoire.  —  En  conséquence,  il  est  dû  un 
droit  de  mutation  par  l'acquéreur  quand,  d'ailleurs,  celui-ci  est 
entré  en  iouissance  de  l'immeuble,  qu'il  a  fait  inscrire  son  nom 
sur  le  rôle  foncier  Pt  qu'il  a  payé  les  contributions.  —  Cass., 
14  nov.  1809,  Montant,  [S.  et  P.  chr.]  -^  V.  Instr.  de  la  Régie, 
30  déc.  1833,  art.  1446,  ^  11;  Champiohnière  et  Rigaud,  t.  3, 
n.  2063. 

962*  —  Dans  un  contrat  de  vente  ayant  pour  objet  des  biens 
qui  appartenaient  à  des  mineurs,  il  avait  été  stipulé  que  la 
convention  serait  nulle  si  les  mineurs  ne  ratifiaient  pas  à  leur 
majorité ,  et  que  «  la  vente  serait  suspendue  pour  sa  validité  » 
jusqu'à  cette  époque.  Les  juges  saisis  de  Taffaire  ont  décidé , 
malgré  cette  clause  en  apparence  suspensive,  et  par  interpréta- 
tion de  la  volonté  des  parties,  que  le  contrat  avait  été  passé  sous 
une  condition  résolutoire,  parce  que  de  l'ensemble  ae  l'acte  il 
résultait  que  Ton  avait  voulu,  dès  le  .jour  de  la  convention, 
transmettre  à  l'acquéreur  la  pleine  et  entière  propriété  des  biens, 
—  Trib.  Le  Mans,  3  avr.  1842,  fJ.  enreg.,  art.  12997.10] 

963.  —  L'acte  de  prêt  par  lequel  l'emprunteur  s'est  engagé 
à  faire  assurer  les  propriétés  hypothéquées  au  préteur,  et  à  jus- 
tifler  de  l'extinction  des  hypothèques  préexistantes,  renferme 
une  condition  résolutoire,  et  non  une  condition  suspensive.  En 
conséquence ,  il  est  actuellement  passible  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement.  —  Cass.,  2avr.  1845,  Ribeyrol,  [8.45.1.244, 
P.  45.1.712,  D.  45.1.200] 

964.  —  Lorsqu'il  résulte  des  stipulations  d'un  traité  ayant 
pour  objet  la  cession  d'un  remède  secret  que  les  parties  n'ont 
pas  fait  dépendre  leur  engagement  d'événements  futurs  et  incer- 
tains, mais  qu'elles  se  sont  réservé,  Tune  et  l'autre,  la  faculté 
de  rompre  suivant  telles  ou  telles  éventualités  prévues,  la  condi- 
tion a  un  caractère  résolutoire  et  ne  s'oppose  pas  à  la  perception 
immédiate  du  droit  proportionnel.  —  Cass.,  26  mars  1873,  Si-» 
mon  ,  [S.  73.1.223,  P.  73.534,  D.  74.1.139] 

965.  —  Le  marché  par  lequel  un  entrepreneur  s'est  ohargé 
de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  pour  le  compte  d'un  dé- 
ment, avec  stipulation  que  le  contrat  serait  non  avenu  si  les 

ex pro]îrm4mjs  n'avaient  pas  eu  lieu  dans' un  délai  déterminé, 
doit  être  corfridéMicomme  fait  sous  condition  résolutoire.  Par 
suite,  un  traité  sem6î»*4e,  dès  (|u'il  a  reçu  l'approbation  admi* 
nistrative,  est  sujet  à  la  p^^ption  des  droits  dus.  —  Trib.  Gre- 
noble ,  16  juin.  1880,  [J.  enre^g.,  art.  21958] 

966.  —  Lorsqu'une  chose  désignée  a  été  vendue  moyennant 
un  prix  déterminé,  mais  avec  réserva  facultative  pour  TaiJquépeap 
de  résilier,  si  la  chose  n'existe  pas  telte  qu'elle  a  été  garantie , 
et  dans  ce  cas  à  la  charge  par  le  vendeur  de  lui  rembourser 
tout  ce  qu'il  aura  reçu  et  tous  les  frais,  et  (ie  laisser  à  ce  dernier 
tous  les  produits  qu'il  en  a  recueillis,  on  ne  saurait  dire  qu'une 
pareille  vente  est  faite  avec  condition  suspensive,  et  par  suite 
condamner  la  régie  à  restituer  les  droits  de  mut)ltion.  —  Cass., 
23  juin.  1833,  Chave,  [S.  33.1.593,  P.  chr.,  D.33.1>«68]—  Jnstr. 
de  la  Régie,  1446,  ^  ii;  Rigaudet  Chamçionnière,^3,  n.  2039- 

967.  -—  Le  legs  'd'une  nue-propriété  fait  k  la  condition  que  le 
légataire  survivra  à  un  tiers,  qui  deviendra,  dans  le'<cas  con- 
traire ,  propriétaire  des  biens,  doit  être  réputé  fait  BOus|}n«^p?Q- 
dition  résolutoire  au  profit  du  légataire  et  sous  une  cwiition 
suspensive  au  profit  du  tiers.  Ce  légataire  est  donc  i%jw  de 
souscrire,  dans  les  six  mois  du  décès  du  testateur,  la '^cla- 
ration  des  biens  qui  lui  sont  attribués.  —  Cass.,  9  aoû^*®**» 
Delabrosse,[S.  71.1.83,  P.  71.216,  D.  71.1.314]  ^        . 

968.  —  Le  testament  par  lequel  le  testateur  lègue  Tus^"^"*^ 
de  ses  biens  à  une  femme  mariée  ,  et  la  nue-propriété  au.V  **** 
fants  de  cette  femme,  en  stipulant  que  celte  double  libérali*  ^® 
produira  d'effet  que  si  la  légataire  de  Tusufruit  décède  ava^®^** 
mari,  et  par  lequel  il  institue,  en  outre,  la  bénéficiaire  dv*®g^ 
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d'osiifruH  légataire  universelle  de  ces  biens ,  pour  le  cas  où  elle 
sttrvi?rait  à  son  mari,  renferme  deux  dispositions  actuelles,  pas- 
sbles  du  droit  de  mutation  au  décès  du  testateur,  savoir  :  un 
legs  pur  et  simple  d*usufruit,  et  un  legs  de  nue-propriété  réso- 
luble en  cas  de  prédécès  de  Tépoux  de  la  légataire  de  l'usufruit. 
-  Cass.,  26  nov.  1883,  Susini,  [S.  85.4.35,  P.  85.1.56,  D.  84. 
1.178,  J.enreg.,  art.  222141 

909.  —  Il  a  été  jugé ,  dans  le  même  sens ,  que  le  legs  de  la 
nue -propriété  d'un  immeuble,  avec  clause  que  si  le  légataire  de 
l'usufruit  de  cet  immeuble  parvient  à  un  certain  âçe,  la  nue-pro- 
pri^të  se  réunira  de  plein  droit  à  l'usufruit,  est  fait  sous  condi- 
tion résolutoire  et  non  suspensive ,  et  que,  par  suite,  les  droits 
deoralation  sont  exigibles  du  légataire  de  la  nue-propriété.  — 
Trib.  Hftvre,  Rouen  et  Neufchàtel,  8  févr.  et  14  mai  1849,  [cités 
parGaraier,  Rép.  gén,  deVenreg.,  n.  13045  bis-i^] 

970.  —  La  disposition  d*un  testament  qui  contient  un  legs 
particulier  de  somme  d'argent  payable  au  légataire  dès  qu'il 
tara  atteint  sa  vingt-cinquième  année,  et  devant  être  caduc  si 
C8  légataire  décède  avant  cette  époque ,  est  faite  sous  condition 
suspensive  vis-à-vis  de  ce  dernier,  et  résolutoire  à  l'égard  de 
l'héritier  général  et  universel.  C'est  donc  l'héritier  général  seul 
qoi  est  tenu  de  payer  les  droits  d'enregistrement  afférents  au 
nontant  du  legs  particulier.  —  Trib.  Font-l'Evôque ,  11  mars 
1890,  [J.  enreg.,  art.  2338«] 

971.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  la  clause  d'un 
testament,  contenant  legs  à  un  mineur  de  l'usufruit  de  certains 
ianeobies,  ^rte  que  la  pleine  propriété  appartiendra  au  léga- 
liires'il  atteint  sa  majorité,  et  que,  s'il  ne  l'atteint  pas,  cette 
pleine  propriété  appartiendra  aux  héritiers  légitimes  du  testa- 
teur, ces  héritiers  se  trouvent  investis,  sous  une  condition  réso- 
iuloire,  de  la  nue-propriété  desdits  immeubles  à  partir  du  décès 
de  lear  auteur,  et  sont  tenus,  par  conséquent,  de  comprendre 
cette  hue-propriété  dans  la  déclaration  de  sa  succession.  — 
Trib.  Rennes,  43  juin  1860,  Loret,  [P.  Bull,  enreç.,  art.  643) 

972.  —  Quand  un  marché  de  fournitures  est  fait  pour  trois, 
six  ou  neuf  ans,  avec  la  clause  que  chaque  partie  aura  le  droit 
de  résilier  le  contrat  à  l'expiration  de  chaque  période,  le  marché 
est  fait  pour  neuf  ans,  sauf  condition  résolutoire,  et  le  droit 
d'eoferistrement  est  exigible  sur  l'ensemble  des  périodes.  — 
Trib.  Seine,  5  mai  1882,  Degroiseilliez,  [S.  83.2.72,  P.  83.1.351, 
D,  83.5.245 ,  J.  enreç.,  art.  22108] 

973.  —  Il  en  serait  de  même,  à  fortiori,  si  la  faculté  de  rési- 
lier le  bail  n*était  stipulée  qu'en  faveur  d'un  seul  des  contrac- 
taots,  l'autre  demeurant  engagé  pour  toute  la  durée  du  traité. 

974.  —  M#is  s'4l  avait  été  convenu  que  le  marché  conclu 
poar  une  première  période,  pourrait  être  continué  une  seconde 
01  une  troisième,  si  les  parties  y  consentaient,  la  situation  se- 
rait différente.  La  faculté  de  prorogation  aurait  le  caractère 
d'une  condition  suspensive,  et  le  droit  d'enregistrement  ne  se- 
rait actuellement  exigible  que  sur  le  premier  point.  Il  appartient 
aux  parties  et  aux  administrations  publiques  d'adapter  à  leurs 
cooTentions  celle  de  ces  formules  qui  répond  le  mieux  k  leurs 
coiiTcnances  et  à  leurs  intérêts.  —  V.  Garnier,  Hép.  gén.,  n. 
MI89;  Dicf.  enreg,.  v»  Marché,  n.  130. 

975.  —  Ainsi,  lorsqu'un  bail  consenti  pour  un  nombre  dé- 
lérœiné  d'années  contient,  sous  le  titre  Promesse  unilatérale  de 
6at/,  une  clause  donnant  au  preneur  la  faculté  d'exiger,  avant 
l'expiration  du  bail,  qu'il  lui  soit  fait,  par  acte  authentique,  un 
nouveau  bail  pour  neuf  ans,  et,  pendant  les  huit  premières 
années  de  ce  nouveau  bail,  un  autre  bail,  toujours  par  acte  au- 
thentique, encore  pour  neuf  années,  avec  stipulation  que,  pour 
chacune  de  ces  périodes,  les  charges  et  conditions  seront  les 
mêmes  que  celles  du  premier  bail,  et  c^ue,  pour  le  loyer,  il  sera 
déterminé  à  dire  d'experts,  sans  pouvoir  être  inférieur  à  un  ma- 
limum  fixé,  une  pareille  promesse  ne  liant  pas  le  preneur  et  ne 
constituant  pas,  par  conséquent,  un  contrat  synallagmatique  en 
ce  qoi  concerne  les  deuxième  et  troisième  pénodes,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  percevoir  à  cet  égard  le  droit  de  bail.  —  Trib.  Seine,  23 
avr.  1858,  Ci«  du  Nord  pour  le  gaz,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  526]  — 
Sfc,  Rolland  de  VillargueS,  Rép.  du  notariat,  v©  Bail,  n.  5.39, 
qui  cite,  dans  le  même  sens,  Dijon,  10  juill.  1834;  Demante, 
f^cip,  enreg.,  n.  352.  —  V.,  en  outre,  suprà,  v«  Bail  (en  gé- 
néral), n.  2505  et  s. 

976. —  On  ne  peut,  dans  une  vente  d*lmmeubles,  considérer 
comme  une  condition  suspensive  Tobligation  imposée  k  Tacqué- 
reur  de  payer  les  créances  inscrites,  de  sorte  que,  si  les  créances 
B« sont  pas  acquittées,  la  vente  doive  rester  sans  effet  et  les 


droits  de  mutation  restitués.  Une  pareille  vente  est  pure  et 
simple,  et  renferme  seulement  la  condition  résolutoire  dans  la 
supposition  que  Tacquéreur  ne  remplisse  pas  ses  engagements. 
—  Cass.,  28  août  1815,  Fournier,  [S.  et  P.  chr.] 

977.  —  Lorsqu'une  cession  de  droits  successifs  immobiliers 
est  faite  moyennant  une  somme  payée  comptant,  et,  en  outre, 
moyennant  une  somme  qui  ne  deviendra  exigible  que  si  le  ven- 
deur survit  à  Tacquéreur  et  à  ses  descendants,  sauf  à  Tacqué- 
reur  k  payer  les  intérêts  de  cette  somme,  la  cession,  en  ce  qui 
concerne  cette  seconde  partie  du  prix,  doit  être  rénutée  faite- 
sous  une  condition  résolutoire  et  non  sous  une  condition  sus- 

f>ensive,  et  par  conséquent,  le  droit  de  vente  est  dû  sur  la  tota- 
ité  des  deux  sommes,  et  non  d'après  une  évaluation  à  faire  par 
les  parties.  —  Trib.  Seine,  8  juin  1872,  de  Puységur,  [S.  73.2. 
23,  P.  73.111,  D.  73.5.231] 

978.  —  On  doit  considérer  comme  consentie  sous  condition 
résolutoire  et  non  suspensive  la  vente  d'une  boalangerie  qui'  a 
lieu  avec  garantie  par  le  vendeur  que,  dans  les  quinze  jours  de 
rentrée  en  jouissance  de  Tacquéreur,  celui-ci  aura  un  emploi 
journalier,  en  cuisson  et  vente  de  pain ,  d'un  nombre  déterminé 
de  sacs  de  farine.  En  conséquence,  une  telle  vente  est  immédia- 
tement passible  du  droit  proportionnel.  —  Trib.  Seine,  21  juill. 
1882,  [J.  enreg.,  art.  22073]  • 

979.  —  L'immeuble  acquis  indivisément  par  plusieurs  devient 
à  l'instant  même  la  propriété  de  tous  les  acquéreurs  et  ne  peut 
cesser  d'être  la  propriété  de  l'un  d'eux,  par  l'événement  d  une 
condition  prévue  dans  le  contrat,  sans  qu'il  s'opère,  au  profit 
des  autres,  une  mutation  donnant  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. Il  n'importe  que  l'acte  d'acquisition  porte  que  le  coac- 
quéreur exclu  par  l'événement  de  la  condition  sera  réputé  n'avoir 
jamais  été  copropriétaire;  la  propriété  ne  pouvant  rester  incer- 
taine, une  pareille  condition  est  résolutoire  et  non  suspensive 
du  droit  de  ce  coacquéreur.  —  Cass.,  19  mars  1855,  Bureau  et 
Morel,  [S.  55.1.837,  P.  56.2.371,  D.  55.1.289] 

980.  —  Décidé,  dans  un  sens  analogue,  que  les  acquisitions 
faites  par  les  membres  d'une  société  civile,  sous  la  condition 
que  les  droits  des  prédécédés  seront  réversibles  sur  la  tête  des 
survivants,  constitue  chaque  membre  copropriétaire  de  l'objet 
acquis,  de  telle  sorte  qu'au  décès  de  chacun  d'eux  il  s'opère  une 
mutation  au  profit  des  survivants.  —  Cass.,  15  déc.  1852,  Reli- 
gieuses du  Bon-Sauveur,  [P.  53.1.545,  D.  52.1.336]  —  V.  L.  28 
déc.  1880  et  29  déc.  1884,  et  suprà ^  v*»  Communauté  religieuse, 
n.  970  et  s. 

981.  —  Dans  un  acte  de  donation  portant  qu'elle  «  sera  consa- 
crée par  le  fait  suspensif  de  la  non-existence  d'enfants  au  décès  du 
donateur  »,  on  a  pu  juger  qu'une  clause  semblable  a  les  corac* 
tères ,  non  d'une  condition  suspensive ,  mais  de  la  condition  ré- 
solutoire attachée  par  la  loi  au  cas  de  survenance  d'enfants;  que, 
par  suite,  la  donation  faite  dans  ces  termes  est  soumise  au  droit 
proportionnel,  sans  qu'il  y  ait  à  attendre  l'événement  de  la  con- 
dition. —  Trib.  Hazebrouck,  15  avr.  1848,  Flahaut,  [D.  49.3.801 

982.  —  Doit  être  considérée  comme  faite  sous  une  condition 
résolutoire  et  constituant  un  véritable  réméré,  bien  que  stipulée 
sous  une  .condition  suspensive,  la  vente  d'un  immeuole  moyen- 
nant un  prix  dont  partie  s'est  trouvée  compensée  avec  une  somme 
due  parlevendeuràl'acquéreur,  alors  que  le  surplus  a  été  déclaré 
payable  à  des  créanciers  désignés,  avec  condition  :  1<»  que  l'ac- 

3uéreur  ne  serait  propriétaire  incomrautable  que  faute  par  le  ven- 
eur d'avoir  acquitté  ses  dettes  dans  un  délai  déterminé;  S»  que 
le  vendeur  ne  pourrait  disposer  de  l'immeuble  qu'en  indemnisant 
l'acquéreur  de  tous  frais  par  lui  faits  et  en  lui  remboursant  la 
créance  déclarée  compensable  avec  partie  du  prix.  Peu  importe, 
d'ailleurs,  qu'il  ait  dit  que  l'acquéreur  n'aurait  la  jouissance  de 
l'immeuble  et  n'en  paierait  les  impôts  qu'à  compter  du  jour  où  il. 
en  serait  devenu  propriétaire  incommutable.  —  Trib.  Blois,  22 
janv.  1851,  Pentecôte,  [P.  Bull,  enreç.,  art.  58] 

983.  —  De  môme,  on  doit  considérer  comme  une  véritable 
vente  sous  condition  résolutoire ,  et  non  comme  bail  avec  pro  • 
messe  de  vente  sous  une  condition  suspensive ,  l'acte  par  lequel 
le  propriétaire  d'une  maison  la  donne  k  loyer,  à  la  charge  par  le 
locataire  d'acquitter  les  contributions  de  toute  nature  et  autres 
charges  imposées  k  la  propriété,  de  faire  assurer,  de  faire  les 
grosses  réparations,  de  payer  un  loyer  annuel  représentant 
exactement  l'intérêt  du  prix  moyennant  lequel  le  bailleur  s'engage 
à  ne  pouvoir,  jusqu'à  la  fin  du  bail ,  vendre  la  maison  à  d'autres 
qu'au  locataire,  et  enfin  sous  la  condition  que,  faute  par  le  loca- 
taire d'avoir  payé  à  la  même  époque  une  somme  déterminée ,  le 
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bailleur  aura  la  Faculté  de  vendre  la  maison  à  qui  bon  lui  sem- 
blera. En  conséquence,  le  droit  proportionnel  de  vente  est  exi- 
gible du  jour  môme  de  l'acte.  —  Trib.  Meaux,  29  janv.  4851, 
Mirai,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  59] 

984.  —  Si  les  parties,  tout  en  avouant  une  vente  qui  n'est 
pas  constatée  par  un  acte,  déclarent  qu'elle  avait  eu  heu  sous 
une  condition  suspensive,  la  régie  ne  prouve  pas  suffisamment 
qu'elle  a  été  faite,  au  contraire,  sous  une  condition  résolutoire,  en 
alléguant  un  à-compte  donné  sur  le  prix  de  l'acquisition,  une 
résiliation  de  bail  oDtenue  par  l'acquéreur,  et  enfin  un  inventaire 
dressé  par  les  syndics  de  la  faillite  de  cet  acquéreur  portant 
l'immeuble  dans  son  actif.  —  Cass.,  15  déc.  1832,  Bella,[S.  33. 
1.472,  P.  chr.]  —  V.  Championnière  et  Rigaud,  !.  2,  n.  1697; 
Instr.  de  la  régie  ,  1422,  §  9. 

Section  III. 
Preuve  de  raccompllssemeiit  des  condillons. 

985.  —  En  l'absence  de  toutes  dispositions  spéciales,  la 
preuve  de  l'accomplissement  des  conditions  est  établie  selon  les 
règles  de  droit  commun  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la 
loi  de  frimaire  an  VII.  Pour  établir  la  preuve  de  la  réalisation 
d'une  condition  suspensive,  la  régie  peut  se  fonder  sur  tous  faits 
et  actes  parvenus  à  sa  connaissance,  tels  que  partages,  inven- 
taires, transactions,  liquidations,  répertoires  de  notaire  et  autres 
actes  soumis  à  la  formalité.  Elle  est  autorisée  à  invoquer  les  re- 
gistres, pièces  de  comptabilité  et  autres  documents  publics,  à 
s'appuyer  même  sur  les  simples  présomptions  résultant  des  actes 
de  l'une  des  parties.  —  Dict.  des  dr.  enreg.,  n.  135.  —  V.,  en 
matière  d'ouverture  de  crédit,  suprà,  n.  936  et  s. 

986.  —  La  déclaration,  faite  dans  une  instance,  par  un  ven- 
deur sous  condition  suspensive,  qu'il  est  tout  disposé  à  opérer 
la  livraison  de  la  chose  vendue,  démontre  que  la  condition  s'est 
réahsée.  —  Trib.  Bordeaux,  4  avr.  1855,  [J.  enreg.,  art.  16046] 

987.  —  De  même,  quand  un  entrepreneur  de  fournitures, 
((ui  s'était  réservé  un  délai  pour  accepter  le  contrat,  fait  men- 
tionner dans  un  acte  qu'il  consent  à  ce  qu'une  inscription  hv- 
pothécaire  prime  celle  qu'il  a  prise  lui-même  sur  les  biens  âe 
celui  avec  qui  il  a  traité,  cette  mention  de  l'acte  prouve  suffi- 
samment l'acceptation  du  marché.  —  Trib.  Seine,  â  mai  1851, 
[J.  enreg.,  art.  15205-2] 

988.  —  On  doit  considérer  comme  accomplie  la  condition 
suspensive  à  laquelle  un  marché  avait  été  soumis  qu'une  société 
serait  constituée  dans  un  délai  déterminé,  s'il  est  constant,  en 
fait,  que  le  marché  a  reçu  son  exécution,  alors  même  que  le 
délai  imparti  pour  la  constitution  de  la  société  aurait  été  dé- 
passé. —  Trib.  Vannes,  13  déc.  1876,  [J.  enreg.,  art.  20271] 

Section  IV. 
RestItutlOQ  des  droJU  d'enregistrement. 

989.  —  Le  droit  proportionnel  perçu  sur  une  disposition 
soumise  à  une  condition  suspensive,  étant  illégalement  exigé, 
et  par  conséquent,  irrégulièrement  perçu,  doit  être  restitué.  — 
Chamoionnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3969. 

990.  —  Ainsi  le  droit  proportionnel  perçu  sur  l'acquisition 
faite  par  un  individu  tant  pour  lui  que  pour  deux  personnes 
absentes,  sous  la  condition  au'à  défaut  de  ratification  par  ces 
dernières  dans  un  délai  fixé,  la  vente  sera  nulle  et  non  avenue, 
doit  être  restitué ,  lorsqu'il  est  constant  que  la  vente  a  été  an- 
nulée pour  défaut  de  ratification  dans  le  délai  indiqué  (Délib.  12 
juill.  1836J. 

991.  —  Plus  spécialement,  il  a  été  jugé  que  les  notaires, 
étant  obligés  d'acquitter  les  droits  exigibles  lors  seulement  de 
l'accomplissement  de  la  condition,  si  ces  droits  ont  été  néan- 
moins perçus,  le  notaire  est  fondé  à  en  demander  la  restitution. 
—  V.  Trib.  Seine,  15  févr.  J843,  Ligier,  [D.  Rép.,  yo  Enreg., 
n.  2552]  —  Trib.  Rennes,  22  janv.  1834,  Laumaillier;  —  Délib. 
28  févr.  1834,  [P.  chr.,  D.  Rép  ,  v»  Enreg.,  n.  5105]  —  Sic, 
Dict.  des  dr.  d'enreg.,  v«  Condition,  n.  80.  —  Contra,  Trib.  Sois- 
sons,  17  janv.  184 ^,  Brocheton,  [J.  enreg.,  art.  13436] 

992.  —  Mais  la  convention  qui,  soumise  à  une  condition 
suspensive,  est  devenue  parfaite  par  l'accomplissement  de  cette 
condition  et  a  produit  ainsi  entre  les  parties  tous  les  effets  dont 
elle  était  légalement  susceptible ,  donne  ouverture  au  droit  pro- 


portionnel d'enregistrement  que  comporte  la  nature  de  son  objet; 
et  ce  droit  est  définitivement  acquis  au  Trésor  public,  encore 
bien  qu'un  événement  ultérieur,  non  prévu  par  les  parties  con- 
tractantes, ait  emnéché  l'exécution  de  la  convention  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  3  et  4).  —  Cass.,  19  janv.  1885,  Lion  et  Badenac, 
[S.  85.1.505,  P.  85.M190,  D.  85.1.321,  J.  enreg.,  art.  22419] 
—  Ce  sont  là  des  principes  sur  lesquels  nous  aurons  spéciale- 
ment à  revenir  lorsque  nous  aurons  à  étudier  la  portée  ae  l'art. 
60,  L.  22  frim.  an  VIL  —  V.  infrà,  v*  Enregistrement. 

993.  —  Quant  au  droit  fixe  perçu  au  moment  où  l'acte  con- 
ditionnel a  été  présenté  à  renregislrement,  il  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  être  soumis  à  restitution.  En  vain  invoquerait-OQ  le 
principe  général  de  la  rétroactivité  de  la  condition  accoaplie, 
pour  soutenir  que  l'acte,  devant  être  considéré  comme  pur  et 
simple  dès  son  origine,  n'est  passible  que  du  droit  proportionnel. 
La  règle  spéciale  à  la  matière,  édictée  par  l'art.  60  de  la  loi  de 
frimaire,  s'oppose  à  cette  restitution.  Le  droit  a  été  u  régulière- 
ment perçu  ».  Cela  suffit  pour  qu'il  soit  définitivement  acquis 
au  Trésor.  -—  Inst.  régie,  i968. 

994.  —  L'accomplissement  des  conditions  résolutoires  appo- 
sées au  contrat  ne  rend  donc  pas  restituable  non  plus  le  droit 
perçu  antérieurement,  car,  quoique  l'effet  en  remonte  au  jour 
du  contrat  résolu ,  elles  n'enopêchent  pas  le  contrat  d'avoir  existé, 
et,  par  conséquent,  d'avoir  donné  naissance  au  droit  qui  se 
trouve  avoir  été  régulièrement  perçu.  —  Championnière  et  Ri- 
gaud, t.  4,  n.  3962. 

995.  —  C'est  encore  une  nouvelle  différence  avec  la  nullité 
originaire.  La  nullité  radicale  qui  donne  lieu  à  l'application  do 
droit  fixe  sur  les  jugeoMnts  de  résolution  de  contrats,  est  celle 
qui  fait  supposer  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  contrat,  qui  affecte  la 
convention  aans  son  essence  même  et  dans  son  caractère  obli- 
gatoire entre  les  parties.  —  Cass.,  24  déc.  1877,  Lagorie,[S. 
78.1.82,  P.  78.168,  D.  78.1.353] 

996.  —  Par  suite,  les  actes  frappés  dès  l'origine  d'une  nul- 
lité radicale ,  ne  peuvent  pas  donner  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  d'enregistremenL  Les  droits  perçus  malgré  cette  nullité 
sont  sujets  à  restitution.  Dans  ce  cas,  la  restitution  s'impose, 
parce  aue  les  actes  ou  les  conventions  qui  sont  ainsi  entachés 
de  nullité  doivent  être  considérés  comme  n'ayant  jamais  eu 
d'existence.  Au  contraire,  dans  les  actes  qui  ne  peuvent  être 
anéantis  que  par  une  action  en  nullité,  c'est  cette  action  qui 
cause  l'anéantissement,  car,  sans  elle,  l'acte  eût  continué  d'être 
valable;  c'est  donc  un  événement  ultérieur  sans  influence  sur 
la  perception  du  droit,  qui  ne  peut  être  restitué.  — Champion- 
nière et  Rigaud,  n.  3953  et  s.;  Inst.,  30  déc.  1825^  1180,  §4. 

997.  —  Ainsi  jugé  crue  l'annulation  d'un  acte  ne  donne  pas 
lieu  au  remboursement  au  droit  d'enregistrement  qui  a  été  régu- 
lièrement perçu  à  son  occasion.  —  Cass.,  2  févr.  1809,  Mas- 
cranv,  [S.  et  P.  chr.] 

998.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'il  est  dit  dans  un  acte  de 
vente  qu'à  défaut  de  paiement  de  tout  ou  partie  du  prix,  le  con- 
trat sera  résolu  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire 
prononcer  la  nullité  en  justice,  il  n'y  a  pas  moins  lieu  de  pei^ 
cevoir  un  second  droit  proportionnel,  si,  par  suite,  la  vente  est 
résihée  en  vertu  de  cette  clause ,  et  non  pour  nullité  radicale, 
et  avant  que  l'acquéreur  soit  entré  en  jouissance.  — Cass.,  15 
avr.  1823,  Hérisson,  [S.  et  P.  chr.] 

999.  —  Nous  n'envisageons  ici  que  le  cas  de  condition  réso- 
lutoire proprement  dite.  —  Sur  les  effets  du  jugement  pronon- 
çant la  résolution  d'une  obligation  en  cas  d'inexécution  du  con- 
trat, V.  encore  infrà,  v*  Enregistrement. 

Section  V. 
Prescription  des  droits  d'enregistrement. 

1000.  —  La  règle  de  l'art.  2257,  C.  civ.,  selon  laquelle  la 
prescription  ne  court  pas  à  l'égard  d'une  créance  soumise  à  une 
condition,  est  applicable  sans  contredit  en  matière  d'enregistre- 
ment. Les  délais  de  la  prescription  ne  partent,  à  l'enconlre  des 
droits  de  la  régie,  que  du  jour  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition. Pour  que  la  prescription  puisse  courir,  il  faut  que  l'admi- 
nistration soit  mise  en  mesure  d'agir. 

1001.  —  Ainsi,  il  a  été  ju^é  que  la  prescription  des  droits 
d'enregistrement  dont  l'exigibilité  est  soumise  à  une  condition 
suspensive,  court  seulement  du  jour  où  cette  condition  s'est  ac- 
complie. —  Trib.  Béziers,  12  juin  1884,  C'«  régionale  des  tram- 


CONDITION.  -  TiTRB  VIII. 


180 


^ys  du  Midi,  [S.  85.2.222,  P.  85.1.4265,  J.  enreg.,  art. 
235081 

10ll2.  —  ...  Spécialement,  que,  au  cas  où  la  résolution  d'une 
vente  a  été  prononcée  conditionnelleœent  par  un  jugement  qui 
a  été  enregistré  au  droit  fixe,  l'action  de  fa  régie  en  paiement 
du  droit  proportionnel  de  rétrocession,  lorsque  Ta  résolution  est 
reoue  à  se  réaliser,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans;  que  cette 
action  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  deux  ans,  établie 
contre  les  demandes  en  supplément  de  droits  pour  omission  ou 
insuffisance  de  perception.  —  Cass.,  15  mai  1866,  Roubo,  [S. 
M.(.399,  P.  66.908,  0.66.1.216]  — Sic,  Inst.  Rég., 20  sept.  1866, 
D.  2340. 

1003.  —  ...  Que  le  jugement  portant  qu'un  copropriétaire 
d'immeubles  devra  renoncer  à  son  droit  de  propriété,  après  avoir 
reçu  de  ses  copropriétaires  le  prix  de  sa  part  dans  les  biens  com- 
muas, ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  mutation;  que  ce 
droit  n'est  exigible,  et  que,  par  suite,  la  prescription  pour  le 
rfeiamer  ne  court  que  du  jour  où  la  mutation  s'est  ultérieure- 
ment réalisée  par  Tévénementde  la  condition.  —  Cass.,  6  mars 
1872,  Coudrin,  [S.  72.1.246,  P.  72.573,  D.  72.1.201] 

10t>4*  —  ...  Qu'au  cas  d'un  legs  fait  avec  clause  de  réver- 
sibilité au  profit  d'un  tiers  pour  tout  ce  qui  restera,  lors  du  dé- 
cès du  premier  légataire,  des  biens  recueillis  par  lui,  la  libé- 
ralité que  ce  legs  renferme  à  l'égard  du  second  légataire,  ne 
devant  se  réaliser  qu'au  décès  du  premier,  est  réputée  faite  sous 
une  condition  suspensive  qui  ne  permet  pas  à.  la  régie  d'exiger, 
avant  ce  décès,  le  paiement  du  droit  proportionnel  de  mutation 
dû  pour  cette  libéralité  ;  que,  par  suite,  aucune  prescription  n'est 
owosable  à  l'action  de  la  régie,  lorsque  le  droit  est  réclamé 
«Diles  deux  ans  du  décès  du  premier  légataire.  —  Cass.,  1^' 
jffill.  1868,  Fouquernie,  [S.  69.1.230,  P.  60.543] 


TITRE  VIII. 

DnOIT     COMPARÉ. 

§  1.  Allemagne. 

1005.  —  Nous  croyons  utile  de  traduire  ici,  en  les  résumant, 
les  dispositions  que  le  Projet  de  Code  cwil  allemand  consacre 
aux  conditions,  parce  que,  en  cette  matière  très- théorique,  elles 
font  connaître  les  doctrines  qui  ont  actuellement  cours  en  Alle- 
QBgDe.  Elles  seraient  intéressantes  à  ce  point  de  vue,  alors 
nème  que  ces  textes  tarderaient  encore  plus  ou  moins  longtemps 
à  recevoir  force  de  loi.  —  V.  Projet,  art.  128  et  s.;  Exposé  des 
nMHfs,  t.  i,  p.  248  et  s.;  R*  de  la  Grasserie,  Projet  de  Code  ci- 
vil allemand,  traduit  avec  introduction,  Paris  {ColL  de  Codes 
ibrangers),  1893. 

1006*  —  Quand  un  acte  juridique  est  accompagné  d'une 
condition  suspensive ,  Teffet  juridiaue  subordonné  à  la  condition 
le  produit  dès  le  moment  où  la  condition  est  accomplie  (art.  128). 

i0(>7.  —  Quand  un  acte  juridique  est  accompagné  d'une 
condition  résolutoire,  reffet  juridique  de  l'acte  prend  fin  au 
moment  où  la  condition  est  accomplie,  de  telle  sorte  que  les 
choses  sont  remises  dans  le  statu  quo  ante  (art.  129). 

1008.  —  S'il  résulte  du  contenu  de  l'acte  juridique  que  reffet 
doit  ou  commencer  ou  en  prendre  fin  rétroactivement  à  un  autre 
moment,  les  parties  ont,  en  cas  d'accomplissement  de  la  condi- 
tion, les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  que*  si  l'effet  de 
l'acte  avait  déjà  commencé  ou  pris  fîn  à  cette  époque  antérieure 
(art.  130). 

.  1009.  —  Si  la  condition  suspensive  vient  à  défaillir,  l'effet 
joiidique  subordonné  à  son  accomplissement  ne  peut  pas  se  pro- 
duire. Si  c'est  une  condition  résolutoire  qui  vient  à  défaillir,  l'acte 
juridiaue  est  réputé  définitif  (art.  131). 

1010.  —  Le  droit  et  l'obligation  conditionnels  se  transmet- 
tent par  héritage  tout  comme  ^'ils  étaient  purs  et  simples  (art.  132). 

lOli.  —  Celui  qui  a  un  droit  conditionnel  peut  demander 
««sûretés  lorsqu'il  se  trouve  dans  les  circonstances  qui  auto- 
nseol  la  contrainte  d'après  les  art.  706  et  797,  C.  proc.  civ. 
Si  le  concours  est  ouvert  sur  les  biens  d'une  personne  obligée 
Mus  une  condition  suspensive ,  celui  à  qui  compète  le  droit  condi- 
^nel  corrélatif  a  les  mêmes  droits  que  ceux  que  le  Code  du 
concours  lui  accorde  pour  le  cas  où  le  débiteur  commun  doit 
fournir  des  sûretés  (art.  142  et  158  dudit  Code).  Les  dispositions 


qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  lorsque  le  droit  condition- 
nel ,  vu  la  possibilité  éloignée  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition ,  ne  peut  être  considéré  comme  un  élément  de  fortune  ac- 
tuel. L'admission  de  mesures  provisoires  se  règle  aussi,  en  matière 
de  droits  conditionnels,  d'après  les  art.  814  à  822,  C.  proc.  civ. 
(art.  133). 

1012*  —  Si,  tandis  que  la  condition  est  en  suspens,  la  per- 
sonne obligée  conditionnellement  paralyse  ou  met  en  péril, 
volontairement  ou  par  négligence,  le  droit  subordonné  à  la  con- 
dition, elle  répond,  en  cas  d'accomplissement  de  la  condition,  du 
dommage  qu'elle  a  causé  à  l' ayant-droit.  La  négligence  à  raison 
de  laquelle  elle  peut  être  reclierchée  est  déterminée  par  la  na- 
ture de  l'affaire  dont  il  s'agit  (art.  134). 

1013.  —  Si  un  droit  a  été  transféré  ou  éteint,  ou  si  un  droit 
ou  une  chose  a  été  grevé  sous  condition,  et  que,  tandis  que  la 
condition  est  en  suspens,  il  ait  été  disposé  de  ce  droit  ou  de  cette 
chose  soit  par  la  personne  obligée  conditionnellement,  soit  en 
suite  d'une  procédure  d'exécution  forcée  ou  de  contrainte  exer- 
cée contre  elle,  la  disposition  est  frappée  de  nullité,  en  cas  d'ac- 
complissement de  la  condition ,  en  tant  qu'elle  paralyse  ou  met 
en  péril  l'effet  juridique  qui  devait  se  produire  par  le  fait  de 
cet  accomplissement.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ces  dispositions  au 
profit  de  ceux  qui  ont  reçu  des  droits  de  personnes  à.  qui  lia,  ne 
compétaient  point  (art.  135). 

1014.  ~  Si  la  personne  obligée  conditionnellement  empêche 
Taccomplissement  de  la  condition  d'une  façon  qui  est  contraire 
au  contenu  de  l'acte  juridique,  la  condition  est  réputée  accom- 
plie (art.  136). 

1015.  —  Si  la  condition  se  trouve  déjà  accomplie  au  mo- 
ment où  l'on  procède  à  l'acte  juridique,  ledit  acte  est  réputé  pur 
et  simple,  si  la  condition  est  suspensive,  et  non  avenu,  si  elle 
est  résolutoire.  L'inverse  se  produit  si,  audit  moment,  la  condi- 
tion était  déjà  venue  à  défaillir.  Tant  que  l'on  ne  sait  pas  en- 
core si  la  condition  est  accomplie  ou  défaillante,  on  applique  les 
disnositions  de  l'art.  133  (V.  swprà,  n.  1011).  —  Art.  137. 

101 6.  —  La  condition  peut  consister  en  une  action  dépen- 
dant du  bon  plaisir  de  l'obligé.  Mais  si,  dans  ce  cas,  elle  est 
résolutoire,  l'obligation  elle-même  est  nulle  (art.  138). 

1017.  —  L'acte  juridique  subordonné  à  une  condition  incom- 
préhensible ou  absurde  est  nul  (art.  130). 

1018.  —  Lorsqu'une  condition  fait  dépendre  l'effet  juridique 
d'une  circonstance  dont  il  dépend  déjà  sons  nulle  manifestation 
de  la  volonté  du  déclarant,  rien  n'est  changé  dans  la  détermi- 
nation juridique  des  rapports  existants  (art.  140). 

§  2.   AOTRICHE. 

1019.  —  Le  Code  autrichien  traite,  tout  d'abord,  des  condi- 
tions à  propos  des  actes  de  dernière  volonté  (art.  606  et  s.); 
puis,  dans  le  titre  des  contrats,  il  s'en  réfère  «  en  général  »  aux 
dispositions  précédentes  (art.  807  et  s.).  Nous  allons  résumer 
les  règles  posées  dans  les  deux  parties  du  Code. 

1020.  —  L'art.  606  donne  des  conditions  affirmatives  ou 
négatives,  suspensives  ou  résolutoires  les  définitions  classiques. 

1020  bis.  —  Une  condition  absolument  incompréhensible  est 
réputée  non  écrite  (art.  607). 

1021. —  Une  disposition  faite  sous  une  condition  suspensive 
impossible  est  sans  effet,  bien  que  l'accomplissement  de  la  con- 
dition ne  soit  devenu  impossible  que  plus  tard  et  que  le  testa- 
teur ait  eu  aucune  connaissance  de  1  impossibilité.  Une  condi- 
tion résolutoire  impossible  est  réputée  non  écrite  (art.  608). 

10^.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  conditions  illi- 
cites Même  art.). 

1023.  —  Lorsqu'une  condition  est  tout  à  la  fois  possible  et 
licite,  le  droit  qui  en  dépend  n'est  acquis  qu'après  qu'elle  est 
exactement  accomplie;  peu  importe  qu'elle  dépende  soit  du 
hasard,  soit  de  la  volonté  de  l'héritier,  du  légataire  ou  d'un  tiers 
(art.  600). 

1024.  —  Il  en  est  ainsi  même  quand  la  condition  est  si  dif- 
ficile que,  selon  toutes  les  probabilités,  l'héritier  ou  légataire 
sera  impuissant  à  l'accomplir  ou  ne  vivra  pas  jusqu'à  son  accom- 
plissement (Hofkanzleidekret,  16  nov.  1826,  Polit,  Ges,  SammL, 
t.  54). 

1025.  —  La  condition  que  l'héritier  ou  légataire  ne  se  marie 
pas,  même  après  avoir  atteint  sa  majorité,  est  réputée  non  écrite  ; 
elle  n'est  obligatoire  que  pour  une  personne  en  état  de  veuvage 
ayant  un  ou  plusieurs  enfants.  Mais  on  peut  valablement  im- 
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poser  à  rhéritier  ou  légataire  la  condition  de  ne  pas  épouser  une 
personne  déterminée  (art.  700). 

1026.  —  Cette  prescription  du  Code  ne  s'applique  pas  aux 
dispositions  par  lesquelles  le  testateur  laisse  à  sa  femme  la  jouis- 
sance de  tout  ou  partie  de  sa  fortune  ou  d'un  legs,  sous  la  con- 
dition que  la  libéralité  ne  durera  que  tant  qu'elle  ne  se  remariera 
pas,  ou  pourvoit,  d'une  manière  analogue ,  à  Tentretien  d'une 
autre  personne  jusqu'à  l'époque  où  elle  contractera  mariage 
{Hofdekret,  23  mai  i844,  n.  807,  JustizgeseUsammL), 

1027.  -^  La  condition  imposée  h  une  personne  en  état  de 
veuvage  de  ne  pas  se  remarier  cesse  de  produire  ses  etTets  dès 
que  cette  personne  perd  les  enfants  qu'elle  avait  à  l'époque  de 
la  morl  du  testateur.  —  Cour  suprême,  23  déc.  1862,  n.  8251, 
[Judie,  B.,  n.  52] 

1028»  ^  Si  fa  condition  formulée  dans  les  dernières  volontés 
du  testateur  est  déjà  accomplie  de  son  vivant,  il  n'y  a  lieu  d'en 
renouveler  l'accomplissement  après  son  décès  qu'autant  qu'elle 
consiste  en  une  action  de  l'héntier  ou  légataire  qui  soit  suscep- 
tible d'être  reproduite  art.  701). 

1029.  —  Une  condition  imposée  à  l'héritier  ou  légataire  ne 
s'étend  pas,  à  moins  d'une  manifestation  expresse  de  la  volonté 
du  testateur,  à  l'héritier  ou  légataire  appelé  à  défaut  des  premiers 
désignés  (art.  702). 

1030.  —  Pour  acquérir  une  hérédité  subordonnée  à  une  con- 
dition suspensive,  il  est  indispensable  que  le  bénéficiaire  soit 
encore  en  vie  et  capable  de  succéder,  au  moment  où  la  condi- 
tion s'accomplit  (art.  703). 

1031.—  En  matière  de  contrats,  les  règles  relatives  aux 
conditions  sont,  en  général,  les  mômes  qu'en  matière  de  disposi- 
tions de  dernière  volonté  (art.  897). 

1032*  —  Les  conventions  faites  sous  des  conditions  qui,  en 
matière  testamentaire ,  sont  réputées  non  écrites ,  sont  nulles 
(art.  898). 

1033*  —  Si  une  condition  apposée  dans  un  contrat  était  déjà 
accomplie  antérieurement,  il  n'y  a  lieu  de  Tacoomplir  à  nouveau 
après  coup  que  si  elle  consiste  en  une  action  de  celui  aui  doit 
acQuërir  le  droit  et  si  elle  peut  être  répétée  par  lui  (art.  899). 

1034.  -^  Un  droit  concédé  sous  une  condition  suspensive 
n'en  passe  pas  moins  aux  héritiers  du  créancier  (art.  900). 

^       §  3.  BAVI6RB. 

1035.  —  Les  règles  relatives  aux  conditions  varient  suivant 
qu'il  s'agit  d'actes  oe  dernière  volonté  ou  d'actes  entre-vifs,  et 
sont  exposées  dans  deux  livres  différents  du  Codex  civilis 
Maanmitianeus  ou  Landrecht  bavarois  (III,  3,  §  10,  et  IV, 
1,8  8). 

1036.  —  I.  Dispositions  testamentaires.  —  En  matière  testa- 
mentaire, les  conditions  impossibles  naturd,  lepe  aut  facto  ^  les 
conditions  perpteo^,  c'est-à-dire  incompréhensibles»  les  condi- 
tions extravagantes  ou  ridicules,  sont  réputées  non  écrites  (III, 
3,  §10,  n.  1). 

1037.  ^  Il  en  est  de  même  des  conditions  qui  entraveraient 
un  héritier  à  réserve  dans  la  libre  disposition  de  sa  légitime 
[ibid.,  n.  2). 

-•lOSH.  ^  Toutes  autres  conditions  posées  par  le  testateur, 
qu'elles  soient  potestatives ,  casuelles  ou  mixtes,  doivent  être 
exactement  accomplies,  soit  spécifiquement,  soit,  dans  des  cho- 
ses tout  à  fait  indifférentes,  d  une  façon  équipollente  (n.  3). 

1039.  —  Les  conditions  potestatives  peuvent,  si  leur  nature 
ou  la  disposition  du  testateur  ne  s'y  oppose  pas,  être  accomplies, 
au  gré  de  l'héritier,  soit  avant,  soit  après  le  décès  du  testateur 
(n.  4). 

1040.  —  On  applique  la  même  règle  aux  conditions  casuelles 
ou  mixtes  (n.  5). 

1041.  ^  Les  conditions  qui  sont  impossibles,  non  d'une 
façon  absolue,  mais  seulement  pendant^un  temps  donné,  sont 
assimilées  aux  conditions  possibles  et  cloivent  être  également 
accomplies  en  leur  temps  (n.  6). 

1042.  —  Les  conditions  potestatives  négatives  qui  ne  sont 
pas  limitées  à  une  période  déterminée  ne  peuvent,  en  principe, 
être  réputées  définitivement  accomplies  qu'au  décès  de  l'héritier 
(n.  TJ. 

1043.  —  Une  fois  qu'une  condition  est  accomplie,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  situation  persiste  indéfiniment  si  le  testa- 
teur ne  l'a  expressément  ordonné  (n.  8). 


1044.  —  Une  institution  d'héritier  peut  être,  en  partie,  pure 
et  simple  et,  en  partie,  conditionnelle  (n.  9). 

1045.  —  Si  plusieurs  héritiers  sont  institués  sous  une  même 
condition  indivisible,  cette  condition  est  considérée  comme  uni- 
que, et  il  suffit  quelle  soit  accomplie  par  l'un  d'entre  eux;  au 
cas  contraire,  elle  doit  l'être  par  chacun  (n.  40). 

1046.  --*  En  principe,  une  condition  de  faire  est  essentielle- 
ment personnelle ,  en  oe  sens  que  l'accomplissement  ne  peut  eo 
avoir  lieu  par  substitution  (n.  Il)* 

1047*  —  Une  condition  non  accomplie  est  réputée  accomplie 
lorsque  l'exécution  en  a  été  empêchée  par  un  tiers  à  qui  elle 
était  préjudiciable,  ou,  s'il  s'agit  d'une  condition  potestative, 
lorsque  ce  n'est  pas  par  la  faute  de  l'héritier  qu'elle  n*a  pas  été 
accomplie  (n.  12). 

1048.  —  L'héritier  peut  être  contraint  par  les  créanciers, 
par  un  héritier  substitué  ou  par  tous  autres  intéressés,  à  ac- 
complir une  condition  potestative  affirmative  (consistant  en  un 
fait  de  sa  part),  sous  peine  conditionis  pro  non  impletd  habendx 
(n.  13). 

1049.  ^  L'effet  d'une  condition  est  variable,  suivant  qu'elle 
a  été  accomplie,  qu'elle  est  venue  à  défaillir,  ou  qu'elle  est  en- 
core en  suspens;  dans  le  premier  cas,  l'institution  est  à  conti- 
dérer  désormais  comme  pure  et  simple  à  compter  du  décès  du 
testateur;  dans  le  second  cas,  l'institution  devient  caduque; 
dans  le  troisième,  elle  demeure  en  suspens,  mais  Théritier  insti- 
tué a  le  droit  d'exiger  de  l'héritier  ab  intestat  des  sûretés  ou, 
s'il  n'en  peut  obtenir,  de  se  faire  envoyer  en  possession  de  l'hé- 
rédité moyennant  des  sûretés  fournies  par  lui-même  :  s'il  meurt 
avant  l'accomplissement  de  la  condition,  celle-ci  est  réputée  non 
accomplie,  et  son  droit,  définitivement  éteint,  ne  passe  pas  à  ses 
propres  héritiers  comme  ce  serait  le  cas  en  matière  d'actes  en- 
tre-vifs (n.  14). 

1050.  —  En  général,  les  conditions  sont  strictissimœ  inter- 
pretationis  et  ne  sont  susceptibles  d'aucune  extension;  néan- 
moins elles  passent  des  institués  aux  substitués  (n.  15). 

1051.  —  Lorsqu'on  a  à  se  demander  si  une  disposition  doit 
être  réputée  conditionnelle  ou  non,  on  doit  moins  s'en  tenir  à 
la  lettre  qu'au  sens  général  de  la  disposition  et  examiner  si  réel- 
lement laaite  disposition  est  subordonnée,  ou  non,  à  un  événe- 
ment futur  et  incertain  (n.  16). 

1052.  —  Ce  que  la  chose  contient  déjà,  taoitement,  à  raison 
de  sa  nature  ou  en  vertu  de  la  loi,  ne  saurait  être  regardé  comme 
une  condition  (art.  17). 

1053.  — '  Mais,  afin  d'éviter  les  contestations  ou  les  erreurs 
pouvant  provenir  d'expressions  ambiguës,  il  est  recommandé 
aux  testateurs,  ou  à  ceux  qui  tiennent  la  plume  pour  eux,  d'être 
aussi  clairs  que  possible  (art.  18). 

1054.  --  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  condition  con- 
nue si  sine  liberis  decesserit^  il  est  à  remarquer  :  1*  que  les 
petits -enfants  sont  compris  sous  l'expression  générique  de  Uberit 
et  que  celui  qui-,  sans  laisser  d'enfants  au  premier  degré,  lais- 
serait d'autres  descendants,  serait  réputé,  au  point  de  vue  de 
la  condition ,  n'être  pas  mort  sine  liberi;  2<*  aue  les  enfants  ne 
sont  pas  à  considérer  comme  coinstitués  et  quon  doit  appliquer 
la  règle  posUus  in  conditione  non  censetur  esse  positus  in  instir 
tutione  (n.  19). 

1055.  —  II.  Obligations.  —  En  matière  de  contrats,  les  con- 
ditions impossibles  naturd^  lege  avJt  facto  et  les  conditions  ambi- 
guës ou  incompréhensibles  annulent  la  convention  à  laquelle 
elles  sont  attachées  (4,  3,  §  8,  n.  1). 

1056.  -^  Il  en  est  de  même  en  cas  de  condition  dépendant 
uniquement  de  la  volonté  du  débiteur,  à  moins  que  la  condition 
ne  porte  bien  moins  sur  la  substance  de  l'obligation  que  sur  le 
mode  de  paiement  (n.  2). 

1057*  —  Les  conditions  casuelles ,  potestatives  ou  mixtes, 
attachées  à  un  contrat,  peuvent  être  suspensives  ou  résolutoires 
(n.  3). 

1058.  —  Dans  le  doute ,  on  les  tient  plutôt  pour  résolutoires 
(n.  4). 

1059.  —  Ce  qui  est  subordonné,  non  à  un  fait  à  venir,  mais 
à  un  fait  actuel  ou  passé,  ne  constitue  pas  une  condition,  mais 
est  immédiatement  valable  si  le  fait  existe,  et  de  nul  effet  s'il 
n'existe  pas  (n.  5). 

1060.  —  Tant  qu'une  condition  est  en  suspens,  elle  ne  peut 
être  supprimée  que  du  commun  accord  des  parties  contractantes 
(n.  6). 

1061.  —  La  spês  obligaJtionis^  en  cas  d'existence  d'une  obli- 
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gation  conditionnelle,  se  transmet  activement  et  passivement  aux 
héritiers,  pourvu  que  la  condition  imposée  à  leur  auteur  puisse 
être  également  accomplie  par  eux  (n.  7). 

1062.  «-  Lorsque  la  condition  est  accomplie,  Teffet  de  Tobli- 
galion  rétroaj^it  au  jour  où  elle  a  été  contractée;  ou,  en  d'autres 
larmes,  Tobligation  est  réputée  avoir  été,  dès  le  principe,  pure 
et  simple  (n.  8). 

1063.  —  Pour  le  surplus ,  on  applique  les  dispositions  résu- 
mées ci*des8us  à  propos  des  testaments,  et,  notamment,  les  n.  2» 
5&li,et  13  Ik  17  du  g  10,  départ.,  cb.  3.  —  V.  siiprd,n.  1037, 
4040  ei  s.,  1048  et  s. 

1064.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Gode  civil  français. 

§  5.  ESPAGSB. 

i065«  —  Le  Code  civil  espagnol  de  1888-1889  traite  égale- 
ment des  conditions ,  d'abord  ài  propos  de  Tinstitution  d'héritier 
et  du  leffs  (art.  791  et  s.),  puis  à  propos  des  contrats  [art.  1114 
et  s.)-  Mais ,  à  TinverSQ  du  Code  autrichien ,  il  donne  la  théorie 
flénàrtle  à  l'occasion  des  contrats  et  déclare ,  pour  les  actes  de 
deraière  voionté,  qu'on  leur  applique  ladite  théorie  en  tant  qu'il 
n'y  est  pas  expressément  dérogé  dans  cette  partie  spéciale  du 
Code.  Nous  devons  donc  commencer  par  analyser  les  ràgles  po- 
sées au  livre  des  Obligations ,  bien  que,  d'après  Tordre  des  nu- 
BMos,  elles  soient  énoncées  après  les  autres. 

1006. L  Obligations,  —  c<  Dans  les  obligations  condi- 

ticaoeiles,  l'acquisition  des  droits,  ainsi  que  la  résolution  ou  la 
perte  des  droits  déjà  acauis,  dépendent  de  la  survenancede  Té- 
Fénement  qui  constitue  la  condition  n  (art.  1114). 

1067*  —  Quand  l'accomplissement  de  la  condition  dépend 
eielusivement  de  ia  volonté  du  débiteur,  l'obligation  condition- 
nelle est  nulle  ;  s'il  dépend  du  hasard  ou  de  la  volonté  d'un  tiers, 
!       Tobligation  produit  tous  ses  eCTets  (art.  111a). 
1  1068.  —  L.es  conditions  impossibles,  immorales  ou  illicites 

«lauleat  l'obligation  qui  y  est  subordonnée;  la  condition  de  ne 
pu  Taire  une  chose  impossible  est  réputée  non  écrite  (art.  1116). 

1069,  —  La  condition  qu'un  événement  s  accomplisse  dans 
ttD  temps  déterminé  éteint  l'obligation  dès  que  ce  temps  est 
passé  ou  qu'il  est  indubitable  que  Févénement  ne  se  produira  pas 
fart,  il  17). 

1070*  — *•  La  condition  qu'un  événement  ne  se  produira  pas 
4iao8  un  temps  détermine  rend  l'obligation  erûcace  à  partir  du 
ooment  où  ce  temps  est  écoulé ,  ou  du  moment  où  il  est  évident 
qoe  l'événement  ne  se  produira  pas;  s'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé, 
iaeoodition  est  réputée  acoomplie  dans  celui  que,  vraisemblable- 
ment, on  aurait  indiqué  vu  la  nature  de  l'obh^ation  (art.  1118). 

1071,  — *  La  condition  est  réputée  accomphe  lorsque  l'obligé 
en  empêche  volontairement  l'accomplissement  (art.  1119). 

1072«  —  Les  effets  de  l'obligation  conditionnelle  de  donner, 
ane  fois  la  condition  accomplie,  rétroagissent  au  jour  où  robli- 
gatioii  a  été  contractée.  Néanmoins,  si  l'obligation  impose  des 
prestations  réciproques  aux  intéressés,  les  fruits  et  intérêts 
seront  réputés  réciproquement  compensés  depuis  le  moment  où 
la  condition  était  en  suspens.  Si  l'obligation  est  unilatérale,  le 
débiteur  tait  siens  les  fruits  perçus  à  moins  au'on  ne  doive  infé- 
rer de  la  nature  ou  des  circonstances  de  1  obligation  que  Tin- 
teotion  des  parties  était  différente.  Dans  les  obligations  de  faire 
oa  de  ne  pas  faire,  les  tribunaux  règlent,  dans  chaque  cas, 
l'effet  rétroactif  de  la  condition  accomplie  (art.  1120). 

1073*  —  Le  créancier  peut,  avant  Taccomplissement  de  la 
condition,  exercer  les  actions  voulues  pour  assurer  la  conser- 
vation de  son  droit.  Le  débiteur  peut  réclamer  ce  qu'il  a  payé 
dans  le  même  temps  (art.  1121). 

1074.  -^  Quand  des  conditions  sont  apposées  dans  le  but  de 
suspendre  l'efficacité  d'une  obligation  de  donner,  on  observe 
les  règles  suirantes,  en  cas  d'amélioration,  de  perte  ou  de  dé- 
térioration de  la  chose  tandis  que  la  condition  est  en  suspens  : 
1**  si  la  chose  périt  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obligation  est 
éteiote;  2*  si  elle  a  péri  par  sa  faute,  il  est  tenu  des  dommages 
et  intérêts;  S^Bi  la  chose  se  détériore  sans  la  faute  du  débiteur, 
la  moins- value  est  pour  le  créancier;  4»  si  c'est  par  la  faute  du 
débiteur,  le  créancier  peut  opter  entre  la  résolution  ou  l'exécu- 
tioQ  de  l'obligation ,  avec  dommages  et  intérêts  dans  les  deux 
eu;  5<»  si  la  chose  s'améliore  rationoellement  ou  par  l'effet  du 


temps,  l'amélioration  proûte  au  créancier;  6*  si  elle  s'améliore 
aux  frais  du  débiteur,  il  a  les  mêmes  droits  qu'un  usufruitier, 
c'est-à-dire  qu'il  peut  enlever  les  améliorations  susceptibles 
d'être  enlevées  sans  détérioration  de  ta  chose  ou  les  compenser 
avec  les  moins- values  qui  peuvent  s'être  produites  d'autre  part 
(V.  G.  civ.,  art.  487  et  488).  —  Art.  1122. 

1075.  —  Lorsqu'une  condition  a  pour  objet  de  résoudre  une 
obligation  de  donner,  les  intéressés,  une  fois  que  la  condition 
est  accomplie,  sont  tenus  de  se  restituer  ce  qu'ils  ont  perçu. 
En  cas  de  perte,  de  détérioration  ou  d'amélioration  de  la  chose, 
on  applique  à  celui  qui  doit  restituer  les  règles  indiquées  au 
numéro  précédent  pour  le  débiteur.  Quant  aux  obligations  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire,  on  appliaue,  quant  aux  effets  de  la  réso- 
lution ,  la  disposition  pénale  de  l  art.  1120.  —  V.  suprà,  n.  1072. 

1076»  —  La  faculté  de  résoudre  les  obligations  est  réputée 
sous-entendue  dans  les  obligations  réciproques  pour  le  cas  où 
l'une  des  parties  n'accomplirait  pas  sa  part  d'obligation.  Celle 
d'entre  elles  qui  subit  un  préjudice  de  ce  chef  peut  choisir 
entre  l'exécution  ou  la  résolution  de  l'obligation  avec  dommages 
et  intérêts  dans  les  deux  cas;  elle  peut  également  demander  la 
résolution ,  même  après  avoir  opté  pour  l'exécution ,  si  celle-ci 
se  trouve  être  impossible.  Le  tribunal  prononce  la  résolution 
qui  est  demandée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  bonnes  raisons  pour 
accorder  un  délai,  et  sans  préjudice  des  droits  de  tiers  acqué- 
reurs (V.  G.  civ  ,  art.  1295  et  1298).  -  Art.  1124. 

1077.  —  II.  Dispositions  testamentaires.  —  Ainsi  qu'on  l'a 
vu  plus  haut  (supràf  n.  lOôo),  on  applique  aux  conditions  jointes 
à  un  acte  de  dernière  volonté,  les  règles  qui  précèdent,  sauf  les 
quelques  dispositions  spéciales  que  nous  allons  résumer  fart.  791  ). 

1078.  —  Les  conditions  impossibles,  illicites  ou  immorales 
sont  réputées  non  écrites,  même  si  le  testateur  a  ordonné  le 
contraire  (art.  792). 

1079.  —  La  condition  absolue  de  ne  pas  contracter  an  pre- 
mier ou  ultérieur  mariage  est  réputée  non  écrite,  à  moins  qu  elle 
n'ait  été  imposée  à  un  veuf  ou  une  veuve  par  sou  défunt  con- 
joint ou  par  les  ascendants  ou  descendants  ae  ce  dernier.  Néan- 
moins, on  peut  valablement  léguera  quelqu'un  un  droit  d'usu*^ 
fruit,  d'usage  ou  d'habitation,  ou  une  pension  personnelle,  pour 
le  temps  pendant  lequel  il  restera  dans  l'état  de  céUbat  ou  de 
veuvage  (art.  793). 

1080.  —  Est  nulle,  la  disposition  faite  sous  cette  condition  que 
l'héritier  ou  légataire  insère  dans  son  testament  une  disposition 
en  faveur  du  testateur  ou  d'un  tiers  (art.  794). 

1081.  -^  La  condition  purement  potestative  imposée  à  l'hé- 
ritier ou  légataire  doit  être  acoomplie  par  lui,  une  fois  qu  il  en 
est  informé,  à  partir  de  la  mort  du  testateur;  hormis  le  cas  où  la 
condition  ,  déjà  accomplie ,  ne  peut  l'être  une  seconde  fois  (art. 
795). 

1082.  ^  Quand  une  condition  est  casuelle  ou  mixte,  il  suffît 
qu'elle  s'accomplisse  à  un  moment  quelconque,  soit  avant,  soit 
après  le  décès  du  testateur,  à  moins  qu'il  n'ait  prescrit  autre 
chose  à  cet  égard;  si  elle  existait  ou  était  déjà  accomplie  lors  de 
la  confection  du  testament,  mais  à  l'insu  du  testateur,  elle  est 
réputée  accomplie;  si  le  testateur  avait  connaissance  de  ce  fait , 
elle  n'est  réputée  accomplie  que  si  elle  est  de  nature  à  ne  pou- 
voir l'être  à  nouveau  (art.  796). 

1083.  —  L'indication  de  l'objet  de  l'institution  ou  du  legs , 
ou  celle  de  l'affectation  à  donner  aux  choses  léguées,  ou  la 
charge  imposée  par  le  testateur,  n'a  le  caractère  d'une  condition 

âu'autant  que  telle  paraît  avoir  été  sa  volonté;  ce  qui  est  laissé 
e  cette  façon  peut  être  réclamé  tout  de  suite  et  transmis  aux 
héritiers  qui  donnent  des  sûretés  pour  l'aceomplissement  des 
volontés  du  testateur  ou  la  restitution,  arec  les  fruits  et  les  in* 
térèts,  des  choses  reçues,  s'ils  venaient  à  manquer  à  cette  obli- 
gation (art.  797). 

1084.  —  Quand,  sans  faute  ou  fait  propre  de  l'héritier  ou 
légataire,  l'institution  ou  le  legs  dont  il  est  parlé  à  l'article  pré- 
cédent ne  peut  produire  son  effet  dans  les  termes  mêmes  or- 
donnés par  le  testateur,  on  doit  chercher  à  se  conformer  le 
mieux  possible  à  ses  intentions;  si  l'empêchement  provient  du 
fait  de  l'intéressé  sans  nulle  faute  ou  fait  personnel  de  l'héritier 
ou  du  légataire,  la  condition  est  réputée  accomplie  (art.  798). 

1085.  —  La  condition  suspensive  n'empêche  pas  l'héritier  ou 
légataire  d'acquérir  ses  droits  respectifs  ou  de  les  transmettre  à 
ses  propres  héritiers,  même  ayant  qu'elle  ne  soit  accomplie  (art. 
799). 

1086.  —  Si  la  condition  potestative  imposée  à.  l'héritier  ou 
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légataire  est  négative,  ou  de  ne  pas  faire,  ou  de  ne  pas  donner, 
il  l'accomplit  en  donnant  caution  de  ne  pas  faire  ou  donner  ce 
qui  est  défendu  parle  testateur  ou,  en  cas  de  contravention,  de 
restituer  ce  qu'il  a  perçu ,  avec  les  fruits  et  intérêts  (art.  800). 

1087.  —  Si  riiéritier  a  été  institué  sous  condition  suspen- 
sive, les  biens  de  la  succession  sont  mis  en  régie  jusqu'à  ce  que 
la  condition  soit  accomplie  ou  qu'on  ait  la  certitude  qu'elle  ne 
pourra  pas  l'être;  il  en  est  de  même  si  Théritier  ou  légataire, 
dans  le  cas  de  l'article  précédenty  n'est  pas  en  mesure  de  donner 
caution  (art.  801). 

1088.  —  L'administration  dont  il  vient  d'être  parlé  est  con- 
fiée à  l'héritier  ou  aux  héritiers  institués  sans  condition ,  lors- 
qu'entre  eux  et  l'héritier  conditionnel,  il  y  a  droit  d'accroisse- 
ment. On  applique  la  même  règle  quant  aux  légataires  (art.  802). 

1089.  —  Si  l'héritier  conditionnel  n'a  pas  de  cohéritiers  ou 
qu'il  n'y  ait  pas  entre  eux  de  droit  d'accroissement,  c'est  à  lui- 
même  qu'est  confiée  l'administration,  moyennant  caution;  s'il 
ne  peut  donner  caution,  elle  l'est  à  l'héritier  présumé,  également 
sous  caution  ;  s'ils  sont  tous  deux  hors  d'état  de  donner  caution, 
le  tribunal  charge  de  l'administration  un  tiers  qui  soit  en  mesure 
de  fournir  des  sûretés  (art.  803). 

1090.  —  Les  administrateurs  ont  les  mêmes  droits  et  obli- 
gations que  ceux  des  biens  d'absents  (art.  804).  —  V.,  sur  toute 
cette  matière,  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  2" 
part.,  1890,  n.  412,  490,  635,  705  à  709,  808. 

§  6.  Grandb-Brbtagnb. 

1091.  —  I.  Angleterre.  —  Le  droit  anglais  traite  des  con- 
ditions à  propos  des  restrictions  h  l'acquisition  de  la  propriété 
et  des  obligations.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil 
anglais,  n.  498  h.  501,  801  et  809. 

1092.  —  Les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  jouis- 
sance d'un  immeuble  découlent  le  plus  souvent  des  clauses  d'un 
testament  ou  d'un  contrat  de  mariage.  Il  est  assez  rare  qu'on 
en  insère  dans  un  contrat  de  vente,  hormis  le  cas  oCi  l'immeuble 
n'est  transmis  qu'à  terme  ou  à  vie. 

1093*  —  Lorsque  des  biens  sont  tenus  sous  des  conditions 
expresses,  ces  conditions  peuvent  être  suspensives  ou  résolu- 
toires. Les  conditions  impossibles ,  illicites  ou  immorales  empê- 
chent, si  elles  sont  suspensives,  la  transmission  de  l'immeuble; 
si  elles  sont  résolutoires,  elles  sont  elles-mêmes  entachées  de 
nullité,  et  la  transmission  est  réputée  avoir  été  pure  et  simple. 

1094.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  conditions  répugnantes 
celles  qui  sont  contraires  à  l'essence  même  de  la  possession 

au'on  entendait  y  subordonner;  telle  serait,  en  cas  de  vente  ou 
e  donation  d'un  fief  simple  à  une  personne  et  à  ses  héritiers, 
la  condition  imposée  à  cette  personne  de  ne  pas  aliéner  le  bien. 
Les  conditions  répugnantes  sont  réputées  non  écrites. 

1095.  — Les  conditions  peuvent  aussi  être  expresses  ou 
implicites.  Ainsi,  auand  un  immeuble  est  donné  à  vie  moyen- 
nant le  paiement  d  une  redevance,  la  concession  est  faite  sous 
la  condition  implicite  que  la  redevance  sera  payée  régulière- 
ment, et,  qu'au  cas  contraire,  le  donataire  sera  passible  d'ex- 
pulsion; une  semblable  condition  produirait  ses  etTets,  bien  que 
non  formulée  dans  l'acte. 

1096.  —  Les  obligations  conditionnelles  sont  de  trois  sortes, 
suivant  que  la  condition  est  subséquente,  concurrente  ou  precé- 
dente, 

1097.  —  La  condition  subséquente  est,  en  réalité,  ce  que, 
dans  les  autres  législations,  on  appelle  condition  résolutoire; 
le  créancier  jouit  tout  de  suite  de  tous  ses  droits,  mais  ces  droits 
s'éteignent  si  tel  événement  donné  vient  à  se  produire. 

1098.  —  La  clause  résolutoire  peut  s'appliquer  à  une  seule 
des  parties  ou  aux  deux;  elle  peut  notamment  avoir  le  carac- 
tère d'un  pacte  commissoire. 

1099.  —  On  admet,  dans  le  contrat  de  transport,  une  con- 
dition résolutoire  implicite,  en  ce  sens  que,  même  sans  stipula- 
tion expresse,  le  voiturier  est  libéré  de  ses  obligations  en  cas  de 
force  majeure,  et  il  lui  suffît,  pour  pouvoir  invoquer  cette  cause 
de  libération,  de  prouver  que  l'accident  n'aurait  pu  être  empê- 
ché, vu  les  circonstances,  par  aucune  précaution  raisonnable. 
—  Nugent  c.  Smith,  1  Comm.  Pleas  Div.,  441. 

1100.  —  Dans  la  condition  concurrente,  les  droits  de  l'une 
des  parties  sont  subordonnés  à  l'accomplissement  par  elle  d'un 
certain  acte  au  moment  même  où  toute  partie  doit  s'acquitter 
de  sa  propre  part  d'obligations  ;  c'est  ce  qui  arrive  dans  les  ventes 


où  aucun  terme  n'a  été  stipulé  pour  le  paiement  du  prix  :  le 
paiement  du  prix  et  la  délivrance  de  la  chose  sont  deux  condi- 
tions concurrentes,  le  droit  du  vendeur  de  recevoir  le  prix  et  le 
droit  de  l'acheteur  de  recevoir  la  chose  dépendant  de  ce  qu'ils 
sont  respectivement  prêts,  l'un  à  délivrer,  l'autre  à  payer.— 
Bloxam  c.  Sanders,  4  B.  et  C,  941. 

1101.  —  En  On,  dans  le  cas  d'une  condition  précédente,  le 
créancier  ne  peut  se  prévaloir  en  justice  de  l'engagement  du 
débiteur  qu'après  tel  événement  certain  ou  incertain  ou  après 
tel  laps  de  temps  ;  les  jurisconsultes  anglais  rangent  sous  cette 
rubrique,  d'une  part,  les  obligations  sous  condition  suspensive, 
de  l'autre,  les  obligations  ajournées  du  droit  français. 

1102.  —  Lorsqu'un  engagement,  au  lieu  d'être  absolu,  est 
simplement  conditionnel,  celui  qui  l'a  pris  peut  en  être  déchargé  : 
\^  par  ce  fait  que  l'autre  partie  n'accomplit ^as  une  condition 
concurrente;  2^  par  le  fait  qu'elle  omet  d'accomplir  la  totalité 
ou  une  partie  essentielle  de  ses  propres  obligations;  3*  à  raison 
de  l'inexactitude  de  l'une  des  allégations  ou  de  la  violation  de 
l'une  des  clauses  que  les  parties  considéraient  comme  essentielles. 
Les  clauses  essentielles  sont,  au  premier  chef,  des  conditions 
aux  yeux  des  juristes  anglais. 

1103.  —  II.  Ecosse.  —  En  matière  d'obligations,  le  droit 
écossais  reconnaît  les  conditions  suspensives  ou  résolutoires, 
possibles  ou  impossibles,  potestatives^  casuelles  ou  mixtes,  avec 
leurs  effets  ordinaires. 

1104.  —  Les  conditions  ne  produisent  leur  effet  qu'autant 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi. 

1105.  —  Elles  peuvent  être  expresses  ou  implicites;  ainsi, 
l'engagement  de  payer  une  dot  est  tacitement  subordonné  à  la 
célébration  du  mariage. 

1106.  —  Le  créancier  sous  une  condition  suspensive  a  le 
droit  de  demander  des  sûretés  pour  le  cas  où,  la  condition  s'ac- 
complissant ,  sa  créance  deviendrait  erficace.  En  cas  de  faillite 
du  débiteur,  il  ne  peut  exiger  le  paiement  immédiat  d'un  diri- 
dende,  mais  seulement  la  mise  de  côté  de  sa  part  éventuelle  jus- 
qu'au jour  où  l'on  saura  déGnitivement  s'il  a  ou  non  un  droit  à 
faire  valoir. 

1107.  —  Le  créancier  sous  condition  résolutoire  a,  dansée 
cas ,  un  droit  immédiat  à  la  chose  ou  à  sa  quote-part ,  et  peut  en 
exiger  la  délivrance  (V.  St.  19  et  20,  Vict.,  c.  79,  §  53). 

1108.  —  Les  conditions  impossibles  ou  illicites  annulent  l'o- 
bligation à  laquelle  elles  ont  été  attachées. 

1109.  —  Si  un  débiteur  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  accomplir  la  condition  qui  lui  était  imposée,  il  est  réputé 
y  avoir  satisfait.  —  Bell,  Principles  of  the  law  of  ScUmd, 
n.  47-50. 

1110.  —  En  matière  d'actes  de  disposition  mortis  causa  con- 
cernant des  immeubles,  il  peut  y  avoir  des  conditions  implicites 
ou  expresses. 

1111.  —  Les  conditions  implicites  se  distinguent  des  condi- 
tions expresses,  au  point  de  vue  de  leurs  effets.  Il  y  a  une  pré- 
somption légale  ou  une  condition  implicite  (spécialement  dans 
un  acte  de  disposition  affectant  tout  le  patrimoine  d'une  per- 
sonne), q  ue  la  disposition  est  subordonnée  à  l'absence  d'enfants 
légitimes  du  disposant  «  si  testator  sine  liberis  decesserit  ».  Si 
un  enfant  légitime  qu'on  croyait  mort  vient  à  reparaître,  ou  si 
un  enfant  naturel  a  été  légitimé  par  mariage  subsé(]uent,  on 
applique  le  même  principe  en  ce  sens  que  la  disposition  est  ré- 
putée implicitement  révoquée.  Si  l'enfant  ne  survit  pas  au  dis- 
posant, la  présomption  de  révocation  tombe.  L'effet  ne  serait 
pas  le  même  s'il  y  avait  une  condition  expresse.  —  Bell,  op> 
cit.,  n.  1175-1178. 

1112.  —  Les  conditions  expresses  attachées  à  un  acte  de 
disposition,  lorsqu'elles  sont  claires,  intelligibles  et  licites,  pro- 
duisent leur  effet  contre  le  gratifié.  —  Bell,  op.  cit.,  n.  1781. 

1113.  —  Elles  ne  produisent  point  d'effet  lorsqu'elles  excè- 
dent les  droits  du  disposant,  ou  qu'elles  sont  impossibles  ou 
immorales.  —  Bell,  op.  cit.,  n.  1783. 

1114.  —  Dans  un  acte  de  disposition ,  une  condition  physi- 
quement impossible  est  réputée  non  écrite;  et  la  loi  assimile  aux 
conditions  impossibles  les  conditions  illicites  ou  immorales. 

1115.  —  On  a  souvent  voulu  faire  rentrer  dans  cette  caté- 
gorie les  restrictions  au  mariage.  Mais  elles  n'ont  ce  caractère 
que  quand  il  s'agit  d'une  interdiction  absolue  ou  lorsque  le  dis- 
posant prétend  les  imposera  une  personne  qui  a  droit  à  son  hé- 
ritage indépendamment  de  l'acte  de  disposition.  Au  contraire, 
les  restrictions  «  raisonnables  »  seraient  parfaitement  valables  ; 
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telle  serait  Tobligation  imposée  au  gratifié  de  ne  se  marier  qu  avec 
ie  coQseatement  de  certaines  personnes,  ou  qu'avec  une  personne 
délenninée ,  ou  de  ne  pas  se  marier  avec  une  personne  désignée 
daos  Tacte,  pourvu,  dans  le  premier  de  ces  trois  cas,  aue  les 
personnes  dont  ie  consentement  préalable  fait  l'objet  de  la  con- 
ditioD ,  justifient  leur  opposition  par  de  bonnes  raisons.  —  Bell, 
ep,  cit.,  n.  1785. 
IIIB.  —  Un  leçs  peut  également  être  subordonné  à  une 
.  condition.  La  condition  produit  son  effet  si  elle  est  possible;  si> 
non ,  elle  est  réputée  non  écrite. 

1117.  —  Lorsqu'un  legs  est  subordonné  à  un  événement 
incertain  seulement  quant  à  Tépoque  où  il  se  produira,  par 
exemple  à  la  mort  d'une  personne,  il  est  immédiatement  acquis 
aa  légataire,  mais  le  paiement  en  demeure  suspendu;  lors,  au 
contraire,  que  l'événement  est  incertain  en  lui-même,  on  est  en 
présence  d'une  véritable  condition .  et  le  legs  n'est  acquis  au 
légataire  qu'après  Taccomplissemeot  de  la  condition  ,  à  moins 
que  le  testateur  n'en  ait  expressément  décidé  autrement ,  par 
exemple  en  disposant  que  le  legs  portera  intérêt  au  profit  du  lé- 
«itaire  jusqu'au  moment  où  il  lui  écherra  en  pleine  propriété.  — 
Bell,  op.  cU.,  n.  1885. 

§  7.  Italie. 

1118.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  italien  (art.  1157  à 
1171)  sont,  au  fond,  identiques  à  celles  du  Code  français;  l'ordre 
en  est  seulement  un  peu  différent.  L'art,  i  1 57  correspond  à  notre 
art.  1168;  1158,  à  1181  et  H83;  1159,  à  1169-1171  ;  les  art. 
U60-li62,  à  nos  art.  1172-1174;  1163,  h.  1182;  1164,  à  1183- 
30;  1165,  &  1184,  1654  et  1741;  les  art.  1166-1171,  à  nos  art. 
/f  73-1 180. 

§  8.  Monténégro. 

1119.  —  Le  nouveau  Code  général  des  biens  du  Monténégro, 
composé  par  M.  Bogisic  et  traduit  en  français  par  MM.  R.  Dareste 
et  Rivière  (Imprimerie  nationale,  1892),  renferme,  sur  les  con- 
ditions en  matière  de  contrats ,  un  certain  nombre  de  disposi- 
tions qu  il  peut  être  intéressant  de  résumer  ici  (art.  939  et  s., 
566  et  s.). 

1120.  —  La  condition  peut  être  suspensive  ou  résolutoire 
(art.  940). 

1121.  —  Elle  est  réputée  réalisée  quand  c'est  le  débiteur  lui- 
néme  qui,  d'une  manière  quelconque,  en  empêche  la  réalisa- 
tion (art.  941). 

1122»  —  Quand  l'effet  d'un  contrat  ne  doit  commencer  à  se 
produire  qu'à  une  certaine  époque  ou  à  l'arrivée  d^un  certain 
événement  inévitable  (tel  que  le  décès  de  quelqu'un),  tous  les 
droits  dérivant  du  contrat  sont  acquis  définitivement  du  moment 
où  il  est  devenu  oarfait  :  l'exécution  seule  se  trouve  suspendue 
jusqu'à  l'époque  nxée  ou  jusqu'à  l'arrivée  de  l'événement  prévu 
(art.  942). 

1123*  —  Tant  qu'on  attend  et  qu'on  peut  raisonnablement 
attendre  la  réalisation  d'une  condition  suspensive,  le  débiteur  ne 
peut  rien  faire  qui  soit  de  nature  à  empêcher  l'entière  exécution 
I       de  ee  à  quoi  il  s'est  conditionnellement  obligé  (art.  566). 

1124.  —  Les  conchtions  illicites  ou  immorales  sout  nulles  et 
annulent  l'obligation  qui  en  dépend  (art.  567). 
I  1125.  —  Aussitôt  après  l'accomplissement  de  la  condition 

suspensive,  l'obligation  produit  son  effet  à  partir  de  ce  moment, 
sauf  convention  ou  intention  contraire  des  parties  ;  si  la  condition 
ne  se  réalise  pas,  le  contrat  est  réputé  n'avoir  jamais  été  conclu, 
sauf  intentioD  contraire  des  parties  (art.  568). 

1128*  —  Au  moment  où  se  réalise  une  condition  résolutoire, 
I  le  contrat  prend  fin  avec  toutes  ses  conséquences,  à  moins  qu'il 
ne  résulte  ae  son  contexte  ou  d'autres  circonstances  aue  les  par- 
ties avaient  en  vue  une  époque  antérieure;  si  la  condition  réso- 
lutoire ne  se  réalise  pas  et  qu'il  soit  évident  qu'elle  ne  se  réali- 
sera pas ,  le  contrat  est  réputé  avoir  été  conclu  sans  condition 
(art.  569). 

§  9.  Pays-Bas, 

1127.  —  Le  Code  civil  néerlandais  présente,  avec  la  législa- 
tion française,  la  même  analogie  que  le  Code  italien  (art.  1289 
à  1303). 

1128. —  L'art.  1289  correspond  à  notre  art.  1168.  Mais,  en- 
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suite,  le  Code  omet  la  définition  des  conditions  casuelles,  potes- 
tatives  ou  mixtes  (C.  fr.,  art.  1169-1171).  Les  art.  1290  et  1291 
sont  identiques  à  nos  art.  1172  et  1173. 

1129.  —  «  Toute  obligation  est  nulle  lorsque  son  exécution 
dépend  exclusivement  de  la  volonté  de  celui  qui  s'oblige;  tou- 
tefois, l'obligation  produit  son  effet  si  elle  dépend  d'un  fait  dont 
l'accomplissement  est  en  son  pouvoir  et  que  le  fait  est  accompli  » 
(C.  civ.  néerl.,  art.  1292).  —  V.  C.  civ.  fr.,  art.  1174. 

1130.  —  Les  art.  1293-1301  correspondent  à  nos  art.  1175- 
1182;  le  Code  néeriandais  omet  la  définition  de  la  condition  ré- 
solutoire (C.  fr.,  art.  1183);  l'art.  1302,  qui  correspond  à  notre 
art.  1184,  est  ainsi  conçu  :  «  La  condition  résolutoire  est  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques  pour  le 
cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement. 
Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  pas  résolu  de  plein  droit,  mais  la 
résolution  doit  en  être  demandée  en  Justice.  Il  en  est  de  même 
lorsque  la  condition  résolutoire  pour  inexécution  de  l'obligation 
est  formellement  inscrite  dans  le  contrat;  si  elle  ne  l'a  pas  été, 
le  juge  peut,  selon  les  circonstances,  accorder  au  défenaeur,  sur 
sa  demande,  un  délai  pour  remplir  son  obligation,  sans  que  ce 
délai  puisse  dépasser  un  mois  ».  L'art.  1303  correspond  au  se- 
cond alinéa  de  notre  art.  1184. 

§  10.  Portugal. 

1131.  —  En  matière  de  contrats,  les  parties  son  libres  d'a- 

i'outer  à  leurs  conventions  telles  clauses  ou  conditions  que  bon 
eur  semble;  ces  clauses  et  conditions  font  partie  intégrante  du 
contrat  et  sont  régies  par  les  mêmes  règles  que  lui  (C.  civ.  port., 
art.  672). 

1132.  —  Les  règles  auxquelles  cet  article  fait  allusion  sont 
les  suivantes  :  l^  est  nul  le  contrat  dont  l'objet  est  physique- 
ment ou  légalement  impossible  (art.  669) 

1133.  —  2<>  On  ne  aoit  considérer  comme  physiquement  im- 
possible que  ce  qui  l'est  absolument  eu  égard  à  l'objet  du*  con- 
trat, mais  non  eu  égard  à  la  personne  qui  s'oblige  fart.  670). 

1134.  —  3o  Ne  peuvent  faire  légalement  l'objet  d  un  contrat  : 
a)  les  choses  que  la  loi  met  hors  du  commerce;  b]  les  choses  ou 
actions  qui  ne  peuvent  se  ramener  à  une  valeur  exigible  ;  c)  les 
choses  dont  l'espèce  n'est  ou  ne  peut  pas  être  déterminée;  d)  les 
actions  contraires  à  la  morale  publique  ou  les  obligations  impo- 
sées par  la  loi  (art.  671). 

1135.  —  Lorsqu'un  contrat  dépend  d'une  condition  de  fait 
ou  de  temps,  le  contrat,  une  fois  la  condition  accomplie,  est  ré- 
puté parfait  depuis  le  moment  où  il  a  été  conclu;  mais,  lorsqu'il 
est  avéré  que  la  condition  ne  pourra  pas  s'accomplir,  elle  est 
réputée  d'ores^et  déjà  n'avoir  pas  été  accomplie  (art.  678). 

1136.  —  La  condition  est  réputée  accomplie  si  elle  ne  l'a 
pas  été  par  suite  d'un  fait  de  la  personne  obligée  conditionnelle- 
ment, à  moins  que  celle-ci  n'ait  agi  dans  les  hmites  de  son  droit 
(art.  679). 

1137.  '-—  Si  un  contrat  est  conclu  sous  la  condition  qu'il  sera 
résolu  à  partir  de  tel  fait  ou  événement  déterminé,  chacune  des 
parties,  une  fois  la  condition  réalisée,  doit  être  remise  en  pos- 
session de  tous  les  droits  qui  lui  compétaient  au  moment  du 
contrat,  sauf  convention  contraire  (art.  680). 

1138.  —  Si  la  résolution  du  contrat  dépend  d'un  tiers  et  que 
celui-ci  ait  été  déterminé  par  fraude  à  le  résoudre,  le  contrat  est 
réputé  non  résolu  (art.  681). 

1139.  —  Les  parties  dont  les  droits  contractuels  sont  subor- 
donnés à  une  condition,  peuvent,  avant  son  accomplissement, 
faire  tous  actes  licites  nécessaires  à  la  conservation  desdits  droits 
(art.  682). 

1140.  —  La  nullité  de  la  condition,  pour  cause  d'impossibilité 
physique  ou  légale,  entraîne  la  nullité  de  l'obligation  subordon- 
née à  la  condition  (art.  683). 

1141.  —  En  matière  de  successions,  le  testateur  peut  dispo- 
ser purement  et  simplement,  ou  sous  certaines  conditions,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  ni  impossibles,  absolument  ou  relativement,  ni 
contraires  à  la  loi;  les  conditions  impossibles  ou  illégales  sont 
réputées  non  écrites  et  ne  portent  nulle  atteinte  aux  droits  des 
héritiers  ou  légataires,  encore  que  le  testateur  ait  ordonné  le  con- 
traire (art.  1743). 

1142.  —  Si  l'accomplissement  d'une  condition  est  empêché 
par  quelqu'un  qui  a  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  s'accomplisse  pas,  elle 
est  réputée  accomplie  (art.  1744). 
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1143»  '^  Est  réputée  non  écrite  la  conditioD  qui  interdit  à 
rhérilier  ou  légataire  de  se  marier  ou  de  s'abstenir  de  se  marier, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  imposée  h  un  veuf  ou  une  veuve  avec  en- 
fants par  le  conjoint  décédé  ou  par  les  ascendants  ou  de^oendfinls 
de  ce  oonjoint;  il  en  est  de  Biéme  de  la  condition  qui  l'oblige  à 
Qpibrasaer  ou  à  ne  pas  embrasser  Tétai  eoclésia&tique  ou  une  pro- 
fession déterminée  (art«  1808). 

1144.  -r-.  ^st  nulle  la  disposition  faite  sous  la  condition  que 
^héritier  ou  légataire  fasse  également  dans  son  testament  une 
disposition  en  taveur  du  testateur  ou  d'un  tiers  (art.  1809). 

1145.  r^  La  condition,  oui  ne  f^it  que  suspendre  pour  un 
certain  temps  l'exécution  de  la  disposition,  n'fimpéche  pas  Tbé- 
rilier  ou  légataire  d'acquérir  un  droit  h  l'hérédité  ou  au  legs,  et 
il  peut  le  transmettre  h  ses  propres  héritiers  (art.  4809). 

114Q«  -^  Lorsqu'une  succession  ou  un  legs  est  attribué  & 
quelqu'un  sogs  l^,  condition  de  ne  pas  donner  ou  de  ne  pas  faire 
une  chose  déterminée,  l'héritier  ou  légataire  peut  être  tenu,  à 
la  requête  des  intéressés,  de  fournir  caution  ne  se  conformer  à 
qette  injonction,  sauf  la  disposition  (suprà,  n.  1143)  de  l'art.  1808 
(art.  18^8), 

1147i  ^  Si  un  legs  ept  fait  sous  condition  ou  pour  produire 
son  effet  à  partir  d'une  certaine  époque,  le  légataire  a  le  droit 
d'exiger  des  sûretés  de  celui  qui  est  chargé  de  l'acquitter  (art. 
1849). 

1148.  —  Lorsqu'un  héritier  est  institué  sous  une  condition 
suspensive,  l'hérédité  est  mise  en  régie  jusqu'à  ce  que  la  con- 
dition soit  accomplie  ou  qu'il  soit  avéré  qu  elle  ne  pourra  pas 
^'accomplir;  l'administration  est  confiée  au  cohéritier  testament 
taire  ncn  conditionnel,  si,  entre  lui  et  l'héritier  conditionnel,  il 
peut  exister  un  droit  d'accroissement  (art.  1822). 

1149*  —  Si  l'héritier  conditionnel  n'a  pas  de  cohéritier  du  tout 
ou  pas  de  cohéritier  avee  possibilité  de  droit  d'acoroiasement, 
l'administration  est  dévolue  à  l'héritier  légitime  présumé,  à  moins 
que  l'héritier  conditionnel  n'ait  de  justes  motifs  de  s'y  opposer; 
ce  dernier  peut  aussi  prendre  personnellement  cette  administra- 
tion,* à  charge  de  donner  caution  (art.  1833). 

g  11.  Prossb, 

1150.  —  Le  Landreûht  prussien  consacre  aux  conditions  de 
longues  et  minutieuses  dispositions  dans  les  titres  relatifs  aux 
déciaraiions  de  volonté  (Willenserklàrungen ,  1 ,  4,  §§  100  à  144), 
aux  Contrats  (1,  5,  §§  226  et  s.),  aux  promesses  de  mariage  (II, 
1,  §§  95-^98),  à  la  vente  (I,  11,  §§  258  et  a.),  aux  institutions 
d'héritier  (I,  12,  §§  478  à  518),  etc.  Nous  devons  nous  borner  à 
analyser  ces  nombreux  articles,  qui  ne  présentent  d'ailleurs  que 
peu  de  particularités  dignes  de  remarque. 

1151.  —  Les  articles  insérés  dans  le  titre  relatif  aux  déola^ 
rations  de  volonté  renferment  la  théorie  générale  de  la  condition. 
Le  Landrecht  définit  successivement  la  condition  suspensive  (I, 
4t  i§  101  k  113),  la  condition  résolutoire  (§§  114  à  125),  les  con- 
ditions possibles  ou  impossibles  (§§  126  à  132),  les  conditions 
inutiles  (§§  133  à  135),  les  conditions  illicites  (§g  136  à  138). 

1152.  *-  Lorsqu'une  condition  suspensive  dépend  d'un  acte 
volontaire  du  créancier  ou  d'un  tiers,  et  que  le  débiteur  en  em- 
pêche intentionnellement  l'accomplissement,  la  condition  est  ré- 
putée accomplie  vis-à-vis  de  lui  (§  105). 

1153.  ^  Il  en  est  de  même  si  le  débiteur  détermine,  par 
fraude  ou  par  d'autres  moyens  illicites,  la  décision  d'après  la- 
quelle la  condition  vient  à  défaillir  (§  106);  mais  s'il  n'a  usé,  à 
oet  effet,  que  de  moyens  licites,  il  n'encourt  aucune  responsabi- 
.lité  vis-à-vis  du  créancier  (§  107). 

1154.^  La  condition  suspensive,  dépendant  du  pur  caprice 
du  déclarant  ou  du  débiteur,  ne  produit  aucun  effet  juridique 
(§  i08). 

1155.  *-  En  matière  de  condition  résolutoire,  si  celui  qui 
doit  bénéficier  de  la  résolution  détermine,  par  fraude  ou  par 
d'autres  moyens  illicites,  la  décision  qui  fait  produire  à  la  con- 
dition son  effet,  la  condition  est  réputée,  quanta  lui,  n'avoir  pas 
été  accomplie  (§  119). 

1156.  —  Si  un  droit  ou  un  avantage  est  concédé  à  une  per- 
sonne sous  la  condition  de  rester  en  état  de  veuvage,  cette  per- 
sonne, en  cas  de  nouveau  mariage,  ne  peut  jamais  être  obligée 
eu  restituer  les  fruits  qu'elle  a  perçus  antérieurement  (§  120). 

1157.  —  Celui  dont  le  droit  est  subordonné  à  une  condition 
résolutoire  peut  être  tenu  de  fournir  des  sûretés  (§  121). 

1158.  —  Lorsqu'une  disposition  est  subordonnée  à  la  con- 


dition au'un  événement  nécessaire  et  inévitable  na  se  produira 
pas,  elle  est  nulle  {^  129). 

115B,  ^  Une  disposition  subordonnée  k  la  condition  qu'ua 
événement  impossible  ne  se  produira  pus,  est  réputée  pure  et 
«impie  (§  130);  si,  au  contraire,  |a  condition  est  que  cet  événe^ 
ment  se  produise,  I4  disposition  est  Qulk  (S  131), 

1160.  —  Est  également  nulle  la  disposition  aubordonoée  à 
une  condition  inintelligible  (§  133). 

1101»  ^  Une  condition  dont  il  egt  impossible  de  comprendre 
l'utilité  n'en  doit  pas  moins  être  observée,  tant  que  le  disposant 
vit  et  persiste  h,  en  exiger  r^oeomplispement  (§  133);  mais,  s'il 
meurt  sans  s'être  expliqué  sur  le  but  qu'il  se  proposait  en  la  po* 
pant,  l'intéressé  peut  demander  ^u  juge  de  le  relever  de  l'obliga* 
tion  de  rs^coomplir  (§  134).  Le  juge,  avant  de  statuer,  doit  en- 
tendre ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  au  maintien  de  la  condition 
et  ne  dispenser  de  l'accomplir  que  ai  elle  est  manifestemeat  inu- 
tile (§  135), 

1162.  -^  Les  conditions  illicites  annulent  le  contrat  auquel 
elles  sont  attachée^  (§  137;  I,  5,  §  997).  En  matière  de  disposi- 
tions testamentaires,  elles  sont  réputée»  non  écrites  (L  12,  §63). 

1163.  —  Lorsqu'il  a  été  posé  plusieurs  conditions  licites 
dont  l'une  ou  l'autre  doit  être  accomplie,  c'est,  en  général,  le 
débiteur  qui  est  libre  de  choisir  celle  qu'il  préfère  remplir  (I,  4, 
§  139  . 

1164.  —Rien  n'empêche  de  f^ira  une  condition  d'un  événe- 
ment passé  ;  mais  celui  qui  a  un  droit  subordonné  à  une  condi- 
tion de  oette  nature  ne  peut  le  faire  valoir  qu'après  avoir  claire* 
ment  démontré  que  cet  événement  s'est  effectivement  produit 
(§)i  140  et  141)^. 

1165.  —  Une  promesse  de  mariage  subordonnée  à  une  coii« 
dition  suspensive  peut  être  révoquée  par  chacune  des  deux  part 
ties  tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie  (2,  1,  §  95). 

1166.  —  La  vente  sous  condition  suspensive  ne  devient 
effective  au'après  Taccomplissemeot  de  la  condition;  jusqu'à  ce 
moment,  ('acquéreur,  s'il  a  été  mis  immédiatement  en  posses- 
sion, est  considéré  comme  un  simple  administrateur  de  la  chose 
d'autrul  (1,  l,§§258et5S9). 

1167.  —  Si  une  ehoae  a  été  vendue  et  livpée  sous  certaines 
conditions,  ces  conditions  ne  sont  opposables  à  un  tiers,  au  point 
de  vue  de  l'acquisition  d'un  droit  sur  la  chose,  qu'autant  que 
notoirement  il  en  avait  connaissance  (§  264) {  il  est  réputé  eu 
avoir  eu  connaissance  si,  en  matière  immobilière,  les  conditions 
étaient  inscrites  sur  le  registre  foncier  (§  265). 

1168.  —  En  matière  de  dispositions  testamentaires  (1,  12,  §§ 
478  et  s.),  si  cfueiqu'un  a  été  institué  héritier  sous  une  condition 
suspensive,  l'héritier  ab  intestat  reste,  sauf  prepcription  con- 
traire du  testateur,  en  possession  et  en  jouissance  de  la  succes- 
sion jusqu'à  racoomphssement  de  la  eondition  (§478);  s'il  est 
inconnu,  la  succession  est  gérée  à  son  compte  par  un  curateur, 
sous  la  surveillance  du  juge  (§  479).  Les  rapporta  entre  l'héritier 
légitima  (ou  le  curateur)  et  l'héritier  conditionnel  sont  régis  par 
les  mêmes  règles  que  ceux  entre  l'héritier  fiduciaire  et  Théritier 
appelé  (S  480.  ^  Y.  §§  466  et  s.).  Il  en  est  de  môme  de  rhéritier 
ou  légataire  sous  condition  résolutoire ,  par  rapport  à  celui  qui 
doit  recueillir  la  succession  ou  le  legs  en  oas  d  aceompliasement 
de  la  condition  (§  480). 

1169.  tr-  Lorsque  le  testateur  a  imposé  eonjointement  à  plu- 
sieurs personnes  une  condition  qui  peut  valablement  être  accom- 
plie par  une  seule  d'entre  elles,  raocomplissement  de  la  condi- 
tion par  cette  dernière  profite  à  toutes  les  autres  (§  498). 

1170*  —  Lorsque  la  condition  est  déià  aoeomplie  du  vivant 
du  testateur  ou  antérieurement  à  la  publication  du  testament, 
elle  est  réputée  dûment  remplie,  et  l'héritier  ou  légataire  n'a  plus 
à  y  satisfaire  après  coup  que  si  elle  consiste  en  une  action  dt  sa 
part  qu'il  soit  en  mesure  de  renouveler  (§S  501  et  502)  ;  encore 
faut-il  que  oe  renouvellement  soit  de  quelque  utilité,  eu  égard 
aux  circonstances  ou  aux  intentions  maniiestées  par  la  testa- 
teur; sinon,  on  applique  les  règles  indiquées  oi-^des6us(n.  1161) 
sur  les  conditions  inutiles  (§  50.{). 

1171.  —  On  apprécie  également,  d'après  les  principes  gé* 
néraux  posés  ci-dessus  (n.  1159),  les  conditions  impossibles 
ajoutées  à  un  legs  ou  unp  institution  d'héritier  (§  504).  Si  Tac- 
complissement  de  la  condition,  possible  en  lui-même,  était  en- 
core impossible  pour  l'héritier  ou  le  légataire  du  vivant  du  tes- 
tateur, et  que  celui-ci  ait  connu  cette  circonstance,  il  est  réputé, 
sauf  disposition  contraire ,  y  avoir  renoncé  (§  505).  Si ,  qu  con- 
traire, lé  testateur  ignorait  l'impossibilité»  ou  fi  ^\e  o'^t  sur- 
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Tenue  qu'après  son  décès,  TinsUlutioD  ou  le  legs  devient  caduc 
(§  506), 

1172*  —  Lorsqu'une  condition  a  élé  manifestement  posée 
dans  rintërôt  publie,  il  appartient  k  l'Btat  d'en  exiger  Taccom* 
plissement  (§  5i4). 

1173.  —  Si  ce  ne  sont  pas  des  actes  précis  que  le  testateur 
a  imposé  Tobligation  de  faire  ou  d'omettre,  s'il  s'est  borné ^  en 
leur  donnant  la  forme  d'une  condition  t  i  des  recommandations 
dVoirde  l'ordre,  de  Téconomie,  une  bonne  conduite,  etc.,  Thé- 
rilier  ou  le  légataire  n'est  lié  que  dans  sa  conscience  (§  5i6). 
Mais,  si  le  teslaleur  a  soumis  la  conduite  de  rhéritier  ou  léga; 
taire  à  la  surveillance  de  personnes  désignées,  et  que  eelles-ci 
signalent  au  juge  des  actes  manifestement  contraires  aux  vo- 
lontés du  testateur,  l'institution  ou  le  legs  devient  caduc  après 
UQ  avertissement  judi<âaire  demeuré  infructueux  (§  ai  7), 

§  i2.  Rd$8ïe. 

1174.  —  I,  Loi  de  l'empire.  —  La  première  partie  du  t.  iO 
du  Svod,  consacrée  aux  Lois  civUea,  ne  contient  pas,  comme  le 
Landreciu  prussien,  une  théorie  complète  de  la  condition.  On 
n'y  trouve  qu'un  certain  nombre  de  dispositions  éparses,  que 
la  jurisprudence  a,  d'ailleurs,  interprétées  conformément  aux 
principes  en  vigueur  dans  le  reste  de  l'Europe. 

1175.  —  D'après  l'art,  1530,  en  dehors  des  clauses  oon- 
traires  aux  lois,  les  parties  sont  libres  de  subordonner  TelTet  de 
leurs  conventions  à  tels  termes  ou  conditions  que  bon  leur  sem^ 
ble. 

1176.  —  S'il  est  démontré  que  l'événement  auquel  le  con- 
trat était  subordonné  est  irréalisable  et  Tétait  déjà  au  moment  de 
lacoDolusion  du  contrat,  qu'en  conséquence,  l'accomplissement 
de  la  condition  est  impossible,  l'engagement  doit  être  anni/lé. 
—  Département  civil  de  cassation,  i879,  n.  223.  —  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  740,  743, 

1177.  —  t4orsqu'un  engagement  a  été  conclu  sous  une  con* 
ditioD  suspensive,  il  ne  devient  parfait  qu'au  moment  où  la  con- 
dition  s'est  accomplie.  —  Départ,  civ.  de  Cass.,  1875,  n.  414  et 
7Ô5.  —  Ern.  Lehr,  op.  ctf„  t.  2,  n.  751, 

1178^  —  En  matière  de  succession,  les  dispositions  condi- 
tionnelles sont  aussi  licites  que  les  dispositions  pures  et  simples. 
Ainsi,  le  testateur  peut  décider  que  l'néritier  n  entrera  en  jouis- 
sance que  sous  une  condition  suspensive  ou  résolutoire.  «—  Dép. 
dv.de  Cass.,  1869,  n.  816;  1871,  n.  863;  1876,  n,  460;  1879, 
a.  78.—  Ern.  Lehr,  op,  cit.,  t.  2,  n.  649. 

1179.  —  Un  mari  peut  disp>oser  que  sa  veuve  ne  jouira  du 
bien  légué  que  tant  qu'elle  ne  se  remariera  point,  et  que,  en 
cas  de  nouvelle  union ,  le  bien  fera  retour  aux  héritiers  légi- 
times. —  Dép.  civ.  de  Cass.,  1879,  n.  27. 

1180.  —  IL  Provinces  baltiques.  —  Le  Code  des  provinces 
baltiques  consacre  quarante-cinq  articles  aux  conditions  diverses 
auxquelles  peut  être  subordonnée  l'exécution  d'un  contrat  ; 
conditions  suspensives  et  résolutoires,  afHrmatives  et  négatives, 
casuelles,  potestatives  et  mixtes,  physiquement  ou  juridique- 
ment impossibles,  fausses  et  «  perplexes  >»  (c'est-à-dire,  impli- 
quant une  contradiction),  illicites  et  immorales  (C.  civ.  balt.,  art. 
3150  à  3160). 

1181.  —  Une  condition  ne  vaut  qu'autant  qu'elle  a  été  for- 
mulée en  pleine  connaissance  de  cause  et  sérieusement;  au  cas 
contraire,  la  disposition  môme  qu'elle  accompagne  est  à  consi* 
dérer  comme  non  avenue  (art.  3161), 

1182.  --•  Il  en  est  de  même  si  la  condition  manque  de  pré- 
cision, est  inintelligible,  ou  dépend  exclusivement  du  bon  plaisir 
du  débiteur  (art.  3162  et  s.). 

1183.  —  Les  effets  des  conditions  suspensives  ou  résolu- 
toires sont  ceux,  de  droit  commun  (art.  3167-3176). 

1184.  —  Les  conditions  impossibles,  fausses  ou  perplexes, 
annulent  le  contrat  quand  elles  sont  affirmatives,  et  sont  répu- 
tées dod  écrites,  au  cas  contraire  (art,  3178-3180). 

1185.  —  Les  conditions  illicites  ou  immorales  entraînent  la 
nullité  de  1«^  disposition  principale;  mais  est  valable  le  contrat 
par  lequel  une  personne  se  soumet  à  un  préjudice  pour  le  cas 
où  elle  ne  s'abstiendrait  pas  de  tel  acte  illicite  et  immoral;  il  en 
serait  autrement  du  contrat  par  lequel  elle  stipulerait  un  avan- 
tage à  son  profit  h  condition  de  s'abstenir  d'un  acte  semblable 
ou  d'accomplir  son  devoir -(art,  3183-3185). 

1186*  —  La  condition  à  laquelle  est  subordonnée  l'exécution 
d'un  contrat  doit  être  observée ,  alors  même  que  l'acte  ou  Tévé* 


nement  dont  il  s'agit  serait,  en  lui-même,  dépourvu  de  tQute 
utilité  (art.  3188). 

1187.  —  S'il  a  été  convenu  que  la  condition  doive  s'accom- 
plir dans  un  délai  donné  et  que  ce  dél^i  s'écoule  sans  qu'elle  se 
soit  accomplie,  elle  est  réputée  défaillie;  toutefois,  il  y  a  lieu  de 
rléfalquer  le  temps  pendant  lequel  le  débiteur  a  été  empoché  de 
l'accomplir  sans  nulle  faute  de  sa  part  (art.  3189), 

1188.  -^  Une  condition  est  réputée  accomplie  quand  l'autre 
partie  en  a  entravé  l'accomplissement  ou  y  renonce.  Si  le  débi- 
teur sous  condition  exécute  l'obligation  avant  l'accomplissement 
de  la  condition ,  dans  la  croyance  que  la  condition  s'était  réali- 
sée, il  a  le  droit  de  se  faire  restituer,  tant  que,  en  fait,  la  con- 
dition n'est  pas  acco:nplie  (art.  3192-3194),  r-  Ernest  Lehr,  Elif- 
ments  de  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  774. 

1189«  -^  En  matière  de  successions,  les  institutions  d'héri- 
tier, les  legs  et  les  substitutions  peuvent  être  subordonnées  à 
des  conditions,  soit  suspensives,  soit  résolutoires.  Les  conditions 
peuvent  être  expresses  ou  tacites  (art.  2358-2360). 

1190«  *—  Les  conditions  immorales  ou  illicites  affirmatives, 
les  conditions  impossibles,  fausses,  juridiquement  impossibles, 
sont  réputées  non  écrites;  lorsque  l'accomplissement  d'une  con- 
dition, sans  être  impossible,  est  seulement  difficile,  on  n'est  pas 
dispensé  de  l'accomplir  (art.  2364,  2365). 

1191.  —  Dans  les  dispositions  de  dernière  volonté,  sont 
interdites  toutes  les  conditions  tendant  {l  restreindre,  par  la 
menace  d'un  préjudice,  la  liberté  personnelle  de  l'héritier  ou  du 
légataire  (notamment  son  droit  de  changer  de  résidence  ou  de 
se  fixer  dans  un  endroit  déterminé)  et  sa  hberté  de  tester  (art. 
2366). 

1192*  —  Il  n'est  pas  permis  non  plus  d'imposer  un  change- 
ment de  religion;  mais,  s'il  s'agit  a'un  culte  non  prohibé,  on 
peut  imposer  valablement  la  condition  de  n'en  pas  changer  (art. 
2367). 

1193.  —  Est  illicite  la  condition  de  divorcer,  ou  de  rester 
célibataire,  ou  de  n'épouser  qu'une  personne  désignée  par  un 
liers,  fùt-oe  le  père;  il  est  permis,  au  contraire,  d'imposer  la 
condition  :  1°  de  se  marier,  soit  absolument,  soit  avec  une  per- 
sonne déterminée,  pourvu  que  la  condition  ne  se  heurte  à  aucune 
prescription  de  la  loi,  et  sans  préjudice  de  ce  qui  peut  être 
commandé  par  la  dignité  ou  par  les  convenances;  2^  de  ne  pas 
épouser  une  personne  déterminée,  pourvu  que  la  condition  n  ait 
pas  pour  objet  d'empêcher  absolument  de  se  marier  celui  è^  qui 
elle  est  imposée,  ou  de  rendre  son  mariage  plus  difficile;  3'  à  une 
veuve  de  ne  pas  se  marier  durant  la  minorité  de  ses  enfants 
(art  2368). 

1194.  —  On  peut  également  faire  un  legs  à  son  conjoint  sous 
la  condition  qu'il  ne  se  remarie  point  (Même  art.). 

1195.  —  La  condition  de  prendre  un  nom  déterminé  doit 
être  accomplie,  lorsque  ce  nom  n'a  pas  un  sens  accessoire  mé- 
prisant ou  ridicule,  ou  que  la  personne  n'a  pas  des  raisons  ma- 
jeures pour  conserver  le  sien  (art.  2369).  —  Ernest  Lehr,  op. 
cit.,  n.  657, 

1196» —  Quand  des  conditions  sont  attachées  à  une  insti- 
tution contractuelle,  elles  sont  régies,  en  tant  qu'elles  s'appli- 
quent aux  contractants,  par  les  règles  concernant  les  conditions 
attachées  à  un  contrat,  et,  en  tant  qu'elles  viàent  d'autres  per- 
sonnes ,  par  les  règles  posées  en  matière  de  testament  (art.  2490). 

g  13.  Saxe  royale, 

1197.  —  Le  Code  civil  saxon  consacre  de  nombreux  articles 
à  la  théorie  des  conditions  (art.  108  à  113,  871  à  892, 21 17  à  2148). 
Les  règles  posées  étant  sensiblement  les  mêmes  que  dans  les 
législations  analysées  précédemment,  il  suffira  d'en  indiquer 
certains  traits. 

1198»  —  Si  une  condition  suspensive  vient  à  défaillir,  le 
contrat  est  réputé  n'avoir  pas  été  conclu,  et,  si  la  chose  promise 
conditionnellement  a  déjà  été  livrée,  elle  doit  être  restituée  avec 
tous  les  fruits  perçus  (art.  872]. 

1199.  —  Dans  une  vente  sous  condition  suspensive,  le  ven- 
deur supporte  la  perte  accidentelle  de  la  chose ,  tant  que  la  con- 
dition n  est  pas  accomplie;  si  la  chose  vient  &  périr,  celui  qui 
devait  l'acquérir  est  dispensé  de  sa  contre-prestation.  Les  dété- 
riorations accidentelles  sont  au  compte  de  l'acquéreur;  il  doit  sa 
contre-prestation  sans  diminution,  à  moins  qu'on  ne  lui  ait  pro- 
mis certaines  qualités  de  la  chuse  qui  feraient  défaut  au  moment 
de  l'accomplissement  de  la  condition  (art.  873). 
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1200.  —  Los  fruils  produits  par  la  chose  avant  Taccomplis- 
semenl  de  la  condition  appartiennent ,  si  elle  se  réalise ,  à  celui 
qui  a  promis  la  chose ,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  dessaisi  de 
la  chose  en  faveur  de  1»  personne  éventuellement  appelée  à  la 
recevoir,  auquel  cas  les  fruits  appartiennent  à  cette  dernière 
(art.  874). 

1201.  —  En  matière  de  conditions,  résolutoires,  les  fruits 
produits  par  la  chose  avant  Taccomplissement  de  la  condition 
appartiennent  à  celui  qui  les  a  perçus.  Si,  pendant  le  même  temps, 
Tune  des  parties  a  accordé  à  un  tiers  des  droits  sur  la  chose, 
ces  droits  subsistent,  mais  celle  qui  les  a  concédés  est  tenue 
envers  l'autre  de  les  faire  disparaître  et,  si  cela  est  impossible, 
de  Tindemniser  du  préjudice  causé  (art.  875). 

1202»  —  On  ne  peut  faire  dépendre  une  obligation  de  la  vo- 
lonté pure  et  simple  de  celui  qui  la  contracte.  Mais  on  peut  la 
suboraonner  à  un  acte  extérieur  dépendant  de  son  bon  plaisir 
(art.  876). 

1203.  —  »  Un  engagement  pour  le  cas  où  celui  qui  le  prend 
ferait  un  acte  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  est  va- 
lable; un  engagement  pour  le  cas  où  celui  qui  le  prend  ne  ferait 
pas  un  acte  semblable  ou  remplirait  son  devoir,  est  nul  »  (art. 
877). 

1204.  —  Est  nul  rengagement  pris  sous  la  condition  que 
l'autre  partie  Casse  un  acte  illicite  ou  immoral  ou  ne  commette  pas 
un  délit  par  lui  projeté  (art.  878). 

1205.  —  Est  également  nul  l'engagement  pris  sous  la  condi- 
tion que  Tune  des  parties  ou  un  tiers  change  de  religion  ou  n'en 
change  pas  (art.  879). 

1206.  —  Si ,  dans  les  cas  prévus  aux  trois  numéros  précé- 
dents, la  condition  est  résolutoire,  c'est  la  condition  seule  qui 
est  réputée  non  écrite,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  pour  objet  de  favo- 
riser un  acte  illicite  ou  immoral  (art.  880-i09). 

1207.  —  Si  l'on  fait  une  condition  suspensive  d'un  événe- 
ment passé  ou  présent,  le  contrat  est  réputé  pur  et  simple,  si 
l'événement  s'est  produit,  et  nul,  au  cas  contraire  (art.  881). 

1208.  —  Si  l'événement  dont  on  a  fait  une  condition  suspen- 
sive ou  résolutoire  à  déjà  eu  lieu  au  moment  de  la  conclusion  du 
contrat,  mais  est  susceptible  de  se  reproduire  une  ou  plusieurs 
fois ,  il  est  indispensable  (]u'il  se  reproduise  si  les  parties  sa- 
vaient qu'il  avait  déjà  eu  lieu  (art.  882-883). 

120H.  —  Si  l'on  fait,  d'un  événement  passé  ou  présent,  une 
condition  résolutoire,  le  contrat  est  nul,  si  l'événement  s'est 
produit,  et  pur  et  simple,  au  cas  contraire  (art.  883). 

1210.  —  La  condition  suspensive  impossible  est  réputée  non 
écrite,  si  elle  est  néçalive,  et  annule  le  contrat,  si  elle  est  af- 
firmative (art.  884).  A  l'inverse,  la  condition  résolutoire  impos- 
sible annule  le  contrat,  si  elle  est  négative,  et  est  réputée  non 
écrite,  si  elle  est  affirmative  (art.  885). 

1211.  —  Les  conditions  inintelligibles  ou  contradictoires  sus- 
pensives annulent  le  contrat;  résolutoires,  elles  sont  réputées 
non  écrites  (art.  886). 

1212.  —  Le  contrat  subordonné  à  un  événement  nécessaire 
est  réputé  pur  et  simple;  si  l'époque  où  l'événement  doit  se  pro- 
duire est  incertaine,  le  contrat  n'est  efficace  qu'à  partir  du 
moment  où  l'événement  s'est  produit.  Si  le  créancier  condition- 
nel doit  être  vivant  au  moment  où  l'événement  se  produit,  le 
contrat  ne  vaut  qu'autant  que  le  créancier  est  effectivement  en 
vie  à  ce  moment  (art.  887). 

1213.  —  Si  les  parties  ont  subordonné  leurs  engagements  à 
une  circonstance  qui  aille  de  soi,  le  contrat  est  réputé  pur  et 
simple  fart.  888). 

1214.  —  Les  relations  juridiques  découlant  d'un  contrat  con- 
ditionnel se  transmettent,  après  la  mort  des  parties,  à  leurs  hé- 
ritiers fart.  889). 

1215.  —  Une  condition  consistant  en  un  acte  imposé  à  l'une 
des  parties  peut  être  accomplie  par  ses  héritiers  si  l'acte  n'a  pas 
un  caractère  strictement  personnel  (art.  890);  mais,  quand  il  s'agit 
de  l'acte  d'un  tiers,  la  condition  ne  peut  être  remplie  par  les 
héritiers  de  ce  dernier  (art.  891).  Si  celui  qui  doit  accomplir  l'acte 
indiqué  ne  peut  ou  ne  veut  pas  remplir  la  condition,  elle  est  à 
considérer  comme  n'ayant  pas  été  remplie,  et  le  refus  de  la  rem- 
plir est  irrévocable  (art.  892). 

1216.  —  En  matière  de  successions ,  si  le  droit  de  succession 
est  subordonné  à  une  condition,  l'hérédité  n'échoit  à  l'héritier 
qu'après  l'accomplissement  de  la  condition  et  si,  à  ce  moment,  il 
est  encore  en  vie  (art,  2009). 

1217»  —  Si  une  personne  a  été  instituée  à  partir  d'une  épo- 


que ou  sous  une  condition  suspensive,  la  succession  est  dévolue 
aux  héritiers  légitimes  jusqu'à  celle  époque  ou  à  l'accomplisse- 
ment de  la  condition;  s'il  s'agit  d'une  condition  résolutoire,  les 
héritiers  légitimes  entrent  en  possession  de  la  succt^ssion  au  lieu 
et  place  de  l'institué,  aussitôt  que  la  condition  s'est  réalisée 
(art.  2013). 

1218.  —  Lorsqu'un  testateur  omet  d'insérer  dans  ses  der- 
nières volontés  une  condition  qu'il  avait  l'intention  d'y  insérer, 
le  testament  est  nul;-  lors,  au  contraire,  qu'ily  a  inséré  une 
condition  qu'il  ne  voulait  pas  y  mettre,  la  condition  est  réputée 
non  écrite  (art.  2082). 

1219.  —  Une  disposition  de  dernière  volonté  subordonnée  à 
des  circonstances  qui  s'entendent  d'elles-mêmes  est  réputée  pure 
et  simple  (art.  2il7). 

1220.  —  La  condition  que  l'héritier  ou  légataire  devra  rece- 
voir la  chose  quand  il  voudra  est  réputée  accomplie  du  moment 
où  il  se  déclare  prêt  à  l'accepter  (art.  2148). 

!  1221.  —  Si  le  testateur  a  fait  d'un  événement  passé  ou  pré- 
sent une  condition  suspensive,  la  disposition  est  valable,  si  l'évé- 
nement s'est  produit,  et  caduque,  au  cas  contraire  (art.  2119); 
s'il  en  a  fait  une  condition  résolutoire,  c'est  l'inverse  (art.  2120). 
S'il  s'agit  d'un  événement  futur  dont  la  date  seule  soit  incertaine, 
la  disposition  ne  vaut  que  quand  l'événement  s'est  produit  [art. 
2121). 

1222.  —  Une  disposition  de  dernière  volonté,  sous  condition 
suspensive,  ne  produit  son  effet  au  profit  du  bénéBciaire  qu'après 
l'accomplissement  de  la  condition ,  et  devient  caduque  si  la  con- 
dition ne  s'accomplit  pas  (art.  2122). 

1223.  —  Une  disposition  de  dernière  volonté  sous  condition 
résolutoire  produit  un  «^fTet  immédiat,  dès  la  mort  du  testateur, 
mais  devient  caduque  dès  l'accomplissement  de  la  condition;  el 
le  bénéficiaire  doit  restituer  ce  qu  il  avait  reçu ,  en  ne  conservant 
que  les  fruits  (art.  2123). 

1224.  —  Sont  réputées  non  écrites  :  lo  les  conditions  im- 
possibles, affirmatives  ou  négatives  (art.  2125),  à  moins  que  l'im- 
possibilité ne  soit  survenue  que  postérieurement  à  la  confection 
au  testament  (art.  2127);  2^  les  conditions  incompréhensibles  ou 
contradictoires  (art.  2128);  3«  la  condition  suspensive,  pour  le 
légataire ,  de  faire  un  acte  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes 
niŒurs  ou  d'omettre  un  acte  commandé  par  la  loi  ou  la  morale; 
si  la  condition  est  inverse,  c'est-à-dire  de  ne  pas  commettre  un 
acte  illicite  ou  immoral  ou  de  faire  un  acte  prescrit  par  la  loi  ou 
la  morale ,  le  bénéficiaire  peut  réclamer  ce  qui  lui  est  attribué, 
mais  le  perd  s'il  agit  à  rencontre  de  la  condition  posée  (art. 
2129)  ;  4®  la  condition  résolutoire  de  faire  un  acte  contraire  aux 
lois  ou  aux  bonnes  mœurs  ou  de  s'abstenir  d'un  acte  commandé 
par  la  loi  ou  la  morale,  la  condition  inverse  devant,  au  contraire, 
produire  son  effet  fart.  2130). 

1225.  —  Est  valable  la  condition  suspensive  que  la  personne 
chargée  de  l'acquittement  du  legs  fasse  un  acte  contraire  aux 
lois  ou  aux  mœurs  ou  omette  un  acte  commandé  par  la  loi  ou  la 
morale;  la  condition  suspensive  que  cette  personne  ne  fasse  pas 
un  acte  interdit  ou  ne  s'abstienne  pas  d'un  acte  obligatoire  a 
pour  effet  de  la  contraindre  à  acquitter  le  legs  si  elle  agit  con- 
trairement à  la  condition  (art.  2131).  La  règle  est  inverse  si  la 
condition  est  résolutoire  (art.  2132). 

1226.  —  Une  condition  tendant  à  rendre  le  légataire  ridicule 
est  assimilée  à  une  condition  immorale  (art.  2134).  11  en  est  de 
même  d'une  condition  lui  imposant  le  célibat  ou  un  mariage  au 
gré  d'un  tiers  ;  toutefois,  un  usufruit  ou  la  jouissance  d'une  rente 
peut  être  valablement  limité  au  temps  pendant  lequel  il  ne  se 
sera  pas  marié  (art.  2135),  et  un  conjoint  peut  valablement  im- 
poser à  son  conjoint  la  condition  de  ne  pas  se  remarier  (art. 
2136). 

1227.  —  Toute  condition  relative  à  un  changement  ou  à  une 
interdiction  de  changement  de  religion  est  réputée  non  écrite: 
néanmoins  un  droit  d'expectative  en  faveur  de  membres  de  la 
famille  peut  être  subordonné  à  la  condition  qu'ils  professeront 
un  culte  déterminé  (art.  2137). 

1228.  —  Le  Code  entre  dans  de  longs  détails  pour  le  cas  où 
un  legs  conditionnel  est  commun  à  plusieurs  personnes  et  divi- 
sible ou  non  (art.  2139,  2140). 

1229.  —  Lorsque  l'accomplissement  de  la  condition  devient 
fortuitement  impossible  après  que  le  légataire  désigné  s'était 
montré  prêt  à  y  satisfaire,  la  condition  est  réputée  accomplie,  à 
moins  que  le  testateur  n'ait  expressément  prescrit  le  contraire 
(art.  2142). 
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1290.  —  Si  le  légataire  meurt  avant  raccomplissemenl  de 
la  condition,  celle-ci  est  réputée  défaillie  (art.  2144). 

1231.  —  Si  le  testateur  a  disposé  que  la  personne  désignée 
doit  De  pas  recevoir  ou  perdre  le  legs  si  elle  attaque  le  testament, 
celte  disposition  est  sans  effet  lorsque  la  contestation  porte  uni- 
quement sur  Tauthenticité  ou  le  sens  des  dernières  volontés  ou 
sur  la  consistance  des  objets  légués  (art.  2148.. 

§  14.  SnissB. 

1232.  —  En  Suisse,  la  matière  des  conditions  est  réglée  par 
le  Code  fédéral  des  obligations ,  en  ce  qui  concerne  les  obliga- 
tions, et  plus  ou  moins  parcimonieusement  par  les  législations 
cantonales,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  dernière  volonté. 

1233.  —  I.  Droit  fédéral.  —  L'obligation  ne  produit  ses 
eiïets  qu'à  partir  du  moment  où  la  condition  s'accomplit,  à  moins 
que  les  parties  n'aient  manifesté  une  intention  contraire  (C.  féd., 
ÙbL,  art.  17i^ 

1234.  —  Tant  que  la  condition  .n'est  pas  accomplie ,  le  débi- 
teur doit  s'abstenir  de  tout  acte  de  nature  à  empêcher  aue  l'obli- 
gation ne  soit  dûment  accomplie;  le  créancier  dont  les  droits 
conditionnels  sont  mis  en  péril  peut  prendre  les  mêmes  mesures 
conservatoires  que  si  sa  créance  était  pure  et  simple  (art.  172). 

1235.  —  Si  ce  créancier  se  truuve  d  avance  nanti  de  la  chose, 
il  peut,  lorsque  la  condition  s'accomplit,  conserver  les  fruits 
perçus;  lorsque  la  condition  vient  à  défaillir,  il  est  tenu  de  les 
restituer  (art.  173). 

1236.  —  Quand  la  résolution  de  l'obligation  a  été  subordonnée 
à  UQ  événement  incertain,  l'obligation  cesse  de  produire  ses 
effets  à  partir  du  moment  où  la  condition  s'accomplit;  en  prin- 
cipe, il  n'y  a  point  d'effet  rétroactif  (art.  174). 

1237.  —  Si  la  condition  est  que  l'une  des  parties  fasse  une 
chose  sans  qu'il  soit  essentiel  Qu'elle  la  fasse  elle-même,  son 
héritier  peut  y  satisfaire  en  son  lieu  et  place  (art.  175). 

1238.  —  La  condition  est  réputée  accomplie,  lorsque  l'une 
des  parties  en  a  empêché,  de  mauvaise  foi,  l'accomplissement 
(art.  ne). 

1239.  —  Est  nulle  l'obligation  subordonnée  à  une  condition 
ayant  pour  objet  de  provoquer  à  commettre  un  acte  illicite  ou 
immoral  (art.  177). 

1240.  —  II.  Législations  cantonales.  —  Il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  toutes  les  législations  civiles  cantonales  posent  des 
principes  spéciaux  quant  aux  conditions  oui  peuvent  modifier 
une  disposition  de  dernière  volonté;  pour  celles  qui  sont  muettes, 
on  s'en  tient  purement  et  simplement  aux  règles  générales.  — 
Y.C.  Grison,  §  512. 

1241.  —  La  règle  de  l'art.  900,  C.  civ.  français,  en  vigueur 
i  Genève  et  dans  le  Jura  Bernois,  est  reproduite,  plus  ou  moins 
textuellement,  dans  les  Codes  de  Fribourg  (art.  752),  Neuchiltel 
(art.  637),  Tessin  (art.  610),  Valais  (art.  672.  et  Vaud  (art.  559). 

1242.  — Le  Code  yalaisan  y  ajoute  un  art.  673,  ainsi  conçu; 
«Toute  condition  qui  empêcherait  Cfuelqu'un  de  se  marier,  ou 
de  se  remarier,  est  contraire  à  la  loi;  toutefois  celui  à  qui  l'on 
aurait  légué  un  usufruit,  un  droit  d'usage  ou  d'habitation,  une 
pension  ou  autre  redevance  périodique,  dans  le  cas  où  il  serait 
célibataire  ou  veuf,  ou  pour  le  temps  qu'il  resterait  tel,  ne  pourra 
en  jouir  que  pendant  la  durée  de  son  célibat  ou  de  sa  viduité.  La 
condition  de  viduité,  apposée  dans  les  dispositions  testamentaires 
de  l'un  des  époux  au  profit  de  l'autre,  sera  également  valable; 
cette  condition,  quoique  non  exprimée,  sera  toujours  censée  appo- 
sée lorsque  le  disposant  aura  laissé  des  enfants  ou  descendants.  » 

1243.  —  L'art.  709  du  même  Code  impose  au  bénéficiaire 
simplement  conditionnel  d'une  disposition  de  dernière  volonté 
l'obligation  de  donner  des  sûretés  à  ceux  qui,  la  condition  venant 
à  s'accomplir,  auraient  droit  à  la  restitution  des  objets  légués. 

1244*  —  Les  législations  cantonales  de  la  Suisse  allemande 
ne  contiennent,  en  général,  aucune  rèffle  sur  les  dispositions 
testamentaires  conditionnelles.  Seule,  la  loi  successorale  de 
Saiot-Gall  renferme  deux  articles  ainsi  conçus  :  «  Art.  105  : 
Le  testateur  a  le  droit,  si  bon  lui  semble,  de  subordonner  ses 

dispositions  à  des  conditions, pourvu  que  ces  conditions  ne 

soient  pas  immorales,  illicites,  impossibles  ou  tout  à  fait  inin- 
telligibles ,  auxquels  cas  elles  seraient  réputées  non  écrites.  — 
Art.  106  :  Si  la  validité  des  conditions  donne  lieu  à  contestation,  le 
tribunal  de  district  statue  en  première  instance  ».  —  V.  Eugen 
Huber,  Sy^^em  und  Geschichte  des  schweizerischen  Privatrechts , 
t.  2,  p.  239  et  s. 
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Décr.  2.3  germ.  an  XIÏI  (créant  à  Lyon  la  première  condition 
officielle  des  soies  établie  en  France);  —  Décr.  13  fruct.  an  XÏII 
(établissant  la  condition  des  soies  d'Avignon)]  —  Décr.  15  janv. 
1808  (constitutif  de  la  condition  des  soies  de  Saint- Etienne);  — - 
Ord.  26  juin.  1829  (modifiant  l'art.  4A,  Décr.  23  germ.  an 
XïII);  —  Ord.  23  avr.1841  (autonsant  Vemploi  du  procédé  Léon 
TaUibot  pour  le  conditionnement  des  textiles)  ;  —  Décr.  25  mars 

1852  {sur  la  décentralisation  administrative);  —  Décr.  2  mai 

1853  (autorisant  la  création  du  bureau  de  conditionnement  de 
Paris);  —  Décr.  25  iuin  1856  (créant  un  bureau  public  de  titrage); 

—  Décr.  13  avr.  1861  (qui  modifie  celui  du  25  mars  4852  sur 
la  décentralisation  administrative);  —  L.  13  juin  1866  (sur  les 
usages  commerciaux). 

V.  à  la  Section  VI  les  différents  décrets  qui  ont  établi  en 
France  des  bureaux  publics  de  conditionnement. 
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Sect.    II.  —  Pesage  de  la  Bole  (n.  di  à  24). 
Sect.  III.  —  Titrage  ou  essayage* 

§  L  —  Soies  (n.  25  à  31). 

§  3.  —  Laines  (n.  32  el  33). 

Sect.  IV.  ^  Décreusage  de  la  soie  (n.  34  à  36). 

Sect.  V.  -  Régime  légal  (n.  37  à  40). 

Sect.  VI.  ^  Nomenclature  des  bureaux  publics  de  con- 
ditionnement établis  en  France  et  des  décrets  par* 
ticuîiers  qui  les  réglementent  (n.  41  à  52). 

Sect.  VII.  —  Législation  comparée  (n.  55  à  71). 


SBcrroN  I. 
Objet  (lu  conditionnement. 

%\,  Soies, 

1.  —  La  nature  hygrométrique  des  fibres  textiles,  en  modi^ 
fiant  leur  poids  suivant  Tëtat  de  la  température,  oblige  les  corn- 
merçanls  k  tenir  compte  de  leur  degré  de  siccité  ou  d'humidité, 
pour  la  détermination  du  poids  de  la  marchandise  achetée  ou 
vendue.  Le  condiiinnnement  est  l'opération  qui  consiste  à  dé- 
terminer ce  poids,  eu  égard  h  Tëtat  hygrométrique  de  la  ma-^ 
tière. 

2.  —  La  nécessité  d'y  recourir  s'impose  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  soie,  tant  à  cause  de  sa  propriété  d'absorber  l'hu- 
midité ambiante  que  de  son  prix  élevé. 

3.  —  Cette  matière  qui,  en  général,  dans  les  pays  secs,  con- 
tient environ  8  &  10  p.  0/0  de  son  poids  d'eau,  peut  en  absorber 
l'acilement  15  p.  0/0  sans  paraître  mouillée  et  même  en  contenir 
jusqu'à  25  p.  0/0.  Aussi  est-ce  par  kilogrammes  que  se  tra- 
duisent les  variations  de  poids,  aux  différentes  températures,  des 
balles  de  soie,  de  la  dimension  en  usage  dans  le  commerce. 

4.  —  Or,  la  soie,  flans  avoir  aujourd'hui  la  valeur  qu'elle  avait 
autrefois,  est  encore  d'un  prix  très-élevé.  «  Certaines  grèges 
fines,  de  qualité  exceptionnelle,  étaient  immédiatement  avant  la 
guerre  de  1870  estimées  à  Paris  175  fr.  le  kilog.,  soit  presque  les 
7/8  du  prix  de  l'argent  fin  »,  ditPersoz  (Essai  sur  le  conditionne^ 
ment  de  la  soiCi  ch.  14,  p.  105).  Aujourd'hui,  le  prix  de  la  soie, 
d'après  l'évaluation  du  tableau  statistique  du  commerce  de  la 
France  pour  4892,  est  de  34  fr.  50  le  kilog. 

5.  —  On  conçoit,  dès  lors,  oue  les  négociations  de  ballots  de 
soie  aient  été  autrefois  Tobiet  de  nombreuses  fraudes  et  contes- 
tations. Les  vendeurs  veillaient  à  maintenir  leur  marchandise 
dans  un  état  exagéré  d'humidité.  Les  acheteurs,  mis  en  défiance, 
exigeaient  des  réductions  de  prix  ou  n'achetaient  qu'avec  des 
garanties  et  dans  des  conditions  particulières.  De  là  des  diffi- 
cultés sans  nombre  dont  le  résultat  était  d'entraver  les  transac- 
tions sans  profit  ni  pour  les  uns  ni  pour  les  autres. 

6.  —  Vers  le  miheu  du  xviiie  siècle,  en  Italie  et  à  Turin  par- 
ticulièrement, l'usage  s*était  établi  d*acheter  la  soie  à  condition, 
c'est-à-dire  d'après  son  poids  après  exposition  à  l'air  libre  par 
un  temps  sec  pendant  un  certain  nombre  d'heures  déterminé. 

7.  — En  1750,  une  ordonnance  du  roi  de  Sardaigne  créa  à 
Turin  le  premier  établissement  public  de  conditionnement.  C'était 
une  grande  salle  où  la  soie  suspendue  à  des  crochets  fixés  au 
mur,  était  exposée  pendant  un  temps  déterminé.  La  dessiccation 
se  faisait  à  l'air  libre  pendant  l'été,  et  l'hiver,  la  salle  était 
chauffée  et  maintenue  à  une  température  égale. 

8.  —  Après  plusieurs  démarches  infructueuses  pour  obtenir 
du  gouvernement  la  création  d'un  établissement  officiel  de  con- 
ditionnement, Rast-Maupas,  en  1780,  fonda  à  Lyon  la  première 
condition  des  soies  qui  ait  fonctionné  en  France.  Ce  n'était  d'ail- 
leurs qu'un  établissement  privé,  dépourvu  de  tout  caractère  offi- 
ciel et  le  procédé  employé  était  assez  analogue  à  celui  de  la  con- 
dition de  Turin. 

9.  —  La  soie  était  soumise  à  la  dessiccation  pendant  vingt- 
quatre  heures.  Après  ce  délai,  elle  était  pesée  et  le  marché  était 
conclu  d'après  ce'poidssi  la  déperdition  n'exeédait  pas  3  p.  0/0. 


Dans  le  cas  oontraire,  la  soie  était  soumise  à  une  nouvelle 
épreuve  de  vingt-quatre  heures. 

10.  —  Rast-Maupas  eut  bientôt  de  nombreux  concurrents, 
dont  chacun  opérant  d'une  façon  différente,  obtenait  aussi  par 
là  même  des  résultats  différents,  et  les  abus  ne  tardèrent  pas  à 
se  manifester. 

11.  —  Aussi,  le  É3  ^erm.  an  XIII  (H  avr.  1805J,  sur  la  de- 
mande  déjà  plusieurs  fois  formulée  de  la  chambre  ae  commerce 
de  Lyon,  un  décret  impérial  BUpprittia-t-il  toutes  les  conditions 
privées,  qui  furent  d'ailleurs  indemnisées.  Ce  même  décret  attri- 
bua le  monopole  du  conditionnement  à  un  établissement  unique 
et  officiel  dont  il  confia  la  gestion  à  la  chambre  de  commerce  el 
fixa  en  même  temps  le  procédé  de  conditionnement  qui  devait 
être  employé.  Ce  procédé  était  celui  de  Rast-Maupas  avec  quel- 
ques perfectionnements.  Mais  la  tolérance  qui,  autrefois,  était  de 
3  p.  0/0,  fut  réduite  à  2  1/à  p.  0/0. 

12.  —  Ce  procédé  de  conditionnement  fut  appliqué  sans  chan- 
gement notable  jusqu'en  1842.  Cependant  il  présentait  de  nom- 
breuses inoperfections. 

13.  —  En  1841,  une  ordonnance  royale  du  23  avril,  autorisa 
à  appliquer  pour  le  conditionnement  des  soîes  un  procédé  nou- 
veau dû  à  l'invention  de  M.  Léon  Talabot  et  qui,  depuis  1831, 
avait  été  l'objet  de  nombreuses  expériences  faites  en  présence, 
tantùt  de  la  chambre  de  commerce,  tantôt  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures ,  de  commissions  composées  de  mar- 
chands de  soies  et  de  fabricants,  d'ingénieurs  et  de  savants» 

14.  —  Par  ce  procédé,  le  ballot  de  soie  était  pesé  dans  l'étal 
oi^  il  se  trouvait  en  magasin.  On  en  retirait  une  petite  quan- 
tité déterminée.  Celte  petite  quantité  était  amenée  dans  un 
appareil  spécial  à  un  état  de  siccité  absolue ,  et  d'après  le  poids 
d'eau  perdu  par  celte  quantité  de  soie,  on  déterminait  le  poids 
du  ballot  entier  à  Tétat  absolument  sec.  Enfin ,  pour  fixer  le 
poids  marchand  du  ballot ,  on  egoutait  au  poids  ainsi  déterminé 
H  p.  0/0,  c'est-à-dire  la  quantité  moyenne  d'humidité  dont  la 
soie  est  imprégnée  dans  nos  pays  à  la  température  norriial^.  Ce 
poids  de  1 1  p.  0/0  est  appelé  w  taux  de  reprise.  » 

15. —  Ce  dessiccateur  présentait  une  grande  supériorité  sur 
les  appareils  antérieurs  ;  il  avait  toutefois  Pinçon vénienl  d'exiper 
une  aurée  de  six  heures  pour  la  vérification  du  poids  des  soies. 

16.  —  Aujourd'hui ,  l'appareil  usité  est  celui  dû  à  Tinvenlion 
de  M.  J.  Persoz,  directeur  de  la  condition  des  soies  à  Paris. 
Rapide,  et  d'une  exactitude  rigoureuse,  il  n'occasionne  aucun 
déchet;  le  taux  de  reprise  reste  toujours  de  11  p.  0/0.  Les 
échantillons  rendus  au  déposant  conservent ,  après  l'opération, 
toutes  leurs  qualités  industrielles  et  toute  la  valeur.  Seules,  les 
soies  teintes  pourraient  s'altérer  au  conditionnement.  Aussi  sont-- 
elles  rarement  soumises  &  cette  opération. 

§  2.  Laines. 

17.  —  La  possibilité  d'établir  officiellement  le  poids  marchand 
d^s  balles  de  soie  présentait  de  tels  avantages  que  l'on  ne  tarda 

f)as  à  chercher  le  moyen  d'appliquer  les  mêmes  procédés  à  la 
aine,  matière  encore  plus  hygrométrique  que  la  soie. 

18.  —  A  la  suite  d'expériences  faites  à  Reims  devant  un 
congrès  de  marchands  et  de  fabricants,  un  décret  du  20  juill. 
185Î1  créa  à  Reims  le  premier  bureau  public  de  conditionnement 
des  laines. 

19.  *-  Les  laines  se  conditionnent  suivant  les  mêmes  procé- 
dés que  la  soie,  mais  comme  elles  sont  plus  hygrométriques,  le 
taux  de  reprise,  c'est-à-dire  la  quantité  à  ajouter  au  poids  de  la 
balle  à  l'état  de  siccité  absolue  pour  en  étabhr  le  poids  marchand, 
a  été  fixé  par  la  loi  du  13  juin  1866,  sur  les  usages  commer- 
ciaux, à  17  p.  0/0  au  lieu  de  11  p.  0/0,  à  défaut,  bien  entendu, 
de  conventions  contraires  entre  les  parties.  Ce  taux  de  reprise 
n'est  plus,  du  reste,  lui-même  en  usage  pour  les  laines  peignées; 
la  majeure  partie  de  ces  laines  est  conditionnée  à  Paris,  Reims, 
Roubaix,  Tourcoing,  au  taux  de  reprise  de  18  1/4. 

§  3.  Autres  textiles, 

20.  --  On  conditionne  également  aujourd'hui  le  coton,  le  lin, 
le  chanvre  et  toutes  les  matières  textiles.  Mais  le  taux  de  reprise 
de  ces  fibres  n'ayant  pas  été  fixé  légalement,  on  ne  peut  leur 
appliquer  qu'un  taux  conventionnel.  Ce  taux  est,  en  général,  de 
8  1/2  pour  te  coton,  de  40  à  12  p.  0/0  pour  le  lin ,  et  de  12  à  13 
p.  0/0  pour  les  chanvres. 
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Section  IL 
Pesage  de  la  sole. 

21.  —  Dès  le  principe,  les  bureaux  publics  de  conditionne- 
ment, sans  y  être  assuiettis  par  une  disposition  légale,  se  char- 

Ê-eot,  à  la  demande  des  commerçants,  du  simple  pesage  des 
lots  de  soie. 

22.  —  D'ailleurs,  jusqu'en  1857  environ,  le  commerce  n'avait 
que  rarement  recours  au  bureau  de  conditionnement  pour  cette 
opération.  Mais,  vers  cette  époque,  le  commerce  de  la  soie  ûom* 
BBeo^  à  faire  Tobiet  de  uombreuses  et  importantes  spéculations. 

23.  — -  Les  balles  de  soie,  achetées,  puis  revendues  suivant 
les  fluctuations  du  marché,  reparaissaient  plusieurs  fois  à  lacon- 
àtion.  Aussi,  pour  éviter  des  frais  considérables,  les  négociants 
se  contentaient-lis  le  plus  Souvent  de  ne  faire  conditionner  qu'un 
certain  nombre  de  balles  prises  au  hasard  dans  le  lot  faisant 
Tobjet  de  la  transaction  et  de  faire  simplement  peser  lee  autres 
d'une  façon  officielle  par  le  bureau  de  conditionnement. 

24.  —  Des  tarifs,  de  beaueoup  inférieurs  à  ceux  du  condi- 
tioDoement,  ont  été  établis  pour  le  simple  pesage  des  balles,  el 
ce  service  «  répond  si  bien  aux  exigences  commerciales,  qu'il  a 
été  sucoessirdment  adopté  dans  touteâ  les  oonditioDs  de  France 
et  de  rélraDger  ».  ^  Adrien  Perret,  Monographie  de  la  condt* 
tm  des  soie$  de  Lyon ,  p.  453. 

Section  IIL 
Titrage  ou  essayage. 

§  1.  Soies, 

25.  —  Avant  de  passer  un  marché  de  soie«  il  est  indispensa» 
bie  que  l'acheteur  soit  fixé  sur  la  grosseur  du  fil.  «  Outre  que 
cette  donnée  permet  au  fabricant  de  décider  si  le  fli  peut  servir 
à  une  destination  déterminée ,  elle  lui  procure  encore  le  moyen 
de  calculer  la  quantité  de  matière  première  au'il  lui  faudra  em- 

fmr  pour  produire  tel  résultat  désiré,  et  d'établir  à  l'avance 
prix  de  revient  de  la  marchandise  ».  —  Jules  Persoz ,  Essai 
$w  le  conditionnement  de  la  soie,  p.  208. 

26.  —  Or  on  comprend  aisément  qu'il  est  impossible  de  me- 
surer le  diamètre  du  fil.  Ce  diamètre,  en  etîet,  est  toujours  très- 
irrégulier  et  varie  suivant  que  le  fil  est  plus  ou  moins  tordu  ou 
plus  ou  moins  pressé.  Ce  que  l'on  mesure ,  c'est  le  rapport  du 
poids  à  la  longueur  sur  une  certaine  masse  de  fil  à  essayer.  Cette 
opération  s'appelle  le  titrage, 

27.  —  Uessayage  des  soies,  comme  le  conditionnement,  paraît 
avoir  pris  naissance  à  Turin  vers  4775.  En  France,  ce  n'est  que 
vers  la  fin  du  siècle  dernier,  à  Lyon,  que  l'on  commença  à  es- 
saver  les  soies.  Cette  opération  était  faite  avec  des  appareils 
pilraontais  par  des  industriels  qui  prirent  le  nom  d'essayeurs 
et  qui  recevaient  en  paiement  les  échantillons  mêmes  qui  avaient 
servi  à  l'expérience.  Cette  organisation  offrait  de  nombreux  et 
graves  inconvénients.  L'essai  ne  présentait  aucune  certitude, 
variant  selon  la  précision  des  instruments  employés  et  les  habi- 
tudes des  différents  essayeurs. 

28.  —  En  outre,  le  mode  de  paiement,  qui  consistait  à  remet- 
tre à  l'essayeur  des  échantillons  qu'il  était  obligé  de  revendre, 
avait  pour  effet  de  jeter  sur  le  marché  une  grande  quantité  de 
petites  parties  de  soie  dont  il  était  impossible  de  constater  l'o- 
rigine, facilitant  ainsi  la  fraude  bien  connue  dans  l'industrie 
lyonnaise  sous  le  nom  de  piquage  d'once  (V.  suprà,  v»  Compli- 
cité, n.  146).  Aussi  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  se  faisant 
l'interprète  des  commerçants  de  sa  circonscription,  réclama-t-elle 
à  maintes  reprises  la  création  d'établissements  d'essai  public 
officiel. 

29.  —  Des  décrets  impériaux,  du  2  mai  18S3  et  du  25  juin 
1856,  autorisèrent  la  création  de  bureaux  publics  de  titrage  des 
soies  annexés  aux  bureaux  de  conditionnement.  Le  bureau  de 
titrage  des  soies  de  Paris  fut  ouvert  au  public  au  mois  de  juil- 
let 1883,  el  celui  de  Lyon  au  mois  d'avril  1858. 

^30,  —  Les  essayeurs  avaient  adopté  l'usage  d'évaluer  le  titre 
d'une  soie  d'après  le  poids  exprimé  en  deniers,  d'une  longueur 
Constante  de  400  aunes  de  cette  soie,  c'est-à-dire  d'environ  475 
mètres  1/2. 

31.  --  Or  aujourd'hui,  suivant  la  loi  du  13  juin  1866,  le  titre 
lé^l  d'une  soie  représente  le  poids  moyen  exprimé  en  grammes. 


ou  fractions  de  gramme,  d'une  échevette  de  500  mètres  de  cette 
soie.  Ce  poids  moyen  est  établi  sur  vingt  échevettes  de  500  mètres 
chacune.  Cependant,  ce  titre  légal  n'offrirait  encore  aujourd'hui 
qu'un  renseignement  incomplet  et  surtout  incommode  à  la  plu- 
part des  négociants  qui,  soit  par  routine,  soit  peut-être  pour  donner 
aux  transactions  internationales  une  base  fixe,  comme  une  sorte 
de  commune  mesure  d'une  appréciation  plus  répandue,  ont  con- 
servé l'usage  de  l'ancien  titre,  exprimant  en  deniers  le  poids  de 
400  aunes  ou  476  mètres  de  soie.  Aussi  le  bureau  de  condition^ 
nement,  pour  satisfaire  les  exigences  des  commerçants,  indique- 
til  sur  le  bulletin  de  titrage  délivré  au  déposant,  non  seulement 
le  titre  légal  mais  aussi  le  titre  ancien  en  deniers,  calculé  au 
moyen  d'une  table  de  conversion. 

§  2.  Laines, 

32*  «^  On  titre  ou  numérote  également  les  61s  de  laine,  de 
cotons  et  autres  textiles.  Le  numéro  d'un  fil  de  laine  s'évalue 
non  pas  comme  la  soie,  d'après  le  poids  d'une  longueur  cons- 
tante de  ce  fil,  mais  au  contraire  a*après  la  longueur  de  ce  fil 
nécessaire  pour  en  obtenir  un  poids  déterminé. 

33.  —  En  France,  depuis  1810,  le  titre  légal  des  glsdelain« 
est  représenté  par  le  nombre  de  1,000  mètres  fournis  par  un  kilo- 
gramme de  fit.  Cependant,  de  même  que  pour  la  soie,  les  négo- 
ciants ont  conservé  l'habitude  de  se  servir  de  préférence  de  l'an- 
cien titre,  établi  d'après  le  nombre  d'écheveaux  fournis  par  une 
livre  ou  un  demi-kilogramme  de  fil. 

6acTi0N  IV. 
Décreusage  de  la  sole. 

34.  —  La  soie  ne  saurait  être  employée  telle  que  le  ver  la 
sécrète.  La  fibre  soyeuse,  en  effet,  est  alors  recouverte  d'une 
sorte  d'enveloppe  imperméable  appelée  grès. 

35.  --  Or,  pour  obtenir  cette  soie  brillante,  appelée  soie  cuite, 
il  est  nécessaire  d'éliminer  entièrement  cette  matière.  C'est  cette 
élimination  que  l'on  appelle  décreusage  ou  cuite, 

36.  -^  Ce  n'est  qu'en  1847,  à  Lyon,  qu'un  bureau  public  de 
décreusage  fut  annexé  ô  la  condition  des  soies.  Cette  opération, 
qui  donnait  d'abord  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  spéciale,  est 
pratiquée  d'office  et  gratuitement  depuis  1856  sur  tous  les  échan* 
tillons  présentés  au  conditionnement. 

Sbction  V. 
Régime  légal. 

37.-— Aucune  loi  n'impose  au  commerce  ces  différentes  épreu- 
ves, conditionnement ,  pesage  officiel ,  titrage  ou  numérotage  et 
décreusage.  Les  transactions  peuvent  toujours  se  faire  de  gré  à 
gré  et  les  négociants  peuvent,  soit  vérifier  eux-mêmes  soit  faire 
vérifier  par  des  essayeurs  dépourvus  de  tout  caractère  officiel 
la  qualité  de  la  marchandise  qui  leur  est  livrée.  En  cas  de  litige, 
toutefois,  ce  sont  les  bulletins  délivrés  par  les  bureaux  pubhcs 
de  conditionnement  qui  font  foi  devant  les  tribunaux. 

38.  —  Ces  bureaux  eux-mêmes  ne  sont  pas  ré^is  par  une  lé- 
gislation générale  et  uniforme.  La  loi  du  13  juin  1866  sur  les 
usages  commerciaux  fixe,  il  est  vrai,  d'une  façon  générale,  les 
taux  de  reprise  du  oonditionnement  de  la  soie  et  de  la  laine,  mais 
cette  loi  ne  règle  pas  les  taux  de  reprise  des  cotons  ni  des  autres 
textiles.  En  outre,  les  différents  bureaux  publics  qui  existent  en 
France  sont  soumis  chacun,  par  les  lois  ou  décrets  ^ul  ont  au-* 
torisé  leur  création,  à- Une  ré^^lementation  particuhère.  Leurs 
tarifs  varient  suivant  les  locahtés,  tantôt  fixés  par  les  lois  ou 
décrets  de  création  ou  par  des  règlements  postérieurs,  tantôt 
laissés  à  la  discrétion  de  la  municipalité,  de  la  chambre  de  com- 
merce ou  de  l'administration  publique  ou  favorisée  dans  les  attri- 
butions de  laquelle  le  bureau  a  été  placé.  Les  bulletins  délivrés 
par  ces  bureaux  sont  soumis  au  droit  de  timbre  lorsque  la  con- 
dition ne  relève  pas  directement  de  la  municipalité  et  en  sont 
dispensés  dans  le  cas  contraire,  comme  tout  certificat  délivré  par 
un  établissement  municipal.  Il  en  est  de  même  pour  la  patente 
et  la  contribution  foncière. 

39.  —  Certaines  conditions,  comme  celle  de  Lyon,  sont  tenues 
d'acquitter  ces  deux  impôts,  tandis  que  d'autres*^  en  sont  exoné- 
rées, soit  à  raison  de  leur  qualité  d'établissement  municipal,  soit 
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par  une  disposition  spéciale  du  décret  de  création.  Ainsi,  la 
condition  de  Saint-Etienne  ne  paie  pas  la  patente ,  qui  est  au 
contraire  perçue  à  Paris,  Marseille  et  Reims,  bien  que  la  con- 
dition de  cette  dernière  place  soit  gérée  par  la  municipalité.  Par 
contre,  les  conditions  de  Privas,  Aubenas  et  Houbaix  jouissent , 
à  regard  de  ces  deux  contributions,  d'une  immunité  aosolue. 

40.  —  En  résumé,  il  n'existe  pas  de  législation  uniforme  pour 
les  différents  bureaux  publics  ne  conditionnement  existant  en 
France,  et  l'on  est  obligé  de  se  reporter  aux  différentes  dispo- 
sitions législatives  spéciales  concernant  chacun  d'eux  pour 
connaître  leur  réglementation  particulière,  leurs  tarifs,  les  char- 

ps  qui  leur  sont  imposées  et  l'emploi  qu'ils  doivent  faire  des 

onds  leur  provenant  de  l'application  des  tarifs. 

Section  VI. 

Nomenclatnre  des  bureaux  publies  de  conditlonnemeiit  établis  en 
France  el  des  décrets  particuliers  qui  les  réglementent. 

41.  —  Ardèche.  —  Privas.  —  Bureau  public  de  conditionne- 
ment des  soies,  géré  par  l'administration  municipale  (Décr.  26 
nov.  1856). 

42.  —  Aubenas,  ^—  Bureau  public  de  conditionnement  des 
soies  géré  par  l'administration  municipale  (Décr.  11  août  1860.. 

43.  —  Bouches-du-RhÔne.  —  Marseille.  —  Bureau  public 
pour  le  conditionnement  des  soies  et  des  cocons,  le  titrage  des 
soies  et  le  dé  vidage  des  cocons ,  géré  par  la  chambre  de  com- 
merce (Décr.  15  juin.  1858). 

44*  —  Drôme.  —  Valence.  —  Bureau  public  de  conditionne- 
ment des  soies,  géré  par  l'administration  municipale  (Décr.  8  déc. 
4862). 

45.  —  Loire.  —  Roanne.  —  Bureau  public  pour  le  condition- 
nement des  soies,  des  laines  et  des  cotons,  pour  le  titrage  et 
le  décreusage  des  soies  et  le  numérotage  des  fils  autres  que  la  soie 
(Décr.  15  mars  et  11  mai  1891). 

46.  —  Saint-Elienne.  —  Bureau  public  de  conditionnement 
des  soies  (Décr.  15  janv.  1808).  Bureau  public  de  titrage  des 
soies  et  autres  matières  textiles  (Dëcr.  29  août  1873).  Ces  deux 
établissements  sont  gérés  par  la  chambre  de  commerce. 

47.  —  Marne.  —  Reims.  —  Bureau  public  du  conditionnement 
des  laines,  géré  par  Tadministration  municipale  (Décr.  20juill. 
1853].  Bureau  public  pour  le  numérotage  des  fils  de  laine,  géré 
par  1  administration  municipale  (Décr.  24  juill.  1878). 

48.  —  Nord.  —  Fourmies.  —  Bureau  public  pour  le  titrage 
des  soies,  le  numérotage  des  HIs,  le  conditionnement  des  di- 
verses fibres  textiles  employées  dans  la  Tabrication  des  lissus  et 
pour  le  mesurage  des  tissus*,  géré  par  la  société  dite  «  Condition 
publique  de  Fourmies  »  (Décr.  10  juill.  1879). 

49.  —  Roubaix.  —  bureau  public  pour  le  conditionnement 
des  soies  et  laines  brutes  ou  ouvrées,  le  conditionnement  des 
cotons  bruts  ou  filés,  le  titrage  des  soies  et  le  numérotage  des 
fîls  de  tout  genre,  géré  par  l'administration  municipale  (Décr.  31 
août  1858,  15  janv.  1852  et  18  sept.  1865). 

50.  —  Tourcoing.  —  Bureau  public  pour  le  conditionnement 
des  soies  et  des  laines  brutes  ou  ouvrées,  le  conditionnement 
des  cotons  bruts  ou  filés,  le  titrage  des  soies  et  le  numérotage 
métrique  des  fils  de  tout  genre,  géré  par  l'administration  muni- 
cipale (Décr.  11  févr.  1863,  18  sept.  1865  et  10  janv.  1866). 

51.  —  Rhône.  —  Lyon.  —  Bureau  public  de  conditionnement 
des  soies  (Décr.  23  germ.  an  XIII).  Bureau  public  de  condition- 
nement des  laines  (Décr.  22  juin  1855).  Bureau  public  pour  le 
titrage  des  soies  et  autres  matières  textiles  (Décr.  15  juin  1856). 
Bureau  public  de  conditionnement  des  cotons  (Décr.  29  mars 
1888).  Ces  bureaux  sont  administrés  par  la  chambre  de  com- 
merce. 

52.  ~  Seine.  —  Paris.  —  Bureau  public  pour  le  titrage  des 
soies,  le  numérotage  des  fils  et  le  conditionnement  des  diverses 
fibres  employées  dans  la  fabrication  des  tissus,  géré  par  la  cham- 
bre de  commerce  (Décr.  2  mai  1853  et  7  juill.  1861). 

53.  —  Somme.  —  Amiens.  —  Bureau  pour  le  conditionne- 
ment des  soies,  des  laines  et  des  poils  de  chèvre  bruts  ou  ou- 
vrés, pour  le  conditionnement  des  cotons  bruts  ou  filés,  pour 
le  titrage  des  soies  et  le  numérotage  métrique  des  fils  de  toute 
matière,  pour  le  métrage  de  toutes  les  étoffes,  pour  le  pesage 
de  toutes  les  matières  brutes  ou  ouvrées,  géré  par  l'administra- 
tion municipale  (Décr.  20  oct.  1863, 13  juill.  1886  et2  mai  1892). 

54.  —  Vaucluse.  —  Avignon.  —  Bureau  public  de  condi- 


tionnement des  soies,  géré  parle  Mont-de-piétë  (Décr.  13fnict, 
an  XIII). 

Section  VU . 
Législation  comparée. 

55.  —  Les  différents  pays  de  T  Europe  où  Tindustrie  textile 
est  le  plus  répandue  n'ont  *^pa8  plus  que  la  France  établi  de  lé- 
gislation générale  et  uniforme  concernant  les  bureaux  publies 
de  conditionnement  et  de  titrage.  Les  différentes  conditions 
établies  dans  les  villes  industrielles  de  l'étranger  sont  gérées 
tantôt  par  des  particuliers  ou  des  sociétés  d'actionnaires  avec 
ou  sans  la  surveillance  du  gouvernement,  tantôt  par  des  admi- 
nistrations publiques,  chamores  de  commerce  ou  municipalités. 
Aussi,  les  règlements  de  ces  bureaux,  leurs  procédés  de  con- 
ditionnement et  de  titrage  varient-ils  souvent  d'une  place  à 
l'autre  dans  le  même  Etat.  Nous  croyons  utile  de  donner  ici  la 
nomenclature  des  principaux  bureaux  publics  de  conditionnement 
établis  à  l'étranger. 

§  1.  AlLKMAGNB. 

56.  —  CREFBLn.  —  Cette  condition,  fondée  en  1843  par  une 
société  d'actionnaires,  a  été  reconnue  comme  établissement  d'u- 
tilité publique  en  1869.  Le  bureau  de  titrage  y  a  été  ouvert  en 
1848  et  celui  de  décreusage  en  1862. 

57.  —  Elberpeld.  —  Bureau  créé  par  une  société  d'action- 
naires autorisée  par  décret  du  14  oct.  1844. 

§  2.  Anglbtebrb. 

58.  —  Les  bureaux  principaux  sont  ceux  de  Manchester  créés 
en  1850  et  de  Londres  créés  en  1852. 

§  3.  AnrnwwE. 

59.  —  Il  existe  à  Vienne  une  condition  fondée  en  1853  par 
une  société  d'actionnaires. 

§  4.  Itaub. 

60.  —  Ancône.  —  Bureau  de  conditionnement  des  soies  créé 
en  1870.  Ce  bureau  est  la  propriété  de  la  chambre  de  commerce, 
qui  en  a  la  gestion. 

61.  —  Bergame.  —  Bureau  fondé  en  1846,  par  une  société 
d'actionnaires,  sous  la  raison  sociale  Etienne  Bérizzi  et  C^*.  Un 
bureau  de  titrage  à  été  annexé  en  1849  au  bureau  de  condition- 
nement; il  donne  le  titrage  légal  italien  avec  l'échevette  de  450 
mètres  et  le  demi-décigramme  comme  unité  de  poids. 

62.  —  Brescia.  —  Bureau  fondé  par  une  compagnie  d'ac- 
tionnaires, autorisée  par  le  décret  royal  du  19  mars  1868.  Ce 
bureau  se  charge  du  titrage  des  soies,  et  le  titre  y  est  exprimé 
par  le  poids  en  deniers  milanais  d'une  longueur  de  01  de  400 
aunes. 

63.  —  CôME.  —  Ce  bureau  a  été  organisé  en  1 854  dans  un 
but  philanthropique  par  cinquante  associés.  L'excédent  des  re- 
cettes est  employé  en  œuvres  de  bienfaisance. 

64.  —  Florence.  —  Bureau  créé  par  une  ordonnance  royale 
du  22  mai  18.'>7  et  géré  par  la  chambre  de  commerce.  Le  bureau 
de  titrage  qui  y  a  été  annexé  en  1877  donne  le  titre  légal  ita- 
lien. 

65.  —  GÊNES.  —  Ce  bureau,  fondé  en  1853  par  une  société 
d'actionnaires,  appartient  depuis  1858  à  la  chambre  de  com- 
merce. Le  mode  de  titrage  employé  est  le  mode  italien. 

66.  —  Lecco.  —  Ce  bureau,  peu  important,  a  été  fondé  en 
1865  par  une  société  d'actionnaires. 

67.  —  Milan.  —  On  compte  sur  cette  place  trois  conditions 
principales,  les  conditions  Baccigaluppi,  Serra  Gropelli  et  Ratti. 

68.  —  Turin.  —  Condition  officielle  fondée  en  1750  et  admi- 
nistrée par  la  chambre  de  commerce.  L'ordonnance  royale  du  9 
mai  1860  l'a  autorisée  à  faire  usa^e  de  l'appareil  Talabot-Per- 
soz-Bogeat.  Ce  bureau  opère  le  titrage  suivant  le  mode  italien 
depuis  1854  et  le  décreusage  depuis  1874.  En  outre  de  l'établis- 
sement officiel,  il  existe  à  Turin  deux  conditions  appartenant  à 
des  sociétés  par  actions  :  la  condition  Bertholdo,  fondée  en  1862, 
et  la  condition  Maurizio  Pouzone,  fondée  en  1874. 

69.  —  UniNB.  —  Bureau  créé  en  1847  et  géré  depuis  1850 


CONFIRMATION. 


201 


par  la  chambre  de  commerce.  Ce  bureau  se  charge  du  titrage 
depuis  1815. 

§  5.  SnissB, 

70.  —  Balb.  —  Ce  bureau,  fondé  en  4872,  appartient  à  une 
société  d'actionnaires  soumise  à  la  surveillance  du  gouverne- 
ment. ]l  se  charge  également  des  opérations  de  titrage  et  de 
décreusage,  et  donne  le  titre  italien. 

71.  —  Zurich.  —  Le  bureau  de  Zurich,  comme  celui  de  Bàle, 
se  charge  du  titrage  et  du  décreusage.  Il  donne  le  titre  italien 
et  conditionne  au  moyen  de  Tappareit  Talabot-Persoz-Rogeat. 

CONDUCTEUR  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. — 

V.  Agent- vo VER.  —  Cbbmin  de  fer.  —  Chemin  vicinal.  —  Ponts 

ET  CHAUSSÉES.  —  VoiRIE. 

CONFESSEUR.  —  V.  Abus  ecclésiastique.  —  Donations. 
—  Legs.  —  Secret  professionnel.  —  Testament. 

CONFESSOIRE  (action).  —  V.  Action  confbssoire.  —  Usu- 
FRurr. 
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CHAPITRE  I. 

KÔTtONS  OÉNÉttALKS. 

1.  —  On  appelle  confirmation  ovL  ratintaiion  l'acte  juridique 
par  lequel  une  personne  fait  disparaître  les  vices  dont  se  trouve 
entachée  une  obligation  consentie  par  elle-môme  ou  par  son  au- 
leur,  et  dont  elle  aurait  pu  Taire  prononcer  la  nullité  ou  la  res» 
cision.  Les  deux  termes  de  confirmation  et  de  ratification  sont, 
pour  le  législateur,  synonymes  en  celte  matière,  et  le  Code  ciiril 
les  emploie  comme  tels,  concurremment,  dans  les  art.  1338  et 
1340.  —  Exposé  des  motifs,  par  Bigot  de  Pnîameneu  (Locré, 
législation  civile,  t.- 12,  p.  404,  n.  203). 

2.  —  Le  mot  ratification  a  aussi  un  sens  spécial.  C'est  Tactê 
juridique  par  lequel  une  personne  donne  son  approbation,  après 
coup,  à  un  acte  auquel  elle  n'a  point  concouru,  et  qui  a  été  Fait 
en  son  nom  par  un  tiers.  C'est  en  ce  sens  qu*Ulpien  disait  î 
Ratihabitio  mandato  comparatur  (L.  12,  S  3.  D.,  De  solut.,  XLVI, 
3;  L.  1 ,  §  14,  D..  De  vi  et  de  vi  arm.,  XLTII,  16).  Celte  espèce 
de  ratiflcalion  est  régie  parles  dispositions  de  Tari.  1998,  C.  civ., 
qui  exige  seulement  la  volonté  de  ratifier,  et  non  par  Part.  1338 
oui  prescrit  certaines  formalités.  —  V.  inf^'à,  n.  102  et  s.,  elr" 
àestion  d'affaires ,  Mandat. 

S.  —  Nous  emploierons  presque  toujours  le  mol  confirmation 
tout  seul.  L'emploi  simultané  des  deux  mots  confirmation  Oara- 
tification  est  une  redondance  inutile.  D*autre  pari,  par  la  préfé- 
rence donnée  au  mot  confirmation ,  on  évite  une  confusion  avec 
le  sens  particulier  donné  au  mot  raliftcation  en  matière  de  man- 
dat ou  de  gestion  d'affaires.  —  V.  Laurent ^  t.  18,  n.  560. 

4.  —  Toute  confirmation  suppose  un  droit  antérieurement  ac- 
quis. Elle  a  un  rapport  nécessaire  avec  le  litre  confirmé,  qu'elle 
ne  peut  ni  étendre  ni  diminuer,  parce  que  confirmer  ce  n'est  pas 
faire  une  concession  ou  une  disposition  nouvelle,  mais  seulement 
en  approuver  une  précédente,  telle  qu'elle  se  comporte  (Touiller, 
t.  8,  n.  476).  C'est  dans  le  même  sens  que  Ton  dit  ;  Qui  confir- 
mât nihil  dat;  confirmer  n'est  pas  donner.  D'Aguesseau  expliq^ue 
très-bien  que  «  la  nature  de  la  confirmation  n'est  pas  d'introduire 
un  droit  nouveau,  de  donner  un  nouveau  litre,  de  faire  une  nou- 
velle disposition,  mais,  au  contraire,  d'approuver  un  droit  an- 
cien, de  fortifier  un  titre  précédent,  d'affermir  les  premières 
dispositions  et  d'en  assurer  l'exécution  »  (26*  plaidoyer).  —  V. 
aussi  Merlin,  H^p.,  vo  Confirmation,  n.  1. 

5,  ~  La  confirmation  implique  renonciation  au  droit  qu*aune 
personne  de  former  une  action  en  nullité  ou  en  rescision  contre 
une  convention  consentie  par  elle  ou  son  auteur.  Mais  si  toute 
confirmation  contient  implicitement  une  renonciation ,  toute  re- 
nonciation n*équivaul  pas  à  une  confirmation.  Ainsi,  le  paiement 
d'un  legs  nul  ne  peut  être  regardé  comme  la  confirmation  d*une 
obligation,  quoique  ce  soit  une  renonciation  au  droit  de  Talla- 
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qQçf,  _  Massé  et  Vergé,  sur*  Zachariœ,  Droit  civil  franc.,  l.  3, 
p.  483,  §  586,  note  3;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  337,  p.  281,  texte 
et  note  1.  —  V.  aussi  Demolombe,  Traité  des  contrats  ou  des 
obligations  conventionnelles,  t.  6,  n.  723. 

é.  —  La  confifiûation  emporte  aussi  reconnaissance  de  Tobli- 
gaiion ,  car  il  est  certain  que  confirmer  une  obligation ,  c'est  la 
reconnaître.  Cependant  la  confirmation  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  la  simple  reconnaissance.  La  reconnaissance  suppose 
seulement  ()ue  Ton  constate  l'existence  de  ^obligation.  La  con- 
firmation, au  contraire,  a  pour  but  et  pour  effet  de  réparer  les 
îices  dont  Tobligation  peut  être  entachée  et  en  quelque  sorte 
de  les  supprimer.  —  Riom .  ÎO  janv.  1857,  Pewerstoffs ,  [S.  57. 
!  1494,  P.  58.504,  D.  58.2.6]  —  Sic,  Larombière,  t.  6,  art.  133M, 
i.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  337,  p.  261,  texte  et  note  2;  Demo- 
lombe, op-  cit.,  t.  6,  n.  724. 

?,— La  confirmation  ne  doit  pas  être  assimilée  non  plus  à 
la  novation.  L*efîet  de  la  novation  est  de  créer  une  obligation 
nouvelle  qui  est  substituée  à  une  obligation  ancienne  préexis- 
lante.  La  confirmation  a  pour  seul  objet,  nous  Pavons  dit  {su- 
pra, n.  4),  dé  réparer  les  vices  de  Tobligation  à  laquelle  elle  se 
'      rapporte ,  sans  pour  cela  en  créer  une  nouvelle.  Mais,  quoique 
'      la  confirmation  et  la  novation  soient  deux  opérations  juridiques 
très-différentes,  la  novation  peut  oRVir  toutefois  un  moyen  de 
doQBer  force  légale  à  une  obligation  susceptible  d'être  annulée 
OQ  rescindée,  sans  qu*ll  Soit  besoin  de  remplir  les  conditions 
prescrites  par  Tart.  1338,  C.  civ.,  pour  la  confirmation.  L'obli- 
ntioaqui  résulte  d^une  convention  sujette  à  une  action  en  nul- 
hUou  en  rescision  peut,  en  effet,  être  la  cause  d'une  novation; 
laDovation  devient  alors  elle-même  la  confirmation  de  Vobliga- 
tiao.  -  Duranton ,  t.  10.  n.  345;  t.  12,  n.  294;  t.  13,  n.  269; 
Massé  et  Vergé,  ôur  Zachariœ,  t.  3,  §  586,  texte  et  note,  p.  283; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §337,  p.  26i,  texte  et  note  3;  Demolombe, 
l. 5,  n. 246;  t.  6,  n.  725;  Laurent,  t.  18,  n.  562. 
8.—  On  ne  doit  pas  non  plus  confondre  la  ratification  avec 
j      la  transaction;  elle  en  diffère  en  ce  que  la  transaction  emporte 
!      de  part  et  d'autre  abandon  de  quelque  prétention,  des  sacrifices 
I      réciproques,  tandis  que,  dans  l  acte  de  ratification,  s'il  n'est  pas 
I      Décessairement  fait  gratuitement,  le  prix  du  moins  est  ordinal" 
remenl  en  debors  de  l'acte,  et  Consiste  en  une  prestation  qui, 
d'ordinaire,  ne  faisait  pas  l'objet  de  Tacte  ratifié.  —  Duranton  , 
1.13,0.270. 

9.  —  Il  faut  bien  distinguer  l'approbation  ou  la  ratification 
de  l'acte  même ,  de  l'instrument  de  Papprobation  du  contrat  ou 
delà  convention,  car  les  conditions  requises  pour  la  validité 
des  contrats  ne  sont  pas  les  mêmes  que  les  conditions  requises 
I  pour  la  validité  des  actes  qui  renferment  les  conventions.  Par 
i  suite,  on  peut  approuver  un  acte  nul  pour  vice  de  forme  et  re- 
'  Boocer  expressément  ou  tacitement  à  opposer  ces  vices,  sans 
renoncer  pour  cela  à  faire  valoir  les  vices  de  la  convention ,  et 
Dolaamient  ceux  qui  résultent  de  l'incapacité  des  parties.  Mais, 
â l'Inverse,  on  ne  peut  pas  ratifier  le  contrat  ou  la  convention  et 
renoncer  à  fattaquer,  sans  renoncer  implicitement  par  cela  môme 
à  faire  valoir  les  vices  de  forme  que  l'acte  présente.  — Touiller, 
t.  8,  n.  492.  —  V.  infrà,  n.  39  et  s. 

9  6îs.  —  Faisons  remarquer,  en  terminant  ces  notions  géné- 
rales, que  l'acte  coofirmatifdont  nous  venons  de  déterminer  leS 
principaux  caractères,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  Tacte  ré- 
coffûilif,  qui  a  pour  objet  de  rajeunir  une  preuve  que  l'ancien- 
neté d'un  titre  rendait  difficile,  ni  avec  l'acte  nouveau  qui  est 
dressé  en  vue  d'interrompre  une  prescription  sur  le  point  d'être 
acquise.  —  V.,  à  ces  diuéronts  points  de  vue,  suprà,  V  Actn 
réwgnilif,  et  infrà,  v°  Titre  nouvel. 


CHAPITRE  II. 

DBft  OBLIOATIONS  SUBCBPTIBLBS  DK  GOIfPI0IIAÎlON 
UU  DE  RATIFICATION. 

10.  —  La  confirmation,  ayant  pour  seul  effet  de  faire  dispa- 
raître les  vices  à  raison  desquels  on  pouvait  faire  prononcer  la 
nullité  ou  rescision  d'une  ooligation,  suppose  que  l'obligation 
à  laquelle  elle  s'applic^ue  existe,  mais  est  soumise  à  une  action 
^Q  nullité  ou  en  rescision»  Les  obligations  annulables  jpeuvent 
seules  être  confirmées,  à  l'exclusion  des  obligations  nulles  et 
'n^'xislantes.  Une  obligation  inexistante  ne  peut  produire  aucun 


effet *,  elle  ne  donne  Heu  à  aucune  action  en  nullité,  et  ne  peut 
donc  être  confirmée.  C'est  en  ce  Sens  que,  d'après  les  travaujf 
préparatoires,  il  faut  entendre  l'art.  i338.  —  Locré,  t.  i2,  p.  2S4, 
523,  324  et  585;  Aubrvet  Rau,  t.  4,  §  337,  p.  262,  note  6;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  564  àSi37. 

11.  —  On  ne  peut  pas,  par  conséquent,  confirmer  les  obli- 
gations naturelles.  La  confirmation  n'est,  en  effet,  possible  qu'à 
regard  des  obligations  contre  lesquelles  la  loi  admet  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision.  Or,  celui  qui  est  tenu  'd*une  obligation 
naturelle  n'a  pas  à  exercer  une  action  en  nullité  ou  en  rescision 
pour  s'y  soustraire.  Les  obligations  naturelles  ne  sont  donc  pas 
de  ceUes  susceptibles  d'être  confirmées  aux  termes  de  l'art.  1338. 
—  Cass.,25  oct.  1808,  Darry,  [S.  et  P.  chr.l;  —  27  juill.  i8i8, 
Kromenaker,  [S.  et  P.  chr.*|  —  Angers,  31  juifi.  1822,  de  Ser- 
rant, [S.  et  P.  chr.l—  Orléans,  23  avr.  1842,  Ville  de  Caen,  fS. 
43.2.383,  P.  42.1.640]  —  Sic,  Larombière,  t.  6,  art.  1338,  n.^6; 
Zachariœ,  sur  Massé  et  Vergé,  t.  3,  S  586,  p.  483,  texte  et  note 
6;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §297,  p.  9,  texte  et  note  22 ;§  337,  texte; 
Demolombe,  op.  cit,,  t.  6,  n.  730  et  730  bis.  —  V.  cependant,  en 
sens  contraire,  TouUier,  t.  6,  n.  186, 390  et  391,  qui  enseigne  que 
l'obligation  naturelle  peut  être  confirmée,  à  moins  qu'un  vice 
d'ordre  public  ne  s'y  oppose.  —  V.  aussi  Marcadé,  t.  5,  art.  1338, 
n.  2.  —  Cet  auteur  reconnaît  lui-même  que  le  mot  confirmation 
n'est  pas  exact  dans  ce  sens;  c'est  qu'en  réalité,  il  ne  peut  y 
avoir,  dans  ce  cas,  de  véritable  confirmation.  Laurent  (t.  17,  n. 
31,  et  t.  18.  n.  569)^  tout  en  admettant  qu'on  ne  peut,  d'après 
la  rigueur  des  principes,  confirmer  les  obligations  naturelles,  y 
voit  une  contradiction  avec  la  règle  d'après  laquelle  l'obligation 
naturefie  devient  une  obligation  civile  parle  paiement  volontaire 
qu'en  fait  le  débiteur. 

12.  —  On  ne  Saurait,  d'ailleurs,  contester  que  l'exécution 
partielle  d'une  obligation  naturelle  n'autorise  pas  le  créancier  à 
réclamer,  par  voie  d'action ,  le  paiement  du  solde  qui  reste  dû  ; 
il  en  serait  différemment  si  l'ODligation  naturelle  était  suscep- 
tible de  confirmation. 

13.  —  Mais  il  est  à  remarquer  que ,  parmi  les  obligations 
naturelles,  celles  que  consent  un  mineur  ou  une  autre  personne 
incapable  de  contracter  peuvent  être  valablement  confirmées. 
Ces  obligations  sont,  en  effet,  non  pas  nulles  de  plein  droit,  mais 
seulement  annulables,  et  ce  sont  précisément  là  des  cas  pour 
lesquels  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  et,  par 
conséquent,  la  confirmation.  —  Demolombe,  oj9»  cit.,  t.  6,  n.  7*31. 

14.  —  Parla  raison  qu'on  ne  peut  confirmer  une  convention 
réputée  inexistante',  la  confirmation  est  sans  effet  lorsqu'elle  a 
pour  objet  un  acte  qui  ne  pouvait  être  Tait  que  dans  un  délai  de 
rigueur  et  qu'elle  a  eu  lieu  après  l'expiration  de  ce  délai.  — 
Solon,  t.  2,  n.  327. 

15.  —  On  ne  peut  non  plus  confirmer  une  obligation  qui  serait 
nulle,  en  ce  sens  qu'elle  manquerait  de  l'une  des  conditions  essen- 
tielles à  la  formation  de  toute  convention,  ôomme  l'absence  totale 
de  consentement,  le  défaut  de  cause  ou  le  défaut  d'objet.  On 
peut  dire,  en  effet,  d'une  telle  obligation  qu'elle  n'existe  pas.  — 
Duranton,  t.  13,  n.  271;  Merlin,  Répertoire,  v^  Ratification,  n. 
9;  Champlonnière  et  Uigaud,  Traité  des  di^oits  d^enregistrement , 
t.  1,  n.  267;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  484,  §  586,  note 
H  ;  Solon,  Théorie  des  nullités,  t  2,  n.  3oO  et  s.;  Curasson,  v^ 
Compétence  des  juges  de  paix,  t.  1 ,  n.  10;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art* 
1338,  n.  1  ;  Demolombe,  op.  cil,,  t.  6,  n.  729-730  ;  Laurent,  t.  18, 
n.  572;  Baudry-Lacantinerle ,  t.  2,  n.  1148  et  1149.  —  Contra, 
Touiller,  t.  6,  n.  180;  Merlin,  Questions,  v»  Ratification ,%  ^ , 
n.  3  (cet  auteur  avait  d'abord  émis  l'opinion  contraire).  —  oul- 
yant  Delvincourt  (t.  2,  p.  813),  la  ratification  peut  alors  avoir 
lieu  d'une  manière  tacite,  par  exécution;  biais  elle  ne  peut  avoir 
lieu  expressément,  à  moins  qu'elle  n'énonce  l'Intention  de  donner. 

16-  —  Pour  q^U'uh  partage  soit  valable,  le  concours  de  toutes 
les  personnes  qui  sont  dans  l'indivision  est  nécessaire;  un  par- 
tage qui  ne  réunit  pas  tous  les  consentements  nécessaires,  el 
est  le  produit  d'une  volonté  Unique,  est  un  acte  sans  force  odU- 
gatôire,  qui  ne  produit  aucun  effet  et  ne  peut  être  confirmé  (Lau- 
rent, t.  18»  n.  571).  C'est  ainsi  que  le  nartage  de  la  communauté 
fait,  par  l'un  des  époux,  avant  sa  dissolution,  est  nul,  nonobstant 
la  ratification  de  l'époux  survivant.  —  Cass.,  13  nov.  1849,  Dupont, 
[S.  49.1.753,  P.  49.2.609,  D.  49.1.3111;  —  23  déc.  1861,  Saint- 
Hérand,  [S.  62.1.29,  P.  62.311,  D.  62  1.311 

17.  —  De  môme  il  a  été  jugé  que  la  nullité  dont  est  vicié  un 
contrat  sans  cause  n'est  pas  couverte  par  l'exécution  volontaire 
donnée  à  ce  contrat.  —  Bordeaux,  24  aéc.  1844,  Bibard,  [S.  45. 
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2.356,  P.  45.1.571]  — Bruxelles,  14  févr.  1859,  [Pasicr.,  59.2. 
165]  —  Contra,  Larombière,  t.  6,  art.  1338,  n.  8. 

18.  —  On  ne  peut  davantage  confirmer  une  obligation  dont 
la  cause  sérail  illicite.  Il  faut  envisager  notamment  comme  telle 
toute  obligation  contractée  en  contravention  d'une  prohibition  de 
la  loi.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  défense  que  rail  Tart.  347, 
C.  comm.,  d*as8urer  le  Tret  d*un  navire  étant  d'ordre  public,  il 
ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conventions  particulières  entre 
rassuré  et  l'assureur,  et  que  la  nullité  qui  en  résulte  est  telle- 
ment absolue,  qu'elle  ne  serait  pas  couverte  par  la  ratification 
ou  l'exécution  des  parties.  —  Cass.,  5  juin  1832,  François,  [S. 
32.1.321,  P.  chr.l—  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  574. 

19.  —  Avant  la  loi  du  28  mars  1885,  il  avait  été  décidé,  par 
application  du  même  principe,  qu'un  marché  à  terme  reconnu 
illicite  ne  pouvait  être  validé  en  raison  de  l'exécution  volontaire 
et  de  bonne  foi  précédemment  donnée  à  des  conventions  de  même 
nature.  —  Lyon,  31  déc.  1832,  Odérieu,  [P.  chr.] 

20. —  De  même,  la  prohibition  des  substitutions  fidéicom- 
missaires  se  lie  intimement  à  l'ordre  public  et,  aux  termes  de 
l'art.  6,  on  ne  peut  y  déroger  par  des  conventions  particulières. 
La  nullité  résultant  d'une  clause  de  substitution  prohibée  ne 
peut  donc  être  couverte  par  aucune  confirmation,  soit  expresse, 
soit  tacite,  et  notamment  par  l'exécution  donnée  au  legs  entaché 
de  substitution  prohibée  par  Thérilier  ou  le  légataire  universel 
tenus  de  la  délivrance  de  ce  legs.  —  Cass.,  2  mars  1858,  Lapie, 
[D.  58.1.308] 

21.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'une  substitution  prohi- 
bée est  susceptible  de  confirmation,  en  ce  sens  que  celui  qui  a 
le  droit  d'en  demander  la  nullité  peut  y  renoncer,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement,  par  suite  d'exécution  volontaire.  — 
Montpellier,  24  mafs  1841 ,  Cabrolier,  [D.  Rép.,  v®  Obligations, 
n.  4538,  note  1] 

22.  —  Il  est  certain  que  le  grevé  de  substitution  peut  bien 
exécuter  la  disposition  en  transmettant  les  biens  substitués  à 
l'appelé  par  un  acte  volontaire  de  sa  part.  Mais  ce  qu'on  ne  peut 
admettre,  c'est  qu'il  puisse  renoncer  de  son  vivant  au  droit  de 
faire  annuler  la  substitution.  Ni  lui ,  ni  son  héritier,  ne  peuvent 
être  liés  par  l'exécution  donnée  par  eux  à  la  disposition  enta- 
chée de  substitution,  et  aucune  fin  de  nou-recevoir  ne  peut 
être  tirée  de  cette  exécution  contre  l'action  en  nullité. 

23.  —  On  ne  peut  davantage  confirmer  la  vente  d'une  succes- 
sion future,  car  la  confirmation  serait  viciée  par  la  même  cause 
que  le  pacte  lui-même.  — Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2006; 
Toullier  et  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  228;  Laurent,  1. 18,  n.  575. 

24.  —  Mais,  auand  la  convention  a  cessé  d'être  illicite,  il 
devient  possible  ae  la  confirmer.  C'est  ainsi  que  la  stipulation 
portant  sur  une  succession  future,  la  vente  de  cette  succession 
par  exemple ,  peut  être  valablement  confirmée  après  l'ouverture 
de  la  succession,  parce  que  l'obligation  pourrait  alors  prendre 
naissance.  —  Toullier,  t.  8,  n.  516.  —  Contra,  Laurent,  t.  18, 
n.  575  et  s. 

25.  —  Pour  la  même  raison ,  un  individu  qui  a  renoncé  à  la 
succession  d'une  personne  vivante,  peut  ratifier  cet  acte  de  re- 
nonciation après  le  décès  de  cette  personne.  —  Cass.,  11  août 
1825,  Bevy,  JS.  et  P.  chr.]  — Grenoble,  25  mars  1831,  Clément, 
fP.  chr.]  —  Rouen,  30  déc.  1823,  Bouçaut,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Mais  il  est  évident  que  cette  ratification  doit  satisfaire,  en  outre, 
aux  formes  exigées  par  la  loi  pour  une  renonciation  à  succession. 

26.  —  Le  partage  d'une  succession  fait  avant  son  ouverture 
peut  aussi  être  confirmé  après  que  la  succession  s'est  ouverte. 

—  Toullier,  toc,  cit. 

27.  —  Jugé,  néanmoins,  que  la  convention  sur  une  succes- 
sion future  n'existant  pas,  ne  peut  être  validée  ni  par  un  acte 
confirmatif,  ni  par  l'exécution,  ni  par  la  prescription  de  dix  ans. 

—  Cass.,  8  nov.  1842,  Mattei,  [S.  43.1.33,  P.  43.1.73];  -  14 
nov.  1843,  Prodhomme,  [S.  44.1.229,  P.  44.1.560] 

28.  —  Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  considérer  comme  ayant 
le  caractère  d'un  pacte  sur  une  succession  future  Pacte  par  le- 
quel des  enfants ,  du  vivant  de  leur  père  et  en  son  absence ,  se 
partagent  un  immeuble  appartenant  à  ce  dernier,  et  sur  lequel 
ils  ont  hypothèque,  et  disposent  de  leur  part  dans  cet  immeuble. 
Un  tel  acte  n'est ,  en  réahté ,  qu'une  vente  de  la  chose  d'autrui , 
et,  dès  lors,  la  nullité  dont  il  est  entaché  peut  être  couverte  par 
la  ratification.  —  Cass.,  23  janv.  1832,  Fargeot,  [S.  32.1.666, 
P.  chr.] 

29.  —  On  ne  peut  confirmer  un  contrat  ou  un  acte  solennel 
nul  pour  défaut  d'observation  des  formes  requises  par  la  loi. 


Dans  ce  cas,  en  effet ,  le  contrat  n'est  pas  Beulement  nul,  il  est 
inexistant;  en  sorte  que  nous  appliquons  à  tous  les  coutrats  so- 
lennels la  règle  que  l'art.  1339  pose  expressément  pour  les  do- 
nations entre-vifs  (Laurent,  t.  18,  n.  591).  —  V.,  spécialement, 
en  ce  qui  concerne  la  donation  et  le  testament,  infrà,  n.  230  et 
s.  —  V.  aussi  infrà,  v*»  Mariage ,  Heconnaissance  d*enfant  na- 
turel. 

30.  —  L'adoption  est  un  contrat  solennel.  Elle  n'est  donc  pas 
susceptible  de  confirmation  lorsque  Tune  des  conditions  requises 
pour  ta  solennité  de  l'acte  n'a  pas  été  remplie.  Dans  ce  cas,  bd 
effet,  la  nullité  est  absolue,  Tacte  n'existe  pas.  Mais  si  le  con- 
trat n'est  entaché  que  d'une  nullité  relative,  provenant  par 
exemple  d'un  vice  au  consentement,  la  confirmation  pourra 
avoir  lieu.  —  Laurent,  t.  4,  n.  226.  —  V.  suprà,  v«  Adoption^ 
n.  307  et  s.,  330. 

31.  —  Il  faut  dire  de  même  que  le  contrat  de  mariage  fait  par 
acte  sous  seing  privé  ne  peut  être  confirmé.  —  Caen,  9  mai  1844, 
Loupie,  [S.  45.2.75,  P.  44.2.286]  —  Cet  arrêt  s'appuie  sur  ce 
que  le  contrat  de  mariage  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une 
convention  de  pur  droit  privé  et  que  les  nullités  qui  s'y  ratta- 
chent sont  des  nullités  d  ordre  public  qui  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'être  couvertes.  Nous  croyons  q^u  il  faut  ici  aller  plus  loin 
encore  et  dire  que  le  contrat  de  mariage  n'existe  pas.  —  Lau- 
rent, t.  21,  n.  46.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §503,  p.  249, 
note  9.  —  V.  infrà,  v®  Contrat  de  mariage. 

32.  —  Lorsqu'une  hypothèque  a  été  consentie  par  acte  sous 
seing  privé,  il  n'est  pas  possible  de  la  rendre  valable  par  la  con- 
firmation. Le  contrat  d'hypothèque  étant  solennel,  l'authenticité 
est  de  l'essence  de  l'actel  —  Laurent,  t.  30,  n.  447.  —  Contra, 
Cass.,  7  févr.  1854,  de  Barante,  [S.  54.1.322,  P.  54.1.152,  D. 
54.1.49]  —  Marton,  t.  3,  p.  89,  n.  985.  —  V.  infrà,  v<»  Hypo- 
thèque. 

33.  —  Les  contrats  solennels,  nuls  en  la  forme,  ne  peuvent 
davantage  être  confirmés  par  les  héritiers  des  personnes  inté- 
ressées. L'art.  1340,  il  est  vrai,  déroge  à  cette  règle  en  matière 
de  donation,  en  permettant  de  confirmer  un  acte  qui  légalement 
n'existe  pas;  mais  c'est  là  une  disposition  tout  exceptionnelle, 
qui  ne  saurait  être  étendue.  — Laurent,  t.  18,  n.  59é. 

34.  —  Le  contrat  de  mariage  fait  sous  seing  privé  ne  peut 
donc  pas  être  confirmé  par  les  héritiers.   -  Laurent ,  t.  21 ,  n.  46. 

—  Contra,  Cass.,  31  janv.  1833,  Quintard,  [S.  33.1 .471 ,  P.  chr.;; 

—  26  avr.  1869,  Lebec,  [S.  69.1.297,  P.  69.750,  D.  69.1.246] 

—  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  503,  p.  249,  note  10.  —  La  Cour  de 
cassation  dit  que  les  motifs  d'ordre  public  qui  empêchent  la 
confirmation  des  conventions  matrimoniales  pendant  le  mariage 
cessent  d'exister  après  la  dissolution  du  mariage.  Sans  doute, 
les  héritiers  peuvent  régler  leurs  intérêts  comme  bon  leur  sem- 
ble ,  mais  ce  n'est  pas  là  une  confirmation. 

35.  —  «  L'art.  1338,  C.  civ.,  a  dit  la  Cour  de  cassation ,  n'est 
relatif  qu'aux  obligations  contre  lesquelles  la  loi  admet  raction 
en  nullité  ou  en  rescision,  et  non  aux  actes  nuls  par  défaut  de 
convention  et  faussement  qualifiés  de  contrats  ».  —  Cass.,  27 
mars  1812,  Fillon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  fiait- 
ficalion,  n.  9;  Toullier,  L  8,  n.  141,  518  et  520;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v«  Ratification,  n.  21  ;  Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  du 
dr.,  vo  Acte  notarié,  n.  26. 

36.  —  Sont,  par  conséquent,  inexistantes  et  non  susceptibles 
de  confirmation ,  les  obligations  contenues ,  soit  dans  des  actes 
notariés  nuls  comme  tels,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  revêtus 
de  la  signature  de  l'obliçé,  soit  dans  des  actes  sous  seing  privés 
non  signés  par  les  parties  ou  par  l'une  d'entre  elles.  —  Cass., 
6  juin.  1836,  Flotta,  [S.  36.1.876,  P.  chr.]  —  Bourges,  29  avr. 
1823,  Raisonnier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Besançon,  13  mars  1827, 
Grandvaux,  fS.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  18  janv.  1828,  Bous- 
quet, [S.  et  P.  chr.]  — Stc,  Marcadé,  art.  1318,  n.  3  in  fine,  et 
1338,  n.  1.  —  V.  aussi  Pau,  17  déc.  1821,  Faure,[S.  et  P.  chr.] 

—  Toullier,  t.  8,  n.  518  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  §  337-1  •,  p.  262, 
note  8.  —  D*après  ces  auteurs,  il  faut  remonter  à  la  cause  de 
l'absence  de  signature  pour  apprécier  le  mérite  de  celle  jurispru- 
dence. Ainsi,  lorsqu'au  moment  de  conclure  la  convention,  1  une 
ou  l'autre  partie  a  refusé  de  signer  l'acte  qui  doit  en  constater 
l'existence  ce  refus  équivaut  à  un  refus  ae  contracter,  et  la 
convention ,  étant  réputée  non  avenue,  ne  saurait  être  confirmée. 
Au  contraire,  le  défaut  de  signature  tenant  à  ce  que  l'une  des 
parties  ne  savait  pas  signer  n'empêche  pas  l'existence  d'une 
convention  à  laquelle  la  partie  a  pu  donner  son  consentement, 
et  alors  la  confirmation  est  admissible. 
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37.  -—  La  solution  aue  nous  avons  adoptée  doit  être  appli- 
quée alors  surtout  que  rexécution  a  eu  lieu  dans  l'ignorance  de 
la  nullité.  —  Cass.,  27  mars  1842,  précité. 

38.  -—  De  même,  la  nullité  d'un  acte  sous  seing  privé  résul- 
taDtdu  défaut  de  signature  de  Tune  des  parties  qui  y  figurent, 
D'est  pas  couverte  par  la  déclaration  que  lait  cette  partie  posté- 
rieurementau  procès  engagé  sur  la  nullité,  qu'elle  entend  exé- 
cuter Pacte,  alors  que  les  autres  parties  n'ont  pas  accepté  cette 
déclaration.  --  Cass.,  8  nov.  1842,  Mattei,  [S.  43.4.33,  P.  43. 
4.73[ 

39.  —  D'autres  arrêts  ont  consacré  une  distinction  entre  la 
eoDVBDtion  et  l'acte  qui  la  constate.  Lorsque  l'acte  est  nul  parce 
qu'il  n'est  pas  signé  des  parties,  celui  qui  prétend  que  la  con- 
reolion  existe  néanmoins  est  admis  à  en  faire  la  preuve ,  et  il 
peut  invocfuer  les  actes  d'exécution,  non  pas,  il  est  vrai,  comme 
ooQfirmation ,  mais  comme  preuve  de  l'existence  du  contrat.  — 
Grenoble,  45  nov.  4834,  Robin,  [S.  35.2.488,  P.  chr.]  —  V.  aussi 
Douai,  7  janv.  4836,  Strudy,  [S.  37.2.137,  P.  chr.] 

40.  —  Mais,  on  a  jugé,  en  principe,  contrairement  à  Topi- 
nion  exprimée  suprà,  n.  35,  que,  dans  les  contrats  consensuels, 
toute  nullité  qui  n'est  pas  d'ordre  public,  bien  que  substantielle 
ou  provenant  d'un  vice  de  forme,  peut  être  réparée  par  la  conGr- 
nation  ou  l'exécution  volontaire  aes  parties;  qu'ainsi,  la  nullité 
proTeoant,  dans  un  acte  d'échange ,  du  défaut  de  signature  de 
rooe  des  parties  contractantes,  est  couverte  par  l'exécution  vo- 
lontaire. —  Pau,  47  déc.  4824,  précité. 

41.  —  ...  Que,  si  un  bail  passé  à  un  mari  et  à  sa  femme 
solidairement  a  été  volontairement  exécuté  par  eux,  la  caution 
ne  peut  prétendre  que  le  bail  est  nul  pour  défaut  de  la  signature 
de»  Femme.  —  Cass.,  22  nov.  4825,  Morichon,  [S.  et  r.  chr.] 

42.  ^  ...  Que,  dans  le  cas  où  un  compromis  n'a  été  fait  qu'en 
an  seul  original ,  la  nullité  qui  en  résulte  est  couverte  par  l'exé- 
eotion  volontaire  de  ce  compromis  de  la  part  des  parties  qui  l'ont 
signé.  -  Cass.,  45  févr.  4814,  Bonzi,  [S.  et  P.  chr.];  —  4"  mars 
1830,  Rivarez,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  50. 

43.  —  D'autre  part,  toutes  les  obligations  sujettes  à  nullité 
oui  rescision  sont,  en  règle  générale,  susceptibles  de  confir- 
matioD .  sans  distinction ,  pour  les  nullités  à  couvrir,  entre  les 
naliités  de  fond  ou  de  forme,  relatives  ou  absolues.  Cette  règle 
est  la  conséquence  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  4338,  et 
est  conforme  à  l'intention  du  législateur.  —  Rapport  fait  au  Tri- 
hmat,  par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  t.  42,  p.  523  et  524,  n.  24).— 
Aobry  ei  Rau ,  t.  4,  §  337,  texte  et  note  9. 

44*.  —  Ainsi,  les  obligations  annulables  ou  rescindables  pour 
viee  de  violence  ou  de  dol ,  d'erreur  ou  de  lésion ,  ou  qui  ont  été 
consenties  par  des  personnes  incapables,  peuvent  être  confir- 
iiées  de  même  que  les  engagements  qui  sont  constatés  par  des 
actes  nuls  pour  vice  de  forme.  -*-  Cass.,  49  déc.  4820,  Lescours, 
[S.  et  P.  chr.];  —  22  févr.  4854,  Péricat,  [S.  54.1.173,  P.  54.1. 
404,  D.  54.4.239]  —  Sic,  Duranton ,  t.  13,  n.  272.  —  Toutefois, 
comme  nous  Tavons  vu  suprà,  n.  29  et  s.,  si  le  vice  de  forme 
était  de  ceux  qui  rendent  l'acte  inexistant,  la  confirmation  ne 
serait  pas  possible. 

45.  —  La  vente  de  la  chose  d'autrui  devant  être  considérée 
comme  nulle  ou  annulable,  il  en  résulte  que  l'acheteur  peut, 
quand  il  découvre  l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé,  connrmer 
ou  ratifier  le  contrat,  c'est-à-dire  consentir  à  la  transformation 
de  la  vente  translative  de  propriété  qu'il  a  entendu  souscrire, 
en  une  vente  simplement  productive  d'obligations  (Baudry-La- 
cantinerie ,  t.  3,  n.  503-505).  —  11  est  évident  qu  il  en  serait 
autrement  si  l'on  admettait  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle  faute  de  cause,  par  conséquent  inexistante.  —  V.  infrà, 
▼•Vente. 

46.  —  Il  en  est  de  même  de  l'échange  de  la  chose  d'autrui , 
qui  n'est  pas  tellement  nul  qu'il  ne  puisse  être  ratifié.  La  re- 
connaissance du  véritable  propriétaire  que  c'est  d'après  son 
mandat  verbal  que  l'échange  a  eu  lieu,  et  la  ratification  dudit 
échange  avec  promesse  de  garantir,  en  cas  d'éviction,  inter- 
venue par  acte  authentique  antérieurement  à  l'exploit  d'appel 
^nn  lequel  ce  moyen  de  nullité  a  été  proposé  pour  la  première 
Ibis,  ont  pour  effet  de  valider  l'échange.  —  Bastia,  8  déc.  1834, 
Simonetti,  [P.  chr.]  —  V.  Troplong,  Echange,  n.  35;  Duranton, 
Vm/e,  t.  2,  n.  444. 

47.  —  La  nullité  d'une  vente  faite  à  forfait  de  biens  de  mi- 
neurs par  leur  mère  tutrice  non  autorisée,  et  avant  qu'aucun  par- 
tage de  communauté  eût  été  fait  entre  elle  et  les  mineurs ,  est 
couverte  par  l'exécution  volontaire  que  ceux-ci  ont  donnée  à 


l'acte  après  leur  majorité.  —  Cass.,  20  avr.  1842,  Aulas,  [S.  42. 
1.434,  P.  42.1.719]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  545  et  s. 

48.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  qualité  dans  la  per- 
sonne du  mari,  pour  intenter  seul  et  sans  le  concours  de  sa 
femme  une  action  relative  aux  immeubles  de  celle-ci,  est  pure- 
ment relative  et  peut  être  effacée  par  la  ratification  ultérieure 
delà  femme,  alors  même  que  cette  ratification  n'interviendrait 
qu'en  cause  d'appel.  —  Bruxelles,  45  févr.  4842,  Valravens,  [S. 
et  P.  chr.] 

49.  —  L'obligation  au' une  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal contracte,  pendant  le  mariage,  sur  ses  biens  dotaux,  peut 
être  par  la  suite  confirmée  ou  ratifiée  par  elle;  mais  d'après  le 
principe  posé  plus  loin ,  ce  ne  peut  être  qu'après  la  dissolution 
du  mariage.  Ainsi  se  trouve  couverte  la  nullité  dont  l'engage- 
ment de  la  femme  se  trouvait  entaché.  —  Bordeaux ,  20  déc. 
4832,  Masmontet,  [S.  33.2.279,  P.  chrj  --  V.  suprà,  v»  Auto- 
risation de  femme  mariée,  n.  886.  —  Ceci  suppose  admis  que 
l'inaliénabilité  de  la  dot  est  une  règle  d'incapacité  et  non  une 
règle  d'indisponibilité.  Dans  le  système  de  la  dot  indisponible, 
il  n'y  aurait  pas,  en  effet,  à  parler  de  ratification  ou  confirma- 
tion de  la  part  de  la  femme.  Le  vice  de  l'obligation  ne  dépend 
pas,  dans  ce  système,  de  la  volonté  du  débiteur;  aussi  n'est-ce 
pas  dans  une  manifestation  de  volonté  de  sa  part  que  pourrait 
être  le  remède.  —  Paul  Gide,  Etude  sur  la  condition  privée  de 
la  femme,  p.  450  et  s.  —  V.  infrà,  v«  !>ot. 

50.  —  Lorsqu'un  acte  svnallagmatique  est  nul  pour  défaut  de 
double  écrit,  il  est  susceptiole  de  ratification,  et  il  doit  avoir  effet, 
si  les  parties  déclarent  ultérieurement  le  vouloir  ainsi.  —  Paris, 
43  avr.  4843,  Bertrand,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  42,  et 
infrà ,  v«  Double  écrit. 

51..—  De  même,  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé ,  nul  pour 
omission  du  bon  ou  approuvé  de  la  somme  en  toutes  lettres,  a 
été  exécuté  en  partie  par  le  débiteur,  cette  exécution  emporte  de 
sa  part  ratification  de  l'acte  et  le  rend  non  recevable  à  en  de- 
mander ultérieurement  la  nullité.  —  Agen,  7  août  4813,  de  Saint- 
Pé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Quant  à  l'effet  de  cette  ratification  à  l'é- 
gard de  la  caution,  V.  suprà,  v«  Approbation  de  somme,  n,  2244. 

52.  —  De  même  encore,  la  nullité  d'un  acte  de  société,  résul- 
tant du  défaut  de  publicité,  est  couverte,  entre  associés,  par  une 
exécution  accompagnée  de  reconnaissances  et  de  déclarations 
judiciaires.  —  Cass.,  30  janv.  4839,  Ramel,  [S.  39.4.393,  P.  39. 
4.354]  —  Bruxelles,  46  janv.  4830,  Chell,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Contra,  Rennes,  22  juin  4837,  Maheu,  [S.  37.2.441,  P.  37.2. 
536]  —  V.  infrà,  v«  Société. 


CHAPITRE  III. 

QUI  PEUT  CONFIRMBR  OU  RATIFIER,  ET  A  QUELLE  ÉPOQUE. 

53.  ~  La  ratification  de  l'acte  ou  de  la  convention  annulable 
doit  évidemment  émaner  de  la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle 
la  nullité  est  établie.  —  Toullier,  t.  2,  n.  648. 

54.  —  Ainsi,  la  nullité  de  l'obligation  contractée  par  la  femme 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ne  serait  pas  couverte  par  la^  ra- 
tification, même  écrite,  qui  aurait  été  donnée  par  le  mari' seul 

fiostérieu rement  à  l'obligation.  —  Cass.,  26  juin  1839,  Saugnier, 
S.  39.1.878,  P.  39.2.12]  —  Rouen,  18  nov.  4825,  Delabrière, 
S.  et  P.  chr.l  —  Grenoble,  26  juill.  4828,  Chapais,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  2,  n.  548.  —  Contra,  Dijon,  4"  août 
4818,  Lantissier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Delvincourt,  1. 1,  p.  195;  t.  2, 
p.  603;  Vazeilles,  t.  2,  n.  379.  —  V.  suprà,  v»  Autorisation  de 
femme  mariée,  n.  887  et  s. 

55.  —  D'autre  part,  l'exécution,  de  la  part  du  mari,  d'un 
acte  qu'il  a  lui-même  consenti,  mais  sans  droit,  relativement  aux 
biens  de  la  femme,  n'élève  aucune  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  de  la  femme  en  nullité  de  cet  acte.  —  Bourges,  47  nov. 
1829,  Dapremont,  [S.  et  P.  chr.] 

56.  —  Depuis  le  Code  civil,  qui  lui  a  rendu  la  capacité  de 
s'obliger  pour  autrui ,  la  femme  mariée  a  pu  ratifier  un  caution- 
nement par  elle  souscrit  sous  l'empire  du  sénatus-consulte  vel- 
léien.  —  Turin,  23  févr.  1807,  Valperga,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Chabot,  O^est.  irons.,  V»  Sénatus-consulte  velléien,  n.  3;  Mer- 
lin ,  vo  Effet  rétroactif,  secl.  3,  §  3. 

57.  —  Et  notamment,  le  pouvoir  donné  par  cette  femme  à  un 
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tiers,  de  pAriiîtrô  pour  elle  en  conciliation,  et  conféré  au  manda- 
taire celui  de  reconnaître  et  de  ratifier  un  pc^reil  engagement. 
-yr-  Môme  arrêt. 

58.  -*  Des  cohéritiers,  qui,  après  avoir  souscrit  une  transac- 
tion en  minorité,  Tont  ratifiée  depuis  leur  mQjoritéi  soit  dans  un 
acte  passé  avec  plusieurs  de  leurs  cohéritiers  majeurs,  soit  par 
la  prise  de  possession  des  biens,  sont  non  recevables  k  deman: 
der  la  nullité  de  la  transaction,  vis-à^vis  de  celui  de  ces  derniers 
qui  n'avait  pas  figuré  dans  Pacte  de  ratification ,  alors  que  ce 
cohéritier  s'est  appuyé  tant  sur  cet  acte  que  sur  la  transaction, 
pour  demander  le  rejet  d'une  demande  en  rapport,  —  Caas,, 
1"  mai  1832,  Duboispéan,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  les  lois  10,  D., 
ik  r^bus  eorum,  et  29,  Pe  pactis,  —  Toullier,  t.  7,  n,  562,  et  t. 
8,  n,  517. 

50.  —  Mais  le  pupille  qui  a  fait  un  acte  seul  ne  peut  se  voir 
privé  de  l'action  en  nullité  qu'il  pourrait  intenter  k  sa  majorité, 
par  l'approbation  que  le  tuteur  donnerait  après  coup  à  cet  acte. 
On  ne  peut  voir  là  une  confirmation,  car  c'est  ù  l'incapable  seul, 
devenu  capable,  qu'il  appartient  de  la  faire.  En  effet,  si  l'acte 
est  avantageux  au  pupille,  l'exécution  pourra  en  être  poursuivie 
par  lui  et  môme  par  le  tuteur,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'appro- 
bation. Et,  dans  le  cas  contraire,  l approbation  postérieure  du 
tuteur,  si  elle  pouvait  avoir  quelque  efîet,  n'en  aurait  d'autre 
que  de  priver  le  pupille  de  cette  ait'  rnative  favorable  pour  lui, 
et  de  l'obliger  à  l'exécution  de  l'acte ,  avantageux  ou  non,  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  603;  Solon,  t.  2,  n.  316. 

60,  —  I^'abandon  que  l'art.  802,  C.  civ„  autorise  fhéritier 
bénéficiaire  k  faire  aux  créanciers  de  la  succession  n  est  pas, 
de  la  part  du  tuteur  agissant  pour  l'héritier  mineur,  un  simple 
acte  d'administration  qu'il  puisse  faire  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  El  il  a  été  juçé  que  l'absence  de  cette  auto- 
risation et  des  formalités  prescrites  par  les  art.  457  et  458,  C, 
civ,,  vicie  l'abandon,  et  ne  peut  être  réparée  par  une  délibéra- 
tion postérieure  du  conseil  de  famille,  alors  surtout  que  cette 
délibération,  sans  s'expliquer  sur  l'abandon  déjà  fait  et  sans  le 
ratifier  expressément,  connaissance  prise  des  causes  qui  y  ont 
donné  lieu,  se  bgrne  i  autoriser  le  tuteur  à  répudier  la  succes- 
sion. Comme,  en  effet,  cet  acte  d'autorisation  est  absolument 
étranger  à  Tacte  d  abandon ,  on  ne  saurait  admettre  ici  l'argu- 
ment à  faHiori,  ^  Gass?.,  12  mars  1839,  Chambon,  [S.  39.1.274, 
P.  .39.1,324] 

01,  —  L'exécution  volontaire  d'un  acte  par  une  partie,  en 
une  qualité  qu'elle  possédait  alors,  ne  peut  lui  être  opposée 
comme  emportant  ratification  ou  renonciation  de  sa  part  à  de- 
mander la  nullité  de  cet  acte  en  une  autre  qualité  qui  ne  lui  a 
été  attribuée  que  postérieurement  aux  faits  d'exécution.  —  Cass., 
18  août  1840,  Bourguignon,  [S.  40.1.785,  P.  40.2.200] 

62.  —  Spécialement,  le  donateur  par  contrat  de  mariage,  qui 
a  exécuté  cet  acte  en  délivrant  la  chose  donnée ,  est  recevable , 
après  le  décès  du  donataire  qui  Ta  institué  son  légataire  univer- 
sel, à  demander,  en  cette  qualité,  la  nullité  du  contrat  de  ma- 
riage, pour  faire  tomber  les  dispositions  que  par  cei  acte  le 
donataire  avait  faites  de  ces  biens.  —  Même  arrêt. 

63.  —  Du  principe  que  l'héritier  succède  aux  droits  et  actions 
du  de  cujus,  il  suit  que  la  confirmation  peut  être  faite  par  les 
héritiers  de  la  personne  dans  fintérôt  de  laauelle  la  nullité  est 
établie,  car  ils  succèdent  au  droit  d'intenter  1  action  en  nullité  à 
la  condition,  toutefois,  que  l'acte  soit  en  lui-même  susceptible  de 
ratification.  —  V,  suprà,  n.  33  et  34, 

64.  '—Les  textes  n'ayant  pas  déterminé  l'époque  précise  à 
laquelle  peut  avoir  lieu  la  confirmation  d'une  convention  sujette 
à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elle  ait  lieu  immédiatement  après  cette  convention  elle^ 
même.  ^  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  337-2%  p,  265;  Demolombe, 
Traité  des  successions,  t.  5,  n.  477;  Traité  des  contrats,  t.  6,  n. 
754. 

65.  —  Mais  l'obligation  ne  peut  être  confirmée  qu'à  partir  de 
l'époque  où  elle  aurait  pu  prendre  naissance.  La  connrmation 
doit  réunir,  àlépoque  ou  elle  a  lieu,  dans  la  personne  de  celui 
qui  la  fait,  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  la  formation  de 
la  convention,  à  savoir  les  conditions  relatives  à  la  capacité  et  au 
consentement ,  et  aussi  à  l'objet  et  à  la  cause.  Ce  n'est  pas  que 
confirmer  une  convention  soit  consentir  à  nouveau,  une  seconde 
fois,  celte  convention  ;  car  nous  avons  vu  que  la  confirmation  ne 
crée  pas  la  convention,  et  ne  fait  que  la  consolider  rétroactivement 
(V.  suprà,  n.  4).  Mais,  comme  dit  Demolombe,  u  cette  rétroactivité 
même  témoigu^  que  si  la  con&rmatiQn  n<^  créa  pas  la  convention, 


elle  ne  s'en  rattache  pas  moins  aux  conditions  essentielles  d^  son 
existence,  et  qu'elle  devient  ainsi  elle-même  l'un  des  éléments 
constitutifs  de  sa  formation  originaire  »  [ConlratSs  t.  6,  n.  755). 

66,  •<*<  Il  est  évident  d'après  cela  que ,  si  le  vice  dont  il  s'agit 
est  de  nature  à  se  perpétuer  pendant  un  temps  nlug  ou  moins 
long,  la  confirmation  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  ce  dce  a 
cessé.  Si  Ton  n'observait  pas  cette  condition,  la  confirmation 
serait  entachée  du  même  vice  que  l'obligation  elle-rmème.  — 
Merlin,  Rép,,  \°  Conventions  matrimoniales,  g  2:  Toullier,  t*  8,n. 
515  et  516;  Colmet  de  Santerre,  t.  5.,  n.  309  6is-II;  Aubry  et  Rau, 
loc,  cit.;  Demolombe,  Contrats,  t.  6,  n-  754.  —  Autrement  dit, 
on  ne  peut  confirmer  qu'à  partir  du  moment  où  l'on  pourrait 
intenter  l'action  en  nullité.  La  confirmation  emporte  renoncia- 
tion à  l'action  en  nullité,  et  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  Vou- 
verture  de  cette  action.  Quod  quis,  si  velit,  habere  nonpotest, 
rcpudiare  non  potest,  —  Caen,  15  juin  1835,  Jourdan,  [5.  38.2. 
521 ,  P.  chr.l  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  /oc.  cit.,  p.  266,  —  C'est  par 
application  des  mômes  principes  que  fart.  1304,  G,  civ.,  ne  fait 
commencer  la  prescription  décennale,  qui  est  fondée  sur  l'idée 
d'une  confirmation  tacite,  qu'à  compter  du  jour  où  le  vice  qui 
donnait  lieu  à  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  ,  a  disparu,  — 
V,,  infrà,  V®  Minorité,  —  V.  aussi  suprà,  n,  24  et  s, 

67,  —  Ainsi,  les  nullités  résultant  de  la  violence,  de  Terreur, 
ou  du  dol,  dont  le  consentement  de  l'obligé  se  trouve  infecté,  ne 
peuvent  être  effacées  par  la  confirmation  qu'après  la  cessation 
de  la  violence ,  et  la  découverte  de  l'erreur  ou  du  dol  fC.  civ., 
art.  892,  1115,  1304  al.  2,  1338  aL  2  l'approchés).  —  Toullier, 
1,  a,  n.  505;  Duranton,  1. 13,  n.  277;  Aubry  et  Rau,  t,  4,  §  337- 
20,  p,  265;  Demolombe,  t.  6,  n,  756. 

68,  —  La  convention  entachée  de  lésion  peut  être  confirmée 
de  suite,  soit  expressément  par  un  acte,  soit  tacitement  par 
une  exécution  volontaire.  L'art.  1674,  G,  civ,,  gui  défend  de  re- 
noncer dans  le  contrat  même  à  faction  en  rescision ,  n'empêche 
pas  unc^  confirmation  immédiate.  La  seule  condition  est  que  la 
confirmation  ait  lieu  en  connaissance  de  cause  (V.  infrà,  n.  119 
et  s.).  Ce  vice  présentant  souvent  un  mélange  d'erreur  ou  dol, 
il  faut  vérifier  exactement  si  la  partie  a  connu  le  vice  de  la  con- 
vention qu'elle  a  confirmée;  cette  vérification  est  utile  surtout 
lorsque  la  confirmation  résulte  tacitement  de  fexécution  volon- 
taire et  que  cette  exécution  a  suivi  de  peu  de  temps  la  formation 
de  la  convention,  —  Toullier,  t.  8,  n,  505;  Larombièra,  t.  6,  art. 
1338,  n,  26;  Demolombe,  Traité  des  successions,  t.  5,  n.  480, 
493,  497;  Traité  des  contrats,  t.  6,  n.  757. 

69,  —<  Si  l'obligation  est  sujette  à  annulation  ou  à  rescision 

f)ar  suite  de  fincapacité  personnelle  de  fobligé,  celui'^îi  ne  pourra 
a  confirmer  qu'autant  quç  son  incapacité  aura  cessé.  —  Paris, 
15  mars  1831,  Bonar.  [P.  chr.]  -  Sic,  Toullier,  t,  8,  n,  504  et 
505;  Duranton,  t.  13,  n.  277;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, op.  cit.,  t.  6,  n,  758. 

70,  —  Le  mineur,  par  exemple,  qui  s'est  obligé,  ne  peut  con- 
firmer son  obligation  qu'à  compter  du  jour  de  sa  majorité  (G,  civ., 
art.  13U).  —  Grenoble,  29  janv.  1825,  James,  [P.  chr.]  —  V. 
aussi.  Gass.,  28  nov.  1866,  Struillon ,  [S.  67.1,18,  P.  67.24]- 
V.  infrà,  vo  Minorité. 

71,  —  De  même,  les  actes  faits  et  les  obligations  contractées 
par  une  femme  mineure,  non  régulièrement  autorisée  ou  assistée, 
sont  susceptibles  d'être  ratifiés  par  elle  après  sa  majorité,  alors 
même  qu'elle  serait  mariée  sous  le  régime  dotal.  Cette  ratifica- 
tion sera,  il  est  vrai,  sans  effet,  quant  aux  biens  dotaux  de  la 
femme,  car  ils  sont  inaliénables,  mais  non  cruant  aux  biens  pou- 
vant lui  être  donnés  ou  légués  sous  la  ojause  formelle  qu'ils 
échapperont  à  la  dotalité,  —  Riom,  11  juill,  1864,  de  Beaucaire, 
[S.  64.2.161,  P.  64.836] 

72,  —  On  doit  admettre,  conformément  aux  mêmes  principes, 
que  le  mineur,  devenu  majeur,  qui  a  consenti  une  convention 
avec  son  tuteur,  sans  avoir  accompli  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  472,  G.  civ.,  ne  pourra  la  confirmer,  qu'après  l'accom- 
plissement de  ces  formalités.  Si,  en  effet,  il  ne  les  ooservait  pas, 
la  confirmation  serait  entachée  de  ce  vice  d'incapacité  qui  se 
prolonge ,  même  après  la  majorité ,  entre  l'ex-^mineur  et  son  ex- 
luteur.  -—  V.  suprù,  v«  Compte  de  tutelle,  n.  164  et  s„  et  inféra, 
n.  196. 

la,  —  Pareillement,  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, qui  a  contracté  une  obligation  sans  l'assistance  de  ce  con- 
seil, ne  peut  la  confirmer  qu'après  le  jugement  qui  aura  donné 
mainlevée  de  son  incapacité.  •»  Demolombe,  Cçmtruis,  i.  6,  n. 
759, 
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74,  ->  Mais  ^i  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire 
oonBrme  robligaiion,  au  cours  même  de  son  incapacitë,  avec 
r^âistance  de  sop  conseil ,  cette  confirmation  se  trouve  néan^ 
iDoios  valable,  La  convention,  en  effet,  intervient  alors  avec  les 
(pépies  condiUons  de  vfLliditë  soua  lesquelles  elle  pouvait  être 
faite  à  Torigine,  et  elle  émane  d'une  partie  à  ce  moment  capable^ 
puisque  rassistanca  du  conseil  judiciaire  a  fait  disparaître  son 
iV^paoité.  r^  Ca«#M  6  juin  f860,  Jamard,  iS.  60,1.593,  P.  61, 
$13.  0,  60.1.339]  ->  Sic,  Demolombe,  loc,  cU, 

75,  —  En  c«  qui  concerne  la  confirmation  d^  robligaiion  con- 
sentie par  la  femme  au  cours  du  mariage  sans  autorisation  de 
son  mari,  V.  $upràf  v^  ÀutorUation  de  femme  mariée,  n.  885 
et  s, 

76,  ^  D'i^utre  part,  la  nullité  d'une  contre^lettre  par  laquelle 
les  épQUx  auraient,  après  la  célébration  du  mariage,  modifié 
leurs  oûoventions  matrimoniales,  ne  peut  être  couverte,  tant  que 
dure  le  mariage,  par  aucun  acte  connrmatif,  mais  elle  peut  l'être 
après  sa  dissolution»  —  Caps.,  31  janv,  1833,  Quintard,  [S.  33. 
1.471,P.ohr.l  --  MeU.  ^6  nov.  1823,  Gilbert,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Toulouse,  19  janv.  1833,  Tannebier,  iB.  54.3.33,  P,  53,2.366]  ^ 
Montpellier,  9  déc.  1833,  Malleville,  [S.  54.2.33,  P.  H.a.SoO,  D. 
53.^244] -.  Riom ,  «3  juin  1853,  Ghara,  [S.  54.2.37,  P.  54.2. 
255,  D.  55.2.321];  -™  29  mai  1854,  Barjou,  [S.  54.1,437,  P.  54. 
ti51,  D,  54.1.2071  —  Sic,  Merlin,  li^jpertoire,  v°  ConvenUms  ma- 
inmonial0$,i  2 ;  Pppt  et  Rodière,  Du  contfcU  de  mwiaqe,  t.  1, 
0, 158;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  g  337^^0,  p.  ags .  Urorobière,  t.  6,  art. 
1338,  n.  21-23;  Demolombe,  t.  6,  n.  760.  -^  V.  infrà,  v^»  Con- 
trat de  mariage .  Contre-leHre, 

77*  —  Le  mariage  étant  dissous ,  fobstacle  qui  existait  peu<- 
daot  le  mariage  a  cessé  d'exister.  ^  Mêmes  arrêts. 

78,  -y-  Toullior  avait  d'abord  soutenu  (t,  7,  n,  567)  que  les  ac- 
tions rescisoirep  «ont  inhérentes  au  débiteur,  et  que  ses  créanciers 
se  peuvent  le^  exercer  sans  son  concours;  que,  dès  lors,  ils  ne 
sauraient  se  plaindre  que  le  mineur  devenu  majeur  et  la  femme 
dereoue  veuve  renoncent  à  une  action  qu'ils  n^  pouvaient  eux- 
mêmes  exeroer,  et  ratifient  des  actes  faits  pendant  la  minorité 
OQ  le  Dariaga.  Maif  plus  tard  cet  auteur  a  admis  la  distinction 
Niivante  ;  si  lei  créanciers  agissent  avant  que  le  mineur  devenu 
majeur  ou  la  veuve  aient  ratifié  Faction  en  rescision  ou  y  aient 
r«Q0Qcé„il8  peuvent  Texercer  en  leur  lieu  et  place,  Mais  ils 
n'oqt  olus  cette  faenlté  lorsque  leurs  débiteurs  ont  ratifié  ou  ont 
é\é  déboutés  de  leur  action  en  nullité  par  un  jugement  en  der- 
oier  ressort.  —  Toullier,  t.  7,  p.  569,  note  1;  Merlin,  QuesU  de 
ép,,v'*  Hypothèque,  ^^. 

79,—  Au  surplus,  les  créanciers  sont  fondés,  par  application 
(les  règles  ffénérale»  en  matière  de  fraude,  à  exercer  faction 
révoeatoire  lorsqu'il  est  prouvé  que  celte  renonciation  ou  ratifi- 
ealioa  a  été  faite  pçur  frauder  leurs  droits,  -^  Touiller,  loc,  cU. 


CHAPITRE  IV. 

DBS  GONOlTIOIfS  INTRINSRQUKS  BT  DB  POBIfB 
REQUISES  POUR  LA   CONFIRMATION. 

80.  —  La  confirmation,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de 
forme,  peut  avoir  lieu  de  deux  façons  ;  elle  peut  être  expresse 
og  tacite.  Nous  en  étudierons  les  conditions  intrinsèques,  en 
même  temps  que  nous  traiterons  des  deux  formes  dont  elle  est 
Susceptible, 

Sbctiqm  ). 
De  la  coalirmatlon  ou  ratillcatlon  expresse, 

81.  —  La  confirmation  ou  ratification  expresse  est  celle  qui 
r&ulte  d'une  manifestation  formelle  de  volooté  exprimée  par  ce- 
lui m  confirme, 

8S*  ~  yacte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation 
contre  laauelle  la  loi  admet  faction  en  nullité  ou  en  rescision 
«Dest  valable  »»,  aux  termes  de  l'art.  1338,  C.  civ.,  qu'autant 
quoq  y  trouve  :  t'»  la  substance  de  fobligation  confirmée;  2*»  la 
«»«alion  du  motif  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision;  3*  fin- 
leolion  de  réparer  le  vice  sur  lequel  celle  action  est  fondée. 

83,—  Ce  que  la  loi  entend  par  la  mb^tanaç  de  fpbligatiQn,ce 


n'est  pas  précisément  sa  teneur,  c'est  une  désignation  assez  pré- 
cise de  fobligation  annulable  pour  que  fidentiLé  en  soit  déter- 
minée d'une  façon  non  équivoque,  afin  qu'on  ne  puisse  la  con- 
fondre avec  aucune  autre  obligation.  Il  n*y  a  pas  de  formule 
sacramentelle,  iii  aucune  désignation  absolument  nécessaire,  On 
peut  indiquer  l'obligation  annulable  par  son  caractère,  par  le 
nom  qui  lui  a  été  donné,  par  ses  clauses  principales,  peu  im- 
porte, pourvu  qu*il  n'y  ail  aucun  doute  possible  sur  l'obligation 
à  laquelle  on  entend  appliquer  la  confirmation  que  l'on  fait,  — 
Cass.,  5  juilU  1836,  Anbert,  [S,  36.1.600,  P,  chr.]  -  Rennes, 
28  avr.  1830,  Penquer,  [P.  chr,]  ^  Sic.  T^sie,  EncycL  du  droit, 
V®  Actes  conjirmatifs ,  n.  H  ;  Demolombe,  û»,c»Ï,,  l.  6,  n.  763. 

84,  —  Mais  f indication  seule  de  la  date  de  fobligation  serait 
insuffisante  pour  en  établir  f  identité.  —  Demolombe,  bc,  cit,  — 
Contra,  Larombière,  t,  6,  art,  1338,  n.  28. 

85,  —  Ces  mots  :  Je  ratifie  le  présent  billet ,  apposés  par  un 
majeur  sur  une  obligation  constaiant  qu'elle  a  été  souscrite  en 
minorité,  remplissent  toutes  les  conditions  exigées  par  fart. 
1338,  C.  civ,,  pour  la  validité  d'une  ratification.  —  Poitiers,  7 
juin,  1825,  R.M,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  499; 
Rolland  de  Yillargues,  Hép.  du  not-,  v»  Hatification,  n.  47;  Sé- 
bire  et  Carteret,  SncycL  du  dr^,  v»  4c(e  récognitif  et  confirmatif. 

86,  ~  Il  a  été  jugé  qu'en  admettant  crue  les  contraintes  et 
commandements  décernés  par  la  régie  de  1  enregistrement  puis- 
sent équivaloir  aux  actes  dressés  en  conformité  de  fart.  1328,  C. 
civ.,  pour  donner  date  certaine  aux  contrats,  il  suffit  que  ces 
contraintes  et  commandements  ne  contiennent  ni  fénonciation 
positive  des  obligations  renfermées  dans  la  convention  dont  la 
date  est  litigieuse,  ni  celle  des  mentions  relatives  à  f  acçfuittement 
de  ces  obligations,  pour  qu'on  puisse  en  conclure  qu'ils  ne  ren- 
ferment pas  la  substance  de  la  convention,  ainsi  que  le  prescrit 
fart.  1338.  et  que,  dès  lors,  ils  sont  insuffisants  pour  en  assurer 
f  identité  et  en  constater  la  date.  —  Caas.,  23  nov.  1841,  Dulu- 
gat,  [S.  42.1.134,  P.  42.1.130J 

87,  — Par  application  du  principe  posé,  f  acte  confirmatif  d'une 
vente  doit,  pour  être  valable,  faire  mention  du  prix  et  désigner 
la  chose  vendue  de  manière  à  ne  pouvoir  la  méconnaître.  —  Toul- 
lier, t.  8,  n.  496, 

88,  —  La  loi  exige,  en  second  lieu,  pour  \9,  confirmation,  la 
mention  du  vice  qui  donnait  naissance  à  faction  en  nullité  ou 
en  rescision.  S'il  y  en  a  plusieurs,  il  est  nécessaire  de  les  men- 
tionner tous. 

89,  -^  Au  reste,  la  disposition  de  fart,  1338,  C.  civ.,  suivant 
laquelle  un  acte  de  ratification  n'est  valable  qu'autant  qu'il 
contient  f  indication  des  moyens  de  nullité  opposables  à  l'acte 
ratifié,  s'applique  aux  movens  tirés  du  droit  comme  aux  moyens 
tirés  du  fait.  —  Cass.,  2(î  avr.  1859,  Guilbaud,  [S.  60.1.961,  P. 
60.934,  D.  Î59. 1.509] 

90,  —  Ainsi,  au  cas  où  un  testament  pourrait  être  attaqué 
comme  portant  atteinte  h,  la  réserve  légale  de  l'héritier,  les  actes 
dont  on  voudrait  induire  la  ratification  et  fexécution  du  testa- 
ment par  ce  dernier,  ne  sauraient  produire  cet  elîel,  s'ils  ne  con- 
tiennent ni  la  mention  de  ta  nullité  dont  le  testament  est  enta- 
ché, ni  riçn  qui  indique  l'intention  de  réparer  cette  nullité  ou 
de  renoncer,  à  s'en  prévaloir.  -<r-  Même  arrêt. 

91*  -^  Mais  qu'arrivera  t-il  si,  au  cas  où  il  y  a  plusieurs  vices, 
l'acte  énonce  seulement  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  sans  les  in- 
diquer tous,  ou  s'il  n'en  éoonce  aucun?  Envisageons  ces  deux 
hypothèses. 

92.— Si  facte  confirmatif  énonce  un  ou  plusieurs  des  vices, 
sans  les  indiquer  tous,  il  faut  admettre  que  la  partie  n'a  pas 
renoncé  aux  actions  en  nullité  qui  lui  appartiennent  à  raison 
des  vices  qu'elle  n'a  pas  mentionnés,  —  Casa.,  12  juin  1836,  Des- 
sain, [S,  39.1. 659,  P.  39,2.161— Sic,  Duranton,  1. 13,  n.  273;  Toul- 
lier, t,  8,  n.  498;  Solon,  t.  2,  n,  39^;  Teste,  EncycL  du  rfr,,  vo 
Actes  récognitifs  et  conjirmatifs,  p,  13  et  14;  Demolombe,  op. 
ci|., l.  6,  n,  764.  —V.  aussi  Favard  de  Langlade,  ft^p.,  v^  Acte  réco- 
gnitif, g  2;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t-  3,  p.  486,  §  586,  note  28. 

93*  —  En  conséquence,  si  la  vente  faite  par  un  tuteur  peut 
être  attaauée  soit  à  raison  de  finobservation  des  formalités  tra- 
cées par  ta  loi  pour  les  partages  des  biens  de  mineurs,  soit  pour 
cause  de  lésion,  le  mineur  qui,  dans  un  acte  de  ratification,  n'a 
exprimé  l'intention  que  de  couvrir  le  vice  de  finobservation  des 
formes,  conserve  encore  la  faculté  d'attaquer  la  cession  pour 
cause  de  lésion.  —  Limoges,  13  déo.  1847,DebQrd,  [S,  48.2.466, 
P.  49.2.636]  ^ 

94»  -*  Jugé,  de  mi^me ,  que  f  exécution  volontaire  d'un  acte , 
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qui  couvre  le  vice  résultaDt  de  ce  qu'il  a  étë  fait  en  minorité , 
n'est  pas  un  obstacle  à  faction  en  rescision  de  cet  acte  pour 
cause  de  lésion.  —  Cass.,  8  févr.  1841,  Florand,  [S.  41. J. 436, 
P.  41.^.6521 

95.  —  Cependant,  comme  les  vices  de  forme  sont  patents  et 
ne  peuvent  guère  être  ignorés  que  par  erreur  de  droit,  si  le  vice 
qui  n*a  pas  été  mentionné  dans  Facte,  lorsqu'un  autre  Ta  été, 
était  un  vice  de  forme,  la  partie  ne  pourrait  revenir  sur  la  confir- 
mation ou  ratification  une  fois  faite.  On  présumerait  facilement 
chez  elle  la  connaissance  de  ce  vice  et  la  renonciation  au  droit  de 
Topposer.  —  Duranton,  t.  13,  n.  274.  —  Contra,  Rolland  de 
Villargues,  v<»  Ratification,  n.  43  et  s. 

96, —  Si  Tacte  confirmatif  n'énonce  aucun  des  vices  dont  l'o- 
bligation se  trouve  entachée,  il  faut  dire  aussi  que  la  partie  n'a 
renoncé  à  aucun  de  ces  vices,  puisqu'aucun  d'eux  n'a  été  men- 
tionné dans  l'acte  confirmatif.  Mais  il  faut  corriger  ce  que  cette 
solution  aurait  de  trop  absolu  en  admettant  que  l'acte  confirmatif, 

3ui  ne  ferait  pas  une  preuve  complète  de  la  confirmation,  faute 
e  contenir  les  mentions  exigées  j^r  l'art.  1338,  pourrait  four- 
nir un  commencement  de  preuve,  et  que  la  confirmation  pour- 
rait, en  dehors  de  l'acte  confirmatif,  être  prouvée  par  les  modes 
de  preuves  de  droit  commun.  —  Demolomoe,  op.  cit,,  t.  6,  n.  764 
et  164  bis.  —  V.  infrà,  n.  106  et  107. 

97.  —  L'art.  1338,  C.  civ.,  exigeant  que  le  vice  que  l'on  a 
voulu  réparer  soit  énoncé  dans  l'acte  confirmatif,  ne  s'applique 
d'ailleurs,  qu'aux  conventions  à  l'égard  desquelles  la  ratitication 
a  pour  objet  de  prévenir  ou  d'arrêter  une  action  en  nullité  ou  en 
rescision.  Ainsi,  la  simple  reconnaissance  d'une  dette  et  la  renon- 
ciation à  une  prescription  ou  à  une  déchéance,  et  notamment  à 
la  déchéance  résultant  du  défaut  de  signification  d'un  protêt,  ne 
sont  subordonnées,  dans  leur  forme,  à  aucune  condition  substan- 
tielle. —  Cass.,  3  mai  1852,  Balitrand,!  S.  52.1.447,  P.  52.2.729, 
D.  52.1.143];  —  8  mars  1853,  Capdeville,  [S.  54.1.769,  P.  53.1. 
668,  D.  54.1.336] 

98.  —  La  troisième  mention  exigée  par  l'art.  1338  est  l'in- 
tention exprimée  de  réparer  le  vice  sur  lequel  est  fondée  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision.  C'est  l'intention  manifestée  de 
confirmer  l'obligation  annulable,  qui  donne  à  l'acte  confirmatif 
sa  véritable  signification  et  sa  force.  —  Demolombe,  op.  cit.,  t.  6, 
n.  765. 

99.  —  L'art.  1H5,  C.  civ.,  en  posant  seulement  le  principe 
que  le  vice  de  violence  se  purge  par  une  approbation ,  soit  ex- 
presse, soit  tacite,  soit  en  laissant  passer  le  temps  fixé  par  la 
loi  pour  pouvoir  exercer  l'action  en  nullité,  ne  détermine  point 
les  conditions  et  formalités  que  doit  contenir  l'acte  même  d'ap- 
probation :  c'est  l'art.  1338  qui  est  la  règle  k  observer  à  cet 
égard.  —  Duranton,  t.  13,  n.  267. 

100.  —  Il  a  été  jugé  que  la  ratification  d'un  billet  à  ordre 
souscrit  par  une  femme  sans  autorisation  du  mari  ne  résulte  pas 
d'un  testament  dans  lequel  la  femme  s'est  bornée  à  exprimer  la 
volonté  qu'après  sa  mort,  toutes  ses  dettes  soient  payées  sur 
l'actif  de  sa  succession;  une  telle  disposition  ne  renferme  ni  la 
substance  de  l'obligation  nulle,  ni  le  motif  de  l'action  en  resci- 
sion, ni  l'intention  de  réparer  le  vice  de  l'obligation.  Peu  im- 
porte même  que  la  testatrice  ait  spécialement  rappelé  la  dette  du 
oillet  à  ordre,  en  ajoutant  que  le  bénéficiaire  du  billet  n'a  d'au- 
tre garantie  que  sa  parole;  cette  nouvelle  disposition  n'impliaue 
pas  nécessairement  l'existence  d'un  motif  quelconque  de  nullité 
ou  de  rescision,  et  en  tous  cas  ne  constitue  pas  la  mention  du 
motif  de  l'action  en  nullité  ou  rescision  exigée  par  l'art.  4338, 
C.  civ.  —  Cass.,  7nov.  1877,  Borel  de  Montchauvel,  [S.  78.1. 
62,  P.  78.136,  D.  78.1.1691 

101.  —  La  ratification  devant  avoir  lieu  en  parfaite  connais- 
sance de  cause ,  il  a  été  jugé  que  la  nullité  qui  tient  à  la  forme 
d'un  acte  ne  peut  être  l'objet  d'une  ratification  expresse  ou  tacite, 
qu'autant  que  l'acte  est  représenté  à  la  personne  ayant  qualité 
pour  couvrir  le  vice  dont  il  est  entaché.  —  Cass.,  8  janv.  1838, 
Barbotte,  [S.  38.4.646,  P.  38.2.282];  —  31  janv.  1844,  Hamard, 
[S.  44.1.368,  P.  44.2.629]  — V.  aussi  Cass.,  5  déc.  1826,  Debray, 
[S.  et  P.  chr.] 

102.  —  Les  formalités  de  l'art.  1338  ne  sont  pas  applicables 
à  la  ratification  des  actes  consentis  au  nom  d'une  personne  par 
un  tiers.  Nous  avons  dit,  en  effet,  suprà,  n.  2,  que,  dans  ce 
cas,  c'est  l'art.  1998  qui  doit  être  appliqué.  —  Cass.,  26  déc. 
1815,  Lapierre-Dalard,  [S.  et  P.  chr.]— Bordeaux,  27  mai  1873, 
sous  Cass.,  12  févr.  1873,  Mounier, [S. 73.1.457,  P.  73.4.461,  D. 
73.1.413]  — V.aussi  Cass.,  4avr.  1821,  Vincent,  [S.  etP.chr.1  — 


Favard  de  Langlade,  Répertoire,  v*»  Acte  récognitif,  %2,  n.  4,  et 
Mandat,  §  2,  art.  2,  n.  2;  Larombière ,  Obligations,  t.  6,  art. 
1338,  n.  3;  Toullier,  t.  8,  n.  491  et  502;  Duranton,  t.  43,  n.  265; 
Troplong,  Du  mandat,  n  608-609;  Marcadé,  t.  5,  art.  4338,  n. 
5  m  fine;  Domenget,  Mandat,  1. 1,  n.  447-424;  Zacharis,  Massé 
et  Vergé,  t.  5,  §  755,  p.  52,  note  4;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  337, 
p.  261,  texte  et  note  4;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Traité  de  droit 
commercial,  t.  2,  n.  426  et  127  ;  Teste,  Encyclopédie  du  droit, 
vo  Actes  récognitifs,  n.  9;  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  du 
notariat,  v«  Ratification,  n.  13;  Dictionnaire  du  notariat,  v*  Ra- 
tification, n.  29  et  s.;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  6,  n.  752. 

103. —  A  la  différence  de  la  confirmation,  la  ratification, 
dans  les  termes  de  l'art.  1998,  C.  civ.,  d'un  engagement  con- 
tracté par  un  tiers  sans  mandat,  n'est  soumise  à  aucune  forme. 

104.  —  Spécialement,  l'acte  par  lequel  une  femme  mariée  dé- 
clare ratifier  ce  qui  a  pu  être  fait  légalement  par  son  mari  agis- 
sant et  se  portant  fort  pour  elle,  n'est  pas  soumis  aux  exigences 
de  l'art.  1^38,  C.  civ.,  pour  la  validité  des  actes  de  ratification, 
spécialement  à  la  nécessité  de  la  mention  du  vice  à  réparer.  — 
Bordeaux,  8  août  1870,  Leymérigie  et  Breton,  [S.  71.2.40,  P. 
71.81,  D.  71.2.174] 

105.  —  Il  a  été  jugé ,  dans  le  même  sens ,  aue  si  une  vente 
des  biens  d'un  mineur  a  été  consentie  en  vertu  d  une  procuration 
du  tuteur  portant  k  tort  au'il  était  autorisé  par  le  conseil  de 
famille,  et  que  le  mineur,  aevenu  majeur,  ait  ratifié  la  vente  en 
donnant  une  nouvelle  procuration,  cette  ratification  sera  sou- 
mise à  l'art.  1998  et  non  à  l'art.  1338,  C.  civ.  —  Cass.,  1«' juin 
1880,  Aubry  de  Naraumont,  [S.  80.1.405,  P.  80.1029]—  Mais 
cet  arrêt  n'est  pas  k  l'abri  de  toute  critique ,  car  on  peut  soute- 
nir que  c'est  le  mineur  qui  a  consenti  la  vente ,  le  tuteur  étant 
son  représentant  légal,  et,  dès  lors,  les  règles  de  l'art.  4338  se- 
raient applicables  à  l'espèce.  —  V.  la  note  sous  l'arrêt. 

106.  —  Au  reste ,  si  la  ratification  d'un  engagement  con- 
tracté par  un  tiers  sans  mandat  n'est  assujettie  à  aucune  forme, 
elle  doit  cependant  résulter  d'un  acte  qui  annonce  une  volonté 
certaine  d'approuver  l'engagement.  —  Cass.,  12  févr.  1873,  pré- 
cité; —  11  nov.  1879,  Mandroux,  !S.  81.1.165,  P.  81.1.387,  D. 
80.1.421]—  V.au  surplus,  infrà,  v*»  Gestion  d'affaires,  Man/iat. 

107.  —  En  ce  qui  concerne  la  confirmation  proprement  dite, 
il  convient  de  remarquer  que  la  validité  n'en  est  pas  subordon- 
née aux  énonciations  indiquées  par  l'art.  1338,  comme  pourrait 
le  faire  croire  son  texte.  Elles  ne  sont  exigées  que  comme  for- 
mes extrinsèques,  destinées  à  procurer  le  moyen  de  prouver 
l'existence  de  ces  conditions.  En  sorte  que  l'acte,  soit  authenti- 
que, soit  sous  seing  privé,  ne  fait  à  lui  seul  preuve  complète  de 
la  confirmation ,  qu'autant  qu'il  contient  ces  trois  énonciations. 
Mais  rien  n'empêche  d'établir  le  concours  de  ces  conditions,  en 
dehors  de  tout  acte  confirmatif,  par  les  divers  movens  de  preuve 
que  la  loi  admet.  —  V.  Poitiers,  7  juill.  1825,  TR...,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Toullier,  t.  8,  n.  499;  Duranton,  t.  43,  n.  276;  Teste, 
Encyclopédie  du  droit,  v»  Actes  confirmatifs,  n.  13-15;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  337-3%  p.  268  et  note  25;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  309  bis-lV;  Larombière,  t.  6,  art.  4338,  n.  28;  Demolombe, 
op.  cil.,  t.  6,  n.  764  bis;  Laurent,  t.  18,  n.  619. 

108.  —  La  preuve  que  la  volonté  de  réparer  le  vice  de  l'o- 
bligation a  été  Qonnée  en  pleine  connaissance  de  cause  peut  no- 
tamment résulter  d'écrits  autres  que  l'acte  ratificatif.  Cet  acte, 
en  le  supposant  imparfait  à  raison  de  l'insuffisance  des  énoncia- 
tions, pourrait  en  outre,  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  autoriser  l'admission  de  la  preuve  testimoniale.  —  Toullier, 
t.  8,  n.  499  et  500;  Laurent,  loc.  cit. 

109.  —  C'est  au  créancier  qui  se  prévaut  de  la  confirmation 
à  prouver  que  les  conditions  nécessaires  sont  réunies.  C'est,  en 
effet,  lui  qui  est  demandeur  en  opposant  la  confirmation,  et  c'est 
à  lui  de  prouver  que  son  moyen  est  fondé.  —  Demolombe,  op.  ct(., 
t.  6,  n.  766. 

110.  —  La  confirmation  expresse  peut  être  faite  par  acte 
authentique,  ou  par  acte  sous  seing  privé. 

111.  —  Elle  doit  être  faite  nécessairement  par  acte  authen- 
tique, quand  l'obligation  qu'il  s'agit  de  confirmer  est  soumise  à 
cette  forme  pour  garantir  la  liberté  et  l'indépendance  des  parties, 
et  pour  assurer  par  la  la  sincérité  de  leur  consentement.  Ainsi, 
une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  contenue  dans  un  acte  no- 
tarié nul  en  la  forme ,  ne  peut  être  confirmée  que  par  un  acte 
authentique.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  337-3«,  p.  267  et  note  24; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  6.  n.  767. 

112.  —  De  même,  s'il  s'agit  de  confirmer  une  constitution 
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d*hvpotbèque,  la  confirmation  devra  être  donnée  en  la  forme  au- 
Ibeolique.  —  Grenier,  Hypothèques,  t.  i,  n.  50. 

113.  —  Mais  il  ne  faut  pas  croire,  malgré  Tapparence  des 
termes  de  l'art.  1338,  qui  pourrait  laisser  quelques  doutes  à  cet 
égard ,  que  la  loi  exige  pour  la  confirmation  un  acte  écrit.  Elle 
peut  être  Faite  même  verbalement.  Dans  ce  cas ,  la  preuve  testi- 
moDiale  est  soumise  aux  règles  contenues  dans  les  limites  fixées 
par  les  art.  1341  et  s.,  G.  civ.  —  Demolombe,  pp.  cit.,  t.  6,  n.  764 
6iS6t767. 

114»  —  11  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  l'acte  simplement 
nlifîcatif  soit  fait  en  double  original ,  à  moins  qu'il  ne  présente 
les  caractères  d'une  transaction,  car  il  devient  alors  synallagma- 
tique.  —  Duranton,  t.  13,  n.  275;  Toullier,  t.  8,  n.  501.  —  V. 
jnfrà,  To  [kmble  éerU. 

lis.  —  Lorsqu'une  peine  a  été  stipulée  dans  Tobligation, 
pour  le  cas  où  la  partie  reviendrait  contre  Tacte  irrégulièrement 
oonfirmé,  la  clause  pénale  produit  ses  effets  en  cas  d'inexécution 
de  l'acte  confirmatif,  car  elle  constitue  ici  une  obligation  princi- 
(Ale  sous  condition,  et  dès  lors  n'est  pas  atteinte  par  la  disposi- 
tion de  l'art.  1227,  aux  termes  de  laquelle  la  nullité  de  l'obliga- 
tioo  principale  entraine  celle  de  la  clause  pénale.  —  Duranton, 
1. 13,  D.  268. 

Sbction  II. 
De  Im  oontirmailon  ou  ratUlcatJon  iaclie. 

116.  —  La  confirmation  ou  ratification  tacite  est  celle  (jm 
refaite  de  l'exécution  volontaire  de  la  convention  sujette  à  l'action 
ea  Quilité  ou  en  rescision. 

117.  —  L'exécution  d'une  obligation  consiste,  pour  le  débi- 
teur, dans  le  paiement  de  ce  qu'il  doit;  pour  le  créancier,  dans 
la  réception  de  ce  qui  lui  est  où,  ou  dans  les  poursuites  faites 
pour  l'obtenir.  -—  Cass.,  27  iuill.  1829,  Rochette,  [S.  et  P.  chr.]; 
-28  iuill.  1829,  Mirabal,  [S.  et  P.  chr.] 

118. —  L'exécution,  même  partielle  de  l'obligation,  opère 
CQQBrmalion  pour  le  tout.  En  effet,  la  confirmation  porte  sur 
ToUigation  telle  qu'elle  est,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  modifier 
releodue.--  Cass.,  4  therm.  an  Ia,  Bordenave,[S.  et  P.  clir.]  — 
Sie,  Merlin,  Questions  de  droit,  v^  Mineur,- %^;  Toullier,  t.  8,  n. 
508;  Duranton,  1. 13,  n.  280;  Larombière,  t.  4,  art  1338,  n.  43; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  ii  337-3o,  p.  268  ;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  §586,  p.  486;  Demolombe,  t.  6,  n.  438,  495  et  776.  —  Ce- 
peodant,  s'il  s'agissait  d'une  obligation  sans  cause,  exécutée 
n^Dlairement  en  partie,  le  porteur  de  la  promesse  ne  pourrait 
âiiçer  le  surplus ,  car  ce  surplus  resterait  toujours  sans  cause. 
-Duranton,  t.  13,  n.  281. 

119.  ^L'exécution  est  volontaire  quand  elle  est  faite  ;  1^  avec 
la  coDoaissance  du  motif  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision; 
2* avec  l'intention  de  réparer  ce  vice.  Ces  conditions,  formelle- 
nentexiffées  par  l'art.  1338,  C.  civ.,  pour  la  confirmation  ex- 
presse, doivent  l'être  aussi  pour  la  confirmation  tacite,  et  se 
retrouver  dans  l'exécution.  En  disposant  que  l'obligation  doit  être 
fiiécuïée  volontairement,  l'art.  1338  veut  dire  quelle  doit  l'être 
ea  coonaissance  de  cause.  C'est  ce  que  signifient  aussi  ces  mots, 
«après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  valablement 
ooDGroiée  ou  ratifiée  ».  Si  l'on  attend  cette  époque,  c'est  pour 
que  les  conditions  exigées  pour  la  confirmation  expresse  puissent 
itre  remplies  aussi  pour  la  confirmation  tacite.  Ces  conditions 
ae  sont  pas  simplement  des  conditions  extrinsèques,  qui  seraient 
particulières  à  la  confirmation  expresse ,  ce  sont  des  conditions 
iBlriosèques  de  toute  confirmation.  —  Cass.,  27  mars  1812, 
FilloD,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  déc.  1826,  précité;  —  12  déc.  1827, 
Guilloa,[P.  chr.];  —  24janv.  1833,  Béranger,  [S.  33.1.209,  P. 
chr.1;  —  12  juill.  1837,  Valory,  [S.  37.1.964,  P.  37.2.452);  —  19 
dec.  1853,  Bascle,  [S.  54.1.686,  P.  55.2.335^;  —  29  juill.  1856, 
Allés,  [S.  57.1.824,  P.  57.425];  —  25  nov.  1857,  SoUier,  (S.  58. 
1.209,  P.  58.987,  D.  57.1.425J;  —  27  juill.  1863,  Lerestif,  [S.  63. 
1.451,  P.  64.171,  D.  63.1.4601;  —  28  nov.  1866,  Struillon,  [S. 
«^1.18,  P.  67.24,  D.  66.1.469];  —  16  juin  1869,  Acezal,  [S.  70. 
1.163,  P.  70.384,  D.  69.1.478];  —  12  févr.  1873,  Mounier,  [S.  73. 
U57,  P.  73.1161,  D.  73.1.413];  —  25  nov.  1878,  de  Lescoët  et 
Win, [S  79.1.57,  P.  79.126,  D.  79.1.415];  —2  févr.  1881,  Chaba- 
oeau, [S.  81.1.340,  P.  81.1.838,  D.  81.1.181];  —  22  juill.  1885, 
Monaque,  [S.  87.1.248,  P.  87.1.605,  D.  87.1.228];  —  29  févr. 
1«88,  Ségur,  [S.  88.1.453 ,  P.  88.1.1128  ,  D.  88.1.224];  —5  mars 
l«W,Béaard,[S.  90.1.12,  P.  90.1.17,  D.  89. 1.343 J —  Grenoble, 
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8  mai  1835,  Dorey,  (S.  35.2.554.  P.  chr.];  —  15  nov.  1837,  Bou- 
lieux,  [S.  38.2.180,  P.  39.2.2881  —  Caen,  15  févr.  1842,  Barbé- 
rel,  [S.  42.2.199;  P.  42.2.567]; —27  mai  1843,  Lemarchand,  [S. 
43.2.575,  P.  chrj  -  Riom,  10  janv.  1857,  Pewerstof,  [S.  57.2. 
494,  P.  58.504,  D.  58.2.6]  —  Lyon,  6  août  1857,  Allés.  [S.58. 
2.485,  P.  58.288]  —  Nancy,  20  àéc.  1879,  Grosjean,  [S.  81.2.7, 
P.  81.1.89,  D.  80.2.203]  —  Sic,  Merlin,  Rép„  v«  Ratification, 
n.  9  et  Questions  de  droit,  eod.  w»,  §5,  n.  3;  Toullier,  t.  8,  n.  504; 
Duranton,  t.  13,  n.  277  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1338,  n.  3; 
Solon,  t.  2,  n.  411;  Perrin,  Nullités,  p.  328;  Teste,  Encyclopédie 
du  droit,  vo  Actes  récognitifs  et  confLmiatifs,  n.  19  ;  Larombière, 
t.  4,  art.  1338,  n.  35;  Colmet  de  Santerre  ,  t.  5,  n.  310  bis; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  S  586,  p.  485;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  337-30,  p.  266  et  note  21  ;  Demolombe,  t.  6,  n.'770  et 
771;  Laurent,  t.  18,  n.  628  et  s.  —  V.  toutefois,  Delvincourt, 
t.  2,  p.  812.  —  V.  aussi  Grand,  note  sous  Metz,  28  janv.  1858, 
Pigeon,  LP.  58.364] 

120.  —  Ainsi  jugé  que  la  perception  des  loyers  d'un  bail  à 
long  terme  n'emporte  pas  ratification  de  cet  acte,  alors  au'il  n'est 
pas  établi  que  celui  qui  a  perçu  les  loyers  a  su  qu'il  s  agissait, 
non  d'un  bail  d'une  durée  ordinaire,  mais  d'un  bail  dont  la  durée 
était  en  quelque  sorte  indéfinie.  —  Cass.,  9  mai  1842,  Delcam- 
bre,  [S.  42.1.563,  P.  42.2.10] 

121  •  —  ...  Que  le  vendeur  qui  exerce  des  poursuites  pour 
le  paiement  du  prix,  et  qui,  en  outre,  fait  sur  l'immeuble  vendu 
des  constructions  mises  &  sa  charge  par  le  contrat,  sans  que 
d^ailleurs  rien  indique  qu'il  ait  connaissance  d'une  lésion  exis- 
tant à  son  préjudice,  ne  se  rend  pas  par  là  non  recevable  à  de- 
mander  la  nullité  pour  cause  de  lésion  de  la  vente  par  lui  con- 
sentie. —  Cass.,  19  déc.  1853.  précité. 

122.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  lorsque  les  biens  d'un  mi- 
neur ont  été  vendus  par  le  tuteur,  sans  remplir  les  formalités 
voulues,  si  le  mineur  devenu  majeur  a  touché  le  prix,  il  v  a  ra- 
tification tacite  de  sa  part.  —  Cass.,  4  therm.  an  Ia,  Boraenave, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  28  janv.  1858,  précité.  —  Sic,  Toullier, 
t.  7,  n.  562. 

123.  —  ...  Que  la  ratification  donnée  par  les  enfants  devenus 
majeurs  à  la  vente  faite  par  leur  mère,  tutrice,  &  l'époque  de 
leur  minorité,  fait  disparaître  Tirrégularité  de  cette  vente;  que 
cette  ratification  résulte  suffisamment  des  quittances  données 
sans  réserve  par  les  enfants.  —  Lyon,  19  mai  1840,  Berthelier, 
[P.  41.2.704] 

124.  —  ...  Que,  dans  le  cas  d'un  achat  d'immeuble  fait  au 
nom  du  mineur  et  entaché  de  nullité,  le  fait  du  mineur,  devenu 
majeur,  d'avoir  repoussé  l'action  en  résolution  du  vendeur,  ou 
du  bailleur  de  fonds  subrogé  à  ses  droits,  en  se  prévalant  uni- 
quement d'une  prétendue  donation  du  prix  oui  lui  aurait  été  faite 
par  ce  bailleur  de  fonds ,  peut  être  considéré  comme  emportant 
ratification  de  l'acte,  alors  que  le  mineur  devenu  majeur  con- 
naissait le  vice  de  l'acte  el  a  entendu  le  couvrir.  —  Cass.,  22 
juill.  1885,  précité. 

125.  —  Mais  le  fait  que  le  mineur  devenu  majeur  serait  entré 
en  jouissance  des  biens  acquis  avec  le  prix  provenant  de  l'alié- 
nation illégale  de  son  immeuble  ne  saurait  être  considéré  comme 
une  ratification  tacite  de  cet  acte ,  s'il  n'est  pas  établi  que  c'est 
avec  connaissance  de  cause  et  en  exécution  ae  l'acte  d'aliénation 
volontaire  que  la  prise  de  possession  s'est  effectuée.  —  Bastia, 
2?  déc.  1843,  Santa-Maria,  |P.  44.2.169] 

126»  —  Jugé,  d'autre  part,  en  matière  commerciale,  et  anté- 
rieurement à  la  loi  du  22  juill.  1867,  que  la  ratification  donnée 
par  un  majeur  k  une  condamnation,  avec  contrainte  par  corps, 
prononcée  contre  lui  en  minorité ,  est  nulle  si  elle  ne  contient 
pas  la  mention  des  vices  de  l'acte  ratifié  et  l'intention  manifeste 
de  les  réparer.  —  Rouen,  15  nov.  1825,  Amyot,  [S.  et  P.  chr.] 
—  L'arrêt  décide,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la 
contrainte  par  corps,  que  la  ratification  est  radicalement  nulle, 
oetLe  peine  ayant  été  prononcée  dans  l'espèce  hors  des  cas  pré- 
vus par  la  loi. 

127.  —  Au  contraire,  il  a  été  décidé  que  la  vente  faite  par  la 
mère  seule,  et  sans  l'observation  des  formalités  légales,  de  la 
part  revenant  à  son  enfant  mineur  dans  un  fonds  de  commerce 
dépendant  de  la  succession  du  père,  peut  être  réputée  avoir  été 
valablement  ratifiée  par  l'enfant ,  lorsque,  depuis  sa  majorité, 
celui-ci  a  reçu  son  compte  de  tutelle  et  le  reliquat  de  ce  compte, 
connaissance  prise  de  tous  les  titres  et  papiers  relatifs  à  ladite 
succession.  —  Cass.,  9  nov.  1860,  Champy,  [S.  70.1.71,  P.  70. 
150,  D.  70.1.165] 
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128.  —  ...  Que  la  femme  qui,  devenue  majeure,  se  pré- 
sente à  la  faillite  de  son  mari  comme  créancière  du  prix  d'un  de 
ses  propres  aliénés  pendant  sa  minorité ,  et  vote,  en  cette  qua- 
lité, au  concordat,  ratifie  par  cela  même  Taliénation,  et  se  rend 
non  recevable  à  en  demander  la  nullité.  —  Caen,  8  déc.  1852, 
Delahaye,  [S.  53.2.480,  P.  54.2.98,  D.  53.2.435] 

129»  —  Jugé  encore,  par  application  du  même  principe,  que 
l'exécution  volontaire  d'un  acte  contre  lequel  l'action  en  rescision 
était  ouverte  (et  spécialement  d'un  acte  àe  partage)  n'emporte 
ratification  ou  confirmation  de  Tacte  qu'autant  que  l'exécution  a 
eu  lieu  avec  connaissance  des  vices  dont  il  était  entaché,  et 
dans  l'intention  de  réparer  ces  vices.  —  Grenoble,  8  mai  4835, 
précité. 

130.  — ...  Que,  par  suite,  s'il  résulte  des  faits  et  inductions 
fournis  par  la  cause ,  la  preuve  aue  les  parties  n'ont  consenti  à 
un  partage  que  sous  l'influence  aune  erreur,  en  croyant  à  la 
validité  (Pactes  antérieurs  formant  la  base  de  ce  partage,  on  ne 
peut  leur  opposer  l'exécution  volontaire  qu'elles  v  auraient  don- 
née comme  impliquant  renonciation  à  la  faculté  d'invoquer  ulté- 
rieurement les  vices  qui  affectent  lesdits  actes.  —  Lyon, 6  août 
1857,  Allés,  [S.  58.2.485,  P.  58.288] 

131.  —  ...  Que  le  partage  fait,  entre  des  enfants  mineurs 
devenus  majeurs,  d'un  immeuble  acquis  par  leur  tuteur  avec  les 
deniers  qu'il  avait  touchés  d'une  vente  indûment  faite  par  leur 
p.uteur,  n'emporte  pas  de  leur  part  ratification  de  cette  vente , 
lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  les  copartageants  aient  eu  ,  à  l'épo- 
que du  partage,  connaissance  de  la  vente  dont  il  s'agit.  — 
Riom,  16  mai  4842,  Ghaloing,  [S.  42.2.360] 

132.  —  ...  Que  l'action  en  nullité  d'un  acte  formée  par  une 
partie  qui  l'avait  antérieurement  exécuté,  ne  peut  être  rejetée 
sur  le  simple  motif  que  cette  partie  avait  connu  ou  dtî  connaitre, 
au  moment  de  l'exécution  de  l'acte,  les  vices  dont  il  se  trouvait 
atteint;  qu'elles  ont  pu  et  dû  les  vérifier,  et  qu'il  a  dépendu 
d'elles  d  en  avoir  connaissance;  une  telle  décision  n'emporte 
pas,  en  effet,  avec  elle  l'idée  d'une  connaissance  formelle  du  vice 
à  réparer,  ni  de  l'intention  de  réparer  ce  vice,  et  viole,  dès 
lors,  les  art.  4338  et  1340,  C.  civ.  —  Cass.,  29  juill.  4856,  Ver- 
dier,  [S.  57.4.824,  P.  57.425,  D.  56.1.292]  —  Lyon,  6  août  4857, 
précité. 

133.  —  La  nullité  d'un  contrat  de  mariage,  résultant  de  ce 
qu'il  a  été  passé  postérieurement  à  la  célébration  du  mariage , 
est  couverte  par  1  exécution  volontaire  de  ce  contrat,  après  la 
dissolution  du  mariage.  —  Cass.,  31  janv.  1833,  Quintard,  [S. 
33.4.474,  P.  chr.] 

134.  —  Quant  aux  conventions  matrimoniales  arrêtées  par  le 
père  au  nom  de  sa  Hlle,  non  présente ,  pour  laauelle  il  se  porte 
fort ,  il  a  été  jugé  à  bon  droit  qu'elles  sont  ratinées  par  la  célé- 
bration du  mariage,  alors  surtout  qu'elles  ont  été  exécutées  par 
la  femme  durant  le  mariage.  —  Montpellier,  3  juill.  1847,  Hue, 
[S.  49.2.429,  P.  47.2.323,  D.  47.2.444]  —  V.  au  surplus,  infrà, 
v«  Contrat  de  mariage, 

135.  —  De  même  encore,  il  a  été  décidé  que  l'action  en  nullité 
d'une  vente  consentie  par  une  femme  mariée  sans  autorisation 
de  son  mari,  n'est  pas  recevable  de  la  part  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers,  lorsque  le  mandataire  de  la  femme  ayant  touché  le  prix 
de  vente  et  l'ayant  porté  en  recette  dans  son  compte  lors  d'un 
procès  au  sujet  de  sa  gestion ,  la  femme  devenue  veuve  et  maî- 
tresse de  ses  droits  a  donné  à  cet  article  du  compte,  en  connais- 
sance de  cause ,  une  approbation  sans  restriction  ni  réserve  ; 

Qu'une  pareille  approbation ,  qui  a  servi  de  base  au  règlement 
éfinitit  du  compte,  a  eu  nécessairement  pour  but  et  pour  effet 
de  confirmer  la  vente  par  son  exécution  volontaire ,  nul  ne  pou- 
•  vaot  à  la  fois  garder  la  chose  et  le  prix.  —  Cass.,  25  nov.  4878, 
de  Lescoet  et  Blin,  [S.  79.4.57,  P.  79.126,  D.  79.4.445] 

136»  —  ...  Que  la  femme  qui ,  ayant  fait  une  donation  de  ses 
biens  dotaux  pendant  le  mariage,  a  "exécuté  volontairement  cette 
donation  depuis  qu'elle  est  devenue  veuve,  doit  être  réputée 
l'avoir  par  là  valai)lement  ratifiée,  et  qu'elle  ne  peut  dès  lors 
en  demander  la  nullité,  si  elle,  ou  ses  ayants-droit,  n'établissent 
point  qu'elle  ne  connaissait  pas  alors  le  vice  dont  sa  libéralité 
était  entachée;  que  c'est  à.  celui  qui  attaque  l'acte  ainsi  exécuté 
à  prouver  que  la  donatrice  n'a  point  agi  sciemment  en  le  confir- 
mant. —  Cass.,  4  4  juill.  4859,  Lenoble,  [S.  60.4.35,  P.  60.935, 
D.  59.4.323]  —  Il  est  à  remarquer  que ,  si  la  confirmation  est 
possible,  c'est  qu'on  a  admis  aue  l'inaliénabilité  de  la  dot  est 
une  règle  d'incapacité  et  non  d^ndisponibilité.  —  V.  suprà,  n.  49 
et  infrà,  vo  Dot, 


137.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsqu'il  est  cons- 
talé  qu'en  exécutant  cette  donation ,  la  donataire  ava^  connais- 
sance de  la  cause  qui  la  pouvait  faire  annuler.  —  Même  arrêt. 

138.  —  Mais,  lorsqu'un  bien  dotal  a  été  aliéné  pendant  le 
mariage,  hors  les  cas  dans  lesquels  la  loi  permet  cette  aliéna- 
tion, et  qu^après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  le  divorce, 
la  femme  comprend  au  nombre  de  ses  reprises  contre  son  mari 
le  prix  de  l'immeuble  dotal  aliéné,  elle  ne  ratifie  pas,  par  cela 
seul ,  la  vente  de  cet  immeuble ,  et  ne  renonce  point  à  son  action 
en  nullité  de  Ja  vente  contre  les  acquéreurs,  lorsqu'elle  n'a  point 
été  remplie  par  son  mari  du  montant  de  ses  reprises.  —  Poitiers, 
5  mai  1825,  Dubut,  [S.  et  P.  chr.] 

139.  —  De  même  encore ,  le  fait  par  l'héritier  du  mari  d  as- 
sister sans  protestation  ni  réserve  k  une  liauidation  dans  laquelle 
un  immeuble  a  été  déclaré  propre  à  la  temme,  ne  forme  pas 
obstacle  à  ce  que  ultérieurement  il  demande  la  nullité  du  rem- 
ploi en  vertu  duquel  l'immeuble  a  été  attribué  à  la  femme.  — 
Cass.,  2  févr.  1881,  Chabaneau,  [S.  84.4.340,  P.  84.1.838] 

140.  — Le  vendeur,  en  livrant  la  chose,  l'acheteur,  en  payant 
le  prix  ou  les  intérêts  du  prix,  avec  la  connaissance  du  vice  dont 
le  contrat  est  infecté,  témoignent,  en  principe,  de  leur  volonté  dele 
confirmer.  —  Toulouse,  3  févr.  4838,  Compayré,  [S.  38.2.378, 
P.  38.2.441]  — Sic,  Duranton,  t.  4  3,  n.278.  — V.  aussi,  Golmar, 
45  nov.  4834,  Wahl ,  [P.  chr.]  —  Il  est  cependant  à  noter 
que ,  dans  le  cas  de  lésion  dans  le  prix  de  la  vente  d'un  im- 
meuble, ce  vice  n'est  point  purgé  parle  fait  seul  de  la  délivrance 
de  la  chose  et  du  paiement  du  prix;  autrement  le  vendeur  ne 
jouirait  jamais  du  bénéfice  que  lui  accorde  la  loi.  —  Duranton, 
t.  42,  n.  557,  et  t.  43,  n.  279;  Delvincourt,  t.  2,  p.  602,  notée; 
Perrin,  Des  nullités,  p.  388;  Solon,  t.  2,  n.  432.  —  D'aprèsccl 
auteur,  il  faut  apprécier  si  le  vendeur,  en  exécutant,  entendait 
ou  non  faire  acte  d'exécution  à  l'effet  de  ratifier.  D'après  Toul- 
lier  (t.  8,  n.  505),  l'exécution  emporte  dans  tous  les  cas  ratifi- 
cation. 

141.  —  lia  été  également  décidé  que  Texécution  volontaire 
d'un  acte  de  vente  portant  quittance  du  prix,  couvre  non  seule- 
ment les  moyens  de  nullité  et  de  rescision  que  le  vendeur  pouvait 
invoquer  contre  cet  acte  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  mais 
encore  l'exception  de  non-paiement  du  prix.  —  Cass.,  5  janv. 
4830,  Rigot,  [S.  et  P.  chr.J  --  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  506. 

142.  —  ...  Qu'on  ne  peut  attaquer  comme  nul  ou  simulé  un 
acte  de  vente  que  l'on  a  volontairement  exécuté ,  encore  qu'en 
l'exécutant  on  se  soit  vaguement  réservé  ses  droits  et  exceptions. 
—  Agen ,  49  déc.  4809,  Buzenac,  [S.  et  P.  chr.] 

143.  —  ...  Que  le  fait  par  le  vendeur  de  demander  la  résilia- 
tion d'un  acte  de  vente  à  terme,  avec  offre  d'une  indemnité,  ao 
lieu  d'en  demander  la  nullité,  constitue  un  acte  d'exécution  volon- 
taire, qui  le  rend  non  recevable  à  opposer  que  cette  vente  n'était 
qu'un  pari  (antérieurement  à  la  loi  du  28  mars  4885). —  Montpel- 
lier, 29  déc.  4827,  Caum...,  [P.  chr.] 

144.  —  ...  Qu'il  y  a ,  de  la  part  du  propriétaire,  ratification 
de  la  vente  de  son  fonds  faite  par  un  tiers,  lorsqu'il  réclame 
l'exécution  du  contrat  de  vente,  bien  que,  sur  le  sens  et  la  portée 
de  cet  acte,  il  ne  soit  pas  d'accord  avec  l'acquéreur.  —  Cass.,  40 
févr.  4869,  Lasvigne,  [S.  69.4.309,  P.  69.774,  D.  69.1.176] 

145.  —  ...  Que  la  déclaration  que  fait  un  vendeur  dans  un 
contrat  de  vente,  que  l'immeuble  qu'il  aliène  est  attenant  à  tel 
autre  immeuble  qui  lui  appartient ,  est  une  ratification  suffisante 
de  l'acquisition  faite  pour  son  compte,  par  un  tiers,  de  cet  im- 
meuble voisin.  —  Paris,  3  niv.  an  XI,  Saint-Pierre,  [S.  et  P. 
chr.l 

146.  —  ...  Que  l'exécution  volontaire  par  le  communiste  de 
la  vente  des  biens  indivis  qu'a  faite  son  copropriétaire ,  emporte 
ratification  non  seulement  de  la  vente ,  mais  encore  de  toutes  les 
conditions  auxquelles  elle  a  eu  lieu;  que,  dès  lors,  ni  lui  ni  ses 
héritiers  ne  sont  recevables  à  prétendre  que  le  prix  stipulé  dans 
l'acte  n*est  pas  le  véritable  prix.  —  Grenoble,  7  mai  1834,  Ses- 
tier,  [P.  chr.] 

147.  —  ...  Qu'en  matière  de  partage,  il  y  a  ratification  tacite 
lorsque  le  cohéritier,  comme  le  prévoit  l'art.  892,  C.  civ.,  a  aliéné 
son  lot  en  tout  ou  en  partie;  qu'il  n'est  plus  recevable  à  inten* 
ter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  si  l'aliénation  qu'il 
a  faite  est  postérieure^  à  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de 
la  violence.  —  Duranton ,  t.  42,  n.  556. 

148.  —  ...  Que  lorsque,  dans  un  inventaire,  des  héritiers 
ont  reconnu  la  légitimité  de  la  réclamation  d'un  de  leurs  cohé- 
ritiers, relativement  à  des  objets  qu'il  prétend  mal  à  propos  corn' 
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prisdaos  ceux  de  la  succession  et  lui  appartenir  personnellement, 
lis  sont  non  recevables  à  revenir  plus  tard  contre  leur  déciara- 
tioD,  quand  bien  même  ils  auraient,  à  la  fin  de  l'inventaire,  fait 
des  réserves  de  tous  leurs  droits  et  exceptions.  —  Agen,  19  déc. 
1809,  Buxenac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin ,  Quest.,  v®  Mineur, 
§3;  Toullier,  t.  8,  n.  506  et  s.;  Duranton,  t.  13,  n.  277  et  s.; 
Roliaad  de  Villargues,  Rép.^  v*  Batification,  n.  55  et  s.  ;  Domal, 
Uns  ett^M  1'*  P&rt.»  liv.  4,  t.  6,  sect.  2,  n.  31. 

149.  —  ...  Que  Texécution  d*un  partage  d'ascendant,  même 
postérieure  au  décès  de  l'ascendant,  n'emporte  renonciation  aux 
inoyeDS  de  nullité,  de  rescision  ou  de  réduction  du  partage, 
qu'autant  qu'il  est  établi  que  cette  exécution  a  eu  lieu  avec  con- 
Diissance  au  vice  dont  Tacte  pouvait  être  infecté,  et  qu'on  jpeut 
induire  de  cette  connaissance  et  de  l'exécution  F  intention  de  le 
purger  de  ce  vice.  —  Agen,  28  mai  1850,  Rossignol,  [S.  51.2. 
177,  P.  52.1.669,  D.  51.2.8J  *-  Bordeaux,  23  mars  1853,  de  Saint- 
Ours.  [S.  63.2.403,  P.  53.2  649,  D.  53.2.223]  —  V.  aussi  Cass., 
18  juin  1867,  Boisset,  IS.  67.1.297,  P.  67.761,  D.  67,1.274];  - 
30DOV.  1868,  Catala,  [S.  69.1.66,  P.  69.142,  D.  69.1.21] 

150.  —  ...Qu  après  qu'un  acte  de  société  passé  en  forme  non 
authentique  entre  un  père  et  l'un  de  ses  enfants  a  été  exécuté 
ToloDtairemenl  et  sans  réâerves  par  les  autres  enfants  depuis  le 
décès  du  père,  il  n'est  plus  permis  de  ne  voir  dans  cet  acte 
qu'une  simple  donation  de  la  quotité  disponible;  que  c'est  là 
mécoQoaitre  les  effets  de  la  ratification  par  exécution  volontaire, 
qui  couvre  ks  vices  de  l'acte.  —  Gass.,  6  juill.  1869,  Valéry,  [S. 
69.1.459,  P.  69.1199,  D.  69.1.479J 

151.  —  ...  Que  lorsque  la  demande  en  concession  d'une  ex- 
ploilation  de  mines  a  été  formée  le  môme  jour  qu'un  traité  qui 
inil  fixé  le  mode  de  jouissance  entre  les  pétitionnaires ,  on  a  pu 
regarder  cette  demande  comme  une  exécution  de  ce  traité  dans 
k  86DS  de  l'art.  1338,  G.  civ  ,  et  par  suite  comme  couvrant  la 
nullité  de  cet  acte,  résultant  de  ce  Cfu'il  ne  mentionnerait  pas  le 
nombre  des  originaux  ;  qu'il  en  doit  être  ainsi  surtout  lorsqu'il 
existe  d'autres  actes  d'exécution.  —  Gass.,  4  juill.  1833,  Rolland, 
[S.  33.1.757,  P.  chr.] 

152.  •—  ...  Que  le  fait,  par  le  créancier  d'un  échangiste  ins- 
crit sur  l'immeuble  donné  en  échange  par  son  débiteur,  d'exercer 
des  poursuiteB  de  saisie  sur  l'immeuble  reçu  en  contre-échange, 
emporte  de  sa  part  confirmation  du  contrat  d'échange,  et  le  rend 
non  reeevable  à  faire  valoir  ses  droits  d'hypothèque  sur  1  immeuble 
passé  dans  les  mains  du  copermutant.  —  Bordeaux,  5  juin  1835, 
Bouchon,  [S.  35.2.467,  P.  chr.] 

153.  —  ...  Que  lorsaue,  dans  un  ordre,  un  créancier  a  re- 
connu soit  l'existence  de  ta  créance  d'un  autre  créancier,  soit  la 
qualité  hypothécaire  de  cette  créance,  il  s'est  rendu  par  le  non 
reeevable  à  critiquer  celte  créance  sur  l'appel ,  môme  sous  pré- 
texte qu'elle  serait  éteinte  par  compensation.  —  Gass.,  18  nov. 
«833,  Ghalambel,  [S.  33.4.817,  P.  chr.] 

154.  —  Le  débiteur,  qui  a  exécuté  l'obligation  pour  se  sous- 
traire aux  poursuites  du  créancier,  n'a  pas  fait  une  confirmation  ; 
ear  il  n'a  pas  eu,  aux  termes  de  l'art.  1338,  l'intention  de  répa- 
rer le  vice  sur  lequel  l'action  en  nullité  est  fondée;  il  a  exécuté, 
mais  par  contrainte.  Toutefois ,  il  agira  prudemment  en  faisant 
iusérer  dans  les  actes  d*exécuUon  ses  protestations  et  réserves. 
—  Demolombe,  t.  6,  n.  777.  —  V.  anal,  suprà,  v»  Acquiescement, 
D.  241  et  s.,  et  infrà,  n.  239. 

155.  —  D'autre  part,  il  faut  que  1  intention  de  réparer  le  vice 
se  manifeste  par  un  acte  d'exécution  effective.  «■  G'est  l'intention 
TéaHiée  qui  est  nécessaire  »,  dit  Demolombe  (t.  6,  n.  778). 

156.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  la  demande  d'un  délai  pour 
le  paiement  d'une  obligation  n'est  point  une  exécution  de  cette 
obhffation,  qui  rende  le  débiteur  non  reeevable  à  l'attaquer  en 
Dulliié  pour  cause  de  dol  et  de  fraude.  —  Rennes,  8  avr.  1835, 
Dnportal,  [S.  36.2.37,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Lyon,  24  déc.  1852, 
Arnaud,  [P.  53.2.516,  D.  55.5.295] 

157.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  des  offres  de  paiement  d'une 
obligation,  si  elles  n'ont  pas  été  acceptées. — Gass.,  8  avr.  1835, 
RaMnd,[S.  36.1.37,  P.  chr.] 

158»  —  ...  Que  des  affectations  hypothécaires  consenties  par 
ao  débiteur  ne  peuvent  non  plus  être  considérées  comme  une  exé- 
cution volontaire  de  l'obligation  que  l'hypothèque  a  pour  objet 
<le  ^rantir,  et  ne  couvrent  pas  dès  lors  les  vices  dont  cette  obli- 
fatiOD  peut  être  entachée.  —  Gass.,  20  déc.  1832,  Quérard,  [S. 
W.1.344,  P.  chr.] 

159.  — ...  Que  rinacriplion  prise  en  vertu  d'un  acte  qui,  de- 
puis, a  été  déclaré  simulé,  n'en  est  point  une  confirmation  ou 


ratification ,  même  en  la  supposant  connue  de  l'auteur  de  l'acte 
vicieux.  -—  Cass  ,  24  janv.  1833,  Solirène,  [P.  chr.] 

160.  —  ...  Qu'on  ne  doit  pas  non  plus  considérer  comme  un 
acte  confîrmatif  exprimant  clairement  et  nécessairement  l'inten- 
tion de  renoncer  à  la  nullité  d'une  obligation  l'acceptation  par 
l'emprunteur  de  cessions  qu'un  tiers,  entre  les  mains  duquel  les 
fonds  sont  censés  déposés,  lui  remet  pour  le  couvrir  du  montant 
de  l'obligation  qu'il  a  souscrite,  alors  que  cette  acceptation  n'a- 
vait en  réalité  a  autre  objet  de  la  part  de  l'emprunteur  que  de  se 
procurer  des  garanties  supplémentaires,  sans  renoncer  d'ailleurs 
aux  droits  qui  lui  appartiennent  contre  le  véritable  prêteur.  — 
Lyon,  3  août  1850,  Rolland,  [P.  51.2.218,  D.  54.5.634] 

161.  — ...  Que,  dans  le  cas  d'une  vente  à  réméré,  avec  reloca- 
tion au  profit  du  vendeur,  le  fait  par  ce  dernier  de  consentir  un 
second  bail  après  l'expiration  du  délai  stipulé  pour  le  rachat  ne 
peut  être  réputé  constituer  une  exécution  volontaire  du  contrat 
qui  aurait  déguisé  un  prêt  usuraire,  et  comme  une  reconnais- 
sance de  sa  part  de  la  sincérité  de  la  vente,  alors  surtout  qu'au 
moment  de  la  relocation  l'acquéreur  avait  en  main  des  titres  de 
créance  exécutoires  contre  le  vendeur,  qui  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité de  s'acquitter.  —  Limoges,  26  mai  1838,  Thévenot, 
[P.  38.2.508] 

162.  —  ...  Que  lorsqu'un  père,  après  avoir,  par  contrat  de 
mariage,  institué  son  fils  son  héritier  universel  et  fixé  la  dot  que 
celui-ci  devra  constituer  à  ses  sœurs ,  prend  sur  lui  d'abandon- 
ner à  Tune  d'elles,  en  paiement  de  sa  dot,  un  propre  de  son 
héritier  institué ,  la  présence  à  l'acte  et  le  défaut  de  réclamation 
du  fils  institué  n'équivalent  pas  à  un  consentement,  à  une  rati- 
fication ;  que  ce  silence  est  présumé  l'effet  d'une  révérence  pater- 
nelle bien  plus  que  d'une  libre  adhésion.  —  Riom,  24  juill.  1817, 
Giraud,  [S.  et  P.  chr.l 

163.  —  ...  Que  le  fait,  de  la  part  d'un  associé,  d'avoir,  depuis 
la  délibération,  payé  son  contingent  dans  les  dépenses  et  reçu 
sa  part  dans  les  produits,  n'étant  que  la  conséquence  de  sa 
qualité  d'associé ,  ne  constitue  pas  à  lui  seul  un  acte  d'exécu- 
tion de  cette  délibération  qui  l'empêche  d'en  demander  la  nul- 
lité.—Gass.,  10  mars  1841,  Michaud,[S.  41.1.357,  P.  41.1.487] 

164.  —  ...  Que  les  syndics  qui  admettent  un  cessionnaire  du 
failli  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  des  frais  d'enregis- 
trement du  transport  dont  il  a  fait  l'avance,  ne  ratifient  pas  par 


des  créances  cédées  et  qu'il  aurait  touchées  :  dans  ce  cas ,  les 
syndics  sont  donc  encore  recevables  k  demander  la  nullité  du 
transport.  —  Gass.,  4 janv.  1847,  Laurent,  [S.  47.1.161,  P. 
47  1.231,  D.  47.1.130] 

165.  —  ...  Que  la  renonciation  à  l'indemnité  due  à  raison 
d'un  fait  de  l'administration,  ne  peut  résulter  que  d'une  exécu- 
tion volontaire  s'appliquant  à  ce  fait  lui-même,  et  non  d'énon- 
ciations  vagues  et  insignifiantes  s'appliquant  à.  un  fait  et  à  des 
objets  différenU.  —  Gass.,  5  juill.  1836,  Aribert,  [S.  36.1.600, 
P.  chr.] 

166.  —  La  demande  en  exécution  d'un  titre  annulable  est, 
comme  l'exécution  volontaire,  un  moyen  de  ratifier  ce  titre.  — 
Solon ,  NullUés,  t.  2,  n.  446. 

167.  —  Ainsi,  un  héritier  est  non  reeevable  à  attaquer 
comme  faite  en  fraude  de  ses  droits  la  vente  consentie  par  son 
cohéritier,  sans  sa  participation,  d'un  immeuble  dépendant  de 
la  succession  à  partager,  lorsqu'il  a  poursuivi  lui-même  l'effet 
d'une  délégation  faite  à  son  profit  dans  le  contrat  :  une  telle 
poursuite  produit  l'effet  d'une  approbation  ou  ratification,  qui 
ne  peut  être  détruite  par  des  réserves  ou  protestations  con- 
traires. —  Gass.,  28  juiU.  1829,  Marabal,  [S.  et  P.  chr.] 

168.  —  De  même,  le  commandement  cte  payer  fait  en  vertu 
d'un  acte  est  réputé  une  exécution  volontaire  de  cet  acte  et  rend 
non  reeevable  à  l'attaquer  ultérieurement.  —  Peu  importe  que 
le  commandement  n'ait  été  fait  qu'avec  des  réserves.  —  Gass., 
27  juill.  1829,  Rochette,  [S.  et  P.  chr.] 

160.  —  Pour  que  l'exécution  puisse  être  réputée  faite  en 
connaissance  de  cause,  il  faut  tout  naturellement  que  le  motif 
de  nullité  ou  de  rescision  ait  déjà  pris  naissance  au  moment  où 
s'accomplit  l'acte  d'où  on  prétend  induire  la  ratification  {suprà, 
n.  119).  Jugé,  par  exemple,  que  l'exécution  ou  le  concours  i 
l'exécution  d'un  acte  ne  peut  être  réputé  confirmation,  emportant 
renonciation  à  un  droit  alors  éventuel  de  quereller  l'acte  ;  que, 
spécialement,  l'enfant  qui  reçoit  le  prix  d'un  immeuble  vendu 
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par  sa  mère  veuve,  el  qu'elle  tenait  de  la  libéralité  de  son  pre- 
mier mari,  peut  réclamer  plus  lard  l'immeuble  vendu,  lorsque  ce 
droit  s'ouvre  à  son  profit  par  IVITet  du  convoi  et  du  prédécès  de 
sa  mère.  —  Cass.,  H  janv.  1825,  Jammarin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Cet  arrêt,  statuant  sur  des  droits  acquis  antérieurement  au  Code 
civil,  a  fait  application  de  Tédit  des  secondes  noces,  de  1560,  aux 
termes  duquel  les  avantages  qu'un  mari  faisait  en  propriété  à  sa 
femme  étaient  entachés  d'une  substitution  légale  en  faveur  des 
enfants  issus  du  mariage,  pour  le  cas  où  la  femme  avantagée 
contracterait  une  nouvelle  union;  il  importe  de  faire  remarquer 
aue  cette  disposition  de  Tédit  n'a  rien  de  commun  avec  la  loi 
du  14  nov.  1792,  qui  a  aboli  les  substitutions. 

170.  —  Décidé  aussi  que  la  nullité  d'une  vente  d'immeuble 
consentie  par  un  mineur  qui  est  venu  à  décéder  laissant  lui-même 
des  enTants  mineurs  n'est  pas  couverte  non  plus  par  la  quittance 
du  prix  donnée  par  le  tuteur  de  ces  mineurs  dûment  autorisé , 
alors  que  ni  le  conseil  de  famille  qui  a  accordé  l'autorisation  de 
toucher  le  prix,  ni  le  tribunal  qui  l'a  homologuée^  n'ont  été  appelés 
à  prononcer  sur  cette  nullité.  —  Riom,  16  mai  1842,  Chaloing, 
[S.  42.2.3601 

171.  —  Si  maintenant  nous  supposons  que  l'exécution  volon- 
taire de  l'obligation  a  eu  lieu  après  l'ouverture  du  droit  à  l'an- 
nulation ,  laquelle  des  deux  parties  doit  prouver  qu'elle  a  eu  lieu 
conformément  aux  conditions  q;uç  la  loi  exige,  et  qu'elle  est 
exempte  d'erreur?  Est-ce  au  débiteur  de  le  faire,  c'est-à-dire  à 
celui  de  qui  émane  la  confirmation,  ou  au  créancier,  c'est-à-dire 
à  la  partie  au  profit  de  laquelle  la  confirmation  est  faite?  Il  faut 
distinguer  s'il  s'agit  d'une  erreur  de  fait  ou  d'une  erreur  de 
droit. 

172.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  erreur  de  fait,  c'est  au  créan- 
cier à  prouver  l'existence  de  cette  double  condition ,  la  connais- 
sance du  vice  et  l'intention  de  le  réparer.  En  effet,  d'après  la 
règle  reus  excipiendo  fit  actor,  c'est  évidemment  au  créancier, 
qui  veut  tirer  de  l'exécution  de  l'obligation  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'action  en  nullité  ou  en  rescision ,  à  établir  l'exis- 
tence des  conditions  moyennant  le  concours  desquelles  l'exé- 
cution volontaire  vaut  confirmation.  —  Cass.,  19  déc.  1853, 
Bascle,  [S.  54.1.686,  P.  55.2.335,  D.  54.1.31]  —  Agen,  28  mai 
1850,  Rossignol,  [S.  51.2.177,  P.  52.1.669,  D.  51.2.81  —  Sic, 
Marcadé,  sur  l'art.  1338,  n.  4;  Larombière ,  t.  6,  art.  1338,  n.  37; 
Zachariœ,  t.  2,  §  339,  note  20;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  337.3°, 
p.  267  et  note  22;  Demolombe,  Contrats,  t.  6,  n.  772  et  773. 

173.  —  D'autres  auteurs  avaient  pensé  cependant  que  la  pré- 
somption devait  être  en  faveur  de  la  ratification ,  et  par  suite,  que 
c'est  à  la  partie  de  qui  sont  émanés  les  actes  d'exécution  à  prou- 
ver  qu'elle  n'a  agi  que  dans  l'ignorance  du  vice  reproché  à  1  acte: 
—-  Merlin,  Rép,,  v»  Testament,  sect.  2,  §  5,  n.  3,  et  Quest.,  vo 
Ratification,  §5,  n.  5  il  avait  d'abord  adopté  l'opinion  contraire); 
Toullier,  t.  8,  n.  519;  Rolland  de  Villargues,  Rép,  du  notar,,  v» 
Ratification,  n.  59;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  586, 
p.  485,  note  19. 

174.  —  La  preuve  de  l'existence  des  conditions  d'où  le  légis- 
lateur fait  découler  la  confirmation  pourra  être  tirée  des  circons- 
tances du  fait  même  et  être  tirée  de  simples  présomptions 
abandonnées  à  la  prudence  du  juge.  Ces  présomptions  peuvent 
résulter,  en  ce  qui  concerne  la  condition  relative  à  la  connais- 
sance du  vice,  de  la  nature  même  du  vice  à  couvrir,  et,  en  ce 
qui  concerne  la  condition  relative  à  l'intention  de  réparer  ce 
vice,  de  la  nature  môme  de  l'acte  d'exécution.  — V.  Cass.,  22 
déc.  1842,  de  Chalais,  [S.  43.1.141,  P.  chr.]  —  Larombière,  lac, 
cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  6,  n.  774. 

175.  -^  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  l'intention  de  ré- 
parer le  vice  soit  explicitement  manifestée,  cette  intention  pou- 
vant s'induire  du  fait  d'exécution  lui-même.  —  Toulouse,  3  févr. 
1838,  Compayré,  [S.  38.2.378,  P.  38.2.411]  —  Nîmes,  10  mars 
1847,  Garnier,  [S.  48.2.560,  P.  48.2.153,  D.  48.2.175] 

176.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  la  réception,  par  le  mi- 
neur devenu  majeur,  du  prix  d'un  bien  irrégulièrement  vendu 
pendant  sa  minorité,  n'est  pas  une  ratification  de  la  vente,  qui 
en  couvre  la  nullité,  quand  nulle  expression  dans  la  quittance 
ne  fait  présumer  l'intention  de  ratifier  —  Bourges,  10  mai  1808, 
Dachin,  [S.  et  P.  chr.] 

177.  —  Lorsqu'il  s  agit  d'une  erreur  de  droit,  c'est-à-dire  , 
lorsque  le  débiteur,  après  avoir  exécuté,  allègue  qu'il  ignorait  les 
conséquences  juridiques  du  vice  et  le  droit  cju'il  avait  d'intenter  ! 
une  action  en  nullité,  c'est  à  lui  au  contraire  à  faire  la  preuve  . 
de  cette  erreur,  par  ce  motif  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  | 


Le  créancier  a  fourni  toute  la  preuve  que  l'art.  1338  exigeait  de 
lui  ;  ce  n'est  pas  à  lui  à  prouver  que  la  confirmation  est  exempte 
d'erreur  de  droit.  —  Cass.,  11  juill.  1859,  Lenoble,  jS.  60.1.35, 
P.  60.935,  D.  59.1.323]  — Sic.  Larombière,  t.  6,  art.  1338, n.  38; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  337-3o,  texte  et  note  23,  p.  267;  Demo- 
lombe, op,  cit,y  t.  6,  n.  775. 

178.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  exécution 
volontaire  est  une  question  de  fait  soumise  à  l'appréciation  des 
juges  du  fond.  Il  a  été  ju^é,  en  ce  sens,  que  la  ratificatioD  tacite 
d'un  acte  entaché  de  nullité  est  suffisamment  établie  par  la  dé- 
claration des  juges  que  cet  acte  a  été  exécuté  volontairement  et 
en  connaissance  de  cause.  —  Cass.,  16  juin  1869,  Acezat,  [S.  70. 
1.163,  P.  70.384,  D.  69.1.478] 

179.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  déclare  non  recevable,  pour 
cause  d'exécution  volontaire,  l'appel  d'un  jugement  qui  a  or- 
donné une  expertise,  n'est  pas  tenu  d'indiquer  chacun  des  faits 
qui  constituent  cette  exécution.  —  Cass.,  l«»avr.  1857,  Leroux, 
[P.  57.639,  D.  57.1.164] 

180.  —  ...  Que  la  décision  par  laquelle  une  cour  d'appel 
admet  comme  résultant  de  certains  actes  déterminés,  ia  ratinca- 
tion  tacite,  de  la  part  d'un  mineur  devenu  majeur,  d'une  obli- 
gation pour  laauelle  on  s'était  porté* fort  en  son  nom  pendant 
sa  minorité,  écnappe,  comme  décision  en  fait,  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  alors  même  qu'elle  n'indique  pas  expressé- 
ment que  cette  ratification  provienne  d'une  exécution  volontaire 
dans  les  termes  de  l'art.  1338,  C.  civ.  —  Cass-,  16  juill.  1835, 
Roblot,  [P.  35.3.240] 

181.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  décision  des  juges  du 
fond  qui,  tout  en  reconnaissant  qu'un  associé  a  donné  une  rati- 
fication à  l'occasion  d'achats  excessifs  faits  par  soa  coassocié, 
restreint  cette  ratification  aux  seules  opérations  déjà  liquidées 
au  moment  de  la  rupture  de  la  société.  —  Cass.,  5  avr.  1875, 
Taubels,  [S.  75.1.152,  P.  75.365,  D.  75.1.295] 

182.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  déclare  le  vendeur  non  recevable 
à  attaquer  une  vente  comme  nulle,  par  le  motif  qu'en  exécutant 
le  contrat,  et  en  renonçant  par  là  à  invoquer  la  nullité  en  ques- 
tion ,  il  n'a  fait  qu'un  acte  de  bonne  foi ,  exprime  suffîsammeot 
que  le  vendeur  connaissait  la  nullité  et  exécutait  l'acte  avec  l'in- 
tention de  la  couvrir.  —  Cass.,  23  nov.  1841,  Dubugat,rS.  42.1. 
134,  P.  42.1.130] 

iS2bis.  —lia  été  jugé  aussi  qu'on  doit  considérer  comme  sou- 
veraine la  décision  des  juges  du  fond  qui,  appréciant  les  docu- 
ments produits  et  les  circonstances  delà  cause,  déclarent  qu'il 
n'est  justifié  d'aucun  fait  indiquant  la  connaissance  de  l'enga- 
gement à  ratifier  et  l'intention  de  le  ratifier.  —  Cass.,  12  févr. 
1873,  Mounier,  [S.  73.1.457,  P.  73.1161,  D.  73.1.413] 

183.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  et  le  devoir 
d'apprécier  le  caractère  légal  des  faits  retenus  par  les  iuges  du 
fond  comme  constituant  l'exécution  volontaire  de  l'oDligation 
annulable  ou  rescindable;  il  lui  appartient  de  vérifier  si  ces  faits 
ont  été  légalement  qualifiés,  et  de  rectifier  au  besoin  cette  qua- 
lification. Si  donc  il  n'est  pas  indispensable  d'énumérerles  actes 
d'où  résulte  l'exécution  volontaire,  il  faut,  au  moins,  que  la 
Cour  de  cassation  trouve  dans  les  circonstances  de  fait  relevées 
par  le  juge  du  fond,  la  preuve  que  la  confirmation  a  été  respec- 
tée et  que  les  juges  n  ont  pas  violé  l'art.  1338  en  quatiBant 
d'exécution  volontaire  des  actes  n'ayant  pas  réellement  ce  ca- 
ractère. —  Cass.,  8  janv.  1838,  Barbette,  [S.  38.1.646,  P.  38. 
2.282];  —  31  janv.  1844,  Hamard,  [S.  44.1.368,  P.  44.2.6291;  — 
28  nov.  1866,  Slruillon,  [S.  67.1.18,  P.  67.24,  D.  66.1.469];  - 
18  janv.  1870,  Haws,  !S.  70.1.145,  P.  70.353,  D.  70.1.127];  — 
7  nov.  1877,  Borel  de  Montchauvel,  fS.  78.1.62,  P.  78.136,  D. 
78.1.169];  —  3  mai  1881.  Beigbeder,[S.  83.1.413,  P.  b3.1.1043, 
D.  82.1.10];  —  16  janv.  1882.  Meyer,  [S.  82.1.199,  P.  82.1. 
491,  D.  82.1.412];  —  29  févr.  1888,  Ségur,  [S.  88.1.453,  P.  88. 
1.1128,  D.  88.1.224]  -  Sic,  Laurent,  L  18,  n.  638.  —  Con^râ, 
Cass.,  n  févr.  1827,  Bertrand,  [S. et  P.  chr.];  —  22 déc.  1842, 
de  Chalais,  [S.  43.1.141 ,  P.  chr.] 

184.  —  Par  suite ,  est  sujet  à  cassation  le  jugement  ou  arrêt 
déclarant  que  la  confirmation  ou  ratification  d'une  convention 
a  eu  lieu.,  sans  préciser  les  faits  et  les  documents  desquels  il  la 
fait  résulter.  —  Cass.,  29  févr.  1888,  précité. 

185.  —  Jugé  également  que  la  décision  d'un  arrêt  déclarant 
un  acte  obligatoire  pour  une  partie  qui  n'y  a  pas  concouru,  en 
raison  de  l'exécution  volontaire  donnée  par  elle  à  cet  acte,  mais 
sans  énoncer  spécialement  en  quoi  consiste  cette  exécution,  n'é- 
chappe pas,  comme  pure  décision  de  fait,  à  la  censure  de  la  Cour 
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de  cassation,  et  qu'il  appartient  à  cette  cour  de  rechercher,  dans 
les  éléments  de  la  cause,  s*il  y  a  eu  ou  non  exécution  emportant 
ratiôcation  de  l'acte.  —  Cass.,  10  mars  1841  (sol.  impL),  MichauH, 
[S.  41.1.357,  P.  41.1.487] 

186.  —  Mais  on  doit  considérer  comme  suffisamment  motivé 
et  contient  tous  les  éléments  nécessaires  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation,  Tarrèt  qui,  pour  écarter  la  demande  en  nullité  d'une 
société  formée  pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change, 
avant  la  loi  de  1862,  constate  les  faits  d'exécution*  émanant  des 
demandeurs,  et  impliquant,  de  leur  part,  renonciation  à  invoquer 
la  nullité  du  contrat.  —  Cass.,  3  mai  1881,  précité. 

187.  —  En  tout  cas,  la  preuve  des  faits  constituant  l'exécu- 
tion volontaire  d'un  acte  nul  ne  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cfass.,  8  nov.  1842, 
Mattel,  [S.  43.1.33,  P.  43.1.73] 

188.  —  Au  contraire ,  en  cas  de  ratification  dans  les  termes 
de  l'art  1998,  l'appréciation  des  faits  et  actes  desquels  résulte 
la  volonté  d'approuver  l'engagement  appartient  souverainement 
aox  juges  du  rond.  —  V.  infrà,  v»  Mandat. 

lo9.  —  La  confirmation  est  un  acte  unilatéral;  ce  n'est  pas 
un  contrat.  Elle  n'exige  pas  le  consentement  de  l'autre  partie, 
et  on  ne  peut  la  révoquer  sous  prétexte  aue  cette  partie  ne  Va  pas 
acceptée.  C'est  que  le  consentement  de  la  partie  au  profit  de  qui 
a  lieu  la  confirmation  existe,  déjà,  et  que  cette  partie  est  censée 
y  avoir  donné  son  adhésion,  par  anticipation,  du  jour  où  la  con- 
vention a  été  formée.  —  Cass.,  10  nov.  1874,  Pelletier,  [S.  75. 
i.3l3,P.  75.745,  D.  75.1.40]  —  Sic,  Merlin,  Question$  de  droU, 
^  Mineur,  §  3  et  v»  Testament,  §  18,  n.  1  ;  Touiller,  t.  8,  n.  509; 
Larombière,  t*6,  art.  1338,  n.  47;  Demolombe,  t.  6,  n.  768;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  337-3o,  p.  269,  et  note  32;  Laurent,  1. 18,  n.  563. 
—  Contra,  Zachario^,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  485,  §  586,  et  note 
20.  —  D'après  ces  auteurs,  la  confirmation  aurait  besoin  d'être 
acceptée  par  le  créancier,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  confir- 
mation par  acte  de  dernière  volonté.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  8 
avr.  1835,  Razand,  [S.  36.1.37,  P.  chr.] 

190.  ~  La  prescription  de  dix  ans  à  laquelle  sont  soumises, 
en  vertu  de  l'art.  1304,  les  actions  en  nullité  et  en  rescision,  est 
fondée  sur  une  présomption  de  renonciation  ou  de  confirmation. 
Cest  en  quelque  sorte  un  autre  cas  de  confirmation  ou  de  ratifi- 
cation tacite.  —  Touiller,  t.  7,  n.  564;  Duranton,  t.  12,  n.  538; 
Marcadé,  sur  l'art  1304,  n.  4;  Vazeille,  Des  prescriptions,  t.  2, 
n.  546;  Larombière,  t.  4,  art.  1304,  n.  25;  Colmet  de  Santerre, 
t. 5,  n.  265  biS'l;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  339,  p.  270  et  note  3.  — 
Cwtrà,  Zachariœ,  §  339,*  note  15.  —  V.  aussi  Demolombe,  op,  cit., 
t.  6,  n.  727-728. 

191.  —  Ainsi,  le  contrat  passé  en  minorité  est  censé  ratifié 
tacitement,  par  cela  seul  qu'il  n'a  point  été  attaqué  dans  les  dix 
ans  depuis  la  majorité.  —  Toullier,  t.  7,  n.  565.  —  V.  sur  cette 
question,  infrà,  v©  Minorité. 
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192.  »  Les  eiïels  de  la  confirmation  sont  différents  suivant 
au'il  s'agit  d'une  obligation  simplement  annulable  ou  rescin- 
oable,  ou  d'une  obligation  radicalement  nulle  et  inexistante.  La 
confirmation  ou  ratification  d'une  obligation  annulable  ou  rescin- 
dable produit  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat,  relative- 
nenl  aux  parties,  c'est-à-dire  à  l'égard  de  celui  qui  l'a  faite  et 
à  l'égird  de  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite.  L'art.  1338  dit 
en  effet  :  «  La  confirmation,  ratification,  ou  exécution  volontaire, 
dans  les  formes  et  à  l'époque  déterminées  par  la  loi ,  emporte  la 
renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer 
contre  cet  acte...  ».  C'est  bien  dire  que  la  convention  annulable 
on  rescindable  est  à  considérer  comme  ne  l'ayant  jamais  été,  et 
qa  elle  est  réputée  avoir  été  toujours  valable.  Elle  produit  ses  effets 
non  pas  u(  ea;  nunc,  comme  du  jour  de  la  confirmation,  mais  bien 
tttcxftmc,  comme  du  jour  de  sa  formation.  —  Toullier,  t.  8,  n. 
313,514;  Duranton,  t.  13,  n.  287-289;  Larombière,  t.  6,  art. 
1338,  n.  49;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  586,  p.  486,  note 
27;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  337-4»,  p.  269;  Demolombe,  op,  cit., 
l<6,  n.  785;  Marcadé,  sur  l'art.  1338,  n.  5;  Magnin,  Minorités, 
l.  2,  n.  1147;  de  Frémin ville.  Traité  de  la  minorité  et  de  la  tu- 
Wfe,t.  2,  n.  926;  Mourlon,  Transcription,  p,  330;  Flandin, 
Transcription,  t.  1,  n.  476  et  5. 


193.  —  En  ce  qui  concerne  le  mineur,  notamment,  l'art.  13i  j , 
C.  civ.,  porte  :  «  Le  mineur  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre 
l'engagement  qu'il  avait  souscrit  en  minorité  lorsqu'il  l'a  ratifié 
en  majorité,  soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  la  forme,  soit 
qu'il  fût  seulement  sujet  à  restitution.  »  —  V.  infrà,  \^  Mi- 
norité, 

194.  —  Cependant  le  principe  d'après  lequel  l'effet  de  la  rati- 
fication remonte  au  jour  de  l'acte  ratifié  n'a  lieu,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  ratification  d'un  mineur  devenu  majeur,  que  pour  les  actes 
consentis  par  lui  personnellement,  tels  qu'un  emprunt,  une  vente, 
une  hypothèque,  actes  qui  ne  sont  pas  radicalement  nuls  et  par 
lesquels  le  mineur  s'oblige  véritablement.  Mais  la  règle  ne  s'ap- 
plique pas  aux  actes  consentis  par  le  tuteur  sans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  légales.  Ces  actes  étant  radicalement  nuls, 
à  ce  point  que  le  mineur  n'est  même  pas  obligé  de  s'en  faire  re- 
lever dans  les  dix  ans  qui  suivent  sa  majorité,  et  qu'il  peut 
exciper  en  tout  temps  de  la  nullité,  il  s'ensuit  que,  s'ils  sont  ra- 
tifiés par  le  mineur  devenu  majeur,  l'obligation  de  celui-ci  ne 
date  que  de  la  ratification.  —  Metz,  2  avr.  1824,  Rousseau,  [S. 
et  P.  chr.] 

195.  —  Jugé  cependant  que  la  ratification,  par  un  héritier 
mineur  devenu  majeur,  d'un  partage  consenti  par  son  tuteur 
pendant  sa  minorité,  sans  les  rormalités  de  justice,  rétroagit  au 
lour  de  ce  partage.  Dès  lors,  le  délai  de  soixante  jours  pour 
l'inscription  du  privilège  du  copartageant  court,  vis-à-vis  de  cet 
héritier,  à  partir  de  l'acte  même  de  partage ,  et  non  point  seu- 
lement à  partir  de  l'acte  de  ratification.  —  Cass.,  10  nov.  1862, 
Faisse,  [S.  63.1.129,  P.  63.823,  D.  62.1.470J 

196.  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  l'acte  de  ratification 
d'une  obligation  contractée  par  un  mineur  envers  son  tuteur,  mais 
nulle,  faute  d'avoir  été  précédée  de  la  reddition  du  compte  de 
tutelle  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi, a  un  effet  rétroactif 
au  jour  de  l'acte  primitif,  tellement  que  des  créanciers  qui  ont 
acquis  hYpothèque,  dans  l'intervalle  de  la  date  de  Tacte  nul  et 
de  sa  ratification ,  doivent  être  primés  par  l'hypothèque  ratifiée, 
alors  qu'elle  a  été  inscrite  avant  la  leur.  —  Paris,  15  déc.  1830, 
Lange ,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.,  à  cet  égard,  suprà,  n.  72. 

197.  —  De  môme  que  pour  le  mineur,  la  ratification  que  fait 
le  prodigue,  relevé  de  son  interdiction,  des  actes  passés  pen- 
dant cette  interdiction,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  re- 
monte au  jour  du  contrat  ratifié.  —  Paris,  14  prair.  an  X,  Bou- 
det,  [S.  et  P.  chr.] 

19iB.  —  On  décide  encore,  par  application  du  même  principe 
que,  quand  le  saisi  vient  à  ratifier  une  obligation  annulable  par 
lui  consentie  au  profit  du  saisissant,  cette  ratification  rétroagira 
contre  le  tiers  saisi ,  qui  ne  saurait  dès  lors  se  libérer  entre  les 
mains  du  saisi  au  préjudice  de  l'opposition  antérieure.  —  Solon, 
ThéoïHe  des  nullités,  t.  2,  n.  363. 

199.  —  La  confirmation  peut  être  conditionnelle.  On  applique 
alors  les  principes  qui  régissent  la  condition.  Si  elle  délaillit, 
il  n'y  aura  jamais  eu  de  confirmation  et  le  débiteur  conserve  alors 
tous  les  moyens  et  exceptions  qu'il  pouvait  faire  valoir  contre 
l'acte.  —  Cass.,  19  août  1857,  Lemarié,  [D.  57.1.339]—  Sic, 
Laurent,  t.  18,  n.  656.  —  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  613  et  s. 

200.  — Au  reste,  les  confirmations,  comme  toutes  les  con- 
ventions, sont  opposables,  avec  tous  leurs  effets,  aux  ayants- 
cause  à  titre  particulier  comme  aux  ayants-cause  utiiversels  ou 
à  titre  universel,  les  uns  et  les  autres  tenant  leurs  droits  d'actes 
postérieurs  à  la  confirmation.  —  Demolombe,  op,  cU,  t.  6,  n.  788. 

201.  —  L'art.  i338,  C.  civ.,  après  avoir  déterminé  l'effet  ré- 
troactif de  la  confirmation  ou  ratification  entre  les  parties,  ajoute  : 
(C  Sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  tiers  ».  Cette  restric- 
tion a  été  ajoutée  sur  les  observations  du  Tribunal.  La  confirina- 
tion  ne  peut  donc  porter  aucune  atteinte  aux  droits  acquis  à  des 
tiers  avant  qu'elle  intervienne.  Les  tiers  ne  sont  pas,  comme  les 
créanciers  dans  le  cas  de  l'art.  il67,  obligés  de  prouver  la  fraude; 
il  leur  suffit  d'invoquer  le  droit  qu'ils  ont  acquis  avant  la  con- 
firmation. —  Locré,  t.  6,  p.  136;  Demolombe,  t.  6,  n.  786;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  657. 

202.  —  Ainsi  les  tiers  qui  sont  à  l'abri  de  l'effet  rétroactif  de 
la  confirmation,  sont  ceux  qui  ont  acauis,  antérieurement  à  la 
confirmation,  sur  la  chose  qui  en  fait  1  objet,  un  droit  propre  et 
distinct,  qui,  par  son  caractère  essentiel  de  réalité,  soit  incom- 
patible avec  le  droit  qui  résulte  de  la  confirmation.  11  faut,  di- 
sons-nous, que  ce  droit  ait  été  concédé  antérieurement  à  la  con- 
firmation, car  s'il  l'avait  été  après,  celui  qui  l'aurait  acquis  serait 
non  pas  un  tiers,  mais  un  ayant-cause  do  celui  qui  a  fait  jacon- 


2H 


CONFIRMATION.  -  Chap.  V. 


firmation.—  Duranton,  t.  13,  n.285;  Deraolombe,  op,  cit.,  t.  6, 
n.  787-789. 

203.  —  L'acguéreur  à  litre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  de  celui 
qui  a  fait  la  conurmation  est  un  tiers  par  i apport  h  ce  dernier  et 
on  ne  peut  lui  opposer  la  confirmation  avec  son  effet  rétroactif. 

204.  —  Ainsi,  la  confirmation  faite,  par  un  majeur,  d'une 
vente  qu'il  a  consentie  pendant  sa  minorité,  ne  peut  être  oppo- 
sée à  un  second  acheteur  auquel  ce  majeur  aurait  consenti  une 
vente  avant  d'avoir  confirmé  la  première.  Le  second  acheteur 
d'un  immeuble  est,  par  excellence,  un  tiers,  relativement  au 
vendeur  qui  a  confirmé,  postérieurement  à  la  seconde  vente,  la 
première  vente  annulable  qu'il  avait  consentie  antérieurement.  — 
Cass.,  16  janv.  1837,  Brunet,  [S.  37.1.103,  P.  37.1.1081  —  Sic, 
Demolombe ,  op.  cit.,  t.  6,  n.  793.  —  Contra^  Taulier,  t.  4,  p.  509; 
Troplong,  Hypothèques ,  t.  2,  n.  493  et  s.,  et  Vente ,  1. 1 ,  n.  240 ; 
Chardon,  Dolet  fraude,  t.  2,  n.  286;  Duranton,  t.  16,  n.  275. 

205.  —  La  disposition  restrictive  de  l'art.  1338,  C.  civ.,  peut 
aussi  être  invoquée  par  les  donataires  du  débiteur.  Ces  derniers 
sont,  en  effet,  des  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  1338,  C.  civ.  — 
Cass.,  24  mars  1880,  Noirot,  [S.  83.1.461,  P.  83.1.1154,  D.  81. 
1.374] 

206.  —  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  la  donation  a 
affecté  le  caractère  d'un  partage  par  avancement  d'hoirie  :  les 
donataires,  bien  qu'héritiers  présomptifs,  tenant,  dans  ce  cas, 
leurs  droits  de  l'acte  de  donation.  —  En  conséquence,  l'action 
paulienne  ne  peut  être  intentée  contre  les  enfants  donataires  par 
un  créancier  même  antérieur,  alors  que  l'obligation  de  la  dona- 
trice envers  ce  créancier,  nulle  pour  défaut  d  autorisation  mari- 
tale, n'a  été  ratifiée  que  postérieurement  à  la  donation.  —  Cass., 
24  mars  1880,  Noirot,  [S.  83.1.461,  P.  83.1  107,  D.  81.1.374]- 
V.  suprà,  Y^  ArAion  paulienne,  n.  142. 

207.  —  De  même,  la  confirmation  faite,  par  un  majeur,  d'une 
hypothèque  qu'il  a  consentie  pendant  sa  minorité,  ne  peut  être 
opposée  à  un  acheteur  auquel  ce  majeur  aurait  consenti  une  vente 
avant  d'avoir  confirmé  l'hypothèque.  C'est  l'application  des  mê- 
mes principes.  —  Demolombe,  op.  cïï.,t.  6,  n.  795.  —  Contra, 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  811  6is-L 

208.  —  La  même  solution  est  applicable  au  cas  où  une  servi- 
tude a  été  constituée  par  le  propriétaire  de  l'immeuble  en  mino- 
rité, et  où  il  veut  ensuite,  devenu  majeur,  la  confirmer,  au  pré- 
judice de  l'acheteur  auquel  il  a  transmis  la  propriété  de  son  im- 
meuble. Cet  acheteur  est  un  tiers  auquel  la  conQrmation  de  la  ser- 
vitude ne  peut  préjudicier  (Demolombe  ,  op,  cï^.  t.  6,  n.  796,  p. 
683).  On  a  objecté  (V.  Colmet  de  Santerre,  loc,  rif.)  qu'il  arrive  sou- 
vent qu'un  immeuble  vendu  est  grevé  d'une  servitude,  et  qu'il 
n'y  a  pas  incompatibilité  entre  ces  deux  droits ,  dont  l'un  n'est 
pas  exclusif  de  l'autre.  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  beau- 
coup de  raison  Demolombe,  le  vendeur  d'un  immeuble  s'engage 
nécessairement  à  en  transmettre  la  propriété  à  l'acheteur,  cum 
omni  causa,  avec  toutes  les  actions  qui  s'y  rattachent  et  qui  peu- 
vent servira  défendre  ce  droit  absolu  et  exclusif,  dans  lequel  la 
propriété  consiste;  il  ne  peut  rien  faire,  postérieurement  à  la 
vente,  qui  soit  de  nature  non  seulement  à  anéantir,  mais  même 
à  modiner  ou  à  restreindre  le  droit  de  l'acheteur.  Or,  la  consti- 
tution de  la  servitude  était,  au  moment  de  la  vente,  annulable; 
l'action  en  nullité  s'est  trouvée  cédée  à  l'acheteur.  Le  vendeur 
ne  peut  plus  l'exercer,  pas  plus  qu'il  ne  peut  y  renoncer  par  une 
confirmation  au  préjudice  de  l'acheteur. 

209.  —  Lorsqu'un  individu  ayant  consenti  des  obligations 
hypothécaires,  en  minorité,  les  a  ratifiées  à  sa  majorité,  mais 
a  conféré  d'autres  hypothèques ,  dans  l'intervalle  du  jour  de  la 
majorité  à  celui  de  la  ratification,  cette  ratification  ne  peut  pas 
rétroagir  au  jour  où  ont  été  souscrites  les  premières  obligations, 
et  le  créancier  porteur  des  inscriptions  consenties  en  majorité 
doit  être  colloque  le  premier  dans  l'ordre.  —  Nancv,  !•'  mai 
4812,  B...,  rS.  et  P.  chr.]  —  Paris,  25  juill.  1838,  tadet,  [S. 
39.2.5,  P.  38.2.44]  —  Montpellier,  6  janv.  1866,  Tissié-Sarrus , 
[S.  66.2.280,  P.  66.1028,  D.  66.2.41]  —  Sic,  Grenier,  Hypothè- 
ques, t.  1,  n.  42  à  47;  Persil,  Commentaire,  art.  2124,  n.  12; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  159;  Rolland  de  Villargues,  Réperloire,  v° 
Hypothèques,  n.  297  et  298;  Battur,  t.  1,  n.  196  et  s.;  de  Fré- 
minville,  De  la  minorité,  t.  2,  n.  926;  Marcadé,  art.  1338,  n,  5; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee,  t.  3,  §  586,  p.  486,  texte  et  note 
29;  Martou,  Des  privilèges  et  hypothèques,  i.  3,  n.  279;  Larom- 
bière,  t.  6,  art.  1338,  n.  53  et  s.;  Demolombe,op.  ci^,  t.6,  n.  800. 

210.  —  Toutefois,  cette  question  a  été  très- vivement  con- 
troversée. Dans  un  système  opposé,  on  a  soutenu  que  l'effet  ré- 


troactif de  la  confirmation  est  opposable  au  créancier  hypothé- 
caire postérieur  à  l'hypothèque  confirmée.  Les  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurs  pouvaient,  dit-on,  s'attendre  à  ce  que 
l'hypothèque  consentie  en  minorité  ou  pendant  le  mariage  fût 
connrmée,  puisqu'en  constituant,  à  leur  profit,  une  nouvelle  hy- 
pothèque, leur  débiteur  ne  renonçait  pas,  par  cela  seul,  à  la  fa- 
culté ae  confirmer  celle  qu'il  avait  précédemment  consentie.  ~ 
Paris,  lo  déc.  1830,  Lange,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §266.  p.  270,  texte  n.  1  et  note  31;  Merlin,  Questions  de 
droit,  v^  Hypothèque,  n.  6  et  7;  Toullier,  t.  4,  n.  524,  etL8,n. 
564  et  565;  Troplong,  Des  hypothèques,  L  1,  n.  487  et  s.;  Pont, 
Des  privilèges  et  hypothèques,  n.  616. 

211.  —  Dans  un  système  intermédiaire,  on  a  enseigné  que  la 
solution  de  cette  question  n'est  pas  susceptible  de  recevoir,  en 
principe,  une  solution  doctrinale  toujours  la  môme,  et  qu'il  y  a 
lieu  ae  tenir  compte  des  faits  et  de  l'intention.  Il  s'agit,  dit 
M.  Colmet  de  Santerre,  de  découvrir,  d'après  les  faits,  si  le 
deuxième  créancier  a  dû  compter  sur  une  renonciation  du  pro- 
priétaire au  droit  de  confirmer  la  première  constitution  d'hypo- 
thèque, ou  s'il  a  accepté  la  situation  d'un  créancier  hypothécaire 
primé  par  un  plus  ancien.  -—  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  311 
feis-IL 

212.  —  Le  premier  système  est  le  seul  qui  nous  paraisse  con- 
forme aux  termes  de  l'art.  1338,  d'après  lequel  la  confirmation  de 
l'obligation  annulable  ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétroactif  au  pré- 
judice du  droit  deF  tiers.  Le  second  créancier  hypothécaire  est 
bien  un  tiers,  en  effet,  puisqu'il  est  muni  d'un  droit  réel  auquel 
le  débiteur  ne  peut  plus  ni  directement,  ni  indirectement  porter 
atteinte  (Demolombe,  loc.  cit.),  — Larombière  dit  aujssi  très-bien  : 
it  qu'il  s'agisse  d'un  droit  de  propriété,  d'hypothèque  ou  de  tout 
autre  droit  réel,  il  y  a,  pour  celui  qui  l'a  transféré ,  une  égaie 
impossibilité  de  rien  faire  après  sa  transmission,  qui  en  restrei- 
gne ou  modifie  les  effets  »  (t.  4,  art.  1338,  n.  58). 

212  bis.  —  Peu  importe  que  le  droit  des  tiers  résulte  d'une 
hvpothèque  conventionnelle,  légale  ou  judiciaire;  car  chacune 
d'elles  confère  un  droit  réel.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que,  dans  le 
cas  de  ratification  faite  par  un  mineur  devenu  majeur  d'une 
constitution  hypothécaire  qu'il  avait  consentie  en  état  de  mi- 
norité, si,  dans  l'intervalle  écoulé  entre  cette  constitution  et  celte 
ratification,  ce  mineur  a  contracté  mariage,  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  qui,  dans  ce  cas,  se  trouve  postérieure  en  date 
à  la  constitution  hypothécaire  primitive,  n'en  prime  pas  moins 
celle-ci.  —  Douai,  ft  mars  4840,  Lethierry,  [S.  40.2.289,  P.  4a 
1.6201^— Stc,  Demolombe,  Contrats  et  obligations ,  t.  6,  n.  802. 

213.  —  D'autre  part ,  la  ratification  donnée  à  un  engage- 
ment pris  au  nom  au  ratifiant  par  un  tiers,  sans  mandat  de 
celui-ci,  ne  peut  avoir,  à  l'égard  des  tiers,  aucun  effet  rétroactif 
au  jour  de  l'obligation.  La  ratification  d'un  semblable  engage- 
ment est ,  en  effet ,  moins  encore  opposable  aux  tiers ,  que  la 
ratification  d'une  obligation  consentie  par  celui-là  même  qui  pou- 
vait ratifier.  —  Basnage,  Des  hyp.,  chap.  3;  Pothier,  Des  hyp., 
ch.  1  ;  Denizart,  v°  Ratification;  Duranton,  t.  13,  n.  286,  et  1. 10, 
n.  257;  Championnière  et  Rigaud,  Droits  d*enreg.,  t.  1,  n.  227. 

214.  — Juçé,  en  conséquence,  que  l'acte  d'obli^tion  par 
lequel  celui  qui  a  stipulé  s'est  fait  fort  pour  un  individu  de  qui 
il  n'avait  pas  reçu  mandat  à  cet  effet,  et  qui  a  été  ratifié  pos- 
térieurement par  ce  dernier,  produit  son  effet,  à  l'égard  des 
tiers,  à  dater  du  jour  de  la  ratification  seulement,  et  non  du  jour 
de  l'obligation;  qu'ainsi,  lorsque  la  femme  ratifie  l'obligation 
souscrite  en  son  nom  par  son  mari  et  subroge  le  créancier  dans 
son  hypothèque  légale,  cette  subrogation  n'est  d'aucun  effet  à 
l'égard  des  tiers  qui  ont  acquis  hypothèque  seulement  depuis 
l'acte  ratifié,  mais  dont  l'inscription  a  précédé  la  ratification.  — 
Cass.,  24  janv.  1825,  Burdin,  [S.  et  P.  chr.] 

215.  —  ...  Que  lorsque  le  mari  ayant  vendu  le  bien  de  sa 
femme  sans  le  consentement  de  celle-ci,  les  enfants  ont,  après  le 
décès  de  leur  mère  ratifié  la  vente^  l'hypothèque  légale  leur  ap- 
partenant pour  le  prix  de  cette  ahénation  ne  peut  être  exercée 
sur  des  immeubles  dont  le  père  s'était  dépouillé  depuis  la  vente, 
mais  avant  la  ratification.  —  Cass.,  6  juill.  1831,  Gamier,  [S.  31. 
1.307,  P.  chr.] 

216.  —  ...  Que  la  ratification  d'un  bail  fait  par  un  fondé  de 

f mouvoir  qui  n'avait  pas  le  droit  de  le  consentir,  n'a  pas  d'ef- 
et  rétroactif.  Le  bail  n'a  pas  d'autre  date  que  la  ratification.  — 
Bourges,  29  juin  1825,  Kriger,  [P.  chr.] 

217.  —  Mais  les  créanciers  chirographaires  de  la  partie  qui 
a  consenti  la  confirmation  ne  sont  pas  des  tiers  auxquels  reffel 
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riiroaelif  de  )a  confirmation  ne  puisse  être  opposé;  ce  sont  des 
ayants-cause  de  Tauteur  de  la  conflrmation ,  d* ayant  pas  de 
droit  propre  et  direct  de  leur  chef.  La  confirmatiba  produit  à 
leur  égard  son  effet  rétroactif  ordinaire.  —  Cass.,  8  mars  1854, 
Colin,  îS.  54.4.684,  P.  55.2.479,  D.  54.1.491]  —  Sic,  Colmet  de 
Santerfe,  t.  5,  p  588,  n.  311  6Û-IV;  Marcadé,  sur  l'art.  1338, 
t.  5,  D.  5;  Larombière,  sur  Tart.  1338,  t.  6^  n.  55;  DemolonQt)e, 
op.  ci/.,  t.  6,  n.  792.  —  Contra,  Duranton,  t.  19,  n.  346. 

218.  —  En  conséquence ,  lorsqu'un  mineur  a  consenti  une 
hypothèque  et  que,  devenu  majeur,  i)  la  ratifie,  ses  créancienj 
cfîirogrraphaires,  porteurs  de  titres  ayant  date  certaine  au  temps 
de  la  ratification ,  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  le  créancier, 
dont  rhypothèque  a  été  ratifiée,  Texerce  à  leur  préjudice.  — 
Mêmes  auteurs  ;  Larombière,  loe.  cit. 

219.  —  Ajoutons,  cependant,  que  les  créanciers  chirogra- 
pbaires  peuvent  attaquer  la  confirmation  par  l'action  paulienne 
qaand  le  débiteur  l'a  faite  en  f^ude  de  leurs  droits,  pourvu,  bien 
eoteodu,  qu'ils  se  conforment  aux  conditions  exigées  par  la  loi 
dans  l'art.  1167,  C.  civ.  —  V.  sitprà,  v«  Action  paulienne,  n.  142. 

220.  —  Lorsque  la  confirmation  ou  ratification  est  appliquée 
Don  plus  à  une  obligation  simplement  annulable  ou  rescindable, 
mais  à  une  obligation  nulle  et  inexistante,  elle  ne  produit  aucun 
effet  rétroactif,  ni  entre  les  parties,  ni  au  regard  des  tiers.  La 
raison  en  est  que  ces  obligations,  nulles  et  inexistantes,  sont, 
noos  lavons  dit  (stiprd,  n.  10),  en  dehors  de  Part.  1338,  qui  ne 
s'en  occupe  pas  parce  qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  con- 
firmation. La  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation  enta- 
eiiée  d'une  telle  nullité  (si  toutefois  on  peut  employer  ces  expres- 
sions véritablement  impropres  pour  ce  cas),  doit  être  considérée 
comme  un  nouveau  titre  devant  avoir  son  exécution  indépen- 
damment du  premier,  et,  par  conséquent,  sans  effet  rétroactif. 
—  Demolombc,  op.  ct^,  t.  6,  n.  790.  —  V.  aussi  TouUier,  t.  7, 
0.563. 

221.'  Si  les  actes  absolument  nuls  de  droit,  et  ensuite 
confirmés,  n'ont  effet  que  du  jour  de  la  confirmation  et  non  du 
jour  où  ils  ont  été  passés,  il  s'ensuit  qu'ils  doivent  être  régis  par 
les  lois  du  jour  où  ils  ont  été  confirmés,  s'il  y  a  eu  changement 
à  cet  égard  dans  la  législation.  —  Duranton,  t.  13,  n.  287. 
^  222.  —  On  le  voit,  le  principe  de  l'art.  1338,  d'après  lequel 
l'effet  rétroactif  de  la  confirmation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  du 
droit  des  tiers ,  est  applicable  aux  obligations  annulables ,  et  à 
celles-là  seulement,  bans  doute,  on  a,  tout  au  contraire,  sou- 
tenu dans  l'ancien  droit  et  depuis  le  Code  civil,  que  ce  principe 
est  applicable  seulement  aux  obligations  nulles  et  non  pas  aux 
obligations  annulables.  —  En  ce  sens,  Basnage,  Des  hypothè- 
pei,  ch.  3  ;  Denisart,  v»  Ratification;  Nouveau  Denisart,  v*  Hy- 
pothèque, §  3,  sect.  7;  Toullier,  loc.  cit.;  Troplong,  Des  hypo- 
thèques, t.  2,  n.  496,  409.  —  Mais  cette  thèse  est  manifestement 
contraire  au  texte  de  l'art.  1338,  oui  régit  l'obligation  contre 
I  iaquelle  la  loi  admet  Vaction  en  nullité  ou  en  rescision.  Ces  obli- 
I  galions  sont  celles  que  l'on  dit  annulables  et  oui  existent  tant 
I  qu'elles  ne  sont  pas  annulées  C'est  pour  celles-là  que  l'art.  1338 
dispose  que  la  confirmation  qui  en  est  donnée  ne  peut  pas  avoir 
an  effet  rétroactif  au  préjudice  du  droit  des  tiers.  —  Demolotnbe, 
tec.  «7. 

223.  —  La  confirmation  ou  ratification  ne  profite  qu'à  ceux 
qui  ODl  été  parties  dans  l'acte  d'où  elle  résulte  et  à  leurs  avanls- 
c&use.  —  Metz,  28  nov.  1817,  Gallez,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Del- 
mcourt,  t.  2,  p.  602. 

224.  —  Ainsi  jugé  que  la  ratification  d'une  obligation  enta- 
chée de  nullité  substantielle,  postérieurement  consentie  par  le 
dftiteur  principal,  ne  prive  pas  la  caution  du  bénéfice  de  la  nul- 

I      lité  qui  lui  était  acquise  au  moment  de  la  signature  de  l'acte.  — 
Cass.  belge,  18  nov.  1833,  Walkiers,  [P.  chr.] 

225.  —  ...  Qu'un  tiers  ne  peut  exciper  de  là  ratification  d'un 
!       acte  nul  (par  exemple,  d'un  remboursement  de  deniers  pupillaires 

»rrégulièrement  fait  à  un  tuteur),  lorsaue  cette  ratification  est 
eonlenae  dans  un  autre  acte  (par  exemple,  un  compte  de  tutelle) 
auquel  il  n'a  point  été  partie.  —  Tnb.  Nevers,  11  mai  1842, 
sous  Cass.,  20  janv.  1847,  Maumigny,  [S.  47.1.775,  P.  48.1.279, 
D.  48.1.17] 

226.  — Toutefois,  la  partie  à  laquelle  la  ratification  d'un  acte 
a  été  promise  par  un  porte- fort  peut  invoquer  cette  ratification, 
alors  même  qu'elle  n'a  pas  figuré  à  l'acte  qui  la  constate ,  le 
porte-fort  ayant,  en  effet,  stipulé  à  la  fois  pour  lui  et  pour  elle.  — 
Bordeaux,  21  août  1848,  de  Brezetz,  [S.  48.2.721,  P.  49.2.208, 
D.  49  2.41] 


227.  —  Jugé  également  que  la  ratification,  par  le  proprié- 
taire d'un  immeuble,  delà  vente  qu'un  individu,  agissant  comme 
mandataire  par  suite  d'un  abus  de  blanc  seing,  a  faite  de  cet 
immeuble  à  un  tiers,  profite  à  l'acquéreur,  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  partie  à  l'acte  intervenu  à  cet  effet  entre  le  propriétaire  et  le 
prétendu  mandataire  :  l'acquéreur  doit  être  considéré  en  un  tel 
cas  comme  l'ayant-cause  de  oe  dernier.  —  Cass.,  21  déc.  1859, 
Polge-Montalbert,  rS.  60.1,449,  P.  60.843,  D.  60.1.26] 

228.  —  La  ratinoation  pure  et  simple  des  héritiers,  consentie 
par  acte  notarié,  d'une  vente  sous  signature  privée  faite  à  leur 
auteur,  et  contenant  affectation  hypothécaire  de  ses  biens,  em- 
porte virtuellement  avec  elle  constitution  d'hypothèque  sur  tous 
tes  biens  indiqués  dans  l'acte  privé,  et  soumet  chacun  des  héri- 
tiers détenteurs  d'une  partie  de  ces  biens  au  paiement  de  la  dette 
pour  sa  part  virile  et  hypothécairement  pour  le  tout.  —  Cass., 
15  févr.  1832,  Verdier,  [S.  32.1.792,  P.  chr.] 

229.  — La  promesse  qu'un  mari  a  faite  dans  un  acte,  de 
faire  ratifier  sa  femme  en  majorité,  doit  être  considérée  comme 
ayant  trait  à  la*  rescision  qui  peut  être  demandée  pour  cause  de 
minorité,  mais  non  pour  cause  de  lésion.  —  Bordeaux,  !•'  févr. 
1826,  Sarlandie,  [P.  chr.] 


CHAPITRE  VI, 

PE  LA  CONFIRMATION  OU  RATIFICATION  DES  DISPOSITIONS 
BNTRE-VIFS  OU  TESTAMENTAIRES. 

Section  I. 
De  la  eontlrmatloii  ou  ratification  des  clonatioas  entre-vifs. 

290.  —  Le  principe  d'après  lequel  toutes  les  nullités,  aussi  bien 
de  forme  que  de  fond,  sont  susceptibles  d'être  couvertes  par  la 
confirmation  ou  ratification,  ne  s'applique  pas  en  ce  qui  concerne 
les  nullités  de  forme  qui  vicient  une  donation  entre-vifs.  L'art. 
1339,  C.  civ.,  dit,  en  effet  :  «  Le  donateur  ne  peut  réparer,  par 
aucun  acte  conflrmatif,  les  vices  d'une  donation  entre-vifs; 
nulle  en  la  forme,  il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale». 
S'il  en  est  ainsi,  c'est  que,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
dit,  suprà,  n.  10,  29  et  s.,  les  obligations  annulables  peuvent 
seules  être  confirmées,  et  non  pas  les  obligations  nulles  et  inexis- 
tantes. Or,  la  donation  entre-vifs  est  un  contrat  solennel  ;  d'où, 
si  elle  vient  à  manquer  des  formes  solennelles  nécessaires  à  la 
constitution  du  contrat,  elle  est  à  envisager  comme  une  conven- 
tion nulle,  c'est-à-dire  inexistante;  les  formes  y  sont  exigées, 
en  effet,  non  pas  seulement  ad  probationem,  mais  encore  ad 
solemnitatem.  C'est  pour  ce  motif  que  le  législateur  a  décidé  que, 
à  l'égard  du  donateur,  la  donation  entre-vifs,  nulle  en  la  forme, 
ne  peut  pas  être  confirmée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  337-1», 
p.  264;  Demolorabe,  op.  cit.,  t  6,  n.  735  ;  Laurent,  t.  1*8,  n.  585 
et  s.;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  312.  —  Il  ne  faut 
donc  pas  dire  que  Tart.  1339  est  une  excenlion  aux  principes  du 
droit  commun;  il  en  est  au  contraire  l'application. 

231.  —  Cette  impossibilité  pour  le  donateur  de  couvrir  la  nul- 
lité de  forme  d'une  donation  entre-vifs  par  aucun  acte  conflr- 
matif, s'applique  à  toutes  les  nullités  de  forme ,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  si  cette  nullité  résulte  de  l'inobservation  de  formes 
exigées  par  les  art.  931  et  s.,  C.  civ.,  ou  de  la  violation  des 
formes  requises  par  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  sur  le  notariat, 
pour  la  régularité  des  actes  notariés  :  Lex  non  distinguit.  Quelle 
que  soit  la  règle  qui  est  demeurée  inobservée,  il  y  a  une  nullité 
de  forme  à  laquelle  les  termes  de  l'art.  1 339  paraissent  applicables. 
—  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  §  337-1».  p.  264,  note  10;  Larombière, 
t.  6,  art.  1339-1340,  n.  1  ;  Demolombe,  Contrats  et  Obligations, 
t.  6,  n.  736.  —V.  aussi  Demolombe,  Traité  des  donations  entre- 
vifs et  des  testaments,  t.  3,  n.  8  et  s. 

232.  —  La  cour  de  Grenoble  a  méconnu  le  texte  même  de 
Part.  1339  en  rendant  une  décision  contraire.  Elle  a  décidé  que 
la  nullité  pour  vice  de  forme  d'une  donation  de  biens  présents 
et  à  venir,  faite  par  contrat  de  mariage,  peut  être  couverte  par 
l'exécution  volontaire  de  la  part  du  donateur.  —  Grenoble,  21 
déc.  1827,  Lassarre,  [S.  et  P.  chr.] 

233.  —  L'art.  1339  s'applique  môme  au  défaut  d'acceptation 
expresse  exigée  par  l'art.  932,  car  cette  question  d'acceptation 
est  une  question  de  forme.  —  Bastia,  10  avr.  1854,  Arrighi,[S. 
54.2.236,  P.  55.1.94,  D.  54.2.216] 
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234.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  la  même  règle ,  que 
lorsqu'une  donation  entre-vifs  est  nulle  parce  que  Tun  des  deux 
témoins  qui  ont  assisté  le  notaire  n'était  pas  Français,  l'exécu- 
tion de  la  donation  de  la  part  du  donateur  ne  le  rend  pas  non 
recevable  à  opposer  ce  moyen  de  nullité.  —  Colmar,  10  août 
1818.  Well,  fS.  et  P.  chr.] 

235.  --  Mais  Tart.  1339,  ne  parlant  que  de  nullité  de  forme , 
sa  disposition  exceptionnelle  ne  pourrait  être  étendue  à  d'autres 
nullités.  D'où  il  suit  que  le  donateur  pourrait  confirmer,  en  se 
conformant  à  l'art.  13^8,  la  donation  qui  serait  entachée  d'une 
autre  sorte  de  nullité,  telle  par  exemple  qu'un  vice  de  consen- 
tement, comme  dol,  erreur  ou  violence.  —  Duranton,  t.  13,  n. 
294  ;  Aubry  et  Rau ,  loc.  cit.  ;  Larombière ,  loc.  cit,  ;  Demolombe, 
Contrats,  C  6,  n.  737.  —  V.  aussi  Cass.,  21  mars  1826,  Agam,  [S. 
et  P.  chr.] 

236.  —  La  disposition  de  l'art.  1339  n'est  pas  non  plus 
applicable  aux  donations  nulles  pour  vice  de  pouvoir,  car  elle  n'a 
trait  qu'aux  vices  de  forme  qui  entachent  l'acte  même  de  dona- 
tion. Ainsi,  la  donation  aux  enfants  faite  par  le  mari  au  nom  de 
sa  femme  sans  un  pouvoir  exprès  de  celle-ci  est  nulle;  mais 
cette  nullité  peut  être  couverte  par  une  ratification  postérieure. 

—  Bordeaux,  9  janv.  1839,  Durand,  [P.  39.1.385] 

237.  —  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que,  dans  ce  cas,  celui  qui  a 
acquis  du  donateur  des  biens  compris  dans  la  donation  est  per- 
sonnellement non  recevable  à  contester  cette  donation,  lorsqu  elle 
a  été  reconnue  et  ratifiée  par  le  donateur,  dans  des  actes  posté- 
rieurs, et  que  l'acquéreur  lui-même  l'a  exécutée,  en  payant  une 
partie  de  son  prix  au  mandataire.  —  Cass.,  21  mars  1826, 
précité 

238*  —  De  même,  en  supposant  une  donation  faite  par  une 
voie  indirecte  sans  Taccomplissemenl  des  formes  auxquelles  ce 
contrat  est  soumis  par  les  art.  931  et  s.,  par  exemple  sous  l'ap- 
parence d'une  vente  simulée,  la  nullité  de  forme  dont  l'acte  de 
vente  se  trouverait  entaché  pourrait  être ,  sans  difficulté  ,  couverte 
par  un  acte  confirmatif  du  donateur.  C'est  que  la  donation  entre- 
vils  ne  peut  être,  comme  telle ,  nulle  pour  vice  de  forme  qu'au- 
ta  ni  qu'elle  a  été  soumise  à  des  formes.  Or  ici  elle  n'a  été  soumise 
à  aucune  forme  ;  elle  est  donc  susceptible  de  confirmation.  Au 
surplus,  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  la  question  ne  se  pose 
que  parce  qu'une  jurisprudence  constante  valide  les  donations 
par  voie  indirecte.  — Larombière,  t.  6,  art.  1339-1340,  n.  4  et  5; 
Demolombe,  op.  et.,  t.  6,  n.  737  bis,  p.  637.  -—  V.  infrà,  v« 
Donation  entre-vifs, 

230.  —  Mais,  conformément  au  principe  posé,  suprà,  n.  154, 
l'exécution  d'une  donation  déguisée  faite  à  un  incapable,  même 
à  une  époque  où  l'incapacité  avait  cessé,  ne  peut  valider  celte 
donation ,  si  elle  n'a  lieu ,  de  la  part  du  donateur,  qu'afin  de  faire 
cesser  des  poursuites  dirigées  contre  lui  en  paiement  des  choses 
données.  En  un  lel  cas,  lexécution  doit  être  réputée  forcée,  et 
par  suite, sans  effet  confirmatif.  —  Cass.,  19  janv.  1830,  Calvet, 
[S.  et  P.  chr.] 

240.  —  Remarquons  qu'en  prohibant  la  confirmation  expresse, 
l'art.  1339  prohibe  à  fortiori  la  confirmation  tacite.  Le  texte  de 
l'art.  1339  est  absolu  quand  il  dit  deia  donation  nulle  pour  vice 
de  forme  :  «  Nulle  en  la  forme,  il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la 
forme  légale  ».  Si  la  confirmation  expresse  la  plus  formelle  est 
impuissante,  la  confirmation  tacite  ne  pourrait  produire  plus 
d'effet.  On  peut  ajouter  qu'il  est  démontré  par  l'art.  962  que, 
lorsque  la  donation  entre-vifs  est  réduite  à  néant,  elle  ne  saurait 
revivre,  lors  même  que  le  donataire  serait  entré  en  possession  des 
biens  donnés,  —  Cass.,  6  juin  1821 ,  Chenneveau ,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Bourges,  30  août  1831,  Delagrange,  [S.  32.2.111,  P.  chr.]  — 
Sic,  Rolland  de  Villargues,  v°  Ratification,  n.  70;  Grenier,  Dona- 
tions, t.  1,  n.  57;  Solon,  Traité  des  nullités,  t.  2,  n.  356,  358; 
Marcadé ,  t.  5 ,  art.  1339 ,  1340,  n.  4  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  337-1», 
p.  264,  note  11.  —  Toutefois,  ce  système  est  combattu  par  un 
certain  nombre  d'auteurs.  —  Merlin,  Questions  de  droit,  v«  Tes- 
tament, t.  6,  p.  300;  TouUier,  t.  8,  n.  526;  Teste,  Encyclopédie 
du  droit,  v*»  Actes  confirmatif  s ,  n.  28.  —  Dans  cette  seconde 
opinion ,  on  invoque  la  différence  de  rédaction  qui  existe  entre 
les  art.  1339  et  1340.  Ce  dernier,  relatif  à  la  confirmation  par 
les  héritiers ,  ne  se  borne  pas  aux  mots  confirmation  ou  ratifica- 
tion, il  a  ajouté  ou  exécution  volontaire ,  c'est  donc ,  dit-on ,  qu'à 
la  différence  du  précédent  article,  il  embrasserait  la  confirmation 
tacite  tout  comme  la  confirmation  expresse. 

241.  — Lorsqu'on  admet,  contrairement  à  notre  opinion,  que 
la  confirmation  tacite  est  possible,  la  question  se  pose  de  savoir 


si  la  ratification  tacite,  qui  résulte  de  rezëcutîon  volontaire  faite 
par  le  donateur,  lie  ses  héritiers  et  les  rend  non  recevables  à 
opposer  la  nullité  de  la  donation.  TouUier  enseigne  qu'il  faut 
distinguer  si  l'action  en  nullité  en  rescision  est  introduite 
dans  leur  intérêt  ou  dans  celui  du  donateur.  Dans  le  cas  où 
l'action  en  révocation  est  établie  en  faveur  de  ce  dernier,  l'exé- 
cution volontaire ,  émanée  de  lui ,  lie  ses  héritiers,  mais  elle  ne 
les  lie  pas  dans  le  cas  contraire.  —  TouUier,  t.  8,  n.  526. 

242.  —  On  a  soutenu  aussi,  sur  la  question  de  savoir  si  la 
confirmation  tacite  est  prohibée,  qu'il  fallait  distinguer  entre  les 
donations  de  meubles  et  celles  d'immeubles.  Duranton  aàmH 
que,  dans  l'hypothèse  d'une  donation  d'immeubles  nulle  en  la 
forme,  l'exécution  volontaire  de  la  part  du  donateur  par  la  dé- 
livrance des  immeubles  n'en  purgerait  point  le  vice,  et,  que 
le  donateur  pourrait  revendiquer  encore  les  biens ,  malgré  celle 
délivrance  (Duranton  ,  t.  13,  n.  292.  —  V.  aussi  suprà,  n.  224j. 
Au  contraire,  la  tradition  d'une  somme  d'argent  ou  autre  chose 
mobilière,  en  exécution  d'une  donation  entre-vifs  nulle  en  la 
forme,  pour  défaut  d'état  estimatif  ou  autrement,  couvrirait  les 
vices  de  l'acte  de  donation.  —  Duranton,  t.  8,  n.  390  et  405; 
t.  13,  n.  293;  Vazeille,  sur  l'art.  948,  n.  8;  TouUier,  t.  5,  n. 
390;  Malpel,  n.  286. 

243.  —  Il  faut  dire,  au  contraire,  que  l'art.  1339  est  générai 
et  régit  les  donations  de  meubles  aussi  bien  les  donations  d'im- 
meubles. En  supposant  que  le  donateur  ait  fait  tradition  au  do- 
nataire des  meuoles  compris  dans  une  donation  nulle  en  la 
forme ,  dans  la  pensée  d'exécuter  cette  donation ,  cette  tradition 
sera  sans  effet  en  tant  que  confirmation.  —  Delvincourt,  U  2, 
p  252  et  s.;  Chabot,  sur  l'art.  868,  n.  5;  Vazeille,  sur  cet  article, 
n.  2;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  6,  n.  740. 

244.  —  Toutefois,  la  tradition  faite  dans  les  conditions  ci- 
dessus  pourrait  valoir  comme  don  manuel,  à  supposer  qn'eUeeût 
été  faite  en  connaissance  de  cause,  c'est-à-dire  dans  la  pensée 
et  la  volonté  de  refaire  manuellement  la  donation,  ou  plus  exac- 
tement d'en  faire  une  nouvelle.  On  en  a  donné  cette  raison  que 
l'art.  1339  était  inapplicable  aux  cas  où,  par  exception,  la  vali- 
dité de  la  donation  serait  indépendante  des  formes  prescrites 
par  les  art.  931  et  s.  (V.  suprà,  n.  238).  Or,  la  donation  de 
meubles  corporels  peut  être  faite  valablement  de  main  à  la  main, 
par  la  seule  tradition  (V.  infrà,  v°  Don  manuel).  —  Cass.,  23 
mai  1822,  Duert-Kerch,  [S.  et  P.  chr.]  —  Su;» Demolombe,  lœ, 
cit.;  Larombière,  t.  6,  art.  1339-1340,  n.  5;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  255;  Duranton,  t.  8,  n.  390  et  s.;  t.  13,  n.  293;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  337-1»,  p.  264  et  note  12. 

245.  —  Comme  conséquence  de  ce  que  la  tradition  ne  peut 
valoir,  et  encore  aux  conditions  indiquées  ci-dessus,  que  comme 
donation,  et  non  comme  confirmalion  de  la  première  donation, 
il  faut  dire  qu'eUe  ne  produirait  effet  que  quant  aux  meubles 
compris  dans  la  tradition  effectuée.  Si  donc  d'autres  meubles, 
compris  dans  la  donation  nuUeen  la  forme,  ne  se  trouvaient  pas 
compris  dans  la  donation  nouvelle,  le  donateur  n'aurait  aucun 
titre  pour  en  demander  la  délivrance  au  donateur.  —  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  312  bis;  Larom- 
bière, t.  6,  art.  1339-1340,  n.  6. 

246.  — -  Par  application  de  la  règle  qu'aucune  confirnaation 
ni  expresse,  ni  tacite  ne  peut  rendre  valaole  une  donation  nulle 
en  la  forme,  nous  dirons  que  ni  le  dépôt  chez  un  notaire,  ni  la 
reconnaissance  du  donateur  ne  couvnraient  la  nullité  d'une  do- 
nation faite  sous  seing  privé.  —  Grenier,  Donat,,  t.  1,  n.  156; 
TouUier,  t.  5,  n.  174. 

247.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  qu'un  acte  de  donation  d'une 
pension  viagère ,  bien  que  non  revêtu  des  formaUtés  prescrites 

{)our  les  donations,  était  susceptible  d'une  ratification  tacite, 
orsqu'il  avait  pour  objet  la  récompense  de  services  rendus ,  et 
qu'il  s'agissait  d'une  modique  pension.  —  Colmar,  10  déc.  1808, 
Arbogast,  [S.  et  P.  chr.];  -  18  juill.  1809,  Duvernois,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Mais  ces  deux  arrêts  constatent  que  l'acte  ratine  cons- 
tituait, en  réalité,  non  une  donation,  mais  une  dation  en  paie- 
ment; dès  lors,  les  dispositions  de  l'art.  1339  cessaient  d'être 
applicables. 

i248.  —  La  donation ,  nulle  en  la  forme,  ne  pouvant  être  que 
refaite  en  la  forme  légale ,  il  en  résulte  que  cette  donation  ne 
pourrait  pas  être,  de  la  part  du  donateur,  la  cause  valable  d'une 
novation  proprement  dite.  —  Demolombe,  op  cit.,  t.  6,  n.  741.  — 
Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §337-1%  p.  264,  noU  12.  —  V.  aussi 
Larombière,  t.  6,  art.  1339-1340,  n.  7-8.  —  Aubry  et  Rau  font 
remarquer  que  la  novation  transforme  la  donation  en  un  autre 
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coDlrat.  A  cela  Demolombe  répond  avec  raison  que  rien  n'em- 
pécbe  sans  doute  le  donateur  de  faire  une  convention  nouvelle 
afec  le  donataire;  mais  précisément  ce  ne  peut  être  qu'une  con- 
yentioD  nouvelle,  distincte  et  indépendante  de  la  convention  nulle 
en  la  forme,  et  oui  devra  réunir,  par  elle-même,  toutes  les  con- 
ditions essentielles  pour  la  validité  des  conventions  en  général. 

249.  —  Il  a  été  jugé  cependant  le  donateur,  dont  la  donation  est 
nulle  pour  défaut  d'acceptation,  mais  qui,  lorsque  le  donataire  a 
eédéàuntiers  le  bénéfice  de  la  donation,  est  intervenu  dans  Tacte 
de  cession  et  s'est  obligé  à  payer  au  cessionnaire ,  ne  peut  in- 
voquer la  nullité  de  la  donation ,  sans  se  dispenser  de  payer  ce 
dernier; que  son  intervention  au  transport  a  opéré  une  novatioo, 
qui  le  rend  personnellement  obligé.  —  Cass.,  23  mai  1822,  Gué- 
fin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  cette  décision  ne  doit  pas  s'expliquer 
par  une  idée  de  confirmation;  elle  se  justifie  par  le  fait  que  le 
donateur  a  contracté  envers  un  tiers  une  obligation  nouvelle , 
indépendante  de  la  donation,  dont  il  peut  d'ailleurs  demander  la 
Bullité. 

250.  —  D'autre  part,  si,  craignant  pour  la  validité,  quant 
à  la  forme,  d'une  donation  entre-vifs,  les  parties  déclarent,  dans 
on  second  acte  passé  dans  les  formes  légales,  qu'elles  renou- 
velleot  et  approuvent  la  donation  textuellement  insérée  dans  le 
Douvelacte.  ce  dernier  n'est  pas  simplement  conflrmatif,  ce  qui 
le  rendrait  inefficace  pour  couvrir  les  vices  de  forme  de  la  pre- 
mière donation  :  il  constitue  une  nouvelle  donation  valable  par 
elle-même.  —  Bruxelles,  \i  janv.  4822,  N...,  [P.  chr.] 

251.  —  Mais  en  pareil  cas,  bien  qu'une  donation  immobilière 
et  une  donation  mobilière  soient  comprises  dans  le  même  acte, 
la  ratification  de  la  première  n'emporte  pas  nécessairement  la  ra- 
tification de  la  seconde.  —  Orléans,  9  janv.  1843,  Deneveu,  [P. 
45.1.441] 

252.  —  Si  le  donateur,  en  vue  de  confirmer  la  donation  nulle 
en  la  forme,  a  fait  un  testament  au  profit  du  donataire,  ce  tes- 

I       tameot  peut  être  parfaitement  valable,  mais  il  n'y  a  là  aucune 
I       eoufirmation  de  la  donation.  Celui  qui  bénéficie  de  cette  libéralité 
estlérataire,  non  donataire.  —  Demolombe, Con^ro^s, t.  6,  n.  742. 

253.  —  Bien  que  l'art.  1339  ne  refuse  expressément  au'au 
donateur  la  faculté  de  réparer  par  acte  confirmatif  les  vices  d'une 
donation  nulle  en  la  forme,  il  faut  dire  que  le  donataire  ne  pour- 
rait pas  davantage  confirmer  la  donation ,  expressément  ou  ta- 
citement. Il  ne  pourrait  pas,  par  conséquent,  en  exécutant  volon- 
tairement les  charges  de  la  donation  ,  se  rendre  non  recevable 
à  l'attaquer  plus  tard  personnellement,  soit  pour  vice  de  forme, 
soit  pour  tout  autre  vice.  L'inobservation  des  formes  de  la  dona- 
tion, contrai  solennel,  entraîne  la  nullité  de  ce  contrat  aussi 
bien  au  regard  du  donataire  qu'au  regard  du  donateur;  la  dona- 

;      tion  ne  saurait  être  nulle  k  l'égard  du  donateur,  annulable  seu- 
'      Icment  à  Tégard  du  donataire.  —  Demolombe,  op.  cit.,  t.  6,  n. 
743.— Confrà,  Teste,  Encyclopédie  du  droit,  vo  Actes  confirma- 
Ufiy  n.  26;  Larombière,  t.  6,  ait.  1339-1340,  n.  12. 

254.  ->  Mais,  tandis  que  l'art.  1339  s'oppose  à  ce  que  le  do- 
nateur puisse  réparer,  par  un  acte  confirmatif,  les  vices  d'une 
donatidn  entre-vifs  nulle  en  la  forme,  l'art.  1340,  au  contraire, 

I  ajoute  :  u  La  confirmation  ou  ratification ,  ou  exécution  volon- 
taire, d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayants-cause  du  dona- 
teur, après  son  décès ,  emporte  leur  renonciation  à  opposer  soit 
les  ?ic€s  de  forme,  soit  toute  autre  exception  ».  Il  semble  qu'il  y 
ait  une  contrariété  de  doctrine  à  ce  que  la  confirmation  d'une 
donation  nulle,  impossible  de  la  part  du  donateur,  devienne  pos- 
sible de  la  part  de  ses  héritiers,  on  a  essayé  d'en  donner  diverses 
nisons.  On  a  dit  que  la  rigueur  des  formes ,  et,  en  général,  des 
conditions  auxquelles  est  assujettie  la  validité  d'une  donation , 
n'ayant  son  fondement  que  dans  la  faveur  due  aux  héritiers  légi- 
limes ,  la  nulhté  qu'entraîne  leur  omission  n'est  vraiment  établie 
qoe  dans  l'intérêt  de  ceux-ci;  ce  qui  explique  comment  ils  peu- 
vent renoncer  à  se  prévaloir  de  cette  nullité  (Demante  et  Colmet 
deSanterre,  t.  5,  n.  313).  Mais  on  peut  objecter  que  les  formes 
de  la  donation  semblent  avoir  été  établies  aussi  bien  dans  l'in- 
Wrêl  du  donateur  que  dans  l'intérêt  des  héritiers  légitimes.  — 
On  a  dit  aussi  que  la  donation  nulle  pouvant  imposer  aux  héri- 
tiera  légitimes  du  donateur  une  obligation  naturelle,  la  loi  a  dû 

!  *  déclarer  susceptible  d'être  ratifiée  par  eux  (Demante ,  loc,  cit.; 
«arcade,  art.  1339,  n.  1  et  2).  On  peut  répondre  que  rien  ne 
révèle  la  trace  de  cette  idée  d'obliçation  naturelle,  et  qu'on  ne 
voit  pas  d'ailleurs  pourauoi  la  donation  nulle  ne  pourrait  pas  aussi 
imposer  an  donateur  lui-même  cette  obligation  naturelle.  — 
D'autres  ont  dit  que  le  législateur  a  voulu  seulement,  dans  l'art. 
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1339,  assurer  l'observation  des  formes  solennelles  prescrites  pour 
les  donations  dans  l'intérêt  des  tiers ,  en  prononçant  une  sorte 
de  sanction  pénale  qui  atteint  le  donateur  et  le  donataire.  Dans 
l'art.  1340,  n'envisageant  que  l'intérêt  des  héritiers,  il  a  simple- 
ment pensé  qu'il  fallait  laisser  à  ceux-ci  toute  faculté  de  renoncer 
à  opposer  les  vices  de  la  donation ,  et  de  l'exécuter  s'ils  le  jugent 
à  propos  (Note  de  Devill,  sous  Bastia,  10  avr.  1854,  Arrighi,  S. 
54.2.236).  Ces  considérations  paraissent  exactes.  On  peut  y 
ajouter  ce  que  dit  Demolombe,  à  savoir  que  l'art.  1339  contient 
une  disposition  spéciale  et  dérogeant  au  droit  commun ,  d'après 
lequel  les  nullités  de  forme  sont,  en  général,  susceptibles  de 
confirmation.  Or  si  elle  impose  au  donateur  l'obligation  de  refaire 
la  donation  nulle  en  la  forme,  c'est  parce  que  celui-ci  peut  la 
refaire;  mais  la  situation  des  héritiers  qui  veulent  respecter  la 
donation  faite  par  leur  auteur  serait  tout  autre,  car  si  on  leur 
imposait  le  devoir  de  refaire  une  donation,  ce  seraient  eux  qui 
deviendraient  les  donateurs,  «  .  .  tandis  que,  dit  Demolombe,  en 
confirmant  la  donation  faite  par  leur  auteur,  ils  ne  font  eux- 
mêmes  aucune  donation;  et  c'est  bien,  en  effet,  la  donation  faite 
par  leur  auteur,  qui  reçoit  son  exécution,  aux  dépens  des  biens 
qui  lui  appartenaient  ».  —  Demolombe ,  t.  6,  n.  744. 

255«  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe ,  que  la  ratifica- 
tion, par  des  héritiers,  d  un  titre  nul  renfermant  des  dispositions 
à  titre  gratuit, jproduit  une  fin  de  non-recevoir  contre  toute  action 
ultérieure.  —  Grenoble,  26  août  1808,  Lebaly,  [P.  chr.l 

256.  —  Et,  dès  avant  le  Code  civil,  il  avait  été  jugé,  de  même, 
que  l'héritier  qui  avait  consenti,  après  la  mort  du  donateur, 
1  exécution  de  la  donation  ,  ne  pouvait  plus  attaquer  cette  dona- 
tion ,  si  le  consentement  qu'il  avait  donné  n'était  pas  l'œuvre  du 
dol  et  de  la  fraude.  —  Caen,  28  therm.  an  VIII,  Que^pe^  [S.  et 
P.  chr.  j 

257.  —  La  confirmation  que  feraient  les  héritiers  ou  ayants- 
cause  du  donateur,  conformément  à  l'art.  1340,  ne  peut* avoir 
lieu  bien  entendu  qu'après  le  décès  de  celui-ci;  faite  avant  son 
décès ,  elle  aurait  en  efTet  le  caractère  d'un  pacte  sur  succession 
future,  et  serait  nulle  comme  telle  (art.  791,  1130, 1600).  —  Bas- 
tia, 10  avr.  1854,  Arrighi,  [S..  54.2.236,  P.  55.1.94,  D.  54.2.2161 

—  Bigot-Préameneu ,  Exposé  des  motifs  vLocré,  Législ.  civ., 
t.  12,  p.  405,  n.  207).  —  Sic,  Delvincourt,  t  2,  p.  255;  Toui- 
ller, t.  8,  n.  526  :  Favard  de  Langlade,  Répertoire,  v<»  Acte  con- 
fiifnatir,  §  2,  n.  7  ;  Duranton  ,  t.  13,  n.  291  ;  Zachariœ ,  §  239, 
texte  et  note  13;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  337-l«,  note  14,  p.  265  ; 
Demolombe ,  op.  cit.,  t.  6,  n.  745. 

258.  —  Il  résulte  de  cette  observation  que  les  ayants-cause 
dont  parle  l'art.  1340  sont  ceux  dont  le  droit  s'ouvre  par  le  décès 
du  donateur,  à  savoir  ses  héritiers  légitimes  et  successeurs  irré- 
ffuliers  qui  tiennent  leur  droit  de  la  loi,  et  ceux  qui  recueillent 
les  biens  du  donateur  en  vertu  de  sa  volonté,  par  donation  de 
biens  à  venir  ou  par  testament.  —  Demolombe,  op.  cit.,  t.  6,  n. 
746;  Larombière,  t.  6,  art.  1339-1340,  n.  14. 

259.  —  L'art.  1340,  C.  civ.,  est  applicable  aux  donations  dé- 
guisées sous  la  forme  de  contrats  à  titre  onéreux  aussi  bien 
qu  aux  donations  directes. 

260.  —  Spécialement,  dcs  successibles  en  ligne  directe  qui 
ont  ratifié  du  vivant  de  leur  auteur  la  vente  d'un  immeuble  faite 
à  l'un  d'eux  par  ce  dernier,  à  charge  de  rente  foncière,  sont 
néanmoins  recevables  à  attaquer  cette  vente  comme  contenant 
une  donation  déguisée  excédant  la  quotité  disponible,  et  à  de- 
mander que  cet  excédant  soit  rapporté  à  la  masse.  —  Cass.,  12 
nov.  1827,  Leprestre,  [S.  et  P.  chr.l 

261.  —  D'autre  part,  l'art.  1340,  G.  civ.,  disposant,  en  termes 
généraux,  que  les  héritiers  ou  ayants-cause  du  donateur  renon- 
cent, par  le  fait  de  leur  confirmation,  à  opposer  soit  les  vices  de 
forme,  soit  toute  autre  exception,  \\  en  résulte  qu'ils  ne  peuvent 
plus  opposer,  soit  les  exceptions  qu'aurait  pu  opposer  le  dona- 
teur, comme  celle  fondée  sur  la  révocation  de  la  donation  pour 
survenance  d'enfant,  soit  les  exceptions  qu'ils  auraient  pu  opposer 
de  leur  propre  chef,  comme  celles  fondées  sur  une  incapacité  de 
disposer  ou  de  recevoir  ou  sur  l'atteinte  portée  à  leur  réserve. 

—  Cass.,  6  juin.  1869,  Valéry,  [S.  69.1.459,  P.  69.1199,  D.  69. 
1 .470]  —  V.  Demolombe,  Traité  des  donations  entre-vifs  et  des  tes- 
taments, t.  3,  n.  784-786;  Larombière,  t.  6,  art.  1339-1 340,  n.  16. 

262.  —  La  confirmation  parles  héritiers  ou  ayants-cause  du 
donateur  peut  avoir  lieu,  comme  toute  confirmatfon,  soit  par  un 
acte  exprès,  soit  par  l'exécution  volontaire  (art.  1338).  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  337-l*>,  p.  265  ;  Demolombe,  Contrats,  U  6,  n.  748. 

—  V.  suprà ,  n.  116  et  s. 
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263.  —  Mais,  pour  valoir,  soit  comme  ratifîcalion,  soit  comme 
transaction,  un  acte  contenant  éxecution  d'une  donation  nulle 
doit  présenter  les  conditions  exigées  par  l'art.  1338,  C.  civ.,  pour 
les  actes  confirmatifs.  —  Cass.,  25  nov.  1824,  Leblanc,  [S.  et 
P.  chr.] 

264.  —  Par  conséquent,  pour  aue  Texécution  d'une  donation 
par  les  héritiers  ou  ayants-cause  au  donateur,  après  le  décès  de 
celui-ci,  emporte  renonciation  à  opposer  soit  les  vices  de  forme, 
soit  toute  autre  exception ,  il  faut  que  cette  exécution  ait  été  vo- 
lontaire et  consentie  librement,  et  avec  la  connaissance  de  la 
circonstance  qui  constituait  le  vice  de  l'acte  attaqué.  —  Cass., 
15  nov.  1824,  précité.  —  Bourges,  23  mai  1840,  de  C...  [P. 
40.2.551]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  605;  Favard  de  Langlade, 
V»  Acte  récognitif,  §  2,  n.  7;  Toullier,  t.  8,  n.  526.  —  Ce  n'est 
là  qu'une  application  du  principe  posé  suprà,  n.  119. 

265.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  règle,  qu'un 
héritier  peut,  après  avoir  exécuté  un  testament,  l'attaquer  comme 
extorqué  par  violence  ou  surpris  par  captation ,  si  les  faits  de 
violence  ou  de  captation  n'étaient  pas  connus  de  lui  lors  de  l'exé- 
cution. ~  Cass.,  27  août  1818,  Fauchey,  [S.  et  P.  chr.l 

266.  —  ...  Que  le  fils  au  profit  duquel  une  rente  viagère  a 
été  constituée  comme  charge  des  libéralités  faites  à  sa  sœur  par 
son  père  dans  le  contrat  de  mariage  de  celle-ci,  est  encore,  bien 
qu'il  ait,  depuis  la  mort  de  son  auteur,  touché  des  arrérages, 
recevable  à  critiquer  le  contrat  de  mariage  comme  ayant  été  reçu 
et  signé  en  l'absence  du  notaire  en  second.  —  Bourges,  23  mai 
1840,  précité. 

267.  —  ...  Que  l'héritier  de  l'époux  donateur  ne  peut  pas 
être  réputé  avoir  renoncé  à  attaquer  la  donation  pour  inexécution 
de  la  condition  de  viduité,  par  cela  seul  qu'antérieurement  à  la 
demande,  il  aurait  délivré,  sans  réserves,  au  conjoint  survivant, 
quittance  de  diverses  sommes  que  celui-ci ,  agissant  à  la  fois 
comme  héritier  et  comme  donataire,  lui  remettait  en  vertu  de  la 
liquidation  de  la  succession  de  l'époux  prédécédé.  — Nancy,  20 
déc.  1879,  Grosjean,  [S.  81.2.7,  P.  81.1.89,  D.  80.2.203] 

268.  —  ...  Ou6  l'exécution  volontaire  devant  émaner  d'actes 
positifs  et  personnels  de  la  part  de  ceux  à  qui  on  l'oppose,  ne 
résulte  pas,  notamment,  de  faits  qui  ne  supposent,  de  leur  part, 
que  la  connaissance  de  l'existence  de  la  donation  (alors  môme 
que  cette  connaissance  aurait  été  suivie  d'un  silence  plus  ou 
moins  long),  et  non  la  volonté  de  renoncer  à  l'exercice  de  leur 
action.  —  Cass.,  12  juin  1839,  Dessain,  [S.  39.1.659,  P.  39.2.16] 

—  Sic,  Merlin,  Rép,,  vo  Chose  jugée,  §  1  bis,  n.  2. 

269.  —  ...  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  exécution  vo- 
lontaire d'une  donation  faite  par  un  père  à  quelques-uns  de  ses 
enfants  le  fait,  de  la  part  des  autres,  d'avoir  reçu  une  dot  avant 
le  décès  de  leur  père,  ou  de  l'avoir  touchée  depuis,  ni  celui 
d'avoir  concouru,  après  le  décès,  au  partage  égal  du  mobilier.  — 
Cass.,  8  janv.  1838,  Barbotte,  [S.  38.1.646,  P.  38.2.282];  —31 
janv.  1844,  Hamard,  [S.  44.1.368,  P.  44.2.269] 

270.  — -  ...  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  une  ratification 
de  nature  à  couvrir  la  nullité  d'un  acte  de  donation  ne  portant 
pas  la  mention  régulière  de  la  signature  d'une  partie,  la  circons- 
tance que  les  héritiers  du  sang  qui  l'attaquent  auraient  payé  les 
droits  de  succession  seulement  sur  la  part  qui  devait  leur  revenir, 
déduction  faite  des  biens  compris  dans  la  donation.  —  Metz,  2 
mars  1840,  Grenez,  [P.  41.2.521] 

271.  —  ...  Que  les  héritiers  du  donateur  ne  peuvent  être 
censés  avoir  tacitement  renoncé  à  se  prévaloir  du  vice  de  la 
donation  résultant  de  l'absence  des  formes  ou  de  l'état  estimatif, 
tant  que  ladite  donation  ne  leur  a  pas  été  signifiée  par  le  dona- 
teur. —  Bordeaux,  6  août  1834,  Viveille,  [S.  35.2.61,  P.  35.1. 
437] 

272.  —  ...  Que  la  reconnaissance  ou  exécution  de  l'obliga- 
tion de  la  part  de  l'héritier  du  donateur,  ne  le  rend  pas  non 
recevable  à  en  opposer  la  nullité  s'il  n'est  pas  prouvé  que ,  lors 
de  cette  reconnaissance,  il  savait  que  la  donation  était  usuraire. 

—  Bordeaux,  17  déc.  1827,  Maze,  [S.  et  P.  chr.] 

273.  —  D'autre  part,  la  confirmation  par  les  héritiers,  dès 
lors  qu*elle  est  permise,  peut  être  tacite  aussi  bien  qu'expresse 
et  peut,  notamment,  résulter  d'actes  d'exécution  volontairement 
accomplis.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  lorsqu'une  donation  a 
été  faite  à  la  charge  par  le  donataire  de  paver  les  dettes  du  do- 
nateur, l'héritier  créancier  de  ce  dernier,  qui  açit  contre  le  dona- 
taire pour  obtenir  le  paiement  de  la  somme  qui  lui  est  due,  ratifie 
la  donation,  et  se  rend,  par  suite,  non  recevable  à  en  demander 
la  nullité.  —  Cass.,  12  juin  1839,  précité. 


274.  —  .  .  Qu'une  donation  précîpulaire,  faite  par  contrat  de 
mariage ,  et  volontairement  exécutée  pendant  plus  de  vinçt  ans 
par  un  partage  définitif,  ne  peut  plus  être  attaquée.  — iLyon, 
10  août  1838,  Joly,  [P.  39.1.531] 

275.  —  ...  Que,  quand  un  arrêt  a  rejeté  une  demande  en 
révocation  d'une  donation  pour  cause  de  survenance  d'enfant, 
l'exécution  sans  réserves  donnée  à  cet  arrêt  par  la  remise  des 
biens  de  la  part  de  la  personne  qui  a  succombé ,  et  la  transac- 
tion par  elle  faite  sur  nés  difficultés  auxquelles  cette  exécution 
a  donné  lieu ,  peuvent  être  considérées  comme  une  exécution 
volontaire  dans  le  sens  de  l'art.  1338  et  de  l'art.  1340,  C.  civ.  — 
Cass.,  5  juin  1821,  Girault,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  cependant 
Bourges,  11  déc.  1821,  Mêmes  parties,  [P.  chr.] 

276.  —  ...  Que  s'il  résulte  des  faits  et  des  documents  de  la 
cause,  sainement  interprétés,  que  l'héritier  a  seul  consenti  l'exé- 
cution d'une  donation  faite  par  le  défunt,  il  ne  peut  pas  être 
restitué  conlre  son  consentement,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
ce  consentement  a  été  le  résultat  du  dol  ou  de  la  surprise.  — 
Caen,  28  therm.  an  VIII,  Querpel ,  [S.  et  P.  chr.] 

277.  —  Rappelons,  à  cet  égard,  que  le  caractère  légal  des 
faits  qui  constituent  l'exécution  volontaire  d'une  donation,  peat 
être  apprécié  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  janv.  1838, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  183  et  s. 

278.  — •  La  confirmation  par  les  héritiers  ou  ayants-cause  du 
donateur  ne  résulterait  pas  du  silence  gardé  par  eux,  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur.  Il  faut,  en 
effet,  pour  que  1  art.  1304  puisse  être  appliqué,  que  l'action  soit 
formée  par  l'une  des  deux  parties  contre  l'autre,  et  non  par  un 
tiers  ,  étranger  à  la  convention,  agissant  de  son  chef,  en  son 
propre  nom.  Or,  les  héritiers  du  donateur  ne  succèdent  pas  à 
une  action  en  nullité  transmise  par  celui-ci,  car  la  donation,  seu- 
lement annulable  à  l'égard  des  héritiers,  était  nulle  à  l'égard  du 
donateur;  ces  héritiers  sont  des  tiers  lorsqu'ils  exercent  raction 
qui  leur  appartient.  C'est  donc  l'art.  2262,  fixant  la  prescription 
à  trente  ans,  qui  est  applicable  aux  héritiers  du  donateur  et  non 
l'art.  1304.  Il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  corrélation  entre  l'art.  1304 
et  l'art.  1338  ;  ceci  ne  doit  pas  nous  surprendre,  car  si  la  pres- 
cription établie  par  l'art.  1304  ne  peut  recevoir  son  application 
qu  autant  qu'existe  la  possibilité  de  confirmer,  il  ne  serait  pas 
exact  de  dire  à  l'inverse  que,  dès  que  la  confirmation  est  possi- 
ble, il  y  aur9,it  lieu  d'admettre  également  cette  prescription.  — 
Cass.,  8  janv.  1838,  précité.  —  Sic,  Bigot-Préameneu ,  Exposé 
des  motifs  (Locré,  Législation  civile,  t.  12,  p.  405);  Marcadë, 
t.  5,  sur  l'art.  1340,  n.  3;  Larombière,  t.  5,  sur  l'art.  1304,  n.  62; 
Saintespès-Lescot,  Des  donations,  t.  3,  n.  581;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  339,  p.  276,  texte  et  note  19;  Demolombe,  Contrats,  t.  6, 
n.  121  et  749. 

279.  —  Toutefois,  de  nombreux  arrêts  et  quelques  auteurs 
adoptent  la  solution  contraire,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  pres- 
cription de  dix  ans  devient  applicable  du  moment  où  la  confir- 
mation est  possible.  —Cass.,  5  mai  1862,  Dubernat ,  [S.  62.1. 
561 ,  P;  63.629,  D.  62.1.341];  —  26  nov.  1862,  Bachellerie, ''S. 
63.1.15,  P.  63.529,  D.  63.1.71]—  Angers,  22  mai  1834,  Ri- 
chaud  ,  [S.  34.2.337,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  26  janv.  1841 ,  Ou- 
ïes, [S.  41.2.616]  —  Riom,  16  juin  1843,  de  Goulange,  [S.  43. 
2.543]  —  Lyon ,  20  août  1869,  Levrat,  [S.  70.2.124,  P.  70.574] 
—  Sic,  Vazeille,  Des  prescriptions,  t.  2,  n.  546  ;  Troplong,  Des  do- 
nations, L  3,  n.  1086;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  313  bis. 


Section  II. 
De  la  eonllnnailon  ou  ratilleatton  de»  testaments. 

280.  —  L'art.  1339,  C.  civ.,  suivant  lequel  une  donation  en- 
tre-vifs, nulle  en  la  forme,  ne  peut  être  validée  par  aucun  acte 
conflrmatif,  est  évidemment  applicable  aux  testaments.  Il  est 
hors  de  doute  que  le  testateur  ne  saurait  réparer,  par  aucun  acte 
conflrmatif,  les  vices  d'un  testament  nul  en  la  forme,  et  qu'il  ne 
peut  que  le  refaire  en  la  forme  légale.  —  Cass.,  7  nov.  1853, 
Dommangeau,  [S.  53.1.684,  P.  54.2.356,  D.  54.1.27];-  3  févr. 
1873,  Bonhoure,[S.  73.1.107,  P.  73.242,  D.  73.1.467;  — Besan- 
çon, 19  mai  1809,  Duport,  [S.  et  P.  chr.]  —  Turin,  19  mars 
1810,  Bongioanni,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Merlin,  Répertoire,  v«  Tes- 
tament sect.  2,  §1,  art.  4,  n.  2  à5;  Grenier,  t.  1,  n.  342;Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  222,  note  a;  Duranton,  t.  9,  n. 
12;  Troplong,  t.  3,  n.  1458;  Demolombe,  t.  21,  n.  46  et  47; 
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Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §  664-8%  p.  95,  texte  et  note  9;  §  724, 
p.  508,  texte  et  note  3  ;  Laurent ,  t.  13,  n.  459. 

281.  —  Par  cela  même,  il  est  évident  aussi  que  Tart.  4340 
est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants-cause  du  testateur.  Un 
héritier  ou  ayant-cause  peut  donc  renoncer  à  faire  valoir  la  nul- 
lité d'un  testament,  et  consentir  à  ce  qu'il  soit  exécuté.  Il  n'y  a 
aucune  raison  d'étamir  une  différence  entre  la  donation  et  le  tes- 
Ument;  tout  au  contraire,  les  motifs  sont  les  mômes.  —  Cass., 
5  fe>r.  1829,  Faure,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  24  juill.  1839,  Molinié,  [S. 
39.1.653,  P.  39.2.289];  —  16 août  1841,  Lafargue,  [S.  41.1.609, 
P.  41.2.399];  — 10  nov.  1874,  Pelletier,  [S.  75.1.313,  P.  75.745, 


lier,  22avr.  1831  ,  Pons,  [S.  32.2.620,  P.  chr.]  —  Rennes,  26 
iaill.  1843,  Lafargue,  [S.  44.2.342,  P.  44.2.486]  —  Toulouse,  7 


D.  75.1.40]  —  Toulouse  ,  18  mai  1824,  Anglas,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Nîmes,  28  janv.  1831,Vigue,  [S.  31.2.292,  P.  chr.]  —  Montpel- 
li(     "  '^^'    "         ^'^     -^     .     ^ 

Un.  1844,  Penavayre,  [S.  45.2.256,  P.  44.2.660,  D.  43.2.23] 
-Rennes,  12  mai  1851,  Hamonier,  [S.  52.2.287,  P.  51.2.180, 
P.  53.2.32]  —  Sic,  Grenier,  t.  1,  n.  325;  Merlin,  R&pertoire,  v« 
Testament,  secl.  2,  §5;  Rolland  de  Villargues,  v«  Testament, 
n.  548  à  551;  Toulher,  t.  7,  n.  73;  Duranton,  t.  9,  n.  174; 
Solon,  Traité  des  nullités,  t.  2,  n.  411;  Vazeille,  sur  l'art. 
1001,  D.  9;  Colmet  de  Santerre  ,  t.  5,  n.  313  bis-U\  La- 
rombière,  t.  4,  art.  1339-1340,  n.  17;  Demolombe,  Traité  des 
dmatUms  entre^vifs  et  des  testaments,  t.  4,  n.  491-492;  Traité 
descmtrats  ou  obligations,  t.  6,  n.  750;  Zacharitp,  §  664,  texte 
et  note  12;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  664-8%  texte  et  note  10,  §724, 
p.  508. 

2S2.  —  Mais  il  faut,  pour  que  cette  confirmation  soit  valable, 
qu'elle  soit  postérieure  au  décès  du  testateur,  car  toute  conven- 
tion sur  une  succession  non  ouverte  est  prohibée.  —  Laurent, 
t.  U,  n.  466. 

283.  —  Nul  n'étant  présumé  renoncer  à  ses  droits,  il  a  été 
jugé  que  la  renonciation  à  se  prévaloir  de  la  nullité  d'un  testa- 
ment ne  peut  être  opposée  à  1  héritier  légitime  qu'autant  qu'elle 
est  expresse,  ou  tout  au  moins  qu'elle  est  la  conséquence  néces- 
saire au  fait  qui  lui  est  imputé.  —  Besançon,  5  août  1811,  Blanc, 
;P.  chr.] 

284.  —  Mais  l'exécution  volontaire  des  testaments ,  comme 
celle  des  donations,  quand  elle  présente  les  caractères  requis, 
empêche  les  héritiers  de  former  contre  les  testaments  une  récla- 
mation quelconque.  —  Paris,  21  févr.  1814,  Joly,  [S.  et  P.  chr.] 
-Pau,  27  févr.  1827,  Hau  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  273 
et  s. 

285.  —  Ainsi  il  a  décidé  que  l'héritier  légitimaire  qui  a  re- 
I      connu  le  testament  pour  valable  et  qui  s'est  fait  délivrer  sa  por- 
tion héréditaire,  n'est  plus  recevable  à  attaquer  le  testament  pour 

I      nce  de  forme.  —  Toulouse,  2  juill.  1807,  Lamothe,  [S.  et  P. 

280.  —  ...  Que  l'héritier  qui  a  connu  le  testament  par  leguel 
i  la  testatrice  a  légué  à  son  conjoint  l'usufruit  de  tous  ses  biens 
et  qui,  pendant  onze  ans,  a  laissé  le  légataire  en  paisible  jouis- 
sance du  legs,  n'est  plus  recevable  à  revenir  sur  cet  acquiesce- 
ment et  à  demander  la  nullité  du  testament  pour  vice  de  forme. 
-  Colmar,  29  mai  1823,  Nuffer,  [S.  et  P.  chr.] 

287.  —  ...  Que  les  héritiers  ou  ayants-cause  d'un  testateur 
ne  peuvent  attaquer  les  dispositions"  de  son  testament  après  y 
avoir  acquiescé  et  avoir  promis  de  ne  pas  revenir  contre  ces 
dispositions.  —  Rennes,  28  févr.  1831,  Duleslay,  [P.  chr.] 

288.  —  ...  Que,  lorsqu'une  fille  à  qui  son  père  a  légué  sa 
Intime,  à  titre  d'institution,  se  constitue  en  dot  le  montant  de 
ce  legs,  en  déclarant  qu'il  lui  est  dû  par  l'héritier  institué  de 
son  père,  et  que  celui-ci,  présent  à  l'acte,  a  même  fait  à  cette 
fille  une  donation  moyennant  laquelle  elle  a  déclaré  renoncer  à 
tout  supplément  de  légitime,  il  y  a  eu ,  dans  ce  cas,  exécution 
du  testament  qui  la  rend  non  recevable  à  demander  rien  de  plus 
dans  la  succession  paternelle.  —  Toulouse,  18  mai  1824,  Anglas, 
[S.  et  P.  chr.]  '       6     ^ 

289.  —  ...  Que  lorsque  des  héritiers  naturels,  après  avoir 
promis  au  testateur  d'exécuter  ses  dernières  volontés  mises  par 
écrit,  mais  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  consigner  dans  un  acte 
public,  ont,  depuis  la  mort  du  testateur,  exécuté  cette  promesse, 
lia  sont  non  recevables  à.  demander  ultérieurement  l'annulation 
des  dispositions  de  leur  auteur.  —  Bruxelles,  28  juill.  1817,  Brion, 
y.  chr.] 

290.  —  ...  Que  l'héritier  qui  a  attaqué  le  testament  pour 
cause  de  démence  et  qui ,  après  avoir  été  débouté  de  cette  de- 
mande, a  exécuté  le  jugement,  ne  peut  plus  soulever  la  môme 


difficulté  k  l'égard  d'un  autre  légataire.  —  Cass.,  5  déc.  1831) 
Brechard,rS.  32.1.360,  P.  chr.] 

201.  —  Mais  il  faut,  d'autre  part,  conformément  aux  principes 
de  la  matière,  qu'aucun  doute  ne  subsiste  sur  la  volonté,  de  la 
part  de  l'héritier,  de  renoncer  à  invoquer  le  vice  affectant  le 
testament.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  partage  d'une  suc- 
cession en  exécution  d'un  testament  n  empêche  pas  que  l'on  ne 
puisse  demander  la  nullité  de  ce  testament ,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  transaction  formelle  sur  la  nullité.  — Grenoble,  7  août  1819, 
Richard,  [S.  et  P.  chr.] 

292.  —  ...  Qu'une  quittance  de  la  part  d'un  cohéritier,  dans 
laquelle  il  déclare  être  entièrement  satisfait  de  ses  droits  légiti- 
maires  pour  le  présent  et  l'avenir,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  ratification  des  institutions  d'héritier  faites  en  faveur  d'un 
autre  cohéritier,  contrairement  aux  lois  existantes  à  l'époque  de 
ces  institutions,  et  ne  l'empêche  pas,  dès  lors,  de  demander 
le  partage  de  la  succession  par  égales  portions.  —  Pau,  28  août 
1824,  Borda,  [S.  et  P.  chr.J  —  Celte  décision  peut  surprendre, 
en  présence  des  termes  catégoriques  et  absolus  de  la  quittance 
donnée  par  le  réclamant.  Mais  il  résultait  des  faits  de  la  cause 
que  cette  décharge  n'avait  été  consentie  que  par  ignorance  de 
la  nullité  existante,  et  par  erreur. 

293.  —  Décidé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  exécution  volontaire  em- 
portant ratification  du  testament  nul  d'un  absent  dans  le  fait  d'un 
partage  amiable,  suivi  de  jouissance,  entre  le  légataire  et  les  héri^ 
tiers  encore  mineurs,  alors  qu'au  moment  de  ce  partage  les  parties 
n'ont  point  fait  déclarer  l'absence  du  testateur,  qu'elles  ne  se 
sont  point  expliquées  sur  le  testament,  qu'elles  n'ont  point  signé 
l'acte  de  partage  dressé  sous  seing  privé,  et  qu'ennn  la  jouis^ 
sance  du  légataire  n'a  pas  duré  trente  ans.  —  Cass.,  31  mai 
1848,  Gravoi,  [S.  48.1.475,  P.  48.2.162,  D.  48.1.123] 

294.  —  Le  paiement  ou  la  réception  d'un  legs  entraîne-t-elle 
une  approbation  du  testament,  qui  rende  non  recevable  à  l'atta- 

Suer  celui  qui  a  reçu  ou  payé  le  legs?  Cette  question,  suivant 
renier  (t.  1,  n.  325),  porte  sur  trois  cas  différents  qu'il  faut 
bien  distinguer,  parce  qu'ils  sont  susceptibles  d'une  application 
de  règles  différentes.  Le  premier  cas  est  celui  où  l'on  prétendrait 
invoquer  l'approbation  du  testament  contre  la  personne  qui  au- 
rait un  droit  supérieur  au  legs  qu'elle  aurait  reçu,  tel  qu'un 
droit  de  réserve.  Le  deuxième  est  celui  où  l'on  voudrait,  au 
moyen  de  l'approbation,  résister  &  une  réclamation  qui  aurait 
lieu  après  le  paiement  ou  la  réception  du  legs ,  à  raison  d'un 
faux  qui  aurait  été  découvert  contre  le  testament.  Le  troisième 
a  trait  à  une  nullité  qu'il  s'agirait  d'opposer  contre  le  testament, 
après  le  paiement  ou  la  réception  du  legs. 

295.  —  A  l'égard  de  la  première  hvpothèse,  il  est  évident  que 
celui  qui  est  saisi  par  la  loi  d'un  droi(  à  une  hérédité  ne  peut  en 
être  privé  gue  par  une  renonciation  précise  ou  par  une  vente* 
Les  libéralités  ne  se  supposent  pas;  elles  doivent  être  établies. 
Ainsi,  en  recevant  simplement  le  legs,  c'est  une  quittance  sur 
ce  qu'on  peut  réclamer;  mais  l'action  en  supplément  ne  laisse 
pas  que  ae  subsister. 

296.  —  Quant  à  la  seconde  hypothèse,  tout  le  monde  est 
d'accord.  «  Il  n'y  a  pas  de  doute ,  dit  Chabra  {Coutume  d* Au- 
vergne), qu'en  quelque  temps  qu'on  fasse  la  découverte  du  faux, 
elle  met  en  droit  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait  :  c'est  un  prin- 
cipe que  le  faux  ne  se  couvre  jamais  à  moins  qu'il  n'ait  été  pro- 
posé, et  qu'en  connaissance  de  cause  on  ne  s'en  soit  départi  ». 
Il  en  serait  de  même  du  cas  où,  après  l'approbation  du  testament 
qu'on  voudrait  faire  résulter  du  paiement  ou  de  la  réception  d'un 
legs,  on  découvrirait  un  testament  qui  dérogerait  au  premier. 

297.  —  Enfin,  relativement  à  la  troisième  hypothèse,  qui  con- 
cerne le  cas  où  il  s'agirait  d'une  réclamation  postérieure  au  paie- 
ment ou  à  la  réception  du  legs,  fondée  sur  une  nullité  du  tes- 
tament, il  y  a  plus  de  difficulté.  Ricard  s'est  décidé  pour  une 
distinction  entre  les  nullités  apparentes  et  les  nullités  cachées  : 
il  admet  la  réclamation  pour  les  dernières,  et  il  l'exclut  pour  les 
premières.  Cette  distinction  nous  paraît  devoir  être  maintenue, 
parce  que  l'intéressé  a  pu  vouloir  exécuter  le  testament  malgré 
la  nullité,  soit  parce  que  les  formalités  n'ont  pour  objet  que 
d'assurer  la  vérité  du  testament  et  que  l'héritier  qui  a  bien  voulu 
exécuter  un  testament  nul  est  censé  s'être  rendu  certain  par 
d'autres  moyens  de  la  volonté  du  testateur,  soit  parce  que,  malgré 
la  nullité,  il  subsiste  une  sorte  d'obligation  naturelle,  qu'il  doit 
être  libre  à  l'héritier  d'accomplir.  —  Grenier,  t.  1,  n.  325  et  s.; 
Rolland  de  Villargues,  n.  559,  561  et  s.;  îoullier,  t.  11  , 
n.  73. 
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298.  —  Il  a  été  jugé  crue  les  héritiers  qui  ont  transigé  avec 
le  légataire  universel  sur  rexécution  du  testament  qui  annonce, 
de  la  part  du  testateur,  des  dispositions  secrètes  dont  l'exécution 
est  abandonnée  à  la  foi  de  ce  légataire,  ne  peuvent,  quand  ils  ont 
eu  une  pleine  connaissance  de  ce  testament,  être  admis  à  se 
pourvoir  contre  la  transaction,  sur  le  fondement  qu'il  n'a  pas  été 
statué  spécialement  sur  la  nullité  résultant  des  dispositions  se- 
crètes. —  Paris,  21  févr.  1814,  Joly,  [S.  et  P.  chr.] 

2d9.  —  Mais,  en  général,  les  deux  règles  d'après  lesquelles 
la  confirmation  pour  être  valable  doit  avoir  été  faite  en  connais- 
sance du  vice  qui  affecte  le  testament  et  avec  intention  de  la  ré- 
parer {suprà,  n.  119),  sont  applicable?  ici  comme  en  toute  autre 
occasion.  —  Merlin  disait  avec  raison  que  l'héritier  ab  intestat  est 
encore  recevable  à  attaquer  comme  nul  le  testament  fait  à  son 
préjudice,  lorsqu'après  en  avoir  pris  connaissance,  il  a  passé  un 
acte  par  lequel,  en  l'absence  et  sans  la  participation  de  celui  ou 
de  ceux  au  profit  desquels  le  défunt  avait  disposé,  il  a  déclaré 
qu'il  en  approuvait  les  dispositions,  et  consentait  qu'elles  eus- 
sent leur  plein  effet,  sans  néanmoins  y  exprimer  le  vice  dont  ce 
testament  est  entaché  ni  manifester  l'intention  de  réparer  ce 
vice.  —  Merlin,  Quest,,  vo  Testament,  §  18. 

300.  —-Ha  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'héritier  q^ui  a  exécuté 
le  testament  en  recevant  le  legs  qui  lui  était  fait,  mais  sans  avoir 
vu  ni  discuté  ce  testament,  est  recevable  h  en  demander  plus 
tard  la  nullité.  —  Cass.,  12  nov.  1816,  Girou,  [S.  et  P.  chr.J  ■— 
Montpellier,  22  avr.  1831,  Pons,  [S.  32.2.620,  P.  chr.] 

301.  —  ...  Que  le  fait,  par  un  individu,  d'avoir  demandé  la 
délivrance  d'un  legs,  dans  l'ignorance  d'une  circonstance  qui  le 
rendait  héritier  du  testateur,  n'opère  pas  ratification  du  testa- 
ment, en  ce  sens  qu'il  ne  puisse  former  plus  tard  une  action  en 
pétition  d'hérédité,  tant  que  la  prescription  n'est  pas  accomplie. 
—  Cass.,  12  mars  1834,  Laçoutte,  [S.  34.1.260,  P.  chr.] 

302.  —  ..•  El,  d'une  manière  générale,  que  l'exécution  volon- 
taire d'un  testament  entaché  de  nullité  n'emporte  confirmation  de 
cet  acte  qu'autant  que  cette  exécution  a  eu  lieu  avec  connaissance 
des  vices  dont  il  était  infecté.  —  Cass.,  24  juill.  1839,  Molinié, 
rS.  39.1.653,  P.  39.2.289]  -  Caen,  15  févr.  1842,  Barberel,  [S. 
42.2.199,  P.  42.2.567]  —  S'il  n'est  pas  Question  dans  cet  arrêt 
de  l'intention  de  renoncer  à  l'action  en  nullité,  c'est  que  le  débat 
ne  portait  pas  sur  ce  point.  —  V.  aussi  Cass.,  o  févr.  1829, 
Faure,  [S.  et  P.  chr.l 

303.  —  Il  a  donc  été  jugé  à  tort  qu'à  la  différence  de  la  con- 
firmation expresse,  qui  ne  peut  être  valablement  faite  qu'en  con- 
naissance de  cause,  l'exécution  d'un  testament  en  emporte  la 
confirmation  tacite,  lors  même  qu'elle  a  eu  lieu  dans  l'ignorance 
des  vices  dont  cet  acte  se  trouvait  entaché.  —  Bastia,  27  juin 
1865,  Filippi,  [S.  66.2.265,  P.  66.1018,  D.  66.2.162]  —  Une 
pareille  exécution  n'est  pas  une  exécution  volontaire  dans  le 
sens  du  second  alinéa  de  l'art.  1338.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  664,  p.  95,  texte  et  note  10. 

304.  —  Et  la  connaissance  des  vices  et  l'intention  de  les  ré- 
parer ne  sauraient  s'induire  d'actes  équivoques,  de  probabilités 
plus  ou  moins  chanceuses;  elles  ne  peuvent  résulter  que  de  faits 
avérés  constituant  un  abandon  de  droits  positifs  fait  sans  erreur 
ni  surprise.  —  Colmar,  30  juin  1857,  Touvet,  [D.  58.2.42] 

30o«  —  Jugé  qu'un  héritier  peut,  après  avoir  exécuté  un  tes- 
tament, l'attaquer  comme  extorqué  par  violence  ou  surpris  par 
captation,  si  les  faits  de  violence  ou  de  captation  n'étaient  pas 
connus  de  lui  lors  de  l'exécution.  —  Cass.,  27  août  1818,  Fau- 
chey,  [S.  et  P.  chr.l 

306.  —  ...  Que  le  fait  par  un  mari,  institué  légataire  uni- 
versel par  un  testament  révoqué  ultérieurement,  a'assister  sa 
femme ,  comme  mari ,  dans  la  demande  qu'elle  fait  au  légataire 
institué  par  le  second  testament,  d'une  somme  qui  lui  était  due 
par  la  défunte,  ne  peut  être  considéré  comme  emportant  de  sa 
part  exécution  volontaire  de  ce  testament,  alors  qu'il  en  ignorait 
le  vice  au  moment  où  il  a  figuré  à  la  quittance.  —  Cass.,  24 
juill.  1839,  précité. 

307,  —-  ...  Que  l'exécution  du  testament  par  l'héritier  natu- 
rel n'emporte  pas  une  renonciation  à  l' attaquer  en  nullité,  lors- 
que cette  exécution  n'a  eu  lieu  que  dans  l'ignorance  de  la  nul- 
hté,  et  que  cette  nullité  n'était  pas  apparente,  comme  s'il  s'agit 
de  l'incapacité  d'un  témoin.  —  Nîmes,  28  janv.  1831,  Vigne, 
[S.  31.2.292,  P.chr.j  —  ...  Ou  bien  encore  si  le  vice  matériel  de 
l'acte  avait  été  déguisé  dans  Texpédition  qui  en  avait  été  déli- 
vrée à  l'héritier.—  Cass.,  9  nov.  1814,  Seyssel,  [S.  et  P. 
chr.] 


308.  —  Toutefois,  l'héritier  ne  peut  être  restitué  pour  erreur 
de  fait  contre  l'exécution  du  testament,  qu'autant  que  la  nullité 
dont  il  argue  le  testament  n'était  pas  apparente;  et  pour  au'il 
puisse  être  relevé  de  son  adhésion  pour  erreur  de  droit,  il  laol 
qu'elle  en  ait  été  Tunique  cause.  Mais  lorsqu'on  est  incertain  si 
sa  conduite  a  eu  pour  motif  l'ignorance  des  vices  du  testament, 
ou  l'intention  de  ne  pas  s'en  prévaloir  et  de  respecter  la  volonté 
du  défunt,  on  doit  suivre  la  maxime  :  In  dubio  erranti  nocet 
error.  —  Grenier,  Donations,  t.  1 ,  n.  325;  Duranton,  t.  9,  n. 
174;  Delvincourt,  t.  2,  p.  298;  Vazeille,  art.  1001,  n.  9. 

309.  —  Jugé  que,  par  cela  que,  sur  la  représentation  d'une 
expédition  régulière,  des  héritiers  naturels  ont  consenti  l'exé- 
cution d'un  testament,  ils  ne  sont  pas  non  recevables  à  attaquer 
ce  même  testament  pour  des  vices  existants  dans  la  minute,  et 
qu'ils  n'ont  découverts  qu'après.  —  Angers,  20  mai  1825,  sous 
Cass.,  23  mars  1829,  Corvasier,  [P.  chr.] 

310.  —  ...  Mais  qu'il  en  serait  autrement  si  les  héritiers  na- 
turels avaient  pu  ou  dû  connaître  ces  vices  de  la  minute.  —  Nî- 
mes, 22  juin  1841,  Charasse,[P.  41.2.158] 

311.  —  ...  Que  le  consentement  donné  par  un  héritier  à 
l'exécution  pure  et  simple  du  testament  de  son  auteur,  avec  re- 
nonciation k  l'attaquer  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  met 

f^as  obstacle  à  ce  que  cet  héritier  demande  ultérieurement  la  nul- 
ité  de  ce  testament  pour  fausseté  de  la  date  y  apposée ,  alors 
que,  ce  vice  n'ayant  été  découvert  que  plus  tard,  il  n'est  réelle- 
ment intervenu  à  cet  égard  ni  consentement  ni  transaction  entre 
les  parties.  —  Cass.,  14  mai  1867,  Legoubé,  [S.  67.1.236,  P. 
67.614,  D.  67.1.201] 

312.  —  D  autre  part,  pour  que  l'approbation,  soit  expresse, 
soit  tacite,  produise  ses  eiïets,  il  faut  qu'elle  soit  donnée  par  la 
personne  même  à  laquelle  le  testament  préjudicie;  cette  per- 
sonne devant  d'ailleurs  avoir  pleine  et  entière  capacité.  —  nol- 
land  de  Villargues,  n.  566. 

313.  —  Par  suite,  l'exécution  par  le  mari  d'un  testament  que 
la  femme  peut  attaquer  comme  héritière  légitime,  ne  rend  pas 
celle-ci  non  recevable  à  agir  en  nullité.  —  Colmar,  1«'  févr. 
1812,  Christ,  [S.  et  P.  chr.] 

314.  —  L'acte  confirmatif  ne  devient  irrévocable  que  par 
l'acceptation  des  légataires;  jusque-là  Théritier  n'est  pas  lié.  — 
Merlin,  Rép,,  vo  Testament,  sect.  2,  §  1,  art.  4;  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  557. 

315.  —  Il  convient  de  faire  observer  que  la  délivrance  du 
legs  et  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
1007  et  1008,  C.  civ.,  peuvent  être  suppléés  par  l'exécution  vo- 
lontaire donnée  au  testament  par  les  parties  intéressées;  exécu- 
tion qui  peut  résulter,  par  exemple ,  de  la  transcription  du  tes- 
tament, de  la  déclaration  de  mutation,  du  paiement  des  droits 
d'enregistrement,  et  d'actes  judiciaires.  —  Cass.,  5  févr.  1829, 
Faure,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  nov.  1836,  Juin,  [S.  36  1.901,  P. 
37.1.187] 

316.  —  Le  légataire  universel  qui  a  accepté  le  legs  et  exé- 
cuté le  testament  olographe  n'est  plus  recevable  à  méco  nnaitre 
l'écriture  du  testateur,  et  il  ne  peut  plus  attaquer  le  testament 
que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Paris,  8  mai  1815, 
d'Asnières,  [S.  et  P.  chr.] 

317.  —  Lorsqu'on  oppose  à  l'action  en  nullité  d'un  testa- 
ment une  exception  tirée  de  l'exécution  donnée  à  cet  acte,  on 
est  en  général  tenu  à  prouver  que  cette  exécution  a  eu  lieu  en 
connaissance  du  vice  dont  le  testament  était  entaché.  C'est  l'ap- 
plication de  la  règle  :  iléus  excipiendo  fit  actor,  que  déjà  nous 
avons  faite  quant  à  la  confirmation  des  obligations  annulables. 
—  Aubry  et  Hau,  t.  7,  §  664,  p.  96.  —  V.  suprà,  n.  172. 

318.  —  Mais  s'il  s'agit  d'un  vice  apparent,  il  suffit  d'établir 
que  le  demandeur  en  nullité  avait  pris  connaissance  du  testa- 
ment avant  de  l'exécuter.  —  Duranton,  t.  9,  n.  174;  Aubry  et 
Rau.  t.  7,  §  664,  p.  96. 

310.  —  Dans  les  provinces  régies  par  le  droit  romain,  l'exé- 
cution volontaire  d'un  testament  de  la  part  de  l'héritier  ab  intes- 
tat rendait  cet  héritier  non  recevable  à  l'attaquer,  lorsque  la 
nullité  provenant  de  l'incapacité  du  testateur  était  apparente. — 
Cass.,  13  mars  1816,  Parent,  [S.  et  P.  chr.] 

320»  •—  S'il  est  établi  que  l'héritier  a  eu  connaissance  du 
vice  sur  lequel  il  fonde  son  action  en  nullité,  et  si  celui-ci  pré- 
tend qu'il  n'a  exécuté  le  testament  que  par  suite  d'une  erreur 
de  droit,  ce  serait  à  lui  à  prouver  la  réalité  de  son  erreur.  En 
effet.  Terreur  de  droit  ne  se  présume  pas,  et  comme,  d'autre 
part,  on  peut  supposer  que  l'héritier  a  eu  Tintention  d'honorer 
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la  mémoire  du  défunt  en  accomplissant  ses  dernières  volontés, 
on  sera  plus  volontiers  porté  à  admettre  que  c'est  là  le  motif  qui 
l'a  déterminé  h  exécuter  le  testament.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Tes- 
tament, sect.  2,  §  5,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  664,  p.  96  et 
note  i3.  —  V.  suprà,  n.  177. 

321.  —  Les  effets  de  l'exécution  volontaire,  en  ce  qui  con- 
cerne la  r^onfirmation,  sont  limités  par  la  portée  qui  a  été  donnée 
à  cette  exécution.  Ainsi,  l'exécution  volontaire ,  par  le  légataire 
universel,  de  quelques  legs  particuliers  contenus  dans  un  codi- 
cille nul  comme  n'ayant  pas  de  date,  ne  peut  profiter  à  d'autres 
légataires  particuliers,  auxquels  le  légataire  universel  oppose 
la  nullité  de  ce  codicille,  qu'il  n'a  exécuté  ni  ratifié  à  leur  égurd. 
-  Paris,  15  oct.  1829,  Robert,  [S.  et  P.  chr.] 

322.  — -  D'autre  part,  le  légataire  qui,  en  qualité  de  parent 
et  subrogé  tuteur  de  mineurs,  a  concouru  à  une  délibération  du 
conseil  de  famille,  autorisant  un  tuteur  k  demander  en  justice 
la  délivraoce  d*un  le^s,  n'est  pas  non  recevable  à  contester  plus 

I       tard  les  droits  des  mineurs,  et  on  ne  peut  assimiler  son  consen- 
'       temeot,  dans  cette  circonstance,  à  une  confirmation,  ratification 

OQ exécution  volontaire,  dans  le  sens  de  l'art.  1340,  C.  civ.  — 

Rennes,  4  juin  1826,  OUivier,  [P.  chr.] 

323.  —  Le  silence  des  héritiers  prolongé  pendant  plus  de 
dix  ans  ne  peut  être  interprété  comme  un  acquiescement  ou  une 
conBrmation  tacite  du  testament.  L'art.  1304,  en  effet,  ne  con- 
cerne que  les  conventions,  il  est  étranger  aux  testaments.  Telle 
est,  du  moins,  la  solution  que  nous  avons  adoptée  à  l'égard  des 
héritiers  du  donateur  {suprà,  n.  278);  et  bien  que  les  art.  1339 
eU340  ne  disposent  nue  pour  les  donations,  ils  doivent,  par  iden- 
tité de  raison ,  s'appliquer  aussi  aux  testaments.  —  Marcadé , 
t.  5,  art.  1339-1340,  n.  4. 

324.  —  Ajoutons  que,  pour  que  la  confirmation  d'un  testa- 
ment soit  possible ,  il  faut  que  le  vice  qu'il  s'agit  de  réparer  ne 
riole  aucun  principe  d'ordre  public.  Par  exemple,  la  nullité  d'un 
legs  fait  à  une  personne  inconnue  étant  d'ordre  public,  l'exécu- 
tion volontaire  du  testament  par  les  héritiers  ne  les  rend  pas, 
dans  ce  cas,  non  recevables  à  en  critiquer  plus  tard  les  dispo- 
sitions. —  Lyon,  13  févr.  1836,  Chausson,  [S.  37.2.263,  P.  37. 
2.325] 


CHAPITRE  VII. 

BNRBGISTRKMBNT   BT  TIMBRB. 

Section  I. 
Enrealflireraent 

325.  —La  loi  du  22  frim.  an  VII  a  tarifé  expressément  au 
droit  fixe  les  ratifications  pures  et  simples  d'actes  en  forme.  Ce 
droit  fixe  de  1  fr.  (art.  68,  §  1,  n.  38)  a  été  successivement  porté 
à2fr.  (L.  18  mai  1850,  art.  8),  et  en  dernier  lieu  à  3  fr.  (L.  28 
févr  1872,  art.  4). 

326.  —  Quant  aux  actes  de  confirmation  ils  n'ont  pas  été 
nomtDément  compris  dans  le  tarif,  mais  on  les  assimile  générale- 
ment aux  actes  de  ratification  et  on  leur  applique  les  mêmes 
règles  de  perception.  Nous  n'aurons  donc  pas,  au  point  de  vue 
fiscal,  à  distinguer,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  en  droit  civil 
(sttprà,  n.  2  et  3)  entre  les  actes  de  confirmation  et  les  actes  de 
ntiflcation.  Nous  traiterons  ici  des  uns  et  des  autres  puisqu'ils 
obéissent  aux  mêmes  principes  au  point  de  vue  de  l'impôt.  Il  est 
d'ailleurs  à  remarquer  que  le  tarif  serait  le  même,  soit  qu'on  les 
«îDsidère  comme  des  actes  ne  contenant  que  l'exécution,  le  com- 
plément et  la  consommation  d'actes  antérieurs  enregistrés  (art. 
W,  §  1,  n.  6,  L.  22  frim.  an  VII),  soit  qu'on  les  classe  parmi  les 
actes  innommés  (art.  68,  |  1,  n.  51). 

327.  —  L'expression  d'actes  en  forme  a  été  interprétée  dans 
te  sens  d*acte  en  forme  authentique.  —  Naquet,  Traité  des  droits 
^^ngistrement ,  t.  3,  n.  1087;  Demante,  Principes  de  Venre- 
j^remmf,  n.  847. 

328. —  Néanmoins ,  ajoute  cet  auteur,  on  ne  pourrait  peroe- 
TOjf  un  droit  proportionnel  sur  la  ratification  d'un  acte  sous  seing 
pnvé  enregistré,  qui  rentrerait,  par  son  objet  même,  dans  la 
classe  des  actes  de  complément. 

^^.  —  Mais  il  semble  que  la  disposition  de  larl.  68,  §  1, 


n.  38,  L.  22  frim.  an  VII,  suppose  simplement  aue  le  droit  pro- 
portionnel a  été  perçu  sur  l'acte  ratine.  —  Cnampionnière  et 
Rigaud,  Tiaité  des  droits  d'enregistrement,  n.  216. 

3dO.  —  Il  importe,  en  effet,  de  distinguer  dans  quelles  condi- 
tions l'acte  ratifié  a  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 
Lorsque  le  mandataire  ou  le  porte-fort  ont  conclu  la  convention 
sans  réserver  d'une  manière  expresse  la  ratification  des  parties 

Su'ils  représentent  et  sans  en  faire  une  condition  de  la  validité 
e  la  convention,  il  est  de  jurisprudence  que  le  droit  proportion- 
nel auquel  donne  lieu  la  convention  est  immédiatement  exigible, 
et  par  conséquent  la  ratification  ne  peut  entraîner  que  le  droit  ûxe.  ' 
—  Cass.,  4  révr.  1839,  [J.  enreg.,  n.  12244];  —  18  janv.  1881, 
Jouteux,  [S.  81.1.181,  P.  81.413,  D.  81.1.361,  Inst.  gén.,  n. 
2650-3«,  J.  enreg.,  n.  21560,  Garnier,  Rép,  pér.,  n.  5669]  — 
Sol.  4  mars  1876,  mai  1878,  mars  1879,  [Garnier,  Rép,  gén., 
v^  Ratification,  n.  11] 

331.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  les  parties  avaient  en- 
tendu subordonner  la  validité  des  conventions  insérées  dans 
Tacte  ratifié  à  la  ratification  des  intéressés.  Le  premier  acte  aurait 
été  aiïecté  d'une  condition  suspensive  qui  aurait  mis  obstacle  à 
la  perception  du  droit  proportionnel,  lequel  deviendrait  exigible 
lors  de  la  présentation  à  la  formalité  de  la  ratification ,  laquelle, 
dans  cette  hypothèse,  renferme  le  consentement  définitif  de  l'une 
des  parties  indispensable  pour  la  formation  du  contrat.  —  V. 
suprà,  v<»  Condition,  n.  843  et  s. 

332.  —  En  principe ,  la  ratification  ne  doit  donc  être  assu- 
jettie au  droit  fixe  aue  si  elle  intervient  pour  approuver  un  con- 
trat sur  lequel  les  oroits  ont  été  régulièrement  perçus,  c'est-&* 
dire  qui  a  acc|uitté  tous  les  droits  auxquels  les  conventions  rati- 
fiées sont  tarifées. 

333.  —  Toutefois,  si  le  contrat  ratifié  avait  été  enregistré 
moyennant  un  droit  fixe  et  que  la  prescription  biennale  fût  devenue 
opposable  à  la  réclamation  des  droits  exigibles,  la  ratification 
ne  serait  assujettie  qu'au  droit  fixe ,  sans  que  l'on  pût  arguer 
de  l'erreur  commise  pour  exiger  les  droits  non  perçus.  Puisque 
le  premier  contrat  renfermait  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
que  la  convention  fût  formée  et  que  le  droit  fût  perçu ,  la  rati- 
fication ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  nouveau  titre 
passible  du  droit  proportionnel. 

334.  —  La  perception  du  droit  fixe  soulève  elle-même  plu- 
sieurs difficultés.  Ce  droit  doit-il  être  perçu  lorsque  la  ratinca- 
tion  forme  une  disposition  d'un  acte  complexe?  Doit-il  être  i^erçu 
plusieurs  droits  fixes  si  la  ratification  est  consentie  par  plusieurs 
personnes  ou  si  elle  s'appllaue  à  plusieurs  actes?  —  Â  défaut 
de  règles  spéciales  insérées  dans  la  loi  fiscale ,  il  est  nécessaire 
de  demander  la  solution  de  ces  difficultés  à  la  règle  générale  qui 
régit  les  dispositions  indépendantes,  et  qui  a  été  formulée  dans 
l'art.  11,  L.  22  frim.  an  VIL 

335.  —  Si  la  ratification  n'est  pas  donnée  par  un  acte  dis-* 
tinct,  si  elle  est  donnée  à  la  suite  du  contrat  ratifié,  elle  en  cons^ 
titue  un  élément  essentiel,  et  elle  ne  peut  être  considérée  comme 
une  disposition  indépendante  passible  d'un  droit  particulier.  — 
Garnier,  Rép.  gén,,  v«  Ratification,  n.  24  et  s. 

336.  —  La  ratification  peut  également  se  rencontrer  comme 
disposition  secondaire  dans  un  acte  autre  que  le  contrat  ratifié; 
presque  toujours  elle  est  la  conséquence  des  nouvelles  conven- 
tions, et  elle  n'est  assujettie,  par  conséquent,  à  aucun  droit. 

337.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  quittance  d'un  prix  de 
vente  portant  en  même  temps  ratification  delà  vente,  soit  parle 
mineur  devenu  majeur,  soit  par  le  mandant,  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  0/0.  —  Sol.  2  sept. 
1813,  [Dict.  notar.,  t.  10,  p.  490,  n.  93] 

338.  —  Par  application  des  règles  développées  suprà,  n.  330 
et  s.,  il  a  été  encore  décidé  que,  si,  dans  un  acte  de  vente,  il  a  été 
stipulé  que  la  transmission  ne  serait  consoa\mée  que  par  la  ra- 
tification du  vendeur,  la  quittance  du  prix  portant  en  même 
temps  ratification  ne  donne  ouverture  ni  au  droit  de  quittance, 
ni  au  droit  fixe  de  ratification ,  et  que  le  droit  de  vente  est  seul 
exigible.  —  Sol.  29  avr.  1842,  [J.  notar.,  n.  11332] 

339.  —  La  jurisprudence  s'était  d'abord  prononcée  contre  la 
pluralité  du  droit  fixe  en  matière  de  ratification,  laquelle  n'était 
édictée  par  aucune  disposition  formelle  de  la  loi  de  frimaire.  — 
Trib.  Vervins,  8  janv.  1836,  [J.  enreg.,  n.  H638-4]  —  Trib. 
Epernay,  1  avr.  1837.  —  Trib.  Tonnerre,  16  août  1837,  [J.  no- 
tar., n.  9850]  — Trib.  Vitry-le-François,  12  juin  1838,  [J.  notar., 
n.  10132]  —  Trib.  Dreux,  21  juill.  1841.  —  Trib.  Tournon,  16 
août  1850,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v*  Ratification,  n.  33] 
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340.  —  Mais  il  a  été  recoDnu,  depuis,  que  les  dispositions  de 
Tart.  11,  L.  22  frim.  an  VII,  devaient  ré^ir  la  perception  de  ce 
droit  fixe,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  percevoir  autant  de  droits  fixes 
qu'il  y  avait  de  ratifiants  ayant  un  intérêt  distinct. 

341.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il  est  dû  un  droit  par 
chaque  propriétaire  ratifiant  un  bail  de  chasse  consenti  par  un 
mandataire.  —  Sol.  16  août  1866,  [Garnier,  Rép.  gén,,  loc.  cU.y 
n.  341 

342.  —  Il  est  dû  également  un  droit  particulier  par  chaque 
créancier  ratifiant  une  obligation  consentie  en  son  nom.  —  Trib. 
Lille,  5  nov.  1886,  [Garnier,  Rép,  pér.,  n.  6761J 

343«  •—  Mais  si  les  ratifiants  avaient  un  intérêt  commun, 
qu'Us  Tussent  cointéressés  ou  cohéritiers,  il  est  évident  qu'il  ne 
pourrait  être  perçu  qu'un  seul  droit  fixe.  —  Soi.  8  oct.  1841,  [J. 
enreg.,  n.  12842-3] 

344.  —  La  pluralité  des  droits  fixes  est  non  seulement  subor- 
donnée au  nombre  des  ratifiants ,  mais  encore  elle  peut  Têtre  à 
la  pluralité  des  actes  ou  plutôt  à  celle  des  conventions.  Il  a  été 
jugé,  en  conséquence,  que  la  ratification  d'une  adjudication  donne 
ouverture  à  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a,  non  pas  de  lots 
adjugés,  mais  d'adjudicataires  distincts  et  non  solidaires.  -^ 
Trib.  Dijon,  2  déc.  1839,  [J.  enreg., n.  12795-4]—  Trib.  Fontai- 
nebleau, 23  déc.  1841,  [J.  notar.,  n.  11224]  —  Trib.  Clermont, 
10  févr.  1842,  [J.  enreg.,  n.  13176]  —Trib.  Arcis-sur-Aube,  15 
juin.  1842  [Garnier,  Hép.  gén»,  loc.  cit.,  n.  37];  —  Metz,  17 
mars  1842  [Ibid.] 

345.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  ratification  de  cinq 
ventes  distinctes  consenties  par  un  porte-fort  donne  lieu  à  la 
perception  d'autant  de  droits  fixes.  —  Cass.,  20  févr.  1839,  [S. 
chr.,  Inst.  gén.,  n.  1590-12,  J.  enreg.  n.  12243]  —  Trib.  Mar- 
seille, 12  mai  1859,  [J.  enreg.,  n.  16953,  Garnier,  Rép,  pér.y  n. 
1191] 

346*  —  Il  en  serait  de  môme  de  la  ratification  de  plusieurs 
délivrances  de  legs,  chaque  légataire  ayant  un  intérêt  aistinct. 

347.  —  ...  Et  de  la  ratification  de  mainlevées  consenties  au 
profit  de  divers  acquéreurs.  —Sol.  16 nov.  1869, [Garnier,  Rép, 
pér.,  n.  3172]  —CorUrà,  Trib.  Doullens,  21  oct.  1872,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3317] 

348.  ■—  Mais  la  ratification  d'actes  oui  se  réfèrent  à  un 
même  intérêt,  qui  concernent,  par  exemple,  une  même  succes- 
sion, n'est  passible  que  d'un  seul  droit  fixe. 

349.  —  Il  n'est  dû  que  1  fr.  (actuellement  3  fr.),  comme  acte 
de  complément,  sur  la  prestation  de  serment  d'un  huissier  dési- 
gné pour  faire  le  service  des  audiences  d'une  cour,  quand  il  a  déjà 
acquitté  le  droit  de  15  fr.  sur  l'acte  de  sa  prestation  de  serment 
comme  huissier  près  un  tribunal  de  première  instance  (Délib.  3 
janv.  1822). 

350.  —  Enfin ,  la  ratification  peut  avoir  pour  objet  un  acte 
ou  une  convention  non  enregistré.  Si  la  ratification  est. donnée 
par  acte  notarié,  et  si  elle  a  pour  objet  un  acte  sous  seing  privé, 
elle  entratne  nécessairement  l'enregistrement  de  l'acte  ratifié. 

351.  — Un  notaire  ne  peut,  en  effet,  avant  d'avoir  fait  enre- 
gistrer un  acte  de  vente,  recevoir  la  ratification  de  cette  même 
vente.  — En  conséquence,  il  est  passible  de  l'amende  prononcée 
par  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  VII,  encore  bien  qu'il  prétende  que 
cette  ratification  était,  non  la  conséquence,  mais  la  suite  et  le 
complément  de  la  vente.  —  Gass.,  12  déc.  1808,  Halot,  [S.  et  P. 
chr.l 

352.  —  Si  la  ratification  d'un  acte  non  enregistré  est  donnée 
dans  un  acte  sous  seing  privé  présenté  à  la  formalité,  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  ce  second  acte  peut  constituer  le  titre  de  la  con- 
vention, par  exemple,  en  matière  de  vente,  s'il  constate  le  con- 
sentement des  parties,  la  nature  de  l'objet  vendu  et  le  prix,  au- 
quel cas  le  droit  de  mutation  est  exigible  sur  l'acte  de  ratification. 

353.  —  Si  au  contraire  la  ratification  est  pure  et  simple  le 
droit  fixe  est  seul  exigible. 

354.  —  La  ratification  de  conventions  verbales  est  assujettie 
aux  mêmes  règles. 

355.  — Nous  avons  dit  (suprd,  n.  326),  que  l'acte  portant  con- 
firmation d'un  acte  antérieur  était  assujetti  au  même  tarif  aue 
la  ratification.  La  perception  du  droit  est  soumise  à  des  règles 
identiques;  c'est-à-dire  que  si  l'acte  nul  a  supporté  le  droit  pro- 
portionnel, il  ne  peut  être  perçu  qu'un  droit  fixe  sur  l'acte  qui 
le  confirme.  Mais,  si  le  droit  afférent  à  la  convention  n'a  pas  été 
perçu  lors  de  l'enrerâtrement  du  premier  acte,  la  confirmation 
qui  fait  disparaître  la  nullité  et  qui  rend  le  contrat  parfait  en 
traîne,  comme  dans  l'hypothèse  de  la  ratification  d'un  acte 


affecté  de  condition  suspensive,  l'exiçibilité  du  droit  propor- 
tionnel. 

356.  —  Le  droit  ?\xq  ne  s'applique  évidemment  au*à  la  con- 
firmation pure  et  simple;  si  elle  est  la  conséquence  d  autres  dis- 
positions, il  faut  appliquer  le  tarif  propre  à  chacune  de  ces  dis- 
positions. Ainsi  l'acte  par  lequel  le  véritable  propriétaire  d'un 
immeuble  confirme  une  vente  entachée  de  nullité  et  donne  quit- 
tance du  prix,  donne  ouverture  au  droit  de  quittance  à  l'exciusioa 
du  droit  fixe.  —  Sol.  !•'  févr.  1828,  [J.  enreg.,  n.  8941];  — 8 
févr.  1828,  [J.  enreg.,  n.  9102] 

357.  — Enfin,  il  arrive  fréquemment  que  la  confirmation  a  liea 
moyennant  un  prix;  dans  ce  cas,  le  droit  fixe  doit  être  écarté  ea 
principe  et  il  conviendra  d'examiner  suivant  chaque  espèce  s'il 
y  a  lieu  d'exiger  un  droit  de  mutation  sur  la  somme  stipulée  qui 
peut  être  considérée  comme  un  supplément  de  prix,  ou  bien  s'il 
n'est  dû  que  le  droit  de  50  cent.  p.  0/0  ou  de  1  fr.  p.  0/0  suivant 
que  l'indemnité  convenue  est  payée  comptant  ou  non. 

Section  II. 
Timbre. 

358.  —  Les  actes  de  ratification  ou  de  confirmation  sont  as- 
sujettis au  timbre  en  exécution  de  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VII. 

359.  —  L'art.  23  de  la  même  loi  permet  d'écrire  à  la  suite  des 
actes  passés  en  l'absence  des  parties  et  sur  la  même  feuille  de 
timbre  les  ratifications;  nous  avons  indiqué  (suprà,  y^  Atieécrii 
à  la  suite  d'un  autre  acte,  n.  105  à  123),  quelles  étaient  les  règles 
applicables  à  cette  disposition  législative. 
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C.  comm.,  art.  240;  —  G.  instr.  crim.,  art.  33;  —  G.  pén., 
art.  H,  176,  180,  286,  287,  314,  318,  364,  410,  413,  423  et  s.; 
427.  428,  464,  470,  472,  477,  481  ;  —  C.  for.,  art.  81,  112,  146, 
154,  190,  204;  —  G.  just.  milit.,  art.  139. 

L.  21  janv.  {190  (portant  abolition  de  la  confiscation  générale); 

—  L.  19  juin.  1793  (aur  la  propriété  littéraire),  hvi.  3;  —  LL.  1" 
brum.  an  II  et  14  flor.  an  III  {sur  la  confiscation  générale);  — 
L.  19  brum.  an  VI  {sur  les  matières  d'or  et  d'argent);  —  Décr. 
1"  germ.  an  XIII  (sur  les  contributions  indirectes);  —  Décr.  7 

germ.  an  XÏII  (concernant  Vimpression  des  livres  d'église)  ;  — 
harte  de  1814  {abolissant  la  confiscation  générale),  art.  66;  — 
L.  21  oct.  1814  (sur  la  libeHé  de  la  presse),  art.  15;  —  L.  28 
avr.  1816  (sur  les  contnbutions  indirectes),  art.  19,  46,  95,96, 
106,  216;  —  L.  15  avr.  1829  (sur  la  pèche  fluviale);  —  Charte 
de  1830  (confirmant  la  suppression  de  la  confiscation  générale), 
art.  57;  —  L.  10  avr.  1831  (sur  les  attroupements),  art.  7;  —  L. 
29  mars  1832  (relative  à  l'octroi  de  Paris),  art.  8;  —  L.  24  mai 
1834  (sur  les  armes  prohibées),  art.  3;  —  L.  21  mai  1836  (sur  les 
loteries),  art.  3  et  4  ;  —  L.  25  juin  1841  (sur  les  ventes  aux  en- 
chères publiques);  --  L.  3  mai  1844  (sur  la  chasse),  art.  16;  — 
L.  5  juill.  1844  (sur  les  brevets  d'invention);  —  Gonst.  4  nov. 
1848  [confirmant  Cabolition  de  la  confiscation  générale)  ;  —  L.  27 
mars  1851  (sur  les  fraudes  dans  la  vente  de  marchandises),  art.  5; 

—  L.  9  janv.  1852  (sur  la  pèche  côtiére),  art.  14;  ~  L.  5  mai 
1855  (sur  les  boissons  falsifiées);  —  L.  23  juin  1857  (sur  les  mar- 
ques de  fabrique);  —  L.  14  juill.  1860  (relative  aux  finaudes  sur 
les  vins),  art.  12  et  14;  —  Décr,  12  févr.  1870  (sur  les  octrois); 

—  L.  4  sept.  1871  (sur  les  droits  de  fabrication  du  papier),  art. 
7;  —  L.  28  févr.  1872  (réprimant  les  fraudes  sur  les  spvHueux)^ 
art.  3  et  4;  —  L.  26  mars  1872  (sur  Us  spiritueux),  art.  10; 

—  L.  2  août  1872  (sur /es  distillateurs  et  bouilkursde  crû);  —  L. 
21  juin  1873  (sur  les  contnbutions  indirectes);— L,  30  déc.  4873 
(sur  les  impéts  indirects)  ;  —  L.  8  mars  1875  (sur  la  fabrication 
de  la  dynamite)',  —  L.  28  janv.  1875  (sur  les  allumettes  chimi- 
ques) ;  —  L.  17  juill.  1875  (.sur  les  vinaigres  et  acides  acétiques); 

—  L.  14  déc.  1875  (sur  les  bouilleurs  de  crd);  —  L.  29  juill.  1881 
(sur  la  presse),  art.  49  et  60;  —  L.  14  août  1885  (sur  la  liberté 
de  la  fabrication  et  du  commerce  des  armes);  -  L.  11  juill.  1891 
(sur  les  vins  et  spiritueux);  —  L.  16  mars  1893  (sur  la  liberté 
de  la  presse). 
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Sbction  I. 
Notions  prôUmlaalres  et  historiques. 

!•  —  La  confiscation  est  Tattribution  au  fisc  de  tout  ou  partie 
des  biens  appartenant  aux  personnes  condamnées  pour  certains 
crimes ,  délits  ou  contraventions. 

2.  —  La  confiscation  a  été  introduite  dans  la  législation  ro- 
maine par  la  loi  Cornelia  De  nroscriptis ,  et  fut  successivement 
étendue  à  un  assez  grand  nombre  de  cas,  dont  plusieurs  ne  pour- 
raient aujourd'hui,  eu  égard  à  la  différeace  des  mœurs,  se  repré* 
senter. 

3.  —  Quelques  empereurs,  néanmoins,  tels  que  Traian,  Anto- 
nin  le  Pieux,  Marc-Àntonin,  Adrien,  Valentinien,  Tnéodose  le 
Grand,  ne  profitèrent  point  de  ces  dispositions  rigoureuses  et 
remettaient  toujours,  au  moins  en  partie,  la  peine  de  la  confis- 
cation, soit  en  faveur  des  condamnés  eux-mêmes,  soit  au  profit 
de  leurs  descendants,  ou,  à  leur  défaut,  de  leurs  ascendants.  Jus- 
tinien  enfin  abolit,  par  sa  Novelle  1 7,  la  confiscation,  excepté  (Nov. 
34)  pour  le  crime  de  lèse-majesté  (L.  7,  §  3,  ff.  De  bonis  dam^ 
natorumV. 

4*  —  En  France,  la  confiscation  parait  remonter  aux  premiers 
temps  de  la  monarchie;  un  édit  de  Dagobert  I",  de  Pan  630, 
un  autre  de  Pépin,  rendu  vers  Tan  744,  la  prononcent  déjà  dans 
les  cas  qu'ils  prévoient  Depuis,  un  grand  nombre  d'ordonnances 
de  nos  rois,  d'arrôts  de  parlements,  de  chartes  ou  de  coutumes 
locales  en  ont  fait  de  fréçiuentes  applications.  Il  y  avait  sur  ce 
point  beaucoup  de  diversité  dans  le  royaume.  —  Merlin,  Rép,, 
^^Confiscation,  §  1,  n.  1. 

5.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  sauf  le  parlement  de  Tou- 
louse, qui  suivait  le  droit  commun,  on  n'admettait  la  confiscation 
que  pour  le  crime  de  lèse-majesté  divine  et  humaine.  —  Merlin, 
Rép.,  v«  Confiscation,  §  1,  n.  2. 
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6.  —  Dans  les  pays  coutumiers,  quelc[ues  coutumes,  notam- 
ment celles  du  Berry,  Touraine,  Lodunois,  La  Rochelle,  Angou- 
mois,  ne  prononçaient  également  la  confiscation  que  dans  le  cas 
de  lèse-majesté  divine  et  humaine.  Les  coutumes  de  Normandie, 
Bretagne,  Anjou,  Maine,  Poitou, Ponthieu,  le  Perche,  n*en  per- 
mettaient l'application  qu'aux  meubles,  et  non  aux  immeubles. 
Celle  de  Paris  et  un  grand  nombre  d'autres  admettaient  en  principe 
que,  qui  confisaue  le  corps  confisque  les  biens  :  on  y  confisquait 
donc  les  immeubles  aussi  Dien  que  les  meubles  des  condamnés  à  la 
mort  naturelle  ou  à  une  peine  emportant  la  mort  civile,  par  exem- 
ple les  galères  perpétuelles.  Enfin,  il  y  avait  des  coutumes  qui , 
étant  muettes  sur  la  con6scation,  la  repoussaient  par  cela  même 
pour  toute  espèce  de  crime.  —  Merlin,  Rép.,  v*  Confiscation,  §  1 , 
n.  3. 

7.  —  On  tenait  pour  principe  que  la  confiscation  était  un  fruit 
de  la  haute  justice.  Par  suite,  les  biens  confisqués  appartenaient 
généralement,  non  au  roi,  mais  aux  seigneurs  hauts-justiciers 
dans  l'étendue  de  leur  haute  justice,  môme  en  matière  de  crimes 
désignés  par  l'art.  11,  tit.  1,  Ord.  1670,  sous  le  nom  de  cas  royaux, 
et  dont  la  connaissance  était  attribuée  aux  baillis  et  sénéchaux, 
à  l'exclusion  des  autres  juges  royaux  et  seigneuriaux. 

8.  —  Le  roi  n'avait  donc  de  confiscation  dans  les  terres  des 
hauts-justiciers  que  pour  le  crime  de  lèse-majesté.  Ainsi,  les  biens 
d'un  condamné  pouvaient  appartenir  en  partie  au  roi  et  en  partie 
à  différents  seigneurs.  Seulement,  sur  les  confiscations  apparte- 
nant aux  seigneurs,  on  levait  une  amende  au  profit  du  roi  pour 
réparation  du  crime  envers  le  public.  Ce  ne  fut  qu'après  l'abolition 
des  justices  seigneuriales  que  les  confiscations  furent  toutes  attri- 
buées au  roi.  —  Merhn,  Rép.,  v®  Confiscation,  §  1,  n.  4. 

9.  —  Le  recouvrement  des  confiscations  adjugées  au  roi  était 
fait  par  l'administration  des  domaines  ;  s'il  s'élevait,  à  cet  égard, 
des  discussions,  les  trésoriers  de  France ,  des  bureaux  de  finan- 
ces, et,  dans  les  provinces  où  il  n'y  en  avait  point,  les  autres 
juges  qui  connaissaient  des  domaines,  étaient  seuls  compétents 
pour  V  statuer.  —  Quant  aux  meubles,  ils  appartenaient  au  fer- 
mier du  lieu  où  ils  étaient  trouvés.  —Merlin,  Rép,,  v^  Confisca- 
tion, §  t,  n.  11  et  12. 

10.  —  Les  effets  saisis  sur  les  voleurs  étaient  rendus  aux  per- 
sonnes qui  en  étaient  propriétaires;  si  elles  n'étaient  pas  con- 
nues, ces  effets  étaient  confisqués.  —  Merlin,  Rép,,  v"* Confiscation, 
§  1,  n.  12  6w. 

11.  —  La  confiscation  avait  été  abolie  dans  toute  la  France 
par  la  loi  du  21  janvier  1790;  mais  bientôt  rétablie  pour  les 
crimes  attentatoires  à  la  sûreté  générale  de  l'Elat,  par  les  lois 
des  30  août  1792  et  19  mars  1793,  et  pour  le  crime  de  fausse 
monnaie  par  la  loi  du  l^''  brum.  an  II,  elle  fut  confirmée  d'une 
manière  toute  spéciale  par  celle  du  14  flor.  an  III,  à  l'égard  des 
conspirateurs,  émigrés  et  leurs  complices,  fabricateurs  et  distri- 
buteurs de  faux  assignats,  fausse  monnaie,  dilapidateurs  de  la 
fortune  publioue  et  à  l'égard  de  la  famille  des  Bourbons. 

12.  —  Le  Code  pénal  de  1810  mit  la  confiscation  générale  au 
nombre  de  ses  peines.  —  Après  en  avoir  posé  le  principe  dans 
les  art.  7  et  37,  et  avoir  par  les  art.  38,  39  et  54  réglé  quelques- 
unes  de  ses  conséquences,  il  précisa,  dans  les  art.  73,  76,  77, 
79,80,  81,82,86,  87,91,92,  93,  94,  95,96,97,  125,  132  et 
139,  les  cas  dans  lesquels  cette  peine  serait  encourue. 

13.  —  D'après  la  législation  établie  par  le  Code  de  1810,  la 
confiscation  ne  pouvait  être  prononcée  que  concurremment  avec 
une  autre  peine  afflictive,  et  seulement  dans  les  cas  expressément 
déterminés  par  la  loi  (art.  7)  ;  déplus,  k  la  diEférence  de  ce  qui  avait 
lieu  dans  1  ancien  droit  coutumier,  où  elle  était  la  conséquence 
ordinaire  de  toute  condamnation  à  la  mort  naturelle  ou  civile , 
elle  n'était,  sous  le  même  Code,  la  suite  nécessaire  d'aucune 
condamnation  (art.  37).  Enfin,  elle  n'avait  lieu  que  lorsaue  la 
condamnation  qui  l'avait  prononcée  était  devenue  irrévocaole  et 
avait  été  exécutée  soit  réellement,  soit  par  effigie,  au  cas  de  con- 
tumace. 

14.  —  Le  Code  pénal  de  1810  attribuait  les  produits  de  toutes 
les  confiscations  au  domaine  de  l'Etat  (art.  37). 

15.  —  Suivant  l'ordonnance  de  François  I*",  du  mois  d'août 
1530,  la  confiscation  n'avait  lieu  qu'à  la  charge  par  Tadminis- 
tration  de  payer  les  dettes  du  condamné,  excepté  dans  le  cas 
de  crime  de  lèse-majesté,  où  elle  était  déchargée  des  douaires, 
substitutions,  dettes,  hypothèques  et  autres  charges  quelcon- 
ques. Au  contraire,  le  Code  de  1810  n'avait  pas  maintenu  cette 
exception  et  la  confiscation  générale  demeurait,  sans  distinction 
des  crimes  pour  losquels  elle  était  prononcée,  grevée  de  toutes 


les  dettes  légitimes  jusqu'à  concurrence  des  biens  confisqués, 
et,  en  outre,  de  l'obligation  de  fournir  aux  enfants  ou  autres 
descendants  du  condamné  une  moitié  de  la  portion  dont  le  père 
n'aurait  pu  les  priver,  ainsi  que  les  aliments  à  qui  il  en  était  dû 
de  droit  (art.  38).  En  outre,  suivant  l'art.  39,  le  souverain  pou- 
vait disposer  des  biens  confisqués  en  faveur  soit  des  père  et 
mère  et  autres  ascendants,  soit  de  la  veuve ,  soit  des  enfants  ou 
autres  descendants  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  soit  des  au- 
tres narents  du  condamné. 

lÔ.  —  La  charte  constitutionnelle  du  4  juin  1814  fit  dispa- 
raître la  confiscation  par  son  art.  66,  ainsi  conçu  :  u  La  peine 
de  la  confiscation  des  biens  est  abolie  et  ne  pourra  pas  ôlre 
rétablie  ».  La  charte  de  1830  a  pleinement  confirmé  cette  dis- 
position en  en  transportant  le  texte  dans  son  art.  57.  Aussi, 
dans  l'édition  officielle  qui  en  a  été  publiée  en  1832,  a-t-on  ré- 
tranché tout  ce  qui ,  dans  le  Code  pénal,  avait  trait  à  la  confis- 
cation. 

17.  —  La  constitution  de  1848  déclara  de  nouveau,  parsoa 
art.  12,  que  ta  confiscation  des  biens  ne  pourrait  jamais  être  ré- 
tablie. La  constitution  du  14  janv.  1852  ne  contient  aucune  dis- 
position expresse  sur  ce  point,  mais  la  confirmation  générale, 
faite  par  son  art.  1 ,  des  grands  principes  proclamés  en  1789, 
comprenait  évidemment  l'aDolition  de  la  confiscation  générale. 

18.  —  Néanmoins ,  à  peine  la  nouvelle  constitution  était-elle 
promulguée  que,  par  un  oécret  du  22  janv.  1852,  les  biens  ayant 
appartenu  au  roi  Louis-Phhilippe  personnellement,  avant  son 
avènement  au  trône,  et  transmis  par  lui  à  ses  enfants  au  moment 
de  cet  avènement,  étaient  déclarés  réunis  au  domaine  de  l'Etat. 
Parla  loi  du  21  déc«  1872,  les  effets  de  cette  confiscation  ont  dis* 
paru,  et  les  biens  non  aliénés  ont  été  restitués  aux  princes  de  la 
famille  d'Orléans ,  qui,  de  leur  côté .  ont  renoncé  à  exercer  contre 
l'Etat  aucune  répétition  en  ce  qui  concerne  les  biens  précédem- 
ment vendus  au  profit  du  domaine.  Le  décret  de  11852  a  été  le 
dernier  exemple  de  confiscation  générale.  Lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  22  juin  1886, qui  a  interdit  le  séjour  du  territoirede 
la  République  aux  chefs  des  familles  ayant  régné  en  France,  et 
à  leurs  héritiers  directs,  la  question  de  la  confiscation  de  leurs 
biens  n'a  môme  pas  été  officiellement  posée  devant' le  Parlement. 
—  En  ce  qui  concerne  la  confiscation  dont  avaient  été  frappés  les 
biens  des  émigrés  pendant  la  période  révolutionnaire,  \.  infrà, 
v°  Emigré. 

19.  —  Par  suite  de  l'abolition  de  la  confiscation  générale,  il 
a  été  jugé  spécialement,  qu'aujourd'hui,  la  peine  de  k  confisca- 
tion des  biens  ne  peut  plus  être  prononcée  cumulativement  avec 
la  peine  de  mort ,  pour  crime  de  fausse  monnaie  (C.  pén.,  art. 
132).  —  Cass.,15avr.  1819,  Giboulot,  [S.  et  P.  chr.J;  —  3  mars 
1826,  Lafiteau,  [S.  chr.]  • 

20.  —  Mais  l  abolition  de  la  confiscation  des  biens  ne  s'étend 
pas  aux  confiscations  particulières  qui,  pour  la  répression  des 
délits  et  en  vertu  de  lois  spéciales,  frappent  sur  les  objets  qui 
ont  été  la  matière  ou  l'instrument  de  ces  aélits.  —  Cass.,  22  févr. 
1822,  Guillaume  Marie,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Chauveau  et 
Hélie,  t.  1.  n.  136;  Rauter,  n.  275  et  283. 

21.  —  En  résumé,  notre  droit  moderne  n'a  laissé  subsister 
que  la  confiscation  particulière  qui  ne  frappe  que  certains  objets 
l)ien  déterminés  ayant  servi  à  commettre  certains  crimes,  délits 
ou  contraventions,  ou  qui  en  ont  été  le  produit. 

22.  —  Les  divers  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  <;onfîscation 
ont  été  déterminés  soit  par  le  Code  pénal,  soit  par  des  lois  spé- 
ciales. Nous  avons  énuméré^  en  donnant  la  législation  en  vi- 
gueur, les  textes  de  lois  qui  prévoient  des  cas  de  confiscation 
particulière;  nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  énumération; 
nous  rappellerons  seulement  que  la  confiscation,  suivant  les  hy- 
pothèses, est  une  peine  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple 
police. 

23.  —  Nous  nous  bornerons,  d'ailleurs,  ici,  à  l'exposé  des 
principes  généraux  applicables  à  la  confiscation,  les  règles  spé- 
ciales à  chacune  des  matières  où  elle  trouve  son  application  étant 
étudiées  à  ces  mots  mêmes.  —  V.  suprà,  v^*  Abandon  d'armes 
ou  instruments,  Acquit-à-caution,  Admission  temporaire.  Armes, 
Armes  de  guerre.  Bière,  Boissons,  Boucherie,  Bougies,  Boutan- 
gerie ,  Cartes  à  jouer.  Chasse ,  Colportage ,  Comestibles  gâtés ,  et 
infrà,  v'*  Contrefaçon ,  Contributions  indirectes,  DébU  de  bois- 
sons ,  Dessins  et  modèles.  Douanes ,  Fraude  commerciale.  Jeu  et 
pan ,  Marques  de  fabriques ,  Matières  d*or  et  d'argent ,  Pêche, 
Poids  et  mesures.  Propriété  littéraire.  Substances  nuisibles.  Su- 
cres, Tabac,  etc. 
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Section  II. 
Nature  et  oaractèrei  de  la  cooflscatloD. 

24»  —  La  confiscation  spéciale  trouve  sa  base  dans  l'art,  i  1 , 
C.  péo.,  ainsi  conçu  :  «...  La  confiscation  spéciale,  soit  du  corps 
du  délit,  quand  la  propriété  en  appartient  au  condamné,  soit  des 
choses  produites  par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui 
oot  été  destinées  à  le  commettre,  est  une  peine  commune  aux 
matières  criminelles  et  correctionnelles.  » 

25*  —  En  matière  de  contravention,  Tart.  464,  C.  pén.,  met 
également  la  confiscation  au  rang  des  peines  de  simple  police,  et 
Tart.  470  permet  aux  tribunaux  de  police  «  de  prononcer  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  la  confiscation  soit  des  choses  sai- 
sies eo  contravention ,  soit  des  choses  produites  parla  contra- 
TeDtioa,8oit  des  matières  ou  des  instruments  qui  ont  servi  ou 
étaient  destinés  à  la  commettre.  » 

26.  —  Enfin ,  dans  les  contraventions  spéciales ,  la  conÛsca- 
tioD  s'applique  toujours  aux  objets  qui  forment  le  corps  môme 
du  délit,  nar  exemple  aux  denrées  assujetties  &  certains  droits» 
aux  marcnandises  prohibées ,  etc. 

27*—  La  confiscation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle  doit 
èlre prononcée  par  le  jugement.  —  Carnot,  surTart.  137,  C.  inst. 
crim.,  t.  4,  p.  554,  n.  18. 

2S.  —  Mais  elle  peut  être  ordonnée  par  toutes  les  juridictions 
répressives.  Ainsi,  dans  le  cas  où  les  conseils  de  guerre  ont  à 
cooaaitre  de  délits  de  douane  (en  Algérie,  par  exemple),  Tadmi- 
lùstration  des  douanes  ou  des  contributions  indirectes  est  auto- 
nsée  à  intervenir  et  à  demander  la  confiscation  des  objets  trans- 
portés 60  contrebande.  ^  Cass.,  9  juin  1866,  Mohamed  Merabat, 
(S.  67.1.144,  P.  67.320,  D.  67.1.189] 

29,—  L'art.  Il,  C.  pén.,  prévoit  expressément  aue  la  confis- 
cation pourra  porter  soit  sur  le  corps  du  délit  quana  la  propriété 
en  appartient  au  condamné,  soit  sur  les  choses  produites  par  le 
délit,  soit  sur  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le 
commettre.  Ces  mots  hmitatifs  «  quand  la  propriété  en  appartient 
au  condamné  »  ne  se  réfèrent  qu'au  corps  du  délit;  H  suit  de  là 
que  les  tribunaux  peuvent  confisquer  les  produits  ou  les  instru- 
nantsd'un  délit,  soit  qu'ils  appartiennent,  soit  qu'ils  n'appartiens 
oeot  pas  à  Fauteur  de  ce  délit.  —  Chauveau  et  Hélie ,  Théor. 
du  C.  pén.,  t.  1 ,  n.  137.  —  V.  sur  ce  point,  en  matière  de  chasse, 
«gj,  V»  Chasse,  n.  1665  et  s. 

«0.  -—  Toutef  is,  quelques  difficultés  peuvent  se  présenter 
pour  le  cas  où  la  confiscation  porte  sur  des  choses  dont  le  déiin- 

ni  n'avait  que  l'usufruit  et  non  la  propriété  entière.  Prou- 
-  [UiufruU,  n.  2011)  pense  que,  dans  ce  cas,  le  fisc,  comme 
^abrogé  aux  droits  de  l'usufruitier,  a  le  droit  de  toucher  le  prix 
delà  vente  qui  a  lieu  des  objets  confisqués,  à  la  charge  de  le 
r^titoer  aux  propriétaires,  à  1  extinction  ae  l'usufruit;  mais  aussi, 
que  si  l'époque  de  cette  extinction  était  prochaine,  le  proprié- 
taire devrait  obtenir  la  faculté  de  conserver  sa  chose  en  en  payant 
le  loyer  au  fisc  jusqu'à  cette  époque.  Enfin,  suivant  le  même 
aatear,  si  les  objets  saisis  avaient  été,  lors  de  l'entrée  en  jouis- 
»Mcc  de  l'usufruitier,  estimées  en  vue  de  lui  conférer  la  propriété 
de  ces  objets,  en  le  rendant  seulement  débiteur  de  leur  valeur, 
la  confiscation  devrait  avoir,  dans  ce  cas,  son  plein  et  entier 
effet;  sauf  l'action  du  propriétaire  contre  l'usufruitier. 
,31«  —  La  confiscation  est  une  véritable  condamnation  pécu- 
niaire, car,  ainsi  que  le  font  justement  remarquer  les  auteurs  de 
la  TkédT,  du  C.  pÀi.  (t.  1,  n.  136),  «  elle  se  résout  en  une  perte, 
aoe privation  plus  ou  moins  grave  d'une  valeur  quelconque». 
Cest  aussi  une  peine  ;  les  termes  des  art.  1 1  et  464  du  Code  pénal 
ne  laissent  à  cet  égard  aucune  incertitude.  Cependant,  il  convient 
d'^blir,  à  cet  égard,  une  distinction  entre  les  cas  où  le  pro- 
dait  de  faa  confiscation  est  attribué  à  l'Etat,  au  fisc,  ce  qui  est  ta 
généralité ,  et  ceux  plus  rares  où  les  objets  confisqués  sont  re- 
mis et  deviennent  la  propriété  d'un  plaignant.  Dans  le  premier 
cas,  la  confiscation  a  le  caractère  d  une  véritable  peine,  tandis 

3ue,  dans  le  second,  tout  en  conservant  ce  caractère  pénal,  elle 
erient  plutôt  un  supplément  de  dommages-intérêts,  une  répa- 
ration civile  au  bénéfice  de  celui  qui  a  souffert  du  délit  commis. 
—  Sur  les  applications  de  cette  distinction,  V.  infrà,  n.  55  et  s., 
69  et  s. 

32.  —  Le  caractère  pénal  de  la  confiscation  entraîne  un  cer- 
tain nombre  de  conséquences  importantes.  Il  en  résulte  tout 
d'abord  qu'aucune  confiscation  ne  peut  être  prononcée  si  elle 
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n'est  formellement  autorisée  par  un  texte  de  loi.  Il  n'appartient 
pas,  en  efTet,  aux  tribunaux  de  suppléer  aux  pénalités  pronon- 
cées par  le  législateur.  C'est  ce  qu'a  virtuellement  reconnu  la 
Cour  de  cassation,  en  décidant  qu'un  tribunal  de  simple  police  ne 
pouvait  prononcer  la  confiscation  des  instruments  d'un  délit  de 
maraudage  sans  citer  un  texte  de  loi  autorisant  cette  confisca- 
tion. —  Cass.,  21  avr.  1826,  Beaufils,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit. 

33.  —  Ainsi  encore,  M.  Laferrade  {Code  des  pharm.,  p.  189 
et  190)  dit  que,  en  condamnant  un  individu  pour  annonce  d'un 
remède  secret,  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  la  confiscation 
de  ceux  de  ces  remèdes  qui  auraient  été  saisis,  aucun  texte  de 
loi  n'autorisant  cette  confiscation...;  mais  q>i'il  en  serait  autre- 
ment des  drogues  vendues  au  poids  médicinal ,  ou  sur  les  théâ- 
tres ou  étalages,  et  des  médicaments  saisis  comme  mal  préparés 
ou  détériorés.  —  V.,  au  surplus,  infrà,  v*»  Médecine  et  phar- 
macie ,  Remèdes  secrets ,  etc. 

34.  —  La  confiscation  ne  peut  être  prononcée  par  les  tribu- 
naux hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  alors  même  qu'il  existerait 
à  cet  égard  un  décret  impérial  qui  l'autoriserait  dans  un  cas  par- 
ticulier. —  Cass.,  22  nov.  1838,  DesnoUv,  [S.  40.1.446,  P.  39. 
2.635] 

35.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  du  môme  principe,  que 
la  confiscation ,  en  matière  de  contravention  ,  de  certains  objets 
saisis,  étant  une  peine,  ne  peut  être  ordonnée  par  les  tribunaux 
de  police  que  dans  les  cas  où  la  loi  les  y  autorise  spécialement, 
et  en  termes  formels.  —  Cass.,  10  févr.*  1854,  Boyer  et  Pascal, 
[S.  54.1.400,  P.  54.2.594,  D.  55.5.44]  —  V.  encore  Morin,  Rép, 
du  dr.  crim.,  v»  Confiscation,  n.  2. 

36.  —  ...  Qu'ainsi,  le  tribunal  de  police  qui  condamne  un 
individu  à  l'amende  pour  avoir  contrevenu  à  des  règlements  mu- 
nicipaux en  vendant  et  en  achetant  du  gibier  ailleurs  que  sur  le 
marché,  ne  peut  ordonner  la  confiscation  de  ce  gibier,  bien  qu'il 
ait  été  saisi,  puisque  la  loi  ne  le  prescrit  point.  —  Cass.,  24  nov. 
1853,  Pollin,[S.  54.1.152, P.  54.1.444,  D.  53.1.336]— Sic, Chau- 
veau et  Hélie,  loc.  cit.;  Bertauld,  Cours  de  C  pén.,  p.  296;  Tré- 
butien.  Cours  de  dr.  crim.,  t.  1,  p.  264. 

37.  —  ...  Que  la  confiscation,  ne  pouvant  être  prononcée  que 
dans  les  cas  où  elle  est  expressément  autorisée  par  la  loi,  ne 
saurait  être  ordonnée  par  application  d'un  arrêté  municipal  pres- 
crivant la  confiscation  du  pain  vendu  en  dehors  des  conditions 
prescrites  par  cet  arrêté.  —  Cass.,  18  juill.  1861,  Le  Dantec, 
[s.  62.1.448,  P.  62.162,  D.  61.1.4521;  —  10  févr.  1854,  précité. 

38.  —  ...  Que  la  peine  de  la  connscation  n'étant  point  pro- 
noncée par  la  loi  contre  les  boulangers  qui  vendent  le  pain  au 
dessous  du  poids  fixé  par  les  règlements  de  police,  cette  confis- 
cation ne  saurait  être  prononcée.  —  Cass.,  31  janv.  1833,  Izard, 
[S.  33.1.777,  P.  chr.]—  V.  swprd,  v*  Boulangerie,  n.  148  et  149. 

39.  —  ...  Que  la  confiscation  prévue  par  Tari.  11,  C.  pén., 
ne  peut  être  prononcée  qu'à  titre  de  peine  et  qu'autant  que  la 
loi  t'ordonne  par  une  disposition  expresse;  et  que,  nulle  dispo- 
sition de  loi  ne  prononçant  la  confiscation  d'objets  provenant 
d'un  vol  ou  achetés  avec  le  produit  de  ce  vol,  l'arrêt  qui  ordonne 
cette  confiscation  doit  être  cassé  au  chef  qui  la  prononce.  — 
Cass.,  12  juin  1856,  Caffarel-Delong,  [S.  56.1.765,  P.  57.833, 
D.  56.1.382];  —  4  mars  1892,  Nguyen-van-Sanh,  [S.  et  P.  93. 
1.153] 

40.  — ...  Qu'aucune  loi  n'autorisant  les  tribunaux  à  prononcer 
la  confiscation  des  vaisseaux  ou  bâtiments  qui  naviguent  sans 
connaissement,  une  pareille  confiscation  ne  peut  être  prononcée. 
—  Cass.,  22  juill.  1825,  Hougon,  [S.  et  P.  chr.] 

41.  —  ...  Qu'aucune  disposition  légale  n'autorisant  la  confis- 
cation des  objets  saisis  comme  pièces  à  conviction  à  l'occasion 
d'une  poursuite  pour  viol,  les  tribunaux  ne  sont  pas  autorisés  à 
prononcer  cette  peine  en  cette  matière.  —  Cass.,  3  févr.  1887, 
Hôvan-Mauh,  [D.  87.1.462] 

42.  —  Une  autre  conséquence  du  caractère  pénal  de  la  confis- 
cation consiste  en  ceci,  qu'au  cas  où  l'objet  du  délit,  dont  la  loi 
ordonne  la  confiscation,  n'a  pu  être  saisi,  les  juges  ne  peuvent 
substituer  à  la  confiscation  une  autre  pénalité  équivalente,  et 
notamment,  convertir  cette  peine  en  une  condamnation  pécu- 
niaire égale  à  la  valeur  de  cet  objet.  —  Cass  ,  23  mai  1823,  Du- 
coudray,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  juin  1826 ,  Delhorme,  [S.  et  P. 
chr.]  —Sic,  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  n.  136. 

43.  —  Jugé ,  en  ce  sens,  qu'à  défaut  de  saisie  aucune  dispo- 
sition ne  comèreaux  tribunaux  le  droit  de  substituer  à  la  con- 
fiscation et  pour  en  tenir  lieu  la  condamnation  personnelle  du 
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prévenu  à  la  valeur  estimalive  des  objets  confiscables.  —  Nancy, 
27  févr.  J878,  Lambert  et  Bodenty,  [S.  78.2.242,  P.  78.995,  D. 
79.2.46] 

44.  <-  Décidé,  spécialement,  que  lorsqu'un  engin  de  pêche 
prohibé  a  été  laissé  à  la  garde  du  délinquant,  et  n'a  pas  été 
représenté ,  le  juge  ne  peut  condamner  le  prévenu  à  payer  la  va- 
leur  représentative  de  Tengin  dans  le  cas  où  le  prévenu  ne  le 
déposerait  pas  au  greffe.  —-  Cass.,  17  nov.  4887,  Vieublé,  [D. 
88.4.285] 

45.  —  ...  Qu'à  défaut  de  saisie  soit  contemporaine  au  procès- 
verbal,  soit  postérieure  au  délit,  Tad  roi  ni  si  ration  des  douanes 
ne  peut  r(ue  poursuivre  Texécution  du  jugement  qui  prononce  la 
confiscation  aes  marchandises  prohibées  et  des  moyens  de  trans- 

ort,  ordonnée  par  les  art.  41  et  51,  L.  28  avr.  1816,  et  autres 
ois  en  matière  de  douanes ,  à  la  charge  de  prouver  l'identité 
des  objets  déclarés  confisqués.  Aucune  disposition  de  loi  ne 
donne  aux  tribunaux  le  droit  de  substituer  déBnitivement  ou 
éventuellement  à  la  conRscation  et  pour  en  tenir  lieu,  soit  en 
Taveur  de  l'administration ,  soit  en  faveur  du  prévenu ,  la  con- 
damnation personnelle  de  celui-ci  à  la  valeur  estimative  des  ob- 
jets confisqués  ou  conBscables.  —  Cass.,  19  août  1858,  Huart, 
[S.  09.1.444,  P.  59.165,  D.  58.1.475] 

46.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  l'objet 
confiscable  ait  été  saisi  pour  que  la  confiscation  puisse  être  pro- 
noncée. —  Cass.,  17  févr.  1809,  N...  [P.  chr.l  —  Sic,  Carnot, 
Instr,  crim,,  art.  137,  n.  24.. 

47*  —  Mais,  en  pareil  cas,  le  tribunal  ne  peut,  en  l'absence 
d'une  disposition  expresse,  condamner  le  prévenu  à  en  payer  la 
valeur.  —  Cass.,  23  mai  1823,  précité.  —  Sic,  Chauveau  et  F. 
Hélie,  loc,  cit. 

48.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  confiscation  des  objets  ser- 
vant au  transport  par  colportage  du  tabac  doit  ôtre  prononcée 
même  si  les  objets  n'ont  pas  été  saisis,  et  que  le  tribunal  ne 
peut,  dans  ce  cas,  substituer  à  la  confiscation  une  condamnation 
au  paiement  de  la  valeur  des  objets  non  saisis.  —  Pau,  13  avr. 
1889,  Meller,  IS.  89.2.151,  P.  89.1.851.  D.  90.2.271] 

49.  —  La  uour  de  cassation  a  pourtant  jugé  que  lorsque  les 
objets  dont  ils  prononcent  la  confiscation  ne  sont  pas  représen- 
tés, et  spécialement  en  matière  de  délit  forestier,  les  tribunaux 
peuvent  condamner  le  prévenu  à  les  représenter  sous  la  con- 
trainte d'une  somme  déterminée.  —  Cass.,  22  févr.  1822,  Marie, 
[S.  et  P.  chr.J 

50.  —  Et  cette  doctrine  a  été  suivie  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Metz,  décidant  que  le  prévenu  d'un  délit  forestier  contre  lequel 
ta  confiscation  des  haches,  scies  et  instruments  est  prononcée, 
doit  être  condamné  à  rapporter  ces  objets  au  greffe,  dans  un  délai 
déterminé,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  saisis,  sinon  à  en  payer  la 
valeur  suivant  l'estimation  faite  par  le  jugement.  —  Metz,  22 
sept.  1835,  Schaff,  [S.  37.2.117,  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v»  DélU 
forestier. 

51.  —  Mais  cette  doctrine  ne  pouvait  prévaloir;  il  est  évident, 
en  effet,  que  la  confiscation  est  une  peine  qui  affecte  la  chose 
plutôt  que  la  personne.  Substituer  à  la  confiscation  une  condam- 
nation pécuniaire,  c'est  créer  une  véritable  amende,  une  peine 
personnelle,  dénaturer  complètement  la  conûscation,  enfin,  rem- 

f)Iacer  une  peine  par  une  autre  peine,  ce  qu'un  texte  formel  de 
a  loi  pourrait  seul  autoriser. 

52.  —  Ce  qui  vient  encore  confirmer  cette  opinion,  c'est  que 
la  loi,  lorsqu'elle  veut  que  la  confiscation  puisse  être  remplacée 
par  une  condamnation  pécuniaire,  s'en  explique  formellement.  — 
V.,  comme  exemple,  l'art.  16,  L.  5  juill.  1844,  et  suprà,  y«  Chasse, 
n.  1659  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  v^'  ContributîoHS  indirectes  j 
Douanes,  Octroi. 

53.  —  C'est  donc  avec  beaucoup  plus  de  raison  qu'il  a  été 
jugé  que ,  lorsque  la  loi  se  borne  à  prononcer  la  confiscation  de 
l'instrument  du  délit,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  le  prétexte 
qu'il  a  été  mis  hors  de  la  main  de  justice,  condamner  les  préve- 
nus à  verser  au  trésor  sa  valeur  estimative.  Ainsi,  sous  la  loi  du 
15  avr.  1818,  relative  à  la  traite  des  noirs,  il  y  avait  excès  de 
pouvoir  dans  la  disposition  du  jugement  qui  ordonnait  le  verse- 
ment au  trésor  d'une  somme  égale  à  la  valeur  du  navire  confis- 
cable,  comme  ayant  servi  à,  la  traite.  —  Cass.,  29  juin  1826, 
Delhorme,  [S.  et  P.  chr.] 

54.  —  Et,  par  un  arrêt  rendu  en  matière  forestière,  la  Cour 
do  cassation  a  encore  décidé  formellement  aue  lorsque  les  instru- 
ments oui  ont  servi  à  commettre  un  délit  loreatier  n'ont  pas  été 
saisis,  le  tribunal  ne  peut  condamner  le  prévenu  au  paiement 


d'une  somme,  pour  tenir  lieu  de  ces  instruments,  attendu  que 
cette  disposition,  oui  n'est  pas  dans  La  loi,  présenterait  les  carac- 
tères d'une  nouvelle  peine  ajoutée  arbitrairement  à  celle  que  la 
loi  a  prononcée.  —  Cass.,  M  juin  1840,  N...,  fS.  40.1.968,  P. 41. 
1.621] 

55.  —  La  loi,  avons-uous  dit,  a  apporté  au  principe  que 
nous  venons  de  poser  diverses  dérogations.  Elles  s'appliquent 
principalement  aux  contraventions  fiscales.  La  raison  en  est  que 
la  confiscation  revêt  alors  beaucoup  moins  le  caractère  d'une 
peine  que  celui  d'une  réparation  civile  (V.  suprà,  n.  31).  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  douanes  et  d'octroi,  la 
confiscation  doit  être  prononcée  même  si  les  objets  sujets  à  con- 
fiscation n'ont  pu  être  saisis  réellement,  soit  qu'ils  n'aient  pas 
été  représentés  par  le  prévenu ,  soit  par  suite  de  leur  mélange 
avec  un  autre  produit  destiné  à  masquer  la  fraude;  et  que  le  pré- 
venu doit,  dans  ce  cas,  être  condamnée  payer  la  valeur  du  pro- 
duit non  représenté.  —  Cass.,  12  janv.  1877,  Délaissement,  -S. 
78.1.95,  P.  78.191,  D.  78.1.41] 

56.  —  La  confiscation  en  matière  d'impôts  ayant  moins  le 
caractère  d'une  peine  que  d'une  réparation  civile  du  préjudice 
causé  au  Trésor,  la  Cour  peut  ordonner  la  confiscation  sur  le 
seul  appel  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  sim- 
ple partie  civile,  lorsque  le  tribunal  a  omis  de  l'ordonner.  — 
Cass.,  14  mai  1875,  Fredja-Abit-Teboul ,  [D.  76.1.332] 

57.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent,  avons-nous  dit,  prononcer 
la  confiscation  dans  les  cas  non  prévus  ni  substituer  à  la  confis- 
cation une  peine  équivalente.  D  autre  part,  ils  sont  tenus  de  la 
prononcer  dès  que  la  loi  a  frappé  de  cette  pénalité  la  contraven* 
tion  ou  le  délit  relevé  à  la  charge  du  prévenu.  Dès  que  le  pré- 
venu a  été  reconnu  coupable  du  fait  qui  donne  lieu  nécessaire- 
ment à  la  confiscation,  le  juçe  ne  peut  se  dispenser  de  l'ordon- 
ner, alors  même  que  ledit  fait  concourant  avec  un  délit  plus 
grave,  la  peine  encourue  pour  ce  délit  serait  seule  applieaole, 
aux  termes  de  l'art.  365,  C  instr.  crim. 

58.  -  Ainsi,  lorsqu'un  individu  ayant  été  reconnu  coupable 
d'un  délit  de  chasse  et  de  rébellion  est  condamné  aux  peines 
portées  contre  ce  dernier  délit,  la  confiscation  du  fusil  de  chasse 
doit  néanmoins  être  également  prononcée.  —  Nîmes ,  14  janv. 
1836,  Arnaud,  [P.  chr.] 

59.  —  En  matière  de  contravention,  la  confiscation  est  tantôt 
obligatoire  et  tantôt  facultative.  La  confiscation  des  choses  sai- 
sies, autorisée  par  l'art.  470,  C.  pén.,  est  facultative  de  la  part 
du  juge  de  police;  le  ministère  public  ne  peut,  dès  lors,  se  ^ire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  prononcée  par 
le  tribunal  de  police  (V.  les  aru  477  et  481,  C.  pén.).  —  Cass., 
7  mars  1828,  Girod,  [S.  et  P.  chr.] 

60.  —  Mais  lorsque  la  loi  applique  oblij^atoirement  la  confis- 
cation à  une  certaine  nature  de  contravention,  cette  confiscation 
doit  être  prononcée ,  quelle  aue  soit  d'ailleurs  la  peine  dont  la 
contravention  soit  passible  (V.  infrà,  n.  01).  Ainsi,  il  a  été  jugé 

3ue  la  confiscation  des  appareils  ayant  servi  à  l'établissement 
es  loteries  ou  jeux  de  hasard  dans  les  rues  (art.  475,  n.  5,  et 
477),  ne  pouvait  être  écartée  sous  prétexte  qu'il  n'y  avait  lieu 
de  la  prononcer  qu'autant  que  le  prévenu  pouvait  encourir  la 
peine  de  l'emprisonnement.  —  Cass.,  14  déc.  1838,  S  tramasse, 
[S.  33.1.510,  P.  chr.] 

61.  — •  ...  Que,  quelle  que  soit  la  valeur  des  obiots  dont  la  loi 
ordonne  la  confiscation,  le  tribunal  de  police  doit  prononcer 
cette  confiscation,  dans  tous  les  cas  où  la  contravention  est  de 
sa  compétence.  —  Cass.,  28  niv.  an  XII,  Ledru,  [S.  et  P.  chr.] 

62.  —  ...  Que  la  confiscation  prescrite  par  l'art.  481,  C.  pén., 
des  poids  et  mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  a  reconnus  et 
établis  comme  seuls  valables ,  est  obligatoire,  et  que  le  juge  de 
police  ne  peut  se  dispenser  de  l'ordonner.  —  Cass.,  15  juill. 
1882,  Min.  publ.,[D  82.5.319] 

63.  —  Et  le  tribunal  de  police  ne  peut  se  borner  à  prononoer 
éventuellement  la  confiscation  des  poids  et  mesures  dont  un  pré- 
venu a  fait  usage  en  contrevenant  aux  lois;  il  doit  la  prononoer 

Sûrement  et  simplement.  —  Cass.,  18  oot.  1822  (int.  de  la  loi), 
>elabriôre,  [S.  et  P.  ohr.] 

64.  —  La  confiscation  doit  même  être  prononcée  d'offioe  par 
les  tribunaux,  alors  même  que  l'administration  intéressée  ne 
l'aurait  pas  demandée.  —  Pau,  13  avr.  1889,  précité. 

65.  —  Elle  peut  être  prononcée  même  dans  le  cas  où  le  mi- 
nistère public  aurait  conclu  à  la  non-confiscation.  —  Casa.,  ^ 
janv.  1857,  Niganne,  [D.  57.1.96] 

(«6.  —  Si  les  tribunaux  sont  tenus  de  prononeer  la  eonfisca- 
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tioo,  c'est  à  la  condition  cependant  que  le  fait  punissable  qui  y 
donne  lieu  ail  été  déclaré  constant.  Cela  résulte  du  caractère  que 
oous  avons  reconnu  à  la  confiscation.  C'est  une  pénalité,  avons- 
uous  dit;  or,  pour  qu'une  peine  puisse  être  prononcée,  il  faut 
qu'un  fait  légalement  répréhensible  ait  été  accompli.  La  confis- 
catioQ  ne  peut  donc  être  prononcée  que  lorsque  les  objets  saisis 
se  rapportent  à  une  contravention  légalement  constatée.  Aucune 
contravention  n'étant  établie ,  la  confiscation  ne  peut  être  pro- 
noncée. -  Cass.,  48  août  1877,  Contr.  iod.,  [S.  77.1.437,  P. 
77.1131,  D.78.1J92] 

67.  —  Par  suite,  au  cas  où  le  prévenu  serait  acquitté  parce 
qae  la  preuve  du  délit  ou  de  la  contraventiqn  ne  serait  pas  faite, 
le  tribuoal  ne  pourrait  prononcer  contre  lui  la  peine  accessoire 
delà  confiscation.  Il  y  a  contradiction,  dit  la  Cour  de  cassation, 
dans  le  jugement  d'un  tribunal  de  simple  police  qui  déclare  que 
les  prévenus  n^ont  commis  aucune  contravention  ,  et  qui ,  néan- 
moins, prononce  la  confiscation  des  objets  saisis.  —  Cass.,  15 
mars  1828  (int.  de  la  loi),  Lafontaine,  [P.  chr.] 

68.  —  On  lit  également  dans  un  autre  arrêt,  rendu  par  appli- 
cation des  art.  25,  479-5o,  481-1°  et  62,  C.  pén.,  que  la  confis- 
eation  de  faux  poids  et  mesures  n'est  que  l'accessoire  de  la  peine 
principale  dont  la  loi  punit  ceux  qui  en  ont  été  trouvés  déten- 
teurs, et  que  dès  lors  elle  ne  peut  être  ordonnée  lorsqu'il  n'est 
prononcé  a u eu oe  peine  principale.  —  Cass.,  19  avr.  1833,  Jaus- 
saod,  [P.  chr.] 

6U.  —  Ce  principe  fléchit  lorsque  la  confiscation  perd  son 
caractère  pénal  pour  prendre  celui  de  réparation  civile  (V.  suprà, 
D.3i),  ainsi  que  cela  se  produit,  nous  l'avons  vu,  en  matière 
d'impôts  (V.  suprà,n.  55).  C'est  ainsi  qu'aux  termes  des  art.  26 
et  34,  Décr.  1««"  germ.  an  XIII,  17  et  19,  L.  28  avr.  1816,  1,  L.  28 
févf.  1872,  et  6,  L.  21  juin  1873,  en  matière  d'impôts  directs, 
toute  contravention  régulièrement  établie  a  pour  objet  la  confis- 
cationdes  objets  saisis,  alors  même  que  l'auteur  de  la  contra- 
vention ne  peut  être  atteint.  Cette  peine  est  la  réparation  néces- 
saire du  préjudice  éprouvé  par  le  Trésor.  —  Agen,  20  nov.  1878, 
Contr.  indir.,  ID.  80.2  158] 

70.  —  ...  Même  en  cas  de  nullité  du  prooèS'verbal.  —  Poi- 
tiers, 23  mai  1879,  Contr.  ind.,  [S.  79.2.214,  P.  79.959,  D.  80.2.48] 

71.  —11  a  été  iugé,  par  application  du  même  principe,  qu'en 
matière  de  cooiri butions  indirectes,  la  confiscation  doit  être  pro- 
noncée même  en  cas  d'acquittement  des  prévenus  si  le  jugement 
constate  l'existence  de  la  contravention  tout  en  reconnaissant 
que  les  prévenus  ne  sont  pas  les  auteurs  de  la  fraude.  —  Cass., 
27  mai  1876,  Contr.  ind.,  [S.  77.1.88,  P.  77.178,  D.  78.1.43] 

72.  —  ...  Qoe,  en  matière  de  contributions  indirectes^  lors- 
que le  fait  de  la  contravention  demeure  constant,  les  tribunaux 
éoiveitt,  nonobstant  la  nullité  du  procès-verbal,  prononcer  la 
confiscation  des  objets  saisis,  mais  sans  pouvoir  prononcer  au- 
eaoe  amende  (L.  28  avr.  1816,  art.  19;  Décr.  1"  germ.  an  XIII, 
art  28;  L.  1«  germ.  an  XIII,  art.  34).  —  Cass.,  31  juill.  1807, 
Droit»  réunis,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  16  mars  1822,  Roussel ,  [S.  et 
P.  chr.];  —  6  févr.  1836,  Tissot,  [S.  36.1.195,  P.  chr.];  —  1" 
d«c.  1888,  Gigault,  [S.  90.1.431,  P.  90.1.1019] 

i         73.  —  Cependant,  lorsque  l'action  de  la  régie  est  repoussée 

I      comme  tardvoemeni  intentée,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  connscation 

dans  les  termes  de  l'art.  34,  Décr.  1"  germ.  an  XIII,  comme  au 

eu  où  le  procès-verbal  de  saisie  est  seulement  annulé  pour  vice 

de  forme.  —  Cass.,  9  juin  1837,  Chevalier,  [S.  38.1.174,  P.  38. 

74.  —  Jugé  aussi  qu'en  matière  de  contributions  indirectes, 
u  le  procè»-verbal  est  déclaré  nul,  l'amende  ne  peut  être  pro- 
noncée, mais  la  confiscation  peut  l'être  si  la  contravention 
résulte  suffisamment  de  l'instruction.-^  Cass.,  8  juill.  1841,  [D. 
Aép.,T«  JmpôU  indirects,  p.  496  et  509];  —  4  juin  1875,  Del- 

i      gutte,  [Bull,  cfim.,  n.  172];  —  Lyon,  21  nov.  1872,  Badinaud, 
[D.  74.2.144];  —  22  août  1877,  Partille,  [D.  78.2.239];  —  6 
'      nara  1879,  Contrib.  ind.,  [D.  79.1.317] 

75.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  règlements  municipaux 
établissant  des  taxes  d'octroi,  qui  peuvent  contenir  une  clause 
ordonnant  la  confiscation  n^me  en  cas  de  nullité  du  procès-ver- 
bai.  -Riom,  14  juin  1880,  Gibon,  [S.  82.2.240,  P.  82.1.1212. 
D.  81.2.96] 

76.  -—  En  matière  de  contraventions  aux  lois  sur  la  propriété 
industrielle,  la  confiscation  a  également  le  caractère  de  répara- 
tion civile.  Elle  peut  alors  aussi  être  prononcée  indépendamment 
de  toute  condamnation  pénale;  et  la  conséquence  en  est  qu'elle 
peutrètra  oiéme  parles  tribunaux  civils.  Il  a  été  jugé,  en  oe  sens, 


que  la  confiscation  des  objets  reconnus  contrefaits  et  le  cas  échéant 
celle  des  instruments  ou  ustensiles  destinés  &  leur  fabrication 
est  obligatoire,  même  pour  les  tribunaux  civils,  et  en  dehors  de 
toute  poursuite  criminelle,  contre  le  contrefacteur,  le  receleur, 
l'introducteur  ou  le  débitant,  et  que  les  objets  confisqués  doivent 
être  remis  au  propriétaire  du  brevet  sans  préjudice  de  plus  amples 
documents.  —  Cass.,  1er  févr.  1892,  Sourbé,  [S,  et  P.  92.1.137] 

77.  —  ...  Que  la  confiscation  doit  être  prononcée  même  lorsque 
les  objets  reconnus  contrefaits  sont  la  propriété  de  l'Etat.  — 
Même  arrêt. 

78.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  confiscation  des  ob- 
jets contrefaits  même  en  cas  d'acquittement  des  prévenus  à  rai- 
son de  leur  bonne  foi. — Paris,  29  juin  1878,  Lepec,  [D.  80.2.71] 

79.  —  ...  Que  la  confiscation  des- objets  vendus,  exposés  en 
vente  ou  introduits  en  France  doit  être  prononcée  encore  bien 
que  le  vendeur  ou  l'introducteur  seraient  relaxés  des  poursuites 
comme  ayant  agi  de  bonne  foi.  —  Douai,  15  mai  1885,  Kolb, 
[S.  87.:2.85,  P.  87.1.465] 

80.  —  De  plus,  la  confiscation  s'impose  quel  que  soit  le 
sort  réservé  à  la  poursuite,  au  principal,  si  les  objets  dont  la 
confiscation  est  prononcée  ne  pourraient  être  laissés  en  la  pos- 
session du  prévenu  acquitté  sans  contravention  à  la  loi  (V.  infrà, 
n.  88).  Ainsi  en  est-il  en  ce  qui  concerne  la  détention  aes  armes 
de  guerre.  La  confiscation  peut  être  prononcée  même  au  cas  où 
le  prévenu  aurait  été  acquitté  par  ce  motif  que  l'arme  aurait  été 
découverte  au  cours  d'une  perquisition  illégale  et  sans  qu'aucun 
acte  extérieur  en  eût  révélé  la  possession.  —  Bourges,  12  mars 
1869,  Schneider,  [S.  70.2.21,  P.  70.198] 

81.  —  De  même,  en  est-il  du  délit  de  falsification  de  denrées 
alimentaires.  Les  denrées  falsifiées  doivent,  dans  tous  les  cas, 
être  confisquées.  La  confiscation  doit  toujours  être  prononcée 
même  lorsque  le  prévenu  est  acquitté  à.  raison  de  sa  bonne  foi, 
du  moment  que  la  falsification  est  établie.  —  Cass.,  3  janv.  1857, 
Tridon,  [S.  57.1.398,  P.  57.1137,  D.  57.1.77] 

82.  —  Jugé  aussi  que  la  confiscation  des  vins  falsifiés  peut 
être  prononcée  par  le  tribunal,  même  au  cas  où  une  ordonnance 
de  non-lieu  est  intervenue  en  faveur  du  négociant  entre  les  mains 
duquel  ils  ont  été  saisis,  si  ces  vins  renferment  des  substances 
nuisibles  pour  la  santé.  —  Bordeaux,  20  août  1884,  Dorr,  [S. 
86.2.135,  P.  86.1.808] 

83.  —  Et  la  confiscation  ne  perd  pas  pour  cela  son  caractère 
pénal  (V.  sujprd,  n.  31).  Il  en  résulte  que  le  prévenu  de  falsifi- 
cation de  boissons,  acquitté  en  raison  de  sa  bonne  foi,  mais  con- 
tre lequel  la  confiscation  des  boissons  falsifiées  a  été  prononcée, 
doit  être  condamné  aux  frais  et  dépens  de  l'instance  correction- 
nelle, la  confiscation  seule  constituant  une  peine.  —  Trib. 
comm.  Lyon,  10  juin  1886,  Freyssin,  D.  89.3.55] 

84.  —  Il  a  été  jugé  que  le  tribunal  qui  prononce  des  peines 
contre  un  vendeur  pour  avoir  trompé  l'acheteur  sur  la  nature  des 
marchandises  vendues  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner,  en  outre, 
la  confiscation  des  marcha$idises  sembUibles  saisies  en  la  posses- 
sion du  prévenu,  lorsque  le  ministère  public  l'a  expressément 
requise. —  Cass.,  11  juin  1830,  Bonnemaison,  [P.  chr.]— La  loi 
n'ordonnant  la  saisie  que  des  objets  du  délit ,  c'est-à-dire  de 
ceux  qui  ont  servi  à  le  commettre,  la  Cour  suprême  s'est  sans 
doute  préoccupée  de  cette  pensée,  qu'il  y  a  heu  de  présumer 
que  le  vendeur  a  laissé  à  l'acheteur  le  choix  parmi  les  objets  de 
même  nature  qui  ont  été  saisis  sur  lui  ;  et  que,  par  conséquent, 
on  doit  les  considérer  comme  faisant  partie  des  objets  du  délit. 
Toutefois  cette  doctrine  ne  nous  paraît  devoir  être  admise  qu'a- 
vec beaucoup  de  circonspection. 

85.  —  En  principe,  avons-nous  dit,  la  confiscation  est  une 
pénalité  accessoire  qui  suppose  une  contravention  ou  un  délit 
déclaré  constant,  et,  par  suite,  une  peine  principale  frappant  le 
contrevenant.  Il  en  résulte  que  la  confiscation  de  l'instrument  du 
délit  ne  peut  être  légalement  prononcée  lorsque  l'auteur  du  délit 
est  resté  inconnu.  Spécialement,  lorsque  l'auteur  resté  inconnu 
d'un  délit  de  chasse  a  été  assigné  par  citation  directe  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  ce  tribunal  ne  peut,  en  annu- 
lant la  citation,  prononcer,  sur  les  réquisitions  à  l'audience  du 
ministère  public,  la  confiscation  du  fusil  abandonné  par  le  délin- 
quant. —  Cass.,  21  juill.  1838,  N...,  [S.  39.1.79,  P.  40.1 .304] 

86.  —Le  décès  du  prévenu  met-il  obstacle  àla  confiscation?  — 
U  faut  distinguer  :  si  la  confiscation  n'est  prononcée  qu'à  titre  de 
pénalité  accessoire  contre  le  délinquant ,  et  sans  se  préoccuper 
de  la  nature  des  objets  confisqués,  le  décès  met  obstacle  à  la 
confiscation  comme  il  met  obstacle  à  la  poursuite.  Si,  au  con<* 
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traire,  le  délit  a  été  précisément  la  conséquence  de  la  fabrication 
ou  de  la  possession  aes  objets  qu'il  s*agit  de  confisquer,  le  décès 
du  prévenu  ne  mettra  pas  obstacle  k  la  confiscation.  Mangin 
(Tr,  deVact.  pubL,  t.  2,  n.  280)  fait  apparaître  cette  distinction. 
Le  décès  du  prévenu,  dit-il,  en  matière  de  tabacs  saisis  en  con- 
travention, n'éteint  pas  Taction  publique  pour  la  confiscation 
des  choses  saisies  en  contravention  ;  car.  ainsi  que  le  dit  Merlin 
(Rép.dejurisp,,  V»  Tabac,  1. 17,  p.  iO),  «  la  confiscation  affecte  les 
choses  saisies;  ce  sont  les  choses  saisies  qui  forment  le  corps  de 
la  contravention  à  laquelle  la  loi  inflige  lapeine  de  la  confiscation. 
La  peine  de  la  confiscation  doit  donc  atteindre  les  choses  saisies, 
tant  qu'elles  existent;  elle  doit  donc  les  atteindre  partout  où  elles 
se  trouvent;  elle  doit  donc  les  atteindre  même  entre  les  mains 
des  tiers  à  qui  le  contrevenant  les  a  transmises;  elle  doit  donc 
les  atteindre  môme  entre  les  mains  de  l'héritier  du  contrevenant  ». 

—  V.  aussi  une  note  du  président  Barris,  rapportée  par  Mangin 
(loc.  cit.). 

87.  —  Et  la  Cour  de  cassation  a  consacré  ce  principe,  en 
matière  de  confiscation  de  marchandises  prohibées.  --  Cass., 
9  prair.  an  IX,  Beaussaert,  [S.  et  P.  chr];  —  9déc.  1813,  Van- 
brabant,  f  S.  et  P.  chr.]  —  Le  principal  motif  de  ce  dernier  arrêt 
porte  :  «  Attendu  que  la  confiscation  d'une  marchandise  prohibée 
n'a  rien  de  personnel;  qu'elle  affecte  la  marchandise;  qu'elle  doit 
donc  l'atteindre  en  quelque  main  qu'elle  se  trouve.  » 

88.  —  «  Ces  principes ,  ajoute  Mangin  {loc.  cit.),  s'appliquent 
nécessairement  à  tous  les  cas  où  la  loi  prononce  la  confiscation 
d'objets,  denrées  et  marchandises,  parce  que  le  délit  réside  dans 
les  objets  mêmes,  tels  que  les  armes  prohibées,  les  boissons 
falsifiées,  les  marchandises  à  l'égard  desquelles  il  y  a  eu  violation 
des  règlements  relatifs  aux  produits  des  manufactures  françaises, 
les  matières  d'or  et  les  pierres  sur  le  titre  et  la  qualité  desquelles 
on  a  trompé,  les  ouvrages  contrefaits,  ainsi  que  les  planches, 
moules  et  matrices ,  et  les  autres  cas  prévus  par  les  art.  477  et 
481,  C.  pén.  » 

89.  —  «  Mais,  ajoute-t-il,  le  décès  du  prévenu  éteint  Taction 
publique  pour  la  confiscation,  lorsque  le  délit  ne  gît  pas  dans  la 
chose  qu'elle  doit  atteindre,  lorsqu'elle  n'est  qu'une  aggravation 
de  peine  personnelle  au  coupable.  Telle  est  la  confiscation...  des 
choses  livrées  par  le  corrupteur  d'un  fonctionnaire  public  qui  est 
prononcée  au  profit  des  hospices;  de  l'argent  reçu  par  un  faux 
témoin;  des  fonds  ou  des  effets  exposés  au  jeu  ou  mis  à  la  loterie 
dans  les  rues;  celle  des  recettes  de  représentations  d'ouvrages 
dramatiques  faites  au  mépris  des  règlements  concernant  la  pro- 
priété des  auteurs.  » 

90.  —  Bien  qu'elle  ait  un  caractère  pénal,  la  confiscation  n'est 
pas  comprise  dans  la  règle  qui  prohioe  le  cumul  des  peines.  — 
Cass.,  13  mars  1856  (2c  esp.).  Relier,  [S.  56.1.625,  P.  57.487, 
D.  56.5.331];  -  26  juin  1886,  Gauthier,  [S.  86.1.396,  P.  86.1. 
948,  D.  86.1.478] 

91.  —  La  confiscation  n'étant  pas  une  amende  il  en  résulte 
c^ue  l'art.  463,  C.  pén.,  sur  les  circonstances  atténuantes,  n'auto- 
nse  pas  les  juçes  à  faire  remise  de  la  confiscation  dans  les  cas 
où  elle  est  ordonnée.  —  Cass.,  14  déc.  1832,  Stramasse,  [S. 
33.1.510,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  60  et  s. 

92*  —  Ce  principe  a  été  de  nouveau  appliqué  en  matière  de 
faux  poids  et  mesures.  La  cour  a  jugé  qu'en  pareille  matière,  la 
confiscation  n'était  pas  à  proprement  parler  une  peine,  mais  une 
précaution  prise  par  la  loi  pour  retirer  de  la  circulation  l'instru- 
ment d'une  contravention  ou  d'une  fraude,  et  que  dès  lors  les 
juges  ne  pouvaient  refuser  de  la  prononcer,  sous  prétexte  de  cir- 
constances atténuantes,  et  par  application  de  l'art.  463,  C.  pén. 

—  Cass.,  4  oct.  1839,  Tripier,  [S.  40.1.540,  P.  46.1.417] 

93.  —  Par  la  même  raison,  le  bénéfice  de  la  loi  du  26  mars 
1891,  qui  excepte  de  son  application  les  dommages-intérêts,  ne 
peut  être  accordé  à  la  confiscation.  —  Caiss.,  19  nov.  1891 ,  Mo- 
rize,  [S.  et  P.  92.1.107,  D.  02.1. <09J 

94.  —  Hormis  le  cas  où  la  confiscation  affecte  les  objets  eux- 
mêmes  à  raison  de  leur  nature  (V.  suprà,  n.  86  et  s.),  l amnistie 
efface  cette  peine  comme  les  autres. 

95.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'amnistie  du  14  août  1869,  ac- 
cordée pour  toutes  condamnations  prononcées  en  matières  de 
contributions  indirectes,  bien  que  s'appliquant  à  la  confiscation 
aussi  bien  qu'à  l'amende,  ne  saurait  profiter  à  une  condamnation 
déjà  exécutée  par  le  délinquant  qui  a  payé  l'amende  et  les  frais, 
et  abandonné  à  titre  de  transaction  les  objets  saisis  dont  la  confis- 
cation avait  été  ordonnée.  —  Dijon,  3  mai  1871,  Pouffier,  [S.  71. 
2.239,  P.  71.801] 


96.  —  En  conséquence,  la  veuve  et  les  héritiers  du  condamné 
décédé  postérieurement  ne  peuvent  plus  réclamer  en  vertu  de 
l'amnistie  la  restitution  des  objets  saisis,  ou,  si  ces  objets  ont 
été  vendus  parla  régie  à  la  suite  de  l'exécution  du  jugement  de 
condamnation,  le  paiement  de  leur  estimation  contenue  dans  le 
procès- verbal  de  saisie.  —  Même  arrêt. 

97.  —  Le  recouvrement  des  confiscations  (hors  le  cas  où  la 
chose  confisquée  profite  aux  parties  lésées)  est  poursuivi,  au  nom 
du  procureur  de  la  République,  par  le  directeur  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  (C.  instr.  crim.,  art.  197),  ou 
par  l'administration  qui  a  dirigé  l'action.  —  Bourguignon,  Jurisp. 
des  codes  crim..  t.  1^  p.  389. 

98.  —  En  cas  de  concurrence  de  la  confiscation  spéciale  avec 
les  dommages-intérêts  sur  les  biens  insuffisants  du  condamné, 
ces  dernières  condamnations  doivent  obtenir  la  préférence  (art. 
54,  C.  pén.) 

99.  —  De  ce  (jue  la  confiscation  revêt,  en  principe,  un  carac- 
tère pénal ,  il  suit  que  la  contrainte  par  corps  est  régulièrement 
prononcée  pour  l'exécution  de  cette  condamnation,  la  contrainte 
par  corps  ayant  été  maintenue  en  matière  répressive.  —  Cass., 
4  juin  1875,"  Delgutte,  [Bull,  crim.,  n.  172]  —  Encore  faut-il  ce- 
pendant qu'elle  soit  prononcée  par  les  tribunaux  répressifs.  Les 
tribunaux  civils,  qui  peuvent,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (suprà, 
n.  76),  être  appelés  à  prononcer  la  confiscation  à  titre  de  supplé- 
ment de  dommages-intérêts,  n'auraient  aucune  qualité  poor 
appliquer  la  contrainte  par  corps.  Ils  ne  pourraient  que  condam- 
ner à  une  clause  pénale  déterminée  par  chaque  jour  de  retard, 
pour  le  cas  où  leur  décision  relative  à  la  confiscation  ne  serait 
pas  suivie  d'exécution. 

Section  III. 
Droit  comparé. 

§  1.  Allemagne. 

100.  —  Le  droit  moderne  allemand  n'a  plus  conservé  la  con- 
fiscation [Einziehimg)  que  pour  certains  objets  isolés.  Le  Code 
pénal  allemand ,  d'accord  à  cet  égard  avec  la  plupart  des  légis- 
lations contemporaines,  pose,  en  matière  de  confiscation,  les 
règles  suivantes  : 

101*  —  lo  La  confiscation  est  admise,  en  général ,  par  rap* 
port  à  des  crimes  et  délits  intentionnels  (C.  pén.  ail.,  art.  40), 
et  seulement  exceptionnellement  en  matière  de  contraventions 
(art.  360,  n.  1,  2,  4-6,  i4;art  367,  n.  7-9  ;  art.  369,  n.  2).  La  con- 
fiscation d'exemplaires  contrefaits  destinés  à  la  vente  est  pro- 
noncée même  en  Tabsence  d'une  intention  dolosive  de  la  part 
du  contrefacteur  (L.  féd.,  11  juin  1870,  art.  25;  9,  10  et  11  janv. 
1876).  —  V.  SMprd,  n.  76  et  s. 

102.  —  2»  Peuvent  être  confisqués  :  a)  les  objets  produits 
d'une  façon  dolosive  et  criminelle  ;  6)  tes  objets  qui  ont  servi  à 
la  perpétration  d'un  crime  ou  délit  ou  qui,  du  moins,  étaient 
destinés  à  y  servir.  Par  exception,  la  valeur  peut  en  être  attri- 
buée à  l'Etat  au  lieu  et  place  des  objets  eux-mêmes  ;  tel  est  le 
cas  des  objets  donnés  en  vue  de  corrompre  un  fonctionnaire  (art. 
335). 

193.  —  3«  Il  faut  que  les  objets  à  confisquer  appartiennent  à 
l'auteur  du  délit  ou  à  ses  compuces  (V.  suprà,  n.  29|.  Toutefois, 
la  loi  prévoit  plusieurs  dérogations  à  ce  principe;  ainsi  des  en- 
gins de  chasse,  des  plans  de  fortifications,  des  provisions  d'nr- 
mes ,  des  sceaux  falsifiés,  des  liquides  ou  comestibles  altérés  ou 
corrompus,  etc.,  peuvent  être  confisqués  même  quand  ils  n'ap- 
partiennent pas  au  condamné  (art.  295,  360,  367). 

104.  —4®  Sous  les  diverses  conditions  qui  précèdent,  le  juge 
peut  prononcer  la  confiscation  dans  les  cas  prévus  par  la  loi; 
mais  la  confiscation  n'est  plus  obligatoire  crue  dans  certaines 
circonstances  expressément  déterminées  :  délits  de  chasse  (art. 
295),  délits  en  matière  de  monnaie  (art.  152),  et  emploi  de  faux 
poids  ou  de  fausses  balances  (art.  369). 

105.  —  Toute  confiscation  doit  être  ordonnée  dans  le  juge- 
ment. —  V.  suprà,  n.  27. 

106.  —  Il  n'est  indiqué  qu'exceptionnellement,  dans  le  droit 
pénal  de  l'Empire,  au  profit  de  qui  s'opèrent  les  confiscations. 
En  général ,  c  est  au  profit  du  fisc ,  lequel  acquiert  un  droit  sur 
la  chose  aussitôt  que  le  jugement  est  devenu  définitif. 

107.  —  Mais,  par  exception,  le  fisc  peut  être  tenu  de  délivrer 
les  objets  à  un  établissement  de  charité  ;  et,  d'autre  part,  il  doit, 
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dans  diverses  circonstances,  détruire  les  objets  ou  les  mettre 
hors  d'état  de  servir.  Ainsi,  dans  les  délits  commis  par  la  voie 
delà  presse  (écrits,  images,  etc.),  tous  les  exemplaires  qu'on 
parvient  à  saisir  doivent  être  détruits,  ainsi  que  les  planches  qui 
ont  servi  à  les  faire  fart.  41). 

108.  —  La  procéaure  à  suivre  en  matière  de  confiscation  est 
réglée  par  les  art.  477  et  s.,  C.  proc.  crim.  de  1877. 

lOd.  —  Dans  les  cas  où  l'art.  42,  C.  pën.,  ou  d'autres  dispo- 
sitions de  la  loi  permettent,  indépendamment  de  toute  autre 
poursuite,  de  connsquer  ou  d'anéantir  certains  objets  ou  de  les 
mettre  hors  d'état  de  servir,  ces  mesures ,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  prises  conjointement  avec  une  condamnation  au  principal, 
sont  requises ,  par  le  ministère  public  ou  par  le  plaignant,  par 
devant  le  tribunal  qui  serait  compétent  en  matière  de  poursuites 
dirigées  contre  une  personne  déterminée  ;  la  cour  d*as»ise8  est 
remplacée  par  la  chambre  correctionnelle  du  lieu  où  siège  la  cour 
(art  477). 

110.  —  L'affaire  est  instruite  et  jugée  suivant  les  dispositions 
applicables  au  débat  principal;  les  personnes  ayant  un  droit  sur 
l'objet  à  confisquer  sont,  autant  que  faire  se  peut,  citées  &  l'au- 
dience et  admises  à  exercer  les  droits  qui  appartiendraient  à  un 
accusé  (art.  478). 

111.  —  Le  aiinistère  public,  le  plaignant  et  lesdites  personnes 
peuvent  se  pourvoir  contre  le  jugement  (art.  478).  —  V.  Dochow, 
dans  le  Rechtslexicon  de  HoltzendorfT,  v<)  Einziehung;  Binding, 
Grundriss  zur  Vorlesung,  Ubergem,  deutsches  Strafrecht,  2®  éd., 
t.l,§83. 

§  2.  Angletbrrb* 

112.  —  Jusqu'à  une  époque  récente,  la  confiscation  {forfei- 
fure)  non  pas  seulement  ae  certains  obiets  isolés,  mais  bien  de 
tous  les  fiefs  du  coupable,  était  le  corollaire  nécessaire  de  toute 
condamnation  pour  naute  trahison  ou  félonie  et  atteignait  ainsi 
souvent,  de  la  fagon  la  plus  rigoureuse,  les  héritiers  innocents 
en  même  temps  que  le  criminel;  les  biens,  conformément  à  la 
règle  féx)dale ,  étaient  dévolus  &  la  Couronne ,  suzeraine  de  tout 
possesseur  d'immeubles  en  Angleterre.  Les  fiefs  simples  étaient 
eoaâsqués  purement  et  simplement,  soit  à  jamais,  soit  pour  un 
temps  détermioé;  les  fiefs  in  tail  l'étaient,  depuis  Henri  VlII,  au 
préjudice  du  condamné  et  de  ses  héritiers  substitués  jusqu'à 
extinction ,  en  cas  de  haute  trahison ,  et  seulement  jusqu'à  la 
mort  du  condamné,  et  sauf  retour  aux  héritiers  substitués,  en 
cas  de  simple  felony  (St.  26,  Henr.  VIII,  c.  13,  §  5). 

118.  —  Une  première  atténuation  dans  l'intérêt  des  héritiers 
avait  été  apportée  à  ces  règles  par  une  loi  de  George  III  (St.  54, 
Geo.III,  c.  145). 

114.  —  Depuis,  la  loi  du  4  juill.  1870  [the  felony  act,,  1870, 
St.  33  et  34,  Vict.,  c.  23)  a  complètement  aboli  la  confiscation 
dans  ces  diverses  hypothèses.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
dnU  cioilanglais,  n.  37,  218,  269,  350;  Stephen,  Comm.  on  the 
laws  ofEngland,  t.  4,  liv.  6,  c.  19,  p.  458  et  s. 

§  3.  AUTRICBE'HOIfGRIB, 

115.  —  ï.  Autriche.—  Le  Code  pénal  autrichien  range  parmi 
les  peines  des  délits  et  d^s  contraventions  la  confiscation  [Verfall) 
de  marchandises,  denrées  ou  ustensiles  (art.  240). 

116.  —  Cette  confiscation  a  lieu  au  profit  de  la  caisse  de 
bienfaisance  de  la  localité  où  l'infraction  a  été  commise,  dans  les 
cas  où  des  lois  spéciales  n'en  affectent  pas  le  produit  à  une  autre 
caisse  (art  241). 

117.  —  Doivent  être  confisqués  :  1»  la  caisse  et  le  matériel 
appartenant  à  une  société  secrète  (art.  296);  2°  les  exemplaires 
contrefaits  d'une  œuvre  artistique  ou  littéraire,  sauf  à  les  appli- 
quer, après  entente,  à  l'indemnité  due  à  l'auteur  lésé  (art.  467); 
3®  les  armes  dopt  le  port  n'a  pas  été  autorisé  ou  n'est  pas  jus- 
tlQé  par  la  nécessité  de  se  défendre  contre  un  péril  imminent 
(L.  24  cet.  1852,  n.  223,  art.  36,  46  et  47). 

118.  —  II.  Hongrie.  —  Les  objets  provenant  d'un  crime  ou 
d'un  délit  ou  ayant  servi  à  le  commettre  sont  confisqués  s'ils 
appartiennent  à  l'auteur  ou  au  complice;  lorsque  la  possession, 
Tosage  ou  la  distribution  en  sont  interdits  par  une  disposition 
spéciale,  ils  sont  confisaués  et  détruits,  même  s'ils  appartien- 
nent à  un  tiers  (C.  pén.  nongrois,  art.  61). 

119.  —  La  valeur  des  objets  confisqués,  lorsqu'ils  ne  doivent 
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120*  —  La  mort. du  propriétaire  ne  met  pas  obstacle  à  la 
confiscation  (art.  118),  et  la  grâce  du  condamné  n'entraîne  pas 
la  restitution  des  objets  confisqués  (art.  119). 

121.  —  La  confiscation  peut  aussi,  s'il  y  a  lieu,  être  pro- 
noncée en  matière  de  simples  contraventions  (C.  pén.  des  con- 
trav.,  art.  25). 

1212,  —  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  sur  les  jeux 
de  hasard,  les  enjeux  et  le  matériel  doivent  toujours  être  con- 
fisqués (Même  Code,  art.  90). 

§4.  Belgique. 

123.  •—  La  confiscation  générale  a  été  abolie  par  l'art.  171, 
L.  fondamentale  du  24  août  1815,  qu'a  conGrmé  l'art.  12  de  la 
Constitution. 

124.  —  La  loi  pénale  belge  admet  la  confiscation  spéciale  : 
10  pour  les  choses  formant  l'objet  d'une  infraction;  2<*  pour  celles 
qui,  appartenant  au  condamné,  ont  servi  ou  ont  été  Destinées  à 
la  commettre;  3°  pour  celles  qui  ont  été  produites  par  l'infrac- 
tion (C.  pén.,  art.  42). 

125.  —  La  confiscation  doit  toujours  être  prononcée  en  ma- 
tière de  crime  ou  de  délit;  elle  ne  l'est,  en  matière  de  contra- 
vention, que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (art.  43). 

126.  —  Les  peines  de  confiscation  spéciale,  &  raison  de  plu- 
sieurs crimes,  délits  ou  contraventions,  sont  toujours  cumulées 
(art.  64). 

127.  —  Doivent  être  confisquées,  en  vertu  des  règles  géné- 
rales qui  précèdent:  lo  les  choses  livrées  par  le  corrupteur;  elles 
sont  confisquées  au  profit  des  hospices  ou  du  bureau  de  bien- 
faisance (art.  253);  2^  les  lots  et  le  matériel  des  loteries  non 
autorisées  ^art.  302);  3^^  les  enjeux  et  le  matériel  saisis  dans  une 
maison  de  jeux  de  hasard  (art.  305);  4*  les  armes  prohibées,  in- 
dûment fabriquées,  débitées  ou  portées  (art.  3J8);  5«  les  comes- 
tibles, denrées  ou  boissons  mélangés  (art.  457),  ou  falsifiés 
(art.  503),  ou  gâtés  (art.  561 -3<M;  6o  les  instruments  ou  ustensiles 
dont  pourraient  abuser  des  malfaiteurs  et  qui  ont  été  imprudem- 
ment laissés  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  champs  (art.  552-2<>) 
7*  les  armes  à  feu  ou  pièces  d'artifice  dont  on  s'est  servi  en  cer 
tains  lieux  au  mépris  d'une  défense  de  l'autorité  (art.  553-1»), 
8*>  les  jeux  de  loterie  ou  de  hasard  établis  sur  la  voie  publique 
(art.  557-3°);  9^  les  poids,  mesures  ou  instruments  faux  (art. 
561-4°);  10»  les  prix  ou  enjeux ,  dans  des  jeux  ou  spectacles  où 
l'on  torture  des  animaux  (art.  561-6»)  ;  11»  les  instruments,  us- 
tensiles et  costumes  servant  ou  destinés  à  l'exercice  du  métier 
de  devin,  pronostiqueur  ou  interprète  des  songes  (art.  563-1»). 

§  5.  Espagne. 

128.  —  Le  Code  pénal  de  1870  range  parmi  les  peines  ac- 
cessoires la  confiscation  u  des  instruments  et  effets  du  délit  » 
(art.  26). 

129.  —  D'après  l'art.  622,  doivent  toujours  être  confisqués  : 
1»  les  armes  qui  ont  servi  à  causer  un  dommage;  2»  les  boissons 
et  comestibles  falsifiés  ou  altérés,  s'ils  sont  nuisibles;  3o  tous 
objets  falsifiés,  altérés  ou  avariés,  qui  ont  été  livrés  comme  bons 
et  de  bon  aloi;  4»  les  comestibles  à  raison  desquels  il  y  a  eu 
tromperie  sur  la  qualité  ou  sur  la  quantité;  5»  les  faux  poids  ou 
mesures;  6»  le  matériel  servant  pour  des  jeux  ou  loteries;  7» les 
objets  qui  servent  à  prédire  l'avenir  ou  à  d'autres  tromperies 
analogues. 

130.  —  Néanmoins  l'article  suivant  (art.  623)  admet  que, 
dans  ces  divers  cas,  les  tribunaux  prononcent  la  confiscation  à 
su  prudente  arbitrio,  et  selon  les  circonstances,  ce  qui  n'est 
pas  en  harmonie  parfaite  avec  le  commencement  de  l'arL  622,  qui 
semble  exclure  la  possibilité  d'une  remise  de  cette  peine.  —  V. 
La  Sema  et  Montalban ,  Elementos  del  derecho  espaiiol  dvil  y 
penalj  t.  3,  p.  431. 

§  6.  Italie, 

131.  —  La  confiscation  générale  est  depuis  longtemps  pros- 
crite en  Italie.  Mais  le  nouveau  Code  pénal  maintient  avec  raison 
la  condscation  spéciale  frappant  le  produit  du  délit  ou  les  objets 
qui  ont  servi  à  le  commettre. 

132.  —  «  En  cas  de  condamnation,  le  juge  peut  ordonner  la 
confiscation  des  choses  qui  ont  servi  ou  oui  étaient  destinées  h 
servir  à  la  perpétration  du  délit,  ou  de  celles  qui  en  sont  le  pro- 
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duit,  à  moins  qu'elles  n'appartiennent  à  des  personnes  étrangères 
au  délit.  Lorsqu'il  s*agit  de  choses  dont  la  fabrication,  le  port, 
la  détention  ou  la  vente  constituent  une  infraction,  la  vente  est 
toujours  ordonnée,  alors  môme  qu'une  condamnation  n'est  pas 
prononcée  et  qu'elles  n'appartiennent  pas  au  prévenu  »  (art.  36). 

133.  —  Il  résulte  de  ce  texte  que  la  confiscation  des  objets 
avant  servi  à  commettre  un  délit  n'est  plus  oblii^atoire ,  comme 
d  après  le  Projet  du  Code;  elle  est  simplement  facultative  pour 
le  juge.  —  V.  Lacoinla,  Le  Code  pénal  a'i^a/i>,  traduit  et  annoté, 
p.  30  et  31. 

§  7.  Pays-Bas. 

134.  —  La  confiscation  spéciale  est  Tune  des  peines  pré- 
vues par  le  Code  pénal  (art.  9). 

135.  —  Les  objets  appartenant  au  condamné,  et  acquis  au 
moyen  d'un  délit  ou  ayant  servi  à  le  commettre  avec  intention, 
peuvent  ôtre  confisqués;  dans  les  condamnations  pour  délits 
commis  sans  intention  ou  pour  contravention  ,  la  confiscation  ne 
peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (art.  33). 

136.  —  Si  les  objets  confisqués,  mais  non  saisis,  ne  sont  pas 
remis,  ou  si  la  valeur  estimative  n'en  est  pas  payée  dans  les 
deux  mois,  la  confiscation  est  remplacée  par  une  détention  d'un 
jour  à  six  mois,  à  raison  d'un  jour  au  plus  pour  chaque  demi- 
florin  de  l'estimation.  La  remise  des  objets  affranchit  de  la  déten- 
tion ;  un  paiement  partiel  en  affranchit  proportionnellement  (art. 
34,  24,  25). 

§  8.  Portugal, 

137.  —  Le  Code  pénal  de  1886  a  maintenu,  sinon  textuelle- 
ment, du  moins  en  principe,  les  dispositions  des  Codes  de  1852 
et  de  1884  relatives  à  la  confiscation  spéciale.  L'art.  75  attribue 
à  l'Etat  les  instruments  du  crime,  à  moins  que  la  victime  ou  un 
tiers  ne  soit  fondé  à  en  réclamer  la  restitution.  D'autre  part, 
d'après  le  §  unique  de  l'art.  486,  les  objets  et  instruments  saisis 
en  suite  d'une  contravention  peuvent  être  confisqués  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi. 

138.  —  Sont  notamment  sujets  à  confiscation  (perda)  :  1«  les 
dons  reçus  pour  prêter  un  faux  témoignage  (art.  240,  §  1)  ;  2»  les 
denrées  altérées  ou  corrompues,  en  quelque  endroit  qu'on  les 
trouve  (art.  251,  §  1)  ;  3*  les  armes  prohibées  (art.  253,  §  5);  4« 
les  enjeux  et  le  matériel  (mobilier,  instruments ,  ustensiles)  saisis 
dans  une  maison  de  ieux  (art.  267,  §  unique);  5*  les  lots  mobi- 
liers ou  immobiliers  d'une  loterie  non  autorisée  (art.  270,  §§  3  et 
4);  6*  les  choses  reçues  en  vue  d'une  corruption,  ou  leur  Valeur 
(art.  32.3);  7*  les  objets  qui  ont  servi  &  tromper  l'acheteur  (den- 
rées falsifiées ,  faux  poicls,  etc.;  456,  §  4);  8°  les  objets  contre- 
faits (art.  457)  ;  9^  la  recette  d'un  spectacle  donné  au  mépris  des 
droits  d'auteur  (art.  458,  ;  10^  les  objets  fabriqués  au  mépris  des 
droits  de  l'inventeur  (art.  459).  Dans  ces  derniers  cas,  les  objets 
saisis  sont  attribués  à  la  personne  lésée  à  titre  de  dédommage- 
ment (art.  460). 

§  9.  Suisse, 

139.  —  La  confiscation  spéciale  est  mentionnée  dans  la  plu- 
part des  Codes  pénaux  cantonaux  :  Appenzell  (Rh.  ext.),  Argovie, 
Bâle,  Berne,  Fribourg,  Genève,  Giaris,  Lucerne,  Neuchâtel, 
Obwalden,  Saint-Gall,  Schwitz,  Soleure ,  Tessin,  Thurgovie, 
Valais,  Vaud,  Zoug  et  Zurich.  Nous  citerons,  à  titre  d'exemple, 
quelques-unes  de  ces  dispositions. 

140.  —  I.  Bale.  —  Le  jugement  de  condamnation  peut  pro- 
noncer la  confiscation  d'objets  appartenant  au  condamné  qui  ont 
servi  à  ta  perpétration  du  crime  ou  qui  ont  été  produits  en  suite 
du  crime  (C.  pén.,  art.  19). 

141.  —  Et  le  Code  de  police  ajoute,  dans  son  art.  8,'que  la 
confiscation  peut  être  prononcée,  en  matière  de  police,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi. 

142.  —  n.  .Berne.  —  A  la  peine  principale  peut  se  joindre  la 
confiscation  des  objets  qui  ont  servi  ou  qui  étaient  destinés  à  la 
perpétration  du  crime  ou  qui  ont  été  produite  par  un  moyen  dé- 
lictueux, à  la  condition  qu'ils  appartiennent  au  condamné  (G. 
pén.,  art.  22).  —  V.  suprà,  n.  29. 

143.  —  Iil  Fribourg.  —  Peuvent  être  confisqués,  mais  seu- 
lement dans  les  cas  spécialement  prévus ,  et  notamment  en  ma- 
tière correctionnelle,  «  les  choses  produites  par  le  crime  et  celles 
qui  ont  servi  à  le  commettre,  pourvu  qu'elles  appartiennent  soit 
à  l'auteur  de  l'infraction,  soit  à  celui  qui  v  a  participé  »  (C.  pén., 
art.  27,  308). 


144*  —  Le  décès  du  condamné  n'éteint  pas  la  confiscation 
(L.  17  août  1875). 

145.  —  IV.  Genève.  —Quand  il  s'agit  de  crimes  ou  délits, le 
juge  peut  prononcer  la  confiscation  soit  du  corps  du  délit,  quand 
il  appartient  au  condamné,  soit  des  choses  produites  par  l'infrac- 
tion, soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  la 
commettre;  si  le  corps  de  délit  appartient  à  des  tiers,  le  juge 
en  ordonne  la  restitution  au  légitime  propriétaire  (C.  pén., art.  13). 

146.  —  La  confiscation  n  est  prononcée  pour  contravention 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (art.  14). 

147.  —  Lorsque  la  confiscation  de  certains  objets  a  été  pro- 
noncée, la  propriété  en  reste  acquise  à  l'Etat,  nonobstant  le  dé- 
cès du  conaamné  (art.  62). 

148.  —  V.  Neuchatkl.  —  Môme  règle  qu'à  Genève;  seule- 
ment la  confiscation  doit  être  prononcée  avec  la  condamnation 
principale  (C.  pén.,  art.  39). 

149.  —  «  Les  salaires  et  présents  qui  ont  servi  à  provoquer 
ou  à  récompenser  un  délit  peuvent  être  confisqués  et  servir,  au 
besoin ,  à  indemniser  la  partie  lésée  »  (art.  40). 

150.  —  Le  décès  du  condamné  n'éteint  pas  la  confiscation 
(art.  102). 

151.  —  Vf.  Sai.nt-Gall.  —  Lorsque  la  confiscation  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit  en  vertu  de  dispositions  spéciales  de  la  loi,  et 
qu'elle  est  prononcée  à  titre  de  peine,  il  faut  que  le  jugement 
l ordonne  expressément  (C.  pén.,  art.  20).  —  V.  suprà,  n.  27. 

152.  —  VII.  Vaud.  —  Indépendamment  des  cas  où  la  confisca- 
tion est  prononcée  en  vertu  a'une  disposition  spéciale  de  la  loi, 
le  juge  peut  ordonner  la  saisie  et  la  confiscation,  soit  du  corps 
du  délit,  quand  il  appartient  au  condamné,  soit  des  choses  pro- 
duites par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été 
destinées  &  le  commettre  (C.  pén.,  art.  29). 

153.  —  Le  décès  du  conaamné  n'éteint  pas  la  confiscation 
(art.  74). 

154.  — -  Vin.  Zurich.  —  «  La  confiscation  a  lieu  {tritt  ein), 
pourvu  qu'elle  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  d'innocents  », 
pour  les  divers  objets  énumérés  dans  les  législations  qui  pré- 
cèdent (C.  pén.,  art.  24). 

155.  —  Elle  peut  être  exercée,  après  la  mort  de  l'accusé, 
contre  sa  succession ,  encore  qu'aucun  jugement  n'ait  été  pro- 
noncé de  son  vivant  (art.  51). 

CONFLIT.  —  V.  Acte  administratif.  —  CoMpâTENCB  adminis- 
trative. 

LEGISLATION. 

Arr.  13  brum.  an  X  {relatif  aux  conflits  d'attnbution)  ;  —  Ord. 
12  déc.  1821  {ayant  pour  objet  de  faire  cesser  les  difficultés  qui 
se  sont  élevées  sur  Vintervention  des  parties  au  jugement  des  con- 
flits entre  les  tribunaux  et  l'administration);  —  Ord.  !•'  juin 
1828  [relative  aux  conflits  d'attribution  entre  les  tribunaux  et 
l'autorité  administrative)]  —  Ord.  12  mars  1831  (qui  modifie 
celle  du  2  févr.  4834  sur  la  publicité  des  séances  du  Conseil 
d'Etat  et  le  mode  de  décision  des  affaires  contentieuses  et  des 
conflits),  art.  6  et  7;  —  Arr.  30  déc.  1848-20  mars  1850  {relatif 
aux  conflits  d'attribution  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  admi- 
nistrative en  Algérie);  —  Décr.  11-18  oct.  1849  {sur  le  costume 
des  membres  du  tribunal  des  conflits);  —  Règl.  d'adm.  publ.  26 
oct.  1849  {déterminant  les  formes  de  procéder  du  tribunal  des 
conflits);  —  L.  4  févr.  1850  {sur  l'organisation  du  tribunal  des 
conflits);  —  L.  24  mai  1872  {portant  réorganisation  du  Conseil 
d'Etat),  art.  25;  —  Décr.  5-10  août  1881  {concernant  l'organisa- 
tion et  la  compétence  des  conseils  du  contentieux  administratif 
dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion ,  et  réglementant  la  procédure  à  suivre  devant  ces  con- 
seils), art.  4;  —  Décr.  7  sept.  1881-7  janv.  1882  {qui  rend  ap- 
plicable à  toutes  les  colonies  françaises  le  décret  du  5  août  4884 
concernant  Voi*ganisation  et  la  compétence  des  conseils  du  con- 
tentieux administratif,  et  règle  la  procédure  à  suivre  devant  ces 
conseils)  ;  —  Décr.  1 5-19  juill.  i  885  {portant  modiAcation  de  fart, 
45  du  règlement  d'administration  publique  du  2S  octobre  48i9, 
qui  détermine  les  formes  de  procéder  du  tribunal  des  conflits)  ;  — 
Décr.  24  juill.  1885  {concernant  le  tribunal  des  conflits). 
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Tribunaux  maritimes,  244. 
Uri.  877. 
Usine,  89,270. 
Vacances  judiciaires,  58,  662,786 

et  787. 
Valais,  869,  879. 
Vaud,  878. 
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TITRE  L 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

§  1.  Notions  générales. 

1.  —  On  donne  le  nom  de  conflit  au  dissentiment  qui  se  ma- 
Difeste  entre  deux  ou  plusieurs  autorités  de  même  ordre  ou 
d'ordre  différent,  lorsque  chacune  d'elles  réclame  ou  répudie  la 
connaissance  d'une  même  affaire. 

2.  —  Si  le  dissentiment  existe  entre  deux  autorités  d'ordre 
différent  (dans  la  pratique  rautorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire),  il  prend  le  nom  de  conflit  ô^ attribution, 

3.  —  Si  le  différend,  au  contraire,  s'élève  entre  deux  autorités 
de  même  ordre,  il  prend  le  nom  de  conflit  de  juridiction.  S'il  se 
produit  entre  deux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  il  est  réglé 
parles  art.  363  et  s.,  C.  proc.  civ.  (V.  infrà, y^  Règlement  de 
htges).  Pour  le  conflit  entre  deux  autorités  administratives,  aucun 
texte  n'existe,  et  sur  ce  point  la  jurisprudence  a  dû  suppléer  la 
loi.  —  V.  infrày  n.  776  et  s. 

RtpSRTOiBK.  —  Tome  XIIT. 


4.  —  Soit  qu'il  s'agisse  d'un  conflit  d'attribution ,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  conflit  de  juridiction,  il  peut  arriver  que  les  deux 
autorités  en  lutte  veuillent  Tune  et  l'autre  retenir  la  connaissance 
de  l'affaire;  on  dit  en  pareil  cas  que  le  conflit  est  positif,  et  on 
peut  définir  ce  genre  de  conflit:  la  contestation  qui  s'élève  entre 
l'administration  et  l'autorité  judiciaire,  ou  deux  tribunaux  de 
même  ordre,  qui  prétendent  tous  deux  connaître  d'une  même 
affaire. 

5»  —  Il  y  a,  au  contraire,  conflit  négatif  lorsque  deux  autori- 
tés déclarent  qu'une  affaire  soumise  à  leur  décision  ne  rentre 
pas  dans  leurs  attributions  respectives.  De  m(^me  que  le  conflit 
positif,  le  conflit  négatif  peut  être  de  juridiction,  c'est-à-dire 
entre  deux  autorités  de  même  ordre,  ou  d'attribution,  c'est-à- 
dire  entre  deux  autorités  d'ordre  différent. 

6.  —  On  s'est  demandé  si  ce  que,  dans  la  pratique,  on  appelle 
un  conflit  négatif  d'attribution  est  bien  véritablement  un  conflit. 
Au  sens  technique  du  mot,  la  négative  sur  cette  question  nous 
paraît  s'imposer.  Le  conflit  suppose  essentiellement  une  lutte 
entre  deux  autorités  qui  prétendent  s'attribuer  la  connaissance 
d'une  affaire  déterminée.  Or,  dans  l'hypothèse  du  conflit  négatif 
rien  de  semblable.  Les  juridictions  ne  revendiquent  nullement 
la  connaissance  d'une  affaire;  tout  au  contraire,  elles  refusent 
d'en  connaître.  Il  n  y  a  pas  là  conflit  au  sens  qui  s'attache  natu- 
rellement à  ce  mot.  .\ussi  les  quelques  textes  que  nous  possé- 
dons sur  le  conflit  ne  parient-ils  jamais  du  conflit  négatif.  L'or- 
donnance réglementaire  du  12  déc.  1821  ne  voyait  dans  ce  genre 
de  conflit  qu'une  sorte  de  règlement  déjuge.  L'ordonnance  du 
1^' juin  1828  n'en  fait  aucune  mention.  Comme  disposition  écrite 
sur  ce  genre  de  conflit,  nous  n'avons  qu'un  règlement  des 
26-28  oct.  1849,  qui  s'en  est  occupé  pour  régler  la  procédure  à 
suivre  en  pareille  occasion  devant  le  tribunal  des  conflits  créé 
en  1848. 

?•  —  Ce  défaut  de  réglementation  à  peu  près  complet  peut 
recevoir  une  explication.  Cette  explication  peut  d'abord  être 
tirée  de  la  différence  profonde  qui  existe  au  point  de  vue  social 
entre  les  deux  espèces  de  conflit  :  le  conflit  positif  existe  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  pour  sauvegarder  le  principe  fonda- 
mental de  la  séparation  des  pouvoirs.  Au  contraire ,  comme  le 
fait  remarquer  Serrignyft.  1 ,  n.  210),  le  conflit  négatif  ne  trouble 
pas  la  société,  il  n'établit  pas  de  collision  entre  des  pouvoirs 
rivaux.  Il  affecte  principalement  les  intérêts  privés,  en  mettant 
les  parties  dans  l'impossibilité  momentanée  de  trouver  des  juges. 
«  Certes,  dit  Serrignv,  c'est  toujours  là  une  chose  grave  dans 
l'ordre  social,  mais  elle  Test  infiniment  moins  que  le  conflit  po- 
sitif qui  établit  une  lutte  entre  les  pouvoirs  organisés ».  A 

cette  considération  théorique,  on  peut  ajouter  qu'en  pratique,  le 
conflit  négatif  se  présente  fort  rarement,  et  n'a  pas  dû,  par  suite, 
solliciter  oien  vivement  l'attention  du  législateur. 

8.  —  Il  ressort  de  ces  définitions  que  le  conflit' ne  consiste  pas 
dans  le  seul  fait  qu'un  même  litige  a  été  soumis  à  deux  juridic- 
tions d'ordre  différent  ou  de  même  ordre;  il  faut  de  plus  qu'une 
contestation  s'élève  entre  ces  deux  autorités ,  soit  qu  elles  veuil- 
lent l'une  et  l'autre  retenir  la  connaissance  de  l'affaire,  soit  au 
contraire  qu'elles  refusent  d'en  connaître. 

9.  —  Par  application  de  cette  idée  il  a  été  décidé  avec  raison 
que  si  un  conseil  de  préfecture  et  un  tribunal  civil,  saisis  eii 
même  temps  de  la  même  affaire,  n'ont  pas  encore  prononcé  sur  le 
litige,  il  n'existe  ni  conflit  positif  ni  conflit  négatif.  —  Cons.  d'Et., 
3  mars  1825,  Saint-Arnaud,  [S.  chr  ,  P.  adm.  chr.] 

10.  —  Dans  notre  législation  moderne,  le  conflit  est  avant  tout 
une  arme  donnée  à  l'administration  pour  résister  aux  empiétements 
de  l'autorité  judiciaire.  Sous  ce  rapport  il  apparaît  comme  une 
des  sanctions  les  plus  énergiques  du  principe  fondamental  dans 
le  droit  public  moderne  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Toutefois , 
si  le  conflit  constitue  une  sanction  énergique  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  cette  sanction  n'est  pas  générale  et  réciproque. 
Elle  n'est  pas  réciproque  parce  que  l'autorité  judiciaire  n  a  point 
à  sa  disposition  le  conflit  pour  se  préserver  des  empiétements  de 
l'autorité  administrative  (V.  suprà,  v®  Compétence  administra- 
tive, et  infrà,  n.  366  et  s.).  Elle  n'est  pas  générale,  car  le  pou- 
voir législatif  ne  jouit  point  de  cette  garantie  vis-à-vis  du  pou- 
voir exécutif.  Elle  serait  pour  lui  sans  utilité  :  l'étendue  de  ses 
pouvoirs  et  son  importance  prépondérante  dans  l'Etat  lui  four- 
nira toujours  le  moyen  de  se  faire  respecter.  En  outre,  la  loi  a  par 
elle-même  des  caractères  assez  définis  pour  qu'il  soit  impossible 
de  confondre  sa  confection,  qui  revient  au  pouvoir  législatif,  et 
son  exécution,  qui  revient  au  pouvoir  exécutif. 
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§  2.  Notions  historiques. 

11.  —  Avant  4789,  la  nécessité  de  prévenir  les  collisions  et 
les  empiétements  réciproques  des  diverses  autorités  judiciaires 
avait  depuis  longtemps  appelé  l'attention  des  rois.  Investis  d'un 
pouvoir  absolu,  c  est  à  eux  qu'incombait  tout  naturellement  le  soin 
de  maintenir  les  diverses  autorités  dans  leur  sphère  d'action  res- 

geclive,  ou  de  les  y  ramener  lorsqu'elles  s'en  étaient  écartées.  — 
lareste ,  p.  209  ;  de  Tocqueville,  l'Ancien  régime  et  la  Ré^mlution, 
chap.  2,  p.  2  et  s.;  Block,  v«  Conflit,  n.  2. 

12.  —  Dans  l'origine  sans  doute,  l'autorité  royale,  encore  mal 
établie,  ne  pouvait  guère  avoir  sur  des  juridictions  qui  ne  déri- 
vaient pas  de  sa  puissance  une  autorité  certaine  et  assurée.  Pour 
éviter  autant  que  possible  les  conflits  sans  cesse  renaissants,  entre 
des  juridictions  souvent  rivales  et  à  attributions  mal  définies,  les 
rois  se  virent  obligés  de  négocier.  C'est  ainsi  qu'en  1204,  inter- 
vint entre  le  roi  Philippe-Auguste,  les  clercs  et  les  barons  un 
Etablissement  touchant  les  questions  de  compétence  entre  les  ju- 
ridictions séculières  et  ecclésiastiques.  —  Isambert,  Aneiennes 
lois  françaises,  t.  4,  p.  194. 

13.  —  Mais,  avec  le  développement  du  pouvoir  royal  en  France, 
les  rois,  pour  régler  les  questions  de  compétence,  furent  dispensés 
de  recourir  à  des  conventions.  Ils  procédèrent  à  ce  règlement  de 
leur  propre  autorité.  Déjà,  en  HOl,  on  voit  le  roi  évoquer  en  son 
conseil  rappel  porté  devant  le  Parlement  par  un  contrôleur  de  la 
Chambre  des  comptes  contre  une  décision  de  la  Cour  des  comptes. 
—  Isambert,  t.  7,  p.  8  et  la  note.  —V.  aussi  Dareste,  p.  2t0. 

14.  —  Plus  tard,  et  à  l'occasion  des  questions  de  compétence 
qui  s'élevaient  fréquemment  entre  le  Parlement  et  la  Cour  des 
aides,  l'ordonnance  du  20  déc.  i559  voulut  que  ces  deux  corpo- 
rations «  s'entendissent  par  l'intermédiaire  des  gens  du  roi,  pour 
amiablement  et  fraternellement  accorder,  décider  et  terminer  leurs 
différends,  sinon  en  référer  respectivement  au  roi  pour  en  être  par 
lui  ordonné  ».  Ces  principes  furent  rappelés  par  1  art.  70  de  l'or- 
donnance de  Louis  XIII,  de  janvier  1629. 

15.  —  Au  roi,  en  son  conseil,  pouvoir  suprême  de  l'Etat,  ap- 
partenait donc  dès  lors  et  incontestablement  le  règlement  des 
compétences;  mais  ce  droit,  légitime  en  son  principe,  était  devenu 
la  source  d'abus  nombreux  :  évoquant  les  affaires  de  toute  na- 
ture ,  non  plus  seulement  pour  régler  des  questions  de  compé- 
tence ,  mais  encore  statuant  au  fond  et  méconnaissant  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  même  celle  résultant  des  arrêts  des  parlements, 
le  conseil  bouleversait  souvent  l'ordre  des  juridictions.  «  Le  roi 
en  son  conseil,  dit  M.  de  Cormenin,  révisait  de  pleine  science 
et  de  pleine  autorité  tous  les  jugements,  il  réglait  les  compétences, 
il  évoquait  le  fond,  il  cassait  les  arrêts  des  parlements,  il  posait 
la  borne  où  il  le  voulait  »  (Rapport  sur  l'Ord.  de  1828). 

16.  —  L'Assemblée  constituante ,  parla  loi  des  16-24  août 
1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  porta  remède  à  ce  double  mal 
en  proclamant  (art.  17)  que  nul  ne  pouvait  être  distrait  de  ses 
juges  naturels,  par  aucune  commission,  ni  par  d'autres  attribu- 
tions ou  évocations  que  celles  déterminées  par  les  lois;  en  même 
temps,  elle  consacrait  par  l'art.  13  le  principe  de  la  séparation 
des  autorités  judiciaire  et  administrative.  «  Les  fonctions  judi- 
ciaires sont  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonc- 
tions administratives.  —  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  for- 
faiture, troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  les  opérations 
des  corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs 
pour  raison  de  leurs  fonctions  »  (art.  13).  Ce  texte  fondamental 
est  le  point  de  départ  de  toute  notre  législation  sur  les  conflits. 
Ainsi  qu'on  l'ajustement  fait  remarquer,  cette  loi  u  ...  ne  pose 
pas  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  mais  le  suppose  et 
se  borne  à  indiquer  une  application.  C'est  seulement  entre  deux 
des  pouvoirs  ou  autorités  de  l'Etat  qu'elle  marque  une  sépara- 
tion. La  loi  des  16-24  août  1790  était  issue  d'un  besoin  général, 
mais  sa  rédaction  était  commandée  par  des  circonstances  parti- 
culières et  pressantes,  que  l'on  a  eu  surtout  en  vue  en  la  fai- 
sant... La  pensée  dominante  du  législateur  des  conflits  a  toujours 
été  de  protéger  l'autorité  administrative,  et  d'enlever  aux  tri- 
bunaux certaines  attributions  des  parlements.  Ce  fut  la  consé- 
quence due  à  ce  fait  que  dans  le  passé  l'usurpation,  et  par  suite, 
la  confusion  étaient  venues  de  l'autorité  judiciaire,  et  l  effet  iné- 
vitable de  la  loi  des  réactions  ».  —  Collignon,  p.  H.  —  V.  dans 
le  même  sens,  le  discours  prononcé  par  M.  Cuvier  devant  le 
conseil  des  Cinq-Cents  pour  défendre  le  droit  du  pouvoir  exé- 
cutif à  régler  les  conflits.  —  Taillandier,  p.  106  et  s, 

17.  —  L'art.  13  contenait  une  sanction  pénale  destinée  à  as- 


surer l'exacte  observation  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs (peine  de  la  forfaiture).  Toutefois,  il  était  facile  de  s'aper- 
cevoir que  cette  sanction,  à  raison  même  de  sa  gravité,  ne  serait 
jamais  appliquée.  Toute  pénalité  suppose  une  intention  crimi- 
nelle, et  dans  la  très-grande  majorité  des  cas,  la  preuve  de  cette 
intention  devait  être  impossible  à  fournir.  C'est  de  très-bonne  foi 
que  le  juge  peut  outrepasser  ses  droits  et  faire  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi.  Alors  même  qu'il  serait  établi  que,  sciemment, 
il  a  outrepassé  ses  droits,  la  sanction  de  la  loi  de  1790  pouvait 
encore  paraître  excessive.  A  tous  les  points  de  vue,  elle  était 
donc  destinée  à  ne  pas  être  appliquée. 

18.  —  Toutefois,  si,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'évocation 
au  fond  et  le  règlement  des  juridictions  entre  autorités  de  même 
ordre,  l'autorité  royale  se  trouvait  dépouillée  par  la  loi  nouvelle, 
cette  même  loi  n'avait  nullement  entendu  lui  enlever  le  pouvoir 
de  statuer  sur  les  conflits  d'attribution. 

19.  —  Aussi,  moins  de  deux  mois  après  et  par  suite  de  dif- 
ficultés survenues  sur  ce  dernier  point,  l' Assemblée  constituante 
déclara  ^L.  7-14  août  1790)  que  les  réclamations  d'ineompélence 
à  l'égara  des  corps  administratifs  n'étaient  pas  du  ressoK  des 
tribunaux  ;  qu'elles  devaient  être  portées  au  roi,  chef  de  Tadmi- 
nistration  générale ,  et  que  dans  le  cas  où  l'on  prétendrait  que 
les  ministres  auraient  fait  rendre  une  décision  contraire  aux  lois, 
il  en  serait  référé  au  Corps  législatif.  A  partir  de  cette  loi,  la 
théorie  moderne  du  conflit  est  établie,  car  le  principe  d'où  elle 
découle  est  proclamé,  et  le  juge  qui  doit  en  connaître,  désigné 
pour  la  première  fois. 

20.  •—  Mais  l'Assemblée  constituante,  après  avoir  en  principe 
institué  les  conflits,  n'eut 4)as  le  temps  de  compléter  son  œuvre 
en  en  réglant  l'exercice.  Evidemment,  cela  n'était  pas  suffisant, 
et  dans  une  matière  si  grave  et  qui  prenait  une  importance  si 
gtrande,  par  suite  de  la  séparation  formellement  posée  des  pou- 
voirs ,  il  importait  au  législateur  de  laisser  le  moiDS  possible  à 
l'arbitraire. 

21.  —  Le  droit  de  statuer  sur  les  règlements  de  conflits  passa 
bientôt  du  pouvoir  royal  à  la  Convention  nationale,  que  l'on  vit, 
réunissant  en  elle  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs,  annuler  les 
jugements  soit  par  voie  de  référé ,  soit  sur  les  propositions  de 
ses  comités,  soit  par  Torgane  de  ses  représentants  (Magnitot 
et  Delamarre,  Dict,  de  dr,  admin,,  v«  Conflit,  sect.  4).  C'était, 
en  définitive,  le  retour  aux  pratiques  de  l'ancien  régime.  Comme 
le  roi  en  son  conseil,  la  Convention  annulait  les  jugements  qui 
lui  paraissaient  entachés  d'incompétence.  —  V.,  notamment,  les 
décrets  législatifs  des  21  prair.  an  II,  15  pluv.  et  1"  fruct.  an  IIÏ. 

22. —  Et  même,  par  la  loi  du  16  fruct.  an  lII,  elle  déclara 
«  annuler  toutes  procédures  et  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux judiciaires  contre  les  corps  administratifs  et  comités  de 
surveillance,  sur  réclamations  d'objets  saisis,  de  taxes  révolu- 
tionnaires et  autres  actes  d'administration  émanés  desdites  aa- 
torités  et  arrêtés  des  représentants  du  peuple  en  mission,  ou  sur 
répétition  des  sommes  et  effets  versés  au  Trésor  public.  » 

23.  —  Quelques  jours  après,  la  loi  du  21  fruct.  an  III  (art.  27) 
transféra  la  connaissance  des  conflits  d'attribution  au  ministre 
intéressé,  dont  la  décision  devait  être  confirmée  parle  Directoire 
exécutif.  Cette  loi  reconnaissait,  en  outre,  la  faculté  pour  le  Di- 
rectoire d'en  référer  au  Corps  législatif.  Cette  loi  est  la  première 
qui  ait  tenté  une  réglementation  de  la  matière  des  conflits  en 
vue  d'assurer  une  certaine  sécurité  contre  l'arbitraire  du  pouvoir 
exécutif.  Elle  présentait  néanmoins  de  trè3-graves  lacunes  :  c'est 
ainsi,  notamment,  qu'elle  ne  déterminait  pas  les  personnes  qui 
pourraient  élever  le  conflit  et  les  moments  auxquels  il  pourrait 
l'être. 

24.  —  La  loi  de  fructidor  reconnaissait  au  Directoire  la  fa- 
culté d'en  référer  au  Corps  législatif.  En  fait,  ce  référé  n'eut  lieu 

3u'une  seule  fois  (Décr.  23  fruct.  an  VII),  «  tant  il  est  vrai  de 
ire,  selon  la  remarque  de  M.  de  Cormenin  (Rapport  à  la  cùm" 
mission  sur  Voi'donnance  de  4828),  que,  même  sous  le  gouver- 
nement républicain,  le  droit  de  décider  les  conflits  doit  reposer 
uniquement  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif  ».  — V.,  toute- 
fois. Taillandier,  p.  3. 

25.  —  «  A  cette  époque,  dit  encore  M.  de  Cormenin,  les  con- 
flits étaient  établis  pour  les  causes  les  plus  diverses  :  tantôt  ils 
avaient  un  but  politique,  protéger  les  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux, surveiller  la  rentrée  des  proscrits;  tantôt  un  but  admi- 
nistratif, protéger  la  personne  des  açents  secondaires  du  pou- 
voir et  leurs  actes  contre  les  entreprises  des  juges  ordinaires; 
tantôt  encore  un  but  fiscal,  assurer  la  perception  des  impôts  de 
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toute  nature,  Texécution  des  marchés  publics,  la  liquidation  des 
créances  du  Trésor  ».  Au  point  de  vue  de  la  critique  historique, 
OD  peut,  toutefois  y  remarquer  que  les  abus  qui,  d*aprè8  M.  de 
Cormenin ,  furent  si  nombreux  sous  le  régime  de  la  loi  du  2i 
fracl.  an  HT,  ne  paraissent  point  avoir  frappé  les  contemporains. 
Ainsi  Topposilion,  ayant  voulu  essayer  de  retirer  au  gouverne- 
ment le  règlement  des  conflits,  invoqua  au  sein  du  pouvoir  lé- 
rislalif  non  pas  les  abus  auxquels  donnait  lieu  Texercice  de  ce 
droit,  mais  une  prétendue  inconstitutionnalité  de  Tart.  27,  L. 
21  fnict.  an  III  (V.  Collignon,  p.  20  et  s.).  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
nombre  des  conflits  élevés  de  Tan  III  à  Tarrèté  de  brumaire  an  X 
fui  de  196  :  33  furent  annulés  en  entier,  5  en  partie,  i58  furent 
maintenus.  ~  V.,  sur  la  jurisjprudence  directoriale  en  matière  de 
conflit,  le  rapport  de  M.  de  Cormenin,  n.  9  à  29,  qui  en  contient 
une  analyse  très -dé  taillée. 

26.  —  La  constitution  de  Tan  VIII  ne  contient  sur  le  règle- 
ment du  conflit  aucune  disposition  expresse;  le  seul  art.  52 
porte  qu'au  Conseil  d'Etat  appartient,  outre  la  rédaction  des 
projeta  de  loi  et  des  règlements  d'administration  publique,  la 
lolution  des  difficultés  en  matière  administrative. 

27.  —  Plus  explicite ,  l'arrêté  consulaire  du  5  niv.  an  VÎII 
(art.  ti)  déclara  que,  sur  le  renvoi  des  consuls,  le  Conseil  d'Etat 
connaitraii  des  conflits  d'attribution.  Mais  cet  arrêté  ne  décidait 
rien  sur  la  forme  et  l'instruction  des  conflits.  On  a  beaucoup 
critiqué  l'attribution  faite  au  Conseil  d'Etat  de  la  mission  de 
jager  les  conflits.  La  faute  était  d'autant  plus  grave  que,  sous  la 
constitution  de  l'an  VIII,  le  Conseil  d'Etat  participait  non  seule- 
ment à  l'œuvre  léçislative ,  mais  remplissait  en  outre  des  fonc- 
tions judiciaires.  Il  était  une  sorte  de  tribunal  suprême  adminis- 
tratif, et  de  même  qu'on  avait  écarté  la  Cour  de  cassation  comme 
jaridiction  des  conflits,  parce  qu'elle  appartenait  &  l'ordre  judi- 
ciaire, de  même  on  aurait  dû  écarter  le  Conseil  d'Etat  comme 
appartenant  à  l'ordre  administratif.  On  pourra  toutefois  se  con- 
vaincre par  les  développements  qui  suivent  que  pendant  long* 
temps  on  n'a  point  tenu  compte  de  cette  objection  cependant 
fortVrave. 

28.  —  La  lacune  de  l'arrêté  du  5  niv.  an  VIII ,  sur  la  forme 
et  Hnstruction  des  conflits,  ne  fut  remplie  que  par  l'arrêté  du  13 
brum.  an  X,  qui  pendant  longtemps  est  resté  k  peu  près  le  seul 
règlement  en  ces  matières. 

29.  —  Sous  la  Restauration,  et  dès  ses  premiers  jours,  deux 
ordonnances  successives,  des  29  juin  i8i4  (art.  9)  et  23  août 
1815  (art.  13),  intervinrent  :  la  première,  pour  maintenir  la  con- 
naissance des  conflits  au  Conseil  d'Etat  ;  la  seconde,  pour  régler 
l'insiniction  en  cette  matière. 

90.  —  Mais  ces  ordonnances,  tout  en  modifiant  sur  certains 
points  les  règlements  qui  les  avaient  précédées,  n'avaient  point 
résolu  les  questions  soulevées  par  l'application  de  la  loi  de  fruc- 
tidor an  III  et  de  Tarrôlé  du  13  brum.  an  X,  qui  étaient  restés 
les  lois  principales  de  la  matière. 

31.  —  Une  ordonnance  ultérieure  et  plus  complète,  du  12 
déc.  1821,  apporta  des  modifications  assez  notables  à  la  orocé- 
dure  des  conflits  Mais  les  changements  qu'elle  introauisait 
étaient  encore  loin  d'être  suffisants  pour  fixer  la  jurisprudence. 

32.  —  Malgré  ces  diverses  ordonnances ,  la  réglementation  du 
conflit  restait  essentiellement  incomplète.  Ainsi  notamment  l'ar- 
rêté de  brumaire  avait  bien  déterminé  qui  élèverait  le  conflit, 
le  règlement  du  5  niv.  an  VIII,  qui  en  serait  juge  ,  et  l'ordon- 
nance de  1821  avait  indiqué  quelques  rèçles  de  procédure,  mais 
aacon  texte  n'indiquait  à,  quel  moment  le  conflit  pourrait  être 
élevé.  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  avait  fini 
par  poser  en  principe  que  le  conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé 
quand  la  contestation  serait  terminée  par  des  jugements  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cons.  d  Et.,  15  janv. 
1813,  Commune  de  Rémoville,  [P.  adm.  chr.]  —  Mais  il  consi- 
dérait qu'il  n'y  avait  chose  jugée  qu'après  l'expiration  des  dé- 
lais du  pourvoi  en  cassation ,  ce  qui  laissait  à  l'administration 
une  latitude  beaucoup  trop  grande  pour  faire  annuler  les  juge- 
i&ents  et  arrêts. 

33.  —De  même,  le  décret  de  brumaire  n'indiquait  pas  dans 
quels  cas  et  devant  quelles  juridictions  on  pourrait  élever  le 
conflit.  L'administration  argua  de  ce  silence  que  son  intérêt  était 
la  seule  règle  qu'elle  dût  suivre.  On  aboutit  ainsi  &  l'arbitraire 
le  plus  complet,  et  &  un  usage  de  plus  en  plus  abusif  du  conflit. 
Les  affaires  les  plus  étrangères  à  l'administration  furent  en\e- 
^ks  à  leurs  îuges  naturels.  Il  y  a  un  exemple  célèbre  des  pré- 
tentions exorbitantes  de  l'administration.  Grétry  ayant  légué  son 


cœur  à  la  ville  de  Liège  où  il  était  né,  une  contestation  s'éleva 
sur  le  point  de  savoir  si  le  cœur  du  testateur  devait  être  remis 
à  ses  légataires  afin  qu'ils  pussent  accomplir  ses  dernières  vo- 
lontés. La  cour  de  Paris  décida  la  question  en  faveur  des  léga- 
taires. Il  semblait  que  cette  décision  ne  portait  aucune  atteinte 
aux  prérogatives  de  l'administration.  Cependant  elle  éleva  le 
conflit,  et  finalement  l'arrêt  de  la  cour  cfe  Paris  demeura  sans 
exécution  (V.  Taillandier,  p.  133].  Les  choses  en  étaient  venues 
à  ce  point  au'un  ministre  put  arfirmer  qu'il  dépendait  de  lui  de 
donner  à  n  importe  quelle  affaire  un  caractère  plus  ou  moins 
administratif  et  de  l'enlever  au  moins  provisoirement  au  juge 
réellement  compétent,  par  le  moyen  du  conflit.  —  Rapport  de 
M.  de  Cormenin,  sur  l'ordonnance  de  1828,  n.  52. 

34.  —  C'est  surtout  en  matière  électorale  que,  sous  la  Res- 
tauration, on  fit  un  usage  abusif  du  conflit,  et  notamment  à  pro- 

Pos  des  questions  de  capacité  électorale.  Par  la  voie  du  conflit, 
administration  en  arrivait  ainsi  facilement  à  retarder  la  solution 
de  la  question  jusqu'après  l'élection.  —  Taillandier,  p.  130;  Du- 
pin ,  I>Ucus$ion  de  la  loi  sur  la  révision  des  listes  électorales  : 
Moniteur,  9  août  1828. 

35.  —  Ces  abus  finirent  par  émouvoir  l'opinion  publique.  C'est 
ce  qui  décida  le  gouvernement  (ministère  de  Martignac)  à  nom* 
mer  une  commission  de  dix  membres,  chargée  d'étudier  les  ré- 
formes &  apporter  k  la  législation  du  conflit  et  de  rédiger  une 
ordonnance  qui  consacrerait  ces  réformes  (Arr.  du  garde  des 
sceaux,  16  janv.  1828).  Les  membres  de  la  commission  (Henrion 
de  Pansey,  de  Cormenin,  Taillandier,  etc.)  auraient  été  parti- 
sans,  en  principe,  de  réformes  radicales.  Mais  comme  ils  avaient 
charge  de  préparer,  non  pas  une  loi,  mais  simplement  une  ordon- 
nance, ils  étaient  entravés  dans  leur  liberté  d'action  par  le  souci 
de  ne  point  franchir  la  légalité,  et,  d'autre  part,  ils  étaient  con* 
trariés  par  le  pouvoir  exécutif  qui,  se  voyant  contraint  par  l'opi- 
nion de  consentir  des  réformes,  voulait  du  moins  no  consentir 
que  l'indispensable.  Des  travaux  de  cette  commission  est  sortie 
l  ordonnance  de  1828.  Sa  rédaction  fut  précédée  d'un  très-remar* 
quable  rapport  dû  à  M.  de  Cormenin ,  et  qui  est  encore  aujour- 
a'hui  utile  k  consulter. 

36.  —  Cette  ordonnance,  amendant  et  fixant  la  jurisprudence, 
établit  d'une  manière  nette  et  précise  les  règles  à  suivre.  C'est 
elle  qui,  modifiée  depuis  sur  quelques  points  secondaires  par 
des  ordonnances  postérieures  du  12  mars  1831  et  du  18  sept. 
1839,  régit  encore  aujourd'hui  les  conflits.  Elle  détermine  les  cas 
dans  lesquels  le  conflit  pourra  être  élevé  et  les  formes  qui  de- 
vront être  observées.  Elle  contiendrait,  en  définitive,  une  régle- 
mentation assez  satisraisante  du  conflit,  si  on  ne  pouvait  pré- 
tendre qu'elle  est  entachée  d'illégalité.  Elle  statue  incontestaole- 
ment,  en  effet,  sur  une  matière  qui  est  du  domaine  législatif, 
puisqu'il  s'agit  de  déterminer  quels  sont  les  cas  dans  lesquels  la 
chose  jugée  doit  être  respectée. 

37.  -—  Mais  le  gouvernement  n'osa  pas  soumettre  la  ques- 
tion aux  Chambres.  L'opinion  publique  était  tellement  surexcitée 
qu'il  craignit  de  tout  perdre  en  livrant  la  question  k  l'examen 
au  pouvoir  législatif.  Il  préféra  publier  une  ordonnance  incom- 
plète et  dont  Ta  légalité  a  pu  être  contestée  jusqu'à  nos  jours. 

38.  —  L'ordonnance  de  1828  laissa  le  jugement  des  conflits 
au  Conseil  d'Etat.  Le  débat  s'éleva  de  nouveau  sur  le  point  de 
savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'instituer  la  Cour  de  cassation 
juge  des  conflits.  Mais,  en  définitive,  on  maintint  au  Conseil 
d'Etat  sa  fonction  de  juge  des  conflits.  La  pensée  qui  a  prévalu 
de  nos  jours,  et  d'après  laquelle  ce  qu'il  y  a  encore  de  préférable 
c'est  de  remettre  le  jugement  du  conflU  à  un  tribunal  mixte 
n'appartenant  ni  k  l'ordre  administratif,  ni  à  l'ordre  judiciaire, 
ne  se  fit  point  jour  dans  la  discussion  et  la  préparation  de  l'or- 
donnance de  1828. 

39.  —  En  1836,  un  projet  de  loi  fut  préparé  sur  les  conflits. 
Mais  ce  projet,  dont  les  dispositions  étaient  loin  de  valoir  celles 
contenues  en  l'ordonnance  de  1828,  n'a  pas  été  soumis  aux 
Chambres  :  «  Son  premier  tort,  dit  M.  de  Cormenin,  était  de 
vouloir  légiférer  lorsque  personne  ne  le  demandait.  Son  second 
tort  était  de  légiférer  mal.  » 

40.  —  Nous  sommes  tout  disposés  k  croire,  avec  M.  de  Cor- 
menin, que  le  projet  de  1836  n'était  pas  acceptable,  mais  nous 
ne  saurions  admettre  avec  lui  qu'il  soit,  suivant  ses  expressions, 
«  inutile  de  légiférer  en  cette  matière  »  ;  elle  touche,  en  eff'et,  aux 
intérêts  les  plus  graves;  tout  aurait  donc  besoin  d'y  être  déter- 
miné d'une  manière  précise  et  nette  pour  prévenir  les  abus. 

41.  —  Tel  est,  au  surplus,  le  vœu  que,  dès  1828,  et  à  Toc- 
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casion  de  J'ordonnance  du  i^'iuin,  exprimaient  M.  de  Barante 
et  M.  de  Cormenin  lui-même  aaus  son  rapport  (V.  Duvergier, 
CoUect.  des  lois,  t.  28  :  Notes  sur  Vordonnance  du  28  juin 
4828).  Ce  vœu  a  depuis  été  bien  des  Ibis  renouvelé.  Quoi  qu'il 
en  soit,  et  en  Tabsence  d'une  loi  spéciale,  Tordonnance  du  1"' 
juin  i828,  rendue  par  le  pouvoir  exécutif  dans  les  limites  de  ses 
attributions,  doit  être  tenue  comme  faisant  régule  en  ces  ma- 
tières. —  Rennes,  8  juill.  1833,  Lègue  et  Nicol,  [P.  chr.l 

42.  —  Des  ordonnances  du  18  sept.  i839  et  du  19  juin  1840 
ajoutèrent  quelques  articles  à  la  législation  en  matière  de  con- 
flit sans  y  apporter  aucune  amélioration  ni  aucune  modiBcation 
importante.  La  loi  du  19  juill.  1845,  sur  le  Conseil  d'Etal,  com- 
prit les  conflits  dans  les  affaires  contentieuses  sans  contenir 
aucune  disposition  expresse  à  leur  égard. 

43.  —  La  Révolution  de  1848  inaugure  une  ère  nouvelle  dans 
la  législation  des  conflits.  Des  principes  nouveaux  apparaissent 
en  même  temps  que  les  institutions  politiques  se  modifient.  C'est 
ainsi  aue  la  constitution  du  4  nov.  1848  décida,  dans  son  art. 
89,  qu  il  y  avait  lieu  de  substituer  au  Conseil  d'Etat  comme  juge 
des  conflits  un  tribunal  mixte,  composé  de  ciuatre  conseillers  à 
la  Cour  de  cassatior^,  de  quatre  conseillers  d'Etat  et  présidé  par 
le  ministre  de  la  Justice,  et  à  son  défaut  parle  ministre  de  l'Ins- 
truction publique.  Le  nouveau  tribunal  des  conflits  fut  orga- 
nisé par  la  loi  des  3-8  mars  1849.  La  législation  de  cette  période 
fut  complétée  par  un  règlement  d'administration  publique  des 
26-28  oct.  1849,  qui  déterminait  les  formes  de  procéder  devant 
le  tribunal  des  conflits,  et  par  une  loi  des  4-8  févr.  1850.  Le 
nouveau  tribunal  fut  installé  le  7  mars  1850  et  rendit  ce  jour- là 
sa  première  décision. 

44.  —  Le  régime  établi  par  la  République  de  1848  constitue 
un  notable  progrès.  Notamment,  on  ne  oeut  qu'approuver  l'idée, 
qui  a  définitivement  prévalu,  de  confier  à  un  tribunal  mixte 
planant  au-dessus  de  toutes  les  juridictions  et  ne  participant 
pas  de  leur  esprit  de  corps  le  jugement  des  conflits.  Cepenaant, 
l'excellence  de  l'institution  ne  devait  pas  en  empêcher  la  suppres- 
sion. Le  gouvernement  impérial,  par  un  décret  organique  des 
18-25  févr.  1852,  supprima  le  tribunal  des  conflits  et  rendit  au 
Conseil  d'Etat  le  règlement  des  conflits.  Cet  état  de  choses  a 
duré  jusqu'à  la  loi  du  24  mai  1872,  qui  a  rétabli  le  tribunal  des 
conflits,  et  qui  est  encore  actuellement  en  vigueur. 

§  3.  Organisaiion  actuelle  de  la  juridiction  des  conflits, 

45.  —  Les  développements  qui  précèdent  démontrent  que, 
pour  la  détermination  et  k  constitution  de  l'autorité  qui  devra 
être  chargée  de  régler  les  conflits,  les  systèmes  les  plus  divers 
peuvent  être  proposés.  On  peut  concevoir  que  le  soin  et  le  pou- 
voir de  juger  les  conflits  soient  remis  à  un  organe  de  l'un  des  trois 
pouvoirs  que  l'on  dislingue  généralement  :  le  législatif,  l'exé- 
cutif ou  le  judiciaire.  On  peut  concevoir  également  que  la  mis- 
sion de  ré^er  les  conflits  soit  remise  à  un  tribunal  mixte  dont 
la  composition  peut  varier  à  l'infini.  L'étude  de  la  législation 
comparée  démontrera  que  ces  systèmes  divers  ont  tous  reçu  une 
application  chez  des  peuples  différents.  —  V.  infrà,  n.  797  et  s. 

46.  —  De  tous  les  systèmes  possibles ,  le  plus  mauvais  est 
assurément  celui  qui  remet  exclusivement  à  l'une  des  deux  au- 
torités judiciaire  ou  administrative  le  jugement  des  conflits. 
Cette  autorité ,  directement  intéressée  dans  tout  conflit ,  serait 
à  la  fois  juge  et  partie.  Spécialement,  en  France,  où  le  conflit 
a  précisément  toujours  été  considéré  comme  une  arme  donnée 
à  l'administration  contre  les  empiétements  de  l'autorité  judi- 
ciaire, il  serait  bizarre  de  confier  à  cette  autorité  le  soin  de  réfré- 
ner ses  propres  empiétements. 

47.  —  Le  système  qui  remet  au  chef  de  l'Etat  le  règlement 
des  conflits  confère  au  pouvoir  exécutif  un  moyen  précieux  de 
gouvernement  oui  sera  surtout  utile  dans  les  moments  de  trou- 
bles et  de  révolutions.  Il  n'en  constitue  pas  moins  toujours  un 
pouvoir  qui  peut  devenir  dangereux.  D'autre  part,  ce  système 
n'échappe  pas  plus  que  le  précédent  au  reproche  de  constituer 
une  partie  juge  du  conflit.  Le  gouvernement  est,  en  effet,  res- 
ponsable des  actes  de  l'administration  :  c'est  lui  qui  les  a  or- 
donnés; c'est  sous  sa  direction  qu'ils  ont  été  accomplis.  C'est 
vainement  que  pour  échapper  à  cette  critique  on  a  proposé  de 
distinguer  entre  l'administration  et  le  gouvernement. 

48.  —  Bien  supérieur  aux  deux  précédents  est  le  système 
dans  lequel  c'est  le  pouvoir  législatif  qui  est  institué  juge  des 
conflits.  L'existence  d'un  conflit  suppose  une  lacune  ou  tout  au 


moins  une  obscurité  dans  la  législation.  Il  semble  donc  naturel 
de  laisser  le  législateur  éclairer  ou  compléter  la  règle  législative 
à  l'occasion  de  laquelle  s'élève  le  conflit.  D'autre  part,  Tiater- 
vention  du  pouvoir  législatif  supprime  désormais  toutes  difficul- 
tés pour  l'avenir.  Au  contraire,  des  décisions  judiciaires ,  de 
quelques  autorités  qu'elles  émanent,  n'ont  aucun  caractère  gé- 
néral et  réglementaire.  A  ce  système  on  ne  peut  que  reprocher  de 
méconnaître  le  rôle  que  dans  notre  conception  moderne  nous 
attribuons  au  législateur.  Le  législateur  doit  faire  la  loi,  mais  il 
ne  lui  appartient  pas  de  l'interpréter  ou  de  l'appliquer  à  ud  cas 
particulier.  Aucune  raison  suffisante  ne  permet  de  déroger  à  ce 
principe  fondamental  en  matière  de  conflit. 

49.  —  A  notre  avis,  le  meilleur  système  est  certainement  ce- 
lui gui  attribue  à  un  tribunal  mixte,  dominant  à  la  fois  l'autorité 
judiciaire  et  l'autorité  administrative,  le  jugement  des  conflits. 
C'est  celui  qui,  consacré  pour  la  première  fois  en  France  eo 
1848,  a  définitivement  prévalu  en  1872.  Etudions  comment  la  loi 
du  24  mai  1872  en  a  fait  l'application. 

50.  —  Cette  loi,  en  rétablissant  le  tribunal  des  conflits,  a  re- 
mis en  vigueur,  sauf  de  très-légères  modifications ,  toutes  les 
dispositions  législatives  antérieures  (L.  4  févr.  1850  et  Règl.  28 
oct.  1849).  En  vertu  de  ces  dispositions,  le  tribunal  des  conflits 
se  compose  de  neuf  membres  :  1»  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  Justice,  président;  2®  trois  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire,  élus  par  les  conseillers  en  service  ordinaire;  3<>  trois 
conseillers  à  la  Cour  de  cassation  nommés  par  leurs  collègues; 
4<^  deux  membres  et  deux  suppléants  élus  par  la  majorité  des 
autres  juges  nommés  conformément  aux  règles  gui  précèdent. 
Les  membres  et  suppléants  élus  le  sont  pour  trois  ans,  et  sont 
indéfiniment  rééliçioles  (art.  25,  L.  24  mai  1872).  Il  y  a,  en 
outre,  deux  commissaires  du  gouvernement,  choisis  parle  Frév 
sident  de  la  République,  l'un  parmi  les  maîtres  des  requêtes  au 
Conseil  d'Etat,  l'autre  dans  le  parquet  de  la  Cour  de  cassation. 
Chacun  de  ces  deux  commissaires  a  un  suppléant  désigné  de  la 
même  manière  aue  lui. 

51.  —  Dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  la  loi  de  1872, 
le  tribunal  des  conflits  avait  adopté  pour  règle  de  choisir  les 
membres  qu'il  est  appelé  à  élire  pour  se  compléter  parmi  des  per- 
sonnes ayant  appartenu  au  Conseil  d'Etat  et&  la  Cour  de  cassa- 
tion, mais  n'en  faisant  plus  partie.  On  voulait  que,  tout  en  s'ins- 
pirant  des  traditions  des  corps  auxquels  ils  avaient  appartenu, 
ils  fussent  dégagés  d'un  esprit  trop  exclusif.  Depuis  1879^  une 
jurisprudence  différente  s'est  formée,  et  l'usage  s  est  établi  d'ap- 
peler à  compléter  le  tribunal  des  conseillers  à  la  Cour  de  cassa- 
tion et  des  membres  du  Conseil  d'Etat  actuellement  en  exercice. 

52.  —  Les  membres  du  tribunal  des  conflits  choisissent  un 
vice-président  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des 
voix.  Le  droit  de  convocation  appartient  au  président  seul,  c'est- 
à-dire  au  ministre  de  la  Justice  (Règl.  26  oct.  1849,  art.  1).  Au- 
cune prérogative  spéciale  n'est  attachée  à  la  vice-présidence 
qui,  en  vertu  d'un  usage  de  courtoisie,  est  h.  tour  de  rôle  attri- 
buée à  un  membre  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de  cassation. 

53.  ~  On  peut  remarquer  qu'aucun  des  juges  qui  composent 
la  juridiction  des  conflits  n'est  nommé  par  le  pouvoir  exécutif. 
A  ce  point  de  vue,  la  loi  de  1872  a  sacrifié  l'influence  du  pouvoir 
exécutif.  La  disposition  qui  attribue  la  présidence  au  garde  des 
sceaux  est  la  seule  concession  faite  à  ce  pouvoir.  On  pourrait  très- 
bien  soutenir  que  cette  organisation  assure  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  l'observation  intégrale  du  principe  tutélaire 
de  la  séparation  des  pouvoirs.  A  certains  esprits  cependant  la 

S  art  faite  à  l'exécutif  dans  la  composition  du  tribunal  des  con- 
its  a  paru  trop  restreinte.  On  a  prétendu  que  tout  au  moins  il 
serait  bon  d'assurer  au  Parlement  une  représentation  au  sein  du 
tribunal. 

54.  —  Les  nominations  des  commissaires  et  des  suppléants 
doivent  être  renouvelées  chaque  année  avant  la  reprise  des  tra- 
vaux du  tribunal  (art.  6,  L.  4  févr.  1850). 

55.  —  Un  secrétaire  nommé  par  le  ministre  de  la  Justice  est 
attaché  au  tribunal  des  conflits  (nègl.  26  oct.  1849,  art.  .5J. 

56»  —  Le  tribunal  des  conflits  siège  comme  le  Conseil  aEtat, 
à  Paris,  au  Palais-Royal  (Arr.  min.  3janv.  1878  et  14  mai  1884). 
Les  audiences  sont  publiques  (Règl.  28  oct.  1849,  art.  8). 

57. — Pour  les  costumes  des  membres  du  tribunal  des  conflits, 
V.  Décr.  11-18  oct.  1849. 

58.  —  Un  décret  du  24  juill.  1885  a  fixé  les  vacances  du  tri- 
bunal du  15  août  au  15  octobre,  comme  pour  les  autres  corps 
judiciaires. 
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59.  —  La  police  du  tribunal  des  conflits  est  soumise  aux  rè- 
les  des  art.  88  et  s.,  C.  proc.  civ.  (Règl.  26  oct.  1849,  art.  il). 

Jet  art.  il  ne  déclare  point  in  ferminisTarl.  1036,  C.  proc.  civ., 
applicable.  On  s'accorde,  cependant,  à  en  admettre  l'application 
devant  le  tribunal  des  conflits. 

60.  —  Un  tribunal  délibère  valablement  lorsque  cinq  ou  moins 
de  ses  membres  sont  présents  (L.  24  mai  1872,  art.  25).  M.  Du- 
crocq  trouve  le  nombre  minimum  exigé  trop  faible.  En  théorie, 
lacntique  est  peut-être  exacte,  car  il  est  à  craindre  que  Félé- 
ment  administratif  et  Télément  judiciaire  soient  très-inégalement 
représentés  avec  un  chiffre  aussi  faible  de  membres  présents  (Du- 
crocq,  t.  1,  n.  664).  On  peut  seulement  faire  remarquer  que  si 
les  rédacteurs  de  la  loi  de  1872  se  sont  arrêtés  au  chiffre  de 
cinq  membres,  c'est  que  l'expérience  avait  démontré  la  difficulté 
de  réunir  en  général  les  neuf  membres  exigés  par  le  règlement 
du  30  oct.  1849. 

61.—  Le  président  n'a  pas  voix  prépondérante.  Mais  il  a  été 
admis  implicitement  que ,  dans  le  cas  où  les  huit  membres  titu- 
laires ayant  pris  part  k  une  délibération,  il  y  a  partage,  le  garde 
des  sceaux ,  président  de  droit  du  tribunal ,  qui  n'a  pas  par  hy- 
pothèse pris  part  à  la  première  délibération ,  peut  jouer  le  rôle 
déjuge  départiteur.  —  V.  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1880  (sol.  impi  ), 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  Maille  et  autres,  [S.  81.3.39,  P. 
adm.  chr.,  D.  80.3.91] 

62.  —  Et  l'on  admet  aussi  qu'un  membre  suppléant  ne  peut, 
dans  ce  cas,  être  appelé  à  siéger  qu'autant  que  le  carde  des 
sceaux  qui  n'a  pas  présidé  la  séance  où  s'est  produit  le  par- 
taçe,  se  trouve  encore  dans  l'impossibilité  de  présider  la  nou- 
Telle  audience.  Si  cette  proposition  peut  être  rigoureusement 
légale,  elle  devrait,  en  pratique,  recevoir  un  correctif  nécessaire. 
Lorsque  l'acte  administratif  qu'il  s'agit  d'apprécier  émane  du 
gouvernement ,  dont  fait  partie  le  garde  des  sceaux,  et  à  plus 
forte  raison ,  lorsque  cet  acte  a  été  contresigné  par  le  garde  des 
sceaux  lui-mênae,  celui  ci  devrait  s'abstenir  de  siéger,  et,  en  cas 
de  partag'e,  appeler  un  suppléant  à  le  remplacer.  En  se  faisant  à 
lui  seul  juge  départiteur,  le  garde  des  sceaux  se  fait  arbitre  et, 
remarquons-le ,  arbitre  souverain  en  sa  propre  cause.  Il  est  vrai 
qu'en  matière  administrative  ,  le  fonctionnaire,  auteur  de  l'acte 
attaqué,  peut  connaître  de  la  validité  de  cet  acte,  soit  comme 
juge  unique  (le  ministre),  soit  comme  président  d'un  tribunal 
collectif  (le  préfet).  Mais  ces  décisions  sont  rendues  en  des  ma- 
tières dont  le  jugement  n'est  pas  contesté  à  la  juridiction  admi- 
nistrative que  les  parties  ont  d'avance  acceptée,  et,  d'autre 
part,  ces  décisions  sont  d'ordinaire,  à  la  différence  du  cas  dont 
nous  venons  de  parler,  soumises  à  un  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

63.  —  Les  membres  du  tribunal  des  conflits  peuvent-ils  être 
récasés?  Des  opinions  divergentes  se  sont  produites  sur  ce  point. 
D'après  certains  auteurs,  la  récusation  est  de  droit  commun  de- 
vant toutes  les  juridictions,  et  comme  on  ne  peut  se  refuser  à  voir 
dans  le  tribunal  des  conflits  une  juridiction ,  en  l'absence  de 
toutes  dispositions  spéciales  dérogeant  au  droit  commun,  les  par- 
ties intéressées  à  la  solution  du  litige  pourraient  exercer  le  droit 
de  récusation  contre  les  membres  du  tribunal  des  conflits  con- 
formément aux  art.  378  et  s.,  C.  proc.  civ. 

64. —  En  sens  inverse,  on  a  soutenu  que  le  tribunal  des 
conflits  n'était  pas  véritablement  une  juridiction.  Il  n'examine 
pas  et  ne  statue  jamais  sur  les  droits  des  parties  en  cause.  De 
ses  décisions  ne  résultent  jamais  la  reconnaissance  ou  la  priva- 
tion d'un  droit.  Dans  cette  opinion  ,  les  règles  sur  la  récusation 
ne  seraient  point  applicables  aux  membres  du  tribunal  des  con- 
flits, les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile  n'étant 
applicables  qu'aux  juridictions  ordinaires,  en  matière  civile  ou 
commerciale,  et  ne  concernant  pas  les  tribunaux  administratifs, 
dont  le  Code  de  procédure  est  à  faire. 

65.  —  Entre  ces  deux  systèmes  opposés  est  apparu  un  sys- 
tème mixte  :  d'après  ceux  qui  l'adoptent,  le  tribunal  des  conflits 
ne  constitue  pas,  sans  doute,  une  juridiction  véritable,  puisque 
les  intéressés  dans  les  procès  n'ont  pas ,  suivant  lui ,  la  qualité 
départies  en  cause.  Dès  lors,  lès  art.  378  et  s.,  C.  proc.  civ., 
ne  sont  point  applicables  de  droit  devant  lui.  —  Toutefois,  si  les 
actes  de  ce  tribunal  n'ont  pas  le  caractère  de  véritables  juge- 
ments, ils  se  rapprochent  du  moins  des  jugements  à  beaucoup 
d'égard.  En  définitive,  les  parties  peuvent  avoir  un  très-grand 
intérêt  à  ce  que  le  tribunal  des  conflits  adopte  une  solution  plutôt 
qu'une  autre  :  l'impartialité  des  membres  du  tribunal  ne  peut 
leur  être  indifférente.  A  cet  égard,  le  tribunal  jouira  d'une  lati- 


tude entière  d'appréciation.  Il  pouirra  décider  soit  d'office ,  soit 
sur  les  observations  des  parties  intéressées,  si  parmi  ses  mem- 
bres il  en  est  qui  doivent  s'abstenir  de  prendre  part  aux  débats. 
La  question  est  laissée  sur  ce  point  à  son  arbitraire. 

66.  —  La  tendance  du  tribunal  des  conflits  est  de  ne  point 
admettre  l'application  des  règles  du  droit  commun  sur  la  récu- 
sation. C'est  ce  qui  ressort  très-nettement  d'un  arrêt  du  4  nov. 
1880.  A  l'occasion  d'une  requête  en  récusation  dirigée  contre  le 
garde  des  sceaux,  dans  les  affaires  se  référant  à  l'exécution  des 
décrets  du  29  mars  1880,  sur  les  congrégations  religieuses,  le 
tribunal,  sans  s'expliquer  sur  les  autres  questions  qui  lui  étaient 
soumises,  décida  que  la  juridiction  des  conflits  n'étant  appelée 
à  trancher  aucune  contestation  d'intérêt  privé,  les  parties,  dans 
l'instance  qui  donne  lieu  à  l'arrêté  de  conflit,  ne  peuvent  pas 
proposer  devant  ce  tribunal  une  récusation  par  application  des 
art.  378  et  s.,  C.  proc.  civ.  —  Trib.  confl.,  4  nov.  1880  (1"  es- 
pèce, !•'  jugement),  Marquignv  et  autres.  [S.  81.3.81,  P.  adm. 
chr.,  D.  80.3.121];  —  5  nov.  lâ80(l"  espèce,  2e  jugement).  Mô- 
mes parties,  [Ibid.];  —  5  nov.  1880,  Bouffier  et  autres,  [Ibid.]; 
—  13  nov.  1880,  Gautrelet  et  autres,  de  Nolhac,  Jovard  et  Sam- 
bin,  [Ibid.];  —  17  nov.  1880,  de  Saune  et  autres,  Rival  et  autres, 
[Ibid.]]  —  20  itov.  1880,  Thierry  et  autres,  [Ibid.] 

67.  —  En  faveur  de  l'opinion  que  la  récusation  n'est  point 
admise  contre  les  membres  du  tribunal  des  conflits,  V.  Dufour, 
t.  2,  n.  346;  Dareste,  Justice  admin.,  p.  663;  Cormenin,  Dr. 
admin.y  t.  1 ,  p.  69;  Foucart,  Elém.  de  dr.  publ.  et  admin.,  n. 
1952.  —  Contra,  Serrigny,  Tr.  de  l'organis.  et  de  la  compét. 
admin.  (2»  édit.),  t.  1,  n.  345;  Trolley,  t.  5,  n.  2313;  Bazille, 
Dissert,  sur  la  proc.  admin.,  p.  284  et  s.;  Blanche,  Dict.  gén. 
de  Vadmin.  franc.,  v*  Conflit,  p.  569;  Tarbé,  Pourvois,  p.  228; 
Bernard,  Manuel  des  pow^ois  en  mat.  civ.,  p.  313. 

68.  —  Les  parties ,  n'étant  point  directement  en  cause  dans 
la  procédure  du  conflit,  n'ont  pas  besoin  de  se  faire  représen- 
ter par  un  avocat.  Toutefois,  si  elles  le  jugent  utile,  la  loi  leur 
reconnaît  le  droit  de  présenter  au  tribunal  des  mémoires  et  des 
observations  :  ce  sont  alors  les  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à 
la  Cour  de  cassation  qui  sont  chargés  de  les  présenter  en  leur 
nom  (Hègl.  20  oct.  1849,  art.  4).  —  V.  infrà,  n.  644  et  s.  — 
Comme  les  parties,  les  ministres  ont  la  faculté  de  produire  des 
mémoires  dans  les  affaires  qui  intéressent  leur  département. 

69.  —  De  même  que  le  tribunal  des  conflits  institué  par  la  loi 
de  1872  diffère  du  tribunal  des  conflits  de  1848  quant  à  sa  com- 
position, il  en  diffère  également  quant  à  ses  attributions.  L'art. 
90  de  la  constitution  de  1848  donnait  à  la  juridiction  des  conflits 
la  connaissance  des  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes.  Cet  article  n'a  point  été  reproduit 
par  la  loi  du  24  mai.  Le  nouveau  tribunal  ne  connaît  que  des 
conflits  d'attribution,  c'est-à-dire  des  contestations  qui  s'élèvent, 
sur  leur  compétence  réciproque,  entre  l'autorité  judiciaire  et 
l'autorité  administrative.  M.  Ducrocq  apprécie  en  ces  termes  la 
décision  du  législateur  de  1872,  par  laquelle  a  été  retirée  au  tri- 
bunal des  conflits  la  connaissance  des  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, incompétence  et  violation  de  la  loi  contre  les  arrêts  ae  la 
Cour  des  comptes  :  «  sous  prétexte  d'assurer  le  principe  de  la 
séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire,  c'était  le 
méconnaître  en  soumettant  à  un  tribunal  composé  en  parj^e  de 
magistrats  de  Tordre  judiciaire  la  décision  d'une  juridiction  de 
l'ordre  administratif,  sans  qu'aucune  question  du  domaine  de 
l'autorité  judiciaire  s'y  trouvât  mêlée  »  (t.  1,  n.  662). 

70.  —  De  1799  à  1814,  le  nombre  moyen  des  conflits  d'attri- 
bution a  été  de  65  à  70 par  an.  Sous  la  Restauration,  la  moyenne 
annuelle  a  été  de  40.  Le  conflit,  à  cette  époque,  est  principale- 
ment élevé  en  matière  électorale.  Dans  une  seule  année  (1827- 
1828) ,  l'application  d'une  loi  électorale  nouvelle,  qui  fut  presque 
immédiatement  abrogée,  fit  monter  le  nombre  des  conflits  à  103. 

71.  ~  De  1830  à  1846,  le  nombre  total  des  conflits  a  été  de 
415,  soit  environ  27  par  an.  Ces  conflits  sont  presque  tous  rela- 
tifs à  des  litiges  concernant  les  travaux  publics  ou  les  cours 
d'eau. 

72.  —  En  1850  et  1851,  le  tribunal  des  conflits  a  été  saisi  de 
144  conflits.  Mais  à  raison  d'une  suspension  particulière  des 
délais  prononcés  par  la  loi  du  3  mars  1849,  qui  réorganisait  le 
Conseil  d'Etat,  il  a  jugé  en  réalité  les  affaires  introduites  pen- 
dant trois  années  :  la  moyenne  s'est  donc  élevée  à  47  par  an. 

73.  —  De  1852  à  1865,  le  total  des  conflits  positifs  a  été  de 
268,  soit  environ  19  par  an. 

74.  —  Du  19  sept.  1870  au  mois  d'août  1872  (la  statistique  de 
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1865  à  4870  n'a  pas  été  publiée),  23  conflits  ont  été  soumis  au 
Conseil  d'Etal,  c'est-À-<iire  environ  i2  par  an. 

75.  —  Depuis  le  rétablissement  du  tribunal  des  conflits ,  à  la 
6n  de  Tannée  1872,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1878,  le  tribunal  a 
été  saisi  de  118  conflits  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de 
19.  —  V.  aussi,  sur  cette  question  de  statistique,  le  tableau  dressé 
par  M.  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative,  t.  i, 
p.  260  et  26i. 

76«  —  Enfln,  si  Ton  recherche  le  nombre  des  conflits  positifs 
qui  ont  été  confirmés  et  de  ceux  qui  ont  été  annulés,  on  trouve 
les  chiffres  suivants  :  du  mois  d'octobre  1828  au  1^' janv.  1847, 
sur  548  conflits  élevés,  il  y  a  eu  344  confirmations  intégrales,  50 
confirmations  partielles,  et  153  annulations,  dont  42  pour  vice  de 
forme;  du  1  mars  1850  au  22  nov.  1851,  le  tribunal  des  conflits, 
sur  les  144  conflits  qui  lui  ont  été  déférés,  en  a  confirmé  61  in- 
tégralement ,  17  en  partie ,  en  a  annulé  26  au  fond  et  8  pour 
vices  de  forme;  de  1852  à  1865,  96  arrêtés  de  conflit  ont  été 
confirmés  intégralement,  49  Tont  été  en  partie,  101  ont  été  an- 
nulés au  fond  et  22  pour  vices  de  forme;  de  1872  à  1878,  57 
conflits  ont  été  validés  intégralement,  7  partiellement,  49  ont  été 
annulés  au  fond  et  4  pour  vices  de  forme;  la  proportion  des  con- 
flits annulés  au  fond  dans  ces  diverses  périodes  a  donc  été  de 
20  p.  0/0  de  1828  à  1847,  de  20  p.  0/0  également  de  1850  à 
1852,  de  37  p.  0/0  de  1852  à  1865,  de  41  p.  0/0  de  1872  à  1878. 

77.  —  M.  Ducrocq  (t.  1,  n.  666),  tire  les  déductions  suivantes 
de  ces  renseignements  statistiques  :  «  ces  renseignements  sta- 
tistic^ues,  dit-it,  s'appliquant  aux  diverses  époques  de  Thistoire 
de  Tinstitution  et  au  droit  actuel  jusqu'en  1879,  permettent  d'en 
déduire  les  conséquences  les  plus  favorables.  Les  conflits  posi- 
tils  sont  devenus  de  moins  en  moins  fréquents;  cela  prouve  que 
les  luttes  de  compétence  entre  Tautorité  administrative  et  Tau- 
torilé  judiciaire  ont  moins  de  raison  d'être  et  que  l'accord  s'est 
fait  entre  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ktat  et  celle  de  la  Cour 
de  cassation  sur  presque  toutes  les  questions  relatives  à  la  dé- 
termination des  limites  de  la  compétence  administrative  et  de  la 
compétence  judiciaire.  Des  questions  nouvelles  peuvent  surgir 
et  susciter  accidentellement  sur  un  même  sujet  un  nombre  plus 
ou  moins  considérable  de  conflits,  sans  modifier  les  résultats  gé- 
néraux de  cette  statistique  allant  de  1800  à  18'79.  » 

78.  -;-  Après  ces  notions  générales,  abordons  Tétude  directe 
du  conflit,  et  commençons  par  le  plus  important  de  tous  :  le  con- 
flit d'attribution  positif. 


TITRE  II. 

DU  CONFLIT  POSITIF  D'ATTRIBUTION. 

CHAPITRE  I. 

DSS  CAS  où    IL  Y   A    LIEU   d'ÉLEVEH  LE   GONFLrT. 

Section  I. 
En  iinellaB  matières  il  y  a  lieu  d'élever  le  oonllil. 

79.  —  Aucun  texte,  dans  notre  législation,  n'indique  d'une 
façon  précise  les  matières  dans  lesquelles  le  conOit  peut  être 
élevé.  L'art,  6,  Ord.  1*^  juin  1828,  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un 
préfet  estimera  que  la  connaissance  d'une  question  portée  devant 
un  tribunal  de  première  instance  est  attribuée  par  une  disposition 
législative,  à  l'autorité  administrative,  il  pourra,  alors  même  que 
l'administration  ne  serait  pas  en  cause,  demander  le  renvoi  de 
l'aflaire  devant  l'autorité  compétente  »  ;  il  est  permis  d'en  induire 
que  le  conflit  peut  être  élevé  toutes  les  fois  qu'une  affaire  soit 
active,  soit  contentieuse,  de  la  compétence  de  l'administration,  est 

f)ortée  devant  un  tribunal  de  l'ordre  judiciaire.  Il  faut  donc  que 
'affaire  :  i°  soit  administrative  ;  2»  qu'elle  ait  été  soumise  à  l'au- 
torité judiciaire.  Nous  verrons  en  outre  qu'il  faut  qu'on  ne  se 
trouve  pas  dans  une  des  hypothèses  exceptionnelles  où  la  légis- 
lation, pour  des  motifs  à  préciser,  n'autorise  pas  à  élever  le  con- 
flit. —  V.  infrà,  n.  136  et  s. 
80»  —  L'art.  6  précité  exige  in  ierminis  que  la  compétence 


de  l'administration  soit  déclarée  par  une  loi.  A  interpréter  ri- 
goureusement ce  texte ,  il  semblerait  donc  qu'il  faudrait  décider 
que  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  point  attribuées  à  l'administra* 
tion  par  un  texte  formel  ne  pourront  point  faire  l'objet  d'an 
conflit.  Mais,  en  adoptant  cette  solution,  on  négligerait  toute  une 
catégorie  d'affaires  administratives  qui  «  sont  telles  en  raison 
de  leur  nature  et  abstraction  faite  des  textes  »  (Ducrocq,  t.  \, 
n.  246).  Or.  rien  n'autorise  à  supposer  que  les  rédacteurs  de 
l'art.  6  de  l'Ordonnance  aient  entendu  consacrer  cette  exclusion. 
Aussi  la  pratique  s'est-elle  formée  en  ce  sens  qu'il  n'y  avait 
point  à  appliquer  à  la  lettre  le  texte  de  l'Ordonnance.  U'est  ce 
que  nous  verrons  plus  en  détail  en  étudiant  la  procédure  du 
conflit. 

81.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les  préfets  ne 
peuvent  élever  le  conflit  sur  une  question  actuellement  pen- 
dante devant  les  tribunaux  qu'autant  que  la  connaissance  de 
cette  question  est  attribuée  par  la  loi  à  l'autorité  administrative. 

—  Cons.  d'Et.,  18  mars  1818,  Cazenand,  [P.  adm.  cbr.];  —  11 
août  1819,  Préfet  de  l'Oise»  [P.  adm.  chr.];  —29  déc.  1819, 
Commune  de  Saledan,  [P.  adm.  chr.];  —  1"  nov.  1820,  Jobert, 
[P.  adm.  chr.];  —  l«Muin  1840,  Fufchiron,  [P.  adm.  chr.] 

82.  —  Nous  avons  fait  connaître  quelles  affaires  doivent  être 
considérées  comme  administratives  V.  suprà,  y**  Compétence  ad- 
ministrative) ;  nous  n'avons  à  indiquer  ici  que  les  décisions  plus 
spécialement  rendues  sur  des  questions  de  conflit  d'attribution,  à 
titre  d'applications  du  principe  que  nous  venons  de  poser. 

83.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  le  préfet  ne  peut,  par 
voie  de  conflit,  demander  le  renvoi  d'une  affaire  ou  d'un  cher  de 
demande  devant  le  jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ;  qu'il  n'est  fondé  à  revendiquer  par  cette  voie  que  les  ques- 
tions qui  lui  paraissent  être  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Cons.  d'Eu,  15  déc.  1853,  Mignerot,  [S.  54.2.405, 
P.  adm.  cbr.,  D.  54.3.301;  —  12  mars  1863,  Broyer,  [S.  63.2.119, 
P.  adm.  chr.,  D.  63.3.28] 

84.  -^  ...  Que,  d'une  façon  générale,  tout  arrêté  de  conflit  sur 
une  matière  dont  la  connaissance  n'est  pas  réservée  à  l'autorité 
administrative  doit  être  annulé.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1806, 
Palégry,  fP.  adm.  chr.];  —  15  janv.  1809,  Pelletier,  [P.  adm. 
chr.];  —28  mai  1809,  Pecquet,  [P.  adm.  chr.];  — 18 sept.  1809, 
Rochetti,  [P. adm.  chr.];  —  23oct.  1816,  Trésor,  [P.  adm.  chr.]; 

—  16  janv.  1822,  Bonneau,  [P.  adm.  chr.];  —  6  nov.  1822,  Ro- 
bert, [P.  adm.  chr.];  -—11  janv.  1826,  Villeneuve,  [P.  adm.  chr.]; 

—  18  avr;  1826,  Jouin,  [P.  adm.  chr.];  —  30  août  1843,  Char- 
ran,  [P.  adm.  chr.];  — 30  mars  1844,  Richarme,  [P.  adm.  chr.]; 

—  26  juin.  1844,  Bersalin,  [P.  adm.  chr.];  —  30  mai  1845,  Cham- 
pestive,  [P.  adm.  chr.] 

85»  —  11  en  est  ainsi  alors  même  que  le  conflit  serait  motivé 
sur  ce  que  les  décisions  &  intervenir  pourraient  être  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  droits  de  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  22 
août  1814,  Bourdon,  [P.  adm.  chr.];  —  24  mars  1824»  Mouton, 
[P.  adm.  chr.] 

86.  —  Jugé  notamment,  en  ce  sens,  aue  lorsqu'un  litige  s'é* 
lève  entre  une  commune  et  un  de  ses  habitants  sur  l'exercice  et 
Texistence  d'un  droit  de  servitude,  le  préfet  ne  peut  élever  de 
conflit  en  alléguant  pour  seul  motif  qu'il  est  à  craindre  que  l'au- 
torité judiciaire,  dans  le  cas  où  la  servitude  ne  serait  pas  re- 
connue au  profit  de  la  commune,  ne  prétende  avoir  le  droit  d'or- 
donner la  destruction  d'ouvrages  que  l'administration  a  fait 
exécuter  sur  la  voie  publique,  parce  qu'elle  croyait  à  Texistence 
réelle  de  la  servitude.  —  Cons.  d'Et.,  25  mai  1861 ,  Petitville, 
[P.  adm.  chr.,  D.  61.3.68J 

87.  —  ...  Que  lorsqu'un  particulier  assigne  une  commune 
pour  se  faire  déclarer  propriétaire  d'un  terrain  situé  entre  sa 
maison  et  un  ruisseau  bordant  la  voie  publique,  le  préfet  ne  pour- 
rait élever  le  conflit  en  allé|jfuant  qu'il  y  a,  dans  l'espèce,  une 

Suestion  d'alignement  à  décider.  —  Cons.  d'Et.,  21  août  1816, 
ommune  d'Aprey,  [P.  adm.  chr.] 

88.  —  ...  Que  le  préfet  ne  peut  non  plus  élever  de  conflit  en 
prétextant  qu'il  s'agit  de  déterminer,  d'après  l'interprétation 
d'un  décret,  si  des  travaux  exécutés  sur  des  immeubles  affectés 
par  l'Etat  au  service  d'une  congrégation  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  l'Etat  ou  de  la  congrégation ,  lors  du  moins  qu'au 
moment  où  le  déclinatoire  a  été  proposé,  le  décret  n'a  été  opposé 
''«r  aucune  des  parties.  —  Cons.  d  Et.,  28  mars  1838,  Barrau, 


P.  adm.  chr.l 

89.  —  ..,  Que  lorsque,  sur  la  demande  d'un  usinier  tendant 
à  obtenir  la  suppression  d'une  autre  usine  située  en  aval,  et 
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i  ooD  autorisée  par  radmiaistration ,  rautoritë  judiciaire  ordonne 
une  expertise  à  l'elFet  de  vérifier  le  préjudice  que  l'usine  d'aval 
I  eaïue  à  celle  d*amont,  celte  décision  ne  peut  être  considérée 
^  ooffiine  pMortant  atteinte  au  droit  de  police  sur  les  cours  d'eau, 
1  dont  est  investie  radministration,  et  que  le  conflit  ne  peut  être 
!  élevé.  --  Ck}ns.  d'Ët.,  24  juill.  1856,  Robo,  [P.  adm.  chr.,  D. 
!      57.3.17] 

'  90.  —  ...  Que  doit  être  annulé  comme  sans  objet  le  conflit 
I  élevé  sous  Tempire  d'une  lëçislation  qui  saisissait  l'autorité  ad- 
I  moistrative,  lorsque  depuis  il  est  intervenu  une  loi  nouvelle  qui 
I  altribue  les  questions  de  môme  nature  à  Tautorité  judiciaire.  — 
i  Cons.d'Et.,  30  juill.  1828,  Boulot,  [P.  adm.  chr.J;  —  30  juill. 
18â8,  Duchange,  Dubost  et  Quigoud,  [P.  adm.  chr.];  —  27  août 
1828,  Tiret,  [P.  adm.  chr.] 

91.  -*-  ...  Qu'il  en  est  encore  ainsi  quand,  par  suite  d'une 
1<R  rendue  depuis  l'arrêté,  l'Etat,  dans  l'intérêt  auquel  avait  été 
pris  cet  arrêté,  se  trouve  désinléressé;  que,  dans  ce  cas,  Tau- 
torité  administrative  est  sans  qualité  pour  connaître  de  la  con- 
IflBtatioo.  —  Cons,  d'Et.,  1"  mai  1816,  Thévenot,  [P.  adm.  chr.]; 
-20  juin  1816,  Richelieu,  [P.  adm.  chr.];  —  25  juin  1817, 
Duveyrier,  [P.  adm.  chr.]; —  16  juill.  1817,  CoUeville,  [P.  adm. 
chr.] 

92.  —  ...  Que  quand,  sur  une  contestation  relative  à  la  pro- 
priété de  terrains  attenant  aux  rivages  de  la  mer,  engagée  entre 
un  (Nirliculier  et  l'Etat,  le  particulier  invoque  des  actes  d'ac- 
quisition ou  d'autres  actes  de  propriété  privée  dont  l'apprécia- 
tioD  et  l'application  rentrent  dans  les  attributions  de  1  autorité 
judiciaire,  le  préfet  ne  peut  élever  le  conflit,  sous  le  prétexte 
qu'il  y  a  lieu  ae  faire  fixer  préjudiciellement,  par  l'autorité  ad* 
ninistrative ,  les  limites  du  rivage  de  la  mer.  «^  Cons.  d'Et.,  30 
utai  1845,  Bouvron ,  [P.  adm.  chr.] 

93.  —  ...  Que  lorsqu'une  instance  est  engagée  devant  les 
tribunaux  entre  deux  particuliers  sur  le  point  de  savoir  à  qui 
des  deux  appartient  une  ile  située  dans  un  fleuve,  c'est  &  tort, 
l'Etat  n'étant  pas  en  cause,  que  le  préfet  élève  le  conflit  à  l'eflet 
de  revendiquer  pour  l'autorité  administrative  la  question  de  dé- 
limitation du  Ht  du  fleuve  au  droit  des  terrains  litigieux;  et  qu'il 
eu  est  ainsi  surtout  alors  que  le  préfet,  avant  d'élever  le  conflit, 
a  procédé  par  un  arrêté  à  la  reconnaissance  des  limites  du  fleuve 
au  point  litigieux.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1853,  Ghampel,  [P. 
adm.  chr.] 

94.  ^  ...  Que  le  conflit  élevé  devant  un  tribunal  correction- 
nel sur  des  poursuites  intentées  par  un  particulier  contre  un 
facteur  de  Tadoiiniatration  des  postes,  à  raison  d'un  fait  de  ses 
foDctions,  et  fondé  sur  ce  que  ce  fait  devrait  être  l'objet  d'une 
enquête  administrative  à  l'efl'et  de  reconnaître  si  le  facteur  s'est 
oooformé  aux  règlements  de  l'administration  des  postes,  doit  être 
aoBulé  lorsqu'il  n'apparait  pas  aue  le  jugement  à  rendre  par  le 
tribunal  correctionnel  dépende  a'une  question  dont  la  connais- 
sauce  soit  réservée  à  l'administration.  ^  Cons.  d'Et.,  10  sept. 
1835,  Saint-Sèbe,  [P.  adm.  chr.] 

95.  ~  Si,  dans  le  cours  d'une  affaire  dont  la  connaissance 
appartient  à  l'autorité  administrative ,  il  s'élevait  quelque  diffl- 
culte  accessoire ,  de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire,  mais 
doQt  la  solution  ne  fût  de  nature  à  préjuger  en  rien  la  question 
du  Tond,  le  conflit  ne  serait  pas  valablement  élevé  devant  les 
tribunaux  ordinaires  qui  en  auraient  été  saisis. 

96.  —  Ainsi  }ueé ,  à  l'occasion  de  la  succession  d'un  étranger 
appréhendée  par  1  Etat  pour  cause  de  déshérence ,  et  réclamée 
eu  vertu  de  traités  par  rambassadeur  du  i>ays  du  défunt,  que, 
bien  que  l'appréciation  de  cette  réclamation  ne  fût  pas  de  la 
eompéteoce  du  pouvoir  judiciaire,  il  n'en  était  pas  de  même  des 
demandes  qu'un  tiers  pouvait  former  contre  celte  succession. 
-Cons.  d'Èt.,  17  mai  1826,  Braudao,  [P.  adm.  chr.] 

97.  — .  .  Qu'en  conséquence,  n'était  point  entachée  d'excès  de 
pouvoir,  et  ne  pouvait  être  attaquée  par  la  voie  du  conflit,  alors 
Qu'aucune  contestation  n'existait  encore  sur  le  fond,  l'ordonnance 
de  référé  qui,  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  d'un  créancier 
delà  succession,  n'avait  fait  qu'ordonner  la  mainlevée  des  scel- 
la et  l'inventaire  des  objets  qui  se  trouvaient  au  domicile  du  dé- 
funt. -^  Même  arrêt. 

98.  — ...  Qu'il  en  était  de  même  du  jugement  sur  requête  qui 
D'avait  ordonné  que  des  mesures  conservatoires  tendant  à  mettre 
tous  prétendants  quelconques  à  la  succession  en  mesure  de  faire 
'aioir  leurs  droits.  —  Même  arrêt. 

99.  —  De  mêma,  une  condition  essentielle  de  la  déclaration  de 
conflit  étant  l'exialenoe  dVnc  contestation  judiciaire,  il  Faut  avant 


tout  que  le  débat  porte  sur  la  question  du  fond  ;  et  en  consé- 
quence, s'il  ne  s'agissait  dans  une  instance  que  de  mesures  con* 
servatoires,  prises  dans  un  intérêt  général,  aucun  procès  n'exis- 
tant sur  la  question  principale,  le  conflit  ne  pourrait  être  élevé. 
-*  Cons.  d'Et.,  17  mai  1826,  précité. 

100«  —  Bien  plus,  le  seul  fait  que  l'autorité  judiciaire  est  saisie 
d'une  contestation  dont  la  connaissance  est  réservée  à  l'adminis- 
tration ne  suffirait  pas  pour  justiOer  l'arrêté  de  conflit  ;  il  est  né- 
cessaire qu'il  y  ait  résistance  de  la  part  des  tribunaux,  qui,  re- 
tenant l'affaire,  violent  ainsi  le  principe  de  Tindépendance  des 
deux  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1822,  Commune  de  Mon- 
toir,  rS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  12  sept.  1829,  Préfet  de  l'Eure, 
[P.  adm.  chr  ];  —  20  janv.  1835,  Montgommery,  [P.  adm.  chr.]; 
— •  3  févr.  1835,  Jantes,  [P.  adm.  chr.];  —  23  oct,  1835,  Nicol, 
[P.  adm.  chr.l 

101.  —  D  où  il  suit  que,  lorsqu'un  tribunal  çaisi  d'une  con- 
testation sur  l'exécution  d'une  décision  ministérielle,  se  borne, 
dans  le  dispositif  de  son  jugement,  à  se  déclarer  incompétent  sur 
le  fond  et  à  refuser  Vexequatur^  ce  jugement  ne  faisant  pas  obs- 
tacle à  ce  que  l'administration  poursuive  l'exécution  de  la  déci- 
sion administrative,  il  n'y  a  pas  lieu  d'élever  le  conflit.  —  Cons. 
d'Et.,  22  févr.  1821,  Admin.  de  la  marine,  [P.  adm.  chr.] 

102.  —  A  plus  forte  raison,  le  préfet  ne  devrait-il  point  élever 
le  conflit,  si  l'autorité  judiciaire,  en  se  déclarant  incompétente, 
avait  prononcé  le  renvoi  à  l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Et., 
13  janv.  1813,  Gaudriault,  [P.  adm.  chr.] 

103.  —  C'est  donc  à  bon  droit  que  le  préfet  refuserait  d'élever 
le  conflit  contre  le  renvoi  prononcé  par  1  autorité  judiciaire,  et  le 
pourvoi  dirigé  contre  son  refus  devrait  être  rejeté.  —Cons.  d'Et., 
16 juill.  1817,  Cézan,  [P.  adm.  chr.] 

104.  —  Il  n'y  aurait  d'autre  voie  à  suivre,  pour  les  parties 
lésées  par  ledit  renvoi,  ou  pour  le  ministère  puolic,  s'il  pensait 
que  le  tribunal  s'est  dessaisi  à  tort,  aue  de  se  pourvoir  par  les 
voies  ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1809,  Bour(ier,[P.  adm. 
chr.l    ^ 

105.  —  Enfin,  s'il  y  avait  désistement  par  les  parties  de  l'appel 
dirigé  contre  le  jugement  de  première  instance,  la  cause  du  conflit 
cessant  d'exister,  il  n'y  aurait  plus  lieu  de  statuer  sur  le  conflit, 
—  Cons.  d'Et., 22  févr.  1833,  Laurent,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  infrà, 
n.  283  et  s. 

106.  —  Le  conflit  ne  peut  non  plus  être  élevé  dans  les  ma- 
tières suivantes  :  1^  lorsque  le  jugement  statue  simplement  sur 
une  action  possessoire  et  ne  préjuge  pas  la  compétence  ou  le 


fond.  —  Cons.  d'Et ,  24  mars  1806,  Mauduit,  [P.  adm.  chr.l;  — 
9  sept.  1806,  Gramme,  [P.  adm.  chr.];  —  25  ianv.  1807,  Ser- 
geant,  [P.  adm.  chr.];--  16  août  1808,  Aurival,[P.  adm.  chr.]; 


—  8  oct.  1810,  Schludenshaufen,  [P.  adm.  chr.];  —  7  oct.  1812, 
de  Busoher,  [P.  adm.  chr.];  —  19  déc.  1821 ,  Picon.  [P.  adm. 
chr.];  —  17avr.  1822,Orillard,  [P.  adm.  chr.];  — 31  juill.  1822, 
Brunet,  [P.  adm.  chr.J;  —  13  nov.  1822,  Colomb,  [P.  adm. 
chr.];  —  18  févr.  1824,  Graillât,  [P.  adm.  chr.];  —  24  mars 
1824,  Mouton,  [P.  adm.  chr.];  —  26  juill.  1826,  Desarcis,  [P. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Cormenin,  t.  1,  p.  447,  note  2;  Chauveau  et 
Tambour,  t.  1,  n.  435. 

107.  —  Il  en  serait  cependant  autrement  si  le  juge  du  pos- 
sessoire avait  voulu  entraver  l'exécution  d'un  acte  administratif. 

—  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  435. 

108*  —  De  plus ,  il  est  un  cas  où  le  juge  de  paix  devrait 
surseoir  à  prononcer  sur  l'action  possessoire ,  et  où ,  par  consé- 
quent, le  conflit  pourrait  être  élevé  :  c'est  celui  où  une  décision 
administrative  aurait  reconnu  légal  le  fait  donnant  lieu  à  l'ac- 
tion. —  Cass.,  19  août  1808,  Monneron,  [P.  chr.);  —  10  mars 
1816,  Marty,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  121,  123  et  s. 

109.  —  11  dépasserait  encore  les  limites  de  sa  compétence, 
si,  ne  se  bornant  pas  à  statuer  sur  la  question  possessoire  qui 
lui  est  soumise,  il  ordonnait  la  destruction  d'un  ouvrage  cons- 
truit par  l'autorité  administrative.  -*  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1824, 
Garcement  de  Fontaines,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  18  févr. 
1824,  Gruillat,  [P.  adm.  chr.l  -^  C'est  la  conséquence  du  prin- 
cipe q^ui  veut  que  chaque  pouvoir  respecte  les  actes  émanés  de 
l'autre.  —  V.  suprà,  v*  Compétence  administrative,  n.  16  et  s., 
179  et  s. 

110.  —  2°  Les  jugements  sur  des  questions  de  qualité  ne 
peuvent  pas  dayantage  donner  lieu  à  conflit.  Ainsi  que  les  juge- 
ments sur  actions  posseasoires,  ils  ne  statuent  point  sur  la  com- 
pétence; le  conflit  devrait  donc  être  annulé  comme  prématuré- 
ment élevé.  —Cons.  d'Et.»  8  nov.  1829,  Espagne,  [P.  adm.  chr.] 
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111.  —  30  De  même,  lorsqu'il  n'y  a  ni  contestation  ni  diffi- 
culté sur  le  point  auquel  pourrait  s'appliquer  le  conflit.  —  Cons. 
d'Et.,  i6  janv.  i822,  Fabrique  de  Pin-les-Magny,  [P.  adm.  chr.] 

—  Sic,  Chauveau  et  Tambour,  1. 1,  n.  435. 

112.  —  D'ailleurs,  s'il  est  nécessaire  que  l'aiïaire  à  l'occasion 
de  laquelle  le  conflit  est  élevé  soit  de  la  compétence  de  l'adminis- 
tration ,  il  n'importe  pas  du  moins  que  celle-ci  soit  directement 
en  cause.  En  enet,  le  motif  de  Tin  sti  tu  lion  du  conflit  est  avant 
tout  de  sauvegarder  le  principe  tutélaire  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  Or,  ce  principe  peut  être  compromis  alors  même  que 
l'administration  ne  se  trouverait  point  en  cause.  H  )[  a  un  m- 
térêt  d'ordre  public  à  ce  aue  les  autorités  administratives  ne  se 
laissent  point  dépouiller  ae  leurs  fondions  normales,  ou  ne  per- 
mettent pas  à  l'autorité  judiciaire  de  réaliser  des  empiétements 
qu'on  pourrait  ensuite  leur  opposer. 

113.  —  Il  suffit  donc,  pour  iustifier  le  conflit,  que  la  matière 
soit  du  ressort  de  l'aulorité  administrative;  et  alors  même  que 
l'administration  ne  serait  pas  en  cause,  si  le  préfet  estime  que  la 
connaissance  d'une  question  portée  devant  la  juridiction  ordinaire 
est  attribuée  par  une  disposition  législative  à  l'autorité  admi- 
nistrative ,  il  peut  demander  le  renvoi  de  l'aiïaire  devant  l'auto- 
rité compétente  (Ord.  !•'  juin  1828,  art.  6).  —  V.  suprà,  n.  79. 

114.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  d'élever  le  conflit,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fond  de  la 
demande  portée  devant  un  tribunal  soit  une  matière  administra- 
tive; il  sut'flt  que  l'issue  de  la  contestation  soit  nécessairement 
subordonnée  à  l'examen  de  questions  administratives,  comme, 

Sar  exemple,  s'il  fallait  préalablement  liquider  la  comptabilité 
'un  percepteur  comnaunaLl.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1816,  Marty, 
[S.  chr.,  P   adm.  chr.] 

115.  —  Et  il  y  a  possibilité  d'élever  le  conflit  aussi  bien 
lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de  gouvernement  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  acte  administratif  proprement  dit.  Ce  principe  a  été  appli- 
qué en  1852  à  l'occasion  du  procès  relatif  aux  biens  de  la 
famille  d'Orléans.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1852,  Hérit.  d'Orléans, 
[S.  52.2.307,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3. 17J 

116.  —Ainsi,  il  y  aurait  lieu  pour  le  préfet  d'élever  le  conflit 
si  l'autorité  judiciaire  prétendait  connaître  des  dirficultés  sur- 
venant sur  l'exécution  d'une  ordonnance  royale.  — Cons.  d'Et., 
30  juin  1824,  Cambacérès,  [P.  adm.  chr.V,  —  17  nov.  1824, 
Mêmes  parties,  [P.  adm.  chr.];  —  30  avr.  1828,  Beaud^net,  [P. 
adm.  chr  ];  —  6  sept.  1842,  de  Tauriac,  [P.  adm.  chr.] 

117.  —  On  ne  saurait  distinguer  non  plus  entre  les  affaires 
contentieuses  de  l'administration  et  celles  qui  sont  purement 
administratives.  —  Magnitotet  Delamarre,  Dict.de  droit  public 
et  admin,,  vo  Conflit,  sect.  2,  §  2,  p.  283. 

118.  —  Pareillement,  si,  dans  une  cause  soumise  aux  tribu- 
naux, il  y  a  lieu  préalablement  d'interpréter  un  acte  de  l'admi- 
nistration, la  juriaiction  ordinaire  doit  surseoir  jusqu'à  la  déci- 
sion de  la  question  préjudicielle  par  l'autorité  administrative,  et 
le  conflit  peut  être  élevé  si  l'autorité  judiciaire  retient  l'aflaire. 

—  Cons.  d'Et.,  11  mai  1807,  Préfet  du  Gard,  [P.  adm.  chr.]; 

—  8  août  1821,  Chavagnac,  [P.  adm.  chr.];  —  28  août  1822, 
Gazette  de  Fi-ance,  [P.  adm.  chr.];  —  2  août  1838,  de  la  Roche- 
foucauld, [P.  adm.  chr.];  —  30  mars  1842,  Marmier,  [P.  adm. 
chr.];  —  6  sept.  1842,  de  Tauriac,  [P.  adm.  chr.];  —  31  juill. 
1843,  Action,  du  moulin  de  Sainle-Livrade;  —  8  août  1844, 
Rency,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  v'»  Acte  administratif ,  n.  73 
et  s.;  Compétence  administrative,  n.  23  et  s. 

119.  —  Et,  lors  môme  que  l'arrêté  de  conflit  pris  par  un  pré- 
fet qui  revendiquait  pour  l'autorité  administrative  la  connais- 
sance d'une  affaire  dont  la  juridiction  ordinaire  est  saisie  aurait 
été  annulé,  cela  ne  ferait  point  obstacle  à  ce  que  ce  fonction- 
naire pût  revendiouer  ultérieurement  la  connaissance  d'une 
question  préjudicielle  que  la  même  affaire  présentait.  —  Cons. 
d'Et.,  30  mars  1842,  Blanchet,  FS.  42.2.325,  P.  adm.  chr.] 

120.  —  Jugé  qu'en  matière  de  travaux  publics,  si,  dans  une 
afl^aire  soumise  à  la  juridiction  ordinaire,  une  question  préjudi- 
cielle s'élève  sur  la  légalité  d'un  arrêté  du  sous-préfet  suspen- 
dant l'exécution  des  arrêtés  du  préfet  approuvés  par  une  décision 
ministérielle,  c'est  là  une  question  préjudicielle  dont  la  solution 
n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire ,  qui  doit  en  conséquence 
surseoir,  quant  au  fond  du  procès,  jusqu'après  la  décision  ad- 
ministrative, et  qu'en  cas  contraire  le  conflit  peut  être  élevé.  — 
Cons.  d'Et.,  9  mai  1827,  Dupont  de  Boréson,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

121.  —  ...  Que  lorsque,  dans  une  instance  possessoire  pen- 


dante entre  deux  particuliers,  rauloritë  administrative  intervient 
pour  prétendre  que  l'action  porte  sur  le  bras  d'une  rivière  navi- 
gable, qui,  contrairement  aux  assertions  des  plaideurs,  n'a  point 
cessé  de  faire  partie  de  la  rivière,  cette  prétention  constitue  une 
question  administrative  qui  doit  être  renvoyée  à  l'autorité  admi- 
nistrative par  l'autorité  judiciaire.  Cette  autorité  doit  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  l'administration  ait  tranché  cette  questioo 
préjudicielle.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1866,  Hodouin,  [P.  adm.  cbr., 
D.  67.3.14] 

122.  —  Mais  nous  rappelons  que  le  renvoi  devant  l'autorité 
administrative  ne  doit  avoir  pour  objet  que  la  question  préjudi- 
cielle, et  que  le  tribunal  doit  retenir  la  connaissance  du  fond  dis 
l'affaire.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1818,  Frété,  [P.  adm.  chr.]- 
V.  suprà ,  v°  Compétence  administrative,  n.  472  et  s. 

123.  —  Le  conflit  pourrait  encore  être  élevé  si  Ton  portait 
devant  les  tribunaux  une  action  qui  tendrait  à  remettre  en  ques- 
tion ce  qui  a  été  décidé  par  l'autorité  administrative.  —  Cods. 
d'Et.,  26  vent,  an  IX,  Lnregistr.,  [P.  adm.  chr.];  —  9  août 
1808,  Monneron,  [P.  adm.  cnr.];  —  11  déc.  1808.  Commune 
de  Coussel,  |P.  adm.  chr.];  —  5  janv.  1813,  Questel,  [P.  adm. 
chr.];  —  18  avr.  1821,  Noue,  Soubiron,  [P.  adm.  chr.];  -—20 
mars  1822,  Mariette,  [P.  adm.  chr.];  —  17  août  1825,  Bergeras, 
[P.  adm.  chr.];  —  i"  juin  1828,  Meunet,  [P.  adm.  chr.];  —  26 
ocl.  1828,  Hérit.  de  Bigu,  [P.  adm.  chr.];  ~  14  juill.  1830,  Ma- 
tignon, [P.  adm.  chr.];  —  17  févr.  1832,  Préfet  du  Bas-Rhin, 
[P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà ^  v«  Compétence  administrative,  n. 
204  et  s. 

124.  —  Il  a  été  jugé,  spécisdement ,  que  lorsque  le  Conseil 
d'Etat,  saisi  d'une  contestation,  a  retenu  le  fond  de  l'affaire  et 
renvoyé  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire  pour  statuer  sur 
une  question  préjudicielle,  si  l'une  des  parties  reproduit  sa  de- 
mande entière  devant  les  tribunaux,  il  y  a  lieu  délever  le  con- 
flit. —  Cons.  d'Et ,  26  oct.  1825,  Romey,  [P.  adm.  chr.] 

125.  —  ...  Que,  si  l'administration  a  prononcé  sur  l'objet 
d'une  contestation ,  bien  que  le  litige  ait  été  porté  devant  les 
tribunaux ,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  iuger  contrairement  à  ce 
que  cette  administration  a  décidé;  qu  ainsi,  dans  ce  cas,  il  y 
aurait  lieu  à  un  conflit.  —  Cass.,  13  mars  1810,  Marty,  fS.  et 
P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  19  iuill.  1809,  Bouffin,  [P.  adm.  bhr.]; 
—  17  juin  1818,  Jousselin,  [P.  adm.  chr.] 

126.  —  Le  conflit  peut  également  être  élevé  pour  sauvegarder 
les  attributions  appartenant  au  pouvoir  exécutif  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  internationaux.  —  Trib.  confl.,  30  juin  1877, 
Villebrun,  [S.  79.2.159,  P.  adm.  chr.l;  —  15  nov.  1879,  Sicard, 
[S.  81.3.17,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.95] 

127.  —  Du  principe  que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  que 
lorsque  l'autorité  judiciaire  est  saisie  d'une  affaire  qui  doit  être 
jugée  par  l'autorité  administrative,  il  résuite  que  si  l'affaire  est 
complexe,  c'est-à-dire  relève,  sur  certains  points,  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  et,  sur  d'autres,  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative,  le  conflit  ne  pourrait  être  éleyé  que 
pour  les  matières  administratives.  Encore  faut-il  qu'il  n'y  ait 
point  indivisibilité.  —  Cons.  d'Et.,  17  Janv.  1814,  Béni,  [P.  adm. 
chr.];  —  27  nov.  1814,  Dubret,  [P.  adm.  chr.];  —  11  déc.  1816, 
Chassaigne,  [P.  adm.  chr.];  —  20  nov.  1822,  Directeur  du  té- 
légraphe ,  [P.  adm.  chr.];  —  22  janv.  1824,  Garcement  de  Fon- 
taines, [S.  chr.,  P.  adm.  cbr.];  —  6  mai  1848,  Stègre,  [Leb.  chr., 
p.  2531—  Trib.  confl.,  11  janv.  1873,  de  Paris-Labrosse,  [S.73. 
2.25,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.65]  —  Sic,  Block,  vo  Conflit,  n.  35; 
Cormenin,  t.  1,  p.  449;  Lerat  de  Magnitot  et  Delamarre,  vo  Con- 
flit, t.  1,  p.  289;  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  433;  CoUignoo, 
p.  68. 

128.  —  Donc,  si  le  préfet  ne  se  bornait  pas  à  revendiquer 
la  partie  du  litige  qui  relève  de  l'autorité  administrative  et  s'il 
évoquait  en  même  temps  la  connaissance  des  questions  qui  ren- 
trent dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  il  y  aurait  lieu 
d'annuler  son  arrêté  de  conflit  sur  ce  point.  —  Cons.  d'Et.,  2*1 
janv.  1813,  Dupuichaud,  [P.  adm.  chr.];  — 23  avr.  1818,  Aubry, 
[P.  adm.  chr.];  —  6  déc.  1820,  Reynaud,  [P.  adm.  chr.];  —  17 
août  1825,  Bunel,  [P.  adm.  chr.];  —  8  juill.  1840,  Guillon,  [P. 
adm.  chr.];  —7  déc.  1844,  Finot,  [P.  adm.chr.];  —  5  juin  1845, 
Chappeleir,  [P.  adm.  chr.] 

129.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  solu- 
tion d'un  litige  déféré  à  l'autorité  judiciaire  dépend  de  la  liqui- 
dation de  la  comptabilité  d'un  percepteur,  le  préfet  n'a  le  droit 
d'élever  le  conflit  que  sur  cette  question  préjudicielle.  —  Coqs. 
d'Et.,  7  août  1816,  Marty,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 
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190.  —  ..*  Que  lorsque  l'auteur  d'une  action  portée  devant 
les  tribunaux  réclame  à  la  fois  la  propriété  et  la  possession  d'un 
chemin,  le  préfet  ne  peut  élever  de  conflit  qu'à  l'égard  de  la  por- 
Uoa  de  chemin  comprise  dans  la  déclaration  de  vicinalité.  — 
Coos.  d'Et.,  21  févr.  1837,  Prévost,  [Leb.  chr  ,  p.  293] 

131.  — De  même,  le  conflit  ne  pourrait  être  valablement  élevé 
si  la  décision  rendue  par  les  tribunaux  laissait  dans  son  entier 
la  question  administrative  qui  s'y  trouvait  mêlée.  —  Cons.  d'Et., 
24 mars  1824,  Mouton,  [P.  adm.  chr.] 

132.—  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  sur  une  demande  ayant 
pour  objet  le  paiement  d'indemnités  dues  pour  occupation  de 
terrains  destinés  aux  chemins  vicinaux,  les  tribunaux,  saisis  de 
Taflaire  par  les  parties,  se  bornent,  après  le  déclinatoire  pro- 
posé, à  retenir  la  cause  pour  procéder  à  la  composition  du  jury, 
cette  décision  ne  peut  donner  lieu  à  un  arrêté  de  conflit,  attendu 
qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  décision  qui  ait  un  caractère  admi- 
nistratif, et  qui  puisse  motiver  le  retrait  de  la  cause  des  mains 
de  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1839,  Préfet  de 
JaCorrèze,  [P.  adm.  chr.] 

133.  —  ...  Que  si,  à  l'occasion  d'une  réclamation  dirigée 
contre  TEtat,  et  qui  est  de  sa  compétence,  le  tribunal,  malgré 
l'opposition  de  l'administration  des  domaines  excipant  d'une 
déchéance  ou  prescription  dont  l'examen  appartient  k  l'autorité 
administrative,  a  statué  sur  le  fond  de  l'afiaire,  en  faisant  ré- 
serve de  la  question  de  déchéance,  le  préfet  ne  peut  valablement 
élever  le  conflit.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1844,  Ciommune  de  Riel- 
les-Eaux,  [P.  adm.  chr.] 

134.  —  Le  conflit  ne  peut  non  plus  être  élevé  par  cela  seul 
oœ l'autorité  judiciaire  a  donné,  comme  motifs  de  sa  décision, 
des  arguments  de  droit  administratif,  lors  du  moins  que,  quant 
au  fond,  elle  est  restée  dans  les  limites  de  sa  compétence.  — 
Cormenin,  1. 1,  p.  449,  note  2  ;  Chauveau  et  Tambour,  1. 1 ,  n.  433. 

135.  —Juge,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  décision  judiciaire 
oexcède  point,  dans  le  dispositif,  la  compétence  du  tribunal  qui 
l'a  rendue,  les  motifs,  quels  qu'ils  soient,  ne  suffisent  point  pour 
autoriser  le  préfet  à  élever  le  conflit.  Ainsi  le  conflit  ne  peut 
être  élevé,  en  nnatière  d'octroi,  sur  un  arrêt  dont  le  dispositif  se 
borne  à  décharger  des  prévenus  de  contraventions  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux ,  quels  que  soient  les  motifs 
sur  lesquels  cette  décision  a  été  basée.  —  Cons.  d'Et.,  f  déc. 
1819,  Habitants  du  hameau  de  la  Poquinisie,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.l;  —  18  janv.  1826,  Millot,  [P.  adm.  chr.] 

Section  II. 

Hypotbèses  exceptionnelles  dans  lesquelles  le  conflit 
ne  peut  être  élevé. 

136.  —  Dans  un  certain  nombre  de  matières,  il  y  a  impossi- 
bilité d'élever  le  conflit,  alors  même  que  la  matière  présenterait 
un  caractère  administratif.  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  1  et  2, 
Ofd.  i"  juin  1828  :  art.  1.  «  A  l'avenir,  le  conflit  d'attribution 
entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administrative  ne  sera  jamais 
élevé  en  matière  criminelle  ».  Art.  2.  «  Il  ne  pourra  être  élevé 
de  conflit  en  matière  correctionnelle  que  dans  tes  deux  cas  sui- 
vants :  i^  lors<]ue  la  répression  du  délit  est  attribuée  par  une 
disposition  législative  à  l'autorité  administrative;  2°  lorsque  le 
juffement  à  rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une  question  pré- 
judicielle dont  la  connaissance  appartiendrait  à  l'autorité  aomi- 
nistrative  en  vertu  d'une  dispbsition  législative.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  conflit  ne  pourra  être  élevé  que  sur  la  question  préju- 
dicielle. » 

§  1.  Matières  erimineiles, 

137.  —  Serrignv  (t.  1,  n.  167)  apprécie  en  ces  termes  la  va- 
leur de  l'art.  1  de  l'Ordonnance,  prohibant  le  conflit  en  matière 

I  eriminelle  :  «  Cette  disposition  est  fondée  sur  ce  que  le  conflit 
I  étant  la  revendication  d'une  affaire  administrative  ne  peut  être 
^  élevé  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  affaire  de  la  compétence  de 
radministration.  Or,  le  jugement  des  matières  criminelles  pro- 
prement dites  n'est  jamais  dévolu  aux  administrateurs  ou  aux 
corps  administratifs....  ».  Ce  raisonnement,  qui  a  semblé  pé- 
remptoire  aux  rédacteurs  de  l'Ordonnance ,  nous  semble  pécher 
par  sa  trop  grande  généralité.  Sans  doute,  les  matières  crimi- 
nelles  proprement  dites  ne  sont  jamais  de  la  compétence  de  Tau- 
torité  administrative,  mais  il  peut  très-bien  arriver  que  la  déci- 
sion d'une  affaire  criminelle  soit  subordonnée  à  une  question  de 

Rbpertoi&s.  —  Tome  Xni. 


la  compétence  de  l'autorité  administrative Pourquoi  ne  pas 

permettre  d'élever  le  conflit  dans  les  matières  criminelles,  non 
pas  pour  revendiquer  le  jugement  du  crime,  mais  la  connais- 
I  sance  de  la  question  préjudicielle  à  résoudre  avant  de  statuer 
sur  l'action  publique?  Pourquoi  n'avoir  pas  admis  que  les  ma- 
tières criminelles  comportent  une  disposition  analogue  à  celle  de 
l'art.  2,  n.  2,  de  l'ord.  de  1828?  Il  nous  semble  qu'il  y  avait  évi- 
demment même  raison  de  décider  dans  les  deux  cas;  il  aurait 
fallu,  ou  admettre  dans  les  matières  criminelles,  le  conflit  sur  les 
questions  administratives  préjudicielles,  ou  la  rejeter  dans  les 
matières  correctionnelles  ».  —  Du  four,  t.  3,  n.  587. 

138. —  Au  point  de  vue  doctrinal,  la  critique  de  Serrigny  est 
exacte ,  et  la  disposition  de  l'art.  1  de  l'Ordonnance  peut  être 
considérée  comme  une  concession  faite  par  ses  rédacteurs  à  l'o- 
pinion publique ,  encore  effrayée  des  conflits  trop  fréquemment 
élevés  en  matière  criminelle  sous  le  Directoire,  le  Consulat  et 
l'Empire.  En  pratique,  cependant,  l'utilité  du  conflit  en  matière 
criminelle  est  douteuse,  à  raison  même  de  notre  organisation  de 
la  juridiction  répressive  en  matière  criminelle.  En  effet,  le  jury 
n'a  à  se  prononcer  que  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  c'est-à- 
dire  sur  une  pure  question  de  fait.  Il  ne  statue  jamais  sur  la 
question  administrative  à  l'occasion  de  laquelle  on  conçoit  que 
le  conflit  pourrait  être  élevé;  tout  au  plus  cette  question  peut- 
elle  influer  indirectement  sur  les  motifs  qui  déterminent  sa  con- 
viction. Ce  danger  a  paru  insufflsant  pour  motiver  l'admission  du 
conflit  en  matière  criminelle.  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n. 
437. 

139. —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'au  point  de  vue 
du  droit  positif  actuel,  les  tribunaux  criminels  ne  peuvent  plus 
être  dessaisis j  par  la  voie  du  conflit,  des  affaires  qui  leur  sont 
soumises.  D'ailleurs,  l'exception  d'incompétence  peut  néanmoins 
toujours  être  proposée  et  les  tribunaux  peuvent  toujours  or- 
donner un  sursis.  Le  ministère  public  et  l'accusé  conservent  l'un 
et  l'autre  le  droit  de  demander  le  renvoi  préalable  îi  Tau  torité 
administrative.  La  cour  pourrait  même  d'office  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  la  question  eût  été  réglée  par  le  pouvoir  com- 
pétent. —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  1 ,  n.  401  ;  Ducrocq,  t.  1 ,  n.  668, 
746  et  747;  t.  2,  n.  1548  et  s.;  Duvergier,  sur  l'ord.  du  1°'  juin 
1828,  Collect.  des  lois,  t.  28,  p.  144aa  notom;  de  Geran do,  Inst. 
du  droit  adm.,  t.  1,  p.  402,  art.  1133;  Proudhon,  Domaine  pu- 
blic, t.  l,  p.  210;  Foucart,  t.  3,  n.  1904;  Trolley,  t.  5,  n.  2166; 
Laferrière,  Cours  de  droit  public  et  administratif,  t.  2,  n.  574; 
Cotelle,  Cours  de  droit  administratif,  t.  4,  n.  1500;  Gautier, 
Mat.  administr.,  t.  1,  p.  26;  de  Cormenin,  t.  1,  p.  448;  Dufour, 
t.  3,  n.  526;  Blanche,  v«  Conflit,  p.  464;  Batbie,  t.  7,  n.  339; 
Cabantous  et  Liégeois,  p.  817  et  s.;  Fuzier-Herman,  note  sous 
Trib.  confl.,  22  déc.  1880,  [S.  82.3.57,  P.  adm.  chr.];  Jessio- 
nesse,  note  sous  Trib.  confl.,  2  avr.  1881 ,  [S.  83.3.1 ,  P.  adm. 
chr.l 

140.  —  «  L'ordonnance,  dit  M.  Duvergier  {Coll.  des  lois,  t.  28, 
p.  144),  s'en  rapporte  à  la  prudence  et  à  l'impartialité  des  tri- 
bunaux ;  elle  suppose  avec  raison  que  les  magistrats  reconnaî- 
tront eux-mêmes  leur  incompétence  sur  telle  ou  telle  question 
qui  rentrerait  dans  les  attributions  administratives  et  qui  se 
présenterait  dans  le  cours  d'une  instruction  criminelle  ou  lors 
des  débats.  » 

141.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  aue  si  la  juridiction  crimi- 
nelle passe  outre,  sans  tenir  compte  d  une  question  administra- 
tive préjudicielle,  le  préfet  ne  peut  élever  le  conflit;  mais  que  la 
Cour  de  cassation  peut  annuler  l'arrêt  sur  le  pourvoi  du  ministère 
public  ou  des  parties.  —  Cass.,  15  juill.  1819,  P'abry,  [S.  et  P. 
chr.];  --  17  nov.  1842,  Fabus,  [S.  43.1.91];  —  9  janv.  1852, 
Vocances,  [S.  53.1.274,  P.  52.1.546];  —  3  août  1855,  Picot,  [S. 
55.1.766,  P.  56.1.58i]  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1817,  Fabrv,  iP. 
adm.  chr.];  —  12  mai  1819,  Même  partie,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic, 
Dufour,  t.  3,  n.  588;  Lerat  de  MagnitoL  et  Delamarre,  t.  1, 
p.  284;  Collignon,  p.  73. 

142.  — ;  La  prohibition  d'élever  le  conflit  eu  matière  crimi- 
nelle est  si  absolue  qu'on  ne  pourrait  même  élever  le  conflit  sur 
une  simple  question  préjudicielle.  L'art.  1  ne  fait  aucune  dis- 
tinction. Les  rédacteurs  de  l'Ordonnance  ont  pensé  que  dans  les 
poursuites  criminelles,  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  l'hon- 
neur et  la  liberté  des  citoyens,  on  devait  laisser  à  l'autorité  ju- 
diciaire sa  complète  indépenddnce  et  proscrire  toute  intervention 
de  l'administration  ayantJ)our  conséquence  d'interrompre  le  cours 
de  la  juridiction  pénale  (Garraud,  Précis  de  droit  criminel,  n.  466  . 
Telle  fut,  du  reste,  l'opinion  formellement  émise  par  le  ministre 
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»lo  rintt^rîrur  ^n  IH80,  «  Une  question  préjudicielle,  disait-il,  ne 
nt^  lU^Hcho  im»  (1«^  l'alTaire  elle-même  comme  Faction  civile  se 
dt^tnrh»^  »it^  Vartion  publique.  Au  premier  cas,  il  n'y  a  qu'une 
HfMilft  a(Mion,  Taclion  criminelle,  comprenant  seulement  des  élé- 
ments divers;  au  second  cas,  l'action  criminelle  et  l'action  ci- 
vile, quoique  portées  devant  la  môme  juridiction,  n*en  constituent 
pas  moins  deux  actions.  Aussi,  au  premier  cas,  la  prohibition 
absolue  de  l'art.  1  de  l'ordonnance  est  littéralement  applicable, 
et,  dès  lors,  elle  doit  recevoir  son  application....  ».  —  Observa- 
tions sur  TafTaire  jugée  par  le  Tribunal  des  conflits  le  22  déc. 
1880,  Roucanières,  [S.  82.3.57,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.18]  — 
Block,  vo  Conflit,  n.  27;  Dufour,  t.  3,  n.  587;  Laferrière,  Traité 
de  droit  public  et  administratif,  t.  2,  p.  579;  Mangin,  Traité  de 
l'action  publique  »  t.  2,  n.  276. 

§  2.  Matières  correctionnelles. 

143.  —  Le  principe  dominant  qui  veut  que  le  conflit  ne  puisse 
être  élevé  en  matière  pénale  soufrre  deux  exceptions  en  matière 
correctionnelle  :  i^  Lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée 
par  une  disposition  législative  à  Tautorité  administrative.  C'est 
ce  qui  a  lieu  notamment  en  matière  de  grande  voirie.  Diverses 
lois  ont  attribué  à  l'autorité  administrative  la  répression  de  ce 
genre  de  contraventions.  Si  un  tribunal  judiciaire  prétendait  en 
connaître,  il  y  aurait  lieu  d'élever  le  conflit  (Chauveau  et  Tambour, 
t.  1,  n.  438).'  Il  faut  noter  seulement  ici  que  la  jurisprudence  a 
établi  une  aistinction  quant  à  l'application  des  peines  :  les  con- 
seils de  préfecture  peuvent  appliquer  les  peines  pécuniaires,  mais 
ils  doivent  renvover  aux  tribunaux  pour  l'application  des  peines 
corporelles.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  i807,  Pavillon,  [P.  adm. 
chr.];  —  2  févr.  4808,  Habit,  de  Loochristy,  [P.  adm.  chr.]  — 
V.  suprà ,  v*«  Compétence  administrative ,  et  infrà,  v*"  Conseil  de 
préfecture,  Voirie. 

144.  —  Une  autre  loi  du  29  flor.  an  X,  et  un  décret  du  23 
juin  i806,  donnent  aux  maires  et  aux  conseils  de  préfecture  le 
droit  de  statuer  sur  les  contraventions  en  matière  de  police  de 
roulage  fDuvergier,  t.  28,  p.  177,  note  l).Si  les  tribunaux  judi- 
ciaires s  arrogeaient  le  droit  de  connaître  de  ces  contraventions, 
il  y  aurait  également  lieu  d'élever  le  conflit. 

145.  —  C'est  ce  C|ui  a  lieu  aussi  en  matière  de  contravention 
aux  lois  sur  les  servitudes  militaires  (Décr.  10  août  1853;  L.  21 
mai  1858). 

146.  —  ...  Ou  sur  la  conservation  des  lignes  télégraphiques 
(Décr.  27  déc.  1851). 

147.  — -  2^  Lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dé- 
pendra d'une  question  préjudicielle  dont  la  connaissance  appar- 
tiendrait à  l'autorité  administrative  en  vertu  d'une  disposition 
législative. 

148.  —  Ainsi,  un  entrepreneur  de  travaux  publics  est  pour- 
suivi en  police  correctionnelle  pour  avoir  extrait  des  matériaux 
sur  la  propriété  d'un  particulier.  Il  se  défend  en  disant  qu'il  a 
agi  conformément  aux  clauses  contenues  au  cahier  des  charges. 
S  il  s'élève  des  difficultés  sur  l'interprétation  de  ces  clauses,  le 
tribunal  correctionnel  devra  surseoir  et  renvoyer  à  l'autorité  ad- 
ministrative l'examen  préalable  de  cette  question  d'interpréta- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1850,  Poulain,  [P.  adm.  chr.] 

149.  —  Ou  bien  encore,  un  individu  est  poursuivi  pour  avoir 
dévasté  des  récoltes  (art.  444,  C.  pén.).  Il  soutient  qu'il  a  agi 
comme  entrepreneur  de  travaux  publics  et  en  conformité,  des 
ordres  de  l'administration.  Si  sa  qualité  est  méconnue,  il  y  a  là 
une  question  préjudicielle,  et  le  conflit  peut  être  élevé.  —  Cons. 
d'Et.,  31  mars  1847,  Balias  de  Soubran,  [S.  47.2.426,  P.  adm. 
chr.,  D.  48.3.4] 

150.  —  Jugé  encore  qu'il  y  a  lieu  d'élever  le  conflit  lorsaue 
le  jugement  d'un  délit  porté  devant  le  tribunal  correctionnel  dé- 
pend du  point  de  savoir  si  un  adjudicataire  de  travaux  publics 
s'est  conformé  aux  clauses  de  son  cahier  des  charges,  et  s'il  a  plei- 
nement exécuté  les  ordres  de  l'administration,  ces  questions  pré- 
judicielles ne  pouvant  être  résolues  que  par  le  pouvoir  adminis- 
tratif. —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1840,  Sauphar,  [P.  adm.  chr.] 

151. —  Ou  bien,  rexistence  d'un  délit  forestier  que  l'on  pré- 
tend avoir  été  commis  dans  une  forêt  soumise  au  régime  fores- 
tier, dépend  d'une  question  soit  de  possibilité  ..  —  Cons.  d'Et., 
7  déc.  1847,  Préfet  de  la  Moselle,  [D.  49.3,20] 

152.  —  ...  Soit  de  défensabilité  (art.  67,  C.  forest.).  —  Du- 
four, t.  3,  n.  589. 

153.  —  De  même  pour  les  délits  de  pêche,  si  la  question  de 


la  navigabilité  de  la  rivière  est  contestée  ou  douteuse,  et  que 
les  tribunaux  judiciaires  veuillent  la  résoudre,  il  v  a  lieu  d'éle- 
ver le  conflit.  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  4.38. 

154.  —  Sur  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  le  tribunal 
de  répression  doit  surseoir  à  statuer,  en  cas  de  poursuites  exer- 
cées pour  contraventions  commises  sur  les  chemins  vicinaux, 
V.  suprà,  V»  Chemin  vicinal,  n.  2642  et  s. 

155.  —  Lorsqu'un  individu,  prévenu  d'avoir  déraciné  un  arbre 
dans  une  forêt  de  l'Etat ,  prétend  au'il  est  propriétaire  du  ter- 
rain où  était  planté  l'arbre,  comme  rayant  acquis  nationalement, 
le  tribunal  correctionnel  ne  peut  statuer  sur  le  délit  avant  que 
la  juridiction  administrative  ait  connu  de  l'interprétation  de  l'acte 
de  vente.  —  Cons.  d'Et.,  H  janv.  i8i3,  Piquet,  [P.  adm.  chr.] 
—  V.  infrà,  vo  Délit  forestier, 

156.  —  Le  conflit  pourrait-il  être  élevé  par  radministration 
pour  se  faire  attribuer  la  connaissance  des  délits  de  droit  com- 
mun émanés  des  corps  municipaux?  Le  Conseil  d'Etat  avait  fort 
longtemps  admis  la  possibilité  du  conflit  dans  cette  hypothèse. 
Pour  justifier  cette  opinion  il  invoquait  principalement  1  art.  60, 
L.  14  déc.  1789  :  «  Si  un  citoyen  croit  être  personnellement  lésé 
par  quelque  acte  du  corps  municipal,  il  pourrait  exposer  ses 
sujets  de  plainte  à  l'administration  ou  au  directoire  du  dépar- 
tement (au  préfet  actuellement)  qui  y  fera  droit  sur  l'avis  de 
l'administration  du  district  (du  sous-préfet)  qui  sera  chargé  de 
vérifier  le  fait.  » 

157.  —  Cette  interprétation,  à  notre  avis,  n'était  pas  exacte. 
Ce  que  le  législateur  de  1789  a  voulu  établir  dans  l'art.  60,  c'est 
un  recours  possible  à  l'autorité  administrative  supérieure  contre 
les  actes  des  autorités  municipales.  En  ce  sens  1  instruction  ré- 
digée à  la  suite  de  la  loi  du  l4  août  1789  est  très-formelle.  Elle 
indique  que  la  constftution  soumet  les  membres  des  municipa- 
lités à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des  corps  administratifs, 

f>arce  qu'il  importe  à  la  grande  communauté  nationale  que  toutes 
es  communautés  particulières  qui  en  sont  les  éléments  soient 
bien  administrées,  et  que  tous  les  particuliers  qui  se  préten- 
draient lésés  par  l'administration  puissentobtenir  le  redressement 
des  griefs  dont  ils  se  plaindront. 

158.  —  Mais  ce  n'est  point  à  dire  que  la  règle  doive  rester 
la  même  et  le  droit  commun  être  écarté  dans  le  cas  où  les  griefs 
dont  parle  Tinstruction  dégénéreraient  en  délits.  Il  semble  que 
la  loi  de  1789  elle-même  condamne  cette  interprétation  puisque 
son  art.  61  réserve  à  l'administration  supérieure  le  droit  d'auto- 
riser ou  de  refuser  les  poursuites  contre  les  seuls  administra- 
teurs. Or  les  conseillers  municipaux  ne  sont  certainement  pas 
des  administrateurs. 

159.  —  Par  application  de  sa  première  jurisprudence,  le  Con- 
seil d'Etat  avait  décidé  qu'il  est  interdit  à  un  particulier  qui  se 
prétend  injurié  ou  diffamé  par  les  énonciations  d'une  déliWra- 
tion  prise  par  un  conseil  municipal  de  se  pourvoir  contre  le 
maire  par  la  voie  correctionnelle,  et  que  ce  texte  ne  lui  laisse 
pour  oDtenir  réparation  que  le  recours  à  l'autorité  administra- 
tive supérieure.  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1851,  Lefrileur  et  Sa- 


valle,  [P.  adm.  chr.];  —  17  août  1866,  Benoist-d'Azv,  [S.  67.2. 

331,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.59];       —    ^'  ^  '     

2.194,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.74] 


25  mai  1870,  Girod,  [S.  70. 


160.  ^  Dans  sa  jurisprudence  récente  ,  le  Conseil  d'Etat  a 
abandonné  son  premier  système,  qui  a  été  définitivement  con- 
damné par  le  tribunal  des  conflits.  D'après  la  jurisprudeoee  nou- 
velle, le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  sainement  appli- 
3ué,  conduit  aux  deux  solutions  suivantes,  spécialement  au  cas 
e  diffamations  contenues  dans  les  délibérations  d'un  conseil 
municipal  :  1°  conforoiément  au  droit  commun,  auquel  rien 
n'autorise  à  déroger  ici,  les  tribunaux  judiciaires  sont  compé- 
tents pour  prononcer  sur  l'action  en  diffamation ,  intentée  à  rai- 
son du  contenu  des  déhbératîons  du  conseil  municipal  ;  2^  mais 
la  compétence  reconnue  à  l'autorité  judiciaire  n'enlève  point  ce- 
pendant toute  portée  au  texte  de  Part.  60  de  la  loi  de  1789.  Le 
préfet  conserve  le  droit,  sur  la  plainte  des  particuliers  qui  se 
croient  personnellement  lésés  par  les  énonciations  contenues 
dans  une  délibération  du  conseil  municipal,  de  censurer  les  énon- 
ciations, et  d'ordonner  la  transcription  de  l'arrêté  contenant 
l'expression  de  son  blâme  sur  le  registre  des  délibérations  de  ce 
conseil.  Ainsi  s'harmonisent  les  droits  respectifs  des  autorités 
administrative  et  judiciaire.  Chacune  reçoit  une  sphère  d'action 
très-bien  déterminée,  et  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
est  pleinement  respecté.  —  V.  sur  la  jurisprudence  nouvelle, 
Trib.  confl.,  28  déc.  1878,  Moulis,  (S.  80.2,188,  P.  adm.  chr., 
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D  79.3.56];  -  13  déc.  1879,  Anduze/S.  81.3.31,  P.  adm  chr., 
D.  80  3.1021;  —  22  mars  1884,  Bt^rauld ,  [S.  86.3.4,  P.  adm. 
chr.,  D.  85.3.118]  —  V.  aussi  Cass.,  27  déc.  1886  (sol.  impL), 
Renard  et  autres,  [S.  87.1.110,  P.  87.1.263]  —  Sic,  Collignon, 
p.  75,  note  1 . 

161.  —  D'ailleurs ,  pour  qu'il  y  ait  Heu  d'élever  le  conflit,  il 
faut  réellement  <ju*on  se  trouve  en  présence  d'une  question  pré- 
judicielle ressortissant  à  la  compétence  administrative,  c'est-à- 
dire  d'une  question  dont  la  solution  soit  de  nature  à  exercer 
une  influence  sur  la  solution  du  litige  soumis  au  tribunal. 

162*  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  c'est  à  tort  que  le 
conflit  a  été  élevé  dans  une  instance  correctionnelle  lorsque  le 
tribunal  a  admis  une  exception  péremptoire  proposée  par  le  dé- 
fendeur, et  n'a  point  eu  ainsi  à  s'occuper  de  l'examen  du  fond. 
-Cons.  d'Et.,  7  août  1863,  Gonot,  [P.  adm.  chr.,  D.  63.3.81] 

163.  —  De  même,  lorsqu'un  agent  ou  fonctionnaire  de  l'Etat 
poursuivi  pour  homicide  par  imprudence  n'invoque  pour  se  dis- 
culper aucun  acte  administratif  aont  l'existence  et  la  portée  soient 
contestées,  il  n'y  a  pas  lieu  d'élever  le  conflit.  —  ïrib.  confl., 
31  juin.  1875,  Pradines,  [D.  76.3.51] 

164.  —  Les  deux  exceptions  apportées  par  l'art.  2  au  prin- 
cipe en  vertu  duquel  le  conflit  ne  peut  être  élevé  en  matière 
correctionnelle  restreignent  singulièrement,  comme  on  a  pu  s'en 
conraincre ,  la  portée  de  la  règle.  Ainsi  que  le  dit  M.  Batbie 

Î.  7,  n.  340),  il  est  difficile  d'imaçiner  en  matière  correctionnelle 
autres  cas  que  les  deux  cas  cités  par  l'art.  2  dans  lesquels 
radministratioa  puisse  avoir  un  conflit  à  élever.  —  V.  aussi  Du- 
fiwr,  t  3,  D.  590. 

165. —  Aucun  conflit,  toutefois,  ne  peut  être  élevé  lorsque 
les  tribunaux  correctionnels  sont  saisis  de  l'action  publique  ten- 
dant à  l'application  de  la  sanction  pénale  d'un  acte  administra- 
tif, soit  réglementaire  comme  en  matière  de  police  de  chemin 
de  fer,  soit  individuel  comme  un  arrêté  d'expulsion.  «  Le  juge- 
ment de  ces  délits,  dit  à  ce  sujet  M.  Laferrière,  peut  rendre  né- 
cessaire la  vérification  préalable  de  l'acte  administratif  dont  la 
sanction  est  requise...  Aucun  texte  ne  proclame  en  ce  cas  la 

flênitude  de  juridiction  des  tribunaux  correctionnels,  comme 
art.  471,  §  15,  Ta  fait  pour  les  tribunaux  de  police,  mais  les 
tribunaux  correctionnels  n'en  sont  pas  moins  compétents  pour 
résoudre  ces  questions ,  non  qu'ils  puissent  invoquer  par  analo- 
gie cet  art.  471 ,  §  15,  qui  ne  vise  que  des  règlements  de  moin- 
are  importance,  mais  parce  que  ce  texte  lui-même  est  plutôt  dé- 
claratit  qu'attributif  de  compétence,  et  parce  que  le  aroit  qu'il 
proclame  est  inhérent  à  la  mission  de  tout  tribunal  de  répression, 
lorsqu'on  lui  demande  de  procurer  une  sanction  pénale  a  un  acte 
administratif».  —  Lafernère,  Traité  de  la  juridiction  adminis- 
Miv€,  t.  1,  p.  581.. 

§  3.  Action  civile. 

166.  —  La  restriction  au  droit  d'élever  le  conflit  établie  en 
matière  criminelle  et  correctionnelle  par  les  art.  1  et  2  de  l'Or- 
doQoances'apprique-t-elle  exclusivement  à  l'action  publique  ten- 
dant &  faire  prononcer  des  peines  et  exercée  par  le  ministère 
public,  ou  s'étend-elle,  en  outre,  à  l'action  civile  tendant  à  obte- 
mrdes  dommages-intérêts?  Un  point  paraît  tout  d'abord  certain  : 
si  l'action  en  dommages-intérêts  est  intentée  séparément  de  l'ac- 
tion publique  et  portée  devant  le  tribunal  civil,  ie  conflit  pourra 
iacoatestaDlement  être  élevé  ;  les  raisons  qui  ont  amené  à  écarter, 
m  principe,  le  conflit  en  matière  criminelle  ne  se  retrouvent  plus, 
lorequ'il  s'agit  de  demandes  civiles  d'indemnité  pour  faits  délic- 
toeux.  La  faculté  que  les  dispositions  de  notre  droit  criminel 
donnent  aux  parties  lésées  d'intenter  l'action  civile  devant  les 
trihuDaaxjudiciaires  est  subordonnée  à  l'existence  de  leur  com- 
pétence. Elle  ne  peut  amener  à  déroger  aux  lois  spéciales  qui,  à 
rtison  de  considérations  d'ordre  public,  attribuent  dans  des  cas 
déterminés  les  connaissances  des  actions  privées  à  l'autorité 
administrative.  —  Block,  v»  Conflit,  n.  27  et  s.;  Dufour,  t.  3,  n. 
5*1  ;  Serrigny,  1. 1,  n.  169  bis  ;  Collignon ,  p.  77  ;  Raoul  Clément, 
&pM^  pratique  de  la  procédure  suivie  devant  le  Cons.  d'Et.  et 
letrib.  des  conflits;  Aucoc,  t.  1,  n.  401;  Ducrocq,  t.  1,  n.  668; 
Chaoveau  et  Tambour,  t.  4,  n.  439  bis;  Fuzier-Herman,  note 
ioasTrib.  des  confliu,  22  déc.  1880, [S. 82.3.57,  P.  adm.  chr.]; 
Jwsionesse,  note  (col.  7)  sous  Trib.  des  conflits  du  2  avr.  1881, 
:S.  83.3.1,  P.  adm.  chr.] 

107.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  conflit  peut  être  élevé  sur 
Qoe  action  en  responsabilité  dirigéB  à  fins  civiles  devant  le  tri- 


bunal civil  contre  le  directeur  général  des  postes,  bien  que  le 
Tait  sur  lequel  repose  l'action  puisse  éventuellement  donner 
li'^u  à  des  poursuites  oriminellt^s  contre  son  auteur.  —  Cons. 
d'Et.,  9  févr.  1847,  Légat,  [S.  47.2.378,  P  adm.  chr.,  D.  47.3. 
113]  —  V.  aussi  Trib.  des  confl.,  17  avr.  1851,  Rougier,  [S.  51. 
2.577,  P.  adm.  chr.];  —  22  déc.  1880  (3  espèces),  Roucanières, 
Taupin,  Kervennic,  [S.  82.3.57,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.17];  — 
29  janv.  1881,  Moricet  et  Barthet,  [S.  82.3.74,  P.  adm.  chr. 
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12  mars  1881,Gimet,  Bayle,  [S.  82.3.75,  P.  adm.  ch 
81.5.90] 

168.  —  Cette  solution  se  déduit, du  reste,  tout  naturellement 
du  motif  généralement  donné  delà  prohibition  du  conflit  en  ma- 
tière criminelle  et  corr«»ctionnelle  (V.  suprà,  n.  142).  Les  pour- 
suites criminelles  et  correctionnelles  tendent  à  l'application  de  la 
loi  pénale.  Il  s'agit  là ,  par  conséquent,  de  questions  qui  touchent 
à  l'honneur ,  à  la  liberté  et  peut-être  même  à  la  vie  des  citoyens. 
On  a  pensé  que,  dans  les  procès  de  cette  nature ,  il  convenait  de 
laisser  à  l'autorité  judiciaire  sa  complète  indépendance,  et  on  a 
voulu  proscrire  toute  intervention  de  l'administration,  venant 
arrêter,  interrompre  ou  suspendre  le  cours  de  la  justice  ordinaire 
(V.  Dufour,  t.  3,  n.  522  et  s.;  Serrigny,  t.  1 ,  n.  167).  —  Ce  mo- 
tif de  la  prohibition  en  détermine  la  portée  et  suffit  à  montrer 
que  la  prohibition  du  conflit  en  matière  criminelle  et  en  matière 
correctionnelle  concerne  seulement  l'action  publique  et  l'applica- 
tion des  peines;  elle  ne  s'étend  pas  h  l'action  civile  ou  en  dom- 
mages-intérêts née  du  prétendu  crime  ou  délit.  Il  ne  s'agit  plus, 
dans  ce  dernier  cas,  au  jugement  d'un  crime  ou  d'un  délit;  il 
s'agit  d'une  simple  question  de  responsabilité  civile,  ne  touchant 
qu'aux  intérêts  pécuniaires.  Le  principe  de  séparation  des  deux 
autorités  reprend  son  empire,  et  l'administration  recouvre  le  droit 
d'élever  le  conflit,  si  elle  estime  que  le  fait  dont  se  plaint  la 
partie  lésée  ne  constitue  qu'un  acte  administratif. 

169»  —  En  matière  correctionnelle ,  on  décide  assez  généra- 
lement, que  le  conflit  est  recevable  sur  l'action  civile,  née  d'un 
délit  ou  prétendu  délit,  que  cette  action  soit  intentée  devant  un 
tribunal  civil,  ou  devant  un  tribunal  correctionnel  par  voie  de 
citation  directe.  —  Trib.  confl  ,  17  avr.  1851,  précité;  —  29  déc. 
1877,  Bull,  des  communes,  [S.  79.2.309,  P.  adm.  chr.,  D.  78. 
3.20]  — ;  Il  faut  remarquer  que  le  jugement  de  1851  s'applique  à 
une  action  en  responsabilité  civile  dirigée  au  cours  d'un  procès 
correctionnel  contre  une  personne  autre  que  l'auteur  du  fait  ; 
cependant  les  termes  du  jugement  sont  généraux.  Quant  au 
jugement  de  1877,  il  n'a  résolu  la  question  qu'implicitement  : 
il  admet  le  conflit  sur  l'action  civile  d'une  partie  lésée  qui  avait 
usé  de  la  voie  de  la  citation  directe,  mais  la  question  ne  parait  pas 
avoir  été  discutée.  —  La  plupart  des  auteurs  s'accordent  pour 
admettre  le  conflit  sur  l'action  civile  —  Dufour,  Dr.  admin.,  2* 
édiL,  t.  3,  n.  526;  Foucart,  Dr.  publ.  et  admin,,  t.  3,  n.  1905; 
Serrigny,  Organisât,  et  compét,  admin.,  t.  1,  n.  169  bis;  Aucoc, 
Confér.'de  dr.  admin.,  t.  1 ,  n.  401  ;  Ducrocq,  Dr.  admin.,  6» 
édit.,  t.  1,  n.  668;  Collignon,  p.  77;  Raoul  Clément,  Exposé 
prat.,  n.  285. 

170.  —  On  a  fait  toutefois,  à  cette  solution,  deux  objections. 
La  première  consiste  à  dire  que  l'on  ne  conçoit  pas  comment,  si 
un  délit  a  été  commis  (et  la  question  est  pendante),  l'action  en 
dommages-intérêts  résultant  de  ce  délit  pourrait  être  considérée 
comme  dérivant  d'un  acte  administratif,  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  justifier  le  conflit.  Mais  il  faut  se  garder  ici  d'une  confu- 
sion :  quand  on  dit  que  le  conflit  peut  être  élevé  sur  l'action  ci- 
vile, on  entend  dire  que  le  conflit  est  recevable,  mais  non  pas 
qu'il  est  fondé.  Ceci  demande  explication.  Un  fonctionnaire  a 
commis  un  délit  ou  un  prétendu  délit.  Si  le  ministère  public 
poursuit,  le  conflit  n'est  pas  recevable  sur  l'action  du  ministère 
public,  encore  bien  que  le  prétendu  délit  puisse  ne  pas  exister 
et  ne  constituer  qu'un  acte  administratif;  l'action  puolique  doit 
suivre  son  cours.  Si  le  ministère  public  s'est  abstenu  et  si  c'est 
la  partie  lésée  qui  a  exercé  son  action  civile  par  la  voie  de  la 
citation  directe ,  le  conflit  est  recevable  sur  1  action  civile.  Le 
conflit  est-il  fondé?  Oui,  si  l'acte  reproché  constitue  un  acte  ad- 
ministratif. Non,  s'il  ne  constitue  pas  un  acte  administratif  et 
ne  constitue  qu'un  fait  personnel  au  fonctionnaire.  Le  tribunal 
des  conflits  appréciera.  S'il  décide  que  l'acte  reproché  n'est  qu'un 
fait  personnel  au  fonctionnaire,  il  annulera  l'arrêté  de  conflit,  et 
l'instance  engagée  devant  le  tribunal  correctionnel  reprendra 
son  cours;  s'il  décide  que  l'acte  reproché  est  un  acte  adminis- 
tratif, il  validera  l'arrêté  de  conflit  et  annulera  tous  les  actes  de 
l'instance  engagée  devant  le  tribunal  correctionnel  par  la  partie 
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lésée ,  sauf  à  celle-ci  à  porter  son  action  devant  les  tribunaux 
administratifs,  qui  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur 
les  demandes  en  dommages-intérêts  à  raison  d'actes  adminis- 
trât! Ts. 

171.  —  La  seconde  objection  est  celle-ci  :  le  tribunal  cor- 
rectionnel, saisi  par  la  citation  de  la  partie  civile,  est  en  même 
temps  et  irrévocablement  saisi  de  Taction  publique,  à  ce  point 
que  celle-ci  ne  peut  ensuite  être  arrêtée,  suspendue  ou  modifiée, 
même  par  le  désistement  de  la  partie  lésée  (Y.  suprà,  v°  Action 
civile,  n.  432  et  s.).  —  Cass.,  11  août  1881 ,  Duc  de  Doudeau- 
ville,  [S.  82.1.142,  P.  82.1.300,  D.  84.5.279]  —  V.  aussi  Nancv, 
16  nov.  l842,Lepetit,[P.  43.1.268]  —Pau,  17  mars  1854 (motifs*). 
Triep-Herranat,  [P.  54.2.438]  —Bourguignon,  Jurispr,  des  Codes 
crim.,  sur  l'art.  182,  C.  instr.  crim.;  Rolland  de  Villargues,  C. 
instr,  crim,  annoté,  sur  Tart.  182,  n.  33  et  s.;  Morin ,  Joum.  de 
dr,  crim,,  1859,  p.  172.  —  Contra,  Dutruc,  Mémor.  du  min. 
pubL,  i,  1 ,  v<»  Action  publique,  n.  10,  lequel  cite  un  arrêt 
d'Amiens,  24  mars  1859,  [Joum,  min,  publ,,  t.  2.  p.  118,  et 
Joum,  de  dr,  crim,,  1859,  p.  169] —  Après  le  désistement  de  la 

f>artie  lésée,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  plus  statuer  sur 
'action  civile,  sur  les  dommages-intérêts;  mais,  nonobstant  le 
désistement,  le  tribunal  restant  saisi  de  l'action  publique  peut 
statuer  sur  cette  action  et  prononcer  des  peines.  Il  doit  en  être 
de  même  dans  le  cas  où  l'action  civile  a  été  frappée  d'un  arrêté 
de  conflit.  L'arrêté  de  conflit  ne  porte  que  sur  l'action  civile  et 
laisse  intacte  l'action  publique.  Or,  par  suite  de  la  citation  de  la 
partie  lésée,  le  tribunal  est  saisi  de  l'action  publique,  et  il  n'en 
peut  être  dessaisi  c|ue  par  un  acte  qui  épuise  sa  juridiction.  Sans 
doute,  par  le  conflit,  le  tribunal  est  dessaisi  de  l'action  civile  et 
il  ne  peut  accorder  des  dommages-intérêts;  mais  il  demeure  saisi 
de  l'action  publiaue,  et  il  peut  appliquer  la  peine. 

172.  —  On  répond,  dans  le  système  opposé,  que  l'objection 
repose  sur  une  assimilation  inexacte  entre  les  effets  du  désiste- 
ment de  la  partie  civile  et  les  effets  d'un  arrêté  de  conflit.  L'ac- 
tion civile  légalement  et  régulièrement  introduite  par  la  partie 
lésée  a  pour  effet  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique,  et 
d'en  saisir  le  tribunal.  L'action  publique  devient  alors  l'action 
principale ,  au  point  que  le  tribunal  n'est  saisi  de  l'action  civile 
qu'accessoirement  à  l'action  publique  (C.  instr.  crim.,  art.  3). 
Peu  importe  qu'ensuite  la  partie  civile  se  désiste.  Le  désistement 
de  la  partie  civile  n'a  d'effet  que  quant  aux  intérêts  civils,  la 
renonciation  k  l'action  civile  ne  pouvant  arrêter  l'action  publique 
ou  en  suspendre  l'exercice  (C.  instr.  crim.,  art.  4).  Tout  autre 
est  la  situation  quand  l'action  civile  est  frappée  d'un  arrêté  de 
conflit.  La  prétention  de  l'administration  Cfui  élève  le  conflit, 
c'est  que  l'action  introduite  par  la  partie  civile  a  été  incompé- 
temment  portée  devant  le  tribunal  correctionnel,  en  sorte  que, 
si  l'arrêté  de  conflit  est  confirmé ,  la  citation  de  la  partie  lésée 
sera  déclarée  nulle  et  non  avenue.  Or,  si  le  tribunal  correc- 
tionnel n'est  saisi  de  l'action  publiaue  que  par  la  citation  de  la 
partie  lésée,  et  si  cette  citation  est  déclarée  nulle  et  non  avenue, 
il  s'ensuit  que  le  tribunal  n'aura  jamais  été  saisi  de  l'action  pu- 
blique. Il  en  est  de  ce  cas  comme  du  cas  où  l'action  de  la  partie 
civile  est  déclarée  non  recevable  pour  défaut  de  qualité  ou  d'in- 
térêt. —  V.  Cass.,  20  août  1847,  Devin,  [S.  47.1.852,  P.  47.2. 
585,  D.  47.1.302]  —  Liège,  13  juill.  1859,  [Journ.  du  min.  pu- 
blic, t.  2,  p.  251] 

173.  —  Le  conflit  peut-il  être  élevé  sur  l'action  civile  résul- 
tant d'un  crime  ou  prétendu  crime?  La  question  présente  alors 
plus  de  difficulté.  Par  un  arrêt  du  9  févr.  1847,  Légat,  [S.  47. 
2.378,  P.  chr.],  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que ,  si  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  par  un  crime  exerce  son  action  contre  la  personne 
civilement  responsable  devant  les  tribunaux  civils,  la  circons- 
tance que  le  rait  serait  de  nature  à  être  poursuivi  devant  les 
tribunaux  criminels  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  l'autorité  ad- 
ministrative le  revendique  par  la  voie  du  conflit.  C'est  l'applica- 
tion du  principe  posé  suprà,  n.  166. —  Serrigny,  n.  167,  in  fine, 
—  Les  auteurs  vont  plus  loin  et  admettent,  pour  la  plupart,  la 
possibilité  du  conflit  sur  l'action  civile  proprement  dite,  que  cette 
action  soit  intentée  devant  le  tribunal  civd  ou  qu'elle  soit  jointe 
à  la  poursuite  criminelle.  —  Foucart,  t.  3,  n.  1905,  in  fine;  Du- 
four,  t.  3,  n.  588;  Aucoc,  t.  1,  n.  401;  Ducrocq,  t.  1,  n.  668, 
746,  et  t.  2,  n.  1348  ter  et  1549  ter;  Cabantous  et  Liégeois,  Rép, 
de  dr,  admin,,  p.  821;  Clément,  n.  285;  Collignon,  p.  78.  —  En 
etfet,  disent-ils,  les  rédacteurs  de  l'ordonnance  de  1828  avaient 
en  vue,  lorsqu'ils  ont  écrit  l'art.  1 ,  de  donner  satisfaction  à  l'opi- 
nion publique  en  édictant  que  jamais  les  accusés  ne  seraient 


distraits  de  leurs  juges.  C'était  l'action  publique  seule  qu'ils 
visaient,  La  preuve  s'en  trouve  dans  les  paroles  de  M.  TauUn- 
dier,  rapporteur  de  la  commission,  lequel,  répondant  à  l'objec- 
tion tirée  des  entraves  oui  pourraient  résulter  pour  Vadminisira- 
tion  de  l'impossibilité  d'élever  le  conflit  en  matière  criminelle, 
disait  :  «  C'est  uniquement  sur  la  plainte  de  l'administration  que 
la  Cbambre  des  mises  en  accusation  et  ensuite  la  Cour  d'assises 
peuvent  être  saisies.  Si  l'administration  ne  se  plaint  pas,  l'action 
criminelle  n'est  pas  exercée  »,  —  Collignon,  p.  73  et  79. 

174.  —  Ce  système  cependant  n'est  pas  universellement  ac- 
cepté. Chauveau  [C,  instr,  admin,,  1. 1,  p.  243,  n.  439  bis)  admet 
la  possibilité  du  conflit  sur  l'action  civile  exercée  directement  de- 
vant le  tribunal  civil,  mais  non  sur  l'action  civile  exercée  devant 
la  juridiction  criminelle.  M.  Desjardins  [Rev,  crit,,  1881,  p.  186, 
187}  estime  également  qu'en  présence  du  texte  général  et  absolu 
qui  interdit  d'élever  le  conflit  en  matière  criminelle,  il  n'y  a  pas 
heu  de  distinguer  entre  l'action  publique  et  l'action  civile. 

175.  —  Si  l'on  admet  que  le  conflit  puisse  être  élevé  sur  l'ac- 
tion civile  née  d'un  crime  ou  d'un  prétendu  crime,  une  question 
subsidiaire  se  pose ,  celle  de  savoir  si  la  partie  lésée  qui  porte 
plainte  en  se  constituant  partie  civile  devant  le  magistrat  ins- 
tructeur exerce  l'action  civile  ou  l'action  publique.  Si  la  plainte 
n'est  autre  chose  que  l'exercice  de  l'action  civile,  le  conflit  est 
recevable;  si  la  plainte  constitue  l'exercice  de  l'action  publique, 
le  conflit  n'est  pas  recevable. 

176.  —  Cette  question  suppose  préalablement  résolue  une 
autre  question  :  la  plainte  avec  constitution  de  partie  civile  de 
la  personne  lésée  devant  le  magistrat  instructeur  met-elle  en 
mouvement  l'action  publique,  en  telle  sorte  que  le  magistrat 
instructeur  puisse  et  doive  informer  en  dehors  du  ministère  pu- 
blic? Il  y  a  controverse  sur  ce  point  (V.  suprà,  v«  Action  publi' 
que,n,  178  et  s.).  La  question  se  présente  dans  des  conditions 
spéciales  lorsque ,  comme  dans  les  espèces  qui  se  sont  produites 
lors  de  l'exécution  des  décrets  du  29  mars  1880,  le  magistrat 
instructeur  est  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  faisant 
office  déjuge  d'instruction  dans  les  termes  de  l'art.  484,  C.  instr, 
crim.,  c'est-à-dire  en  cas  d'inculpation,  contre  certains  fonction- 
naires, de  crimes  commis  dans  1  exercice  de  leurs  fonctions.  Il  y 
a  ici  des  raisons  particulières  de  décider.  Il  résulte,  dit-on,  des 
art.  479  et  483,  combinés,  C.  instr.  crim.,  que  le  procureur  gé- 
néral a  exclusivement  qualité  pour  poursuivre  en  police  correc- 
tionnelle les  officiers  de  police  judiciaire  (V.  suprà,  v®  Citatioh 
directe,  n,  36  et  s.);  à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  de- 
vant la  juridiction  criminelle  :  il  n'est  pas  admissible  qu'un  par- 
ticulier ait,  devant  cette  juridiction,  le  droit  d'engager  une  ac- 
tion à  fin  de  répression  pénale,  par  l'œuvre  de  sa  simple  volonté, 
alors  que  ce  droit  lui  est  refusé  devant  le  tribunal  correctionnd  : 
donc,  en  l'absence  de  poursuites  exercées  par  le  procureur  gé- 
néral, la  plainte  avec  constitution  de  la  partie  civile  ne  met  pas 
l'action  publique  en  mouvement  contre  le  fonctionnaire  inculpé 
de  crime. 

177.  —  A  quoi  l'on  répond  que,  si  les  art.  479  et  483,  C 
instr.  crim.  (et  10,  L.  20  avr.  1810)  dérogent  au  droit  commua 
pour  certains  fonctionnaires  en  ce  qui  touche  les  délits, en  ré- 
servant au  procureur  général  le  droit  exclusif  de  saisir  la  cour 
d'appel,  il  en  est  autrement  en  matière  de  crime;  les  art.  480  et 
484  ne  contiennent  aucune  dérogation  du  même  çenre,  et  ne 
font  que  substituer  des  magistrats  à  d'autres,  sans  rien  changer 
aux  attributions  ordinaires  des  substitués.  Le  législateur,  qui, 
pour  de  simples  délits,  a  pu  vouloir  soustraire  certains  fonctioor 
naires  à  l'action  de  la  partie  civile,  n'a  pas  voulu  la  laisser  sans 
recours  en  cas  de  crime.  —  Desjardins,  Revue  crit,,  1881,  p.  196 
et  197. 

178.  —  La  question  est  délicate  et  a  suscité  certaines  diver- 
gences entre  les  auteurs.  Dans  une  première  opinion ,  on  fait 
dépendre  la  solution  du  point  de  savoir  quel  est,  dans  le  sys- 
tème du  Code  d'instruction  criminelle ,  le  véritable  caractère  du 
droit  de  plainte  avec  constitution  de  partie  civile  que  l'art.  63, 
C.  instr.  crim.,  accorde  â  la  personne  lésée,  et  on  raisonne  de 
la  façon  suivante  :  le  système  du  Code  d'instruction  criminelle 
est  celui-ci  :  au  ministère  public  seul  appartient  l'exercice  de 
l'action  publique  ;  à  la  partie  lésée  appartient  l'action  civile  (C. 
instr.  crim.,  art.  1).  Les  parties  lésées  n'ont  pas  l'exercice  de 
l'action  publique  :  tel  est  le  principe  qui  domine  toute  la  ma- 
tière. Mais  pendant  longtemps  le  législateur  a  confondu  les  deux 
actions,  et  leur  distinction  récente  n'a  pu  être  si  absolue  que 
leurs  limites  ne  soient  restées  encore  incertainesi  et  que  parfois 
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eli4»s  n'empiètent  sur  le  domaine  l'une  de  Tautre.  —  F.  Hélie, 
JnsL  criai,,  t.  1,  n.  477. 

179«  ^  Ainsi,  quand  il  s'agit  de  contraventions  et  de  délits, 
la  partie  lésée  a  le  droit  de  citation  directe  (C.  instr.  cri  m.,  art. 
145  et  182),  et,  en  usant  de  ce  droit,  elle  met  nécessairement  en 
BOu?ement  raclion  publique.  —  V.  suprà,  v*^  Action  civile,  n. 
m  et  s. 

180.  —  En  d'autres  termes,  la  partie  lésée  soumet  à  la  juri- 
diction répressive  une  action  en  réparation  du  dommage  causé  ; 
elle  cite  l'auteur  du  délit  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  ob- 
tenir par  cette  voie  la  réparation  du  préjudice  qu'elle  a  éprouvé, 
elle  exerce  son  action  civile  devant  le  tribunal  de  répression.  Du 
même  coup,  et  par  le  motif  que  l'action  civile  ne  peut  être  portée 
defant  les  tribunaux  de  répression  qu'accessoirement  à  l'action 
pablique,  la  partie  lésée  met  l'action  publique  en  mouvement, 
laisit  le  tribunal  de  Faction  publique.  La  partie  lésée  n'exerce 
pas  l'action  publique,  elle  la  met  en  mouvement.  Ceci  n'est  pas 
ane  subtilité ,  mais  un  point  de  doctrine  parfaitement  établi  par 
les  auteurs.  —  V.  F.  Hélie,  Instruct,  ctnwi.,  t.  i,n.  465, 513,  518, 
521,  523,  524;  Haus,  DroUpén,  belge,  t.  2,  n.  1129,  1140. 

181.  —  Autre  chose,  en  effet,  est  le  droit  d'exercer  l'action 
publique,  autre  chose  le  droit  de  la  mettre  en  mouvement.  L'action 
pQbliaue  no  peut  être  exercée  que  parles  fonctionnaires  auxauels 
la  loi  l'a  connée  (V.  suprà,  v*  Action  publique,  n.  85  et  s.).  Mais 
raetion  publique,  comme  toute  autre  action,  est  mise  en  mouve- 
Aient  par  tout  acte  qui  a  pour  effet  d'en  saisir  le  juge  (V.  suprà, 
r*  Action  publique,  n.  123  et  s.).  C^est  ainsi  que  la  partie  civile 
^icite  l'auteur  du  délit  devant  le  tribunal  correctionnel,  bien 
qu'elle  n'exerce  que  l'action  civile,  met  en  mouvement  l'action 
pablique  et  la  soumet  au  juge,  qui  est  ainsi  saisi  de  cette  action 
;V.  suprà^  Y^  Action  publique,  n.  156  et  s.).  Mais  c'est  là  un  ré- 
sallat  qui  se  produit  par  voie  de  conséquence.  La  mise  en  mou- 
rement  de  l'action  publique  n'est  en  effet  qu'une  suite  de  l'exer- 
cieede  l'action  civile.  L'exercice  de  l'action  civile,  voilà  le  principe 
^nérateur  du  droit  de  citation  directe.  Le  législateur,  en  accor- 
dant ce  droit  à  la  partie  lésée,  ne  s'est  préoccupé  que  désintérêts 
civils  de  celle-ci  et  n'a  pas  entendu  lui  donner  le  droit  d'exercer 
l'action  publiaue.  Cela  est  si  vrai  que  la  partie  lésée  doit  limiter 
sa  demande  à  aes  dommages-intérêts  ;  elle  ne  peut  demander  l'ap- 
plication des  peines;  ce  serait  là  de  sa  part  une  usurpation  sur 
les  droits  du  ministère  public,  usurpation  qui,  si  elle  était  effec- 
tivement comodise,  engendrerait  une  nullité  d'ordre  public.  — 
V.  dans  les  motifs,  Aix,  17  déc.  1863  (2  espèces),  Philis,  [S.  64. 
2.171,  P.  64.921,  D.  64.2.641  —  Paris,  31  déc.  1880,  Ruffenot, 
;S.  81.2.16,  P.  81.1.104,  D.  82.2.139]. 

182.  —  Le  droit  de  citation  directe,  qui  existe  en  matière  de 
contravention  et  de  délit ,  n'existe  pas  en  matière  de  crime.  Ici 
la  partie  lésée  ne  peut  porter  son  action  civile  devant  la  cour 
d'assises  que  quand  la  cour  d'assises  a  été  saisie  de  l'action 
ppbliaue  sur  l'initiative  du  ministère  public  (V.  suprà,  v^  Cita- 
tion directe,  n.  47,  51}.  Mais  la  partie  qui  se  prétend  lésée  par 
on  crime  (la  partie  lésée  par  un  délit  a  du  reste  le  même  droit) 
pettt  porter  plainte  et  se  constituer  partie  civile  devant  le  juge 
(TiostructioD ,  et  (selon  une  doctrine  qui  s  appuie  sur  des  auto- 
rités séneuses)  provoquer  une  information  du  magistrat  instruc- 
teur. Ici  encore  la  partie  lésée  met  en  mouvement  l'action  publi- 
que, saisit  le  juge  d'instruction  de  cette  action.  Mais  ce  n'est 
encore  là  qu'un  résultat  de  la  plainte  avec  constitution  de  partie 
civile.  En  accordant  à  la  personne  lésée  le  droit  de  former  une 
plainte  et  de  se  constituer  partie  civile  devant  le  magistrat  ins- 
tructeur, la  loi  n'a  pas  entendu  conférer  à  la  partie  lésée  le  droit 
d'exercer  l'action  publique;  la  loi  n'a  voulu  que  lui  permettre  de 
sauvegarder  ses  intérêts  privés.  «  La  plainte,  et  à  plus  forte  rai- 
son la  constitution  de  la  partie  civile,  dit  F.  Hélie  {Instr.  crim,, 
t  1,  p.  649,  n.  540),  ne  tendent  qu'à  obtenir  des  dommages- 
intérêts.  Autrement,  quels  en  seraient  le  caractère  et  le  but?  Les 
citoyens,  dans  notre  droit,  n'ont  pas  la  mission  de  poursuivre 
les  crimes  et  les  délits;  ils  peuvent  en  provoquer  la  poursuite; 
mais  cette  faculté  même  ne  leur  a  été  donnée  par  la  loi,  que 
comme  moyen  de  surveiller  leurs  intérêts  et  de  les  faire  valoir.  » 

183.  -^  Ailleurs ,  Faustin  Hélie  dit  encore  :  «<  Le  droit  de 

Èinle  de  la  partie  lésée  n'est  que  la  conséquence  rigoureuse  de 
t.  3,  C.  instr.  crim.,  qui  ouvre  à  l'action  civile  la  juridiction 
criminelle.  Car,  puisque  la  partie  civile  est  autorisée  à  porter 
«on  action  devant  cette  juridiction ,  comment  pourrait-il  lui  être 
iuterdit  de  la  saisir  »?  {Instr.  crim.,  t.  1,  n.  452).  On  invoque 
en  sens  contraire  le  passage  suivant  de  Faustin  Hélie  :  «  Le  droit 


de  saisir  le  juge  par  une  plainte  est  un  dernier  vestige  de  l'ancien 
droit  d'accusation  que  les  citoyens  exerçaient  en  France  au  xvit« 
siècle  »  {Instr.  crim.,  t.  1,  p.  627).  Mais,  dit-on,  ce  passa^  n'est 
pas  décisif,  surtout  si  on  le  rapproche  des  passages  qui  viennent 
d'être  cités  du  même  auteur.  Or,  ajoute-t-on,  voici  un  autre  pas- 
sage qui  ne  laisse  aucun  doute  :  «  Il  faut  remarquer  que,  si  la 
partie  civile,  lorsqu'elle  agit  par  voie  de  citation  directe  ou  en 
se  constituant  devant  le  juge  d'instruction ,  met  en  mouvement 
l'action  publique,  elle  n'exerce  néanmoins  que  l'action  civile  » 
{Instr.  crim.,  t.  6,  n.  2861).  —  V.  aussi  Prat.  crim.,  t.  1,  n.  156. 

184.  —  Legraverend ,  de  son  côté  i^LégisL  crim.,  t.  1,  p.  78) 
dit  :  «  La  plainte  réunie  à  la  déclaration  de  se  constituer  partie 
civile  est  une  véritable  demande,  une  introduction  d'action  ci- 
vile résultant  du  délit  »,  et  il  ajoute  :  «  Puisqu'aux  termes  de 
la  loi,  la  citation  directe  nue  donne  la  partie  civile  tient  lieu 
de  plainte,  à  son  tour,  la  plainte  réunie  à  la  déclaration  de  se 
constituer  partie  civile  équivaut  à  la  citation  et  doit  en  tenir  lieu  ». 
Haus  {Dr.  pén.  belge,  t.  2,  n.  1142,  p.  365,  note  11),  est  encore 
plus  précis  :  u  La  Toi  autorise  formellement  les  personnes  lésées 
par  un  crime  ou  par  un  délit  à  saisir  de  l'action  civile  le  juge 
d'instruction  (art.  63,  C.  instr.  crim.),  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'amant  que  l'action  publique  lui  est  en  même  temps  soumise; 
car,  en  vertu  de  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  la  première  doit  être 
exercée  simultanément  avec  la  seconde.  » 

185*  —  II  y  a  d'autres  auteurs  dans  le  même  sens.  Mangin 
se  demande  si  la  plainte  de  la  partie  civile  interrompt  la  pres- 
cription de  l'action  civile,  et  répond  :  «  Les  parties  lésées  par 
un  fait  punissable  peuvent  en  poursuivre  la  réparation  devant 
le  juge  de  l'action  publique;  et  la  plainte  de  la  partie  civile, 
quand  elle  est  portée  devant  le  magistrat  compétent  pour  la  re- 
cevoir, et  qu'elle  est  revêtue  des  formes  prescrites  par  les  art.  31 
et  63,  C.  instr.  crim.,  est  réellement  un  acte  introductif  de  sa 
demande,  une  véritable  poursuite  dans  ses  intérêts.  Si  le  minis- 
tère public  se  croit  dispensé  d'agir,  à  lui  permis.  C'est  ce  que 
j'ai  démontré,  mais  son  inaction  n  empêche  pas  que  la  partie 
civile  n'ait  fait  ce  que  la  loi  lui  indiquait  de  faire  pour  exercer  son 
action,  et  coneéquemment  pour  la  conserver  »  {Traité  de  l'ac- 
tion pub  Uque ,  t.  2,  n.  365). 

186.  —  On  invoque,  en  outre,  l'autorité  du  législateur  lui- 
même.  La  loi  des  16-20  sept.  1791,  tit.  5,  art.  1,  porto  :  u  Tout 
particulier  qui  se  prétendra  lésé  par  le  délit  d'un  autre  particu- 
lier pourra  porter  plainte  ».  L'instruction  pour  la  procédure  cri- 
minelle, en  forme  de  décret,  du  29  sept.  1791,  avait  expliqué  ces 
termes  :  «  Tout  dommage  donne  lieu  à  une  action.  L'action  résul- 
tant du  dommafi^e  causé  par  le  délit  se  nomme  plainte  ».  L'art.  94, 
C.  3  bru  m.  an  IV,  avait  reproduit  la  disposition  de  la  loi  de  1791. 
L'art.  63,  C.  instr.  crim.,  a  reproduit  à  son  tour  l'art.  94,  C.  3 
bru  m.  an  lY.  La  définition  de  la  plainte,  telle  que  l'avait  donnée 
l'instruction  en  forme  de  décret  au  29  sept.  1791,  peut  donc  tou- 
jours être  invoquée.  Nous  répétons  cette  définition  :  la  plainte 
est  l'action  résultant  du  dommage  causé  par  un  délit,  c  est-à- 
dire  l'action  civile. 

187.  —  Donc ,  c'est  bien  l'action  civile  que  la  partie  lésée 
exerce  en  portant  plainte  et  en  se  constituant  partie  civile  de- 
vant le  magistrat  instructeur.  Il  est  vrai  que,  du  même  coup,  et 
par  voie  de  conséquence,  la  partie  lésée  met  en  mouvement  l'ac- 
tion publique  et  en  saisit  le  juge  d'instruction;  mais  cela  ne 
change  pas  le  caractère  primitif  de  la  plainte ,  qui  n'en  reste  pas 
moins  le  simple  exercice  de  l'action  civile.  Il  se  produit  ici  un 
résultat  semblable  à  celui  qui  se  produit  en  cas  cle  citation  di- 
recte devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle;  dans  les  deux 
cas,  c'est  l'action  civile  qui  seule  est  exercée,  bien  que  l'exercice 
de  cette  action  ait  pour  conséquence  de  mettre  en  mouvement 
l'action  publique  et  d'en  saisir  le  juge. 

188.  —  On  fait  une  objection.  Comment,  dit-on,  peut-il  y 
avoir  une  action  civile  portée  devant  le  juge  d'instruction  ?  N'est- 
il  pas  certain  que  le  juge  d'instruction  ne  saurait  avoir  qualité 
pour  instruire  sur  une  action  civile  et  pour  statuer  sur  le  pré- 
judice subi,  et  que  ce  n'est  pas  devant  lui  que  peut  se  débattre 
une  question  de  dommages-intérêts?  N'est-il  pas  certain  que,  de 
auelqiie  manière  qu'il  ait  été  saisi ,  que  ce  soit  par  la  réquisition 
au  ministère  public  ou  par  une  plainte  accompagnée  d'une  cons- 
titution de  partie  civile,  le  magistrat  instructeur  ne  s'occupe  des 
faits  qu'au  point  de  vue  criminel,  et  que  la  seule  question  qui 
lui  soit  soumise  et  qu'il  ait  à  résoudre  est  celle  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  ou  non  à  une  poursuite  criminelle  ? 

189.  —  Cette  objection,  répond-on,  procède  d'une  vue  superfî- 
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cielle  des  choses.  La  partie  lësëe  n'a  qu'un  droit  :  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts ;  son  droit  d'action  est  toujours  restreint  à  ses 
intérêts  civils,  et  ne  peut  avoir  pour  objet  ou  une  réparation 
pécuniaire.  Quand  elle  cite  Fauteur  du  délit  aevant  le  tribunal 
correctionnel,  elle  est  censée  dire  au  tribunal  :  <c  Je  demande  au 
tribunal  des  dommages-intérêts;  mais,  pour  que  ces  dommages- 
intérêts  puissent  m'être  accordés,  il  faut  que  le  tribunal  prononce 
préalablement  une  condamnation  pénale  :  <\ue  le  tribunal  pro- 
nonce donc  cette  condamnation  pour  pouvoir  ensuite  m*accorder 
.les  dommages-intérêts  ».  De  même,  auand  la  personne  lésée  porte 
plainte  et  se  constitue  partie  civile  aevant  le  juge  d'instruction , 
elle  est  censée  dire  :  «  Un  crime  a  été  commis,  qui  me  donne 
droit  à  des  dommages-intérêts;  instruisez,  informez,  recueillez 
les  renseignements,  les  preuves,  de  manière  à  arriver  devant  la 
cour  d'assises,  pour  que  je  puisse  ensuite  obtenir  une  réparation 
pécuniaire.  » 

190*  —  Ceci  peut  s'éclairer  par  un  rapprochement  tiré  du 
droit  italien.  En  cette  matière,  le  droit  italien  s'est  inspiré  des 
principes  du  droit  français,  mais  il  a  développé  ces  principes,  et 
il  en  a  tiré  les  conséquences.  C'est  ainsi  que  l'art.  84,  C.  proc. 
pën.  ital.,  dispose  que,  lorsqu'il  y  a  dans  l'information  une  par- 
tie civile,  le  juge  d'instruction  doit  procéder  à  tous  actes  d'ins- 
truction nécessaires  que  celle-ci  aura  requis  h  l'efTet  d'établir  le 
montant  des  dommages  qu'elle  aura  soufferts.  —  Henri  Marcy, 
C.  proc.  pén.  itaL,  t.  i,  p.  74,  et  t.  2,  p.  68. 

191.  — •  Voilà  le  juge  d'instruction  mis  à  la  disposition  de  la 
partie  lésée  et  de  ses  intérêts  civils.  Sans  doute,  il  n'en  est  pas 
dn  même  en  droit  français.  Mais  on  peut  dire  que  cette  dispo- 
sition n'est  que  l'application  d'une  règle  générale  commune  aux 
deux  législations,  française  et  italienne  :  à  savoir,  que  le  juge 
d'instruction  qui,  sur  la  provocation  de  la  partie  lésée,  ouvre  une 
information,  agit  à  la  fois  dans  l'intérêt  ae  l'action  publique  et 
dans  l'intérêt  de  l'action  civile.  En  d'autres  termes,  par  l'eiïet  de 
la  plainte  avec  constitution  de  partie  civile,  l'instruction  tendant 
à  la  répression  pénale  se  lie  et  se  confond  avec  l'instruction  ten- 
dant à  la  réparation  du  dommage  causé  à  la  partie  civile.  Mais, 
si  l'on  regarde  la  situation  au  point  de  vue  de  la  partie  lésée,  on 
se  rend  compte  ainsi  que  sa  plainte  n'est  que  le  simple  exercice 
de  l'action  civile,  exercice  qui  a  pour  effet  de  mettre  en  mouve- 
ment l'action  publique,  tout  comme  en  cas  de  citation  directe 
devant  le  tribunal  correctionnel. 

192.  —  On  peut  concevoir  une  autre  objection.  1^  plainte  avec 
constitution  de  partie  civile  est  un  acte  d'instruction  et  de  pour- 
suite (C.  instr.  crim.,  art.  637),  qui  interrompt  la  prescription 
de  l'action  publique.  —  V.  Cass.,  29  mars  1856,  Gentil,  [S.  56. 
1.753,  P.  57.159,  D.  56.1.269]  —  F.  Hélie,  Jnstr.  cnm.,  t.  2, 
n.  1077;  Haus,  Dr.  pén.  belge,  t.  2,  n.  1346.  —  Ce  qui  prouve 
que  la  plainte  avec  constitution  de  partie  civile  est  un  acte 
aexercice  de  l'action  publique.  —  Il  n'en  est  rien,  répond-on. 
La  prescription  de  l'action  publique  est  interrompue  aussi  bien 
par  les  actes  au  moyen  desquels  le  ministère  public  intente  son 
action  que  par  les  actes  au  moyen  desquels  la  partie  civile  la  met 
en  mouvement  {V.  Haus,  hc.  cit.).  Or,  nous  lavons  vu  {suprà, 
n.  18i),  la  plainte  avec  constitution  de  partie  civile  met  en  mou- 
vement l'action  publique,  et  voilà  pourquoi  elle  interrompt  la 
prescription  de  cette  action.  C'est  pour  le  même  motif  que  la  ci- 
tation oirecte  donnée  par  la  partie  lésée  en  police  correctionnelle 
interrompt  également  la  prescription  de  l'action  publique.  —  V. 
Cass., 4 avr.  1873,  [BuW.  crim.^n.  92]  —  F.  Hélie,  op.  cU.,  n.  1078. 

193.  —  On  objecte  encore  l'art.  135,  C.  instr.  crim.,  qui  donne 
à  la  partie  civile  le  droit  de  former  opposition  aux  ordonnances 
de  non-lieu ,  et  à  toutes  autres  faisant  grief  à  ses  intérêts  civils. 
L'opposition  de  la  partie  civile  conserve  l'action  publique,  et  la 
fait  même  revivre  quand  le  ministère  public  n'a  pas  formé  son 
opposition  dans  le  délai  (Mangin  et  F.  Hélie,  Instr.  écrite,  t.  2, 
n.  46;  F.  Hélie,  Instr,  crim.,  t.  5,  n.  2104),  La  partie  civile  par- 
ticipe donc  ainsi  à  l'exercice  de  l'action  publicjue  (F.  Hélie,  loc. 
cit.).  —  L'opinion  reçue  est,  en  effet,  que  la  disposition  de  l'art. 
135  renferme  une  exception  au  principe  de  la  séparation  et  de 
l'indépendance  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile  (V.  les 
autorités  précitées).  Cette  exception,  qui  ne  se  justifie  pas  en 
théorie  législative  (F.  Hélie,  n.  2105),  s'explique  par  l'incertitude 
qui  existait  encore,  pour  les  rédacteurs  du  Code  d'instruction 
criminelle,  sur  les  limites  des  deux  actions.  En  tout  cas,  la  dis- 
position de  l'art.  135,  C.  instr.  crim.,  étant  en  dehors  du  droit 
commun ,  ne  saurait  être  étendue.  —  V.  dans  les  motifs,  Cass., 
22  juill.  1831,  Prince  de  Rohan,  [S.  3J.  1.299,  P.  chr.];  —  30 


sept.  1841,  Bidel,  fS.  42.1.320,  P.  42.1.627];  —  14  iuill.  1859, 
Yoaner,  IS.  59.1.779,  P.  60  555,  D.  59.1.328];  -  8  lanv.  1870, 
Mirés,  [S.  70.1.328,  P.  70.815,  D.  71.1.356]  —  F.  Hélie,  Instr. 
crim.,  t.  5,  n.  2295.  —  De  ce  que,  par  exception,  dans  le  cas  de 
l'art.  135,  la  partie  civile  exercerait  l'action  publique,  on  n'en 
saurait  induire  que  la  partie  civile  exerce  également  l'action  pu- 
blique dans  le  cas  de  l'art.  63,  en  portant  plainte  et  en  se  cons- 
tituant devant  le  juge  d'instruction. 

194.  —  On  arrive  ainsi  à  la  solution  de  la  question  posée 
suprà,  n.  175.  Le  conflit,  avons-nous  dit  {suprà,  n.  166, 173), 
est  recevable  en  matière  criminelle  et  en  matière  correctionnelle 
sur  l'action  civile.  Or,  dit-on,  la  plainte  avec  constitution  de  par- 
tie civile  de  la  partie  lésée  devant  le  magistrat  instructeur  n'est 
que  l'exercice  de  l'action  civile.  Donc  le  conflit  peut  être  élevé 
sur  cette  plainte.  —  Ducrocq,  Dr.  admin.,  6«  édit.,  t.  1,  n.  746, 
et  t.  2,  n.  1549  ter;  Cabantous  et  Liégeois,  Répét.  de  dr.  admim.f 
p.  821  ;  Clément,  toc.  cit.;  Collignon,  loc.  cit.  —  Centra,  Desjar- 
dins, Revue  crit.,  1881,  p.  185  et  s.;  Curet,  Les  congrégat.  reUg. 
non  autorisées,  p.  227  et  s.;  Fuzier-Herman ,  note  précitée. 

195.  —  Et  cela  alors  même  que  la  partie  lésée  aurait  porté 
plainte  devant  le  magistrat  instructeur.  L'acte  par  lequâ  un 
particulier  se  disant  lésé  par  un  fonctionnaire  public  dépose  une 
plainte  contre  ce  fonctionnaire  en  se  portant  partie  civile,  ne 
constitue  pas  l'exercice  d'une  action  publique,  et  permet  dès 
lors  à  l'administration  d'élever  le  conflit.  — Trib.  confl.,22  déo. 
1880  (3  esp.),  Roucanières,  Taupin,  Kervennic,  [S.  82.3.57,  P. 
adm.  chr.,  D.  81.3.17];  —  29  janv.  1881 ,  Moricet  et  Barthet, 
[S.  82.3.74,  P.  adm.  chr.];  —  12  mars  1881,  Gimet,(S.  82.3. 
75,  P.  adm.  chr.,  D.  81.5.40J;  —  2  avr.  1881  (3  esp.),  Chartier, 
Juveneton,  Léo  de  Cahuzac,  [S.  83.2.1,  P.  adm.  cbr.] 

196.  —  Et,  spécialement,  le  conflit  est  recevable  sur  une 
plainte  relevant,  en  les  qualifiant  d'attentats  à  la  liberté  indi- 
viduelle, des  faits  qui  ne  sont  autres  que  des  mesures  prises 
pour  assurer  l'exécution  d'un  arrêté  préfectoral,  poursuivant  la 
dissolution  d'une  congrégation  non  autorisée  et  1  évacuation  de 
l'établissement.  —  Trio,  confl.,  2  avr.  1881,  précité. 

197.  —  Ce  système  est  vivement  combattu  par  une  partie 
de  la  doctrine.  Nous  avons  déjà  fait  connaître,  en  développant  les 
raisons  sur  lesquelles  repose  le  premier  système,  quelles  objec- 
tions V  ont  été  laites.  Le  magistrat  instructeur,  dit-on ,  une  fois 
saisi  de  l'action  publiaue  par  la  plainte  avec  constitution  de  partie 
civile  de  la  personne  lésée,  est  irrévocablement  saisi  de  l'action 
publique,  laquelle  ne  peut  être  arrêtée  même  par  le  désistement 
du  plaignant  (V.  Cass.,  31  juill.  1830,  Delorme,  [P.  chr.]  —  F. 
Héhe,  Instr.  crim.,  t.  2,  n.  758).  De  môme,  le  juge  d'instruction 
peut  continuer  à  informer,  malgré  le  conflit  élevé  sur  la  plainte. 

198.  —  On  répond  à  cette  objection,  dans  le  système  opposé, 
qu'à  défaut  de  réquisition  du  ministère  public,  le  juge  d'ins- 
truction ne  peut  informer  qu'en  vertu  d'une  plainte  régulière- 
ment formulée  devant  lui.  Or,  si  cette  plainte  est  annulée  par  un 
arrêté  de  conflit  confirmé  par  le  tribunal  des  conflits,  il  se  trouve 
que  le  magistrat  instructeur  n'a  pas  été  saisi.  Dès  lors  toute  la 
procédure  tombe ,  il  n'^  a  pas  eu  d'action  publiaue.  Il  en  est  de 
ce  cas  comme  du  cas  ou  le  conflit  est  élevé  sur  l'action  civile  de 
la  partie  lésée  en  cas  de  citation  directe  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. —  V.  suprà,  n.  171  et  172. 

199.  —  On  insiste ,  et  l'on  dit  que  c'est  sur  l'ordonnance  du 
juge  d'instruction  que  le  conflit  est  élevé ,  et  l'on  se  demande 
comment  un  acte  juridictionnel  d'un  juge  n'ayant  que  des  at- 
tributions répressives,  qui  n'a  aucune  qualité  pour  statuer  sur 
les  intérêts  civils  de  la  partie  lésée,  peut  être  considéré  comme 
ne  rentrant  pas  dans  les  matières  criminelles.  Or,  l'ordonnance 
de  1828  ne  souffre  aucune  distinction  en  ce  qu'elle  interdit  d'é- 
lever le  conflit  en  matière  criminelle.  En  donnant  au  mot  «<  ma- 
tière criminelle  »  la  même  signification  que  le  mot  «  action  pu- 
blique »,  on  interprète  l'ordonnance  d'une  façon  purement  arbi- 
traire. L'expression  matière  criminelle  a  un  sens  précis,  non 
équivoque. 

200.  —  On  répond  aue  le  conflit,  s'il  est  élevé  à  propos  de 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction ,  est  effectivement  élevé  à 
l'égard  de  la  plainte  et  de  la  décision  dont  elle  a  été  l'objet.  Il 
en  est  de  même  en  matière  correctionnelle  quand  le  conflit  est 
élevé  sur  l'action  civile  contre  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel. Aussi  bien^  ajoute-t-on,  il  faut  prendre  garde  que  le 
juge  d'instruction  n'est  saisi  de  l'action  publique  que  par  la 
plainte;  c'est  cette  plainte  qui  seule  lui  donne  qualité  et  compé- 
tence pour  informer.  C'est  aonc  à  la  plainte  qu'il  faut  s'attacher; 
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c'est  la  plainte  que  le  conflit  doit  frapper.  Et  on  revient  ainsi  à 
l'argument  qui  consiste  &  dire  que  la  plainte  n'est  pas  Texercice 
d'une  action  pénale,  mais  Texercice  d  une  action  civile. 

201.  — Jusqu'en  1880,  ces  controverses  étaient  restées  pure- 
ment théoriçiues,  aucun  conflit,  avant  cette  époque,  n'ayant  été 
élevé  en  fait  devant  un  juge  criminel.  L'exécution  des  décrets 
da  29  mars  4880,  relatifs  aux  congrégations  religieuses  non  au- 
torisées, leur  donna  une  portée  pratique,  et  fît  naître  une  di- 
vergence notable  entre  les  cours  d'appel  et  le  tribunal  des 
conQits. 

202.  —  La  jurisprudenee  des  cours  d'appel  se  prononça  en 
eesens  que  l'art.  1,  Ord.  i"  juin  1828,  interdisait  aosolum  en  ta 
l'autorité  administrative  d'élever  le  conflit  devant  une  juridiction 
criminelle.  Elle  réserva  seulement  la  faculté  pour  l'autorité  judi- 
ciaire, dans  le  cas  où  elle  reconnaîtrait  qu'elle  ne  peut  statuer 
sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
de  se  déclarer  incompétente  ou  tout  ag  moins  de  surseoir  à  sta- 
tuer. —  Ord.  du  premier  président  de  la  cour  de  Bordeaux,  11 
août  1880,  sous  Trib.  conA.,  22  déc.  1880,  Roucanières,  [S.  82. 
3.57,  P.  adm.  chr,,  D.  81.5.20]—  Ord.  du  premier  président  de 
la  cour  de  Poitiers,  9  sept.  1880,  sous  Trib.  confl.,  22  déc.  1880, 
Taupin  et  Thëbault,  [Ibid.]  ^  Chambre  d'accus,  de  la  cour  d'ap- 

Çel  de  Poitiers,  19  sept.  1880,  sous  Trib.  confl.,  22  déc.  1880, 
aupin  et  Thébault,  [ihid.]  —  Chambre  d'accus  de  la  cour  d'appel 
d'ADeers,2i  sept.  1880,  sous  Trib.  confl.,  22  déc.  1880,  Kerven- 
oic,  rjWd.] 

203.  —  Sobsidiairement  enfin,  certaines  cours  décidaient  que 
la  plainte  avec  constitution  de  partie  civile  de  la  personne  lésée 
derant  le  magistrat  instructeur  (juge  d'instruction  ou  premier 
président)  met  en  mouvement  l'action  publique,  de  telle  sorte  que 
le  majgistrat  instructeur  peut  et  doit  informer  en  dehors  des  ré- 
quisitions du  ministère  public,  et  sans  que  le  conflit  puisse  être 
éleië  devant  lui.  —  Ord.  du  premier  président  de  la  cour  de  Bor- 
deaux, précité.  — V.  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  des  cours 
d'appel,  Duvergier,  Manuel  du  juge  d'instruction  (3«  édit.),  t.  3, 
D.  505;  Ortolan,  Eléments  de  droit  pénal  (3«  édit.),  t.  2,  n.  2191  ; 
P.  Hélie,  Inst,  crim,  n.  522  et  524,  et  t.  2,  n.  758;  Desjardins, 
ftw.  cri/.,  1881,  1. 10,  p.  185  et  s.;  Carnot,  Inst.  mm.,  sur  l'art. 
63,  p.  303;  Morin,  Répert,  de  droit  criminel,  vo  Action  pu-- 
6fi^,  n.  7;  Curet,  Les  congrégations  religieuses  non  autorisées, 
p. 227  et  8.;  Boullaire,  Gazette  des  tribunaux,  31  janv.-i"'  févr. 
1881;  Fuzier-Herman ,  note  sous  Trib.  confl.,  22  déc.  1880, 
précité. 

204.  —  Le  tribunal  des  conflits  n'adopta  point  cette  opinion. 
Dans  la  doctrine  qui  prévalut  devant  lui,  l'art.  1  de  l'ordonnance 
de  1828  a  eu  simplement  pour  objet  de  prévenir  le  retour  des 
ibos  qui  s'étaient  souvent  produits  pendant  la  Révolution  et  le 
premier  Empire.  Le  gouvernement  élevait  alors  le  conflit  pour 
soustraire  aux  juridictions  répressives  le  jugement  d'actions  cri- 
minelles intentées  contre  les  émigrés  ou  autres  criminels  politi- 
ques (Bav<oux,  op,  cit.;  Sirey,  Du  Conseil  d^Etat  selon  la  charte, 
n.  139;  Batbie,  t.  7,  n.  339).  De  là  une  absence  complète  de  sé- 
curité. C'est,  a-t-on  dit,  pour  fermer  la  porte  à  de  pareils  abus 
que  la  probibition  d'élever  le  conflit  en  matière  criminelle  a  été 
édictée  par  l'art.  1  de  l'ordonnance.  Désormais,  le  conflit  ne 
permettra  plus  de  soustraire  les  citoyens  k  leurs  ju^es  naturels  : 
l'art.  1  assure  pleinement  le  libre  exercice  de  l'action  pjblique 
devant  la  juridiction  criminelle  et  la  compétence  exclusive  de 
eelte  juridiction  pour  statuer  sur  cette  action.  Mais  là  se  borne 
la  portée  de  cette  disposition  :  elle  n'a  point  eu  pour  objet  et  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  soustraire  au  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  l'action  civile  formée  par  la  partie  lésée,- quelle 
que  soit  la  juridiction  devant  laquelle  cette  action  est  portée.  — 
Trib.  confl.,  22  déc»  1880,  Roucanières  (1"  espèce),  Taupin  et 
Thébanll  (2e  espèce),  Kervennic  {3*  espèce),  [S.  82.3.37,  P. 
adm.  chr.,  D.  81.3.17,  les  observations  du  ministre  de  l'Intérieur 
et  les  conclusions  des  commissaires  du  gouvernement  Chante- 
Grellet  et  Rivière];  —  29  janv.  1881,  Moricet  et  Barthet,  [S. 
82.3.74,  P.  adm.  chr.];  —  12  févr.  1881,  Merlin,  IP.  adm.  chr., 
D.  81.5.901;  —19  févr.  1881  (3  espèces),  de  Sèze,  Laplace,  Boul- 
bon,[D.  81.5.90];  —26  févr.  1881  (3  espèces).  Bacon,  Baude, 
Fonteneau,  [Ibid.];  —  12  mars  1881,  Grimet  et  autres  (!'•  es- 
pèce), Bayle  {2«  espèce),  [S.  82.2.75,  P.  adm.  chr.,  D.  81.5.90]; 
—  2avr.  1881,  Charton  et  consorts  (!"»  espèce),  Léo  de  Cahuzac 
(2* espèce),  Juveneton  (3»  espèce),  [S.  83.3.1,  P.  adm  chr.,  et 
l«  note  de  M.  Jessionesse,  D.  82.3.74]  —  V.,  toutefois,  pour  la 
jurisprudence  antérieure  à  1880,  Trib.  des  confl.,  17  avr.  1851, 


Rougin,  [S.  51.2.577,  P.  adm.  chr.]  —  V.  dans  le  sens  de  la 
jurisprudence  du  tribunal  des  conflits,  Serrigny,  t.  1 ,  n.  167; 
Foucart,  t.  3,  n.  1903;  Dufour,  t.  3,  n.  526;  Batliie,  t.  7,  n.  332, 
note  1  ;  Aucoc,  t.  1,  n.  401  ;  Ducrocq,  t.  1,  n.  668  et  746,  et  t.  2, 
n.  1348  tei'  et  1549  ter;  Cabantous  et  Liégeois,  p.  821;  Raoul 
Clément,  Ejsposé  pratique  de  la  procédure  suivie  devant  le  Con- 
seil d'Etat  et  le  tribunal  des  conflits,  n.  285;  Collignon,  p.  78; 
Jessionesse,  note  sous  Trib.  confl.,  2  avr.  1881,  précité. 

205.  — •  Et  même,  la  chambre  des  mises  en  accusation  ne 
peut,  tout  en  rejetant  le  déclinatoire  d'incomoétence ,  déclarer 
surseoir  à  toute  information ,  jusqu'à  ce  que  la  légalité  des  actes 
incriminés  ait  été  appréciée  à  la  diligence  des  plaignants,  par 
l'autorité  compétente,  alors  que,  malgré  cette  réserve,  la  Cour 
se  reconnaît  à  tort  compétente  sur  le  fond  même  du  litige.  — 
Trib.  des  confl.,  12  mars  1881,  précité. 

§  4.  —  Matières  diverses, 

206*  —  «  Ne  donneront  pas  lieu  non  plus  au  conflit  :  1°  le 
défaut  d'autorisation,  soit  de  la  part  du  gouvernement,  lorsqu'il 
s'agit  des  poursuites  dirigées  contre  ses  agents,  soit  de  la  part 
du  conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  s'agira  de  contestations  judi- 
ciaires dans  lesquelles  les  communes  ou  les  établissements  pu- 
blics seront  parties;  2^  le  défaut  d'accomplissement  des  forma- 
lités à  remplir  devant  l'administration  préalablement  aux  pour- 
suites Judiciaires  »  (art.  3,  Ord.  1*' juin  1828). 

207*  —  Si,  dans  les  différents  cas  prévus  par  ce  texte,  le 
conflit  ne  peut  être  élevé,  c'est  que  le  défaut  des  formalités  qu'il 
vise  ne  fait  que  constituer  une  irrégularité  pouvant,  le  cas  échéant, 
donner  lieu  à  une  exception  ou  entraîner  la  nullité  de  la  procé- 
dure. Mais,  au  fond,  ralTaire  n'est  pas  administrative  :  c'est  pour 
ce  motif  que  le  conflit  ne  peut  être  élevé.  ^  Chauveau  et  Tam- 
bour, t.  Ij  n.440;  Foucart,  t.  3,  n.l908;  Duvergier,t.28,  p.  180 
et  s.;  Serrigny,  1. 1,  n.  170;  Chevalier,  t.  1,  p.  216;  Dufour,  t.  3, 
n.  597  et  598;  Lerat  de  Magnitot  et  Delamarre,  t.  1,  p.  284; 
Blanche ,  v^'  Conflit ,  p.  469. 

208.  —  En  ce  qui  concerne  la  première  partie  du  §  1  de 
l'art.  3,  la  constitution  de  Tan  VIII  disposait  dans  sou  art.  75  : 
«  Les  agents  du  gouvernement  ne  peuvent  être  poursuivis  pour 
des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  c|u'en  vertu  des  décisions  du 
Conseil  d'Etat  :  en  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux 
ordinaires  ».  Désormais ,  il  devenait  donc  inutile  d'élever  le  conflit. 
La  poursuite  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  Conseil 
d'Etat,  et  tant  q|ue  cette  autorisation  n'avait  point  été  accordée, 
la  procédure  dirigée  contre  le  fonctionnaire  était  frappée  de  nullité. 
—  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1835,  Saint-Sèbe,  (P.  adm.  chr.]  — 
Sic,  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  440;  Taillandier,  op,  cit., 
p.  122. 

209.  —  Cette  partie  du  premier  paragraphe  de  l'art.  3  pré- 
cité, en  ce  qui  concerne  l'autorisation  de  poursuivre  les  fonction- 
naires, ne  peut  plus  recevoir  d'application  depuis  l'abrogation 
de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII  par  le  décret  du  19 
sept.  1870. 

210.  —  Mais  ce  décret  n'a  point  eu  pour  effet,  comme  ont  paru 
le  croire  un  moment  les  tribunaux  judiciaires,  d'étendre  la  com- 
pétence de  ces  tribunaux  relativement  aux  procès  intentés  par 
des  particuliers  contre  des  fonctionnaires  publics.  Ce  décret  n'a 
eu  qu'un  but  :  supprimer  la  fin  de  non-recevoir  qui  pouvait  être 
déduite  jadis,  par  le  fonctionnaire,  du  défaut  d'autorisation. 
Désormais,  les  tribunaux  judiciaires  recouvrent  leur  pleine  liberté 
d'action  dans  les  procès  intentés  contre  des  fonctionnaires  publics 
en  ce  sens  qu'ils  peuvent  connaître  de  ces  procès  dans  les  limites 
de  leur  compétence.  Mais  l'abrogation  de  l'art.  75  de  la  constitu- 
tion de  l'an  VIII  n'a  point  eu  pour  conséquence  d'étendre  leur 
juridiction  et  de  supprimer  la  prohibition  générale  qui  leur  est 
faite  de  connaître  des  actes  administratifs^Le  principe  de  la  se- 

f)aration  des  pouvoirs  est  resté  intact ,  ainsi  que  les  règles  sur 
a  compétence  qui  en  sont  l'application  et  la  sanction.  Sur  ce 
point,  la  jurisprudence  est  constante.  —  V.  suprà,  v»  Compétence 
administrative. 

211  •  —  Toutefois,  il  faut  bien  reconnaître  que  cette  abroga- 
tion a  exercé  une  nolable  influence  sur  la  jurisprudence  du  tri- 
bunal des  conflits,  et  a  changé  le  but  en  môme  temps  que  la 
conception  du  conflit.  A  la  garantie  personnelle  qui  résultait 
pour  le  fonctionnaire  de  l'art.  75,  le  tribunal  des  ponflits  a  subs- 
titué une  sorte  de  garantie  réelle  s'appliquant,  non  plus  à  la 
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personne  du  fonction nafre,  mais  à  Tacte  par  lui  accompli.  Il  a 
été  amené  à  dessaisir  par  voie  de  conflit  Pautorité  judiciaire  des 
poursuites  à  fin  correctionnelle  ou  civile  contre  le  fonctionnaire 
afin  de  déjouer  la  tactique  qui  consistait  à  menacer  Paient  de 
perpétuelles  condamnations  à  des  dommages-intérêts ,  «  afîn  d'en- 
traver son  action  et  de  ruiner  ainsi  Pindépendance  de  Pautorité 
administrative  que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  a 
pour  but  de  sauvegarder  ».  —  Conclusions  de  M.  Flourens, 
commissaire  du  gouvernement  devant  le  tribunal  des  conflits, 
sous  Trib.  confl.,  28  déc.  1878,  Moulis,  [S.  80.2.488,  P.  adm. 
chr.,  D.  79.3.56] 

212.  --  D'après  une  opinion  soutenue  autrefois,  une  garantie 
analogue  à  celle  qui  résultait  pour  les  fonctionnaires  publics  et 
civils  de  Part.  75  de  la  constitution  de  Pan  VIII ,  découlerait  en 
faveur  des  ministres  du  culte  de  Part.  8,  L.  48  germ.  an  X.  On 
s*est  demandé  si  ce  texte  n'avait  pas  fait  de  la  déclaration  préa- 
lable d'abus  la  condition  nécessaire  de  la  validité  des  poursuites 
contre  les  ecclésiastiques,  de  sorte  que  si  Pabus  n'avait  pas  été 
déclaré,  l'administration  aurait  été  investie  du  droit  d'élever  le 
conflit  par  application  de  Part.  3  de  l'ordonnance  de  4828.  Il 
semble  fort  dimcile  d'assimiler  la  déclaration  d'abus  dont  il  est 
question  dans  Part.  8  de  la  loi  de  germinal  an  X  à  Pautorisation 
visée  par  Part.  3  de  l'ordonnance.  Aussi  déciderions-nous  sans 
hésiter  que  le  défaut  préalable  d'abus  n'autorise  jamais  Padmi- 
nistration  à  élever  le  conflit  dans  une  poursuite  dirigée  contre 
un  ecclésiastique  (Batbie,  t.  7,  n.  342,  p.  364,  note  2;  Dufour, 
t.  5,  n.  64).  Il  est  seulement  à  remarquer  que,  dans  l'état  actuel 
de  la  jurisprudence,  la  question  ne  se  pose  pas.  On  décide,  en 
effet,  que  les  poursuites  contre  les  ministres  du  culte  ne  sont 
subordonnées  à  aucun  recours  préalable  devant  l'autorité  admi- 
nistrative. —  V.  suprà,  V*»  AbtiS  ecclésiastique  et  infrà,  v« 
Culte. 

213.  —  L'art.  3  de  Pordonnance  de  4828  exclut  encore  le 
conflit  fondé  sur  le  défaut  d'autorisation  de  la  part  du  conseil 
de  préfecture  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  judiciaires  dans 
lesquelles  les  communes  ou  établissements  publics  sont  parties. 
L'absence  de  cette  autorisation  constitue  bien  une  infraction  à 
la  loi,  qui  peut  vicier  de  nullité  la  procédure,  mais  elle  n'affecte 
en  rien  la  nature  de  la  contestation;  il  y  a  donc  lieu  de  se  pour- 
voir par  les  voies  ordinaires  pour  faire  prononcer  cette  nullité, 
mais  non  d'élever  le  conflit. 

214.  —  Cette  solution  a  été  admise  à  l'égard  des  actions  ju- 
diciaires intéressant  les  bureaux  de  bienfaisance.  —  Cons.  d'Ët., 
29  avr.  4809,  Bureau  de  bienfaisance  d'Hézècle,  [P.  adm. 
chr.l 

215.  —  ...  Les  fabriques.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1808,  Fa- 
brique de  Dirinsteim,  [P.  adm.  chr.];  —  7  févr.  4809,  Fabrique 
de  Lens-PEtang,  [P.  adm.  chr.] 

216.  —  ...  Les  hospices.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1806,  Féa, 
[P.  adm.  chr.];  —  49  ocl.  4808,  Gandericksen ,  [P.  adm.  chr.]; 
—  41  févr.  4820,  Leroux,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

217.  —  Jufl^é,  spécialement,  que  le  défaut  d'autorisation  d'une 
commune  qui  plaide  devant  l'autorité  judiciaire  ne  permet  pas 
d'élever  le  conflit,  si  d'ailleurs  la  question  en  litige  n'appartient 
pas  à  Pautorité  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc.  4849, 
Commune  de  Soudan,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

218.  —  ...  Qu'on  doit  tenir  pour  prématuré  le  conflit  élevé 
sur  le  premier  jugement  d'un  tribunal  qui  a  admis  une  commune 
et  une  fabrique  d'église  à  plaider  devant  lui  d'après  une  simple 
requête  de  la  commune,  et  sur  un  second  jugement  qui,  après 
un  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  a  sursis  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  la  commune  et  la  fabrique  aient  été  autorisées  à  ester 
en  justice  sur  la  demande  de  la  première,  ou  au  moins  sur  le 
déclinatoire.  —  Cons.  d'Ët.,4juill.  4837,  Commune  de  Carpentier, 
[P.  adm.  chr.] 

219.  —  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  à  remplir 
devant  l'administration  préalablement  aux  poursuites  judiciaires, 
ajoute  Pordonnance,  ne  peut  pas  davantage  motiver  un  conflit 
(Ord.  4"  juin  4828,  ibid,]. 

220.  —  L'ordonnance  veut  parier  ici  de  l'obligation  imposée 
par  la  loi  du  28  oct.  4790,  lit.  3,  art.  45,  aux  particuliers  qui 
ont  une  contestation  avec  l'Etat ,  de  fournir  à  l'administra- 
tion un  mémoire  préalable.  —  V.  suprà,  v^  Autorisation  de 
plaidei\ 

221.  -—  Ainsi  que  le  défaut  d'autorisation,  le  défaut  d'obser- 
vation de  ces  formalités  peut  vicier  la  procédure;  mais  il  ne 
change  en  rien  la  nature  de  la  contestation. 


CHAPITRE    II. 

DEVANT  QUELLES  JURIDICTIONS  LE  CONFLIT  PEUT  ÊTRE  ÉLEVÉ 
ET  A  QUEL  MOMENT  IL  PEUT  l'ÉTRE. 

Section  I. 
Devant  quelles  Juridictions  le  conflit  peut  être  élevé. 

222.  —  L'ordonnance  de  4828  prévoit  in  terminis  (art.  4,  6, 
7,  8,  40,  22,  etc.)  que  le  conflit  peut  être  élevé  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  les  cours  d'appel.  Elle  ne  dit 
rien  des  autres  juridictions  :  le  conflit  peut-il  être  élevé  devant 
elles?  Examinons  successivement  les  différentes  juridictions. 

§  4.  Juge  des  référés. 

223*  —  Dès  avant  l'ordonnance  de  4828,  il  était  admis  que 
le  conflit  pouvait  être  élevé  devant  le  juge  des  référés.  —  Cons. 
d'Et.,  49  oct.  4825,  Vicqueliu,  [D.  R^.,  v»  ConflU,  n.  66] 

224.  —  Postérieurement  à  l'ordonnance,  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  3  mai  4844,  a  décidé  que  le  conflit  pouvait  être  élevé 
devant  le  juge  des  référés,  par  les  motifs  suivants  :  «  Considérant 
qu'il  n'existe  aucun  obstacle  &  ce  que  le  conflit  soit  élevé  en 
référé;  que  le  président  d'un  tribunal  de  première  instance, 
jugeant  en  référé,  n'exerce  pas  une  juridiction  exceptionnelle; 
qu  il  exerce  la  juridiction  ordinaire  du  tribunal  dont  1  autorité  lui 
a  été  déléguée  par  la  loi  pour  les  cas  d'urgence  et  l'exécutioa 
des  titres  parés;  que,  dès  lors,  l'administration  ,  quand  elle  est 
citée  en  référé,  se  trouve  devant  la  juridiction  où  le  préfet  est 
autorisé  à  élever  le  conflit;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  pro- 
cureur du  roi  assiste  au  référé  ;  qu'il  doit  y  assister  lorsque  l'Etal 
en  est  cause,  la  généralité  des  art.  83  et  442,  C.  proc.  civ., 
comprenant  les  réiérés  comme  les  causes  ordinaires;  que  le  pré- 
fet devra,  comme  il  ferait  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, adresser  son  déclinatoire  au  procureur  du  roi;  que  le 

Ï (résident  sera  tenu  de  statuer  sur  le  dféclinatoire  et  d'ordonner 
ui-même,  après  l'arrêté  de  conflit,  qu'il  soit  sursis  k  l'exéçutioD; 
que  les  délais  de  l'ordonnance  du  4^'  juin  4828,  introduits  dans 
1  intérêt  des  justiciables  comme  maximum  du  temps  laissé  à  l'ad- 
ministration pour  revendiquer  les  questions  qui  lui  paraissent 
de  sa  compétence,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  déclinatoire 
soit  présenté  et  l'arrêté  du  conflit  déposé  au  greffe  le  même  jour, 
à  ce  que  le  préfet  prenne  connaissance  de  l'ordonnance  sur  mi- 
nute, etc.  Est  d'avis  :  i^  que,  quand  l'administration  des  travaux 
publics  est  citée  en  référé,  elle  ne  peut  empêcher  Texécutiop 
provisoire  d'une  ordonnance  sur  référé  qu'en  élevant  le  conflit 
dans  les  questions  qui  lui  paraissent  de  la  compétence  adminis- 
trative; 2«  que  le  conflit  peut  être  régulièrement  élevé  devant 
le  président  du  tribunal  civil  qui  exerce  la  juridiction  même  du 
tribunal  par  délégation  de  la  loi  ;  que  le  préfet  devra  suivre  les 
formes  ordinaires,  en  renonçant  toutefois  à  tous  les  délais  incom- 
patibles avec  la  célérité  des  référés  ».  —  V.  aussi  dans  le  même 
sens,  Dufour,  t.  3,  n.  529  et  594;  Chauveau  et  Tambour,  t.  4, 
n.  447  ter;  Blanche,  v»  Conflit,  n.  38;  Block,  eod.  v*,  p.  468; 
Serrigny,  Comp,  adm,,  t.  4,  n,  473  ;  Ducrocq,  n.  668;  Batbie,  t. 7, 
u.  352. 

225.  —  La  jurisprudence  s'est  ralliée  à  la  doctrine  de  cet  avis. 
Elle  décide  d'une  façon  constante  que  le  conflit  peut  être  élevé 
devant  le  juge  des  référés.  —Cons.  d'Et.,  22  janv.  4867,  Pajol, 
[S.  68.2.425,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.26];  — 48  nov.  4869,  Moha- 
med-ben-Cheik,  [S.  70.2.302,  P.  adm.  chr.];  —  4  4  janv,  4873, 
Coignet,  [S.  73.2.57,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.4]  ;  —  27  janv.  4883 
(3  espèces),  Muller  et  Derieu,  Millard  et  autres,  Caseneuve, 
[D.  84.3.73] 

226.  —  Jugé  spécialement  que  le  conflit  peut  être  élevé  à  la 
suite  d'une  ordonnance  de  référé,  non  seulement  lorsque  le  juge 
s'est  borné  à  rejeter  le  déclinatoire  du  préfet,  mais  encore  lors- 
qu'il a  statué,  a  la  fois  et  sur  la  compétence  et  sur  l'objet  même 
du  référé.  —  Trib.  confl.,  23  janv.  4888,  Serra  et  d'Ortoli,  [S. 
90.3.4,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.38] 

227.  —  Le  juge  du  référé  n'est  compétent  pour  statuer  par 
provision  que  dans  les  matières  où  le  tribunal  dont  il  fait  partie 
serait  compétent  lui-même  pour  statuer  sur  le  principal  et  au 
fond.  En  conséquence,  le  préfet  peut  élever  le  conflit  même  sur 
une  demande  d'expertise  portée  en  référé  devant  le  président 
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du  tribunal  civil  dans  une  roalièro  dont  la  connaissance  est  ré- 
servée à  rauloritë  administrative.  —  Trib.  confl.,  13  déc.  1890, 
Mir-Izera  et  autres,  [S.  P.  92.3.150,  D.  92.3.58] 

§  2.  Tribunaux  de  commerce ,  juges  de  paix  jugeant 
en  matière  civile,  conseils  de  prud'hommes. 

228.  —  Quant  à  ces  juridictions  deux  systèmes  ont  été  sou- 
tenus : 

Premier  système,  —  Le  conflit  est  possible,  les  motifs  qui  ont 
amène  le  législateur  à  consacrer  la  possibilité  du  conflit  subsis- 
tant même  devant  une  juridiction  d'exception.  Si  Ton  considérait 
le  conflit  comme  impossible  devant  elles,  il  en  résulterait  que 
certains  tribunaux  pourraient  impunément  méconnaître  les  lois 
qui  attribuent  en  certaines  matières  juridiction  à  Tautorité  admi- 
nistrative, dans  toutes  les  affaires  quMls  jugent  en  dernier  res- 
sort. Quant  aux  affaires  qu'ils  jugent  à  charge  d'appel,  la  possi- 
bilité pour  Tadministration  d'élever  le  conflit  serait  subordonnée 
!  à  la  condition  de  Tappel.  il  est  impossible  de  laisser  ainsi  l'ad- 
ministration à  la  discrétion  des  tribunaux,  et  aussi  des  particuliers 
qui,  en  formant  ou  en  ne  formant  pas  Tappel,  pourront  donner  ou 
retirer  à  l'administration  le  droit  d'élever  le  conflit.  —  Duvergier, 
«828j).  183,  note;  Foucart,  t.  3,  n.  1907. 

2!iB.  —  Deuxième  système.  —  Le  conflit  n'est  jamais  possible 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  paix  jugeant  en 
matière  civile.  La  faculté  d'élever  le  conflit  constitue,  dit-on,  Texer- 
eice  d'un  droit  très-dangereux,  puis<]ue  le  conflit  aboutit  à  éta- 
blir une  lutte  ouverte  entre  deux  au  tontes  légalement  constituées. 
Dès  lors,  le  droit  d'élever  le  conflit  n'existe  qu'autant  qu'un  texte 
formel  le  consacre.  Or,  aucun  texte  ne  l'autorise  devant  les  juri- 
dictions dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment.  Bien  plus,  les 
formalités  et  les  règles  prescrites  par  l'ordonnance  de  1828,  règles 
dont  l'inobservation  est  substantielle  et  entraîne  nullité,  ne  peu- 
vent être  suivies  devant  ces  juridictions ,  qui  n'ont  point  de 
ministère  public.  Il  serait  aussi  impossible  d'observer  les  formes 
et  délais  prescrits  par  l'ordonnance  soit  pour  exposer  le  déclina- 
toire,  soit  pour  élever  le  conflit,  soit  enfln  pour  le  juger.  C'est 
ainsi  notamment  que  l'art.  6  suppose  une  contestation  portée 
devant  un  tribunal  de  première  instance,  lorsqu'il  indique  les 
fiormalitës  préliminaires  du  conflit.  —  V.  aussi  les  art.  6,  7,  12, 
13, 14  et  17,  qui  impliquent  que  dans  tous  les  cas  les  rédacteurs 
de  l'ordonnance  n'ont  eu  en  vue  que  les  juridictions  civiles  pro- 
prement dites. 

230.  —  En  faveur  de  ce  second  système  on  peut  ajouter  que 
les  considérations  politiques  et  d'ordre  public  qui  ont  fait  intro- 
duire le  conflit  ne  se  rencontrent  point  ici.  Les  iuges  des  juri- 
dictions commerciales,  des  justices  de  paix  ou  des  conseils  de 
prud^hommes  n'ont  point  l'indépendance  des  juges  appartenant 
aux  juridictions  civiles.  L'inamovibilité  confère  à  ces  derniers  une 
indépendance  qui  aurait  pu  les  amener  à  empiéter  sur  les  matiè- 
res administratives,  si  l'on  n'avait  point  armé  Tadministralion  en 
lui  donnant  le  droit  d'élever  le  conflit.  De  pareils  empiétements 
sont-ils  à  craindre  des  juges  de  paix,  des  juges  consulaires  et 
des  prud'hommes?  Non,  dit-on.  Les  juges  de  paix,  juges  amo- 
vibles et  subalternes,  pourront  être  contraints  par  l'administra- 
tion, d'une  manière  inctirecte,  à  se  dessaisir  des  affaires  admi- 
nistratives, sans  qu'il  y  ait  nécessité  d'élever  le  conflit.  Quant 
aux  juges  de  commerce  et  aux  prud'hommes,  en  théorie  tout 
au  moins,  ils  ne  restent  que  fort  peu  de  temps  en  fonction.  On 


.  toujours  recevable  pour  cause  d'incompét( 
jugements  rendus  au  fond  (art.  454,  C.  pén.),  il  résulte  de  cette 
règle  que  la  partie  intéressée  pourra  toujours  interjeter  appel, 
de  sorte  qu'à  partir  de  ce  moment  le  préfet  pourra  élever  le 
eonflit 

231.  —  A  notre  avis,  les  raisons  données  à  l'appui  de  ce 
système  sont  loin  d'avoir  toutes  la  même  valeur.  Cependant 
eest  celui  oui  nous  parait  le  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'or- 
donnance. C'est  notamment  ce  qu'attestent  les  travaux  prépara- 
toires. Pour  faire  adopter  les  formalités  prescrites  par  les  art.  6, 
1,  12,  etc.  (mémoire  k  adresser  au  procureur  de  la  République, 
communication  à  faire  au  tribunal  par  le  procureur,  etc.) ,  l'ar- 
gument constamment  mis  en  avant  fut  que  la  consécration  de 
ces  formalités,  qui  impliquent  toutes  l'existence  d'un  ministère 
public  auprès  de  la  juridiction  saisie,  aurait  pour  conséquence 
Rbpkrtoirb.  —  Tomo  XITT. 


de  rendre  désormais  impossible  le  conflit  devant  les  tribunaux 
de  commerce  et  les  juges  de  paix.  On  considéra  que  la  rédac- 
tion de  ces  articles  indiquait  très-nettement  que  désormais  le 
conflit  ne  pourrait  être  élevé  que  devant  les  tribunaux  civils.  Et 
ce  fut  si  bien  là  la  pensée  des  rédacteurs  de  l'ordonnance  que 
précisément  une  controverse  s'éleva  sur  la  valeur  de  la  distinc* 
tion  prohibitive  qu'on  allait  consacrer.  La  majorité  estima  que  les 
cas  aans  lesquels  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  commerce 
jugent  sans  appel  sont  trop  minimes  pour  que  le  gouvernement 
ait  un  intérêt  réel  à  en  revendiauer  la  connaissance.  Le  rapport 
de  M.  Cormenin  sur  le  projet  de  l'ordonnance  indiquait  nette- 
ment que  la  commission  considérait  la  suppression  des  conflits 
devant  les  trois  juridictions  sus-indiquées  comme  réalisant  une 
importante  amélioration  du  droit  antérieur.  —  Collignon ,  p.  90 
et  91  ;  Cormenin,  t.  i,  p.  446,  note  3;  Dufour,  t.  3,  n.  592  et  593 ; 
Serrigny,  t.  1,  n.  171  ;  Chauveau  et  Tambour,  n.  445  et  446; 
Aucoc,  Conférences  sur  le  droit  administratif,  t.  1,  n.  402. 

232.  —  La  jurisprudence  est  très- nette  ment  en  ce  sens  que 
le  conflit  ne  peut  être  élevé  devant  les  juges  de  paix  et  les  tri- 
bunaux de  commerce.  —  V.  pour  les  juges  de  paix  :  Cons.  d'Et., 
3  déc.  1828i  Bruhat,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  11  janv.  1829, 
Hab.  de  Serbonne,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  28  mai  1829, 
Ourq,  [S.  chr.,  P.  adm.  chrj;  —  12  août  1829,  Commune  de 
Serbonne,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l;  —  12  janv.  1835,  Petit-Gars, 
[P.  adm.  chr.l;  —  5  sept.  1836,  Lavaud,  fS.  37.2.57,  P.  adm. 
chr.];  —  4avnl  1837,  Dampartin,  [P.  adm.  chr.];  —  27  juin  1837, 
Foullon,  [P.  adm.  chr.l 

233*  ~  ...  Et  pour  les  tribunaux  de  commerce  :  Cons.  d'Et., 
29  mars  1832,  Desprès,  [S.  32.2.319 ,  P.  adm.  chr.];  —  2  mai 
1845,  Carisey,  [P.  adm.  chr.] 

234*  —  Jug:é,  toutefois,  que  si  la  sentence  du  juge  de  paix , 
rendue  en  dernier  ressort,  venait  à  être  attaquée  pour  cause  d'in- 
compétence, le  conflit  pourrait  être  élevé.  —  Cons.  d'Et.,  19oct. 
1838,  Leclerc,  [S.  39.2.504,  P.  adm.  chr.];  —  7  déc.  1844,  Jouan, 
[P.  adm.  chr.J 

235.  -—  ...  Et,  d'une  façon  générale,  que  le  conflit  peut  toujours 
être  élevé  devant  la  juridiction  d'appel.  Spécialement,  le  conflit 
peut  être  élevé,  en  matière  possessoire,  devant  le  tribunal  civil 
saisi,  sur  appel,  de  la  sentence  du  juge  de  paix.  —  Cons.  d'Et., 
5  sept.  1836,  Lavaud,  [S.  37.2.57,  P.  adm.  chr.];  —  4  avr.  1837, 
précité.  —  27  juin  1837,  précité;  —  22  juin  1889,  de  Rolland, 
[S.  91.3.81,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.5]  ~  Trib.  confl.,  24  nov. 
1888,  Commune  de  Saint-Cyr-du-Doret,  [S.  90.3.66,  P.  adm. 
chr.,  D.  90.3.2] 

236»  —  Il  faut,  du  reste,  bien  remarquer  que  la  prohibition 
d'élever  le  conflit  en  matière  commerciale  tient  à  l'a  nature  et  à 
l'organisation  des  juridictions  commerciales,  et  nullement  au 
caractère  commercial  du  litige.  C'est  ce  qui  résulte  avec  évi- 
dence de  ce  fait  que  la  jurisprudence  admet  la  possibilité  d'é- 
lever le  conflit  en  appel  d'un  jugement  commercial  (V.  suprà, 
n.  235).  D'où  cette  conséquence  que  dans  les  arrondissements 
où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  commerce,  et  où  les  matières 
commerciales  sont  jugées  en  premier  ressort  par  les  tribunaux 
civils,  le  conflit  pourra  être  élevé  sur  le  litige  conamercial  sou- 
mis au  tribunal  civil.  L'organisation  de  la  juridiction  appelée  à 
juger  permet  en  pareil  cas  à  la  procédure  du  conflit  de  suivre 
son  cours. 

237.  —  Quant  aux  conseils  de  prud'hommes  ils  procèdent 
tout  à  la  fois  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  conimerce. 
Nous  déciderons  donc  aue,  comme  devant  ces  deux  juridictions, 
le  conflit  ne  peut  être  élevé  devant  eux.  Cette  solution  s'impose 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  conseils  de  prud'hommes 
n'ont  que  des  attributions  fort  peu  étendues  qui  ne  sont  guère 
de  nature  à  porter  atteinte  aux  prérogatives  de  l'administration. 

§  3.  Jurys  d* expropriation. 

238.  —  Pour  décider  aue  le  conflit  peut  être  élevé  devant  les 
jurys  d'expropriation,  on  tait  remarquer  que  cette  juridiction  est 
un  corps  judiciaire  de  l'ordre  civil,  appelé  à  remplacer  les  tribu- 
naux civils  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810,  jugeaient 
eux-mêmes  les  litiges  soulevés  par  l'expropriation.  En  réalité  donc, 
les  jurys  d'expropriation,  dans  les  limites  de  leur  compétence, 
font  ofBce  de  tribunaux  civils.  Par  suite,  ils  doivent  être  soumis 
aux  règles  de  l'Ordonnance,  dont  ils  ne  sont  affranchis  par  au- 
cune disposition.  La  possibilité  d'élever  le  conflit  est  d'autant 
plus  indispensable  en  matière  d'expropriation  que  ce  sont  dans 
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tes  matières  d'expropriation  crue  la  ligne  de  démarcation  entre 
la  compétence  de  l'autorité  aamintstralive  et  la  compétence  de 
Tautonté  judiciaire  est  le  plus  dirâcile  à  fixer.  C'est  ici  surtout 
que  les  empiétements  de  1  autorité  judiciaire  sont  à  craindre  : 
l  administration  doit  donc  pouvoir  élever  le  conflit.  —  Serrigny, 
t.  i,  n.  174. 

239.  •—  Dans  un  système  opposé,  on  fait  remarquer  que  les 
empiétements  des  jurys  d'expropriation  sont  moins  à  craincire  que 
ceux  des  tribunaux  civils,  car  ils  sont  composés  de  juges  essen- 
tiellement amovibles  et  souvent  renouvelés,  par  suite  plus  ou  moins 
à  la  discrétion  de  Tadministration.  On  ajoute  que  pour  les  jurys 
d'expropriation  1  argument  produit  à  propos  des  tribunaux  de 
commerce,  justices  de  paix,  conseils  de  prud'hommes,  et  d'après 
lequel  ces  juridictions  ne  sont  pas  organisées  de  manière  à 
rendre  possible  l'observation  des  formalités  prescrites  par  l'or- 
donnance de  1828,  conserve  toute  sa  force  II  n'y  a  point  notam- 
ment devant  les  jurys  d'expropriation  un  ministère  public.  Dès 
lors,  les  travaux  préparatoires  de  l'ordonnance  n'autorisent-ils  pas 
pour  l'expropriation  une  solution  identique  à  celle  adoptée  pour 
les  justices  de  paix,  tribunaux  de  commerce,  conseils  de  pru- 
d'hommes? Comme  dernier  argument  on  a  prétendu  aussi  que 
si ,  à  raison  de  l'impossibilité  où  se  trouve  l'administration  d'é- 
lever le  conQit,  l'autorité  judiciaire  empiétait  sur  les  attributions 
de  l'administration,  il  y  aurait  là  un  excès  de  pouvoir  qui  pour- 
rait être  dénoncé  à.  la  Cour  de  cassation  par  le  préfet.  Cet  argu- 
ment est  dépourvu  de  toute  valeur.  En  le  prenant  à  la  lettre,  on 
arriverait  à  cette  conclusion  qu'il  n'y  aura  jamais  utilité  d'élever 
le  conflit,  puisque,  dans  tous  les  cas,  le  recours  en  cassation 
est  permis  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  jugements  des  tribu- 
naux judiciaires.  Cet  argument  amènerait  donc  à  supprimer  in- 
distinctement dans  tous  les  cas  le  conflit.  —  V.  en  ce  sens,  Cons. 
d'Et.,  15  déc.  1853,  Mignerot,  [S.  53.2.405,  P.  adm.  chr.,  D.54. 
3.301;  —  12  mars  1863,  Broyer, T S.  63.2  H 9,  P.  adm.  chr.,  D.  63. 
3.28];  —  28  mars  1866,  Flêury,  [S.  66.2.131,  P.  adm.  chr.]  — 
Dufour,  t.  3,  n.  595;  Dareste,*^  op.  cit.,  p.  215. 

240.  —  Il  est  certain,  du  reste,  que  le  conflit  pourrait  être 
élevé  devant  la  cour  qui  désigne  le  jury.  Rien  en  pareil  cas  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  conflit  puisse  être  élevé.  —  Cons.  d'Et., 
28  mars  1866,  précité.  —  Sic, Blanche,  v^  Conflit,  p.  518. 

241.  —  Mais  il  ne  pourrait  être  élevé  dans  une  instance  qui 
ne  serait  introduite  qu'en  vue  d'obtenir  l'exécution  d'une  déci- 
sion d'un  jury  d'expropriation  devenue  définitive.  —  Même  arrêt. 

§  4.  Juridictions  répressives, 

242»  —  Des  développements  antérieurs  il  résulte  que  le  conflit 
ne  peut  être  élevé  devant  ces  juridictions  puisque  les  matières 
criminelles  ou  correctionnelles  dont  elles  connaissent  ne  souffrent 
pas  en  principe  que  le  conflit  soit  élevé  à  leur  occasion  (V.  suprà, 
n.  136  et  s.).  Quelques  développements  sont  cependant  à  donner 
sur  certaines  de  ces  juridictions. 

243.  —  1®  Sénat  constitué  en  Haute-Cour  de  justice.  —  Le 
conflit  pourrait-il  être  élevé  devant  le  Sénat  réuni  en  Haute-Cour 
de  justice,  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  constitutionnelle  du 
24  lévr.  1875,  pour  juger  le  président  de  la  République,  les  mi- 
nistres ou  tous  autres  individus  accusés  d'attentat  contre  la  sûreté 
de  l'Etat?  Aucun  texte  ni  aucune  décision  judiciaire  n'existe  sur 
ce  point.  Il  nous  semble  toutefois  que  le  principe  général ,  d'a- 
près lequel  le  conflit  ne  peut  être  élevé  en  matière  criminelle, 
doit  ici  recevoir  une  application  d'autant  plus  naturelle  que  le 
Sénat  constitué  en  Haute-Cour  de  justice  constitue  une  juridiction 
criminelle  d'exception. 

244.  —  2*  Conseils  de  guerre  et  tribunaux  maritimes.  —  De 
même,  les  conseils  de  guerre  et  les  tribunaux  maritimes  ne  con- 
naissant que  de  crimes  et  délits  comportant  l'application  des 
art.  1  et  2  de  l'ordonnance  de  1828,  le  conflit  ne  peut  être  élevé 
devant  eux.  —  Block,  v^  Conflit,  p.  45;  Blanche,  v©  Conflit, 
p.  517. 

245.  —  3®  Tribunaux  de  simpk  police  —  Que  décider  pour 
les  tribunaux  de  simple  police?  On  a  quelquefois  soutenu  que  le 
conflit  peut  être  élevé,  en  prétendant  que  l'art.  1,  Ora.  l"*" 
juin  1828,  procède  par  voie  d'exclusion  en  indiquant  les  tribu- 
naux devant  lesquels  le  conflit  ne  peut  être  élevé.  Comme  il  ne 
parle  point  des  tribunaux  de  police,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  com- 
pris (fans  l'exclusion  :  le  conflit  peut  donc,  conformément  à  la 
règle  générale,  être  élevé  devant  eux.  —  V.  Cons.  d'Et.,  13  janv. 


1813,  Gaudriault,  [P.  adm.  chr.];  —  4  mars  1819,  Préfet  de 
Seine-et-Marne ,  [P.  adm.  chr.]  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  i, 
n.  439;  Foucart,  t.  3,  n.  1906;  Dufour,  t.  3<  n.  592;  Duvergier, 
t.  28, jp.  180;  Lerat  de  Magnitot,  t.  1,  p.  284. 

246.  —  Cet  argument  n'est  point  décisif.  Les  raisons  que  nous 
avons  données  pour  exclure  la  possibilité  du  conflit  devant  les 
iustices  de  paix  jugeant  en  matière  civile  conservent  toute  leur 
force  pour  les  justices  de  paix  statuant  en  matière  de  simple 
police  {suprà,  n.  229  et  s.).  Sans  doute,  devant  les  tribunaux  de 
police  il  y  a  un  ministère  public  dont  les  fonctions  sont  remplies 
par  des  commissaires  de  police,  maires ,  adjoints  (art.  144  et  167, 
C.  instr.  crim.].  Mais  dans  l'ordonnance  ae  1828  il  n'est  jamais 
question  que  aes  tribunaux  de  première  instance  (art.  6),  ou  de 

Î>olice  correctionnelle  (art.  2  et  17),  et  aussi  du  procureur  du  roi 
art.  6,  7,  12, 13,  14  et  17).  Nulle  part  les  rédacteurs  de  l'ordon- 
nance ne  paraissent  avoir  supposé  que  le  conflit  pourrait  être 
élevé  devant  les  tribunaux  de  police.  Enfin  les  formalités  du 
conflit  ne  sont-elles  pas  trop  compliquées  pour  le  ministère  public 
tel  qu'il  est  organise  devant  ces  juridictions?  «  Essayez,  dit  Ser- 
rigny, de  remplir  des  formalités ,  et  de  tenir  les  registres  pres- 
crits par  l'ordonnance  avec  les  maires  de  village  !  Et  puis  la  raison 
décisive  c'est  que  notre  puissance  administrative  n  a  pas  besoin 
de  l'arme  du  conflit  pour  se  défendre  contre  les  envahissements 
des  tribunaux  de  simple  police,  dont  les  jugements  en  dernier 
ressort  ne  peuvent  excéder  5  fr. ,  amendes ,  restitutions  et 
autres  réparations  civiles  comprises  «.  —  Serriçny,  t.  l,n.  172; 
Collignon  ,  p.  94.  —  Depuis  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  16  juill. 
1846,  la  jurisprudence  est  flxée  en  ce  sens  que  le  conflit  ne  peut 
être  élevé  devant  les  tribunaux  de  simple  police.  —  Cons.  d  Et., 
9  déc.  1845,  Mouton  et  Naissant,  fP.  adm.  chr.]  ;  —  16  juill.  1846, 
Prostet  Jamault,  [P.  adm.  chr.,  D.  47.3.49] 

§  5.  Cour  de  cassation. 

247.  —  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. La  Cour  de  cassation  n'est  point,  en  effet,  un  degré  de 
juridiction.  Jusqu'à  ce  que  la  cassation  ait  eu  lieu  ,  le  jugement 
en  dernier  ressort  ou  l'arrêt  produisent  tout  leur  effet  et  peuvent 
même  en  principe  recevoir  exécution.  Il  ne  peut  appartenir  à 
l'administration  de  venir  contrarier  l'application  de  ces  règles 
par  un  conflit  tardivement  élevé.  Mais  on  verra  que  dans  le  cas 
où  la  cassation  est  prononcée,  le  conflit  peut  être  élevé  devant  la 
cour  ou  le  tribunal  de  renvoi.  —  V.  infrà,  n.  304  et  s. 

§  6.  Juridictions  administratives. 

248.  —  Enfin  ,  lorsque  la  question  de  compétence  se  présente 
entre  deux  autorités  administratives,  notamment  entre  un  préfet 
et  un  conseil  de  préfecture,  le  conflit  ne  peut  non  plus  être  élevé, 
—  Cons.  d'Et.,  24  mars  1832,  Ministre  des  Finances,  [P.  adm. 
chr.];  —  24  août  1832,  Ministre  de  l'Intérieur,  [P.  adm.  chr.];  — 
15oct.  1832,  Préfet  de  Seine-et-Oise,  [P.  adm.  chr.];  —  16  nov. 
1832,  Préfet  de  la  Haute-Vienne,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Dufour, 
t.  3,  n.  596;  Serrigny,  t.  1,  n.  208. 

249.  —  Lors  donc  qu'un  conseil  de  préfecture ,  saisi  d'une 
contestation,  se  déclare  incompétent,  et  renvoie  devant  l'autorité 
judiciaire,  si  le  préfet  pense  que  la  matière  est  administrative, 
ce  n'est  point  par  voie  de  conflit  qu'il  doit  provoquer  l'annula- 
tion de  I  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  mais  par  voie  d'appel  au 
Conseil  d'Etat  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'Intérieur.  — 
Cons.  d'Ët..  6 sept.  1820,Griport,  [S.  chr.  P.  adm.  chr.]  —Il  ne 
s'agit  plus  en  effet  ici,  et  quelles  que  soient  les  autorités  adminis- 
tratives en  désaccord,  d  un  conflit  d'attribution,  les  autorités 
saisies  étant  de  même  ordre;  ce  n'est  plus  là  qu'un  règlement 
de  juridiction  qui  reste  à  faire.  —  V.  infrà,  n.  776  et  s. 


Section  IL 
A  quel  moment  ie  conflit  peut  être  élevé. 

250,  —  L'art.  4,  Ord.  1"  juin  1828,  dispose  :  «  hors  le  cas  prévu 
ci-après  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  8  de  la  présente 
ordonnance,  il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de  conflit  après  des 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  ou  acquiesces,  ni  après  des 
arrêts  définitifs.  Néanmoins,  le  conflit  pourra  être  élevé  en  cour 
d'appel  s'il  ne  l'a  pas  été  en  première  instance,  ou  s'il  l'a  été 
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îrr^ulîèrement  après  les  délais  prescrits  par  Part.  8  de  la 
présente  ordonnance.  » 

251.  —  Cette  disposition  de  Tordonnance  est  fort  sage.  11 
aurait  été  dangereux  de  permettre  à  l'autorité  administrative  de 
revendiquer  par  voie  de  conflit  les  affaires  de  sa  compétence  h 
nîmporte  quel  moment.  Il  y  avait  un  double  écueil  à  éviter;  il 
ne  fallait  point  d'abord  permettre  à  l'autorité  administrative 
d'élever  le  conflit  avant  que  l'autorité  judiciaire  eût  été  réçuliè- 
rement  saisie.  Le  conflit  est  toujours  une  chose  grave;  il  est 
ftussi  dangereux  qu'inutile  de  permettre  qu'on  l'élève  par  antici- 
pation. —  Il  ne  fallait  pas  non  plus  qu'il  fût  possible  d'élever 
le  conflit  après  que  l'affaire  aurait  été  réglée  par  une  décision 
définitive;  c'eût  été  troubler  d'une  façon  trop  grave  l'administra- 
tion de  la  justice  et  porter  atteinte  au  principe  tutélaire  de  la 
chose  jugée. 

252.  —  Avant  l'ordonnance  de  1828,  aucun  délai  n'était  im- 
parti pour  élever  le  conflit.  Il  fut  parfois  élevé  après  des  arrêts 
de  rejet  rendus  par  la  Cour  de  cassation.  —  V.  notamment  Cons. 
d'Et.,  20  juin  1821,  Loustalet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J;  —  4  sept. 
1822,  Palmerini,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  2  août  1823,  Flamant- 
Grétry,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  14  janv.  1824,  Dubreuil,  [P. 
adtn.  chr.];  —  30 juin  1824,  Sainte-Marie,  [P.  adm.  chr.];  —  28 
juill.  1824,  Condert,  [P.  adm.  chr].  —  V.  aussi  Cass.,  13  mars 
1821,  Princesse  de  Wagram,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  y  avait  là  un 
abas  préjudiciable  à  la  oignité  de  la  justice,  dont  les  Jugements 
ou  arrêts  étaient  mis  à  néant,  par  l'admission  du  conflit,  et  aux 
intérêts  des  plaideurs  dont  les  décisions  de  justice  ne  garantis- 
saient plus  incommutablement  les  droits.  C'était  enfin  une  cause 
de  frais  considérables,  puisqu'un  procès  poussé  jusqu'au  bout 
devait  être  recommencé  en  entier. 

253.  —  Pour  justifier  ce  système,  on  faisait  remarquer  que 
l'intérêt  social  cj^ui  s'attache  à  ce  que  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  soit  respecté  subsiste  tout  entier,  même  après  que 
la  décision  de  la  justice  est  intervenue.  Une  usurpation  consom- 
mée ne  peut,  disait- on,  être  moins  grave  qu'une  usurpation 
amplement  commencée.  Cet  argument,  à  notre  avis,  n'était 

Sas  décisif.  Lorsque  l'autorité  judiciaire  a  rendu  un  jugement, 
y  aà  tenir  compte  d'un  autre  intérêt  social ,  celui  qui  s  attache 
au  respect  de  la  chose  jugée ,  et  la  Question  qui  se  pose  est  de 
savoir  si,  en  réalité,  l'intérêt  social  n  exige  pas  plus  impérieuse- 
ment le  maintien  des  jugements  rendus  et  aes  clroits  qu'ils  con- 
sacrent, que  le  respect  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. Or,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue ,  il  nous  semble  que 
l'intérêt  qu'il  y  a  à  assurer  le  respect  de  la  chose  jugée  l'em- 
porte. Ainsi  que  le  dit  Serrigny  dans  un  langage  imagé  «  le  res- 
pect de  la  chose  jugée  est  la  sauvegarde  et  Pancre  de  salut  des 
sociétés  civiles  »  (t.  1,  n.  175).  —  V.  aussi  Dufour,  t.  3,  n.  600. 

254.  —  C'est  ce  que  comprirent  les  rédacteurs  de  l'ordon- 
nance de  1828,  et  dans  Fart.  4,  ils  ont  décidé  que  le  conflit  ne 
pourrait  plus  être-  élevé  lorsque  le  procès  est  terminé  par  un 
juçemenl  en  dernier  ressort  ou  acquiescé,  ou  par  un  arrêt  dé- 
finitif. —  V.  déjà,  pour  la  période  antérieure  à  1  ordonnance,  les 
décisions  suivantes  qui  avaient  essayé  de  faire  prévaloir  la  règle 
ou'elle  devait  consacrer  :  Cons.  d'Et.  6  févr.  1815,  Donat,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  ;  —  22  juill.  1818,  Berger,  [S.  chr.  P.  adm.  chr.J; 

—  28  sept.  1816,  Bidermann,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j;  — 23  juin 
1819,  Faore,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.].  —  V.  aussi,  pour  la  période 
postérieure,  les  arrêts  suivants  qui  ont  nettement  appliqué  la 
règle  de  l'ordonnance  :  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1829,  Rives,  [P.  adm. 
chr.];  —  9 mars  18.31,  Préfet  de  la  Haute- Vienne,  [P.  adm.  chr.l; 

—  3  juin  1831,  Préfet  de  la  Haute-Saône,  [P.  adm.  chr.];  —  12 
aoiH  1831,  Préfet  du  Cher,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  14nov.  1834,  Lair, 


',P.  adm.  cht.U  —  31  mars  1835,  Legond,  [P.  adm.  chr.];  —  4 
déc.  1835;  de  Rudder,  [P.  adm.  chr.];  —  1"  févr.  1844,  Douche, 
[P.  adm.  chr.];  —  28  févr.  1845,  Luigi,  [P.  adm.  chr.] 

255.  —  Remarquons  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  jugement 
définitif  avec  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  un 
jugement  peut  être  définitir  sans  être  passé  en  force  de  chose 
jugée.  Or,  nous  allons  voir  que  pour  que  le  conflit  ne  puisse  plus 
être  élevé,  il  suffit  que  le  jugement  ait  statué  définitivement  sur 
la  contestation,  et  que,  bien  qu'il  soit  sujet  à  une  voie  de  recours, 
cela  n'autorise  pas  le  préfet  à  élever  le  conflit.  Mais,  d'un  autre 
côté,  il  importe  peu  qu'un  litige  analogue  se  soit  déjà  déroulé 
entre  les  mêmes  parties  sans  que  le  conflit  ait  été  élevé;  si  une 
nouvelle  instance  s'engage,  qui  ne  puisse  être  repoussée  par 
Texception  de  chose  jugée,  le  conflit  est  possible. 

256.  —  II  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  quand,  après  un  juge- 


ment définitif,  s'engage  une  nouvelle  instance,  même  entre  les 
mêmes  parties  agissant  en  les  mêmes  qualités,  ce  jugenoent  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  préfet  présente  un  déclinatoire  d'in- 
conopétence  dans  la  seconde  instance,  si  cette  dernière  n'a  pas  le 
même  objet  que  la  précédente,  et  si,  par  conséquent,  la  nou-^ 
velle  action  ne  peut  être  repoussée  par  l'exception  de  chose 
jugée.  —  Trib.  confl.,  25  nov.  1882,  Serre,  [S.  84.3.64,  P.  adm. 
chr.,  D.  84.3.381 

257.  —  Le  conflit,  porte  l'art.  4,  ne  peut  plus  être  élevé  quand 
la  contestation  s'est  terminée  par  un  jugement  rendu  en  der- 
nier ressort ,  ou  par  un  jugement  qui ,  sans  être  en  dernier  res- 
sort, a  été  acauiescé.  Nous  avons  vu  suprà,  v»  Appel  (mat. 
civ.),  ce  qu'on  doit  entendre  par  jugement  en  dernier  ressort.  En 
principe,  le  jugement  en  dernier  ressort  est  celui  qui  n'est  pas 
susceptible  d  appel.  Si  l'on  entendait  cette  expression  en  ce  sens 
dans  l'art.  4  de  l'ordonnance,  il  en  résulterait  que  le  conflit  pour- 
rait être  élevé  après  les  jugements  en  premier  ressort,  c'est-à- 
dire  susceptibles  d'appel ,  et  cela  alors  même  que  l'appel  n'au- 
rait pas  été  interjeté.  Cfette  interprétation  serait  en  contradiction 
avec  l'intention  bien  avérée  des  rédacteurs  de  l'ordonnance  de 
faire  prédominer  le  principe  de  la  chose  jugée  sur  celui  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  toutes  les  fois  que  ces  deux  principes 
sont  enjeu.  Aussi,  bien  qu'elle  soit  conforme  au  texte  de  l'or- 
donnance ,  est-elle  généralement  repoussée.  On  s'accorde  à  re- 
connaître que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  après  aucun  jugement 
sur  le  fondy  fût-il  susceptible  d'appel,  si  l'appel  n'est  pas  inter-«- 
jeté.  La  règle  fondamentale  est  donc  c|ue  tout  jugement  sur  le 
fond  fait  obstacle  à  ce  que  le  conflit  soit  élevé,  a  moins  qu'il  ne 
soit  susceptible  d'une  voie  de  recours  ordinaire  (opposition  ou 
appel)  et  que  les  avants-droit  usent  de  cette  voie  de  recours.  — 
Cass.,  7  mai  1884,''Albano,  [S.  85.1.437,  P.  85.1.1056,  D.  84. 
1.520]—  Sic,  Cormenin,  Rapport  sur  ^ordonnance  de  1828 ,  n. 
77;  Duvergier,  t.  28,  p.  183;  Dufour,  t.  3,  n.  603. 

258.  —  Rien  de  plus  facile  à  justifier  que  cette  proposition. 
Indépendamment  de  l'intention  bien  arrêtée  des  rédacteurs  de 
l'ordonnance,  sur  laquelle  aucun  doute  n'existe,  on  peut  remar- 
quer que  l'art.  4  assimile  aux  jugements  en  dernier  ressort  les 
jugements  acquiesces.  Or,  une  fois  le  jugement  sur  le  fond  rendu 
en  premier  ressort,  tant  que  la  partie  ne  fait  point  appel,  on  peut 
dire  qu'elle  acquiesce?  L'acquiescement,  en  efl'et,  n'est  pas  né- 
cessairement exprès;  il  peut  être  tacite  et  résulter  des  circons- 
tances. Il  s'induira  notamment  de  ce  que  la  partie  ne  fait  point 
appel.  —V.  suprà,  v**  Acquiescement,  Appel  (mat.  civ.). 

259.  —  Lorsque,  dans  une  instance,  un  seul  jugement  a  été 
rendu  par  le  tribunal,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  le 
moment  auquel  le  préfet  doit,  à  peine  de  oechéance,  élever  le 
conflit;  mais  qu'arrive-t-il  dans  le  cas  où  un  jugement  interlocu- 
toire ou  préparatoire  a  été  rendu  sans  que  le  préfet  ait  songé  à 
revendiquer  l'affaire?  On  admet  que  le  jugement  définitif  dont 
parle  l'ordonnance  est  le  jugement  prononcé  sur  le  fond  du  droit. 

260.  —  Il  a  été  jugé  formellement,  en  ce  sens,  qu'en  dispo- 
sant que  le  conflit  ne  pourra  être  élevé  après  des  jugements  ren- 
dus en  dernier  ressort  ou  acquiesces,  ni  après  des  arrêts  défini- 
tifs, l'art.  4,  Ord.  1®'  juin  18z8,  a  eu  seulement  en  vue  les  déci- 
sions sur  le  fond  qui  terminent  la  contestation.  — Toulouse,  l** 
avr.  1886,  Vincens  et  Barrière, [S.  88.2.58,  P.  88.1.338];  —31 
juill.  1875,  Rénaux,  [S.  75.2.305,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.45];  — 
27  mai  1876,  de  Chargère,  [S.  78  2.223,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3  15] 

261.  —  Le  conflit  peut  donc  être  encore  élevé  bien  qu'un  ju- 
gement interlocutoire  ait  été  rendu  sur  la  contestation.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquiescement  donné  par  les  parties  à 
un  jugement  interlocutoire  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  préfet 
propose  ultérieurement  un  déclinatoire  et  élève  le  conflit.  — 
Cons.  d'Et.,  30  août  1845,  Caisse  hypothécaire,  [S.  46.2.90,  P. 
adm.  chr.,  D.  46.3.1] 

262*  —  ...  Que,  spécialement,  l'acquiescement  des  parties  au 
jugement  oui  a  ordonné  une  expertise  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  préfet  élève  le  conflit.  —  Même  arrêt. 

263.  —  ...  Que  le  conflit  peut  être  élevé  après  un  jugement 
interlocutoire,  lors  même  que  ce  jugement  serait  acquiescé  d'une 
manière  expresse  ou  passé  en  force  de  chose  jugée  ou  aurait 
rejeté  une  exception  d  incompétence  proposée  par  lune  des  par- 
ties en  cause;  que,  dans  ce  cas,  l'autorité  judiciaire  reste  saisie, 
au  fond,  d'une  contestation  qu'il  appartient  au  préfet  de  reven- 
diquer, s'il  y  a  lieu,  pour  l'autorité  administrative.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  2  déc.  1853,  Champole,  (P.  adm.  chr.];  —  21  oct.  1871,  Al- 
lendy,  [S.  73.2.128,  P.  adm.  chr.,D.  72.3.82]  —  Serrigny,  Com- 
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pét,  admin.,  l.  i,  n.  475  et  s.;  Aucoc,  Confér.sur  le  dr.  admin,, 
t.  1,  n.  389. 

264»  —  ...  Que,  bien  qu'un  tribunal  ait  ordonné  un  avant 
faire  droit,  la  contestation  restant  toujours  entière,  le  conQit  peut 
encore  être  élevé.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai  1840,  Borey,  [P.  adm. 
cbr.];  — 4juill.  i845,  Gérard,  [P.  adm.  chr.j;  —  14  sept.  4852, 
Saladin,  [P.  adm.  chr.];  —  2  sept.  1853,  Champel,  [P.  adm.  chr.] 

265.  —  ...  Que  Texpression  arrêts  définitifs  ne  s'applique 
pas  à  ceux  qui,  quoique  définitifs,  comme  les  arrêts  d'instruc- 
tion ,  laissent  encore  quelques  parties  des  objets  litigieux  sou- 
mises au  jugement  d'une  cour.  —  Rennes,  20  févr.  1830,  Ville- 
main  et  Breillot,  fP.  chr.] 

266.  —  ...  Et  même  qu'un  jugement  rendu  entre  un  préfet 
exerçant  les  actions  judiciaires  de  TEtat  et  des  particuliers  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  même  préfet  puisse,  comme  repré- 
sentant de  la  puissance  publique,  élever  le  conflit  tant  que  le 
tribunal  n'a  pas  statué  définitivement  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation. —  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1842.  Association  des  vidanges 
de  Tara§con,[S.  43.2.155,  P.  adm.  chr.];  -;-  l«'févr.  1844,  Dou- 
che ,  [P.  adm.  chr.] 

267.  ->  Il  a  été  juçé  aussi  que  s'il  n'a  pas  été  interjeté  appel 
distinct  du  jugement  interlocutoire,  comme  cet  appel  peut  tou- 
jours être  formé  en  même  temps  que  celui  du  jugement  défini- 
tif, on  ne  peut  réputer  tardif  le  conflit  élevé  sur  l'appel  des  deux 
jugements.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1828,  Ducommun,  [P.  adm. 
chr.]  —  Toutefois,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  Conseil  d'Etat 
quahfiait  de  jugement  interlocutoire  la  décision  par  laquelle  l'au- 
torité judiciaire  s'était  déclarée  compétente  ;  or,  cette  qualifica- 
tion est  contraire  à  la  jurisprudence,  qui  voit  dans  la  décision 
rendue  sur  la  compétence,  non  un  jugement  interlocutoire,  mais 
bien  un  iugement  définitif.  Le  motif  qui  paraît  avoir  décidé  le 
Conseil  d'Etat  manque  donc  de  base. 

268.  —  lia  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  jugen>ent 
qui  condamne,  à  raison  d'un  préjudice  causé,  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts à  estimer  par  experts ,  laisse  encore  entier  le 
droit  d'élever  le  conQit.  —  Cons.  a'Et.,  29  avr.  1840,  Lombard  , 
[P.  adm.  chr.] 

269.  ^  Ce  principe  doit  cependant  se  concilier  avec  celui 
de  la  chose  jugée,  qui,  nous  l'avons  vu ,  domine  le  débat.  Or, 
il  peut  se  faire  que  le  jugement  interlocutoire  ne  soit  rendu  que 
par  application  d'une  décision  antérieure  passée  en  force  de 
chose  iugée.  Il  va  de  soi  qu'il  ne  sufGra  pas  à,  faire  renaître  le 
droit  a'élever  le  conflit  sur  le  point  définitivement  tranché.  Jugé, 
par  exemple,  que  le  conflit  ne  peut  plus  être  élevé  après  un  ju- 
gement oass^  en  force  de  chose  jugée  sur  une  question  de  pro- 
priété d  un  canal  et  de  ses  eaux  et  sur  le  principe  de  la  respon- 
sabilité d'un  dommage,  alors  même  que  ce  jugement  a  ordonné 
une  expertise  pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité.  —  Trib.  confl. , 
28  nov.  1891,  V»  Eslable,  [S.  et  P.  93.3.112,  D.  93.3.16]  —  V. 
aussi  Trib.  confl.,  29  nov.  1890,  Jumel  de  Noireterre,  [S.  et  P. 
92.3.119,  D.  91.3.11] 

270.  —  De  même,  lorsque,  devant  le  jury  oh  des  usiniers 
expropriés  avaient  porté  leur  demande  d^ndemnité,  l'adminis- 
tration a  opposé  l'incompétence  du  jury  pour  apprécier  les  con- 
séquences de  la  suppression  de  la  force  motrice  concédée,  et 
que,  lejury  ayant  fixé  hypothétiquement  une  indemnité,  le  pour- 
voi formé  par  l'administration  contre  la  décision  a  été  rejeté,  si 
les  expropriés  demandent  ensuite  au  tribunal  que  Tindemnité 
hypothétique  leur  soit  déBnitivement  acquise,  l'administration  ne 
peut  plus  proposer  de  déclinatoire  ni  élever  de  conflit  sur  le  mo- 
tif que  lappréciation  des  indemnités  dues  à  des  usiniers  pour 
suppression  de  la  force  motrice  à  eux  concédée  rentre  dans  les 
attnbutions  exclusives  de  l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Et., 
28  mars  1866,  Fleury,  [S.  66.2.131,  P.  adm.  chrj 

271.  —  Sans  porter  sur  le  fond  même  de  l'affiire,  un  juge- 
ment pourrait  avoir  été  rendu  sur  la  compétence  et  être,  quant 
à  ce,  défînitif;  or,  en  supposant,  bien  entendu,  que  Ton  ne  se 
trouve  pas  dans  le  cas  exceptionnel  de  iugement  rendu  malgré 
le  déclinatoire  proposé,  quel  sera  le  droit  du  préfet?  Peut-il  élever 
le  conflit?  Avant  1  ordonnance  du  1®'  juin  1828,  on  décidait  sans 
hésiter  que,  bien  qu  un  tribuqal  eût  rendu  un  jugement  définitif 
et  contradictoire  sur  sa  compétence,  néanmoins,  tant  que  le 
jugement  sur  le  fond  n'avait  pas  été  rendu ,  le  conflit  pouvait 
être  élevé  utilement.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1816,  Jeannet,  I  P.  adm. 
chr.];  — 1«'  sept.  1819,  Dittes  et  Muller,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

272«  —  Doit-il  en  être  de  même  aujourd^ui?  La  raison  de  dou- 
ter vient  de  ce  que  l'art.  4,  Ord.  1®'  juin  1828,  en  parlant  d'arrêts 


définitifs,  ne  spécifie  pas  expressément  ceux  oui  concernent 
le  fond  du  litige.  Or,  les  jugements  rendus  sur  la  compétence 
étant  définitifs ,  on  en  a  conclu  qu'à  leur  égard  le  conflit  doit 
échouer.  Et  la  cour  de  Rennes  a  décidé,  en  ce  sens,  que  le  con- 
flit ne  peut  plus  être  élevé  devant  le  tribunal  après  qu'il  a  été 
statué  par  un  jugement  qui ,  bien  qu'interlocutoire  quant  au 
fond  de  la  cause  ,  est  définitif  relativement  à  la  compétence.  — 
Rennes,  2  déc.  1835,  Préfet  de  la  Loire-Inférieure,  [P.  chr.] 

273.  —  Mais  depuis  longtemps  la  jurisprudence  est  formée 
en  ce  sens  que  le  conflit  peut  être  élevé  tant  qu'il  n'a  pa»  été 
statué  sur  le  fond  de  la  contestation ,  et  quelles  que  soient  les 
décisions  intervenues  sur  des  exceptions  proposées  par  les  par- 
ties, notamment  sur  une  exception  d'incompétence.  —  CÔs., 
7  mai  1884,  Albano,  [S.  85.1.437,  P.  85.1.1056,  D.  84.1.2201- 
Pau ,  30  janv.  1854,  Commune  de  Cadéac,  [S.  54.2.268,  P.  56.2. 
190,  D.  54.2.230]  -  Nancy,  6  juin  1868,  Commune  de  Xeuilley, 
[S.  69.2.132,  P.  69.590,  D.  69.2.86]  —  Trib.  Avallon,  4  nov. 
1885,  [Gaz.  paL,  86.1.40]  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1838,  Guyot, 
[S.  39.2.59,  P.  adm.  chr.];  —  8  janv.  18i0,  Commune  de  Corte- 
nay,  [P.  adm.  chr.];  —  29  avr.  1840,  Desbrosses,  [P.  adm.  chr.]; 

—  22  mai  1840,  Borey,  [P.  adm.  chr.];  —  5  mars  1841,  Le- 
cointre,  [S.  chr.,  P."^  adm.  chr.];  —  16  avr.  1841,  l'Epine, 
P.  adm.  chr.];  --  30  mars  1842,  Mocauet,  [S.  42.2.325,  P. 
adm.  chr.];  —  9  juin  1842,  Coulonel,  [S.  42.2.377,  P.  adm. 
chr.];  —  15  déc.  1842,  Ménestrel,  [S.  43.2.106,  P.  adm.  chr.]; 

—  !•'  août  1848,  Lagoy,  [S.  49.2.63,  P.  adm.  chr.]  ;~  15  janv. 
1863,  Pelatan,  [S.  63.2.239,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.10];  —6  avr. 
1863,  Desloges,  [D.  63.3.25];  —  12  déc.  1868,  Clément,  [S.  69. 
2.309,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.100]  —  Trib.  confl.,  7  mars  1850, 
Préfet  de  Seine-et-Oise ,  [D.  50.3.34];  —  3  avr.  1850,  Mallex, 
[P.  adm.  chr.,  D.  50.3.52];  —  24  juill.  1851,  de  Latude,  fP. 
adm.  chr.,  D.  51.3.70];  —  22  nov.  1851,  Lauvernay,  [P.  adm. 
chr.,  D.  60.3.18];  —21  oct.  1871,  Allendy,  [S.  73.2.128,  P.  adm. 
chr.,  D.  72.3.82]  ;  —  17  janv.  1880,  Bruno,  [S.  81.3.49,  P.  adm. 
chr.,  D.  80.3.105];  —  15  déc.  1883,  Dézétrée,  [S.  85.3.67,  P. 
adm.  chr.,  D.  85.3.59];  —  24  mai  1884,  Sanze  et  autres,  [S. 
86.3.17,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.111];  —  11  janv.  1890,  Veil,[S. 
et  P.  92.3.49,  D.  91.3.10] 

274.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  Pacquiescement  des 
parties  à  un  jugement  de  compétence  n'empêcherait  pas  le  préfet 
de  revendiquer  pour  l'administration  la  connaissance  d'une  con- 
testation portée  devant  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  5  mars 
1841,  Lecoîntre,  [S.  42.2.325,  P.  adm.  chr.j 

275.  —  ...  Que  le  conflit  peut  être  élevé  après  l'arrêt  par 
lequel  une  cour  d'appel  a  déclaré  l'autorité  judiciaire  compétente 
et  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  pour  être  statué  aa 
fond.  —Trib.  confl.,  20  déc.  1879,  Ville  de  Beaucaire,  [S.  81. 
3.35,  P.  adm.  chr.j 

276.  —  Toutefois,  si  le  déclinatoire  d'incompétence  peut  être 
proposé  tant  au 'il  n'est  pas  intervenu  une  décision  sur  le  fond 
dessaisissant  a'une  manière  absolue  et  complète  l'autorité  judi- 
ciaire, c'est  là  un  privilège  spécial  dont  jouit  exclusivement  l'ad- 
ministration lorsqu'elle  fait  valoir  les  intérêts  publics  et  géné- 
raux, et  qui  ne  peut  être  revendiqué  par  les  parties,  dont  les 
intérêts  débattus  en  justice  n'ont  qu'un  caractère  privé  et  indi- 
viduel. Le  déclinatoire  ne  peut  être  notamment  proposé  par  la 
partie  qui  a  acquiescé  à  un  premier  jugement,  l'a  exécuté,  et  à 
qui  l'exception  de  chose  jugée  est  opposable.  —  Toulouse,  l** 
avr.  1886,  précité. 

277. —  La  jurisprudence  qui  déclare  le  conflit  possible  même 
après  un  jugement  rendu  sur  la  compétence  nous  paraît  fondée  : 
rien  n'indique  dans  l'ordonnance  que  ses  rédacteurs  aient  voulu 
réformer  la  jurisprudence  jusque-là  suivie  ;  le  texte  de  l'art.  4 
semble,  au  contraire,  n'exiçer  qu'une  seule  chose  pour  que  le 
conflit  puisse  être  encore  élevé,  l'existence  d'une  contestation 
judiciaire  ;  or,  dans  l'espèce ,  il  y  a  encore  contestation  judiciaire  : 
donc  le  conflit  peut  être  élevé.  Cette  marche  est  donc  légale;  tou- 
tefois ,  on  ne  peut  guère  se  dissimuler  qu'il  ne  parait  pas  parfaite- 
ment conforme  au  respect  dû  à  la  justice  de  lui  demanaer  de  se 
déjuger,  dans  une  circonstance  surtout  où  le  préfet  était  déjà  en 
cause  dans  le  jugement  de  compétence  comme  représentant  l'E- 
tat. Il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  avait  été  étranger  à  Tins- 
tance ,  car  alors  son  déclinatoire  pourrait  être  assimilé  à  une 
tierce  opposition  ordinaire.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  la 
tierce  opposition  est  admise  même  contre  les  jugements  aéflni- 
tifs ,  tanais  que  le  conflit  ne  l'est  pas ,  et  que  s'il  en  est  ainsi 
quant  aux  jugements  sur  le  fond  ,  on  ne  voit  pas  trop  pourquoi 
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il  en  serait  diiïéremment  lorsque  les  jugements  définitifs  n'ont 
été  rendus  que  sur  la  compétence. 

278.  —  Néanmoins,  la  jurisprudence  ne  distingue  pas  entre 
les  cas  où  le  préfet  était  étranger  au  litige  et  celui  où  il  y  figu- 
rait comme  partie.  Il  a  été  jugé  que  le  préret  doit  élever  le  con- 
flit ,  bien  que  Texception  d'incompétence  ait  été  opposée  par  le 
m^fet  lui-même,  comme  représentant  TEtat.  —  Trib.  confi.,  17 
jaD7.  1880,  précité. 

279.  —  ...  Alors  môme  que  Texception  d'incompétence  au- 
rait été  proposée  au  nom  d'une  commune.  —  Cons.  d'Ët.,  6  févr. 
1836,  Favry,  [P.  adm.  chr.];  —  20  févr.  1846,  Martinot,  Gro- 
didier  et  Venneton,  [P.  adm.  chr.] 

280. —  ...  Ou  par  l'administration  des  postes.  — Trib.  confl., 
i4  mars  1850,  Willay,  [P.  adm.  chr.] 

281.  —  En  résumé,  les  jugements  préparatoires  et  inlerlo- 
cQtoires  n'empêchent  pas  que  le  conflit  puisse  être  élevé,  et  cette 
solution  est  rationnellement  exacte.  Le  jugement  préparatoire 
ne  crée  aucun  droit  pour  les  parties ,  il  ne  touche  pas  au  fond 
du  procès.  Quant  aux  jugements  interlocutoires,  sans  doute, 
ils  préjugent  bien  à  certains  égards  le  fond ,  mais  cependant  ils 
laissent  au  tribunal  son  entière  liberté  de  décision.  —  V.  en  ce 
sens,  Cons.  d^Et.,  14  mars  1860,  Commune  de  Colombey-les- 
deui-Eglises,  [S.  60.2.218,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.29] 

282.  —  Quant  aux  jugements  rendus  sur  le  fond,  ils  empê- 
ebeatle  conflit  dès  qu'ils  ont  un  caractère  définitif,  et  notamment 
Iors(|u'ils  sont  acquiesces.  La  transaction  et  le  désistement  des 
parties  peuvent-elles,  comme  l'acquiescement,  rendre  le  conflit 
impossible?  Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  l'événement  im- 
prévu, qui  termine  ainsi  l'instance,  ne  saurait  préjudicier  aux 
droits  de  l'administration;  et  qu'en  conséquence,  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public,  le  conflit  est  toujours  recevable,  sauf  à  n'an- 
onier  le  jugement  que  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

2B3.  —  Néanmoins  l'affirmative  nous  paraît  certaine.  Le 
principe  est  toujours  qu'il  ne  peut  v  avoir  conflit  qu'autant  qu'un 
litige  existe.  Dès  l'instant  qu  un  fait  quelconque  y  met  fin ,  la 
possibilité  du  conflit  disparait  avec  lui.  Sans  doute,  le  conflit  ré- 
gulièrement élevé  met  obstacle  à  toute  procédure  et  à  tout  juge- 
ment :  mais  il  ne  condamne  pas  les  parties  à  plaider  malgré  elles. 
Elles  restent  touiours  libres  de  régler  leurs  affaires  comme  elles 
feotendent.  Et  d'ailleurs, on  n'aperçoit  point  le  motif  qui  pour- 
rait justifier  le  conflit.  Dès  que ,  par  suite  du  fait  des  parties , 
r&utorité  judiciaire  est  dessaisie  de  la  connaissance  du  litige , 
Fautorité  administrative  n'a  plus  à  se  plaindre  ni  à  prétendre 
aue  les  tribunaux  civils  empiètent  sur  ses  attributions.  Si ,  en 
1  absence  de  toute  contestation,  le  tribunal  des  conflits  statuait, 
il  06  pourrait  statuer  que  par  voie  de  disposition  générale,  c'est- 
à-^ire  en  violation  de  l'art  5,  C.  civ.  —  Collignon,  p.  102. 

284.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  désistement,  régulièrement 
signifié  et  accepté ,  remettant  les  choses  au  mémo  état  qu'elles 
étaient  avant  la  demande,  il  n'y  a  plus  contestation  judiciaire, 
et  par  conséquent  plus  possibilité  d'élever  le  conflit.  —  Cons. 
d'El.,  l"juin  1828,  Tiers,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

28!^.  —  ...  Que  la  transaction,  lors  même  qu'elle  serait  posté- 
rieure à  Tarrété  de  conflit,  faisant  cesser  le  procès,  rend  le  conflit 
sans  objet.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1851,  Barignyet  Quatrelivre, 
[Leb.  chr.,  p.  131];  —  8  nov.  1851,  Dubost,  [Leb.  chr.,  p.  655] 

2àB6.  —  ...  Que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  après  un  juge- 
ment qui  a  donné  acte  du  désistement  de  la  demande.  —  Cons. 
d'Et,  1«  juin  1828,  Tiers,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

287.  —  Mais  la  transaction  et  le  désistement,  aussi  bien 
que  l'acquiescement,  ne  rendent  impossible  le  conflit  qu'autant 
qu'ils  portent  sur  le  fond  du  procès.  —  Cons.  d'Et.,  30  août 
1S45,  Caisse  hypothécaire,  [S.  46.2.90,  P.  adm.  chr.l  —  Sic, 
Collignon,  p.  103,  note  2;  Serrigny,  t.  1,  n.  176;  Trolley,  t.  5, 
n.  2170. 

288.  —  C'est  au  juge  des  conflits  qu'il  appartient  de  décider 
souverainement  si  des  jugements  sont  ou  non  définitifs ,  et  de 
déterminer  s'ils  statuent  sur  le  fond  du  droit.  —  Collignon,  p. 
104. 

289.  —  Dans  deux  cas  cependant  le  conflit  peut  être  élevé 
Après  un  arrêt  définitif  ou  un  jugement  sur  le  fond.  C'est  : 
!•  Lorsque  le  jugement  ou  (l'arrêt  a  été  rendu  en  dépit  du  dé- 
dinatoire  proposé  par  le  préfet.  Il  y  a  même  là  un  cas  de  forfai- 
ture puni  par  l'art.  182,  C.  pén.  —  Serrigny,  t.  1,  n.  182;  Trol- 
ley, t.  5,  n.  2171. 

290.  —  Jugé  que  le  conflit  peut  être  élevé  même  après  l'ar- 
rit  statuant  sur  le  fond  lorsque  la  cour,  sans  s'arrêter  au  décli- 


natoire  proposé  par  le  préfet,  a  statué  en  même  temps  sur  la 
compétence  et  sur  le  fond.  —  Cons.  d'Et.,  15  juill.  1835,  Ros- 
sini,  [S.  35.2.544,  P.  adm.  chr.]^;  —  30  nov.  1869,  Pascal,  [S. 
70.2.334,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Serrigny,  t.  1,  n.  194. 

291*  —  2<»  Lorsque  le  tribunal,  jugeant  ultra  petita,Si  statué 
sur  une  matière  administrative  qui  ne  lui  était  pas  soumise.  Jci 
très-évidemment  le  préfet  ne  pouvait  élever  le  conflit  avant  le 
jugement,  puisque  la  nature  du  litige  ne  faisait  pas  craindre  un 
empiétement  de  l'autorité  judiciaire  sur  le  domaine  administra- 
tif. La  force  des  choses  amène  donc  à  Tautoriserà  élever  le  con- 
flit après  le  jugement. 

292.  —  L'appel  interjeté  redonne  à  l'autorité  administrative 
le  droit  d'élever  le  conflit  devant  la  cour  d'appel.  Cette  règle 
s'applique  même  à  l'égard  de  l'appel  des  sentences  de  ceux  des 
tribunaux  devant  lesquels  le  conflit  ne  peut  jamais  être  élevé. 

—  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1825,  Pierron,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  — 
Sic,  Serrigny,  t.  1,  n.  178  ;  Chauveau  et  Tambour,  n.  451  et  452. 

—  V.  swprâ,  n.  235. 

293.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  conflit  peut  être  élevé 
pendant  le  délai  d'appel,  alors  même  que  l'appel  n'aurait  pas  été 
interjeté.  —  Cons.  a'Et.,  1"  mars  1815,  Bazin, [S. chr.,  P. adm. 
chr.];  — 4aoùt  1819,  Audran,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Contra, 
Cons.  d'Et.,  8  avr.  1829,  Rives,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

294.^  La  règle  d'après  laquelle  l'appel  redonne  le  droit  d'éle- 
•  ver  le  conflit  lorsqu'il  est  interjeté  serait  également  applicable 
quand  bien  même  l  appel  n'aurait  été  interjeté  que  pour  cause  d'in- 
codipétence,  conformément  à  l'art.  454,  C.  proc.  civ.,  dans  une 
affaire  dont  le  fond  était  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
premiers  juges.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1825,  Pierron,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  — 4  mai  1843,  Clément,|S.  43.2.356,  P.  adm.  chr.]; 

—  7  déc.  1844,  Jouan,  fP.  adm.  chr.]  — Sans  doute  alors,  l'ap- 
pel ne  porte  pas  sur  le  lond ,  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'indirectement  le  litige  est  remis  en  question  :  cela  suffit  pour 
que  l'autorité  administrative  puisse  utilement  revendiouer  la 
connaissance  de  l'afl'aire.  —  Serrigny,  t.  1,  n.  180;  Collignon, 
p.  105;  Duvergier,  Collect,  des  lois,  t.  28,  p.  182;  Chauveau  et 
Tambour,  t.  1,  n.  453. 

295»  —  Et  dans  ce  cas  le  conflit  est  valable,  bien  que  l'ap- 
pel ait  été  déclaré  mal  fondé.  —  Cons.  d'Et.,  19  oct.  1838,  Le- 
clerc,  [S.  39.2.504,  P.  adm.  chr.] 

296.  —  En  résumé,  le  conflit  pourra  être  élevé  en  appel 
lorsqu'il  ne  l'aura  point  été  en  première  instance.  Il  pourra  l'être 
aussi  lorsque  le  déclinatoire  présenté  en  première  instance  ayant 
été  accueilli  par  le  tribunal,  la  partie  intéressée  interjette  appel 
de  ce  jugement. 

297.  —  Jugé  que  le  déclinatoire  préalable  au  conflit  peut  être 
présenté  par  le  préfet  en  appel  et  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué 
au  fond ,  notamment  après  un  jugement  rejetant  à  la  fois  et  le 
déclinatoire  présenté  par  ce  fonctionnaire  en  première  instance 
et  l'exception  d'incompétence  invoquée  par  une  autre  partie  vis- 
à-vis  de  laquelle  la  décision  est  devenue  définitive.  —  Cass.,  7 
mai  1884,  Albano,  [S.  85.1.437,  P.  85.1.1056,  D.  84.1.220] 

298.  —  Du  principe  que  le  conflit  peut  être  élevé  tant  qu'il 
n'est  pas  intervenu  de  décision  définitive  au  fond  il  résulte  qu'il 
peut  l'être  lorsque,  ayant  été  élevé  en  première  instance,  il  l'a  été 
irrégulièrement,  et  a  été  annulé  pour  ce  motif;  dans  le  cas  où, 
pour  un  vice  de  forme  quelconque,  le  conflit  serait  déclaré  nul, 
le  préfet  pourrait  donc  élever  un  second  conflit  tant  que  la  déci- 
sion sur  le  fond  ne  serait  pas  intervenue.  —  Chauveau  et  Tam- 
bour, t.  1,  n.  456;  Collignon,  p.  110. 

299.  —  Notamment,  le  conflit  irrégulièrement  proposé  en  pre- 
mière instance  peut  être  de  nouveau  proposé  en  appel,  tant  qu'il 
n'est  pas  intervenu  d'arrêt  définitif  sur  le  fond ,  bien  q^ue  le  ju- 
gement préalablement  intervenu  sur  la  compétence  ait  acquis 
Paulorité  de  la  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1840,  Roque- 
laine,  [S.  40.2.329,  P.  adm.  chr.]  —  Trib.  confl.,  27  mai  1876, 
de  Chargère,  [S.  78.2.223,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.15] 

300.  —  Pareillement,  le  conflit  annulé  pour  défaut  de  qualité 
du  préfet  qui  l'avait  élevé  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  en 
soit  élevé  un  nouveau  par  le  préfet  compétent.  —  Cons.  d'Et, 
29  juin  1842,  Desfourniers,  [P.  adm.  chr.J 

301.  —  Il  a  même  été  jugé,  que,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
le  préfet  compétent  peut  se  dispenser  de  proposer  un  nouveau 
déclinatoire,  et  élever  de  suite  le  conflit,  le  tribunal  ayant  été 
appelé  à  statuer  sur  sa  compétence  au  point  de  vue  du  conflit. 

—  Cons.  d'Et.,  15  août  1839,  Ruix,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  infrà, 
n.  328  et  s. 
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302.  —  Pour  autoriser  radministration  à  élever  le  conflit, 
rappel  doit  être  régulièrement  interjeté.  Ainsi  un  appel  introduit 
après  l'expiration  des  délais  légaux  ne  rendrait  pas  le  conflit 

Eossible.  Telle  est  la  solution  admise  sans  hésitation  par  le  Iri- 
unal  des  conflits  :  elle  est  seule  pratique.  Admettre  qu'un  appel 
interjeté  dix  ou  vingt  ans  après  la  reddition  du  premier  jugement 
peut  autoriser  le  conflit,  ce  serait  compromettre  de  la  façon  la 
plus  grave  la  stabilité  des  droits  acquis  et  conférer  à  Tadminis- 
tration  des  pouvoirs  exorbitants.  De  plus,  n'est-ce  pas  violer  les 
principes  les  plus  certains  et  les  plus  utiles  de  l'appel?  —  Cons. 
d*Et.,  30  juin.  4857,  Garrigat  et  Girald,  [P.  adm.  chr.,  D.  58. 
3.271 

303*  —  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  statuant  sur 
le  fond  permel^elle  d^élever  le  conflit?  II  nous  semble  que  la  so- 
lution doit  être  la  même  que  pour  Tappel.  Tant  que  l'opposition 
n*a  pas  été  formée,  un  conflit  n'est  pas  possible.  Mais  il  le  devient 
avec  l'opposition.  Celle-ci  comme  1  appel  remet  le  litige  en  ques- 
tion ,  et  rend  légitime  et  possible  la  revendication  de  compétence 
de  l'administration.  —  Serrigny,  t.  1,  n.  179;  Foucart,  t.  3,  n. 
1909;  Collignon,  p.  108  et  109. 

.  304.  -;-  Comme  l'appel  et  l'opposition ,  la  cassation  rend  la 
vie  au  litige  lorsque  la  Cour  de  cassation  renvoie  le  jugement 
de  l'affaire  devant  un  tribunal  ou  devant  une  cour.  Le  conflit 
peut  alors  être  élevé  devant  le  tribunal  ou  la  cour  de  renvoi.  — 
tons.  d'Et.,  23  oct.  1835,  Niol ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr  ]  —  Sic, 
Gormenin,  t.  1,  p.  446,  note  2;  Foucart,  t.  3,  n.  1909;  Serri- 
gny, t.  1,  n.  177;  Dufour,  t.  3,  n.  604;  Chauveau  et  Tambour, 
t.  1 ,  o.  455;  Block,  n.  57  et  58;  Collignon,  p.  108. 

305.  —  Spécialement,  de  ce  cfu'un  arrêt  portant  cassation 
d'une  décision  du  iury  d'expropriation  qui  allouait  au  propriétaire 
exproprié  une  indemnité  éventuelle  pour  des  dommages  futurs, 
a  renvoyé  l'affaire  devant  un  autre  jury,  il  ne  résulte  pas  de  là 
un  obstacle  à  ce  que  le  conflit  soit  élevé  en  cet  état  par  l'autorité 
administrative ,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  été  lors  de  l'introduction 
de  l'instance  ;  1  effet  du  renvoi  devant  un  second  iury,  prononcé 
par  la  Cour  suprême»  est  subordonné  à  la  question  de  compétence. 
•^  Cons.  d'Et.,  19  mars  1847,  André,  [S.  47.2.427,  P.  adm.  chr.] 

306.  —  Il  a  été  décidé  toutefois  que  lorsqu'un  arrêt  de  cour 
d'appel ,  méconnaissant  l'autorité  de  l'ordonnance  conflrmative 
d'un  arrêté  de  conflit,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de 
première  instance  dont  le  jugement  a  été  annulé ,  si  cet  arrêt 
n'a  pas  été  frappé  d'un  arrêté  de  conflit,  et  qu'il  ne  soit  l'objet 
que  d'un  poun^oi  en  cassation,  dont  l'efl'et  n'est  pas  suspensif, 
le  préfet  ne  peut  élever  le  conflit  devant  le  tribunal  auquel  l'af- 
faire est  renvoyée  ;  il  n'est  plus  temps,  dans  ce  cas,  de  contester 
la  compétence  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1836,  Pierre, 
[P.  adm.  chr.] 

307.  —  Que  décider  en  matière  de  tierce  opposition?  Une 
distinction  nous  semble  s'imposer  :  comme  le  ait  M.  Boulati- 
gnier  (Blanche,  y*  Conflit,  p.  533),  «  il  ne  saurait,  en  principe, 
y  avoir  lieu  à  conflit,  puisque  la  tierce  opposition  ne  lait  point 
renaître  la  contestation  et  soulève  seulement  la  question  de  sa- 
voir si  la  décision  attaquée  est  ou  non  opposable  à  un  tiers,  mais 
il  en  serait  autrement  si  la  tierce  opposition  était  admise».  Ainsi, 
le  seul  fait  d'une  tierce  opposition  n'autorise  pas  le  conflit,  mais 
l'admission  de  la  tierce  opposition  faisant  renaître  le  procès, 
redonne  à  l'administration  le  droit  d'élever  le  conflit. 

308.  —  La  solution  serait  la  même  en  cas  de  reauête  civile 
(C.  proc.  civ.,  art.  501).  —  Collignon,  p.  108;  Blanche, /oc.  ciL 

309.  —  D'autre  part,  les  difocultés  aue  soulève  l'exécution 
des  jugements  et  arrêts  constituent  des  litiges  entièrement  dis- 
tincts qui  ne  font  nullement  revivre  le  débat  sur  le  fond.  C'est 
pour  ce  motif  que  le  conflit  ne  pourrait  être  élevé  dans  les  hypo- 
thèses suivantes  :  a)  lorsque  des  contestations  s'élèvent  sur  l'exé- 
cution d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Cons. 
(i'Et.,  26  mai  1824,  Hérit.  Brunaud,  [P'.  adm.  chr.];  —  2  juill. 
1836,  Pierre,  fP.  adm.  chr.J 

310.  —  6)  Lorsqu'il  est  fait  appel  d'un  jugement  qui  ne  fait 
que  reproduire  les  dispositions  d'un  jugement  antérieur  ayant 
déjà  acquis  l'autorité  delà  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv. 
1822,  Serventeau,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr,] 

311*  —  c)  Lorsqu'il  est  fait  appel  d'une  ordonnance  de  référé 
ui  n'a  fait  que  régler  l'étendue,  les  effets  et  le  mode  d'exécution 
'un  jugement  définitif.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1824,  Mossel- 
mann,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

312.  —  d)  Lorsqu'un  débat  s'élève  devant  le  président  d'un 
tribunal  pour  faire  interpréter  une  ordonnance  de  référé  devenue 
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définitive.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1838,  Tauriac,  [S.  39.2.548, 
P.  adm.  chr.]  —Sic,  Duvergier,  ColL  des  bis,  notes  sur  rart.4, 
Ord   de  1828. 

313.  —  e)  Lorsque  les  parties  s'adressent  au  tribunal  quia 
rendu  la  sentence  définitive  pour  en  obtenir  l'interprétation. 

314*  —  Cependant  il  a  été  jugé  qu'une  demande  en  domma- 
ges-intérêts  pour  inexécution  d'une  ordonnance  de  référé,  pou- 
vait être  considérée  comme  donnant  naissance  à  une  demande 
nouvelle  autorisant  le  conflit.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1848,  de 
Pastoret,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  Tambour,  1. 1,  n.  434. 

315.  —  ...  Qu'autoriserait  le  conflit  l'instance  en  référé  ten- 
dant à  l'exécution  d'un  arrêt  définitif.  —  Cons.  d'Et.,  12  août 
1854,  Etienne,  [P.  adm.  chr.] --  Sic,  Chauveau  et  Tambour,  iuc.cii. 

310.  —  Au  surplus,  s'il  arrivait  que  le  mode  d'exécution  d'un 
jugement  ne  fût  susceptible  d'être  réglé  que  par  l'autorité  admi- 
nistrative, cette  autorité  pourrait  élever  le  conflit  dans  le  cas  où 
la  détermination  du  mode  d'exécution  serait  demandée  à  l'auto- 
rité judiciaire.  Dans  ce  cas,  en  eOfet,  le  conflit  ne  porte  aucune 
atteinte  à.  rautx)rité  de  la  chose  jugée.  Il  s'agit,  non  pas  d'en 
entraver  l'application,  mais,  au  contraire,  de  s'assurer  que  cette 
application  sera  faite  d'une  façon  régulière.  —  Chauveau  et  Tam- 
bour, t.  i,  n.  454  bis;  Collignon,  p.  110. 


CHAPITRE  III. 

PAR  QUI  LE  CONFLIT  PEUT  ÊTRE  ÉLEVÉ. 

317.  —  Le  conflit  d'attribution  met  en  présence  :  1«  l'auto- 
rité administrative  ;  2**  l'autorité  judiciaire;  3»  les  parties  inté- 
ressées dans  le  litige  qui  donne  lieu  au  conflit.  Quels  sont  les 
droits  respectifs  de  ces  autorités  et  parties  en  ce  qui  concerne  la 
faculté  d'élever  le  conflit? 

Section  I. 
Autorité  administrative. 

318.—  Dans  tous  les  cas  où  nous  avons  reconnu  qu'il  y 
avait  possibilité  d'élever  le  conflit,  il  pourra  être  élevé  par  l'au- 
torité administrative.  Mais  quel  sera  l'agent  de  l'autorité  admi- 
nistrative qui  sera  compétent?  Antérieurement  à  l'arrêté  du  13 
brum.  an  X,  aucune  règle  précise  n'existait  sur  ce  point.  Tous 
les  chefs  de  service  de  Tadministration  pouvaient  élever  le  con- 
flit. Il  pouvait  même  l'être  par  les  conseils  de  préfecture. 

319.  —  L'arrêté  de  brumaire  donna  aux  préfets  seuls  le  droit 
d'élever  le  conflit.  Toutefois,  le  défaut  de  précision  de  son  texte 
rendit  possible  le  maintien,  au  moins  partiel,  de  la  pratique  an- 
térieure, et  l'on  vit  le  Conseil  d'Etat  vaiiaer  encore  pendant 
quelque  temps  les  conflits  élevés  par  les  conseils  de  préfecture 
ou  autres  agents  de  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin 
18U,  Galand,  [P.  adm. chr.]  —Sic,  Cormenin,  t.  l,p.  441  et  442. 
—  Peu  à  peu,  cependant,  le  Conseil  abandonna  sa  jurisprudeoce 
première,  et  lorsque  l'ordonnance  du  1®' juin  1828  parut,  il  était 
définitivement  adfmis,  en  pratique,  que  le  préfet  avait  seul  com- 
pétence pour  élever  le  conflit.  —  V.  notamment  Cons.  d'Et,  9 
avr.  1817,Niam,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  — C'est  cette  pratique  que 
l'ordonnance  de  1828  a  consacrée.  —  Cormenin,  /oc.  cit.;  Blan- 
che, w^  Conflit,  p.  724;  Collignon,  p.  216. 

320.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  1°' juin  1828,  art.  5  : 
«  A  l'avenir  le  conflit  d'attribution  ne  pourra  être  élevé  que  dans 
les  formes  et  de  la  manière  déterminée  par  les  articles  suivants  ». 
Art.  6.  «  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la  connaissance  d'une 
question  ^portée  devant  un  tribunal  de  première  instance)  est 
attribuée  (par  une  disposition  législative)  à  l'autorité  administra* 
tive,  il  pourra,  alors  même  aue  l'administration  ne  serait  pas  en 
cause,  aemander  le  renvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité  compétente. 
A  cet  eff'et,  le  préfet  adressera  au  procureur  du  roi  (de  la  Répu- 
blique) un  mémoire....  Le  procureur  fera  connaître  dans  tous  les 
cas  au  tribunal  la  demande  formée  par  le  préfet » 

321.  —  De  ce  texte  et  de  ceux  qui  suivent  (art.  7,  8,  9, 10, 
13,  14),  il  résulte  bien  que  le  conflit  peut  être  élevé  par  le  pré- 
fet, et  par  le  préfet  seul,  à  l'exclusion  de  tous  autres  fonction- 
naires ou  corps  constitués.  Tous  ces  textes  n'indiquent  que  le 
préfet  comme  pouvant  élever  le  conflit,  et  rapportent  à  lui  toutes 
les  formalités.  —  Chauveau  et  Tambour,  op.  cit.^  t.  1,  n.  462; 
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Dttcrocq,  t.  1,  n.  Ô73;  Serrigny,  t.  1,  q.  164;  CortneQin,  loc, 
cit.;  Chevalier,  l.  2,  p.  218  ;  Block,  v«  Conflit,  n.  71  et  8. 
S22«  —  De  ce  que  le  préfet  seul  peut  élever  le  confltt,  il 
I      résulle,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Soloo  (Rép.  des  jurid,,  v° 
I      CwfiU,  n.  23),  «  qu'un  tribunal  ne  devrait  f>Bs  surseoir  à  juger 
sur  une  déclaration  de  conflit  qui  n'émanerait  pas  d'un  préfet  : 
il  devrait  passer  outre;  et  si,  malgré  l'insistance  d'une  des  par- 
ties pour  obtenir  ju^ment,  il  se  refusait  de  prononcer,  il  pour- 
nii  être  pris  à  partie  et  poursuivi  pour  déni  de  justice.  Vaine- 
Qieot  dirait-il  qu'il  y  avait  obstacle  à  ce  qu'il  jugeât,  car  son 
iodépeodance ,  à  laquelle  se  lie  non  seulement  Tordre  public, 
nais  encore  l'intérêt  des  justiciables,  lui  fait  un  devoir  de  ne 
s'arrêter  que  devant  un  obstacle  légal.  Or,  il  est  positif  que  les 
préfets  seuls  ont  qualité  pour  élever  cet  obstacle.  » 

323.  —  Le  droit  d'élever  le  conflit  n'appartient  donc  pas  aux 
Dinistres,  aux  conseils  de  préfecture,  aux  intendants  delà  marine» 
tu  Conseil  d'Ëtat.  —  Ghau  veau  et  Tambour ,  t  1 ,  n.  462  ;  Gorme- 
DiD,  U 1,  p.  441.  —  Avant  l'ordonnance  de  1828,  on  avait  reconnu 
au  ministre  le  droit  de  saisir  le  Conseil  d'Btat  de  la  demande  en 
asDiilstion  d'arrôts  rendus  par  des  cours  d'appel.  —  Gons.  d'Ët., 
6janv.  1807,  Ministre  des  Finances,  [P.  adm.chr.l;  —  25  janv. 
1807,  Préfet  de  la  Sarthe,  [P.  adm.  chr.]  —  Aujourd'hui,  on  ne 
reeoDDaît  plus  au  ministre  que  le  droit  d'ordonner  aux  préfets 
d'élever  le  conait  (Gollignon,  p.  217,  note  1  ;  Trolley,  t.  3 ,  n.  2174). 
Doetrinalement,  cette  solution  se  justifie  par  cette  considération 
que  le  conflit  intéresse  l'Etat  ou  la  société  tout  entière,  et  que  le 
préfet  seul  est  investi  de  toutes  les  actions  qui  appartiennent  à 
l'Etal  (L.  28  ocL-b  nov.  1798,  tit.  3,  art.  13;  G.  proc.  civ.,  art. 
69-l«). 

324.  —  Les  préfets  élèvent  le  conflit  soit  d'offlce,  soit  sur 
l'iovitation  du  ministre,  comme  nous  venons  de  le  dire,  soit  sur 
rioformation  du  procureur  de  la  République,  soit  à  la  demande 
des  parties  intéressées.  Théoriquement,  les  préfets  sont  juges 
souverains  de  l'opportunité  qu'il  y  Ak  élever  le  conflit.  Ils  sont 
toojours  libres  de  refuser  de  recourir  à  cette  mesure.  En  pratique 
cepeodant,  leur  indépendance  ne  sera  jamais  complète  vis-à-vis 
des  ministres ,  et  l'invitation  qui  leur  sera  adressée  par  le  ministre 
lera  l'équivalent  d'un  ordre*  Souvent  dans  la  pratique  les  préfets , 
soit  pour  donner  à  la  revendication  administrative  un  caractère 
plus  sérieux  et  important,  soit  pour  dégager  leur  responsabilité , 
mot  dans  leurs  arrêtés  de  conflit  l'intervention  ministérielle. 


§  1.  Quels  préfeU  $ont  compétenU  pour  élever  le  confia. 

325.  —  Dans  l'organisation  administrative  française,  trois 
calégories  de  fonctionnaires  ont  le  titre  de  préfet  :  les  préfets 
des  départements,  le  préfet  de  police,  à  Paris,  les  préfets  mariti- 
mes. Nous  avons  à  rechercher  si  tous  ces  fonctionnaires  ont 
qualité  pour  élever  le  conflit. 

10  Préfet»  de»  départmetUê. 

326.  —  Aucun  doute  possible  pour  les  préfets  des  départe- 
ments. Us  peuvent  et  doivent  élever  le  conflit  toutes  les  fois  que 
l€8  intérêts  de  l'administration  l'exigent  (Arr.  13  brum.  an  X, 
art  3  et  4;  Ord.  1«  juin  1828).  —  Duvergier,  1849,  p.  436. 

327.  —  A  cet  égard,  les  préfets  d'Algérie  ont  les  mêmes  pou- 
voirs que  les  préfets  de  France  (Ord.  30  déc.  1848). 

328»  — Le  conflit  doit  être  élevé  par  le  préfet  du  département 
où  liège  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  qui  y  donne  lieu 
iÇhauveau et  Tambour,  t.  1,  n.  458  ;  Gollignon ,  p.  228).  Ge  prin- 
çipe  s'applique  intégralement  devant  les  tribunaux  de  première 
iBstance.  Le  préfet  compétent  est  toujours  celui  du  département 
rà  si^  le  tribunal  de  première  instance  saisi. 

329.  --  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  préfet  appelé  en  garantie 
dam  une  instance  engagée  devant  un  tribunal  siégeant  hors  de 
son  département,  ne  peut  élever  le  conflit  devant  ce  tribunal. 
-Coqs.  d'Et.,  14avr.  1838,  Préfet  du  Gher,  [S. 40.2,40,  P.  adm. 
chr.l 

330.  —- ...  Que  lorsque,  sur  une  action  en  dommages -intérêts 
résultant  de  travaux  publics,  il  y  a  lieu  d'élever  le  conflit,  c'est 
u  préfet  du  domicile  du  défendeur,  et  non  à  celui  du  lieu  où  les 
dommages  ont  été  commis,  qu'il  appartient  de  l'élever.  —  Gons. 
du,  17  août  1841,  Desfourniers ,  [S.  42.2.139,  P.  adm   chr.] 

331.  —  ...   Qu'un  préfet   est  sans  qualité  pour  élever  le 


conflit  dans  une  affaire  soumise  à  un  tribunal  d'un  autre  dépar- 
lement, alors  même  qu'une  grande  partie  de  l'immeuble  qui  fait 
l'objet  du  litige  est  située  dans  son  aéparlement.  —  Lvon ,  9  déc. 
1840,  Gomp.  du  canal  de  Roanne  à  Digoin,  [S.  41.2.237,  P. 
41.1.578] 

332.  —  ...  Que  le  préfet  dans  le  département  duquel  siège 
la  cour  d'appel  devant  laquelle  le  litige  a  été  porté,  est  compé- 
tent pour  élever  le  conflit  devant  cette  cour,  à  l'exclusion  du 
préfet  dans  le  département  duquel  se  trouvent  les  immeubles , 
objets  du  litige  [dans  l'espèce  des  grèves  et  des  relais  de  mer 
faisant  l'objei  d'une  contestation  dans  laquelle  T Etat  était  partie). 
—  Gons.  d'Et.,  28  juill.  1864,  Pallix,  [P.  adm.  chr.,  D.  65. 
3.361 

333.  —  ...  Que,  spécialement,  il  appartient  au  préfet  dudé* 
partement  de  l'Aisne  de  proposer  le  déclinatoire  et  d'élever  le 
conflit  dans  une  instance  engagée  devant  le  tribunal  d'un  arron- 
dissement de  ce  département  entre  un  particulier  demandeur 
d'une  part,  la  ville  de  Paris  représentée  par  le  préfet  de  la  Seine, 
d'autre  part,  relativement  aux  dommages  causés  à  ce  particulier 
par  des  travaux  ayant  pour  objet  le  canal  de  l'Ourcq ,  bien  que 
les  pouvoirs  du  préfet  ae  la  Seine  en  ce  qui  concerne  ce  canal 
s'étendent  jusque  dans  le  département  de  l'Aisne.  —  Gons.  d'Et., 
27  mai  1862,  Tabard,[S.  62.2.299,  P.  adm.  chr.,  D.  62.3.76]  — 
Sic,  Serrignv,  t.  1,  n.  190;  Foucart,  t.  3,  n,  1902;  Chauveau  et 
Tambour,  t.^l,  n.  458;  Dufour,  t.  3,  n.  609. 

334.  —  Nous  avons  eu  cependant  roccasion  de  signaler  un 
arrêt  en  sens  contraire  {suprà,  n.  301).  Gelte  jurisprudence,  qui 
n'a  point  persisté,  pouvait  se  justifier  par  cette  considération  que 
le  conflit,  existant  surtout  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  l'ordre 
public  reçoit  satisfaction  dès  qu'il  est  élevé;  peu  importe  qu'il  le 
s<>it  d'une  manière  plus  ou  moins  régulière.  Dans  cette  opinion, 
le  conflit  n'est  au'une  sorte  de  mesure  conservatoire  susceptible  de 
profiter  à  qui  ae  droit,  quel  crue  soit  le  préfet  dont  elle  émane. 

335.  —  Lorsque  la  cour  d  appel  et  le  tribunal  dont  est  appel 
se  trouvent  dans  le  même  département  il  n'y  a  aucune  difficulté. 
Le  préfet  compétent  pour  élever  le  conflit  en  première  instance 
le  sera  également  pour  l'élever  en  appel. 

336.  —  Lorsque  le  tribunal  de  première  instance  et  la  cour 
d'appel  se  trouvent  dans  des  départements  différents,  des  doutes 
peuvent  s'élever  lorsque  le  conflit  est  élevé  en  appel  ou  sur  renvoi 
après  cassation.  Quel  est  alors  le  préfet  compétent?  Sur  cette 
question  trois  systèmes  principaux  ont  été  proposés. 

337.  —  Premier  système.  —  Le  préfet  qui  était  compétent 
pour  élever  le  conflit  devant  le  tribunal  de  première  instance 
est  compétent  pour  l'élever  en  appel,  à  l'exclusion  de  tout  autre 
préfet.  Pour  justifier  cette  opinion,  on  dit  que  c'est  ce  préfet  qui 
est  le  mieux  à  même  de  connaître  les  détails  de  l'affaire  qui  donne 
lieu  au  conflit,  et,  par  suite,  de  la  diriger  et  de  faire  triompher  les 

f>ré tentions  de  l'administration.  Enfin,  on  fait  remarjfuer  «  que 
e  préfet  dans  le  département  duquel  une  instance  judiciaire  s'est 
engagée,  et  qui  avait  qualité  pour  revendiquer  au  profit  de  l'au- 
torité administrative  le  litige  à  son  origine  possède  en  quelque 
sorte  un  droit  de  suite  sur  ce  même  litige  dans  les  divers  degrés 
de  juridiction  qu'il  peut  parcourir».  —  Boulatignier,  p.  486; 
Block,  v<>  ConftU,  n.  80  et  s. 

338.  —  Deuxième  système.  —  Dans  ce  système,  on  admet, 
comme  dans  le  premier,  la  possibihté  pour  le  préfet  d'élever  le 
conflit  devant  une  cour  d'appel  située  en  dehors  de  son  dépar- 
tement. Seulement,  on  n'aamet  ce  droit  à  son  profit  que  aans 
le  cas  où  il  a  élevé  le  conflit  en  première  instance.  S'il  est  resté 
inactif  jusqu'au  moment  de  l'appel,  le  préfet  du  département  oh 
se  trouve  la  cour  sera  seul  compétent.  Nulle  raison  alors,  en 
effet,  de  déroger  au  principe  que  la  compétence  des  préfets  est 
territoriale.  Le  préfet  du  aépartement  où  siège  le  tribunal  de 
première  instance  ne  connaît  pas  mieux  l'affaire  que  celui  du  dé» 
partement  de  la  cour  puisqu'il  ne  l'a  point  suivie.  D'autre  part^ 
il  est  moins  bien  placé  pour  élever  le  conflit. 

339.  —  Dans  le  cas ,  au  contraire,  où  le  préfet  a  proposé  un 
déclinatoire  en  première  instance,  il  est  à  la  fois  naturel  et  pra- 
tique qu'il  suive  l'affaire  en  appel.  Il  l'a  étudiée,  il  pourra  la 
diriger  en  connaissance  de  cause.  De  plus,  le  conflit  est  la  suite 
du  déclinatoire.  Enfin,  ajoute-t-on,  ce  système  s'appuie  sur  le 
texte  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  de  1828.  Dans  l'hypothèse  spé- 
ciale  qu'il  prévoit,  ce  texte,  en  effet,  dispose  :  «  si  le  déclinatoire 
est  admis, /(;prê/(?<  pourra  élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  la  signification  de  l'acte  d'appel  ».  Or,  ces  mots  «  le  pré- 
fet »  se  rapportent  au  préfet  dont  il  a  été  parlé  antérieurement. 
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c'est-à-dire  à  celui  qui  a  proposé  le  dëclioatoire  en  première  ins- 
tance. 

340.  —  Troisième  système,  —  Dans  tous  les  cas,  le  conflit  ne 
peut  être  élevé  que  par  le  préfet  du  département  oii  siège  la  cour 
d'appel.  Le  principe  fondamental  est  que  le  préfet  n'a  aucune 
attribution  en  dehors  des  limites  de  son  département.  Aucun 
texte  ne  vient  en  notre  matière  apporter  une  dérogation  à  ce 
principe  fondamental.  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  I,  n.  458. 

34*1 .  —  En  doctrine,  on  peut  hésiter  à  adopter  Tun  ou  l'autre 
de  ces  systèmes.  Les  raisons  produites  à  l'appui  de  chacun 
d'eux  sont  sérieuses.  Il  semble  cependant  que  le  deuxième  sys- 
tème, principalement  défendu  par  Serrigny,  est  supérieur  aux 
deux  autres.  Il  se  concilie  très-bien  avec  les  nécessités  pra- 
tiques et  tient  compte  des  textes  :  Fart.  8,  précité,  de  Tordon- 
nance,  n'est  point,  en  effet,  à  négliger.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  ju- 
risprudence s  est  depuis  longtemps  très-nettement  prononcée  en 
faveur  du  premier  système.  Elle  décide  que  le  préfet  compétent 
pour  élever  le  conflit  devant  la  cour  d'appel  est  celui  dans  le  dé- 
partement duquel  siégeait  le  tribunal  primitivement  saisi  de 
l'affaire.  — Cons.  d'Et.,  20  août  1840  (2  arrêts),  Du  four  et  Anvers, 
[S.  41. 2. 107, P.  adm.  chr.];  —  27  mai  1848,  Commune  des  Angles, 
[S.  48.2.634,  P.  adm.  chr.];  —  f3  déc.  1848,  Commune  des 
Angles,  [P.  adm  chr.];  —  15  mai  1858,  Chemin  de  fer  de  l'Est, 
'S.  59.2.263,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.42];  —  13  déc.  1861,  Ville 
le  Saint-Germain,  fS.  62.2.571,  P.  adm.  chr.,  D.  62.3.9];  —  !«' 
juin  1889,  Cauvet,  [S.  91.3.73,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.49]  —  Trib. 
confl.,  26  mars  1892,  Verdier,  [S.  et  P.  94.3.24]  —M.  Boulati- 
gnier  a  compté  55  arrêtés  consacrant  implicitement  ce  système 
depuis  l'ordonnance  du  !•'  juin  1828  jusqu'au  1*'  janv.  1847, 
et  31  de  cette  date  au  1«' janv.  1878.  —  V.  aussi  Blanche,  v*>  Con- 
flit,  p.  544,  note  1.  —  V.  cependant  en  faveur  du  troisième  sys- 
tème :  Cons.  d'Et.,  15  mai  1858,  Dumont,  [P.  adm.  chr.,  D.  59. 
3.41]  —  Il  faut,  du  reste,  faire  remarquer  que  dans  cet  arrêt 
consacrant  accidentellement  un  système  aujourd'hui  déflnitive- 
ment  abandonné  en  pratique,  le  juge  des  conflits  a  donné  com- 
pétence au  profit  de  la  cour  d'appel  sans  la  refuser  in  terminis 
au  préfet  du  tribunal  de  première  instance.  —  Blanche,  v<*  Con- 
flU,  p.  545. 

342.  —  Par  application  de  ce  système,  lorsque  le  préfet  aurait 
été  compétent  pour  proposer  le  (iéclinatoire  et  élever  le  conflit 
devant  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement  où  se  sont  pro- 
duits les  faits  incriminés,  il  peut  exercer  le  même  droit  devant  le 
premier  président  de  la  cour  d'appel,  siégeant  dans  un  autre  dé- 
partement, au  cas  où  le  premier  président  de  la  cour,  à  raison  de 
la  cfualité  de  fonctionnaire  des  inculpés ,  est  substitué ,  pour  ce 
qui  touehe  l'information,  au  juge  d'instruction.  —  Trib.  confl., 
2  avr.  1881,  Chartier  et  consorts,  Trappistes  de  Soligny,  [S.  83. 
3.1,  P.  adm.  chi'.,  et  la  note  de  M.  Jessionesse]  ;  — 2  avr.  1881, 
Juveneton,  Dominicains  de  Dijon,  [S.  83.3.1,  P.  adm.  chr.,  D. 
82.3.74];  —  2  avr.  1881,  Léo  de  Cahuzac  et  Auge,  Carmes  de 
Bagnères,[P.  adm.  chr.,  D.  82.3.74] 

343.  —  La  question  de  compétence  pour  élever  le  conflit  s'é- 
lève avec  des  complications  encore  plus  grandes  dans  le  cas  où, 
après  cassation,  une  affaire  a  été  renvoyée  devant  une  cour  ou 
un  tribunal  situés  dans  un  département  autre  que  celui  où  elle 
est  née.  Sur  ce  point  les  divergences  des  auteurs  sont  aussi  accu- 
sées ,  et  les  mêmes  opinions  ont  été  enseignées.  De  son  côté,  la 
jurisprudence  ne  présente  pas  la  même  netteté  que  pour  le  cas 
où  if  y  a  appel.  Chaque  auteur  peut  invoquer  des  arrêts  en  sa 
faveur. 

344.  —  Il  a  été  soutenu  :  i^  que  le  préfet  compétent  en  pareille 
hypothèse  est  celui  qui  a  élevé  le  conflit  en  première  instance, 
ou  qui  tout  au  moins  pouvait  l'élever.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1861, 
Ville  de  Saint-Germain-en-Laye,  [S.  62.2.571,  P.  adm.  chr.,  D. 
62.3.9]  —  Sic,  Block,  v«  Conflit,  n.  81.  —  V.  aussi  Trib.  confl., 
2  avr.  1881,  précité. 

345.  —  ...  2«  Que  c'est  le  préfet  du  département  où  est  située 
la  cour  de  renvoi.  —  Cons.  d  Et.,  21  août  1845,  Héritier  Hoche, 
[S.  46.2.88,  P.  adm.  chr.l  ;  —  24  déc.  1845,  Dame  de  Nazelle,  [P. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Blanche,  v®  Conflit,  p.  545;  Dareste,  op,  cit., 
p.  216;  Foucart,  t.  3,  n.  1902. 

346.  —  ...  3o  Que  le  préfet  compétent  sera  celui  du  tribunal 
de  première  instance  s'il  a  élevé  le  conflit  devant  ce  tribunal,  et 
dans  le  cas  contraire,  le  préfet  de  la  cour  d'appel.  —  Blanche, 
ioc.  cit, 

347.  —  ...  4<>  Que  le  préfet  du  tribunal  de  première  instance 
et  le  préfet  de  la  cour  d'appel  sont  l'un  et  l'autre  compétents. 


-^  Cons.  d'Eu,  15  mai  1858,  Dumont,  [S.  59.2.263,  P.  adm.  chr., 
D.  59.3,41]  —  Sic,  Ducrocq ,  t.  2,  n.  673;  Dufour,  t.  3,  n.609. 

348.  —  Dans  ce  conflit  d'opinions,  la  jurisprudence  paraît  ce- 
pendant s'être  flxée  en  faveur  de  la  première  qui  attrioue  com- 
pétence au  préfet  qui  a  élevé  le  conflit  en  première  instance  ou 
aurait  pu  l'élever.  L'arrêt  précité  du  13  déc.  1861  paraît  l'avoir 
flxée  en  ce  sens.  C'était  au  reste  la  solution  logique ,  pouvant 
seule  concorder  avec  le  système  adopté  par  elle  en  matière  d'appel, 
et  qui  accorde  précisément  au  préfet  du  tribunal  de  première  ins- 
tance le  droit  a'élever  le  conflit  en  appel.  La  cassation,  en  effet, 
en  supprimant  l'arrêt  déféré  à  la  Cour  suprême,  replace  les  parties 
au  point  où  elles  étaient  en  cause  d'appel.  —  Block,  v^  Conflit, 
n.  Si;  Collignon,  p.  238. 

349.  —  Mais  lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  relatif  à  la  compétence,  la  cour  a  infirmé  le 
jugement  et  renvoyé  les  parties  devant  un  tribunal  situé  dans  un 
autre  département ,  le  préfet  compétent  est  celui  du  tribunal  de 
renvoi.  Régulièrement,  en  effet,  1  action  aurait  dû  naître  devant 
ce  nouveau  tribunal  seul  compétent  :  ce  n'est  que  par  suite  d'une 
erreur  que  le  préfet  du  département  du  tribunal  incompétent  a 
pu  élever  le  conflit.  —  Dufour,  loc,  cit. 

350.  —  Il  a  été  jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  lorsque, 
sur  l'appel  d'un  jugement  de  première  instance,  une  cour  d'appel 
a  renvoyé  les  parties  devant  un  tribunal  situé  dans  un  départe- 
ment autre  que  celui  où  l'action  judiciaire  a  été  intentée,  te  préfet 
du  département  dans  lequel  se  trouve  le  tribunal  primitivement 
saisi  n'est  pas  recevable  à  élever  le  conflit  devant  le  tribunal  où 
les  parties  ont  été  renvoyées.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1854,  Com- 
mune de  Cusset,  [S.  55.2.280,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.35] 

351.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  préfet  du  département  oii 
s'est  produite  et  a  été  jugée  en  première  instance  l'afraire  donnant 
lieu  à  conflit  souffre  exception  au  profit  du  préfet  du  département 
du  Rhône.  Aux  termes,  en  effet,  de  l'art.  104,  L.  5  avr.  1884, 
«  le  préfet  du  Rhône  exerce  dans  les  communes  de  Lvon,  Caluire 
et  Cuire,  Oullins,  Satnte-Foy,  Saint- Hambert,  Villeurbane,  Vaux- 
en-Velin,  Bron,  Vénissieux  et  Pierre-Bénite  du  département  du 
Rhône,  et  dans  celle  de  Sathonay  du  département  de  fAtn,  les 
mêmes  attributions  que  le  préfet  de  police  dans  les  communes 
suburbaines  de  la  Seine.  » 

352.  —  Il  n*est  pas  douteux  qu'en  vertu  de  ce  texte,  le  pré- 
fet du  Rhône  ait  le  droit  d'élever  le  conflit  dans  le  département 
de  TAin  pour  revendiquer  les  affaires  de  sa  compétence  qui  se 
rattachent  à  la  commune  de  Sathonay.  Cette  solution  est  indis- 
pensable pour  laisser  au  préfet  du  Hnône  le  libre  exercice  des 
droits  qu'il  peut  avoir  à  revendiquer  dans  le  département  de  l'Ain. 

2»  Préfet  de  poHce. 

353.  —  La  compétence  du  préfet  de  police  pour  élever  le  con- 
flit ne  lui  a  pas  toujours  été  reconnue.  L'arrêté  du  13  brum.  an  X 
ne  désignait  in  terminis  que  les  préfets  des  départements  comme 
ayant  le  droit  d'élever  le  conflit.  Ainsi  l'art.  2  de  cet  arrêté  dis- 

f>osait  :  «  Si  le  tribunal  refuse  le  renvoi ,  ils  (les  procureurs  de 
a  Républiaue)  en  instruiront  sur-le-champ  le  préfet  du  dépar- 
tement ».  C  est  en  invoquant  cet  argument  de  texte  que  le  Con- 
seil d'Etat  qui,  primitivement,  avait  reconnu  au  préfet  de  police 
le  droit  d'élever  le  conflit,  revint  sur  sa  jurisprudence  première 
et  décida  que  le  préfet  de  police  ne  pouvait  élever  le  conflit. 
—  Cons.  d  El.,  29  mai  1822,  Lebel,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

354.  —  C'était,  en  réalité,  méconnaître  le  caractère  véritable 
de  ce  fonctionnaire,  qui  n'est  qu'un  préfet  chargé  d'une  partie 
de  l'administration  départementale.  Aussi  une  ordonnance  du  18 
déc.  1822  intervint-elle  pour  lui  donner  expressément  le  droit 
d'élever  le  conflit.  «  Les  dispositions  de  l'art.  4,  Arr.  13  brum. 
an  X,  qui  autorisent  le  préfet  à  élever  le  conflit  entre  deux 
autorités,  sont  déclarées  communes  au  préfet  de  police  de  Pa- 
ris; en  conséquence,  il  élèvera  le  conflit  dans  les  affaires  qui, 
étant  par  leur  nature  de  la  compétence  de  l'administration,  sont 
placées  dans  ses  attributions.  » 

355.  —  Peu  après  cette  ordonnance ,  le  Conseil  d'Etat  déci- 
dait que  le  préfet  de  police  de  Paris  peut  élever  le  conflit  sur 
un  arrêt  de  cour  d'appel,  encore  que  l'exécution  de  cet  arrêt 
doive  avoir  lieu  hors  de  sa  juridiction  territoriale,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'interprétation  d'actes  émanés  de  son  prédécesseur.  -<-  Cons. 
d'Et.,  2  août  1823,  Grétry,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

356.  —  Lors  de  la  rédaction  de  l'ordonnance  du  1"  juin 
1828,  une  controverse  très-vive  s'engagea  sur  le  point  du  savoir 
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s'il  conreaait  de  conserver  au  préfet  de  police  le  droil  que  lui 
avait  formellement  attribué  Tordonnance  du  18  déc.  1822.  La 

;  commission,  après  avoir  entendu  les  orateurs  adverses,  ne  prit 
aucune  résolution.  Dans  le  projet  qu'elle  soumit  au  gouverne- 

I  ment,  le  texte  correspondant  k  Tari.  6  actuel  visait  «  le  préfet 
du  département  >»,  ce  qui,  étant  données  les  controverses  qui 
sélaieDt  produites  sur  le  sens  de  ces  mots  sous  Tempire  de  Tar- 
rété  du  .13  bnim.  an  X,  semblait  bien  impliquer  que  la  commis- 
lioD,  écartant  le  système  de  l'ordonnance  du  18  déc.  1822,  en- 
tendait retirer  au  préfet  de  police  le  droit  d'élever  le  conflit. 
Mais  le  gouvernement  retrancha  de  l'article  les  mots  t<  du  dé- 
partement »  qui  paraissaient  exclure  le  préfet  de  police.  Cet 
incident  de  rédaction  a  paru  déterminant  tant  aux  auteurs  qu'aux 
tribunaux,  et  Ton  s'accorde  unanimement  à  reconnaître  aujour- 
d'hui que  le  préfet  de  police  peut  élever  le  conflit.  —  Cons.  a  Et., 
2 juin  1853,  Préfet  de  police,  [D.  54.5.1541;  —  15  déc.  1858, 
Guiot,  [S.  59.2.640,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.7J— Sic,  Taillandier, 
p.  161;  Dareste,  n.  938. 

357.  —  Mais  cette  première  question  résolue,  une  autre  se 
pose.  La  compétence  du  préfet  de  police  est-elle,  dans  les  ma- 
tières rentrant  dans  ses  attributions,  exclusive  de  la  compétence 
du  préfet  de  la  Seine ,  ou  bien ,  nonobstant  cette  compétence 
spéciale,  le  préfet  de  la  Seine  conserve-t-il  le  droit  d'élever  le 
conflit,  même  sur  les  matières  rentrant  dans  la  compétence  du 
préfet  de  police,  de  telle  sorte  aue,  relativement  à  une  môme 
affaire,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  soient  Tun 
et  l'autre  coaipétents  pour  élever  le  conflit?  Sur  cette  question, 
deux  systèmes  ont  été  proposés. 

358.  —  Premier  système.  —  Sur  les  matières  rentrant  dans 
les  attributions  du  préfet  de  police ,  la  faculté  d'élever  le  conflit 
appartient  concurremment  et  au  préfet  de  police  et  au  préfet  de 
la  Seine.  L'ordonnance  du  18  déc.  1822  a  déclaré  les  dispositions 
de  l'arrêté  de  brumaire  communes  au  préfet  de  police,  sans  res- 
treindre aucunement  la  compétence  du  préfet  de  la  Seine,  qui 
dès  lors  demeure  entière.  D'ailleurs,  ce  système  n'odre  aucun 
inconvénient  sérieux.  11  ne  pourrait  en  offrir  que  si  un  antago- 
nisme surgissait  entre  les  deux  préfets,  l'un  voulant  élever  le 
conflit  dans  un  cas  précisément  où  l'autre  jugerait  qu'il  ne  doit 
point  être  élevé.  Mais  cet  antagonisme  n'est  point  à  présumer, 
et  d'autre  part,  s'il  venait  à  naître,  le  ministre  de  l'Intérieur,  su- 
périeur hiérarchique  des  deux  préfets,  aurait  toujours  les  moyens 
de  le  faire  cesser.  —  Dalloz,  Rép,,  n.  29. 

359.  —  Deuxième  système.  —  Le  préfet  de  police  et  le  préfet 
delà  Seine  ne  peuvent  élever  le  conflit  chacun  que  relativement 
aux  affaires  qui  le  concernent.  De  la  sorte  on  évite  toutes  dissi- 
dences. De  plus,  le  premier  système  est  en  contradiction  mani- 
feste avec  l'esprit  de  l'arrêté  de  l'an  X  et  de  l'ordonnance  de 
1S28  dont  les  rédacteurs  ont  voulu  avant  tout  concentrer,  pour  la 
même  affaire,  dans  les  mains  d'un  seul  fonctionnaire,  le  droit 
d'élever  le  conflit.  Enfin  l'ordonnance  du  18  déc.  1822  consacre 
implicitement  un  partage  d'attributions  quant  au  droit  d'élever  le 
conflit  entre  les  deux  préfets  de  la  Seine  en  disposant  que  le  pré- 
fet de  police  élèvera  le  conflit  «  dans  les  affaires  qui sont 

placées  dans  ses  attributions  )).  —  Cbauveau  et  Tambour,  t.  1 , 
D.  459;Block,  v«  Conflit,  n.  76  et  s.;  Trolley,  t.  3,  n.  2178; 
Blanche,  v«  Conflit,  p.  482.  —  Ce  système,  qui  nous  paraît  théo- 
riquement préférable,  est  celui  que  la  pratique  a  consacré.  En  fait, 
le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  ont  adopté  pour  règle 
de  se  renfermer,  quant  au  conflit,  dans  les  limites  ae  leur  compé- 
tence respective. 

360.  —  Notons  toutefois  que  le  déclinatoire  a  été  présenté 
collectivement  par  le  préfet  de  la  Seine  et  par  le  préfet  de  police 
dans  certaines  affaires  relatives  au  maintien  des  scellés  sur  des 
chapelles  dont  l'autorité  administrative  avait  ordonné  la  fer- 
meture. —  Trib.  confl.,  9  juill.  1880,  de  Ravignan,  [D.  80. 
3.81] 

3Ô1.  —  ...  A  la  dispersion  des  membres  des  congrégations 
religieuses  non  autorisées.  —  Trib.  confl.,  20  nov.  1880,  de 
Guilhermy,  [P.  adm.  chr.,  D.  81.3.22] 

362.  —  On  sait  que  le  préfet  de  police  exerce  des  attributions 
de  police  en  dehors  du  département  de  la  Seine  dans  les  com- 
iDunes  de  Mcudon,  Saint-Cloud  et  Sèvres  (Seine-el-Oise).  Peut- 
il,  sur  les  affaires  rentrant  dans  ses  attributions,  élever  le  conflit 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise  ?  La  réponse  affirmative  à 
celte  question  n'est  pas  douteuse  selon  nous.  Elle  se  déduit  du 
motif  déjà  donné  plus  haut  au  sujet  du  préfet  du  Rhône.  —  V. 
»tprà,  n.  3S2. 

RsPERTOiRE.  —  Tome  XI H. 


3»  Préfets  maritimes. 


303.  —  La  question  de  savoir  si  les  préfets  maritimes  auraient 
le  droit  d'élever  le  conflit  ne  s'est  pas  présentée  devant  la  com- 
mission de  rédaction  de  l'ordonnance  de  1828,  et  cette  ordon- 
nance ne  contient  aucune  disposition  réglant  la  question.  On 
peut  seulement  invoquer  le  même  argument  déjà  produit  pour  le 

f)réfet  de  police  [suprà,  n.  356)  :  dans  le  texte  de  l'ordonnance 
e  gouvernement  a  remplacé  les  mots  «  préfets  de  départe- 
ment »  par  les  mots  «  le  préfet  »  avec  l'intention  bien  établie 
de  donner  une  portée  plus  large  au  texte  de  l'art.  6  de  l'ordon- 
nance. D'ailleurs,  la  jurisprudence  n'a  jamais  contesté  aux  pré- 
fets maritimes  le  droit  d'élever  le  conflit.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr. 
1840,  Josserand,  [S.  40.2.377,  P.  adm.  chr.];  —  12  févr.  1841, 
Blanchet,  [S.  40.2.377,  P.  adm.  chr.];  —26  juin  1852,  Martin, 
de  Bérenguier,  [P.  adm.  chr.];  —8  juin  1854,  Saurin,  [P.  adm. 
chr.]  —  Trib.  confl.,  17  janv.  1874,  Ferrandini,  Ribitti,  Valéry, 
[S.  75.2.341,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.2]  —Sic,  Foucart,  t.  3,  n. 
1902;  Serrigny,  t.  1,  n.  163;  Blanche,  /oc.  cit.  —  Block  (v»  Con- 
flit, n.  79)  critique  la  pratique  suivie  qui  reconnaît  aux  préfets 
maritimes  le  droit  d'élever  le  conflit. 

364.  —  Conformément  à  la  solution  que  nous  avons  adoptée 
pour  les  rapports  entre  le  préfet  de  police  et  le  préfet  de  la  Seine 
[suprà,  n.  359),  il  faut  décider  que,  dans  toutes  les  affaires  qui 
rentrent  dans  sa  compétence,  le  préfet  maritime  aura  le  droit  d'é- 
lever le  conflit  à  l'exclusion  des  préfets  des  départements  com- 
pris dans  son  arrondissement  maritime.  Les  raisons  de  décider 
sont  les  mêmes.  —  Blanche,  v*>  Conflit,  p.  483;  Colliçnon,  p.  227. 

365.  —  En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  qui  ont  le  droit 
d'élever  le  conflit  dans  les  colonies,  V.  suprà,  \^  Colonies,  n,  573. 
Un  décret  du  5  août  1881 ,  seul  indiqué  à  l'endroit  précité,  ne 
statuait  interminis  que  relativement  aux  colouies  de  la  Martini- 
que, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Il  a  été  étendu  à  toutes 
les  colonies  françaises  par  le  décret  du  7  sept.  1881. 

Section  II. 
Autorité   Judiciaire. 

366.  —  Théoriquement,  le  conflit  étant  considéré  comme  la 
sanction  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  il  semblerait 
que  l'autorité  judiciaire  dût  posséder,  en  matière  de  conflit,  des 
aroits  identiques  à  ceux  de  l'autorité  administrative,  c'est-à-dire, 
eût  le  droit  de  revendiquer  les  affaires  de  sa  compétence  qui  au- 
raient été  portées  devant  l'autorité  administrative  et  qui  auraient 
été  retenues  par  elle.  Au  début  du  siècle,  le  Conseil  d*Etat  re- 
connut aux  tribunaux  judiciaires  le  droit  d'élever  le  conflit  dans 
les  espèces  suivantes  : 

367.  —  A  la  suite  de  difflcultés  qui  s'étaient  élevées  entre  l'ad- 
ministration des  domaines  et  le  sieur  Gillet,  fermier  d'un  moulin 
national  à  Morteau ,  relativement  à  la  liauidation  du  fermage, 
le  sieur  Gillet,  pour  échapper  aux  effets  de  la  contrainte  qui  le 
menaçait,  s'adressa  au  tribunal  de  première  instance  qui  déclara 
l'Etat  redevable.  A  la  suite  de  ce  jugement,  le  préfet  prit  un  ar- 
rêté de  conflit  qui  fut  conflrmé  par  un  décret  du  29  juin  1811 
ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  le  tribinal  de  Neufchàteau  a 
excédé  ses  pouvoirs  en  procédant  à  la  liquidation  de  fermage 
du  sieur  Gillet,  puisqu'il  existait  déjà  un  décret  de  l'administra- 
tion des  forêts  qui  réglait  ce  décompte;  que  ce  tribunal,  s'il  se 
croyait  compétent,  n'avait  pas  d'autre  voie  que  celle  du  conflit 
pour  retenir  la  connaissance  de  la  contestation;  mais  que  ce 
conflit  n'eût  pas  été  fondé,  puisque  c'est  à  l'administration  qu'il 
appartient  de  procéder  à  la  liquidation  des  sommes  dues  par 
l'Etat  aux  détenteurs  des  domaines  nationaux,  par  suite  de  baux 
à  eux  consentis.  » 

368.  —  De  cet  arrêté  il  semblait  bien  résulter  que  le  Conseil 
d'Etat  reconnaissait  aux  tribunaux  judiciaires  le  droit  d'élever 
le  conflit  lorsqu'ils  considéraient  leur  compétence  menacée  par 
les  empiétements  de  l'autorité  judiciaire.  Et  cette  jurisprudence 
pouvait  très-bien  se  soutenir  comme  assurant  plus  complète- 
ment l'exacte  observation  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. 

369.  —  Cependant  le  Conseil  d'Etat  ne  persista  pas  long- 
temps dans  cette  jurisprudence  qui  fut  déflnitivement  condam- 
née par  un  arrêt  du  3  juiU.  1822,  Ghalette,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.j 

370.  —  En  l'état  actuel  de  la  législation,  cette  solution  s'im- 
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posait.  Nulle  disposition  législative  ne  donne  à  l'autorité  judi- 
ciaire le  droit  d'élever  le  conflit  (V.  suprà,  v»  Compétence  admi- 
nistrative). Il  est  vraisemblable,  cependant,  que,  si  on  avait  voulu 
lui  reconnaître  ce  droit,  des  textes  en  auraient  réglé  Texercice. 
En  théorie,  on  peut  regretter  cette  lacune  qui  autorise  tous  les 
empiétements  de  l'autorité  administrative  sans  aucun  moven  de 
les  empêcher.  Il  en  pourra  résulter  que  l'administration  s  empa- 
rera d'affaires  contentieuses  dont  la  connaissance  ne  devrait  point 
lui  appartenir,  et  cela  sans  aucun  moyen  légal  pour  les  tribunaux 
judiciaires  de  revendiquer  l'affaire. "Sans  doute,  le  fait  par  les 
autorités  administratives  de  retenir  la  connaissance  d'affaires 
qui,  par  leur  nature ,  échappent  à  leur  compétence  pourrait  tom- 
ber sous  l'application  des  art.  430  et  131,  G.  pén.  Mais  cette 
sanction  possible  de  la  séparation  des  pouvoirs  vis-à-vis  de  l'ad- 
ministration est  précisément  trop  forte  pour  espérer  qu'on  en  fasse 
une  application  sérieuse.  —  Blanche,  voCon/ïi^  p.  460;  Dareste, 
op.  cit.,  p.  212;  Fuzier-Herman ,  p.  411. 

371.  —  Cette  lacune  dans  la  législation  s'est  encore  accusée 
depuis  la  création  du  tribunal  des  conflits.  Lorsque  le  Conseil 
d'Etat  était  juge  des  conflits,  toutes  les  parties  intéressées  pou- 
vaient, d'après  la  loi  des  7-14  oct.  1790,  lui  déférer  tous  les  actes 
administratifs  qui  empiétaient  sur  le  domaine  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Peu  importait ,  en  définitive ,  le  nom  que  dût  prendre  le 
recours  des  parties  devant  le  Conseil  d'Etat  (conflit,  recours 
pour  excès  de  pouvoirs,  pour  incompétence,  etc.).  C'était  tou- 
jours un  tribunal  essentiellement  aaministratif  qui  jugeait  le 
litige  et  y  donnait  une  solution.  Depuis  que  le  tribunal  des  con- 
flits est  devenu  une  juridiction  distincte,  l'intérêt  à  décider 
qu'il  pourrait  y  avoir  conflit  a  considérablement  augmenté.  N'ap- 
partenant pas  essentiellement  par  sa  composition  k  Tordre  admi- 
nistratif, le  tribunal  des  conflits  est  bien  mieux  placé  que  le 
Conseil  d'Etat  pour  fixer  le  départ  entre  la  compétence  des  auto- 
rités administrative  et  judiciaire.  Comme  on  l'a  dit,  «  le  tribu- 
nal des  conflits  statue,  quand  il  est  sollicité  par  l'aulorité  admi- 
nistrative pour  déterminer  le  point  où  s'arrête  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires;  il  serait  utile  qu'il  piH  statuer  sur  la  de- 
mande de  l'autorité  judiciaire  pour  déterminer  le  point  où  doit 
s'arrêter  la  compétence   administrative.  Cela  ferait  naître  un 

équilibre  qui  manque  dans  la  législation ».  —  Collignon , 

p.  253. 

372.  —  Selon  nous ,  la  véritable  explication  de  l'inégalité 
établie  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  iudiciaire  au 
point  de  vue  du  droit  d'élever  le  conflit  est  une  explication  his- 
torique. Les  législateurs  de  la  Révolution  ont  eu  constamment 
la  préoccupation  de  rendre  désormais  impossibles  les  empiéte- 
ments dont  les  anciens  corps  judiciaires,  les  parlements  surtout, 
s'étaient  si  souvent  rendus  coupables  vis-à-vis  de  l'administra- 
tion. C'est  cette  idée  persistante  qui  jusqu'à  présent  nous  parait 
avoir  influencé  les  législateurs  gui  ont  réglementé  la  matière  du 
conflit.  Ils  ont  craint  les  empiétements  du  pouvoir  judiciaire , 
dont  le  passé  leur  offrait  de  nombreux  exemples  :  ils  n'ont  point 
songé  que  l'autorité  administrative  pourrait  à  son  tour  devenir 
envahissante,  et  qu'il  était  nécessaire  de  prévenir  cette  éventua- 
lité. 

373.  —  L'annulation  du  jugement  par  lequel  un  tribunal  au- 
rait à  tort  élevé  le  conflit  ne  peut  être  poursuivie  que  devant  les 
tribunaux  supérieurs  dans  l'ordre  judiciaire,  et  à  la  requête,  soit 
des  parties,  soit  du  procureur  général.  Elle  ne  peut  être  deman- 
dée par  forme  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,3juill.  1822,  précité. 

Section  III. 
Parties. 

374.  —  Les  parties  intéressées  dans  un  litige  qui  pourrait 
donner  lieu  à  conflit  n'ont  aucune  qualité  pour  l'élever.  Le  con- 
flit est  une  lutte  de  compétence  entre  deux  autorités,  et  les 
parties  ne  représentent  aucune  de  ces  autorités.  Leurs  droits  se 
réduisent  d'abord  à  opposer  l'exception  d'incompétence  devant 
le  tribunal  indûment  saisi,  à  leur  avis,  du  procès,  ou  encore  à 
avertir  le  préfet,  à  lui  exposer  les  raisons  qui  doivent  le  déter- 
miner à  élever  le  conflit  (V.  suprà,  n.  324).  Il  est  à  noter  seule- 
ment qu'en  4872,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
réorganisation  du  Conseil  d'Etat,  et  par  voie  d'amendement,  un 
député,  M.  Roger  Marvaise,  proposa  de  conférer  aux  parties  le 
droit  d'élever  le  conflit.  Mais  le  rapporteur  de  la  loi  proposa  le 


rejet  de  l'amendement  en  faisant  remarquer  que  la  reconnais- 
sance au  profit  des  parties  du  droit  d'élever  le  conflit,  serait  ua 
prétexte  facile  favorisant  la  mauvaise  foi  des  plaideurs  qui  vou- 
draient user  de  moyens  dilatoires.  Un  projet  fut  déposé  sur 
cette  même  question  par  M.  Roger  Marvaise  en  i877.  Comme 
dans  son  amendement,  M.  Roger  Marvaise  proposait  de  donner 
aux  parties  le  droit  d'élever  le  conflit.  Cette  proposition  n'est  ja- 
mais venue  en  discussion.  —  V.  Revue  générale  d^administra" 
tion,  1879,  2^  partie,  p.  73  et  s. 

375.  —  Le  refus  du  préfet  d'obtempérer  à  la  demande  des 
parties  les  autorise-t-il  à  se  pourvoir  au  contentieux  devant  le 
Conseil  d'Etat?  Jusqu'en  1817  on  avait  admis  l'affirmative.  — 
Cons.  d'Et.,  17  juin  1809,  Roussel,  fP.  adm.  chr.];  —  16  juill. 
1817,  Cézan,  [P.  adm.  chr.]  —  Puis,  le  6  déc.  1820,  le  Conseil  d'E- 
tal rendit  une  ordonnance  décidant  qu'en  cas  de  refus  du  préfet 
d'élever  un  conflit,  sur  la  réquisition  des  personnes  intéressées, 
celles-ci  ne  pouvaient  attaquer  directement  cet  arrêté  devant  le 
Conseil  d'Etat,  mais  devaient  porter  l'affaire  devant  le  ministre 
de  l'Intérieur,  sauf  à  se  pourvoir  ensuite  devant  le  Conseil  d'Etat 
si  le  ministre  ne  faisait  pas  plus  droit  à  leur  réclamation  que  le 
préfet.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1820,  Faudas,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.|  —  Sic,  Cormenin,  t.  1,  p.  442. 

376*  —  (^ette  solution  ne  nous  parait  point  exacte.  A  notre 
avis,  le  droit  pour  le  préfet  d'élever  le  conflit  rentre  essentielle- 
ment dans  la  catégorie  des  actes  d'administration  qui  échappent 
par  leur  nature  à  tout  recours  contentieux.  Admettre  la  soiulioa 
contraire  ce  serait  rendre  possible  de  la  part  des  particuliers  une 
immixtion  fâcheuse  dans  le  domaine  administratif.  Sans  doute, 
en  fait,  les  parties  pourront  s'adresser  au  préfet,  et  en  cas  de  refus 
de  celui-ci  au  ministre.  Mais  le  refus  de  ces  deux  autorités  ne 
pourra  donner  lieu  à  aucun  recours  contentieux.  Tout  ce  qui  se 
rattache  au  conflit  est  d'ordre  public,  et  le  préfet  doit  rester 
seul  juge  de  l'opportunité  qu'il  y  a  à  élever  le  conflit.  On  peut 
ajouter  aue  l'unique  objet  du  conflit  est  de  maintenir  les  diver- 
ses juriaictions  dans  leurs  attributions  respectives.  Il  ne  doit 
point  être  pour  les  plaideurs  un  moyen  de  dessaisir  une  juridic- 
tion qu'ils  estiment  devoir  leur  être  défavorable,  ou  encore  de 
gagner  du  temps  et  d'allonger  la  procédure.  C'est  ce  qui  arrive- 
rait cependant  inévitablement  si  l'on  reconnaissait  aux  parties 
le  droit  de  se  pourvoir  au  contentieux  contre  la  décision  du  préfet 
qui  aurait  refusé  d'élever  le  conflit.  —  Collignon,  p.  240  et  s. 

377.  —Jugé,  en  ce  sens,  aue  le  juge  des  conflits  ne  peut  être 
saisi  de  la  demande  en  revenaication  de  compétence  que  par  ua 
arrêté  du  préfet,  et  non  sur  le  pourvoi  des  parties.  —  Cons.  d'Et., 
13  juin  1821,  Camy,  [P.  adm.  chr.J;—  13  juill.  1825,  Bonnefon 
et  Violle,  [P.  adm.  chr.] 

378.  —  ...  Que  les  parties  ne  peuvent  dessaisir  l'autorité  ju- 
diciaire de  l'appréciation  d'un  décret,  sous  prétexte  de  le  faire 
interpréter  par  l'autorité  administrative,  lorsqu'il  n'existe  dans 
la  cause  ni  conflit  élevé,  ni  renvoi  de  la  part  des  tribunaux.  — 
Cons.  d'Et.,  28  févr.  1831,  de  Montmorency,  [P.  adm.  chr.] 

379.  —  ...  Que  la  demande  en  nullité  de  jugements  ou  arrêts 
ne  peut  être  portée  devant  le  juge  des  conflits  lorsque  le  préfet 
n'a  pas  élevé  le  conflit,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  judiciaire  compétente.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1812, 
Bayle,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  6  nov.  1813,  Brisac,  [P.  adm. 
chr.];  —  18  avr.  1816,  de  Lauzière,  fS.  chr.,  P.  adm.  chrj;  — 
10  sept.  18t7,deSiran,  [P.  adm.  chr.J—  V.  Ghauveau  et  Tam- 
bour, t.  1,  n.  464;  Cormenin,  1. 1,  p.  450;  Foucart,  t  3,  n.  1902. 

380.  —  On  admet  spécialement,  en  vertu  du  principe  posé, 
que  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  actionnés  devant  les 
tribunaux  judiciaires  pour  dommages  causésàla  propriété  privée, 
sans  autorisation  administrative  ou  en  dehors  des  termes  de 
cette  autorisation,  ne  peuvent  en  pareil  cas  contraindre  le  préfet 
à  élever  le  conflit  pour  dessaisir  rauloritô  judiciaire.  —  V.  inf\rà, 
v«  Travatix  publics. 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA  PaOGBDURE  A  SUIVRE  POUR  ÉLEVER  LB  CONFLIT. 

Section  L 
6étiôrallt«B. 

381.  —  Pour  prévenir  toute  possibilité  d'abus  dans  l'exercice 
du  conflit,  il  ne  sufflsait  pas  de  déterminer  dans  quels  caa  il  peut 
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être  élevé;  un  point  non  moiDs  important  consistait  à  en  régler 
les  formes,  la  procédure. 

^2.  —  Longtemps  on  resta  sans  rè^le  fixe  à  cet  égard  :  on 
(MDsail  qu'une  simple  demande  de  renvoi  à  Taulorilé  administra- 
tralive  suffisait  pour  suspendre  l'action  du  pouvoir  judiciaire , 
pourvu,  bien  entendu,  qu  elle  émanât  de  l'autorité  compétente  el 
qu'elle  ne  résultât  pas  simplement  d'une  exception  d'incompétence 
soulevée  par  les  parties.  —  Cass.,  25  oct.  1809,  Mary,  ^P.  chr.] 

383.  —  Ainsi ,  on  décidait  que  les  conclusions  par  lesquelles 
un  préfet,  représentant  l'administration  des  domaines,  deman- 
dait le  renvoi  devant  l'autorité  administrative  équivalaient  à  un 
arrêté  de  conflit.  —  Cons.  d'Et.,29  août  4809,  Berrina,  [P.  adm. 
chr.l 

384.  —  ...  Et  que  le  préfet,  au  lieu  d'élever  le  conflit,  pou- 
Taitse  borner  à  dénoncer  au  ministre  le  jugement  incompélem- 
menl  rendu,  qui  alors  était  annulé  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Goos. 
d'Et.,  25  Janv.  1807,  Préfet  de  la  Sarthe,  [P.  adm.  chr.] 

335.  —  ...  Ce  Jugement  fût^il  môme  en  dernier  ressort  et 
rendu  par  un  tribunal  d'appel.  —  Cons.d'Rt.,  6  janv.  1807,  Min. 
des  6n.,  [P.  adm.  chr.] 

386.  —  Plusieurs  fois  on  vit  la  Cour  de  cassation  elle-même 
sarseoir,  en  l'absence  de  tout  conflit,  et  malgré  les  efforts  de  son 
procureur  général,  à  statuer  sur  des  pourvois  jusqu'à  oe  que  le 
gouvernement  eût  décidé  qui  du  pouvoir  judiciaire  ou  de  l'au- 
torité administrative  devait  connaître  des  matières  sur  lesquelles 
ar&ieot  été  rendus  les  jugements  attaqués.  —  V.  Merlin,  Rèp., 
^  Pouvoir  judiciaire ,  §  li,  n.  16. 

387.  —  On  flnit  cependant  par  reconnaître  qu'une  simple  de- 
maDde  en  renvoi  devant  l'autorité  administrative  ne  devait  pas 
sufSre  pour  dessaisir  le  juge,  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  5 
nov.  18il  consacra  le  pouvoir  qu'a  tout  juge  de  prononcer  sur 
sa  compétence. 

388.  —  Ce  fut  désormais  un  point  constant  que,  s'il  n'ap- 
partient qu'au  gouvernement  de  prononcer  sur  les  questions 
de  compétence  entre  les  deux  pouvoirs,  cette  rèçle  néanmoins 
D'est  applicable  qu'autant  qu'il  existe  un  conflit  soit  négatif,  soil 
positif,  et  que,  hormis  ce  cas,  la  juridiction  saisie  doit  prononcer 
elle-même  sur  les  exceptions  qui  lui  sont  soumises.  ^  Henrion 
de  Pansef,  De  l'autorité  judiciaire ,  chap.  45,  p.  676. 

389. —  Il  est  donc  aujourd'hui  et  plus  que  jamais  de  principe 
absolu  que,  pour  1}ue  l'autorité  iudiciaire  soit  tenue  de  se  des- 
sûsir  d'une  affaire,  il  ne  suffit  plus  que  des  contestations  s'élè- 
veotsur  le  sens  et  l'étendue  d'un  acte  administrai  if  quelconque, 
mais  qu'il  est  indispensable  qu'il  y  ait  arrêté  de  conflit  élevé  sui- 
vant les  formes  prescrites.  —  Cass.,  8  juifl.  18^,  de  Fitz-James, 
[P.  chr.] 

390.  —  Spécialement,  un  tribunal  régulièrement  saisi  d'une 
cootestation  n'en  est  point  dessaisi  par  une  citation  devant  le 
conseil  de  préfecture,  notifiée  relativement  au  même  objet  par 
l'uDe  des  parties.  Le  tribunal,  malgré  cette  instance  adminis- 
trative, et  sauf  le  cas  où  un  conflit  serait  élevé,  n'en  doit  pas 
moins  juger  lui-même  sa  compétence.  —  Cass.,  22  juin  1836, 
Daoiel,  [S.  36.1.700,  P.  chr.] 

391.  —  Dans  la  procédure  du  conflit  telle  qu'elle  est  organi- 
sée par  Tordonnance  dul"' juin  1828,  les  formes  prescrites  sont 
sabstantielies ,  c'est-à-dire  doivent  être  observées  â  peine  de 
nullité,  et  Texpiration  des  délais  entraine  déchéance.  C'est  ce 
qpi  résulte  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  :  «  A  l'avenir,  le  conflit 
a  attribution  ne  pourra  être  élevé  que  dans  les  formes  et  de  la 
manière  déterminée  par  les  articles  suivants.  » 

392.  —  Toutefois,  il  faut  entendre  cela  raisonnablement  :  on 
conçoit  que  si  l'administration  ne  remplit  pas  les  conditions  qui 
lui  sont  imposées,  elle  puisse  être  déchue  de  son  droit;  mais  si 
ce  sont  les  agents  de  l'autorité  judiciaire  qui  négligent  de  se 
conformer  aux  obligations  qui  leur  sont  prescrites ,  cette  négli- 
gence ne  peut  pas  faire  perdre  à  l'administration  son  droit  de 
revendication  :  la  faute  des  agents  de  l'ordre  iudiciaire  ne  peut 
profiter  à  ce  pouvoir  au  détriment  des  droits  dfe  l'autorité  admi- 
nistrative. Les  irrégularités  commises  par  un  représentant  de 
l'autorité  judiciaire  n'ont  donc  aucune  influence  sur  la  validité  de 
It  procédure  du  conflit.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé pour  les  formalités  prescrites  par  les  art.  6,  7,  12,  13  et  14 
de  l'ordonnance.  —  Cass.,  26  mars  1834,  Préfet  du  Finistère,  [S. 
34.1.324,  P.  chr.]  —  C'est  un  principe  fondamental  à  retenir. 
Nous  aurons  bien  des  fois  à  le  rappeler  ou  à  en  faire  l'applicatioti 
dans  les  développements  qui  vont  suivre*  —  Ghauveau  et  Tam- 
l>'îur,  t.  1 ,  n.  466*,  Serrignv,  t.  1,  u.  183. 


393.  —  La  raison  coonmande  du  reste  cette  distinction.  Si 
l'autorité  jucliciairp  avait  pu,  en  commettant  des  irrégularités, 
rendre  nulle  la  procédure  de  conflit,  il  aurait  été  trop  à  craindre 
que  cette  autorité  se  montrât  négligente  toutes  les  fois  qu'elle 
aurait  voulu  empêcher  le  conflit  de  produire  son  elTet.  Comme 
on  Ta  dit,  (<  on  aurait  abouti  à  ce  résultat  singulier  que  le  con- 
flit institué  parie  législateur  pour  protéger  l'administration  contre 
l'esprit  envahisseur  de  l'autorité  judiciaire  aurait  été  remis  entiè- 
rement aux  mains  de  cette  autorité.  » 

394.  —  Mais,  en  supposant  une  irrégularité  commise  par 
l'administration ,  à  quelle  autorité  appartient-il  de  déclarer  la 
nullité  de  la  procédure  de  conflit?  Cette  question  est  une  des  plus 
importantes  qu'ait  soulevée  la  théorie  des  conflits.  La  jurispru- 
dence des  tribunaux  judiciaires  est  ici  en  complet  désaccord  avec 
celle  du  tribunal  des  conflits  dont  les  décisions  elles-mêmes  sont 
très-flottantes  et  ne  présentent  pas  un  système  bien  arrêté. 

395.  ^  Dans  une  première  opinion,  les  tribunaux  judiciaires 
sont  juges  de  la  régularité  de  la  procédure  de  conflit.  S'^ils  ju- 
gent le  conflit  irrégulièrement  introduit,  ils  pourront  passer  outre 
sans  en  tenir  compte.  Il  en  sera  ainsi  notamment  :  lo  lorsque  le 
conflit  aura  été  élevé  en  matière  criminelle;  2^  lorsqu'il  aura  été 
élevé  en  matière  correctionnelle  en  dehors  des  deux  hypothèses 
exceptionnelles  prévues  par  l'art.  2,  ou  à  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  préalables  devant  l'administration  (art.  3);  3*^  lors- 
que le  conflit  aura  été  élevé  hors  des  cas  prévus  par  l'art.  4  ;  4^  s'il 
a  été  élevé  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  8  et  i  1  ; 
5<»  enfln,  s'il  a  été  élevé  sans  observation  des  formalités  près  criles 
par  l'art.  9. 

396.  —  Pour  justifier  cette  opinion  on  dit  qu'il  serait  déri- 
soire que  les  dispositions  écrites  dans  l'ordonnance,  et  qui  ont 
pour  but  de  protéger  l'autorité  judiciaire  contre  les  empiétements 
de  l'autorité  administrative  ne  puissent  recevoir  une  sanction  de 
l'autorité  iudiciaire.  Si  les  tribunaux  civils  sont  sans  droit  pour 
examiner  la  validité  de  la  procédure  de  conflit,  ils  restent  à  la 
discrétion  des  préfets  qui  peuvent  soulever  le  conflit  devant  eux 
dans  les  conditions  les  plus  extralégales.  Les  intérêts  des  parti- 
culiers sont  laissés  à  l'arbitraire  administratif.  La  solution  con- 
traire ne  tient  aucun  compte  de  Tintention  avérée  des  rédacteurs 
de  l'Ordonnance  de  soumettre  l'administration  à  l'observation  de 
formes  précises.  Mais  nulle  autorité ,  mieux  que  l'autorité  judi- 
ciaire ,  autorité  antagoniste  dans  l'espèce,  ne  peut  assurer  cette 
observation . 

397.  —  Enfln  la  lecture  des  textes  de  l'Ordonnance  corrobore 
cette  opinion.  Us  s'expriment  tous  d'une  manière  impérative,  et 

f)araissent  bien  subordonner  la  recevabilité  du  conflit  à  la  régu- 
arité  de  la  procédure  :  le  conflit  ne  sera  jamais  élevé  en  matière 
criminelle  (art.  1);  il  ne  pourra  être  élevé  en  matière  cor- 
rectionnelle que  dans  deux  cas  (art.  2);  il  ne  pourra  être 

élevé  que  dans  les  formes  elde  la  manière  déterminées  parles  ar- 
ticles suivants  (art.  5) ;  si  l'arrêté  a  été  déposé  en  temps  utile, 

le  greffier  le  remettra  immédiatement  au  procureur  du  roi,  etc. 
Lorsque  les  formalités  prescrites  par  ces  textes  ne  sont  pas 
remplies,  lorsque  les  délais  impartis  ne  sont  pas  observés,  ils 
perdent  pour  les  tribunaux  leur  caractère  impératif,  puisque  la 
condition  à  laquelle  en  est  subordonnée  l'application  lait  défaut. 
Du  restâmes  tribunaux,  en  recherchant  si  les  formes  et  les  délais 
ont  été  observés ,  ne  se  livrent  pas  à  l'appréciation  de  la  valeur 
d'un  acte  administratif.  Ha  ne  recherchent  pas  la  valeur  du  motif 
qui  a  déterminé  l'administration  à  élever  le  conflit,  ils  recher- 
chent simplement  si  pour  l'élever  elle  s'est  conformée  aux  forma- 
lités prescrites.  Ils  ne  jugent  pas  le  fond,  ils  ne  juçent  que  la 
forme.  Leur  rôle  est  ici  le  môme  que  dans  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Dans  l'expropriation,  ils  ne  sont  pas 
compétents  pour  apprécier  le  caractère  d'utilité  publique  de 
l'expropriation.  Mais  ils  ont  compétence  pour  apprécier  la  régu- 
larité de  la  procédure  d'expropriation.  Ce  que  la  loi  a  jugé  pos* 
sible  en  matière  d'expropriation,  l'est  également  en  inatière  de 
conflit.  On  ajoute  en  dernier  lieu  que  cette  solution  n'offre  aucun 
inconvénient  sérieux,  car  si  le  tribunal  s'est  trompé  en  refusant 
de  surseoir,  le  juge  des  conflits  saisi  du  conflit  pourra  toujours 
annuler  le  jugement.  —  V.  en  oe  sens  le  rapport  de  M.  Sallantin, 
sous  Cass.,  17  mars  1881,  Taupin  et  Thébâut,  [D.  81.1.233]  — 
Foucart,  t.  3,  n.  1919;  Duvergier,  not.  4,  sur  l'art.  12  de  1  or- 
donnance de  1828;  Foucher,  Revue  dâ  législation,  t.  1 ,  p.  31  ; 
Laferrière ,  Cours  de  droit  administratif,  t.  2,  p.  578  et  s  —  V. 
aussi  Solon  ^t.  2,  n.  36),  qui  n'admet  l'autorité  judiciaire  à  con- 
naître de  la  régularité  du  conflit  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
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déclinaloire  préalable,  cette  formalité  lui  paraissant  substan- 
tielle. 

398.  —  Dans  une  deuxième  opinion  ,  on  soutient  que  les  tri- 
bunaux judiciaires  ne  sont  point  compétents  pour  juger  de  la 
régularité  de  la  procédure  au  conflit.  Bien  qu'ils  s'aperçoivent 
d'une  irrégularité,  ils  doivent  surseoir  à  statuer  :  le  tribunal  des 
conflits  est  seul  juge  du  point  de  savoir  si  le  conflit  a  été  élevé 
régulièrement.  En  faveur  de  ce  système,  on  fait  remarquer  que  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  nullité  peut  être  dans  beaucoup 
de  circonstances  très-difficile  à  résoudre.  Or,  la  solution  donnée 
à  ces  questions  n'est  pas  définitive.  Ceux-là  même  qui  attribuent 
à  l'autorité  judiciaire  compétence,  reconnaissent  que  la  question 
peut  toujours  être  portée  devant  le  tribunal  des  conflits.  Mais  ce 
tribunal  peut  donner  à  ces  questions  des  solutions  absolument 
inverses  de  celles  données  par  le  tribunal  civil.  D'où  des  con- 
trariétés de  jugement  toujours  fâcheuses. 

399.  —  De  plus,  l'art.  12  de  l'ordonnance  de  1828  se  réfère 
purement  et  simplement  à  l'art.  27,  L.  21  Fruct.  an  III,  qui  dis- 
pose en  termes  absolus  qu'en  cas  de  conflit  il  doit  être  sursis  jus- 
au'à  la  décision  du  Directoire.  Enfin,  Tart.  128,  C.  pén.,  frappe 
aune  peine  les  juçes  qui,  sur  la  revendication  formelle  faite 
par  l'autorité  administrative  d'une  affaire  portée  devant  eux,  au- 
ront néanmoins  procédé  au  jugement  :  ce  texte  ne  distingue  pas 
si  la  revendication  était  fondée  ou  si  elle  ne  l'était  pas,  si  elle 
était  régulière  ou  si  elle  ne  l'était  pas.  Et  les  criminalistes  s'ac- 
cordent à  reconnaître  que  les  magistrats  ne  peuvent  passer  outre 
après  la  notification  régulière  du  conflit,  sans  se  rendre  cou- 
pables de  forfaiture,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mal  fondé  de  ce 
conflit.  L'ordonnance  de  1828  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser 
certains  abus,  tout  en  sauvegardant  l'indépendance  de  l'autorité 
administrative.  Cependant  on  peut  considérer  ajuste  titre  que 
cette  indépendance  serait  compromise  si  l'autorité  judiciaire  était 
reconnue  juge  de  la  validité  des  conflits.  On  peut  ajouter  que 
rinlérét  des  parties  commande  cette  solution.  En  effet,  l'arrêté  de 
conflit  en  arrêtant  la  procédure  devant  le  tribunal  judiciaire  arrête 
par  là  même  les  frais.  Si  l'on  reconnaissait  au  tribunal  le  droit 
d'examiner  l'afTairesans  tenir  compte  de  l'arrêté  de  conflit,  l'ad- 
mission ultérieure  du  conflit  aurait  pour  résultat  de  rendre  inutiles 
tous  les  frais  exposés  par  les  parties  pour  arriver  au  iugemenl  : 
ce  seraient  des  dépenses  absolument  fru stratoires.  —  V.  en  faveur 
de  cette  deuxième  opinion,  Trolley,  t.  5,  n.  2209;  Dufour,  t.  3, 
n.  630;  Blanche,  vo  Conflit,  p.  497  et  498. 

400.  —  Après  quelques  hésitations,  le  tribunal  des  conflits  a 
définitivement  consacré  ce  second  système.  —  Cons.  d'El.,  15 
oct.  1809,   Coutanceau,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  18  févr. 

1839,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  chr  ,  P.  adm.  chr.];  —  23  avr. 

1840,  Bruno-Josserand ,  [P.  adm.  chr.];  —  25  avr.  1845,  Lau- 
rent, [S.  45.2.509,  P.  adm.  chr.];  —  18  déc.  1848,  Commune 
des  Angles,  [S.  49.2.125,  P.  adm.  chr.] 

401.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  conflit  a  été  élevé  en 
matière  correctionnelle  hors  les  cas  prévus  par  Part.  2  de  l'ordon- 
nance de  1828,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  refuser  de  surseoir 
à  statuer  sur  le  fond  :  d'où  cette  conséquence  qu'une  cour,  en 
refusant,  contrairement  aux  réquisitions  du  ministère  public,  de 
surseoir  à  toute  procédure  ultérieure  malgré  l'arrêté  de  conflit 
intervenu  devant  elle,  par  le  motif  que  cet  arrêté  est  mal  fondé, 
excède  ses  pouvoirs  et  méconnaît  les  dispositions  de  l'art.  27,  L. 
21  fruct.  an  111.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1871,  de  Cumont,  [S.  71. 
2.78,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.17J 

402.  —  ...  Que  lorsqu'une  cour,  après  avoir  réformé  un  ju- 
gement qui  avait  admis  le  déclinatoire  d'un  préfet  et  avoir  ren- 
voyé l'aflaire  pour  être  jugée  au  fond  devant  un  autre  tribunal 
du  ressort,  est  saisie  d'un  arrêté  de  conflit  qui  n'a  pas  été  pré- 
cédé d'un  nouveau  déclinatoire,  elle  ne  peut  refuser  d'ordonner 
au  tribunal  de  surseoir,  soit  parce  qu'elle  se  trouverait  dessaisie 
du  litige ,  soit  parce  que  le  conflit  serait  irrégulier.  —  Trib.  confl., 
13  nov.  1875,  de  Chargère,  [S.  77.2.279,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3. 
38];  —  12  févr.  188l,Meslin,  [S.  82.3.46,  P.  adm.  chr.,  D.  81. 
3.901;  —  26  févr.  1881,  Bacon,  [D.  81.3.90] 

403.  —  Mais  la  jurisprudence  des  tribunaux  iudiciaires  recon- 
naît, au  contraire,  au  profit  de  ces  tribunaux  le  droit  de  con- 
trôle. Ainsi  il  a  été  décidé  que  l'ordonnance  du  1"  juin  1828 
donne  aux  tribunaux  le  droit  de  vérifier  si  le  conflit  élevé  devant 
eux  l'a  été  dans  le  délai  légal,  et  cju'ils  ne  sont  pas  tenus  de 
surseoir  sans  examen.  —  Cass.,  23juill.  1839,  Germain  ,[S.  39.  \ 
1.959,  P.  39.2.439]  —  Angers,  26  déc.  1832,  Préfet  de  la  Sarthe, 
[S.  3.3.2.100,  P.  chr.l 


404.  —  ...  Que  le  conflit  qui  n'a  pas  été  précédé  d'un  décli- 
natoire, et  dont  le  texte  ne  renferme  pas  textuellement  la  dis- 
position législative  qui  attribue  connaissance  du  litige  à  l'admi- 
nistration est  nul  et  par  suite  non  admissible.  —  Rennes,  14 
avr.  1834,  Bourdonnay,  [P.  chr.] 

405.  —  ...  Que  si  les  tribunaux  ne  peuvent  apprécier  au  fond 
la  valeur  des  arrêtés  de  conflit,  ils  sont  toujours  compétents 
pour  examiner  si  les  délais  nécessaires  pour  la  validité  de  ces 
actes  ont  été  observés,  afin  de  ne  pas  se  laisser  entraver  dans 
leur  action.  —  Dijon  ,  18  août  1838,  Germain,  [Ibid.] 

406.  —  ...  Qu'il  rentre  dans  les  pouvoirs  d'une  cour  d'appel 
de  vérifier  à  son  greffe  si  les  formalités  du  conflit  ont  été  réel- 
lement observées,  et  cela  alors  même  que  le  ministère  public 
affirmerait  qu'elles  l'ont  été.  —  Cass.,  26  mars  1834,  Légué, 
[ïbM.] 

407.  —  ...  Que  le  tribunal  peut  passer  outre  lorsque  le  con- 
flit a  été  élevé  soit  en  matière  correctionnelle  en  dehors  des  cas 
prévus  par  l'art.  2  de  l'ordonnance  de  1828  ...  —  Angers,  3  mars 
1871,  de  Cumont  et  Stofflet,  [S.  71.2.73,  P.  71.296,  D.  73.1.286] 

408.  —  ...  Soit  en  matière  criminelle  contrairement  à  l'art.  1 
de  cette  ordonnance.  —  Poitiers,  17  et  19  sept.  1880  (chambr. 
d'accus.),  sous  Trib.  confl.,  22  déc.  1880,  Taupin  et  Thébaull, 
[S.  82.3.67,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.21] 

409.  —  La  cour  de  Bruxelles  a  toutefois  jugé  que  lorsqu'un 
préfet,  sous  prétexte  qu'une  affaire  est  du  ressort  de  l'autorité 
administrative  ,  prend  un  arrêté  par  lequel  il  fait  défenses  aux 
parties  d'exécuter  un  arrêt  intervenu  entre  elles,  la  cour  d'ap- 
pel ne  peut,  encore  bien  que  cet  arrêté  ne  fût  pas  dans  la  forme 
régulière  des  conflits ,  lever  ces  défenses  :  peu  importe  que  réel- 
lement l'affaire  au  fond  ne  fût  pas  administrative.  —  Bruxelles, 
14  avr.  1810,  Jacobs,  [S.  et  P.  chr.] 

410.  —  On  peut  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt  sur  conflit 
du  Conseil  d'Etat,  du  31  déc.  1833.  Un  arrêté  de  conflit  ayant  été 
pris  devant  le  tribunal  de  Montmorillon  après  l'expiration  du 
délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  11  de  l'ordonnance  de  1828,  le 
tribunal  refusa  de  surseoir.  Le  Conseil  d'Etat  saisi  de  la  ques- 
tion de  régularité  de  cet  arrêté  de  conflit  en  prononça  l'annulation 
et  reconnut  la  validité  du  jugement  rendu  par  le  tribunal.  — 
Cons.  d'Et.,  13  déc.  1833,  Lacarte,  [S.  34.2.632,  P.  adm.  chr.] 

411.  —  La  procédure  à  suivre  pour  élever  le  conflit  positif 
d'attribution  comporte  deux  formalités  principales  :  !•  un  décli- 
natoire d'incompétence  qui  doit  être  soumis  à  la  juridiction  â 
dessaisir;  2»  lorsque  les  circonstances  l'exigent,  un  arrêté  de  con- 
flit. Etudions  successivement  ces  deux  formalités. 


Section  II. 

Du  déclinatoire. 

412.  —  «  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la  connaissance  d'une 
question  portée  devant  un  tribunal  de  première  instance  est  attri- 
buée par  une  disposition  législative  à  l'autorité  administrative, 
il  pourra,  alors  même  que  l'administration  ne  serait  pas  en  cause, 
demander  le  renvoi  de  rafl*aire  devant  l'autorité  compétente.  A 
cet  effet,  le  préfet  adressera  au  procureur  de  la  République  un 
mémoire  dans  lequel  sera  rapportée  la  disposition  législative  qui 
attribue  à  l'administration  la  connaissance  du  litige.  Le  procureur 
de  la  République  fera  connaître,  dans  tous  les  cas,  au  tribunal 
la  demande  formée  par  le  préfet ,  et  requerra  le  renvoi  si  la  re- 
vendication lui  parait  fondée  »  (art.  6,  Ord.  de  1828). 

413.  —  Le.oiéclinatoire  consiste  en  un  mémoire  présenté  par 
le  préfet  au  tribunal  gue  l'administration  entend  dessaisir.  C  est 
une  des  créations  originales  de  l'ordonnance  de  1828.  Sous  l'arrêté 
de  brumaire  an  X,  le  préfet  qui  voulait  revendiquer  la  connais- 
sance d'une  affaire  dévolue  aux  tribunaux  judiciaires  devait,  sans 
formalités  préalables,  requérir  aue  le  tribunal  s'abstînt  de  juger 
jusqu'à  la  décision  du  Conseil  d'Etat  sur  la  question  de  compé- 
tence. Cette  réquisition,  communiquée  au  tribunal  par  le  ministère 
public,  paralysait  son  action ,  sans  qu'il  eût  été  en  mesure  de  se 
prononcer  sur  sa  compétence.  C'était  en  somme  un  procédé  bru- 
tal :  aussi  les  rédacteurs  de  l'ordonnance  décidèrent-ils  qu'il  y 
avait  lieu  d'obliger  les  préfets  à  plaider  devant  le  tribunal  à  des- 
saisir l'incompétence  de  ce  tribunal.  On  espérait  surtout  ainsi 
contraindre  les  préfets  à  se  montrer  plus  circonspects  pour  élever 
le  conflit  :  en  présence  d'un  jugement  motivé  déclarant  la  com- 
pétence du  triounal  saisi,  le  préfet,  qui  est  lui-même  obligé  de 
motiver  ses  arrêtés  de  conflit,  hésitera  à  élever  un  conflit  si  rien 
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ne  peut  le  justifier  (Collignon ,  p.  124  et  12S).  Cette  raison  parut 
déeisive  aux  rédacteurs  de  Tordonnauce ,  qui  adoptèrent  la  so- 
lution actuellement  consacrée.  Cette  solution  fut  cependant  com- 
battue par  le  rapporteur,  M.  de  Cormenin,  qui  s'attacha  à  dé- 
montrer que  la  solution  de  Tarrété  de  brumaire  présentait,  du 
moins,  Tavantage  d'arrêter  Taflaire  dès  son  début  et  d'épargner 
aoi  parties  des  frais  de  procédure  que  le  système  actuel  entraîne 
forcément. 

§  1 .  Formes  du  déclinatoire. 

414.  —  Aucune  autre  forme  nVst  exigée  aue  la  nécessité  de 
rapporter  dans  le  déclinatoire  la  disposition  législative  qui  at- 
tnbue  à  l'administration  la  connaissance  du  litige  (art.  6,  pré- 

I  cité).  Cette  loi  sera  le  plus  souvent  la  loi  des  16-24  août  1790 
I  qui,  en  matière  civile,  sera  toujours  suffisante.  En  matière  cor- 
ï  rectionnelle,  ce  sera  tantôt  un  texte  précis  et  spécial,  tantôt  la 
loi  générale  qui  proclame  l'indépendance  des  corps  administra- 
tifs des  16-24  août  1790  (tit.  II,  art.  13).  —  V.  au  surplus  ce  qui 
est  dit  infirà,  n.  550  et  s.,  sur  des  formes  de  l'arrêté  de  conflit. 

415.  —  Hormis  cette  exigence  aucune  formalité  substantielle 
n'est  prescrite.  En  général,  le  déclinatoire  a  la  forme  d'un  mé- 
moire. 11  a  été  jugé,  cependant,  que  de  simples  letlres  au  procu- 
reur de  la  République  suffisaient  du  moment  où,  sans  établir 
méthodiquement  la  compétence  administrative,  le  préfet  l'indique 
cependant  avec  plus  ou  moins  de  précision.  —  tons.  d'Et.,  30 
déc.  1843,  Arnaud,  [D.  Rép,,  v*»  Con/lU,  n.  113];  —  12  janv. 
1844,  Undfried ,  [Ibid.] 

416.  — Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'une  lettre  du  pré- 
fet annonçant  au  procureur  qu'il  va  se  mettre  en  mesure  d'élever 
le  conflit  serait  insuffisante.—  Cons.  d'Et.,  6  févr.  18i6,  Favry, 
[D.Rép.,voCon/ïir.n.  113];  —  20  févr.  1846,  Martinot,  [D.  46.3.67] 

417.  —  ...  Qu'une  lettre  écrite  par  un  préfet  maritime  ou  par 
un  commissaire  du  gouvernement  en  remplissant  les  fonctions. 
au  président  d'un  tribunal  de  commerce,  et  par  laquelle  ce  fonc- 
tionnaire revendique,  comme  appartenant  h.  l'administration,  la 
connaissance  d'une  contestation,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  arrêté  de  conflit  qui  fasse  obstacle  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin.  1819,  Aviérino,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

418.  —  ...  Que  lorsqu'une  cour  d'appel,  saisie  d'une  con- 
testation qui  rentre  dans  les  attributions  de  la  juridiction  admi- 
oistrative ,  a ,  sans  se  prononcer  sur  la  question  de  compétence, 
et  en  surséant  à  toute  décision,  renvoyé  le  jugement -de  l'affaire 
à  un  jour  déterminé,  elle  ne  peut,  ava"nt  cette  époque,  se  décla- 
rer incompétente  et  renvoyer  la  connaissance  du  procès  au  Con- 
seil d'Etat,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  agissant 
d'après  l'ordre  du  garde  des  sceaux.  Un  conflit,  régulièrement 
élevé,  pourrait  seul  la  dessaisir.  —  Grenoble,  \0  févr.  1817, 
Dideron ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

419.  —  Et  celte  nécessité  d'un  déclinatoire  préalable  ne  cesse 
pas  alors  même  que  ce  déclinatoire  aurait  été  proposé  par  l'une 
des  parties  elle-mêroes.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1836,  Deiavie,  [S. 
36.2.233,  P.  adm.  chr.];  —  4  févr.  1836,  Desmortiers,  [/6w/.]; 
-2  juin  1837,  Ailbaudi,  [S.  37.2.456,  P.  adm.  chr.]  —  Trib. 
confl.,  7  mars  1850,  Petit,  [S.  50.2,354,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3. 
34]  — Sic.  Serrigny,  t.  1,  n.  182.  —  V.  suprà,  n.  374,  et  infrà, 
n.  448. 

42Q.  —  ...  Même  alors  que  la  partie  qui  a  proposé  le  décli- 
natoire est  un  ministre  (V.  suprà,  n.  321).  En  conséquence,  le 
délai  pour  élever  le  conflit  ne  court  point  du  jour  du  jugement 

3ui  a  rejeté  le  déclinatoire  de  la  partie,  mais  seulement  du  jour 
u  jugement  qui  a  rejeté  celui  du  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  14  août 
1S37,  Tournois,  [S.  38.2.87,  P.  adm.  chr.];  —4  avr.  1845,  Galy, 
[S.  45.2.508,  P.  adm.  chr.] 

421.  —  ...  Même  au  cas  où  le  déclinatoire  a  été  proposé  par 
le  ministère  public.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1839,  Puisset,  fS.  40. 
2.89,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Serrigny,  loc,  ciL;  Cormenin,  t.  1, 
p.  443. 

422.  —  Si  donc,  le  procureur  de  la  République  a  refusé  à 
tort  de  saisir  le  tribunal  du  déclinatoire  du  préfet,  le  devoir  du 
préfet  est  de  provoquer  une  décision  à  cet  égard  avant  de  pou- 
voir élever  lui-même  le  conflit.  —  Trib.  confl.,  7  mars  1850, 
précité. 

423.  —  La  pratique  se  montre  très-large,  comme  on  peut  s'en 
convaincre,  au  point  de  vue  des  formes  du  déclinatoire.  Ainsi,  par 


exemple,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  mémoire  en 
déclinatoire  du  préfet  porterait  une  date  antérieure  à  l'introduc- 
tion de  l'instance  dans  laquelle  le  conflit  a  été  élevé.  —  Cons. 
d'Et..  30  avr.  l875,Tarbé  des  Sablons,  [S.  77.2.93,  P.  adm.  chr.] 

424.  —  En  retour,  le  déclinatoire  est  considéré  comme  une 
formalité  substantielle  que  rien  ne  peut  suppléer.  L'arrêté  de 
conflit  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  serait  pris  sans 
déclinatoire  devrait  être  annulé.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1831, 
Préfet  de  Seine-et-Marne,  [S.  32.2.22,  P.  adm.  chr.];  —  8  juin 
1831  ,  Préfet  de  la  Moselle,  [S.  32.2.22,  P.  adm.  chr.];  —  12 
août  1831 ,  Préfet  du  Cher,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  3  févr.  1835,  Jantes, 
[P.  adm.  chr.];  —  31  mars  1835,  Segond ,  [P.  adm.  chr.J;  —  26 
août  1835,  Angiboust,  [P.  adm.  chr.];  —  4  déc.  <835,  de  Rud- 
des,  [P.  adm.  chr.l;  —  18  nov.  1838,  Thuau,  [P.  adm,  chr.];  — 
28  août  1844,  Abadie-Mounon,  [P.  adm.  chr.]—  Sic,  Cormenin, 
t.  1,  p.  443,  n.4;  Serrigny,  t.  1,  p.  184;  Trolley,  t.  5,  n.  2181-; 
Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  468;  Collignon,  p.  128. 

425.  —  Le  déclinatoire  serait  nécessaire  alors  même  que 
le  tribunal  viendrait  de  se  déclarer  compétent  sur  l'exception 
proposée  par  l'une  des  parties  ou  par  le  ministère  public.  A  rai- 
son du  déclinatoire,  le  tribunal  sera  appelé  à  statuer  une  se- 
conde fois  sur  sa  compétence,  et,  tandis  que  dans  le  premier 
jugement  il  s'est  déclaré  compétent,  dans  le  second  jugement 
rendu  sur  le  déclinatoire,  il  pourra  se  déclarer  incompétent.  Ce 
second  jugement  aura,  par  suite,  pour  effet  d'annuler  le  pre- 
mier. La  jurisprudence  est  formelle  en  ce  sens.  —  Cons.  d'Et., 
12  déc.  1868,  Clément,  [S.  69.2.309,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.i00]; 

—  21  oct.  1871,  Allendy,  [S.  72.2.128,  P.  adm.  chr.,  D.  72  3.83] 

—  Trib.  confl.,  31  juill.  1875,  Rénaux,  [S.  75.2.305,  P.  adm.  chr., 
D.  76.3.45]  —V.  aussi,  Cormenin,  t.  1,  p.  443;  Dufour,  t.  3,  n. 
611;  Solon,  L  2,  n.  29. 

426.  —  Ainsi  que  le  fait  remarquer  Serrigny  (t.  l,n.  182),  on 
rencontre  là  un  exemple  singulier  d'un  cas  oii  notre  législation 
autorise  les  juges  à  revenir  sur  une  décision  définitive  par  eux 
rendue  antérieurement. 

427.  —  Ainsi,  décidé  que  l'exception  d'incompétence  pré- 
sentée par  le  ministère  public  et  le  jugement  qui  1  a  rejetée  ne 
sulfisent  pas  pour  dispenser  le  préfet  d'élever  le  déclinatoire.  — 
Cons.  d'Et.,  3  mai  1839,  précité. 

428. —  Il  en  serait  de  même  si  l'exception  avait  été  proposée 
dans  le  débat  par  le  directeur  d'une  administration  publique.  — 
Cons.  d'Et.,  2  sept.  1829,  Préfet  de  l'Eure,  [S.  chr.',  P.  adm. 
chr.] 

429.  —  ...  Ou  par  un  ministre.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1837, 
précité;  —4  avr.  1845,  précité. 

430.—  ...  Ou  par  une  commune. —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1831, 
précité;  —  23  mai  1844,  Lemaire,  fP.  adm.  chr.] 

431.  —  ...  A  plus  forte  raison  s'il  s'agissait  de  simples  parti- 
■"       12  août  1831,  précité; —2 juin  1837, 


culîers.  —  Cons.  d'Et.. 

Ailhand,  [S.  37.2.455,  P.  adm.  chr.];  —  14  janv.^1839,  Moris- 

y^    am.    *'        "'  ^  ^    r.    .  .^ 

adm  .chr.] 


set,  [P.  adm.  chr.];  —  8 janv.  1840,  Commune.de  Cartenay,  [P. 


432.  —  Le  déclinatoire  est  nécessaire,  d'après  une  juris- 
prudence constante,  alors  même  que  le  préfet,  plaidant  pour  le 
domaine  de  l'Etat,  a  décliné  la  compétence  du  tribunal.  Le  pré- 
fet, qui  représente  l'Etat,  n'agit  point  en  la  même  qualité  que 
lorsqu'il  élève  le  contlit.  L'exception  d'incompétence  par  lui  op- 
posée en  la  première  qualité  ne  le  dispense  point  d'opposer  le 
déclinatoire  lorsqu'il  agit  comme  représentant  du  pouvoir  admi- 
nistratif, et  non  plus  comme  partie.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1841, 
Bérard,  [S.  41.2.458,  P.  adm.  chr.]; —  5  sept.  1842,  Rambaud, 
[S.  43.2.39,  P.  adm.  chr.]; —  6  sept.  1842,  Ferriot,  [S.  42.2.105, 
.  adm.  chr.];  —  23  août  1843,  Dufau  de  Felzins,  [P.  adm 


chr.];  — 29  mai  1856,  Rabourdin,fD  58.5.90];  —21  déc.  1858, 
Ben-Scheik-Ahmed,  (P.  adm,  chr.l;  —  1«'  déc.  1859,  Gaudeau, 
[P.  adm.  chr.]  —  Trib.  confl.,  14  déc.  1872,  Gros,  [D.  73.3.10] 


—  Sic,  Foucart,  t.  3,  n.  1911. 

433.  —  C'est  en  ce  sens  encore  que ,  dans  une  affaire  où  le 
préfet,  représentant  l'Etat  comme  partie  principale,  avait  décliné 
la  compétence  du  tribunal  et  plus  tard  élevé  le  conflit,  sans  avoir 
préalablement  proposé  un  déclinatoire,  la  cour  de  Rennes  a  dé- 
cidé que  le  conflit  n'avait  pas  été  légalement  formé.  —  V.  suprà, 
n.  404. 

434. —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  le  préfet, 
partie  en  cause  au  nom  de  l'Etat,  a  proposé  un  déclinatoire  qui 
a  été  rejeté  en  première  instance  et  en  appel,  il  peut  encore, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  définitivement  statué  sur  le  fond,  proposer 
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un  nouveau  déclinatoire  au  nom  de  Tautorité  administrative, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  l*'juin  4828. 
—  Cons.  d'Et.,  H  sept.  4852,  Saladin,  [S.  53.2.469,  P.  adm. 
chr.1 

435. —  On  peut  élever  des  doutes  sur  le  caractère  rationnel 
et  l'utilité  pratique  de  cette  jurisprudence.  Le  déclinatoire  im- 
posé au  préfet,  dans  Thypothèse  qui  nous  occupe,  ne  peut  être 
que  la  répétition  de  Texception  antérieurement  proposée  par  le 
préfet  en  qualité  de  partie.  Or,  bien  que  le  préfet,  quand  il  agit 
au  nom  du  domaine  de  TEtat  devant  les  tribunaux,  ne  puisse 
être  considéré  comme  un  organe  de  Tautorité  publique,  on  ne 

£eut  nier  cependant  qu'il  représente  toujours  l'administration. 
,*încompétence  qu'il  propose  peut  faire  craindre  au  tribunal 
que,  s'il  rejette  l'exception,  le  conflit  pourra  être  élevé,  raison 
suffisante  pour  que  cette  exception  soit  examinée  avec  le  plus 
grand  soin,  et  qu'il  soit  inutile  d'attirer  à  nouveau  l'attention 
des  juges  par  un  déclinatoire.  Comme  le  dit  M.  Collignon  (p. 
428)  :  «  Est-ce  que  le  tribunal  qui  vient  de  se  déclarer  compé- 
tent contre  les  conclusions  du  préfet  pourra,  sur  un  nouveau 
déclinatoire  présenté  par  ce  môme  fonctionnaire,  proclamer  son 
incompétence  dans  la  même  cause  et  entre  les  mômes  parties? 
Une  pareille  mesure  est-elle  compatible  avec  les  convenances  et 
avec  le  respect  dû  à  la  chose  jugée?  »  Il  faut  reconnaître  ce- 

f)endant  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  trouve,  dans 
'ordonnance  de  1828,  une  justification  suffisante.  L'art.  6  ne 
fait  aucune  distinction  et  exige  dans  tous  les  cas  le  déclinatoire. 
Peut-être  les  rédacteurs  n'ont-ils  pas  prévu  l'hypothèse  spéciale 
que  nous  examinons;  peut-être  aussi,  si  Ton  lient  à  justifier  la 
jurisprudence  et  la  généralité  du  texte  de  la  loi,  pourrait-on 
dire  avec  M.  Collignon,  qu'  «  en  employant  des  termes  absolus  et 
en  exigeant  les  mêmes  formalités  dans  tous  les  cas,  l'ordon- 
nance a  voulu  éviter  les  distinctions,  les  complications  et  les  dif- 
ficultés oui  naîtraient  inévitablement  si,  dans  un  cas,  on  exi- 
geait le  déclinatoire,  et  dans  d'autres,  on  permettait  d'élever  le 
conflit  sans  son  secours.  » 

436.  —  En  tous  cas,  dans  les  contestations  où  le  préfet  re- 
présente l'Etat,  ce  fohclionnaire  peut  élever  le  conflit  sans  avoir 
proposé  préalablement  une  exception  d'incompétence  comme 
partie  en  cause.  —  Trib.  confl.,  4  4  janv.  4873,  Coignet,  [S.  73. 
2.57.  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.4] 

437.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque,  dans  une  contestation  entre 
l'Etat  et  un  particulier  en  matière  domaniale,  le  préfet  a  pro- 
posé un  déclinatoire  que  le  tribunal  a  rejeté ,  le  préfet  ne  peut 
proposer  un  nouveau  déclinatoire  sous  prétexte  que  le  premier 
avait  été  proposé  par  lui,  non  comme  partie,  c'est-à-dire  comme 
exerçant  les  actions  domaniales,  mais  comme  agissant  pour  le 
maintien  des  juridictions.  En  conséquence,  dans  ce  cas,  le  r!élai 
de  quinzaine  pour  élever  le  conflit  commence  à  courir  du  jour 
où  a  été  signifié  au  préfet  le  jugement  par  lequel  il  a  été  statué 
sur  le  premier  déchnatoire.  —  Cons.  d'Et.,  5  juin  4838,  Ro- 
quelaine,  [S.  39.2. 167,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Duvergier,  t.  28, 

E.  184.  —Contra,  Foucart,  t.  3,  n.  4944;  Cbauveau  et  Tam- 
our,  t.  4,  n   472. 

438.  —  Le  déclinatoire  serait  valablement  proposé,  lors  même 
qu'il  parviendrait  au  tribunal  les  plaidoiries  des  avocats  et  les 
réquisitions  du  ministère  public  entendues,  les  débats  clos  et 
rafraire  mise  en  délibéré.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  4864,  Pallix, 
[P.  adm.  chr.,  D.  65.3.36] 

439.  —  Si  général  que  soit  le  principe  qu'un  déclinatoire  est 
en  tout  cas  nécessaire,  il  est  cependant  des  cas  où,  par  le  jeu 
régulier  des  principes,  le  préfet  se  trouvera  dispensé  d'en  pro- 
poser un  au  tribunal.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  hypothèses 
suivantes  :  un  tribunal,  après  s'être  déclaré  compétent  par  un 
jugement  par  défaut  et  sur  le  vu  du  déclinatoire  préfectoral, 
rapporte  ce  jugement  sur  l'opposition  de  la  partie  défaillante. 
Le  préfet  peut,  en  pareil  cas,  élever  le  conflit  sans  proposer  un 
nouveau  déclinatoire.  La  loi  exige  toujours  un  déclinatoire,  mais 
n'en  exige  jamais  deux.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  4835,  Conte, 

tP.  adm   chr.]  —Sic,  Foucart,  t.  3,  n.  1943;  Chauveau  et  Tam- 
)Our,  t.  4,  n.  468;  Collignon,  p.  434. 

440.  —  En  cause  d  appel,  ou  devant  un  tribunal  ou  une 
cour  de  renvoi,  le  déclinatoire  est  nécessaire  si  le  conflit  n'a 
pas  été  élevé  en  première  instance,  ou  s'il  l'a  été  irrégulièrement 
et  a  été  annulé  pour  ce  motif.  —  Cons.  d'Et.,  2  sept.  4829,  Pré- 
fet de  l'Eure,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  34  mars  4835,  Second, 
[P.  adm.  chr.];  —23  avr.  4840,  Bruno-Josserand,  [S.  40.2.377, 


P.  adm.  chr.];  —  2  mai  4845,  Carisev,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic, 
Foucart,  t.  3,  n.  4912;  Serrigny,  t.  4,"  n.  492;  Block,  v»Con/lj7, 
n.  89;  Chauveau  et  Tambour,  t.  4,  n.  469. 

441.  —  Il  Test  également  lorsque,  le  déclinatoire  ayant  été 
rejeté  en  première  instance,  le  préfet  a  négligé  d'élever  le  con- 
flit dans  les  délais  de  l'art.  8,  ou  si ,  pour  toute  autre  cause,  te 
conflit  élevé  par  lui  demeurait  sans  effet  et  qu'il  voulût  plus  tard 
réclamer  à  nouveau  l'affaire  en  cause  d'am)el.  —  Cons.  d'Et., 
2  sept.  1829,  Préfet  de  l'Eure,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l;  —23 
août  1843,  précité;  —  6  mars  4846,  Caucal,  [S.  46.2.440,  P. adm, 
chr.];  —  23  juin  1853,  Commune  de  Cadéac,  [P.  adm.  chr.]  — 
Trib.  confl.,  13  nov.  1875,  de  Chargère,  [S.  77.2.279,  P.  adm. 
chr.,  D.  76.3.38] 

442.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  déclinatoire  avait  été  pro- 
posé à  tort  en  première  instance ,  par  exemple  devant  un  tri- 
bunal de  commerce.  —  Cons.  d'Et.,  49  août  4832,  Préfet  de  la 
Seine,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  229  et  s. 

443.  —  ...  Ou  si  le  déclinatoire  présenté  en  première  ins- 
tance l'avait  été  tardivement.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  4840,  Des- 
brosses, [P.  adm.  chr.] 

444.  —  Mais  en  dehors  de  ces  hypothèses,  en  somme  excep- 
tionnelles, le  préfet  qui  a  proposé  le  déclinatoire  en  première 
instance  n'a  point  à  le  renouveler  en  appel,  lorsque  le  jugement 
sur  la  compétence  est  déféré  à  la  cour.  Antérieurement  à  1840, 
le  Conseil  d'Etat  avait  constamment  consacré  la  doctrine  con- 
traire :  il  exigeait  en  appel  un  nouveau  déclinatoire.  —  Cons. 
d'Et.,  48  oct.  1833,  Benazet,  [P.  adm.  chr.];  —  80  janv.  4835, 
Héritiers  de  Montgommery,  [P.  adm.  chr.];  —  20  avr.  4835,  Nicol 
et  Légué,  [P.  adm.  chr.];  —  46  déc.  4835,  Préfet  de  l'Aisne, 
|P.  adm.  chr.];  —  26  mai  4837,  Hérit.  Germain,  [S.  37.2.455, 
P.  adm.  chr.];  —  23  avr.  4840,  précité. 

445.  —  La  cour  d'Oriéans  avait  décidé,  dans  le  même  sens, 
que  lorsque  le  préfet  a  proposé  un  déclinatoire  en  première  ins- 
tance, et  que  ce  déclinatoire  a  été  accueilli  par  un  jugement 
d'incompétence,  le  préfet  n'est  pas  dispensé  en  appel  de  repro- 
duire le  déclinatoire  avant  de  pouvoir  prendre  un  arrêté  de  con- 
flit. —  Orléans,  48  oct.  4833,  Bénaret,  [S.  34.2.634] 

446.  —  Mais,  depuis  4840,  le  Conseil  d'Etat  décide  qu'il  est 
facultatif  pour  l'administration  de  proposer  ou  de  ne  pas  propo- 
ser de  déclinatoire  en  appel,  lorsque  le  déclinatoire  a  été  régu- 
lièrement introduit  en  première  instance.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai 
4840,  de  Bausset,  [P.  adm.  chr.];  —  6  mars  4846,  précité;  — 
30  août  4847,  C^«  des  Quatre-Canaux,  [P.  adm.  chr.]  —  Trib. 
confl.,  19  juin  1850,  Hospice  de  Troyes,  [P.  adm.  chr.];  —  48 
nov.  1850;  Papillon,  [S.  51.2.219,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Fou- 
cart, l.  3,  n.  4913;  Serrigny,  t.  4,  n.  194  ;  Dufour,  t.  3,  n.  612; 
Chauveau  et  Tambour,  t.  4,  n.  470;  Collignon,  p  433.  —  Con- 
Ira,  Block,  v»  Conflit,  n.  89. 

447.  —  Cedernier  système  est  seul  conforme  au  texte  de  l'or- 
donnance. L'art.  8  exige  que  le  conflit  soit  élevé  par  le  préfet 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  signification  de  l'acte  d'ao- 
pel;  or,  ce  délai  est  manifestement  insuffisant  pour  proposer  le 
déclinatoire,  le  faire  juger  et  élever  le  conflit.  D'autre  part,  le 
déclinatoire  serait  sans  utilité ,  puisque  la  cour  se  trouve  préci- 
sément saisie  par  l'appel  de  la  question  de  compétence. 

448.  —  D'ailleurs,  il  est  bien  évident  que  cette  dispense  de 
proposer  le  déclinatoire  en  appel  n'existe  au'autant  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  a  été  prononcé  sur  le  aéclinatoire  du  préfet. 
L'exception  d'incompétence  proposée  par  les  parties  ou  même 
d'office  par  le  procureur  de  la  népublique  ne  peut  suppléer  le 
déclinatoire  du  préfet,  et  autoriser  celui-ci  à  prendre  directement 
son  arrêté  de  conflit  devant  la  cour  d'appel.  —  Cons.  d'Et.,  44 
août  1837,  Tournois,  [S.  38.2.87,  P.  adm.  chr.];  —3  mai  4839, 
Puisset,  [S.  40.2.89,  P.  adm.  chr.];  —25  mars  4848,  Miat,  [P. 
adm.  chr.];  —  6  mai  4848,  Stègre,  ILeb.  chr.,  p.  253]  —  Sic, 
Serrigny,  t.  4,  n.  485;  Chauveau  et  Tambour,  t.  4,n.474.  — V. 
suprà,  n.  419  et  s. 

449.  —  Lorsque ,  devant  une  cour  d'appel  saisie  d'une  con- 
testation entre  parties,  le  préfet  a,  par  un  premier  déclinatoire, 
revendiqué  pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  de  tout 
le  litige ,  et  que  ce  fonctionnaire  n'a  pas  élevé  le  conflit  dans  le 
délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  communication  à  lui  faite  de 
l'arrêt  rejetant  ce  déchnatoire,  il  ne  peut  proposer  un  nouveau 
déclinatoire  devant  la  même  cour  et  élever  le  conflit  postérieu- 
rement à  l'arrêt  qui  rejette  ce  second  déclinatoire  comme  tardif. 
—  Trib.  confl.,  40  févr.  4883,  Sauze  et  autres,  [S.  85.3.5,  P. 
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adm.  chr.,  D.  83.3.95]  —  En  effet,  si  le  préfet,  après  avoir  né- 
eliffë  d'élever  le  conflit  dans  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  Tari. 
8,  ûrd.  l^^juin  4828,  pouvait  proposer  un  second  déclinaloire 
devant  la  même  juridiction,  puis  élever  le  conflit  après  la  dé- 
cirioQ  rejetant  ce  second  déclinatoîre ,  les  prescriptions  de  cet 
article  pourraient  être  facilement  éludées. 

450.  —  Mais,  si  une  cour,  statuant  sur  appel  d'un  jugement 
ayant  accueilli  le  déclinatoire  du  préfet,  renvovait  les  parties 
devant  un  autre  tribunal  pour  être  statué  au  rond ,  le  préfet 
pourrait  présenter  un  second  déclinatoire  devant  le  tribunal  de 
renvoi  et,  en  cas  de  rejet,  élever  le  conflit.  —  V.  Cons.  d'Et., 
22  mai  i869,  Selignac,  [S.  70.2.497,  P.  «Am.  chr.,  D.  70. 
3.90] 

451.  —  Dans  les  cas  où  le  déclinatoire  peut  être  proposé  en 
appel  le  principe  est  que  les  règles  prescrites  en  première  ins- 
tance sur  la  validité,  les  formes  et  les  effets  du  déclinatoire  sont 
également  applicables  en  appel. 

452.  —  Ainsi  le  déclinatoire  peut  être  proposé  par  le  préfet 
devant  les  tribunaux  d'appel,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de 
jugement  sur  le  fond  du  litige.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  4840, 
Lombard,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  259  et  s. 

453.  —  ...  Et  cela,  alors  même  qu'un  conflit  aurait  été  élevé 
irrégulièrement  en  première  instance.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr. 
1840,  Roquelaine,  [S.  40.2.329,  P.  adm.  chr.] 

454.  —  De  même  qu'en  première  instance,  le  déclinatoire 
doit  être  présenté  par  le  préfet  sous  la  forme  d'un  mémoire,  et 
par  lui  transmis  au  procureur  général ,  qui  le  soumet  à  la  cour. 

-  Cons.  d'Et.,  3  févr.  4835,  Jantes,  [P.  adm.  chr.];  —  23  août 
1843,  Dufau  de  Felzins,  [P.  adm.  chr.] 

455.  —  Et  il  ne  suffirait  pas  non  plus,  pour  valider  l'arrêté  de 
conflit,  c^ue  le  déclinatoire  eût  été  présenté  aux  iuges  d'appel,  si 
ces  derniers  n'ont  point  préalablement  statué  sur  leur  compétence. 

-  Cons.  d'Et.,  2  sept.  1829,  Préfet  de  l'Eure,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]  ;  —  46  août  4832,  Préfet  de  Lot-et-Garonne,  [P.  adm.  chr.]; 

—  20janv.  1835,  Montgommery,  [P.  adm.  chr.];  —  3  févr.-23 
oct.  4835,  Nicol,  [P.  adm.  chr'.];  —  27  nov.  4835,  Préfet  de 
l'Aude,  [P.  adm.  chr.];  —  46  déc.  4835,  Préfet  de  l'Aisne,  [P. 
adm.  chr,];  — -  47  août  1836,  Taitot-Rebillard ,  [S.  37.3.58,  P. 
adm.  chr.l;  —  27  août  4839,  Guy,  [S.  40.2.484,  P.  adm. 
cbr.l 

456.  —  Pour  que  le  conflit  soit  valablement  élevé,  il  faut,  en 
effet,  non  seulement  que  le  déclinatoire  ait  été  proposé,  mais 
encore  que  le  tribunal  ait  statué  sur  sa  compétence;  c'est  ce  qui 
résulte  aes  dispositions  des  art.  7  et  8  de  l'ordonnance  dé  48^8. 

—  Cons.  d'Et.,  29  nov.  4834,  Préfet  de  Seine-et-Marne,  [P.  adm. 
chr.];  —  3  dëc.  4834,  Préfet  du  Haut-Rhin,  [P.  adm.  chr.];  — 
23  oct.  4835,  précité;  —  4  juill.  1837,  Commune  de  Carpentras, 
[P.  ailm.  chr.] 

457.  —  D*où  il  suit  que  si,  le  tribunal  ayant  rejeté  le  déclina- 
loire, le  préfet,  au  lieu  d'élever  le  conflit,  avait  préféré  saisir 
la  cour  en  réformation  de  ce  jugement,  il  ne  pourrait  plus  élever 
le  conflit,  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  son  appel.  —  Colmar,  49 
aoûl4844,  Préfet  du  Haut-Rhin,  [P.  45.4.553];  —40 févr.  4845, 
Wciss,  [P.  45.4.5531  —  Cons.  d'Et.,  27  août  4839,  Gav,  [S. 
40.2.184,  P.  adm.  chr.] 

458.  —  Du  reste,  c'est  au  dispositif  et  non  aux  motifs  du 
jugement  au'il  faut  s'attacher  pour  décider  si  le  tribunal  a  statué 

I  sur  un  déclinatoire,  et  par  suite  si  un  arrêté  de  conflit  a  été  pris 
prématurément  ou  non.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  4842,  Deplines, 
|P.  adm.  chr.] 

459.  —  La  nullité  du  conflit  élevé  sans  déclinatoire  est  ahso- 
lae,  et  ne  saurait  être  couverte  par  un  déclinatoire  postérieur, 
liés  que  le  tribunal  a  statué.  —  Cons.  d'Et.,  46  août  4832,  pré- 
cité; —  26  août  4835,  Angiboust,  [P.  adm.  chr.] 

460.  —  Toutefois,  si  le  préfet  avait  envoyé  en  temps  utile 
son  déclinatoire,  et  que  le  tribunal,  n'ayant  pas  eu  connaissance 
du  mémoire,  eût  prononcé  sur  sa  compétence  par  un  jugement 

i  interlocutoire ,  le  préfet  pourrait  élever  le  conflit  sans  être  tenu 
I  àt  présenter  un  nouveau  déclrnatoire.  —  Cons.  d'Et.,  45  déc. 
j        1842,  Neuville,  [P.  adm.  chr.] 

461.  —  De  même  encore ,  un  conflit  est  valablement  élevé, 
bien  que  la  cour  saisie  de  la  contestation  ait  prononcé  au  fond 
<aps statuer  sur  le  déclinatoire  par  la  faute  du  greffier,  qui  n'au- 
rait pas  communiqué  à  la  cour  le  mémoire  du  préfet  déposé  au 
greffe.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  4835,  Lebreton  ,  [P.  adm. 
chr.] 


§  2.  Autorité  à  laquelle  doit  être  remis  le  déclinatoire. 

462.  —  Aux  termes  de  l'art.  6  de  l'ordonnance,  le  déclinatoire 
doit  être  adressé  par  le  préfet  au  procureur  de  la  République , 
ou  plus  généralement  au  parquet  de  la  juridiction  à  dessaisir. 
Dès  qu'il  est  muni  du  mémoire,  le  chef  du  parquet  doit  le  trans* 
mettre  au  tribunal,  «  dans  tous  les  cas  »,  dit  l'ordonnance,  c'est- 
à-dire  que  le  préfet  soit  ou  ne  soit  pas  partie  dans  l'instance 
(Collignon,  p.  134).  Il  est  seulement  à  remarquer  que  l'ordon- 
nance n'a  éaicté  aucune  sanction  à  l'obligation  du  procureur  de 
transmettre  le  déclinatoire  au  tribunal.  S'il  refuse  de  faire  cette 
communication  il  pourra  y  être  contraint  hiérarchiquement,  et 
si  ses  supérieurs  hiérarchiques  approuvent  sa  résistance,  le  préfet 
devra  faire  remettre  son  mémoire  directement  au  président  du 
tribunal,  et  provoquer  ensuite  par  les  voies  de  droit  un  débat 
sur  la  compétence,  car  ce  n'est  qu'autant  que  le  tribunal  a  statué 
sur  la  compétence  que  le  conflit  peut  être  élevé  {suprà,  n.  456), 

463.  —  Jugé  que  le  préfet ,  même  alors  qu'il  est  partie  en 
cause ,  ne  peut  proposer  le  déclinatoire  que  par  l'intermédiaire 
du  procureur  de  la  République;  il  ne  peut  le  faire  signifier  par 
huissier  à  l'avoué  de  la  partie  adverse  sous  forme  de  conclusions 
motivées.  —  Cons.  d'Et.,  6  sept.  1842,  Ferriot,  [S.  42.2.405,  P. 
adm.  chr.] 

464.  —  Mais  il  se  peut  que  le  procureur  de  la  République  ^ 
sans  refuser  formellement  de  présenter  au  tribunal  le  déclinatoire, 
s'abstienne  en  fait  de  le  lui  faire  connaître  ou  ne  fasse  qu'une 
communication  fausse  et  incomplète.  En  pareil  cas,  il  y  aura 
lieu  d'appliquer  le  principe  général  d'après  lequel,  en  matière  de 
conflit,  les  fautes  seules  des  agents  de  l'administration  peuvent 
entraîner  la  nullité  de  la  procédure.  Dès  lors,  si,  par  suite  de  la 
négligence  ou  du  mauvais  vouloir  du  ministère  public,  le  décli- 
natoire n'est  point  parvenu  au  tribunal,  le  préfet  n'en  conservera 
pas  moins  le  droit  d'élever  le  conflit  et  cela  alors  même  que  le 
tribunal  aurait  statué  au  fond.  —  Cons.  d'Et.,  24  août  4845, 
Girardot,  [S.  46.2.88,  P.  adm.  chr.];  —  24  janv.  4847,  Doumas, 
rP.  adm.  chr.]  —  Sic,  Foucart,  t.  3,  n.  4912.  —  V.  suprà, 
n.  392. 

465.  —  L'ordonnance  n'indique  aucune  forme  ni  aucun 
délai  dans  lesquels  le  ministère  public  doive  communiquer  au 
Iribunal  le  déclinatoire  du  préfet.  L'art.  42  indique  bien  que  le 
ministère  public  devra  communiquer  l'arrêté  de  conflit  au  tribu- 
nal en  la  chambre  du  conseil,  mais  aucune  disposition  de  ce 
genre  n'existe  pour  le  déclinatoire.  La  communication  devra  donc 
avoir  Heu  en  audience  publique  :  c'est  le  droil  commun.  Au 
reste,  le  ministère  public  doit  prendre  des  conclusions  :  ces  con- 
clusions doivent  être  connues  et  ne  pourront  l'être  qui  si  elles 
sont  prises  en  séance  publique  (Collignon,  p  136).  Enfin  le  tribu- 
nal, étant  appelé  à  rendre  un  jugement  sur  la  question,  doit  être 
saisi  publiquement.  —  V.,  toutefois  en  sens  contraire,  Magnitot 
et  Delamarre ,  v»  Conflit,  p.  285. —  Ces  auteurs  estiment  que, 
dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  sur  ce  point,  le  ministère  public 
pourrait,  hors  de  la  présence  des  parties ,  à  huis-clos  et  dans  la 
chambre  du  conseil,  communiquer  le  déclinatoire  et  demander  le 
renvoi  de  l'afTaîre.  Il  semble,  disent  ces  auteurs,  que,  par  analogie 
du  cas  prévu  en  l'art,  43,  Ord.  4"  juin  4828,  le  procureur  du 
roi  devrait  avertir  les  parties  ou  leurs  avoués  de  venir  prendre 
communication  à  son  parquet  du  mémoire  que  lui  a  adressé  le 
préfet,  ou  bien  que  le  procureur  du  roi  devrait  lire  ce  mémoire 
en  audience  publique,  à  l'appel  de  la  cause,  se  réservant  de 
donner  ses  conclusions  à  l'expiration  du  délai  que  le  tribunal  aura 
accordé  aux  parties  pour  contester  la  revendication.  Toutefois  ^ 
il  faut  reconnaître  qu'aucune  de  ces  formes  de  procéder,  qui 
paraissent  convenables,  n'est  rigoureusement  obligatoire,  à  défaut 
d'une  disposition  formelle;  ainsi  le  procureur  au  roi  pourrait 
demander  le  renvoi  à  huis-clos,  dans  la  chambre  du  conseil, 
hors  de  la  présence  des  parties;  et  si  la  revendication  était 
admise,  le  tribunal  prononcerait  comme  ayant  suppléé  d'office 
le  moyen  d'incompétence  ».  On  arrive  avec  ce  système  à  ce 
résultat  bizarre  de  faire  considérer  le  tribunal  qui  admet  le  dé- 
clinatoire comme  ayant  statué  d'office  sur  son  incompétence, 
puisqu'aucun  acte  public  n'attestera  la  communication  qu'il  aura 
reçue  du  déclinatoire. 

466.  —  Mais  si  le  ministère  public  est  obligé  de  communiquer 
au  tribunal  le  déclinatoire  du  préfet,  il  n'est  pas  du  moins  tenu 
de  l'appuyer.  Sous  ce  rapport,  l'ordonnance  ne  lui  impose  abso- 
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luisent  aucune  obligation  :  il  ne  doit  requérir  le  renvoi  que  si  la 
prétention  de  Tadministration  lui  paraît  fondée.  La  circulaire 
ministérielle  du  5juill.  1828  lui  recommande  seulement,  lorsque 
le  déclinatoire  ne  lui  paraît  pas  justifié,  d'établir  avec  le  préfet 
des  communications  officielles  propres  à  prévenir  les  conflits  qui 
pourraient  être  inconsidérément  élevés.  —  Serrigny,t.  1,  n. 
184;  Trolley,  t.  5,  n.  2188;  Collignon,  p.  136. 

467.  —  Le  parquet  auquel  le  déclinatoire  doit  être  envoyé 
est  toujours  le  parquet  de  la  juridiction  à  dessaisir.  Celte  solu- 
tion n*est  pas  douteuse  pour  les  tribunaux  de  première  instance. 
Elle  doit  être  également  admise  devant  les  cours  d'appel,  et  cela 
alors  même  que  le  préfet  prétendrait  que  Tappel  a  été  irréguliè- 
rement introauit.  —  Poisson,  p.  39;  Collignon,  p.  137. 

§  3.  Effets  du  déclinatoire, 

468.  --  Lorsque  le  tribunal  a  reçu  communication  du  décli- 
natoire, il  doit,  avant  de  juger  au  fond,  se  prononcer  sur  sa 
propre  compétence.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1850.  —Sic,  Trolley, 
t.  5,  n.  2193;  Collignon,  p.  138. 

469.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  déclinatoire  serait 
nul  pour  vice  de  forme.  Le  vice  de  forme  ne  peut  ici  exercer 
aucune  influence,  puisque,  même  en  l'absence  de  tout  déclina- 
toire, le  tribunal  devrait  se  déclarer  incompétent  d'office  s'il  re- 
connaissait son  incompétence.  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n. 
474. 

470.  —  La  nullité  du  déclinatoire  n'aura  d'influence  que  sur 
le  droit  d'élever  le  conflit.  Le  déclinatoire  nul  ne  donne  point 
au  préfet  le  droit  d'élever  le  conflit.  Il  est  nécessaire,  pour  qu'il 
ait  ce  droit,  qu'il  présente  en  temps  utile  un  second  déclinatoire- 
valabte.  —Collignon,  p.  138. 

471.  —  L'ordonnance  de  1828  n'impartit  aucun  délai  au  tri- 
bunal pour  statuer  sur  le  déclinatoire.  Cette  lacune  s'explique 
toujours  par  cette  idée  (^ue  l'ordonnance  a  été  faite  pour  régle- 
menter l'autorité  administrative  et  non  pas  l'autorité  judiciaire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  dernière  autorité  reste  seule  responsable 
des  lenteurs  que  peut  amener  son  abstention,  et  des  préjudices 
qui  peuvent  en  résulter.  Quant  à  l'administration,  elle  n'a  point 
à  se  plaindre  :  en  présentant  le  déclinatoire,  elle  a  voulu  empê- 
cher un  empiétement;  cet  empiétement  ne  se  produit  pas  tant 
que  rafffffre  reste  en  suspens.  —  Serrigny,  1. 1,  n.  187;  Dufour, 
t.  3,  n.  616;  Trolley,  t.  5,  n.  2191.  —  Une  circulaire  du  carde 
des  sceaux,  du  5  juill.  1828,  a  seulement  recommandé  déjuger 
les  déclinatoires  comme  affaires  urgentes  et  requérant  célérité. 
Mais  cette  circulaire  ne  peut  avoir  qu'une  autorité  de  raison  : 
elle  est  insuffisante  pour  lier  les  tribunaux. 

472.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'on  doit  tenir  pour  pré- 
maturé l'arrêté  de  conflit  élevé  sur  un  jugement  qui,  dans  une 
affaire  concernant  une  commune  et  une  fabrique  paroissiale, 
aurait  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  commune  et  la  fabrique 
eussent  été  autorisées  à  ester  en  justice.—  Cons.  d'Et.,  4  juill. 
1837,  Commune  de  Carpentras,  [P.  adm.  chr.] 

473.  —  Toutefois,  de  ce  silence  de  l'ordonnance,  il  ne  fau- 
drait pas  conclure  que  les  juges  pussent  s'abstenir  ou  passer 
outre,  sans  tenir  compte  de  l'exception  d'incompétence  soulevée 
par  l'autorité  administrative;  agir  ainsi  serait,  de  leur  part,  un 
déni  de  justice. 

474.  —  ...  Et  l'obligation  qui  pèse  sur  eux,  à  cet  égard,  est 
tellement  absolue,  qu'il  a  été  jugé  que,  bien  que  la  contestation 
soit  indiquée  à  tort  par  le  préfet  comme  pendante  devant  la 
cour^  le  tribunal  n'en  doit  pas  moins  prononcer  sur  le  déclina- 
toire. —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1842,  Desfourniers,  [P.  adm.  chr.] 

475.  —  Le  tribunal  auquel  le  déclinatoire  a  été  remis  doit, 
par  un  jugement  spécial,  statuer  sur  sa  compétence.  Il  ne  pour- 
rait rendre  un  jugement  statuant  à  la  fois  sur  la  compétence  et 
sur  le  fond.  —  Cass.,  21  juin  1859,  Mosselmann,  [S.  59.1.744, 
P.  60.59,  D.  59.1.252]  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1869(2  espèces). 
Donnât  et  Pérouse,  Pascal,  [S.  70.2.334,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Fou- 
cart,  t.  3,  n.  1912;  Collignon,  p.  140. 

476.  —  Il  ne  pourrait  non  plus,  au  lieu  de  statuer  sur  sa 
compétence,  se  borner  à  rejeter  le  déclinatoire  comme  tardif  et 
irrecevable;  qu'il  doit,  «dans  tous  les  cas,  statuer,  et  statuer 
exclusivement  sur  sa  compétence.  —  Cons.  d'Et.,  3  avr.  1850, 
Mallez,  [P.  adm.  chr.,  D.  50.3.52]  —  Sic,  Serrigny,  1. 1,  n.  188; 
Collignon,  loc.  cit. 

477.  —  Toutefois,  avant  d'avoir  statué  sur  le  déclinatoire,  le 


tribunal  peut  prendre  toutes  les  mesures  préparatoires  ou  d'ins- 
truction nécessaires.  Toutes  ces  mesures  sont  valables  dès  l'ins- 
tant qu'elles  réservent  et  laissent  intacte  la  question  de  compé- 
tence. —  Cons.  d'Et.,  5  jaav.  1860,  d'Harcourt,  [P.  adm.  chr., 
D.  60.3.28]  —  Sic,  Trolley,  t.  5,  n.  2193;  Serrigny,  1 1,  n.  188; 
Collignon,  p.  140. 

478.  —  Elles  ne  donneraient  point  au  préfet  le  droit  d'élever 
le  conflit.  Il  a  même  été  jugé  crue  le  tribunal  peut,  malgré  le 
déclinatoire,  ordonner,  pour  s'éclairer  sur  sa  compétence,  des  in- 
terlocutoires. —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1842,  Deplines,  (P.  adm. 
chr.J  —  C'est  une  application  de  la  maxime  que  l'interlocutoire 
ne  lie  point  le  juge.  —  V.  suprà,  v*»  Chose  jugée. 

479.  —  Ainsi,  un  conflit  est  prématurément  élevé  alors  que, 
sans  prononcer  sur  là  question  ae  compétence,  le  tribunal  saisi 
de  l'affaire  s'est  borné  à  ordonner  une  expertise.  —  Cons.  d'Et., 
Il  juin  1845,  Ser,  [S.  46.2.45,  P.  adm.  chr.] 

480.  —  ...  Ou  une  enquête.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1821, 
Picou,  [S.  chr.,  P.  adm.  rhr.] 

481.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  par  la  Cour  de  cassation, 
que  les  tribunaux  civils,  lorsqu'un  déclinatoire  est  proposé  de- 
vant eux  par  le  préfet,  peuvent,  avant  de  statuer  sur  le  déclina- 
toire, et  sans  confondre  l'examen  du  déclinatoire  et  du  fond, 
recourir  aux  moyens  légaux  d'instruction ,  spécialement  à  une 
expertise,  pour  se  mettre  à  même  de  connaître  l'objet  de  la  de- 
mande et  de  vérifier  le  mérite  du  déclinatoire  proposé.  —  Cass., 
25  nov.  1879,  Hey  frères,  [S.  81.1.20,  P.  81.1.30,  D.  80.1.308] 

482.  —  Sans  doute,  la  règle  est  bien  que  le  tribunal  saisi 
parle  préfet  d'un  déclinatoire  d'incompétence  doit  statuer  avant 
tout  sur  le  déclinatoire,  et  il  ne  peut,  en  principe,  statuer  au 
fond  avant  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  le  préfet  peut 
élever  le  conflit.  —  Trib.  eonfl.,  17  janv.  1874,  précité.  —  Mais 
on  ne  peut  dire  que  le  tribunal  viole  cette  règle  quand  il  or- 
donne une  mesure  d'instruction  qui  a  précisément  pour  objet  de 
vérifier  le  mérite  du  déclinatoire.  Le  juge,  en  enet,  a  besoin 
d'examiner  les  faits  de  la  cause  pour  voir  si  le  procès  a  un  ca- 
ractère administratif  ou  judiciaire,  et  si  le  déclinatoire  doit  être 
admis  ou  rejeté;  et,  si  le  juge  n'est  pas  suffisamment  éclairé  à 
cet  égard ,  il  doit  pouvoir  recourir  à  une  mesure  d'instruction. 
Ce  n'est  pas  là  connaître  du  fond.  On  peut  rapprocher  de  la  dé- 
cision de  l'arrêt  ci-dessus  recueilli  un  arrêt  ae  la  Cour  de  cas- 
sation, du  7  janv.  1829,  d'après  lequel  le  juge  de  f>aix  saisi  d'une 
demande  en  complainte  peut,  lorsqu'une  exception  d'incompé- 
tence est  posée  devant  lui,  ordonner  une  vérification  des  lieux, 
pour  se  mettre  à  même  de  connaître  avec  exactitude  l'objet  de 
la  demande  et  s'éclairer  sur  sa  compétence;  il  n'y  a  pas  là  vio- 
lation de  l'art.  172,  C.  proc.  civ.,  qui  défend  aux  juges  de  réser- 
ver une  telle  exception  pour  la  joindre  au  fond. 

483.  —  Le  tribunal,  en  statuant  sur  sa  compétence,  peut 
admettre  ou  rejeter  le  déclinatoire.  S'il  le  repousse,  il  ne  peut 
condamner  aux  dépens  le  préfet,  car  ce  fonctionnaire  comparait 
devant  lui  non  pas  comme  partie,  mais  comme  un  administra- 
teur agissant  dans  l'intérêt  général  de  la  société.  Ce  serait  mé- 
connaître son  caractère  et  compromettre  son  indépendance  que 
d'admettre  qu'il  pourra  encourir  une  condamnation  aux  dépens. 
—  Cass.,  21  juill.  1874,  Langlade,  [S.  75.2.110,  P.  75.263]- 
Cons.  d'Et.,  12  déc.  1868,  Clément,  [S.  69.2.309,  P.  adm.  chr., 
D.  69.3.100];  —  21  oct.  1871,  Lacave-Laplagne-Barris,  [S.  73. 
2.159,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.61]  —  Trib.  confl.,  16  mai  1874, 
Commune  de  Saint-Enogat,  [S.  76  2.94,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3. 
37];  —  18  juill.  1874,  Langlade,  [S.  76.2.187,  P.  adm.  chr.,  D. 
75.3.94];  —  11  déc.  1875,  Maisonnabe,  [S.  76.2.280,  P.  adm. 
chr.,  D.  76.3.39];  —  18  mars  1882,  Daniel,  [S.  84.3.19,  P.  adm. 
chr.,  D.  83.3.83];  —  25  nov.  1882,  Cazeaux,  [S.  84.3.67,  P. 
adm.  chr.,  D.  84.3.50];  —  15  déc.  1883,  Dezetrée,  [S.  85.3.67, 
P.  adm.  chr.,  D.  85.3.591;  —  22  janv.  1887,  Cauvel,  [S.  88.3. 
55,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.62];  -  9  mai  1891,  Lebel,  [S.  et  P. 
93.3.56] 

484.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  condamner  aux  dépens  un  préfet  qui  comparaît  devant 
eux,  non  comme  partie,  et  comme  exerçant  les  actions,  soit  du 
domaine  pubhc,  soit  de  l'administration  départementale,  mais 
pour  demander,  comme  magistrat  et  fonctionnaire  de  Tordre  ad- 
ministratif, agissant  pour  le  maintien  des  juridictions,  le  renvoi 
par  devant  l'autorité  administrative  d'une  affaire  à  l'égard  de 
laquelle  il  n'est  pas  en  cause.  —  Cass.,  12  août  1835,  Adminis- 
tration de  la  marine  et  de  l'hospice  de  Brest,  [S.  35.1. .599,  P. 
chr.] 
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485.  —  .-.  Que  le  jugement  qui  prononce  une  pareille  con- 
damnation aux  dépens  doit  être  annulé,  comme  contenant  un 
exeès  de  pouvoir  aans  le  sens  de  Tart.  80,  L.  27  vent,  an  VIII. 
i     -  Même  arrêt. 

I        486.—  ...  Que  l'annulation  de  ce  jugement  doit,  de  plein 
i      droit,  anéantir  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre 
le  préfet.  —  Même  arrêt. 

487.  —  Et  il  y  a  lieru  pour  le  tribunal  des  conflits  de  déclarer 
non  avenue  la  disposition  condamnant  le  préfet  aux  dépens, 

i     alors  même  qu'il  rejette  le  conflit  comme  non  recevable.  —  Trib. 
confl.,  25  nov.  4882,  précité;  —  22  janv.  1887,  précité. 

488.  —  L'autorité  judiciaire  ne  peut,  même  en  rejetant  pour 
partie  le  déciinatoiro  préalable  au  conflit,  déclarer  les  dépens 
compensés  entre  le  préfet  et  Tune  des  parties  en  cause.  —  Trib. 
cood.,  24  nov.  4877,  Gounouilhon,  [S.  78.2.157,  P.  adm.  chr.] 

!  489.  —  Jugé  toutefois  que ,  lorsque  le  préfet  ne  s*est  pas 
I  borné  à  présenter  un  déclinatoire  au  tribunal  en  qualité  de  re- 
I  présentant  de  la  puissance  public|ue ,  mais  a  fait  présenter  par 
laTOoé  du  domaine  qui  était  partie  dans  Tinstance  des  conclu- 
sions tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incompétent,  le 
tribunal  des  conflits  ne  peut,  en  annulant  le  conflit,  déclarer  non 
avenues  les  dispositions  de  la  décision  judiciaire  condamnant 
FEtat  aux  dépens.  —  Trib.  confl.,  29  nov.  1884  (sol.  impl.}, 
Jaequioot,  [è.  86.3.41,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.50] 

490.  —  De  même,  lorsque  l'administration  a  formé  tierce 
opposition  à  un  jugement  et  que  le  déclinatoire  présenté  à  la 
smte  de  la  tierce  opposition  est  rejeté,  Tautorité  judiciaire  ne 
viole  aucun  principe  de  droit  en  condamnant  Taclministration 
au  dépens  de  la  tierce  opposition  et  à  Tamende.  —  Trib.  confl., 
6déc.  1884,.  Lacombe  Saint-Michel ,  [D.  86.3.44] 

491.  —  D'ailleurs,  abstraction  faite  des  règles  relatives  au 
préfet,  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  est  compétente  pour  statuer, 
même  lorsqu'elle  se  déclare  incompétente,  sur  les  dépens  auxquels 
a  donné  lieu  l'instance  introduite  devant  elle.  Il  appartient  en 
principe  aux  tribunaux,  en  déclarant  leur  incompétence  pour 
eonnaître  d'une  demande ,  de  statuer  sur  les  dépens  de  1  ins- 
tance qui  a  été  la  suite  de  cette  demande.  —  Cfons.  d'Et.,  16 
mai  1F74,  précité. 

492.  —  Quelle  est  la  situation  des  parties  dans  le  débat  qui 
s'élève  sur  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet?  Peuvent-elles 
conclure  et  plaider,  ou  doivent-elles,  au  contraire,  rester  étran- 
gères au  débat?  Sur  cette  question  quelques  doutes  ont  existé 
lutrefois,  mais  ils  sont  depuis  longtemps  dissipés.  Le  débat  qui 
s'engage  sur  la  compétence  à  la  suite  du  déclinatoire  présente 
pour  les  parties  une  importance  capitale.  Il  s'agit  de  savoir  si 
elles  seront  jugées  par  le  tribunal  qu'elles  avaient  peut-être  saisi 
d'un  commun  accord  ou  par  une  autre  juridiction.  Dans  ces  con- 
dilioos,  on  ne  peut  rationnellement  admettre  que  les  parties  de- 
TTont  rester  étrangères  à  la  question  de  compétence.  Elles  pour- 
ront conclure,  plaider  devant  le  tribunal,  s  efforcer  d'obtenir  la 
solotion  la  plus  favorable  à  leurs  intérêts. 

493.  —  A  cette  doctrine  on  objecte  que  les  art.  6  et  7  de  l'or- 
donnance  de  1828  n'ont  point  explicitement  reconnu  aux  parties 
le  droit  d'intervenir  dans  le  débat  engagé  sur  la  compétence  entre 
rautorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire.  Mais  on  peut  ré- 
pondre que  l'ordonnance  s'occupe  exclusivement  des  formalités 
à  remplir  par  l'administration  vis-à-vis  de  l'autorité  judiciaire. 
Elle  n'a  point  statué  sur  la  question ,  et  son  silence  ne  peut  sans 
injustice  être  interprété  comme  une  exclusion.  On  peut  ajouter 
que  certains  textes  de  l'ordonnance  impliquent  très-nettement 
pour  les  parties  la  faculté  de  prendre  part  au  débat  sur  la  com- 
pétence. L'art.  8,  notamment,  dispose  «  que  la  partie  peut  porter 
appeldujugement  qui  admet  le  déclinatoire  »;  c'est  donc  qu'elle 
a  figuré  dans  le  jugement  rendu  en  première  instance.  On  ne 
peut  faire  appel  d'un  jugement  dans  lequel  on  n'a  point  figuré. 
7  V.  suprà,  v«  Appel  (mat.  civ.).  —  D'autre  part,  nous  verrons 
(in/rà,  d.  602  et  s.j^que  les  parties  sont  admises  à  présenter  des 
observations  et  même  à  plaider  devant  le  tribunal  des  conflits  ; 
pourquoi  n'auraient-elles  pas  le  môme  droit  devant  les  tribu- 
naw  ordinaires?  —  Serrigny,  1. 1,  n.  187  ;  Trolley,  t.  5,  n.  2189; 
Cbauveau  et  Tambour,  n.  474;  Collignon,  p.  142. 

494.  —  Toutefois,  l'ordonnance  n'exigeant  point  que  le  dé- 
cunaloire  soit  notifié  aux  parties,  elles  ne  pourront  en  prendre 
connaissance  que  par  la  voie  du  greffe.  Mais  la  communication 
deTra  toujours  leur  être  accordée.  -—  Foucart,  t.  3,  n.  1915; 
î^mçiy,  t.  1,  n.  187;  Trolley,  t.  5,  n.  2189. 

495.  —  «  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déclinatoire, 

Répertoire.  —  Tome  XIII, 


le  procureur  de  la  République  adressera  au  préfet,  dans  les  cinq 
jours  qui  suivront  le  jugement,  copie  de  ses  conclusions  ou 
réquisitions  et  du  jugement  rendu  sur  la  compétence.  La  date 
de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  re^stre  à,  ce  destiné  »>.  L'envoi 
des  conclusions  du  ministère  public,  prescrit  par  ce  texte,  est 
destiné  à  éclairer  le  préfet.  Si  le  procureur  de  la  République  a 
été  favorable  à  l'admission  du  déclinatoire  et  que  le  tribunal  se 
soit  néanmoins  déclaré  compétent,  ses  conclusions  développées 
pourront  servir  au  préfet  dans  la  rédaction  des  motifs  de  l'arrêté 
de  conflit.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  conclusions  ont  été 
défavorables,  le  préfet  en  en  prenant  connaissance  pourra  être 
amené  à  se  désister  de  ses  prétentions.  —  Taillandier,  p.  164. 

496.  —  Par  application  au  principe  posé  suprà,  n.  392,  l'irré- 
gularité résultant  de  ce  que  la  copie  des  conclusions  et  du  juge- 
ment sur  la  compétence  a  été  adressée  par  le  ministère  public 
au  préfet  plus  de  cinq  jours  après  ce  jugement,  n'est  pas  ae  na- 
ture à  faire  annuler  le  conflit.  —  Trib.  confl.,  1«'  juill.  1850, 
Poirel,  [P.  adm.  chr.];  —  9  août  1884,  Trombert,  [S.  86.3.34,  P. 
adm.  chr.,  D.  86.3.43] 

497.  —  Le  registre  sur  lequel  l'envoi  prescrit  par  l'art.  7 
est  mentionné  porte  dans  la  pratique  le  nom  de  registre  de  mou- 
vement. Ce  registre  doit  constater  les  dates  :  1«  de  l'envoi  du 
déclinatoire  par  le  préfet;  2»  de  sa  communication  au  tribunal; 
3«  de  renvoi  du  iugement  au  préfet;  4*  de  la  signification  de 
l'acte  d'appel;  5®  du  dépôt  de  l'arrêté  de  conflit;  6*  de  la  com- 
munication de  l'arrêté  au  tribunal;  7»  des  réquisitions  à  fin  de 
sursis  et  du  jugement  postérieur;  %^  du  rétablissement  des  piè- 
ces au  greffe;  9^  de  l'avis  donné  aux  parties;  10**  de  la  remise 
des  observations  au  parquet  par  les  parties;  11*'  de  l'envoi  au 
ministère  de  la  justice  de  toutes  les  pièces  produites  et  relatives 
à  l'affaire  (Cire.  min.  just.,  5  juill.  1828). 

498.  —  La  constatation  de  la  date  de  l'envoi ,  prescrite  par 
Tart.  7,  présente  une  importance  capitale  lorsque  le  tribunal  a 
rejeté  le  déclinatoire;  c'est  à  compter  de  ce  jour,  en  effet,  que  com- 
mence à  courir  le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  l'arrêté  de 
conflit  doit  être  pris.  Il  a  été  jugé ,  à  cet  égard,  que  le  registre 
tenu  au  parquet,  et  sur  lequel  doit  être  constaté  Tenvoi,  fait 
foi  de  son  contenu,  et  établit  légalement  que  l'envoi  dujugement 
a  été  fait  au  préfet  à  la  date  portée  sur  le  registre.  —  Cons. 
d'Et.,  18  avr.  1850,  Brabein,  [P.  adm.  chr.l 

499.  —  En  l'absence  d'un  texte  décidant  que  le  registre  de 
mouvement  fait  pleine  foi  de  son  contenu,  cette  jurisprudence 
a  paru  extraléçale  à  certains  auteurs  (Foucart,  t.  3,  n.  1912). 
Elle  est  cependant  approuvée  par  la  majorité  des  auteurs  par  ce 
motif  que ,  si  l'on  refusait  cette  foi  probante  au  registre  de  mou- 
vement, le  procureur  de  la  République  aurait  la  facilité  de  rem- 
placer la  lettre  d'envoi  par  une  lettre  postérieure  contraire,  ce 
qui  enlèverait  aux  parties  la  garantie  tirée  des  énonciations  du 
registre  tenu  au  parquet  (Serrigny,  t.  1,  n.  188;  Trolley,  t.  5, 
n.  2195).  Ce  danger  est  incontestaole ,  mais  il  faut  bien  Recon- 
naître que  la  foi  légale  reconnue  au  registre  de  mouvement  peut 
très-bien  aussi  donner  lieu  à  des  fraudes.  C'est  ce  qu'atteste  pré- 
cisément l'arrêt  du  18  avr.  1850,  précité.  Dans  l'espèce  de  c«t 
arrêt,  un  procureur  avait  écrit  au  préfet  que  le  tribunal  avait 
fait  droit  au  déclinatoire  alors  qu'en  réalité  il  l'avait  re;eté. 
Après  l'envoi  de  cette  lettre,  consignation  sur  le  registre  qut^  le 
juçement  sur  déclinatoire  a  été  envoyé  au  préfet.  Or  aucun  en- 
voi de  ce  genre  n'avait  été  fait.  Sur  le  reçu  de  la  lettre,  le  préfet 
croyant  le  déclinatoire  admis  laissa  s'écouler  le  délai  imparti  pour 
élever  4e  conflit.  Plus  tard,  ayant  reçu  la  signification  du  iuge- 
ment par  l'une  des  parties,  il  reconnaît  Terreur  dans  laquelle  l'a 
induit  le  ministère  public,  et  prend  alors  un  arrêté  de  conflit. 
On  lui  oppose  qu'il  est  tardif  :  il  répond  que  le  délai  n'a  pu 
courir  contre  lui  puisque  le  jugement  ne  lui  a  pas  été  adressé 
ainsi  que  l'atteste  la  lettre  du  procureur.  Néanmoins,  le  Conseil 
d'Etat  décida  qu'il  fallait  ajouter  foi  à  la  date  indiquée  sur  le 
registre  du  parquet  par  préférence  aux  énonciations  de  la  lettre. 

500.  —  Ces  considérations  paraissent  avoir  influé  la  iuris- 
prudence,  et  à  une  époque  relativement  récente  le  Conseil  d'Etat 
a  décidé  aue  la  foi  due  au  registre  de  mouvement  tenu  au  par- 
Quet  de  cnaque  tribunal,  et  sur  lequel  est  inscrite  la  date  de 
1  envoi  au  préfet  du  jugement  sur  la  compétence,  ne  saurait 
prévaloir  contre  la  preuve  qui  serait  fournie  de  l'inexactitude  de 
cette  date;  et  le  conflit  est  dès  lors  régulier,  lorsque,  nonobs- 
tant les  indications  du  registre,  il  est  établi  qu'il  a  été  élevé 
dans  la  quinzaine  à  partir  de  la  véritable  date  de  cet  envoi.  — 
Trib.  confl.,  31  juill.  1886,  Coley,  [S.  88.3.30,  P.  adm.  chr,,  D. 
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87.3.115]  —  V.  aussi  Trib.  conf.,  9  août  1884,  précité.  —  C'est 
la  condamnation  du  principe  absolu  posé  par  1  arrêt  du  18  avr. 
1880,  précité. 

501.  —  Du  reste,  conformément  aux  principes  généraux  de 
la  matière  (V.  suprà,  n.  392,  et  art.  5,  Ord.  cle  1828),  si  le  procureur 
de  la  République  négligeait  de  faire  Tenvoi  du  jugement  et  des 
conclusions  dans  le  délai  de  cinq  jours  imparti  par  l'art.  8,  sa 
négligence  ne  pourrait  nuire  à  Tadminislration.  il  en  serait  de 
même  s'il  n'avait  fait  qu'une  communication  incomplète.  Dans 
toutes  ces  hypothèses  le  délai  pour  élever  le  conflit  ne  courrait 
pas.  Le  préfet  pourrait  donc  prendre  son  arrêté  de  conflit  en 
tout  état  de  cause,  même  après  un  jugement  définitif  sur  le 
fond.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1835,  Jantes,  [P.  adm.  chr.];  —  23 
oct.  1835,  Nicol  et  Légué,  [P.  adm.  chr.];  —  19  nov.  1837,  Le- 
vasseur,  [S.  40.2.233,  ad  notam,  P.  adm.  chr.];  —  19  déc.  1838, 
Hédé,  [S.  39.2.548]  —  Sic,  Cormenin,  1. 1,  p.  444.  note  3;  Ser- 
rigny,  t.  1,  n.  188;  Dufour,  t.  3,  n.  617;  Chauveau  et  Tambour, 
t.  1,  n.478. 

Section  III. 
De  l'arrAté  de  coplllt. 

§  1.  Quand  V  arrêté  de  conflit  peut -il  être  pris? 

502.  —  <c  Si  le  déclinatoire  est  rejeté,  dans  la  quinzaine  de 
cet  envoi  pour  tout  délai  (l'envoi  des  conclusions  et  du  jugement 
sur  la  compétence),  le  préfet  du  département,  s'il  estime  qu'il  y 
ait  lieu,  pourra  élever  le  conflit.  Si  le  déclinatoire  est  admis,  le 
préfet  pourra  également  élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  la  signification  de  l'acte  d'appel,  si  la  partie  interjette 
appel  du  jugement.  Le  jugement  pourra  être  élevé  dans  ledit 
délai,  alors  même  que  le  tribunal  aurait,  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  passé  outre  au  jugement  du  fond  »  (art.  8,  Ord.  de 
1828). 

503.  —  Lorsau'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'audience  que 
le  ministère  public  a  donné  connaissance  au  tribunal  du  décli- 
natoire proposé  par  le  préfet,  ce  fonctionnaire  peut,  bien  que  le 
jugement  ne  fasse  pas  mention  de  ce  déclinatoire,  élever  le  con- 
flit comme  si  le  jugement  avait  rejeté  ledit  déclinatoire  en  termes 
exprès.  —  Trib.  confl.,  3  juin  1850,  Bosq,  [P.  adm.  chr.] 

504.  —  Mais  un  arrêté  de  conflit  doit  être  annulé  comme 
non  recevable  lorsqu'il  a  été  rendu  le  jour  même  où  le  tribunal 
a  rejeté  le  déclinatoire  du  préfet  et  avant  que  ce  fonctionnaire 
ait  pu  avoir  connaissance  du  jugement  de  rejet.  —  Trib.  confl., 
22.]anv.  1887,  Gauvel,  [S.  88.3.58,  P.  adm.  chr,  D.  88.3.62J 

505.  —  C'est  là  une  application  du  principe  d'après  lequel  le 
conflit  ne  peut  être  élevé  dans  une  instance  où  l'autorité  judi- 
ciaire n'a  encore  rendu  aucune  décision.  —  Trib.  confl.,  9  déc. 
1882,  Pâtissier,  [S.  84.3.67,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.50]-- V.  su- 
prà, n.  455  et  s. 

506.  —  Pour  bien  déterminer  les  droits  de  l'administration, 
trois  hypothèses  sont  à  distinguer  et  à  étudier  successivement  : 
l^e  hypothèse  :  le  tribunal  a  accepté  les  conclusions  du  déclina- 
toire et  s'est  déclaré  incompétent;  2«  hypothèse  :  le  tribunal  a 
repoussé  les  conclusions  du  déclinatoire  et  s'est  déclaré  compé- 
tent; 3*  hypothèse  :  il  a  passé  outre  au  jugement  sur  le  fond 
sans  statuer  sur  le  déclinatoire,  ou  encore  il  a,  par  un  seul  et 
même  jugement,  statué  sur  la  compétence  et  sur  le  fond. 

507.  —  Première  hypothèse  :  Le  tribunal,  sur  le  déclinatoire, 
s'est  déclaré  incompétent.  En  pareil  cas,  si  les  parties  n'appel- 
lent pas  du  jugement,  tout  est  terminé.  L'autorité  judiciaire  est 
dessaisie  :  il  est  absolument  inutile  d'élever  le  conflit.  Au  con- 
traire, si  les  parties  appellent  du  Jugement  oui  a  accepté  le  dé- 
clinatoire, il  devient  nécessaire  de  l'élever.  C'est  ce  qu'indique 
l'art.  8,  qui  donne  au  préfet  un  délai  de  quinzaine  à  compter  de 
la  signification  de  l'acte  d'appel. 

508.  —  Mais  quelle  est  au  juste  cette  signification?  S'agit-il 
d'une  signification  spéciale  qui  devrait  être  faite  au  préfet  à  rai- 
son même  du  rôle  qu'il  a  joué  dans  le  débat  en  première  ins- 
tance? S'agit-il,  au  contraire,  de  la  signification  ordinaire  que 
tout  appelant  doit  faire  à  l'intimé?  Aucune  difficulté  sérieuse 
n'existe  dans  les  affaires  où  le  préfet  a  été  partie.  L'appel  devra 
lui  être  signifié  comme  h  toute  autre  partie,  et  c'est  à  compter  de 
cette  signification,  faite  par  application  des  règles  dq  droit  com- 
mun ,  que  courra  le  délai  de  quinzaine. 

509.  —  Mais  que  décider  dans  le  cas  où  le  préfet  n'a  pas 


été  partie  en  cause?  On  pourrait  très-bien  soutenir  qu'il  n'y  a 
pour  les  parties  aucune  obligation  de  notifier  en  pareil  cas  leur 
appel  au  préfet.  Sans  doute,  ce  fonctionnaire,  si  l'on  n'admal 
pas  dans  tous  les  cas  la  nécessité  de  la  signification ,  pourra  ne 
pas  être  prévenu  de  l'appel  et  laisser  8*éoouler  le  délai  de  quin- 
zaine. Mais  il  n*en  résultera  pour  lui  aucune  forclusion,  car,  en 
vertu  de  l'art.  4,  §  2,  de  l'ordonnance  de  1828,  il  pourra  toiK 
iours  élever  le  conflit  devant  la  cour  saisfe  de  l'affaire.  Le  §  2  de 
l'art.  4  dispose,  en  effet,  formellement,  que  le  préfet  pourra  too- 
iours  élever  le  conflit  en  cause  d'appel,  même  si  les  délais  de 
l'art.  8  sont  expirés.  De  sorte  qu'en  cléflnitive,  la  faculté  d'élever 
le  conflit  au  moment  même  de  l'appel  existe  bien  moins  dans 
l'intérêt  de  l'administration  que  danti  celui  des  parties.  Si  l'on  a 
admis  la  faculté  pour  le  préfet  d'élever  le  conflit  immédiatemeat 
après  cfue  l'appel  a  été  rormé,  c'est  pour  éviter  aux  parties  tous 
les  frais  qui  pourraient  résulter  pour  elles  d'une  instance  d'appel 
continuée.  Au  contraire,  l'élévation  du  conflit  dès  le  début  de  la 

f>rocédure  d'appel  supprime  les  frais  et  fixe  les  parties.  C'est  doue 
eur  intérêt  oui  se  trouve  principalement  enjeu.  Il  est,  par  suite, 
assez  probable  qu'elles  s'empresseront  de  faire  connaître  l'appel 
au  préfet,. puisque  cette  signification  sera  de  nature  à  les  fixer 
sur  les  intentions  définitives  de  l'administration.  Mais  si,  pour 
une  cause  ou  une  autre,  elles  ne  font  aucune  signification  à  rau« 
torité  préfectorale ,  leurs  intérêts  seuls  pourront  être  compromis  : 
ceux  cle  l'administration  resteront  dans  tous  les  cas  intacts.  Il 
n'y  a  donc  point  à  faire  aux  parties  une  obligation  d'une  foras* 
lité  que  leur  intérêt  seul  commande.  —  V.  en  ce  sens  Trolley, 
t.  5,  n.  2204. 

510.  —  Ces  arguments  nous  paraissent  décisifs;  nous  devoot 
reconnaître,  toutefois,  que  de  nombreux  auteurs  exigent,  dans 
tous  les  cas,  pour  que  le  délai  de  l'art.  8  commence  à  courir, 
une  signification  spéciale  de  l'acte  d'appel  au  préfet.  «  En  l'ab- 
sence de  toute  disposition  expresse  à  cet  égard,  disent-ils,  la 
raison  indique  c[ue  le  délai  ne  peut  courir  qu'en  vertu  d'une 
notification  spéciale  adressée  au  préfet  lui-même.  Comment,  en 
effet,  ce  fonctionnaire  serait-il  averti  si  Ton  se  contentait  de  si* 
gnifier  l'appela  la  partie?  Cette  signification  lui  étant  étrangère, 
il  serait  presque  toujours  dans  l'impossibilité  d'élever  le  conflit 
en  temps  utile,  alors  surtout  que  l'appelant  a  intérêt  à  lui  cacher 
son  appel.  La  brièveté  même  du  délai  qui  lui  est  accordé  pour 
exercer  la  revendication  rend  indispensable  une  signification  par- 
ticulière »  (Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  p.  47d;  Foucart,  t.  3, 
n.  1913;  Serrigny,  t.  1,  n.  188).  Il  est  facile  d'apercevoir  que  ces 
auteurs  partent  tous  de  l'idée  erronée  que  la  signification  de 
l'appel  est  prescrite  par  l'art.  8  dans  l'intérêt  de  l'aaministration. 
Nous  croyons  avoir  démontré  que  ce  n'est  pas  le  point  de  vue 
auquel  il  faut  se  placer  :  les  intérêts  de  l'administration  sont  tou- 
jours suffisamment  sauvegardés  par  le  §  2  de  l'art.  4. 

511.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  adopte  cette  opinion,  il  est 
certain  que  le  délai  de  quinzaine  de  l'art.  8  ne  commencera  à 
courir  que  du  jour  de  la  signification  de  l'appel  au  préfet.  Tant 
que  cette  signification  n'aura  pas  été  faite ,  le  préfet  pourra  éle- 
ver le  conflit,  alors  même  que  la  cour  aurait  jugé  au  fond. 

512.  —  ...  Ou  aurait  sur  l'appel  confirmé  le  rejet  du  déclina- 
toire. —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1838,  Hédé,  [S.  39.2.548] 

518.  —  A  supposer  que  la  signification  ait  été  faite,  lorsque 
le  préfet  a  laissé  s'écouler  la  quinzaine  perd-il,  d'une  manière 
absolue,  le  droit  d'élever  le  conflit?  Si  Ton  décide  que  la  perte 
est  absolue,  le  préfet  ne  pourra  pas  recommencer  toute  la  procé- 
dure du  conflit  devant  la  cour  :  soumettre  d'abord  un  déclina- 
toire, puis  ensuite  élever  le  conflit.  Au  contraire,  on  pourrait 
concevoir  que  la  déchéance  encourue  pour  inobservation  dei 
délais  de  l  art.  8  ne  fût  que  relative,  en  ce  sens  que  le  préfet 
pourrait  toujours ,  jusqu'au  jugement  sur  le  fond  ,  recommencer 
devant  la  cour  toute  la  procédure  du  conflit.  Certains  auteurs 
ont  soutenu  que  la  déchéance  était  absolue.  Les  art.  7  et  8  pa- 
raissent bien,  disent-ils,  attacher  une  très-grande  importance  à 
l'observation  des  délais.  La  sanction  qu'ils  comportent  doit 
donc  être  une  déchéance  irrémédiable.  On  ajoute  que  l'intérêt 
des  parties  exiçe  une  prompte  solution  du  procès ,  et  que  cette 
solution  pourrait  subir  des  retards  excessifs  si  l'on  reconnais- 
sait au  préfet  déchu  par  sa  faute  le  droit  de  faire  revivre  devant 
la  cour  d'appel  le  procès  sur  la  compétence  soulevé  et  résolu 
devant  le  tribunal  de  première  instance.  —  Serrignv,  t.  1,d. 
192;  Foucart,  t.  3,  n.  1913. 

514.  —  Sans  doute,  on  doit  reconnaître  que  l'inobservation 
des  délais  de  l'art.  8  entraîne  une  déchéance.  Seulement,  à  notre 
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avis,  cette  déchéance  a  une  portée  bien  moins  grave  que  celle 

I     que  veulent  lui  attribuer  Serrigny  et  Foucarl.   Le  préfet  qui  a 

I     laissé  passer  le  délai  de  quinzaine  ne  peut  plus  de  piano  élever 

\     le  conflit  devant  la  cour.  C'est  en  cela  que  consiste  la  sanction 

I     de  l'art.  8.  Mais  l'art,  4,  §  2,  sauvegarde  toujours  les  droits  de 

I     Fadminislration  :  le  préfet,  en  vertu  de  ce  texte  que  l'on  a  trop 

iou?ent  négligé,  conserve  toujours  le  droit  de  recommencer  de- 

'     nui  la  cour  toute  la  procédure  du  conflit.  Il  faut  sans  doute 

atouer  que  cette  solution  n'est  pas  sans  présenter  certains  in- 

i     eoofénients  pratiques  :  elle  nous  semble  cependant  inéluctable- 

I     meut  commandée  par  l'art.  4,  §  2.  Telle  est,  du  reste,  la  solution 

consacrée  par  la  jurisprudence.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1846, 

Cancal,  [S.  46.2.410,  P.  adm.  chr.j;  —  13  nov.  1875,  de  Char- 

gère,  [S.  77.2.279,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.38]  —  Sic,  Chauveau 

i     et  Tambour,  n.  480;  Trollev,  t.  5,  n.  2206;  Block,  v«  Conflit, 

I      n.  90  et  8. 

!  515.  —  Deuxième,  hypothèse.  —  Lorsque  le  tribunal,  repous- 
sant le  déclinaloire  s'est  déclaré  compétent,  deux  procédures 
s'offrent  au  préfet  :  a)  Il  peut  interjeter  appel  du  jugement  sur  la 
compétence,  et  attendre  que  la  cour  ait  elle-même  prononcé. 
Uais  le  préfet  dont  le  déclinatoire  a  été  rejeté  en  première  ins- 
tance, et  qui  a  interjeté  appel  de  cette  décision  ,  ne  peut  élever 
le  conflit  avant  le  jugement  de  Tappel.  —  Cons.  d'Et.,  27  août 
1839,  Gay,  [S.  40.2.181,  P.  adm.  chr.]  —  b)  Sans  recourir  à  la 
?oie  de  l'appel,  il  peut,  s*il  le  juge  opportun  et  convenable,  élever 
le  conflit. 

516.  —  Le  rejet  implicite ,  aussi  bien  que  le  rejet  explicite, 
du  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  suffit  pour  autoriser  ce 
nagislrat  à  élever  le  conflit;  tel  est,  par  exemple,  le  cas  où, 
aprts  connaissance  donnée  au  tribunal  de  ce  déclinatoire ,  il  in- 
terrient un  jugement  qui,  sans  le  mentionner,  statue  au  fond 
comme  s'il  n'existait  pas.  —  Trib.  confl.,  3  avr.  1850,  Deherry- 
poD,  [S.. 50.2.488,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.49] 

517.  —  Lorsque  le  préfet  8*arrête,  comme  c'est  l'ordinaire,  au 
«cond  parti,  il  doit  élever  le  conflit  dans  le  délai  de  quinzaine  à 
compter  de  l'envoi  par  le  ministère  public  du  jugement  et  des 
conclusions  (art.  8  et  11,  Ord.  de  1828). 

518.  —  Jugé  que  si  le  jugement  est  par  défaut,  le  délai  de 
auinzaine  ne  commence  pas  moins  à  courir  à  compter  du  jour 
«renvoi  du  jugement  et  des  conclusions.  Le  jugement  confir- 
matif  rendu  sur  l'opposition  de  la  partie  défaillante  ne  ferait 
pas  courir  un  nouveau  délai.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1839,  Pré- 
fet de  l'Hérault,  rS.  39.2.504,  P.  adm.  chr.] 

519.  —  Le  délai  prescrit  par  l'art.  11  pour  le  dépôt  de  l'arrêté 
de  conflit  ne  s'applique  qu'à  l'arrêté  lui-même.  Les  pièces  qui 
doi?ent  accompagner  cet  arrêté  peuvent  utilement  être  produites 
JBsqu'au  moment  où  il  est  prononcé  sur  la  validité  du  conflit.  — 
Con5.d'Et.,7août  1843,  Schweighauser, [P.  adm.  chr.]  —Trib. 
confl.,  9  déc.  1882,  Pâtissier,  [S.  84:3.67,  P.  adm.  chr.,  D.  84. 
3.50]  -  Sic,  Foucart,  t.  3,  n.  1917;  Trolley,  t.  5,  n.  2200;  CoU 
liçnon,  p.  167.  —  V.  infrà,  n.  575  et  s. 

520.  —  Mais  pour  l'arrêté  de  conflit  lui-même,  le  délai  est  de 
rigueur  :  est  frappé  dp  nullité  tout  arrêté  déposé  après  l'expira- 
tion de  ce  délai.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1833,  Préfet  de  la 
Vienne,  Lacarte,  [S.  34.2.632,  P.  adm.  chr.];  —  26  déc.  1840, 
Pou.nier-Pétillant,  (Leb.  chr.,  p.  450];  —  23  juill.  1841,  Delert, 
;S.  42.2.96,  P.  adm.  chr.l;.—  24  févr.  1842,  Mallet,  [S.  42.2. 
276,  P.  adm.  chr  ];  —  14^déc.  1843,  Colonna,  [P.  adm.  chr."!;  — 
30  déc.  1843,  Arnaud,  [P.  adm.  chr.];  —  25'avr.  1845,  Lau- 
rent, [8.  45.2.509,  P.  adm.  chr.];  —  16  févr.  1860,  Tarlier,  [S. 
61.2.42,  P.  adm.  chr.];  —  26  déc.  1862,  Hédouville-Martiny,  [D. 
•3.3.9];—  16  mai  1863,  Commune  de  Forcalquier,  [P.  adm.  chr., 
D.  63.3.37];  —  22  nov.  1867,  Tonnellier,  [Leb.  chr.,  p.  858]  — 
Sic,  Cormenin ,  t.  1,  p.  144,  not.  3;  Chauveau  et  Tambour,  t,  1, 
11.492;  Collîgnon,  p.  167. 

521.  — Et  la  remise  d'un  nouveau  mémoire  devant  le  tribunal 
ou  devant  la  cour  ne  pourrait,  en  relevant  le  préfet  de  la  dé- 
chéance, faire  courir  pour  lui  de  nouveaux  délais.  —  Cons.  d'Et,, 
ojuin  l838,Koquelaine,  [S.  39.2.167,  P.  adm.  chr.]—  Sic,  Chau- 
veau et  Tambour,  /oc.  cit. 

522.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  devant  lequel 
le  conflit  tardif  est  produit,  est  tenu  de  surseoir  à  statuer  sur  la 
contestation,  jusqu  à  ce  que  l'arrêté  de  conflit  ait  été  annulé  par 
l'autorité  administrative  supérieure ,  ou  s'il  peut  examiner  les 
causes  de  nullité  qui  en  paralysent  l'effet,  V.  suprà,  n.  394  et  s. 
—  V.  aussi,  dans  le  sens  de  la  théorie  de  l'administration  : 
Cons.  d'Et.,  25  avr.  1845,  Laurent,  [S.  45.2.509,  P.  adm.  chr.] 


—  V.  en  sens  contraire.  Rennes,  8  juill.  1833,  Ligué,  [S.  34.2. 
140,  P.  chr.l 

523.  —  Mais  quel  est ,  au  juste ,  le  délai  dans  lequel  l'arrêté 
de  conflit  doit  être  pris  et  déposé  à  peine  de  nullité?  On  a  parfois 
soutenu  que  les  art.  10  et  11 ,  d'une  part,  et  l'art.  8,  d'autre  part, 
accordaient  au  préfet  un  double  délai  de  quinzaine:  premier  délai 
de  quinze  jours  pour  prendre  l'arrêté  de  conflit  (art.  8);  deuxième 
délai  également  de  quinze  jours,  pour  en  faire  le  dépôt  au  greffe. 
Pour  justifier  cette  solution  on  n'a  jamais  guère  pu  invoquer 
qu'un  incident  de  rédaction  de  l'ordonnance.  Dans  le  projet  de 
la  commission,  l'article,  qui  est  devenu,  dans  le  texte  dénaitif, 

l'art.  11,  commençait  par  ces  mots  :  «  Si  dans  ce  délai ». 

L'emploi  de  l'adjectif  ce  indiquait  bien  que  les  rédacteurs  de 
l'ordonnance  se  référaient  au  délai  prévu  et  réglementé  par 
l'art.  8.  Mais  dans  le  texte  définitif  de  l'art.  11,  l'adjectif  ce  a  été 
remplacé  par  l'article  le,  et  ce  changement  de  rédaction  indique 
bien,  dit-on,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  l'ordonnance, 
d'impartir  dans  l'art.  11  un  délai  nouveau  et  distinct  de  celui 
de  l'art.  8. 

524.  —  Cette  opinion  a  été  justement  écartée ,  à  notre  avis, 
par  le  tribunal  de?  conflits,  qui  n'a  vu  dans  ce  changement  de 
rédaction  qu'un  incident  insignifiant,  peut-être  môme  une  erreur 
de  copie  ou  de  typographie.  L'intention  incontestable  de  la  com- 
mission (V.  Taillandier,  p.  169)  avait  été  de  n'accorder  qu'un 
délai  de  quinzaine  pour  prendre  et  déposer  l'arrêté  de  conflit. 
Pour  prétendre  que  le  gouvernement  s'est  décidé  à  bouleverser 
le  système  de  la  commission  et  à  doubler  le  délai,  il  faudrait  in- 
voquer des  arguments  plus  probants  que  celui  que  l'on  déduit 
d'une  simple  modification  de  la  rédaction  Cette  observation  a 
d'autant  plus  de  force  que  l'expression  «  le  délai  de  quinzaine  » 
peut  fort  bien  s'entendre  du  délai  antérieurement  fixé  par  l'art.  8. 
La  jurisprudence  du  tribunal  des  conflits  décide  donc  que  le  pré- 
fet doit  prendre  l'arrêté  de  conflit  et  en  faire  le  dépôt  au  greffe 
dans  la  quinzaine  de  l'envoi  prescrit  par  l'art. 7  de  l  ordonnance. 
Rationnellement,  du  reste,  on  ne  trouve  point  de  motifs  pour 
accorder  un  second  délai  de  quinzaine  uniquement  pour  faire  le 
dépôt  de  l'arrêté  de  conflit.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1841 ,  pré- 
cité; —  24  févr.  1842,  précité;  —  28  nov.  1845,  Usquin,  [P. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Foucart,  t.  3,  n.  1917;  Serrigny,  t.  1,  n.  196; 
Ecole  descomrmines,  t.  4,  p.  314;  Collignon,  p.  168;  Chauveau 
et  Tambour,  t.  1,  n.  491. 

524  bis.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  l'arrêté  de  conflit  est 
valable  lorsqu'il  a  été  remis  directement  au  parquet  du  procu- 
reur de  la  République  dans  la  quinzaine,  bien  qu'il  n'^it  été 
déposé  au  greffe  que  postérieurement  à  ce  délai.  —  Cons.  d'Et., 
2  août  1838,  Larochefoucauld,  [S.  39.2.312,  P.  adm.  chr.]  — V. 
infrà,  n.  577  et  s. 

525.  —  Le  délai  ainsi  déterminé  ne  comprend  pas  le  dies 
a  quo  :  si,  par  exemple,  l'envoi  du  jugement  ou  de  l'arrêt  a  eu 
lieu  le  l*''  du  mois,  le  délai  n'expirera  que  le  16.  Mais  le  dépôt 
serait  tardif  s'il  s'était  écoulé  quinze  jours  entre  la  date  de  l'envoi 
du  jugement  au  préfet  et  la  date  du  dépôt  de  l'arrêté.  —  Cons. 
d'Et.,  23  juill.  1841,  précité;  —  10  mars  1858,  Leclerc,  [P.  adm. 
chr.,  D.  58.3.68]  —  Trib.  confl.,  9  déc.  1882,  précité.  —  Sic, 
Serrigny,  t.  1 ,  n.  188;  Trolley,  t.  5,  n.  2197;  Collignon, 
p.  154. 

526.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  dernier  jour  du 
délai  serait  un  jour  férié.  —  Cons.  d'Et.,  2  janv.  1857,  C*  du 
canal  du  Midi,  [S.  57.2.776,  P.  adm  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et 
Tambour,  t.  1,  n.  491  bis;  Journal  du  droit  administratif,  t.  5, 
p.  249,  art.  213,  §  1,  n.  2. 

527.  —  Le  préfet  n'est  pas  tenu  d'élever  le  conflit  dans  la 
Quinzaine  de  l'appel  d'un  jugement  de  première  instance,  portant 
déclaration  d'incompétence,  lorsque  ce  iugement  a  été  rendu 
par  un  tribunal,  tel  qu'un  juge  de  paix,  devant  lequel  le  conflit 
n'aurait  pu  avoir  lieu  ^V.  suprà,  n.  229  et  s.).  Dans  ce  cas,  le 
préfet  conserve  le  droit  de  proposer  le  déclinatoire  devant  les 
juges  d'appel,  et  de  n'élever  le  conflit  qu'après  le  jugement  qui 
rejetterait  ce  déclinatoire,  auel  que  fût  d'ailleurs  le  temps  écoulé 
depuis  l'appel,  et  quand  même  les  juges  d'appel  auraient  statué 
sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement. 
—  Cons.  d'Et.,  17  août  1836,  Taitot,  [S.  37.2.58,  P.  adm. 
chr.] 

5ï8.  —  Lorsqu'une  cour  d'appel,  saisie  par  suite  de  renvoi 
après  cassation,  a  rejeté  le  déclinatoire  à  fin  d'incompétence  pré- 
senté par  le  préfet,  et  renvoyé  l'affaire  devant  un  tribunal  de 
première  instance  pour  être  statué  au  fond,  le  préfet  n'est  pas 
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I^ttu^  s*H  ^me  qu*il  y  a  lieu  à  conflit,  de  Mever  dans  la  quin- 
lAÎu^  vîo  *\^voi  qui  lui  a  éié  fait  de  Tarrôt  rejetant  le  déclinatoire; 
ù  iv<i;  '  o>v<»r  régulièrement  devant  le  tribunal  de  renvoi,  tant 
ou^'  o^Un-oi  na  pas  statue  définitivement  sur  le  fond,  sauf  tou- 
l^^'iï^  ^  présenter  au  préalable  un  nouveau  déclinatoire  devant 
<^  intniw.'^l.  —  Cons.  d*Et.,  lo  déc.  1853,  Mignerot,  [S.  54.2. 
UV\  l\  adm,  chr.,  D.  54.3.301;  —  22  mai  1869,  Selignac,  [S. 
rWi.llC»  l\  adm.  chr.,  D.  70.3.90] 
tV2tK  —  L*envoi  au  préfet  d'une  simple  lettre  par  laquelle  le 

ÏkrwuriHir  de  la  République  l'informe  du  rejet  de  son  déclina- 
oir^^  no  peut  servir  de  point  de  départ  au  délai  de  quinzaine  dans 
U^quol  le  conflit  doit  être  élevé.  Ce  délai  ne  court  qu'à  partir  du 
\k\\\v  oCi  le  préfet  a  reçu  copie  du  jugement  statuant  sur  la  com- 
ptUenoo.  —  Trib.  conH.,  28  nov.  1885,  John  Rose,  [S.  87.3.34, 
\\  udm.  chr  ,  D.  87.3.501 

5*10,  —  En  principe,  renvoi  qui,  aux  termes  de  l'art.  7,  fixe 
lo  point  de  dt^part  du  délai  de  auinzaine  doit  être  fait  dans  le 
délai  de  cinq  jours  à  compter  de  la  prononciation  du  jugement. 
Toutefois,  ici  encore,  l'ordonnance  ne  s'est  pas  préoccupée  des 
négligences  possibles  de  l'autorité  judiciaire  (V.  suprà,  n.  392), 
et  la  règle  que  l'envoi  doit  être  fait  dans  le  délai  de  cinq  jours  ne 
comporte  aucune  sanction.  D'où  cette  conséquence,  sans  doute 
plus  théorique  que  pratique,  mais  néanmoins  possible,  que  le 
conflit  ne  pourra  être  élevé,  tant  que  pour  un  motif  ou  un  autre 
le  procureur  de  la  République  s'obstinera  à  ne  pas  faire  la  com- 
munication prescrite  par  l'art.?.  On  eût  pu  permettre  aux  parties, 
à  défaut  de  notification  faite  en  temps  utile  par  le  parquet,  de  faire 
courir  elles-mêmes  le  délai  par  la  signification  au  préfet  du  juge- 
ment sur  la  compétence.  Les  parties,  en  effet,  ont  intérêt  à  voir 
avancer  la  procédure.  A  cela  on  objecte  que  la  signiGcation  du 
jugement  faite  par  les  parties  ne  pourrait  contenir  les  réquisitions 
du  ministère  public,  et  qu'il  est  désirable  que  ces  conclusions 
soient  portées  à  la  connaissance  de  l'autorité  préfectorale.  L'ob- 
jection n'est  point  décisive,  car  s'il  est  utile  que  le  préfet  con- 
naisse les  conclusions  du  ministère  public,  l'intérêt  cependant 
qui  pourrait  s'attacher  à  la  communication  de  ces  conclusions 
n'est  point  suffisant  pour  qu'on  expose  les  parties  à  voir  la  solu- 
tion de  leur  procès  indéfiniment  ajournée  par  la  faute  du  ministère 
public. 

531.  —  Le  mieux  serait  encore  de  reconnaître  en  principe  au 
ministère  public  seul  le  droit  de  faire  au  préfet  la  communication 
des  conclusions  et  du  jugement.  Ce  ne  serait  qu'à  titre  subsi- 
diaire, en  cas  d'inaction  dûment  constatée  de  sa  part,  que  les 
parties  auraient  le  droit  de  signification.  Cette  réforme  serait  à 
notre  avis  indispensable  pour  sauvegarder  l'intérêt  des  parties. 
—  V.  Cons.  d'El.,  19  nov.  1837,  Levasseur,  [S.  40.2.233  ad  no- 
tam,  P.  adm.  chr.]  -—  Serrigny,  t.  1,  n.  185;  Cormenin,  t.  1, 
p.  444,  note  3;  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  478. 

532.  —  Ce  n'est  pas  le  jour  de  l'arrivée  des  pièces  à  la  pré- 
fecture, c'est  le  jour  de  l'envoi  par  le  ministère  public,  qui  fait 
courir  le  délai  pour  élever  le  conflit.  —  Serrigny,  loc.  cit.;  Cor- 
menin ,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Tambour,  loc.  cit, 

533.  —  L'ordonnance  ne  parlant  point,  dit  M.  Serrigny  [loc. 
cit.),  de  l'augmentation  du  délai  à  raison  de  la  distance  entre  le 
siège  du  tribunal  et  le  chel-lieu  de  la  préfecture,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  suppléer  à  son  silence  en  argumentant  des  dispositions  de 
l'art.  1003,  C.  proc.  civ.,  étranger  à  la  matière. 

534. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  délai  de  quinzaine  dans  le- 
quel les  arrêtés  de  conflit  doivent  être  déposés  au  grefl'e  du  tri- 
bunal qui  a  rejeté  le  déclinatoire  du  préfet,  n'est  pas  susceptible 
d'augmentation,  à  raison  de  la  distance  entre  le  chef-lieu  de 
préfecture  et  la  ville  où  siège  le  tribunal.  —  Cons.  d'Et.,2janv. 
1857,  précité. 

535.  —  Troisième  hypothèse.  —  Dans  le  cas  où  le  tribunal 
passerait  outre  au  jugement  du  fond  sans  statuer  sur  le  décli- 
natoire, ou  statuerait  à  la  fois  sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond, 
le  préfet  pourra  élever  le  conflit  dans  le  même  délai  de  quin- 
zaine, qui  partira  du  jour  de  la  signiflcation  qui  lui  sera  faite  du 
jugement.  C'est  une  exception  nécessaire  au  principe  général 
d'après  lequel  le  conflit  ne  peut  être  élevé  après  un  jugement 
ou  arrêt  définitif  (V.  suprà,  n.  257  et  s.j.  —  Chauveau  et  Tam- 
bour, t.  1,  n.  482. 

536.  —  Le  droit  de  l'administration  deviendrait  illusoire  si  le 
tribunal  saisi  du  déclinatoire  pouvait,  en  passant  outre  au  juge- 
ment du  fond,  mettre  l'administration  dans  l'impossibilité  d'exer- 
cer ses  droits. 


§  2.  Formes  de  l'arrêté  de  conflit. 

537.  —  Aux  termes  de  l'art.  9  de  l'ordonnance  de  1828,  l'ar- 
rêté de  conflit  doit  contenir  :  1^  le  visa  du  jugement  intervenu 
sur  le  déclinatoire  ou  du  jugement  sur  le  fond  si  le  tribunal  n'a 
point  statué  sur  le  déclinatoire,  et  le  visa  de  l'acte  d'appel  s'il  y 
a  eu  appel;  2°  l'insertion  textuelle  de  la  disposition  législative 
qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance  du  point  litigieux. 

538.  —  Aucune  autre  formalité  n'est  exigée.  Ainsi,  aucune 
nullité  ne  serait  encourue  si  l'arrêté  ne  contenait  pas  Tindication 
du  nom  des  parties.  Sans  doute,  il  est  à  désirer  que  les  parties 
soient  indiquées  dans  l'arrêté,  mais  la  nullité  ne  pourrait  résul- 
ter du  silence  de  l'arrêté  sur  ce  point.  Il  n'en  serait  autrement 
que  dans  l'hypothèse  où  les  parties  n'ayant  point  été  nommées 
il  serait  impossible  de  déterminer,  d'une  manière  précise,  l'ms- 
tance  à  laquelle  le  conflit  s'applique.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1842, 
Mocquet ,  [S.  42.2.325,  P.  aam.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  Tam- 
bour, t.  1,  n.  486;  Collignon,  p.  156.  ' 

539.  —  De  même,  l'inexactitude  et  l'insuffisance  des  énon- 
ciations  d'un  arrêté  de  conflit  en  ce  qui  concerne  la  question 
litigieuse  débattue  devant  le  tribunal  ne  sauraient  entraîner  la 
nullité  dudit  arrêté,  lorsqu'un  seul  litige  existant  et  le  déclina- 
toire présenté  par  le  préfet  étant  visé  dans  l'arrêté  ainsi  que  le 
jugement  qui  l'a  rejeté,  il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  les 
difficultés  à  résoudre.  —  Trib.  confl.,  7  nov.  1850,  Perriat,  [S. 
51.2.121,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.5] 

540.  —  De  même ,  enfin ,  pourvu  qu'il  y  insère  les  énoncia- 
tions  exigées ,  le  préfet  peut  donner  à  son  arrêté  la  forme  qui 
lui  convient  :  une  lettre,  une  requête,  voire  même  une  significa- 
tion adressée  au  tribunal  remplirait  suffisamment  le  vœu  du  lé- 
gislateur. L'absence  de  motifs  ne  serait  certainement  pas  une 
cause  de  nullité.  En  un  mot,  l'arrêté  de  conflit  n'est  astreint  à 
aucune  formalité  sacramentelle  pourvu  qu'il  contienne,  avec  les 
deux  formalités  exigées  par  l'arL  9,  une  revendication  explicite  et 
formelle  de  la  contestation.  En  pratique,  du  reste,  l'arrêté  de  con- 
flit est  rédigé  et  motivé  suivant  les  usagesadministratifs.  —  Cons. 
d'Et.,  26  déc.  1827,  Lemoine,  [P.  adm.  chr.];  —  25  avr.  1828, 
Janzé,  [P.  adm.  chr.]  — V.  toutefois,  Cons.  d'Et-,  7  nov.  1850, 
Perriat,  [P.  adm.  chrj;  —  3  janv.  1851,  C^®  du  chemin  de  fer  de 
Boulogne ,  [S.  51 .2.376,  P.  adm.  chr.,  D.  51 .3.39]  -  Trib.  confl., 
3  janv.  1851,  Lebeau ,  [Ibid.]  —  Ces  derniers  arrêts  ont  validé  un 
conflit  déclaré  commun  à  deux  instances  en  se  fondant  sur  ce 

3ue  les  deux  instances  étaient  pendantes  devant  la  môme  juri- 
iction  et  présentaient  à  résoudfre  des  questions  identiques  fon- 
dées sur  les  mêmes  textes  de  loi. 

541.  —  Mais  le  préfet  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  revendi- 
quer Tafl'aire;  il  n'a  ni  ordre,  ni  injonction  à  adresser  à  l'auto- 
rité judiciaire,  et  notamment  il  ne  peut  :  a)  déclarer  rautorilé 
judiciaire  dessaisie  de  la  Question  qu'il  revendique,  et  en  attri- 
buer la  connaissance  à  telle  ou  telle  autorilé  administrative.  — 
Cons.  d'Et.,  17  août  1836,  Taitot-Rebillard,  [S.  37.2.58,  P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  Cormenin,  t.  1,  p.  449,  n.  9;  Chauveau  et  Tam- 
bour» n.  487. 

542.  —  6)  Enjoindre  au  procureur  de  la  République  de  lui 
transmettre  clés  expédition  s  de  jugements  et  de  procès- verbaux. 
—  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1827,  précité. 

543.  —  c)  Ordonner  qu'il  sera  sursis  au  jugement  de  la  con- 
testation ou  à  l'exécution  de  ce  jugement,  et  en  général  à  toutes 
poursuites  judiciaires.  —  Cons.  dEt.,  26  déc.  1827,  Lemoine, 
[P.  adm.  chr.];  —  25  avr.  1828,  précité;  —  14  mai  1828,  Gacon, 
[P.  adm.  chr.J  ;  —  27  août  1833,  Préfet  du  Nord,  [P.  adm.  chr.]; 
— 14  nov.  1833,  Danglemont,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Block,  v« 
Conflit,  n.  134;  Chauveau  et  Tambour,  loc.  cit. 

544.  —  d)  Interdire  l'exécution  provisoire  du  jugement  sur 
lequel  s'élève  le  conflit.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1820,  Ternaux, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

545.  —  e)  Ni,  à  plus  forte  raison,  sous  prétexte  que  l'affaire 
dans  laquelle  il  a  été  rendu  un  jugement  en  dernier  ressort  était 
de  la  compétence  de  l'autorité  administrative ,  défendre  l'exécu- 
tion du  jugement.  —  Bruxelles,  14  avr.  1810,  Jacobs,  [S.  et  P. 
chr.] 

546.  —  Le  préfet  excéderait  encore  ses  pouvoirs  en  statuant, 
soit  par  l'arrêté  de  conflit,  soit  par  un  arrêté  postérieur  sur  la 
difficulté  qu'il  revendique ,  avant  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le 
conflit,  et  cela  alors  même  que  cette  difficulté  serait  de  sa  com- 
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pétence.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  J810,  Depavv,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];—  3  juin.  1822,  Chalette,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  22 
jan?'.  1824,  Garument  de  Fontaine,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 
19  janv.  1825,  de  Corneille,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et 
Tambour,  t.  1,  n.  488. 

547.  —  Sur  tous  ces  points,  mais  sur  ces  points  seulement, 
l'arrêté  de  conflit  devrait  être  annulé. 

548.  —  Mais  le  préfet  peut,  dans  l'intérêt  public,  prendre 
toutes  les  mesures  provisoires  d'administration  et  d'ordfre  qu'il 
juge  convenables.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  4820,  précité;  —  22 
avr.  1822,  Palmerini ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  2  févr.  1836, 
Pierre,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Collignon ,  p.  l'73. 

549.  —  Deux  formalités,  nous  Tavons  vu  [suprà,  n.  537), 
sont  formellement  exigées  par  l'ordonnance.  La  première,  le  visa 
do  jagement,  n'offre  aucune  difficulté. 

550.  —  Quant  à  la  deuxième,  le  but  que  Ton  a  poursuivi  en 
l'exigeant,  est  évident  :  on  a  voulu  autant  que  possible  prému- 
nir les  préfets  contre  la  tentation  d'élever  des  conflits  sans  fon- 
dement. Ce  but  a  été  clairement  exprimé  dans  une  circulaire  du 
ministre  de  l'Intérieur,  du  30  août  1828,  qui  rappelle  aux  préfets 
qu'ils  ne  doivent  jamais  élever  le  conflit  qu'après  un  sévère  exa- 
men des  matières  qui  peuvent  v  donner  lieu,  et  une  étude  ap- 
profondie des  lois  qui  en  attribuent  la  connaissance  à,  Padmi- 
oistration.  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  484. 

551.  —  L'art.  9  emploie  l'expression  «  disposition  léçisla- 
tire  »  au  lieu  du  mot  «  loi  ».  Cette  expression  a  été  employée 
Dâr la  commission,  ainsi  que  les  travaux  préparatoires  en  font 
loi,  principalement  pour  englober  dans  les  textes  sur  lesquels 
l'administration  pourra  s'appuyer  pour  élever  le  conflit,  les  dé- 
crets du  gouvernement  impérial  qui,  bien  qu'inconstitutionnels, 
ofit  cependant  acquis  l'autorité  de  la  loi  par  leur  insertion  au 
BuUeUn  des  lois  et  le  silence  du  Sénat  conservateur  qui  n'en  a 
pas  prononcé  l'annulation  dans  le  délai  prévu  par  la  constitution 
de  lan  VIII.  —  Taillandier,  p.  167;  Serrigny,  t.  1,  n.  195. 

552.  —  L'art.  9  exige  en  propres  termes  que  la  disposition 
qui  autorise  le  conflit  soit  insérée  dans  l'arrêté.  De  là  il  semble 
bien  résulter  que  la  disposition  législative  doit,  dans  tous  les  cas, 
être  transcrite  dans  l  arrêté  de  conflit.  L'idée  est  toujours  la 
même  :  les  rédacteurs  de  l'ordonnance  dans  le  but  d'éviter  les 
coDflits  sans  fondement  ont  voulu  une  insertion  textuelle  qui 
forçât  le  préfet  à  connaître  exactement  ses  droits,  et  permît  aux 
parties  de  se  rendre  compte  immédiatement,  et  à  la  simple  lec- 
ture de  l'arrêté ,  de  la  valeur  du  conflit.  —  Cormenin,  1. 1,  p.  445, 
note  3. 

553.  —  Nonobstant  ces  motifs  et  le  texte  formel  de  la  loi,  la 
jurisprudence  se  montre  fort  large.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il  suffi- 
sait de  viser  avec  leurs  dates  les  diverses  lois  qui  attribuent  à 
l'autorité  administrative  la  connaissance  de  la  contestation.  — 
Cons.  d*Et.,  7  nov.  1834,  Cacheux,  [P.  adm.  chr.];  —  3  févr. 
1835,  Jantes,  [P.  adm.  chr.];  —  8  févr.  1838,  Marlet,  [S.  38.2. 
355,  P.  adm.  chr."»;  —  7  déc.  1844,  Léger,  [P.  adm.  chr.]  — 
Trib.  confl.,  9  déc.  1882,  Pâtissier,  [S.  84.3.67,  P.  adm.  chr.,  D. 
84.3.30]  —  SiCf  Serrigny,  t.  l,n.  195.  —  Contra,  Cormenin,  t.  1, 
p.  445,  note  3;  Chevalier,  t.  1,  p.  220;  Foucart,  t.  3,  n.  1916; 
Du^ergier,  Coll.  des  lois,  sur  l'art.  9  de  l'ordonnance  de  1828. 

554.  —  Pareillement,  il  a  été  jugé  que  l'arrêté  de  conflit  est 
valable,  bien  que  ces  mêmes  dispositions  ne  soient  transcrites 
que  dans  les  considérants  de  l'arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  1  août  1843, 
ftiponët,  [S.  44.2.38,  P.  adm.  chr.] 

555.  —  Il  a  môme  été  jugé  que  pour  que  l'arrêté  de  conflit 
Eoit  régulier,  il  suffit  qu'il  contienne  l'insertion  textuelle  des  ar- 
ticles des  lois  des  16-24  août  1790  et  10  fruct.  an  ITI  établissant 
i^  séparation  et  les  limites  respectives  des  autorités  administra- 
tive et  judiciaire.  —  Cons.  dEt.,  18  avr.  1835,  Lecoupé,  [P. 
adm.  chr.];  —  14  oct.  1836,  Héritiers  Sickingen-Hoenbourg,  [P. 
adm.  chr.l;  —  25  févr.  1841,  Héritiers  Louis,  [S.  41.2.246,  P. 
adm.  chr.|  —  Trib.  confl.,  9  déc.  1882,  précité.  —  Ces  arrêts 
wnltrèa-vivement  critiqués  par  M.  Collignon  :  «  s'ils  ne  sont  pas, 
*t-il,  en  contradiction  avec  la  lettre  de  l'ordonnance,  ils  en  vio- 
lent l'esprit  d'une  manière  flagrante.  Le  cas  avait  été  prévu  par 
les  rédacteurs ,  et  c'est  en  grande  partie  pour  empêcher  ce  ré- 
sultat que  l'art.  9  a  été  rédigé.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les 
procès-verbaux  des  travaux  de  la  commission  pour  s'en  rendre 
compte.  La  citation  suffisante  de  ces  articles  des  lois  précitées 
^uit  l'art.  9  absolument  à  l'état  de  lettre-morte.  Le  préfet  pourra, 
^08  le  régime  de  l'ordonnance  de  1828  comme  sous  celui  du  dé- 
cret de  brumaire,  élever  les  conflits  les  plus  fantastiques  et  aura 


toujours  pour  les  motiver  un  texte  de  loi  à  citer.  L'ordonnance  a 
pris  une  précaution  inutile  et  manqué  son  but  ».  —  Collignon, 
p.  159. 

556.  —  Tous  les  auteurs  s'élèvent  en  général  avec  raison 
contre  cette  violation  du  texte  formel  de  l'ordonnance  :  «  Il  est 
rare,  dit  M.  Cormenin  (p.  4i5,  note  4,  n.  3),  que  la  simple  cita- 
tion puisse  suffire  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas;  la  reven- 
dication s'appuie  sur  un  texte  au'il  faut  citer  littéralement  et  non 
simplement  viser.  Le  Conseil  a'Ëtat  doit  l'exiger  :  1**  parce  que 
l'ordonnance  réglementaire  du  l*' juin  1828  est  impérative  à  cet 
égard;  2^  parce  qu'il  faut  obliger  les  préfets  à  ne  pas  élever  légè- 
rement des  conflits;  3^  parce  qu'il  tant  que  les  parties  puissent 
appuyer  leurs  observations  sur  une  base  certaine  ».  —  Magnitot 
et  Deiamarre  pensent  aussi  que  le  défaut  d'insertion  des  dispo- 
sitions législatives  entraînerait  la  nullité  du  conflit;  et,  si  l'on 
consulte  le  procès-verbal  des  séances  de  la  commission  des  con- 
flits, on  acquiert  la  certitude  qu'on  y  eut  principalement  en  vue 
de  proscrire  les  conflits  qui  ne  s'appuieraient  que  sur  des  dispo- 
sitions générales,  telles  que  celles  des  lois  des  16-24  août  1790 
et  16  fruct.  an  ITI,  qui  ont  tracé  la  ligne  séparative  entre  l'auto- 
rité judiciaire  et  l'autorité  administrative. 

5o7.  —  Enfin ,  il  existe  sur  ce  point  une  circulaire  ministé- 
rielle du  30  août  1828,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  nécessité 
absolue  de  l'insertion  textuelle  de  la  disposition  législative  dans 
l'arrêté  qui  élève  le  conflit.  «  Un  préfet,  porte  cette  circulaire, 
ne  doit  jamais  élever  de  conflit  qu  après  un  sérieux  examen  des 
matières  qui  doivent  y  donner  lieu  et  une  étude  approfondie  des 
lois  qui  en  attribuent  la  connaissance  à  l'administration.  Il  est 
donc  tenu  de  reproduire  textuellement  les  dispositions  de  ces  lois.,. 
En  effet,  il  est  sans  doute  très-important  que  l'administration  ne 
se  dessaisisse  d'aucune  des  attributions  que  les  lois  lui  ont  con- 
fiées dans  des  vues  d'ordre  public  et  dans  l'intérêt  des  citoyens; 
mais  il  est  aussi  de  sa  dignité  qu'elle  ne  les  revendique  qu'ap- 
puyée de  l'autorité  des  lois.  » 

558.  —  Ces  critiques  ont  assurément  une  certaine  valeur; 
nous  préférons  cependant,  avec  certains  auteurs,  proposer  le 
système  suivant  :  si  la  compétence  de  l'autorité  administrative 
résulte  d'un  texte  formel  de  loi,  ce  texte  devra  dans  tous  les  cas 
être  inséré  dans  l'arrêt.  L'art.  9  est  formel.  Mais  bien  souvent  la 
compétence  administrative  ne  résulte  pas  de  textes  formels.  Elle 
découle  des  principes  généraux  de  notre  droit  public  qui  règlent 
la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  sans  qu'au- 
cune disposition  spéciale  de  loi  les  consacre.  En  pareille  hypothèse, 
la  revendication  de  l'administration  peut  être  parfaitement  fondée. 
Cependant  aucun  texte  de  loi  ne  la  consacre  expressément,  fl  sera 
suffisant  alors  que  le  préfet  rappelle  les  dispositions  générales  des 
lois  de  1790  et  de  l'an  III.  Décider  autrement  ce  serait  interpré- 
ter trop  étroitement  l'art.  9  et  restreindre  arbitrairement  les  pré- 
rogatives légitimes  de  l'administration.  —  Chauveau  et  Tambour, 
t.  1,  n.  485.  —  V.  suprà,  vo  Compétence  administrative. 

559.  —  C'est  dans  cette  distinction  que  se  trouve  selon  nous 
la  solution  de  cette  question.  Il  faut  seulement  faire  remarquer 
que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ne  consacre  pas  nettement 
le  système  que  nous  adoptons.  Dans  les  arrêts  où  il  a  admis  la 
dispense  de  l'insertion  textuelle,  le  Conseil  d'Etat  ne  paraît  pas 
avoir  statué  en  vertu  d'un  système  bien  arrêté  II  s'est  surtout 
déterminé  par  des  considérations  de  fait,  et  certaines  de  ses  dé- 
cisions paraissent  bien  admettre  qu'il  peut  y  avoir  dispense  d'in- 
sertion textuelle ,  même  dans  des  hypothèses  où  existe  un  texte 
formel  attribuant  la  connaissance  de  l'afl'aire  à  l'administration. 
Cette  jurisprudence  nous  semble  critiquable,  et  s'écarte  très- 
nettement  du  système  que  nous  proposons.  —  V.  notamment 
Cons.  d'Et.,  7  nov.  1834,  précité;  —  3  janv.  1835,  précité;  —  8 
févr.  1838,  précité. 

560.  —  L'observation  des  deux  formalités  de  l'art.  9  est  pres- 
crite à  peine  de  nullité.  Le  défaut  de  visa  du  jugement  entraînera 
donc  dans  tous  les  cas  et  sans  difficulté  la  nullité.  Quant  au  dé- 
faut d'insertion  textuelle  de  la  disposition  législative,  la  nullité 
sera  plus  ou  moins  fréquemment  encourue  suivant  qu'on  se  ral- 
liera à  l'une  ou  l'autre  des  diverses  opinions  qui  se  sont  pro- 
duites à  cet  égard  dans  l'interprétation  de  l'art.  9.  — V.  suprà, 
n.  552  et  s. 

561.  —  Le  préfet  jouit-il,  en  prenant  son  arrêté  de  conflit, 
de  la  liberté  d  étendre  ou  de  restreindre  la  revendication  sou- 
mise au  tribunal  dans  le  déclinatoire?  Peut-il,  en  d'autres  ter- 
mes ,  demander  plus  ou  moins  dans  Tarrêté  de  conflit  qu'il  n'a 
demandé  dans  le  déclinatoire?  Nul  doute  qu'il  puisse  demander 
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moins.  Des  divergences  existent,  au  contraire,  sur  le  point  de 
savoir  s'il  peut  demander  plus.  Mais,  à  noire  avis,  cette  contro- 
verse ne  présente  aucun  intérêt;  il  est,  en  effet,  de  jurisprudence 
constante  que  le  juge  des  conflits  n'est  pas  lié  par  la  revendica- 
tion du  préfet  telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'arrêté  de  conflit. 
Il  considère  que  cet  arrêté  le  saisit  intégralement  de  la  question 
de  compétence  qui  naît  de  laffaire,  et  qu'il  est  libre  de  statuer 
comme  il  l'enlend  sans  avoir  aucunement  à  se  préoccuper  de 
l'arrêté  de  conflit.  Avec  cette  jurisprudence,  la  question  de  savoir 
si  le  préfet  peut  aller  au  delà  du  déclinatoire  dans  Tarrété  de 
conflit  ne  présente  qu'un  très-médiocre  intérêt.  La  question  a 
toutefois  été  débattue  publiquement  en  Conseil  d'Etat,  et  elle  a 
été  résolue  en  ce  sens  que  le  préfet,  dans  l'arrêté  de  condit,  a 
une  égale  liberté  pour  étendre  ou  restreindre  la  revendication 
soumise  au  tribunal  dans  le  déclinatoire.  -^  Cons.  d'Ët.,  9  déc. 
1843.  -  V.  Trib.  confl.  (sol.  impl.),  1"  févr.  i873,  Angeli  et 
Tisco,  [S.  74.2.29,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.57] 

§  3.  Dépôt  de  V arrêté  de  conflit  au  greffe 
et  communication  au  tribunal, 

562*  —  Lorsque  le  conflit  est  élevé  en  première  instance, 
aucune  difficulté  ne  s'élève  sur  la  détermination  du  greffe  auauel 
doit  être  remis  l'arrêté  de  conflit  :  c'est  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  qu'il  s'agit  de  dessaisir.  —  Cons.  d'Et.,  30 
mai  i834,  Imbert-Dubey,  [F.  adm.  chr.l 

563.  —  De  môme,  aans  le  cas  oiî  le  conflit  est  élevé  pour 
la  première  fois  en  appel,  c'est  au  greffe  de  la  cour  d'appel  que 
doit  être  remis  l'arrêté  de  conflit.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr.  1842, 
Ménestrel,  IP.  adm.  chr.] 

564.  —  Mais  que  décider  dans  le  cas  où  le  conflit  est  élevé 
devant  la  cour  par  application  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  de 
1828?  Au  greffe  de  quelle  juridiction  doit,  en  pareil  cas,  avoir 
lieu  le  dépôt  de  l'arrêté  de  conflit?  D'après  certains  auteurs,  le 
dépôt  devrait  être  fait  au  greffe  de  la  cour.  Les  art.  10  et  H  de 
l'ordonnance  indiquent  bien ,  sans  doute,  qu'en  principe  l'arrêté 
doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  qui  a  statué  sur  le  décli- 
natoire. Mais  ils  supposent  implicitement  qu'il  s'agit  de  dessaisir 
le  tribunal  encore  saisi.  Or,  l'appel  a  précisément  pour  résultat 
de  dessaisir  le  tribunal  et  de  saisir  la  cour  d'appel.  C'est  donc  à 
elle  que  l'arrêté  de  conflit  doit  être  communiqué  par  la  voie  du 

f greffe.  En  le  décidant  ainsi,  on  ne  fait  qu'appliauer  sainement 
es  règles  contenues  dans  les  art.  iO  et  il  de  1  ordonnance.  Sui- 
vant larL  12,  Ord.  l»*"  juin  1828,  le  tribunal  saisi  doit,  après  le 
dépôt  de  larrété  de  conflit,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toute 
procédure  judiciaire.  Or,  ce  tribunal  ne  peut  prendre  une  pareille 
mesure  qu'autant  que  l'arrêté  lui  est  représenté.  C'est  donc  k 
son  greffe  que  cet  acte  doit  être  déposé;  d'où  il  suit  que  lorsque 
c'est  devant  une  cour  d'appel  que  le  préfet  présente  le  déclina- 
toire préalable  au  conflit,  le  dépôt  doit  s'effectuer  au  greffe  de 
cette  cour.  —  V.  Bouchené-Lefer,  Princip.  du  dr.  admin.,  p.  700  ; 
Pradier-Fodéré,  Précis  de  dr,  àdmin.,  n.  269;  Cotelle,  Cours  de 
dr,  admin,,  t.  4,  n.  1517;  Batbie,  Précis  du  cours  de  dr,  publ, 
etadmin,,  p.  577;  Tr,  théor,  et  prat,  dedr.  publ,  et  admin.,  t.  7, 
n.  353;  Serrigny,  t.  1 ,  n.  196  ;  Chauveau  et  Tambour,  t.  1 ,  n. 
490;  Trolley,  t.  o,  n.  2207;  Foucarl,  t.  3,  n.  1817;  Dufour,  t.  3, 
n.  559. 

565.  —  D'après  d'autres  auteurs ,  l'arrêté  de  conflit  devrait, 
même  dans  l'hypothèse  actuelle,  être  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance.  On  invoque  en  faveur  de  cette  opinion 
les  termes  des  art.  10  et  11  qui,  il  faut  le  reconnaître,  paraissent 
bien  supposer  que  le  dépôt  de  l'arrêté  de  conflit  doit  tou,ours 
être  fait  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance.  De  plus,  les 
art.  13  et  14  chargent  le  procureur  de  la  République  de  préve- 
nir les  avoués  des  parties  et  de  transmettre  au  ju^e  des  conflits 
ses  observations  sur  le  conflit.  Or,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  peut,  bien  plus 
facilement  que  le  procureur  général  près  la  cour,  remplir  cette 
double  mission.  En  effet,  les  parties  n'ont  pas  encore  d'avoué 

Frès  la  cour,  et  le  procureur  général  n'a  aucune  connaissance  de 
affaire.  —  V.  en  ce  sens  Lebon,  année  1840,  p.  149,  note. 

566.  — ;-  Enfin,  dans  une  opinion  mixte,  te  conflit  pourrait  être 
déposé  soit  au  greffe  du  tribunal,  soit  au  greffe  de  la  cour.  Il  y 
aurait  là  pour  l'administration  une  pure  (acuité.  Si  l'arrêté  de 
conflit  était  remis  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  la 
justification  de  son  existence  serait  faite  devant  la  cour  ou  par 


le  préfet,  ou  par  les  parties,  ou  par  le  procureur  général  rensei- 
gné par  le  procureur  de  la  République.  Si,  au  contraire,  l'arrêté 
ne  conflit  était  remis  au  greffe  de  la  cour  d'appel,  le  procureur 
général  pourra  toujours  demander  au  procureur  de  la  Républi- 
que ses  observations  sur  le  conflit  et  le  charger  des  avis  à  trans- 
mettre aux  avoués.  Il  n'y  a,  dit-on,  aucune  raison  de  texte  ou 
de  bon  sens  pour  trouver  en  cette  matière  une  règle  que  les  par- 
ties devront  observer  à  peine  de  nullité.  —  Lebon,  loc.  cit, 

567.-^  Sur  cette  question,  la  jurisprudence  inclinait  d'abord 
à  décider  que  le  dépôt  doit  être  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1834,  précité. 

568.  —  Un  revirement  semble  toutefois  s'être  produiL  Ainsi  il 
a  été  jujgé  que  le  conflit  élevé  en  cause  d'appel  doit  être  déposé 
au  greffe  de  la  cour  d'appel .  et  non  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance,  lors  même  qu'il  a  été  élevé  après  arrél  de  la 
cour  portant  confirmation  du  jugement  de  première  instance  qui 
retenait  la  connaissance  de  la  cause.  —  Cons.  d'Et.,  31  déc. 
1844,  Arnoud,  rS.  45.2.312,  P.  adm.  chr,] 

569.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  au  cas  où  la  cour  d'appel,  en 
rejetant  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  renvoie  l'affaire  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance.  —  Cons.  d'Et.,  5  sept. 
1836,  de  Praslin,  [S.  37.2.59,  P.  adm.  chr.] 

570.  —  ...  Que,  lorsque  le  déclinatoire  préalable  au  conflit 
n'a  pas  été  proposé  en  première  instance,  mais  seulement  en 
appel,  et  que  la  cour,  en  rejetant  ce  déclinatoire,  a  confirmé  le 
jugement  attaqué  et  a  renvoyé  les  parties  devant  les  premiers 
juges  pour  être  procédé  à  une  mesure  interlocutoire  par  eux 
ordonnée,  l'arrêté  de  conflit  est  nul  s'il  a  été  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance,  et  non  au  greffe  de  la  cour 
qui  a  statué  sur  le  déclinatoire.  —  Cons.  d'EU,  25  avr.  1837,  Gui- 
mard,  [S.  58.2.516,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3.20] 

571.  — ...  Que  le  conflit  ^levé  contre  un  arrêt  de  la  cour  doit 
être  déposé  au  greffe  de  cette  cour.  —  Cons.  d*Et.,  15  mai  1858, 
Ville  de  Bordeaux,  [S.  39.2.265,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.37] 

572.  —  ...  Qu'il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  cette  cour, 
en  rejetant  le  déclinatoire  du  préfet,  n'aurait  fait  que  confirmer 
le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  première  instance  se  serait 
déclaré  compétent  (Rés.  impL).  —  Môme  arrêt. 

572  bis,  —  A  quel  greffe  l'arrêté  de  conflit  doit-il  être  déposé 
dans  le  cas  où,  le  tribunal  ayant  admis  le  déclinatoire  en  première 
instance,  la  cour  infirme  le  jugement  d'incompétence  au  tribu- 
nal, et  renvoie  l'affaire  au  fond  devant  un  autre  juge?  Sur  celte 
Question  la  jurisprudence  est  nettement  ûxée  en  ce  sens  que  le 
épôt  de  l'arrêté  doit  avoir  lieu  au  greffe  de  la  juridiction  qui  a 
eu  la  dernière  connaissance  du  conflit,  c'est-à-dire  de  la  cour 
d'appel.  —Cons.  d'Et.,  5  sept.  1836,  précité.  —  Trib.  confl.,  16 
janv.  1875,  Chemin  de  fer  d  Orléans,  [S.  75.2.121,  P.  adm.  chf., 
D.  73.3.95]  —  Sic,  Block,  v»  Conflit,  n.  124;  Collignon,  p.  166. 

573.  —  Quand  un  tribunal  a  jugé  au  fond  avant  l'expiration 
du  délai  de  quinzaine  pendant  lequel  le  conflit  a  été  élevé  et 
qu'une  des  parties  a  émis  appel  du  jugement,  ce  n'est  pas  au 
greffe  de  la  cour  d'appel,  mais  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  que  l'arrêté  de  conflit  doit  être  déposé.  —  Trib.  confl., 
14janv.  1880,  Mailles  et  autres.  Frères  des  écoles  chrétiennes, 
[S.  81.3.39,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.91] 

574.  —  Le  greffier  du  tribunal  ou  de  la  cour  doit  remettre 
au  préfet  un  récépissé  de  l'arrêté  de  conflit,  sans  frais,  sur  papier 
libre ,  et  qui  doit  être  visé  par  le  procureur  de  la  République 
(Cire,  min.,  5  juill.  1828).  Le  dépôt  de  l'arrêté  de  conflit  est  suf- 
fisamment étaoli  par  le  récépissé  du  greffier  d'une  cour  d'appel, 
encore  bien  que  le  contraire  se  trouve  énoncé  dans  les  motifs 
d'un  arrêt  subséquent  de  cette  même  cour,  arrêt  dans  lequel  le 
conflit  est  considéré  comme  non  avenu  faute  de  dépôt  au  greffe 
en  temps  utile.  —  Cass.,  26  mars  1834,  Préfet  du  Finistère,  [S. 
34.1.324,  P.  chr.] 

575.  —  On  doit  joindre  à  l'arrêté  toutes  les  pièces  qui  soiil 
visées  dans  cet  arrêté  (art.  18  de  l'ordonnance).  Mais  ces  pièces 
seules  sont  exigées.  Aussi  on  ne  peut  demander  le  dépôt  de 
pièces  non  visées  dans  l'arrêté  mais  dont  il  est  fait  mention  dans 
des  pièces  qui ,  elles,  sont  visées  dans  l'arrêté.  —  Cons.  d'EUf 
23  déc.  1845,  Bourguignon  ,  [P.  adm.  chr.,  D.  46.3.84] 

576.  —  «  Si  l'arrêté  de  conflit  a  été  déposé  au  greffe  en  temps 
utile,  le  greffier  le  remettra  immédiatement  au  procureur  du  roi, 
qui  le  communiquera  au  tribunal  réuni  dans  la  chambre  du  con- 
seil, et  requerra  que,  conformément  à  l'art.  27,  L.  21  fruct.  an  III, 
il  soit  sursis  à  toute  procédure  judiciaire  »  (art.  12,  Ord.  de  i82d). 
Il  ne  faudrait  point  conclure  de  cet  article,  ainsi  que  sa  rédac- 
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tioD  semble  Findiquer,  que  si  Tarrété  de  conflit  o'a  point  été 
dépose  au  greffe  en  temps  utile ,  le  greffier  ne  sera  pa»  tenu  de 
le  remettre  au  procureur  de  la  Répuolique.  Le  greffier  n'est  pas 
constitué  juge  de  Tefficacité  du  dépôt,  il  n*est  au'un  simple 
ageot  de  transmission  ,  et  il  doit,  en  conséquence,  aans  tous  les 
càty  remettre  au  procureur  de  la  République  Tarrété  qu'il  aura 
reçu  du  préfet.  —  Gens.  d'Et.,  21  févr.  1834,  Prévost-Dulas, 
IP.*  adm.  chr.];  —  29  avr.  1843,  Brun,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic, 
buvergier,  t.  28,  p.  185,  note  2;  Chauveau  et  Tambour,  t.  1, 

I     D.  493. 

I  577,  —  La  jurisprudence  a  accusé  très-nettement  le  carac- 
tère de  simple  agent  de  transmission  que  nous  attribuons  en 
celte  matière  au  greffier,  en  décidant  que  le  dépôt  au  greffe  de 

I  l'arrêté  pourrait  être  remplacé  par  la  remise  directe  au  parquet, 
sous  la  seule  condition  que  cette  remise  ait  lieu  dans  les  délais. 

!     -Trib.  confl.,  9  déc.  1882,  Pâtissier,  [S.  84.3.67,  P.  adm.  chr., 

I     D.  W.3.50] 

578,  —  Il  a  été  iugé  aussi,  en  ce  sens,  que  l'arrêté  de  conflit 
est  valable  bien  qu  il  n'ait  été  adressé  qu'au  procureur  de  la  Ré- 
pobliqae  (ou  au  procureur  général,  en  cas  d'appel),  et  déposé 
par  ce  magistrat  au  parquet,  au  lieu  de  l'avoir  été  directement 
ao  greffe.  —  Cons.  d'Ët.,  7  août  1843,  Dupouët,  [S.  44.2.38,  P. 
adm.cbr.];—  12  févr.  1870,  Deville,  [S.  71.2.190,  P.  adm. 
chr.l 

579.—  Une  pareille  manière  de  procéder  ne  peut,  en  effet, 
eompromettre  aucun  intérêt,  puisque,  aussitôt  après  le  dépôt 
aa  greffe,  l'arrêté  de  conflit  doit,  suivant  l'art.  12  de  l'ordonnance 
de  1828,  être  remis  par  le  greffier  au  ministère  public,  lequel  sai- 
sit le  tribunal.  Il  importe  seulement  que  l'envoi  de  l'arrêté  ait  eu 
Seu  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  réception  par  le  préfet 
da  jagement  qui  a  statué  sur  son  déclinatoire. 

580.  —  Une  fois  en  po^ession  de  Farrêlé  de  conflit,  soit  qu'il 
Tait  reçu  directement,  soit  qu'il  l'ait  reçu  par  Tintermédiaire  du 
greffier,  le  procureur  doit  en  donner  immédiatement  connais- 
saoeeau  tribunal  et  requérir  le  sursis.  Tandis  que  nous  avons 
Ttt  que  pour  le  déclinatoire  le  procureur  jouit  de  la  latitude  de 
le  soutenir  ou  de  le  combattre ,  cette  liberté  lui  est  enlevée  dès 
qo'ii  y  a  arrêté  de  conflit.  Il  doit  alors,  dans  tous  les  cas  et  quel 
oue  soit  son  avis  sur  la  validité  du  conflit,  requérir  le  sursis  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  27,  L.  21  fruct.  an  IIL 

581.  —  La  communication  doit  être  faite  et  le  réquisitoire 
prononcé  en  la  chambre  du  conseil.  On  a  voulu  par  cette  dispo- 
sition ménager  la  dignité  de  la  magistrature  que  Ton  pourrait 
ooDsidérer  comme  compromise  s'il  était  possible  d'enlever  en 
M'ance  publique  aux  tribunaux  la  connaissance  d'affaires  qu'ils 
prétendent  conserver,  alors  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  dis- 
caler  la  valeur  de  l'acte  au  moyen  duquel  on  la  leur  enlève. 

582*  —  Du  reste,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  le  principe  géné- 
ral posé  dans  TarL  8,  et  en  vertu  duquel  les  fautes  des  agents 
de  l'autorité  administrative  seule  entachent  les  procédures  de 
conflit  de  nullité  (W.suprà,  n.  392).  Les  fautes  du  greffier  ou 
do  procureur  de  la  République  dans  les  fonctions  qui  leur  sont 
respectivement  confiées  n'influent  donc  jamais  sur  la  procédure 
do  conflit.  —  Jugé ,  en  ce  sens,  qu'un  conflit  est  régulier,  bien 
qoe  l'arrêté  de  conflit  déposé  au  greffe  du  tribunal  dans  le  délai 
prescrit  n'ait  été  transmis  par  le  procureur  à  la  chancellerie  que 
piasieurs  mois  après  l'expiration  de  délai  de  quinzaine  du  dépôt 
an  greffe,  ao  lieu  de  Têtre  immédiatement,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  14deVordonnanoe.  —  Cons.  d'Et.,  19janv. 
1869,  C**  des  mines  de  la  Grand'Combe,  [S.  70.2.129,  P.  adm. 
cbr.,  D.  70.3.5]  —  Trib.  confl.,  14  avr.  1883,  Sœurs  de  la  Pro- 
vidence de  Troyes,  fS.  85.3.16,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.73] 

.583.  —  ...  Que  le  défaut  d'observation  des  formalités  prés- 
entes par  les  art.  12  et  s.,  Ord.  !•»  juin  1828,  pour  la  communi- 
eatioD  du  conflit  aux  juges  saisis  de  l'affaire  dans  laquelle  il  a 
été  élevé,  n'emporte  pas  déchéance  du  conflit.  —  Gass.,  26  mars 
1834,  Préfet  du  Finistère,  [S.  34.1.324,  P.  chr.j 

§  4.  Effets  de  V arrêté  de  confiU. 

,,  584.  —  A  partir  de  la  communication  qui  en  est  donnée  à 
i  autorité  judiciaire  par  le  dépôt  au  greffe,  le  conflit  cesse  d'ap- 
prtenir  au  préfet  qui  Ta  élevé.  Comme  le  dit  très-bien  M.  Col- 
ufoon  «  ce  n'est  pas  là  un  de  ces  actes  administratifs  que  Tad- 
œinistrateur  mieux  informé  peut  toujours  rétracter  ou  modifier 
«nt  qu'ils  n'ont  pas  conféré  des  droits  aux  tiers  ;  c'est  un  acte 


sus  geno-is  et  d'une  nature  trop  grave  pour  qu'il  ne  doive  pas, 
dès  le  jour  où  il  s'est  accompli,  tomber  et  demeurer  dans  la 
compétence  exclusive  et  souveraine  du  juge  supérieur  des  con- 
flits ».  Dès  lors,  à  partir  de  cette  communication,  le  préfet  ne 
peut  pas  rapporter  son  arrêté  de  conflit.  Il  ne  peut  pas  davan- 
tage en  limiter  les  effets  par  un  arrêté  subséquent.  —  Cons.  d'Et., 
20  juin  1821,  Loustalet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  7  avr.  1824, 
Leroy  et  Duhamel,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Chevalier,  1. 1, 
p.  222;  Serrigny,  t.  1,  n.  199;  CoUignon,  p.  171;  Cormenin, 
t.  1,  p.  450. 

585.  —  D'autre  part,  les  parties  ne  peuvent  pas  non  plus 
venir  contester  la  validité  de  l'arrêté  de  conflit.  En  effet,  cet  ar- 
rêté suspend  tous  les  actes  de  procédure;  il  n'y  a  dès  lors  plus 
d'instances  ni  de  contestations  contradictoires  possibles.  Le 
débat  ne  porte  plus  sur  des  intérêts  privés.  L'intérêt  public  est 
désormais  seul  en  jeu  jusqu'au  moment  où  le  tribunal  des  con- 
flits aura  statué, 

586.  —  En  conséquence,  le  tribunal  ou  la  cour  saisie  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'au  jugement  sur  le  conflit.  La  juridiction 
saisie  ne  pourrait.  Sous  peine  de  forfaiture,  ni  passer  outre  au 
jugement  de  la  cause,  ni  retenir  l'affaire  conditionnellement,  ni 
ordonner  l'exécution  des  jugements  ou  arrêts  déjà  intervenus, 
ni  enfin  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  conflit  noti- 
fié. Tous  actes,  tous  jugements  rendus  postérieurement  à  cette 
notiûcation  régulière  sont  à  considérer  comme  nuls  :  c'est  là  un 
des  principes  londamentaux  de  la  matière,  que  la  jurisprudence 
a  nettement  consacré  et  que  la  doctrine*  admet  sans  conteste.  — 
Cass.,  18  pluv.  an  XI,  Philipport,  [S.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  22 
janv.  1824,  Garcement  de  Fontaines,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j;  — 
25  avr.  1828,  Muret  de  Bord,  [P.  adm.  chr.l;  —  29  mars  1831, 
Préfet  de  Seine-et-Marne,  [S.  32.2.22,  P.  adm.  chr.];  —  2  juill. 
1836,  Pierre,  [P.  adm.  chr.];  —  7  août  1843,  Dupont,  [P.  adm. 
chr.]  —  Trib.  confl.,  13  nov.  1875,  de  Chargère ,  [S.  77.2.279, 
P.  adm.  chr.,  D.  76.3.38]  —  Sin,  Foucart,  t.  3,  n.  1918;  Ser- 
rigny,  t.  1,  n.  198;  Chauveau  et  Tambour,  n.  494;  CoUignon, 
p.  172. 

587.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  tribunal  ne  pourrait  pas , 
en  présence  de  l'arrêté  de  conflit,  se  contenter  de  prononcer  l'a- 
journement de  la  cause  à  des  dates  ultérieures ,  au  lieu  d'ordon- 
ner le  sursis;  qu'en  agissant  ainsi  il  commettrait  un  excès  de 
pouvoir.  —  Trib.  confl.,  17  janv.  1874,  Ferrandini  et  Ribetti, 
[S.  75.2.341,  P.  adm.  chr.,  t).  74,3.2]  —  Sic,  Block,  v»  ConfliX, 
n.  132. 

588.  ^  ...  Que  lorsqu'une  atlaire  est  portée  devant  l'autorité 
administrative  après  jugement  de  compétence  par  l'autorité  judi- 
ciaire, s'il  a  été  formé  une  demande  en  règlement  de  iuges  devant 
la  Cour  de  cassation,  cette  cour  doit  surseoir  jusqu'à  la  décision 
de  l'autorité  administrative  sur  le  conflit.  —  Cass.,  14  germ.  an 
XI,  Despinay,  [S.  et  P.  chr.] 

589.  —  Si,  sans  statuer  sur  le  déclinatoire,  le  tribunal  a  rendu 
un  jugement  au  fond,  ou  a  statué  dans  le  même  jugement  sur  le 
déclinatoire  et  sur  le  fond,  l'effet  de  l'arrêté  de  conflit  sera  d'em- 
pêcher l'exécution  du  jugement.  —  Duvergier,  note  6,  sous  l'art. 
12,  Ord.  1«  juin  1828;  CoUignon,  p.  173. 

590.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  conflit  élevé  par  un  préfet 
emporte  sursis  à  toutes  poursuites  judiciaires,  même  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  définitif  d'une  cour  d  appel,  jusqu'à  ce  que  le  Con- 
seil d'Etat  (aujourd'hui  le  Tribunal  aes  conflits)  ait  statué.  — 
Cons.  d'Et.,  20  avr.  1822,  Palmerini,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

591.  —  Enfin,  indépendamment  de  la  sanction  civile  qui  con- 
siste dans  l'annulation  de  toutes  les  procédures  postérieures  à 
la  notification,  l'obligation  pour  lés  juges  de  surseoir  à  statuer 
est  encore  sanctionnée  pénalement  par  lart.  128,  C.  pén.,  qui 
déclare  coupables  de  forfaiture  et  punit  d'une  amende  de  16  à 
150  fr.  les  juges  qui  ont  procédé  au  iuçement  d'une  affaire  ré- 
clamée par  l'administration,  et  les  ofticiers  du  ministère  public 
qui  ont  tait  des  réquisitions  ou  donné  des  conclusions  à  l  occa- 
sion de  ce  jugement.  —  V.  aussi  art.  130  et  131,  C.  pén. 

592.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  doivent 
surseoir  môme  au  cas  de  nullité  de  l'arrêté  de  conflit,  ou  s'ils 
peuvent  en  examiner  la  validité  extrinsèque,  V.  suprà,  n.  594 
et  s. 

593.  —  Il  faut,  du  reste,  remarquer  que  l'obligation  de  sure 
seoir  à  statuer  existe  aussi  bien  pour  Tautorité  administrative 
que  pour  l'autorité  judiciaire.  L'autorité  administrative  qui  se 
prétend  compétente  doit  s'abstenir  de  statuer  sur  la  question 
qu'elle  réclame  jusqu'à  ce  qu'elle  lui  soit  renvoyée  par  le  jug- 
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des  conflits.  Le  jugement  rendu  avant  ce  renvoi  devrait  être 
annulé.  —  V.  suprà,  n.  546. 

594.  —  Toutefois,  l'autorité  administrative  pourrait,  en  tout 
état  de  cause ,  prendre  des  mesures  qui  se  rapporteraient  à  la 
question  sans  la  préjuger.  —  V.  suprà ,  n.  548. 

595.  —  On  s'est  demandé  si  l'autorité  judiciaire  pourrait 
encore  statuer  pour  se  dessaisir  elle-même  et  se  déclarer  incompé- 
tente, après  qu'elle  a  reçu  communication  de  l'arrêté  de  conflit.  La 
question  ne  peut  se  présenter  que  dans  l'hypothèse  spéciale  sui- 
vante :  c'est  lorsque,  le  tribunal  ayant  admisse  déclinatoire  proposé 
parle  préfet, il  est  fait  appel  de  son  jugement  devant  la  cour.  On 
sait  au  en  cette  hypothèse,  le  préfet  jouit  du  droit  d'élever  le  con- 
flit dans  la  quinzaine  sans  déclinatoire  préalable.  La  cour  n'est 
donc  point  alors  mise  en  demeure  de  statuer  sur  sa  compétence 
par  un  acte  du  préfet.  Peut-elle  statuer  sur  ce  point  proprio  motu, 
môme  après  la  notification  de  l'arrêté  de  conflit?  Pour  admettre 
l'affirmative  sur  cette  question ,  on  pourrait  invoquer  les  consi- 
dérations suivantes  :  il  est  conforme  à  l'esprit  de  l'ordonnance 
que  la  juridiction  qu'il  s'agit  de  dessaisir  par  le  conflit  affirme 
nettement  son  intention  de  connaître  de  l'afTaire.  D'autre  part, 
en  se  déclarant  incompétente,  la  juridiction  saisie  ne  fait  qu'ac- 
quiescer à  la  revendication  exercée  par  le  préfet.  Pourquoi  pro- 
hiber cet  acquiescement  qui  fait  disparaître  toute  idée  de  conflit? 

596.  —  Nonobstant  la  valeur  de  ces  raisons,  la  négative  nous 
paraît  préférable.  Elle  est  d'abord  plus  conforme  au  texte  même 
de  l'ordonnance,  qui  prescrit  d'une  manière  absolue  de  surseoira 
toute  poursuite  ou  acte  judiciaire.  D'autre  part,  il  serait  illo- 
gique de  reconnaître  k  la  cour  le  pouvoir  de  se  déclarer  incom- 
pétente, tandis  qu'on  est  forcément  obligé  de  lui  refuser  celui 
de  se  déclarer  compétente.  Enfin,  l'argument  déduit  de  lac- 
quiescement  n'est  pas  décisif.  Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir  si  cet 
acquiescement  demeure  possible  au  moment  de  la  procédure  où 
nous  sommes  placés,  ou  si,  au  contraire,  le  conflit  élevé  ne  crée 
pas  une  situation  intéressant  l'ordre  public,  et  qu'il  ne  peut 
dépendre  de  la  cour  de  modifier.  —  Chauveau  et  Tambour,  t.  1, 
n.  495;  Collignon ,  p.  174. 

597.  —  Si  l'arrêté  de  conflit  est  annulé  pour  vices  de  forme, 
le  préfet  peut  toujours  le  renouveler  jusqu  au  jugement  définitif 
sur  le  fond.  —  Cons.  d'Et.,  15  déc.  1842,  Ménestrel,  [S.  43.2. 
106,  P.  adm.  chr.] 

598.  —  Jugé,  en  ce  sens ,  que  l'annulation  d'un  conflit  élevé 
par  un  préfet  incompétent  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  dans  la 
même  afl'aire  le  préfet  compétent  propose  un  nouveau  déclina- 
toire et  élève  le  conflit.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1842,  Desfour- 
niers,  [P.  adm.  chr.];  —  18  déc.  1848,  Commune  des  Angles, 
[S.  49.2.125,  P.  adm.  chr.l 

599. —  Jugé  aussi  que  le  préfet,  dont  l'arrêté  de  conflit  a  été 
annulé  comme  n'ayant  pas  été  déposé  devant  le  tribunal  qui 
avait  statué  sur  le  déchnatoire,  a  pu  proposer  de  nouveau  le 
déclinatoire  et  élever  le  conflit  devant  le  tribunal  saisi  de  l'af- 
faire. —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1843,  Audibert,  [P.  adm.  chr.] 

600.  —  Jugé  encore  que  cette  annulation  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que,  sur  une  question  préjudicielle  élevée  ultérieure- 
ment dans  le  cours  de  l'instance,  un  nouveau  conflit  ne  soit 
élevé.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1842,  Blanchet,  [S.  42.2.325,  P. 
adm.  chr.] 

601.  —  ...  Ni  à  ce  qu'il  soit  élevé  un  nouveau  conflit  en  cour 
d'appel,  après  annulation  de  celui  élevé  en  première  instance. — 
Cons.  d'Et.,  31  déc.  1844,  Arnoud,  [S.  45.2.312,  P.  adm.  chr.] 


CHAPITRE  V. 

DE  l'instruction  SUR  CONFLIT  BT  DBS  EFFETS  DES  DÉGISIONS 
SUR  GONFUT. 

Section  I. 
De  rinstruetion  et  du  Jugement  sur  conlllt. 

602»  —  Une  fois  le  tribunal  régulièrement  dessaisi  par  l'ar- 
rêté de  conflit,  comment  s'instruit  le  jujs^ement  du  conflit?  C'est 
ce  que  nous  devons  maintenant  examiner.  L'art.  13,  Ord.  1" 
juin  1828,  indique  en  ces  termes  les  premières  formalités  oui 
doivent  être  accomplies  après  le  dessaisissement  du  tribunal  : 


«  après  la  communication  ci-dessus  (communication  de  Farréié 
de  conflit  au  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil),  l'arrêté 
du  préfet  et  les  pièces  seront  rétablies  au  greffe,  où  ils  resteront 
déposés  pendant  quinze  jours.  Le  procureur  de  la  République 
en  préviendra  de  suite  les  parties  ou  leurs  avoués,  lesquels 
pourront  en  prendre  communication  sans  déplacement  et  re- 
mettre, dans  le  même  délai  de  quinzaine,  au  parquet  du  procu- 
reur de  la  République,  leurs  observations  sur  la  question  de 
compétence  avec  tous  documents  à  l'appui.  » 

603»  —  L'art.  13  organise  ainsi  la  mise  en  œuvre  du  principe 
admis  par  l'ordonnance,  d'après  lequel  les  parties  peuvent  présen- 
ter leurs  observations  devant  le  juge  des  conflits.  Pour  que  ces 
observations  aient  de  la  valeur,  il  est  indispensable  que  les  parties 
puissent  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces  de  la  procé- 
dure. Une  ordonnance  du  12  déc.  1821  a  déterminé  la  manière 
dont  les  parties  devraient  être  prévenues. 

604.  —  Elles  seront  averties  par  une  simple  lettre  du  procu- 
reur de  la  République,  dont  la  réception  devra  être  constatée 
par  un  certificat  des  avoués  des  parties  ou  du  maire  de  leur  do- 
micile (art.  2).  Que  décider  si  le  procureur  négligeait  d'avertir 
les  parties,  ainsi  que  l'art.  2  de  l'ordonnance  de  1821  lui  en  fait 
un  devoir?  Les  parties  qui  n'auraient  pas  reçu  l'avertissement 

Qu'elles  doivent  recevoir  seraient-elles  recevables  à  attaquer  la 
écision  du  tribunal  des  conflits  rendue  sans  qu'elles  aient  eu 
connaissance  du  débat  qui  s'agitait  devant  lui? 

605.  —  Les  textes  et  les  principes  commandent  sur  cette 

Question  une  solution  négative.  Au  point  de  vue  des  principes 
'abord,  il  est  incontestable  que  la  reconnaissance  d'un  droit  de 
recours  au  profit  des  parties  entraînerait  des  délais  et  une  in- 
certitude incompatibles  avec  le  système  général  des  conflits.  £n 
outre,  on  sait  que,  d'une  façon  générale,  il  n'y  a  (fue  les  fautes 
de  l'administration  qui  puissentinfluer  sur  la  validitt^.  du  conflit, 
celles  de  l'autorité  judiciaire  ne  viciant  en  rien  cette  procédure 
(V.  suprà,  n.  392).  Pour  déroger  ici  à  ce  principe,  il  faudrait 
des  raisons  très-sérieuses  qui  n'existent  pas.  En  effet,  l'inter- 
vention des  parties  est  admise  avant  tout  dans  leur  intérêt  et 
nullement  dans  une  vue  d'ordre  public.  D'ailleurs,  au  point  de 
vue  du  droit  positif  actuel ,  la  question  ne  se  pose  pas.  Elle  est 
formellement  résolue  par  l'art.  10,  Règl.  28  oct.  1849,  duquel  il 
résulte  très-nettement  que  la  négligence  du  procureur  qui  n'a 
point  averti  les  parties,  n'entraîne  aucune  nullité  de  la  pro- 
cédure. 

606.  —  On  peut  seulement  regretter  qu'aucune  sanction  pé- 
nale n'existe  contre  le  représentant  du  ministère  public  négli- 
gent ou  infidèle.  Les  parties,  privées  par  l'art.  10  au  règlement 
de  1849  de  la  possibilité  de  faire  réviser  les  décisions  du  tribunal 
des  conflits,  sont  sans  garantie  aucune,  et  à  la  merci  de  l'autorité 
judiciaire.  C'est  une  lacune  regrettable  qui  peut  s'expliquer  his- 
toriquement par  ce  fait  déjà  constaté  bien  oes  fois,  que  pendant 
longtemps  on  n'a  eu  en  vue,  dans  la  réglementation  du  conflit, 
que  les  moyens  propres  à  assurer  l'indépendance  de  l'autorité 
administrative.  On  ne  s'est  point  préoccupé  de  réprioier  les  em- 
piétements qu'elle  pourrait  elle-même  commettre.  On  a  laissé 
ainsi  une  trop  large  part  à  son  arbitraire. 

607.  —  Aussitôt  après  avoir  été  prévenues,  les  parties  peuvent 
prendre  connaissance  de  l'arrêté  de  conflit  au  çreCfe,  et  des  piè- 
ces y  annexées.  La  communication  doit  être  faite  sans  déplace- 
ment. Dans  le  délai  de  quinzaine  durant  lequel  les  pièces  doi- 
vent rester  déposées  au  greffe  aux  termes  de  l'art.  13  précité 
(et  non  pas  dans  un  délai  de  quinzaine  qui  commencerait  à  cou- 
rir, comme  on  pourrait  le  croire ,  à  compter  du  jour  où  elles  ont 
été  averties) ,  les  parties  doivent  remettre  leurs  observations  sur 
la  question  de  compétence  avec  tous  les  documents  à  l'appui. 
La  remise  de  ces  pièces  doit  être  faite  non  pas  au  greffe ,  mais 
au  parquet  du  procureur  de  la  République.  La  raison  détermi- 
nante qui  paraît  avoir  amené  les  rédacteurs  de  l'ordonnance  à 
désigner  le  parquet  du  procureur  au  lieu  du  greffe ,  c'est  qu'il 
était  d'usage,  antérieurement  à  l'ordonnance  de  1828,  de  perce- 
voir dans  les  greffes  certains  droits  à  l'occasion  de  ces  dépôts. 
On  voulut  éviter  désormais  ces  frais  aux  parties,  et  pour  ce  motif 
on  désigna  le  para u et  à  la  place  du  greffe.  Il  y  a,  du  reste,  un 
autre  motif  très- plausible  ae  cette  désignation  :  c'est  le  procu- 
reur de  la  République  qui  est  chargé  de  transmettre  les  obser- 
vations des  parties  avec  l'arrêté  de  conflit  au  ministère  de  la 
justice.  Il  est  donc  tout  naturel  que  ce  soit  à  lui  que  ces  pièces 
soient  remises. 

608»  —  On  décide f  en  général,  que  la  remise  des  pièces  au 
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parquet  du  procureur  ne  doit  pas'  nécessairement  avoir  lieu  & 
peine  de  nullité  dans  le  déiai  de  auinzaine.  Si  les  parties  ne  dé- 
posaient  pas  leurs  mémoires  et  documents  dans  ce  délai,  elles 
s'exposeraient  seulement  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  transmis  au 
juge  des  conflits  en  même  temps  que  les  autres  pièces  de  la 
procédure,  puisque  ces  pièces  doivent  être  envoyées  au  garde 
des  sceaux  immédiatement  après  l'expiration  du  déiai  prévu  par 
l'art.  13. 

609.  —  Mais  à  partir  de  quel  moment  commence  à  courir  le 
délai  pendant  leouel  les  pièces  doivent  rester  déposées  au  grefTe  ? 
Court-il  du  jour  au  dépôt  fait  par  le  préfet  de  son  arrêté  de  con- 
flit, ou  seulement  du  jour  où  les  pièces  communiquées  au  tribu- 
nal ont  été  rétablies  au  greffe?  Il  faut  décider,  sans  hésiter,  que 
c'est  seulement  k  compter  du  jour  du  rétablissement  des  pièces 
au  greffe  oue  commence  h  courir  le  délai  de  quinzaine.  Il  est, 
en  effet,  de  toute  évidence  que  l'ordonnance  a  voulu  donner 
quinze  jours  aux  parties  pour  prendre  communication  des  pièces 
et  fournir  leurs  observations;  or,  elles  ne  peuvent  prendre  com- 
munication des  pièces  qu'à  compter  du  jour  où  elles  ont  été  re- 
mises au  greffe;  c'est  donc  à  compter  de  ce  jour  seulement  que 
doit  commencer  à  courir  le  délai  de  quinzaine.  On  peut  ajouter 

!  jours. 


610. —  «  Du  reste,  dit  fort  bien  Serrigny,  cette  question 
n'a  pas  beaucoup  d'importance  :  car  l'extension  du  délai  de 
aaiozaioe  fixé  par  l'art.  13  serait  sans  influence  sur  la  régularité 
du  conflit.  La  raison  en  est  ici  qu'il  s'agirait  de  négligence  im- 
putable à  l'autorité  judiciaire,  qui  ne  peut  compromettre  la  re- 
rendication  de  l'autorité  administrative  (V.  suprà,  n.  392).  Ce 
n'est  donc  qu'une  injonction  qui  ne  trouve  point  sa  sanction 
immédiate  dans  les  termes  de  l  ordonnance  réglementaire  ».  — 
Serrigny,  t  1,  n.  200. 

611.  —  D'autre  part,  pourvu  que  les  parties  aient  quinze  jours 
pour  prendre  les  communications  nécessaires ,  tout  est  régulier. 
Un  conflit  ne  pourrait  donc  être  annulé  par  ce  motif  qu'il  ne  se 
serait  pas  écoulé  quinze  jours  entre  la  communication  faite  à  la 
cour  et  l'envoi  des  pièces,  lorsqu'il  est,  du  reste,  constant  que 
les  parties  avaient  été  averties  au  moment  du  dépôt  et  qu'elles 
a?aieDt  eu ,  à  dater  de  ce  dépôt,  le  temps  prévu  par  1  ordon- 
nance. —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1847,  de  Schonendall  d'Arimont, 
[P.  adnc.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  500. 

612.  —  Le  dépôt  et  le  rétablissement  des  pièces  au  greffe 
doivent  se  faire  sans  frais  (Arg.,  art.  10,  Ord.  l"juin  1828).  Ils 
sont  constatés ,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  dresser  un  acte  de 
dépôt,  par  des  mentions  inscrites  sur  le  registre  qui,  aux  termes 
de  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  5  juill.  1828,  doit  être 
tenu  par  les  greffiers  pour  assurer  l'accomplissement  des  obliga- 
tions personnelles  qui  leur  sont  imposées. 

613.  —  Le  procureur  de  la  République  est  chargé  de  trans- 
mettre, aussitôt  les  délais  ci-dessus  expirés,  l'arrêté  de  conflit  et 
les  pièces  à  l'appui  au  ministre  de  la  Justice.  C'est  ce  qui  résulte 
de  fart.  14,  Ord.  1828  :  «  Le  procureur  de  la  République  infor- 
mera immédiatement  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  de  la  justice,  de  l'accomplissement  des- 
dites formalités  et  lui  transmettra  en  même  temps  l'arrêté  du 
préfet,  ses  propres  observations  et  celles  des  parties,  s'il  y  a 
lieu,  avec  toutes  les  pièces  jointes.  Le  texte  de  1  envoi  sera  con- 
signé sur  un  registre  à  ce  destiné »  (V.  art.  12,  Règl.  28 

oct.  1849). 

614  —  L'envoi  du  procureur  de  la  République  doit  com- 
prendre les  pièces  suivantes  (Cire,  chanc.  15  déc.  1847,  repro- 
duite par  la  circulaire  du  9  août  1873)  :  1»  La  citation ,  ou  plus 
généralement  l'exploit  introductif  de  l'instance  qui  donne  lieu  au 
conflit  (Note  de  la  chancellerie.  Recueil  du  minist.  de  la  Justice^ 
t.  3,  p.  259,  note  5). 

615.  —  ...  2o  Les  conclusions  des  parties.  Il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer entre  les  diverses  conclusions  possibles  ;  conclusions  sur 
le  tond  ou  sur  la  question  de  compétence.  Toutes  servent  plus 
ou  moins  directement  à  déterminer  la  nature  de  l'instance,  et 
elles  peuvent  fournir  au  juge  des  conflits  d'utiles  indications. 
Hles  devront  donc  être  produites  par  les  avoués ,  auxquels  les 
originaux  et  les  copies  seront  rendus  après  la  décision  sur  le 
conflit.  Et  les  conclusions  de  toute  nature  devraient  être  compri- 
ses dans  la  production ,  alors  môme  qu'elles  seraient  rappelées 
textuellement  dans  les  jugements  ou  arrêts  (Note  de  la  chancel- 
lerie, toc.  dt.), 
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616.  —  ...  3«  Le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  (Ord.  12 
mars  1831,  art.  6). 

617.  —  ...  4®  Le  jugement  sur  la  compétence.  Les  jugements 
ou  arrêtés  doivent  être  transmis  sous  la  forme  d'expéditions  com- 
plètes et  non  de  simples  extraits  (Cire.  min.  just.,  15  déc.  1847; 
Ord.  12  mars  1831,  art.  6). 

618.  —  ...  5°  L'arrêté  de  conflit  (Ord.  12  mars  1831,  art.  6). 

619.  —  ...  6°  Les  observations  des  parties  ou  de  leurs  avoués, 
s'il  en  a  été  présenté  dans  le  délai  fixé  (Ord.  1®'"  juin  1828,  art. 
13  et  14). 

620—  ....  7°  Celles  du  ministère  public  (Ord.  1"  juin  1828, 
art.  14).  ^    ^  "' 

621.  —  ...  80  Les  conclusions  du  ministère  public  sur  le  dé- 
clinatoire du  préfet.  Le  juge  des  conflits  accorde  d'ordinaire  une 
très-grande  attention  aux  conclusions  du  ministère  public.  11  les 
mentionne  toujours  dans  les  visas  de  sa  décision  (Ord.  1*'  juin 
1828,  art.  7). 

622.  —  ...  O*»  Les  observations  faites  par  le  ministère  public 
en  communiquant  l'arrêté  de  conflit  à  la  juridiction  dessaisie  (Ord. 
1«' juin  1828,  art.  14). 

623.  —  ...10°  Le  jugement  qui  a  dû  être  prononcé  sur  les  ré- 
quisitions de  sursis  faites  au  tribunal  par  le  ministère  public  en 
lui  communiquant  l'arrêté  de  conflit  (ôrd.l"juin  1828, art.  12; 
Cire.  min.  just.  5  juill.  1828). 

624.  -7-  •■•  1 1°  Enfin  toutes  les  pièces  visées  dans  l'arrêté  de 
conflit  qui  ne  seraient  pas  comprises  dans  l'énumération  qui  pré- 
cède ftqui  doivent  y  être  jointes  par  application  de  l'art.  10  de 
l'ordonnance  de  J828;  tel  serait  notamment  l'acte  d'appel. 

625.  —  Au  dossier  qu'il  envoie  au  garde  des  sceaux,  le  mi- 
nistère public  doit  ajouter  un  inventaire  des  pièces  qui  le  com- 
posent (Cire.  5  juill.  1828)  et  un  extrait  du  registre  de  mou- 
vement. 

626.  —  Dans  le  cas  oii  l'une  des  pièces  mentionnées  ci-des- 
sus n'existerait  pas,  le  procureur  de  la  République  doit,  en  trans- 
mettant le  dossier,  signaler  l'absence  de  la  pièce  et  indiquer  le 
motif  pour  lequel  elle  ne  peut  être  produite.  La  déclaration  & 
cet  égard  équivaut  k  l'envoi  môme  des  pièces  manquantes  (Note 
de  la  ChanceUerie,  loc,  cit,). 

627.  —  Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé  dans  des  matières 
correctionnelles  comprises  dans  l'exception  prévue  par  l'art.  2 
de  la  présente  ordonnance,  il  serait  procédé  conformément  aux 
art.  6^  7  et  8  de  l'ordonnance  de  1828.  Cet  article  consacre  l'ap- 
plication pure  et  simple  aux  matières  correctionnelles  pouvant 
donner  lieu  à  conflit  de  la  procédure  générale  du  conflit  que 
nous  venons  d'exposer. 

628.  —  Telles  sont  les  pièces  qui,  d'après  la  circulaire  minis- 
térielle du  15  déc.  t847,  doivent  composer  le  dossier  d'une 
affaire  de  conflit.  Cette  circulaire  exige  certaines  observations  : 
d'abord  elle  est  incomplète  dans  son  énumération.  C'est  ainsi 
qu'elle  n'indique  pas  comme  devant  être  envoyées  les  pièces 
mentionnées  dans  l'arrêté  de  conflit.  Or  l'envoi  de  ces  pièces  est 
certainement  obligatoire.  En  revanche,  l'envoi  des  pièces  qu'elle 
indique  n'est  pas  toujours  obligatoire.  L'envoi  des  pièces  indi- 
quées aux  n.  10,  2«,  3%  4%  5%  6»,  7o,  ci-dessus  éUnt  prescrit 
par  les  ordonnances  de  1828  ou  de  1831,  est  certainement  obli- 
gatoire. Mais  il  n'en  est  plus  de  même  pour  les  pièces  indiquées 
aux  n.  8  à  11,  car  l'obligation  d'envoi  pour  ces  pièces  résulte  de 
la  circulaire  et  non  pas  d'un  texte  législatif  ou  d'une  ordon- 
nance. 

629.  —  Le  défaut  d'envoi  de  l'une  quelconque  des  pièces  dont 
l'envoi  est  obligatoire,  a  pour  conséquence  de  suspencire  le  délai 
du  jugement  du  conflit.  —  Block,  v»  Conflit,  n.  141  et  s.  ;  Colli- 
gnon,  p.  188,  note  1. 

630.  —  Dans  le  cas  oii,  pour  entraver  la  procédure ,  les  parties 
refuseraient  de  remettre  les  pièces  dont  elles  sont  nanties,  au- 
cun moyen  de  coercition  spéciale  n'existe  à  leur  égard.  On  ne 
pourrait  que  requérir  contre  leurs  avoués  l'application  des  peines 
disciplinaires  dont  ces  officiers  ministériels  sont  passibles  pour 
ne  point  obéir  à  la  loi  ou  à  la  justice  (Cire.  min.  1"  déc.  1849). 

631.  —  D'ailleurs,  l'inobservation  de  l'une  des  formalités 
prescrites  par  lesart.  12,  13et  14  de  l'ordonnance  de  1828  n'en- 
traînera jamais  la  nullité  du  conflit,  puisque  ces  formalités  sont 
remplies  à -la  diligence  des  magistrats  et  agents  de  l'autorité 
judiciaire  qui,  nous  l'avons  dit  [suprà,  n.  392),  ne  peuvent  par 
leur  négligence  entraver  l'exercice  du  conflit.  —  Chauveau  et 
Tambour,  t.  1,  n.  502;  Collignon,  p.  189,  note  4. 

632.  —  Indépendamment  de  toutes  les  pièces  ci-dessus  indi- 
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quées ,  le  juge  des  conflits  serait  en  droit  de  réclamer  toutes  les 
pièces  que  IVxamen  du  dossier  lui  ferait  considérer  comme  né- 
cessaires. —  V.  infrà,  n.  661. 

633.  —  Lorsque  le  dossier  relatif  &  un  arrêté  de  conflit  n'a 
pu  être  retrouvé,  et  au'il  n*est  pas  établi  que  cet  arrêté  ait  été 
envoyé  au  ministère  ae  la  Justice,  le  préfet  peut,  en  cas  de  re- 
prise d'instance  par  la  partie,  proposer  un  déclinatoire  et,  le  cas 
échéant,  élever  de  nouveau  le  conflit.  —  Trib.  confl.,  24  juin 
1876,  Bienfait,  [S.  78.2.278,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.18] 

634.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  du  dos- 
sier, le  ministre  doit  adresser  au  procureur  un  récépissé  énon- 
ciatif  des  pièces  reçues,  oui  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal 
de jpremière  instance  ou  ae  la  cour.  —  V.  infrà,  n.  660. 

635.  —  Aussitôt  après  la  réception  des  mêmes  pièces ,  le 
ministre  de  la  Justice  est  tenu  de  les  transmettre  au  secrétariat 
du  tribunal  des  conflits  (Règl.  28  oct.  1849,  art.  12),  où  elles 
doivent  être  enregistrées. 

636. —  Il  doit,  en  outre,  dans  les  cinq  jours  de  Tarrivée  des 
pièces,  en  donner  communication  au  ministre  dans  les  attributions 
duquel  se  trouve  placé  le  service  auquel  se  rapporte  le  conflit. 

637.  —  C'est  là  une  innovation  du  règlement  du  28  oct.  1849 
(art.  12).  Antérieurement,  le  ministre  de  la  Justice  soutenait  seul 
le  conflit.  On  a  pensé  avec  juste  raison  qu'il  y  aurait  intérêt,  afin 
d'obtenir  un  jugement  éclairé  du  conflit,  à  consulter  le  ministre 
du  service  directement  intéressé  par  ce  conflit.  La  date  de  la 
communication  au  ministre  compétent  est  consignée  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné. 

638.  —  Ce  ministre  doit  fournir  ses  observations  dans  un 
délai  de  quinzaine,  à  l'expiration  duquel  les  pièces  doivent  être 
rétablies  au  secrétariat  du  tribunal  des  conflits ,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  si  le  ministre  a  effectivement  ou  non  fourni  ses 
observations  (Règl.  28  oct.  1849,  loc.  cit.),  —  Collignon,  loc.  cit. 

639.  —  Dès  que  les  pièces  sont  parvenues  au  secrétariat  du 
tribunal  des  conflits  elles  y  sont  enregistrées,  et  la  date  de  la  com- 
munication est  consignée  sur  un  registre  spécial  afin  de  garantir 
l'exactitude  de  l'envoi  et  le  point  de  départ  du  délai  dans  lequel 
devra  être  jugé  le  conflit.  —  Collienon,  p.  190. 

640.  —  Quant  aux  avocats  ofes  parties,  ils  peuvent  bien 
prendre  communication  des  pièces,  mais  sans  déplacement  (art. 
13,  Règl.  28  oct.  1849). 

641.  —  On  sait  çiue  toute  affaire  soumise  au  tribunal  des 
conflits  ne  peut  être  jugée  au'après  la  lecture  d'un  rapport  fait 
par  un  membre  du  tribunal  désigné  par  le  ministre  de  la  Justice 
immédiatement  après  l'enregistrement  des  pièces  au  secrétariat 
du  tribunal  (art.  6,  Ord.  21  mars  1831).  Dans  les  vingt  jours 
qui  suivent  le  dépôt  des  pièces  ou  leur  rétablissement  au  fa;reffe, 
selon  qu'il  y  a  lieu  ou  non  de  les  communiquer  à  un  ministre 
compétent,  le  rapporteur  désigné  doit  faire  au  secrétariat  le  dépôt 
du  rapport  et  des  pièces  (art,  14,  Règl.  28  oct.  1849). 

642»  —  Le  rapport  doit  être  écrit  en  entier  et  transmis  par 
le  secrétaire  du  tribunal  des  conflits  à  celui  des  commissaires  du 

fouvernemenl  que  le  ministre  a  désigné  pour  chaque  affaire  (art. 
,  Ibid.). 

643.  —  Dans  aucune  affaire  les  fonctions  de  rapporteur  et  de 
ministère  public  ne  pourront  être  remplies  par  deux  membres 

f>ris  dans  le  même  corps  (Conseil  d'Etat  et  Cour  de  cassation) 
art.  7,  Règl.  26  oct.  1849).  C'est  là  une  garantie  d'impartialité 
qu'il  importe  de  signaler. 

644.  —  Au  jour  indiaué  pour  l'audience,  le  rapporteur  donne 
lecture  de  son  rapport;  les  parties  sont  admises  à  présenter  leurs 
observations  orales,  et  le  commissaire  du  gouvernement  à  donner 
ses  conclusions  (art.  8,  Ibid.),  Les  observations  orales  que  les 
parties  peuvent  présenter  au  cours  des  débats  ne  font  évidem- 
ment aucun  obstacle  à  ce  qu'elles  soumettent  au  juge  des  conflits 
des  observations  écrites.  Ce  sont  là  deux  droits  distincts  consa- 
crés par  des  dispositions  différentes,  Tart.  8  de  l'ordonnance  de 
1849,  pour  les  observations  orales,  l'art.  14,  Ord.  1®' juin  1828, 
pour  les  observations  écrites,  et  qui  ne  s'excluent  nullement 
run  l'autre. 

645.  —  Les  parties  peuvent-elles  être  admises  à  présenter 
elles-mêmes  leurs  observations  orales,  ou  doivent-elles  recourir 
forcément  au  ministère  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au 
Conseil  d'Etat  ?  Dans  une  espèce  qui  lui  était  soumise,  le  tribunal 
des  conflits  a  admis  que  les  parties  pouvaient  être  admises  à 
présenter  elles-mêmes  leurs  observations  orales.  —  Trib.  confl., 
17  avr.  1886,  O'Corrol,  fS.  88.3.10,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.95] 

646.  —  Cette  solution  est  critiquée.  Devant  le  Conseil  d'Etat, 


a-t-on  dit,  les  parties  ne  sont  pas  admises  àprésenter  des  ob- 
servations orales  (V.  Cons.  d'Et.,  7  août  1883,  Bertot,  Leb.  chr., 
p.  769);  et,  d'après  la  législation  sur  la  matière,  il  doit  en  être 
de  même  devant  le  tribunal  des  conflits.  En  effet,  le  décret  du 
26  oct.  1849,  portant  règlement  d'administration  publique  sur  le 
mode  de  procéder  devant  ce  tribunal,  réserve  implicitement  cette 
faculté  aux  seuls  avocats  au  conseil.  Aussi  l'art.  8  de  ce  décret 
porte-t-il  qu'immédiatement  après  le  rapport,  les  avocats  des 
parties  peuvent  présenter  des  observations  orales.  D'un  autre 
côté,  l'art.  85,  C.  proc.  cîv.,  qui  autorise  les  parties  à  se  défendre 
elles-mêmes  à  la  condition  d'être  sissistées  de  leurs  avoués,  n'est 
pas  au  nombre  de  ceux  que  l'art,  li  du  règlement  de  1849  dé- 
clare applicables  au  Tribunal  des  conflits.  —  V.  note  sous  Trib. 
confl.,  17  avr.  1886,  précité,  dans  le  Recueil  Lebon. 

647.  —  Au  surplus,  nonobstant  ce  droit  de  présenter  des 
observations  orales  ou  écrites ,  on  ne  peut  dire  que  les  parties 
jouent  un  rôle  actif  dans  l'instance  sur  le  conflit.  Il  serait  illogique 
d'en  décider  autrement  dans  une  législation  qui ,  comme  notre 
législation  actuelle,  refuse  aux  plaideurs  le  droit  d'élever  le 
conflit  (V.  suprà,  u.  374  et  s.).  En  outre,  on  ne  peut  dire  que  le 
conflit  intéresse  directement  les  parties.  C'est  avant  tout  un  dé- 
bat entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire  sur  une 
pure  question  de  compétence.  —  Trolley,  t.  5,  n.  2161. 

648.  —  On  pourrait,  dès  lors,  se  demander  pour  quel  motif 
la  loi  autorise  les  parties  à  présenter  des  observations  orales  et 
des  observations  écrites.  Ily  a  à  cela  un  double  motif:  d'abord, 
si  les  parties  ne  sont  pas  directement  intéressées,  le  jugement 
sur  la  compétence  ne  leur  est  cependant  pas  complètement  in- 
différent. Elles  peuvent  avoir  des  intérêts  divers  à  ôtre  jugées 
par  une  juridiction  plutôt  que  par  une  autre.  Les  tendances  des 
tribunaux  administratifs  ne  sont  certainement  pas  les  mêmes  que 
celles  des  tribunaux  judiciaires.  En  outre,  indépendamment  de 
leur  intérêt  il  y  a  l'intérêt  social.  On  a  considéré  qu'il  importait 
de  les  entendre  pour  connaître  à  fond  l'afl^aire;  le  tribunal  des 
conflits  ne  peut  Qu'être  mieux  éclairé  en  prenant  connaissance 
de  leurs  observations. 

649.  —  En  définitive  donc,  les  parties  ne  sont  admises  qu'à 
titre  de  simple  renseignement.  D'où  cette  conséquence  impor- 
tante qu'elles  ne  peuvent  pas  prendre  des  conclusions  spéciales. 
Elles  ne  peuvent  exposer  que  les  conclusions  prises  et  les  moyens 
invoqués  avant  que  le  conflit  ait  été  élevé  et  non  des  chefs  de 
demande  qui,  n'ayant  pas  été  soumis  à  l'autorité  judiciaire,  se 
produiraient  simplement  après  l'arrêté  de  conflit.  Leur  mission 
se  borne  à  renseigner  le  juge  des  conflits.  Elles  ne  peuvent  aller 
au  delà. 

650.  —  De  même  que  les  observations  doivent  être  circons- 
crites dans  les  limites  du  litige  primitif,  de  même  les  plaideurs 
engagés  dans  le  litige  doivent  être  seuls  admis  à  fournir  leurs 
observations.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  admînistratioa 
publique  qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'instance  à  la  suite  de  la- 
quelle un  conflit  est  élevé,  ne  peut  être  admise  à  présenter  des 
observations  sur  ce  conflit. —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1866,  Henrys, 
[S.  67.2.91,  P.  adm.  chr  ,  D.  67.3.90] 

651.  —  bu  reste,  lorsque  les  parties  jugent  à  propos  de  pré- 
senter des  observations  écrites  ou  orales,  quel  que  soit  le  juge- 
ment sur  conflit  qui  intervient,  il  ne  doit  jamais  être  prononcé 
de  condamnation  aux  dépens  contre  elles  (Ord.  12  déc.  1821, 
art.  7).  —  Serrigny,  t.  1 ,  n.  206;  Chauveau  et  Tambour,  t.  1, 
n.  510;  Collignon,  p.  194. 

652.  —  De  droit  commun,  aucun  délai  de  rigueur  n*est  im- 
parti aux  tribunaux  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  leur 
sont  soumises.  Cette  règle  générale  n'est  point  cependant  appli- 
cable au  tribunal  des  conflits,  qui  doit  obligatoirement  statuer 
dans  un  délai  déterminé. 

653.  —  La  législation  a  subi  sur  ce  point  de  nombreuses 
modifications.  L'art.  27,  L.  21  fruct.  an  III^  avait  fixé  à  un  mois 
le  délai  dans  lequel  la  juridiction  des  conflits  était  tenue  de  sta- 
tuer. Les  arrêtés  du  5  niv.  an  VIII  et  du  13  brum.  an  X  n'ayant 
pas  reproduit  cette  disposition  de  la  loi  de  fructidor,  on  en  con- 
clut qu'elle  avait  cessé  d'être  en  vigueur  et  qu'aucun  délai  n'é- 
tait désormais  imparti  au  juge  des  conflits  pour  statuer.  L'or- 
donnance du  12  née.  1821 ,  tout  en  édictant  certaines  mesures 
destinées  à  accélérer  l'envoi  des  pièces  et  les  observations  des 
parties ,  garda  le  même  silence  sur  le  délai  dans  lequel  la  déci- 
sion sur  conflit  devait  être  rendue. 

654.  —  L'absenct^  de  réglementation  sur  ce  point  ne  tarda 
pas  cependant  à  entraîner  de  nombreux  abus.  Ouand  le  gou- 
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vernement  redoutait  de  la  part  des  tribunaux  une  solution  dé- 
favorable sur  une  question  qui  l'intéressftil,  il  élevait  le  conflit, 
mais  saos  le  faire  ju^er,  ce  qui  lui  était  toujours  possible,  puis- 
que aucun  délai  de  rigueur  n'était  imparti  pour  le  jugement  du 
conflit.  Ce  procédé  fut  usité  surtout  en  matière  électorale,  comme 
00  Ta  vu  plus  haut  {suprà,  n.  34),  et  donna  lieu  à  de  nombreu- 
ses protestations  à  la  Chambre  des  députés.  M.  Dupin  put  com- 
parer le  conflit  à  un  interdit  lancé  sur  l'ordre  judiciaire ,  entra- 
vant la  justice ,  et  se  résolvant  trop  souvent  en  un  déni  de 
jugement.  —  V.  Taillandier,  p.  182. 

655.  —  Aussi  l'ordonnance  du  1*'  juin  1828  fixa-t-elle  un 
délai  qui,  en  aucun  cas,  ne  pouvait  dépasser  deux  mois,  et  passé 
lequel,  si  aucun  jugement  sur  le  conflit  n'était  intervenu,  la  jus- 
tice pouvait  reprendre  son  cours  normal.  Depuis  lors,  le  principe 
en  vertu  duquel  le  juge  des  conflits  doit  statuer  dans  un  délai 
déterminé  a  toujours  été  maintenu. 

656.—  Le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'ordonnance  de  1828 
a  été  augmenté  par  l'ordonnance  du  12  mars  1831,  dont  l'art.  7 
dispose  :  u  11  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le  délni  de  deux 
mois  à  dater  de  la  réception  des  pièces  au  ministère  de  la  Jus- 
tice. Si,  un  mois  après  l'expiration  de  ce  délai,  le  tribunal  n'a 
pas  reçu  de  notification  de  l'ordonnance  royale  rendue  sur  le 
conflit,  il  pourra  procéder  au  jugement  de  Tanaire  ».  Cette  aug- 
mentation de  délai  a  été  motivée  par  l'introduction,  en  1830,  du 
principe  de  la  publicité  dans  la  procédure  devant  le  Conseil  d'E- 
tat, qui  était  alors  le  juge  des  conflits.  La  publicité  devait  forcé- 
ment entraîner  une  longueur  plus  grande  de  la  procédure.  Le 
délai  de  deux  mois  imparti  par  l'ordonnance  de  1828  eût  pu  ^tre 
msufBsant;  c'est  pourquoi  l'ordonnance  de  1831  l'augmenta  d'un 
mois.  C^tte  augmentation  a  conservé  sa  raison  d  être  depuis 
l'organisation  du  tribunal  des  conflits,  la  procédure  devant  ce 
tribunal  étant  également  publique.  —  Block,  n.  139;  Collignon, 
p.  197. 

657.  —  Le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  réception  des 
pièces  au  ministère  de  la  Justice ,  dans  lequel ,  aux  termes  de 
l'art.  7,  Ord.  12  mars  1831  (comme  aussi  de  l'art.  15,  Règl.  26 
oct.  1849),  il  doit  être  statué  sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet, 
ne  court  que  d'un  envoi  comprenant  toutes  les  pièces  énumé- 
rées  dans  l'art.  6  de  cette  ordonnance.  Lors  donc  qu'après  un 
premier  envoi  incomplet,  il  en  est  fait  un  second  complétant  h 
premier,  le  délai  dans  lequel  le  Conseil  d'Etat  doit  statuer  court, 
non  du  premier  envoi,  mais  du  second.  —  Cons.  d'Et.,  23  iuill. 
1839,  Germain,  [S.  39.1.959,  P.  39.2.439]  —  Cet  arrêt  applique 
le  principe  à  un  conflit  élevé  en  l'an  XII,  et  dont  le  dossier  était 
resté  incomplet  jusqu'au  24  sept.  1840. 

658.  —  Certains  auteurs  n'admettent  toutefois  la  prorogation 
de  délai  que  pour  les  pièces  dont  le  dépôt  est  obligatoire,  et  non 
pour  celles  dont  le  tribunal  a  réclamé  la  représentation  (V.  sm- 
prâ,n.  632).  —  V.  en  sens  contraire,  Trib.  confl.,  24  nov.  1877. 

659.  —  Le  délai  de  trois  mois  comprend  deux  délais  dis- 
liocts  :  un  délai  de  deux  mois  dans  lequel  la  décision  sur  conflit 
doit  nécessairement  intervenir,  et  un  délai  d'un  mois  qui  est 
accordé  pour  faire  connaître  au  tribunal  dessaisi  la  décision 
prise. 

660.  —  L'ordonnance  ne  déterminant  pas  les  formes  dans 
lesquelles  la  notification  doit  intervenir,  il  en  résulte  que  cette 
notification  n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière.  Il  suffirait 
que  le  tribunal  eût  été  averti  d'une  manière  non  douteuse  par  le 
ministre  de  la  Justice.  La  communication  de  la  décision,  donnée 
àl'audience  parle  ministère  public,  pourrait  même  être  considérée 
comme  régulière. 

661.  —  Le  point  de  départ  du  délai  se  place  au  jour  de  la  ré- 
eeption  du  dossier  complet  de  l'afTaire  au  ministère  de  la  justice. 
Cette  date  est  constatée  par  le  récépissé  envoyé  au  procureur  de 
la  République  par  le  ministre  de  la  Justice  dans  les  vingt-quatre 
heur^fs  de  la  réception  des  pièces  (art.  6;  Ord.  21  mars  1831).  — 
Foucart,  l.  3,  n.  1922;  Serrigny,  t.  1,  n.  204;  Chauveau  et 
Tambour,  t.  1,  n.  507.  —  V.  suprà,  n.  634. 

662.  —  Les  délais  ci-dessus  sont  suspendus  pendant  les 
vacances  judiciaires  (du  15  août  au  15  octobre)  (art.  1,  Décr. 
15  iuiU.  4885). 

663.  —  Lorsque  les  délais  de  l'art.  7  n'ont  pas  été  observés, 

3ueiie  est  la  conséquence  de  cette  inobservation?  Le  conflit  est-il 
êsormais  non  avenu  et  les  tribunaux  recouvrent-ils  leur  entière 
liberté  d'action ,  sans  que  rien  désormais  puisse  venir  l'entraver, 
ou  bien,  au  contraire,  une  décision  de  conflit,  intervenant  même 
après  les  délais,  peut-elle  lier  les  tribunaux  et  produire,  en  défi- 


nitive, les  mêmes  effets  qu'une  décision  régulièrement  rendue 
sur  le  conflit?  Cette  question  ne  pouvait  s'élever  sous  l'ordon- 
nance de  1828.  L'art.  16  de  cette  ordonnance  déclarait,  en  effet, 
d'une  façon  formpUe  (qu'une  fois  le  délai  de  deux  mois  expiré, 
l'arrêté  de  conflit  serait  considéré  comme  non  avenu.  Il  n'y  avait 
donc  pas  de  difficulté:  après  l'expiration  des  deux  mois,  les  tri- 
bunaux redevenaient  complètement  libres  ;  l'instance  sur  le  conflit 
s'évanouissait. 

G64.  —  Quoique  le  contraire  ait  été  soutenu  (Duvergier, 
op.  cit.,  t.  31,  n.  5,  p.  119),  il  semble  bien  que  l'art.  7  de  l'or- 
donnance de  1831  a  abrogé  l'art.  16  de  l'ordonnance  de  1828,  et 
comme  il  ne  statue  pas  sur  la  question  réglementée  par  l'art.  16 
abrogé,  on  peut  se  demander  quelle  est  au  juste  la  sanction  qu'il 
comporte.  La  question  présente  surtout  de  l'intérêt  dans  les  deux 
cas  suivants  :  1°  le  tribunal  reçoit,  après  les  trois  mois,  notifi- 
cation d'une  décision  prise  dans  les  deux  mois;  2®  il  reçoit, 
après  les  trois  mois,  notification  d'une  décision  prise  après  les 
deux  mois.  Dans  ces  deux  hypothèses  précises,  la  décision  du 
juge  des  conflits,  irrégulièrement  nt)tifiée  ou  rendue,  arrètera- 
t-elle  l'instruction  de  l'affaire  et  empêchera-t-elle  le  tribunal  d'en 
connaître  désormais,  comme  l'aurait  fait  une  décision  sur  conflit 
régulière,  ou  au  contraire  sera-t-elle  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue? 

665.  —  La  Cour  de  cassation  a,  sur  ce  point,  une  jurisprudence 
très-arrètée.  Elle  part  du  principe  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
prononcer  aucune  nullité  ou  déchéance  que  la  loi  n'a  pas  for- 
mellement établie.  Or  l'ordonnance  de  1831  qui  a  totalement,  sur 
ce  point  spécial,  remplacé  l'ordonnancé  de  1828,  ne  reproduit 
pas  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  16.  Elle  se  borne  à  décla- 
rer que,  si  un  mois  après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois 
qu'elle  accorde  pour  statuer  sur  le  conflit,  le  tribunal  n'a  pas  reçu 
notification  du  aécret  rendu  sur  le  conflit,  il  pourra  procéder  au 
jugement  de  l'affaire.  L'obstacle  q^ui  s'opposait  à  la  marche  de 
l'instruction  et  au  jugement  définitif  de  l  affaire  est  momentané- 
ment levé,  mais  dès  l'instant  qu'une  décision  sur  conflit  est 
rendue  il  réapparaît  avec  toute  sa  force.  —  Cass.,  30  juin  1835, 
Préfet  du  Nord ,  [S   35.1.499,  P.  chr.J 

666.  —  Ce  système  de  la  Cour  de  cassation  aboutit  logique- 
ment aux  conséquences  suivantes  :  a)  L'instance  ne  peut  en 
aucun  cas  être  reprise  avant  l'expiration  du  troisième  mois,  et 
la  notification  dans  ce  délai  de  la  décision  qui  valide  le  conflit, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  cette  décision  a  été 
rendue,  oblige  le  tribunal  à  se  dessaisir,  b)  A  dé  aut  de  notifica- 
tion de  la  décision  dans  le  délai  de  trois  mois,  le  tribunal  n<*  peut 
pas  déclarer  le  conflit  non  avenu,  mais  il  peut  procéder  nonobs- 
tant ce  conflit  au  jugement  sur  le  fond,  c)  Enfin  la  notification 
faite  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  mais  avant  le 
jugement  du  fond ,  suffit  pour  arrêter  la  procédure  et  empêcher 
le  tribunal  de  statuer.  —  Serrigny,  t.  1,  n.  205. 

667.  —  Le  point  de  départ  du  raisonnement  adopté  par  la 
Cour  de  cassation  nous  semble  exact.  Il  est  bien  difficile  de  con- 
tester que  l'art.  7  de  l'ordonnance  de  1831  n'ait  pas  entièrement 
abrogé  l'art.  16  de  celle  de  1828.  Cet  art.  7  et  1  art.  35,  Ord.  19 
juin  1840,  contiennent  sur  les  délais  dans  lesquels  il  doit  être 
statué  sur  le  conflit  et  sur  l'époque  à  laquelle  l'instance  pourra 
être  reprise  tout  un  système  complet,  incompatible  avec  celui  de 
l'ordonnance  de  1828  qui  lui  était  fort  dissemblable.  Il  est  égale- 
ment incontestable,  comme  le  décide  aussi  la  Cour  de  cassation, 

3 ue  l'instance  ne  peut  jamais  être  reprise  avant  l'expiration  du 
élai  de  trois  mois,  et  que  lorsqu'elle  est  reprise  après  l'expira- 
tion de  ce  délai,  le  tribunal  est  sans  droit  pour  prononcer  la 
nullité  du  conflit. 

668.  —  Il  nous  semble,  au  contraire,  très-contestable  que,  à 
quelque  éponue  qu'elle  intervienne,  la  notification  d'une  décision 
rendue  sur  le  conflit  interrompe  les  procédures  et  les  annule. 
Décider  ainsi  c'est  décider  que  l'ordonnance  de  1831  est,  quant 
aux  délais  qu'elle  édicté,  dépourvue  de  sanction.  Cette  solution 
est  cependant  difficile  à  admettre,  carie  législateur,  en  imposant 
certains  délais,  poursuit  ici  un  but  trop  important  pour  qu'il  n'ait 

fias  entendu  sanctionner  par  la  nullité  Tefficacité  de  sa  disposition, 
l  s'agit,  en  définitive,  de  garantir  le  libre  cours  de  la  justice  qui 
serait  sans  cesse  exposé  à  être  arrêté  si  une  décision  sur  conflit 
rendue  à  n'importe  quel  moment  pouvait  de  nouveau  venir  des- 
saisir le  tribunal.  C'est  précisément  le  grand  défaut  du  système 
de  la  Cour  de  cassation  de  laisser  l'autorité  judiciaire  et  les  plai- 
deurs entièrement  à,  la  merci  de  l'autorité  administrative,  qui 
peut  laisser  reprendre  l'instance,  la  laisser  se  continuer,  et  alors 
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que  le  jugemenl  va  être  rendu .  que  des  frais  considérables  ont 
été  exposés,  empêcher  la  reddition  du  Jugement  en  notifiant  une 
décision  qui  admet  le  conflit.  Nous  concluons  donc,  contrairement 
à  la  jurisprudence  de  la  (>our  de  cassation,  que  si  les  trois  mois 
accordés  au  juge  des  conflits  se  sont  écoulés  sans  notification  de  la 
dt'fcision  au  tribunal  dessaisi,  ce  tribunal  reprend  son  entière 
liberté  d'action.  La  notification  qui  lui  parviendrait  ultérieure- 
ment serait  non  avenue. 

869.  —  La  Cour  de  cassation  décide  également  que  la  noti- 
fication dans  les  trois  mois  d'un  jugement  sur  conflit  rendu  après 
le  délai  de  deux  mois  dessaisit  définitivement  le  tribunal.  — 
Cass.,  31  juin.  1837,  Préfet  d'Ille-et- Vilaine,  [S.  37.1.929,  P. 
37.2.166]  —  Celte  jurisprudence  ne  soulève  pas  les  mômes  cri- 
tiques que  celle  que  nous  venons  de  combattre.  L'incertitude  qui 
nous  a  fait  écarter  la  solution  de  la  Cour  de  cassation  ,  lorsque 
la  notification  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  de  trois  mois,  n'est 
plus  à  craindre  ici.  Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  ne  peut  statuer 
avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois.  Peu  importe,  en  défini- 
tive, le  moment  auquel  la  décision  sur  conflit  a  été  rendue ,  pourvu 
qu'elle  soit  notifiée  dans  les  délais.  Ici  l'irrégularité  ne  peut  nuire 
en  rien  aux  parties  dans  l'intérêt  desquels  les  délais  ont  été 
fixés. 

670.  —  Lorsque  le  tribunal  des  conflits  est  saisi  de  deux 
affaires  semblables  entre  elles,  il  faut  prononcer  la  jonction  des 
instances.  Jugé  en  ce  sens,  que  lorsque  des  conflits  élevés  par 
deux  arrêtés  sont  intervenus  sur  des  pièces,  sur  des  conclusions 
et  sur  des  jugements  semblables ,  il  y  a  lieu  de  statuer  par  un 
seul  et  môme  jugement:  —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1829,  Ville  de 
Strasbourg,  [P.  adm.  chr.] 

671.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  statuer  par  une  seule  ordon- 
nance sur  le  conflit  et  le  pourvoi  portés  en  même  temps  devant 
le  Conseil  d'Etat  et  oui  sont  connexes.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc. 
1825,  Delaêlre,[P.  adm.  chr.l;  —6  févr.  1828,  Maneville  Fodor, 
[i\  adm.  chr.];  —  2  iuill.  1828,  Barlier,  [P.  adm.  chr.]  —  Il  est 
vrai  que  le  pourvoi  cionne  lieu  à  une  instance  d'intérêt  privé, 
tandis  que  le  conflit  soulève  une  question  d'ordre  public;  mais  le 
principe  de  la  jonction  des  affaires  pour  cause  de  connexité  est 
tellement  général  qu'il  s'applique  même  à  ce  cas.  —  V.  Chevalier, 
t.  2,  p.  316.  —  V.  infrà ,  v"  Vonnexiié. 

672.  —  Mais  la  jonction  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  que 
les  deux  affaires  rentreraient  dans  les  attributions  du  Conseil 
d'Etat. —Cons  d'Ët.,6nov.  1817,  Payer,  [P.  adm.  chr.] 

673.  —  Et  s'il  s'agnssait  notamment  d'un  pourvoi  près  d'un 
ministre,  le  Conseil  d^lat  devrait  surseoir  à  statuerjusqu'après 
la  décision  du  ministre,  si  l'instruction  de  celle-ci  paraissait  pou- 
voir fournir  des  renseignements  utiles  pour  la  décision  du  conflit. 
—  Même  décision. 

674.  — Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  ne  sont  jamais 
suscpptibles  d'opposition.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  10,  Règl. 
28  oct.  1849,  et  c'est  la  conséquence  nécessaire  du  principe  d  a- 
près  lequel  les  parties  ne  figurent  pas  à  titre  principal  dans  l'ins- 
tance. La  sentence  ne  peut  donc  jamais  avoir,  par  rapport  à 
elles,  le  caractère  d'une  instance  par  défaut...;  «  la  décision  qui 
intervient  se  réfère  exclusivement  à  l'ordre  public  ».  «  D'aill»*urs, 
ajoutent  Chauveau  et  Tambour,  les  formes  spéciales  introduites 
pour  l'instruction  des  conflits  et  les  délais  particuliers  établis 
sont  exclusifs  du  droit  d'opposition  autorisé  dans  les  afTaires  or- 
dinaires »  (t.  1,  n.  512;  de  Cormenin,  t.  1,  p.  451,  n.  11  ;  Che- 
valier, t.  1,  p.  223;  Foucart,  t.  3,  n.  1925;  Serrigny,  t.  1,  n. 
203;  Dufour,  t.  3,  n.  637).  Antérieurement  au  règlement  de  1849, 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  avait  déjà  consacré  le  principe 
suivant  lequel  les  décisions  sur  conflit  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition  de  la  part  des  parties.  —V. notamment,  Cons.  d'Et., 
24  avr.  1808,  Sainl-Véron,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  22  juill. 
1813,  Denesson,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  15  juin  1825,  Le- 
baigue,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  18  oct.  1832,  Leclerc,  [P. 
adm.  chr.] 

675.  —  Les  mêmes  motifs  doivent  faire  écarter  la  tierce 
opposition.  Cette  voie  de  recours  n'est  ouverte,  eu  effet,  qu'à 
ceux  qui  auraient  dû  figurer  dans  l'instance  et  oui  n'y  ont  pas 
été  appelés.  —  Collignon,  p.  211  ;  Chauveau  et  Tambour,  t.  1, 
n.  512. 

676.  —  Aucune  disposition  législative  n'autorise  non  plus  les 
demandes  en  révision  qui  correspondent  à  la  requête  civile  con- 
tre les  décisions  du  tribunal  des  conflits  (art.  32,  Règl.  22  juill. 
1806).  —  Chauveau  et  Tambour,  loc.  cit, 

6/7.  —  Du  principe  universellement  admis  que  la  décision 


du  tribunal  des  conflits  est  avant  tout  un  acte  de  haute  admi- 
nistration et  non  pas  un  arrêt  proprement  dit  découlent  encore 
les  conséquences  suivantes  :  que  l'arrêté  de  conflit  ne  doit  pas 
être  notifié  par  huissier.  —  La  lecture  qui  en  est  faite  à  l'au- 
dience par  le  ministère  public  tient  lieu  de  signification  surB- 
sante.  —  Douai,  U juin  1834,  Préfet  du  Nord,  [S   34.2.413] 

678.  —  ...  Que  l'ordonnance  doit  faire  réserve  des  droits  et 
moyens  des  parties.  —  C'est  ce  (^ue  décidait  déjà  formellement  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  18  juin  1818,  et  ce  qui,  d'après  l'or- 
donnance du  l®'juinl828,  ne  peut  plus  faire  l'objet  d'aucun  doute. 
—  En  effet,  le  caractère  le  plus  notable  de  l'arrêté  de  conflit, 
c'est  que  jamais  aucune  solution  n'y  peut  être  donnée  aux  ques- 
tions du  fond.  Le  tribunal  des  conflits  n'ayant  pas  qualité  pour 
juger  le  fait,  n'est  nullement  saisi  du  droit  de  résoudre  le  pro- 
cès; il  exerce  dans  ce  cas  une  juridiction  analogue  à  celle  de 
la  Cour  de  cassation ,  lorsqu'elle  est  saisie  d'un  pourvoi  pour 
violation  de  la  loi.  —  Solon,  n.  41.  —  Et  le  même  auteur  ajoute 
(n.  42)  :  «  Outre  que  les  principes  s'y  opposent,  des  convenances 
de  toute  justice  ne  le  permettent  pas.  On  sait  effectivement  oue 
les  parties  ne  sont  pour  rien  dans  l'instance  sur  le  conflit;  qu'elles 
sont  sans  qualité  pour  y  figurer,  pour  y  prendre  des  conclusions; 
que ,  dès  lors,  il  y  aurait  injustice  à  les  condamner  sans  les  en- 
tendre. » 

679.  —  Mais  si  le  tribunal  des  conflits  ne  peut  être  juge  du 
fond,  du  moins  peut-il  par  son  arrêt,  et  en  même  temps  qu'il 
décide  sur  la  compétence,  désigner  l'autorité  devant  laquelle  les 
intéressés  doivent  se  présenter?  Non,  évidemment,  s'il  annule 
l'arrêté  de  conflit;  car  en  indiquant  le  tribunal  qui  doit  être 
saisi  de  l'afTaire ,  il  ferait  par  cela  même  un  règlement  de  juges 
entre  les  tribunaux  judiciaires,  en  d'autres  termes  réglerait  un 
conflit  de  juridiction,  tandis  qu'il  n'a  pouvoir  que  pour  le  conflit 
d'attribution.  —  Foucart,  t.  3,  n.  1924  et  1925. 

680. —  Si,  au  contraire,  le  tribunal  des  conflits  confirme  l'ar- 
rêté de  conflit,  cette  interdiction  cesse  d'exister,  et  il  pourrait  dé- 
signer dans  l'ordre  administratif  l'autorité  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  question  du  fond." 

681.  —  Toutefois  cette  désignation  n'est  pas  obligatoire,  et 
peut-être  même  vaut-il  mieux  que  le  tribunal  des  conflits  s'abs- 
tienne sur  ce  point.  En  effet,  ainsi  que  le  fait  observer  avec  rai- 
son M.  Serrigny  (t.  1 ,  n.  209),  «  l'arrêté  de  conflit  est  l'exercice 
d'une  action  par  laquelle  l'administration,  en  corps,  revendique 
une  attribution.  Le  maintien  du  conflit  donne  gain  de  cause  à 
l'autorité  administrative  contre  l'autoritéjudiciaire,  et  voilà  tout. 
Il  ne  s'agit  point,  en  pareil  cas,  de  faire  entre  les  fonctionnaires 
administratifs  le  partage  de  leurs  attributions.  C'est  aux  parties 
à  suivre  la  voie  la  plus  régulière  ».  —  V.  Cormenin,  t.  1,  p.  454. 

682.  —  M.  Cormenin  [loc,  cit.)  va  même  jusqu'à  dire  que,  si 
le  tribunal  avait  désigné  par  son  ordonnance  le  tribunal  admi- 
nistratif auquel  l'action  devrait  être  soumise,  les  parties  ne  se- 
raient pas  liées  par  cette  désignation  (V.  Foucart,  toc.  cit.).  Mais 
celte  dernière  opinion  n'est  pas  partagée  d'une  manière  complète 
par  M.  Serriçny.  «  La  question,  dit  cet  auteur,  me  paraît  déli- 
cate, et  voici  Ta  distinction  que  je  hasarderais  si  toutes  les  parties 
litigantps  ont  plaidé  ou  conclu  devant  le  Conseil  d'Etat  (aujour- 
d'hui le  Tribunal  des  conflits),  lors  du  règlement  du  conflit,  on  peut 
dire  que  l'ordonnance  intervenue  est  obligatoire  pour  elles, non 
seulement  en  tant  qu'elle  enlève  à  l'autorité  judiciaire  la  contesta- 
tion à  juger,  mais  en  tant  qu'elle  l'attribue  à  telle  ou  telle  branche 
de  l'autorité  administrative.  Que  si,  au  contraire,  l'ordonnance  sur 
conflit  a  été  rendue  en  l'absence  de  Tune  des  parties,  on  pourra 
bien  la  lui  opposer  comme  jugeant  le  débat  entre  les  deux  pou- 
voirs judiciaire  et  administratif,  parce  qu'd  n'y  avait  point  né- 
cessité qu'elle  figurât  dans  cette  discussion;  mais  on  ne  pourra 
pas  la  lui  opposer  comme  jugeant ,  dans  l'ordre  administratif, 
celle  des  autorités  qui  doit  statuer  sur  la  contestation,  parce 
qu'elle  devait  être  représentée  dans  ce  débat.  » 

Section  II. 
Effets  des  décisions  sur  conflit* 

683.  —  Pour  préciser  les  effets  des  décisions  sur  conflit, 
plusieurs  hypothèses  sont  à  distinguer  soigneusement. 

Première  hypothèse.  —  Le  tribunal  des  conflits  a  annulé  le 
conflit.  En  pareil  cas,  il  faut  distinguer  si  l'annulation  a  été 
prononcée  parce  que  le  conflit  était  mal  fondé,  ou  bien  si  elle  l'a 
été  parce  qu'il  y  avait  un  vice  de  forme. 
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684.  —  a)  Dans  le  cas  où  le  conflit  a  été  annulé  parce  qu'il 
était  mal  fondé,  il  n'y  a  aucune  difGculté  possible.  Le  tribunal 
des  conflits  reconnaît  en  pareil  cas  que  Tautorité  judiciaire  avait 
avec  raison  proclamé  sa  compétence.  Elle  devra  donc  reprendre 
les  procédures  au  point  où  elles  avaient  été  interrompues,  sann 
craindre  de  les  voir  à  nouveau  suspendues  par  un  arrêté  de  conflit. 

685.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  préfet  pourrait  encore,  dans 
la  même  cause,  revendiquer  par  un  nouvel  arrêté  de  conflit,  la 
connaissance  d*une  question  préjudicielle  à  la  solution  de  laquelle 
serait  subordonné  le  jugement  de  la  contestation.  —  Cons.  d'Et., 
30  mars  .1842,  Blanchet,  [S.  42.2.325,  P,  adm.  chr.]  -  Sic,  Col- 
lignon,  p.  205,  note  1  ;  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  514. 

686.  —  b)  Lorsque  le  conflit  a  été  annulé  pour  vice  de  forme 
comme  tardif  ou  irrégulier  ou  pour  incompétence  du  préfet,  un 
nouvel  arrêté  de  conflit  peut  être  pris.  En  effet,  en  pareil  cas,  la 
Question  de  validité  du  conflit  n*a  point  été  jugée  au  fond.  Elle 
demeure  intacte  et  peut,  par  suite,  être  soulevée  de  nouveau. 
Il  n'y  aurait  d'exception  à  faire  à  ce  principe  que  dans  l'hypo- 
thèse  spéciale  prévue  à  l'art.  11  de  l'ordonnance  de  1828,  c  est- 
à-dire  lorsque  la  nullité  résulte  du  dépôt  tardif  de  l'arrêté  de 
conflit  au  greffe.  On  sait  qu'en  pareil  cas  l'art.  11  interdit  d'éle- 
ver à  nouveau  le  conflit. 

687.  —  Dans  le  cas  où  le  conflit  est  annulé,  la  décision  du 
tribunal  qui  a  statué  à  la  fois  sur  la  compétence  et  sur  le  fond 
doit-elle  néanmoins  être  annulée  en  ce  qui  concerne  le  fond , 
bien  que  l'arrêté  de  conflit  n'ait  point  été  confirmé?  Celte  ques- 
tion lut  soulevée  le  14  déc.  1857  dans  l'affaire  Mosselmann, 
mais  le  Conseil  d'Etat  qui  était  alors  juge  des  conflits  évita  de 
la  résoudre.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1857,  Mosselmann,  [S.  58. 
2.599,  P.  adm.  chr.]  —  Il  a  été  jugé  depuis  aue  le  jugement  par 
lequel  un  tribunal,  après  avoir  rejeté  un  déclinatoire,  statue  au 
fond,  bien  gue  rendu  en  violation  des  art.  6  et  7,  Ord.  1*' juin 
1828,  ne  doit  pas  être  déclaré  non^avenu  si  le  conflit  est  annulé. 
-  Cass.,  21  juin  1859,  Mosselmann,  [S.  59.1.744,  P.  60.59]  — 
Trib.  confl.,  17  janv.  1874,  Ferrandini,  [S.  75.2.341,  P.  adm. 
chr.,  D.  75.3.21;  —  11  juill.  1891,  Mohamed-ben-Belkassem,  fS. 
etP.  93.3.65,  D.  92.3.125]—  On  aparfois  proposé  sur  cette  ques- 
tion la  distinction  suivante  :  il  faut  distinguer  si  le  jugement  a 
été  rendu  antérieurement  ou  postérieurement  à  l'arrêté  de  conflit. 
A-t-il  été  rendu  postérieurement,  il  sera  certainement  nul,  et 
même  le  tribunal  qui  aura  statué  sera  coupable  de  forfaiture. 
Au  contraire ,  si  le  jugement  a  été  rendu  antérieurement  à  la 
communication  de  l'arrêté  de  conflit,  aucune  disposition  légale 
n'exige  qu'il  ne  soit  pas  maintenu.  Cette  distinction  est  propo- 
sée par  Chauveau  et  Tambour  (t.  1.  n.  514  ter).  Ces  auteurs  se 
demandent  seulement  si  la  signification  du  jugement  rendu  anté- 
rieurement à  l'arrêté  de  conflit,  et  qu'ils  déclarent  valable,  pourra 
avoir  lieu  postérieurement  à  la  communication  de  cet  arrêté.  Ils 
se  prononcent  pour  la  négative  et  exigent  une  nouvelle  significa- 
tion après  la  décision  du  Tribunal  des  conflits  annulant  le  conflit. 

688, —  A  notre  avis,  la  distinction  proposée  n'est  pas  fondée. 
En  effet,  si  la  peine  de  la  forfaiture  n'est  encourue  que  par  les 
tribunaux  qui  prononcent  un  jugement  après  la  communication 
de  l'arrêté  de  conflit,  il  ne  leur  est  pas  moins  interdit,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  suprà,  de  prononcer  sur  le  fond  tant  qu'un  délai 
de  quinze  jours  ne  s'est  pas  écoulé  depuis  la  présentation  du 
déclinatoire.  Le  jugement  rendu  avant  l'expiration  de  ce  délai 
est  donc  illégalement  rendu  et  peut  par  suite  être  annulé.  La 
seule  question  douteuse,  à  notre  avis,  et  c[u*aucun  auteur  ne  ré- 
sout, c'est  de  savoir  quelle  sera  la  juridiction  compétente  pour 
prononcer  l'annulation.  Le  Tribunal  des  conflits  sera-t-il  compé- 
tent pour  la  prononcer?  Sa  compétence  sur  ce  point  spécial  nous 
semble  très-douteuse ,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sup- 
posons qu'il  a  annulé  le  conflit.  Par  cette  annulation,  l'affaire  lui 
devient  complètement  étrangère,  et  il  est  difficile  d'apercevoir 
en  vertu  de  quel  droit  il  pourrait  annuler  un  jugement  qu'il  dé- 
clare rendu  par  une  autorité  compétente.  Si  ce  jugement  est 
eniacbé  de  certaines  irrégularités  ce  sera  aux  tribunaux  supé- 
rieurs de  même  ordre  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  à  en 
prononcer  la  réformation.  La  Cour  de  cassation,  si  le  jugement 
88t  en  dernier  ressort,  serait  donc  selon  nous  le  seul  tribunal 
compétent  pour  annuler  le  jugement  rendu  sur  le  fond  avant  l'ex- 
piraiiondu  délai  de  quinzaine  de  la  présentation  du  déclinatoire. 

689.  —  La  validité  des  arrêtés  de  conflit  ne  peut  être  appré- 
ciée que  d'après  les  conclusions  prises  et  les  moyens  invoqués 
au  moment  où  le  conflit  a  été  élevé ,  et  il  n'y  a  pas  lieu ,  dès 
wrs,  par  le  tribunal  des  conflits,  de  prononcer  sur  une  demande 


qui  se  trouve  formulée,  pour  la  première  fois,  dans  les  obser- 
vations produites  devant  le  tribunal.  —  Trib.  confl.,  27  déc. 
1879,  Sœurs  de  l'instruction  chrétienne  de  Nevers,  [S.  81.3.38, 
P.  adm.  chr.,  D.  80.3.911  —  Le  tribunal  des  conflits,  en  effet, 
n'a  d'autre  mission  que  d!e  régler  la  compétence  entre  les  auto- 
rités administrative  et  judiciaire,  et  il  ne  peut  statuer,  par  suite, 
3ue  sur  les  questions  à  raison  desquelles  ces  deux  autorités  étaient 
ivisées. 

690.  —  Quand  le  tribunal  des  conflits  a  déclaré  que  le  tri- 
bunal civil,  tout  en  étant  compétent  sur  le  fond  du  litiçe,  aurait 
dû  surseoir  à  statuer  jusqu'à  interprétation  par  l'autorité  admi- 
nistrative d'actes  dont  se  prévalaient  les  parties,  il  y  a  chose 
souverainement  jugée  sur  la  nécessité  de  cette  interprétation.  — 
Cons.  d'Et.,  7  août  1891,  Lacombe- Saint-Michel,  [S.  et  P.  93. 
3.96,  D.  93.3.13] 

691.  —  Deuxième  hypothèse,  —  Le  conflit  est  confirmé  par 
le  tribunal  des  conflits.  En  pareil  cas,  la  prétention  de  l'admi- 
nistration &  connaître  de  l'aHaire  étant  reconnue  bien  fondée  l'au- 
torité judiciaire  est  dessaisie,  et  toutes  les  procédures  engagées 
devantelie  ayantété  irrégulièrement  faites  sont  considérées  comme 
nulles  et  non  avenues  —Cons.  d'Et.,  22  janv.  1824,  Garcement 
de  Fontaines,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  30  juin  1824,  Cam- 
bacérès,  [P.  adm.  chr.J;  —  17  déc.  1847,  Grandin,  [P.  adm.  chr.] 

692.  —  Et  l'annulation  s'appliquerait  môme  aux  jugements 
qui  auraient  pu  intervenir,  par  exemple  au  jugement  par  lequel 
le  tribunal  aurait  statué  à  la  fois  sur  la  compétence  et  sur  le 
fond.  —  Collignon,  p.  20Ô;  Chauveau  et  Tambour,  n.  514. 

693.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  le  conflit  dûment 
approuvé  fait  disparaître  même  un  jugement  préparatoire  qui 
était  passé  en  force  de  chose  jugée ,  de  telle  sorte  que  le  débat 
se  rouvre  entre  toutes  les  parties,  même  sur  les  questions  tran- 
chées par  ce  jugement.  —  Pau,  30  janv.  1854,  Commune  de 
Cadéac,  [S.  54.2.268,  P.  56.2.190,  D.  54,2.230] 

694.  —  Lorsoue,  à  la  suite  d'un  conflit  élevé  par  l'autorité 
administrative,  la  sentence  d'un  juge  de  paix  a  été  annulée 
comme  portant  atteinte  à  un  acte  administratif,  s'il  arrive  que, 
plus  tard,  cet  acte  administratif  soit  lui-même  annulé  et  que  la 
question  du  procès  soit  de  nouveau  portée  devant  le  juge  de  paix, 
il  ne  peut  se  refuser  à  la  juger,  sous  prétexte  qu'il  serait  lié  par 
sa  première  décision,  et  qu'il  ne  pourrait  se  déjuger.  Ici  ne  s'ap- 
plique pas  la  maxime  non  bis  in  idem.  —  Cass.,  3  déc.  1808, 
Bonis,  [S.  chr.,  P.  chr.] 

695.  —  Qu'arriverait-il  si  un  tribunal  persistait,  même  après 
la  notification  de  la  sentence  du  ju^e  des  conflits  qui  l'a  des- 
saisi, à  vouloir  connaître  de  l'atTaire.  Foucart  (t.  3,  n.  1829) 
prétend  crue  le  juge  des  conflits  aurait  le  droit  d'annuler  la  déci- 
sion rendue  en  pareil  cas  par  le  tribunal  nonobstant  l'arrêté  de 
conflit,  non  pas  sans  doute  sur  le  recours  des  parties  qui  devrait 
être  déclaré  irrecevable,  mais  sur  le  pourvoi  direct  du  préfet  ou 
du  ministre,  sans  nouvelle  revendication  de  compétence.  Cette 
solution  nous  inspire  les  doutes  les  plus  sérieux  ;  il  nous  semble 
que  le  tribunal  aes  conflits,  en  déclarant  le  conflit  valable,  a 
épuisé  complètement  sa  juridiction.  Aucun  texte  ne  lui  confère 
le  droit  d'annuler  les  jugements  contraires  à  ses  décisions,  et  un 
droit  aussi  exorbitant  ne  peut  être  admis  en  l'absence  d'une  dis- 
position législative  formelle. 

696.  —  En  tous  cas ,  les  juges  qui  statueraient  nonobstant 
l'arrêté  de  conflit  tomberaient  incontestablement  sous  l'applica- 
tion des  art.  127  et  128,  C.  pén.  Si  ces  textes  sont  applicables 
aux  juges  qui  statuent  malgré  l'existence  d'un  arrêté  de  conflit, 
à  fortiori  doivent-ils  l'être  à  ceux  qui  refusent  de  se  soumettre  à 
une  décision  du  tribunal  des  conflits.  De  plus,  s'il  s'agissait  d'un 
jugement  rendu  par  une  juridiction  administrative,  les  parties 
pourraient,  dans  le  cas  où  la  juridiction  qui  a  statué  n'était  pas 
le  Conseil  d'Etat,  s'adresser  à  cette  juriaiction  qui  est  le  juge 
d'appel  de  toutes  les  décisions  rendues  par  les  juridictions  ad- 
ministratives inférieures.  —  V.  suprà,  v«  Compétence  adminis- 
trative. 

697.  —  Et  s'il  s'agissait  d'un  tribunal  ordinaire  ou  d'une 
cour  d'appel,  les  parties  pourraient  poursuivre  la  réformation  du 
jugement  ou  l'annulation  de  l'arrêt,  suivant  les  voies  de  recours 
ordinaires ,  mais  elles  ne  pourraient  s'adresser  elles-mêmes  au 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1817,  de  Sirou,  [P.  adm. 
chr.] 

698»  —  L'effet  de  la  confirmation  du  conflit  étant  de  dessai- 
sir d'une  manière  absolue  l'autorité  judiciaire,  il  en  résulte  en- 
core :  1®  que  cette  autorité  ne  pourrait  décider  que  l'arrêt  ou  le 
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jugement  frappe  de  conflit  peut  continuer  à  être  exécuté ,  en  al- 
Jt^.guant  que  la  décision  du  juge  des  conflits  nécessite  une  int^r- 
prélalion.  —  Gass..  17  nov.  1812,  de  Lubersac,  [S.  et  P.  chr.] 

699.  —  2^  ...  Que  si,  pendant  une  instance  en  cassation,  un 
arrêt  du  juge  des  conflits  a  annulé  le  jugement  confirmé  par 
l'arrêt  attaaué,  et  renvoyé  les  parties  devant  l'autorité  adminis- 
trative, ce  dernier  arrêt  se  trouve  anéanti  avec  le  jugement,  et 
que,  dès  lors,  il  nV  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi.  —  Gass., 
27  déc.  1808,  Mauléon,  [D.  Rép.,  v*  Conflit,  n.  218] 

700.  —  Troisième  hypothèse,  —  Le  tribunal  des  conflits  peut 
confirmer  l'arrêté  sur  certains  points  et  lannuler  sur  d'autres. 
Il  n'y  aura  qu'à  appliquer  cumulativement  les  solutions  admises 
dans  les  deux  hypothèses  précédentes. 

701.  —  Quatrième  hypothèse.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer 
pour  le  tribunal  des  conflits.  G'est  ce  qui  se  rencontrera  dans  les 
cas  suivants  :  a)  La  partie  qui  avait  introduit  le  litige  reconnaît 
l'incompf^tence  de  Tautorité  judiciaire  par  un  acte  de  désistement 
ou  par  une  transaction.  —  Gons.  d'Et.,  22  févr.  1833,  Laurent, 
[P.  adm.  chr.];  —  20  juiil.  1854,  [Leb.  chr.,  p.  677]  —  V.  su- 
pra, D.  283  et  s. 

702.  —  6)  Une  juridiction  criminelle  ou  correctionnelle  a 
déclaré  prescrite  l'action  à  propos  de  laquelle  l'arrêté  de  conflit 
revendiquait  une  question  préjudicielle.  —  Gons.  d'Et.,  4  juin 
1857,  Leconte,  [P.  adm.  chr.] 

703.  -;-  c)  La  Gour  de  cassation,  saisie  d'un  pourvoi  contre 
l'arré^t  qui  avait  admis  la  compétence  judiciaire,  a  cassé  cet  ar- 
rêt. —  Gons.  d'Et.,  19  juin.  1855,  Hubert,  [P.  adm.  chr.,  D.  80. 
3.20,  ad  notam] 

704.  —  d)  Une  loi  postérieure  à  l'arrêté  de  conflit  est  venue 
déterminer  la  compétence  des  difl'érentes  autorités  à  l'égard  du 
litige.  Il  a  été  jugé ,  notamment,  que  doit  être  considéré  comme 
non  avenu  l'arrêté  de  conflit  par  lequel  un  préfet  revendique 
pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  d'une  contraven- 
tion résultant  de  ce  qu'un  particulier  avait  construit  ou  réparé 
des  pêcheries  sur  le  rivage  de  la  mer,  contrairement  à  loroon- 
nance  de  1681  ,  alors  que  le  décret  du  9  janv.  1852,  sur  l'exer- 
cice de  la  pêche  côtière,  est  venue  depuis  attribuer  aux  tribu- 
naux correctionnels  la  connaissance  des  contraventions  de  cette 
nature.  —  Gons.  d'Et.,  2  avr.  1852,  Mestre,  [P.  adm.  chr.] 

705.  —  e)  La  partie,  sans  se  désister  sur  le  fond,  a  reconnu 
l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  en  abandonnant  l'instance 
introduite  devant  elle.  —  Trib.  confl.,  8  nov.  1851,  Dubost, 
[Leb.  chr.,  p.  655] 

706#  —  /")...  Ou  en  restreignant  ses  conclusions.  —  Gons. 
d'Et.,  14  déc.  1859,  Bailly,  [Leb.  chr.,  p.  720] 

707.  —  g)  L'arrêté  de  conflit  est  devenu  sans  objet,  par 
suite  de  circonstances  de  fait.  —  Trib.  confl.,  22  déc.  1880  (3 
espèces),  Roucanières,  Taupin  et  Thébault,  Kervennic,  [S.  82. 
3.57,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.17] 

708.  —  ^)  La  procédure  à  la  suite  de  laquelle  avait  été  élevé 
le  conflit  a  été  déclarée  non  avenue  parle  tribunal  des  conflits, à 
raison  de  ce  qu'elle  était  postérieure  à  un  précédent  arrêt  de 
conflit.  —  Trib.  confl.,  22  déc.  1880,  précité. 

709.  —  A  qui  appartient  l'interprétation  des  décisions  sur 
conflit?  A  notre  avis  elle  ne  peut  appartenir  qu'au  tribunal  des 
conflits  et  elle  lui  sera  demandée  delà  façon  suivante  :  si  le  préfet 
estime  que  l'autorité  judiciaire  devant  laquelle  les  parties  ont  été 
renvoyées  se  prétend  saisie  de  questions  que  la  décision  sur 
conflit  avait  réservées  à  l'autorité  administrative,  il  élèvera  un 
nouveau  conflit,  et  c'est  par  ce  moyen  que  le  tribunal  des  con- 
flits se  trouvera  indirectement  appelé  à  déterminer  le  sens  et  la 
portée  de  sa  première  décision. 

710.  —  Jugé  que  l'interprétation,  à  raison  même  de  la  pro- 
cédure par  laquelle  elle  est  obtenue,  ne  peut  être  demandée  que 
par  le  préfet  et  jamais  par  les  parties.  —  Gons.  d'EL,  23  mars 
1836,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  36.2.377,  P.  adm.  chr.] 


TITRE   m. 

DU    CONFLIT   NÉGATIF  D'ATTRIBUTION. 

711.  —  Nous  avons  donné  plus  haut  (suprà,  n.  5)  une  idée 
du  conflit  négatif  d'attribution.  Il  ne  nous  reste  maintenant  qu'à 
entrer  dans  les  détails. 


CHAPITRE  I. 

DES  CAS  DANS  LESQUELS  IL  T  A  CONFLIT  NEGATIF. 

712.  —  Pour  qu'il  y  ait  conflit  négatif  quatre  conditions  sont 
nécessaires.  Il  Faut  :  1»  que  les  autontés  administrative  et  judi- 
ciaire ayant  été  l'une  et  l'autre  saisies  de  la  contestation  se 
soient  déclarées  incompétentes  et  dessaisies  de  la  contestation; 
2*  que  Tune  de  ces  autorités  se  soit  à  tort  déclarée  incompétente; 
3°  qu'il  y  ait  identité  de  litige;  4®  identité  de  parties. 

713.  —  1°  Les  autorités  administrative  et  judiciaire  doivent 
s'être  Tune  et  l'autre  déclarées  incompétentes  et  dessaisies  du 
litige  dont  elles  avaient  été  saisies.  Si  une  seule  des  autorités 
avait  été  saisie  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'élever  le  conflit,  car  le 
conflit  suppose  nécessairement  une  prétention  rivale  qui  ne  s'est 
pas  produite  puisque  l'afTaire  n'a  été  portée  que  devant  une  seule 
juridiction.  En  pareil  cas,  les  parties  n'ont  pas  d'autre  ressource 
que  de  s'adresser  à  l'autorité  supérieure  hiérarchique  pour  faire 
réformer  le  jugement  s'il  y  a  lieu.  C'est  la  solution  qui  a  été  con- 
sacrée par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  nov.  1811. 

714.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  devant  la  cour  d'appel 
et  non  au  juge  des  conflits  qu'on  doit  demander  la  réformation  de 
jugements  de  tribunaux  de  première  instance  qui  se  sont  à  tort 
déclarés  incompétents  sous  le  prétexte  que  la  contestation  était  du 
ressort  de  l'autorité  administrative,  alors  que  cette  dernière  auto- 
rité n'avait  pas  été  saisie.  — Cons.  d'Et.,  ISiuill.  1809,  Bouffîer, 
[P.  adm.  chr.];  —  6  nov.  1812,  Brisac,  [P.  adm.  chr  ]  —  Il  en  est 
ainsi,  bien  que  l'autorité  judiciaire  ait  renvoyé  au  Conseil  d'Etat 
à  prononcer  sur  une  contestation  qu'elle  croyait  administrative ^ 
tandis  qu'elle  était  réellement  judiciaire,  —  Dans  ce  cas ,  le  Con- 
seil d'Etat,  sur  le  recours  porté  devant  lui,  se  borne  à  renvoyer 
devant  les  juges  compétents.*—  Cons.  d'Et.,  11  juin  1817,  La- 
lour-Daligny,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

715.  —  Aucune  difficulté  sérieuse  ne  peut  s*élever  sur  le  point 
de  savoir  si  l'autorité  iudiciaire  a  été  saisie  et  si  elle  a  statué. 
Les  actes  qui  révèlent  1  une  ou  l'autre  de  ces  circonstances  sont 
trop  nets  pour  qu'il  puisse  s'élever  aucun  doute.  Il  n'en  est  pas 
de  même  pour  1  autorité  administrative  dont  les  actes,  sous  des 
formes  semblables,  ont  parfois  un  caractère  différent ,  et  peuvent 
ainsi,  selon  les  cas,  constituer  ou  ne  pas  constituer  des  décisions 
de  justice.  Le  doute  s'est  élevé  notamment  dans  les  espèces  sui- 
vantes : 

716.  —  a)  Un  conseil  de  préfecture  accorde  à  une  commune 
l'autorisation  d'intenter  une  action  devant  le  tribunal  civil,  en 
donnant  pour  motif  de  sa  décision  que  la  connaissance  de  celte 
action  revient  k  l'autorité  judiciaire.  Le  tribunal  saisi  se  déclare 
ensuite  incompétent.  Y  a-t-il,  en  pareil  cas,  un  conflit  négatif? 
En  faveur  de  l'affirmative,  on  pourrait  faire  remarquer  que  l'on 
rencontre  bien,  dans  l'espèce,  la  double  déclaration  d'incompé- 
tence d'où  résulte  le  conflit  négatif.  Sans  doute,  cette  déclaration 
n'a  été  consignée  par  le  conseil  de  préfpcture  que  dans  les  mo- 
tifs de  sadécision  et  non  dans  le  dispositif.  Mais  il  n'importe,  l'in- 
tention de  la  juridiction  administrative  n'est  pas  douteuse,  elle 
a  nettement  déclaré  que  le  litige  échappait  à  sa  compétence. 
Il  serait  tout  à  la  fois  onéreux  pour  les  parties  et  puéril  a'obliger 
le  conseil  de  préfecture  à  rendre  un  second  jugement  pour 
émettre  une  seconde  fois  l'opinion  par  lui  émise  dans  le  pre- 
mier. Ces  raisons,  selon  nous,  sont  absolument  insuffisantes. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  accorde  simplement  à  une 
commune  l'autorisation  de  plaider  devant  les  tribunaux  n'est 
point  un  acte  de  iuridiction,  mais  sinâplement  un  acte  de  tutelle 
administrative.  Il  ne  statue  point  au  fond,  il  ne  présente  donc 
aucun  des  caractères  de  la  chose  jugée  ni  vis-à-vis  de  la  com- 
mune, ni  vis-à-vis  de  l'autorité  judiciaire,  ni  vis-à-vis  du  con- 
seil de  préfecture  lui-même  qui,  s'il  venait  à  être  saisi  de  la 
question  comme  juge,  ne  serait  nullement  lié  par  sa  décision  an- 
térieure. On  ne  peut  donc  point  dire  que  le  conseil  de  préfecture 
ait  statué  sur  la  question  soumise  au  tribunal  civil.  Par  suite,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  conflit  négatif.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1825, 
Grund  ,  [P.  adm.  chr.j;  —  11  janv.  1826,  Toussaint,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Block,  v«  Conflit,  n.  172. 

717. —  Jugé,  spécialement,  qu'une  autorisation  de  plaider 
délivrée  à  une  commune  par  un  conseil  de  préfecture,  et  tous 
autres  actes  de  tutelle  émanés  de  l'administration,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  décisions  contentieuses  établissant 
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rincompétence  de  rautorité  administrative ,  et  susceptibles ,  au 
cas  où  il  existe  déjà  une  déclaration  d'incompétence  de  TautO' 
rite  judîciaire,de  donner  naissance  à  un  conflit  négatif.  —  Cons. 
d'Et.,  11  janv.  1826,  Commune  d*OcteviUe,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

718.  —  6)  Le  conseil  de  préfecture^  au  lieu  d'accorder  à  la 
commune  l'autorisation  de  porter  son  action  devant  les  tribunaux 
civils,  lui  refuse  cette  autorisation  sous  le  prétexte  gue  la  con- 
naissance du  litige  n'appartient  pas  à  Tautonté  judiciaire.  Puis, 
ensuite  saisi  comme  juge,  il  se  déclare  incompétent.  Y  a-t-il 
eonQit  négatif?  Non,  sans  doute,  car  Tautorité  judiciaire  na 
point  été  saisie  du  litige.  —  Collignon,  p.  281  ;  Block,  loe.  cit. 

719.  —  Il  ne  sufnt  pas  que  les  juridictions  administrative 
et  civile  aient  été  saisies.  Il  faut,  en  outre,  qu'elles  se  soient 
déclarées  incompétentes.  Ainsi ,  il  n'y  a  pas  conflit  négatif  dans 
le  cas  où  un  conseil  de  préfecture  et  un  tribunal  civil  étant  sai- 
sis de  la  même  affaire,  aucun  d'eux  n'a  statué,  ou  encore  lors- 
qu'un seul  des  deux  a  statué»  soit  en  prononçant  sur  le  fond, 
soit  en  statuant  sur  la  qualité  et  Tintérét  des  parties.  —  V.  Cons. 
d'Eu,  13  juin  1821,  Camy,  [P.  adm.  chr.];  —  19  déc.  1821,  Jas- 
saud,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  17  avr.  1822,  Préfet  de  l'Oise, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  31  juiil.  1822,  Rocheron,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  6  mars  1828,  [Morin,  [P.  adm.  chr.];  —  13 
jaill.  1828,  Aubin -Bernadière,  [P.  adm.  chr.] 

720.  —  De  même,  les  jugements  préparatoires  ou  interlocu- 
toires ne  dessaisissant  pas  les  juridictions  qui  les  rendent,  ne 
donneraient  pas  naissance  au  conflit.  Il  en  serait  spécialement 
ainsi  des  arrêtés  ou  des  jugements  interlocutoires  par  lesquels 
on  conseil  de  préfecture  et  un  tribunal,  se  bornant  à  exprimer 
des  doutes  sur  leur  compétence,  se  référeraient  respectivement  à 
ee  qui  serait  décidé,  auant  à  cette  compétence,  par  l'autorité 
sapérieure.  —  Cons.  a  Et.,  13  juill.  1825,  Bonnelbo,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.J 

721.  —  Le  conflit  ne  naît  pas  non  plus  lorsque  l'autorité 
jadiciaire  s'étant  seule  dessaisie,  le  Conseil  d'Etat  s'est  borné  à 
annuler  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir  un  arrêté  d'un 
tribunal  administratif  inférieur,  sans  déclarer  d'ailleurs  l'autorité 
administrative  incompétente.  —  Cons.  d'Ët.,  23  août  1843,  Car- 
tier, [P.  adoQ.  chr.] 

722.  —  ...  Lorsque  la  partie  qui  se  pourvoit  ne  justifie  ni 
qu'il  ait  été  donné  suite  à,  une  instance  judiciaire ,  ni  que  l'au- 
torité administralfive  ait  pris  aucune  décision  sur  le  litige.  — 
Cons.  d'Et.,  3  mars  1825,  Héritiers  Saint-Amand,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

723.  —  Et  les  autorités  administrative  et  judiciaire  doivent 
8*ètre  dessaisies  d'une  manière  absolue.  Si  l'une  d'elles  ne  l'a- 
vait fait  que  conditionnellement,  il  n'y  aurait  pas  conflit  néga- 
tif. C'est  ainsi  notamment  que  l'autorité  judiciaire  pourrait,  sans 
bire  naître  le  conflit  en  retenant  la  connaissance  d'une  affaire 
au  fond,  renvoyer  l'interprétation  d'un  acte  administratif  devant 
l'autorité  administrative.  Peu  importe  que  cette  autorité  se  dé* 
elare  incompétente,  le  dessaisissement  de  l'autorité  judiciaire 
n'étant  pas  complet,  le  conflit  négatif  ne  peut  naître.  •—  Cûns. 
d'Et.,  4  mars  1829,  Levillain,  [P.  adm.  chr.] 

724.  —  De  même,  lorsque,  sur  le  renvoi  d'une  cause  devant 
laulorité  administrative  pour  faire  interpréter  un  acte  adminis^ 
Iratif,  cette  autorité  déclare  que  la  contestation  ne  peut  être  dé- 
cidée que  d'après  les  règles  du  droit  commun,  dont  l'application 
appartient  aux  tribunaux,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  conflit 
négatif.  Le  conflit  n'existerait  (Qu'autant  qu'après  cette  déclara- 
tion, rautorité  judiciaire,  saisie  de  nouveau,  refuserait  de  sta- 
tuer. —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1821,  précité;  —  17  juill.  1822, 
Courtois,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

725»  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  conflit  négatif  par  cela  seul  que, 
sur  le  renvoi  fait  aux  tribunaux  par  l'autorité  administrative 
d'une  contestation  relative  à  un  chemin ,  comme  ne  touchant 
qu'à  une  question  de  servitude  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire, 
les  tribunaux,  déniant  l'existence  de  la  servitude,  déclarent  qu'il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  prononcer  sur 
l'eiistence  du  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1822,  précité. 

726.  —  De  même,  on  ne  peut  demander  la  nullité  d'un  juge- 
ment pour  incompétence,  à  raison  d'un  conflit  négatif  entre  l'ad- 
ministration et  les  tribunaux ,  lorsque  l'autorité  judiciaire  a  été 
saisie  par  les  deux  parties,  postérieurement  à  la  décision  admi- 
nistrative de  laquelle  on  veut  faire  résulter  ce  conflit.  —  Limo- 
ges, 0  juill.  1816,  Brisset,  [S.  et  P.  chr.] 

727.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  conflit  négatif  lorsque,  d'une 


part,  l'autorité  judiciaire  saisie  par  le  fermier  des  droits  de  place 
dans  les  halles  et  marchés  d'une  commune  d'une  demande  en 
réduction  du  prix  de  son  adjudication  ou  en  résiliation  du  bail 
pour  inexécution  par  la  commune  des  clauses  de  ce  bail,  a  or- 
donné le  sursis  et  renvoyé  les  parties  devant  l'autorité  adminis- 
trative pour  faire  interpréter  ce  bail,  et  que,  d'autre  part,  le 
préfet  refuse  de  soumettre  la  demande  en  interprétation  au  con- 
seil de  préfecture,  par  le  motif  que  ce  n'est  pas  ce  conseil,  mais 
lui,  préfet,  en  conseil,  qui  est  compétent  pour  statuer.  —  Cons. 
d'Et.,  8  avr.  1852,  Istria,  [P.  adm.  chr.] 

728»  — ...  Ou  lorsqu'il  y  a  contrariété  entre  une  ordonnance 
royale,  confirmative  d'un  arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfec- 
ture a  refusé  d'autoriser  une  commune  à  intenter  devant  les  tri- 
bunaux une  demande  en  revendication  d'un  hospice,  et  un  autre 
arrêté  par  lequel  le  môme  conseil  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  au  fond  sur  cette  demande.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv. 
1847,  Ville  d'Avignon,  [P.  adm,  chr.] 

729.  —  Les  décisions  par  lesquelles  une  cour  d'appel  et  un 
préfet  se  déclarent  respectivement  incompétents  pour  connaître 
d'une  question  dont  la  solution  appartient  à  un  ministre,  ne 
constituent  pas  non  plus  un  conflit  négatif.  — Cons.  d'Et.,  10 
juill.  1822,  Belmond,  [S-  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  742, 

730.  —  Mais  il  y  a  conflit  négatif,  donnant  lieu  à  règlement 
de  ju^es  par  le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'un  tribunal  civil  et  un 
conseil  de  préfecture,  successivement  saisis  du  même  litige, 
se  sont  respectivement  déclarés  incompétents.  —  Cons.  d'Et., 
15  mars  1829,  Bernardière,  F  S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

731. —  ...  Lorsque  les  tribunaux  refusent  déjuger  une  ques- 
tion de  dommages-intérêts,  nonobstant  la  déclaration  d'incom- 
pétence de  l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1817» 
Perreau,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

732é  —  ...  Lorsque,  d'une  part,  un  conseil  municipal  appelé 
à  régler  un  droit  de  parcours  entre  des  particuliers,  conformé- 
ment à  l'art.  13,  sect.  4,  L.  28  sept.-6  oct,  1791,  se  déclare 
incompétent,  en  ce  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'une  propriété  commu*» 
nale,  et  que,  d'une  autre  part,  un  tribunal  se  oéclare  également 
incompétent,  sur  le  motif  que  la  contestation  est  du  ressort  de 
l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Ët.,  2  févr.  1825,  Escaille, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

733.  —  ...  Si  l'autorité  administrative  se  déclare  incompé- 
tente pour  prononcer  sur  une  question  préjudicielle  dont  l'ap- 
préciation lui  a  été  renvoyée  par  les  tribunaux.  —  Cons.  d'Et., 
3  sept.  1823,  Béthune,  [P.  adm.  chr.J 

734.  —  ...  Si  un  tribunal  judiciaire  refuse  de  juger  le  fond 
d'une  contestation,  après  la  décision  de  l'autorité  administrative 
sur  une  question  préjudicielle  qu'il  avait  lui-môme  renvoyée  à 
l'exameu  de  celte  autorité.  ^  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1823,  Jean- 


in,  [P.  adm.  chr.] 
735.  -  ..  ~ 


Si  les  autorités  administrative  et  judiciaire  devant 
lesquelles  les  parties  sont  renvoyées  à  la  suite  d'un  conflit  posi- 
tif, se  déclarent  incompétentes.  -— Cormenin,  1. 1,  p.  464;Chau- 
veau  et  Tambour^  t.  1,  n.  o24;  CoUignon,  p.  284. 

736.  —  De  même,  lorsque,  d'une  part,  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  a  déclaré  l'autorité  judiciaire  incompé- 
tente pour  statuer  sur  une  demande  de  l'Etat,  et  que,  d'autre 
part,  le  Conseil  d'Etat  reconnaît  l'incompétence  de  l'autorité  ad- 
ministrative, il  résulte  de  cette  double  déclaration  d'incompé- 
tence un  conflit  négatif.  — Cons.  d'Ët.,  22  janv.  1857,  Laurence, 
[S.  57.2.713,  P.  adm.  chr.] 

737*  —  La  contrariété  existant  entre  un  premier  jugement 
du  tribunal  de  police,  d'une  part,  et  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  d'autre  part,  constitue  un  conflit  négatif;  mais  ce 
conflit  se  produisant  entre  deux  juridictions ,  dont  l'une  relève 
de  l'autorité  administrative,  et  l'autre  de  l'autorité  judiciaire,  il 
n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  d'en  connaître.  —  Cass., 
29  mai  1880,  Valette,  [S.  82.1.387,  P.  82.1.969] 

738.  —  Le  conflit  négatif  peut  aussi  résulter  d'une  décision 
judiciaire  et  d'une  décision  ministérielle  sur  un  même  objet.  -^ 
Cons  d'Et.,  28  févr.  1873,  Commune  de  Bussang,  [S.  75.2.63, 
P.  adm.  chr.] 

739.  —  Il  y  a  conflit  négatif  donnant  lieu  à  un  règlement  de 
conppétence  par  le  tribunal  des  conflits,  lorsque  l'autorité  judi- 
ciaire, saisie  d'un  litige,  a,  tout  en  retenant  le  fond,  sursis  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  compétente  ait 
interprété  certains  actes  auxc^uels  elle  attribuait  un  caractère 
administratif,  et  lorsque  l'autorité  administrative,  saisie  en  vertu 
du  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  s'est  refusée  à  interpréter  les- 
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dits  actes,  par  le  motif  qu'ils  constituent  des  contrats  de  droit 
commun.  —  Trib.  confl.,  12  juiil.  1890,  Ville  de  Paris,  [S.  et 
P.  92.3.125];  —  21  mars  1892,  Cahen  d'Anvers,  [S.  et  P.  93. 
3.4n 

740.  —  Lorsque  deux  tribunaux  refusent  successivement  de 
connaître  d'un  délit,  qui  est  nécessairement  de  la  compétence 
de  l'un  ou  de  Tautre ,  il  y  a  conflit  négatif  de  juridiction,  et  lieu 
à  règlement  de  juges  pour  conflit  négatif.  —  Cass.,  22  mai  1810, 
Massayon,  FS.  chr.l 

741.  —  Jugé  enfin  qu'il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  des  conflits 
de  régler  la  compétence,  dans  le  cas  où  un  conflit  négatif  ré- 
sulte de  deux  déclarations  d'incompétence  émanant,  l'une  de  la 
cour  d'appel,  l'autre  du  conseil  de  préfecture,  dans  une  même 
cause,  portant  d'une  façon  générale  sur  les  dommages  résultant 
d'un  travail  communal,  alors  même  que  les  conclusions  présen> 
tées  devant  les  deux  juridictions  n'étaient  pas  formulées  de  la 
même  manière  ,  et  que  le  demandeur,  qui  a  agi  seul  devant  l'au- 
torité judiciaire,  s'est  adjoint,  dans  sa  demande  au  conseil  de 
préfecture ,  ses  enfants,  co-propriétaires  avec  lui  de  l'immeuble 
qui  a  donné  lieu  au  litige.  —  Trib.  confl,,  1  mai  1892,  Tardy, 
[S.  et  P.  94.3.38] 

742.  —  2o  L'une  des  autorités  doit  ft^oir  méconnu  sa  compé- 
tence. Il  n'y  a  donc  pas  conflit  négatif  dans  le  cas  où  les  deux 
autorités  qui  ont  été  saisies  et  qui  ont  déclaré  leur  incompétence 
étaient  réellement  incompétentes.  —  Cons.  d'Et.,  31  déc.  1828, 
Hocart,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Ainsi  la  déclaration  respec- 
tive d'incompétence  d'un  tribunal  judiciaire  et  d'un  conseil  de 

Î)réfecture  ou  d'un  préfet  ne  constitue  pas  un  conflit  négatif  si 
a  contestation  devait  être  portée,  soit  devant  le  ministre,  soit 
devant  le  Conseil  d'Etat,  soit  devant  tout  autre  tribunal  admi- 
nistratif ou  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  10  juin.  1822,  Belmont, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  26  juill.  1826,  de  Wilzthum,  [P. 
adm.  chr.];  —  16  févr.  1827,  de  Graveron ,  [P.  adm.  chr.];  — 
29  mars  1851,  Dutour,  [P.  adm.  chr.,  D.  53.3.2];  —  6  juill.  1865, 
Menaard,  [S.  65.2.313,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.7];  —24  juin  1868, 
Jaume,  [S.  69.2.222,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.63^  —  En  ce  sens, 
conclusions  de  M.  Aucoc  sous  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1865,  précité; 
Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  525;  Reverchon,  n.  173;  CoUi- 
gnon ,  p.  284. 

743.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  conflit  négatif  lorsque,  après  la 
déclaration  d'incompétence  par  les  tribunaux  civils  et  par  l'ad- 
ministration, l'affaire  est  portée  devant  un  tribunal  de  commerce, 
qui  s'en  attribue  la  connaissance.  —  Turin,  18  juill.  1809,  Sal- 
luBsolin ,  [P.  chr.] 

744.  —  Le  conflit  négatif  n'existe  qu'autant  que  la  juridic- 
tion compétente  pour  connaître  du  litige  a  repoussé  la  demande 
sur  une  exception  d'Incompétence.  Il  n'existe  pas  lorsqu'elle  a 
statué  sur  la  demande,  alors  même  qu'elle  l'aurait  déclarée  non 
recevable.  Spécialement,  lorsqu'un  tribunal  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  prononcer  la  nulhté  du  commandement  en  matière 
de  taxe  syndicale,  le  conflit  négatif  ne  résulte  pas  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  rejetant  comme  non  recevable  la  de- 
mande en  décharge  de  cette  même  taxe,  alors  même  que,  dans 
une  autre  partie  du  dispositif,  le  conseil  de  préfecture  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  de  la  légalité  du  syndicat.  — 
Trib.  confl.,  12  juin  1880,  Pages-Raymond,  [D.  82.3.26] 

745.  —  Une  fois  le  conflit  négatif  élevé ,  l'autorité  qui  s'est 
déclarée  incompétente  ne  peut  plus  statuer  de  nouveau  sur  sa 
compétence.  Ainsi  jugé  notamment  à  l'égard  d'un  arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture  qui ,  après  et  nonobstant  un  conflit  négatif, 
avait  rapporté  sa  déclaration  d'incompétence.  — Cons.  d'Et.,  14 
oct.  1825,  Roux,  [P.  adm.  chr.] 

746.  —  De  même  aussi,  en  cas  de  conflit  négatif  entre  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire,  la  Cour  de  cassation 
ne  peut,  avant  la  décision  du  Conseil  d'Etat  (aujourd'hui  Tribu- 
nal des  conflits)  sur  ce  conflit,  prononcer  sur  la  demande  en  cas- 
sation du  jugement  par  lequel  l'autorité  judiciaire  s'est  déclarée 
incompétente.  —  Cass.,  14  germ.  an  XI,  Despinay,  [S.  et  P. 
chr.];  —8  vent,  an  XII,  Cocquerel,  [S.  et  P.  chr.];  —23  vend, 
an  XIV,  Blettery,  [S.  et  P.  chr.j;  —  26  nov.  1806,  Desimpie, 
[S.  et  P.  chr.];  —  21  janv.  1807,  Roger,  [S.  et  P.  chr.] 

747.  —  3<>  Il  doit  y  avoir  identité  dans  l'objet  du  litige.  Si 
chacune  des  deux  autorités  avait  prononcé  son  incompétence  sur 
des  questions  différentes,  il  n'y  aurait  pas  de  conflit  négatif  et 
le  recours  devrait  être  rejeté  (Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  526; 
Collignon,  p.  284;  Block,  v»  Conflit,  n.  172).  Ainsi  notamment 
il  n'y  aura  pas  conflit  négatif  dans  les  cas  suivants  :  a)  lorsque, 


sur  le  renvoi  d'un  comptable  devant  les  tribunaux  judiciaires 
pour  faire  décider  une  question  de  faux,  la  partie  ne  présente 
qu'une  demande  en  révision  de  compte  à  l'égard  de  laquelle 
l'autorité  judiciaire  se  déclare  incompétente.  —  Cons.  d'Et.,  14 
nov.  1821,  Jégun-Laroche ,  [P.  adm.  chr.] 

748.  —  b) ...  Lorsque,  d'un  côté,  l'autorité  judiciaire,  en  refu- 
sant de  juger  au  fond,  renvoie  les  parties  devant  l'autorité 
administrative  pour  statuer  sur  un  point  de  sa  compétence ,  et 
que ,  d'un  autre  côté,  l'autorité  administrative,  après  avoir  pro- 
noncé sur  ce  point,  se  déclare  incompétente  pour  juger  le  fond, 
ou  s'abstient  simplement  de  le  juger.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill. 
1821,  Commune  d'Etinchen,  [P.  adm.  chr.];  —  17  juill.  1822, 
Courtois,  (S.  chr.,  P.  adm.  chr.];—  14  nov.  1822,  Luogier,  [P. 
adm.  chr.j 

749.  —  c) ...  Lorsque,  sur  la  remise  d'une  contestation  faite  à 
un  tribunal  par  l'autorité  administrative,  ce  tribunal  a  décidé  la 
question  de  sa  compétence  sans  examiner  les  questions  admi- 
nistratives. —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1822,  Rocheron,  [S.  chr., P. 
adm.  chr.];  —  2  févr.  1825,  Escaille,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

750.  —  d) ...  Ou  bien  encore  quand,  sur  une  contestation  rela- 
tive au  point  de  savoir  si  deux  billets  produits  dans  une  liquida- 
tion administrative  ont  pour  objet  la  même  créance,  le  conseil  de 
préfecture  s'est  borné  à,  interpréter  la  décision  de  l'administra- 
tion centrale  qui  avait  prononcé  sur  la  liquidation ,  et  que ,  de 
son  côté,  la  cour  d'appel  ne  s'est  pas  dessaisie  de  la  question 
d'identité  des  deux  billets,  laquelle  est  en  effet  du  ressort  des 
tribunaux.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1830,  Sauzillon ,  [P.  adm. 
chr.] 

751.  — 4*  Il  doit  enfin  y  avoir  identité  de  parties.  Le  prin- 
cipe général  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  se  restreint  aux 
parties  en  cause  s'applique  aussi  bien  aux  aécisions  administra- 
tives qu'aux  décisions  judiciaires.  Dès  lors,  il  n'y  a  point  lieu  à 
conflit  lorsque  deux  décisions,  Tune  d'une  juridiction  adminis- 
trative, l'autre  d'une  juridiction  civile,  ont  jugé  une  question  de 
conipétenceen  sens  contraire,  mais  entre  des  parties  aifférentes. 
—  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1858,  Dombre,  [P.  adm.  chr.,  D.  58.3. 
59]  — Sic, Chauveau  et  Tambour,  L  l,n.  527;  Collignon,  p.  285; 
Block,  vo6'ow/ît(,  n.  172. 


CHAPITRE  II. 

QUI  PEUT  ÉLBVER  LB  CONFLIT    NÂGATIF. 

752. —  Le  conflit  peut  d*abord,  lorsque  l'affaire  intéresse 
directement  l'Etat,  être  élevé  par  le  ministre  dans  les  attribu- 
tions duquel  se  trouve  placé  le  service  public  que  Taffaire  con- 
cerne. 11  peut  aussi  être  élevé  par  le  ministre  de  la  Justice  dans 
le  cas  où  le  tribunal  qui  se  déclare  incompétent  est  un  tribunal 
de  simple  police  ou  un  tribunal  de  police  correctionnelle  (V.  art. 
18etl9,  Règl.  26  oct.  1849). 

753.  —  Le  préfet  pourrait-il  élever  le  conflit  négatif?  On 
s'accorde  à  reconnaître  que  dans  ce  genre  de  conflit  le  préfet 
n'a  point  les  mêmes  prérogatives  aue  dans  le  conflit  positif.  Il  ne 
peut  jamais,  en  sa  seule  qualité  de  préfet,  élever  le  conflit  né- 
gatif. Il  ne  le  peut  qu'autant  que  dans  l'instance  il  joue  le  rôle 
de  partie  comme  représentant  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  3  sept. 
1823,  Cénac,  [P.  adm.  chr.];  —  24  mars  1824,  Guy,  [P.  adm. 
chr.];  —12  janv.  1825,  Grand,  [P.  adm.  chr.];  —  11  janv.  1826, 
Toussaint,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Block,  v®  Conflit,  n. 
110;  Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  519. 

754.  —  On  sait  qu'à  la  différence  du  conflit  positif,  le  conflit 
négatif  ne  suppose  aucune  collision  entre  Tautorité  judiciaire  et 
l'autorité  administrative.  Il  affecte  principalement  les  intérêts 
privés  des  parties  qui,  à  un  moment  donné,  ne  peuvent  trou- 
ver de  juge  pour  raire  trancher  le  litige  qui  les  divise.  De 
cette  nature  cfu  conflit  négatif  résulte  celte  conséquence  que  les 
parties  ont  le  droit  d'élever  le  conflit  négatif.  C'est  la  solution 
qui  a  été  formellement  consacrée  par  l'art.  17,  Règl.  26  oct. 
1849.  u  Lorsque  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire 
se  sont  respectivement  déclarées  incompétentes  sur  la  même 
question,  le  recours  devant  le  tribunal  des  conflits,  pour  faire 
régler  la  compétence,  est  exercé  directement  parles  parties  inté- 
ressées. Il  est  formé  par  requête  signée  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation.  » 

755.  —  Mais  lorsque  les  parties  négligent  de  faire  régler  le 
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eooûii  Dégatif,  le  ministre  de  ia  Justice  pourrait-il  en  provoquer 
le  règlemeDt  en  employant  la  voie  extraordinaire  du  pourvoi 
dans  rîDtérât  de  la  loi  ?  Pour  nous ,  ia  négative  n'est  pas  dou- 
teuse. Elle  découle  naturellement  du  caractère  du  conflit  négatif 
3ui,  OD  le  sait,  ne  met  en  jeu  que  des  intérêts  privés.  La  solution 
a  conflit  négatif  aue  les  parties  négligent  de  taire  régler,  proba- 
bleoent  parce  qu'elle  ne  présente  pour  eux  qu'un  très-médiocre  in- 
térêt, n*est  pas  assez  importante  pour  Tordre  public  pour  conférer 
auniolstrele  droit  d'exercer  un  recours  dans  1  intérêt  de  la  loi.  La 
question  se  présenta  en  1846  devant  le  Conseil  d'Etat  qui  étaitalors 
jage  des  conflits.  Elle  parut  si  grave  que  la  section  du  contentieux, 
tvant  de  procéder  au  jugement  de  l'affaire,  crut  nécessaire  d'in- 
di(|uer,  dans  un  avis  du  27  août  1846,  les  doutes  que  pouvait 
faire  oaitre  la  légalité  du  pourvoi  formé  dans  ces  conditions  par 
jernloistre.  Elle  n'eut  point  toutefois  à  statuer  déHnitivement,  le 
nioistre  de  la  Justice  ay^ant  retiré  sa  demande  en  règlement  du 
coDÛit  négatif  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Collignon,  p.  270. 


CHAPITRE  III. 

PROCÊDURB  ET  JU6BMENT  DU   CONFLIT  nAgaTIP. 

756.—  Lorsqu'un  conflit  négatif  se  produit,  les  parties  ont 
lecix)iz  entre  deux  procédures.  Elles  peuvent  ou  bien  se  pour- 
Toir  par  la  voie  ordinaire  devant  les  juridictions  supérieures  à 
celles  qui  se  sont  déclarées  incompîétentes,  à  supposer  bien 
nteodu  qu'il  y  ait  des  juridictions  supérieures  au-dessus  d'elles, 
et  leur  demander  de  réformer  le  jugement  d'incompétence  indû- 
leot  prononcé,  ou  bien,  alors  même  que  les  décisions  respectives 
d'incompétence  pourraient  faire  l'objet  d'une  voie  de  recours  de 
droit  commun ,  laissant  de  côté  ce  recours  ordinaire ,  elles  peu- 
Teot  se  pourvoir  immédiatement  devant  le  juge  des  conflits. 

757.  —  Cette  liberté  laissée  aux  parties  de  négliger  les  voies 
de  recours  ordinaires  n'a  pas  toujours  existé.  L  ordonnance 
d'août  1737,  tit.  2,  art.  21,  voulait  qu'on  se  pourvût  d'abord  par 
les  voies  ordinaires  et  hiérarchiques  avant  de  demander  un 
règlement  de  juge.  «  Lorsque  sur  le  déclinatoire  proposé  par 
l'une  des  parties,  les  premiers  juges  se  seront  dépouillés  de  la 
connaissance  de  la  contestation,  le  défendeur  au  déclinatoire 
ne  pourra  être  reçu  à  se  pourvoir  en  notre  conseil  pour  être 
réglé  de  juges,  sauf  à  lui  à  interjeter  appel  de  la  sentence  qui 
aura  eu  égard  au  déclinatoire,  ou  à  se  pourvoir  en  notre  Conseil 

contre  l'arrêt  qui  Taura  confirmé ».  Cette  règle  pouvait  se 

justifier  par  cette  considération  que  le  désir  de  justice  qu'impli- 
que le  conflit  négatif  ne  peut  être  considéré  comme  réellement 
existant  qu'autant  que  tous  les  tribunaux  ont  manifesté  l'inten- 
tion de  ne  pas  connaître  de  l'affaire. 

758.  —  Il  a  été  jugé  que  cette  disposition  avait  été  abrogée 
par  le  Code  de  procédure  civile  qui  a  tracé  les  règles  à  suivre 
pour  le  règlement  de  juges  et  prononcé,  par  son  art.  1041 ,  l'abro- 

Slion  de  toutes  les  lois  antérieures  sur  la  procédure  civile.  — 
ss.,  26  mars  1838,  Huard,  [S.  38.1.377,  P.  38.1.401];  — 
20janv.  1841,  Gallice,  [S.  41.1.142.  P.  41.1.409]  —  Bien  que 
cel  arrêt  n'ait  statué  in  tei*minis  que  sur  un  conflit  de  juridic- 
tioD,  il  n'est  pas  douteux  que  le  principe  de  l'abrogation  de  rarticle 
précité  de  l'ordonnance  de  1737  s'applique  aux  conflits  négatifs 
d  attribution.  Il  v  a  même  raison  de  décider  dans  les  deux  cas.  -— 
Chauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  528  ;  Foucart,  t.  3,  n.  1926  ;  Col- 
lignon, p.  272.  —  Il  serait  irrationnel  et  peu  pratique  d'obliger 
Imparties  à  épuiser  tous  les  degrés  de  juridiction  de  droit  com- 
mun, à  exposer  par  suite  des  frais  inutiles,  lorsqu'elles  ont  un 
moyen  direct  de  faire  cesser  le  doute  et  l'incertitude  dans  lequel 
elles  se  trouvent  :  le  conflit.  La  jurisprudence  est  déflnitivement 
filée  en  ce  sens.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  15 
juin  1847  a  réglé  un  conflit  négatif  qui  résultait  des  déclarations 
jfincompélence  définitives,  mais  non  en  dernier  ressort,  émanées 
inné  du  tribunal  de  première  instance  de  Versailles,  l'autre,  du 
conseil  de  préfecture  de  Seine-el-Oise.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin 
IS41,  Rigault,  [S.  47.2.622,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.78]—  V. 
aussi  C/yns.  d'Et.,  21  juin  1839,  Commune  de  Thiray,  [P.  adm. 
ebr.v  —  29  janv.  1840,  Hosp.  de  Loudun,  [P.  adm.  chr.] 

759.  —  Juçé  encore  que  lorsque  l'autorité  administrative  a 
renvoyé  aux  tnbunaux  une  action  en  bornage,  bien  que  le  tribu- 
nal de  première  instance  se  soit  ultérieurement  déclaré  incom- 
P^t,  les  parties  ne  sont  pas  tenues,  avant  que  la  cour  d'appel 
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ait  statué,  de  se  pourvoir  directement  au  Conseil  d'Etat.  —  Ren- 
nes, 20  nov.  1810,  Paradis,  [P.  chr] 

760.  —  Lorsque  les  parties  recourent  à  la  procédure  du  con- 
flitelles  introduisent  leur  recours  au  moyen  d'une  requête  signée 
d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  (art.  17 
précité,  Règl.  du  20  oct.  1849). 

761.  —  Ce  recours  doit  être  communiqué  aux  parties  inté- 
ressées (art.  20).  Ces  parties  intéressées  peuvent  prendre,  par 
elles-mêmes  ou  par  leurs  avocats,  communication  jes  produc- 
tions au  secrétariat,  sans  déplacement  et  dans  le  délai  déter- 
miné par  le  rapporteur  (art.  24).  Aucun  délai  préfixe  n'est  im- 
parti aux  parties  pour  provoquer  le  règlement  dfu  conflit  négatif. 
La  faculté  de  s'adresser  au  tribunal  des  conflits  subsiste  aussi 
longtemps  que  le  droit  à  l'égard  duquel  les  tribunaux  se  sont 
déclarés  incompétents  peut  être  utilement  invoqué  en  justice  (V. 
art.  2262,  C.  civ.). 

762.  —  L'obligation  pour  les  parties  d'observer  des  délais  ne 
commence  que  lorsqu'elles  ont  saisi  le  tribunal.  Des  délais  leur 
sont  alors  impartis  :  1^  pour  appeler  la  partie  adverse  devant  le 
tribunal  des  conflits;  2<>  pour  produire  des  défenses. 

763.  —  En  premier  lieu,  un  délai  est  imparti  pour  appeler  la 
partie  adverse  :  «  Lorsque  le  recours  est  formé  par  des  particu- 
liers, l'ordonnance  de  soit  communiqué,  rendue  par  le  ministre 
delà  Justice,  président  du  tribunal  des  conflits,  doit  être  signi- 
fiée par  les  voies  de  droit  dans  le  délai  d'un  mois.  Ceux  qui 
demeurent  hors  de  la  France  continentale  ont,  outre  le  délai  d'un 
mois,  celui  qui  est  réglé  par  l'art.  75,  C.  proc.  civ.  (art.  21,  Règl. 
26  oct.  1849).  Art.  22  :  «  Lorsque  le  recours  est  formé  par  un 
ministre,  il  en  est,  dans  le  même  délai,  donné  avis  à  la  partie 
intéressée  par  la  voie  administrative.  Dans  les  aflaires  qui  inté- 
ressent l'Etat  directement,  si  le  recours  est  formé  parla  partie 
adverse,  le  ministre  de  la  Justice  est  chargé  d'assurer  la  com- 
munication du  recours  au  ministre  que  l'affaire  concerne.  » 

764.  —  Le  défaut  de  communication  de  l'ordonnance  de  soit 
communiqué  dans  les  délais  ci-dessus  indiqués,  emporte-t-il 
déchéance  du  droit  de  faire  régler  le  conflit?  Il  est  certain  que 
la  déchéance  serait  le  seul  moyen  d'assurer  la  sanction  des  délais 
impartis  par  le  règlement  de  1849.  Nonobstant  cette  considéra- 
tion, la  pratique  s'est  formée  en  sens  contraire,  et  elle  décide  que 
l'inobservation  des  délais  pour  appeler  la  partie  adverse  n'en- 
traîne point  déchéance.  Pour  justifier  cette  solution ,  on  a  fait 
surtout  remarquer  que  si  l'on  admettait  ici  une  fin  de  non-rece- 
voir,  les  parties  resteraient  sans  juges  comme  elles  étaient  avant 
la  demande  de  règlement,  et  qu'elles  se  trouveraient  par  suite 
dans  la  nécessité  de  former  une  nouvelle  demande  pour  en  obte- 
nir, de  telle  sorte  que  la  déchéance  n'aboutirait  à  rien  qu'à  ex- 
poser les  parties  à  des  frais  et  à  des  lenteurs  frustratoires.  —  De 
Cormenin,  t.  1,  p.  462;  Serrigny,  t.  1,  n.  218.  —  Cet  argument 
n'est  point  décisif:  on  peut,  en  effet,  très-bien  considérer  la 
nécessité  d'exposer  de  nouveaux  frais  comme  la  sanction  de  l'ob- 
servation des  délais.  Cette  sanction,  d'ailleurs  relativement  très- 
faible,  est  d'autant  plus  importante  qu'il  y  a  intérêt  pour  la  bonne 
administration  de  la  iustice  à  ce  que  le  jugement  des  affaires 
soumises  au  tribunal  aes  conflits  ne  soit  pas  indéfiniment  retardé. 

765.  —  La  jurisprudence  est  toutefois  en  sens  contraire.  Il 
a  été  jugé  que  le  défaut  de  signification  dans  les  délais,  de  l'or- 
donnance de  soit  communiqué,  ne  peut  être  une  cause  de  dé- 
chéance en  matière  de  conflit  négatif,  les  parties  ne  pouvant 
rester  sans  juge.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1819,  Fillèle-Ducheux, 
[P.  adm.  chr.] 

766.  — iEn  second  lieu,  un  délai  est  accordé  pour  produire 
les  défenses.  Art.  23  du  règlement  de  1849  :  «  La  partie  à  la- 
quelle la  notification  est  faite  est  tenue,  si  elle  réside  sur  le  ter- 
ntoire  continental,  de  répondre  et  de  fournir  sels  défenses  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification.  A  l'égard  des  colo- 
nies et  des  pays  étrangers ,  les  délais  seront  réglés  ainsi  qu*il 
appartiendra,  par  l'ordonnance  de  soit  communiqué  ». 

767.  —  Hormis  les  différences  indiquées  ci-dessus,  les  con- 
flits négatifs  d'attribution  s'instruisent  et  se  jugent  comme  les 
conflits  positifs. 

768.  —  Cependant  le  tribunal  des  conflits  dûment  saisi  indi- 
que quelle  est  la  juridiction  compétente.  C'est  là  une  différence 
avec  le  conflit  positif  dans  lequel,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  il 
ne  peut  jamais  indiquer,  au  cas  de  confirmation  du  conflit,  quelle 
est  l'autorité  compétente.  —  V.  suprà,  n.  679  et  s. 

769.  —  Il  ne  peut  jamais ,  du  reste,  retenir  l'affaire  au  fond. 
—  Collignon ,  p.  286. 
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770.  —  Les  parties  jouant  dans  le  conflit  un  rôle  actif  et 
prépondérant  ont  le  droit  de  former  opposition  à  la  décision  du 
tribunal  des  conflits.  C'est  là  encore  une  dilTérence  entre  le  con- 
flit positif  et  le  conflit  négatif.  Nous  avons  vu  que,  dans  le  con- 
flit positif,  les  parties  n'étaient  jamais  admises  à  former  opposi- 
tion fV.  suprà,  n.  674).  —  Collignon,  p.  286.  —  La  différence 
s'explique  par  la  situation  qui  leur  est  laite  dans  les  deux  con- 
flits. 


TITRE  IV. 

DU  CONPLIT  DE  JURIDICTION. 

771.  —  On  sait  que  le  conflit  de  juridiction  peut  exister  soit 
entre  deux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ,  soit  entre  «leux  tri- 
bunaux de  l'ordre  administratif.  Il  importe  de  distinguer  soigneu- 
sement les  deux  hypothèses.  —  V.  suprà ^  n.  3. 

772.  —  l.  Le  conflit  de  juridiction  s'élève  entre  deux  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire,  —  11  est  alors  réglé  par  Tautorité  ju- 
diciaire elle-même ,  soit  au  moyen  de  l'appel  porté  devant  le 
tribunal  supérieur,  s'il  y  en  a  un,  soit  au  moyen  delà  procédure 
du  règlement  de  juge,  conformément  aux  art.  363  et  s.,  C.  proc. 
civ.  Bien  que  nous  n'ayons  pas  à  nous  en  occuper  ici  (V.  infrày 
v^  Règlement  de  juge) ,  notons  cependant  les  quelques  espèces 
suivantes,  afin  de  préciser  les  idées. 

773.  —  Le  conflit  négatif  entre  un  tribunal  de  simple  police 
et  un  tribunal  correctionnel,  donne  lieu  k  règlement  de  juges 
par  la  Cour  de  cassation ,  encore  que  les  deux  tribunaux  soient 
situés  dans  le  ressort  de  la  même  cour  d'appel  ifC.  instr.  crim., 
art.  526).  —  Cass.,  27  juin  1811  ,  Daguino,  [S.  chr.J;  —  26 
mars  1813,  Alimo,  [S.  chr.];  —  17 juin  1825,  [S.  chr.J  —  Gre- 
noble, 21  sept.  1825,  Roudet  Corneille ,  [S.  chr.] 

774.  —  Il  y  a  conflit  négatif  de  juridiction  à  vider  par  la  Cour 
de  cassation  lorsque  deux  autorités  judiciaires,  indépendantes 
Tune  de  l'autre,  se  sont  successivement  déclarées  incompétentes. 
La  première  de  ces  autorités  ne  peut  se  ressaisir  de  Tafi'aire, 
après  que  la  deuxième  a  refusé  de  juger.  —  Cass.,  28  nov.  1812, 
Chambes,  [S.  chr.] 

775.  —  De  même,  il  y  a  lieu  a  règlement  de  juges  par  la 
Cour  de  cassation ,  lorsque,  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  un  tribunal  de  police  correctionnelle  s'est  déclaré 
incompétent  pour  connaître  aune  affaire  qui  lui  avait  été  ren- 
voyée par  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation.  -* 
Cass.,  25  févr.  1813,  Persiani,  [S.  chr.] 

776.  —  II.  Le  conflit  de  juridiction  s*éléve  entre  deux  tribu- 
naux de  l'ordre  administratif.  —  En  pareil  cas,  que  le  conflit 
de  juridiction  soit  positif  ou  qu'il  soit  négatif,  les  parties  ont  le 
droit  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d  Etat,  soit  par  la  voie 
de  l'appel,  soit  en  règlement  déjuge.  —  Serrigny,  t.  1,  n.  222; 
Ghauveau  et  Tambour,  t.  1,  n.  530.  —  V.  comme  exemples  de 
règlement  déjuge  émané  du  Conseil  d'Etat,  les  arrêts  des  10  sept. 
1817,  Héreau,TS.chr.,  P.  adm.  chr.];  —25  févr.  1818,  Hassla- 
wer,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  26  juill.  1837,  Allard,  [P.  adm. 
chr.] 

777.  —  Le  conflit  de  juridiction  ne  peut  être  élevé  par  le  pré- 
fet. —  Cons.  d'Et.,  24  août  1832,  Min.  int.,  [P.  adm.  chr.];  — 
16  nov.  1832,  Préfet  de  la  Haute-Vienne,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic, 
Cormenin,  t.  1,  p.  448,  n.  8;  Ghauveau  et  Tambour,  1. 1,  n.  531. 

778.  —  La  voie  de  l'appel  est  ouverte  aux  parties  lorsque, 
l'affaire  étant  déférée  en  premier  ressort  à  un  autre  juge  aami- 
nistratif  que  le  Conseil  d*Etat,  celui-ci  est  appelé  à  connaître 
de  l'affaire  comme  juge  d'appel,  l'affaire  comportant  cette  voie 
de  recours.  Le  Conseil  d'Etat  pourrait  encore,  en  qualité  de  juge 
d'appel,  faire  cesser  le  conflit  si  le  jugement  du  tribunal  ad- 
ministratif au  premier  degré  lui  était  déféré  pour  incompétence. 
En  pareil  cas,  s'il  confirmait  la  décision  du  tribunal  sur  la  com- 
pétence, il  pourrait  retenir  l'affaire  au  fond  pour  la  jufl^er  après 
que  les  parties  auraient  régulièrement  plaidé  devant  lui.  MM.  Ghau- 
veau et  Tambour  décident  même  qu'il  pourrait  prononcer  sur  la 
compétence  et  sur  le  fond  par  un  même  arrêt ,  si  les  conclusions 
des  parties  tendent  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  l'un  et  sur  l'autre 
(op.  cU,,  n.  536). 

779.  —  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  statue  par  voie  de  règle- 
ment de  juge,  son  rôle  consiste  à  fixer  l'autorité  administrative 
compétente  et  à  renvoyer  les  parties  devant  cette  autorité,  afln 


S ti'elle  connaisse  de  la  contestation.  Si  cette  autorité  s'était  dé- 
arée  incompétente,  sa  décision  serait  annulée  (V.  Lois  des  7-14 
oct.  1790,  art.  1  ;  27  avr.-25  mai  1791).  —  Ghauveau  et  Tambour, 
t.  1.  532-535. 


TITRE  V. 

DES  REVENDICATIONS  DB    COMPÉTENCE 

DEVANT 

LA  SECTION  DU  CONTENTIEUX  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

780.  —  On  sait  qu'en  principe,  les  représentants  de  Tauto- 
rité  administrative  ne  peuvent  pas  élever  le  conflit  devant  les 
tribunaux  administratifs.  L'art.  26,  L.  24  mai  1872,  est  ?enu 
toutefois  reconnaître  aux  ministres  un  certain  droit  qui  remplace 
dans  une  assez  large  mesure  le  droit  dont  ils  sont  privés  d'élever 
le  conflit  devant  la  juridiction  administrative.  «  Les  ministres 
ont  le  droit  de  revendiquer  devant  le  tribunal  des  conflits  les 
affaires  portées  à  la  section  du  contentieux  et  qui  n'appartien- 
draient pas  au  contentieux  administratif.  Toutefois ,  ils  ne  peu- 
vent se  pourvoir  devant  celte  juridiction,  qu'après  que  la  section 
du  contentieux  a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande  en  revendi- 
cation  qui  doit  lui  être  préalablement  communiquée  »  (art.  26, 
L.  24  mai  1872).  Cette  clisposltion  a  son  origine  dans  Tart.  47, 
L.  3  mars  1849,  relative  à  Torganisation  du  Conseil  d'Etat.  Seu- 
lement, Tart.  47  n'accordait  le  droit  de  revendication  qu'au 
garde  des  sceaux  ;  l'art.  26,  au  contraire,  l'a  reconnu  à  tous  les 
ministres. 

781.  —  La  revendication  organisée  actuellement  par  la  loi 
de  1872  est,  en  réalité,  un  véritable  conflit,  restreint  à  une  seule 
juridiction  administrative  :  le  Conseil  d'Etat.  Dans  la  pensée  des 
rédacteurs  de  la  loi  de  1849,  elle  paraît  avoir  été  surtout  orga- 
nisée pour  préserver  l'administration  active  contre  les  envahis- 
sements de  l'administration  contentieuse,  pour  laisser  aux  mi- 
nistres toute  liberté  d'action  pour  prendre  les  mesures  que  com- 
manderait l'intérêt  public,  sans  qu'ils  eussent  à  se  préoccuper 
de  répondre  de  leurs  actes  devant  un  autre  pouvoir  que  le  pou* 
voir  politique. 

782.  —  L'art.  26  de  la  loi  de  1872 ,  qui  parle  de  la  revendication 
devant  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  n'est  plus 
en  harmonie  avec  l'organisation  actuelle  du  Conseil  d'Etat,  sta- 
tuant en  matière  contentieuse.  En  l'état,  en  effet,  les  affaires 
contentieuses  peuvent  être  jugées  ou  par  l'Assemblée  du  conteu- 
tieux,  ou  par  la  section  permanente,  ou  par  la  section  tempo- 
raire (L.  24  mai  1872  et  26  oct.  1888).  —  V.  infrà,  vo  Conseil 
d'Etat.  —  11  n'est  pas  douteux,  nonobstant  les  termes  de  la  loi, 
que  la  revendication  des  ministres  puisse  s'exercer  soit  devant 
1  Assemblée  du  contentieux,  soit  devant  les  sections  temporaire 
et  permanente. 

783.  —  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  être  dessaisi  par  la  reven- 
dication du  ministre  qu'autant  que  celui-ci  aura  manifesté  for- 
mellement son  intention  de  connaître  de  l'afl'aire  à  l'égard  de 
laquelle  sa  compétence  est  contestée  (art.  26,  §  2  précité,  L.  de 
1872). 

784.  —  Les  formalités  à  remplir  pour  dessaisir  le  Conseil  d'E- 
tat sont  les  suivantes  :  lo  Le  ministre  qui  revendique  doit  pré- 
senter un  mémoire  au  président  de  la  section,  dit  l'art.  28  du 
règlement  du  26  oct.  1849,  c'est-à-dire  au  président  de  rassem- 
blée du  contentieux,  au  président  de  la  section  temporaire  ou 
permanente,  suivant  les  cas.  Ce  mémoire,  qui  rappelle  le  déclina- 
toire  exigé  dans  le  conflit  positif  d'attribution,  est  enregistré  au 
secrétariat  du  contentieux  (art.  28,  §  2,  Ibid,). 

785.  —  Dans  les  trois  jours  de  l'enregistrement  le  président 
désigne  un  rapporteur.  Avis  est  donné  aux  parties  de  la  reveo- 
dication  dans  la  forme  administrative  :  elles  peuvent  prendre 
communication  du  mémoire  dans  un  délai  spécialement  fixé  par 
le  président  (art.  28,  §  2  et  3,  Ibid.). 

786.  —  Le  rapport  est  déposé  au  secrétariat  dans  le  mois  qui 
suit  l'envoi  des  pièces  au  rapporteur.  Il  est  ensuite  transnais  au 
ministère  public.  Le  règlement  de  1849  décide  que  le  délai  d'un 
mois  est  suspendu  par  les  vacances  judiciaires  qui,  en  vertu  du 
décret  du  24  juill.  1885,  ont  lieu  du  15  août  au  15  oct.  (art.  28, 
Règl.  26  oct.  1849). 

787.  — Le  rapport  se  fait  en  audience  publique.  Depuis  la  loi 
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do  20  oct.  1688,  les  séances  des  sections  contentieuses  peuvent 
être  publiques.  L'assemblée  ou  la  section  doit  prononcer  dans  le 
mois  qui  suit  le  rapport.  Le  délai  est  de  rigueur;  si  le  Conseil 
d'Etat  n'a  pas  statué,  le  ministre  peut,  à  1  expiration  du  mois, 
formersoo  recours  devant  le  tribunal  des  conflits  (art.  29,  Régi, 
de  1849).  Le  délai  n'est  suspendu  que  parles  vacances  judiciaires 
;Deer.  24  juill.  1885). 

7^.  —  Si  le  tribunal  statue  dans  les  délais,  il  peut,  ou  bien 
accueillir  ou  bien  rejeter  les  conclusions  du  ministre.  S'il  admet 
let  conclusions,  le  président  envoie  au  ministre  la  décision,  et 
l'ilTaire  se  trouve  terminée  par  le  dessaisissement  spontané  du 
Conseil  d^Etat  (art.  31,  Règl.  de  1849). 

789.  —  Si,  au  contraire,  les  conclusions  du  ministre  sont  re- 
jetées, rassemblée  ou  la  section  du  contentieux  doit  surseoir  à 
statuer  pendant  un  délai  de  quinzaine  à  compter  de  Tenvoi  de 
la  décision  au  ministre  'art.  31,  Ibid.),  Ce  délai  est  exigé  afin 
de  donner  au  ministre  le  temps  nécessaire  pour  examiner  s'il 
doit  ou  non  se  pourvoir  devant  le  tribunal  des  conflits.  Dans  le 
iDéme  délai  de  quinzaine  le  ministre  doit  portera  la  connaissance 
do  Conseil  d'Etat  la  décision  qu'il  a  prise.  S'il  ne  l'en  informe 
pas,  le  Conseil  d'Etat  peut  connaître  de  l'affaire  sans  nouveau 
délai  (art.  31,  Jfttd.). 

790.  —  Dans  le  cas  où  le  ministre  se  pourvoit  devant  lui ,  le 
tribansl  des  conflits  est  saisi  par  un  nouveau  mémoire  qui  con- 
tient l'exposé  de  TafTaire,  les  conclusions  prises  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  la  demande  en  revendication  adressée  au  Conseil 
d'Etat  et  la  décision  qui  a  rejeté  les  conclusions  du  ministre  (art. 
K,(/6irf.). 

791.  —  Le  recours  formé  devant  le  tribunal  des  conflits  im- 
pose au  Conseil  d'Etal  un  nouveeu  sursis  à  statuer.  Ce  sursis 
éfSèn  du  précédent  en  ce  qu'il  est  indéterminé  dans  sa  durée  : 
il  se  prolonge  jusqu'à  la  décision  du  tribunal  des  conflits. 

792.  —  L'affaire  est  instruite  devant  le  tribunal  des  conflits 
suivant  la  procédure  prescrite  par  les  art.  13  et  s.  de  l'ordon- 
oince  de  1828  pour  les  conflits  positifs  d'attribution.  —  V.  su- 
pra, n.  502  et  s. 

793.  —  Le  tribunal  des  conflits  peut ,  ou  rejeter  les  conclu- 
sions du  ODinistre  ou  les  admettre.  S'il  les  rejette,  le  Conseil  d'Etat 
peut  connaître  de  l'affaire.  S'il  les  admet,  le  Conseil  d'Etat  est 
dessaisi.  Mais,  conformément  aux  principes  généraux  et  à  la 
donnée  même  de  son  institution,  le  tribunal  des  conflits  n'a 
poiotqualité  pour  indiquer  la  juridiction  qui,  à  défaut  du  Conseil 
i^at,  sera  compétente  pour  connaître  du  litige.  —  V.  suprà, 
n.  679  et  s. 

794.  —  Dans  toutes  les  hypothèses,  c<  la  décision  qui  inter- 
vient (sur  le  recours  du  ministre)  est  transmise  au  président  de 
la  section  (permanente,  temporaire  ou  de  l'assemblée)  du  con- 
tentieux du  Conseil  d'Etat.  Il  en  est  fait  mention  en  marge  de 
Il  décision  qui  a  donné  lieu  au  recours  du  ministre  »  (art.  33, 
M.). 

795.—  Les  termes  de  l'art.  26,  L.  24  mai  1872,  étant  aussi 
larges  que  possible ,  il  en  résulte  que  les  ministres  peuvent  re* 
Teodiquer  devant  la  section  du  contentieux  non  seulement  les 
aJTaires  administratives  qui,  d'après  eux,  n'appartiennent  pas 
su  contentieux  administratif,  mais  encore  celles  qui,  étant  de  la 
compétence  judiciaire,  auraient  été  portées  devant  le  Conseil 
d'Etat  D'où  ce  résultat  intéressant  que,  si,  conformément  à  ce 
^oenous  avons  vu  plus  haut,  le  conflit  ne  peut  être  élevé  par 
laotori té  judiciaire ,  il  peut  du  moins  Tôtre  dans  son  intérêt  par 
an  organe  de  l'autorité  administrative.  —  V.  suprà,  n.  366  et  s. 

79«.  —  Il  ne  faudrait  point,  du  reste ,  se  méprendre  sur  la 
portée  de  la  garantie  qui  résulte  pour  l'autorité  judiciaire  du 
droit  reconnu  aux  ministres  d'exercer  la  revendication  dans  son 
intérêt.  D'abord  le  ministre,  représentant  de  l'ordre  administratif, 
ttra  généralement  peu  dispose  &  exercer  la  revendication  en  fa- 
veur des  tribunaux.  D'autre  part,  le  droit  de  revendication  n'est 
possible  que  devant  la  section  du  contentieux  :  l'autorité  judiciaire 
reste  donc  sans  défense  devant  les  autres  tribunaux  administratifs 
et  devant  l'administration  active.  Ces  considérations  diverses 
expliquent  suffisamment  que  ni  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  mars 
1B49,  ni  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  24  mai  1872,  aucune 
»fiaire  appartenant  à  l'ordre  judiciaire  ait  été  revendiquée  devant 
^section  du  Conseil  d'Etat  par  un  ministre,  de  sorte  que,  comme 
te  dit  très-bien  M.  Collignon  :  «  Si,  en  théorie,  la  situation  de  l'ordre 

«iciaire  a  été  améliorée  au  point  de  vue  du  conflit  par  la  légis- 
on  nouvelle,  en  fait,  cette  situation  est  la  même  que  sous  les 
f^mes  précédents.  En  fait,  le  conflit  est  toujours  et  seulement 


un  moyen  donné  à  l'administration  de  recouvrer  la  connaissance 
des  affaires  de  sa  compétence  qui  auraient  été  retenues  parl'au* 
torité  judiciaire  ».  —  Collignon,  p.  263. 


TITRE  VI. 

LÉGISLATION  COMPARÉE. 

797.  —  La  matière  des  conflits  a  reçu  une  organisation  for- 
cément variable  dans  les  différents  pays  civilisés.  Souvent,  elle 
est  très-loin  de  présenter  l'importance  qu'elle  a  en  France,  car, 
ou  bien  la  juridiction  administrative  n'y  existe  pas  du  tout,  ou 
bien  elle  est  loin  d'y  avoir  le  rôle  prépondérant  qu'elle  a  dans  la 
législation  française.  C'est  ce  aue  nous  allons  constater  en  étu- 
diant l'organisation  du  conflit  aans  les  pays  les  plus  importants. 

g  1.  Allemagne. 

798.  —  En  Allemagne,  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, du  27janv.  1877  (art.  17),  laisse  à  la  législation  particu- 
lière de  chacun  des  Etats  confédérés  le  soin  d'organiser  la  juri- 
diction appelée  à  régler  les  conflits  dans  l'Etat,  à  la  condition 
toutefois  a  observer  les  règles  suivantes  :  1^  les  membres  de  la 
juridiction  des  conflits  doivent  être  nommés  pour  toute  la  durée 
de  l'emploi  qu'ils  occupent  au  moment  de  la  nomination,  ou  bien 
ils  doivent  (^tre  nommés  à  vie,  si  à  l'époque  de  leur  nomination 
ils  ne  sont  investis  d'aucune  fonction. 

799.  —  2^  La  moitié  au  moins  des  membres  du  tribunal  doit 
appartenir  à  la  Cour  suprême  de  l'Empire.ou  au  Tribunal  suprême 
d^un  Etat  confédéré,  ou  k  un  tribunal  régional  supérieur.  Les 
sentences  ne  peuvent  être  rendues  que  par  des  magistrats  sié- 
geant en  nomore  impair.  Le  nombre  minimum  est  de  cinq. 

800.  —  3<*  Les  jugements  doivent  être  rendus  en  audience 
publique,  en  présence  des  parties  dûment  appelées. 

801.  —  Du  reste,  les  Etats  confédérés  ne  sont  point  obligés 
d'organiser  un  tribunal  des  conflits.  Dans  le  cas  où  ils  ne  procé- 
deraient point  à  cette  organisation  pour  une  cause  quelconque, 
le  tribunal  judiciaire  supérieur  de  l'Etat  est  iu^e  souverain  de  la 
compétence.  Dans  un  assez  grand  nombre  a'Etats  allemands,  le 
contiit  n'a  point  été  organisé,  notamment  en  Alsace-Lorraine, 
dans  les  duchés  d'An  hait  et  de  Saxe-Weimar  et  dans  la  ville  libre 
de  Hambourg. 

802.  —  L'art.  17,  précité,  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, décide  aussi  qu'une  ordonnance  impériale  peut,  sur  la 
demande  d'un  Etat  confédéré  et  sur  l'avis  conforme  du  conseil 
fédéral,  renvoyer  devant  le  tribunal  de  l'Empire  les  débats  et  le 
jugement  des  conflits.  La  ville  de  Brème  a  demandé  et  obtenu 
ce  renvoi  (L.  de  Brome  sur  les  conflits  du  25  juin  1879).  —  V. 
pour  l'organisation  qu'a  reçue  en  l'ait  et  en  droit  l'institution  des 
conflits  dans  ditTérents  Etats  de  l'Allemagne,  infrà,  n.  815  et  s., 
849  et  s.,  856  et  s.,  880  et  s. 

§  2.  AlfOLBTBRRB, 

803.  —  En  Angleterre,  l'institution  des  conflits  est  inconnue 
pour  les  raisons  suivantes  :  d'abord ,  il  n'y  a  point  dans  ce  pays 
de  juridictions  administratives  proprement  dites.  En  outre,  les 
conflits  entre  les  tribunaux  judiciaires  et  les  autorités  adminis- 
tratives sont  impossibles,  parce  qu'il  est  de  principe  fondamental 
que  les  tribunaux  judiciaires  ont  plein  pouvoir  pour  déterminer 
eux-mêmes  et  souverainement  les  limites  de  leur  compétence. 
—  V.  Glasson ,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  politiques , 
civiles  et  judiciaires  de  l'Angleterre,  t.  6,  p.  471. 

804*  —  Si  le  conflit  s'élève  entre  deux  tribunaux  judiciaires 
(conflit  de  juridiction),  il  est  réglé  par  la  cour  du  Banc  de  la 
Reine. 

805.  —  Le  banc  de  la  Reine  dispose  des  moyens  suivants  : 
lo  du  Writ  of  mandamus  en  cas  de  conflit  négatif  ou  de  déni 
de  justice  ;  2o  du  Writ  of  prohibition  en  cas  d'excès  de  pouvoir  ; 
3*  du  Writ  of  certiorari  lorsqu'il  s'agit  d'invoquer  une  affaire, 
de  Tenlever  à.  une  autre  cour  pour  la  déférer  au  Banc  de  la  Reine. 
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§  3.  AUTRICEB-HONGRIB. 

806.  —  I.  Autriche.  —  En  Autriche,  il  n'y  a  qu'un  seul 
tribunal  administratif  :  la  cour  de  justice  administrative.  Les 
conflits  de  compétence  entre  ce  tribunal  administratif  et  les  tri- 
bunaux ordinaires  sont  vidés  par  le  tribunal  d'Empire.  L'art.  1, 
L.  22  oct.  1875.  portant  modification  à  la  loi  constitutionnelle  du 
21  déc.  1867,  règle  les  conflits  de  compétence  entre  la  cour  de 
justice  administrative  et  les  tribunaux  ordinaires  ou  le  tribunal 
d'Empire.  —  Ann,  de  lég.  étr.,  1876,  p.  524  et  s. 

807.  —  Le  tribunal  de  l'Empire  est,  en  définitive,  le  tribunal 
des  conflits  d'Autriche-Hongrie.  Institué  par  une  des  lois  cons- 
titutionnelles du  21  déc.  1867,  le  tribunal  de  TEmpire  a  été  or- 
ganisé par  la  loi  du  18  avr.  1869  qui  rë^le  son  fonctionnement 
et  sa  procédure.  Il  se  compose  d'un  président  et  d'un  vice-pré- 
sident nommés  à  vie  par  l'Empereur,  de  douze  membres  titu- 
laires et  de  quatre  suppléants  nommés  également  k  vie  sur  une 
liste  de  candidats  proposés  par  chacune  des  deux  chambres  du 
Reichsrath. 

808.  —  En  ce  qui  touche  le  règlement  des  compétences,  ses 
pouvoirs  s'étendent  à  tous  les  conflits  d'attribution.  Ils  sont  dé- 
finis par  la  loi  du  21  déc.  1867  (art.  1,  2  et  3)  :  «  Il  est  créé  un 
tribunal  de  l'Empire  pour  trancher  les  conflits  d'attribution...  Il 
statue  définitivement  sur  les  conflits  :  1^  entre  les  autorités  ju- 
diciaires et  administratives,  sur  la  qupstion  de  savoir  si  une 
affaire  doit  être  décidée  par  les  voies  judiciaires  ou  par  les  voies 
administratives,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

809.  —  Le  tribunal  de  l'Empire  a  aussi  la  mission  de  juger 
les  différends  qui  s'élèvent  entre  l'Empire  et  les  territoires  de  la 
Cisleithanie,  ou  entre  plusieurs  territoires,  communes  ou  corpo- 
rations. 

810.  —  Les  conflits  de  compétence  entre  la  cour  de  justice 
administrative  et  le  tribunal  d  Empire  sont  tranchés  par  une 
commission  composée  de  quatre  membres  de  la  cour  de  justice 
et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'Empire,  et  présidée  par  le 
président  ou  le  vice-président  de  la  Cour  suprême  (art.  2,  al.  1, 
Ibid,). 

811. — Les  membres  de  cette  commission  sont  désignés  pour 
chaque  affaire  par  les  présidents  de  la  cour  de  justice  adminis- 
trative et  du  tribunal  a'Empire  (art.  2,  al.  2,  Ibtd,]. 

812.  —  La  procédure  aevant  la  commission  est  publique  et 
orale. 

813.  —  L'instance  est  engagée  soit  par  l'administration  su- 
périeure, soit  par  la  partie  intéressée,  suivant  que  les  deux  ju- 
ridictions ont  aéclaré  ou  décliné  leur  compétence.  La  demande 
introduite  par  une  partie  doit  être  revêtue  de  la  signature  d'un 
avocat  (art.  3,  Jbid.). 

814.  —  II.  Hongrie.  —  Les  conflits  de  compétence  entre  les 
autorités  judiciaires  et  administratives  sont,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
décidées  par  le  ministère.  —  Marquardsen ,  ÎV,  I,  1,  p.  166;  La- 
ferrière,  p.  62. 

§  4.  Badb  (Grand-Duché  de). 

815.  —  Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  seul  le  ministre  inté- 
ressé a  le  droit  d'élever  le  conflit.  C'est,  comme  on  l'a  observé 
(Jacquelin,  p.  259),  le  seul  Etat  où  ce  droit  se  trouve  centralisé  à 
ce  point. 

816.  —  Le  conflit,  dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  est  jugé 
par  la  cour  de  compétence. 

817.  —  La  cour  de  compétence  badoise  se  compose  de  treize 
membres.  Elle  comprend  huit  membres  du  tribunal  régional  su- 
périeur de  Carisruhe,  et  cinq  hauts  fonctionnaires,  ou  membres 
de  la  cour  de  justice  administrative ,  nommés  par  le  gouverne- 
ment (L.  30  ianv.  1879,  et  Ord.  24  juin  1879  :  Afin,  de  lég.  étr,, 
1880).  —  Laferrière,  p.  42. 

§  5.  BaviSrb. 

818.  —  Jusqu'à  la  loi  du  28  mai  1850,  la  Bavière  possédait 
un  Sénat,  composé  de  quatre  membres  du  Tribunal  suprême  de 
l'Etat  et  de  trois  hauts  fonctionnaires  administratifs  (quatre 
juges  et  trois  administrateurs),  pour  la  décision  des  conflits  d'at- 
tribution. Mais  cette  juridiction  a  été  réformée,  à  la  suite  de  la 
loi  impériale  de  1877,  sur  l'orçanisation  judiciaire  de  l'Empire, 
par  la  loi  du  18  août  1879,  suivant  laquelle  la  nouvelle  cour  de 
compétence  est  composée  de  onze  membres,  y  compris  le  prési- 


dent ,  tous  nommés  par  le  roi  pour  la  durée  de  leurs  fonctioos 
respectives.  Toutefois,  le  président  doit  être  choisi  parmi  les 
membres  du  tribunal  supérieur  ou  de  la  Cour  suprême  de  justice 
de  Munich ,  et  six  des  membres  du  tribunal  des  conflits  doivent 
appartenir  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  tribunaux,  et  les  cinq  autres 
doivent  appartenir  au  tribunal  administratif. 

819.  —  Le  conflit  positif  d'attribution  ne  peut  être  élevé  que 
par  la  régence  de  cercle  ou  par  l'administration  centrale,  ou  eocore 
par  le  ministère  public  près  la  cour  de  justice  administrative,  et 
le  conflit  négatif,  par  la  partie  intéressée.  En  outre,  le  ministère 
public  près  le  tribunal  administratif,  quand  il  estime  qu'uneaffaire 
est  de  la  compétence  de  ce  tribunal,  peut  provoquer  de  lui  une 
décision  préliminaire,  qu'il  communique,  si  elle  est  Tavorableà 
sa  compétence,  au  ministre  qui,  dans  le  délai  de  deux  semaioes, 
peut  élever  le  conflit.  La  procédure  est  publique  et  le  jugement 
définitif.  —  V.  Sarivey,  Oeffentiiches  Recht,  2«  part.,  §  71,  p.  683 
à  586;  Ann,  de  lég.  étr.,  9«  année,  1880,  p.  201-202:  Cordoo, 
La  giustizia  e  l'amministrazione ,  p  104;  Block,  p.  657;  Lafer- 
rière, p.  42. 

820.  ~  Il  y  a  encore,  en  Bavière,  un  tribunal  spécial  pour 
trancher  les  conflits  entre  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux 
militaires  (L.  23  févr.  1879  :  Ann.  de  lég.  étr.,  9«  année,  1880). 
Ce  tribunal  est  composé  :  1<^  du  président  et  de  trois  conseillers 
de  la  cour  supérieure  de  Munich  ;  2^  de  trois  juges  du  tribunal 
militaire  supérieur.  —  V.  Demombynes,  t.  2,  p.  868. 

§  6.  Bblgiqub. 

821.  ^  D'après  la  loi  fondamenUle  du  24  août  1815  et  l'arrêté 
royal  du  5*mai  1816,  inspirés  sur  ce  point  par  une  idée  de  réac- 
tion contre  le  système  français,  le  conflit  ne  pouvait  plus  jamais 
être  élevé.  Bien  plus,  une  loi  du  16  juin  1816  vint  même  déclarer 
nuls  et  non  avenus  tous  les  conflits  antérieurement  élevés  et 
non  encore  vidés.  Mais  cet  état  de  choses  ne  dura  pas  long- 
temps, et  l'institution  des  conflits  ne  tarda  pas  à  être  rétablie 
par  deux  arrêtés  du  roi  des  Pays-Bas,  en  date»  l'un,  dulôjuill. 
1820,  et  l'autre,  du  5  oct.  1822,  aux  termes  desquels  le  droit 
d'élever  le  conflit  appartenait  exclusivement  au  gouverneur  de  la 
province,  et  le  droit  de  le  trancher,  au  roi  lui-même. 

822.  —  La  Belgique  ayant  réussi  à  recouvrer  son  indépen- 
dance, à  la  suite  de  la  Révolution  de  1830,  la  Constitution  belge 
du  7  févr.  1831  prit  soin  d'indiquer,  dans  son  art.  106,  le  tribu- 
nal qui  serait  chargé  de  statuer  sur  les  conflits.  Mais  c'était  là 
tout,  et,  bien  que  la  Constitution,  dans  cet  article,  disposât  que 
la  Cour  de  cassation  devait  prononcer  u  d'après  le  mode  réçlé 

{>ar  la  loi  »,  un  tel  mode  ne  fut  point  alors  déterminé,  et  ni  !é- 
évation  ni  la  procédure  du  conflit  n'ont  été ,  même  depuis ,  ré- 
glées par  aucun  texte.  Des  projets  de  loi,  conçus  dans  cette 
vue  et  destinés  à  combler  cette  lacune,  l'un,  du  21  janv.  1$45 
(V.  Belg.  judic,  1845,  p.  273  ;  Nypels,  Examen  du  projet  de  loi 
sur  les  conflits  présenté  aux  Chambres  belges  en  4845,  dans  la 
Revue  de  droit  franc,  et  étr.,  de  Fœlix,  t.  2,  p.  474).  l'autre,  du 
22  avr.  1856  Projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  Ut.  6, 
chap.  2,  art.  224  à  262),  n'ont  pas  abouti.  Seule  la  loi  d'organi- 
sation judiciaire  du  18  juin  1869  (til.  1,  chap.  6,  art.  132)  contient 
sur  ce  point  une  très-brève  disposition  sur  laquelle  nous  aurons 
à  revenir. 

823.  —  De  là,  il  résulte  que,  aujourd'hui  encore,  la  matière 
des  conflits  n'est  pas  législativement  réglée  en  Belgique.  Mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  aller  jusqu'à  dire,  avec  uiron  (U 
droit  administratif  de  la  Belgique,  1885,  t,  1,  p.  225,  cité  par 
Jacquelin,  p.  358,  qui  l'approuve)  que  «  depuis  1831,  la  prati- 
que des  conflits  a  de  fait  cessé  en  Belgique  ».  —  V.  Répertoire 
de  l'administration  et  du  droit  administratif  de  la  Belgique,  v** 
Conflit,  et  Pand.  belg.,  v«  Conflit  d'attributioti ,  n.  1  et  s. 

824.  —  La  loi  belge  étant  restée  muette  sur  cette  question, 
il  y  a  controverse  sur  la  Question  de  savoir  qui  peut  élever  le 
conflit.  D'après  les  uns,  l'administration  seule  a  le  droit  d'élf^- 
ver  le  conflit  C'est  la  solution  que  consacrait  le  projet  du  21 
janv.  1845.  D'après  les  autres,  au  contraire,  les  particuliers  ont 
seuls  le  droit  d'élever  le  conflit  par  voie  de  requête  à  la  Cour  de 
cassation.  C'est  cette  dernière  opinion  qui  a  été  admise  par  la 
Cour  de  cassation  elle-même,  par  un  arrêt  du  30  janv.  1837.  — 
V.  Thonissen,  De  la  constitution  belge,  p.  327  et  328;  Giron, 
Le  droit  administratif  de  la  Belgique,  t.  1,  p.  226;  Jacquelin  , 
p.  358. 


CONFLIT.   -  TiTRB  VL 


285 


825.  —  La  procédure  d'élévation  du  conflit  n'a  pas  non  plus 
été  réglée  par  la  loi  belge.  c<  La  Cour  de  cassation,  dit  seule- 
ment Part.  106  de  la  Constitution  belge,  prononce  sur  les  con- 
flits d'attribution  d'après  le  mode  réglé  par  la  loi  ».  La  Cour  de 
etftsation  doit  statuer  toutes  chambres  réunies  (LL.  4  août  1832 
et  4 8  juin  1869). 

826.  — -  La  procédure  du  conflit  n'ayant  pas  été  organisée  par 
la  loi,  Tadm in ist ration,  dans  la  pratrque,  y  supplée  par  les 
mojens  du  droit  commun;  elle  soulève,  en  première  instance, 
l'incompétence,  qu'elle  reproduit,  en  cas  de  besoin,  en  appel  et 
en  cassation,  et,  de  cette  façon  elle  finit  par  arriver  au  véritable 
jog«  da  conflit.  —  V.  Jacquelin ,  p.  359. 

§  7.  Egypte, 

827.  — Le  conflit  d'attribution  entre  les  tribunaux  ordinaires 
et  l'autorité  administrative  est  soumis  à  un  conseil,  présidé  par 
le  ministre  de  la  Justice,  et  composé  de  deux  magistrats  désignés 
parle  président  de  la  cour  d'appel  du  Caire,  et  de  deux  hauts 
fooctionnaires  désignés  par  le  président  du  conseil  des  ministres 
iDécr.  kbédîval  9  chaban  1300(14  juin  1883),  portant  réorgani- 
sation des  tribunaux  indigènes,  chap.  10,  Des  conflits,  art.  82 

828.  —  Les  conflits  négatifs  d'attribution  sont,  à  la  requête 
des  parties,  portés  par  le  ministre  de  la  Justice  devant  les  con- 
seils des  conflits,  composés,  suivant  les  cas,  comme  il  vient 
d'être  dit.  La  requête  est  accompagnée  des  pièces  et  mémoires 
JQStifîcatifs  (art.    83). 

§  8.  BsPAGIfS, 

829.  —  La  matière  des  conflits  d'attribution  a  été  régle- 
otentée  assez  récemment  par  le  législateur  espagnol.  Elle  est, 
en  effet,  régie  aujourd'hui  par  le  décret  du  8  sept.  1887  et  par 
il  loi  du  13  sept.  1888.  Elle  se  trouve  réglée  presque  complète- 
œeotde  la  même  manière  qu'en  France.  L'ordonnance  du  l^jiiin 
1828  a  été  évidemment  suivie  par  le  législateur  espagnol. 

830.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  v«  Compétence  adminùtrative) 
qae,  actuellement,  en  Espagne,  la  justice  administrative  est, 
selon  le  système  français,  entièrement  dans  les  mains  de  l'admi- 
Dislration.  Une  conséquence  de  ce  système,  c'est  que  les  conflits 

■    d'attribution  eux-mêmes  sont  décidés  par  le  roi  en  Conseil  d'Etat. 

—  Pedro  de  la  Sema,  Institutiones  del  dereeho  administrativo ; 

Colmeiro,  Dereeho  administrativo  espanol,  Madrid,  1865,  t.  2; 
:    Saint  Girons,  Séparation  des  pouvoirs ,  liv.  2.  chap.  3,  p.  48. 

831.  —  Indépendamment  des  conflits  d'attribution,  d'autres 
questions  de  compétence  encore  sont  tranchées  par  décret  royal 
rendu  après  avis  de  l'assemblée  plénière  du  Conseil  d'Etat. 

832.  —  Les  questions  de  compétence  sont  tranchées  de  cette 
fcçoQ  dans  les  cas  suivants  :  i^  lorsqu'il  y  a  conflit  d'attribu- 
tion, positif  ou  négatif,  entre  les  ministres  ou  entre  diverses 
autorités  administratives;  —  2°  lorsque  la  décision  d'une  auto- 
rité administrative  ou  d'un  tribunal  administratif  est  attaquée 
devant  le  gouvernement,  pour  incompétence  ou  pour  excès  de 
pouvoir,  par  une  autorité  judiciaire  qui  se  prétend  lésée  dans 
ses  attributions;  —  ;<o  lorsqu'il  v  a  conflit  positif  ou  négatif 
entre  l'autorité  administrative  et  Tautorité  judiciaire.  —  V.  La- 
ferrière,  t.  1,  p.  33-34. 

833.  —  La  faculté  d'élever  le  conflit,  au  nom  de  i'administra- 
lion,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  est  réservée  exclusivement, 
par  l'art.  2  du  décret  de  1887,  au  gouverneur  de  la  province, 
rar  contre,  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  pas  élever  le 
conflit  devant  les  tribunaux  ou  les  fonctionnaires  administratifs. 
Cependant  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  entièrement  désarmée, 
comme  elle  l'est  en  France,  et,  lorsque  les  autorités  adminis- 
tratives empiètent  sur  les  attributions  des  tribunaux  judiciaires, 
la  Chambre  de  gouvernement  {Sakt  de  gobiemo)  du  Tribunal 
suprême,  ou  celle  des  audiencias,  c'est-à-dire  de  la  Cour  de 
«swtion  ou  des  cours  d'appel,  a,  sur  la  réclamation  des  par- 
ties intéressées  ou  du  ministère  public  de  chaque  tribunal  judi- 
ciaire, la  faculté  de  former  un  recours  en  plainte  [recurso  de 
V^a],  qui  est  jugé  par  l'assemblée  générale  ou  plénière  du 
Conseil  d'Etat.  —  V.  Abella,  Tratado  de  dereeho  administrativo 
eponoi.  Madrid,  3  vol.,  1886-1889,  t.  3,  p.  469  à  471. 

834.  —  A  l'instar  de  l'ordonnance  française  de  1828,  le  décret 
«pagnol  de  1887  (art.  5  et  8)  dispose  que  le  conflit  ne  peut  être 
élevé  par  le  gouverneur  de  province  qu'en  vertu  d'une  disposi- 


tion de  loi  donnant  compétence  à  l'autorité  administrative,  et 
qui  doit  être  expressément  citée. 

835.  —  De  plus,  aux  termes  des  art.  2  et  3  du  décret  de  1887, 
le  conflit  ne  peut  jamais  être  élevé  en  matière  criminelle.  Il  ne 
peut  pas  l'être  davantage  contre  une  décision  judiciaire  passée 
en  force  de  chose  jugée. 

836.  —  Le  tribunal  est  tenu  d'obéir  à  la  réquisition  de  défense 
(requerimiento  de  inhibicinn)  du  gouverneur  de  la  province,  et 
de  suspendre  toute  procédure  jusqu'au  jugement  du  conflit  ou 
jusqu'au  désistement  de  l'administration.  Le  tribunal  qui  résis- 
terait et  passerait  outre  en  continuant  la  procédure  encourrait 
les  peines  édictées  par  l'art  390,  C.  pén.  esp. 

8i37.  —  La  décision  définitive  du  conflit,  porté  d'abord  devant 
le  Conseil  d'Etat,  appartient  au  roi. 

838.  —  Le  Conseil  d'Etat,  devant  lequel,  nous  venons  de  le 
dire,  le  conflit  est  d'abord  porté,  délibère  et  donne  son  avis  en 
assemblée  générale  ou  plénière.  Cette  délibération  est  transmise 
au  président  du  conseil  des  ministres,  au  ministre  de  l'Intérieur 
et  aux  parties  intéressées.  Chaque  ministre  peut,  pendant  quinze 
jours,  oemander  que  le  conflit  soit  jugé  par  le  conseil  des  minis- 
tres. Si  cette  demande  est  faite  dans  le  délai,  le  roi  statue,  en 
conseil  des  ministres,  sur  le  conflit  de  compétence  ou  d'attribu- 
tion. Si  le  délai  se  passe  sans  réclamation,  le  roi  rend  un  décret 
conforme  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  à  moins  que  le  roi,  de  sa 
propre  autorité,  préfère,  ce  qui  est  du  reste  fort  rare  en  fait,  atti- 
rer à  lui  l'affaire,  la  retenir  et  la  juger.  — V.  Abella,  op.  cit.,  t. 
3,  p.  458  à  469;  Laferrière,  1. 1,  p.  33  et 34;  Jacquelin,  p.  296- 
298;  Marquardsen,  IV,  1,  8,  p.  111  à  114. 

§  8.   ETATS'UlflS. 

839.  —  Pas  plus  qu'en  Angleterre,  l'institution  du  conflit 
d'attribution  n'existe  aux  Etats-Unis,  et  cette  question  ne  peut 
même  pas  s'y  poser.  D'une  part,  en  effet,  il  n'y  a  pas,  aux  Etats- 
Unis,  une  justice  administrative  à  côté  de  la  justice  ordinaire.  Et, 
d'autre  part,  le  ju^e  y  est  administrateur  en  môme  temps  eue  ma- 
gistrat ae  l'ordre  judiciaire.  Par  suite,  les  empiétements  du  pou- 
voir judiciaire  sur  le  pouvoir  exécutif  et  administratif  y  existant, 
comme  on  l'a  dit,  à  l'état  normal  et  permanent,  on  ne  saurait 
s'inquiéter  de  ses  empiétements  illégaux  et  accidentels.  —  Jac- 
quelin ,  p.  225. 

8  9.  Grèce. 

840.  —  Les  conflits  entre  les  tribunaux  ordinaires  et  l'ad- 
ministration sont  décidés  par  la  Cour  de  cassation  ou  Aréopage 
(Constitution  des  16-28  nov.  1864).  —  V.  Demombynes,  t.  1, 
p.  701. 

§  10.  Italie, 

841.  ~-  En  Italie,  la  juridiction  administrative  n'existe  plus 
depuis  la  loi  du  25  mars  1865.  Il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  de 
conflit  qu'entre  les  tribunaux  judiciaires  et  les  agents  de  l'ad- 
ministration active,  à  raison  d'actes  que  ces  agents  préten- 
draient garder  dans  leurs  attributions  et  soustraire  par  suite  aux 
tribunaux  judiciaires.  La  matière  est  actuellement  réglée  par  la 
loi  du  7  avr.  1877  (Annuaire  de  la  société  de  législation  compa- 
rée, année  1878,  p.  334  et  s.). 

842.  —  La  Cour  de  cassation  de  Rome  est  le  juge  des  con- 
flits. 

843.  —  Le  conflit  est  élevé  par  un  arrêté  préfectoral  com- 
muniqué par  le  procureur  du  roi  au  tribunal  et  notifié  aux  par- 
ties intéressées. 

844.  —  Une  fois  cet  arrêté  notifié ,  l'autorité  judiciaire  n'a 
plus  le  droit  de  prendre  que  des  mesures  conservatoires. 

845.  —  La  discussion  est  contradictoire  et  publique,  et  l'ar- 
rêt rendu  toutes  chambres  réunies. 

846.  —  Si  l'administration  est  partie  en  cause,  elle  ne  peut 
élever  le  conflit  que  dans  le  cours  ae  la  première  instance.  Dans 
le  cas  contraire,  elle  peut  élever  le  conflit  en  tout  état  de  cause 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée. 

§  11.  Pays-Bas. 

847.  —  Les  Pays-Bas  ont  eu,  en  substance ,  jusau'à  ces  der- 
niers temps,  le  même  système  qu'en  Belgique,  mais  plus  tranché. 
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Le  contentieux  administratif  y  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  en  vertu  de  la  constitution  de  1815,  modifiée 
en  i848,  et  de  la  loi  du  46  juin  4816.  «  Tout  litige  sur  la  pro- 
priété ou  sur  les  droits  qui  en  dérivent,  sur  les  créances  et 
autres  droits  civils,  dit  Fart.  4  de  la  constitution  du  11  oct. 
4848,  sont  de  la  compétence  exclusive  du  pouvoir  judiciaire. 
C*est  à  ce  pouvoir  également  qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
les  droits  politiques ,  sauf  les  exceptions  à  déterminer  par  la  loi  ». 
Ainsi  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  toute 
question  de  propriété  et  d'obligation ,  ou  sur  toutes  les  actions 
tendant  à  obtenir  une  somme  d'argent  ou  à  faire  respecter  un 
droit  de  propriété  ou  tout  autre  droit  privé.  Bien  qu'il  puisse,  par 
suite,  surgir  de  véritables  conflits  d attribution ,  la  loi  promise 
par  l'art.  150  de  la  constitution  de  1848,  pour  les  répler,  n'a  jamais 
été  faite.  Toutefois,  les  recours  formés  selon  la  loi  du  5  oct.  4822 
sont  jugés  définitivement  par  la  Haute-Cour  ou  Cour  de  cassa- 
tion, en  vertu  du  décret  du  26  mai  1844.  —  V.  Saint  Girons, 
Séparation  des  pouvoirs,  liv,  2,  ch.  3,  p.  479;  Demombynes, 
Constitutions  européennes,  t.  4,  p.  244,  261,  262 ;R.  Cardon,  op. 
cit.,  p.  282,  283. 

§  12.  Portugal. 

848.  —  C'est  la  Haute-Cour  administrative  qui  prononce, 
en  Portugal,  sur  les  conflits  d'attribution  (Décr.  25  nov.  1886). 
—  V.  Tavarès  de  Medeiros,  Das  Staatsrecht  des  kOnigsreichs 
Portugal  {Le  droit  public  du  Portugal),  §  16,  dans  Marquardsen, 
IV,  1,9,  p.  44. 

§  13.  Prusse. 

849.  —  En  Prusse,  la  Cour  des  conflits  organisée  par  une 
ordonnance  du  4"  août  4879  se  compose  de  onze  membres  âgés 
de  trente-cinq  ans  au  moins  :  six  de  ces  membres  doivent  appar- 
tenir au  tribunal  régional  supérieur  de  Berlin.  Les  cinq  autres 
sont  pris  parmi  les  fonctionnaires  administratifs,  ou  les  personnes 
ayant  l'aptitude  aux  fonctions  judiciaires.  —  Annuaire  de  la  so- 
ciété  de  législation  comparée,  année  4880,  p.  190. 

850.  —  Les  membres  de  la  Cour  des  conflits  sont  nommés  à 
vie  s'ils  n'occupent  aucune  fonction ,  ou  pour  la  durée  de  leurs 
fonctions  s'ils  sont  fonctionnaires.  Ils  sont  nommés  parle  roi  sur 
la  proposition  du  ministre  d'Etat.  Us  ne  sont  révocables  que 
d'après  les  formes  à  suivre  pour  la  révocation  des  membres  du 
trit)unai  de  l'Empire.  Le  tribunal  ainsi  constitué  statue  et  sur  les 
conflits  positifs  et  sur  les  conflits  négatifs. 

851.  —  Le  conflit  est  élevé  par  une  déclaration  de  l'autorité 
administralive  portant  que  les  règles  sur  la  compétence  n'ont 
point  été  observées.  Cette  déclaration  peut  émaner  soit  de  l'au- 
torité centrale ,  soit  de  l'autorité  provinciale.  Cette  déclarat.on 
dûment  motivée  est  notifiée  au  tribunal  saisi  du  litige. 

852.  —  Si  la  Cour  décide  que  le  tribunal  saisi  était  incom- 
pétent, il  n'est  perçu  aucun  frais  de  justice,  et  ceux  qui  ont  été 
payés  sont  restitués.  Toutefois,  les  frais  exposés  par  les  parties 
ne  sont  point  remboursables. 

§  14.  Roumanie. 

853.  —  En  Roumanie,  il  n'existe  plus  de  juridiction  adminis- 
trative proprement  dite  :  une  loi  du  42  juill.  1866  a  supprimé  le 
Conseil  d'Etat. 

854.  —  Les  conflits  qui  peuvent  néanmoins  s'élever  entre  la 
juridiction  ordinaire  et  les  autorités  administratives  sont  réglés 
par  la  Cour  de  cassation. 

§  15.  Russie. 

855.  —  En  Russie ,  les  conflits  d'attribution  sont  jugés  par 
l'assemblée  générale  du  premier  département  (département  ad- 
ministratif) et  des  deux  départements  de  cassation  du  Sénat 
(Ukase,  20  nov.  1864). 

§  46.  Saxe  {Royaume  de). 

856.  —  Les  conflits  d'attribution,  ou  conflits  de  compétence 
entre  les  tribunaux  et  les  autorités  administratives,  sont  jugés 
par  une  cour  spéciale,  instituée  sous  le  nom  de  Cour  des  con- 
flits de   compétence   {Kompetenzgerichtshof)  par  une  loi  du  3 


mars  4879,  rendue  par  application  de  Part.  47  du  Code  d'orga- 
nisation judiciaire,  et  Cfui  abroge  la  législation  antérieure  conte- 
nue dans  la  loi  du  43  juin  4840,  sur  les  conflits  entre  l'autorité 
judiciaire  pt  l'administration.  Nous  savons,  en  effet,  que  l'art.  17 
du  Code  d'organisation  judiciaire  allemand  a  permis  aux  différents 
Etats  de  la  Confédération  d'attribuer  à  des  juridictions  spéciales 
la  connaissance  des  conflits  de  compétence ,  sauf  à  se  conformer 
à  certaines  conditions  déterminées.  —  V.  suprà,  n.  801. 

857.  —  La  Cour  des  conflits  se  compose  du  président  de  la 
Cour  suprême  de  Dresde,  qui  remplit  les  fonctions  de  président, 
et  de  dix  assesseurs  nommés  par  le  roi,  et  pris,  moitié  parmi 
les  membres  de  la  Cour  suprême,  moitié  parmi  les  conseillers 
des  ministères  (L.  3  mars  1879,  art.  1), 

858.  —  Dans  tout  procès  porté  devant  l'autorité  judiciaire,  la 
juridiction  saisie,  si  elle  estime  que  l'administration  est  seule 
compétente,  ou  si  la  question  d'incompétence  est  soulevée  par 
les  parties  en  cause,  peut  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  aue 
l'autorité  administrative  supérieure  ait  été  consultée  et  ait  aé- 
claré  si  elle  entend  ou  non  revendiquer  pour  elle  le  droit  de  dé- 
cision (art.  2^. 

859.  —  L  administration  peut  aussi  élever  le  conflit  sponta- 
nément et  sans  avoir  été  mise  en  demeure  de  le  faire  (art.  3). 

860.  —  Le  droit  d'élever  le  conflit  est  éteint  à  partir  du  mo- 
ment où  il  est  intervenu  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

861.  —  En  cas  de  conflit,  le  tribunal  devant  lequel  Tinstance 
se  trouve  engagée  doit  suspendre  la  procédure,  à  moins  qu'il  ne 
considère  comme  fondées  les  prétentions  de  l'administration  et 
qu'il  ne  consente  à  se  déclarer  incompétent  (art.  5). 

862.  —  La  Cour  des  conflits  est  saisie  par  le  ministre  de  la 
Justice  (art.  9). 

863.  —  L'affaire  est  jugée  en  audience  publique,  sur  le  rap- 
port d'un  conseiller.  Les  décisions  de  la  Cour  des  conflits  ne  sont 
suscpptibles  d'aucun  recours  (art.  13  et  15). 

864.  —  Lorsque,  dans  une  affaire,  l'autorité  judiciaire  el 
l'administration  se  sont  déclarées  toutes  deux  incompétentes, 
c'est-à-dire  en  cas  de  conflit  négatif,  c'est  aux  parties  intéressées 
qu'il  appartient  de  provoquer  la  décision  de  la  Cour  des  conflits 
(art.  17).  —  V.  F.  Daguin,  Notice  sur  les  principales  lois  pro- 
mulguées en  4879  :  Ann.  de  lég,  étr.,  9«  ann.,  1880,  p.  210; 
Demombynes,  t.  2,  p.  869. 

§  17.  Scandinaves  {Etats). 

865.  —  I.  Danemark.  —  En  Danemark,  les  conflits,  si  on 
neut  leur  donner  ce  nom ,  sont  iugés  par  les  tribunaux.  La  loi 
rondamentale  de  1866,  dans  son  §  92,  dispose  que  «  les  tribunaux 
ont  le  droit  de  prononcer  sur  des  contestations  relatives  aux 
limites  de  l'autorité  administrative  ».  Toutefois,  plusieurs  lois  de 
date  plus  récente  disposent  expressément,  pour  certaines  ques- 
tions, qu'elles  seront  décidées  par  l'administration  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  de  recours  aux  tribunaux.  Même  dans  le  cas  où 
ce  recours  est  admis,  il  n'est  pas  suspensif. 

866.  —  Ajoutons  que  certains  auteurs  interprètent  un  passage 
de  la  constitution  de  1873  en  ce  sens  qu'il  accorderait  aux  triba- 
naux  le  droit  d'examiner  si  la  loi  qu'on  leur  demande  d'appliquer 
est  ou  non  conforme  à  la  constitution ,  et  de  la  regarder  comme 
non  valable  si  elle  la  contrarie.  —  Block,  p.  657. 

867.  —  II.  Norvège.  —  Les  mêmes  principes  sont  reconnus 
en  Norvège.  Quoique  la  loi  fondamentale  de  ce  pays  ne  s'exprime 
pas  aussi  clairement  sur  ce  point  que  la  constitution  danoise, 
on  constate  néanmoins,  et  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurispru- 
dence, une  certaine  tendance  à  reconnaître  aux  tribunaux  le 
droit  d'infirmer  une  décision  administrative  qui  semble  violer  des 
droits  particuliers.  —  Block ,  p.  657. 

868.  —  III.  Suède.  —  Si,  en  Danemark  et  en  Norvège  ce 
sont  les  tribunaux,  en  Suède,  par  contre,  c'est  le  conseil  des 
ministres,  présidé  parle  roi,  qui  juge  les  conflits.  —  V.  Block, 
loc.  cit. 

§  18.  Suisse. 

869.  —  En  Suisse,  le  conflit  y  est  de  différente  nature  et  peut 
s'y  présenter  en  différents  cas.  Il  peut,  en  effet,  s'élever  entre 
l'administration  active  et  les  tribunaux  judiciaires  dans  les  can- 
tons qui  répartissent  entre  ces  deux  autorités  les  affaires  relevant 
du  contentieux  administratif,  et  dans  un  canton  au  moins,  le 
Valais ,  entre  les  tribunaux  judiciaires,  d'une  part,  et  Tadminis- 
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tratioD  et  le  tribunal  connaissant  du  contentieux  administratif, 
de  l'autre. 

g70,  —  I.  Législation  fédérale,  —  Dans  la  Confédération  hel- 
vétique, les  conflits  de  compétence  ou  conflits  d'attribution  entre 
les  autorités  fédérales  et  les  autorités  cantonales  sont  tranchés 
parle  tribunal  fédéral  (Const.  féd.,  29  mai  1874,  art.  113-1<>). 

871.  —  Mais  le  Conseil  fédéral  pouvoir  exécutif)  ayant , 
comme  nous  l'avons  vu  (V.  suprà,  v«  {Compétence administrative), 
Texercice  de  la  juridiction  contentieuse  en  matière  de  droit  admi- 
nistratif, il  s'ensuit  naturellement  que,  entre  lui  et  le  Conseil  fé- 
déral, surgissent  des  conflits  de  compétence,  qui  sont  alors  dé- 
cidés par  l  assemblée  fédérale  (pouvoir  exécutif)  (Const.  de  i874, 
art.  as,  n.  13). 

872.  —  Le  tribunal  fédéral,  qui  juge  en  matière  de  conflits, 
connaît  :  1»  des  conflits  de  compétence  entre  les  autorités  fédé- 
rales et  les  autorités  cantonales;  2^  des  différends  entre  cantons, 
lorsqu'ils  sont  du  domaine  du  droit  public,  notamment  les  ques- 
tions de  compétence  entre  les  autorités  de  cantons  différents, 
lorsqu'un  gouvernement  de  canton  saisit  le  tribunal  fédéral. 

873.  —  Les  conflits  sont  portés  devant  le  tribunal  fédéral, 
qui  statue  sur  procédure  écrite,  et,  par  exception  seulement, 
après  des  débats  oraux ,  lorsque  l'une  des  parties  le  requiert  et 
qu'il  existe  des  motifs  particuliers  pour  le  faire  (L.  de  i874, 
art.  6i). 

874.  —  Les  conflits  de  compétence  entre  le  tribunal  fédéral 
et  le  Conseil  fédéral  sont  jugés  par  l'assemblée  fédérale  (L.  de 
1874,  art.  56).  —  V.  Demombynes,  t.  2,  p.  352;  Laferrière, 
p.  64. 

875.  —  IL  Législation  des  différents  cantons.  —  L'examen 
éa  conflit,  et  particulièrement  celui  de  la  Gxation  de  l'autorité 
diargée  de  statuer  sur  le  conflit,  donnent  lieu,  en  Suisse,  à  l'ap- 
plication des  systèmes  les  plus  variés. 

876.  —  Dans  la  Confédération,  d'après  l'art.  85,  §  13  de  la 
Constitution  fédérale,  c'est  l'assemblée  fédérale  qui  tranche  les 
conflits  entre  le  Conseil  fédéral  et  le  tribunal  fédéral.  C'est  donc 
le  pouvoir  législatif  qui  joue  le  rôle  de  médiateur  entre  le  pou- 
K>ir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  Ce  système ,  qui  fait  échec 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  puisqu'il  reconnaît  à 
l'assemblée  législative  le  droit  de  juger,  n'est,  du  reste,  possible 
que  dans  les  très-petits  Etats,  où  le  pouvoir  législatif  nest  pas 
surchargé. 

877.  —  Un  grand  nombre  de  cantons  ont  adopté  le  système 
fédéral.  Ce  sont  les  cantons  de  Berne,  Fribourg,  Lucerne,  Neu- 
châtel,  Schaffhouse,  Schwyz,  Uri  et  Zug. 

878.—  D'autres  cantons,  comme  ceux  de  Bâle-Campâgne, 
Vaud  et  Zurich ,  confient  le  jugement  du  conflit  à  une  commis- 
sion mixte,  dans  laquelle  se  trouvent  représentés  les  trois  pou- 
Toirs,  législatif»  exécutif  et  judiciaire.  La  commission  comprend, 
en  effet,  des  membres  du  grand  conseil  (pouvoir  législatif),  du 
Conseil  d'Etat  (pouvoir  exécutif)  et  du  tribunal  suprême  (pouvoir 
judiciaire). 

879.  —  C'est  à  ce  dernier  système,  qui  fait,  dans  la  forma- 
tion de  l'autorité  chargée  de  statuer  sur  le  conflit,  la  part  légi- 
time des  trois  pouvoirs,  que  se  rattache,  sans  se  confondre  pour- 
tant entièrement  avec  lui,  la  législation  du  canton  du  Valais. 
Dans  ce  canton ,  une  loi  du  25  mai  1877  (V.  Ann,  de  lég.  étr., 
1878,  analysée  par  M.  Ernest  Lehr,  p.  648  et 649)  a  institué  une 
cour  des  conflits  de  compétence.  Cette  cour  se  compose  de  trois 
membres,  le  président  du  erand  Conseil,  le  président  du  Conseil 
uElat  et  le  président  de  la  cour  d'appel  du  canton,  qui  sont 
respectivement  suppléés  par  les  vice-présidents  ou  par  les  doyens 
fige  de  chaque  corps.  —  V.  Jacquelin,  p,  338-339;  Lafernère, 
t-  U  p-  64;  Daresle,  p.  288  ;  Dubos ,  Le  droit  pubHc  de  la  Con- 
fédération  suisse,  t  2,  p.  127  et  128. 

§  19.  Wdrtbmbbrg, 

880.  —  Autrefois ,  les  conflits  d'attribution  étaient  tranchés 
par  le  souverain  en  Conseil  d'Etat;  mais,  pour  se  conformer  à 
a  loi  d'empire  de  1877  {suprà,  n.  798) ,  la  loi  wurtembergeoise 
du  25  août  1879  a  créé  un  tribunal  spécial  des  conflits  ou  cour 
ae  compétence, 

881.  —  Le  tribunal  des  conflits  wurtembergeois  est  composé 
«sept  membres,  y  compris  le  président, et  de  leurs  suppléants 
jD^gal  nombre,  nommés  par  le  roi  pour  la  durée  des  fonctions 
m[  ils  sont  revêtus  au  moment  de  leur  nomination. 

882.  —  Parmi  les  membres  qui  composent  ce  tribunal,  quatre 


doivent  appartenir  au  tribunal  supérieur  et  les  trois  autres  son 
choisis  dans  le  sein  du  tribunal  anministratif  ou  parmi  les  hauts 
fonctionnaires  publics. 

883.  —  Selon  cette  loi  de  1879,  le  conflit  positif  ne  peut  être 
élevé  que  par  l'autorité  administrative  suprême  ou  par  le  mi- 
nistre. Le  conflit  négatif  est  élevé  par  la  partie  intéressée. 

884.  —  La  procédure  est  publique  et  le  jugement,  rendu 
après  débat  oral,  est  définitif. 

885.  —  Le  royaume  de  Wurtemberg  diffère ,  en  cette  ma- 
tière, des  autres  Etats  allemands;  tandis,  en  eflet,  que  le  tribu- 
nal ou  cour  des  conflits  instituée  par  la  loi  wurtembergeoise  du 
25  août  1879  statue  non  seulement  sur  les  conflits  d'attribution 
pour  savoir  si,  oui  ou  non,  est  ouverte  la  voie  judiciaire  en  op- 
position avec  la  compétence  des  tribunaux  administratifs,  mais 
aussi  sur  les  conflits  de  juridiction  pour  déclarer  si  la  voie  ad- 
ministrative est  ouverte,  ou  si  c'est  seulement  le  recours  par  la 
voie  hiérarchique,  ces  dernières  questions  sont  tranchées,  en 
Prusse,  par  le  Tribunal  suprême  administratif,  et  en  Bavière, 
par  un  Sénat  spécial.  Une  proposition,  ayant  pour  objet  de  sé- 
parer les  autorités  qui  doivent  décider  sur  les  deux  espèces  de 
conflits,  a  été  soumise  à  la  Chambre  des  seigneurs,  mais  elle  a 
été  repoussée  par  la  Chambre  des  députés  dans  la  crainte  que 
deux  tribunaux  ainsi  constitués  ne  puissent  rendre,  dans  une 
même  hypothèse,  des  sentences  opposées,  l'un,  par  exemple,  dé- 
clarant ouverte  la  voie  judiciaire,  l'autre,  au  contraire,  la  voie 
administrative,  ce  qui  ferait  surgir  ainsi  une  nouvelle  cause  de 
conflits.  —  V.  Sar\vey,'2«  part.,  §  71,  p.  683-686.  —  V.  aussi 
l'analyse  de  la  loi  du  25  août  1879,  par  M.  Daguin  :  Ann,  de 
lég,  étr.j  9»  année,  1880,  p.  216-217;  Gardon,  op,  cit.,  p.  199- 
200. 

CONFRÉRIE.  —  Y.  Communauté  religieuse. 

CONFRONTATION.  —  V.  Instruction  criminelle.  —  Juge 
d'instruction. 
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Section  I. 
Nature  et  caractères  de  la  confusion. 

1.  —  Pothier  définissait  la  confusion,  dans  son  acception 
la  plus  étendue ,  et  dans  son  application  aux  personnes  :  le  eon- 
cours  de  qualités  contraires  et  incompatibles  qui  s'entredétruiserd. 
Mais  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe  ici,  elle  est  la 
réunion  dans  la  même  personne  des  qualités  de  créancier  et  de 
débiteur  d'une  seule  et  même  obligation.  Telle  est  aussi  la  dé6- 
nition  de  Pothier.  M.  Labbé  a  é^lement  donné  la  définition  sui- 
vante de  la  confusion  :  «  la  confusion  est  un  effet  produit  parla 
réunion,  dans  une  personne,  de  deux  qualités  juridiques,  qui 
doivent,  pour  être  valables  et  efficaces,  reposer  sur  deux  têtes 
distinctes  ».  —  Pothier,  ObligatUms,  n.  605;  Labbé,  Etude  sur 
quelques  difficultés  relatives  à  la  perte  de  Ui  chose  due  et  à  la 
confusion  en  droit  romain,  n.  130. 

2.  —  «  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se 
réunissent  dans  la  même  personne,  dit  Tart.  1300,  C.  civ.,  il  se 
fait  une  confusion  de  droit,  qui  éteint  les  deux  créances. 

3.  —  La  confusion  est  donc  classée  par  le  Code  parmi  les 
modes  d'extinction  des  obligations.  11  y  a  là  une  source  d'erreur 
qui  a  été  critiquée  avec  raison  par  tous  les  interprètes.  Au  point 
de  vue  théorique ,  en  effet,  et  surtout  au  point  ae  vue  pratique, 
il  importe  de  distinguer  nettement  la  confusion  des  autres  modes 
d'extinction  des  obligations,  paiement,  novation,  compensation; 
suivant  la  formule  célèbre  des  anciens  interprètes  :  Persmam 
eximit  ab  obligatione  potius  quam  extinquit  obligationem.  «  Lu 
confusion ,  disait  Pothier,  fait  seulement  que  la  personne  du  dé- 
biteur en  qui  se  trouve  concourir  la  qualité  de  créancier  cesse 
d'être  obligée  parce  qu'elle  ne  le  peut  envers  elle-même  ». 

4.  —  Dans  la  confusion,  le  débiteur  ne  faisant  aucune  presta- 
tion ,  le  créancier  ne  reçoit  rien  ;  par  suite,  son  droit  subsiste.  La 
créance  n'est  pas  éteinte,  mais  elle  est  dénuée  de  toute  efficacité 
pratique  et  juridique,  à  raison  de  Timpossibilité  dans  laquelle  se 
trouve  le  créancier  d'exercer  son  action  contre  lui-même.  Mais 
il  importe  de  ne  pas  confondre  cette  créance,  qui  existe  réellement 
mais  est  dénuée  d'efficacité  et  d'utilité,  avec  une  créance  éteinte 
définitivement.  —  Pothier,  op.  cit.,  n.  645;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  331,  p.  241,  note  7. 

5.  —  La  cour  de  Chambéry,  faisant  application  de  ces  prin- 
cipes, les  a  très-bien  dégagés  et  résumés  :  «  Attendu,  a-l-elle  dit, 
que  si  la  confusion  opérée  par  la  réunion  sur  une  même  tête  des 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur  est  classée  par  Tart.  1300, 
G.  civ.,  au  nombre  des  causes  d'extinction  des  obligations,  ce  : 
mode  d'extinction  se  distingue  de  tous  les  autres  par  une  diffé- 
rence essentielle;  qu'en  réalité  ce  n'est  pas  l'obligation  elle-même 
qui  dans  ces  conditions  cesse  d'exister,  mais  que  l'action  du 
créancier  est  seule  paralysée  par  l'impossibilité  où  ce  dernier  se 
trouve  de  l'exercer  utilement;  qu'il  suit  de  là  que  si,  par  une 
circonstance  quelconque  se  produisant  en  dehors  de  tout  préju- 
dice pour  les  tiers  que  la  confusion  peut  intéresser,  la  réunion 
des  oeux  qualités  dont  s'agit  cesse  d'exister,  l'inefficacité  qui 
atteignait  1  action  du  créancier  disparaissant,  à  son  tour,  l'obli- 
gation dont  ce  dernier  est  bénéficiaire  recouvre ,  en  ce  qui  le 
touche,  ses  ettéts  utiles  ».  —  Chambérv,  18  mars  1884,  [Gaz.du 
Pal.,  84.2,  supp.,  p.  22] 

6.  —  La  confusion  doit  donc  être  distinguée  des  autres  modes 
d'extinction  des  obligations.  E)n  cas  de  paiement,  la  dette  est 
radicalement  éteinte  puisque  le  créancier  a  reçu  la  prestation  qui 
lui  était  due.  Même  solution  pour  la  compensation  puisque  l'une 
des  deux  dettes  est  acquittée  par  l'autre.  Enfin,  dans  la  nova- 
tion ,  la  première  dette  est  éteinte  moyennant  la  substitution  d'une 
dette  nouvelle  que  le  créancier  consent  à  recevoir  en  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû.  —  Colmpt  de  Santerre,  t.  5,  n.  2.52  6î5-lY. 

7.  —  En  parlant,  dans  l'art.  1300,  de  l'extinction  des  d^ux 
créances,  le  Code  attribue  à  la  confusion  ce  qui  n'est  qu'un  effet 
de  la  compensation.  11  y  a  en  effet  deux  créances  en  matière  de 
compensation ,  tandis  que  dans  la  confusion  il  n'y  en  a  qu'une 
seule.  Par  suite,  la  compensation  procure  l'extinction  de  deux 
créances  tandis  que  la  confusion  n'en  éteint  qu'une  seule.  Dans 
la  compensation ,  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  ne  se 
réunissent  dans  la  même  personne  que  par  le  concours  de  créan- 
ces et  de  dettes  réciproques;  dans  la  confusion  au  contraire  elles 
se  réunissent  sur  la  même  tête,  comme  découlant  d'une  spule 
et  même  obligation.  Dans  la  compensation  existe  un  concours 
de  personnes  et  de  créances,  et  chaque  personne  est  à  la  fois 
créancière  et  débitrice  de  l'autre.  Dans  la  confusion,  il  y  a 
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une  seule  personne,  une  seule  obligation;  par  suite,  la  même 
personne  est  à  la  fois  créancière  et  débitrice  envers  elle-même. 
—  Larombière,  art.  1300,  n.  \  ;  Demolombe,  Contrats  et  obliga- 
tions, t.  5,  n.  697;  Laurent,  t.  18,  n.  484;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§330,  p.  241,  note  2;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  477,  n.  252 
6i$-I. 

8.  —  La  jurisprudence  elle-même  et  un  ancien  interprète, 
Toullier,  se  sont  laissés  tromper  par  cette  rédaction  vicieuse  de 
l'art.  1300.  Des  arrêts  parlent  de  deux  dettes  éteintes  par  con- 
fusion, alors  que  la  confusion  ne  peut  en  éteindre  qu'une  seule. 
Quand  deux  dettes. sont  réellement  éteintes,  c'est  par  la  com- 
peosatioD.  Cette  erreur  dans  la  rédaction  de  Tart.  IjOO,  C.  civ.» 
avait  cependant  été  signalée  depuis  longtemps  par  tous  les  au- 
teurs. —  V.  notamment  Marcadé,  sur  Tart.  1300;  Zachanœ, 
Massé  et  Vergé,  t.  3 ,  §  575,  p.  462,  et  note  1  ;  Aubry  et  Rau, 
4'édiL,  t.  4,  §  330,  p  241,  note  2;  Mourlon,  Hép.  écr.,  t.  2,  n. 
1461;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  252  6is-I;  Larombière,  Oblig., 
t.  3,  sur  Tart.  1300,  n.  1  ;  Massé,  Dr,  commère^  t.  4,  n.  2330. 
9.—  C'est  ainsi  que,  contrairement  à  la  distinction  qu'on 
doit  faire  entre  la  confusion  et  la  compensation,  il  a  été  jugé 
que  lorsqu'un  banquier  débiteur  par  compte  courant  d'un  com- 
merçant, se  rend  acquéreur,  avant  leur  échéance,  au  moyen 
de  l'escompte  qu'il  en  fait,  de  lettres  de  change  tirées  sur  lui 
par  son  correspondant ,  et  auxquelles  il  avait  annoncé  que  bon 
accueil  était  réservé ,  il  s'opère  darjs  sa  personne  réunion  des  deux 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur ,  et  par  suite  confusion  qui 
éleiolles  deux  dettes j  de  telle  sorte  que,  la  faillite  de  ce  ban- 
quier étant  survenue  avant  l'échéance  des  traites  escomptées,  les 
wodics  ne  peuvent  pas  en  poursuivre  le  remboursement  contre 
!ê tireur.  — Cass.,  Il  déc.  1832,  Aubertot,[S.  33.1.140,  P.  chr.] 
-Dans  celle  espèce,  il  y  avait  deux  dettes  dont  l'une  éteignait 
l'autre,  et  la  cour  avait  à  juger  un  cas  de  compensation  et  non 
pas  un  cas  de  confusion.  Il  y  avait  compensation  puisqu'il  y  avait 
deux  personnes  qui  étaient  à  la  fois  débitrices  et  créancières 
Tuoe  ae  l'autre;  tandis  qu'au  contraire,  dans  la  confusion  il  n'y 
a  qu'une  personne  réunissant  sur  sa  tête  les  qualités  de  créancier 
et  de  débiteur. 

10«  —  Il  a  été  jugé  également  que  lorsque,  par  suite  de  la 
résolution  d*une  vente,  le  vendeur  se  trouve  tenu  de  restituer 
uoe  portion  du  prix  par  lui  touchée,  s'il  arrive  que  la  chose  ven- 
due ait  éprouvé  des  détériorations  entre  lesmains,de  l'acquéreur, 
et  qu'il  soit  dû  une  indemnité  au  vendeur,  il  s'opère  confusion, 
dans  la  personne  de  ce  dernier,  en  telle  sorte  qu'il  ne  doit  la 
restitution  du  prix  que  déduction  faite  du  montant  des  détériora- 
tions. —  Cass.,  13  mai  1833,  Legros,  [S.  33.1.670,  P.  chr.J  — 
Dans  ce  cas  encore,  le  vendeur  était  en  même  temps  créancier 
et  débiteur.  La  Cour  suprême  en  a  tiré  à  tort  cette  conclusion 
que  la  confusion  avait  opéré  l'extinction  de  son  obligation  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des  objets  enlevés. 

11.  —  La  cour  d'Angers  a  également  commis  la  môme  erreur 
et  confondu  la  confusion  et  la  compensation  dans  une  espèce  où, 
à  l'occasion  d'une  vente  d'immeubles,  résolue  pour  défaut  de  paie- 
mentdu  prix,  le  vendeur  et  l'acheteur  avaient  été  déclarés  res- 
pectivement débiteurs,  le  vendeur  de  la  plus-value  donnée  à 
rimmeuble  par  l'acheteur,  et  l'acheteur  des  fruits  qu'il  avait  per- 
çus. La  cour  a  décidé  que  les  deux  dettes  devaient  s'éteindre  mu- 
taellement  par  confusion,  jusqu'àj^oncurrence  du  menant  de  la 
moins  forte.  Et  elle  en  a  tiré  cette^onséquence  que,  puisque  Ta- 
cbeteur était  en  faillite  lors  de  la  résolution  de  la  vente,  le  vendeur 
ne  devait  à  cette  faillite  que  l'excédant  du  montant  de  la  plus- 
Talue  sur  celui  des  fruits,  le  surplus  des  deux  dettes  s'éteignant 
par  la  confusion.  —  Angers,  23  août  1856,  Tournade,  [D.  56.2. 
300j  —  Or,  il  y  avait  là  deux  dettes  distinctes,  éteintes  par  com- 
pensation et  non  par  confusion. 

12.  —  Et  il  a  été  décidé  aussi  que  lorsqu'un  créancier  se  rend 
adjudicataire  des  biens  appartenant  à  son  débiteur,  et  devient  ainsi, 
de  son  côté,  débiteur  de  son  prix  envers  celui-ci,  la  réunion  des 
deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  dans  la  même  personne 
<^re,  au  moment  même  de  l'adjudication,  une  confusion  de  droit 
<lui  éteint  les  deux  créances  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  faible. 
-Ile  de  la  Réunion,  25  août  1871,  de  Greslon,[S.  72.2.92,  D.  72. 
133]— Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  la  somme  due  à  Tad- 
jpdieataire  n'est  pas  liquide,  la  règle  d'après  laquelle  la  compensa- 
nonne  s'opère  qu'entre  deux  dettes  également  hquides  n'étant  pas 
#cable  à  la  confusion.  —  Même  arrêt.  —  Dans  l'espèce  encore, 
"  existait  certainement  deux  créances,  et,  par  conséquent,  deux 
dettes  tout  à  fait  distinctes.  C'était,  par  conséquent,  les  règles 
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de  la  compensation  qu'il  fallait  appliquer,  et,  comme  Tune  des 
deux  dettes  n'était  pas  liquide,  il  y  avait  lieu  de  décider  qu'elles 
n'avaient  pu  se  compenser. 

13.  —  La  nature  de  la  confusion  étant  ainsi  caractérisée  ,  il 
est  facile  de  voir  qu'en  pratique,  l'effet  en  sera  beaucoup  moins 
étendu  que  celui  qui  découle  du  paiement  ou  d'un  autre  mode 
d'extinction.  C'est  ce  qu'on  peut  résumer  en  disant  que  le  débi- 
teur étant  dégagé  sans  que  l'obligation  soit  éteinte,  l'impossibi- 
lité d'agir  étant  la  seule  raison  pour  laquelle  la  confusion  éteint  la 
créance,  cette  créance  doit  être  envisagée  comme  non  éteinte  dans 
tous  les  cas  où  il  n'est  pas  question  d  exercer  une  action  contre 
le  débiteur.  —  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit, 

14.  —  Ainsi,  en  premier  lieu,  et  cela  est  admis,  sans  discus- 
sion, par  tous  les  interprètes,  on  doit  compter  pour  le  calcul  de 
la  réserve  et  de  la  quotité  disponible  la  créance  éteinte  par  con- 
fusion. La  solution  contraire  pourrait  en  effet,  selon  les  circons- 
tances, diminuer  les  droits,  soit  des  héritiers  à  réserve,  soit  des 
légataires  ou  donataires.  Par  exemple,  les  héritiers  à  réserve  se- 
raient lésés,  si  Ton  suppose  qu'un  créancier  n'a  pour  toute  for- 
tune qu'une  créance  dont  un  étranger  est  débiteur.  Au  cas  où  le 
débiteur  est  institué  par  le  créancier  légataire  universel,  si  la 
créance  était  radicalement  et  erga  omnes  éteinte  par  la  confusion, 
le  patrimoine  héréditaire  serait  anéanti  et  par  conséquent  il  ne 
pourrait  plus  être  question  de  réserve.  Le  légataire  universel 
aurait  bénéficié,  par  cet  effet  absolu  de  la  confusion,  de  la  tota- 
lité de  la  succession.  Or  il  n'en  est  rien.  La  créance  est  consi- 
dérée à  l'égard  des  héritiers  à  réserve  comme  existant  dans  la 
succession,  comme  une  créance  dont  le  légataire  universel  aurait 
touché  le  montant.  De  même,  si  l'on  suppose  que  le  défunt  laisse 
trois  héritiers  dont  un  est  son  débiteur,  cet  héritier  est,  il  vrai, 
par  confusion,  libéré  du  tiers  de  la  dette;  mais  si  Ton  assimilait 
d'une  façon  absolue  l'effet  de  cette  confusion  à  l'effet  d'un  paie- 
ment, l'actif  total  de  la  succession  serait  diminué  du  tiers  de  la 
créance  ainsi  éteinte  par  confusion,  d'où  découlerait  une  réduc- 
tion de  la  quotité  disponible ,  qui  pourrait  préjudicier  aux  léga- 
taires et  donataires.  Ceux-ci  ont,  au  contraire,  le  droit  d'exiger 
que  la  créance  soit  considérée  comme  faisant  partie  de  l'actif  en 
son  entier.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  252  6i«-[V;  Laurent, 
n.  488. 

15.  —  Mais  cette  créance  éteinte  par  confusion  ne  peut  pas 
être  comprise  dans  le  partage,  puisque  le  partage  ne  porte  que 
sur  les  biens  et  les  droits  qui  peuvent  être  saisis  et  que  la  créance 
éteinte  par  confusion  ne  peut  l'être.  Par  suite,  on  Joit  composer 
la  masse  à  partager  sans  tenir  compte  de  cette  créance.  Et  le 
calcul  des  soultes  doit  être  fait  de  telle  façon  que  celui  des  héri- 
tiers qui  reçoit  plus  que  sa  part  dans  les  biens  héréditaires  ne 
peut  pas  déduire  sur  l'excédant  les  portions  attribuées  à  ses  co- 
héritiers dans  cette  créance  évanouie,  afin  de  diminuer  d'au- 
tant le  retour  dont  il  est  tenu.  —  Cass.,  23  mars  1853 ,  de  Loynes 
d'Auteroche,  [D.  53.1.102] 

16.  —  De  même,  et  toujours  par  application  du  même  prin- 
cipe, lorsque  le  créancier  devient  l'unique  héritier  de  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires  ou,  au  contraire,  lorsque  l'un  de  ces  débiteurs 
solidaires  devient  l'héritier  unique  du  créancier,  il  n'y  a  extinc- 
tion de  la  dette  solidaire  par  la  confusion  que  pour  la  part  et  por- 
tion du  débiteur  ou  du  créancier.  Sans  doute,  chacun  des  débi- 
teurs solidaires  est  tenu  de  toute  la  dette ,  et  cependant  la  dette 
n'est  pas  éteinte  pour  le  tout  parce  que  l'impossibilité  de  pour- 
suivre n'existe  que  pour  la  part  du  débiteur  qui  est  devenu  héri- 
tier ou  dont  le  créancier  est  devenu  héritier.  C'est  à  raison  de 
l'impossibilité  d'agir  que  la  confusion  éteint  la  dette,  c'est 
donc  seulement  dans  les  limites  de  cette  impossibilité  que  cette 
extinction  se  produit.  —  Laurent,  n.  490;  Demolombe,  n.  729; 
F^arombière,  n.  9. 

17.  —  Lorsque  le  codébiteur  solidaire  succède  à  un  autre,  il 
cumule  alors  les  obligations,  sans  les  confondre,  pour  la  portion 
suivant  laquelle  il  succède.  Ces  deux  obligations  restent  même 
distinctes  et  séparées.  C'est  pourquoi  ce  codébiteur  solidaire  peut 
faire  valoir  les  exceptions  qui  lui  appartiennent  personnellement, 
ou  du  chef  du  codébiteur  auquel  lia  succédé,  suivant  qu'il  est 
poursuivi  en  l'une  ou  l'autre  qualité.  Il  s'agit,  dans  cette  hypo- 
thèse, de  deux  engagements  qui  se  cumulent  mais  qui  ne  se 
confondent  pas.  —  L.  5,  ff..  De  fidejuss.;  Larombière,  n.  10. 

18.  —  Mais  les  textes  ne  se  sont  occupés  que  de  la  solidarité 
passive,  de  la  solidarité  entre  codébiteurs.  Ils  sont  muets  sur  la 
solidarité  active,  c'est-à-dire  la  solidarité  entre  créanciers.  Les 
jurisconsultes  agitent  donc  la  question  de  savoir  s'il  faut  ap- 
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pliquër,  en  sens  inverse,  la  même  règle,  lorsque  le  débiteur 
devient  héritier  de  l'un  des  créanciers,  ou  lorsque  Tun  des 
créanciers  devient  héritier  du  débiteur.  Pour  Demolombe,  Fac- 
tion résultant  de  la  créance  solidaire  est  seulement  paralysée 
pour  la  part  de  celui  des  créanciers  qui  réunit,  dans  sa  per- 
sonne, la  qualité  de  débiteur,  de  telle  façon  qu'il  peut,  déduction 
faite  de  celte  part,  exercer  l'action  solidaire  contre  le  débiteur. 
— -  Demolombe,  loc,  cit.,  et  t.  3,  Des  contrats,  n.  195. 

19.  —  Au  contraire,  d'après  Colmet  de  Santerre,  si  la  confu- 
sion s'opère  entre  la  personne  d'un  des  créanciers  solidaires  et 
celle  du  débiteur  commun,  elle  éteint  l'obligation  solidaire  et  ne 
laisse  plus  subsister  que  l'action  en  recours  de  chaque  cocréan- 
cier  contre  celui  en  la  personne  de  qui  s'est  opérée  la  confusion. 
L'argument  principal  donné  en  faveur  de  cette  solution  c'est  que 
le  débiteur  a  le  aroit  de  choisir  celui  des  créanciers  auquel  il 
fait  le  paiement  et  qu'il  est  incontestable  qu'il  a  dû  se  payer  à 
lui-même,  quand  il  est  en  personne  un  des  créanciers.  Il  n'y  a 
pas  analogie  entre  cette  hypothèse  et  celle  des  art.  1209  et  1301. 
Ces  textes  admettent  Tettet  partiel  de  la  confusion  lorsqu'un 
débiteur  solidaire  devient  héritier  du  créancier  unique,  et  réci- 
proquement. Ici ,  c'est  le  créancier  qui  peut  choisir  le  débiteur 
auquel  il  demande  le  paiement,  et  il  faut  bien  lui  reconnaître  le 
droit  de  s  adresser  aux  autres  débiteurs.  Au  contraire,  quand  il 
s'agit  de  plusieurs  créanciers  solidaires,  il  faut  partir  de  cette 
idée  que  le  débiteur  qui  a  le  droit  de  choisir  celui  à  qui  il  fait 
le  paiement  est  présumé  avoir  voulu  se  paver  à  lui-même.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  130  6is-V. 

20.  —  On  répond  à  cette  argumentation  par  ce  principe  du 
jurisconsulte  romain,  Paul,  posé  par  lui  à  l'occasion  des  obliga- 
tions corréales  :  Confusioneobligationis  eximit  personam(L.liy 
Princip.  de  Pidej.).  On  dit  que,  sans  aucun  doute,  le  débiteur 
devenu  héritier  de  l'un  des  créanciers  solidaires  doit  être  pré- 
sumé se  payer  à  lui-même  sa  part  dans  sa  créance.  Mais  il  n'y 
a  aucun  motif  pour  admettre  la  présomption  qu'il  doit  être  pré- 
sumé se  payer  à  lui-même  les  parts  des  autres  créanciers  soli- 
daires. C'est  pourquoi  la  confusion  neproduit  qu'une  extinction 
restreinte  et  relative  seulement  aux  deux  personnes  dont  l'une 
succède  à  l'autre.  Elle  n"a  pas  pour  résultat  d'éteindre  l'obliga- 
tion elle-même ,  mais  seulement  d'affranchir  du  lien  de  l'obli- 
gation l'une  des  personnes  qui  s'y  trouvait  ençagée.  Dans  le 
système  de  Demolombe,  et  sur  le  terrain  pratique,  l'un  des 
créanciers  peut  demander  au  débiteur  le  total,  déduction  faite 
seulement  d'une  part.  Les  sûretés  accessoires,  par  exemple  les 
hypothèques  qui  servent  de  garantie  à  la  créance  solidaire  sub- 
sistent toujours  avec  cette  créance.  Dans  le  système  de  Colmet 
de  Santerre,  ces  sûretés  s'évanouissent  avec  la  créance  solidaire 
qui  s'est  elle-même  évanouie.  Les  créanciers  subsistants  doivent 
exercer  divisément  leur  action  contre  le  débiteur  pour  leur  part 
et  portion.  — Labbé,  op.  cit.,  n.  230;  Demolombe,  t.  3,  n.  197 
in  fine. 

21.  —  Il  importe  de  faire  remarquer  que  la  confusion,  consi- 
dérée comme  résultant  de  la  réunion  dans  la  môme  personne  de 
deux  qualités  incompatibles ,  s'applique  aux  droits  réels  aussi 
bien  qu'aux  droits  personnels.  Le  Code  en  fournil  des  exemples  : 
lo  dans  l'art.  617,  en  matière  d'usufruit,  lorsque  le  législateur 
dispose  que  l'usufruit  s'éteint  :  par  la  consolidation  ou  la  réunion 
sur  la  même  tête  des  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  proprié- 
taire; 2^  en  matière  de  servitude ,  dans  l'art.  705,  par  lequel  le 
législateur  dispose  que  :  toute  servitude  est  éteinte,  lorsque  le 
fond  à  qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la 
même  main;  3«  en  matière  d'hypothèques,  lorsque  les  deux 
qualités  de  créancier  hypothécaire  et  de  propriétaire  de  l'im- 
meuble hvpothéqué  se  réunissent  dans  la  môme  personne,  etc., 
etc..  —  V.  cependant  infrà,  n.  49. 

Section  II. 
f^onditions  de  la  confugioD. 

22.  —  Pour  que  la  confusion  s'opère  lorsque  le  créancier  de- 
vient héritier  du  débiteur,  ou  le  débiteur  héritier  du  créancier, 
il  faut  tout  d'abord  que  la  succession  ait  été  acceptée  purement 
et  simplement.  C'est  alors  seulement  qu'il  y  a  réunion  de  deux 
patrimoines  en  un  seul,  et  que  les  droits  actifs  et  passifs  qui 
composent  chacun  d'eux  sont  confondus  —  Larombière ,  sur 
l'art.  1300,  n.  6;  Demolombe,  n.  706;  Aubry  et  Rau ,  p.  241,  î; 
330. 


23.  —  Mais  lorsque  la  succession  a  été  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire,  la  confusion  ne  se  produit  pas  puisque  les 
deux  patrimoines  sont  alors  séparés.  Suivant  la  remarque  de 
Pothier,  c'est  une  des  conséquences  du  bénéfice  d'inventaire 
que  l'on  considère  comme  deux  personnes  différentes  l'héritier 
bénéficiaire  et  la  succession;  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  con- 
fusion de  leurs  droits  respectifs.  —  Pothier,  op.  cit.,  n.  642; 
Demolombe,  loc.  cit.,  Larombière,  n.  6. 

24.  —  De  ce  que  racceptation  bénéficiaire  empêche  l'extinc- 
tion, par  confusion,  soit  des  créances,  soit  des  dettes  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  envers  la  succession ,  la  jurisprudence  a  tiré 
cette  conclusion  :  que  la  reconnaissance  d'une  aelle  de  la  suc- 
cession par  un  héritier  bénéficiaire  est  interruplive  de  la  pres- 
cription au  profit  de  la  succession  bénéficiaire,  alors  même  que 
cet  héritier  aurait  également  succédé  au  créancier.  —  Cass.,  7 
août  1860,  Lavergneau,  [S.  61.1.258] 

25.  —  L'héritier  est  bénéficiaire  à  partir  de  l'ouverture  de  la 
succession,  puisqu'il  est  de  principe  que  toute  acceptation  ré- 
troagit  au  jour  de  l'ouverture  de  l'hérédité.  Par  suite,  il  n'y  a 
jamais  eu  confusion ,  et,  il  serait  faux  de  dire  que  la  confusion 
s'est  tout  d'abord  opérée,  puis  qu'elle  a  pris  fin  lorsque  l'héritier 
a  fait  au  greffe  sa  aéclaration  d  acceptation  bénéficiaire.  Comme 
le  dit  très-justement  Laurent  :  «  à  1  instant  où  la  confusion  de- 
vait s'opérer,  elle  est  empêchée  par  le  bénéfice  d'inventaire  «. 
—  Laurent,  n.  491  in  fine. 

26.  —  L'Etal  qui  succède  à  son  débiteur,  en  cas  de  déshé- 
rence, doit  être  assimilé  à  l'héritier  bénéficiaire.  L'Etat  n'étant 
tenu  des  dettes  que  comme  détenteur  des  biens  et  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  l'émolument  actif  qu'il  en  retire,  aucune 
confusion  ne  peut  s'opérer  par  la  réunion  dans  sa  personne  des 
qualités  de  débiteur  et  de  créancier.  Il  n'y  a  pas  de  coïncidence 
entre  ses  droits  comme  créancier  et  ses  obligations  comme  dé- 
biteur. Il  est  donc  impossible  de  les  éteindre  Tes  uns  par  les  au- 
tres. Si  donc  l'Etat  était  créancier  du  défunt,  il  reste  créancier, 
sauf  qu'il  est  tenu  de  la  dette  jusau'à  concurrence  de  l'actif 
héréditaire  qu'il  recueille.  —  Larombière,  n.  7. 

27.  —  Celle  doctrine  doit  être  généralisée  et  étendue  à  tous 
les  successeurs  irréguliers,  si  l'on  admet,  avec  certains  inler- 

Erètes,  qu'ils  ne  sont  que  de  simples  successeurs  aux  biens.  — 
aurent,  n.  493  in  fine  et  t.  17,  n.  336. 
28*  —  Mais  faut-il  assimiler  la  séparation  des  patrimoines  au 
bénéfice  d'inventaire,  et  dire  que  les  effets  de  la  confusion  ces- 
sent lorsque  les  créanciers  demandent  cette  séparation?  De- 
mante  a  soutenu  celte  opinion.  M.  Colmet  de  Santerre  fait,  à 
juste  titre,  remarquer  que  cette  assimilation  est  trop  absolue.  En 
cas  d'acceptation  bénéficiaire,  il  n'y  a  jamais  eu  de  confusion, 
tandis  que  la  confusion  s'est  tout  au  moins  momentanément 
opérée,  lorsqu'il  y  a  séparation  des  patrimoines,  puisque  cette 
séparation  implique  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  succes- 
sion. Mais  l'héritier  pouvait  être  ou  créancier  ou  débiteur  du 
défunt.  Pour  la  solution  de  ces  deux  hypothèses,  il  faut  faire 
application  du  principe  qui  domine  la  matière,  à  savoir,  que  la 
confusion  n'est  pas  un  paiement,  et  qu'elle  n'a  d'effet  que  pour 
autant  qu'elle  met  le  créancier  dans  l'impossibilité  d'agir.  — 
Colmet  de  Santerre,  n.  2oo  bis-l;  Larombière,  n.  12;  Demo- 
lombe, n.  707. 

29.  —  L'héritier  est  créancier  du  défunt;  par  son  acceptation 
pure  et  simple,  sa  créance  est  évanouie.  Mais  si  les  créanciers 
du  défunt  viennent  ensuite  à  réclamer  la  séparation  des  patri- 
moines contre  les  créanciers  de  l'héritier,  les  deux  patrimoines 
deviennent  distincts.  Les  créanciers  de  l'héritier  pourront  alors 
exercer  sa  créance  contre  la  succession  ,  c'est-à-aire  contre  les 
créanciers  héréditaires.  On  ne  peut  pas  leur  opposer  la  confusion 
dès  lors  au'il  y  a  possibilité  d'exercer  l'action;  or,  ce  n'est  plus 
l'héritier  a  la  lois  créancier  et  débiteur  qui  agit;  par  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  il  est  mis  hors  de  cause;  ce  sont  les  créan- 
ciers du  défunt  qui  agissent  directement  contre  les  créanciers 
de  l'héritier;  et,  par  suite,  il  n'existe  aucun  obstacle  juridique  à 
l'exercice  de  leur  action,  donc  il  n'y  a  pas  de  confusion. 

30.  —  De  plus ,  la  confusion  ne  doit  pas  nuire  aux  tiers,  et 
la  solution  contraire  leur  porterait  préjudice.  Les  patrimoines 
étant  séparés,  en  effet,  les  créanciers  de  l'héritier  devraient  se 
faire  colloquer  du  chef  de  leur  débiteur  sur  l'actif  héréditaire  en 
concurrence  avec  les  créanciers  de  la  succession,  et,  si  la  con- 
fusion avait  éteint  la  créance  de  l'héritier  leur  débiteur,  ils  se- 
raient dépossédés  de  ce  droit.  —  Colmet  de  Santerre,  n.  255  bis-U. 

31.  —  Si  l'héritier  est,  au  contraire,  débiteur  du  défunt,  il  n'y 
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a  pas  DOD  plus  confusion  parce  qu'il  n'y  a  pas  davantaçe  impos- 
sibilité d'agir.  Par  suite  de  la  séparation  des  patrimoines,  les 
citiaDciers  de  la  succession  ont  droit  sur  toute  la  masse  active 
héréditaire,  et  par  conséquent  sur  la  créance  que  le  défunt  avait 
contre  son  héritier.  Aucun  obstacle  juridique  ne  vient  valable- 
ment paralyser  Taction  que  les  créanciers  héréditaires  ont  contre 
rhéritiAf  débiteur.  L'héritier,  pour  soutenir  qu'il  est  libéré ,  ne 
pent  donc  pas  se  retrancher  derrière  la  confusion. 

32«  —  De  plus,  la  confusion  ne  peut  pas  nuire  à  des  tiers;  or, 
ici,  si  elle  était  admise  elle  porterait  préjudice  aux  créanciers 
delà  succession  ,  car  elle  aurait  pour  résultat  de  diminuer  l'actif. 
Or,  sur  cet  actif,  les  créanciers  de  la  succession  ont  un  droit  de 
préférence  par  rapport  aux  créanciers  de  rhéritier.  —  Golmet 
deSanterre,  n.  255  bis. 

33.  —  Pour  qu'il  y  ait  confusion  il  faut,  en  outre  :  io  gue  le 
créancier  succède  au  débiteur  ou  le  débiteur  au  créancier  en 
vertu  d'un  titre  universel;  2<»  que  l'héritier  succède  en  pleine 
propriété  à  la  créance  ou  à  la  dette  ;  3^  que  la  créance  ou  la  dette 
du  défunt  contre  l'héritier  existe  encore  dans  le  patrimoine  de 
ce  défunt  lors  de  l'ouverture  de  l'hérédité. 

34.  ~  I.  Le  créancier  succède  au  débiteur  ou  le  débiteur  suc- 
cède au  créancier  en  vertu  d'un  titre  universel  lorsqu'il  succède 
comme  héritier  ab  iniestat.  On  assimile  aux  -héritiers  légitimes 
les  donataires  universels  et  les  légataires  universels.  Quant  aux 
légataires  et  donataires  &  titre  universel,  ce  sont  de  simples  suc- 
cesseurs aux  biens,  d'après  certains  interprètes.  Dans  cette 
opinion ,  cette  succession  n'opère  pas  confusion.  Il  en  est  de 
aéme,  à  plus  forte  raison,  pour  les  legs  et  les  donations  à  titre 
pirticuiier,  puisque.les  légataires  et  les  donataires  à  titre  parti- 
ealier  ne  sont  pas  tenus  des  dettes. 

35.  —  Ce  principe  a  été  appliqué  par  la  Cour  suprême  au 


parta^  d'ascendant.  Lorsque  le  partage  comprend  l'universalité 
des  biens  de  l'ascendant,  par  exemple,  en  cas  de  partage  fait 
par  un  père  entre  tous  ses  enfants  par  testament,  les  enfants 
sont  tenus  des  dettes  comme  légataires  universels.  S'ils  sont  en 
même  teoaps  créanciers,  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur 
le  trouvent  réunies  dans  la  même  personne;  cette  confusion  éteint 
Il  dette.  —  Cass.,  42  août  4840,  Leroux,  [S.  40.L994,  P.  41.4. 
4601  —  II  importe  de  faire  observer  que  cet  arrêt,  confondant 
également  la  confusion  avec  la  compensation ,  nous  parle  à  tort 
d extinction  des  deux  créances.  —  Y.  suprà,  n.  8  et  s. 

36.  —  Si  le  partage  est  fait  entre-vifs ,  la  solution  dépend  de 
la  question  de  savoir  si  la  donation  est  à  titre  universel.  —  Même 
arrêt. 

37.  —  En  ce  qui  concerne  la  succession  de  l'ascendant  dona- 
teur, on  appliquera  la  même  solution,  si  l'on  admet  (ce  qui  est 
fopinion  généralement  reçue]  que  cette  succession  est  à  titre 
ODiversel  et  non  pas  à  titre  particulier.  Dans  cette  opinion  la 
confusion  s'opérera,  si  l'ascennant  qui  succède  est  tout  ensemble 
créancier  et  débiteur.  —  Toulouse,  9  août  4844,  de  Villeneuve, 
[P.  44.2.446] 

38.  —  IL  II  n'y  a  de  confusion  possible  que  lorsque  l'héritier 
succède  en  pleine  propriété  à  la  créance.  C'est  seulement  lorsque 
l'on  est  propriétaire  absolu  du  cjroit  que  Ton  est  créancier.  La  con- 
fusion est  imparfaite  si  cette  personne  n'acquiert  que  la  nue- 
propriété  ou  rusufruit  de  la  créance  ou  de  la  dette,  et  une  con- 
rasion  imparfaite  est  impuissante  à  éteindre  la  créance.  En  etfet, 
les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  ne  se  sont  pas  réunies 
dans  la  même  personne.  L'héritier  était  débiteur  de  la  créance , 
Dab  le  défunt  n'en  était  pas  le  créancier.  —  Cass.,  49  déc. 
1838,  Poujol,  [S.  39.4.433,  P.  39.1.63]  —  Laurent,  n.  496;La- 
fombière,  n.  44;  Demotombe,  n.  li\, 

âft.  —  Mais  il  y  a  confusion  lorsau'une  femme  mariée,  après 
aroir  institué  un  légataire  universel  étrançer  par  testament,  a 
l^ué  à  son  mari  l'usufruit  des  sommes  qu'elle  avait  apportées  en 
nariaçe  et  dont  il  était  débiteur  envers  elle.  —  Cass.,2i  août 
1872,  Trémouille,  [D.  13. t  .278]  —  Le  mari  se  trouve  à  la  fois 
créancier  de  ce  legs  et  débiteur  des  intérêts  de  la  dot;  il  s'opère 
alors  une  confusion  qui  éteint  sa  créance  et  ne  lui  permet  pas 
d'en  faire  à  un  tiers  une  cession  valable.  Ici  la  dette  consiste  en 
iot^rêts,  et  le  mari  en  est  devenu  plein  propriétaire. 

40.  —  La  cour  de  Grenoble  s'est  écartée  à  tort  de  celte  doc- 
trine Incontestable  dans  l'hypothèse  suivante  :  un  mari,  au  décè< 
de  sa  femme,  se  trouve  tout  à  la  fois  débiteur  des  reprises  di» 
celle-ci, c'est-à-dire  débiteur  de  sommes  productives  d'intérêts, 
et  usofroitier  de  ces  sommes,  c'est-à-dire  créancier  des  intérêts 


de  ces  mêmes  reprises,  en  vertu  d'une  donation  d'usufruit  qui 
lui  a  été  faite  par  sa  femme  dans  son  contrat  de  mariage.  La 
cour  a  décidé  que  la  confusion  n'était  pas  possible,  dans  la  per- 
sonne du  mari  à  la  fois  créancier  et  débiteur  d'intérêts.  «  At- 
tendu, dit-elle,  que  la  confusion  prévue  par  l'art.  1300,  C.  civ., 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  créance  et  à  une  dette  de  même 
nature,  tandis  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait,  d'un  côté,  d'un 
capital  liquide  exigible  de  suite,  et  de  l'autre,  d'un  usufruit  via- 
ger venant  à  échéance  chaque  année  de  la  vie  de  l'usufruitier, 
et  ne  pouvant  par  conséquent  s'éteindre  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  échéances  ».  —  Grenoble,  26  avr.  i856,  Balaudrand,  [D. 
57.2.159] 

41.  —  C'est  une  exagération  manifeste  de  doctrine.  Il  y  a 
possibilité  de  confusion  entre  la  dette  d'intérêts  et  la  créance  de 
ces  mêmes  intérêts  puisqu'il  y  a  dans  la  même  personne  réu- 
nion de  deux  qualités  incompaliblos,  celle  de  créancier  et  celle 
de  débiteur.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  dette  et  d'une 
créance  de  nature  diverse.  La  confusion ,  comme  sa  cause ,  se 
produira  au  fur  et  à  mesure  des  échéances;  elle  sera  viagère  et 
temporaire.  Suivant  la  remarque  fort  juste  de  Laurent,  la  cour, 
en  disant  que  la  confusion  ne  peut  s^appliquer  qu'à  une  créance 
et  à  une  dette  de  même  nature,  suppose  qu'il  y  a  deux  dettes; 
or,  dans  la  confusion,  il  n'y  en  a  jamais  qu'une  (V.  suprà,  n.  1 
et  s.).  —  Laurent,  n.  496. 

42.  —  m.  La  troisième  condition  exigée  pour  que  la  confu- 
sion soit  possible  c'est  que  la  créance  ou  la  dette  du  défunt 
contre  Thérilier  existe  encore  dans  le  patrimoine  de  ce  défunt 
lors  de  l'ouverture  de  l'hérédité. 

43.  —  Il  a  été  jugé ,  en  ce  sens ,  que  le  principe  suivant  le- 
quel l'acceptation  d'une  succession  opère  extinction ,  par  confu- 
sion, des  créances  que  l'héritier  acceptant  a  contre  le  défunt, 
est  inapplicable  au  cas  où,  dès  avant  l'ouverture  de  la  succession, 
ces  créances  avaient  été  cédées  à  des  tiers,  qui  s'en  trouvaient 
ainsi  seuls  et  irrévocablement  investis.  —  Cass.,  17  déc.  4856, 
Morin-Dumanoir,  rS.  59.M2I,  P.  58.701,  D.  57.1.263] 

44.  —  Encore  raut-il  cependant  que  le  cession naire  ait  été 
régulièrement  saisi  de  la  créance,  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, conformément  aux  dispositions  de  l'art.  4690;  si  c'étafl 
seulement  après  l'ouverture  de  la  succession  que  le  cessionnaire 
avait  fait  accepter  ou  signifier  son  transport,  comme,  à  l'égard 
des  tiers,  il  n'est  saisi  que  par  l'accomplissement  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  formalités ,  il  serait  permis  aux  tiers  d'opposer  la 
confusion  qui  de  droit  s'est  opérée  au  décès  du  débiteur  cédé,  et 
dont  le  cédant  est  devenu  héritier  pur  et  simple;  sauf  la  garan- 
tie dont  ce  dernier  est  tenu  envers  le  cessionnaire,  à  raison  de 
l'extinction  de  la  créance.  —  Pothier,  ObHg,,  n.  610;  Demolombe, 
n.  714  ;  Larombière,  n.  8.  —  V.  suprà,  v*  Cession  de  créances, 
n.  284  et  s. 

45.  —  Et  le  cessionnaire  doit  être  indemnisé  de  toute  la  va- 
leur de  la  créance  en  vertu  de  cette  garantie,  et  non  pas  seule- 
ment du  prix  de  la  cession  et  du  montant  de  ses  autres  déboursés. 
Le  transport  est,  en  effet,  valable  et  définitif  entre  le  cessionnaire 
et  le  cédant,  qui  devient  débiteur  de  la  créance  en  sa  qualité 
d'fiéritier  pur  et  simple  du  débiteur  cédé.  —  Pothier,  ^>c.  aï.; 
Duranton,t.  12,  n.  480. 

46.  —  Puisqu'elle  peut  cesser,  la  confusion  n'est  jamais  défi- 
nitive ,  et  lorsque  le  mit  d'où  elle  procède  est  anéanti ,  elle  est 
détruite  et  révoquée  nécessairement.  Cessante  causât  cessât 
effectus.  D'après  la  cour  de  Paris,  il  ne  faudrait  pas  appliquer  ce 
principe  à  l'adjudication  suivie  de  folle  enchère.  Par  le  fait  du 
paiement,  l'adjudicataire  est  subrogé  aux  créanciers  inscrits,  inais 
il  est  en  même  temps  leur  débiteur  du  prix  d'adjudication;  de  là 
cumul  en  sa  personne  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur. 
Ne  faut-il  pas,  dès  lors,  admettre  l'extinction  des  créances  par 
confusion?  La  cour  a  décidé  là  négative  par  ce  motif  ciue  les 
créances  payées  devant  subir  l'épreuve  de  Tordre,  et  que  l'adju- 
dicataire se  trouvant  ainsi  soumis  à  la  possibilité  de  la  dépos- 
session, les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  ne  reposent  pas 
irrévocablement  sur  la  tête  de  l'adjudicataire.  Cette  décision  a 
été  cassée  par  la  Cour  suprême  pour  des  motifs  étrangers  à  la 
confusion.  Mais  l'avocat  général  Delangle  combattit  cette  doc- 
trine. «  La  confusion,  disait-il,  ne  peut  être  subordonnée  au  ré- 
sultat de  Tordre  ultérieur  qui  ne  crée  pas ,  mais  constate  seule- 
ment les  qualités  de  débiteur  et  de  créancier  réunies  en  la  même 
personne  >».  De  plus,  la  folle  enchère  n'anéantit  pas  l'adjudica- 
tion, et  par  suite  Teffet  qu'a  produit  la  confusion,  puisque  Tad- 
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judicataire  reste  débiteur  du  prix,  bien  qu'il  cesse  d'être  proprié- 
taire de  rimmeuble.  —  Paris,  3  août  4843,  Banque  hypothécaire, 
[S.  46 J. 279  et  le  réquisitoire  de  M.  Delangle] 

47.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'adjudication 
sur  saisie  immobilière  est  soumise  à  la  condition  suspensive  du 
paiement  du  prix  ;  de  telle  sorte  que  si  l'adjudicataire  ne  paie 
pas  et  que  l'immeuble  soit  revendu  à  sa  folle  enchère,  cette  re- 
vente anéantit,  ab  initio,  la  première  adjudication  j^ui ,  relative- 
ment au  fol  enchérisseur,  est  réputée  n  avoir  jamais  existé.  Par 
suite,  la  créance  hypothécaire  du  fol  enchérisseur  qui  avait 
obtenu  une  collocation  sur  le  prix  qu'il  n'a  pas  pavé,  n'est  pas 
éteinte  par  confusion  ou  compensation,  par  l'effet  de  l'adjudica- 
tion prononcée  k  son  profit,  et  continue  dès  lors  de  subsister 
.  après  la  revente  sur  folle  enchère.  —  Cass.,  24  juin  1846,  Che- 
vallier, [S.  47.i.563] 

48*  —  Pour  que  l'extinction  d'une  créance  par  confusion  se 
produise,  il  faut  que  la  réunion  des  deux  quahtés  de  débiteur 
et  de  créancier  sur  la  même  tête  se  soit  réellement  produite. 
Une  réunion  fictive  de  ces  qualités  de  débiteur  et  de  créancier 
serait  insuffisante.  Par  exemple,  en  cas  de  mariage  sous  la  com- 
munauté d'acquêts,  la  femme  hérite  d'une  créance  par  succession 
ouverte  pendant  la  durée  de  la  communauté.  Mais  cette  créance 
n'est  dénnitivement  attribuée  à  la  femme  que  par  un  partage 
postérieur  à  la  dissolution  de  cette  communauté.  La  femme  est 
censée  avoir  été  propriétaire  de  la  créance  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  à  raison  de  la  fiction  de  l'effet  rétroactif  de 
l'art.  883.  Si  le  mari  en  est  devenu  débiteur  à  partir  de  cette 
époque,  il  en  résulte  que  la  créance  est  éteinte  par  confusion, 
puisque  le  mari  est  à  la  fois  débiteur  et  créancier  comme  maître 
de  la  communauté.  La  Gourde  cassation  dit  qu'il  n'y  a  là  qu'une 
fiction  dont  il  ne  faut  pas  tenir  compte,  et  que,  dans  la  réalité, 
la  créance  est  étrangère  à  la  communauté  qui  n'en  a  jamais  eu  la 
propriété,  et  quf»  par  suite  la  confusion  est  impossible.  —  Cass., 
16  luill.  1856,  Hennon,  [S.  56.1.865,  P.  56.2  337,  D.  56.1.281] 

49.  —  La  confusion  suppose  un  droit  de  créance;  elle  ne  peut 
se  réaliser  lorsque  l'on  se  trouve  en  présence,  non  pas  d'un 
créancier,  mais  a'un  propriétaire.  La  Cour  de  cassation  a  consa- 
cré cette  doctrine  qui  résulte  du  texte.  Jugé,  en  effet,  que  te 
légataire  est  propriétaire  de  la  chose  léguée  et  non  pas  seule- 
ment créancier  de  la  succession;  par  suite,  le  legs  fait  par  le 
mari  à  sa  femme,  et  dont  celle-ci  n  a  pas  demandé  la  délivrance, 
ne  s'éteint  pas,  comme  une  créance,  par  la  confusion  en  la  per- 
sonne des  héritiers  communs  des  deux  époux.  —  Cass.»  14nov. 
1853,  Matet,  [S.  54.1.102,  P.  55.2.290,  D.  53.1.325]  —V.  cep. 
suprà,  n.  21. 

50.  —  En  conséquence,  les  créanciers  de  l'un  des  héritiers, 
qui  ont  formé  opposition  au  partage  de  la  succession  de  la  femme 
légataire,  sont  fondés  à  demander  que  ce  legs  soit  compris  dans 
le  montant  de  la  succession  à  partager,  pour  être  soumis  à  l'exer- 
cice de  leurs  droits.  —  Même  arrêt. 

51.  —  La  cause  de  la  dette,  son  objet, les  différentes  modali- 
tés dont  elle  pourrait  être  affectée  n'empêchent  nullement  la  con- 
fusion. Peu  importe  que  la  dette  ait  pour  cause  un  contrat  ou 
un  quasi-contrat,  un  délit  ou  un  quasi-délit;  qu'elle  ait  pour 
objet  un  corps  certain  ou  des  qualités  fongibles  ou  non  fongibles; 
qu  elle  soit  pure  et  simple,  à  terme  ou  conditionnelle.  Au  con- 
traire, en  matière  de  compensation ,  ces  diverses  circonstances 
ont  la  plus  grande  importance.  —  Cass.,  18  juill.  1820,  Auge, 
[S.  et  P.chr.];  — 11  déc.  1832,  Aehertot,  [S.  33.1.140,  P.  chr.]; 
—  19  avr.  1848,  Guillot,  [S.  48.1.385]  —  Sic,  Demolombe ,  n. 
708;  Larombière,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  p.  241,  note  4.  —  V.  su- 
prà, v^^  Compensation. 

52.  —  Il  importe  peu,  également,  que  la  dette  soit  civile  ou 
naturelle  ;  cela  n'empêche,  en  aucune  manière,  la  confusion.  Sans 
doute,  le  créancier  d'une  dette  naturelle  n'a  pas  d'action.  Mais 
comme,  dans  la  confusion,  le  débiteur  et  le  créancier  sont  re- 
présentés par  la  même  personne,  on  ne  peut  pas  légitimement 
dire  que  le  paiement  soit  exi^é  parle  créancier  contre  la  volonté 
du  débiteur.  M.  Labbé  disait  ajuste  titre  :  «  Le  créancier,  de- 
venu l'héritier  du  débiteur,  représente  et  soutient  à  la  fois  les  deux 
termes  de  l'obligation.  Lorsque  la  dette  naturelle  est  exécutée 
par  une  mutation  de  valeurs  entre  l'hérédité  et  la  fortune  propre 
de  l'héritier,  c'est  aussi  bien  le  débiteur,  continué  par  son  héri- 
tier, qui  s'acquitte  volontairement,  que  le  créancier  qui  s'empare 
de  ce  qui  lui  est  dû.  Les  volontés  du  créancier  et  du  débiteur 
s'accordent  puisqu'elles  n'en  font  plus  qu'une  »  (n.  146).  —  De- 
molombe, n.  709. 


53.  —  La  confusion  s'étend  pareillement  aux  effets  de  com- 
merce, tels  que  billets  à  ordre  et  lettres  de  change,  comme  mode 
d'extinction  des  obligations.  Ces  obligations  commerciales  sont 
éteintes  par  la  confusion  ,  lorsque  les  qualités  de  débiteur  et  de 
créancier  se  sont  réunies  sur  la  même  personne  avant  ou  après 
leur  échéance.  Par  suite,  lorsque  le  lire ,  après  avoir,  accepté  la 
lettre  de  change,  en  est  devenu  propriétaire,  même  avant  l'é- 
chéance, la  lettre  est  réputée  éteinte  et  ne  peut  plus  être  utile- 
ment transmise  à  un  tiers,  envers  le  tireur  originaire,  à  défaut  de 
paiement  à  l'échéance  de  la  part  du  tiré.  —  Larombière,  n.  5. 

54.  —  Et  il  a  été  décidé  qu  une  lettre  de  change  qui  est  deve- 
nue, avant  son  échéance,  la  propriété  du  tiré  lui-même,  qui  l'a- 
vait acceptée,  a  produit  tous  ses  effets  possibles,  par  la  confusion, 
dans  la  personne  du  tiré,  des  deux  qualités  de  débiteur  et  de 
créancier  de  la  lettre  de  change.  Dès  lors,  le  tiré  ne  peut  plus 
valablement  transmettre  cet  effet  à  un  tiers,  de  manière  à  lui 
donner  action  contre  le  tireur  originaire  à  défaut  de  paiement 
de  la  part  du  tiré  à  l'époque  de  l'écnéance.  Peu  importe  qu'il  ne 
fût  pas  établi  que  le  tiré  avait  une  provision.  —  Cass.,  19  avr. 
1848,  précité. 

55.  —  Spécialement,  le  tiré  ne  peut  plus  valablement  endos- 
ser cet  effet  au  profit  d'un  tiers  —  Cass.,  14  flor.  an  IX,  Hayaert, 
[S.  chr.]  —  Riom,  12  mars  1844,  Daubré,  [S.  44.2.609: 

56.  —  Cependant  on  ne  peut  opposer  qu'aux  tiers  âe  mau- 
vaise foi  l'efiet  de  la  confusion  accomplie.  Ainsi  le  veulent  les 
principes  juridiques  qui  gouvernent  la  transmission  des  effets 
de  commerce.  Sont  de  mauvaise  foi  les  tiers  qui  ont  accepté  ces 
effets  de  commerce  en  connaissance  de  cause,  par  exemple, 
lorsque  la  confusion  opérée  était  révélée  par  l'état  matériel  lui- 
même  du  titre  transmis.  —  Larombière ,  loc.  cit,,  in  fine. 

57.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  42  et  s.,  que  la  cession  de 
créance  empêche  la  confusion  de  se  produire.  Il  en  est  de  même 
de  la  saisie-arrêt  et  de  la  demande  en  sous-ordre.  Et  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  jugement  validant  l'opposition  ait  saisi  delà 
créance  le  saisissant  ;  la  saisie-arrêt  a  empêché  toute  confusion  au 

f)réjudice  du  saisissant.  Le  jug:ement  qui  plus  tard  en  prononce 
a  validité,  et  déclare  rétroactivement  le  droit  du  saisissant, a 
pour  effet  de  le  çaisir  de  la  créance,  et  de  rendre  impossible  sur 
la  même  tête  la  réunion  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur. 
Dès  lors  que  le  débiteur  n'a  pas  à  se  payer  à  lui-même  mais  doit 
payer  au  saisissant,  la  confusion  ne  saurait  se  produire.  Le  sai- 
sissant est  créancier  personnel  et  direct  du  débiteur;  mais  il  a 
cependant  intérêt  à  faire  prononcer  la  validité  de  soa  opposition, 
dans  l'hypothèse  où  la  créance  sur  laquelle  elle  portait  est  garantie 

Ear  un  privilège,  une  hypothèque,  un  cautionnement.  —  Larom- 
ière,  n.  9. 

58.  —  «  Pareillement,  dit  Larombière,  je  demande  à  être 
colloque  en  sous-ordre  sur  le  montant  de  votre  collocation;  du- 
rant l'instance  et  avant  le  règlement  définitif,  le  débiteur  vous 
succède,  ou  vous  succédez  au  débiteur.  Nul  sans  doute  ne  peut 
être  colloque  sur  lui-même;  cependantma  demande  en  sous-ordre 
subsiste  avec  la  collocation  principale,  sans  qu'on  puisse  opposer 
que  la  confusion  qui  s'est  opérée  sur  votre  tète  ou  sur  celle  du 
débiteur  a  eu  pour  effet  de  les  faire  tomber.  Le  successeur  sou- 
tient sa  double  qualité  de  créancier  ou  de  débiteur;  ou  plutôt 
c'est  moi  qui  suis,  par  ma  demande  en  collocation  en  sous-ordre, 
censé  créancier,  ce  qui  empêche  la  réunion  sur  sa  tête  des  (qua- 
lités contradictoires  de  créancier  et  de  débiteur  ».  -r  Larombière, 
n.  9  in  fine. 

Section  III. 
Dans  quels  cas  la  conlusloa  existe. 

59.  —  La  confusion  se  réalise  lorsque  le  débiteur  succède  au 
créancier,  ou  lorsque  le  créancier  succède  au  débiteur.  Elle  s'o- 
père aussi  lorsqu'une  tierce  personne  succède  à  l'un  et  à  l'autre, 
en  vertu  d'un  titre  héréditaire  ou  autre  ayant  pour  effet  de  trans- 
porter sur  la  même  tête  la  créance  et  la  dette.  La  plupart  du  temps, 
ce  concours  des  qualités  de  débiteur  et  de  créancier  résulte  d'une 
transmission  à  titre  universel  en  cas  d'hérédité  naturelle  ou  tes- 
tamentaire. Mais  ce  concours  peut  également  avoir  lieu  par  suite 
d'une  transmission  à  tout  autre  titre.  —  Cass.,  11  déc.  1832,  pré- 
cité; —  19  avr.  1848,  précité.  —  Sic,  Laurent,  n.  500;  Larom- 
bière, n.  2;  Colmet  de  Santerre,  n.  252  6i5-III;  Aubry  et  Rau, 
p.  241,  §  330;  Demolombe,  n.  699  et  700. 

60.  —  L'obligation  est  également  éteinte  par  confusion  lorsque 
le  créancier  succède,  non  au  débiteur,  mais  à  un  tiers  qui  était 
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oWigë  d'acquitter  le  débiteur,  ou  vice  vej'sa.  Mais,  dans  cette  hy- 
pothèse, il  y  a  une  compensation  d'actions  plutôt  qu'une  confusion 
proprement  dite,  puisque  la  même  personne  ne  réunit  pas  les  qna- 
mes  de  créancier  et  de  débiteur  de  la  même  obligation.  Il  y  a 
une  compensation  d'actions  puisque  lorsque  le  créancier  actionne 
je  débiteur,  ce  débiteur  a  aussitôt  contre  ledit  créancier  un  re- 
cours qui  neutralise  son  action.  —  Larombière,  n.  4. 

61.  —  Ainsi ,  lorsqu'un  créancier  hypothécaire  devient  hé- 
ritier d'un  tiers  qui  a  garanti  le  détenteur  de  Timmeuble  contre 
Texercice  de  l'hypothèque,  il  s'opère  dans  la  personne  du  créan- 
cier une  confusion  de  aroit  qui  éteint  Thypotnèque. 

62.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  créancier,  ayant  un 
droit  d'hvpotnèque  sur  un  immeuble,  succède  à  celui  qui  a  ga- 
ranti le  détenteur  de  l'immeuble  de  l'effet  de  cette  hypothèque, 
it  s'opère  dans  la  personne  du  créancier  une  confusion  de  droits 
oui,  d'une  part,  éteint  le  droit  d'hypothèque  du  créancier,  et,  de 
I  autre,  le  libère  de  la  garantie  promise  par  son  auteur.  En  con- 
séquence, il  peut  demander  la  radiation  de  l'inscription  prise  sur 
les  biens  de  son  auteur  parle  détenteur  de  l'immeuble.  —  Cass., 
18  iuill.  i820,  précité. 

o3.  —  D'après  l'art.  1301,  la  confusion  qui  profite  au  débiteur 
priiicipal  pronte  à  la  caution.  Il  y  a  également  libération  de  la 
caution,  lorsque  le  débiteur  succèae  à  la  caution  ou  la  caution  au 
débiteur. 

64.  —  Sur  l'extinction  du  cautionnement  par  confusion,  V. 
au  surplus,  suprà,  v^  Cautionnement,  n.  6ô4  et  s. 


Section  IV. 
ElfeU  de  la  eonlusiOD. 

65.  —  Les  effets  de  la  confusion  sont  plus  ou  moins  étendus, 
selon  qu'elle  est  totale  ou  partielle.  On  peut,  en  effet,  concevoir 
ces  deux  espèces  de  confusion.  La  contusion  est  totale  et,  par 
suite,  la  dette  est  éteinte  pour  le  tout  lorsque  le  débiteur  inté- 
gral de  la  dette  devient  seul  et  unique  héritier  du  créancier.  Au 
contraire,  la  confusion  n'est  que  partielle  lorsque  la  personne 
débitrice  de  la  totalité  de  la  dette  ne  succède  au  créancier  que 
pour  partie.  C'est  seulement  alors  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  héréditaire  que  la  confusion  s'opérera,  car  le  débiteur  n'est 
derenu  créancier  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  hérédi- 
taire. Naturellement  la  même  solution  devra  être  admise ,  lors- 
que celui  qui  est  créancier  de  la  totalité  de  la  dette  devient,  au 
contraire,  héritier  du  débiteur,  c'est-à-dire  que  la  confusion  sera 
totale  ou  partielle,  selon  qu'il  succédera  au  débiteur  pour  le  tout 
ou  pour  partie.  — •  Laurent,  n.  505;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
p.  482,  n.  254  6t$-III. 

66. —  Bn  principe,  celui  qui,  étant  créancier,  devient  en 
même  temps  débiteur  de  la  créance,  n'a  plus  aucun  des  droits 
attachés  à  ladite  créance. 

67.  —  Toutefois,  nous  avons  dit  suprà,  n.*3  et  s.,  que  la  con- 
fusion a  pour  effet  moins  d'éteindre  l'obligation  en  elle-même  que 
de  détruire  l'action  qui  la  sanctionne.  Nos  anciens  interprètes 
disaient  :  «  Potius  eximit  personam  débitons  ab  obligatione  cnn- 
fusio,  quam  extinguit  obligatùmem  »  (Pothier,  Des  obligations , 
n.  645;  Demolombe,  n.  715).  —  En  exposant  ce  principe,  nous 
avons  eu  l'occasion  d'exposer  déjà  la  plupart  des  effets  de  la 
confusion ,  soit  entre  les  parties ,  soit  à  l'égard  des  tiers.  —  V. 
aiprà,  n.  43. 

68.  —  Ces  effets  de  la  confusion  cessent  rétroactivement 
quand  l'acceptation  de  la  succession  est  annulée.  La  confusion 
estcensée  n'avoir  jamais  eu  lieu,  la  cause  qui  l'a  produite  étant 
censée  n'avoir  jamais  existé.  L'obligation  n'a  pas  été  éteinte, 
et,  par  conséquent,  les  accessoires,  les  cautionnements  et  les 
hypothèques,  subsistent  également.  Vainement  les  tiers  sou- 
tiendraient-ils qu'on  les  dépouille  d'un  droit  acquis;  il  n'y  a  pas 
de  droit  acquis  lorsque  la  cause  qui  engendre  le  droit  est  dé- 
truite. —  Demolombe,  n.  713;  Larombière,  n.  15;  Laurent,  n. 
SM;  Aubry  et  Bau,  p.  242  in  fine,  et  note  4;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  p.  483,  n.  255  bis, 

69.  —  De  même ,  la  confusion  est  révoquée  lorsque  l'héritier 
perd  sa  qualité  par  la  reconnaissance  d'un  héritier  plus  proche, 
parla  nullité  ou  la  révocation  du  testament  qui  l'instituait.  — 
larombière,  loe.  cit. 

70.  ---  Il  faut  donner  la  même  solution  si  l'héritier  est  exclu 
comme  indigne.  L'indigne  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier, 


et,  par  suite,  la  confusion  ne  s'est  jamais  opérée.  Cette  solution 
des  interprètes  contemporains  était  déjà  donnée  par  Lebrun  qui, 
sur  ce  chef,  avait,  ajuste  titre,  rompu  avec  la  tradition  romaine. 
—  Lebrun,  Des  suceess,,  liv.  3,  chap.  9,  n.  20;  —  Laurent,  loc, 
cit.:  Larombière,  loc.  cit  ;  Âubry  et  Rau ,  loc.  cit. 

71.  —  Les  effets  de  la  contusion  cessent  également  auand 
l'héritier  vend  ses  droits  -héréditaires.  Cette  solution  découle  des 
art.  1697  et  1698.  Si  l'héritier  était  créancier  du  défunt,  il  exer- 
cerait contre  l'acheteur  ses  droits  héréditaires.  Si,  au  contraire, 
l'héritier  était  débiteur  du  défunt,  il  devrait  compte  de  cette 
créance  à  l'acheteur,  sauf  convention  contraire  entre  les  deux 
contractants.  La  raison  en  est  que  l'impossibilité  d'agir,  sur  la- 
quelle^ nous  l'avons  vu,  est  foncfée  la  confusion,  disparaît  quand 
1  héritier  vend  l'hérédité;  la  confusion  n'a  plus  de  raison  d'être 
du  moment  que  la  possibilité  d'intenter  l'action  renaît.  —  Lau- 
rent, n.  507. 

72.  —  On  devrait  logiquement  en  conclure  que  les  créances 
ou  les  dettes  revivent  avec  leurs  accessoires,  car  les  accessoires 
pas  plus  que  le  principal  n'ont  été  éteints  détinitivement?  Il  en 
est  ainsi,  en  effet,  entre  les  parties  intéressées,  le  vendeur  et 
l'acheteur  de  l'hérédité.  Mais  les  interprètes  ne  l'admettent  pas 
en  ce  qui  concerne  les  tiers.  On  admet  généralement  que  les 
hypothèques  sont  éteintes  et  que  les  cautions  sont  libérées.  Si 
les  accessoires  subsistent  dans  les  rapports  des  parties  entre 
elles,  c'est  qu'on  présume  que  telle  a  été  l'intention  des  parties 
contractantes.  Mais  comme  la  vente  ne  peut  avoir  d'effet  contre 
les  tiers,  il  est  naturel  que  les  cautions  et  les  hypothèques  res- 
tent éteintes  en  ce  qui  les  concerne.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
p.  483,  n.  2556ts-lll  ;  Laurent,  n.  507. 

73.  —  La  confusion  ne  cesse  pas  par  le  transport  que  l'héri- 
tier ferait  de  la  créance  éteinte.  Il  n  y  a  aucune  analogie  entre 
cette  hypothèse  et  celle  de  la  vente  de  l'hérédité.  L'héritier  ne 
peut  transporter  à  d'autres  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même  ; 
or,  tant  qu'il  reste  héritier  et  propriétaire  de  l'hérédité,  il  n'a 
aucun  droit  utile  relativement  aux  créances  qu'il  possédait  contre 
le  défunt.  —  Laurent,  n.  507  in  fine;  Aubrv  et  nau,  t.  5,  p.  243 
et  note  13,  §330. 

74.  —  La  question  la  plus  pratique ,  en  ce  qui  concerne  les 
effets  de  la  confusion,  est  celle  de  savoir  si,  visrà-vis  des  tiers, 
lorsqu'elle  s'est  une  fois  opérée,  elle  peut  être  ensuite  anéantie 
ou  résolue  rétroactivement.  Cela  importe  surtout  au  point  de  vue 
des  sûretés  accessoires  dont  la  créance  était  munie  :  gage,  hy- 
pothèque ou  cautionnement.  Les  interprètes  disent  que  la  créance 
reprendra  toute  sa  force,  et  toute  son  efficacité  juridique  si  la 
confusion  procède  d'une  cause  ancienne  et  nécessaire,  ex  causa 
antiquâ  et  necessarid.  Et  réciproquement,  il  faudra  donner  une 
solution  diamétralement  opposée,  si  la  cessation  de  la  confusion 
procède  d'une  cause  nouvelle  et  volontaire,  ex  causa  nova  et  vo- 
luntarid.  —  Demolombe,  n.  738. 

75.  —  Qne  faut-il  entendre  par  cette  cause  ancienne  et  né- 
cessaire qui  fait  que  la  créance  reprend  toute  sa  force  à  rencontre 
des  tiers?  La  cause  de  la  confusion  est  ancienne  lorsqu'elle  est 
antérieure  ou  tout  au  moins  contemporaine  du  fait  juridique  qiii 
l'a  engendrée.  Elle  est  n^c^ssatre  lorsqu'elle  est  indépendante  de 
la  volonté  de  celui  dans  la  personne  duquel  la  confusion  s'était  opé- 
rée. Dans  cette  hypothèse,  la  cause  de  la  confusion  est  censée  n  a- 
voir  jamais  existé  puisqu'elle  se  trouve  anéantie  rétroactivement 
dans  le  passé.  On  ait  alors  de  la  créance,  non  a  morte  sed  a  somno 
resurgit.  Cet  effet  se  produit  lorsque  l'on  a  prononcé  la  nullité 
du  titre  juridique  d'où  la  confusion  était  résultée  en  apparence, 
ou  la  rescision  ou  la  résolution  de  ce  titre. 

76*  —  Par  exemple,  le  débiteur  a  été  institué  par  le  créancier 
légataire  universel.  Une  caution  et  une  hypothèque  avaient  été 
données  pour  sûreté  de  la  dette.  La  confusion  a  libéré  le  débi-. 
teur.  Mais  si  Théritier  légitime  fait  annuler  le  legs ,  la  créance 
renaît  avec  l'hypothèque  et  le  cautionnement;  la  confusion  est 
censée  n'avoir  jamais  existé.  C'est  l'application  de  la  règle  :  quod 
nullum  est,  nullum  producit  effectum.  —  Demolombe,  n.  740  et 
741. 

77.  —  Par  exemple,  encore,  en  matière  de  substitution ,  les 
créances  du  grevé  contre  l'instituant  et  les  créances  de  l'insti- 
tuant contre  le  grevé,  qui  se  trouvaient ,  pendant  la  durée  de  la 
substitution,  paralysées  par  l'effet  de  la  confusion,  ressaisissent 
toute  leur  énergie,  au  moment  de  son  ouverture,  soit  au  profit 
de  la  succession  du  grevé  contre  les  appelés,  soit  au  profit  des 
appelés  contre  la  succession  du  grevé.  —  Demolombe,  n.  1\\\ 
Labbé,  n.  178;  Larombière,  art.  1300,  n.  13. 
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78.  —  Il  faudrait  donner  la  môme  eolution  si  le  titre  juridi- 
que, eu  vertu  duquel  la  confusion  s*est  opérée,  au  lieu  d'être 
déclaré  nul,  était  détruit  par  Paccomplissement  d'une  condition 
résolutoire.  Le  résultat  de  la  condition  résolutoire  réalisée  est 
précisément  de  remettre  les  choses  au  même  état  que  si  le  titre 
résolu  n'avait  pas  existé.  —  Demolombe,  n.  742.  —  Y.  suprà, 
yo  Condition,  n.  709  et  s. 

79.  —  Si,  au  contraire,  celui  dans  la  personne  duquel  la  con- 
fusion s*est  réalisée ,  la  fait  revivre  par  son  propre  fait ,  il  ne 
peut  ainsi  préjudicier  aux  tiers  (Aubry  et  Rau,  p.  243).  Nous  en 
avons  donné  des  exemples  en  cas  de  cession  des  droits  succes- 
sifs. —  V.  suprà,  n.  72  et  s. 

80.  —  Jugé  aussi,  par  application  du  même  principe,  que  la 
cession  d'une  créance,  par  celui  qui  est  tout  à  la  fois  te  bénéfi- 
ciaire et  le  débiteur  des  droits  qui  la  constituent,  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  que  la  réunion  momentanée  sur  la  même 
tête  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  peut  créer  pour  des 
tiers,  en  dehors  même  des  cas  spécifiés  en  l'art.  1301,  C.  civ.; 
mais,  que  ceux-là  seulement,  auxquels  ces  droits  appartiennent, 
peuvent  être  admis  à  en  exciper,  à  rencontre  de  la  cession  dont 
il  s'agit.  —  Ghambérv,  18  mars  1884,  [Gaz,  Pal.,  84.2,  suppl. 
22] 

Sectio.n  y. 
Enregistrement. 

81»  —  La  distinction  que  nous  avons  faite  suprà,  n.  3  et  s., 
entre  la  confusion  et  la  compensation,  a  un  sérieux  intérêt  pra- 
tique au  point  de  vue  fiscal.  Tandis  que  la  compensation,  en 
effet,  peut  donner  lieu  à  la  perception  du  droit  de  libération,  du 
moins  dans  le  système  de  l'administration  (Y.  suprà,  v<^  Compen- 
sation, n.  667  et  s.),  la  confusion  ne  saurait  y  donner  ouver- 
ture puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  il  n'y  a  pas  libération, 
que  la  dette  subsiste  en  principe,  que  seulement  elle  ne  donne 
plus  lieu  à  aucune  action  tant  que  dure  l'impossibilité  où  se  trouve 
le  débiteur  d'agir  contre  lui-môme  (Sol.  18janv.  1870).  —  Cass., 
3  févr.  1868,  [S.  68.1.185,  P.  68.421,  D.  68.1..225,  Inst.  gén., 
n.  2366-5°;  J.  enreg.,  n.  18478;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2600]  — 
Trib.  Huffec,  25  août  1873,  [Garnier,  Kép.  gén»,  v*»  Confusion, 
n.  16] 

82.— ^  Jugé  que  le  droit  d'obligation  n'est  dOl  ni  sur  le  capital, 
ni  sur  les  intérêts  d'une  somme  à  payer  par  l'un  «des  héritiers 
sans  titre  enregistré,  et  attribuée  en  nue-propriété  seulement  au 
débiteur.  —  Trib.  Seine,  5  févr.  1864,  [Garnier,  Rép.  gén,,  v« 
Confusion,  n.  14] 

83.  —  ...  Que  le  droit  de  reconnaissance  de  dettes  n'est  pas 
exigible  des  enfants  qui  présentent  à  la  formalité  le  testament  de 
leur  père  dans  lequel  celui-ci  se  reconnaît  débiteur  de  sa  femme 
prédécédée.  Les  enfants  créanciers  de  leur  père  par  suite  du 
prédécôs  de  leur  mère,  sont  devenus  leurs  propres  déoiteurs  après 
le  décès  du  père,  et  aucun  droit  n'est  di^  de  ce  chef.  —  Trib. 
Pamiers,  30  déc.  1856,  [J.  enreg.^  n.  16450;  Garnier,  ft^,  pér., 
n.  816] 

84.  —  Toutefois,  le  droit  de  libération  est  dû  lorsqu'un  créan- 
cier cède  sa  créance  au  débiteur.  On  ne  doit  pas  percevoir  le 
droit  de  cession,  car  on  ne  transmet  en  réalité  aucune  créance  au 
débiteur  qui  ne  peut  se  payer  lui-même.  Mais  le  droit  de  libéra- 
tion est  dû  (Sol.  5  mars  1847).  —  Garnier,  Rép.,  v»  Confusion, 
n.  841. 

85.  —  Par  suite,  lorsqu'un  codébiteur  se  fait  céder  la  créance, 
le  droit  de  quittance  est  dû  pour  sa  part  de  la  dette,  éteinte  par 
confusion;  et  le  droit  de  cession  est  dû  pour  le  surplus.  — 
Championnière  etRigaud,  n.  1286;  Garnier,  v^  Confusion,  n.  19. 

85  bis.  —  La  donation  faite  par  une  mère  à  ses  enfants 
'éteint  par  confusion  la  créance  qu  avait  la  veuve  contre  ses  en- 
fants héritiers  de  leur  père.  —  Trib.  Moissac,  24  févr.  1874,  [J. 
enreg.,  n.  19417J 

8o.  —  L'héritier  doit  comprendre  dans  la  déclaration  de  suc- 
cession les  créances  dont  il  était  débiteur  envers  le  défunt,  alors 
même  qu'elles  sont  éteintei  par  la  confusion.  —  Trib.  Chartres, 
25  mars  1859,  Régien,  [D.  59.3.80] 

87.  —  Et  la  créance  éteinte  par  confusion  devant  être  comp- 
tée pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible  (V.  suprà,  n.  14),  le 
droit  de  soulte  est  exigible  du  cohéritier  non  débiteur  dans  le 
lot  duquel  la  créance  entre  pour  la  totalité.  —  Cass.,  23  mars 
1853,  [J.  enreg.,  n.  15640]  —  Trib.  Chàteaudun,  16  août  1850, 
[J.  enreg.,  n»  15045J  —  Sic^  Garnier,  v^  Confwiion,  n*  24» 


Sfxtion  VL 
Droit  comparé. 

§  t.  Allbmagnb. 

88.  —  «  L'obligation  s'éteint  lorsque  les  qualités  de  créancier 
et  de  débiteur  se  réunissent  en  une  même  personne  »  [Projetée 
Code  civil  ail.,  arL  291);  la  confusion  porte,  en  Allemagne , le 
nom  de  Vereinigung,  réunion. 

89.  —  Le  Projet  ne  conlientpas  de  règle  générale  pour  le  cas 
où  la  confusion  viendrait  ultérieurement  à  cesser;  il  expose  les 
conséquences  de  ce  fait  à.  propos  de  chaque  contrat  en  particulier 
(Y.  art.  499,  1833,  2114,  2133).  —  Motive,  t.  2,  p.  117. 

§  2.  Autriche. 

90.  —  (t  Toutes  les  fois  que,  de  n'importe  quelle  manière,  le 
droit  se  confond  en  une  personne  avec  l'obligation,  tous  les  deux 
s'éteignent,  à  moins  qu'il  ne  soit  encore  loisible  au  créancier  de 
demander  que  ses  droits  demeurent  séparés  [Absonderungsmef 
Rechte)»,  —  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  acceptée 
seulement  sous  bénénce  d'inventaire  (art.  802) ,  ou  que  la  sépa- 
ration des  patrimoines  a  été  obtenue  par  un  créancier  héréditaire 
(art.  812),  «  ou  qu'il  ne  naisse  des  relations  d'une  nature  tout  à 
fait  différente.  Aussi  le  fait  que  le  débiteur  hérite  de  son  créan- 
cier ne  modifîe-t-il  en  rien  les  droits  des  créanciers  héréditaires, 
des  cohéritiers  ou  des  légataires,  non  plus  c|ue  les  droits  du 
créancier  ne  sont  modifiés  par  le/ait  que  le  débiteur  et  la  caution 
héritent  l'un  de  l'autre  »>  (C.  civ   aulr.,  §  1445). 

91.  —  Les  droits  et  obligation»  inscrits  sur  les  registres  pu- 
blics ne  sont  pas  supprimés  par  la  confusion ,  tant  que  la  radia- 
tion n'en  a  point  été  opérée  (g  1446). 

§  3.  Bavtèhb. 

92.  —  Le  Landrecht  bavarois  pose,  dans  les  termes  ordinaires, 
le  principe  de  Textinction  des  ooligations  par  la  confusion  (IV, 
15,  §  3),  mais  prévoit  une  série  de  cas  dans  lesquels  le  droit  du 
créancier  ou  bien  ne  s'éteint  pas,  ou  bien  revit. 

93.  —  C'est  ce  qui  arrive  notamment  :  1<*  pour  Théritier  fidu- 
ciaire, quand  la  quarte  trébellienne  ne  lui  vaut  pas  une  somme 
égale  au  montant  de  sa  créance  contre  le  défunt  ;  2®  pour  l'hé- 
ritier institué  in  re  certd  et  qui  a  un  ou  plusieurs  cohéritiers; 
3°  lorsque  le  créancier  ou  débiteur  n'hérite  du  défunt  aue  pour 
partie  et  en  concours  avec  d'autres  héritiers;  4<*  dans  les  obli- 
gations corrôales,  lorsque  l'un  des  correi  succède  à  un  autre; 
5o  en  matière  d'acceptation  bénéficiaire,  où  l'héritier  peut  laire 
valoir  domme  tout  autre  créancier  ses  droits  contre  la  masse 
(§3,n.  Ià9). 

§  4.  Belgique. 
94*  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 

§  5.  EsPAGffB. 

95.  —  La  confusion  éteint  l'obligation  >  hormis  le  cas  oii  elle 
a  lieu  en  vertu  d'un  titre  d'héritier  accepté  seulement  soas  bé- 
néfice d'inventaire  (C.  civ.  de  1888-1889,  art.  1192). 

96.  —  La  confusion  nui  s'opère  en  la  personne  du  débiteur 
ou  du  créancier  principal  profite  aux  cautions.  Celle  qui  s'opère 
en  la  personne  d  une  caution  .n'éteint 'pas  l'obligation  fart.  1193). 

97.  —  La  confusion  n'éteint  une  dette  solidaire  (mancoiRU- 
nada)  que  pour  la  part  qui  en  revient  au  débiteur  ou  créancier 
en  la  personne  duquel  se  réunissent  les  deux  qualités  (art.  1194). 

§  6.  GRAffDS'BRBi'AGTrS, 

98.  ■—  I.  Angleterre.  —  En  Angleterre,  la  confusion  n'est 
pas  expressément  mentionnée  par  les  auteurs  parmi  les  modes 
d'extinction  des  obligations;  ils  la  comprennent  implicitement 
parmi  ceux  qui  découlent  de  la  loi  {rekase  or  discharge  by  opé- 
ration of  law). 

99.  —  II.  Ecosse.  —  Quand  les  deux  qualités  de  créancier  et 
de  débiteur  se  réunissent  en  la  même  personne ,  le  jus  erediti 
est  suspendu,  et»  si  le  oréaaeier  n*a  pas  un  intérêt  quelconque 
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&  laisser  subsister  là  dette,  elle  s*ëteint  par  confusion.  Si,  au 
coDtraire,  le  créancier  préfère  C|u^elle  subsiste,  elle  reste  sim- 
plement suspendue,  sans  s^éteindre.  —  Bell,  Principles  ofthe 
law  of  ScoUand ,  n.  580. 

§  7.  ITALIB. 

100.  —  Les  art.  1296  et  1297  du  Code  civil  italien  sont  la 
tradoclion  littérale  des  art.  1300  et  1301  du  Code  civil  français. 

§  8.  Monténégro. 

101.  -—  Quand  il  arrive  que ^  par  cession,  succession  ou  au- 
trement, la  même  personne  devient  à  la  fois  créancière  et  débi- 
trice d'une  même  obligation ,  celte  obligation  s'éteint  de  plein 
droit  par  confusion  {Code  général  des  biens,  trad.  R.  Daresfe  et 
Rivière ,  art.  620). 

§  9.  Pays-Bas. 

102.  —  Les  art.  1472  et  1473  du  Code  civil  néerlandais  sont 
la  traduction  littérale  des  art.  1300  et  1301  du  Code  civil  fran- 
çais. 

§  10.  Portugal» 

103.  —  Les  art.  796  à  799  du  Code  civil  portugais  sont  la 
reproduction  des  divers  alinéas  des  art.  1300  et  1301  du  Code 
fraoçais. 

104.  —  «  Il  n'y  a  pas  confusion  lorsque  les  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur  se  réunissent  en  la  même  personne,  à 
titre  de  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  »  (art. 
800). 

105.  —  u  Si  la  confusion  cesse,  Tobligation  renaît  avec  tous 
ses  accessoires,  même  &  Tégard  des  tiers,  si  le  fait  a  un  effet 
rétroactif  »  (art,  801). 

§11.  Prusse. 

106.  —  Le  Landrecht  prussien  ne  consacre  pas  moins  de  37 
articles  à  la  confusion  envisagée  sous  ses  diverses  faces  (I,  16, 
§§476  à  512).  Nous  nous  bornerons  à  y  relever  les  dispositions 
les  plus  intéressantes. 

107.  —  Lorsque  le  contrat  ou  l'acte  d'où  découle  la  confu- 
sion est  révocable,  les  droits  et  obligations  ne  sont  suspendus 
que  pour  le  temps  pendant  lequel  dure  la  confusion  (§  479).     ^ 

108.  —  Lorsque  la  confusion  a  été  produite  par  l'effet  d'une 
succession  et  que  l'hérédité  doit  être  transmise  à  un  héritier 
gubslitué,  les  droits  et  obligations  de  l'héritier  institué  en  pre- 
mière ligne  reprennent  vie  par  rapport  à  la  masse  (§  481). 

109.  —  Les  effets  de  la  confusion  par  suite  de  succession  sont 
sus(>eQdus  par  la  réserve  du  bénéfice  d'inventaire  (§  486).  Mais 
celui  qui  accepte  une  succession  sans  réserve  ne  peut  faire  va- 
loir ses  droits  contre  la  masse  au  préjudice  des  autres  créanciers 
ou  des  légataires  (§  489). 

110.  —  Le  fait  que  le  débiteur  devient  l'héritier  du  créancier 
ne  peut  opérer  une  confusion  au  préjudice  des  créanciers  héré- 
ditaires, des  cohéritiers  ou  des  légataires  (§  490).  Bien  plus,  le 
cohéritier  est  tenu  d'accepter  dans  son  lot  tout  ce  dont  il  se 
trouve  être  débiteur  vis-à-vis  de  la  masse  (§  491). 

111.  —  Quand  il  y  a  plusieurs  cocréanciers  ou  codébiteurs, 
la  confusion  opérée  en  la  personne  de  l'un  d'eux  ne  modifie  en 
rien  la  situation  des  autres  i^i;  492  et  s.). 

112.  —  La  confusion  qui  s'opère  entre  le  débiteur  et  la  cau- 
tion ne  modifie  en  rien  les  droits  du  créancier  (§  495). 

113.  —  La  confusion  qui  s'opère  entre  le  créancier  et  la  cau- 
tion éteint  le  cautionnement,  mais  ne  modifie  point  les  obliga- 
tions du  débiteur  (§  496). 

114.  —  La  confusion  qui  s'opère  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur principal  éteint  le  cautionnement,  alors  même  ^que  la 
caution  aurait  déjà  été  condamnée  à  désintéresser  le  créancier 
(.^497).  En  revanche,  la  caution  qui  a  supporté  des  frais  ou 
dommages  conserve  le  droit  de  se  récupérer  sur  les  biens  ou  la 
succession  du  débiteur  (§  498).  Il  en  est  de  même  lorsque,  an- 
térieurement à  la  confusion,  la  caution  a  payé  le  créancier  au 
lieu  et  place  du  débiteur  principal  (§  499). 

115.  —  Les  §S  500  à  512  sont  consacrés  à  la  séparation  des 
{Alrimoiaes. 


§  12.  RossiK. 

116.  *—  Le  Svod,  excessivement  sommaire,  comme  on  le  sait, 
en  ce  qui  concerne  la  théorie  générale  des  obligations,  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  sur  la  confusion.  —  Ernest  Lehr,  Elé^ 
ments  de  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  778. 

117.  —  Le  Code  des  provinces  baltiques,  dans  ses  art.  3663 
et  s.,  pose  les  mômes  règles  que  les  art.  1300  et  1301,  C.  civ. 
franc.  —  Ern.  Lehr,  op.  cit.,  n.  790  et  1380. 

S  13.  Saxb-Royalb. 

118.  —  «  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se 
réunissent  en  une  même  personne,  l'obligation  s'éteint.  Si  la 
confusion  n'est  que  partielle,  l'extinction  n'est  aussi  que  par- 
tielle. L'obligation  renaît  si  la  confusion  cesse  rétroactivement, 
de  telle  sorte  <|u 'elle- doive  être  considérée  comme  ne  s'étant  pas 
opérée  »  (C.  civ.  sax.,  art.  1008). 

§  14.  Suisse, 

119.  —  «  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se 
trouvent  réunies  dans  la  même  personne,  l'obligation  est  éteinte 
par  confusion  ;  toutefois  elle  renaît,  si  la  confusion  vient  à  cesser  » 
(C.  féd.  oblig.,  art.  144). 

CONGÉ.  —  V.  Bail  (en  général).  —  Bail  a  colon  âge  par- 
TiAiREi  —  Bail  a  fermb.  —  Bail  a  loyer.  —  V.  aussi  Cheihn 
DE  FER.  —  Louage  d'ouvrage.  —  Louage  de  services.  —  Ou- 
vrier. 

CONGÉ.  —  Contributions  indirectes. 

1.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  congé,  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  une  des  expéditionsde  la  régie  qui  doivent 
être  levées  à  chaque  déplacement  de  boissons.  —  V.  suprà ,  v° 
Boissons,  et  infrà,  v°  Contributions  indirectes. 

2.  —  Le  congé  entraine  paiement  du  droit  à  l'enlèvement, 
c'est-^-dire  au  moment  où  il  est  délivré  par  le  receveur  bura- 
liste, contrairement  à  l'acquit  à  caution  (V.  ce  mot)  qui  emporte 
crédit  du  droit,  lequel  est  payé  ou  garanti  à  destination. 

CONGÉ  (Défaut).  —  V.  Jugement  par  défaut. 

CONGÉABLE  (Domaine).  —  V.  Bail  a  domaine  co.ngéable. 

GONGÉMENT.  —  V.  Bail  a.  domaine  congéable. 
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L.  15  juin.  1889  {sur  le  recrutement  de  l'armée);  —  Règl.  25 
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Gommissionnés  militaires ,  10. 

Compétence,  3  et  s.,  46. 

Coagé,  2,  6,  9  et  s. 

Conseil  de  guerre,  46. 

Conseil  de  révision ,  27. 

Conseil  d'Etat,  23. 

Conseil  municipal ,  18. 

Contributions  directes,  18. 

Convalescence,  13,  14,  41,  43. 

Corse ,  40. 

Costume.  30,  36. 

Délit  militaire,  46. 

Désertion,  45. 

Discipline,  45. 

Durée ,  2,  4, 6,  8, 11,  12, 14,  32,  39 

et  40. 
Eaux  minérales  ou  thermales,  28. 
Elections,  47. 
Etranger  (pays),  29  et  30. 
Feuille  de  route,  34  et  s. 
Frais  de  voyage,  35. 
U ratifications,  21  et  22. 
Infirmiers,  17. 
Infirmités,  21  et  22. 
Intendance,  25,  44. 


Liste  électorale,  47. 

Médecin,  14,  29. 

Ministre,  1 1, 12, 14, 17,  23, 29  et  30. 

Mobilisation ,  37,  43. 

Officiers,  4,  10,  14,38,  41. 

Ofliciers  généraux ,  5 ,  14 ,  25,  38 , 

40. 
Paris  (ville  de),  39. 
Pension  de  retraite,  31  et  s.,  48. 
Permission,  2  et  s.,  41  et  42. 
Prolongation,  5,  6,  12,  14,  40. 
Recours,  23. 
Réforme,  20  et  s.,  48. 
Rengagement,  10,  41. 
Réserve  de  l'armée  active ,  19. 
Retraite,  31  et  s.,  48. 
Secrétaires  d'état-major,  17. 
Solde ,  41  et  42. 
Sous-intendant  militaire,  25. 
Sous -officier  rengagé,  41. 
Soutien  de  famille,  15  et  s.,  43. 
Sursis  d'arrivée.  7  et  8. 
Tirailleurs  algériens  ,  17. 
Troupe,  4.14,  38,  39,41. 
Vote  (droit  de),  47. 
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Sect, 
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DIVISION. 
I.  —  Notions  générales  (n.  4  et  2), 

II.  —  Des  permissions  (n.  3  à  8). 

III.  —  Des  congés  (n.  9). 

1.  —  Congés  pour  affaires  personnelles  (n.  10  à  12). 

2.  —  Congés  de  convalescence  (n.  13  et  14). 

3.  —  Congés  à  titre  de  soutien  de  famille  (n.  15  à  19), 

4.  —  Congés  de  réforme  (n.  20  à. 27). 

5.  —  Congés  pour  aller  faire  usage  des  eaux  (n.  28). 

6.  —  Congés  pour  aller  à  ^étranger  (n.  29  et  30). 

7.  —  Congés  en  attendant  la  liquidation  de  la  retraite  (n. 
31  à  33). 

.  IV.  —  Droits  et  obligations  des  militaires  en  congé 
ou  en  permission  (n.  34  à  48). 


Section  I. 
Notions  générales. 

1.  —  Les  permissions  et  les  congés  sont  des  absences  légales 
d'une  durée  limitée  et  qui  n'occasionnent,  par  conséquent,  que 
des  diminutions  temporaires  du  contingent  de  Tarmée. 

2.  —  La  permission  est  une  absence  légale  d'une  durée  maxi- 
mum de  trente  jours;  le  congé  est  une  absence  d'au  moins  un 
mois;  il  se  décompte  par  mois,  la  permission  par  jour;  c'est 
surtout  cette 


se  décompte  par  mois,  la  permission  par  jour;  c*( 
cette  différence  qui  les  distingue  l'un  de  l'autre. 


Section  II. 
Des  permissions. 

3.  —  Les  permissions  sont  accordées,  suivant  leur  durée,  par 
les  diverses  autorités  militaires;  les  droits  dévolus  à  chaque 
grade  se  trouvent  définis  dans  le  règlement  sur  le  service  inlé- 
neur. 

4.  —  Dans  la  nouvelle  réglementation  sur  cette  matière,  on 
s'est  surtout  proposé  de  faciliter  aux  officiers  et  aux  cadres  l'ob- 
tention de  permissions  de  longue  durée;  aussi  a-t-on  simplifié  les 
formalités  dont  leur  délivrance  était  autrefois  entourée;  à  cet 
eiïet,  des  pouvoirs  plus  étendus  ont  été  donnés  aux  diverses  au* 
toriLés  militaires  et  particulièrement  aux  chefs  de  corps  qui  peu- 
vent accorder  quinze  jours  de  permission  aux  officiers  et  trente 
jours  à  la  troupe. 

5.  —  Les  permissions  peuvent  être  prolongées;  mais  le  droit 
de  prolongation  est  réservé  aux  généraux  qui  exercent  le  com- 
mandement du  territoire  dans  l'étendue  duquel  se  trouvent  les 
militaires  absents;  toutefois,  la  prolongation  n'est  accordée,  en 


principe,  que  si  le  militaire  qui  la  sollicite  justifie  de  l'assentî- 
ment  de  son  chef  de  corps. 

6.  —  La  prolongation  ne  peut  porter  la  durée  totale  de  l'ab- 
sence à  plus  de  trente  jours;  autrement  elle  aurait  pour  résultat 
de  la  transformer  en  congé  et  devrait  être  demandée  d'après  les 
règles  applicables  aux  congés.  —  V.  infrà,  n.  10  et  s. 

7.  —  Dans  certaines  circonstances  la  permission  prend  un 
nom  particulier  et  s'appelle  sursis  d^arrivée. 

8.  —  Des  permissions  à  titre  de  sursis  d'arrivée  peuvent  être 
accordées  aux  militaires  de  tous  grades,  changeant  isolément  de 
résidence,  à.  moins  que  leur  ordre  de  service  ne  leur  prescrive 
de  rejoindre  immédiatement  et  sans  délai  leur  nouvelle  destioa- 
tion;  la  durée  de  ces  permissions  ne  peut  dépasser  quinze  jours 
et  elles  sont  accordées  par  l'autorité  militaire  du  point  de  dé- 
part. 

Section  III. 
Des  congés. 

9.  —  Les  congés  sont  de  différente  nature,  suivant  la  raison 
qui  en  motive  la  délivrance  ;  on  peut  les  classer  comme  il  suit  : 
1°  congés  pour  affaires  personnelles;  2o  congés  de  convales- 
cence; 3«  congés  à  titre  de  soutien  de  famille;  4*»  congés  de 
réforme;  o^  congés  pour  aller  faire  usage  des  eaux;  6^  congés 

{)Our  aller  à  l'étranger;  7<>  congés  en  attendant  la  liquidation  de 
a  retraite. 

§  1.  Congés  pour  affaires  personnelles. 

10.  —  Les  congés  pour  alfaires  personnelles  sont  exclusive- 
ment accordés  aux  officiers ,  aux  militaires  rengagés  ou  commis- 
sionnés,  et  aux  engagés  volontaires  pour  plus  de  trois  ans;  pour 
les  autres  militaires,  la  loi  du  15  juill.  1889  sur  le  recrutement 
de  l'armée  a  posé  le  principe  que  la  durée  du  service  actif  ne 
peut  être  interrompue  par  des  congés,  sauf  pour  raisons  de  santé 
ou  à  titre  de  soutien  de  famille. 

11.  —  Dans  la  limite  de  trois  mois,  ces  congés  sont  accordés 
par  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée;  au  delà, le  mi- 
nistre seul  a  qualité  pour  statuer. 

12.  —  Les  prolongations  de  congé  sont  soumises  aux  géné- 
raux ou  au  ministre,  suivant  qu'elles  doivent  avoir  ou  non  poar 
conséquence  de  porter  la  durée  totale  de  l'absence  à  plus  de 
trois  mois. 

§  2,  Congés  de  convalescence, 

13.  —  Les  congés  de  convalescence  peuvent  être  accordés  à 
tous  les  militaires  sans  distinction  de  ^rade  ou  d'emploi,  quand 
leur  état  de  santé  en  motive  la  nécessité. 

14.  —  Les  médecins  des  hôpitaux  ou  des  corps  constatent 
le  besoin  de  ces  congés  au  moyen  de  certificats  de  visite  et  de 
contre-visite  ;  ils  sont  accordés  par  les  généraux  commandant  les 
subdivisions  territoriales  dans  la  limite  de  trois  mois,  aux  offi- 
ciers, et  de  six  mois  aux  hommes  de  troupe.  Le  ministre  statue 
sur  les  prolongations  qui  ont  pour  effet  de  porter  l'absence  à 
plus  de  six  mois. 

§  3.  Congés  à  titre  de  soutien  de  famille. 

15.  —  Les  congés,  k  titre  de  soutien  de  famille ,  sont  déli- 
vrés par  les  chefs  de  corps  ou  de  service,  aux  militaires  avant 
un  an  ou  deux  ans  de  présence  sous  les  drapeaux ,  possédant 
une  instruction  militaire  suffisante  et  n'ayant  rien  laissé  à  dé- 
sirer sous  le  rapport  de  la  conduite  et  de  la  manière  de  servir. 

16.  —  La  proportion  maximum  de  ces  congés,  déterminée  par 
la  loi  de  recrutement,  est  de  1  p  0/0  après  la  première  année  cl 
de  2  p.  0/0  après  la  deuxième  année  de  service;  elle  est  calculée 
d'après  l'effectif  des  hommes  de  la  classe  appartenant  au  corps. 

17.. —  Il  est  des  corps  qui  ne  reçoivent  pas  annuellement  un 
contingent  de  cent  hommes  incorporés  pour  trois  ans;  tels  sont 
les  régiments  des  tirailleurs  algériens,  les  bataillons  d'Afrique, 
la  plupart  des  sections  de  commis  et  ouvriers  mihlaires  d'admi- 
nistration, d'infirmiers,  les  sections  de  secrétaires  d'état-ma- 
jor,  etc.  ;  on  a  dû  adopter  pour  eux  des  dispositions  spéciales. 
L'ensemble  des  corps  dépendant  d'une  môme  arme  ou  d'un 
même  service  est  considéré  comme  ne  formant  qu'un  seul  corps, 
et  les  demandes  de  congé  sont  adressées  avec  les  pièces  justifi- 
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cadVes  au  ministre,  qui  assure  la  répartition  des  congés  entre 
les  différents  corps,  et  fait  connaître  aux  commandants  de  corps 
d'armée  tes  noms  des  militaires  auxquels  ils  peuvent  être  ac~ 
eordés. 

18.  —  Toute  demande  de  congé  à  titre  de  soutien  de  famille 
doit  être  appuyée  ;  1©  d*un  relevé  des  contributions  payées  par 
]&  famille,  certifié  par  le  percepteur  ;  2^  d'un  certificat  de  posi- 
tion de  famille  portant  Tavis  motivé  de  trois  pères  de  famille, 
aÎDsi  que  celui  du  conseil  municipal.  Ces  demandes  sont  exami- 
nées parles  chefs  de  corps  et  classées  par  eux  suivant  leur  ordre 
d'urgence, 

19.  —  Les  conçés  à  titre  de  soutien  de  famille  sont  valables 
jusqu'à  Tépoque  au  passage  des  titulaires  dans  la  réserve  de 
rannée  active;  s'ils  sont  gradés ,  ils  n'ont  pas  à  faire  la  remise 
de  leurs  galons. 

§  4.  Congés  de  réforme, 

20.  ~-  Les  hommes  de  troupe  appartenant  à  un  titre  quel- 
conclue  à  l'armée  active,  à  la  réserve  ae  l'armée  active,  à  l'armée 
territoriale  et  à  la  réserve  de  cette  armée,  qui,  avant  l'époque  de 
leur  libération ,  sont  jugés  hors  d'état  de  taire  un  service  actif, 
reçoivent  des  congés  dits  de  réforme.  Ces  congés  sont  désignés 
par  les  numéros  i  et  2. 

21.  —  Le  congé  numéro  1  est  délivré  lorsque  l'homme  est 
dans  l'impossibilité  de  servir,  bien  que  pouvant  encore  pour- 
voir à  sa  subsistance,  soit  par  suite  de  blessures  reçues  dans 
BB  service  commandé,  soit  par  suite  d'infirmités  contractées 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit  enfin  par  suite  d'infir- 
oilés  existant  avant  l'incorporation ,  mais  ayant  ultérieurement 
acquis,  en  raison  des  fatigues  du  service,  un*^  développement  en- 
traînant l'incapacité  de  servir.  Il  ouvre  le  droit  à  la  dispense 
pour  un  frère  puîné,  et  le  titulaire  peut  être  proposé  pour  une 
paliûcalion  de  réforme  renouvelable.  —  V.  infrà,  v«  Pen- 
sions. 

22.  —  Le  congé  numéro  2  est  délivré  dans  le  cas  où  la  ré- 
forme a  été  prononcée,  soit  pour  blessures  reçues  hors  du  ser- 
Tice,  soit  pour  des  infirmités  contractées  hors  des  armées  de 
terre  et  de  mer.  Il  n'ouvre  droit  ni  à  la  dispense  ,  ni  à  la  grati- 
fication renouvelable.  Les  infirmités  contractées  pendant  le  séjour 
sous  les  drapeaux,  n'ouvrent  donc  droit  au  congé  numéro  i  que 
s'il  existe  entre  ces  infirmités  et  les  obligations  de  Tétat  militaire 
un  lien  direct. 

23.  —  Dans  chaaue  subdivision  de  région  ainsi  qu'à  Paris, 
Versailles  et  Lyon ,  les  deux  réformes  sont  prononcées  par  une 
eommission  spéciale  de  réforme ,  composée  comme  il  suit  :  le 
général  de  brigade,  ou,  à  son  défaut,  un  colonel  ou  un  lieute- 
nant-colonel, président;  le  sous-intendant  militaire,  le  comman- 
dant de  recrutement,  le  commandant  de  gendarmerie  de  l'ar- 
rondissement, membres.  La  commission  est  assistée  de  deux 
médecins  militaires  ou  civils  qui  contre-visitent  les  hommes  et 
constatent,  dans  un  certificat,  le  résultat  de  cette  opération.  Cette 
commission  n'agit  que  par  délégation  ministérielle;  celui  qui  se 
prétend  lésé  par  ses  décisions  peut  en  appeler  au  ministre,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat. 

24.  —  En  Algérie,  la  commission  est  composée  comme  en 
France,  mais  comme  il  n'y  a  qu'un  commandant  de  recrutement 
nfsidant  au  chef-lieu  de  la  division  ,  un  officier  supérieur  le 
remplace  dans  la  commission  de  réforme  des  autres  subdivi- 
sions. 

25.  —  Les  congés  de  réforme  numéro  4  sont  délivrés  par  le 
commandant  de  recrutement,  signés  par  le  sous-intendant  mili- 
taire et  le  général  de  brigade,  et  soumis  à  l'approbation  du  gé- 
néral commandant  le  corps  d'armée. 

26.  —  Quant  aux  militaires  réformés  par  congé  numéro  2,  ils 
ne  reçoivent  pas  de  titre  de  réforme;  lecommanaant  de  recrute- 
ment se  borne  à  mentionner  les  causes  de  la  cessation  de  service 
de  l'homme  réformé  sur  le  livret  individuel. 

27.—  L'engagé  réformé  par  congé  numéro  1,  c'est-à-dire  pour 
l^sures  ou  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer,  est  dégagé  de.  toutes  les  obligations  du  service  militaire 
el considéré  comme  ayant  payé  sa  dette  à  la  patrie.  Au  contraire, 
l'engagé  réformé  par  congé  numéro  2  avant  l'appel  de  sa  classe 
est  tenu  d'accomplir  le  temps  de  service  exigé  par  la  loi,  s'il  est 
'VGOonu  propre  au  service  par  le  conseil  de  révision  ;  mais  il  lui 
»t  tenu  compte  du  temps  qu'il  a  déjà  passé  sous  les  drapeaux. 


§  5.  Congés  pour  aller  faire  usage  des  eauœ. 

28.  — ;  Ces  congés,  dont  la  durée  ne  peut  dépasser  deux  mois, 
sont  délivrés  par  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée, 
sur  la  proposition  des  médecins  des  hôpitaux  ou  des  corps ,  qui 
constatent  le  besoin  d'un  traitement  par  les  eaux  dans  des  cer- 
tificats de  visite. 

§  6.  Congés  pour  aller  à  l'étranger, 

29.  —  Les  congés  pour  aller  à  l'étranger  sont  exclusivement 
accordés  par  le. ministre;  le  titulaire  doit  laisser  à  son  corps  les 
moyens  de  lui  faire  parvenir  toute  communication  le  concer- 
nant. 

30.  —  L'uniforme  ne  peut  être  porté  à  l'étranger  que  sur  une 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  Guerre. 

§  7.  Congés  en  attendani  la  liquidation  de  la  retraite. 

31.  —  En  principe,  les  militaires  en  instance  de  retraite  doi- 
vent attendre,  au  corps,  la  notification  de  leur  pension;  toute- 
fois, sur  leur  demande,  ils  peuvent  obtenir  des  congés  pour 
attendre  la  liquidation  de  la  pension  dans  leurs  foyers. 

32.  —  Ces  congés  présentent  ce  caractère  particulier  d'être 
concédés  sans  durée  hmitée;  ils  sont  accordés  par  les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée. 

33.  —  Dans  cette  position,  les  militaires  continuent  de  comp- 
ter dans  les  cadres  et  restent  à  la  disposition  du  ministre  jus- 
qu'au jour  de  la  notification  de  la  pension,  qui  seule  entraîne 
cessation  du  service  d'activité. 


Section   IV. 
Droits  et  obligations  des  militaires  en  congA  ou  en  permission. 

34.  —  Tout  militaire  en  congé  ou  en  permission  doit  être 
porteur  d'un  titre  authentique,  justifiant  son  absence,  et  délivré 
par  l'autorité  militaire  compétente. 

35.  —  En  vertu  de  ce  titre,  les  mihtaires  voyagent  à  prix 
réduit  sur  les  voies  ferrées;  dans  quelques  cas  (congés  de  con- 
valescence, congés  pour  aller  faire  usage  des  eaux,  congés  à 
titre  de  soutien  ae  famille,  congés  de  réforme),  les  frais  de  voyage 
sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

36.  —  Le  porteur  d'un  titre  d'absence  ne  peut  se  dispenser 
de  l'exhiber  sur  la  réquisition  qui  lui  en  est  faite  par  la  gendar- 
merie, ou,  s'il  voyage  en  tenue  bourgeoise,  par  les  agents  des 
chemins  de  fer. 

37.  —  En  cas  de  mobilisation ,  le  militaire  en  permission  doit 
se  mettre  immédiatement  en  route  pour  rejoindre  son  corps, 
sans  attendre  aucune  notification  individuelle;  la  gendarmerie, 
qui  est  toujours  prévenue  du  séjour  des  permissionnaires,  veille 
à  l'exécution  de  cette  prescription. 

38.  —  Les  généraux  commandant  les  subdivisions  de  région 
peuvent  accorder  aux  hommes  de  troupe  en  permission  ou  en 
congé  l'autorisation  de  se  rendre  dans  des  localités  autres  que 
celles  désignées  sur  le  titre  d'absence;  avis  en  est  donné  aux 
chefs  de  corps.  Les  officiers  de  tous  grades  peuvent  changer  de 
résidence  sans  autorisation,  à  la  condition  d'en  informer  par  écrit 
l'autorité  militaire  dont  ils  relèvent. 

39.  —  Il  ne  peut  être  accordé  de  congés  ou  de  permissions , 
pour  en  jouir  à  Paris,  qu'aux  hommes  de  troupe  qui  justifient  y 
avoir  leur  famille  ou  qui  peuvent  certifier  qu'ils  y  ont  des  moyens 
d'existence.  Les  hommes  de  troupe  qui,  pour  se  rendre  à  leur 
destination,  ont  à  passer  par  Pans,  ne  peuvent  y  séjourner  que 
quarante-huit  heures. 

40.  —  Les  congés  ou  permissions  accordés  aux  militaires 
employés  en  Afrique  ou  en  Corse,  ou  faisant  partie  d'une  armée 
active*,  ou  d'un  rassemblement  hors  du  territoire,  ne  commencent 
que  du  jour  du  passage  de  la  frontière  ou  du  débarquement;  ils 
sont  considérés  comme  rentrés  à  leur  poste,  s'ils  sont  rendus  à 
la  frontière  ou  au  port  d'embarquement  au  jour  fixé  pour  l'expi- 
ration de  leur  titre  d'absence.  Par  exception,  les  généraux  peuvent 
prolonger,  au  delà  de  trente  jours,  les  permissions  du  temps 
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judicataire  reste  débiteur  du  prix,  bien  qu'il  cesse  d'être  proprié- 
taire de  riromeuble.  —  Paris,  3  août  1843,  Banque  hypothécaire, 
[S.  46. t. 279  et  le  réquisitoire  de  M.  Delangle] 

47.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'adjudication 
sur  saisie  immobilière  est  soumise  à  la  condition  suspensive  du 
paiement  du  prix  ;  de  telle  sorte  que  si  l'adjudicataire  ne  paie 
pas  et  que  l'immeuble  soit  revendu  à  sa  folle  enchère,  cette  re- 
vente anéantit,  ab  initio,  la  première  adjudication  c[ui ,  relative- 
ment au  fol  enchérisseur,  est  réputée  n  avoir  jamais  existé.  Par 
suite,  la  créance  hypothécaire  du  fol  enchérisseur  qui  avait 
obtenu  une  collocation  sur  le  prix  qu'il  n'a  pas  payé,  n'est  pas 
éteinte  par  confusion  ou  compensation ,  par  l'effet  de  l'adjudica- 
tion prononcée  à  son  profit,  et  continue  dès  lors  de  subsister 

.  après  la  revente  sur  folle  enchère.  —  Cass.,  24  juin  1846,  Che- 
vallier, [S.  47.1.563] 

48.  —  Pour  que  l'extinction  d'une  créance  par  confusion  se 
produise,  il  faut  que  la  réunion  des  deux  qualités  de  débiteur 
et  de  créancier  sur  la  môme  tête  se  soit  réellement  produite. 
Une  réunion  fictive  de  ces  qualités  de  débiteur  et  de  créancier 
serait  insuffisante.  Par  exemple,  en  cas  de  mariage  sous  la  com- 
munauté d'acquêts,  la  femme  hérite  d'une  créance  par  succession 
ouverte  pendant  la  durée  de  la  communauté.  Mais  cette  créance 
n'est  définitivement  attribuée  à  la  femme  que  par  un  partage 
postérieur  à  la  dissolution  de  celte  communauté.  La  femme  est 
censée  avoir  été  propriétaire  de  la  créance  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  à  raison  de  la  fiction  de  l'eiïet  rétroactif  de 
l'art.  883.  Si  le  mari  en  est  devenu  débiteur  à  partir  de  cette 
époque,  il  en  résulte  que  la  créance  est  éteinte  par  confusion, 
puisque  le  mari  est  à  Ja  fois  débiteur  et  créancier  comme  maître 
de  la  communauté.  La  Cour  de  cassation  dit  qu'il  n'y  a  là  qu'une 
fiction  dont  il  ne  faut  pas  tenir  compte,  et  que,  dans  la  réalité, 
la  créance  est  étrangère  à  la  communauté  qui  n'en  a  jamais  eu  la 
propriété,  et  que^  par  suite  la  confusion  est  impossible.  —  Cass., 
lôjuill.  1856,  Hennon,  [S.  56.1.865,  P.  56.2  337,  D.  56.1.281  J 

49.  —  La  confusion  suppose  un  droit  de  créance;  elle  ne  peut 
se  réaliser  lorsque  l'on  se  trouve  en  présence,  non  pas  d'un 
créancier,  mais  a'un  propriétaire.  La  Cour  de  cassation  a  consa- 
cré cette  doctrine  qui  résulte  du  texte.  Jugé,  en  effet,  que  le 
légataire  est  propriétaire  de  la  chose  léguée  et  non  pas  seule- 
ment créancier  de  la  succession;  par  suite,  le  legs  fait  par  le 
mari  à  sa  femme ,  et  dont  celle-ci  n  a  pas  demandé  la  délivrance, 
ne  s'éteint  pas,  comme  une  créance,  par  la  confusion  en  la  per- 
sonne des  héritiers  communs  des  deux  époux.  —  Cass.,  14  nov. 
1853,  Matet,  [S.  54.1.102,  P.  55.2.290,  D.  53.1.325]  —V.  cep. 
suprà,  n.  21. 

50.  —  En  conséquence,  les  créanciers  de  l'un  des  héritiers, 
qui  ont  formé  opposition  au  partage  de  la  succession  de  la  femme 
légataire,  sont  fondés  à  demander  que  ce  legs  soit  compris  dans 
le  montant  de  la  succession  à  partager,  pour  être  soumis  à  l'exer- 
cice de  leurs  droits.  —  Même  arrêt. 

51.  —  La  cause  de  la  dette,  son  objet, les  différentes  modali- 
tés dont  elle  pourrait  être  afTectée  n'empêchent  nullement  la  con- 
fusion. Peu  importe  que  la  dette  ait  pour  cause  un  contrat  ou 
un  quasi-contrat,  un  délit  ou  un  quasi-délit;  qu'elle  ait  pour 
obiet  un  corps  certain  ou  des  qualités  fongibles  ou  non  fongibles; 
quelle  soit  pure  et  simple,  à  terme  ou  conditionnelle.  Au  con- 
traire, en  matière  de  compensation  ,  ces  diverses  circonstances 
ont  la  plus  grande  importance.  —  Cass.,  18  juill.  1820,  Auge, 
[S.  et  P.chr.];  —  11  déc.  1832,  Aebertot,  [S.  33.1.140,  \\  chr.]; 
—  19  avr.  1848,  Guillot,  [S.  48.1.385]  —  Sic,  Demolombe ,  n. 
708;  Larombière,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  p.  241,  note  4.  —  V.  su- 
prà, vo  Compensation, 

52.  —  11  importe  peu,  également,  que  la  dette  soit  civile  ou 
naturelle;  cela  n'empêche,  en  aucune  manière,  la  confusion.  Sans 
doute,  le  créancier  d'une  dette  naturelle  n'a  pas  d'action.  Mais 
comme,  dans  la  confusion,  le  débiteur  et  le  créancier  sont  re- 
présentés parla  même  personne,  on  ne  peut  pas  légitimement 
dire  que  le  paiement  soit  exigé  par  le  créancier  contre  la  volonté 
du  débiteur.  M.  Labbé  disait  ajuste  titre  :  «  Le  créancier,  de- 
venu l'héritier  du  débiteur,  représente  et  soutient  à  la  fois  les  deux 
termes  de  l'obligation.  Lorsque  la  dette  naturelle  est  exécutée 
par  une  mutation  de  valeurs  entre  l'hérédité  et  la  fortune  propre 
de  l'héritier,  c'est  aussi  bien  le  débiteur,  continué  par  son  héri- 
tier, qui  s'acquitte  volontairement,  que  le  créancier  qui  s'empare 
de  ce  qui  lui  est  dû.  Les  volontés  du  créancier  et  du  débiteur 
s'accordent  puisqu'elles  n'en  font  plus  qu'une  »  (n.  146).  —  De- 
molombe, n.  709. 


53.  —  La  confusion  s'étend  pareillement  aux  effets  de  com- 
merce, tels  que  billets  à  ordre  et  lettres  de  change,  comme  mode 
d'extinction  des  obligations.  Ces  obligations  commerciales  soDt 
éteintes  par  la  confusion ,  lorsque  les  qualités  de  débiteur  et  de 
créancier  se  sont  réunies  sur  la  même  personne  avant  ou  après 
leur  échéance.  Par  suite,  lorsque  le  tiré ,  après  avoir,  accepté  û 
lettre  de  change,  en  est  devenu  propriétaire,  même  avant  l'é- 
chéance, la  lettre  est  réputée  éteinte  et  ne  peut  plus  être  utile- 
ment transmise  à  un  tiers,  envers  le  tireur  originaire,  à  défaut  de 
paiement  à  l'échéance  de  la  part  du  tiré.  —  Larombière,  n.  5. 

54.  —  Et  il  a  été  décidé  qu  une  lettre  de  change  qui  est  deve- 
nue, avant  son  échéance,  la  propriété  du  tiré  lui-même,  oui  l'a- 
vait acceptée,  a  produit  tous  ses  effets  possibles,  par  la  conrusioo, 
dans  la  personne  du  tiré,  des  deux  qualités  de  débiteur  et  de 
créancier  de  la  lettre  de  change.  Dès  lors,  le  tiré  ne  peut  plus 
valablement  transmettre  cet  effet  à  un  tiers,  de  manière  à  lui 
donner  action  contre  le  tireur  originaire  à  défaut  de  paiement 
de  la  part  du  tiré  à  l'époque  de  l'écnéance.  Peu  importe  qu'il  oe 
fût  pas  établi  que  le  tiré  avait  une  provision.  —  Cass.,  19  arr. 
1848,  précité. 

55.  —  Spécialement,  le  tiré  ne  peut  plus  valablement  endos- 
ser cet  effet  au  profit  d'un  tiers  —  Cass.,  14  flor.  an  IX,  Havaert, 
[S.  chr.]  —  Riom ,  12  mars  1844,  Daubré ,  [S.  44.2.609^  " 

56.  —  Cependant  on  ne  peut  opposer  qu'aux  tiers  6e  mau- 
vaise foi  l'efiet  de  la  confusion  accomplie.  Ainsi  le  veulent  les 
principes  juridiques  qui  gouvernent  la  transmission  des  effets 
de  commerce.  Sont  de  mauvaise  foi  les  tiers  qui  ont  accepté  ces 
effets  de  commerce  en  connaissance  de  cause,  par  exemple, 
lorsque  la  confusion  opérée  était  révélée  par  l'état  matériel  lui- 
même  du  titre  transmis.  —  Larombière ,  loc.  cit.,  in  fine. 

57.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  42  et  s.,  aue  la  cession  de 
créance  empêche  la  confusion  de  se  produire.  Il  en  est  de  même 
de  la  saisie-arrêt  et  de  la  demande  en  sous-ordre.  Et  il  n>st  pas 
nécessaire  que  le  jugement  validant  l'opposition  ait  saisi  de  la 
créance  le  saisissant;  la  saisie-arrêt  a  empêché  toute  confusion  au 
préjudice  du  saisissant.  Le  jug:ement  qui  plus  tard  en  prononce 
la  validité,  et  déclare  rétroactivement  le  droit  du  saisissant,» 
pour  effet  de  le  saisir  de  la  créance,  et  de  rendre  impossible  sur 
la  même  tête  la  réunion  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur. 
Dès  lors  que  le  débiteur  n'a  pas  à  se  payer  à  lui-même  mais  doit 
payer  au  saisissant,  la  confusion  ne  saurait  se  produire.  Le  sai- 
sissant est  créancier  personnel  et  direct  du  débiteur;  mais  il  a 
cependant  intérêt  à  faire  prononcer  la  validité  de  son  opposition, 
dans  l'hypothèse  où  la  créance  sur  laquelle  elle  portait  est  garantie 
par  un  privilège,  une  hypothèque,  un  cautionnement.  —  Larom- 
bière, n.  9. 

58.  —  «  Pareillement,  dit  Larombière,  je  demande  à  être 
coUoaué  en  sous-ordre  sur  le  montant  de  votre  collocation;  du- 
rant rinstance  et  avant  le  règlement  définitif,  le  débiteur  vous 
succède,  ou  vous  succédez  au  débiteur.  Nul  sans  doute  ne  peut 
être  colloque  sur  lui-même;  cependantma  demande  en  sous-ordre 
subsiste  avec  la  collocation  principale,  sansqu'on  puisse  opposer 

3ue  la  confusion  qui  s'est  opérée  sur  votre  tête  ou  sur  celle  du 
ébiteur  a  eu  pour  effet  de  les  faire  tomber.  Le  successeur  sou- 
tient sa  double  qualité  de  créancier  ou  de  débiteur;  ou  plutôt 
c'est  moi  qui  suis,  par  ma  demande  en  collocation  en  sous-ordre, 
censé  créancier,  ce  qui  empêche  la  réunion  sur  sa  tête  des  (qua- 
lités contradictoires  de  créancier  et  de  débiteur  ».  -r  Larombière, 
n.  9  th  fine. 

Section  III. 
Dans  quels  cas  la  couluslon  existe. 

59.  —  La  confusion  se  réalise  lorsque  le  débiteur  succède  au 
créancier,  ou  lorsque  le  créancier  succède  au  débiteur.  Elle  s'o- 
père aussi  lorsqu'une  tierce  personne  succède  à  l'un  et  à  l'autre, 
en  vertu  d'un  titre  héréditaire  ou  autre  ayant  pour  effet  de  trans- 
porter sur  la  même  tête  la  créance  et  la  dette.  La  plupart  du  temps, 
ce  concours  des  qualités  de  débiteur  et  de  créancier  résulte  d'une 
transmission  à  titre  universel  en  cas  d'hérédité  naturelle  ou  tes- 
tamentaire. Mais  ce  concours  peut  également  avoir  lieu  par  suite 
d'une  transmission  à  tout  autre  titre.  —  Cass.,  11  déc.  1832,  pré- 
cité; —-19  avr.  1848,  précité.  —  Sic,  Laurent,  n.  500;  Larom- 
bière, n.  2;  Colmet  de  Santerre,  n.  252  6i$-II[;  Aubry  et  Rau, 
p.  241,  §  330;  Demolombe,  n.  699  et  700. 

60.  —  L'obligation  est  également  éteinte  par  confusion  lorsque 
le  créancier  succède,  non  au  débiteur,  mais  à  un  tiers  qui  était 
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obligé  d'acquitter  le  débiteur,  ou  vice  vei'sa.  Mais,  dans  cette  hy- 
pothèse, il  y  a  une  compensatioD  d'actions  plutôt  qu'une  confusion 
proprement  dite,  puisque  la  même  personne  ne  réunit  pas  les  qua- 
ntés  de  créancier  et  de  débiteur  de  la  même  obligation.  Il  y  a 
une  compensation  d'actions  puisque  lorsque  le  créancier  actionne 
le  débiteur,  ce  débiteur  a  aussitôt  contre  ledit  créancier  un  re- 
cours qui  neutralise  son  action.  —  Larombière,  n.  4. 

61.  —  Ainsi ,  lorsqu'un  créancier  hypothécaire  devient  hé- 
ritier d*un  tiers  qui  a  garanti  le  détenteur  de  l'immeuble  contre 
Feiercice  de  l'hypothèaue,  il  s*opère  dans  la  personne  du  créan- 
cier une  confusion  de  droit  qui  éteint  Thypothèque. 

62.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  créancier,  ayant  un 
droit  d'hvpotnëque  sur  un  immeuble,  succède  à  celui  qui  a  ga- 
ranti le  détenteur  de  Timmeublede  l'effet  de  cette  hypothèque, 
il  s'opère  dans  la  personne  du  créancier  une  confusion  de  droits 
oui,  d'une  part,  éteint  le  droit  d'hypothèque  du  créancier,  et,  de 
I autre,  le  libère  de  la  garantie  promise  par  son  auteur.  En  con- 
séquence, il  peut  demander  la  radiation  ae  l'inscription  prise  sur 
les  biens  de  son  auteur  par  le  détenteur  de  l'immeuble.  —  Gass. , 
18  iuill.  1820,  précité. 

te.  —  D'après  l'art.  4301 ,  la  confusion  qui  proBte  au  débiteur 
principal  pronte  à  la  caution.  Il  y  a  également  libération  de  la 
caution,  lorsque  le  débiteur  succède  à  la  caution  ou  la  caution  au 
débiteur. 

04.  —  Sur  l'extinction  du  cautionnement  par  confusion,  V. 
au  surplus,  suprà,  \^  Cautionnement,  n.  6ô4  et  s. 


Section  IV. 
ElleU  de  U  ooolosloo. 

65.  —  Les  effets  de  la  confusion  sont  plus  ou  moins  étendus, 
selon  qu'elle  est  totale  ou  partielle.  On  peut,  en  effet,  concevoir 
ces  deux  espèces  de  confusion.  La  contusion  est  totale  et,  par 
suite,  la  dette  est  éteinte  pour  le  tout  lorsque  le  débiteur  inté- 
gral de  la  dette  devient  seul  et  unique  héritier  du  créancier.  Au 
contraire,  la  confusion  n'est  que  partielle  lorsque  la  personne 
débitrice  de  la  totalité  de  la  dette  ne  succède  au  créancier  que 
pour  partie.  C'est  seulement  alors  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  héréditaire  que  la  confusion  s'opérera,  car  le  débiteur  n'est 
devenu  créancier  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  hérédi- 
taire. Naturellement  la  même  solution  devra  être  admise,  lors- 
que celui  qui  est  créancier  de  la  totalité  de  la  dette  devient,  au 
ooQlraire,  héritier  du  débiteur,  c'est-à-dire  que  la  confusion  sera 
totale  ou  partielle,  selon  qu'il  succédera  au  débiteur  pour  le  tout 
ou  pour  partie.  —  Laurent,  n.  505;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
p.  482,  n.  254  6ts-III. 

66. —  En  principe,  celui  qui,  étant  créancier,  devient  en 
même  temps  débiteur  de  la  créance,  n'a  plus  aucun  des  droits 
attachés  à  ladite  créance. 

67.  —  Toutefois,  nous  avons  dit  suprà,  n.*3  et  s.,  que  la  con- 
fusion a  pour  effet  moins  d'éteindre  l'obligation  en  elle-même  que 
de  détruire  l'action  qui  la  sanctionne.  Nos  anciens  interprètes 
disaient  :  «  Potius  eximit  personam  débitons  ub  obligatione  c^n- 
fusio,  quam  extinguit  obligationem  »  (Pothier,  Des  obligations , 
n.  645;  Demolombe,  n.  715).  —  En  exposant  ce  principe,  nous 
avons  eu  l'occasion  d'exposer  déjà  la  plupart  des  effets  de  la 
confusion,  soit  entre  les  parties,  soit  à  l'égard  des  tiers.  —  V. 
suprà,  n.  13. 

68.  —  Ces  effets  de  la  confusion  cessent  rétroactivement 
quand  l'acceptation  de  la  succession  est  annulée.  La  confusion 
estcensée  n'avoir  jamais  eu  lieu,  la  cause  qui  l'a  produite  étant 
censée  n'avoir  jamais  existé.  L'obligation  n'a  pas  été  éteinte, 

i  et,  par  conséquent,  les  accessoires,  les  cautionnements  et  les 
I  bypothèques,  subsistent  également.  Vainement  les  tiers  sou- 
lieod raient-ils  qu'on  les  dépouille  d'un  droit  acquis;  il  n'y  a  pas 
de  droit  acquis  lorsque  la  cause  qui  engendre  le  droit  est  dé- 
truite. —  Demolombe,  n.  713;  Larombière,  n.  15:  Laurent,  n. 
506;  Aubry  et  Rau,  p.  242  in  fine,  et  note  4;  Colmet  de  San- 
I       terre,  t.  5,  p.  483,  n.  255  bis. 

69.  —  De  même ,  la  confusion  est  révoquée  lorsque  l'héritier 
perd  sa  qualité  par  la  reconnaissance  d'un  héritier  plus  proche, 
parla  nullité  ou  la  révocation  du  testament  qui  l'instituait.  — 
Larombière,  loe.  eit, 

70.  ---  Il  faut  donner  la  même  solution  si  l'héritier  est  exclu 
indigne.  L'indigne  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier, 


et,  par  suite,  la  confusion  ne  s'est  jamais  opérée.  Cette  solution 
des  interprètes  contemporains  était  déjà  donnée  par  Lebrun  qui, 
sur  ce  chef,  avait,  à  juste  titre,  rompu  avec  la  tradition  romaine. 
—  Lebrun,  Des  suceess.,  liv.  3,  chap.  9,  n.  20;  —  Laurent,  loc, 
cit,:  Larombière,  loc.  dt  ;  Aubry  et  Rau  ,  loc,  cit. 

71.  —  Les  effets  de  la  confusion  cessent  également  ouand 
l'héritier  vend  ses  droits  héréditaires.  Cette  solution  découle  des 
art.  1697  et  1698.  Si  l'héritier  était  créancier  du  défunt,  il  exer- 
cerait contre  l'acheteur  ses  droits  héréditaires.  Si,  au  contraire, 
l'héritier  était  débiteur  du  défunt,  il  devrait  compte  de  cette 
créance  à  l'acheteur,  sauf  convention  contraire  entre  les  deux 
contractants.  La  raison  en  est  que  l'impossibilité  d'agir,  sur  la- 
quelle, nous  l'avons  vu,  est  fondée  la  confusion,  disparaît  quand 
1  héritier  vend  l'hérédité;  la  confusion  n'a  plus  de  raison  d'être 
du  moment  que  la  possibilité  d'intenter  l'action  renaît.  —  Lau- 
rent, n.  507. 

72.  —  On  devrait  logiquement  en  conclure  que  les  créances 
ou  les  dettes  revivent  avec  leurs  accessoires,  car  les  accessoires 
pas  plus  que  le  principal  n'ont  été  éteints  délinitivement?  Il  en 
est  ainsi,  en  effet,  entre  les  parties  intéressées,  le  vendeur  et 
l'acheteur  de  l'hérédité.  Mais  les  interprètes  ne  l'admettent  pas 
en  ce  qui  concerne  les  tiers.  On  admet  généralement  que  les 
hypothèques  sont  éteintes  et  que  les  cautions  sont  libérées.  Si 
les  accessoires  subsistent  dans  les  rapports  des  parties  entre 
elles,  c'est  qu'on  présume  que  telle  a  été  l'intention  des  parties 
contractantes.  Mais  comme  la  vente  ne  peut  avoir  d'effet  contre 
les  tiers ,  il  est  naturel  que  les  cautions  et  les  hypothèques  res- 
tent éteintes  en  ce  qui  les  concerne.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
p.  483,  n.  2556tô-lII  ;  Laurent,  n.  507. 

73.  —  La  confusiou  ne  cesse  pas  par  le  transport  que  l'héri- 
tier ferait  de  la  créance  éteinte.  Il  n  y  a  aucune  analogie  entre 
cette  hypothèse  et  celle  de  la  vente  de  l'hérédité.  L'héritier  ne 
peut  transporter  à  d'autres  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même  ; 
or,  tant  qu'il  reste  héritier  et  propriétaire  de  l'hérédité,  il  n'a 
aucun  droit  utile  relativement  aux  créances  qu'il  possédait  contre 
le  défunt.  —  Laurent,  n.  507  in  fine;  Aubry  et  nau,  t.  5,  p.  243 
et  note  13,  §330. 

74.  —  La  question  la  plus  pratique,  en  ce  qui  concerne  les 
effets  de  la  confusion  ,  est  celle  de  savoir  si,  vis-rà-vis  des  tiers , 
lorsqu'elle  s'est  une  fois  opérée,  elle  peut  être  ensuite  anéantie 
ou  résolue  rétroactivement.  Cela  importe  surtout  au  point  de  vue 
des  sûretés  accessoires  dont  la  créance  était  munie  :  gage,  hy- 
pothèque ou  cautionnement.  Les  interprètes  disent  quela  créance 
reprendra  toute  sa  force,  et  toute  son  efficacité  juridique  si  la 
confusion  procède  d'une  cause  ancienne  et  nécessaire,  ex  causa 
antiquâ  et  necessarid.  Et  réciproquement,  il  faudra  donner  une 
solution  diamétralement  opposée,  si  la  cessation  de  la  confusion 
procède  d'une  cause  nouvelle  et  volontaire,  ex  causa  novd  et  vo- 
ïuntarid.  —  Demolombe,  n.  738. 

75.  —  Qne  faut-il  entendre  par  cette  cause  ancienne  et  né- 
cessaire qui  fait  que  la  créance  reprend  toute  sa  force  à  rencontre 
des  tiers?  La  cause  de  la  confusion  est  ancienne  lorsqu'elle  est 
antérieure  ou  tout  au  moins  contemporaine  du  fait  juridique  qui 
l'a  engendrée.  Elle  est  nécessaire  lorsqu'elle  est  indépendante  de 
la  volonté  de  celui  dans  la  personne  duquel  la  confusion  s'étaitopé- 
rée.  Dans  cette  hypothèse,  la  cause  de  la  confusion  est  censée  n  a- 
voir  jamais  existé  puisqu'elle  se  trouve  anéantie  rétroactivement 
dans  le  passé.  On  ait  alors  de  la  créance,  non  a  morte  sed  a  somno 
resurgit.  Cet  effet  se  produit  lorsque  l'on  a  prononcé  la  nullité 
du  titre  juridique  d'où  la  confusion  était  résultée  en  apparence, 
ou  la  rescision  ou  la  résolution  de  ce  titre. 

76.  —  Par  exemple,  le  débiteur  a  été  institué  par  le  créancier 
légataire  universel.  Une  caution  et  une  hypothèque  avaient  été 
données  pour  sûreté  de  la  dette.  La  confusion  a  libéré  le  débi-. 
teur.  Mais  si  l'héritier  légitime  fait  annuler  le  legs ,  la  créance 
renaît  avec  l'hypothèque  et  le  cautionnement;  la  confusion  est 
censée  n'avoir  jamais  existé.  C'est  l'application  de  la  règle  :  quod 
nullum  est,  nullum  producit  effectum.  —  Demolombe,  n.  740  et 
741. 

77.  —  Par  exemple,  encore,  en  matière  de  substitution ,  les 
créances  du  grevé  contre  l'instituant  et  les  créances  de  l'insti- 
tuant contre  le  grevé,  qui  se  trouvaient ,  pendant  la  durée  de  la 
substitution,  paralysées  par  l'effet  de  la  confusion ,  ressaisissent 
toute  leur  énergie,  au  moment  de  son  ouverture,  soit  au  profit 
rie  la  succession  du  grevé  contre  les  appelés,  soit  au  profit  ries 
appelés  contre  la  succession  du  grevé.  —  Demolombe,  n.  744; 
Labbé,  n.  178;  Larombière,  art.  1300,  n.  13. 


300 


CONGO. 


Louage  de  serrices,  110. 
Magistrature,  164,  167. 
Mandataire  cid  litem,  99. 
Mariage,  110. 
Marine,  105. 

Marque  de  Cabrique ,  109. 
Mines,  110,  150. 
Ministère  public ,  68  et  s. 
Monnaies,  21,  106. 
Motifs  de  juçement ,  98. 
Munitions ,  158. 
Nationalité,  104. 
Naturalisation,  104. 
Navigation,  2,21,  106. 
Neutralité,  2,  5,  104. 
Nomination,  24,  31,  32,  37,  42,  51, 

56,  65,  68. 
Notaire ,  150. 
Notariat,  107. 
Occupation ,  2 
Officier  de  police,  73,  107. 
Opposition,  107. 
Ordonnance,  34,  101. 
Organisation,  121, 123,  125. 
Organisation  administrative,  21, 

28  et  s.,  48  et  s.,  106,  184  et  s. 
Organisation  judiciaire,  22  et  s., 

M  et  8.,  101,  102.  107,  163. 
Organisation  militaire ,  216. 
Organisation  politique,  14  et  s., 

104. 
Otages ,  138. 
Patentes,  201. 
Peine,  35,  m,  108. 
Peine  de  mort,  66,  80. 
Pénitencier,  160. 
Permis  de  séjour,  183. 
Poids  et  mesures,  152. 
Police,  21,  106. 
Police  judiciaire,  175. 
Population,  13.  114. 
Postes  et  télégraphes,  21,  41, 106, 
Poudre,  157. 
Pouvoirs  des  gouverneurs,  189  et 

s.,  196.  198. 
Pouvoir  législalif.  100,127  ets.,133. 
Prescription,  108. 
Prêt,  7  et  s. 
Preuve ,  i  49. 
Prise  à  partie,  91. 
Prisons.  —  V.  Régime   péniten- 
tiaire. \ 
Procédure  civile,  102, 107,  151. 
Procureur  d'Etal ,  68. 
Promulgation,   127,  134,  154   et 

155.   °         '         '         ' 

Propfiété,144,  147. 

Propriété  foncière,  21,  42,  43, 110. 

Protocole  de  Lisbonne,  211  et  s. 


Publicité  des  jugements,  98. 

Receveur,  42. 

Recrutement  militaire,  105,  218. 

Régime  législatif,  127  et  s. 

Régime  pénitentiaire,  21,  87  et  s., 
108.  169. 

Règlement  d'administration  pu- 
blique, 35. 

Règlement  de  police,  35, 108. 

Réquisitions  militaires ,  75,  105. 

Révocation ,  37. 

Roulement,  ^. 

Saisie-immobilière ,  107. 

Salubrité  publique.  106. 

Secrétaire  d'Etat,  18  et  s.,  100. 

Secrétaire  général ,  37. 

Sénégal,  119. 

Séparation,  119. 

Serment ,  76.  168. 

Servitude  pénale,  66,  71,  75. 

Servitude  pénale  perpétuelle,  66, 
80. 

Signification,  151. 

Société  commerciale ,  109. 

Sous-commissaire  de  district,  55 
et  s. 

Spiritueux,  215. 

Statistique,  11. 

Substitut ,  69,  71. 

Succession,  21, 110. 

Superficie,  114. 

Taxes,  204. 

Témoin,  107. 

Terres  vaines  et  vagues,  148. 

Territoire,  111  et  112. 

Timbre,  222. 

Tirailleurs  gabonais,  217. 

Traites,  122. 

Traite  des  esclaves ,  2,  108. 

Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, 109. 

Traité  international,  2,  6,  7,  21. 

Transit ,  214. 

Travaux  publics ,  90. 

Tribunal,  161,  162,  166,  172  et  s. 

Tribunal  civil,  82  et  s.,  169. 

Tribunal  criminel,  176. 

Tribunal  de  première  instance , 
61,77. 

Tribunal  d'appel,  22, 61, 78, 81 ,  84. 

Tribunal  de  commerce ,  82  et  s. 

Tribunal  de  paix ,  170. 

Tribunal  de  police  ,174. 

Tribunaux  indigènes ,  85  et  86. 

Tribunaux  militaires ,  219. 

Vente,  147. 

Vérificateur,  42. 

Vice-gouverneur,  36  et  37. 

Voirie,  21,  106. 


DIVISION. 
TITRE  I.  —  ÉTAT  INDÉPENDANT  DU    CONGO. 

CHAP.  L  —  Notions  pnéLiMiNAiRES. 
Sect.  I.  —  Historique  (n.  1  à  10). 
Sect.  II.  —  SUtlstique  (n.  11  à  13). 

CHAP.  II.  —  Organisation  politique. 
Sect.  I.  —  Généralités  (n.  14  et  15). 
Sect.  II.  —  Gouvernement  central  à  Bruxelles  (n.  16). 

§  1.  —  Gouvernement  central  proprement  dit  (n.  17  à  21) 

§  2.  —  Conseil  supérieur  (n.  22  à  27). 
Sect.  III.  —  Gouvernement  local. 

§  1.  —  Généralités  (n.  28  et  29). 

§  2.  —  Gouverneur  général  (n.  30  à  36). 

§  3.  —  Fonctionnaires  supérieurs  (n.  37  à  45). 

§  4.  --  Comité  consultation.  46  et  47  ). 


CHAP.  m.  —  Organisation  administrative  locale. 

Sect.  I.  —  Divisions  administratives  au  Congo  (n.  48  et 

49). 

Sect.  II.  —  Administration  des  districts. 
§  1.  —  Commissaires  de  districts  (n.  50  à  54). 
§  2.  —  Sous-commissaires  et  commis  (n.  55  à  57). 

CHAP.  IV.  —  Organisation  judiciaire. 
Sect.  I.  —  Justice  répressive  au  Congo. 
§  1.  —  Généralités  (n.  58  à  60). 
§  2.  —  Tribunaux  répressifs  de  première  instance  et  d^ajh 

pel  (n.  61  à  67). 
§  3.  —  Ministère  public  et  officiers  de  police  judiciavre  (n. 

68  à  73). 
§  4.  —  Huissiers,  interprètes,  experts,  etc.  (n.  74  à 76). 
§  5.  —  Compétence  des  tribunaux  (n.  77  et  78). 
§  6.  —  Conseils  de  guerre  (n.  79  à  81;. 

Sect.  II.  —  Justice  civile  et  commerciale  au  Congo  (n.ffi 
à  84). 

Sect.  III.  —  Justice  pour  les  indigènes  (n.  85  et  86). 

Sect.  IV.  —  Régime  pénitenUaire  (n.  87  à  90). 

Sect.   V.  —  Conseil  supérieur  à  Bruxelles  (n.  91  à  99). 

CHAP.  V.  —  LÉGISLATION. 

Sect.    I.  —  Généralités  (n.  100  à  103). 

Sect.  II.  ~  Législation  constitutionnelle  et  politique  (n. 

104). 

Sect.  III.  —  Législation  relative  à  la  force  publique  et  à 
la  marine  (n.  105). 

Sect.  IV.  —  Législation   relative  à  radministration  et  à 
la  police  (n.  106). 

Sect.  V.  —  Législation  relative  à  l'organisation  Judiciaire 
et  à  la  procédure  civile  (n.  107). 

Sect.     VI.  —  Législation   pénale  (n.  106). 

Sect.   VII.  —  Législation  commerciale  (n.  109). 

Sect.  VIII.  —  I-égislaUon  civile  (n.  110). 

TITRE    II.  —  CONGO   FRANÇAIS. 

CHAP.     l.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  114  à  126). 

CHAP.    II.  —  Régime  législatif  du  Congo  (n.  127  à  135). 

CHAP.  III.  —  Législation  civile,  commerciale  et  grimlnellb  en 
VIGUEUR  AU  Congo  (n.  136  à  138). 

§  1.  —  Droit  civil  et  droit  commercial  (n.  139  à  132). 
§  2.  ■—  DroU  criminel  (n.  153  k  160). 

CHAP.  IV.  —  Organisation  judiciaire. 

§  1.  —  Histoire,  nominations,   conditions  d'aptitude,  ser- 
ment, etc.  (n.  161  à  165). 
§  2.  —  Justice  civile  (n.  166  à  172). 
§  3.  —  Justice  criminelle  (n.  173  à  179). 
§  4.  —  Recours  en  cassation  (n.  180). 

CHAP.  V.  —  Régime  politique  et  administratif. 
§  1.  —  Droits  politiques  (n.  481  k  183). 
§  2.  —  Organisation  administrative  (n.  184  à  195). 

CHAP.     VI.  —  Organisation  financière  (n.  496  à  207). 

CHAP.    VII.  —  Régime  commercial  (n.  208  à  215). 

CHAP.  VlII.  —  Matières  diverses. 

§  4.  —  Organisation  militaire  (n.  216  à  249). 

§  2.  —  Immigration  et  émigration  (n.  220  et  224). 

CHAP.  IX.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  222). 


CONGO.  —  Titre  I.  —  Chap.  f. 


301 


TITRE  I. 

ÉTAT   INDÉPENDANT  DU  CONGO. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS    PRÉLIMINAIRES. 

Section  I. 
Historique. 

1.  —  La  foodalioD  de  TEtat  indépendant  du  Congo  est  un 
phénomène  nouveau  et  jusqu'ici  unique  dans  l'histoire  du  droit 
iflleroational.  Le  Congo  est  une  colonie,  en  ce  sens  qu'il  a  reçu 
et  qu'il  continue  à  recevoir  du  dehors  tous  les  éléments  de  son 
existence  politique.  Mais  c'est  une  colonie  sans  métropole  appa- 
rente; une  colonie  qui  n'est  ni  française,  ni  anglaise,  ni  portu- 
gaise, ni  même  belge,  malgré  les  liens  particuliers  qui  t'unis- 
sent à  la  Belgique.  C'est,  ainsi  que  l'a  très-bien  définie  l'un 
des  hommes  qui  ont  été  le  mieux  placés  pour  en  suivre  l'évolu- 
tion, M.  G.  nolin-Jaequemyns ,  «  une  colonie  internationale, 
suigmeris,  fondée  par  l'Association  internationale  du  Congo, 
dont  le  généreux  promoteur  (le  roi  des  Belges,  Léopold  H)  a  été 
investi  par  la  reconnaissance  et  la  confiance  de  tous  les  Etats 
ci?ilisés,  du  pouvoir  et  de  la  mission  de  gouverner,  dans  l'intérêt 
delà  civilisation  et  du  commerce  général,  des  territoires  africains 
compris  dans  certaines  limites  conventionnellement  détermi- 
nées »  (Revtie  de  droit  internat,  t.  21,  p.  168). 

2.  —  Au  point  de  vue  de  sa  situation  internationale,  l'Âsso- 
àatioQ  a  commencé  par  conclure  avec  les  diverses  puissances 
des  traités  qui ,  parmi  leurs  clauses,  contenaient  une  disposition 
reconnaissant  son  pavillon  <c  comme  celui  d'un  Etat  ou  d'un 
gouvernement  ami  ».  Lors  de  la  réunion,  en  février  1885,  de  la 
conférence  de  Berlin,  le  président  de  l'Association  fît  porter,  le  23 
dudit  mois,  le  fait  de  ces  reconnaissances  isolées  &  la  connais- 
sance des  plénipotf'ntiaires  réunis  sous  la  présidence  du  prince 
de  Bismarck,  et  la  haute  assemblée,  en  lui  en  donnant  acte,  admit 
par  là  même,  le  nouvel  Etat  dans  le  concert  des  puissances.  C'est 
de  la  séance  de  la  conférence  du  26  févr.  1885,  que  date,  en 
réalité,  l'existence  du  Congo  comme  Etat  indépendant  et  dûment 
reconnu;  son  premier  acte,  comme  tel,  a  été  d'adt)érer  à  VActe 
général  de  la  conférence,  qui  renferme ,  on  le  sait,  les  cinq  cha- 
pitres suivants  :  1®  Déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce 
dans  le  bassin  du  Congo,  ses  embouchures  et  payscirconvoisins , 
et  dispositions  connexes;  2^  Déclaration  concernant  la  traite  des 
esclaves;  3o  Déclaration  relative  à  la  neutralité  des  territoires 
compris  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo;  4*»  Acte  de 
nangation  du  Congo;  5^  Déclaration  relative  aux  conditions  à 
remplir  pour  que  des  occupations  nouvelles  sur  les  côtes  du  con- 
tinent amcain  soient  considérées  comme  effectives.  —  V.  le  texte 
de  VActe  général  dans  le  Bulletin  officiel  de  l'Etat  du  Congo, 
1883,  p.  7,  et  dans  Geffcken ,  Recueil  de  traités  et  conventions 
par  Martens  et  de  Cussy,  2^  série,  t.  3,  p.  606.  Le  même  ouvrage 
publie,  à  la  p.  580,  à  titre  de  spécimen,  le  traité  conclu,  le  8 
nov.  1884,  par  l'Association  internationale  du  Congo  avec  l'Al- 
lemagne, et  emportant  de  la  part  de  l'empire  la  reconnaissance 
de  ladite  association  comme  <<  Etat  ami.  » 

3.—  Une  fois  le  nouvel  Etat  reconnu  par  les  puissances,  le 
président  de  l'Association ,  le  roi  Léopold  II,  pour  obéir  à  l'art. 
62  de  la  constitution  belge,  a  sollicité  et  obtenu  des  Chambres 
législatives  du  royaume ,  par  deux  résolutions  des  28  et  30  avr. 
1883,  l'autorisation  de  devenir  le  chef  de  l'Etat  fondé  en  Afrique 
par  TAssoeiation ,  l'union  entre  la  Belgique  et  le  nouvel  Etat 
devant  être  exclusivement  personnelle. 

4.  —  Le  1^'août  1885,  et  à  des  dates  ultérieures,  Léopold  II 
a  notifié  aux  puissances  que  les  possessions  de  l'Association 
internationale  du  Congo  forment  désormais  «  l'Etat  indépendant 
do  Congo  »,  et  que,  d'accord  avec  l'Association,  il  a  pris  le  titre 
de  H  Souverain  »  dudit  Etat.  Toutes  les  puissances  ont  répondu 
à  cette  notification. 

5.  —  Aux  mêmes  dates,  l'Etat  du  Congo  s'est  déclaré  perpé- 
luellement  neutre,  sur  les  bases  indiquées  au  ch.  3  de  l'Acte 
général  de  la  conférence  de  Berlin.  Tous  ces  faits  sont  constatés 


dans  le  Bulleiin  officiel  de  l'Etal  du  Congo,  aux  pages  indi- 
quées  infrà,  n.  164. 

6.  —  il  convient  de  rappeler  ici  que,  en  1884,  antérieurement 
à  la  Conférence  de  Berhn,  l'Association  internationale  s'était 
engagée  à  reconnaître  à  la  France  un  droit  de  préemption  sur 
tout  autre  acquéreur,  «  pour  le  cas  où,  par  des  circonstances 
imprévues,  elle  serait  amenée  un  jour  à  réaliser  ses  possessions  ». 
—  Lettre  de  M.  Strauch,  président  de  l'Association,  à  M.  Jules 
Ferry,  du  23  avr.  1884.  —  En  1887,  l'Etat  indépendant  du  Congo, 
une  lois  reconnu  souverain,  fit  connaître  au  gouvernement  fran- 
çais que,  dans  sa  pensée,  ce  droit  de  préemption,  s'il  était  oppo- 
sable à  toutes  les  autres  puissances,  ne  pouvait  néanmoins  être 
opposé  à  la  Belgique ,  dont  le  roi  Léopold  était  souverain ,  mais 
«  qu'il  allait  de  soi  que  l'Etat  du  Congo  ne  pourrait  céder  ces 
mêmes  possessions  à  la  Belgiaue  sans  lui  imposer  l'obligation 
de  reconnaître ,  à  son  tour,  le  aroit  de  préférence  de  la  France, 
pour  le  cas  oi!i  elle  viendrait  elle-même  à  les  réaliser  ».  M.  Bou- 
rée,  ministre  de  France  à  Bruxelles,  fut  autorisé  par  son  gouver- 
nement à  prendre  acte  de  cette  interprétation.  —  V.  G.  Moy- 
nier,  La  fondation  de  l'Etat  indépendant  du  Congo  au  point  de 
vue  juridique,  Paris,  ^887,  p.  18;  E.  Banning,  Le  partage  poli- 
tique de  [^Afrique  d'après  les  transactions  internationales  les 
plus  récentes,  Bruxelles,  1888,  p.  140;  Florent  Desoer,  Le  Congo 
belge,  Liège,  1890,  p.  33  et  s. 

7.  —  Depuis  lors,  il  a  été  conclu,  entre  l'Etat  indépendant  du 
Congo  et  l'Etat  belge,  une  convention,  en  date  du  3  juill.  1890, 
approuvée  le  8  août  suivant  par  Léopold  H,  en  sa  qualité  de 
souverain  du  premier  de  ces  Etats,  et  qui  est  de  nature  k  mo- 
difier éventuellement,  du  tout  au  tout,  la  situation  du  Congo 
{Bull,  off.,  1890,  p.  ^24).  En  vertu  de  cette  convention,  l'Etat 
belge  s'est  engagé  à  avancer,  à  titre  de  prêt,  à  l'Etat  du  Congo 
une  somme  de  25  millions  de  francs,  savoir  5  millions  après  l'ap- 
probation de  la  législature  belge,  et  2  millions  par  an,  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  ce  premier  versement.  Pendant  ces  dix  années, 
les  sommes  ainsi  prêtées  ne  seront  point  productives  d'intérêt 
(Conv.,  art.  1). 

8.  —  Six  mois  après  l'expiration  dudit  terme  de  dix  ans,  l'Etat 
belge  pourra,  s'il  le  juge  bon,  s'annexer  l'Etat  indépendant  du 
Congo  avec  tous  les  Biens ,  droits  et  avantages  attachés  à  la 
souveraineté  de  cet  Etat,  à  charge  de  reprenare  également  ses 
obligations  envers  les  tiers,  le  roi-souverain  refusant  expressé- 
ment toute  indemnité  du  chef  des  sacrifices  personnels  qu'il  s'est 
imposés;  une  loi  devra  régler  le  régime  spécial  sous  lequel  les 
territoires  du  Congo  seront  alors  placés  [loid,,  art.  2). 

9.  —  Dès  la  signature  de  l'acte,  TEtat  du  Congo  s'est  engagé 
à  tenir  l'Etat  belge  au  courant  de  sa  situation  économique, 
commerciale  et  financière,  et,  tout  en  conservant  encore  son 
autonomie,  à  ne  contracter  aucun  nouvel  emprunt  sans  Passen- 
timent  du  gouvernement  belpe  {Ibid,,  art.  3). 

10.  —  Si,  au  terme  sus-indiqué,  la  Belgique  décidait  de  ne 
pas  accepter  l'annexion  de  l'Etat  du  Congo,  les  25  millions  prêtés 
ne  deviendraient  exigibles  qu'après  un  nouveau  terme  de  dix 
ans,  mais  produiraient,  entre  temps,  un  intérêt  de  3  1/2  p.  0/0; 
et,  même  avant  ce  terme,  le  Congo  devrait  affecter  à  des  rem- 
boursements partiels  toutes  les  sommes  à  provenir  de  cessions 
de  terres  ou  oe  mines  domaniales  (Ibid.,  art.  4). 

Section  IL 
statistique. 

11.  —  Le  territoire  du  nouvel  Etat  mesure  une  superficie 
évaluée  diversement,  entre  2,091,000  kil.  carrés  (Wauters,  juin 
1887)  et  2,735,500  kil.  carrés  (Kaltbrunner,  Atlas  Schrader , 
1890).  Il  s'étend  au  centre  du  continent  africain,  entre  le  5®  degré 
de  latitude  nord  et  le  13^'  de  latitude  sud  ;  il  est  borné,  à  l'ent, 
par  une  ligne  à  peu  près  verticale  passant  le  long  du  lac  Tan- 
ganyica,  et,  à  l'ouest,  en  grande  partie  par  le  cours  du  Congo 
et  de  rOubanghi ,  qui  le  séparent  du  Congo  français.  Vers  l'en- 
droit oii  le  fleu  ve  d  u  Congo  atteint  le  5®  degré  de  latitude  australe, 
la  frontière  de  l'Etat  le  franchit  et  se  dirige  directement  à  l'ouest, 
de  façon  à  lui  assurer  sur  l'Atlantique  un  débouché  par  environ 
35  kil.  de  côtes  au  nord  de  l'estuaire  du  fleuve;  dans  la  partie 
inférieure  de  son  cours ,  le  Congo  sert  de  frontière  entre  TEtat 
indépendant  et  la  colonie  portugaise  du  Loanda. 

12.  —  La  capitale,  Borna,  se  trouve  située  sur  la  rive  droite  du 
fleuve  dans  l'étroite  bande  de  terre  ainsi  comprise  entre  les  pos- 
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sessions  françaises ,  au  nord,  et  les  possessions  portugaises,  au 
midi. 

19,  —  Les  évalualions  sont  aussi  approximatives  quant  au 
chiffre  de  la  population  que  pour  la  superficie,  on  oscille  entre 
12  et  40  millions  d'habitants  (Scbrader,  27  millions). 


CHAPITRE  li. 

ORGANISATION    POLITIQUE. 

Skction  I. 

Généralités. 

14.  —  Par  la  force  môme  des  choses,  l'Etat  du  Congo  ne  peut 
pas  avoir  la  constitution  parlementaire  et  représentative  des 
puissances  européennes.  Tous  les  pouvoirs,  législatif  et  exécutif, 
se  concentrent  en  la  personne  du  roi-souverain,  et  toute  autorité 
émane  de  lui. 

15.  —  Par  la  même  raison ,  l'Etat  a  un  double  gouvernement  : 
un  gouvernement  central  en  Europe,  à  Bruxelles ,  et  un  gouver- 
nement local  au  Congo,  à  Boma,  le  second  étant  chargé  de 
pourvoir  à  l'exécution,  sur  place,  des  décrets  du  premier  et,  dans 
la  mesure  de  la  délégation  dont  il  est  investi,  aux  besoins  urgents 
et  imprévus  de  l'administration  locale. 

Section  II. 
Gouvernement  central,  à  Bruxelles. 

16.  —  Le  gouvernement  central  a  été  constitué  par  un  décret 
roval  du  30  oct.  1885  [BulL  off,,  1885,  p.  25)  et  complété  par  un 
autre  décret  du  16  juill.  1889  (BulL  off,,  1889,  p.  16i),  qui  ins- 
titue à  Bruxelles  un  Conseil  supérieur. 

§  1 .  Gouvernement  central  proprement  dit, 

17.  —  Le  gouvernement  central  proprement  dit  comprend 
trois  départements  :  AiTaires  étrangères  et  Justice,  Finances, 
Intérieur  (Décr.  de  1885,  art.  1). 

18.  —  Chaque  département  est  géré  par  un  haut  fonctionnaire 
nommé  par  le  roi-souverain  (art.  2);  ce  fonctionnaire,  qualifié 
d*abord  administrateur  général,  porte,  depuis  septembre  1891,  le 
titre  de  secrétaire  d'Etat  (Bull,  off.,  1891,  p.  237). 

19.  —  Les  secrétaires  d'Ktat  sont  égaux  en  rang  (BulL  off., 
1891,  p.  237];  réunis  en  conseil,  ils  délibèrent  sur  toutes  les 
mesures  qu'il  peut  être  utile  de  prendre  dans  l'intérêt  de  TEtat; 
ils  soumettent  ces  mesures  à  l'approbation  du  roi-souverain 
(art.  3). 

20.  —  Les  secrétaires  d'Etat  sont  chargés,  chacun  pour  les 
affaires  de  son  département ,  de  l'exécution  des  mesures  décré- 
tées par  le  roi-souverain  (art.  4);  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement, ils  sont  remplacés  par  le  secrétaire  général  de  leur 
département  respectif  ou  par  un  intérimaire  désigné  par  le  sou- 
verain {BulL  off,  1891,  p.  237). 

21.  —  Les  attributions  de  chaque  département  sont  réglées  de 
la  façon  suivante  : 

I.  Département  des  Affaires  éTRAMCÈREs  et  Justice  :  a)  Affaires 
étrangères  :  rapports  avec  les  pays  étrangers;  traités  et  autres 
actes  internationaux  ;  services  diplomatique  et  consulaire;  extra- 
ditions ,  état  civil,  successions,  etc.,  des  étrangers;  6)  Commerce 
et  postes  :  commerce  intérieur  et  extérieur:  navigation  marchande  ; 
ports  et  rades;  sociétés  de  commerce;  immigration;  relations 

f)oslale6  et  télégraphiques  ;  c)  Justice  :  organisation  judiciaire; 
égislation  civile  et  commerciale;  législation  pénale;  prisons; 
bienfaisance;  cultes;  Bulletin  ofieieL 

II.  DspABTBMENT  DBS  FINANCES  :  o)  Impôts  :  création  et  percep- 
tion des  impôts  de  toute  nature  ;  b)  Régime  des  terres  :  terres 
occupées  par  les  indigènes  et  par  les  non-indigènes;  acquisitions 
de  terres  par  des  particuliers;  enregistrement  des  terres;  ca- 
dastre; domaine  de  l'Etat  ;  c)  Comptabilité  générale  et  trésorerie  : 
comptabilité  générale  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  ; 
comptes  des  comptables;  budget  général  de  TEtat;  dette  pu- 
blique ;  service  de  la  trésorerie;  d)  Système  monétaire  :  monnaies 
et  questions  monétaires. 


III.  DÉPARTEMENT  DE  l'Intérieur  :  o)  Division  administrative  du 
territoire;  administration  des  provinces  et  des  communes;  instruc- 
tion publique  ;  collections  scientifiques  ;  hygiène  publique;  voiries; 
police;  6)  Voies  de  communication;  service  des  transports  par 
terre  et  par  eau  ;  construction  ,  entretien ,  mobilier  des  bâtiments 
publics;  c)  Force  publique;  matériel  d'artillerie;  armes,  muni- 
tions; achats  de  marchandises  d'échange;  industrie  et  agricul- 
ture (art.  5). 

§  2.  Conseil  supérieur. 

22.  —  Un  décret  du  16  avr.  1889  (BulL  off.,  1889,  p.  161)  a 
institué  à  Bruxelles  un  «  Conseil  supérieur»,  qui  est,  tout  d'a- 
bord, un  corps  judiciaire  supérieur:  Cour  d'appel  et  Cour  de  cas- 
sation, mais  qui  est  également  appelé,  comme  Conseil  d'Etat ,  à 
donner  son  avis  sur  les  questions  dont  le  souverain  juge  à  pro- 
pos de  le  saisir. 

23.  —  Nous  indiquerons,  dans  le  chapitre  sur  Vorganisation 
judiciaire,  comment  ce  corps  est  composé  et  comment  il  fonc- 
tionne, quand  il  agit  comme  cour  de  justice.  Mais,  en  tant  que 
Conseil  d'Etat,  il  est  évidemment  une  autorité  gouvernementale, 
et  il  y  a  lieu  de  faire  connaître  ici,  d'après  le  décret  de  1889  et 
d'après  un  décret  du  8  oct.  1890  (BulL  off.,  1890,  p.  154)  qui  pour- 
voit à  «  l'organisation  »  du  corps ,  de  quelle  manière  il  est  cons- 
titué en  général  et  comment  il  fonctionne  en  cette  quadilé  spéciale. 

24.  —  Le  Conseil  supérieur  se  compose  d'un  président,  da 
conseillers,  d'auditeurs  et  d'un  secrétaire,  nommés  par  le  roi- 
souverain;  le  secrétaire  et  les  auditeurs  n'ont  pas  voix  délibéra- 
tive;  les  auditeurs  sont  chargés  de  faire  rapport  dans  les  affairas 
dérérées  au  conseil  (Décr.  de  1889,  art.  4). 

25.  — -  Comme  Conseil  d'Etat,  il  est  saisi  par  rintermédiaire 
de  son  président,  et  le  gouvernement  se  fait,  s'il  y  a  lieu,  re- 
présenter à  ses  délibérations  (Décr.  de  1890,  art*  19  et  20). 

26.  —  Pour  toute  question  soumise  à  son  examen ,  le  conseil 
nomme  une  commission  préparatoire  composée  de  trois  conseil- 
lers et  de  trois  auditeurs ,  chargée  de  lui  faire  un  rapport  sur 
lequel  il  délibère  en  assemblée  générale.  En  cas  d'urgence,  le 
rapport  de  la  commission  est  définitif  et  transmis  directement  au 
gouvernement  (Ibvi.,  art.  21). 

27.  —  Le  décret  royal  du  21  août  1889,  qui  a  nommé  les  mem- 
bres du  conseil,  a  nommé,  outre  le  président  et  le  eeerétaire, 
dix-sept  conseillers  et  dix  auditeurs;  un  décret  du  il  nov.  1889 
(BulL  off.,  1889,  p.  221)  a  désigné  parmi  les  conseillers  deux  | 
vice-présidents.  La  grande  majorité  des  conseillers  sont  pris  i 
parmi  les  jurisconsultes  belges;  on  y  remarque  toutefois  un  An- 
glais, un  Husse  et  un  Suisse,  appartenant  tous  trois  à  l'Institut 
de  droit  international.  Les  dix  auditeurs  sont  des  avocats  bel- 
ges (BulL  off.,  1889,  p.  164). 

Section  III. 
Gouvememeat  local. 

§  i.  Généralités. 

28.  —  Après  une  période  transitoire  pendant  laquelle  oo  a  | 
pourvu  le  mieux  possible,  dans  les  premières  années  de  la  cens-  I 
titution  du  nouvel  Etat,  aux  nécessités  de  Tadministratioa  du 
pavs,  le  gouvernement  local  dans  le  territoire  du  Congo  a  été 
déhnitivement  organisé  par  un  décret  du  16  avr.  1887  (BuU.  off., 
1887,  p.  49),  légèrement  amendé  depuis  par  un  décret  du  22 
juin  1889  (BulL  off.,  1889,  p.  135).  Il  comporte  un  gouverneur 
général,  assisté  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  supé- 
rieurs. 

29.  —  D'autre  part,  il  avait  été  institué  dès  1886,  à  Borna, 
un  comité  consultatif,  dont  les  attributions  ont  été  expressément 
confirmées  par  les  deux  décrets  ultérieurs  (V.  Décr.  du  30  juill. 
1886  :  BulL  off.,  1886,  p.  134). 

§  2.  Gouverneur  général. 

30.  —  Le  gouverneur  général  représente,  dans  le  territoire 
de  l'Etat,  l'autorité  souveraine;  il  est  chargé  d'administrer  la 
territoire  et  d'y  assurer  l'exécution  des  mesures  décidées  parle 
gouvernement  central.  Il  a  la  haute  direction  de  tous  les  servi- 
ces administratifs  et  militaires  établis  dans  l'Etat  (Décr.  de  1887, 
art.  1). 
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31.  —  Le  gouverneur  çénéral  est  autorisé  à  pourvoir  provi- 
soirement, par  la  désignation  d'intérimaires,  à  tous  les  emplois 
qui  deviendraient  vacants  ou  dont  les  titulaires  seraient  momen- 
Unémeat  absents  ou  empêchés  (Ibid,,  art.  4).  Il  nomme,  en 
particulier,  les  commissaires  de  district  lorsqu'ils  n*ont  pas  reçu 
de  nomination  du  gouvernement  central  (art.  3). 

32.  —  C'est  à  lui  aussi  qu'il  appartient  de  nommer,  pour  le 
terme  d'une  année,  les  membres  du  comité  consultatif  (V.tn/Và, 
D.  46)  qui  n'y  siègent  pas  de  droit  (art.  9). 

33.  —  Il  peut,  s'il  le  juge  utile,  commettre,  pour  un  terme 
maximum  d'un  an^  un  fonctionnaire  aux  fins  d'inspecter  ou  d'ad- 
ministrer une  partie  du  territoire  de  l'Etat;  une  lettre  de  com- 
mission détermine  l'étendue  et  la  durée  des  pouvoirs  délégués  à 
ce  fonctionnaire  (art.  5). 

34.  —  Le  gouverneur  général  peut  édicter  des  ordonnances 
ayant  force  de  loi;  il  peut  aussi,  en  cas  d'urgence,  suspendre 
par  ordonnance  l'exécution  d'un  décret  du  souverain.  Ces  or- 
donnances cessent  leurs  effets  à  l'expiration  de  six  mois,  si  elles 
n'ont  pas  été  approuvées  par  le  souverain  dans  ce  délai.  Il  ne 
peut  néanmoins,  sans  l'autorisation  expresse  du  souverain,  con- 
Iracler  aucun  emprunt  au  nom  de  l'Etat,  ni  prendre  aucun  en- 
gaçement  envers  les  pays  étrangers  (art.  6). 

35.  —  II  est  autorisé,  en  outre,  à  faire  des  règlements  obli- 
gatoires de  police  et  d'administration  publique;  ces  règlements 
peuvent  établir  des  peines  ne  dépassant  pas  sept  jours  de  ser- 
rilude  pénale  et  200  fr.  d'amende  (art.  7). 

36.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  gouverneur 
général  est  remplacé  provisoirement  par  le  vice-gouverneur  jjé- 
Béral,  ou  par  1  inspecteur  d'Etat,  ou  enfin  par  un  intérimaire 
désigné  par  le  souverain.  A  défaut  de  ces  trois  personnes,  il  peut 
désiper  lui-même  Tintérimaire.  Dans  le  cas  où  aucun  intéri- 
maire n'aurait  été  ainsi  désigné,  les  fonctions  de  gouverneur 
général  sont  exercées  par  un  «  Comité  exécutif»,  composé  du 
secrétaire  général,  des  directeurs  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  ou  plu- 
sieurs memores  choisis  par  le  souverain  pour  faire  éventuellement 
partie  de  ce  comité.  La  présidence  appartient  au  plus  ancien  des 
membres.  Le  comité  prend  ses  décisions  h  la  majorité  des  voix; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante  (Décr. 
de  1887,  art.  8,  modifié  par  l'art,  i,  Décr.  de  1889). 

§  3.  Fonctionnaires  supérieurs. 

37.  —  Le  gouverneur  général  est  assisté  d'un  vice-gouver- 
neur général,  de  trois  inspecteurs  d'Etat,  d'un  secrétaire  général, 
d'un  directeur  général  et  de  deux  directeurs,  tous  nommés  et 
révoqués  par  le  roi-souverain.  Les  attributions  de  ces  fonction- 
naires, pour  autant  qu'elles  n'ont  pas  été  déterminées  parle 

I     souverain ,  sont  réglées  par  le  gouverneur  général  (Décr.  de  i  887, 
t     art.  2,  modifié  par  l'art.  1,  Décr.  de  4889). 

38.  —  En  cas  d'absence  ou  d>mpêchement  momentané,  il 
est  pourvu  à  leur  remplacement  provisoire  par  le  gouverneur 
général;  les  intérimaires  jouissent,  pendant  leur  intérim,  de  la 
même  autorité  que  les  titulaires  de  l'emploi  (Décr.  de  1887,  art.  4). 

39.  —  Un  décret  du  24  juin  1886  (Bwi^.  off.,  1886,  p.  83)  avait 
fixé  le  nombre  des  directeurs  à  trois,  pour  les  finances,  la  jus- 
^c€,  la  marine  et  les  transports.  Ce  décret  a  été  abrogé  par 
l'art,  il  du  décret  de  1S87,  et,  d'après  YAlmanach  de  Gotha,  il 
n'y  a  plus  actuellement  au  Congo  que  deux  directeurs  :  celui  des 
finances  et  celui  de  la  justice. 

40.  ^  La  direction  des  finances  et,  en  général,  l'administra- 
tion financière  au  Congo  ont  fait  l'objet  orun  décret  organique 
du  25  sept.  1888  (^M//.o/f.,l888,p.256j,  dont  voici  les  principales 
dispositions  : 

41. --Le  directeur  a  dans  ses  attributions  le  service  des  terres, 
le  service  des  impôts  et  de  la  comptabilité  et  le  service  des  postes; 

I     ses  altributions  peuvent  être  étendues  à  d'autres  services  de  l'Etat 

!     par  des  décisions  du  gouvernement  central  ou  du  gouverneur 

I     général  (art.  1  et  2). 

42.  —  Le  service  des  terres  comprend  les  emplois  de  conser- 

;  valeur  des  titres  fonciers,  de  géomètre  principal  et  de  géomètre  ; 
celui  des  impôts  et  de  la  comptabilité  comprend  ceux  de  coatcô- 

I  leur,  de  receveur,  de  vérificateur  et  de  commis  (art.  3).  Le  con- 
servateur des  titres  lonciers  et  le  contrôleur  des  impôts  sont 
nommés  par  le  souverain  ;  Ips  autres  agents  susdénommés  le  sont 
par  le  gouverneur  général,  nour  autant  qu'il  n'y  a  pas  été  pourvu 
par  l'administrateur  général  du  département  (aujourd'hui  secré- 
taire d'Etal)  des  finances  à  Bruxelles  (art.  4). 


43.  —  Les  attributions  des  agents  des  deux  services  des  terres 
et  des  impôts  sont  réglées,  soit  par  le  gouvernement  central,  soit 
par  le  gouverneur  général  au  Congo  (art.  5). 

44.  —  Le  contrôleur  des  impôts  fait,  ex  offkio,  fonctions  de 
contrôleur  des  postes  (Arr.  de  Tadmin.  général  des  finances,  5 
oct.  1888,  [Bull,  off,,  1888,  p.  260],  art.  1). 

45.  —  Les  fonctionnaires  supérieurs  se  classent  en  cinq  caté- 
gories :  A,  gouverneur  général;  S.  vice  gouverneur  général* 
C.  inspecteur  d'Ela»;  D.  directeur  général  ;£.  secrétaire  général 
[Tableau  hiérarchique  des  fonctionnaires;  BulL  p^.,  1892,  p.  230). 

§  4.  Comité  consultatif. 

46.  —  Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  gouverneur  gé- 
néral, un  «  comité  consultatif»,  comprenant,  outre  les  fonction- 
naires supérieurs  énumérés  suprà ,  n.  37,  le  juge  d'appel,  le 
conservateur  des  titres  lonciers  et  un  certain  nombre  démembres, 
ne  dépassant  pas  cinq,  à  choisir  parle  gouverneur  général  pour 
le  terme  d'un  an.  A  défaut  du  gouverneur  général,  la  présidence 
appartient  h.  son  remplaçant,  puis  au  président  du  conseil  exé- 
cutif (swprà,  n.  36).  —  Décr.  de  1887,  art.  8;  Décr.  de  1889, 
art.  1. 

47.  —  Le  gouverneur  général  prend  l'avis  du  conseil  sur 
toutes  les  mesures  d'intérêt  général  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
d'adopter  ou  de  proposer  au  gouvernement  central;  il  n'est  pas 
tenu  de  se  conformer  à  cet  avis  (Décr.  de  1887,  art.  10). 


CHAPITRE  III. 

0R6ANISATI0K    ADMINISTHATIVB     LOCALK. 

Section  I. 
Divisions  administratives  au  Congo. 

48.  —  Par  un  décret  du  1«'  août  1888  [Bull,  off.,  1888,  p. 
244),  le  territoire  de  l'Etal  du  Congo  a  été  divisé  en  onze  dis- 
tricts :  Banana,  Boma,  Matadi,  les  Cataractes,  Stanley-Pool , 
Kassaï,  l'Eguateur,  Oubandji  et  Quelle,  Arouwimi  et  Quelle,  les 
Stanley-Falls ,  le  Loualaba;  le  décret  en  indique  les  limites 
exactes,  saufcertaines  modifications  de  détail  introduites  par  un 
décret  du  16  oct.  1891,  en  suite  d'une  convention  avec  le  Por- 
tugal {Bull,  off.,  1891,  p.  257). 

49.  ~  Un  décret  du  10  juin  1890  [BulL  off.,  1890,  p.  77)  a 
créé  un  douzième  district,  sous  le  nom  de  Kwango  Oriental. 

Section  II. 
Administration  des  districts. 

§  1.  Commissaires  de  distriût. 

50.  —  L'administration  générale  de  l'Etat  est  représentée 
dans  chaque  circonscription  par  des  «  commissaires  de  district  ». 
Leurs  attributions,  en  tant  qu'elles  ne  résultent  pas  des  décrets 
et  des  arrêtés  du  gouvernement  central,  sont  réglées  par  le  gou- 
verneur général  (uécr.  organ.  16  avr.  1887  :  Bull,  off.,  1887,  p. 
49,  art.  3). 

51.  —  De  même,  ils  sont  nommés  par  c6  dernier  lorsqu'ils 
n'ont  pas  reçu  de  nomination  du  gouvernement  central,  et  c'est 
le  gouverneur  général  qui  fixe  le  lieu  de  leur  résidence  (Même 
art.).  Les  intérimaires  jouissent,  pendant  leur  intérim,  de  la 
même  autorité  que  les  titulaires  de  l'emploi  (art.  4,  al.  2). 

52.  ■—  Il  y  a  trois  classes  de  commissaires  de  district  (De'cr. 
royal,  5  août  1888  ;  BulL  off.,  1888,  p.  249,  art.  1). 

53.  —  La  première  et  la  seconde  classe  comporté  quatre  ti- 
tulaires, la  troisième  six.  En  cas  de  besoins  extraordinaires, 
il  peut  être  créé  des  emplois  supplémentaires.  Des  grades  peu- 
vent aussi  être  accordés  hors  caare,  à  titre  honorifique  et  per- 
sonnel, sans  que  cette  nomination  donne  droit  au  traitement 
correspondant  (Décr.  24  avr.  1889  :  BulL  off.,  1889,  p.  128,  art. 
1  et  s.). 

54.  —  Les  commissaires  de  première  classe  ont,  dans  la  hié- 
rarchie, le  même  rang  que  les  directeurs  (catégorie  E).  Viennent 
ensuite  :  F  les  commissaires  intérimaires  de  première  classe; 
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G  les  commissaires  de  deuxième  classe;  H  ceux  de  troisième 
(  Tableau  hiérarchique  des  fonctionnaires:  Bull,  off.,  189*2,  p.  230). 

§  2.  Sous-commissaires  et  commis, 

55.  —  Il  existe,  d'autre  part,  trois  classes  d'adjoints  aux 
commissaires,  sous  la  dénomination  de  sous-commissaires  de 
district,  de  commis  de  première  classe,  et  de  commis  de  deuxième 
classe  (catégories  /,  J,  £  de  la  hiérarchie).  —  Même  Décr.  de 
1888,  art.  2. 

56.  —  Ces  fonctionnaires  sont  nommés  parle  gouverneur  gé- 
néral, quand  ils  ne  Tont  pas  été  par  l'administrateur  général  du 
département  de  Pintérieur  à  Bruxelles  (art.  3!. 

57.  —  Les  cadres  comportent,  sauf  les  besoins  extraordi- 
naires, douze  sous-commissaires,  six  commis  de  première  classe, 
neuf  de  seconde  (Décr.  24  avr.  1889,  précité,  art.  1  et  2). 


CHAPITRE  IV 

ORGANISATION    lUDlGIAlRB. 

Section  I. 
Justice  répressive  au  Congo. 

§  1 .  GénéralUés, 

58.  —  Dès  les  premiers  mois  de  Texistence  de  l'Etat  indépen- 
dant du  Congo,  par  un  décret  du  7  janv.  1886,  le  roi-souverain 
avait  pourvu  au  maintien  du  bon  ordre  par  la  création  des  tri- 
bunaux de  répression  et  par  la  promulgation  de  dispositions 
pénales  provisoires. 

59. --Depuis  lors,  un  Code  pénal  a  été  promulgué  le  26  mai 
1888(BmW.  0^.,  1888,  p.  7.5)  et  complété  par  un  décret  du  26  janv. 
1889  (Bull,  off.,  1889,  p.  45).  D'autre  part,  la  justice  répressive  a 
été  définitivement  organisée  par  des  Dépositions  en  ii8  articles, 
annexées  à  un  décret  du  27  avr.  1889  et  applicables  à  dater  du 
l«'août  suivant  (Bw/L  off.,  1889»  p.  87^.  Ces  dispositions  consti- 
tuent tout  à  la  fois,  en  matière  criminelle,  un  Code  d'organisation 
judiciaire  et  un  Code  de  procédure,  sans  préjudice  d'un  certain 
nombre  d'articles  sur  l'exécution  des  peines. 

60.  —  Le  personnel  de  Tadministration  judiciaire  du  Bas- 
Congo  est  recruté  parmi  les  docteurs  en  droit  :  le  directeur  de 
la  Justice,  les  juges  d'appel  et  de  première  instance,  le  procu- 
reur d'Etat  et  ses  substituts  sortent  des  universités  belges.  La 
situation  n'est  pas  encore  aussi  avancée  sous  ce  rapport  dans  le 
Haut-Congo  (Rapport  au  Roi  :  Bull,  off,,  1891,  p.  173). 

§  2.  Tribunaux  répressifs  de  première  instance  et  d'appel, 

61.  —  Il  est  institué,  non  pas  dans  chaque  district,  mais 
dans  les  localités  déterminées  par  le  souverain  suivant  les  besoins, 
un  tribunal  répressif  de  première  instance,  dont  un  décret  fixe 
le  ressort.  Un  tribunal  répressif  d'appel  est  établi  dans  la  capi- 
tale, Boma  (Dispositions  de  1889,  art.  1).  Il  n'y  a  encore,  dans 
ce  moment,  pour  tout  l'Etat  du  Congo,  qu'un  seul  tribunal  de 
première  instance,  siégeant  à  Banana,  et  compétent,  quart t  aux 
non-indigènes,  pour  tout  TEtat  (Décr.  6  mai  1887  :  Bull,  off,, 
1887,  p.  86,  art.  2). 

62.  —  Les  tribunaux  sont  autorisés  à  siéger  dans  toutes  les 
localités  de  leur  ressort,  lorsque  la  bonne  administration  de  la 
justice  l'exige  (Disp,,  art.  2).  Le  tribunal  actuel  de  Banana  va, 
suivant  les  nécessités  du  service,  siéger  également  à  Ponta  da 
Lenha,  Boma  et  Matadi  (Rapport  des  administrateurs  généraux 
de  1891  :  Bull,  off.,  1891,  p.  172). 

63.  —  Chaque  tribunal  est  composé  d'un  juge,  d'un  officier 
du  ministère  public  et  d'un  greffier  (art.  3). 

64.  —  Les  fonctions  de  ju^e  sont  remplies  par  un  magistrat 
nommé,  parle  souverain;  celles  de  greffier,  par  des  fonction- 
naires nommés  par  le  gouverneur  général  et,  à  son  défaut,  par 
le  iuge  (art.  44). 

65.  —  Le  gouverneur  général  nomme  les  suppléants  chargés 
de  remplacer  le  juge  titulaire  empêché.  Lorsque,  à  raison  de  la 
difficulté  des  communications,  le  juge  titulaire  est  empêché  de 
siéger  régulièrement  dans  certaine  partie  de  son  ressort,  le  gou- 


verneur général  {)eut  autoriser  le  suppléant  par  lui  désigné  à  y 
siéger  d'une  manière  permanente,  comme  juge  territorial,  avec 
telle  juridiction  territoriale  qu'il  déterminera;  et  il  règle,  comme 
il  le  juge  bon,  la  composition  du  tribunal  et  la  procédure  .(art.  3). 

66.  —  Lorsque  la  peine  applicable  est  la  mort  ou  la  servitude 
pénale  à  perpétuité,  il  peut  être  adjoint  au  tribunal  de  première 
instance  deux  assesseurs,  et  au  tribunal  d'appel  quatre  asses- 
seurs ,  désignés  par  le  sort  sur  une  liste  composée  de  fonction- 
naires, officiers  et  notables,  et  dressée  parle  gouverneur  général 
(art.  7).  Les  assesseurs  ont,  comme  le  juge,  voix  délibérative, 
mais  sur  la  question  de  culpabilité  seulement;  les  décisions  sool 
rendues  à  la  majorité  (art.  8).  A  l'une  des  audiences  publiques, 
le  juge  de  première  instance  tire  au  sort  le  nom  de  six  asses- 
seurs, le  juge  d'appel,  de  douze  (art.  12),  de  façon  que  lenrévena 
et  le  ministère  public  puissent  écarter  chacun,  par  voie  de  récu- 
sation ,  en  tant  que  le  nombre  des  assesseurs  présents  le  permet, 
un  nombre  d'assesseurs  égal  à  celui  que  La  loi  requiert  pour  le 
jugement  de  l'affaire  (art.  17).  Les  assesseurs  qui,  dûment  con- 
voqués, ne  se  présentent  pas,  encourent,  à  défaut  d'excase 
valable,  une  amende  de  200  à  1,000  fr.  (art.  14). 

67.  —  Au  delà  du  district  du  Stanley-Pool  fonctionne  la  jus- 
tice militaire;  il  y  a  des  conseils  de  guerre  dans  une  dizaine  de 
localités  {Rapport  de  1891  précité,  Bull,  off ,  1891,  p.  172).  - 
V.  infrày  n.  79  et  s. 

§  3.  Ministère  public  et  officiers  de  police  judiciaire. 

68.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  auprès 
de  chaque  tribunal,  sous  la  haute  surveillance  du  directeur  delà 
Justice,  par  un  magistrat  nommé  par  le.  souverain  et  portant  le 
titre  de  procureur  d'Etat.  Le  procureur  d'Etat  est  assimilé  aux 
juges  titulaires  (art.  18  et  19).  Il  veille  au  maintien  de  Tordre 
dans  tous  les  tribunaux  (art.  21). 

69.  —  Il  peut  être  assisté  par  des  substituts  placés  sous  son 
autorité  immédiate  et  nommés  par  le  gouverneur  général  (art.  19|. 

70.  —  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  officiers  du 
ministère  public  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique  (art.  32). 

71.  —  Le  procureur  d'Etat  peut  commettre  près  de  chaque 
substitut  un  suppléant,  qui  est  tenu  d'obtempérer  aux  ordres 
légaux  du  substitut  (art.  33).  Le  substitut  nu  son  suppléant  qui 
refuse  d'obtempérer  aux  ordres  léçaux  qu'il  reçoit  est  passible 
d'une  amende  de  26  à  200  fr.,  ou  d'une  servitude  pénale  ne  dé- 
passant pas  quinze  jours  (art.  34). 

72.  —  Actuellement,  il  y  a  un  procureur  d'Etat  à  Boma;  des 
substituts  à  Banana  et  Matadi. 

73.  —  Le  gouverneur  général  est  autorisé  à  désirer  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  chargés  de  constater  les  infractions €t 
d'en  dresser  procès-verbal  dans  les  limites  territoriales  par  lui 
fixées;  il  détermine  les  infractions  qu'ils  ont  mission  de  constater, 
leur  mode  de  procéder  et  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  (art.  33  M 
36).  Ces  officiers  sont  tous  placés  sous  la  surveillance  immédiate 
du  procureur  d'Etat  (art.  38). 

§  4.  Huissiers,  interprètes,  experts,  etc. 

74.  —  Le  juge  désigne  près  chaque  tribunal  des  agents  rem- 
plissant les  fonctions  d'huissier  (art.  47). 

75.  —  Toute  personne ,  fonctionnaire  et  agent  de  l'Etat  ou 
non,  est  tenue  de  prêter  son  ministère  comme  interprète,  tra- 
ducteur, expert  ou  médecin  dans  chacune  des  opérations  judi- 
ciaires en  matière  civile,  pénale  ou  commerciale,  où  elle  aura  été 
requise  par  le  juge  ou  par  le  ministère  public,  moyennant  une 
indemnité  fixée  à  sa  requête  par  le  juge,  et  sous  peine  d'amende 
et  de  servitude  pénale  si  elle  refuse  d'obtempérer  (art.  49  à  52). 

76.  —  Toute  personne  appelée  à  remplir  des  fonctions  judi- 
ciaires ou  à  prêter  son  concours  à  la  justice  comme  interprète, 
expert,  etc.,  est  tenue  de  jurer  de  remplir  fidèlement  la  mission 
qui  lui  est  confiée  (art.  Kl,  54). 

§  5.  Compétence  des  tribunaux. 

77.  —Au  point  de  vue  de  la  compétence,  le  tribunal  répressif 
de  première  instance  connaît  de  toutes  les  infractions  aux  dé- 
crets ,  arrêtés ,  ordonnances  et  règlements  en  matière  pénale, 
commises  dans  son  ressort,  ou  en  dehors  de  son  ressort  si  le 
prévenu  réside  dans  ledit  ressort  ou  peut  y  être  trouvé  (art.  60). 

78.  —  Le  tribunal  répressif  d'appel  connaît  :  1*  de  Tappel 
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des  JQgements  répressifs  ordinaires;  2®  de  Tappel  des  arrêts 
rendus  par  les  conseils  de  guerre  (art.  61). 

§  6.  Conseils  de  guerre. 

79.  — £n  vertu  d'un  décret  organique  du  22  dëc.  1888  (BulL 
ojf.,  1889,  p.  14),  sur  les  conseils  de  guerre,  conûrmé  par  Tart.  6 
des  Dispositions  de  1889,  c'est  le  tribunal  répressif  de  première 
instance  qui  est  compétent  pour  statuer,  en  qualité  de  conseil 
de  guerre,  sur  les  infractions  commises  par  les  militaires.  Ou, 
pottr  mieux  dire,  c'est  Je  juge  ou  suppléant  de  ce  tribunal  qui 
est, de  droit,  juge  du  conseil  de  guerre  si  le  gouverneur  général 
D'en  décide  autrement  par  ordonnance  spéciale. 

80.  —  Lorsque  la  peine  applicable  est  la  mort  ou  la  servitude 
pénale  à  perpétuité,  le  juge  petit  adjoindre  au  conseil  deux 
assesseurs  qu'il  désigne  et  qui  ont  voix  délibérative  (Décr.  de 
1888,  art.  8). 

81.  —  Cette  identité  du  juge  de  première  instance  dans  les 
deux  sortes  de  tribunaux  explique  pourquoi  c'est  le  tribunal 
d'appel  ordinaire  qui  connaît  également  de  l'appel  des  arrêts 
rendus  par  un  conseil  de  guerre.  Tous  ces  arrêts  sont  susceptibles 
d'appel  (i6td.,  art.  11),  sauf  un  cas  tout  spécial  :  lorsque,  dans  une 
région  déterminée,  la  sécurité  publique  1  exige,  le  gouverneur  gé- 
Déralpeut,  par  arrêté,  rendre  toutes  les  personnes  indistincte- 
ment se  trouvant  dans  la  région  justiciables  du  conseil  de  guerre  ; 
le  conseil  n'applique  aux  non-militaires  que  les  lois  pénales  ordi- 
oaires,  mais  ses  arrêts  sont  sans  appel,  sauf  pour  les  non-indi- 
gnes Don-militaires  [ibid.,  art.  27). 

Section  II. 
Justice  civile  et  eommerclale  au  Congo. 

82.  —  Le  tribunal  de  première  instance  du  Bas-Congo ,  à 
Banaoa,  qui  est  le  seul  tribunal  de  répression  de  cet  ordre,  est 
aassi,  quant  à  présent,  le  seul  tribunal  civil  et  commercial.  DV 
pr^  rordonnance  de  l'administrateur  général  au  Congo,  du  14 
mai  1886  {Bull,  off.,  1886,  p.  89),  approuvée  par  décret  du  12  nov. 
(t6id.,  p.  188),  ce  tribunal  connaît  des  contestations  en  matière 
eÎTile  et  commerciale  dans  lesquelles  un  non-indigène,  l'Etat  ou 
une  administration  est  partie  (art.  1).  La  même  ordonnance  pré- 
cise les  cas  dans  lesquels  les  étrangers  peuvent  être  assignés 
devant  les  tribunaux  de  l'Etat ,  soit  par  un  congolais ,  soit  par 
on  étranger,  et  ceux  où  ils  peuvent  ou  sont  présumés  décliner 
la  juridiction  des  tribunaux  congolais  (art.  5  et  6). 

83.  —  Un  décret  du  6  mai  1887  {Bull,  off.,  1 887,  p.  86)  a  étendu 
expressément  à  tout  le  territoire  de  TEtat  la  compétence  du  tri- 
banal  de  première  instance  du  Bas-Congo,  en  matière  de  con- 
testations civiles  et  commerciales  dans  lesquelles  un  non-indi- 
gène est  partie  (art.  1],  et  pour  connaître  aes  infractions  corn- 
misftR  par  des  non-indigènes,  en  dehors  de  son  ressort  (art.  2j. 

84.  —  Les  appels  sont  portés  devant  le  tribunal  d'appel  ae 
Borna  (Ord.  14  mai  1886,  art.  2). 

Section  IH. 
Justice  pour  les  indigènes. 

85.—  Le  gouverneur  général  est  autorisé  à  instituer,  hors  du 
ressort  du  tribunal  du  Bas-Congo ,  des  juçes  territoriaux,  char- 
gés de  juger  les  iodifi^ènes.  Il  détermine  les  infractions  à  pour- 
suirre,  la  procédure, ïes  pénalités,  et  le  ressort  de  chaque  juiçe 
iDécr.  6mai  1887,  art.  3). 

86.  —  Lorsque  la  décision  d'un  litige  entraîne  l'application 
d'une  coutume  locale,  le  juge  peut  prendre  Ta  vis  d'un  ou  plu- 
sieurs indigènes  ou  non -indigènes  choisis  parmi  les  notables  les 
plus  capables.  —  Principes  posés  par  une  ordonnance  du  14 
«nai  i886  et  approuvés  par  décret  du  12  nov.  (BulL  off,,  1886, 

Section  IV. 
Régime  pénitentiaire. 

87.  —  Des  prisons  ont  été  érigées  à  Borna,  Banana  et  Ma- 
Wi.  Celle  de  Borna,. dont  la  population  est  la  plus  élevée  (50  in- 
dividus en  moyenne),  est  construite  en  fer  (Rapport  au  roi: 
«tt«.  off,,  1891,  p.  176). 

Répbrtoire.  —  Tome  Xill. 


88.  --  Dans  le  Moyen-Congo,  il  existe  des  maisons  de  dépôt. 

89.  —  La  surveillance  des  établissements  pénitentiaires  rentre 
dans  les  attributions  de  la  direction  de  la  Justice;  les  instruc- 
tions du  gouvernement  prescrivent  la  plus  grande  humanité  dans 
le  traitement  des  prisonniers. 

RO.  —  Les  condamnés  sont  employés  à  des  travaux  d'intérêt 
public;  ils  comblent  les  marais,  transportent  les  charges,  travail- 
lent la  terre ,  entretiennent  les  routes.  Leur  nourriture  est  la 
môme  que  celle  des  soldats  (Même  Rapport,  p.  177). 

Sbciion  V. 
Conseil  supérieur  à  Bruxelles. 

91.  —  La  Cour  suprême  instituée  à  Bruxelles  sous  le  nom  de 
Conseil  supérieur,  par  décret  du  16  avr.  1889,  et  dont  la  com- 
position a  été  indiquée  suprà,  n.  24,  connaît,  comme  Cour  de 
cassation,  des  pourvois  dirigés  contre  tous  jugements  rendus  en 
dernier  ressort,  en  matière  civile  et  commerciale,  et  des  prises 
à  partie  (Décr.  8  oct.  1890  :  Rull.  off.,  1890,  p.  154,  art.  1). 

92.  —  Le  Conseil  supérieur  connaît  aussi,  en  les  mêmes  ma- 
tières, lorsque  la  valeur  du  litige  excède  25,000  fr.,de  Tappel  des 
jugements  rendus  sur  premier  appel  par  le  tribunal  de  Borna 
^Même  art.). 

9«i.  —  bn  matière  pénale,  il  connaît  des  infractions  commises 
par  les  juges  et  officiers  du  ministère  public  (Même  art.). 

94.  —  Il  siège,  comme  Cour  de  cassation,  au  nombre  de  cinq 
membres  ;  comme  cour  d'appel ,  au  nombre  de  trois  (art.  2).  Le 
président  préside  la  Cour  de  cassation,  l'un  des  vice-présidents, 
ta  cour  d'appel;  l'autre  vice-président  les  remplace  en  cas  d'em- 
pêchement; un  roulement  annuel  a  lieu  entre  les  vice- pré  si  dents 
(art.  4). 

95.  —  Tous  les  deux  ans,  dans  le  courant  d'octobre,  le  con- 
seil se  réunit  en  assemblée  générale  et  arrête  la  composition  des 
deux  cours  (art.  3),  à  raison  de  dix  conseillers  pour  la  Cour  de 
cassation  et  de  cinq  pour  la  cour  d'appel  (art.  5).  Lors  de  chaque 
roulement,  les  cinq  membres  les  plus  anciens  de  la  Cour  de  cas- 
sation en  sortent  de  droit,  et  sont  remplacés  par  les  cing  mem- 
bres de  la  cour  d'appel,  qu'ils  remplacent  à  leur  tour;  l'ancienneté 
est  déterminée  par  le  rang  d'inscription  au  tableau  qui,  la  pre- 
mière fois,  se  fait  par  voie  de  tirage  au  sort  (art.  6). 

96.  —  Six  auditeurs  siègent  en  cassation,  quatre  en  appel; 
le  roulement  s'effectue  pour  eux  comme  pour  les  conseillers 
(art.  7). 

97.  —  Le  président  de  chaque  cour  détermine  l'ordre  dans 
lequel  les  conseillers  sont  appelés  à  siéger,  et  les  auditeurs  à  faire 
rapport  (art.  8,  13). 

98.  —  Les  débats  sont  publics,  à  moins  que  la  cour  n'en 
décide  autrement;  les  arrêts  sont  rendus  après  rapport  et  con- 
clusions d'un  auditeur,  sur  décision  prise  en  chambre  du  conseil, 
à  la  majorité  des  membres  ayant  siégé  eiïectivement  dans  la  cause  ; 
ils  sont  motivés  et  prononcés  en  audience  publique  (art.  9,  10, 
14  et  15). 

99.  —  Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  en  personne 
ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale  agréé  par 
la  cour  (art.  11  et  16). 


CHAPITRE  V. 

LâGISLATlON. 

Section  I. 
Généralités. 

100.  —  La  législation  de  l'Etat  indépendant  du  Congo  est 
recueillie,  en  ce  qui  concerne  tant  les  actes  du  gouvernement  su- 
périeur siégeant  à  Bruxelles  que  ceux  du  gouvernement  local  au 
Congo,  dans  un  Bulletin  officiel  de  l'Etat  indépendant  du  Congo, 
qui  paraît  à  Bruxelles  par  fascicules  mensuels  in-8o,  et  dans 
lequel  «  sont  insérés  tous  les  actes  du  gouvernement  qu'il  y  a 
intérêt  à  rendre  publics  »  (Dec.  16  janv.  1886  :  Bull,  off,,  p.  22]. 

101.  —  A  défaut  de  corps  représentatifs,  le  pouvoir  législatif 
appartient  sans  partage  au  roi-souverain ,  sauf  les  délégations 
temporaires  ou  partielles  qu'il  a  jugé  à  propos  d'en  faire  au  gou- 
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verneur  général.  Il  s'ensuit  que,  pour  cet  Etat,  il  n'y  a  pas  & 
mentionner  de  lois  au  sens  technique  du  mot,  mais  seulement 
des  décrets  royaux  ayant  force  de  loi,  des  arrêtés  des  secrétaires 
d'Etat  ou  ministres  siégeant  à  Bruxelles,  et  des  ordonnances  du 
gouverneur  général  au  Congo. 

102.  —  Bien  que  l'Etat  du  Congo  n'existe  guère  que  depuis 
six  ou  huit  ans ,  on  sera  frappé  de  voir  combien  sa  législation 
est  déj(\  complète  et  avancée.  Il  possède,  notamment,  des  lois 
d'organisation  judiciaire  et  de  procédure  civile,  un  Code  d'ins- 
truction criminelle,  un  Code  pénal,  et  le  commencement  d'un 
Code  civil  {Droit  des  obligations)  ;  l'état  civil  y  est  introduit  depuis 
1885,  et  l'on  verra,  par  la  longueur  même  de  la  section  4  [in- 
frà) ,  que  la  sollicitude  du  gouvernement  s'est  delà  portée  sur 
la  plupart  des  matières  administratives  susceptibles  de  régle- 
mentation. Il  serait  injuste  de  ne  pas  ajouter  que  la  législation 
du  jeune  Etat  s'est  inspirée ,  en  toutes  choses ,  des  doctrines 
les  plus  larges  et  les  plus  généreuses;  elle  fait  grand  honneur 
aux  jurisconsultes  qui  Vont  préparée. 

1Ô3.  —  Tous  nos  renvois  se  réfèrent  au  Bulletin  officieL 


Section  II. 
Législation  constitutionnelle  et  politique. 

104*  —  Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin ,  26  févr. 
1885  :  Bull,  o/f,,  1885,  p.  7.  ~  Résolution  de  la  Chambre  des 
représentants  de  Belgique,  du  28  avr.  i885  et  du  Sénat  du  30 
du  même  mois,  autorisant  le  roi  des  Belges  à  devenir  le  chef  de 
l'Etat  fondé  en  Afrique  par  l'Association  internationale  du  Congo, 
avec  union  exclusivement  personnelle  entre  la  Belgique  et  le 
nouvel  Etat  :  Bull,  off.,  1885,  p.  21.  —  Déclaration  de  neutralité 
de  TEtat  du  Congo,  1"  août  1885  ;  Bull,  off.,  1885,  p.  22,  et 

1888,  p.  237.  —  Décret  du  30  oct.  1885,  organisant  le  gouver- 
nement central  de  TElat  du  Congo  :  Bull,  off.,  1885,  p.  25.  — 
Décret  du  16  janv.  1886,  sur  la  publication  des  actes  officiels, 
BulL  off.,  1886,  p.  22.  —  Décret  du  28  mars  1886,  sur  les  pou- 
voirs de  l'administrateur  général  au  Congo  :  Bull,  off.,  1886,  p. 
44.  —  Décret  du  24  juin  1886,  organisant  le  ffouvernement 
local  :  Bull,  off.,  1886,  p.  83.  —  Décret  du  30  juill.  1886,  insti- 
tuant au  Congo  un  comité  exécutif  et  un  comité  consultatif  : 
ibid.,  p.  132.  —  Décisions  fixant  le  sceau  de  l'Etat:  ilnd.,  p.  163. 
—  Instructions  pour  les  agents  de  l'Etat  quant  à  leurs  rapports 
avec  les  consuls  étrangers  :  ibid.,  p.  195.  —  Décret  du  16  avr. 
1887,  sur  l'organisation  du  gouvernement  local  et  les  pouvoirs 
du  gouverneur  général  :  Bull,  off.,  1887,  p.  49;  modifié  par  décret 
du  22  juin  1889,  Bull,  off.,  1889,  p.  135.  —  Décret  du  30  avr. 
1887,  relatif  à  l'usage  des  pavillons  :  Bull,  off.,  1887,  p.  75.  — 
Accession  à  la  convention  de  Genève,  27  déc.  1888  :  Bull,  off., 

1889,  p.  1.  —  Décret  du  16  avr.  1889,  instituant  à  Bruxelles  un 
conseil  supérieur  :  ibid.,  p.  161;  décret  du  8  oct.  1890,  organi- 
sant ce  conseil  :  Bull,  off.,  1890,  p.  154.  —  Décret  du  8  août 

1890,  approuvant  une  convention  conclue  avec  l'Etat  belge  pour 
l'autoriser  à  s'annexer  éventuellement  sous  certaines  conditions 
l'Etat  indépendant  du  Congo  :  Bull,  off.,  1890,  p.  124.  —  Décret 
du  6  oct.  1891,  relatif  aux  chefs  indigènes  et  &  l'investiture  qu'ils 

feuvent  recevoir  :  Bull,  off.,  1891,  p.  259.  —  Décret  du  27  déc. 
892,  sur  la  nationalité  congolaise  et  la  naturalisation  :  Bull, 
off.,  1892,  p.  326. 


Sbction  m. 
Législation  relative  à  la  force  publique  et  à  la  marine. 

105.  —  Décret  du  19  janv.  1886,  réglant  l'usage  du  port  de 
Banana  :  BulL  off.,  1886,  p.  30.  --  Décret  du  25  févr.  1886,  re- 
latif aux  lettres  de  mer  et  à  l'acquisition  par  les  navires  de  la 
nationalité  congolaise  :  Bull,  off.,  1886,  p.  32.  —  Décret  des  5 
août  et  17  nov.  i888,  organisant  la  force  publique  :  BulL  off., 
1888,  p.  251  et  294.  —  Décret  du  même  jour,  organisant  le  ser- 
vice de  la  marine  :  ibid  ,  p.  253.  —  Décret  du  20  oct.  1888,  sur 
ta  formation  de  corps  de  volontaires  :  ibid.,  p.  277.  —  Décret  du  22 
déc.  1888,  sur  l'organisation,  la  compétence  et  la  procédure  des 
conseils  de  guerre:  BulL  off.,  1889,  p.  14.  —  Décret  du  16  juill. 
1890,  sur  les  réquisitions  militaires  :  BuU.  off.,  1890,  p.  93.  — 


Décret  du  9  août  1890,  instituant,  sous  le  nom  de  compagnie 
auxiliaire  de  chemin  de  fer,  un  corps  destiné  à  la  garde  des  voies 
ferrées  :  ibid.,  p.  1*29.  —  Décret  du  14  févr.  1891,  coDstituaot 
une  milice  du  cnemin  de  fer  pour  la  protection  des  travaux  et  la 
garde  de  la  voie  ferrée  :  BulL  off.,  1891,  p.  73.  —  Décret  du  30 
luill.  1891,  sur  le  recrutement  de  la  force  publique  :  t6td.,p. 
230. 

Section  IV. 
Législation  relative  à  radministration  M  à  la  police. 

106.  —  Décret  du  16  sept.  1885,  sur  rorganisatioo  des  postes  : 
BuU.  off.,  1885,  p.  36;  arrêtés  d'exécution  du  18  du  même  mois: 
ibid.,  p.  45;  adhésion  à  la  convention  postale  universelle  :  même 
page.  —  Décret  du  15  déc.  1885,  sur  les  droits  de  sortie  aper- 
cevoir au  Congo  :  BulL  off.,  1886,  p.  40.  —  Décret  du  23  cet. 

1886,  approuvant  deux  ordonnances  des  25  mars  et  8  mai,  de 
l'administrateur  général  au  Congo  sur  les  droits  de  sortie:  BuU. 
off.,  1886,  p.  161  et  s.  —  Ordonnance  sur  la  franchise  de  port, 
du  3  sept.  1886  :  ibid.,  p.  193.  -—  Arrêté  sur  les  colis  postaux,  da 

22  mars  1887  :  BulL  off,,  1887,  p.  42;  instructions  du  5  juill. 
suivant  :  ibid.,  p.  185.  —  Décret  du  26  avr.  1887,  sur  la  naviga- 
tion dans  les  eaux  de  l'Etat  :  ibid.,  p.  81.  --  Décret  du  27  jmll. 

1887,  sur  le  système  monétaire  :  ibid.,  p.  118.  —  Règlement  da 
5  sept.  1887,  sur  l'immatriculation  des  non-indigènes  :  BulL  o/f., 

1887,  p.  194;  arrêté  modificatifdu  !•'  sept.  1890  :  BuU.oif., 
1891,  p.  76.  —  Décret  des  20  déc.  1887  et  28  févr.  1888,  ap- 
prouvant les  ordonnances  des  19  oct.  et  15  déc.  1887,  sur  les 
droits  de  sortie  :  BulL  off.,  1888,  p.  1.  —  Décret  du  17  déc.  1887, 
sur  le  trafic  des  spiritueux  :  ibid.,  p.  5.  —  Décret  des  7  et  17 
févr.  1888,  relatifs  à  la  création  d'une  dette  publique  :  ibid.,  p. 
25  et  41.  —  Décret  du  1'^'  août  1888,  délimitant  les  circonscrip- 
tions administratives  :  ibid.,  p.  244;  complété  par  un  décret  du 

10  juin  1890  :  BulL  off.,  1890,  p.  77.  —  Dëcret  du  5  août  1888, 
organisant  l'administration  des  districts  :  BulL  off.,  1888,  p.  249. 

—  Décret  du  25  sept.  1888,  organisant  l'administration  des  Onan- 
ces  en  Afrique  :  ibid.,  p.  256.  —  Arrêté  du  5  oct.  1888,  relatif 
aux  employés  des  postes  :  ibid.,  p.  260.  —  Décret  du  2Q.ocL 

1888,  approuvant  une  ordonnance  du  22  août  sur  les  maladies 
contagieuses  et  les  épizooties  :  ibid.,  p.  280  et  s.  —  Décret  du 

11  oct.  1888,  interdisant  le  trafic  des  armes  à  feu  :  iàid.,^.  286. 

—  Décret  du  17  nov.  1888,  organisant  l'administration  centrale 
du  département  de  l'intérieur  :  ibid.,  p.  301.  —  Règlement  du  17 
nov.  (888  sur  le  traitement  des  noirs  engagés  au  senrioede  TE- 
tat  :  ibid.,  p.  302.  ~  Décret  du  28  déc.  1888,  sur  les  inetitutioas 
et  associations  scientifiques,  religieuses,  philanthropiques, etc.: 
BulL  off.,  1889,  p.  5.  —  Décret  des  31  déc.  1888,  30  janv.  et 

23  mars  1889,  relatifs  à  la  formation  et  aux  statuts  d'une  asso- 
ciation africaine  de  la  Croix  rouge  :  ibid.,  p.  10,  52  et  125.  — 
Décret  du  30  déc.  1888,  instituant  l'ordre  de  l'Etoile  africaine  * 
ibid.,  p.  34.  •—  Décret  du  16  janv.  1889,  instituant  l'Etoile  de 
service  :  ibid.,  p.  38.  —  Décret  du  28  janv.  1889,  sur  les  dépôts 
d'armes  à  feu  :  ibid.,  p.  47.  -—  Décret  des  12  mars  et  19  no?. 

1889,  sur  le  recrutement  des  porteurs  et  travailleurs  :  ibid.,  p. 
66  et  225.  —  Décret  du  24  avr.  1889,  fixant  les  cadres  organi- 

3ues  de  l'administration  des  district*  ;  ibid.,  p.  128.  —  Décret 
u  30  avr.  1889,  instituant  une  médaille  à  décerner  aux  chefs 
indigènes  pour  services  rendus  à  l'Etat:  ibid.,  p.  133.  —  Décret 
du  25  juill.  1889,  sur  la  chasse  :  ibid.,  p.  169.  —  Décret  du  15 
sept.  1889,  sur  l'expulsion  :  ibid.,  p.  174.  —  Décret  du  même 
jour,  sur  les  impositions  directes  et  personnelles  :  ibid.,  p.  113* 

—  Décret  du  14  août  1890,  sur  la  voirie  :  ibid.,  p.  118.  —  Dé- 
cret du  12  juill.  1890,  sur  la  création  de  colonies  d'enfants  indi- 
gènes :  ibid.,  p.  120;  décret  complémentaire  du  4  mars  1892  : 
BulL  off.y  1892,  p.  18;  règlement  organique  du  23  avr.  1892  : 
ibid.,  p.  188.  —  Décret  du  1*'  mars  1891,  organisant  le  service 
de  l'intendance  :  hulL  off.,  1891,  p.  71.  --  Décret  du  9  avr.  1891, 
instituant  l'ordre  royal  du  Lion  :  BulL  off.,  1891,  p.  96;  décret 
du  28  juill.  suivant,  réglant  l'organisation  et  les  insignes  du 
même  ordre  :  ibid.,  p.  224.  —  Arrêté  du  gouverneur  général  du 
5  oct.  1891,  portant  organisation  d'un  corps  de  police  adminis- 
trative à  Borna  :  ibid.,  p.  268.  —  Décret  du  9  déc.  1891,  insti- 
tuant une  caisse  d'épargne  sous  la  garantie  de  l'Etat  :  ibid., 
p.  274.  —  Décret  du  10  mars  1892,  sur  l'importatioa  et  le  trafic 
des  armes  à  feu. 
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Section  V, 

Léglslalion  relative  à  rorganlsalioii  Judiciaire  et  à  la 
procédure  civile. 

107.  —  Décret  du  7  jan^.  1886,  sur  ror^nisation  judiciaire  : 
I  Bu//,  o/f.,  1886,  p.  i .  —  Décret  du  5  déc.  1885,  relatif  aux  légis- 
ktioos:  ibid,,  p.  27.  —  Ordonnance  du  12  mars  1886,  sur  les 
assig^nalions,  appels,  oppositions  et  témoins  :  Bu//,  o/f.,  1886,  p. 
68.  —  Ordonnance  du  14  mai  1886,  sur  la  compétence  en  ma- 
tière civile  et  commerciale  et  sur  Torganisation  de  la  procédure  : 
ML  o/f.,  1886,  p.  89;  approbation  par  le  roi,  12  nov.  1886: 
ihid.,p.  188.  —  Décret  du  23  sept.  1886,  approuvant  une  or- 
donnance en  date  du  12  juillet,  sur  Tauthentication  des  actes 
des  particuliers  et  le  notariat  :  BuU.  off,,  1886,  p.  144  et  s.  — 
Ordonnance  du  25  juill.  1886,  sur  les  devoirs  des  interprètes, 
traducteurs,  médecins  ou  experts:  ibid.,  p.  100.  —  Ordonnances 
des 4 et  12  nov.  1886,  sur  la  saisie  immobilière  :  Bull,  off,,  1887, 
p.  2,  approuvées  par  décret  royal  du  3  mai  1877  :  tWd..  p.  126. 
-Décret du  30  avr.  1887,  sur  rétablissement  d'officiers  de  po* 
iice  judiciaire  :  t&id.,  p.  83;  ordonnance  d'exécution  :  BulL  off,, 
1888,  p.  51.  —  Décret  du  6  mai  1887,  sur  l'établissement  de 
juges  territoriaux  dans  le  Haut-Congo  libid.,  p.  86,  et  ordon- 
oftnce  du  17  août,  réglant  Torganisation  et  la  compétence  de  ces 
tribunaux,  ainsi  que  la  procédure  :  BulL  off.,  1888,  p.  7.  —  Tarif 
I  des  actes  notariés,  du  25  sept.  1888  :  ibid.,  p.  305.  —  Décret  du 
V  avr.  1889,  portant  réorganisation  de  la  justice  répressive  : 
M.  off,,  1889,  p.  87,  complété  par  décret  du  14  nov.  1890: 
M.  off.,  1890,  p.  170.  —  Décrets  des  16  avr.  1889  et  8  oct. 
1890,  sur  le  conseil  supérieur  :  BuU.  off,,  1889,  p.  161,  et  1890, 
p.  154.  —  Décret  du  4  mai  1891  (en  91  art.),  réglant  la  procé- 
dure devant  ledit  conseil  :  BulL  off,,  1891,  p.  111. 


Section  VI. 
Législation  pénale. 

108*  —  Décret  du  7  janv.  1886,  déterminant  provisoirement 
les  faits  punissables  et  la  procédure  à  suivre  pour  leur  répres- 
sion :  BuU,  off,,  1886,  p.  1.  —  Décret  du  12  avr.  1886,  sur 
Textradition  :  BulL  off.,  1886,  p.  46.  —  Ordonnance  du  12  mars 
1886,  sur  Torganisalion  de  la  justice  répressive,  le  règlement 
des  frais  en  matière  pénale,  l'exécution  aes  jugements  et  le  ré* 
jppe  pénitentiaire  :  BuU  off,,  1886,  p.  56  et  s.  —  Décret  du  30 
jttill.  1886,  sur  l'atténuation  des  peines  :t6td.,  p.  121.  —  Décret 
du  11  août  1886,  sur  la  répression  des  contraventions  aux  rè- 
glements administratifs  et  de  police:  t6td.,  p.  141.  —  Ordon- 
nance du  25  juill.  1886,  sur  la  prescription  des  infractions  et 
des  peines  {ioid,,  p.  181)  et  sur  la  discipline  des  magistrats  et 
fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire:  ibid.,  p.  184.  -^  Décret  du 
il  avr.  1888,  sur  l'arrestation  des  marins  aéserteurs  :  BulL  off., 

1888,  p.  59.  —  Code  pénal  en  date  du  26  mai  1888  :  BulL  off., 
1888, n.  6,  p.  75,  complété  par  décrets  des  26  janv.  1889  [BulL 
€,  4889,  p.  45)  et  14  nov.  1890  :  BuU,  off.,  1890,  p.  166.  —  Code 
d'instruction  criminelle  du  27  avr.  1889  libid.,  p.  88;  modifié 
par  décret  du  28  avr.  1891  :  BulL  off,,  1891,  p.  132.  —  Décret 
do  l*' juill.  1891,  contenant  la  législation  pénale  contre  la  traite  : 
M.  off.,  1891,  p.  144. 

Section  VII. 
Législation  commerciale. 

109.  —  Décret  du  29  oct.  1886,  sur  les  brevets  d'invention, 
rt arrêté  d'exécution  du  20:  BuU.  off.,  1886,  p.  155.  --Décret 
du  27  févr.  1887,  sur  les  sociétés  commerciales:  BuU.  off.,  1887, 
p.  23.  ^  Ordonnance  sur  les  faillites,  du  21  sept.  1886,  approu- 
vée par  décret  du  18  mars  1887  :  ibid,,  p.  137.  —  Décret  du  17 
d*€.  1887,  sur  le  traôc  des  spiritueux  :  BulL  off.,  1888,  p.  5.  — 
Décret  du  26  avr.  1888,  sur  les  marques  de  fabrique  :  ibid,,  p. 
fâ;  arrêté  d'exécution  du  27  :  ibid.,  p.  64.  —  Décret  du  17  oct. 

1889,  sur  l'exploitation  du  caoutchouc  et  autres  produits  végé- 
l*ox:Bu«.  off.,  1889,  p.  218.  ~  Décret  du  9  juill.  1890,  sur  la 
rtcoltfi  de  l'ivoire  :  BuU.  off.,  1890,  p.  80.  —  Décret  du  16  juill. 

1890,  sur  le  traûc  des  spiritueux  ;  ibid.,  p.  106.  ^  Décret  du  4 
jioût  1891,  sur  la  môme  matière  :  BulL  off.,  1891,  p.  233.  —  2 
iwr.  1892,  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  les  Etats- 


Unis  d'Amérique.  —  Décret  du  9  avr.  1892,  réglant  les  droits 
d'entrée  à  percevoir  dans  la  zone  occidentale  du  bassin  conven- 
tionnel du  Congo,  et  règlement  de  perception,  du  10  du  même 
mois:  BulL  off.,  1892,  p.  113.  —  Règlement  du  10  avr.  1892,  sur 
les  entrepôts  :  t6t^.,  p.  141.  ->  Règlement  du  16  juin  1892,  sur 
le  trafic  des  armes  :  ibid.,  p.  234.  —  Décret  du  30  oct.  1892, 
sur  l'exploitation  du  caoutchouc  dans  les  terres  domaniales  : 
ibid.,  p.  307. 

Section  VIII. 
Législation  civile. 

110. —  Ordonnance  du  i^^  juill.  1885,  relative  au  régime 
foncier  :  BulL  off.,  1885,  p.  30.  —  Décret  sur  le  même  objet,  du 
22  août  1885  :  BulL  off.,  1885,  p.  31  ;  —du  24  avr.  1886  :  ibid., 
p.  53;  —  du  14  sept.  1886  :  BulL  off.,  1886,  p.  138;  —  du  30 
avr.  1887:JBmW.  off,,  1887,  p.  70.  —  Décret  du  12  nov.  1885, 
sur  Tétat  civil  iBulL  off,,  1885,  p.  47.  —  Décrets  modificalifs 
du  5  janv.  1888  (0u//.  off.,  1888,  p.  67)  et  du  14  mars  1889, 
BulL  off.,  1889,  p.  69.  —  Ordonnance  aes  15  mars  et  8  nov. 
1886,  relative  au  régime  foncier  (arpentage,  extraits  de  plans 
cadastraux,  enregistrement  des  terrains)  :  BuU.  off.,  1886.  p.  78 
et  204.  —  Décret  du  30  juill.  1886,  sur  le  mariage  :  Bull,  off., 

1886,  p.  127.  —  Décret  du  4  févr.  1887,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  :  BulL  off.,  1887,  p.  19.  —  Arrêté  d  exé- 
cution  du  28  :  ibid.,  p.  21.  —  Arrêté  du  14  févr.  1887,  sur  les 
déclarations  de  naissance  et  de  décès  :  ibid,,  p.  28.  —  Ordon- 
nance du  30  juin  1887,  relative  au  régime  foncier:  BulL  off., 

1887,  p.  129  et  145.  —  Règlement  du  o  sept.  1887,  sur  Timma- 
triculation  des  non-indigènes  en  vue  de  la  constitution  de  l'état 
civil:  ibid.,  p.  194.  —  Décret  du  8  juin  1888,  sur  les  mines: 
BuU.  off.,  1888,  p.  99.  —  Code  civil  (Code  des  obligations,  en 
660  art.),  du  30  juill.  1888  :  ibid.,  n.  8,  p.  109.  —  Décret  du  8 
nov.  1888,  sur  le  louage  ou  contrat  de  service  entre  noirs  et  non- 
indigènes  :i6td.,  p.  270.  —  Décret  du  28  déc.  1888,  relatif  aux 
successions  :  BulL  off.,  1889,  p.  223.  — -  Décret  du  1er  mars  1891 , 
sur  les  étrangers  et  l'application  des  lois  :  BulL  off.,  1891,  p.  68. 
—  Arrêté  du  31  juill.  1891,  sur  la  liquidation  des  successions 
d'étrangers  décédés  au  Congo  :  BulL  off.,  1892,  p.  4. 


TITRE  II. 

CONGO   FRANÇAIS. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS  g6nBRALBS  ET  HISTORIQUES. 

111.  — Le  Congo  français  s'est  successivement  appelé  Gabon 
et  Gabon-Congo  (l'appellation  de  «  Congo  français  »  n  est  officielle 
que  depuis  le  décret  du  30  avr.  1891).  Il  a  pour  limite,  au  nord, 
le  Rio-Campo  (Convention  franco-allemande,  24  déc.  188oJ.  Au 
sud,  il  est  séparé  :  1»  de  la  possession  portugaise  de  Landana, 
par  une  ligne  frontière  partant  de  la  pointe  de  Chamba  et  se 
tenant  à  égale  distance  cies  rivières  de  Loema  et  Lubinda(Conv. 
franco-portugaise,  12  mai  1886);  2<»  de  l'Etat  indépendant  du 
Congo  par  une  ligne  qui  suit  le  Cbiloango  jusqu'à  sa  source  et 
va  rejoindre  le  fleuve  Congo  entre  Manyanga  et  la  cataracte  de 
Nlombo-Matoka  (Conv.  du  5  févr.  188o  entre  la  France  et  l'as- 
sociation internationale  du  Congo).  A  l'est,  le  Congo  français 
est  limité  par  le  grand  fleuve  du  même  nom  jusqu'à  son  confluent 
avec  rOubanghi,  puis  par  l'Oubangbi  jusqu'à  son  intersection 
avec  le  4®  longitude  nord  (Même  convention  du  5  févr.  1885  et 
protocole  du  29  avr.  1887).  A  l'ouest,  il  borde  l'Océan  Atlan- 
tique. 

112*  —  L'Espagne  possède,  au  cap  Saint-Jean,  un  petit 
territoire  enclavé  dans  notre  colonie,  et,  de  plus,  l'île  Corisco, 
dans  la  baie  du  même  nom.  Un  litige  est  pendant  entre  cette 
puissance  et  la  France,  à  propos  du  Rio-Mouni  et  des  îles  Elobey. 

113.  —  Le  Gabon,  c est-à-dire  la  cOte  septentrionale,  sur 
laquelle  se  trouvent  les  principaux  et  les  plus  anciens  établisse- 
ments des  Européens,  ainsi  que  le  cbef-lieu  de  la  colonie,  Libre- 
ville, est  moins  chaud  et  plus  sain  qu'on  ne  le  croit  généra- 
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lement.  Le  thermomètre  y  monte  rarement  au-dessus  de  30°,  à 
Tombre.  Les  fièvres  y  sont  communes;  mais  la  dyssenterie  et 
rhépatite  y  sont  très-rares.  On  y  a  régulièrement  huit  mois  de 
pluies  et  quatre  mois  de  saison  sèche  (Annuaire  colonial ,  1893, 
p.  38i  et  s.).  Quant  aux  territoires  compris  dans  le  bassin  du 
Congo,  le  climat  y  varie  naturellement  suivant  les  locaUtës. 
Certaines  régions  y  sont  extrêmement  fertiles  et,  s'il  faut  re- 
noncer à  en  faire  jamais  pour  les  Européens  une  colonie  de 
peuplement,  on  peut  espérer  que,  sous  la  direction  des  colons,  de 
riches  exploitations  pourront  être  créées  parle  travail  des  noirs. 

114.  —  La  superficie  du  Conjço  français  peut  être  évaluée  à 
670,000  kilomètres  carrés  (ce  qui  est  la  superficie  de  TAlgérie). 
On  estime  que  la  population  dépasse  cinq  millions  d'habitants 
(Petit,  Organisation  des  colonies,  p.  40).  Si  la  France  peut  re- 
gretter de  ne  pas  posséder  Tembouchure  du  Congo,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  nos  possessions  sont  bordées  et  traversées 

{>ar  un  magnifique  réseau  de  cours  d'eau  qui  pourront  être  uti- 
isés  tant  pour  le  commerce  que  pour  Tagriculture.  Actuellement, 
les  principaux  produits  exportés  sont  les  huiles  de  palme,  les 
arachides,  les  bois,  la  canne  à  sucre,  le  caoutchouc  et  Tivoire. 
On  importe  surtout  les  cotonnades  communes,  le  sel,  les*  verro- 
teries ,  la  quincaillerie  et  les  spiritueux.  Ce  commerce  d'expor- 
tation et  d'importation  ne  peut  que  s'accroître.  Il  en  sera  ainsi 
surtout  quand  les  traitants  pourront  user  de  la  voie  de  pénétra- 
tion qui  leur  est  ouverte,  sur  la  rive  droite  de  TOubanghi,  vers 
les  régions  centrales  de  l'Afrique.  En  effet,  TEtat  indépendant 
du  Congo  s'est  engagé  à  n'exercer  aucune  action  politique  sur 
la  rive  droite  de  l'Oubanghi,  au  nord  du  quatrième  parallèle  nord. 
Bref,  on  peut  espérer  pour  cette  colonie,  si  elle  est  sagement 
administrée,  un  avenir  dont  son  état  actuel  ne  saurait  donner 
qu'une  faible  idée. 

115.  —  La  colonie  du  Congo  français  a  pour  origine  la  ces- 
sion qui  fut  consentie  à  la  France  [Convention  du  1*  déc.  1838 
et  traité  du  9  févr.  1839)  d'un  territoire  sur  la  rive  gauche  de 
l'estuaire  du  Gabon.  Elle  fut  suivie  d'une  série  d'autres  traités, 
notamment  ceux  des  18  mars  1842,  1"  avr.  1844.  6  et  7  juill. 
1844,  10  sept.  1852,  1"  juin  1862  et  14  janv.  1868.  —  V.  De 
Clercq ,  Rec,  chron.  des  traités. 

116.  —  Au  début,  le  Gabon  se  trouva,  ainsi  que  tous  les 
comptoirs  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  rattaché  au  Sénégal, 
comme  une  dépendance  de  cette  colonie.  Il  en  résulta  que  toute 
la  législation  alors  en  vigueur  au  Sénégal  se  trouva,  par  cela 
même,  et  sans  qu'il  y  eût  lieu  à  promulgation  spéciale,  en  vigueur 
au  Gabon.  Aussi,  Fordonnance  organique  du  7  sept.  1840  est- 
elle  constamment  visée  dans  les  arrêtés  postérieurs  (V.  Arr.  loc  , 
28  août  1863,  26  juin  1869,  11  iuill.  1871).  —  V.  surtout  Arr.  19 
juill.  1879,  qui  porte  :  «  Les  établissements  du  Gabon  continuant 
d'être  régis,  sauf  les  exceptions  prévues  au  décret  du  l"juin  1878, 
par  la  législation  civile,  commerciale  et  criminelle  du  Sénégal...  »  : 
BulL  off.  Gabon-Congo ,  L  l,p.  41,  94,118,223.  Le  gouverneur 
du  Sénégal  prit  d'ailleurs,  dans  cette  période,  des  arrêtés  spé- 
ciaux au  Gabon  (V.  notamment  l'arrêté  du  12  juill.  1849,  sur  les 
concessions  de  terres  :  Bull,  off,  Gabon-Congo,  t.  1,  p.  1).  Il  est 
à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  tribunaux  du  Sénégal  comptaient 
le  Gabon  dans  leur  ressort.  —  Dépêche  ministérielle  du  9  févr. 
1863  [Bull.  0^.,  t.  1,  p  37). 

117.  —  Un  décret  du  1"  nov.  1854  {Mon.  off.,  9  nov.  1854) 
détacha  du  Sénégal  le  Gabon  et  les  comptoirs  intermédiaires , 
pour  les  placer  sous  la  haute  direction  du  commandant  en  chef 
de  la  division  navale  des  côtes  occidentales  d'Afrique.  En  voici  le 
texte,  qui  présente,  comme  on  le  verra,  une  importance  considé- 
rable. Art.  1  :  «  Le  commandement  et  l'administration  de  Gorée 
et  des  établissements  français  situés  au  sud  de  cette  île  sur  la 
côte  occidentale  d'Afrique  sont  confiés  à  un  commandant  résidant 
à  Gorée  et  placé  sous  les  ordres  supérieurs  du  commandant  de  la 
division  navale  des  côtes  occidentales  d'Afrique  ».  Art.  2  :  «  Un 
sous-commissaire  de  la  marine  et  le  magistrat  chargé  du  minis- 
tère public  dirigent,  sous  les  ordres  du  commandant  de  Gorée  et 
dépendances ,  les  différentes  parties  du  service  administratif  et 
juaiciaire.  Un  agent  du  commissariat  y  remplit  les  fonctions  de 
contrôleur».  L'art.  3  institue  un  conseil  d'administration  présidé 
par  le  commandant  (de  Gorée).  Enfin  l'art.  4  décide  que  «  le 
commandement  et  l'administration  de  Gorée  et  dépendances  se- 
ront soumis ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  dé- 
cret, aux  dispositions  prescrites  pour  le  Sénégal,  par  l'ordonnance 
organique  du  7  sept.  1840  et  par  celle  du  13  févr.  1846  relative 
au  mode  de  remplacement  du  gouverneur.  » 


118.  —  Le  décret  du  i~  nov.  1854  séparait  le  Sénégal  de 
contrées  qui,  comme  l'île  de  Gorée,  devaient  naturellement  y 
être  rattachées.  De  plus,  il  chargeait  le  commandant  de  la  divi- 
sion navale  d'une  surveillance  que  celui-ci  ne  pouvait  exercer, 
à  raison  de  l'étendue  trop  considérable  des  côtes  à  surveiller.  Uq 
nouveau  décret  du  26  févr.  1859  (Bu«.  off.  Sénég.,  1859,  p.  373) 
replaça  sous  l'autorité  du  gouverneur  du  Sénégal,  Gorée  et 
toutes  les  possessions  au  nord  de  Sierra-Leone.  Les  autres,  et 
spécialement  le  Gabon ,  restèrent  sous  l'autorité  du  commandant 
de  la  division  navale. 

119.  —  Le  décret  du  26  févr.  1859  porte  :  Art.  1  :  «  L'île  de 
Gorée  et  les  établissements  français  situés  au  nord  de  Sierra- 
Leone  sont  placés  sous  l'autorité  du  gouverneur  du  Sénéfi;al  ». 
Art.  2  :  «  Les  établissements  français  au  sud  de  Sierra-Leone 
continuent  à  être  placés  sous  l'autorité  du  commandant  de  la 
division  navale  des  côtes  occidentales  d'Afrique  ».  Art.  3  :  «  Le 
décret  du  1"  nov.  1854  est  maintenu  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  au  présent  décret  ».  Ce  texte  ne  pouvait  avoir  pour 
effet,  comme  on  l'a  dit,  même  dans  des  documents  officiels, 
d'opérer  une  séparation  administrative  entre  le  Gabon  et  le  Sé- 
négal, puisque  cette  séparation  existait  depuis  1854.  Mais  il  la 
confirmait.  Il  importe  de  faire  cette  remarque  :  car  il  en  résulte 
que  le  Gabon  est  devenu  une  colonie  spéciale,  pourvue  de  sa 
législation  propre  dès  1855  et  non  pas  seulement  en  1859.  Jus- 
qu'en 1855  seulement  il  s'est  trouvé  régi  par  la  législation  du 
Sénégal. 

120.  —  Cette  nouvelle  organisation  devint  elle-même  insuffi- 
sante, quand  la  colonie  du  Gabon  prit  de  l'extension.  Le  com- 
mandant de  la  division,  obligé  de  surveiller  les  deux  rives  de 
l'Atlantique,  ne  pouvait  donner  à  la  colonie  des  soins  suffisants. 
Aussi  ses  pouvoirs  de  gouvernement  et  d'administration  furent- 
ils  transférés  par  le  décret  du  24  janv.  1881  (Bull.  off.  marine, 
1881,  p.  232)  au  commandant  du  stationnaire,  lequel  prit  le 
titre  de  commandant  du  Gabon,  au  lieu  du  titre  de  commandant 
par  intérim  cru'il  avait  eu  jusque-là.  Ce  commandant  du  Gabon  | 
devait  avoir  la  direction  des  services  qui  y  fonctionnent  et  cor-  j 
respondre  directement  avec  le  ministre  pour  toutes  les  affaires 
coloniales.  Le  décret  du  16  déc.  1883  lui  conféra  le  Utre  de  com- 
mandant supérieur  des  établissements  de  Guinée ,  mais  il  ne 
résulta  de  cette  adjonction  aucune  modification  de  ses  pouvoirs 
sur  le  Gabon  lui-même. 

121.  —  C'est  l'époque  de  la  transformation  du  Gabon.  Le 
gouvernement  en  fait  une  colonie  indépendante  des  autres  pos- 
sessions de  la  côte  d'Afrique  et  se  préoccupe  de  lui  donner  une 
organisation  propre ,  à  l'image  des  autres  colonies.  Les  décrets 
des  1"  juin  1878,  20  août  1879  et  21  déc.  1881,  y  organisentou 
réorganisent  les  tribunaux.  Ceux  du  29  juin  1882,  sur  la  création 
d'un  conseil  d'administration,  du  20  nov.  1882,  sur  le  service  de 
l'intérieur,  enfin  du  11  déc.  1884  dotent  la  colonie  d'une  admi- 
nistration régulière.  En  même  temps,  les  gouverneurs,  par  des 
arrêtés  locaux,  y  améliorent  la  police  de  la  navigation,  l'instruc- 
tion primaire,  les  finances  locales,«etc.,  etc.  Le  commandant  de 
la  division  navale  de  l' Atlantique-Sud  resta  investi  de  la  direction 
supérieure  de  la  colonie  jusqu'au  4  mai  1884  fV.  dépêche  du  4  mai 
1884  :  Bull.  off.  Gabon,  t.  2,  p.  183),  mais  il  n'apparaît  pas  que 
cette  attribution  ait  été  autre  chose  qu'un  droit  de  contrôle  su- 

{)érieur  purement  théorique.  Tous  les  arrêtés  locaux  sontprispar 
e  commandant  de  la  colonie. 

122.  —  D'autre  part,  à  la  suite  des  explorations  tentées  sur 
le  Congo  etl'Ogooué,  des  traités  avaient  été  passés  avec  des  chefs 
indigènes,  qui  donnaient  à  la  France  la  souveraineté  de  plusieurs 
territoires  dans  le  bassin  de  ces  deux  ileuves.  Mais  la  Frauce  y 
rencontrait  les  compétitions  rivales  d'autres  puissances  euro- 
péennes. Le  26  févr.  1885,  une  convention  fut  signée  par  les 
principaux  Etats  d'Europe,  qui  fixa  le  droit  d'occupation  pour  les 
prises  de  possession  ultérieures  dans  les  parages  du  Niger  et  du 
Congo.  Déjà  la  France  avait,  le  5  févr.  1885,  passé  un  traité  de 
délimitation  avec  l'Association  internationale  du  Congo.  De  ces 
traités  et  de  ceux  du  24  déc.  1885,  avec  l'Allemagne,  du  12  mai 
1886,  avec  le  Portugal,  et  du  29  avr.  1887,  avec  l'Etat  indépen- 
dant du  Congo ,  résultent  les  limites  de  notre  colonie  actuelle, 
du  moins  au  regard  des  autres  nations. 

123.  —  Les  premiers  essais  d  organisation  administrative  des 
territoires  situés  dans  les  bassins  du  Congo ,  de  rOgooué  et  du 
Niari-Quilliou  datent  du  décret  du  27  avr.  1886,  par  lequel  M. 
de  Brazza  fut  nommé  commissaire  général  du  gouvernement  dans 
le  Congo  français.  Le  décret  plaçait  sous  son  autorité  le  lieute- 
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nant-gouvemeur  du  Gabon  et  des  résidents,  lesquels  comman- 
daieDt  à  des  chefs  de  poste.  Il  en  résultait  que  le  Gabon,  bien 
au'organisé  depuis  longtemps  déjà,  semblait  ainsi  rattaché  au 
uoDgo  proprement  dit,  comme  Taccessoire  au  principal,  bien  que 
Toreanisation  du  Congo  fût  toute  rudimentaire.  Niais  cette  su- 
boraination  était  plus  apparente  que  réelle.  En  fait,  le  représentant 
de  l'autorité  française  au  Gabon  conservait,  à  très-peu  de  chose 
près,  sa  situation  antérieure.  Il  disposait  des  bâtiments  de  la 
station  locale  et ,  pour  toutes  les  affaires  concernant  le  Gabon , 
correspondait  directement  avec  le  gouvernement  central.  Pour 
les  questions  intéressant  à  la  fois  le  Gabon  et  le  Congo  et  pour 
celles-là  seulement,  il  devait  se  conformer  aux  instructions  du 
commissaire  général  (Rapport  précédant  le  décret  du  29  juin 
1886). 

124.  —  Cette  organisation  rendit  nécessaire  une  délimitation 
exacte  du  Congo  et  du  Gabon.  La  ligne  frontière  partait  de  N'djolé 
sur  rOgooué,  se  dirigeait  sur  Kakamonaka  et  de  là  sur  le  point 
extrême  de  la  ligne  frontière  qui  sépare  les  possessions  portu- 
gaises de  TEtat  indépendant  du  Congo  (Oécr.  26  juill.  1886;  Dec. 
foc.,  25  sept.  1886  :  BulL  off.  C<mgo,i,  3,  p.  141).  Le  Gabon  compre- 
Dait,  par  conséquent,  toute  la  côte  et  c'est  de  son  gouverneur  que 
relevait  le  commandant  de  la  paarine  (Décr.  27  sept.  1886). 

125.  —  Dans  la  pensée  du  gouvernement,  les  décrets  de 
1886  ne  créaient  qu'un  état  de  choses  provisoire,  destiné  à  dis- 
paraître dès  que  )a  situation  le  permettrait.  Aussi,  quoique  les 
vastes  territoires  du  Congo,  dont  l'exploration  n'est  même  pas 
achevée,  ne  puissent  être  encore  assimilés  au  Gabon,  toutefois, 
l'administration  tend  visiblement,  et  peut-être  un  peu  hâtive- 
ment, à  cette  assimilation.  Le  décret  au  li  déc.  1888  opère  une 
sorte  de  fusion  administrative  et  budgétaire  des  deux  provinces. 
L£  lieutenant-gouverneur  du  Gabon  a  reçu  le  droit  d'exercer 
son  action  sur  Tune  comme  sur  l'autre ,  sous  Tautorité  du  com- 
missaire général.  Un  autre  décret  du  30  avr.  1891  donne  à  la 
colonie  tout  entière  la  dénomination  de  Congo  français,  celles 
de  Gabon  et  de  Gabon-Congo  encore  usitées,  en  fait,  devraient 
avoir  disparu  de  tous  les  documents  ofBciels. 

126.  —  En  résumé,  l'histoire  de  la  colonie  peut  donc  se  di- 
viser en  cinq  périodes.  1»  Pendant  la  première  (  1839-1854),  le 
Gabon  n'est  qu'une  dépendance  du  Sénégal.  2»  De  1855  à  1881, 
il  est  gouverné,  avec  les  comptoirs  de  la  côte  occidentale  d'A- 
frique, par  le  commandant  de  la  division  navale.  Z^  De  1881  à 
1886,  le  gouvernement  en  fait  une  colonie  distincte,  avec  son 
administration  propre.  C'est  l'époque  des  tentatives  de  pénétra- 
tion et  d'établissement  dans  le  bassin  du  Congo.  4*  De  1886  à 
1888,  le  Gabon  et  le  Congo  constituent  deux  colonies,  dotées 
chacune  de  son  administration  propre,  mais  réunies  sous  un 
seol  chef.  5*  Enfin,  depuis  1889,  le  gouvernement  tente  de  fu- 
sionner les  services,  et  le  Gabon  tend  à  perdre  de  son  impor- 
tance à  mesure  que  la  domination  française  se  fortifie  dans  les 
▼astes  territoires  du  Congo. 


CHAPITRE  IL 

RiGIMB   LiOISLATIF. 

127.  —  De  la  législation  du  Sénégal,  ce  qui  précède  la  pro- 
ODlgalion  du  décret  du  i"  nov.  1854  s'est  incontestablement 
trouvé  applicable  au  Gabon  ,  sans  qu'aucune  promulgation  spé- 
ciale y  ail  été  nécessaire.  En  effet,  le  Gabon  et  le  Sénégal  ne 
constituaient  pas,  avant  1854,  deux  colonies,  mais  bien  deux 
fractions  d'une  même  colonie  séparées  par  la  mer.  Comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  le  décret  du  !•'  nov.  1834  opéra  entre  elles  une  sé- 
paration administrative  complète,  sous  cette  seule  réserve  que  le 
Gabon  continuait,  à  défaut  de  tribunaux ,  à  dépendre  judiciaire- 
ment du  Sénégal.  Le  Gabon  cessait  d'être  placé  directement  ou 
indirectement  sous  les  ordres  du  gouverneur  du  Sénégal.  Il 
mit  son  chef  propre,  son  administration  et  son  conseil  d'adoni- 
nistration.  Il  devait  donc  aussi  avoir  sa  législation  particulière. 
On  a  vu  que  le  décret  du  26  févr.  1859  confirma  cet  état  de 
choses. 

1258.  —  Il  résulte  de  là:  !•  que  le  gouverneur  du  Sénégal 
perdit,  à  partir  de  la  promulgation  du  décret  de  1854,  le  droit 
de  légiférer  pour  le  Gabon ,  c'est-à-dire,  soit  d'y  promulguer  les 
lots  ou  décrets ,  soit  de  prendre  des  arrêtés  locaux  applicables 
à  cette  colonie;  2»  que  ce  droit  de  légiférer,  depuis  la  même  épo- 


que, appartint  au  commandant  de  la  division  navale  ou  à  ses 
remplaçants  intérimaires;  3*  que  les  décrets  du  chef  de  l'Etat, 
postérieurs  au  décret  du  1"  nov.  1854,  ne  doivent  être  consi- 
dérés comme  applicables  au  Gabon  que  si  cette  colonie  s'y  trouve 
spécialement  visée.  Il  ne  suffît  donc  pas  qu'ils  aient  été  pris 
pour  le  Sénégal.  Telles  sont  les  règles  à  appliquer  pour  la  pé- 
riode qui  s'étend  de  1854  au  24  janv.  1881. 

129.  —  En  fait,  on  ne  voit  pas,  dans  les  collections  des  Bul- 
letins officiels  du  Sénégal  et  du  Gabon,  que  les  gouverneurs  du 
Sénégal  aient,  postérieurement  à  1854,  légiféré  pour  le  Gabon. 
C'est  avec  le  commandant  de  la  division  navale  que  correspond 
le  ministre  pour  les  affaires  du  Gabon  [V.  notamment ,  BulL  off. 
Congo,  t.  1,  p.  19,  20,  27,  31,  41,  etc.).  C'est  également  le  com- 
mandant de  la  division  qui  prend  les  arrêtés  locaux  nécessaires 
[eod,  loe.,  p.  21,  25,  41,  etc.).  Pour  n'en  donner  qu'un  exemple, 
il  abroge  expressément,  par  un  arrêté  du  28  août  1863,  un  ar- 
rêté pns  par  le  gouverneur  du  Sénégal  le  12  juill.  1849  {Bull, 
off,  Congo,  t.  1,  p.  41).  C'est  lui  qui  promulgue  dans  la  colonie 
les  lois  ou  décrets  (V.  par  exemple,  Arr.  12  nov.  1866,  du  6  juill. 
1876  iBull.  off,  Congo,  t.  l,p.  71,  167).  D'ailleurs,  l'administra- 
tion elle-même  a  reconnu,  dans  des  documents  officiels,  qu'une 
«  séparation  définitive  »  entre  le  Gabon  et  le  Sénégal  avait  été 
opérée,  sinon  par  le  décret  de  1854,  du  moins  par  celui  du  26 
févr.  1859  (Dépêche  minist.,  9  févr.  1863  :  BulL  off,  Congo,  1. 1, 
p.  37). 

130.  —  Cependant,  il  est  nécessaire  d'examiner  un  autre  sys- 
tème, formulé  par  l'administration  supérieure,  dans  une  dépêche 
ministérielle  du  4  déc.  1881  {Bull,  off,  Congo,  t.  2,  p.  55),  d  après 
lequel  la  législation  du  Sénégal  s^appliquerait  de  piano  au  Gabon, 
non  seulement  pour  tout  ce  qui  précède  le  décret  du  11  nov. 
1854,  mais  même  pour  les  textes  postérieurs  à  cette  date.  Ce 
système  aurait  été,  d'après  le  document  précité ,  confirmé  par 
l'art.  14,  Décr.  1"  juin  1878,  aux  termes  duquel  le  Gabon  «  con- 
tinue d'être  régi  par  la  législation  du  Sénégal  ».  C'est  là'déna- 
turer  Je  sens  de  cet  article.  11  ne  porte,  en  effet,  aucune  innova- 
tion et  maintient  le  statu  quo,  c'est-à-dire  laisse  le  Gabon  sous 
l'empire  de  la  législation  qui  s'appliquait  alors,  et  notamment 
celle  du  Sénégal  antérieure  à  1854. 

131.  —  La  question  présente  une  importance  pratique  con- 
sidérable. On  verra  plus  bas,  en  effet,  que,  d'après  l'administra- 
tion, les  décrets  rendu  pour  le  Sénégal  et  ses  Dépendances,  no- 
tamment le  décret  du  6  mars  1877^  devraient  s'étendre  au  Gabon. 
D'ailleurs  il  semblerait,  à  en  croire  la  dépêche  du  4  déc.  1881, 
que  la  séparation  législative  qui  date,  suivant  nous,  de  1854, 
n'aurait  été  effectuée  ni  à  cette  date,  ni  en  1859,  ni  même  après 
la  décision  présidentielle  du  24  janv.  1881.  On  peut  donc  se 
demander  si,  même  aujourd'hui,  cette  séparation  existe  et  à  quelle 
date  l'administration  la  fait  remonter. 

132.  —  Le  pouvoir  de  légiférer  passa,  après  1881 ,  au  com- 
mandant du  Gabon  (qui,  au  début  ae  l'année  1884,  prit  le  titre 
de  commandant  supérieur  des  établissements  de  Guinée).  Il  le 
conserva  même  après  la  création  d'un  commissaire  général  du 
gouvernement  dans  le  Congo  (Décr.  27  avr.  1886),  bien  que  ce 
commissaire  fût  le  supérieur  du  commandant  du  Gabon.  Ce  n^est 
qu'en  vertu  du  décret  du  11  déc.  1888,  que  le  commissaire  gé- 
néral a  reçu,  pour  le  Gabon,  le  pouvoir  de  légiférer,  qu'il  possé- 
dait déjà  pour  le  Congo. 

133.  —  Actuellement,  c'est-à-dire  depuis  la  promulgation  du 
décret  duMI  déc.  1888,  le  commissaire  général  ou  le  fonction- 
naire qui  le  remplace  légalement  en  cas  d'absence ,  a-t-il  seul 
qualité  pour  prendre  des  arrêtés?  Le  lieutenant-gouverneur  pour- 
rait-il, de  son  autorité  propre,  en  prendre  également,  sans  les 
faire  contresigner  par  le  commissaire  général?  En  fait,  depuis 
le  mois  de  mai  1889,  il  semble  bien  que  tous  les  arrêtés  locaux 
ont  été  pris  par  le  commissaire  général  en  titre  ou  par  le  com- 
missaire général  intérimaire.  Mais  dans  les  premiers  mois  qui  ont 
suivi  le  19  févr.  1889,  date  à  laquelle  a  été  promulgué  le  décret  du 
11  déc.  1888,  plusieurs  arrêtés  ont  été  pris  qui  ne  portent  d'autre 
signature  que  celle  du  lieutenant-gouverneur  ^V.  Bull,  off. 
Congo^,  1889,  p.  107-1 14J.  A  notre  avis,  ces  arrêtés  sont  illé- 
gaux'Le  décret  du  11  déc.  1888  a  fait  du  Congo  une  seule 
colonie,  laquelle  n'a  qu'un  chef,  le  commissaire  général.  Le 
lieutenant-gouverneur  n'est  autre  chose  qu'un  subordonné, 
placé  près  de  lui  pour  prendre  l'intérim  dans  les  fréquentes 
absences  de  son  supérieur,  absences  que  nécessite  l'immense 
étendue  de  la  colonie.  Le  commissaire  général  est  d'ailleurs, 
quand  il  est  présent,  le  président  de  droit  du  conseil  d'adminis- 
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Iralion.  On  concevrait  mal  que  son  inférieur  saisît  le  conseil 
d'un  projet  d'arrêté. 

134.  —  Conrormément  au  décret  du  15  janv.  1853,  la  pro- 
mulgation des  lois,  décrets  et  arrêtés  se  fait  par  l'insertion  au 
journal  officiel  de  la  colonie ,  lequel  parait  au  chef-lieu,  c'est-à- 
dire  à  Libreville.  Les  actes  promulgués  y  sont  donc  obligatoires 
le  jour  même  de  cette  insertion.  Mais  à  quel  moment  le  devien- 
nent-ils sur  tous  les  autres  points  de  la  colonie?  On  a  vu  {suprà, 
v<»  Colonies,  n.  H7)  qu'il  appartient  au  gouverneur  de  chaque  colo- 
nie de  régler  cette  question  par  un  arrêté.  Nous  n'en  avons  trouvé 
aucun  dans  la  collection  des  bulletins  spéciaux  à  la  colonie. 

135.  —  Le  décret  du  11  nov.  1869,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire du  Gabon,  contient,  il  est  vrai,  un  article  (art.  30),  relatif 
à  la  promulgation  ,  mais  il  ne  fait  guère  que  rééditer  le  décret  du 
i  5  janv.  1853.  D'ailleurs  il  a  été  expressément  abrogé  par  celui 
du  i**"  juin  1878.  Il  faut,  par  conséquent,  considérer  comme 
étant  encore  en  vigueur  un  arrêté  du  gouverneur  du  Sénégal 
du  15  avr.  1853,  aux  termes  duquel  les  lois,  décrets  et  arrêtés 
sont  exécutoires  dans  la  colonie  du  jour  de  la  publication  par 
voie  d'affiches  de  l'arrêté  qui  les  promulgue. 


CHAPITRE  III. 

LiOlSLATION  CIVILE,  COMMBBGIALB  BT  GRIMINBLLE. 

136.  —  Les  Français  résidant  au  Congo  sont  régis  par  la  loi 
française,  sous  les  modifications  qui  seront  ultérieurement  indi- 
quées. Quant  aux  indigènes,  ils  conservent  leurs  coutumes. 
Toutefois  ils  sont  tenus  de  respecter  les  lois  de  police  françaises. 
(Il  en  est  de  même  des  étrangers.)  Ces  lois  sont  d'ailleurs  modi- 
fiées, pour  les  noirs,  dans  une  certaine  mesure.  —  V.,  par  exem- 
ple :  arrêté  local  10  avr.  1885,  sur  la  conversion  en  journées 
d'emprisonnement  des  condamnations  aux  frais  et  à  l'amende 
[Bull.  off.  Congo,  i.  3,  p.  17);  dépêche  ministérielle,  2  août  1878 
(BulL  off'  Congo,  t.  1,  p.  191). 

137.  —  L'esclavage  est  aboli  au  Congo  comme  dans  toutes 
nos  colonies  par  le  décret  du  27  avr.  1848,  et  le  gouvernement 
ne  pourrait  l  y  rétablir  (Sénatus-consulte,  3  mai  1854,  art.  3). 
Ces  dispositions  s'appliquent  sans  restrictions  aux  Français  qui 
y  résident.  Ils  ne  pourraient,  en  quelque  partie  que  ce  fût  du 
territoire,  posséder  des  esclaves  sans  s'exposer  aux  pénalités 
édictées,  puisqu'ils  n'ont  pas  ce  droit,  même  en  pays  étranger. 
Mais  cette  législation  régit-elle  également  les  indigènes?  Peut- 
on  dire  que  tous  les  esclaves  des  territoires  placés  sous  la  sou- 
veraineté de  la  France  sont  afi'ranchis  par  le  fait  de  la  conquête 
et  que  ceux  des  peuplades  voisines  peuvent  gagner  la  liberté  en 
se  réfugiant  dans  nos  possessions  ?  Une  telle  interprétation  se- 
rait assurément  de  nature  à  créer  au  gouvernement  français  des 
embarras  inextricables,  voire  même  à  nous  aliéner  à  jamais  les 
indigènes  et  à  rendre  impossible  notre  établissement  dans  ces 
contrées.  Aussi  l'administration  a-t-elle  toujours  considéré  que 
le  décret  du  27  avr.  1848  était  sans  application  aux  indigènes, 
et  que  l'esclavage,  considéré  comme  faisant  partie  de  leurs  cou- 
tumes propres,  devait  subsister  tant  aue  les  gouverneurs  en 
jugeraient  l'abolition  impossible.  Touterois ,  cette  exception  ne 
s'applique  pas  aux  villes  et  postes  occupés  par  les  autorités 
françaises.  Il  y  a  1&  un  sol  complètement  français  où  les  indi- 
gènes eux-mêmes  ne  peuvent  amener  d'esclaves  (Dépêches  mi- 
nistérielles des  7  mai  et  26  oct.  1848,  18  avr.  1849,  21  juin  1855 
au  gouverneur  du  Sénégal  :  BuU,  off.  sén.,  1848, 1849  et  1855; 
dépêche  16  janv.  1863  :  Bull,  off,  Congo,  1863,  p.  33). 

138.  Des  arrêtés  locaux,  du  16  juill.  1876  et  du  5  sept.  1887, 
interdisent  à  tout  individu,  par  conséquent  aux  indigènes 
comme  aux  européens,  de  recevoir  comme  otages,  en  garantie 
de  leurs  créances,  des  femmes  et  des  enfants,  conformément  aux 
usages  locaux  {BulL  off,  Congo,  t.  1,  p.  168,  IV,  p.  171).  Ces  pres- 
criptions nous  semblent  ne  pouvoir  être  appliquées  en  dehors  des 
villes  et  postes  occupés  par  les  autorités  françaises.  On  com- 

f)rendrait  mal  la  prohibition  de  cet  esclavage  déguisé,  alors  que 
'esclavage  ordinaire  est  toléré. 

§  1 .  Droit  civil  et  droit  commerciaL 

139.  —  Le  Code]civil  s'est  trouvé,  dès  l'origine,  applicable 
dans  la  colonie.  Il  était  on  effet  promulgué  au  Sénégal  dès  avant 


les  premiers  établissements  fondés  au  Gabon.  Or,  on  sait  que  le 
Gabon  commença  par  être  une  simple  annexe  du  Séoégal.  Quand 
il  en  fut  séparé,  la  législation  civile  demeura  la  même  ipso  jure. 
Néanmoins,  bien  qu'une  pareille  disposition  fût  surérogatoire, 
l'art.  14,  Décr.  l*'  juin  1878,  s'exprime  ainsi  :  «  Sauf  la 
exceptions  prévues  au  présent  décret,  les  établissements  français 
du  Gabon  continueront  d'être  régis  par  la  législation  civile,  com- 
merciale et  criminelle  du  Sénégal  ».  Il  n'est  donc  pas  douteux 
que  le  Code  civil  soit,  en  principe,  applicable  au  Gon^.  Noos 
allons  brièvement  examiner  les  exceptions  que  ce  principe  com- 
porte. 

140.  —  I.  Etat  civil,  —  Jusqu'ea  1887,  le  service  de  Télat 
civil  ne  fonctionna  dans  la  colonie  que  d'une  façon  insuffisante 
et  irrégulière.  D'une  part,  il  n'y  existait  pas  de  municipalité 
constituée.  D'autre  part,  la  population  locale  n'avait  rien  qai 
ressemblât  à  des  registres  réguliers.  Un  arrêté  du  6  juio  ml 
créa  au  Gabon  sept  bureaux  d  état  civil.  Les  registres  tenus  en 
triple  expédition  devaient  être  centraliséa  à  Libreville.  Le  chef 
du  service  de  l'intérieur  avait  seul  le  titre  d'officier  d'état  civU, 
Il  déléguait  ses  pouvoirs  aux  chefs  des  postes  de  l'intérieur 
[BulL  off.  Congo,  t.  4,  p.  85).  Des  instructions  détaillées  étaient 
lointes  k  l'arrêté  [BulL  off,  Congo^  t.  4,  p.  74).  Ces  dispositions 
laissaient  subsister  une  double  lacune.  D'une  part,  il  semble 
bien  qu'elles  n'obligeaient  que  la  population  européenne.  D'au- 
tre part,  elles  ne  s'appliquaient  pas  au  Congo  proprement  dit. 
Là  on  dressait  alors,  en  cas  de  décès  (il  n'y  eut,  avant  1889,  ni 
mariage,  ni  naissance,  dans  la  population  européenne  du  Congo), 
un  procès- verbal ,  à  la  suite  duquel  un  jugement  était  rendu  par 
le  tribunal  de  Libreville,  qui  tenait  lieu  d'acte  d'état  civil. 

141.  —  L'augmentation  du  nombre  des  immigrants  euro- 
péens au  Congo  rendait  nécessaire  l'organisation  du  service  de 
l'état  civil.  Un  décret  du  28  juin  1889  y  pourvut.  Les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil  durent  être  confiées  aux  officiers  ou 
agents  désignés  par  le  commissaire  général. 

142.  —  Pour  régulariser  ces  services  et  en  étendre  le  bien- 
fait à  la  population  indigène  (celle-là,  sans  doute,  qui  habite  les 
postes  où  résident  les  autorités  françaises),  un  arrêté  local  a  elé 
pris  le  22  janv.  1891  [BulL  off  Congo,  1891 ,  p.  21).  Les  chefs 
de  bureaux  d'état  civil  sont  invités  à  tenir  ngoureusement  la 
main  à  l'inscription  régulière  des  actes.  Pour  les  actes  de  nais- 
sance ,  un  extrait  de  la  déclaration  faite  est  délivré  aux  décla- 
rants, extraits  qu'ils  doivent  présenter  à  toute  réquisition.  Le 
délai  de  déclaration  des  naissances  est  d'un  mois.  De  nouveaux 
postes  d'état  civil  ont  été  créés  depuis  lors  (Dec.  21  sept.  1892: 
BulL  off,  Congo,  1892,  p.  244). 

143.  —  II.  Domaine ,  Concessions,  —  De  nombreux  eaaaia  ont 
été  faits  par  les  administrateurs  successifs  du  Gabon  et  du  Congo 
tant  pour  y  constituer  un  domaine  à  l'Etat  et  à  la  colonie,  aue 
pour  y  organiser  la  propriété  foncière,  régulariser  les  transla- 
tions de  terres  consenties  aux  Européens,  et  provoquer  des  dé- 
frichements et  des  établissements  nouveaux.  Les  arrêtés  primitifs 
des  12  juill.  et  6  oct.  1849,  et  du  28  août  1863  sont  abrogés,  ou 
peu  s'en  faut,  dans  toutes  leurs  dispositions  (Bu//.  o^.Con^o,  1. 1, 
p.  1,4,  41  et  46).  Les  principaux  arrêtés  en  vigueur  sont  ceux 
du  20  nov.  1864,  du  1"  déc.  1883,  du  8  févr.  1884,  du  15  déc. 
1887,  et  surtout  celui  du  26  sept.  1891  {BulL  off,  Congo,  t.  1, 
p.  57;  t.  2,  p.  154,  168;  t.  4,  p.  255;  1891,  p.  206). 

144.  —  Les  arrêtés  précités  constatent  que  le  territoire  de  la 
colonie  comprend  :  lo  des  terrains  domaniaux,  aliénables  ou 
inaliénables  ;  2^  les  terrains  possédés  par  les  indigènes,  dont  la 
France  reconnaît  le  droit  de  propriété  et  auxquels  elle  permet 
de  transmettre  ce  droit  aux  Européens,  sous  certaines  condi- 
tions; 3*»  les  terrains  vagues  (Arr.  20  nov.  1864,  art.  4  ;  Arr.  26 
sept.  1891,  art.  1). 

145.  —  Sur  le  littoral  est  réservée  une  zone  de  25  mètres  à 
partir  du  point  du  rivage  baigné  par  la  plus  haute  marée.  Elle 
appartient  au  domaine,  colonial  et  est  inaliénable.  Toutefois  le 
cnef  de  la  colonie  peut,  en  conseil  d'administration,  y  accorder 
des  permis  de  s'y  établir,  mais  à  titre  essentiellement  précaire  et 
révocable ,  sans  que  l'administration  puisse  jamais  être  tenue 
d'indemniser  le  concessionnaire  au  cas  de  déguerpissement 
(Arr.  20  nov.  1864,  art.  6;  dépêche  minist.  31  déc.  1883;  Arr.  8 
févr.  1884;  dépêche  minist.  21  juin  1886;  Arr.  26  sept  1891: 
BulL  off,  Congo,  1. 1,  p.  57;  t.  2,  p.  158,  168;t.  3,  p.  108;  1891, 
p.  206). 

146.  —  En  dehors  de  cette  réserve  et  des  terrains  affectés 
aux  divers  services  publics,  existent  des  terres  domaniales  des- 
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tiDées  à  ^tre  vendues  ou  concédées.  Mais  radministration  veut 
et  les  arrêtés  imposent  qu'elles  soient  employées  à  former  des 
établissements  commerciaux ,  industriels  ou  agricoles.  Les  con- 
cessions sont  faites  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  selon  les 
cas,  avec  l'autorisation  du  commissaire  général  et  sous  la  con* 
dition  expresse  d*Ôtre  mises  en  valeur  dans  les  délais  déterminés 
par  les  arrêtés.  L'inobservation  de  cette  condition  entraine  dé- 
chéance. L'enregistrement  des  actes  a  lieu  aux  frais  de  Tacqué- 
ieur(Arr.  20  nov.  1864,  art.  3-9;7  ocL  1885;  15  dée.  1887;  26 
sept.  1891,  art.  5,  17  et  20).  —  Des  concessions  provisoires 
sont  parfois  accordées  à  des  condamnés  annamites.  —  V.,  par 
exemple  :  arrêtés  13  mai^  12  juin ,  14  juillet,  23  sept.  1890  (Bull, 
of.  Congo,  1890,  p.  136,  157,  194,  241). 

147* —  Les  indigènes  peuvent  céder  ou  vendre  tout  ou  par- 
tie des  terres  qui  leur  appartiennent  à  des  Français  ou  à  des 
ét/aogers.  Mais  Tacte  doit  être  soumis  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministration ,  qui  seule  peut  délivrer  le  titre  ae  propriété  défini- 
tive (Arr.  26  sept.  1891 ,  art.  18|.  L'acte  est  enregistré  à  Libre- 
ville, aux  frais  de  l'acquéreur  (art.  20].  Les  contestations  que 
feraient  naître  ces  ventes ,  comme  d'ailleurs  celles  qui  naîtraient 
à  la  suite  de  concessions  domaniales ,  sont  jugées  adminislrati- 
vemeut  (art.  26). 

148.  —  Les  terres  inoccupées  ou  non  utilisées  (terres  va- 
gues, et  les  terrains  abandonnés  dont  nul  ne  peut  revendiquer 
légilimement  la  propriété  font  partie  du  domaine  colonial  et  peu- 
vent, à  ce  titre,  être  aliénées  dans  les  conditions  que  nous  avons 
vues  (Arr.  26  sept.  1891,  art.  19). 

149*  —  JU.  Livrets.  —  A  raison  des  contestations  fréquentes 
oui  s'élevaient  entre  traitants  et  indigènes  pour  leurs  règlements 
décomptes,  l'administration  a  organisé  le  régime  des  livrets.  Tout 
engagement  conclu  entre  un  traitant  et  un  indigène,  portant 
oonvention  d'une  solde  à  payer  à  l'engagé  pour  un  service  pro- 
mis, doit  être  transcrit  sur  un  livret  coté  et  paraphé  par  le  gref- 
fier de  la  justice  de  paix,  lequel  livret  reste  aux  mains  de  l'en- 
ffsgé.  Tout  paiement  fait  k  l'engagé  est  porté  sur  ce  livret  : 
lioscription  tient  lieu  de  reçu.  En  cas  de  contestation ,  le  livret 
seul  tait  preuve,  quand  la  valeur  litigieuse  atteint  150  fr.,  «  4 
lexclusion,  dit  l'arrêté,  de  toute  preuve  verbale  ou  testimo- 
niale »  (Arr.  loc,  17  oct.  1876  :  BulL  off.  Congo,  1. 1,  p.  172).  Il 
résulte  de  là  que  la  convention  ou  le  paiement  pourraient  être 
établis  par  tout  autre  écrit.  Nous  estimons  même  que  les  art. 
1341  à  1348  demeurent  applicables,  car  il  n'appartient  pas  à  un 
gouverneur  d'y  déroger. 

150.  —  Pour  toutes  autres  matières  de  droit  civil,  notam- 
ment ce  qui  concerne  le  domicile,  les  successions  et  biens  va- 
çftttt»,  V.  suprà,  v«  Colonies  y  n.  164-226,  et  ce  qui  sera  dit 
infrà ,  v»  Sénégal.  —  Nous  ne  trouvons  pas  trace ,  dans  les  bul- 
letins, d'une  organisation  hypothécaire.  —  Sur  les  lois  modifi- 
calives  du  Code  civil ,  V.  suprà,  v«  Colonies  y  n.  238. 

150  bis.  —  IV.  Mines,  notarial,  etc.  —  Le  greffier  du  tribunal 
civil  de  Libreville  est  chargé  par  le  décret  organique  du  1«' juin 
1«78  (art  2)  des  fonctions  de  notaire.  Un  arrêté  du  8  nov.  1887 
porte  tarif  général  des  frais  et  émoluments  dus  au  notaire  (Bull. 
o)f.  Congo,  t.  4,  p.  230).  L'édit  de  juin  1776,  sur  l'envoi  des  du- 
plicata des  actes  judiciaires  au  dépôt  des  archives  coloniales,  a 
été  promulgué  dans  la  colonie  le  18  août  1887  [Bull,  off,  Congo, 
t.  4,  p.  163).  Les  mines  situées  sous  les  terrains  concédés  par 
radmmistration  sont  soumises  aux  règles  de  la  législation  mé- 
tropolitaine, à  moins  de  conventions  contraires  (Arr.  26  sept. 
1891,  art.  21).  Un  projet  de  décret  avait  été  préparé  sur  cette 
matière  en  1885.  Il  n'y  a  point  été  donné  suite,  bien  que  le  con- 
seil d'administration  de  la  colonie  l'eût  approuvé  (BulL  off.  Congo, 
t.  3,  p.  27). 

151,  —  V.  Procédure.  —  Le  Code  de  procédure  civile  a  tou- 
jours été  en  vigueur  au  Gabon  (Ord.  24  avr..  22  juin  1823;  Décr. 
l*'iuin  1878,  art.  4,  14).  Toutefois,  les  notifications  et  signifi- 
(^tions  d'actes  d'huissiers  ne  sauraient  être  faites  comme  en 
France.  La  distance  considérable  qui  sépare  les  centres  princi- 
paux et  la  difficulté  des  communications  s'y  opposent.  Aussi  un 
décret  du  11  mai  1892  permet-il  que  les  notifications  et  signifi- 
calioQB  dont  il  s'agit  soient  faites  par  l'intermédiaire  des  chefs  de 
poste  et  agents  de  la  force  publique.  Le  chef  de  la  colonie  a 
reçu  le  pouvoir  de  réçler  par  arrêtés  les  détails  d'exécution  de 
ce  décret  (art.  2),  —V.,  &  cet  égard,  l'arrêté  du  29  oct.  1887 
(huU.  off.  Congo,  p.  255).  —  Il  peut  de  plus,  en  cas  de  nécessité, 
autoriser,  pour  chaque  cas  spécial,  un  chef  de  poste  è  faire  les 
actes  d'exécution.  —  V.,  en  outre,  infrà,  n.  170,  174,  176, 


179  —  Un  arrêté  du  5  nov.  1887  règle  le  tarif  des  droits  de  greffe; 
un  autre,  du  7  novembre  suivant,  la  taxe  des  huissiers  (Bull.  off. 
Congo,  i.  4,  p.  212,223). 

152.  —  Vl.  Commei^ce.  —  Le  Code  de  commerce  avait  été 
appliqué  au  Sénégal  par  la  loi  du  7  déc.  1850.  Le  décret  du  l^r 
juin  1878  en  confirme  l'application  au  Gabon  (art.  14).  Sur  les 
dérogations  qu'il  comporte  pour  les  colonies,  et  sur  la  promulga- 
tion des  lois  commerciales  postérieures  à  1806,  V.  suprà,  vouo- 
Umies,  n.  275  et  s.,  eiinfrà,  v»  Sénégal.  —  Un  décret  du  16  nov. 
1884  oblige  les  négociants  européens  à  se  pourvoir  des  poids  et 
mesures  de  France  et  promulgue  les  lois  aes  4  juill.  18j7  et  27 
mars  1851*  —  V.  la  circulaire  locale  du  3  août  1885,  invitant 
les  négociants  faisant  le  commerce  sur  le  territoire  français  k  se 
pourvoir  de  ces  poids  (Bull.  off.  Congo,  t.  6,  p.  12).  —  Certains 
commerces,  comme  celui  des  armes  et  de  la  poudre,  ont  été  l'ob- 
jet de  mesures  restrictives.  Citons  seulement  le  décret  du  30 
déc.  1892.  —  Sur  les  droits  qui  frappent  certaines  marchandises, 
V.  infrà,  n.  208  et  s. 

§  2.  Droit  criminel. 

153.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  avait  été  promulgué 
au  Sénégal  par  ordonnances  du  29  mars  1836  et  du  14  févr. 
1838.  Son  application  au  Gabon  s'est  trouvée  confirmée  par  le 
décret  du  1*'  juin  1878  (art.  14).  Nous  verrons  infrà,  n.  173  et  s. 
quelles  dérogations  y  ont  été  apportées.  —  Sur  les  lois  complé- 
mentaires de  ce  Code,  V.  suprà,  vo  Colonies,  n.  286  et  s. 

154.  —  Le  Code  pénal  métropolitain  doit-il  être  considéré 
comme  en  vigueur  au  Congo?  L'aaministration  tient  l'affirmative 
pour  certaine.  —  V.  dépêche  min.,  4  déc.  1881,  et  déc.  loc,  13 
févr.  1882  (BulL  off.  Congo ,  t.  2,  p.  55,  64  et  note).  Il  nous 
semble  que  c'est  là  une  erreur.  Les  aécrets  du  6  mars  1877,  en 
effet,  ne  mentionnent  pas  le  Gabon  dans  l'énumération  qu'ils 
font  des  colonies  auxquelles  ce  Code  est  applicable.  Il  est  vrai 
qu'ils  parlent  du  Sénégal  et  de  ses  dépendances.  Mais,  depuis 
1854,  le  Gabon  a  cessé  de  compter  parmi  les  dépendances  du 
Sénégal.  Enfin,  peu  importe  qu'une  décision  locale,  du  13  févr. 
1882,  précitée,  soit  portée  au  Bulletin  officiel  comme  «  promul- 
guant le  Code  pénal  au  Gabon  ».  Outre  qu'elle  est  ambiguë,  il 
ne  dépendait  pas  d'un  gouverneur  de  faire  cette  promulgation, 
s'il  n'y  était  autorisé  par  décret. 

155.  —  Nous  devons  ajouter,  toutefois,  que  les  considérants 
de  plusieurs  décrets  postérieurs  à  1877  visent  les  décrets  du  6 
mars  1877  et  supposent  le  Code  pénal  métropolitain  régulièrement 
promulgué  au  Gaoon.  — V.  par  exemple,  Décr.  30  déc.  1892  où 
il  est  dit  :  i<  Vu  l'art.  3,  Décr.  6  mars  1877,  sur  l'application  du 
Code  pénal  métropolitain  dans  la  colonie  du  Sénégal  et  dépen- 
dances, et  l'art.  14,  Décr.  l"juin  1878  ».  —  Peut-on  voir  là  une. 
promulgation  régulière?  Le  point  est  au  moins  très-discutable. 

156.  —  La  plupart  des  lois  pénales  postérieures  à  1877  ont 
été  rendues  applicables  au  Congo  comme  dans  les  autres  colo- 
nies. —  V.  suprà,  V®  Colonies,  n.  292  et  s.,  et  la  collection  des 
Bulletins  officiels. 

157.  —  Parmi  les  délits  spéciaux  à  la  colonie  du  Congo,  il 
convient  de  signaler  le  fait  d'emporter,  ou  vendre,  ou  faire  pas- 
ser en  transit  des  armes  ou  munitions  de  guerre,  en  dehors  des 
conditions  prévues.  Il  est  inutile  d'insister  sur  la  raison  d'être 
de  ces  prohibitions.  Le  petit  nombre  des  européens  relativement 
aux  indigènes  et  le  dançer  que  leur  ferait  courir  l'importation 
libre  des  armes,  les  justifient  aisément.  D'autre  part,  le  gouver- 
nement n'a  pas  cru  devoir  empêcher  le  commerce  des  armes  de 
pacotille  qui,  dans  ces  régions,  figurent  parmi  les  objets  ordi- 
naires du  négoce  avec  les  noirs.  Un  décret  du  20  nov.  1882 
portait  interdiction  d'introduire  toute  arme  autre  que  les  fusils  à 
silex  et  à  canon  lisse.  Un  autre  décret,  du  25  nov.  1884,  adou- 
cit un  peu  le  précédent.  Enfin,  à  la  suite  de  la  conférence  de 
Bruxelles  (acte  du  2  juill.  1890),  un  arrêté  local  du  19  mai  1892 
réglementa  l'admission,  dans  les  entrepôts,  des  armes  et  muni- 
tions. Mais  il  était  sanctionné  par  des  pénalités  qui,  pour  être 
régulièrement  applicables,  devaient  être  confirmées  par  décret. 

158.  —  De  là  est  sorti  le  décret  du  30  déc.  1892.  Il  interdit, 
en  principe,  l'importation,  la  vente,  le  transport  et  la  détention 
des  armes  à  feu  et  munitions.  Toutefois,  le  commissaire  général 
du  gouvernement  peut  autoriser  la  vente,  la  détention  ou  le 
transport  des  fusils  à  silex  non  rayés  et  des  poudres  dites  de 
traite,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  10  de  l'acte  de  la 
conférence  de  Bruxelles.  Les  infractions  sont  punies  d'une  amende 
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de  1,000  à  2,000  fr.,  et  d^emprisonnement^  avec  confîscation  des 
armes  et  munitions.  Il  peut  être  fait  application  de  l'art.  463,  G. 
pën. 

159.  —  Les  individus  punis  d'emprisonnement  sont  affectés 
aux  divers  travaux  d'utilité  publique,  tels  que  l'entretien  des 
routes ,  l'embarquement  et  le  débarquement  des  marchandises 
du  service  local,  les  travaux  de  terrassement,  de  broussement 
et  assainissement.  —  Règlement  local,  i«' juill.  1890  (art.  43 j. 
On  a  vu  {suprày  y^  Colonies ,  n.  296),  que  la  légalité  de  pareils 
règlements  est  fort  douteuse. 

160.  —  Le  Gongo  n'ayant  pas  de  maison  de  réclusion,  les 
condamnés  à  la  réclusion  doivent  être  envoyés  en  France.  Les 
Européens  condamnés  aux  travaux  forcés,  subissent  leur  peine 
suivant  la  règle  générale  (W.suprà,  yo  Colonies,  n.  298).  Un  éta- 
blissement pénitentiaire  spécial  aux  condamnés  de  race  asiatique 
a  été  créé.  —  Décr.  1"  déc.  1887;  arrêtés  locaux,  4  mai  1888; 
dépêche,  5  oct.  1888  {Bull,  off,  Congo,  1888,  p.  38,  39,  80). 


CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION    lUOlGIAIRB. 

§  1 .  Histoire ,  nomincUions ,  conditions  d'aptitude ,  serment ,  etc. 

161.  —  Malgré  la  séparation  administrative  opérée  entre  le 
Gabon  et  le  Sénégal  par  les  décrets  de  1854  et  1859,  les  établis- 
sements du  Gabon  continuèrent  à  se  trouver  judiciairement 
compris  dans  le  ressort  des  tribunaux  sénégalais.  La  rareté  et 
la  lenteur  des  communications  rendaient  ce  régime  aussi  oné- 
reux qu'incommode  aux  intéressés,  et  dès  1863,  des  projets  fu- 
rent soumis  au  gouvernement  pour  doter  le  Gabon  d  une  orga- 
nisation judiciaire.  —  Dépêche  ministérielle  du  9  févr.  4863 
[BulL  off,  Congo,  t.  1,  p.  37). 

162.  —  Les  réclamations  formulées  à  cet  égard  n'abouti- 
rent cependant  qu'en  1878.  Un  premier  décret  du  17  janv.  1863 
paraît  être  resté  sans  effet.  Un  autre. décret,  du  li  sept.  1869, 
institua  au  Gabon  des  tribunaux  d'arrondissement,  dont  le  com- 
mandant devait  déterminer  le  ressort,  et  un  tribunal  supérieur. 
Chaque  tribunal  d'arrondissement,  sorte  de  justice  de  paix  à  com- 
pétence étendue,  était  composé  d'un  juge,  d  un  lieutenant  déjuge, 
d'un  officier  du  ministère  public  et  d'un  greffier.  Le  tribunal 
supérieur,  composé  d'un  président,  de  deux  juges,  d'un  procu- 
reur et  du  greffier,  connaissait  en  annulation  des  causes  portées 
devant  les  tribunaux  d'arrondissement.  Les  appels  en  matière 
civile  et  commerciale  étaient  portés  devant  la  cour  de  Saint- 
Louis  (Sénégal).  Le  recours  en  cassation  était  ouvert  en  matière 
civile  et  commerciale,  mais  non  en  matière  correctionnelle  et  cri- 
minelle, sauf  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Cette  organisation  n'était 
pas  en  rapport  avec  la  faible  importance  de  la  colonie  et  le  petit 
nombre  de  ses  résidents.  Aussi  le  décret  du  11  sept.  i869  tut-il 
abrogé  par  celui  du  1*' juin  1878.  Ce  dernier  demeure  le  texte 
fondamental  en  cette  matière.  Toutefois,  le  développement  pris 
par  la  colonie  et  la  fusion  administrative  du  Congo  et  du  Gaoon 
ont  nécessité,  soit  des  modifications  au  décret  du  1*' juin  1878, 
soit  la  création  de  nouveaux  tribunaux.  —  V.  notamment  les 
décrets  des  21  déc.  1881;  26  déc.  1884;  27  oct.  1886  et  8  nov. 
1889. 

163.  —  Le  Congo  aura  sans  doute  un  jour  un  système  judi- 
ciaire tout  à  fait  à  lui,  quand  les  populations  indigènes  seront 
mieux  soumises  et  les  colons  plus  nombreux.  Aujourd'hui  il 
continue  &  relever  judiciairement  du  Sénégal.  C'est  au  Sénégal 
que  sont  portées  directement  les  affaires  criminelles  ordinaires 
et  les  appels  de  toute  nature.  Toutefois  le  Congo  possède,  pour 
les  affaires  de  moindre  importance,  une  organisation  judiciaire  à 
lui  propre.  Dans  les  principaux  postes  ont  été  créés  des  tribu 
naux  à  juge  unique ,  qui  cumulent  les  fonctions  des  tribunaux 
de  paix  et  des  tribunaux  d'arrondissement.  Au  chef-lieu  (Libre- 
ville) siège  un  tribunal  à  deux  juges,  quiioint  aux  mêmes  attri- 
butions le  pouvoir  de  iuger  en  appel.  Enfin  le  gouverneur  peut, 
s'il  croit  à  l'urgence,  déférer  les  criminels  à  une  juridiction  mi- 
litaire au  lieu  de  les  envoyer  au  Sénégal. 

164.  —  La  magistrature  du  Congo  présente  ce  caractère 
très-particulier  que  les  fonctions  de  juge  y  sont  cumulées  avec 
les  fonctions  administratives.  Ainsi  le  décret  du  1"  juin  1878 
confiait  (art.  2)  les  fonctions  de  juge  unique  au  commandant  de 


la  colonie.  Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  ni  pour  le  juge-pré- 
sident du  tribunal  de  Libreville  (Décr.  21  déc.  1881),  ni  pour  le 
lieutenant  de  iuge  (Décr.  27  oct.  1886),  mais  les  juges  de  paix  (à 
compétence  étendue)  sont  des  administrateurs  (Décr.  26  dôe. 
1884;  8  nov.  1889;  Arr.  loc,  25  juill.  1891  :  BulL  off.  Congo, 
1891,  p.  167).  Le  respect  du  principe  de  la  séparation  des  fonc- 
tions judiciaires  et  administratives  eût  entraîné  des  frais  qu'on 
a  juge  inutile  de  faire.  En  effet,  les  procès  entre  Européens  sont 
très-rares  et  vis-à-vis  des  indigènes,  le  cumul  de  ces  fonctions 
présente  autant  d'avantages  que  d'inconvénients. 

165.  —  Pour  épargner  aux  justiciables  les  déplacements 
onéreux  et  incommodes  que  devait  nécessiter  le  très-petit  nom- 
bre des  tribunaux,  eu  égard  à  l'étendue  considérable  de  chaque 
ressort,  le  décret  du  11  sept.  1869  autorisait  les  audiences  fo- 
raines. Elles  n'existent  plus  dans  le  ressort  de  Libreville,  le 
décret  du  l^'juin  1878  n'en  faisant  pas  mention.  Mais  les  juges 
de  paix  peuvent  être  autorisés  et  même  obligés  par  le  gouver- 
neur à  en  tenir  (Décr.  26  déc.  1884,  art.  10;  Décr.  8  nov.  1889, 
art.  iO). 

§  2.  Justice  civile. 

166.  —  La  justice  civile  est  rendue  au  Congo  :  l®  par  un 
tribunal  de  première  instance  séant  à  Libreville,  composé  d'un 
juge-président,  d'un  lieutenant  de  juge  et  d'un  greffier;  2®  par 
des  tribunaux  de  paix  à  compétence  étendue,  lesquels  siègent  à 
Loango,  Brazzaville,  Franceville  et  N'djolé.  Les  juges  et  le  gref- 
fier-notaire de  Libreville  sont  nommés  par  décret,  les  juges  de 
paix  et  les  greffiers  des  tribunaux  de  paix,  par  le  gouverneur. 
Les  commissaires  de  police  remplissent  près  de  ces  juridictions 
les  fonctions  du  ministère  public.  En  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement d'un  magistrat,  il  est  pourvu  au  remplacement  suivant 
les  règles  ordinaires  (V.  suprà,  y^  Colonies,  n.  347-360).  Le  gou- 
verneur peut  choisir  le  magistrat  intérimaire  parmi  les  admmis* 
trateurs.  —  V.,  par  exemple,  Arr.  loc,  8  avr.  1893  (BulL  off. 
Congo,  1893,  p.  82),  et  Décr.  21  déc.  1881  (art.  3).  ->  Le  présî-  | 
dent  du  tribunal  de  Libreville  est  chef  du  service  judiciaire  de  j 
la  colonie.  I 

167.  —  Le  juge-président  du  tribunal  de  Libreville  doit  être 
âgé  de  vingt-sept  ans  au  moins  et  pourvu  d'un  diplôme  de  li- 
cencié en  droit  (Décr.  21  déc.  1881,  art.  2).  Le  lieutenant  de 
juge  et  le  greffier  doivent  avoir  au  moins  vingt-cina  ans  et,  s^ils 
ne  sont  licenciés  en  droit,  avoir  rempli  pendant  aeux  ans  les 
fonctions  de  greffier,  ou  pendant  cinq  ans  celles  de  commis- 
greffier  (Décr.  27  oct.  1886,  art.  2).  | 

168*  —  Les  membres  du  tribunal  de  première  instance  de 
Libreville  prêtent  serment  entre  les  mains  du  gouverneur  de  la 
colonie  (Décr.  27  oct.  1886,  art.  4).  Le  serment  des  membres 
des  tribunaux  de  paix  peut  être  reçu  par  écrit  par  le  tribunal 
de  Libreville  (Décr.  4  févr.  1890). 

169.  —  Il  n'existe,  près  de  ces  tribunaux ,  ni  avoués  ni  col- 
lège d'avocats  ou  agréés  commissionnés ,  ce  qui  implique  que 
chacun  peut  se  faire  représenter  par  qui  lai  convient.  Les  hui^ 
siers  sont  désignés  par  le  gouverneur  de  la  colonie  (Décr.  I*' 
juin  1878,  art.  2;  Décr.  8  nov.  1889,  art.  9). 

170.  —  Le  juge  de  paix  connaît  :  1^  en  premier  et  dernier 
ressort  de  toutes  affaires  attribuées  aux  juges  de  paix  en  France, 
de  toutes  actions  personnelles  et  mobilières  dont  la  valeur  n'ex- 
cède pas  1,500  fr.,  et  des  demandes  immobilières  jusqu'à  iOO  fr. 
de  revenu;  2o  en  premier  ressort  seulement,  et  à  charge  d'appel, 
de  toutes  autres  actions.  L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  de 
Libreville  (Décr.  8  nov.  1889,  art.  2).  La  procédure  est  la  même 
que  devant  les  tribunaux  de  paix  de  la  métropole  (art.  3).  Les  af- 
faires y  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation ,  mais 
soumises  à  la  nécessité  d'un  avertissement,  conformément  à  la 
loi  du  2  mai  1855  (art.  1),  à  moins  que  la  cause  ne  requière  cé- 
lérité ou  que  le  défendeur  ne  soit  domicilié  hors  du  ressort 
(art.  5). 

171.  —  Indépendamment  des  fonctions  ordinairement  attri- 
buées aux  jug[es  de  paix,  les  juges  de  paix  du  Congo  ont,  en 
outre,  les  attributions  dévolues  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance. Ils  surveillent  l'administration  des  successions  vacantes 
(art.  4). 

172.—  Le  tribunal  de  première  instance  connaît,  en  matière 
civile  et  commerciale  :  1©  pour  le  district  de  Libreville  (oui!  n'y 
a  pas  de  juge  de  paix)  des  affaires  attribuées  partout  ailleurs 
aux  juges  de  paix;  2^  des  appels  formés  contre  les  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix  ae  la  colonie.  Au-dessous  ae  1,5CK> 
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fF&ocs(ou  60  fr.  de  revenu),  il  coDnatt  en  dernier  ressort;  au- 
dessus  de  ce  chiffire  il  ne  connaît  qu'à  charge  d'appel  (Décr.  !«' 
iiiiD  1878,  art.  3;  Dëcr.  8  nov.  1889).  Les  appels  sont  portés  à 
la  cour  de  Saint-Louis  (Sénégal). 

§  3.  Justice  criminelle» 

173.  —  La  justice  criminelle  est  administrée  au  Congo  par 
des  tribunaux  de  simple  police,  un  tribunal  de  police  correc- 
tioDDelie  séant  à  Libreville  et  un  conseil  de  guerre.  Les  crimes 
n'ayant  pas  un  caractère  politique  de  nature  a  réclamer  une  ré- 
pression urgente  sont  jugés  par  la  cour  d'assises  du  Sénégal. 
C'est  aussi  la  cour  d'appel  de  cette  colonie  qui  juge  les  appels 
de  police  correctionnelle. 

174.  —  Les  administrateurs  de  Loango ,  Brazzaville,  Fran- 
oeTiile  et  N'djolé  connaissent  :  1^  en  premier  et  dernier  ressort, 
de  toutes  contraventions  et  des  délits  punis  d'amende  ou  de 
moins  de  deux  mois  d'emprisonnement;  2o  sauf  appel,  des  délits 
punis  d'une  peine  supérieure  (Décr.  8  nov.  1889,  art.  6).  Les 
appels  sont  portés  devant  le  tribunal  de  Libreville.  Les  fonctions 
da  ministère  public  sont  remplies  par  le  commissaire  de  police 
00,  à  défaut,  par  un  fonctionnaire  que  désigne  le  gouverneur 
(art.  8).  La  procédure  est  celle  des  tribunaux  de  police  métropo- 
Ëtains.  Toutefois  les  juges-administrateurs  sont  investis  des  pou- 
voirs conférés  par  les  art.  268  et  269,  C.  instr.  crim.,  et  les 
jugements  contradictoires  sont  exécutés  sans  signification  préa* 
lable  (art.  7). 

175.  —  Les  chefs  de  poste  sont  officiers  de  police  judiciaire 
auxiliaires.  Ils  peuvent,  en  cas  de  flagrant  délit,  procéder  à  l'ar- 
restation du  délinquant  (art.  11).  Quand  un  indigène  du  ressort 
a  commis  un  crime  ou  un  délit  nécessitant  une  instruction,  le  chef 
de  poste  peut,  sans  attendre  un  réquisitoire  du  magistrat  com- 

Ênt,  instruire  le  procès  et  détenir  préventivement  les  inculpés 
12).  L'instruction  terminée ,  il  airige  le  prévenu  sur  le  tri- 
û  du  ressort  ou  le  met  en  liberté  (sans  ordonnance  de  non- 
lieu).  Les  pièces  de  l'instruction  sont  envoyées  au  magistrat  du 
ressort  qui,  selon  les  cas,  classe  l'aCTaire,  ou  demande  un  sup- 
plément d'enquête ,  ou  prononce  le  renvoi  du  prévenu  devant  le 
tribunal  (art.  13). 

176.  —  Le  tribunal  de  Libreville  fonctionne  à  la  fois  comme 
juridiction  d'appel  et  juridiction  de  premier  ressort.  Il  connaît  en 
appel  des  affaires  correctionnelles  jugées  en  premier  ressort  par 
les  tribunaux  dont  nous  venons  de  parler.  Il  juge  de  plus  en 
premier  ressort,  pour  la  circonscription  de  Lioreville,  avec  la 


i  compétence  que  ces  tribunaux.  La  procédure  est  également 
la  même.  Les  appels  sont  portés  à  la  cour  du  Sénégal  (art.  "7). 
Les  attributions  du  ministère  public  sont  confiées  au  commis- 
saire de  police  (art.  2).  L'instruction  est  faite  par  le  lieutenant 
déjuge,  ou,  s*il  est  empêché,  par  un  fonctionnaire  que  désigne 
le  gouverneur  (Décr.  27  oct.  1886,  art.  2). 

177.  —  Les  crimes  ou  délits  ayant  un  caractère  | 
qui  paraissent  de  nature  à  compromettre  Faction  c 
française  peuvent  être  déférés  par  le  j 
werre  (Décr.  l»' juin  1878, art.  11  ;  1 
oe  cette  disposition  était  la  répresi 


que  ou 
compromettre  Faction  de  Fautorité 
'  i  gouverneur  aux  conseils  de 
;  Décr.  20  août  1879).  L'objet 
dispositfon  était  la  répression  rapide  des  nombreux 
assassinats  commis  par  les  indigènes  que  fanatisaient  les  prati- 
ques de  leurs  superstitions.  Le  gouverneur  est  seul  juge  des 
circonstances,  et  le  conseil  de  guerre  saisi  par  lui  ne  pourrait  se 
déclarer  incompétent.  Il  ne  peut,  à  cet  égard,  être  critiqué  que 
par  le  ministre  des  Colonies.  Dans  un  cas  donné,  celui-ci,  a  jugé 
que  les  faits  de  trûte  rentraient  dans  la  catégorie  des  faits  dont  il 
tajit  (dépêche  du  31  août  1888  :  Bull,  o/f.  Congo,  1888 ,  p.  71). 

178.  ~  Les  crimes  commis  dans  la  colonie  sont  déférés  à  la 
cour  d'assises  du  Sénégal  (Décr.  !•' juin  i878,  art.  10).  D'après 
cet  article,  le  commandant  de  la  colonie  (qui  alors  était  juge  unique 
du  tribunal  de  Libreville)  était  chargé  d'en  faire  Finstruction. 
Nous  pensons  que  cette  fonction  appartient  maintenant  au  lieu- 
tenant de  juge ,  à  Libreville  ,  et  aux  chefs  de  poste  partout 
ailleurs. 

179.  — Avant  le  développement  pris  par  la  colonie,  il  arrivait 
souvent  que  le  conseil  de  guerre,  appelé  à  juger  les  crimes  po- 
litiques, ne  pouvait  être  composé ,  faute  du  nombre  d'officiers 
nécessaires.  C'est  pour  remédTier  à  cette  situation  que  le  décret 
du  20  août  1879  organisa  un  tribunal  criminel  spécial  appelé  à 
eu  connaître,  à  défaut  de  conseil  de  guerre.  Bien  qu'aujourd'hui 
^  garnison  du  Congo  soit  plus  considérable,  ce  tribunal  subsiste. 
Il  est  présidé  par  le  lieutenant-gouverneur  et  comprend,  comme 
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membres  ,  deux  assesseurs ,  pris  parmi  les  officiers  ou  fonction- 
naires assimilés  de  la  colonie  et  nommés  par  le  commissaire  vé- 
nérai du  Congo.  Les  fonctions  du  ministère  public  et  de  greffier 
près  de  ce  tribunal  spécial  sont  remplies  par  les  titulaires  de  ces 
emplois  près  le  tribunal  de  Libreville  (art.  2).  La  procédure  est 
celle  qu'on  suit  en  matière  correctionnelle.  Les  décisions  de  ce 
tribunal  criminel  ne  sont  pas  sujettes  à  appel  (art.  3). 

§  4.  Recours  en  cassation. 

180*  —  Le  recours  en  cassation  est  ouvert,  en  matière  civile 
et  commerciale,  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
par  le  tribunal  de  Libreville  (Décr.  1"  iuin  1878,  art.  13).  Les 
décrets  des  26  déc.  1884  et  8  nov.  1889  (qui  créent  les  tribunaux 
de  paix  à  compétence  étendue),  étant  restés  muets  sur  ce  recours, 
il  en  faut  conclure  qu'il  n'est  pas  ouvert.  Il  en  est  de  même  en 
matière  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle.  Quant  aux 
décisions  du  tnbunal  criminel  spécial,  elles  ne  peuvent  être  por- 
tées en  cassation  c|ue  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  conformément  aux 
art.  441-442,  C.  mstr.  crim. 


CHAPITRE   V. 

BftOlMS  POLITIQUB  BT  ADMINISTRATIF. 

§  1.  Droits  politiques. 

181.  —  En  raison  du  petit  nombre  des  colons  et  du  carac» 
tère  récent  de  notre  domination ,  le  Congo  n'a  pas  dans  le  Par- 
lement de  représentant  spécial,  et  il  n'y  existe  pas  de  conseils 
électifs.  Le  aécret  du  29  mai  1890  lui  attribue  toutefois  un  dé- 
légué dans  le  conseil  supérieur  des  colonies.  Il  est  élu  par  les 
citoyens  français  â^és  ae  vin^  et  un  ans ,  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  et  résidant  dans  la  colonie  depuis  au 
moins  six  mois.  Lui-même  doit  être  citoyen  français,  &gé  de 
vingt-cinq  ans  et  jouir  des  mômes  droits  que  les  électeurs.  Son 
mandat  ne  peut  se  cumuler  avec  une  fonction  publique  (Décr. 
19  oct.  1883).  —  V.,  pour  le  détail  des  élections,  un  arrêté  du 
5avr.  1892  (Bull.  off.  Congo,  1892,  p.  125). 

182.  —  Les  Français  d'origine  qui  résident  au  Congo  ont 
virtuellement  les  mêmes  droits  politiques  que  ceux  de  la  métro- 
pole. Nous  examinerons  plus  loin  si  les  gouverneurs  n'ont  pas 
conservé  les  pouvoirs  extraordinaires  que  leur  conférait  Fordon- 
nance  du  7  sept.  1840  (V.  infrà,  n.  190  et  191).  Les  indigènes 
sont  sujets  français,  mais  non  citoyens  français;  d'où  résulte 
qu'ils  n  ont  Fexercice  d'aucun  droit  politique.  Quant  aux  étran- 
gers, ils  peuvent  certainement  être  expulsés  en  vertu  des  pou- 
voirs que  donne  au  gouverneur  la  loi  du  3  déc.  1849  rendue 
applicable  aux  colonies  par  celle  du  29  mai  1874. 

183.  —  Il  paraît  probable  que,  dès  l'orifpnede  la  colonie,  des 
permis  de  séjour  furent  exigés  de  ceux  qui  n'en  étaient  pas  ori- 
ginaires (peut-être  s'était-on  borné  à  y  appliquer  l'arrêté  pris 
le  5  nov.  1847  par  le  gouverneur  du  Sénégal  :  les  bulletins  ne 
permettent  pas  de  s'en  assurer).  Ces  permis  de  séjour,  abolis  par 
arrêté  du  4  févr.  1884,  ont  été  rétablis  le  5  nov.  1886  {Bull.  off. 
Congo,  t.  2,  p.  167  et  t.  3,  p.  169).  Tous  autres  que  les  indi- 
gènes de  la  côte,  sont  soumis  à  l'obligation  de  s'en  munir  dans 
les  trois  jours  du  débarquement  dans  la  colonie ,  sous  peine  de 
15  fr.  d'amende  et  d'un  à  cinq  jours  de  prison.  L'obligation 
paraît  concerner  aussi  bien  les  Français  que  les  étrangers. 

§  2.  Organisation  aâministraiive. 

184.  —  Lorsque  le  Gabon  figurait  parmi  les  dépendances  du 
Sénégal,  l'ordonnance  du  7  sept  1840  était  le  texte  fondamental 
de  son  organisation  administrative.  La  séparation  des  deux  co- 
lonies ne  changea  rien  à  ce  régime,  c'est-à-dire  que  l'ordonnance 
du  7  sept.  1840  resta  en  vigueur  au  Gabon  (Décis.  présid.,  24 
janv.  1881).  Quant  au  Congo  français  proprement  dit,  lorsqu'on 
commença  à  l'organiser,  ce  fut  sur  des  oases  différentes.  Le  com- 
missaire général  reçut  des  pouvoirs  à  la  fois  très-larges  et  fort 
peu  définis.  La  situation  était,  en  efifet,  sans  précédents.  La 
colonie  nouvelle  comprenait  un  territoire  plus  vaste  quelaFrance» 
mais  encore  inexploré  et  insoumis.  §i  elle  demeurait  maîtresse, 
au  regard  des  puissances  civilisées,  d'y  étendre  sa  domination, 
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la  conquôle  en  était  à  peine  abordée.  II  ne  pouvait  donc  être  ques- 
tion d'y  créer  un  organisme  administratif  aussi  compliqué  et  aussi 
coûteux  que  dans  notre  vieille  colonie  du  Sénégal.  Ce  qu'il  fallait, 
c'était  développer  TinCluence  paci6que  de  la  France  dans  ces 
régions  et  y  établir  des  relations  commerciales  avec  la  côte.  C'est 
dans  ce  but  et  sous  ces  inspirations  que  fut  rendu  le  décret  du 
27  avr.  1886. 

185.  —  Le  décret*  du  27  avr.  1886  confiait  la  mission  qui 
vient  d'être  exposée  à  un  commissaire  général  (on  évitait  avec 
intention  de  lui  donner  la  qualification  de  gouverneur,  pour  bien 
marquer  qu'on  soumettait  la  colonie  à  un  régime  particulier).  Il 
avait  comme  auxiliaires  quatre  résidents  ou  commandants  par- 
ticuliers ayant  chacun  sous  ses  ordres  un  petit  nombre  de  cnefs 
de  station  et  de  chefs  de  poste.  C'était  là  une  organisation  très- 
rudimentaire.  Le  Gabon  conservait  la  sienne  et  devait  être  ad- 
ministré par  un  lieutenant-gouverneur  sous  l'autorité  du  com- 
missaire général  du  Congo. 

186.  —  A  en  croire  le  rapport  joint  au  décret  du  i  1  déc.  i888, 
le  Gabon  et  le  Congo  seraient  maintenant  assujettis  aux  mêmes 
règles.  La  fusion  administrative  des  deux  colonies  serait  accom- 
plie. Il  nous  semble  que  cette  formule  dépasse  la  pensée  des  au- 
teurs du  décret.  Il  est  vrai  que  l'autorité  au  commissaire  général, 
ainsi  que  celle  du  lieutenant-gouverneur  s'étendent  sur  le  Congo  et 
le  Gabon,  et  que  les  services  administratifs  leur  sont  communs. 
Mais  le  décret  ne  dit  pas  que  les  règles  à  appliquer  soient  iden- 
tiques. L'ordonnance  du  7  sept.  1840  reste  pour  le  Gabon  le  texte 
capital  en  matière  d'organisation  administrative.  Mais  il  serait 
maintenant  impossible  de  l'appliquer  rigoureusement  au  Congo. 
Le  commissaire  général  y  a  besoin  de  pouvoirs  plus  absolus, 
et  ses  fonctions  sont  plutôt  celles  d'un  explorateur  que  d'un  ad- 
ministrateur :  il  suffit,  pour  s'en  assurer,  de  jeter  les  yeux  sur 
les  arrêtés  rendus  depuis  1889. 

187.  —  Le  commissaire  général  du  Congo  est  nommé  eC  ré- 
voqué par  décret  du  chef  de  l'Etat.  En  cas  de  décès,  d'absence 
ou  empêchement,  il  est  remplacé  par  le  lieutenant-gouverneur, 
ou,  à  défaut,  par  un  des  membres  du  conseil  d'administration 
(Décr.  11  déc.  1888,  art.  4).  Il  serait  superflu  d'énumérer  les 
pouvoirs  que  lui  confère  l'ordonnance  du  7  sept.  1840.  On  sait 
que  cette  ordonnance  reproduit  dans  ses  traits  essentiels  celle  du 
9  févr.  1827  (Antilles)  et  surtout  celle  du  27  août  1828  (Guyane). 


Il  suffit  d'en  indiquer  les  grandes  lignes  et  les  particularités 
distinguent  le  Congo  des  auti  '^ 

suprày  V®  Colonies  y  n.  546-610, 


distinguent  le  Congo  des  autres  colonies.  Pour  les  détails 
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188.  —  Le  commissaire  général  est  le  chef  de  toute  l'admi- 
nistration coloniale  et,  par  conséquent,  a  la  haute  direction  de 
tous  les  services.  Il  a  seul  qualité  pour  disposer  de  la  force  armée 
et  le  commandant  des  troupes  station naires  sur  le  territoire  de  la 
colonie  est  soumis  à  son  autorité.  Le  décret  du  21  janv.  1888, 
que  nous  avons  analysé  (V.  suprà,  y*^  Colonies,  n.  552-556),  parait 
n'avoir  pas  été  promulgué  au  Congo:  et  la  circulaire  ministérielle 
du  9  déc.  1889,  adressée  au  lieutenant-gouverneur  (Bull,  off, 
Congo,  1890,  p.  9),  n'eût  pu  lui  ôter  le  droit  de  prendre  le  com- 
mandement des  troupes.  Mais  l'art.  4,  Décr.  7  mai  1890,  sur  la 
création  du  conseil  de  défense,  en  interdisant  au  commissaire 
général  et  au  lieutenant-gouverneur  «  d'intervenir  dans  la  direc- 
tion technique  des  opérations  »,  assimile  les  deux  gouverneurs 
à  ceux  des  colonies  où  le  décret  de  1888  a  été  promulgué.  Ils 
peuvent  d'ailleurs  prescrire  aux  commandants  des  troupes  ou  de 
ta  marine  de  continuer,  suspendre  ou  faire  cesser  les  opérations 
suivant  les  nécessités  de  la  politique  générale  du  pays  (art.  4). 

189.  —  On  sait  que  les  gouverneurs  des  colonies  les  plus 
importantes  ont  reçu  pouvoir  d'entrer  directement  en  relations 
avec  les  gouvernements  étrangers  désignés  dans  les  ordonnances 
(V.  suprà,  v^  Colonies,  n.  589-591).  Le  commissaire  général  du 
Congo  n'a  été  l'objet  d'aucune  disposition  de  ce  genre.  Nous  ne 
pensons  pas  qu'on  puisse  lui  reconnaître,  à  cet  é^ard,  les  pré- 
rogatives que  l'art.  49,  Ord.  7  sept.  1840,  conférait  au  gouver- 
neur du  Sénégal.  Partout  où  ces  pouvoirs  existent,  ils  sont  donnés 
en  raison  de  la  situation  géographique  de  chaque  colonie,  pour 
traiter  avec  des  voisins  limitativement  désignés.  Il  en  résulte  que 
le  commissaire  général,  pour  négocier  avecles  peuplades  voisines 
de  la  colonie,  doit  prendre  les  instructions  du  ministère  et  s'y 
conformer. 

190.  —  L'ordonnance  du  7  sept.  1840  (art.  54-58)  conférait 
au  gouverneur  du  Sénégal,  vis-à-vis  des  résidents  et  des  fonc- 
tionnaires, des  pouvoirs  extraordinaires  que  supprima  le  décret 
du  15  nov.  1879.  En  est-il  de  même  pour  le  Congo?  Et  d'abord 


les  gouverneurs  du  Gabon  ont-ils  jamais  pu  exercer  ces  pouvoirs? 
Une  dépêche  ministérielle  du  19  mars  1880  déclare  «  ou'aucun 
acte  du  chef  de  l'Etat  n'a  consacré  au  Gabon  l'exercice  des  pou- 
voirs extraordinaires  »  (Bull.  o/f.  Congo,  t.  2,  p.  3).-'Il  y  alàune 
erreur  manifeste,  puisque  l'ordonnance  du  7  sept.  1840  à  toujours 
été  reconnue  applicable  au  Gabon.  Elle  l'était  évidemment  dans 
toutes  ses  parties,  pour  les  art.  54  à  58,  comme  pour  le  reste. 
Or  ce  régime  n'a  été  modifié  ni  par  le  décret  du  7  nov.  1879,  ni 
par  celui  du  15  nov.  suivant,  ni  par  celui  du  20  févr.  1880.  Le 
Gabon  n'est  pas  au  nombre  des  colonies  visées  par  eux.  Il  est  vrai 

3ue  celui  du  15  novembre  1879  parle  du  Sénégal  et  de  ses  dépen- 
ances.  Mais  le  Gabon  ne  figurait  plus  alors  parmi  les  dépendances 
du  Sénégal.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  circulaire  ministérielle  du  27 
févr.  1880  y  supprima  les  pouvoirs  dont  il  s'agit;  on  croyait  cette 
circulaire  suffisante ,  parce  que  l'administration  était  imbue  de 
cette  idée  que  les  pouvoirs  extraordinaires  des  gouverneurs  n'a- 
vaient été  consacrés  par  aucun  acte  réglementaire.  Nous  venons 
de  voir  que  cette  opinion  es^ inexacte.  •—  Contra,  Dislère,  Traité 
de  légisL  coL,  t.  2,  p.  571,  en  note. 

191.  —  De  la  discussion  qui  précède  ressort  cette  conclusion 

3ue  le  commissaire  général  du  Congo  demeure  légalement  investi 
es  pouvoirs  extraordinaires  que  lui  confèrent  les  art.  54-58, 
Ord.  7  sept.  1840,  puisqu'une  dépèche  ministérielle  ne  saurait 
abroger  un  décret.  Il  pourrait  donc,  à  la  rigueur,  exclure  les 
colons  ou  les  mettre  en  surveillance,  refuser  aux  individus  sus- 
pects le  droit  de  tenir  des  échoppes  ou  boutiques,  etc.  Ajoatoos 
qu'en  présence  des  ordres  ministériels  qui  lui  recommandent  de 
se  contormer  aux  décrets  des  7  et  15  nov.  1879 ,  il  n'en  use  pas. 
—  Dépêches  du  19  mars  1880  et  du  27  oct.  1883  (BuU.  off. 
Congo,  t.  2,  p.  2,  138).  Cette  observation  toutefois  s'applique 
surtout  aux  territoires  colonisés  depuis  longtemps.  On  conçoit 
que,  dans  les  régions  nouvellement  explorées,  le  commissaire 
général  soit  tenu  à  moins  de  réserve,  et  que  le  pays  soit  traité 
comme  pays  de  conquête. 

192.  —  On  a  vu  que  la  fonction  de  lieutenant-gouverneur, 
créée  par  décret  du  29  juin  1886,  est  aujourd'hui  régie  par  ce 
décret  et  celui  du  11  déc.  1888.  Le  titulaire  est  nommé  par  le 
chef  de  l'Etat.  Bien  qu'il  soit  subordonné  au  commissaire  géné- 
ral, il  exerce  ,  en  réalité ,  la  plupart  des  attributions  du  gouver- 
neur et  c'est  dans  ce  but  qu'il  a  été  créé.  Le  commissaire  général, 
le  plus  souvent  retenu  à  des  distances  considérables  de  Libre- 
ville ,  privé  des  facilités  de  communication ,  et  absorbé  par  les 
fonctions  très«spécial es  qu'il  exerce  dans  l'Est,  ne  peut  guère 
réçler  lui-même  les  détails  d'une  administration  régulière.  Aussi 
déiègue-t-il  le  plus  souvent  ses  fonctions  au  lieutenant-gouver- 
neur. Celui-ci  est  considéré  comme  un  véritable  gouverneur, 
bien  qu'il  ne  puisse ,  ainsi  qu'on  l'a  vu ,  prendre  d'arrêtés  locaux 
que  lorsqu'il  remplace  le  commissaire  général  empêché  (Décr. 
12  mars  1889). 

193.  —  L'administration  de  la  colonie  est  dirigée,  sous  l'au- 
torité du  commissaire  général  et  du  lieutenant-gouverneur,  par 
un  directeur  de  l'intérieur,  le  chef  du  service  judiciaire,  lesquels 
sont  nommés  par  décret  (V.  pour  le  directeur  de  l'Intérieur,  Décr. 
21  févr.  1890  :  BulL  off.  Congo,  1890,  p.  118).  et  des  chefs  de 
service.  Les  différentes  circonscriptions  de  la  colonie  sont  placées 
sous  l'autorité  de  chefs  ou  commandants  de  station  ,  et  chefs  de 
poste,  qui  sont  choisis  par  le  commissaire  général  et  administrent 
sous  son  contrôle  et  celui  du  lieutenant  gouverneur  (Décr.  H 
déc.  1888).  On  compte  actuellement  dix  chefs  de  station  et  quinze 
chefs  de  poste  (sans  parler  de  sept  chefs  d'exploration ,  dont  les 
fonctions  ne  sont  pas  prévues ,  semble-t-il ,  par  les  décrets).  — 
Annuaire  colonial ,  1893. 

194.  —  Le  décret  du  29  juin  1882  créa  au  Gabon  un  conseil 
d'administration.  Il  fonctionnait  (art.  2)  dans  les  conditions  éta- 
blies par  l'ordonnance  du  7  sept.  1840.  Le  commandant  supérieur 
en  était  président.  Cette  fonction  passa  au  lieutenant-gouverneur, 
en  vertu  du  décret  du  29  juin  1886.  Le  commissaire  général 
pouvait  présider  le  conseil,  lorsqu'il  se  trouvait  à  Libreville 
(Décr.  11  oct.  1886).  Aujourd'hui,  le  commissaire  général  a 
le  titre  de  président  du  conseil  et  le  lieutenant-gouverneur  celui 
de  vice-président.  Le  conseil  comprend  en  outre  le  commandant 
de  la  marine,  le  directeur  de  l'Intérieur,  le  chef  du  service  ad- 
ministratif, le  chef  du  service  judiciaire  et  deux  notables  habi- 
tants désignés  par  le  commissaire  général  (Décr.  11  déc.  1888, 
art.  2).  En  l'absence  de  conseils  électifs,  le  conseil  d'administra- 
tion remplit  au  Congo,  outre  les  attributions  ordinaires  des  con- 
seils privés  (V.  suprà,  v«  Colonies,  n.  619-631),  une  partie  de 


CONGO.  -  TmiB  II.  —  Chap.  Vî. 


815 


celles  qui  appartiennent  dans  les  autres  colonies  aux  conseils 
généraux ,  notamment  en  matière  de  budget. 

195.  —  Le  conseil  d'administration  se  constitue  en  conseil 
du  contentieux  administratif  par  Tadjonction ,  à  défaut  de  ma- 
gistrats, de  fonctionnaires  en  service  dans  la  colonie  et  titulaires 
du  dipidmede  licencié  en  droit.  Un  officier  du  commissariat,  que 
désire  chaque  année  le  commissaire  général,  remplit,  près  de 
ce  tribunal,  les  fonctions  de  ministère  public.  Le  secrétaire  ar- 
chiviste du  conseil  d'administration  remplit  celles  de  greffier 
(Décr.  H  déc.  1888,  art.  3).  Ce  conseil  fonctionne  conformément 
aa  décret  du  5  aoàt  1881  (Décr.  29  juin  1882 ,  art.  3).  —  Sur  la 
procédure  et  la  compétence  du  conseil,  V.  $uprà,  v^  Colonies, 
D.  727-801).  -—  Le  décret  du  25  janv.  1890,  concernant  les  délais 
d'opposition  ou  d'appel,  a  été  promulgué  au  Congo  (Arr.  1  i  mars 
1890  :  Bull.  off.  Congo,  1890,  p.  99). 


CHAPITRE  VI. 

ORaANISATION  FINANGIÈBB. 

196.  —  En  Tabsence  de  conseil  général,  c'est  le  conseil  d'ad- 
ministration qui  délibère  le  budget  local,  que  le  commissaire 
général  rend  ensuite  exécutoire  par  un  arrêté  (Décr.  20  nov. 
1882,  art.  40-46).  En  cas  d'urgence,  le  commissaire  général  a 
qualité  pour  ouvrir  des  crédits  supplémentaires  destinés  à  assu- 
rer les  services  locaux  (art.  49,  226).  Il  peut  ouvrir  aussi  des 
crédits  provisoires  pour  assurer  les  services  coloniaux,  c*eBt-&- 
dire  ceux  qui  sont  payés  par  la  métropole. 

197.—  Les  ressources  du  budget  local  comprennent  :  1*  les 
taxes  et  contributions;  2*  les  droits  de  douane;  Z^  les  revenus 
des  propriétés  de  la  colonie  et  autres  produits  divers  ;  4o  les 
sabventions  accordées  par  la  métropole. 

Id8.  —  Comme  dans  toutes  les  colonies  qui  n'ont  pas  de 
conseil  général,  c'est  le  commissaire  général  qui,  par  arrêtés 
pris  en  conseil  a'administration,  détermine  l'assiette,  le  tarif,  les 
r^les  de  perception  et  le  mode  de  poursuites  des  taxes  et  con- 
tributions, sauf  ce  qui  sera  dit  en  matière  de  douanes.  Ces  arrê- 
tés doirent  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  Colonies; 
mais  ils  sont  provisoirement  exécutoires  (Décr.  30  janv.  1867). 

199.  —  Les  principales  contributions  sont  :  1**  l'impôt  fon- 
cier locatif;  2«  l'impôt  des  patentes;  3»  les  droits  de  licence; 
4* les  diverses  taxes  de  navigation;  5^  les  droits  de  douane. 

200.  —  L'impôt  foncier  et  mobilier  a  été  l'objet  de  nombreu- 
ses modifications  successives.  Un  arrêté  local  au  11  iuill.  1871 
taxait  tous  les  résidents  européens ,  tant  pour  leur  nabitation 
personnelle,  que  pour  les  locaux  destinés  au  commerce.  Le  taux 
était  fixé  à  5  p.  0/0  de  la  valeur  locative  [BulL  off.  Congo,  t.  1, 
p.  117J.  Un  autre  arrêté  du  10  déc.  1877  soumit  à  cette  taxe  les 
propriétaires  indigènes  de  Libreville  et  Glass,  et  les  commer- 
çants indigènes  de  toute  la  colonie  (eod.  foc,  1. 1,  p.  183).  L'arrêté 
du  i5  févr.  1890  n'a  guère  fait  que  changer  les  dénominations 
antérieures,  et  adjoindre  aux  imposés  les  propriétaires  non  com- 
merçants des  villages  voisins  ae  Libreville  et  Glass  [Bull,  off, 
Congo,  1890,  p.  67). 

201.  —  L'impôt  des  patentes  est  réglementé  par  les  arrêtés 
des  8  déc.  1866,  13  avr.  1884,  28  juin  1887,  13  août  1888  et  30 
avr.  1891.  Ce  dernier  soumet  à  la  contribution  tout  individu 
français  ou  étranger  qui  exerce  dans  la  colonie  un  commerce  ou 
une  industrie.  Il  constitue  un  véritable  Code  de  la  matière.  — 
^.BulL  off.  Congo,  1891,  p.  101.  (On  peut  trouver  le  taux  des 
droits  &  oercevoir  dans  V Annuaire  colonial,  1893,  p.  311).  —  La 
patente  ae  commerçant  proprement  dit  est  de  600  fr.;  celle  de 
traitant  ou  détaillant,  de  150  fr.;  celle  de  capitaine  ou  subrécar- 
gue  varie  de  50  à  300  fr.;  celle  de  boulanger,  de  100  fr. 

202.  —  Les  droits  de  licence  sont  réglementés  par  les  arrê- 
tés des  8  déc.  1866,  30  avr.  1891  et  29  déc.  1892  {BulL  off. 
Congo,  1. 1,  p.  73;  1891,  p.  99;  1892,  p.  2iZ;  Annuaire  colonial, 
1893,  p.  391).  Ils  sont  très-différents  suivant  qu'il  s'agit  de  l'an- 
cien Gabon  ou  des  territoires  compris  dans  le  bassin  convention- 
nel du  Congo.  La  licence  de  cabaretier  coûte  beaucoup  moins 
cher  dans  le  Congo  du  sud  et  de  l'est,  parce  que  l'administration 
ne  veut  pas  qu'elle  se  cumule  avec  les  droits  d'importation  sur 
les  spiritueux  établis  pour  cette  région  en  conformité  de  l'Acte 
de  Bruxelles.  Il  ^  aurai  ta  craindre,  si  les  spiritueux  étaient  taxés 
sur  notre  territoire  à  un  taux  sensiblement  plus  élevé  que  dans 


le  Congo  belge,  de  voir  le  commerce  et  même  les  populations 
émigrer  vers  ce  dernier.  On  verra  toutefois  plus  loin  que  dans 
l'ancien  Gabon  (Congo  nord)  il  existe,  outre  le  droit  de  licence, 
un  droit  de  consommation  sur  les  spiritueux. 

203.  —  Les  droits  de  navigation  sont  déterminés  par  les 
arrêtés  des  31  déc.  1864,  29  déc.  1891  et  26  nov.  1892  (Bull. 
offj.€ongo,  t.  1,  p.  62;  1891,  p.  282;  Annuaire  colonial,  1893,  p. 
390).  On  comprend,  sous  ce  nom,  les  droits  sanitaires  sur  les 
bâtiments  arrivant  dans  la  colonie  (de  9  à  15  fr.);  les  droits  de 
phare,  d'ancrage  et  de  balisage  r25  cent,  par  tonne)  pour  les  na- 
vires de  plus  de  trente  tonnes;  I  acte  de  francisation  (10 fr.);  les 
coupés  de  mer.  passeports,  permis  de  navigation  intérieure,  en- 
fin les  permis  de  charger  et  décharger. 

204.  —  Mentionnons  en  outre  :  lo  la  taxe  de  consommation 
sur  les  spiritueux  (V.  infrà,  n.  21.5)  ;  2^  le  droit  de  statistique  perçu 
dans  tous  les  ports  de  la  colonie  sur  les  marchandises  de  toute 
nature  et  de  toute  origine,  importées  ou  exportées,  à  l'exception 
de  celles  expédiées  par  cabotage  d'un  port  de  la  colonie  à  un 
autre  (budget  de  1893,  p.  31);  3<»  les  droits  d'enregistrement, 
de  timoré  et  de  greffe  (V.  infrà^  n.  222)  ;  4»  les  droits  perçus 
pour  le  service  d'imprimerie ,  de  la  poste  aux  lettres ,  les  frais 
d'expédition  des  actes  d'état  civil ,  etc. 

205.  —  Nous  croyons  devoir  donner,  à  titre  d'exemple,  le 
budget  arrêté  en  conseil  d'administration ,  le  30  déc.  1892,  pour 
l'année  1893.  Les  recettes  y  sont  divisées  en  recettes  ordinaires 
et  recettes  extraordinaires.  Les  recettes  ordinaires,  qui  s'élèvent 
au  total  ^  2,118,650  fr.,  se  subdivisent  ainsi  : 


CHAPITRE    L 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Impôt  foncier  locatif ^ 10.000^  )>c 

Patentes 55.000  » 

Licences 20.000  » 

Redevances  pour  location  de  terrains  et  con- 
cessions sur  la  réserve  du  rivage 3.000  » 

Total  du  chapitre  l 88.000^  >> 


CHAPITRE   II. 

CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 

Importations  (région  sud) 72.000''  »c 

Importations  (région  nord) 120.000  » 

Exportations 270.000  » 

Taxe  sur  les  spiritueux 120.000  » 

Droits  de  statistique 5.000  » 

Taxes  de  navigation ,  etc 12.800  » 

Total  du  chapitre  2 599.800f  » 

CHAPITRE  in. 

DIVERS   PRODUITS  m*  REVENUS. 

Droits  d'enregistrement  et  de  timbre 1 .800f  »c 

Greffe  et  hypothèques Mémoire. 

Amendes 1 .500^  » 

Vente  d'objets " 1.000  » 

Poste  aux  lettres 7.500  » 

Droits  sur  les  caravanes 25.000  »  ] 

Subvention  métropolitaine 1 .292.250  « 

Autres  produits 101 .800  » 

Total  du  chapitre  3 1 .430.850'  >» 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

i^  D'allocations  de  la  métropole  pour  diverses 

missions i  20.000^  »c 

2**  De  prélèvement  sur  la  caisse  de  réserve.. .  154.196  50 

Total  des  recettes  extraordinaires 274. 196^  50 

Total  général 2.392.846f  50 
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206*  --  Les  dépenses,  qui  s'élèvent  au  total  à 
la  somme  de  2.392.846  fr.  50,  sont  réparties  entre 
les  vingt-quatre  chapitres  suivants  : 

Dettes  exigfibles 6.860f   »c 

Gouvernement  colonial 43.452  50 

Direction  de  rintérieur 98.910    » 

Affaires  politiques 745.852  50 

Milice 385.607  50 

Flotille  locale 82.020    » 

Justice 4.490    » 

Instruction  publique 42.900    » 

Cultes 3.880    » 

Trésor 24.300    » 

Enregistrement;  curatelles 1 .220    » 

Douanes 121.934  40 

Postes 41.680    » 

Police 31 .077     » 

Imprimerie 17.960    » 

Service  sanitaire 22.972     » 

Cultures 18.700    » 

Travaux  publics 222.309  80 

Ports  et  rades,  vigies  et  phares 42.538  10 

Magasins  et  vivres 289.982  70 

Accessoires  de  la  solde 67.300    >> 

Dépenses  diverses 99.400     » 

Dépenses  imprévues 7.500    » 

Exercices  clos Mémoire. 


Total. 


...   2.392.846f50 


207«  —  II  convient  d'ajouter  que  le  Parle- 
ment a  inscrit  au  budget  colonial  pour  le  Con<ro, 
en  1892  : 


Personnel  des  services  civils 

Personnel  de  la  justice 

Personnel  des  services  militaires. 

Agents  du  matériel 

Frais  de  voyage ,  etc 

Vivres 

Hôpitaux  :  personnel 

Hôpitaux  :  matériel 

Matériel  des  services  civils 

Matériel  des  services  militaires.. 

Dépenses  diverses 

Subvention 

Transportation  :  personnel 

Transportation  :  matériel 


73.200f 

)>C 

22.625 

)> 

»  » 

» 

13.467 

» 

15.900 

» 

10.046 

)) 

32.490 

» 

2.289 

» 

»  » 

» 

»  » 

» 

1.000 

» 

292.250 

» 

41.000 

)) 

3.000 

» 

1.507.267i    » 


Totel 

CHAPITRE  VII. 

RÉGIMB    GOMMBRGIAL. 


208*  —  Les  droits  de  douane,  d'après  le  décret  du  30  janv. 
1867,  devaient  être  réglés  par  décrets  du  chef  de  TEtat.  Cepen- 
dant les  premiers  gouverneurs  du  Gabon  crurent  pouvoir  en 
établir  (Dépèche  minist.  21  fôvr.  1867  :  BulL  off.  Congo,  t.  1, 
p.  79;.  L'administration  centrale  les  rappela  à  Inobservation  de  la 
loi,  et  des  décrets  des  12  sept.  1868,  4  juill.  1876,  9  nov.  1879 
et  20  juin  J883,  constituèrent  au  Gabon  un  régime  douanier 
régulier.  Ils  furent  rapportés  et  remplacés  par  le  décret  du  27 
août  1884,  qui  est  resté  en  vigueur  Jusqu'à  l'application  du  tarif 
actuel.  Aujourd'hui,  les  droits  sont  fixés,  pour  le  Gabon  propre- 
ment dit,  par  la  loi  du  11  janv.  1892  et  le  décret  du  29  novem- 
bre suivant,  qui  apporte  quelques  exceptions  au  tarif  général. 
On  verra  que  la  situation  des  territoires  de  l'est  est  différente. 

209.  —  La  loi  du  11  ianv.  1892  (art.  3)  soumettait  au  tarif 
métropolitain  les  marchandises  étrangères  importées  au  Gabon. 


C'était  accroître  considérablement  les  droits  établis  en  1884  et 
1890.  Pour  dégrever  un  peu  le  commerce  local,  un  décret  du  29 
nov.  1892  exempte  quelaues  produits  (la  plupart  des  animaux 
vivants,  les  viandes  fraîches ,  les  fruits  et  les  graines)  et  abaisse 
les  droits  sur  d'autres.  Ceux-ci  se  trouvent  néanmoins  très- 
supérieurs  encore  à  ce  qu'ils  étaient.  Sur  certaines  marchandises 
(viandes  salées,  fromages ,  vins),  ils  sont  doublés  ;  sur  les  céréales, 
ils  sont  élevés  de  0  fr.  50  cent,  à  2  ou  4  fr.,  selon  qu'elles  sont 
importées  en  grains  ou  en  farines. 

210.  —  Un  décret  du  25  nov.  1890  autorise  en  outre  le  com- 
missaire général  à  frapper  d'un  droit  de  7  p.  0/0  au  maximum 
les  produits  exportés  du  Gabon ,  sauf  l'ébène  et  le  bois  rou^. 
I  En  vertu  de  ce  texte ,  le  caoutchouc  et  l'ivoire  avaient  été  im- 
posés à  leur  sortie  par  arrêté  du  14  mars  1891.  Cet  arrêté  fut 
rapporté  le  28  novembre  suivant.  Actuellement,  ces  deux  produits 
sont  soumis  au  droit  de  sortie  de  7  p.  0/0.  Tous  les  six  mois  le 
commissaire  général,  sur  avis  d'une  commission  des  mercuriales, 
fixe  le  prix  moyen  du  kilogramme  de  caoutchouc  et  d'ivoire ,  de 
façon  que  les  droits  ad  valorem  soient  remplacés  par  des  droits 
spécifiques.  —Arrêtés  des  11  déc.  1891,  20  mai  et  16  nov.  1892, 
30  mai  et  12  déc.  1893  (BulL  off.  Congo,  1891,  p.  276;  1892, 
p.  158,  272;  1893,  p.  108  et  252). 

211*  —  Sauf  pour  les  armes  à  feu  et  les  spiritueux,  consi- 
dérés comme  marchandises  dangereuses,  dont  il  faut  restreindre 
l'importation  en  Afrique,  la  déclaration  annexée  à  l'acte  général 
de  la  conférence  de  Bruxelles  du  2  juill.  1890,  laisse  aux  puis- 
sances signataires  ou  adhérentes  toute  liberté  pour  établir  sur 
les  produits  importés  dans  le  bassin  conventionnel  du  Conço  des 
droits  s'élevant  au  maximum  à  10  p.  0/0  de  la  valeur  oe  ces 
produits  (BulL  off,  Congo ,  1892,  p.  74  et  102).  Les  tarifs  doi- 
vent être,  dans  ces  limites,  déterminés  par  accord  direct  entre 
les  puissances  qui  ont  des  possessions  aans  ces  régions.  C'est 
pourquoi  un  protocole  a  été  dressé  le  8  avr.  1892,  à  Lisbonne, 
entre  la  France ,  l'Etat  du  Congo  et  le  Portugal  pour  l'établisse- 
ment d'un  tarif  unique  (Bull,  off.  Congo,  1892,  p.  150). 

212.  —  D'après  ce  tarif,  valable  pour  dix  ans,  les  produits 
importés  dans  le  bassin  occidental  du  Congo  sont  taxés  à  6  p.  0/0 
de  leur  valeur,  sauf  les  armes,  la  poudre,  les  munitions  et  le  sel, 
qui  acquitteront  le  taux  de  10  p.  0/0  (Ajoutons  pour  les  annes, 
les  art.  8-14  de  Pacte  général  de  Bruxelles,  du  2  juill.  1890). 
Les  alcools  sont  réservés.  Les  bateaux ,  machines  et  outils  d'un 
usa^e  industriel  ou  agricole  sont  exempts  à  l'entrée  pour  une 

Eénode  de  quatre  ans  et  peuvent  être  ensuite  imposés  à  3  p.  0/0. 
e  matériel  de  chemin  de  fer  est  exempt  jusqu'au  jour  de  l'ex- 
ploitation et  pourra  ensuite  être  imposé  de  3  p.  0/0.  Les  instru* 
ments  de  science  et  de  précision,  les  objets  servant  au  culte,  les 
effets  d'habillement  et  bagages  à  l'usage  des  voyageurs  ou  immi- 
grants sont  exempts. 

213.  —  A  la  sortie,  les  produits  déterminés  dans  le  protocole 
doivent  acquitter  des  droits  de  10  p.  0/0  (pour  le  caoutchouc  et 
l'ivoire  seulement)  et  de  5  p.  0/0  (pour  les  arachides,  le  café, 
l'huile  de  palme,  le  copal,  les  noix  palmistes  et  le  sésame)  Le 
protocole  fixe  les  bases  sur  lesquelles  ces  droits  seront  perçus , 
c'est-à-dire  le  prix  moyen  du  kilogramme  de  ces  deux  matières. 
Mais  ces  bases  sont  révisables  d  année  en  année.  Des  arrêtés 
locaux  complètent  le  protocole  en  fixant  la  valeur  moyenne  des 
marchandises  imposées  à  5  p.  0/0. 

214.  —  Le  territoire  de  la  colonie  pouvant  être  emprunté 
pour  le  transit  des  produits  indigènes  et  des  marchandises  dUm- 

f>ortation ,  il  était  indispensable  de  préciser  les  conditions  dans 
esqu elles  elles  seraient  admises  à  transiter  et  les  formalités 
auxquelles  elles  devaient  être  soumises.  Tel  est  l'objet  du  règle- 
ment arrêté  le  19  mai  1892  par  le  commissaire  général.  Le  tran- 
sit ne  peut  s'effectuer  :  lo  dans  la  zone  maritime  que  par  les 
ports  ouverts  au  commerce;  2^  sur  les  frontières  de  terre  que 
par  les  bureaux  de  Brazzaville  et  Mayanga  (art.  2).  Les  art.  3-8 
déterminent  les  formalités;  les  art.  9  à  15,  les  conséquences  des 
infractions  aux  règles  édictées  (BulL  off.  Congo,  1892,  p.  154). 

215.  —  Un  arrêté  du  29  déc.  1892  (BuU.  off.  Congo,  1892, 
p.  310)  détermine  les  taxes  de  consommation  auxquelles  sont 
soumis  les  spiritueux,  en  dehors  du  bassin  conventionnel  du 
Congo.  Pour  les  territoires  compris  dans  ce  bassin ,  les  alcools 
ne  peuvent  être  imposés  à  moins  de  15  fr.  par  hectolitre  (Acte 
2  juin.  1890,  art.  92).  Le  droit  est  de  50  fr.  dans  le  Congo  fran- 
çais (Annuaire  colonial,  1893,  p.  389). 
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CHAPITRE  VlII. 

MATIÈRES  DIVERSES. 

§  1.  Organisation  militaire. 

216.  —  On  a  vu  que  le  commissaire  gëDëral,  et,  en  son  ab- 
sence ,  le  lieutenant-gouverneur  sont  chargés  de  pourvoir  à,  la 
défense  extérieure  et  intérieure  de  la  colonie.  Néanmoins.  le 
décret  du  7  mai  4890  a  institué,  pour  les  y  aider,  un  conseil  de 
défense  dont  ils  ont  la  présidence.  Le  commandant  de  la  marine, 
et  le  chef  du  service  aaministratif  en  sont  membres.  Un  lieiite- 
Dftnt  ou  sous-lieutenant  du  même  corps  en  est  secrétaire.  Le 
conseil  est  convoqué  par  le  commissaire  général  ou  le  lieute- 
nant-gouverneur, quand  les  circonstances  Texiffent.  Il  délibère 
sar  les  Questions  c|ui  lui  sont  soumises.  Ses  aélibérations  ne 
sont  valables  que  si  tous  ses  membres  sont  présents  ou  suppléés 
régulièrement. 

217.  —  La  défense  de  la  colonie  est  assurée  par  les  troupes 
enToyëes  de  la  métropole  et  par  une  milice  locale,  pour  l'entre- 
tien de  laquelle  une  somme  est  inscrite  au  budget  colonial.  Le 
corps  des  tirailleurs  gabonais ,  créé  par  décret  du  6  juill.  1887 
et  réorganisé  par  décret  du  25  août  1889,  a  été  supprimé  par 
décret  du  28  févr.  1891. 

218.  —  La  loi  du  15 Juill.  1889,  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
a  été  promulguée  au  (ïonffo  le  3  décembre  suivant  (Bull,  off. 
Congo,  1889,  p.  314).  —  V.  pour  ses  effets,  suprà,  v»  Colonies, 
n.  946  et  s. 

219.  ~  Le  3  dée.  1889,  a  été  promulgué  également  le  décret 
da  4  oct.  1889  modificatif  de  celui  du  21  iuin  1858  portant  rè- 
glement d'administration  publique  pour  1  application  aux  colo- 
QÎes  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  {Bull.  off. 
C(mgo,  1889,  p.  313).  Un  conseil  de  guerre  siège  dans  la  colonie 
[art.  4).  En  appel,  les  affaires  sont  portées  au  conseil  de  révision 
du  Sénégal  (art.  7). 

§  2.  Immigration  et  émigration. 

220.  —  Au  début  de  la  colonisation  du  Gabon ,  la  nécessité 
de  l'immigration  de  travailleurs  étrangers  se  fît  sentir.  Les  pre- 
miers traitants  engagèrent  donc  des  Krowmen  sur  la  côte,  mais 
ces  contrats ,  passés  hors  de  la  présence  de  tous  fonctionnaires 
français  ou  étrangers,  ne  tardèrent  pas  à  donner  lieu  à  de  sé- 
rieuses difficultés,  d'autant  mieux  que  les  engagés  se  plaignaient 
d'avoir  à  subir  de  mauvais  traitements.  Le  recrutement  des 
Krmmeny  indispensable  au  commerce  comme  à  l'Etat,  menaçait 
Redevenir  fort  difficile.  Un  arrêté  du  21  juill.  18T6  réglementa 
l'immigration.  Un  bureau  spécial  fut  créé  à  Libreville  et  des 
mesures  prises  pour  protéger  les  immigrants  (Bull.  off.  Congo, 
1. 1,  p.  168).  Il  ne  paraît  pas  que  cet  arrêté  ait  été  rapporté  ;  mais 
il  est  probable  que  l'administration  n'a  plus  occasion  de  l'appli- 
quer. 

221.  —  Lorsqu'on  effet  la  colonie  s'est  étendue  vers  le  Sud 
et  vers  l'Est,  le  recrutement  des  travailleurs  a  pu  s'opérer  sur 
son  territoire,  et,  notamment  dans  la  région  de  Loango,  des  en- 
gagements ont  été  effectués  pour  les  colonies  voisines.  L'émi- 
ption  qui  en  résultait  menaçant  de  dépeupler  nos  possessions, 
les  gouverneurs  se  sont  efforcés  de  l'entraver.  Un  premier  ar- 
rêté, du  13  juin  1885,  soumet  l'expatriation  des  indigènes  à  la 
formalité  du  permis;  un  autre,  du  28  août  suivant,  modifiait  les 
détails  du  premier.  Mais  comme  l'émigration  continuait,  au 
grand  détriment  de  la  France  et  des  inoigènes,  l'émigration  a 
âé  provisoirement  interdite  par  l'arrêté  du  16  nov.  1886,  qui 
semble  n'avoir  pas  été  rapporté  (Bull.  off.  Congo,  t.  3,  p.  30,  50 


CHAPITRE  IX. 

BNBEQiSTRBMBNT  ET  TIMBRE. 

222.  —  Les  droits  d'enregistrement  ont  été  établis  dans  la 
colonie  par  arrêté  du  31  déc.  1864.  Ils  sont  de  1  fr.  pour  chaque 
expédition,  copie  ou  extrait  d'acte,  par  rôle.  Ils  s'appliquent  k 
Wtt8  les  actes  de  procédure  civile  et  à  tous  les  actes  notariés. 


Les  droits  de  greffe  sont  établis  par  arrêté  du  5  nov.  1887.  En- 
fin, les  droits  de  timbre  sont  déterminés  par  l'arrêté  du  27  févr. 
1892.  Le  droit  est  dû  pour  chaque  acte,  reçu,  décharge  ou  quit- 
tance. Il  est  de  10  cent.  (Budget  de  1893,  p.  32). 

CONGRÉGATION   RELIGIEUSE.  —  V.  Goiiiiunaut£ 

RBLIGIBUSB. 

CONGRÈS.  —  V.  Assemblée  nationale. 

CONGRÈS  DIPLOMATIQUE.  —  V.  Agent  diplomatique 
ou  consulaire.  —  Traité  diplomatique,  etc. 

CONJOINT.  —  V.  Communauté  conjugale.  —  Complicité.  -— 
Contrat  de  mariage.  —  Divorce. Don  manuel.  —  Dona- 
tion  ENTRE  époux.  —  DONATION    PAR   CONTRAT  DE  MARIAGE.  — 

Dot.  —  Mariage.  —  Régime  dotal.  —  Séparation  de  biens. 
—  Séparation  de  corps. —  Succession.  —  Vol,  etc. 

CONJURATION.  —  V.  Attentat  et  complot  contre  la 
SÛRETÉ  de  l'Etat.  —  Attroupement.  —  Bandes  armées.  — 
Haute-Cour.  —  Insurrection. 
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CHAPITRE  I. 
notions  générales  bt  historiqobs. 

1.  —  Le  cODDaissement,  qu'on  appelle  aussi  police  de  char* 
gement,  est  un  acte  par  lequel  le  capitaine  reconoail  avoir  reçu 
les  marchand isee  chargées  sur  son  navire. 

2.  ~-  Il  tient  lieu ,  pour  les  traDsports  maritimes ,  de  la  lettre 
de  voiture  et  du  récépiasé  qui  sont  usités  dans  les  transports 
de  terre. 

3.  —  L*ezi8tence  d'une  charte-partie  ne  dispense  pas  de 
dresser  un  connaissement.  La  charte-partie  y  en  effet ,  ne  cons- 
tate que  la  formation  du  contrat  d'affrètement  entre  le  chargeur 
et  le  capitaine  :  elle  ne  prouve  pas  que  ce  contrat  ait  reçu  un 
eommencemeat  d'exécution ,  par  le  fait  du  chargement  des  mar- 
chandises. —  Valin ,  Comment,  sur  ^ordonnance  de  la  marine 
de  4684,  p.  361  ;  Ëmérigon ,  ch.  11,  secL  3. 

4.  —  Au  moyeii-àf^e ,  la  preuve  du  chargement  résultait  sim- 
plement de  rinscription  des  marchandises  par  Técrivain  sur  le 
registre  du  navire.  Le  Consulat  de  la  mer  édictait  des  peines 
très-graves  contre  tout  écrivain  c^ui  aunut  inséré  sur  son  registre 
des  énonciations  fausses.  —  Desjardins ,  Ttaité  de  droit  comm, 
H  mar.,  t.  4,  n.  904. 

5.  —  On  ne  tarda  pas  à  comprendre  les  inconvénients  d'un 
pareil  système,  qui  n  assurait  la  preuve  du  chargement  qu'au 
profit  de  l'une  des  parties.  Aussi  voyons-nous  l'usage  des  con- 
naissements en  vigueur  dès  le  xvi*  siècle.  Il  en  est  question 
dtDs  le  Guidon  de  la  mer  (ch.  2,  art.  8).  —  Desiardins,  loc,  cit. 

6.  —  Un  édit  de  décembre  1657,  en  instituant  de  nouveaux  no- 
taires greffiers ,  avait  décidé  que  les  connaissements  ne  feraient 
foi  qu'à  la  condition  d'avoir  été  dressés  par  devant  ces  officiers 
pulHics,  ou  du  moins  enregistrés  par  eux.  «  Cet  édit  est  demeuré 
sans  exécution,  nous  apprend  Valin,  comme  trop  onéreux  au 
commerce  ».  r—  Desjardins ,  loc,  cit, 

7.  •—  Toute  marchandise  transportée  par  mer  doit-elle  être 
accompagnée  d'un  connaissement?  D'une  part,  le  Code  de  com- 
merce ne  parait  admettre  aucune  exception  à  l'obligation  pour 
le  capitaine  de  délivrer  un  connaissement  des  marchandises 
qu'il  reçoit  à  son  bord.  D'autre  part,  la  loi  du  30  mars  1872,  en 
inatière  de  timbre,  porte  dans  son  art.  3  :  «  Tout  transport 


Par  mer  et  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  dans  le  rayon  de 
inscription  maritime ,  doit  être  accompagné  de  connaisse- 
ments ».  El  son  art.  6  édicté  la  sanction  de  cette  obligation  : 
«  Les  capitaines  de  navires  français  ou  étrangers  devront  exhi- 
ber aux  agents  des  douanes ,  soit  à  rentrée ,  soit  à  la  sortie,  les 
connaissements  dont  ils  doivent  être  porteurs,  aux  termes  de 
l'art.  3  cindessus.  Chaque  contravention  à  cette  prescription  sera 
punie  d'une  amende  de  100  à  600  fr.  » 

8.  —  Cependant,  ces  prescriptions  ne  sont  pas  toujours  stric- 
tement observées.  Pour  les  chargements  faits  sur  barques  ou 
petits  bâtiments ,  il  est  d'usage  de  dresser  seulement  une  lettre 
de  voiture,  commune  aux  divers  chargeurs.  Et  même,  lorsqu'il 
s'agit  d'objets  de  peu  de  valeur,  remis  au  capitaine  au  moment 
du  départ,  on  se  contente  souvent  d'une  simple  déclaration  du 
capitaine.  —  Boulay-Paty,  Cours  de  droit  comm,  et  mar.,  t.  2, 
p.  307  ;  Alauzet,  Gomment,  du  Code  de  comm.,  t.  5,  n.  1859;  Des- 
jardins, t.  4,  n.  906. 

9.  —  Même  au  point  de  vue  fiscal,  une  certaine  tolérance  est 
admise.  L'administration  de  l'enregistrement  a  décidé  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'exiger  de  connaissement  dans  tes  cas  où  l'adminis- 
tration des  douanes  n'exige  pas  de  manifeste ,  c'est-à-dire  oour 
les  transports  de  faible  importance  entre  lieux  très-voisins  de  la 
môme  côte  ou  entre  le  continent  et  les  iles  du  littoral.  —  Sol. 
8juiU.  1872,  [D.  73.5.445] 
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10.  —  L'arL  281,  C.  comm.,  indique  lei  énonciations  qui 
doivent  se  trouver  dans  un  connaissement,  et  Le  connaissement 
doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que  les  espèces  ou 
qualités  des  objets  à  transporter.  Il  présente  en  marge  les  mar- 
ques et  numéros  des  objets  à  transporter.  » 

11.  —  Le  connaissement  doit  donc  préciser  :  i^  la  nature 
des  marchandises.  C'est  une  condition  indispensable  pour  qu'on 
puisse  en  constater  l'identité. 

12*  —  2<»  Leur  quantité.  —  La  quantité  est  exprimée  par  1» 
poids  des  marchandises,  ou  par  le  nombre  des  sacs,  ballots, 
rats,  etc.,  chargés  sur  le  navire.  Le  capitaine  ne  peut  refuser  de« 
mentionner  sur  le  connaissement  le  nombre  des  colis  embarqués  : 
s'il  en  ignore  le  contenu ,  il  n'en  doit  pas  ignorer  le  nombre.  — 
Trib.  Marseille,  8  août  1879,  [/.  Marseille,  79.1.280] 

13.  —  Toutefois,  il  est  d'usage  dans  les  ports  nuiritimes  d'ad- 
mettre au  profit  du  capitaine  une  certaine  tolérance  sur  la  quan- 
tité, et  aucune  réclamation  n'est  admise  contre  lui,  lorsque  la 
différence  au  débarquement  ne  dépasse  pas  le  taux  de  cette  to- 
lérance. —  Desjardins ,  t.  4,  n.  909. 

14*  —  Néanmoins,  s'il  est  stipulé  dans  la  charte-partie  que 
le  capitaine  rédigera  les  connaissements  en  calculant  le  poids 
de  la  marchandise  moins  une  certaine  tolérance,  le  capitaine, 
une  fois  les  connaissements  ainsi  établis,  se  trouve  lié  parla 
mention  qu'ils  renferment  et  est  dès  lors  responsable  de  la  diffé- 
rence en  moins  (c'est-à-dire  au-dessous  de  la  tolérance)  consta- 
tée au  débarquement.  —  Rouen  ,  26  juill.  1881,  Dubosc,  [D.  82. 
2.185]  —  Sic,  Desjardins,  loc.  cit. 

15.  —  Lorsqu'un  connaissement,  en  déterminant  le  taux  du 
fret,  indic|ue  la  quantité  chargée,  c'est  sur  cette  quantité,  et  non 
sur  le  poids  délivré  au  débarquement  que  le  fret  doit  être  cal- 
culé et  payé.  Il  n'en  peut  être  autrement,  du  moment  où  le  ca- 
pitaine répond  de  la  quantité  charçée.  —  Rouen,  10  août  1874, 
[/.  Marseille,  75.2.33]  —  Sic,  Desjardins,  loc.  cit. 

lO.  —  3o  Le  connaissement  doit  exprimer  les  espèces  ou  qtui- 
lités  des  objets  à  transporter.  Le  Code  de  commerce  n'a  pas 
voulu  dire  que  le  connaissement  doive  exprimer  la  qualité  bonne 
ou  mauvaise  de  la  marchandise  :  le  capitaine ,  ne  procédant  pas 
à  une  vérification  intérieure  des  colis ,  ne  peut  être  en  aucune 
façon  responsable  de  ce  chef.  Cela  signifie  seulement  que  le 
connaissement  doit  énoncer,  non  seulement  le  genre,  mais  encore 
l'espèce  particulière  de  la  chose  transportée  :  par  exemple,  si 
c'est  du  vin ,  spécifier  de  quel  crû  :  si  c'est  du  coton,  de  quelle 
provenance.  —  Cresp  et  Laurin,  Cours  de  droit  maritime,  t.  2, 
p.  140,  note;  Desjardins ,  t.  4,  n.  910. 

17*  —  Cependant  rien  n'empêche  les  contractants  d'indi- 
quer sur  le  connaissement,  s'ils  le  jugent  convenable,  que  la 
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marcbaodise  est  en  bon  ëtat.  Mais  cette  mention  exceptionnelle 
ne  peut  engager  la  responsabilité  du  capitaine  qu'en  ce  qrui  con- 
cerne Tétai  extérieur  et  apparent  de  la  njarcnandise.  Elle  ne 
prouverait  rien ,  quant  aux  vices  propres  non  apparents  dont 
cette  marchandise  peut  être  atteinte ,  et  qui  sont  de  nature  à  la 
détériorer  pendant  le  voyage.  —  Desjardins,  loc,  cit. 

18.  —  Il  a  été  juge  qu'un  connaissement  portant  qu'une 
somme  de...  (le  chiffre  de  la  somme  sans  autre  désignation)  est 
chargée  sur  le  navire ,  peut  être  considéré  comme  exprimant 
suffisamment  la  nature,  la  quantité  et  les  espèces  ou  qualités  des 
objets  à  transporter  :  on  doit  entendre  que  la  somme  chargée 
est  une  somme  d'argent  de  France,  et  cela  encore  bien  que  le 
connaissement  ait  été  souscrit  aux  colonies.  —  Cass.,  8  nov. 
1832,  Dagneau-Symousen,  [S.  32.4.806,  P.  chr.] 

19.  —  4'  Le  connaissement  présente  en  marge  les  marques 
et  numéros  des  objets  à  transporter.  Cette  indication  achève  de 
préciser  la  marchandise  confiée  au  capitaine.  C'est  grâce  à  elle 
que  le  connaissement  peut  devenir  un  titre  représentatif  de  cette 
marchandise  pendant  le  voyage. 

20. —  Cette  prescription  doit  être  strictement  observée,  surtout 
lorsque  le  charg[ement  comprend  un  certain  nombre  de  mar- 
chandises similaires,  expédiées  à  des  personnes  différentes.  Une 
peut  y  avoir,  en  ce  cas,  d'autre  moyen  de  reconnaître  ce  qui 
revient  à  chacun  des  intéressés.  —  Desjardins,  t.  4,  n.  9U. 

21.  —  Les  consignataires  ont  le  droit  d'exiger  gue  le  capi- 
taine leur  livre  les  marchandises  avec  les  marques  indiquées  au 
connaissement.  Celui-ci  ne  pourrait  les  obliger  à  prendre  livrai- 
son de  marchandises  similaires ,  ne  portant  pas  les  mêmes  mar- 
ques :  il  serait  obligé  de  garder  ces  marchandises  pour  son 
compte  et  d'indemniser  les  consignataires  du  préjudice  que  leur 
cause  l'inexécution  de  son  engagement  —  Trib.  Havre,  3  févr. 
4880,  [J.  Havre,  80.4.119];  —  20  sept.  1880,  [J.  Havre,  81.4. 
4521  —  Sic ,  Desjardins,  loc.  cit. 

22*  —  Il  a  été  jugé  que  la  clause  par  laquelle  un  capitaine 
ou  un  commissionnaire  de  transports  maritimes  déclare  ne  pas 
répondre  des  marques  des  colis,  si  elle  peut  l'exonérer  à  cet 
égard  des  suites  d'une  erreur  ou  d'un  défaut  d'identité,  ne 
saurait  l'autoriser  à  rendre  des  colis  dépourvus  de  marques, 
lorsque  le  connaissement  indique  qu'ils  portaient  des  marques 
déterminées;  et  que  le  destinaire  peut  alors  laisser  la  marchan- 
dise pour  compte.  —  Aix,  22  décembre  1880,  [/.  Marseille, 
81.4.31] 

23*  —  Le  tribunal  de  commerce  du  H&vre  a  également  jugé 
que ,  dans  le  cas  où  les  connaissements  ont  été  signés  par  les 
agents  des  armateurs,  ceux-ci  ne  peuvent  invoquer  une  clause 
de  non-responsabilité  pour  se  dispenser  de  délivrer  les  marchan- 
dises avec  les  marques  insérées  dans  les  connaissements.  — 
Trib.  Havre,  20  sept.  1880,  [/.  Havre,  81.4.152] 

24.  —  En  outre,  le  connaissement  doit  indiquer  :  5^  Le  nom 
du  chargeur.  Il  faut  que  le  capitaine  sache  à  qui  renvoyer  la 
cargaison,  si  elle  est  refusée  parle  consignataire ;  contre  qui 
exercer  son  recours,  si  le  prix  de  vente  de  Ta  marchandise  ava- 
riée ne  couvre  pas  le  montant  du  fret. 

25.  —  Le  chargeur  n'est  oas  toujours  le  propriétaire  de  la 
marchandise.  Les  auteurs  du  Code,  comme  ceux  de  l'ordonnance, 
n'ont  pas  exigé  l'indication  du  véritable  propriétaire.  On  avait 
proposé  d'ajouter  à  l'article  :  le  tout  sans  préjudice  de  la  dési- 
gnation du  propriétaire  dans  les  cas  de  guerre  et  autres  qui  exi- 

Î^ent  la  justification  de  ce  caractère;  mais,  après  de  longs  débats, 
a  proposition  fut  rejetée,  et  on  se  borna  à  consigner  dans  le 
procès-verbal  que  l'article  ne  changeait  rien  aux  principes  suivis 
en  matière  de  prises.  —  Locré,  sur  l'art.  281  ;  Boulay-Paty,  t.  2, 
p.  310. 

26.  —  6®  Le  nom  et  Vadresse  de  celui  à  qui  V expédition  est 
faite.  —  Cette  mention  ne  se  trouve  pas  dans  la  charte-partie  : 
elle  est  spéciale  au  connaissement.  L  utilité  en  est  évidente.  — 
Toutefois,  ce  n'est  pas  là  une  prescription  absolue.  On  s'en  écarte 
forcément  lorsque  le  connaissement  est  à  ordre  ou  au  porteur, 
la  personne  du  destinataire  n'étant  pas,  dans  ce  cas,  connue  au 
moment  du  chargement.  —  Bédarriae,  t.  2,  n.  678;  Desjardins, 
t.  4,  n.  913;  de  Valroger,  n.  732. 

27.  —  7®  Le  nom  elle  domicile  du  capitaine.  —  Il  est  important 
de  connaître  la  personne  du  capitaine ,  puisque  sa  responsabi- 
lité est  engagée  vis-à-vis  des  intéressés  (art.  222). 

28.  —  8°  Le  nom  et  le  tonnage  du  navire.  —  Le  fréteur,  en  effet, 
ne  s'acquitte  de  son  obligation  qu'en  mettant  à  la  disposition  de 
l'affréteur  le  navire  convenu;  il  ne  peut  lui  en  substituer  un 


autre  (V.  suprà,  y^  Affrètement,  n.  228  et  s.).  Le  chargeur  a 
d'ailleurs  intérêt,  au  point  de  (vue  des  assurances  qu'il  veut 
contracter,  à  connaître  le  navire  sur  lequel  sont  placées  ses  mar- 
chandises. 

29.  —  Cependant  certaines  compagnies  de  navigation  déli- 
vrent quelquefois  des  connaissements  sans  y  faire  figurer  le 
nom  d  un  navire.  Ces  actes  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  des  projets  de  connaissement  :  ce  ne  sont  pas  des  con- 
naissements réguliers.  Le  connaissement  est  un  acte  justificatif 
du  chargement,  et  la  constatation  du  chargement  implique  la 
connaissance  du  navire  qui  a  reçu  les  marchandises.  —  Desjar- 
dins, n.  915. 

30«  —  90  Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination.  —  Celte 
indication  est  nécessaire  pour  préciser  le  transport  dont  se  charge 
le  capitaine,  et  le  lieu  où  les  marchandises  devront  être  récla- 
mées. 

31.  —  Le  connaissement  autorise  quelquefois  le  capitaine  à 
conduire  les  marchandises  au  delà  du  lieu  de  destination ,  à 
charge  de  les  y  réexpédier.  Le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille a  jugé  que  cette  clause  s'appliquait  bien  au  cas  où  le  na- 
vire va  directement  au-delà  du  lieu  de  destination  de  la  mar- 
chandise, mais  non  à  ceux  où,  s'y  arrêtant  d'abord,  il  n'y 
décharge  pas  cette  marchandise,  ou  ne  la  décharge  qu'en  partie 
et  repart  ensuite  pour  un  autre  port,  d'où  elle  est  réexpédiée. 
C'est  là  une  interprétation  raisonnable  de  la  volonté  des  parties. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  8  févr.  1875,  [J.  MarsHlle,  75.1. 127J 

32.  —  Beaucoup  de  connaissements  prévoient  le  cas  où  ia 
marchandise  ne  pourrait  être  débarauée  au  port  de  destination 
par  suite  du  mauvais  temps,  ou  d'autres  obstacles  de  force 
majeure,  et  autorisent  le  capitaine  à  la  débarquer,  en  ce  cas,  an 
port  le  plus  convenable,  à  son  choix.  —  Desjardins,  n.  916. 

33.  —  Si  le  navire  doit  faire  une  ou  plusieurs  escales  avant 
d'arriver  au  lieu  de  destination  des  marchandises,  il  est  néces- 
saire de  l'indiquer  dans  le  connaissement.  A  défaut  d*une  stipu- 
lation en  ce  sens,  le  retard  résultant  des  escales  engagerait  la 
responsabilité  du  capitaine  et  du  fréteur.  —  Desjardins,  loc.  cit. 

34.  —  10^  Le  prix  du  fret.  —  Le  destinataire,  du  moment 
où  il  reçoit  la  marchandise,  est  tenu  par  là  même  de  payer  le 
fret  stipulé  au  connaissement.  11  ne  peut  contester  le  compte 
dressé  par  le  capitaine  en  vertu  de  cette  pièce,  au 'à  la  condition 
de  prétendre  que  ce  compte  n'est  pas  conforme  à  la  teneur  même 
du  connaissement.  —  Desjardins,  n.  917. 

35.  —  Sur  la  question  de  savoir  comment  le  montant  du  fret 
devrait  être  déterminé,  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  aucune 
stipulation  à  cet  égard ,  ni  dans  la  charte-partie,  ni  dans  le  con- 
naissement, V.  suprà,  V*  Affrètement,  n.  206. 

36.  —  Souvent  le  connaissement  indique,  en  outre,  dans  quel 
lieu,  en  quelle  monnaie  le  fret  devra  être  payé.  Il  stipule  aussi 
le  paiement  d'un  tant  p.  0/0  pour  avaries  et  droit  de  chapeau. 

—  V.  suprà,  v»  Affrètement,  n.  890  et  s. 

37.  —  L'art.  281  ne  dit  pas  que  le  connaissement  doive  être 
daté.  Mais  on  ne  comprenorait  pas  qu'un  acte  aussi  important 
ne  le  fût  pas.  Outre  1  argument  d'analogie  qu'on  peut  tirer  de 
l'art.  102,  relatif  à  la  lettre  de  voiture,  l'intention  de  la  loi  à  cet 
égard  apparaît  dans  l'art.  282,  qui  exige  que  les  quatre  origi- 
naux soient  signés  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  char- 
gement. Or,  robservation  de  cette  règle  ne  peut  être  vérifiée 
qu'autant  que  le  connaissement  est  daté.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Traité  de  droit  commercial,  t.  0,  n.  697. 

38.  —  Le  capitaine  doit  inscrire  au  connaissement  la  date 
exacte.  L'antidate,  mise  à  dessein  de  concert  avec  les  chargeurs  et 
dans  le  but  de  tromper  les  destinataires,  constituerait  une  fraude 
dont  le  capitaine  serait  responsable  solidairement  avec  les  char- 
geurs. En  vain  offrirait-il  de  prouver  que  les  usages  du  port  de 
charge  autorisent  l'antidate  des  connaissements.  —  Anvers,  24 
nov.  1876  et  2  mars  1877,  [/.  Anvers,  77.1.37  et  118]  — Sic,  Des- 
jardins, n.  919. 

39.  —  Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  ou  auporteur^ou 
à  personne  dénommée  (art.  281).  Le  procédé  à  emplover  pour  sa 
transmission  dépend  de  celle  de  ces  trois  formes  qui  lui  aura  été 
donnée,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  infrà,  n.  100  et  s. 

40.  —  L'ordonnance  de  1681  exigeait  que  le  connaissement 
fût  fait  en  trois  originaux  :  l'un  pour  le  chargeur,  le  second 
pour  le  destinataire,  le  troisième  pour  le  capitaine.  —  «  Il  est 
juste,  disait  Valin,  que  chaque  partie  intéressée  au  chargement 
en  ait  un  double,  le  chargeur  pour  être  en  état  de  convaincre  le 
mailre  qu'il  lui  a  confié  les  efifets  qui  y  sont  énoncés;  celui  au» 
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quel  les  marchandises  sont  adressées,  afin  qu'il  puisse  les  récla- 
mer à  l'arrivée  du  navire,  et  le  maître  pour  lautoriser  à  deman- 
der le  paiement  du  fret  stipulé.  » 

41.—  Indépendamment  de  ces  trois  originaux,  le  Code  de 
commerce  (art.  282)  exige  qu'il  en  soit  dressé  un  quatrième,  pour 
rarmateur  du  bâtiment.  Le  projet  de  révision  du  livre  2,  C.  comm., 
imprimé  en  1867,  proposait  la  suppression  de  ce  quatrième 
exemplaire,  comme  faisant  double  emploi  avec  celui  qui  est  entre 
les  mains  du  capitaine.  La  chambre  de  commerce  de  Marseille 
s'éleva  avec  raison  contre  cette  idée.  L'exemplaire  réservé  à  l'ar- 
mateur est  utile  à  divers  égards.  Il  lui  permet  de  contrôler  les 
•  comptes  du  capitaine  en  ce  qui  concerne  les  frets  perçus.  De 
plus,  au  cas  où  le  connaissement  du  capitaine  viendrait  h  se 
perdre,  dans  un  sinistre,  par  exemple,  il  ne  faut  pas  que  Karma- 
leur  soit  exposé  à  rester  sans  titres  contre  les  chargeurs.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  comm,,  n.  1880;  Desjar- 
dios,  D.  921;  de  Valroger,  n.  736. 

42.  —  U  est  à  remarquer  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  un  arma- 
teur distinct  du  ou  des  propriétaires  du  navire,  c'est  à  cet  arma- 
teur, d'après  les  termes  mômes  de  l'art.  282,  que  le  quatrième 
exemplaire  est  destiné  :  c'est  lui,  en  effet,  qui  est  chargé  d'ad- 
mioistrer  le  navire  et  d'encaisser  le  fret.  —  De  Valroger,  toc.  cit, 

43.  —  La  loi  prescrit  quatre  originaux  au  moins.  Elle  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  qu'il  en  soit  fait  davantage.  Aussi  en  est-il  assez 
souveot  dressé  plusieurs  exemplaires  en  vue  du  destinataire.  Le 
eaargeur,  qui  doit  lui  faire  parvenir  le  connaissement,  peut  crain- 
dre qu'un  exemplaire  unique  ne  lui  arrive  pas  (surtout  en  temps 
de  guerre  maritime),  et  demander  au  capitaine  de  lui  en  délivrer 
plusieurs,  oui  seront  expédiés  par  des  voies  différentes.  Cette 
multiplicité  a'exemplaires  est  fertile  en  inconvénients.  Si,  à  Tar- 
rivée  du  navire,  les  originaux  du  connaissement  se  trouvent 
daus  les  mains  de  diverses  personnes,  des  difficultés  graves 
pourront  s'élever  quant  aux  droits  de  ces  porteurs  et  à  la  respon- 
sabilité du  capitaine.  Ces  difficultés  seront  examinées  infrà,  n.  180 
et  s.  Od  peut  craindre  aussi  que  le  chargeur  ou  le  consignataire 
ne  profite  de  la  pluralité  des  exemplaires  pour  se  faire  avancer 
plusieurs  fois,  par  divers  préteurs,  la  valeur  présumée  de  la 
cargaison,  en  donnant  le  titre  en  garantie.  Les  auteurs  du  pro- 
jet de  1867  avaient  cherché  à  atténuer  ces  inconvénients  en 
exigeant  que  les  originaux  dressés  pour  le  destinataire  fussent 
numérotés,  comme  le  sont,  en  pareil  cas,  les  exemplaires  d'une 
lettre  de  change.  Mais  cette  précaution  ne  peut  être  considérée 
comme  obligatoire  dans  le  silence  du  Code  de  commerce.  —  Mêmes 
auteurs,  hc,  cU. 

44.  —  Ne  faut-il  pas  tout  au  moins  que  chaque  original  porte 
mention  du  nombre  des  originaux  qui  ont  été  rédigés?  D'après 
fioistel  (n.  245),  «  cela  n'est  pas  exigé  légalement  et  à  peine  de 
Bullité  :  car  les  art.  281  et  282  ne  reproduisent  pas  l'exigence 
de  l'art.  1325,  C.  civ.,  et  le  législateur  a  entendu  ici  être  complet 
sur  la  question  de  forme  ».  Cette  doctrine  paraît  exacte  en  pré- 
aepce  des  seuls  textes  du  Code  de  commerce;  c'est,  en  effet,  un 
pnaeipe  généralement  admis,  que  l'art.  1325,  C.  civ.,  ne  doit  pas 
être  étendu  aux  matières  commerciales.  Mais  il  faut  tenir  compte, 
eu  notre  matière  ,  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  sur  le  tim- 
bre du  30  mars  4872.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  cette  loi,  lorsqu'il 
est  créé  plus  de  quatre  connaissements,  chacun  de  ces  connais- 
sements supplémentaires  est  soumis  à  un  droit  de  50  cent.  Ces 
droit»  peuvent  être  perçus  au  moyen  de  timbres  mobiles ,  qui 
seront  apposés  sur  le  connaissement  existant  entre  les  mains  du 
capitaine,  et  en  nombre  égal  à  celui  des  originaux  qui  auront 
été  rédigés ,  ^ei  dont  lenomoi'e  doit  être  mentionné  conformément 
0  fort.  4325,  C.  civ.  A  défaut  de  cette  mention ,  il  serait  perçu 
surToriginal  du  capitaine  un  droit  triple  du  droit  ordinaire.  Mal- 
gré le  but  évidemment  fiscal  de  ces  dispositions,  il  en  résulte  for- 
mellement <)ue  la  mention  du  nombre  des  orig[inaux  est,  à  tous 
égards,  obligatoire.  Les  contrevenants  pourraient  donc  être  dé- 
clarés responsables  du  préjudice  que  l'inooservation  de  cette  règle 
causerait  à  des  tiers.  Le  connaissement  dépourvu  de  cette  men- 
tion ne  devrait  cependant  pas  être  réputé  inexistant,  et  il  faudrait 
léserver  aux  intéressés  le  aroit  d'établir  par  tous  moyens  le  nom- 
bre des  exemplaires,  conformément  au  principe  général  de  l'art. 
109,  G,  comm.  —  Desjardins,  loc.  cit. 

45.  —  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  à  bon  droit  que  renonciation , 
dans  un  connaissement ,  que  cet  acte  a  été  dressé  en  quatre  ori- 
ginaux, &it  pleine  foi  contre  l'armateur,  et  ne  peut  être  détruite 
par  l'allégation  de  ce  dernier  qu'il  n'a  pas  reçu  l'original  qui  lui 
était  destiné  ;...  peu  importe  d'ailleurs  que  cet  acte  ne  se  trouvât 
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Eas  énoncé  parmi  les  pièces  de  bord.  —  Cass.,  8  nov.  1832^ 
lagneau-Symousen,  [S.  32.1.806,  P.  chr.] 

46.  —  L^art.  282  ajoute  que  les  quatre  originaux  sont  signés 
par  le  chargeur  et  par  le  capitaine  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  le  chargement.  Le  connaissement  étant  un  reçu  des  mar- 
cnandises  délivré  par  le  capitaine ,  il  semble  que  la  signature  de 
celui-ci  aurait  sum;  et,  en  effet,  l'ordonnance  de  1681  s'en  con- 
tentait. Mais  les  rédacteurs  du  Code  ont  pensé  qu'il  était  utile  d'y 
joindre  la  signature  du  chargeur,  pour  aeux  motifs  :  d'une  part, 
il  arrive  très-souvent  que,  à  défaut  de  charte-partie,  le  connais- 
sement est  le  seul  titre  que  puisse  invoquer  le  capitaine  pour 
réclamer  le  fret;  d'autre  part,  en  cas  de  contestation,  les  assu- 
reurs pourront  se  prévaloir  contre  le  chargeur  des  termes  du 
connaissement  signé  par  lui.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n. 
702. 

47.  —  Mais  faut-il  que  chacun  des  exemplaires  du  connais- 
sement soit  revêtu  à  la  fois  des  deux  signatures  du  capitaine  et 
du  chargeur?  D'une  part,  il  importe  peu  aue  la  signature  du 
capitaine  manque  sur  un  ou  plusieurs  exemplaires,  si  le  chargeur 
ou  le  destinataire  peut  en  présenter  au  moins  un  portant  cette  si- 
gnature. Ceux-ci  ne  sauraient  avoir  à  souffrir,  comme  dit  Valin. 
do  ce  que  «  par  négligence  ou  malice,  le  maître  aurait  manqué 
designer  le  aouble  resté  par  devers  lui  ».  —  Desjardins,  n.  922. 

48.  —  D'autre  part,  on  admet  généralement  que  la  signature 
du  chargeur  n'est  indispensable  que  sur  les  exemplaires  destinés 
à  l'armateur  et  au  capitaine.  Il  serait  peu  raisonnable  d'exiger 
cette  signature,  à  peine  de  nullité,  sur  l'exemplaire  que  con- 
serve le  chargeur  lui-même  et  sur  celui  qu'il  envoie  au  destina- 
taire (de  Valroger,  n.  737).  Le  plus  souvent,  dans  la  pratique, 
le  chargeur  se  contente  de  signer  les  deux  exemplaires  de  l  ar- 
mateur et  du  capitaine. 

49.  —  Il  sera  parlé  plus  loin  (n.  69  et  s.)  de  la  force  probante 
du  connaissement  auquel  manque  l'une  des  signatures  exigées 
par  la  loi. 

50.  —  En  cas  de  sous-affrétement ,  le  sous-affréteur  peut-il 
exiger  que  le  connaissement  soit  signé  par  l'affréteur  principal? 
Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  s'est  prononcé  avec  raison 
pour  la  négative  (8  août  1879,  J.  Marseille,  79.1.280);  en  effet, 
même  dans  ce  cas ,  c'est  le  capitaine  seul  qui  se  charge  du  trans- 
port des  marchandises  du  sous-affréteur,  l'affréteur  principal 
s'engageant  seulement  à,  les  laisser  charger  sur  le  navire  qu'il  a 
entièrement  loué-  —  Desjardins,  loc,  cit. 

51.  —  L'ordonnance  disait  que  les  marchands  seront  tenus 
de  présenter  au  maître  les  connaissements  pour  les  signer. 
Emérigon  en  concluait  très-Justement  que  le  capitaine  ne  pourra 
être  obligé  de  se  transporter  au  domicile  des  chargeurs  pour 
signer  leurs  connaissements  (t.  1,  p.  312).  Cette  solution,  que 
le  bon  sens  impose,  doit  encore  être  suivie  aujourd'hui. 

52.  —  Par  conséquent,  si  les  chargeurs  laissaient  partir  le 
navire  sans  avoir  fait  signer  leurs  connaissements,  ils  devraient, 
comme  le  dit  encore  Emérigon,  l'imputer  à  leur  négligence,  et 
s'ils  assignaient  l'armateur  pour  signer  ces  connaissements, 
sous  l'offre  de  vérifier  que  leurs  marchandises  ont  été  chargées 
dans  le  navire ,  tous  les  frais  de  procédure  resteraient  à  leur 
charge. 

53.  —  Les  chargeurs,  disait  Valin  sur  l'ordonnance,  i<  ne 
sont  nullement  obligés  d'attendre  que  le  navire  soit  entièrement 
chargé  pour  obliger  le  capitaine  de  signer  les  connaissements, 
à  cause  de  l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  d'en  être  nantis...  Ainsi, 
dès  qu'ils  ont  fait  leur  chargement  dans  le  navire,  ils  sont  en 
droit  de  demander  au  maître  qu'il  ait  à  signer  le  connaissement 
et  de  le  faire  assigner  pour  ly  faire  condamner  ».  Ceci  nous 
montre  comment  il  faut  interpréter  la  disposition  de  l'art.  282 
d'après  laquelle  les  originaux  sont  siçnés  dans  les  vin^t-quatre 
heures  après  le  chargement.  Ces  derniers  mots  ne  signifient  pas 
que  le  capitaine  puisse  attendre  que  le  chargement  de  son  na- 
vire soit  complètement  terminé  avant  de  délivrer  aucun  connais- 
sement; ils  indiquent,  au  contraire,  que  le  connaissement  rela- 
tif à  chaque  marchandise  doit  être  signé  au  plus  tard  vingt-quatre 
heures  après  le  chargement  de  cette  marcnandise.  —  De  Valro- 
ger, n.  737. 

54.  —  Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans  le 
même  délai,  les  acquits  (de  paiement  ou  à  caution)  des  marchan- 
dises chargées  (art.  282 ^  dern.  al.).  Etant  donnée  la  façon  dont 
nous  avons  interprété  le  délai  de  vingt-quatre  heures  dans  la 
disposition  précéaente,  nous  devons  décider  que  le  capitaine  a 
également  le  droit  d'exiger  de  chaque  chargeur  la  délivrance  de 
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ces  acquits  dans  les  vingt-qualre  heures  du  chargement  de  sa 
marchandise,  alors  même  que  le  navire  ne  serait  pas  encore 
complètement  chargé.  Toutefois,  il  ne  pourrait  réclamer  d'indem- 
nité aux  chargeurs  nue  dans  le  cas  où,  le  chargement  du  navire 
étant  terminé ,  son  départ  se  trouverait  retardé  par  leur  fait.  Il 
V  aurait  lieu  alors  au  paiement  de  surestaries,  conformément 
aux  conditions  de  Taffrétement  (V.  suprà.y^  Affrètement,  n.  576 
et  s.).  —  De  Valroger,  loc,  cit. 

55. —  Lorsque  les  marchandises  sont  chargées  pour  le  compte 
du  capitaine,  des  gens  de  l'équipage  ou  des  passagers,  le  con- 
naissement destiné  à  prouver  contre  les  assureurs,  en  cas  de 
perte,  la  valeur  et  la  consistance  de  ces  marchandises,  est  sou- 
mis, outre  les  formalités  ordinaires,  à  certaines  prescriptions 
particulières.  —  V.  supto,  v*  Assurance  maritime,  n.  i879  et  s. 


CHAPITRE  III. 

DK  LA  FORCE  PROBANTE  DU  CONNAISSEMENT. 

56.  —  Le  connaissement  prouve  que  les  marchandises  indi- 
quées par  lui  ont  été  chargées  à  bord  du  navire.  Il  en  fait  foi  : 
1^  entre  toutes  les  personnes  intéressées  au  chargement,  comme 
dit  Tart.  283,  C.  comm.,  c'est-à-dire  entre  l'armaieur  et  le  capi- 
taine, d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  chargeur  et  le  destinataire, 
qui  peut  invoquer  le  contrat  fait  à  son  profit  par  le  chargeur, 
autrement  dit,  entre  les  parties  au  contrat  d'afirétement. 

57.  —  2o  Entre  ces  parties  et  les  assureurs,  dit  l'art.  283. 
Ainsi,  bien  que  les  assureurs  aient  la  qualité  de  tiers  et  soient 
restés  complètement  étrangers  à  la  rédaction  du  connaissement, 
les  énonciations  de  cet  acte  peuvent  être  invoquées  par  eux  et 
contre  eux.  La  plupart  des  auteurs  considèrent  cette  disposition 
comme  dérogatoire  aux  principes  du  droit  commun  (Boistel,  n. 
1247;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  144;  Alauzet,  t.  5,  n.  1873). 
M.  Lyon-Caen,  dans  sa  note  sous  Cass.,  24  juill.  1883,  C^«  d'as- 
surances le  ZodiaquCj  [S.  84.1.57,  P.  84.1.126],  —  et  dans,  son 
Traité  de  droit  commercial,  U  5,  n.  705 ,  a  démontré  que  c'est  là 
une  erreur,  u  On  paraît  confondre,  dit-il,  la  question  de  savoir 
à  légard  de  quelles  personnes  un  acte  juridique  peut  pro- 
duire effet,  avec  la  question  toute  différente  de  savoir  à  l'égard 
de  quelles  personnes  un  écrit  (authentique  ou  sous  seing  privé) 
a  force  probante.  S'il  est  certain  au'un  acte  juridique  n'a  pas 
d'eiïet  à  l'égard  des  tiers,  il  est  hors  de  doute  qu'un  écnt  a 
force  probante  erga  omnes  (qu'il  soit  authentique  ou  sous  seing 
privé).  Cela  n'a  pas  d'inconvénient,  puisque  la  preuve  contraire 
est  toujours  possible  de  la  part  des  tiers.  Avec  un  système  diffé- 
rent, celui  qui  a  des  titres  nombreux  et  décisifs  à  l'appui  de  son 
droit  serait  exposé  à  des  procès  sans  nombre.  L'art.  283  ne  fait 
donc  que  confirmer  le  droit  commun  en  accordant  force  probante 
au  connaissement  à  l'égard  des  assureurs.  » 

58.  —  Il  faut,  par  conséquent,  généraliser  l'art.  283  et  déci- 
der que  le  connaissement  fait  foi  à  l'égard  de  tous  les  tiers  sans 
exception.  Ainsi,  dans  le  cas  d'un  prêt  à  la  grosse  fait  sur  mar- 
chandises, l'emprunteur,  pour  se  dispenser  du  remboursement, 
doit  prouver,  non  seulement  le  fait  du  sinistre,  mais  celui  du 
chargement  des  marchandises  :  il  pourra  faire  cette  preuve  con- 
tre son  prêteur  au  moyen  d'un  connaissement  (Lvon-Caen 
et  Renault,  loc»  cit,).  Cette  généralisation  paraît  admise,  du 
reste,  même  par  les  auteurs  qui  voient  dans  l'art.  283  une  dis- 
position dérogatoire  au  droit  commun.  «-  Boistel,  n.  1247;  Alau- 
zet, n.  1873. 

59.  —  Jusqu'à  quel  point  le  connaissement  fait-il  foi  de  son 
contenu?  Peut-il  être  fourni  des  preuves  contraires  à  ses  énon- 
ciations? Cette  question  doit  être  résolue  à  l'aide  d'une  distinc- 
tion. 

60.  —  Dans  les  rapports  des  parties  au  contrat  d'affrètement, 
c'est-à-dire  du  chargeur  et  du  capitaine,  il  n'est  pas  interdit  en 
principe  de  faire  une  preuve  contraire  aux  énonciations  du  con- 
naissement. Toutefois,  comme  le  contrat  d'affrètement  n'est  sus- 
ceptible d'être  prouvé  que  par  écrit  (V.  suprà,  v^  Affrètement, 
n.  75  et  s.),  cette  preuve  ne  pourrait  être  fournie  qu'à  l'aide 
d'autres  documents  écrits  :  il  ne  serait  permis  de  recourir  ni  à 
des  témoins,  ni  à  de  simples  présomptions,  l'art.  1341,  C.  civ., 
s'opposant  à  ce  qu'il  soit  reçu  aucune  preuve  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr,  comm,, 
n.  1883;  et  Traité  de  cTr,  comm.,  t.  5,  n.  708. 


61.  —  Quant  aux  rapports  des  parties  signataires  du  coq* 
naissemeot  avec  les  tiers,  ils  sont  régis  par  tes  deux  principes 
suivants  :  \^  les  parties  ne  sont  pas  recevables  à  démootrer, 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  la  fausseté  du  contenu  d'on 
acte  qu'elles  ont  certiné  par  leur  signature  (art.  1341,  C.  civ.). 

62.  —  Ainsi  le  capitaine  ne  pourrait  prouver  contre  le  desti- 
nataire ou  contre  un  tiers  porteur  du  connaissement  que  les 
marchandises  mentionnées  dans  cet  acte  n'ont  pas  été  réelle- 
ment chargées.  ^  Trib.  Marseille,  18  févr.  1873,  [/.  Marseilk, 
73.1.1301  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cU. 

63.  -^  Il  ne  pourrait  pas  non  plus,  après  avoir  certifié  le 
poids  d'une  marchandise  sur  le  connaissement,  alléguer  qu'il 
n'a  pas  vérifié  par  lui-même  le  fait  dont  il  s'est  ainsi  porté  ga- 
rant. —  Trib.  Marseille,  17  févr.  1880,  [/.  MarseilU,  80.«.i44) 

64.  —  Il  n'y  aurait  lieu  de  s'écarter  de  ce  principe,  c^ue dans 
le  cas  où  le  capitaine  prétendrait  que  telle  ou  telle  partie  de  sa 
reconnaissance  lui  a  été  surprise  par  une  fraude  du  cbarseur, 
car  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles.  — Desjarains, 
n.  928.  —  V.  Cass.,  3  janv.  1872,  Simonnet,  [S.  72.1.270,  P. 
72.679,  D.  72.1.73] 

65.  —  De  leur  côté ,  les  chargeurs  ne  sauraient  être  admis  i 
prouver,  contre  leurs  assureurs ,  (\ue  la  quantité  des  marchan- 
dises chargées  dépassait  celle  qu'indique  le  connaissement.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

66.  —  2<»  Au  contraire,  les  tiers,  notamment  les  assureurs,  ne 
sauraient  être  liés  par  les  termes  d'un  acte  à  la  rédaction  duquel 
ils  sont  restés  étrangers.  Ils  ont  donc  toujours  le  droit  de  prou- 
ver, par  toute  espèce  de  moyens ,  que  telle^  ou  telle  énoociatioD 
du  connaissement  est  inexacte.  —  Desjardins,  loc.  cit.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

67.  —  Ce  droit  leur  appartient,  non  seulement  dans  le  cas, 
prévu  par  Valin  (t.  1 ,  p.  638)  et  Emérigon  (t.  4,  p.  3I6|,  d'une 
traude  concertée  à  leur  détriment  entre  le  chargeur  et  le  capi- 
taine, mais  toutes  les  fois  au' une  erreur,  même  involontaire,  s'est 
glissée  dans  la  rédaction  au  connaissement.  —  Mêmes  auteurs, 
hc,  d(.  —  V.  au  surplus,  suprà,  vo  Assurance  maritime,  n. 
1851  et  s. 

68.  —  Telle  est  la  force  probante  du  connaissement  lorsqu'il 
est  régulier,  c'est-à-dire  lorsqu'il  renferme  toutes  les  mentioDS 
voulues,  qu'il  est  rédigé  en  quatre  originaux,  et  revêtu  des  si- 
gnatures au  capitaine  et  du  chargeur,  conformément  à  l'art.  282. 

69.  —  Quelles  sont  les  conséquences  de  l'inobservation  de 
l'une  ou  l'autre  de  ces  règles?  Lorsqu'aucun  des  originaux  do 
connaissement  n'a  été  signé  par  le  capitaine  (ni  par  une  per- 
sonne agissant  en  son  nom),  le  connaissement  n'existe  pas  en 
droit.  La  signature  du  capitaine  est  essentielle.  —  Desjardiss, 
t.  4,  n.  922. 

70.  —  Cependant  M.  de  Courcy  [Quest.  de  droit  maritime, 
t.  1,  p.  20)  affirme  que  souvent  les  connaissements  délivrés  par 
les  compaf^nies  d'armement  sont  signés  dans  leurs  bureaux  par 
des  commis,  et  non  par  le  capitaine  du  navire.  Il  n'est  pas  dou- 
teux qu'un  pareil  acte  puisse  être  opposé  à  la  compagnie.  Mais 
il  ne  parait  pas  possible  de  lui  reconnattre  le  caractère  d'un  vën- 
table  connaissement.  En  tout  cas,  cet  acte  n'étant  plus,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  Desjardins  (lœ.  cit.),  une  reconnais- 
sance du  chargé,  mais  seulement  de  ce  qui  a  été  déposé  dans 
un  bureau  d'expédition  ,  comment  la  responsabilité  du  capitaine 
en  dériverait-elle  î 

71.  —  Le  connaissement  auquel  manque  la  signature  do 
chargeur,  ou  qui  n'a  pas  été  fait  en  autant  d'exemplaires  que  le 

f>rescrit  la  loi,  n'est  pias  dénué  de  valeur.  C'est  un  acte  irrégo- 
ier,  qui  ne  suffit  pas  pour  faire  par  lui-même  preuve  complète 
du  chargement  (arg.  a  contrario  de  fart.  283);  mais  les  ju^es 
peuvent  en  tenir  compte ,  lorsque  d'autres  éléments  de  preuve 
viennent  s'y  joindre.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr. 
comm.,  t.  5,  n.  707. 

72*  —  Dans  les  rapports  des  parties  à  l'affrètement,  le  coa- 
nsdssement  irrégulier,  mais  revêtu  de  la  signature  de  celui  à  qui 
on  l'oppose,  constitue  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
prévu  par  l'art.  4347,  C.  civ.,  et  dès  lors  la  preure  du  charge- 
ment peut  être  complétée  à  l'aide  de  témoins  et  de  simples  pré- 
somptions de  fait.  Il  ne  serait  pas  rationnel  de  se  montrer  plus 
rigoureux  pour  la  preuve  de  l'affrètement  que  pour  celle  d'an 
contrat  civil. 

73.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé  que  l'absence  de 
la  signature  du  chargeur  sur  un  connaissement  ne  faisait  pas 
obstacle  à  ce  que  celui-ci  réclamât  sa  marchandise  et  invoquât 
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la  responsabilité  de  Tarmateur,  si  d'ailleurs  le  fait  du  chargement 
n'était  pas  dénié.  —  Cass.,  8  nov.  1832,  Dagneau-Symousen  [S. 
32.K806,  P.  chr.] 

74.  — •  Au  regard  des  tiers ,  le  chargement  étant  un  fait  ma- 
tériel, peut  être  prouvé  par  toute  espèce  de  moyens;  le  connais- 
sement irrégulier  peut  donc  être  invoqué,  à  condition  de  se  trou- 
ver corroboré  par  d'autres  éléments  de  preuve. 

75*  —  La  cour  de  Rouen,  dans  on  procès  entre  un  chargeur 
et  ses  assureurs,  a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la  valeur  d'un 
connaissement  signé  seulement  du  capitaine,  et  elle  a  décidé 
qae  la  signature  du  chargpur,  n'étant  pas  exigée  par  la  loi  à 
peine  de  nullité,  n'est  pas  une  formalité  substantielle  ;  que  celte 
signature  se  trouve  en  quelque  sorte  suppléée  par  l'acceptation 
que  fait  le  chargeur  des  connaissements  qui  lui  sont  remis,  soit 
pour  lui,  soit  pour  les  destinataires  de  la  marchandise.  — 
Houen,  6  avr.  1882,  sous  Cass.,  24  juill.  1883,  G**'  d'assurance 
leZodiaque,  [S.  84.1.58,  P.  84.1.126,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  D.  84.1.41] 

76.  —  M.  Lyon-Caen,  dans  sa  note  sous  Gass.,  24  juill.  1883, 
(>récité,  a  critiqué  avec  raison  cette  interprétation  trop  élas- 
tique. L'art.  282  exigeant  formellement  la  signature  du  char- 
geur, il  est  impossible  de  se  contenter  d'éc^uivalents  plus  ou 
moios  exacts.  Gette  sévérité  de  la  loi  peut  d'ailleurs  se  justifier 
rationnellement,  u  Le  capitaine  signe  le  connaissement  presque 
toujours  sans  connaître  le  contenu  des  colis  chargés  à  oord  de 
son  navire,  par  cela  qu'il  ne  peut  guère  les  ouvrir  pour  procéder 
à  une  vériGcation.  C'est  ce  dont  témoignent  les  clauses  des  con- 
naissements :  que  dit  être,  poids  et  contenu  inconnus, ...  et  gui 
sont  pour  ainsi  dire  devenues  de  style.  La  signature  du  capitaine 
constate  donc  bien  qu'il  y  a  eu  un  chargement,  mais  elle  ne  peut 
servir  à  prouver  à  elle  seule  quelle  en  est  la  nature  et  partant  la 
valeur.  La  signature  du  chargeur  certifie  le  contenu;  elle  cons- 
titue dans  une  certaine  mesure  une  garantie  pour  l'assureur  à 
l'égard  duquel  la  nature  du  chargement  a  une  grande  impor- 
tance, puisqu'avec  elle  l'indemnité  à  payer  peut  varier  dune 
façon  très-notable  ».  —  En  ce  sens,  Gresp  et  Laurin,  t.  2,  p. 
142;  Bédarride,  t.  2,  n.  695;  de  Valroger,  n.  742.  —  Contra, 
Aix,  30  août  1833,  Boy  delà  Tour,  [S.  34.2.161,  P.  chr.]  — 
Huben  de  Couder,  n.  40. 

77.  —  La  Cour  suprême,  saisie  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  cour  de  Rouen,  a  évité  de  se  prononcer  sur  la  question  de 
la  Torce  probante  du  connaissement  non  signé  du  chargeur.  Elle 
s'est  contentée  de  déclarer  que  cet  arrêt  n'a  pas  violé  la  loi, 
tt  puisqu'il  ne  Tait  pas  résulter  exclusivement  du  connaissement 
la  preuve  du  chargé,  mais  qu'il  se  base  aussi  sur  les  actes  jus- 
tificatifs et  autres  documents  précités,  qu'il  appartenait  aux 
juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  ».  —  Gass.,  24  |uill. 
1883,  précité.  —  En  effet,  vis-à-vis  des  assureurs,  le  connaisse- 
ment n'est  pas  le  seul  document  qui  puisse  être  invoqué  pour 
prouver  le  chargé;  cela  résulte  implicitement  de  l'art.  383,  G. 
comm.,  qui  prescrit  de  signifier  à  l'assureur  les  actes  justificatifs 
du  chargement,  sans  préciser  davantage.  Cette  solution  est 
d'ailleurs  conforme  aux  principes  établis,  suprà,  n.  74,  en  ce 
Qui  concerne  la  force  probante  du  connaissement  irrégulier  à 
1  égard  des  tiers. 

78.  —  Du  reste,  d'après  un  arrêt  beaucoup  plus  ancien  de  la 
chambre  des  reauétes ,  le  connaissement  n'est  oblig[atoire  pour 
les  assureurs  qu  autant  gu'il  a  été  signé  par  le  capitaine  et  les 
chargeurs,  ou  par  le  capitaine  et  deux  des  principaux  de  l'équi- 
page. Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  chargement  a  lieu  pour 
UQ  tiers  absent;  il  ne  pourrait  produire  aucun  effet  s'il  n'était 
«gné  que  par  le  capitaine.  —  Gass.,  6  juill.  1829,  Galoz^  [S.  et 
P.  chr.j 

79.  —  Les  règles  ci-dessus  sont  également  applicables  au 
coonaissement  qui  est  irrégulier  par  suite  de  l'omission  d'une 
des  mentions  exigées  par  la  loi,  ou  même  de  la  date,  puisque 
cette  indication  a  été  reconnue  essentielle.  —  V.  suprà ,  n.  37. 

80.  —  Jugéy  en  conséquence,  qu'un  connaissement  non  daté 
on  dont  la  date  est  reconnue  fausse  ne  fait  point  foi  à  l'égard 
des  tiers.  L'assuré  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  l'assureur;  mais 
il  peut  établir  la  preuve  du  chargé  par  des  preuves  supplémen- 
taires qui  sont  à  Tarbitraire  du  juge.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
aijanv.  1823,  [cité  par  Dageville,  t.  2,  p.  283] 

81.  —  Les  connaissements  sont  très-souvent  rédigés  à  l'aide 
de  formules  imprimées  dont  on  n'a  qu'à  remplir  les  blancs.  Dans 
la  cas  où  les  énoncialions  des  divers  exemplaires  d'un  connais.- 
Kmeot  ainsi  dressé  ne  concordent  pas,  l'exemplaire  du  capi- 


taine fait  foi,  d'après  lart.  284,  G.  comm.,  s'il  a  été  rempli  de  la 
main  du  chargeur  ou  de  son  commissionnain\  Le  chargeur  ne 
peut,  en  effet,  récuser  les  termes  d'un  acte  qui  a  été  rédigé  par 
lui-même  ou  par  son  représentant  :  c'est  son  propre  aveu  qu  on 
invoque  contre  lui.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traiié  de  dr, 
comm.,i.  5,  n.  709. 

82.  —  Il  en  serait  de  même ,  à  fortiori ,  si  le  connaissement 
du  capitaine  avait  été  rempli  par  un  commis  du  chargeur,  car 
le  plus  souvent,  remarque  Valin  (t.  1,  p.  637),  ce  sont  les  com- 
mis oui  remplissent  les  connaissements  pour  les  négociants  chez 
qui  ils  travaillent.  —  Gresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  144;  Desjardios, 
t.  4,  n.  929;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Traité  de  dr, 
comm.,  t.  4,  p.  395. 

83*  —  Réciproquement,  et  en  vertu  de  la  même  disposition, 
dans  le  cas  plus  rare  où  le  connaissement  du  chargeur  aura  été 
rédigé  par  le  capitaine,  les  éuonciations  en  seront  opposables  à 
celui-ci. 

84.  —  L'art.  284  embrasse  le  cas  de  diversité  entre  les  con- 
naissements remplis  de  la  même  main.  Ainsi,  lorsqu'ils  ont  tous 
été  remplis  par  le  chargeur,  celui-ci  est  obligé  de  s'en  rapporter 
à  la  rédaction  de  l'exemplaire  qui  est  entre  les  mains  du  capi- 
taine; c'est  ce  que  faisait  remarquer  Emérigon  (t.  1,  p.  316).  — 
Desjardins,  loc.  cit. 

8o.  —  Mais  l'art.  284  suppose  que  l'exemplaire  détenu  par  le 
capitaine  et  rédigé  par  le  chargeur  renferme  une  énonciation 
contraire  à  la  prétention  de  celui-ci,  ou  inversement.  Il  ne  peut 
être  appliqué  en  dehors  de  ce  cas,  où  on  oppose  à  la  partie  son 
propre  aveu. 

86.  —  Donc ,  si  chacune  des  parties  possédait  un  exemplaire 
écrit  de  la  main  de  l'autre,  et  si  ces  exemplaires  différaient  entre 
eux ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  à  priori  pour  préférer  l'un  à 
l'autre.  La  situation  des  deux  adversaires  étant  égale,  et  les 
deux  témoignages  se  neutralisant,  les* juges  devraient  recourir 
à  d'autres  éléments  de  preuve,  tels  que  les  manifestes,  les  dé- 
clarations d'entrée  et  de  sortie,  les  attestations  de  l'équipage.  — 
De  Valroger,  n.  745;  Gresp  et  Laurin,  loc,  cit.;  Desjardins,  loc. 
cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  1884,  et  Traité,  loc, 
cit,;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  396. 

87*  —  Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  jugé  que  si  les 
connaissements  n'ont  pas  été  rédigés  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  283,  il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  ni  l'art.  283, 
ni  l'art.  284,  qui  s'y  rattache  par  un  lien  étroit  :  les  difficultés 
que  peut  faire  naître  la  diversité  des  connaissements  doivent 
alors  se  résoudre  d'après  les  circonstances  et  conformément  aux 
règles  générales  du  aroit.  —  Trib.  comm.  Anvers,  28  avr.  1879, 
[J.  Anvers,  79.1.348) 

88.  —  Lorsqu'il  y  a  divergence  entre  le  connaissement  et  la 
charte-partie,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  montant  du  fret, 
auc|uel  de  ces  deux  actes  faut-il  s'attacher  de  préférence?  Il  y 
a  lieu  de  distinguer,  suivant  que  le  capitaine  se  trouve  en  con- 
flit avec  l'affréteur  ou  avec  le  destinataire. 

89.  —  Dans  les  rapports  entre  le  capitaine  et  l'affréteur,  la 
charte-partie  doit  l'emporter  en  principe,  parce  que  c'est  l'acte 
spécialement  dressé  pour  constituer  les  conditions  de  l'affrète- 
ment. Le  montant  du  fret  ne  figure  que  d'une  façon  accessoire 
dans  le  connaissement.  —  De  Valroger,  n.  746;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Pr^cts,  t.  2,  n.  1885,  et  Traité,  t.  5,n.  710.  —V.  aussi 
Bédarride,  t.  2,  n.  701  ;  Desjardins ,  t.  4,  n.  927;  Bravard-Vey- 
rières et  Démangeât,  loc,  cit,;  Ruben  de  Couder,  n.  124;  Alau- 
zet,  t.  5,  n.  1875. 

90.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  fret  d'une  marchandise 
stipulé  dans  la  charte-partie  à  tant  la  mesure,  et  fixé  ensuite 
dans  le  connaissement  à  une  somme  déterminée  en  bloc,  doit 
être  pavé  au  capitaine  d'après  la  convention  primitive.  —  Trib. 
Marseille,  19  déc.  1834,  [J.  MarseilU,  15.1.210] 

91.  —  Les  juges  devraient  néanmoins  s'écarter  de  ce  prin- 
cipe, s'ils  constataient  en  fait  que  les  parties  ont  modifié  leurs 
conventions  primitives,  et  que  la  divergence  entre  les  deux 
actes  est  la  conséquence  de  cette  modification.  —  Mêmes  auteurs. 

92.  —  Dans  les  rapports  entre  le  capitaine  et  le  destinataire 
de  la  marchandise,  c'est,  au  contraire,  au  connaissement  qu'il 
faut  se  référer  :  car  le  destinataire  ne  connaît  que  cet  acte,  et 
est  en  droit  de  compter  sur  les  énonciations  qu'il  renferme.  I>onc, 
si  le  connaissement  porte  un  fret  inférieur  à  celui  qu'indique  la 
charte-partie,  le  destinataire  a  le  droit  d'exiger  du  capitaine  la 
livraison  de  la  marchandise,  moyennant  le  paiement  de  ce  fret. 
Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas ,  assez  fréquent  du  reste, 
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ces  acquits  dans  les  vingt-quatre  heures  du  chargement  de  sa 
marchandise,  alors  même  que  le  navire  ne  serait  pas  encore 
complètement  chargé.  Toutefois,  il  ne  pourrait  réclamer  d'indem- 
nité aux  chargeurs  que  dans  le  cas  où,  le  chargement  du  navire 
étant  terminé ,  son  départ  se  trouverait  retardé  par  leur  fait.  Il 
y  aurait  lieu  alors  au  paiement  de  surestaries,  conformément 
aux  conditions  de  l'affrètement  (V.  8uprà,y^  Affrètement,  n.  576 
et  s.).  —  De  Valroger,  loc,  cit. 

55.  —  Lorsque  les  marchandises  sont  chargées  pour  le  compte 
du  capitaine,  des  gens  de  l'équipage  ou  des  passagers,  le  con- 
naissement destiné  à  prouver  contre  les  assureurs,  en  cas  de 
perte,  la  valeur  et  la  consistance  de  ces  marchandises,  est  sou- 
mis, outre  les  formalités  ordinaires,  à  certaines  prescriptions 
particulières.  —  V.  stipt'à,  v®  Assurance  maritime,  n.  1879  et  s. 


CHAPITRE  III. 

DK  LA  FORCB  PROBANTE  DU  CONNAISSEMENT. 

56*  --  Le  connaissement  prouve  que  les  marchandises  indi- 
quées par  lui  ont  été  chargées  à  bord  du  navire.  Il  en  fait  foi  : 
1°  entre  toutes  les  personnes  intéressées  au  chargement,  comme 
dit  Fart.  283,  C.  comm.,  c'est-à-dire  entre  Tarmaieur  et  le  capi- 
taine, d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  chargeur  et  le  destinataire, 
qui  peut  invoquer  le  contrat  fait  à  son  profit  par  le  chargeur, 
autrement  dit,  entre  les  parties  au  contrat  d'affrètement. 

57.  —  2o  Entre  ces  parties  et  les  assureurs,  dit  l'art.  283. 
Ainsi ,  bien  que  les  assureurs  aient  la  qualité  de  tiers  et  soient 
restés  complètement  étrangers  à  la  rédaction  du  connaissement, 
les  énonciations  de  cet  acte  peuvent  être  invoquées  par  eux  et 
contre  eux.  La  plupart  des  auteurs  considèrent  cette  disposition 
comme  dérogatoire  aux  principes  du  droit  commun  (Boistel,  n. 
1247;  Cresp  et  Laurin ,  t.  2,  p.  144;  Alauzet,  t.  5,  n.  1873), 
M.  Lyon-Caen,  dans  sa  note  sous  Cass.,  24  juill.  1883,  C^«  d'as- 
surances le  Zodiaque,  [S.  84.1.57,  P.  84.1.126],  —  et  dans.son 
Traité  de  droit  commercial,  i,  5,  n.  705 ,  a  démontré  que  c'est  là 
une  erreur.  «  On  paraît  confondre,  dit-il,  la  question  de  savoir 
à  l'égard  de  quelles  personnes  un  acte  juridique  peut  pro- 
duire effet,  avec  la  question  toute  différente  de  savoir  à  l'égard 
de  quelles  personnes  un  écrit  (authentique  ou  sous  seing  privé) 
a  force  prônante.  S'il  est  certain  au'un  acte  juridique  n'a  pas 
d'effet  à  l'égard  des  tiers ,  il  est  hors  de  doute  qu'un  écrit  a 
force  probante  erga  omnes  (qu'il  soit  authentique  ou  sous  seing 
privé).  Cela  n'a  pas  d'inconvénient,  puisque  la  preuve  contraire 
est  toujours  possible  de  la  part  des  tiers.  Avec  un  système  diffé- 
rent, celui  qui  a  des  titres  nombreux  et  décisifs  à  l'appui  de  son 
droit  serait  exposé  à  des  procès  sans  nombre.  L'art.  283  ne  fait 
donc  que  confirmer  le  droit  commun  en  accordant  force  probante 
au  connaissement  à  l'égard  des  assureurs.  » 

58.  —  Il  faut,  par  consécjuent,  généraliser  l'art.  283  et  déci- 
der que  le  connaissement  fait  foi  à  l'égard  de  tous  les  tiers  sans 
exception.  Ainsi,  dans  le  cas  d'un  prêt  à  la  grosse  fait  sur  mar- 
chandises, l'emprunteur,  pour  se  dispenser  du  remboursement, 
doit  prouver,  non  seulement  le  fiiit  du  sinistre,  mais  celui  du 
chargement  des  marchandises  :  il  pourra  faire  cette  preuve  con- 
tre son  préteur  au  moyen  d'un  connaissement  (Lvon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit.).  Cette  généralisation  parait  admise,  du 
reste,  môme  par  les  auteurs  qui  voient  dans  rart.  283  une  dis- 
position dérogatoire  au  droit  commun.  «-  Boistel,  n.  1247;  Alau- 
zet, n.  1873. 

59.  —  Jusqu'à  quel  point  le  coonaissement  fait-il  foi  de  son 
contenu?  Peut-il  être  fourni  des  preuves  contraires  à  ses  énon- 
ciations? Cette  question  doit  être  résolue  à  l'aide  d'une  distinc- 
tion. 

60.  —  Dans  les  rapports  des  parties  au  contrat  d'affrètement, 
c'est-à-dire  du  chargeur  et  du  capitaine,  il  n'est  pas  interdit  en 
principe  de  faire  une  preuve  contraire  aux  énonciations  du  con- 
naissement. Toutefois,  comme  le  contrat  d'affrètement  n'est  sus- 
ceptible d'être  prouvé  que  par  écrit  (V.  suprà,  v°  Affrètement, 
n.  75  et  s.),  cette  preuve  ne  pourrait  être  fournie  qu'à  l'aide 
d'autres  documents  écrits  :  il  ne  serait  permis  de  recourir  ni  à 
des  témoins,  ni  à  de  simples  présomptions,  l'art.  1341,  C.  civ., 
s'opposant  à  ce  qu'il  soit  reçu  aucune  preuve  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr,  comm., 
n.  1883  ;  el  Traité  de  dr,  comm.,  t.  5,  n.  708. 


61.  —  Quant  aux  rapports  des  parties  signataires  du  cou* 
naissement  avec  les  tiers ,  ils  sont  régis  par  les  deux  principes 
suivants  :  1^  les  parties  ne  sont  pas  recevables  à  démootrer, 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  la  fausseté  du  contenu  d'un 
acte  qu'elles  ont  certifié  par  leur  signature  (art.  1341,  C.  civ.). 

62*  —  Ainsi  le  capitaine  ne  pourrait  prouver  contre  le  desti- 
nataire ou  contre  un  tiers  porteur  du  connaissement  que  les 
marchandises  mentionnées  dans  cet  acte  n'ont  pas  été  réelle- 
ment chargées.  —  Trib.  Marseille,  18  févr.  1873,  [J.  Marseille, 
73.1.1301  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

63.  -^  Il  ne  pourrait  pas  non  plus,  après  avoir  certifié  le 
poids  d'une  marchandise  sur  le  connaissement,  alléguer  qu'il 
n'a  pas  vérifié  par  lui-même  le  fait  dont  il  s'est  ainsi  porté  ga- 
rant. —  Trib.  Marseille,  17  févr.  1880,  [/.  Marseille,  80.1. lU] 

64.  —  Il  n'y  aurait  lieu  de  s'écarter  de  ce  principe,  c^ue  dans 
le  cas  où  le  capitaine  prétendrait  que  telle  ou  telle  partie  de  sa 
reconnaissance  lui  a  été  surprise  par  une  fraude  du  cbarçeur, 
car  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles.  —  Desjarains , 
n.  928.  ^  V.  Cass.,  3  janv.  1872,  Simonnet,  [S.  72.1.270,  P. 
72.679,  D.  72.1.73J 

65.  —  De  leur  côté ,  les  chargeurs  ne  sauraient  être  admis  à 
prouver,  contre  leurs  assureurs ,  c(ue  la  quantité  des  marchan- 
dises chargées  dépassait  celle  qu'indique  le  connaissement.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  dt. 

66.  —  2<»  Au  contraire,  les  tiers,  notamment  les  assureurs,  ne 
sauraient  être  liés  par  les  termes  d'un  acte  à  la  rédaction  duquel 
ils  sont  restés  étrangers.  Ils  ont  donc  touiours  le  droit  de  prou- 
ver, par  toute  espèce  de  moyens ,  oue  telle  ou  telle  énonciation 
du  connaissement  est  inexacte.  —  Desjardins,  ^c.  cit.;  Lyon- 
Caen  et  Renault ,  loc.  cii. 

67.  —  Ce  droit  leur  appartient,  non  seulement  dans  le  cas, 
prévu  par  Valin  (t.  1 ,  p.  638)  et  Ëmérigon  (t.  1,  p.  316),  d'une 
traude  concertée  à  leur  détriment  entre  le  chargeur  et  le  capi- 
taine, mais  toutes  les  fois  au' une  erreur,  même  involontaire,  8*est 
glissée  dans  la  rédaction  au  connaissement  —  Mêmes  auteurs, 
Joe.  cit.  —  V.  au  surplus,  suprà ,  vo  Assurance  mariHmet  n. 
1851  et  s. 

68.  —  Telle  est  la  force  probante  du  connaissement  lors4ju'il 
est  régulier,  c'est-à-dire  lorsqu'il  renferme  toutes  les  mentions 
voulues,  qu'il  est  rédigé  en  quatre  originaux,  et  revêtu  des  si- 
gnatures ou  capitaine  et  du  chargeur,  conformément  à  l'art.  982. 

60.  —  Quelles  sont  les  conséquences  de  l'inobservation  de 
l'une  ou  l'autre  de  ces  règles?  Lorsqu'aucun  des  originaux  du 
connaissement  n'a  été  signé  par  le  capitaine  (ni  par  une  per- 
sonne agissant  en  son  nom),  le  connaissement  n'existe  pas  en 
droit.  La  signature  du  capitaine  est  essentielle.  —  Desjardins, 
t.  4,  n.  922. 

70.  —  Cependant  M.  de  Courcy  [Quest.  de  droit  maritime, 
t.  1 ,  p.  20)  affirme  que  souvent  les  connaissements  délivrés  par 
les  compaf^nies  d'armement  sont  signés  dans  leurs  bureaux  par 
des  commis,  et  non  par  le  capitaine  du  navire.  Il  n'est  [>as  dou- 
teux qu'un  pareil  acte  puisse  être  opposé  à  la  compagnie.  Mais 
il  ne  parait  pas  possible  de  lui  reconnaître  le  caractère  d'un  véri- 
table connaissement.  En  tout  cas,  cet  acte  n'étant  plus,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  Desjardins  {loe,  cit.),  une  reconnaîs- 
sance  du  chargé,  mais  seulement  de  ce  qui  a  été  déposé  dans 
un  bureau  d'expédition  ,  comment  la  responsabilité  du  capitaine 
en  dériverait-elle? 

71*  —  Le  connaissement  auquel  manque  la  signature  du 
chargeur,  ou  qui  n'a  pas  été  fait  en  autant  d'exemplaires  que  le 
prescrit  la  loi,  n'est  pas  dénué  de  valeur.  C'est  un  acte  irrégii- 
lier,  qui  ne  suffit  pas  pour  faire  par  lui-même  preuve  complète 
du  chargement  (arg.  a  contrario  de  Part.  283);  mais  les  juges 
peuvent  en  tenir  compte,  lorsque  d'autres  éléments  de  preuve 
viennent  s'y  joindre.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr. 
comm.,  t.  5,  n.  707. 

72*  —  Dans  les  rapports  des  parties  à  l'affirétement ,  le  con- 
naissement irrégulier,  mais  revêtu  de  la  signature  de  eelui  à  qui 
on  l'oppose,  constitue  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
prévu  par  Tart.  1347,  C.  civ.,  et  dès  lors  la  preuve  du  charge- 
ment peut  être  complétée  à  l'aide  de  témoins  et  de  simples  pré- 
somptions de  fait.  Il  ne  serait  pas  rationnel  de  se  montrer  plus 
rigoureux  pour  la  preuve  de  rafifrétemeni  que  pour  celle  d'un 
contrat  civil. 

73.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé  que  rab8en€se  de 
la  signature  du  chargeur  sur  un  connaissement  ne  faisait  pas 
obstacle  à  ce  que  celui-ci  réclamAt  sa  marchandise  et  invoqaài 
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la  responsabilité  de  Tarmateur,  si  d'ailleurs  le  faildu  chargement 
n était  pas  dénié.  —  Gass.,  8  nov.  1832,  Dagneau-Symousen  [S. 
3H.806,  P.  chr.] 

74.  —  Au  regard  des  tiers ,  le  chargement  étant  un  fait  ma- 
tiJriel,  peut  être  prouvé  par  toute  espèce  de  moyens  ;  le  connais- 
sement irrëgulier  peut  donc  être  invoqué,  à  condition  de  se  trou- 
ter  corroboré  par  d'autres  éléments  de  preuve. 

75^  —  La  cour  de  Rouen,  dans  un  procès  entre  un  chargeur 
et  ses  assureurs,  a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la  valeur  d'un 
connaissement  signé  seulement  du  capitaine ,  et  elle  a  décidé 
qaela  signature  du  chargeur,  n'étant  pas  exigée  par  la  loi  à 
peine  de  nullité,  n'est  pas  une  formalité  substantielle  ;  que  cette 
sif^nature  se  trouve  en  quelque  sorte  suppléée  par  l'acceptation 
qoe  fait  le  chargeur  des  connaissements  qui  lui  sont  remis,  soit 
pour  lui,  soit  pour  les  destinataires  de  la  marchandise.  — 
Rouen,  6  avr.  1882,  sous  Cass.,  24  juill.  1883,  G^»  d'assurance 
leZodiaque,  [S.  84.1.58,  P.  84.1.126,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
CaeD,D.  84.1.41] 

76.  —  M.  Lyon-Gaen,  dans  sa  note  sous  Gass.,  24  juill.  1883, 
précité,  a  critiqué  avec  raison  cette  interprétation  trop  élas- 
tique. L'art.  282  exigeant  formellement  la  signature  du  char- 
geur, il  est  impossible  de  se  contenter  d'éq^uivalents  plus  ou 
moios  exacts.  Cette  sévérité  de  la  loi  peut  d'ailleurs  se  justifier 
rationnellement,  u  Le  capitaine  signe  le  connaissement  presque 
toujours  sans  connaître  le  contenu  des  colis  chargés  à  oord  de 
90D  navire,  par  cela  qu'il  ne  peut  guère  les  ouvrir  pour  procéder 
à  une  vériGcation.  C'est  ce  dont  témoignent  les  clauses  des  con- 
oaissements  :  que  dit  être,  poids  et  contenu  inconnus, ...  et  ()ui 
sont  pour  ainsi  dire  devenues  de  style.  La  signature  du  capitaine 
constate  donc  bien  qu'il  y  a  eu  un  chargement,  mais  elle  ne  peut 
servir  à  prouver  à  elle  seule  quelle  en  est  la  nature  et  partant  la 
valeur.  La  signature  du  chargeur  certifie  le  contenu;  elle  cons- 
titue dans  une  certaine  mesure  une  garantie  pour  l'assureur  à 
l'égard  duquel  la  nature  du  chargement  a  une  grande  impor- 
tance, puisqu'avec  elle  l'indemnité  à  payer  peut  varier  dune 
façon  très-notable  ».  —  En  ce  sens,  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p. 
142;  Bédarride,  t.  2,  n.  693;  de  Vairoger,  n.  742.  —  Contra, 
Aix,  30  août  1833,  Boy  delà  Tour,  [S.  34.2.161,  P.  chr.]  — 
Roben  de  Couder,  n.  40. 

77.  — La  Cour  suprême,  saisie  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  cour  de  Rouen,  a  évité  de  se  prononcer  sur  la  question  de 
la  force  probante  du  connaissement  non  signé  du  chargeur.  Elle 
s'est  contentée  de  déclarer  que  cet  arrêt  n'a  pas  violé  la  loi, 
«t  puisqu'il  ne  fait  pas  résulter  exclusivement  du  connaissement 
ia  preuve  du  chargé,  mais  qu'il  se  base  aussi  sur  les  actes  jus- 
tificatifs et  autres  documents  précités,  qu'il  appartenait  aux 
juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  ».  —  Gass.,  24  ^uill. 
18S3,  précité.  —  En  effet,  vis-à-vis  des  assureurs,  le  connaisse- 
meDt  n'est  pas  le  seul  document  qui  puisse  être  invoqué  pour 
prouver  le  chargé;  cela  résulte  implicitement  de  l'art.  383,  G. 
oomm.,  qui  prescrit  de  signifier  à  l'assureur  les  actes  justificatifs 
du  chargement,  sans  préciser  davantage.  Cette  solution  est 
d'ailleurs  conforme  aux  principes  établis,  suprà,  n.  74,  en  ce 
<}ni  concerne  la  force  probante  du  connaissement  irrégulier  à 
léflnrd  des  tiers. 

/8«  —  Du  reste,  d'après  un  arrêt  beaucoup  plus  ancien  de  la 
chambre  des  requêtes,  le  connaissement  n'est  obligatoire  pour 
les  assureurs  qu  autant  gu'il  a  été  signé  par  le  capitaine  et  les 
chargeurs,  ou  par  le  capitaine  et  deux  des  principaux  de  l'équi- 
pige.  U  ea  est  ainsi,  alors  même  que  le  chargement  a  lieu  pour 
un  tiers  absent;  il  ne  pourrait  produire  aucun  effet  s'il  n'était 
ngné  que  par  le  capitaine.  —  Gass.,  6  juill.  1829,  Galoz^  [S.  et 
P.  chr.  J 

79.  —  Les  règles  ci-dessus  sont  également  applicables  au 
cûonaissement  qui  est  irrégulier  par  suite  de  l'omission  d'une 
des  mentions  exigées  par  la  loi,  ou  même  de  la  date,  puisque 
cette  indication  a  été  reconnue  essentielle.  —  V.  suprà,  n.  37. 

80.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  connaissement  non  daté 
OQ  dont  la  date  est  reconnue  fausse  ne  fait  point  foi  à  l'égard 
des  tiers.  L'assuré  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  l'assureur;  mais 
il  peut  établir  la  preuve  du  chargé  par  des  preuves  supplémen- 
taires qui  sont  à  l'arbitraire  du  luge.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
31  ianv.  1823,  [cité  par  Dageville,  t.  2,  p.  283] 

81.  —  Les  connaissements  sont  très-souvent  rédigés  à  l'aide 
de  formules  imprimées  dont  on  n'a  qu'à  remplir  les  blancs.  Dans 
la  cas  où  les  énonciaXions  des  divers  exemplaires  d'un  connais- 
sèment  ainsi  dressé  ne  concordent  pas ,  l' exemplaire  du  capi- 


taine fait  foi,  d'après  l'art.  284,  G.  comm.,  s'il  a  été  rempli  de  la 
main  du  chargeur  ou  de  son  commission nair«\  Le  chargeur  ne 
peut,  en  effet,  récuser  les  termes  d'un  acte  qui  a  été  rédigé  par 
lui-même  ou  par  son  représentant  :  c'est  son  propre  aveu  qu  on 
invoque  contre  lui.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  dr, 
comm,,  t.  5,  u.  709. 

82*  —  11  en  serait  de  même,  à  fortUjri,  si  le  connaissement 
du  capitaine  avait  été  rempli  par  un  commis  du  chargeur,  car 
le  plus  souvent,  remarque  Valin  (t.  1,  p.  637),  ce  sont  les  com- 
mis qui  remplissent  les  connaissements  pour  les  négociants  chez 
qui  ils  travaillent.  •—  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  144  ;  Desjardios, 
t.  4,  n.  929;  Bravard-Yeyrières  et  Démangeât,  Traité  de  dr, 
comm.,  t.  4,  p.  395. 

83.  —  Réciproquement,  et  en  vertu  de  la  même  disposition, 
dans  le  cas  plus  rare  où  le  connaissement  du  chargeur  aura  été 
rédigé  par  le  capitaine,  les  énonciations  en  seront  opposables  à 
celui-ci. 

84.  —  L'art.  284  embrasse  le  cas  de  diversité  entre  les  con- 
naissements remplis  de  la  même  main.  Ainsi,  lorsqu'ils  ont  tous 
été  remplis  par  le  chargeur,  celui-ci  est  obligé  de  s'en  rapporter 
à  la  rédaction  de  l'exemplaire  qui  est  entre  les  mains  du  capi- 
taine; c'est  ce  que  faisait  remarquer  Emérigon  (t.  1,  p.  316).  — 
Desjardins,  loc,  cit, 

83.  —  Mais  l'art.  284  suppose  que  l'exemplaire  détenu  par  le 
capitaine  et  rédigé  par  le  chargeur  renferme  une  énonciation 
contraire  à  ia  prétention  de  celui-ci,  ou  inversement.  Il  ne  peut 
être  appliqué  en  dehors  de  ce  cas,  où  on  oppose  à  la  partie  son 
propre  aveu. 

86.  —  Donc,  si  chacune  des  parties  possédait  un  exemplaire 
écrit  de  la  main  de  l'autre,  et  si  ces  exemplaires  différaient  entre 
eux ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  à  priori  pour  préférer  l'un  à 
l'autre.  La  situation  des  deux  adversaires  étant  égale,  et  les 
deux  témoignages  se  neutralisant,  les* juges  devraient  recourir 
à  d'autres  éléments  de  preuve,  tels  que  les  manifestes,  les  dé- 
clarations d'entrée  et  de  sortie,  les  attestations  de  l'équipage.  — 
De  Vairoger,  n.  745;  Cresp  et  Laurin,  loc,  cit,;  Desjardins,  /oc. 
cit,;  Lyon-Gaen  et  Benault,  Précis»  t.  2,  n.  1884,  et  Traité,  loc, 
cit,;  Bravard-Yeyrières  et  Démangeât,  L  4,  p.  396. 

87*  —  Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  jugé  que  si  les 
connaissements  n'ont  pas  été  rédigés  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  283,  il  n'y  a  plus  lieu  d'appli(]uer  ni  l'art.  283, 
ni  l'art.  284,  qui  s'y  rattache  par  un  lien  étroit  :  les  difficultés 
que  peut  faire  naître  la  diversité  des  connaissements  doivent 
alors  se  résoudre  d'après  les  circonstances  et  conformément  aux 
règles  générales  du  aroit.  —  Trib.  comm.  Anvers,  28  avr.  1879, 
[J.  Anvers,  79.1.348) 

88.  —  Lorsqu'il  y  a  divergence  entre  le  connaissement  et  la 
charte-partie,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  montant  du  fret, 
auquel  de  ces  deux  actes  faut-il  s'attacher  de  préférence?  Il  y 
a  lieu  de  distinguer,  suivant  que  le  capitaine  se  trouve  en  con- 
flit avec  l'affréteur  ou  avec  le  destinataire. 

89.  —  Dans  les  rapports  entre  le  capitaine  et  l'affréteur,  la 
charte-partie  doit  l'emporter  en  principe,  parce  que  c'est  l'acte 
spécialement  dressé  pour  constituer  les  conditions  de  l'affrète- 
ment. Le  montant  du  fret  ne  figure  que  d'une  façon  accessoire 
dans  le  connaissement.  —  De  Vairoger,  n.  746;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  Précis,  t.  2,  n.  1885,  et  Traité,  t.  5,n.  710.  —V.  aussi 
Bédarride,  t.  2,  n.  701  ;  Desjardins ,  t.  4,  n.  927;  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeât,  loc,  cit,;  Ruben  de  Couder,  n.  124;  Alau- 
zet,  t.  5,  n.  1875. 

90.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  fret  d'une  marchandise 
stipulé  dans  la  charte-partie  a  tant  la  mesure,  et  fixé  ensuite 
dans  le  connaissement  à  une  somme  déterminée  en  bloc,  doit 
être  pavé  au  capitaine  d'après  la  convention  primitive.  -^  Trib. 
Marseille,  19  déc.  1834,  [Jf.  Marseille,  15.1.210] 

91.  -^  Les  juges  devraient  néanmoins  s'écarter  de  ce  prin- 
cipe, s^ls  constataient  en  fait  que  les  parties  ont  modiÔé  leurs 
conventions  primitives,  et  que  la  divergence  entre  les  deux 
actes  est  la  conséquence  de  cette  modification.  —  Mêmes  auteurs. 

92.  —  Dans  les  rapports  entre  le  capitaine  et  le  destinataire 
de  ta  marchandise,  c'est,  au  contraire,  au  connaissement  qu'il 
faut  se  référer  :  car  le  destinataire  ne  connaît  que  cet  acte,  et 
est  en  droit  de  compter  sur  les  énonciations  qu'il  renferme.  Donc, 
si  le  connaissement  porte  un  fret  inférieur  à  celui  qu'indique  la 
charte-partie ,  le  destinataire  a  le  droit  d'exiger  du  capitaine  la 
livraison  de  la  marchandise,  moyennant  le  paiement  de  ce  fret. 
Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas ,  assez  fréquent  du  reste, 
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où  le  connaissement  se  référerait  à  le  charte-partie.  —  Mêmes 
auteurs. 

93.  —  S'il  n'avait  pas  été  dressé  de  connaissement,  le  Tait  du 
chargement  et  Fimportance  de  la  cargaison  pourraient-ils  être 


3; 


les  manifestes  d'entrée  et  de  sortie,  mais  encore  par  témoins 
et  par  de  simples  présomptions.  «  Il  est  vrai,  disent  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault  (Précis,  t.  2,  n.  1886),  que,  dans  les  matièrps 
maritimes,  la  preuve  par  témoins  est  ordinairement  exclue:  mais 
cette  exclusion  ne  s'applique  qu'à  la  preuve  des  actes  juridiques, 
et  non  des  simples  faits,  pour  lesquels,  même  eu  matière  civile, 
la  preuve  testimoniale  est  admise  sans  aucune  restriction.  Le 
chargement  est  un  fait ,  et  non  un  acte  juridique  ».  —  V.  aussi 
de  Valroger,  n.  744;  Desjardins,  n.  926. 

94.  —  Cette  doctrine  est  incontestable,  en  tant  qu'il  s'agit 
de  prouver  le  chargement  à  l'égard  des  tiers.  Ainsi  le  chargeur 

lui  est  obligé,  pour  invoquer  la  responsabilité  de  son  assureur, 
le  démontrer  que  telle  marchandise  a  été  embarquée  sur  tel  na- 
vire, peut  fournir  cette  preuve,  soit  par  des  actes  justificatifs 
autres  que  le  connaissement  (l'art.  383,  G.  comm.,  y  fait  allusion), 
soit  même  par  témoins  et  par  présomptions.  «  Attendu,  porte 
un  arrêt,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  283,  le  connaissement  fait 
preuve  du  chargement,  aucune  disposition  de  loi  n'interdit  les 
autres  moyens  de  preuve  admis  en  matière  commerciale;  que 
l'arrêt  attaqué  a  donc  pu  le  faire  résulter  d'autres  actes  justifi- 
catifs qu'il  appartenait  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverai- 
nement ».  —  Cass.,  18  févr.  1863,  l'AquUaine,  [S.  63.1.498,  P. 
64.183,  D.  63.1.372] 

95.  —  Mais  nous  croyons  devoir  apporter  une  restriction  à 
la  doctrine  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  parties 
entre  elles,  et  dans  le  cas  où  il  n'y  a  ni  charte-partie,  ni  aucune 
preuve  écrite  de  l'affrètement.  Si  on  permettait,  soit  au  capitaine 
qui  agit  en  paiement  du  fret,  soit  à  l'affréteur  ou  au  consignataire 
qui  demande  la  livraison  des  marchandises,  de  prouver  par  té- 
moins le  fait  du  chargement,  on  arriverait  à  éluder  la  règle  de 
l'art.  273,  C.  comm  ,  qui  exige  que  le  contrat  d'affrètement  soit 
constaté  par  écrit.  Ce  que  le  demandeur  réclame  en  pareil  cas, 
c'est  l'exécution  d'une  obligation  dérivant  de  ce  contrat.  Sa  pré- 
tention n'est  donc  pas  recevable ,  s'il  n'apporte  pas  de  preuve 
écrite.  Tout  au  moins  devrait-il  produire,  pour  que  l'audition 
des  témoins  fût  autorisée,  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
conforme  à  l'art.  1347,  C.  civ. 

96.  —  Cette  considération  nous  parait  expliquer  le  jugement 
du  Trib.  comm.  Marseille,  15  nov.  1880,  critiqué  par  Desjardins 
(n.  926),  d'après  lequel  celui  qui  a  chargé  une  marchandise  sans 
connaissement  ne  peut  plus,  si  la  marchandise  se  perd  et  quand 
même  elle  se  perdrait  par  la  négligence  de  l'équipage,  rendre 
le  capitaine  responsable  de  cette  perte.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
15  nov.  1880  [/.  Marseille,  81.1.51] 

97.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que  «  si,  en  principe,  le  char- 
geur ou  les  destinataires  doivent  justifier  du  chargement  par  un 
connaissement  signé  du  capitaine,  et  si  ce  titre  peut  et  doit  être 
requis  pour  le  retirement  de  la  marchandise,  cette  exigence  de 
la  compagnie  des  transports  maritimes  ne  pouvait  être  mainte- 
nue du  jour  où  elle  savait  qu'aucun  document  n'avait  été  signé 
et  qu'aucun  tiers  ne  pouvait  ultérieurement  se  prévaloir  contre 
elle  d'un  pareil  document.  Dans  ce  cas,  l'entrepreneur  de  trans- 
ports n'a  pas  le  droit  d'offrir  la  marchandise  au  réclamateur  à 
titre  provisoire  et  sauf  revendication  :  faute  par  lui  de  la  livrer 
purement  et  simplement,  il  doit  en  subir  le  laissé  pour  compte  ». 
—  Aix,  U  juill.  1872,  [/.  Marseille,  73.1.1261 

98.  —  Jugé  aussi  que  la  preuve  de  l'embarquement  d'une 
marchandise  à  bord  d'un  navire  peut  résulter  de  tous  les  modes 
admis  en  matière  commerciale,  lorsqu'il  est  établi  que,  dans 
l'usage,  les  agents  de  transport  ne  délivrent  pas  de  connaisse- 
ments à  ceux  qui  leur  confient  leurs  marchandises.  —  Trib.  Nan- 
tes, 14  mars  1885,  [/.  Nantes,  85.1.257] 

99.  —  En  tout  cas,  il  est  certain  que  le  charçeur  qui  ne  s'est 
pas  fait  délivrer  de  connaissement  ou  déclaration  du  capitaine 
ne  peut,  dans  le  cas  où  celui-ci  sacrifierait  tout  ou  partie  de  ses 
marchandises  pour  le  salut  commun,  agir  en  contribution  contre 
les  autres  intéressés  au  navire  et  au  chargement.  C'est  ce  que 
déclare  formellement  l'art.  420,  C.  comm.—  V.  supràfX**  Avarie, 
n.  113,  126  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

DR  LA  TRANSMISSION  DU  CONNAISSBMENT. 

100.  —  Le  mode  de  transmission  du  connaissement  dépend 
de  la  forme  qui  lui  a  été  donnée.  D'après  l'art.  281,  C.  comm., 
dernier  alinéa,  le  connaissement  peut  être  à  ordre,  ou  au  porteur, 
ou  à  personne  dénommée. 

101.  —  I.  Connaissement  à  personne  dénommée.  —  C'est  celui 
qui  désigne  par  son  nom  la  personne  qui  aura  le  droit  de  récla- 
mer la  marchandise  au  capitaine. 

102.  —  Pour  transmettre  un  pareil  connaissement,  il  faut 
se  conformer  à  l'art.  1690,  C.  civ.  Le  transport  n'aura  effet  à 
l'égard  des  tiers,  et  particulièrement  du  capiteJne,  détenteur  de 
la  marchandise,  qu'autant  qu'il  lui  aura  été  signifié  par  exploit 
d'huissier. 

103.  —  Un  connaissement  à  personne  dénommée  ne  peut  donc 
être  régulièrement  transmis  par  voie  d'endossement  :  «  attendu 
que  les  lettres  de  clôture  ou  connaissement  ne  peuvent  être  régu- 
lièrement négociées  par  endossement  que  lorsqu'ils  sont  à  ordre; 
que,  pour  ce  cas,  la  transmission  qui  en  est  faite  ne  constitue 
qu'un  transport  ordinaire  qui  ne  produit  pas  les  effets  attachés  par 
le  Code  de  commerce  à  l'endossement». —  Cass.,  12  janv.  1847, 
Crouzet,[S.  47.1.273,  P.  47.1.184,  D.  47.1.60]  — Cette  solution 
est  unanimement  approuvée  dans  la  doctrine.  —  V.  not.  Cresp 
et  Laurin,  t.  2,  p.  148;  Alauzet.  t.  5,  n.  1868;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Traité,  t.  5,  n.  714;  Bravard-Veyrières  "et  Démangeât, 
t.  4,  p.  382. 

104.  —  Donc  un  commissionnaire  auquel  on  aurait  endossé 
un  connaissement  à  personne  dénommée  n'aurait  pas  de  privi- 
lège sur  les  marchandises  transportées,  puisqu'il  ne  pourrait  être 
considéré  comme  investi  légalement  de  la  possession  de  ces  mar- 
chandises. —  Même  arrêt. 

105.  —  De  même,  un  connaissement  à  personne  dénommée 
ne  peut  être  régulièrement  donné  en  gage  que  par  la  significa- 
tion de  l'acte  de  nantissement  aux  détenteurs  de  la  marchandise 
(art.  2075,  C.  civ.,  et  91,  C.  comm.).  L'endossement  de  ce  con- 
naissement à  un  créancier  du  porteur  n'empêcherait  pas  la 
revendication  exercée  par  le  vendeur  non  payé. — ^^Cass.,  13  août 
1879,  Droche,  [S.  81.1.157,  P.  81.1.373] 

106.  —  11  suit  aussi  de  là  aue  celui  à  qui  un  connaissement 
nominatif  aurait  été  endossé  n  aurait  pas  le  droit  de  donner  la 
marchandise  en  gage  à  ses  propres  créanciers,  et  que  ceux 
d'entre  eux  auxquels  le  connaissement  aurait  été  remis  a  ce  titre 
seraient  obligés  de  le  restituer  à  son  véritable  propriétaire,  — 
Trib.  Marseille,  31  mars  1865,  (/.  Marseille,  65.1.55] 

107.  —  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  nantissement 
aurait  été  donné  à  un  créancier  étranger  et  dans  un  pays  étran- 
ger d'après  la  loi  duquel  l'endossement  irrégulier  est  translatif 
de  propriété,  si  du  reste  l'endossement  dont  il  s'agit  a  été  fait  en 
France,  et  si  c'est  en  France  que  doit  être  reçue  la  marchandise 
désignée  au  connaissement.  —  Même  jugement. 

108.  —  On  pourrait  toutefois  considérer  le  porteur,  investi 
par  un  endossement  du  connaissement  nominatif,  comme  ayant 
reçu  pouvoir  du  propriétaire  de  recevoir  les  marchandises  au 
débarauement.  —  Desjardins,  t.  4,  n.  938. 

100.  —  II.  Connaissement  à  ordre,  —  Le  connaissement  qui 
renferme  la  clause  à  ordre  se  transmet  par  voie  d'endossement. 

110.  —  Les  mots  à  ordre  ne  sont  pas  sacramentels.  Par 
exemple,  doit  être  considéré  comme  étant  à  ordre  le  connaisse- 
ment qui  porte  que  «  la  marchandise  sera  consignée  à  tel  des- 
tinataire ou  à  qui  pour  lui  ».  —  Trib.  Marseille  ,  U  mai  1860, 
y.  Marseille,  60.1.228]  —  Sic,  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  148,  note; 
^>esjardins,  n.  939. 

111.  —  Le  connaissement  étant  un  titre  représentatif  de  la 
cargaison ,  la  possession  de  cette  cargaison  est  censée  transmise 
à  celui  au  profit  de  qui  le  connaissement  est  endossé.  «  Rien 
n'empêche  donc,  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  le  chargeur 
oui  vend  ses  marchandises  en  voyage  d'en  transmettre  immé- 
aiatement  la  possession  à  son  acheteur  qui  lui-même,  à  l'aide 
d'un  nouvel  endossement,  peut  les  mettre  à  la  disposition  d*au- 
très  personnes  à  qui  il  les  revend.  Il  arrive  ainsi  que,  dans  le 
cours  d'un  seul  voyage  de  plusieurs  mois  ou  de  plusieurs  se- 
maines, les  marchandises  transportées  par  mer  sont  l'objet  de 
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plusieurs  ventes  successives».  —  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis, 
t.  2.  n.  1888. 

112.  —  Le  connaissement  à  ordre ,  comme  la  lettre  de  change , 
peut  être  l'objet  de  trois  sortes  d'endossements  :  endossement 
translatif  de  propriété,  —  endossement  à  titre  de  procuration,  — 
endossement  de  garantie. 

113*  —  A.  Lorsque  l'endossement  esirégulier,  c'est-à-dire  qu'il 
renrerme  les  mentions  exigées  par  l'art.  137,  C.  comm.  (date, 
valeur  fournie .  clause  à  ordre  suivie  du  nom  du  preneur),  il  fait 
présumer  que  la  propriété  des  marchandises  a  été  transférée  au 
porteur.  Tel  est  le  principe  reconnu  aujourd'hui  en  doctrine  et 
en  jurisprudence ,  malgré  l'opinion  contraire  émise  autrefois  par 
Emérigon  {Assur.,  ch.  11,  sect.  3,  §  8).  —  Boulay-Paty,  t.  2, 
p.  314;  Gresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  148;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité,  t.  5,  n.  716. 

114.  —  Ce  principe  a  été  affirmé  dans  un  grand  nombre 
d'arrêts  :  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  propriété  du  char- 
gement d'un  navire  est  valablement  transmise ,  même  à  l'égard 
au  véritable  propriétaire,  par  la  remise  d'un  connaissement  faite 
par  le  capitaine  à  celui  que  cet  acte  désigne  comme  chargeur. 

—  Peu  importe  que  le  chargement  ait  ensuite  été  expédié  à  la 
consignation  du  véritable  propriétaire  et  sur  son  propre  navire. 

—  Cass.,  11  iuill.  1837,  Ducarrej,  [S.  37.1.785,  P.  37.2.334] 

115.  —  Elle  a  également  décidé,  dans  un  cas  où  le  connais- 
sement à  ordre,  confié  à  un  tiers  par  le  destinataire  des  mar- 
ehandises  pour  leur  réception  et  réexpédition,  avait  été  réguliè- 
rement endossé  par  ce  tiers  à  un  porteur  de  bonne  foi,  que  celui-ci 
devait  être  considéré  comme  propriétaire  des  marchandises;  et 
cela  malgré  la  mauvaise  foi  de  l'endosseur,  qui  n'avait  disposé 
du  connaissement  que  par  un  abus  de  confiance  commis  au  pré- 
judice de  celui  qui  le  lui  avait  remis.  —  Cass.,  17  août  1859,  Noël, 
[S,  60.1.61,  P.  60.506,  D.  59.1.347J 

116.  —  Dans  ce  cas,  celui  qui  est  à  la  fois  porteur  de  ce 
connaissement  et  de  lettres  de  change  auxquelles  les  marchan- 
dises expédiées  servent  de  provision,  a  le  droit,  en  vertu  du 
connaissement,  de  demander  que  les  marchandises  lui  soient 
remises ,  alors  même  que  le  tiré  aurait  refusé  d'accepter  les  lettres 
de  change.  —  Même  arrêt. 

117*  —  Jugé  encore  que  l'endossement  d'un  connaissement 
est  translatif  de  la  propriété  des  marchandises  auxquelles  ce 
connaissement  s'applique  et  qui  se  trouvent  en  cours  de  voyage. 
...  Sans  qu'il  soit  nécessaire.,  vis-à-vis  des  tiers  autres  que  le 
vendeur  primitif  qui  revendiquerait  ces  marchandises  dans  la 
faillite  de  l'acheteur,  que  la  revente  faite  par  ce  dernier  ait  été 
faite  à  la  fois  sur  connaissement  et  sur  racture.  —  Cass.,  13 
janv.  1862,  Thiriez,  [S.  62.1.207,  P.  62.668,  D.  62.M35] 

118.  —  D'après  un  autre  arrêt,  le  tiers  auquel  un  connaisse- 
ment a  été  transmis  par  endossement  régulier  a  le  droit  d'exiger 
de  l'acheteur  le  prix  du  chargement,  comme  l'aurait  pu  le  ven- 
deur lui-même.  Il  agit  alors,  non  comme  créancier  du  vendeur 
dont  il  exercerait  les  droits,  mais  bien  comme  créancier  de  l'a- 
cheleuTy  et  celui-ci  ne  peut,  en  conséquence,  exciper  de  ce  que 
le  vendeur  serait  tombé  en  faillite  depuis  la  transmission  du  con- 
naissement, si  la  validité  de  l'endossement  n'a  pas  été  attaquée 
par  le  syndic.  —  Cass.,  31  mai  1869,  Petersson,  [S.  69.1.339,  P. 
69.869,  D.  69.1.302] 

119.  —  De  même,  l'assureur  sur  facultés  qui  a  payé  k  l'assuré 
le  montant  de  l'assurance  après  sinistre  et  délaissement,  justifie 
de  sa  qualité  et  de  son  droit  à  agir  contre  les  tiers  par  la  pos- 
session du  connaissement  :  comme  porteur  de  ce  connaissement 
régfulièrement  endossé,  il  exerce,  non  pas  les  droits  du  chargeur, 
mais  un  droit  direct  et  personnel.  —  Trib.  Havre,  6  mars  1878, 
[J.Jfarsei//€,  78.2.223] 

120.  —  Toutefois,  la  présomption  de  propriété  que  l'endosse- 
ment régulier  fait  naître  au  profit  du  porteur  n'est  pas  absolue , 
et  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  3  janv. 
1872,  Simonnet,  [S.  72.1.270,  P.  72.679,0.72.1.74];  -  17  mai 
1892,  Fantoni,  [S.  et  P.^2.1.296,  D.  92.1.485]  —  Sic,  Desjardins, 
t.  4,  n.  939. 

121.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  celui  en  faveur  de  qui  le  con- 
naissement a  été  endossé  ne  peut  pas  dire  que  la  propriété  lui 
en  ait  été  transmise,  s'il  savait  que  1  endosseur  n'était  que  le  con- 
signataire  des  marchandises.  —  Cass.,  13  août  1822,  Thuret  et 
C>«,[S.  etP.  chr.] 

122.  —  De  même,  les  créanciers  de  l'endosseur  sont  toujours 
admis  à  prouver  que  l'endossement  déguise  une  fraude  concertée 
à  leur  détriment  entre  leur  débiteur  et  le  tiers  porteur  du  con- 


naissement. Et  il  a  été  jugé  que  cette  preuve  résulte  suffisam- 
ment des  énonciations  d'un  arrêt  constatant  que  «  par  l'accepta- 
tion d'un  connaissement  antidaté  et  ayant  une  cause  supposée, 
le  tiers  porteur  n'a  fait  que  prêter  son  nom  au  débiteur  pour  sous- 
traire des  marchandises  lui  appartenant  à  la  saisie  d'un  créancier, 
fraude  démontrée  d'ailleurs  par  l'altération  des  livres  produits  ». 
—  Cass.,  3  janv.  1872,  précité. 

123.  —  Jugé  également  que  l'assureur  des  marchandises  peut, 
pour  se  soustraire  au  paiement  du  montant  de  l'assurance,  exci- 
per utilement,  vis-à-vis  dudit  porteur,  le  cas  échéant,  de  la 
complicité  de  l'endosseur  propriétaire  des  marchandises  as- 
surées dans  les  faits  de  baraterie  du  capitaine,  qui  ont  amené 
la  perte  du  navire  et  de  la  cargaison.  —  Cass.,  17  mai  1892, 
précité. 

124.  —  Mais  à  l'égard  des  tiers  avec  qui  il  peut  contracter, 
le  porteur  investi  par  un  endossement  régulier  est  présumé  pro- 
priétaire d'une  façon  absolue,  et  on  ne  saurait  être  admis  à  prou- 
ver, à  rencontre  de  ces  tiers,  que  l'intention  des  parties  à  l'en- 
dossement n'a  pas  été  de  transférer  au  porteur  la  propriété.  La 
possibilité  d'une  pareille  preuve  enlèverait  toute  sécurité  aux 
transactions  commerciales.  —  Bruxelles,  17  juill.  1865,  [/.  An^ 
vers,  67.1.106]  —  Sic,  Desjardins,  loc,  cit. 

125.  —  B.  Lorsque  l'endossement  d'un  connaissement  est  trr^- 
gulier,  conformément  à  un  principe  Général  en  matière  d'effets 
de  commerce  (art.  138,  C.  comm.),  il  ne  vaut  qu'à  titre  de  pro- 
curation. «  Attendu,  porte  un  arrêt,  qu'il  réiblte  des  art.  137  et 
138,  C.  comm.,  que,  lorsqu'un  endossement  n'exprime  pas  la 
valeur  fournie,  il  n'opère  pas  de  transport  et  n'est  qu'une  pro- 
curation ;  attendu  que  ces  articles  posent  des  règles  générales 
en  matière  d'endossement  et  que  ces  règles  s'appliquent  non 
seulement  aux  lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  mais  à  tous 
les  autres  actes  faits  à  ordre  et  susceptibles,  dès  lors,  de  négo- 
ciation et  de  transmission  par  voie  d  endossement ,  tels  que  les 
polices  d'assurance,  les  contrats  de  grosse  et  les  connaisse- 
ments... ».  —  Cass.,  !•'  mars  1843,  Muller,  [S.  43.1.185,  P.  43. 
1.367] 

12o.  —  Jugé  encore  que,  si  l'endossement  d'un  connaisse- 
ment a  été  causé  valeur  entendue,  cette  mention  vague,  incer- 
taine, ne  faisant  point  connaître  si  une  valeur  a  été  fournie  et 
quelle  est  la  nature  de  cette  valeur,  ne  satisfait  pas  au  vœu  de 
la  loi  :  il  n'y  a  donc  là  qu'une  procuration,  permettant  d'oppo- 
ser au  porteur  de  l'endossement  irrégulier  toutes  les  exceptions 
dont  on  peut  se  prévaloir  contre  l'endosseur.  —  Cass.,  30  janv. 
1850.  Arnaud,  [S.  50.1.241,  P.  50.2.634,  D.  50.1.51] 

127.  —  L'endossement  en  blanc,  étant  une  espèce  d'endos- 
sement irrégulier,  ne  constitue  qu'une  procuration.  Par  consé- 
quent, le  porteur  delà  traite  et  de  l'un  des  originaux  du  connais- 
sement, cnarf^é  de  remettre  ce  connaissement  à  l'acheteur  contre 
acceptation  de  la  traite,  ne  pourrait  se  prévaloir  d'un  endosse- 
ment en  blanc  pour  prétendre  que  la  propriété  des  marchan- 
dises lui  a  été  transférée  et  les  revendiquer  de  son  chef.  — 
Gand,  27  avr.  1866,  [J.  Anvers,  66.2.64] 

128.  —  Mais,  vis-à-vis  du  capitaine,  on  peut  se  porter  ré- 
clamateur  de  la  marchandise,  alors  même  au  on  n'aurait  qu'un 
endossement  en  blanc,  car,  pour  se  faire  délivrer  la  marchan- 
dise, il  n'est  pas  nécessaire  d'en  être  propriétaire  :  il  suffit  qu'on 
ait  reçu  mandat  du  propriétaire.  —  boistel,  n.  1248;  de  Valro- 
ger,  t.  2,  n.  734. 

129.  —  Le  porteur  investi  par  un  endossement  irrégulier 
peut-il  prouver,  contrairement  à  la  présomption  de  l'art.  138,  C. 
comm.,  qu'il  s'est  rendu  acquéreur  du  connaissement  et  qu'il 
doit  en  être  considéré  comme  propriétaire?  Suivant  les  principes 
admis  en  matière  de  lettres  de  change,  il  peut  faire  cette  preuve 
à  l'égard  de  son  endosseur.  —  Cass.,  7  août  1867,  Dats,  [S.  67. 
1.381,  P.  67.1045,  D.  67.1.328]^;  —  12  mars  1879,  Brugnier- 
Roure,  [S.  80.1.113,  P.  80.251,  D.  80.1.118] 

130.  —  Mais  il  ne  le  peut  pas  au  regard  des  tiers.  —  Cass., 
5  janv.  1864,  Fenaille,  [S.  64.1.83,  P.  64.364,  D.  64.1.140]  — 
V.  infrà ,  v»  Lettre  de  change, 

131.  —  C.  Enfin,  le  connaissement  peut  être  endossé  par  un 
débiteur  à  son  créancier,  à  titre  de  nantissement.  Dans  ce  cas , 
l'endossement  doit  être  ré|^ulier  et  indiquer  que  le  connaisse- 
ment a  été  remis  en  garantie  (art.  91,  C.  comm.). 

132.  —  Si  cet  endossement  à  titre  de  garantie  n'était  pas 
régulier,  la  sanction  de  l'art.  138,  C.  comm.,  serait  encourue  :  il 
n'aurait  que  les  effets  d'un  endossement  de  procuration.  —  V. 
suprà,  n.  125. 
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138.  —  C'est  à  une  hypothèse  d'endossement  à  titre  de  ga- 
rantie, que  se  réfère  un  arrêt  décidant  qiie  le  connaissement  ne 
constituait  pas,  au  profit  de  celui  à  qui  il  avait  été  endossé,  un 
titre  de  propriété  de  la  marchandise;  mais  qu'il  conférait  au 

Eorteur  un  droit  de  mainmise  sur  cette  marchandise,  avec  attri- 
ution  d*un  privilège  jusqu'à  concurrence  de  la  somme,  en  prin- 
cipal et  accessoires,  qu'il  justifiait  avoir  déboursée  en  échange 
de  la  réception  de  ce  connaissement.  —  Aix,  31  mars  1865,  Sor- 
villo,rS.  66.2.31,  P.  66.203] 

134.  —  III.  Connaissement  au  pwteur.  —  Le  connaissement 
rédigé  au  porteur  se  transmet  par  la  simple  remise  de  main  en 
main.  Cette  tradition  suffît  pour  en  transférer  la  propriété, 
comme  celle  d'un  meuble  corporel. 

135.  —  Il  peut  également  être  donné  en  gage  par  le  même 
moyen ,  conformément  aux  règles  tracées  par  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  du  23  mai  1863. 

136.  —  Toutefois,  le  nantissement  peut  alors  être  restreint, 
par  la  convention  des  parties,  à  une  partie  des  marchandises  que 
représente  le  connaissement.  —  Desiardins,  n.  940. 

137.  —  Ainsi,  celui  qui  accepte  des  traites  contre  remise  du 
connaissement,  mais  à  qui  il  a  été  indiqué,  soit  par  des  lettres 
de  l'expéditeur,  tireur  des  traites,  soit  par  les  énonciations  de  la 
facture  d'expédition  remise  entre  ses  mains,  que  le  capitaine 
était  propriétaire  d'un  tiers  de  la  marchandise,  doit  se  borner  à 
exercer  ses  droits  de  créancier  nanti  sur  les  deux  tiers  apparte- 
nant à  ceux  avec  qui  il  a  traité.  —  Aix,  26  juill.  1866,  [/.  Mar- 
seille, 66AM^] 

138.  —  Lorsqu'un  connaissement  contient  la  clause  à  ordre, 
sans  qu'aucun  nom  de  destinataire  y  soit  indiqué,  c'est,  malgré 
les  mots  à  ordre  y  un  véritable  connaissement  au  porteur.  — 
Trib.  Havre,  12  nov.  1881,  [J,  Havre,  81.2.255]—  Sic,  Desjar- 
dins, lac.  cU, 

139.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  connaisse- 
ment contenant  l'invitation  de  délivrer  à  ordre  ou  aux  ayants- 
droit  la  marchandise  expédiée,  sans  indiquer  le  nom  ni  l'adresse 
du  destinataire,  a  le  caractère  d'un  connaissement  au  porteur, 
bien  que  le  chargeur  l'ait  revêtu  d'un  endossement,  si  cet  endos- 
sement a  été  fait  en  blanc  et  non  à  ordre.  Par  suite,  un  tel  con- 
naissement est  transmissible  par  la  seule  tradition,  et  translatif 
de  la  propriété  de  la  marchandise  au  profit  de  tout  porteur  de 
bonne  foi.  —  Cass.,  16  juill.  1860,  Huard,  [S.  61.1.541,  P.  61. 
889,  D.  60.1.505] 

140.  —  En  tout  cas,  l'effet  translatif  d'un  semblable  connais- 
sement ne  saurait  être  contesté  par  un  tiers  ne  figurant  pas  sur 
ce  titre,  et  prétendant  seulement,  sans  que  le  fait  soit  établi, 
avoir  antérieurement  acquis  la  marchandise  à  laauelle  s'applique 
le  connaissement,  et  en  avoir  payé  le  prix.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE   V. 

DBS  DROITS  ET  OBLIGATIONS  DU  PORTBUR  DU  CONNAISSEMENT. 

%  i.  De  la  responsabilité  du  capitaine  envers  le  porteur,  quant 
à  la  livraison  des  marchandises. 

141.  —  En  principe,  le  porteur  du  connaissement  a  droit  à 
la  délivrance  des  marchandises,  telles  qu'elles  sont  indiquées 
par  ce  document,  et  aux  conditions  qu'il  détermine. 

142.  —  Toutefois,  ce  droit  n'appartient  qu'à  la  personne  in- 
vestie régulièrement  du  connaissement  par  le  mode  de  transmis- 
sion qui  lui  est  applicable  d'après  sa  forme  {suprà,n.  100  et  s.). 
— -  Desjardins,  n.  944;  Lvon-Caen  et  Renault,  Traité,  l.  5,  n.  722. 

143.  —  La  responsabilité  du  capitaine  est  engagée,  toutes 
les  fois  que  les  marchandises  ne  sont  pas  livrées  à  qui  de  droit. 
Nous  avons  déjà  fait  connaître  diverses  applications  de  celte 
règle  (suprà,  v®  Capitaine  de  navire,  n.  395  et  s.).  Il  a  été  jugé, 
en  outre,  que  le  détenteur  d'un  connaissement  à  ordre  non  en- 
dossé par  1  expéditeur  est  sans  droit  pour  réclamer  la  livraison  de 
la  marchandise.  —  Trib.  Marseille,  28  févr.  1861,  [/.  Marseille, 
61.1.94] 

144.  —  Le  même  jugement  décide  qu'il  ne  pourrait  même 
pas,  en  qualité  de  mandataire,  demander  le  dépêt  de  la  mar- 
chandise entre  les  mains  d'un  tiers  consignataire. 


145.  -—  Le  capitaine  ne  peut  obliger  le  porteur  du  connais- 
sement à  supporter  d'autres  charges  que  celles  qui  résultent  des 
termes  de  cet  acte  ou  des  usages  du  commerce.  —  Desjardins, 
/oc.  cit. 

146*  —  C'est  en  vain  qu'il  invoc|uerait  contre  lui  les  énoncia- 
tions de  la  charte-partie  si  elles  diffèrent  de  celles  du  connais- 
sement, notamment  en  ce  qui  concerne  le  montant  dufreiet  les 
surestaries;  le  porteur  d'un  connaissement  à  ordre  a  des  droits 
distincts  de  ceux  de  l'affréteur  et  les  puise  dans  le  connaisse- 
ment môme.—  Trib.  Havre,  19  iuill.  4881,  [J.  Havre,  81.1.1Ô6] 

—  Sic,  Desjardins,  loc.  cit,  —  V.  suprà,  n.  92. 

147.  -^  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  le  porteur 
du  connaissement  agirait,  non  pas  pour  son  propre  compte, 
mais  pour  celui  de  l'affréteur,  dont  il  serait  le  représentant.  — 
Desjardins,  loc,  cit, 

148.  —  En  vertu  du  même  principe,  le  capitaine,  s'étaot 
obligé  directement  envers  le  porteur  du  connaissement  négo- 
ciable, doit  livrer  les  marchandises  à  ce  porteur,  malgré  toute 
opposition  de  la  part  du  chargeur.  —  Desiardins,  loc.  cU. 

149*  —  Le  capitaine  qui  refuse  à  tort  de  délivrer  la  marchan- 
dise à  ce  porteur,  est  responsable  des  conséquences  de  ce  refu8, 
par  exemple,  de  la  baisse  survenue  pendant  l'indue  rétention. 

—  Anvers,  24  déc.  1878,  [J.  Anvers,  79.4.7.5] 

150.  —  Il  ne  peut  être  fait  opposition  à  la  livraison  de  la 
marchandise  entre  les  mains  du  porteur  d'un  connaissement 
négociable,  que  dans  les  cas  où  l'art.  449,  C.  comm.,  admet 
l'opposition  au  paiement  d'une  lettre  de  chance ,  c'est-à-dire  dans 
ceux  de  perte  du  connaissement  et  de  faillite  du  porteur.  — 
Alauzet,  n.  4868;  Ruben  de  Couder,  n.  87. 

151.  —  Le  porteur  investi  régulièrement  du  connaissement 
n'a  pas  à  craindre  non  plus  la  revendication  que  prétendrait 
exercer  sur  les  marchandises  un  vendeur  précédent  non  payé. 

152.  —  Cependant  l'art.  576,  C.  comm.,  ne  déclare  irrece- 
vable la  revendication  du  vendeur  non  payé,  portant  sur  des  mar- 
chandises non  encore  parvenues  dans  les  magasins  de  l'acbeteor, 
que  dans  le  cas  où  elles  ont  été  revendues  sans  fraude  sur  fac- 
tures et  connaissements  ou  lettres  de  voiture  signés  par  l'expé- 
diteur. Il  semble  donc ,  si  l'on  prend  ce  texte  à  la  lettre ,  que  le 
sous-acheteur,  porteur  du  connaissement,  ne  soit  à  l'abri  de  la 
revendication  du  premier  vendeur  qu'à  la  condition  d'avoir  entre 
les  mains ,  non  seulement  le  connaissement ,  mais  encore  one 
facture,  ces  deux  titres  devant  d'ailleurs  porter  également  la 
signature  du  premier  vendeur.  —  En  ce  sens,  Desjardins, 
n.  946. 

153.  —  D'après  une  interprétation  qui  nous  semble  préféra- 
ble ,  l'art.  576  ne  tranche  pas  la  question  actuelle.  Il  écarte  la 
revendication  du  vendeur,  du  moment  où  la  revente  a  été  faite 
sur  la  simple  présentation  d'une  facture  et  d'un  connaissement 
ou  d'une  lettre  de  voiture  signés  par  lui.  Il  ne  prévoit  pas  le  cas 
où  le  sous-acheteur  a  été  régulièrement  investi  du  connaisse- 
ment (par  un  endossement  translatif  s'il  est  à  ordre,  par  la  tra- 
dition, s*il  est  au  porteur).  Dans  ce  dernier  cas,  e  porteur Vioit 
être  considéré  comme  un  tiers  possédant  de  bonne  foi  la  mar- 
chandise, et  en  vertu  du  principe  général  de  l'art.  2279,  G.  civ., 
aucune  revendication  ne  saurait  être  exercée  contre  lui.  Cette 
solution  est  seule  conforme  aux  besoins  du  commerce,  car  il 
n'est  pas  d'usage  de  faire  les  factures  à  ordre ,  et  de  les  trans- 
mettre, en  cas  de  revente,  au  sous-acheteur.  —  En  ce  sens, 
Paris,  1"  déc.  4860,  Noël,  fS.  64.2.117,  P.  61.514,  D.  64.2.88] 

—  Sic,  Cresp  et  Laurin ,  p.  449;  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis, 
n.  3022. 

§  2.  De  la  responsabilité  du  capitaine  quant  à  Vétat  des 
marchandises,  et  des  clauses  qui  la  limitent. 

154.  —  En  principe ,  le  capitaine  (en  tant  que  représentant 
le  fréteur)  est  tenu  de  livrer  les  marchandises  au  porteur  du 
connaissement  dans  le  même  état  où  elles  lui  ont  été  remisas 
par  le  chargeur,  sauf  les  avaries  qu'elles  peuvent  avoir  subies 
dans  le  voyage  par  fortune  de  mer,  sans  la  faute  du  capitaine 
ou  des  gens  de  l'équipage.  —  V.  suprà,  v»  Affrètement,  n.  408 
et  s. 

155.  —  Mais  il  est  d'usage  d'insérer  dans  les  connaissements 
des  clauses  qui  restreignent  à  cet  égard  la  responsabilité  du  ca- 
pitaine. Ainsi  la  clause  aue  dit  être  indique  que  le  capitaine  n'a 

I  pas  vérifié  la  qualité  ni  la  quantité  de  la  marchandise  déclarée 


CONNAISSEMENT.  -^  Chap.  V. 


327 


ptr  le  chargeur.  Elle  décharge  donc  le  capitaine  de  toute  res- 
ponsabilité  en  ce  qui  concerne  la  qualité  et  même  le  poids  ou 
la  mesure  des  objets  chargés  sur  son  navire.  —  Ëmérigon ,  t.  1 , 
p.  327;  Bédarride,  t.  2,  n.  697;  Desjardins,  t.  4,  n.  935;  Ruben 
de  Couder,  n.  903.  —  V.  suprày  v**  Affrètement,  n.  456  et  s.  et 
Capitaine  de  navire,  n.  428. 

156.  —  Toutefois,  il  faut  réserver  le  cas  où  les  réclamateurs 
prouveraient  que  la  différence  entre  le  poids  constaté  au  débar- 

Îioement  et  celui  que  porte  le  connaissement  provient  d*une 
raude  du  capitaine  ou  de  Téquipage.  — -  Trib.  Hftvre ,  18  juill. 
1857,  [J.  Hâtre,  57.1.456];  —  13  janv.  1863,  [J.  Hdwe,  63. 1.46]; 
- 19  mars  1864,  [J.  Hdvre,  64.1.27] 

157.  —  ...  Ou  simplement  du  fait  du  capitaine  ou  de  Téqui- 
f»çe.  —  Trib.  Anvers,  20  avr.  1864,  [/.  Anvers,  64.1.246] 

158.  —  D'ailleurs,  le  capitaine  continue,  malgré  cette  clause, 
à  répondre  du  nombre  des  colis  (caisses,  ballots,  tonneaux,  etc.), 

I  car  il  s'agit  ici  d'une  constatation  que  le  capitaine  a  dû  faire 
lors  du  chargement.  —  Aix,  88  janv.  1880,  [/.  Marseille.  80.1. 
190]— Stc,Émérigon,  t.  1,  p.332;Locrô,  sur  t'art.  281  ;  Alauzet, 
t.  5,  n.  1876;  Desjardins,  /oc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  n.  105; 
Bédarride ,  loc.  cit, 

159.  —  Il  a  toujours  été  reconnu  que  les  affréteurs  ne  peu- 
vent s'opposer  à  l'insertion  de  la  clause  que  dit  être ,  ni  exiger 
du  capitaine  une  signature  pure  et  simple,  à  moins  qu  ils 
n'offrent  de  faire  vériner  en  sa  présence  le  poids  ou  la  mesure  et 
la  qualité  de  la  marchandise.  —  Pothier,  Cùnt.  maritimes ,  n. 
17;  Bédarride,  loc.  cit.;  Desjardins,  loc.  cU.:  Ruben  de  Couder, 
n.  108. 

160.  — :  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé  non 
seulement  qu'un  capitaine  n'est  tenu  de  signer  le  connaissement 
indiquant  la  mesure  de  la  marchandise  qu'avec  la  clause  que  dit 
être,  mais  qu'il  en  serait  ainsi  quand  même  le  chargeur  lui  aurait 
bit  sommation  d'assister  au  mesurage.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
2i  juill.  1868,  [/.  Marseille,  68.1.280]  —  Et  cette  solution  doit 
être  approuvée,  du  moment  où  aucune  clause  de  la  charte-partie 
n'autorisait,  même  implicitement,  le  chargeur  à  faire  vérifier  la 
mesure  ou  le  poids  en  présence  du  capitaine.  —  Desjardins ,  loc. 
eit. 

161.  —  Mais  le  capitaine  commis  pour  faire  l'achat  et  le 
chargement  des  marchandises  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  clause 
que  ait  être  en  l'insérant  dans  le  connaissement  qu'il  dresse  lui- 
même.  En  qualité  de  mandataire,  il  doit  toujours  rendre  un 
compte  exact  de  sa  gestion.  —  Emérigon,  t.  1,  p.  329,  et  les  sen- 
tences, citées  par  lui ,  de  l'amirauté  de  Marseille;  Desjardins, 
loc.  cit.:  Ruben  de  Couder,  n.  109. 

162.  —  La  clause  poids  inconnu ,  ou  mesure  inconnue ,  ou 
quantité  inconnue ,  décharge  également  le  capitaine  de  la  res- 
ponsabilité du  poids  indiqué  au  connaissement  (ou  de  la  mesure, 
ou  de  la  quantité) ,  à  moins  qu'on  ne  prouve  que  le  déficit  pro- 
vient d'une  faute  imputable  a  lui-môme  ou  à  son  équipage.  — 
Desjardins,  loc.  Ht.  ;  Bédarride,  loc.  cit. 

163.  —  Le  capitaine  cesse-t-il  de  pouvoir  invoquer  cette 
clause,  lorsque  la  différence  est  assez  considérable  pour  qu'il  ait 
dû  s'en  apercevoir  au  moment  de  l'embarquement?  Le  tribunal 
de  commerce  d'Anvers  s'est,  à  plusieurs  reprises ,  prononcé  pour 
l'affirmative.  —  Trib.  comm.  Anvers,  22  juin  1870,  [/.  Anvers, 
70.1.279];  —  30  oct.  1871,  [J.  Anvers,  72.1.34];  —  4  mai  1874, 
16nov.  1874,  [/.  Anvers,  74.1.3041;  —  27  mai  1875,  [/.  Anvers, 
75.L98  et  133];  —  iOjanv.  1879,  [/.  Anvers,  79.1.73] 

164.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque  a  également 
jugé  que ,  dans  le  cas  où  la  différence  est  consiaérable ,  où  elle 
dépasse  un  sixième ,  par  exemple,  et  ou  il  est  inadmissible  que 
le  capitaine  ait  pu  croire  avoir  embarqué  la  quantité  mentionnée, 
il  doit  être  déclaré  responsable  de  cette  différence,  moins  le  dé- 
chetde  route  ordinaire.  — Trib.  comm.  Dunkerque,  13  juill.  1880, 
[/.  Mvre,  80.2.220] 

165.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  avec  Desjardins  [loc. 
«V.),  qu'il  est  arbitraire  de  présumer,  par  cela  seul  que  la  difTé- 
rence  est  considérable,  que  le  capitaine  a  dû  s'en  apercevoir.  La 
clause  poids  inconnu  doit  continuer,  même  dans  ce  cas,  à  pro- 
téger le  capitaine ,  tant  que  les  réclamateurs  n'établissent  pas 
j'eiistence  d'une  faute  à  sa  charge.  Il  appartient  seulement  au 
juge  de  rechercher,  comme  l'a  très-bien  dit  le  tribunal  de  com- 
merce du  Hftvre  dans  son  jugement  du  21  mars  1879,  «  dans 
les  faits  et  circonstances  de  chaque  affaire,  et  en  tenant  compte 
de  la  nature  des  marchandises  chargées,  si,  par  un  abus  de 
clause  restrictive  poids  inconnu,  le  capitaine  s'efforce  d'échapper 


aux  conséquences  de  quelque  faute  dont  il  ne  oeut ,  en  aucun 
cas,  éviter  la  responsabilité  ».  —  Trib.  comm.  Havre,  21  mars 

1879,  rj.  ifdwe,  79.1.156] 

166.  —  Mais  la  clause  poids  inconnu,  d'après  la  jurisprudence 
constante  de  ce  tribunal,  soustrait  le  capitaine  à  la  responsabilité 
de  la  différence,  même  extraordinaire,  entre  le  poids  constaté 
au  débarquement  et  le  poids  indiqué  au  connaissement,  lorsqu'il 
n'est  établi  à  la  charge  du  capitaine  aucun  dol,  ni  aucune  faute. 
Rouen,  8  juill.  1881,  [/.  Havre,  81.2.107] —  Trib.  Havre,  6  juill. 

1880,  [/.  HAwe,  80.1.223];  —  25  août  1880,  [/.  Havre,  80.1.226]; 

—  29  déc.  1880,  [/.  Havre,  81.1.81] 

167.  —  Quant  aux  fautes  qui  peuvent,  malgré  cette  clause, 
faire  revivre  la  responsabilité  du  capitaine,  il  suffit  d'en  signaler 
quelques  exemples.  Le  capitaine  redevient  responsable  :  i^  s'il 
s'est  rendu  complice  d'une  fraude  ou  s'il  a  su  que  les  quantités 
indiquées  n'existaient  pas.  —Trib.  Havre,  27  avr.  1867,  [/^Hd- 
vre,  67.1.118] 

168.  —  2»  S'il  a  signé  les  connaissementa  avant  d'avoir  la 
marchandise  à  sa  disposition.  —  Trib.  Havre,  4  avr.  1859,  [/. 
Havre,  59.1.71] 

169.  —  S""  â'il  présente,  sans  raison  plausible,  les  colis  en 
mauvais  état  de  conditionnement  extérieur.  '^  Trib.  Hftvre,  8 
janv.  1877,  [J.  Havre,  77.1.58]  —  ...  Et  particulièrement  dans  le 
cas  où  les  colis  portent  les  traces  évidentes  d'une  ouverture  ou 
effraction.  —  Trib.  Marseille,  5  nov.  1869,  [/.  Marseille,  70. 
1.27] 

170.  —  4»  Si,  la  vidange  des  sacs  étant  constatée  au  débar- 
quement, il  ne  l'explique  pas  d'une  façon  satisfaisante.  —  Trib. 
Havre,  27  avr.  1875,  [/.  Hâore,  76.1.127] 

171.  —  5^  S'il  a  mis  de  la  négligence  dans  les  opérations  du 
débarquement.  —  Trib.  Anvers,  4  mai  1874,  [J.  Anvers,  74.1. 
304] 

172*  —  La  clause  poids  inconnu,  par  cela  même  qu'elle  ne 
supprime  pas  absolument  la  responsabilité  du  capitaine  en  cas 
de  manquant,  ne  saurait  enlever  au  destinataire  la  faculté  d'exi- 
ger la  pesée  contradictoire  de  la  marchandise  au  débarquement. 

—  Trib.  Anvers,  13  mai  1869,  [/.  Anvers,  69.1.254]  — Sic,  Des- 
jardins, t.  4,  n.  935. 

173.  —  Au  surplus,  sur  les  clauses  que  dit  être,  poids  et 
quantité  inconnus,  etc.,  V.  suprà,  v^*  Affrètement,  n.  457  et  s., 
Capitaine  de  navire,  n.  4î0  et  s. 

174.  —  Souvent  aussi,  le  connaissement  renferme  des  clauses 
qui  ont  pour  objet  de  soustraire  le  capitaine  à  la  responsabilité  de 
certaines  avaries  déterminées.  Telles  sont  les  clauses  franc  de 
bris  ou  de  casse,  franc  de  mouille ,  franc  de  coulage. 

175.  — Ces  clauses  ne  suppriment  pas  absolument  la  respon- 
sabilité du  capitaine  à  raison  des  avaries  qu'elles  prévoient.  Mais 
elles  le  dispensent  de  prouver  c^ue  ces  avaries  sont  dues  à  une 
force  majeure.  Il  reste  au  réceptionnaire  la  ressource  de  démon- 
trer qu'elles  proviennent  d'une  faute  du  capitaine  ou  de  l'é- 
quipage.—  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  128;  Desjardins,  t.  4, 
n.  933. 

176. —  Il  est,  en  effet,  généralement  admis  que  le  capitaine 
ne  saurait  être ,  par  une  convention ,  déchargé  de  la  responsa- 
bilité de  ses  fautes  personnelles,  ni  même  de  celles  de  l'équi- 
page, qui  est  placé  sous  son  autorité  et  sa  surveillance.  La  ju- 
risprudence considère  que  toute  clause  de  ce  genre,  insérée 
dans  un  contrat  de  transport  au  profit  d'un  voiturier  quelconque, 
est  illicite  et  contraire  à  l'ordre  public.  De  pareilles  clauses,  sti- 
pulées dans  le  connaissement  au  profit  du  capitaine,  seraient 
donc  frappées  d'une  nullité  absolue.  —  Anvers,  31  déc.  188.S, 
Mamersheim,  [S.  87.4.11,  P.  87.2.21]  —  Sfc,  Desjardins,  n.  932. 

—  V.  suprà,  v®  Capitaine  de  navire,  n.  452  et  s. 

177.  —  Il  en  est  de  môme  de  la  clause  par  laquelle  l'arma- 
teur s'exonérerait  de  ses  fautes  personnelles.  —  V.  suprà,  v* 
Armateur,  n.  135  et  s. 

178.  —  Au  contraire,  la  jurisprudence  reconnaît  la  validité 
de  la  clause  par  laquelle  l'armateur  stipule  qu'il  ne  répondra  pas 
des  Xautes  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage.  —  Cass.,  11 
juill.  1892,  C»«  générale  transatlantique,  [S.  et  P.  92.1.344,  D. 
92.1.463];  —  12  juill.  1892,  C»«  Havraise  péninsulaire,  [S.  et  P. 
92.1.441,  D.  92.1.463] 

179.  —  Nous  nous  contentons  de  signaler,  sans  les  apprécier 
ici,  ces  solutions  de  la  jurisprudence,  qui  sont  vivement  con- 
troversées en  doctrine.  —  V.  suprà,  v*»  Armateur,  n.  135  à  201  ; 
Capitaine  de  navire,  n.  452  à  454;  Chemin  de  fer,  n.  3764  et  s., 
et  infrà,  v<»  Voituri'>r. 
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§  3.  Des  difficultés  qui  résultent  de  la  pluralité 
des  exemplaires  et  des  porteurs, 

180.  —  La  pluralité  des  exemplaires  du  connaissement  (il 
doit  en  être  remis  au  moins  deux  au  chargeur,  Tun  qu'il  garde, 
Tautre  qu*il  envoie  au  destinataire,  mais  la  loi  permet  d*en  dres- 
ser un  plus  grand  nombre)  peut  donner  lieu  à  dos  conflits  entre 
plusieurs  personnes,  chacune  étant  porteur  d'un  exemplaire  dit- 
férent.  Il  importe  de  préciser,  dans  ce  cas,  envers  qui  le  capitaine 
est  responsable,  et  quel  est,  des  divers  porteurs,  celui  qui  doit 
être  préféré. 

181.  — Quand  le  connaissement  a  été  fait  à  personne  dénom- 
mée ,  le  capitaine  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  tiers  qui  ont  pu 
recevoir  un  exemplaire  du  connaissement,  tant  que  ces  tiers  ne 
lui  ont  pas  fait  connaître ,  par  une  signification,  leur  qualité  de 
cessionnaires  (art.  1690,  C.  civ.).  —  De  Valroger,  t.  2,  n.  749. 
—  C'est  à  tort  que  la  cour  d'Aix  a  jugé  le  contraire,  le  20  juin 
1866,  sous  Cass.,  4"  janv.  i869,  Albrecht,'tS.  69.1.49,  P.  69. 
Ii3,  D.  69.1.136]  — V.SMprà,n.  102. 

182.  —  Par  conséauent,  à  défaut  d'une  pareille  signification, 
le  chargeur  conserve  le  droit  de  changer  la  destination  des  mar- 
chandises. Le  capitaine  ou  l'armateur  engage  dès  lors  sa  res- 
ponsabilité, s'il  ne  se  conforme  pas  à  l'ordre  que  le  chargeur  lui 
a  donné  par  lettre  de  ne  pas  livrer  les  marchandises  au  destina- 
taire jusqu'à  de  nouvelles  instructions.  —  Cass.,  20  nov.  1878, 
Fiornoy,  [S.  80.1.101,  P.  80.233,  D.  79.1.446J 

183.  —  Au  contraire,  lorsque  le  connaissement  est  à  ordre 
ou  au  porteur,  le  capitaine  s'est  constitué  débiteur  envers  le  tiers 
quelconque  qui  lui  présentera  le  connaissement  à  l'arrivée  au 
port  de  destination.  Il  ne  doit  donc,  avant  ou  pendant  le  voyage, 
rendre  les  marchandises  au  chargeur  ou  à  un  mandataire  du 
chargeur  qu'à  la  condition  qu'on  lui  remette  tous  les  exemplaires 
du  connaissement.  En  agissant  autrement,  il  engagerait  sa  res- 
ponsabilité vis-à-vis  des  tiers  porteurs  qui  pourraient  ensuite  se 
faire  connaître.  —  De  Valroger,  Zoc.  cit, 

184.  —  Mais,  lors  de  l'arrivée  à  destination,  le  capitaine 
n'est-il  tenu  de  livrer  les  marchandises  au  réclamateur,  qu'au- 
tant que  celui-ci  lui  présente  tous  les  exemplaires  du  connais- 
sement négociable?  A  défaut  de  clause  particulière  sur  ce  point, 
la  question  est  discutable.  Laurin  (t.  2,  p.  147)  enseigne  l  affir- 
mative. D'après  lui ,  le  connaissement  négociable  doit  être  régi 
par  les  mêmes  principes  que  la  lettre  de  change.  Donc  le  porteur 
doit,  en  principe,  représenter  tous  les  exemplaires  (art.  147,  C. 
comm.).  S'il  lui  en  manque  un ,  il  ne  peut  obtenir  la  livraison 
des  marchandises  que  sur  ordonnance  du  juge  et  en  donnant 
caution  (art.  1S1).  S  il  avait  perdu  tous  les  exemplaires,  il  devrait, 
en  outre,  justifier  de  sa  propriété  par  ses  livres  (art.  152).  Le 
capitaine  qui  n'exigerait  pas  au  réclamateur  l'observation  de  ces 
dispositions  engagerait  sa  responsabilité  envers  le  tiers  porteur 
de  Donne  foi  d'un  autre  exemplaire.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  1881. 

185.  —  Toutefois  ces  derniers  auteurs  admettent  une  excep- 
tion au  profit  du  capitaine  qui  ignorerait  la  pluralité  des  exem- 
plaires (loc.  cit.). 

186.  —  M,  de  Valroger  (t.  2,  n.  749)  écarte,  au  contraire, 
l'application  de  ces  dispositions ,  par  ce  motif  que  si  les  lettres 
de  change  doivent  être  numérotées  (art.  110,  C.  comm.),  aucun 
texte  n'oblige  à  numéroter  les  connaissements.  «  Quand  le  capi- 
taine, dit-il,  a  fait  connaître  son  arrivée  à  destination,  c'est  aux 
ayants-droit  à  se  présenter.  Si  un  seul  réclamateur  se  présente, 
sans  que  personne  lui  fasse  opposition,  le  capitaine  devra  lui 
remettre  la  marchandise.  » 

187.  —  Un  autre  auteur  exonère  également  le  capitaine, 
«  lorsqu'il  a  été  de  bonne  foi  et  qu'il  n'a  commis  aucune  faute. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  capitaine  ne  peut  pas  soulever  contre 
le  porteur  la  question  de  propriété  ».  —  Desiardins ,  t.  4,  n.  945. 

188.  —  Il  cite  en  ce  sens  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers,  du  24  mai  1856,  qui,  tout  en  reconnaissant  que 
le  porteur  de  l'original  du  connaissement  envoyé  au  consigna- 
taire  ou  à  l'acquéreur  d'une  marchandise  a  un  aroit  exclusif  à  la 
délivrance,  déclare  le  capitaine  valablement  libéré,  si,  avant 
toute  opposition,  il  a,  de  bonne  foi,  délivré  la  marchandise  au 
porteur  de  l'original  du  connaissement  qui  était  resté  entre  les 
mains  de  l'expéditeur.  —  Trib.  comm.  Anvers,  24  mai  1836,  [J. 
Anvers,  56.1.175]  —  Cette  dernière  solution  nous  paraît  plus 
équitable  et  plus  conforme  aux  usages  du  commerce. 


189.  —-Toute  difficulté  disparaîtrait  si  chacun  des  exem- 
plaires du  connaissement  portait  la  clause  :  <c  lequel  aecompU, 
les  autres  seront  de  nulle  valeur  ^>,  Cette  clause,  qui  est  surtout 
usitée  en  Angleterre  et  qui  tend  à  se  répandre  dans  les  autres 
pays  maritimes,  met  le  capitaine  à  l'abri  de  toute  réclamation 
postérieure  à  la  délivrance  des  marchandises  faite  à  Pun  des 
porteurs  d'un  exemplaire  du  connaissement.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  loe,  cil. ;  Desjardins ,  loc,  cit, 

190.  —  Un  conflit  peut  s'élever  entre  le  destinataire,  porteur 
du  connaissement,  et  le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  sur 
ce  destinataire,  représentant  la  valeur  présumée  des  marchan- 
dises, qu'il  a  avancée  au  chargeur.  Aucun  doute  n'est  permis, 
dans  le  cas  où  le  porteur  de  la  lettre  de  change  n'a  pas  été  in- 
vesti du  connaissement  par  un  endossement.  Il  ne  peut,  dès 
lors,  invoquer  sur  la  marchandise  un  droit  de  gage  opposable 
au  destinataire,  qui  en  est  devenu  propriétaire  par  la  transmis- 
sion du  connaissement.  Il  n'a,  comme  le  dit  M.  Laurin  (t.  2, 
p.  150),  u  d'autre  provision  que  la  créance  générale  de  l'expédi- 
teur sur  le  destinataire,  et  si  cette  créance,  par  suite  de  la  balance 
des  comptes  ou  de  la  faillite  du  débiteur,  se  trouve  réduite  à 
zéro,  la  provision  disparaît  du  même  coup  ».  —  En  ce  sens, 
Cass.,  26  nov.  1872,  Durand,  [S.  73.1.155,  P.  73.370,  D.  72. 
436]  —  Rouen,  14  févr.  1867,  Cahuzac,  [S.  67.2.321,  P.  67.1. 
1223,  D.  68.2.13]  —  Trib.  Marseille,  20  juin  1870,  [J.  MarseUle, 
70.1.202];  —  19  juin  1874,  [J,  Marseille,  7^,{,i05] 

191.  —  La  situation  est  toute  différente,  lorsque  le  porteur 
de  la  traite ,  par  suite  de  l'endossement  qui  lui  a  été  fait  d'un 
exemplaire  du  connaissement,  se  prétend  investi  d'un  droit  de 
gage  sur  la  marchandise. 

192.  —  La  même  difficulté  se  présente,  lorsque  deux  per- 
sonnes ont  successivement  acheté  la  même  marchandise,  el  que 
chacune  possède  un  exemplaire  du  connaissement.  D'une  façon 
générale,  il  s'agit  de  rechercher  suivant  quels  principes  on  ré- 
soudra le  conflit  qui  se  produit  entre  deux  porteurs  d'exemplaires 
différents  du  même  connaissement,  qu'ils  invoquent  la  qualité 
de  propriétaires  ou  celle  de  créanciers  gagistes.  Ce  conflit  a 
nécessairement  son  point  de  départ  dans  une  fraude  commise, 
soit  par  le  chargeur  lui-même,  qui  a  négocié  successivement 
les  deux  exemplaires,  soit  par  un  interméaiaire  qui ,  avant  reçu 
l'un  des  exemplaires  du  connaissement  dans  un  but  aéterminé 
(par  exemple,  pour  recevoir  et  réexpédier  les  marchandises)  s'en 
est  fait  abusivement  un  moyen  de  crédit. 

193.  —  Il  est  évident  que,  si  le  tiers  à  qui  un  exemplaire  du 
connaissement  a  été  endossé  dans  ces  conditions,  a  eu  dès  ce 
moment  connaissance  de  la  fraude  commise,  il  ne  saurait  invo- 

3uer  aucun  droit  à  l'encontre  de  celui  qui  est  devenu  porteur 
'un  autre  exemplaire  en  vertu  d'une  opération  ïovale  et  régu- 
lière. Mais  s'il  a  été  de  bonne  foi,  le  caractère  délictueux  de 
l'endossement  qui  lui  a  été  fait  ne  peut  avoir  aucune  influence 
sur  la  validité  de  son  droit.  C'est  là  un  principe  nécessaire  à  la 
sécurité  des  transactions  oommerciales,  et  qui  ne  saurait  être 
sérieusement  contesté. 

194.  —  Dès  lors,  le  conflit  entre  les  porteurs  des  deux  exem- 
plaires du  connaissement  ne  peut  être  résolu  que  par  la  compa- 
raison de  la  date  des  deux  endossements,  abstraction  faite  de  la 
personne  des  endosseurs,  et  des  circonstances  dans  lesquelles 
se  sont  produites  les  négociations.  Le  porteur  auquel  le  con- 
naissement a  été  endossé  en  premier  lieu,  qui  a  été  investi  par 
là  même  de  la  possession  des  marchandises  et  qui  l'a  conservée, 
ne  saurait,  quelle  que  soit  sa  qualité  (propriétaire  ou  créancier 
gagiste),  avoir  rien  à  redouter  des  négociations  postérieures  dont 
le  même  titre  a  pu  être  l'objet.  —  Il  faudra  donc  préférer  celui 
des  deux  porteurs  dont  l'endossement  est  antérieur  en  date.  •— 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  5,  n.  727.  --  V.  aussi  Cass.,  31 
mai  1892,  Genestal,  [S.  et  P.  94.1.81] 

195.  —  L'application  de  ce  principe  sera  généralement  facile, 
les  endossements  devant  être  datés  dans  les  connaissements 
comme  dans  les  lettres  de  change  (art.  137,  C.  comm.).  —  Il  est 
d'ailleurs  reconnu  que  l'art.  1328,  C.  civ.,  ne  s'appliquant  pas 
en  matière  commerciale,  les  titres  à  ordre  font  foi  de  leur  date 
même  à  l'égard  de  tiers,  sauf  le  droit  pour  ceux-ci  d'en  contes- 
ter la  sincérité  par  toute  espèce  de  moyens,  conformément  à 
l'art.  109,  C.  comm.  —  V.  Cass.,  21  avr.  1869,  Artaud,  [S.  69.1. 
350,  P.  69.886,  D.  69.1.407],  et  sur  renvoi  ;  Grenoble,  23  nov, 
1870,  Mêmes  parties,  [S.  71.2.12,  P.  71.84,  D.  71.2.173] 

196.  —  Mais  une  difficulté  particulière  se  présente,  lorsque 
les  deux  endossements  sont  datés  du  même  jour.  —  La  jurispru- 
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denoe  adécidé  que,  dans  ce  cas,  il  v  avait  lieu  de  rechercher  les 
heares auxquelles  ils  ont  eu  lieu.  En  effet,  notre  droit  admet, 
en  r^le  générale ,  la  recherche  de  Theure,  lorsqu'on  se  trouve 
en  présence  de  faits  portant  la  date  du  môme  jour,  et  entre  les- 

3uels  il  faut  établir  un  ordre  chronologique  pour  déterminer  les 
roiU  des  intéressés.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
de  décider,  entre  deux  assurances  cumulatives,  quelle  est  celle 
aui  doit  être  maintenue  et  celle  qui  doit  être  annulée.  L'art.  214*7, 
C.  ctv.,  en  matière  d'inscription  hypothécaire  s'écarte ,  il  est 
mi ,  de  cette  règle  ;  mais  c  est  par  une  disposition  exception- 
neOe.  —  Pour  plus  de  développement,  V.  Chavegrin ,  note  sous 
Cass.,  12  mai  1885,  Bossière,  [S.  86.1.473,  P.  86.1.1161] 
197«  —  Toutefois ,  comme  il  n'est  pas  d'usage  de  dater  les 
!    endossements  de  Theure  k  laquelle  ils  sont  intervenus,  les  juges 
I    ne  parviendront  généralement  &  connaître  l'heure,  qu'en  recou- 
'■    rantà  des  éléments  pris  en  dehors  du  titre,  tels  que  la  corres- 
;    pondance,  les  livres  des  parties,  les  dépositions  de  témoins,  etc. 
riotamment,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  la  Cour  suprême 
a  admis  les  recherches  faites  dans  les  livres  de  caisse  tenus  par 
les  parties.  Il  n'v  a  là  rien  que  de  conforme  aux  principes  géné- 
raux de  la  législation  commerciale,  les  juges  ayant  le  droit,  en 
pareille  matière,  de  se  former  une  conviction  à  l'aide  de  toute  es- 
pèce de  moyens  (art.  109,  G.  comm.). 

198.  —  C'est  seulement  dans  le  cas  où  ces  recherches  ne 
pourraient  aboutir,  qu'il  y  aurait  lieu  de  mettre  les  deux  por- 
teurs sur  le  pied  d'éffalité,  en  les  appelant  à,  concourir  sur  la 
marchandise  qui  est  leur  gage  commun. —  Cass.,  12  mai  1885, 
précité. 

199.  ^  En  pareil  cas,  la  circonstance  que  l'un  des  deux  por- 
teurs, serait  un  commissionnaire,  ayant  fait  des  avances  à  l  en- 
dosseur, son  commettant,  ne  serait  pas  une  raison  suffisante  pour 
trancher  le  conflit  en  sa  faveur.  En  effet,  le  privilège  que  l'art.  95, 
C.  comm.,  confère  au  commissionnaire  repose,  d  après  l'opinion 
générale,  sur  une  constitution  de  gage  tacite.  Il  s'agit  donc,  même 
dans  ce  cas,  d'un  conflit  entre  deux  créanciers  gagistes,  et  du 
BMinent  où  leurs  droits  ont  pris  naissance  simultanément,  il  est 
impcssible  de  préférer  l'un  à  l'autre.  —  Môme  arrêt. 

290»  "  C'est  en  vain  que  le  commissionnaire,  pour  éviter  le 
coneours  de  l'autre  porteur  du  connaissement,  se  prévaudrait  de 
ce  que  les  marchandises  ont  été  consignées  dans  ses  magasins, 
etde  ce  qu'il  en  a  la  détention  matérielle.  Les  marchandises  étant 
IdentiBées  par  la  loi  avec  le  titre  oui  les  représente,  la  possession 
juridique  dépend  uniquement  de  la  détention  du  connaissement. 
Comme  l'a  dit,  dans  ses  conclusions,  M.  l'avocat  général  Desjar- 
dins^  «  le  législateur  aurait  commis  une  grave  inconséquence, 
s'iUvait  mis  sur  le  même  plan,  dans  l'art.  92,  C.  comm.,  la  pos- 
session symbolique  et  la  possession  effective  pour  sacrifier  en- 
suite l'une  à  l'autre.  On  arriverait  à  un  résultat  déplorable ,  si 
Ton  permettait  à  un  endosseur  d'intervertir  l'ordre  des  privilèges 
créé»  par  la  remise  des  endossements,  en  donnant  après  coup  à 
l'un  de  ses  créanciers  la  clef  de  son  magasin.  » 

201«— Si  juridique  qu'elle  soit,  la  solution  de  la  Cour  suprême, 
en  ce  qui  concerne  les  commissionnaires,  est  de  nature  à  éveiller 
cbeices  intermédiaires  unedéBance  trop  légitime,  et  à  nuire,  en 
fin  de  compte,  au  crédit  commercial.  —  Sur  l'étendue  de  ce  dan- 
ger, et  sur  les  remèdes  que  le  législateur  pourrait  y  apporter, 
V.  la  note  précitée  de  M.  Chavegrin,  et  les  conclusions  de  m.  l'a- 
vocat général  Desjardins,  sous  Cass.,  12  mai  1885,  précité. 

S  4.  De  robligation  de  donner  un  reçu  des  marchandises. 


202.  ~  Le  commissionnaire  ou  consi^nataire  qui  reçoit  les 
marchandises  mentionnées  dans  le  connaissement  est  tenu  d'en 
donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demande,  sous  peine  de  tous  dé- 
pens et  dommages-intérêts,  même  ceux  de  retardement  (art.  285, 
C.  comm.). 

203.  —  Dans  la  pratique,  le  consignataire  inscrit  générale- 
Btentce  reçu  au  dos  de  son  exemplaire  du  connaissement,  qu'il 
remet  au  capitaine.  —  Desiardins,  n.  948;  de  Valroger,  t.  2,  n. 
752;Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  5,  n.  722  bis. 

204.  —  Le  reçu  sans  réserves  délivré  par  le  consignataire 
Krend  non  recevable  à  invoquer  la  responsabilité  du  capitaine 
^du  prêteur,  à  raison  des  avaries  de  la  marchandise  (V.  suprà, 
J*  Avarie,  n.  327  et  s.).  Par  conséquent,  le  consignataire  est  en 
uroit  de  refuser  le  reçu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  à  même  de  vé- 
nfier  l'état  de  la  marchandise.  —  De  Valroger,  /oc.  cit. 

RÉPBRToniB.  —  Tome  XIII. 


205.  ~  A  défaut  de  reçu,  la  remise  au  capitaine  de  l'exem- 
plaire du  connaissement  que  détenait  le  consignataire  ne  sufQt- 
elle  pas  pour  faire  preuve  de  sa  libération?  En  règle  générale , 
l'affirmative  doit  être  admise  par  application  de  l'art.  1282,  C.  civ. 
—  Lyon  Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

206.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  ce  ne  serait  pas  une  preuve 
suffisante  de  la  libération  du  capitaine,  dans  le  cas  où,  a'après 
les  usages  du  port,  les  connaissements  seraient  remis  par  les  con- 
signataires  avant  le  débarquement  des  marchandises.  —  Trib. 
Marseille,  2  févr.  1871,  [/.  Marseille,  71.1.87]  — Sic,  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit. 

207.  —  Le  capitaine  peut  d'ailleurs  fournir  par  toute  espèce 
de  moyens  la  preuve  de  la  livraison  des  marchandises.  —  Des- 
jardins, loc.  cit. 

208.  —  Quant  aux  droits  que  peut  exercer  le  capitaine  dans 
le  cas  où  le  destinataire  refuse  de  prendre  livraison  dTes  marchan- 
dises et  dans  celui  où  aucun  porteur  du  connaissement  négociable 
ne  se  présente,  V.  suprà,  v«  Affrètement,  n.  948  et  s. 


CHAPITRE  VI 

TIMBRE  ET  ENREGISTREMENT. 


§  1 .  Timbre. 

209.  —  Les  connaissements  ont  toujours  été  soumis  à  l'impôt 
du  timbre. 

210.  —  La  loi  du  6  prair.  an  VII,  art.  5,  avait  décidé  qu'ils 
seraient  inscrits  sur  du  papier  timbré  à  1  fr. 

211.  —  Mais  un  décret  du  3  janv.  1809  a  autorisé  les  par- 
ties à  u  se  servir  de  telles  dimensions  de  papier  timbré  qu'elles 
jugeront  convenable,  sans  être  tenues  d'employer  exclusivement 
à  cet  usage  du  papier  frappé  du  timbre  d'un  fr.  » 

212.  —  La  loi  du  30  mars  1872  a  pris  de  nouvelles  disposi- 
tions pour  assurer  la  perception  des  droits  de  timbre  sur  les 
connaissements,  qui  trop  souvent  échappaient  au  Trésor. 

213.  —  Elle  a  réuni  sur  l'original  destiné  au  capitaine  les 
droits  de  timbre  exigibles  pour  les  quatre  exemplaires.  «  A  partir 
du  1  •'  mai  1 872,  porte  son  art.  3, 2°  afin.,  les  quatre  originaux  pres- 
crits par  l'art.  282,  C.  comm.,  seront  présentés  simultanément  à 
la  formalité  de  timbre.  Celui  des  originaux  oui  sera  destiné  à  être 
remis  au  capitaine  sera  soumis  è  un  droit  ae  timbre  de  2  fr.;  les 
autres  originaux  seront  timbrés  gratis,  mais  ils  ne  seront  revê- 
tus Que  d'une  estampille  sans  indication  de  prix.  » 

214.  —Le  droit  de  2  fr.  est  réduite  1  fr.  pour  les  expéditions 
par  le  petit  cabotage  de  port  français  à  port  français.  —  Même 
art.,  3*  alin. 

215*  —  Il  y  a  lieu  d'ajouter  au  principal  de  ces  droits  les  deux 
décimes  établis  par  la  loi  du  23  août  1871,  art.  2. 

216.  —  D'après  une  solution  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement, du  19  janv.  1874  (D.  75.5.439),  il  n'est  pas  interdit 
de  comprendre  sur  un  connaissement  unique  plusieurs  colis  adres- 
sés à  un  seul  consignataire  pour  des  destinataires  différents. 
Toutes  les  fois  qu'il  ne  résulte  pas  du  connaissement  original 
entre  les  mains  du  capitaine,  et  revêtu  de  l'empreinte  du  timbre 
portant  l'indication  du  prix,  que  les  parties  ont  dû  créer  néces- 
sairement un  nombre  de  connaissements  supérieur  à,  quatre,  le 
Trésor  est  désintéressé  par  la  perception  au  droit  de  2  fr.  40 
sur  ce  connaissement. 

217.  —  Mais  lorsque  le  connaissement  original  en  la  posses- 
sion du  capitaine  constate  que  les  marchandises  transportées  sont 
t  l'adresse  de  destinataires  distincts,  un  connaissement  devant 
être  rédigé  pour  chacun  d'eux  d'après  l'art.  1325,  C.  civ.,  il  y  a 
lieu  de  percevoir,  indépendamment  du  droit  de  2  fr.  40  un  droit 
de  60  cent,  pour  le  connaissement  supplémentaire  de  chaque 
destinataire,  sans  tenir  compte  de  la  mention  inexacte  mise  sur 
le  connaissement  original.  —  Même  solution. 

218*  —  Les  connaissements  supplémentaires,  c'est-à-dire 
créés  en  sus  des  Quatre  originaux  prescrits  par  la  loi,  sont  sou- 
mis chacun  à  un  droit  de  50  cent.  (L.  30  mars  1872 ,  art.  5,  1  «' 
alin.). 

219.  —  Ces  droits  supplémentaires,  ajoute  le  même  art.,  2<* 
alin.,  pourront  être  perçus  au  moyen  de  timbres  mobiles.  Ils  se- 
ront apposés  sur  le  connaissement  existant  entre  les  mains  du 
capitaine,  et  en  nombre  égal  à  celui  des  originaux  qui  auraient 
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été  rédigés,  et  dont  le  nombre  doit  être  mentionné  conformément 
à  Tart.  4325,  C.  civ. 

220.  —  Dans  le  cas  où  cette  mention  ne  serait  pas  faite  sur 
l'original  représenté  par  le  capitaine,  il  sera  perçu  un  droit  triple 
de  celui  Gxé  par  Tart.  3  de  la  loi  (Même  art.,  3"  alin.). 

221.  —  Les  connaissements  venant  de  l'étranger  sont  sou- 
mis, avant  tout  usage  en  France,  à  des  droits  de  timbre  équi- 
valents à  ceux  établis  sur  les  connaissements  créés  en  France 
(L.  30  mars  1872,  art.  4,  !•'  alin.). 

222.  —  Il  est  perçu  sur  l'original  en  la  possession  du  capi- 
taine un  droit  minimum  d'un  franc,  représentant  le  timbre  de 
cet  original  et  celui  de  l'exemplaire  destiné  au  consignataire  de 
la  marchandise.  Le  droit  est  perçu  par  l'apposition  de  timbres 
mobiles  (Même  art.,  2e  et  3«  alin.). 

223.  —  Le  décret  du  30avr.  1872  a  organisé  la  mise  en  pra- 
tique de  cet  impôt,  conformément  aux  prévisions  de  l'art.  7,  L. 
30  mars  de  la  même  année. 

224.  —  D'après  l'art.  1  de  ce  décret,  le  timbre  mobile  destiné 
aux  connaissements  se  compose  de  deux  empreintes.  L'une, 
portant  le  prix ,  est  apposée  sur  l'original  destiné  au  capitaine, 
l'autre,  appelée  estampille  de  contrôle ^  est  appliquée,  s'il  s'agit 
d'un  connaissement  créé  en  France,  sur  chaque  original  sup- 
plémentaire :  s'il  s'agit  d'un  connaissement  venant  de  l  étranger, 
sur  l'original  destiné  au  consignataire  et  sur  tous  ceux  qui  sont 
représentés  par  le  capitaine. 

225.  —  Le  timbre  est  apposé  sur  les  originaux  supplémen- 
taires des  connaissements  créés  en  France  au  moment  même  de 
leur  rédaction;  il  est  immédiatement  oblitéré  à  l'aide  d'une  si- 
gnature ou  d'une  griffe  faisant  connaître  le  nom  du  chargeur  et 
la  date  de  l'oblitération  [Môme  décret,  art.  2). 

226.  —  Pour  les  connaissements  étrangers,  le  timbre  d'un 
franc  est  apposé  par  les  agents  des  douanes  et  immédiatement 
oblitéré. 

227.  —  Lorsquç  le  connaissement  du  consignataire  n'est  pas 
produit  en  même  temps  que  celui  du  capitaine,  l'estampille  est 
remise  h  ce  dernier.  Elle  doit  être  également  oblitérée  par  le  con- 
signataire comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

228.  —  Quand  un  capitaine  venant  de  l'étranger  représente 
plus  de  deux  connaissements ,  le  droit  de  50  cent,  par  connais- 
sement est  perçu  au  moyen  de  timbres  mobiles  de  la  même  ma- 
nière. 

229.  —  Tout  connaissement  créé  en  France  et  non  timbré 
donne  lieu  à  une  amende  de  50  fr.  contre  le  chargeur.  En  outre, 
une  amende  d'égale  somme  est  exigée ,  personnellement  et  sans 
recours,  tant  du  capitaine  que  de  "armateur  ou  de  l'expéditeur 
du  navire  (L.  30  mars  4872,  art.  6,  4«'  alin.). 

230.  —  Les  contraventions  sont  constatées  par  les  employés 
des  douanes,  par  ceux  des  contributions  indirectes  et  par  tous 
autres  agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  en  matière  de  tim- 
bre. Il  leur  est  alloue  un  quart  des  amendes  recouvrées  (Même 
art.,  2«et  3»  alin.). 

231.  —  Les  capitaines  de  navires  français  ou  étrangers  sont 
tenus  d'exhiber  aux  agents  des  douanes,  soit  à  l'entrée,  soit  à 
la  sortie  des  ports ,  les  connaissements  dont  ils  doivent  être  por- 
teurs, aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi.  Chaque  contravention  à 
cette  prescription  est  punie  d'une  amende  de  400  à  600  fr.  (Même 
art., 4»  et  5»  alin.). 

§  2.  Enregistrement, 

282.  —  L'enregistrement  des  connaissements  donne  lieu  h  la 
perception  d'un  droit  flxe,  que  la  loi  du  28  avr.  4846,  art.  44, 
avait  fixé  à  3  fr.,  et  qui,  ayant  été  augmenté  de  moitié  par  la 
disposition  générale  de  la  loi  du  28  févr,  4872,  art.  4,  s'élève 
aujourd'hui  à  4  fr.  50. 

233.  —  Ce  droit  est  dû  autant  de  fois  qu'il  existe  de  consi- 
gnataires  différents  des  marchandises  transportées. 

234.  —  Les  connaissements  ne  sont  en  aucun  cas  soumis  au 
droit  proportionnel ,  alors  même  qu'ils  auraient  pour  objet  des 
sommes  d'argent. 

235.  —  L'endossement  des  connaissements  n'est  soumis  à 
aucun  droit,  pas  plus  que  celui  des  autres  effets  de  commerce. 

236.  —  Tous  les  signataires  des  connaissements  non  timbrés 
ou  enregistrés  sont  solidaires  pour  le  paiement  des  amendes  ou 
doubles  droits  auxquels  les  contraventions  peuvent  donner  lieu 
(L.  28  avr.  4816,  art.  75). 


CHAPITRE  VU. 

LÉGISLATION  COMPARÉE. 

§  4.  Allemagvb. 

237.  ->  Le  connaissement  contient,  en  dehors  des  nientioBi 
exigées  par  le  Code  français,  la  nationalité  du  navire,  le  liea  et 
le  jour  de  la  délivrance  du  connaissement,  le  nombre  des  exem- 
plaires délivrés  (C.  comm.  allem.,  art.  644  et  s.). 

238.  —  Il  doit  être  fait  en  autant  d'originaux  que  le  chargMr 
le  demande.  Tous  les  exemplaires  doivent  être  rédigés  de  h 
même  façon ,  porter  la  même  date  et  indiquer  le  nombre  des 
exemplaires  délivrés. 

239.  —  Le  connaissement  peut  être  à  l'ordre  du  destinataire 
ou  du  chargeur,  ou  être  fait  au  nom  du  capitaine. 

240.  -—  Les  stipulations  de  la  charte^partie  non  portas  au 
connaissement  ne  sont  pas  opposables  au  destinataire,  à  moins 
de  convention  contraire  (art.  653).  —  V.  suprà,  n.  92. 

241.  —  Le  fréteur  est  responsable ,  vis-à-vis  du  deslinataire, 
de  l'exactitude  des  énonciations  du  connaissement  quant  à  la 
désignation  des  marchandises  (art.  654). 

242.  —  Toutefois,  si  les  marchandises  ont  été  livrées  dans 
des  caisses  ou  récipients  clos,  la  responsabilité  du  fréteur,  à 
l'égard  du  destinataire,  quanta  l'identité  entre  les  marcbandtseï 
désignées  au  connaissement  el  les  marchandises  livrées,  cesse 
si  les  inexactitudes  dont  celui-ci  se  plaint  devaient  échapper  à 
l'attention  d'un  capitaine  suffisamment  vij^ilant  (art.  655). 

243.  -—  Au  surplus,  si  les  marchandises  sont  livrées  ainsi 
dans  des  emballages  clos,  le  capitaine  peut  faire  insérer  au  cou- 
naissement  la  clause  «  contenu  inconnu  »,  ce  qui  rezonère  de 
toute  responsabilité  à  cet  égard,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il 
ne  livre  pas  les  colis  mêmes  qui  lui  ont  été  remis  (art.  656),  os 
que  les  emballages  étaient  visiblement  de  mauvais  conditionne- 
ment au  moment  de  la  réception  des  marchandises  (art.  WO). 

244*  — '  Le  capitaine  peut  aussi  insérer  au  connaissement  ia 
clause  i<  nombre,  mesure,  poids  inconnus  >*,  ce  qui  exonère  les 
fréteurs  de  toute  responsabilité  en  ce  qui  concerne  la  différenee 
entre  les  marchandises  reçues  et  celles  portées  au  connaissement, 
lorsqu'elles  se  comptent,  se  pèsent  ou  se  mesurent  (art.  657). 

245.  —  Toutefois,  malgré  cette  clause,  le  prix  du  fret  se  calculé 
sur  les  quantités  portées  au  connaissement,  sauf  stipulation 
contraire  (art.  658). 

246.  —  Le  Code  allemand  n'admet  pas  que  le  connaissement 
puisse  être  au  porteur.  Mais  il  peut  être  fait  usage  d'un  connais- 
sement &  ordre  avec  endossement  en  blanc,  qui  en  tient  lieu. 

247.  —  La  remise  du  connaissement  à  ordre  &  celui  qui  est 
ainsi  autorisé  à  prendre  livraison  des  marchandises  lui  fait  acauè- 
rir,  dès  qu'elles  sont  chargées,  les  mêmes  droits  que  la  livraison 
même  de  ces  marchandises  (art.  649). 

248.  —  En  ce  qui  concerne,  au  contraire  le  connaissement 
nominatif,  la  question  doit  être  résolue  d'après  les  législations 
des  divers  Etats  et  les  principes  du  droit  commun  allemand.  ^ 
Desjardins,  t.  4,  n.  941. 

249.  —  Le  capitaine  n'est  tenu  de  délivrer  les  marchandises 
que  contre  remise  d'un  exemplaire  du  connaissement,  sur  lequel 
cette  remise  est  certifiée  (art.  652j.  Mais  tout  porteur  d'un  exem- 
plaire du  connaissement  peut  exiger  cette  remise.  Si  plusieurs 
porteurs  se  présentent,  le  capitaine  doit  effectuer  le  dépôt  judi- 
ciaire des  marchandises  et  en  informer  tous  les  porteurs  (art. 
648),  ou  faire  constater  par  acte  authentique  les  mesures  Qu'il 
prend  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  de  qui  il  appartiendra. 
Il  a  privilège ,  pour  ces  frais ,  sur  les  marchandises. 

250.  —  Le  porteur  d'un  connaissement  à  ordre  qui  se  pré- 
sente après  qu'un  autre  porteur  plus  diligent  du  même  connais- 
sement a  obtenu  la  livraison  régulière  des  marchandises,  ne  ' 
peut  plus  élever  de  prétention  &  1  exercice  des  droits  attachés  à 
ta  possession  du  connaissement ,  sauf  son  recours  contre  qui  de 
droit. 

251.  —  Si  les  marchandises  n'ont  pas  encore  été  livrées ,  ia 
préférence  est  accordée  à  celui  auquel  la  remise  du  connaisse* 
ment  a  été  faite  en  premier  lieu.  Pour  fixer  cette  date,  on  s'attache 
au  moment  de  l'expédition  et  non  au  moment  de  la  réception  du 
connaissement  (art.  65<). 
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252.  —  Le  rëcëpissë  provisoire  que  le  capitaine  doit  remettre 
au  chargeur  au  moment  de  la  réception  des  marchandises  est 
remplacé  par  un  connaissement  spécial  pour  les  marchandises 
de  chaque  chargeur.  Un  exemplaire  reste  entre  les  mains  du 
capitaine;  les  autres  sont  remis  au  consignataire ,  au  chargeur, 
et  quelquefois  k  un  ou  plusieurs  de  ses  agents. 

253.  —Le  connaissement  fait  preuve,  au  profit  du  consigna- 
taire  ou  de  son  représentant  à  rencontre  du  capitaine,  de  la 
nature  et  des  quantités  du  chargement,  à  moins  ^ue  le  porteur 
du  connaissement  n*ait  su,  au  moment  où  il  devenait  cessionnaire 
du  connaissement,  que  le  chargement  était  incomplet  (Act  14 
août  1B55,  art.  3). 

254.  —  Le  connaissement  peut ,  par  la  voie  de  l'endossement, 
transférer  la  propriété  des  marchandises,  si  les  parties  Tont 
ainsi  entendu.  C'est  là  une  question  d'intention  que  les  tribunaux 
ont  à  trancher  (Act  14  août  1855,  art.  1). 

255.  — •  L'endossement  des  connaissements  &  ordre  n'est 
I    ioumis  à  aucune  forme  spéciale  ;  l'endossement  en  blanc  lui-même 

est  translatif  de  propriété.  —  Trib.  Anvers,  7  févr.  1874,  [Clu- 
net,  75.215] 

256.  —  Si  l'endossement  du  connaissement  a  eu  pour  objet 
de  transférer  la  propriété  du  porteur,  celui-ci  peut,  en  l'endos- 
sant lui-même,  transférer  les  mêmes  droits  à  un  sous-cession- 
oaire. 

257.  —  Dans  ce  cas,  le  porteur  a  à  remplir  toutes  les  obli- 
gations qu'impose  la  propriété  du  chargement.  Mais  le  dernier 
porteur  est  seul  tenu  de  ces  obligations,  sans  qu'il  y  ait  à  cet 
égard  solidarité  entre  les  divers  endosseurs  comme  pour  la  lettre 
de  change. 

258.  —  Si  la  transmission  du  connaissement  a  simplement 
conféré  un  mandat,  il  ne  donne  pas  au  porteur  le  droit  d  exercer 
les  actions  dérivant  du  contrat. 

259.  — La  transmission  du  connaissement  peut  aussi  n'avoir 
lieu  qu'à  titre  de  gage ,  pour  sûreté  d'un  prêt. 

280.  —  Lorsque  plusieurs  exemplaires  du  connaissement  ont 
été  délivrés ,  le  capitaine  n'encourt  d'ordinaire  aucune  respon- 
sabilité en  remettant  la  marchandise  à  celui  qui  se  présente  en 
premier  lieu.  Et  même  il  est  d'usage  d'insérer  une  clause  aux 
termes  de  laquelle  la  remise  d'un  des  exemplaires  faite  au  capi- 
taine annule  les  autres. 

§  3.  Argentine  (République), 

281.  —  En  dehors  des  indications  dont  parle  l'art.  281  du 
Code  français ,  le  connaissement  doit  contenir  le  port  d'attache 
du  navire,  et,  outre  le  prix  du  fret,  le  chapeau,  s'il  en  a  été 
stipulé,  ainsi  que  le  lieu  et  la  forme  du  paiement  (art.  1028).  — 
^.(Me  de  commerce  argentin,  de  4890,  traduit  et  annoté  par 
H.  Prudhomme,  1893  (Collect.  des  Codes  étrangers,  t.  6). 

262.—  Bien  qu'il  ait  été  dressé  une  charte-partie,  le  porteur 
du  connaissement  n'est  responsable  d'aucune  des  conditions  ou 
obligations  spéciales  contenues  dans  la  dite  charte-partie,  à 
moins  que  le  connaissement  ne  contienne  la  clause  :  Suivant  la 
tharte-portie  {segun  la  poliza  de  fletamento)  (art.  1029). 

263.  —  Le  capitaine  doit  signer  autant  d'exemplaires  du 
connaissement  que  le  chargeur  en  exige ,  et  lesdits  exemplaires 
doirenl  avoir  tous  la  même  teneur  et  la  même  date,  et  men- 
tionner le  numéro  de  l'exemplaire.  Un  exemplaire  demeure  en 
la  possession  du  capitaine  et  les  autres  appartiennent  au  char- 
gaur.  —  Si  le  capitaine  est  en  môme  temps  chargeur,  ou  si  le 
clargeurest  un  de  s»s  parents,  les  connaissements  respectifs 
sont  signés  par  les  deux  individus  de  l'équipage  qui  te  sui- 
Tent  immédiatement  dans  le  commandement  au  navire,  et  un 
exemplaire  est  déposé  entre  les  mains  de  l'armateur  ou  du  con- 
signataire  (art.  1030). 

.261.  —  Les  connaissements  sont  signés  et  délivrés  dans  les 
▼ÎDgt-quatre  heures  après  le  chargement  terminé,  contre  remise 
des  récépissés  provisoires,  sous  peine,  aussi  bien  pour  le  capi- 
taine que  pour  les  chargeurs  qui  auraient  apporté  de  la  négli- 
gence dans  la  délivrance  des  connaissements ,  d'être  responsa- 
bles de  tous  les  dommages  résultant  du  retardement  du  vovage 
(art.  1031). 

265.  —  Aucun  capitaine  ne  peut  signer  des  connaissements 
atant  d'avoir  reçu  les  récépissés  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle précédent.  S'il  le  fait,  en  outre  des  responsabilités  civiles 


encourues  par  cet  acte,  il  est  tetiu  comme  faussaire  ou  comme 
complice  du  délit,  s'il  vient  à  être  fait  usage  du  connaissement 
ainsi  donné  par  avance  (art.  1032J. 

266.  —  Le  connaissement  réaigé  en  la  forme  prescrite  dans 
Tart.  1028,  fait  loi  entre  toutes  les  personnes  intéressées  dans 
le  chargement  et  dans  le  fret,  ainsi  qu'entre  lesdites  personnes 
et  les  assureurs.  La  preuve  contraire  demeure  toutefois  réservée 
à  ces  derniers  et  aux  propriétaires  du  navire  (art.  1033). 

267.  —  Si  les  connaissements  d'un  même  chargement  ne 
sont  pas  conformes  entre  eux ,  on  s'en  tient  à  celui  qui  a  été 
rédigé  de  la  manière  la  plus  rtoulière.  Si  les  connaissements  non 
concordants  réunissent  toutes  les  conditions  énoncées  en  Part. 
1028,  on  s'en  tient,  sur  les  points  où  il  y  a  divergence  entre 
eux ,  aux  résultats  de  la  preuve  produite  par  les  intéressés  (art. 
1034J. 

2o8.  —  Lorsque  les  connaissements  sont  à  ordre ,  tous  les 
droits  et  actions  appartenant  à.  l'endosseur  sur  le  chargement, 
sont  transmis  à  la  personne  au  profit  de  laquelle  lesdits  connais- 
sements viennent  a  être  endossés  (art.  1035). 

269.  —  Le  porteur  d'un  connaissement  à  ordre  doit  le  repré- 
senter au  capitaine,  avant  de  commencer  le  déchargement,  pour 
obtenir  de  lui  directement  la  remise  des  marchandises.  —  S'il 
ne  le  représente  pas,  tous  les  frais  occasionnés  par  le  dépêt 
judiciaire,  sont  à  sa  charge  (art.  1036). 

270.  —  Que  le  connaissement  ait  été  dressé  à  ordre  ou  au 
porteur,  ou  qu'il  ait  été  fait  au  profit  d'une  personne  déterminée, 
on  ne  peut  changer  la  destination  ni  la  consignation  des  mar- 
chandises, sans  remettre  préalablement  au  capitaine  tous  les 
exemplaires  par  lui  signés.  Le  capitaine  qui  signe  un  nouveau 
connaissement  sans  avoir  reçu  tous  les  exemplaires  du  premier, 
est  responsable  envers  les  porteurs  légitimes  qui  se  présentent 
munis  de  l'un  des  exemplaires  de  ce  connaissement,  sauf  son 
recours  contre  qui  de  droit  (art.  1037). 

271.  — S'il  est  allégué  que  les  premiers  connaissements  ont 
été  égarés,  le  capitaine  n'est  pas  obligé  d'en  signer  d'autres, 
à  moins  que  le  chargeur  ne  lui  donne  caution  suffisante  pour  le 
chargement  porté  auxdits  connaissements  (art.  1038). 

272.  —  Si  le  capitaine  d'un  navire  vient  à  décéder  ou  à  cesser 
ses  fonctions  par  suite  d'un  accident  quelconque,  avant  d'entre- 
prendre le  voyage,  les  chargeurs  ont  le  droit  d'exiger  que  son 
successeur  revalide  par  sa  signature  les  connaissements  signés 
par  le  capitaine  précédent ,  après  avoir  comparé  le  chargement 
avec  les  connaissements.  S'ils  ne  le  font  pas,  le  nouveau  capi-, 
taine  est  seulement  responsable  de  ce  que  le  chargeur  prouve 
avoir  existé  sur  le  navire  au  moment  de  son  entrée  en  fonc- 
tions, sauf  les  recours  du  chargeur  contre  l'armateur  et  de  ce 
dernier  contre  l'ancien  capitaine  ou  son  représentant.  Le  capi- 
taine qui  signe  les  connaissements  de  son  prédécesseur,  sans 
avoir  procédé  à  la  vérification  du  chargement,  est  responsable  des 
manques,  &  moins  que  les  chargeurs  ne  consentent  à  ce  que  le 
capitaine  mentionne  sur  les  connaissements  qu'il  n'a  pas  vérifié 
le  chargement.  Les  frais  que  peut  occasionner  la  vérification  de 
la  cargaison  embarquée  sont  à  la  charge  de  l'armateur,  en  cas 
de  décès  du  capitaine  ou  dans  celui  où  ledit  capitaine  a  été  con- 
gédié sans  motif  légitime,  et  à  la  charge  du  capitaine,  si  le  congé 
à  lui  donné  a  été  motivé  par  son  fait  (art.  1039). 

273.  —  Si  les  effets  chargés  n'ont  pas,  au  moment  de  la  re- 
mise, été  comptés,  pesés  ou  mesurés,  ou  s'il  y  a  contestation  sur 
le  compte,  le  capitaine  peut  déclarer  sur  les  connaissements  que 
le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure  lui  est  inconnu.  Si  le  chargeur 
n'admet  pas  cette  déclaration ,  il  doit  être  procédé  à  un  nou- 
veau comptage,  pesage  ou  mesurage,  et  les  frais  de  cette  opéra- 
tion sont  à  la  charge  de  celui  qui  les  a  occasionnés.  Si  le  char- 
geur accepte  la  déclaration  sus-énoncée ,  le  capitaine  est  tenu 
seulement  de  livrer,  dans  le  port  du  déchargement,  les  effets 
appartenant  au  chargeur  qui  se  trouvent  sur  le  navire  ,  à  moins 
qu  il  ne  soit  prouvé  qu'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  capitaine  ou 
de  l'équipage  (art.  1040).  * 

274.  —  Si  le  capitaine  constate  qu'il  y  a  eu  plusieurs  por- 
teurs des  différents  exemplaires  d'un  connaissement  de  la  même 
cargaison^  ou  s'il  survient  une  saisie,  il  est  tenu  de  demander  le 
dépôt  judiciaire  (art,  1041). 

275.  —  Les  intéressés  ou  le  dépositaire  peuvent  demander 
la  vente  des  effets  susceptibles  de  se  détériorer  facilement  ou 
dont  la  conservation  occasionnerait  des  frais  dispendieux.  Le 
produit  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais,  doit  être  déposé 
judiciairement  (art.  1042). 
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276.  —  Nulle  saisie  faite  par  un  tiers,  non  porteur  de  Tun 
des  exemplaires  du  counaissement,  ne  peut,  en  dehors  du  cas  de 
revendication  introduit  en  conformité  des  dispositions  du  pré- 
sent Code,  priver  le  porteur  du  connaissement  de  la  faculté  de 
demander  la  vente  judiciaire  des  effets,  sauf  le  droit  du  saisis- 
sant ou  du  tiers  sur  le  produit  de  la  vente  (art.  1043). 

277.  —  Le  connaissement  rédigé  en  la  forme  prescrite  par 
l'art.  1028,  vaut  titre  exécutoire  {aparejiada  ejecution)  comme 
s'il  était  fait  par  acte  public,  toutes  les  fois  auela  signature  est 
reconnue.  Les  capitaines  ne  sont  pas  recevables  à  exciper  qu'ils 
ont  signé  les  connaissements  de  confiance,  et  sous  la  promesse 
qu'il  leur  serait  fait  livraison  de  la  cargaison  désignée  sur  lesdits 
connaissements.  Cependant  le  capitaine  a  le  droit,  dans  tous 
les  cas,  de  prouver  que  son  navire  ne  pouvait  contenir  la  quan- 
tité de  marchandises  mentionnée  sur  le  connaissement.  Malgré 
cette  preuve,  le  capitaine  doit  indemniser  les  consignataires,  si, 
sur  la  foi  des  connaissements ,  ils  ont  payé  au  chargeur  plus 
que  le  navire  ne  contenait,  sauf  le  recours  du  capitaine  contre 
le  chargeur.  Ces  indemnités  ne  peuvent  être  à  la  charge  des 
armateurs  (art.  1044). 

278.  —  Aucune  action  en  justice  entre  le  capitaine  et  les 
chargeurs  ou  assureurs,  fondée  sur  des  stipulations  de  la 
charte-partie  ou  du  connaissement  n'est  recevable,  si  la  de- 
mande n'est  pas  accompagnée  des  exemplaires  du  document 
respectif.  La  remise  du  chargement  peut  être  prouvée,  cepen- 
dant, par  les  récépissés  provisoires  et  par  les  autres  moyens  de 
preuve  admis  en  matière  commerciale  (art.  1045). 

279.  —  Au  moment  de  la  livraison  du  chargement,  les  con- 
naissements sont  restitués  au  capitaine,  et  il  lui  est  donné  reçu 
sur  Tun  des  exemplaires.  Le  consignataire  qui  différerait  cette 
remise  serait  responsable  des  dommages  et  préjudices  (art.  1046). 

§  4.  Belgique, 

280.  —  Jusqu'en  1879,  la  Belgique  a  été  régie  par  nos  art. 
281  et  s.  La  loi  du  21  août  1879  y  a  apporté  quelques  modifica- 
tions. L'art.  40  exige,  en  outre  des  énonciations  dont  parle 
l'art.  281,  que  le  connaissement  indique  la  nationalité  du  na- 
vire ainsi  que  le  nombre  des  exemplaires  délivrés. 

281.  —  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  originaux 
au  moins  :  un  pour  le  chargeur,  un  pour  celui  à  qui  les  marchan- 
dises sont  adressées,  un  pour  le  capitaine,  un  pour  l'armateur 
du  bâtiment.  L'exemplaire  du  connaissement  destine  au  capi- 
taine est  signé  par  le  chargeur;  les  autres  exemplaires  sont  si- 
gnés par  le  capitaine.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  exemplaires  pour 
celui  à  c[ui  les  marchandises  sont  adressées,  chacun  de  ces 
exemplaires  énonce  s'il  est  fait  par  l*',  2*  ou  par  3®,  etc.  Le 
connaissement  doit  être  signé  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
chargement.  Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans 
le  même  délai,  les  acquits  des  marchandises  chargées  (art.  41). 

282.  —  Le  connaissement,  rédigé  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  charge- 
ment, et  entre  elles  et  les  assureurs  (art.  42). 

283.  —  En  cas  de  diversité  entre  le  connaissement  signé  par 
le  chargeur  et  ceux  oui  sont  signés  par  le  capitaine,  chaque 
original  fait  foi  contre  la  partie  qui  Ta  signé  (art.  43). 

284.  —  Le  porteur  du  connaissement,  même  en  vertu  d'un 
endossement  en  blanc,  a  seul  le  droit  de  se  faire  délivrer  le  char- 
gement par  le  capitaine.  S'il  est  produit  plusieurs  exemplaires 
d'un  connaissement,  le  capitaine  doit  s'adresser,  en  Belgique,  au 
tribunal  de  commerce;  en  pays  étranger,  au  consul  de  Belgique 
ou  au  magistrat  du  lieu,  pour  faire  nommer  un  consignataire 
auquel  il  fera  la  délivrance  du  chargement  contre  le  paiement 
du  fret  (art.  44). 

285.  —  En  cas  de  naufrage  ou  de  relâche  forcée,  tout  por- 
teur d'un  connaissement,  alors  même  qu'il  serait  à  personne  dé- 
nommée ,  peut  exercer  tous  les  droits  du  chargeur,  se  faire  dé- 
livrer la  marchandise  par  le  capitaine  et  en  toucher  le  produit, 
à  la  charge  de  fournir  caution  et  en  se  faisant  autoriser,  en  Bel- 
gique, par  le  tribunal  de  commerce;  en  pays  étranger,  par  le 
consul  de  Belgique  ou  le  magistrat  du  lieu,  qui  prescrit  telles 
mesures  conservatoires  des  droits  des  tiers  qu'il  juge  convena- 
bles ^art.  45). 

286. —  'Tout  commissaire  ou  consignataire  qui  reçoit  les  mar- 
chandises mentionnées  dans  les  connaissements  ou  chartes-par- 
ties, est  tenu  d'en  donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demande, 


à  peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  même  de  ceux  de 
retardement  (art.  46). 

§  5.  Chili. 

287.  —  Le  Code  de  commerce  argentin,  de  1890,  s'est  inspiré 
des  dispositions  du  Code  chilien,  de  1867.  Nous  retrouvons  donc 
ici  la  plupart  des  prescriptions  que  nous  avons  exposées  supra, 
n.  261  et  s.  C'est  ainsi  que  l'art.  1047  du  Code  chilien  est,  à  peu 
de  chose  près ,  la  reproduction  de  l'art.  1028  du  Code  argentin, 
et  l'art.  1048,  celle  de  l'art.  1030,  §  1.  —  V.  Code  de  commerce 
chilien,  traduit  et  annoté  par  H.  Prudhomme,  1892  (Collect.  des 
Codes  étrangers,  t.  5). 

288.  —  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  1048,  le  connaissement 
doit  être  rédigé  ou  donné  en  quatre  originaux:  pour  le  char- 
geur, le  consignataire,  le  capitaine  et  larmateur. 

289.  —  L'art.  1049  est  analogue  à  l'art.  1031,  C.  argentin. 
Il  dispose,  en  outre ,  que  l'exemplaire  destiné  au  chargeur  sera 
écrit  par  le  capitaine  ou  rempli  par  lui,  s'il  est  imprimé. 

290.  —  Les  art.  1050,  1052,  1055,  1061,  1065  et  1066  sont 
respectivement  la  reproduction  presque  littérale  des  art.  1030» 
§  2,  1040,  1039,  1033,  1044,  §  2,  et  1046,  §  1,  C.  argentin. 

291.  —  Les  connaissements  peuvent  être  dressés  soit  au 
pro6t  d'une  personne  déterminée  avec  la  clause  à  ordre,  soit  au 
profit  d'une  personne  déterminée  sans  cette  clause,  soit  au  profit 
du  porteur.  Dans  le  premier  cas,  les  droits  de  l'affréteur  sur  le 
chargement  se  transmettent  au  moyen  d'un  endossement,  fait 
conformément  aux  prescriptions  contenues  dans  le  §  5,  tit.  10, 
liv.  2  du  présent  Code;  dans  le  second  cas,  au  moyen  d'une  ces- 
sion notifiée  au  capitaine  dans  la  forme  indiquée  dans lart.  1903, 
C.  civ.,  et,  dans  le  troisième  cas,  parla  simple  tradition  du  con- 
naissement. Le  fréteur  peut  opposer  au  cessionnaire  toutes  les 
exceptions  au'il  pourrait  faire  valoir  contre  le  cédant  toutes  les 
fois  que  lésai  tes  actions  dérivent  de  l'affrètement  (art.  1051). 

292.  —  Les  chargeurs  ne  peuvent  débarquer  leurs  marchan- 
dises ni  modifier  la  consignation,  sans  restituer  au  capitaine 
tous  les  connaissements  qu'il  leur  a  délivrés.  Si  le  capitaine  con- 
sent au  débarquement  ou  au  changement  du  consignataire  sans 
avoir  retiré  les  connaissements,  il  est  responsable  du  charge- 
ment envers  le  porteur  légitime  desdits  connaissements  (art. 
1053). 

293.  -—  Toutes  les  fois  que  les  chargeurs  ne  peuvent  resti- 
tuer les  connaissements ,  ils  doivent  donner  la  caution  jugée 
sufOsante  par  le  capitaine  pour  garantir  la  valeur  du  charge- 
ment; et,  f^ute  par  eux  de  aonner  cette  caution,  le  capitaine  ne 
peut  être  contraint  de  livrer  les  marchandises,  ni  de  signer  de 
nouveaux  connaissements  pour  une  consignation  dififérente  (art. 
1054). 

294.  —  Avant  de  commencer  le  déchargement,  le  porteur 
d'un  connaissement  doit  le  présenter  au  capitaine,  pour  qu'on 
lui  remette  directement  les  marchandises;  et,  faute  par  lui  de  le 
faire,  les  frais  de  magasinage  et  la  commission  de  dépôt,  si  le 
capitaine  l'a  requis,  restent  à  sa  charge  (art.  1056). 

295.  —  Les  art.  1059  et  1060  ont  leurs  analogies  dans  les 
art.  1041  et  1042,  C.  argentin,  avec  cette  différence  que  la  vente 
des  marchandises  susceptibles  de  se  détériorer  est  pour  le  dé- 
positaire non  plus  une  faculté,  mais  une  obligation. 

296.  —  L'art.  1058,  après  avoir  reproduit  les  dispositions  de 
l'art.  1046,  C.  argentin,  ajoute  :  le  consignataire  n'est  pas  consi- 
déré comme  étant  en  retard  lorsqu'il  diffère  la  remise  du  récépissé 
jusqu'au  résultat  de  la  reconnaissance  de  ses  marchandises. 

297.  —  Lorsque  les  connaissements  d'un  même  chargement 
ne  sont  pas  conformes  entre  eux ,  on  s'en  tient  au  contenu  de 
celui  qui  est  représenté  par  le  capitaine,  s'il  est  écrit  en  entier 
ou  rempli  de  la  main  du  cbargeur  lui-même  ou  du  commis  qu'il 
a  chargé  de  gérer  son  commerce,  ou  au  contexte  de  celui  qui 
est  exhibé  par  le  chargeur,  s'il  est  écrit  ou  rempli  par  le  capi- 
taine. Si  les  connaissements  représentés  ont  tous  respectivement 
la  qualité  ci-dessus  spécifiée,  on  s'en  tient  aux  autres  preuves 
produites  par  les  parties  (art.  1062). 

298.  —  A  défaut  de  charte-partie ,  l'affrètement  est  réoutë 
contracté  dans  les  termes  et  sous  les  conditions  énoncées  aans 
les  connaissements.  Les  points  obscurs  présentés  par  la  charte- 
partie  sont  éclairés  au  moyen  des  connaissements  (art.  1063]. 

299.  —  Le  connaissement  annule  les  récépissés  provisoires 
portant  une  date  antérieure,  que  le  capitaine  ou  ses  suoordonnés 
auraient  donnés  au  chargeur  (art.  1064). 


CONNAISSEMENT.  —  Chap.  VIL 


333 


§  6.  Egypte, 

300.  —  Les  art.  99  et  100  reproduisent  les  art.  281  et  282 
da  Code  français.  Toutefois,  le  connaissement  doit  indiquer  la 
oatioDalité  du  navire. 

901.  —  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  a  reçu 
les  marchandises  mentionnées  dans  les  connaissements  ou  charles- 

rirties  est  tenu  d'en  donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demande, 
peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  même  de  ceux  de 
retardement.  De  même,  le  capitaine  est  tenu  de  demander  ac- 
auil  des  marchandises  qu'il  a  consignées  au  receveur  et,  à  son 
défaut,  de  se  munir  d'un  certiQcat  de  la  douane  constatant  la  dé- 
charge des  marchandises  conformément  au  connaissement,  à 
peine  de  tous  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires  ou 
receveurs  (art.  103). 

§  7.  ESPAGNB. 

302.  — -  Comme  en  droit  argentin ,  le  Code  espagnol  exige 
que  le  connaissement  contienne,  outre  les  indications  de  Tart. 
281,  C.  franc.,  le  port  d'attache  du  navire  ainsi  que  le  chapeau 
convenu  (art.  706).  --  V.  Code  de  commerce  emagnol  de  4B85, 
traduit  et  annoté  par  H.  Prudhomme,  1891  (Collect.  des  Codes 
étrangers ,  t.  3). 

3(â.  —  Aux  termes  du  §  2  du  même  art.  706.  le  connaisse- 
meDt  peut  être  au  porteur,  à  ordre,  ou  au  nom  d'une  personne 
déterminée;  il  doit  être  signé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réception  des  marchandises,  faute  de  quoi  le  chargeur  peut  exi- 
ger le  déchargement  de  la  cargaison  aux  frais  du  capitaine. 

304.  —  L'art.  709  correspond  à  l'art.  1033,  C.  arg.,  l'art.  710 
correspond  à  l'art.  284,  C.  franc.,  l'art.  7H  à  l'art.  1036,  C.arg., 
l'art.  714  h  l'art.  1039  du  môme  Code,  l'art.  718  à  l'art.  1046. 

305.  —  Il  doit  être  dressé  quatre  exemplaires  du  connaisse- 
ment original;  ils  doivent  avoir  la  même  teneur  et  sont  signés  du 
capitaine  et  du  chargeur.  Le  chargeur  conserve  l'un  de  ces  exem- 
plaires et  il  en  remet  un  autre  au  consignataire.  Le  capitaine  a 
deux  exemplaires,  un  pour  lui-même,  l'autre  pour  l'armateur.  Les 
ioléressés  peuvent,  en  outre,  dresser  autant  de  connaissements 
qu'ils  le  jugent  convenable.  Toutefois,  si  les  connaissements  sont 
à  ordre  ou  au  porteur,  on  indique  sur  tous  les  exemplaires,  qu'il 
s'agisse  des  quatre  premiers  exemplaires  ou  des  exemplaires  sup- 
plémentaires,  la  destination  de  chacun  d'eux  et  l'on  mentionne 
s'il  est  destiné  à  être  remis  à  l'armateur,  au  capitaine,  au  char- 
geur ou  au  consignatairel  Si  l'exemplaire  destiné  à  ce  dernier  est 
pressé  par  duplicata,  on  doit  mentionner  cette  circonstance  et 
îadiquer  que  le  duplicata  ne  sera  valable  qu'à  défaut  du  premier 
(art.  707). 

306.  —  Les  connaissements  au  porteur  destinés  au  consi- 
goataire  sont  transmissibles  par  la  remise  matérielle  du  docu- 
ment, et  en  vertu  d'un  endossement,  s'ils  sont  rédigés  à  ordre. 
Dans  les  deux  cas,  celui  à  qui  est  transféré  le  connaissement 
acquiert,  sur  les  marchandises  qui  s'y  trouvent  désignées,  tous 
les  droits  et  actions  appartenant  au  cédant  ou  &  l'endosseur  (art. 
708). 

3to7.—  Le  capitaine  ne  peut  modifier  par  lui-même  la  desti- 
nalioD  des  marchandises.  S'il  consent  à  la  modifier  sur  la  de- 
mande du  chargeur,  il  doit  recueillir  préalablement  les  con- 
oaissements  par  lui  délivrés,  sous  peine  d'être  responsable  de 
lacareaison  envers  le  porteur  de  ces  connaissements  (art.  7i2). 

308.  — Si,  avant  de  faire  la  remise  du  chargement,  on  exige 
da  capitaine  un  nouveau  connaissement,  en  alléguant  que  la 
noQ-représentation  des  connaissements  antérieurs  provient  de 
«(ju'ils ont  été  égarés,  ou  de  toute  autre  cause  légitime,  le  ca- 
pitaine est  tenu  de  délivrer  ce  nouveau  connaissement,  toutes 
i«  fois  qu'on  lui  donne  une  garantie  suffisante  de  la  valeur 
âQ  chargement,  sans  toutefois  modifier  la  consignation  et  en 
indiquant,  dans  le  nouveau  connaissement,  les  circonstances 

S  révues  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  707,  lorsqu'il  s'agit 
e  connûssements  auxquels  le  nouveau  se  réfère,  et  ce,  sous 
peine  d'être  responsable  dudit  chargement  dans  le  cas  où ,  par 
suite  de  son  omission ,  il  serait  livré  indûment  (art.  713). 

309.  —  Les  connaissements  produisent  une  action  très-som- 
Baire  ou  de  contrainte,  suivant  les  cas,  pour  obtenir  la  livraison 
<le  la  cargaison  et  le  paiement  du  fre.t  et  des  frais  (art.  715). 

310.  —  Si  plusieurs  personnes  présentent  des  connaissements 
iu  porteur  ou  à  ordre  endossés  à  leur  profit,  et  réclament  les 
laêmes  marchandises,  le  capitaine  doit  donner  la  préférence,  pour 


effectuer  la  remise  desdites  marchandises,  à  celui  qui  présente 
l'exemplaire  qui  a  été  délivré  le  premier,  sauf  dans  le  cas  où 
l'exemplaire  postérieur  aurait  été  délivré  sur  la  justification  que 
le  premier  avait  été  égaré  et  où  ces  deux  exemplaires  se  trou- 
vent dans  des  mains  différentes.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
où  l'on  représente  des  seconds  ou  troisièmes  exemplaires  délivrés 
sans  que  cette  justification  ait  été  faite,  le  capitaine  doit  s'a- 
dresser au  juge  ou  au  tribunal  civil  pour  faire  ordonner  le  dépôt 
des  marchandises  et  leur  livraison  par  son  intermédiaire  à  qui  il 
appartient  (art.  716). 

31 1.  —  La  remise  du  connaissement  annule  tous  les  reçus 
provisionnels  de  date  antérieure,  donnés  par  le  capitaine  ou  par 
ses  subalternes  en  reconnaissance  des  remises  partielles  qui  lui 
ont  été  faites  du  chargement  (art.  717). 

§  8.  ÉTATS'UlflS, 

312.  —  Le  connaissement  doit  contenir,  outre  les  énoncia- 
tions accoutumées,  telles  que  les  énumère  l'art.  281,  C.  franc., 
le  chapeau  convenu  et  autres  accessoires  du  fret  en  usage  au 
port  de  destination. 

313.  —  Il  peut  être  fait  en  plusieurs  originaux. 

314*  —  Il  est  signé  par  le  capitaine  après  réception  des  mar- 
chandises qui  y  sont  énumérées. 

315.  ^  S'il  est  énoncé,  au  connaissement,  que  la  marchan- 
dise a  été  reçue  en  bon  état,  cela  ne  s'entend  que  de  l'état  ex- 
térieur et  apparent. 

316.  —  Le  connaissement  fait  foi  aussi  bien  entre  l'armateur 
et  les  divers  intéressés  du  chargement  qu'entre  le  capitaine  et 
le  chargeur.  , 

317.  -;—  Le  connaissement  est  transmissible  car  endossement. 
La  propriété  de  la  cargaison  se  transmet  avec  le  connaissement 
lui-même.  Telle  est,  du  moins,  l'opinion  de  Dixon  et  la  juris- 
prudence des  tribunaux  de  l'Union.  — -  Desjardins,  op.  cit. 

§  9.  Italie, 

318.  —  Comme  l'art.  281 ,  C.  franc.,  l'art.  555,  C.  comm.  ital., 
indique  les  énonciations  que  doit  contenir  le  connaissement. 
Aux  mentions  de  la  loi  française,  il  ajoute  la  nationalité  du  na- 
vire, et  de  plus ,  il  est  dit  au  §  3  du  même  article ,  crue  le  capi- 
taine ne  doit  pas  signer  le  connaissement  avant  le  cnargement. 
—  V.  C.  comm.  Ual.  de  1882,  traduit  et  annoté  par  Ed.  Turral, 
1892  fCoUect.  des  Codes  étrangers,  t.  4). 

31».  —  L'art.  558  est  la  reproduction  de  l'art.  283,  C.  franc., 
l'art.  559,  celle  de  l'art.  284,  et  l'art.  560,  celle  de  lart.  285, 
même  Code. 

320.  —  Le  connaissement  est  fait  en  quatre  originaux ,  sa- 
voir :  un  pour  le  capitaine,  un  pour  le  propriétaire  ou  armateur 
du  navire,  un  pour  le  chargeur  et  un  pour  celui  à  qui  les  mar- 
chandises sont  adressées.  Chacun  des  originaux  doit  indiquer  la 
personne  à  laquelle  il  est  destiné.  Si  le  chargeur  a  besoin  d'un 
ou  i^iLsieurs  duplicata  de  l'original  destiné  à  la  personne  à  qui 
les  marchandises  sont  adressées,  les  duplicata  sont  établis  en 
conformité  des  dispositions  des  art.  277  et  278  du  présent  Code. 
Les  originaux  destinés  au  capitaine  et  au  propriétaire  ou  arma- 
teur du  navire  sont  signés  par  le  chargeur;  les  autres  le  sont 
par  le  capitaine.  La  signature  et  la  remise  des  originaux  à  leurs 
destinataires  respectifs  doivent  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  le  chargement  terminé.  Le  chargeur  doit  remettre 
au  capitaine  dans  le  même  délai  les  feuilles  d'expédition  des  mar- 
chanaises  chargées  ou  les  quittances  de  paiement,  ou  les  acquits- 
à-caution  de  la  douane  (art.  556). 

321.  —  Au  lieu  de  destination,  le  capitaine  doit  remettre  le 
chargement  entre  les  mains  de  celui  qui  lui  présente  le  connais- 
sement quel  que  soit  le  numéro  qu'il  porte,  si  aucune  opposition 
ne  lui  a  été  notifiée.  En  cas  d'opposition ,  ou  s'il  se  présente 
plusieurs  porteurs  du  connaissement,  le  capitaine  doit  opérer  le 
dépôt  judiciaire  du  chargement;  il  peut  même  se  faire  autoriser 
à  en  vendre  la  quantité  nécessaire  pour  couvrir  le  paiement  du 
fret  (art.  557). 

§  10.  Mexique. 

322.  —  La  matière  du  connaissement  est  traitée  dans  les 
art.  781  à  793,  C.  comm.  Le  connaissement  énonce  les  nom, 
matricule  et  tonnage  du  navire;  les  nom  et  domicile  du  capitaine; 
le  port  de  chargement  et  de  déchargement;  le  nom  du  chargeur; 


334 


CONNAISSEMENT.  —  Chap.  VIL 


le  nom  du  consigaataire,  si  le  connaissement  est  fait  à  personne 
dénommée  ;  les  quantités,  la  qualité  des  marchandises  chargées, 
ainsi  que  le  nombre  et  les  marques  des  caisses;  le  fret  et  le 
chapeau  conveuus  (art.  781). 

323*  —  Le  connaissement  peut  être  au  porteur,  à  ordre  ou  à 
personne  dénommée  (Même  art.). 

324.  —  Le  connaissement  doit  être  rédiçé  en  cruatre  exem- 
plaires de  môme  teneur,  signés  par  le  capitaine  et  le  chargeur  : 
un  pour  le  chargeur,  un  pour  le  consignataire ,  deux  pour  le  ca- 
pitaine, un  pour  lui  et  Tautre  qui  reste  annexé  aux  pièces  du 
bord.  On  peut,  en  outre,  en  rédiger  autant  d'exemplaires  que 
cela  peut  être  nécessaire  (art.  782). 

325.  —  Le  connaissement  au  porteur  se  transfère  par  la  re- 
mise du  titre;  le  connaissement  à  ordre,  par  l'endossement.  Dans 
les  deux  cas,  celui  auquel  est  transférée  la  propriété  du  connais- 
sement acquiert  sur  les  marchandises  tous  les  droits  et  actions 
qui  appartenaient  au  cédant  ou  à  Tendosseur  (art.  783). 

326.  •—  Le  connaissement,  rédigé  suivant  les  formes  exigées, 
fait  foi  entre  les  intéressés  du  chargement  et  entre  ceux-ci  et  les 
assureurs,  sauf  pour  ceux-ci  la  preuve  contraire  (art.  784). 

327.  —  L'art.  785  est  la  reproduction  de  l'art.  284,  C.  franc.; 
l'art.  789  est  l'analoçuedes  art.  4039,  C.  arg.,  et  1035,  G.  chil.; 
l'art.  792  correspond  à  l'art.  1064,  C.  chil. 

328.  -7  Le  capitaine  ne  peut  changer  la  destination  de  la 
marchandise.  S'il  le  fait ,  à  la  demande  du  chargeur,  il  doit  au 
préalable  se  faire  remettre  tous  les  connaissements  qui  auront 
été  expédiés,  sous  peine  de  répondre  de  la  valeur  du  chargement 
vis-à-vis  du  porteur  légitime  (art.  787). 

329.  —  L'art.  791  est  la  reproduction  de  l'art.  716,  C.  esp. 

§  11.  Pays-Bas. 

330.  -;- Les  art.  508  h.  520  reproduisent,  à  peu  de  chose  près , 
les  dispositions  du  Code  français.  Toutefois,  en  dehors  des  men- 
tions exigées  en  droit  français,  le  connaissement  contient  : ...  8®  la 
signature  du  capitaine  et  celle  du  chargeur,  ou  de  celui  qui  fait 
l'expédition  pour  lui  (art.  508).  —  V.  Tripels,  Les  Codes  néer- 
landais, 1886. 

331.  —  Il  doit  être  délivré  par  le  capitaine  autant  de  con- 
naissements de  la  même  teneur,  que  l'aiïréteur  ou  le  chargeur 
en  exige  (art.  510). 

332.  —  Le  capitaine  a,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  prouver 
aue  son  navire  ne  pouvait  contenir. la  quantité  de  marchandises 
énoncées  dans  le  connaissement  (art.  514).  Il  est  néanmoins 
tenu  d'indemniser  ceux  à  qui  les  marchandises  ont  été  expédiées, 
si,  sur  la  foi  des  connaissements ,  ils  en  ont  payé  au  cnargeur 
plus  que  le  navire  ne  contenait,  sauf  le  recours  du  capitaine 
contre  le  chargeur  (Même  art.). 

333.  —  Les  affréteurs  ne  peuvent  retirer  les  marchandises 
déjà  chargées,  sans  restituer  au  capitaine  les  connaissements 
qu'il  leur  en  a  délivrés.  Si  un  ou  plusieurs  des  connaissements 
sont  expédiés,  la  décharge  ne  peut  être  faite  que  par  autorisation 
de  justice,  rendue  en  connaissance  de  cause,  et  moyennant  une 
caution  suffisante  du  chargeur  pour  les  suites  que  pourraient  avoir 
les  connaissements  expédiés;  et  dans  ce  cas,  à  charge  de  payer 
le  fret  en  entier,  les  frais  du  déchargement  et  ceux  causés  par  le 
déplacement  du  reste  de  la  cargaison,  le  tout  sauf  ce  qui  est 
statué  à  l'art.  473  (art.  5 il). 

334.  -3-  Si  les  marchandises  chargées  n'ont  pas  été  livrées 
au  capitaine  par  nombre,  poids  ou  mesure,  il  peut  annoter  sur 
le  connaissement,  que  leur  espèce,  nombre,  poids  ou  mesure  lui 
sont  inconnus  (art.  513). 

335.  —  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissements  d'un 
même  chargement,  celui  des  connaissements  qui  est  le  plus  régur 
lier  fait  foi  de  préférence  (art.  515). 

336*  —  Si  différents  individus  sont  porteurs  chacun  d'un 
connaissement  pour  les  mêmes  marchandises,  celui  qui  présente 
un  connaissement  en  son  nom  est  préféré  pour  la  délivrance 
provisoire,  à  celui  qui  n'a  qu'un  connaissement  à  ordre  ou  au 
porteur  (art.  516). 

337.  —  Si  tous  les  connaissements  de  la  même  marchandise 
portent  les  noms  des  porteurs  respectifs,  ou  s'ils  sont  tous  à 
ordre  ou  au  porteur,  le  juge  décide  auquel  d'entre  eux  la  déli- 
vrance provisoire  sera  mite  (art.  517). 

338. —  Il  est  interdit  au  capitaine  de  décharger  les  marchan- 
dises sans  autorisation  du  tribunal  d'arrondissement,  s'il  lui  est 
connu  que  plusieurs  individus  sont  porteurs  d'un  connaissement 


pour  les  mêmes  effets,  ou  qu'il  a  été  fait  saisie-arrèt  sur  les  mar- 
chandises. Dans  ces  cas,  il  peut  demander,  sous  réserve  des 
droits  de  tout  intéressé,  une  ordonnance  à  l'efTet  d'être  autorisé 
à  déposer  les  marchandises  dans  un  tel  lieu  ou  entre  les  muas 
de  tel  individu  qui  sera  désigné  par  le  juge  (art.  518). 

339.  — Les  intéressés,  et  la  personne  chargée  du  dépôt,  peu- 
vent demander  au  juge  l'autorisation  de  vendre  les  marcnaa- 
dises,  si  elles  sont  sujettes  à  dépérissement,  soit  par  leur  na- 
ture, soit  par  l'état  où  elles  se  trouvent.  Le  produit  de  la  vente, 
les  frais  déduits,  remplace  les  marchandises  et  est  consigné  judi- 
ciairement (art.  519). 

340.  — Aucune  saisie  ou  opposition  de  la  part  d'un  tiers, 
non  porteur  de  connaissement,  ne  peut  priver  le  porteur  de  la 
faculté  de  requérir  le  dépôt  ou  la  vente  judiciaire  des  marchan- 
dises; sauf  le  droit  du  saisissant  ou  de  1  opposant  sur  le  produit 
de  la  vente  (art.  520). 

§  12.  PORTOGAL. 

341.  —  Le  capitaine  doit  délivrer  autant  d'exemplaires  du 
connaissement  que  le  chargeur  en  exige,  sans  que  le  nomore  puisse 
être  inférieur  à  quatre  :  un  pour  le  chargeur,  un  pour  le  desti- 
nataire, un  pour  le  capitaine  et  un  autre  pour  l'armateur  (art. 
538,  §  2).  —  V.  Code  de  commerce  portugais  de  4888,  traduit 

et  annoté  par  Ernest  Lehr,  1889.  1 

342.  —  Chaque  exemplaire  doit  indiquer  Tintéressé  auquel     | 
il  est  desliné  (Même  art.,  §  3!. 

343.  —  Le  capitaine  doit  signer  tous  les  exemplaires,  excepté 
ceux  qui  lui  sont  destinés ,  lesquels  sont  signés  par  le  chargeur 
(Même  art.,  §  4). 

344.  —  Les  marchandises  sont  remises  par  le  capitaine  tu 
lieu  de  destination,  à  bord  ou  en  douane,  conformément  à  l'u-     | 
sage  du  port  ou  aux  clauses  de  l'affrètement  ou  du  connaisse- 
ment, à  la  personne  désignée  dans  cette  dernière  pièce  (art. 
539). 

345.  —  S'il  se  présente  plus  d'une  personne  munie  d'un  con- 
naissement régulier  relatif  aux  mêmes  marchandises ,  celles-ci 
demeurent  déposées  en  douane  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
compétents  aient  déclaré  à  qui  elles  doivent  être  livrées,  sans 
préjudice  des  droits  fiscaux  et  autres  charges  imposées  par  la 
loi  sur  lesdites  marchandises  (Même  art.,  §  unique). 

346*  —  Le  connaissement  régulier  fait  foi  tant  entre  les  in- 
téressés au  chargement  au'entre  ceux-ci  et  les  assureurs  et  le 
chargeur,  sauf  la  preuve  du  dol  (art.  540). 

347.  •*  Le  dol  du  chargeur  ne  peut  être  opposé  au  tiers  por- 
teur (Même  art.,  §  1). 

348.  —  Les  tiers  étrangers  au  contrat  d'affrètement,  et  no- 
tamment les  assureurs,  peuvent  prouver  la  fausseté  du  connais- 
sement par  tous  moyens  de  preuve  (Même  art.,  §  2). 

§  13.  RoaMANlB. 

349.  —  Aux  énonciations  exigées  par  la  législation  française 
le  Gode  de  commerce  roumain,  de  1887,  ajoute,  comme  la 
plupart  des  autres  législations,  la  nationalité  du  navire.  — V. 
Code  de  commerce  du  royaume  de  Roumanie,  traduit  par  J.  Blu- 
menthal,  1889. 

350.  —  De  plus,  l'art.  565  dispose  que  le  connaissement  ne 
peut  pas  être  signé  par  le  capitaine  avant  le  chargement. 

351.  —  Les  art.  568,  569  et  570  sont  la  reproduction  des 
dispositions  contenues  dans  les  art.  283,  284,  285  du  Code  de 
commerce  français. 

352.  —  Le  connaissement  doit  être  fait  en  quatre  originaux, 
destinés  au  capitaine,  au  propriétaire  ou  à  l'armateur  du  navire, 
au  chargeur  et  à  la  personne  à  laquelle  les  choses  chargées  doi- 
vent être  remises.  Sur  chaque  original .  la  personne  à  laquelle 
il  est  destiné  doit  être  indiquée.  Si  les  chargeurs  demandent  ud 
ou  plusieurs  duplicata  de  l'original  destiné  à  la  personne  à  laquelle 
doivent  être  remises  les  choses  chargées,  les  dispositions  des  art. 
299  et  300  sont  appliquées.  Les  originaux  destinés  au  capitaine 
et  au  propriétaire  ou  à  l'armateur  du  navire  sont  signés  parle 
chargeur;  les  autres  par  le  capitaine.  La  signature  et  la  remise 
respective  des  originaux  a  lieu  aansles  vingt-quatre  heures  après 
que  le  chargement  a  été  terminé.  Le  chargeur  remet  en  même 
temps  au  capitaine,  les  factures  des  choses  chargées,  les  acquits 
de  paiement  et  les  acquits-à-caution  de  la  douane  (art.  566). 

353.  —  Le  capitaine  remet,  au  lieu  de  destination,  les 
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marehandises  à  celui  qui  lui  prëseute  le  connaissement  quel 
que  soil  son  numéro,  si  aucune  opposition  ne  lui  a  été  notifiée. 
Èa  cas  d'opposition ,  ou  s'il  y  a  plusieurs  porteurs  du  connais- 
semeot,  le  capitaine,  avec  l autorisation  de  la  justice,  dépose 
les  marchandises  dans  les  lieux  qui  lui  sont  désignés;  il  peut 
eocore  obtenir  Tautorisation  d'en  vendre  une  partie  pour  le  paie- 
ment du  fret  (art.  567). 

§  44.  RuFSiB. 

354.  —  Le  capitaine  dresse,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a 
départies  intéressées,  un  état  détaillé  des  marchandises  qu'il 
prend  à  bord  et  de  la  nature  du  chargement  (sect.  2,  tit.  1,  chap. 
6,  art.  736,  737).  L'exemplaire  destiné  au  capitaine  est  signé  ae 
l'armateur. 

355.  —  Fin  cas  de  dissemblance  entre  les  divers  exemplaires 
du  connaissement,  l'exemplaire  signé  du  capitaine  et  de  1  arma- 
teur fait  foi,  à  moins  de  dol  ou  de  fraude  (art.  739). 

356.  —  A  l'arrivée  au  lieu  de  destination,  le  capitaine  délivre 
les  marchandises  en  échange  du  connaissement  qui  lui  est  remis, 
ei  des  frais  de  transport. 

§  15.  Etats  Scandinaves. 

357.  --  L  Norvège,—  En  recevant  les  marchandises,  le  ca- 
pitaine doit  donner  un  reçu  provisoire  qui  est  échangé  contre  le 
coooaissement  (art.  56,  C.  mar.). 

358.  —  Si  le  connaissement  est  dressé  en  plusieurs  exem- 
plaires, le  nombre  des  exemplaires  est  indiqué  sur  chacun  d'eux. 

359.  —  CoDame  dans  toutes  les  autres  législations,  le  con- 
naissement doit  indiquer  clairement  les  marchandises  oui  font 
Tobiet  du  chargement.  Mais  pour  celles  qui  sont  emballées,  il 
safnt  d'énoncer  les  formes  de  l'emballage,  le  nombre  et  les 
marques  des  caisses,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  indiquer  le 
coDlenu. 

360.  -;-  Si  plusieurs  porteurs  se  présentent  pour  recevoir  la 
marchandise,  le  capitaine  doit  la  déposer  en  douane,  ou  chez  un 
liera  accepté  par  les  parties  ou  désigné  par  le  tribunal,  en  atten- 
dant le  règlement  de  la  contestation  entre  les  divers  porteurs  du 
conDaissemeni. 

361.  —  n.  SuÈDB. —  En  dehors  des  mentions  ordinaires,  exi- 
ges en  droit  français ,  le  connaissement  doit  énoncer  le  jour  et 
le  lieu  où  il  a  été  déhvré  (art.  94  et  s.). 

362.  —  Le  connaissement  peut  être  rédigé  en  plusieurs  exem- 
plaires, pourvu  quMls  soient  tous  conçus  dans  les  mêmes  termes, 
Qu'ils  portent  la  même  date,  que  chacun  d'eux  indique  le  nombre 
des  exemplaires  qui  ont  été  rédigés,  et  qu'ils  portent  tous  la  si- 
goature  du  capitaine.  L'affréteur  ne  signe  queVexemplaire  remis 
aux  mains  du  capitaine. 

363.  —-  En  cas  de  contradiction  entre  diverses  énoneiations 
du  ou  des  connaissements,  les  tribunaux  décident.  En  cas  de 
dissemblance  entre  la  charte-partie  et  le  connaissement,  le  con- 
naissement fait  foi  (art.  ^OiJ. 

364.  —  En  cas  de  conflit  entre  plusieurs  porteurs,  le  capi- 
taine doit  déposer  la  marchandise  chez  un  tiers  désigné  par  l'of- 
Bcier  de  la  douane,  le  bourgmestre,  le  bailli  ou  son  lieutenant. 

§  16.  Turquie. 

365.  —  Les  art.  iOl,  102, 103,  104,  C.  turc,  sont  la  repro- 
Quction  de  nos  art.  28f,  282,  283,  284.  Cependant,  en  dehors 
des  conditions  exigées  par  la  loi  française,  le  connaissement  doit 
énoncer  la  nationalité  du  navire,  et  les  assureurs  sont  admis  & 
lOttmir  la  preuve  contraire  contre  les  énoneiations  du  connaisse- 
o«Bt.  L'art.  105  est  la  reproduction  de  l'art.  103,  C.  égypt.  — 
V.  $ig)rà,  n.  301. 
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CHAPITRE  I. 
connexité  en  matière  civile. 

Section  I. 
Généralités.  >-  DIatinctIon  entre  la  connexité  et  la  lltispendance. 

!•  —  Il  y  a  connexité  lorsque  deux  affaires  ont  entre  elles  un 
rapport  direct,  une  liaison  intime.  Il  est  alors  de  Tintérét  des 
parties  qu'elles  soient  réunies  dans  une  même  instance  el  jugées 
par  une  même  décision;  on  épargne  ainsi  des  frais  et  des  len- 
teurs ,  et  Ton  a  surtout  Tavanta^e  de  prévenir  des  jugements 
opposés  sur  des  contestations  qui  doivent  recevoir  la  même  so- 
lution. —  Carré,  l.  2,  quest.  n.  129;  Merlin,  Rép.,  v°  Connexité; 
Garsonnet,  t.  1,  §  187  B,  p.  756;  Bioche,  v«  Exception,  n.  85; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  357. 

2.  —  De  là  le  droit  pour  le  tribunal  régulièrement  saisi  d'une 
affaire ,  de  connaître  de  toutes  les  autres  contestations  connexes, 
bien  que,  sans  leur  liaison  avec  la  première  instance,  ces  con- 
testations n'eussent  pas  été  de  sa  compétence. 

3.  —  u  S'il  a  été  lormé  précédemment,  en  un  tribunal,  une 
demande  pour  le  même  objet,  porte  l'art.  171,  C.  proc.  civ.,  ou 
si  la  contestation  est  connexe  à  une  cause  déjà  pendante  à  un 
autre  tribunal,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonné  ».  La 
première  hypothèse  prévue  par  l'art.  171  constitue  la  litispen- 
dance,  la  seconde  la  connexité. 

4.  —  Ce  sont,  du  reste,  les  mêmes  motifs  qui  ont  porté  te 
législateur  à  admettre  le  déclinatoire  pour  cause  de  connexité  et 
pour  cause  de  litispendance.  Il  s'agit  toujours  d'épargner  des 
trais  et  des  embarras  aux  parties,  et  d'empêcher  que  deux  ju- 
gements contraires  interviennent  dans  une  même  contestation. 
—  Carré,  lac.  cit.;  Poncel,  Tr.  de  législ.  et  de  proc.,  n.  184. 

5*  —  Toutefois ,  quoiqu'il  existe  une  grande  analogie  entre 
la  connexité  et  la  litispendance ,  des  différences  importantes  les 
séparent  Tune  de  l'autre. 

6.  —  i^  Pour  qu'il  y  ait  litispendance,  il  faut  que  la  même 
contestation  ait  déjà  été  portée  devant  un  autre  tribunal  où  elle 
se  trouve  pendante,  tandis  que  la  connexité  suppose  seulement 
une  affaire  précédemment  engagée,  ayant  une  afflnité  directe 
avec  le  nouveau  débat.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
loc.  ci^.;  Garsonnet,  t.  1,  §  187,  p.  756;  Bioche,  v^  Exception, 
n.  86;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Régi,  de  juges ,  sect.  1, 
§  1;  Rousseau  et  Laisney,  v°  RègL  de  juges,  n.  4  el  s.;  Bon- 
cenne  et  Bourbeau ,  t.  5,  p.  353  et  s. 

7.  —  Jugé  que ,  pour  qu'il  y  ait  entre  deux  demandes  con- 
nexité donnant  lieu  à  règlement  de  juges  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'objet  des  deux  demandes  soit  absolument  identique,  et  qu'il 
suffit  que  l'une  et  l'autre  demande  reposent  sur  le  même  fonde* 
ment ,  que  leur  succès  soit  subordonné  à  la  décision  d'une  même 
question.  —  Cass.,  5  mai  1829,  Ouvrard ,  [S.  et  P.  chr.];  —  24 
mai  1880,  SchaeFoldt,  [S.  82.1.114,  P.  82.1.255] 
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8.  —  ...  Qu'il  y  a  connexîté  toutes  les  fois  que  deux  tribu- 
naux sont  saisis  sinon  de  la  môme  demande,  comme  en  matière 
de  litispendance,  du  moins  de  demandes  ayant  entre  elles  un 
rapport  si  intime,  une  liaison  si  étroite,  que  le  jugement  de  Tune 
doit  exercer  sur  le  jugement  de  l'autre  une  influence  {)lus  ou 
moins  décisive.  —  Nancy,  5  juin  4869,  May,  [D.  72.2.145] 

9.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  à,  renvoi  devant  une  seule  et  même 
juridiction  pour  cause  de  connexité,  bien  qu'il  n'y  ait  pas,  dans 
les  deux  instances ,  idenlilé  absolue  de  but  et  de  moyens ,  lors- 
qu'elles exigent  l'examen  des  mêmes  questions  pour  l'apprécia- 
tion des  obligations  mutuelles  des  parties.  —  Gass.,  6  déc.  1875, 
Syndic  Scott,  [S.  76.1.165,  P.  76.386]  ;  —  23  févr.  1876,  Buette, 
Vidal,  [S.  76.1.165,  P.  76.387] 

10.  —  Le  renvoi  d'un  litige  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour 
cause  de  connexité  ou  de  litispendance ,  ne  peut  être  ordonné 
(spécialement  par  la  Cour  de  cassation)  que  dans  le  cas  où  des 
demandes  portées  à  plusieurs  cours  ou  tribunaux  (ne  ressortis- 
sant pas  à  la  même  cour)  sont  unies  par  un  lien  tellement  étroit 

âu'elles  constituent  un  même  différend.  —  Cass.,  11  mars  1872, 
enevay,  [S.  72.1.384,  P.  72.1013,  D.  72.1.304] 

11.  —  Far  suite,  la  connexité  ne  saurait  être  utilpment  invo- 
quée lorsque  l'une  des  demandes  a  pour  objet  l'allocal ion  de  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  d'un  préjudice,  tandis  que  Vautre 
a  pour  objet  une  répétition  de  sommes  fondée  sur  des  condam- 
nations judiciaires.  —  Même  arrêt. 

12.  —  2<>  D'autre  pari,  la  litispendance  ne  saurait  exister 
qu'entre  les  mêmes  parties,  tandis  que  l'identité  de  parties  n'est 
pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  connexité.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  3,  quest.  1320;  Pigeau,  t.  1,  sur  l'art.  363,  p.  635;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  416;  Berriat  Saint-Prix,  p.  378;  Favard 
de  Langlade,  fl^p.,  v»  RègL  de  juges,  n.  2,  p.  794;  Boncenne, 
et  Bourbeau,  t.  5,  p.  353  et  s.;  Bonnier,  Eléments  de  procédure ^ 
t.  2,  n.  278.  —  La  jurisprudence,  cependant,  n'a  pas  toujours 
consacré  ce  principe,  et  on  peut  signaler  un  certain  nombre 
d*arrêts  dans  lesquels  il  paraît  y  avoir  quelque  confusion  entre 
la  litispendance,  la  connexité  ef  le  règlement  de  juges. 

13.  —  Aussi,  il  a  été  jugé ,  par  exemple ,  que  lorsqu'un  deman- 
deur qui  a  assigné  deux  parties  devant  deux  tribunaux  se  voit 
opposer  de  leur  part  une  exception  tendant  à  faire  statuer  les  deux 
tribunaux  sur  un  même  objet,  il  peut,  par  voie  de  règlement 
de  juges,  obtenir  que  les  deux  affaires  soient  envoyées  à  un  seul 
tribunal.  — Cass.,  3  pluv.  an  X,  Dalbis,  [S.  et  P.  chr.] 

14.  —  ...Qu'il  suffit  que  le  tribunal  de  commerce  du  port  où  les 
capitaines  de  deux  navires  se  sont  dirigés  après  un  abordage  et 
ont  procédé  au  déchargement  et  à  la  réparation  de  leurs  navires 
ait  été  saisi  d'une  action  en  dommages-intérêts  par  les  passagers 
domiciliés  en  ce  port  à  qui  l'abordage  a  fait  éprouver  un  préju- 
dice pour  que  ce  tribunal  soit  compétent  pour  statuer  par  voie 
de  connexité  sur  l'action  de  l'un  des  capitaines  contre  Tautre  en 
responsabilité  de  la  perle  de  son  navire  causée  par  la  faute  de 
ce  dernier,  et  cela  quoique  les  deux  capitaines  soient  étrangers 
et  qu'ils  appartiennent  à  deux  nationalités  différentes.  —  Trib. 
Livoume,  16  août  1842,  Le  Pollux,  [D.  Rép.,  v*  Except., 
n.214] 

15.—  ...  Que  peuvent  être  considérées  comme  connexes  deux 
instances  ayant  le  même  objet  et  dans  chacune  desquelles  figurent 
certaines  parties,  encore  bien  que  Tun  des  litigants  ne  soit  pas 
en  cause  dans  l'une  de  ces  instances,  surtout  s'il  y  est  représenté, 
comme  créancier  d'une  faillite,  par  le  failli  lui-même.  —  Cass., 
23  mars  1864,  Lippman,  [S.  64.1.224,  P.  64.671,  D.  64.1.479] 

16.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  lorsque  deux 
demandes  ayant  le  même  objet  et  reposant  sur  la  même  cause, 
sont  portées  devant  deux  tribunaux  distincts,  encore  que  les 
demandeurs  ne  soient  pas  les  mêmes  devant  l'un  et  l'autre  tri- 
bunal. —  Cass.,  18  août  1840,  Barbet,  [S.  40.1.836,  P.  40.2. 
293];  —  5  déc.  1848,  Faillite  Delhalle,  [S.  49.1.428,  P.  49.1.82, 
D.  49.1.218] 

17.  —  Pour  qu'il  y  ait  connexité  entre  deux  instances,  s'il 
n'est  pas  indispensable  que  les  parties  soient  toutes  les  mêmes.  | 
au  moins  faut-il  que  la  seconde  demande  soit  l'accessoire  de  la  j 
première  et  qu'il  y  ail  entre  les  deux  actions  une  corrélation  telle  , 
que  la  décision  de  l'une  inûue  nécessairement  sur  la  décision  de 

1  antre.  —  Poitiers,  16  mai  1894,  Dervicux,  [Gaz,  des  trib,,  14 
sept.  1894] 

18.  —  Jugé,  toutefois,  que  quand  même  plusieurs  demandes 
auraient  été  formées  devant  le  même  tribunal  contre  une  même 
personne,  si  c'est  par  des  individus  ayant  des  intérêts  différents, 


il  n'v  a  pas  lieu  &  jonction.  —  Paris,  31  août  1808,  Vital,  [D. 
Rép^,  v°  Exception,  n.  208] 

19.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  jonction  d'ins- 
tance lorsque  les  demandes  distinctes  formées  par  le  même  de- 
mandeur ne  se  réfèrent  pas  &  une  question  pour  la  solution  de 
laquelle  tous  les  défendeurs  aient  un  intérêt  identique.  —  Baslia, 
13  nov.  1841,  Préfet  de  la  Corse,  [D.  Rép.,  v«  Instr.  ct«.,  n.  «j 

20.  —  ...  Spécialement,  que  dans  le  cas  où  l'Etat  agit  en  re- 
vendication par  actions  séparées  d'une  forêt  dont  les  portions 
distinctes  sont  possédées  en  vertu  de  droits  divers  par  les  défen* 
deurs,  la  jonction  des  instances  isolément  formées  peut  être 
refusée,  lorsqu'il  en  résulterait  pour  certaines  parties  l'obligation 
d'être  présentes  &  des  demandes  totalement  différentes  de  celle 
qui  est  individuellement  engagée  contre  elle.  —  Même  arrêt. 

21.  —  ...  Que  la  connexité  suppose  l'identité  des  parties,  cl 
qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  de  joindre  les  instances  en 
nélivrance  de  legs  intentées  par  des  héritiers  particuliers  contre 
des  héritiers  présomptifs.  —  Amiens,  23  févr.  1822,  Imbert,^D. 
Rép.,\'>  Except.,  n.  207] 

22.  —  ...  Que  deux  instances  ne  peuvent  être  jointes  qu'au- 
tant qu'elles  ont  lieu  entre  deux  parties  procédant  en  la  même 
qualité.  —  Bordeaux,  13  mai  1833,  Bedout,  [P.  chr,] 

23.  —  M.  Bioche  (v*  Exception,  n.  87)  professe  la  même  doc- 
trine. Il  cite  également  M.  Carré  comme  partageant  cette  opinion. 
Mais  nous  croyons  que  cet  auteur  n'a  entendu  parler  que  de  li- 
tispendance; il  se  borne,  en  effet,  à  indiquer,  comme  ayant  ré- 
solu la  question,  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  18  nov.  1814, 
Guesnot ,  [P.  chr.},  qui  a  statué  en  matière  de  litispendance  et 
non  dans  un  cas  de  connexité. 

24.  —  Il  faut  néanmoins  reconnaître  qu'il  existe  rarement 
entre  deux  instances  pefidantes  entre  deux  parties  différentes, 
un  rapport  assez  intime  pour  constituer  une  connexité  suscep- 
tible de  motiver  un  renvoi. 

25.  —  3o  II  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  litispendance  que 
les  deux  instances  soient  penaantes  devant  deux  tribunaux  dif- 
férents. Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  connexité  :  elle  peut 
résulter  de  deux  demandes  soumises  au  même  juge. 

26.  —  Ainsi  jugé  ou'une  cour  peut  joindre  en  appel  deux 
jugements  rendus  par  des  tribunaux  différents  sur  des  affaires 
connexes.  —  Rennes,  28  avr.  1817,  X...,  [P.  chr.];  —  18  avr. 
18:^0,  ûusault,  [P.  chr.] 

27.  —  ...  Qu'une  cour  d'appel  saisie  par  appel  de  deux  ins- 
tances l'une  civile  et  l'autre  commerciale  peut  en  prononcer  la 
jonction  pour  cause  de  connexîté  et  statuer  par  un  seul  arrêt.  — 
Cass  ,23  mars  1864,  précité. 

28.  —  4°  En  matière  de  litispendance  le  renvoi  est  obligatoire, 
tandis  que  la  jonction  pour  cause  de  connexité  est  facultative. 
Toutefois,  la  question  est  controversée. 

29.  —  5«  L'exception  de  connexité  diffère  encore  de  la  litis- 
pendance en  ce  que  le  droit  accordé  par  l'art.  171  appartient,  en 
matière  de  connexité,  aussi  bien  au  demandeur  qu^au  défendeur. 
En  matière  de  litispendance,  il  n'appartient  pas  au  demandeur  de 
proposer  l'exception  :  il  peut  seulement  se  désister. 

30. —  Si  l'art.  171  ne  parle  que  du  défendeur,  c'est  parce  qu'il 
a  eu  en  vue  le  cas  qui  se  présente  le  plus  souvent,  mais  le  de- 
mandeur est  autorisé  à,  porter  son  action  devant  un  autre  tribu- 
nal que  celui  du  domicile  du  défendeur,  si  le  tribunal  devant 
lequel  il  porte  son  action  est  déjà  saisi  d'une  cause  connexe.  Il 
a  intérêt  en  effet  à  ne  pas  plaider  devant  deux  tribunaux  diffé- 
rents. —  Cass.,  8  avr.  1807,  Wartheman,  fS.  et  P.  chr.];  — 17 
nov.  1830,  Paulinat,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  t.  2,  quest.  729; 
Favard  de  Langlade,  v*>  Règlement  de  juges,  §  2,  n.  409. 

Section  II. 
Quelles  demandes  sont  connexes. 

31.  —  La  loi  ne  déterminant  pas  dans  quelles  circonstances  il 
y  a  connexité,  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  d'apprécier  sou- 
verainement les  circonstances  de  fait,  1  influence  que  peut  exer- 
cer une  instance  sur  l'autre,  et  le  danger  de  la  contrariété  des 
jugements.  —  Cass.,  23  mars  1864,  Lippmann,[S.  64.1.224,  P. 
64.671];  —  14  janv.  1890,  Peulevey  et  Roure  [S.  et  P.  93.1. 
460]  —  Poitiers,  16  mai  1894,  Dervieux,  [Gaz.  des  trib,,  14  sept. 
1894] 

32.  —  Jugé  que,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  litispendance  entre 
deux  instances  qui  n'ont  pas  été  engagées  par  les  mêmes  de- 
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maDdeurs,  il  y  a  du  moins  connexité  lorsqu'elles  sont  dirigées 
conlre  les  mêmes  défendeurs,  qu'elles  ont  le  même  objet  et  qu'elles 
60Dt  rondées  sur  la  môme  cause.  —  Cass.,  19  juill.  1887,  Des 
Garels,  [S.  88.1.80,  P.  88.1.165,  D.  88.1.147] 

33*  —  Mais  les  magistrats  doivent  se  montrer  très-circons- 
pects. Si  rintërêt  public  et  Tintérêt  privé  exigent  aussi  impërieu- 
sèment  que  deux  procédures  distinctes  ne  puissent  aboutir  à 
deux  jugements  contradictoires,  il  y  a  même  raison  de  veiller  à 
ce  que  nul  ne  soit  distrait  de  ses  juges  naturels.  —  Blocbe,  v^ 
Except,,  n.  86;  Rodière,  t.  1,  p.  331  et  s.;  Garsonnet,  t.  l,p.  756; 
Favard  de  Lançlade,  vo  tocepf.,  §2,  n.  9  et  10. 

34.  —  Ainsi,  lorsque  plusieurs  instances  pendantes  dans 
différents  tribunaux  ressortissant  à  des  cours  différentes  n'ont 
pas  une  connexitë  parfaite  entre  elles  et  entre  les  mêmes  parties, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  qu'elles  soient  renvovées  à  un  seul 
et  même  tribunal.  —  Cass.,  l^juill.  1817,  Guillot,  [S.  et  P.  chr.] 

35.  —  De  même,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  connexilé 
entre  deux  demandes,  aue  la  plus  générale  embrasse  accessoire- 
ment parmi  ses  divers  éléments  ce  qui  faitTobjet  spécial  de  l'autre 
demande,  lorsque  d'ailleurs  elles  ne  peuvent  donner  lieu  &  des 
décisions  contradictoires ,  relativement  à  cet  objet.  —  Orléans, 
27  juin  1851,  de  Qualrebarbe,  [S.  51.2.779,  P.  51.2.186,  D.  51. 
2.t66j 

36.  —  Le  droit  romain  nous  a  transmis  trois  exemples  de 
connexité  :  la  demande  en  louage  d'immeubles  entre  cohéritiers 
et  communistes  qui  seraient  déjà  en  instance  de  partage  de  la 
sQccession  ou  de  la  communauté  d'où  dépendrait  cet  immeuble 
(Digeste,  liv.  11,  tit.  2,  de  quib.  rébus  ad  eumdumjud.  eatur); 
le  recours  en  garantie  formé  par  un  tuteur  contre  ses  cotuteurs, 
lorsqu'il  a  été  actionné  par  le  pupille  à  raison  de  son  adminis- 
tration; l'obligation,  également  imposée  aux  collatéraux  ou  à 
leurs  héritiers  respectifs,  de  rendre  leurs  comptes  devant  les 
mêmes  juges  (L.  5,  tit.  2,  Arbitrium  tutelse), 

37.  —  En  droit  français,  nous  l'avons  dit,  aucune  règle  fixe 
n'est  à  poser;  &  part  certaines  dispositions  comme  celles  ae  l'art. 
181  C.  proc.  civ.,  la  détermination  de  la  connexilé  dépend  des 
circonstances  et  de  l'appréciation  des  tribunaux.  Il  en  résulte  que 
pour  savoir  si  une  demande  est  ou  non  connexe,  il  n'y  qu'à  in- 
terroger les  solutions  d'espèce  et  à  se  décider  par  analogie. 

§  1 .  Espèces  de  connexité  reconnues  par  la  jurisprudence. 

38.  —  I.  Questions  d'état.  —  En  matière  de  questions  concer- 
nant les  personnes  et  leur  état,  il  a  été  jugé  qu  il  y  a  connexité  : 
entre  une  demande  en  rectification  d'état  civil  et  une  question 
d'état  à  la  solution  de  laquelle  cette  demande  en  rectification 
est  subordonnée.  —  Paris,  4  janv.  1847,  Demoiselle  de  B...,  [D. 
47.2.34] 

39.  —  ...  Entre  l'action  en  nullité  du  rétablissement  de  la 
communauté  entre  deux  époux  séparés  de  corps  et  l'action  en 
coDtestation  d'état  de  leur  enfant,  lorsque  les  deux  demandes 
oDt  toutes  deux  pour  objet  d'écarter  cet  enfant  de  la  succession 
de  son  aïeule  maternelle.  —  Rouen,  14  mars  1877,  Letellier, 
[D.  77.2.193] 

40.  —  La  Cour  de  cassation,  ayant  jugé  par  arrêt  du  9  mai 
1855,  Muiron,  [S.  56.1.743,  P.  56.2.554,  D.  55.1.228],  que  le 
tribunal  saisi  d'une  demande  en  rectification  de  l'acte  de  nais* 
flaoce  d'un  individu  se  prétendant  enfant  naturel  d'une  personne 
décédée  et  en  partage  de  la  succession  de  cette  personne  peut, 
si  Yétat  civil  n* est  pas  contesté,  délaisser  le  demandeur  à  se  pour- 
voir en  rectification  de  son  acte  de  naissance  par  les  voies  ordi- 
naires et  se  borner  à  statuer  seulement  sur  la  demande  en  par- 
tage, il  s'ensuit,  à  contrario,  que  si  Tétat  civil  eût  été  contesté, 
les  deux  demandes  eussent  été  jointes  comme  connexes. 

41.  —  Tl  n'y  a  pas  connexité  entre  l'action  en  contestation 
d'état  intentée  "contre  un  héritier  et  l'action  en  partage,  alors 
même  oue  la  contestation  d'état  est  soulevée  à  l'occasion  du  par- 
tage. Mais  il  en  est  autrement  si  la  solution  de  la  question  d  état 
doit  influer  sur  la  fixation  de  la  quotité  des  droits  du  défendeur. 
-Toulouse,  4  juin  1879,  de  Bellissen,  fS.  81.2.253,  P.  81.1. 
1240.  D.  80.2.213] 

42.  —  IL  Pension  alimentaire.  —  Sont  connexes  et  doivent 
être  jugées  par  le  même  jugement  la  demande  d'une  pension 
intentée  par  une  femme  contre  son  mari  et  la  demande  recon- 
ventionnelle de  celui-ci  tendant  à  ce  que  sa  femme  habite  le 
domicile  conjugal.  —  Orléans,  15  iuin  1814,  N...,  [P.  chr.l 

43»  —  IIl.  Canirats.  —  Jugé,  d'une  façon  générale,  qu  il  y  a 


connexité  entre  deux  instances  qui  procèdent  de  contrats  où  les* 
mêmes  parties  ont  figur  S  et  dont  la  solution  est  soumise  à  l'in- 
terprétation de  ces  conventions  communes.  —  Trib.  Lyon ,  3 
août  1881,  [Gaz.  du  PaL,  82.1.80] 

44.  —  Spécialement^  que  la  jonction  de  deux  appels  interjetés, 
l'un  dans  une  instance  commerciale,  et  l'autre  dans  une  instance 
civile ,  peut  être  ordonnée  alors  qu'il  s'agit  de  l'exécution  du 
même  contrat,  que  ces  instances  existent  entre  les  mêmes  par^ 
lies,  et  que  les  tribunaux  dont  les  jugements  sont  attaqués  res- 
sortissent  à  la  même  cour.  —  Bourges,  11  janv.  1851,  sous  Cass., 
17  déc.  1851,  Lerasle,  [P.  52.1.42J 

45.  —  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  jugement  statue  sur  un  re- 
liquat de  compte,  et  un  autre  sur  les  moyeus  de  se  procurer  le 
paiement  du  reliquat,  il  y  a  entre  eux  une  telle  concordance. 
Qu'une  fin  de  non -recevoir  proposée  contre  l'appel  de  l'un  d'eux 
doit  être  jointe  au  fond  à  juger  sur  les  appels  de  ces  deux  juge- 
ments. —  Rennes,  2  juill.  1819,  Margin,  [P.  chr.] 

46.  —  Il  y  a  connexité  entre  la  demande  à  fin  d'exécution 
H*un  contrat  et  la  demande  en  résiliation  de  ce  même  contrat. 
—  Cass.,  4  mai  1869,  Aubin  et  Duhomme,  [S.  69.1.376,  P.  69. 
931,  D.  70.1.423];  —  27  févr.  1888,  Le  Olouahec,  [S.  91.1.263, 
P.  91.1.631,  D.  89.1.24];  —  30  nov.  1891,  Perrusson,  [S.  et  P. 
92.1.77] 

47. —  ...  Entre  la  demande  d'un  prétendu  créancier  en  paie- 
ment de  la  somme  portée  dans  un  billet  et  la  demande  du  prétendu 
débiteur  en  restitution  de  ce  billet.  —  Cass.,  3  déc.  1890,  Beau- 
champ,  [S.  91.1.255,  P.  91.1.617] 

48.  —  IV.  Liquidations  et  partages.  —  En  matière  de  liqui- 
dations et  partages,  il  y  a  connexité  entre  :  les  demandes  rela- 
tives k  la  vente  des  biens  dépendant  d'une  succession  et  à  la 
reddition  d'un  compte  de  bénéfice  d'inventaire  et  celles  en  par- 
tage et  liquidation  de  la  même  succession.  —  Cass.,  12  nov. 
1822,  Aumont,  [D.  Rép.,  v^  Exception,  n.  204] 

49.  --  Entre  la  demande  formée  par  un  fils  contre  son  père  à 
fin  de  compte  de  tutelle  et  en  partage  rie  la  communauté  dis- 
soute par  la  mort  de  la  femme  et  celle  intentée  à  ce  dernier  par 
un  créancier  en  licitation  des  biens  de  cette  communauté.  — 
Amiens ,  16  déc.  1825,  Guillaume,  [D.  Rép.,  v»  CompéL  des  trib, 
d'arrond.,  n.  255] 

50.  —  ...  Entre  la  contestation  élevée  par  une  femme  sur 
la  q^ualité  de  créanciers  d'individus  qui  interviennent  dans  une 
liquidation  devant  notaire  ordonnée  par  jugement  de  séparation 
de  biens,  et  l'instance  en  liquidation  dont  se  trouve  encore  saisi 
le  tribunal  qui  a  prononcé  la  séparation.  —  Cass.,  5  janv.  1825, 
Levacher,  [S.  et  P.  chr.] 

51.  —  V.  Vente.  —  En  matière  de  vente  on  verrait,  par 
exemple,  la  connexité  dans  ce  fait  que  l'acheteur  agit  en  déli- 
vrance de  l'immeuble  vendu  devant  le  tribunal  de  la  situation 

Eendanl  que  le  vendeur  agit  en  nullité  de  la  vente  devant  le  tri- 
unal  de  l'acheteur.  —  Garsonnet,  t.  I,  p.  756,  §  187  B. 

52.  —  I'  y  a  connexité  entre  l'action  par  laquelle  le  vendeur 
réclame  le  paiement  du  reliquat  du  prix  de  vente  et  l'action 
en  dommages-intérêts  intentée  par  l'acheteur  contre  son  vendeur, 
à  raison  du  retard  apporté  dans  la  livraison  de  la  chose.  —  Cass., 
6  déc.  1875,  Scott,  [S.  76.1.165,  P.  76.386,  D.  77.1.178] 

53.  —  VI.  Garantie.  —  En  matière  de  garantie,  il  a  été  jugé  qu'il 
y  a  connexité  :  entre  deux  actions  en  garantie  exercées  contre 
l'acquéreur  primitif  par  deux  sous-acquéreurs  pour  cause  d'évic- 
tion. —  Cass.,  5  déc.  1848,  Delhalle,  [S.  49.1.428,  P.  49.1.82, 
D.  49.1.218] 

54.  —  ...  Entre  la  demande  en  dommages-intérêts  intentée  à 
un  voiturier  à  raison  de  la  perte  des  marchandises  qu'il  devait 
transporter  et  l'action  en  garantie  exercée  par  le  voiturier  contre 
le  maître  de  l'auberge  où  la  perte  a  eu  lieu.  —  Cass.,  27  févr. 
1854,  Musy,  fS.  54.1.538,  P.  55.1.180,  D.  54.1.98] 

55.  —  ...  Entre  l'action  dirigée  contre  l'entrepreneur  de  tra- 
vaux par  un  tiers  avec  lequel  il  avait  sous-traité,  à  raison  de 
l'interruption  des  travaux  par  un  fait  étranger  au  sous-traitant,  et 
l'action  en  garantie  par  laquelle  l'entrepreneur  de  travaux  pré- 
tend que  l'interruption  serait  due  au  propriétaire  pour  le  compte 
duquel  les  travaux  sont  faits.  —  Cass.,  18  août  1864,  Chemin  de 
fer  du  Midi,  fS.  64.1.459,  P.  64.1238,  D.  65.1.621 

56.  —  ...  Entre  une  demande  en  garantie  fondée  sur  l'inexé- 
cution d'une  convention  et  les  demandes  en  résolution  de  la 
convention,  en  dommages-intérêts  et  en  restitution  d'un  caution- 
nement. —  Cass.,  22  déc.  1869,  Riche,  [S.  70.1.202,  P.  70.509, 
D.  70.1.55] 
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*  57.  —  ...  iMïlre  la  demande  formée  par  l'acheteur  de  mar- 
chandises contre  le  vendeur  en  relard  d'efFectuer  la  livraison  à 
Tépoque  convenue  et  l'action  en  garantie  formée  par  ce  dernier 
contre  son  propre  vendeur  qu'il  entend  faire  déclarer  responsable 
des  suites  de  ce  retard.  —  Cass.,  4  juill.  1889,  Maurel,  [S.  et  P. 
92.1.405] 

58.  —  En  résumé,  il  y  a  connexitë  entre  l'action  principale 
et  Faction  en  garantie  toutes  les  fois  que  Faction  en  garantie  se 
rattache  intimement  à  Faction  principale  et  que  Fobhgalion  sur 
laquelle  on  prétend  la  fonder  a  un  rapport  étroit  avec  cette 
action  principale.  —  Pau,  29  déc.  1857,  Lecomle ,  [D.  58.2.141] 

—  Dijon,  25  janv.  1872,  Samuel,  [S.  72.2.16,  P.  72.103,  D.  73. 
2.99]  ;  —  18  févr.  1874,  Frecinet,  [D.  76.2.207]  —  V.  aussi  infrà, 
v«  Garantie. 

59.  —  VII.  Mandat.  —  Jugé  que,  dans  le  cas  où  un  manda- 
taire s'est  substitué  un  sous-mandalaire,  le  mandant  peut  les 
assigner  Fun  et  Fautre  devant  le  domicile  de  Fun  d'eux,  à  son 
choix,  à  fin  de  reddition  de  compte  de  leur  gestion  alo^s  même 
que  la  contestation  porte  sur  Fexistence  du  mandat.  Les  juges 
qui  décident  qu'il  y  a  connexité  entre  Faction  contre  le  prétendu 
mandataire  et  Faction  contre  celui  qu'il  s'est  substitué,  ne  violent 
aucune  loi.  —  Cass.,  25  avr.  1849,  Delamarre,  [S.  49.1.392,  D. 
49.1.151] 

60.  —  VIII.  Hypothèque.  —  Il  y  a  connexité  entre  la  demande 
en  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  et  celle  en  validité 
du  titre  constitutif  de  la  créance.  —  Case.,  5  mai  1812,  Juteau, 
[S.  et  P.  chr.l 

61.  —  ...  Entre  Faction  réelle  en  délaissement  d'immeubles 
formée  contre  un  tiers  détenteur,  et  les  incidents  relatifs  à  cette 
action,  notamment  les  contestations  que  le  débiteur  personnel 
soutiendrait  à  cette  occasion  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 

—  Dijon,  3  févr.  1852,  Prudent,  [P.  52.1.290,  D.  54.5.155] 
62«  —  Spécialement,  lorsque  le  cessionnaire  d'une  créance 

a  assigné  en  délaissement  les  tiers  délenteurs  d'immeubles 
affectés  à  la  garantie  de  cette  créance,  c'est  le  tribunal  saisi  de 
cette  action  qui  doit  statuer  sur  la  prétention  du  débiteur,  sou- 
mise à  un  autre  tribunal,  de  ne  rien  devoir  au  cédant,  alors 
même  au'il  s'agirait  de  comptes  d'une  succession  ouverte  dans 
le  lieu  de  ce  dernier  tribunal  et  déjà  appréciés  par  lui.  —  Même 
arrêt. 

63.  —  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu,  en  pareil  cas,  de  la  part  du 
premier  tribunal,  de  surseoir  à  statuer  jusqu'après  la  décision  du 
second.  —  Même  arrêt. 

64.  -;•  IX.  Contrefaçon,  —  L'action  en  contrefaçon  d'un  brevet 
d'invention  portée  devant  un  tribunal  civil  est  connexe  avec  la 
demande  en  nullité  de  ce  brevet  portée  devant  un  autre  tribunal 
civil  par  celui  qui  est  actionné  en  contrefaçon.  —  V.  suprà,  v** 
Brevet  d'inventum,  n.  1541  et  1542. 

65.  —  X.  Effets  de  commerce.  —  M.  Garsonnet  (t.  1,  p.  756) 
indique,  comme  espèce  de  connexité,  la  demande  en  paiement 
d'un  effet  de  commerce  formée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  est 
payable  en  même  temps  que  le  souscripteur  a^it  en  nullité  de  son 
engagement  (levant  le  tribunal  de  son  créancier. 

Ô6«  -  En  matière  de  faillite,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  connexité 
entre  la  demande  en  homologation  du  contrat  d'union  et  la  de- 
mande en  paiement  de  billets  appartenante  la  faillite.  —  Cass., 
8  avr.  1807,  Walherman,  [S.  et  P.  chr.] 

67.  —  XI.  Société.  ~  Sont  unies  par  le  lien  de  la  connexité  : 
la  demande  en  déclaration  de  faillite  de  deux  commerçants  domi- 
ciliés à  de  grandes  distances,  mais  unis  par  une  société  en  parti- 
cipation, —  Cass.,  30  déc.  1811,  Cauvet,  [S.  et  P.  chr.] 

68.  —  ...  La  demande  en  dissolution  et  liquidation  d'une  so- 
ciété et  Faction  en  nullité  dirigée  par  le  syndic  de  la  faillite  d'un 
associé  contre  un  traité  passé  parle  failliavec  Fun  de  ses  coas- 
sociés. —  Cass.,  27  juin  1864,  Blanchard,  [S.  64.1.336,  P.  64. 
888] 

69*  —  ...  La  demande  en  dissolution  de  société  formée  contre 
un  associé,  et  celle  par  laquelle  cet  associé  prétend  que  la  so- 
ciété était  en  participation  et  non  pas  en  nom  collectif.  —  Cass., 
30  avr.  1828,  Thérouen,  [S.  et  P.  chr.l 

70.  —  ...  La  demande  en  reddition  de  compte  formée  par  des 
associés  contre  un  individu  qu'ils  prétendent  être  leur  manda- 
taire, et  celle  intentée  par  ce  dernier,  se  qualifiant  associé ,  afin 
d'être  nommé  liquidateur  de  la  société.  —  Cass.,  7  avr.  1825, 
Ouvrard,  [S.  et  P.  chr.] 

71.  —  ...  L'opposition  formée  devant  un  tribunal  de  commerce 
à  une  ordonnance  cl'exequatur  rendue  par  le  président  de  ce 


tribunal  sur  une  décision  arbitrale  entre  associés,  et  l'instance 
engagée  devant  un  tribunal  civil,  sur  la  validité  doifres  faites 
en  exécution  de  cette  sentence.  —  Paris,  23  oct.  1812,  Lancel 
Correz,  [S.  et  P.  chr.] 

72.  —  XII.  Assurances.  —  Sont  connexes  dans  les  rapports 
de  Fassureur  et  de  l'assuré,  Faction  en  règlement  d'avaries  et 
Faction  en  délaissement.  —  Rouen,  19  juill.  1871,  Assureurs,  [D. 
72.2.42] 

73.  —  Il  y  a  connexité  entre  deux  demandes  formées  devaol 
deux  tribunaux  différents,  Fune  par  un  assuré  contre  la  compa- 
gnie d'assurances,  Fautre  par  cette  compagnie  contre  le  même 
associé  lorsque  ces  deux  demandes  mettent  en  question  Fexis- 
tence du  contrat  d'assurance  passé  entre  les  parties.  —  Cass., 
25  févr.  1884,  C^«  VAssur.  française,  [S.  85.1,120,  P.  85.265,  D. 
85.1.144] 

74.  —  Spécialement,  il  y  a  connexité  lorsque  Fassu ré  en  récla- 
mant à  la  compagnie  les  sommes  qu'il  a  été  condamné  à  payer 
à  la  famille  d'un  de  ses  ouvriers  victime  d'un  accident  arrivé  daoi 
son  usine  demande  Fexécution  de  sa  police  personnelle  tout  en 
demandant  la  résiliation  pour  l'avenir,  etlorsque,  de  son  côtié,  la 
compagnie  demande  à  l'assuré  en  vertu  de  la  même  police  la 
restitution  des  sommes  qu'elle  a  payées  pour  des  sinistres  pré- 
cédents, c'est-à-dire  la  résiliation  de  ce  contrat  à  partir  du  jour 
où  l'assuré  a  employé  un  nombre  d'ouvriers  supérieur  à  celui 
qui  avait  été  convenu.  —  Même  arrêt. 

74  bis.  —  Une  cour  d'apj^el  a  pu  considérer,  k  bon  droit, 
deux  instances ,  dont  elle  est  simultanément  saisie,  comme  ayant 
entre  elles  un  lien  de  dépendance,  et  prononcer  la  jonction, de 
ces  deux  instances  pour  cause  de  connexité,  en  se  fondant  : 
1°  sur  ce  qu'il  s'agit,  dans  les  deux  instances,  d'apprécier  la 
validité  d'assurances  consenties  sur  diverses  marchandises  fai- 
sant l'objet  d'un  même  chargement;  2^  sur  ce  que  les  mêmes 
faits  sont,  dans  les  deux  instances,  imputés  au  chargeur  pour 
faire  prononcer  la  nullité  de  toutes  les  polices;  3<>  sur  ce  que,  si 
le  chargeur  ne  figure  pas  en  nom  dans  Fune  de  ces  instances, 
son  consignataire  agit  comme  substitué  k  ses  droits  et  à  ses 
obligations.  —  Cass.,  14  janv.  1890,  Peulevey  et  Roure,  îS.  et 
P.  93.1.4601 

75.  —  XIII.  Saisie.  —  Doivent  être  considérées  comme  con- 
nexes :  la  demande  en  partage  par  des  cohéritiers  des  biens  sai- 
sis immobilièrement  sur  Fun  d'eux,  et  celle  en  nullité  de  cette 
saisie,  à  raison  de  Findivision.  —  Cass.,  22  juill.  1822,  Babaud, 
[S.  et  P.  chr.] 

76.  —  ...  L'action  sur  le  mérite  d'une  inscription  hypothé- 
caire et  celle  sur  la  validité  d'une  saisie  mobilière  reposant  sur 
le  même  titre.  —  Cass..  20  août  1817,  Yvonnet,  [S.  et  P.  chr.) 

77.  —  ...  La  demande  en  condamnation  aux  sommes  qui  mo* 
tivent  une  saisie-arrêt,  et  celle  en  mainlevée  partielle  de  celte 
saisie.  —  Cass.,  1«'  juill.  1823,  Tuai,  [P.  chr.} 

78.  —  ...  La  demande  en  distribution  du  prix  des  meubles 
saisis  et  celle  en  réclamation  de  privilèges  allégués  pour  gage 
ou  nantissement.  —  Cass.,  21  juin  1820,  Goldscbmit,  [S.  et  P. 
chr.l 

70.  —  ...  L'instance  en  validité  d'un  titre  en  vertu  duquel 
une  saisie  et  une  vente  d'objets  mobiliers  ont  été  faites,  et  en  va- 
lidité de  ces  saisie  et  vente. —  Cass.,  7  brum.  an  XIV,  Rivière, 
[D.  Rép.,  v»  Except.,  n.  204] 

80.  -;-  ...  Deux  demandes  portant,  Fune  sur  la  régularité  de 
l'immobilisation  des  loyers  d'un  immeuble  saisis  par  application 
de  l'art.  685,  C.  proc.  civ.,  et  Fautre  sur  l'étendue  dps  coUoca- 
tions.  — Cass.,  4  déc.  1888,  Bertrand,  [S.  90.1.445,  P.  90.1077, 
D.  89.1.384] 

81.  —  ...  Dans  une  instance  en  validité  de  saisie-arrêt  opé- 
rée pour  obtenir  paiement  des  sommes  indéterminées  dues  en 
vertu  d'une  convention  verbale,  les  contestations  élevées  parle 
débiteur  sur  la  validité  de  cette  convention  et  Faction  formée 
par  le  créancier  en  reddition  du  compte  des  sommes  qui  peuvent 
être  dues  en  vertu  de  la  convention,  et  cela  au  and  même  celles-ci 
seraient  commerciales.  —  Paris,  20  janv.  1840,  Sorbe  et  Barré, 
[P.  40.1.346] 

82.  —  ...  Dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière,  un  moyen 
de  nullité  relatif  à  la  créance  du  saisissant  et  une  demande  eu 
garantie  dirigée  contre  le  notaire  devant  lequel  avait  été  passé 
lacté  constatant  cette  créance.  —  Riom,  7  déc.  1852,  [cité  par 
Chauveau,  t.  5,  2"  part.,  quest.  2424,  p.  1170] 

83.  —  ...  Deux  demandes  formées  par  l'adjudicataire  d'ua 
immeuble,  Fune  contre  un  créancier  porteur  d'un  bordereau  de 
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eollocation  sur  le  prix  de  Timmeuble,  en  nullité  du  commande- 
ment à  fin  de  folle  enchère  signifié  par  celui-ci,  et  l'autre  con- 
tre des  sous-acquéreurs  de  cet  immeuble  pour  les  forcer  à  payer 
leur  prix  entre  les  mains  des  créanciers  porteurs  de  bordereaux. 
-  Cass.,  26  févr.  1868,  Eymard ,  [S.  68.1.147,  P.  68.356,  D. 
68.1.223] 

84.  —  ...  La  demande  d*un  compte  à  rendre  par  Tadjudica- 
taire  d^un  immeuble  poursuivi  sur  folle  enchère,  alors  qu*une 
autre  demande  en  distribution  du  prix  de  Tadjudication  est  déjà 
pendante  devant  une  autre  chambre  du  même  tribunal.  —  Cass., 
17  août  1853,  Mounier,  [S.  54.^777,  P.  55.2.186,  D.  54.1.383] 

§  2.  Espèces  dans  lesquelles  la  jurisprudence  n'a  pas  reconnu 
la  connexUé. 

85.  —  Il  n'y  a  aucune  connexité  :  entre  deux  instances  d'ap- 
pel lorsque  Tun  des  jugements  attaqués  prononce  une  condam- 
nation ,  et  que  Vautre  a  été  rendu  sur  les  difficultés  élevées  au 
sujet  de  la  mise  à  exécution  de  cette  condamnation.  —  Caen,  28 
juin  1854,  Leffobilleux,  [D.  55.5.199] 

86.  —  ...  Entre  les  demandes  intentées  respectivement  par 
deux  parties  en  suppression  d'écrits  différents.  —  Cass.,  6  avr. 
1808,  Lacan,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  juill.  1808,  Mômes  parties, 
[S.  et  P.  chr.] 

87.  —  ...  Entre  toutes  les  demandes  principales  et  les  de- 
mandes accessoires.  —  Cass.,  21  juin  1820,  précité.  —  V.  ce- 
pendant suprà,  n.  53  et  s. 

88.  —  Par  exemple,  une  demande  en  déclaration  de  juge- 
ment commun  doit  être  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande principale.  —  Cass.,  22  déc.  1807,  Prévôt,  [S.  et  P.  chr.] 

89.  —  Ne  sont  pas  connexes  la  licitation  des  imineubles^d'une 
succession  provoquée  par  les  créanciers  des  héritiers,  et  Texpro- 
priation  de  ces  biens,  poursuivie  par  un  créancier  hypothécaire 
du  dé  unt.  —  Cass.,  29  oct.  1807,  Daguilard,  [P.  chr.] 

90.  — iugé  que  lorsqu'une  partie  condamnée  au  paiement  de 
dommages-intérêts,  par  sentence  dont  il  y  a  appel,  a  fart  ordonner 
par  jug^ement  passé  en  force  de  chose  jugée,  mainlevée  d'une 
opposition  sur  le  prix  d'un  office  en  paiement  de  dommages-in- 
tétîsis  et  a  obtenu  elle-même  des  dommages-intérêts,  il  n'y  a  pas 
entre  ces  deux  condamnations  connexité  qui  exige  leur  renvoi 
pour  la  liquidation  devant  le  même  tribunal.  —  Cass.,  23  mai 
1810,  Baudichon,  [D.,  Rép.,  v*  ExcepL,  n.  206] 

91.  —  Ne  sont  pas  réputées  connexes  :  l'action  en  diminu- 
tion de  prix  d'un  bail,  intentée  pour  éviction  soufferte  par  le 
preneur,  et  celle  en  nullité  du  même  bail  formée  par  des  créan- 
ciers du  bailleur,  pour  incapacité  de  celui-ci.  —  Cass.,  3  juill. 
1810,  de  Crenay,  [S.  et  P.  chr.] 

92.  —  ...  L'action  en  rescision  d'une  vente  pour  lésion  et  la 
demande  en  nullité  de  la  même  vente.  —  Paris,  13  juill.  1810, 
Ponlheil,  [S.  et  P.  chr.] 

93.  —  ...  La  demande  dirigée  contre  un  associé  liquidateur 
en  Yue  de  faire  décider  qu'il  n'a  pu  engager  ses  coassociés  et 
lendant  à  la  restitution  des  sommes  payées  et  la -question  de 
savoir  si  ces  sommes  ont  été  réellement  payées.  —  Cass.,  8  mai 
1816,  Michel,  [P.  chr.] 

94.  —  ...  La  poursuite  de  saisie  immobilière  pour  arrérages 
échus  d'une  rente  viagère  et  la  demande  en  résolution  de  cette 
renie  pour  inexécution  des  conditions.  —  Cass.,  4  juin  1817, 
Robert,  [S.  et  P.  chr] 

95.  —  Jugé  que  l'administrateur  d'une  succession ,  assigné 
i^Q  reddition  de  compte  parles  héritiers  ou  les  créanciers,  et  qui, 
de  Bon  côté,  a  formé  une  demande  contre  des  mandataires  qu'il 
a  chargés  d'administrer  sous  lui,  n'est  pas  recevable  &  demander 
pour  cause  de  connexité,  le  renvoi  de  la  demande  formée  contre 
lui,  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  qu'il  a  formée  contre 
«8  mandaUires.  —  Cass.,  1«' juill.  1817,  Guillot,  [S.  et  P. 
cbrl 

96.  —  Ne  sont  pas  connexes  la  demande  en  délivrance  d'un 
legs  et  celle  en  nullité  du  testament  intentées  par  deux  indivi- 
dus contre  l'héritier.  —  Montpellier,  4  mars  1824,  Lapierre,  [P. 
chr.] 

97.  —  Il  n'y  a  pas  connexité  (ni  nécessairement  lieu  à  ren- 
voi) entre  une  demande  en  dommages-intérêts  contre  des  offi- 
ciers ministériels,  pour  procédures  frustratoires  et  frauduleuses, 
et  une  demande  en  prise  à  partie  contre  les  jugements  qui  au- 
nient  favorisé  ces  actes  tortionnaires  :  ces  deux  demandes  sont 


distinctes  par  leur  nature ,  et  l'une  doit  être  portée  devant  les 
juges  de  première  instance,  tandis  que  l'autre  doit  être  portée 
devant  une  cour.  —  Cass.,  25  avr.  1827,  de  Preigne,  [S.  et  P. 
chr.] 

98.  —  Jugé  que  si  l'acheteur  d'une  machine  qui  a  fait  explo- 
sion, actionné  par  une  personne  victime  de  l'accident,  appelle 
en  garantie  le  fabricant  de  cette  machine ,  cette  demande  n'est 
pas  connexe  avec  l'action  par  laquelle  le  fabricant  réclame  le 
reliquat  du  prix  de  la  machine.  —  Cass.,  31  mai  1827,  Aitken, 
[P.  chr.] 

99.  —  Ne  sont  pas  connexes  les  demandes  en  liquidation  et 
celle  en  déclaration  de  faillite  d'une  société.  —  Cass.,  14  janv. 
1829,  Jane,  [S.  et  P.  chr.] 

ICk).  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  connexité  :  entre  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  rejeté  pour  vice  de  forme  la  demande  en  paie- 
ment formée  contre  un  comptable ,  et  la  demande  en  apurement 
du  compte  présenté  par  le  comptable.  Les  juges  saisis  de  cette 
seconde  demande ,  ne  sont  donc  pas  obligés  de  surseoir  à  pro- 
noncer jusqu'à  ce  que  l'appel  du  jugement  intervenu  sur  la  pre- 
mière demande  ait  été  vidé.  —  Paris  ,  6  juill.  1830,  Pigalle,  [S. 
et  P.  chr.] 

101.  —  Il  n'y  a  pas  connexité  :  entre  la  demande  formée  par 
un  époux  contre  l'autre  époux,  dans  le  cours  d'une  instance  en 
séparation  de  corps,  à  fin  de  paiement  d'une  somme  contribu- 
tive aux  charges  du  ménage,  et  la  demande  formée  parce  même 
époux,  après  la  séparation  de  corps  prononcée,  en  paiement 
d  une  pension  alimentaire.  Si  donc  ces  deux  demandes  ont  été 
portées  devant  deux  tribunaux  différents,  et  s'il  a  été  sursis  à 
statuer  sur  la  première  jusqu'à  reddition  d'un  compte  par  l'époux 
demandeur,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  pour  litispendance  de  la 
seconde  demande*^  devant  les  juges  saisis  de  la  première.  On  ne 
peut  prétendre,  non  plus,  que  le  sursis  prononcé  jusau'à  reddi- 
tion du  compte  sur  la  première  demande,  doive  avoir  leiTet  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  de  la  seconde.  —  Cass.,  5  juin  1832,  Du- 
friche,[S.  32.1.761,  P.  chr.] 

102.  —  ...  Entre  deux  demandes  à  fin  de  déclaration  d'hy- 
pothèque au  profit  du  même  créancier  contre  des  tiers  déten- 
teurs distincts,  portées  devant  des  tribunaux  différents,  l'une  par 
l'effet  d'un  renvoi  après  cassation ,  l'autre  par  le  créancier  lui- 
même  qui  a  saisi  les  juges  de  cette  situation.  —  Cass.,  1^'  mars 
1841,  Loisel,  [S.  41.1.361,  P.  41.1.648] 

103.  —  Ce  créancier  n'est  ni  recevable  ni  fondé  à  se  pour- 
voir en  règlement  déjuges  à  fin  de  renvoi  du  second  litige  de- 
vant les  juges  saisis  par  l'arrêt  de  cassation  et  à  distraire  ainsi  le 
tiers  détenteur  de  ses  juges  naturels.  —  Même  arrêt. 

194.  —  Dans  l'espèce,  non  seulement  le  mineur  devenu  ma- 
jeur avait  lui-même  saisi  d'abord  la  juridiction  qu'il  voulait 
écarter,  mais  tandis  aue  Tune  des  juridictions  avait  à  statuer  sur 
le  point  de  savoir  si  l'hypothèque  légale  avait  pu  être  valable- 
meat  réduite ,  l'autre  devait  apprécier  si  le  mineur  était  réelle- 
ment, comme  il  le  prétendait,  créancier  de  son  père  et  tuteur,  et 
avait  par  suite  à  exercer  son  hypothèque  légale. 

105.  —  Jugé  que  lorsqu'un  contribuable  ayant  plusieurs  ré- 
sidences dans  des  arrondissements  différents,  est  en  retard  de 
payer  l'impôt,  et  que  des  saisies-exécutions  ont  été  commencées 
dans  chacune  de  ces  résidences,  la  circonstance  qu'une  demande 
en  nullité  de  la  saisie  pratiquée  dans  l'une  de  ces  résidences  est 
pendante  devant  le  tribunal  du  ressort,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'une  autre  demande  en  nullité  de  la  saisie  pratiquée  dans  une 
autre  résidence,  reçoive  sa  solution  immédiate  devant  le  tribunal 
du  ressort  de  cette  dernière  résidence.  —  Paris,  20  janv.  1848, 
Genoude,  fS.  49.2.158,  D.  49.2.167] 

106.  —  Il  n'y  a  pas  connexité  entre  une  demande  en  partage 
de  succession ,  et  la  demande  en  partage  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  le  défunt  et  son  conjoint.  —  Oriéans ,  27  juin 
1851,  de  Quatrebarbe ,  [S.  51.2.779,  P.  51.2.186,  D.  51.2.166] 

107.  —  Si,  en  effet,  avant  de  procéder  à  une  liquidation 
de  succession,  il  est  en  général  nécessaire  de  liquider  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  l'époux  prédécédé  et  le  survivant , 
parce  que  la  créance  qui  en  résultera  en  faveur  du  premier  for- 
mera le  premier  actif  de  sa  succession,  il  n'est  pas  douteux  ce- 
pendant qu'on  ne  puisse  opérer  la  liauidation  de  la  communauté 
avant  celle  de  la  succession,  et  que  le  jugement  qui  sera  rendu 
sur  les  difBcultés  à  survenir  dans  le  cours  de  cette  opération 
n'aura  aucune  influence  sur  celui  des  contestations  auxquelles 
la  liquidation  de  la  succession  donnera  naissance.  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce  jugée  par  la  cOur  d'Or- 
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léans,  les  héritiers  de  Tépoux  prédécëdë  sont  étrangers  à  l'é- 
poux survivant ,  et  doivent ,  dès  lors ,  rester  aussi  étrangers  à  la 
liquidation  de  sa  succession. 

108.  —  Par  suite,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  ne  peut  être  saisi ,  sous  prétexte  de  connexité  de  la 
demande  en  liouidation  de  la  communauté,  lorsqu'il  n'est  ni 
celui  du  domicile  du  défendeur,  ni  celui  du  lieu  ou  la  commu- 
nauté a  été  dissoute.  —  Orléans,  27  juin  1851,  précité. 

109.  —  Décidé  aussi  que  la  femme  qui  poursuit  sa  séparation 
de  corps  devant  un  tribunal  peut  néanmoins  former  devant  un 
autre  tribunal  une  demande  en  séparation  de  biens  à  raison  du 
péril  de  sa  dot,  sans  que  le  mari  soit  fondé  à  exciper  contre  elle 
de  la  litispendance ,  ou  de  la  connexité  des  deux  aemandes ,  ou 
même  à  réclamer  un  sursis.  —  Paris,  30  janv.  1854,  Sobeaux, 
[P.  54.2.85,  D.  54.5.327] 

110.  —  La  demande  en  paiement  de  loyers  dus  en  vertu  d'un 
bail  dont  le  prix  annuel  est  supérieur  &  400  fr.,  et  celle  en  paie- 
ment d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr.  pour  réparation  de  dé- 
gradations commises  dans  les  lieux  loués,  n'étant,  d'une  part, 
ni  indivisiblement  liées ,  ni  l'accessoire  Tune  de  l'autre,  et  ren- 
trant, d'autre  part,  la  première  dans  la  compétence  du  tribunal 
de  première  instance  ,  et  la  seconde  dans  celle  du  juge  de  paix, 
ne  peuvent  être  valablement  jointes  et  portées  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  qui  doit  se  déclarer  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  seconde.  —  Bastia,  28  janv.  1856,  Rossi,  [S.  56.2.213, 
P.  56.2.166,  D.  56.2.87] 

111.  —  Il  ny  a  pas  non  plus  connexité  entre  deux  demandes 
dont  Tune  est  lormée  par  un  héritier  contre  son  cohéritier  en 
compte,  liquidation  et  partage  de  la  succession  de  l'auteur  com- 
mun, et  dont  l'autre,  ultérieurement  formée  par  l'héritier  défen- 
deur contre  le  demandeur,  a  pour  objet  le  compte  de  la  liquida- 
tion ,  à  laquelle  il  a  procédé  avec  le  mandat  de  ce  dernier,  des 
opérations  d'une  maison  de  commerce  dépendant  de  la  suc- 
cession. —  Cass.,  9  juin  1856,  Robbe,  [S.  57.1.689,  P.  58.39, 
D.  56.1.125] 

112.  — ...  Entre  Faction  intentée  par  le  liquidateur  d'une  société 
d'assurances  mutuelles  contre  un  associé  mutualiste  et  l'action 
(qualifiée  par  lui  d'action  en  garantie  que  cet  associé  mutualiste 
intente  contre  les  membres  du  conseil  d'administration  pour  les 
faire  déclarer  responsables  de  fraudes  et  malversations  qu'il  allè- 
gue contre  le  directeur  de  la  société  et  les  faire  condamner  à 
payer  en  son  lieu  et  place  les  sommes  que  réclame  le  liquidateur. 
—  Pau,  29  déc.  1857,  Lecomte,  [D.  58.2.141] 


Section  III. 
Elfeta  de  la  connexité. 

}5  1 .  Imtanees  pendantes  devant  des  tribunaux  différents, 

113.  —  Lorsque  les  instances  connexes  ont  été  portées  de- 
vant des  tribunaux  différents,  l'effet  de  l'admission  de  l'exoep- 
tion  est  de  faire  renvoyer  la  seconde  affaire  devant  le  premier 
tribunal  saisi,  même  lorsque  ce  tribunal  est  incompétent,  et  sauf 
le  droit  des  parties  de  proposer  devant  ce  tribunal  le  déclinatoire 
pour  incompétence.  —  Cass.,  6  avr.  1808,  Lacan,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  23  avr.  1807,  Leclerc,  [P.  chr.];  —  2  févr.  1809,  Perrin  ,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  t.  2,  q.  726;  Boitard,  t.  2,  p.  36;  Fa- 
vard.de  Langlade,  Rêp,,  t.  2,  p.  459;  Thomine-Desmazures, 
p.  324;  Boncenne,  t.  3,  p.  221  ;  Jocotton,  Exception,  n.  49. 

114.  —  Jugé  que  lorsqu'une  instance  en  séparation  de  corps 
intentée  parla  femme  devant  le  tribunal  du  domicile  des  époux, 
après  avoir  été  provisoirement  suspendue  du  consentement  des 
deux  époux,  a  été  ultérieurement  reprise  par  la  femme,  à  la  suite 
d'une  instance  en  séparation  également  lormée  par  le  mari  de- 
vant le  tribunal  de  son  nouveau  domicile,  la  cour  est  autorisée 
à  raison  de  la  connexité  à  renvoyer  par  voie  de  règlement  de 
juges  les  deux  instances  devant  le  tribunal  originairement  saisi. 

-  Cass.,  8  déc.  1880,  Rousselin ,  [S.  82.1.103,  P.  82.1.235, 
D.  8M.260] 

115.  —  ...  Que  lorsque  deux  tribunaux  différents  ne  ressor- 
tissant pas  à  la  môme  cour  d'appel  ont  été  saisis,  l'un  d'une  de- 
mande du  prétendu  créancier  en  paiement  de  la  somme  portée 
dans  un  billet,  l'autre  d'une  demande  du  prétendu  débiteur  en 
restitution  de  ce  billet,  il  y  a  lieu,  en  ce  cas ,  d'attribuer  com- 
pétence au  tribunal  premier  saisi  par  le  prétendu  débiteur,  alors 


que  le  prétendu  créancier  n'a  aucun  motif  appréciable  pour  vou- 
loir enlever  la  connaissance  du  litige  à  ses  juges  naturels.  — 
Cass.,  3  déc.  1890,  Beauchamp ,  [S.  91.1.255,  P.  90.1.617] 

116.  —  Lorsqu'un  jugement' passé  eh  force  de  chose  jugée 
a  attribué  à  un  tribunal  la  connaissance  d'une  contestation,  et 
que,  par  un  arrêt  ultérieur,  une  cour  d'appel  d'un  ressort  diffé- 
rent confirme  un  jugement  rendu  auparavant,  et  qui  a  reconnu 
un  autre  tribunal  compétent  pour  juger  une  demande  connexe 
à  la  première,  la  Cour  de  cassation,  saisie  sur  cet  arrêt  d'une 
demande  en  règlement  de  juges  et  d'une  demande  subsidiaire 
eh  cassation,  doit  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  dont 
le  jugement  a  le  premier  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Par 
suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  la  demande  en  cassatico 
formée  contre  1  arrêt  qui  se  trouve  en  opposition  avec  ce  juge- 
ment —  Cass.,  9  janv.  1821,  Thouret,  [S.  et  P.  chr.] 

117.  —  Au  cas  de  connexité  comme  au  cas  de  Htispendance, 
c'est  la  date  de  l'exploit  et  non  le  jour  indiqué  par  l'audience 
qui  doit  servir  à  déterminer  que  le  tribunal  a  été  le  premier  saisi. 

—  V.  infrà,  v^  Litispendance, 

118.  —  Toutefois,  si  l'une  des  deux  demandes  était  princi- 
pale et  l'autre  seulement  accessoire,  cette  dernière,  quoique 
iormée  antérieurement,  devrait  être  renvoyée  devant  les  juges 
saisis  de  la  demande  principale.  —  Cass.,  21  juin  1820,  Uold- 
schmit,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  t.  2,  quest.  726,  note  2,  p. 
191  ;  Bioche,  v°  Exception,  n.  128;  Thomme-Desmazures,  toc. 
cit.;  Rousseau  et  Laisney,  v*  Exception ,  n.  112. 

119.  —  Ainsi,  une  demande  accessoire  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale,  bien  que  ce  tri- 
bunal ne  soit  compétent ,  ni  à  raison  du  domicile  du  défendeur, 
ni  à  raison  de  la  situation  de  l'immeuble  litigieux.  —  Cass.,  22 
déc.  1807,  Archimbaut,  [S.  et  P.  chr.] 

120.  —  De  même ,  il  doit  être  ordonné  que  la  saisie  immobi- 
lière dernière  en  date,  mais  la  plus  importante,  attire  la  pre- 
mière, mais  moins  importante,  devant  le  tribunal  dernier  saisi. 

—  Cass.,  17  avr.  1811,  Champy,  [S.  et  P.  chr.] 

121.  —  Jugé  que,  lorsaue  deux  demandes  connexes  ayant 
pour  objet  l'une  un  capital  réservé  sur  le  prix  de  vente  d'uo 
immeuble  affecté  au  service  des  arrérages  d'une  rente  prétendue 
éteinte,  l'autre  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente  se  trou- 
vent portées  devant  deux  tribunaux  différents,  la  première  de- 
vant le  tribunah  du  défendeur  détenteur  du  capital  réservé ,  la 
seconde  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  affecté 
au  service  de  la  rente,  l'une  et  l'autre  demande  doivent  être 
réunies  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  relative 
au  capital  réservé  et  non  celui  qui  est  saisi  de  la  demande  se- 
condaire relative  au  paiement  des  arrérages.  —  Cass.,  18  avr. 
1842,  Chagot,  [S.  42.1.720,  P.  42.2.358] 

122.  —  ...  Que,  au  cas  où  deux  demandes  connexes  sont 
formées  devant  deux  tribunaux  différents,  le  renvoi  n'en  doit  pas 
nécessairement  être  ordonné  devant  le  tribunal  premier  saisi  :  que 
les  juges  ont  la  faculté  de  se  décidera  cet  égard,  soit  d'après  la 
nature  et  la  portée  des  deux  litiges,  soit  d'après  les  circonstances 
qui  mettent  l'un  des  tribunaux  saisis  en  mesure  de  rendre  meil- 
leure justice:  Ainsi,  lorsque  des  deux  demandes  l'une  est  prin- 
cipale et  l'autre  accessoire ,  celle-ci ,  quoique  formée  la  première, 
doit  être  reportée  devant  le  tribunal  où  la  demande  principale  est 
pendante.  —  Cass.,  22  janv.  1862,  Michaut,  [S.  62.1.3i0,  P. 
62.705,  D.  62.1.172] 

123.  —  Spécialement,  lorsqu'un  négociant,  actionné  devant 
un  tribunal  par  son  préposé  à  fin  de  maintien  du  contrat  de 
louage  de  services  intervenu  entre  eux ,  a  actionné  à  son  tour 
ce  dernier  devant  un  autre  tribunal  en  résiliation  du  même  con- 
trat ,  et  en  outre  à  fin  de  reddition  de  comptes  et  de  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  résultant  delà  mau- 
vaise gestion  ou  des  fautes  du  préposé,  la  première  demande 
n'étant  en  réalité  qu'une  conséquence  et  un  accessoire  de  la  se- 
conde, doit  être  soumise  au  tribunal  saisi  de  celle-ci.  —  Même 
arrêt. 

124.  —  ...  Et  cela  alors  surtout  que  c'est  dans  l'arrondisse- 
ment de  ce  tribunal  qu'ont  été  accomplis  les  faits  donnant  lieu 
aux  contestations ,  qu'est  situé  l'établissement  dont  la  gestion 
était  confiée  au  préposé ,  et  qu'est  domicilié  ce  dernier.  —  Même 
arrêt. 

125.  —  ...  Que  le  tribunal  saisi  d'une  action  en  contrefaçon 
dirigée  tout  à  la  fois  contre  un  fabricant  et  contre  un  acquéreur 
d'objets  livrés  par  celui-ci  ne  saurait  se  dessaisir  du  procès  pro- 
venant de  connexité  en  faveur  du  tribunal  saisi  d  une  action 
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semblable  contre  le  fabricaot  seul,  cette  action  restreiDte  étant 
de  moindre  Importanee.  •—  Trib.  Lvon,  9  juill.  1870,  Vallet,  [D. 
H.3.34J 

126.  —  ...  Que  lorsque  deux  tribunaux  saisis  sont  également 
Gompéteatsaux  termes  deTart.  420,  G.  proc.  civ.,  c'est  au  tribunal 
saisi  de  la  demande  la  plus  générale  el  la  plus  compréhensive 
dans  laquelle  l'autre  demande  est  absorbée  que  le  litige  entier 
doit  être  renvoyé.  —  Cass.,  30  nov.  4891,  Perrasson ,  [S.  et  P. 
•2.1.77] 

127.  —  Mais  ()ue  faut-il  entendre  par  demande  principale  el 
demande  accessoire?  II  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une 
partie  assigne  son  adversaire  pour  voir  prononcer  sur  deux  chers 
de  demandes  connexes  ou  liés  l'un  à  Taulre,  et  que,  pour  fixer 
la  compétence,  il  faut  déterminer  ce  oui  constitue  la  demande 
principale  et  ce  qui  constitue  la  demanae  accessoire,  la  demande 
priacipale  n'est  constituée  ni  par  la  priorité  de  demande ,  ni  par 
son  importance  plus  étendue;  mais  au'il  Faut  voir  quel  est  robjet 
final  de  l'action  et  y  placer  le  siège  de  la  demande  principale.  — 
Paris,  9  mars  1813,  de  Vaignon ,  [S.  et  P.  chr.] 

128*  —  Ainsi,  dans  un  procès  tendant  à  la  nullité  d'un  con- 
trat et  à  la  nullité  des  inscriptions  hypothécaires  prises  par  suite, 
c'est  la  demande  en  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  qui 
est  la  demande  principale;  en  ce  cas,  l'action  est  réelle  et  doit 
être  soumise  au  tribunal  de  la  situation  des  immeubles  grevés. 

—  Même  arrêt. 

129.  —  Une  demande  tendant  à  T exercice  d'un  privilège  sur 
des  marchandises,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  l'acces- 
soire d'une  demande  à  fin  de  consignation  et  de  dépôt  de  ces 
mêmes  marchandises,  dont  se  trouverait  saisi  un  triounal  spé 
cial  :  c'est  une  demande  principale  qui  doit  être  portée  devant 
le  juge  ordinaire ,  par  exemple  devant  le  juge  du  lieu  où  s'est 
ouverte  la  succession  à  laquelle  appartiennent  les  marchandises 
sur  lesquelles  on  prétend  exercer  le  privilège.  —  Cass.,  21  vend, 
an  XII,  Missilier,  [S   chr.] 

130.  —  On  peut  dire,  d'ailleurs  que  si,  la  plupart  du  temps, 
le  renvoi,  en  cas  de  connexité,  a  lieu  devant  le  tribunal  premier 
saisi ,  ce  n'est  pas  là  une  règle  invariable  qui  ne  puisse  fléchir 
qu'au  cas  où  il  s'agit  d'une  demande  principale  ou  d'une  de- 
mande accessoire.  On  décide,  d'une  façon  générale,  qu'aucune  loi 
n'attribue  au  tribunal  premier  saisi  en  matière  de  connexité  une 
préférence  absolue  et  que  les  circonstances  de  la  cause  peuvent 
autoriser  à  attribuer  compétence  au  tribunal  saisi  en  second  lieu. 

-  Cass.,  6  déc.  1875,  Syndics  Scott,  [S.  79.i.l65,  P.  76.388,  D. 
77.1.178] 

131.  ^  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  écarté  la  compétence 
du  tiibunal  premier  saisi  dans  diverses  espèces  où  l'intérêt  d'une 
bonne  administration  delà  justice  paraissait  exiger  cette  mesure. 
C'est  ainsi  au'il  a  été  jugé  que,  si  la  question  d'état  est  intime- 
ment liée  à  la  question  de  quotité  des  droits  du  défendeur  dont 
le  tribunal  du  lieu  de  la  succession  demeure  saisi;  et  si  de  la  con- 
nexité de  ces  deux  instances  résultent  des  décisions  contradic- 
toires, il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  décision  de  la  question  d'état 
au  tribunal  saisi  de  la  demande  en  partage.  —  Toulouse,  4  juin 
1879,  de  Bellissen,  [S.  81.2.253,  P.  81.1.1240,  D.  80.2.213] 

132«  —  ...  Qu'on  peut  attribuer  compétence  au  tribunal  saisi 
en  second  lieu  s'il  est  également  saisi  d'une  troisième  action 
connexe  aux  deux  premières   —  Cass.,  6  déc.  1875,  précité. 

138.  — ...  Que,  dans  le  cas  de  deux  demandes  formées  devant 
deux  tribunaux  différents,  l'une  par  un  assuré  contre  la  compa- 
gnie d'assurances,  l'autre  par  cette  compagnie  contre  le  même 
assuré,  lorsque  les  deux  demandes  mettent  en  question  l'exis- 
tence du  contrat  d'assurance  passé  entre  les  parties,  c'est  de- 
vant  le  tribunal  du  lieu  où  la  compagnie  a  son  siège  social  que 
les  parties  doivent  procéder,  lorsque  la  police  personnelle,  par  sa 
référence  &  une  police  collective  du  même  jour,  porte  elle-même 
que  toutes  les  contestations  entre  l'assuré  et  la  compagnie  doi- 
vent être  soumises  à  ce  tribunal.  —  Cass.,  25  févr.  1884,  Assu- 
rances françaises,  [S.  85.1.120,  P.  85.265,  D.  85.1.144] 

134.  —  ...  Que,  lorsqu'un  tribunal  étant  saisi  d'une  demande 
tendant  à  l'exécution  d'un  contrat  de  vente  de  marchandises,  un 
autre  tribunal  est  saisi  d'une  demande  en  résolution  de  la  même 
convention ,  que  les  tribunaux  sont  également  compétents  en 
vertu  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  et  que  la  demande  en  réso- 
lution est  fondée  sur  l'inexécution  du  contrat  en  ce  qui  con- 
cerne ,  soit  la  Qualité  de  la  marchandise  dont  les  échantillons  se 
trouvent  dans  le  ressort  du  tribunal  saisi  de  cette  demande,  soit 
Ws  conditions  de  publicité  locale  et  de  monopole  régional  assuré 


au  demandeur,  il  convient  de  laisser  au  tribunal  devant  lequel 
est  portée  la  demande  en  résolution  le  soin  de  statuer  tant  sur 
la  résolution  que  sur  la  réclamation  tendant  au  paiement  du 
prix.  —  Cass.,  27  févr.  1888,  Le  Glouahec,  [S.  91.1.263,  P.  91. 
1.631,  D.  89.1.24] 

135.  —  ...  Qu'au  cas  où  deux  tribunaux  sont  saisis  d'une 
demande  de  règlement  de  comptes  entre  l'agent  d'une  maison 
de  commerce  et  celui  qu'il  représente,  l'action  doit  être  laissée 
au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  a  été  passé  le  contrat  dont 
l'exécution  est  litigieuse,  où  le  paiement  doit  être  effectué  et  où 
enfin  sont  centralisés  tous  les  intérêts  de  la  maison  représentée, 
alors  d'ailleurs  que  l'intérêt  d'une  bonne  administration  de  la 
justice  indique  également  le  tribunal  de  ce  lieu.  —  Cass.,  27 
févr.  1888,  Samuat,  [S.  91.1.263,  P.  91.1.631,  D.  89.1.24] 

135  bis.  —  ...  Que  la  loi  n'attribue  pas  une  préférence  ab- 
solue au  tribunal  devant  lequel  l'une  des  deux  instances  con* 
nexes  a  été  introduite  la  première  en  date  :  qu'il  y  a  lieu  de  con* 
sulter  à  cet  égard  l'intérêt  des  plaideurs  et  l'exercice  d'une  bonne 
administration  de  la  justice.  —  Cass.,  13  févr.  1888,  Raynaud, 
[S.  88.1.256,  P.  88.1.619,  D.  88.1.150] 

136.  "—  Lorsque  la  loi  a  attribué  spécialement  la  connaissance 
de  certaines  contestations  à  un  tribunal,  c'est  nécessairement  de- 
vant ce  tribunal  que  doit  être  fait  le  renvoi.  —  Carré,  quest. 
730;  Bioche,  v»  Exception,  n.  127. 

137.  -^  Ainsi,  le  renvoi  pour  connexité  ne  peut  être  demandé, 
encore  que  l'issue  des  deux  contestations  dépende  d'un  même 
point  de  fait  ou  de  droit...,  si  la  demande  en  renvoi  a  pour  objet 
de  faire  juger  la  validité  de  l'emprisonnement,  par  des  juges 
autres  que  les  juges  du  lieu  où  l'emprisonnement  a  été  opéré.  — 
Cass.,  20  mars  1810,  Berthot  et  Caillier,  [S.  et  P.  chr.l 

138*  -*-  Cependant,  la  distinction  n'a  pas  été  admise  sans 
contestation.  Pigeau  (t.  1,  p.  206)  et  Boitard  (t.  1,  n.  357)  en- 
seignent que,  dans  tous  les  cas,  le  renvoi  ne  peut  être  fait  que 
devaut  le  tribunal  premier  saisi. 

139.  —  La  connexité  est  une  cause  de  renvoi,  et  non  une 
cause  d'évocation.  Ainsi,  c'est  devant  les  juges  que  l'on  veut 
dessaisir  qu'il  faut  proposer  l'exception  de  connexité  :  on  ne 
peut  demander  l'évocation  devant  les  juges  que  l'on  veut  saisir. 
— •  Cass.,  7  juin  1810,  Barberini  et  Tornani,  [S.  et  P.  chr.] 

i40«  —  La  connexité  déroge  aux  règles  de  la  compétence 
ratione  materiae  en  ce  qu'une  demande  est  portée  devant  un  tri- 
bunal qui  n'en  pouvait  connaître  sans  cette  circonstance.  —  Cass., 
17  févr.  1868,  Marc  Lévv,  [D.  68.1.279]  —  Angers,  20  juin  1860, 
Lemarchand,  [D.  60.2.è06] 

141.  —  Jugé,  notamment,  que  lorsaue  l'un  des  membres 
d'une  société  de  commerce  en  demande  la  aissolution  pour  inexé- 
cution des  clauses  du  contrat  et  a  été  renvoyé  devant  un  arbitre, 
si  l'autre  associé  consentant  à  l'anéantissement  de  l'acte  demande 
néanmoins  à  prouver  qu'il  a  été  formé,  à  défaut  de  cet  acte  entre 
les  parties,  une  société  en  participation,  cette  demande  étant 
inciaente  et  connexe  à  la  première  doit  être  jugée  par  le  tribu- 
nal arbitral.  —  Cass.,  30  avr.  1828,  Thérouenne,  [D.,  Rép.,  v» 
Except.f  n.  196] 

142.  —  Le  tribunal  civil  qui  a  la  plénitude  de  juridiction 
peut  être  appelé  à  statuer  sur  un  litige  de  la  compétence  d'une 
juridiction  d  exception  si  ce  litige  est  connexe  à  une  affaire  dont 
ce  tribunal  est  saisi.  Ainsi,  une  demande  soumise  au  juge  de  paix, 
au  tribunal  de  commerce  ou  au  conseil  de  prud'hommes  pourra 
être  renvoyée  pour  cause  de  connexité  devant  le  tribunal  ae  pre- 
mière instance  premier  saisi.  —  V.  suprà,  v*»  Compétence  civile 
et  commerciale,  n.  130  et  s. 

143.  —  Par  exemple,  le  tribunal  saisi  d'une  demande  rentrant 
dans  sa  compétence  devient  également  compétent  pour  connaître 
d'une  autre  demande  connexe  qui  par  sa  nature  ressortirait  de 
la  justice  de  paix.  —  Trib.  Castres,  20  mai  1886,  [Gaz.  des  trib. 
du  Midi,2^]m\[.  1886] 

144.  —  De  même,  si  dans  une  demande  unique  comprenant 
plusieurs  faits,  les  uns  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  les 
autres  relevant  du  tribunal,  il  existe  un  lien  d'étroite  connexité, 
le  tribunal  peut  statuer  sur  le  tout  sans  dépasser  les  limites  de 
sa  compétence.  —  Trib.  Villefranche,  21  nov.  1885,  [Gaz.  des 
trib.  du  Midi,  6  juin  1886]  —  V.  infrà,  v»  Juge  de  paix. 

145.  —  De  même  encore,  à  l'égard  des  tribunaux  de  com- 
merce, une  demande  de  nature  commerciale  peut  être  portée  de- 
vant un  tribunal  civil  saisi  d'une  première  demande  de  sa  com- 
pétence. —  V.  suprà,  V**  Compétence  civile  et  commerciale,  n,  139 
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146.  —  Mais  la  réciprooue  ne  serait  pas  vraie,  et  le  tribunal 
de  première  instance  saisi  le  second  ne  se  dessaisira  pas  en  fa- 
veur du  tribunal  d'exception.  —  Bruxelles,  25  oct.  1833,  Busso, 
[D.,  Rép.,vo  Compét.,  n.  269]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  l,  p.  757, 
n.  i87-B. 

147.  —  En  conséquence ,  un  tribunal  de  commerce  ne  peut 
juger  une  question  incidente  qui  est  hors  de  sa  compétence,  en- 
core qu'elle  constitue  un  moyen  de  défense  dans  un  procès  dont 
il  est  saisi.  —  Cass.,  28  mai  1811,  Ghevardé,  [D.  Rëp.j  v®  Ex- 
cept,,  n.  197] 

1-48.  —  Lorsqu'une  question  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  est  connexe  à  une  question  ae  la  compétence  du 
tribunal  civil,  le  tribunal  de  commerce  saisi  le  premier  doit-il 
statuer  sur  la  cause  civile?  Il  a  été  jugé  à  ce  sujet  qu'un  tribunal 
de  commerce  peut  statuer  même  sur  ceux  des  derniers  chefs  de 
demande  qui  sortent  de  ses  attributions  quand  ceux-ci  ne  for- 
ment qu'un  faible  accessoire  aux  autres  chefs  de  demande  dont 
il  est  compélemment  saisi,  par  exemple  dans  le  cas  où  la  demande 
formée  devant  un  tribunal  de  commerce  a  tout  à  la  fois  pour 
objet  le  paiement  d'une  créance  commerciale  et  d'une  créance 
civile  beaucoup  moins  importante.  —  Metz,  22  juin  1819,  Men- 
gueuil,  [P.  chr.] 

149.  —  Cependant,  les  tribunaux  de  commerce  étant  des 
tribunaux  d'exception,  on  décide  généralement  qu'ils  doivent  se 
renfermer  strictement  dans  les  limites  de  leur  compétence,  et  au 
cas  de  connexité  entre  une  affaire  civile  et  une  affaire  commer- 
ciale, renvoyer  l'affaire  tout  entière  devant  les  tribunaux  civils. 
—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  358  in  fine.  — V. 
suprà,  v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  864  et  s. 

149  bis.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  le  tribunal  de  com- 
merce saisi  le  premier  d'une  demande  connexe  à  une  autre  con- 
testation introduite  postérieurement  devant  le  tribunal  civil  ne 
doit  pas  se  dessaisir,  mais  doit  juger  l'affaire  dans  les  limites  de 
sa  compétence.  —  Nancy,  5  juin  1869,  May,  [D.  72.2.116] 

150.  —  Il  faut  décider,  également,  qu'un  tribunal  civil  ne 
pourrait  connaître  d'une  affaire  criminelle  connexe  à  celle  dont  il 
serait  saisi,  et  récipro(^uement.  —  V.  infrà,  n.  216  et  s. 

151.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  renvoi  pour  connexité  si  les 
dpux  tribunaux  saisis  n'étaient  pas  tous  les  deux  français,  car 
entre  deux  jugements  rendus  l'un  par  un  tribunal  français,  l'autre 
par  un  tribunal  étranger,  le  conflit  de  décisions  n'aura  pas  de 
conséquences  sérieuses.  En  effet,  le  jugement  étranger  nVst  pas 
exécutoire  par  lui-môme  en  France,  et  on  peut  lui  refuser  Vexe- 
quatur  en  opposant  l'exception  de  chose  jugée.  —  Favard  de 
Langlade,  Rép.,v^  Exception, ^%;  Boncenne, t.  3,  p.  233;  Bon- 
fils,  n.  999;  Rodière,  t.  1,  n.  306;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Ex- 
lept.,  n.  90;  Mourlon  et  Naquet,  C.  proc,  n.  417.  —V.  suprà, 
v°  Chose  jugée,  et  infrà,  v<>  Jugement  étranger. 

152.  —  Mais  si  le  tribunal  étranger  appartient  à  un  pays 
avec  lequel  a  été  signé  un  traité  portant  que  les  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  chaque  Etat  sont  exécutoires  dans 
l'autre  sans  examen  du  fond  et  pourvu  qu'ils  satisfassent  à  cer- 
taines conditions  déterminées,  la  solution  serait-elle  la  même? 
Nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  alors  même  que, 
diaprés  ce  traité,  la  connaissance  de  l'un  des  litiges  connexes 
est  expressément  dévolue  au  tribunal  étranger. 

153.  —  Jugé  que  les  tribunaux  français  sont  compétents  en 
vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  1  de  la  convention  franco- 
suisse  du  15  juin  1869  pour  connaître  de  la  demande  en  partage 
de  la  communauté  d'une  femme  suisse  décédée  en  France  et  si 
les  parties  y  résident  au  moment  du  procès.  Une  pareille  de- 
mande est  expressément  distincte  de  la  liquidation  de  la  succes- 
sion de  la  femme  dont  le  règlement  est  réservé  aux  tribunaux 
suisses  par  Part.  5  de  la  convention  précitée.  —  Cass.,  3  juin 
1874,  Oger,  [S.  75.1.245,  P.  75.599,  D.  75.1.30]  —  V.  Bioche, 
Comment,  prat.  et  Ihéor.  du  traité  franco-suisse  du  45  juin  1869; 
Lehr,  Le  traité  franco-suisse  du  15  juin  4869,  p.  13  et  14. 

154.  —  Quelle  que  soit  la  liaison  existant  entre  deux  affaires, 
le  renvoi  pour  cause  de  connexité  cesse  de  pouvoir  être  demandé 
si  ces  deux  affaires  ne  sont  pas  pendantes  devant  des  tribunaux 
de  même  ordre.  —  Garsonnet,  t.  1,  p.  717,  n.  187-B;  Pigeau, 
t.  1,  p.  7;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  6;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  357. 

155.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  renvoi  pour  cause  de  con- 
nexité ne  peut  être  demandé  qu'autant  que  les  deux  juridictions 
saisies  occupent,  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  judiciaires,  une 
position  identique  et  sont  investies  des  mêmes  attributions.  — 


Baslia,  28  janv.  1856,  Rossi,  [S.  56.2.213,  P.  56.2.i66,  D.  5ê. 
2.871;  —3  juin.  1862,  Rhil,  [S.  62.2.532,  P.  63.277,  D.  62.2.145] 

156.  —  Il  en  résulte  que  lorsque  deux  demandes  soumises  à 
deux  tribunaux  différents,  sont  portées  l'une  en  première  ins- 
tance et  l'autre  en  appel,  on  ne  peut,  pour  cause  de  connexité, 
en  demander  la  réunion  ou  le  renvoi  devant  l'un  de  ces  tribu- 
naux. —  Cass.,  14  juin  1815,  Lemercier,  [S.  et  P.  chr.] 

157.  —  Par  suite,  un  tribunal  civil  ne  peut,  sous  prétexte 
de  connexité,  statuer  par  une  seule  et  même  décision  sur  uDe 
demande  principale  dont  il  serait  saisi ,  et  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  par  un  juge  de  paix.  —  Carré,  Compét,,  t.  2,  n.  458^ 
p.  447;  Meriin,  Quest.,  v*»  Dernier  ressort,  §  2. 

158.  —  Jugé  encore  qu'on  ne  peut  réunir  deux  instances  qoi, 
bien  qu'offrant  dans  leur  objet  une  certaine  analogie ,  sont  pen- 
santes devant  des  juridictions  de  degré  différent.  —  Cass.,  Il 
mars  1872,  Genevoy,  [S.  72.1.384,  P.  72.1013,  D.  72.1.304] 

159.  —  S'il  en  était  autrement,  la  connexité  aurait,  en  effet, 
pour  conséquence  de  priver  les  parties  du  double  degré  de  juri- 
diction, ce  qui  est  inadmissible.  —  Garsonnet,  t.  1,  p.  757,  note 
18;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  357;  Mourlon  et 
Naquet,  n.  457  et 461  ;  Rousseau  et  Laisney,  v©  Except,,  n.  117; 
Favard  de  Lançlade,  Rép.,  vo  RégL  déjuges,  %  1. 

160.  —  Mais  lorsque  sur  deux  chefs  de  demandes  distincts 
il  y  a  eu  jugement  définitif  sur  l'une  et  préparatoire  sur  l'autre, 
les  juges  d'appel  peuvent  statuer  conjointement  sur  lesdeux  chefs, 
s'ils  sont  connexes  et  si  toutes  les  parties  y  ont  conclu ,  encore 
que  l'appel  ne  soit  dirigé  que  contre  la  décision  définitive.  — 
Cass.,  16  août  1820,  Dobler,  [S.  et  P.  chr.] 

161.  —  Dans  tous  les  cas,  le  renvoi  pour  connexité  ne  peut 
être  prononcé  qu'autant  qu'il  est  demandé  par  les  parties  ;  les 
juges  ne  sauraient  l'ordonner  d'office.  —  Bruxelles,10  fëvr.  1836, 
N...,  [D.  Rép.,  vo  Except.,  n.  190]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  732;  garsonnet,  t.  1,  n.  187-B,  p.  758. 

162.  —  Favard  de  Langlade  enseigne  cependant  que  la  con- 
nexité peut  être  prononcée  d'office,  sauf  à  mettre  les  frais  fros- 
tratoires  à  la  charge  du  demandeur  (t.  2,  p.  460).  Mais  cette 
opinion  ne  saurait  être  admise. 

163.  —  La  demande  de -renvoi  pour  cause  de  connexité  doit 
être  proposée  avant  toute  défense  au  fond.  Sans  doute,  en  thèse 
générale,  la  connexité  de  deux  affaires  est  un  motif  déterminant 
pour  renvoyer  la  plus  récente  au  tribunal  qui ,  avant  qu'elle  fût 
commencée,  se  trouvait  saisi  de  la  première;  mais  cette  règle 
perd  toute  sa  force  dans  le  cas  où  le  consentement  de  la  partie 
qui  conclut  à  ce  renvoi  a  Q.xé  l'affaire  la  plus  récente  dans  le 
tribunal  où  elle  a  été  portée  originairement.  —  Bioche,  v©  Rrccp- 
tion,n.  125  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Contra,  Boitard,  Colmet-Dai^ic 
et  Glasson,  t.  1,  n.  359. 

164.  —  C'est  une  règle  à  peu  près  établie  par  la  jurisprudence 
en  matière  de  litispendance,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer.— 
V.  infrà,  v*»  Litispendance. 

165.  —  L'incompétence  résultant  de  la  connexité  est ,  en  effet, 
purement  relative;  la  partie  qui  a  une  fois  consenti  à  plaider  de- 
vant un  tribunal  compétent  à  raison  de  la  nature  de  l'affaire  ne 
peut  donc  plus  revenir  sur  son  consentement.  —  Garsonnet,  t,  1, 
p.  758;  Bioche,  n.  125.  —  Contra,  Carré,  t.  2,  quest.  732;  Bon- 
cenne,!. 3,  p.  249;  Pigeau,  t.  1,  p.  147;  Chauveau,  sur  l'art. 
171. 

166.  —  Il  est  vrai  q^ue  les  motifs  sur  lesquels  on  s'appuie 
pour  admettre  les  exceptions  de  connexité  aussi  bien  que  de  litis- 
pendance, permettent  de  voir  qu'elles  intéressent,  dans  une 
certaine  mesure ,  l'ordre  public.  En  effet,  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  intérêts  privés,  c'est  l'intérêt  général  qui  commande  d'éviter 
la  contrariété  des  jugements.  Cependant  en  matière  commerciale, 
aux  termes  de  l'art.  424,  Texception  d'incompétence  rations  ma- 
teriœ  est  la  seule  qu'on  puisse  opposer  en  tout  état  de  cause 
devant  le  tribunal  de  commerce,  d  où  la  conclusion  qu'aux  yeux 
de  la  loi  la  connexité  comme  la  litispendance  n'est  pas  d'ordre 
public.  Or  il  ne  peut  y  avoir  deux  règles.  Ce  qui  est  d'ordre 
privé  en  matière  commerciale  ne  peut  être  d'ordre  public  en  ma- 
tière civile.  —  Thomine-Desmazures,  sur  l'art.  171. 

167.  —  Le  tribunal  est-il  forcé  de  prononcer  le  renvoi  de- 
mandé? Dans  une  certaine  opinion,  les  parties  seules  ont  le  droit 
de  demander  ou  de  ne  pas  demander  le  renvoi  ;  dès  qu'il  est  pro- 
posé, les  juges  sont  tenus  de  l'ordonner  si  la  connexité  leur  est 
démontrée.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  763;  Bioche,  v«  Excep- 
tion, n.  114. 

168.  —  L'opinion  contraire  a  prévalu.  Elle  s'induit  des  ex- 
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pressions  de  l'art.  n\,  C.  proc.  civ.  :  «  Le  renvoi  peut  Ôtfe  de- 
masdé  et  ordonné  ».  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  devant 
lequel  l'exception  de  connexité  est  invoquée  n'est  pas  tenu  d'y 
faire  droit  et  que  le  renvoi  est  facultatif  pour  lui.  —  Cass.,  5 
iuill.  1808,  Alix,  [S.  et  P.  chr.l;  —  21  juin  1820,  Goldsmith, 
fS.  et  P.  chr.];  —  22  janv.  1862,  Michaut,  [S.  62.1.310,  P.  62. 
705,  D.  62.1.172]  —  Bruxelles,  15  avr.  1830,  Bertaut,  [P.  chr.] 
—  Sic,  Jocotton,/>es  except,  n.  49;  Tbomine-Desmazures ,  1. 1, 
D.  S06;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  n.  459;  Carré  et  Ghauveau, 
quêst.  726;  Deliers,  t.  2,  p.  .133. 

169.  —  Les  dépens  de  renvoi  doivent  être  réservés  pour  être 
joints  à  rinstance  principale,  et  ils  comprennent  tous  les  actes 
de  procédure  faits  dans  Fintérôt  du  litige  commun.  Jugé  que  la 
connexité  doit  être  réputée  exister  non  à  partir  seulement  de  l'ar- 
rêt ou  du  jugement  de  jonction ,  mais  à  partir  des  conclusions 
prises  pour  obtenir  la  jonction.  —  Douai,  13  mai  1840,  Dannianx, 
[P.  40.2.2661 

170.  —  On  peut  toujours  appeler  d'un  jugement  sur  la  con- 
nexité; peu  importe  que  le  fond  du  débat  doit  être  jugé  en  pre- 
mier et  dernier  ressort.  —  Ghauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest. 
1651  çuater. —  Contra,  Bruxelles,  15  avr.  1830,  précité. 

§  2.  Instances  pendantes  devant  un  même  trU>unaL 

171»  —  Aux  termes  dé  Fart.  59,  §  2,  C.  proc.  civ.,  en  ma- 
tière personnelle,  le  défendeur  doit  être  assigné,  s'il  y  a  plusieurs 
défendeurs,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix 
du  demandeur.  —  V.  suprà,  v**  Compétence  civile  et  commer- 
ciale, D.  236  et  s. 

172.  —  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  concours  de  deux  ventes 
du  même  immeuble,  celui  de  deux  acquéreurs  qui  a  formé  le 
premier  contre  le  vendeur  une  action  en  exécuti  n  du  contrat 
defant  les  juges  du  domicile  de  ce  dernier  peut  assigner  l'autre 
acquéreur  devant  les  mêmes  juges  en  déclaration  de  jugement 
commun.  —  Cass.,  2  févr.  1809,  Perrin ,  [S.  et  P.  chr.] 

173.  —  En  ce  qui  concerne  les  causes  pendantes  devant  un 
même  tribunal ,  il  y  a  lieu  de  sous  distinguer.  La  procédure  est 
différente  suivant  que  rafîaire  est  audienciée  ou  non. 

174.  —  Dans  cette  dernière  hvpothèse,  si  l'une  des  deux  de- 
mandes était  portée  devant  une  chambre  du  même  tribunal  lors- 
que la  seconde  se  produit,  on  appliquerait  Fart.  59,  Décr.  30 
mars  1808,  modifié  par  le  décret  du  10  nov.  1879.  «  il  (le  pré- 
sident du  tribunal)  renverra  aussi  à  chaque  chambre  les  affaires 
dont  elle  doit  connaître  pour  cause  de  litispendance  ou  de  con- 
nexité. » 

175.  —  ...  Et  il  n'y  aurait  pas  lieu  dans  ce  cas  à  Fexception 
de  connexité  qui  a  pour  objet  ae  dessaisir  un  tribunal  d'une  con- 
teslatioD  portée  devant  lui.  —  Bioche,  n.  54;  Boitard,  Golmet- 
Daage  etGlasson,  t.  1,  n.  360;  Gafsonnet,  t.  1,  p.  750,  note  9; 
Mourlon  et  Naquet,  Procéd.  civ,,  n.  457;  Bonfils,  Procéd,  civ., 
n.  m, 

176.  —  Ce  renvoi,  d'après  les  art.  25  et  63,  Règl.  30  mars 
1808,  doit  être  prononcé  par  le  président,  qui  statue  sans  forme 
de  procès  et  sans  frais;  et  même,  dans  l'usage,  on  demande  à 
l'audience  le  renvoi  à  la  distribution. 

177.  •—  Jugé  que  la  chambre  des  saisies  immobilières  devant 
laquelle  a  été  régulièrement  formée  une  poursuite  en  folle  en- 
chère a  pu  être  plus  tard  saisie  par  ordonnance  du  président  du 
tribunal  d'une  demande  en  apurement  de  compte  entre  les  mêmes 
parties  lorsqu'il  v  a  connexité  entre  les  deux  demandes.  —  Cass., 
17  août  1853,  Mounier,  [S.  54.1.777,  P.  55.2.186,  D.  54.1.382] 

178.  —  Quand  deux  demandes  connexes  sont  audienciées 
devanl  le  même  tribunal ,  il  y  a  lieu  à  la  jonction  des  deux 
causes.  Si  elles  sont  toutes  deux  en  état,  on  les  décide  par  un 
s^'ul  et  même  jugement  :  savoir,  le  tribunal  examine  d'abord 
celle  qui  est  préjudicielle  à  l'autre  et  disjoint  cette  dernière  pour 
f  être  Tait  droit  séparément. 

179.  —  Jugé  que  Fart.  25,  Décr.  30  mars  1808,  qui  investit 
le  premier  président  de  la  cour  d'appel  du  droit  de  résoudre, 
sans  forme  de  procès  et  sans  frais,  les  difficultés  élevées  sur  la 
distribution  des  causes,  la  litispendance  ou  la  connexité,  ne 
s'entend  que  des  cas  où  la  difficulté  s'élève  avant  toute  distri- 
bution. -  Cass.,  1"  juin.  1835,  Gambon,  [S.  35.1.820,  P.  chr.] 

180.  — -  Ainsi,  lorsqu'une  chambre  de  cour  d'appel  est  saisie 
d'une  affaire  connexe  à  un  appel  pendant  devant  une  autre  cham- 
i>re  de  la  même  cour,  c'est  à  cette  chambre ,  et  non  au  premier 
président  qu'il  appartient  de  prononcer  le  renvoi.  —  Même  arrêt. 

Répertoire.  —  Tome  XIII. 


181.  —  La  jonction  de  deux  causes  connexes  portées  devant 
le  même  tribunal  peut  être  prononcée  d'office  :  ce  n'est  pas  là 
une  litispendance,  dans  le  sens  de  Fart.  171,  C.  proc.  civ.,  où  le 
renvoi  ne  peut  être  ordonné  d'office  (V.  suprà,  n.  161).  —  Cass., 
30  nov.  1852,  Comm.  de  Beuvry  et  Jacquin,  [S.  54.1.21,  P.  54. 
1.321,  D.  53.1.270] 

182.  —  Mais  la  jonction  ne  saurait  résulter  implicitement  de 
ce  fait  qu'il  a  été  statué  par  une  seule  décision  sans  qu'elle  ait 
été  formulée.  —  Chambéry,  7  avr.  1886,  [Monit.  jud.  Lyon,  12 
janv.  1886] 

183.  —  La  classification  de  deux  instances  connexes  s'agi- 
tant  entre  les  mêmes  parties  devant  la  même  cour  d'appel,  l'une 
comme  affaire  ordinaire,  Fautre  comme  affaire  sommaire,  ne  s'op- 
pose pas  &  leur  jonction  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
statué  sur  toutes  les  deux  par  un  seul  et  même  arrêt.  —  Lyon, 
2  mars  1884,  [Gaz,  Pal,  86.2.94] 

184.  —  Une  cour  saisie  par  appel  de  deux  instances  Fune 
civile  et  Fautre  commerciale  peut  en  prononcer  la  jonction  pour 
cause  de  connexité  et  y  statuer  par  un  seul  et  même  arrêt.  — 
Cass.,  23  mars  1864,  Lipmann,  [S.  64.1.224,  P.  64.671,  D. 
64.1.479] 

185.  —  Toutefois  la  jonction  n'a  pas  pour  effet  de  modifier  la 
nature  des  deux  demandes.  Ainsi,  au  cas  où  l'adjudicataire  d'un 
immeuble  a  formé  deux  demandes  distinctes,  Fune  contre  un  créan- 
cier, porteur  d'un  bordereau  de  coUocation  sur  le  prix  de  Fioi- 
meuble,  en  nullité  de  commandement  à  fin  de  folle  enchère  signi- 
fié par  celui-ci,  et  l'autre  contre  des  sous-acquéreurs  de  cet 
immeuble  pour  les  contraindre  à  payer  leur  çrix  entre  les  mains 
des  créanciers  porteurs  de  bordereaux,  la  circonstance  que  les 
deux  instances  ont  été  jointes  et  qu'il  a  été  statué  par  un  seul 
et  même  jugement  n'a  pas  eu  pour  effet  de  changer  la  constitu- 
tion des  deux  demandes,  notamment  en  ce  qui  touche  le  délai 
d'appel.  —  Cass.,  26  févr.  1868,  Eymarel,  [S.  68.1.147,  P. 
68.356,  D.  68.1.223] 

186.  —  Le  même  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  21  avr.  1857,  Giuria,  [S.  57.1.760,  P. 
58.474,  D.  57.1.190],  par  lequel  il  a  été  décidé  que  le  jugement 
rendu  sur  un  incident  de  saisie  immobilière  ne  perd  pas  ce  ca- 
ractère par  cela  seul  que  Finstance  engagée  sur  Fincident  a  été 
jointe  à  une  demande  en  licitation  de  l'immeuble  exproprié;  que, 
par  suite ,  le  saisi  ne  peut  opposer  en  appel  d'autres  moyens  que 
ceux  qui  ont  été  proposés  en  première  instance. 

18'/.  —  Dans  une  autre  espèce,  il  s'agissait  d'un  jugement 
qui,  dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière ,  avait  statué  à  la 
fois  sur  un  moyen  de  nullité  relatif  à  la  créance  du  saisissant  et 
sur  une  demande  en  garantie  dirigée  contre  le  notaire  devant 
lequel  avait  été  passé  l'acte  constatant  cette  créance.  La  cour 
de  Riom  a  décidé  que  le  jugement  devait  être  considéré  comme 
un  jugement  sur  incident  en  ce  qui  touche  le  chef  de  nullité  et 
comme  un  jugement  ordinaire  en  ce  qui  touche  le  chef  de  ga- 
rantie. —  Riom ,  7  déc.  1852,  [cité  par  Ghauveau ,  Saisie  im- 
mob,,  r|uest.  2424,  p.^  1170]  qui  dit  que  cette  solution  n'est  pas 
sans  difficulté. 

§  3.  Règlement  de  juges. 

188.  —  Il  n'est  pas  impossible  que  les  deux  tribunaux  saisis 
à  la  fois  rejettent  le  déclinatoire  et  veuillent  tous  deux  retenir 
la  cause  et  les  plaideurs.  Les  deux  juridictions  se  trouvent>elles 
subordonnées  au  même  tribunal  supérieur,  la  question  de  com- 
pétence pourra  être  vidée  par  voie  d'appel  :  car  en  pareille  ma- 
tière, lors  même  que  le  fond  du  procès  serait  dans  les  limites 
du  dernier  ressort,  il  est  toujours  permis  d'appeler. 

189.  —  Jugé  que ,  si ,  à  raison  de  la  connexité  de  plusieurs 
contestations,  il  y  a  lieu  d'en  attribuer  la  connaissance  à  un  seul 
tribunal,  îl  faut  recourir,  à  cet  effet,  à  la  cour  d'appel  de  laquelle 
ressortissent  les  divers  tribunaux  qui  auraient  pu  connaître  de 
ces  contestations,  non  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  28  déc. 
1807,  Boisset,  [S.  et  P.  chr.l 

190.  —  L'autorité  du  tribunal  supérieur  ne  s'étend-elle  pas 
sur  Fune  ou  Fautre  des  justices  rivales,  il  deviendra  nécessaire 
de  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation  en  règlement  de 
juges. 

191.  —  Mais,  même  dans  le  cas  où  Fon  pourrait  interjeter 
appel  afin  de  faire  cesser  le  conflit,  les  parties  ont  le  choix  entre 
l'exception  pour  cause  de  connexité  et  le  pourvoi  en  règlement 
de  juges.  —  V.  infrà,  v<»  Règlement  de  juges, 
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CHAPITRE  II. 

GONNBXITÉ  BN  MATIÂRB  GRIMINBLLiC. 

Section  I. 
Notions  historiques.  >-  Caractères  de  la  eonnexité. 

192.  —  On  appelle  généralement  ainsi,  en  matière  criminelle, 
la  liaison  qui  existe  entre  plusieurs  crimes  ou  délits  commis  par 
une  ou  plusieurs  personnes. 

193.  —  Lorsque  plusieurs  délits  ont  été  commis  par  le  même 
individu,  et  lorsque  aes  délits  commis  par  plusieurs  personnes  ont 
entre  eux  un  lien  étroit,  Tintérét  de  la  justice  exige  quMIs  soient 
jugés  en  même  temps  par  le  même  juge,  afin  que  les  éléments 
de  décision  ne  soient  pas  divisés ,  qu'on  n'affaiblisse  pas  les 
preuves  ou  qu'il  ne  soit  pas  nui  à  la  défense  en  séparant  les  pré* 
venus.  La  législation,  au  besoin,  doit  pour  ce  cas  proroger  la  ju- 
ridiction du  juge  qui  a  compétence  de  droit  à  raison  du  fait 
principal.  —  Garraud,  Traité  théor.  et  prat.  du  dr.  pén,  pranç,, 
t.  2,  n.  284. 

194.  —  La  eonnexité  a  souvent  été  confondue  avec  l'indivi- 
sibilité. Il  faut  reconnaître  cependant  une  différence  entre  elles. 
L'indivisibilité  réunit  tous  les  éléments  d'un  même  fait,  la  eon- 
nexité rapproche  des  faits  différents  qui  ont  entre  eux  une  liaison 
commune.  L'indivisibilité  suppose  un  seul  délit  commis  par  plu- 
sieurs personnes;  la  eonnexité  suppose  plusieurs  délits  qui  ont 
entre  eux  des  rapports  plus  ou  moins  prochains,  plus  ou  moins 
intenses.—  F.  Hélie,  Inst  crim.,  t.  5,  n.  2359;  Sébire  et  Carle- 
ret,  vo  Conneant^;  Carnot,  Inst.  crim.,  t.  2,  p.  216;  Villey,  Revue 
pratique,  i875,  p.  25;  Lespinasse,  Revue  critique,  1874,  p.  625; 
Garraud,  t.  2,  n.  285;  Villey,  Droit  criminel,  p.  164.  —  V.  suprà, 
V*  Compétence  criminelle,  n.  278  et  s.,  et  infrà,  v^  Indivisibilité. 

195.  —  La  eonnexité  diffère  également  de  la  complicité  en  ce 
qu'elle  suppose  plusieurs  délits  se  rattachant  l'un  à  1  autre  ou  les 
uns  aux  autres,  tandis  que  la  complicité  implique  l'existence  d'un 
seul  crime  ou  délit  auquel  ont  participé ,  par  des  faits  intrinsè- 
ques, plusieurs  personnes.  —  V.  suprà,  v*  Complicité,  n.  37. 

196.  —  Toutefois,  cette  distinction  n'amène  entre  la  compli- 
cité et  la  eonnexité  aucune  différence  quanta  la  compétence,  et 
dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  les  tribunaux  compétents 
pour  connaître  du  crime  ou  du  délit  principal  sont  également 
compétents  pour  connaître  des  faits  accessoires  attribués  aux 
complices ,  ainsi  que  pour  connaître  des  crimes  ou  des  délits 
connexes,  lors  môme  que,  sans  la  circonstance  de  complicité  ou 
de  eonnexité,  ces  faits  ou  ces  crimes  ou  délits  n'eussent  pas  été 
soumis  à  leur  juridiction. 

197.  —  Le  droit  romain  admettait-il  la  jonction?  Major 
enim  quœstio  minorem  ad  se  trahit,  porte  la  loi  54,  Dig.,  Dejudi- 
ciis;  et  Morin,  y^  Connexité ,  en  conclut  t  l'affirmative.  De  son 
côté,  F.  Hélie  {loc.  cit.)  fait  observer  que  «  aucun  texte  ne  s'ex- 
plique formellement  sur  ce  point  (V.  L.  1,  Cod.  ubi  de  criminibus 
agi  oporteat  et  Matheus,  De  crim.,  tit.  De  accusât.,  cap.  tit.  5, 16). 
Même,  d'après  Quintilien,  si  dans  les  juj^ements  privés  un  juge 
peut  prononcer  sur  des  chefs  distincts,  il  n'en  est  pas  ainsi  en 
matière  criminelle,  quoniam  prxtor  certà  lege  sortitur. 

198.  —  On  trouve  une  application  de  ce  principe  dans  deux 
textes  de  l'ancien  droit  français  :  l'art.  23  de  l'ordonnance  de 
1670,  ainsi  conçu  :  «  Si  après  le  procès  commencé  pour  un 
crime  prévôtal,  il  survient  de  nouvelles  accusations  dont  il  n'y  a 
point  eu  de  plaintes  en  justice  pour  crimes  non  prévôtaux,  elles 
seront  introduites  conjointement  et  jugées  prévôtalement  »,  et 
l'art.  17  de  la  déclaration  du  5  févr.  1731  :  «  Si  les  accusés  se 
trouvent  poursuivis  pour  des  cas  ordinaires  et  des  cas  prévô- 
taux, la  connaissance  des  deux  accusations  appartiendra  aux 
baillis  et  sénéchaux  à  l'exclusion  des  prévôts,  s  ils  avaient  in- 
formé avant  ces  derniers  juges.  » 

199.  —  Ce  principe  était  enseigné  par  nos  anciens  auteurs 
criminalistes  comme  une  nécessité  de  la  justice  et  une  règle  de 
compétence.  «  Lorsque  des  causes  sont  connexes,  dit  Jousse 
(Comment,  de  l'ord.  de  1670,  tit.  1,  art.  \),  le  juge  qui  est  saisi 
d'une  affaire  criminelle  peut  connaître  des  crimes  ou  délits  qui 
y  sont  accessoires,  ne  continentia  causas  dividaiur;  ainsi  le  juge 
qui  connaît  du  crime  d^un  accusé  peut  aussi  connaître  incidem- 
ment des  autres  crimes  de  cet  accusé  quoique  commis  hors  de 
son  ressort  et  quoique  cet  accusé  eût  son  domicile  en  une  autre 


juridiction  ,  ce  qui  a  lieu  même  dans  le  cas  où  le  juge  do  délit 
requerrait  que  l  accusé  y  fût  renvoyé,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pmol 
eu  ailleurs  de  plainte  en  justice  pour  raison  de  ces  autres  crimes 
(Coût,  de  Cambrai,  tit.  22,  art.  3).  En  effet,  il  est  convenable 
que  les  crimes  ne  soient  pas  divisés  :  le  juge  connaît  mieux  par 
ce  moyen  la  vie  de  l'accusé  et  quelles  peines  il  mérite;  au  heu 
que  si  les  accusations  étaient  divisées,  chaque  crime  en  partico- 
lier  ne  pourrait  être  puni  avec  la  môme  sévérité  ni  avec  la  juste 
proportion  que  mérite  la  mauvaise  conduite  de  l'accusé.  Il  faol 
cependant  que  le  juge  soit  d'ailleurs  compétent  pour  connaître 
de  ces  autres  crimes  par  la  qualité  du  délit,  etc.  «.  —  V.  encore 
le  même  auteur.  Traité  de  la  justice  crim.,  t.  1,  p.  506  et  s. — 
V.  aussi  dans  le  même  sens  Papon  ,  Recueil  d'arrêts  nntabUi, 
liv.  24,  tit.  10,  n.  9.  —  Polhier  (TV.  de  la  procéd.  eiv.  et  crim., 
t.  2,  p.  209),  en  rapportant  l'opinion  de  Jousse, ajoute  que^cela 
lui  paraît  néanmoins  souffrir  quelque  difficulté.  >» 

200.  —  D'ailleurs,  on  ne  voit  point  que  la  eonnexité  fûtia* 
voquée  comme  une  cause  de  jonction  de  délits  distincts  qu'un 
certain  rapport  pouvait  lier  entre  eux.  Notre  ancien  droit  ren- 
contrait dans  les  privilèges  personnels  trop  d'entraves pourpro- 
roger  facilement  la  compétence  d'un  juge.  —  F.  Hélie,  Instr. 
crim.,  t.  5,  n.  2359. 

201.  —  Sous  la  lé^slation  de  1791  et  sôus  le  Code  du  3 
brum.  an  IV,  la  eonnexité  résultait  ppur  ainsi  dire  de  riodivisi- 
bilité  des  délits.  Ainsi ,  l'art.  234  de  ce  Code  défendait  au  direc- 
teur du  jury,  «  sous  peine  de  nullité,  de  diviser  en  plusieurs 
actes  d'accusation,  à  l'égard  d'un  seul  et  même  individu,  soit 
les  différentes  branches  et  circonstances  du  même  délit,  soit  les 
délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouvaient  en  même  temps 
produites  devant  lui  ».  —  V.  Bourguignon,  Manuel  cfinstr.  crim., 
t.  I,  p.  329,  n.  1. 

202.  —  La  loi  du  18  germ.  an  IV  prescrivait  aussi  aux  ac- 
cusateurs publics  de  demander  la  jonction  des  actes  d'accusa- 
tion formés,  à  raison  du  même  délit,  contre  différents  accusés. 

203.  —  C'est  encore  ce  qui  résultait  d'une  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  Justice  du  23  fnm.  an  V,  n.  16,  laquelle  exprimait 
clairement  que  l'indivisibilité  du  délit  entraîne  l'indivisibilité  de 
la  procédure.  —  V.  Merlin,  Rép.,  vo  Connexité,  §  2,  n.  1. 

204.  —  Mais  l'indivisibilité  ne  se  trouvait  déterminée  dans 
aucun  cas;  elle  était  alors  dans  le  domaine  de  l'arbitraire  ;  c'était 
un  inconvénient  réel  auquel  Tart.  227,  C.  instr.  crim.,  a  eu  pour 
but  d'obvier  en  spécifiant  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  connexité. 

205*  —  «  Les  délits  sont  connexes,  porte  cet  article,  soit 
lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même  temps  par  plusieurs  persooDcs 
réunies,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  différentes  personnes 
même  en  différents  t<»mps  et  en  divers  lieux ,  mais  par  suite 
d'un  concert  formé  à  l'avance  entre  elles,  soit  lorsque  les  cou- 
pables ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  de  com- 
mettre les  autres ,  pour  en  faciliter,  pour  en  consommer  l'exécalion 
ou  pour  en  assurer  l'impunité  ».  Il  en  résulte  que  la  condition 
d*indivisibilité  n'est  plus  exigée  pour  établir  la  connexité;  elle 
en  découle  seulement  comme  conséquence.  Sous  ce  rapport  donc, 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  sont  évidemment  plus  complètes 
que  celles  auxquelles  elles  ont  succédé. 

Srction  11. 
Cas  de  connexité. 

§  1.  Infractions  auxquelles  s*applique  l'art.  227. 

206.  —  Toutes  les  infractions  punissables  comportent  l'appli- 
cation des  règles  de  la  connexité  :  l'expression  délits,  dont  se 
sert  l'art.  227,  C.  instr.  crim.,  doit  s'entendre  dans  le  sens  le 
plus  général  comme  l'indiquent  les  termes  mêmes  qui  s'y  réfèrent. 
—  Morin,  Rép.  dr.  crim.,  v»  Connexité. 

•207.  —  Ainsi  l'art.  227  comprend  :  les  crimes,  infractions 
graves  pour  lesquels  surtout  la  justice  doit  s'entourer  de  tous  les 
éléments  possibles  de  conviction ,  les  délits  correctionnels  à  l'é- 
gard desquels  la  connexité  aussi  peut  commander  une  jonction, 
et  même  les  simples  contraventions  dont  la  gravité  secondaire 
n'exclut  pas  la  possibilité  et  les  effets  d'une  connexité  réelle.  — 
Morin,  loc.  cit. 

208.  —  L'art.  227  s'applique  éffalement  aux  délits  militaires 
ainsi  qu'aux  délits  spéciaux  de  la  compétence  des  tribunaux 
exceptionnels  pour  lesquels  précisément  le  principe  a  plus  d'im- 
portance. 
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209.  —  Toutefois, Rauter  (t.  2,  n.  708)  et  Carnot  (t.  3,  sur 
l'art.  526,  n.  6),  se  fondant  sur  le  texte  des  art.  526  et  527,  C. 
ifistr.  crim.,  enseignent  que  les  règles  de  la  connexitë  ne  sont 
point  applicables  aux  contraventions.  Carnot  dit  formellement 
qa'uD  tribunal  de  police  ne  peut  être  autorisé,  sous  prétexte  de 
eoDoexité,  à  instruire  et  à  Juger  une  contravention  commise 
hors  de  sa  juridiction.  —  M.  Kauter  (t.  2,  n.  708)  adopte  le  môme 
sentiment. 

210.  —  M.  le  Sellyer,  au  contraire  (Compét.,  t.  2,  n.  H38), 
croit  cette  doctrine  repoussée  par  le  texte  même  de  Tart.  540,  §  2, 
C.  instr.  crim.,  portant  que,  «  lorsque  deux  tribunaux  de  police 
simple  seront  saisis  de  la  connaissance  de  la  même  contravention 
ou  ae  contraventions  connexes  y  les  parties  seront  réglées  déjuge 
«trie  tribunal  auquel  ils  ressortissent  Tun  et  l'autre,  etc.  »>. 
Par  là,  dit  cet  auteur,  le  législateur  reconnaît  non  seulement  la 
connexité  en  matière  de  contravention ,  mais  encore  que  la  con- 
nexitë influe  sur  les  infractions  comme  sur  tes  crimes  et  délits. 
-Morin,  y'^Connexité,  n.  5;  F.  Hélie,  Instr.  crim,,  t.  5,  n.  2366; 
Ortolan,  Drùitpénal,  t.  1,  n.  1250. 

211.  —  La  Cour  de  cassation  paraît  s'être  rapprochée  de  cette 
dernière  doctrine  en  décidant  que  lorsqu^à  un  délit  d'outrages 
envers  un  fonctionnaire  public  dans  Texercice  de  ses  fonctions, 
se  trouve  jointe  une  contravention  connexe  de  la  compétence  du 
tribanal  de  police,  Tindivisibilité  des  deux  faits  entraîne  la  com- 
pétence du  tribunal  correctionnel.  —  Cass.,  7  cet.  4809,  Malve- 
rina,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  juin  1809,  Baudouin,  [P.  chr.] 

212.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  les  délits  imputés  à  plusieurs 
individus  habitant  des  localités  différentes  ont  été  déclarés  con- 
nexes, ils  doivent  être  soumis  à  une  seule  et  même  juridiction, 
alors  même  qu'ils  auraient  des  caractères  différents  de  gravité, 
que  l'un,  par  exemple,  serait  un  délit  correctionnel  et  les  autres 
des  contraventions  de  simple  police  et  que ,  dans  un  pareil  cas , 
loas  les  prévenus  doivent  être  renvoyés  devant  la  juridiction 
compétente  pour  connaître  du  délit  principal ,  d'après  la  règle, 
gue  le  fait  le  plus  grave  attire  les  faits  accessoires.  —  Cass.,  18 
janv.  1839,  Marie  Lazardi,  [D.  Rép.,  v«  Compét,,  n.  153] 

213.  —  ...  Qu'il  y  a  connexité  entre  la  contravention  com- 
mise par  un  aubergiste  qui  donne  &  boire  à  un  homme  en  état 
d'ivresse  et  celle  imputable  au  buveur,  les  deux  faits  ayant  été 
commis  dans  le  même  temps,  le  même  lieu  et  avec  la  participa- 
tion des  deux  prévenus.—  Cass.,  17  août  1877,  Jobin,  [BulL 
mm,,  n.  19.5] 

214.  —  La  connexité  peut  donc  exister  entre  :  1°  des  crimes 
diflérents,  un  crime  et  un  délit,  un  crime  et  urie  contravention, 
un  crime  et  un  délit  militaire  ou  tout  autre  délit  spécial;  2°  des 
délits  divers,  un  délit  et  une  contravention,  un  délit  ordinaire  et 
Qo  délit  militaire  ou  un  autre  délit  spécial  ;  3<^  des  contraventions 
différentes,  une  contravention  et  un  délit  militaire  ou  un  autre 
déKl  spécial.  —  Morin,  v«  Connexité,  n.  5  ;  F.  Hélie,  Instr,  crim., 
t.  5,  n.  2366. 

215.  —  Faisons  remarquer  toutefois,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
connexité  ouVntre  des  faits  qui  donnent  tous  également  lieu  à 
l'exercice  ae  l'action  publique.  —  Morin,  loe,  cit.;  F.  Hélie, 
foc.  dt,  —  V.  suprà,  y^  Compétence  criminelle,  n.  321. 

216.  —  La  circonstance  qu'un  fait  dommageable  serait  con- 
nexe à  un  délit  ou  à  une  contravention  ne  suffit  donc  pas  pour 
autoriser  les  tribunaux  de  répression  à  en  connaître,  si  ce  fait 
ne  constitue  par  lui-même  ni  délit,  ni  contravention.  —  Cass., 
30joill.  1829,  Courtin,  [S.  et  P.  chr.] 

217.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le 
minislère  public  ne  pouvant  poursuivre  les  contrevenants  aux 
lois  et  règlements  sur  les  allumettes  chimiques  que  si  le  contre- 
Tenant  est  passible  de  l'emprisonnement,  son  action  ne  pouvait 
s'exercer  alors  même  nue  le  contrevenant  aurait  été  arrêté  pré- 
rentivement  à  raison  ne  délits  connexes.  —  Agen,  7  janv.  1880, 
Calala,  [S.  80.2.136,  P.  80.557,  D.  80.2.84] 

218.  —  Cette  restriction  toutefois  ne  s'applique  pas  aux  faits 
qui,  sans  être  qualifiés  crime,  délit  ou  contravention ,  peuvent 
te  justiciables  d'une  juridiction  répressive  :  tels  sont,  dans 
«ertaiûs  cas,  les  faits  disciplinaires.  —  F.  Hélie,  t.  5,  n. 
2367.  ^ 

219.  —  Ainsi  jugé  qu'il  y  a  connexité  entre  la  poursuite  dis- 
ciplinaire exercée  contre  un  avocat  à  raison  de  fraudes  qui  lui 
ont  été  attribuées  dans  le  compte-rendu  d'une  audience,  et  la 
poursuite  correctionnelle  exercée  à  raison  du  même  fait  contre  le 
Itérant  d'un  journal,  pour  infidélité  de  compte-rendu.  —  Cass., 
26  déc.  1836,  Dupont,  [S.  37. 1.11,  P.  37.1.334] 


220.  —  Bien  que  les  termes  de  l'art.  227  semblent  fort  expli- 
cites, quelques  diTficultés  se  sont  néanmoins  élevées  sur  le  point 
de  savoir  quand  il  y  a  ou  non  connexité. 

221.  —  I.  Première  hypothèse,  —  Le  premier  cas  de  con- 
nexité, d'après  l'art.  227,  est  celui  où  les  délits  ont  été  commis 
en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies.  Cette  proposi- 
tion se  justifie  d'elle-même,  et  ainsi  que  le  fait  remarquer  Nou- 
guier  (Cour  d'assises,  t.  2,  n.  894),  la  réunion  des  circonstances 
qu'elle  suppose  va  même  plus  loin ,  d'ordinaire ,  que  la  connexité  ; 
elle  constitue,  souvent,  une  véritable  indivisibilité.  —  Morin, 
lac.  cit, 

222.  —  Le  projet  portait  :  les  délits  sont  connexes  lorsqu'ils  ont 
été  commis  en  même  temps  par  les  mêmes  personnes.  La  com- 
mission du  Corps  législatif  y  susbtitua  les  mots  a  par  plusieurs 
personnes  réunies  »,  par  les  motifs  suivants  :  «  Une  diligence  est 
attaquée  par  plusieurs  particuliers.  Les  uns  en  embuscade  tuent 
le  conducteur,  les  autres  tuent  les  voyageurs,  les  autres  volent  les 
effets  qui  sont  dans  ta  diligence.  Il  se  commet  des  délits  de  diverses 
natures  de  la  part  de  chacun  de  ces  particuliers.  Mais  il  est  évi- 
dent que  ces  délits  sont  connexes  et  se  fondent  même  pour  ainsi 
dire  en  un  seul.  Or,  ce  cas  et  les  autres  semblables  ne  paraissent 
pas  avoir  été  rendus  par  les  expressions  de  l'article  au  projet  : 
soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même  temps  par  les  mêmes 
personnes.  D'après  l'énergie  que  doivent  avoir  les  mots  «  ces 
mêmes  personnes  »,  l'esprit  se  reporte  principalement  à  deux  dé- 
lits qui  auraient  été  commis  par  les  mêmes  individus  à  des  épo- 
ques différentes  sans  qu'il  résultM  nécessairement  une  connexité 
entre  ces  délits.  Dès  qu'il  est  question  dans  le  projet  de  délits 
commis  en  même  temps,  il  semble  qu'il  est  plus  à  propos  de  dire  : 
par  plusieurs  personnes  réunies.  » 

223.  —  Mais  est-il  nécessaire,  dans  cette  hypothèse,  que  les 
délits  aient  été  commis  dans  un  but  commun?  A  cet  égard,  une 
dissidence  s'est  élevée  entre  les  criminalistes.  Mangin  (Instr. 
crim.,  t.  2,  n.  206)  se  prononce  pour  l'affirmative.  «  Ce  n'est 
pas,  dit-il,  une  réunion  accidentelle,  une  rencontre  fortuite  que 
la  loi  a  en  vue.  Deux  délits  commis  en  même  temps,  dans  le 
même  lieu ,  par  plusieurs  personnes  différentes ,  ne  seraient  pas 
connexes  si  ces  personnes  ne  s'étaient  pas  concertées  pour  s'y 
rendre  et  y  agir  en  commun  ».  —  Trébutien,  Cours  de  ar.  crim., 
t.  2,  n.  201. 

224.  —  F.  Hélie  (Instr.  crim.,  t.  5,  n.  2361)  ne  croit  pas  que 
cette  opinion  soit  exacte  et,  se  fondant  sur  le  sens  littéral  de  la 
loi,  il  admet  qu'il  suffit  que  les  délits  émanent  de  la  même  réu- 
nion et  c[u'ils  soient  unis  par  des  rapports  de  temps  et  de  lieu, 
pour  qu'ils  soient  réputés  connexes.  —  Rolland  oe  Villargues, 
sur  l'art.  227,  n.  1  ;  Le  Sellyer,  Comp^^  t.  2,  n.  1093;  Nouguier, 
Cour  d'assises,  t.  2,  n.  895. 

225.  —  La  jurisprudence  a  suivi  cette  dernière  interpréta- 
tion, qui  est  conforme  au  sens  littéral  de  la  loi.  Ainsi  ju^é  qu'il 
V  a  connexité  entre  le  vol  commis  sur  une  diligence  et  les  vio- 
fences  exercées  envers  la  force  armée  qui  l'escorte.  —  Cass.,  19 
juin  1806,  Emonts,  fP.  chr.] 

226.  —  ...  Que  lorsque  des  violences  ont  été  commises,  tant 
envers  la  force  armée  qu'envers  un  maire  ou  adjoint  qui  l'ac- 
compagnait et  qui  l'avait  requise  pour  la  répression  d'un  attrou- 
pement, ces  violences  ne  forment  qu'un  seul  délit  de  nature  par- 
raitement  identique;  et  qu'en  supposant  qu'elles  en  constituas- 
sent deux,  ces  délits  seraient  tellement  connexes  qu'il  n'y  aurait 

Eas  possibilité  de  diviser  l'instruction.  —  Cass.,  21  janv.  1808, 
od  et  Jacquot,  [S.  et  P.  chr,] 

227.  —  ...  Que  lorsque  plusieurs  individus  sont  prévenus 
d'opposition  à  l'exercice  des  préposés  des  douanes  et  de  voies 
de  fait  envers  ces  préposés ,  1  opposition  à  l'exercice  se  confond 
avec  le  délit  de  réoelhon  et  rentre,  à  raison  de  la  connexité, 
dans  la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle.  —  Cass., 
13  août  1836,  Deck,  [P.  chr.];  —  8  déc.  1837,  Boulanger,  [P. 
38.2.525] 

228.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  délit  d'outrage  envers  un 
fonctionnaire  public  et  de  la  contravention  de  tapage  nocturne, 
lorsque  l'outrage  a  été  commis  au  milieu  de  ce  tapage.  —  Cass., 
5  juill.  1832,  Kœnig,  [S.  33.1.126,  P.  chr.] 

229.  —  ...  Qu'il  y  a  connexité  entre  le  fait  d'injures  verba- 
les et  de  voies  de  fait  lé^j^ères  et  la  plainte  récriminatoire  pour 
coups  portés  contre  le  plaignant.  —  Cass.,  9  juill.  1807,  Queray, 
[P.  chr.] 

230*  —  Les  infractions  de  cette  catégorie  n'ont  pas  non  plus 
besoin  d'être  concertées  à  l'avance,  car  s'il  y  avait  concert,  on 


348 


CONNEXITÉ.  -  Chap.  II. 


tomberait  dans  la  seconde  classe  des  délits  connexes  que  nous 
étudions  infrà,  n.  236  et  s. 

231.  —  Jugé  que  le  concert  préalable  n'est  nullement  né- 
cessaire pour  qu'il  y  ait  connexité  entre  les  faits  dé6nis  par  la 
première  disposition  de  Tart.  227,  et  que,  bien  que  des  infractions 
imputées  à  plusieurs  prévenus  aient  été  commises  sans  concert» 
il  y  a  lieu ,  si  elles  sont  de  même  nature  et  si  elles  ont  été  com- 
mises dans  le  môme  temps  et  dans  le  même  lieu ,  de  joindre  la 
poursuite  pour  statuer  par  une  seule  et  même  décision.  —  Gass., 
13  janv.  1863,  Michel  Léon,  [D.  63.1.322];  —  31  déc.  1864,  N..., 
[D.  65.1.197] 

232.  —  Juçé  cependant  que,  pour  qu'il  y  ait  connexité  entre 
deux  faits  délictueux,  il  ne  sufut  pas  qu'ils  aient  été  commis 
dans  un  même  trait  de  temps  et  par  des  personnes  réunies  dans 
un  même  lieu;  mais  qu'il  faut  encore  que  les  auteurs  de  ces  faits 
se  soient  réunis  pour  agir  de  concert  et  dans  un  but  commun  ;  au- 
trement qu'il  y  aurait  corrélation  et  non  connexité  entre  les  in- 
fractions. —  Bordeaux ,  9  déc.  1885,  [/îec.  de  flordcatiar,  88.1.32] 

233.  —  Ainsi,  ne  sont  pas  connexes  les  délits  commis  par  des 
individus  qui  s'imputent  respectivement  des  violences  et  voies 
de  fait  dont  ils  prétendent  avoir  été  victimes  les  uns  des  autres. 
—  Même  arrêt. 

234.  —  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  distinction  faite  par  cet 
arrêt  entre  les  délits  connexes  et  les  délits  simplement  corréla- 
tifs est  en  contradiction  avec  les  termes  de  l'art.  227. 

235.  —  Toutefois,  et  comme  le  fait  remarquer  M.  Nouguier 
{Cour  d^assises,  t.  2,  n.  895),  si  l'art.  227  n'exige  pas  que  les 
délits,  pour  être  connexes,  aient  été  commis  dans  un  but  com- 
mun, ce  même  article,  en  exigeant  non  Faction  de  personnes 
différentes,  mais  l'action  de  personnes  réunies,  présuppose  du 
moins  nécessairement  un  rapport  quelconque  entre  ces  person- 
nes ,  et  exclut  par  cela  même  l'hypothèse  de  malfaiteurs  entiè- 
rement étrangers  les  uns  aux  autres  qui,  par  une  de  ces  coïnci- 
dences qui  peuvent  se  rencontrer,  se  trouveraient  en  même  temps 
et  dans  le  même  lieu,  pour  y  commettre  séparément  des  délits. 

236.  —  II.  Deuxième  hypothèse.  —  La  deuxième  hypothèse 
de  l'art.  227  est  celle  des  délits  commis  par  différentes  personnes 
même  en  différents  temps  et  en  divers  lieux,  mais  par  suite  d*un 
concert  formé  à  l'avance  entre  elles. 

237.  —  ici ,  les  délits  ne  sont  plus  reliés  entre  eux  par  les 
rapports  de  temps,  de  lieu  et  de  personnes,  mais  par  un  but 
commun ,  par  suite  du  concert  formé  à  l'avance  entre  leurs  au- 
teurs. C'est  ce  concert  préalable,  ce  but  commun,  qui  les  rend 
connexes. 

238.  —  En  supposant  une  association  de  malfaiteurs,  exer- 
çant successivement  des  brigandages  dans  plusieurs  localités, 
les  crimes  commis  par  les  malfaiteurs  sont  évidemment  connexes 
dès  qu'il  y  a  eu  concert  formé  pour  leur  exécution.  —  F.  Hélie, 
t.  5,  n.  2362;  Garraud,  t.  2,  n.  284;  Morin,  Rép.,  v«  Connexité, 
n.  7;  Nouguier,  Cour  d'assises,  t.  2,  n.  898. 

239.  —  La  connexité  naît  ici  de  la  force  des  choses  :  elle  est 
une  conséquence  nécessaire  du  crime,  tel  qu'il  a  été  organisé. 
Aussi,  à  cet  égard,  la  Jurisprudence  avait-elle,  en  quelque  sorte, 
devancé  la  loi.  En  effet,  et  bien  qu'en  l'an  IX,  il  n'existât  pas 
encore,  sur  ce  point,  de  disposition  législative,  la  Cour  de  cas- 
sation jugeait  déjà  que  l'intérêt  public,  lié  à  la  manifestation  de 
la  vérité ,  exige  que  l'instruction  sur  des  crimes  commis  en  des 
lieux  différents,  soit  commune  et  cumulée,  lorsque  ces  crimes  ont 
entre  eux  de  la  connexité  et  paraissent  dériver  d'une  même 
cause  ;  qu'en  un  tel  cas,  il  y  a  donc  lieu  de  la  part  de  la  Cour  de 
cassation  d'attribuer  par  voie  de  règlement  déjuges,  à  un  seul 
directeur  du  jury,  la  poursuite  de  tous  ces  crimes,  quoiqu'ayant 
eu  lieu  dans  plusieurs  départements.  —  Cass.,  11  niv.  an  IX, 
Guvot,  [S.  et  P.  chr.] 

240.  —  Jugé  aussi  que  l'instruction  sur  des  crimes  commis 
par  différents  individus  et  en  divers  lieux  doit  être  commune  et 
cumulée  lorsque  les  crimes  paraissent  dériver  d'une  association 
jde  malfaiteurs.  —  Cass.,  18  pluv.  an  V,  N...,  [P.  chr,]  —  En  sens 
contraire,  pour  les  cas  où  l'objet  de  l'association  est  indéterminé, 
Carnot,  sur  l'art.  227. 

241.  —  C'est  l'arrêt  de  l'an  IX  qui  a  été  la  source  du  second 
paragraphe  de  l'art.  227.  La  Cour  de  cassation  en  a  consacré  défi- 
nitivement la  doctrine  par  un  arrêt  du  20  mars  1828,  Guillard, 
[P.  chr.];  et,  depuis  cette  époque,  la  règle  créée  par  l'art.  227 
n'a  plus  été  débattue. 

242.  —  Ainsi  jugé ,  par  application  de  cette  règle .  qu'il  y  a 
connexité  entre  le  délit  d'un  imprimeur  prévenu  d'avoir  imprimé 


un  écrit  sans  désigner  son  nom  ni  sa  demeure,  et  la  contraven- 
tion, à  laquelle  cet  imprimeur  a  participé,  de  publication  et  de 
distribution  de  cet  écrit.  —  Cass.,  18  janv.  1839,  Lacaze,  [S.  40. 
1.469] 

243.  —  ...  Qu'il  .'y  a  connexité  entre  la  diffamation  dirigée 
contre  un  fonctionnaire  comme  simple  particulier,  et  celle  dont 
il  a  été  l'objet  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  lorsque  la  première 
ainsi  crue  celle-ci  sont  renfermées  dans  les  mêmes  écrits  attei- 
gnant le  même  individu  et  tendant  au  même  but.  —  Cass.,  13 
janv.  1837,  Edeline,  [S.  37.1.908,  P.  37.2.61];  —  20  nov.  1846, 
de  Bouillenois,  [S.  47.1.152]  —  Grenoble,  23  janv.  1884,  Ger- 
bout,  [D.  84.2.117] 

244.  —  Les  crimes  successifs,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  com- 
mettent dans  un  lieu,  se  continuent  et  s'achèvent  dans  un  autre, 
doivent  être  réputés  connexes.  —  Legraverend,  l^yisl.  crim,,l 
1,  p.  436.  — -  V.  suprà,  v*>  Compétence  criminelle,  n.312. 

245.  —  III.  Troisième  hypothèse.  —  Ce  n'est  plus  ni  l'unité 
de  temps,  ni  l'unité  de  lieu,  ni  même  l'unité  de  volonté,  attestée 
par  un  concert  préalable  qui,  dans  cette  hypothèse,  relie  les  délits 
entre  eux;  c'est  une  relation  de  cause  à  effet,  c'est  l'enchaînement 
d'une  série  de  faits  distincts  nés  les  uns  des  autres,  et  qui,  dès 
lors,  peuvent  être  considérés  comme  le  développement  d'une 
même  action.  —  F.  Hélie,  Instr.  crim,,  t.  5,  n.  2363. 

246.  — -  Les  délits  sont  connexes,  dit  l'art.  227  in  /inejorsque 
les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens 
de  commettre  les  autres ,  pour  en  Taciliter,  pour  en  consommer 
Texécution  ou  pour  en  assurer  l'impunité.  —  Pour  les  applica- 
tions faites  par  la  jurisprudence  Je  ce  principe,  V.  suprà,  v« 
Compétence  criminelle,  n.  313  et  s. 

247.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  dans  cette  troisième  hy- 
pothèse, la  connexité  n'exige  plus  le  concours  de  plusieurs  per- 
sonnes; les  délits  peuvent  être  commis  successivement  par  un 
ou  par  plusieurs  agents.  C'est  ce  qu'indique  la  définition  même 
de  la  loi  et  c'est  ce  que  démontrent  également  plusieurs  des  arrêts 
qui  suivent.  —  xXouguier,  C.  d'ass,,  t.  2,  n.  902;  Le  Sellyer,  Com- 
pét.,  1.2,  n.  i091;  Ortolan,  t.  1,  n.  1329;  Morin,  v«  ConnexiW, 
n.  8. 

248.  —  La  commission  du  Corps  législatif,  pour  bien  rendre 
cette  idée,  proposait  d'ajouter  dans  le  troisième  membre  de  phrase 
de  l'art.  227  :  «  Soit  lorsque  le  coupable  ou  les  coupables  ».  Cette 
dernière  modification  parut  inutile  au  Conseil  d'Etat,  sans  doute 
parce  qu'elle  ne  changeait  rien  au  sens  véritable  du  projet. 

249.  —  Jugé  qu'il  y  a  connexité  entre  le  crime  de  banque- 
route frauduleuse  et  le  délit  de  banqueroute  simple,  parce  ôu'il 
y  a  lieu  de  présumer  que  les  infractions  qui  constituent  le  délit 
n'ont  été  commises  que  pour  consommer  la  fraude  qui  constitue 
le  crime.  —  Cass.,  18  nov.  1813,  Detenre,  [S.  et  P.  chr.j 

250.  —  ...  Entre  le  crime  de  faux  et  le  délit  de  vol  commis 
à  l'aide  de  ce  faux.  --  Cass.,  29  avr.  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

251.  —  ...  Entre  la  tentative  d'évasion  de  la  part  d'un  dé- 
tenu et  le  crime  ou  délit  principal  dont  elle  avait  pour  but  de 
procurer  l'impunité.  —  Cass.,  <3  oct.  1815,  Daumas-Dupin,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Bourguignon,  Manuel  d'instr.  crim.,  t.  1, 
p.  330,  note  6  ;  Carnot,  sur  l'art.  226,  t.  2,  n.  2,  et  sur  l'art.  227, 
n.  6.  —  Contra,  Metz,  3  juill.  1821 ,  Louis  Simonet,  [S.  et  P. 
chr.] 

252.  —  ...  Entre  le  crime  de  faux  et  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance, pour  la  perpétration  duquel  le  faux  avait  été  un  moyen. 
—  Cass.,  29  avr.  1825,  Leclercq,  fS.  et  P.  chr.] 

253.  —  ...  Entre  le  délit  de  violation  d'un  règlement  sur  les 
épizooties  et  le  faux  commis  dans  un  certificat  du  maire,  ayant 
pour  objet  de  dissimuler  cette  violation.  —  Cass.,  28  févr.  1828, 
Bugoet,  [P.  chr.] 

254.  —  ...  Entre  le  crime  d'attentat  à.  la  pudeur  avec  vio- 
lence et  le  délit  de  coups  volontaires,  lorsque  ces  coups  ont  été 
le  moyen  de  faciliter  et  de  consommer  l'attentat.  —  Cass.,6fëvr. 
1829,  Jehan,  [S.  et  P.  chr.] 

255.  —  ...  Entre  le  délit  de  mendicité  avec  menaces  et  les 
violences  exercées  en  même  temps  par  le  prévenu.  —  Angers, 
26  mai  1829,  Cabaret,  [P.  chr.] 

256.  -—  ...  Entre  le  crime  de  faux  et  celui  d'usage  des  pièces 
fausses.  —Cass.,  14  germ.  an  XIII,  Pommez,  [S.  et  P.  chr.];— 
28  avr.  1831,  Jouen,  [S.  32.1.197,  P.  chr.] 

257.  —  ...  Entre  le  délit  d'obstacle  par  violence  à  l'exercice 
de  droits  civiaues  et  le  délit  de  coups  volontaires,  lorsque  les 
coups  ont  été  le  moyen  de  faciliter  et  de  consommer  le  premier 
délit.  —  Cass.,  3  mai  1832,  Sarraud,  [S.  32.i.695,  P.  chr.] 
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258.  —  Le  délit  d'outrage  au  président  d'une  assemblée  élec- 
torale par  un  électeur  qui  empêche  les  citoyens  de  voter  est 
connexe  au  délit  politique  et  doit  avoir  le  même  juge.  —  Cass., 
18  ianv.  1841 ,  France,  [J.  du  dr,  mm.,  art.  2986J 

259.  —  Il  y  a  connexité  entre  Tattentat  commis  dans  le  but 
de  changer  la  forme  du  gouvernement  et  Thomicide  volontaire 
qui  a  accompagné  cet  altentat.  —  Cass.,  10  avr.  1852,  Millelot, 
;S.  52.1.580,  P.  54.2.402,  D.  52.1.1881 

'  260.  —  ...  Entre  le  fait  de  vente  et  ae  livraison  de  substances 
falsifiées  et  le  fait  de  falsification  des  mêmes  substances.  — -  Nancv, 
lajanv.  1877,  Vique-Benoit,  [D.  77.2.209] 

261.  —  ...  Entre  les  coups  portés  à  un  gardien  de  prison  et 
rérasion  des  coupables  à  la  suite  de  ces  coups.  —  Cass.,  25  mars 
1880,  Hurel,  [S.  81.1.231,  P.  81.1.544,  D.  80.1.439] 

262.  —  ...  Entre  un  délit  de  chasse  et  le  délit  d'oulraçe  en- 
vers le  garde  à  Toccasion  de  la  constatation  du  délit  de  chasse. 
-Cass.,  31  juiil.  1880,  Pluchart,  [S.  81.1.331,  P.  81.1.793,  D. 
81.1.139] 

263.  —  ...  Entre  Thomicide  par  imprudence  résultant  d*un 
ensemble  indivisible  de  faits,  consistant,  par  exemple ,  tant  dans 
rembarquement  et  le  transport  d'émigrants  dans  aes  conditions 
sanitaires  défectueuses  que  dans  leur  abandon  dans  une  île 
iointaioe,  et  le  délit  d'escroquerie  commis  en  France  à  Tégard 
des  émigrants.  —  Cass.,  11  août  1882,  du  Breil,  [S.  85.1.184, 
P.  85.1.419,  D.  83.1.96] 

§  2.  Cas  de  connexité  non  prévus  par  Vart,  227. 

264.  —  En  dehors  des  trois  hypothèses  prévues  par  l'art. 
S27,il  ny  a  plus  de  connexité  strictement  légale,  et  si,  comme 
DOtis  Talions  voir  (infrà,  n.  275) ,  les  dispositions  de  cet  article 
oe  sont  pas  rigoureusement  restrictives,  du  moins  doit-on  en 
conclure  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  connexité  la  simple 
mtélation  qui  peut  exister  entre  des  délits.  —  Mangin ,  Instr, 
écr,,  t.  2,  n.  207;  F.  Hélie ,  insfr.  crim.,  t.  5,  n.  2364. 

2(S5.  —  Jugé,  en  effet,  que  deux  délits  qui  sont  corrélatifs, 
en  ce  sens  que  les  uns  n'auraient  pas  eu  lieu ,  si  les  premiers 
n'avaient  pas  été  commis ,  ne  sont  pas  pour  cela  des  délits  con- 
nexes. —  Cass.,  18  juin.  1828,  Depigny,  [P.  chr.] 

266.  —  ...  Qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  connexité  entre  les  délits 
de  violation  de  domicile,  d'arrestation  arbitraire  commis  par  un 
mdividu,  et  celui  de  résistance  avec  violences  contre  la  force 
armée  commis  f>ar  un  autre,  dans  le  but  de  faire  mettre  en  liberté 
la  personne  arbitrairement  arrêtée.  —  Même  arrêt. 

267.— ...  Entre  le  meurtre  commispar  un  préposé  des  douanes 
snr  un  contrebandier,  et  le  délit  de  contrebande  imputé  aux  com- 
plices de  rhomîcidé.  —  Cass.,  7  oct.  1808,  Hardy,  [S.  et  P.  chr.] 

268.  —  ...  Entre  le  délit  d'outrage  envers  un  magistrat  dans 
rexereice  de  ses  fonctions  et  l'arrestation  arbitraire  du  prévenu 
de  ce  délit,  ordonnée  par  le  magistrat  outragé.  —  Bruxelles ,  1 1 
avr.  1833,  Legros,  [P.  chr.j 

269.—  Un  tribunal  saisi  simultanément  de  deux  actions,  dont 
i'ane  estde  sa  compétence  et  dont  l'autre  appartient  à  une  ju- 
ridictioD  différente,  ne  peut,  sans  méconnaître  sa  propre  com- 
pétence, s'abstenir  de  statuer  sur  celle  dont  il  est  le  juge  naturel, 
parle  motif  qu'il  doit  être  prononcé  en  même  temps  sur  les  deux 
chefs  de  poursuite,  si,  d'ailleurs,  aucune  circonstance  n'établit 
entre  l'un  et  l'autre  une  connexité  réelle  et  légale.  —  Cass.,  13 
oct.  1837,  Baron,  [P.  40.1.35] 

270.  —  Spécialement,  dans  le  cas  d'une  poursuite  pour  délit 
:    de  réimpression  et  de  mise  en  vente  d'un  ouvrage  déjà  condamné 

et  pour  contravention  à  la  loi  qui  défend  de  publier  des  dessins 
ans  autorisation ,  le  tribunal  correctionnel,  incompétent  pour 
juger  le  délit,  doit  retenir  la  connaissance  de  la  contravention  , 
Su  n'y  a  connexité  réelle.  —  Môme  arrêt. 

271.  —  De  même,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  qui  se 
trouve  saisi  de  la  plainte  du  ministère  public  contre  un  individu 
pour  tentative  de  corruption  d'un  juge  de  paix,  et  de  la  plainte 
rfcriminatoire  de  ce  prévenu  contre  le  juge  de  paix  pour  excès 
et  mauvais  traitements,  n'a  pas  le  droit  de  joindre  les  deux  causes, 
rt,  par  suite,  de  se  déclarer  incompétent.  Il  doit  retenir  la  pre- 
oûère,  qui  entre  dans  ses  attributions,  et  se  déclarer  incompé- 
tent sur  la  seconde  dont  la  connaissance  n'appartient  qu'à  la 
première  chambre  civile  de  la  cour  d'appel.  Il  n'y  a  là  ni  connexité 
là  indivisibilité.  —  Cass.,  14  avr.  1827,  Vincente  Brunel,[S.et 
P.  chr.] 

272.  —  U  ne  suffit  donc  pas ,  pour  que  les  délits  soient  con- 


nexes, suivant  la  définition  de  la  loi,  qu'ils  aient  été  commis 
dans  les  mêmes  lieux,  dans  le  même  temps  et  qu'ils  se  soient 
même  produits  dans  les  mêmes  circonstances;  il  faut  encore  qu'il 
existe  entre  eux  une  relation,  non  point  fortuite,  mais  dérivant 
du  mode  et  de  l'enchaînement  de  leur  manifestation.  — F.  Hélie, 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  v»  Compétence  a^iminelle,  n.  317. 

273.  —  Mais  si  la  loi  n'a  posé  que  trois  cas  de  connexité, 
s'ensuit-il  que  l'application  de  cette  règle  doive  être  limitée  dans 
le  cercle  tracé  par  l'art.  227  ? 

274.  —  Selon  Carnot  (t.  2,  sous  l'art.  227)  et  Rauter  (t.  2, 
p.  428,  n.  771),  il  n'y  aurait  pas  connexité  hors  des  cas  spécifiés 
par  l'art.  227  et  ceux  analogues  :  «  Elle  ne  pourrait  résulter, 
dit  Carnot,  d'une  simple  association  de  briganas ,  quoique  cette 
association  eût  pour  objet  de  commettre  des  vols  ou  des  assassi- 
nats, si  cet  objet  était  indéterminé  et  que  les  vols  et  les  assassi- 
nats prémédités  n'eussent  pas  eu  celui  de  se  procurer  la  facilité 
d'en  commettre  d'autres  ou  d'assurer  l'impunité  des  crimes 
commis.  Il  devrait  alors  être  procédé  par  instruction  séparée 
sur  chacun  d'eux.  » 

275.—  La  Cour  de  cassation  n'a  point,  et  avec  raison  sui- 
vant nous,  consacré  cette  doctrine.  Elle  a  décidé  par  de  nom- 
breux arrêts  que  les  termes  de  Tart.  227  ne  sont  pas  limitatifs  ^ 
mais  seulement  énonciatifs  de  certains  cas  dans  lesquels  la  loi 
reconnaît  la  connexité  des  crimes  et  délits.  —  Cass.,  16  août 
1832,  Paulin,  [S.  33.1.156,  P.  chr.];  —  29  nov.  1834,  Bouron, 
IP.  chr.];  —  26  déc.  1835,  Lacenaire,  [P.  chr.];  —4  nov.  1836, 
Horner,[S.  37.1.988,  P.  37.2.88];  —  24 déc.  1836,  Dupont,  [S. 
37.1.11,  P.  .37.1.334];  -  25  nov.  1837,  Phétu,[P.  40.1.140];  — 
28  avr.  1838,  Cochard,  fP.  42.2.706];  —  28  déc.  1838,  Sicre, 
[P.  39.2.6431;  —  3  avr.  1847,  [S.  47.1.702,  P.  47.2.347];  —  22 
févr.  1855,  Jeannerot,  [D.  55.5.259];  —20  sept.  1855,  Butterlin, 
[P.  57.654,  D.  55.1.426];—  18  sept.  1856,  Ville,  [BulL  cnm.,  n. 
314];  —  30  mars  1861,  Jamois,  [S.  61.1.750,  P.  62.189];  —  15 
juin.  1892,  Reynaud,  [S.  et  P.  92.1.600]  —  V.  aussi,  suprà,  v» 
Compétence  criminelle,  n.  319. 

276.  —  En  effet,  dit  Nouguier  (t.  2,  n.  887),  «  la  connexité 
n'est  pas  un  état  de  droit,  mais  défait.  La  loi  ne  la  décrète  pas, 
ne  la  crée  pas;  mais  elle  l'accepte  et  la  gouverne.  Or,  comme  la 
connexité  est ,  soit  le  rapport  plus  ou  moins  direct  qui  existe 
entre  plusieurs  délits,  soit  le  lien  plus  ou  moins  étroit  qui  unit 
plusieurs  accusés,  il  n'était  pas  possible  que  le  législateur  pût 
prévoir  toutes  les  formes  sous  lesquelles  elle  aurait  à  se  pro- 
duire; qu'il  eût,  surtout,  la  prétention  d'enserrer  d'avance,  dans 
les  termes  circonscrits  d'une  formule  restrictive,  tous  les  cas 
dans  lesquels  elle  pourrait  se  rencontrer.  Il  a  donc  dû  se  borner 
à  donner  des  indications  aux  magistrats,  en  confiant  à  leur  sa- 
gesse le  soin  d'apprécier,  au  contrôle  de  ces  indications,  si  dans 
telle  espèce  donnée,  la  connexité  existe  ou  n'existe  pas  ».  — 
F.  Hélie,  Instr.  crtm.,  t.  5,  n.  2365;  Trébutien,  t.  2,  p.  202 
et  379;  Cubain,  Cour  d^assis,,  n.  351  ;  de  Lacuisine,  Du  ponv, 
judic,  dans  la  dir,  des  déb,  crim.,  p.  183  ;  Le  Sellyer,  Compétence , 
t.  2,  n.  1132;  Sébire  et  Carteret,  v»  Connexité,  n.  9;  Legrave- 
rend,  Législ.  crim,,  t.  2,  p.  160;Haus,  t.  2,  n.  411  ;  Lespinasse, 
p.  627;  Dutruc,  Minist.  public,  v«  Connexité;  Villey,  Droit  cri- 
minel, p.  162;  Garraud  ,  t.  2,  n.  284;  Morin,  Répert.,  v»  Con- 
nexité, n.  13. 

27*7.  —  C'est  ainsi  qu'en  appliquant  la  règle  que  l'art.  227 
est  purement  démonstratif,  la  Cour  de  cassation  a  successivement 
déclaré  que  le  crime  d'avoir  procuré  un  avortement  et  le  crime 
de  violences  ayant  occasionné  la  mort,  sans  intention  de  la  don- 
ner, sont  connexes,  lorsqu'ils  résultent  d'un  même  fait  matériel. 

—  Cass.,  6  nov.  1840,  Mallevigne,  [P.  41.1,598] 

278.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  les  mômea  luges 
le  gérant  d'un  journal  qui  a  publié  un  article  incriminé  et  le  gé- 
rant d'un  autre  journal  qui  a  reproduit  cet  article;  «attendu  que 
loin  que  la  prévention  lût  distincte  pour  chacun  d'eux  et  dût 
déterminer  une  décision  séparée  pour  chaque  prévenu,  elle  était 
identique  pour  l'un  et  pour  l'autre.  —  Cass.,  4  déc.  1846,  Ga- 
zette de  France ,  [S.  47.1.474,  P.  47.1.604,  D.  47.1.299] 

279*  —  ...  Que  le  tribunal  saisi  du  délit  d'usure  peut  se  sai- 
sir du  délit  d'escroquerie  que  les  débats  révèlent  comme  se  rat- 
tachant aux  faits  d'usure.  —  Cass.,  7  août  1847,  Portanier,  [S. 
48.1.143,  P.  47.2.741] 

280.  —  ...  Que,  de  simples  présomptions  de  complicité  entre 

f)lusieurs  prévenus  du  délit  d'usure,  suffisent  pour  faire  rejeter 
a  demande  de  ces  prévenus  tendant  à  être  jugés  séparément. 

—  Cass.,  3  juin  1826,  Mas,  [S.  et  P.  chr.] 
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281.  —  ...  Que  le  fait  reproché  à  un  prévenu  d'avoir  fabriqué 
et  vendu  du  poivre  faisiûé  est  connexe  au  fait  imputé  à  d'autres 
prévenus  d'avoir  revendu  dans  un  autre  arrondissement  où  ils 
avaient  leur  domicile  les  poivres  achetés  du  premier.  —  Gass.,  15 
juin.  i892,Reynaud,  [S.  et  P.  92.1.600] 

282.  —  D'autre  part,  la  jonction  des  actes  d'accusation  ne 
saurait  avoir  lieu  s'il  n'y  avait  entre  les  accusations  aucun  lien 
de  connexité,  ou  si  elles^n'étaient  point  intentées  contre  le  même 
accusé.  —  V.  suprà,  v*»  Acte  d'accusation ,  n.  87. 

283.  —  Y  a-t-il  connexité  entre  le  faux  témoignage  et  l'ac- 
cusation principale  pendant  les  débats  de  laquelle  le  faux  té- 
moignage a  été  porté?. La  question  n'est  pas  sans  difficulté.  — 
V.  infrà,  vo  Faux  témoignage. 

284»  —  Il  ne  sufût  pas,  d'ailleurs,  que  les  délits  soient  iden* 
tiques  ou  qu'ils  soient  commis  par  la  même  personne  pour  qu'ils 
puissent  être  réputés  connexes  «  s'ils  ont  été  commis  à  une  épo- 
que éloignée  les  uns  des  autres ,  et  s'ils  ne  sont  liés  entre  eux 
par  aucun  rapport.  —  F.  Hélie,  Instr,  crim.,  t.  5,  n.  2364;  Man- 
gin,  Instr.  écrit.,  t.  2,  n.  207;  Rauter,  t.  2,  n.  641. 

285.  —  Jugé  qu'il  n'existe  aucune  connexité  entre  une  pré- 
vention d'assassinat  et  une  prévention  de  vol,  quoique  ces  deux 
délits  aient  été  commis  par  le  même  individu,  s  ils  n'ont  pas  été 
commis  &  la  même  époque  et  s'ils  n'ont  aucune  relation  directe 
ou  indirecte  entre  eux.  —  Gass.,  15  avr.  1808,  Datto ,  [S.  et  P. 
chr.l 

286*  — ...  Entre  le  délit  constaté  dans  une  coupe  de  bois  avant 
le  récolement  et  les  autres  délits  constatés  ultérieurement  par  le 

tirocès- verbal  de  récolement.  —  Gass.,  13  févr.  1815,  Florentin, 
P.  cbr.] 

287.  —  ..*  Que  des  infractions  commises  en  des  temps  et 
des  lieux  différents,  et  par  un  seul  déhnquant,  ne  sont  pas  con- 
nexes. Les  délits  qui  en  résultent  peuvent  être  jugés  séparément 
et  par  des  juridictions  distinctes  suivant  les  cas.  —  Montpellier, 
21  déc.  1840,  M...,  [S.  41.2.592] 

288.  —  ...  Que,  spécialement,  un  prêtre  qui,  dans  l'exercice 
du  culte,  adresse  des  injures  à  quelques  personnes,  peut  invo- 
quer le  bénéfice  de  l'art.  6,  L.  18  germ.  an  X;  tandis  qu'il  est 
justiciable  des  tribunaux  correctionnels  pour  des  injures  profé- 
rées contre  les  mêmes  personnes  à.  la  suite  des  premières,  mais 
hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Môme  arrêt. 

289*  —  ...  Que  le  délit  d'apposition  de  fausses  empreintes 
des  marteaux  de  l'Etat,  commis  par  un  garde  forestier  dans  des 
coupes  exploitées  après  sa  révocation,  n'a  aucun  lien  légal  de 
connexité  avec  le  même  délit  commis  par  le  même  garde  dans 
des  coupes  difTérentes  exploitées  séparément  pendant  l'exercice 
de  ses  fonctions.  —  Gass.,  30  janv.  1845,  Jeannin,  [S.  45.1.760, 
P.  45.1.656] 

290.  —  De  même,  il  ne  suffit  pas,  pour  constituer  la  connexité 
entre  deux  faits  imputables  au  même  prévenu,  que  ces  faits  se 
soient  réalisés  dans  le  môme  trait  de  temps  et  dans  le  même 
lieu  :  il  faut  en  outre  qu'ils  soient  reliés  par  un  rapport  de  cause 
à  effet.  —  V.  suprà,  vo  Compétence  criminelle,  n.  317. 

291  •  —  Il  n'y  a  pas  connexité  entre  un  crime  et  un  délit  par 
cela  seul  que  leur  auteur  les  aurait  commis  sous  l'influence  du 
même  mobile.  Par  suite,  lorsqu'une  tentative  de  meurtre  et  un 
délit  de  menaces  de  mort  ont  été  commis  par  le  même  inculpé, 
même  sous  Tinfluence  d'un  mobile  unique,  c'est  à  bon  droit  que 
le  tribunal  correctionnel  saisi  du  délit  décline  sa  compétence  pour 
en  connaître  (G.  instr.  crim.,  art.  227).  —  Gass.,  20  juill.  1882, 
Gastel,  [S.  84.1.350,  P.  84.1.846,  D.  83.1.46] 

292*  —  Â  plus  forte  raison,  n'y  aurait-il  pas  connexité  au 
cas  de  poursuites  pour  délits  de  même  nature  commis  au  préju- 
dice d'une  même  personne,  mais  résultant  de  faits  distincts  et 
personnels  à  des  prévenus  différents.  —  Gass.,  24  août  1854, 
Gaudet,  [S.  54.1.668,  P.  56.1.526,  D.  54.1.293] 

Section  III. 
Efletg  de  la  connexité. 

§  1.  Jonction  des  procédures. 

293.  —  La  connexité,  quand  elle  est  constatée,  a  pour  résul- 
tat, aux  termes  des  art.  226  et  307,  G.  instr.  crim.,  la  jonction 
des  procédures  instruites  à  raison  des  délits  connexes,  et,  par 
conséquent,  la  réunion  des  prévenus  dans  un  seul  et  même 
débat. 


294.  —  Le  juge  criminel  doit,  autant  que  possible,  non  seu- 
lement comprendre  les  faits  connexes  dans  le  même  jugement, 
mais  encore  les  réunir  dans  la  même  poursuite.  L'art.  226,  C.  instr. 
crim.,  ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  ce  point;  il  est  ainsi 
conçu  :  «  La  cour  (la  chambre  des  mises  en  accusation)  statuera 
par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces 
se  trouveront  en  même  temps  produites  devant  elle.  » 

295.  —  Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  le  Gode  du  3  brum.  an 
IV.  Un  acte  d'accusation  était  déclaré  nul  lorsqu'il  présentait 
plusieurs  délits,  dont  les  uns  étaient  du  ressort  du  Gode  pénal 
criminel  et  les  autres  de  la  police  correctionnelle,  et  qu'il  pré* 
sentait  le  prévenu  comme  coupable  d'autres  délits  non  spécifiés. 
—  Gass.,  19  frim.  an  X,  Tubeuf,  [S.  et  P.  chr.] 

i«  Étendue  du  pouvoir  du  juge. 

296.  —  Mais  la  connexité  rend-elle  obligatoire,  pour  les  tri- 
bunaux, la  simultanéité  des  procédures  et  la  jonction  des  causes, 
ou  bien  les  laisse-t-elie  facultatives? 

297.  —  L'art.  226  parait  assez  formel;  il  porte  que  «  la  cour 
statuera...  >».  Quant  à  l'art.  307,  moins  impératif  que  l'art.  226, 
et  même  que  l'ancienne  législation,  suivant  laquelle  le  ministère 
public  était  tenu  de  requérir  la  jonction  des  divers  actes  d'accu- 
sation dressés  à  raison  du  même  délit,  il  se  borne  à  dire  que, 
«  lorsqu'il  aura  été  formé  à,  raison  du  même  délit  plusieurs  actes 
d'accusation  contre  différents  accusés,  le  procureur  général 
pourra  en  requérir  la  jonction,  et  le  président  pourra  l'ordonner 
même  d'office.  » 

298.  —  Dans  ce  dernier  cas,  dit  Garnot  (sur  l'art.  307,  n.  4), 
ce  ne  serait  donc  plus  une  obligation  imposée  au  ministère  pu- 
blic, mais  une  simple  faculté  que  la  loi  accorde  au  procureur 
général  et  au  président  de  la  cour  d'assises. 

299.  —  MM.  Mangin  {.\ct.  pubL^n.  337)  et  Rauter  {Dr.  crim., 
t.  2,  n.  771,  p.  428)  enseignent,  sans  faire  aucune  distinction,  <)ue 
dans  le  cas  ne  connexité  il  y  a  obligation  pour  les  tribunaux  d'ins- 
truire et  de  juger  en  même  temps  les  cnmes  et  délits  connexes. 

300.  —  Selon  M.  Le  Sellyer  [Compét.,  t.  2,  n.  1124),  la  pour- 
suite simultanée  des  affaires  connexes  ne  serait  obligatoire  que 
lorsque  l'instruction  est  terminée  sur  tous  les  délits.  — V.  aussi 
Bourguignon,  Jur.  C.  crim.,  art.  226,  n.  3. 

301.  —  D'autres  auteurs,  enfin,  pensent  que  la  jonction  n^est 
point  strictement  obligatoire  pour  les  tribunaux ,  et  qu'elle  ae 
constitue  qu'une  faculté  dont  ils  sont  armés  dans  l'intérêt  de 
l'administration  de  la  justice  et  qu'ils  peuvent  employer  ou  re- 
jeter, suivant  au'ils  le  jugent  utile.  —  Merlin,  Rép.,  v«  Paujc  té- 
moignage; F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  5,  n,  2368;  Nou^aier,  Cour 
d'assises,  t.  2,  n.  874  ;  Trébutien ,  t.  2,  n.  405  ;  Morin ,  v«  Cm- 
nexité,  n.  15;  Ortolan,  t.  2,  n.  1248;  Garraud,  t.  2,  n.  285  w 
fine;  Haus,  t.  2,  n.  407. 

302.  —  Telle  est  aussi  la  doctrine  constamment  appliquée 
par  la  jurisprudence,  qui  décide  que  les  dispositions  du  Gode 
d'instruction  criminelle  sur  la  jonction  des  procédures  et  des 
causes ,  en  cas  de  connexité ,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité. 

303.  — ...  Spécialement,  l'art.  226,  qui  prescrit  à  la  chambre 
d'accusation  de  statuer  par  un  seul  et  même  arrêt.  —  Gass.,  28 
déc.  1816,  Amyot,  [P.  chr.];  —  16  août  1832,  Paulin,  [S.  33.1. 
156,  P.  chr.] 

304.  —  ...  Et  l'art.  307  relatif  à  la  jonction  des  affaires  de- 
vant la  cour  d'assises.  —  Gass.,  24  déc.  1836,  Dupont,  [S.  37. 
1.11,  P.  37.1.334];  —  28  avr.  1836,  Gochard-Demeuvei,  [P.  42. 
2.707]^;  —  18  mars  1841,  Gonin,  [D.  42,1.610] 

305.  —  Il  a  paru,  en  effet,  dit  F.  Hélie  [loc.  dt.),  »  qu'en 
faisant  dériver  de  la  connexité  une  jonction  nécessaire  des  pro- 
cédures, on  apporterait  aux  poursuites  des  entraves  souyeal 
inutiles,  que  tel  n'avait  pas  été  l'esprit  de  la  loi,  puisque  l'art 
226  ne  prescrit  la  jonction  des  procédures  que  lorsque  les  pièœft 
se  trouvent  en  même  temps  produites  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation, et  aue  l'art.  307  ne  donne  au  procureur  général  et  aa 
président  de  la  cour  d'assises  qu'une  simple  faculté  de  requérir 
ou  d'ordonner  la  jonction  ;  que  le  législateur  n'avait  donc  voulu 
fonder  sur  la  connexité  qu'une  jonction  facultative,  dont  les  juges 
doivent  apprécier  l'utilité  et  qu'ils  ne  doivent  ordonner  que  lors- 
qu'ils la  jugent  nécessaire  &  la  manifestation  de  la  vérité.  » 

306.  —  Par  application  de  ce  principe,  la  Gour  de  cassation 
décide  que  la  connexité  des  délits  est  sans  doute  un  motif  légi- 
time de  la  réunion  des  procédures  »  mais  qu*eUe  ne  suffit  pas  pour 
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la  faire  opérer,  lorsc|ud  de  celle  réunion  jpourraient  résulter  des 
retards  qui  amèneraient  le  dépérissement  des  preuves  et  nuiraient 
à  l'action  de  la  justice.  —  V.  suprà,  v*  Compétence  criminelle  ^ 
0.350  et  351. 

907.  —  Décidé  aussi  aue  la  Cour  des  pairs,  saisie  de  la  con- 
naissance d'un  attentat  nont  le  jugement  lui  a  été  déféré  par 
ordoDnance  royale  a  le  droit,  dans  le  silence  môme  de  cette 
ordonnance,  de  joindre  au  procès  qu'elle  instruit,  tous  les  faits 
ooDoexes  qui  s'y  rattachent;  mais  qu'elle  peut  aussi  disjoindre 
des  causes  connexes  pour  en  opérer  séparément  l'examen  et  le 
jugement.  —  Gourdes  pairs,  22  janv.  1835,  Affaire  de  l'attentat 
d'avril  1834,  [P.  chr.l—  E.  Cauchy,  Précédents  delà  Gourdes 
pairs,  p.  211. 

308.  —  ...  Que  la  règle  de  la  connexité  ne  fait  pas  obstacle  h 
ce  que  ie  juge,  saisi  de  la  poursuite  d'un  délit  auquel  ont  concouru 
plusieurs  agents,  ne  disjoigne  les  causes  de  quelques-uns  de 
celles  des  autres ,  alors  que  la  disjonction  ne  préjudicie  à  aucun 
dea  prévenus,  et  que,  à  raison  de  l'état  de  la  procédure,  les  pré- 
Tenus  ne  peuvent  plus  figurer  dans  le  même  aébat.  —  Cass.,  19 
déc.  1868,  Casabelia,  [Bu//,  erim.,  n.  253];  —  19  déc.  1884,  So- 
ciété la  Ussive  Phénix,  [S.  87.1.339,  P.  87.1.806] 

309.  —  ...  Que  lorsque,  indépendamment  de  la  connexité  exis- 
tant entre  quelques-uns  des  délits  imputés  à  deux  accusés,  l'un 
d'eux  se  trouve  en  outre  poursuivi  d.  raison  d'un  délit  qui  lui  est 
particulier,  il  n'y  a  pas  nécessité  d'ordonner  la  ionction  des  deux 
ades  d'accusation.  —  Cass.,  27  vend,  an  Vif,  Bonifay,  [S.  et 
P.  chr.] 

310.  —  ...  Que  Taccusé  peut  être  jugé  séparément  de  son 
eoaccusé  qui  est  en  fuite  :  et  que  celui-ci  ne  peut  se  plaindre  de 
la  disjonction.  —  Cas8.,2  avr.  1853,  Paoli,  [D.  53.5.143]  —  V. 
inpfâ,  v«  Complicité,  n.  141. 

I  311.  —  ...  Que,  si  l'art.  226,  G.  instr.  crim.,  autorise  les  juges 
à  statuer  sur  tous  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouvent 
eo  même  temps  produites  devant  eux  et  proroge  ainsi  leur  com- 
pétence, il  ne  les  oblige  nullement,  lorsqu'ils  sont  régulièrement 
saisis  de  délits  dont  la  connaissance  leur  appartient,  à  s'en  des- 
saisir, sous  le  prétexte  d'une  prétendue  connexité  avec  d'autres 
poursuites  qui  seraient  engagées  devant  d'autres  tribunaux.  — 
Cass.,  1  févr.  1889,  Gilly,  [S.  89.1.191,  P.  89.1.431J 

312.  —  Le  ministère  public  peut  requérir  et  les  prévenus 
pearent  provoquer  soit  la  jonction ,  soit  la  disjonction  des  procé- 
dures; et  la  décision  rendue  à  cet  égard  peut  être  appréciée  par  la 
Cour  de  cassation.  —  F.  Hélie ,  Instr.  crim.,  t,  5,  n.  2369.  — 
V.  aussi  suprà ,  vo  Compétence  criminelle ,  n.  352  et  s. 

318.  —  Mais  les  prévenus  ne  seraient  pas  recevables  à  cri- 
tiquer devant  la  Gour  de  cassation  l'exercice  qui  a  été  fait  de  la 
mesure  de  la  jonction  ou  de  la  disjonction  des  procédures,  s'ils 
Bravaient,  à  cet  égard,  fait  aucune  réclamation  devant  le  tribu- 
nal ou  devant  la  cour. 

314.  —  Ainsi  jugé  que  le  moyen  pris  de  ce  que  deux  pour- 
suiles  qui  n'avaient  entre  elles  aucune  connexité  auraient  été 
confondues  dans  une  seule  procédure  ne  peut  être  présenté  pour 
la  première  fois  devant  la  Gour  de  cassation.  —  Gass.,  8  mai 
1828,  Alard,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  févr.  1850,  U  National,  [S. 
50.1.329,  P.  50.1.641] 

315.  —  ...  Et  que,  d'autre  part,  lorsque  deux  individus  ont 
été  condamnés  par  des  jugements  séparés  comme  coupables  du 
niémc  délit  d'entraves  apportées  à  la  liberté  des  enchères,  ils  ne 
sont  pas  recevables  à  opposer  devant  la  Gour  de  cassation  le 
moyen  pris  de  ce  que  la  jonction  des  deux  affaires  n'a  pas  été 
prononcée,  s^ils  n'ont  demandé  cette  jonction  ni  en  première 
instance,  ni  en  appel.  —  Gass.,  23  nov.  1849,  Picard,  [P.  51. 
1.381,  D.  50.5.83] 

316.  ~  La  même  décision  a  été  appliquée  aux  accusations 
portées  devant  la  cour  d^assises,  et  il  a  été  jugé  que  lorsque  les 
accQsés  n'ont,  devant  la  cour  d'assises,  élevé  aucune  réclama; 
fion  contre  l'ordonnance  du  président  qui  a  réuni  les  procédures , 
il  y  a  lieu  de  présumer  que  la  jonction  des  accusations  n'a  porté 
aucune  entrave  à  leur  défense,  et  qu'ils  sont  non  recevables  à 
«0  faire  ultérieuremenl  un  grief  de  celte  mesure.  —  Gass.,  18 
Mrs  1841,  Gouin,  [P.  42.1.610];  —  18  mai  18o0,  Buvignier, 
iS.  50.1.571,  P.  52.2.244,  D.  50.5.83;;  —  11  mars  1853,  Tra- 
wud,  rS.  53.1.658,  P.  54.1.322,  D.  53;5.2o9J;  —  20  sept.  1855, 
Bullerlin,  [P.  57.654,  D.  55.1.426];  —  l8  sept.  1856,  Ville, 
[BulL  crim.,  n  314];  —  9  juin  1866,  Leroy,  [BulL  crim.,  n.  149] 
—  V.  aussi  infrà,  v<*  Cour  d'assises. 

317.  —  Gomme  on  le  voit,  la  fin  de  non-recevoir  que  les 


arrêts  qui  précèdent  opposent  h  la  réclamation  des  prévenus, 
est  unlauement  fondée  sur  ce  qu'elle  aurait  été  tarriivement  pro- 
posée. Mais  si  cette  réclamation  avait  été  présentée  devant  la 
cour  ou  ie  tribunal,  le  refus  d'y  faire  droit  pourrait-il  devenir 
le  fondement  d'une  annulation,  et,  dans  ce  cas,  l'exercice  abusif 
du  droit  de  jonction  ou  de  disjonction  pourrait-il  donner  ouver- 
ture  à.  cassation? 

818.  —  F.  Hélie  {Instr.  crim.,  t.  5,  n.  2371)  n'hésite  pas  à 
le  croire.  Sans  doute,  dit-il,  «  l^s  tribunaux  peuvent  discrétion- 
nairement,  lorsqu'ils  ne  sortent  pas  du  cercle  de  leurs  attribu- 
tions, admettre  ou  rejeter  la  jonction;  la  loi  leur  a  donné  une 
Taculté  qu'ils  exercent  d'après  leurs  lumières;  et  lorsqu'ils  n'ex- 
cèdent pas  leur  pouvoir,  il  est  vrai  de  dire  que  la  loi  n'ayant  pas 
prononcé  de  nullité,  son  application  ne  peut  être  censurée.  Mais 
si  la  mesure  a  été  ordonnée,  non  pas  seulement  en  dehors  des 
termes  de  la  loi,  mais  contrairement  à  ses  termes,  si  la  jonction 
a  été  rejelée  quand  elle  était  nécessaire  aux  intérêts  de  l'action 
publique,  si  elle  a  été  prescrite  arbitrairement,  quand  aucun  lien 
de  connexité  n'enchatnait  les  faits  et  les  prévenus,  pourrait-on 
soutenir  encore,  en  présence  des  réclamations  de  l'accusation  et 
de  la  défense,  que  la  loi  n'ayant  pas  prononcé  de  nullité,  son 
inobservation  ne  peut  entraîner  aucune  censure?  » 

319. —  «Les  arrêts  qui  précèdent,  dit  encore  F.  Hélfe  {Instr. 
cnm.,  t.  5,  n.  2370),  supposent  même  que  Tillégalilé  de  la  ionc- 
tion  peut  fonder  un  moyen  de  nullité;  il  y  a  plus,  l'arrêt  au  11 
mars  1853,  précité,  le  décide  en  termes  exprès,  lorsqu'il  déclare 
dans  ses  motifs  «  que  cette  mesure  ne  peut  être  étendue,  arbi- 
trairement et  au  détriment  de  la  défense,  à  des  accusations  qui 
n'auraient  entre  elles  aucun  lien  de  connexité  ou  qui  ne  seraient 
pas  intentées  contre  les  mêmes  accusés  ».  G'est  encore ,  ce  gui 
résulte  implicitement  d'un  autre  arrêt  —  Gass.,  3  avr.  1847, 
Sausset,  [S.  47.1.702,  P.  47.2.347]  —  qui  rejette  le  moyen  pris 
de  la  jonction  irréfulière  de  deux  accusations  distinctes*,  par  le 
motif  «  jïue  rien  n  établit  au  procès  les  inconvénients  prétendus 
qui  seraient  résultés,  pour  la  défense,  de  Padoption  de  celle  me- 
sure. » 

320.  —  iNouguier  (C.  d'ass.,  t.  2,  n.  888)  pense,  au  contraire, 
que  les  jonctions  et  les  disjonctions  sont  de  simples  actes  d'ad- 
ministration judiciaire,  que  les  décisions  prises  à  cet  égard  ont 
un  caractère  péremptoire  de  souveraineté ,  et  que  les  parties  ne 
peuvent  jamais  les  attaquer  utilement  devant  la  Gour  de  cassa- 
tion. «  En  effet,  dit-il,  aucun  des  griefs  sur  lesquels  se  fondent 
les  annulations  n'apparaît  ici.  En  premier  lieu,  il  s'agit  dans  les 
art.  226,  227,  307  et  308  de  dispositions  purement  énonciatives; 
or,  en  droit ,  on  ne  peut  pas  faire  au  juge  le  reproche  d'avoir 
franchi  la  limite  de  ses  pouvoirs,  lorsqu'à  ces  pouvoirs,  il  n'existe 
pas  de  limite  légale.  En  second- lieu,  la  peine  de  nullité  n'est 
prononcée  ni  dans  les  art.  307  et  308,  ni  dans  les  art.  226  et  227. 
En  troisième  lieu,  la  matière  ne  touche,  par  aucun  point,  à  l'or- 
dre public,  et  rien,  dans  la  manière  dont  elle  a  pu  être  traitée, 
n'est  contraire  aux  droits  substantiels  de  la  défense,  puisque 
l'accusé  peut  acquiescer,  même  par  son  silence,  aux  mesures 
ordonnées.  » 

321.  —  Suivant  cet  auteur,  les  restrictions  contenues  dans 
les  motifs  des  arrêts  de  1847  et  de  1853  n'auraient  donc  pas  la 
portée  que  leur  donne  F.  Hélie;  «  faites  pour  rappeler  à  l'cxécu- 
lion  d'une  obligation  de  conscience,  elles  ne  sauraient,  dit-il, 
être  envisagées  comme  ayant  eu  également  pour  but  de  rappeler 
à  l'exécution  d'une  obligation  de  droit  v.  En  résumé,  et  s'appuyant 
sur  la  latitude  souveraine  accordée  par  la  jurisprudence  au  droit 
d'appréciation  du  juge,  en  ce  qui  touche  ie  droit  de  jonction  ou 
de  disjonction,  M.  Nouguier«  se  refuse  à  croire  que  1  abus  de  ce 
droit  puisse  être  contrôlé  autrement  que  par  une  remontrance 
consignée  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Gour  de  cassation.  » 

322.  —  A  l'appui  de  cette  opinion ,  M.  Nouguier  cite  un  ar- 
rêt qui  a  décidé,  en  effet,  que  les  dispositions  de  l'art.  226,  G. 
instr.  crim.,  n'étant  pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  leur 
inobservation  ne  peut  être  censurée  par  la  Gour  de  cassation.— 
Gass.,  28  déc.  1816,  Amyot,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  303. 

323.  —  Mais  cette  décision,  que  contredisent  déjà,  dans  leurs 
motifs,  les  arrêts  plus  récents  que  nous  venons  de  rapporter,  a 
été  elle-même  répudiée  formellement  par  un  arrêt  de  la  Gour  do 
cassation  intervenu  dans  l'espèce  suivante.  Une  chambre  d'ac- 
cusation avait  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  divers  individus 
accusés  du  crime  d'association  de  malfaiteurs,  et  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  ces  mêmes  individus  sous  la  prévention 
d'un  délit  de  vol.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  son  arrêt 
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a  été  cassé  «  attendu  que  le  vol  dont  il  s'agit  est  connexe  au 
crime  d'association  de  malfaiteurs ,  à  raison  duquel  l'arrêt  atta- 
qué a  renvoyé  les  prévenus  devant  la  cour  d'assises;  qu'il  est 
même  un  des  éléments  de  la  preuve  de  ce  crime;  d'où  résulte 

3ue,  quand  même  ledit  vol  n'aurait  constitué  qu'un  simple  délit, 
y  avait  obligation  par  la  chambre  d'en  attribuer  la  connais- 
sance à  la  cour  d'assises,  en  même  temps  qu'elle  lui  attribuait 
celle  du  crime  d'association  de  malfaiteurs  ».  —  Cass.,  20  mars 
1828,  Guillard,[S.  et  P.  chr.] 

324*  —  Enfln,  et  comme  on  l'a  vu  par  tous  les  arrêts  gui 
précèdent,  lorsque  les  accusés  se  font  un  grief  de  la  décision 
prise  par  une  cour  d'assises  ou  par  un  tribunal,  soit  mur  joindre, 
soit  pour  disjoindre,  la  Cour  de  cassation  ne  les  déclare  pas  non 
recevables  dans  leur  recours;  elle  reçoit,  au  contraire,  ce  recours 
et  en  examine,  au  fond ,  le  mérite.  Or,  quelle  serait  l'utilité  de 
cet  examen  au  fond,  si  l'opinion  de  M.  Nouguier  devait  préva- 
loir, et  si,  comme  le  dit  cet  auteur,  les  décisions  relatives  à  la 
jonction  et  à  la  disjonction  «  ont  un  caractère  péremptoire  de 
souveraineté,  »  si  «  les  parties  ne  peuvent  jamais  les  attaquer 
utilement  devant  la  Cour  de  cassation  »,et  si  le  contrôle  de  cette 
cour  ne  peut  s'exercer  à  cet  égard  «  que  par  une  remontrance 
consignée  dans  les  motifs  de  son  arrêt?  » 

325.  —  Il  a  été  jugé,  encore,  sur  ce  point,  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  307,  G.  instr.  crim.,  relatives  à  la  jonction  des  pro- 
cédures, ne  sont  point  limitatives;  que  cette  jonction  peut  être 
ordonnée  toutes  les  fois  qu'elle  paraît  utile  à  la  manifestation  de 
la  vérité,  si,  d'ailleurs,  elle  n'est  en  opposition,  ni  avec  les  lois 
touchant  la  compétence  et  l'ordre  des  juridictions,  ni  avec  les  droits 
essentiels  de  l'accusation  ou  de  la  défense,  —  Cass.,  30  mars  1861 , 
Jamoir,  [S.  61.1.750,  P.  62.189] 

326.  —  ...  Que  la  jonction  de  deux  procédures  est  une  mesure 
administrative  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  lorsqu'elle 
a  été  prononcée  régulièrement  et  qu'elle  n'a  causé  aucun  préju- 
dice à  l'accusé.  —  Cass.,  2  janv.  1874,  Jamet,  [BulL  crim.,  n.  1. 

2»  Qui  peut  joindre,  —  Dans  queU  cas  on  peut  joindre.  — 
Formes  de  la  jonction, 

327.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  312,  que  les  prévenus 
peuvent  provoquer  soit  la  jonction,  soit  la  disjonction  des  pro- 
cédures; mais  ils  ne  pourraient  pas  reauérir  cette  mesuro;  le 
droit  n'appartient  quau  ministère  public.  —  Cass.,  24  janv. 
1828,  Berson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier,  Cour  d'assises, 
t.  2,  n.  878  et  879. 

328*  —  Les  cours  et  tribunaux  peuvent  d'ailleurs  ordonner 
d'ofBce  cette  mesure;  le  président  des  assises  a  le  même  droit 
(C.  instr.  crim.,  art.  307  et  308). 

329.  —  Jugé  que,  lorsque  les  faits  imputés  à  différents  ac- 
cusés se  lient  entre  eux  par  des  circonstances  de  temps  et  de 
lieu  ou  autres ,  le  président  des  assises  peut  pour  la  manifesta- 
tion de  la  vérité  les  réunir  dans  un  même  débat.  —  Cass.,  28 
déc.  1838,  Sicre  et  Amillis,  [S.  39.1.522,  P.  39.2.643] 

330.  —  ...  Que  deux  procédures  relatives  à  des  crimes  de 
faux  qui  sont  imputés  à  deux  individus  peuvent  être  réunies  par 
ordonnance  du  président  des  assises  :  et  que  la  notification  de  I  or- 
donnance n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  26  mars 
1842,  Orsat,  [Journ.  du  dr.  crim.,  art.  3153]  —  V.  infrà,  v»  Cour 
d'assises. 

331.  —  Et  il  a  même  été  jugé,  qu'aucune  loi  ne  limitant  le 
droit  de  jonction  au  cas  où  les  crimes  et  délits  sont  connexes,  le 
président  peut  ordonner  la  jonction  lorsqu'il  y  a  plusieurs  actes 
d'accusation  dirigés  contre  le  même  individu  à  raison  de  olusieurs 
délits  différents,  si  cette  jonction  lui  paraît  utile  à  la  Donne  et 
prompte  administration  de  la  justice.  —  Cass.,  26  déc.  1835, 
Lacenaire,  [P.  chr.];  —  24  déc.  1836,  Dupont,  [S.  37.1.11,  P. 
37.1.334];  —  28  avr.  1838,  Cochard-Denieures,  [P.  42.2.706] 

332.  —  ...  Comme  il  est  également  loisible  à  une  cour  d'as- 
sises d'ordonner  la  jonction  de  plusieurs  instructions  criminelles 
non  connexes,  ayant  pour  objet  des  faits  distincts,  lorsqu'elles 
sont  dirigées  contre  la  même  personne.  —  Cass.,  7  févr.  1828, 
Devichi,[S.  et  P.  chr.] 

333.  —  Mais  une  interprétation  aussi  large  des  rèçles  posées 
dans  les  art.  226, 227  et  307,  C.  instr.  crim.,  conduirait  à  la  des- 
truction complète  des  principes  que  la  législation  a  pris  soin  de 
déterminer  en  matière  de  connexité. 

334.  —  Il  faut,  du  moins,  faire  ici  une  observation  impor- 
tante :  le  droit  de  jonction  ayant  sa  source,  non  plus  dans  la 


connexité  des  faits,  mais  dans  un  intérêt  de  bonne  et  prompte 
administration  de  la  justice,  il  s'ensuit  que  la  jonction  ne  peut 
s'opérer  que  dans  les  limites  de  la  compétence  de  la  juridiction 
saisie.  —  Cass.,  15  avr.  1808,  Datte,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  ocl. 
1808,  Gardv,[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier,  Cour  d'assises,  i.i^ 
n.  904. 

335.  —  Au  contraire,  lorsque  les  faits  sont  connexes,  la  règle 
change;  le  juge,  compétent  pour  connaître  de  l'un  des  délits, 
puise  dans  la  connexité  une  prorogation  de  compétence  relative- 
ment au  délit  connexe ,  quoique  ce  délit  ne  rentre  pas  dans  le 
cercle  de  ses  pouvoirs.  —Cass.,  14  mai  1847,  Battet,  [P.  47.2.387] 
—  Sic,  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  5,  n.  2374:  Nouguier,  loc.  dt. 

336.  —  Il  peut  y  avoir  intérêt  à  distinguer  entre  la  jonction 
de  plusieurs  crimes  ou  délits  imputés  au  même  inculpé  et  la 
jonction  de  plusieurs  affaires  concernant  des  inculpés  diuérenls. 
Dans  le  premier  cas,  en  effet,  la  jonction  ne  pouvant  nuire  au 
droit  de  défense,  l'accusé  ne  saurait  s'en  faire  un  moyen  de 
cassation.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  il  est  possible  que 
la  jonctioti  nuise  aux  accusés  dont  la  défense  se  trouverait  plus 
restreinte  :  ils  doivent  donc  pouvoir  s'en  plaindre,  et  il  y  a  lieu 
de  ne  l'ordonner  que  lorsque  l'utilité  en  est  clairement  établie. 
Autrement ,  ce  serait  violer  le  droit  qu'a  chaque  inculpé  de  de- 
mander à  être  jugé  seulement  sur  ce  qui  le  concerne. 

337.  —  Les  arrêts  qui  ordonnent  une  jonction  sont  des  arrêts 
de  pure  administration  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  motivés.  Ainsi 
jugé  que  dans  le  cas  oCi  la  connexité  de  plusieurs  faits  criminels 
ressort  des  faits  eux-mêmes ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
textuellement  affirmée  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  ae  renvoi, 
alors  surtout  qu'elle  est  constatée  dans  les  ordonnances  du  juge 
d'instruction,  contre  lesquelles  l'accusé  ne  s'est  pas  pourvu.  — 
Cass.,  10  janv.  1873',  Sidi-ben-Ali-Chérif,  [S.  73.1.428,  P.  73. 
1023,  D.  73.1.271]  —  V.  aussi  Cass.,  25  nov.  1837,  Phétu,[P. 
40.1.140]  " 

338.  —  Au  contraire,  l'arrêt  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  s  ar- 
rêter à  la  demande  de  renvoi  devant  une  autre  cour,  formée  par 
le  ministère  public  pour  cause  de  connexité,  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  motivé.  —  Cass.,  6  oct.  1831,  Morel,  [P.  chr.] 

§  2.  Effets  de  la  connexité  quant  à  la  compétence. 

339.  —  En  thèse  générale ,  la  connexité  a  pour  principal  effet 
d'attribuer  au  tribunal  saisi  compétence  pour  juger  tous  les  faits 
connexes. 

340.  —  Cependant  certains  conflits  peuvent  se  présenter  sui- 
vant que  les  faits  incriminés  rentrent  dans  la  compétence  de 
juridictions  de  même  ordre  mais  ont  été  commis  dans  le  ressort 
de  tribunaux  différents,  qu'il  y  a  concours  de  juridictions  de 
degrés  différents,  ou  encore  que  les  faits  sont  de  la  compétence 
les  uns  de  juridictions  ordinaires,  les  autres  de  juridictions  d'ex- 
ception. 

10  Conflit  ratione  loci. 

341.  —  Si  les  délits  connexes  appartiennent  tous  à  la  même 
catégorie  d'infractions ,  s'ils  doivent  tous  être  iugés  par  des  tri- 
bunaux égaux  dans  la  hiérarchie  judiciaire,  le  conflit  peut  se 
présenter  seulement  au  point  de  vue  de  la  compétence  ratioM 
loci.  Dans  ce  cas,  la  compétence  territoriale  des  juridictioos 
criminelles  se  trouve  prorogée  et  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître de  l'un  des  faits  peut  être  saisi  de  la  connaissance  des 
autres.  —  Garraud,  t.  2,  n.  286.  —  V.  suprà,  v^  Compétence 
criminelle,  n.  322  et  s. 

342.  —  Jugé  qu'en  cas  de  connexité  de  plusieurs  délits,  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'un  d'eux  peut  les  juger 
tous.  —  Cass.,  14  mai  1847,  Battet  et  de  Boisfontaine,  [P.  47.2. 
387J;  —  18  aoat  1848,  Lagagne , [J. </e (ir.  crim., 4355];  —  7déc. 
1860,  Chaussaiet,  [D.  61.5.269] 

343.  —  ...  Que ,  lorsqu'il  y  a  connexité  dans  les  délits,  il  w 
peut  y  avoir  lieu  à  disjonction  à  raison  de  Tincompétence  ratione 
loci;  que  le  tribunal  correctionnel  saisi  du  fait  le  plus  important 
doit  connaître  des  faits  accessoires.  —  Cass.,  18  janv.  1839, 
Marie, [D.  Rép.,  v» Compétence  criminelle ,  n.  153]  —  Sic,  F.  Hé- 
lie, t.  5,  n.  2372.  —  V,  suprà,  n.  118  et  s. 

344.  —  ...  Que  la  cour  d'assises  saisie  d'un  crime  commis 
dans  son  ressort  est  également  compétente  pour  statuer  sur  ud 
autre  crime  commis  dans  un  autre  ressort  s'il  est  connexe  au 
premier.  —  Cass.,  14  germ.  an  XIII,  Pommex,  [S.  et  P.  chr.] 
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2«  Concourt  de  juridicliom  ordinairet  de  degrés  différents. 

345.  "  Lorsque  les  faits  incriminés  sont  de  la  compétence  de 
tribunaux  de  degrés  différents,  la  connaissance  en  appartient  tou- 
jours à  la  juridiction  dont  les  solennités  présentent  le  plus  de 
garantie,  et  qui  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus;  et  tous  les  pré- 
venus y  doivent  suivre  celui  ou  ceux  dont  la  coopération  dans 
les  délits  connexes  a  rendu  cette  juridiction  nécessaire.  Il  y  a 
compensation  pour  les  inculpés  au  préjudice  qu'ils  peuvent  éprou- 
ver d'être  distraits  de  leurs  ju^es  naturels,  dans  les  garanties 
plus  grandes  qu'offre  la  juridiction  supérieure.  D'ailleurs,  la  juri- 
diction inférieure  ne  peut  étendre  sa  compétence  à  des  faits  qui 
excèdent  les  limites  qui  lui  ont  été  posées.  —  Legraverend,  t.  1, 

.  463;  Morin,  v»  Connexité,  n.  10;  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2372.  — 
.  suprà,  V®  Compétence  criminelle,  n.  325. 

346.  —  En  cas  de  connexité  entre  un  crime  et  un  délit,  la  cour 
d'assises  est  donc  seule  compétente.  La  chambre  d'accusation  est 
tenue  de  lui  en  envoyer  la  connaissance.  —  Cass.,  20  mars  1828. 
ôoillard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  loc.  cit.  —  V.  aussi 
ittprà,  v»  Compétence  criminelle,  n.  326. 

347. — Spécialement,  la  chambre  d'accusation  saisie  de  deux 
préventions  connexes  de  banqueroute  simple  et  de  banqueroute 
frauduleuse  a  compétence  pour  statuer  sur  Tune  ou  sur  l'autre 
par  un  seul  et  même  arrêt,  et  par  conséquent  pour  renvoyer  l'une 
pl  lautre  à  la  cour  d'assises.  —  Gass.,  18  nov.  1813,  uetenie, 
[S.  et  P.  chr.] 

348.  —  Ainsi,  lorsqu'un  même  individu  a  commis  un  crime  et 
un  délit,  et  que  ces  deux  faits  sont  connexes,  la  cour  d'assises 
est  seule  compétente  pour  connaître  du  délit  accessoirement  au 
jugement  du  lait  qualifié  crime.  —  Gass.,  29avr.  1825,  Leclerc, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  cependant  Metz,  3juill.  1821,  Simonet,  [S. 
et  P.  chr.] 

349.  —  ...  Par  exemple,  pour  connaître  de  la  tentative  d'éva- 
sion attribuée  à  un  accusé.  —  Gass.,  13  oct.  1815,  Daumas,  [S. 
et  P.  chr.] 

350.  —  ...  D'un  délit  d'escroquerie  renvoyé  régulièrement  de- 
Tant  elle,  comme  connexe  avec  un  crime'de  oaraterie  et  un  crime 
de  faux.  —  Gass.,  17  août  1821,  Dieudonné  et  Flandin,  [S.  et 
P.  chr.] 

351.  —  La  Gour  de  cassation  en  a  ainsi  décidé,  même  avant 
la  promulgation  du  Gode  pénal  actuel.  Jugé  que  lorsque  plusieurs 
prévenus  d'un  même  délit,  poursuivis  conjointement,  ont  été  ren- 
voyés pour  cause  de  connexité,  devant  un  tribunal  criminel,  où 
Tund'eux^  passible  de  peines  plus  graves,  a  attiré  les  autres,  qui, 
sans  l'indivisibilité  des  poursuites,  n'eussent  été  justiciables  que 
de  la  police  correctionnelle,  ils  doivent  tous  être  soumis  au  juge- 
ment par  jurés,  à  peine  de  nullité  du  jugement.  —  Gass.,  8  prair. 
an  VllI,  Marchancl  etLemercier,  [S.  et  P.  chr.];  —4  nov.  1813, 
Van  Esse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  1,  p.  436; 
Merlin,  Quest,  de  dr,,  v®  Incompétence,  §  2,  et  Rép.,  v^  Con-- 
nexité,  §  3.  —  V.  aussi  suprà,  v<*  Compétence  cHminelle,  n.  295. 

352.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que 
lorsque  de  deux  coprévenus  l'un  est  aomestiaue  de  la  personne 
volée  il  y  a  lieu,  bien  que  de  la  part  de  l'autre  le  fait  ne  constitue 
qn'uD  délit,  de  traduire  les  deux  en  cours  d'assises.  —  Gass.,  24 
mars  1827,  Massiolo,  [P.  chr.] 

353.  —  ...  Que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  qui  se 
trouve  saisi  d'une  poursuite  présentant  à  la  fois  les  apparences 
d'un  crime  et  ceux  d'un  déht,  quoiqu'il  s'agisse  d'une  seule  et 
même  action,  doit,  à  raison  de  la  connexité,  se  déclarer  incom- 
pétent sur  le  tout,  et  ne  peut  retenir  la  connaissance  du  délit.  — 
Cass.,  26  juin  1829,  Bachemant,  [P.  chr.] 

354.  —  ...  Spécialement  que,  un  tribunal  correctionnel  ne 
peut  prononcer  sur  un  délit  de  vol  commis  à  l'aide  d'un  faux. 
-  Cass.,  11  juin  1819,  Gourtès,  [P.  chr.] 

355.  — ...  Que  le  tribunal  correctionnel  auquel  le  législateur  a 
donné  mission  de  juger  certains  crimes  lorsque  l'accusé  est  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  est  incompétent  pour  juger  les  individus  au- 
dessus  de  cet  âge  prévenus  de  délits  connexes.  Dans  ce  cas,  l'in- 
divisibilité de  la  poursuite  entraîne  la  juridiction  de  la  cour  d'as- 
sises, même  pour  le  mineur  de  seize  ans.  — Gass.,  18  nov.  1824, 
Hutchinson,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v»  Complicité,  n.  650. 

356.  —  La  même  règle  de  compétence  doit  être  étendue  aux 
infractions  connexes  à  des  délits  placés  exceptionnellement  dans 
les  attributions  de  la  cour  d'assises. 

357.  —  Ainsi,  au  cas  de  diffamation,  lorsc^ue  les  diffamations 
concernent  la  vie  privée  des  personnes  désignées  en  l'art.  31, 
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L.  29  juin.  1881,  le  tribunal  correctionnel  est  seul  compétent. 
Mais  si  les  propos  ou  écrits  sont  en  même  temps  diffamatoires 
à  raison  des  fonctions  ou  de  la  qualité,  la  question  de  connexité 
se  présente. 

358.  —  S'il  n'y  a  aucune  relation  ou  indivisibilité  entre  les 
imputations  au  sujet  des  fonctions  ou  de  la  qualité  et  celles  afTé- 
rentes  à  la  vie  privée,  le  fonctionnaire  a  le  droit  de  choisir  celles 
des  diffamations  qu'il  entend  poursuivre  et  il  peut  restreindre  sa 
plainte  aux  faits  relatifs  à  la  vie  privée,  ce  qui  rend  la  juridic- 
tion correctionnelle  compétente.  Dans  le  cas  contraire ,  la  dilla- 
mation  à  l'égard  de  sa  vie  publique  emportant  la  compétence  de 
la  cour  d'assises,  le  délit  connexe  de  diffamation  à  l'égard  de  sa 
vie  privée  sera  déféré  aux  mêmes  juges.  —  V.  infrà,  v»  Diffama- 
tion, 

359.  —  Jugé,  avant  le  décret  du  17  févr.  1852,  que  lorsaue  la 
prévention  comprenait  un  délit  de  provocation  non  suivie  aeHot 
et  un  délit  d'outrage  envers  un  fonctionnaire,  il  v  avait  lieu  de 
renvoyer  les  deux  délits  en  cour  d'assises.  —  Cass.,  10  nov. 
1832,  Duc,  [P.  chr.] 

3€k).  —  Quid  si  les  infractions  de  la  compétence  correction- 
nelle sont  connexes  à  un  délit  de  presse  commis  par  un  mineur 
de  seize  ans?  L'art.  68,  G.  pén.,  ne  serait  point  applicable  aux 
délits  politiques  ou  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Dans  ce 
cas,  la  garantie  accordée  pçir  la  loi  du  29  juill.  1881 ,  ne  peut 
être  refusée  aux  mineurs,  même  prévenus  de  simples  délits,  et 

[>ar  suite  l'inculpé,  quoique  mineur  de  seize  ans,  serait  jugé  par 
a  cour  d'assises. 

361.  —  lia  été  jugé,  en  effet,  que  tous  les  délits  connexes 
à  un  délit  politique  doivent  être  renvoyés  avec  lui  devant  la  cour 
d'assises.  —  Gass.,  3  mai  1832,  Sarraud,  [8.32.1.695,  P.  chr.]; 
—  18  janv.  1849,  Javanaud,  [S.  50.1.127,  P.  49.2.561,  D.  49.1. 
2791 

362.  —  De  même,  le  tribunal  correctionnel  compétent  pour 
juger  du  délit  doit  aussi  connaître  de  la  contravention  connexe 
encore  bien  qu'elle  ait  été  commise  dans  un  autre  lieu  et  par 
une  autre  personne.  —  Gass.,  26  mai  1809,  Leprôtre,  [S.  et  P. 
chr.];  —  18  mai  1839,  [J.  de  dr.  crim.,art.  2358]—  Sic,  F.  Hé- 
lie, t.  5,  n.  2373;  Mangin,  Instr.  écrit,,  t.  2,  p.  211.  —  V.  aussi 
suprà,  V®  Compétence  criminelle,  n.  327. 

363.  — Jugé,  en  ce  sens,  que,  le  tribunal  de  simple  police 
est  incompétent  pour  statuer  sur  des  plaintes  réciproques  dont 
l'une  a  pour  objet  des  injures  et  voies  de  fait  légères,  mais  dont 
l'autre  comprend  des  coups  violents  et  qui  ont  mis  la  personne 
battue  dans  l'impossibilité  de  se  servir  de  son  bras  pendant 
plusieurs  jours.  —  Gass.,  9  juill.  1807,  Quevay,  [P.  chr.j 

364.  —  ...  Que  le  tribunal  de  police  qui  retient  la  connais- 
sance d'une  contravention  dont  la  juridiction  correctionnelle  se 
trouve  régulièrement  saisie ,  par  suite  de  la  connexité  de  cette 
contravention  avec  un  délit,  commet  un  excès  de  pouvoir.  — 
Gass.,  27  vend,  an  XIII,  Lechevalier,  [S.  et  P.  chr.] 

365.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  avant  la  loi  du 
27  janv.  1873  qui  a  abrogé  les  art.  166  à  172,  G.  instr.  crim., 
et  supprimé  la  juridiction  de  police  des  maires,  il  avait  été  éga- 
lement jugé  que  les  contraventions  connexes  dont  l'une  était  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  ne  pouvaient  être  attribuées  au 
tribunal  de  police  tenu  parle  maire.  —  Gass.,  20  aoûit  1818,  Pa- 
rage,  [D.  fléfp.,  v<i  Compétence  criminelle,  n.  164] 

366.  —  Lequel  des  deux  juges  doit  être  préféré  lorsque, 

{)armi  les  coprévenus  d'un  délit,  se  trouve  une  personne  privi- 
égiée?  La  règle  que  nous  venons  de  poser  est  applicable,  quoique 
la  juridiction  plus  élevée  soit  compétente  uniquement  à  raison 
de  la  qualité  d'un  des  prévenus,  ce  qui  a  lieu  relativement  aux 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  479  et  s.,  483,  501,  G.  instr.  crim.;  et  les  autres  prévenus  ne 
peuvent  se  plaindre  d'être  privés  d'un  degré  de  juridiction  puis- 
qu'ils ont  toutes  les  garanties  possibles. 

367.  —  Le  prévenu  qui,  à,  raison  de  sa  qualité,  est  justiciable 
d'une  juridiction  privilégiée,  entraîne  donc  les  auteurs  de  délits 
connexes  devant  la  même  juridiction.  Spécialement,  lorsqu'un 
délit  commis  par  de  simples  particuliers  se  trouve  connexe  à.  un 
délit  commis  par  un  commissaire  de  police  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  il  n'appartient  qu'à  la  première  chambre  civile  de  la 
cour  d'appel  de  statuer  sur  le  tout.  —  Bruxelles,  20  mars  1832, 
B...,  [P.  chr.]  —  W. suprà,  v»»  Chasse,  n.  1826  et  s..  Compétence 
criminelle,  n.  297  et  s.,  Complicité,  n.  703. 

368.  —  F.  Hélie  {Instr.  crim,,  t.  5,  n.  2377)  dit  môme  qu'il 
semble  difficile  de  classer  parmi  les  tribunaux  d'exception  une 
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chambre  d'uDe  cour  d*appel,  composée  comme  les  autres  cham- 
Ibres  par  le  roulement,  soumise  comme  le  tribunal  correctionnel 
aux  formes  du  débat  oral  et  public,  et  dont  les  arrêts  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation.  Ce  sont  les 
mêmes  iuges,  les  mêmes  pouvoirs,  les  mêmes  formes;  c'est  un 
juge  ordinaire  qui  remplit  exceptionnellement  les  fonctions  d'un 
autre  juge  ordinaire.  —  Mangin,  Instr,  écrit,,  t.  2,  n.  21 1  ;Le  Sel- 
Iver,  Traité  de  la  compét.,  t.  2,  n.  IHI,  1119,  1120;  Morin,  v« 
Complicité ,  n.  13,  et  v»  ConnexUé,  n.  10  ;  Villev,  Précis  dr.  crim., 
n.  177. 

30  Concourt  etik'û  tribuMUX  de  droU'cotmnun  et  IribunavaB  oxeêptionn$U, 

369.  —  Si  parmi  les  délits  connexes,  il  s'en  trouvait  qui  ren- 
trassent dans  la  compétence  d'un  tribunal  exceptionnel,  on  s'est 
demandé  si  ce  tribunal  pourrait  attirer  à  lui  tous  les  prévenus  et 
statuer  sur  tous  les  délits,  même  sur  ceux  qui,  sans  la  circons- 
tance de  connexité ,  fussent  restés  soumis  à  la  juridiction  com- 
mune, ou  s'il  devrait,  au  contraire,  se  déclarer  incompétent  sur 
le  tout  et  renvoyer  devant  les  juges  ordinaires. 

370.  —  Les  tribunaux  d'exception  comprennent  seulement 
les  juridictions  investies  du  pouvoir  de  juger  :  1<»  le  chef  de  l'Etat 
et  les  ministres,  les  personnes  prévenues  d'attentat  contre  la 
sûreté  de  l'Etat  (Haute-Cour  de  justice)  ;  2o  les  militaires  et  les 
navires  (conseils  de  guerre,  conseils  maritimes,  tribunaux  de  la 
marine  marchande);  3°  les  membres  des  corps  enseignants  (con- 
seils académiques  et  conseils  supérieurs  de  1  université). 

371.  —  Les  criminalistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  choix 
du  tribunal  qui,  dans  ce  cas,  serait  compétent.  —  Nous  avons 
sommairement  exposé  la  controverse,  suprà,  v®  Compétence  cri- 
minelle, n.  288  et  s.;  mais  nous  devons  maintenant  y  revenir 
avec  plus  de  détails. 

372*  *-  Selon  Bourguignon,  dont  la  doctrine  (sous  l'art.  226, 
C.  instr.  crim.)  est  entièrement  adoptée  et  développée  par  Le 
Sellyer,  a  si  le  tribunal  d'exception,  par  le  grand  nombre  de 
juges  dont  il  est  composé  et  par  la  solennité  que  la  loi  le  charge 
de  mettre  dans  sa  manière  de  procéder,  offre  aux  prévenus  une 
garantie  plus  assurée ,  il  doit  être  préféré  aux  tribunaux  ordi- 
naires. S'il  présente  moins  de  solennité  et  de  garantie,  les  tribu- 
naux ordinaires  doivent  obtenir  la  préférence  ».  En  d'autres 
termes ,  le  tribunal  d'exception  sera  préféré  toutes  les  fois  au'il 
sera  plus  élevé  dans  la  hiérarchie  judiciaire  que  le  tribunal  de 
droit  commun.  Si  le  tribunal  d'exception  est  moins  élevé  que  le 
tribunal  de  droit  commun  ou  lui  est  même  égal,  c'est  ce  dernier 
qui  devra  être  saisi.  —  Le  Sellyer,  Compét.,  t.  2,  n.  IHl  ;  Gar- 
raud ,  t.  2,  n.  288. 

373.  —  D'après  une  seconde  opinion,  quand  le  tribunal  ex- 
ceptionnel tient  son  pouvoir  de  la  constitution  politique,  il  doit 
prévaloir  sur  tous  autres ,  puisque  tel  a  dû  être  le  vœu  du  pacte 
fondamental;  autrement,  les  tribunaux  ordinaires  doivent  être 

E référés,  à  moins  d'une  loi  positive  attribuant  compétence  au  tri- 
unal  d'exception.  Sous  le  régime  actuel,  c'est  donc  la  Haute- 
Cour  de  justice  qui  devrait  avoir  la  préférence  sur  toute  autre 
juridiction.  —  Mangin,  Instr.  écrit.,  t  2,  n.  212  et  s.;  Morin, 
y^  ConnexUé,  n.  11. 

374.  —  Merlin  pense,  au  contraire,  que  le  tribunal  d'excep- 
tion doit  remporter,  alors  même  gue,  soit  par  la  manière  dont  il 
est  organisé,  soit  par  la  forme  d'instruction  qui  lui  est  particu- 
lière, soit  par  le  privilège  qu'il  aurait  de  juger  sans  recours  en 
cassation,  il  n'offrirait  pas  aux  prévenus  la  même  garantie  qu'un 
tribunal  ordinaire  :  autrement,  dit  le  président  Barris,  dont  il  in- 
voque l'opinion  conforme,  exprimée  dans  une  note  qu'il  rapporte 
en  partie,  on  éluderait  le  but  de  la  loi  qui  n'a  créé  les  tribunaux 
d'exception  que  par  des  motifs  d'intérêt  public,  pour  la  prompte 
répression  des  crimes  qui,  par  leur  nature  ou  par  la  qualité  aes 
personnes  qui  les  commettent,  exigent  une  punition  plus  rapide 
et  plus  sévère,  —  Merlin,  Rép,,  v°  Connexité,  §  4;  Quest,  de  dr., 
v°  incompétence,  §  3.  —  V.  aussi,  Carnot,  Inst.  crim.,  art.  501, 
n.  1. 

375*  —  Le  sentiment  de  Merlin  et  du  président  Barris  semble 
avoir  été  consacré  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
U  a  été  décidé  notamment,  avant  la  promulgation  du  Gode  pé- 
nal et  sous  une  législation  qui  adopettait  dans  certains  cas  la 
compétence  de  cours  spéciales  criminelles,  que  la  cour  spéciale 
qui  est  saisie  de  la  connaissance  du  crime  de  rébellion  à  main 
armée,  est  compétente  pour  juger  le  délit  d'outrages  et  violences 
commis  envers  les  fonctionnaires  publics  qui  se  sont  présentés 


au  milieu  de  la  rébellion  pour  la  dissiper,  sauf  à  elle,  au  cas  où 
le  premier  fait  ne  serait  pas  établi  par  les  débats,  à  se  déclarer 
incompétente  pour  statuer  sur  le  délit  secondaire  dont  elle  ne 
connaît  qu'à  raison  de  la  connexité.  — •  Cass.,  ii  janv.  1808, 
Lod,  Jacquot  et  autres,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  v« 
Compétence  ci*iminelle,  n.  315. 

376.  —  ...  Que,  sous  la  loi  du  18  pluv.  an  IX,  qui  avait  éta- 
bli  les  cours  spéciales,  une  cour  spéciale  pouviût  connaître  de 
crimes  ou  délits  non  compris  dans  le  cercJe  de  sa  compétence, 
lorsqu'ils  étaient  connexes  et  corrélatifs  aux  crimes  de  sa  com- 
pétence imputés  aux  mêmes  prévenus.  —  Cass.,  i2  pluv.  an 
XIII,  Brizoux,  IP.  chr.] 

377.  —  ...  Que,  lorsque,  parmi  les  prévenus  d'un  vol  avec 
effraction,  il  se  trouvait  des  vagabonds,  la  cour  spéciale  était 
compétente  pour  procédera  l'instruction  et  au  jugement,  même 
À  l'égard  de  ceux  qui  n'étaient  pas  vagabonds.  — Cass.,  14avr. 
1808,  MeU,[S.  et  P.  chr.] 

378.  —  ...  Qu'une  cour  spéciale ,  compétente  pour  connaître 
de  l'évasion  d'un  condamné,  facilitée  par  le  concierge  d'une 
maison  d'arrêt,  Tétait  aussi  pour  prononcer  sur  l'évasion  d'une 
personne,  facilitée  par  le  même  concierge,  lorsau'il  y  avait  con- 
nexité, et  qu'elle  ne  pouvait,  sous  prétexte  de  1  indivisibilité  des 
poursuites,  se  déclarer  incompétente  et  renvoyer  pour  le  tout 
devant  la  juridiction  ordinaire.  —  Cass.,  6  juill.  1810,  Gannion, 
[P.  chr.] 

379.  —  ...  Qu'une  cour  spéciale,  saisie  du  délit  de  vente  de 
faux  certificats  de  remplacement  militaire  et  des  faits  de  com- 
plicité de  ce  délit, ne  pouvait,  en  scindant  la  poursuite,  déclarer 
qu'elle  ne  s'occuperait  pas  des  faux,  quant  à  présent,  et  se  borner 
à  retenir  la  connaissance  de  la  vente  des  faux  certificats  de  rem- 
placement. —  Cass.,  6  flor.  an  XIII^  Blachier,  [S.  et  P.  chr.] 

380.  —  Une  dernière  opinion  enseigne,  d'une  manière  géné- 
rale, que  les  prévenus  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  en- 
traînent avec  eux  devant  cette  juridiction  les  prévenus  goi, 
seuls,  eussent  dû  être  traduits  devant  le  tribunal  d'exception. 
C'est  cet  avis  qui  nous  semble  le  plus  juridique  et  le  seul  con- 
forme à  ce  principe  essentiel  et  incontesté,  surtout  en  matière 
criminelle,  âue  les  juridictionâ  exceptionnelles  ne  peuvent  jamais 
étendre  les  limites  de  leur  compétence  au  delà  des  bornes  rigou- 
reuses que  leur  a  assignées  la  loi  spéciale  de  leur  institution. 
—  Legraverend,  t.  1 ,  p.  436  et  s.;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  5, 
n.  2378  et  s.;  Villey.  p.  177. 

381*  —  Le  principe  est  facile  à  justifier.  Les  tribunaux  qai 
étendent  leur  compétence  à  des  personnes  qui  n'appartiennent 
pas  &  leur  juridiction  ne  peuvent  atteindre  ces  personnes  que 
par  une  prorogation  de  leur  juridiction.  «  En  effet,  provoquer 
une  autorité ,  a  dit  Henrion  de  Pansey,  ce  n'est  pas  la  dénatu- 
rer. C'est,  et  rien  de  plus,  l'étendre  au  delà  de  ses  limites  natu- 
relles: à  cette  extension  près,  la  juridiction  prorogée  demeure 
après  la  juridiction  ce  qu'elle  était  auparavant  »  (De  l'autorité 
judiciaire,  t  1,  p.  378).  Les  juges  ordinaires  ne  changent  done 
pas,  en  le  prorogeant,  le  caractère  de  leurs  pouvoirs.  «  Ils  sont, 
dit  Loyseau,  juges  des  lieux  et  du  territoire,  ubi  tanquamjus 
tenendi  habent  (L.  239,  §  8,  Dig.,  De  verb.  signif.),  et  ont  jus- 
tice régulièrement  et  universellement  sur  toutes  les  personnes 
et  les  choses  qui  sont  dans  iceluy  de  laquelle  justice  les  autres 
justices  extraordinaires  sont  démembrées,  et  extra  ordinem  uii- 
Utatis  causa  constitutSB  »  (Des  offices,  liv.  i,  ch.  6,  n.  48).  Telle 
n'est  pas  la  position  des  juges  d'exception  :  circonscrits  dans  un 
certain  cercle  de  délits ,  restreints  à  une  classe  de  personnes, 
tous  les  autres  prévenus  leur  sont  absolument  étrangers.  Leur 
pouvoir,  au  delà  des  limites  oui  leur  ont  été  fixées  par  la  loi, 
n'existe  plus.  «  Quant  aux  officiers  de  justice  extraordinaire,  dit 
encore  Loyseau ,  ils  ont  plutôt  une  simple  puissance  de  juge 
qu'une  véritable  juridiction  ». —  Dumoulin ,  U6.  3,  Code,  tit.  13. 

382.  —  Il  avait  été  jugé  déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18 

1>luv.  an  IX,  qu'il  ne  résultait  pas  de  l'art.  13  de  cette  loi  que 
es  tribunaux  spéciaux  pussent  connaître  accessoirement  des  faits 
qui  n'étaient  pas  de  leur  compétence ,  mais  seulement  que  l'ins- 
truction et  le  jugement  de  ceux  compris  dans  leurs  attributions 
n'en  pouvaient  être  suspendus  ou  retardés.  —  Cass.,  29  fruct. 
ao  IX,  Béchet,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  therm.  an  IX,  N...,  [S.  et 
P.  chr.];  —  8  therm.  an  IX,  Revert,  [S.  et  P.  chr.l;  —  9  therm. 
an  IX,  Brec,  [S.  et  P.  chr.];  --  9  firuct.  an  IX,  Lattier,  [S.  et 
P.  chr.];  —  48  fruct.  an  IX,  Mageante,  [S.  et  P.  chr.] 

383.  —  ...  Que  la  cour  spéciale  compétente  pour  connaître 
du  crime  d'assassinat  ne  pouvait  pas  connaître  aocessoirement 
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d'un  vol  commis  par  U  même  individu,  mais  à  une  autre  épo- 
que, et  n*ayant  aucuo  rapport  audit  assassinat.  —  Cass.,  15  avr. 
1808.  Datlo ,  [S.  et  P.  ohr.] 

384.  —  Jugé  de  même  que  la  connezité  existant  entre  deux 
délits  n'autorise  pas  les  tribunaux  d'exception  à  enlever  à  leurs 
juges  naturels  des  prévenus  qui  ne  sont  leurs  justiciables  sous 
aucuD  rapport.  *-  Cass.,  19févr.  1813,  Gau,  [P.  chr.] 

385.  —  ...  Que,  lorsaue,  parmi  plusieurs  prévenus  de  crimes 
connexes  qui,  par  la  seule  qualité  ciee  personnes,  sont  attribués 
à  la  connaissance  des  tribunaux  d'exception,  il  s'en  trouve  qui 
n'ont  point  cette  qualité  personnelle,  le  procès  et  les  parties 
doivent  être  renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  Cass., 
4déc.  1812,  Peters,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  yo  Compétence 
criminelle,  n.  293. 

386.  —  De  môme,  sous  la  loi  du  13  llor.  an  XI,  une  cour 
spéciale  ne  pouvait  retenir  la  connaissance  du  meurtre  commis 
par  un  préposé  aux  douanes  sur  un  contrebandier,  sous  prétexte 
de  connexité  avec  le  délit  de  contrebande  par  attroupement  et 
port  dVmes.  —  Cass.,  7  oct.  1806*  Hardy,  [P.  chr.]  —  V.  Mer- 
lin, Rép.,  v«  Conneanté,  §  6,  n.  2. 

387.  ^  Si,  par  arrêt  de  contumace ,  la  cour  spéciale  ne  s'é- 
tait déclarée  compétente  pour  connaître  de  deux  délits  qu'à  rai- 
son de  leur  connexité  avec  un  autre  délit  placé  seul  oans  ses 
attributions ,  et  s'il  était  reconnu  que  l'accusé  n'était  ni  auteur 
ni  complice  de  ce  dernier  délit,  elle  ne  pouvait  retenir  la  con- 
naissance des  deux  autres.  —  Cass.,  9  sept.  1808,  Desfarges, 
[S.  et  P.  chr.] 

388.  —  L'art,  lo,  L.  20  déc.  1815,  qui  a  substitué  les  cours 
prévôtales  aux  cours  spéciales  du  Code  d'instruction  criminelle, 
contenait  la  même  prescription  et  l'application  du  même  prin- 
cipe. Les  cours  prévôtales  ont  cessé  d'exister  après  la  session 
lé^slative  de  1817  (L.  20  déc.  1315,  art.  55'. 

389.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  juridiction  appelée  à 
connaître  des  faits  connexes  était,  non  une  juridiction  spéciale, 
mais  la  cour  d'assises;  dans  ce  cas  en  effet,  la  cour,  ayant  plé- 
nitude de  juridiction  et  étant  saisie  irrévocablement  par  l'arrêt 
de  renvoi,  devrait  procéder  au  jugement  de  simples  délits,  alors 
ffléae  que  le  crime  qui  lui  en  a  fait  attribuer  la  connaissance 
disparaîtrait  par  suite  des  débats. 

390.  —  Jugé  encore  que,  quand  un  individu  non  militaire  a 
commis  le  crime  de  faux,  de  complicité  avec  un  militaire,  en 
fabriquant  un  faux  acte  de  naissance  et  en  se  faisant  inscrire 
80US  un  faux  nom  sur  le  contrôle  de  Tarmée,  comme  remplaçant 
d'un  jeune  soldat ,  c'est  à  la  juridiction  ordinaire ,  et  non  au 
eenseil  de  guerre,  qu'il  appartient  d'en  connaître,  parce  que 
Ton  des  prévenus  n'était  pas  militaire  lorsqu'il  a  commis  le 
crime ,  et  que  c'est  à  l'aide  de  ce  crime  qu'il  a  été  admie  au  corps. 
Et  si ,  par  suite  du  même  faux ,  les  deux  prévenus  ont  commis 
envers  celui  dont  le  nom  a  été  emprunté  des  escroqueries  et  des 
tentatives  d'escroquerie,  soit  conjointement,  soit  séparément, 
ces  délits,  étant  connexes  aux  faits  principaux,  doivent  être 
également  poursuivis  devant  la  juridiction  ordinaire.  —  Cass.,  7 
mai  1824,  Pemot  et  Klinger,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v» 
ConmlicUé,  n.  706. 

391.  —  La  cour  d'assises  est  également  compétente  si  les  faits 
criminels  accomplis  dans  la  zone  militaire  sont  connexes  avec 
d'autres  faits  criminels  accomplis  sur  un  territoire  civil  et  pour- 
«nivis  simultanément.  — Cass.,  10  janv.  1873,  Sidi-Ben-Ali- 
Chérif,  [S.  73.1.428,  P.  73.1023,  D.  73.1.271] 

392.  —  Réciproquement,  lorsqu'un  conseil  de  guerre  a  com- 
pétence en  vertu  d'une  déclaration  d'état  de  sièçe ,  il  doit  con- 
naître même  des  crimes  ou  délits  connexes  aux  faits  d'insurrec- 
tion. —  V.  discours  à  l'Assemblée  nationale ,  /.  du  dr.  crim,, 
art.  4W2  et  4446;  Moniteur,  13  oct.  1849. 

393.  —  n  y  a  d'ailleurs  lieu  de  remarquer  que  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où'la  connexité  exige  impérieusement  la  réunion  des 
délits  q^ue  le  fait  spécial  doit  être  déféré  au  juge  ordinaire.  Si 
la  jonction  des  procédures  pour  cause  de  connexité  a  peu  d'in- 
convénients lorsque  les  différents  délits  appartiennent  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  juridictions  ordinaires ,  u  en  est  autrement 
quand  ils  appartiennent  l'un  à,  la  juridiction  ordinaire ,  l'autre 
à  une  juridiction  exceptionnelle.  Les  motifs  qui  ont  fait  attri- 
buer à  des  tribunaux  spéciaux  telle  ou  telle  classe  de  délits  s'op- 
posent à  ce  qu'on  tribunal  ordinaire  puisse  s'en  saisir.  —  F. 
Hélie,  Irwfr.  crim,,  t.  5,  n.  2383. 

394.  —  Ain»  jugé  çue  le  militaire  prévenu  d'un  délit  com- 
mis au  corps  doit  être  jugé  par  le  conseil  de  guerre,  si  oe  délit 


est  simplement  corrélatif  et  non  connexe  à  d'autres  délits  im«- 
pûtes  à  des  individus  non  militaires,  de  telle  sorte  crue  les  deux 
affaires  puissent  se  juger  séparément  sans  violer  la  règle  de 
rindivisibilité  des  procédures  connexes.  —  Cass.,  18  juiU.  1828, 
Deoigny,  [P.  chr.] 

o95«  —  ...  Que  le  délit  de  recèlement  de  conscrit  est  com- 
plètement indépendant  de  celui  de  rébellion  à  la  gendarmerie. 
—  Cass.,  18  fruct.  an  XIII,  [P.  chr.] 

306.  —  ...  Que  le  délit  de  fraude  simple  n  a  pas,  avec  le  crime 
de  corruption,  une  connexité  telle  qu'il  ne  puisse  être  jugé  sé- 
parément. —  Cass.,  19  févr.  1813,  Gau  et  nouanet,  [S.  et  P. 
chr.] 

397.  -—  ...  Que  le  crime  d'embauchage  pour  les  rebelles  doit 
être  jugé  par  le  conseil  de  guerre  permanent,  quoiqu'il  ait  été 
commis  par  des  individus  non  mihtaires,  et  mal^^ré  sa  coexis-' 
tvnce  avec  un  autre  crime  de  la  compétence  de  la  juridiction  or* 
dinaire.  —  Cass.,  2  août  1822,  Caron  et  Roger,  [S.  et  P.  chr.] 

398»  —* .  .  Que  le  tribunal  maritime  devant  lequel  sont  tra- 
duits des  individus  à  raison  des  faits  de  piraterie  et  de  traite  de 
noirs,  ne  peut  connaître  que  du  premier  de  ces  crimes,  malgré 
la  connexité  existant  entre  eux,  qu'il  doit  renvoyer  à  la  juridic- 
tion ordinaire  la  connaissance  du  délit  de  traite  des  noirs.  — * 
Cass.,  25  mars  1830,  Vincent  et  autres,  [S.  et  P.  chr.] 

399.  —  ...  Que  le  corrupteur  d'un  militaire  et  le  militaire 
corrompu  doivent  être  renvoyés  chacun  devant  leurs  juges  na- 
turels, ces  deux  crimes  étant  distincts.  —  Oriéans,8juiir.  1864, 
Lamarille,  [D.  64  2.148] 

400.  —  ...  Que  le  vol  d'objets  appartenant  &  TBtat,  par  des 
militaires ,  est  un  délit  militaire  essentiellement  distinct  de  Ta- 
bus  de  confiance  commis  au  préjudice  de  ces  militaires  par  un 
individu  non  militaire.  —  Cass.,  3  févr.  1853,  Maurer,  [BuU, 
crim.,  n.  44] 

401.  —  De  même,  une  jurisprudence  constante  décide  que  le 
fait  par  des  individus  non  militaires  d'avoir  acheté  ou  échangé 
des  effets  militaires  à  un  militaire  constitue  à  leur  égard  non  un 
fait  de  complicité,  mais  un  fait  principal  puni  de  peines  particu- 
lières dont  la  connaissance  appartient  tant  par  sa  nature  que  par 
la  qualité  du  prévenu  aux  tribunaux  ord'maires.  -*  V.  infrà,  vo 
Justice  militaire, 

402.  —  Enfin,  à  l'égard  d'un  forçat  qui  s'était  évadé  en  volant 
l'arme  du  garde-chiourme  et  qui  avait  commis  des  vols  posté- 
rieurs, la  Cour  de  cassation  a  attribué  la  connaissance  du  crime 
d'évasion  et  du  crime  concomitant  au  tribunal  maritime  et  celle 
du  crime  postérieur  à  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  14  noars  1845, 
Hernandez,  [D.  45.2..S681 

403.  —  Les  effets  ae  la  connexité  quant  à  la  compétence 
cesseraient  de  se  produire  si  une  loi  ordonnait  formellement  que, 
malgré  la  connexité,  entre  plusieurs  crimes  ou  délits,  chacun  d'eux 
devrait  être  porté  séparément  à  la  connaissance  de  la  juridiction 
dont  il  relève  ordinairement.  C'est  ce  qui  avait  lieu  notamment 
dans  le  cas  des  art.  1  et  22,  Décr.  5  gens,  an  XII ,  relatif  aux 
conseils  de  guerre  maritimes  spéciaux  (remplacés  d'après  l'or- 
donnance des  22-30  mai  1816,  quant  à  la  connaissance  du  crime 
de  désertion,  par  les  conseils  de  guerre  permanents  et  par  les 
conseils  de  révision),  portant  :  «  Art.  1.  Les  officiers  mariniers, 
matelots  et  novices  embarqués  ou  levés  pour  être  embarqués  sur 
les  bâtiments  de  la  République,  qui  seront  accusés  de  désertion, 
seront  jugés  par  un  conseil  de  guerre  maritime  spécial.  —  Art.  22. 
...  Si, outre  le  crime  de  désertion,  leconseil  trouve  que  l'accusé  en 
a  commis  un  de  nature  à  être  plus  sévèrement  puni  par  Les  lois, 
il  renverra  l'accusé ,  la  procédure  et  les  pièces  du  procès  par- 
devant  le  tribunal  compétent,  et  il  en  renara  compte  au  ministre 
de  la  Marine.  Si,  au  contraire,  le  conseil  trouve  que  l'accusé  n'a 
pas  commis  le  crime  de  désertion,  il  le  renverra,  pour  être  puni, 
au  tribunal  ou  chef  militaire  compétent,  etc.  » 

404.  —  Sous  la  législation  actuelle,  aux  termes  des  lois  des  9 
juin  1857  et  4  juin  1858,  le  crime  ou  délit  de  désertion,  comme 
tous  les  faits  essentiellement  militaires,  ne  peut  être  jugé  par 
l'autorité  judiciaire  ordinaire,  ft)t-il  connexe  à  d'autres  faits  de 
droit  commun,  et  il  y  a  lieu  dans  ce  cas  à  appliquer  la  disposi- 
tion de  l'art.  60,  C.  just.  milit.,  qui  édicté  que  l  individu  justi- 
ciable en  même  temps  des  tribunaux  militaires  et  des  tribunaux 
ordinaires  doit  être  traduit  devant  le  juge  de  l'infraction  la  plus 
grave,  puis,  s'il  y  a  lieu,  renvoyé  devant  le  juge  compétent  pour 
l'autre  tait. 

405.  —  Il  a  été  jugé  oue  la  cour  d'assises  ne  peut  être  appelée 
à  connaître  d'un  fait  de  désertion  même  pas  comme  circonstance 
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aggravante  d'un  meurtre.  —  Cass.,  14  mai  1825,  Oltevaer,  [S. 
et  P.  chr.] 

406.  —  II  s'agissait  ici  d'un  marin  de  l'Etat  accusé  d'avoir 
commis  le  crime  de  meurtre  sur  un  gendarme  pour  assurer  et 
favoriser  un  fait  de  désertion,  et,  en  même  temps  que  ce  meurtre 
était  connexe  à  la  désertion,  la  circonstance  qu'il  avait  eu  lieu  dans 
le  but  de  faciliter  l'exécution  d'un  délit  en  constituait,  d'aprôs  l'art. 
304,  C.  pén.,  une  cause  d'aggravation. 

407.  —  Un  certain  nomore  d'auteurs  se  prononcent  dans  un 
sens  contraire  à  l'arrêt  de  1825 ,  précité.  —  Mangin,  t.  2,  p.  214; 
F.  Hélie,  In$tr.  crim.,  t.  5,  n.  2384;  Merlin,  Quest.  de  droit,  V 
ConnexUé,  §4.  —  Les  critiques  de  la  doctrine  nous  semblent  fon- 
dées. En  effet,  le  juge  ordinaire,  quand  c'est  lui  qui  est  le  premier 
saisi,  doitavoir  le  pouvoir  d'apprécier  l'infraction  réservée,  sinon 
pour  lui  infliger  la  peine  spéciale  qu'elle  entraîne,  du  moins  pour 
en  faire  un  élément  de  la  peine  qui  rentre  dans  ses  attributions*; 
autrement,  la  répression  serait  forcément  insuffisante. 

408.  —  La  règle  (]ue  nous  venons  d'admettre,  d'après  laquelle 
les  tribunaux  ordinaires  attireraient  à  eux,  en  cas  de  connexité, 
la  connaissance  de  délits  placés  dans  les  attributions  de  la  juri- 
diction exceptionnelle,  doit  encore  recevoir  exception,  si  les  tribu- 
naux de  droit  commun  ne  peuvent,  à  un  titre  quelconque,  être 
juges  des  auteurs  des  délits  connexes.  Dans  ce  cas,  si  la  connexité 
est  telle  que  les  divers  faits  ne  puissent  être  séparés ,  c'est  au 
contraire  la  juridiction  exceptionnelle  qui  attire  à  elle  tous  les 
prévenus  justiciables  d'ordinaire  des  tribunaux  de  droit  com- 
mun. 

409.  —  Ainsi,  il  avait  été  jugé  que,  bien  que  la  cour  des  pairs 
fût  une  juridiction  exceptionnelle,  comme  il  était  de  principe, 
d'une  part,  qu'un  pair  ne  pouvait  être  jugé  en  matière  criminelle 
que  par  la  cnambre  dont  il  était  membre ,  et  que  de  l'autre  la 
procédure  suivie  contre  les  prévenus  d'un  même  délit  est  indivi- 
sible, la  cour  des  pairs  était  compétente  pour  iuger  les  individus 
qui  s'étaient  rendus  coauteurs  ou  complices  de  crimes  ou  délits 
connexes  imputés  à  des  pairs  de  France,  alors  même  que  ces 
individus  n'étaient  ni  par  leur  qualité  ni  par  la  nature  du  délit, 
justiciables  de  cette  baute  juridiction.  —  Cour  des  pairs,  31  janv. 
1818,  Saint-Morys,  [P.  chr.];  —  24  nov.  1830,  Kergorlay,  [S. 
et  P.  chr.] 

410.  —  ...  Que,  s'il  y  avait  plusieurs  prévenus  du  même  délit 
dont  les  uns  n'étaient  pas  revêtus  de  la  qualité  de  pair,  la  chambre 
des  pairs  devait  connaître  de  l'affaire  entière.  —  Cour  des  pairs, 
20  sept.  1831,  Montalembert,  [P.  chr.];  —23  déc.  1841,  Quénis- 
set,  [  J.  de  dr,  cnm.,  art.  2983];  —26  juin  1847,  Cubières,  [/. 
de  dr,  crim.y  art.  4130] 

4<»  Concours  entre  juridictions  exceptionneilet, 

411.  —  Les  codes  de  justice  militaire  de  l'armée  de  terre 
(9  juin  185*7,  art-  79)  et  de  l'armée  de  mer  (4  juin  1858,  art.  105) 
ont  décidé  qu*en  cas  de  complicité  de  soldats  et  de  marins,  c'est 
la  compétence  des  conseils  de  guerre  qui  doit  l'emporter.  La 

Slénitude  de  juridiction  est  attribuée  aux  tribunaux  de  l'armée 
e  terre  :  elle  doit  certainement  être  étendue  aussi  bien  au  cas 
d'infractions  connexes  qu'au  cas  de  complicité.  —  V.  suprà,  v* 
Compétence  criminelle,  n.  331  et  332,  et  infrà,  v»  Justice  mili- 
taire, 

5»  Nécetsité  de  timuUanéité  dam  Ut  pourtuitet. 

412.  —  Si  le  juge  saisi  d'une  infraction  connexe  à  d'autres 
doit  les  renvoyer  toutes  à  la  juridiction  compétente  pour  la  con- 
naître, ce  n'est  qu'à  la  condition  que  les  auteurs  seront  simul- 
tanément poursuivis.  —  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  5,  n.  2380. 

413.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  c'est  à  bon  droit  que  la  juri- 
diction correctionnelle,  en  se  déclarant  incompétente  pour  con- 
naître d'un  des  faits  qui  lui  étaient  déférés,  ce  fait  présentant  le 
caractère  de  crime,  retient  la  connaissance  d'un  délit  dont  elle 
était  en  même  temps  saisie,  et  ce  malgré  la  connexité  de  ces 
faits,  s'ils  ne  sont  pas  indivisibles,  et  alors  que  la  poursuite  n'est 
pas  encore  introduite  à  raison  du  crime.  —  Cass.,  1''  mars  1884, 
Gatté,  [BulL  crim,,  n.  63]  —  Pour  toute  la  jurisprudence,  dont 
les  décisions  sont  identiques  à  cet  arrêt,  V.  suprà,  v»  Compétence 
criminelle,  n.  333  et  s. 

414.  —  Juffé  toutefois  qu'un  tribunal  correctionnel  ne  doit 
pas  connaître  de  faits  qui,  pris  isolément,  seraient  de  la  compé- 
tence correctionnelle  s'ils  forment  un  tout  indivisible  avec  d'autres 
faits  dont  la  connaissance  appartient  à  la  cour  d'assises  bien 


que  ces  derniers  faits  n'aient  donné  lieu  à  aucune  poursuite.  — 
Paris,  24  janv.  1868,  Parent,  [D.  68.2.4] 

415.  —  Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  ordinaires  seraient 
seuls  compétents  pour  juger  les  prévenus  de  délits  connexes,  si 
les  poursuites  dirigées  contre  eux  ne  se  trouvaient  commencées 
qu'après  le  jugement  de  l'individu  prévenu  du  délit  spécial.  C'est 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a  maintes  fois  décidé  en  matière  de 
complicité.  —  V.  suprà,  v«  Complicité,  n.  704. 

416. —  De  même,  l'individu  justiciable  du  tribunal  excep- 
tionnel ne  pourrait  être  traduit  que  devant  ce  tribunal,  pré- 
sentât-il moins  de  garanties  que  les  tribunaux  ordinaires,  si  déjà 
l'auteur  de  délits  connexes  soumis,  non  aux  tribunaux  d'excep- 
tion, mais  aux  tribunaux  ordinaires,  avait  été  jugé.  — M,  suprà, 
v°  Complicité,  n.  707. 

417.  —  Toutefois,  st  l'événement  qui  retranche  de  la  procé- 
dure l'individu  ou  le  fait  qui  occasionnait  la  prorogation  de  ju- 
ridiction ne  survenait  que  postérieurement  au  rè^ement  de  la 
compétence  et  à  un  arrêt  déjà  cbambre  d'accusation  attribuant 
juridiction  à  un  tribunal  dont  il  a  prorogé  la  compétence ,  cet 
arrêt  devrait  produire  ses  effets  et  le  tribunal  ne  pourrait  se  des- 
saisir. —  Cass.,  16  frim.  an  XII,  Pradal,  [P.  chr.]  —  Sic,  Man- 
gin, t.  2,  n.  218. 

418.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsque,  à  raison  de 
la  connexité,  deux  individus  ont  été  renvoyés  à  la  cour  d'assises, 
l'un  comme  accusé  d'un  crime,  l'autre  comme  prévenu  d'un  simple 
délit,  par  arrêt  non  attaqué  dans  les  délais,  la  cour  d'assises  reste 
compétente  pour  juger  le  prévenu  de  délit,  encore  bien  que 
l'accusé  de  crime  soit  contumax  et  qu'il  y  ait  lieu  de  suivre  contre 
ce  dernier  une  procédure  différente.  — '^Cour  sup.  Bruxelles,  ... 
mai  1817  (arrêt  sans  date,  rapporté  au  1*'  mai),  Vermeulen,  [P. 
chr.] 

4l9«  —  Legraverend  pense  même  que,  si  un  individu  qui, 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises  pour  un  crime  et  pour  un  délit 
connexe,  a  été  condamné  par  contumace  par  la  cour  d'assises  a 
raison  du  crime,  vient  purfçer  sa  contumace,  ce  sera  encore  la 
cour  d'assises  qui  devra  le  juger,  et  non  le  tribunal  correctioa- 
nel  (Argum.  de  l'art.  476,  C.  instr.  crim.).  —  Legraverend,  1 1, 
p.  436;  Morin,  v"  Connexité j  n.  17.  —  Contra,  Carnot,  Instr, 
crim.,  art.  226,  n.  3. 

§  3.  Règlement  déjuges, 

420.  —  La  connexité  peut,  en  matière  criminelle  comme  en 
matière  civile,  donner  lieu  à  un  règlement  de  juges.  Les  art.  526, 
540,  §  1 ,  C.  instr.  crim.,  prévoient  le  cas  en  ce  qui  concerne 
les  délits  et  crimes  pour  lesquels  il  y  aurait  conflit  entre  deux 
juridictions  saisies.  L'art.  540,  §  2,  applique  la  même  règle  aux 
contraventions.  —  V.  infrà,  v«  Règlement  de  juges, 

§  4.  Effets  de  la  connexité  sur  la  pénalité. 
• 

421.  —  Les  effets  de  la  connexité  se  font  aussi  sentir  quant 
à  la  pénalité  dans  quelques  cas  particuliers.  D'abord,  elle  est  sou- 
vent, en  fait,  une  cause  d'aggravation  de  la  peine  parle  juge.  De 

f)lus,  dans  quelques  hypothèses  spéciales,  l'aggravation  est  même 
égale. 

422.  —  Ainsi,  tandis  que  le  meurtre  est  puni  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  le  meurtre  connexe  k  un  autre  crime  ou  délit 
est  puni  de  mort  (arL  304,  C.  pén.). 

423.  —  En  cas  de  vol,  la  circonstance  de  port  d'armes  est  une 
cause  d'aggravation  (art.  385  et  386,  C.  pén.J.  lien  est  de  même 
du  fait  de  s'être  revêtu  de  l'uniforme  d'un  fonctionnaire  civil  ou 
militaire  (art.  381  et  384,  C.  pén.). 

424.  —  Les  mendiants  ou  les  vagabonds  travestis,  ou  porteurs 
d'armes,  ou  munis  d'instruments  propres  à  commettre  des  délits 
ou  à  pénétrer  dans  les  maisons,  sont  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans  (art.  277,  C.  pén.).  Les  mendiants  qui  em- 
ploient la  violence  encourent  la  même  peine.  Mais  ceux  qui  men- 
dient avec  violence ,  et  travestis  ou  porteurs  d'instruments  sus- 
pects, encourent  la  réclusion  (art.  279,  C.  pén.). 

425.  —  Le  fait  de  fabriquer  des  faux  certificats,  passeports  et 
feuilles  de  route,  est  puni  par  les  art.  153  et  161,  C.  pén.;  auxte^ 
mes  de  l'art.  281,  C.  pén.,  les  peines  seront  toujours  portées  au 
maximum  quand  elles  seront  appliquées  aux  mendiants. 

426.  —  D'après  l'art.  207,  C.  pén.,  la  correspondance  des 
ministres  du  culte  avec  des  cours  étrangères  sur  des  matiêrn 
de  religion  est  un  délit  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à 
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deux  ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  500  Fr.  Mais  si  la  corres- 
pondance a  été  accompagnée  ou  suivie  d'autres  Faits  contraires 
aux  dispositions  formelles  d'une  loi  ou  d'un  décret,  la  peine  du 
bannissement  est  encourue,  et  si  la  peine  résultant  de  la  nature 
de  ces  fiaits  est  plus  forte,  elle  sera  appliquée  (art.  208,  C.  pén.). 

427.  —  L'arrestation  et  la  séquestration  jointe  à  l'usurpation 
de  costume,  est  une  cause  de  majoration  de  la  peine  (art.  344, 
C.  pén.).  —  V.  suprà,  v«  Arrestation  et  détention  arbitraire,  n. 
57  Pt  s. 

428.  —  Le  port  d'un  uniforme  civil  ou  militaire  dans  un  mou- 
Tement  insurrectionnel  est  également  une  circonstance  aggra- 
vante (art.  5,  L.  24  mai  1834).  —  V.  suprà,  v"  Attroupement,  n. 
U. 

429.  —  L'art.  2,  §  1  et  2,  L.  10  avr.  1825,  sur  la  piraterie, 
porte  que  les  déprédations  ou  violences  à  main  armée  contre 
des  navires  étrangers  ou  d'une  nation  en  guerre  avec  la  France 
sont  punis  de  la  peine  de  mort ,  vis-à-vis  des  chefs ,  et  des  tra- 
vaux forcés  vis-à-vis  des  hommes.  Mais  si  ces  déprédations  ou 
violences  ont  été  précédées,  accompagnées  ou  suivies  d'homicide 
ou  de  blessures,  la  peine  de  mort  sera  toujours  prononcée  (art.  6). 

430.  —  D'après  l'art.  4  de  la  même  loi ,  le  fait  de  s'emparer, 
par  fraude  ou  violences  envers  le  capitaine,  d'un  bâtiment,  alors 
qu'on  fait  partie  de  l'éauipage,  est  passible  de  la  peine  de  mort 
pour  les  ofBciers,  pour  les  autres,  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Si  le  fait  a  été  précédé,  accompagné,  ou  suivi  d'homicide  ou 
blessures  la  peine  sera  la  peine  de  mort  contre  tou9.  La  con- 
nexité  des  blessures  et  de  l'homicide  avec  des  faits  de  piraterie 
est  une  cause  d'aggravation  dans  les  deux  hypothèses  ci-dessus 
pour  les  individus  non  qualifiés. 

431.  —  En  dehors  de  ces  cas,  rien  n'est  changé  que  la  juri- 
diclion.  et  la  pénalité  doit  évidemment  rester  la  même.  Ainsi, 
lorsqu'à  raison  de  l'indivisibilité  de  la  poursuite ,  un  tribunal 
oorrêctionnei  se  trouve  saisi  de  la  connaissance  d'une  contraven- 
tion connexe  à  un  délit,  si  quelques-uns  des  prévenus  ne  sont 
convaincus  que  de  la  contravention ,  ils  ne  peuvent  être  punis 
que  des  peines  de  simple  police ,  et  non  des  peines  correction- 
nelles. —  Cass.,  15  juin  1809,  Baudouin,  [P.  chr.] 

432.  —  La  connexité  ne  modifie  pas  davantage  la  durée  de 
la  prescription.  Ainsi  la  connexité  entre  un  délit  prescriptible  par 
quelques  mois  ou  par  trois  ans  et  un  délit  ou  un  crime  pour  le- 
quel il  faut  une  plus  longue  durée  n'empêche  pas  la  prescription 
de  s'accomplir,  pour  le  premier,  dans  le  délai  légal.  —  Cass.,  29 
avr.  1830,  [J.  du  dr.  crim.,  art.  394]  —  V.  infrà,  v»  Prescription, 

§  5.  Effets  divers. 

433.  —  Lorsqu'une  accusation  dirigée  pour  crime  contre  un 
individu  extradé  comprend  un  délit  connexe  non  compris  dans 
l'ordre  d'extradition ,  ce  délit  peut-il  être  jugé  en  même  temps  ? 
L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Pas-de- 
Calais  (lu  15  févr.  1843,  L...,  [S.  43.2.223]  —  Mais  le  ministre 
de  la  Justice  en  a  pensé  autrement.  —  V.  la  note  sous  cet  arrêt. 

434.  —  Il  est  de  principe,  en  matière  d'extradition,  que  les 
Etats  n'accordent  jamais  la  remise  d'un  individu  qui  s'est  ré- 
fugié sur  leur  terntoire  après  avoir  commis  une  infraction  poli- 
tique. Plusieurs  traités  signés  par  la  France  portent  aussi  que 
l'immunité  s'étendra  aux  faits  de  droit  commun  qui  seraient  con- 
nexes à  des  délits  politiques.  Il  appartient  à  l'Etat  à  qui  l'ex- 
tradition est  demandée  de  décider  si,  en  l'esnèce,  il  y  a  ou  non 
connexité.  —  V.  conventions  passées  avec  les  puissances  sui- 
Tantes  :  Grand-Duché  de  Bade,  27  juin  1844,  art.  6;  Pays-Bas, 
7nov.  1844,  art.  3;  Suisse,  9  juili.  1869,  art.  2;  Bavière,  29 
noT.  1869,  art.  3;  Luxembourg,  18  déc.  1875,  art.  3;  Belgique, 
14  août  1874,  art.  3;  Monaco,  8  juill.  1876,  art.  3;  Grande- 
Bretagne,  14  août  1876,  art.  5;  Danemark,  28  mars  1877,  art. 
3;  Espagne,  14  déc.  1877,  art.  3.  -^  V.  infrà,  v«  Extradition. 

43d.  —  L'art.  3,  L.  27  mai  1885,  sur  la  relégation  des  réci- 
divistes, porte  :  «  les  condamnations  pour  crimes  ou  délits  politi- 
ques, ou  pour  crimes  ou  délits  qui  leur  sont  connexes,  ne  seront 
en  aucun  cas  comptées  pour  la  relégation  »,  ce  qui  signifie  qu'une 
infraction  de  droit  commun  qui,  considérée  isolément,  rentre- 
rait dans  les  termes  de  l'art.  4  de  la  loi ,  et  aurait  pour  résultat 
d'amener  l'application  de  la  relégation,  cesse  d'avoir  ce  caractère 
et  cet  effet  par  une  simple  connexité  avec  un  délit  politique. 

436.  —  La  recherche  de  la  connexité  en  pareille  matière  est 
assez  souvent  délicate.  Il  y  a  toujours  lieu  de  se  référer  aux  rè- 
gles posées  par  l'art.  227,  G.  instr.  crim.  En  cas  de  doute ,  la 


question  doit  être  résolue  en  faveur  du  condamné.  —  Berton , 
De  la  relégation,  p.  29,  et  Code  de  la  relégation,  n.  46;  Sau- 
vajol,  Observations  sur  la  relégation,  [Gaz.  trib.,  18  déc.  1885J 
—  V.  infrà,  v»  Relégation. 

437.  —  Conformément  aux  principes  exposés  suprà,  vo  Chose 
jugée,  l'acquittement  pour  l'un  des  faits  connexes  ne  produit 
reffet  de  la  chose  ju^ée  que  si  la  décision  rendue  implique  par 
elle-même  la  non-existence  des  faits  connexes.  —  Cass.,  5  juill. 
1834,  Fernet,  [S.  34.1.844,  P.  chr.];  —  8  nov.  1838,  Bou- 
chardy,  [P.  40.1.440]  —  V.  suprà,  v»»  Chose  jugée,  n.  925  et  s., 
931  et  s. 
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CHAPITRE  I. 
notions  historiques. 

1.  —  Sous  ranciôiîTie  monarchie,  jusqu'en  1762,  les  compa- 
gnies, éléments  des  corps  de  troupe,  étaient  la  propriété  des 
capitaines  qui  les  commandaient;  à  cette  époque,  une  ordon- 
nance royale  mit  fin  à  cette  propriété  ;  Tadministration  fut  ré- 
servée à  l'état-major  du  corps,  et  le  major,  ofâcier  supérieur,  en 
fut  spécialement  chargé ,  sous  la  direction  du  chef  de  corps  et 
avec  Vassistance  d'aioes  et  de  sous-aides  majors. 

2.  —  En  confiant  radministralion  à  Tétat-major  du  corps,  on 


institua  un  trésorier,  non  militaire,  qui  fut  du  reste  supprimé 
quelques  années  après;  ses  attributions  passèrent  au  quartier- 
maître,  qui  avait  été  créé,  en  même  temps  que  le  trésorier,  pour 
s'occuper,  supérieurement  aux  fourriers ,  des  distributions  et  du 
casernement ,  et  soumis ,  comme  le  trésorier,  &  l'obligation  d'oa 
cautionnement.  Par  suite  de  ces  doubles  fonctions ,  le  titulaire 
prit  le  nom  de  quartier-maître  trésorier,  et  Tordonnaoce  prescrivit 

3u'il  serait  aidé  par  le  porte-drapeau  pour  le  casernement  et  les 
istributions. 

Se  —  Ce  système,  en  modifiant  un  ordre  vicieux ,  ne  fit  gue 
déplacer  les  abus  et  ne  créa  aucune  garantie  pour  les  militaires 
dont  l'existence  était  exclusivement  entre  les  mains  d'un  chef 
absolu ,  presque  toujours  absent  de  son  corps. 

4.  —  L'institution  des  conseils  d'administration  apparut,  en 
1776,  sous  le  ministère  du  comte  de  Saint- Germain;  les  aides 
et  sous-aides  majors  furent  supprimés,  et  leurs  attributions 
données  à  des  officiers  d'habillement  et  d'armement. 

5.  ^  Les  conseils  d'administration ,  composés  du  colonel  ou 
mestre  de  camp  commandant ,  du  colonel  ou  mestre  de  camp  en 
deuxième,  du  lieutenant-colonel,  du  major  et  du  plus  ancien 
capitaine,  ne  répondirent  pas  d'abord  aux  espérances  que  l'on 
avait  conçues  ;  car  en  laissant  aux  mains  des  cinq  principaux 
chefs  du  régiment  les  attributions  dévolues  jusqu'alors  aux  co- 
lonels seuls,  on  ne  fit  qu'atténuer  le  mal  existant  et  améliorer 
très-peu  le  sort  de  la  masse  des  militaires. 

6.  —  Sous  le  gouvernement  républicain,  la  loi  du  12  août 
1793  introduisit  dans  la  constitution  de  l'armée  les  principes 
représentatifs  consacrés  dans  l'ordre  civil  ;  la  composition  des 
conseils  fut  complètement  modifiée;  le  nombre  des  membres 
s'éleva  à  dix-sept;  cette  extension  rendit  l'ordre  impossible  par 
la  confusion  des  opérations  confiées  à  une  assemblée  délibérante 
aussi  nombreuse. 

7.  —  En  l'an  V,  le  nombre  des  membres  fut  réduit  à  sept, 
parmi  lesquels  on  comptait  un  sous-officier  et  un  soldat  (L.  25 
fruct.  an  V). 

8.  —  Sous  l'Empire,  et  depuis  lors,  sous  tous  les  régimes  qui 
lui  ont  succédé,  les  conseils  se  sont  composés  exclusivement 
d'officiers. 

9.  —  Actuellement,  la  loi  du  16  mars  1882,  qui  est  le  texte 
législatif  en  vigueur  sur  la  matière,  édicté  a  que  1  administration 
intérieure  des  corps  de  troupe  et  établissements  considérés 
comme  tels,  est  dirigée  par  un  conseil  d'administration  que 
préside  le  chef  de  corps  ».  Le  règlement  du  14  janv.  1889  con- 
tient toutes  les  dispositions  relatives  à  l'organisation  et  aux  at- 
tributions des  conseils. 


CHAPITRE   II. 
ohoanisation  bt  composition  des  conseils. 

Section  I. 

Corps  et  portions  de  corps  pourvus  de  conseil;  établissements 
considérés  comme  corps  de  troupe. 

10.  —  Les  corps  de  troupes  organisés  en  régiments  (infan* 
terie,  cavalerie,  artillerie,  génie),  en  bataillons  (chasseurs  à 
pied,  artillerie),  en  escadrons  (train  des  équipages),  sont  pour- 
vus a'un  conseil  d'administration.  Il  existe  aussi  un  conseil  d'ad- 
ministration dans  les  compagnies  départementales  de  gendar- 
merie. 

!!•  —  En  cas  de  division  du  corps,  la  portion  qui  comprend 
le  dépôt  prend  le  nom  de  portion  centrale.  La  portion  centrale 
est  administrée  par  le  conseil  d'administration  central,  qui  de- 
meure chargé  de  toutes  les  opérations  concernant  l'ensemble 
du  corps;  chacune  des  autres  portions  est  administrée  d'après  les 
règles  ci-après. 

12.  —  L'administration  des  portions  détachées  de  la  portion 
centrale  est  exercée,  savoir  :  dans  les  portions  de  régiment  d'in- 
fanterie ou  de  cavalerie ,  composées  au  moins  de  six  compagnies 
ou  de  trois  escadrons,  par  un  conseil  d'administration  éven- 
tuel; dans  les  portions  de  corps  d'infanterie  ou  de  cavalerie, 
composées  de  moins  de  six  compagnies,  ou  de  trois  escadrons, 
dans  les  batteries  ou  compagnies  d'artillerie ,  dans  les  compa- 
gnies du  génie  ou  du  train  des  équipages,  réunies  ou  non  dans 
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la  même  localité,  par  TofOcier  commandant;  dans  toute  fraction 
de  compagnie»  d^esoadron  ou  de  batterie  détachée  isolément  de  la 
portion  principale,  par  TofRcier  ou  le  sous-offîcier  commandant. 
18.  ^  Certains  établissements  sont,  au  point  de  vue  de  Tad- 
minist ration ,  considérés  comme  corps  de  troupe,  et,  à  ce  titre, 
pourvus  d'un  conseil  d'administration  ;  tels  sont  les  écoles  mili- 
taires, les  établissements  pénitentiaires  militaires  et  les  établis- 
sements du  service  de  la  remonte. 

Section  II. 
Corps  non  pourvus  de  conseil. 

14.  —  Les  corps  organisés  sous  le  nom  de  compagnies  ou  de 
sections  ne  possèdent  pas  de  conseil  (compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie;  compagnies  de  remonte;  sections  d'ouvriers  d'admi- 
nistration; sections  d'infirmiers).  Dans  ces  corps,  l'administration 
est  exercée  par  les  officiers  commandants. 

Sbction  III. 
Composition  des  eonaellB}  leurs  agents. 

15.  —  Les  conseils  d'administration  ou  des  corps  de  troupe 
sont  composés  comme  il  suit,  savoir  :  i^  pour  chaque  régiment 

Xr  chaque  corps  organisé  sous  le  titre  de  bataillon  ou  d'es» 
I,  einq  membres  :  le  chef  de  corps,  ou  le  commandant  de 
la  portion  centrale ,  président;  le  major,  rapporteur;  le  trésorier, 
secrétaire;  rofficier  d'habillement;  un  commandant  d'unité  ad- 
ministrative. Ce  dernier  est  désigné  par  rang  d'ancienneté  et 
renouvelé  au  1"'  janvier  de  chaque  année;  il  ne  peut  refuser  le 
mandat  qui  lui  est  confié.  Lorsque  le  major  commande  le  corps 
oa  la  portion  centrale,  le  conseil  d'administration  est  réduit  à 
quatre  membres  ;  le  major  conserve  ses  fonctions.  S'il  ne  reste 
que  trois  officiers  à  la  portion  centrale i  le  conseil  est  constitué 
avec  ces  trois  officiers,  et  si,  par  suite  de  circonstances  impré- 
vues, le  nombre  des  officiers  présents  est  inférieur  &  trois,  l'of- 
ficier commandant  prend,  sous  sa  responsabilité,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  service  jusqu'à  ce  que  le  commande- 
ment ait  pu  reformer  le  conseil  d'administration  k  la  composition 
de  trois  membres, 

16.  —  2^  Dans  les  compad^nies  de  gendarmerie,  le  conseil 
comprend  seulement  trois  membres  :  le  commandant  de  la  com-* 
pagnie,  président;  le  capitaine  commandant  l'arrondissement  du 
chef-iieu  du  département;  le  trésorier. 

17.  —  Dans  les  établissements  considérés  comme  corps  de 
li;bope ,  les  conseils  ont  la  composition  suivante  :  Eeoleê.  Sept 
membres  à  l'école  de  Saint-Cyr  et  à  l'école  de  Saint-Maixent; 
cinq  membres  dans  les  autres  écoles.  Le  conseil  est  présidé  par 
le  commandant  ou  le  directeur  de  l'école  et  comprend  toujours 
le  major  ou  l'administrateur,  le  trésorier  et  le  comptable  du  ma- 
tériel. Le  ministre  détermine,  pour  chaque  école,  le  grade  et  la 
Qualité  des  autres  officiers  et  fonctionnaires  qui  doivent  entrer 
oans  la  composition  du  conseil  d'administration.  Etablissements 
pénitentiairet  :  i^  dans  les  prisons  importantes  :  un  conseil  de 
trois  membres  :  le  commandant  président,  un  lieutenant  de  la 
garnison  et  l'agent  principal  de  la  prison  ;  2^  dans  les  péniten- 
ciers et  les  ateliers  de  travaux  publics  :  un  conseil  de  trois  mem- 
bres :  le  commandant,  son  officier  adjoint,  et  l'officier  d'admi- 
nistration comptable.  Etablissements  de  la  remonte.  Un  conseil  de 
trois  membres  :  le  commandant  de  l'établissement,  un  des  officiers 
(capitaine  ou  lieutenant)  qui  y  sont  détachés ,  l'officier  comptable 
remplissant  les  fonctions  de  trésorier,  secrétaire  et  rapporteur. 

18.  —  Les  conseils  d'administration  éventuels,  formés  dans 
les  portions  de  corps  de  six  compagnies  ou  de  trois  escadrons 
aa  moins,  sont  composés  de  cinq  membres  :  le  commandant  de 
la  portion  de  corps,  président;  l'officier  remplissant  les  fonctions 
de  major,  rapporteur;  l'offloier  payeur,  secrétaire;  l'officier  délé- 
gué pour  l'habillement;  un  commandant  d'unité  administrative. 

19.  —  11  existe,  en  outre,  dans  les  corps  de  troupe,  divers 
agents  ou  diverses  commissions  qui  participent  à  l'administration 
sous  l'autorité  du  conseil;  tels  sont  :  les  médecins,  chefs  de  ser- 
vice; les  vétérinaires,  chefs  de  service;  les  officiers  chargés  des 
écoles,  ou  d'exercioes  comportant  affectation  de  matériel;  les 
ofBciers  d'approvisionnement;  les  officiers  de  casernement;  les 
chefs  de  musique;  la  commission  des  ordinaires;  la  commission 
de  réception. 


Sbction  IV. 
Installation  et  dissolution  des  conseils. 

20.  —  Les  conseils  sont  installés  ou  dissous  par  les  officiers 
généraux  assistés  des  fonctionnaires  de  l'intendance,  d'après  les 
instructions  du  ministre  de  la  Guerre. 

21.  —  Les  sous-intendants  dressent  les  procès- verbaux  d'ins- 
tallation ou  de  dissolution  des  conseils;  ces  actes  sont  signés  par 
les  officiers  généraux  qui  ont  présidé  aux  opérations  et  par  les 
membres  du  conseil. 

22.  —  En  cas  de  dissolution,les  fonctionnaires  de  Tintendance 
constatent  dans  le  procès-verbal  l'entière  et  complète  reddition 
des  comptes  du  corps  dissous. 


CHAPITRE  III. 

ATTRIBOTIONS  Dtd  GONSSILS  KT  DB  LBURS  AOBNTS. 

Sbction  L 
Attributions  des  conseils. 

23»  •—  Les  conseils  dirigent  Tadministration  dans  tous  ses 
détails  et  surveillent  les  commandants  d'unités  administratives 
dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées.  Ils  prennent 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  bonne  exécution  des  rè- 
glements et  des  ordres  ou  instructions  concernant  l'administra- 
tion. 

24.  —  Ils  passent ,  sans  autorisation  préalable ,  les  marchés 
pour  toutes  fournitures ,  confections  et  réparations  dont  la  dé- 
pense est  autorisée  par  les  règlements  ou  instructions  du  minis- 
tre ,  à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  les  quantités  et  les  prix 
déterminés. 

25.  •—  Ils  peuvent,  en  outre,  sans  passer  de  marchés  ,  faire 
des  achats  de  fournitures  livrées  immédiatement,  prescrire  des 
confections  et  des  réparations,  si  ces  dépenses  doivent  être  dé- 
finitivement imputées  aux  masses  et  si  elles  ne  dépassent  pas 
1,500  fr. 

26.  —  En  dehors  des  cas  prévus  aux  deux  numéros  précé- 
dents ,  l'autorisation  doit  être  demandée  au  sous-intendant  mili*- 
laire,  qui  la  donne  ou  en  réfère,  s'il  y  a  lieu,  &  l'autorité  6upé« 
rieure.  Lorsque  le  conseil  a  été  régulièrement  autorisé,  sa 
responsabilité  est  dégagée. 

27.  —  Les  consens  d'administration  éventuels  et  les  com- 
mandants de  détachement  ne  passent  de  marchés ,  ou  ne  pres- 
crivent d'achats  qu'après  entente  avec  le  conseil  d'administration 
central. 

28.  —  Les  conseils  sont  autorisés  à  recevoir  des  avances  de 
fonds,  proportionnées  à  leurs  besoins,  mais  ne  pouvant  excéder 
20,000  rr.,  lorsque  les  fonds,  tant  en  caisse  qu'en  dépôt  au  Trésor, 
sont  insuffisants  pour  faire  face  aux  achats  nécessaires  k  1  ali- 
mentation des  hommes  et  des  chevaux  pendant  les  grandes  ma^ 
nœuvres. 

29.  —  Ils  quittancent,  à  l'échéance  du  paiement-,  les  ordon- 
nances et  mandats  délivrés  au  profit  du  corps ,  et  les  remettent 
au  trésorier  pour  en  recevoir  le  montant  chez  les  agents  des 
finances. 

30.  —  Ils  constatent  et  vérifient  les  recettes  faites  directe^ 
ment  par  le  trésorier;  ils  lui  remettent  les  fonds  nécessaires  pour 
les  paiements  exigibles  diaprés  les  pièces  probantes  que  ce  comp- 
table leur  présente,  pour  l'acquittement  de  la  solde,  le  paiement 
des  frais  de  route  etle  montant  approximatif  de  deux  prêts;  cette 
remise  s'effectue  après  justification,  par  le  trésorier,  de  l'emploi 
des  fonds  au^il  a  précédemment  reçus. 

31.  —  Ils  font  procéder,  par  les  membres  qu'ils  délèguent  ou 
par  des  commissions  spéciales,  à  la  réception  du  matériel;  ils  en 
prescrivent  la  prise  en  charge  et  autorisent  les  sorties  du  ma- 
gasin. 

32.  -'  Ils  arrêtent,  en  conseil,  les  registres  de  comptabilité, 
après  avoir  reconnu  que  les  recettes  et  les  entrées,  les  dépenses 
et  les  sorties  ont  été  régulièrement  autorisées  et  qu'elles  sont 
justifiées  par  les  pièces  à  l'appui. 

33.  —  Le  président  seul  ouvre  les  lettres  et  les  dépêches  adres- 
sées au  conseil. 
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34.  — La  correspondance  du  conseil  est  signée,  en  principei 
par  tous  les  membres;  cependant,  le  président  signe  seul  les 
lettres  qui  ont  pour  objet  Tenvoi  ou  la  transmission  des  pièces 
qui  sout  revêtues  de  la  signature  du  conseil,  les  bordereaux  d*en- 
voi  et  les  accusés  de  réception;  il  peut  déléguer  sa  signature  au 
major. 

Section  IL 
Séances  du  conseil. 

35.  —  Les  conseils  ne  peuvent  délibérer  qu'en  séance  et  lors- 
que tous  les  membres  sont  présents;  le  conseil  s'assemble  sur 
la  convocation  et  au  domicile  du  président  ou,  en  cas  d'empê- 
chement, dans  le  lieu  que  celui-ci  désigne. 

36.  —  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  peuvent  assister  aux 
séonces  du  conseil  et  en  requérir  la  convocation  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugent  nécessaire. 

37.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  prennent  place 
k  droite  et  à  gauche  du  président,  dans  l'ordre  hiérarchiaue. 
L'autorité  militaire  qui  a  provoqué  la  réunion  du  conseil  se  place 
en  face  du  président;  les  personnes  qui  l'accompagnent  pren- 
nent place  à  sa  droite  et  à  sa  gauche. 

38.  —  Le  conseil  prononce  à  la  majorité  des  voix.  Le  prési- 
dent recueille  les  voix  en  commençant  par  le  menabre  le  moins 
élevé  en  grade  et,  à  égalité  de  grade,  par  le  moins  ancien,  il 
émet  son  opinion  le  dernier.  En  cas  de  partage  égal  des  voix , 
celle  du  président  est  prépondérante. 

39.  —  Le  président  seul  met  les  affaires  en  délibération  II 
communique  ou  fait  communiquer  au  conseil,  par  le  major  rap- 
porteur, les  lettres,  dépêches,  ordonnances  ou  mandats  de  paie- 
ment et  autres  pièces  relatives  k  l'administration  ou  k  la  comp- 
tabilité du  corps,  qu'il  a  reçues  depuis  la  dernière  séance,  ainsi 
que  les  instructions  ou  décisions  que  le  conseil  doit  connaître. 

40.  —  Chaque  séance  du  conseil  est  constatée  par  un  procès- 
verbal  qui  est  signé  séance  tenante  au  registre  des  délibéra- 
tions. Lorsque  des  autorités  militaires  étrangères  au  conseil 
assistent  à  la  séance,  leur  présence  est  mentionnée  au  procès- 
verbal  et  elles  apposent  leur  signature  au  bas  de  ce  document. 

41.  —  Les  membres  qui  n'adhèrent  pas  à  l'avis  de  la  majo- 
rité ont  le  droit  de  consigner,  à  la  suite  du  procès-verbal,  en 
séance,  les  motifs  de  leur  opposition. 

42. —  Les  officiers  comptables  assistent,  avec  voix  consul- 
tative seulement ,  aux  délibérations  sur  les  questions  concernant 
leur  gestion;  ils  signent  les  procès- verbaux  de  ces  délibérations. 
Dans  ce  cas ,  les  décisions  du  conseil  sont  prises  à  la  majorité 
des  membres  votants. 

43.  —  Le  président  donne  les  ordres  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  décisions  du  conseil.  Il  peut  suspendre  1  effet  d'une 
décision  qui  lui  paraît  contraire  aux  lois,  aux  décrets,  aux  rè- 
glements en  vigueur  ou  aux  intérêts  du  corps  :  mais  il  est  tenu 
d'en  saisir  le  général  de  brigade  et  d'en  informer  le  sous-inten- 
dant militaire  en  leur  adressant  immédiatement  un  extrait  tex- 
tuel de  la  délibération.  Le  commandant  du  corps  d'armée,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'intendant  militaire,  prononce  ou  en  réfère 
au  ministre. 

Section  III. 
Attributions  du  major. 

44.  —  Le  major  veille,  sous  l'autorité  du  président  du  conseil 
d'administration,  à  l'exécution  des  délibérations. 

45.  —  II  exerce  une  surveillance  permanente  sur  tous  les  dé- 
tails d'administration  et  de  comptabilité  dont  les  officiers  comp- 
tables et  autres  agents  du  conseil,  ainsi  que  les  commandants 
d'unités  administratives,  sont  respectivement  chargés,  et  signale 
au  conseil  les  abus  ou  irrégularités  qu'il  reconnaît  II  soumet 
au  conseil  d'administration  et  au  chef  de  corps  les  mesures  qui 
lui  paraissent  devoir  être  prises  pour  la  bonne  exécution  du  ser- 
vice de  l'habillement  dans  l'ensemble  du  corps.  Il  peut  exiger 
pour  ses  vérifications,  avec  l'autorisation  du  conseil,  le  déplace- 
ment des  registres  de  comptabilité  en  deniers  ou  en  matières  et 
des  pièces  à  l'appui.  Quand  les  fonctions  de  major  sont  remplies 
par  un  capitaine ,  celui-ci  n'a  aucune  surveillance  à  exercer  sur 
les  registres  des  unités  administratives. 

46.  —  Il  veille  à  ce  que  le  trésorier  touche  exactement,  aux 
échéances  de  paiement  et  aux  époques  fixées  par  les  règlements. 


cahier  des  charges ,  marchés  ou  conventions ,  les  sommes  dont 
la  recette  doit  être  effectuée  sur  les  quittances  de  ce  comptable, 
et  à  ce  que  ces  sommes  soient  insentes,  le  jour  même,  au  re- 
gistre-journal. II  prescrit  le  versement,  dans  Fa  caisse  du  conseil, 
de  celles  qui  excèdent  les  besoins. 

47.  —  Il  s'assure  aue  le  trésorier  acauitte  les  dépenses  pour 
lesquelles  des  fonds  lui  ont  été  remis  a  la  dernière  séance  du 
conseil.  Il  appose  son  visa  sur  les  quittances  ou  récépissés.  II 
vise  le  registre  de  route  chaque  jour  où  des  inscriptions  y  sont 
faites;  il  vérifie  la  situation  matérielle  de  la  caisse  du  trésorier 
inopinément  et,  en  outre,  chaque  fois  que  le  conseil  est  convoqaé 
pour  une  séance  où  il  doit  être  délibéré  sur  une  remise  de  fonds 
à  faire  à  ce  comptable. 

48.  —  Il  surveille  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  com- 
mandant du  corps  pour  les  distributions  et  les  réintégrations  en 
magasin.  Il  s'assure  au  moins  une  fois  par  trimestre,  par  des 
vérifications  et  des  recensements  inopinés  et  partiels ,  au  bon 
état  de  conservation  et  de  l'existence  du  matériel ,  ainsi  que  de 
rassortiment  en  tailles  et  pointures  des  effets  du  service  de  l'ha- 
billement; il  consigne,  en  tête  du  registre  des  entrées  et  sorties 
du  matériel,  les  résultats  de  ces  opérations. 

49.  —  Il  prononce ,  sauf  révision  par  le  conseil ,  si  la  partie 
intéressée  y  recourt,  sur  les  contestations  survenues  entre  les 
agents  du  conseil  et  les  commandants  d'unités  administratives. 

50.  ^  Il  vise  et  délivre  aux  officiers  comptables  et  aux  com- 
mandants d'unités  administratives  les  extraits  des  délibérations, 
lorsque  le  conseil  décide  que  la  notification  leur  en  sera  faite 
par  écrit. 

51.  —  Il  vérifie  l'exactitude  des  registres  et  de  toutes  les 

f)ièces  établies  par  les  officiers  comptables  pour  être  soumises  à 
a  signature  du  conseil  ou  du  présiaent. 

Section  IV. 
Attributions  du  trésorier. 

52.  —  Le  trésorier  est  chargé  de  toutes  les  écritures  con- 
cernant la  comptabilité  en  deniers;  il  rédige  la  correspondance 
du  conseil,  à  l'exception  de  celle  oui  est  relative  au  service  de 
l'officier  d'habillement;  il  est  l'arcniviste  du  corps,  et,  comme 
tel ,  dépositaire  de  tous  les  registres  et  pièces  quelconques  con- 
servées à  titre  de  renseignements  et  du  Bulletin  officiel  du  mi- 
nistère de  la  Guerre. 

53.  —  Il  effectue  toutes  les^recettes.  Il  verseimmédiatementdans 
la  caisse  du  conseil  celles  qui  proviennent  :  i^  de  l'acquittement 
des  ordonnances  et  mandats  délivrés  au  profit  du  corps;  2"  do 
remboursement  des  dépôts  faits  au  Trésor;  3"  des  versements 
effectués  par  les  portions  de  corps  ayant  une  administration 
distincte  et  par  d'autres  corps  ou  services  &  l'aide  de  mandats 
sur  le  Trésor. 

54.  —  Il  paye  les  dépenses  dont  l'acquittement  a  été  autorisé 
par  le  conseil. 'il  paye,  sans  autorisation  préalable  du  conseil, 
mais  après  vérification  sur  pièces  et  acquit  régulier,  la  solde, 
les  accessoires  de  solde ,  les  primes  ou  indemnités  et  le  montant 
des  fournitures ,  travaux  ou  réparations  réglés  par  abonnement. 
Il  peut  également  acquitter  les  dépenses  non  prévues  lors  de  la 
dernière  délibération  sur  le  «  vu  bon  à  payer  »  signé  par  le  ma- 
jor, pourvu  que  chacune  d'elles  ne  dépasse  pas  200  fr.  A  la 
séance  suivante ,  les  paiements  ainsi  faits  sont  ratifiés  par  le 
conseil. 

55.  —  Il  ne  peut  faire  de  paiement  qu'aux  ayants-droit  on  à 
leurs  représentants  munis  de  leurs  quittances,  aux  porteurs  de 
traites  ou  de  pouvoirs  en  due  forme,  et  enfin,  aux  agents  du 
Trésor  sur  leurs  récépissés;  les  pouvoirs  restent  annexés  aux 
quittances  des  mandataires.  Toutefois,  pour  le  paiement  des 
indemnités  de  route,  l'inscription  sur  le  registre  de  route  tient 
lieu  de  quittance. 

56.  —  Il  établit  et  signe,  d'après  les  bons  particuliers  fournis 
à  cet  effet  par  les  commandants  d'unités  administratives,  les 
bons  d'ensemble  pour  les  distributions  de  vivres  et  de  fourrages. 

Section  V. 
Attributions  de  l'ofllder  d'habillement. 

57.  —  L'officier  d'habillement  est  chargé  du  service  du  ma- 
tériel appartenant  à  l'Etat  ou  au  corps  et  des  écritures  qui  s'y 
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rattachent  Ce  service  embrasse  toutes  les  opérations  relatives 
au  matériel ,  prises  en  charge ,  emmagasinement ,  entretien  , 
conservation,  confections,  transformations,  réparations,  distri- 
bâtions,  réintégrations  et  versements  ou  expéditions.  Il  est 
chargé,  en  ce  qui  concerne  le  matériel,  de  rédiger  la  correspon- 
daoce  du  conseil  et  de  préparer  les  projets  de  marchés  ou  d'a- 
bonnements. 

58.  —  Il  prend  en  charge  le  matériel  provenant  des  magasins 
deTËtat,  des  confections  du  corps,  des  fournisseurs  et  d'autres 
corps,  lorsque  ce  matériel  a  été  reçu  par  les  commissions  com- 
pétentes. Il  délivre  aux  commandants  des  unités  administratives 
les  effets,  matières  et  objets  nécessaires  à  Fexécution  de  leur 
service  :  il  en  reçoit  les  enets  et  objets  qu'ils  ont  à  réintégrer  en 
magasin.  Il  fait  les  versements  et  les  expéditions  de  matériel.  Il 
remet  aux  chefs  ouvriers  les  matières  et  accessoires  nécessaires 
aux  confections,  aux  transformations,  aux  réparations,  ainsi 
qu'aux  poses  d'insignes  ou  d'attributs,  lorsque  la  fourniture  de 
ces  matières  et  accessoires  ne  doit  pas  leur  être  faite  par  les 
commandants  d'unités  administratives. 

59.  —  Il  prend  les  mesures  propres  à  assurer  l'entretien  et  la 
conservation  du  matériel  renfermé  ou  déposé  dans  les  magasins 
misa  sa  disposition. 

60.  —  Il  établit  tous  les  comptes  relatifs  au  matériel. 

61.  —  Il  a  sous  ses  ordres  directs  les  chefs  ouvriers;  il  sur- 
TPille  l'exécution  des  travaux  dont  ils  sont  chargés,  quand  ces 
travaux  sont  exécutés  dans  les  ateliers  du  corps.  Il  s'assure  crue 
ces  chefs  ouvriers  n'entreprennent  point  de  travaux  pour  aes 
personnes  étrangères  à  l'armée. 

Section  VI. 
Attrilnitloiis  des  divers  agents  qui  ne  sont  pas  membres  da  conseil. 

62*  —  Les  médecins  et  les  vétérinaires  chefs  de  service ,  les 
officiers  chargés  d'écoles  ou  d'exercices  comportant  affectation 
de  matériel.  Tes  officiers  d'approvisionnement,  de  casernement 
et  les  chefs  de  musique  tiennent,  sous  l'autorité  du  conseil  d'ad- 
ministration et  la  surveillance  du  major,  les  registres  et  toutes 
les  écritures  de  détail  déterminés  par  les  règlements  et  instruc- 
tions concernant  la  gestion  des  ronds  et  du  matériel  confiés  à 
chacun  d'eux.  Dans  les  portions  de  corps  sans  conseil,  ces  re- 
gistres et  écritures  sont  tenus  sous  l'autorité  du  commandant. 

63.  —  Les  officiers  qui  ont  l'administration  d'une  portion  de 
corps  sans  conseil  réunissent  les  attributions  et  les  responsabi- 
lités des  conseils,  de  leur  président,  du  major,  des  officiers 
comptables  et  des  autres  agents  du  conseil.  Ils  peuvent  se  faire 
aider  par  un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant  et  par  des  sous- 
officiers,  dans  les  écritures  et  les  détails  relatifs  à  l'administration 
dont  ils  sont  chargés  ;  mais  ce  concours  ne  dégage  nullement  leur 
responsabilité. 

Section  VII. 
Attributions  des  commandants  de  compagnie. 

64.  —  Les  commandants  d'unités  administratives  sont  chargés 
de  la  garde,  de  l'entretien  et  de  l'emploi  du  matériel  qui  leur 
est  confié  ainsi  que  de  tous  les  détails  et  écritures  qui  ont  pour 
objet  l'administration  de  la  troupe  placée  sous  leurs  ordres.  Ils 
foDt  tenir  les  écritures  par  les  sergents-majors  ou  maréchaux 
des  logis  chefs  et  les  fourriers. 

65.  ~  Les  commandants  d'unités  passent  les  marchés  prévus 
iT  le  règlement  sur  le  service  de  l'habillement  pour  l'entretien 
les  effets,  lorsaue  le  conseil  d'administration  n'a  pas  jugé  utile 

de  traiter  pour  1  ensemble  du  corps  ou  de  la  portion  de  corps. 

66.  —  Ils  adressent  leurs  réclamations  au  conseil ,  lorsque  le 
paiement  de  la  solde  ou  les  distributions  n'ont  pas  lieu  aux  épo- 
ques réglementaires ,  que  les  fournitures  sont  défectueuses  ou 
incomplètes  et,  enfin,  qu'une  retenue  illégale  est  faite  à  leur 
troupe.  Si  leurs  réclamations  restent  sans  effet,  ils  peuvent  les 
porter,  par  la  voie  hiérarchique,  devant  le  commandant  du  corps 
d'armée. 

Section  Vlil. 
Commandant  de  corps  n'ayant  pas  de  conseil. 

67.  —  Les  commandants  de  corps  organisés  sous  le  titre  de 
compagnie  ou  de  section  réunissent  les  attributions  et  les  res- 
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ponsabilités  des  conseils,  de  leur  président,  du  major,  des  officiers 
comptables  et  des  autres  agents  du  conseil.  Toutefois,  ils  sou- 
mettent k  l'approbation  du  sous-intendant  militaire  les  marchés 
autres  que  ceux  que  les  commandants  d'unités  administratives 
sont  autorisés  h  passer  dans  les  corps  pourvus  de  conseil  d'admi- 
nistration. L'approbation  du  sous-intendant  dégage  leur  respon- 
sabilité. 

Sbction  IX. 
Corps  en  campagne. 

68. —  Les  dispositions  qui  régissent  l'administration  intérieure 
des  corps  de  troupe  en  temps  de  paix,  sont  applicables  aux  corps 
de  troupe  en  campagne. 

69.  ^  Si  la  composition  de  certains  corps  sur  le  pied  de 
guerre  ne  comporte  pas  tous  les  emplois  du  temps  de  paix  (offi- 
cier faisant  fonctions  de  major,  officier  payeur,  officier  délégué 
à  l'habillement),  le  conseil  ramené  à  quatre  ou  à,  trois  membres, 
selon  le  cas,  est  régulièrement  constitué. 

70.  —  Dès  la  mobilisation  il  est  formé,  au  dépôt  de  chaque 
corps,  un  bureau  spécial  de  comptabilité,  pour  1  établissement 
des  comptes  des  unités  administratives  qui  se  séparent  de  la 
portion  centrale  ;  ce  bureau  demeure,  en  outre,  chargé  de  la  red- 
dition de  leurs  comptes. 

71.  —  Le  chef  du  bureau  spécial  de  comptabilité  est  substitué 
aux  commandants  d'unités  administratives  sur  le  pied  de  guerre 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  des  feuilles  de  journées 
et  autres  documents  de  comptabilité. 

72.  —  Le  bureau  spécial  de  comptabilité  est  dissous  aussitôt 
après  la  reddition  des  comptes  afférents  k  la  période  de  guerre. 


CHAPITRE  IV. 

VOIBS  ET  MOYENS  MIS  A  LA  DISPOSITION  DBS  CONSEILS. 

73.  —  L'Etat  exige  du  militaire  un  dévouement  absolu  et  de 
tous  les  instants  à  son  pays;  du  jour  où  il  appelle  des  hommes 
sous  les  drapeaux,  il  leur  enlève  tous  moyens  de  pourvoir  per- 
sonnellement à  leurs  divers  besoins  et  s'engage  à  y  pourvoir  lui- 
même. 

74.  —  Le  conseil  d'administration  et,  sous  sa  surveillance, 
les  divers  agents  et  les  commandants  d'unités  administratives , 
ont  le  devoir  de  veiller  à  la  satisfaction  de  tous  les  besoins  ma- 
tériels des  militaires. 

75.  —  Pour  arriver  à  ce  but,  l'Etat  met  à  la  disposition  des 
conseils  diverses  prestations  en  deniers  et  en  nature,  dont  l'allo- 
cation diffère  suivant  qu'il  s'agit  du  temps  de  paix  ou  du  temps 
de  guerre. 

76.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  rôle  d'administrateur,  dé- 
volu au  conseil  et  à  ses  agents  consiste  à  constater  les  droits, 
à  employer  les  voies  et  moyens  réglementaires  pour  y  satisfaire 
et  à  produire  la  justification  de  l'emploi  des  deniers  ou  des  ma- 
tières. 

Section  I. 
Prestations  en  deniers. 

77.  —  Les  prestations  en  deniers  comprennent  la  solde ,  di- 
verses indemnités  et  les  masses.  —  V.  infrà,  v°  Solde, 

Section  II. 
Prestations  en  nature. 

78.  —  Les  prestations  en  nature  se  composent  des  diverses 
denrées  et  matières  nécessaires  pour  assurer  l'alimentation, 
l'habillement,  le  couchage,  etc.,  des  troupes.  —  V.  infrà,  v»» 
HabiHemerU,  Logement  et  couchage.  Subsistances, 


CHAP|IT|RE  V. 
responsabilité  du  conseil  et  des  divers  agents  du  conseil. 

79.  —  La  loi  du  iô  mars  1882,  art.  21  et  22,  pose  les  prin- 
cipes suivants  en  matière  de  responsabilité  :  «  Le  chef  de  corps 
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et  le  conseil  d'administration  sont  solidairement  responsables 
envers  l'Etat.  Les  agents  du  conseil  sont  responsables  envers  le 
conseil  d'administration.  » 

80.  —  Ces  principes  généraux  ont  reçu  leur  développement 
dans  le  règlement  du  14  janv.  1889,  qui  définit,  dans  les  divers 
cas  de  gestion,  la  responsabilité  respective  du  conseil,  du  prësi* 
dent,  des  membres  du  conseil  et  de  ses  divers  agents,  en  dis- 
tinguant d'une  façon  précise  les  cas  de  responsabilité  pécuniaire 
et  ceux  de  responsabilité  simplement  disciplinaire. 

81.  —  Le  conseil  d'administration,  considéré  dans  son  en- 
semble comme  une  espèce  de  personne  morale ,  est  pécuniaire- 
metU  responsable  :  i^  des  paiements,  sorties  ou  distributions 
qu'il  ordonne  ou  autorise  contrairement  aux  dispositions  en  vi- 
gueur; 2<>  de  l'existence  effective  des  fonds  et  du  matériel  au 
moment  où  il  en  constate  la  situation  dans  l'arrêté  des  registres 
tenus  par  les  officiers  comptables;  3<»des  irrégularités  ou  erreurs 
signalées  par  le  major  et  aont  il  n'a  pas ,  malgré  cet  avis,  pres- 
crit le  redressement  en  temps  utile;  4^  des  pertes  ou  déficits  de 
fonds .  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  le  conseil  a  laissée 
entre  les  mains  du  trésorier  en  excédent  des  besoins  du  service  ; 
5<>  du  bon  entretien  du  matériel  qui  lui  est  confié. 

82.  —  Le  conseil  n'est  que  disdpHnairement  responsable  des 
irrégularités,  erreurs  ou  omissions  reconnues  involontaires. 

83.  —  Les  membres  du  conseil  qui  n'ont  point  adhéré  à  une 
mesure  adoptée  par  la  majorité  et  qui  ont  consigné  le  motif  de 
leur  opposition  au  registre  des  délibérations  (Y.  suprà,  n.  41) 
ne  sont  point  passibles  de  la  responsabilité  que  peut  entraîner  la 
mesure  adoptée  contrairement  à  leur  avis  formellement  exprimé. 

84.  —  Les  membres  qui  participent,  par  leur  vote  subsé- 
quent, à  l'exécution  d'une  mesure  adoptée,  contrairement  aux 
règlements,  avant  leur  entrée  en  fonctions,  partagent  la  respon- 
saoilité  de  l'application  de  la  mesure  ;  toutefois  celte  responsa- 
bilité n'est  engagée  que  du  jour  où  le  vote  a  été  émis  et  inscrit 
au  registre  des  délibérations. 

85.  —  Lorsque,  à  la  suite  de  vérifications,  un  conseil  a  en- 
couru la  responsabilité  pécuniaire,  les  sommes  dont  il  est  reconnu 
débiteur  sont  réparties  par  ses  soins  entre  les  membres  qui  ont 
commis  l'irrégularité  ou  confirmé  la  mesure ,  au  prorata  de  la 
solde  du  grade  dont  chacun  d'eux  était  alors  titulaire. 

86.  —  Si  le  conseil  n'accepte  pas  l'imputation ,  ou  s'il  ne  peut 
en  faire  la  répartition  avec  l'assentiment  unanime  des  intéressés, 
il  en  est  référé  au  ministre  qui,  d'après  les  résultats  de  l'enquête 
administrative,  fixe  les  sommes  dont  le  conseil  doit  être  constitué 
débiteur  et  en  arrête  la  répartition. 

87.  —  Le  président  est  disciplinairement  responsable  des 
conséquences  du  non-versement  en  caisse  du  montant  des  or- 
donnances ou  mandats  remis  au  trésorier,  s4l  ne  donne  point  avis 
par  écrit  de  ce  fait  au  sous-intendant  militaire  le  jour  même  oilles 
ronds  perçus  auraient  dû  être  déposés  dans  la  caisse  du  conseil. 

88.  —  Le  président,  qui  détient  dans  son  logement  la  caisse 
du  conseil,  est  pécuniairement  responsable  de  tout  vol  résultant 
d'un  défaut  de  prévoyance  de  sa  part. 

89.  —  Le  major,  comme  dépositaire  de  la  seconde  clef  de  la 
caisse  du  conseil,  est  pécuniairement  responsable,  solidairement 
avec  le  président  du  conseil,  de  tout  vol  qu'aurait  permis  un 
défaut  de  soins  de  sa  part,  comme  détenteur  de  cette  clef. 

90.  —  Il  est  disciplinairement  responsable  du  préjudice  ré- 
sultant pour  l'Etat  des  supputations  inexactes  ou  erreurs  de  cal- 
cul dans  les  pièces  de  recette  et  de  dépense,  d'entrée  et  de  sortie, 
et  dans  les  registres  tenus  par  le  trésorier  et  par  Torficier  d'ha- 
billement, s'il  néglige  de  les  faire  redresser  ou  de  les  signaler 
en  temps  utile  au  conseil. 

91.  —  Le  trésorier  est  pécuniairement  responsable  :  i^  des 
fonds  qu'il  a  reçus  et  dont  il  doit  faire  le  versement  dans  la  caisse 
du  conseil;  2^  de  tout  paiement  illégal,  des  omissions  de  recettes, 
erreurs  de  calcul,  doubles  emplois,  surcharges  ou  altérations 
d'écritures.  Il  doit  prendre  toutes  mesures  pour  la  garde  et  la 
conservation  de  la  caisse  déposée  dans  son  logement. 

92.  —  L'officier  d'habillement  est  pécuniairement  responsable  : 
i^  de  l'existence  et  du  bon  entretien  du  matériel  dont  il  est  comp- 
table; 2°  des  sorties  ou  distributions  irrégulières,  des  omissions 
d'entrées  ou  réintégrations,  erreurs  de  calcul,  doubles  emplois, 
surcharges  et  altérations  d'écritures. 

93.  —  Les  divers  agents  du  conseil  (médecins,  vétérinai- 
res, etc..)  sont  pécuniairement  responsables  de  l'existence  des 
fonds  qui  leur  sont  confiés,  ainsi  que  de  l'existence  et  du  bon 
entretien  du  matériel  dont  ils  ont  la  disposition. 


94.  —  Les  officiers  q^ui  ont  radminislration  d'une  portion  de 
corps  sans  conseil  réunissent  les  responsabilités  des  conseils, 
de  leur  président,  du  major,  des  officiers  comptables  et  des 
autres  agents  du  conseil;  ils  peuvent  se  faire  aider  par  un  oIlB- 
cier  et  des  sous-officiers  dans  les  écritures  et  les  détails  relatifs 
à  l'administration  ;  mais  ce  concours  ne  dégage  pas  leur  respon- 
sabilité, qui  demeure  entière. 

95.  —  Les  commandants  d'unités  administratives  sont  pétu- 
niairement  responsables  :  4o  de  l'existence  des  fonds  dont  ils 
ont  quittance  et  non  encore  employés  ;  2o  de  l'existence  et  du  bon 
entretien  du  matériel  dont  ils  ont  donné  récépissé  et  non  encore 
distribué;  3^  des  paiements  et  des  distributions  de  toute  nature 
effectués  contrairement  aux  règlements  et  instructions.  Ils  ne 
sont  que  disciplinairement  responsables  de  l'existence  et  du  bon 
entretien  du  matériel  en  service,  sauf  les  cas  de  perte,  dégra- 
dations ,  ou  mise  hors  de  service  par  force  majeure. 

96.  —  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  commandants 
de  corps  organisés  sous  le  titre  de  compagnie  ou  de  section, 
dans  lesquels  il  n'existe  pas  de  conseil,  V.  suprà,  n.  67. 

97.  —  L'examen  des  responsabilités  diverses  incombant  aux 
conseils  d'administration  ressortit  à  la  juridiction  ministérielle  et 
c'est  par  des  arrêtés  de  débet  que  le  ministre  de  la  Guerre  met 
en  jeu  ces  responsabilités  quand  il  est  nécessaire;  la  législation 
sur  les  arrêtés  de  débet  s'applique  en  effet  à  tous  les  comptables; 
or  les  conseils  d'administration  sont  comptables  envers  l'Etat 
des  sommes  dont  ils  ont  le  maniement. 

98.  —  Quand  des  irrégularités  sont  dûment  constatées,  les 
membres  du  conseil  d'administration  ne  sauraient  se  retrancher, 
pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert,  derrière  ce  fait  que, 
postérieurement  à  l'irrégularité  commise,  les  registres  ont  été 
vérifiés  et  approuvés  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance.  — 
Cons.  d'Bt.,  16  févr.  1826,  de  Saint-Mors,  [D.  Rép.,  v«  Trésof 
public,  n.  1047] 

99.  —  Les  conseils  d'administration  sont  donc  responsables; 
mais  comment  cette  responsabilité  se  partagera-t-elle  entre  leurs 
membres  au  point  de  vue  du  droit  de  poursuite  appartenant  an 
ministre  de  la  Guerre?  Le  ministre  ne  pourra-t-il  poursuivre 
chacun  des  membres  que  pour  sa  part  dans  le  débet,  auquel  cas 
PElat  devrait  supporter  la  perte  résultant  de  l'insolvabilité  ou  du 
décès  de  l'un  de  ses  débiteurs  ,  ou  bien  le  ministre  pourra-l-il 
poursuivre  pour  le  tout  les  membres  solvables;  sauf  à  ceux-ci  à 
recourir  contre  leurs  codébiteurs? 

100.  —  La  solidarité  ne  se  présume  pas  ;  il  faut  qu'il  ait  été 
établi  par  une  convention  expresse  ou  par  la  loi;  mais,  en  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  des  membres  des  conseils,  ce  lien  de 
droit  a  été  précisément  établi  par  la  loi  du  16  mars  1882  sur 
l'administration  de  l'armée. 

101.  —  Avant  que  ce  texte  législatif  n'intervînt,  la  solidarité 
entre  les  membres  était  déjà  édictée  par  les  règlements  et  ad- 
mise par  la  jurisprudence. 

102.  —  Sur  quoi  cette  solidarité  était-elle  fondée?  Ce  ne 
pouvait  être,  ni  sur  un  contrat,  car  aucun  contrat  ne  liait 
entre  eux  les  membres  des  conseils,  ni  sur  la  loi  puisque  la  loi 
était  muette.  La  jurisprudence  la  faisait  dériver  de  la  nature  des 
choses  qui ,  en  cette  matière ,  s'opposait  à  ce  qu'on  pût  discer- 
ner dans  la  faute  commune  la  faute  de  chacun. 

103.  —  Cette  jurisprudence  qui,  pour  des  raisons  d'utilité 
pratique ,  établit  la  solidarité  hors  les  cas  précis  déterminés  par 
la  loi  est  fort  discutable.  L'ordonnance  du  10  mai  1844,  sur  l'ad- 
ministration des  corps  de  troupes ,  avait  refusé  de  l'admettre  et 
décidé  «  qu'à  l'avenir  chacun  des  membres  du  conseil  ne  serait 
pécuniairement  responsable  que  pour  sa  quote-part  du  résultat 
des  actes  auxquels  il  aurait  concouru.  » 

104.  —  La  loi  du  16  mars  1882  est  venue  substituer  une 
décision  législative  formelle  à  la  jurisprudence  hésitante  qui  l'a- 
vait précédée;  auiourd'hui  la  solidarité  des  membres  du  conseil 
est  fondée  sur  la  loi  et  ne  saurait  plus  faire  de  doute. 

105.  —  Le  conseil  d'administration  n'est  pas,  dans  tous  les 
cas,  responsable  pécuniairement  envers  l'Etat,  de  la  faute  de 
ses  agents,  sauf  son  recours  contre  eux;  la  formule  peu  heu- 
reuse de  la  loi  pourrait  le  faire  croire;  cependant,  sa  responsabi- 
lité a  des  limites  que  commande  l'équité. 

106.  — •  On  comprend,  en  effet,  que  le  conseil  puisse  être 
rendu  responsable  du  dommage  causé  à  l'Etat  par  l'erreur  ou  le 
dol  du  trésorier,  quand  ce  dommage  provient  de  ce  qu'il  a  man- 
qué de  surveillance  ou  de  ce  qu'il  a  négligé  de  se  conformer  aux 
prescriptions  réglementaires. 
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107.  —  Ainsi,  le  règlement  du  14  janv.  1889  indique  les  li- 
mites dans  lesquelles  des  avances  pourront  être  faites  parle  con- 
seil au  trésorier;  si ,  ces  limites  ayant  ét^  dépassées,  le  trésorier 
a  perdu  ou  dissipé  des  sommes  qu'il  n'aurait  pas  dû  détenir,  le 
conseil  sera  à  juste  titre  rendu  responsable  de  cette  perte. 

108.  —  Mais  s'il  s'est  renferme  dans  les  limites  réglemen- 
taires, on  ne  saurait  en  bonne  justice  l'obliger  à  répondre  d'une 
perte  dans  laquelle  il  n'est  pour  rien;  dans  ce  cas,  le  trésorier 
sera  directement  responsable  envers  l'Etat. 

109.  —  Ainsi  la  responsabilité  des  comptables  militaires  des 
corps  existe,  soit  à  l'égard  de  l'Etat,  soit  à  l'égard  des  conseils. 

110.  —  A  l'égard  de  l'Etat,  quand  le  préjudice  causé  provient 
exclusivement  de  leur  fait ,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  la  part  du 
conseil;  dans  ce  cas,  l'arrêté  de  aébet  sera  pris  par  le  ministre 
de  la  Guerre  contre  le  trésorier. 

111.  —  A  l'égard  du  conseil,  quand  celui-ci,  par  négligence 
ou  inobservation  des  règlements ,  a  rendu  possible  la  faute  ou  le 
dol  du  trésorier  ;  dans  ce  cas,  le  conseil  sera  directement  respon- 
sable envers  l'Etat;  c'est  contre  lui  que  sera  pris  l'arrêté  de  dé- 
bet, sauf  à  ses  membres  à  recourir  contre  le  trésorier  et  à  mettre 
enjeu  sa  responsabilité  envers  le  conseil;  ils  seront  d'ailleurs, 
dans  leurs  poursuites ,  subrogés  aux  droits  de  l'administration. 
C'est  en  ce  sens  seulement  que  Ton  peut  dire  que  les  comptables 
militaires  sont  responsables  envers  les  conseils. 

112.  —  En  principe,  un  comptable  militaire  ne  doit  rien  payer 
de  ses  deniers;  il  ne  peut  efTectuer  aucun  paiement  sans  l'auto- 
risalioD  du  conseil;  de  nombreuses  décisions  du  Conseil  d'Etat 
ont  consacré  formellemant  la  défense  de  faire  des  avances,  en 
déniant  aux  trésoriers  le  droit  d'en  exiger  le  remboursement.  — 
Cons.  d'Et.,  it  janv.  1822,  Démangeât,  IP.  adm.  chr.];  —  15 
déc.  1824  Métrot,  [P.  adm.  chr.];  — 16  févr.  1825,  Ferrin,  [P. 
adm.  chr.J  —  Néanmoins ,  comme  nul  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui,  si  la  dépense  eût  nécessairement  incombé  & 
l'Eitat,  le  comptable  qui  a  rait  l'avance  pourrait  s'en  faire  resti- 
tuer le  montant.  —  V.  Buprà,  vo  Comptabilité  publique,  n.  282. 

113.  —  Les  comptables  militaires  ne  doivent  pas  déposer 
dans  leur  caisse  de  fonds  personnels  ;  tous  les  fonds  trouvés  dans 
leur  caisse  au  moment  d'une  vérification  sont  présumés  appartenir 
àTEtal.  — Cons.  d'Et.,  15  déc.  1824,  Vandewade,  [P.  adm.  chr.] 
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tirm  de  diverses  dispositions  relatives  aux  conseils  généraux  et 
aux  conseils  d'arrondissement) ,  hrL  1  et  2,  §  1  et  2,  art.  3  et 6; 

—  L.  10  août  1871  {sur  les  conseils  généraux),  art.  5  (*t  12;  — 
L.  21  nov.  1872  ,8Mr  le  jury),  art.  11  ;  —  L.  30  juill.  1874  {qui 
fxe  Vépoque  de  la  prochaine  session  ordinaire  des  conseils  géné- 
raux), art.  3;  —  L.  24  févr.  1875  {relative  à  Vorganisation  du 
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difie le  tableau  de  répartition  des  conseillers  d'arrondissement)  ; 
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ral et  au  conseil  d'arrondissement)  ;  —  L.  14  avr.  1892  (modifiant 
iarl.  44,  L.  2$  juin  4833,  sur  l'élection  des  conseils  œarrondis^ 
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généraux  et  des  conseillers  d^arrondissement). 
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CHAPITRE    ï. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  BT  HISTORIQUES. 

1.  —  On  peut  trouver  Torigine  des  conseils  d'arrondissement 
dans  certaines  assemblées  locales  établies  pendant  la  dernière 
période  de  Tancien  régime,  et  dans  les  assemblées  de  district 
créées  par  la  loi  du  22  déc.  1789. 

2.  —  Mais  la  constitution  du  5  fruct.  an  III  ayant  supprimé 
le  district  pour  ne  conserver  que  le  département  et  la  commune, 
I  institution  des  conseils  d'arrondissement  ne  date  à  proprement 
parler  que  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  qui  créa  larrondisse- 
ment.  Aux  termes  de  cette  loi,  dont  certaines  dispositions  sont 
encore  en  vigueur  (art.  10),  les  conseils  d'arrondissement  étaient 
uniformément  composés  de  onze  membres  pour  toute  la  France; 
ces  membres  étaient  nommés  par  le  chef  de  l'Etat  pour  trois 
ans  sur  une  liste  de  notabilité  communale.  Le  séoatus-consulte 
du  16  therm.  an  X,  puis  le  décret  du  13  mai  1806  modifièrent  le 
mode  de  candidature,  tout  en  maintenant  le  droit  de  nomination, 
entre  les  mains  du  chef  de  TEtat. 

3.  —  La  loi  du  22  juin  4833  retira  au  chef  de  l'Etat  le  droit  de 
nommer  les  conseillers  d'arrondissement,  pour  le  donner  à  une 
assemblée  électorale  (art.  20  et  s.;.  Celte  loi  constitue  la  loi  orga- 
nique des  conseils  d'arrondissement,  et  n'a  subi  que  peu  de  mo- 
dincatibns,  malgré  les  lois  plus  récentes  qui  régissent  Tadminis- 
tration  départementale.  Une  circulaire  du  ministre  de  Tlntërieur, 
du  30  oct.  1871  (Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  434),  dit  que,  s'il  en  était 
autrement,  le  législateur  aurait  laissé  les  conseils  d'arrondissement 
sans  organisation  et  sans  attributions,  en  abrogeant  les  lois  par 
lesquelles  cette  organisation  et  ces  attributions  sont  réglées  sans 
y  rien  substituer.  C'est  là  une  supposition  inadmissible,  ajoute 
celte  circulaire,  et  l'on  doit  maintenir  en  tout  et  pour  tout,  à  l'é- 
gard des  conseils  d'arrondissement,  les  dispositions  des  lois  de 
1833  et  de  1838.  Le  motif  de  cette  abstention  du  législateur  réside 
dans  les  discussions  qui  ont  mis  en  question  l'existence  même 
des  conseils  d'arrondissement.  Dès  1828,  on  en  proposa  la  sup- 

f>res8ion,  qui  a  été  périodiquement  demandée  par  les  assemblées 
égislatives  sous  les  dilTérents  régimes.  — Ducrocq,  t.  1,  n.  i78. 
—  V.,  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  l'historique,  «ijwà,  ?• 
An^ondissement ,  n.  16  et  s. 


CHAPITRE    II. 

ORGANISATION   ET  FONCTIONNEMBNT. 

Section  I. 
Composition. 

§  1.  Nombre  des  membres.  -—  Durée  des  fonctions.— 
Caractères  généraux. 

4*  —  Il  va  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture 
un  conseil  ^'arrondissement,  composé  d'autant  de  membres  que 
l'arrondissement  a  de  cantons,  sans  que  le  nombre  des  conseil- 
lers puisse  être  au-dessous  de  neuf  (L.  22  juin  1833,  art.  20). 

5.  —  Si  le  nombre  des  cantons  d'un  arrondissement  est  infé- 
rieur à  neuf,  un  décret  répartit  entre  les  cantons  les  plus  peuplés 
le  nombre  des  conseillers  à  élire  pour  complément  (Même  loi, 
art.  21). 
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6.  "  Cette  répartition  a  été  faite  à  l'origine  pour  toute  la 
France  par  une  ordonnance  du  roi  des  20  août  et  30  sept.  1833. 
—  Duvergier,  CoUect.  des  lois,  t.  33,  p.  413.  —  Des  décrets  sub- 
séquents, rendus  à  la  suite  de  chaque  recensement  quincruennal 
de  ia  population,  fixent  cette  répartition  des  conseillers  d'arron- 
dissement à  élire  dans  les  arrondissements  qui  ont  moins  de 
neuf  cantODS  (V.  notamment,  Décr.  lOnov.  1862,20févr.  1867, 
21  févr.  1873,  16  juili.  1878,  10  avr.  1883,  9  mai  1887.  —  V. 
aussi.  Cire.  min.  Int., 5  juili.  1892,  [Rev.  génd'adm.,  années  1892, 
2*  part.,  p.  503]  — Ces  décrets  contiennent  tous  un  art.  2  conçu 
dans  les  mômes  termes,  et  disposant  que  les  cantons  dont  le 
nombre  des  représentants  devront  être  réduits,  subiront  cette 
réduction,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  soit  au  renouvellement 
de  la  série  dont  ils  font  partie,  soit  au  remplacement  d'un  de 
leurs  conseillers,  en  cas  de  vacances  partielles.  Les  cantons,  dont 
le  continrent  doit  être  augmenté,  éliront  alors  le  nouveau  con- 
seiller qui  leur  est  attribué. 

7.  —  Il  peut  encore  y  avoir  lieu  de  faire  de  nouvelles  répar- 
titions dans  diverses  circonstances,  et  notamment,  lorsqu  une 
commune  est  distraite  d'un  canton  pour  être  réunie  à  un  autre 
canton.  Dans  ce  cas,  de  nouveaux  décrets  introduiraient  les 
modifications  reconnues  nécessaires.  C'est  ce  qui  est  arrivé  no- 
tamment pour  les  cantons  de  Darney  et  de  Dompaire,  dans  le 
département  des  Vosges  (Ord.  25  ocl.,  8  nov.  1833).  —  Duver- 
gier, CoUect,  des  lois,  t.  33,  p.  478. 

8.  —  ...  Ou  lorsque  de  nouveaux  cantons  ont  été  créés  (V. 
notamment,  L.  8  avr.  1879,  pour  les  cantons  de  Nancy  et  de  Ba- 
doDviller,  Meurthe-et-Moselle  ;  L.  7  avr.  1882,  pour  le  canton  du 
Raincy,  Seine-et-Oise). 

9.  —  De  nouvelles  répartitions  ont  également  été  motivées 
par  suite  des  démembrements  de  territoire  résultant  de  l'an- 
nexion de  r Alsace-Lorraine  à  l'Empire  d'Allemagne  (circons- 
criptions du  département  de  Meurthe-et-Moselle  :  L.  7  sept.  1871; 
territoire  de  Belfort  :  Décr.  16  sept.  1871).  Nous  verrons,  en  ce  qui 
concerne  ce  dernier  territoire ,  que  les  attributions  du  conseil 
d'arrondissement  sont  exercées  par  une  commission  de  cinq 
membres  qui  remplit  également  les  fonctions  de  conseil  général. 
—  V.  infrà ,  v"  Conseil  général. 

10.  —  L'art.  25,  L.  22  juin  1833,  porte  que  les  membres  du 
conseil  d'arrondissement  sont  élus  tous  les  six  ans.  Ils  sont  re- 
nouvelés tous  les  trois  ans.  A  la  session  qui  suit  la  première 
élection,  le  conseil  général  divise  en  deux  séries  les  cantons  de 
chaque  arrondissement.  Il  est  procédé  k  un  tirage  au  sort  pour 
régler  l'ordre  de  renouvellement  entre  les  deux  séries.  Ce  tirage 
se  fait  en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique.  Ainsi ,  le 
conseil  général  excéderait  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  l'ordre  de 
renouvellement  des  séries  des  conseils  d'arrondissement.  Ce  droit 
continue  d'appartenir  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  en  vertu 
de  l'art.  25,  précité.  —  Dec.  min.  Int.,  16  nov.  1871,  Eure,  [tes 
cons.  gén.,  t.  1,  p.  135]  — Cire.  min.  Int.,  20  oct.  1871,  [Ibid., 
p.  133] 

11.' —  Une  loi  du  23  juin  1892  a  eu  pour  but  de  faire  cesser 
la  simultanéité  des  élections  au  conseil  général  et  au  conseil 
d'arrondissement;  en  conséquence,  elle  réduit  h,  trois  ans  le  man- 
dat des  conseillers  d'arrondissement  élus  en  1892  et  1895,  lors 
des  renouvellements  partiels,  dans  les  cantons  où  cette  simulta- 
néité se  produit.  Les  renouvellements  partiels  subséquents  dans 
les  cantons  dont  il  s'agit  sont  faits  conformément  aux  dispositions 
actuellement  en  vigueur  de  la  loi  du  22  juin  1833.  —  Cire.  min. 
Int..  5  juilL  1892,  [Rev,  gén.  d'adm.,  année  1892,  2«  part., 
p.  503] 

12. — Les  conseils  d'arrondissement  sont  des  corps  constitués, 
au  sens  légal  du  mot;  par  suite,  la  diffamation  commise  à  leur 
égard  tombe  sous  l'application  de  l'art.  30,  L.  29  juili.  1881, 
qui  punit  le  délinauant  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un 
an  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  3,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement,  —  Fabreguettes,  Traité  des  infrac^ 
tûm  de  la  parole,  de  l'écriture  et  de  la  presse,  t.  1 ,  n.  1261 , 
1262. 

13*  —  Doit-on  comprendre  parmi  les  fonctionnaires ,  dans  le 
sens  des  art.  177  et  179,  C.  pén.,  relatifs  au  crime  de  corruption, 
les  conseillers  d'arrondissement?  La  Cour  de  cassation,  appelée  à 
juger  la  question,  l'a  tranchée  par  l'affirmative  en  décidant  que 
le  conseiller  d'arrondissement  qui  trafique  de  son  influence  est 
passible  des  peines  édictées  par  les  art.  177  et  s.,  C.  pén.  — 
Cas8.,29  mai  1886,  Labrugière,  [S.  88.1  489,  F.  88.1.1188,  D. 
87.1.238] 


§  2.  Electoral,  —  Conditions  d'éligibilité,  — 
Incompatibiliiés.  —  Incapacités, 

14.  —  Le  principe  est  que  les  conditions  de  l'électorat  et  de 
l'éligibilité,  les  incompatibilités,  incapacités,  etc.,  sont  les  mêmes 
pour  les  conseils  d'arrondissement  que  pour  les  conseils  de  dé- 
partement. —  Cons.  d'Et.,  5  août  1887,  Elect.  de  Gannat,  [Leb. 
chr.,  p.  634,  Rev,  gén,  d'adm,,  année  1887,  3»  parL,  p.  315]  — 
Aucoc,  Conférences,  t.  1,  n.  163.  —  Nous  n'indiquons  ici  que 
les  règles  générales  de  la  matière ,  et  nous  renvoyons  pour  un 
examen  plus  approfondi  infrà,  vo  JËlections, 

15.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  les  membres  des  con- 
seils d'arrondissement  devaient  être  choisis  parmi  les  citoyens 
iVgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  payant  dans  le  département , 
depuis  un  an  au  moins,  150  ir.  de  contributions  directes,  dont 
le  tiers  dans  l'arrondissement ,  et  qui  avaient  leur  domicile  réel 
ou  politique  dans  le  département.  Si  le  nombre  des  éligibles  n'é- 
tait pas  sextuple  du  nombre  des  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement, le  complément  était  formé  par  les  plus  imposés.  L'intro- 
duction du  suffrage  universel  dans  notre  régime  politique  a  eu 
nécessairement  pour  conséquence  l'abrogation  des  dispositions 
de  l'art.  22,  L.  22  juin  1833^  sur  les  conditions  d'aptitude  élec- 
torale en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  conseillers  d'arron- 
dissement. Aussi,  depuis  le  décret  du  3  juili.  1848  (art.  14], 
pour  être  éligible  au  conseil  d'arrondissement,  suffit-il  de  jouir 
de  ses  droits  civils  et  politiques,  d'avoir  vingt-cinq  ans,  d'être 
domicilié  dans  l'arrondissement  ou  d'y  payer  une  contribution 
directe.  Enfin,  bien  entendu,  il  faut  avoir  la  Qualité  de  Français. 

—  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1885,  Elect.  de  Moreuil,  [Leb.  chr., 
p.  46] 

16.  —  Les  conseils  généraux  doivent  être  composés,  pour  le 
quart  au  moins,  de  membres  domiciliés  (art.  14,  Décr.  3  juili. 
1848)'.  Cette  limitation,  exclusivement  écrite  pour  les  conseils  gé- 
néraux, est  inapplicable  aux  conseils  d'arrondissement.  Ceux-ci, 
par  suite,  pourraient  être  exclusivement  composés  de  membres 
inscrits  au  rôle  des  contributions  directes  mais  qui  n'auraient 
pas  dans  l'arrondissement  leur  domicile  légal.  —  Batbie ,  t.  3, 
n.  455;  Cabantous,  Répétitions  écrites  y  n.  399. 

17.  —  Le  fait,  de  la  part  d'un  acquéreur,  de  s'engager  envers 
son  vendeur  à  acquitter  l'impôt  afférent  à  la  parcelle  acquise  ne 
peut  tenir  lieu  d'une  inscription  régulière  au  rôle  des  contribu- 
tions directes,  et  ne  suffit  pas  pour  rendre  l'acquéreur  éligible 
ipso  facto  au  conseil  d'arrondissement.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai 
1872,  Elect.  deFanjeaux,  [D.  73.3.28] 

18.  —  Au  contraire ,  est  éligible  un  candidat  non  domicilié 
dans  l'arrondissement,  mais  propriétaire,  antérieurement  au  l*'' 
janvier  de  l'élection ,  d'un  immeuble  dans  l'arrondissement,  et 
débiteur,  par  suite,  de  l'impôt  foncier,  bien  que  la  mutation 
n'ait  pas  encore  été  faite.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1887,  précité. 

19.  —  Nous  nous  bornons  ici  à  énoncer  le  principe  et  à  don- 
ner les  applications  qui  en  ont  été  faites  spécialement  aux  élec- 
tions des  conseils  d'arrondissement.  Sur  la  confection  des  listes 
électorales  les  difficultés  que  peuvent  faire  naître  les  conditions 
d'éligibilité  et  d'électorat,  la  convocation  des  électeurs,  la  tenue 
des  assemblées  électorales,  les  réclamations,  les  réélections,  etc., 
V.  infrà,  v^  Elections  départementales  et  d^arrondissement, 

20.  —  En  ce  qui  concerne  les  cas  d'inéligibilité  et  d'incom- 
patibilité, les  arL  5,  L.  22  iuin  1833,  4  et  14,  Décr.  3  juili.  1848, 
L.  30  juin.  1874,  sont  applicables  au  conseil  d'arrondissement. 

—  Cire,  min   Int.,  10  juill.  1886,  [Bull,  min,  ïnt,,  1886,  p.  198] 

—  Cons.  d'Et.,  29  avr.  1887,  Elect.  de  Carbon-Blanc,  [S.  89.3. 
23,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.86]  —  Ainsi,  ne  peuvent  être  mem- 
bres du  conseil  d'arrondissement  :  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  (préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux,  con- 
seillers de  préfecture) ,  les  agents  et  comptables  employés  à  la 
recette ,  à  la  perception  ou  au  recouvrement  des  contributions 
et  au  paiement  des  dépenses  publiques  de  toute  nature;  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  et  les  architectes  actuellement 
employés  par  l'administration  dans  le  département;  les  agents 
forestiers  en  fonction  dans  le  département  et  les  employés  des 
bureaux  des  préfectures  et  sous-préfectures.  —  V.,  sur  ce  point, 
infrà,  y^  Elections  départementales  et  d'arrondissement, 

21.  —  Un  receveur  buraliste  doit  être  considéré  comme  un 
des  agents  comptables  déclarés  inéligibles  par  les  art.  5,  L.  22 
juin  1833  et  14,  Décr.  3 juill.  1848.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1865, 
Election  de  Lembeye,  [S.  65.2.318,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.91]  — 
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Av.  min.  Int.,  18  juin  1893,  [Rev.  gén,  d'adm.,  année  1893,  3« 
part.,  p.  440] 

22.  —  Il  en  est  de  même  des  percepteurs.  —  Cons.  d'Et.,  29 
avr.  1887,  précité. 

23.  —  ...  Et  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Mais  un 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  sous  les  ordres  d'un  ingé- 
nieur ordinaire,  n'est  ni  agent  forestier,  ni  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées;  par  suite,  il  est  éligible.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai 
1884,  Elect.  de  Brioux,  [Leb.  chr.,  p.  465] 

24.  —  Il  en  est  des  architectes  départementaux  comme  des 
ingénieurs.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  étant  un  archi- 
tecte départemental,  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  qui  a 
été  chargé,  comme  architecte,  de  travaux  de  construction  damai- 
sons  d'écoles  pour  le  compte  des  communes  et  non  du  départe- 
ment. Il  est ,  par  imite,  éhgible.  -<-  Même  arrêt. 

25.  —  Un  juge  de  paix  ne  peut  se  présenter  au  conseil  d'ar- 
rondissement dans  le  canton  où  il  exerce  ses  fonctions  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  suppléants  du  juge  de  paix  (Cire.  min. 
Just.,  26janv.  1870). 

26.  —  Une  loi  du  23  juill.  1891  a  comblé  une  lacune  en  dis- 
posant que  les  personnes  ci-après  désignées  ne  peuvent  faire 
partie  des  conseils  d'arrondissement:  les  premiers  présidents, 
présidents  de  chambre,  conseillers  à  la  cour  d'appel,  procureurs 
généraux,  avocats  généraux  et  substituts  du  procureur  général 
dans  rétendue  du  ressort  de  la  cour;  le  militaire  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service.  Cette  disposition  n'est  ap- 
plicable ni  à  la  réserve  de  l'armée  active,  ni  à  l'armée  territoriale, 
ni  aux  officiers  maintenus  dans  la  première  section  du  cadre  de 
l'état-major  général  comme  ayant  commandé  en  chef  devant  l'en- 
nemi. Cette  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

27.  —  Aux  termes  de  l'art.  24,  L.  22  juin  1833,  toujours  en 
vigueur  :  nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  d'arron- 
dissement, ni  d'un  conseil  d'arrondissement  et  d'un  conseil  gé- 
néral. Par  application  du  principe  posé  dans  cet  article,  il  a  été 
décidé  que  le  conseiller  d'arrondissement  élu  conseiller  général 
ne  pourrait  prendre  part  aux  travaux  du  conseil  d'arrondisse- 
ment, môme  avant  la  validation  de  son  élection,  car  si  son  élec- 
tion est  validée,  l'effet  de  cette  décision  remontant  au  jour  de 
l'élection,  ce  candidat  se  trouverait  en  fait  avoir  exercé  un  man- 
dat incompatible  avec  sa  qualité  de  conseiller  général.  —  Dec. 
min.  Int.,  9  oct.  1874,  Haute-Savoie,  [Les  con«.^(?n.,  t.  l,p.  688] 

28.  —  La  loi  du  iO  août  1871,  en  s'abstenant  de  parler  des 
conseils  d'arrondissement,  créait  une  anomalie  regrettable  dans 
le  mode  d'élection  du  conseil  général  et  du  conseil  d'arrondisse- 
ment. Ainsi,  tandis  que  le  conseil  d'arrondissement  continuait  à 
être  élu  par  les  électeurs  portés  sur  les  listes  politiques,  et  que  le 
scrutin  restait  ouvert  deux  jours  (L.  7  juill.  1852),  la  loi  de  1871 
faisait  élire  les  conseillers  généraux  par  des  procédés  différents. 
La  loi  du  30  juill.  1874  (art.  3)  a  mis  un  terme  à  cette  anomalie, 
en  appliquant  aux  élections  du  conseil  d'arrondissement  les  art. 
5  et  12,  L.  10  août  1871  fCirc.  min.  Int.,  30  août  1874  :  L  s 
cons,  gén,,  t.  1,  p.  660). 

29.  —  Ces  distinctions  ne  présentent  plus^  d'ailleurs,  qu'un 
intérêt  rétrospectif,  toutes  les  élections,  municipales,  départe- 
mentales ou  politiques,  se  faisant  d'après  une  liste  unique  (L.  5 
avr.  1884). 

30.  —  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  décret  du 
Président  de  la  République  et  le  scrutin  ne  doit  rester  ouvert 
au'un  jour  :  de  sept  heures  du  malin  à*  six  heures  du  soir.  Il 
doit  y  avoir  un  intervalle  de  quinze  jours  francs  au  moins  entre 
la  date  du  décret  de  convocation  et  le  jour  de  l'élection,  qui  est 
toujours  un  dimanche.  Le  dépouillement  a  lieu  immédiatement. 
Lorsqu'un  deuxième  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  pro- 
cédé le  dimanche  suivant  (L.  30  juill.  1874,  art.  3;  t.  10  août 
1871,  art.  5  et  12;  Cire.  min.  Int.,  30  août  1874,  précitée).  —  V. 
au  surplus,  sur  les  difficultés  que  peut  présenter  l'application 
de  ces  principes,  infrà,  v«  Elections, 

§  3.  Option.  —  Démission,  —  Dissolution. 

81.  —  L'art.  10,  L.  22  juin  1833,  veut  que  le  conseiller  d'ar- 
rondissement élu  dans  plusieurs  cantons  ou  circonscriptions 
électorales  déclare  son  option  au  préfet  dans  le  mois  qui  suit  les 
élections.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture  et  en  séance  publique,  décide,  par  la  voie  du  sort 
à  quel  canton  ou  circonscription  électorale  le  conseiller  appar- 
tiendra. On  doit  faire  observer  que  les  art.  7  (manquement  à  deux 


sessions  consécutives),  9  (dissolution  du  conseil),  10  (nomination 
multiple ,  option),  L.  22  juin  1833,  ne  s'appliquent  plus  aujour- 
d'hui aux  conseils  de  déparlement,  mais  au  ils  sont  toujours  ap- 
plicables aux  conseils  d'arrondissement  (/6id.,  art.  26),  par  suite 
de  Tobservalion  faite,  suprà,  n.  3. 

32.  —  Une  loi  du  14  avr.  1892  a  remplacé  l'art,  il  de  la  loi 
de  1833;  elle  est  conçue  dans  les  termes  suivants  :  ce  En  cas  de 
vacance  par  option,  décès,  démission ,  perte  des  droits  civils  ou 
politiques ,  l'assemblée  électorale  qui  doit  pourvoir  à  la  vaeanoe 
sera  réunie  dans  le  délai  de  deux  mois.  Toutefois ,  si  le  renou- 
vellement légal  de  la  série  à  laquelle  appartient  le  siège  vacant 
doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine  session  ordinaire  ou  conseil 
d'arrondissement,  l'élection  partielle  se  fera  à  la  même  époque.  » 

33.  —  Lorsqu'un  membre  du  conseil  d'arrondissement  a  man- 
qué à  deux  sessions  consécutives  sans  excuses  légitimes  ou  em- 
pêchements admis  par  le  conseil,  il  est  considéré  comme  dé- 
missionnaire et  il  est  pourvu  à  son  remplacement  (L.  22  juin 
1833,  art.  1  et  26).  L'expression  cessions  con«éctiln?ei,  s'applique 
aux  sessions  extraordinaires  comme  aux  sessions  ordinaires,  la 
loi  ne  faisant  aucune  distinction.  Le  membre  démissionnaire 
d'office  peut  toujours  être  réélu  puisque  la  loi  ne  prononce  au- 
cune exclusion  contre  lui. 

34.  —  Une  loi  du  7  juin  1873  atteint  aussi  les  conseillers  d'a^ 
rondissement  qui  refusent  de  remplir  les  fonctions  dont  ils  sont 
individuellement  chargés.  Aux  termes  de  oette  loi,  le  conseiller 
d'arrondissement  qui,  sans  excuse  valable,  refuse  de  remplir  une 
des  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  par  les  lois,  est  déclaré  déraii- 
sionnaire  (art.  1).  Le  refus  résulte  soit  d'une  déclaration  expresse 
à  qui  de  droit,  ou  rendue  publique  par  son  auteur,  soit  encore  de 
rabstenlion  persistante  après  avertissement  de  l'autorité  char^ 
de  faire  la  convocation  (art.  2).  Le  membre  ainsi  démissionnaire 
ne  peut  être  réélu  avant  le  délai  d'un  an  (art.  3).  Ces  diverses 
dispositions  sont  appliquées  par  le  Conseil  d'Ëtal,  sur  l'avis  trans- 
mis au  préfet  par  l'autorité  qui  aura  donné  l'avertissement  suivi 
du  refus.  Le  ministre  de  Tlntérieur  doit  saisir  le  Conseil  d'Etal 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  peine  de  déchéance.  La  contestation 
est  instruite  et  jugée  sans  frais  dans  le  délai  de  trois  mois  (art.  4). 
Il  a  été  décidé,  par  application  de  celte  loi,  que  le  conseiller 
d'arrondissement  oui  a  refusé ,  dans  une  lettre  adressée  ait  pré- 
fet, et  rendue  publique,  de  faire  partie  du  conseil  de  révision  où 
il  avait  reçu  mission  de  siéger  en  vertu  d'une  décision  de  l'au- 
torité compétente,  doit  être  déclaré  démissionnaire.  --*  Cons. 
d'Et.,  4  juill.  1884,  Catala,  [D.  86.3.6] 

35.  —  De  même  que  le  conseil  général ,  le  conseil  d'arrondis- 
sement peut  être  dissous  par  le  président  de  la  République,  sous 
la  condition  au'une  nouvelle  élection  aura  lieu  avant  la  session 
annuelle,  et  dans  les  trois  mois  au  plus  lard  à  dater  du  jour  de 
la  dissolution.  L'art.  6,  L.  7  juill.  1852,  n'a  fait  que  reproduire 
sur  ce  point  les  prescriptions  de  l'art.  9,  L.  22  juin  1833. 

Section  II. 

Fonctionnement.  —  SeMtons,  séances,  délibérations  des  eoBtells 
d'arrondissement.  —  Publication.  —  ROIe  du  sons-prélet. 


36.  —  C'est  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  que  le 
se  réunit.  Là  est  le  centre  de  l'action  administrative  de  l'arron- 
dissement :  il  convenait  d'y  placer  le  corps  délibérant.  — -  Thi- 
baut-Lerebvre,  p.  109  et  110. 

37.  —  I.  Convocation»  —  Les  conseils  d'arrondissement  ut 
peuvent  se  réunir  s'ils  n'ont  été  convoqués  par  le  préfet,  eu  vertu 
d'un  décret  qui  détermine  Tépoque  et  la  durée  de  la  session  (L. 
22  juin  1833,  art.  27). 

88.  —  Le  conseil  peut  aussi  être  convoqué  extraordioairemeDt 
pour  un  objet  spécial  et  déterminé.  Mais,  dans  tous  les  cas,  les 
formalités  pour  les  réunions  sont  les  mêmes.  —  Trolley,  t.  3,  n. 
1558;  Dufour,  t.  4,  n.  60. 

39.  —  Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  d'un  conseil  d'arron* 
dissement,  le  sous-préfet  donne  lecture  du  décret  du  président 
de  la  Républiqne  qui  convoque  les  conseils  d'arrondissement  pour 
toute  la  France,  et  déclare  la  session  ouverte.  Quant  à  la  presta- 
tion du  serment  entre  les  mains  du  président  du  conseil  par  tout 
nouveau  conseiller  (L.  22  juin  1833,  art.  27),  elle  n'est  plus 
exigée. 

40.  —  II.  Bureau,  —  Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge,  le  plus  jeune  faisant  les . fonctions  ae  secrétaire, 
nomme,  au  scrutin  et  k  la  majorité  absolue  des  voix,  son  pi^ 
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BJdent  et  ses  vice-présidents  et  secrétaires  (L.  23  juin  1833,  art. 
87;  L.  23  juin.  1879,  art.  1  et  6;  L.  28  pluv.  an  Vill,  art.  10). 

41.  —  L'élection  du  bureau  a  lieu  à  la  majorité  absolue  des 
gttffnges.  Quand  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  ne  donnent 
pas  de  résultats ,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  baliotage ,  entre 
les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  En  cas  d'éga- 
lité de  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé  (L.  23  juill.  1870,  art. 
1  et  6). 

42.— IIL  Sessions. '^Les  sessions  du  conseil  d'arrondissement 
90Dt  ordinaires  ou  extraordinaires.  Dans  les  sessions  ordinaires, 
les  délibérations  peuvent  porter,  sans  restrictions,  sur  tous  les 
objets  qui  rentrent  dans  les  attributions  du  conseil.  Dans  les 
sessions  extraordinaires,  le  conseil  d'arrondissement  ne  peut 
délibérer  que  sur  les  affaires  qui  font  l'objet  spécial  de  la  session. 

43.  —  La  session  annuelle  et  ordinaire  du  conseil  d'arrondis- 
sement se  divise  en  deux  parties ,  dont  la  première  précède  et  la 
seconde  suit  la  session  du  conseil  général  (Arr.  19  Àor.  an  VIII  ; 
L  10  mai  1838,  art.  39).  La  session  du  conseil  général  qui  est 
visée  ici  est  celle  du  mois  d'août.  La  raison  de  cette  prescription 
est  de  permettre  au  conseil  d'arrondissement  de  remplir  l'une  de 
ses  attributions  les  plus  importantes,  la  répartition  de  l'impôt 
entre  les  communes;  celte  répartition  ne  peut  naturellement  se 
iaire  que  quand  le  conseil  général  a  déjà  établi  la  répartition 
entre  fes  arrondissements,  ce  qu'il  accomplit  au  mois  d'août. 

44.  —  Dans  la  première  partie  de  la  session ,  le  conseil  s'oc- 
cupe de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions,  à 
l'exception  toutefois  de  la  répartition  des  contributions  directes  ; 
il  instruit  alors  un  grand  nombre  d'affaires  qui  doivent  être  sou- 
mises au  conseil  général,  dont  il  est,  en  quelque  sorte,  l'auxi- 
liaire (L.  10  mai  1838,  art.  40  et  s.). 

45.  —  Dans  la  seconde,  il  se  borne  à  répartir  entre  les  com- 
munes le  contingent  des  impositions  directes  mis  à  la  charge  de 
larrondissement  par  le  conseil  général  (L.  10  mai  1838,  art.  45). 

46.  —  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait 
avant  d'avoir  arrêté  cette  répartition ,  les  mandements  des  con- 
tingents assignés  à  chaque  commune  seraient  délivrés  par  le 
préfet  d'après  les  bases  de  la  répartition  précédente.  Le  conseil 
est  tenu  de  se  conformer,  dans  la  répartition  de  l'impôt,  aux 
décisions  rendues  par  le  conseil  général.  C'est  là  l'occupation 
essentielle  du  conseil  dans  la  deuxième  partie  de  la  session , 
mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  sous-préfet  soumette  à  l'exa- 
men de  l'assemblée  d'autres  affaires ,  si  les  besoins  du  service 
l'exigent  (Block,  Dict,  de  Padmin.  prançaisé).  En  fait,  les  con- 
seils d'arrondissement  ont  été  appelés,  à  plusieurs  reprises,  à 
émettre  des  avis  sur  des  questions  qui  leur  étaient  posées  dans 
la  seconde  partie  de  la  session  par  différents  ministères  sur  des 
qoestions  urgentes,  ou  en  voie  de  préparation  législative. 

47.  —  La  durée  de  la  session  ne  peut  excéder  quinze  jours , 
aux  termes  de  l'art.  10,  L.  28  pluv.  an  VIII.  Dans  la  pratique, 
la  durée  des  sessions  est  très-courte;  actuellement,  la  durée  de 
chaque  partie  de  la  session  est  fixée  à  cinq  jours  au  maximum 
iCirc.  mm.  Int.,  11  juill.  1891,  Rev.  gén.  d'adm,,  année  1891, 
impart.,  p.  504;  Cire.  min.  Int.,4fëvr.  1891,  an n éel 891, 1  repart., 
p.  377).  C'est  une  durée  suffisante  j  étant  donnée  la  méthode 
suivie  relativement  à  la  sous-répartition  de  l'impôt;  les  conseil- 
lers d'arrondissement  n'ont,  en  effet,  à  leur  disposition,  aucun 
élément  de  discussion  ;  l'étal  de  répartition  entre  les  communes 
leur  est  soumis  tout  dressé  par  l'administration  des  contributions 
directes,  et  prêt  à  recevoir  leurs  signatures.  Ils  n'ont  d'autre 
ressource  que  d'accepter  en  bloc  ce  qui  est  soumis  à  leur  examen. 

48.  —  IV.  Séances,  Délibérations.  —  Aux  termes  de  l'art.  28, 
L.  «2  juin  1833,  les  art.  13,  14,  15,  16, 17, 18  et  19,  môme  loi,  re- 
wtifl^  à  la  session  des  conseils  généraux  de  département,  sont 
^pplieables  à  la  session  des  conseils  d'arrondissement.  II  y  a 
lieu  d'observer  que  ces  articles  bien  qu'ils  ne  soient  plus  applica- 
bles aux  conseils  généraux,  régis  actuellement  par  la  loi  du  10 
août  1871,  continuent  à  être  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les 
«Bseils  d'arrondissement. 

48.— Ces  articles  sont  ainsi  conçus  :  «  les  séances  du  conseil 
ffarrondissement  ne  sont  pas  publiques;  il  ne  peut  délibérer  que 
a  la  moitié  plus  un  des  conseillers  sont  présents;  les  votes  sont 
recueillis  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  quatre  des  con- 
»«iers  présents  le  réclament  »  (art.  13,  L.  22  juin  1833).  Dévê- 
tes publiques  en  vertu  de  l'art.  3,  Décr.  3  juill.  1848,  les 
rtanees  des  conseils  d'arrondissement  sont  aujourd'hui  secrètes, 
wmmesouslaloi  do  82  juin  1833  (L.  7  juill.  1852,  art.  5),  l'art. 
*o»  L.  10  août  1871 ,  n'étant  pas  applicable  aux  conseils  d'arron- 


dissement. Mais  tout  habitant  ou  contribuable  du  département 
a  le  droit  de  demander  communication  sans  déplacement  et  de 
prendre  copie  de  leurs  délibérations  (L.  23  juiil.  1870,  art.  3 
et  6). 

50«  —  «  Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  conseil  d'arron- 
dissement, relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  com- 
pris dans  ses  attributions,  sont  nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité 
sera  prononcée  par  une  ordonnance  du  roi  (aujourd'hui  un  décret 
du  président  de  la  Républigue)  )>  (art.  14,  L.  22  juin  1833). 

51.  --  ((  Toute  délibération  prise  hors  de  la  reunion  légale  du 
conseil  d'arrondissement  est  nulle  de  droit.  Le  préfet,  par  un 
arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  déclare  la  réunion  illégale, 
prononce  la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  l'assemblée  se  sépare  immédiatement,  et  trans- 
met son  arrêté  au  procureur  général  du  ressort  pour  l'exécution 
des  lois  et  l'applicalion,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par 
l'art.  858,  C.  pén.  En  cas  de  condamnation,  les  membres  con* 
damnés  sont  exclus  du  conseil  et  inéligibles  aux  conseils  de  dé- 
parlement  et  d'arrondissement,  pendant  les  trois  années  qui  sui- 
vront la  condamnation  »  (art.  15). 

52.--  L'art.  16  (L.  22  juin  1833  et  art.  28)  interdit  à  tout 
conseil  d'arrondissement  de  se  mettre  en  correspondance  avec 
un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement  ou  de  département.  En 
cas  d'infraction  à  cette  disposition ,  le  conseil  d'arrondissement 
est  suspendu  par  le  préfet ,  en  attendant  aue  le  président  de  la 
Républinue  ait  statué.  Ua  décret  a  annulé  la  délibération  par 
laquelle  le  conseil  d'arrondissement  de  Bordeaux  a  émis  le  vœu 
que,  dans  le  courant  de  Tannée  1888,  un  congrès  où  seraient  re- 
présentés tous  les  conseils  d'arrondissement  de  France,  se  réu- 
nisse à  Paris  pour  étudier  les  réformes  législatives  à  demander, 
afin  d'obtenir  pour  ces  conseils  des  attributions  utiles  aux  inté- 
rêts du  pays.  —  Décr.  et  cire.  min.  Int.,  6  nov.  1888,  [Rev.  gén. 
d^adm.,  année  1888,  3»  part.,  p.  484] 

53.  —  «  Il  est  interdit  à  tout  conseil  d'arrondissement  de 
faire  ou  de  publier  aucune  proclamation  ou  adresse.  En  cas  d'in- 
fraction à  cette  disposition,  le  préfet  déclarera  par  arrêté  que  la 
session  du  conseil  d'arrondissement  est  suspendue.  Il  sera  statué 
définitivement  par  décret  du  président  de  la  République  »  (art. 
17,  L.  22  juin  1833  et  art.  28).  L'art.  18  éUbiit  la  sanction  de 
cette  règle  ;  «  dans  les  cas  précités ,  le  préfet  transmettra  son 
arrêté  au  procureur  générai  du  ressort,  pour  l'exécution  des  lois 
et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par  l'art. 
123,  C.  pén.  »» 

54.  —  L'art.  19,  L.  22  juin  1833,  portait  :  «  tout  éditeur, 
imprimeur,  journaliste  ou  autre,  qui  rendra  publics  les  actes  in- 
terdits au  conseil  d'arrondissement  par  les  art.  15, 16  et  17,  sera 
passible  des  peines  portées  par  l'art.  123,  C.  pén.  ».  Mais  on 
admet  généralement  que  cette  disposition  a  été  abrogée  d'une 
manière  implicite  par  l'art.  68,  L.  29  juill.  1881,  sur  la  liberté 
de  la  presse. 

55.  —  Le  conseil  d'arrondissement  règle  l'ordre  de  ses  déli* 
béralions.  Il  peut,  s'il  le  juge  convenable,  adopter  un  règlement 
intérieur  (L.  23  juill.  1870,  art.  2,  S  1,  2  et  6). 

56.  —  De  la  combinaison  des  art.  2  et  6  précités,  il  ressort 

3oe  l'art.  6,  n'ayant  pas  rendu  applicable  aux  conseils  d'arron^ 
issement  la  disposition  de  l'art.  2,  autorisant  les  conseils  géné- 
raux à  publier  leurs  procès-verbaux ,  les  conseils  d'arrondisse- 
ment ne  peuvent  pas,  en  droit  strict ,  ordonner  cette  publication. 
Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  tout  habitant  ou  contribuable 
de  l'arrondissement  a  le  droit  de  demander  communication  sans 
déplacement  et  de  prendre  copie  des  délibérations  (L.  23  juill. 
1870,  art.  3  et  6). 

57.  —  Le  conseil  général  peut,  conformément  à  un  usage 
suivi  dans  la  plupart  des  départements,  décider  l'impression  des 
délibérations  des  conseils  d arrondissement.  Toutefois,  le  préfet 
n'est  pas  tenu  de  faire  imprimer  les  délibérations  des  conseils 
d'arrondissement  qui  auraient  été  régulièrement  annulées.  — 
Av.  min.  Int.,  1«  cet.  1883,  Vendée,  [Les  cons.  grt'n.,  t.  2, p.  525] 

58.  —  Le  sous-préfet  a  entrée  dans  le  conseil  d'arrondisse- 
ment; il  est  entenclu  quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibé- 
rations (art.  27,  L.  22  juin  1833).  Dans  la  pratique,  le  sous-préfet 
lit  un  rapport  sur  les  différents  services  de  l'arrondissement,  et 
sur  la  suite  donnée  aux  vœux  du  conseil.  C'est  ce  rapport  qui 
généralement  sert  de  base  à  la  discussion  qui  s'ouvre  au  sein 
du  conseil.  Ce  qui  n'empêche  point  naturellement  Hnitiative  in- 
dividuelle de  chaque  membre  de  s'exercer  par  la  proposition  de 
vœux  ou  de  toute  autre  manière. 
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59.  —  D'autre  part,  le  sous-préfet  représente  le  pouvoir  central 
dans  le  sein  du  conseil;  il  doit  veiller  à.  ce  que  celui-ci  ne  sorte 
pas  de  ses  attributions  et  lui  fournir  les  renseignements  et  docu- 
ments dont  il  dispose.  Ainsi  on  conçoit  aue  le  conseil  d*arron- 
dissement  doive  avoir  communication  des  aélibé rations  du  conseil 
général  sur  les  demandes  qu'il  a  faites. 

Section   III. 
Règles  spéciales  à  certains  arrondissements. 

§  1 .  Département  de  lu  Seine. 

60.  —  En  ce  qui  concerne  le  déparlement  de  la  Seine,  la  loi 
du  20  avr.  1834  contient  (quelques  dispositions  spéciales  qu'il 
importe  de  rapporter  ici.  Ainsi ,  aux  termes  de  Tart.  8,  les  con- 
seillers d'arrondissement  sont  élus  dans  chacun  des  cantons  des 
arrondissements  de  Sceaux  et  Saint-Denis  par  des  assemblées 
électorales  composées  des  électeurs  appartenante  chaque  canton, 
et  portés  sur  les  listes, conformément  aux  dispositions  relatives 
à  la  confection  des  listes  pour  le  conseil  général  du  département 
de  la  Seine.  Ces  dispositions  spéciales  trouvent  encore  aujour- 
d'hui leur  application,  car  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis  continuent  d'exister  en  tant  qu'arrondissement,  bien 
qu'ils  n'aient  plus  aujourd'hui  de  sous-préfet  à  leur  tête  (L.  2 
avr.  1880).  Une  loi  du  12  avr.  1893,  augmente  le  nombre  des 
circonscriptions  cantonales  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis;  le  nombre  des  cantons  est  fixé  à  vin^t  et  un. 

61.  —  Les  conseils  d'arrondissement  des  arrondissements  de 
Sceaux  et  Saint-Denis  se  réunissent  à  la  préfecture  de  la  Seine 
(L.  2  avr.  1880).  -—  Ducrocq,  t.  1,  n.  178.  —  Toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  juin  1833,  sur  l'organisation  déjpartementale, 
(fui  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  qui  viennent  d'être 
indiquées ,  sont  applicables  aux  conseils  des  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis  dans  le  département  de  la  Seine  (L. 
20  avr.  1834,  art.  10).  Leurs  attributions  ne  diffèrent  pas  de 
celles  des  autres  conseils  d'arrondissement. 

62.  —  Pour  la  ville  de  Paris  elle-même,  il  n'y  a  point  de  con- 
seil d'arrondissement  (L.  20  avr.  1834,  art.  9). 

§  2.  Belfort. 

63.  —  Le  territoire  de  Belfort  ne  possède  pas  de  conseil  d'ar- 
rondissement,  mais  une  commission,  instituée  par  un  décret  du 
16  sept.  1871,  y  tient  lieu  provisoirement  de  conseil  général  et 
de  conseil  d'arrondissement  (V.  infrà,  v«  Conseil  général).  Conome 
il  n'existe,  dans  cette  circonscription,  ni  conseil  d'arrondisse- 
ment, ni  commission  départementale,  l'art.  18,  L.  16  juill.  1889, 
désigne  un  deuxième  membre  du  conseil  général  pour  siéger  au 
conseil  de  révision.  —  Ch.  Rabany,  La  loi  sur  le  recrutement, 
t.  l,p.  282. 

§  3.  Algérie  et  coUmies. 

64.  —  Il  n'existe  de  conseils  d'arrondissement ,  ni  dans  les 
colonies,  ni  en  Algérie,  bien  que  ce  dernier  pays  possède  des 
sous-préfectures. 


CHAPITRE   III. 

ATTRIBUTIONS. 

65.  —  Les  principales  attributions  des  conseils  d'arrondisse- 
ment consistent  dans  la  répartition  des  contributions  directes. 
On  peut  dire  que  c'est  la  première  raison  d'être  de  ces  conseils 
et  que  c'est  en  cette  matière  qu'ils  ont  un  pouvoir  propre.  Sur 
toutes  les  autres  questions,  ils  ne  font  guère  que  donner  des 
appréciations  auxauelles  on  n'est  pas  obligé  de  se  conformer.  — 
Ducrocq,  1. 1 ,  n.  181  ;  Marie,  De  l'administration  départementale, 
t.  1,  p.  391;  Dufour,  t.  4,  n.  56;  Aucoc,  Conférences,  t.  1,  n. 
165. 

66*  —  Les  attributions  des  conseils  d'arrondissement  peuvent 
se  répartir  ainsi  :  i^  attributions  des  conseils  d'arrondissement 
comme  délégués  du  pouvoir  législatif  et  comme  représentants  lé- 
gaux de  l'arrondissement;  2<>  comme  organes  des  besoins  de 
Parrondissement  (vœux  et  avis);  3<^ attributions  politiques  (élec- 


tion des  sénateurs)  ;  4<^  attributions  individuelles  des  conseillera 
d'arrondissement.  En  résumé,  dit  M.  Batbie,  «  le  conseil  d'arron- 
dissement répartit  le  contingent  départemental  entre  les  commu- 
nes, et,  de  ce  chef,  ses  délibérations  sont  exécutoires  et  même 
souveraines  comme  celles  du  conseil  générai  sur  le  même  objet; 
il  donne  des  avis  que  l'administration  n'est  pas  tenue  de  suivre, 
mais  qu'elle  est,. en  certain  cas,  obligée  de  demander;  il  donne 
des  avis  lorsqu'il  est  consulté  par  l'administration ,  bien  que  la 
loi  n'exige  pas  cet  avis  ;  il  donne  des  avis  spontanément  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  42;  il  émet  des  vœux  ».  —  Batbie,  t.  3, 
n.  463. 

Section  I. 

Attributions  des  conseils  d^arrondUsement  comme  délégués  du  pou- 
voir législatif  et  représentants  légaux  de  rarrondissement. 

67.  —  De  même  que  les  sous-préfets  sont  les  auxiliaires  des 
préfets,  les  conseils  d'arrondissement  peuvent  être  considérés 
comme  les  auxiliaires  des  conseils  de  département  :  aussi  leurs 
attributions,  bien  que  calquées  sur  celles  de  ces  conseils,  sont- 
elles  moins  étendues.  On  peut  ajouter  qu'alors  que  les  conseils 
généraux  ont  vu  leurs  attnoutions  augmenter  et  devenir  consi- 
dérables, celles  des  conseils  d'arronaissement  sont  restées  les 
mêmes.  C'est  qu'en  effet  la  suppression  de  ces  conseils  avant  été 
souvent  proposée,  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper 
d'étendre  leurs  attributions. 

68.  —  Les  attributions  du  conseil  d'arrondissement  peuvent, 
comme  celles  du  conseil  général,  être  considérées  sous  trois  points 
de  vue  différents  :  il  agit  :  !<>  comme  délégué  du  pouvoir  légis- 
latif; 2o comme  représentant  légal  de  l'arrondissement;  3®  comme 
organe  des  besoins  de  l'arrondissement.  Nous  examinerons  ce 
dernier  point,  infrà,  n.  88  et  s. 

§  1.  Délégation  du  pouvoir  législatif, 

69.  —  Comme  délégué  du  pouvoir  législatif,  le  conseil  d'ar* 
rondissement,  dans  la  deuxième  partie  de  sa  session,  répartit  entre 
les  communes  les  contributions  directes  (L.  28  pluv.  an  Vlli, 
art.  10;  L.  10  mai  1838,  art.  45). 

70.  —  Pour  opérer  ainsi  la  répartition  de  l'impôt ,  le  conseil 
est  investi  d'un  pouvoir  propre,  aune  autorité  quasi-législative 
et  par  conséquent  plus  élevée  que  celle  de  l'administration  elle- 
même;  c'est  de  la  loi  que  lui  vient  cette  délégation.  Toutefois, 
Laferrière  tend  plutôt  à  considérer  la  répartition  faite  par  la  loi 
du  budget  entre  les  départements,  comme  un  acte  de  haute  admi- 
nistration accompli  en  forme  de  loi,  qu'à  assimilera  une  décision 
législative  les  sous-  répartitions  opérées  par  les  conseils  locaux  dans 
rintérieur  de  chaque  département  (Traita  (ie  la  juridiction  admi- 
nistrative, t.  2,  p.  255).  —  Y.  Cons.  d'Et.,  29  août  1834,  Salines 
de  l'Est,  [P.  adm.  chr.];  —  14  juin  1837,  Witz-Witz,  [S.  37.2. 
510,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Aucoc,  1. 1,  n.  141  ;  Macarel,  Cours 
de  dr,  admin.,  t.  2,  tit.  5,  §  2,  p.  96. 

71.  —  Le  conseil  d'arrondissement  ne  prononce  qu'en  pre- 
mier ressort,  en  ce  sens  que  sa  répartition  est  attaquable  devant 
le  conseil  général  :  mais  elle  est  nécessairement  exécutoire  par 
provision  :  on  ne  peut,  en  effet,  attendre  pour  dresser  les  rôles 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  recours  de  la  commune  :  si  elle  obtient 
un  dégrèvement,  ce  dégrèvement  est  réimposé  l'année  suivante 
(Arg.  art.  46,  L.  10  mai  1838).  —  Trolley,  t.  3,  n.  1557. 

TSL  —  Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu  de  se  conformer, 
dans  la  répartition  de  l'impôt,  aux  décisions  rendues  par  le  con- 
seil général  sur  les  réclamations  des  communes;  faute  par  le  con- 
seil d'arrondissement  de  s'y  être  conformé,  le  préfet ,  en  conseil 
de  préfecture,  établit  les  répartitions  d'après  lesdites  décisions. 
En  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution  de  la  commune  déchar- 
gée se  trouve  réduite  est  répartie  au  centime  le  franc,  sur  toutes 
les  autres  communes  de  l'arrondissement  (L.  lOmai  1838,  art.  46). 

73. — La  somme  dont  la  contribution  d'une  commune  se  trouve 
réduite  est  répartie  au  centime  le  franc,  parce  que  le  contingent 
assigné  à  chaque  circonscription  doit  être  versé  au  Trésor  en 
totalité,  tel  qu  il  a  été  fixé,  i  moins  qu'il  n'intervienne  une  dis- 
position législative  en  faveur  du  département. 

74.  —  Les  décisions  du  conseil  d'arrondissement  pour  répartir 
l'impôt  ne  peuvent  être  contestées  devant  le  ministre  des  Finances 
ou  devant  le  conseil  de  préfecture,  ni  directement  par  les  collée^ 
tivités  intéressés,  ni  indirectement  parles  contribuables. — Cons. 
d'Et.,  29  août  1834,  précité;  — 26  déc.  1834,  Commune  de  Gouz, 
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(P.  ftdm.  chr.];  —  14  juin  1837,  précité.  —  Sic,  Laferrière,  Ju- 
rididion  administrative,  t.  2,  p.  255.  —V.  infrày  v^  Conseil  gé- 
néral. 

75*  —Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réunissait  pas,  ou 
8*11  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contrioutions 
directes,  les  mandements  des  contingents  assignés  à  chaque  com- 
mune seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après  Tes  bases  de  la  ré- 
partition précédente,  sauf  les  modications  à  apporter  dans  le  con- 
tingent en  exécution  des  lois  (L.  10  mai  1838,  art.  47). 

76.  —  Enfin ,  le  préfet  communique  au  conseil  d'arrondisse- 
ment le  compte  de  remploi  des  fonds  de  non-valeur  en  ce  qui 
concerne  l'arrondissement.  Le  conseil  n*apas  à  délibérer  sur  ce 
compte.  Il  doit  se  borner  à  donner  acte  de  cette  communication 
qui  n'a  d'autre  objet  que  de  porter  à  sa  connaissance  la  part 

3u'a  eue  l'arrondissement  dans  la  distribution  des  remises  et  mo- 
ératioDS,  et  de  lui  permettre  de  formuler  ses  réclamations  à  cet 
égard  (LL.  10  mai  1838,  art.  43;  23  juill.  1820,  art.  36).  —  Block, 
Diet,  de  Vadmin.  franc. 

77.  —  Ainsi  les  représentants  des  contribuables  sont  mis  à 
même  de  s'assurer  que  la  distribution  des  fonds  de  non-valeur  a 
été  faite  selon  la  destination  qui  leur  est  donnée  par  la  loi,  et  de 
signaler  au  conseil  général  les  abus  qui  auraient  été  commis.  -~ 
Thibaut-Lefebvre,  Const,  et  pouv.  des  cons.  génér,,  p.  585. 

§  2.  Représentation  légale  de  l'an^ondissement, 

78.  — Comme  représentant  légal  de  l'arrondissement,  le  con- 
seil d'arrondissement  délibère  sur  les  réclamations  auxquelles 
donnerait  lieu  la  fixation  du  contingent  de  l'arrondissement  dans 
les  contributions  directes  (L.  10  mai  1838,  art.  40). 

79.  —  Lorsque  la  loi  de  finances  fixant  le  contingent  du  dé- 
partement a  été  promulguée ,  et  avant  que  le  conseil  général  ne 
soit  réuni  pour  arrêter  la  sous-répartition  de  ce  contingent  entre 
les  arrondissements,  les  conseils  d  arrondissement  sont  convoqués 
pour  une  première  partie  de  leurs  sessions.  Aux  termes  de  1  art. 
40,  L.  10  mai  1838,  le  conseil  d'arrondissement  délibère,  dans 
cette  première  partie  de  sa  session  «  sur  les  réclamations  aux- 
quelles donnerait  lieu  la  fixation  du  contingent  de  l'arrondisse- 
ment dans  les  contributions  directes.  » 

80.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  L.  8  août  1890,  il  n'est  plus 
assigné  de  contingents  aux  départements,  arrondissements  et 
communes  en  matière  de  contribution  foncière  des  propriétés 
b&tles. 

81.  —  Pour  éclairer  ses  délibérations  sur  cet  objet,  ainsi  que 
sur  les  réclamations  auxquelles  pourrait  donner  lieu  la  fixation 
de  son  contingent  dans  les  contributions  directes,  le  conseil 
d'arrondissement  s'aide  des  documents  qu'il  croit  nécessaires  et 
dont  le  sous-préfet  doit  lui  donner  connaissance.  On  avait  pro- 
posé de  placer  un  employé  des  contributions  dans  chaque  arron- 
dissement, chargé  de  fournir  au  conseil,  pendant  la  session,  tous 
les  renseignements  dont  il  aurait  besoin  pour  prononcer  sur  les 
demandes  en  dégrèvement  formées  par  les  communes.  Mais  cette 
proposition  fut  repoussée  sur  la  promesse  formelle  du  ministre 
que  le  sous-préfet  fournirait  tous  ces  renseignements.  —  Duver- 
per,  Colkct.  des  lois,  t.  38,  p.  304,  note;  Thibaut-Lefebvre, 
wMwtii.  et  pouv,  des  cons.  gén.  et  d'arr.,  p.  571. 

82.  —  Le  recours  est  formé  devant  le  conseil  général,  qui 
prononce  définitivement  sur  les  demandes  en  réduction  de  con- 
tingent formées  par  les  communes  (L.  10  août  1871,  art.  38);  il 
n'existe  pas  d'autre  mode  de  recours  contre  les  décisions  du  con- 
seil d'arrondissement  en  matière  de  répartition  d'impôts.  —  La- 
ferrière, Juridiction  administrative^  t.  2,  p.  255.  —  V.  suprà, 
^Commission  départementale ^  n.  27. 

83.  — Mais,  de  son  côté,  le  conseil  général  ne  pourrait,  sans 
excès  de  pouvoir,  statuer  sur  les  réclamations  formées  par  des 
communes  en  réduction  de  leur  contingent,  si  ces  demandes 
i^'avaient  préalablement  été  soumises  au  conseil  d'arrondissement. 
^  V.  ififrâ,  y^  Conseil  général. 

84.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  suffit  pour  la  validité  de  la 
décision  prise  par  le  conseil  général,  relativement  à  la  fixation 
du  contingent  annuel  des  communes  dans  la  dépense  d'entretien 
d'un  chemin  de  grande  communication ,  aue  le  conseil  d'arron- 
dissement ait  été  préalablement  consulté.  Il  n'est  pas  nécessaire, 
^  peine  de  nullité,  qu'il  ait  effectivement  exprimé  son  avis.  Si 
le  conseil  d'arrondissement  n'a  pas  cru  devoir  exprimer  son 
&^s,  la  délibération  du  conseil  général  n'en  est  pas  moins  vala- 
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I  ble.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1873,  Commune  d'Ambarès,  [S.  76. 
I  2.311,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.82] 

85.  —  Le  conseil  d'arrondissement  ne  peut  statuer  sur  des 
>  réclamations  individuelles  :  chargé  seulement  de  répartir  entre 

les  communes  le  contingent  qui  lui  est  assigné ,  son  pouvoir  ne 
peut  s'exercer  que  sur  ce  qui  a  rapport  à  cette  répartition  par 
masse.  S'il  allait  au  delà,  il  empiéterait  sur  les  pouvoirs  des  com- 
missaires-répartiteurs. 

86.  —  Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  portait 
que  le  conseil  d'arrondissement  délibérerait  sur  la  part  que  l'ar- 
rondissement devrait  supporter  dans  la  dépense  des  travaux  qui 
lui  seraient  utiles.  La  Chambre  des  députés  repoussa  ce  système, 
qui  ne  faisait  que  reproduire  l'art.  28,  L.  46  sept.  1807*^  et  les 
art.  7  et  19,  Décr.  16  déc.  f811,  et  qui  fut  cependant  jugé  utile 
et  juste  par  la  Chambre  des  pairs.  Mais ,  présenté  de  nouveau 
à  la  Chambre  des  députés,  il  fut  rejeté  par  la  commission,  et 
définitivement  par  les  Chambres,  sur  le  motif  qu'une  autorisa- 
tion de  délibérer  sur  ces  dépenses  semblerait  reconnaître  à  l'ar- 
rondissement une  existense  et  une  individualité  qu'il  n'a  pas.  — 
Rapport  à  la  Chambre  des  députés,  rapporté  par  M.  Duvergier, 
loc.  cit.;  Trolley,  t.  3,  n.  1557.  —  L'arrondissement  n'est,  en 
effet,  qu'une  division  administrative  qui  n'est  pas  même  proprié- 
taire des  édifices  qui  le  concernent  spécialement,  la  loi  du  40 
mai  1838  ayant  gardé  un  silence  absolu  sur  la  personnalité  civile 
de  l'arrondissement.  — A ucoc,  Con/'ércnces,  1. 1,  n.  162;  Dufour, 
t.  4,  n.  56.  —  V.  suprà,  v^  Arrondissement ,  n.  30  et  s.  —  D'où 
il  résulte  encore  que  le  conseil  d'arrondissement  n'a  pas  le  droit 
de  voter  des  centimes  additionnels. 

87.  —  Les  délibérations  du  conseil  d'arrondissement ,  exécu- 
toires par  elles-mêmes  en  matière  de  répartition,  ne  sont,  au 
contraire ,  que  consultatives  en  matière  de  dégrèvement  comme 
en  toute  autre  matière.  —  Batbie ,  t.  3,  n.  461 ,  in  fine,  et  462. 


Section  II. 

Vœux  et  avis.  —  Attributions  du  coasell  d'arrondlsBemeiit 
comme  organe  des  besoins  de  l'arrondissement. 

§  1.  Vœux. 

88.  —  Comme  organe  des  besoins  de  l'arrondissement,  le  con- 
seil d'arrondissement  peut  adresser  directement  au  préfet,  et 
par  l'intermédiaire  de  son  président,  son  opinion  sur  les  besoins 
et  l'état  des  différents  services  publics ,  en  ce  qui  touche  l'ar- 
rondissement (L.  10  mai  1838,  art.  7  et  44).  Comme  on  le  voit, 
ce  n'est  pas  au  pouvoir  central,  mais  au  préfet,  sans  toutefois 
passer  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet ,  que  ces  vœux  sont 
transmis ,  et  pour  qu'ils  arrivent  nécessairement  au  ministre 
compétent,  il  faut  que  le  conseil  général  se  les  soit  appropriés. 

89.  —  Le  droit  du  conseil  d'arrondissement,  en  ces  matières, 
se  borne  à.  émettre  des  doléances  ou  des  vœux.  Privé  de  la  qua- 
lité de  personne  morale,  il  ne  peut  prendre  aucune  délibération 
exécutoire  ou  même  simplement  consultative,  sur  les  questions 
de  nature  à  intéresser  la  gestion  du  patrimoine  départemental 
situé  sur  le  territoire  de  l'arrondissement. 

90.  —  Les  vœux  politiques  sont  interdits  aux  conseils  d'ar- 
rondissement, qui  ne  sont  pas  considérés  comme  des  corps  in- 
vestis d'un  pouvoir  de  cette  nature ,  en  dehors  du  droit  de  vote 
sénatorial  accordé  isolément  à  chacun  de  leurs  membres. 

91.  —  Ces  conseils  no  pourraient  même  pas  émettre  des 
vœux  sur  les  questions  d'administration  générale  et  d'économie 
politique ,  et  encore  moins  critiquer  et  blâmer  les  actes  de  l'au- 
torité. L'art.  5i,  L.  10  août  1871,  est  spécial  aux  conseils  géné- 
raux. —  Batbie,  t.  3,  n.  462;  Ducrocq,  t.  1,  n.  182.  —  Cire, 
min.  Int.,  30  oct.  1871,  [Les  cons.  gén.,  1. 1,  p.  134]  —  Décr.  28 
déc.  1872,  [Bull.  off.  min.  Int.,  73.55];  —  11  août  1879,  [Rev. 
gén.  d'adm.,  année  1879,  3°  part.,  p.  51];  —  30  août  1880,  [Rev. 
gén.  d'adm.,  année  1881,  1"»  part.,  p.  4591 

92.  —  En  conséquence ,  ont  été  annulés  :  des  vœux  sur  la 
liberté  de  l'enseignement  ou  contraires  à  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment. —  Décr.  11  août  1879,  [Rev.  gén.  d'adm.,  année  1879,  3« 
part.,  p.  51]  —  Un  avis  contenant  un  blâme  sévère  à  des  insti- 
tuteurs et  à  l'inspecteur  primaire.  —  Décr.  30  août  1881,  [Rev. 
gén.  d'adm.,  année  1881,  l'«  part.,  p.  459]  —  Un  vœu  tendant 
à  ce  qu'un  congrès,  où  seraient  représentés  tous  les  conseils 
d'arrondissement  de  France,  se  réunisse  à  Paris  pour  étudier 
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les  rérormes  Jé^islatives  à  demander,  afia  d'obtenir  pour  ces 
conseils  des  attributions  utiles  aux  intérêts  du  pays.  —  Décr.  et 
cire.  min.  Int.,  6  nov.  1888,  Rev,  gén.  d'adm.,  année  1888.  3* 
part.,  p.  484] 

§  2.  Avis. 

{^  Avit  obligatoiret. 

98*  —  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis ,  dans  la 
première  partie  de  sa  session,  sur  un  certain  nombre  de  matières, 
sur  lesquelles  il  doit  nécessairement  être  consulté,  et  qui  sont 
ënumérées  dans  Tart.  41.  Mais  il  faut  observer  que  si  Tadminis- 
Iration  supérieure  est  légalement  obligée  de  solliciter  Tavis  du 
conseil  d'arrondissement,  elle  peut  passer  outre  du  moment  où  le 
conseil  d^arrondissement ,  régulièrement  saisi,  a  refusé  d'émettre 
un  avis,  ou  en  a  donné  un  défavorable.  —  Gons.  d'Et.,  26  déc. 
1873,  précité.  —  Alors  que  Fart.  41  dit  que  le  conseil  d'arrondis- 
sement donne  son  avis  sur  les  points  qu'il  énumôre,  l'art.  42 
Î)orte  que  le  conseil  d'arrondissement  peut  donner  son  avis  dans 
es  cas  qu'il  prévoit.  Faut-il  conclure  de  cette  différence  aue,  au 
cas  de  l'art.  42,  l'administration  soit  obligée  de  consulter  le  con» 
seil,  sauf  à  lui  à  répondre  ou  à  ne  pas  répondre?  «  Ce  serait,  dit 
M.  Trolley  (t.  3,  n.  1557:,  le  sens  littéral  de  l'art.  42,  mais  il  ne 
nous  semble  pas  le  plus  rationnel.  En  aucun  cas,  le  conseil  d'ar- 
rondissement ne  peut  ôtre  contraint  de  donner  son  avis.  11  sufGt, 
pour  saisir  la  pensée  de  la  loi,  de  rapprocher  les  art.  41  et  42; 
sur  certaines  matières,  l'administration  est  tenue  de  lui  demander 
son  avis;  elles  sont  énumérées  dans  l'art.  41  ;  pour  d'autres,  et 
l'art.  42  en  donne  la  nomenclature,  elle  a  la  faculté  de  le  con- 
sulter. » 

94*  —  En  aucun  cas,  les  avis  du  conseil  d'arrondissement  ne 
sont  obligatoires  pour  l'autorité  supérieure  qui  peut  se  dispenser 
de  les  suivre,  mais  ils  sont  des  éléments  toujours  utiles,  parfois 
nécessaires  à  l'instruction  des  affaires,  et  il  y  aurait  excès  de 
pouvoir  et  violation  de  la  loi  de  la  part  du  conseil  général  si , 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  les  règlements ,  il  procédait 
sans  ravis  du  conseil  d'arrondissement.  *-  Thibaut-Lefebvre, 
p.  574.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  décision  qui  n'a  pas  été 
précédée  de  cette  demande  d'avis  lorsque  la  loi  l'exige,  est  en- 
tachée d'excès  de  pouvoirs,  et  peut  être  déférée  de  ce  chef  au 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1884,  Commune  de  Chef- 
Boutonne,  [S.  86.3.5,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.117] 

95*  —  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis ,  et  c'est 
une  formalité  rigoureusement  prescrite  :  sur  les  changements 
proposés  &  la  circonscription  du  territoire  de  l'arrondissement , 
des  cantons  et  des  communes,  et  à  la  désignation  de  leurs  chefs- 
lieux  (L.  10  mai  1838,  art.  41).  Ainsi  pour  transférer  Je  chef- 
lieu  dune  commune,  pour  réunir  plusieurs  communes  en  une 
seule,  ou  pour  distraire  une  section  d'une  commune,  soit  pour 
la  réunir  à  une  autre ,  soit  pour  Tériger  en  commune  séparée, 
cet  avis  est  obligatoire  (L.  5  avr.  1884,  art.  3).  ^  L.  Morgand, 
La  loi  municipale,  t.  1,  p.  78;  P.  Gérard.  Rev.  gén.  d'adm., 
1880, 1"  part.,  p.  20  et  149;  1880,  2»  part.,  p.  385.--  V.  suprâ. 
vo  Commune^  n.  i  03  et  s. 

96*  — ...  Sur  le  classement  et  la  direction  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  (L.  10  mars  1838,  art.  41,  §  2;  L.  10 
août  187i ,  art.  46,  §  7),  et  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun 
(art.  46,  §  7),  Faisons  remarquer  que  la  loi  de  1838  aurait  pu  se 
dispenser  de  parler  des  attributions  des  conseils  d'arrondissement 
en  matière  de  chemins  vicinaux,  puisque  la  loi  du  21  mai  1836 
(art.  7)  avait  tracé  à  cet  égard  les  règles  de  leur  compétence.  ^  V. 
suprà,  v»  Ckemin  vicinal,  n.  463,  464,  866  et  influa,  vo  Conseil 
général,  —  Jugé  que  l'art.  46,  §7,  en  disant  que  le  conseil  géné- 
ral statue  déânitivement  sur  le  classement  et  la  direction  des 
chemins  vicinaux  précités,  sur  l'avis  des  conseils  compétents,  dé- 
signe par  ces  mots  les  conseils  municipaux  et  d'arrondissement. 
Faute  de  cet  avis  préalable,  la  décision  du  conseil  général  est 
entachée  d'excès  de  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1884, 
précité. 

97.  —  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  conseil  général  a  délégué 
à  la  commission  départementale  le  droit  de  fixer  le  contingent 
annuel  des  communes  dans  la  dépense  d'entretien  d'un  chemin 
de  grande  communication  après  avis  du  conseil  d'arrondissement, 
il  n  est  pas  nécessaire,  pour  que  la  décision  soit  valable,  que  le 
conseil  d'arrondissement  ait  exprimé  un  avis;  il  suffit  qu'il  soit 
constaté  qu'il  a  été  préalablement  consulté.  —  Gons.  a'Bt.,  26 
déc.  1873,  précité. 


98.  —  Le  conseil  d'arrondissement  donne  encore  son  avis  sur 
rétablissement  et  la  suppression  ou  le  changement  des  foires  et  des 
marchés  (L.  10  mai  1838,  art.  41).  Cet  article  ne  s'applique  pas 
aux  marchés  d'approvisionnement  ou  de  menues  denrées  (art 
68,  g  13,  L.  5  avr.  1884,  mais  seulement  aux  foires  et  marchés 
aux  bestiaux  (Décr.  13  août  1864  et  L.  10  août  1871,  art.  46, 
§24;  Av.  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1872;  Cir.  min.  Agr.  et  Comm., 
1"^  févr.  1873  :  BulL  o/f.  min.  tnl.,  1873,  p.  60;  Ciro.  min.  des 
Trav.  publics,  12  oct.  1871,  fS.  Loiê  annotées,  1871,  p.  98];  Décr. 
Cons.  d'Et.,  2  janv.  1875  :  Les  cons.  gén.,  1. 1,  p.  748).  —V. 
aussi  Ducrocq,  Cours  de  dr,  adm.,  n.  182,  ad  notam;  L.  Mor^ 
gand,  La  loi  municipale,  t.  1,  p.  365.  —  C'est  le  conseil  d'arroD- 
dissement  dans  lequel  se  trouve  la  commune  en  instance  qai, 
d'après  l'usage,  est  seul  consulté.  --  Av.  min.  Agr.  et  Comm., 
28  déc.  1876  (Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  980). 

99»  —Enfin,  généralement,  le  conseil  d'arrondissement  donne 
son  avis  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner 
son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements,  et  sur  lesquels  il  serait 
consulté  par  l'administration  (L.  10  mai  1838,  art.  41).  Ainsi 
l'avis  du  conseil  d'arrondissement  et  celui  du  conseil  géoéntl 
sont  exigés  narmi  les  mesures  qui  doivent  précéder  la  déclaration 
d'utilité  publique  touchant  la  restauration  ou  la  mise  en  défens  . 
des  terrains  en  montagne  (L.  4  avr.  1882,  art.  2  et  8). 

100.  —  Cet  avis  est  également  obligatoire  pour  que  le  préfet 
puisse  ordonner  la  suppression  des  étangs  insalubres  ou  sujets 
à  inondation,  en  vertu  de  la  loi  des  H-19  sept.  1792.  —  Cons. 
d'Et.,  16  déc.  1858,  de  Martainville,  [S.  59.2.457,  P.  adm.chr.]; 
—  13  mars  1891,  Dupuy,  IS.  et  P.  9?.3.34,  D.  92.3.100]  — San- 
laville.  De  l'occupation  définitive  sans  expropriation,  n.  33, 
p. <29. 

2*  Avis  facultatifs,  \ 

101  •  —  Le  conseil  d'arrondissement  peut  donner  son  avii   ; 
d'abord  sur  tous  les  objeltB  sur  lesquels  l'administration  juge 
opportun  de  le  consulter  (L.  10  mai  1838,  art.  41,  §  5). 

102.  --  En  second  lieu ,  le  conseil  d'arrondissement  peut, 
spontanément  et  sans  être  consulté,  donner  son  avis ,  !•  sur  le« 
travaux  de  roule ,  de  navigation  et  autres  objets  d'utilité  publique 
qui  intéressent  l'arrondissement  (L.  10  mai  1838,  art.  42). 

103.  —  ...  20  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes 
départementales  qui  intéressent  l'arrondissement  (L.  10  mai  1638, 
art.  42). 

194.  .^  ...  3«  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges, 
constructions  et  reconstructions  des  édifices  et  bâtiments  destinéa 
à  la  sous-préfecture,  au  tribunal  de  première  instance,  à  la  mai- 
son d'arrêt,  et  à  d'autres  services  publics  spéciaux  à  l'arrondis- 
sement ,  ainsi  que  sur  le  changement  de  destination  de  ces  édi- 
fices (L.  10  mai  1838,  art.  42). 

105.  —  Quoique  ces  travaux  intéressent  l'arrondissement  seul, 
son  avis  favorable  serait  insuffisant  pour  que  les  Chambres  pus- 
sent autoriser  une  imposition  extraordinaire;  on  a  reconnu,  pen- 
dant la  discussion  à  la  Chambre  des  pairs ,  que  l'avis  du  conseil 
général  est  indispensable.  —  Moniteur  du  15  mars  1837. 

106.  —  ...  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels 
le  conseil  général  est  appelé  à  délibérer,  en  tant  qu'ils  intéressent 
l'arrondissement  (L.  10  mai  1838,  art.  42). 

107.  —  Le  conseil  d'arrondissement  agit  en  émettant  ces  avis 
comme  organe  des  intérêts  locaux  ;  c'est  pour  lui  l'exercice  d'un 
d'un  droit  sans  être  une  obligation.  —  Aucoc,  Conférences,  1. 1, 
n.  165. 

Section  TII. 
Attributions  politiques  des  memtoreft  du  oonseil  d'arroftdltlêmeiit< 

108.  —  La  loi  constitutionnelle  du  24  févr,  1875  (art.  4),  sur 
l'organisation  du  Sénat,  a  attribué  aux  conseillers  d'arrondisse- 
ment une  fonction  nouvelle  et  sans  contredit  la  plus  importante 
de  toutes.  . 

Bien  que  les  conseils  d'arrondissement  n'aient  pas  le  droit 
d'aborder  les  questions  politiques  {suprà,  n.  90).  elle  a  compris 
les  membres  de  ces  conseils  parmi  les  électeurs  de  droit  des  sé- 
nateurs, au  même  titre  que  les  députés  et  les  conseillers  généraux. 
Ces  dispositions  sont  maintenues  par  l'art.  6,  L.  9  aéc.  1884. 
Toutefois,  à  la  différence  des  délégués  sénatoriaux  des  communes, 

3ui  reçoivent   une  indemnité  de  déplacement,  les  conseillers 
'arrondissement  ne  sont  fondés  à  en  réclamer  d'aucune  espèce. 
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Leur  qualité  d^électeur  de  droit  esl  une  conséquence  de  leur 
mandai  de  conseiller  d'arrondissement. 


Section  IV. 

AUrU>itUonB  Individuelle»  des  membres  des  conseils 
d'arrondissement. 

109.  —  Indépendamment  des  fonctions  ()ue  les  conseillers 
d arrondissement  exercent  lorsqu'ils  se  réunissent  en  corps,  il 
leur  en  est  attribué  d'autres  qu'ils  exercent  individuellement. 

110.  —  Les  conseillers  d'arrondissement  peuvent  être  choisis 
par  le  préfet  pour  remplacer  temporairement  le  sous-préfet  dans 
l'administration  de  Tarrondissement  (Ord.  29  mars  1821,  art.  3). 
Dans  la  pratiaue ,  c'est  un  conseiller  général  qui  a  la  signature 
en  l'absence  du  sous-préfet.  En  cas  d'empêchement  de  ce  con- 
seiller (celui  du  chef-lieu  d'arrondissement  généralement),  un 
conseiller  d'arrondissement  est  appelé  à  la  suppléance. 

111.  —  Un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  autre  que 
le  représentant  élu  dans  le  canton  où  la  révision  a  lieu,  fait  par- 
ue du  conseil  de  révision.  Ce  conseiller  d'arrondissement  est 
désigné  par  la  commission  départementale,  conformément  à  lart. 
32,  L  10  août  4871  (L.  15  iuill.  1889,  art.  18).  Ces  dispositions 
sont  analogues  k  celles  de  la  loi  du  27  juill.  1872  qui  avait  retiré 
au  préfet  le  droit  de  désignation,  pour  le  transporter  à  la  com- 
mission départementale.  La  commission  départementale  ne  pour- 
rait déléguer  ce  droit  de  désignation  soit  &  son  président  (Dec. 
min.  Int.,  1873,  [Gard]  Les  cori.s.  gén.,  1. 1 ,  p.  359),  soit  au  pré- 
fet (Av.  min.  Int.,  27  oot.  1874,  [Nlarne]  :  ibid.,  p.  698).  Le  con- 
seil général  n'a  pas  le  droit  de  se  substituer  a  la  commission 
départementale  pour  cette  désignation  (Dec.  min.  Int.,  28  oct. 
1874,  [Loire-Inferieure]  :  tôirf.,  p.  698).  —  Ch.  Rabany,  La  loi 
sur  le  recrutement,  t.  1,  p.  280.  ■—  V.  suprà,  vo  Commission 
départementale,  n.  74  et  75. 

112.  —  Si  on  méconnaissait  la  règle  posée  par  l'art.  18,  exi- 
geant que  la  désignation  porte  sur  un  conseiller  d'arrondissement 
autre  que  le  conseiller  élu  dans  le  canton  où  a  lieu  la  révision, 
la  désignation  ainsi  faite  constituerait  un  excès  de  pouvoirs ,  et 
toutes  Tes  décisions  auxquelles  ce  conseiller  aurait  participé  de- 
vraient être  annulées.  —  Ch.  Rabany,  t.  1,  p.  279  et  280;  Rev. 
gén.  iVadm.t  année  1882,  l»""  part.,  p.  89.  —  V.  suprà,  v»  Com- 
mission départementale,  n.  74  et  75,  et  infrà,  y^  Conseil  générai. 

113.  —  Enfin,  l'art.  18  met  Qn  à  une  ancienne  controverse. 
En  cas  d'empêchement  des  membres  du  conseil  général  ou  du 
conseil  d'arrondissement,  dit  cet  article,  le  préfet  les  fait  suppléer 
d'orfice  par  des  membres  appartenant  à  la  même  assemblée  que 
l'absent;  ces  membres,  désignés  d'office,  ne  peuvent  être  les  re- 
présentants élus  du  canton  où  la  révision  a  lieu. 

114.  —  Des  conseillers  d'arrondissement  peuvent  être  appelés 
à  Taire  partie  de  la  commission  chargée  de  l  examen  administra- 
tif des  comptes  de  deniers  des  établissements  charitables  (Décr. 
7  flor.  an  XIII). 

115.  —  Quand  il  y  a  lieu  d'exécuter  des  travaux  d'intérêt  pu- 
blic, la  déclaration  d'utilité  publique  est  faite  par  une  commission 
composée  de  quatre  membres  du  conseil  général  ou  du  conseil 
d'arrondissement  désignés  par  le  préfet,  du  maire  et  de  l'un  des 
ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des  travaux  (L.  3  mai  1841, 
aru  8). 

116.  —  Un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  mais  d'un 
autre  canton  que  celui  où  se  trouve  le  périmètre  des  terrains 
sur  lesquels  les  travaux  de  restauration  ou  de  mise  en  défense 
des  terrains  en  montagne  doivent  être  effectués ,  fait  partie  de 
la  commission  spéciale,  présidée  par  le  préfet,  qui  donne  son  avis 
avant  la  déclaration  d'utilité  publique  (L.  4  avr.  1882,  art.  2 
et  8;. 

117.—  La  loi  du  21  nov.  1872  fart.  Il)  décide  qu'en  cas 
d'empêchement  du  conseiller  général  du  canton,  c'est  le  con- 
seiller d'arrondissement  qui  siège  dans  la  commission  composée 
des  juges  de  paix  et  des  conseillers  généraux  réunis  sous  la  pré- 
sidence du  président  du  tribunal  de  première  instance  de  rar- 
rondissement  ou  de  son  délégué ,  pour  établir  la  liste  annuelle 
duiury. 

118.  —  Le  conseiller  d'arrondissement  qui  refuserait  de  rem- 
plir une  de  ces  fonctions,  devrait  être  déclaré  démissionnaire. 
—  V.  suprà,  n.  34. 

119.  —  Les  conseillers  d'arrondissement,  à  la  différence  des 
conseillers  généraux,  n'ont  pas  qualité  pour  compléter  le  nombre 


des  membres  du  conseil  de  préfecture,  l'arrêté  du  19  fruct.  an 
IX  ne  s'appliquant  Qu'aux  conseils  généraux.  —  Cons.  d'E)t.,30 
nov.  1883,  Renouard,  [S.  85.3.58,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.54]' 

120.  —  Les  conseillers  d'arrondissement  n'ont  pas  non  plus  le 
droit  de  se  substituer  ou  d'être  substitués  aux  agents  de  l'admi- 
nistration dans  l'instruction  des  affaires  (L.  10  aoûi  1871,  art.  3). 
Décidé,  en  conséquence,  qu'à  supposer  qu'une  commission  dé- 
partementale ait  le  droit  de  distribuer  le  crédit  inscrit  au  budget 
départemental  pour  encourager  la  substitution  de  la  tuile  au 
chaume,  elle  ne  saurait  émettre  la  prétention  de  consulter  pour 
chaque  demande  le  conseiller  d'arrondissement  représentant  le 
canton.  —  Dec.  min.  Int.,  2  mars  1875  (Côte-d'Or)  ;  Les  cens. 
gén.,  t.  1,  p.  786. 

CONSEIL  DU  COMMEHGE.  —  V.  Coumbrcb  bt  industrie. 

CONSEIL  DU  CONTENTIEUX.  --  V.  Colonies.  • 

CONSEIL  DE  DISCIPLINE.  -  V.  Avocat.  —  Avoué.  - 

COMMISSAJRE-PRISEOR.  —   DISCIPLINE.  —  HuiSSlER.   —  NoTAIRE. 


CONSEIL  D'ENQUÊTE. 
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V.  Officier. 


LtOlSLATfON. 

Décr.  11  juin  1806  (sur  inorganisation  et  les  attributions  du 
Conseil  d'Etat),  art.  15-23,  H3-36;  —  Décr.  22  juill.  1806  {sur 
ks  affaires  conteixtieuses  portées  au  Conseil  d'Etat);  —  Décr.  27 
mars  1809  [relatif  au  mode  de  communication  à  la  commission 
du  contentieux  de  pièces  justificatives  déposées  aux  archives  de 
la  Cour  des  comptes,  dont  la  représentation  sera  jugée  nécessaire 
dans  le  cas  de  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  uh  arrêt  de  cette 
cour);  —  Ord.  18  janv.  1826  (relative  au  tarif  des  dépens  pour 
les  procédures  qui  s'instruisent  au  Conseil  d'Etat)  ;  —  Décr.  2 
nov.  1864  (relatif  à  la  procédure  devant  le  Conseil  d'Etat  en  ma- 
tière contentieuse  et  aux  règles  à  suivre  par  les  ministres  dans 
les  affaires  contentieuses)  ;  —  Décr.  30  déc.  1868  (portant  que 
les  fonctions  d'auditeur  au  Conseil  d'Etat  sont  incompatibles  avec 
toutes  autres  fonctions  publiques  salariées);  —  L.  24  mai  1872 
(portant  réorganisation  du  Conseil  d'Etat);  —  Décr.  21  août 
1872  (portant  règlement  intérieur  du  Conseil  d'Etat);  —  Décr. 
14  oct.  1872  (portant  règlement  du  concours  pour  les  nomina- 
tions des  auditeurs  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'Etat)  ;  —  L. 
1"  août  1874  (sur  le  Conseil  d'Etat  :  présidence  de  Ui  section  du 
contentieux,  âge  des  auditeurs  de  deuxième  classe);  —  Décr.  19 
févr.  1878  (modifiant  les  art,  5  et  8  du  décret  portant  règlement 
des  concours  pour  lanomination  des  auditeurs  de  deuxième  classe 
au  Conseil  d'Etat)  ;  —  L.  1 3  juill.  1 879  (relative  au  Conseil  d'Etat); 

—  Décr.  2  août  1879  (portant  règlement  intérieur  du  Conseil 
d'Etat)  ;  —  Décr.  14  août  1879  (portant  modification  du  règlement 
du  concours  pour  les  nominations  des  auditeurs  de  deuxième 
classe  au  Conseil  d*Etat)  ;  —  L.  23  mars  1880  (relative  au  renou- 
vellement des  auditeurs  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État); 

—  Décr.  9  déc.  1884  (abrogeant  Vart.  $1,  Décr.  2  aoiît  4879, 
portant  règlement  intérieur  du  Conseil  d'Etat  et  remettant  en 
vigueur  l'art,  22,  Décr.  21  août  1872)\  —  Décr.  3  avr.  1886 
(portant  modification  de  l'art.  7  du  règlement  intérieur  du  Con- 
seil d'Etat)  ; — L.  1  «'juill.  1887  (relative  aux  auditeurs  dedeuxiéme 
classe  au  Conseil  d'Etat);  —  L  26  oct.  1888  (relative  à  la  créa- 
tion d'une  section  temporaire  du  contentieux  au  Conseil  d'Etat)  ; 

—  Décr.  9  nov.  1888  (portant  règlement  d'administration  pu^ 
blique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  26  oct.  4888)  ;  —  L.  22  juill. 
1889  (sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture); —  Décr.  16  juill.  1890  (qui  modifie  l'art.  4,  Décr.  2  août 
4879,  portant  règlement  intérieur  du  Conseil  d'Etat). 
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Aucoc,  Le  Conseil  d'Etat  avant  et  depuis  4789,  1876,  gr.  in-8«. 

—  Barthélémy  (Ed.  de).  Du  Conseil  d'Etat  en  4859, 1859,  in-8«. 
.— Bavoux  (Ed.),  Conseil  d'Etat.  Conseil  royal.  Chambre  des  pairs, 
1838,  in-8«.  —  Bé<iuet  (L  ),  Le  Conseil  d'Etat,  organisation, 
fonctionnement,  1891,  in-8®.  —  Clément  (R.),  Exposé  pratique 
de  la  procédure  suivie  devant  le  Conseil  d'Etat,  1882,  in-8<'.  — 
Cormenin ,  Du  Conseil  d'Etat  envisagé  comme  conseil  et  comme 
juridiction  sous  notre  monarchie  constitutionnelle,  Paris,  1818, 
in-8o;  —  X...  :  (en  réponse  à  Técrit  précédent)  :  Du  jugement  du 
contentieux  d'aaministration  par  le  roi  en  son  Conseil  d^Etat.  — 
Cotelle,  Un  mot  sur  le  contentieiuc  du  Conseil  d'Etat,  1830.  — 
Delagarde  et  Godfernaux,  Guide  de  procédure  devant  les  sections 
administratives  du  Conseil  d'Etat,  1890,in-12.  —  Delamaile,  Du 
jugement  du  contentieux  de  l'administration  par  le  roi  en  son 
Conseil  d'Etat,  1818.  —  Delarbre,  Organisation  du  Conseil  d'Etat, 
Loi  du  24  mai  4872  annotée,  1872,  in-8«  ;  —  Le  Conseil  d'Etat, 
son  organisation  et  ses  attributions  sous  la  constitution  de  4875, 
1876,  in-8o.  —  Devaux,  Guide  élémentaire  des  recours  au  Con- 
seil d'Etat,  Section  du  contentieux,  1861,  in-8*.  — -  Ducrocq  (Ph.), 
Le  Conseil  d'Etat  et  son  histoire,  1867,  broch.  in-8*.  —  Gilbert 
des  Voisins,  Des  empiétements  du  Conseil  d'Etat  sur  les  tribu- 
naux, 1824, 1  vol.  in-8«.  —  Hastron  (A.),  Le  Conseil  d'Etat  sous 
les  différentes  constitutions,  1891,  in-8®.  —  Laisné  de  Villevô- 
que.  Opinion  sur  le  Conseil  d'Etat,  Paris,  1818.  —  Lanjuinais, 
Différents  éa-its  et  discours  sur  le  Conseil  d'Etat  (dans  les  Œu- 
vres de  Lanjuinais,  1832,  4  vol.  in-8«).  —  De  Larocheroucauld , 
Des  attributions  du  Conseil  d'Etat,  1830,  in-8<>.  —  Locré,  Du  Con 
seil  d'Etat,  de  sa  composition ,  de  ses  attributions ,  de  son  orga- 
nisation intérieure,  de  sa  marche  et  du  caractère  de  ses  actes, 
IblO,  in-8«.  —  Migneret,  Souvenirs  et  études  historiques.  Le 
Conseil  d'Etat  du  second  Empire,  1872,  in-8».  —  Pichon,  Dm  Con- 
seil d'Etat,  de  ses  attributions  administratives  et  de  sa  juridic- 
tion, 1830.  —  Pistoye  (A.  de) ,  Du  Conseil  d'Etat,  de  son  orga- 
nisation, de  son  autorité,  de  ses  attributions,  Paris,  1845. — 
RegnsLuh,  Histoire  du  Conseil  d'Etat  depuis  4  808  jusqu'en  4850, 
1853,  2«  édit.,  in-8°.  —  Routhler,  Du  Conseil  d'Etat,  1830.  — 
De  Séffur,  Le  Conseil  d'Etat,  1881,  in-8«.  —  Siméon  (fils),  Du 
Conseil  d'Etat,  1830.  —  Sirey  (J.-B.),  Du  Conseil  d'Etat  selon 
la  charte  constitutionnelle,  1818,  in-4°.  —  Valois  (N.),  Etude  his- 
torique sur  le  Conseil  du  roi,  1886.  —  De  Vidaillan,  De  la  juri- 
diction directe  du  Conseil  d'Etat,  de  ses  attributions  et  de  sa 
composition  selon  le  projet  de  loi  du  4'^janv.  4840,  1841,  in-8o. 

—  X...,  Législation  relative  au  Conseil  d'Etat,  1832,  in-4*'.  — 
Recueil  des  ordonnances  et  règlements  de  Louis  XVIII  sur  la  j 


charte  constitutionnelle ,  sur  l'organisation  et  les  attributions  du 
Conseil  d'Etat,  Paris,  1814. 

Du  ConsHl  d'Etat  (H.  L.)  :  J.  Le  Droit,  10  juill.  1839.  —  Tra- 
vaux du  Conseil  d'Etat  depuis  sa  réorganisation  (Ch.  Viasmes)  : 
J.  Le  Droit,  18  sept.  1851.  —  Histoire  et  statistique  du  Conseil 
d'Etat  ;  J.  Le  Droit,  26  sept.  1839.  —  Du  Conseil  d'Etat,  de  sa 
compétence  et  de  son  inamovibilité  (Lignier)  :  J.  Le  Droit,  21  févr. 
1840.  —  Le  Conseil  d'Etat  sous  le  Consulat,  l'Empire  et  la  Res- 
tauration (G.  Dufour)  :  J.  Le  Droit,  29  déc.  1848,  17  janv.  1849, 
4  févr.  1849,  11  févr.  1849.  ^Observations  sur  les  réftrrmes ré- 
cemment apportées  à  la  procédure  devant  le  Conseil  d*Etal  (E. 
Reverchon)  :  J.  Le  Droit,  28-29  déc.  1864.  —  De  la  réorganisa- 
tion du  Conseil  d'Etat  (E.  Reverchon)  :  J.  Le  Droit,  13-14  nov. 
1872.  —  Du  droit  de  contrôle  du  Conseil  d^Etat  sur  les  décisinris 
de  la  section  du  contentieux  et  les  actes  administratifs  sujets  à 
annulaiiofi  pour  excès  de  pouvoir  et  dans  l'intérêt  de  la  loi  Co- 
telle) :  Rev.  crit.,  t.  1 ,  p.  373.  —  Jurisprudence  du  Conseil  d'E 
tatsur  diverses  matières  (Serrignv)  :  Rev.  crit.,  t  11,  p.  103  et 
s.  —  Du  Conseil  d'Etat  en  4859  (Ed.  de  Barthélemv)  :  Rev. 
crit.,  t.  14,  p.  526  et  s.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat  (&au!ipr)  : 
Rev.  crit.,  nouv.  sér.,  t.  11,  p.  1  et  s.  —  Le  Conseil  d'Etat  et 
les  recours  pour  excès  de  pouvoir  (L.  Aucoc)  :  Rev.  des  Deux- 
Mondes,  sept.  1878.  —  La  nouvelle  loi  sur  les  auditeurs  de 
deuxième  classe  au  Conseil  d'Etat  :  Rev.  gén.  d*adm.,  année 
1887,  t.  2,  p.  411  et  s.  —  Examen  du  projet  de  loi  sur  la  réor- 
ganisation du  Conseil  d'Etat  (de  Pistoye)  :  Rev.  prat.,  t.  32,  p. 
145  et  s.  —  Compte-rendu  des  travaux  du  Conseil  d'Etat  depuis 
4840  jusqu'à  4845  (Martin  du  Nord)  :  Rev.  Wolowski,  t.  22, 
p.  411  et  s.  —  Loi  organique  du  Conseil  d'Etat  (Vivien)  :  Rev. 
Wolowski,  t.  34,  p.  77  et  s. 
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Abus,  268,  270  et  s.,  279,  297. 
Abus  (recours  pour),  50,  229. 
Acquiescement,  465  et  s.,  1075, 

1080,  1343. 
Acte  administratif,  424,  494,  789, 

1029,  1265. 
Acte  contractuel,  424. 
Acte  de  gestion,  432  et  s.,  1272. 
Acte  extrajudiciaire,  696,  698. 
Adjoint,  979. 
AdyudicaUon,  1112,  1117. 
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Algérie,  177,  718. 
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territoire,  404. 
Appel,  442  et  s..  486.  812,  1187. 
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Arrêt  du  conseil ,  26. 
Arrêté  de  police ,  877. 
Arrêté  municipal ,  797. 
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tieux, 102,  362,  370,  376,  400, 

519,  1011  et  s.,  1362. 
Assurance  sur  la  -vie,  208. 
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Chambre  de  commerce ,  203, 234. 
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Chose  jugée,  1068, 1296  et  s.,  1323. 
Clôture ,  528. 

Colonies,  176,  590,  647  et  s.,  796, 
1158. 

Commissaire  de  police,  761,  805. 

Commissaire  du  gouvernemeat, 
323,  356  et  s.,  369.  663,  1164  et 
s.,  1365. 

Commissions,  194  et  s.,  303. 

Commission  départementale,  515, 
5T3. 685, 824, 879, 931 ,  936, 1120. 

Commission  scolaire,  891. 

Communes,  203,  212,  232,  621, 
m  et  s.,  676,  707,  709,  727, 731, 
751,  755  et  s.,  764  et  8.,  769  et 
s..  825,  832,  848,  857  et  s.,  892, 
932,  946,  979  et  s.,  1103,  1145 
et  s.,  1131.  1278,  1294,  1308  et 
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Communauté  religieuse,  203,  230. 
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et  s. 

Compensation  des  dépens,  1147, 
1213,  1218. 

Compétence,  497,  1128. 

Compromis ,  431,  448. 

CompUbilité,  479. 
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Comptables ,  488,  800,  1^59,  i/19, 

Compte  général,  196. 
Concession,  419,  1098,  1114. 
Conclusions  additionnelles,  1171. 
Concours,  133,  135  et  s.,  196. 
Conflit,  48,  99,  102,  270,  318,  497 

et  s.,  546. 
Conflit  négatif ,  631. 
Congés ,  170. 

Congrégation  religieuse ,  203,  230. 
Gonnexitc ,  1173. 
Conseil  d  arrondissement,  512,569, 

937. 
Conseil  d'en  haut,  9,  16,  72. 
Conseil  de  préfecture,   109,  195, 

405, 445  et  s.,  683  et  s.,  7:«,  744, 

750  et  s.,  759  et  s.,  763,  773,  T80, 

794,  799,  811  et  s..  845,  851, 866, 

908,  933,  940,  1038, 1287. 
Conseil  de  revision  ,  412,  484, 489, 

915,925. 
Conseil  des  colonies,  590,  1158. 
Conseil  des  dépêches,  17. 
Conseil  des  finances ,  10. 
Conseil  des  prises ,  1256. 
Conseil  du  roi ,  4  et  s.,  1340. 
Conseil  général,  203. 298, 343, 411, 

512,569,586,669,720,881,1120. 
Conseil  municipal ,  274,  414,  512, 

540. 569,  575,  594,  605, 644,  848. 
Conseil  supérieur  de  Tinstruction 

publique,  485.  491,  524. 
Cctnseiiler  d'Etat,  2,  5  et  s.,  13, 

23.31,  51,  71,  78,91.  101,  105, 

100,112, 118  et  8.,  168. 
Conseiller  de  préfecture,  164. 
Consistoire ,  574,  1238. 
Constitution  de  nouvel  ayocat,  1125 

et  s. 
Consulat ,  3i  et  s. 
Contentieux ,  28,  33,  75,  95,  103, 

108,  401  et  s. 
Contentieux  (section  du),  60,  75, 

86,94,98.  117,159, 178,  179,3^ 

et  s.,  362,  377, 400, 502, 519, 547, 

942,  999,  1008  et  s.,  1168,  1363. 
Contentieux   (section    temporaire 

du),  111, 178, 197,  337,  342  et  s., 

634. 
Contrainte ,  953. 
Contrainte  par  corps,  1280. 
Contravention,  660  et  s. 
Contributions  directes,  326  et  s., 

344, 350, 360  et  s.,  398,  468,  508, 

520, 570, 588, 595,  700,  702,  776, 

819,  821,  1392. 
Contributions   extraordinaires, 

1294. 
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Cours  d>au,  255,  790,  1254. 

Cour  des  com>  tes,  479,  484,  488. 

Créances  de  l'Etat,  432. 

Créanciers,  1105  et  s. 

Cultes,  176. 

Curage,  1065. 

Débat  oral,  1167. 

Décharge,  668. 

Déchéance,  688  et  s.,  735,  741, 965, 

967. 
Décisions  conflrmatives ,  714  et  s. 
Décisions  interlocutoires,  737  et  s. 
Décisions  ministérielles,  432  et  s. 
Décisions  préparatoires ,  459. 
Décret,  75,  92  et  s.,  103, 107,  108, 

204,  223,  842,  876,  889, 1338  et  s. 
Défaut,  744,  852,  998,  1076,  1301 

et  s.,  2014. 
Défaut  profit-joint.  1305. 
Défenses,  966,  999   et   s.,  1304, 

1306  et  s. 
Délai,  680  et  s.,  966  et  s..  987,993. 

998  et  s.,  1001  et  s.,  1051  et  s., 

1062,  1078  et  s.,  1093, 1314, 1341 

et  s.,  1386  et  s. 
Délibéré,  1168. 
Délimitation ,  473,  1268. 
Démission,  412. 
Département,  720, 755  et  s. ,  764, 769 

et  s.,  824,  832,  855,  881,  1278, 

1294,  1308. 
Dépens,  1147,  1213,  1218, 1262  et 
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et  s.,  1045. 
Désistement,  1143  et  s.,  1218, 1227 

et  s. 
Dessèchement  de  marais,  419, 522, 

1241. 
Dette  publique,  432. 
Discipline,  120,  265. 
Diex  ad  quem,  894  et  s.,  969. 
Dies  a  quo,  894  et  s.,  968. 
Dispositif,  1178,  1188,  1293. 
Domaine,  766, 981, 1235, 1252,1303. 
Domicile ,  613,  837  et  s. 
Domicile  (élection  de),  556. 
Dommage,  1085. 
Dommages -intérêts,    464,    2003, 

1348,  1350  et  s. 
Dons,  231,  279,  431,  1024,  2026. 
Eaux,  1329. 

Effet  non  suspensif,  926  et  s. 
Efl'et  suspensif,  935. 
Egypte,  1448 
Election.  326  et  s.,  350,  360  et  s., 

398,  588,  776,  937,  1037,  1049, 

1050,  1132  et  s.,  1311. 
Elections  départementales ,  701 . 
Elections  municipales ,  343,  701  et 

s.,  938. 
Emprunt,  279,  1232. 
Enchères,  946. 
Endiguement,  208. 
Engagiste,1331. 
Enquête,  1027,  1038  et  s.,  1045, 

1049. 
Enregistrement,   564  et  s.,  616, 

705,  1231  et  s.,  1237. 
Entrepreneurs,  1279,  1282. 
Entreprise,  1113. 
Epizootie,  1258. 
Espagne,  1449  et  s. 
Etablissements  dangereux,  incom- 
modes et  insalubres ,  203,  413, 

457,  527. 
Etablissement  public  ou  d'utilité 

publique,  231,  279,  826,  8  32, 

Etablissement  relideux,  668.  — 
V.  Commimaïuê  religieuse. 

Eut,  691,  762  et  s.,  766  et  s., 
777,  856,  864,  906,  9.91  et  s., 
1242  et  s..  1288  et  s.,  1294. 

Evocation,  11,  12, 16,  21,  73,  474 
et  s . 
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421  et  s.,  484,  490,  494,  515, 

572,  726,  729,  775,  1024,  1065, 

1120,  1135,  1192  et  s.,  1225  et 

s.,  1232,  1234, 1236,  1239,  12fô 

et  s.,  1287,   1295,   1333  et   s., 

1391. 
Exécution  d'actes  et  jugements, 

835,  849,  1273  et  s. 
Exécution  volontaire,  466  et  s. 
Expédition,  843  et  s. 
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1027,  1040  et  s.,  1047,  1060. 
Expropriation,  573,  883,  930,  949 

et  s.,  1231. 
Fabrique,  707,  828,  1225. 
Facultés  de  droit ,  1257. 
Finances  (direction  des),  26. 
Fonctionnaire,  263,  270. 
Forêts ,  939. 
Formule  exécutoire,  1273,  1278, 

1288. 
Fournisseurs,  1279,  1282. 
Frais  frustratoires ,  1229. 
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Garantie  administrative,  49,  261. 
Garantie  d*intéréU,  721. 
Garde  champêtre ,  760  et  s. 
Garde  des  sceaux,  117. 
Garde  nationale ,  484. 
Gaz,  1101. 
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Grand  conseil,  12,30. 
Grande  voirie ,  326,  4%,  571,  588, 

660,  663,  867,  1083. 
Hesse,  1426. 
Hongrie,  1446. 
Honorariat,  168. 
Hospices  et   hôpitaux,   431,  707, 

827,  850,  ^1,  1100. 
Huissier,  748,  756,  762,  768,  773, 

793,  971,  994, 1209,  1276. 
Hypothèque,  1281,  1289. 
Imposition,  1232. 
Impression  de  documents,  307. 
Inamovibilité,  109. 
Incapacité ,  639,  679. 
Incompatibilité,  155  et  s.,  392. 
Incompétence,  421,  452.  477,  484, 

486,490,  491.  1220,  1222  et  s. 
Indemnité,  440  et  s.,  1066  et  s., 

1069,  1110,  1171,  1253,  1260. 
Indemnité  de  plus-value ,  480,  522, 

524. 
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Injures,  1198  et  s. 
Insaisissabilité,  1288. 
Inscription  de  faux,  1088 et  s. 
Inscription  des  requêtes ,  632. 
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Instruction,  324,  339,   371,   545, 

1008  et  s.,  1126  et  s.,  1169, 1171. 
Intérêts,  1094  et  s. 
Interprétation,  424  et  s.,  1283  et 
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prétation des). 
Intervention,  1092  et  s.,  1227, 1236, 

1332  et  s. 
Italie,  1468  et  s. 
Jour  férié,  896. 
Journal  officiel  y  876,  886. 
Jugement,  1161  et  s. 
Juré,  166. 
Jury,  412. 

Jury  d'examen ,  141. 
Légion  d'honneur,  526,  1255. 
Législation  (section  de),  106,  107, 

173, 192. 
Legs,  231,  279,  431,  1024,  2026. 
Lésion,  248  et  s.,  .390. 
Lettre  de  rappel,  999,  1018. 
liO^ements  insalubres,  446,  916. 
Lois  (discussion  des),  40  et  s.,  74. 

82,  92,  97,  103,   107,  143,  203, 

209  et  s. 
Lois  (initiative  des),  210. 
Lois  (interprétation  des).  42  et  s., 

83  et  s.,  241  et  s.,  299,487. 


Maire,  664  et's.,  711,  750,  758  et 
s.,  774,  790,  825.  833,  857  et  s., 
979  et  s.,  1103,  1153  et  s; 

Maître  des  requêtes,  5  et  s.,  23, 
31,  56  et  s.,  78.  91,  105,  112  et 
s.,  130  et  s.,  143,  168,  185,  354 

Mandat ,  561,  810  et  s. 
Mandat  ad  Zitem,  1140. 
Mandat  collectif,  162. 
Marais,  203. 
Marais  (dessèchement  des),  419, 

522,  1241. 
Marché  do  fournitures,  403,  432, 

1117,  1252. 
Marchés  de  l'Etat,  195. 
Marchés  de  travaux  publics,  424. 
Marine,  781.. 

Matières  mixtes,  267  et  s.,  280  et  s. 
Médaille  militaire,  804. 
Mémoire,  1003. 
Mines,   203,  234,  237,  256,  419, 

628.  1024. 
Mineur,  708,  806  et  s. 
Ministère  public,  88,  356, 369, 386, 

637,  659,  663. 
Ministre,  16,115et  s.,  160, 419, 434 

et  s.,  481,  492,   499.  506,  542, 

591,  609,  622,  627,  647  et  s.,  664 

et  s.,  707,  728,  778,  783  et  s., 

816  et  s.,  828,  862,  864,  905  et 

s.,  943,  987  et  s.,  993,  996  et  s., 

1014  et  s..  1071  et  s.,  1121, 1181, 

1235,  1271,  1278,  1288,  1290  et 

s.,  1295,  1308,  1330. 
Ministre  de  la  Justice,  117. 
Mise  en  cause,  1027. 
Motifs,  1178,1184  et  s. 
Nationalité ,  238. 
Naturalisation,  203,  235,  238. 
Navire,  1^2. 
Nivellement,  738. 
Noms,  415. 

Nom  (changement  de),  235. 
Non-lieu  à  statuer,  1070,  1130. 
Notes ,  294  et  s. 
Notes  de  jurisprudence ,  317. 
Notification,  643,  723,  743,  746 

et  s.,  777  et  s.,  841  et  s. 
Notification   collective ,  871  et  s. 
Occupation  de  terrains,  1077. 
Octroi,  190,203,252. 
Officiers,  887. 
Opposition,  449,  463,  692,  717  et 

s.,  744,  852,  1076,  1097,  1181, 

1211,  1301  et  s.,  1371. 
Ordonnance.  —  V.  Décret, 
Ordonnance  de  soit  communiqué, 

959  et  s.,  987,  992,  1001. 
Ordonnancement,  1288. 
Ordre  de  séance,  169. 
Ordre  public,  742. 
Paris  (ville  de),  203. 
Parlement,  4,  12. 
Partage ,  387. 
Pavage  (taxe  de\  703. 
Pays-Bas,  1471  et  s. 
Péage,  203. 
Pêche  fluviale,  874. 
Pensions  et  retraites,  235,  326, 

432,  436,  517,  775,  888. 
Péremption,  1160. 
Personnes    morales,    646    et    s., 

815. 
Pétition  (droit  de),  246. 
Pièces  (communication  de),  1005 

et  s. 
Pièces  (production  de),  635. 
Pièces  décisives,  1381. 
Pièces  fausses,  1379  et  s. 
Pilotage,  882. 
Plaidoirie,  542,  1126. 
Plus-value,  761,  1241. 
Police  administrative ,  261  et  s. 
Portugal,  1474  et  1475. 
Postes  et  télégraphes,  175,  440, 

786. 
Pourvoi ,  553. 
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Pourvoi  dans  rintôrét  de  la  loi , 

191,  905  et  s.,  1U6. 
Pourvoi  non  suspensif,  1075. 
Pourvoi  disciplinaire,  Sfô. 
Pourvoi  propre,  1186. 
Préfet,  710,719. 727, 750, 765et8., 

771,  778,  780,  799,  816,  824,  825, 

855  et  s.,  867,  932,  943. 
Préfet  mariame,  781. 
Prescription,  834  et  s. 
Présidence  du  Conseil  d'Elat,  117 

et  s. 
Prestations,  507. 
Prises  maritimes,  203,  235,  268, 

270  et  s.,  1338. 
Procédure  ,  62,  278  et  s.,  500  et  s. 
Procès-verbal,  313,  ^4,  1046. 
Procureur  de  la  République,  983. 
Procureur  général ,  796. 
Profession,  610. 
Projet  de  décision,  1164. 
Projet  de  lois,  40  et  s.,  279. 
Provision,  934. 
Prud'hommes ,  234. 
Prusse,  1427  et  s. 
Publicité ,  88,  94,  316,  330,  1127. 
Qualité  des  parties,  638  et  s.,  731, 

920  et  s 
Question  d'éUt ,  1053  et  s. 
Question  de  fait ,  912  et  s. 
Question  préjudicielle,  1054  et  s. 
Rapport,  289  et  s. 
Rapporteur,  309,  636,  1161  et  s., 

Récépissé  ,  796  et  s. 

Receveur  municipal ,  536. 

Recours,  245  et  s.,  268,  274,  279 , 
297,553. 

Recours  direct ,  435  et  s. 

Recours  en  révision ,  1359  et  s. 

Recours  pour  abus ,  50,  229. 

Récusation,  1158  et  s. 

Réforme  (projet  de),  111,  119, 122. 

Régisseur,  670. 

Règlement  d^administration  publi- 
que, 215  et  s.,  223,  224,391, 
515. 

Règlement  d'eau ,  1329. 

Règlement  de  juges,  497. 

Relief  de  laps  de  temps,  897  et  s. 

Reprise  d'instance,  11^  et  s. 

Requête,  550  et  s.,  796,  988,  1002 
et  s.,  1056  et  s.,  1092,  1321. 

Requête  ampUalive ,  600  et  s. 

Requête  civile,  1215. 

Requête  collective,  614  et  s. 

Retrait,  122. 

Revendication,  1115. 

Revenu  cadastral,  1145. 

Révision.  694,  1359  et  s. 

Révocation,  121,  131,  150. 

Rivage ,  203. 

Rivière,  654. 

Rôles  (établissement  des) ,  522. 

Roulage  (police  du),  518,  866, 909. 

Roulement,  187. 

Route  départementale,  653. 

Saisie  administrative,  1282, 1284. 

Saisie-arrêt,  1280,  1289, 

Saisie- exécution,  1280. 

Saisie  immobilière,  1280,  1289. 

Saisie  mobilière,  1289. 

Salubrité  publique,  446,  916. 

Saxe,  1434. 

Scandinaves  (Etats),  1476. 

Scrutin,  312,  318. 


Secrétaire  du  contentieux,   114, 

153.  603,  1273. 

Secrétaire  général,  114,  151  et  s., 

154,  165.  302,306,  311,  315. 
Sections,  172  et  s.  —  V.  Conten- 
tieux (section  du).    Vacations 
(section  de.s). 

Sections  réunies,  302. 

Séminaire,  828. 

Séparation  des  pouvoirs,  840. 

Serbie,  1477  et  s. 

Serment,  1050. 

Service  extraordinaire,  39,  58,  63, 

65,  78,  88,  91,  96,  101,  106,  112, 

126  et  s.,  144  et  s.,  167,  183  et 

9.,  376. 
Services  maritimes,  440. 
Service  militaire,  946,  1194. 
Servitudes  d'utilité  publique,  653, 

656. 
Signification,  963.  1001,  1275  et 

s.,  1315, 1318.  —  V.  Notification, 
Société,  829  et  s„'973,  982,  1118. 
Société  de  secours  mutuels,  539, 

576. 
Solidarité,  732. 
Sous-préfet,  759  et  s.,  770. 
Sous-secrétaire  d'Etat,  160. 
Sous-traitant,  1111. 
Stage,  164. 
Sténographe,  313. 
Subrogation,  1109. 
Subrogé  tuteur,  806. 
Sursis,  849. 
Sursis  à  statuer,  1027,  1029  et  s., 

1054,  1090. 
Sursis  d'exécution ,  928,  940  et  s. 
Suspension,  1125. 
Syndicat,  523,625, 1239et  s.,  1307. 
Syndicat  de  communes ,  238. 
Tableau,  169. 
Taxe  d'assèchement,  419. 
Taxe  de  pavage,  509. 
Témoignage,  167. 
Tierce  opposition,  390, 1096, 1302, 

1303,  1320  et  s. 
Timbre,  564  et  s.,  1231  et  s.,  1237. 
Tonnage  (droits  de),  203. 
Traitement,  120,  149,  151,  439  et 

s.,  1258. 
Tramways ,  203. 
Travaux  publics,  175,  203,  233, 

447,  464,  480,  532,  614,  618,  761, 

820,  823  ,  919,  953,  1037  ,  1066 

et  s.,  1106, 1112  et  s.,  1252, 1279. 
Trésor,  707,  1261. 
Tribunal  des  conflits ,  546. 
Tribunaux  civils,  203. 
Tribunaux  de  commerce ,  234. 
TuleUe,  165. 
Tuteur,  640,  806  et  s. 
Usine,  1024. 1069,  1145. 
Vacances,  206,  400. 
Vacations  f section  des.)  206. 
Vente  aux  enchères,  946. 
Vente  nationale,  1029. 
Vériftcat  ion  d'écritures,  1026, 1089. 
Vice  de  forme ,  474,  486,  491 . 
Vice-présidence,ll7, 181,322,381. 
Visa,  691,980,  1178  et  s. 
Visite  des  lieux,  1027, 1034  et  s., 

1045 
Voirie.  653,  738,  911,  1034, 1237, 

1246  et  s.,  1262, 1280.  -  V.  Che- 

viin  vicinal. 
Wurtemberg,  1435. 


DIVISION. 

TITRE   I.    —     NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    IIISTOHIQUES 

(n.  1  à  411). 

TITRE   II.  —  ORGANISATION  (îl.  412  à  117). 
GHAP.  1.  —  Composition  dit  personnel. 
Soct.  T.  -  Membres  du  Conseil  d'Etat. 


§  1 .  —  Conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire, 

1°  Nomination  (n.  118  et  119). 

2°  Traitement  (a.  120). 

3'»  Révocation  (n.  124). 

40  Retraite  (n.  122). 

b»  Fonctions  (n.  123  à  125). 
§  2.  —  Conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire  (n.  126  à 
129). 

§  3.  —  Maîtres  des  requêtes  (n.  130  à  132). 
§  4.  —  Auditeurs. 

{0  Auditeurs  de  première  classe  (n.  133  et  434). 

2^  Auditeurs  de  deuxième  classe  (n.  135  à  449). 

3^  Dispositions  communes  aux  deux  classes  d'auditeurs 
(n.  150). 

§  5.  —  Secrétaire  général  (n.  151  et  152). 

Sect.  II.  —  Fonctionnaires  et  employés  attachés  au  Con- 
seil d'Etat. 

§  1.  —  Secrétaire  du  contentieux  (n.  153). 

§  2.  —  Employés  des  bureaux  (n.  154). 

CHAP.  II.  —  RÉGIME  DU  PERSONNEL. 

§  1 .  —  Incompatibilités . 

\o  Fonctions  publiques  (n.  455  à  162). 

2*»  Fonctions  d'ordre  privé  (n.  163  à  167). 
§  2.  —  Honorariat  (n.  168). 
§  3.  —  Ordre  de  séance  {n.  169). 
§  4.  —  Congés  (n.  170). 

TITRE  ITI.  —  FONCTIONNEMENT  ET  ATTRIBUTIONS  DU 
CONSEIL  D*ÉTAT    (n.  171). 

CHAP.  I.  --  Du  Conseil  d'Ktat  considéré  comme  conseil  db 

GOUVERNEMENT. 

Sect,  I.  —  Fonctionnement. 
§  1.  —  Sections. 

1«  Nombre  et  détermination  des  sections  {n.  172  à  178). 
2°  Composition  des  sections  (n.  179  à  189). 
§  2.  —  Sections  réunies  (n.  190  à  193). 
§  3.  —  Coînmissions  (n.  194  à  197). 
§  4.  —  AssembltJe  générale. 

1*>  Composition  de  l'assemblée  générale  (n.  198  à  200). 
29  Affaires  porH^es  à  l'assemblée  générale  (n.  201  à  205). 
5$  5.  —  Vacances  (n.  206). 
Sect.  IL—  Attributions  (n.  207). 

§  1.  —  Attributions  législatives  (n.  208  à  212). 
§  2.  —  Attnbutions  €uLministratives  (n.  213). 

\^  Cas  dans  lesauels  le  Conseil  d*Etat  doit  être  appelé 
à  donner  son  avis  (n.  214  à  238). 

2^  Cas  où  le  Conseil  d'Hltat  peut  être  consulté  (n.  239 
à  266). 

3<>  Observations  sur  les  recours  administratifs  qualifiés 
parfois  de  matières  mixtes  (n.  267  à  277). 

Sect.  III.  —  Mode  de  procéder. 

§  1.  —  Régies  générales  (n.  278  à  286). 
§  2.  —  Mode  de  procéder  des  sections  (n.  287  à  304). 
§  3.  —  Mode  de  procéder  de  l'assemblée  générale  (n.  305  à 
318). 

CHAP.  II.  —  Du  Conseil  d'Etat  considéré  comme  tribunal  ad- 
ministratif. 

Sect.  I.  —  Fonctionnennent  (n.  319). 
§  1.  —  Section  du  contenlieux. 
l»  Origine  (n.  320). 
2*»  Composition  (n.  321  à  323). 
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a^"  Fonctionnement  (n.  324  à  340;. 
4^  Différence  entre  les  sections  du  contentieux  et  les 
sections  administratives  (n.  341). 

§  2.  —  Section  temporaire  du  contentieux, 
1»  Origine  (n.  342  à  346). 
20  Institution  (n.  347  à  351). 
30  Composition  (n.  352  à  358). 
4*  Fonctionnement  (n.  359  à  363). 
5«  Comparaison  de  la  section  du  contentieux  et  de  la 
section  temporaire  (n.  364  à  372). 

6*  Résultats  de  Vînstitution  de  la  section  temporaire 
'n.  373  à  375). 

§  3.  ^  Assemblée  publique  du  Con$eil  d'Etat  staiuant  au 
canteniieux. 

i«  Historique  (n.  376  à  379). 
2«  Composition  (n.  380  à  396). 
3«  Fonctionnement  (n.  397  à  399). 

§  4.  —  Vacances  du  Co^iseil  d^Etat  statuant  au  conientieux 
(n.  400). 

Sect.  II.  —  Attributions. 

^i,  —  Nature  des  attributions  contentieuses  du  Conseil 
d'Etat  (d.  401  à  409). 

§  2.  —  Exercice  des  attributions  eontentieuses  du  Conseil 
d'Stat, 

io  Attributions  du  Conseil  d'Etat  comme  juge  unique 
(n.  410  à  441). 

2<»  Attributions  du  Conseil  d'Etat  comme  juge  d'appel 
(n.  442  à  481). 

3*  Attributions  du  Conseil  d'Etat  comme  juge  de  cas- 
sation (n.  482  à  499). 

SmI.  m.  —  Mode  de  procéder  (n.  500  à  502). 

§  1.  —  Règles  générales  de  la  procédure  (n,  503). 

i^  Représentation  par  avocat  (n.  504  à  546). 

2*  Procédure  écrite  (n.  547  à  549). 
§  2.  —  Introductions  des  instances, 

40  Dépôt  et  forme  des  requêtes  (n.  550  à  634). 

29  Inscription  des  requêtes  (n.  632  à  637). 
§  3.  —  Qualité  des  parties  (n.  638  à  679). 
§  4.  —  Délai  du  recours, 

{•  Durée  du  délai  (n.  680  à  742). 

2o  Point  de  départ  du  délai. 

I.  —  Actes  susceptible  d'une  notification  individuelle  (n.  743  à 
870). 

II.  *-  Actes  non  susceptibles  d'une  notification  indiriduelle  (a.  871 
à  892}. 

3<»  Calcul  du  délai  (n.  893  à  896). 
k^  Dispositions  spéciales  et  transitoires.  Relief  du  laps 
de  temps  (n.  897  h  904). 

§  5.  —  Régies  spéciales  au  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
(n.  905  à  925). 

§  6.  —  Effet  suspensif  du  recours. 
10  Principe  général  (n.  926  à  934). 
2*  Exceptions  (n.  935  à  956). 

§  7.  —  Communication  de  la  requête  à  la  partie  adverse  in, 
957). 

1»  Cas  où  le  défendeur  est  partie  privée  (n.  958  à  990). 

2*  Cas  oCi  le  défendeur  est  TEtat  (n.  991  à  999). 
§  8.  —  Défenses  (n.  1000  à  1004). 
§   9.  —  Communication  de  pièces  (n.  4005  à  1007). 
§  10.  —  Mesures  d'instruction  (n.  1008  à  1013). 

1*"  Communications  et  vérincations  administratives  (q. 
1014  à  1024). 

2o  Mesures  d'instruction  proprement  dites  (n.  1025  à 
1055). 


§11.-*-  Incidents, 

lo  Demandes  incidentes  (n.  4056  à  4087). 

20  Inscription  de  faux  (n.  1088  à  1091). 

3<»  Intervention  (n.  1092  à  1124). 

4<'  Reprise  d'instance  et  constitution  de  nouvel  avocat 
(n.  1125  4  1136}. 

5«  Désaveu  (n.  4137  à  4444). 

60  Désistement,  récusation,  péremption  (n.  1442  à  1460). 
§  12.  —  Jugement, 

1«  Rapport  et  projet  de  décision  (n.  4464  à  4164). 

2«  Procédure  à  l'audience  (n.  4465  à  1173). 

3«  Forme  de  la  décision  (n.  4474  à  1197). 

4<^  Suppression  de  passages  injurieux  (n.  1498  à  4207). 

5»  Dépens  (n.  1208  à  1272). 
§  13.  —  Exécutions  des  décisions  du  Conseil  d'Etats 

4«  Principes  généraux  (n,  4273  à  4278). 

2<»  Exécution  à  l'égard  des  parties  privées  (n.  4279  h 
1287). 

30  Exécution  k  l'égard  de  l'Etat  (n.  4288  k  4293), 

4^  Exécution  à  l'égard  des  départements  et  des  com- 
munes (n.  1294;. 

S^*  Exécution  des  arrêts  statuant  sur  des  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  (n.  4295). 

§  14.  —  Chose  jugée  (n.  1296  à  4299). 

§  15.  —  Voies  de  recours  contre  les  décisions  du  Conseil 
d'Etat  (n.  1300). 

l''  Opposition  (n.  1304  à  4319). 

2«  Tierce  opposition  (n.  1320  à  4358). 

30  Recours  en  révision  (n.  4359  à  4401). 

TITRE     IV.  —   TIMBRE   ET  ENREGISTREMENT  (renVOi). 
TITRE  Y.  —  LÉGISLATION  COMPARÉE  (n.  1402  à  4479). 


TITRE  I. 

NOTIONS  HISTORIQUES, 

1.  ^  II  Faut  remonter  très-loin  dans  notre  histoire  nationale 
pour  trouver  l'origine  première  du  Conseil  d'Etat.  L'existence 
d'un  conseil  destiné  à  apporter  à  la  royauté  le  concours  de  ses 
lumières  devait  être  plus  nécessaire  dans  le  gouvernement  absolu 
que  sous  le  régime  parlementaire,  puisque  tous  les  pouvoirs, 
tous  les  attributs  de  la  souveraineté  se  trouvaient  ooncentrés  dans 
une  seule  main.  Aussi,  dès  \os  deux  premières  races  de  la  mo- 
narchie, trouve-t-»on  près  du  roi  un  conseil  chargé  de  l'aider 
dans  l'exercice  de  son  autorité  et  de  coopérer  ave  c  lui  à  la  ges* 
tion  des  affaires  publiques.  Ce  conseil  portait  le  nom  de  ouria 
régis;  ses  attributions,  illimitées  à  l'origine,  se  restreignirent 
peu  à  peu;  d'une  façon  générale,  on  peut  dire  qu'elles  compre* 
naient  tout  ce  qui  touchait  à  la  haute  administration  de  la  jus- 
tice et  &  la  direction  des  affaires  du  gouvernemenL  La  curia 
régis  était  ambulatoire;  elle  suivait  le  roi  partout  où  il  allait. 

2*  —  La  composition  de  la  curia  régis  n'était  pas  déterminée 
d'une  manière  fixe  et  précise  :  «  On  prenait  pour  conseillers,  dit 
Hincmar,  archevêque  de  Reims,  des  hommes  qui,  soit  laïques, 
soit  ecclésiastiques,  craignissent  Dieu,  chacun  selon  sa  qualité 
ou  ses  fonctions  ;  ensuite,  qui  fussent  si  fidèles,  que,  hors  la  vie 
éternelle,  ils  ne  préférassent  rien  au  roi  et  au  royaume;  des 
iiommes  qui  ne  fussent  ni  amis,  ni  ennemis,  ni  donneurs  de  pré- 
sents, ni  flatteurs,  ni  emportés,  ni  remplis  de  cette  sagesse  hypo- 
crite et  trompeuse,  oui  est  celle  du  siècle,  et  n'est  pas  aimée  de 
Dieu,  mais  pourvus  oe  cette  sagesse  et  de  cette  intelligence  qui 
sert  k  réprimer  et  même  à  ruiner  entièrement  ceux  qui  se  confient 
en  cette  sagesse  humaine.  Les  conseillers  élus  tenaient  pour  prin» 
cipe  que  tout  oe  qui  se  disait  familièrement  entre  eux,  tant  sur 
l'état  du  royaume  que  sur  les  individus,  personne,  sans  le  con- 
sentement de  tous ,  ne  pouvait  le  confier  dans  sa  famille ,  ni  à 
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d'autre,  parce  gu'il  était  possible  que  la  chose  dût  être  cachée, 
soit  un  jour,  soit  deux,  soit  une  année  entière,  ou  même  à  per- 
pétuité ».  Ces  conseillers,  dont  Hincmar  nous  vante  la  discrétion 
et  la  prudence,  étaient  généralement  les  leudes  et  les  grands  di- 
gnitaires de  rÉglise.  —  OEuvr.  d' Hincmar,  t.  2,  p.  206  et  s. 

3.  —  On  risquerait  de  s'égarer  en  voulant  trouver  dans  les 
institutions  mérovingiennes  et  carolingiennes  Torigine  directe  du 
Conseil  d'Etat;  c'est  ainsi  qu'il  ne  suffit  pas  de  comparer  les  missi 
dominict,  aux  auditeurs  que  Napoléon  envoyait  porter  ses  ordres 
dans  les  pays  conquis,  pour  conclure  à  une  similitude.  —  V.  infrà, 
n.  68. 

4.  —  Avec  les  Capétiens,  on  commence  à  entrevoir  Toriçine 
du  Conseil  d*Etat.  Dans  le  cours  du  xm^  siècle,  les  attributions 
politiques  et  judiciaires  de  la  curia  régis  donnèrent  naissance  à 
deux  institutions  :  le  Parlement,  qui  fut  chargé  de  la  justice,  le 
conseil  du  roi,  à  qui  on  réserva  les  affaires  politiques  et  adminis- 
tratives. Ce  conseil  délibérait  sur  les  affaires  qui  lui  étaient  sou- 
mises parle  roi,  mais  les  décisions  qu'il  prenait  ne  s'imposaient 
pas  au  roi  ;  le  conseil  n'avait  pas  de  pouvoir  propre.  Le  Parle- 
ment, au  contraire,  avait  une  juridiction  propre;  ses  décisions 
n'avaient  pas  besoin  de  l'homologation  royale. 

5.  —  Le  conseil  se  composait  de  seigneurs ,  prélats ,  officiers 
de  «  rbostel  »  (ministeriales  hospitii  domini  régis).  Les  rois 
capétiens  avaient  en  outre  attaché  à  leur  personne  des  hommes 
de  confiance,  ordinairement  des  clercs  ou  des  légistes;  ces  per- 
sonnages, qui  figuraient  déjà,  dans  les  assises  de  la  curia  régis, 
furent  chargés  d'expédier  les  requêtes  et  les  plaids  de  la  porte  : 
telle  fut  l'origine  de  la  maîtrise. 

6.  —  Le  conseil  du  roi  ne  s'organisa  véritablement  qu'au  xive 
siècle,  sous  Philippe  le  Long,  notamment  (Noël  Valois,  Inven- 
taire, p.  17);  il  forma  alors  un  corps  ayant  une  unité  mais  por- 
tant des  noms  divers  :  grand  conseil,  conseil  étroit,  conseil  privé. 
En  dehors  de  ce  conseil,  le  roi  n'eut  plus  d'autres  conseillers 
intimes  que  les  maîtres  des  requêtes. 

7.  —  Le  nombre  des  membres  du  conseil  fut  très-variable.  A 
la  fin  du  xvi«  et  au  commencement  du  xvii®  siècle,  le  conseil 
comprenait  :  1°  des  conseillers  en  titre  recevant  des  gages;  2**  des 
membres  de  droit:  pairs,  princes  du  sang,  grands  officiers  de 
la  couronne,  surintendant  et  contrôleur  géne'ral  des  finances; 
30  des  conseillers  à  brevet,  qui  avaient  reçu  leur  titre  du  roi, 
étaient  le  plus  souvent  choisis  parmi  les  prélats  et  les  nobles, 
mais,  en  fait,  ne  négociaient  presque  jamais;  4°  des  maîtres  des 
requêtes  affectés  h  un  triple  service  :  requêtes  du  palais,  requêtes 
de  l'hôtel,  service  du  conseil  du  roi. 

8.  —  Si,  jusqu'à  Louis  XIV,  le  conseil  du  roi  conserva  une 
apparence  d'unité,  la  complexité  de  l'administration  royale  devait 
amener  à  la  longue  une  espèce  de  sectionnement. 

9.  —  Le  roi  réserva  à  certains  conseillers  choisis,  la  discussion 
des  affaires  politiques  les  plus  importantes.  Ce  conseil,  qui  se 
constitua  au  xv'^  et  surtout  au  xvi*  siècle ,  prit  le  nom  de  conseil 
secret  ou  de  conseil  des  affaires  du  matin, 

10.  —  Le  conseil  des  finances  se  constitua  à  partir  de  4563; 
ce  fut  le  moins  stable  de  tous.  —  Lebret,  De  la  souveraineté,  liv. 
2,  ch.  3,  p.  42-. 

11.  — Les  empiétements  du  conseil  sur  la  justice  ordinaire  se 
multiplièrent  aux  xiv**  et  xv«  siècles  en  se  fondant  sur  l'idée  de 
justice  retenue;  les  évocations,  les  règlements  de  juges,  le  droit 
de  cassation,  etc.,  furent  des  applications  de  ce  principe.  H  en 
résulta  la  formation  au  sein  du  conseil  d'une  section  plus  spécia- 
lement compétente  dans  les  affaires  judiciaires;  elle  constitua 
au  xvi®  siècle  le  conseil  privé,  —  V.  suprà,  v*  Cassation  (Cour 
de),  ch.  1. 

12.  —  Les  évocations  devinrent  tellement  nombreuses  qu'en 
4497,  Charles  VIII  détacha  de  son  conseil  une  nouvelle  section 
qu'on  appela  le  grand  conseil.  Outre  les  évocations,  celui-ci  ju- 
geait certains  procès  concernant  les  évéchés,  abbaves,  etc.,  les 
induits  des  membres  du  Pariement  et  des  maîtres  des  requêtes, 
les  causes  de  l'ordre  de  Cluny,  les  règlements  de  juges  entre  les 
prévôts  des  maréchaux  et  les  juges  orainaires,  etc.  Le  grand  con- 
seil devint  un  rouage  secondaire  maintenu  pour  servir  de  contre- 
poids au  Parlement;  il  fonctionnait  parallèlement  au  conseil  des 
parties. 

13.  —  Avec  Louis  XIV,  le  conseil  du  roi  se  modifia  profondé- 
ment. On  en  écarta  d'abord  les  membres  inutiles  :  les  conseillers 
à  brevet  furent  supprimés;  les  pairs,  princes  du  sang,  etc.,  lais- 
sèrent tomber  leur  droit  en  désuétude.  Les  conseillers  ordinaires 
constituèrent  l'élément  fondamental  du  conseil.  Certaines  places 


de  conseillers  ordinaires  étaient  réservées  à  des  ecclésiastiques 
ou  à  des  seigneurs  :  ce  furent  les  conseillers  d*ég[lise  et  d'épée. 
—  Enfin  le  conseil  perdit  son  apparence  d'unité;  il  fut  divisé  en 
sections  dont  le  nombre  varia  au  cours  des  xvii*  et  xvm*  siècles. 

14.  —  Dès  cette  époque,  la  constitution  du  conseil  du  roi 
s'est  trouvée  assise  sur  les  bases  qu'elle  a  conservées  jusqu'en 
1789.  Son  organisation  intérieure,  fixée  définitivement,  sous  la 
minorité  de  Louis  XIV,  par  le  règlement  de  1644,  a  seule  subi 
différentes  modifications.  Il  serait  aujourd'hui  sans  intérêt  de 
développer  les  divers  règlements  successifs  pris  à  cet  égard.  Il 
nous  suffira  d'indiquer  ici  quelle  était  alors  l'étendue  de  ses 
attributions,  et  comment  il  se  répartissait  les  nombreuses  fonc- 
tions qui  lui  étaient  dévolues.  On  peut,  au  surplus,  si  Ton  tient 
k  approfondir  les  divers  changements  que  le  conseil  du  roi  a 
subis,  consulter  les  ordonnances  de  Charles  VII,  de  1443,  qui 
se  trouvent  dans  un  recueil  imprimé  à  Paris  en  1611,  un  règle- 
ment du  23  nov.  1463;  les  cahiers  des  états  tenus  à  Tours  en 
1483;  les  règlements  des  3  avr.  1546,  18  févr.  1566,  Il  janv. 
1570,  28juill.  1571,24oct.  1572,  7  févr.  1573,  l"marset5ocL 
1579,  31  mai  1582,  4  mai  1584,  l"-3  janv.  1585,  mai  1588,  25 
nov.  1594,  30  juin  1597,  5-9  févr.  et  21  juin  1611,  29  avr.  et  4 
août  1619,  12  oct.  1622,  31  mai-l«'juin  et  2sept.  1624,  28 févr. 
1625,  11  mars  et  26  août  1626,  3  janv.  1628,  14  juin  1629,  18 
janv.  1630,  3  janv.  1673,  août  1737,  et  enfin  le  règlement  du 
28  juin  1738,  qui  est  d'autant  plus  important  encore  aujourd'hui 
que  l'exécution  en  a  été  ordonnée  par  le  décret  des  27  nov.  et 
1"'  déc.  1790,  institutif  de  la  Cour  ae  cassation,  et  dont  les  dis- 
positions forment  la  base  de  la  procédure  suivie  devant  cette 
cour,  comme  devant  le  Conseil  d'Etat  (Décr.  22  juill.  1806).  — 
V.  suprà,  v«  Cassation  (Cour  de),  n.  30  et  s. 

15.  —  Il  y  avait  cinq  départements  principaux,  comprenant: 
le  conseil  des  affaires  étrangères,  autrement  dit  le  Conseil  d'Etal, 
celui  des  dépêches,  le  conseil  royal  des  finances,  le  conseil  roval 
de  commerce  ,  le  conseil  privé ,  particulièrement  connu  sous  le 
nom  de  conseil  des  parties. 

16.  —  Le  Conseil  d'Etat  ou  des  affaires  étrangères  était  celui 
dans  lequel  on  s'occupait  de  tout  ce  qui  était  relatif  aux  négo- 
ciations avec  les  puissances  étrangères ,  ainsi  que  de  la  paix  et 
de  la  guerre.  Il  rendait  parfois  des  arrêts,  notamment  quand  il 
s'agissait  de  police  intérieure,  ou  qu'il  plaisait  au  roi  d'évoquer 
une  affaire.  11  était  composé  d'un  petit  nombre  de  personnes 
choisies  par  le  roi  et  auxquelles  on  donnait  le  titre  de  ministres 
d'Etat.  Ce  conseil,  désigné  à  divers  époques  sous  différentes  dé- 
nominations, telles  que  grand  conseil,  conseil  étroit  ou  secret, 
conseil  du  cabinet,  etc.,  était  encore  souvent  appelé  conseil  d'en 
haut,  dénomination  qu'une  ordonnance  royale  du  29  juin  1814 
a  cherché  à  faire  revivre  plus  tard. 

17.  —  Le  conseil  des  dépêches  connaissait  de  toutes  les  affai- 
res relatives  à  l'administration  de  l'intérieur  du  royaume  ;  il 
rendait  des  arrêts  surtout  en  matière  administrative.  Il  tirait  son 
nom  de  ce  que,  dans  l'origine,  les  décisions  qu'il  prenait  étaient 
renfermées  dans  des  dépêches  ou  lettres  signées  par  celui  des 
secrétaires  d'Etat  que  la  matière  concernait.  Le  conseil  se  com- 
posait du  chancelier  de  France,  de  quatre  secrétaires  d'Etat,  de 
tous  les  membres  formant  le  Conseil  d'Etat  ou  des  affaires  étran- 
gères ,  et  des  autres  ministres  et  conseillers  d'Etat  que  le  roi 
jugeait  convenable  d'y  appeler. 

18.  —  Les  attributions  du  conseil  royal  des  finances,  destiné 
à  remplacer  la  surintendance  des  finances,  comprenaient  tous 
les  objets  concernant  l'administration  des  finances  et  les  revenus 
de  l'Etat.  On  y  portait  toutes  les  affaires  intéressant  le  domaine, 
les  droits  de  la  couronne,  les  fermes  du  roi,  etc.;  on  y  jugeait 
aussi  les  différends  qui  survenaient  entre  les  fermiers  et  les  trai- 
tants. Ce  conseil  se  composait  du  chancelier,  d'un  chef  du  con- 
seil des  finances  et  des  ministres  et  conseillers  d'Etat  appelés  par 
le  roi  ;  il  subit  de  nombreuses  modifications. 

19.  —  Devant  le  conseil  royal  de  commerce  étaient  portées 
toutes  les  affaires  appartenant  au  commerce  de  l'intérieur  ou  de 
l'extérieur  du  royaume  :  il  se  composait  du  chancelier,  du  secré- 
taire d'Etatayant  dans  son  département  les  affaires  du  commerce, 
d'un  conseiller  d'Etat  chargé  d'examiner  les  affaires  dont  le  con- 
seil devait  connaître  avant  qu'elles  lui  fussent  soumises,  et  des 
autres  membres  que  le  roi  appelait  à  y  venir  siéger.  Ce  conseil 
subit  plusieurs  transformations. 

20.  —  Selon  l'expression  de  Denisart  (v<>  Conseil  du  roi,  p.  233 
et  s.),  le  conseil  privé  était  «  le  centre  »  du  conseil  du  roi. 

21.  —  Les  attributions  et  le  caractère  tout  juridique  du  cod- 
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seti  des  parties  le  rapprochaient  beaucoup  de  notre  Cour  de  cas- 
sation actuelle.  C'est  de  là,  en  effet,  qu'elle  tient  son  origine; 
presque  toutes  les  attributions  de  l'ancien  conseil  des  parties  lui 
oot  ële'  dévolues.  — V.  suprà',  v°  Cassation  (Cour  de) ,  n.  26  et  s. 

22.  —  Le  conseil  privé  se  composait,  en  1789,  de  trois  conseil- 
lers d'église ,  trois  aépée  et  vingt-quatre  de  robe.  Le  nombre 
des  maîtres  des  requêtes  fut  fixé  à  quatre-vingts;  c'était  parmi 
eax  qu'on  choisissait  de  préférence  les  administrateurs. 

23.  —  Le  conseil  des  parties  était  intérieurement  divisé  en 
différents  bureaux  correspondant  aux  différentes  sortes  d'affaires 
sasceptibles  d'être  portées  devant  le  conseil. 

24.  —Chaque  affaire,  avant  d'être  discutée  en  assemblée  gé- 
Dérale,  était,  suivant  sa  nature  et  d'après  la  désignation  du  chan- 
celier, préalablement  examinée  par  le  bureau  qu  elle  concernait. 
Un  maître  des  reauêtes  était  ensuite  chargé  d'en  faire  le  rapport. 
Les  membres  du  Dureau  qui  l'avaient  examinée  devaient  opérer 
les  premiers. 

25.  —  La  présidence  appartenait  de  droit  au  chancelier  :  ce- 
pendant le  roi  était  toujours  réputé  «  présent  en  son  conseil  ». 
Le  garde  des  sceaux  (lorsque  cette  charge  était  séparée  de  celle 
de  chancelier)  assistait  également  au  conseil.  Il  prenait  séance 
après  le  chancelier. 

26.  — Indépendamment  de  ses  fonctions  judiciaires,  que  nous 
a?ons  fait  connaître  suprày  v«  Cassation  (Cour  de),  le  conseil 
privé  connaissait  de  diverses  affaires  intéressant  particulièrement 
le  gouvernement;  sous  ce  rapport,  il  avait  une  partie  des  attri- 
butions cfui  ont  été  de  nos  jours  dévolues  au  Conseil  d'Etat.  Ainsi, 
il  connaissait  de  toutes  les  contestations  intéressant  les  fînances 
de  l'Etat.  Les  assemblées  où  ces  affaires  étaient  portées  avaient 
le  nom  de  grande  et  de  petite  direction  des  finances.  Une  autre 
subdivision  du  conseil  privé  formait  le  conseil  de  chancellerie.  On 
V  traitait  de  toutes  les  affaires  concernant  la  librairie,  l'imprimerie, 
les  lettres  de  relief  de  laps  de  temps,  etc.  Enfin  ,  le  conseil  des 
parties  comprenait  encore  différentes  commissions  nommées  par 
le  roi  pour  connaître  de  certaines  affaires  particulières.  Les  com- 
missions se  composaient  ordinairement  d'un  ou  plusieurs  conseil- 
lers d'Etat  et  de  plusieurs  maîtres  des  requêtes.  Chacune  d'elles 
avait  un  procureur  général  et  un  greffier.  On  peut,  au  surplus, 
consulter  le  règlement  précité  de  i738,  relativement  à  la  procé- 
dure qui  devait  y  être  suivie.  Les  décisions  prises  par  le  conseil 
du  roi  étaient  intitulées  :  Arrêts  du  conseil, —  V.  suprà,  v«  Conseil 
d*EtaL 

27.  —  Telle  était  l'organisation  du  conseil  du  roi  lorsque  éclata 
la  Révolution  de  1789.  Dès  le  9  août  de  cette  année,  le  roi  «  ayant 
reconnu  la  nécessité  de  faire  régner,  entre  toutes  les  parties  de 
fadministration ,  cet  accord  et  cette  unité  désirables  dans  tous 
les  temps,  et  plus  nécessaires  encore  dans  les  temps  difficiles  », 
réunit  au  Conseil  d'Etat  ou  des  affaires  étrangères  le  conseil  des 
dépêches  et  le  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce  pour 
ne  former  à  l'avenir  qu'un  seul  et  même  conseil  (Règl.  9  août 
1789,  art.  4). 

28.  —  Sous  le  titre  de  comité  du  contentieux  des  départe- 
ments, une  réunion  composée  d'un  certain  nombre  de  conseillers 
d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes  fut  chargée  d'examiner  toutes 
les  demandes  et  affaires  contentieuses  précédemment  portées  au 
conseil  des  dépêches  et  renvoyées  de  chaque  département  (Règl. 
précité,  art.  3).  Cette  innovation,  dit  Laferrière( Jttridicf.arfmin., 
1. 1,  p.  437),  nous  fait  assister  aux  premières  origines  de  la  sec- 
lion  au  contentieux,  mais  elle  fut  de  courte  durée. 

29.  —  On  peut  regarder  ce  règlement  comme  la  dernière  orca- 
nisalion  que  reçut  le  conseil  du  roi;  à  partir  de  ce  moment,  les 
différents  actes  dont  il  fut  l'objet  ne  tendirent  plus  qu'à  l'anéantir. 
Le  conseil  du  roi  avait  participé  à  l'omnipotence  législative  et 
eiécQtive  du  roi  ;  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  devait 
en  changer  le  caractère. 

30.  —  Par  une  loi  du  20  oct.  4789,  l'Assemblée  nationale,  tout 
eo  l'autorisant  à  continuer  provisoirement  ses  fonctions  et  à 
prononcer  sur  les  instances  dont  il  était  saisi ,  jusqu'à  ce  que  le 
pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  administratif  eussent  été  défini- 
tivement organisés,  disposa  que  les  arrêts  de  propre  mouvement 
et  les  évocations  avec  retenue  du  fond  des  affaires  étaient  immé- 
diatement interdits.  Une  autre  loi  des  6  et  7-41  sept.  4790,  en 
alwtissant  toutes  les  iuridictions  privilégiées ,  supprima  formelle- 
ment le  grand  conseil  (art.  43).  La  loi  des  27  nov.-4»'  déc.  1790 
supprima  le  conseil  des  parties,  et  attribua  à  un  tribunal  de  cas- 
sation toutes  lés  demandes  en  cassation  contre  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort,  les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal 
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à  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  les  conflits  de  juri- 
diction ,  les  règlements  de  juges,  les  demandes  de  prise  à  partie 
contre  un  tribunal  entier,  etc. 

31.  —  Enfin,  la  loi  des  27  avr.-25  mai  4794  vint  faire  dispa- 
raître tout  ce  qui  restait  encore  de  l'ancien  conseil  du  roi ,  en 
supprimant  définitivement  les  maîtres  des  requêtes  et  les  conseil- 
lers d'Etat  (art.  35)  et  en  substituant  à  l'ancien  conseil  un  Con- 
seil d'Etat,  composé  du  roi  et  des  ministres  (art.  45).  C'était  con- 
server le  nom  en  supprimant  la  chose.  Il  est  permis  de  dire  que 
depuis  lors  jusqu'au  Consulat ,  il  n'j  eut  pas  en  France  de  Conseil 
d'Elat;  ce  qu'on  appelait  un  Conseil  d'Etat  était,  en  réalité,  un 
conseil  des  ministres. 

32.  —  Le  prétendu  Conseil  d'Etat  organisé  par  la  Constituante 
subsista  jusqu'à  la  loi  du  42  germ.  an  II,  laquelle  remplaça  les 
ministères  par  des  commissions.  La consiitution  du  5  fruct.  an  III 
(art.  i^i)  décida  que  la  réunion  des  ministres  ne  constituerait 
point  un  conseil. 

*  33.  —  Jusqu'à  l'an  VIII,  il  n'y  eut  réellement  aucune  autorité 
compétente  pour  statuer  sur  les  plus  graves  difficultés  du  con- 
tentieux administratif.  Le  contentieux  prenait  cependant  une 
grande  importance  vu  les  questions  que  soulevaient  les  affaires 
concernant  le  clergé  et  les  émigrés,  ainsi  que  les  marchés  passés 
pour  subvenir  à  l'entretien  des  armées  :  ce  fut  aux  bureaux 
qu'incomba  alors  le  soin  de  décider  dans  toutes  ces  matières. 

34.  —  La  constitution  du  22  frim.  an  VIII  rétablit  la  grande 
institution  supprimée.  L'art.  52  porte  que,  «  sbus  la  direction 
des  consuls,  un  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  rédiger  les  projets  de 
loi  et  les  règlements  d'administration  publique,  et  de  résoudre  les 
difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  administrative...  » 

35.  —  Le  règlement  du  5  niv.  an  VIII  vint  fixer  l'organisa- 
tion du  Conseil  d'Etat  et  préciser  ses  attributions. 

36.  —  Le  nombre  des  membres  fut  fixé  de  trente  à  quarante 
(art.  4).  Napoléon  créa  l'assemblée  générale  (art.  2  et  s.),  dont 
on  a  pu,  avec  quelque  justesse,  trouver  lorigine  nremière  dans 
l'ordonnance  du  9  août  4789.  —  Le  conseil  fut  divisé  en  cinq 
sections,  savoir  :  une  section  des  finances,  une  section  delég[ls- 
lation  civile  et  criminelle,  une  section  de  la  guerre,  une  section 
de  la  marine,  une  section  de  l'intérieur  (art.  5).  —  V.  Sén.- 
cons.  du  28  flor.  an  XIII. 

37.  —  La  présidence  de  l'assemblée  générale  fut  attribuée  au 
premier  consul,  et,  en  son  absence,  à  1  un  des  deux  autres  con- 
suls (art.  3).  —  Quant  aux  sections,  l'art.  6  portait  qu'elles 
étaient  présidées  chacune  par  un  conseiller  d'Etat  nommé  chaque 
année  par  le  premier  consul;  que  lorsque  le  second  ou  troisième 
consul  se  trouvait  à  une  section,  il  la  présidait. 

38.  —  Cinq  conseillers  d'Etat  étaient  spécialement  chargés, 
quant  à  l'instruction  seulement,  de  diverses  parties  d'adminis- 
tration. Ils  en  suivaient  les  détails,  signaient  la  correspondance, 
recevaient  et  appelaient  toutes  les  informations,  et  portaient  aux 
ministres  les  propositions  de  décision,  que  ceux-ci  soumettaient 
aux  consuls.  —  L'un  d'eux  était  chargé  des  bois  et  forêts  et  an- 
ciens domaines;  un  autre,  des  domaines  nationaux;  un  autre, 
des  ponts  et  chaussées,  canaux  de  navigation,  et  cadastre;  un 
autre ,  des  sciences  et  arts;  un  autre,  des  colonies  (art.  7).  Ces 
membres  n'avaient  point  de  voix  au  Conseil  d'Etat  lorsqu'il  nro- 
nonçait  sur  le  contentieux  de  la  partie  de  l'administration  aont 
ils  étaient  chargés  (art.  42). 

39.  —  Ce  fut  peu  de  temps  après  le  règlement  du  5  niv.  an 
VIII  que  fut  établi  le  service  extraordinaire,  qui  existe  encore 
aujourd'hui.  —  Un  arrêté  du  7  fruct.  an  VIII  décida  qu'à  partir 
du  f  vendém.  an  IX,  les  conseillers  d'Etat  seraient  partagés  en 
service  ordinaire  et  en  service  extraordinaire.  Cette  distribution 
en  deux  services,  à  la  différence  du  système  actuel,  fut  étendue 
plus  tard,  par  le  décret  du  44  juin  4806,  aux  maîtres  des  requêtes 
et  aux  auditeurs.  Le  service  extraordinaire  devint  très-vaste, 
tandis  que  le  service  ordinaire  forma,  à  proprement  parler,  le 
Conseil  d'Etat.  Les  membres  du  service  extraordinaire  étaient 
employés  au  dehors;  on  les  trouvait  dans  les  grandes  adminis- 
trations, dans  les  préfectures,  et  jusque  dans  les  parties  les  plus 
éloignées  de  l'Empire. 

40.  —  L'importance  du  rôle  du  Conseil  d'Etat  de  l'an  VIII, 
au  point  de  vue  législatif,  n'a  échappé  ni  aux  historiens ,  ni  aux 
jurisconsultes  (Locré,  Le  Conseil  d'Etat,  t.  4,  p.  30).  Rédiger  les 
projets  de  loi,  telle  était  la  première  attribution  que  la  constitu- 
tion de  l'an  VIII  avait  confiée  au  conseil.  C'est  au  Conseil  d'Etat 
de  cette  époque  que  nous  sommes  redevables  de  la  codification 
et  de  la  rédaction  de  nos  lois. 
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41.  —  Les  art.  8  et  9  du  règlement  du  5  nivôse,  source  de 
cette  importante  attribution  du  Conseil  d'Etat,  portaient  :  n  La 
proposition  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique 
est  provoquée  par  tes  ministres,  chacun  dans  l'étendue  de  ses 
attrioutions.  Si  les  consuls  adoptent  leur  opinion,  ils  renvoient 
le  projet  à  la  section  compétente,  pour  rédiger  la  loi  ou  le  règle- 
ment. Aussitôt  le  travail  achevé,  le  président  de  la  section  se 
présente  auprès  des  consuls  pour  les  en  informer.  Le  premier 
consul  convoque  alors  rassemblée  générale  du  Conseil  d'Etat. 
Le  projet  y  est  discuté,  sur  le  rapport  de  la  section  qui  Ta  ré- 
digé. Le  Conseil  d'Etat  transmet  son  avis' motivé  aux  consuls.  Si 
les  consuls  approuvent  la  rédaction,  ils  arrêtent  définitivement 
le  règlement;  ou,  s'il  s'agit  d'une  loi,  ils  arrêtent  Qu'elle  sera 
proposée  au  Corps  législatif.  Dans  le  dernier  cas,  le  premier 
consul  nomme,  parmi  les  conseillers  d*Etat,  un  ou  plusieurs 
orateurs  qu'ils  cnargent  de  présenter  le  projet  de  loi  et  d'en 
soutenir  la  discussion.  Les  orateurs,  en  présentant  les  projets 
de  lois ,  développent  les  motifs  de  la  proposition  du  gouverne- 
ment ».  Ainsi  furent  élaborés  nos  Codes. 

42* «—  En  outre,  d'après  l'art,  il  du  même  règlement,  le  Con- 
seil d'Etat  était  chargé  k  de  développer  le  sens  des  lois,  sur  le 
renvoi  qui  lui  était  fait  par  les  consuls  des  questions  qui  leur 
avaient  été  présentées  ».  D'après  la  législation  de  Tan  VllI,  il 
était  toujours  loisible  au  gouvernement  de  solliciter  du  Conseil 
d'Etat  des  avis  interprétatifs.  Il  s'agit  ici  de  l'interprétation  «  lé- 
gislative »,  par  opposition  à  ce  qu'on  a  appelé  quelquefois  Tinter- 
frétation  «  judiciaire  »,  laquelle  est  visée  dans  rart.  1 ,  L.  16  sept. 
807  :  «  Il  y  a  lieu  à  interprétation  de  la  loi  si  la  Cour  de  cassa- 
tion annule  deux  arrêts  ou  iugements  en  dernier  ressort,  rendus 
dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  et  qui  ont  été  atta- 
qués par  les  mêmes  moyens  »  ;  c'est  le  système  du  référé  obli- 
gatoire et  suspensif.  La  même  loi  ajoutait,  dans  son  art.  2,  que 
cette  interprétation  est  donnée  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publicjue. 

43.  —  M.  Serngny  (Traité  de  l'organisation,  de  la  compét. 
et  de  la  procéd.  en  matière  content,  admin.,  n.  51)  a  critiqué 
comme  inconstitutionnelle  cette  disposition  qui  attribuait  au  Con- 
seil d'Etat  le  pouvoir  de  développer  le  sens  des  lois ,  c'est-à-dire 
de  les  interpréter.  «  Le  droit  d'interpréter  les  lois  d'une  manière 
générale,  et  non  par  voie  doctrinale,  dit  cet  auteur,  ne  doit 
appartenir  au'à  la  puissance  législative ,  suivant  la  règle  Cujus 
est  condere  Ugem,  ejusdem  est  interpretari  ».Mais  M.  Duchesne 
{Enryclop,  du  droit,  v«  Conseil  d'Etat,  n.  16)  a  fait  justement 
observer  qu'à  cette  époçiue,  si  le  Conseil  d'Etat  n'était  pas  lui- 
même  la  puissance  législative,  il  s'y  trouvait  du  moins  assez 
intimement  associé  pour  qu'il  pût  être  ensuite ,  sans  une  viola- 
tion trop  choquante  des  principes,  appelé  à  interpréter  les  lois 
à  la  confection  desquelles  il  avait  pris  une  part  si  importante. 

44.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  rendu,  en  vertu  des  dispositions 
précitées,  de  nombreux  avis  interprétatifs.  On  peut  citer,  notam- 
ment, l'avis  du  16  therm.  an  XII,  sur  les  effets  des  contraintes  dé- 
cernées par  les  administrateurs,  et  les  avis  du  4  juill.  1807  et  du 
12  avr.  1808,  sur  les  partages  de  biens  communaux. 

45.  —  Les  avis  interprétatifs,  ainsi  rendus  par  le  Conseil 
d'Etat  d'alors,  approuvés  par  le  chef  de  l'Etat  et  insérés  au  Bul* 
letin  des  lois,  ont  force  de  loi  puiscfu'ils  n'ont  point  été  attaoués 
dans  les  dix  jours  pour  inconstitution nalité  (L.  22  frim.  an  VlII, 
art.  38.  40,  42,  44  . 

46.  —  Ainsi  que  nous  aurons  plus  loin  l'occasion  de  le  rap- 
peler, le  Conseil  d'Etat  n'a  plus  aujourd'hui  ce  pouvoir  d'inter- 
prétation des  lois.  Il  arrive  encore  assez  fréquemment  que  les 
ministres  consultent  le  conseil  sur  le  sens  de  certaines  disposi- 
tions législatives.  Mais  les  avis  donnés  n'ont  plus  maintenant 
que  la  valeur  de  renseignements,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  mettent 
pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  jugent  en  sens  contraire  et 
qu'ils  ne  lient  même  pas  l'administration.  —  V.  infrà,  n.  243. 

47.  —  Il  V  a  lieu  de  remarouer  également  que  les  avis  inter- 

Prétatifs  du  Conseil  d'Etat  de  l'an  ViII  quoique  approuvés  par 
empereur,  ne  sont  obligatoires  aujourd'hui  qu'autant  qu'ils  ont 
été  légalement  promulgués  avant  la  chute  de  l'Empire.  Ainsi,  et 
spécialement,  n'est  pas  obligatoire  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des 
30  sept.-15  oct.  1809,  relatif  aux  compagnies  d'assurances  mu- 
tuelles, et  qui  n'a  pas  été  promulgué  pendant  la  durée  de  l'Em- 
pire. —  Douai,  15  nov.  1851,  Duchesne,  [S.  52.2.58,  P.  53.2. 
4461  —  V.  Trib.  Seine,  15  nov.  1848,  [J.  Le  DroU.  12  déc.  18481 
—  Sur  la  force  obligatoire  des  décrets  impériaux  et  des  avis  du 
Conseil  d'Etal,  V.  encore  infrà,  v°  Lois  et  Décrets. 


48.  —  Pour  compléter  l'indication  des  fonctions  attribuées 
alors  au  Conseil  d'Etat,  il  convient  d'ajouter  que  lart.  2,  Rèj^K 
5  niv.  an  VIII,  le  chargeait  de  prononcer  :  1®  sur  les  cooQiU 
qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  et  les  tribunaux  ; 
2°  sur  les  affaires  contentieuses^dont  la  décision  était  précédem- 
ment remise  aux  ministres.  Nous  verrons  plus  loin  l'interpréta- 
tion qui  doit  être  donnée  de  ce  dernier  paragraphe. 

49.  —  L'art.  75,  Const,  22  frim.  an  VIII,  cbar/Greait  le  Conseil 
d'Etat  de  statuer  sur  les  demandes  formées  à  1  effet  d'obtenir 
l'autorisation  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  agents  da 
gouvernement  autres  que  les  ministres.  Le  caractère  adminis- 
tratif de  ce  texte  lui  valut  de  survivre  aux  dispositions  politi- 
ques de  la  constitution  de  l'an  VIII,  mais  ce  texte  a  cessé  d'être 
en  vigueur.  —  V.  infrà,  vo  Fonctionnaire  public. 

50.  —  La  loi  du  18  germ.  an  X,  destinée  à  régler  les  rap- 
ports des  divers  cultes  reconnus  en  France  avec  la  puissance 
civile,  conféra  au  Conseil  d'Etat,  en  celte  matière,  d'importan- 
tes attributions  qui  existent  encore  aujourd'hui.  —  V.  suprà,  t* 
Abus  ecclésiastique. 

51.  —  Le  Conseil  d'Etat,  tel  qu'il  avait  été  organisé  en  Tan 
VIII,  ne  comprenait  que  les  conseillers  d'Etat.  Les  deux  autres 
catégories  de  membres  du  conseil ,  à  savoir  les  maîtres  des  re- 
quêtes et  les  auditeurs,  ne  furent  instituées  qu'un  peu  plus  tard. 

52.  —  Un  arrêté  du  19  germ.  an  XI  créa,  près  des  ministres 
et  des  sections  du  Conseil  d'Etat,  seize  auditeurs  destinés,  après 
un  certain  nombre  d'années  de  service,  à  remplir  des  places  dansla 
carrière  judiciaire.  Ils  étaient  distribués  ainsi  qu'il  suit  :  quatre 
auprès  du  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  de  la  section  de 
législation;  —  deux  auprès  du  ministre  du  Trésor  public  et  de  la 
section  des  finances;  —quatre  auprès  du  ministre  et  de  la  sec* 
tion  de  l'intérieur;  —  deux  auprès  du  ministre,  du  directeur-mi- 
nistre, et  de  la  section  de  la  guerre;  —  enfin  deux  auprès  du 
ministre  et  de  la  section  de  la  marine  (art.  1). 

53.  —  Les  auditeurs  étaient  chargés  de  développer,  auprès 
des  sections  du  Conseil  d'Etat,  les  motifs  soit  des  propositions 
de  lois  ou  de  règlements  faites  par  les  ministres ,  soit  des  avis 
ou  décisions  qu'ils  auraient  rendTus  sur  les  diverses  matières  qui 
étaient  l'objet  des  rapports  soumis  par  eux  au  gouvernement  et 
dont  le  renvoi  était  fait  au  Conseil  d'Etat  (art.  2). 

54.  —  L'art.  6  du  même  arrêté  portait  que  les  auditeurs  se- 
raient présents  au  Conseil  d'Etat ,  qu'ils  y  auraient  séance,  sans 
voix  délibérative,  et  se  placeraient  derrière  les  conseillers  d'Etat 
de  la  section  à  laquelle  ils  seraient  attachés;  qu'ils  n'auraient  la 
parole  que  pour  donner  les  explications  qui  leur  seraient  deman- 
dées. 

55.  —  Quelques  modifications  furent  apportées  à  Torganisa- 
lion  du  Conseil  d'Etat,  par  le  sénatus-consulte  du  16  therm.  an 
X,  puis,  après  la  substitution  de  l'empire  au  gouvernement  con- 
sulaire, par  le  sénatus-consulte  du  28  llor.  an  XII.  Ces  disposi- 
tions n'étaient  que  le  prélude  des  décrets  qui  bientôt  devaient 
mettre  l'organisation  au  Conseil  d'Etat  en  harmonie  avec  le  rôle 
important  que  ce  grand  corps  était  appelé  à  remplir. 

56.  —  Le  décret  du  11  juin  1806  institua  des  maîtres  des  re- 
quêtes qui  devaient  faire  le  rapport  de  toutes  les  affaires  con- 
tentieuses  sur  lesquelles  le  Conseil  d'Etat  prononçait,  de  quelque 
manière  qu'il  en  fût  saisi,  à  l'exception  de  celles  concernant  la 
liquidation  de  la  dette  publique  et  les  domaines  nationaux,  dont 
les  rapports  devaient  continuer  à  être  faits  par  les  conseillers 
d'Etat  chargés  de  ces  deux  parties  d'administration  publique 
(art.  4  et  s.). 

57.  —  Les  maîtres  des  requêtes  prenaient  séance  au  Conseil 
d'Etat  après  les  conseillers  d'Etat  (art.  6).  Ils  pouvaient  prendre 
part  à  la  discussion  de  toutes  les  affaires  portées  au  Conseil  d'Etat. 
Dans  les  affaires  contentieuses,  la  voix  du  rapporteur  était 
comptée  (art.  8). 

58.  —  Le  même  décret  portait  que  les  auditeurs  seraient, 
comme  les  conseillers  et  les  maîtres  des  requêtes,  distribués  en 
service  ordinaire  et  extraordinaire. 

59.  —  Aux  attributions  que  le  Conseil  d'Etat  avait  reçues  des 
lois  antérieures,  le  décret  du  11  juin  1806  (art.  14)  ajouta  la 
connaissance  :  1°  des  affaires  de  haute  poUce  administrative, 
lorsqu'elles  lui  auraient  été  renvoyées  par  les  ordres  de  l'empe- 
reur; 2o  de  toutes  contestations  ou  demandes  relatives,  soit  aux 
marchés  passés  avec  les  ministres,  avec  l'intendant  de  la  maison 
de  l'empereur,  ou  en  leur  nom,  soit  aux  travaux  ou  fournitures 
faits  pour  le  service  de  leurs  départements  respectifs,  pour  le 
service  personnel  de  l'empereur  ou  celui  des  maisons  impériales; 
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60.  —  Le  même  décret  institua  une  commission  chargée  de 
faire  Tin struction  et  de  préparer  le  rapport  sur  toutes  les  affaires 
contentieuses  sur  lesquelles  le  Conseil  d'Etat  avait  à  prononcer, 
et  traça  quelques  formes  pour  l'instruction  de  ces  affaires.  Cette 
commission  du  contentieux  était  présidée  par  le  grand  juge,  mi- 
nistre de  la  justice ,  et  formée  de  six  maîtres  des  requêtes  et  de 
six  auditeurs  (art.  24  et  s.). 

61.  —  Enfin ,  il  disposa  qu'il  y  aurait  près  du  Conseil  d'Etat 
des  avocats  oui  seuls  auraient  le  droit  de  signer  les  mémoires 
et  requêtes  aes  parties  en  matière  contentieuse  (art.  33).  Ces 
avocats  devaient  être  nommés  par  l'empereur  sur  une  liste  de 
candidats  qui  lui  seraient  présentés  par  le  grand-juge  ministre 
de  la  justice  (art.  34). 

62.  —  Le  dernier  article  du  décret  du  il  juin  i806  portait 
qu'il  serait  fait  un  règlement  qui  contiendrait  les  dispositions 
relatives  à  la  forme  de  procéder.  Cette  promesse  fut  réalisée  par 
le  décret  du  22  juillet  de  la  même  année,  qui  est  encore  en 
vigueur  aujourd'hui ,  et  dont  les  dispositions  seront  ultérieure- 
ment exposées  et  développées.  —  V.  infrà,  n.  278  et  s.,  5(K)  et  s. 

68.  —  Le  service  des  auditeurs  près  le  Conseil  d'Etat,  établi, 
comme  nous  l'avons  vu,  par  l'arrêté  du  \9  germ.  an  Kl,  fut 
réorganisé  par  un  décret  du  26  déc.  4809.  La  division  des  audi* 
leurs  en  service  ordinaire  et  service  extraordinaire  fut  mainte- 
nue. Le  service  ordinaire  fut  lui-même  divisé  en  deux  classes  : 
l'une  comprenant  les  auditeurs  remplissant  près  des  ministres 
el  des  sections  du  conseil  les  fonctions  déterminées  par  l'arrêté 
du  19  {^rm.  an  XI;  l'autre  comprenant  les  auditeurs  attachés 
&u  ministère  de  la  police,  aux  préfets  du  département  de  la 
Seine  et  de  la  police ,  et  aux  diverses  administrations  (art.  5,  6 
et?). Le  nombre  des  auditeurs  composant  la  première  classe  fut 
fixé  à  quarante.  Quant  aux  auditeurs  composant  la  seconde 
classe,  ils  furent  fixés  à  cent  vingt. 

64.  —  Le  service  de  la  commission  du  contentieux,  de  la 
commission  des  pétitions  et  de  celle  de  haute  police  était  fait 
par  les  auditeurs  attachés  aux  sections,  d'après  les  désignations 
faites  sur  les  listes  de  trimestre  (art.  10).  Le  portefeuille  du  con- 
seil était  porté  à  l'empereur,  de  Paris  sur  tous  les  points  de 
l'Europe ,  par  les  auditeurs  attachés  aux  sections ,  et ,  à  leur  dé- 
faut, par  ceux  de  la  seconde  classe  (art.  13). 

65.  —  Quant  au  service  extraordinaire ,  il  se  composait  d'a- 
bord des  auditeurs  en  service  ordinaire ,  nommés  k  une  fonction 
permanente  qui  les  obligeait  h  résider  hors  Paris,  et  de  ceux 
qui,  chargés  d^une  mission  purement  temporaire,  avaient  été 
classés,  par  une  détermination  spéciale,  dans  le  service  extraor- 
dinaire (art.  14).  En  outre,  il  était  placé,  près  du  préfet  de  cha* 
que  département,  un  auditeur  qui  avait  le  titre  et  qui  faisait  les 
fonctions  de  sous-préfet  de  l'arrondissement  du  chef-lieu  (art. 
15).  Enfin ,  il  y  avait  de  plus  un  auditeur  en  service  extraordi- 
naire auprès  des  préfets  de  trente  et  un  départements,  dont  l'état 
était  annexé  au  décret.  Ils  étaient  mis  à  la  disposition  du  préfet 
pour  remplacer,  au  besoin,  les  sous-préfets  du  département,  ou 
préparer  l'instruction  des  affaires  contentieuses  qui  leur  étaient 
confiées  (art.  17). 

66.  —  Indépendamment  des  prérogatives  honorifiques  atta- 
chées au  titre  d'auditeur,  le  décret  du  26  déc.  1800  réservait  le 
quart  des  sous-préfectures  qui  viendraient  à  vaquer  à  ceux  qui 
auraient  été  auditeurs  en  service  ordinaire  ou  extraordinaire , 
pendant  deux  ans  au  moins,  et  aux  auditeurs  qui  auraient  été 
pendant  quatre  ans  en  service  auprès  des  préfets  (art.  20).  Enfin, 
le  même  décret  déclarait  applicable  à  tous  les  auditeurs  sans 
distinction  un  décret  du  1®'  mars  1806,  qui  appelait  les  audi- 
teurs aux  places  de  secrétaires  d'ambassade  et  ae  légation  (art. 
21;. 

67.  —  L'auditorat  reçut  encore  une  nouvelle  extension  du 
décret  du  7  avr.  1811.  Le  nombre  des  auditeurs  en  service  or- 
dinaire fut  alors  porté  à  trois  cent  cinquante,  répartis  en  trois 
classes,  savoir  :  àuatre-vingts  dans  la  première,  quatre-vingt- 
dix  dans  la  seconde,  et  cent  quatre-vingts  dans  la  troisième  (art. 
Iet2). 

68.  —  L'auditorat,  ainsi  constitué,  se  trouva  alors  dans  la  si- 
tuation la  plus  brillante.  Servant  de  préparation  aux  fonctions 
administratives,  il  formait  une  pépinière  d'où  sont  sortis  une 
foule  d'hommes  du  mérite  le  plus  éminent.  «  Les  auditeurs,  a 
dit  avec  raison  M.  le  comte  Portails,  dans  l'éloge  funèbre  de  M. 
le  baron  Mounier,  lu  à  la  Chambre  des  pairs  le  25  janv.  1834 


(V.  Moniteur  du  28),  entraient  en  campagne  à  la  suite  de  l'Em- 
pereur; ils  le  suivaient  dans  les  camps,  sur  les  champs  de  ba- 
taille; messagers  rapides  et  confidentiels,  ils  portaient  de  Paris 
k  l'armée  les  nouvelles,  les  affaires  et  la  politique  de  l'intérieur, 
et  rapDortaient  du  quartier  général  dans  la  capitale  de  l'empire 
les  orores  souverains  du  maître.  Dans  les  pays  conquis,  ils  orga- 
nisaient, administraient,  gouvernaient,  inspectaient;  c'étaient 
les  délégués  du  nouveau  Charlemagne,  de  véritables  missi  do- 
minici,  » 

69.  —  Tel  fut  le  Conseil  d'Etat  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire; 
sa  part  dans  la  gestion  des  affaires  publiques  était, comme  on  le 
voit,  large  et  brillante;  aussi  jetait-il  un  éclat  que  la  gravité  des 
événements  survenus  depuis  n'a  pu  encore  faire  oublier.  «  Dans 
son  Conseil  d'Etat,  dit  M.  de  Cormenin(dans  l'introduction  placée 
en  tête  du  Droit  administratif,  p.  24),  Napoléon  faisait  les  lois 
et  les  expliquait,  réglementait  et  dirigeait  l'intérieur,  surveillait 
les  ministres  et  jugeait  souverainement  les  procès  administratifs, 
sur  l'appel  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  et  des  décisions 
des  ministres.  Le  Conseil  d'Etat  était  alors  le  premier  corps  de 
l'Empire,  puisqu'il  était  le  seul  qui  eût  de  la  vie  et  de  la  puis- 
sance. Il  était  la  seule  assemblée  politique  qui  possédait  des  ora- 
teurs et  qui  formât  des  hommes  a'Etat,  parce  qu'il  était  le  seul 

3ui,  portes  fermées,  il  est  vrai,  discutât  librement  les  lois,  les 
écrets  impériaux  et  les  grandes  affaires.  Il  recevait,  comme  en 
famille^  les  confidences  de  Napoléon.  Il  était  la  plus  haute  per- 
sonnification du  gouvernement;  il  était  l'empereur  même.  » 

70.  —  La  chute  de  l'Empire  et  l'avènement  de  la  Restauration 
eurent  pour  effet  de  transformer  complètement  le  Conseil  d'Etat. 
Le  rôle  qu'il  avait  rempli  jusque-là  ne  s'accordait  plus  avec  les 
nouvelles  institutions  ae  la  France.  Tandis  que  le  pouvoir  légis- 
latif se  trouvait  rétabli  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  ministérielle ,  proclamé  par  la  charte , 
avait  pour  conséquence  nécessaire  de  restituer  aux  ministres  la 
direction  suprême  de  toutes  les  parties  de  l'administration.  On 
pouvait  donc  demander  alors  ce  que  serait  désormais  le  Conseil 
d'Etat,  quelle  place  occuperait  dans  l'ensemble  des  pouvoirs  pu- 
blics cette  institution  dont  la  charte  de  1814  ne  faisait  nulle 
mention. 

71.  —  Ces  questions  ne  restèrent  pas  longtemps  indécises. 
En  effet,  dès  le  20  juin  1814,  parut  une  ordonnance  par  laquelle 
le  gouvernement,  annonçant  l'intention  de  compléter  incessam- 
ment l'organisation  du  conseil  du  roi,  réglait  par  avance  quelques 
points  de  cette  organisation  nouvelle.  Aux  termes  de  cette  ordon- 
nance, le  conseil  devait  être  composé  :  des  princes  de  la  famille 
royale,  du  chancelier  de  France,  aes  ministres  secrétaires  d'Etat, 
des  ministres  d'Etat,  de  conseillers  d'Etat,  de  maîtres  des  re- 
quêtes (art  1).  Le  nouveau  Conseil  d'Etat  ne  comprenait  pas  d'au- 
diteurs. 

72.  —  Pour  l'ordre  du  service,  les  membres  du  conseil  étaient 
ainsi  classés  et  distribués  :  le  conseil  d'en  haut  ou  des  ministres, 
le  conseil  privé  ou  des  parties,  qui  devait  prendre  le  titre  de 
Conseil  d'Etat.  Il  devait  y  avoir  en  outre  :  !•  un  comité  de  légis- 
lation ;  2^  un  comité  du  contentieux;  3<*  un  comité  de  l'intérieur; 
4**  un  comité  des  finances;  5<^  un  comité  du  commerce;  lesquels 
comités  devaient  être  placés  auprès  du  chancelier  et  des  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat  des  départements  auxquels  ils  se  rat" 
tachaient  fart.  5). 

73.  —  Le  conseil  d'en  haut  ou  des  ministres  devait  délibérer, 
en  présence  du  roi,  sur  les  matières  de  haute  administration,  sur 
la  législation  administrative,  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  police  gé- 
nérale, à  la  sûreté  du  trône  et  du  royaume,  et  au  maintien  de 
l'autorité  royale.  Le  roi  pouvait  y  évoquer  les  afl*aires  du  conten- 
tieux de  l'administration  qui  se  herait  à  des  vues  d'intérêt  géné- 
ral 'art.  7). 

74.  —  Le  Conseil  d'Etat,  composé  des  ministres  secrétaires 
d'Etat,  de  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  ordinaires, 
était  chargé  d'examiner  les  projets  de  lois  et  règlements  qui  au- 
raient été  préparés  dans  les  divers  comités,  de  vérifier  et  enre- 
gistrer les  nulles  et  actes  du  Saint-Siège,  ainsi  que  les  actes  des 
autres  communions  et  cultes,  de  juger  les  appels  comme  d'abus 
(art.  8). 

75.  —  Chaque  comité,  à  l'exception  du  comité  du  contentieux, 
était  principalement  chargé  de  la  préparation  des  projets  de  lois 
ou  règlements  sur  toutes  matières  civiles,  criminelles  et  ecclé- 
siastiques, lesquels  projets  devaient  ensuite  être  délibérés  en 
Conseil  d'Etat  avant  d'être  définitivement  soumis  au  roi  (art.  10). 
Quant  au  comité  du  contentieux,  l'art.  9  de  l'ordonnance  lui  attn- 
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buait  la  connaissance  de  tout  le  contentieux  de  Tadministration 
de  tous  les  départements,  des  mises  en  jugement  des  adminis- 
trateurs et  préposés^  des  conflits.  Le  même  article  ajoutait  que 
des  avis  seraient  rédigés  en  forme  d'arrêts  ou  de  jugements,  qui 
ne  seraient  définitifs  qu'après  avoir  été  rapportés  et  délibérés 
dans  le  Conseil  d'Etal,  et  après  avoir  reçu  la  sanction  directe  du 
roi. 

76.  —  Le  Conseil  d'Etat  ainsi  organisé  fut  supprimé  par  l'em- 
pereur à  son  retour  de  l'île  d'Elbe  ;  il  rétablit  1  ancien  conseil 
avec  ses  attributions  (Décr.  31  mars  i8i5). 

77.  —  Depuis  lors,  le  Conseil  d'Etat  fut  soumis  au  régime  des 
ordonnances  (art.  15). 

78.  —  Après  la  seconde  Restauration ,  le  Conseil  d'Etat  fut 
réorganisé  sur  d'autres  bases  par  une  ordonnance  du  23  août 
18i5;  à  la  différence  du  conseil  de  1814,  le  nouveau  ne  rappela 
plus  celui  de  l'ancienne  monarchie.  Les  conseillers  d'Etat  et 
maîtres  des  requêtes  furent  distribués  en  service  ordinaire  et 
service  extraordinaire,  dont  le  tableau  devait  être  soumis,  au  1»' 
janvier  de  chaque  année,  par  le  carde  des  sceaux,  à  l'approba- 
tion du  roi  (art.  4  et  5).  Le  Conseil  d'Etat  fut  divisé  en  cinq  co- 
mités, savoir  :  le  comité  de  législation,  le  comité  du  contentieux, 
le  comité  des  finances,  le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce, 
le  comité  de  la  marine  et  des  colonies  (art.  7).  Les  articles  sui- 
vants réglaient  les  attributions  des  divers  comités.  Une  ordon- 
nance du  19  avr.  <8i7  prescrivit  la  formation  d'un  sixième  co- 
mité auprès  du  ministre  de  la  Guerre. 

79.  —  Lorsque  le  roi  ne  jugeait  pas  à  propos  de  présider  le 
Conseil  d'Etat,  cette  présidence  appartenait  au  président  du  con- 
seil des  ministres;  en  son  absence,  au  garde  des  sceaux.  Comme 
la  session  des  Chambres  pouvait  s'opposer  à  ce  que  le  Conseil 
d'Etat  réuni  fût  présidé  soit  par  le  président  du  conseil ,  soit  par 
le  garde  des  sceaux,  il  fut  décidé,  par  une  ordonnance  du  13  nov. 
1815,  qu'en  cas  d'empêchement  ils  seraient  remplacés  par  l'un 
des  ministres  secrétaires  d'Etat,  si  l'un  d'eux  était  présent,  et 
suivant  l'ordre  des  ministères,  si  plusieurs  étaient  présents;  et 
que,  dans  le  cas  où  aucun  des  ministres  secrétaires  d'Etat  ne  se- 
rait présent,  la  présidence  appartiendrait  à  un  des  conseillers, 
qui  serait  nommé  à  cet  effet  pour  l'année. 

80.  —  La  situation  précaire  des  membres  du  Conseil  d'Etat, 
la  dépendance  où,  par  suite,  ils  se  trouvaient  vis-à-vis  du  pou- 
voir, avaient  donné  lieu  à  de  vives  et  justes  critiques  :  «  Que 
peut-on  espérer,  s'écriait  Manuel  à  la  Chambre  des  députés,  en 
182i ,  dans  une  discussion  relative  au  Conseil  d'Etat,  que  peut- 
on  espérer  de  prétendus  iuges  qui  n'ont  aucune  existence  légale, 
d'hommes  qui  sont  à  la  discrétion  absolue  des  ministres,  et  qu'à 
chaque  trimestre  on  peut  exclure  du  Conseil  d'Etat  avec  autant 
de  facilité  qu'on  déplace  les  pièces  d'un  échiquier?  »  L'ordon- 
nance du  26  août  1824  donna  satisfaction  à  ces  plaintes  en  dis- 
posant (art.  6)  que  les  conseillers  d'Etat,  maîtres  des  requêtes  et 
auditeurs,  ne  pourraient  être  révoqués  qu'en  vertu  d*une  ordon- 
nance individuelle  et  spéciale,  rendue  par  le  roi,  sur  la  proposi- 
tion du  garde  des  sceaux. 

81.  -y  La  môme  ordonnance  avait  en  effet  rétabli  l'institution 
des  auditeurs  qui,  après  avoir  pris,  sous  l'Empire,  une  part  si 
active  aux  travaux  du  Conseil  d  Etat,  avaient  cessé  d'exister  au 
début  de  la  Restauration. 

82.  —  L'un  des  traits  principaux  de  l'histoire  du  Conseil  d'Etat 
à  cette  époque,  est  la  perte  cie  ses  attributions  législatives  qui 
lui  avaient  dfonné  tant  a'éclat  sous  le  précédent  régime.  Le  gou- 
vernement de  la  Restauration  ne  le  consulta  que  rarement  sur 
les  projets  de  loi.  En  droit,  le  Conseil  d'Etat  avait  encore  de  hautes 
attributions,  mais  on  ne  lui  permettait  plus  de  les  exercer. 

83.  —  On  admit  en  outre  que  la  charte  de  1814  avait  supprimé 
implicitement  le  droit  qu'exerçait  le  chef  de  l'Etat,  assisté  du 
Conseil  d'Etat,  d'interpréter  la  loi  proprio  motu,  en  vertu  du  rè- 
glement du  5  niv.  an  VlII.  C'est  ce  qui  fut  d'ailleurs  reconnu  par 
le  Conseil  d'Etat  lui-même  dans  un  avis  du  17  déc.  1823. 

84.  —  Mais  une  loi  formelle  était  nécessaire  pour  supprimer 
l'interprétation  u  judiciaire  »  attribuée  au  Conseil  d'Etat  par  la 
loi  du  16  sept.  1807.  Par  l'avis  du  17  déc.  1823,  le  Conseil 
d'Etat  décida  que  cette  loi  n'avait  été  abrogée  ni  explicitement 
ni  implicitement,  et  que  dès  lors  elle  devait  continuer  à  recevoir 
son  exécution;  mais  il  limita  en  même  temps  les  effets  de  ses  avis 
en  cette  matière  à  l'espèce  pour  laquelle  ils  avaient  été  donnés. 
Quelques  années  après, la  loi  du  30juill.  1828 prononça  l'abro- 
gation formelle  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  attribua  expressé- 
ment au  pouvoir  législatif  le  droit  d'interpréter  les  lois. 


85.  —  Bien  que  dépouillé  de  ses  attributions  lé^slatives,  le 
Conseil  d'Etat  n'en  conservait  pas  moins  un  rôle  important  en 
matière  administrative  et  en  matière  contentîeuse.  Si  d'ailleurs 
ses  fonctions  avaient  été  insignifiantes,  il  n'aurait  pas  donné  lieu 
aux  attaques  vives ,  répétées ,  dont  il  fut  l'objet  sous  la  Restau- 
ration. Et  d'abord  on  contestait  la  légalité  de  son  existence  :  où 
prétendait  que  la  charte,  en  gardant  le  silence  à  son  égard,  l'a- 
vait virtuellement  aboli,  et  que,  depuis,  de  simples  ordonnances 
n'avaient  pas  pu  constitutionnellement  avoir  l'efTet  de  le  faire 
revivre.  Mais  on  l'attaquait  surtout  comme  juge  du  contentieux  : 
privé,  disait-on,  de  la  puissante  garantie  de  l'inamovibilité,  il  for- 
mait un  tribunal  sans  indépendance,  un  docile  instrument  du 
pouvoir.  Le  gouvernement  répondait  à  ces  attaques  par  l'organe 
de  l'illustre  Cuvier,  qu'en  ce  qui  concerne  la  légalité,  elle  ne  pou- 
vait être  sérieusement  contestée.  En  effet,  la  charte  maintenait 
toutes  les  lois  existantes  en  tant  qu'elles  n'étaient  pas  formelle- 
ment contraires  à  la  charte  elle-même;  or,  le  Conseil  d'Etat  exis- 
tait en  vertu  de  ces  lois,  il  continuait  donc  de  subsister  comme 
les  préfets,  les  sous-préfets ,  les  maires,  comme  toute  la  hiérar- 
chie administrative,  à  la  tête  de  laquelle  il  se  trouvait  placé,  sous 
la  direction  du  ministère.  Quant  aux  autres  critiques ,  elles  re- 
posaient sur  une  notion  fausse  du  Conseil  d'Etat,  de  sa  nature 
et  de  sa  destination.  —  V.  les  observations  de  Cuvier  à  la  séance 
du  27  mai  1819. 

86.  —  Cependant  il  était  regrettable  que  le  comité  du  conten- 
tieux fût  placé  sous  la  présidence  du  ministre  de  la  Justice,  et 
q^ue  le  jugement  des  affaires  appartînt  à  l'assemblée  générale  où 
siégeaient  non  seulement  tous  les  membres  du  service  ordinaire, 
mais  aussi  les  ministres ,  les  conseillers  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire et  même  les  membres  du  conseil  qui  avaient  concouru, 
dans  les  comités  ou  les  ministères,  à  la  préparation  des  décisions 
attaquées  (Laferrière,  Jurid.  adm.,  t.  1,  p.  196).  Le  gouverne- 
ment, comprenant  que  les  critiques  dont  le  Conseil  d  Etat  était 
l'objet  renfermaient  une  part  de  vérité,  avait  institué  une  com- 
mission chargée  de  préparer  un  projet  de  loi;  la  révolution  de 
1830  vint  aiourner  ses  travaux. 

87.  —  Comme  la  charte  de  1814,  la  charte  de  1830  ne  fit  pas 
mention  du  Conseil  d'Etat.  Le  comte  Portails ,  rapporteur  d  un 
projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  en  1833,  établit 
nettement,  comme  déjà  Cuvier  l'avait  fait  sous  la  Restauration, 
qu'on  ne  pouvait  rien  induire  de  ce  silence  contre  l'existence  do 
Conseil  d'Etat.  «  La  charte,  disait-il,  après  avoir  établi  les  droits 
publics  des  Français,  pose  les  limites  qui  séparent  les  pouvoirs 
politiques,  et  n'entre  point.dans  le  détail  de  leurs  éléments  divers. 
Dans  l'ordre  administratif,  elle  ne  fait  mention  ni  des  préfets,  ni 
des  sous-préfets,  ni  des  maires;  elle  ne  parle  ni  des  conseils  muni- 
cipaux, ni  des  conseils  d'arrondissement,  ni  des  conseils  généraux 
de  déparlement,  ni  des  conseils  de  préfecture,  ni  de  la  Cour  des 
comptes.  Dans  l'ordre  judiciaire,  elle  se  tait  sur  les  tribunaux  de 
simple  police,  les  tribunaux  de  première  instance,  les  cours  royales  ; 
elle  garde  le  même  silence  sur  la  Cour  de  cassation.  Pourrait-on 
en  conclure  que  cette  double  hiérarchie  administrative  et  judi- 
ciaire est  inconstitutionnelle?  Il  est  évident  que  la  conclusion  se- 
rait forcée  ;  il  résulte  seulement  de  cette  prétention  aue  ces  sortes 
d'institutions  ne  sont  point  fondées  sur  la  loi  fondamentale  du 
royaume,  et  que  s'il  s'agissait  de  les  réformer  ou  de  les  suppri- 
mer, on  n'aurait  à  examiner  que  la  convenance,  l'utilité  ou  la 
nécessité  de  ces  institutions  en  elles-mêmes,  et  non  la  nécessité, 
l'utilité  ou  la  convenance  de  revoir,  de  modifier  ou  d'altérer  la 
charte.  Dès  lors,  la  question  de  savoir  s'il  doit  y  avoir  en  France 
un  Conseil  d'Etat  ne  doit  pas  se  résoudre  par  les  termes  de  la 
charte,  mais  par  la  convenance,  l'utilité  ou  la  nécessité  de  l'ins- 
titution. » 

88.  —  Néanmoins,  parmi  les  plaintes  si  vives  qui,  sous  la 
Restauration,  s'étaient  élevées  contre  le  Conseil  d'Etat,  il  en  était 
de  légitimes  ;  la  monarchie  de  Juillet  s'efforça  de  leur  donner 
satisfaction.  L'un  de  ses  premiers  actes  fut  l'ordonnance  du  2 
févr.  1834  qui  établit  la  publicité  des  séances  pour  le  jugement  des 
affaires  contentieuses,  et  permit  aux  avocats  des  parties  de  pré- 
senter des  observations  orales  avant  le  délibéré.  Une  autre  ordon- 
nance du  12  mars  1831  disposa  qu'au  commencement  de  chaque 
trimestre,  le  ministre  président  du  Conseil  d'Etat  désignerait  trois 
maîtres  des  requêtes  qui  exerceraient  les  fonctions  de  ministère 
public,  et  que  dans  chaque  affaire,  l'un  d'eux  devrait  être  en- 
tendu (art.  2).  Elle  exclut  les  membres  du  Conseil  d'Etat  en  ser- 
vice extraordinaire  des  séances  publiques  du  conseil  et  de  toute 
participation  au  jugement  des  affaires  contentieuses  (art.  4). 
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89.  —  La  publicité  des  séances,  la  discussion  orale,  la  créa- 
tioo  d'un  ministère  public ,  c'étaient  là  sans  doute  de  grandes 
et  précieuses  améliorations;  mais  le  mal  qu'il  importait  surtout 
de  détruire,  c'était  l'instabilité  qu'entretenait  au  sein  de  cette 
grande  institution  le  régime  des  ordonnances  (Aucoc,  op,cil.y 
p.  106).  Divers  projets  ae  loi  furent  successivement  présentés, 
en  1833,  1834,  1835,  1836  et  1837,  tant  à  la  Chambre  des  pairs 
Qu'à  la  Chambre  des  députés.  Mais  ils  n'arrivèrent  point  jusqu'à 
1  épreuve  de  la  discussion  publique.  Pour  ne  pas  soumettre  à 
de  nouveaux  retards  les  améliorations  oui  pouvaient  être  immé- 
diatement réalisées,  une  ordonnance  au  18  sept.  1839,  suivie 
d'un  règlement  en  date  du  19  juin  1840,  introduisit  quelques 
utiles  modifications. 

90.  —  Le  1"  févr.  1840,  il  fut  présenté  un  cinquième  projet 
de  loi  à  la  Chambre  des  députés.  M.  Dalloz,  nommé  rapporteur, 
déposa  son  rapport  le  10  juin  de  la  même  année;  mais,  la  ses- 
sion touchant  à  sa  fin,  la  discussion  n'eut  pas  lieu.  La  reprise 
de  ce  projet  fut  demandée  à  la  session  suivante,  dans  la  sf^ance 
de  la  Chambre  des  députés  du  29  mars  1841  ;  cette  demande  n'eut 
pas  d'autre  suite.  Le  30janv.  1 843,  présentation  d'un  nouveau 
projet  de  loi  à  la  Chambre  des  pairs.  Ce  projet,  ayant  été  adopté 
le  7  avril  suivant,  sur  le  rapport  de  M.  Persil,  fut  présenté  le 
26  du  même  mois  à  la  Chambre  des  députés.  Repris  le  16  janv. 
1844,  sur  la  demande  de  M.  Chasseloup-Laubat,  ce  projet  fut 
enfm  discuté  les  24,  35,  26,  27,  28  février  et  l""'  mars  1845,  et 
adopté  ce  dernier  jour.  Présenté  de  nouveau  à  la  Chambre  des 
pairs,  le  17  mars  1845,  par  suite  des  modifications  qu'il  avait 
subies  à  la  Chambre  des  députés,  il  y  fut,  sur  le  rapport  de  M. 
Persil,  discuté  et  adopté  et  devint  la  loi  du  19  juill.  1845. 

91.  —  Sans  entrer  dans  les  détails  de  cette  grande  loi ,  la 
première  qui  soit  intervenue  sur  l'organisation  du  Conseil  d'Etat 
aepuis  son  institution  en  Tan  VIII,  nous  dirons  seulement  que 
d'après  ses  dispositions  le  Conseil  d'Etat  renfermait,  comme  au- 
jourd'hui, des  conseillers  d'Etat,  des  maîtres  des  requêtes,  des 
auditeurs.  La  distinction  du  service  ordinaire  et  du  service 
extraordinaire  était  conservée  pour  les  conseillers  d'Etat  et  les 
maîtres  des  requêtes.  La  loi  de  1845  reproduisant  l'art.  10,  Ord. 
18  sept.  i839,  disposait  que  «  le  nombre  des  conseillers  en  ser- 
vice extraordinaire  appelés  à  participer  aux  travaux  du  conseil 
ne  pourrait  excéder  les  deux  tiers  du  nombre  des  conseillers  en 
service  ordinaire.  » 

92.  —  Le  Conseil  d'Etat  pouvait  être  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  projets  de  loi  ou  d'ordonnance  et,  en  général,  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  étaient  soumises  par  les  ministres.  L'art.  12 
coDtmue  en  disant  qu'il  est  «  nécessairement  appelé  à  donner 
son  avis  sur  toutes  les  ordonnances  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  ou  qui  doivent  être  rendues  dans  la  forme  de 
ces  règlements.  Il  propose  les  ordonnances  qui  statuent  sur  les 
affaires  administratives  ou  contentieuses,  dont  l'examen  lui  est 
déféré  par  des  dispositions  législatives  ou  réglementaires.  » 

93.  —  Pour  l'examen  des  affaires  non  contentieuses,  le  Con- 
seil d'Etat  était  divisé  en  comités  correspondant  aux  divers  dé- 
partements ministériels;  la  division  était  opérée  par  une  ordon- 
nance royale.  Les  ministres  secrétaires  d'Etat  présidaient  les 
comités  correspondant  à  leur  ministère.  Une  ordonnance  déter- 
minait, parmi  les  projets  d'ordonnance  qui  devaient  être  délibé- 
rés en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  quels 
étaient  ceux  qui  ne  seraient  soumis  qu'à  l'examen  des  comités, 
et  qui  pouvaient  ne  pas  être  portés  à  l'assemblée  générale  (art. 
13). 

94.  —  Outre  les  comités  dont  il  vient  d'être  question,  un  co- 
mité spécial  était  chargé  de  diriger  l'instruction  écrite  et  de 
préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires  contentieuses  (art.  18). 
Trois  maîtres  aes  requêtes  remplissaient  les  fonctions  de  com- 
missaires du  roi  (art.  20).  Le  rapport  des  affaires  contentieuses 
était  fait  dans  une  séance  publique  où  ne  pouvaient  siéger  que 
les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes  en  exercice  or- 
dinaire (art.  21).  ^ 

95.  —  La  question  des  pouvoirs  respectifs  du  Conseil  d'Etat 
et  du  gouvernement  en  matière  contentieuse  fut  vivement  agitée 
au  cours  de  la  préparation  de  la  loi  de  1845.  La  juridiction  du 
conseil  s'exercerait-elle  comme  justice  retenue  ou  déléguée?  Le 
problème  a'était  déjà  posé  avant  la  loi  de  1845.  Si  on  ne  contes- 
tât pas  crue  les  ministres  pussent  ne  pas  soumettre  à  la  sanc- 
tion royale  les  projets  préparés  par  le  conseil ,  on  se  demandait 
s'ils  pouvaient  les  fui  soumettre  après  les  avoir^modifiés.  Sur  ce 
dernier  point,  l'affirmative  était  enseignée  par  MM.  Macarel 


{Cours  de  droit  administratif],  Serrigny  {Traité  de  l'organisa^ 
tion,  etc.,  t.  1,  n.  83  et  s.j,  Dufour  (Droit  administratif  appli- 
qué, t.  1,  n.  179),  et  elle  rut  également  soutenue  par  M.  Persil 
dans  son  rapport  de  1845,  à  la  Chambre  des  pairs.  —  V.  le  Mo- 
niteur, p.  1151.  —  Mais  elle  fut  combattue  par  M.  Vivien  et  par 
M.  de  Pistoye.  —  V.  à  cet  égard  l'ouvrage  de  ce  dernier  inti- 
tulé :  Du  Conseil  d'Etat,  de  son  organisation,  de  son  autorité  et 
de  ses  attributions,  p.  21  et  s.  — •  L'art.  24,  L.  19  juill.  1845, 
trancha  la  question  par  une  disposition  portant  que  :  Si  l'or- 
donnance n'était  pas  conforme  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  elle  ne 
pourraitêlre  rendue  que  de  l'avisdu  conseil  des  ministres,  qu'elle 
serait  motivée  et  insérée  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois.  Cot 
article,  comme  on  le  voit,  reconnaissait  aux  ministres  le  droit  de 
modifier  le  projet  préparé  par  le  Conseil  d'Etat  :  il  maintenait  le 
principe  de  la  justice  retenue,  en  introduisant  seulement  dans 
son  application  une  certaine  garantie. 

96.  —  La  révolution  de  1848  amena  plusieurs  innovations 
importantes,  tant  dans  l'organisation  que  dans  les  attributions 
du  Conseil  d'Etat.  Le  gouvernement  provisoire  avait  supprimé 
le  service  extraordinaire  (Décr.  12  mars  et  18  avr.  1848).  La 
constitution  du  4  nov.  1848  créa  un  Conseil  d'Etat  dont  le  vice- 
Président  de  la  République  était  président,  et  dont  les  membres 
étaient  élus  pour  six  ans  par  l'Assemblée  nationale  (art.  71  et  s.}. 
La  loi  du  3  mars  1849  compléta  les  dispositions  de  la  constitu- 
tion. Le  conseil  fut  partagé  en  trois  sections  :  législation,  ad- 
ministration, contentieux. 

97.  —  La  constitution  de  1848  rendit  au  Conseil  d'Etat  une 
partie  de  ses  attributions  législatives,  sans  toutefois  lui  confier 
la  défense  des  projets  de  loi  devant  les  Chambres.  Les  trois  sec- 
tions pouvaient  se  réunir  en  assemblée  générale  chargée  de  dé- 
libérer sur  les  projets  de  loi  et  de  règlement  d'administration 
publique ,  sur  les  projets  de  décret  que  le  règlement  du  Conseil 
d'Etat  déférait  à  1  examen  de  l'assemblée  générale ,  et  sur  ceux 
qui  lui  étaient  renvoyés  par  les  diverses  sections  (L.  3  mars  1849, 
art.  45). 

98.  —  Un  pouvoir  propre  fut  conféré  au  Conseil  d'Etat  en 
matière  contentieuse  (L.  3  mars  1849,  art.  6).  Le  jugement  des 
affaires  contentieuses  cessait  d'être  remis  à  l'assemblée  générale  : 
il  était  confié  à  la  section  du  contentieux  seule,  qui  était  com- 
posée de  neuf  membres  (L.  3  mars  1849,  art.  36  et  s.). 

99.  —  Les  conflits  d'attribution  n'étaient  plus  soumis  au 
Conseil  d'Etat,  mais  il  était  créé  à  cet  effet  un  tribunal  com- 
posé, moitié  de  conseillers  d'Etat,  moitié  de  conseillers  à  la  Cour 
de  cassation  (Même  loi,  art.  64;  Règl.  26  oct.  1849;  L.  4  févr. 
1850).  —  V.  suprà,  v*  Conflit,  n.  43. 

100.  —  Le  Conseil  d'Etat  de  1849,  dont  les  fonctions  étaient 
autant  politiques  qu'administratives,  prépara  de  nombreux  pro- 

I'ets  de  loi  dont  les  exposés  de  motifs  sont  tout  à  fait  remarqua- 
)les.  —  Aucoc,  op,  cit.,  p.  127. 

101.  —  La  constitution  du  I4janv.  1852  (tit.  6)  réorganisa 
le  Conseil  d'Etat  sur  des  bases  différentes.  Le  décret  du  25  janv. 
1852  développa  les  règles  nouvelles.  Tous  les  membres  du  Conseil 
d'Etat  étaient  nommés  par  le  chef  de  l'Etat.  Le  service  extraor- 
dinaire était  rétabli ,  le  conseil  était  divisé  en  six  sections.  L'or- 
ganisation intérieure  fut  d'ailleurs  plusieurs  fois  modifiée  dans 
la  suite  (Décr.  10  déc.  1852,  6  nov.  1858,  1"  oct.  1860,  16  mai 
1863,  4  nov.  1865,  etc.). 

102.  —  Le  conseil  était  dépouillé  de  son  pouvoir  propre  de 
juridiction  en  matière  contentieuse,  et  il  ne  faisait  que  proposer 
les  décrets  qui  statuaient  sur  le  contentieux  administratif.  En 
fait,  les  projets  proposés  par  le  Conseil  d'Etat  devenaient  tou- 
jours les  «  décrets  rendus  au  contentieux  »  ;  et  ceux-ci  gardaient 
dans  l'usage  le  nom  d'arrêts.  L'art.  19,  Décr.  25  janv.  1852, 
créait,  par  une  innovation  heureuse,  l'assemblée  spéciale  du 
Conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux.  Le  tribunal  des  con- 
flits était  supprimé  ;  la  préparation  des  décrets  relatifs  aux  con- 
flits d'attribution  était  rendue  au  Conseil  d'Etat. 

103.  —  Les  traditions  du  premier  Empire  étaient  reprises  en 
ce  qui  touchait  les  fonctions  législatives  au  conseil;  la  proclama- 
tion adressée  le  2  déc.  1851  par  le  président  de  la  République 
au  peuple  français  annonçait  déjà  que  le  Conseil  d'Etat,  dont  elle 
prévoyait  l'institution,  préparerait  les  lois  et  en  soutiendrait  la 
discussion  devant  le  Corps  législatif.  C'est  ce  que  décida  l'art.  1, 
Décr.  25  janv.  1852.  Tous  les  projets  de  loi  lui  étaient  soumis  , 
y  compris  les  lois  de  finances  portant  fixation  et  règlement  du 
budçet  de  l'Etat.  L'initiative  des  lois ,  d'après  l'art.  8  de  la  cons- 
titution, n'appartenait  pas  aux  députés;  l'art.  4  décidait  que 
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tout  amendement  adopté  par  la  commission  chargée  d'examiner 
un  projet  de  loi  devait  être  renvoyé  sans  discussion  au  Conseil 
d'Etat  par  le  président  du  Corps  législatif,  et  si  l'amendement 
n'était  pas  adopté  par  le  Conseil  d'Etat,  il  ne  pouvait  être  sou- 
mis à  la  délibération  du  Corps  législatif.  Le  conseil  pouvait  enfin 
être  appelé  à  examiner  les  projets  de  sénatus-consultes;  des  con- 
seillers d'Etat  pouvaient  être  désignés  pour  en  soutenir  la  dis- 
cussion (Décr.  31  déc.  1852,  art.  1,  3  et  4). 

104.  —Le  Conseil  d'Etat  de  1852,  dont  les  attributions  étaient 
plus  considérables  encore  que  sous  le  premier  Empire,  participa 
très-activement  à  l'œuvre  législative  (Aucoc,  op.  cit.,  p.  132  et 
8.),  mais  il  vit  son  influence  restreinte  par  le  sénatus-consulte 
du  8  sept.  1869,  qui  rendait  au  Corps  législatif  Tinitiative  des  lois 
et  qui  réduisait  le  rôle  du  conseil,  en  matière  d'amendement,  k 
donner  un  avis  lorsque  le  gouvernement  et  la  commission  du 
Corps  législatif  étaient  en  désaccord. 

105.  —  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  par  un 
décret  du  15  sept.  1870,  suspendit  les  membres  du  Conseil  d'Etat 
de  l'Empire  et  institua  une  commission  provisoire  chargée  de 
l'expédition  des  affaires  urgentes.  Elle  était  composée  de  huit 
conseillers  ;  on  y  attachait  aussi  dix  maîtres  des  requêtes  nom- 
més par  le  gouvernement  et  douze  auditeurs  élus  par  les  conseil- 
lers et  les  maîtres  des  requêtes.  Cette  commission  provisoire 
fonctionna  jusqu'au  mois  d'août  1872. 

106*  —  De  môme  que  le  second  Empire  avait  emprunté  cer- 
tains traits  au  Conseil  d'Etat  du  premier,  la  troisième  République, 
dans  la  loi  du  24  mai  1872,  reproduisit  auelques-unes  des  dispo- 
sitions du  système  de  1849;  c'est  ainsi  que  les  conseillers  en 
service  ordinaire  durent  être  élus  par  l'Assemblée  nationale  le  24 
mai  1872  (art  3).  Cette  règle  subsista  jusqu'à,  la  constitution  de 
1875  qui  prescrivit  la  nomination  des  conseillers  d'Etat  par  le 
président  de  la  République  en  conseil  des  ministres  (L.  const. 
25  févr.  1875,  art.  4).  De  plus,  la  loi  de  1872  supprima  le  titre 
d'auditeur  et  de  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 
Cette  loi  est  encore  en  grande  partie  en  vigueur,  mais  elle  a 
été  modifiéesurquelquespoints,  notamment  par  la  loi  du  13juill. 
1879,  qui  a  augmenté  le  nombre  des  membres  du  conseil  et  qui 
a  aussi  rétabli  la  section  de  législation  que  la  loi  de  1872  avait 
supprimée.  —V.  aussi  Décr.  2  août  1879;  L.  6  juill.  1887,  etc. 

107.  —  Le  Conseil  d'Etat  n'est  plus  obligatoirement  consulté 
en  matière  législative,  et,  bien  que  la  loi  du  13  juill.  1879  ait, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  restauré  la  section  de  législation, 
le  Conseil  d'Etat  n'est  toujours  aue  facultativement  appelé  à  con- 
courir à  l'élaboration  des  lois.  Mais ,  si  sous  notre  régime  d'ini- 
tiative parlementaire  et  de  responsabilité  ministérielle ,  ce  corps 
ne  peut  plus  exercer  le  rôle  prépondérant  qui  lui  a  appartenu 
sous  le  premier  Empire,  du  moins,  il  a  conservé  d*importantes 
attributions  administratives  :  il  prépare  les  règlements  d'admi- 
nistration publique;  il  donne  son  avis  sur  les  affaires  les  plus 
multiples  et  les  plus  variées,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin;  il 
examine  et  il  résout  des  questions  du  plus  haut  intérêt. 

108.  —  La  question  des  droits  du  Conseil  d'Etat  en  matière 
contentieuse  a  été  reprise  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1872, 
et  résolue  comme  en  1849  dans  le  sens  du  pouvoir  propre  de 
juridiction  ,  pouvoir  qui  avait  toujours  été  refusé  au  Conseil  d'Etal 
sous  le  régime  monarchique  où  le  conseil  ne  faisait  que  préparer 
l'exercice  de  la  justice  retenue  par  l'exécutif.  Il  faut  toutefois 
reconnaître  que  le  gouvernement  n'avait,  pour  ainsi  dire,  jamais 
usé  du  droit  de  rendre  de  décret  au  contentieux  non  conforme 
à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  (V.  suprà,  n.  102).  On  a  cependant 
rapporté  un  cas  qui  s'est  présenté  en  1802,  à  propos  d'un  mar- 
ché de  fournitures  pour  la  marine  et  où  la  sanction  du  décret  pré- 
paré par  le  Conseil  fut  refusée  (V.  Rev.  gén.  dWmin.,  1894, 
t.  2,  p.  45).  —  On  peut  citer  enfin  deux  autres  exemples  dans 
lesauels  il  y  a  eu ,  non  pas  modification ,  mais  ajournement  de 
la  aécision.  Le  Conseil  d  Etat  avait  rendu,  en  1842,  une  décision 
contentieuse  reconnaissant  au  ministre  des  Finances  le  droit 
d'intervenir,  à  titre  de  représentant  de  l'Etat,  pour  la  nue-pro- 

{)riélé ,  dans  les  instances  relatives  aux  biens  du  domaine  de 
a  couronne,  tandis  que  l'intendant  général  de  la  liste  civile 
soutenait  qu'il  avait  seul  qualité  pour  plaider.  Il  s'agissait  d'une 
instance  engagée  par  la  liste  civile  contre  des  propriétaires  qui 
prétendaient  avoir,  en  vertu  de  ventes  nationales,  des  droits  de 
vue ,  d'accès  et  d'égout  sur  le  bois  de  Vincennes.  Bien  que  la 
décision  fût  favorable  au  fond  à  la  liste  civile,  l'intendant  ob- 
tint du  roi  rajournement  de  la  signature  &  raison  delà  question 
de  qualité.  La  législation  sur  la  liste  civile  ayant  été  modifiée 


sur  ce  point  après  1852,  l'afTaire  fut  reprise  et  jugée  à  nouveau 
le  18  août  1856  [P.  adm.  chr.].  La  seconde  affaire  a  consisté  en 
un  projet  de  décret  adopté  en  1852  par  le  Conseil  d'Etat,  sur 
une  action  eh  répétition  d'arrérages  Retraitements,  intentée  par 
des  magistrats  révoqués  ou  suspendus  en  1848  par  le  gouver- 
nement provisoire  et  réintégrés  depuis  :  la  décision  du  conseil 
n'a  reçu  la  signature  de  l'empereur  que  le  4  mai  1861,  sans  que 
de  nouveaux  débats  aient  été  nécessaires.  —  Ducrocq ,  op.  ct(., 
n.  269;  Aucoc,  Conférences,  n.  363. 

109.  —  Quelque  restreint  qu'ait  été  l'usage  que  le  pouvoir 
exécutif  a  fait  de  son  droit  de  ne  pas  sanctionner  les  décisicos 
du  Conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse,  de  pareils  faits  ne 
pourraient  se  reproduire  sous  la  législation  actuelle  :  le  Conseil 
d'Etat  rend  aujourd'hui  «  souverainement  »,  selon  TexpressioD 
de  la  loi  (L.  24  mai  1872,  art.  9),  de  véritables  arrêts.  A  la  com- 
mission de  l'Assemblée  nationale,  cette  innovation  fut  combattue 
par  plusieurs  membres  qui  demandaient  le  maintien  de  la  tradi- 
tion d'après  laquelle  le  Conseil  d'Etat  n'était  que  Torgane  de  la 
«  justice  retenue  ».  La  délégation,  ajoutaient-ils,  n'est  qu'un 
premier  pas  vers  l'inamovibilité  et  la  consécration  du  principe 
devrait  immédiatement  être  suivie  de  ses  conséquences  logiques. 
La  majorité  de  la  commission  ne  pensa  pas  que  la  délégation 
dût  nécessairement  avoir  l'inamovibilité  pour  corollaire;  c'est 
ainsi  que,  depuis  l'an  VIII,  les  conseils  de  préfecture  rendent  des 
arrêtés  exécutoires  et  que  leurs  membres  n'ont  cependant  pas 
cessé  d'être  amovibles  (V.  infrà,  v»  Conseil  de  préfecture).  On 
ne  faisait  donc  qu'appliquer  au  second  degré  ce  qui  avait  été 
pratiqué  au  premier.  Pourquoi  la  justice  administrative  aurait- 
elle  été  déléguée  pour  la  première  instance  et  retenue  en  appel? 
Au  reste ,  nous  avons  vu  que  les  projets  de  décrets  préparés  par 
le  Conseil  d'Etat  étaient,  en  fait,  de  véritables  arrêts  {suprà,  n. 
102,  108).  «  Pourquoi,  dès  lors,  dit  M.  Batbie  dans  son  rap- 
port, maintenir  une  fonction  et  ne  pas  mettre  dans  la  loi  une 
disposition  conforme  à  la  réalité?  Nous  le  comprendrions  si  la 
faculté  de  refuser  l'approbation  pouvait  influer  utilement  sur 
les  décisions  du  Conseil  d'Etat;  mais  il  est  reconnu  que  si  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  usait  de  ce  droit  >  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  y  perdrait  beaucoup.  Il  y  aurait  à  craindre 
que  le  caprice  ou  la  passion  politique  ne  fussent  plus  écoutés 
que  l'avis  mûrement  délibéré  par  le  Conseil  d'Etat^  ce  pouvoir 
pouvant  être  aussi  avant  le  vote  un  moyen  de  pression  pour  ob- 
tenir, par  la  menace  d'une  réformation,  une  majorité  factice. 
Nous  avons  brisé  une  arme  dont  il  serait  possible  de  faire  un  si 
dangereux  usage.  » 

110.  —  Devenu  juridiction  souveraine  et  le  plus  haut  tribunal 
administratif  de  la  France,  le  Conseil  d'Etat  a  conservé,  en  bien 
des  matières ,  la  jurisprudence  qu'il  avait  déjà  créée;  mais  dans 
bien  des  cas  se  sont  produites  des  variations  importantes  oui 
laissent  indécises  des.  solutions  qu'on  voudrait  voir  plus  solide- 
ment motivées. 

111.  — Les  recours  en  matière  contentieuse  sont  devenus  si 
nombreux  que  l'organisation  du  conseil ,  telle  qu'elle  résultait 
des  lois  précitées,  était  devenue  insuffisante.  Une  loi  du  26  oeU 
1888  a  autorisé  le  pouvoir  exécutif  à  créer,  quand  les  besoins  du 
service  l'exigeraient,  une  section  temporaire  du  contentieux, 
pour  concourir  au  jugement  des  affaires  d'élections  et  de  con- 
tributions directes  ou  taxes  assimilées.  Ainsi  que  nous  aurons 
occasion  de  le  montrer,  cette  section  temporaire  a  déjà  fourni 
une  somme  considérable  de  travail;  mais  l'innovation  n'a  pas 
encore  donné  des  résultats  suffisants,  et  divers  projets  et  pro- 
positions ont  été  présentés  au  Parlement  dans  le  but  de  modifier 
plus  profondément  le  contentieux  du  Conseil  d'Etat.  —  V.  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'une  seconde  section  du  con- 
tentieux (Chambre,  sess.  1891,  n.  1282);  la  proposition  de  loi 
de  M.  Camille  Krantz,  qui  proposait  l'organisation  d'une  section 
du  contentieux  divisée  en  deux  comités;  la  proposition  de  loi 
modifiant  les  attributions  du  Conseil  d'Etat,  réduisant  le  conten- 
tieux administratif  et  augmentant  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires,  présentés  par  M.  Louis  Ricard  (Chambre,  sess.  1891, 
n.  1452).  —  Ces  divers  projets  et  propositions  furent  renvoyés 
h  l'examen  du  Conseil  d'Etat  (9  déc.  1891)  et  donnèrent  heu 
ensuite  à  un  rapport  de  M.  Camille  Krantz  au  nom  de  la  commis- 
sion (Chambre,  sess.  1892,  n.  2104),  rapport  suiv.  du  projet  de 
la  commission.  Actuellement  la  Chambre  est  saisie  d'un  nouveau 
projet  de  loi  déposé  le  15  janv.  1894,  par  M.  Antonin  Dubost, 

Sarde  des  sceaux,  remplaçant  également  la  section  temporaire 
u  contentieux  par  une  section  permanente  (Chambre,  sess. 
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iBUf  D.  24{().  Ces  projets  dô  réforme  n'ont  pas  leulement  pour 
objet  de  hàler  Texpédition  des  affaires  contentieuses,  mais  aussi 
de  faire  participer  le  Conseil  d'Etat  à  l'œuvre  législative.  —  V. 
Varagoac,  Le  Ccnêeil  d'Etat  et  les  projets  de  réforme  ;  Revue  des 
Deuit-Mondes,  i5  août  et  15  sept.  1892. 


TITRE  II. 

ORGANISATION. 

112.  —  Le  Conseil  d'Etat  comprend  :  1^  des  conseillers  d*Etat 
en  service  ordinaire,  au  nombre  de  trente-deux  (L.  13  juill.  1879, 
art.  i);  2»  des  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire,  au 
nombre  de  dix-huit;  3<*  des  maîtres  des  requêtes,  au  nombre  de 
trente;  4<^  des  auditeurs,  au  nombre  de  trente-six  et  divisés  en 
deux  classes  :  douze  auditeurs  de  première  classe  et  vingt-quatre 
de  seconde. 

113.  —  La  loi  de  1872  (art.  1)  portait  :  «  il  y  a  auprès  du 
Conseil  d'Etat  :  i^  vingt-quatre  maîtres  des  requêtes;  2<>  trente 
auditeurs  ».  Telle  était  également  la  forme  de  rédaction  suivie 
par  le  projet  primitif  du  gouvernement,  lors  de  la  présentation 
de  la  loi  de  1879  (/.  o/f.,  1879,  p.  2541).  A  cette  rédaction  la 
commission  du  Sénat  substitua  celle  gui  fut  définitivement  adop* 
tée.  Il  semblait  résulter  de  la  rédaction  primitive  (J.  off.,  1879, 
p.  247)  que  les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  n'étaient 
pas  membres  du  Conseil  d'Etat.  Cette  rédaction  ,  qui  pouvait 
s'expliquer  par  la  différence  du  mode  de  nomination  des  con- 
seillers, d'une  part,  des  maîtres  des  reauétes  et  auditeurs,  d'autre 
part,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1872,  n  avait  plus  de  raison  d'être. 
~  V.  Contt.  de  1848,  tiU  6;  L.  3  mars  1849,  art.  10. 

114.  —  A  ces  divers  membres  il  faut  ajouter  le  secrétaire 
général  oui  a  rang  et  titre  de  maître  des  requêtes  (L.  24  mai  1872, 
art.  1 }.  Un  secrétaire  spécial  est  attaché  au  contentieux,  mais  il 
ne  figure  point  parmi  les  membres  du  Conseil  d'Etat;  la  loi  ne 
le  rattache  à  aucune  des  classes  dont  ce  corps  se  compose. 

115.  —  Les  ministres  ont  rang  et  séance  à  l'assemblée  géné- 
rale du  Conseil  d'Etat  (L»  24  mai  1872,  art.  2).  Chacun  des  mi- 
nistres a  voix  délibérât! ve,  en  matière  non  contentieuse,  pour  les 
affaires  qui  dépendent  de  son  ministère.  Les  mots  «  en  matière 
non  contentieuse  »  sont  peut-être  superflus,  la  loi  ne  donnant 
aux  ministres  le  droit  de  siéger  qu'à  l'assemblée  générale  admi- 
nistrative^ du  Conseil  d'Etat;  l'introduction  de  ces  mots  dans  le 
texte  a  eu  pour  but  d'affirmer,  en  termes  formels,  la  pensée  du 
législateur,  de  refuser  le  droit  aux  ministres  de  participer  au 
jugement  des  affaires  contentieuses  ;  pensée  à  laquelle  se  ratta- 
chent les  dispositions  qui ,  d'une  part ,  tout  en  permettant  au 
garde  des  sceaux  de  présider  soit  l'assemblée  générale,  soit  letb 
sections  t  font  cependant  exception  pour  celle  du  contentieux, 
et,  d'autre  part,  excluent  de  cette  même  section  les  conseillers 
d'Etat  en  service  extraordinaire.  ■ —  V.  infrà,  n.  128. 

116*  *—  Béquet  pose  la  q^uestion  de  savoir  si  les  miais 
très  ont  entrée  dans  les  sections  administratives  du  Conseil 
d'Etat  et  il  la  résout  affirmativement,  en  déduisant  cette  solution 
de  cette  même  règle,  à  savoir  q^ue  les  ministres  ont  voix  délibé- 
raUve  en  matière  non  contentieuse;  règle  qui  ne  peut  être 
appliquée  d'une  manière  absolue  que  si  le  ministre,  pour  les 
atfaires  qui  concernent  son  département,  a  entrée  et  voie  déli- 
bérative  à  la  section  à  laquelle  ressortit  celui-ci.  En  outre, 
l'art.  14  de  la  loi  de  1872  (V.  infrà,  n.  189)  permet  au  gouver- 
nement d'appeler  à  prendre  part  aux  séances  de  l'assemblée  ou 
des  sections  avec  voix  consultative,  les  personnes  qu'il  juge  utile 
dV  appeler.  Les  ministres  peuvent  sans  doute  se  désigner  eux- 
mêmes  ,  et  ils  bénéficieraient  alors  de  la  voix  délibérative  que 
kar  attribue  l'art,  2  de  la  loi  de  1872  (Rép.  du  dr.  admin.,  v» 
Coiu.  d'Et,,n.  56).  On  peut  noter  que  les  ministres  n'usent  pas 
du  droit  qui  leur  est  conféré  de  prendre  séance  au  Conseil  d'Etat. 
Ils  y  sont,  en  effet,  représentés  chacun  pour  son  département 
ministériel  par  les  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire. 
-  V.  infrà,  n.  125. 

117. —  La  présidence  du  Conseil  d'Etat,  qui  a  varié  selon  les 
régimes,  est  aujourd'hui  attribuée  au  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  Justice  (L.  24  mai  1872,  art.  4).  Celui-ci  préside  rassem- 
ble générale  lorsqu'il  y  assiste  ;  il  a  le  droit  de  présider  les  , 


sections,  hormis  la  section  du  contentieux  (Même  loi,  art.  10, 
§  4).  Le  garde  des  sceaux  a  voîx  délibérative  toutes  les  fois  au'il 
préside  soit  l'assemblée  générale,  soit  les  sections  (Même  loi , 
art.  2,  §  2).  En  l'absence  du  garde  des  sceaux,  le  Conseil  d'Etat 
est  présidé  par  un  vice- président,  nommé  par  décret  du  président 
de  la  République  et  choisi  parmi  les  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire  (L.  24  mai  1872,  art.  4).  Le  vioe-président  est,  en 
réalité,  le  véritable  président  du  Conseil  d'Etat,  le  garde  des 
sceaux  ne  dirigeant  que  très^rarement  les  débats  du  Conseil. 
En  l'absence  du  garde  des  sceaux  et  du  vice -président,  le  Conseil 
d'Etat  est  présiué  par  le  plus  ancien  des  présidents  de  section, 
en  suivant  l'ordre  du  tableau.  Chacune  des  cinq  sections  du 
Conseil  d'Etat  a,  en  effet,  à  sa  tète,  un  président  nommé  par 
décret  et  choisi  parmi  les  conseillers  en  service  ordinaire  (L. 
24  mai  1872,  art.  10,  §  3). 


CHAPITRE  I. 

COMPOSITION   DU    PERSONNEL. 

Sbctîon  L 
Membres  du  Conseil  d'Etat. 

§  1.  Conseillées  d'Êtût  en  service  ordinaire. 
l»  NomiHêtMm. 

118*  -—  Nous  avons  dit  que  la  loi  du  24  mai  1872  avait  confié 
à  l'Assemblée  nationale  le  soin  d'élire  les  conseillers  d'Etat.  L^é- 
lection  avait  lieu  en  séance  publique,  au  scrutin  de  liste  et  à  la 
majorité  absolue.  Après  deux  épreuves,  il  était  procédé  à  un 
scrutin  de  ballottage  entre  les  candidats  qui  avaient  obtenu  le 
plus  de  suffrages,  en  nombre  double  de  ceux  qui  restaient  encore 
à  élire.  Les  conseillers  d'Etat  devaient  être  renouvelés  par  tiers 
tous  les  trois  ans  ;  les  membres  sortants  étaient  désignés  par  le 
sort  et  indéfiniment  rééligibles  (L.  24  mai  1872,  art.  3). 

119.  -^  La  constitution  de  1875  revint  au  système  de  la 
nomination  des  conseillers  d'Etat  par  décret.  Ce  décret  eat  pris 
par  le  président  de  la  Républiaue,  en  conseil  des  ministres  (L. 
consl.,  25  févr.  1875,  art.  4).  Nul  ne  peut  être  nommé  conseil- 
ler d'Etat  s'il  n'est  tige  de  trente  ans  accomplis  (L.  24  mai  1872, 
art.  6).  C'est  la  seule  condition  imposée  au  gouvernement  pour 
le  choix  des  conseillers  d'Etat,  à  l'inverse  de  ce  qui  existait,  par 
exemple,  sous  la  Restauration  où  Ton  exigeait  que  les  futurs 
conseillers  fussent  ou  eussent  été  revêtus  de  certains  titres.  M. 
de  Ravignan  avait  proposé  d'attribuer  le  tiers  des  places  de  con- 
seillers d'Etat  aux  maîtres  des  requêtes  ayant  dix  ans  de  service. 
Le  rapporteur  répondit  qu'il  était  impossible  d^accorder  à  Tan- 
cieoneté  une  proportion  quelconque  de  places  vacantes  dans  des 
fonctions  d'un  ordre  aussi  élevé,  que  cette  innovation  serait  dan- 
gereuse et  créerait  un  précédent  fâcheux  (séance  du  Sénat,  26  mai 
1879).  La  proposition  méritait,  suivant  nous,  un  meilleur  sort, 
ou  tout  au  moins  un  examen  plus  sérieux.  Il  n'était  pas ,  d'ail- 
leurs, question  de  donner  des  places  de  conseillers  d'Etat  à  Tan- 
cienneté,  mais  simplement  d'obliger  le  gouvernement  à  choisir  une 
certaine  proportion  des  conseillers  parmi  les  maîtres  des  requêtes, 
avec  cette  condition  qu'il  s'agit  de  maîtres  des  requêtes  ayant  dix 
ans  de  fonctions.  Une  proposition  du  même  genre  a  été  présentée 
plus  récemment.  Le  projet  de  loi  sur  le  Conseil  d'Etat,  que  la 
commission  de  la  Chambre  avait  élaboré  dans  la  précédente  lé- 
gislature, portait  que  la  moitié  des  places  de  conseillers  d'Etat 
sersit  réservée  aux  maîtres  des  requêtes.  —  V.  Chambre,  session 
1892,  annexes,  n.  2104  (Oocum.  parlem.^  1892,  p.  1074  et  s.).  — 
L'installation  des  membres  du  Conseil  d'Etat  a  lieu  en  assemolée 
générale  ;  il  n'y  a  plus  ai^ourd'bui  de  prestation  de  serment. 

So  Traitment. 

120.  —  Le  traitement  des  conseillers  d'Etat  en  service  or- 
dinaire,  fixé  par  la  loi  de  finances,  est  de  16,000  fr.  Celui  du 
vice-président  du  Conseil  d'Etat  est  de  25,000  fr.,  et  celui  des 
présidents  de  section,  de  18,000  fr.  On  peut  prendre  contre  un 
conseiller  d'Etat  une  mesure  de  discipline  temporaire  consistant 
dans  la  suspension  du  traitement  (Décr.  2  août  1879,  art.  29). 
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139.  —  La  liste  des  inscriptions  est  close  par  le  secrétaire 

général  du  Conseil  d'Etat  cinq  jours  après  Texpiration  du  délai 
xé  par  l'art.  4  pour  Tenvoi  des  pièces  (Décr.  14  oct.  i872,  art. 
6).  La  liste  des  candidats  qui  sont  admis  à  concourir  est  dressée 
et  arrêtée  définitivement  par  le  vice-président  du  Conseil  d'Etat, 
assisté  des  présidents  de  sections.  Cinq  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  du  concours,  elle  est  déposée  au  secrétariat  du  Con- 
seil d'Etat,  où  toute  personne  peut  en  prendre  communication 
(Même  décr.,  art.  7). 

140.  —  De  la  disposition  qui  précède,  il  résulte  que  le  bureau 
du  conseil  a  pouvoir  pour  admettre  les  candidats  à  concourir,  et 
a  le  droit  d'éliminer,  avant  toute  épreuve ,  ceux  à  l'égard  des- 
quels cette  mesure  se  justifierait  par  des  considérations  dont  il 
est  seul  juge  (V.  Béquet,  n.  147).  La  réunion  du  vice-président 
du  Conseil  d'Etat  et  des  présidents  de  sections,  chargés  ae  statuer 
sur  ce  point,  constitue  une  autorité  administrative  dont  la  déci- 
sion peut  être  attaquée  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir 
en  vertu  des  lois  des  7-14  oct.  1790  et  du  24  mai  1872.  —  Cons. 
d'Et.,  21  mars  1873,  Trubert,  [S.  75.2.121 ,  P.  adm.  chr.,  D.  73. 
3.85] —  Mais  aucun  recours  n'étant  ouvert  par  la  loi  contre  cette 
décision ,  elle  ne  peut  être  attaquée  pour  violation  ou  fausse  in- 
terprétation de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

141.  —  Le  jury  du  concours  se  compose  de  trois  conseillers 
d'Etat,  dont  un  faisant  fonction  de  président,  et  de  deux  maîtres 
des  requêtes,  choisis  par  le  président  du  Conseil  d'Etat  (Même 
décr.,  art.  8,  modifié  par  Décr.  19  févr.  1878).  Le  président  du 
jury  a  la  direction  et  la  police  du  concours;  il  a  voix  prépon- 
dérante en  cas  de  partage,  sauf  pour  la  nomination  des  candi- 
dats (Même  art.).  Le  nombre  de  juges  présents  jusqu'à  la  fin  du 
concours  ne  peut  être  moindre  de  trois  (Décr.  14  oct.  1872, 
art.  9).  Il  est  dressé  procès-verbal  de  chaque  séance,  et  le  pro- 
cès-verbal est  signé  par  chacun  des  juges  (Même  décr.,  art.  10). 

142.  —  Les  épreuves  du  concours  portent  :  1<»  sur  les  prin- 
cipes du  droit  politique  et  constitutionnel  français;  2^  sur  les 
principes  généraux  du  droit  des  gens;  3*»  sur  les  principes  géné- 
raux du  aroit  civil  français  et  l'organisation  judiciaire  de  la 
France;  4^  sur  l'orj^anisation  administrative  et  sur  les  matières 
administratives  indiquées  dans  le  programme  joint  au  règlement; 
h^  sur  les  éléments  de  l'économie  politique  (Même  décr.,  art. 
11).  Lorsque  les  épreuves  sont  terminées,  le  président  prononce 
la  clôture  du  concours,  et  le  jury  procède  immédiatement,  et  en 
séance  secrète,  à  la  délibération  (Décr.  14  oct.  1872,  art.  23).  Si 
d'après  le  résultat  du  concours,  le  jury  estime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  nomination ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  heu  de  nommer  à  toutes 
les  places  vacantes,  il  en  est  fait  déclaration  en  séance  publique 
(Même  décr.,  art.  24).  La  liste  des  nominations  est  dressée  par 
ordre  de  mérite  (Même  décr.,  art.  251.  Le  jury  peut  faire  procéder 
à  une  nouvelle  épreuve  orale  entre  les  candiaats  qui  se  trouve- 
raient placés  sur  le  même  rang  (Même  décr.,  art.  26).  Le  juge- 
ment est  rendu  sans  désemparer  et  le  résultat  du  concours  pro- 
clamé en  séance  publique.  Extrait  du  procès- verbal ,  signé  par  le 
président  et  tous  les  juges,  est  transmis  immédiatement  au  pré- 
sident de  la  République  (Même  décr.,  art.  27). 

143.  —  La  principale  différence  entre  les  deux  classes  d'au- 
diteurs consiste  dans  la  durée  de  leurs  fonctions  :  tandis  qu'elle 
n^est  pas  limitée  pour  les  auditeurs  de  première  classe,  pour  les 
auditeurs  de  seconde  classe  elle  est,  au  contraire,  limitée  à  huit 
années  (L.  !•' juill.  1887,  art.  1).  Cette  limitation  de  la  durée  des 
fonctions  des  auditeurs  remonte  aux  origines  de  l'auditorat. 
L'arrêté  du  19  germ.  an  XI  qui  créa  les  auditeurs,  au  nombre  de 
seize,  et  qui  les  chargeait  de  développer,  près  des  sections,  les 
motifs,  soit  des  projets  de  lois  ou  de  règlements,  soit  des  avis 
ou  décisions  rendus  par  les  ministres,  destinait  (art.  1)  ces 
auditeurs,  après  un  certain  nombre  d'années  de  services,  à 
remplir  des  places  dans  la  carrière  administrative  et  dans  la  car- 
rière judiciaire.  Dès  le  début,  la  fonction  d'auditeur  était  donc 
une  préparation  à  d'autres  fonctions  exigeant  des  connaissances 
analogues  à  celles  que  les  auditeurs  étaient  à  même  d'acquérir 
au  Conseil  d'Etat.  A  cette  époque  d'ailleurs,  les  maîtres  des  re- 
quêtes n'existaient  pas,  et  à  moins  de  nommer  les  auditeurs, 
sans  aucun  intermédiaire,  au  grade  de  conseiller,  ou  de  les  main- 
tenir sans  aucun  avancement  dans  leurs  fonctions ,  il  était  im- 
possible d'assurer  leur  avenir  dans  les  cadres  du  conseil. 

144.  —  Bien  que  créant  les  maîtres  des  requêtes,  le  décret 
du  11  juin  1806  et  celui  du  26  déc.  1809  conservaient  aux  fonc- 
tions d'auditeur  leur  caractère  temporaire.  Il  importe  néanmoins 
de  faire  remarquer  que  des  changements  notables  étaient  appor- 


tés à  l'institution,  d'abord  par  un  accroissement  considérable  du 
nombre  des  auditeurs,  et  ensuite  par  la  division  de  ceux-ci  en  ser- 
vice ordinaire  et  service  ex traord maire.  Les  auditeurs  en  service 
ordinaire  étaient  répartis  en  deux  classes  :  l'une  comprenait  leg 
auditeurs  qui  remplissaient  près  du  ministre  et  des  sections  du 
conseil,  les  fonctions  déterminées  par  l'arrêté  du  19  germ. an XI; 
l'autre  se  composait  d'auditeurs  répartis  entre  diverses  adminis- 
trations de  l'Etat.  Les  auditeurs  en  service  extraordinaire  com- 
prenaient, outre  ceux  qui  se  trouvaient  nommés  à  une  fonction 
permanente  les  obligeant  à  résider  hors  de  la  capitale,  les  audi- 
teurs placés  auprès  des  préfets  des  départements. 

145.  ~~  Le  second  empire  rétablit  un  système  analogue  à 
celui  du  premier;  le  décret  du  25  nov.  1853,  prévovait  le  place- 
ment d'auditeurs  auprès  des  préfets  avec  cette  différence  qu'ils 
portaient  le  titre  d'auditeurs  en  service  ordinaire.  Les  auditeurs 
nommés  secrétaires  généraux  de  préfecture,  ou  sous-préfets,  pou- 
vaient être  autorisés  à  conserver  le  titre  d'auditeurs  en  service 
extraordinaire.  Les  décrets  du  7  sept.  1863  et  du  6  nov.  1867 
réservèrent  aux  auditeurs,  comme  des  dispositions  analogues 
l'avaient  déjà  fait,  un  certain  nombre  de  places  dans  l'adminis- 
tration et  dans  la  magistrature.  Les  considérants  placés  en  tête 
du  premier  de  ces  décrets  rapportent  formellement  ce  que  le 
temps  pendant  lequel  les  auditeurs  sont  attachés  au  Conseil 
d'Etat  est  un  temps  d'épreuve  et  de  préparation,  non  seulement 
aux  fontions  du  conseil,  mais  aussi  aux  autres  fonctions  publi- 
ques. » 

146.  —  On  peut  donc  dire  que  l'auditorat  au  Conseil  d'Etat 
a,  d'une  façon  générale,  été  considéré  comme  une  véritable 
école  d'administration  préparant  non  seulement  aux  fonctions 
de  maître  des  requêtes,  mais  aussi  à  d'autres  fonctions,  et  prin- 
cipalement à  celles  de  l'administration  départementale.  Ce  prin- 
cipe fut  personnellement  rappelé  par  M.  Batbie,  dans  son  rapport 
à  l'Assemblée  nationale,  sur  le  projet  qui  devint  la  loi  du  24  mai 
1872.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  cette  loi  ait  fixé 
une  durée  limitée  pour  les  fonctions  d'auditeurs  de  deuxième 
classe.  Les  auditeurs  de  première  classe,  pouvant  rester  à  de- 
meure au  Conseil  d'Etat,  sont  en  principe  destinés  à  y  faire  leur 
carrière.  Les  considérations  ci-dessus  exposées  sur  les  caractères 
de  l'auditorat  continuent,  au  contraire,  de  s'appliquer  aux  audi- 
teurs de  deuxième  classe.  La  loi  du  24  mai  1872,  qui  limitait  à 
quatre  années  la  durée  des  fonctions  de  l'auditorat  de  deuxième 
classe,  ne  reproduisait  pas  les  dispositions  antérieures  con- 
cernant les  places  réservées  aux  auditeurs.  Elle  impliquait  pour 
le  gouvernement  le  devoir  moral  d'appeler  à  d'autres  fonctions 
les  auditeurs  qui  n'avaient  pas  trouvé  place  dans  l'auditorat  de 
première  classe;  mais  elle  ne  contenait  aucune  règle  formelle. 
En  fait,  depuis  1872  jusqu'en  1886,  sur  auatre- vingt-cinq  audi- 
teurs, vingt  d'entre  eux  rentrèrent  dans  ta  vie  privée.  De  là  un 
certain  découragement  sur  les  auditeurs  en  fonction  et  parmi 
les  jeunes  gens  qui  se  préparaient  à  subir  le  concours.  Ces 
circonstances  amenèrent  le  vote  de  la  loi  du  1"  juill.  1887. 

147.  —  La  durée  de  quatre  ans  pour  les  fonctions  d'audi- 
teur de  deuxième  classe  était  trop  courte;  l'auditeur,  à  peine 
entré  au  conseil,  voyait  approcher  le  moment  où  il  était  oblige 
d'en  sortir,  à  moins  que  la  chance  ne  lui  permît  de  trouver 
place  parmi  les  auditeurs  de  première  classe.  La  loi  de  1887 
(art.  1}  porta  le  maximum  de  durée  des  fonctions  d'auditeurs  de 
deuxième  classe  à  huit  ans.  Comme  conséquence,  la  limite  d'âge 
pour  la  nomination  aux  fonctions  d'auditeur  de  première  classe, 
qui  avait  été  fixée  à  trente  ans  par  la  loi  de  1872  (art.  6),  a  été 
relevée  afin  de  permettre  à  tout  auditeur  d'arriver  à  la  première 
classe.  La  limite  d'âge  pour  pouvoir  être  nommé  auaiteur  de 
deuxième  classe  étant  de  vingt-cinq  ans  au  l^janvier  de  Tannée 
du  concours,  et  la  durée  des  fonctions  pouvant  être  de  huit  ans,  la 
limite  en  question  a  été  portée  à  trente-trois  ans,  comptés  au 
l«r  janvier  de  l'année  de  la  nomination  (L.  l''juill.  1887,  art.  2), 

148.  —  Un  autre  inconvénient  de  la  législation  antérieure 
était  l'incertitude  de  l'avenir  pour  les  auditeurs  de  deuxième 
classe.  Afin  d'y  remédier,  une  disposition  réservant  un  certain 
nombre  de  places  aux  auditeurs  de  deuxième  classe  a  été  intro- 
duite dans  la  loi.  Chaque  année,  le  gouvernement  doit  faire  con^ 
naître  par  une  décision  prise  en  conseil  des  ministres  et  insérée 
au  Journal  o/^cie/  dans  le  mois  de  janvier,  les  fonctions  qni 
seront  mises  à  la  disposition  des  auditeurs  de  deuxième  classe 
ayant  au  moins  quatre  ans  de  services.  Ces  fonctions  seraient 
lès  suivantes  :  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  secrétaire  général  d'une  préfecture  de 
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première  ou  deuxième  classe,  sous-préfet  de  première  ou  deuxième 
classe,  substitut  dans  un  tribunal  de  deuxième  classe  (L.  f  juiil. 
1887,  art.  3).  —  \.  La  nouvelle  loi  sur  les  auditeurs  (Rev.  gén, 
d^adm.,  année  1887,  2«  part.,  p.  416  et  s.),  L'arU  3  de  la  loi  de 
1887  impose  au  gouvernement  une  véritable  obligation,  mais  qui 
Q&  d'autre  sanction  que  la  responsabilité  ministérielle. 

149.  -  Aux  termes  de  l'art.  5,  §  6,  L.  24  mai  1872,  les 
loQctioDs  d'auditeurs  de  deuxième  classe  étaient  entièrement 
(ratuiles,  comme  d'ailleurs  d'après  certaines  dispositions  anté- 
rieures. —  V.  notamment,  Ord.  26  août  1824,  art.  22;  5  nov. 
1828,  art.  6;  Décr.  25  janv.  1852,  art.  25.  —  V.  en  sens  con- 
traire Arr.  19  germ.  an  XI,  art.  8;  Décr.  26  décr.  1809,  art. 
22  et  23  ;  L.  3  mars  1849,  art.  22.  —  La  loi  du  23  mars  1880 
(art.  4)  attribue  aux  auditeurs  de  deuxième  classe,  après  une 
aoQée  de  service,  un  traitement  annuel  déterminé  par  une  loi 
de  finances  et  ne  pouvant  être  cumulé.  Ce  traitement  a  été  fixé  à 
2,000  fr.  Od  peut  remarquer  que  cette  disposition  se  justifie 
d'autant  mieux,  aujourd'hui  que  la  loi  du  1*'  juill.  1880  a  aug- 
menté la  durée  des  fonctions  des  auditeurs  de  deuxième  classe. 

3^  Ditpoiiliont^  communei  aux  deux  cla$s$t  d'auditeurs, 

150. —  Les  auditeurs,  tant  de  seconde  que  de  première 
dasse,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  des  décrets  individuels 
et  après  avis  du  vice-président  du  Conseil  d'Etat  délibérant  avec 
les  présidents  de  sections  (L.  24  mai  1872,  ait.  5,  §  12).  Les 
auditeurs  ont  voix  délibérative  à  leur  section  et  voix  consultative 
à  l'assemblée  générale,  seulement  dans  les  affaires  dont  ils  sont 
les  rapporteurs(Méme  loi,  art.  11). 

§  5.  Secrétaire  général, 

151.  —  Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat  est  nommé 
par  décret,  sur  la  présentation  du  vice-président  et  des  présidents 
de  sections  (L.  24  mai  1872,  art.  5,  §§  2  et  3).  Le  secrétaire 
eénéral  a  le  rang  et  le  titre  de  maître  des  requêtes.  Mais  il  ne 
ail  pas  nombre  parmi  les  trente  maîtres  des  requêtes  que  com- 
prend cette  catégorie  du  personnel.  Son  traitement  est  de  12,500 
ir.  Le  secrétaire  général  ne  pourrait  être  révoqué,  comme  les 
maîtres  des  requêtes,  que  par  décret,  après  avis  des  présidents 
(Même  loi ,  art.  5,  ^  2  et  4). 

152.  —  Le  secrétaire  général  est  placé  à  la  tête  des  bureaux 
du  conseil  (L.  24  mai  1872,  art.  1 ,  §  3).  Il  tient  la  plume  à 


l'assemblée  générale.  Il  signe  et  certifie  Tes  expéditions  des  actes , 
des  décret»  et  des  avis  du  Conseil  d'Etat  délivrés  aux  personnes 
qui  ont  qualité  pour  les  réclamer,  sauf  pour  les  décisions  rendues 
en  matière  contentieuse  (Décr.  2  août  1879,  art.  6).  Nous  avons 
dit,  en  effet,  qu'un  secrétaire  spécial  est  attaché  au  contentieux. 
Il  dresse  pour  chaque  séance  de  l'assemblée  générale  un  rôle  des 
affaires  qui  doivent  être  délibérées  (Môme  décr.,  art.  14).  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  le  secrétaire  général  est  suppléé 
par  un  maître  des  requêtes  désigné  par  le  ministre  de  la  Jus- 
tice (art.  6). 

Section  II. 
Fonctionnaires  et  employée  attachés  au  Gomell  d  Etat. 

§  1.  Secrétaire  du  contentieux, 

153.  —  D'après  ce  que  nous  avons  dit  ^suprà,  n.  114),  le 
secrétaire  du  contentieux  ne  fait  point  partie  des  membres  du 
Conseil  d'Etat.  Le  mode  de  nomination  du  secrétaire  du  con- 
tentieux est  le  même  que  celui  du  secrétaire  général  (L.  24  mai 
1872,  art.  5,  §S  2  et  3) ,  à  la  différence  de  ce  €[ui  existe  pour  les 
secrétaires  des  autres  sections  du  conseil,  qui  sont  nommés  par 
arrêté  du  vice- président  (V.  infrà,  n.  154),  le  secrétaire  du  con- 
tentieux remplit,  en  matière  contentieuse,  des  fonctions  analo- 
gues à  celles  du  secrétaire  général  en  matière  administrative. 
Nous  les  indiquerons  lorsque  nous  étudierons  la  procédure  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  En  cas  d'empé- 
ebement  du  secrétaire  du  contentieux,  un  secrétaire  adjoint  peut 
être  désigné  par  le  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  sur  la  pro- 
position du  président  de  la  section  du  contentieux  (Décr.  2  août 
1879,  art.  23). 


§  2.  Employés  des  bureaux. 


154.  —  Auprès  du  Conseil  d'Etat  ont  été  institués  des  bu- 
reaux chargés  de  l'enregistrement  des  affaires,  des  écritures, 
des  expéditions,  de  la  partie  matérielle  des  travaux  du  conseil. 
On  distingue  les  bureaux  du  secrétariat  général,  au  nombre  de 
deux  ;  et  les  bureaux  des  sections.  Le  secrétariat  de  chaque  sec- 
tion constitue  un  bureau.  Les  employés  de  ces  bureaux  sont  : 
les  secrétaires  des  quatre  sections  adininistratives ,  et  les  chefs, 
sous-chefs  et  commis  répartis  entre  les  bureaux  du  secrétariat 
président  des  sections.  Il  faut  y  ajouter  le  bibliothécaire-archi- 
viste et  le  sous-archiviste,  les  rédacteurs  sténographes  et  l'agent 
du  matériel.  La  bibliothèque  est  placée  sous  la  surveillance  d  une 
commission  de  trois  conseillers  a'Etat  élus  au  scrutin,  qui  règlent 
tout  ce  qui  concerne  l'acquisition,  le  prêt  et  l'usage  des  livres 
(Décr.  2  août  1879,  art.  32).  Ces  divers  agents  et  employés  sont 
nommés  par  le  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  sur  la  propo- 
sition du  secrétaire  général  (L.  24  mai  1872,  art.  5  in  fine). 


CHAPITRE   II. 

aÉOlMB    DU   PBRSONNBL. 


§  1.  Incompatibilités. 

10  Fonctions  publiques, 

155.  —  La  loi  a  posé  le  principe  de  l'incompatibilité  des 
fonctions  de  conseiller  en  service  ordinaire  et  de  maître  des  re- 
quêtes avec  toute  fonction  publique  salariée  (L.  24  mai  1872,  art. 
7).  Deux  tempéraments  ont  été  apportés  à  cette  règle  absolue. 
Le  premier  résulte  du  même  article  de  la  loi  de  1872  :  «  Néan- 
moins, porte-t-il,  les  officiers  généraux  ou  supérieurs  de  l'armée  de 
terre  et  de  iner,  les  inspecteurs  et  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  mines  et  de  ta  marine,  les  professeurs  de  l'enseigne- 
ment supérieur  peuvent  être  détachés  au  Conseil  d'Etat.  Ils  con- 
servent, pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  les  droits  attribués 
à  leurs  positions,  sans  pouvoir  toutefois  cumuler  leur  traite- 
ment avec  celui  du  Conseil  d'Etat.  » 

156.  —  Une  autre  dérogation  au  principe  de  l'incompatibilité 
résulte  de  la  loi  du  13  juill.  1879,  qui  a  admispourle  gouverne- 
ment la  faculté  d'appeler  des  membres  du  Conseil  d'Etat  à  des 
fonctions  publiques,  sans  que  la  nomination  à  ces  fonctions 
leur  fasse  perdre  ni  leur  titre,  ni  leur  rang  dans  le  conseil.  Cette 
disposition  a  le  double  avantage  de  permettre,  dans  une  circons- 
tance urgente,  de  confier  à  un  membre  du  Conseil  d'Etat  des 
fonctions  délicates  auxquelles  il  serait  tout  préparé  par  ses  tra- 
vaux ,  et  de  donner  au  conseil  lui-même  des  éléments  de  force 
et  d'activité;  les  membres  du  conseil ,  ainsi  détachés  pondant 
quelque  temps,  rentrent,  en  effet,  dans  son  sein  avec  l'expé- 
nence  acquise  dans  les  divers  services  administratifs  (Rapport 
de  M.  Emile  Lenoëlau  Sénat  :  /.  off,,  mai  1879,  p.  4246,  col.  3). 
Pour  ces  motifs,  il  a  été  introduit  dans  la  loi  une  disposition  por- 
tant que  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  maîtres  des 
requêtes  et  auditeurs  de  première  classe,  après  trois  années  de- 
puis leur  entrée  au  Conseil  d'Etat,  peuvent,  sans  perdre  leur 
rang  au  conseil,  être  nommés  à  des  fonctions  publiques  pour  une 
durée  qui  n'excède  pas  trois  ans.  Pendant  ces  trois  années,  ils  ne 
seront  pas  remplacés.  Les  traitements  ne  pourront  être  cumulés 
(L.  13  juiU.  1879,  art.  3).  Le  nombre  des  membres  du  conseil 
ainsi  nommés  à  des  fonctions  publiques  ne  peut  excéder  le  cin- 

3uième  du  nombre  des  conseillers,  maîtres  des  requêtes  et  au- 
iteurs  (Même  art.). 

157.  —  La  loi  exige  que  le  délégué  appartienne  depuis  trois 
ans  au  moins  au  conseil.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en 
ait,  pendant  ces  trois  années,  faut  partie  au  même  titre.  Il  est 
certain,  par  exemple,  qu'un  conseiller  peut  joindre  à  ces  ser- 
vices ceux  qu'il  a  pu  renare  antérieurement  comme  maître  des  re- 
quêtes (Béquet,  n.  88,  note  2).  Mais  peut-on  compter  au  conseiller 
en  service  ordinaire  la  durée  des  fonctions  qu'il  aurait  remplies 
dans  le  service  extraordinaire?  Oui ,  si  Ton  ne  consulte  que  le 
texte  de  la  loi,  qui  prend  pour  point  de  départ  des  trois  années 
Ventrée  au  conseil.  M.  Béquet  (/oc.  cit.)  admet  cette  solution,  et 
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la  pratique  est,  croyoDs-uous ,  en  ce  sens.  Mais,  si  Ton  se  re- 
porte à  Tesprit  de  la  disposition  qui  a  permis  la  désignation 
la  question  apparaît  plus  douteuse.  Cette  disposition,  en  effet, 
a  apporté  une  dérogation  à  la  règle  absolue  de  l'incompatibi- 
lité, et  nous  croyons,  en  conséquence,  qu'elle  doit  être  inter- 
prétée dans  un  sens  étroit.  Pour  qu'un  membre  du  service  ordi- 
naire du  Conseil  d'Etat  puisse,  en  y  conservant  son  rang,  être 
nommé  à  des  fonctions  publiques ,  la  loi  a  voulu  qu'il  ait  exclu- 
sivement consacré  trois  années  aux  travaux  du  conseil,  années 
dans  lesquelles  on  ne  peut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  temps 
passé  dans  le  service  extraordinaire,  où  la  participation  aux  tra- 
vaux du  corps  n'a  lieu  qu'à  raison  de  l'exercice  d'autres  fonctions, 
et  ne  constitue,  en  quelque  sorte,  que  l'accessoire  de  ces  fonc- 
tions. 

158.  —  Le  rapport  de  M.  Franck  Chauveau  porte  «  qu'il  est 
bien  entendu  que  les  membres  du  Conseil  d'Etat  nommés  à  des 
fonctions  publiques  ne  conserveront  pas,  pendant  la  durée  de  ces 
fonctions,  le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  ». 
S'inspirant  de  ce  principe  posé  dans  le  rapport,  devait-on  ex- 
clure les  conseillers  nommés  à  des  fonctions  publiques  du  droit 
de  prendre  part,  même  aux  délibérations  concernant  le  ser- 
vice dont  ils  sont  chargés?  C'eût  été  aller  contre  l'esprit  de 
la  loi,  qui  a  voulu  étendre  les  droits  du  gouvernement  et  non 
les  restreindre.  Or,  il  eût  été  illogique  que  le  gouvernement,  qui 
peut  faire  des  conseillers  en  service  extraordinaire  avec  voix 
délibérative  pour  les  affaires  de  leur  département  ministériel,  ne 
pût  placer  dans  les  mêmes  conditions  les  conseillers  en  service 
ordinaire  appelés  à  des  fonctions  publiques.  Aussi  a-t-ilété  dis- 
posé que  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  maîtres  des 
requêtes  et  auditeurs  de  première  classe,  qui  sont  nommés  à  des 
fonctions  publiques  conformément  à  la  disposition  précitée,  onl 
entrée  à  la  section  administrative  à  laquelle  ils  appartiennent  et  à 
l'assemblée  générale  (Décr.  2  août  1879,  art.  3).  Toutefois,  les 
conseillers  d'Eîat  ainsi  nommés  à  des  fonctions  publiques  ne 
peuvent  prendre  part  aux  travaux  du  conseil  que  dans  les  con- 
ditions prévues ,  pour  les  conseillers  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire, par  l'art.  11,  L.  24  mai  1872  (Même  art.)»  c'est-à-dire 

u'ils  n'ont  voix  délibérative  que  dans  les  affaires  qui  dépendent 
u  département  ministériel  auquel  ils  appartiennent;  ils  n'ont 
que  voix  consultative  pour  les  autres.  —  V.  suprà,  n.  127. 

159.  —  Nous  déduirons  également  de  l'art.  3,  Décr.  2  août 
1879 ,  cette  conséquence  que  les  conseillers  nommés  à  des  fonc- 
tions publiques  ne  peuvent  pas  être  attachés  à  U  section  du  con- 
tentieux. Sans  doute  l'art.  3  ne  se  réfère,  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  dans  lesquelles  les  conseillers  nommés  à  des  fonctions 
publiques  pourront  prendre  part  aux  délibérations,  qu'à  l'art.  H 
de  la  loi  de  1872,  et  la  disposition  qui  exclut  de  la  section  du 
contentieux  les  conseillers  en  service  extraordinaire  est  contenue 
dans  l'art.  10;  mais  cette  solution  est  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi,  qui  ne  permet  pas  que  les  représentants  des  services  intéres- 
sés puissent  participer  au  jugement  des  affaires  contentieuses. 
Par  application  du  même  principe,  nous  déciderons  que  les 
conseillers  en  service  ordinaire  nommés  à  des  fonctions  publi- 
ques ne  peuvent  être  désignés  pour  faire  partie  de  l'assemblée 
publique  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux. 

160.  —  Nous  venons  de  voir  les  deux  dérogations  apportées 
à  la  règle  de  Tincompatibilité  des  fonctions  des  membres  du 
Conseil  d'Etat  avec  d'autres  fonctions  publiques.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  comparer  les  dispositions  de  l'art.  7,  L.  24  mai  1872, 
avec  la  loi  du  13  juill.  1879  et  le  décret  du  2  août  suivant.  Il  existe 
entre  les  fonctionnaires  détachés  du  Conseil  d'Etat  et  les  mem- 
bres du  conseil  nommés  à  des  fondions  publiques  une  seule  ana- 
logie :  c'est  qu'ils  ne  peuvent  cumuler  les  traitements.  Par  contre, 
il  existe  entre  eux  une  ou  plusieurs  différences  importantes  : 
1°  les  fonctionnaires  énumérés  à  l'art.  7  de  laloi  de  1872  peuvent 
être  détachés  au  Conseil  d'Etat  sans  aucune  condition  de  durée 
des  services  antérieurs.  Au  contraire ,  les  membres  du  Conseil 
d'Etat  ne  peuvent  être  délégués  dans  des  fonctions  publiques , 
aux  termes  de  la  loi  de  1879,  que  s'ils  ont  trois  années  de  ser- 
vices au  conseil;  2o  aucune  limite  de  durée  n'est  non  plus  imposée 
à  ta  situation  ainsi  créée  pour  les  premiers,  tandis  que  le  cumul 
des  deux  fonctions,  pour  les  autres,  ne  peut  excéder  trois  ans  ; 
3<>  les  fonctionnaires  détachés  au  Conseil  d'Etat  ne  continuent 
pas  à  exercer  effectivement  leurs  fonctions  ;  ils  ne  conservent 
pas  le  grade  ou  la  situation  administrative  qu'ils  occupaient  au 
moment  de  leur  nomination  (Béquet,  n.  91).  Les  membres  du 
conseil  délégués  dans  des  fonctions  publiques  peuvent,  au  con- 
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traire ,  être  chargés  d'un  double  service  :  le  service  du  Cooseil 
d'Etat  et  celui  auquel  ils  sont  appelés.  Nous  disons  pewjentêtre, 
car  si  les  fonctions  dont  ils  sont  investis  doivent  être  exercées 
hors  de  la  capitale,  il  y  aurait  un  obstacle  matériel  à  ce  que  ces 
membres  pussent  continuera  participer  aux  travaux  du  coDseil; 
40  les  fonctionnaires  détachés  dans  les  fonctions  de  conseiller 
d'Etat  sont  complètement  assimilés  dans  les  délibérations  aux  au- 
tres conseillers  :  les  conseillers  d'Etat  délégués  dans  des  fonctions 
publiques  n'ont  voix  délibérative  que  dans  les  affaires  qui  dépen- 
dent au  ministère  auquel  ils  appartiennent.  L'exclusion  du  con- 
tentieux, qui  frappe  ceux-ci,  n  est  pas  non  plus  applicable  à  ceux- 
là;  5«  les  ronctionnaires  détachés  peuvent  Taire  partie  de  l'effectif 
du  conseil  dans  une  proportion  quelconque;  le  nombre  des  mem- 
bres dé  égués  dans  des  fonctions  publiques  ne  peut  excéder  le 
cinquième  du  nombre  des  conseillers,  maîtres  des  requêtes  et  au- 
diteurs; 60  ne  peuvent  être  détachés  au  Conseil  d'Etat  que  les 
fonctionnaires  énumérés  à  l'art.  7  de  la  loi  de  1 872  :  les  catégories 
n'en  sont  pas  nombreuses  (V.  suprà,  n.  155),  et  renonciation  est 
strictement  limitative  (Béquet,  n.  91).  Au  contraire,  la  loi  de  1879 
permet  la  délégation  des  membres  du  conseil  dans  des  foncticm 
publiques,  de  la  manière  la  plus  générale.  Toutefois,  on  a  fait 
observer,  avec  raison,  que  les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  sont 
incompatibles  avec  les  fonctions  de  ministre.  Cette  incompatibilité 
résulte  de  la  responsabilité  des  ministres  comme  de  la  nature  des 
travaux  des  conseillers  d'Etat.  En  fait,  d'ailleurs,  cette  incompa- 
tibilité a  toujours  été  reconnue;  il  est  arrivé  que  des  ministres 
ont  été  choisis  parmi  les  conseillers  d'Etat,  mais  le  gouvernement 
a  toujours  considéré  qu'il  y  avait  lieu  de  les  remplacer  au  conseil 
(Béquet,  n.  93).  La  même  incompatibilité  naturelle  n'existe  pas 
pour  la  position  de  sous-secrétaire  d'Etat;  les  sous-secrétaircs 
d'Etat,  en  effet,  sont  de  simples  fonctionnaires  publics  associés 
seulement,  d'une  manière  directe,  à  la  gestion  de  la  fonction 
politique  du  ministre  titulaire.  —  Béquet,  n.  94. 

161.  —  Il  arrive  assez  fréquemment  que  des  auditeurs  au 
Conseil  d'Etat  sont  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  chef  de 
cabinet  des  ministres.  Ces  fonctions  étant  de  leur  nature  essentiel- 
lement précaires,  ont  toujours  été  considérées  comme  compatibles 
avec  celles  d'auditeur,  même  indépendamment  des  termes  de  la 
loi  de  1879.  Cette  loi,  en  pratique,  n'est  pas  appliquée  aux  audi- 
teurs, même  de  première  classe,  nommés  chefs  de  cabinet;  ils 
peuvent  remplir  ces  fonctions  sans  être  soumis  aux  restrictions 
précédemment  indiquées. 

162.  —  Les  fonctions  dans  le  Conseil  d'Etat  sont-elles  in- 
compatibles avec  un  mandat  électif?  Les  lois  électorales  sur  les 
élections  du  Sénat  et  sur  celles  de  la  Chambre  des  députés  ne 
permettent  pas  de  cumuler  les  fonctions  de  membre  du  Conseil 
d'Etat  avec  le  mandat  de  sénateur  ou  de  député;  mais  la  même 
incompatibilité  n'existe  pas  en  ce  qui  touche  le  mandat  de  con- 
seiller général,  de  conseiller  d'arrondissement,  de  conseiller 
municipal  ou  de  maire  et  d'adjoint.  —  V.  L.  10  août  1871,  art. 
10;  L.  2  août  ^875,  art.  20;  L.  30  août  1875,  art.  8  et  H;  L. 
5  avr.  1884,  art.  33,  34  et  80. 

2o  Fonctions  d'ordre  privé. 

163.  —  Quant  aux  fonctions  d'ordre  privé,  la  loi  s'est  bor- 
née à  déclarer  l'incompatibilité  des  fonctions  de  conseiller  d'Etat 
et  de  maître  des  requêtes  avec  celles  d'administrateur  de  toute 
compagnie  privilégiée  ou  subventionnée  (L.  24  mai  1872,  art.  7, 
^  3).  La  loi  n'a  pas  voulu  qu'un  membre  du  conseil  pût  admi- 
nistrer une  société  dont  il  pourrait  avoir  à  apprécier  les  contrats 
comme  juge  ou  à  examiner  les  statuts  comme  administrateur. 

163  bis.  —  Mais  cette  disposition  ne  crée  qu'un  empêchement 
légal  :  un  membre  du  conseil  ne  saurait,  en  effet,  participer 
comme  membre  d'un  conseil  d'administration  ou  d'un  conseil  de 
surveillance  aur  opérations  d'une  société  commerciale  anonyme 
ou  en  commandite.  A  fortiori,  ne  saurait-il  faire  partie  d'une 
société  commerciale  en  nom  collectif.  Il  y  a,  en  effet,  un  obstacle 
moral  dans  le  caractère  commercial  des  opérations.  —  Béquet, 
n.  95. 

164.  —  En  principe ,  les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent 
exercer  aucune  autre  profession.  Cette  prohioition ,  qui  résulte, 
pour  les  conseillers  de  préfecture,  de  Part.  3,  L.  21  iuin  1865, 
n'est  pas  expressément  édictée  pour  les  membres  au  Conseil 
d'Etat,  mais  elle  nous  paraît  résulter  de  la  nature  même  de  leurs 
fonctions.  Toutefois,  les  auditeurs  de  deuxième  classe  ont  été 
admis  à  faire  leur  stage  d'avocat;  ce  n'est  pas  sans  intérêt  pour 
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eux,  puisque  cela  permet  à  ceux  oui  n'avaient  pas  encore  deux 
années  He  stage,  au  moment  de  leur  entrée  au  conseil,  d'être 
appelés  à  occuper  les  places  de  substitut,  mises  à  leur  disposi- 
lionen  vertu  de  la  loi  du  1"  iuill.  1887.  —  V.  suprà,  n.  48. 

165.  —  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  sont  dispensés  de  la 
tutelle,  en  vertu  de  Part.  427,  C.  civ.,  qui  accorae  cette  dis- 
pense aux  personnes  désignées  dans  le  titre  IX  de  Tacte  du  48 
mai  1804.  La  dispense  doit-elle  être  étendue  aux  maîtres  des  re- 
quêtes et  auditeurs?  Le  titre  IX  de  Tacte  de  4804  ne  visait  que 
les  conseillers  qui  seuls  à  cette  époque  étaient  «  membres  »  du 
Conseil  d'Etat;  aujourd'hui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  stiprà, 
0. 113,  les  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  sont  membres  du 
Conseil  d'Etat ,  et  nous  estimons  en  conséauence  que  la  dispense 

1  de  la  tutelle  doit  leur  être  accordée.  Par  la  même  raison,  cette 
dispense  de  tutelle  doit  s'appliquer  au  secrétaire  général  du  Con- 
seiid'Etat;  mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  Tétenare  au  secrétaire' 
du  contentieux  (V.  suprày  n.  414),  ni  aux  secrétaires  des  sections 
administratives ,  ni  à  plus  forte  raison  aux  simples  employés  des 
bureaux.  H  ne  s'agit,  d'ailleurs,  que  d'une  dispense  volontaire 
et  facultative ,  et  non  d'un  empêchement  ou  d'une  incompatibilité. 

166.  —  La  loi  du  21  nov.  1872,  art.  3,  a  déclaré  les  fonctions 
de  juré  c(  incompatibles  »  avec  celles  de  membre  du  Conseil  d'E- 
tat. Nous  ferons  ici  la  même  observation  que  ci-dessus,  et  nous 
considérerons  cette  incompatibilité  comme  s'étendant  à  tous  les 
membres  du  conseil,  quel  que  soit  leur  titre. 

167.  —  Les  règles  spéciales  relatives  au  témoignage  en  jus- 
tice, résultant  des  art.  514  à  517,  C.  instr.  crim.,  et  du  décret 
du  4  mai  1812,  sont  d'une  application  plus  restreinte.  Elles  ne 
visent,  en  effet,  que  les  présidents  du  Conseil  d'Etat  (Décr.  4 
mai  1812,  art.  6),  ce  qui  comprend,  d'une  part,  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  Justice,  dont  le  témoignage  est  soumis 
dailleurs  à  la  règle  de  l'autorisation  préalable  prévue  par  l'art. 
510,C.  instr.  crim.,  et  étendue  à  tous  les  ministres  par  l'art.  1  du 
décret  de  1812,  et,  d'autre  part,  le  moi  présidents  étant  au  pluriel, 
le  vice-président  du  Conseil  d'Etat  et  les  présidents  de  section. 
Aux  présidents  du  Conseil  d'Etat  il  faut  ajouter  les  conseillers 
»  chargés  d'une  partie  dans  l'administration  publique  »  (C.  instr. 
crim.,  art.  514;  Décr.  4  mai  1812,  art.  6).  Le  sens  de  cette  ex- 
pression nous  est  fourni  par  l'arrêté  consulaire  du  5  niv.  an  VIII 
(art.  7).  ((  Cinq  conseillers  d'Etat  sont  spécialement  chargés  de 
diverses  parties  d'administration,  quant  à  l'instruction  seulement; 
cinq  en  suivent  les  détails,  signent  la  correspondance,  reçoivent 
et  appellent  toutes  les  informations  et  portent  aux  ministres  les 
propositions  de  décision  que  ceux-ci  soumettent  aux  conseils.  Un 
d'eux  est  chargé  des  bois  et  forêts  et  anciens  domaines;  un  autre 
des  domaines  nationaux  ;  un  autre  des  ponts  et  chaussées ,  ca- 
naux de  navigation  et  cadastre  ;  un  autre  des  sciences  et  des 
arts;  un  autre  des  colonies  ».  L'art.  12  ajoutait  :  «  les  con- 
seillers d'Etat  chargés  de  la  direction  de  quelque  partie  de  l'ad- 
ministration publique  n'ont  point  de  voix  au  Conseil  d'Etat, 
lorsqu'il  prononce  sur  le  contentieux  de  cette  partie  ».  Il  ressort 
de  ces  textes  que  les  conseillers  chargés  d'une  partie  de  l'admi- 
nistration publique  sont  aujourd'hui  :  l<*les  conseillers  d'Etat  en 
service  extraordinaire  (V.  suprà,  n.  125  et  s.);  2°  les  conseillers 
d'Etat  en  service  ordinaire  nommés  à  des  fonctions  publiques 
conformément  à  la  loi  du  13  juill.  1879  (V.  suprà,  n.  156).  A 
ces  deux  catégories  seulement  de  membres  du  Conseil  d'Etat, 
il  7  a  donc  lieu  d'appliquer  les  dispositions  concernant  le  témoi- 
gnage en  justice. 

§  2.  Honorariat. 

168.  —  Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes , 
lorsqu'ils  quittent  leurs  fonctions,  peuvent  être  nommés  conseil- 
lers ou  maîtres  des  requêtes  honoraires  (L.  24  mai  1872,  art.  7, 
§4).  La  loi  du  13  juill.  1879,  art.  3,  §  5,  dit,  de  même  :  «  Les 
conseillers  et  maîtres  des  requêtes  qui  seront  remplacés  dans 
leurs  fonctions  pourront  obtenir  le  titre  de  conseiller  et  de  maître 
des  requêtes  honoraire  ».  Cet  article  est  relatif  à  la  nomination 
des  membres  du  conseil  à  des  fonctions  publiques  pour  une  durée 
n'excédant  pas  trois  ans  (V.  suprà,  n.  156).  Le  législaleur  a  voulu 
rappeler  que  ceux  qui,  à  l'expiration  des  trois  années,  continue- 
raient ces  fonctions  et  seraient,  en  conséquence,  remplacés  au 
conseil,  pourraient  obtenir  l'honorariat.  En  ce  qui  concerne  les 
auditeurs,  la  loi  de  1879  a  introduit  une  disposition  nouvelle. 
Pour  le  litre  d'auditeur,  l'honorariat  n'existe  pas  :  mais  la  loi  de 
1879  porte  (art.  3,  §  6)  que  les  auditeurs  de  première  classe,  rem- 


placés dans  leurs  fonctions,  peuvent  être  nommés  maîtres  des 
requêtes  honoraires,  s'ils  comptent  huit  ans  de  fonctions  au  Con- 
seil d'Etat. 

§  3.  Ordre  de  séance. 

169*  —  Les  présidents  de  sections  et  les  conseillers  d'Etat 
siègent  dans  l'ordre  du  tableau  (Décr.  2  août  1879,  art.  26).  Le 
tableau  comprend  :  lo  le  vice-président;  2^  les  présidents  de  sec- 
tions ;  3°  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire;  4°  les  conseil- 
lers d'Etat  en  service  extraordinaire;  5°  les  maîtres  des  requêtes 
et  les  auditeurs.  Il  y  sont  tous  inscrits  dans  Tordre  de  leur  nomi- 
nation (Même  art.)."  C'est  la  date  seule  de  la  nomination  qui  dé- 
termine, dans  la  colonne  spéciale  à  chaque  çrade,  l'ordre  d'ins- 
cription. Le  tableau  ne  comprend  pas  les  ministres  ;  ils  ont  en  ef- 
fet entrée  au  conseil  comme  membres  du  gouvernement ,  et  l'ordre 
des  préséances  est  réglé  à  leur  égard  par  des  dispositions  spéciales. 

§  4.  Congés. 

170*  —  Ces  conseillers  d'Etat  ne  peuvent  s'absenter  sans  un 
congé  donné  par  le  ministre  de  la  Justice,  après  avoir  pris  l'avis 
du  vice-président  et  du  président  de  leur  section.  Les  maîtres  des 
requêtes  et  les  auditeurs  ne  peuvent  s'absenter  sans  un  congé 
donné  par  le  vice-président,  après  avoir  pris  l'avis  du  président 
de  la  section  dont  ils  font  partie  (Décr.  2  août  1879,  art.  27). 
Tout  conseiller  d'Etat,  maître  des  requêtes  ou  auditeur  qui 
s'absente  sans  congé  ou  qui  excède  la  durée  du  congé  qu'il 
a  obtenu,  subit  la  retenue  intégrale  de  la  portion  de  son  traite- 
ment afférente  au  temps  pendant  lequel  a  duré  son  absence 
non  autorisée.  Si  l'absence  non  autorisée  dure  plus  d'un  mois, 
le  ministre  de  la  Justice  en  informe  le  président  de  la  Hépu- 
blij]ue  (Même  décr.,  art.  29).  —  V.  m/Vâ,  n.  206  et  s.,  les  dispo- 
sitions relatives  aux  vacances  du  Conseil  d'Etat. 


TITRE  m. 

FONCTIONNEMENT  ET  ATTRIBUTIONS 
DU  CONSEIL  D*ÉTAT. 

171.  —  Le  Conseil  d'Etat  est,  d'une  part,  un  conseil  chargé 
de  donner  ses  avis  au  gouvernement,  de  l'autre  un  tribunal 
administratif  investi  du  droit  de  rendre  des  arrêts  au  conten- 
tieux; nous  diviserons  donc  l'étude  du  fonctionnement  et  des 
attributions  du  Conseil  d'Etat  en  deux  chapitres;  chacun  de  ces 
chapitres  se  subdivisera,  et  comprendra  l'examen,  pour  chaque 
matière,  de  l'organisation  intérieure  et  du  fonctionnement,  aea 
attributions  et  enfin  des  pouvoirs,  du  mode  de  procéder  du  con- 
seil. 


CHAPITRE  I. 
D(J  coNSRiL  d'État  considéré  comme  conseil  dr  gouvernement. 

Section  L 
Fonctionnement. 

§  1 .  Sections. 

1»  Nombre  $1  détêrrninalion  det  teeliont. 

172. —  L'importance  et  la  multiplicité  des  attributions  du 
Conseil  d'Etat  exigent  que  ce  corps  soit  divisé  en  sections  dis- 
tinctes entre  lesquelles  soient  réparties  les  diverses  catégories 
d'affaires.  La  division  en  sections  apparaît  dès  Tan  VIII,  dans 
l'art.  2  du  règlement  du  5  nivôse.  Le  nombre  des  sections,appelée8 
à  certaines  époques  «  comités  »,  n'a  pas  toujours  été  le  même.  Il 
a  été  souvent  de  cinq  (Arr.  5  niv.  an  YIIl,  art.  5;  Ord.  29  juin 
1814,  art.  5;  26  août  1824,  art.  29).  La  loi  du  3  mars  1849  le 
réduisit  à  trois  :  section  de  législation,  section  d'administration, 
section  du  contentieux  ;  remarquons,  toutefois,  que  la  section  dite 
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«  d'administration  »  était  divisée  en  comités  correspondant  aux 
divers  (départements  ministériels.  —  Il  v  eut  six  sections  sous 
le  second  Empire  ;  cela  tenait  à  ce  que  la  guerre  et  la  marine 
formaient  alors  une  section  distincte  de  celle  des  finances. 

173. — La  loi  du  24  mai  4872  n'institua  que  quatre  sections: 
la  section  de  législation  était  supprimée.  Les  attributions  admi- 
nistratives concernant,  d'une  part,  le  ministère  de  la  justice, 
d'autre  part,  celui  des  affaires  étrangères,  étaient  transférées,  les 
premières  à  la  section  de  l'intérieur,  les  secondes  à  la  section 
des  travaux  publics,  agriculture  et  commerce.  La  loi  du  13  juill. 
1879  rétablit  la  section  de  législation,  ce  qui  porte  à  cinq  le 
nombre  des  sections  du  conseil. 

174.  —  La  loi  du  13  juill.  1879  (art.  4)  s'est  bornée  à  poser 
le  principe  de  la  division  du  Conseil  d'Etat  en  cinq  sections,  et 
à  fixer  le  nombre  de  ces  sections  ;  il  décide  en  outre,  il  est  vrai, 
qu'une  de  ces  sections  sera  section  du  contentieux,  une  autre 
section  de  législation  ;  mais  il  laisse  au  pouvoir  exécutif  le  soin 
de  faire  ou  changer  la  répartition  des  services  administratifs  entre 
les  sections,  et,  par  suite,  de  dénommer  les  sections  administra- 
tives (Ducrocq,  Cours  de  dr.  admin.,  n.  83).  Ce  £lroit  a  d'ail- 
leurs été  expressément  conféré  au  pouvoir  exécutif  par  l'art.  4, 
§  4,  de  la  loi  de  1879,  qui  charge  un  règlement  d'administration 
publique  du  soin  de  statuer  «  sur  l'ordre  intérieur  des  travaux  du 
conseil,  sur  la  répartition  des  membres  et  des  affaires  »  entre 
les  sections,  sur  la  nature  des  affaires  qui  devront  être  portées 
à  rassemblée  générale,  sur  le  mode  de  roulement  des  membres 
entre  les  sections  et  sur  les  mesures  d'exécution  non  prévues 
par  la  loi.  » 

175.  —  Le  décret  du  2  août  1879,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  est  venu  donner  satisfaction  à  la  loi  de  1879. 
Au  point  de  vue  spécial  de  la  répartition  des  affaires  entre  les 
sections  administratives,  le  décret  de  1879  a  été  modifié  par  un 
décret  du  16  juill.  1890  concernant  les  postes  et  télégraphes  ;  de 
la  section  des  finances,  le  décret  précité  les  a  transportés  à  la 
section  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
de  l'industrie.  La  direction  générale  des  postes  et  télégraphes , 
qui  dépendait  antérieurement  du  ministère  des  Finances,  ayant 
été  rattachée  au  ministère  du  Commerce  par  le  décret  du  5  janv. 
1889,  il  y  avait  déjà  une  raison  d'opérer  la  modiflcation  corres- 
pondante dans  la  répartition  des  affaires  entre  les  sections  du  Con- 
seil d'Etat.  Il  faut  ajouter,  d'ailleurs,  que  les  questions^relatives 
aux  lignes  télégraphiques  et  téléphoniqaes  sont  de  véritables 
questions  de  travaux  publics,  la  loi  du  28  juill.  1885  imposant  à 
la  propriété  privée,  pour  l'établissement  de  ces  lignes,  des  ser- 
vitudes qui  doivent  être  placées  à  côté  des  autres  servitudes  de 
voirie;  il  est  donc  naturel  de  les  renvoyer  à  la  section  des  travaux 
oublies.  Cette  section ,  enfin ,  avant  déjà  dans  ses  attributions 

es  caisses  d'épargne  privées,  il  convenait  de  lui  attribuer  les 
questions  touchant  le  service  de  la  caisse  nationale  d'épargne 
ou  caisse  d'épargne  postale. 

176.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  le  transport 
d'un  service  d'un  ministère  à  un  autre  ait  pour  conséquence  né- 
cessaire une  modification  corrélative  dans  les  attributions  des 
sections  du  conseil.  Le  rattachement  des  postes  et  télégraphes  au 
ministère  du  Commerce  n'eût  pas  été ,  peut-être ,  un  motif  suffi- 
sant pour  amener  une  modification.  II.  est  vrai  que,  pendant  la 
période  du  14  nov.  1881  au  29  janv.  1882,  où  les  colonies  ont  été 
rattachées  au  ministère  du  Commerce ,  les  affaires  coloniales  ont 
été  examinées  parla  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce;  mais  bien  que  celte  administration  érigée  en 
sous-secrétariat  d'Etat  puis  transformée  en  ministère  spécial  par 
la  loi  du  20  mars  1894  ait  été  replacée  au  ministère  du  Commerce 
par  le  décret  du  14  mars  1889,  les  affaires  qui  la  concernent  ont 
continué  d'être  renvoyées  à  la  section  des  finances,  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  Ajoutons  que  la  direction  des  cultes,  générale- 
ment rattachée  au  ministère  de  l'Instruction  publique  ,  parfois  à 
celui  de  l'Intérieur,  l'a  été  fréquemment  à  celui  de  la  Justice 
et  que  néanmoins  les  affaires  concernant  cette  direction  n'ont 
jamais  cessé  d'être  placées  dans  les  attributions  de  la  section  de 
l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  Signalons 
enfin  une  modification  apportée  à  la  dénomination  de  la  section 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  consis- 
tant dans  l'adjonction  des  mots  «  et  de  l'industrie  »,  qui,  ajoutés 
parle  décret  du  7  janv.  1886  au  titre  du  ministère  du  Commerce, 
l'ont  été  ipso  facto  au  nom  de  la  section  correspondante. 

177.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  Décr.  2  août  1879,  modifié, 
ainsi  qu'il  a  été  dit,  par  les  dispositions  précitées,  les  projets 


le 


et  la  proposition  de  loi  renvoyés  au  Conseil  d'Etat,  soit  par  les 
Chambres,  soit  parle  gouvernement,  et  les  affaires  administra- 
tives ressortissant  aux  différents  ministères,  sont  aujourd'hui  ré- 
partis entre  les  quatre  sections  suivantes  :  1^  section  de  légis- 
lation ,  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères  (V.  art.  10,  Décr. 
25  janv.  1852)  ;  2»  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruo- 
tion  publique  et  des  beaux-arts;  3®  section  des  finances,  de  la 

guerre,  de  la  marine  et  des  colonies;  4©  section  des  travaux  po- 
lies, de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  postes 
et  télégraphes.  Les  projets  et  les  propositions  de  loi,  les  projets 
de  règlement  d'administration  publique  et  les  affaires  aaminis- 
tratives  concernant  l'Algérie  sont  examinés  par  les  différentes 
sections,  suivant  la  nature  du  service  auquel  ils  se  rattachent. 
178.  —  Les  cinq  sections  entre  lesquelles  est  divisé  le  Con- 
seil d'Etat  comprennent,  outre  les  quatre  sections  administratives, 
la  section  du  contentieux.  A  ces  cinq  sections  il  y  a  lieu,  d'ail- 
leurs, d'ajouter  la  section  temporaire  du  contentieux,  dont  la 
formation  facultative  permet  de  porter  éventuellement  à  six  le 
nombre  des  sections  du  conseil. 


2»  CompotUion  de»  S€ciiont^ 

179.  —  Chacune  des  quatre  sections  administratives  est 
composée  de  cinq  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  et  d'un 
président.  La  section  du  contentieux  est  composée  de  six  con- 
seillers en  service  ordinaire  et  d'un  président  (L.  13  juill.  1879, 
art.  4). 

180.  —  Nous  avons  dit  que  les  présidents  de  section  sont 
des  conseillers  en  service  ordinaire,  auxquels  ce  titre  et  cette 
fonction  sont  attribués  par  décret.  Nous  avons  éçalement  vu 
que  le  ministre  de  la  Justice  a  le  droit  de  présider  les  sections, 
hormis  la  section  du  contentieux,  et  qu'en  l'absence  du  prési- 
dent de  la  section ,  la  présidence  appartient  &  celui  des  conseil- 
lers d'Etat  qui  est  le  premier  inscrit  sur  le  tableau  (Décr.  2  août 
1879,  art.  11).  —  V.  suprà,  n.  117. 

181.  —  Les  sections  pourraient-elles  être  présidées  par  le 
vice-président  du  Conseil  d'Etat?  Lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  1«'  août  1874,  qui  a  créé  à  nouveau  un  président  spécial 
pour  la  section  du  contentieux,  jadis  présidée,  en  vertu  de  la  loi  de 
1872,  parle  vice-président,  M.  Bertauld,  rapporteur,  a  déclaré 
que  l'institution  de  ce  président  n'aurait  pas  pour  effet,  dans 
«  l'intention  de  la  commission,  de  réduire  le  vice-président  du 
Conseil  d'Etat  à  la  présidence  de  l'assemblée  générale  du  con- 
seil.... La  loi  du  19  juill.  1845,  a-t-il  ajouté,  à  laquelle  la  loi 
de  1872  a  emprunté  la  combinaison  du  garde  des  sceaux,  pré- 
sident, et  d'un  vice-président,  donnait  à  ce  vice-président  le 
droit  ^e  présider  chacune  des  diverses  sections,  lorsque  le  garde 
des  sceaux  ne  présidait  pas  lui-même.  La  même  disposition  était 
écrite  dans  l'art.  5,  Décr.  25  janv.  1852.  Cette  solution  nous 
paraît  encore  s'imposer  aujourd'hui  pour  les  sections  adminis- 
tratives ».  Nous  ignorons  si  M.  Bertauld  a  rendu  bien  exactement 
la  pensée  de  la  commission  de  1874,  quiiious  semble  avoir  été 
simplement  de  conserver  au  vice-président  la  présidence  de  l'as- 
semblée publique  du  contentieux,  présidence  qui  ne  lui  appar- 
tenait antérieurement,  dit  M.  Bertauld  lui-même,  qu'à  titre  de 
président  de  la  section  du  contentieux.  L'argument  tiré  de  la  loi 
de  1845  et  du  décret  de  1852  nous  touche  peu,  et  précisément 
aucune  disposition  analogue  n'a  été  reproduite  dans  la  loi  de 
1872.  D'après  le  projet  primitif,  le  Conseil  d'Etat  était  doté 
d'un  président  qui  n'était  pas  te  garde  des  sceaux,  et  il  n'y  avait 
pas  de  vice-président.  L'art.  10  de  ce  projet  permettait  à  ce 
président  de  présider  les  sections,  même  la  section  du  contentieux 
(V.  /.  o/T.,  1872,  p.  1225j  col.  2;  p.  2987,  col.  2).  Entre  la  deuxième 
et  la  troisième  délibération ,  la  commission  proposa  de  confier  la 
présidence  au  carde  des  sceaux,  et  par  voie  de  conséquence  de 
ne  pas  donner  a  ce  membre,  président  du  Conseil  d'Etat,  la  pré- 
sidence de  la  section  du  contentieux  (V.  rapp.  suppl.  de  M. 
Batbie  :  J.  off.,  1872,  p.  3584  et  s.,  p.  3604).  De  là  l'institution 
d'un  vice-président  que  la  loi  de  1872  chargeait  de  présider 
l'assemblée  générale,  l'assemblée  publique  du  contentieux  et  la 
section  du  contentieux,  mais  non  les  sections  administratives. 
Le  décret  du  2  août  1879  (art.  12)  confie  donc  seulement  au 
vice-président  la  présidence  des  sections  réunies  (V.  infrà,  n. 
199  et  s.).  —  Contra,  Béquet,  n.  54. 

182.  —  La  loi  se  borne  à  mentionner  les  conseillers  d'Etal 
en  service  ordinaire  dans  la  composition  des  sections;  or,  le 
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Conseil  d'Etat  se  composant,  eo  outre,  de  conseillers  en  service 
extraordinaire,  de  maîtres  des  requêtes  ou  d'auditeurs,  il  est 
eertain  que  chacune  de  ces  catégories  de  membres  du  conseil 
doit  entrer,  en  règle  générale,  pour  une  certaine  proportion  , 
dans  l'organisation  de  chaque  section. 

183.  —  En  ce  qui  touche  les  conseillers  d'Etat  en  service 
extraordinaire,  la  loi  ne  pouvait  fixer  le  nombre  qui  serait  attri- 
bué à  chaque  section.  Il  est  essentiel  à  l'exercice  même  de  leurs 
fonctions  au  conseil  que  les  conseillers  en  service  extraordinaire 
soient  attachés  à  la  section  à  laquelle  ressortit  le  ministère  dont 
ils  dépendent.  H  n'est  donc  pas  possible  de  régler,  d'une  manière 
immuable,  une  répartition  que  les  circonstances  peuvent,  atout 
moment,  obliger  à  modifier.  Aussi  la  loi  du  24  mai  i872  (art.  10) 
se  borne-t-elle  à  prescrire  que  les  conseillers  en  service  extraor- 
dinaire sont  distribués  entre  les  sections  (sauf  la  section  du  con- 
tentieux) par  arrêté  du  ministre  de  la  Justice,  suivant  les  besoins 
du  service. 

184.  —  Cet  état  de  choses  entraîne  la  conséquence  que  le 
nombre  des  conseillers  en  service  extraordinaire,  représentant  un 
ministère  au  sein  d'une  section,  pourrait  être  supérieur  au  nom- 
bre des  conseillers  en  service  ordinaire  :  il  en  résulterait  que, 
pour  les  affaires  de  ce  ministère,  les  voix  délibératives  du  service 
extraordinaire  pourrait  toujours  faire  pencher  la  balance.  Il  ap- 
partient aux  différents  ministres  de  se  concerter  pour  empêcher 
ce  résultat  qui  aurait  pour  effet  de  diminuer  l'autorité  des  déli- 
bérations du  conseil.  Le  ministère  représenté  actuellement  par 
le  plus  grand  nombre  de  conseillers  en  service  extraordinaire 
(cinq)  est  celui  des  finances  :  ce  nombre,  équivalent  à  celui  des 
des  conseillers  en  service  ordinaire  de  la  section  des  finances, 
non  compris  le  président,  nous  paraît  être  la  .limite  extrême;  la 
dépasser  serait  donner  raison  aux  critiques  fonnulées  contre  le 
service  extraordinaire  par  M.  Fresneau  (J.  off.,  1872,  p.  2900), 
aux  séances  de  l'Assemblée  nationale  des  30  avril  et  3  mai  1872. 
Il  lui  fut  répondu  alors  que  chaque  conseiller  en  service  extraor- 
dinaire ne  voterait  que  pour  les  fonctions  relatives  au  service 
placé  sous  ses  ordres ,  ce  qui  réduirait  à  une  seule,  dans  chaque 
affaire,  le  nombre  des  voix  du  service  extraordinaire;  nous  avons 
vu  que  ce  n'était  pas  exact.  —  V.  suprà,  n.  127. 

185.  —  Quant  aux  maîtres  des  requêtes  et  aux  auditeurs,  la 
loi  a  également  cru  devoir  laisser  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de 
les  répartir  entre  les  sections  suivant  les  exigences  du  service; 
la  loi  du  24  mai  1872  (art.  10)  avait  même  chargé  le  ministre  de 
la  Justice  de  décider  à  cet  éçard.  La  loi  du  13  juill.  1879  ren- 
voya au  règlement  d'administration  publique  prévu  dans  son 
art.  4,  §  4,  celte  partie  de  l'organisation  intérieure  du  conseil. 
L'art.  4,  Règl.  2  août  1879,  porte  :  «  les  trente  maîtres  des  re- 
quêtes, les  douze  auditeurs  de  première  classe  et  les  vingt- 
quatre  auditeurs  de  deuxième  classe  sont  répartis  ainsi  qu'il 
suit  :  1°  à  la  section  de  législation ,  etc.  :  trois  maîtres  des  re- 

3uêles,  deux  auditeurs  de  première  classe,  trois  auditeurs  de 
euxième  classe;  2°  à  la  section  du  contentieux  :  douze  maîtres 
des  requêtes,  y  compris  quatre  commissaires  du  gouvernement, 
quatre  auditeurs  de  première  classe,  dix  auditeurs  de  deuxième 
classe;  3®  à  la  section  de  l'intérieur,  etc.  :  cinq  maîtres  des  re- 

3uètes,  deux  auditeurs  de  première  classe ,  quatre  auditeurs  de^ 
euxième  classe;  4°  à  la  section  des  finances,  etc.  :  cinq  maîtres 
des  requêtes,  deux  auditeurs  de  première  classe,  trois  auditeurs 
de  deuxième  classe;  5o  à  la  section  des  travaux  publics,  etc.  : 
cinq  maîtres  des  requêtes,  deux  auditeurs  de  première  classe, 
quatre  auditeurs  de  deuxième  classe  n.  Le  même  article  ajoute 
une  disposition  qui  a  pour  effet  d'enlever  aux  règles  précédentes 
tout  caractère  absolu  :  «  néanmoins,  porte  le  dernier  paragraphe, 
cette  répartition,  dans  le  cas  où  les  besoins  du  service  le  ren- 
draient nécessaire,  pourra  être  modifiée  par  le  vice-président  du 
Conseil  d'Etat,  sur  la  proposition  des  présidents  de  section.  » 
,  186.  —  Comment  les  membres  du  Conseil  d'Etat  sont-ils  dé- 
signés pour  faire  partie  de  telle  ou  telle  section  ?  Les  conseillers 
eu  service  ordinaire  sont  répartis  entre  les  sections  par  décret 
du  président  de  la  République,  et  les  conseillers  en  service  ex- 
traordinaire par  arrêté  du  ministre  de  la  Justice.  En  ce  qui  con- 
cerne ceux-ci,  l'arrêté  ne  peut  que  faire  application  du  principe 
ci-dessus  posé,  à  savoir  que  les  conseillers  en  service  extraordi- 
naire sont  nécessairement  attachés  à  la  section  administrative 
à  laquelle  ressortit  le  ministre  dont  ils  dépendent.  Ce  sont  éga- 
lement des  arrêtés  du  ministère  de  la  Justice  qui  assignent  aux 
maîtres  des  requêtes  et  aux  auditeurs  la  section  à  laquelle  ils 
doivent  être  attachés  (L.  24  mai  1872,  art.  10,  §  5). 


187.  —  Le  roulement  des  membres  entre  les  sections,  qui 

f)ermet  de  ne  pas  maintenir  indéfiniment  les  mêmes  membres  à 
a  même  section  et  de  les  initier  successivement  à  la  pratique 
des  divers  travaux  du  conseil,  a  été  formellement  prévu  par  la  loi 
du  13  juill.  1879,  qui,  dans  une  disposition  (art.  4)  précéaemment 
citée,  en  a  fait  l'un  des  objets  du  règlement  d'administration 
publique  dont  elle  a  ordonné  la  confection.  Il  a  été  disposé  en 
conséquence,  par  ce  règlement,  que  »  tous  les  trois  ans,  il  peut 
être  procédé  à  une  nouvelle  répartition  des  conseillers  d'Etat  et 
des  maîtres  des  requêtes  entre  les  diverses  sections.  Cette  répar- 
tition est  faite  par  décret  du  président  de  la  République,  en  ce 
qui  concerne  les  conseillers  d  Etat,  et  par  arrêté  du  ministre  de 
la  Justice,  sur  la  proposition  du  vice-président  et  des  présidents  de 
section,  en  ce  qui  concerne  les  maîtres  des  requêtes  )>.  En  de- 
hors des  époques  fixées  pour  le  roulement,  les  conseillers  d'Etat 
ne  peuvent  être  déplacés  par  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique que  sur  leur  demande  et  de  l'avis  du  vice-président  du 
Conseil  d'Etat.  Chaaue  année,  au  15  octobre,  le  ministre  de  la 
Justice  arrête ,  sur  (a  même  proposition,  la  répartition  des  audi- 
teurs entre  les  sections  (Décr.  2  août  1879,  art.  5). 

188.  —  Les  sections  administratives  ne  peuvent  délibérer 
valablement  que  si  trois  conseillers  en  service  ordinaire  sont  pré- 
sents. En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante 
(L.  24  mai  1872,  art.  12).  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  vacance, 
d'absence  ou  d'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs  conseillers 
d'Etat,  une  section  ne  se  trouve  pas  en  nombre  pour  délibérer, 
le  vice-président  du  conseil,  de  concert  avec  le  président  de  sec- 
tion, la  complète  par  l'appel  des  conseillers  d'Etat  pris  dans  les 
autres  sections.  En  cas  d  urgence,  la  décision  est  prise  par  le 
président  de  la  section  (Décr.  2  août  1879,  art.  28). 

189.  —  Le  gouvernement  peut  appeler  à  prendre  part  aux 
séances  des  sections,  avec  voix  consultative,  les  personnes  que 
leurs  connaissances  spéciales  mettraient  en  mesure  d'éclairer  la 
discussion  (L.  24  mai  1872,  art.  14).  De  cette  disposition,  il  résulte 
évidemment  qu'un  membre  faisant  partie  d'une  section  peut  être 
exceptionnellement  appelé  à  prendre  part  à  une  discussion  dans 
une  autre  section.  Mais,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  conseiller 
en  service  ordinaire,  il  n'aurait  que  voix  consultative  (V.  suprà, 
n.  123).  Aucune  condition  n  est  d'ailleurs  imposée  au  gouverne- 
ment pour  la  désignation  des  personnes  appelées  à  prendre  part 
à  telle  ou  telle  discussion. 

§  2.  Sections  réunies. 

190.  —  Chacune  des  sections  administratives  du  Conseil 
d'Etat  est  naturellement  saisie  des  affaires  émanant  des  dépar- 
tements ministériels  auxquels  elle  correspond.  Mais  il  peut  arri- 
ver qu'une  affaire  ,  par  sa  nature,  intéresse  plusieurs  sections  & 
la  fois.  En  pareil  cas,  la  section  à  laquelle  le  dossier  est  trans- 
mis peut  toujours  le  communiquer  à  une  autre  section  pour 
avoir  son  avis.  C'est  un  mode  d'instruction  dont  il  est  fréqjuem- 
ment  usé  au  Conseil  d'Etat.  Il  est  même  de  règle  pour  les  affaires 
d'octroi,  qui  sont  toujours  communiquées  pour  avis  par  la  section 
des  finances  à  celle  de  l'intérieur. 

191.  —  Il  sera  souvent  jugé  préférable  de  convier  les  sections 
intéressées  à  une  étude  en  commun  :  ce  système  a  l'avantage 
de  provoquer  un  échange  d'observations  entre  les  membres  des 
deux  sections  et  de  jeter  sur  la  discussion  plus  de  lumière.  Aussi 
le  décret  du  2  août  1879  porte  (art.  2)  que  le  ministre  de  la  Jus- 
tice ou  le  vice-président  du  Conseil  d'Etat  peut  toujours  réunir 
à  la  section  compétente,  soit  la  section  de  législation,  soit  telle 
autre  section  qu'il  croira  devoir  désigner.  Par  section  compétente, 
il  faut  entendre  celle  correspondant  au  ministère  qui  a  saisi  de 
l'affaire  le  Conseil  d'Etal. 

192.  —  La  section  de  législation  est  ici  spécialement  désignée 
pour  être  réunie  à  une  autre  j  parce  que,  au  cas  où  le  gouver- 
nement ou  le  Pariement  renvoie  au  Conseil  d'Etat  Pexamen  d'un 
projet  de  loi,  il  est  utile  de  réunir  la  section  de  législation  à 
celle  dos  autres  sections  administratives  qui  compte  dans  ses 
attributions  la  matière  spéciale  à  laquelle  ce  projet  de  loi  se 
réfère.  La  section  de  législation  peut  aussi  être  utilement  réunie 
à  la  section  compétente  pour  la  préparation  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  et  la  solution  de  certaines  demandes  d'avis 
sur  l'interprétation  à  donner  à  tel  ou  tel  texte  de  loi.  Parcontre, 
il  y  a  des  affaires  qui  peuvent  exiger  la  réunion  d'autres  sec- 
tions; c'est  ainsi  que  la  perception  de  droits  de  stationnement 
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par  une  commune  sur  les  berges  d'un  cours  d'eau  navigable 
intéresse  la  section  de  Tintérieur  en  même  temps  que  celle  des 
travaux  publics. 

193.  —  Nous  avons  dit  que  le  ministre  de  la  Justice  peut 
présider,  soit  rassemblée  générale,  soit  les  sections  administra- 
tives (V.  suprà,  n.  lil);  il  pourra  donc  présider  les  séances  de 
sections  réunies.  En  son  absence,  la  présidence  appartient  au 
vice- président,  ou  à  celui  des  présidents  de  ces  sections  qui  est 
le  premier  dans  Tordre  du  tableau  (Décr.  2  août  1879,  art.  12). 

§  3.  Commissions, 

194.  —  LVt.  12,  Règl.  2  août  1879,  prévoit  la  réunion  de 
plusieurs  sections.  Mais  Fart.  2  semble  bien  ne  permettre  que 
la  réunion  de  deux  sections,  et  il  n'est  pas  dans  les  traditions 
du  conseil  de  procéder  autrement.  Lorsqu'une  affaire  intéresse 
plus  de  deux  sections,  on  en  saisit  l'assemblée  générale,  alors 
même  que  cette  affaire  ne  devrait  pas  nécessairement  y  être  portée 
par  sa  nature.  Une  commission,  instituée  par  arrêté  du  vice-pré- 
sident du  Conseil  d'Etat  et  composée  de  membres  pris  dans  les 
sections  compétentes ,  est  chargée  d'examiner  le  projet  dont  il 
s'agit  et  de  présenter,  par  l'organe  d'un  de  ses  membres,  un 
rapport  à  l'assemblée  générale. 

195.  —  Parmi  ces  commissions ,  citons  celles  qui  ont  été  char- 
gées de  l'examen  d'un  règlement  d'administration  publique  en 
vue  de  l'application  de  la  loi  du  27  mai  1885,  sur  la  relégation 
des  récidivistes  (Arrêté  du  vice-président  en  date  du  il  août 
1885);  du  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  et  à  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  (Arr.  2  mars  4888);  du  projet  de 
décret,  relatif  à  l'admission  des  sociétés  ouvrières  à  l'adjudication 
des  marchés  de  l'Etat  (Arr.  26  avr.  1888);  du  projet  de  décret 

Fortanl  règlement  d'administration  publique  pour  rexécution  de 
art.  90,  C.  comm.,  et  de  la  loi  du  28  mars  1885  (Arr.  8  août  1889)  ; 
du  projet  de  décret  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  le  tarif  des  frais  devant  les  conseils  de  préfecture  ^Arr.  14 
nov.  1889);  des  projets  relatifs  à  la  juridiction  du  Conseil  d'Etat 
en  matière  contentieuse;  toutes  les  sections  du  conseil  y  étaient 
représentées  (Arr.  24  juill.  1891). 

196.  —  Il  est  institué  à  des  époques  périodiques  une  com- 
mission chargée  de  préparer  le  compte  général  des  travaux  du 
Conseil  d'Etat;  ce  compte  est  dressé  par  périodes  quinquennales; 
le  dernier  publié  se  rapporte  à  la  période  1883-87.  On  peut  encore 
regarder  comme  une  commission  spéciale,  le  jury  institué  pour 
les  concours  de  l'auditorat.  —  V.  suprà,  n.  141. 

197.  7-  Le  bureau  du  conseil,  c'est-à-dire  la  réunion  du 
vice-président  et  des  présidents  de  section ,  forme  une  commission 
toute  composée  et  chargée  de  prononcer  en  certaines  matières. 
Ainsi,  nous  avons  vu  que  c'est  au  vice-président  du  Conseil 
d'Klat,  délibérant  avec  les  présidents  de  section,  qu'il  appartient 
d'arrêter  la  liste  des  candidats  admis  à  concourir  pour  l'auditorat 
de  deuxième  classe  (V.  suprà,  n.  139);  de  modifier,  s'il  y  a  lieu, 
la  répartition  des  maîtres  des  requêtes  entre  les  sections  telle 
qu'elle  résulte  du  décret  du  2  août  1879  (V.  suprà,  n.  185);  de 
nésipner  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  pris  dans  les 
sections  administratives  qui  devront,  avec  les  membres  de  la 
section  du  contentieux,  composer  l'assemblée  publique  du  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  (V.  infrà,  n.  380)  ;  de  désigner  les 
auditeurs  des  sections  administratives  qui  présenteront,  concur- 
remment avec  ceux  de  la  section  du  contentieux,  des  rapports 
devant  la  section  temporaire  du  contentieux  (V.  infrà,  n.  355]; 
de  faire  des  présentations  pour  la  désignation  des  membres  ae 
cette  section  et  des  commissaires  suppléants  du  gouvernement 
(V.  infrà,  n.  353);  de  faire  des  présentations  pour  les  places  va- 
cantes de  maître  des  requêtes  et  d'auditeurs  ae  première  classe, 
ainsi  que  pour  la  nomination  du  secrétaire  général  du  Conseil 
d'Etat  et  du  secrétaire  du  contentieux  (V.  suprà,  n.  151,  153  . 
Le  bureau  du  conseil  se  réunit  encore  parfois  en  commission 

fiour  l'examen  de  projets  qui  ne  comportent  pas  une  réunion  préa- 
able  de  section  ou  de  commission  spéciale,  et  dont  le  rapport  est 
alors  directement  présenté  au  nom  du  bureau,  en  assemblée 
générale,  par  l'un  des  présidents  de  section.  Il  en  est  ainsi  pour 
les  projets  de  décret  portant  règlement  sur  le  service  intérieur 
du  Conseil  d'Etat,  ou  instituant  lorsque  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigent,  la  section  temporaire  du  contentieux  (V.  infrà, 
n.  347). 


§  4.  Assemblée  générale, 
10  Composition  de  Rassemblée  générale. 

198.  —  L'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat  se  compose 
de  tous  les  membres  du  conseil,  savoir  :  des  trente-deux  conseil- 
lers d'Etat  en  service  ordinaire  avec  voix  dèlibérative ,  sauf  la 
restriction  vue  plus  haut  (V.  suprà,  t\,  158);  des  dix-huit  conseil- 
lers d'Etat  en  service  extraordinaire,  ayant  voix  dèlibérative  dans 
les  affaires  qui  dépendent  du  département  ministériel  auquel  ils 
appartiennent  et  voix  consultative  dans  les  autres  affaires;  des 
trente  maîtres  des  requêtes  ayant  voix  dèlibérative  dans  les  affaires 
dont  le  rapport  leur  est  confié  et  voix  consultative  dans  les 
autres;  des  trente-six  auditeurs  ayant  voix  consultative  seule- 
ment dans  les  affaires  dont  ils  sont  les  rapporteurs  (L.  24  mai 
1872,  art.  H  ;  L.  13  juill.  1879,  art.  1  ;  Décr.  2  août  1879,  art.  3). 
—  Sur  la  présidence  de  l'assemblée  générale,  V.  suprà,  n.  117. 

199.  —  A  une  époque  où  le  Conseil  d'Etat  était  moins  nom- 
breux qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  l'art.  12,  L.  24  mai  1872,  por- 
tait que  le  Conseil  d'Etat,  en  assemblée  générale,  ne  pourrait 
délibérer  si  «  treize  au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  dèli- 
bérative »  n'étaient  présents.  Aujourd'hui,  l'art.  6,  L.  13  juill. 
1879,  exige  la  présence  de  «  seize  au  moins  des  conseillers  en 
service  ordinaire  )>.  Ce  dernier  texte  ne  s'est  pas  borné  à  une 
simple  rectification  de  chiffres,  justifiée  par  l'augmentation  du 
nombre  des  membres  du  conseil,  il  a,  en  outre,  modifié  le  sys- 
tème de  calcul  pour  le  nombre  des  membres  dont  la  présence 
est  exigée  :  les  conseillers  en  service  extraordinaire  ayant  voix 
dèlibérative  dans  les  affaires  qui  dépendent  du  ministè're  auquel 
ils  appartiennent,  et  les  maîtres  des  requêtes  ayant  voix  dèlibé- 
rative dans  les  affaires  dont  le  rapport  leur  est  confié,  il  pouvait 
arriver  que  le  nombre  de  treize  fût  complété  par  les  conseillers 
en  service  extraordinaire  et  par  les  maîtres  des  requêtes-rappor- 
teurs; il  ne  suffit  plus  aujourd'hui  de  seize  membres  ayant  voix 
dèlibérative  ;  il  faut  seize  conseillers  en  service  ordinaire.  En 
cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante  (L.  13 
juill.  1879,  art.  6). 

200.  —  Le  gouvernement  peut  appeler  à  prendre  part  aux 
séances  de  l'assemblée  générale,  comme  aux  séances  des  sec- 
tions, avec  voix  consultative,  les  personnes  dont  les  connais- 
sances spéciales  peuvent  être  utiles  à  la  discussion  (L.  24  mai 
1872,  art.  14).  —  V.  suprà,  n.  189. 

2o  Affaires  portées  à  l'assemblée  générale. 

201.  — -  L'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat  n'est  pas  né- 
cessairement appelée  à  examiner  toutes  les  affaires  :  pour  un 
grand  nombre,  ta  délibération  de  la  section  est  suffisante.  Nous  di- 
rons même  que  telle  est  la  règle,  les  affaires  qui  doivent  être  sou- 
mises à  l'assemblée  générale  étant  énumérécs  limitativement,  sauf 
le  droit  de  renvoi  à  cette  assemblée,  qui  existe  pour  toute  affaire. 

202.  —  Les  affaires  à  porter  à  l'assemblée  générale  ont  été 
énumérées  par  l'art.  7,  Décr.  2  août  1879.  Mais  un  décret  du  3 
avr.  1886  a  modifié  cette  ènumération  en  la  restreignant  dans 
le  but  de  décharger  le  rôle  de  l'assemblée  générale  d'un  certain 
nombre  d'affaires  d'une  importance  relativement  minime,  et  de  lui 
permettre  ainsi  de  consacrer  plus  de  temps  à  l'étude  des  projets 
de  loi,  le  gouvernement  paraissant  disposé  à  développer  l'exer- 
cice des  attributions  législatives  du  conseil.  —  V.  le  commen- 
taire du  décret  précité,  dans  la  Rev.  gén.  adm.,  1886,  t.  2,  p.  81 
et  s.,  notes. 

203.  —  Aux  termes  du  décret  de  1886,  sont  portés  à  l'assem- 
blée générale  du  Conseil  d'Etat  :  1®  les  projets  et  les  propositions 
des  lois  renvoyés  au  Conspil  d'Etat;  2°  les  projets  dfe  règlement 
d'administration  publique;  3°  l'enregistrement  des  bulles  et  des 
autres  actes  du  Saint-Siège;  4°  les  recours  pour  abus;  5*>  les  au- 
torisations sollicitées  parles  congrégations  religieuses  et  la  vé- 
rification de  leurs  statuts  ;  6"  la  création  des  établissements  ecclé- 
siastiques ou  religieux;  7**  l'autorisation  d'accepter  les  dons  et 
legs  excédant  50,000  fr.,  lorsqu'il  y  a  opposition  des  héritiers; 
S^  l'annulation  des  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux 
des  départements  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  33  et  47,  L. 
10  août  1871  ;  9°  les  impositions  d'office  établies  sur  les  départe- 
ments dans  les  cas  prévus  par  l'art.  61,  L.  10  août  1871  ;  10»  les 
traités  passés  par  la  ville  de  Paris  pour  les  objets  énumérés  dans 
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Tari.  16,  L.  44  juin.  1867;  H«  les  changements  à  apporter  à  la 
circonscription  territoriale  des  communes;  i2<>  la  création  dos 
octrois;  l3o  la  création  des  tribunaux  de  commerce  et  des  con- 
seils de  prud'hommes  ;  la  création  ou  la  prorogation  des  chambres 
temporaires  des  cours  et  tribunaux;  14o  la  création  des  chambres 
de  commerce;  15®  la  naturalisation  des  étrangers  accordée  à  titre 
exceptionnel,  en  vertu  de  Tart.  2,  L.  29  juin  4867  (aujourd'hui 
sans  application),  la  loi  du  26  juin  4889  ayant  supprimé  Tavis  du 
Conseil  d*Etat  en  cette  matière;  16»  les  prises  maritimes;  17»  la 
délimitation  des  rivages  de  la  mer;  18"*  les  demandes  en  conces- 
sion de  mines,  soit  en  France,  soit  en  Algérie;  49<>  l'exécution 
des  travaux  publics  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  peuvent  être  auto- 
,  riaés par  décrets;  20*»  l'exécution  des  tramways;  2P  la  conces- 
I  sion  de  dessèchement  de  marais,  les  travaux  d'endiguement  et 
ceux  de  redressement  des  cours  d'eau  non  navigables  ;  22»  l'appro- 
I  bation  des  tarifs  de  ponts  à  péage  et  de  bacs,  et  le  rachat  des 
concessions  de  ponts  à  péa^e  ;  22^  l'établissement  de  droits  de 
loonagedans  les  ports  maritimes  ;  24^»  l'autorisation  des  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  des  tontines  et  les  modifications  des 
statuts  des  sociétés  anonymes  autorisées  avant  la  loi  du  24  juill. 
1867;  25*'  la  suppression  des  établissements  dangereux,  incom- 
modes et  insalubres,  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  15  oct. 
1810;  26**  toutes  les  afTaires  non  comprises  dans  cette  nomencla- 
ture sur  lesquelles  il  doit  être  statué,  en  vertu  d'une  disposition 
spéciale,  par  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique;  27»  enfin,  les  afTaires  qui,  à  raison  de  leur 
importance,  sont  renvoyées  à  Texamen  de  rassemblée  générale, 
soit  par  les  ministres,  soit  par  le  président  de  la  section,  d'office 
ou  sur  la  demande  de  la  section. 

204.  —  On  peut  remarquer  que  cette  énumération  est  fort 
large.  En  effet,  1  assemblée  générale  est  appelée  à  examiner,  non 
seulement  les  règlements  d'administration  publique  (§  2) ,  mais 
les  décrets  rendus  dans  la  même  forme,  lesquels  sont  si  multipliés 
dans  notre  législation  ;  d'autre  part,  toute  afîaire  ne  devant  pas 
par  sa  nature  être  portée  k  l'assemblée  générale,  peut  lui  être 
renvoyée  dans  les  formes  prévus  par  le  §  27. 

205.  —  Lorsque  le  chef  de  l'Etat  doit  statuer  «  le  Conseil  d'E- 
tat entendu  >)  le  décret  peut  être  rendu  après  avis  d'une  seule 
section ,  quand  la  matière  ne  rentre  dans  aucune  des  catégories 
énumérées  dans  le  décret  du  3  avr.  1886.  11  en  est  ainsi,  par 
exemple,  des  décrets  relatifs  à  l'autorisation  aux  établissements 
publics  d'accepter  des  libéralités  dont  la  valeur  n'excède  pas 
50,000  fr.  —  Cons.  d'Et.,  1"  avr.  1887,  Juillac,  TD.  88.3.74] 
—  Mais  lorsqu'il  doit  être  statué  dans  la  forme  du  règlement  d'ad- 
ministration publique,  le  Conseil  d'Etat  doit  être  consulté  en  as- 

I       semblée  générale.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1861,  Dabuc,  [D.  61. 

!       3.83];  —  13  mars  1867,  Guiringaud,  [D.  68.3.13] 

i 

I  §  5.  Vacances  du  Conseil  d'Etat, 

206.  —  L'époque  des  vacances  du  Conseil  d'Etat  est  fixée , 
chaque  année,  par  un  décret  du  président  de  la  République.  Le 
même  décret  forme  deux  sections  pour  délibérer  sur  les  affaires 
urgentes  et  désigne  neuf  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire, 
huit  maîtres  des  requêtes  et  dix  auditeurs  pour  composer  ces  sec- 
tions (Décr.  2  août  1879,  art.  31).  Les  sections  des  s-acations  sont 
purement  administratives;  aussi  parlons-nous  des  vacations  du 
Conseil  d'Etat  à  la  suite  de  l'étude  des  sections  administratives 
et  de  l'assemblée  générale.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibé- 
rer pendant  les  vacations  qu'autant  que  neuf  au  moins  de  ses 
membres,  ayant  voix  délibérative,  sont  présents.  Les  conseillers 

I  d'Etat  désignés  pour  faire  partie  de  la  section  des  vacations  peu- 
'  vent  se  faire  remplacer,  de  l'agrément  du  président,  par  un  autre 
conseiller  d'Etat  (Même  art.).  La  question  de  savoir  si  une  affaire 
présente  un  caractère  d'urgence,  suffisant  pour  être  soumise  à 
l'examen  du  Conseil  d'Etat  siégeant  en  vacations,  n'est  pas  de 
nature  à  être  portée  devant  le  Conseil  d'Etat  siégeant  au  conten- 
tieux comme  moyen  d'annulation  pour  excès  de  pouvoir  du  dé- 
cret qui  a  été  rendu  sur  avis  de  la  section  des  vacations.  —  Cons. 
d'Et.,  6  août  1887,  Brousse,  [D.  88.3.125] 

Section  II. 
AUrlbuiiong. 

207.  —  «  Le  domaine  du  Conseil  d'Etat,  a  dit  M.  Dumon,  dans 
son  rapport  sur  le  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  19  juill.  184o 

RiPKBTomB.  —  Tome  Xill. 


{Moniteur,  7  juill.  4843,  supp.  B),  a  presque  les  mêmes  limites 
que  celui  de  l'administration.  Il  serait  bien  téméraire  d'entre- 
prendre rénumération  des  attributions,  si  nombreuses  et  si  mo- 
biles, de  l'autorité  administrative.  Les  lois  civiles,  destinées  à 
régler  les  rapports  de  famille  et  les  conventions  privées  qui  cons- 
tituent l'état  social,  ont  auelaue  chose  de  la  stabilité  du  principe 
3UÎ  leur  sert  de  base.  Malgré  les  différences  des  temps,  des  lieux, 
es  institutions,  elles  conservent  chez  tous  les  peuples  des  res- 
semblances générales  et  nécessaires.  Les  plus  beaux  titres  de 
notre  Code  civil  sont  une  rédaction  rajeunie  de  nos  vieilles  cou- 
tumes, ou  même  une  heureuse  traduction  des  lois  romaines.  Les 
lois  administratives  qui  régissent  les  relations  de  la  puissance 
publique  avec  les  intérêts  privés,  se  modifient,  s'étendent,  se 
compliq^uent  suivant  les  vicissitudes  des  institutions,  les  progrès 
de  la  civilisation,  l'accroissement  de  la  richesse;  elles  varient 
d'un  peuple  à  l'autre;  elles  varient  chez  un  même  peuple.  Les 
sources  des  lois  administratives  se  tarissent,  pour  ainsi  dire,  et 
se  rouvrent  sans  cesse  :  un  changement  de  politique,  une  dé- 
couverte de  la  science,  un  perfectionnement  de  l'industrie,  créent, 
modifient  ou  détruisent  même  toute  une  matière  administrative. 
Les  questions  des  domaines  nationaux,  autrefois  si  nombreuses, 
sont  maintenant  épuisées;  l'extension  du  système  électif  a  créé 
le  contentieux  électoral;  le  ^az  et  la  vapeur  ont  déjà  leur  Code  ». 
Si  les  attributions  du  conseil  ne  peuvent,  à  raison  de  leur  mul- 
tiplicité et  de  leur  variété  infinies,  faire  l'objet  d'une  énuméra- 
tion complète,  on  peut  du  moins,  en  s'attachant  à  leurs  carac- 
tères généraux,  les  ramener  à  quelques  classes  principales,  sauf 
à  subdiviser  ensuite  ces  dernières.  Nous  avons  déjà  divisé  en 
deux  grandes  catégories  les  attributions  du  Conseil  d'Etat  selon 
la  nature  du  rôle  qu'il  est  appelé  à  jouer.  Nous  diviserons  ici  les 
attributions  du  Conseil  d'Etat,  considéré  comme  conseil  de  gou- 
vernement ,  en  attributions  législatives  et  attributions  adminis- 
tratives, renvoyant  l'étude  des  attributions  contentieuses  à  celle 
du  Conseil  d'Etat  considéré  comme  tribunal  administratif. 

§  1.  Attributions  législatives, 

208.  —  Nous  avons  vu,  dans  la  partie  historiq^ue,  le  rôle  im- 
portant dévolu  au  Conseil  d'Etat  en  matière  législative  à  certaines 
époques.  Il  n'en  est  plus  ainsi  de  nos  jours;  le  Conseil  d'Etat 
n  est  plus  obligatoirement  appelé  à  exercer  des  attributions  lé- 
gislatives. 

209.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  24qpai  1872,  le  Conseil 
d'Etat  donne  son  avis  :  1°  sur  les  projets  d'initiative  parlemen- 
taire que  l'Assemblée  nationale  (aujourd'hui  le  Sénat  ou  la  Cham- 
bre des  députés) juge  à  propos  de  lui  renvoyer;  2°  sur  les  projets 
de  loi  préparés  par  le  gouvernement  et  qu'un  décret  spécial  or- 
donne de  soumettre  au  Conseil  d'Etat.  Ce  n'est  donc  jamais 

au'une  faculté,  soit  pour  le  Pariement,  soit  pour  le  gouvernement, 
e  consulter  le  Conseil  d'Etat  en  matière  législative  (Aucoc,  Confé- 
rences, t.  1,  n.  77).  Il  appartient  seulement  aux  Chambres  ou  au 
pouvoir  exécutif  d'ordonner  si  le  Conseil  d'Etat  sera  consulté  en 
cette  matière. 

210.  —  L'initiative  des  lois  est  attribuée  concurremment  au 

F»résident  de  la  République  et  aux  membres  des  deux  Chambres 
L.  const.,  25  lévr.  1875,  art.  3).  Lorsqu'il  s'agit  d'une  proposi- 
tion de  loi,  c'est-à-dire  d'un  projet  d'initiative  parlementaire,  le 
renvoi  au  Conseil  d'Etat  peut  être  ordonné,  en  vertu  du  texte 
précité  de  la  loi  de  1872,  par  le  Sénat  ou  la  Chambre  des  dé- 
putés. Lorsqu'il. s'agit  d'un  projet  de  loi,  c'est-à-dire  d'un  projet 
émanant  du  gouvernement,  cest  au  gouvernement  à  ordonner 
par  décret  spécial  qu'il  sera  soumis  au  Conseil  d'Etat.  Toutefois, 
il  a  été  constamment  reconnu  que  rien  ne  limite  le  droit  des 
Chambres  de  consulter  le  Conseil  d'Etat,  et  qu'elles  peuvent  lui 
renvoyer  tout  projet  ou  proposition  de  loi.  De  plus ,  la  Chambre 
ou  le  Sénat  peut  faire  étudier  par  le  conseil  un  projet,  alors 
même  qu'il  a  été  délibéré  par  une  commission  parlementaire  ou 
même  par  l'autre  assemblée  et  par  l'assemblée  elle-même.  Le  gou- 
vernement peut  encore  demander  au  conseil  de  préparer  lui-même 
un  projet  ae  loi,  dont  il  indique  seulement  l'objet.  —  Béquet, 
n.  174. 

211.  —  Les  projets  législatifs  rédigés  par  le  Conseil  d'Etat  re- 
vêtent la  forme  qu'aurait  la  loi  elle-même  si  elle  était  adoptée. 
Le  conseil  présente  non  seulement  une  rédaction  complète,  mais 
encore  un  exposé  des  motifs  généraux  de  la  loi  et  de  ceux  spé- 
ciaux à  chaque  article  (Béquet,  n.  175  et  176).  La  loi  préparée 
par  le  Conseil  d'Etat  peut  être  soutenue  devant  les  Chambres  par 
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des  conseillers  délégués  par  le  gouvernement.  —  V.  suprà , 
n.  124. 

212.  —  Il  est  deux  catégories  de  projets  de  loi  qui  doivent 
nécessairement,  en  vertu  de  textes  législatifs,  être  soumis  au 
Conseil  d'Etat.  Ce  sont  :  1°  les  projets  de  loi  relatifs  à  la  création 
de  communes  nouvelles  (L.  o  avr.  1884,  art.  5);  2»  les  projets 
de  loi  autorisant  l'exécution  de  chemins  de  fer  aMntérêt  local  (L. 
11  juin  1880,  art.  2).  11  n*est  cependant  point  permis  de  voir  là 
un  exemple  d'intervention  obligatoire  du  Conseil  d*Etat  en  ma- 
tière législative,  les  lois  dont  il  s'agit  n'étant  pas  des  lois,  à  pro- 
prement parler,  mais  plutôt  des  mesures  administratives  prises 
par  les  chambres.  -—V.  Laferrière,  Jur,  dr.  admin.,  t.  2,  p.  15 
et  s. 

§  2.  Attributions  administratives. 

213.  —  Les  attributions  administratives  du  Conseil  d'Etat  se 
divisent  en  deux  groupes,  suivant  qu'il  s'agit  des  cas  dans  les- 
quels le  Conseil  d'Etat  doit  ou  peut  être  appelé  à  donner  son  avis 

1»  Cas  oit  le  Comeil  d'Etat  doit  être  appelé  à  donner  son  avis, 

214.  —  A  la  différence  des  attributions  législatives,  les  attri- 
butions administratives  du  Conseil  d'Etat  n'ont  guère  varié  sui- 
vant les  régimes  politiaues  ;  elles  dérivent  presque  toutes  ,  non 
de  la  législation  spéciale  du  Conseil  d'Etat,  mais  des  lois  et  des 
règlements  qui  régissent  aujourd'hui  les  divers  services  publics, 
et  auxquels  la  loi  du  24  mai  1872  se  réfère.  —  Aucoc,  Le  Conseil 
d'Etat,  p.  149. 

215.  —  I.  Règlements  d'administration  publique.  —  Le  Con- 
seil d'Etat  est  appelé  nécessairement  à  donner  son  avis  sur  les 
règlements  d'aoministration  publique  (L.  24  mai  1872,  art.  8; 
Décr.  9  avr.  1886).  On  désigne  sous  le  nom  de  règlement  d'ad- 
ministration publique  ou  de  décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  un  règlement  émanant  du  chef  de  l'Etat  et  in- 
tervenant à  la  suite  d'une  délégation  spéciale  du  législateur. 
Bien  que  l'art.  3  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  févr.  1875 
permette  au  gouvernement  de  faire  tous  règlements  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  des  lois,  cependant  il  y  a  intérêt,  à  plu- 
sieurs points  de  vue,  à  prescrire  dans  une  loi  la  confection  d'un 
règlement  —  V.  infra,  v®  Règlement  d'administration  publique. 

216.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat  n'est  obligatoirement  pris 
qu'au  cas  où  le  législateur,  dans  sa  délégation,  emploie  l'expres- 
sion «  règlement  d'administration  publique  ».  Ainsi  notamment, 
les  actes  réglementaires  intervenus  en  exécution  de  la  loi  du  3 
mars  1822,  sur  la  police  sanitaire  (art.  1  :  Le  roi  détermine  par 
des  ordonnances...  »],  et  le  décret  du  22  févr.  1876,  n'ont  pas 
été  soumis  au  Conseil  d'Etat.  De  même,  la  loi  du  20  déc.  1892 
relative  à  l'arrimage  des  marchandises  à  bord  des  navires  de  com- 
merce en  disposant  que  des  décrets  détermineront  les  règles  d'a- 
près lesquelles  devra  être  effectué  cet  arrimage ,  a  prévu,  non 
des  règlements  d'administration  publique,  mais  des  décrets  régle- 
mentaires ordinaires.  Si,  en  fait,  le  décret  intervenu  en  exécu- 
tion de  cette  loi,  a  été  rendu  en  Conseil  d'Etat,  le  gouvernement 
n'était  pas  obligé  de  le  soumettre  à  cette  assemblée. 

217.  —  On  peut  toutefois  se  demander  si  la  distinction  des 
décrets  réglementaires  en  deux  catégories  est  bien  justifiée.  La 
question  s  est  posée  de  savoir  si  tous  les  règlements  émanés  du 
chef  de  l'Etat  ne  sont  pas  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, si  tous  ne  devraient  pas  être  élaborés  par  le  Conseil 
d'Etat.  La  constitution  du  22  rrim.  an  VIII,  qui  a,  la  première, 
dans  son  art.  52,  employé  le  mot  de  «  règlements  d  adminis- 
tration publique  »  en  chargeant  le  Conseil  d'Etat  de  les  rédiger, 
ne  renfermait  aucune  allusion  à  une  délégation  du  pouvoir  légis- 
latif; elle  entendait  certainement  que  tous  les  règlements  desti- 
nés à  régir  les  différentes  branches  de  l'administration,  et  pres- 
crivant les  mesures  de  détail  obligatoires  pour  les  citoyens,  seraient 
faits  avec  le  concours  du  Conseil  d'Etat,  et  c'est  en  ce  sens  que 
cette  disposition  a  été  appliquée  sous  le  premier  Empire.  Mais 
sous  la  nestauration,  le  gouvernement  fit,  sans  consulter  le  Con- 
seil d'Etat,  des  règlements  considérables,  notamment  l'ordonnance 
du  1"  août  1827  pour  l'exécution  du  Code  forestier.  Bien  que  la 
pratique  de  la  monarchie  de  Juillet  ait  été  différente,  on  arriva 
néanmoins  à  admettre  la  doctrine  que  l'intervention  du  Conseil 
d'Etat  dans  la  rédaction  des  règlements  n'était  obligatoire  que 
pour  le  cas  où  une  loi  aurait  disposé  expressément  que  certaines 
mesures  complémentaires  ou  d'exécution  seraient  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 


218.  —  Une  nouvelle  distinction  entre  les  divers  règlements 
fut  introduite  parla  constitution  de  1848  et  parla  loi  du  3  mare 
1849  sur  le  Conseil  d'Etat  :  tous  les  règlements  généraux,  ayant 
pour  objet  l'organisation  des  services  publics  ou  applicables* à  la 
totalité  du  territoire ,  étaient  qualifiés  de  règlements  d'adminis- 
tration  publique ,  et  le  Conseil  d'Etat  était  appelé  dans  tous  les 
cas  à  les  rédiger.  La  distinction  qui  veut  gue  le  règlement  soitoo 
non  prévu  spécialement  par  une  loi  subsistait,  mais  n'avait  plus 
les  mêmes  conséquences  :  si  la  confection  du  règlement  était 
ordonnée  par  une  disposition  législative  particulière,  le  Conseil 
d'Etat  était  chargé  non  plus  seulement  de  le  préparer,  mais  de 
le  faire  avec  un  pouvoir  de  décision  propre  ;  dans  le  cas  con- 
traire, le  Conseil  d'Etat  était  appelé  seulement  à  donner  son  avis 
sur  la  rédaction.  C'est  ce  qui  résultait,  d'une  part,  de  l'art.  75, 
§  2,  Const.  4  nov.  1848,  ainsi  conçu  :  «  Il  (le  Conseil  d'Etat)  pré- 
pare les  règlements  d'administration  publique;  il  fait  seul  ceux 
de  ces  règlements  à  l'égard  desquels  l'Assemblée  nationale  lui  a 
donné  une  délégation  spéciale  »,  et,  d'autre  part,  de  l'art.  4,L 
3  mars  1849,  aux  termes  duquel  f<  le  Conseil  d'Etat  fait,  sur  le 
renvoi  de  l'Assemblée  nationale,  les  règlements  d'administration 
publique ,  à  l'égard  desquels  il  a  reçu  la  délégation  spéciale  énon- 
cée en  l'art.  75  de  la  constitution.  Seront  seules  considérées 
comme  contenant  cette  délégation,  les  lois  portant  expressément 
que  le  Conseil  d'Etat  fera  un  règlement  d'administration  publique 
pour  en  assurer  l'exécution.  Il  prépare,  sur  le  renvoi  du  gouver- 
nement ,  tous  les  autres  règlements  d'administration  pubîiaue  ». 
—  V.  la  réponse  de  M.  Vivien  aux  observations  de  M.  Valette, 
lors  de  la  discussion  delà  constitution  de  1848  (Duvergier,  Lois 
annotées,  1848,  p.  593,  note  1)  et  l'extrait  de  son  rapport  cité 
dans  le  même  ouvrage  (1849,  p.  53,  note  1).  Ce  système  n'eut 
qu'une  existence  éphémère,  la  durée  de  la  constitution  qui  l'a- 
vait établi. 

219.  —  En  1872,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  réor- 
ganisation du  Conseil  d'Etat,  un  amendement  fut  proposé  par 
MM.  Savove  et  Louis  La  Caze  (séances  des  2  et  3  mai  1872  :  J. 
off.,  p.  29é0  et  2982),  afin  d'exiger  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  non 
seulement  sur  les  règlements  d'administration  publique  faits  en  " 
vertu  d'une  délégation  de  la  loi ,  mais  sur  tous  les  règlements 
permanents  faits  par  le  çouvernement.  Les  raisons  qui  prévalu- 
rent contre  cette  proposition  furent  surtout  empruntées  aux  tra- 
ditions antérieures.  On  ne  manqua  pas  non  plus  de  faire  ressortir 
les  difficultés  pratiques  qui  eussent  résulté  de  son  adoption  dans 
les  termes  où  elle  était  présentée ,  et  de  la  distinction  entre  les 
rèçlements  permanents  et  ceux  qui  n'ont  pas  ce  caractère.  Au 
point  de  vue  légal,  aujourd'hui,  la  question  n'est  plus  discutable, 
et  il  faut  reconnaître  que  le  Conseil  d'Etat  n'est  obligatoirement 
consulté  que  sur  les  règlements  d'administration  puolique  faits 
en  vertu  d'une  délégation  du  législateur. 

220.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  division  des  règlements, 
suivant  qu'ils  sont  soumis  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  ou  qu'ils 
échappent  h  son  contrôle,  soit  purement  artificielle;  elle  a  paru 
telle  à  d'éminents  auteurs,  et  entre  autres,  à  M.  Aucoc.  Ou  se- 
rait, en  effet,  dit-il,  la  raison  de  distinguer?  Si  l'intervention  du 
Conseil  d'Etat  est  jugée  nécessaire,  quand  il  s'agit  de  détermi- 
ner certaines  règles  de  détail  dans  les  limites  fixées  par  une  loi 
spéciale ,  comment  ne  le  serait-elle  plus  quand  le  gouvernement 
prend  l'initiative  d'un  règlement  pour  combler  les  lacunes  de  la 
loi,  pour  organiser  un  service  public,  pour  imposer  aux  citoyens 
des  obligations  ?  N'est-ce  pas  alors  plus  que  jamais  qu'il  importe 
que  des  garanties  soient  données  à  l'intérêt  public  et  aux  inté- 
rêts prives  contre  les  erreurs,  contre  les  abus  possibles  du  pou- 
voir réglementaire ,  contre  une  sorte  d'usurpation  du  pouvoir 
législatif?  En  faisant  même  abstraction  des  aangers  d'empiéte- 
ments et  des  excès  de  pouvoir,  on  ne  peut  nier  l'avantage  que 
présente  la  consultation  du  Conseil  d'Etat  sur  tous  les  règlements. 
Une  assemblée  ,  a  dit  Vivien ,  dans  laquelle  on  conserve  les  tra- 
ditions ,  où  l'on  a  des  vues  d'ensemble ,  où  des  esprits  divers  se 
rencontrent,  et  qui  correspond  à  tous  les  départements  ministé- 
riels, est  bien  placée  pour  opérer  l'unité  d'application  des  règles 
administratives,  pour  empêcher  que  les  solutions  ne  varientayec 
les  services  ou  avec  les  ministères ,  pour  donner  à  la  rédaction 
l'ordre,  la  simplicité,  la  clarté  qui  en  sont  les  mérites  essentiels 
(Vivien,  Etudes  administratives ,  t.  1,  p.  312;  Aucoc,  Le  Conseil 
d'Etat  avant  et  depuis  4189,  p.  151  et  s.).  Nous  reconnaissons 
qu'il  y  a  dans  les  observations  précédentes  une  part  de  vérité; 
toutelois,  l'examen  de  l'étendue  du  pouvoir  réglementaire  dans 
Ips  deux  cas  en  question  laisse  entrevoir,  à  notre  avis,  que  la 
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distinction  entre  les  deux  catégories  de  règlements  ne  manque 
pas  absolument  de  base  rationnelle.  —  V.  Dejamme,  Du  pouvoir 
réglementaire.  —  V.  infrà,  v"  Règlement  d  administration  pu- 
bUque. 

221  •  —  Par  application  de  la  disposition  précitée  de  la  loi  du 
S4  mai  ^872,  il  a  été  j^ugé  que  le  gouvernement  ne  peut  modifier 
on  règlement  d'administration  publique  sans  consulter  à  nouveau 
le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1888,  Salle,  [S.  89.3. 
62,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.37]  -  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  30  mai 
«884,  Mercîpr,  [P.  adm.  chr.,  D.  85.3.107] 

^2.  —  Quelle  serait  la  sanction  de  cette  obligation  imposée 
au  gouvernement  de  demander  l'avis  du  Conseil  d'Etat?  En 
d'autres  termes,  qu'arriverait-il  si  une  ordonnance  portant  rè- 
glement d'administration  publique  était  rendue  sans  que  le  Con- 
seil d'Etat  eût  été  consulté?  Ainsi  auenous  le  verrons  plus  loin, 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n  est  pas  recevable  contre  les 
règlements  d'administration  publique,  parce  que  ceux-ci  parti- 
cipent de  la  nature  législative.  Mais  comme  un  règlement  rendu 
dans  ces  conditions  serait  entaché  d'illégalité  dans  la  forme,  les 
tribunaux  devraient  refuser  de  l'appliquer  et  spécialement  de 
prononcer,  à  l'égard  des  contrevenants ,  les  peines  portées  par 
Fart.  471,  n.  15,  C.  pén.  —  Serrigny,  n.  94;  Dufour,  Dr,  aam, 
appliqué j  t.  1,  n.  iS2;  Chauveau,  Principes  de  compét.  etdeju- 
fia.  admin.f  t.  3,  n.  1043;  Trolley,  Cours  de  dr,  admin,,  t.  1, 
n.  125  et  139. 

223.  —  II.  Décrets  rendus  en  forme  de  règlement  d'adminis^ 
tration  publique.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  aussi  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  décrets  en  forme  de  règlement  d'administration 
publique  (L.  24  mai  1872,  art.  8;  Décr.  2août  1879,  art.  7,§  26, 
modifié  par  Décr.  3  avr.  1886).  Un  grand  nombre  de  lois  ou  de 
décrets,  en  réglant  les  conditions  dans  lesquelles  le  gouverne- 
ment prononcerait  sur  certaines  affaires  concernant  des  intérêts 
généraux,  des  intérêts  collectifs  et  même  des  intérêts  privés, 
ont  disposé  qu'il  y  serait  statué  nar  ordonnance  ou  décret  rendu 
en  la  lorme  des  règlements  d'aaministration  publique,  enten- 
dant par  là  prescrire  l'intervention  obligatoire  ou  Conseil  d'Etat 
en  assemblée  générale  (Décr.  de  1879,  môme  art.).  — Aucoc,  Le 
C(mseil  d'Etat,  p.  154  et  s. 

224.  —  Si  les  décrets  rendus  en  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique  sont,  ainsi  que  les  décrets  portant  règlement 
d'administration  publiaue,  soumis  au  Conseil  d'Etat,  il  ne  faut 
cependant  pas  les  confondre  avec  ces  derniers;  l'intérêt  de  la 
distinction  apparaît  dans  les  voies  de  recours,  qui  sont  différentes 
selon  qu'il  s  ajçit  des  uns  ou  des  autres.  —  V.  infrà,  v*"  Lois  et 
Décrets,  Règlement  d'administration  publique, 

225.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit  supràf  n.  215  et  216,  les  décrets 
qui  doivent,  en  vertu  d'un  texte,  être  rendus  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  sont  soumis  au  Conseil 
d'Elat  en  assemblée  générale  :  l'avis  de  la  section  ne  serait  pas 
suffisant;  et  le  décret  rendu  après  ce  seul  avis  de  section  devrait 
être  annulé  pour  violation  des  formes  prescrites.  —  Cons.  d'Et., 
23févr.  1861,  Dabuc,  [S.  61.3.83];  —  13  mars  1867,  Guirin- 
gaad,[D.  68.3.13] 

226.  —  lU,  Autres  affaires  soumises  au  Conseil  d'Etat  en  vertu 
d*un  texte.  —  Des  textes  très-nombreux  portent  que  le  gouver- 
nement doit  statuer  en  Conseil  d'Etat,  ou  après  avis  du  Conseil 
d'Etat.  Dans  ce  cas ,  si  la  matière  considérée  n'est  pas  classée , 
aux  termes  du  même  décret,  parmi  celles  qui  sont  portées  à 
l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat,  elle  est  simplement  exa- 
minée par  la  section  compétente  (V.  suprà,  n.  177;,  ou  les  sec- 
tions réunies,  s'il  y  a  lieu  (V.  suprà,  n.  190],  et  sauf  le  droit  de 
renvoi  à  l'assemblée  générale  (V.  suprà,  n.  201). 

227.  —  IV.  Attributions  dérivant  des  deux  origines  ci-dessus 
indiquées.  —  Les  attributions  administratives  qui  dérivent  pour 
le  Conseil  d'Etat  des  deux  origines  ci-dessus  indiquées  {suprà, 
n.  223  et  s.)  sont  fort  étendues.  Le  Conseil  d'Etat  est  consulté 
obligatoirement  sur  les  décrets  qui  doivent  être  rendus  en  forme 
de  règlement  d'administration  publique  et  sur  toutes  les  affaires 
qui  doivent  lui  être  soumises  en  vertu  de  textes  soit  postérieurs, 
soit  antérieurs  à  la  loi  du  24  mai  1872,  sauf  dispositions  con- 
traires. Le  Conseil  d'Etat,  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  8  de 
cette  loi,  «  exerce  en  outre,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  toutes  les  attributions  qui  étaient  conférées  à  l'ancien 
Conseil  d'Etat  par  les  lois  ou  règlements  qui  n'ont  pas  été  abro- 
gés. » 

228.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  étroitement  associé  à  l'exercice 
par  le  gouvernement  de  la  haute  police  des  cultes.  Il  vérifie 


et  enregistre  les  bulles  et  autres  actes  du  Saint-Siège,  les  dé- 
crets des  synodes  étrangers,  les  décisions  doctrinales  sur  des 
pratiques  de  communions  protestantes  (Béquet,  n.  205  et  s.).  Aux 
termes,  notamment,  de  l'art.  1,  L.  18  germ.  an  X,  «  aucune 
bulle,  bref,  rescrit,  mandat,  provision,  signature  servant  de  pro- 
vision, ni  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même  ne  con- 
cernant que  les  particuliers,  ne  peuvent  être  reçus,  publiés, 
imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement  ».  Cette  autorisation  doit  nécessairement  être  pré- 
cédée d'un  examen,  d'une  vérification,  à  l'effet  de  s'assurer  que 
l'acte  du  Saint-Siège  ne  contient  rien  qui  puisse  s'opposer  à  sa 
publication.  Bien  que  la  loi  de  germinal  an  Xne  détermine  point 
par  quelle  autorité  doivent  être  faits  la  vérification  et  l'enregis- 
trement, ils  avaient  été,  dans  l'usage,  constamment  déférés  au 
Conseil  d'Etat,  quand  l'ordonnance  du  29  juin  1814  vint  s'en 
expliquer  par  une  disposition  formelle  :  «  Le  Conseil  d'Etat,  porte 
l'art.  8,  §  4,  de  cette  ordonnance,  vérifiera  et  enregistrera  les 
bulles  et  actes  du  Saint-Siège,  ainsi  que  les  actes  des  autres 
communions  ».  L'ordonnance  du  18  sept.  1839  ^art.  17)  avait 
attribué  au  comité  de  législation  la  préparation  des  projets  des 
ordonnances  sur  la  vérification  des  oulles.  C'est  aujourd'hui  à 
la  section  de  l'intérieur  et  des  cultes  qu'appartient  cette  attribu- 
tion, et  c'est  sur  le  rapport  de  cette  section  que  ces  affaires  sont 
Sortées  devant  l'assemblée  générale.  —  Sur  la  forme  du  décret 
'autorisation,  V.  suprà,  vo  Bulle,  n.  25. 

229.  —  Dans  le  môme  ordre  d'idées,  le  Conseil  d'Etat  est  ap- 
pelé à  examiner  le  recours  pour  abus.  —  V.  suprà,  v»  Abus  ec- 
clésiastique, 

230.  —  La  loi  du  24  mai  1825  (art.  2]  porte  qu'aucune  con- 
grégation religieuse  de  femmes  ne  sera  autorisée  qu'après  que 
les  statuts,  dûment  approuvés  par  l'évêque  diocésain,  auront  été 
vérifiés  et  approuvés  en  Conseil  d'Etat,  en  la  forme  requise  pour 
les  bulles  d'institution  canonique;  et  que  ces  statuts  ne  pourront 
être  approuvés  s'ils  ne  contiennent  la  clause  crue  la  congréga- 
tion est  soumise,  dans  les  choses  spirituelles,  a  la  juridiction  de 
l'ordinaire.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  {suprà,  v<»  Communauté  reli- 
gieuse, n.  127),  lorsque  les  statuts  ont  été  ainsi  approuvés  et 
enregistrés,  si  la  congrégation  existait  avant  le  l«'janv.  1825, 
et  n'a  pas  cessé  d'exister  depuis  lors ,  l'autorisation  peut  être 
accordée  par  décret;  si  elle  n'existait  pas  à  cette  époque,  l'au- 
torisation ne  peut  être  accordée  que  par  une  loi  (L.  24  mai  1825, 
art.  2). 

231.  —  Doivent  être  rendus,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  les 
décrets  qui  accordent  l'autorisation  nécessaire  pour  l'érection  de 
chapelles  et  oratoires.  —  V.  suprà,  vo  Chapelle,  n.  4. 

psSl  bis.  —  Ce  conseil  est  consulté  sur  la  création  des  éta- 
blissements publics  et  d'utilité  publique,  l'autorisation  des  libé- 
ralités faites  à  ces  établissements,  et  dans  certains  cas,  aux  dé- 
partements et  aux  communes,  enfin  en  maintes  questions  tou- 
chant à  leur  administration. 

232.  —  La  question  suivante  avait  été  posée  sous  le  régime 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  sur  l'administration  communale.  Il 
existe  beaucoup  d'actes  concernant  cette  administration  pour 
lesquels  la  loi  au  18  juill.  1837  exigeait  une  ordonnance  du  roi, 
sans  dire  que  cette  ordonnance  dût  être  rendue  en  Conseil  d'Etat. 
Etait-il  néanmoins  nécessaire  de  consulter  le  Conseil  d'Etat,  ou 
pouvait-il  être  statué  par  de  simples  ordonnances  rendues  sur 
le  rapport  du  ministre?  M.  Ad.  Chauveau  naraît  avoir  interprété 
en  ce  sens  les  termes  de  la  loi  de  1837.  C'est  ce  qui  résulte  de 
la  comparaison  des  n.  1045,  1060  et  1061,  au  t.  1  de  ses  Prin- 
cipes de  compétence  et  de  juridiction  administrative.  M.  Du- 
chesne,  au  contraire  {Encyclop  du  droit,  v®  Cons,  d'Et.,  n.  81), 
énumère  indistinctement  ces  mêmes  actes  avec  les  autorisations 
d'emprunts  parmi  ceux  sur  lesguels  le  Conseil  d'Etat  est  appelé 
à  délibérer.  D'un  autre  côté,  M.  Dumon,  dans  son  rapport  (du 
6  juill.  1843),  traçant  le  tableau  des  attributions  si  variées  du 
Conseil  d'Etat,  s'exprime  ainsi  :  «  L'administration  des  dépar- 
tements et  des  communes  le  consulte  sur  les  autorisations  in- 
nombrables dont  se  compose  la  tutelle  administrative  ».  Bien  que 
cette  dernière  interprétation  ait  paru  alors  préférable,  nous 
croyons  que  la  même  question  soulevée  en  présence  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  devrait  être  résolue  autrement.  Si  on  examine  atten- 
tivement cette  loi,  on  trouvera,  en  effet,  des  articles  qui  oppo- 
sent, l'un  à  l'autre ,  le  décret  simple  au  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat.  Ainsi,  l'art.  143  porte  :  «  Toute  contribution  extraordi- 
naire dépassant  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général,  et  tous 
emprunts  remboursables  sur  cette  contribution  sont  autorisés  par 


396 


CONSEIL  D'ÉTAT.  -  Titre  III.  -  Chap.  I. 


décret  du  président  de  la  République,  Si  la  contribution  est 
établie  pour  une  durée  de  plus  de  trente  ans ,  ou  si  l'emprunt 
remboursable  sur  ressources  extraordinaires  doit  excéder  cette 
durée,  le  décret  est  rendu  enConseil  d'Etat  »  (V.  aussi  Fart.  It9). 
Nous  en  concluons  donc,  qu*en  matière  d'administration  com- 
munale ,  comme  d'ailleurs  en  toute  autre  matière ,  le  gouverne- 
ment n'est  tenu  de  consulter  le  Conseil  d'Etat  qu'autant  qu'un 
texte  de  loi  en  impose  l'obligation.  Mais,  ainsi  aue  nous  le  rappel- 
lerons un  peu  plus  loin,  il  a  toujours  la  faculté  de  recourir  à 
l'avis  du  conseil  dans  les  cas  où  il  n'y  est  pas  obligé ,  et  il  en 
use  fréquemment. 

233.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  appelé  à  préparer  un  grand 
nombre  d'actes  concernant  le  service  des  travaux  publics,  par 
exemple,  l'autorisation  des  travaux  de  routes,  ponts,  canaux, 
canalisation  des  rivières,  des  ports  maritimes,  mais  depuis  la 
loi  du  27  juin.  1870,  c'est  au  pouvoir  législatif  qu'il  appartient 
d'autoriser  les  grands  travaux  publics.  Les  décrets  portant  dé- 
claration d'utilité  publique  d'un  travail  communal  peuvent  être 
rendus  sans  que  l'administration  ait  demandé  l'avis  soit  du  Con- 
seil d'Etat,  soit  delà  section  de  l'intérieur  dudit  conseil.  —  Cons. 
d'Et.,  20  avr.  1888,  Svndicat  du  canal  du  Vernet  et  Pla,  [S.  90. 
3.30,  P.  adm.  chr.,  D^.  89.3.76] 

234.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  encore  consulté  nécessairement 
sur  les  plans  généraux  d'alignement  en  matière  de  grande  voi- 
rie (V.  supi'à,  v^  Alignement)  ;  sur  les  demandes  en  concession 
de  mines  (V.  infrà ,  v»  Mines].  Il  est  encore  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  la  création  des  tribunaux  de  commerce,  ainsi  que 
sur  le  nombre  des  juges  et  celui  des  suppléants;  sur  les  droits, 
vacations  et  devoirs  des  greffiers  et  des  huissiers  près  les  tribu- 
naux (C.  comm.,  art.  6i5,  617  et  624);  sur  l'établissement  des 
conseils  de  prud'hommes  (V.  infrà,  v®  Prud* hommes);  sur  l'or- 
ganisation des  chambres  de  commerce,  des  chambres  consulta 
tives  des  arts  et  manufactures  (L.  22  germ.  an  XI,  art.  2;  Arr. 
10  therm.  an  XI).  —  V.  suprà,  v°  Chambre  de  commerce,  n.32. 

235.  —  Le  Conseil  d'Etat  apporte  encore  son  concours  aux 
services  financiers;  c'est  ainsi  que  toutes  les  pensions  civiles  et 
militaires  sont  examinées  en  Conseil  d'Etat.  Le  Conseil  statue  en 
dernier  ressort  sur  la  validité  de  prises  maritimes  faites  en  temps 
de  guerre  (V.  infrà,  y°  Conseil  des  prises);  sur  les  demandes  en 
changement  de  nom  (V.  infrà,  v®  Noms  et  prénoms).  En  ce  qui 
concerne  la  naturalisation,  la  loi  du  26  iuin  1889,  à  la  différence 
de  celle  du  29  juin  1867,  n'exige  plus  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
pour  les  décrets  statuant  à  cet  effet. 

236.  -;-  Pour  connaître  d'une  manière  complète  les  attribu- 
tions administratives  du  Conseil  d'Etat,  il  serait  donc  nécessaire 
de  se  reporter  aux  textes  très-nombreux  qui  disposent  que  le 
gouvernement  doit  statuer,  soit  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  soit  en  Conseil  d'Etat  ou  après  avis 
du  Conseil  d'Etat,  sur  telles  ou  telles  matières. 

237.  —  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  doit  être  consulté ,  l'omis- 
sion de  cette  formalité  pourrait,  dans  certains  cas,  donner  ou- 
verture à  un  recours  contentieux.  Ainsi,  par  exemple,  en  matière 
de  mines ,  l'acte  de  concession  fait  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  et  purge, 
en  faveur  du  concessionnaire,  tous  les  droits  du  propriétaire  de 
la  surface  et  des  inventeurs  (L.  21  avr.  1810,  art.  17)., Mais  si 
toutes  ces  formalités  n'avaient  pas  été  remplies,  et  spécialement, 
si  le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas  été  consulté,  le  décret  de  conces- 
sion pourrait  être  attaaué  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et., 
13  mai  1818,  Liotard,lS.  chr.,  P.  adm.  chr.l  —  V.  aussi  Serri- 
gny,  Traité  de  l'organisation,  etc.,n.  96.  —  V.  au  surplus  infrà, 
vo  Mines, 

238.  —  Dans  l'exercice  de  toutes  ces  attributions  administra- 
tives ,  si  le  Conseil  d'Etat  est  obligatoirement  consulté,  ces  avis 
ne  sont  pas  obligatoirement  suivis  par  le  gouvernement,  qui  peut 
toujours,  qu'il  s  agisse  soit  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique, soit  d'un  décret  spécial,  adopter  un  texte  ou  rendre  une 
décision  différente  de  la  rédaction  ou  de  la  solution  proposée  par 
le  conseil.  On  peut  toutefois  citer  deux  cas  dans  lesquels  le  gou- 
vernement ne  peut  statuer  contrairement  à  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  :  lo  Aux  termes  de  l'art.  179,  L.  5  avr.  1884  (article  ajouté 
à  cette  loi  par  celle  du  22  mars  1890,  sur  les  syndicats  de  com- 
munes), le  syndicat  peut  être  dissous  d'office  par  un  décret  rendu 
sur  l'avis  conforme  au  Conseil  d'Etat  (V.  suprà,  v°  Commune,  n. 
1716);2«»rart.3,L.22  juin.  1893,  modifiant  l'art.  9,  C.  civ.,  porte 
que  «  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  et  oui  n'y  est 
pas  domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité  pourra  ,  jusqu  à  l'âge  de 


vingt-deux  ans  accomplis,  faire  sa  soumission  de  fixer  en  France 
son  domicile  et  s'il  l'y  établit  dans  Tannée  à  compter  de  l'acte  de 
soumission ,  réclamer  la  qualité  de  Français  par  une  déclaration 
qui  sera, à  peine  de  nullité,  enregistrée  au  ministère  de  la  Jus- 
tice... L'enregistrement  pourra  être  refusé,  pour  cause  d'indi- 
gnité, au  réclamant  qui  réunirait  toutes  les  conditions  légales; 
mais  dans  ce  cas,  il  devra  être  statué,  le  déclarant  dûment  avisé, 

f)ar  décret  rendu  sur  l'avis  con/bîwe  du  Conseil  d'Etat...».— V. 
'art.  1,  L.  3  déc.  1849,  aujourd'hui  abrogé,  portant  que  la  natu- 
ralisation ne  pouvait  être  accordée  que  sur  l'avis  favorable  du 
Conseil  d'Etat. 

20  Ca$  otÀ  U  Conseil  d'Etat  peut  être  comuUé, 

239.  —  A.  Principe  général.  —  Le  Conseil  d'Etat  donne  son 
avis  sur  les  projets  cfe  décret,  et  en  général  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises  parle  Président  de  la  République  ou 
par  les  ministres  (L.  24  mai  1872,  art.  8).  Le  Conseil  d'Et&l 
n'est  donc  pas  seulement  appelé  à  examiner  les  affaires  qui 
doivent  lui  être  déférées  en  vertu  d'un  texte,  il  peut  aussi  être 
consulté  en  toutes  matières ,  et  ainsi ,  par  la  seule  volonté  du 
gouvernement,  des  décrets  peuvent  être  rendus  «  le  Conseil 
d'Etat  entendu.  » 

240.  —  Il  faut  noter  une  différence  importante  entre  les  dé- 
crets rendus  en  Conseil  d'Etat  en  vertu ,  soit  d'un  texte  formel, 
soit  de  la  volonté  du  gouvernement.  Les  premiers  ne  peuvent 
être  modifiés  qu'en  suivant  les  formes  dans  lesquelles  ils  ont  été 
rendus  {V.  suprà,  n.  221);  quant  aux  seconds,  le  chef  de  l'Etat 
n'est  pas  tenu  de  consulter  le  Conseil  d'Etat  pour  les  abroger 
en  tout  ou  en  partie.  -—  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1880,  Brousse,  lS. 
82.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.73];  —  29  juin  1883,  Archevêque 
de  Sens,  [S.  85.2.35,  P.  adm.  chr.,D.  84.3.89] 

241.  —  Nous  venons  de  dire  que  le  Conseil  d'Etat  peut  être 
consulté  sur  l'interprétation  des  lois  :  il  est  appelé,  en  pareil  cas, 
à  rédiger  des  avis  généraux  sur  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises. On  peut  dire  qu'aujourd'hui  cette  consultation  du  Conseil 
d'Etat  sur  rinlerprétation  des  lois  est  doublement  facultative,  en 
ce  sens  que  le  gouvernement  n'est  jamais  obligé  de  se  conformer 
à  l'avis  du  Conseil  d'Etat. 

242.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  42  et  s.),  qu'il  n'en  a  pas 
toujours  été  de  même,  et  que  le  Conseil  d'Etat  rendait  des  avis 
interprétatifs  obligatoires  en  vertu  du  règlement  du  5  niv.an  VIII 
(arL  11),  et  de  la  loi  du  16  sept.  1807  (art.  1  et  2);  nous  avons 
cité  (suprà,  n.  44)  deux  exemples  des  avis  interprétatifs  donnés 
à  cette  époque  par  le  Conseil  d'Etat;  on  a  vu  également  [suprà, 
n.  83  et  84),  comment  ce  pouvoir  d'interprétation  fut  enlevé  au 
Conseil  d'Etat  sous  la  Restauration. 

243.  —  Aujourd'hui ,  si  le  Conseil  d'Etat  peut  être  appelé  à 
donner  des  avis  généraux  interprétatifs,  ces  avis  n'ont  qu'une 
valeur  purement  facultative  et  ne  sont  donnés  qu'à  titre  de  ren- 
seignements; ils  ne  lient  ni  l'administration,  ni  les  tribunaux; 
ils  n'engagent  pas  non  plus  la  décision  du  Conseil  d'Etat  sta- 
tuant au  contentieux,  qui  peut  juger  contrairement  au  système 

{>récédemment  admis  par  les  sections  administratives  ou  par 
'assemblée  générale.  —  V.  Serrigny,  Traité  de  l'organisation,  eic, 
t.  1,  n.  92;  Ch  au  veau,  Principes  de  compét.  et  de  jurid.  admin., 
t.  3,  n.  1034.  —  V.  suprà,  n.  46. 

244.  —  B.  Matières  spéciales.  —  A  côté  de  la  règle  générale 
ci-dessus  posée,  nous  devons  examiner  deux  matières  spéciales 
dans  lesquelles  le  Conseil  d'Etat  peut  être  consulté.  Il  s  agit  : 
a)  10  du  recours  prévu  par  l'art.  40,  Décr.  22juill.  1806;  6)  2«des 
affaires  de  haute  police  administrative  attribuées  au  Conseil 
d'Etat  par  l'art.  14,  Ç  l,Décr.  11  juin  de  la  même  année. 

245.  —  a)  Recours  prévus  pariart.  40,  Décr.  22 juill.  4806. 
—  Le  recours  prévu  par  l'art.  40,  Décr.  22  juill.  1806,  bien  que 
contenu  dans  le  texte  qui  régit  la  procédure  en  matière  conten- 
lieuse,  est  un  recours  an  ministratif  et  non  contentieux;  il  doit,  en 
principe,  être  examiné,  non  par  la  section  de  l'assemblée  du  con- 
tentieux, mais  par  la  section  administrative  compétente  et,  s'il  y 
a  lieu,  par  l'assemblée  générale  administrative  du  Conseil  d*Etat. 

246.  —  Par  les  termes  mômes  dans  lesquels  il  est  prévu ,  ce 
recours  semble  revêtir  un  caractère  exclusivement  gracieux;  le 
gouvernement  en  apprécie  souverainement  la  recevabilité.  On  a 
pu,  en  conséquence,  se  demander  s'il  ne  fallait  pas  voir  simple- 
ment dans  l'art.  40  un  exemple  de  réclamation  gracieuse  qui  eût 
pu  être  adressée  au  chef  de  1  Etat,  même  en  Tabsence  d'un  texte, 
en  un  mot,  la  consécration  du  droit  de  pétition. 
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247.  —  Il  n'a  jamais  été  formé  qu'un  très-petit  nombre  de 
recours  de  cette  nature,  et  il  n'y  en  a  presque  pas  qui  aient 
abouti  à  un  résultat  favorable  (Aucoc,  Conférences,  n.  57J.  Le 
recours  ouvert  par  Tart.  40  du  décret  de  1806  avait,  cepenaant, 
dans  la  pensée  des  auteurs  de  ce  décret,  une  assez  grande  im- 
portance. C'est  ce  que  Ton  comprendra  mieux  en  examinant 
l'historique  de  sa  rédaction. 

248.  —  Lorsqu'une  partie,  porte  l'article  précité,  se  croira 
lésée  dans  ses  droits  ou  dans  sa  propriété  par  l'effet  d'une  déci- 
sion de  notre  Conseil  d'Etat  rendue  en  matière  non  conteutieuse, 
elle  pourra  nous  présenter  une  requête  pour,  sur  le  rapport  qui 
Dous  en  sera  fait,  être  l'affaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  une 
section  du  Conseil  d'Etat,  soit  à  une  commission  ».  Par  «  déci- 
sion de  notre  Conseil  d'Etat  rendue  en  matière  non  conten- 
tieuse  »,  il  faut  évidemment  entendre  les  décrets  administratifs 
rendus  en  Conseil  d'Etat.  Nous  verrons  {infrà,  n.  390  et  s.), 
les  conditions  dans  lesquelles  sont  jugés  les  recours  contentieux 
fournis  contre  ces  décrets;  le  recours  contentieux  en  pareil  cas, 
déjà  admis  par  la  jurisprudence,  ne  fut  prévu  pour  la  première 
fois  que  par  l'ordonnance  de  1831.  De  l'an  Vlli  à  1806,  lorsque 
la  commission  du  contentieux  n'était  pas  encore  instituée,  il 
n'existait  aucun  recours  contre  les  décisions  administratives  du 
Conseil  d'Etat.  En  1806,  lors  de  la  préparation  du  décret  du 
22  juillet  sur  la  procédure  en  matière  contentieuse,  la  commis- 
sion du  conseil  eut  l'idée  d'admettre  un  recours  contentieux 
contre  les  décisions  administratives  du  Conseil  d'Etat;  elle 
proposa  donc  une  disposition  ainsi  conçue  :  u  Lorsqu'une  partie 
se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou  dans  sa  propriété  par  l'effet 
d'une  décision  de  notre  Conseil  d'Etat,  rendue  en  matière  non 
contentieuse,  elle  pourra  présenter  une  requête  qui  sera  déposée 
avec  les  pièces  au  secrétariat  du  conseil.  11  en  sera  donné  con- 
naissance par  un  auditeur  au  ministre  du  département  que 
l'affaire  concerne;  et  si  la  commission  du  contentieux  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  recevoir  la  réclamation,  elle  fera  son  rapport 
au  conseil,  qui  statuera  ».  Cette  disposition,  sous  la  forme  au'on 
lui  avait  donnée,  fut  repoussée  parce  qu'on  trouvait  anormal  que 
la  commission  du  contentieux,  composée  seulement  de  maîtres 
des  reauêtes  et  d'auditeurs,  pût  être  juge  du  recours  formé 
contre  les  décisions  prises  par  le  Conseil  tout  entier  ou  par  une 
de  ses  sections;  on  retoucha  donc  l'article;  on  fit  disparaître 
l'intervention  de  la  commission  du  contentieux ,  et  Ton  trans- 
forma le  recours  contentieux  en  un  recours  administratif  sou- 
mis d'abord  à  l'appréciation  du  gouvernement,  puis,  sur  son  ren- 
voi, à  l'examen  d  une  section  ou  d'une  commission  spéciale,  et 
finalement  à  celui  du  Conseil  d'Etat  en  assemblée  générale. 

249.  —  Ce  remaniement  de  l'art.  40  explique  la  place  qu'il 
occupe  dans  le  paragraphe  du  décret  de  1806,  relatif  à  la  tierce 
opposition.  Avec  la  rédaction  primitive,  cette  place  était  justi- 
fiée, puisque  la  commission  avait  proposé  une  véritable  tierce 
opposition  contentieuse  à  des  décisions  administratives.  «  En 
substituant  un  recours  administratif  à  un  recours  contentieux, 
on  a  transformé  le  système,  mais  on  n'a  pas  déplacé  l'article;  de 
là  le  défaut  de  concordance  entre  la  teneur  de  l'art.  40  et  l'inti- 
tulé du  paragraphe  dont  il  a  continué  de  faire  partie.  »  —  Lafer- 
rière,  Jurid   adm.,  t.  2,  p.  385  et  s. 

250.  —  Il  résulte  du  texte  même  du  décret  de  1806  que  le 
rpcours  de  l'art.  40  n'était  pas  admis  contre  les  décisions  rendues 
en  matière  contentieuse.  Toutefois,  à  l'époque  où  le  Conseil  d'E- 
tat n'avait  pas  de  pouvoir  propre  en  matière  contentieuse,  où  il 
était  statué  en  cette  matière  par  décret  sur  avis  du  Conseil  d'E- 
tal comme  en  matière  administrative,  où,  par  suite,  il  pouvait 
se  produire  certaines  confusions,  aujourd'hui  impossibles,  il  a  été 
jugé  :  1«  que,  bien  qu'il  soit  dit  dans  un  décret  qu'il  a  été  rendu 
sur  le  rapport  de  la  commission  du  contentieux,  s'il  résulte  de 
sa  teneur  qu'il  n'a  pas  statué  sur  les  questions  en  litige ,  qu'il 
n'énonce  pas  les  noms  et  qualités  des  parties,  etc.,  ce  décret  ne 
peut  avoir  d'autre  caractère  que  celui  d'un  acte  purement  admi- 
nistratif, rendu  par  l'autorité  souveraine,  et  contre  lequel  les 
réclamations  peuvent  être  formées  et  admises,  suivant  les  termes 
de  l'art.  40  du  règlement  de  1806.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1816, 
Corbineau,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  2o  que  sur  une  requête 
présentée  au  roi  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  40,  Règl.  22  juill. 
1806,  il  peut  y  avoir  renvoi  au  comité  du  contentieux,  et  que, 
par  cette  attribution  spéciale,  ce  comité  est  autorisé  à  statuer 
sur  la  demande  en  révision.  —  Cons.  d'Et.,  11  déc.  1816,  En- 
treprise des  lits  militaires,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr]  —  Ici,  comme 
dans  l'affaire  des  créanciers  de  Saint-Domingue  (Cons.  d'Et., 


11  déc.  1816,  Legay  et  Crevel,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]),  la  rai- 
son d'Etat  rendait  irrévocable  et  définitive  la  mesure  contre  la- 
quelle les  réclamants  s'étaient  pourvus  devant  le  roi  en  son  con- 
seil; mais  il  est  à  remarquer  que  le  décret  au'ils  attaquaient  avait 
été  rendu  contradictoiremeot,  et  qu'en  en  aemandant  la  révision, 
ils  prenaient  la  voie  contentieuse.  —  V.  la  note  spéciale  à  cette 
affaire  placée  par  M.  Cormenin,  sous  l'art.  40  du  règlement  de 
1806  (Droit  adm.,  4«  édit.,  1. 1,  p.  124).  —  V.  encore  Cons.  d'Et., 
26  août  1818,  Lurat  Vitalis,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

251.  —  A  l'inverse,  le  recours  contentieux  n'était  pas  ouvert, 
dans  l'esprit  de  la  législation  de  1806,  contre  les  décrets  rendus 
en  Conseil  d'Etat;  plusieurs  arrêts  ont,  en  conséquence,  décidé 
que  le  recours  prévu  par  l'art.  40  était  le  seul  qui  pût  être  formé 
contre  les  décrets  rendus  après  avis  du  Conseil  d'Etat  et  qu'il 
excluait  toute  réclamation  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons. 
d'Et.,  11  mai  1807,  Desmazures,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  3 
janv.  1813,  Verneur,  fP.  adm.  chr.];  -—  28  juill.  1819,  Commis- 
saires-priseurs,  [P.  aam.  chr.];  —  19  févr.  1823,  Truffant,  [P. 
adm.  cnr.] 

252.  —  Spécialement,  la  demande  en  annulation  d'arrêtés  de 
l'administration  supérieure  ne  pouvait  être  introduite  au  Conseil 
d'Etat  que  par  le  renvoi  ordonné  par  le  chef  de  l'Etat  d'après  un 
rapport  du  ministre,  lorsque  cette  réclamation  attaquait  un  rè- 
glement, notamment  en  matière  d'abonnement  pour  droit  d'oc- 
troi. —  Av.  Cons.  d'Et.,  31  mai  1807,  Les  habitants  des  faubourgs 
et  écarts  de  Poitiers,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]^ 

253.  —  La  jurisprudence  admettait  aussi  qu'aucun  recours 
contentieux  ne  pouvait  être  formé ,  soit  contre  la  décision  du 
garde  des  sceaux  refusant  de  donner  suite  à  la  requête,  et  d'en 
saisir  une  commission...  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1823,  Vanden- 
berghe,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Serrigny,  Comp,  cuimin.,  t.  1, 
n.  357.  —  ...  Soit  contre  la  décision  au  Conseil  d'Etat  rendue 
sur  le  rapport  de  la  commission.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1823, 
Truffant,  [P.  adm.  chr.]—  Sic,  Serrigny,  op.  cit.,  n.  359. 

254.  —  Cette  rigueur  ne  fut  pas  maintenue,  et  le  recours  con- 
tentieux fut  admis  contre  des  décisions  ministérielles  et  même 
contre  des  ordonnances  rendues  en  Conseil  d'Etat.  Cette  juris- 
prudence fut  implicitement  consacrée  par  l'ordonnance  du  12 
mars  1831  qui,  dans  son  art.  3,  prévoit  des  recours  contentieux 
contre  des  décisions  délibérées  par  un  des  comités  du  Conseil 
d'Etat,  et  qui  décide  que  les  membres  de  ce  comité  ne  doivent 
pas  participer  au  jugement  de  l'affaire. 

2o5.  —  Faudrait-il  conclure  qu'aujourd'hui  le  recours  de  l'art. 
40  n'a  plus  lieu  d'être  pratiqué,  parce  que  le  recours  par  la  voie 
contentieuse  est  ouvert  contre  les  décisions  à  l'égard  desquelles 
ce  recours  spécial  avait  été  prévu  ?  On  peut  répondre  que  le  re- 
cours de  l'art.  40  n'est  point  encore  de  nos  jours  inutile. 

256.  —  11  a,  en  effet,  une  portée  plus  grande  que  le  recours 
contentieux  et  il  permet  d'obtenir  la  rérormation  plus  ou  moins 
complète  d'une  décision  erronée,  tandis  que  le  recours  pour  ex- 
cès de  pouvoir  ne  pourrait  aboutir  qu'à  l'annulation  d'une  déci- 
sion illégale.  Il  permettrait  même  de  tenir  compte  de  réclamations 
qui  ne  seraient  pas  fondées  sur  un  droit,  mais  qui  invoqueraient 
un  intérêt  respectable.  En  particulier,  M.  Laferrière  cite  comme 
exemple  le  cas  de  l'inventeur  d'une  mine  à  qui  le  décret  de  con- 
cession aurait  refusé  une  indemnité  d'invention  faute  de  rensei- 
gnements suffisants  sur  la  valeur  de  ses  recherches,  et  aussi  le 
cas  de  riverains  d'un  cours  d'eau  non  navigable  qu'on  aurait 
omis  de  comprendre  dans  un  décret  de  répartition  des  eaux 
entre  l'agriculture  et  l'industrie.  —  Laferrière,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  386-387. 

257.  —  Ajoutons  que  le  recours  de  l'art.  40  n'est  assujetti 
à  aucune  règle  de  délai  (Serrigny,  hc.  cit.).  Spécialement,  les 
délais  fixés  par  l'art.  29,  Règl.  22  juill.  1806,  en  matière  con- 
tentieuse, ne  s'appliquent  point  au  recours  autorisé  par  l'art.  40. 
—  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1817,  Corbineau,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 
— -  V.  Cormenin,  Quest.  de  dr.  adm.  (Comment,  sur  le  r-églement 
du  conseil,  note  sur  l'art.  40).  —  Ce  recours  n'est  soumis  non 
plus  à  aucune  condition  de  forme.  —  Serrigny,  loc.  cit. 

258.  —  Ï^J  *  ^^^^  lifiu  d'admettre  que  cette  disposition  du 
décret  de  1806  conserve  encore  de  l'intérêt,  et  comme  elle  n'a 
été  abrogée  ni  expressément,  ni  implicitement  par  aucun  texte 

f)ostérieur,  le  recours  qu'elle  prévoit  aoit  continuer  à  figurer  parmi 
es  recours  par  la  voie  administrative  dont  le  Conseil  d'Etat  ne 
connaît  que  comme  corps  consultatif. 

259.  —  Un  avis  des  sections  réunies  de  l'intérieur  et  du  con- 
tentieux, en  date  du  4  juin  1878,  a  d'ailleurs  résolu  affirmative- 
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ment  de  la  question  de  savoir  si  l'art.  40  du  décret  de  1806  est 
encore  ea  vigueur.  Aux  termes  de  cet  avis,  l'art.  40  «  a  eu  pour 
but  d'ouvrir  aux  tiers,  à  défaut  de  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse,  une  voie  régulière  pour  solliciter  la  réformation  des  dé- 
crets rendus  en  Conseil  d  Etat,  et  par  lesquels  ils  se  croiraient 
lésés  dans  leurs  droits  ou  leur  propriété.  Il  n'est  pas  impossible 
Qu'il  se  présente  des  cas  où  des  droits  seraient  lésés  par  un 
décret  en  Conseil  d'Etat ,  sans  que  cependant  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  fût  ouvert.  D'autre  part,  l'art.  40  n'ouvre  pas 
un  recours  dans  le  sens  juridique  du  mot,  tel  que  le  recours 
contentieux  saisissant  une  juridiction  qui  est  tenue  de  statuer 
et  dont  la  décision  s'impose  à  tous  avec  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  il  autorise  seulement  à  présenter  une  requête  qui  provoque, 
plus  énergiquement  (ju'une  pétition  ordinaire,  l'examen  des  dé- 

Sositaires  du  pouvoir;  mais  le  chef  de  l'Etat  reste  libre  de  ne 
onner  aucune  suite  à  la  requête.  » 

260.  —  L'avis  du  4  juin  1878  porte,  en  outre,  que  la  com- 
mission prévue  par  l'art.  40  doit  être  formée  dans  le  sein  du 
Conseil  d'Etat;  qu'elle  ne  peut  que  donner  un  avis  et  non  ren- 
dre une  décision;  que  la  révision  du  décret  attaqué  ne  peut 
résulter  que  d'un  nouveau  décret  proposé  et  contresigné  par  le 
même  ministre  que  le  décret  primitii  ;  et  que,  si  ce  nouveau  décret 
porte  lui-même  atteinte  à  la  loi  ou  à  un  droit  acquis ,  l'art.  40 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

261.  —  6)  Haute  police  administrative.  ~  La  constitution  de 
l'an  VIII  confiait  au  Conseil  d'Etat  une  attribution  importante 
de  haute  police  administrative.  Par  son  art.  75,  elle  le  chargeait 
de  statuer  sur  les  demandes  en  autorisation  de  poursuites,  diri- 
s^ées  contre  les  agents  du  gouvernement,  pour  faits  relatifs  à 
eurs  fonctions.  Cette  disposition,  reproduite  par  les  constitutions 

postérieures,  a  été  abrogée  par  le  décret-loi  du  19  sept.  1870  : 
elle  n'a  donc  plus  qu'un  intérêt  historique. 

262.  —  Un  autre  texte,  l'art.  14,  Décr.  11  juin  1806,  porte 
que  le  Conseil  d'Etat  connaît  :  «  des  affaires  de  haute  police 
administrative  lorsqu'elles  lui  seront  renvoyées  par  nos  ordres.  » 
Suivant  Béquet  (n.  212),  ce  texte  est  encore  en  vigueur;  il 
faut  reconnaître,  en  effet,  C[u'il  n'a  jamais  été  abrogé;  or,  aux 
termes  de  l'art.  8,  L.  24  mai  1872,  le  Conseil  d'Etat  exerce,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  toutes  les  attributions 
qui  étaient  conférées  k  l'ancien  Conseil  d'Etat  par  les  lois  ou 
les  règlements  qui  n'ont  pas  été  abrogés. 

263.  —  La  haute  police  administrative  dont  il  s'agit  ici  con- 
siste dans  le  droit  d  examiner  la  conduite  des  fonctionnaires 
dont  la  responsabilité  morale  se  trouve  engagée.  C'est  ce  que 
nous  apprend  ce  même  décret  du  11  juin  1806  dans  son  titre  III 
(art.  15  à  23),  consacré  au  développement  du  principe  posé  dans 
l'article  précédent,  a  Le  décret  de  1806  a  voulu  que,  dans  cer- 
tains cas,  il  y  eût  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  fonctionnaire 
un  corps  qui  ne  formât  son  avis  qu'après  une  instruction  régu- 
lière, après  une  mûre  discussion,  éclairant  sa  justice  et  donnant 
au  fonctionnaire  et  au  public  l'assurance  qu'elle  n'a  pas  été  sur- 
prise ».  —  Béquet,  n.  213. 

264.  —  La  procédure ,  en  pareille  matière ,  telle  qu'elle  ré- 
sulte des  art.  15  et  s.,  Décr.  11  juin  1806,  peut  se  résumer 
comme  il  suit  :  les  rapports  et  pièces  qui  concernent  la  conduite 
du  fonctionnaire  sont  renvoyés  à  une  commission  composée  d'un 
président  de  section  et  de  deux  conseillers  (Décr.  11  iuin  1806, 
art.  16).  Si  la  commission  estime  qu'il  y  a  lieu  d'entendre 
celui  dont  elle  doit  examiner  la  conduite,  elle  en  informe,  dit 
l'art.  17,  le  ministre  de  la  Justice  qui  mande  le  fonctionnaire  in- 
culpé et  l'interroge  en  présence  de  la  commission.  Aujourd'hui, 
il  y  aurait  lieu  d'admettre  que  l'interrogatoire  du  fonctionnaire , 
en  vertu  du  principe  de  la  responsabilité  ministérielle,  serait  fait 
par  le  ministre  dont  il  dépend  par  la  nature  de  ses  fonctions.  Les 
membres  de  la  commission  peuvent  eux-mêmes  adresser  des  ques- 
tions. Mais  la  commission  ne  peut  ordonner  de  son  chef  la  com- 
parution de  l'inculpé;  ses  pouvoirs,  même  en  ce  qui  touche  l'ins- 
truction, se  bornent  à  poser  de  simples  questions  (Béquet,  n. 
215).  Le  procès-verbal  des  demandes  et  des  réponses  est  tenu  par 
un  auditeur  (art.  18). 

265.  -—  Lorsque  la  commission  reconnaît ,  soit  par  la  seule 
inspection  des  pièces,  soit  par  l'interrogatoire,  que  1  inculpation 
n'est  pas  fondée,  le  président  en  informe  le  ministre  de  la  Jus- 
tice ,  qui  en  rend  compte  au  gouvernement  (art.  17).  Si  la  com- 
mission estime  que  lesraits  peuvent  donner  lieu  à  des  poursuites 
judiciaires ,  elle  en  rend  de  même  compte ,  afin  que  1  affaire  re- 


çoive telle  suite  que  de  droit  (art.  19).  Enfin,  si  la  commission 
est  d'avis  que  les  faits  en  question  ne  peuvent  entraîner  que  des 
peines  disciplinaires,  la  commission  fait  un  rapport  au  Conseil 
d'Etat  (art.  20].  Le  fonctionnaire  inculpé  peut  être  entendu  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  soit  sur  sa  demande,  soit  par  délibéra- 
tion du  conseil.  Il  a  aussi  la  faculté  de  produire  sa  demande  par 
écrit ,  au  moyen  de  mémoires  siçnés  par  lui  ou  par  un  avocat 
au  conseil,  et  qui  ne  seront  point  imprimés  (art.  21).  Le  CoDseîl 
d'Etat  peut  prononcer  qu'il  y  a  lieu  à  réprimander,  conserver, 
suspendre,  ou  même  destituer  le  fonctionnaire  inculpé.  Il  est 
statué  par  décret  sur  l'avis  du  conseil  (art.  22  et  23). 

266.  —  Nous  avons  cru  devoir  rappeler  ici  cette  procédure 
dont  le  gouvernement  pourrait  encore  user  aujourd'hui;  mais 
nous  devons  observer  qu'elle  n'a  jamais  reçu  aucune  application 
depuis  1814. 

30  Observalion  sur  les  recours  administraUfs  quaU/Us 
parfois  de  matières  mùstes. 

267.  —  Nous  venons  d'énumérer,  non  pas  d'une  maaière 
complète ,  mais  simplement  pour  en  donner  une  idée  et  citer  les 
principales ,  les  nombreuses  attributions  du  Conseil  d*Etat  ea 
matière  administrative.  Ici  se  place  une  observation  qui,  pour  être 
rétrospective,  nous  paraît  néanmoins  ne  pas  devoir  être  passée 
sous  silence,  car  elle  permettra  peut-être  de  comprendre  mieux  le 
rôle  du  Conseil  d'Etat. 

268.  —  Nous  avons  vu  que  le  Conseil  d'Etat  est  appelé  à 
examiner  un  certain  nombre  de  recours  administratifs,  sur  les- 
quels il  se  borne  à  donner  un  avis  qui  ne  lie  pas  l'administra- 
tion. Cette  attribution  du  conseil,  en  ce  oui  concerne  les  recours 
administratifs,  forme-t-elle  une  classe  a  part?  On  a  été  jadis 
conduit  à  répondre  affirmativement  et  à  voir,  entre  les  matières 
purement  administratives  et  les  matières  conte ntieuses,  une  troi- 
sième catégorie  d'affaires  qui ,  sans  se  distinguer  par  un  carac- 
tère bien  tranché,  ne  se  confondraient  cependant  pas  tout  à  fait 
avec  les  deux  autres,  et  constitueraient  ce  qu'on  a  appelé  les 
matières  mixtes.  C'est  ce  qui  résulte  des  observations  du  rap- 
porteur, M.  de  Chasseloup-Laubat ,  à  la  Chambre  des  députés, 
dans  la  discussion  de  l'article  de  la  loi  du  19  juill.  1845,  où  de- 
vaient se  trouver  indiquées  les  diverses  attributions  du  Conseil 
d'Etat.  M.  Odilon  Barrot  ayant  émis  cette  idée  qu^il  n'y  avait, 
pour  les  affaires  soumises  au  Conseil  d'Etat,  que  deux  ordres 
d'idées  :  que  le  Conseil  d'Etat  était  consulté,  tantôt  facultative- 
ment, tantôt  nécessairement,  et  qu'il  suffisait  d'une  rédaction 
qui  rappelât  cette  double  fonction,  M.  de  Chasseloup-Laubat  fit 
observer  que  c'était  là  une  erreur,  et  que  les  affaires  soumises 
au  Conseil  d'Etat  se  présentaient  sous  quatre  aspects  différeots: 
<(  Premièrement ,  dit-il ,  le  Conseil  d'Etat  est  consulté  facultati- 
vement par  les  ministres  ;  secondement ,  il  est  nécessairement 
appelé  à  délibérer  sur  les  règlements  d'administration  publique 
et  sur  les  ordonnances  qui  doivent  être  rendues  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publiaue  (ce  sont  ces  deux  classes 
que  nous  avons  réunies  sous  le  titre  de  matières  purement  admi- 
nistratives); troisièmement,  il  prépare  les  ordonnances  qui  sta- 
tuent sur  les  affaires  de  nature  mixte;  quatrièmement  enfin,  il 
fait  Tinstruction  des  affaires  contentieuses,  et  prépare  également 
les  ordonnances  qui  statuent  sur  ces  sortes  d'affaires  ».  Et  plus 
loin  :  u  Pourquoi  ces  expressions  :  le  Conseil  d'Etat  est  chargé 
de  préparer  les  ordonnances  qui  statuent  :  i^  sur  les  appels 
comme  d'abus;  2»  sur  la  validité  des  prises,  etc.?  En  voici  la 
raison  :  lorsque  le  Conseil  d'Etat  délibère  sur  led'  règlements 
d'administration  publique ,  sur  les  ordonnances  qui  doivent  être 
rendues  dans  cette  forme,  les  ministres  se  bornent  à  lui  trans- 
mettre ces  ordonnances ,  ces  règlements  tout  préparés.  Au  con- 
traire ,  lorsque  le  Conseil  d'Etat  est  appelé  à  se  prononcer  sur 
les  appels  comme  d'abus,  sur  la  validité  des  prises  maritimes,  ef£., 
alors  les  ministres  lui  remettent  toutes  les  pièces  de  la  procé- 
dure,  et  Vinitiative  de  la  décision  lui  appartient.  Cela  se  con- 
çoit :  dans  toutes  ces  affaires,  il  y  a  des  droits  privés  engagés; 
ce  sont  des  affaires  mixtes,  et  il  ne  faut  pas  que  TadministratioD 
supérieure  envoie  au  conseil  une  décision  arrêtée  d'avance,  et 
sur  laquelle  il  paraîtrait  seulement  consulté.  L'initiative  de  la 
décision  ,  je  le  répète,  appartient,  dans  ce  cas,  au  conseil,  et 
c'est  ce  que  nous  avons  voulu  exprimer  par  ces  mots  :  le  Conseil 
d'Etat  est  chargé  de  préparer  les  ordonnances...  » 

269.  —  Ces  idées  semblent  avoir  reçu  une  consécration  de  la 
loi  du  19  juill.  1845,  bien  que  les  affaires  mixtes  ne  s'y  trouvent 
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pas  formellement  mentionnées.  En  effet,  Tart.  12  de  cette  loi, 
après  avoir  indiqué  la  faculté  de  consulter  le  Conseil  d'Etat  dans 
certains  cas,  et  la  nécessité  de  le  consulter  dans  d'autres,  ajoute  : 
Il  propose  les  ordonnances  oui  statuent  sur  les  affaires  admi- 
nistratives et  contentieuses  aont  l'examen  lui  est  déféré  {)ar  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  ».  La  dénomination 
de  «  matières  mixtes  »  a  été  employée  par  les  commentateurs 
qui  ont  écrit  sous  le  régime  de  cette  loi  et  qui  ont  adopté  la 
classification  qu'elle  paraissait  établir. 

270*  —  On  s'accordait  généralement  à  considérer  comme 
affaires  mixtes  :  les  recours  formés  par  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
qui  leur  refusaient  l'autorisation  de  plaider;  la  mise  en  jugement 
des  fonctionnaires  et  agents  du  gouvernement;  la  contestation 
sur  la  validité  des  prises  maritimes;  les  appels  comme  d'abus.  — 
V.  notamment  Ad.  Chauveau ,  Principes  de  jurid.  et  de  comp,, 
t.  3)  n.  1459  et  s.  ~  On  y  ajoutait  aussi  le  règlement  des  conflits 
qui,  comme  nous  l'avons  dit,  suprà^  n.  48,  rentrait  alors  dans 
les  attributions  du  Conseil  d'Etat.  -—  V.  suprà,  v«  Conflit,  n.  27, 38. 

271.  —  L'article  précité  de  la  loi  de  4845  rapprochait,  on  le 
voit,  les  matières  dites  mixtes  des  matières  contentieuses.  C'est 
qu'en  effet,  à  cette  époque  où  le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas  de 
pouvoir  propre  de  jundiction  pour  ces  dernières,  il  y  avait  une 
singulière  analogie  entre  les  recours  administratifs,^  tels  qu'ils 
existent  encore  aujourd'hui,  et  les  recours  contentieux.  Sur  les 
uns  comme  sur  les  autres,  le  conseil  ne  faisait  que  proposer  la 
décision  :  le  dernier  mot  appartenait  au  gouvernement.  D'autre 
part,  on  ne  peut  nier  que  l'autorité  gui  statue  sur  un  recours 
administratif  n'exerce  une  véritable  juridiction.  C'est  ce  qu'a 
compris  et  exprimé  M.  Laferrière  lorsque ,  dans  son  Traité  di  la 
jurvàiclion  administrative  y  il  a  consacré  deux  chapitres  (Liv.  IV, 
chap.  III  et  IV),  l'un  à  la.  juridiction  spéciale  du  gouvernement 
eu  matière  de  prises  maritimes,  l'autre  à  la  juridiction  spéciale 
du  gouvernement  en  matière  d'abus.  Sans  doute,  l'éminent  auteur 
signale  ces  deux  juridictions  comme  les  limites  de  la  compétence 
de  la  juridiction  administrative,  le  livre  IV  est  intitulé  :  «Limites 
de  la  compétence  administrative  à  Téeard  des  autorités  législa- 
tive, parlementaire  et  gouvernementale  ».  Mais  il  indique  suffi- 
samment la  nature  des  décisions  rendues  en  cette  double  matière, 
et  par  l'expression  emplojrée  de  «  juridiction  »,  et  par  la  défini- 
tion qu'il  donne  de  l'autorité  gouvernementale  :  nous  entendons 
par  là ,  dit-il ,  «  celle  qui  appartient  au  pouvoir  exécutif  lorsqu'il 
fait  des  actes  se  rattachant  à  des  attributions  politiques  et  non 
à  des  attributions  administratives;  et  aussi  lorsqu'il  exerce ,  en 
Conseil  d'Etat,  les  pouvoirs  spéciaux  de  juridiction  gouverne- 
mentale qu'il  s'est  réservés  en  matière  d'aous  et  de  prises  mari- 
limes,  et  qui  ne  se  confondent  pas  avec  les  pouvoirs  de  juridic- 
tion contentieuse  »  (op.  cit.,  t.  2,  p.  3). 

272.  —  Il  y  a  donc  lieu  de  voir,  dans  les  actes  dont  il  s'agit, 
de  véritables  décisions  juridictionnelles;  et  cela  est  si  vrai,  que, 
saivant  les  époques ,  il  est  de  ces  matières  qui  ont  été  soumises, 
soit  au  gouvernement  en  Conseil  d'Etat  statuant  administrative- 
ment,  soit  au  Conseil  d'Etat  délibérant  ou  statuant  au  conten- 
tieux. Nous  en  trouvons  deux  exemples  dans  des  ordres  d'idées 
tout  différents. 

273^  —  D'abord,  pour  les  prises  maritimes,  les  recours  contre 
les  décisions  du  conseil  des  prises  ont  été,  de  4806  à  1815  ,  ins- 
truits parla  commission  du  contentieux  et  jugés  sur  son  rapport 
par  l'assemblée  générale  dans  la  même  forme  que  les  affaires 
contentieuses.  L'ordonnance  du  9  janv.  1815  vint  même  sup- 
primer le  conseil  des  prises  et  décida  que  les  affaires  de  prises 
seraient  directement  portées  devant  le  comité  du  contentieux. 
Bien  qu'une  ordonnance  du  9  sept.  4831  ait  rappelé  le  caractère 
diplomatique  et  par  suite  gouvernemental  des  décisions  rendues 
•n  matière  de  prises,  c'est  seulement  depuis  la  loi  du  3  mars 
1849  que  les  affaires  sont  délibérées  en  assemblée  générale  ad- 
ministrative du  Conseil  d'Etat.  —  V.  infrà,  v^  Conseil  des  prises, 
Wses  maritimes. 

274,  —  Notre  second  exemple  est  emprunté  à  la  législation 
municipale.  Les  réclamations  formées  contre  les  arrêtés  préfec- 
toraux déclarant  nulles  des  délibérations  des  conseils  municipaux 
instituaient,  d'après  l'art.  23,  L.  5  mai  1855,  des  recours  ad- 
ministratifs; elles  étaient  examinées  par  la  section  de  l'intérieur, 
aujourd'hui^  en  vertu  de  l'art.  67,  L.  5  avr.  1884,  le  pourvoi 
«n  cette  matière  est  introduit  et  juç^é  dans  les  formes  du  recours 
|>our  excès  de  pouvoirs,  c'est-à-dire  qu'il  est  jugé  au  conten- 
tieux. —  V.  suprà,  V®  Commune,  n.  295. 


275.  —  L'intérêt  n'était  pas  très  grand  à  distinguer  le  re- 
cours administratif  du  recours  contentieux,  à  l'époque  où  il  n'y 
avait  pas  de  débat  public,  où  la  décision  appartenait  au  chef  de 
l'Etat,  et  où  il  n'y  avait  de  différence  que  dans  la  désignation  de 
section  chargée  du  rapport.  La  question  commença  déjà  à  devenir 
plus  sérieuse  après  1830,  lorsaue  furent  établies  les  règles  de  la 

Publicité  des  audiences ,  du  débat  oral ,  de  la  composition  de 
assemblée  générale  réduite,  pour  les  délibérations  en  matière 
contentieuse,  au  service  ordinaire.  L'intérêt  est  encore  bien  plus 
considérable,  aujourd'hui  que  le  Conseil  d'Etat  au  contentieux 
ne  se  borne  plus  à  donner  des  avis,  et  qu'il  est  devenu  une 
juridiction  souveraine.  Dès  lors,  aucun  rapprochement n^est  pos- 
sible entre  les  attributions  respectivement  confiées  au  conseil 
pour  ces  deux  genres  de  recours. 

276.  —  Mais  y  a-t-il  lieu  de  faire  une  classe  à  part  des  re- 
cours administratifs,  ou  faut-il  les  faire  rentrer  purement  et 
simplement  dans  les  attributions  administratives?  En  d'autres 
termes,  faut-il  ou  non  maintenir  la  catégorie  des  matières  mixtes? 
La  loi  du  24  mai  1872  ne  contient  pas  de  dispositions  analogues 
à  l'art.  12  de  la  loi  de  1845;  dès  lors,  non  seulement  elle  laisse  la 
classification  libre,  mais  elle  ne  la  dirige  d'aucune  manière.  Aussi 
croyons-nous  qu'aujourd'hui,  pour  diviser  les  attributions  du 
Conseil  d'Etat,  selon  le  mode  qui  permette  de  se  rendre  le  compte 
le  plus  exact  de  son  rôle,  il  convient  de  se  borner  à  distinguer, 
suivant  qu'il  est  seulement  conseil  du  gouvernement,  ou  bien 
juridiction  souveraine,  ce  qui  conduit  à  placer  dans  la  même 
classe  toutes  les  attributions  qui  consistent  à  ne  donner  que  des 
avis. 

277.  —  Est-il  d'ailleurs  bien  nécessaire  de  voir,  ainsi  que  le 
proposait  M.  de  Chasseloup-Laubat ,  une  différence  dans  la 
nature  des  pouvoirs  du  conseil,  selon  que  les  ministres  trans- 
mettent un  projet  tout  préparé,  ou  lui  envoient  les  pièces  de  la 
procédure  sans  décision  arrêtée  d'avance?  C'est  une  distinction 
de  forme  et  non  de  fond  :  dans  les  deux  cas,  le  conseil  propose 
une  rédaction  qui,  dans  le  premier,  peut  différer  du  projet  gou- 
vernemental; qui,  dans  le  second,  est  abandonnée  à  son  initia- 
tive, mais  à  laquelle  le  gouvernement  n'est  jamais  obligé  de  se 
conformer.  Dira-t-on  que  l'indépendance  du  Conseil  est  bien 
plus  assurée  dans  la  seconde  hypothèse  que  dans  la  première, 
parce  qu'il  n'est  pas  en  présence  d'un  projet  tout  préparé?  Il  est 
bien  rare  que  l'opinion  du  ministre  ne  se  fasse  pas  jour,  même 
en  ce  cas,  car  les  conseillers  en  service  extraordinaire  ne  man- 
(jueront  généralement  pas  de  la  faire  connaître  et  de  la  défendre. 
Il  ne  faut  donc  voir  là,  encore  une  fois,  qu'une  simple  différence 
dans  les  règles  de  la  procédure  :  nous  aurons  occasion  de  reve- 
nir sur  ce  point  en  traitant  ci-après  du  mode  de  procéder  du 
Conseil  d'Etat  en  matière  administrative. 


Section  IIL 
Mode  de  procéder. 

§  1.  Règles  générales. 

278.  —  Le  mode  de  procéder  des  sections  administratives  et 
de  l'assemblée  générale  est,  en  quelque  sorte,  tout  tracé  par  la 
nature  même  de  leurs  attributions. 

279.  —  Si  le  Conseil  d'Etat  est  consulté  sur  un  projet  de  loi 
ou  de  décret ,  le  ministère  compétent  envoie  au  Conseil  d'Etat 
les  diverses  pièces  qui  constituent  le  dossier  de  l'affaire;  il  y 
joint,  en  général ,  un  projet  tout  préparé  que  le  conseil  pourra 
adopter,  rejeter  ou  modifier;  mais  l'administration  peut  aussi 
indiquer  seulement  l'objet  de  la  décision  à  prendre,  en  laissant 
au  conseil  le  soin  de  la  préparer  et  de  la  rédiger.  Le  premier 
procédé  est  généralement  suivi,  lorsqu'il  s'ag[it,  soit  de  projets  de 
loi ,  soit  de  projets  de  décrets  portant  création  d'établissements 
publics  ou  d'utilité  publique  (dans  ce  dernier  cas  un  projet  de 
statuts  est  annexé),  ou  portant  autorisation  de  dons  et  legs, 
d'acquisitions,  d'ahénations ,  d'emprunts,  etc.  La  décision  est, 
au  contraire,  rédigée  par  le  conseil,  en  ce  qui  concerne  la  plupart 
des  recours  administratifs  sur  lesquels  il  est  appelé  à  statuer  : 
autorisation  de  plaider,  recours  pour  abus. 

280.  —  C'est  cette  différence  de  forme  qui  avait  conduit  à 
faire  de  ce  recours  une  classe  à  part  d'affaires ,  sous  le  nom  de 
«  matières  mixtes  ».  Or,  cette  différence  qui  n'affecte  d'ailleurs 
que  le  mode  employé  par  le  ministre  pour  saisir  le  Conseil  d'Etat , 
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résulte  de  la  pratique  et  non  de  la  loi.  En  effel ,  malçré  l'appa- 
renle  allusion  contenue  dans  la  disposition  précitée  ae  la  loi  de 
1845,  on  peut  dire  que  la  loi  n'a  jamais  reconnu  de  matières 
mixtes.  Cette  dénomination  a  été  créée  par  la  doctrine  pour  dési- 
gner certaines  affaires  qui  ont  paru  ne  rentrer  parfaitement  el 
à  tous  égards  dans  aucune  des  deux  classes  principales  des  attri- 
butions du  Conseil  d'Etat,  maiâ  jamais  elle  n'a  passé  dans  la 
législation ,  qui  ne  reconnaît  que  des  matières  purement  admi- 
nistratives et  des  matières  contentieuses. 

281.  —  N'ayant  pas  fait  une  classe  spéciale  des  matières  mixtes 
dans  les  attributions  du  conseil,  nous  agirons  de  même  en  trai- 
tant de  son  mode  de  procéder.  Peu  importe  que  le  conseil  soit 
ou  non  saisi  d'un  projet  de  rédaction ,  d'autant  plus  que  c'est 
toujours  sur  les  propositions  du  rapporteur  que  porte  la  discus- 
sion. —  V.  infrà,  n.  291. 

282.  —  Les  demandes  d'avis  sont  formulées  dans  une  lettre 
adressée  par  le  ministre  intéressé  au  président  du  Conseil  d'Etat. 
A  cette  lettre  sont  joints,  s'il  y  a  lieu,  les  documents  qui  peuvent 
être  utiles  à  la  solution  de  la  question.  Aux  ministres  seuls  appar- 
tient le  droit  de  saisir  le  Conseil  d'Etat.  Les  chefs  de  service, 
quelque  haut  placés  qu'ils  soient  dans  la  hiérarchie,  ne  peuvent 
exercer  ce  droit  que  par  délégation  et  par  ordre,  la  délégation 
et  l'ordre  étant  formellement  énoncés.  —  Béquet,  n.  251. 

283.  —  La  procédure  du  Conseil  d'Etat  en  matière  adminis- 
trative diffère  essentiellement  de  la  procédure  en  matière  con- 
tentieuse,  en  ce  cfue  les  parties  intéressées  dans  les  affaires 
administratives  qui  sont  soumises  au  conseil  ne  peuvent  le  saisir 
directement,  mais  font  parvenir  leurs  pièces  au  ministre  appelé 
à  préparer  le  proiet  de  décision  et  à  le  soumettre  au  conseil 
(Delagarde  et  Godfernaux,  Guide  de  procédure  devant  les  sec- 
tions administratives  du  Conseil  d'Etat,  p.  3).  Il  faut  cependant 
excepter  le  cas  où  une  commune  ou  un  établissement  public  se 
pourvoient  contre  un  arrêté  du  conseil  de  prélecture  leur  refusant 
l'autorisation  de  plaider;  en  ce  cas,  le  recours  est  adressé  direc- 
tement au  Conseil  d'Etat  (op.  et  loc.  Ht,),  Les  parties  intéressées 
peuvent  d'ailleurs  adresser  au  Conseil  d'Etat  des  mémoires  écrits 
dans  lesquels  elles  exposent  leurs  prétentions;  elles  peuvent 
recourir,  pour  la  rédaction  de  ces  mémoires,  au  ministère  des 
avocats  au  conseil;  mais,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  la 
section  du  contentieux ,  le  ministère  des  avocats  n'est  qu  excep- 
tionnellement employé  devant  les  sections  administratives  (op. 
cit,,  Introduction). 

284.  —  L'art.  3,  L.  22  juill.  1893,  relative  aux  déclarations 
effectuées  en  vue  d'acquénr  la  nationalité  française,  reconnaît 
formellement  au  déclarant  auquel  le  gouvernement  refuse  l'en- 
registrement de  sa  déclaration,  la  faculté  de  produire  devant  le 
Conseil  d'Etat  des  pièces  ou  des  mémoires. 

285.  —  11  faut  noter  que,  soit  devant  les  sections  adminis- 
tratives, soit  devant  l'assemblée  générale,  les  avocats  ne  sont 
jamais  admis  à  prononcer  une  plaidoirie. 

286.  —  Toutes  les  affaires  dont  le  Conseil  d'Etat  est  saisi 
sont  enregistrées  au  secrétariat  général  dès  leur  arrivée.  Le 
secrétaire  général  fait  le  départ  de  ces  affaires  entre  les  diffé- 
rentes sections  (Arr.  5  niv.  an  VIII,  art.  13).  C'est  ainsi  que  la 
section  compétente  se  trouve  saisie  de  l'affaire  et  en  possession 
du  dossier.  Nous  allons  examiner  maintenant  d'abord  le  mode 
de  procéder  des  sections ,  puis  celui  de  l'assemblée  générale. 

§  2.  Mode  de  procéder  des  sections. 

287.  —  11  est  tenu  dans  chaque  section  un  rôle  sur  lequel 
toutes  les  affaires  sont  inscrites  d  après  leur  ordre  de  date  (Décr. 
2  août  1879,  art.  8).  Pour  faciliter  l'examen  des  affaires  impor- 
tantes, les  projets  présentés  sont  souvent  imprimés.  L'impression 
est  destinée  à  faciliter  la  méditation  et  la  discussion,  et  non  à 
donner  de  la  publicité  au  proiet.  Aussi  les  exemplaires  ne  sont 
distribués  quaux  membres  du  conseil  et  aux  ministres  et  ne 
doivent  pas  être  communiqués  au  dehors.  —  Béquet,  n.  266. 

288.  —  Le  président  de  la  section  distribue  les  affaires  entre 
les  rapporteurs  ;  il  désigne  celles  des  affaires  qui  sont  réputées 
urgentes,  soil  par  leur  nature,  soit  par  des  circonstances  spé- 
ciales (Décr.  2  août  1879,  art.  8).  La  date  de  la  distribution  des 
affaires,  avec  l'indication  de  leur  nature,  est  inscrite  sur  un  re- 
gistre particulier  qui  reste  à,  la  disposition  du  président  de  la 
section  (Même  décr.,  art.  9). 

289.  —  L'affaire  est  examinée  par  le  rapporteur  qui  a  été 


désigné.  Celui-ci  en  rend  compte  à  la  section  ou  aux  sections 
réunies.  Il  propose,  soit  l'adoption  du  projet  du  gouvernemeot 
sans  modification,  soit  le  projet  nouveau  qu'il  croirait  devoir  y 
substituer,  en  y  joignant  un  projet  de  note  expliquant  les 
motifs  des  modifications.  Le  rapporteur  doit  rédiger  lui-même  un 
projet,  si  le  gouvernement  n'a  pas  présenté  de  rédaction.  S'il 
pense  que  la  proposition  du  gouvernement  ne  puisse  être  admise 
d'aucune  manière ,  il  rédige  un  projet  d'avis  pour  moUver  sod 
opinion.  —  Béquet,  n.  253. 

290.  —  D'après  l'art.  3,  Décr.  30  janv.  1852,  porUnt  règle- 
ment intérieur  du  Conseil  d'Etat,  «  les  rapporteurs  devront  pré- 
senter leurs  rapports  dans  le  délai  le  plus  bref,  et  dans  Tordre 
déterminé  par  le  président  de  la  section.  Les  affaires  portées  au 
rôle  comme  urgentes  sont  toujours  à  l'ordre  du  jour,  et,  si  l'ins- 
truction est  terminée ,  le  rapport  doit  être  prêt ,  au  plus  tard,  à 
la  deuxième  séance  qui  suit  l'envoi  des  pièces.  Lorsqu'une  affaire 
exige  un  supplément  d'instruction,  le  rapporteur  doit  en  entretenir 
la  section  au  commencement  de  la  première  séance  qui  suit  la 
remise  du  dossier  entre  ses  mains  ».  Les  décrets  postérieurs  sur 
le  règlement  intérieur  du  Conseil  d'Etat  n'ont  pas  reproduit  ces 
règles  qui  étaient  de  nature  à  accélérer  la  solution  des  affaires. 
L'application  rigoureuse  en  serait  peut-être  difficile;  nous  ne 
savons  si  jamais  elles  ont  été  bien  scrupuleusement  observées. 
C'est  au  président  de  chaque  section  de  diriger  les  travaux  au 
mieux  des  intérêts  publics  et  des  graves  intérêts  qui  sont  sou- 
vent liés  à  la  solution  des  affaires. 

291*  —  La  section  peut  approuver,  rejeter  ou  modifier  la 
proposition  du  rapporteur.  Mais  c'est  toujours  cette  proposition 
qui  est  délibérée  d'abord  et  mise  aux  voix.  —  Béquet,  n.  256. 

292.  —  Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  conditions  aux- 
quelles sont  soumises  les  délibérations  des  sections  administra- 
tives (V.  suprà,  n.  188).  Le  président  peut  charger  un  auditeur 
de  recueillir  la  discussion  (Décr.  2  août  1879,  art,  30|. 

293.  —  Quant  à  la  forme  qui  doit  être  donnée  à  la  aécision  de 
la  section,  elle  est  déterminée  par  la  nature  de  la  décision  prise 
au  sujet  du  projet  émané  du  gouvernement.  Lorsque  le  projet  de 
loi  ou  de  décret  soumis  à  la  section  par  le  ministre  est  adopté 
purement  et  simplement,  le  rapporteur  en  signe  la  minute  et  la  re- 
met au  secrétaire  de  la  section  chargé  de  faire  expédier  (Décr. 
30  janv.  1852,  art.  3,  in  fine), 

294.  —  H  peut  arriver  que  l'affaire  exige  un  supplément  d'ins- 
truction. La  section,  avant  de  statuer,  exprimera  alors  le  désir 
que  l'instruction  soit  complétée  dans  tel  ou  tel  sens ,  et  trans- 
mettra au  ministre  une  note  à  ce  sujet.  Les  notes  transmises  par 
le  Conseil  d'Etat  aux  ministres  ne  sont  destinées  qu'au  gouver- 
nement et  ne  doivent  pas  être  communiquées  aux  parties  inté- 
ressées. 

295.  —  Si  le  projet  est  complètement  transformé  ou  s'il  est 
rejeté,  on  rédige  un  avis.  L'avis  diffère  de  la  note,  d'abord,  en 
ce  qu'il  est  rédigé  en  termes  plus  solennels ,  ensuite  en  ce  qu'il 
comporte  les  visa  relatifs  aux  principales  pièces  du  dossier  et  aux 
textes  appliqués,  et  des  considérants  dans  lesquels  sont  exposés 
les  motifs  de  la  décision.  A  la  différence  de  la  note  qui  n'est  si- 
gnée que  du  rapporteur  seul  et  visée  pour  expédition  parle  pré- 
sident, l'avis  est  signé  du  président,  du  rapporteur  et  du  secré- 
taire de  la  section.  Disons  cependant  qu'à  la  section  des  travaux 
publics,  les  notes  portent  les  mêmes  signatures  que  les  avis. 

296.  —  De  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  but  des  avis, 
il  résulte  qu'ils  peuvent,  soit  accompagner  un  projet  préparé  par 
le  gouvernement,  lorsque  le  conseil  croit  devoir,  à  raison  de  leur 
importance,  expliquer  les  modifications  qu'il  y  a  apportées,  sous 
cette  forme,  au  lieu  d'employer  la  note,  soit,*ce  qui  est  le  cas  le 
plus  fréquent,  avoir  proclamé  le  reiet  d'un  projet  auquel  il  n'y  a 
pas  lieu  de  substituer  une  autre  décision. 

297.  —  Lorsque  le  gouvernement  n'a  pas  envoyé  de  projet 
préparé,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  conseil  de  rédiger  un  avis,  puis- 
qu'il n'est  saisi  d^aucune  proposition  du  gouvernement,  et  qu'il 
lui  appartient  de  préparer  lui-même  la  décision.  C'est  ce  quia 
lieu  notamment  lorsqu'il  s'agit  des  recours  administratifs  en  ma- 
tière d'autorisation  de  plaiper  et  en  matière  d'abus. 

298.  —  En  ce  qui  concerne  les  recours  tendant  à  lannula* 
tion  des  délibérations  des  conseils  généraux,  par  applicatioo 
des  arU  33  et  47,  L.  10  août  1871,  le  gouvernement  est  dans 
l'usage  de  proposer  un  projet  de  décret;  mais  comme  le  recours 
ne  peut  être  qu'admis  ou  rejeté,  avec  parfois  une  simple  modifi- 
cation de  rédaction  qu'une  note  explique,  les  avis,  en  pareil  cas, 
n'accompagnent  jamais  un  d(^crel;  ils  ont  toujours  pour  but  de 
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ju8ii6er  le  rejet  du  projet  de  décret  soumis  au  Conseil  d'Etat.  — 
Compte  général  des  travaux  du  Conseil  d'Etat,  1878-82,  p.  45, 
noteB. 

209.  —  Lorsque  le  conseil  est  saisi  d'une  question  d'inter- 
prétation législative ,  il  y  a  toujours  lieu ,  pour  la  section  com- 
pétente, de  rédiger  un  avis  puisque  la  rédaction  de  cet  avis  est 
le  but  même  de  la  demande  présentée  par  le  gouvernement. 

300.  —  Le  secrétaire  de  chaque  section  tient  note,  sur  un 
registre  spécial,  des  affaires  délibérées  à  chaque  séance  et  de  la 
décision  prise  par  la  section.  Il  y  fait  mentioo  de  tous  les  mem- 
bres présents  (Décr.  2  août  1879,  art.  10). 

301.  —Les  décisions  des  sections  sont  signées  à  la  minute  par 
le  président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire  de  la  section ,  sauf  les 
notes  qui  ne  sont,  en  général,  signées  que  du  rapporteur;  les 
eipéditions  sont  rectifiées  conformes  par  le  secrétaire  Les  dé- 
crets rendus  après  délibération  d'une  ou  par  plusieurs  sections 
mentionnent  que  ces  sections  ont  été  entendues  (L.  24  mai  1872, 
art.  13). 

302.  —  Certaines  affaires  peuvent  donner  lieu,  on  Ta  vu ,  à 
un  examen  par  plusieurs  sections  réunies.  «  Les  lettres  de 
convocation  contiennent  l'indication  des  affaires  qui  doivent  être 
traitées  dans  ces  réunions  »  (Décr.  2  août  1879,  art.  12).  Les 
expéditions  des  affaires  délibérées  en  sections  réunies  sont  si- 
gnées par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat.  Cette  règle, 

3ui  vient  de  la  pratique  et  non  d'un  texte,  est  une  conséquence 
e  celle  qui  attribue  la  présidence  des  sections  réunies  au  minis- 
tre de  la  Justice  ou  au  vice-président  du  conseil  et,  à  leur  défaut, 
à  celui  des  présidents  de  section  qui  est  le  premier  dans  l'ordre 
du  tableau;  les  sections  réunies  se  trouvant  assimilées  à  l'as- 
semblée générale  pour  la  présidence,  il  était  logique  de  pour- 
suivre Tassimilation  dans  le  service  du  secrétariat  el  l'expédition 
des  décisions. 

303.  —  Quand  une  commission  est  formée  dans  le  sein  du 
conseil,  Tarrôté  du  vice-président  qui  l'institue  et  désigne  les 
membres  en  nomme  le  secrétaire. 

304.  —  Les  projets  délibérés  et  expédiés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit  sont  immédiatement  transmis  au  ministre  intéressé, 
s'il  s'agit  d'affaires  pour  lequel  l'examen  en  section  est  suffisant. 
Dans  le  cas  contraire ,  la  rédaction  délibérée  par  la  section  ou 
les  sections  réunies  ,  imprimée  s'il  y  a  lieu,  est  soumise  à  l'as- 
semblée générale. 

§  3.  Mode  de  procéder  de  l'assemblée  géniale. 

305.  —  Les  jours  et  heures  des  assemblées  générales  sont  fixés 
parle  Conseil  d  Etat,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice. 
En  cas  d'urgence,  le  conseil  est  convoqué  par  le  vice-prési- 
dent »  (Décr.  2  août  1879,  art.  13). 

306.  —  «  Il  est  dressé  par  le  secrétaire  général,  pour  chaque 
séance,  un  rôle  des  affaires  qui  doivent  être  délibérées  en  assem- 
blée générale.  Ce  rôle  mentionne  le  nom  du  rapporteur  et  contient 
la  notice  de  chaque  affaire  rédigée  par  le  rapporteur  »  (Même 
décr.,  art.  14). 

307.  —  »  Le  rôle  est  imprimé  et  adressé  aux  conseillers 
d'Etat,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs,  deux  jours  au  moins 
avant  la  séance.  Sont  imprimés  et  distribués  en  même  temps  que 
le  rôle,  s'ils  n'ont  pu  l'être  antérieurement,  les  projets  de  loi  et 
de  règlement  d'administration  publique,  les  avis  proposés  par 
les  sections ,  ainsi  que  les  documents  à  l'appui  desdits  proiets 
dont  l'impression  aura  été  jugée  nécessaire  par  les  sections.  Les 
documents  non  imprimés  sont  déposés  au  secrétariat  général  le 
jour  où  a  lieu  la  distribution  du  rôle  et  des  impressions  ,  et  ils 
sont  tenus  à  la  disposition  des  membres  du  conseil,  sauf  les  cas 
d'urgence  »  (Même  décr.,  art.  15). 

308.  —  «  Le  procès-verbal  contient  les  noms  des  conseillers 
d'Etat  présents;  les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes 

3ui  sont  empêchés  de  se  rendre  à  la  séance  doivent  en  prévenir 
'avance  le  vice-président  du  Conseil  d'Etat.  Il  en  est  de  même 
des  auditeurs  oui  sont  chargés  de  rapports  inscrits  à  l'ordre  du 
jour.  En  cas  d  urgence,  les  rapporteurs  empêchés  doivent,  de 
l'agrément  du  président  de  leur  section,  remettre  L'affaire  dont 
ils  sont  chargés  à  un  de  leurs  collègues  »  (Même  décr.,  art.  16). 

309.  —  La,  discussion  s'engage  devant  l'assemblée  générale 
comme  devant  les  sections;  elle  est  précédée  du  rapport  présenté 
par  le  membre  qui  a  été  désigné  à  cet  effet  ;  remarquons  toute- 
fois que,  devant  l'assemblée  générale,  le  rapporteur  doit  être, 
dans  son  rapport,  non  l'interprète  de  son  opinion  personnelle, 

Répertoire.  —  Tome  XIII. 


mais  celui  de  la  section  dont  il  présente  la  proposition.  Le  rap- 
porteur, en  faisant  connaître  les  diverses  opinions  qui  ont  pu 
être  formulées  lors  de  la  délibération  de  la  section ,  doit  con- 
server une  impartialité  absolue  :  il  ne  doit  pas  faire  connaître 
son  sentiment,  qu'il  ait  appartenu  k  la  majorité  ou  à  la  minorité. 
Mais  les  usages  du  conseil  l'autorisent ,  dès  que  la  discussion 
est  engagée,  à  reprendre  sa  propre  liberté  et  à  défendre  son 
opinion  personnelle.  —  Béquet,  n.  269. 

310.  —  Lorsque  les  bases  du  projet  de  la  section  sont  reje- 
tées ou  modifiées,  le  conseil  prononce,  soit  un  renvoi  à  la  sec- 
tion pour  préparer  un  projet  dans  le  sens  des  idées  émises  en 
assemblée  générale,  soit  un  rejet  définitif.  Lorsque  le  système 
général  du  projet  est  admis,  il  est  discuté  article  par  article.  — 
Béquet,  n.  270. 

311.  —  i<  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée;  il  dirige 
les  débats,  résume  la  discussion,  pose  les  questions  à  résoudre. 
Nul  ne  peut  prendre  la  parole  sans  l'avoir  obtenue  »  (Même  décr., 
art.  17).  Le  secrétaire  général  tient  la  plume  à  l'assemblée  gé- 
nérale; en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  suppléé  par 
un  maître  des  requêtes  désigné  par  le  ministre  de  la  Justice 
(Même  décr.,  art.  6). 

312.  —  Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  levé  ou  par  appel  no- 
minal; le  président  en  proclame  le  résultat  (Même  décr.,  art.  18). 
Contrairement  à  la  règle  admise  par  le  même  article  pour  les 
élections  qui  ont  lieu  dans  le  Conseil  d'Etat  fV.  infrà,  n.  318), 
les  votes  sur  les  affaires  soumises  au  conseil  ne  peuvent  donc 
pas  avoir  lieu  au  scrutin  secret.  Notons  que  les  séances  du 
Conseil  d'Etat  n'étant  point  publiques,  et  les  membres  du  con- 
seil étant  astreints  au  secret  rigoureux  des  délibérations,  cette 
disposition  n'a  pas  pour  effet  de  faire  connaître  au  dehors  le  sens 
dans  lequel  tel  ou  tel  conseiller  a  voté  :  elle  n'a  pour  consé- 
quence que  de  laisser  à  chacun  la  responsabilité  de  son  vote  vis- 
à-vis  de  ses  collègues. 

313.  —  La  discussion  en  assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat,  est  recueillie  par  des  sténographes.  En  outre,  l'art.  30, 
Décr.  2  août  1879,  porte  qu'au  «  procès- verbal  des  sections  et 
des  assemblées  générales  est  annexé  un  résumé  des  discussions 
relatives  aux  proiets  de  loi,  aux  règlements  d'administration 
publique  et  aux  auaires  pour  lesquelles,  en  raison  de  leur  impor- 
tance ,  le  président  jugerait  que  la  discussion  doit  être  recueillie. 
Ce  résumé  est  fait  par  un  auditeur  désigné  par  le  président  et 
assisté  d'un  rédacteur  spécial.  11  reproduit  sommairement  les 
discussions;  il  est  soumis  à  la  révision  du  président  ou  de  l'un 
des  conseillers  d'Etat  ou  maîtres  des  requêtes  présents  à  la 
séance,  délégué  par  le  président  ».  La  rédaction  de  ce  compte- 
rendu  analytique,  complètement  indépendant  du  compte-rendu 
sténographique,  est  devenue  d'un  usage  général;  depuis  le  mois 
de  novembre  1890,  elle  a  lieu  pour  toutes  les  affaires  discutées 
en  assemblée  générale.  Elle  est  confiée  aux  auditeurs  de  deuxième 
classe,  d'après  un  roulement  établi  entre  eux ,  pour  les  affaires 
présentées  par  leurs  sections  respectives.  Le  compte-rendu  des 
séances ,  en  vertu  d'un  principe  déjà  plusieurs  fois  rappelé ,  est 
d'ordre  tout  intérieur,  et  n'est  communiqué  qu'aux  membres  du 
conseil. 

314.  —  L'assemblée  générale  peut  adopter  purement  et  sim- 
plement la  décision  qui  lui  est  proposée  par  la  section;  l'expé- 
dition de  la  décision  de  la  section  devient  alors  la  minute  de 
la  décision  de  l'assemblée  générale  avec  l'adjonction  suivante  : 
«  Ce  projet  de  décret  (ou  cette  note ,  ou  cet  avis)  a  été  délibéré 

et  adopté  par  le  Conseil  d'Etat  dans  la  séance  du »  ;  elle  porte 

enfin  la  signature  du  président,  du  rapporteur  et  du  secrétaire 
général.  L  assemblée  générale  peut  aussi  prendre  une  décision 
différente  de  celle  de  la  section  :  adopter,  par  exemple,  le  projet 
primitif  du  gouvernement  alors  qu'il  aurait  été  rejeté  ou  modifié 
par  la  section.  Les  décisions  (notes  ou  avis)  de  l  assemblée  gé- 
nérale sont  formulées  comme  celles  des  sections ,  avec  cette  dif- 
férence qu'elles  portent  comme  intitulé,  au  lieu  de  «  la  section 
de »,  «  le  Conseil  d'Etat » 

315.  —  Les  expéditions  en  sont  signées  et  certifiées  par  le 
secrétaire  général  (Décr.  2  août  1879,  art.  6).  Les  décrets  ren- 
dus après  délibération  de  l'assemblée  générale  mentionnent  que 
le  Conseil  d'Etat  a  été  entendu  (L.  24  mai  1872,  art.  13). 

316.  —  De  la  nature  même  des  attributions  du  Conseil  d'Etat 
comme  conseil  du  gouvernement,  il  résulte  que  les  solutions 
données  par  lui  aux  questions  dont  il  est  saisi  ne  doivent,  en 
principe,  être  communiquées  qu'aux  ministres  et  ne  sont  pas  des- 
tinées à  être  livrées  à  la  publicité.  Du  moins  c'est  au  ministre 
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intéressé  seul  qu'il  appartient  d'autoriser  la  publication  des  avis 
du  conseil;  et,  en  fait,  certains  de  ces  avis  sont  insérés  dans  les 
Bulletins  officiels  des  divers  ministères ,  ou  dans  les  Revues  pu- 
bliées sous  leurs  auspices ,  telles  que  la  Revue  généi*ale  d'admi- 
nistration, 

317«  —  En  outre,  à  une  époque  récente,  M,  Coulon,  président 
de  la  section  de  Tintérieur,  a  pris  l'initiative  de  la  rédaction  de 
fiotes  de  jurisprudence,  concernant  les  affaires  portées  devant 
cette  section.  Ces  notes  de  jurisprudence,  qui  se  réfèrent  à  la  pé- 
riode comprise  entre  le  mois  d'août  1879  et  le  31  déc.  1891,  ont 
été  recueillies  et  classées  par  M.  Bienvenu  Martin,  maître  des 
requêtes,  et  MM.  Simon,  Dejamme,  Noël,  Silhol,  Moullé,  audi- 
teurs au  Conseil  d'Etat.  Destinées  d'abord,  d'une  manière  exclu- 
sive, aux  travaux  intérieurs  du  Conseil  d'Etat,  elles  ont  été  in- 
sérées dans  la  Hevuegéncfra/ed'admimslration.  Cette  publication 
qui  a  commencé  dans  l'année  1892  (t.  3,  p.  385),  n'est  pas  encore 
terminée  à  l'heure  actuelle  (V.  loc,  cit,y  note  1,  et  1894, 1. 1,  p.  5, 
note  2),  Une  partie  de  ces  Notes  de  jurisprudence ,  a  été  égale- 
ment publiée  par  la  Revue  communale,  1894,  livr.  28  et  s. 

318.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  appelé  à  faire,  dans  son  sein , 
certaines  élections.  Citons  le  cas  le  plus  important  en  rappelant 
que  les  conseillers  en  service  ordinaire  choisissent,  pour  trois 
ans,  trois  de  leurs  collègues  pour  faire  partie  du  tribunal  des  con- 
flits (L.  24  mai  1872,  art.  25).  —  V.  suprà,  v»  Conflit ,  n.  50. 
—  Toutes  les  élections  ont  lieu  au  scrutin  secret,  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents  et  sur  convocations  spéciales  (Uécr. 
2  août  1879,  art.  18). 


CHAPITRE  II. 
DU  CONSEIL  d'État  considéré  gomme  tribunal  administratif. 

Section  I. 
Fonctionneinent. 

319.  —  Pour  étudier  le  fonctionnement  du  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux ,  nous  devons  examiner  la  constitution 
etle  rôle  :  1®  de  la  section  du  contentieux;  2»  de  la  section  tem- 

Soraire  du  contentieux;  3*  de  l'assemblée  publique  du  Conseil 
'Etat  statuant  au  contentieux. 

§  1 .  Section  du  contentieux. 
1«  Origine. 

320.  —  L'origine  de  la  section  du  contentieux  apparaît  dans 
la  commission  instituée  par  l'art.  24,  Décr.  11  juin  1806,  pré- 
sidée par  le  «  grand  juge  ministre  de  la  Justice  »,  composée  de 
six  maîtres  des  requêtes  et  de  six  auditeurs,  et  chargée,  aux 
termes  de  l'art.  25,  de  faire  l'instruction  et  de  préparer  le  rapport 
de  toutes  les  afTaires  contentieuses  sur  lesquelles  le  Conseil  d'Etat 
avait  à  prononcer.  Cette  section ,  dotée  par  l'ordonnance  du  29 
juin  1814,  sous  le  nom  de  «  comité  contentieux»,  d'une  organi- 
sation analogue  à  celle  qui  existe  aujourd'hui,  a  été  subdivisée 
à  certaines  époques  en  deux  sections  (V.  notamment,  Ord.  26 
août  1824,  art.  30).  La  section  du  contentieux  a  toujours  été  l'ob- 
jet d'une  mention  spéciale  dans  les  textes  qui  ont  successive- 
ment régi  le  Conseil  d'Etat,  soit  qu'elle  n'ait  eu,  comme  en  1806, 
18i4-1815  et  1831 ,  que  des  pouvoirs  d'instruction  et  de  prépa- 
ration des  décisions,  soit  qu'elle  ait,  comme  sous  le  régime  de  la 
loi  du  3  mars  1849,  jugé  les  recours  à  l'exclusion  de  toute  autre 
assemblée,  soit  qu'enfin  elle  ait  été  investie,  comme  elle  Ta  été 
constamment  depuis  1852,  de  la  double  attribution,  d'une  part, 
d'instruire  certaines  affaires  et  de  préparer  en  ce  qui  les  concerne 
la  décision  à  soumettre  à  rassemblée  publique,  et  d'autre  part, 
de  statuer  elle-même  sur  certaines  autres  catégories  de  recours. 
L'existence  de  la  section  du  contentieux  est  lormeilement  con- 
sacrée par  la  législation  actuelle  :  la  loi  du  13  iuill.  1879  (art.  4) 
la  met  au  nombre  des  cinq  sections  du  Conseil  d'Etat. 

2^  Composition. 

321.  —  La  section  du  contentieux  est  composée  de  six  con- 
seillers en  service  ordinaire  et  d'un  président  (L.  13  juiU.  1879, 
art.  4,  §  2). 


322.  —  La  loi  de  1872  avait  dévolu  au  vice -président  du  Con- 
seil d'Etat  la  charge  de  présider  la  section  du  contentieux  (art. 
10,  §  2).  La  loi  du  1«' août  1874  (art.  1)  vint  décider  que  la  sec- 
tion du  contentieux  serait  présidée  par  un  président  de  section, 
nommé  dans  les  conditions  et  les  formes  déterminées  pour  les  au- 
tres présidents  de  section.  Cette  disposition  a-t-elle  enlevé  au 
vice-président  le  droit  de  présider,  s'il  le  juge  convenable,  la  sec- 
tion du  contentieux  î  Les  doutes  qui  peuvent  s'élever  sur  la 
question  ont  été  indiqués  suprà,  n.  181).  Rappelons  que  le  mi- 
nistre de  la  Justice  ne  peut  présider  la  section  du  contentieux  et 
que  les  conseillers  en  service  extraordinaire  ne  peuvent  être  at- 
tachés à  cette  section  ;  il  en  est  de  même  des  conseillers  en  service 
ordinaire  nommés  à  des  fonctions  publiques,  conformément  à  l'art. 
3,  L.  13  juill.  1879.  —  V.  suprà,  n.  117,  128,  159. 

323.  —  La  section  du  contentieux  comprend  en  outre  doute 
maîtres  des  requêtes,  y  compris  les  quatre  commissaires  du  gou- 
vernement, quatre  auditeurs  de  première  classe ,  dix  auditeurs 
de  deuxième  classe,  sans  préjudice  des  modifications  qui  peuvent 
être  apportées  à  cette  répartition  nar  le  vice-président  du  Con- 
seil d'Etat  (Décr.  2  août  1879,  art.  4].  Quatre  maîtres  des  requêtes 
sont  désignés  par  le  président  de  la  République  pour  remplir  au 
contentieux  les  fonctions  de  commissaires  du  gouvernement.  Ils 
assistentaux  délibérations  de  la  section  (L.  24 mai  1872,  art.  16; 
L.  13  juill.  1879,  art.  4,  §  3). 


3»  Fonctionnement, 

324.  —  La  section  du  contentieux  fonctionne  de  deux  ma- 
nières :  tantôt  elle  se  borne  à  instruire  les  affaires,  tantôt  elle  les 
iuge  elle-même  (Aucoc,  Conférences,  1. 1 ,  n.  381  ).  En  effet,  d'après 
l'art.  15,  L.  24  mai  1872,  u  la  section  du  contentieux  est 
chargée  de  diriger  l'instruction  écrite  et  de  préparer  le  rapport 
des  affaires  contentieuses  qui  doivent  être  jugées  par  le  Con- 
seil d'Etat  ».  La  section  du  contentieux  «  dirige  I  instruction 
écrite  »;  autrement  dit,  elle  recueille,  tant  dans  les  requêtes  et 
mémoires  que  dans  les  différentes  pièces  qui  lui  sont  communi- 
quées par  les  parties,  tous  les  éléments  delà  décision.  Déplus, 
elle  prépare  sur  les  affaires  contentieuses  un  rapport  qui  doit 
reproduire  ces  divers  éléments  et  qui  est  suivi  d'un  projet  de  dé- 
cision. La  loi,  en  parlant  «  des  affaires  contentieuses  qui  doivent 
être  jugées  par  le  Conseil  d'Etat  »,  vise,  non  le  Conseil  d'Etat 
tout  entier,  mais  l'assemblée  publique  du  contentieux ,  que  l'on 
appelle  également  «  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  » 

325.  —  A  l'égard  de  certains  litiges,  la  section  du  conten- 
tieux joue  le  rôle  d'une  juridiction  qui  statue  souverainement. 
En  effet,  la  section  du  contentieux  juge  les  affaires  pour  lesquelles 
il  n'y  a  pas  de  constitution  d'avocat  :  ces  affaires  ne  sont  portées 
à  l'assemblée  publique  que  si  ce  renvoi  a  été  demandé  par  Tun 
des  conseillers  d'Etat  de  la  section,  ou  par  le  commissaire  du 
gouvernement  à  qui  elles  sont  préalablement  communiquées.  Si 
le  renvoi  n'a  pas  été  demandé ,  ces  affaires  sont  jugées  par  la 
section  du  contentieux,  sur  le  rapport  de  celui  de  ses  membres 
que  le  président  en  a  chargé,  et  après  les  conclusions  du  com- 
missaire du  gouvernement  (art.  19,  L*  24  mai  1872). 

3^.  —  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  les  réclamations  en  matière  de  pensions  et  les 
contraventions  de  grande  voirie,  pour  lesquels  le  ministère  de 
l'avocat  n'est  pas  obligatoire,  sont  portés  de  plein  droit  à  l'au- 
dienoe  publique  de  l'assemblée  du  contentieux.  Les  recours  en 
matière  d'élections  et  de  contributions  directes  ou  de  taxes  assi- 
milées sont,  dans  la  pratique ,  les  seules  affaires  dont  la  section 
conserve  le  jugement  lorsque  le  renvoi  n'en  est  pas  spécialement 
demandé.  —  Laferrière,  Jurid.  admin,,  t.  1,  p.  272. 

327.  —  Cette  jurisprudence  ne  saurait  donner  au  renvoi  des 
affaires  sans  avocat  un  caractère  obligatoire  :  elle  n'est  qu'une 
règle  d'ordre  intérieur  à  laquelle  la  section  pourrait  déroger. 

328*  —  Malgré  le  caractère  facultatif  que  l'art.  19  donne  au 
renvoi ,  il  est  des  cas  où  il  serait  légalement  obligatoire  :  ce 
sont  ceux  où  les  recours  introduits  devant  la  section  du  conten- 
tieux sans  ministère  d'avocat  seraient  dirigés,  par  la  voie  de 
l'opposition,  de  la  tierce  opposition  ou  de  la  révision,  contre  des 
arrêts  rendus  par  l'assemblée  du  contentieux.  On  ne  saurait  ad- 
mettre qu'un  arrêt  rendu  par  l'assemblée  du  contentieux  soit 
annulé  ou  réformé  par  un  arrêt  émané  de  la  section  seule;  il  est 
d'ailleurs,  de  principe,  que  les  recours  dont  nous  venons  de  par- 
ler soient  portés  devant  les  juges  qui  ont  rendu  la  décision  atta- 
quée. —  Laferrière,  /oc.  cit.,  note  2. 
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.  —  La  section  du  contentieux  peut  statuer,  en  audience 
publique,  sur  les  affaires  d*élections  et  de  contributions  directes 
ou  taxes  assimilées  dans  lesquelles  il  y  a  constitution  d'avocat. 
Cette  innovation  a  été  introduite  par  la  loi  du  26  oct.  1888 
(art.  3],  relative  à  la  création  d'une  section  temporaire  du  con- 
tentieux. 

330.  —  Les  affaires  d'élections  et  de  contributions  directes 
ou  taxes  assimilées  dans  lesquelles  il  y  a  constitution  d'avocat 
ne  sont  donc  plus  nécessairement  portées  à  l'assemblée  spéciale 
du  contentieux.  La  section  du  contentieux  peut  les  juger  à  elle 
seule,  mais  en  audience  publique. 

331.  —  Le  renvoi  de  ces  affaires  à  l'assemblée  du  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  peut  avoir  lieu  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  19,  L.  24  mai  1872  (art.  3,  §  2,  L.  26  oct. 


332.  —  Le  nombre  des  membres  dont  la  présence  est  exigée 
à  la  section  du  contentieux  pour  la  validité  des  délibérations  a 
varié.  D'après  l'art.  15,  L.  24  mai  1872,  la  section  du  contentieux 
08  pouvait  délibérer  que  si  trois  au  moins  de  ses  membres  ayant 
voix  délibérative  étaient  présents. 

333.  —  Lors  de  la  confection  du  règlement  de  1872,  on  s'est 
aperçu  qu'il  y  avait  des  inconvénients  à  ce  que  la  section  du 
contentieux  pût  trancher  définitivement  des  affaires  avec  deux 
conseillers  seulement  et  un  maître  des  requêtes,  ou  môme  un 
auditeur,  puisque  des  auditeurs  ont  voix  délibérative  h  la  sec- 
tion. Il  était  d  ailleurs  permis  de  penser  que  l'art.  15  de  la  loi  de 
1872  visait  seulement  ta  délibération  des  affaires  à  soumettre  à 
l'assemblée  publique  et  ne  concernait  nullement  le  jugement  des 
affaires  sans  avocat  dont  il  n'était  question  que  dans  l'art.  19. 
.Vétait-il  pas  naturel  d'admettre  que  la  section  du  contentieux, 
dans  ce  dernier  cas,  devait  être  soumise  à  la  môme  règle  que  la 
section  administrative ,  c'est-à-dire  à  la  présence  de  trois  conseil- 
lers en  service  ordinaire  ? 

334.  —  Aussi  le  décret  du  21  août  1872  exigea-t-il  la  présence 
de  trois  conseillers  d'Etat  pour  «  statuer ,  en  exécution  de  l'art. 
19,  L.  24  mai  1872,  sur  les  affaires  introduites  sans  le  ministère 
d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat»  (art.  22).  Le  règlement  peut  être 
considéré  comme  ayant  purement  et  simplement  confirmé  la  loi 

âu'il  ne  pouvait  modifier  ;  on  peut  d'ailleurs  se  demander  s'il  est 
lé^l  d  augmenter  dans  un  règlement  les  garanties  données  aux 
justiciables. 

335.  —  Il  résultait  de  là  que ,  pour  délibérer  sur  les  affaires 
devant  être  portées  à  l'assemblée  publique,  la  présence  de  trois 
membres  ayant  voix  délibérative  était  suffisante,  et  que  pour 
statuer  sur  les  affaires  ou'il  appartenait  à  la  section  de  juger, 
il  fallait  que  trois  conseillers  d  Etat  fussent  présents. 

336.  —  Le  décret  du  2  août  1879  fart.  21)  vint  effacer  toute 
distinction  entre  ces  deux  classes  d'affaires ,  en  exigeant  pour 
chacune  la  présence  de  cinq  membres  au  moins  ayant  voix  dé- 
libérative; le  décret  du  9  déc.  1884  remplaça  à  son  tour  ce  texte 
par  une  disposition  remettant  en  vigueur  la  règle  de  1872. 

337.  —  Une  nouvelle  réglementation  survint  encore  en  1888, 
lors  de  la  création  de  la  section  temporaire.  L'art.  3,  L.  26  oct. 
1888,  ne  dit  rien  relativement  au  nombre  de  membres  devant 
composer  soit  la  section  du  contentieux ,  soit  la  section  tempo- 
raire, pour  qu'elle  puisse  statuer  valablement;  l'indication  du 
nombre  de  cinq  membres  ayant  voix  délibérative  avait  été  pro- 
posée par  le  gouvernement  dans  un  projet  primitif:  «  La  section 
du  contentieux  peut  statuer  en  audience  publique  sur  les  affaires 
d'élection,  de  contributions  et  de  taxes  assimilées  dans  lesquelles 
il  y  a  constitution  d'avocat.  Dans  ce  cas,  elle  ne  peut  juger 
qu'en  nombre  impair,  et  si  cinq  au  moins  de  ses  membres  ayant 
voix  délibérative  sont  présents  ».  La  Chambre  modifia  sur  ce 
point  le  projet  du  gouvernement;  elle  décida  que  la  section  du 
contentieux  et  la  section  temporaire  seraient  toutes  deux  sur  le 
même  pied  au  point  de  vue  au  droit  de  juger  en  audience  pu- 
blique; mais  la  rédaction  de  la  Chambre  n'indiqnait  pas  le 
nombre  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations.  Sur  une  ob- 
servation présentée  à  ce  sujet,  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment répondit  que  la  disposition  qui  avait  disparu  par  le  fait 
de  la  commission  figurerait  dans  le  règlement  d'administration 
publique. 

3^.  —  Le  décret  du  9  nov.  1888  (art.  6)  a  édicté  la  règle 
que  «  la  section  du  contentieux  ne  peut  statuer  que  si  cinq 
an  moins  de  ses  membres,  ayant  voix  délibérative,  conformé- 
ment à  la  loi  du  24  mai  1872,  sont  présents.  En  cas  de  partage, 
on  appellera  le  plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes  assistant  à 


la  séance  ».  Le  règlement  ne  porte  pas  :  statuer  en  audience 
publique.  Le  nombre  de  cinq  membres  est  donc  exigé  pour  toutes 
les  affaires  que  la  section  du  contentieux  et  la  section  tempo- 
raire sont  appelées  à  juger  souverainement,  qu'il  y  ait  ou  non 
constitution  a  avocat. 

339.  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question  de 
savoir  si  la  présence  de  ces  cinq  membres  est  nécessaire  pour 
toutes  les  décisions  à  prendre  par  la  section  du  contentieux , 
alors  qu'il  s'agit,  soit  d'une  mesure  d'instruction,  soit  d'un  projet 
de  décision  à  soumettre  à  l'assemblée  publique.  Sous  le  régime 
du  décret  de  1879,  M.  Ducrocq  admettait  que  la  présence  de 
cinq  membres  ayant  voix  délibérative  n'était  pas  nécessaire  pour 
ordonner  les  mesures  d'instruction  dans  les  affaires  qu'il  ap- 
partenait à  la  section  de  juger  seule  :  la  présence  de  trois  mem- 
bres ayant  voix  délibérative  eût  été  suffisante,  conformément  à 
l'art.  15  delà  loi  de  1872  (V.  Cours  de  dr.  admin.,  n.  84).  Ce 
système  est  arbitraire;  rien  dans  les  divers  textes  qui  ont  suc- 
cessivement régi  la  matière,  n'autorise  à  distinguer  les  décisions 
avant  faire  droit  des  décisions  définitives.  Mais  suivant  nous, 
il  y  a  lieu  d'admettre  que  la  présence  de  trois  membres  ayant 
VOIX  délibérative  est  suffisante  pour  la  préparation  des  projets  de 
décision  à  soumettre  à  l'assemolée  puolique  :  la  disposition  du 
règlement  de  1879,  qui  exigeait  également  cinq  membres  pour 
ce  cas,  est  abrogée  par  le  décret  de  1884,  et  le  décret  de  1888 
n'exige  la  présence  de  cinq  membres  que  pour  statuer,  c'est-à- 
dire  pour  prendre  une  décision  définitive. 

340  —  Béquet  propose  la  môme  distinction.  Toutefois,  d'a- 
près cet  auteur,  dans  le  premier  cas  il  faudrait  la  présence  de 
trois  conseillers  en  service  ordinaire.  Nous  ne  savons  pourquoi 
Béquet  qui  renvoie  en  note  à  l'art,  lo  de  la  loi  de  1872,  n'a 
pas  dit  ici  «  trois  membres  ayant  voix  délibérative  »  conformé- 
ment à  cette  loi;  il  ne  peut  plus  être  questiou,  en  effet,  du  rè- 
Slement  de  1872  qui  est  abrogé,  et  si  on  consulte  le  texte  même 
u  décret  de  1884,  on  voit  ou'il  a  remis  en  vigueur,  non  le 
décret,  mais  la  loi  même  de  1872. 

40  Di/férences  entre  la  Hclion  du  contentieux 
et  les  sectioM  administratives, 

341.  —  De  tout  ce  qui  précède,  il  résuite  plusieurs  différen- 
ces entre  la  section  du  contentieux  et  les  sections  administrati- 
ves :  i^  la  section  du  contentieux  est  la  seule  qui,  à  raison  de  la 
nature  de  sa  mission,  ne  corresponde  spécialement  à  aucun  mi- 
nistère (Décr.  2  août  1879,  art.  1.  —  Ducrocq,  op.  cit,,  n.  84); 
—  2°  elle  est  la  seule  que  ne  puisse  présider  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  Justice,  président  du  Conseil  d'Etat  (L.  24  mai 
1872,  art.  10);  3o  elle  est  la  seule  où  le  président  n'ait  pas  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage  (Même  loi,  art.  12,  in  fine  et  15)  ; 
4<*  elle  est  la  seule  d'où  soient  exclus  les  conseillers  d'Etat  en 
service  extraordinaire  ou  appelés  à  occuper  temporairement  des 
fonctions  publiques  sans  sortir  des  cadres  du  conseil  (Même  loi, 
art.  4;  Décr.  2  août  1879,  art.  3)  ;  5o  elle  comprend  un  personnel 
plus  nombreux  que  les  sections  administratives  (V.  suprà,  n.  32i 
et  s.).  A  ses  délioérations  assistent,  quatre  maîtres  des  requêtes, 
commissaires  du  gouvernement  (V.  suprà,  n.323);  6°  le  nombre 
des  membres  dont  La  présence  est  nécessaire  pour  la  validité  des 
délibérations  n'est  pas  le  même,  pour  la  section  du  conten- 
tieux que  pour  les  sections  admini6tratives(V.  suprà,  n.  332  et  s.); 
7^  nous  verrons  que  la  section  du  contentieux  est  la  seule  des 
sections  du  conseil  qui  entre  tout  entière  dans  l'assemblée  du 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  (V.  infrà,  n,  320)  ;  8°  en- 
fin la  section  du  contentieux  est  appelée  par  la  loi  du  26oct.  1888 
à  tenir  des  séances  publiques,  ce  qui  n'a  jamais  lieu  pour  les 
sections  administratives. 

§  2.  Section  temporaire  du  contentieux. 
10  Origine. 

342.  —  L'encombrement  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  et 
l'insuffisance  d'une  seule  section  pour  examiner  le  nombre  tou- 
jours croissant  des  pourvois,  ont  motivé  la  loi  du  26  oct.  1888, 
relative  à  la  création  d'une  section  temporaire  du  contentieux 
au  Conseil  d'Etat. 

343.  —  Le  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  M.Laferrière,  qui, 
lors  de  la  discussion  de  cette  loi ,  a  pris  la  parole  en  qualité  de 
commissaire  du  gouvernement,  a  signalé  un  arriéré  de  2,992  af* 
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faires.  Cet  état  de  choses  venait  de  la  loi  du  31  juill.  i875,  qui 
confère  au  Conseil  d'Etat  la  vérification  des  pouvoirs  des  con- 
seillers généraux  (V.  infrà,  v^  Conseil  général),  et  surtout  de 
l'art.  40,  L.  5  avr.  1884,  qui  accorde  un  effet  suspensif  aux  re- 
cours formés  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture  en  matière  d'élections  municipales  (V.  in- 
frà,  v<»  Elections  municipales)  :  ceux  dont  l'élection  a  été  annulée 

f)ar  la  juridiction  du  premier  degré  ayant  un  moyen  de  prolonger 
eurs  pouvoirs  et  de  continuer  à  siéger  dans  l'assemblée  commu- 
nale jusqu'au  jugement  de  ce  recours,  il  en  est  résulté  un  accrois- 
sement énorme  dans  le  nombre  des  pourvois,  et  des  retards  dans 
la  solution  des  affaires  par  la  section  du  contentieux. 

344.  —  De  là  la  création  d'une  section  temporaire  qui ,  ins- 
tituée quand  les  besoins  du  service  l'exigeront,  composée  au 
moyen  de  membres  pris  dans  les  sections  administratives,  con- 
courra au  jugement  des  affaires  d'élections  et  de  contributions 
qui  sont  les  plus  nombreuses,  et  constituera  ainsi  un  précieux 
auxiliaire  pour  la  section  du  contentieux  qui  pourra,  dès  lors, 
résoudre  plus  rapidement  toutes  les  autres  affaires  qui  lui  sont 
soumises. 

345.  —  La  loi  a  été  combattue  :  on  a  voulu  lui  attribuer  un 
caractère  politique,  l'accuser  d'instituer  un  tribunal  d'exception; 
on  a  ajouté  aue  cette  section  temporaire  serait  formée  de  juges 
improvisés  n  offrant  pas  aux  plaideurs  les  mêmes  garanties  que 
la  section  du  contentieux  et  l'assemblée  publique.  M.  Laferrière 
a  démontré  le  peu  de  fondement  de  ces  reproches.  Il  a  fait  obser- 
ver que  le  gouvernement  qui,  non  seulement  nomme  les  conseil- 
lers d'Etat,  mais  encore  les  répartit  entre  les  sections,  dont  il 
fixe  ainsi  la  composition  {W.suprà,  n.  183  et  s.),  ne  fera  qu'user  du 
même  droit  pour  la  section  temporaire.  De  plus ,  comme  nous  le 
verrons  dans  la  suite,  un  simple  arrêté  du  vice-président  du 
Conseil  d'Etat  délibérant  avec  les  présidents  de  section ,  désigne 
les  membres  des  sections  administratives  qui  sont  appelés  à  faire 
partie  de  l'assemblée  publique;  en  conséquence,  les  conseillers 
d'Etat  sont  tous  virtuellement  investis  de  la  fonction  déjuge. — 
Séance  du  Sénat,  22  oct.  1888,  [/.  o^.,  1888,  p.  137i] 

346.  —  Le  projet  fut  volé,  et  devint  la  loi  du  26  oct.  1888. 
Cette  loi  a  prévu,  dans  son  art.  5,  un  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  déterminer  les  mesures  propres  à  en  assu- 
rer l'exécution ,  notamment  celles  qui  concernent  le  service  des 
rapporteurs,  des  commissaires  du  gouvernement  et  du  secréta- 
riat. Ce  règlement  d'administration  publique  intervint  le  9  no- 
vembre suivant. 

20  Institution. 

347.  —  La  loi  da  26  oct.  1888  porte,  dans  son  art.  i  : 
<(  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent,  il  sera  formé,  par  dé- 
cret en  Conseil  d'Etat,  une  section  temporaire  qui  concourra  au 
jugement  des  aflaires  d'élection  et  de  contributions  directes  ou 
taxes  assimilées.  » 

348.  —  Il  résulte  du  texte  précédent  que  :  lo  Le  droit  de  dé- 
créter la  formation  d'une  section  temporaire  appartient  au  gou- 
vernement, qui  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  si 
les  besoins  du  service  exigent  cette  formation. 

349.  — 2«  Cette  section  sera  temporaire,  c'est-à-dire  Qu'elle 
ne  fonctionnera  que  lorsque  le  besoin  s'en  fera  sentir.  La  loi  ne 
dit  pas  de  quelle  manière  en  sera  fixée  la  durée;  mais  il  est  évi- 
dent que  le  droit  de  déterminer  cette  durée  appartient  à  l'auto- 
rité chargée  d'instituer  la  section.  En  pratique,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin,  les  décrets  qui  sont  successivement  intervenus 
pour  instituer  la  section  temporaire  en  ont  fixé  la  durée  à  une 
année  à  compter  de  son  installation,  s'il  n'en  était  autrement 
ordonné  par  un  décret  postérieur;  sa  durée  ainsi  fixée  a  parfois 
été  l'objet  de  prorogations  en  cette  forme;  inversement,  le  décret 
postérieur  aurait  pu  assigner  un  terme  plus  rapproché  au  fonc- 
tionnement de  la  section.  En  l'absence  de  toute  mesure  de  ce 
Çenre,  le  fonctionnement  prend  fin  de  plein  droit  par  l'expira- 
tion de  la  durée  primitivement  fixée. 

350.  —  3^  La  section  temporaire  n'est  pas  appelée  à  juger 
les  affaires  contentieuses  de  toute  nature  ;  sa  compétence  est  li- 
mitée et  bornée  aux  affaires  d'élection  et  de  contributions  directes 
ou  taxes  assimilées. 

351.  —  4*»  La  section  temporaire  ne  doit  pas  juger  la  totalité 
des  affaires  précédentes;  elle  ne  doit  que  concourir  au  jugement 
de  celles-ci,  dont  une  partie,  d'après  l'esprit  de  la  loi,  conti- 
nuera à  appartenir  à  la  section  dn  contentieux.  Ainsi  que  nous 


allons  le  voir,  le  partage  a  lieu  par  moitié  entre  les  deux  sec- 
tions. 

30  Composition. 

352.  —  La  section  temporaire  est  composée  d'un  président 
de  section  et  de  quatre  conseillers  d'Etat  pris  dans  les  différentes 
sections  du  conseil  auxquelles  ils  continuent  d'appartenir  (L.  26 
oct.  1888,  art.  2).  La  loi  dit  que  ces  conseillers  continuent 
de  faire  partie  de  la  section  à  laquelle  ils  appartenaient;  ils  ont 
donc  un  double  service  à  faire,  celui  de  la  section  temporaire  et 
celui  de  la  section  administrative  à  laquelle  ils  appartiennent 
Nous  disons  «  de  la  section  administrative  »;  car  bien  que  la  loi 
ne  le  dise  pas  formellement,  il  est  essentiellement  de  son  esprit 
que  ce  soient  les  sections  administratives  seules  et  non  la  sec- 
tion du  contentieux  qui  fournissent  le  contingent  de  la  section 
temporaire. 

353.  —  Les  membres  de  la  section  temporaire  sont  désignés 
par  décret  du  président  de  la  République,  sur  la  présentation  du 
vice-président  du  Conseil  d'Etat  et  des  présidents  de  section  (L. 
26  oct.  1888,  art.  2). 

354.  —  Trois  maîtres  des  requêtes  sont  attachés  à  la  section 
temporaire  (Décr.  9  nov.  1888,  art.  3).  Le  texte  ne  dit  point  com- 
ment ces  maîtres  des  requêtes  sont  désignés  :  mais  il  n'y  a  qu'à 
appliquer,  à  cet  égard,  par  extension,  la  règle  de  l'art.  5,  Décr. 
2  août  1879,  chargeant  le  ministre  de  la  Justice  de  répartir  les 
maîtres  des  requêtes  entre  les  sections,  sur  la  proposition  du 
vice-président  et  des  présidents  de  section.  C'estdoncpar  arrêté 
du  ministre  de  la  Justice,  que  sont  désignés  les  maîtres  des  re- 
quêtes attachés  à  la  section  temporaire.  —  V.  notamment ,  Àrr. 
10  nov.  1888,  [/.  off.,  1888,  p.  4714]—  V.  suprà,  n.  185. 

355.  —  «  Les  rapports  sont  présentés  devant  la  section  tem- 
poraire par  ces  maîtres  des  requêtes,  par  les  auditeurs  de  la  sec- 
tion du  contentieux,  et  par  ceux  des  autres  sections  désignés  à 
cet  effet  par  le  vice-président  du  Conseil  d'Etat  délibérant  avec 
les  présidents  de  section  »  (Décr.  9  nov.  1888,  art.  3). 

356.  —  Les  fonctions  de  ministère  public  près  la  section  tem- 
poraire sont  remplies  par  les  maîtres  des  requêtes,  commissaires 
du  gouvernement  près  la  section  du  contentieux.  Il  peut  en  outre 
y  avoir  auprès  de  la  section  temporaire  un  ou  deux  commissaires 
suppléants  du  gouvernement,  nommés  par  arrêté  du  ministre  de 
la  Justice  et  qui  peuvent  être  choisis  parmi  les  auditeurs  de  pre- 
mière classe,  sur  la  présentation  du  vice-président  du  Conseil 
d'Etat  et  des  présidents  de  section  (L.  26  oct.  1888,  art.  2  ;  Décr. 
9  nov.  1888,  art.  5j. 

357.  —  La  loi  au  26  oct.  1888,  parla  disposition  portant  que 
les  commissaires  suppléants  du  gouvernement  pourront  être 
choisis  parmi  les  auditeurs  de  première  classe ,  a  simplement 
voulu  indiquer  que  ces  commissaires  suppléants  ne  seraient  pas 
obligatoirement  pris,  comme  les  commissaires  titulaires,  parmi 
les  maîtres  des  requêtes.  Mais  les  commissaires  suppléants  ne 
pourraient  pas  évidemment  être  recrutés  en  dehors  des  membres 
du  Conseil  d'Etat  (Sénat,  séance  du  22  oct.  1888  :  J.  o^..  Dé- 
bals j)arlementaires,  1888,  p.  1373,  art.  3). 

3a8.  —  i<  Le  secrétariat  du  contentieux  fait  fonction  de  secré- 
tariat de  la  section  temporaire;  le  secrétaire  du  contentieux  est 
remplacé  aux  séances  de  la  section  temporaire  par  un  secrétaire 
adjoint  désigné  par  le  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  confor- 
mément à  Fart.  23,  Règl.  2  août  1879  »  (Décr.  9  nov.  1888, 
art.  7). 

40  Fonctionnement. 

359.  —  Nous  avons  vu  que  la  loi  du  26  oct.  1888  s'était  bor- 
née à  dire  aue  la  section  temporaire  concourrait  au  jugement  des 
aifaires  d'élection  et  de  contributions  directes  ou  taxes  assimi- 
lées, sans  indiquer  dans  quelle  proportion  et  suivant  quel  mode 
de  répartition  les  affaires  seraient  distribuées  à  Tune  ou  à  l'autre 
des  deux  sections.  De  là  une  objection  qui  avait  été  présentée 
au  Sénat  (séance  précitée)  par  m,  Léon  Clément.  11  fut  reproché 
à  la  loi  de  créer  une  sorte  de  tribunal  d'exception,  devant  leauel 
on  pourrait  arbitrairement  renvoyer  tel  ou  tel  justiciable.  Au- 
jourd'hui, avait-on  dit,  le  juge  est  toujours  certain,  il  est  dési- 
gné par  la  loi  elle-même.  Au  contraire,  dans  la  combinaison  pro- 
posée, le  juge  est  absolument  incertain  :  or,  il  est  impossible 
d'admettre  que  le  gouvernement  ait  le  libre  choix  d'envoyer  un 
justiciable  devant  telle  ou  telle  juridiction. 

360.  —  L'art.  1,  Décr.  9  nov.  1888,  a  répondu  à  cette  critique: 
«  les  affaires  d'élections  et  de  contributions  directes  ou  taxes  as- 
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similées  sont  réparties,  sauf  jonction  des  affaires  connexes,  entre 
la  section  du  contentieux  et  la  section  temporaire  en  nombre 
égal,  et  alternativement  d'après  Tordre  fixé  par  l'enregistrement 
des  pourvois  ».  En  tranchant  ainsi  la  question ,  le  règlement  a 
exclu  tout  arbitraire  :  ce  sont  les  numéros  du  registre  sur  lequel 
sont  inscrits  au  secrétariat  du  contentieux,  au  fur  et  à  mesure 
dejeur  arrivée,  tous  les  pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'Etat, 
qui  déterminent  si  l'affaire  sera  portée  devant  la  section  du  con- 
leotieux  ou  devant  la  section  temporaire.  Un  simple  mécanisme 
d'enregistrement  indique  la  juridiction  dont  relèvera  le  justi- 
ciable. 

361.  —  La  section  temporaire  peut  statuer  en  audience  pu- 
blique sur  les  affaires  d'élections  et  de  contributions  directes  ou 
taxes  assimilées  dans  lesquelles  il  v  a  constitution  d'avocat  (L.  26 
oct.  1888,  art.  3).  Ce  texte  donne  le  même  droit,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  suprày  n.  329,  à  la  section  du  contentieux. 

362.  —  Le  renvoi  de  ces  affaires  à  l'assemblée  publique  est 
'  ordonné,  s'il  est  demandé  par  l'un  des  conseillers  de  la  section  ou 

par  le  commissaire  du  gouvernement  (Môme  art.).  Ce  renvoi  est 
établi  par  un  extrait  du  procès- verbal  de  la  séance  dans  laquelle 
il  a  été  ordonné  (Décr.  9  nov.  1888,  art.  8).  Lorsque  le  renvoi 
est  ainsi  prononcée  la  section  du  contentieux,  la  décision  de 
celle-ci  devient  un  simple  projet  qui  doit  être  soumis  à  l'assem- 
blée publique;  la  section  au  contentieux  présente  ce  projet  pré- 
cédé d'un  rapport.  Il  est  procédé  autrement  lorsqu'il  s  agit  d  une 
affaire  qui  avait  été  portée  devant  la  section  temporaire.  Cette 
dernière  qui,  h  la  différence  de  la  section  du  contentieux,  n'entre 
pas  dans  la  composition  de  l'assemblée  publique,  ne  pourrait 
venir  défendre  ses  propositions  devant  cette  assemblée  :  elle  ne 
(>eut  donc  s'en  saisir.  Aussi,  lorsqu'une  affaire  soumise  à  la  sec- 
tion temporaire  est  renvoyée  par  elle  à  l'assemblée  du  Conseil 
d'Etat,  statuant  au  contentieux,  le  dossier  est  immédiatement 
transmis  à  la  section  du  contentieux,  qui  est  chargée  d'en  pré- 
parer le  rapport  (Même  art.).  Le  dossier  est  donc  remis  à  un 
nouveau  rapporteur  :  il  est  fait  un  nouveau  rapport,  et  il  est 
préparé  un  projet  de  décision  qui  peut  être  différent  de  celui  de 
la  section  temporaire  :  ce  dernier,  croyons-nous,  doit  même  rester 
ignoré  du  rapporteur  et  des  membres,  tant  de  la  section  du  con- 
tentieux que  de  l'assemblée  publique,  afin  que  rien  ne  puisse 
influencer  l'arrêt  que  le  renvoi  prononcé  les  appelle  à  rendre. 

363.  —  La  section  temporaire  ne  peut  statuer  que  si  cinq  au 
moins  de  ses  membres  ayant  voix  délibérative,  conformément  à 
la  loi  du  24  mai  1872,  sont  présents.  En  cas  de  partage,  on  ap- 
pelle le  plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes  assistant  à  la  séance 
(Décr.  9  nov.  1888,  art.  6).  —  V.,  pour  plus  de  détails  sur  la 
distinction  des  arrêts  préparatoires  et  interlocutoires,  infrà,  v» 
Conseil  de  préfecture. 

5«  Cfmparttito»  de  ta  tedion  du  contentieux  et  de  la  section  temporaire. 

364.  —  I.  Ressemblances.  —  1°  L'une  et  l'autre  sont,  cha- 
cune dans  lc«  limites  de  sa  compétence,  des  juridictions  souve- 
raines, rendant  des  décisions  exécutoires;  2o  fune  et  l'autre  sont 
soumises,  pour  la  préparation  de  ces  décisions,  aux  règles  gé- 
nérales de  la  procédure  devant  le  Conseil  d'Etat  en  matière  con- 
tentieuse. 

365.  —  3*»  L'une  et  l'autre  ne  peuvent  statuer  que  si  cinq 
membres  au  moins,  ayant  voix  délibérative,  sont  présents.  Dans 
Tune  comme  dans  l'autre,  on  appelle,  en  cas  de  partage,  le  plus 
ancien  des  maîtres  des  requêtes  présents  à  la  séance. 

366.  —  4o  L'une  et  l'autre  statuent  en  audience  publique  sur 
les  affaires  d'élections  et  de  contributions  directes  ou  taxes  assi- 
milées dans  lesquelles  il  y  a  constitution  d'avocat. 

367.  —  5<»  Le  renvoi  tl'une  affaire  à  l'assemblée  publique  du 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  peut  être  demandé  de  la 
méoae  manière  devant  la  section  du  contentieux  et  devant  la 
section  temporaire,  et  lorsqu'il  est  demandé,  il  est  de  plein  droit 
dans  les  deux  cas. 

368.  —  II.  Différences.  —  Si  l'on  met  à  part  la  différence 
capitale  tenant  au  caractère  permanent  de  l'une  de  ces  sections, 
au  caractère  temporaire  de  l'autre,  différence  qui  tient  à  la  na- 
ture même  de  l'institution ,  il  existe,  en  outre,  entre  les  deux 
sections  du  contentieux,  des  distinctions  très-importantes  :  l<^La 
section  temporaire  est  moins  nombreuse  :  elle  ne  comprend  que 
quatre  conseillers  et  un  président,  au  lieu  de  six  conseillers  et  un 
préffident;  trois  maîtres  des  requêtes  au  lieu  de  huit  y  sont  at- 


tachés comme  rapporteurs.  Il  n'y  a  point  parmi  eux  de  membres 
qui  en  fassent  partie  d'une  manière  exclusive.  Le  président ,  les 
quatre  conseillers,  les  trois  maîtres  des  requêtes,  sont  pris  dans 
les  sections  administratives,  auxquelles  ils  continuent  d'appar- 
tenir. Les  auditeurs  rapporteurs  devant  la  section  temporaire 
sont  ceux  de  la  section  du  contentieux,  et  quelques-uns  de  ceux 
des  sections  administratives.  —  V.  suprà,  n.  355. 

369.  —  2<^  Les  fonctions  du  ministère  public  devant  la  section 
du  contentieux  sont  remplies  exclusivement  par  quatre  maîtres 
des  requêtes,  commissaires  du  gouvernement.  Devant  la  section 
temporaire,  il  peut  y  avoir  en  outre  un  ou  deux  commissaires 
suppléants  du  gouvernement,  pris  parmi  les  auditeurs  de  pre- 
mière classe. 

370.  —  3o  La  section  du  contentieux  entre  tout  entière  dans 
l'assemblée  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux;  il  en  est 
autrement  de  la  section  temporaire. 

371.  —  4*»  La  section  du  contentieux  a  un  double  fonctionne- 
ment :  elle  instruit  les  affaires  qui  doivent  être  portées  à  l'assem- 
blée publique;  elle  juge  elle-même  certaines  affaires.  La  section 
temporaire  ne  prépare  point  d'affaires  pour  l'assemblée  publique; 
les  affaires  qu'elle  doit  juger  elle-même  lui  sont  seules  trans- 
mises. Nous  avons  vu,  suprà,  n.  362,  quelles  conséquences  il  y 
a  lieu  d'en  tirer  au  cas  de  renvoi. 

372.  —  5°  A  l'inverse  de  la  section  du  contentieux ,  la  com- 
pétence de  la  section  temporaire  est  exclusivement  limitée  aux 
alTaires  d'élections  et  de  contributions  directes  ou  taxes  assi- 
milées. 

60  RéttUtatt  de  l'inttitulion  de  la  section  temporaire. 

373.  —  En  présence  des  raisons  qui  justifiaient  l'institution 
de  la  section  temporaire,  le  gouvernement  en  décida  la  formation 
dès  la  promulgation  des  dispositions  réglementaires  nécessaires  à 
son  fonctionnement.  A  la  même  date  que  le  règlement  dont  nous 
venons  d'expliquer  les  principales  dispositions,  parut  un  décret 
du  9  nov.  1888,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  et  créant  une  section 
temporaire  du  contentieux  :  «  Il  est  nommé  au  Conseil  d'Etat, 
pour  l'expédition  des  affaires  d'élections,  de  contributions  directes 
ou  taxes  assimilées,  une  section  temporaire  du  contentieux,  dont 
la  durée  est  fixée  à  une  année  à  compter  de  son  installation,  s'il 
n'en  est  autrement  ordonné  par  un  décret  postérieur  ».A  la  suite 
sont  insérés  au  Journal  officiel  du  11  novembre  :  1®  un  décret 
désignant  un  président  de  section  et  quatre  conseillers  d'Etat  pour 
composer  la  section  temporaire  ;  2<»  un  arrêté  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  Justice,  attachant  à  la  section  temporaire  trois 
maîtres  des  requêtes  et  un  auditeur  de  première  classe,  ce  dernier 
en  qualité  de  commissaire  suppléant  du  gouvernement;  3<>  un 
arrêté  du  vice-président  du  Conseil  d'Etat  désignant  plusieurs  au- 
diteurs pour  présenter  des  rapports  concurremment  avec  les  au- 
diteurs de  la  section  du  contentieux,  et  une  autre  décision  nom- 
mant le  secrétaire  adjoint  de  la  section  temporaire. 

374.  —  Le  décret  d'institution  avait  fixé  à  une  année  la  durée 
de  la  section  temporaire;  un  décret  du  8  nov.  1889  la  prorogea 
pour  six  mois  et  prescrivit  que  ses  fonctions  prendraient  fin  le 
16  mai  1890,  s'il  n'en  était  autrement  ordonné.  Il  n'intervint 
pas  de  nouvelle  prorogation  et  la  section  temporaire  cessa  donc 
d'exister.  Dès  l'année  suivante,  un  décret  du  9déc.  1891  venait 
créer  à  nouveau,  pour  une  année,  une  section  temporaire  dont 
les  fonctions  furent  encore  prorogées  postérieurement  jusqu'au 
15  août  1893  (Décr.  14  nov.  1892).  L'interruption  dans  le  fonc- 
tionnement de  la  section  temporaire  fut  de  courte  durée,  car 
un  décret  du  6  ianv.  1894  est  de  nouveau  intervenu  pour  faire 
l'application  de  la  loi  de  1888. 

375.  —  Durant  les  deux  premières  périodes  où  elle  a  siégé, 
la  section  temporaire  a  tenu  107  séances  et  a  rendu  2,837  dé- 
cisions, travail  considérable  qui  a  été  obtenu  sans  aucune  dé- 
pense supplémentaire,  puisque  la  loi  de  1888  n'a  prévu  aucune 
augmentation  de  personnel.  La  création  de  la  section  temporaire 
néanmoins  n'a  remédié  qu'imparfaitement  à  l'encombrement  du 
contentieux  du  Conseil  d'Etat.  C'est  que  sa  conopétence  restreinte 
ne  permet  guère  de  hâter  la  solution  des  affaires  dites  «  de 
grand  contentieux  »,  qui  doivent  être  portées  à  l'assemblée  pu- 
blique du  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  Aussi  est-il 
question  de  transformer  la  section  temporaire  en  section  per- 
manente, c'est-à-dire  de  créer  une  seconde  section  du  conten- 
tieux, —  V.  le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Antonin  Dubost, 
garde  des  sceaux,  cité  suprà,  n.  111. 
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§  3.  Assemblée  publique  du  Conseil  d^Etat 
statuant  au  contentieux. 

1«>  Hittorique, 

376.  —  Pendant  longtemps,  depuis  Tinstitution  du  Conseil 
d'Etat  de  Tan  VIII  jusqu'en  1849,  ce  fut  rassemblée  générale 
qui  fut  chargée  de  juger,  ou  plutôt  de  délibérer  en  matière 
contentieuse.  Toutefois,  dans  le  but  de  garantir  l'impartia- 
lité des  décisions,  l'art  12,  Règl.  5  niv.  an  VIII,  portait  déjà 
que  les  conseillers  chargés  de  la  direction  de  quelque  partie  de 
1  administration  pubiic^ue  n'auraient  point  voix  au  Conseil  d'Etat, 
lorsqu'ils  prononceraient  sur  le  contentieux  de  cette  parlie.  Il 
faut  voir  dans  cette  disposition  Porigine  de  la  règle  posée  par 
Tordonnance  du  20  août  1830,  retranchant  les  membres  au  ser- 
vice extraordinaire  de  la  composition  de  l'assemblée  générale  lors- 
que celle-ci  était  appelée  à  délibérer  en  matière  contentieuse. 

377.  —  Ce  système  présentait  des  inconvénients;  une  as- 
semblée nombreuse  est  peu  propre  à  examiner  les  matières  juri- 
diques et  à  trancher  les  questions  qu'elles  soulèvent  (Âucoc , 
Conférences^  t.  1,  n.  361).  La  loi  du  3  mars  1849  adopta  un  sys- 
tème diamétralement  contraire  :  la  section  du  contentieux  déli- 
bérait seule  sur  les  affaires  contentieuses;  l'assemblée  générale 
n'avait  plus  à  en  connaître.  Rappelons ,  en  outre ,  que  les  déci- 
sions de  la  section  étaient  exécutoires  par  elles-mêmes,  sans 
approbation  du  chef  de  l'Etat. 

378.  —  Le  décret  du  25  janv.  1852,  qui  revint  au  système  de 
la  «  justice  retenue  »  créa,  pour  l'examen  des  affaires  conten- 
tieuses, une  assemblée  spéciale,  composée  de  deux  éléments,  l'un 
permanent,  représenté  par  les  membres  de  la  section  du  conten- 
tieux, et  devant  conserver,  au  sein  de  ce  tribunal  administratif 
supérieur,  les  principes  juridiques  et  la  fixité  de  la  jurisprudence  ; 
l'autre  mobile,  destiné  à  y  porter  les  connaissances  propres  à 
chaque  spécialité  administrative ,  et  représenté  par  des  conseillers 
d'Etat  pria  en  nombre  égal  dans  chacune  des  sections  adminis- 
tratives. —  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  t.  1,  n.  261. 

379.  —  Ce  système  est  même  celui  de  la  législation  actuelle, 
avec  une  simple  différence  dans  le  nombre  des  membres.  N'ou- 
blions pas  que  la  loi  du  24  mai  1872  a  conféré  au  Conseil  d'Etat 
un  pouvoir  propre  en  matière  contentieuse;  l'assemblée  du  Con- 
seil d'Etat  «  délibérant  »  au  contentieux  est  devenue  l'assemblée 
du  Conseil  d'Etat  u  statuant  »  au  contentieux.  Notons enRn  que, 
si  l'usage  persiste  à  désigner  cette  assemblée  sous  le  nom  d'as- 
semblée publique  f  elle  n  est  plus  aujourd'hui  la  seule  assemblée 
publique  instituée  au  sein  du  Conseil  d'Etat,  depuis  qu'en  vertu 
delà  loi  du  26  oct.  1888,  la  section  du  contentieux  et  la  section 
temporaire  jugent  certaines  affaires  en  séance  publique. 

20  Composition. 

380*  —  L'assemblée  publique  du  Conseil  d'Etat,  statuant  au 
contentieux,  se  compose  :  1^  du  vice-président;  2^  des  membres 
de  la  section  du  contentieux  ;  3^  de  huit  conseillers  en  service 
ordinaire  pris  dans  les  autres  sections  et  désignés  par  le  vice- 
président  du  conseil  délibérant  avec  les  présidents  de  section 
(L.  24  mai  1872,  art.  17,  modifié  par  l'art.  5,  L.  13  juill.  1879). 
«  Les  conseillers  adjoints  à  la  section  du  contentieux  ne  peuvent 
y  être  remplacés  que  par  une  décision  prise  dans  la  forme  qui 
est  suivie  pour  leur  désignation  }>  [art.  17,  L.  de  1872).  Ladurée 
de  cette  délégation  n'est  pas  fixée  par  la  loi.  Elle  est  considérée 
dans  la  pratique  comme  étant  de  trois  années,  par  analogie  avec 
la  période  prévue  pour  le  roulement  des  conseillers  d'Etat  entre 
les  sections.  La  délégation  est  indéfiniment  renouvelable.  —  La- 
ferrière,  Jurid   adm.,  1. 1,  p.  271. 

381.  —  En  l'absence  du  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  la 
présidence  de  l'assemblée  du  conseil,  statuant  au  contentieux,  ap- 
partient au  président  de  la  section  du  contentieux  (L.  1«'  août 
1874,  art.  1;  Décr.  2  août  1879,  art.  23),  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  rang  qu'il  occupe  sur  le  tableau  des  présidents  de  section. 
Cette  préférence  se  justifie  suffisamment  par  l'aptitude  spéciale 
que  la  connaissance  des  affaires  portées  devant  l'assemblée  du 
contentieux  donne  pour  la  direction  des  débats  au  président  de 
la  section  du  contentieux.  —  Laferrière,  lac,  cit. 

382.  —  En  l'absence  du  vice-président  du  Conseil  d'Etat  et 
du  président  de  la  section  du  contentieux,  la  présidence  appar- 
tient-elle au  plus  ancien  conseiller  d'Etat  de  la  section  du  con- 


tentieux ,  ou  aux  membres  des  sections  administratives,  qui  les 
précéderaient  sur  le  tableau?  La  question  était  résolue  dans  le 
premier  sens  par  le  décret  du  21  août  1872,  portant  règlement 
intérieur  du  Conseil  d'Etat;  d'après  l'art.  24,  la  présidence  appar- 
tenait, à  défaut  du  vice-président,  à  celui  des  conseillers  a  Ëlat 
de  la  section  du  contentieux  qui  était  le  premier  dans  l'ordre  du 
tableau.  11  faut  dire  que  cette  disposition  date  d'une  époque  où 
la  section  du  contentieux  n'avait  pas  de  président  spécial,  et  où, 
la  présidence  de  cette  section  appartenant  au  vice-président  du 
Conseil  d'Etat,  le  plus  ancien  conseiller  remplissait  fréquemment 
les  fonctions  de  président  de  section. 

383.  —  Lors  ae  la  révision  du  règlement  de  1872  parle  décret 
du  2  août  1879,  cette  disposition  ne  fut  pas  reproduite;  l'art  23 
du  règlement  actuel  n'a  déféré  la  présidence,  à  défaut  du  vice- 
président,  qu'au  président  de  la  section  du  contentieux.  En  cas 
d'empêchement  de  la  part  de  l'un  et  de  l'autre,  on  ne  peut  qu'ap- 
pliquer la  règle  générale  du  décret  du  2  août  1879  (art.  26), 
c'est-à-dire  que  la  présidence  reviendrait  de  plein  droit  au  pré- 
sident de  section  ou  au  conseiller  d'Etat,  à  quelque  section  quil 
appartienne,  qui  serait  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau.  Le  11 
juin  1880,  l'assemblée  du  contentieux ,  par  une  délibération  men- 
tionnée sur  ses  procès- verbaux,  s'est  prononcée  en  ee  sens  (Ar- 
chives du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  vol.  44,  p.  2753,  citée 
par  M.  Laferrière,  op.  et  loc.  cit.). 

384.  —  L'assemblée  du  contentieux  ne  décide  valablement 
que  si  neuf  membres  au  moins  ayant  voix  délibérative  sont  pré- 
sents. Pour  compléter  l'assemblée ,  les  conseillers  d'Etat  absents 
ou  empêchés  peuvent  être  remplacés  par  d'autres  conseillers  en 
service  ordinaire,  suivant  l'orare  du  tableau  (L.  24  mai  1872, 
art.  21). 

385.  —  Lorsque  les  membres  de  l'assemblée  du  contentieux 
délibérant  dans  une  affaire  sont  en  nombre  pair,  le  dernier  des 
conseillers  dans  l'ordre  du  tableau  doit  s'aostenir  (L.  13  juill. 
1879,  art.  5). 

386.  —  Les  règles  pour  le  partage  ne  sont  donc  pas  les  mêmes 
pour  l'assemblée  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  et 
pour  la  section  du  contentieux;  d'ailleurs,  le  mode  de  procéder 
dans  cette  dernière  section  diffère  aussi  de  celui  des  sections 
administratives. 

387.  -^  Au  Conseil  d'Etat  les  partages  se  trouvent  ainsi  réglés 
de  trois  manières  :  1°  dans  les  sections  administratives  et  à  l'as- 
semblée générale,  la  voix  du  président  est  prépondérante  (L.  24 
mai  1872,  art.  12;  L.  13  juill.  1879,  art.  6). 

388.  —  2o  A  la  section  du  contentieux  et  à  la  section  tempo- 
raire, on  appelle  le  plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes  assis- 
tant à  la  séance  (Décr.  9  nov.  1888,  art.  6J. 

389.  —  3o  A  l'assemblée  du  Conseil  d'Ktat,  statuant  au  con- 
tentieux ,  le  dernier  des  conseillers  dans  l'ordre  du  tableau  doit 
s'abstenir  (L.  13  juill.  1879,  art.  5). 

390.  —  De  la  composition  de  l'assemblée  du  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux,  il  résulte,  comme  le  dit  M.  Laferrière 
(Jurid.  adm.,  1. 1,  p.  273), que  ses  membres  «  n'en  sont  pas  moins 
membres  du  Conseil  d'Etat  délibérant  comme  corp»administratir 
et  politique;  les  uns,  membres  de  la  section  du  contentieux, 
participent  à  tous  les  travaux  de  l'assemblée  générale  du  conseil; 
les  autres,  délégués  des  sections  administratives,  participent  à 
la  fois  aux  travaux  de  cette  assemblée  et  de  leurs  sections  res- 
pectives. Ils  peuvent  donc  être  appelés  à  prendre  part ,  soit  en 
section,  soit  en  assemblée  générale,  sous  ces  deux  formes  suc- 
cessivement ,  à  des  décrets  ou  autres  décisions  administratives 
contre  lesquels  des  recours  contentieux  pourront  être  formés  ». 
Le  législateur  a  dû  se  préoccuper  de  cette  circonstance  qui  appel- 
lerait à  participer  au  jugement  du  recours  dirigé  contre  une  dé- 
cision ceux  mêmes  qui  ont  contribué  k  la  préparer.  Nous  avons 
examiné,  suprà,  n.  245  et  s.,  l'art.  40,  Décr.  22  juill.  1806.  On 
avait  conclu ,  du  texte  de  cet  article ,  que  les  décisions  admi- 
nistratives rendues  en  Conseil  d'Etat  n'étaient  point  susceptibles 
de  recours  contentieux,  même  si  les  parties  invoquaient  des 
droits  lésés,  et  qu'on  ne  pouvait  se  pourvoir  contre  ces  décisions 
que  par  la  voie  gracieuse  ou  plutôt  par  une  espèce  de  tierce  op- 
position administrative  dont  la  recevabilité  était  laissée  à  i'ap- 

Préciation  souveraine  du  gouvernement.  «  Il  est  à  remarquer  que 
art.  40  du  décret  de  1806  formait  le  dernier  article  du§  3  du 
titre  III  du  décret,  intitulé  :  «  De  la  tierce  opposition  »,  dont  les 
autres  dispositions  règlent  la  tierce  opposition  par  la  voie  con- 
tentieuse ».  —  Laferrière,  op.  cit.,  p.  274,  n.  2. 

391.  —  Le  Conseil  d'Etat  (12  mai  1819,  Longtuite  et  Des- 
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jardins,  S.  chr.,  P.  adm.  chr.)  paraissait  consacrer  cette  juris- 
prudeoce  en  posant  en  principe  que  Topposition  à  une  ordon- 
nance n*est  recevable  par  la  voie  contentieuse  que  quand  celte 
ordonnance  a  été  renoue  par  la  môme  voie.  Remarquons,  ce- 
pendant, qu'en  l'espèce  Tacte  attaqué  était  un  règlement  d'ad- 
miDistration  publique  et  qu'on  s'accorde  encore  de  nos  jours  à 
reconnaître  que  de  pareils  actes  ne  peuvent  donner  lieu  à  un 
recours  contentieux. 

392.  —  L'ordonnance  du  12  mars  1831  (art.  3)  a  prévu  la 
possibilité  de  recours  contentieux  contre  des  aécisions  délibérées 
en  Conseil  d'Etat,  puisqu'elle  décide  que,  dans  ce  cas»  les  mem- 
bres du  comité  par  lequel  les  décisions  ont  été  préparées  ne 
pourront  prendre  part  au  iugemenl  du  recours.  L'^rt.  3  ne 
prévoyait  que  les  décisions  des  ministres ,  mais  il  devait  être  et 
a  élë  interprété  comnpe  s'appliquant  également  aux  ordonnances 
royales.  Cette  disposition  a  toujours  bguré  dans  les  lois  organi- 
ques du  Conseil  d'Ëtat,  avec  cette  seule  difTérence  que  Tincom- 
patibilité,  appliquée  en  1831  à  tous  les  membres  du  comité  inté- 
ressé ,  n'a  été  maintenue  gu'à  l'égard  des  membres  de  ce  comité 
ayant  personnellement  pris  part  à  la  délibération  administrative, 
et  ne  vise  pas ,  en  conséquence ,  ceux  qui  auraient  été  absents 
lors  de  cette  délibération.  —  Laferrière,  op.  c«.,  t.  1,  p.  274. 

393.  —  Aiyourd;hui,  d'après  l'art.  20,  L.  24  mai  1872  :  «  Les 
membres  du  Conseil  d'Etat  ne  peuvent  participer  au  jugement 
des  recours  dirigés  contre  les  décisions  qui  ont  été  préparées  par 
les  sections  auxquelles  ils  appartiennent,  s'ils  ont  pris  part  à  la 
délibération  ».  Si  le  recours  est  dirigé  contre  une  aécision  pré- 
parée «  par  une  section  »,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  Les  membres 
de  cette  section  qui  ont  connu  de  Taffaire  sont  récusés  de  plein 
droit  à  rassemblée  du  contentieux.  Mais  que  décider  quand  les 
décisions  ont  été  préparées  par  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat?  r    r-        *-  6 

394.  —  On  ne  peut  évidemment  pas  écarter  de  rassemblée 
du  contentieux  tous  les  membres  qui  ont  participé  à  la  décision 
attaquée,  l'assemblée  générale  comprenant  l'ensemble  des  mem- 
bres du  Conseil  d'Etat. 

395.  --  Faut-il  encore  obéir  à  l'art.  20,  en  ce  sens  qu'on 
appliquerait  la  récusation  aux  membres  qui  auraient  concouru , 
au  sein  de  la  section  compétente,  à  préparer  la  décision  ulté- 
rieurement soumise  à  l'assemblée  générale,  laquelle  ne  prend 
jamais  de  décision  que  sur  le  rapport  d'une  ou  de  plusieurs 
sections  administratives?  Doit-on  étendre  l'expression  «  déci- 
sions préparées  par  les  sections  »  aux  décisions  qui  ont  été 
ensuite  portées  à  l'assemblée  générale?  Cette  dernière  interpréta- 
tion o'a  pas  prévalu.  En  effet,  la  décision  adoptée  par  l'assem- 
blée générale  n'est  pas  «  préparée  »  par  une  section ,  mais  bien 
par  l'assemblée  générale  elle-même,  qui,  en  matière  administra- 
tive, n'est  qu'un  corps  consultatif.  La  décision  est  prise  par  le 
président  de  la  République  ou  par  le  ministre,  et  n'est  que  pré- 
parée par  le  Conseil  d'Etat.  La  préparation  de  la  décision  passe 
donc,  dans  ce  cas,  de  la  section  à  l'assemblée  générale  ;  il  en 
résulte  que  l'art.  20,  qui  ne  prévoit  que  les  décisions  préparées 
par  les  sections,  ne  s'appliquera  pas. 

396.  —  En6n,  en  pratique,  le  projet  présenté  par  la  section 
n'est  point  toujours  adopté  par  l'assemblée  générale  :  celle-ci  sou- 
vent y  substitue  un  nouveau  projet;  récuser  alors  les  membres 
de  la  section  en  vertu  de  l'art.  20,  serait  écarter  des  juges  réel- 
lement étrangers  à  la  décision  prise,  en  maintenant  ceux  qui  en 
«ont  les  auteurs.  —  Laferrière,  op.  cit.,  t,  1 ,  p.  275-276. 


30  FoncUonnemetU. 

397.  —  L'assemblée  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux est  appelée  à  juger  :  !<>  les  affaires  (autres  que  celles  d'é- 
lections et  ae  contributions  directes  ou  taxes  assimilées)  dans 
lesquelles  il  y  a  constitution  d'avocat  (art.  15,  L.  24  mai  1872; 
art.  3,  L.  26  oct.  1888). 

398.  —  2o  Les  affaires  d'élections  et  de  contributions  directes 
ou  taxes  assimilées  portées  à  la  section  du  contentieux  ou  &  la 
section  temporaire,  dans  lesquelles  il  y  a  constitution  d'avocat 
et  dont  le  renvoi  a  été  demandé  par  l'un  des  conseillers  d'Etat 
de  la  section  ou  par  le  commissaire  du  gouvernement  (art.  pré- 
cité, L.  26  oct.  1888). 

399.  —  3«  Les  affaires  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  cons- 
titution d'avocat  et  dont  le  renvoi  a  été  demandé  dans  la  même 
forme  (art.  19,  L.  24  oiai  1872). 


§  4.  Vaoances  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux. 

400.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  206,  que  les  sections  de 
vacations  du  Conseil  d'Etat  n'ont  crue  des  attributions  adminis- 
tratives. En  général,  le  jugement  oes  affaires  contentieuses  est 
suspendu  pendant  les  vacances  du  conseil.  Ce  n'est  pas  à  dire, 
qu'en  cas  d'urgence,  la  section  du  contentieux  ne  pourrait  être 
convoquée  ex  traordin  ai  rement.  On  trouve  un  exemple  de  convo- 
cation extraordinaire  de  cette  section  dans  un  décret  du  28  août 
1889  (/.  o/f.,  29  août,  p.  4212).  En  pareil  cas,  il  n'est  pas  dou* 
teux  que  l'assemblée  publicrue  du  Conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux  puisse  être  également  appelée  à  tenir  séance.  Aux 
conseillers  de  la  section  du  contentieux  viendraient  s'ajouter 
des  conseillers  pris  dans  la  section  des  vacations,  conformément 
à  Fart.  21,  L.  24  mai  1872,  de  manière  à  compléter  le  nombre  de 
neuf  membres  ayant  voix  délibérative,  exigé  par  le  même  article. 


Section  II. 
Attributions. 

§  i.  Nature  de$  alttrihutions  cmtewtieuses  du  Conseil  d'Etat. 

401*  —  Le  principe,  en  matière  d'attributions  contentieuses» 
est  contenu  dans  l'art.  9,  L.  24  mai  1872,  aux  termes  duquel 
a  le  Conseil  d'Etat  statue  souverainement  sur  les  recours  en  ma- 
tière contentieuse  administrative  et  sur  les  demandes  d'annula- 
tion ,  pour  excès  de  pouvoir,  formées  contre  des  actes  de  di- 
verses autorités  administratives  ».  Ce  texte  proclame  que  la 
juridiction  du  Conseil  d'Etat  est  «  générale  »  et  souveraine.  — 
Laferrière,  Jur.  adm.,  t.  1,  p.  277. 

402.  —  La  juridiction  du  Conseil  d'Etat  est  générale,  c'est-à- 
dire  que  toute  affaire  contentieuse  peut  être  portée  devant  lui, 
sur  quelques  points  de  territoire  qu'elle  ait  pris  naissance,  quels 
que  soient  les  services  publics  qu'elle  concerne  et  les  autorités 
qui  en  aient  connu. 

403.  —  On  ne  peut  renoncer  d'avance  au  droit  de  déférer 
au  Conseil  d'Etat  un  litige  de  sa  compétence.  Ainsi  la  disposition 
d'un  cabier  des  charges  portant  que  la  décision  du  fonctionnaire 
de  l'intendance  prononçant,  après  l'accomplissement  de  certaines 
formalités,  le  rebut  et  la  saisie  des  denrées  présentées  par  un 
fournisseur,  est  sans  appel  et  doit  être  exécutée  sur-le-champ,  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  priver  le  fournisseur  du  droit  de  soutenir 
devant  la  ministre  et,  le  cas  échéant,  devant  le  Conseil  d'Etat, 
que  cette  décision  n'était  pas  justifiée.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars 
1882,  Hertz,  [D.  83.3.94] 

404.  —  Nous  venons  de  dire  que  la  juridiction  du  Conseil 
d'Etat  s'étend  à  la  totalité  du  territoire;  mais  elle  est  restreinte, 
coQune  toute  juridiction,  à  l'étendue  de  la  France.  Il  est  de  rèçle 
générale  qu'en  cas  de  cession  de  territoire ,  le  droit  de  justice 
appartenant  à  la  nation  de  gui  cette  cession  émane,  cesse  de 
plein  droit  à  partir  du  traité  intervenu  entre  les  contractants.  La 
convention  du  11  déc.  1871,  additionnelle  au  traité  du  10  mai 
précédent,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  a  fait  exception  k 
cette  règle  en  ce  qui  touche  les  procès  engagés,  en  matière  ci- 
vile, sur  les  territoires  cédés  à  cette  dernière  puissance.  Mais 
cette  convention  ne  contient  aucune  disposition  relative  aux  ins- 
tances administratives.  Ces  dernières  restent  donc  soumises  au 
principe  ci-dessus.  —  V.  sur  des  questions  de  compétence  inter- 
nationale nées  de  l'exécution  du  traité  du  10  mai  1871,  Cons. 
d'Et.,  13  mars  1872,  Le  Bel,  [S.  73.2.310,  D.  72.3.581  —  V.  en 
outre,  Cass.,  22  janv.  1872,  Fontaine,  IS.  72.1.133,  P.  72.301, 
D.  72.1.531;--  12févr.  1872,  Gœrner,[S.  72.1.37,  P.  72.58,  D. 
72.1.174];  —  20  nov.  1872,  Ostermann,  [S.  73.1.136,  P.  73.291, 
D.  72.1.458]  —  V.  suprà,  v«  Annexion  et  démembrement  de  ter- 
ritoire, n.  208  et  s. 

405.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'il  n'appartenait  pas  au  Con- 
seil d'Etat  de  statuer  sur  les  pourvois  contre  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture  qui,  avant  le  traité  de  paix  du  10  mai 
1871,  fonctionnaient  sur  les  territoires  que  ce  traité  a  cédés  k 
l'Allemagne.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1873,  Comm.  de  Roussy-le- 
Village,  [S.  74.2.296,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.91] 

406.  —  Il  n'y  a  pas  lieu ,  non  plus,  pour  le  Conseil  d'Etat, 
de  statuer  sur  une  cfemande  en  interprétation  d'une  décision  par 
lui  rendue  au  contentieux,  avant  le  traité  de  paix  du  10  mai  1871, 
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dans  une  contestation  intéressant  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  situés  sur  les  territoires  que  ce  traité  a  cédés  à 
TAllemagne.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1873,  Comm.  de  Melsheim 
et  autres,  [S.  75.2.30,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.91] 

407.  —  La  juridiction  du  Conseil  d'Etat  est  souveraine,  c'est- 
à-dire  que  ses  décisions  ne  peuvent  être  infirmées  ni  réformées 
par  aucune  autorité  juridictionnelle  ou  gouvernementale.  Il  en 
est  ainsi  depuis  la  loi  du  24  mai  1872.  Antérieurement,  sauf  sous 
la  République  de  1848,  le  Conseil  d'Etat  ne  rendait  point  par 
lui-même  des  jugements  :  il  les  préparait,  et  ceux-ci  n'avaient 
de  force  que  par  la  volonté  et  la  signature  du  chef  de  l'Etat  (V. 
suprà,  n.  95).  Aujourd'hui  le  Conseil  d'Etat  seul  peut  réviser 
ses  propres  décisions ,  dans  les  cas  et  suivant  les  procédures 
spéciales  prévues  par  la  loi.  —  Laferrière,  op.  et  loc.  cit, 

408.  — La  juridiction  du  Conseil  d'Etat  en  matière  conten- 
tieuse  embrasse  en  général  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion. Quant  à  la  détermination  précise  des  affaires  rentrant  dans 
la  compétence  du  Conseil  d'Etat,  comme  appartenant  au  conten- 
tieius  administratif,  elle  ne  résulte  que  des  lois  particulières  à 
chaque  matière  et  de  l'ensemble  de  la  jurisprudence.  —  V.  suprà, 
V®  Compétence  administrative. 

409.  —  La  juridiction  du  Conseil  d'Etat,  bien  que  générale 
et  souveraine,  laisse  toutefois  place  à  d'autres  juridictions  admi- 
nistratives. Un  grand  nombre  d'affaires  contentieuses  sont  en 
eiïet  portées  devant  d'autres  juges  que  le  Conseil  d'Etat,  soit  en 
premier  ressort  et  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat,  soit  môme  en 
dernier  ressort,  et  sous  la  seule  réserve  d'un  recours  en  cassa- 
tion formé  devant  le  conseil.  Nous  devons  donc  diviser  les  attri- 
butions contentieuses  du  Conseil  d'Etat  en  trois  groupes,  suivant 

Su'il  est  juge  unique,  juge  d'appel  ou  juge  de  cassation.  — 
ucrocq,  t.  1,  n.  271  et  a.;  Laferrière,  op.  cit.,  t.  i,  p.  278. 


§  2.  Exercice  des  attributions  contentieuses  du  Conseil  d'Etat. 

i^  AttribuHont  du  Conseil  d'Etat  comme  juge  unique. 

410.  —  Les  attributions  du  Conseil  d'Etat  comme  unique 
degré  de  juridiction  sont  aujourd'hui  beaucoup  plus  nombreuses 
que  d'après  les  systèmes  antérieurement  suivis.  Ainsi  qu'on  le 
verra  tout  à  l'heure,  il  est  maintes  circonstances  dans  lesquelles 
on  considérait  jadis  te  Conseil  d'Etat  comme  juge  d'appel  ou 
même  comme  juge  de  cassation  et  où  il  est  maintenant,  avec 
raison,  regardé  comme  juge  unique.  L'étude  de  ce  groupe  d'at- 
tribution comprend  l'examen  successif  de  cinq  questions  :  1»  le 
cas  où  les  textes  confèrent  sans  nul  doute  au  Conseil  d»Etat  un 
pouvoir  de  juge  unique;  2o  les  attributions  du  Conseil  d'Elat 
comme  juge  des  recours  pour  excès  de  pouvoir;  3<»  ses  attribu- 
tions comme  juge  des  recours  en  interprétation  ;  4<»  la  question 
longtemps  controversée  de  savoir  si  les  actes  de  gestion  des  mi- 
nistres ont  encore  le  caractère  de  jugement,  et  si,  par  suite,  le 
Conseil  d'Etat  saisi  des  recours  formés  contre  les  actes  est  juge 
d'appel  ou  juge  unique;  5<>  la  question  encore  plus  discutée  du 
juge  de  droit  commun  du  contentieux  administratif  au  premier 
degré. 

411.  —  I.  Attributions  que  le  Conseil  d'Etat  exerce  comme 
juge  unique  en  vertu  d*un  texte. — A.  Réclamations  foi*mées  contre 
les  élections  aux  conseils  généraux.  —  Cette  attribution  n'a  pas 
toujours  appartenu  au  Conseil  d'Etat.  L'art.  51,  L.  22  juin  1833, 
donnait  compétence  au  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat;  celui-ci  ne  connaissait  donc  que  comme  juge 
d'appel.  L'art.  16,  L.  10  août  1871,  conféra  au  conseil  général  le 
droit  de  procéder  lui-même  à  la  vériOcation  des  pouvoirs  de  ses 
membres,  sans  recours  contre  les  décisions  prises.  Cet  article 
resta  en  vigueur  iusqu'à  la  loi  du  31  juill.  1875,  qui  attribue  le 
contentieux  des  élections  aux  conseils  généraux  au  Conseil  d'E- 
tat en  premier  et  dernier  ressort.  —  V.  infrà,  v°  Conseil  général. 

412.  —  B.  Déclaration  de  démissions  prononcées  à  la  requête 
du  ministre  de  ^Intérieur  contre  les  conseillers  généraux,  d'ar- 
rondmemenl  et  municipaux,  qui  refusent  de  remplir  une  des 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  (L.  7  juin  1873,  art.  4). 
—  Cette  disposition  vise  notamment  les  membres  des  conseils 
électifs  qui  refusent  de  faire  partie  des  conseils  de  révision  ou 
des  commissions  chargées,  soit  d'arrêter  pour  chaque  arrondis- 
sement la  liste  annuelle  du  jury  en  matière  criminelle,  soit  de 
dresser  dans  les  chefs-lieux  de  canton  la  liste  préparatoire  de 
cette  liste  annuelle.  —  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  1,  n,  134.  —  V.  su- 


pi*à,  V*»  Commune,  n.  261 ,  Conseil  d'arrondissement,  n.  34,  et 
infrà,  vo  Conseil  général,  n.  134. 

413.  —  C.  Recours  formés  par  les  industriels  exploitant  ou 
demandant  à  exploiter  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  de  première  ou  de  seconde  classe.  —  Ces  recours 
sont  dirigés  contre  les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  refusent 
d'autoriser  lesdits  établissements,  ou  retirent  les  autorisations 
accordées,  ou  imposent  des  conditions  d'exploitation  contestées 
par  l'industriel  (Décr.  ISoct.  iSlO,  art.  7;  13  avr.  1861,  art.l  B, 
§  7).  —  V.  infrà,  V  Etablissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes. 

414.  —  D.  Recours  formés  en  matière  de  déclaration  de  nul- 
lité de  droit  ou  d'annulation  des  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux.—  L'art.  63,  L.  5  avr.  1884,  énumère  les  délibérations 
qui  seront  nulles  de  plein  droit,  et  l'art.  64,  celles  qui  seront 
seulement  annulables.  C'est  au  préfet  en  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient,  soit  de  déclarer  la  nullité  de  droit,  soit  de  pro- 
noncer l'annulation.  11  statue,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclama- 
tion des  parties  intéressées  (Même  loi,  art.  65  et  66).  De  l'exer- 
cice de  cette  attribution  peuvent  résulter  des  recours  formés, 
soit  par  les  conseils  municipaux  eux-mêmes  ou  par  toute  partie 
intéressée  contre  les  arrêtés  déclarant  la  nullité  de  droit  ou  pro- 
nonçant l'annulation,  soit  par  les  parties  intéressées  contre  les 
arrêtés  refusant  de  déclarer  nulles  ou  d'annuler  ces  délibéra- 
tions. Ces  recours  sont  portés  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  pour- 
voi est  introduit  et  jugé  dans  les  formes  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  (Même  loi,  art.  67).  —  V.  suprà,  v«  Commune,  d. 
294  et  s. 

415.  —  E.  Oppositions  formées  contre  les  décrets  rendus  en 
Conseil  d'Etat  et  autorisant  un  changement  ou  une  addition  de 
noms.  —  Le  recours  doit  être  formé  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
de  l'insertion,  au  Journal  officiel,  du  décret  d'autorisation  (L.  14 
germ.  an  XI,  art.  7).  —  V.  infrà,  v«  Noms  et  prénoms.  —  Aucun 
recours  n'est  ouvert  au  particulier  à  qui  l'on  a  refusé  de  changer 
ou  de  modifier  son  nom.  —  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  1,  n.  249. 

416.  —  F.  Infractions  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la 
Banque  de  France,  les  contestations  relatives  à  la  police  et  à  son 
administration  intérieures ,  ou  entre  ses  agents  ou  employés.  — 
Aux  termes  de  l'art.  21,  L.  22  avr.  1806,  le  Conseil  d'Etat  est 
chargé  :  1<^  de  connaître,  sur  le  rapport  du  ministre  des  Fi- 
nances, des  infractions  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la 
Banque  de  France,  et  des  contestations  relatives  à  sa  police  et 
son  administration  intérieures;  2^  déjuger  de  même  définitive- 
ment et  sans  recours  entre  la  Banque  et  les  membres  de  son 
conseil  général,  ses  agents  ou  employés,  toute  condamnation 
civile,  y  compris  les  dommages-intérêts  et  même  soit  la  destitu- 
tion, soit  la  cessation  de  fonctions.  —  V.  suprà,  v®  Banque  dé- 
mission, n.  453  et  s. 

417.  —  Les  applications  de  ce  texte  sont  extrêmement  rares. 
D'abord,  le  Conseil  d'Etat  n'a  jamais  été  appelé  à  se  prononcer 
sur  des  cas  d'infraction  aux  lois  et  règlements  de  la  Banque.  Il 
a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  la  disposition  précitée  concernant  cet 
objet  n'a  pas  eu  pour  effet  de  soustraire  à  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires  les  contraventions  de  police  imputées  aux 
agents  de  la  Banque.  —  Cass.,  9  nov.  1872,  Boulv,  j^S.  73.1. 
185,  P.  73.421,  D.  72.1.473] 

418.  —  Quant  aux  contestations  entre  la  Banque  et  ses  em- 
ployés, on  en  cite  un  seul  exemple;  il  s'agissait  dune  réclama- 
tion en  matière  de  pension  formée  contre  la  Banque  par  la  veuve 
d'un  employé;  cette  réclamation  a  été  pour  le  Conseil  l'occasioD 
de  reconnaître  que  cette  attribution  exceptionnelle  n'avait  pas 
cessé  de  lui  appartenir.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1883,  Doisy,  [S. 
85.3.4,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.100]  —  Sic,  Laferrière,  op.  cii.,  1. 1, 
p.  281,  note. 

419.  —  G.  Recours  formés  contre  les  décisions  portant  suspen- 
sion ou  interdiction  de  travaux  exécvJtés  dans  les  mines,  ou 
retrait  de  la  concession ,  notamment  pour  défaut  de  paiement  de 
la  taxe  d'assèchement  ou  pour  suspension  d'exploitation.  —  Ces 
recours  résultent  des  art.  6,  7,  8  et  iO,  L.  27  avr.  1838  (V.  infirà, 
y^  Mines).  Il  s'agit  ici  non  pas  uniquement  d'un  recours  en  annu- 
lation pour  excès  de  pouvoir,  mais,  aux  termes  des  art.  6  et  7  de 
la  loi  de  1838,  d'un  recours  «  par  la  voie  contentiease  »,  c'est-à- 
dire,  d'après  les  dénominations  alors  usitées,  d'un  recours  assi- 
milable à  un  appel.  Aussi  des  auteurs  ont-ils  considéré,  à  tort 
suivant  nous,  comme  a^ant  un  caractère  contentieux  les  déci- 
sions oar  lesquelles  le  ministre  prononce  en  ces  matières. 

426«  —  Nous  ferons  remarquer  que  pour  toutes  les  altribu- 
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tioDS  qui  précèdent,  nous  nous  soromes  bornés  aies  indiquer, 
sans  présenter  une  étude  détaillée  de  chacune  d'elles  ;  cette  étude 
étant  faite  aux  différents  mots  relatifs  à  ces  matières. 

421.  —  II.  Attributions  du  Conseil  d'Etat  comme  juge  des 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  On  admet,  d'une  façon  géné- 
rale, que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  a  sa  base  dans  la  loi 
des  7-14  oct.  1790,  qui  dispose  :  «  les  réclamations  d'incompétence 
à  regard  des  corps  administratifs  ne  sont  en  aucun  cas  du  res- 
sort des  tribunaux;  elles  seront  portées  au  roi,  chef  de  Tadmi- 
nistration  générale  ».  La  constitution  du  22  frim.  an  VIII  ayant 
attribué  au  Conseil  d'Etat  la  solution  de  toutes  les  difOcultés  qui 
peuvent  s'élever  en  matière  administrative,  il  s'est  trouvé  par  là 
même  investi  de  la  connaissance  de  ces  réclamations.  De  là  est 
venue  la  règle,  consacrée  par  une  jurisprudence  constante,  que 
c'est  au  Conseil  d'Etat  quil  appartient  de  prononcer  sur  les  re- 
cours dirigés  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  contre 
toutes  les  décisions  administratives.  A  la  vérité ,  la  disposition 
que  nous  avons  citée  de  la  loi  de  1790  ne  parle  que  des  réclama- 
tions d'incompétence  ;  mais  il  est  clair  que  par  là  le  législateur 
a  voulu  désigner  tout  ce  qui  excède  la  limite  dans  laquelle  sont 
circonscrites  les  attributions  des  agents  ou  des  corps  adminis- 
tratifs, c'est-à-dire  et  l'incompétence  proprement  dite  et  l'excès 
de  pouvoir.  —  Serrigny,  Tr.  de  l'org,,  n.  227;  Ducrocq,  1. 1,  n. 
252;  Aucoc,  Conférences,  n.  275. 

422.—  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  considérable- 
ment étendu  la  notion  de  ces  recours,  et  la  loi  du  24  mai  1872  a 
confirmé  implicitement  cette  jurisprudence  en  disposant  (art.  9), 
que  le  Conseil  d'Etat  statue  souverainement  sur  les  demandes 
d'annulation  pour  excès  de  pouvoir  formées  contre- les  actes  des 
diverses  autorités  administratives. 

423.  —  Le  jugement  des  recours  tendant  à  l'annulation  des 
actes  administratifs  entachés  d'excès  de  pouvoir  est  mis,  par  la 
plupart  des  auteurs ,  au  nombre  des  attributions  que  le  Conseil 
d'Slat  exerce  comme  Cour  de  cassation  (V.  notamment  Ducrocq, 
op.  cil.,  t.  1,  n.  272;  Aucoc,  Conférences,  n.  367.  —  V.  Serrigny, 
Tr.  de  t'org.,  n.  226  et  s.).  M.  Laferrière  est,  croyons-nous, 
le  premier  qui  ait  établi  nettement  le  véritable  caractère  de  ces 
recours.  Si  l'on  peut  assimiler  au  pourvoi  en  cassation  judiciaire 
les  recours  formés  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions 
rendues  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  administratifs  spé- 
ciaux, la  Cour  des  comptes ,  les  conseils  de  révision ,  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  c'est  parce  que  le  pourvoi  a 
été  précédé  d'une  procédure  contentieuse  ayant  abouti  à  un  ju- 
gement définitif;  il  n'en  est  pas  de  même  du  recours  en  annu- 
lation formé  contre  un  acte  administratif;  l'action  ne  naît,  la 
procédure  contentieuse  ne  s'engage  que  devant  le  Conseil  d'Etat 
qui  seul  instruit  et  juge  l'affaire  (op.  cit.^  t.  1,  p.  278).  C'est  ce 
qui  nous  détermine  à  mentionner  ici,  parmi  les  attributions  du 
Conseil  d'Etat  comme  juge  unique,  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  dirigé  contre  les  actes  administratifs  (V.  pour  l'étude 
détaillée  de  ce  recours,  infrà,  v®  Excès  de  pouvoir).  —  Nous  trai- 
terons des  recours  formés  contre  les  décisions  des  tribunaux 
administratifs  jugeant  en  dernier  ressort,  lorsque  nous  arriverons 
aux  attributions  du  Conseil  d'Etat,  comme  Cour  de  cassation.  — 
V.tn/rd,  n.  482  et  s. 

424.  —III.  Attributions  du  Conseil  d'Etat  comme  juge  des  re- 
cours en  interprétation  d'actes  administratifs  et  des  questions  de 
VûlidUè  de  ces  actes.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit  (suprà,  v°  Compé- 
tence administrative ,  n.  1753  et  s.]:  lo  les  tribunaux  judiciaires 
sont  incompétents  pour  interpréter  les  actes  administratifs  ;  2°  Tin- 
terprëtatioo  des  actes  contractuels  appartient  à  la  juridiction 
compétente  pour  connaître  du  contentieux  de  ces  actes,  par 
exemple  au  conseil  de  préfecture  s'il  s'agit  de  marchés  de  tra- 
vaux publics  ;  S*»  l'interprétation  des  actes  administratifs  et  ré- 
glementaires doit  être  donnée  par  l'autorité  de  qui  l'acte  émane, 
sauf  recours  au  supérieur  hiérarchique ,  et  ensuite  au  Conseil 
d'Etat  au  contentieux,  ou  bien  de  piano  au  Conseil  d'Etat  ;  40  l'in- 
terprétation des  actes  émanés  du  chef  de  l'Etat  est  donnée  par  le 
Conseil  d'Etat  directement. 

425.  —  Dans  ce  dernier  cas  qui  constitue,  comme  on  l'a  vu 
(loc.  cit.),  une  dérogation  à  la  règle  ejusestinterpretari,  cujusest 
condere^  le  Conseil  d'Etat  est,  sans  aucun  doute,  juge  unique.  A 
Tépoque  où  le  souverain  exerçait  la  justice  retenue,  il  rendait  a 
l'égard  de  ses  propres  actes  des  décisions  interprétatives  en  son 
conseil  et  dans  les  formes  établies  pour  le  jugement  des  affaires 
Gontentieuses.  La  loi  du  24  mai  1872  ayant  donné  au  Conseil 
d'Etat  une  juridiction  propre  et  ayant  substitué,  pour  le  juge- 
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ment  du  contentieux  administratif,  le  Conseil  d'Etat  au  chef  de 
l'Etat  statuant  en  Conseil  d'Etat,  on  a  été  amené  à  attribuer  au 
conseil  l'interprétation  directe  des  décrets  et  actes  de  l'autorité 
souveraine. 

426.  —  On  a  dit  que  cette  procédure  ;n'était  pas  régulière , 
et  que  l'autorité  qui  a  rendu  l'acte  à  interpréter  devrait,  dans 
ce  cas ,  comme  dans  les  autres ,  être  appelée  à  rendre  une  déci- 
sion qui  serait  susceptible  d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat 
(Aucoc,  Conférences,  n.  293).  On  peut  répondre  que  la  loi  de 
1872  a  eu  pour  effet  «  de  transformer  la  justice  retenue  en  jus- 
tice déléguée  et  par  suite  de  transférer  au  Conseil  d'Etat  toutes 
les  attributions  contentieuses  qui  appartenaient  au  souverain  et 
parmi  lesquelles  figurait  le  droit  d'interpréter  ses  propres  décrets  ; 
un  texte  spécial  aurait  été  nécessaire  pour  réserver  ce  droit  au 
chef  de  l'Etat  ».  —  Laferrière,  op.  cit.,  t.  2,  p.  584. 

427.  —  Si  cette  dernière  opinion  devait  prévaloir  d'une  ma- 
nière absolue,  on  serait  conduit  à  admettre  que  le  Conseil  d'Etat 
est,  non  pas  juge  unique,  mais  juge  d'appel,  dans  les  autres  cas 
où  il  s'agit  par  exemple  d'arrêtés  municipaux,  préfectoraux  ou 
ministériels ,  et  où  l'application  de  la  rè^le  ejus  est  interpretari 
a  amené  à  demander  daoord  l'interprétation  à  l'auteur  de  l'acte. 
Pourquoi,  en  effet,  faudrait-il  voir  une  attribution  juridictionnelle 
dans  le  droit  du  souverain  d'interpréter  ses  actes,  et  refuser  au 
contraire  le  caractère  contentieux  à  une  décision  interprétative 
rendue  par  un  préfet  ou  un  maire?  Et  cette  décision,  on  l'a  vu 
(v°  Compétence  administrative,  n.  1772),  doit  en  pareil  cas  inter- 
venir nécessairement  avant  que  le  Conseil  d'Etat  puisse  être 
saisi  du  recours  en  interprétation. 

428.  —  Nous  estimons  cependant  que  l'interprétation  donnée 
par  l'auteur  de  l'acte  n'a  pas  le  caractère  d'un  véritable  jugement 
et  qu'il  faut  voir  simplement  dans  l'application  de  la  règle  ejus 
est  interpretari...  une  mesure  d'instruction  préalable,  et  qui  tire 
son  utilité  de  ce  que  c'est  l'autorité  qui  a  accompli  l'acte,  et  qu'elle 
peut,  mieux  que  personne,  en  fixer  le  sens  et  la  portée;  mais  la 
règle,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  formulée  dans  notre  droit  public, 
n'a  rien  d'absolu;  s'il  en  était  autrement,  la  décision  interpré- 
tative ainsi  rendue  serait  souveraine  et  sans  recours,  alors  qu'au 
contraire,  il  a  toujours  été  reconnu  que  le  supérieur  hiérarchique 
d'abord,  le  Conseil  d'Etat  ensuite,  ou  celui-ci,  c?e pteno,  pourrait 
toujours  la  modifier.  Attribuer  le  caractère  contentieux  aux  dé- 
cisions interprétatives  des  agents  de  l'administration  serait  d'ail- 
leurs multiplier  singulièrement  les  degrés  de  juridiction,  et  en 
faire  en  outre  dépendre  le  nombre,  contrairement  à  tous  les  prin- 
cipes, de  la  volonté  des  parties. 

429. — Tout  ce  qu'il  v  a  lieu  de  constater,  c'est  que  si  la  juris- 

{>rudence,  par  des  consicférations  empruntées  à  la  suppression  de 
a  justice  retenue,  ne  demande  pas  au  chef  de  l'Etat  l'interprétation 
préalable  de  ces  actes,  elle  continue  à  la  demander  aux  autres 
autorités  administratives.  M.  Laferrière  trouve  même  qu'il  y  au- 
rait un  véritable  progrès  si  la  jurisprudence  c<  reconnaissait  que 
le  caractère  contentieux  de  l'interprétation  est  suffisamment 
affirmé  par  le  jugement  de  renvoi  et  que  la  règle  ejus  est  interpre- 
tari peut  fléchir,  dans  ce  cas,  devant  la  plénitude  de  juridiction 
du  Conseil  d'Etat  »  (t.  2,  p.  590,  note  1).  Le  même  auteur  semble 
admettre  que  la  jurisprudence,  qui  s'est  jusqu'à  présent  refusée 
à  entrer  dans  cette  voie,  pourrait  néanmoins  accomplir  cette  ré- 
forme, reconnaissant  par  là  que  la  règle  «  ejus  est  interpretari...  w 
est  loin  de  constituer  un  principe  dont  l'application  s'impose 
dans  le  fonctionnement  de  notre  juridiction  administrative. 

430.  —  Notre  conclusion  est  donc  que  le  Conseil  d'Etat  agit 
comme  unique  degré  de  juridiction  lorsqu'il  rend  des  décisions 
interprétatives  sur  les  actes  émanant  d'agents  de  l'administration. 
En  ce  (|ui  concerne  d'ailleurs  l'appréciation  de  la  validité  des  actes 
administratifs,  le  Conseil  d'Etat  est  incontestablement  juge  uni- 
que. —  V.  suprà,  V*  Compétence  administrative,  n.  1794  et  s. 

431.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'autorité  judiciaire  renvoie  les 
parties  devant  l'autorité  administrative  à  l'efTet  de  laire  statuer  sur 
la  validité  d'un  acte  administratif  (dans  l'espèce,  d'un  compromis 
consenti  par  un  ministre),  la  question  peut  être  portée  directe- 
ment devant  le  Conseil d^Etat.  —  Cons.  d'Et.,23déc.  1887,  Evê- 
que  de  Moulins,  [S.  89.3.57,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.1]  —  V. 
aussi  pour  l'appréciation  de  la  validité  d'un  arrêté  préfectoral, 
autorisant  wn  hospice  à  accepter  une  donation,  Cons.  d'Et.,  6 
mars  1891,  Clermont,  [S.  et  P.  93.3.30,  D.  92.3.93] 

432.  —  IV.  Réclamations  formées  contre  les  décisions  ministé- 
rielles ayant  le  caractère  d'actes  de  gestion.  —  Les  décisions 
ministérielles  dont  il  s'agit  ici  comprennent  :  la  passation ,  l'exé- 
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culioD,  la  résiliation  des  marchés  et  autres  contrats  de  rEtat(L. 
12  vend,  an  Vllï,  art.  4;Décr.  11  juin  1806,  art.  14);  la  liqui- 
dation et  le  paiement  des  dettes  de  l'Etat  (Arr.  2  germ.  an  V); 
la  liquidation  des  pensions  de  retraites  (L.  11  avr.  1831,  art. 
25  ;  L.  1 8  avr.  1 831 ,  art.  27  ;  L.  9  juin  1 853 ,  art.  24)  ;  le  recou- 
vrement de  certaines  créances  de  l'Etat  au  moyen  d'ordres  de 
recouvrement  ou  d'arrêtés  de  débet,  et  en  général  toutes  les  me- 
sures ayant  \}our  objet  le  règlement  d'intérêts  pécuniaires  rela- 
tif aux  services  publics;  toutes  décisions  qui  sont  susceptibles 
d'être  référées  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux. 

483.  —  C'est  ainsi  que  celui  qui  a  dénoncé  les  fraudes  com- 
mises au  préjudice  de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes est  recevable  à  demander  au  Conseil  d'Etat  la  réformation 
d'une  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Finances  refuse  de  lui 
attribuer  la  portion  des  amendes  allouée  aux  indicateurs  par  l'art. 
7,  Arr.  min.  17  oct.  1816.—  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1886,  Barrielle, 
[S.  88.3.42,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.28] 

434.  —  Pendant  longtemps  ces  attributions  ont  été  classées 
parmi  celles  où  le  Conseil  d'État  fait  fonction ,  non  pas  de  juge 
unique,  mais  de  juge  d'appel,  pairce  que  la  décision  ministérielle 
était  considérée  comme  constituant  un  jugement  de  premier  de- 
gré dont  l'appel  était  alors  déféré  au  Conseil  d'Etat.  Nous  ren- 
voyons sur  cette  question  à  ce  qui  a  été  dit  suprà,  v°  Compétence 
administrative  y  n.  849  et  s.  Nous  nous  bornons  ici  à  résumer, 
conformément  à  la  théorie  la  plus  moderne ,  la  conclusion  qui 
reconnaît  dans  les  actes  accomplis  par  les  ministres  en  pareille 
matière,  des  actes  administratifs  pouvant  donner  lieu  h  des  re- 
cours contentieux  mais  ne  constituant  pas,  par  eux-mêmes, 
des  actes  de  juridiction;  le  Conseil  d'Etat,  en  statuant  sur  les 
recours  dirigés  contre  ces  actes,  est  donc  juge  en  premier  et  der- 
nier ressort. 

435.  —  V,  Du  juge  de  droit  commun  du  contentieux  adminis- 
tratif. —  Le  rôle  du  Conseil  d'Etat  comme  juge  unique,  déjà  très- 
important  d'après  ce  cjui  précède,  est  encore  plus  étendu,  d'après 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence.  Ainsi  au'on  l'a  vu  {suprà,  v° 
Compétence  administrative,  n.  830  et  s.),  la  doctrine  qui  faisait  des 
ministres  les  juges  de  droit  commun  du  contentieux  administra- 
tif au  premier  degré  est  aujourd'hui  abandonnée.  On  sait  d'ail- 
leurs sur  quelles  bases  fragiles  elle  reposait.  Il  n'est  donc  pas  exact 
de  dire  que  les  litiges  administratifs  pour  lesquels  la  loi  n'a  attribué 
compétence  à  aucune  juridiction  doivent  être  déférés  au  ministre 
statuant  comme  juge  de  premier  degré  et  au  Conseil  d'Etat  en 
appel. 

436.  —  Le  Conseil  d'Etat  déclare  aujourd'hui  recevables  des 
recours  formés  directement  devant  lui  sans  qu'Usaient  été  préa- 
lablement soumis  au  ministre.  Ainsi,  un  ancien  employé  com- 
munal est  recevable  à  déférer  directement  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse  un  arrêté  préfectoral  réglant  sa  pension  de 
retraite,  conformément  au  décret  du  25  mars  1 852.  —  Cons.  d'Et. , 
24  juin  1881,  Bougard,  [S.  82.3.48,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.51, 
et  les  conclusions  de  M.  Gomel]  ;  —  22  mai  1885,  Roux,  [S.  86. 
3.133,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.133] 

437.  —  «  S'il  est  vrai  que  les  ministres,  en  liquidant  les  pen- 
sions, font  simplement  des  actes  de  gestion,  il  est  également 
vrai  que  les  préfets  font  acte  d'administrateurs,  et  non  déjuges, 
en  opérant  la  liquidation  des  pensions  des  employés  communaux, 
et  dès  lors,  l'attribution  que  leur  confère  le  n.  38  du  tableau  A 
annexé  au  décret  du  25  mars  1852,  a  la  même  nature  que  toutes 
les  autres  attributions,  purement  administratives,  qui  leur  sont 
données  par  les  décrets  de  décentralisation.  Mais  en  exerçant 
cette  attribution,  le  préfet  peut  porter  atteinte  à  un  droit  privé  ; 
alors  un  contentieux  se  produit  et  la  partie  lésée  peut  réclamer 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat  ».  —  Conclusions  de  M.  Go- 
mel, précitées. 

438.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  afOrmé,  d'une  manière  plus  com- 
plète encore,  sa  nouvelle  jurisprudence  lorsqu'il  s'est  déclaré 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité  directe- 
ment formée  devant  lui  par  un  ancien  ingénieur-directeur  des 
travaux  d'une  ville,  pour  l'atteinte  portée  à  sa  considération  par 
des  allégations  insérées  dans  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, et  pour  le  préjudice  résultant  de  la  privation  de  son  emploi. 
—  Cons.  d'PX,  13  déc.  1889,  Cadot,  [S.  et  P.  92.3.17,  D.  91.3. 
41].  —  V.  Chareyre,  Rev,  gèn,  d'adm.,  1890,  l'^part.,  p.  451 
et  s. 

439.  —  Il  existe  des  décisions  qui  sont,  en  apparence,  con- 
traires à  celte  doctrine.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  de- 
mandes relatives  au  paiement  des  traitements  de  non-activité 


auxquels  les  préfets,  sous-préfets  et  conseillers  de  préfecture  ont 
droit  après  dix  années  de  service,  en  vertu  du  décret  du  15  arr. 
1877,  sont  soumises  à  la  règle  ordinaire  du  double  degré  de  ju- 
ridiction et  doivent  être  jugées  en  premier  ressort  par  le  mi- 
nistre, et  que,  par  conséquent,  la  demande  formée  airectement 
devant  le  Conseil  d'Etat  est  irrecevable.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov. 
1886,  Gorjeu,  [S.  88.3.38,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.22] 

440.  —  De  même,  une  demande  d'indemnité  relative  aux  ser- 
vices maritimes  postaux  doit  être  soumise  au  ministre,  avant 
d'être  portée  au  Conseil  d'Etat;  l'art.  7,  Décr.  2  nov.  1864,  est 
inapplicable  en  pareille  matière.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1887, 
C'«  Morelli,  [Leb.  chr.,  p.  821,  J.  de  dr.  admin,,  88.23] 

441.  —  Ces  arrêts  ne  sont  qu'en  opposition  apparente  avec 
la  règle  du  recours  direct  au  Conseil  d'Etat;  la  jurisprudeoce 
doit,  en  effet,  être  interprétée  de  la  manière  suivante  :  si  la 
partie  ne  se  trouve  en  présence  d'aucune  décision  véritable  don- 
nant ouverture  à  des  recours  et  en  constituant  la  base,  le  re- 
cours ne  sera  pas  recevable  :  c'est  ce  qu'on  exprime  en  disant 
que  les  réclamations  relatives  au  paiement  d'indemnités  ou  de 
traitements  doivent  être  portées  devant  le  ministre,  et  ne  peu- 
vent être  formées  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'Etat; 
c'est  ce  qui  résulte  d'un  des  considérants  ci-après  d'un  arrêt  du 
14  mai  1852,  Ronconi,  [S.  52.2.555,  D.  53.3.4]—  «Sur  les  con- 
clusions à  fin  d'indemnité  :  considérant  que  le  sieur  Ronconi  ne 
produit  et  qu'il  n'attaque  aucune  décision  avant  statué  sur  une 
demande  à  cette  fin  ;  considérant  que  cette  demande  ne  peut  pas 
être  présentée  directement  au  Conseil  d'Etat.  —  Rapport  ou  Cons. 
d'Et.,  26  déc.  1890,  Michaël,  [D.  92.3.66]  —  Mais  lorsque  l'au- 
torité administrative  s'est  prononcée  sur  la  réclamation  de  l'ini- 
téressé  et  a  rendu  une  décision  à  son  égard,  celui-ci  peut,  s'il 
se  voit  lésé  par  cette  décision ,  la  déférer  directement  au  Conseil 
d'Etat,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  elle  émane  des  mi- 
nistres ou  de  tout  autre  agent  à  qui  il  appartient  de  statuer. 
C'est  en  ce  sens,  selon  nous ,  que  la  jurisprudence  a  renversé  le 
système  qui  faisait  du  ministre  le  juge  de  droit  commun  du  con- 
tentieux administratif. 

2«  AUribuHont  du  Conseil  (TEtat  comme  juge  d'appel. 

442.  —  Le  Conseil  d'Etat  connaît  de  l'appel  dirigé  contre  tou- 
tes les  décisions  administratives  qui  ne  sont  pas  rendues  en  der- 
nier ressort.  A  l'appui  de  ce  principe,  incontesté  d'ailleurs  et 
consacré  par  une  Jurisprudence  constante,  on  cite  ordinairement 
l'art.  52,  L.  22  frim.  an  VIII,  qui  attribue  au  Conseil  d'Etat  la 
solution  des  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  administrative, 
et  l'art.  11,  Arr.  5  niv.  an  VIIl ,  qui  charge  le  Conseil  d'Etat  de 
prononcer  sur  les  affaires  contentieuses  dont  la  décision  était 
précédemment  remise  aux  ministres.  Il  paraît  plus  juste  d'en 
chercher  le  fondement  dans  la  nature  même  du  pouvoir  adminis- 
tratif, dans  les  rapports  qui  existent  entre  les  divers  dépositaires 
de  ce  pouvoir.  —  Serrigny,  n.  242;  Duchesne,  EncycL  du  dr., 
vo  Conseil  d'Etat ,  n.  110. 

443.  —  Le  rôle  du  Conseil  d'Etat,  dans  le  cas  où  un  appel 
est  porté  devant  lui,  est  analogue  à  celui  des  cours  d'appel  aans 
l'ordre  judiciaire  :  il  ne  se  borne  pas  à  annuler  la  décision  mal 
rendue,  mais  il  juge  lui-même  le  fond,  et  fait  oe  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire.  —  Serrignv,  n.  241  ;  Dufour,  n.  226  el 
227. 

444.  —  Mais  quelles  sont  les  juridictions  dont  les  décisions, 
en  matière  contentieuse,  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'Etal 
par  la  voie  d'appel? 

445.  —  Ce  sont  d'abord  les  conseils  de  préfecture.  Cette  règle 
ne  résulte  explicitement  d'aucun  texte;  mais  il  n'existe  pas  non 
plus  de  texte  qui  attribue  une  juridiction  de  dernier  ressort  aux 
conseils  de  préfecture.  Aussi  le  recours  peut-il  être  formé  contre 
leurs  décisions ,  quelque  minime  que  soit  la  quotité  du  litige, 
car  la  loi  n'a  apporté,  à  cet  égard,  aucune  restriction  au  droit 
d'appel  (Serrigny,  n.  243).  C'est  ce  qui  différencie  essentidle- 
ment  cette  juridiction  des  tribunaux  inférieurs  de  l'ordre  judiciaire. 
—  Laferrière,  Jurid.  adm,,  t.  1 ,  p.  282  et  s. 

446.  —  La  jurisprudence  a  fait  une  application  de  la  règle 
précédente  en  une  matière  oii  le  législateur  semblait  avoir  voulu 
donner  implicitement  au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  sta- 
tuer en  dernier  ressort.  En  vertu  des  art.  6  à  10,  L.  13  avr.  1850, 
sur  les  logements  insalubres,  le  conseil  de  préfecture  prononce 
sur  les  recours  formés  contre  les  décisions  ae  l'autorité  munici* 
pale  prescrivant  les  travaux  à  exécuter  dans  les  logements  in* 
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salubres  ou  ÎDlerdisanl  provisoirement  la  location.  L'art.  10 
ajoute  que  l'interdiclion  absolue  de  louer  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  par  le  conseil  de  préfecture ,  et  que  «  dans  ce  cas  » 
il  y  aura  recours  de  sa  décision  au  Conseil  d'Etat.  Bien  que  le 
texte  semblât  exclure  le  recours  dans  les  cas  autres  que  Tinter- 
diction  absolue ,  et  que  cette  interprétation  parQt  même  confir- 
mée par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1850,  cependant 
la  jurisprudence  n'a  pas  dérogé  au  principe  d'après  lequel  le 
conseil  de  préfecture  ne  décide  jamais  qu'en  premier  ressort ,  et 
elle  a  admis  le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  toutes 
les  décisions  rendues  par  application  de  la  loi  de  4850.  —  Cons. 
d'Et.,  7  avr.'  1865,  de  Madré,  [S.  65.2.358,  P.  adm.  chr.,  D. 
66.3.11;  —  l«août  1884,  Thuilleux,  [S.  86.3.29,  F.  adm.  chr.] 

447.  —  Et  même,  on  ne  peut  renoncer,  en  matière  adminis- 
trative ,  avant  toute  contestation ,  au  bénéfice  des  deux  degrés 
de  juridiction.  En  conséquence,  est  nulle  la  clause  insérée  clans 
le  cahier  des  charges  d'une  entreprise  de  travaux  publics  et  por- 
tant que  les  contestations  relatives  à  l'exécution  des  travaux  seront 
jugées  en  dernier  ressort  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  31  août  1863,  Maret-Besson ,  [S.  64.2.85,  P.  adm.  chr., 
D.  63.3.85];  --26  nov.  1863,  Ville  de  Couches,  [S.  63.2.270, 
P.  adm.  chr.,  D.  63.3.85] 

448.  —  Du  moins,  la  renonciation,  dans  un  marché  de  tra- 
vaux publics,  au  droit  de  faire  appel  au  Conseil  d'Etat  des  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture,  constitue  un  compromis;  par 
suite,  une  commune,  qui  n'a  pas  le  droit  de  faire  un  compromis 
fV.  suprà,  v*  Commune  y  n.  972),  n'a  pas  le  droit  non  plus  de 
faire  cette  renonciation,  et  elle  ne  peut  opposer  la  clause  qui  la 
contient  comme  constituant  une  fin  de  non-recevoir  au  pourvoi 
de  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  11  juill.  1884,  Comp.  des  eaux 
d'Oran,[D.  86.3.14]. 

449.  —  Nous  verrons,  en  traitant  de  la  procédure,  les  règles 
relatives  aux  délais  et  autres  conditions  du  recours  devant  le 
Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  (V. 
aussi,  infrà,  v»  Conseil  de  préfecture).  La  recevabilité  des  re- 
cours devant  le  Conseil  d'Etat  est ,  en  outre ,  soumise  à  la  plu- 
part des  règles  générales  tracées  parle  code  de  procédure,  quant 
à  la  recevabilité  de  l'appel.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le 
pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  par  défaut  des  con- 
seils de  préfecture  n'est  pas  recevable  tant  qu'ils  sont  suscep- 
tibles d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition.  —  Cons.  d'Et., 
25févr.  18i8,  Cuel,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  16  août  1820, 
Beaudet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  «—  29  août  1821,  Chambaud, 
[S. chr.,  P.  adm.  chr.];  —  24  mars  1824,  Bancel,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  5  juill.  1851,  Leroux,  [P.  adm.  chr.];  -—  2  août 
1851 ,  Chambon ,  [P.  adm.  chr.];  —  2  avr.  1852,  Chavana,  [P. 
adm.  chr.];  —  12  janv.  1853,  de  Moyria,  [P.  adm.  chr.];  —  22 
févr.  1855,  Laporte  de  Belviala,  [S.  55.2.526,  P.  adm.  chr.J  — 
V.  en  matière  civile,  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  770  et  s. 

450.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  lorsqu'une  partie  n'a  pas  été 
régulièrement  citée  devant  le  conseil  de  préfecture  et  n'a  pris  au- 
cunes conclusions,  l'arrêté  rendu  doit,  malgré  des  conclusions 
contraires,  être  considéré  comme  ayant  été  rendu  par  défaut,  et 
aae,  dès  lors,  le  recours  directement  formé  devant  le  Conseil 
«l'Etat  n'est  pas  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1886  ,Duffaut, 
[Leb.  chr.,  p.  912] 

451.  —  Néanmoins,  si  un  tel  pourvoi  vient  à  être  formé, 
le  Conseil  d'Etat  peut  statuer  quant  à  la  question  de  savoir  si  le 
conseil  de  préfecture  était  compétent.  —  Cons.  d'Et.,  1*'  août 
1834,  Préfet  du  Bas^Rhin ,  [S   34.2.627] 

452.  —  Comme  en  matière  civile,  le  recours  au  Conseil  d'Etat 
ne  oeul  être  dirigé  contre  les  motifs  d'un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture,  il  ne  peut  l'être  que  contre  le  dispositif.  —  Cons. 
d'Et.,  26  nov.  1845,  Ménard,  [P.  adm.  chr.];  —  13  déc.  1845, 
Bournet-Aubertot  et  Gardien,  [P.  adm.  chr.];  —  8  févr.  1851, 
Chemins  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  [P.  adm.  chr.];  —  2  août 
1851,  Concessionnaires  du  Pont  de  Pouzin,  [P.  adm.  chr.];  — 
27  févr.  1852,  Portes,  [P.  adm.  chr.];  —  19  déc.  1868,  Elections 
de  Voscovat,[S.  69.2.342,  P.  adm.  chr.]  -  V.  suprà,  v<>  Appel 
(mat.  civ.),  n.  132. 

453.  —  De  même  que  devant  la  juridiction  civile,  on  ne  peut 
porter  au  Conseil  d'Etal,  lorsqu'il  statue  comme  second  degré 
de  juridiction,  que  les  questions  précédemment  soumises  au  jugé 
da  premier  degré  (V.  suprà,  v®  Appel  [mat.  civ.],  n.  3212  et  s.). 
à  moins  qu'il  ne  s'açisse  de  questions  touchant  à  l'ordre  public, 
<|ue  les  juges  pourraient  résoudre  môme  d'office.  C'est  ainsi  que 
Iwceptron  d'incompétence  à  raison  de  la  matière  pouvant  être 


opposée  d'office  en  tout  état  de  cause,  l'arrêté  par  lecjuel  un  con- 
seil de  préfecture ,  saisi  de  la  question  de  savoir  si  c'était  à  ce 
conseil  ou  bien  au  ministre  qu  il  appartenait  de  connaître  d'un 
litige ,  s'est  déclaré  compétent ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  ultérieurement  décidé  que  l'affaire  devait  être  portée  devant 
l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1873,  Barliac,  [S.  75. 
2.125,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.1]  —  V.  infrà,  n.  607  et  s. 

454.  —  Par  suite  d'un  principe  également  incontesté  (V.  su-' 
prà,  V**  Appel[msii.  civ.],  n.  1302  et  s.),  pour  pouvoir  porter 
l'affaire  devant  le  Conseil  d'Etat,  il  faut  avoir  été  partie  en  cause 
devant  le  conseil  de  préfecture.  On  ne  peut  donc  attaquer  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  dans 
lequel  on  n'a  pas  été  partie.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1849,  Cras- 
sous,  [P.adm.  chr.];  — 11  mars  1852,  Léguillon  et  Cottenest,  [P. 
adm.  chr.] 

455.  —  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  établissement  indus- 
triel est  non  recevable  à  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  condamné  son  vendeur 
à  une  amende  pour  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons. 
d'Et.,  8  juin  1847,  Parmentier,  [S.  47.2.624,  P.  adm.  chr.] 

456.  —  Il  a  été  jugé  encore,  à,  cet  égard,  que  les  habitants 
d'une  commune  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  une  instance  suivie 
entre  la  commune  et  d'autres  habitants  sur  le  mode  de  distri- 
bution des  affouages  n'ont  point  qualité  pour  se  pourvoir  contre 
l'arrêté  qui  a  terminé  cette  instance;  et  cela,  bien  que  cet  arrêté 
ait  été  signifié  aux  habitants  qui  réclament.  —  Cons.  d'Et.,  13 
juin.  1850,  Yot,[S.  51.2.59,  P.  adm.  chr.]— V.  infrà,  n.  642  et  s. 

457.  —  ...  Que  les  tiers ,  qui  n'ont  pas  fait  opposition  devant 
le  conseil  de  préfecture  à  un  arrêté  préfectoral  autorisant  la 
création  d'un  établissement  insalubre,  ne  sont  pas  recevables  à 
attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  a  rejeté  l'opposition  formée  par  d'autres  parties.  —  Cons. 
d'Et.,  5  août  1887,  Marchai,  [Leb.  chr.,  p.  624] 

458.  —  Il  faut,  de  plus,  pour  être  recevable  à  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat,  y  avoir  intérêt.  Une  partie  n'est  donc 
pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  l'arrêté  d'un  conseil  de  pré- 
fecture qui  n'a  pour  but  aue  d'assurer  l'exécution  d'arrêtés  an- 
térieurs, passés  en  force  de  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  13  août 
<823,  Vidal,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

459.  —  Aux  termes  de  l'art.  451,  C.  proc.  civ.,  les  décisions 
purement  préparatoires  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférées 
en  appel  avant  le  jugement  définitif  (V.  suprà,  v«  Appel  [mnU 
civ.],  n.  826  et  s.).  Le  même  principe  a  été  consacré  en  ce  qui 
concerne  les  conseils  de  préfecture  ;  et  avant  que  la  loi  du  22  juill. 
i889  fût  venue  consacrer  cette  règle  en  déclarant  applicables  aux 
recours  formés  contre  les  décisions  des  conseils  ae  préfecture 
les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives  à  l'appel 
des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires,  la  jurisprudence 
décidait  déjà  constamment  en  ce  sens.  —  V.  Cons.  d'Et.,  21 
févr.  1814,  Commune  d'Aurillac,  [P.  adm.  chr.];  —  23 juin  1819, 
Picot  et  les  notes,  [S.  chr.,  P.  aHm.  chr.];  — 2  févr.  1825,  Pe- 
rary,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr,];  —  29  mai  1822,  Eaux  de  Trébon, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  17  déc.  1880,  Min.  des  Trav.  publ., 
[Leb.  chr.,  p.  1035]  —  V.  d'ailleurs  infrày  v»  Cimseilde  préfec- 
ture, 

460.  —Jugé,  spécialement,  que  l'arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture,  saisi  d'un  procès- verbal  dressé  contre  un  particu- 
lier pour  avoir  anticipé  sur  le  sol  d'un  chemin  vicinal,  se  borne  à 
renvoyer  devant  la  commission  départementale,  tous  droits  réser- 
vés, la  question  préjudicielle  de  l'interprétation  d'un  arrêté  de  clas- 
sement dudit  chemin ,  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1889,  Tardif,  [D.  90.3.84] 

461.  —  Mais,  conformément  au  principe  du  §  2  de  l'art.  451, 
C.  proc.  civ.,  l'arrêté  interlocutoire,  c'est-à-dire  la  décision  avant 
faire  droit  qui  n'a  pas  le  caractère  d'une  simple  mesure  prépara- 
toire et  d'instruction,  peut  être  immédiatement  déférée  au  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1885,  Min.  des  Travaux  publics, 
[Leb.  chr.,  p.  839];  -—24  mai  1886,  Min.  des  Travaux  publics, 
[Leb.  chr.,  p.  470]  —  V.  suprày  vo  Appel  (mat.  civ.),  n.  880  et  s. 

462.  —  ...  Ce  qui  n'empêche  pas  d'ailleurs  le  recours  formé 
contre  l'arrêté  interlocutoire  d'être  recevable  lorsau'il  est  formé  en 
même  temps  que  le  recours  contre  l'arrêté  définitif.  —  Cons.  d'Et., 
9  déc.  1892,  Min.  de  la  Guerre,  j_Leb.  chr.,  p.  883]  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  23  juin  1819,  Picot,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

463.  —  Spécialement,  la  circonstance  qu'un  particulier,  en 
faisant  opposition  à  un  arrêté  définitif  par  défaut  d'un  conseil 
de  préfecture,  a  gardé  le  silence  sur  l'arrêté  interlocutoire  qui 
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Tavait  précédé,  ne  le  rend  pas  irrecevable  à  attaquer  ce  dernier 
arrêté,  en  même  temps  que  l'arrêté  définitif,  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1827,  Pichon,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]  —  V.  pour  plus  de  détails  sur  la  distinction  des  arrêtés 
préparatoires  et  mterlocutoires,  infrà,  v°  Conseil  de  préfecture, 

464.  —  Lorsque  l'indemnité  réclamée  par  un  particulier  à 
raison  de  domma!ges  causés  à  sa  propriété  par  les  travaux  de 
construction  d'une  route  a  été  réglée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, Tassentiment  donné  à  ce  règlement  par  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  ne  peut  être  considéré  comme  une 
décision  qui  fasse  disparaître  celle  du  conseil  de  préfecture.  C'est, 
en  conséquence,  contre  cette  dernière  décision  seule  que  le  pour- 
voi peut  être  formé  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  25 
avr.  1820,  Bissé,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

465.  —  L'acquiescement  est,  en  notre  matière,  un  obstacle 
à  la  recevabilité  du  recours,  comme  il  est,  en  matière  civile,  un 
obstacle  à  la  recevabilité  de  l'appel.  Mais,  pour  être  opposable, 
l'acquiescement,  on  le  sait,  doit  constituer  une  acceptation  cons- 
ciente et  libre  du  jugement.  H  faut  donc,  tout  d'abord,  que  l'ac- 
quiescement résulte  d'un  acte  indiquant,  chez  son  auteur,  la 
volonté  de  tenir  la  décision  de  première  instance  pour  bonne  et 
valable.  Ainsi  en  est-il  de  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture.  Si  elle  a  été  volontaire,  elle  rend  le  recours  irrece- 
vable ;  si  elle  a  été  forcée,  elle  n'est  pas  opposable  &  l'auteur  du 
recours.  Jugé ,  d'une  part ,  que  bien  que  le  pourvoi  au  Conseil 
d'Etat  ne  soit  pas  suspensif,  il  peut  résulter  de  certaines  cir- 
constances de  tait  qu'en  exécutant  une  décision  administrative, 
la  partie  a  renoncé  à  tout  recours  contre  cette  décision.  —  V.  en 
ce  sens,  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1856,  Lejeune,  [P.  adm.  chr.,  D. 
56.3.66 i—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  11  juin  1868,  Coppens,  [S.  69. 
2.191,  P.  adm.  chr.]  —  Et,  d'autre  part,  que  l'exécution,  môme 
sans  réserves,  d'un  jugement  ou  arrêt,  ne  rend  pas  le  pourvoi  en 
cassation  non  recevable,  lorsque  cette  exécution  a  été  forcée.  — 
Cass.,  22  juin.  1873,  Bouyer,  [S.  74.1.127,  P.  74.292,  D.  73.1.460] 

466»  —  ...  Qu'une  commune  n'est  pas  irrecevable  à  se  pour- 
voir contre  l'acte  qui  a  réglé  la  jouissance  de  biens  indivis  entre 
elle  et  une  autre  commune,  par  cela  seul  que  son  maire  aurait 
assisté  à  l'opération  du  bornage  prescrit  par  cet  acte ,  si  d'ailleurs 
ce  dernier  n'a  pas  été  régulièrement  signifié.  La  présence  du 
maire  à  l'opération  du  bornage  ne  peut  constituer  acquiescement 
de  la  part  ae  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1825,  Commune 
de  Lahaieville,  [P.  adm.  chr.] 

467.  —  ...  Que  l'invitation  faite  à  une  partie  par  le  greffier 
du  conseil  de  préfecture  de  nommer  un  expert,  en  exécution 
d'un  arrêté  de  ce  conseil,  n'équivaut  pas  à  une  notification  de  cet 
arrêté,  et  ne  fait  pas  courir,  dès  lors,  le  délai  du  pourvoi ,  et, 
d'autre  part ,  aue  la  nomination  d'un  expert  faite  par  une  partie 
en  exécution  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  constitue 
pas  un  acquiescement  à  cet  arrêté.  —  Cons.  d'Et,,  22  déc.  1882, 
Syndicat  de  Lancey  à  Grenoble,  [S.  84.2.72,  P.  adm.  chr.,  D. 
84.3.60] 

468.  —  En  effet,  le  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat  n'est 
pas  suspensif,  et,  dès  lors,  lorsqu'un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture prescrit  une  expertise,  la  partie  ne  peut  se  dispenser 
d'exécuter  cet  arrêté.  La  nomination  par  elle  d'un  expert  n'em- 
porte donc  pas  acquiescement  à  l'arrêté. 

469.  —  De  même,  il  a  été  jugé  qu'une  formule  imprimée  au 
bas  de  laquelle  un  contribuable  a  apposé  sa  signature  et  qui  con- 
tient :  1<>  un  récépissé  d'une  expédition  administrative  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture;  2»  acquiescement  à  cet  arrêté  à  fin  de 
dispenser  des  rrais  de  signification  par  huissier,  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  un  acte  d'acquiescement  donné  en  connais- 
sance de  cause  :  d'où  la  conséquence  que  le  pourvoi  est  receva- 
ble. —  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1870,  Duval,  [Leb.  chr.,  p.  1115] 

470.  —  A  plus  forte  raison,  la  partie  qui  n'a  assisté  aux  opé- 
rations de  délimitation  prescrites  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qu'en  faisant  des  protestations  formelles  contre  cet 
arrêté,  et  en  déclarant  qu'elle  n'entend  nullement  y  acquiescer, 
et  qu'elle  se  réserve  expressément  de  l'attaquer  par  toutes  les 
voies  de  droit,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  exécuté  vo- 
lontairement cet  arrêté,  et  comme  s'étant  ainsi  rendue  non  rece- 
vable à  se  pourvoir  contre  lui.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1855,  Gué- 


rin,  [P.  adm.  chr.] 
471.  —  L'anciei 


l'ancienne  jurisprudence  avait  admis  que  lorsqu'il  y 
avait  eu  paiement  volontaire  et  sans  réserve  des  sommes  aux- 
quelles une  partie  avait  été  condajmnée  par  arrêté  administratif, 
il  y  avait  acquiescement  et  par  suite  fin  de  non-recevoir  contre 


tout  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1815, 
Voyneau-Duplessis-Brossard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  20  nov. 
1815,  Ville  de  Lvon,fP.  adm.  chr.];  — 8  ianv.  1817,  Arexi,[P. 
adm.  chr.];  —  lé  juill.  1817,  Montagnon ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

—  V.  Cormenin,  Dr,  admin,,  5®  édit.,  v»  Hejet  deê  requétes/l^. 

472.  —  Mais  plus  récemment,  il  fut  reconnu  que  le  seul  fait 
d'avoir  acquitté ,  sans  réserves,  le  montant  des  condamnations 
prononcées  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acte  d'exécution  volontaire,  de  nature  à 
rendre  non  recevable  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  qui  serait  ul- 
térieurement formé  contre  cette  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc. 
1853,  Simonet,  [S.  54.2.406,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.76] 

473.  ~  Le  fait,  par  la  partie,  d'avoir  acquitté,  sans  protes- 
tation ni  réserve,  les  condamnations  prononcées  contre  elle  par 
le  conseil  de  préfecture,  ne  constitue  donc  pas,  aux  yeux  du 
Conseil  d'Etat,  un  acte  d'exécution  volontaire  rendant  non  rece- 
vable le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1873, 
Fabrique  de  Pludual,  [S.  76.2.312,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.12]; 

—  9  févr.  1877,  Fortin-Hermann,  [Leb.  chr.,  p.  155];  —  21  janv. 
1881,Bridet,  [Leb,  chr.,  p.  104,  D.  82.5.6]—  V.  sur  cette  ques- 
tion, en  droit  civil,  suprà,  v®  Acquiescement ,  n.  282  et  s. 

473  6t$.  —  Spécialement,  le  remboursement,  fait  à  un  con- 
tribuable par  les  agents  des  contributions  directes,  de  la  somme 

I  dont  il  lui  a  été  accordé  décharge  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministre  forme  un 

I  recours  contre  cet  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  15  janv.  1849,  Lacor- 
daire-Delyver,  [P.  adm.  chr.];  —  27  avr.  1877,  Ministre  des  Fi- 
nances, [S.  79.2.96,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.75]  —  Sic,  Dufour, 
Tr,  du  dr,  admin,,  t.  2,  n.  319;  Cotelle,  Cours  de  dr,  admin,, 
t.  1,  n.  635. 

474.  —  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  peuvent  être 
déférés  au  Conseil  d'Etat  pour  vice  de  forme:  mais  le  Conseil 
d'Etat  jouit  du  droit  d'évocation  et  peut  statuer  au  fond  en  annu- 
lant l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  quand  l'affaire  est  en  état. 

—  Cons.  d'Et.,  1"  mai  1885,  [Gaz,  du  Pal.,  85.1.732] 

475.  —  Ainsi ,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  ne  men- 
tionne pas  l'empêchement  à  raison  duquel  un  membre  du  conseil 
général  a  été  appelé  à  compléter  le  conseil  de  préfecture ,  doit 
être  annulé  pour  vice  de  forme;  mais  l'affaire  étant  en  état,  le 
Conseil  d'Etat  peut  statuer  par  voie  d'évocation.  —  Cons.  d'Et., 
8  mai  1885,  Franceshi,  [Leb.  chr.,  p.  495] 

476.  —  De  même,  le  Conseil  d'Etat,  en  annulant  un  arrêté 
d'un  conseil  de  préfecture  pour  vice  de  forme ,  peut  retenir  l'af- 
faire et  statuer  au  fond,  lorsque,  dans  le  cours  de  l'instruction 
à  laquelle  il  a  été  procédé  devant  lui ,  les  pièces  qui  n'avaient 
pas  été  communiquées  au  requérant  devant  le  conseil  de  préfe(>- 
ture  lui  ont  été  régulièrement  communiquées  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d^Et.,  17  nov.  1882,  Arnould,  [D.  84.3.35] 

477.  —  Le  Conseil  d'Etat  qui  annule,  pour  incompétence 
ratione  materiœ,  une  décision  dont  il  aurait  dCt  connaître  comme 
juge  d'appel,  si  elle  avait  été  rendue  parle  juge  compétent,  peut 
aussi  évoquer  le  fond  lorsque  l'affaire  est  en  état.  —  Cons.  d'Et., 
19  juill.  1860,  Lesage-Goëtz,  [S.  61.2.316,  P.  adm.  chr.]  —  (sol. 
impl.),  3  juin  1869,  Pellerin,  [S.  70.2.230,  P.  adm.  chr.] 

478.  —  Le  Conseil  d'Etat  connaît  également  en  appel  des 
décisions  des  conseils  du  contentieux  des  colonies.  —  V.  suprà, 
vo  Colonies ,  n.  843  et  s. 

479.  —  Aux  principes  qui  précèdent,  il  y  a  lieu  de  faire  ex- 
ception pour  les  décisions  en  matière  de  comptabilité,  dont  l'appel 
est  porté  devant  la  Cour  des  comptes.  —  V.  infrà  ,  v«  Cour  dei 
comptes. 

480.— Le  Conseil  d'Etat  statue  également  comme  juge  d'appel 
des  décisions  rendues  par  les  commissions  instituées  pour  nxer 
les  indemnités  de  plus-value.  —  V.  infrà,  v<>  Travaux  publics, 

481.  —  Les  ministres,  dans  les  matières  contentieuses  dont 
la  connaissance  leur  est  attribuée,  ressortissent  aussi  au  Conseil 
d'Etat.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  cas  où  il 
appartient  au  ministre  de  statuer  comme  juge  sont  beaucoup 
plus  restreints  que  la  plupart  des  auteurs  l'admettaient  autrefois. 

—  V.  aussi  suprà,  v»  Compétence  administrative ,  n.  883. 

3»  AttribuUont  du  Conseil  d'Etal  comme  juge  de  castation, 

482.  —  I.  Pourvois  foi*més  contre  les  décisions  des  tribtinaujr. 
administratifs  statuant  en  déifier  ressort.  —  Le  Conseil  d'Etat 
exerce  ses  attributions  de  juge  de  cassation  à  l'égard  de  tous 
les  tribunaux  administratifs  statuant  en  dernier  ressort.  Son  pou- 


CONSEIL  D'ÉTAT.  -  Titre  III.  -  Chap.  Il, 


413 


roir  en  celle  matière  dérive  des  dispositions  de  la  loi  des  7-14 
ocl.  1790. 

483.  —  Le  principe  général  oui  ressort  de  cette  loi  s*appli- 
que,  en  effet,  aux  décisions  juriaictionnelles  aussi  bien  qu'aux 
décisions  administratives  proprement  dites,  parce  qu'il  importe 
également,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  de  vériûer  les  compétences 
et  d'assurer  l'observation  des  formes  légales.  Aussi  toutes  les 
décisions  rendues  en  dernier  ressort  en  matière  administrative 
sont-elles  soumises  à  ce  recours  en  cassation  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —•  Laferrière,  Jurid.  admin,,  t.  4,  p.  283. 

484.— Nous  avons  vu  que  l'art.  9,  L.  24  mai  1872,  a  confirmé 
les  règles  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  avait  établies. 
Gertams  textes  spéciaux  ont,  en  outre,  fait  des  applications  par- 
ticulières de  la  juridiction  de  cassation  du  Conseil  d'Etat  :  tels 
sont  l'art.  17,  L.  16  sept.  1807,  relatif  à  l'annulation  des  arrêts 
de  la  Cour  des  comptes,  et  l'art.  32,  L.  15  juill.  1889,  concer- 
nant l'annulation  des  décisions  des  conseils  de  révision.  Telles 
étaient  aussi  les  dispositions  relatives  à  des  juridictions  au- 
jourd'hui abolies,  comme  les  jurys  de  révision  de  la  garde  natio- 
nale dont  les  décisions  pouvaient  être  attaquées  pour  incompé- 
tence, excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi ,  d'après  l'art.  26,  L. 
14  juill.  1837  et  l'art.  30,  L.  13  juin  1851. 

485-  —  Alors  môme  qu'il  n'existe  pas  de  textes  prévoyant 
le  recours  en  cassation  à  l'égard  d'une  juridiction  déterminée, 
ce  recours  n'en  est  pas  moins  ouvert  en  vertu  des  principes  gé- 
néraux résultant  des  lois  des  7-14  oct.  1790  et  24  mai  1872.  La 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  fait  de  tout  temps  application 
de  cette  règle,  notamment  aux  décisions  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique.— Laferrière,  Jurid.  admin.j  t.  2,  p.  550, 
553  et  s. 

486. — De  môme  qu'en  matière  civile-(V.  suprà,  v^  Cassation^ 
[mat.  civ.,  n.  656  et  s.]),  seules  les  décisions  rendues  en  dernier 
ressort  sont  susceptibles  d'un  recours  en  cassation  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Si  une  décision  est  sujette  à  appel  soit  devant  le 
Conseil  d'Etat  lui-même,  soit  devant  une  autre  juridiction,  elle 
ne  peut  pas  être  déférée  directement  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
de  recours  en  annulation,  et  cela  quand  même  on  relèverait 
contre  elle  le  grief  d'incompétence  ou  de  vice  de  forme.  Ce  grief 
doit  d'abord  être  dénoncé  à  la  juridiction  d'appel.  Il  en  résulte 
({ue  si  cette  juridiction  d'appel  est  le  Conseil  d  Etat,  c'est  comme 
juge  d'appel  que  celui-ci  connaîtra  de  la  décision  qui  lui  sera 
déférée:  si  la  matière  le  comporte,  le  pourvoi  ne  pourra  donc 
pas  être  formé  sans  avocat,  malgré  les  dispositions  du  décret  du 
2  nov.  1864  (V.  infrà,  v»  Excès  de  pouvoir),  —  Cons.  d'Et.,  16 
août  1887,  Commune  de  Giry,  [Leb.  chr.,  p.  650]  —  Sic,  Lafer- 
rière, op.  cit.,  t.  2,  p.  553. 

487.  —  Les  textes  spéciaux  ci-dessus  indiqués  auraient 
donc  été  inutiles  s'ils  n'avaient  eu  pour  effet  que  d'autoriser,  à 
l'égard  des  juridictionsadministratives,  l'annulation  pour  incom- 
pétence ou  vice  de  forme  qui  résultait  des  principes  généraux  : 
ils  ont,  en  outre,  étendu  la  compétence  du  Conseil  d'Etat  aux 
cas  de  violation  et  de  fausse  interprétation  de  la  loi,  ce  qui  exi- 
geait une  disposition  spéciale.  La  jurisprudence,  moins  large  à 
l'égard  des  recours  formés  contre  les  décisions  juridictionnelles, 
n'a  pas  admis  que  pour  celles-ci ,  comme  pour  les  actes  admi- 
nistratifs, la  violation  de  la  loi  fût  un  moyen  d'annulation,  en 
l'absence  d'une  disposition  législative  formelle. 

488.  —  Mais  l'art.  17,  L.  16  sept.  1807,  dispose  formellement 
que  les  comptables  et  le  ministre  des  Finances  peuvent  se  pour- 
voir au  Conseil  d'Etat,  conformément  au  règlement  sur  le  con 
tentieux,  en  cassation  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  qu'ils 
croient  devoir  être  cassés  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi. 
—  V.  infrày  v°  Cour  des  comptes, 

489.  —  En  ce  qui  concerne  les  conseils  de  révision,  on  peut 
remarquer  que  l'art.  30,  L.  27  juill.  1872,  n'ouvrait  le  recours 
aux  particuliers  contre  les  décisions  de  ces  juridictions,  que 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoirs,  et  qu'elles  ne  pouvaient 
être  attaquées  pour  violation  de  la  loi ,  que  par  le  ministère  de 
la  Guerre  seulement ,  et  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Aussi ,  sous  le 
régime  de  cette  législation,  les  parties  intéressées  n'étaient-elles 
pas  recevables  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  pour  violation  ou 
iausse  interprétation  de  la  loi,  les  décisions  rendues  par  les  con- 
seils de  révision  dans  les  limites  de  leur  compétence.  —  Cons. 
<i'Et.,  5  août  1887,  Kervran,  [S.  89.3.46,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3. 
128]  —  Toutefois ,  l'annulation  prononcée  à  la  requête  du  mi- 
nistre profitait  aux  parties  lésées.  —  Même  arrêt. 


490.  —  Aujourd'hui,  l'art.  32,  L.  15  juill.  1889,  ouvre  à  toute 
partie  intéressée  le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi,  en  maintenant, 
d'ailleurs,  les  effets  de  l'annulation  prononcée  sur  le  recours  du 
ministre  de  la  Guerre. 

491.  —  Les  décisions  du  conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique  peuvent  aussi  être  déférées  au  Conseil  d'Etat,  en  vertu 
de  la  règle  générale  posée  suprà^  n.  485,  bien  qu'aucun  texte 
ne  le  prévoit,  mais  seulement  pour  incompétence  ou  vice  de 
forme.  — -  Laferrière,  op.  cit.,  t.  2,  p.  553  et  s.  —  V.  infrà,  v^» 
Excès  de  pouvoirs ,  Instruction  publique. 

492.  —  Le  recours  en  cassation  devant  le  Conseil  d'Etat  peut 
d'ailleurs  être  formé  par  les  ministres  comme  par  les  parties 
lésées.  Les  ministres  représentant  la  puissance  publique,  à  la 
différence  des  parties  qui  ne  défendent  que  leurs  intérêts,  on  a 
admis  que,  de  même  que  le  ministre  de  la  Justice  peut  provo- 
quer, et  que  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  peut 
requérir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,^la  cassation  des  jugements  et 
arrêts  entachés  d'illégalité,  de  même,  chaque  ministre  peut  di- 
rectement demander  l'annulation  par  le  Conseil  d'Etat,  dans 
l'intérêt  de  la  loi ,  des  décisions  contentieuses  intéressant  son 
département.  Le  ministre  exerce  ce  recours  même  contre  les  dé- 
cisions dont  il  aurait  pu  appeler,  sans  qu'on  puisse  lui  repro- 
cher, comme  aux  particuliers ,  de  n'avoir  point  épuisé  cette  voie 
de  ré  formation. 

493.  —  Mais  alors  l'annulation  ainsi  prononcée  ne  peut 
préjudicier  aux  parties,  et  lachose  jugée  leur  demeure  acquise; 
ta  censure  infligée  à  la  décision  qui  viole  la  loi  est  purement 
doctrinale  et  n  infirme  pas  ses  effets  légaux.  —  Laferrière, 
op.  cit.,  t.  1,  p.  284. 

494.  —  Dans  la  doctrine,  les  recours  pour  excès  de  pouvoir 
dirigés  contre  les  actes  administratifs,  sont  souvent  confondus 
avec  les  recours  en  cassation  contre  les  décisions  des  tribunaux 
administratifs  rendus  en  dernier  ressort  :  on  les  a  mis  tous  deux 
au  nombre  des  matières  sur  lesquelles  le  Conseil  d'Etat  statue 
comme  Cour  de  cassation  (V.  suprà,  n.  401).  M.  Laferrière  dis- 
tingue nettement  l'une  de  l'autre  ces  deux  sortes  de  recours  (op. 
cit.,  t.  2,  p.  551  et  s.),  et  signale  entre  elles  trois  différences  : 
i^  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  la  violation  de  la  loi,  qui  constitue 
un  cas  d'annulation  pour  les  actes  administratifs,  n'en  est  pas 
un  de  plein  droit  pour  les  décisions  juridictionnelles. 

495.  —  2<>  A  l'égard  des  actes  administratifs ,  l'annulation 
produit  ses  effets  erga  omnes;  au  contraire,  Tannuiation  des 
décisions  juridictionnelles  ne  produit  ses  effets  que  inter  fartes^ 
et  les  tiers  étrangers  au  recours  ne  peuvent  s'en  prévaloir  ;  elle 
est  à  leur  égard  res  inter  alios  judicata. 

496.  —  3<*  Lorsqu'un  acte  administratif  est  annulé,  l'au- 
torité administrative  .n'est  nullement  tenue  de  le  refaire  dans 
d'autres  conditions;  au  contraire,  lorsau'une  décision  juridic- 
tionnelle est  annulée,  il  faut,  en  général,  qu'elle  soit  remplacée 
par  une  autre  décision,  pour  que  l'affaire  ne  reste  pas  sans  solu- 
tion au  fond  ;  c'est  pourquoi  l'arrêt  d'annulation  emporte  de  plein 
droit  le  renvoi  de  cette  affaire  à  la  juridiction  qui  avait  irrégu- 
lièrement statué,  a  bien  entendu  moins,  que  le  vice  de  sa  déci- 
sion ne  consiste  dans  une  incompétence  faisant  obstacle  à  ce 
que  cette  juridiction  soit  saisie  à.  nouveau. 

497.  —  IL  Demandes  en  règlement  de  juges.  —  Le  Conseil 
d'Etat  fait  également  office  de  Cour  de  cassation  lorsqu'il  statue 
sur  les  règlements  de  compétence  ou  conflits  de  juridiction  entre 
les  diverses  autorités  administratives  en  matière  contentieuse. 

—  Ducrocq ,  op.  cit.,  n.  272. 

498.  —  Quant  aux  conflits  d'attribution  c[ui  surgissent  entre 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire,  ils  ont  été  pen- 
dant longtemps  aussi  attribués  au  Conseil  d'Etat  ;  ou  plutôt  au 
Souverain  en  Conseil  d'Etat;  ils  sont  aujourd'hui  jugés  parle 
tribunal  des  conflits.  —  V.  suprà ,  v»  Conflit. 

499.  —  En  matière  administrative,  le  Conseil  d'Etat  a  con- 
servé ses  attributions  de  règlements  de  juges,  attributions  qui  lui 
ont  été  notamment  reconnues  aux  époques  où  un  pouvoir  ae  ju- 
ridiction était  reconnu  aux  ministres  (V.  suprà,  n.  435  et  s.); 
lorsqu'un  particulier  n'avait  pu  obtenir  des  différents  ministres 
auxquels  il  s'était  adressé  une  décision  sur  sa  réclamation,  il  pou- 
vait se  pourvoir  en  règlement  de  juges  devant  le  Conseil  d'EtaL 

—  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1807,  Hasslawer,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 

—  25  févr.  1818,  Hereau,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  26  juill.  1837, 
AUard,  [S.  38.2.37,  P.  adm.  chr.] 


414 


CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Titre  III.  -  Chap.  II. 


Section  III. 
Mode  de  procéder. 

500.  —  La  procédure  suivie  devant  le  Conseil  d'Etat  en  ma- 
tière contentieuse  est  fixée  par  le  décret  du  22  juill.  1806  «  con- 
tenant règlement  sur  les  affaires  contentieuses  portées  au  Conseil 
d'Etat  »  ;  celui-ci  a  emprunté  une  grande  partie  de  ses  disposi- 
tions au  règlement  de  1738  (V.  suprà,  v«  Cassation  (Cour  de), 
n.  30  et  31).  Il  faut  ajouter  au  décret  de  1806  les  art.  1,  2,  3,  4 
et  8,  Décr.  2  nov.  1864,  les  art.  15  à  24,  L,  24  mai  1872,  les  art. 
49  à  26  du  décret  portant  règlement  d'administration  publique  du 
2  août  1879,  avec  les  modifications  apportées  par  la  loi  du  26  oct. 
1888,  sur  la  création  de  la  section  temporaire,  et  par  le  règlement 
du  9  nov.  1888  rendu  pour  l'exécution  de  cette  loi. 

501.  —  D'après  l'art.  24,  §  1,  L.  24  mai  1872,  «  le  décret  du 
22  juill.  1806,  les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'instruction  et  au 
jugement  des  affaires  contentieuses  continuent  à  être  observés  de- 
vant la  section  et  l'assemblée  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux. » 

502.  —  Remarquons  ici  que  les  attributions  conférées  au 
«  grand  juge  »,  ministre  de  la  Justice,  par  le  décret  de  1806, 
sont  aujourd'hui  exercées  par  le  président  de  la  section  du  con- 
tentieux. 

§  1.  Règles  générales  de  procédure. 

503.  —  Il  y  a  lieu  de  poser  préalablement  deux  règles  qui 
dominent  toute  la  procédure  devant  le  Conseil  d'Etat  au  conten- 
tieux :  1°  les  parties  doivent  être  représentées  par  des  avocats 
au  conseil  :  on  verra  cependant  qu'il  existe  d'assez  nombreuses 
exceptions  à  cette  règle;  2°  la  procédure  est  essentiellement 
écrite. 

10  Représentation  par  avocat. 

504.  —  La  règle  de  la  représentation  par  avocat  résulte  de 
l'art.  33,  Décr.  11  juin  1806,  et  des  art.  1  et  44,  Décr.  22  juill. 
1806. 

505*  —  L'art.  1  du  même  décret  pose  en  principe  que  «  le  re- 
cours des  parties  au  Conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse,  sera 
formé  par  requête  signée  d'un  avocat  au  conseil  ».  Par  ces  mots 
des  parties,  il  faut  entendre  toute  personne  privée  ou  civile  :  par- 
ticuliers, communes,  établissements  publics,  départements;  au 
gouvernement  seul ,  et  aux  administrations  qui  en  dépendent, 
le  ministère  des  avocats  au  conseil  n'est  pas  nécessaire.  —  Serri- 
gny,  Tr,  de  Vorgan.,  de  la  comp»  et  de  la  procéd.,  t.  1,  n.  274; 
Duîour,  Dr,  admin,  appL,  t.  1,  n.  256.  —V.  suprà,  v^  Avocat 
au  Conseil  d'Etat,  n.  7,  59  et  s. 

506.  —  Aux  termes  de  l'art.  49,  Décr.  22  juill.  1806,  les 
avocats  au  conseil  seront,  suivant  les  circonstances,  punis  de 
l'amende  et  de  la  suspension  ou  destitution  prononcées  par  l'art. 
32  du  même  décret,  «  dans  le  cas  de  contravention  aux  règle- 
ments, et  notamment  s'ils  présentent  comme  contentieuses  des 
affaires  qui  ne  le  seraient  pas,  ou  s'ils  portent  au  Conseil  d'Etat 
des  affaires  qui  seraient  de  la  oompétence  d'une  autre  autorité  ». 

507.  —  Les  peines  prévues  supposent,  bien  entendu,  une  mal- 
versation sciemment  faite  ou  une  faute  grave  de  la  part  de  l'a- 
vocat. —  Serrigny,  Compét,  admin.^i.  1,  n.  370.  —  V.  d'ailleurs 
pour  les  règles  professionnelles  concernant  les  avocats  au  Con- 
seil d'Etat,  suprà ,  v»  Avocat  au  Conseil  d*Etat  et  à  la  Cour  de 
cassation. 

508*^  D'après  la  législation  de  1806,  les  ministres  seuls 
étaient  dispensés  de  la  représentation  par  avocat,  et  pouvaient, 
au  nom  de  l'Etat,  former  des  recours  ou  y  défendre  par  de 
simples  rapports  ou  observations  (art.  16  et  17,  Décr.  22  juill. 
1806).  —  V.  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1890,  Ministre  des  Travaux 
publics,  [S.  et  P.  92.3.144,  D.  92.3.40]  —  V.  suprà,  v°  Avocat 
au  Conseil  d'Etat,  n.  65. 

509.  —  Dans  la  suite,  des  exceptions  concernant  les  parties 
privées,  furent  apportées  à  cette  règle.  La  première  eut  lieu  pour 
tes  réclamations  en  matière  de  prestations  pour  les  chemins  vici- 
naux qui,  d'après  la  loi  du  28  juill.  1«24  (art.  5),  devaient  être 
jugées  sans  frais.  D'autres  exceptions  s'aioutèrent  ensuite.  Nous 
avons  fait  connaître  la  plupart  d'entre  elfes  suprà,  vo  Avocat  au 
Conseil  d'Etat,  n.  62. 

510.  —  De  ce  nombre  sont  les  réclamations  relatives  aux 
contributions  directes  et  aux  taxes  établies  au  profit  de  l'Etat 


ou  des  communes,  qui  sont  recouvrées  dans  les  mêmes  formes 
que  ces  contributions  (art.  30,  L.  21  avr.  1832).  —  V.  suprà, 
v«  Avocat  au  Conseil  d'Etat,  n.  63. 

511.  -—  Mais  les  pourvois  formés  en  matière  de  contributioos 
indirectes  ne  jouissent  pas  de  la  même  faveur;  ils  doivent  être 
introduits,  sous  peine  de  nullité,  par  une  requête  signée  d'un 
avocat  aux  conseils.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  184i,  Ville  de  Ta- 
rare, [P.  adm.  chr.] 

512.  —  Spécialement .  le  pourvoi  au  Conseil  d*Etat  en  ma- 
tière d'abonnement  pour  les  boissons  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  formé  par  requête  signée  d'un  avocat  au  conseil.  —  V.  su- 
prà, vo  Avocat  au  Conseil  d'Etat,  n.  64.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
30  août  1845,  Vital-Hue,  [P.  adm.  chr.];  -  30  août  1845,  C*« 
l* Association,  [Ï6id.];  — 28  nov.  1845,  Gigandet,  [P.  adm.  chr.]; 

—  26  févr.  1846,  Guidou,  [P.  adm.  chr.];  —21  janv.  1847,  Gal- 
land  et  Chartrousse,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  22  févr.  1851,  Gauthier, 
[P.  adm.  chr.];  — 8  mars  1851,  Praslin,  [P.  adm.  chr.];  —  4 juin 
1852,  Sarrouv  et  Gaucher,  [P.  adm.  chr.];  —  3  juin  1892,  Mi- 
nistre des  Finances,  [D.  93.3.100] 

513.  —  En  dehors  des  exceptions  signalées  (oc.  cit.,  men- 
tionnons encore  :  les  recours  formés  par  les  membres  des  con- 
seils électifs  déclarés  démissionnaires  pour  refus  de  remplir  cer- 
taines fonctions  (L.  7  juin  1873,  art.  4).  —  V.  infirà,  n.  540. 

514.  —  ...  Les  recours  dirigés  contre  les  arrêtés  préfectoraux 
soit  déclarant  nulles  ou  annulant,  soit  refusant  de  déclarer  nulles 
ou  d'annuler  les  délibérations  des  conseils  municipaux  (L.  5  avr. 
1884,  art.  67). 

515.  —  ...  Les  recours  contre  les  décisions  portant  refus  de 
liquidation  ou  contre  les  liquidations  de  pensions  (Décr.  2  nov. 
1864,  art.  1,8  2). 

516.  —  Si  les  parties  usent  de  la  dispense,  la  section  du 
contentieux  est  compétente  pour  juger  seule  l'affaire. 

517.  —  Mais  il  est  toujours  permis  aux  parties  de  constituer 
avocat.  Lorsqu'il  en  est  ainsi ,  l'affaire  doit  être  portée  h  rassem- 
blée publique  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  —  V. 
sup'à,  n.  397  et  s. 

518.  —  Il  convient  de  rappeler  ici  que  :  1«  mêoie  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  constitution  d'avocat,  l'affaire  peut  être  renvovée 
à  rassemblée  publique ,  sur  la  demande  de  l'un  des  conseillers 
de  la  section  ou  du  commissaire  du  gouvernement  (L.  24  mai 
1872,  art.  19). 

519.  -—  2o  Les  affaires  d'élections  ou  de  contributions  di- 
rectes ou  taxes  assimilées,  dans  lesquelles  il  y  a  conslitutioD 
d'avocat  sont  jugées,  non  par  l'assemblée  du  (Conseil  d'Etal  sta- 
tuant au  contentieux,  mais  par  la  section  du  contentieux  ou  la 
section  temporaire  en  séance  publique,  à  moins  que  le  renvoi 
ne  soit  demandé  dans  les  formes  ci-dessus  (L.  26  oct.  1888,  art.  3). 

520.  —  La  règle,  avons-nous  dit,  est  que  la  requête  doit 
être  signée  d'un  avocat  au  conseil.  —  V.  Cons.  d'Et.,  18  déc. 
1839,  Ville  de  Caen,  [P.  adm.  chr.]  —  Les  exceptions  que  nous 
avons  énumérées  sont  limitatives  :  elles  ne  peuvent  être  étendues 
par  voie  d'analogie. 

521.  —  Ainsi ,  les  recours  au  Conseil  d'Etat  dont  sont  l'objet 
des  arrêtés  de  conseils  de  préfecture  qui ,  en  matière  de  dessè- 
chement de  marais,  statuent,  à  l'occasion  du  classement  des 
propriétés,  sur  l'existence  ou  le  règlement  des  indemnités  de 
plus-value,  ne  peuvent  être  formés  que  par  une  requête  signée 
d'un  avocat  au  conseil  et  introduite  conformément  au  décret  du 
22  juill.  1806. L.  16  sept.  1807,  art  46(V.L.21iuin  1865,art.26). 

—  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1870,  Dhavernas,  [S.  72.2.213,  P.  adm. 
chr.,  D.  72.3.2J 

522.  —  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  dif6- 
cultés  relatives  aux  taxes  imposées  aux  propriétaires,  ou  de 
contestations  élevées  à  propos  des  opérations  préalables  à  l'éta- 
blissement des  rôles.  Dans  ces  derniers  cas ,  le  recours  pourrait 
être  formé  par  un  simple  mémoire  déposé  à  la  préfecture,  comme 
en  matière  de  contributions  directes  (V.  suprà,  n.  510). 

523.  —  L'action  intentée  par  un  membre  d'une  association 
syndicale  à  l'effet  de  faire  condamner  les  héritiers  d'un  ancien 
président  du  syndicat  à  produire  un  compte  détaillé  de  la  gestion 
et  de  l'emploi  des  fonds  versés  entre  les  mains  de  leur  auteur.ne 
peut  être  non  plus  assimilée  à  une  contestation  en  matière  de 
contributions  directes,  et  n'est  pas  de  celles  dans  lesquelles  les 
parties  peuvent  former  un  recours  au  Conseil  d'Etat  sans  le  mi- 
nistère d'un  avocat  au  conseil.  —  Cons.  d'Et.,  !•'  janv.  1883, 
Moralis,  [D.  84.5.11.3] 

524.  —  Ne  pouvent  encore  être  présentées  sans  ministère 
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d'arocat  :  les  recours  contre  les  décisions  ministérielles  statuant 
sar  des  réclamations  en  matière  d'élections  au  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique. .—  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1883,  Picard, 
D.  85.3.76] 

525»  —  ...  Les  recours  en  matière  d'élections  aux  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc. 
1881,  Courvisy,  [S.  89.3.57,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.14^;  —  26  déc. 
i891,  Marotte,  \p,  93.3.152] 

526.  —  ...Le  recours  contre  une  décision  du  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneur,  refusant  un  traitement  aux  chevaliers.  — 
Coos.  d*Et.,  15  juilL  1892,  Bourrel,  [Leb.  chr.,  p.  619] 

526  bis.  —  ...  La  requête  par  laquelle  un  ancien  fonctionnaire 
réclame  à  l'Etat  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  au- 
niit  causé  sa  mise  à  la  retraite  anticipée.  —  Cons.  d'Et.,  22  iuill. 


1892,Ti8Beau,[S.  et  P.  94.3.61]- 
1891,  Lefèvre,  [S.  et  P.  93.3.94] 


anal.,  Cons  d'Et.,  31  juill. 


^: 


527. — ...  Les  recours  en  matière  d'ateliers  insalubres,  —  Cons. 
d'EL,  13  mars  1891,  Tambourée,  [Leb.  chr.,  p.  207] 

528»  —  ...  Le  recours  contre  une  décision  du  ministre  de  l'In- 
térieur, refusant  d'allouer  une  indemnité  à  un  propriétaire,  à 
raison  de  travaux  de  clôture  exécutés  d'office  sur  ses  terrains 

rie  préfet  de  police.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1891,  Lefôvre, 
|S.  etP.  93.3.94] 

529.  —  ...Les  contestations  concernant  le  droit  de  jouissance 
de  biens  communaux.  —  Cons.  d'Et.,  26  mars  1891,  Sicroit,  [Leb. 
chr.,  p.  231] 

530.  —  ...  Et  notamment  la  réclamation  formée  par  un  par- 
ticulier à  l'effet  de  faire  déclarer  que  c'est  &  tort  que  le  conspil 
municipal  a  refusé  d'admettre  à  profiter  du  pâturage  communal 
les  animaux  lui  appartenant ,  cette  réclamation  ayant  pour  objet 
un  litige  sur  l'étendue  du  droit  de  jouissance  du  réclamant,  et 
non  une  demande  en  décharge  ou  en  réduction  de  taxe.  —  Cons. 
d'Et.,  !•'  déc.  1882,  Pinçon,  [D.  8i.3.59] 

531.— ...Le  recours  d'une  commune  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  la  condamnant  à  comprendre  un  habitant  dans 
les  rôles  et  la  répartition  de  l'affouage,  et  à  lui  payer  une  somme 
à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1887,  Com- 
mune de  Giry,  [Leb. chr.,  p.  650]  — V.  Cons.  d'Et.,  l»'"  déc.  1882, 
précité. 

532.  —  ...  Les  contestations  relatives  aux  offres  de  concours 
pour  les  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1891,  Mélet, 
[Leb.  chr.,  p.  333] 

533.  —  ...Telles  que  la  contestation  touchant  le  paiement  d'une 
somme  qu'un  particulier  s'est  engagé  à  fournir  pour  l'exécution 
d'un  chemin  vicinal  à  titre  de  souscription  volontaire.  —  Cons. 
d'Et.,  27  avr.  1883,  Louault,  [D.  84.5.114] 

534. — ...Le  recours  dirigé  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture condamnant  un  particulier  k  payer  à  l'Etat  une  indem- 
nité à  titre  de  plus-value  donnée  à  des  propriétés  par  l'exécution 
d'un  travail  public.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1890,  Maupas,  [D.  92. 
5,1731 

53o.  —  ...  Le  recours  contre  une  décision  ministérielle  fixant 
le  traitement  d'un  instituteur.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1891,  Hiey, 
[Leb.  chr.,  p.  610] 

536.  — ...  Le  recours  d'un  receveur  municipal  contre  la  décision 
du  ministre  de  Tintérieur  annulant  un  arrêté  par  lequel  le  préfet 
a  procédé  k  la  révision  de  son  traitement.  —  Cons.  d'Et.,  8  août 
1888,  Mollinger,  [S.  90.3.56,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.110] 

537.  —  ...  Le  recours  contre  la  décision  ministérielle  rejetant 
une  demande  d'indemniié  formée  contre  l'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
îljuiU.  1891,  précité.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1885,  La- 
zare, "^Leb.  chr.,  p.  640] 

53^.  —  ...  Une  action  en  dommages-intérêts  ou  une  pension 
de  retraite  exceptionnelle  formée  par  un  ancien  receveur  qui  se 
prétend  indûment  relevé  de  ses  fonctions.  —  Cons.  d'Et,  18  mars 
1W2,  Guynat,  [Leb.  chr.,  p.  296]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  22 
juin.  1892,  Tisseau ,  [Leb.  chr.,  p.  642] 

530.  —  ...  Une  demande  formée  par  une  société  de  secours 
mutuels  contre  une  commune  en  remboursement  de  fournitures. 
-Ck)n8.  d'Et.,  18  mars  1892,  La  Vigneronne,  [S.  et  P.  94.3.21, 
D.  93.3.61] 

540.  —  ...  Le  recours  formé  par  les  conseillers  municipaux 
déclarés  démissionnaires  d'office  par  le  préfet  pour  avoir  manqué 
i  trois  convocations  consécutives  et  dont  la  réclamation  a  été 
rejetée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Coas.  d'Et.,  8  déc.  1857, 
Pambct,[D.  58.3.591;  -  11  nov.  1887,  Daune,  [S.  89.3.47,  P. 
»4m.  chr.,  D.  89.3.5];—  17  févr.  1888,  Andreucci,  [D.  89.3.5]; 


—  29  avr.  1892,  Vinsonnaud,  [Leb.  chr.,  p.  409]  —La  loi  du  7 
juin  1873  ne  s'applique  qu'au  cas  de  déclaration  de  démission 
pour  refus  d^  remplir  certaines  fonctions.  —  V.  suprà,  n.  513. 

541.  —  Si  une  affaire  n'est  pas  dispensée  de  constitution  d'a- 
vocat, lorsque  la  requête  présentée  directement  par  les  parties 
n'a  été  renouvelée  par  le  ministère  d'un  avocat  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  légal  du  recours,  elle  doit  être  rejetée  comme  non 
recevable.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1883,  précité. 

542.  —  On  s'est  demandé  si ,  dans  les  affaires  où  les  parties 
sont  dispensées  dp  constitution  d'avocat,  elles  ont  le  droit  de 
présenter  elles-mêmes  des  observations  orales.  La  négative  est 
généralement  admise  Le  droit  de  plaider  n'a  été  reconnu  aux 
parties  par  aucun  texte  :  toutes  les  dispositions  législatives  qui, 
depuis  l'ordonnance  de  1831,  ont  prévu  les  observations  orales 
devant  le  Conseil  d'Etat,  n'ont  jamais  supposé  que  les  observa- 
tions présentées  par  les  avocats  des  parties.  D'autre  part,  des 
observations  orales  ne  se  conçoivent  pas  sans  une  audience  pu- 
blique; or,  toutes  les  affaires  sans  avocat  peuvent  être  jugées 
en  séance  non  publique  de  la  section  du  contentieux.  Il  faut 
ajout(?r  que  ni  les  lois  organiques,  ni  les  règlements  dû  conseil, 
n'ont  jamais  prévu  aucune  convocation  adressée  aux  parties 
lorsque  la  section  juge  à  propos  de  renvoyer  leur  affaire  à  l'au- 
dience; il  n'y  a  même  pas  lieu  de  leur  communiquer  les  «  ques- 
tions »  dans^lesquelles  le  rapporteur  résume  les  points  de  fait  et 
de  droit  posés  par  le  rapport,  parce  que  la  communication  de  ces 
questions  n'est  faite  aux  avocats  qu'en  vue  des  observations 
orales  qu'ils  peuvent  seuls  présenter.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1883, 
Bertot,  [D.  85.3.63]  —  Sic.  Laferrière,  op.  cit.,  1. 1,  p.  286  et  s. 

—  Les  ministres  sont  soumis  à  la  même  règle  :  s'ils  ne  sont  pas 
obligés  de  faire  présenter  leurs  requêtes  par  un  avocat,  ils  doi- 
vent y  recourir  pour  les  observations  orales.  —  Laferrière,  op,  et 
loc.  cit. 

543.  —  Les  parties  pourraient-elles,  du  moins,  obtenir  du 
président  l'autorisation  de  présenter  leurs  observations  à  l'au- 
dience? On  l'avait  quelquefois  admis  peu  après  la  mise  en  vigueur 
des  ordonnances  de  1831.  —  V.  de  Cormenin,  Dr.  adm.,  p.  44, 
note  3,  édit.  de  1840.  —  Toutefois,  on  n'en  pouvait  citer  que 
quatre  exemples  depuis  ces  ordonnances.  —  Cormenin,  loc.  cit. 

544.  —  Cette  tolérance,  d'ailleurs,  ne  semble  pas  s'être  pro- 
longée; on  n'en  trouve,  dit-on,  pas  d'exemple  de  1852  à  1870; 
elle  n'a  pas  non  plus  été  d'usage  depuis  1872,  bien  que  le  prési- 
dent en  ait  été  quelquefois  sollicité.  —  Laferrière,  loc.  cit., 
t.  1,  p.  287. 

54o.  —  M.  Laferrière  (loc.  cit.)  estime  que  le  président  ne 
saurait  prendre  sur  lui  d'autoriser  une  partie  à  présenter  elle- 
même  des  observations  orales  à  l'audience,  parce  qu'il  y  aurait 
là  une  atteinte  portée  au  droit  exclusif  que  les  avocats  tiennent 
de  la  loi;  mais  qu'on  ne  pourrait  refuser  au  conseil  lui-même  la 
faculté  d'ordonner  ou  d'autoriser  l'audition  d'une  partie,  non 
comme  un  élément  du  débat  oral  prévu  par  la  loi,  mais  comme 
une  mesure  spéciale  d'instruction  commandée  par  les  circons- 
tances. 

546.  —  Ce  serait  en  ce  sens  que  devrait  être  entendue  une 
décision  du  tribunal  des  conflits,  dont  les  audiences  sont  sou- 
mises aux  mêmes  règles  que  celles  du  Conseil  d'Etat  (V.  Règl. 
26  oct.  1849,  art.  8',  qui  porte  mention  de  l'audition  d'une  par- 
tie autorisée  à.  présenter  oies  observations  orales.  —  Trib.  confl., 
17  avr.  1886,  Carroll,  [S.  88.3.10,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.96] 

2o  Procédure  écrite. 

547.  —  Devant  le  Consoil  d'Etat,  la  procédure  est  essentiel- 
lement écrite.  Toutes  les  pièces  doivent  être  produites  à  la  sec- 
tion du  contentieux  ,  toutes  conclusions  doivent  lui  être  présen- 
tées. Des  conclusions  qui  seraient  prises  à  la  barre ,  après  la 
lecture  du  rapport,  seraient  non  avenues.  —  Laferrière,  op.  cit., 
t.  1,  p.  288. 

548.  —  Ces  règles  constituent  une  précieuse  garantie  de 
bonne  justice  et  rendent  toute  surprise  impossible.  La  stricte 
observation  en  a  toujours  été  exigée  par  le  Conseil  d'Etat,  qui 
interdit  aux  avocats  la  lecture  de  tout  clocument  qui  n'aurait  pas 
fait  l'objet  d'une  production  régulière  devant  la  section  du  con- 
tentieux. —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1862,  Avoués  d'Annecv,  [Leb. 
rhr.,  p.  126^;  —  30  juin  1876,  Chartier,  ("Leb.  chr.,  p.  625J 

549.  —  M.  Laferrière  [loc.  cit.)  rappelle,  en  outre,  un  fait 
dont  la  relation  figure  seulement  dans  les  procès- verbaux  du 
Conseil  d'Etat,  et  qui  s'est  produit  à  l'audience  du  5  mai  1883, 
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lors  des  débals  sur  Taffaire  qui  donna  lieu  à  l'arrêt  du  15  juin 
1883,  Société  du  matériel  agricole,  [S.  85.3.32,  P.  adm.  chr.,  D. 
85.3.21]  —  Un  avocat  ayant  produit  au  cours  de  ses  observations 
orales  une  pièce  importante  qui  n'avait  pas  été  versée  au  dos- 
sier et  dont  la  section  du  contentieux  n'avait  pas  eu  connais- 
sance, le  conseil  délibéra  séance  tenante  sur  l'incident,  et  décida 
que  l'affaire  serait  remise  pour  que  la  pièce  fut  régulièrement 
produite.  L'instruction  fut  rouverte  devant  la  section  du  con- 
tentieux, où  elle  fut  l'objet  d'un  nouveau  rapport  et  d'un  nou- 
veau débat  oral,  suivi  des  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement. 


§  2.  Introduction  des  instances, 

1"  Dépôt  et  forme  des  requêtes. 

550.  — L'instance  s'engage  par  une  requête  adressée  au  Con- 
seil d'Etal  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  l  et  2). 

551.  —  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  devant  les  tribunaux 
ordinaires  oix  le  demandeur  assigne  directement  le  défendeur  à 
comparaître  (G.  proc.  civ.,  art.  61  et  456),  le  recours  au  Conseil 
d'Etat  ne  peut  être  formé  que  par  une  requête  adressée  au  con- 
seil. C'est  un  des  traits  distinctifs  de  la  procédure  administra- 
tive :  l<*  juge  est  saisi  directement,  le  défendeur  n'est  avisé  qu'en- 
suite. —  Dufour,  op.  cit,,  n.  256;  Serrigny,  n.  275;  Cormenin, 
Dr.  adm.,  v°  Mode  de  procéder  devant  le  Conseil  d'Etat,  t.  1,  p. 
44,  en  note;  Foucart,  Elém.  de  dr,  pubL  et  adm.,  3o  édit.,  t.  3, 
n.  1942;  Ducrocq,  n.  278;  Laferrière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  288. 

552.  —  Le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  doit  être  formé  par  re- 
quête, à  peine  de  nullité;  toute  déclaration  de  pourvoi  faite  par 
acte  signifié  à  domicile  serait  sans  effet,  et  ne  conserverait  au- 
cunement le  délai  utile  pour  le  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  2ojuin 
1817,  Bouilliat,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  1"  nov.  1837,  Com. 
de  Montaud,  [P.  a-lm.  chr.]  —  Sia;,  Cormenin,  Quest,  de  dr.  adm., 
1. 1,  p.  59;  Serrigny,  t.  1,  n.  277. 

5o3»  —  Celte  re'quêle  est  l'acte  inlroductif  d'instance  ;  elle 
constitue  le  «  recours  »  ou  «  pourvoi  ».  Ces  deux  expressions 
sont  à  peu  près  synonymes  dans  les  textes  et  dans  la  pratique; 
l'une  et  l'autre  sont  successivement  employées  par  les  art.  11  et 
12,  Décr.  22  juill.  1806  et  dans  l'art.  1,  Décr.  2  nov.  1864.  M. 
Laferrière  estime  qu'on  pourrait  «  rendre  cette  terminologie  un 
peu  plus  rigoureuse,  en  appelant  «  pourvois  »  les  appels  ou  les 
pourvois  en  cassation  formés  contre  les  décisions  juriaiclionnelles 
des  tribunaux  administratifs  et  (c  recours  »  les  réclamations  di- 
rigées contre  les  actes  et  décisions  des  autorités  administratives  ». 
—  Laferrière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  289. 

554.  —  La  requête,  avons-nous  dit,  doit  être  signée  d'un 
avocat  du  conseil.  Un  avocat  au  conseil  est  suffisamment  autorisé 
à  introduire  un  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat,  par  la  remise 
des  pièces  que  lui  a  faite  le  mandataire  de  la  partie.  —  Cons.  d'Et., 
22  déc.  1824,  Orcorard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Cormenin, 
Droit  admin.,  5"  éd..  Du  mode  de  procéder  devant  le  Conseil  d'Etat, 
sur  l'art.  26,  Hègl.  22  juill.  1806;  Serrigny,  Compét.  et  proc.  ad- 
min.,  t.  1,  n.  336. —  Ce  n'est  du  reste  ici  qu'une  application  de 
la  règle  admise  en  matière  de  constitution  d'avoué.  —  Hennés,  15 
avr.  1816,  Jouvencelle,  [S.  chr.,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Lyon,  30 
août  1824,  M"  G...,  [S.  chr.,  P.  chr.] 

555.  —  La  signature  de  l'avocat  au  pied  de  la  requête,  soit  en 
demande  soit  en  réponse,  vaut  constitution  et  élection  de  do- 
micile chez  lui  (Décr.  22juill.  1806,  art.  5).  Ainsi,  tandis  que,  en 
matière  civile,  les  parties  peuvent  élire  domicile  où  bon  leur 
semble  (C.  proc.  civ.,  art.  61-1**),  cette  faculté  n'existe  pas  en 
matière  administrative;  Télection  de  domicile  a  toujours  lieu  chez 
l'avocat. 

556.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  dispense  de  constitution  d'a- 
vocat, la  requête  est  présentée  par  la  partie  elle-même,  avec  lé- 
galisation de  sa  signature  par  le  maire  de  sa  commune.  —  Du- 
crocq, n.  278. 

557.  —  Si  les  parties  ne  savent  pas  signer,  elles  peuvent 
évidemment  s'adresser  à  un  notaire  pour  faire  donner  à  leurs 
requêtes  le  caractère  oui  leur  manque,  l'authenticité.  M.  Dufour 
(t.  1 ,  n.  258]  va  plus  loin ,  il  pense  que  le  maire  pourrait  vala- 
blement suppléer  le  notaire,  w  La  loi,  dit-il,  n'ayant  point  déter- 
miné les  formes  dans  lesquelles  doivent  être  passés  les  actes  ad- 
ministratifs et  attribuant  néanmoins  aux  maires,  sous-préfets  et 
préfets,  le  pouvoir  de  rendre  authentiques  les  contrats  de  bail, 


vente  et  échange  qu'ils  reçoivent,  on  est  autorisé  à  supposer  que 
son  intention  a  été  de  les  appeler  à  remplir  l'office  des  notaires 
dans  la  sphère  administrative  ».  Mais  il  faut  se  garder  d'induire, 
suivant  nous,  du  pouvoir  des  agents  de  l'administration  lorsqu'ils 
accomplissent  des  actes  dans  l'intérêt  de  celle-ci ,  le  droit  de 
remplacer  les  notaires  à  l'égard  des  particuliers.  Ils  peuvent  lé- 
galiser une  signature  ,  mais  non  signer  au  lieu  et  place  des  par- 
ties intéressées  comme  le  ferait  un  officier  ministériel. 

558.  —  Une  requête  en  matière  électorale  doit  être  déclarée 
non  recevable  lorsqu'elle  ne  porte  pas  la  signature  de  l'électeur 
de  qui  elle  est  censée  émaner  et  au'elle  est  l'œuvre  d'un  tiers  qui 
s'est  borné  à  y  apposer  le  non  de  cet  électeur.  —  Cons.  d'Et., 
20  févr.  1885,  Elect.  de  Baslia,  [D.  86.5.112] 

559.  —  De  même,  lorsqu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces  que 
la  signature  apposée  au  bas  d'une  reauête  présentée  sans  le  mi- 
nistère d'uu  avocat  est  l'œuvre  du  rédacteur  du  pourvoi,  et  non 
du  réclamant  au  nom  duquel  elle  est  présentée,  bien  aue  celui- 
ci  fût  en  état  de  l'apposer,  cette  reauête  doit  être  immédiatement 
déclarée  non  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1882,  Perin,  [D. 
83.5.127] 

560.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'il  résulte  clairement 
de  la  comparaison  de  la  signature  appose'e  sur  le  pourvoi  en 
matière  électorale  avec  celle  qui  est  apposée  sur  la  protestation, 

Sue  la  requête  n'émane  pas  de  l'auteur  de  la  protestation-  — 
ons.  d'Et.,  20  janv.  1882,  Elect.  de  Chantein,  [D.  83.5.128] 

561.  —  La  requête  peut-elle  être  présentée  par  mandataire? 
Le  Conseil  d'Etat  l'admet,  mais  il  exige  que  le  mandataire  qui 
forme  le  pourvoi  au  nom  de  l'intéressé  produise  un  mandat  l'au- 
torisant spécialement  à  cet  effet.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1890, 
Droux,  lu.  92.3.61];  —  17  janv.  1891,  Nicoux,  [S.  et  P.  93. 
3.7]  —  11  a  été  jugé  que  le  mandat  de  faire  «  auprès  de  qui  de 
droit  »  toutes  démarches  nécessaires  pour  obtenir  le  dégrève- 
ment d'une  contribution  directe  ne  donne  pas  qualité  au  man- 
dataire pour  se  pourvoir  au  nom  du  contribuable  devant  le 
Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  ! 
a  rejeté  la  réclamation  portée  devant  lui.  —  Cons.  d'Et.,  13  \ 
janv.  1892,  Hyllested,  [S.  et  P.  93.3.143]  | 

562.  —  A  plus  forte  raison ,  on  doit  rejeter  le  pourvoi  formé 
par  une  requête  signée  d'un  tiers  sans  justification  d'aucun  pou- 
voir. —  Cons.  d'Et.,  5  mars  1841,  Leroy  pour  Morin,  [P-  adm. 
chr.]  ;  —  9  déc.  1843,  Nicard  au  nom  de  Vergnol,  [P.  adm.  chr.] 

563.  —  Un  avoué,  qui  a  qualité  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, ne  jouit  pas  du  même  privilège  devant  le  Conseil  d'Etat; 
il  ne  peut  s'y  pourvoir  au  nom  d'un  tiers,  s'il  ne  justifie  pas  d'un 
pouvoir  spécial.  —  Cons.  d'Et.,  2  sept.  1840,  Montai,  [P.  adm. 
chr.] 

564.  —  Aux  termes  de  l'art.  48,  Décr.  22  juill.  1806,  les  écri- 
tures des  parties,  signées  par  les  avocats  au  conseil,  seront  sur 
papier  timbré.  Les  pièces  par  elles  produites  ne  seront  point  su- 
jettes au  droit  d'enregistrement,  à  l'exception  des  exploits  d'huis- 
sier pour  chacun  desquels  il  sera  perçu  un  droit  fixe  de  1  fr. 
(porté  à  5  fr.  par  l'art.  45,  §  1,  L.  28  avr.  1816  et  à  7  fr.  50  par 
rart.  2,  L.  19  févr.  1874). 

565*  —  «  N'entendons  néanmoins,  porte  le  texte,  dispenser 
les  pièces  produites  devant  notre  Conseil  d'Etat  des  droits  d'en- 
registrement auxquels  l'usage  qui  en  serait  fait  ailleurs  pourrait 
donner  ouverture.  N'entendons  pareillement  dispenser  au  droit 
d'enregistrement  les  pièces  produites  devant  notre  Conseil  d'Etat, 
qui  par  leur  nature  s  ont  soumises  à  l'enregistrement  dans  un  dé- 
lai fixe  ».  —  V.  infrà,  y^  Enregistrement. 

566.  —  La  requête  est  soumise  à  un  droit  d'enregistrement 
fixe  et  invariable  de  25  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  47);  dès  lors, 
les  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU,  art.  8,  §  1,  n.  30,  ne 
lui  sont  pas  applicables  (Serrigny,  n.  281). 

567.  —  Ajoutons  que  ce  n'est  point  l'enregistrement  qui  donne 
date  au  recours,  mais  le  dépôt  au  secrétariat  par  lequel  seule- 
ment le  conseil  est  saisi. 

568.  —  Il  résulte  des  règles  qui  viennent  d'être  posées  que 
les  requêtes  doivent  être  faites  sur  papier  timbré  et  être  enre- 
gistrées ,  sauf  dans  leâ  cas  où  la  loi  dispense  de  tous  frais.  U 
est  plusieurs  cas  où  la  dispense  de  tous  frais  est  prononcée  par 
la  loi.  Dans  ces  cas  il  y  a  dispense,  non  seulement  de  constitu- 
tion d'avocat ,  mais  auçsi  de  timbre  et  d'enregistrement. 

569.  —  Il  en  est  ainsi  pour  les  réclamations  en  matière  d'é- 
lections aux  conseils  généraux  (L.  31  juill.  1875,  modifiant  l'art. 
16,  L.  10  août  1871),  d'arrondissement  (art.  53,  L.  22  juin  1833), 
et  municipaux  (art.  40,  L.  5  avr.  1884).  —  V.  art.  61-2o,  L.  22 
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juill.  1889,  sur  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture. 
—  V.  infràf  vo  Conseil  de  préfecture, 

570.  —  Il  faut  y  ajouter  :  les  recours  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  en  matière  de  contributions  directes  ou  de 
taxes  assimilées  à  ces  contributions  pour  le  recouvrement  (art. 
61-1»,  L.  22  iuill.  1889);  toutefois  l'exemption  du  droit  de  timbre 
n'est  applicable  aux  recours  en  matière  de  contributions  directes 
et  de  taxes  assimilées  à  ces  contributions,  sauf  les  prestations 
en  nature,  que  lorsque  la  cote  est  moindre  de  30  fr.  —  dons.  d'Et., 
lôjanv.  1892,  Commune  de  Rouvres,  [D.  93.5.155]  —  V.  infrà, 
vo  Contributions  directes, 

571.  — ...  Les  recours  en  matière  de  contraventions  aux  lois  et 
règlements  sur  la  grande  voirie  et  autres  contraventions  dont  la 
répression  appartient  au  conseil  de  préfecture,  ainsi  que  d'anti- 
cipation sur  les  chemins  vicinaux.  —  V.  suprà,  y^  Chemin  vicinal, 
n.  2405  et  s.,  et  infrà,  v^  Voirie. 

572.  —  L'exemption  d'un  impôt  ne  peut  être  prononcée  que 
par  une  loi  et  doit  l'être  en  termes  formels;  aussi  les  dispositions 
relatives  à  la  dispense  de  frais  devant  le  Conseil  d'Etat  sont-elles 
essentiellement  limitatives.  On  ne  pourrait  invoquer  Taffranchis- 
semenl  du  noinistère  d'avocat  pour  se  dispenser  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  il  faut  s'en  tenir  rigoureusement  à  la 
lettre  et  aux  exceptions  spéciales  de  la  loi  sur  ce  point  (Dufour, 
D.  259).  Ainsi  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  sont  bien  dispen- 
sés de  constitution  d'avocat,  mais  il  sont  assujettis  au  timbre  et 
a  renregistremen-t  (Décr.  2  nov.  1864,  art.  1).  —  Cons.  d'Et.,  26 
juin  1889,  Normand,  [D.  91.5.129] 

573.  —  Il  n'est  fait  exception  que  lorsque  le  recours  est 
dirigé  contre  une  des  décisions  des  commissions  départemen- 
tales énumérées  dans  les  art.  F6  et  87,  L.  10  août  1871  ;  il  y  a 
dispense  de  tous  frais  {art.  88,  môme  loi).  Il  en  est  de  môme  des 
recours  dirigés  contre  les  décrets  et  arrêtés  en  matière  d'expro- 
priation (art.  58,  L.  3  mai  1841). 

574.  —  Les  recours  contre  les  décisions  du  ministre  des 
Cultes  statuant  sur  les  réclamations  formées  en  matière  d'élec- 
toral de  l'Eglise  réformée  (art.  6,  Décr.  12  avr.  1880),  devant 
être  jugés  comme  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  (art.  16), 
ne  sont  pas  exempts  de  frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  — 
Cons.  d'Et.,  n  avr.  1885,  Consist.  de  l'Egl.  réf.  de  Paris,  [S.  87. 
3.3,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.105];  —  18  juill.  1890,  Turbina  ,  D. 
92.5.178] 

575.  —  De  même,  les  pourvois  formés  par  application  de 
l'art.  67,  L.  5  avr.  1884,  contre  les  arrêtés  pris  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  sur  des  réclamations  tenaant  à  faire  dé- 
clarer la  nullité  des  délibérations  du  conseil  municipal,  devant 
être  introduits  dans  la  forme  des  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  présentés  sur  papier  timbré 
et  soumis  au  droit  d'enregistrement.  —  Cons.  a'Et.,  24  mai 
1889,  Meilhan,  [D.  90.5. 125^ 

576.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  539,  que  l'exemption  de 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  accordée  par  l'art.  11,  Décr. 
25  mars  1852,  aux  sociétés  de  secours  mutuels  régulièrement 
approuvées,  ne  pouvait  les  dispenser  de  recourir  au  ministère 
dua  avocat  pour  introduire  devant  le  Conseil  d'Etat  un  pourvoi 
qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'a  dispensé  de 
cette  formalité.  La  question  pouvait  sembler  plus  douteuse  en 
ce  qui  concerne  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la 
requête. 

577.  —  Mais  il  a  été  jugé,  par  le  même  arrêt  précité,  que  cette 
disposition  n'a  pas  pour  effet  de  dispenser  ces  sociétés  de  se 
conformer  aux  règles  spéciales  de  procédure  prescrites  pour  l'in- 
troduction des  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  par  les  décrets 
des  22  juill.  1806  et  2  nov.  1864. 

578.  —  ...  Qu'en  conséquence,  lorsqu'une  de  ces  sociétés  pré- 
sente une  requête  qui  tend  ,  non  5,  l'annulation  pour  excès  de 
pouvoir  d'un  acte  administratif,  mais  à  la  condamnation  d'une 
commune  au  remboursement  de  certaines  fournitures,  cette  re- 
quête n'est  pas  dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

579.  —  En  résumé,  on  peut  dire  qu'à  ce  point  de  vue,  les  re- 
quêtes se  divisant,  suivant  la  nature  des  affaires,  en  trois  classes  : 
!•  requêtes  soumises  à  la  fois  à  la  constitution  d'avocat  et  aux 
frais  de  timbre  et  d'enregistrement;  2°  requêtes  dispensées  de 
constitution  d'avocat  et  soumises  aux  frais;  3<»  requêtes  dispen- 
sées de  tous  frais. 

580»  —  Si  le  Conseil  d'Etat  peut  être  appelé  à  vériûer  l'en- 
registrement d'un  pourvoi  formé  devant  lui ,  c'est  seulement  au 
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point  de  vue  de  la  recevabilité  de  ce  pourvoi  ou  des  condamna- 
tions aux  dépens  dont  la  partie  qui  succombera  peut  être  l'objet; 
mais  il  ne  lui  appartient  pas  d'examiner  si  un  droit  d'enregistre- 
ment a  été  régulièrement  perçu. 

581.  —  Ainsi,  il  ne  peut  statuer  sur  une  demande  en  rembour- 
sement d'un  droit  d'enregistrement  perçu  sur  une  requête  pro- 
duite devant  lui.  Une  réclamation  de  cette  nature  ne  peut  être 


[S.  75.2.220,  P.  adm.  chr.];  —  5  déc.  1879,  Juan,  [S. 81. 


appréciée  que  par  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  i  873, 

Vian  ,  [S.  75.2.220,  P.  adm.  chr  ^         '^"'^    ' 

3.21,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.52] 

582.  —  Le  décret  du  22  juill.  1806  édicté  les  règles  sui- 
vantes, en  ce  oui  concerne  la  forme  matérielle  des  requêtes  ; 
ce  L'impression  d'aucun  mémoire  ne  passera  en  taxe.  Les  écri- 
tures seront  réduites  au  nombre  de  rôles  qui  sera  réputé  suffi- 
sant pour  l'instruction  de  l'instance  »  (art.  45). 

583.  —  «  Les  requêtes  et  mémoires  spront  écrits  correcte- 
ment, et  lisiblement,  en  demi-grosse  seulement;  chaque  rôle  con- 
tiendra au  moins  cinquante  lignes,  et  chaque  ligne  douze  syl- 
labes au  moins;  sinon,  chaque  rôle  où  il  se  trouvera  moins  "de 
lignes  et  de  syllables  sera  rayé  en  entier,  et  l'avocat  sera  tenu 
de  restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé  à  raison  de  ces  rôles  » 
(art.  46j. 

584.  —  K  Les  copies  signifiées  des  requêtes  et  mémoires^  ou 
autres  actes  seront  écrites  lisiblement  et  correctement;  elles  se- 
ront conformes  aux  originaux,  et  l'avocat  en  sera  responsable  » 
(art.  47). 

585.  —  Les  requêtes  et  en  général  toutes  les  productions 
des  parties,  doivent  être  déposées  au  secrétariat  du  contentieux 
(art.  2,  Décr,  22  juill.  1806). 

586.  —  Cependant,  en  matière  d'élections  aux  conseils  géné- 
raux, la  réclamation  peut  être  consignée  au  procès-verbal,  ou 
déposée  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'élection,  soit  au  secré- 
tariat de  la  section  au  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  soit  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  où  l'élection 
a  eu  lieu.  Il  en  est  donne  récépissé  (L.  31  juill.  1875  modifiant 
l'art.  15,  L.  10  août  1871). 

587.  —  Le  préfet  transmet  au  Conseil  d'Etat,  dans  les  dix 
jours  qui  suiveut  leur  réception,  les  réclamations  consignées  au 
procès-verbal  ou  déposées  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture (Même  loi).. 

588.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  recours  au  Conseil  d'Etat  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière  :  1®  de  contri- 
butions directes  ou  de  taxes  assimilées;  2°  d'élections;  3*»  de 
contraventions  de  grande  voirie  et  autres  contraventions  dont 
la  répression  appartient  au  conseil  de  préfecture,  ainsi  que  d'an- 
ticipation sur  les  chemins  vicinaux,  le  recours  peut,  de  même, 
être  déposé  soit  au  secrétariat  du  Conseil  d'Etal,  soit  à  la  pré- 
fecture, soit  à  la  sous-préfecture  (L.  22  juill.  1889,  art.  61). 

589.  —  Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  est  marqué  d'un 
timbre  qui  indique  la  date  de  l'arrivée,  et  il  est  transmis  par  le 
préfet  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'Etat.  Il  en  est  délivré 
récépissé  à  la  partie  qui  le  demande  (Môme  loi). 

590.  —  Jugé,  qu'une  requête  en  recours  contre  une  décision 
du  conseil  du  contentieux  aoministratif  d'une  colonie  en  matière 
d'élection  au  conseil  général  est  non  recevable  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  enregistrée  dans  les  délais  du  règlement , •soit  au  secré- 
tariat du  Conseil  d'Etat  au  contentieux,  soit  au  secrétariat  du 
contentieux  de  la  colonie,  bien  que  le  requérant  ait  fait,  en  temps 
utile,  la  déclaration  du  recours  au  secrétariat  du  conseil  du  con- 
tentieux administratif.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1888,  Elect.  de 
Lamendine,  [D.  90.3.4];  —  28  déc.  1888,  Elect.  de  Marin,  [D. 
90.3.4];  —  11  janv.  1889,  Elect.  de  Capesterre,  [D.  90.3.4];  — 
6  déc.  1889,  Elect.  de  Lamentin ,  [D.  91.5.126] 

591.  —  Les  ministres  forment  leur  recours  par  l'envoi  au 
président  d'un  rapport  signé  et  même,  dans  la  pratique,  d'une 
simple  lettre. 

592.  —  La  requête  doit  contenir  l'exposé  sommaire  des  faits 
et  des  moyens,  les  conclusions,  les  noms  et  demeures  des  par- 
ties; renonciation  des  pièces  dont  on  entend  se  servir,  et  qui  y 
seront  jointes  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  1). 

593.  —  Le  décret  de  1806  exigeant  que  la  requête  contienne 
l'exposé  sommaire  des  faits  et  moyens,  une  requtHe  non  motivée 
serait  irrecevable.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin  1885,  Elect.  de  Tôtes, 
[Leb.  chr.,  p.  579] 

594.  —  Une  jurisprudence  constante  exige  qu'une  expédi- 
tion de  la  décision  attaquée  soit  jointe  à  la  requête.  —  Cons. 
d'Et.,  24  mai  1851,  Dadant,  [P.  adm.  chr.];  —  21  févr.  1879, 
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Ponsol,  [Leb.  chr.,  p.  15i];  —  12  mars  1880,  Moulins,  [Leb. 
chr.,  p.  276]  —  11  en  est  ainsi,  même  en  matière  d'élections  mu- 
nicipales, où,  aux  termes  de  l'art.  40,  L.  5  avr.  1884,  le  préret 
transmet  au  ministre  de  l'Intérieur  avec  le  recours,  les  défenses, 
et  une  expédition  de  l'arrêté  attaqué;  il  a  été  jugé  que  celte 
mesure  relative  à  l'instruction  du  pourvoi  n*a  pas  eu  pour  objet 
de  dispenser  les  parties  de  joindre  à  leur  requête  une  expédi- 
tion de  l'arrêté.  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  161  et  s. 

595.  —  Jugé,  de  même,  que  la  production  de  l'arrêté  attaqué 
est  nécessaire  en  matière  de  contributions  directes.  —  Cons. 
d'Et.,  16  janv.  1892,  Chescov,  [D.  93.5.252]—  V.  aussi,  Cons. 
d'Et.,  29  janv.  1892,  Tariscon,[D.  93.5.152] 

596.  —  Lorsque  plusieurs  parties  ont  interieté  appel  devant 
le  Conseil  d'Etat,  par  des  recours  distincts,  d'un  même  arrêté 
du  conseil  de  prélecture,  il  n'est  pas  nécessaire  que  chaque 
recours  soit  accompagné  du  dépôt  de  la  décision  attaquée.  Il 
sufBt  de  la  production  de  cette  décision  lors  du  recours  enre- 
gistré le  premier,  et  d'une  simple  référence  à  ladite  décision 
dans  les  recours  ultérieurs.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1886,  Vi- 
viant,  [S.  87.3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.59] 

597.  —  De  même ,  dans  le  cas  où  le  ministre  joint  à  son  pre- 
mier recours  une  copie  intégrale  du  premier  des  arrêtés  déférés 
par  lui  au  Conseil  d'Etat,  aucune  fin  de  non-receyoir  ne  peut 
être  opposée  à  son  second  pourvoi  à  raison  de  ce  qu'il  s'est  borné 
à  produire  avec  ce  recours  un  extrait  du  second  arrêté  fondé  sur 
les  mêmes  motifs  que  le  premier.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1890, 
Min.  des  Finances,  fS.  et  P.  92.3.86,  D.  91.3.93] 

598.  —  Cependant,  une  requête  présentée  au  Conseil  d'Etat 
sans  que  la  décision  attaquée  y  soit  jointe,  ne  doit  pas  être 
déclarée  non  recevable  lorsque  l'administration,  en  notifiant  cette 
décision,  n'en  a  pas  laissé  copie.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1883, 
Dusart,  [D.  85.3.3J 

599.  —  De  même,  lorsque  l'administration,  mise  en  demeure 
de  statuer  sur  une  réclamation,  s'abstient  de  prendre  une  déci- 
sion ,  ou  se  borne  à  refuser  verbalement  de  répondre.  La  partie 
intéressée  est  recevable  ,  après  avoir  fait  constater  le  refus  par 
huissier,  à  se  pourvoir  directement  devant  le  Conseil  d'Etat  sans 
qu'on  puisse  lui  objecter  le  défaut  de  production  de  la  décision 
attaquée  (Décr.  2  nov.  1864,  art.  7).  —  Cons.  d'Et.,  28  janv. 
1864,  Anglade,  [S.  64.2.22,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.851 

600.  —  L'usage  est  de  permettre  aux  parties  de  réparer  l'in- 
suffisance des  motifs  et  l'omission  du  dépôt  de  la  décision  atta- 
quée et  autres  pièces,  s'il  y  a  lieu  ,  par  une  requête  ampliative. 
M.  de  Cormenin  a  critiqué^  dans  l'intérêt  de  la  célérité  et  de  la 
prompte  expédition  des  affaires,  cette  admission  des  reauêtes 
provisoires  et  sommaires.  «  Le  règlement  de  1806,  dit-il,  n  auto- 
rise pas  les  requêtes  sommaires  ou  provisoires.  Les  parties  ont 
trois  mois  pour  se  pourvoir  contre  les  décisions  des  autorités 
qui  ressortissent  au  Conseil  d'Etat  à  dater  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  ces  décisions.  Ce  délai  est  suffisant  pour  qu'elles  ras- 
semblent leurs  pièces,  déjà  produites  le  plus  souvent  par  elles  ». 
Cette  opinion  de  M.  de  Cormenin  est  évidemment  conforme  à  la 
lettre  de  la  loi;  toutefois,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Dufour 
(op.  cit.,  n.  262),  et  comme  M.  de  Cormenin  en  convient  lui- 
même,  il  est  désormais  passé  en  maxime  de  droit  commun  devant 
le  Conseil  d'Etat,  comme  devant  la  Cour  de  cassation,  que  l'in- 
troduction de  l'instance  peut  être  valable  par  le  dépôt  d  une  re- 
auête  provisoire;  mais  cette  requête  doit  nécessairement  contenir 
1  objet  du  recours  et  mentionner  exactement  les  noms  des  parties 
et  l'exposé  sommaire  des  faits  et  moyens.  —  V.  suprà,  v<>  Cas- 
sation (mat.  civ.),  n.  32  et  s. 

601.  —  Le  défaut  de  production  d'un  mémoire  ampliatif  peut 
entraîner,  devant  le  Conseil  d'Etat,  le  rejet  du  pourvoi,  si  la  re- 
quête ne  contient  ni  une  indication  suffisante  des  faits  ni  le 
aéveloppement  des  moyens,  alors  même  qu'un  avocat  se  présen- 
terait pour  développer  et  soutenir  les  prétentions  de  la  partie. 
-  Cons.  d'Et.,  23  juin  1853,  Mekalski,  [D.  55.3.91  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  22  janv.  1824,  Marchai  et  Martin,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  •—  22  nov.  1878,  Daumas,  [Leb.  chr.,  p.  926]  — •  V.  sur  ce 
point,  un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  14  avr.  1821  [Lois  an- 
notées, à  sa  date). 

C02.  —  Du  reste,  lorsqu'on  n'a  pas  suppléé  par  un  mémoire 
ampliatif  à  l'insuffisance  de  la  requête  provisoire,  qu'on  n'a  pas 
produit  la  décision  attaquée,  et  cela  dans  le  temns  suffisant  et 
après  l'avertissement  officieux  du  contentieux  donné  par  une 
lettre  du  secrétaire  à  l'avocat,  alors  le  pourvoi  formé  sur  la  re- 
quête sommaire  seulement  est  non  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  31 


janv.  1838,  Berthe,  [P.  adm.  chr.];  —  5  mars  1841,  Briois,[P. 
adm.  chr.];  —  30  juin  1841,  Granges  et  Vignes,  [P.  adm. chr.] 
—  SiCy  Dufour,  op.  cit.,  n.  264;  Serrigny,  n.  280  in /!ne;  Cor- 
menin, p.  46,  note  1. 

603.  —  Il  était,  en  effet,  autrefois  dans  l'usage  que  le  secré- 
tariat du  contentieux  avertît  expressément  les  parties  d'avoir  à 
compléter  leurs  requêtes  non  motivées  par  un  mémoire  ampliati! 
et  à  produire  la  décision  attaquée.  Mais  cette  pratique  n'est  plus 
aujourd'hui  suivie,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels. 

604.  —  D'autre  part,  la  production  de  ce  mémoire  est  rece- 
vable même  après  le  dépôt  des  défenses ,  la  loi  n'ayant  Qxé  au- 
cun délai.  —  tons.  d'Et.,  23  juin  1853, précité. 

605.  —  Toutefois,  depuis  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  Conseil 
d'Etat  a  adopté  une  jurisprudence  plus  rigoureuse  en  ce  oui  con- 
cerne les  élections  municipales.  Le  recours  formé  dans  le  délai 
légal  doit  contenir  les  énoncialions  exigées  par  l'art.  1  du  décret 
de  1806;  dans  le  cas  contraire,  il  est  irrecevable  alors  même 
qu'un  mémoire  ampliatif  contenant  l'indication  des  moyens  aélé 
produit,  s'il  ne  Ta  été  qu'après  l'expiration  du  délai.— Cons.  d'Et., 
16janv.  1885,  Elect.  de  Futeau,  [D.  86.3.79];  —  23  janv.  1885, 
Elect  de  Villespy,  [D.  86.3.79]  —  V.  suprà,  v^  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  81  et  s. 

606.  —  Cette  jurisprudence  est  justifiée  en  présence  de  la 
procédure  organisée  par  l'art.  40  de  la  loi  de  1884.  D'après  cet 
article,  le  délai  du  pourvoi  est  d'un  mois,  et  le  préfet  doit  commu- 
niquer immédiatement  le  pourvoi  aux  intéressés  en  leurdoonant, 
pour  déposer  leurs  défenses,  un  délai  de  quinze  jours  à  l'expira- 
tion duquel  le  pourvoi  est  transmis  au  ministre  de  l'Intérieur.  U 
est  évident  que  le  requérant  ne  peut  être  admis  à  mettre  obsta- 
cle à  l'application  de  ces  dispositions,  en  ne  présentant  qu'après 
l'expiration  du  délai  imparti  les  moyens  qu'il  estime  faire  valoir 
à  l'appui  de  son  pourvoi,  ce  qui  obligerait  le  préfet,  sous  peine 
d'un  véritable  déni  de  justice,  à  impartir  aux  défendeurs  unnou* 
veau  délai  de  quinzaine. 

607.  —  Devant  le  Conseil  d'Etat,  comme  devant  la  juridiction 
civile,  on  peut,  d'une  part,  invoquer  dans  la  reauête  des  moyens 
nouveaux,  mais  non  pas  proposer  des  demandes  nouvelles  [V. 
suprà,  v»  Appel  [mat.  civ.j,  n.  3207  et  s.).  C'est  ainsi  qu'il  aélé 
jugé  qu'on  ne  peut  proposer  devant  le  Conseil  d'Etal  des  moyens 
de  nullité  contre  un  arrêté  par  défaut  du  conseil  de  préfecture, 
lorsqu'en  formant  opposition  à  cet  arrêté  on  n'a  pas  fait  valoir 
ces  moyens.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1837,  Bonjour,  [S.  37.2.377, 
P.  adm.  chr.] 

608.  —  ...  Mais  que  les  parties  sont  recevables  à  invoquer 
devant  le  Conseil  d'Etat  les  moyens  nouveaux  à  l'appui  de  con- 
clusions déjà  soumises  au  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et., 
23  déc.  1892,  Ministère  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p. 965] 

609.  —  Nous  avons  vu  que,  devant  la  juridiction  civile,  s'en 
rapporter  à  justice,  c'est  contester  (V.  suprà,  vo  Appel  [mat.  civ.], 
n.  982).  11  en  est  de  môOMîdevant  le  Conseil  d'Etat.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  ministre  qui  cR^àre  au  Conseil  d'Etat  une  décision 
du  conseil  de  préfecture  remî^^ontre  l'Etat,  et  déclare  s'en 
rapporter  à  la  sagesse  de  ce  consHl^ur  l'un  des  points  en  litige, 
doit  néanmoins  être  considéré  comiS^orenant  des  conclusions 
suffisantes  pour  engager  le  débat  sur  c?^int,  alors  surtout  que 
le  défendeur  ne  conteste  pas  la  recevabiliTWu  pourvoi.  —  Cons. 
d'Et.,  a  août  1861,  Glass,  [S.  62.2.570,  pXJœ.  chr.,  D.  62.3. 

ëlO,  —  La  profession  du  demandeur  n'eslPOint  comprise 
dans  l'énumération  des  énonciations  que  doit  conn|jf  la  requête, 
aux  termes  de  l'art.  1  du  règlement  de  1806.  On^  ^^^^  ^^°^ 
pas  l'exiger.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1833,  Guyot,  [^adm.  chr*] 

611.  —Au  reste,  la  peine  de  nullité  n'est  pas  att.^*^®?*'^? 
règlement  de  180G  à  l'omission  de  telle  ou  telle  formai»  ^^  ^"! 
laisse  au  conseil  toute  latitude  pour  décider  si  telle''^'''"^'^^ 
omise  est  substantielle  ou  non.  —  Serrigny,  t.  1.  n  K);  Du- 
four, t.  1,  n.  269.  *     ' 

612.  —  Il  a  été  décidé ,  notamment ,  que  romissi  ^^  ^^ 
demeure,  quoique  la  mention  exigée  par  le  règlement»  VP*^ 
une  cause  de  nullité.  —  Cons.  dT2t.,  10  sept.  1823  prîK*  "" 
V.  suprà,  V»  Cassation  (mat.  civ).,  n.  49.  •  \ 

613.  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  juçé  que  le  recour^^ 
par  un  préfet  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture^  * 
accordé  à  un  certain  nombre  de  contribuables  décharce  d'*"" 
times  départementaux ,  est  non  recevable  lorsqu'il  ne  crf*^ 
aucune  indication  des  noms  et  demeures  des  défendeur^^'^" 
que  cette  indication  se  trouve  dans  un  bordereau  joint  *  ^' 
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quête,  alors  que  ce  bordereau,  signé  par  le  directeur  des  con- 
Iribations  directes  seul ,  n'est  pas  môme  revêtu  du  visa  du  pré- 
fet. -  Cons.  d'El.,  9  nov.  1808,  Préfet  d'Oran,  ID.  89.3. i20J 

614.  —  Le  recours  formé  collectivement  par  plusieurs  parties 
est-il  recevable?  Il  faut  distinguer  :  si  le  pourvoi  formé  au  nom 
de  plusieurs  porte  sur  la  même  question,  si  l'intérêt  engagé 
dans  la  question  leur  est  commun ,  le  recours  collectif  par  une 
seule  requête  est  permis.  Ainsi ,  plusieurs  propriétaires  ausines 
lésés  par  les  mêmes  travaux  publics  peuvent  se  réunir  et  porter 
leur  demande  en  indemnité  au  conseil  de  préfecture  par  une  re- 
quête collective ,  alors  qu'avant  de  déterminer  distinctement  le 
montant  de  Tindemnité  à  attribuer  à  chacun  d'eux ,  le  conseil 
doit  slatuer  sur  des  questions  générales  et  communes  à  tous.  — 
Cons.  d'Et.,  26  nov.  1841,  Honnorez,  [S.  42.2.188,  P.adm.  chr.] 
-Sic,  Du  four,  n.  261. 

615.  —  Si  les  parties  qui  figurent  dans  le  pourvoi  collectif 
ont  des  intérêts  distincts,  le  pourvoi  est  non  recevable.  —  Cons. 
d'Et.,  18  avr.  1891,  de  Clermont-Lounerre,  [S.  et  P.  93.3.43]  — 
Décidé,  en  ce  sens,  que  le  pourvoi  collectivement  formé  au 
nom  de  plusieurs  individus,  contre  une  décision  ministérielle, 
alors  que  l'intérêt  de  chacune  des  parties  est  distinct,  doit  être 
rejeté,  sauf  aux  réclamants  à  se  pourvoir  chacun  en  leur  propre 
et  privé  nom.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1823,  C"  de  Cheppe  et 
Etienne,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  22  janv.  1824,  Favre,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

616.  —  Bien  qu'il  ait  été  statué  sur  les  réclamations  de  deux 
parties  par  un  seul  et  même  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  ces 
parties  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  par  la  même  re- 
quête contre  ledit  arrêté,  si,  devant  le  conseil  de  préfecture,  elles 
avaient  des  intérêts  complètement  distincts.  —  Cons.  d'Et.,  17 
avr.  1869,  Josse, [S.  70.2.94,  P.  adm.  chr.]  —  Si  on  admettait, 
dans  ce  cas,  les  parties  à  ne  présenter  qu'une  seule  requête,  il 
en  résulterait  une  confusion  dans  la  procédure,  et,  d'un  autre 
côté,  on  leur  donnerait  un  moyen  facile  d'éluder  le  droit  d'enre- 
gistrement qui  se  perçoit  sur  chaque  requête.  —  V.  suprà,  n.  566. 

617.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  des  acquéreurs 
de  diverses  portions  d'un  même  domaine,  qui  ont  des  intérêts 
distincts ,  et  à  l'égard  desaueU  il  a  d'ailleurs  été  statué  séparé- 
ment par  le  conseil  de  préfecture,  ne  sont  pas  recevables  à  se 
pourvoir  collectivement  contre  les  décisions  qui  leur  font  grief. 

-  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1824,  Hache,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  — 

-  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1825,  Goulliart,  [P.  adm.  chr.]; 
-29  déc.  1840,  Hervé,  [Leb.  chr.,  p.  466] 

618.  —  ...  Que  le  propriétaire  qui  réclame  une  indemnité 
pour  dommage  résultant  d  un  travail  public  ,  et  l'expert  (^ui  de- 
mande l'allocation  de  ses  frais  et  honoraires,  ont  des  intérêts 
distincts,  et  doivent  présenter  devant  le  Conseil  d'Etat  des  requê- 
tes séparées  ;  que  leur  recours  collectif  n'est  recevable  qu'en  ce 
qui  concerne  le  premier  dénommé  dans  la  requête.  —  Cons.  d'Et., 
14  mars  1890,  Abisset  et  Chevrol,  [S.  et  P.  92.3.83,  D.  91.3.93] 

619.  —  ...  Que  plusieurs  propriétaires  riverains  d'un  poly- 
gone militaire  ne  peuvent  former  par  une  requête  collective 
leurs  demandes  en  réparation  du  préjudice  causé  à  leurs  immeu- 
bles par  les  exercices  de  tir,  bien  que,  dans  cette  espèce,  les 
demandes  soient  fondées  sur  le  même  fait  et  présentent  la  même 
question  à  juger.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1889,  Raoux,  [D.  90. 
3.431 

620.  —  ...  Qu'une  requête  dirigée  contre  plusieurs  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  rendus  en  faveur  des  contribuables  dont 
lea  intérêts  sont  distincts,  n'est  valable  au'en  ce  qui  concerne 
celui  de  ces  contribuables  qui  est  dénommé  le  premier.  —  Cons. 
d'Et.,  16  mars  1888,  Ville  de  Lorient,[S.  90.3.20,  P.  adm.  chr., 

}\  D.  89.3.41] 

1^';     621.  —  ...  Que  le  pourvoi  des  habitants  d'une  commune  ne 

2^^   peut  être  formé  au  nom  de  ses  habitants  «collectivement»  ;  que 

îl'^  lavocat  doit,  à  peine  d'être  personnellement  passible  des  dépens, 

0-  les  dénommer  individuellement  dans  la  requête.  —  Cons.  d'Et., 

Idée.  1817,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 
aiss^   621  Ws.  —  ...  Que  des  propriétaires,  réunis  en  association 
ntt  ^dicale  et  réclamant  contre  les  taxes  qui  leur  sont  imposées  sur 
h  P'"!  rôle  de  cette  association,  ont  des  intérêts  distincts,  et  doivent 


arg*'  ^f$t  recevable  qu'en  ce  qui  concerve  le  premier  d'entre  eux  qui 
ne  ^^  est  dénommé.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1892,  Vrigonneau,  [S. 
ideurjt  p.  94.3.42] 
oiot 


622.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  ministre  des  Finances 
peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  par  un  seul  recours 
contre  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  rendus  sur  les  ré- 
clamations d'un  même  contribuable  relativement  à  la  même  con- 
tribution pour  deux  années  dififérentes.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars 
1890,  Ministre  des  Finances,  [S.  et  P.  92.3.86,  D.  91..*.93l 

623.  —  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  contribuables  différents, 
et,  en  général,  de  parties  ayant  des  inlérêts  distincts,  le  Conseil 
d'Etat  applique  une  procédure  plus  rigoureuse,  et  exige  que  le 
ministre  forme  des  recours  séparés  bien  qu'aucun  intérêt  fiscal 
ne  soit  en  jeu ,  le  ministre  étant  dispensé  dans  tous  les  cas  de 
former  son  recours  sur  papier  timbré.  —  Cons.  d'Et.,  9  nov. 
1889,  Ministre  du  Commerce,  [S.  et  P.  92.3.7,  D.  91.3.31] 

624.  —  Ainsi  un  recours  formé  par  un  ministre  contre  plu- 
sieurs arrêtés  du  conseil  de  préfecture  rendus  ,  en  faveur  de  con- 
tribuables dont  les  intérêts  sont  distincts,  n'est  valable  qu'en  ce 
qui  concerne  celui  de  ces  contribuables  qui  est  dénommé  le  pre- 
mier. —  Même  arrêt. 

625.  —  Jugé  encore,  sur  la  même  question,  qu'un  membre 
d'une  association  syndicale  peut  se  pourvoir  par  une  seule  requête 
contre  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  relatifs  à  la  même  na- 
ture de  taxe  pour  deux  années  différentes.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc. 
1882,  Syndicat  de  Lancey,|^S.  84.3.72,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.60] 

626.  —  ...  Que  des  officiers  peuvent  se  pourvoir  par  une  re- 
quête collective  contre  les  décrets  portant,  selon  eux,  atteinte  à 
leurs  droits  acquis,  alors  que  le  préjudice  qu'ils  prétendent  avoir 
éprouvé  serait  identique  et  qu'ils  invoquent  les  mêmes  moyens. 

—  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1888,  Casse,  [S.  90.3.25,  P.  adm.  chr., 
D.  89.3.65] 

627.  —  ...  Qu'est  régulier  le  pourvoi  formé  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  une  décision  du  ministre  des  Finances,  et,  en  tant 
que  de  besoin ,  conire  toutes  décisions  du  ministre  de  la  Guerre 
qui  auraient  pu  intervenir;  et  que  les  décisions  rendues  dans  l'af- 
faire par  ce  dernier  ministre  sont,  dès  lors,  atteintes  par  ce  pour- 
voi, alors  surtout  qu'il  y  a  défendu.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv. 
1853,  Teschoueyre,  [P.  adm.  chr.] 

628.  —  Au  contraire,  des  conclusions  tendant  à  l'annulation 
d'un  décret  de  concession  de  mine  ne  peuvent  être  soumises 
au  Conseil  d'Etat  à  l'occasion  d'un  recours  formé  contre  l'arrêté 
d'un  conseil  de  préfecture  rendu  sur  une  demande  d'indemnité 

§our  travaux  de  aécouverte  de  gisements  miniers.  —Cons.  d'Et., 
juin  1892,  Pissot,  [Leb.  chr.,  p.  522] 

629.  —  Le  pourvoi  ne  peut  profiter  qu'aux  demandeurs  dé- 
nommés dans  la  requête.  L  expression  de  consorts,  dont  on  fait 
généralement  abus  dans  certains  actes  judiciaires,  brevitatis 
causa,  est  insuffisante  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  conserver 
les  droits  de  ceux  qui  sont  compris  sous  cette  désignation  géné- 
rale. —  Cons.  d'Et.,  1"'  août  1834,  Mazet,  [S.  34.2.627,  P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  Chevalier,  Jurispr.  adm.,  v®  Procédure,  t.  2,  p.  329, 
chap.  1,  sect.  1,  §  2. 

630.  —  Néanmoins,  lorsque,  dans  l'arrêté  déféré  au  Conseil 
d'Etat,  des  héritiers,  agissant  dans  un  intérêt  commun,  ont  été 
désignés  par  l'expression  de  «  consorts  »,  suivie  du  nom  de  leur 
auteur,  cette  désignation  reproduite,  dans  la  requête  sommaire 
du  recours  est  suffisante;  alors  surtout  qu'elle  a  été  complétée 
par  le  mémoire  ampliatif  qui  contient  les  noms  et  demeures  de 
tous  les  héritier».  —  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1858,  Charbonnel, 
[Leb.  chr.,  p.  537]  —  V.  suprà,  y^  Cassation  (mat.  civ.),  h.  47  et  s. 

631.  —  Dans  le  cas  où  le  Conseil  d'Etat,  après  avoir  admis 
en  la  forme  une  requête,  a  statué  sur  cette  requête  en  se  décla- 
rant incompétent ,  et  où  l'affaire  revient  devant  lui  par  suite  de 
l'annulation  de  sa  décision  par  suite  d'un  conflit  négatif,  une 
partie  n'est  plus  recevable  à  opposer  au  pourvoi  une  fin  do  non- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  introduit  régulièrement. 

—  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1887,  Jablm ,  [D.  88.3.76J 

20  IntcripUon  des  requêtes. 

632.  —  L'art.  2,  Régi.  22  juill.  1806,  exige  que  les  requêtes 
et  en  général  toutes  les  productions  des  parties  soient  déposées 
au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat  :  elles  y  sont  inscrites  sur  un 
registre  suivant  leur  ordre  de  date. 

633.  —  Cette  inscription  a  pour  objet  de  certifier  la  formation 
du  recours ,  et  d'en  préciser  la  date.  Elle  permet  de  reconnaître 
si  le  recours  est  ou  non  recevable,  comme  ayant  été  formé  dans 
le  délai  légal,  ou  présenté  tardivement.  —  V.  infrà,  n.  680  et  s. 

634.  —  Nous  avons  vu ,  en  outre ,  qu'aux  époques  où  fonc- 
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lionne  la  section  temporaire,  l'ordre  d'inscription  détermine 
quelles  sont  les  affaires  d'élection  et  de  contributions  directes  ou 
taxes  a  ssimilées  qui  sont  portées  à  la  section  du  contentieux  ou  à 
la  section  temporaire.  —  V.  suprà,  n.  360. 

635.  — Quanta  l'inscription  des  pièces  produites,  elle  a  pour 
objet  d'assurer  la  production  régulière,  par  les  parties,  des  pièces 
relatives  au  litige  :  nous  avons  vu,  en  effet,  qu'on  ne  peut  pro- 
duire de  nouvelles  pièces  au  cours  du  débat  oral;  toutes  doivent 
être  régulièrement  versées  au  dossier. 

636.  —  Le  rapporteur,  pour  chaque  affaire,  est  désigné  par 
le  président  de  la  section  du  contentieux;  son  nom  est  inscrit 
sur  le  registre  dont  nous  venons  de  parler  (Décr.  22  juill.  1806, 
arl.  2). 

637.  —  C'est  également  le  président  du  contentieux  qui  dis- 
tribue les  affaires  entre  les  quatre  maîtres  des  requêtes  rem- 
plissant les  fonctions  du  ministère  public  (Décr.  2  août  1879, 
art.  20). 

§  3.  Qualité  des  parties. 

638.  —  La  recevabilité  des  requêtes  est  soumise  à  la  condi- 
tion essentielle  que  celles-ci  soient  présentées  par  des  parties 
ayant  qualité  à  cet  effet. 

639.  —  Il  est  d'abord  certaines  conditions  générales  d'apti- 
tude juridique  à  ester  en  justice,  qui  doivent  tout  naturellement 
se  trouver  réunies  pour  plaider  devant  le  Conseil  d'Etat  comme 
devant  toute  autre  luridiclion  (V.  suprà,  v<*  Action  [en justice), 
n.  136  et  s.).  Rappelons  que  ce  droit  est  refusé  aux  mineurs,  aux 
interdits  et  autres  incapables,  s'ils  ne  sont  pas  assistés  de  leurs 
représentants  légaux ,  aux  femmes  mariées  si  elles  ne  sont  pas 
autorisées  de  leur  mari,  aux  communes  et  aux  établissements 
publics,  si  ceux  qui  les  représentent  ne  sont  pas  pourvus  des  au- 
torisations exigées  par  la  loi.  —  V.  suprà,  v**  Action  (en  justice), 
n.  238  et  s.,  Autorisation  de  femme  mariée,  Autorisation  de  plai- 
der, et  infrà ,  v*'  Conseil  judiciaire ,  Interdit ,  Mineur. 

640. —  Jugé  que,  le  tuteur  naturel  et  légal  étant  décédé  en 
cours  d'instance,  l'ascendant,  tuteur  datif,  nommé  en  remplace- 
ment, a  qualité  pour  représenter  ses  enfants  mineurs  devant  le 
Conseil  d'Etat.  —  Gons.  d'Et.,  Saoût  1892,  Ministre  des  Travaux 
publics,  [D.  93.3.111] 

641.  —  Aux  termes  du  décret  du  7  févr.  1809,  l'étranger  de- 
mandeur peut  être  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi 
devant  le  Conseil  d'Etat,  aussi  bien  que  devant  les  autres  juri- 
dictions. —  Cons.  d'Et.,  26  août  1824,  Roguin  et  Delafléchère , 
[P.  ad  m.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Caution  judicatum  solvi,  n.  94. 

642.  —  Il  est  en  outre  évident  qu'ici,  comme  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  il  est  indispensable  que  les  personnes  qui 
veulent  se  pourvoir  aient  été  parties  devant  le  premier  juge. 
Ainsi  on  ne  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  dans  lesquels  on  n'a  point  été 
partie.  —  V.  suprà,  n.  456.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  26  mars 
1823,  Prévost,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l 

643.  —  Dans  le  cas  où  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a 
été  notifié  par  erreur  à  un  tiers  qu'il  ne  concerne  pas ,  le  tiers 
n'est  donc  pas  recevable  à  le  déférer  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  13  déc.  1889,  Dufour,  [D.  91.3.52] 

644.  —  Par  la  même  raison,  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal, agissant  en  leur  nom  personnel,  qui  n'ont  pas  été  parties 
devant  le  préfet  dans  la  demande  en  annulation  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  ne  sont  pas  recevables  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat  l'arrêté  qui  a  rejeté  cette  demande.  —  Cons.  d'Et,, 
0  mai  1890,  Commune  de  Saint-Leu-Tavernv,  [S.  et  P.  92.3.103, 
D.  91.3.107] 

645.  —  De  même,  celui  oui  n'a  pas  été  partie  dans  une  ins- 
tance n'est  pas  recevable  à  clemander  l'interprétation  d'une  dé- 
cision contentieuse  intervenue  en  Conseil  d  Etat  sur  cette  ins- 
tance. —  Cons.  d'Eu,  14  août  1822,  Peschery,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]  —  V.  Cons.  d'Et.,  13  juin  1821,  Duparc,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.! 

646.  —  La  question  de  la  qualité  des  parties  mérite  particu- 
lièrement d'être  examinée  lorsqu'il  s'agit  de  pourvois  formés  au 
nom  de  personnes  morales,  telles  que  l'Etat,,  les  départements 
ou  les  communes.  Ces  personnes  civiles  doivent  être  représen- 
tées par  des  agents  ayant  qualité  à  cet  effet. 

647.  —  Tout  d'abord,  les  ministres  ont  seuls  Qualité  pour 
former  des  pourvois  au  nom  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars 
1874,  Ministre  de  la  Guerre,  [D.  75.3.29]  —  II  n'appartient  qu'aux 


ministres,  et  non  aux  préfets,  de  déférer  au  Conseil  d'Etat,  au 
nom  de  l'administration,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
dont  il  peut  y  avoir  lieu  de  poursuivre  la  réformation.  —  Cons. 
d'Et.,  7  avr.  1856,  Siméon-Chaumier.  —  Par  application  du  même 
principe,  le  mémoire  présenté  par  ministère  d'avocat  au  nom  de 
l'administration  pénitentiaire  d'une  colonie  et  une  dépêche  signée 
du  sous-directeur  des  colonies  pour  le  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  de  la  Marine  ne  peuvent  valablement  saisir  le  conseil 
d'un  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  27 
juill.  1888,  Administration  pénitentiaire  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
[S.  90.3.51,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.99] 

648.  —  La  ratification  donnée  par  le  ministre  au  pourvoi 
ainsi  formé  irrégulièrement  après  l'expiration  du  délai  accordé 
aux  parties  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  ne  peut 
faire  obstacle  à  l'application  de  la  déchéance  encourue.  —  Même 
arrêt. 

649.  —  Mais  le  pourvoi  formé  par  l'administration  péniten- 
tiaire d'une  colonie  est,  au  contraire,  recevable,  s'il  porte  que 
cette  administration  est  représentée  en  tant  que  de  besoin  dans 
l'instance  par  le  ministre  des  Colonies.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr. 
1890,  Administration  pénitentiaire  de  la  Guyane  française,  [S. 
et  P.  92.3.92,  D.  91.3.103]  —  Dans  cette  dernière  espèce,  le 
pourvoi  était  formé  par  un  avocat  au  conseil,  qui  pouvait  agir  au 
nom  du  ministre  aussi  bien  qu'au  nom  de  Tadministration  péni- 
tentiaire. Si  la  requête  avait  été  présentée  par  cette  administra- 
tion directement  et  sans  le  ministère  d'un  avocat,  il  aurait  fallu, 
pour  la  régulariser,  (jue  le  ministre  déclarât  s'approprier  le  pour- 
voi, et  cette  déclaration  n'est  efficace  que  si  elle  intervient  avant 
l'expiration  du  délai  de  recours. 

650.  —  De  même ,  une  dépêche  signée  «  pour  le  ministre  et 
par  son  ordre  »  par  un  directeur  du  ministère  ne  constitue  pas     j 
une  décision  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1892,  Hugot,  [S.  et 

P.  94.3.63]  ^       '  ; 

650  bis.  —  Spécialement,  est  non  recevable  le  recours  formé 
pour  le  ministre  de  la  Guerre  et  par  son  ordre  par  l'adjoint  au 
directeur  du  contrôle.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1892,  Ministre  de 

la  Guerre,  [Leb.  chr.,  p.  883]  ;  —  25  juill.  1890,  Société  des  four-  I 
nitures  militaires,  [D.  92.3.25];  ~  9  déc.  1892,  Ministre  delà  ! 
Guerre,  [S.  et  P.  94.3.96]  | 

651.  —  ...  Et  une  décision  signée  par  le  ministre  de  la  Guerre,  \ 
et  reproduisant  les  termes  de  la  première  dépêche,  ne  peut  être 
considérée  comme  ayant  été  notifiée  régulièrement  à  un  entre- 
preneur de  travaux  militaires,  alors  que  le  directeur  du  ^énie 
s'est  borné  à  l'informer  que  l'indication,  portée  sur  la  copie  de 
la  décision  primitivement  notifiée,  d'une  signature  pour  le  mi- 
nistre et  par  son  ordre ,  était  inexacte  et  devait  être  remplacée 
par  celle  du  ministre  lui-même.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1892, 
précité. 

651  bis.  —  Est  également  non  recevable  le  recours  forme' 
par  le  directeur  des  chemins  de  fer,  agissant  pour  le  ministre 
des  Travaux  publics  et  par  autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov. 
1890,  16  et  30  janv.  1891  ,  Ministre  des  Travaux  publics,  [S.  et 
P.  93.3.12,  D.  92.3.40];  —  3  juin  1892,  Ministre  des  Travaux 
publics,  [Leb.  chr.,  p.  5211 

652  -—  Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  ministre  ait  signé  lui-même 
le  mémoire  ampliatif  produit  à  l'appui  du  recours,  alors  aue  cette 
production  a  été  faite  après  le  délai  légal.  —  Cons.  a'EL,  30 
janv.  1891,  précité. 

653.  —  Mais  le  ministre  des  Travaux  publics  a  qualité  pour 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  déclare  une  propriété  affranchie  de  la  servitude 
d'extraction  des  matériaux  nécessaires  à  Tentretien  d*une  roule 
départementale,  la  confection  et  l'entretien  des  routes  départe- 
mentales étant  placés  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  ce 
ministre.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1853,  Ministre  des  Travaux 
publics,  lD.  53.3.49] 

654.  —  Par  contre,  le  ministre  de  l'Intérieur  n'a  pas  qualité 
pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
renvoyant  un  particulier  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre 
lui  pour  contravention  commise  sur  une  rivière  navigable ,  les 
rivières  étant  placées  sous  l'autorité  du  ministre  des  Travaux 
publics.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1881,  Ministre  de  l'Intérieur,  [S. 
83.3.37,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.24] 

655.  — ;  Inversement,  il  n'appartient  pas  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  de  demander,  par  application  de  la  loi  du  9  vent, 
an  XIII,  la  suppression  d'un  ouvrage  constituant  une  anticipa- 
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lion  sur  le  sol  d'un  chemin  vicinal.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  i886, 
Ministre  des  Travaux  publics ,  [D.  88.3.12] 

656.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics ,  agissant  au  nom 
de  l'Etat,  n'est  pas  recevable  à  demander  l'annulation  d'un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  admettant  la  réclamation  d'un  pro- 
priétaire contre  un  arrêté  préfectoral  gui  a  autorisé  un  entrepre- 
neur, dans  rinlérêt  exclusif  de  celui-ci,  à  extraire  des  matériaux 
dans  les  terrains  de  ce  propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  H  juill. 
1884,  Ministre  des  Travaux  publics  ,  [D.  85.5. H8] 

657.  —  ...  Ni  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  aurait  fixé  à  une  somme  insuffisante  l'indem- 
nité due  par  le  Trésor  à  un  entrepreneur,  alors  même  qu'il  dé- 
clare former  ce  pourvoi  dans  l'intérêt  des  principes.  —  Cons. 
d'Et.,  10  févr.  1882,  Ministre  des  Travaux  publics,  [S.  84.3.8, 
P.  adm.  chr.,  D.  83.3.62] 

658.  —  Le  ministre  ne  peut,  en  pareil  cas,  former  un  re- 
cours contre  ledit  arrêté  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Même 
arrêt. 

659.  —  Un  ministre  peut  toujours  se  pourvoir  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  contre  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture,  dans  l'in- 
térêt des  droits  de  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  il  déc.  1823, 
Ministre  de  l'Intérieur,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  La  raison  en 
est  qu'il  n'y  a  pas,  auprès  du  Conseil  d'Etat,  de  procureur  de 
la  République  ayant  pouvoir  de  dénoncer  la  violation  de  la  loi, 
d'office  ou  sur  la  demande  des  ministres,  et  que  dès  lors  ceux-ci 
doivent  avoir  le  droit  de  se  pourvoir  directement  devant  le  con- 
seil, chacun  dans  les  matières  qui  le  concernent.  —  V.  Corme- 
nin,  t.  1,  p.  180;  Serrigny,  Comp.  et  proc.  admin.,  t.  2,  n.  928 
6i5. 

660.  —  Ainsi,  en  matière  de  contraventions,  c'est  au  mi- 
nistre, représentant  de  l'autorité  publique,  qu'il  appartient  de 
saisir  le  Conseil  d'Etat  par  voie  d'appel,  s'il  y  a  lieu.  —  V.  quant 
aux  contraventions  de  grande  voirie,  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1880, 
Département  de  Seine-et-Oise,  [S.  81.3.73,  P.  adm.  chr.,  D.  81. 
3.23]  —  V.  aussi  les  observations  du  ministre  de  l'Intérieur, 
sous  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1883,  Secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture du  Puy-de-Dôme,  [S.  85.3.55,  P.  adm.  chr..  D.  85.3.46] 

661.  —  Spécialement,  aucune  disposition  de  loi  n'autorisant 
le  préfet  h  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture rendus  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie,  et  ce 
droit  n'appartenant  qu'au  ministre  des  Travaux  publics  sous  l'au- 
torité duquel  sont  placées,  à  moins  de  dispositions  contraires, 
les  voies  publiques  dépendant  de  la  grande  voirie,  est  non  rece- 
vable le  recours  formé  par  un  préfet  contre  un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture  relaxant  d'un  procès-verbal  de  contravention  le  ri- 
verain d'Une  route  départementale.—  Cons.  d'Et., 23  avr.  1880, 
précité;  —  15  mai  1891,  Préfet  de  l'Aube,  [S.  et  P.  93.3.60,  D. 
02.5.178] 

662.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  secrétaire  général  de  la 
préfecture,  agissant  comme  commissaire  du  gouvernement  près 
le  conseil  de  préfecture,  n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  renvové  un 
particulier  des  fins  d'un  procès-verbal  de  contravention.  —  Cons. 
d'Et.,  23  nov.  1883,  précité. 

663. —  On  ne  saurait  assimiler, en  effet,  le  rôle  de  commissaire 
du  gouvernement  près  le  conseil  de  préfecture  à  celui  du  minis- 
tère public  auprès  des  tribunaux  de  1  ordre  judiciaire.  Il  y  a  entre 
les  deux  situations  une  différence  notable  :  tandis  que  l'exercice 
de  l'action  publique  est  confié  au  chef  du  parquet,  l'intervention 
du  commissaire  du  gouvernement  est  strictement  restreinte  au 
droit  de  présenter  des  conclusions  comme  organe  de  l'adminis- 
tration; le  soin  de  poursuivre  la  répression  des  contraventions 
de  grande  voirie  devant  le  conseil  de  préfecture  est  réservé  au 
préfet,  chef  de  l'administration  active  dans  le  département,  ou 
aux  sous-préfets,  en  vertu  d'une  délégation  qu'ils  tiennent,  soit 
d'une  loi,  soit  d'un  règlement  d'administration  publique.  Le  com- 
missaire du  gouvernement  n'ayant  pas  le  droit  d'action,  on  ne 
comprendrait  pas  qu'il  eût  le  droit  d'interjeter  appel.  —  V.  les 
observations  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt  :  Rev.  gën,  d'advi., 
1884,  t.  l,p.  66. 

664.  —  Le  pourvoi  d'une  commune  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  être  introduit  que  par  la  commune  elle- 
même,  agissant  en  la  personne  de  son  maire,  ou  de  celui  qui  le 
remplace  (V.  suprà,  v°  Commune,  n.  874  et  s.);  cette  action  ne 
peut  être  exercée,  au  nom  de  la  commune,  à  défaut  du  maire, 
adversaire  de  la  commune,  par  le  directeur  de  l'administration 
communale.  L'art.  16,  Règl.  22  juill.  1806,  relatif  à  l'introduction 
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des  affaires  par  les  ministres ,  n'est  applicable  qu'aux  affaires 
administratives  intéressant  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  8  sept.  1819, 
Commune  de  Gonès,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr  ]  —  V.  dans  le  même 
sens  Cons.  d'Et.,  24  mars  1819,  Habitants  d'Arboux,J 
P.  adm.  chr.];  —  19  déc.  1821,  Commune  de  Molay, 
P.  adm.  chr.J  ;  —  22  nov.  1829,  Ministre  de  rintérieur,  ^ 
P.  adm.  chr.]  —  M.  de  Cormenin  pensait  que  si  le  ministre  dé 
l'Intérieur,  et  à  plus  forte  raison,  le  directeur  de  l'administration 
communale  sont  sans  qualité  pour  exercer  les  actions  d'une  com- 
mune devant  les  tribunaux,  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où 
le  maire  aurait  des  intérêts  opposés  à  la  commune,  et  qu'en  pa- 
reil cas,  le  ministre  se  trouverait  appelé  à  la  défendre  devant 
l'administration.  i<  Devant  le  Conseil  d'Etat,  disait  cet  auteur, 
si  le  maire  est  l'adversaire  de  la  commune,  il  est  de  l'intérêt  de 
celle-ci  que  le  ministre  la  défende  sans  frais  et  sans  dépens,  sur- 
tout s'il  s'agit  d'un  excès  de  pouvoir  du  conseil  de  préfecture  » 
[Droit  adm.,  vo  Commune,  §  43).  —  V.  dans  le  sens  de  cette  opi- 
nion, Cons.  d'Et.,  26  nov.  1828,  Frédéric,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ; 

—  6  janv.  1830,  Ministre  de  l'Intérieur,  (S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

665.  —  La  question  ne  se  pose  plus  depuis  que  l'art.  83,  L. 
5  avr.  1884,  a  prévu  le  cas  où  les  intérêts  du  maire  se  trouve- 
raient en  opposition  avec  ceux  de  la  commune  et  dispose  qu'en 
ce  cas,  le  conseil  municipal  désignera  un  autre  de  ses  membres 
pour  représenter  la  commune,  soit  en  justice,  soit  dans  les  con- 
trats. —  V.  suprà,  V®  Commune,  n.  888  et  s. 

666.  —  Conformément  au  principe  posé,  swprà,  v®  Commwne, 
n.  875  et  s.;  un  maire  est  sans  qualité  pour  intervenir  au  nom 
de  sa  commune,  dans  une  instance  portée  devant  le  Conseil 
d'Etat,  s'il  n'y  est  autorisé  par  le  conseil  municipal,  alors  même 
qu'il  s'agirait,  au  fond,  du  maintien  d'un  règlement  arrêté  par 
lui.  —  Cons.  d'Et.,  8  sept.  1819,  Ruellan,  [S.  chr  ,  P.  adm.  chr.] 

—  V.  suprà,  V»  Commune,  n.  879. 

667.  —  Est  également  non  recevable  le  pourvoi  formé  au  Con- 
seil d'Etal,  au  nom  d'une  commune  et  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal ,  par  un  maire  révoqué  par  un  décret  dont 
la  notification  est  antérieure  à  l'enregistrement  de  la  requête  au 
secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  a'Et.,  19 
déc.  1884,  Commune  de  Cherré,  [D.  85.5.118] 

668.  —  Il  a  été  jugé  que  les  établissements  religieux  non  ré- 
gulièrement reconnus  en  France  n'ont  pas  qualité  pour  se  pour- 
voir au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov,  1838,  Conseil 
d'administration  de  l'Eglise  angl.,  [S.  39.2.549,  P.  adm.  chr.]  — 
V.  sur  la  question,  suprà,  \^  Communauté  religieuse,  n.  859  et  s. 

669.  —  Le  président  d'un  conseil  général  n'a  pas  qualité,  en 
dehors  de  toute  délégation  de  ce  conseil  donnée  à  cet  effet,  pour 
former  un  pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  au  nom  dudit  conseil,  contre 
une  décision  ministérielle.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1880,  Mont- 
jaret  de  Kerjégu,  [S.  82.3.16,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.34]  —  V.  les 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Gomel  et  les 
décisions  qui  y  sont  citées.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Gautier, 
Rcv.  crit.,  1882,  p.  17. 

670.  —  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  personnes 
privées,  le  principe  en  vertu  duquel  nul  ne  peut  agir  en  justice 
par  procureur,  est  applicable  devant  le  Conseil  d'Etat  comme 
devant  toute  autre  juridiction  (V.  suprà,  v»  Action  [en  justice], 
n.  144  et  s.).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'un  régisseur  n'a 
pas,  à  ce  titre,  qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  un  acte 
administratif  intéressant  le  propriétaire  des  biens  dont  il  a  la 
gestion.  —  Cons.  d'EL,  29  juill.  1881,  Teste,  fD.  82.5.125] 

671.  —  ...  Qu'un  avocat  n'est  pas  recevaole,  en  sa  seule 
qualité  et  sans  justification  d'un  mandat,  à  former  un  pourvoi 
au  Conseil  d'Etat  au  nom  du  client  pour  lequel  il  a  plaidé  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  2  nov.  1888,  Elections 
de  Lalbenque,  [D.  89.5.126] 

672.  —  ...  Que  le  tiers  qui  a  sous-cautionné  la  caution  d'un 
débiteur  de  l'Etat,  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  une 
décision  administrative,  ni  contre  les  actes  d'exécution  qui  l'ont 
suivie,  lorsque  ces  actes  ont  été  régulièrement  signifiés  à  la  cau- 
tion, et  que  celle-ci  ne  les  a  pas  attaqués  dans  les  délais  du  rè- 
glement. —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1829,  Poney,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.i 

6/3.  —  Mais  le  créancier  ayant  droit  d'exercer  les  actions 
de  son  débiteur  (art.  1166),  est  recevable  à  attaquer  devant  le 
Conseil  d'Etat,  les  arrêtés  rendus  contre  ce  débiteur.  —  Cons. 
d'Et.,  17  juill.  1816,  Lepointe,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

674.  —  L'intérêt  est  une  condition  nécessaire  pour  qu'une 
partie  ait  qualité  pour  agir  devant  le  Conseil  d'Etat  :  ici,  comme 
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en  matière  judiciaire,  il  est  vrai  de  dire  :  «  Pas  d'intérêt,  pas 
d'action.  »  —  V.  suprà,  v*»  Action  (en  justice) ,  n.  64  et  s. 

675.  —  Ainsi ,  le  rejet,  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture ,  de  la  demande  en  indemnité  formée  pour  dommage  causé 
à  une  propriété  privée  par  les  travaux  de  confection  d'un  chemin 
de  fer,  rend  non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt,  le  pourvoi  de 
la  compagnie  du  chemin  de  1er  contre  la  disposition  dudit  arrêté 
qui  a  également  rejeté  la  demande  en  garantie  formée  par  elle 
contre  l'Etat.  —  Côns.  d'Et.,  8  mars  1851,  Chemin  d'Avignon  à 
Marseille,  [P.  adm.  chr.] 

676.  —  Une  commune  n'est  pas  non  plus  recevable  à  déférer 
au  Conseil  d'Etat  la  disposition  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture qui  a  fixé,  conformément  h  ses  conclusions,  le  montant  de 
la  somme  due. à  un  entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1889, 
Commune  de  Villeneuve  ae  Berg,  [D.  90.3.46] 

677.  —  Mais  une  partie  qui  s'était  désistée  d'une  demande 
en  interprétation  d'un  acte  administratif  formée  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  à  la  suite  d'un  renvoi  ordonné  par  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  se  conformer  à  un  arrêt  infirmant  le  juge- 
ment et  déclarant  l'interprétation  inutile,  est  recevable  à  former 
une  nouvelle  demande  d'interprétation,  alors  que  la  réfraction 
de  l'arrêt  a  fait  revivre  le  jugement.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars 

1891,  Ville  de  Rouen,  [S.  et  P.  93.3.37,  D.  92.3.89] 

678.  —  La  partie  qui  n'a  pas  contesté  en  première  instance 
la  qualité  de  son  adversaire  n'est  pas  recevable  à  la  critiquer 
pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'Etal.  —  Cons.  d'Et., 
26  déc.  1885,  Ville  de  Besançon ,  [Leb.  chr.,  p.  1013,  J.  de  dr. 
adm.,  1886,  p.  72J 

679.  —  Ainsi,  lorsqu'une  femme  mariée  a  intenté  une  action 
devant  le  conseil  de  préfecture  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
le  défendeur  n'est  pas  recevable  à.  invoquer  pour  la  première 
fois  cette  irrégularité  devant  le  Conseil  d'Etat  et  à  demander  de 
ce  chef  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin 

1892,  Commune  d'Allègre,  [Leb.  chr.,  p.  540]  —  La  femme,  au 
contraire,  a  ce  droit  en  tout  état  de  cause.  —  V,  suprà,  vo  Au- 
tonsatinn  de  femme  mariée ^  n.  929  et  s. 

§  4.  Délais  du  recours. 

1«  iJnrée  du  délai. 

680.  —  L'art.  11,  Décr.  22  juill.  1806,  pose  la  règle  générale 
aue  le  recours  ou  pourvoi  du  Conseil  d'Etat  contre  la  décision 
aune  autorité  qui  y  ressortit  n'est  pas  recevable  après  trois  mois, 
du  jour  où  cette  décision  a  été  notifiée. 

681.  —  Ceux  cjui  demeurent  hors  de  la  Franco  continentale 
ont,  outre  ce  délai  de  trois  mois,  celui  qui  est  réglé  par  l'art.  73, 
C.  proc.  civ.  (Môme  décr.,  art.  13). 

682.  —  Tel  est  le  principe  général,  il  s'applique  toutes  les  fois 
que  la  loi  n'y  a  pas  dérogé  par  une  disposition  spéciale. 

683.  —  Une  importante  dérogation  est  inscrite  dans  la  loi  du 
22juill.  1889,  sur  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture. 
Cette  loi  (art.  57)  a  réduit  à  deux  mois  le  délai  du  pourvoi  au 
Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  de  ces  conseils  en  matière  con- 
tentieuse. 

684.  —  Ce  délai  de  deux  mois  est  augmenté,  conformément 
à  l'art.  73,  C.  proc.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862,  lors- 
que le  requérant  est  domicilié  hors  de  la  France  continentale 
(Même  loi,  art.  58). 

685.  —  Kart.  58,  L.  22  juill.  1889,  aux  termes  duquel  le 
délai  du  pourvoi  est  augmente  d'un  mois  quand  le  requérant  est 
domicilié  en  Corse,  est  applicable  au  cas  où  le  pourvoi  est  adressé 
à  l'une  des  sous-préfectures  de  la  Corse  dans  les  matières  où 
ce  mode  de  dépôt  du  pourvoi  est  autorisé.  —  Cons.  d'Et.,  17 
avr.  1891,  Eiect.  de  Moita,  [D.  92.3.104] 

686.  —  Les  autres  exceptions  à  la  règle  du  délai  de  trois  mois 
sont  rares.  Elles  résultent  :  1°  de  l'art.  88,  L.  10  août  1871,  qui 
fixe  à  deux  mois  le  délai  du  recours  formé  contrôles  décisions 
des  commissions  départementales  énumérées  aux  art.  86  et  87. 

687.  ~  2°  De  l'art.  40,  §  2,  L,  5  avr.  1884,  qui  réduit  à  un 
mois  le  délai  des  pourvois  dirigés  contre  les  décisions  des  conseils 
de  préfecture  rendus  en  matière  d'élections  municipales. 

688.  —  Comme  on  le  voit,  les  dérogations  à  la  règle  du  délai 
de  trois  mois  tendent  à  réduire  le  délai  et  non  l'augmenter. 

689.  —  Le  recours  qui  a  été  formé  passé  le  délai  légal  est 
non  recevable.  —Cons.  d'Et., 21  août  1816,  Guidé,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  3  avr.  18il,  Tavernier,  [P.  adm.  chr.];  —  17 


janv.  1879,  Charamaule,  [Leb.  chr.,  p.  40];  —  27  nov.  1885, 
Société  des  abattoirs  municipaux,  [Leb.  chr.,  p.  873];  —  12  nov. 
1886,  Monge,  [Leb.  chr.,  p.  790] 

6ÎK).  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  une  décision  ministérielle 
par  un  entrepreneur  habitant  la  Grande-Bretagne,  plus  de  qua- 
tre mois  après  la  communication  de  cette  décision  donnée  au 
représentant  de  cet  entrepreneur,  est  donc  non  recevable  comme 
formé  tardivement.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1891,  Francis  Son, 
[S.  et  P.  93.3.4,  D.  92.3.18] 

691.  —  Vainement  la  partie  qui  a  tardivement  introduit  le 
pourvoi  alléguerait-elle  que  les  pièces  de  son  dossier  étaient  re- 
tenues par  la  partie  adverse  :  elle  pouvait  arrêter  le  cours  du 
délai  de  trois  mois,  en  présentant  une  requête  introductive  de 
son  pourvoi,  appuyée  de  la  copie  certifiée  de  l'arrêté  attaqué. 
—  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1817,  Montagnon,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

692.  —  La  déchéance  doit  également  être  prononcée  au  cas  où 
la  partie  aurait  pris  par  erreur  la  voie  de  l'opposition,  la  décision 
étant  contradictoire.  —  Cons.  d'Et.,  27  août  1817,  Bosteller, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

693.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  où,  s'agissant  d'une  décisioa 
ministérielle ,  la  partie  se  serait  pourvue  en  révision  devant  le 
ministre  ;  ce  pourvoi  ne  conserve  pas  les  délais.  —  Cons.  d'Et., 
2  juin  1819,  Dubignon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

694.  —  Il  a  été,  il  est  vrai,  jugé  en  sens  contraire,  gue  la 
déchéance  du  pourvoi  ne  peut  être  opposée  à  la  partie  qui  atta- 
que une  décision  ministérielle,  lorsque,  depuis  cette  décision, 
elle  n'a  cessé  d'être  en  instance  et  de  réclamer  auprès  du  minis- 
tre. —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1817,  Raymond,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]  —  Mais  la  première  opinion  nous  paraît  plus  juste.  Lors- 
que le  ministre  a  statué ,  il  est  dessaisi  :  la  circonstance  que  la 
partie  lui  a  demandé  de  revenir  sur  sa  décision  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'augmenter  la  durée  du  délai.  Autrement,  il  dépendrait  des 
particuliers  d'empêcher  les  décisions  ministérielles  de  devenir 
définitives. 

695.  —  La  partie  qui  s'est  pourvue,  après  expiration  du  dé- 
lai ,  contre  un  arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture  s'est 
déclaré  saisi  à  tort,  et  qui  a  utilisé  le  délai  à  faire  juger  de  nou- 
veau la  demande  par  le  conseil  de  préfecture  qu'elle  croyait 
compétent,  ne  peut  invoquer  comme  excuse  de  nature  à  la  rele- 
ver de  sa  déchéance ,  la  circonstance  qu'elle  aurait  été  induite 
en  erreur  par  l'arrêté  attaqué  lui-même  sur  l'autorité  à  laquelle 
elle  devait  soumettre  sa  réclamation.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill. 
1854,  Causse,  [P.  adm.  chr.^  D.  55.3.10] 

696.  —  C'est  la  requête  introductive  elle-même  qui  doit  être 
déposée  dans  les  délais.  Tout  autre  acte  judiciaire  ou  extrajudi- 
ciaire ne  suffirait  pas  à  empêcher  la  décnéance  de  l'accomplir. 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1<*  que  la  signification  au  préfet  du 
département  et  la  transmission  au  secrétariat  général  du  Con- 
seil d'Elat  d'un  acte  extrajudiciaire,  par  lequel  un  électeur  dé- 
clare avoir  déféré  au  Conseil  d'Etat  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture,  ne  tient  pas  lieu  de  la  requête  introductive  du  recours 
annoncé.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1838,  Boyer,  [P.  adm. chr.];  — 
l'î'  avr.  1840,  Michau,[P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Cormenin,  op,  cit., 
p.  44,  note  2;  —  2°  que  l'acte  extrajudiciaire  par  lequel  on  dé- 
clare vouloir  se  pourvoir  contre  un  arrêté  ne  suffit  pas  pour  sai- 
sir le  Conseil  d'Etat;  qu'il  ne  peut  suppléera  la  requête.  —  Du- 
four,  op,  cil,,  n.  268. 

697.  —  ...  Qu'est  non  recevable  le  pourvoi  devant  le  Conseil 
d'Etat  formé  au  nom  d'une  commune  contré  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  lorsque  ce  pourvoi  n'a  été  enregistré  au  secrétariat 
du  Conseil  d'Etat  que  passé  le  délai  légal ,  alors  même  que  le 
maire  aurait  écrit  au  préfet  une  lettre  par  laquelle,  tout  en  lui 
demandant  l'envoi  de  plusieurs  pièces,  il  l'aurait  prié  de  lui 
donner  acte  du  pourvoi  qu'il  déclarait  faire  par  cette  lettre  dans 
le  but  de  prévenir  la  déchéance.  —  Cons.  d'EL,  13  déc.  1845, 
Ville  de  Chauny,  [P.  adm.  chr.];  —  18  avr.  1845,  Bouille,  [P. 
adm.  chr.] 

698.  —  Qu'est  non  recevable  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etal 
formé  après  le  délai  par  un  particulier  contre  un  arrêté  rendu 
par  l'un  des  conseils  de  préfecture  de  l'Algérie,  bien  que  ce  par- 
ticulier ait  fait  signifier,  dans  le  délai  légal,  au  directeur  des 
domaines,  à  Alger,  un  acte  extrajudiciaire  dans  lequel  il  décla- 
rait être  dans  l  intention  de  se  pourvoir.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr. 
1854,  Oxéda,  [P.  adm.  chr.,  D.  54.3.33] 

699.  —  On  le  décidait  ainsi,  même  dans  le  cas  oii  les  parties 
avaient  la  faculté  de  transmettre  leurs  pièces  par  l'intermédiaire  des 
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préfets;  elles  devaient  déposer  leur  requête  ou  veiller  à  ce  que 
le  dépôt  en  fût  effectué  au  secrétariat  du  conseil  dans  les  délais 
déterminés  par  l'art.  Il  (Serrigny,  n.  282;  Dufour,  n.  267).  Si 
elle  n'était  déposée  qu'après  1  expiration  de  ces  délais ,  la  dé- 
chéance était  prononcée  contre  le  denoandeur,  encore  bien  qu'il 
eût  déposé  sa  requête  au  secrétariat  de  la  préfecture ,  et  que  le 
retard  fût  dû  à  un  oubli,  à  une  faute  même  de  l'autorité  locale. 
700.  —  Ainsi,  en  matière  de  contributions  directes,  les  pour- 
vois au  Conseil  d'Etat,  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
lure,  étaient  frappés  de  déchéance  lorsqu'ils  n'étaient  pas  enre- 
gistrés au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat  dans  les  trois  mois  de 
la  notification  faite  au  contribuable.  Il  ne  suffisait  pas  que  la  re- 
quête edt  été  déposée  dans  les  trois  mois  au  secrétariat  de  la 
préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  5  sept.  1836,  Le  supérieur  du  petit 
séminaire  de  Nantes,  [P.  adm.  cnr.' 


701.  —  Il  était  iugé,  dans  le  même  sens,  en  matière  d'élec- 
tions départementales.  ~  Cons.  d'Et.,  20iuill.  1853,  Elections 
du  canton  de  Buis,  [P.  adm.  chr.];  —  2  lévr.  1850,  Elections 
de  Wazemmes,  [P.  adm.  chr.] 

702.  —  Au  sujet  de  ces  différentes  décisions,  M.  Serrigny 
{Organis.  et  compét,,  t.  1,  n.  282)  faisait  les  observations  sui- 
vantes :  «  Dans  le  cas  où  la  loi  déclare  que  le  pourvoi  au  con- 
seil aura  lieu  sans  frais,  comme,  par  exemple,  en  matière  de 
contributions  directes  ou  d'élections,  cela  dispense  bien  la  par- 
tie réclamante  d'employer  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Etat,  mais  non  de  déposer  sa  requête  au  secrétariat  du  conseil 
dans  le  délai  fixé  par  Part.  U  du  règlement.  Le  demandeur  ne 
serait  pas  à  l'abri  de  la  déchéance,  s'il  avait  déposé  sa  requête 
entre  les  mains  de  l'autorité  locale  dans  les  trois  mois  qui  ont 
suivi  la  signification  de  l'arrêt  attaqué ,  par  exemple  au  secré- 
tariat de  la  préfecture.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  conseil  en  matière 
d'élections  municipales.  La  question  serait  plus  délicate  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  parce  que  l'art.  30,  L.  21  avr. 
1832,  dit  que  le  recours  pourra  être  transmis  par  l'intermédiaire 
du  préfet ,  sans  frais.  Néanmoins  on  le  décide  de  même ,  parce 
que  c'est  là  une  simple  faculté  pour  la  partie ,  faculté  qu'elle 
exerce  à  ses  risques  et  périls.  » 

703.  —  On  peut  toutefois  citer  un  arrêt  par  lequel  il  avait 
été  Jugé  qu'il  suffisait  que  le  pourvoi  en  matière  de  taxe  de  pa- 
vage eût  été  enregistré  dans  le  délai  légal  à  la  préfecture  du 
département.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1853,  Ravoil,  [S.  53.2.729, 
P.  adm.  chr.]  — Mais,  dans  l'espèce,  le  conseil  s'était  sans  doute 
déterminé  parla  faveur  qui  est  due,  au  point  de  vue  de  la  procé- 
dure, à  la  matière  des  contributions  directes  ou  des  taxes  qui  y 
sont  assimilées ,  et  par  cette  considération  aue  les  pièces  peu- 
vent être  transmises  avec  une  grande  rapidité  de  la  préfecture 
de  ta  Seine  au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat. 

704.  —  Aujourd'hui,  l'ancienne  iurisprudence  ne  saurait  être 
maintenue.  En  effet,  la  loi  du  22  Juiil.  1889  dispose  que,  dans  le 
cas  où  le  recours  peut  être  déposé  à  la  préfecture  ou  àlasous- 

fréfecture ,  il  y  est  marqué  d'un  timbre  qui  indique  la  date  de 
arrivée;  cette  date  doit  être  considérée  comme  celle  du  pour- 
voi. —  V.  suprà,  n.  589. 

705.  —  Il  suffit,  d'ailleurs,  que  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat 
ait  été  formé  dans  le  délai;  il  est  recevable,  lors  mémo  que  l'en- 
registrement de  ce  pourvoi  au  secrétariat  du  conseil  aurait  été 
ajourné  pour  l'accomplissement  de  formalités  étrangères  à  sa 
recevabilité  ;  dans  l'espèce,  jusqu'^  l'envoi  des  fonds  nécessaires 
pour  paver  les  droits  d'enregistrement.  -—  Cons.  d'Et.,  10  févr. 
1882,  Brun,  [S.  84.3.7,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.591  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  28  nov.  1873,  Aymé,  [Leb.  chr.,  p.  857] 

706*  —  Le  délai  du  recouVsau  Conseil  d'Etat  est  général.  Il 
court  non  seulement  contre  les  particuliers  mais  également  contre 
les  personnes  civiles  soumises  aux  mêmes  prescriptions  qu'eux 
(C.  civ.,  art.  2227).  C'est  un  point  constant  en  doctrine  et  juris- 
prudence. —  Foucart,  n.  1934;  Dufour,  n.  283;  Serrigny,  n. 
306;  Cormenin,  p.  54. 

707.  —  Déciaé,  en  conséquence,  qu'il  court  contre  les  dé- 
partements et  contre  les  communes.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1818, 
Commune  de  Marsillargues,  [P. adm.  chr.];  —9  mars  1832,  Du- 
mas, [P.  adm.  chr.];  —  21  mai  1851,  Commune  de  Chigv,  [P. 
adm.  chr.];  —  21  juin  1851,  Préfet  du  Pas-de-Calais,  [§.'^51.2. 
743,  P.  adm.  chr.]  —  ...  Contre  le  Trésor.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill. 
1819,  Damou,  [P.  adm.  chr.]  —  ...  Contre  les  fabriques,  hos- 
pices et  autres  établissements.  —Foucart,  t.  3,  p.  389.  —  ...  Con- 
tre l'Etat  et  les  ministres  lorsqu'ils  exercent  le  recours  dans  l'in- 
térêt des  administrations  qui  ressortissent  à  leur  département.  — 


Cons.  d'Et.,  5  juill.  1826,  Min.  des  Finances,  [P.  adm.  chr.];  — 
4  juill.  1838,  Min. des  Travaux  publics,  [P.  adm.  chr.]— ...Con- 
tre les  mineurs.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1817,  Sallier,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

708.  —  Il  suffit,  d'après  cette  dernière  décision,  pour  faire 
courir  les  délais,  que  la  signification  en  ait  été  faite  aux  tuteurs 
(Cormenin ,  p.  56).  D'où  il  résulte  non  seulement  que  le  pri- 
vilèçe  que  confère  aux  mineurs  l'art.  2252,  C.  civ.,  ne  peut  leur 
servir  dans  les  pourvois  devant  le  Conseil  d'Etat,  mais  qu'ils  ne 
jouissent  même  pas  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  444,  C. 
proc.  civ.,  qui  ne  fait  courir  le  délai  a'appel  contre  eux  qu'à 
partir  de  la  signification  faite  aux  subrogés  tuteurs.  —  V.  infrà, 
n.  806. 

709.  —  De  ce  que  le  délai  court  contre  les  communes,  il  faut 
tirer  cette  conséquence  qu'est  non  recevable,  comme  tardif,  le 
pourvoi  au  Conseil  d'Etat  formé  par  une  commune  contre  un  dé- 
cret qui  a  inscrit  d'office  une  somme  à  son  budget,  lorsque  ce 
pourvoi  n'a  été  introduit  que  plus  de  trois  mois  après  la  notifi- 
cation qui  a  été  faite  dudit  décret  à  la  commune  par  le  préfet  du 
département.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1847,  Ville  d'Orléans,  [P. 
adm.  chr.] 

710.  —  Il  a  été  jugé  que  le  pourvoi  contre  les  décisions  tni- 
nistérielles  rendues  au  préjudice  d'un  département  doit,  à  peine 
de  déchéance ,  être  formé  par  le  préfet  dans  les  trois  mois  de  la 
notification  qui  lui  en  a  été  faite,  sans  attendre  la  réunion  du 
conseil  général  ;  sauf  la  délibération  ultérieure  de  ce  conseil  sur 
les  suites  à  donner  audit  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1850, 
Département  de  la  Vienne,  [P.  adm  chr.] 

711.  —  Il  y  aurait  évidemment  lieu  de  décider  dans  le  même 
sens  pour  les  communes;  le  maire  peut  d'ailleurs  sans  autorisa- 
tion faire  tous  actes  conservatoires  (L.  5  avr.  1884,  art.  122).  — 
V.  suprà,  v°  Commune,  n.  880  et  s. 

712.  —  Le  délai  ne  peut  être  prorogé  par  une  convention 
entre  les  parties.  —  Dufour,  t.  1,  n.  355. 

713.  —  Le  délai  légal  s'applique  aux  pourvois  formés  sans 
frais  comme  aux  autres.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1839,  Elect.  de 
Robiac,  [S.  40.2.544];  —  1"  avr.  1840,  Elect.  des  Rosiers,  [eod. 
loe.] 

714. —Pour  remédier  à  la  déchéance  encourue,  certaines 
parties  avaient  imaginé  de  renouveler  leur  prétention  première , 
et  de  provoquer  une  seconde  décision,  contre  laquelle  ils  pussent 
user  au  recours  ;  mais  la  jurisprudence  a  constamment  fait  justice 
de  ces  voies  détournées  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  les 
deux  arrêtés  (Dufour,  n.  285;  Serrigny,  n.  308).  Ainsi,  il  a  été 
jugé  qu'est  irrecevable  le  recours  contre  des  arrêtés  d'un  conseil 
de  préfecture  qui  ne  sont  que  la  conséquence  et  l'exécution  de 
précédents  arrêtés,  si  on  n'a  déféré  ces  derniers  au  Conseil  d'Etat 
dans  les  délais  du  règlement.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1837,  Bou- 
teron ,  [S.  37.2.51 1 ,  P.  adm.  chr.J 

715.  —  ...  Qu'est  irrecevable  le  pourvoi  contre  une  décision 
ministérielle  qui  ne  fait  que  se  référer  à  une  décision  antérieure, 
si  celle-ci  n'a  pas  été  attaquée  dans  le  délai  légal.  —  Cons.  d'Et., 
5déc.  1837,  Ville  de  Toulouse,  [P.  adm.  chr.];  —  7  févr.  1848, 
Placié,  [P.  adm.  chr.|;  —  25  janv.  1851,  Passama,  [P.  adm. 
chr.];  —  21  mai  1852,  Comp.  franc,  du  filtrage,  [P.  adm.  chr.] 

716.  —  ...  Que  le  particulier  qui  n'a  pas  formé,  dans  le  délai 
légal,  un  pourvoi  contre  une  décision  ministérielle,  n'est  pas 
recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  une  seconde  décision  se  bor- 
nant à  confirmer  la  première.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1874, 
Fauchet,  [S.  75.2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.12]  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  26  janv.  1854,  Trochu,  [D.  54.5.182];  —  2  août 
1854,  Duran,  [D.  55.5.106];  —  20  juin  1873,  Com.  des  Dombes, 
[D.  73.5.135];  —2  juill.  1880,Durrieu,[D.  81.3.54];  —  2\  févr. 
1890,  Drouet,  [S.  et  P.  92.3.74,  D.  91.3.84];  —  7  mars  1890, 
Com.  de  Quinçay,  [S.  et  P.  92.3.80,  D.  91.3.89] 

717.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  lors  même  que  la  première  déci- 
sion aurait  été  rendue  sans  que  l'intéressé  eût  été  appelé  à  faire 
valoir  ses  moyens  de  défense,  la  règle  d'après  laquelle  les  .juge- 
monts  rendus  par  défaut  doivent  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'opposition  ne  s'appliquant  pas  aux  décisions  de  cette  nature. 
—  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1880,  précité. 

718.  — ...  Que  le  particulier  qui  n'a  pas  attaqué  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  dans  le  délai  réglementaire,  une  décision  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  n'est  pas  recevable  à  former  un  pourvoi 
contre  une  seconde  décision  par  laquelle  le  gouverneur  général 
n'a  fait  que  confirmer  la  première.  Il  en  est  ainsi ,  lors  même 
qu'avant  la  première  décision,  l'intéressé  n'aurait  pas  été  appelé 
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à  présenter  ses  moyens  de  défense. —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1880,   , 
Carrière,  [S.  81.3.57,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.24]  —  En  décidant  ' 
ainsi,  le  Conseil  d'Etat  a  condamné  implicitement  une  thèse  oui 
prétendait  assimiler,  dans  certains  cas,  à  des  jugements  par  dé-  ! 
idut  les  décisions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  ou,  plus  ' 
généralement,  les  décisions  ministérielles  qui  statuent  sur  des  , 
difficultés  élevées  entre  l'Etat  et  des  particuliers.  Les  décisions 
de  cette  nature  paraissent,  en  effet,  devoir  être  considérées, 
non  comme  des  jugements ,  mais  comme  de  simples  actes  d'ad- 
ministration contre  lesquels  on  ne  saurait  recourir  à  la  voie  de 
l'opposition. 

719.  —  Une  commune  qui  n*a  pas  contesté,  en  temps  utile , 
la  régularité  d'un  décret  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  ce  décret 
aurait  été  rendu  après  une  instruction  irrégulière,  pour  deman- 
der Tannulation  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet  à  l'effet  d'assurer, 
dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  l'exécution  dudit  dé- 
cret. —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1888,  Com.  de  Rieux,  [S.  90.3.38, 
P.  adm.  chr.,  D.  89.3.94] 

720.  —  Jugé ,  dans  le  même  ordre  d'idées  :  1°  que  le  dépar- 
tement n'est  pas  recevabfe  à  contester  les  modifications  apportées 
aux  comptes  volés  par  le  conseil  général  par  un  décret  de  rè- 
glement qu'il  n'a  pas  attaqué  en  temps  utile,  à  l'occasion  des 
décrets  relatifs  au  règlement  des  comptes  des  exercices  posté- 
rieurs dans  lesquels  il  a  élé  fait  état  de  ces  modifications.  — 
Cons.  d'Et.,  29  nov.  1889,  Dép.  de  Constantine ,  [D.  91.3.45] 

721.  —  ...  2o  Que  lorsque  le  ministre  des  Travaux  publics  a 
pris  un  arrêté  portant,  pour  un  exercice,  règlement  du  compte 
d'établissement  et  du  compte  delà  garantie  d'intérêts,  et  que  cet 
arrêté  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours  de  la  part  de  la  compagnie 
concessionnaire,  celle-ci  n'est  pas  recevable  à  remettre  en  ques- 
tion ,  à  l'occasion  de  la  décision  relative  à  un  autre  exercice ,  le 
compte  ainsi  arrêté,  dont  elle  ne  conteste,  en  temps  utile,  aucun 
des  éléments,  et  qu'on  doit  considérer  comme  définitives,  d'une 
part,  l'inscription  de  toutes  les  dépenses  qui  y  ont  été  portées, 
et  d'autre  part,  l'inscription  pour  tous  les  exercices  postérieurs 
des  recettes  correspondant  à  ces  dépenses.  —  Cons.  d'Et.,  23 
mai  1890,  Ch.  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  [D.  91.5.126] 

722.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  étendre  trop  loin  la  règle 
qui  exclut  les  recours  contre  les  décisions  confîrmatives. 

723.  —  Ainsi,  d'abord,  si  la  décision  primitive  n'a  pas  été  no- 
tifiée, l'intéressé  n'a  pu  la  déférer  au  Conseil  d'Etat,  et  son  re- 
cours est  valablement  formé  dans  les  trois  mois  de  la  notification 
qu'il  reçoit.  Un  particulier  est  donc  recevable  à  déférer  au  Con- 
seil d'Etat  une  décision  ministérielle  rendue  à  son  égard,  alors 
même  qu'elle  serait  la  confirmation  pure  et  simple  d'une  précé- 
dente décision  non  attaquée  dans  les  délais  légaux,  si  cette  pré- 
cédente décision  ne  lui  a  pas  été  régulièrement  notifiée.  —  Cons. 
d'Et.,  26  févr.  1892,  Guinle,  [S.  et  P.  94.3.12,  D   93.3.50] 

724.  —  En  outre,  la  règle  ne  peut  être  appliquée  gu'au  cas 
où  il  s'agit  d'une  décision  purement  et  simplement  connrmative. 
Ainsi,  quand,  par  une  première  décision,  le  ministre  a  fait  con- 
naître à  un  réclamant  que,  tout  en  ne  considérant  pas  sa  demande 
comme  fondée,  il  l'invitait  à  proposer  un  arrangement,  la  seconde 
décision  par  laquelle,  à  défaut  d'arrangement  intervenu,  le  mi- 
nistre déclare  rejeter  la  demande  n'est  pas  purement  confirmative 
de  la  première,  et  qu'elle  peut,  dès  lors,  être  attaquée  devant  le 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1877,  Banque  de  France, 
fS.  78.2.28,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.81  J 

725.  —  De  même,  lorsque  les  décisions  ministérielles  fixant 
les  bases  de  l'indemnité  allouée  à  une  personne  ont  été  notifiées 
à  un  tiers  qui  prétend  avoir  seul  droit  à  cette  indemnité,  et  que, 
sur  les  réclamations  élevées  par  ce  tiers  contre  la  liquidation ,  il 
a  été  procédé  à  une  instruction  nouvelle,  la  lettre  par  laquelle  le 
ministre  informe  le  réclamant  qu'il  persiste  dans  ses  décisions 
précédentes  doit  être  considéré,  à  l'égard  dudit  réclamant,  comme 
une  décision  nouvelle  contre  laquelle  il  peut  se  pourvoir  dans  les 
délais  du  règlement.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1855,  Fabus,  [P. 
adm.  chr.]  —  V.  aussi  sur  la  question  des  décisions  confirmatives, 
Cons.  d'Et.,  7  août  1891,  Morelli,  [D.  93.3.18] 

726.  —  Inversement,  il  arrive  parfois  que  l'administration, 
avertie  du  recours  formé  contre  un  acte,  remplace  cet  acte  par 
un  autre  où  elle  évite  l'irrégularité  qui  a  donné  lieu  au  recours. 
En  pareil  cas,  le  recours  devient  sans  objet  et  le  Conseil  d'Etat 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer.  —  V.  infrà,  v°  Excèa  de  pou- 
voir. 

IVLl,  —  Mais,  dans  le  cas  où  une  commune  a  déféré  au  Con- 
seil d'Etat,  comme  irrégulier  et  mal  fondé,  un  arrêté  par  lequel 


un  préfet  a  déclaré  la  nullité  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal et  où,  postérieurement  au  pourvoi,  le  préfet  a  pris  un 
arrêté  régulier  dans  la  forme  et  reproduisant  exactement  le  pre- 
mier arrêté ,  ce  dernier  arrêté  ne  constitue  pas  une  décision  nou- 
velle contre  laquelle  la  commune  soit  tenue  ae  former  un  nouveau 
pourvoi.  -—Cons.  d'Et.,  23  janv.  1891,  Commune  de  Montagnac, 
[D.  92.3.76J 

728.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  doit  être  formé  dans 
les  trois  mois  de  la  notification  de  la  décision  ministérielle  qui  a 
rejeté  la  requête  d'une  compagnie  concessionnaire  de  transports 
tendant  à  l'exonération  d'une  somme  mise  à  sa  charge  pour  ava- 
ries, et  non  dans  les  trois  mois  de  la  décision  minislénelle  sub- 
séquente qui  s'est  bornée  à  rectifier  une  erreur  matérielle  de 
décompte  et  à  accorder  une  indemnité  pour  déchet  de  route,  en 
maintenant  la  décision  primitive  sur  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie. —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1887,  Compagnie  générale  tran- 
satlantique, [D.  88.3.211 

729.  —  Sur  la  question  du  recours  contre  les  décisions  con- 
firmatives en  matière  d'excès  de  pouvoir,  et  spécialement  du  dé- 
lai du  recours  pour  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  est  précédé  d'un 
recours  au  ministre,  V-  infrà,  v®  Excès  de  pouvoir. 

730.  —  Le  pourvoi  formé  en  temps  utile  contre  Tun  des  chefs 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  rend  pas  recevable  le 
pourvoi  formé  en  dehors  du  délai  contre  d'autres  chefs  tout  à  fait 
distincts  du  même  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1859,  Lemée- 
Cuvet,  [D.  60.3.3] 

731.  —  Un  pourvoi  formé  par  une  partie  sans  qualité  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  déchéance.  Ainsi  une  commune,  dans  Tintérêt 
de  laquelle  le  ministre  de  l'Intérieur  a  formé  un  pourvoi  ^V.  suprà, 
n.  664),  ne  peut,  malgré  ce  pourvoi,  être  relevée  de  la  aéchéance 

Qu'elle  a  encourue  pour  nés  être  pas  pourvue  elle-même  dans  les 
élais  du  règlement.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1821,  Commune  de 
Molay,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

73!2.  —  Mais  de  ce  qu'une  partie  n'est  plus  recevable  à  se 
pourvoir  contre  une  décision  ministérielle,  à  raison  de  l'expira- 
tion du  délai ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  non  recevable  à 
défendre  dans  une  instance  introduite  en  temps  utile  par  une 
autre  partie,  son  coobligé  solidaire,  lorsque  cette  instance  a  pour 
objet  de  remettre  en  question  la  solidarité  prononcée  par  la  aéci- 
sion  attaquée.  —Cons.  d'Et.,  1®'  déc.  1819,  Lépine,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  —  V.  dans  un  sens  analogue,  en  matière  civile, 
Grenoble,  4  janv.  1815,  Devron  et  autres,  [S.  chr.] 

733.  —  Cependant  une  partie,  qui  n'a  pas  déféré  au  Conseil 
d'Etat,  dans  le  délai  réglementaire,  un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture, n'est  pas  recevable,  dans  son  mémoire  en  réponse  au 
pourvoi  formé  par  l'un  de  ses  adversaires,  à  demander,  par  voie 
de  recours  incident,  l'annulation  d'une  disposition  de  cet  arrêté 

3ui  a  mis  un  autre  de  ses  adversaires  hors  de  cause.  —  Cons. 
'Et.,  29  avr.  1892,  Chemins  de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  94.3.36] 

734.  —  Le  délai  du  pourvoi  est  suspendu  par  le  décès  de  la 
partie  à  laquelle  la  décision  a  élé  signifiée,  et  ne  reprend  son 
cours  qu'à  dater  d'une  signification  nouvelle  faite  à  ses  héritiers  : 
ici  s'applique  la  règle  de  l'art.  447,  C.  proc.  civ.  —  Cons.  d'Et., 
18  août  1833,  Zanino,  [S.  34.2.565,  P.  adm.  chr.] 

735.  —  C'est  à  la  partie  qui  prétend  que  le  pourvoi  est  tar- 
dif, à  justifier  qu'elle  a  fait  signifier  l'arrêté  attaqué  plus  de 
trois  mois  avant  ce  pourvoi;  la  partie  adverse  ne  peut  être  as- 
treinte à  aucune  justification,  -t-  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1829,  Marais 
de  Bouin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

736.  —  Dans  les  cas  où  le  pourvoi  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  peut  être  déposé  à  la  préfecture ,  la  date  d'une 
requête  adressée  à  la  préfecture  par  pli  recommandé  et  qui  n'est 
pas  retrouvée  peut  être  établie  par  le  récépissé  de  la  poste.  — 
Cons.  d'Et.,  9  mai  1884,  Chemin  de  fer  d'Oriéans,  [D.  85.5.115] 

737.  —  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  suprà,  n.  462,  le  recours 
contre  les  décisions  interlocutoires  peut  être  formé  jusqu'à  l'ex- 
piration du  délai  de  recours  contre  la  décision  définitive.  — 
Cons.  d'Et.,  23  juin  1819,  Picot,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  -2 
févr.  1826,  deFaudros,[P.  adm.  chr.];  —  27  janv.  1853,  Wen- 
ger,  [P.  adm.  chr.] 

738.  —  Doit  être  considéré  comme  interlocutoire ,  l'arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture,  appelé  à  statuer  sur  une  demande 
en  indemnité  à  raison  de  dommages  résultant  de  l'inexécution 
par  une  ville  de  travaux  de  nivellement  conformes  aux  cotes  dé- 
livrées au  requérant,  décide  que  la  responsabilité  de  la  ville 
n'est  pas  engagée  par  la  délivrance  des  cotes,  un  pareil  arrêté 
ne  faisant  qu'écarter  un  des  moyens  de  la  requête;  et,  dès  lors, 
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Je  recours  contre  cet  arrêté  est  recevable  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêté  définitif.  —  Cfons.  d'Et., 
6juill.  1888,  Harriot,  [S.  90.3.44,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.100]; 
-9dëc.  1892,  Ministre  de  la  Guerre,  [S.  et  P.  94.3.96] 

739.  —  La  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  un  arrêté  inter- 
locutoire peut  ({'ailleurs  soit  Tattaguer  devant  le  Conseil  d'Etat 
dans  les  trois  mois  de  sa  notification  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
daUendre  le  prononcé  de  l'arrêté  définitiF,  soit  attendre  que  l'ar- 
rêté dëfioltif  ait  été  rendu  pour  se  pourvoir  à  la  fois  contre  les 
deux  arrêtés.  -—  Cons.  d'Et.,  8  mars  i866,  de  Chassey,  [S.  67. 
2.368,  P.  adm.  chr.] 

740.  —  Mais  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté 
interlocutoire  contenant  un  chef  définitif  et  un  chef  préparatoire 
doit  être,  comme  le  pourvoi  contre  un  arrêté  de  tout  point  défi- 
nitif, formé  dans  le  aélai  de  trois  mois  à  partir  de  la  significa- 
tion, sous  peine  de  déchéance.  — Cons.  d  Et.,  3  déc.  1817,  Dan- 
Ihon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

741.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  1 1  contft  les  pour- 
vois formés  après  les  trois  mois  qui  suivent  la  notification  de  la 
décision  attaquée  est  d'ordre  public  et  peut  être  prononcée  même 
d'office.  —Cons.  d'Et.,  7  juin  1826,  de  Watignv,  [P.  adm.  chr.]; 
-9  juin  1849,  deCarbon,  [S.  49.2.508,  P.  adm.  chr.]—  13  août 
1851,  Costes,  [S.  52.2.148,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.9] 

742.  —  M.  Serrigny  (n.  307)  distinguait  selon  que  le  pour- 
roi  est  dirigé  contre  l'Etat  ou  formé  contre  un  simple  particulier 
et  pensait  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'expiration  du  délai  ne 
pouvait  constituer  une  exception  d'ordre  public.  Mais ,  malgré 
certaines  hésitations ,  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée,  et 
arec  raison ,  suivant  nous ,  dans  le  sens  du  caractère  d'ordre 
public  du  délai.  —  V.  Laferrière,  t.  1,  p.  289;  t.  2,  p.  422,  et 
note  4. 

2»  Point  de  départ  du  délai, 

743.  —  I.  Actes  susceptibles  de  notification  individuelle.  — 
Le  point  de  départ  du  délai,  quand  la  décision  est  contradictoire, 
est  la  notification  de  la  décision  attaquée  (Décr.  22  juill.  1806, 
art.  11  ;L.  22  juin.  1889,  art.  57). 

744.  —  Ce  délai  court  de  l'expiration  du  délai  d'opposition  à 
i>gard  des  arrêtés  des  conseils  ae  préfecture ,  lorsqu  ils  ont  été 
rendus  par  défaut  (L.  22  juill.  1889,  art.  57). 

745.  —  La  jurisprudence  antérieure  avait  décidé  que  le  délai 
du  pourvoi  contre  un  arrêté  par  défaut  de  conseil  de  préfecture 
ne  courait  que  du  jour  de  l'exécution  de  cet  arrêté,  bien  qu'il  eût 
été  antérieurement  notifié.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1867,  Piot, 
[8.68.2.156,  P.  adm.  chr.] 

746.  •—  Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  une  décision,  alors 
que  la  notification  indique  seulement  le  mois,  et  non  le  jour,  oî^ 
file  a  été  faite,  ne  commence  pas  à  courir  seulement  du  dernier 
jour  du  mois,  mais  bien  du  jour  même  de  la  notification,  si  la 
date  se  trouve  établie  par  un  récépissé  delà  personne  à  laquelle 
la  copie  notifiée  a  été  remise  en  l'absence  de  la  partie.  —  Cons. 
d'Et.,  27  nov.  1856,  Letellier-Delafosse ,  [P.  adm.  chr.,  D.  57. 
3.361 

747. —  A.  Formes  de  la  notification.  —  Le  règlement  de  1806 
De  s'explique  pas  sur  le  mode  de  notification;  d'après  une  dis- 
tinction depuis  longtemps  admise  par  le  Conseil  d'Etat,  ce  mode 
varie  selon  que  les  décisions  à  notifier  ont  été  prises  entre  par- 
ticuliers ou  personnes  morales ,  ou  bien  entre  les  particuliers  et 
l'Etat. 

748.  —  a)  Notification  dans  les  litiges  entre  particuliers.  — 
Da^sce  cas,  la  jurisprudence  a  établi,  par  une  foule  de  décisions, 
qu'il  était  nécessaire,  pour  faire  courir  le  délai  de  trois  mois , 
que  la  décision  fût  notifiée  à  personne  ou  domicile,  conformé- 
ment à  l'art.  143,  C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  par  ministère 
d'huissier.  —  V.  notamment,  Cons.  d'Et.,  1"  févr.  1813,  Ré- 


Rie  des  domaines,  [P.  adm.  chr.|;  —  30  mai  182^,  Caumia- 
Bailleux,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.1;  —  30  mai  1821,  Torcat,  fS. 
chr., P.  adm.  chr.l;  —  18  juill.  1821,  Commune  de  Goderville, 


•ï^.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  6  sept.  1826,  Coquet,  f  P.  adm.  chr, 
-5  nov.  1828,  Reçnault,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j 

749.  —  Un  particulier  qui  veut  faire  courir  contre  un  autre 
particulier  les  délais  de  l'art.  H,  Régi.  22  juill.  1806,  doit  mani- 
fester son  intention  d'exécuter  la  décision  qu'il  a  obtenue,  en  la 
faisant  signifier  par  acte  d'huissier  :  la  notification  par  voie  ad- 
ministrative n'ayant  pas  lieu  dans  l'intérêt  des  particuliers ,  ne 
penlêtre  invoquée  par  eux.  —  Cons,  d'Et.,  28  juill.  1820,  Hos- 
pice de  Bouxwiller,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Cons.  d'Et.,  18 
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mars  1816,  Ponts  et  chaussées,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic, 
Serrigny,  Compét.  et  proc.  adm. y  t.  1,  n.  297.  — V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  17  avr.  1822,  Boizet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  26  févr. 
1817,  Mordret,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Cormenin,  notes  sur 
l'art.  1 1 ,  Règl.  22  juill.  1806,  Droit  admin.,  v^  Règlement  du  con- 
seil,  ainsi  que  les  observations  du  même  auteur,  Quest.  de  dr. 
adm.,  V*  Délai  du  recours. 

750.  —  Ainsi  jugé  que  la  communication  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  par  le  préfet  au  maire  d'une  commune  ,  et  par 
celui-ci  aux  intéressés,  ne  peut  tenir  lieu  de  la  signification  ré- 
gulière que  doivent  faire  les  parties  au  profit  desquelles  la  déci- 
sion a  été  rendue  et  ne  fait  pas  courir  les  délais  du  pourvoi  au 
Conseil  d'Etal.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1824,  Lachallerie,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —30  mai  1821,  Association  des  vidanges  deTaras- 
con,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

751.  —  ...  Que  le  pourvoi  des  habitants  d'une  commune 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  est  toujours  recevable, 
même  hors  des  délais  fixés  par  le  règlement,  tant  que  l'arrêté 
attaqué  n'a  pas  été  régulièrement  signifié.—  Cons.  a'Et.,  7  oct. 
1812,  Communes  de  Dalheim  et  de  FilsdorPf,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.l 

752.  —  ...  Que  le  délai  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  ne  court  point  si  l'arrêté  n'a  pas  été  signifié 
par  un  officier  légalement  investi  du  pouvoir  de  faire  cette  noti- 
fication ;  qu'est  nulle,  notamment,  la  notification  faite  par  le  por- 
teur de  contraintes  des  contributions.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars 
1816.  Barreaux,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

753. —  Le  fait  que  les  travaux  de  construction  autorisés  par 
un  arrêté  préfectoral  ont  été  commencés  n'a  pas  pour  effet  de 
faire  courir,  à  l'enconlre  des  particuliers  lésés  par  ces  travaux, 
le  délai  du  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat,  —  Cons.  d'Et.,  18 
déc.  1891,  Du  Boscq,  [S.  et  P.  93.3.1258,  D.  93.3.44] 

754.  —  Mais,  la  signification  d'un  arrêté  préfectoral  par  l'une 
des  parties  au  profit  desquelles  il  a  été  rendu,  fait  courir  le  délai 
du  pourvoi  contre  la  partie  adverse,  aussi  bien  à  l'égard  de  celle 
qui  n'a  pas  fait  de  signification  qu'à  l'égard  de  celle  qui  a  signi- 
fié l'arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1852,  Hérit.  Lucot,  [S.  53.2. 
166,  P.  adm.  chr.] 

755.  —  a)  Notification  au  nom  des  départements  et  des  com- 
munes. —  5)  Noiificaiion  pour  les  litiges  où  sont  intéressés  les 
départements  ou  les  communes.  —  Les  départements  et  les  com- 
munes sont-ils  assimilés  aux  particuliers,  ou  peuvent-ils  signi- 
fier les  décisions  rendues  et  leur  profit,  par  la  voie  administra- 
tive? La  jurisprudence  avait  plusieurs  fois  varié. 

756.  — Il  avait  d'abord  été  décidé  pendant  longtemps  par  le 
Conseil  d'Etal,  qu'entre  particuliers  «  ou  personnes  morales  assi- 
milées à  des  particuliers  »,  comme  les  communes,  les  significa- 
tions, pour  faire  courir  le  délai  du  recours,  devaient  être  faites 

F^ar  huissier.  —  V.  notamment,  Cons.  d'Et.,  8marsl827,Pichon, 
S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  M.  Chauveau  {Code  dHnst.  admin.,  n. 
180),  pose  la  même  règle  en  ces  termes  :  «  La  notification  d'une 
décision  rendue  en  faveur  d'une  commune  est  insuffisante,  lors- 
qu'elle a  été  faite  sans  le  ministère  d'un  huissier,  par  l'adjoint, 
par  un  garde  champêtre,  par  un  appariteur  ou  valet  de  ville...  » 

757.  —  Mais  ensuite,  la  jurisprudence  se  modifia  en  ce  sens 
que  la  notification  administrative  des  décisions  rendues  au  profit 
aes  communes  fut  jugée  suffisante  pour  faire  courir  le  délai 
contre  les  particuliers. 

758.  —  Décidé,  spécialement,  que  la  notification  d'un  arrêté 
rendu  au  profil  d'une  commune  contre  un  particulier,  lorsqu'elle 
a  été  faite  par  le  maire  et  constatée  par  un  certificat  signé  de 
lui,  suffit  pour  faire  courir  contre  ce  particulier  le  délai  du  re- 
cours au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  15  juill.  1852,  Duplessis, 
[S.  53.2.85,  P.  adm.  chr.J 

759.  ...  —  Que  la  noiificaiion  administrative,  faite  par  le  sous- 
préfet  à  un  particulier,  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
rendu  au  profit  d'une  commune,  suffit  pour  faire  courir  contre 
ce  particulier  le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat,  alors  que 
cette  notification  est  constatée  par  un  acte  revêtu  de  la  signa- 
ture du  particulier  lui-même.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1851,  Gran- 
didier,  [S.  51.2.741,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.8] 

760.  ...  —  Que  la  notification  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture rendu  au  profit  d'une  commune  peut  être  faite  par  un 
garde  champêtre.  Bien  qu'une  telle  notification  ait  été  déclarée 
nulle  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  elle  n'en  peut 
pas  moins  être  déclarée  valable  par  le  Conseil  d'Etat,  et  suscep- 
tible de  faire  courir  le  délai  du  recours.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr. 
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lors  des  débats  sur  raffaire  qui  donna  lieu  à  Tarrét  du  15  juin 
1883,  Société  du  matériel  agricole,  [S.  85.3.32,  P.  adm.  chr.,  D. 
85.3.21]  —  Un  avocat  ayant  produit  au  cours  de  ses  observations 
orales  une  pièce  importante  qui  n'avait  pas  été  versée  au  dos- 
sier et  dont  la  section  du  contentieux  n'avait  pas  eu  connais- 
sance, le  conseil  délibéra  séance  tenante  sur  l'incident,  et  décida 
que  l'affaire  serait  remise  pour  que  la  pièce  fut  régulièrement 
produite.  L'instruction  fut  rouverte  devant  la  section  du  con- 
tentieux, où  elle  fut  l'objet  d'un  nouveau  rapport  et  d'un  nou- 
veau débat  oral,  suivi  des  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement. 


§  2.  Introduction  des  instances. 

{^  Dépôt  et  forme  des  requêtes. 

550.  — L'instance  s'engage  par  une  requête  adressée  au  Con- 
seil d'Etat  (Décr.  22juill.  1806,  art.  t  et  2). 

551.  —  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  devant  les  tribunaux 
ordinaires  où  le  demandeur  assigne  directement  le  défendeur  à 
comparaître  (C.  proc.  civ.,  art.  61  et  456),  le  recours  au  Conseil 
d'Etat  ne  peut  être  formé  que  par  une  requête  adressée  au  con- 
seil. C'est  un  des  traits  distinctifs  de  la  procédure  administra- 
tive :  l**juge  est  saisi  directement,  le  défendeur  n'est  avisé  qu'en- 
suite. — -  Uufour,  op.  cit.,  n.  256;  Serrigny,  n.  275;  Cormenin, 
Dr.  adm.,  v**  Mode  de  procéder  devant  le  C^onseil  d'Etat,  t.  1,  p. 
44,  en  note;  Foucart,  Elém.  de  dr.  publ.  et  adm.,  3^  édit.,  t.  3, 
n.  1942;  Ducrocq,  n.  278;  Laferrière,  op.  cit,,  t.  1,  p.  288. 

552.  —  Le  pourvoi  au  Conseil  d'État  doit  être  formé  par  re- 
quête, à  peine  de  nullité;  toute  déclaration  de  pourvoi  faite  par 
acte  signifié  à  domicile  serait  sans  effet,  et  ne  conserverait  au- 
cunement le  délai  utile  pour  le  pourvoi.  —  Cens.  d'Et.,  25 Juin 
1817,  Bouilliat,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  1"  nov.  1837,  Com. 
de  MoQtaud,  [P.  a'im.  chr.]  —  Sic,  Cormenin,  Quest,  de  dr.  adm,, 
t.  1,  p.  59;  Serrigny,  t.  1,  u.  277. 

5d3.  —  Cette  rê'quôte  est  l'acte  inlroductif  d'instance;  elle 
constitue  le  «  recours  «  ou  «  pourvoi  ».  Ces  deux  expressions 
sont  à  peu  près  synonymes  dans  les  textes  et  dans  la  pratiqqe; 
l'une  et  l'autre  sont  successivement  employées  par  les  art.  il  et 
12,  Décr.  22  juill.  1806  et  dans  l'art,  l,  Décr.  2  nov.  1864.  M. 
Laferrière  estime  qu'on  pourrait  «  rendre  cette  terminologie  un 
peu  plus  rigoureuse,  en  appelant  «  pourvois  »  les  appels  ou  les 
pourvois  en  cassation  formés  contre  les  décisions  juriaiclionnelles 
des  tribunaux  administratifs  et  «  recours  »  les  réclamations  di- 
rigées contre  les  actes  et  décisions  des  autorités  administratives  ». 
—  Laferrière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  289. 

554.  —  La  requête,  avons-nous  dit,  doit  être  signée  d'un 
avocat  du  conseil.  Un  avocat  au  conseil  est  suffisamment  autorisé 
à  introduire  un  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat,  par  la  remise 
des  pièces  que  lui  a  faite  le  mandataire  de  la  partie.  —  Cons.  d'Et., 
22  déc.  1824,  Orcorard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Cormenin, 
Droit  (idmin.,  5«  éd..  Du  mode  de  procéder  devant  le  Conseil d^ Etat, 
sur  l'art.  26,  Hègl.  22  juill.  1806;  Serriçny,  Compét.  et  proc.  ad- 
min.,  t.  1,  n.  336.  —  Ce  n'est  du  reste  ici  qu'une  application  de 
la  règle  admise  en  matière  de  constitution  d'avoué.  —  Hennés,  15 
avr.  1816,  Jouvencelle,  [S.  chr.,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Lyon,  30 
août  1824,  M»  G...,  [S.  chr.,  P.  chr.] 

555.  —  La  signature  de  l'avocat  au  pied  de  la  requête,  soit  en 
demande  soit  en  réponse,  vaut  constitution  et  élection  de  do- 
micile chez  luîfDécr.  22 juill.  1806,  art.  5).  Ainsi,  tandis  que,  en 
matière  civile,  les  parties  peuvent  élire  domicile  où  bon  leur 
semble  (C.  proc.  civ.,  art.  61-1°),  cette  faculté  n'existe  pas  en 
matière  administrative;  l'élection  de  domicile  a  toujours  lieu  chez 
l'avocat. 

556.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  dispense  de  constitution  d'a- 
vocat, la  requête  est  présentée  par  la  partie  elle-même,  avec  lé- 
galisation de  sa  signature  par  le  maire  de  sa  commune.  ^  Du- 
crocq, n.  278. 

557.  —  Si  les  parties  ne  savent  pas  sigjner,  elles  peuvent 
évidemment  s'adresser  à  un  notaire  pour  faire  donner  à  leurs 
requêtes  le  caractère  qui  leur  manque,  l'authenticité.  M.  Dufour 
(t.  1,  n.  258]  va  plus  loin,  il  pense  que  le  maire  pourrait  vala- 
blement suppléer  le  notaire,  u  La  loi,  dit-il,  n'ayant  point  déter- 
miné les  formes  dans  lesquelles  doivent  être  passés  les  actes  ad- 
ministratifs et  attribuant  néanmoins  aux  maires,  sous-préfets  et 
préfets,  le  pouvoir  de  rendre  authentiques  les  contrats  de  bail, 


vente  et  échange  qu'ils  reçoivent,  on  est  autorisé  à  supposer  que 
son  intention  a  été  de  les  appeler  à  remplir  l'office  des  notaires 
dans  la  sphère  administrative  ».  Mais  il  faut  se  garder  d'induire, 
suivant  nous,  du  pouvoir  des  agents  de  l'administration  lorsqu'ils 
accomplissent  des  actes  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  le  droit  de 
remplacer  les  notaires  à  l'égard  des  particuliers.  Ils  peuvent  lé- 
galiser une  signature ,  mais  non  signer  au  lieu  et  place  des  par- 
ties intéressées  comme  le  ferait  un  officier  ministériel. 

558.  —  Une  requête  en  matière  électorale  doit  être  déclarée 
non  recevable  lorsqu'elle  ne  porte  pas  la  signature  de  l'électeur 
de  qui  elle  est  censée  émaner  et  qu'elle  est  l'œuvre  d'un  tiers  qui 
s'est  borné  à  v  apposer  le  non  de  cet  électeur.  —  Cons.  d'Et., 
20  févr.  1885,"'Elect.  de  Bastia,  [D.  86.5.112] 

559.  — De  même,  lorsqu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces  que 
la  signature  apposée  au  bas  d'une  requête  présentée  sans  le  mi- 
nistère d'un  avocat  est  l'œuvre  du  rédacteur  du  pourvoi,  et  non 
du  réclamant  au  nom  duquel  elle  est  présentée,  bien  nue  celui- 
ci  fût  en  état  de  l'apposer,  cette  requête  doit  être  imméaiatement 
déclarée  non  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1882,  Perin,  [D. 
83.5.127] 

560.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'il  résulte  clairement 
de  la  comparaison  de  la  signature  apposée  sur  le  pourvoi  en 
matière  électorale  avec  celle  qui  est  apposée  sur  la  protestation, 

âue  la  requête  n'émane  pas  de  l'auteur  de  la  protestation.  — 
ons.  d'Eu,  20  janv.  1882,  Elect.  de  Chantein,  [D.  83.5.128] 

561.  —  La  requête  peut-elle  être  présentée  par  mandataire? 
Le  Conseil  d'Etat  l'admet,  mais  il  exige  que  le  mandataire  qui 
forme  le  pourvoi  au  nom  de  l'intéressé  produise  un  mandat  l'au- 
torisant spécialement  à  cet  effet.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1890, 
Droux,  TD.  92.3.61];  —  17  janv.  1891,  Nicoux,  [S.  et  P.  93. 
3.7]  —  Il  a  été  jugé  que  le  mandat  de  faire  «  auprès  de  qui  de 
droit  »  toutes  démarches  nécessaires  pour  obtenir  le  dégrève- 
ment d'une  contribution  directe  ne  donne  pas  qualité  au  man- 
dataire pour  se  pourvoir  au  nom  du  contribuable  devant  le 
Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté  la  réclamation  portée  devant  lui.  —  Cons.  d'Et.,  lo 
janv.  1892,  Hyllesled,  [S.  et  P.  93.3.143] 

562.  —  A  plus  forte"  raison ,  on  doit  rejeter  le  pourvoi  formé 
par  une  requête  signée  d'un  tiers  sans  justification  d'aucun  pou- 
voir. —  Cons.  d'Et.,  5  mars  1841,  Leroy  pour  Morin,  FP.  adm. 
chr.]  ;  —  9  déc.  1843,  Nicard  au  nom  de  Vergool,  [P.  adm.  chr.] 

563.  —  Un  avouer  qui  a  qualité  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, ne  jouit  pas  du  même  privilèg[e  devant  le  Conseil  d'Etat; 
il  ne  peut  s'y  pourvoir  au  nom  d'un  tiers,  s'il  ne  justifie  pas  d'un 
pouvoir  spécial.  —  Cons.  d'Et.,  2  sept.  1840,  Montai,  [P.  adm. 
chr.] 

564.  —  Aux  termes  de  l'art.  48,  Décr.  22  juill.  1806,  les  écri- 
tures des  parties,  signées  par  les  avocats  au  conseil,  seront  sur 
papier  timbré.  Les  pièces  par  elles  produites  ne  seront  point  su- 
jettes au  droit  d'enregistrement,  à  l'exception  des  exploits  d'huis- 
sier pour  chacun  desquels  il  sera  perçu  un  droit  fixe  de  1  fr. 
(porté  à  5  fr.  par  l'art.  45,  §  1,  L.  28  avr.  1816  et  à  7  fr.  50  par 
Tart.  2,  L.  19  févr.  1874). 

565.  —  «  N'entendons  néanmoins,  porte  le  texte,  dispenser 
les  pièces  produites  devant  notre  Conseil  d'Etat  des  droits  d'en- 
registrement auxquels  l'usage  qui  en  serait  fait  ailleurs  pourrait 
donner  ouverture.  N'entendons  pareillement  dispenser  du  droit 
d'enregistrement  les  pièces  produites  devant  notre  Conseil  d'Etat, 
qui  par  leur  nature  s  ont  soumises  à  l'enregistrement  dans  un  dé- 
lai fixe  ».  —  V.  infrà,  v°  Enregistrement. 

566.  —  La  requête  est  soumise  à  un  droit  d'enregistrement 
fixe  et  invariable  de  25  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  47);  dès  lors, 
les  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  arL  8,  §  1,  n.  30,  ne 
lui  sont  pas  applicables  (Serrigny,  n.  281).  ^  ; 

567.  —  Ajoutons  que  ce  n'est  point  l'enregistrement  qui  dounf  ..^ 
date  au  recours,  mais  le  dépôt  au  secrétariat  par  lequel  seulfrec' 
ment  le  conseil  est  saisi.  /mj 

568.  —  Il  résulte  des  règles  qui  viennent  d'être  posées  Â  au 
les  requêtes  doivent  être  faites  sur  papier  timbré  et  être  r 
gistrées ,  sauf  dans  leâ  cas  où  la  loi  dispense  de  tous  fri 
est  plusieurs  cas  où  la  dispense  de  tous  frais  est  pronono' 
la  loi.  Dans  ces  cas  il  y  a  dispense,  non  seulement  de  co 
tion  d'avocat,  mais  aussi  de  timbre  et  d'enregistrement.  /êteV\ 

569.  —  Il  en  est  ainsi  pour  les  réclamations  en  matiène  titnk 
lections  aux  conseils  généraux  (L.  31  juill.  1875,  modifîaolutioQ 
16,  L.  10  août  1871),  d'arrondissement  (art.  53,  L.  22  juin fc  touQ^ 
et  municipaux  (art.  40,  L.  5  avr.  1884).  —  V.  art.  61-2o,li.  _,  1 

^eni 
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juill.  1889,  sur  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture. 
—  V.  infrà ,  v©  Conseil  de  préfecture. 

570.  —  Il  faut  y  ajouter  :  les  recours  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  en  matière  de  contributions  directes  ou  de 
taxes  assimilées  à  ces  contributions  pour  le  recouvrement  (art. 
61-1*»,  L.  22  iuiU.  1889);  toutefois  l'exemption  du  droit  de  timbre 
n'est  applicaole  aux  recours  en  matière  de  contributions  directes 
et  de  taxes  assimilées  à  ces  contributions,  sauf  les  prestations 
en  nature,  que  lorsque  la  cote  est  moindre  de  30  fr.  —  Cons.  d'Et., 
lôjanv.  1892,  Commune  de  Rouvres,  [D.  93.5.155]  —  \.  infrà, 
r>  Contributions  directes, 

571.  ~ ...  Les  recours  en  matière  de  contraventions  aux  lois  et 
règlements  sur  la  grande  voirie  et  autres  contraventions  dont  la 
répression  appartient  au  conseil  de  préfecture,  ainsi  que  d'anti- 
cipation sur  les  chemins  vicinaux.  —  V.  suprà,  v^  Chemin  vicinal, 
n.  2405  et  s.,  et  infrà,  v°  Voirie. 

572.  —  L'exemption  d'un  impôt  ne  peut  être  prononcée  que 
par  une  loi  et  doit  l'être  en  termes  formels;  aussi  les  dispositions 
relatives  à  la  dispense  de  frais  devant  le  Conseil  d'Etat  sont-elles 
essentiellement  limitatives.  On  ne  pourrait  invoquer  l'affranchis- 
semenl  du  ministère  d'avocat  pour  se  dispenser  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  il  faut  s'en  tenir  rigoureusement  à  la 
lettre  et  aux  exceptions  spéciales  de  la  loi  sur  ce  point  (Dufour, 
n.  259).  Ainsi  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  sont  bien  dispen- 
sés de  constitution  d'avocat,  mais  il  sont  assujettis  au  timbre  et 
à  l'enregistrement  (Décr.  2  nov.  1864,  art.  1). —  Cons.  d'Et.,  26 
juin  1889,  xNormand,  [D.  91.5.129] 

573i  —  Il  n'est  fait  exception  que  lorsque  le  recours  est 
dirigé  contre  une  des  décisions  des  commissions  départemen- 
tales ^numérées  dans  les  art.  F6  et  87,  L.  10  août  1871  ;  il  y  a 
dispense  de  tous  frais  (art.  88,  môme  loi).  Il  en  est  de  même  des 
recours  dirigés  contre  les  décrets  et  arrêtés  en  matière  d'expro- 
priatit>n  (art.  58,  L.  3  mai  1841). 

574,  —  Les  recours  contre  les  décisions  du  ministre  des 
Cultes  statuant  sur  les  réclamations  formées  en  matière  d'élec- 
lorat  de  l'Eglise  réformée  (art.  6,  Décr.  12  avr.  1880),  devant 
être  jugés  comme  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  (art.  16), 
ne  sont  pas  exempts  de  frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  — 
Coiïs.  d'Et.,  n  avr.  1885,  ConsisL  de  l'Egl.  réf.  de  Paris,  [S.  87. 
3.3,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.105];  —  18  juill.  1890,  Turbina,  D. 

575,  —  De  même ,  les  pourvois  formés  par  application  de 
Tart.  67,  L.  5  avr.  1884,  contre  les  arrêtés  pris  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  sur  des  réclamations  tenaant  à  faire  dé- 
clarer la  nullité  des  délibérations  du  conseil  municipal,  devant 
être  introduits  dans  la  forme  des  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
dm?enl,  à  peine  de  déchéance,  être  présentés  sur  papier  timbré 
et  soumis  au  droit  d'enregistrement.  —  Cons.  a'Ei.,  24  mai 
1889,Meilhan,[D.  90.5.125T 

576,  --  Nous  avons  vu  suprà,  n.  5^0,  que  l'exemption  de 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  p.jcordée  par  l'art.  H,  Décr. 
25  mars  1852,  aux  sociétés  de  secours  mutuels  régulièrement 
approuvées,  ne  pouvait  les  dispenser  de  recourir  au  ministère 
d  un  avocat  pour  introduire  devant  le  Conseil  d'Etat  un  pourvoi 
qu  aucune  disposition  di^loi  ou  de  règlement  n'a  dispensé  de 
cette  formalité.  La  cuil^tion  pouvait  sembler  plus  douteuse  en 
ce  qui  concerne  le&nroits  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la 
rpquéte.  -^ 


b77.  — Mail 


été  jugé,  par  le  même  arrêt  précité,  que  cette 


conformer 

Iroduclion 


a  Imposition  nVpas  pour  effet  de  dispenser  ces  sociétés  de  se 

coniormj>p  î»y  règles  spéciales  de  procédure  prescrites  pour  l'in- 

s  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  par  les  décrets 

1806  et  2  nov.  1864. 

-- k ...  Qu'en  conséquence,  lorsqu'une  de  ces  sociétés  pré- 

,  5*1  requête  qui  tend  ,  non  à  l'annulation  pour  excès  de 

^"^^un  acte  administratif,  mais  à  la  coi 
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condamnation  d'une 


des  22 
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setit** 
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au*^-/î  f  ^"  remboursement  de  certaines  fournitures,  celte  rc- 
^  *    "'  -ïst  pas  dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 

'UJ'  iw  '^^  résumé,  on  peut  dire  qu'à  ce  point  de  vue,  les  re- 
1  ^  ffc  divisant,  suivant  la  nature  des  affaires,  en  trois  classes  : 
i^:yeles  soumises  à  la  fois  à  la  constitution  d'avocat  et  aux 
j*Qj-î  timbre  et  d'enregistrement;  2°  requêtes  dispensées  de 
^,Bi  ution  d'avocat  et  soumises  aux  frais;  3**  requêtes  dispen- 

' fi  tous  frais. 
T^U  —  Si  le  Conseil  d'Etat  peut  être  appelé  à  vériûer  l'en 
^^^ment  d'un  pourvoi  formé  devant  lui,  c'est  seulement  ai 


pou 
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point  de  vue  de  la  recevabilité  de  ce  pourvoi  ou  des  condamna- 
tions aux  dépens  dont  la  partie  qui  succombera  peut  être  l'objet  ; 
mais  il  ne  lui  appartient  pas  d'examiner  si  un  droit  d'enregistre- 
ment a  été  régulièrement  perçu. 

581.  —  Ainsi,  il  ne  peut  statuer  sur  une  demande  en  rembour- 
sement d'un  droit  d'enregistrement  perçu  sur  une  requête  pro- 
duite devant  lui.  Une  réclamation  de  cette  nature  ne  peut  être 
appréciée  que  par  l'autorité  judiciaire.  — Cons.  d'Et.,  8  août  1 873, 
Vian,  [S.  75.2.220,  P.  adm.  chr.];  —  5  déc.  1879,  Juan,  [S. 81. 
3.21,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.52] 

582.  —  Le  décret  du  22  juill.  1806  édicté  les  règles  sui- 
vantes, en  ce  qui  concerne  la  forme  matérielle  des  requêtes  : 
<v  L'impression  a'aucun  mémoire  ne  passera  en  taxe.  Les  écri- 
tures seront  réduites  au  nombre  de  rôles  qui  sera  réputé  suffi- 
sant pour  l'instruction  de  l'instance  »  (art.  45). 

583.  —  «  Les  requêtes  et  mémoires  spront  écrits  correcte- 
ment, et  lisiblement,  en  demi-grosse  seulement;  chaque  rôle  con- 
tiendra au  moins  cinquante  lignes,  et  chaque  ligne  douze  syl- 
labes au  moins;  sinon,  chaque  rôle  oiî  il  se  trouvera  moins  de 
lignes  et  de  syllables  sera  rayé  en  entier,  et  l'avocat  sera  tenu 
dé  restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé  h  raison  de  ces  rôles  » 
(art.  46j. 

584. —  «  Les  copies  signifiées  des  requêtes  et  mémoires,  ou 
autres  actes  seront  écriteslisiblement  et  correctement;  elles  se- 
ront conformes  aux  originaux,  et  l'avocat  en  sera  responsable  » 
(art.  47). 

585.  —  Les  requêtes  et  en  général  toutes  les  productions 
des  parties,  doivent  être  déposées  au  secrétariat  du  contentieux 
(art.  2,  Décr.  22  juill.  1806). 

586.  —  Cependant,  en  matière  d'élections  aux  conseils  géné- 
raux, la  réclamation  peut  être  consignée  au  procès-verbal,  ou 
déposée  dans  les  dix  iours  qui  suivent  l'élection,  soit  au  secré- 
tariat de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  soit  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  oîi  l'élection 
a  eu  lieu.  Il  en  est  donné  récépissé  (L.  31  juill.  1875  modifiant 
l'art.  15,  L.  10  août  1871). 

587.  —  Le  préfet  transmet  au  Conseil  d'Etat,  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  leur  réception,  les  réclamations  consignées  au 
procès-verbal  ou  déposées  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture (Même  loi).» 

588.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  recours  au  Conseil  d'Etat  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière  :  \^  de  contri- 
butions directes  ou  de  taxes  assimilées;  2®  d'élections;  3°  de 
contraventions  de  grande  voirie  et  autres  contraventions  dont 
la  répression  appartient  au  conseil  de  préfecture,  ainsi  que  d'an- 
ticipation sur  les  chemins  vicinaux,  le  recours  peut,  de  même, 
être  déposé  soit  au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat,  soit  à  la  pré- 
fecture, soit  à  la  sous-préfecture  (L.  22  juill.  1889,  art.  61). 

589.  —  Dans  ces  aeux  derniers  cas,  il  est  marqué  d'un 
timbre  qui  indique  la  date  de  l'arrivée,  et  il  est  transmis  par  le 
préfet  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'Etat.  Il  en  est  délivré 
récépissé  à  la  partie  qui  le  demande  (Même  loi). 

590.  —  Jugé,  qu'une  requête  en  recours  contre  une  décision 
du  conseil  du  contentieux  aamiuistratif  d'une  colonie  en  matière 
d'élection  au  conseil  général  est  non  recevable  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  enregistrée  dans  les  délais  du  règlement, •soit  au  secré- 
tariat du  Conseil  d'Etat  au  contentieux,  soit  au  secrétariat  du 
contentieux  de  la  colonie,  bien  que  le  requérant  ait  fait,  en  temps 
utile,  la  déclaration  du  recours  au  secrétariat  du  conseil  du  con- 
tentieux administratif.  —  Cous.  d'Et.,  30  nov.  1888,  Elect.  ^e 
Lamendine,  [D.  90.3.4];  —  28  déc.  1888,  Elect.  de  Marin,  [D. 
90.3.4];  —  11  janv.  1889,  Elect.  de  Capesterre ,  [D.  90.3.4];  — 
6  déc.  1889,  Elect.  de  Laraentin,  [D.  91.5.126] 

591.  —  Les  ministres  forment  leur  recours  par  l'envoi  au 
président  d'un  rapport  signé  et  même,  dans  la  pratique,  d'une 
simple  lettre. 

592.  —  La  requête  doit  contenir  l'exposé  sommaire  des  faits 
et  des  moyens,  les  conclusions,  les  noms  et  demeures  des  par- 
ties; renonciation  des  pièces  dont  on  entend  se  servir,  et  qui  y 
seront  jointes  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  1). 

593.  —  Le  décret  de  1806  exigeant  que  la  requête  contienne 
l'exposé  sommaire  des  faits  et  moyens,  une  requiHe  non  motivée 
serait  irrecevable.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin  1885,  Elect.de  Tôtes, 
[Leb.  chr.,  p.  579] 

594.  —  Une  jurisprudence  constante  exige  qu'une  expédi- 
tion de  la  décision  attaquée  soit  jointe  à  la  requête.  —  Cons. 

I  d'Et.,  24  mai  1851,  Dadant,  [P.  adm.  chr.];  —  21  févr.  1879, 
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Ponsol,  [Leb.  chr.,  p.  151];  —  12  mars  1880,  Moulins,  [Leb. 
chr.,  D.  276]  —  11  en  est  ainsi,  même  en  matière  d'élections  mu- 
nicipales, où,  aux  termes  de  Part.  40,  L.  5  avr.  1884,  le  préfet 
transmet  au  ministre  de  l'Intérieur  avec  le  recours,  les  défenses, 
et  une  expédition  de  Tarrélé  attaqué;  il  a  été  jugé  que  celte 
mesure  relative  à  Tinstruction  du  pourvoi  n*a  pas  eu  pour  objet 
de  dispenser  les  parties  de  joindre  à  leur  requête  une  expédi- 
tion de  l'arrêté.  —  V.  suprà,  v«  Cassation  (mat.  civ.),  n.  161  et  s. 

595.  —  Jugé,  de  même,  que  la  production  de  l'arrêté  attaque 
est  nécessaire  en  matière  de  contributions  directes,  —  Cons. 
d'Et.,  16  janv.  1892,  Chescov,  [D.  93.5.252]  —  V.  aussi,  Cons. 
d'Et.,  29  janv.  1892,  Tariscon,  [D.  93.5.152] 

596.  —  Lorsque  plusieurs  parties  ont  interjeté  appel  devant 
le  Conseil  d'Etat,  par  des  recours  distincts,  d'un  môme  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  il  n'est  pas  nécessaire  que  chaque 
recours  soit  accompagné  du  dépôt  de  la  décision  attaquée.  Il 
sufQt  de  la  production  de  cette  décision  lors  du  recours  enre- 
Çistré  le  premier,  et  d'une  simple  référence  à  ladite  décision 
dans  les  recours  ultérieurs.  —  tons.  d'Et.,  29  janv.  1886,  Vi- 
viant,  [S.  87.3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.59] 

597.  —  De  môme ,  dans  le  cas  où  le  ministre  joint  à  son  pre- 
mier recours  une  copie  intégrale  du  premier  des  arrêtés  déférés 
par  lui  au  Conseil  d'Etat,  aucune  nn  de  non-recevoir  ne  peut 
être  opposée  à  son  second  pourvoi  à  raison  de  ce  qu'il  s'est  borné 
&  produire  avec  ce  recours  un  extrait  du  second  arrêté  fondé  sur 
les  mêmes  motifs  que  le  premier.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1890, 
Min.  des  Finances,  [S.  et  P.  92.3.86,  D.  91.3.93] 

598.  —  Cependant,  une  requête  présentée  au  Conseil  d'Etat 
sans  que  la  décision  attaquée  y  soit  jointe,  ne  doit  pas  être 
déclarée  non  recevable  lorsque  l'administration,  en  notifiant  cette 
décision,  n'en  a  pas  laissé  copie.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1883, 
Dusart,  [D.  85.3.3] 

599.  —  De  même,  lorsque  l'administration,  mise  en  demeure 
de  statuer  sur  une  réclamation,  s'abstient  de  prendre  une  déci- 
sion ,  ou  se  borne  à  refuser  verbalement  de  répondre.  La  partie 
intéressée  est  recevable  ,  après  avoir  fait  constater  le  refus  par 
huissier,  à  se  pourvoir  directement  devant  le  Conseil  d'Etat  sans 
qu'on  puisse  lui  objecter  le  défaut  de  production  de  la  décision 
attaquée  (Décr.  2  nov.  4864,  art.  7).  —  Cons.  d'Et.,  28  janv. 
1864,  Angiade,  [S.  64.2.22,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.851 

6(K).  —  L'usage  est  de  permettre  aux  parties  de  réparer  l'in- 
suffisance des  motifs  et  l'omission  du  dépôt  de  la  décision  atta- 
quée et  autres  pièces,  s'il  y  a  lieu ,  par  une  requête  ampliative. 
M.  de  Cormenin  a  critiqué^  dans  l'intérêt  de  la  célérité  et  de  la 
prompte  expédition  des  affaires,  cette  admission  des  requêtes 
provisoires  et  sommaires.  «  Le  règlement  de  1806,  dit-il,  n  auto- 
rise pas  les  requêtes  sommaires  ou  provisoires.  Les  parties  ont 
trois  mois  pour  se  pourvoir  contre  les  décisions  des  autorités 
qui  ressortissent  au  Conseil  d'Etat  à  dater  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  ces  décisions.  Ce  délai  est  suffisant  pour  qu'elles  ras- 
semblent leurs  pièces,  d^à  produites  le  plus  souvent  par  elles  ». 
Cette  opinion  de  M.  de  Cormenin  est  évidemment  conforme  à  la 
lettre  de  la  loi;  toutefois,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M,  Dufour 
(op,  cit.,  n.  262),  et  comme  M.  de  Cormenin  en  convient  lui- 
même,  il  est  d^ormais  passé  en  maxime  de  droit  commun  devant 
le  Conseil  d'Etat,  comme  devant  la  Cour  de  cassation,  que  l'in- 
troduction de  l'instance  peut  être  valable  par  le  dépôt  aune  re- 
quête provisoire;  mais  cette  requête  doit  nécessairement  contenir 
1  objet  du  recours  et  mentionner  exactement  les  noms  des  parties 
et  1  exposé  sommaire  des  faits  et  moyens.  —  V.  suprà,  v®  Cas- 
sation (mat.  civ.),  n.  32  et  s. 

601.  —  Le  défaut  de  production  d'un  mémoire  ampliatif  peut 
entraîner,  devant  le  Conseil  d'Etat,  le  rejet  du  pourvoi,  si  la  re- 

3uête  ne  contient  ni  une  indication  suffisante  des  faits  ni  le 
éveloppement  des  moyens,  alors  même  qu'un  avocat  se  présen- 
terait pour  développer  et  soutenir  les  prétentions  de  la  partie. 
-  Cons.  d'Et.,  23  juin  1853,  Mekalski,  [D.  55.3.9]  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  22  janv.  1824,  Marchai  et  Martin,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  22  nov.  1878,  Daumas,  [Leb.  chr.,  p.  926|  —  V.  sur  ce 
point,  un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  14  avr.  1821  {Lois  an- 
notées, à  sa  date). 

602.  —  Du  reste,  lorsqu'on  n'a  pas  suppléé  par  un  mémoire 
ampliatif  à  l'insuffisance  de  la  requête  provisoire,  qu'on  n'a  pas 
produit  la  décision  attaquée,  et  cela  dans  le  temns  suffisant  et 
aprôs  l'avertissement  officieux  du  contentieux  nonné  par  une 
lettre  du  secrétaire  à  l'avocat,  alors  le  pourvoi  formé  sur  la  re- 
quête sommaire  seulement  est  non  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  31 


janv.  1838,  Berthe,  [P.  adm.  chr.];  —  5  mars  1841,  Briois,[P. 
adm.  chr.]  ;  —  30  juin  1841,  Granges  et  Vignes,  [P.  adm.  chr.] 
—  Sic,  Dufour,  op,  ciï.,  n.  264;  Serrigny,  n.  280  in  fine;  Cor- 
menin, p.  46,  note  1. 

603.  —  Il  était,  en  effet,  autrefois  dans  l'usage  que  le  secré- 
tariat du  contentieux  avertît  expressément  les  parties  d'avoir  à 
compléter  leurs  requêtes  non  motivées  par  un  mémoire  ampliatif 
et  à  produire  la  décision  attaquée.  Mais  cette  pratique  n'est  plus 
aujourd'hui  suivie,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels. 

604.  —  D'autre  part,  la  production  de  ce  mémoire  est  rece- 
vable même  après  le  dépôt  des  défenses ,  la  loi  n'ayant  fixé  au- 
cun délai.  —  tons.  d'Et.,  23  juin  1853,  précité. 

605.  —  Toutefois,  depuis  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  Cooseil 
d'Etat  a  adopté  une  jurisprudence  plus  rigoureuse  en  ce  qui  con- 
cerne les  élections  municipales.  Le  recours  formé  dans  le  délai 
légal  doit  contenir  les  énonciations  exigées  par  l'art.  1  du  décret 
de  1806;  dans  le  cas  contraire,  il  est  irrecevable  alors  même 
qu'un  mémoire  ampliatif  contenant  l'indication  des  moyens  aélé 
produit,  s'il  ne  l'a  été  qu'après  l'expiration  du  délai.  —  Cons.  d'Et., 
16janv.  1885,  Elect.  de  Futeau,  [D.  86.3.791;  —  23  janv.  1883, 
Elect  de  Villespy,  [D.  86.3.79]  —  V.  suprà,  v*»  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  81  et  s. 

606.  —  Cette  jurisprudence  est  justifiée  en  présence  de  la 
procédure  organisée  par  l'art.  40  de  la  loi  de  1884.  D'après  cet 
article,  le  délai  du  pourvoi  est  d'un  mois,  et  le  préfet  doit  commu- 
niquer immédiatement  le  pourvoi  aux  intéressés  en  leur  donnant, 
pour  déposer  leurs  défenses,  un  délai  de  quinze  jours  à  l'expira- 
tion duquel  le  pourvoi  est  transmis  au  ministre  de  l'Intérieur.  11 
est  évident  que  le  requérant  ne  peut  être  admis  à  mettre  obsta- 
cle à  l'application  de  ces  dispositions,  en  ne  présentant  qu'après 
l'expiration  du  délai  imparti  les  moyens  qu'il  estime  faire  valoir 
à  l'appui  de  son  pourvoi,  ce  qui  obligerait  le  préfet,  sous  peine 
d'un  véritable  déni  de  justice,  à  impartir  aux  défendeurs  un  nou- 
veau délai  de  quinzaine. 

607.  —  Devant  le  Conseil  d'Etat,  comme  devant  la  juridiction 
civile,  on  peut,  d'une  part,  invoquer  dans  la  requête  clés  moyens 
nouveaux ,  mais  non  pas  proposer  des  demandes  nouvelles  (V. 
suprà,  y^  Appel  [mat.  civ.j,  n.  3207  et  s.).  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  qu'on  ne  peut  proposer  devant  le  Conseil  d'Etat  des  moyens 
de  nullité  contre  un  arrêté  par  défaut  du  conseil  de  préfecture, 
lorsqu'en  formant  opposition  à  cet  arrêté  on  n'a  pas  fait  valoir 
ces  moyens.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1837,  Bonjour,  [S.  37.2.377, 
P.  adm.  chr.] 

608.  —  ...  Mais  que  les  parties  sont  recevables  à  invoquer 
devant  le  Conseil  d'Etat  les  moyens  nouveaux  à  l'appui  de  con- 
clusions déjà  soumises  au  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'EL, 
23  déc.  1892,  Ministère  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  965] 

609.  — -  Nous  a*ipns  vu  que,  devant  la  juridiction  civile,  s'en 
rapporter  à  justice,  cVetcontester  (V.  suprà,  vo  A/;pe^[mat.civ.], 
n.  082).  Il  en  est  de  meïîHjlevant  le  Conseil  d'Etat.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  ministre  qui  oJf^e  au  Conseil  d'Etat  une  décision 
du  conseil  de  préfecture  rentTîîfi  contre  l'Etat,  et  déclare  s'en 
rapporter  à  la  sagesse  de  ce  cons^ilsur  l'un  des  points  en  litige, 
doit  néanmoins  être  considéré  comra^  prenant  des  conclusions 
suffisantes  pour  engager  le  débat  sur  c'^oint,  alors  surtout  que 
le  défendeur  ne  conteste  pas  la  recevabiliîi^du  pourvoi.  —  Cons. 
d'Et.,  M  août  1861,  Glass,  fS.  62.2.570,  P>*dm.  chr.,  D.  62.3. 

610.  —  La  profession  du  demandeur  n'esL,POî«t  comprise 
dans  l'énumération  des  énonciations  que  doit  contSpî'"^*  requête, 
aux  termes  de  l'art.  1  du  règlement  de  1806.  OnW  doit  donc 
pas  l'exiger.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1833,  Guyot,  [f*àâiD.  chr.] 

611.  —  Au  reste,  la  peine  de  nullité  n'est  pas  att.^^^®  P***  *? 
règlement  de  180l>  à  l'omission  de  telle  ou  telle  forma*^»  ^®  3"! 
laisse  au  conseil  toute  latitude  pour  décider  si  telle'^*^'''"^^^^ 
omise  est  substantielle  ou  non.  —  Serrigny,  t.  1,  n.  ^^»  ^"" 
four,  t.  1,  n.  269.  '      .     , 

612.  —  Il  a  été  décidé,  notamment,  que  l'omissff  f^  ** 
demeure,  quoique  la  mention  exigée  par  le  règlement,  2?*  P^^ 
une  cause  de  nullité.  —  Cons.  d  Et.,  10  sept.  1823,  pr*^'  "" 
V.  .suprâ,  v»  Cassation  (mat.  civ).,  n.  49.  •  \. 

613.  —  Maisj  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  recoure    . 

par  un  préfet  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  l"J  * 

accordé  à  un  certain  nombre  de  contribuables  clécharge  d^^' 

Eiux,  est  n  "     '       .  '" 

aucune  indication  des  noms  et  demeures  des  défendeur^ 


tient 


times  départementaux ,  est  non  recevable  lorsqu'il  ne  c<.r?" 
aucune  indication  des  noms  et  demeures  des  défendeu*"--    *®'* 
que  cette  indication  se  trouve  dans  un  bordereau  joint 


la 


re- 
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quête,  alors  que  ce  bordereau,  signe  par  le  directeur  des  con- 
tribations  directes  seul ,  n'est  pas  môme  revêtu  du  visa  du  pré- 
fet. -  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1888,  Préfet  d*Oran,  iD.  89.3. i20J 

614.  —  Le  recours  formé  collectivement  par  plusieurs  parties 
est-il  recevable?  Il  faut  distinguer  :  si  le  pourvoi  formé  au  nom 
de  plusieurs  porte  sur  la  même  question,  si  l'intérêt  engagé 
dans  la  question  leur  est  commun ,  le  recours  collectif  par  une 
seule  requête  est  permis.  Ainsi,  plusieurs  propriétaires  a  usines 
lése's  par  les  mêmes  travaux  publics  peuvent  se  réunir  et  porter 
leur  (lemande  en  indemnité  au  conseil  de  préfecture  par  une  re- 
quête collective ,  alors  qu'avant  de  déterminer  distinctement  le 
montant  de  l'indemnité  à  attribuer  à.  chacun  d'eux ,  le  conseil 
doit  statuer  sur  des  questions  générales  et  communes  à  tous.  — 
Cons.  d'Et.,  26  nov.  4841,  Honnorez,  [S.  42.2.188,  P.  adm.  chr.] 
—  Sic,  Du  four,  n.  261. 

615.  —  Si  les  parties  qui  figurent  dans  le  pourvoi  collectif 
ont  des  intérêts  distincts,  le  pourvoi  est  non  recevable.  —  Cons. 
d'Et.,  18  avr.  1891,  de  Clermont-Lounerre,  [S.  et  P.  93.3.43]  — 
Décidé,  en  ce  sens,  que  le  pourvoi  collectivement  formé  au 
nom  de  plusieurs  individus,  contre  une  décision  ministérielle, 
alors  que  l'intérêt  de  chacune  des  parties  est  distinct,  doit  être 
rejeté,  sauf  aux  réclamants  à  se  pourvoir  chacun  en  leur  propre 
et  privé  nom.  -—  Cons.  d'Et.,  4  juin  1823,  C'«  de  Cheppe  et 
Etienne,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  22  janv.  1824,  Favre,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

616.  —  Bien  qu'il  ait  été  statué  sur  les  réclamations  de  deux 
parties  par  un  seul  et  même  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  ces 
parties  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  par  la  même  re- 
quête contre  ledit  arrêté,  si,  devant  le  conseil  de  préfecture,  elles 
avaient  des  intérêts  complètement  distincts.  —  Cons.  d'Et.,  17 
avr.  1869,  Josse,[S.  70.2.94,  P.  adm.  chr.]  —  Si  on  admettait, 
dans  ce  cas,  les  parties  à  ne  présenter  qu'une  seule  requête,  il 
en  résulterait  une  confusion  dans  la  procédure,  et,  d'un  autre 
côté,  on  leur  donnerait  un  moyen  facile  d'éluder  le  droit  d'enre- 
gistrement qui  se  perçoit  sur  chaque  requête.  — V.  suprà,  n.  566. 

617.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  des  acquéreurs 
de  diverses  portions  d'un  même  domaine,  qui  ont  des  intérêts 
distincts ,  et  à  l'é^rd  desauels  il  a  d'ailleurs  été  statué  séparé- 
ment par  le  conseil  de  préfecture,  ne  sont  pas  recevables  à  se 
pourvoir  collectivement  contre  les  décisions  qui  leur  font  grief. 

-  Cens.  d'Et.,  22  janv.  1824,  Hache,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  — 

-  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1825,  Goulliart,  [P.  adm.  chr.]; 

-  29  déc.  1840,  Hervé,  [Leb.  chr.,  p.  466] 

618.  —  ...  Que  le  propriétaire  qui  réclame  une  indemnité 
pour  dommage  résultant  d  un  travail  public  ,  et  l'expert  (^ui  de- 
mande l'allocation  de  ses  frais  et  honoraires,  ont  des  intérêts 
distincts,  et  doivent  présenter  devant  le  Conseil  d'Etat  des  requê- 
tes séparées;  que  leur  recours  collectif  n'est  recevable  qu'en  ce 
qui  concerne  le  premier  dénommé  dans  la  requête.  —  Cons.  d'Et., 
14  mars  1890,  Abisset  et  Chevrol,  [S.  et  P.  92.3.83,  D.  91.3.93] 

619.  —  ...  Que  plusieurs  propriétaires  riverains  d'un  poly- 
gone militaire  ne  peuvent  former  par  une  requête  collective 
leurs  demandes  en  réparation  du  préjudice  causé  à  leurs  immeu- 
bles par  les  exercices  de  tir,  bien  que,  dans  celte  espèce,  les 
demandes  soient  fondées  sur  le  même  fait  et  présentent  la  même 
question  à  juger.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1889,  Raoux,  [D.  90. 
3.431 

6Z0.  —  ...  Qu'une  requête  dirigée  contre  plusieurs  arrêtés 
du  coDseil  de  préfecture  rendus  en  faveur  des  contribuables  dont 
les  intérêts  sont  distincts,  n'est  valable  qu'en  ce  qui  concerne 
celui  de  ces  contribuables  qui  est  dénommé  le  premier.  —  Cons. 
d'Et.,  16  mars  1888,  Ville  de  Lorient,  [S.  90.3.20,  P.  adm.  chr., 
D.  89.3.41] 

621.  —  ...  Que  le  pourvoi  des  habitants  d'une  commune  ne 
peut  être  formé  au  nom  de  ses  habitants  «collectivement));  que 
favocat  doit,  à  peine  d'être  personnellement  passible  des  dépens, 
les  dénoaimer  individuellement  dans  la  requête.  —  Cons.  d'Et., 
3  déc.  1817,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

é21  bis*  —  ...  Que  des  propriétaires,  réunis  en  association 

syndicale  et  réclamant  contre  les  taxes  qui  leur  sont  imposées  sur 

le  rôle  de  cette  association,  ont  des  intérêts  distincts,  et  doivent 

se  pourvoir  chacun  par  une  requête  séparée  contre  l'arrêté  du 

ir-  conseil  de  préfecture  qui  rejette  leurs  réclamations;  qu'en  consé- 

re  quence,  la  requête  collective  qu'ils  présentent  au  Conseil  d'Etat 

î  'J  n'est  recevable  qu'en  ce  qui  concerve  le  premier  d'entre  eux  qui 

f  y  est  dénommé.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1892,  Vrigonnéau,  [S. 

r    et  P.  94.3.42] 


622.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  ministre  des  Finances 
peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  par  un  seul  recours 
contre  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  rendus  sur  les  ré- 
clamations d'un  même  contribuable  relativement  à  la  même  con- 
tribution pour  deux  années  dififérentes.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars 
1890,  Ministre  des  Finances,  [S.  et  P.  92.3.86,  D.  91..<.93l 

623.  —  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  contribuables  différents, 
et,  en  général,  de  parties  ayant  des  intérêts  distincts,  le  Conseil 
d'Etat  applique  une  procédure  plus  rigoureuse,  et  exige  que  le 
ministre  forme  des  recours  séparés  bien  qu'aucun  intérêt  fiscal 
ne  soit  en  jeu ,  le  ministre  étant  dispensé  dans  tous  les  cas  de 
former  son  recours  sur  papier  timbré.  —  Cons.  d'Et.,  9  nov. 
1889,  Ministre  du  Commerce,  [S.  et  P.  92.3.7,  D.  91.3.31] 

624.  —  Ainsi  un  recours  formé  par  un  ministre  contre  plu- 
sieurs arrêtés  du  conseil  de  préfecture  rendus  ,  en  faveur  de  con- 
tribuables dont  les  intérêts  sont  distincts,  n'est  valable  qu'en  ce 
qui  concerne  celui  de  ces  contribuables  qui  est  dénommé  le  pre- 
mier. —  Même  arrêt. 

625.  —  Jugé  encore,  sur  la  môme  question,  qu'un  membre 
d'une  association  syndicale  peut  se  pourvoir  par  une  seule  requête 
contre  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  relatifs  à  la  même  na- 
ture de  taxe  pour  deux  années  différentes.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc. 
1882,  Syndicat  de  Lancey,  I^S.  84.3.72,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.60] 

626.  —  ...  Que  des  officiers  peuvent  se  pourvoir  par  une  re- 
quête collective  contre  les  décrets  portant,  selon  eux,  atteinte  à 
leurs  droits  acquis,  alors  que  le  préjudice  qu'ils  prétendent  avoir 
éprouvé  serait  identique  et  qu'ils  invoquent  les  mêmes  movens. 

—  Cons.  d'Et.,  20  avr.  i888.  Casse,  [S.  90.3.25,  P.  adm.  Vhr., 
D.  89.3.65] 

627.  —  ...  Qu'est  régulier  le  pourvoi  formé  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  une  décision  du  ministre  des  Finances,  et,  en  tant 
que  de  besoin ,  conire  toutes  décisions  du  ministre  de  la  Guerre 
qui  auraient  pu  intervenir;  et  que  les  décisions  rendues  dans  l'af- 
faire par  ce  dernier  ministre  sont,  dès  lors,  atteintes  par  ce  pour- 
voi, alors  surtout  qu'il  y  a  défendu.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv. 
1853,  Teschoueyre,  [P.  adm.  chr.] 

628.  —  Au  contraire ,  des  conclusions  tendant  à  l'annulation 
d'un  décret  de  concession  de  mine  ne  peuvent  être  soumises 
au  Conseil  d'Etat  à  l'occasion  d'un  recours  formé  contre  l'arrêté 
d'un  conseil  de  préfecture  rendu  sur  une  demande  d'indemnité 
pour  travaux  de  aécouverte  de  gisements  miniers.  —  Cons.  d'Et., 
3  juin  1892,  Pissot,  [Leb.  chr.,  p.  522] 

629.  —  Le  pourvoi  ne  peut  profiter  qu'aux  demandeurs  dé- 
nommés dans  la  requête.  L  expression  de  consorts  ^  dont  on  fait 
généralement  abus  dans  certains  actes  judiciaires,  brevitalis 
causa  y  est  insuffisante  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  conserver 
les  droits  de  ceux  qui  sont  compris  sous  cette  désignation  géné- 
rale. —  Cons.  d'Et.,  1"  août  1834,  Mazet,  [S.  34.2.627,  P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  Chevalier,  Jurispr.  adm,,  v«  f^rocédure,  t.  2,  p.  329, 
chap.  1,  sect.  1,  §  2. 

630.  —  Néanmoins,  lorsque,  dans  l'arrêté  déféré  au  Conseil 
d'Etat,  des  héritiers,  agissant  dans  un  intérêt  commun,  ont  été 
désignés  par  l'expression  de  «  consorts  »,  suivie  du  nom  de  leur 
auteur,  cette  désignation  reproduite,  dans  la  requête  sommaire 
du  recours  est  sulfisante;  alors  surtout  qu'elle  a  été  complétée 
par  le  mémoire  ampliatif  qui  contient  les  noms  et  demeures  de 
tous  les  héritiers.  —  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1858,  Charbonnel, 
[Leb.  chr.,  p.  537]  —  V.  suprà, y*^CassaHon (mat.  civ.),  h. 47  ets. 

631.  —  Dans  le  cas  o\l  le  Conseil  d'Etat,  après  avoir  admis 
en  la  forme  une  requête ,  a  statué  sur  cette  requête  en  se  décla- 
rant incompétent,  et  où  l'affaire  revient  devant  lui  par  suite  de 
l'annulation  de  sa  décision  par  suite  d'un  conflit  négatif,  une 
partie  n'est  plus  recevable  à  opposer  au  pourvoi  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  introduit  régulièrement. 

—  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1887,  Jablm ,  [D.  88.3.76] 

2^  IntcripUon  des  requêtes, 

632.  —  L'art.  2,  Règl.  22  juill.  1806,  exige  que  les  requêtes 
et  en  général  toutes  les  productions  des  parties  soient  déposées 
au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat  :  elles  y  sont  inscrites  sur  un 
registre  suivant  leur  ordre  de  date. 

633.  —  Cette  inscription  a  pour  objet  de  certifier  la  formation 
du  recours ,  et  d'en  préciser  la  date.  Elle  permet  de  reconnaître 
si  le  recours  est  ou  non  recevable,  comme  ayant  été  formé  dans 
le  délai  légal,  ou  présenté  tardivement.  —V.  infrà,  n.  680  et  s. 

634.  —  Nous  avons  vu,  en  outre,  qu'aux  époques  où  fonc- 
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lionne  la  section  temporaire,  l'ordre  d'inscription  détermine 
quelles  sont  les  affaires  d'élection  et  de  contributions  directes  ou 
taxes  a  ssimilées  qui  sont  portées  à  la  section  du  contentieux  ou  à 
la  section  temporaire.  —  V.  suprà,  n.  360. 

635.  — Quanta  Tinscription  des  pièces  produites ,  elle  a  pour 
objet  d'assurer  la  production  régulière,  par  les  parties,  des  pièces 
relatives  au  litige  :  nous  avons  vu,  en  effet,  qu'on  ne  peut  pro- 
duire de  nouvelles  pièces  au  cours  du  débat  oral;  toutes  doivent 
être  régulièrement  versées  au  dossier. 

636.  —  Le  rapporteur,  pour  chaque  affaire,  est  désigné  par 
le  président  de  la  section  du  contentieux;  son  nom  est  inscrit 
sur  le  registre  dont  nous  venons  de  parler  (Décr.  22  juill.  1806, 
art.  2). 

637.  —  C'est  également  le  président  du  contentieux  qui  dis- 
tribue les  affaires  entre  les  quatre  maîtres  des  requêtes  rem- 
plissant les  fonctions  du  ministère  public  (Décr.  2  août  1879, 
art.  20). 

§  3.  Qualité  des  parties, 

638.  —  La  recevabilité  des  requêtes  est  soumise  à  la  condi- 
tion essentielle  que  celles-ci  soient  présentées  par  des  parties 
ayant  qualité  à  cet  effet. 

639.  —  Il  est  d'abord  certaines  conditions  générales  d'apti- 
tude juridique  à  ester  en  justice,  qui  doivent  tout  naturellement 
se  trouver  réunies  pour  plaider  devant  le  Conseil  d'Etat  comme 
devant  toute  autre  luridiction  (V.  suprà,  v°  Action  [en  justice), 
n.  136  et  s.).  Rappelons  que  ce  droit  est  refusé  aux  mineurs,  aux 
interdits  et  autres  incapables,  s'ils  ne  sont  pas  assistés  de  leurs 
représentants  légaux,  aux  femmes  mariées  si  elles  ne  sont  pas 
autorisées  de  leur  mari,  aux  communes  et  aux  établissements 
publics,  si  ceux  qui  les  représentent  ne  sont  pas  pourvus  des  au- 
torisations exigées  par  la  loi.  —  V.  suprà,  v*"  Action  (en  justice), 
n.  238  et  s.,  Autorisation  de  femme  mariée.  Autorisation  de  plai- 
der ^  et  infrà,  \^*  Conseil  judiciaire ,  hiterdit,  Mineur, 

640. —  Jugé  que,  le  tuteur  naturel  et  légal  étant  décédé  en 
cours  d'instance,  l'ascendant,  tuteur  datif,  nommé  en  remplace- 
ment, a  qualité  pour  représenter  ses  enfants  mineurs  devant  le 
Conseil  d'Etat.  —  Gons.  d'Et.,  8août  1892,  Ministre  des  Travaux 
publics,  [D.  93.3.111] 

641.  —  Aux  termes  du  décret  du  7  févr.  1809,  l'étranger  de- 
mandeur peut  être  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi 
devant  le  Conseil  d'Elat,  aussi  bien  que  devant  les  autres  juri- 
dictions. —  Cons.  d'Et.,  26  août  1824,  Roçuin  et  Delalléchère , 
[P.  adm.  chrj  —V.  suprà,  v°  Caution  judicatum  solvi,  n.  94. 

642.  —  Il  est  en  outre  évident  qu'ici,  comme  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  il  est  indispensable  que  les  personnes  qui 
veulent  se  pourvoir  aient  été  parties  devant  le  premier  juge. 
Ainsi  on  ne  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  dans  lesquels  on  n'a  point  été 
partie.  —  V.  suprà,  n.  456.  —  V.  aussi  Gons.  d'Et.,  26  mars 
J823,  Prévost,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l 

643.  —  Dans  le  cas  où  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a 
été  notifié  par  erreur  à  un  tiers  qu'il  ne  concerne  pas ,  le  tiers 
n'est  donc  pas  recevable  à  le  déférer  au  Conseil  d'Etat.  —  Gons. 
d'Et.,  13  déc.  1889,  Dufour,  [D.  91.3.52] 

644.  —  Par  la  même  raison,  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal, agissant  en  leur  nom  personnel,  qui  n'ont  pas  été  parties 
devant  le  préfet  dans  la  demande  en  annulation  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  ne  sont  pas  recevables  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat  Pàrrêté  qui  a  rejeté  cette  demande.  —  Cons.  d'Et., 
0  mai  1890,  Commune  de  Saint-Leu-Taverny,  [S.  et  P.  92.3.103, 
D.  91.3.107] 

645.  —  De  môme,  celui  oui  n'a  pas  été  partie  dans  une  ins- 
tance n'est  pas  recevable  à  demander  Tinterprélation  d'une  dé- 
cision contentieuse  intervenue  en  Conseil  d  Etal  sur  cette  ins- 
tance. —  Cons.  d'Et.,  14  août  1822,  Peschery,  fS.  chr.,  P.  adm. 
chr.l  —  V.  Cons.  d'Et.,  13  juin  1821,  Duparc,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

646.  —  La  question  de  la  qualité  des  parties  mérite  particu- 
lièrement d'être  examinée  lorsqu'il  s'agit  de  pourvois  formés  au 
nom  de  personnes  morales,  telles  çjue  rEtat„  les  départements 
ou  les  communes.  Ces  personnes  civiles  doivent  être  représen- 
tées par  des  agents  ayant  Qualité  à  cet  effet. 

647.  —  Tout  d'abord,  les  ministres  ont  seuls  qualité  pour 
former  des  pourvois  au  nom  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars 
1874,  Ministre  de  la  Guerre,  [D.  75.3.29]  — -  Il  n'appartient  qu'aux 


ministres,  et  non  aux  préfets,  de  déférer  au  Conseil  d'Etat,  au 
nom  de  l'administration,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
dont  il  peut  y  avoir  lieu  de  poursuivre  la  réformation.  —  Cons. 
d'Et.,  7  avr.  1856,  Siméon-Chaumier.  —  Par  application  du  même 
principe,  le  mémoire  présenté  par  ministère  d'avocat  au  nom  de 
l'administration  pénitentiaire  d'une  colonie  et  une  dépêche  signée 
du  sous-directeur  des  colonies  pour  le  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  de  la  Marine  ne  peuvent  valablement  saisir  le  conseil 
d'un  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  27 
juill.  1888,  Administration  pénitentiaire  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
[S.  90.3.51,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.99] 

648.  —  La  ratification  donnée  par  le  ministre  au  pourvoi 
ainsi  formé  irrégulièrement  après  l'expiration  du  délai  accordé 
aux  parties  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  ne  peut 
faire  obstacle  à  l'application  de  la  déchéance  encourue.  —  Même 
arrêt. 

649.  —  Mais  le  pourvoi  formé  par  Tadministration  péniten- 
tiaire d'une  colonie  est,  au  contraire,  recevable,  s'il  porte  que 
cette  administration  est  représentée  en  tant  que  de  besoin  dans 
l'instance  par  le  ministre  des  Colonies.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr. 
1890,  Administration  pénitentiaire  de  la  Guyane  française,  [S. 
et  P.  92.3.92,  D.  9i.3.l03]  —  Dans  cette  dernière  espèce,  le 
pourvoi  était  formé  par  un  avocat  au  conseil,  qui  pouvait  agir  au 
nom  du  ministre  aussi  bien  qu'au  nom  de  l'administration  péni- 
tentiaire. Si  la  requête  avait  été  présentée  par  cette  administra- 
tion directement  et  sans  le  ministère  d'un  avocat,  il  aurait  fallu, 
pour  la  régulariser,  que  le  ministre  déclarât  s'approprier  le  pour- 
voi, et  cette  déclaration  n'est  efficace  que  si  elle  intervient  avant 
l'expiration  du  délai  de  recours. 

650.  —  De  même ,  une  dépêche  signée  «  pour  le  ministre  et 
par  son  ordre  »  par  un  directeur  du  ministère  ne  constitue  pas 
une  décision  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1892,  Hugot,  [S.  et 
P.  94.3.63] 

650  bis,  —  Spécialement,  est  non  recevable  le  recours  formé 
pour  le  ministre  de  la  Guerre  et  par  son  ordre  par  l'adjoint  au 
directeur  du  contrôle.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1892,  Ministre  de 
la  Guerre,  [Leb.  chr.,  p.  883 j;  —  25  juill.  1890,  Société  des  four- 
nitures mihtaires,  [D.  92.3.25];  —  9  déc.  1892,  Ministre  delà 
Guerre,  [S.  et  P.  94.3.96] 

651.  —  ...  Et  une  décision  signée  par  le  ministre  de  la  Guerre, 
et  reproduisant  les  termes  de  la  première  dépêche,  ne  peut  être 
considérée  comme  ayant  été  notifiée  régulièrement  à.  un  entre- 
preneur de  travaux  militaires,  alors  que  le  directeur  du  çénie 
s'est  borné  à  l'informer  que  l'indication,  portée  sur  la  copie  de 
la  décision  primitivement  notifiée,  d'une  signature  pour  le  mi- 
nistre et  par  son  ordre ,  était  inexacte  et  devait  être  remplacée 
par  celle  du  ministre  lui-même.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1892, 
précité. 

651  bis,  —  Est  également  non  recevable  le  recours  formé 
par  le  directeur  des  chemins  de  fer,  agissant  pour  le  ministre 
des  Travaux  publics  et  par  autorisation.  —  Cons.  d'EL,  24  nov. 
1890,  16  et  30  janv.  1891 ,  Ministre  des  Travaux  publics,  [S.  et 
P.  93.3.12,  D.  92.3.40];  —  3  juin  1892,  Ministre  des  Travaux 
publics,  [Leb.  chr.,  p.  5211 

652  —  Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  ministre  ait  signé  lui-même 
le  mémoire  ampliatif  produit  à  l'appui  du  recours,  alors  que  cette 
production  a  été  faite  après  le  délai  légal.  —  Cons.  a'Et.,  30 
janv.  1891,  précité. 

653.  —  Mais  le  ministre  des  Travaux  publics  a  qualité  pour 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  déclare  une  propriété  affranchie  de  la  servitude 
d'extraction  des  matériaux  nécessaires  à  Tentretien  d'une  route 
départementale,  la  confection  et  l'entretien  des  routes  départe- 
mentales étant  placés  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  ce 
ministre.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1853,  Ministre  des  Travaux 
publics,  [D.  53.3.49] 

654.  —  Par  contre,  le  ministre  de  l'Intérieur  n'a  pas  qualité 
pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
renvoyant  un  particulier  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre 
lui  pour  contravention  commise  sur  une  rivière  navigable ,  les 
rivières  étant  placées  sous  l'autorité  du  ministre  des  Travaux 
publics.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1881,  Ministre  de  l'Intérieur,  [S. 
83.3.37,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.24] 

655.  —  Inversement,  il  n'appartient  pas  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  de  demander,  par  application  de  la  loi  du  9  vent, 
an  XIII,  la  suppression  d'un  ouvrage  constituant  une  anticipa- 
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tion  sur  le  sol  d'un  chemin  vicinal.  —  Cons.  d*Et.,  7  août  1886, 
Minisire  des  Travaux  publics,  [D.  88.3.12] 

656.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics,  agissant  au  nom 
de  l'Etat,  n'est  pas  recevable  à  demander  l'annulation  d'un  ar- 
rête du  conseil  de  préfecture  admettant  la  réclamation  d'un  pro- 
priétaire contre  un  arrêté  préfectoral  gui  a  autorisé  un  entrepre- 
neur, dans  l'intérêt  exclusif  de  celui-ci,  à  extraire  des  matériaux 
dans  les  terrains  de  ce  propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  11  juill. 
1884,  Ministre  des  Travaux  publics,  [D.  83.5.118] 

657.  —  ...  Ni  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  aurait  fixé  à  une  somme  insuffisante  l'indem- 
nilé  due  par  le  Trésor  à  un  entrepreneur,  alors  même  qu'il  dé- 
clare former  ce  pourvoi  dans  l'intérêt  des  principes.  —  Cons. 
d'Et.,  lOfévr.  1882,  Ministre  des  Travaux  publics,  [S.  84.3.8, 
P.  adm.  chr.,  D.  83.3.62] 

658.  —  Le  ministre  ne  peut,  en  pareil  cas,  former  un  re- 
cours contre  ledit  arrêté  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Même 
arrêt. 

659.  —  Un  ministre  peut  toujours  se  pourvoir  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  contre  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture,  dans  l'in- 
térêt des  droits  de  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1823, 
xMinistre  de  l'Intérieur,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  La  raison  en 
est  qu'il  n'y  a  pas,  auprès  du  Conseil  d'Etal,  de  procureur  de 
la  République  ayant  pouvoir  de  dénoncer  la  violation  de  la  loi , 
d'office  ou  sur  la  demande  des  ministres,  et  que  dès  lors  ceux-ci 
doivent  avoir  le  droit  de  se  pourvoir  directement  devant  le  con- 
seil, chacun  dans  les  matières  qui  le  concernent.  —  V.  Corme- 
niD,t.  1,  p.  180;  Serrigny,  Comp.  et  proc.  admin.,  t.  2,  n.  928 
hU. 

660.  —  Ainsi,  en  matière  de  contraventions,  c'est  au  mi- 
nistre, représentant  de  l'autorité  publique,  qu'il  appartient  de 
saisir  le  Conseil  d'Etal  par  voie  d'appel,  s'il  y  a  lieu.  —  V.  quant 
aux  contraventions  de  grande  voirie,  Cons.  d'El.,  23  avr.  1880, 
Département  de  Seine-et-Oi?e,  [S.  81.3.73,  P.  adm.  chr.,  D.  81. 
3.23]  —  V.  aussi  les  observations  du  ministre  de  l'Intérieur, 
sous  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1883,  Secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture du  Puy-de-Dôme,  [S.  85.3.55,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.46] 

661.  —  Spécialement,  aucune  disposition  de  loi  n'autorisant 
le  préfet  à  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture rendus  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie,  et  ce 
droit  n'appartenant  qu'au  ministre  des  Travaux  publics  sous  l'au- 
lorité  duquel  sont  placées,  à  moins  de  dispositions  contraires, 
les  voies  publiques  dépendant  de  la  grande  voirie,  est  non  rece- 
vable le  recours  formé  par  un  préfet  contre  un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture  relaxant  d'un  procès-verbal  de  contravention  le  ri- 
rerain  d'Une  route  départementale.—  Cons.  d'Et., 23  avr.  1880, 
précité;  —  15 'mai  1891,  Préfet  de  l'Aube,  [S.  et  P.  93.3.60,  D. 
92.5.178] 

662.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  secrétaire  général  de  la 
préfecture,  agissant  comme  commissaire  du  gouvernement  près 
le  conseil  de  préfecture,  n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  un 
particulier  des  fins  d'un  procès-verbal  de  contravention.  —  Cons. 
d'Et.,  23  nov.  1883,  précité. 

663.  —  On  ne  saurait  assimiler, en  effet,  le  rôle  de  commissaire 
du  gouvernement  près  le  conseil  de  préfecture  à  celui  du  minis- 
tère public  auprès  des  tribunaux  de  1  ordre  judiciaire.  Il  y  a  entre 
les  deux  situations  une  différence  notable  :  tandis  que  1  exercice 
de  l'action  publique  est  confié  au  chef  du  parquet,  l'interyention 
du  commissaire  du  gouvernement  est  strictement  restreinte  au 
droit  de  présenter  des  conclusions  comme  organe  de  l'adminis- 
tration; le  soin  de  poursuivre  la  répression  des  contraventions 
de  grande  voirie  devant  le  conseil  de  préfecture  est  réservé  au 
préfet,  chef  de  l'administration  active  dans  le  département,  ou 
aux  sous-préfets,  en  vertu  d'une  délégation  qu'ils  tiennent,  soit 
d'une  loi,  soit  d'un  règlement  d'administration  publique.  Le  com- 
missaire du  gouvernement  n'ayant  pas  le  droit  d'action ,  on  ne 
comprendrait  pas  qu'il  eût  le  droit  d'interjeter  appel.  —  V.  les 
observations  de  M.  Le  Vavassour  de  Précourt  :  Rev.  gdn,  d'adm,, 
«884,  t.  1 ,  p.  66. 

664.  —  Le  pourvoi  d'une  commune  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  être  introduit  que  parla  commune  elle- 
même,  agissant  en  la  personne  de  son  maire,  ou  de  celui  qui  le 
remplace  {V.  suprà,  v°  Commune  y  n.  874  et  s.);  cette  action  ne 
peut  être  exercée,  au  nom  de  la  commune,  à  défaut  du  maire, 
adversaire  de  la  commune,  par  le  directeur  de  Tadministration 
communale.  L'art.  16,  Règl.  22  juill.  1806,  relatif  à  l'introduction 


des  affaires  par  les  ministres ,  n'est  applicable  qu'aux  affaires 
administratives  intéressant  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  8  sept.  1819, 
Commune  de  (jonès,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr  ]  —  V.  dans  le  môme 


sens  Cons.  d'Et.,  24  mars  1819,  Habitants  d'Arboux,  [S.  chr., 
■     1;  —  19  déc.  1821,  Commune  de  Molay,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.|;  —  22  nov.  1829,  Ministre  de  l'Intérieur,  [S,  chr., 


P.  adm.  chr.]  —  M.  de  Cormenin  pensait  que  si  le  ministre  de 
l'Intérieur,  et  à  plus  forte  raison,  le  directeur  de  l'administration 
communale  sont  sans  qualité  pour  exercer  les  actions  d'une  com- 
mune devant  les  tribunaux,  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où 
le  maire  aurait  des  intérêts  opposés  à  la  commune,  et  qu'en  pa- 
reil cas,  le  ministre  se  trouverait  appelé  à  la  défendre  devant 
l'administration.  «  Devant  le  Conseil  d'Etat,  disait  cet  auieur, 
si  le  maire  est  l'adversaire  de  la  commune,  il  est  de  l'intérêt  de 
celle-ci  que  le  ministre  la  défende  sans  frais  et  sans  dépens,  sur- 
tout s'il  s'agit  d'un  excès  de  pouvoir  du  conseil  de  préfecture  » 
[Droit  adm.,  vo  Commune  y  §  43).  —  V.  dans  le  sens  ae  celte  opi- 
nion, Cons.  d'Et., 26  nov.  1828,  Frédéric,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 

—  6  janv.  1830,  Ministre  de  l'Intérieur,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

665.  —  La  question  ne  se  pose  plus  depuis  que  l'art.  83,  L. 
5  avr.  1884,  a  prévu  le  cas  oii  les  intérêts  du  maire  se  trouve- 
raient en  opposition  avec  ceux  de  la  commune  et  dispose  qu'en 
ce  cas,  le  conseil  municipal  désignera  un  autre  de  ses  membres 
pour  représenter  la  commune,  soit  en  justice,  soit  dans  les  con- 
trats. —  V.  suprà,  v»  Commune,  n.  888  et  s. 

666.  —  Conformément  au  principe  posé,  suprà,  \^  Commune, 
n.  875  et  s.;  un  maire  est  sans  qualité  pour  intervenir  au  nom 
de  sa  commune,  dans  une  instance  portée  devant  le  Conseil 
d'Etat,  s'il  n'y  est  autorisé  par  le  conseil  municipal,  alors  môme 
qu'il  s'agirait,  au  fond,  du  maintien  d'un  règlement  arrêté  par 
lui.  —  Cons.  d'Et.,  8  sept.  1819,  Ruellan,  [S.  chr  ,  P.  adm.  chr.] 

—  V.  suprâ,  v'»  Commune,  n.  879. 

667.  —  Est  également  non  recevable  le  pourvoi  formé  au  Con- 
seil d'Etat,  au  nom  d'une  commune  et  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal ,  par  un  maire  révoqué  par  un  décret  dont 
la  notification  est  antérieure  à  l'enregistrement  de  la  requête  au 
secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  a'Et.,  19 
déc.  1884,  Commune  de  Cherré,  [D.  85.5.11 8] 

668.  —  Ha  été  jugé  que  les  établissements  religieux  non  ré- 
gulièrement reconnus  en  France  n'ont  pas  qualité  pour  se  pour- 
voir au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1838,  Conseil 
d'administration  de  l'Eglise  angl.,  [S.  39.2.549,  P.  adm.  chr.]  — 
V.  sur  la  question,  suprà,  w**  Communauté  religieuse^  n.  859  et  s. 

669.  —  Le  président  d'un  conseil  général  n'a  pas  qualité,  en 
dehors  de  toute  délégation  de  ce  conseil  donnée  à  cet  effet,  pour 
former  un  pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  au  nom  dudil  conseil,  contre 
une  décision  ministérielle.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1880,  Mont- 
jaret  de  Kerjégu,  [S.  82.3.16,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.34]  —  V.  les 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Gomel  et  les 
décisions  qui  y  sont  citées.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Gautier, 
Rev.  crit,,  1882,  p.  17. 

670.  —  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  personnes 
privées ,  le  principe  en  vertu  duquel  nul  ne  peut  agir  en  justice 
par  procureur,  est  applicable  devant  le  Conseil  d'Etat  comme 
devant  toute  autre  juridiction  (V.  suprà,  vo  Action  [en  justice], 
n.  144  et  s.).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'un  régisseur  n'a 
pas,  à  ce  titre,  qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'Etal  un  acte 
administratif  intéressant  le  propriétaire  des  biens  dont  il  a  la 
gestion.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1881,  Teste,  [D.  82.5.125] 

671.  —  ...  Qu'un  avocat  n'est  pas  recevable,  en  sa  seule 
qualité  et  sans  justification  d'un  mandat,  à  former  un  pourvoi 
au  Conseil  d'Etat  au  nom  du  client  pour  lequel  il  a  plaidé  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  2  nov.  1888,  Elections 
de  Lalbenque,  [D.  89.5.126] 

672.  —  ...  (Jue  le  tiers  qui  a  sous-cautionné  la  caution  d'un 
débiteur  de  l'Etat,  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  une 
décision  administrative,  ni  contre  les  actes  d'exécution  qui  l'ont 
suivie,  lorsque  ces  actes  ont  été  régulièrement  signifiés  à  la  cau- 
tion, et  que  celle-ci  ne  les  a  pas  attaqués  dans  les  délais  du  rè- 
glement. —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1829,  Poney,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

673.  —  Mais  le  créancier  ayant  droit  d'exercer  les  actions 
de  son  débiteur  (art.  1166),  est  recevable  à  attaquer  devant  le 
Conseil  d'Etat,  les  arrêtés  rendus  contre  ce  débiteur.  —  Cons. 
d'Et.,  17  juill.  1816,  Lepointe,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

674.  —  L'intérêt  est  une  condition  nécessaire  pour  qu'une 
partie  ait  qualité  pour  agir  devant  le  Conseil  d'Etat  :  ici,  comme 
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en  matière  judiciaire ,  il  est  vrai  de  dire  :  «  Pas  d'intérêt,  pas 
d'action.  »  —  V.  suprà,  v*  Action  (en  justice) ,  n.  64  et  s. 

675.  —  Ainsi,  le  rejet,  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture ,  de  la  demande  en  indemnité  formée  pour  dommage  causé 
&  une  propriété  privée  parles  travaux  de  confection  d'un  chemin 
de  fer,  rend  non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt,  le  pourvoi  de 
la  compagnie  du  chemin  de  ler  contre  la  disposition  dudit  arrêté 
qui  a  également  rejeté  la  demande  en  garantie  formée  par  elle 
contre  TEtat.  —  Côns.  d'Et.,  8  mars  i85i,  Chemin  d'Avignon  à 
Marseille,  [P.  adm.  chr.] 

676.  —  Une  commune  n'est  pas  non  plus  recevable  à  déférer 
au  Conseil  d'Etat  la  disposition  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture qui  a  fixé,  conformément  à  ses  conclusions,  le  montant  de 
la  somme  due.  à  un  entrepreneur.  —  Cons.  d'Flt.,  15  févr.  1889, 
Commune  de  Villeneuve  de  Berg,  [D.  90.3.46] 

677.  —  Mais  une  partie  qui  s'était  désistée  d'une  demande 
en  interprétation  d'un  acte  anministratif  formée  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  à  la  suite  d'un  renvoi  ordonné  par  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  se  conformer  à  un  arrêt  infirmant  le  juge- 
ment et  déclarant  l'interprétation  inutile,  est  recevable  à  former 
une  nouvelle  demande  d'interprétation,  alors  que  la  réfraction 
de  l'arrêt  a  fait  revivre  le  jugement.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars 
1891^  Ville  de  Rouen,  [S.  et  P.  93.3.37,  D.  92.3.89] 

678.  —  La  partie  qui  n'a  pas  contesté  en  première  instance 
la  qualité  de  son  adversaire  n'est  pas  recevable  à  la  critiquer 
pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
26  déc.  1883,  Ville  de  Besançon ,  [Leb.  chr.,  p.  1013,  J.  de  dr. 
adm.,  1886,  p.  72] 

679.  —  Ainsi,  lorsqu'une  femme  mariée  a  intenté  une  action 
devant  le  conseil  de  préfecture  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
le  défendeur  n'est  pas  recevable  à.  invoquer  pour  la  première 
fois  cette  irrégularité  devant  le  Conseil  d'Etat  et  à  demander  de 
ce  chef  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin 
1892,  Commune  d'Allègre,  [Leb.  chr.,  p.  540]  —  La  femme,  au 
contraire,  a  ce  droit  en  tout  état  de  cause.  —  V,  suprà,  yo  Au- 
torisation de  femme  mande,  n.  929  et  s. 

§  4.  Délais  du  recours, 
10  Durée  du  délai. 

680.  —  L'art.  11,  Décr.  22  juill.  1806,  pose  la  règle  générale 
que  le  recours  ou  pourvoi  du  Conseil  d'Etat  contre  la  décision 
aune  autorité  qui  y  ressortit  n'est  pas  recevable  après  trois  mois, 
du  jour  où  cette  décision  a  été  notifiée. 

681.  —  Ceux  çiui  demeurent  hors  de  la  Franco  continentale 
ont,  outre  ce  délai  de  trois  mois,  celui  qui  est  réglé  par  l'art.  73, 
C.  proc.  civ.  (Même  décr.,  art.  13). 

682.  —  Tel  est  le  principe  général,  il  s'applique  toutes  les  fois 
que  la  loi  n'y  a  pas  dérogé  par  une  disposition  spéciale. 

683.  —  Une  importante  dérogation  est  inscrite  dans  la  loi  du 
22juill.  1889,  sur  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture. 
Cette  loi  (art.  57)  a  réduit  h  deux  mois  le  délai  du  pourvoi  au 
Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  de  ces  conseils  en  matière  con- 
tentieuse. 

684.  —  Ce  délai  de  deux  mois  est  augmenté,  conformément 
à  l'art.  73,  C.  proc.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862,  lors- 
que le  requérant  est  domicilié  hors  de  la  France  continentale 
(Même  loi,  art.  58). 

685.  —  L'art.  58,  L.  22  iuill.  1889,  aux  termes  duquel  le 
délai  du  pourvoi  est  augmente  d'un  mois  quand  le  requérant  est 
domicilié  en  Corse,  est  applicable  au  cas  où  le  pourvoi  est  adressé 
à  Tune  des  sous-préfectures  de  la  Corse  dans  les  matières  où 
ce  mode  de  dépôt  du  pourvoi  est  autorisé.  —  Cons.  d'Et.,  17 
avr.  1891,  Eiect.  de  Moita,  [D.  92.3.104] 

686.  —Les  autres  exceptions  à  la  règle  du  délai  de  trois  mois 
sont  rares.  Elles  résultent  :  1°  de  l'art.  88,  L.  10  août  1871,  qui 
fixe  à  deux  mois  le  délai  du  recours  formé  contrôles  décisions 
des  commissions  départementales  énumérées  aux  art,  86  et  87. 

687.  —  2»  De  l'art.  40,  §  2,  L,  5  avr.  1884,  qui  réduit  à  un 
mois  le  délai  des  pourvois  dirigés  contre  les  décisions  des  conseils 
de  préfecture  rendus  en  matière  d'élections  municipales. 

688.  —  Comme  on  le  voit,  les  dérogations  à  la  règle  du  délai 
de  trois  mois  tendent  à  réduire  le  délai  et  non  l'augmenter. 

689.  —  Le  recours  qui  a  été  formé  passé  le  délai  légal  est 
non  recevable.  —Cons.  d'Et., 21  août  1816,  Guidé,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  3  avr.  1841,  Tavernier,  [P.  adm.  chr.];  —  17 


janv.  1879,  Charamaule,  [Leb.  chr.,  p.  40];  —  27  nov.  1885, 
Société  des  abattoirs  municipaux,  [Leb.  chr.,  p.  873];  —  12  nov. 
1886,  Monge,  [Leb.  chr.,  p.  790] 

690.  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  une  décision  ministérielle 
par  un  entrepreneur  habitant  la  Grande-Bretagne,  plus  de  qua- 
tre mois  après  la  communication  de  cette  décision  donnée  au 
représentant  de  cet  entrepreneur,  est  donc  non  recevable  comme 
formé  tardivement.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1891,  Francis  Son, 
[S.  et  P.  93.3.4,  D.  92.3.78] 

691.  —  Vainement  la  partie  qui  a  tardivement  introduit  le 
pourvoi  alléguerait-elle  que  les  pièces  de  son  dossier  étaient  re- 
tenues par  la  partie  adverse  :  elle  pouvait  arrêter  le  cours  du 
délai  de  trois  mois,  en  présentant  une  requête  introductive  de 
son  pourvoi,  appuyée  de  la  copie  certifiée  de  l'arrêté  attaqué. 
—  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1817,  MonUgnon,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

692.  —  La  déchéance  doit  également  être  proponcée  au  cas  où 
la  partie  aurait  pris  par  erreur  la  voie  de  l'opposition,  la  décision 
étant  contradictoire.  —  Cons.  d'Et.,  27  août  1817,  Bosteller, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

693.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  où,  s'agissanl  d'une  décision 
ministérielle ,  la  partie  se  serait  pourvue  en  révision  devant  le 
ministre  ;  ce  pourvoi  ne  conserve  pas  les  délais.  —  Cons.  d'Et., 
2  juin  1819,  Dubignon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

694.  —  Il  a  été,  il  est  vrai,  jugé  en  sens  contraire ,  gue  la 
déchéance  du  pourvoi  ne  peut  être  opposée  à  La  partie  qui  atta- 
que une  décision  ministérielle,  lorsque,  depuis  cette  décision, 
elle  n'a  cessé  d'être  en  instance  et  de  réclamer  auprès  du  minis- 
tre. —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1817,  Raymond,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr]  —  Mais  la  première  opinion  nous  paraît  plus  juste.  Lors- 
que le  ministre  a  statué,  il  est  dessaisi  :  la  circonstance  que  la 
partie  lui  a  demandé  de  revenir  sur  sa  décision  ne  peut  avoir  pour 
efTet  d'augmenter  la  durée  du  délai.  Autrement,  il  dépendrait  des 
particuliers  d'empêcher  les  décisions  ministérielles  de  devenir 
définitives. 

695.  —  La  partie  qui  s'est  pourvue,  après  expiration  du  dé- 
lai ,  contre  un  arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture  s'est 
déclaré  saisi  à  tort,  et  qui  a  utilisé  le  délai  à  faire  juger  de  nou- 
veau la  demande  par  le  conseil  de  préfecture  qu'elle  croyait 
compétent,  ne  peut  invoquer  comme  excuse  de  nature  à  la  rele- 
ver de  sa  déchéance,  la  circonstance  qu'elle  aurait  été  induite 
en  erreur  par  l'arrêté  attaqué  lui-même  sur  l'autorité  à  laquelle 
elle  devait  soumettre  sa  réclamation.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill. 
1854,  Causse,  [P.  adm.  chr.,  D.  55.3.10] 

696.  —  C'est  la  requête  introductive  elle-même  qui  doit  être 
déposée  dans  les  délais.  Tout  autre  acte  judiciaire  ou  extrajudi- 
ciaire ne  suffirait  pas  à  empêcher  la  décnéance  de  l'accomplir. 
11  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1®  que  la  signification  au  préfet  du 
département  et  la  transmission  au  secrétariat  général  du  Con- 
seil d'Etat  d'un  acte  extrajudiciaire,  par  lequel  un  électeur  dé- 
clare avoir  déféré  au  Conseil  d'Etat  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture,  ne  tient  pas  lieu  de  la  requête  introductive  du  recours 
annoncé.  —  Cons.  d'Et.,  31  ianv.  1838,  Boyer,  [P.  adm.  chr.];  — 
P'  avr.  1840,  Michau,[P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Cormenin,  op,  cit., 
p.  44,  note  2;  —  2«  que  l'acte  extrajudiciaire  par  lequel  on  dé- 
clare vouloir  se  pourvoir  contre  un  arrêté  ne  suffit  pas  pour  sai- 
sir le  Conseil  d'Etat;  qu'il  ne  peut  suppléera  la  requête.  —  Du- 
four,  op,  eit,,  n.  268. 

697.  —  ...  Qu'est  non  recevable  le  pourvoi  devant  le  Conseil 
d'Etat  formé  au  nom  d'une  commune  contré  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  lorsque  ce  pourvoi  n'a  été  enregistré  au  secrétariat 
du  Conseil  d'Etat  que  passé  le  délai  légal ,  alors  même  que  le 
maire  aurait  écrit  au  préfet  une  lettre  par  laquelle,  tout  en  lui 
demandant  l'envoi  de  plusieurs  pièces,  il  l'aurait  orié  de  lui 
donner  acte  du  pourvoi  qu'il  déclarait  faire  par  cette  lettre  dans 
le  but  de  prévenir  la  déchéance.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1845, 
Ville  de  Chauny,  [P.  adm.  chr.];  -  18  avr.  1845,  Bouille,  [P. 
adm.  chr.] 

698.  —  Qu'est  non  recevable  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat 
formé  après  le  délai  par  un  particulier  contre  un  arrêté  rendu 
par  l'un  des  conseils  de  préfecture  de  l'Algérie,  bien  que  ce  par- 
ticulier ait  fait  signifier,  dans  le  délai  légal,  au  directeur  des 
domaines,  à  Alger,  un  acte  extrajudiciaire  dans  lequel  il  décla- 
rait être  dans  1  intention  de  se  pourvoir.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr. 
1854,  Oxéda,  [P.  adm.  chr.,  D.  54.3.33] 

699.  —  On  le  décidait  ainsi,  même  dans  le  cas  où  les  parties 
avaient  la  faculté  de  transmettre  leurs  pièces  par  l'intermédiaire  des 
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{)rérets;  elles  devaient  déposer  leur  requête  ou  veiller  à  ce  que 
e  dépôt  en  fût  efTectué  au  secrétariat  du  conseil  dans  les  délais 
déterminés  par  Fart,  ii  (Serriijny,  n.  282;  Dufour,  n.  267).  Si 
eue  n'était  déposée  qu'après  [expiration  de  ces  délais,  la  dé- 
chéance était  prononcée  contre  le  demandeur,  encore  bien  qu'il 
eût  déposé  sa  requête  au  secrétariat  de  la  préfecture ,  et  que  le 
retard  Fût  dû  à  un  oubli,  à  une  faute  même  de  l'autorité  locale. 

700.  —  Ainsi,  en  matière  de  contributions  directes,  les  pour- 
vois au  Conseil  d'Etat»  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture, étaient  frappés  de  déchéance  lorsqu'ils  n'étaient  pas  enre- 
gistrés au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat  dans  les  trois  mois  de 
la  notification  faite  au  contribuable.  Il  ne  su  fusait  pas  que  la  re- 
quête eût  été  déposée  dans  les  trois  mois  au  secrétariat  de  la 
préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  5  sept.  1836,  Le  supérieur  du  petit 
séminaire  de  Nantes,  [P.  adm.  cnr.l 

701.  —  Il  était  iugé,  dans  le  même  sens,  en  matière  d'élec- 
tions départementales.  —  Cons.  d'Et.,  20iuill.  1853,  Elections 
du  canton  de  Buis,  [P.  adm.  chr.];  —  2  févr.  1850,  Elections 
de  Wazemmes,  [P.  adm.  chr.] 

702.  —  Au  sujet  de  ces  différentes  décisions,  M.  Serrigny 
[Oiganis,  et  compét.j  t.  1,  n.  282j  faisait  les  observations  sui- 
vantes :  «  Dans  le  cas  où  la  loi  déclare  que  le  pourvoi  au  con- 
seil aura  lieu  sans  frais,  comme,  par  exemple,  en  matière  de 
contributions  directes  ou  d'élections ,  cela  dispense  bien  la  par- 
tie réclamante  d'employer  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Etat,  mais  non  de  déposer  sa  requête  au  secrétariat  du  conseil 
dans  le  délai  fixé  par  l'art,  li  du  règlement.  Le  demandeur  ne 
serait  pas  à  l'abri  de  la  déchéance,  s'il  avait  déposé  sa  requête 
entre  les  mains  de  l'autorité  locale  dans  les  trois  mois  qui  ont 
suivi  la  signification  de  l'arrêt  attaqué ,  par  exemple  au  secré- 
tariat de  la  préfecture.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  conseil  en  matière 
d'élections  municipales.  La  question  serait  plus  délicate  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  parce  que  l'art.  30,  L.  21  avr. 
1832,  dit  que  le  recours  pourra  être  transmis  par  l'intermédiaire 
du  préfet ,  sans  frais.  Néanmoins  on  le  décide  de  même ,  parce 
que  c'est  là  une  simple  faculté  pour  la  partie ,  faculté  qu'elle 
exerce  à  ses  risques  et  périls.  » 

703.  —  On  peut  toutefois  citer  un  arrêt  par  lequel  il  avait 
été  jugé  qu^il  suffisait  que  le  pourvoi  en  matière  de  taxe  de  pa- 
vage eût  été  enregistré  dans  le  délai  légal  à  la  préfecture  du 
département.—  Cons.  d'Et.,  9  mars  1853,  Ravoil,  [S.  53.2.729, 
P.  adm.  chr.]  — Mais,  dans  l'espèce,  le  conseil  s'était  sans  doute 
déterminé  parla  faveur  qui  est  due,  au  point  de  vue  de  la  procé- 
dure, à  la  matière  des  contributions  directes  ou  des  taxes  qui  y 
sont  assimilées ,  et  par  cette  considération  que  les  pièces  peu- 
vent être  transmises  avec  une  grande  rapidité  de  la  préfecture 
de  la  Seine  au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat. 

704.  —  Aujourd'hui,  l'ancienne  jurisprudence  ne  saurait  être 
maintenue.  En  effet,  la  loi  du  22  juill.  1889  dispose  que,  dans  le 
cas  où  le  recours  peut  être  déposé  à  la  préfecture  ou  àlasou?- 

fréfecture ,  il  y  est  marqué  d'un  timbre  qui  indique  la  date  de 
arrivée;  cette  date  doit  être  considérée  comme  celle  du  pour- 
voi. —  V.  suprà,  n.  589. 

705.  —  Il  suffit,  d'ailleurs,  que  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat 
ait  été  formé  dans  le  délai;  il  est  recevable,  lors  même  que  l'en- 
registrement de  ce  pourvoi  au  secrétariat  du  conseil  aurait  été 
ajourné  pour  l'accomplissement  de  formalités  étrangères  à  sa 
recevabilité  ;  dans  l'espèce,  jusqu*^  l'envoi  des  fonds  nécessaires 
pour  paver  les  droits  d'enregistrement.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr. 
1882,  tfrun,  [S.  84.3.7,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.591  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  28  nov.  1873,  Aymé,  [Leb.  chr.,  p.  857] 

706.  —  Le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat  est' général.  Il 
court  non  seulement  contre  les  particuliers  mais  également  contre 
les  personnes  civiles  soumises  aux  mêmes  prescriptions  qu'eux 
(C.  civ.,  art.  2227).  C'est  un  point  constant  en  doctrine  et  juris- 
prudence.—  Foucart,  n.  1934;  Dufour,  n.  283;  Serrigny,  n. 
306;  Cormenin,  p.  54. 

707.  —  Décidé,  en  conséquence,  qu'il  court  contre  les  dé- 
partements et  contre  les  communes. —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1818, 
Commune  de  Marsillargues,  [P. adm.  chr.];  — 9  mars  1832,  Du- 
mas, [P.  adm.  chr.];  —  21  mai  1851,  Commune  de  Chigv,  [P. 
adm.  chr.];  —  21  juin  1851,  Préfet  du  Pas-de-Calais,  [S.'ol.2. 
743,  P.  adm.  chr.]  —  ...  Contre  le  Trésor.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill. 
1819,  Damou,  [P.  adm.  chr.]  —  ...  Contre  les  fabriques,  hos- 
pices et  autres  établissements.  —Foucart,  t.  3,  p.  389.  —  ...  Con- 
tre l'Etat  et  les  ministres  lorsqu'ils  exercent  le  recours  dans  l'in- 
térêt des  administrations  qui  ressortissant  à  leur  département.  — 


Cons.  d'Et.,  5  juill.  1826,  Min.  des  Finances,  [P.  adm.  chr.];  — 
4  juill.  1838,  Mm. des  Travaux  publics,  [P.  adm.  chr.]— ...Con- 
tre les  mineurs.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1817,  Sallier,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

708.  —  Il  suffit,  d'après  cette  dernière  décision,  pour  faire 
courir  les  délais,  que  la  signification  en  ait  été  faite  aux  tuteurs 
(Cormenin,  p.  56).  D'où  il  résulte  non  seulement  que  le  pri- 
vilège aue  confère  aux  mineurs  l'art.  2252,  C.  civ.,  ne  peut  leur 
servir  aans  les  pourvois  devant  le  Conseil  d'Etat,  mais  qu'ils  ne 
jouissent  même  pas  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  444,  C. 
proc.  civ.,  qui  ne  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  eux  qu'à 
partir  de  la  signification  faite  aux  subrogés  tuteurs.  —  V.  infrà, 
n.  806. 

709.  —  De  ce  que  le  délai  court  contre  les  communes,  il  faut 
tirer  cette  conséquence  qu'est  non  recevable,  comme  tardif,  le 
pourvoi  au  Conseil  d'Etat  formé  par  une  commune  contre  un  dé- 
cret qui  a  inscrit  d'office  une  somme  à  son  budget,  lorsque  ce 
pourvoi  n'a  été  introduit  que  plus  de  trois  mois  après  la  notifi- 
cation qui  a  été  faite  dudit  décret  à  la  commune  par  le  préfet  du 
département.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1847,  Ville  d'Orléans,  [P. 
adm.  chr.] 

710.  —  Il  a  été  jugé  que  le  pourvoi  contre  les  décisions  mi- 
nistérielles rendues  au  préjudice  d'un  département  doit,  h.  peine 
de  déchéance ,  être  formé  par  le  préfet  dan^  les  trois  mois  de  la 
notification  qui  lui  en  a  été  faite,  sans  attendre  la  réunion  du 
conseil  général  ;  sauf  la  délibération  ultérieure  de  ce  conseil  sur 
les  suites  à  donner  audit  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1850, 
Département  de  la  Vienne,  [P.  adm  chr.] 

71 1.  —  Il  y  aurait  évidemment  Heu  de  décider  dans  le  même 
sens  pour  les  communes;  le  maire  peut  d'ailleurs  sans  autorisa- 
tion faire  tous  actes  conservatoires  (L.  5  avr.  1884,  arL  122).  — 
V.  suprà,  v°  Commune,  n.  880  et  s. 

712.  —  Le  délai  ne  peut  être  prorogé  par  une  convention 
entre  les  parties.  —  Dufour,  t.  1,  n.  355. 

713.  —  Le  délai  légal  s'applique  aux  pourvois  formés  sans 
frais  comme  aux  autres.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1839,  Elect.  de 
Robiac,  [S.  40.2.544];  —  1"  avr.  1840,  Elect.  des  Rosiers,  [eod, 
locj 

714.  —  Pour  remédier  à  la  déchéance  encourue ,  certaines 
parties  avaient  imaginé  de  renouveler  leur  prétention  première, 
et  de  provoquer  une  seconde  décision,  contre  laquelle  ils  pussent 
user  au  recours;  mais  la  jurisprudence  a  constamment  fait  justice 
de  ces  voies  détournées  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  les 
deux  arrêtés  (Dufour,  n.  285;  Serrigny,  n.  308).  Ainsi,  il  a  été 
jugé  qu'est  irrecevable  le  recours  contre  des  arrêtés  d'un  conseil 
de  préfecture  qui  ne  sont  que  la  conséquence  et  l'exécution  de 
précédents  arrêtés,  si  on  n'a  déféré  cesclerniersau  Conseil  d'Etat 
dans  les  délais  du  règlement.  —  Cons.  d'Et.,  4  juilL  1837,  Bou- 
teron,  [S.  37.2.511,  P.  adm.  chr.J 

715.  —  ...  Qu'est  irrecevable  le  pourvoi  contre  une  décision 
ministérielle  qui  ne  fait  que  se  référer  h  une  décision  antérieure, 
si  celle-ci  n'a  pas  été  attaquée  dans  le  délai  légal.  —  Cons.  d'Et., 
5déc.  1837,  Ville  de  Toulouse,  [P.  adm.  chr.];  —  7  févr.  1848, 
Placié,  [P.  adm.  chr.|;  —  25  jànv.  1851,  Passama,  [P.  adm. 
chr.];  —  21  mai  1852,  Comp.  franc,  du  filtrage,  [P.  adm.  chr.] 

716.  —  ...  Que  le  particulier  qui  n'a  pas  formé,  dans  le  délai 
légal,  un  pourvoi  contre  une  décision  ministérielle,  n'est  pas 
recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  une  seconde  décision  se  bor- 
nant â  confirmer  la  première.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1874, 
Fauchet,  [S.  75.2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.12]  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  26  janv.  1854,  Trochu,  [D.  54.5.182];  —  2  août 
1854,  Duran,  [D.  55.5.106];  —  20  juin  1873,  Com.  des  Dombes, 
[D.  73.5.135];  —2  juill.  1880,Durrieu,[D.  81.3.54];  —  21  févr. 
1890,  Drouel,  [S.  et  P.  92.3.74,  D.  91.3.84];  —  7  mars  1890, 
Com.  de  Quinçay,  [S.  et  P.  92.3.80,  D.  91.3.89] 

717.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  lors  même  que  la  première  déci- 
sion aurait  été  rendue  sans  que  l'intéressé  eût  été  aopelé  à  faire 
valoir  ses  moyens  de  défense,  la  règle  d'après  laquelle  les  juge- 
ments rendus  par  défaut  doivent  être  attaqués  par  la  voie  de 
Topposition  ne  s'appliquant  pas  aux  décisions  de  cette  nature. 
—  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1880,  précité. 

718.  — ...  Que  le  particulier  qui  n'a  pas  attaqué  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  dans  le  oélai  réglementaire,  une  décision  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  n'est  pas  recevable  à  former  un  pourvoi 
contre  une  seconde  décision  par  laquelle  le  gouverneur  général 
n'a  fait  que  confirmer  la  première.  Il  en  est  ainsi,  lors  même 
qu'avant  la  première  décision,  l'intéressé  n'aurait  pas  été  appelé 
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à  présenter  ses  moyens  de  défense.— Cons.  d'EL.,  20  févr.  i880,   , 
Carrière,  [S.  81.3.57,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.24]  —  En  décidant 
ainsi,  le  Conseil  d'Etat  a  condamné  implicitement  une  thèse  oui  | 
prétendait  assimiler,  dans  certains  cas,  à  des  jugements  par  qé-  ' 
làutles  décisions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  ou,  plus 
généralement,  les  décisions  ministérielles  qui  statuent  sur  des 
difficultés  élevées  entre  l'Etat  et  des  particuliers.  Les  décisions 
de  cette  nature  paraissent,  en  effet,  devoir  être  considérées, 
non  comme  des  jugements,  mais  comme  de  simples  actes  d'ad- 
ministration contre  lesquels  on  ne  saurait  recourir  à  la  voie  de 
l'opposition. 

719.  —  Une  commune  qui  n'a  pas  contesté,  en  temps  utile, 
la  régularité  d'un  décret  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  ce  décret 
aurait  été  rendu  après  une  instruction  irrégulière,  pour  deman- 
der l'annulation  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet  à  l'effet  d'assurer, 
dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi ,  l'exécution  dudit  dé- 
cret. —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1888,  Com.  de  Rieux,  [S.  90.3.38, 
P.  adm.  chr.,  D.  89.3.94] 

720.  —  Jugé ,  dans  le  même  ordre  d'idées  :  1*>  que  le  dépar- 
tement n'est  pas  recevabfe  à  contester  les  modifications  apportées 
aux  comptes  votés  par  le  conseil  général  par  un  décret  de  rè- 
glement qu'il  n'a  pas  attaqué  en  temps  utile,  à  l'occasion  des 
décrets  relatifs  au  règlement  des  comptes  des  exercices  posté- 
rieurs dans  lesquels  il  a  été  fait  état  de  ces  modifications.  — 
Cons.  d'Et.,  29  nov.  1889,  Dép.  de  Constantine,  [D.  91.3.45] 

721.  —  ...  20  Que  lorsque  le  ministre  des  Travaux  publics  a 
pris  un  arrêté  portant,  pour  un  exercice,  règlement  du  compte 
d'établissement  et  du  compte  delà  garantie  d  intérêts,  et  que  cet 
arrêté  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours  de  la  part  de  la  compagnie 
concessionnaire,  celle-ci  n'est  pas  recevable  à  remettre  en  ques- 
tion, ù  l'occasion  de  la  décision  relative  à  un  autre  exercice,  le 
compte  ainsi  arrêté,  dont  elle  ne  conteste,  en  temps  utile,  aucun 
des  éléments,  et  qu'on  doit  considérer  comme  définitives,  d'une 
part,  l'inscription  de  toutes  les  dépenses  qui  y  ont  été  portées, 
et  d'autre  part,  l'inscription  pour  tous  les  exercices  postérieurs 
des  recettes  correspondant  k  ces  dépenses.  —  Cons.  d'Et.,  23 
mai  1890,  Ch.  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  [D.  91.5.126] 

722.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  étendre  trop  loin  la  règle 
qui  exclut  les  recours  contre  les  décisions  confîrmatives. 

723.  —  Ainsi,  d'abord,  si  la  décision  primitive  n'a  pas  été  no- 
tifiée, l'intéressé  n'a  pu  la  déférer  au  Conseil  d'Etat,  et  son  re- 
cours est  valablement  formé  dans  les  trois  mois  de  la  notification 
qu'il  reçoit.  Un  particulier  est  donc  recevable  à  déférer  au  Con- 
seil d'Etat  une  Décision  ministérielle  rendue  à  son  égard,  alors 
même  qu'elle  serait  la  confirmation  pure  et  simple  d'une  précé- 
dente décision  non  attaquée  dans  les  délais  légaux,  si  cette  pré- 
cédente décision  ne  lui  a  pas  été  régulièrement  notifiée.  —  Cons. 
d'Et.,  26  févr.  1892,  Guinle,  [S.  et  P.  94.3.12,  D   93.3.50] 

724.  —  En  outre,  la  règle  ne  peut  être  appliquée  qu'au  cas 
où  il  s'agit  d'une  décision  purement  et  simplement  connrmative. 
Ainsi,  quand,  par  une  première  décision,  le  ministre  a  fait  con- 
naître à  un  réclamant  que,  tout  en  ne  considérant  pas  sa  demande 
comme  fondée,  il  l'invitait  à  proposer  un  arrangement,  la  seconde 
décision  par  laquelle,  à  défaut  d'arrangement  intervenu,  le  mi- 
nistre déclare  rejeter  la  demande  n'est  pas  purement  conftrmative 
de  la  première,  et  qu'elle  peut,  dès  lors,  être  attaquée  devant  le 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1877,  Banque  de  France, 
[S.  78.2.28,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.81J 

725.  —  De  même,  lorsque  les  décisions  ministérielles  fixant 
les  bases  de  l'indemnité  allouée  à  une  personne  ont  été  notifiées 
VL  un  tiers  qui  prétend  avoir  seul  droit  à  cette  indemnité,  et  que, 
sur  les  réclamations  élevées  par  ce  tiers  contre  la  liquidation ,  il 
a  été  procédé  à  une  instruction  nouvelle,  la  lettre  par  laquelle  le 
ministre  informe  le  réclamant  qu'il  persiste  dans  ses  décisions 
précédentes  doit  être  considéré,  à  l'égard  dudit  réclamant,  comme 
une  décision  nouvelle  contre  laquelle  il  peut  se  pourvoir  dans  les 
délais  du  règlement.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1835,  Fabus,  [P. 
adm.  chr.]  —  V.  aussi  sur  la  question  des  décisions  confirmatives, 
Cons.  d'Et.,  7  août  1891,  Morelli,  [D.  93.3.18] 

726.  —  Inversement,  il  arrive  parfois  que  l'administration, 
avertie  du  recours  formé  contre  un  acte,  remplace  cet  acte  par 
un  autre  où  elle  évite  l'irrégularité  qui  a  donné  lieu  au  recours. 
En  pareil  cas,  le  recours  devient  sans  objet  et  le  Conseil  d'Etat 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer.  —  V.  infrà,  v»  Excès  de  pou- 
voir. 

727.  —  Mais,  dans  le  cas  où  une  commune  a  déféré  au  Con- 
seil d'Etat,  comme  irrégulier  et  mal  fondé,  un  arrêté  par  lequel 


un  préfet  a  déclaré  la  nullité  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal et  où,  postérieurement  au  pourvoi,  le  préfet  a  pris  un 
arrêté  régulier  dans  la  forme  et  reproduisant  exactement  le  pre- 
mier arrêté,  ce  dernier  arrêté  ne  constitue  pas  une  décision  nou- 
velle contre  laquelle  la  commune  soit  tenue  de  former  un  nouveau 
pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1891,  Commune  de  Montagnac, 
[D.  92.3.76] 

728.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  doit  être  formé  dans 
les  trois  mois  de  la  notification  de  la  décision  ministérielle  qui  a 
rejeté  la  requête  d'une  compagnie  concessionnaire  de  transports 
tendant  à  l'exonération  d'une  somme  mise  à  sa  charge  pour  ava- 
ries ,  et  non  dans  les  trois  mois  de  la  décision  ministérielle  sub- 
séquente qui  s'est  bornée  à  rectifier  une  erreur  matérielle  de 
décompte  et  à  accorder  une  indemnité  pour  déchet  de  route,  en 
maintenant  la  décision  primitive  sur  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie. —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1887,  Compagnie  générale  tran- 
satlantique, [D.  88.3.21] 

729.  —  Sur  la  question  du  recours  contre  les  décisions  con- 
firmatives en  matière  d'excès  de  pouvoir,  et  spécialement  du  dé- 
lai du  recours  pour  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  est  précédé  d*UD 
recours  au  ministre,  V.  infrày  v*  Excès  de  pouvoir, 

730.  —  Le  pourvoi  formé  en  temps  utile  contre  l'un  des  chefs 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  rend  pas  recevable  le 
pourvoi  formé  en  dehors  du  délai  contre  d'autres  chefs  tout  à  fait 
distincts  du  même  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1859,  Lemée- 
Cuvet,  [D.  60.3.3] 

731*  —  Un  pourvoi  formé  par  une  partie  sans  qualité  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  déchéance.  Ainsi  une  commune,  dans  l'intérêt 
de  laquelle  le  ministre  de  l'Intérieur  a  formé  un  pourvoi  (V.  suprà, 
n.  664),  ne  peut,  malgré  ce  pourvoi,  être  relevée  de  la  déchéance 
qu'elle  a  encourue  pour  ne  s  être  pas  pourvue  elle-même  dans  les 
délais  du  règlement.  — -  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1821,  Commune  de 
Molay,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

732.  —  Mais  de  ce  qu'une  partie  n'est  plus  recevable  à  se 
pourvoir  contre  une  décision  ministérielle,  à  raison  de  l'expira- 
tion du  délai ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  non  recevable  à 
défendre  dans  une  instance  introduite  en  temps  utile  par  une 
autre  partie,  son  coobligé  solidaire,  lorsque  cette  instance  a  pour 
objet  de  remettre  en  question  la  solidarité  prononcée  par  la  déci- 
sion attaquée.  —  Cons.  d'Et.,  !«'  déc.  1819,  Lépine,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  —  V.  dans  un  sens  analogue,  en  matière  civile, 
Grenoble,  4  janv.  1815,  Devron  et  autres,  [S.  chr.] 

733.  —  Cependant  une  partie,  qui  n'a  pas  déféré  au  Conseil 
d'Etat,  dans  le  délai  réglementaire,  un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture, n'est  pas  recevable,  dans  son  mémoire  en  réponse  au 
pourvoi  formé  par  l'un  de  ses  adversaires,  à  demander,  par  voie 
de  recours  incident,  l'annulation  d'une  disposition  de  cet  arrêté 
qui  a  mis  un  autre  de  ses  adversaires  hors  de  cause.  —  Cons. 
d'Et.,  29  avr.  1892,  Chemins  de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  94.3.36] 

734.  —  Le  délai  du  pourvoi  est  suspendu  par  le  décès  de  la 
partie  à  laquelle  la  décision  a  été  signifiée,  et  ne  reprend  son 
cours  qu'à  dater  d'une  signification  nouvelle  faite  à  ses  héritiers  : 
ici  s'applique  la  règle  de  l'art.  447,  C.  proc.  civ.  —  Cons.  d'Et., 
18  août  1833,  Zanino,  [S.  34.2.565,  P.  adm.  chr.] 

735.  —  C'est  à  la  partie  qui  prétend  que  le  pourvoi  est  tar- 
dif, à  justifier  qu'elle  a  fait  signifier  l'arrêté  attaqué  plus  de 
trois  mois  avant  ce  pourvoi;  la  partie  adverse  ne  peut  être  as- 
treinte à  aucune  justification,  -r-  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1829,  Marais 
de  Bouin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

736.  —  Dans  les  cas  où  le  pourvoi  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  peut  être  déposé  à  la  préfecture ,  la  date  d'une 
requête  adressée  à  la  préfecture  par  pli  recommandé  et  qui  n'est 
pas  retrouvée  peut  être  établie  par  le  récépissé  de  la  poste.  — 
Cons.  d'Et.,  9  mai  1884,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [D.  8o.5.U5] 

737.  —  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  suprà,  n.  462,  le  recours 
contre  les  décisions  interlocutoires  peut  être  formé  jusqu'à  l'ex- 
piration du  délai  de  recours  contre  la  décision  définitive.  — 
Cons.  d'Et.,  23juin  1819,  Picot,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —2 
févr.  1826,  de  Faudros,  [P.  adm.  chr.];  —  27  janv.  1853,  Wen- 
ger,  [P.  adm.  chr.] 

738.  —  Doit  être  considéré  comme  interlocutoire ,  Tarrôtépar 
lequel  le  conseil  de  préfecture,  appelé  à  statuer  sur  une  demande 
en  indemnité  à  raison  de  dommages  résultant  de  l'inexécution 

f)ar  une  ville  de  travaux  de  nivellement  conformes  aux  cotes  dé- 
ivrées  au  requérant,  décide  que  la  responsabilité  de  la  ville 
n'est  pas  engagée  par  la  délivrance  des  cotes,  un  pareil  arrêté 
ne  faisant  qu'écarter  un  des  moyens  de  la  requête;  et,  dès  lors, 
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Je  recours  contre  cet  arrêté  est  recevable  jusqu'à  Texpiration  du 
délai  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêté  dénnitiP.  —  Cons.  d'Et., 
6juill.  4888,  Harriot,  [S.  90.3.44,  P.  adm.  chr,,  D.  89.3.100]; 
-  9  déc.  1892,  Ministre  de  la  Guerre,  [S.  et  P.  94.3.96] 

739.  —  La  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  un  arrêté  inter-  i 
ioculoire  peut  d'ailleurs  soit  Taltaguer  devant  le  Conseil  d'Etat 
dans  les  trois  mois  de  sa  notification  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 

d  attendre  le  prononcé  de  l'arrêté  définitif,  soit  attendre  que  Tar- 
rèté  définitif  ait  été  rendu  pour  se  pourvoir  à  la  fois  contre  les 
deux  arrêtés.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1866,  de  Chassey,  [S.  67. 
2.368,  P.  adm.  chr.] 

740.  —  Mais  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté 
interlocutoire  contenant  un  chef  définitif  et  un  chef  préparatoire 
doit  être,  comme  le  pourvoi  contre  un  arrêté  de  tout  point  défi- 
nitif, formé  dans  le  aélai  de  trois  mois  &  partir  de  la  significa- 
tion, sous  peine  de  déchéance.  —  Cons.  d  Et.,  3  déc.  1817,  Dan- 
thon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

741.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  11  contft  les  pour- 
vois formés  après  les  trois  mois  qui  suivent  la  notification  de  la 
d^ision  attaquée  est  d'ordre  public  et  peut  être  prononcée  même 
d'office.  —  Cons.  d'Et.,  7  juin  1826,  de  Watigny,  [P.  adm.  chr.]; 
-9juin  1849,  deCarbon,  [S.  49.2.508,  P.  adm. chr.]— 13  août 
1851,  Costes,  [S.  52.2.148,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.9] 

742.  —  M.  Serrigny  (n.  307)  distinguait  selon  que  le  pour- 
roi  est  dirigé  contre  l'Etat  ou  formé  contre  un  simple  particulier 
et  pensait  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'expiration  du  délai  ne 
pouvait  constituer  une  exception  d'ordre  public.  Mais ,  malgré 
certaines  hésitations,  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée,  et 
avec  raison ,  suivant  nous ,  dans  le  sens  du  caractère  d'ordre 
public  du  délai.  —  V.  Laferrière,  t.  1,  p.  289;  t.  2,  p.  422,  et 
oote  4. 

2«  Point  de  départ  du  délai. 

743.  —  I.  Actes  susceptibles  de  notification  individuelle.  — 
Le  point  de  départ  du  délai,  quand  la  décision  est  contradictoire, 
est  la  notification  de  la  décision  attaquée  (Décr.  22  juill.  1806, 
art.ll;  L.  22  juill.  1889,  art.  57). 

744.  —  Ce  délai  court  de  l'expiration  du  délai  d'opposition  à 
l'égard  des  arrêtés  des  conseils  ae  préfecture,  lorsqu ils  ont  été 
rendus  par  défaut  (L.  22  juill.  1889,  art.  57). 

745.  —  La  jurisprudence  antérieure  avait  décidé  que  le  délai 
du  pourvoi  contre  un  arrêté  par  défaut  de  conseil  de  préfecture 
ne  courait  que  du  jour  de  l'exécution  de  cet  arrêté,  bien  qu'il  eût 
été  antérieurement  notifié.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1867,  Piot , 
[S.  68.2.1 56,  P.  adm.  chr.] 

746.  —  Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  une  décision,  alors 
que  la  notification  indique  seulement  le  mois,  et  non  le  jour,  où 
Hle  a  été  faite,  ne  commence  pas  à  courir  seulement  du  dernier 
jour  du  mois,  mais  bien  du  jour  même  de  la  notification,  si  la 
date  se  trouve  établie  par  un  récépissé  de  la  personne  à  laquelle 
la  copie  notifiée  a  été  remise  en  l'absence  de  la  partie.  —  Ôons. 
dTt.,  27  nov.  1856,  Letellier-Delafosse ,  [P.  adm.  chr.,  D.  57. 
3.361 

747.  — A.  Formes  de  la  notification.  —  Le  règlement  de  1806 
ne  s'explique  pas  sur  le  mode  de  notification;  d'après  une  dis- 
tinction depuis  longtemps  admise  par  le  Conseil  d'Etat,  ce  mode 
Tarie  selon  que  les  décisions  à  notifier  ont  été  prises  entre  par- 
ticuliers ou  personnes  morales,  ou  bien  entre  les  particuliers  et 

748.  —  a)  Notification  dans  les  litiges  entre  particuliers.  ~ 
Dans  ce  cas,  la  jurisprudence  a  établi,  par  une  foule  de  décisions, 
qu'il  était  nécessaire,  pour  faire  courir  le  délai  de  trois  mois , 
que  la  décision  fût  notifiée  à  personne  ou  domicile,  conformé- 
ment à  l'art.  143,  C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  par  ministère 
d^huissier.  —  V.  notamment,  Cons.  d'Et.,  !•' févr.  1813,  Ré- 
gie des  domaines,  [P.  adm.  chr.];  —  30  mai  182L  Caumia- 
Bailleux,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  30  mai  1821,  Torcat,  rs. 
chr., P.  adm.  chr.];  —  18  juill.  1821,  Commune  de  Goderville, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  6  sept.  1826,  Coquet,  fP.  adm.  chr.); 
—  5  nov.  1828,  Reçnault,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j 

749.  —  Un  particulier  qui  veut  faire  courir  contre  un  autre 
particulier  les  délais  de  l'art.  11,  Régi.  22  juill.  1806,  doit  mani- 
fester son  intention  d'exécuter  la  décision  gu'il  a  obtenue,  en  la 
faisant  signifier  par  acte  d'huissier  :  la  notification  par  voie  ad- 
ministrative n'ayant  pas  lieu  dans  l'intérêt  des  particuliers,  ne 
peut  être  invoquée  par  eux.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1820,  Hos- 
pice de  Bouxwiller,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Cons.  d'Et.,  18 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XIIL 


mars  1816,  Ponts  et  chaussées,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic, 
Serrigny,  Compét,  et  proc.  adm.,  t.  1,  n.  297.  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  17  avr.  1822,  Boizet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  26  févr. 
1817,  Mordret,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Cormenin,  notes  sur 
l'art.  1 1 ,  Règl.  22  juill.  1806,  Droit  admin.,  v»  Règlement  du  con- 
seil, ainsi  que  les  observations  du  même  auteur,  Quest.  de  dr. 
adm.,  v«  Délai  du  recours. 

750.  —  Ainsi  jugé  que  la  communication  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  par  le  préfet  au  maire  d'une  commune  ,  et  par 
celui-ci  aux  intéressés,  ne  peut  tenir  lieu  de  la  signification  ré- 
gulière que  doivent  faire  les  parties  au  profit  desquelles  la  déci- 
sion a  été  rendue  et  ne  fait  pas  courir  les  délais  du  pourvoi  au 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1824,  Lachallerie,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —30  mai  1821,  Association  des  vidanges  deTaras- 
con,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

751*  —  ...  Que  le  pourvoi  des  habitants  d'une  commune 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  est  toujours  recevable, 
même  hors  des  délais  fixés  par  le  règlement,  tant  que  l'arrêté 
attaqué  n'a  pas  été  régulièrement  signifié. —  Cons.  a'Et.,  7  oct. 
1812,  Communes  de  Dalheim  et  de  Filsdorff,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.l 

752.  —  ...  Que  le  délai  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  ne  court  point  si  l'arrêté  n'a  pas  été  signifié 

Î>ar  un  officier  légalement  investi  du  pouvoir  de  faire  cette  noti- 
ication;  qu'est  nulle,  notamment,  la  notification  faite  par  le  por- 
teur de  contraintes  des  contributions.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars 
1816,  Barreaux,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

753. —  Le  fait  que  les  travaux  de  construction  autorisés  par 
un  arrêté  préfectoral  ont  été  commencés  n'a  pas  pour  effet  de 
faire  courir,  à  rencontre  des  particuliers  lésés  par  ces  travaux, 
le  délai  du  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  18 
déc.  1891,  Du  Boscq,  [S.  et  P.  93.3.1258,  D.  93.3.44] 

754.  —  Mais,  la  signification  d'un  arrêté  préfectoral  par  Tune 
des  parties  au  profit  desquelles  il  a  été  rendu,  fait  courir  le  délai 
du  pourvoi  contre  la  partie  adverse,  aussi  bien  à.  l'égard  de  celle 
qui  n'a  pas  fait  de  signification  qu'à  l'égard  de  celle  qui  a  signi- 
fié l'arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1852,  Hérit.  Lucot,  [S.  53.2. 
166,  P.  adm.  chr.] 

755.  —  a)  Notification  au  nom  des  départements  et  des  com- 
munes. —  b)  Notification  pour  les  litiges  où  sont  intéressés  les 
départements  ou  les  communes.  —  Les  départements  et  les  com- 
munes sont-ils  assimilés  aux  particuliers,  ou  peuvent-ils  signi- 
fier les  décisions  rendues  à  leur  profit ,  par  la  voie  administra- 
tive? La  jurisprudence  avait  plusieurs  fois  varié. 

756.  — Il  avait  d'abord  été  décidé  pendant  longtemps  par  le 
Conseil  d'Etat,  qu'entre  particuliers  «  ou  personnes  morales  assi- 
milées à  des  particuliers  »,  comme  les  communes,  les  significa- 
tions, pour  faire  courir  le  délai  du  recours,  devaient  être  faites 

F>ar  huissier.  —  V.  notamment,  Cons.  d'Et.,  8marsl827,  Pichon, 
S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  M.  Chauveau  {Code  dHnst.  admin.,  n. 
180],  pose  la  même  règle  en  ces  termes  :  «  La  notification  d'une 
décision  rendue  en  faveur  d'une  commune  est  insuffisante,  lors- 
qu'elle a  été  faite  sans  le  ministère  d'un  huissier,  par  l'adjoint, 
par  un  garde  champêtre,  par  un  appariteur  ou  valet  de  ville...  »> 

757.  —  Mais  ensuite,  la  jurisprudence  se  modifia  en  ce  sens 
'ue  la  notification  administrative  des  décisions  rendues  au  profit 
es  communes  fut  jugée  suffisante  pour  faire  courir  le  délai 

contre  les  particuliers. 

758.  —  Décidé,  spécialement,  que  la  notification  d'un  arrêté 
rendu  au  profit  d'une  commune  contre  un  particulier,  lorsqu'elle 
a  été  faite  par  le  maire  et  constatée  par  un  certificat  signé  de 
lui,  suffit  pour  faire  courir  contre  ce  particulier  le  délai  du  re- 
cours au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  15  juill.  1852,  Duplessis, 
[S.  53.2.85,  P.  adm.  chr.l 

759.  ...  —  Que  la  notification  administrative,  faite  par  le  sous- 
préfet  à  un  particulier,  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
rendu  au  profit  d'une  commune,  suffit  pour  faire  courir  contre 
ce  particulier  le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat,  alors  que 
cette  notification  est  constatée  par  un  acte  revêtu  de  la  signa- 
ture du  particulier  lui-même.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1851,  Gran- 
didier,  [S.  51.2.741,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.8] 

760.  ...  —  Que  la  notification  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture rendu  au  profit  d'une  commune  peut  être  faite  par  un 
garde  champêtre.  Bien  qu'une  telle  notification  ait  été  déclarée 
nulle  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée ,  elle  n'en  peut 
pas  moins  être  déclarée  valable  par  le  Conseil  d'Etat,  et  suscep- 
tible de  faire  courir  le  délai  du  recours.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr. 
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1853,  Blasion,  [S.  53.2.721,  P.  adm.  chr.]  —  Le  Conseil  d'Etat, 

f)ar  cette  dernière  décision,  appliquait  une  jurisprudence  d'après 
aquelle  la  notification  administrative  d'une  décision  rendue  en 
faveur  d'une  commune  faisait  courir  le  délai  d'appel  à  son  profit. 
Or,  le  Conseil  d'Etat  décidait  ainsi  dans  une  espèce  où  un  arrêt 
de  cour  d'appel,  passé  en  force  de  chose  jugée,  acquiescé,  et, 
qui  plus  est,  exécuté,  avait  décidé,  en  se  fondant  précisément 
sur  la  jurisprudence  antérieure  du  Conseil  d'Etat ,  gue  la  noti- 
fication administrative  avait  été  insuffisante  pour  faire  courir  le 
délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  des  arrêtés  rendus  au 
profit  d'une  commune,  et  pour  faire  acquérir  à  ces  arrêtés  l'au- 
torité de  chose  jugée...  En  admettant  même  que  la  notification 
administrative  fût  suffisante  pour  faire  courir  le  délai  d'appel , 
on  s'expliquait  difficilement  comment  il  n'était  tenu  aucun  compte 
de  Tarrôt  souverain  qui  avait  jugé  entre  les  parties,  à  tort  ou  à. 
raison,  que  cette  notification  n'avait  pas  pu  faire  courir  ce  délai. 

761.  —  Il  a  encore  jugé  que  la  notification  5.  un  particulier 
d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  intervenu  sur  un  litiçe 
élevé  entre  lui  et  une  commune ,  ne  lait  pas  courir  le  délai  du 
pourvoi  si  elle  a  été  faite  par  le  commissaire  de  police,  sur  l'in- 
vitation du  sous-préfet;  mais  que  la  signification  d'un  semblable 
arrêté,  faite  par  le  garde  cnampêlro,  en  vertu  d'un  ordre  du 
maire,  donne,  au  contraire,  ouverture  audit  délai.  —  Cons. 
d'Et.,  19  déc.  1873,  Chevaux,  [S.  75.2.309,  P.  adm.  chr.,  D. 
74.3.95]  — V.  sous  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1853,  Jacquet,  [P.  adm. 
chr.] — V.  aussi  les  conclusions  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, 22  janv.  1863,  Milon,  [S.  63.2.69,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.2] 

762.  —  Plus  récemment,  une  troisième  évolution  se  pro- 
duisit dans  la  jurisprudence  qui  décida  que  la  notification  au 
nom  d'une  personne  morale  autre  que  l'Etat  ne  peut  être  valable 
(jue  si  elle  est  faite  par  exploit  d'huissier,  et  qu'elle  ne  peut  avoir 
lieu  en  la  forme  administrative.  —  Cons.  a'Et.,  2  fevr.  1877, 
Lefèvre-Deumie,  [S.  77.2.341,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.48] 

763.  —  C'est  ce  dernier  système  qui  est  consacré  législative- 
ment.  Aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture,  la  loi  du  22  juill.  1889  (art.  51)  n'autorise  la  no- 
tification en  la  forme  administrative  que  lorsque  l'instance  a  été 
engagée  'par  VEiai  ou  contre  lui,  ou  lorsque  le  conseil  de  préfec- 
ture a  prononcé  en  matière  répressive. 

764.  —  Dans  les  autres  cas,  la  notification  est  faite  par  exploit 
d'huissier  (Même  art.).  Ce  mode  de  notification  est  donc  exigé 
pour  les  significations  au  nom  des  départements,  communes,  etc. 

765.  —  Dans  une  instance  entre  une  commune  et  un  parti- 
culier, la  notification  fût-elle  faite  non  par  la  commune  mais  par 
le  préfet,  ne  fait  pas  courir  le  délai  du  pourvoi.  —  Cons.  d'Et., 
20  juin  1890,  Ville  de  Méru,  (D.  92.3.1  J] 

766. 'j—  Il  a  été  jugé  que  la  signification  par  exploit  est  éga- 
lement lîécessaire  de  la  part  des  simples  particuliers ,  à  l'effet 
de  faire  courir  contre  l'Etat  le  délai  du  pourvoi.  —  Cons.  d'Et., 
30  sept.  1830,  Min.  des  Fin.,  [P,  adm.  chr.]  —  D'un  côté,  en  effet, 
les  particuliers  qui  ont  obtenu  gain  de  cause  ne  peuvent  signifier 
eux-mêmes  la  décision  qu'ils  ont  obtenue  aux  agents  du  g[ouver- 
nement;  d'un  autre  côté,  ces  derniers  ne  peuvent  se  les  signifier 
par  la  voie  administrative  à  l'effet  de  se  forclore,  suivant  la  règle 
que  nul  ne  se  forclôt  soi-même  (Serrigny,  n.  300|.  Ainsi,  la  no- 
tification faite  en  pareil  cas  au  ministre,  par  le  préfet,  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ne  peut  suppléer  la  signification 
par  huissier,  et  elle  ne  fait  par  conséquent  pas  courir  les  délais 
du  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  27  août  1833,  Ministre  de  la  Guerre, 
rp.  adm.  chr.l  —  Ainsi  encore,  en  matière  de  domaines  engagés, 
l'expédition  d  un  arrêté,  adressée  par  le  préfet  au  directeur  des 
domaines  des  départements,  ne  peut  tenir  lieu  d'une  significa- 
tion.—Cons.  d'Et.,  3  mai  1832,  Ministre  des  Finances,  [P.  adm. 
chr.] 

767.  —  L'art.  51,  précité,  L.  22  juill.  1889,  n'a  pas 
dérogé  à  cette  règle.  Il  faut  en  effet  le  rapprocher  de  fart.  59 
portant  que  le  délai  du  pourvoi  court  contre  l'Etat...  «  soit  à 
dater  du  jour  où  la  notification  de  l'arrêté  a  été  faite  par  les  par- 
lies  au  préfet,  soit  à  dater  du  jour  où  la  notification  a  été  laite 
aux  parties  par  les  soins  du  préfet  ». 

768.  —  Donc,  à  moins  que  la  partie  n'ait  reçu  notification 
par  le  préfet  de  l'arrêté  qui  a  été  rendu,  elle  ne  peut  faire  cou- 
rir le  délai  à  l'égard  de  l'Etat  qu'en  la  notifiant  elle-même,  et 
cette  notification  ne  peut  être  faite  que  d'après  le  droit  commun, 
c'est-à-dire  par  ministère  d'huissier.  —  V.  Brémond,  E.camm  cri- 
tiquede  la  loi  du  22  juill.  4889  (Hct\  gén.  d'admin.,  1891 ,  p.  426 
et  s.). 


769.  —  Que  faut-il  décider  pour  les  notifications  faites  aux 
départements  ou  aux  communes.  Il  ^avait  été  anciennement ^ugé 
que  l'envoi  officiel  fait  à  une  commune  d'un  arrêté  du  cooseilde 
préfecture  intervenu  entre  elle  et  un  particulier,  ne  faisait  pas 
courir  contre  elle  le  délai  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat;  que  ce 
délai  ne  pouvait  courir  que  par  notification  delà  partie  adverse. 

—  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1822,  Commune  de  Gonès,  [S.  chr.,P. 
adm.  chr.];  —29  janv.  1823,  Commune  de  Thann,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

770.  -^  Mais  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  anté- 
rieur à  la  loi  du  22  juill.  1889,  il  était  admis  que  le  délai  da  , 
pourvoi  courait  contre  une  commune  à  partir  du  jour  où  ia  dé*  l 
cision  qui  l'intéressait  avait  été  portée  à  la  connaissance,  non  seu-  ^ 
lement  du  maire,  mais  du  conseil  municipal.  —  V.  Cons.  d'Eu, 
16  avr.  1880,  Comm.  de  Capvern,  [S.  81.3.71,  P.  adm.  chr.,  D. 
81.3.26];  —  25  juin  1880,  Comm.  de  Millonfosse,  [S.  82.3.2,?. 
adm.  chr.,  D.  81.3.26]— Dans  l'affaire  du  16  avr.  1880,  la  décision  ; 
avait  été  rtotifiée  au  maire  par  le  sous-préfet  ;  dans  une  autre 
affaire,  jugée  le  16  déc.  1881,  Ville  de  Paris,  [S.  83.3.42,  P. adm.  1 
chr.,  D.  8l3.37],  le  Conseil  d'Etat  parut  considérer  comme  suf- 
fisante la  transmission  de  la  décision  au  conseil  municipal  par  le 
préfet  de  la  Seine.  Il  résultait  donc  de  ces  arrêts  au'en  général, 
les  communes  ne  pouvaient  se  prévaloir  de  la  rèçle  suivant  la- 
quelle le  délai  de  pourvoi  ne  court,  entre  particuliers,  qu'à  par- 
tir d'une  notification  directe  faite  par  Tune  des  parties  à  l'autre. 
Pour  expliquer  cette  exception,  on  disait  que,  si  l'on  exigeait 
qu'une  notification  par  huissier  fût  faite  à.  la  commune  par  &oo 
adversaire,  le  coût  de  cet  acte  serait  excessif  dans  de  petites 
affaires,  et  que,  d'autre  part,  une  notification  par  voie  adminis- 
trative serait  souvent  impossible,  la  partie  n'ayant  pas  à  sa  dis- 
position les  agents  de  la  commune.  —  V.  dans  ce  sens,  Leb.chr., 
1881,  p.  lOH.  —  Une  communication  de  la  décision  au  conseil 
municipal  faisait  donc  courir  le  délai,  pourvu  qu'elle  fît  connaître 
au  conseil  le  texte  complet  de  cette  décision.  —  V.  Cons.  d'Et., 
23  déc.  1881,  Comm.  cf'Aubervilliers,  [S.  83.3.52,  P.  adm.  chr., 
D.  83.3.37] 

771.  —  Il  avait  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  délai  du 
pourvoi  formé  au  Conseil  d'Etat  par  un  préfet  au  nom  de  son 
département ,  courait  du  jour  où  le  conseil  général  avait  eu  con- 
naissance pleine  et  entière  de  l'arrêté  attaqué.  —  Cons.  d'Et., 
21  juin  1851,  Département  du  Pas-de-Calais,  [S.  31.2.743,  P. 
adm.  chr.,  D.  52.3.9] 

772.  —  Cette  jurisprudence  ne  peut,  suivant  nous,  être  main- 
tenue, en  présence  des  termes  de  la  loi  de  1889  qui  exige  une 
signification  par  huissier,  et  qui  pose  ainsi  d'une  manière  pré- 
cise une  règle  que  la  jurisprudence  n'avait  pas  cru  devoir  éta- 
blir, dans  le  silence  des  textes. 

773.  —  Mais  cette  règle  ne  s'impose  que  pour  la  notification 
des  décisions  du  conseil  de  préfecture,  auxquelles  seules  s'appli- 
que la  législation  de  1889. 

774.  —  D'ailleurs,  il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  la 
notification  administrative  au  maire  de  la  décision  intéressaot  la 
commune  ne  suffit  pas  pour  ffidre  courir  le  délai  du  pourvoi  ;  qu'il 
faut,  en  outre,  que  cette  décision  ait  été  communiquée  au  con- 
seil municipal.  —  V.  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1850,  Bertaux,  [P. 
adm.  chr.];  —  14  nov.  1873,  Ville  de  Marseille,  [S.  75.2.277, 
P.  adm.  chr.,  D.  74.3.65] 

775.  —  Et  il  y  aura  heu  de  décider  encore  qu'est  non  rece- 
vable  le  recours  "pour  excès  de  pouvoir  formé  par  une  comnaune 
contre  l'arrêté  préfectoral  liquidant  une  pension  de  retraite  aui 
est  pour  partie  à  sa  charge,  lorsque  ce  recours  a  été  formé  plus 
de  trois  mois  après  le  jour  où  cet  arrêté,  après  avoir  été  notifié 
par  le  préfet  au  maire,  a  été  porté  par  ce  dernier  à  la  connais- 
sance du  conseil  municipal.  —  Cons.  d*Et.,  20  mars  1862,  Ville 
de  Chàlons-sur-Marne,  [S.  63.2.92,  P.  adm.  chr.l 

776.  —  La  loi  du  22  juill.  1889  déclare  elle-même  qu'il 
n'est  pas  dérogé  aux  règles  spéciales  établies  pour  la  notification 
des  décisions  en  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes 
assimilées  à  ces  contributions,  ainsi  qu'en  matière  électorale  (art. 
51).  —  V.  infrà,  v*»  Contributions  directes,  Elections  munieqMilei, 

—  V.  aussi  suprà,  vo  Conseil  de  préfecture. 

777.  —  c)  Notification  au  nom  de  l'Etal.  —  Nous  passons 
maintenant  au  cas  où  il  s'agit  de  décisions  rendues  au  profit  de 
l'Etat.  La  notification  peut  alors  avoir  lieu  en  la  forme  admi- 
nistrative. 

778.  —  Dans  ce  cas,  il  a  toujours  été  admis  qu'une  simple 
lettre  des  ministres,  ou  des  directeurs  généraux, chefs  de  bureaux 
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ou  autres  agents  à  ce  spécialement  délégués,  à  Paris,  et  des  pré- 
fets, intendants  militaires  et  autres  agents,  dans  les  départe- 
ments, est  suffisante  pour  faire  courir  les  délais  d'appel  contre 
les  parties  condamnées.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1836,  Commune 
des  Angles,  [P.  adm.  chr.];  —  6  avr.  i836,  Hutter,  [P.  adm. 
chr.];  —  24  mai  1836,  Commune  de  Saint-Jean,  [P.  adm.  chr.]; 
-22  Dov.  1836,  Ville  de  Cb&leau-Tbierry,  [S.  37.2.195,  P.  adm. 
chr.j;—  13  août  1840,  Gosselin,  [P.  adm.  chr.l 

779.  —  M.  de  Cormenin  (t.  1 ,  p.  57)  considérait  ce  dernier 
mode  comme  très-irréffulier,  sans  doute  parce  que  la  distinction 
établie  par  le  Conseil  d'Etat  n'était  fondée  sur  aucun  texte  formel 
du  rè(;lement  de  1806.  M.  Serrign^^  (n.  298),  répondait  à  cette 
objection  par  des  considérations  puissantes  oui  sufHsaient  pour 
justifier  rationnellement,  sinon  légalement,  les  solutions  ae  la 
jurisprudence. 

780.  ~  La  loi  du  22  juill.  1889,  sur  la  procédure  devant  les 
conseils  de  préfeciure,  a  confirmé,  de  même  que  la  nécessité 
d'une  signification  d'huissier  dans  les  autres  cas,  le  droit  des 
représentants  de  l'Etat  de  notifier  par  voie  administrative  les  ar- 
rêtés rendus  à  son  profit.  —  La  notification  de  tpute  décision  du 
conseil  de  préfecture  est  faite,  au  nom  de  l'Etat,  par  les  soins 
do  préfet  (art.  51). 

781.  —  Jugé  que,  dans  les  instances  relatives  à  des  travaux 
delà  marine,  le  dfélai  du  recours  à  l'encontre  de  l'Etat  part  de 
la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  faite  par  le 
préfet  du  département;  qu'une  notification  du  préfet  maritime 
n'est  pas  nécessaire.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1893,  Min.  de  la 
Marine,  [Leb.  chr.,  p.  74] 

782.  —  Il  n'y  a  aucun  obstacle  &  maintenir  la  jurisprudence 
antérieure  pour  la  notification  des  décisions  émanant  d'autres 
autorités. 

78d.  —  D'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  6,Décr.  2  nov.  186i, 
«  les  ministres  statuent  par  des  décisions  spéciales  sur  les  affaires 
qui  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse  : 
ces  décisions  seront  notifiées  administrativement  aux  parties  in* 
téressées.  » 

784.  —  Ainsi,  est  non  recevable  le  recours  formé  contre  une 
décision  ministérielle,  plus  de  trois  mois  après  la  réception  delà 
lettre  renfermant  cette  décision.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1837, 
Lfioaire,  [P.  adm.  chr.];  —  6  mars  1846,  Charbonnel  et  Gau- 
bert,  [P.  adm.  chr.];  —  15  mai  1856,  Langlois,  [P.  adm.  chr.] 

785*  -*  La  notification  à  un  entrepreneur,  par  un  adjoint  du 
génie,  d'une  lettre  du  directeur  du  génie  faisant  connaître  une 
décision  du  ministre  de  la  Guerre  portant  reiet  de  ses  réclama- 
tions et  les  motifs  de  ce  rejet,  fait  courir  le  délai  du  recours  au 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1888,  Sautereau  ,  (D.  90. 
IH] 

786*  —  Mais  un  ministre  ne  peut  invoquer  contre  un  particu- 
lier l'envoi  d'une  décision  par  la  poste,  comme  une  notification 
régulière  susceptible  de  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  au  Con- 
seil d'Etat  contre  cette  décision.  —  Môme  arrêt.  —  V.  cepen- 
dant, Cons.  d'Et.,  Ujuill.  1824,  Hamon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

787.  —  Jugé,  de  môme,  que  le  délai  du  pourvoi  court  contre 
la  partie  qui  reconnaît  avoir  eu  connaissance  de  la  décision  du 
ministre,  k  elle  signifiée  seulement  en  la  forme  administrative, 
-j^ons.  d'Et.,  4  août  1819,  Venlerss,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

788.  —  ...  Que  le  fait  qu'une  décision  ministérielle  a  été  com- 
muniquée à  un  entrepreneur  qui  en  a  pris  copie  fait  courir  contre 
lui  le  délai  du  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1891,  Francis 
SonJS.  et  P.  93.3.4.  D.  92.3.78] 

789.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  pour  les  actes  ad- 
ministratifs qui  n'ont  pas,  même  en  apparence,  de  caractère 
jaridictionnel. 

790.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  la  notification  par  le  maire 
aux  parties  intéressées  d'une  décision  administrative  relative  à 
la  réglementation  d'un  cours  d'eau,  fait  courir  contre  elles  le 
délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1863, 
de  Gromard ,  [S.  63.2.238,  P.  adm.  chr.l 

791.  —  Mais  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  refuse  à  un 
eessioonaire  de  lui  notifier  des  décisions  rendues  à  l'égard  de 
son  cédant  ne  peut  faire  courir  contre  ce  cessionnaire  le  délai 
dn  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1855,  Fabus,  [l\  adm.  chr.] 

,  792.  —  La  notification  d'une  décision  ministérielle  faite  à  un 
tiers  qui  prétend  exercer  les  droits  de  la  partie  à  l'égard  de  la- 
quelle cette  décision  a  été  rendue  ne  fait  courir  les  délais  du 
pourvoi,  ni  contre  la  partie  elle-même,  ni  contre  ses  cession- 
naircs.  —  Même  arrêt. 


793.  —  Les  parties  qui  peuvent  faire  des  notifications  en 
la  forme  administrative  ont,  d'ailleurs,  toujours  le  droit  de  les 
faire  par  ministère  d'huissier  (L.  22  junl.  1889,  art.  51). 

794.  —  Il  faut  bien  reconnaître ,  en  effet ,  que  le  mode  de 
signification  par  voie  administrative  offre  des  inconvénients  dans 
l'intérêt  de  1  Etat  lui-môme,  car  celui-ci  doit  toujours  justifier 
de  la  signification  à  la  partie,  prouver  la  date  (V.  $upf*à,  n.  735) 
le  plus  souvent  c'est  chose  assez  difficile,  et  les  administrations 
perdent  alors  les  bénéfices  de  la  notification ,  faute  de  preuves 
&  cet  égard.  Comme  c'est  la  partie  qui  a  l'original,  puisque  cet 
original  consiste  dans  une  simple  lettre,  il  peut  même  arriver 
que  la  preuve  de  la  sij<nification  devienne  impossible. 

795.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié 
qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  été  signifié  à  la  partie 
contre  laquelle  il  a  été  rendu  ,  ni  qu'il  a  été  exécuté  par  elle,  cet 
arrêté  peut  être  argué  de  nullité  devant  le  Conseil  d'Etat,  bien 

3u'il  se  soit  écoulé  quinze  ans  depuis  sa  prononciation.  —  Cons. 
Et.,  2  janv.  1838,  Gruter,  [P.  adm.  chr.] 

796.  —  Pour  remédier  à  ces  inconvénients  et  s'assurer  que 
la  notification  a  été  faite,  on  devrait  toujours  prendre  la  précau- 
tion qu'avait  exigée  l'ordonnance  du  31  août  1828,  art.  6,  relative 
au  mode  de  procéder  devant  le  conseil  privé  des  colonies ,  et  qu'a 
reproduit  l'art.  19,  Déor.  5  août  1881 ,  sur  le  même  olrjet,  pour 
la  notification  des  requêtes  d'introduction  d'instance.  Cette  me- 
sure consiste  en  un  récépissé  daté  et  signé ,  soit  par  la  per- 
sonne k  laquelle  la  notification  est  faite,  soit,  si  la  notification 
est  faite  à  un  domicile  élu ,  par  la  personne  chez  laquelle  a  été 
faite  l'élection  de  domicile  ;  soit  enfin,  si  la  notification  est  faite  au 
parquet  du  procureur  général,  par  ce  magistrat  ou  son  substitut. 

797*  —  Aux  termes  de  l'art.  96,  L.  5  avr.  1884,  la  notification 
des  arrêtés  municipaux  individuels  est  établie  par  le  récépissé  de 
la  partie  intéressée  ou,  à,  son  défaut,  par  l'original  de  la  notifi- 
cation conservée  dans  les  archives  de  la  mairie.  Cette  notification 
en  la  forme  administrative  fait  évidemment  courir  le  délai  du  re- 
cours par  la  voie  contentieuse  contre  les  arrêtés  ainsi  portés  k 
la  connaissance  des  intéressés. 

798.  —  La  notification  administrative  pour  être  valable ,  doit 
en  outre  être  régulière  et  satisfaire  à  certaines  conditions. 

799.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture est  intervenu  dans  une  instance  entre  l'Etat  et  un  particu- 
lier, la  lettre  par  laquelle  le  préfet  notifie  l'arrêté  à  ce  dernier 
ne  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  qu'autant  que  ledit  arrêté  y  est 
inséré  textuellement  et  dans  toute  sa  teneur.  Il  ne  suffit  pas  que 
cette  notification  reproduise  le  dispositif  de  l'arrêté.  — >  Cons. 
d'Et.,  13  avr.  1881,  Boistelle,  [S.  82.3.82,  P.  adm.  chr.,  D.  82. 
3.100]  —  V.  dans  le  môme  sens,  Cons.  d'Et.,  11  déc.  1871,  Rous- 
sel, [S.  73.2.190,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.65]  —  A  plus  forte  raison, 
le  délai  du  pourvoi  ne  courrait-il  pas  à.  partir  de  la  notification 
à  un  particulier  d'une  pièce  dans  laquelle  la  décision  qui  l'inté- 
resse se  trouverait  simplement  visée,  sans  indication  des  motifs, 
ni  du  dispositif.— V.  Cons.  d'Et., 12  août  1879,  Hirsch, [S.  81.3. 
10,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.30];  — 12  mars  1880,  Vachier,  [S.  81. 
3.65,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.251 

800.  —  Jugé,  en  sens,  que  les  notifications  des  décisions  mi- 
nistérielles, conformément  à  l'art.  6,  Décr.  2  nov.  1864,  ne  sont 
régulières  qu'à  la  condition  de  renfermer  le  texte  complet  de 
chaque  décision  ministérielle,  ou,  tout  au  moins,  un  extrait 
contenant  toutes  les  énonciations  que  la  partie  a  intérêt  à  con- 
naître; Qu'ainsi,  la  notification,  faite  à  un  comptable,  d'un  ex- 
trait de  la  décision  ministérielle  qui  l'a  constitué  débiteur  envers 
l'Etat,  ne  suffit  pas  pour  faire  courir,  contre  lui,  le  délai  du 
pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  à  l'égard  de  ladite  décision,  si  q.et  ex- 
trait ne  contient  pas  le  détail  des  imputations  dont  l'ensemble 
compose  le  montant  du  débet  mis  à  sa  charge.  —  Cons,  d'Et.,  11 
déc.  1871,  précité. 

801.  —  ...  Que  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  formé  contre  une 
décision  ministérielle,  par  un  particulier,  est  recevable  bien  que 
formé  plus  de  trois  mois  après  que  ce  particulier  eut  été  informé 
verbalement  de  l'existence  de  la  décision,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il 
lui  en  ait  été  donné  une  complète  connaissance.  —  Cons.  d'Et., 
30  avr.  1868,  Desauges,  [S.  68.2.155,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.83] 

802.  —  ...  Que  la  notification  par  l'administration  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  visant,  sans  le  reproduire,  un  arrêté 
antérieur,  et  contenant  des  réserves  de  recours  contre  ce  premier 
arrêté,  ne  fait  pas  courir  le  délai  du  pourvoi  contre  celui-ci.  — 
Cons.  d'Et.,  12  mars  1880,  précité. 

803.  —  ...  Que  la  notification  à  un  fournisseur  d'une  pièce 
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dans  laquelle  se  trouve  simplement  visée  la  décision  par  laquelle 
le  ministre  a  statué  sur  |es  réclamations,  ne  fait  pas  courir  le 
délai  du  pourvoi  contre  cette"  décision.  —  Cons.  d  Et.,  12  aoiU 
1879,  précité. 

804.  —  ...  Que,  dans  le  cas  dû  la  collation  à  un  particulier 
de  la  médaille  militaire  a  été  révoquée  par  une  décision  du  pré- 
sident de  la  République,  la  remise  à  ce  particulier,  par  le  chef  de 
cabinet  du  président,  d'un  état  de  services  mentionnant  cette 
décision  n*a  pas  pour  effet  de  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  au 
Conseil  d'Etal.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1877,  W...,  [S.  79.2.30, 
P.  adm.  chr.,  D.  77.3.251 

805.  —  Mais  le  fait  qu  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  a  été 
notiBé  à  un  particulier,  est  suffisamment  établi  par  le  procès- 
verbal  d'un  commissaire  de  police  énonçant  que  ce  fouctionnaire 
a  fait  celte  notification  le  jour  môme  où  ledit  procès-verbal  a  été 
dressé. —Cons.  d'Et.,  10  mars  1865,  Millot,  [S.  65.2.317,  P.  adm. 
chr.l 

806.  —  B,  A  qui  doit  être  faite  la  notification.  —  La  notifica- 
tion doit  être  faite  à  la  partie  elle-même  ou  à  ses  représentants 
légaux.  Il  a  été  jugé,  que  Tart.  444,  C.  proc.  civ.,  qui,  à  l'égard 
d'un  mineur  non  émancipé,  ne  fait  courir  le  délai  de  l'appel  que 
du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié  au  subrogé  tuteur  comme  au 
tuteur,  n'est  point  applicable  à  l'instruction  des  causes  pendantes 
au  Conseil  d'Etat;  il  suffit  que  la  décision  administrative  inter- 
venue ait  été  signifiée  au  tuteur.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1817, 
Sallier,[S.chr.,P.  adm.  chr.] 

807.  —  Celte  jurisprudence  mérite  certaines  critiques;  car 
on  pourrait  dire  que  le  règlement  du  22  juill.  1806  n'exige  pas 
davantage  la  signification  au  tuteur;  d'où  s'induirait  la  consé- 
quence inadmissible  aue  la  signification  au  mineur  suffirait.  Lors- 
que, dans  le  silence  des  règlements  sur  la  procédure  administra- 
tive, on  est  obligé  de  recourir  aux  règles  du  droit  civil,  il  semble 
qu'elles  devraient  être  appliquées  dans  leur  entier,  et  non  arbi- 
trairement ,  dans  quelques-unes  de  leurs  parties.  —  V.  en  ce 
sens ,  Teissier  et  Cnapsal,  Procéd.  devant  les  conseils  de  préfec 
ture,p.  393.  —V.  suprà,  n.  708. 

808.  —  Toutefois,  M.  Brémond  critique  Vexamen  de  la  loi 
du  22  iuill.  1889  (ftcv.  gén,  d'adm.,  1891,  t.  2,  p.  144),  s'expri- 
mant  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  précité. 

809.  —  En  tous  cas,  est  non  recevable,  comme  tardif,  le  pour- 
voi au  Conseil  d'Etat  formé  contre  une  décision  ministérielle 
plus  de  trois  mois  après  la  notification  de  cette  décision  à  l'avo- 
cat ou  conseil  chargé  par  la  partie  de  présenter  et  de  soutenir, 
devant  le  ministre,  la  réclamation  sur  laquelle  la  décision  a  sta- 
tué. —  Cons.  d'Et.,  13  août  1868,  Bouvet-Maréchal,  [S.  69.2. 
246,  P.  adm.  chr.] 

810.  —  De  môme,  il  a  été  décidé  que  le  mandat  donné  h  un 
avocat  au  Conseil  d'Etat  pour  soutenir  un  pourvoi,  prend  fin  par 
l'arrêt  qui  statue  sur  le  pourvoi,  encore  bien  que  cet  arrêt  ait  ren- 
voyé la  partie  devant  rautorité  administrative  pour  y  être  pro- 
cédé à  une  liquidation  nouvelle  de  sa  créance;  que,  par  suite,  la 
notification,  par  l'administration,  à.  l'avocat,  delà  aécision  mi- 
nistérielle intervenue  sur  la  liquidation  nouvelle,  ne  fait  pas  courir 
le  délai  du  pourvoi  contre  cette  décision.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai 
1861,  Andrieu,  [S.  61.2.518,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.43] 

8il.  —  ...  Que  la  notification  à  une  partie  de  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  qui  l'intéresse,  ne  fait  pas  courir  contre 
elle  le  délai  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  si  cette  notification 
a  été  faite,  non  au  domicile  de  la  partie ,  mais  à  celui  du  man- 
dataire par  lequel  elle  avait  été  représentée  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1869,  Flasselière,  [S.  70.2. 
30,  P.  adm.  chr.] 

812.  —  ...  Que  la  notification  d'un  arrêté,  faite  à  l'avoué  qui 
a  représenté  une  partie  devant  le  conseil  de  préfecture,  ne  fait 
pas  courir  le  délai  du  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1822, 
Friedel,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l;  —  2  août  1889,  Hautin-Tétard, 
IS.  91.3.93,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.271  — Cette  solution,  généra- 
lement admise  pour  la  signification  de  l'appel  en  matière  civile, 
paraît  incontestable  à  l'égard  de  la  notification  des  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture,  pour  l'obtention  desquels  les  avoués 
n'ont  pas,  comme  devant  fes  tribunaux,  un  caractère  légal  comme 
représentants  des  parties. 

813.  —  Il  en  serait  cependant  autrement  au  cas  où  le  man- 
dat contiendrait  le  pouvoir  de  recevoir  la  signification  de  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1870, 
Rosendo,  [Leb.  chr.,  p.  1045]  —  V.  aussi,  Cons.  d'Et.,23déc. 
1852,  Hubert  et  Davise,  [P.  adm.  chr.] 


814.  —  Ne  fait  pas  courir  le  délai  du  pourvoi  :  la  notification 
d'un  arrêté  à  une  personne  qui  n'avait  aucun  mandat  pour  re- 
présenter un  entrepreneur  et  qui  lui  avait  seulement  servi  de 
conseil  en  vue  du  règlement  des  difficultés  relatives  &  l'exécution 
du  marché.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1886,  Giacometti,  [Leb.  chr., 
p.  457] 

815.  —  Les  décisions  intéressant  des  personnes  morales  doi- 
vent être  notifiées  à  ceux  qui  ont  qualité  pour  les  représenter  de- 
vant la  juridiction  administrative. 

816.  —  Ainsi,  c'est  au  préfet  qu'est  notifié  l'arrêté  rendu  contre 
l'Etat,  bien  que  le  ministre  ait  seul  le  droit  d'interjeter  appel  aa 
nom  de  l'Etat  contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture. 

—  V.  Cons.  d'Et.,  18  mai  1870,  Département  de  la  Manche, 
[Leb.  chr.,  p.  603]  -  V.  suprà,  n.  647  et  s. 

817.  —  Les  significations  faites  à  tout  autre  agent  de  TËtal 
ne  seraient  donc  pas  opposables  au  ministre.  Il  en  serait  aiosi 
d'une  signification  faite  à  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussés 
ou  à  un  inspecteur  des  forêts.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin  182o, 
Guyot,  [P.  adm.  chr.];  —  22  nov.  1826,  Seyler,  [P.  adm.  chr.]; 

—  17  août  1841,  Souiller,  [S.  42.2.140,  P.  adm.  chr.]  —  Contra, 
5  juill.  1826,  Ministre  des  Finances,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l 

818.  —  Toutefois ,  le  Conseil  d'ÉM ,  après  avoir  appliqué 
pendant  de  longues  années  la  disposition  qui  exige  l'acte  ae  no- 
tification d'une  manière  absolue,  a  pensé  qu'on  pouvait,  dans 
certains  cas,  s'écarter  de  la  rigueur  ae  ses  termes,  et  a  jugé  en 
conséquence,  par  de  nombreuses  décisions ,  que  le  délai  du  pourvoi 
au  Conseil  d'Etat  court  contre  un  ministre  du  jour  où  la  décision 
attaquée  a  été  portée  officiellement  à  sa  connaissance.  —  Cons. 
d'Et.,  9  juill.  1846,  Ministre  des  Travaux  publics,  [P.  adm.  chr.]; 

—  20  avr.  1847,  Ministre  des  Travaux  publics,  [P.  adm.  chr.]; 

—  31  août  1847,  Ministre  des  Travaux  publics,  [P.  adm.  chr.l 

—  Et  que  cette  connaissance  officielle  est  suffisamment  établie 
par  la  lettre  que  le  ministre  a  reçue  d'un  de  ses  agents.  —  Cons. 
d'Et.,  10  déc.  1846  (2  arrêts),  Ministre  des  Travaux  publics, 
Ministre  des  Finances,  [P.  adm.  chr.];  —27  févr.  1847,  Richard, 
[P.  adm.  chr.] 

819.  —  En  conséquence ,  il  a  été  décidé  aue  le  délai  du  pourvoi 
dirigé  par  le  ministre  des  Finances  contre  rarrêté  du  conseil  de 
prélecture ,  rendu  sur  une  demande  en  réduction  du  revenu  ca- 
dastral assigné  à  une  propriété  non  bâtie,  court  du  jour  où  le 
ministre  a  eu  connaissance  de  cet  arrêté  par  une  lettre  du  direc- 
teur des  contributions  directes.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  4847,  Mi- 
nistre des  Finances,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  24 
mars  1849,  Gaubert,  [P.  adm.  chr.] 

820.  —  Mais  est-il  nécessaire  aue  le  ministre  lui-même  ait 
été  officiellement  informé,  ou  sufnt-il  que  la  décision  ait  été 
connue  par  l'un  de  ses  agents,  pour  que  le  délai  ait  commencé 
à  courir  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  à  former  par  le  ministre 
compétent?  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  varié.  Le  Conseil 
d'Etat  a  généralement  estimé  que  la  connaissance  de  l'arrêté 
devait  avoir  été  portée  au  ministre  personnellement.  Cependant, 
en  1846,  et  en  matière  de  travaux  publics,  alors  que  les  agents 
du  ministre  seuls  avaient  eu  connaissance  de  l'arrêté,  le  conseil 
décida  que  ce  fait  suffisait  pour  faire  déclarer  non  recevable 
comme  tardif  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  après  le  délai  légal. 

—  Cons.  d'Et.,  25  mars  1846,  Ministre  des  Travaux  publics,  [S. 
46.2.411 ,  P.  adm.  chr.,  D.  46.3.130];  —  27  mai  1846,  Vicary, 

ÏP.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8  juin  1847,  Ministre  des 
''inances,[P.  adm.  chr.] 

821.  —  Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  certaine  que  le 
délai  du  pourvoi  ne  courait  qu'à  partir  du  jour  où  le  ministre  a 
eu  connaissance  de  cette  décision  par  Tenvoi  qu'a  dû  lui  en  faire 
le  fonctionnaire  qui  représentait  l'administration  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  V.  notamment,  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1850, 
Mourier,[S.  51.2.303,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.10];  —  16  avr.  1852, 
Lheurin,  [S.  52.2.477,  P.  adm.  chr.];  —28  janv.  1858,  Marce- 
lin, [S.  58.2.711,  P.  adm.  chr.J 

822.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  notification  au  directeur  des 
contributions  directes  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  ne 
suffit  pas  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  contre  le  ministre 
des  Finances;  que  ce  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
où  le  ministre  a  eu  connaissance  dudit  arrêté.—  Cons.  d'Et.,  12 
mai  1876,  Bourdeau,  [S.  78.2.191,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.87] 

822  bis.  —  La  loi  du  22  juill.  1889,  a  posé  nettement  la  règle 
à  suivre  en  cette  matière,  en  ce  qui  touche  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture.  Il  résulte  de  Tart.  59  aue  c'est  au  préfet  que 
la  notification  doit  être  faite  pour  que  le  délai  coure  contre  l'Etat; 
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et  que  la  notification  faite  aux  parties  par  les  soins  du  préfet 
produit  également  ce  résultat.  — WAnfrà,  n.  857,  et  v«  Conseil 
de  préfecture. 

823.  —  ..  Que  l'adversaire  de  l'Ëtat,  dans  une  alTaire  de 
travaux  publics,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  Tingénieur  en 
chef  aurait  eu  connaissance  de  Tarrété  du  conseil  de  préfec- 
ture plus  de  trois  mois  (aujourd'hui  deux)  avant  le  pourvoi  du 
ministre,  pour  soutenir  que  ce  pourvoi  est  non  recevable,  alors 
qu'il  n'a  pas  fait  notifier  l'arrêté  à  fEtat  et  qu'il  ne  justiGe  pas 
que  cet  arrêté  ait  été  transmis  au  ministre  par  ses  agents  locaux 
plus  de  trois  mois  avant  la  date  du  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  i8 
juill.  1884,  Trutey-Marange,  [D.  85.5.1151 

824.  —  Les  notifications  qui  intéressent  le  département  sont 
faites  au  préfet.  Toutefois,  au  cas  où  l'Etat  plaide  contre  le  dé- 
partement, ce  dernier  est  représenté  par  un  membre  de  la  com- 
mission départementale.  —  v.  infrà,  v»  Département, 

825.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  commune,  le  maire,  ou  à  son 
défaut  l'adjoint,  a  qualité  pour  recevoir  les  notifications;  sauf 
dans  le  cas  oïî  il  s'agit  de  cnemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication ou  d'intérêt  commun,  le  préfet  représentant  alors  les 
communes  intéressées.  —  V.  suprà,  v*»  Chemin  vicinal,  n.  300  et 
s.,  Commune,  n.  874  et  s. 

826.  —Les  établissements  publics  et  d'utilité  publique  reçoi- 
vent les  notifications  en  la  personne'  de  leurs  administrateurs 
et  représentants ,  dans  leurs  bureaux  ou  au  siège  de  leur  admi- 
nistration. 

827.  —  IL  en  est  ainsi,  spécialement  de  l'administration  de 
l'assistance  publique.  —  V.  suprà,  v©  Assistance  publique, 
D.  2058  et  s.  —  Il  a  été  décidé,  cependant,  que  la  notification 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  faite  en  la  personne  du  re- 
ceveur de  l'hospice,  est  valable  et  fait  courir  les  délais  du  pourvoi. 
—  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1816,  Hospices  de  Moulins,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.]  —  Mais  v.  suprà,  v«  Assistance  publique,  n.  2046, 
2060. 

828.  —  La  communication  faite  par  Tévôque  et  le  ministre 
des  Cultes  &  un  séminaire,  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
rendu  entre  cet  établissement  et  une  fabrique  d'église,  ne  fait 
pas  courir  au  profit  de  celle-ci  les  délais  du  pourvoi  au  Conseil 
d'Etat.  Le  dëlai  ne  peut  courir  que  par  une  signification  ré- 
gulière faite  par  celui  des  deux  établissements  gui  est  intéressé 
à  la  faire.  —  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1824,  Séminaire  d'Evreux, 
ÎS.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

829.  —  Les  notifications  à  des  associations  ou  des  sociétés, 
sont  faites  en  la  personne  de  leurs  gérants,  directeurs  ou  liqui- 
dateurs. —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1852,  C*°  du  chemin  de  fer  de 
Sainl-Etienne  à  Lyon,  [P.  adm.  chr.];  —  31  mai  1855,  C'*'  gé- 
nérale du  défrichement,  [Leb.  chr.,  p.  377] 

830.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  le  délai  du  pourvoi 
court  contre  une  société  à  partir  du  jour  où  l'arrêté  d'un  con- 
seil de  préfecture  a  été  notifié  à  l'un  des  associés  gérants,  alors 
surtout  çue  cet  associé  avait  signé,  au  nom  de  la  société,  la 
réclamation  qui  saisissait  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et., 
25  juill.  1860,  Société  des  forges  de  Chàtillon  et  de  Commenlrv, 
[S.  60.2.511,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.82] 

831.  —  ...  Que  le  délai  du  pourvoi  court  contre  la  notification 
faite  à  un  directeur  dans  une  succursale.  —  Cons.  d'Et.,  27 
févr.  1852,  précité;  —  24  févr.  1893,  G '«  générale  des  eaux, 
ILeb.  chr.,  p.  176] —  Cette  solution  n'est,  du  reste,  que  l'ap- 
plication faite  à  un  cas  spécial  de  la  jurisprudence  constante  des 
tribunaux  civils  eux-mêmes.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  2230. 

832.  —  Les  personnes  chargées  de  recevoir  les  significations 
adressées  à  l'Etat,  au  département,  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics  doivent  viser  les  exploits  (G.  proc.  civ.,  art. 
69).  —  Tessier  et  Chapsal,  p.  394  et  note  3. 

833.  —  Ainsi,  l'exploit  par  lequel  l'adversaire  d'une  commune 
lui  fait  signification  a'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu 
contre  elle,  est  nul  et  ne  fait  pas  courir  les  délais  du  pourvoi  aii 
Conseil  d'Etat,  lorsqu'il  n'est  pas  visé  par  le  maire  ou  par  l'un 
des  fonctionnaires  indiqués  dans  l'art.  69,  C.  proc.  civ.  —  Cons. 
d'Et.,  23  juill.  1823,  Hospices  de  Strasbourg,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]  —  V.  toutefois  Cass.,  20  août  1816,  Enregistrement,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Nancy,  20  avr.  1826,  Commune  de  Maubert-Fon- 
Uine,  [S.  et  P.  chr.J  — Cons.  d'Et.,  23  déc.  1845,  Commune  de 
Crans,  [S.  46.2.275,  P.  adm.  chr.] 

834.  —  Si  la  décision  administrative  n'avait  pas  été  notifiée, 
évidemment  le  recours  serait  toujours  admissible.  Le  jugement 


ou  l'arrêté  non  signifié  n'a  en  effet  aucune  existence  légale  pour 
celui  contre  lequel  il  est  rendu,  et  la  prescription  même  trente- 
naire  ne  peut  lui  être  opposée,  s'il  n'a  fait  aucun  acte  d'exécu- 
tion :  Contra  non  valentem  agere  non  curnt  prxscriptio  (Du four, 
n.  287).  C'est  du  reste,  en  ce  sens,  que  la  Cour  de  cassation  et 
le  Conseil  d'Etat  ont  décidé  la  question.  —  Cass.,  26  nov.  1834, 
Commune  de  Belesta,  [S.  35.1.77,  P.  chr.]  —  Cons.  d'Et.,  17 
juill.  1816,  Burri,  [Leb.  chr.,  p.  91];  —  25  avr.  1839,  Commune 
de  Baleroy,  [S.  40.2.89,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Serrigny,  n.  315. 

835.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  décision  adminis- 
trative avait  été  suivie  d'exécution  ;  le  droit  d'interjeter  appel  d'un 
jugement  non  signifié  se  prescrit  par  trente  ans.  —  Cass.,  15 
nov.  1832,  Préfet  de  la  Meurthe,  [S.  32.1.821,  P.  chr.] 

836.  —Les  moyens  de  nullité  proposés  contre  la  signification 
de  ces  arrêtés  attaqués  devant  le  Conseil  d'Etat  rentrent  dans 
sa  compétence ,  lorsqu'ils  tiennent  à  la  forme  extérieure  de  l'acte 
de  signification.  — v.  par  exemple  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1823, 
précité. 

837.  —  Mais  si  un  citoyen  soutient  qu'une  décision  n'a  pas 
été  signifiée  à  son  véritable  domicile,  cette  contestation  soulève 
une  question  de  domicile  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux 
administratifs  de  résoudre,  et  qui  doit  faire  surseoir  au  jugement 
de  la  cause  soumise  à  l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Et., 
6  avr.  1836,  Gay  de  Taradel,  [S.  36.2.377,  P.  adm.  chr.] 

838.  —  Les  questions  de  domicile  sont  considérées  par  le 
Conseil  d'Etat  comme  des  questions  incidentes  appartenant  aux 
tribunaux  ordinaires,  comme  s'acquérant  et  se  perdant  par  les 
moyens  du  droit  commun.  —  Serrigny,  n.  310. 

839.  —  Ce  motif,  quelque  puissant  qu'il  puisse  être,  ne  suffit 
pas,  selon  Serrigny  [loc.  cit.),  pour  justifier  cette  décision.  En 
effet,  dans  l'espèce  soumise  au  Conseil  d'Etat,  la  question  de 
domicile  n'était  pas  la  question  principale;  elle  n'était  que  l'ac- 
cessoire d'une  instance  déjà  pendante  devant  un  tribunal  ad- 
ministratif. Ce  n'était,  en  un  mot,  qu'une  exception  portant  sur 
la  validité  ou  la  régularité  d'un  acte  de  procédure  et  que  devait 
résoudre  le  Conseil  d'Etat,  juge  du  fond. 

840.  —  Nous  considérons  toutefois  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  comme  parfaitement  fondée;  les  questions  de  domicile 
étant  exclusivement  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 
La  règle  d'après  laquelle  le  juge  de  Faction  est  juge  de  l'excep- 
tion doit  s'eiïacer  devant  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

—  V.  en  ce  sens,  Laferrière ,  t.  1 ,  p.  447,  465  et  s. 

841.  —  C.  La  connaissance  acquise  de  la  décision  peut-elle 
suppléer  à  une  notification  régulière?  -—  La  question  de  savoir 
si  la  connaissance  acquise  par  la  partie  intéressée  d'une  décision 
ou  d'un  arrêté  lui  faisant  grief,  peut,  tout  aussi  bien  qu'une 
notification  régulière,  faire  courir  contre  cette  partie  le  délai  du 

{>ourvoi ,  a  reçu  des  solutions  diverses  suivant  les  espèces  dans 
esquelles  elle  se  présentait.  —  V.  par  exemple,  Cons.  d'Et.,  29 
janv.  1841,  de  Champigny-Soutif,  [S.  41.2.247,  P.  adm.  chr.]; 

—  4  juill.  1838,  Buteno  de  Balin,  [P.  adm.  chr.J 

842.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  reconnaît  déjà  depuis  assez 
longtemps  qu'il  faut  une  notification  régulière  et  que  la  con- 
naissance acquise  ne  peut  y  suppléer.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
délai  du  pourvoi  contre  un  âécret  d'intérêt  individuel  non  inséré 
au  Bulletin  des  lois  ne  court  qu'à  partir  de  la  notification  régu- 
lièrement faite  à  la  partie  intéressée  :  que  la  connaissance  que 
celle-ci  aurait  acquise  du  décret  par  une  communication  verbale 
et  officieuse  ne  suffirait  pas  pour  faire  courir  ce  délai.  —  Cons. 
d'Et.,  22  janv.  1863,  Milon,  [S.  63.2.69,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.2] 

843.  —  La  déhvrance  oui  est  faite  à  un  particulier,  sur  sa 
demande,  de  l'expédition  d  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture 
dans  lequel  il  a  été  partie,  n'a  pas  pour  effet  de  faire  courir 
contre  lui  le  délai  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  cet  arrêté. 

—  Con^.  d'Et.,  22  août  1868,  de  Grammont,  [S.  69.2.341,  P. 
adm.  chr.] 

844.  —  Cependant,  il  résulterait  imphcitement  de  plusieurs 
autres  arrêts  qu'un  particulier  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  dEtat,  contre  une  décision  administrative, 
plus  de  trois  mois  après  le  jour  où  il  lui  a  été  donné  une  con- 
naissance complète  de  cette  décision.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
13  août  1851,  Goste,  [S.  52.2.148,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.9];  — 
28  déc.  1854,  Jollivet,  [P.  adm.  chr.];  —24  janv.  1856,  Gaucan, 
[S.  56.2.632,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.56];  — 30  avr.  1868,  Desau- 
ges, [S.  68.2.155,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.83] 

845.  —  On  peut  toutefois  citer  des  arrêts  qui  ont  décidé 
qu'est  non  recevable  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  formé  contre 
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un  arrêté  municipal  d'alignement,  plus  de  trois  mois  après  le 
jour  où  cet  arrête  a  été  mis  à  exécution  à  Tégard  du  réclamant 
par  le  tracé  qui  a  été  fait  de  l'alignement  sur  les  lieux  en  sa 
présence  :  qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  le  propriétaire,  ayant  com- 
mencé à  construire  en  saillie  sur  Talignement  ainsi  fixé,  a  été 
condamné  à  l'amende  et  à  la  démolition  des  ouvrages.  —  Cons. 
d'Et.,  5  août  4868,  Michon,  fS.  69.2.246,  P.  adm.  chr.] 

846.  —  ...  Que  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  formé  par  des 
membres  d'un  conseil  municipal  contre  des  actes  de  Tautorité 
supérieure  intéressant  la  commune,  est  non  recevable  si,  lors 
de  ce  pourvoi ,  plus  de  trois  mois  s'étaient  écoulés  depuis  une 
délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  avait  autorisé  le 
maire  à  former  un  semblable  pourvoi  et  à  laquelle  les  demandeurs 
avaient  participé.  —  Cons.  d^Et  ,  45  juin  4870,  Catusse,  fS.  72. 
2.243,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.82] 

847.  —  ...  Que  la  partie  qui,  après  avoir  pris  connaissance 
d'un  arrêté  préfectoral,  demande  et  obtient  un  sursis  à  Texécu- 
tion  de  cet  arrêté,  doit  être  considérée  comme  en  ayant  reçu  no- 
tification, et  que,  dès  lors,  les  délais  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat 
courent  contre  elle.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  4855,  Lefort,  FS.  56. 
2.376,  P.  adm.  chr.] 

848.  —  ...  Que  lorsque  la  commission  administrative  d'un 
hospice  a  reconnu,  dans  une  de  ses  délibérations,  qu'elle  avait 
une  connaissance  offlcielle  d'un  arrêté  préfectoral  la  concernant, 
le  pourvoi  formé  par  elle  contre  ledit  arrêté  plus  de  trois  mois 
après  cette  délibération  est  tardif,  et,  par  conséquent,  non  rece- 
vable. —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1850,  Hospice  de  Montdidier,  [P. 
adm.  chr.] 

849*  —  ...  Que  la  partie  contre  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture a  rendu  un  arrêté  par  défaut  ne  pourrait  attaquer  cet  arrêté 
devant  le  Conseil  d'Etat  plus  de  trois  mois  après  le  jour  où  elle 
y  a  formé  opposition;  et  cela,  quand  même  l'arrêté  ne  lui  aurait 
pas  été  notifié  régulièrement.  —  V.  Cons.  d'Et.,  16  août  1866, 
Elections  de  Sains,  [S.  67.2.300,  P.  adm.  chr.]:  —26  juin  4885, 
Guelpa,  [S.  87.3.15,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.9] 

850.  —  Il  avait  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  déclara- 
tion faite  par  une  partie,  sur  un  procès-verbal  d'expertise  dressé 
par  le  juge  de  paix  ^  que  la  contestation  qui  fait  1  objet  de  l'ex- 
pertise a  été  définitivement  jugée  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  équivaut  à  une  notification  de  cet  arrêté  lorsque 
le  procès-verbal  énonce  sa  date  et  son  objet;  et  que,  dès  lors, 
elle  fait  courir,  à  l'égard  de  l'autre  partie,  les  délais  du  pourvoi. 
—  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1855,  C»«  du  canal  de  Beaucaire,  [P. 
adm.  chr.] 

851.  —  Ces  diverses  solutions  ne  sauraient  facilement  se 
concilier  entre  elles  ;  mais  celles  qui  exigent  une  notification  ré- 
gulière nous  semblent  les  plus  légales.  Il  est  vrai  que  la  remise 
à  la  partie  d'une  expédition  dé  la  décision  qui  l'intéresse  est  le 
moyen  le  plus  efficace  de  lui  donner  une  complète  connaissance 
de  cette  décision.  Cette  expédition,  si  elle  est  régulière,  doit 
contenir  le  texte  exact  et  entier  de  la  décision.  En  outre,  la 
partie  a  l'avantage  de  conserver  l'expédition  entre  ses  mains  et 
de  pouvoir  ainsi  examiner  à  loisir  les  termes  de  la  décision  avant 
de  se  décider  à  l'attaquer.  Néanmoins,  la  seule  doctrine  qui,  en 
cette  matière, 'semble  rationnelle  et  satisfaisante,  est  celle  qui 
exige  dans  tous  les  cas  une  notification  comme  point  de  départ 
du  délai  du  pourvoi. 

852.  —  En  effet,  au  lieu  d*empêcher les  procès  administratifs 
de  se  multiplier,  comme  on  le  pensait,  le  système  qui  avait,  à 
certaines  époques,  tendu  à  prévaloir,  et  d'après  lequel  le  délai  du 
pourvoi  au  Conseil  d'Etat  aurait  couru  aussi  bien  du  jour  où  la 
partie  intéressée  a  eu  connaissance  avouée  par  elle  de  la  déci- 
sion que  du  jour  où  cette  décision  lui  a  été  notifiée,  tendait  à  pro- 
duire le  résultat  contraire  :  car,  dans  l'incertitude  où  ils  étaient 
sur  ce  qui  constituait  la  connaissance  acquise  d'une  décision, 
les  plaideurs  étaient  souvent  entraînés  à  former  un  pourvoi  à 
tout  événement  et  pour  éviter  la  déchéance,  ce  qui  augmentait  le 
nombre  des  instances  administratives.  Cette  jurisprudence  avait 
surtout  celte  conséquence  fAcheuse  que ,  dans  chaque  affaire  ,  le 
Conseil  d'Etat  devait  apprécier  si  la  partie  qu'on  prétendait  avoir 
connu  à  telle  époque  la  décision  qui  lui  faisait  grief,  en  avait  en 
effet  une  connaissance  suffisante  et  assez  complète  pour  pouvoir 
l'attaquer,  ce  qui  entraînait,  pour  chaque  contestation  ,  des  ap- 
préciations de  fait  dans  lesquelles  il  était  impossible  aux  justi- 
ciables de  trouver  une  règle  Rxe  qui  leur  permît  d'éviter  la  dé- 
chéance avec  certitude.  On  peut  aire,  en  outre,  que  la  doctrine 
aujourd'hui  suivie  est  complètement  en  harmonie  avec  les  termes 


et  l'esprit  du  règlement  de  4806.  —V.  Serrigny,  f)rganis.  et 
compét.,  t.  4 ,  n.  297  et  s.;  Cormenin,  Dr.  aimin.,  v*»  Mode  de 
procéder  devant  le  Conseil  d'Etaty  §  44,  et  Rejet  des  requêtes,  §4, 
t.  4,  p.  53  et  438;  Chevalier,  Jurispr.  admin  ,  v«  Proeéd.,  t.  2, 
p.  330  et  s. 

853.  —  En  ce  qui  touche  spécialement  les  arrêtés  des  coo- 
seils  de  préfecture,  soumis  aux  règles  précises  de  la  loi  de  4^, 
aucun  fait  ne  peut  être  considéré  comme  équivalant  à  une  noti- 
fication régulière. 

854.  —  Il  était  également  décidé  autrefois  que  la  significa- 
tion d'une  décision  administrative  fait  courir  le  délai  du  pourvoi 
contre  l'auteur  de  la  signification  lui-même,  par  cette  raison  que 
la  notification  implique  nécessairement  la  connaissance  de  la 
décision  notifiée.  —  Cons.  d'PJt.,  4«'  févr.  4855,  Itam  et  Menne- 
chet,  [S.  55.2.436,  P.  adm.  chr.] 

855.  ^  ...  Qu'une  commune  ne  pourrait  se  pourvoir  contre 
une  décision  plus  de  trois  mois  après  la  signification  que  son 
maire  en  aurait  faite  à  son  adversaire.  —  Cons.  d'Et-,  44  déc. 
4836,  Commune  de  Millery,  [P.  adm.  chr.] 

856.  —  Il  avait  été  jugé  du  moins  que  la  notification  d'an 
arrêté  dans  lequel  une  commune  est  partie,  adressée  par  le  maire 
aux  autres  parties,  ne  faisait  pas  courir  contre  la  commune  le 
délai  du  pourvoi ,  lorsque  le  maire  avait  déclaré  dans  la  notifi- 
cation elle-même  qu'il  se  conformait  à  l'invitation  qu'il  avait  re- 
çue du  préfet,  mais  qu'il  n'agissait  pas  au  nom  de  la  commune 
et  qu'il  réservait  au  contraire  expressément  le  droit  de  se  pour- 
voir contre  l'arrêté  sans  que  la  notification  pût  lui  être  opposée. 
—  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1856,  Ville  de  Rouen,  [S.  57.2.584,  P. 
adm.  chr.] 

857.  —  Aujourd'hui,  il  n'y  a  même  plus  lieu  de  rechercher 
si  le  maire  a  fait  une  telle  déclaration.  La  thèse  que  la  significa- 
tion d'une  décision  fait  courir  les  délais  du  pourvoi  devant  le 
Conseil  d'Etat  contre  la  partie  de  qui  émane  cette  signification 
n'étant  plus  admise. 

858.  —  Mais  cette  manière  de  voir,  en  opposition  avec  les 
principes  du  Code  de  procédure  civile  (V.  suprà,  v»  Appel  [mat. 
civ.],  n.  2107),  n'a  pas  triomphé,  et  il  a  été  plus  lard  jugé  que  la 
notification  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  faite  par  l'une 
des  parties  à  ses  adversaires  ne  lui  est  pas  opposable.  Le  délai 
du  recours  ne  peut  courir  contre  elle  qu  à  partir  de  la  notifica- 
tion que  les  autres  parties  lui  feraient  du  même  arrêté.  —  Cons. 
d'Et.,  !«'  août  4890,  Ministre  des  Travaux  publics,  [S.  et  P.  92. 
3.132,  D.  92.3.45]  —  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  nul  ne  peut 
se  forclore  soi-même. 

850.  —  Cependant,  le  Conseil  d'Etat  a  toujours  admis  que  la 
notification  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  faite  par  lejpréfet 
fait  courir  le  délais  du  recours  contre  l'Etat.  —  Cons.  d'ETt.,  28 
juin  1851,  Gauseran,  [S.  51.2.742,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.8];  - 
15  mars  1889,  Ministre  des  Travaux  publics,  [S.  91.3.29,  P. 
adm.  chr.,  D.  90.3.53]  —  ...  Ou  contre  le  département.  —  Cous. 
d'Et.,  16  avr.  1851,  Département  du  Pas-de-Calais,  [S.  53.2.604, 
P.  adm.  chr.] 

860.  —  Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  l'art.  59,  L. 
22  juin.  1889.  Mais  cette  disposition  exceptionnelle  ne  saurait 
être  étendue  aux  particuliers.  Elle  ne  s'applique  même  qu'aux 
administrations  représentées  par  le  préfet.  —  V.  TeissieretChap- 
sal,  Tr.  de  la  proeéd.  devant  les  cons.  de  préf.,  p.  440. 

861.  —  Il  avait  été  jugé,  antérieurement,  qu'en  matière  d'in- 
demnité pour  la  plus-value  résultant  de  travaux  publics,  la  com- 
mune ou  ses  ayants-droit  qui  ont  fait  notifier  à  quelques-unes 
seulement  des  parties  intéressées  la  décision  de  la  commission 
spéciale  nommée  pour  prononcer  à  ce  sujet,  sont  recevables, 
même  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  à.  partir  de  celte 
notification,  à  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  vis-à-vis  des  autres 
parties.  —  Cons.  d'Kt.,  26  déc.  1856,  Bertin  et  Morel,  [S.  57.2. 
651,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.51]  —  Aujourd'hui  on  déciderait  avec 
raison  que  le  délai  ne  courrait  contre  la  commune  à  l'égard  d'au- 
cune des  parties. 

862.  —  Conformément  au  principe  posé  suprà,  n.  859,  il  a 
été  jugé  que  la  notification  par  le  préret  à  un  particulier  d'un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture  rendu  entre  l'Etat  et  ce  dernier 
n'emporte  pas,  bien  qu'elle  ait  été  faite  sans  réserves,  acquiesce- 
ment de  l'Etat  à  cet  arrêté,  et  ne  fait  pas  obstacle,  dès  lors,  à  ce 
que  le  ministre  compétent  défère  ledit  arrêté  au  Conseil  d'Etat. 
Une  telle  notification  a  seulement  pour  effet  de  faire  courir  le 
délai  du  recours  contre  le  ministre.  —  Cons.  d'Et.,  4  août  1866, 
de  Peyronny,  [S.  67.2^299,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
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24oct.  1832,  Fraixe,  [P.  adm.  chr.];  —25  août  184i,  Commune 
de  Sdint-Etieniie  du  Bar,  [P.  adm.  chr.J;  —  15juilL  1842,  Préfet 
delà  Seine,  [S. 42.2.503,  P.  adm.  chr.J;  —  3i  mai  4855,  Baud- 
son,[S.  56.2.59,  P.  adm.  chr.];  —  20  juiU.  1854,  Dagieu,  rs. 
53.2.150,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.25];  —  18  déc.  1862,  de  Mon- 
tagnac,[P.  adm.  chr.];  —  16  avr.  1863,  Guibert,  [S.  63.2.95, 
P.  adm.  chr.,  D.  63.3.36]  — V.  aussi  Serrigny,  Compét,  admin., 
1 1,  n.  316. 

863.  —  Mais  le  greffier  d'un  conseil  de  préfecture  n'ayant 
pas  qualité  pour  notifier  une  décision  au  nom  de  l'Etat,  l'envoi  à 
uoe  partie,  par  le  greffier  du  conseil  de  préfecture,  de  l'expédi- 
tion d'un  arrêté  de  ce  conseil,  ne  fait  pas  courir  le  délai  du  pour- 
voi contre  le  ministre.  —  Cons.  d*Et.,  9  janv.  1874,  Ministre  des 
Finances,  [S.  75.2.337,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.1] 

864.  —  De  la  règle,  confirmée  d'ailleurs  par  la  loi  du  22 
JQJII.  1889,  d'après  laquelle  le  délai  du  pourvoi  court  à  Tégarrd 
de  r£tat  du  jour  de  la  notification  faite  par  son  représentant  à 
son  adversaire,  combinée  avec  l'autre  règle  concernant  les  noti- 
fications faites  à  l'Etat,  il  résulte  que ,  le  recours  d'un  ministre  , 
formé  moins  de  trois  mois  après  la  notification  administrative  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  donnée  à  un  entrepreneur  est 
recevable,  alors  même  que  le  préfet  avait  transmis  l'arrêté  à  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  plus  de  trois  mois  avant  le  re- 
cours. —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1889,  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics, [S.  91.3.87,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.17] 

865.  —  D.  Cas  où  le  délai  court  de  la  décision  elle-même.  — 
11  est  des  cas  ofi  le  délai  du  pourvoi  court  de  la  décision  elle- 
même.  C'est  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  de  l'administration  pour  les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  rendus  en  matière  répressive 
(L  22  juin.  1889,  art.  59,  §2). 

866.  —  C'est  ce  que  décidait  déjà,  en  matière  de  police  du 
roulage,  la  loi  du  30  mai  185i,  art.  25,  in  fine. 

867.  —  L'ancienne  jurisprudence  admettait  seulement,  con- 
formément à  un  principe  alors  consacré,  et  consacré  d'ailleurs 
aujourd'hui  en  ce  qui  touche  les  décisions  signifiées  par  l'adminis- 
tration au  nom  de  l'Etat,  que  la  notification,  faite  par  le  préfet, 
d'une  décision  du  conseil  de  préfecture  rendue  en  matière  de 
grande  voirie ,  fait  courir  contre  l'administration  elle-même  les 
délais  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1851, 
Bienaimé,[S.  51.2.742,  P.  adm.  chr.,  D.  53.3.8];— 23  juin  1853, 
Rabourdin,  TS.  54.2.154,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.36]. 

868.  —  Mais  plus  tard,  il  fut  jugé  que  le  délai  du  pourvoi 
au  Conseil  d'Etat  par  l'administration  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  a  statué  sur  une  contravention  (par  exemple, 
ane contravention  de  voirie),  court  à  partir  de  cet  arrêté,  et  qu'une 
signification  de  l'arrêté  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  courir  ce 
délai.  -  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1866,  Dupin,  [S.  67.2.362,  P. 
adm.  chr.,  D.  68.3.37];  —  25  avr.  1868,  Petit,  [S.  69.2.190,  P. 
idm.  chr.]  ;  —  1«  mai  1869,  Guilhou,  [S.  70.2.200,  P.  adm. 
chr.l 

869.  —  Il  a  été  jugé  de  même  pour  une  contravention  en 
matière  de  servitudes  militaires.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1873, 
Lecerf,  [S.  74.2.323,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.55] 

870.  —  Ce  svstème,  on  vient  de  le  voir,  a  été  formellement 
consacré  par  la  loi  du  22  juill.  1889. 

871.  —  II.  Actes  non  susceptibles  de  notification  individuelle. 
—  Il  est  des  actes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  notification 
individuelle.  Il  y  a  lieu  dès  lors  de  rechercherpour  le  délai  un  au- 
tre point  de  départ  que  la  signification  ou  notification  dont  il  a  été 
parlé  ci-dessus. 

872.  —  Il  en  est  ainsi  d'abord  pour  les  actes  ayant  un  carac- 
tère général  et  réglementaire.  Applicables  à  tous  ou  du  moins  à 
toute  une  catégorie  d'individus,  ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'ê- 
tre notifiés  individuellement  à  chacun  des  intéressés,  à  la  con- 
naissance desquels  ils  doivent  être  portés  d'une  autre  manière. 

873.  —  C*e8t  au  moment  où  les  intéressés  ont  eu  connais- 
sance du  règlement  par  les  moyens  légaux  qu'il  faut  se  reporter 
pour  trouver  le  point  de  départ  du  délai. 

874.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'insertion  au  Bulletin  des  lois 
d'une  ordonnance  qui  peut  porter  atteinte  h  des  droits  privés, 
Tant  notification  aux  parties  intéressées,  et  spécialement,  que 
l'insertion  au  Bulletin  des  /otV  de  l'ordonnance  royale  du  10  juill. 
*Wo,  rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  sur  la 
p^che  fluviale,  a  valu  notification  aux  riverains  et  les  a  mis  en 
demeure  d'attaquer  cette  ordonnance  dans  lés  trois  mois  devant 
le  Conseil  d'Etat,  en  ce  qu'elle  porterait  atteinte  à  des  droits  de 
P*«he  qu'ils  prétendaient  leur  appartenir.  —  Cons.  d'Et.,  1«' 


juill.  1839,  Fermy,  [S.  40.2.233]  —  V.  Serrigny,  t.  1,  n.  302. 

—  Contra,  Ghauveau,  n.  210. 

875.  —  Dans  notre  opinion,  qui  diffère  peu  de  la  doctrine  de 
l'arrêt  précédent,  il  conviendrait  de  faire  partir  le  délai  du  jour 
oii  le  règlement  a  été  censé  porté  à  la  connaissance  du  public  et 
est  devenu  par  suite  pour  eux  obligatoire. 

876.  —  Ainsi  nous  déciderons  que  le  délai  du  recours  contre 
un  décret  réglementaire  court  de  l'expiration  du  délai  d'un  jour 
franc  après  que  le  Journal  officiel  qui  le  contient  est  parvenu 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement  (Décr.  5  nov.  1870,  art.  2).  — 
V.  infrà,  v<>  Lois  et  Décrets, 

877.  —  ...  Contre  un  arrêté  de  police,  du  jour  où  cet  arrêté 
a  été  publié  et  mis  à  exécution  (L.  5  avr.  i884,  art.  96).  —  Cons. 
d'Et.,  24  janv.  1879,  Le  Marais,  [S.  80.2.224,  P.  adm.  chr.,  D. 
79.3.60] 

878.  —  Nous  dirons  aussi  que  l'insertion  d'un  arrêté  préfec- 
toral au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  jugé 
insuffisant  pour  suppléer  à  la  publication  de  l'arrêté  (V.  suprà, 
v°  Arrête  administratif,  n.  75  et  s.)  ne  saurait  non  plus  être 
considéré  comme  faisant  courir  le  délai. 

879.  —  Le  délai  pendant  lequel  un  département  peut  se 
pourvoir  contre  le  décret  portant  règlement  définitif  du  compte 
administratif  des  recettes  et  des  dépenses  d'un  exercice  court  du 
jour  où  il  est  donné  communication  de  ce  décret  au  conseil  gé- 
néral par  le  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1889,  Département 
de  Constantine,  [D.  91.3.45] 

880.  —  En  ce  qui  touche  les  décisions  des  commissions  dé- 
partementales dont  la  communication  aux  parties  intéressées  est 
prévue  comme  point  de  départ  du  délai  du  recours,  par  Tart. 
88,  L.  iO  août  1871,  une  circulaire  ministérielle  du  9  août  1879 
s'exprime  ainsi  :  «  La  communication  aux  parties  intéressées 
peut  être  faite  individuellement  ou  collectivement.  Si  la  commu- 
nication individuelle  était  toujours  facile ,  elle  devrait  seule  être 
adoptée,  comme  faisant  connaître  d'une  façon  plus  certaine  et 
plus  directe  la  décision  aux  personnes  qu'elle  intéresse.  Il  con- 
vient, par  conséquent,  de  l'employer  lorsqu'il  y  a  un  nombre 
restreint  de  parties  intéressées  >>.  Ainsi  que  ledit  cette  circulaire, 
il  y  avantage  à  notifier  individuellement,  quand  c'est  possible, 
les"  actes  qui  intéressent  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'ha- 
bitants, mais  de  semblables  notifications  ne  sont  pas  indis- 
pensables, et  elles  peuvent  toujours  être  suppléées  par  des  af- 
fiches. 

881.  —Aussi  a-t-ilété  jugé  que  le  délai  de  deux  mois ,  dans 
lequel  peut  être  déférée  au  Conseil  d'Etat  une  décision  de  la 
commission  départementale  fixant  la  largeur  d'un  chemin  vicinal, 
court  à  partir  du  jour  où  cette  décision  a  été  portée  à  la  connais- 
sance des  intéressés  par  voie  d'affiches.  —  Cons.  d'Et.,  8  août 
1882,  de  Colmont,  [S.  84.3.53,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.30] 

882.—  ...  Qu'une  chambre  de  commerce  n'est  pas  recevable 
à  se  pourvoir  contre  un  décret  portant  règlement  sur  le  pilotage 
dans  un  port,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis 
l'insertion  de  ce  décret  au  Bulletin  des  lois.  —  Cons.  d'Et.,  17 
juill.  1885,  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  [D.  86.5.109 

—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1880,  Brousse,  [S.  82.3.8,  P. 
adm.  chr.,  D.  81.3.73] 

883.  —  ...  Que  la  publication  régulière,  dans  une  commune, 
du  décret  autorisant  1  expropriation,  pour  utilité  publique,  de 
terrains  pour  l'agrandissement  d'un  cimetière,  et  au  plan  indi- 
quant les  parcelles  nécessaires,  constitue  une  notification  suf- 
nsante  de  ladite  ordonnance,  qui  fait  courir  le  délai  du  pourvoi. 

—  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1850,  Commune  de  Batignolles-Monceaux, 
[P.  adm.  chr.] 

884.  —  Il  est  encore  des  actes  qui,  bien  que  n'ayant  pas  de 
caractère  général,  ne  sont  pas  susceptibles  de  notification  indi- 
viduelle à  ceux  qui  peuvent  en  souffrir  préjudice  :  tels  sont  les 
actes  portant  concession  à  tel  ou  tel  particulier  d'un  droit  pri- 
vatif. Le  délai  de  recours  contre  de  tels  actes  court,  à  l'égard  des 
tiers,  du  jour  de  leur  publication. 

885.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  délai  du  recours  contre 
un  décret  portant  concession  d'un  service  d'amarrage  dans  un 
port  court,  à  l'égard  des  tiers,  du  jour  où  ce  décret  a  été  inséré 
au  Bulletin  des  lois.  —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1880,  Albreôht,  [S. 
81.3.73,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.26] 

886i  —  Il  est  d'autres  actes  qui ,  bien  que  susceptibles  de 
notification  individuelle,  sont,  néanmoins,  en  vertu  des  disposi- 
tions législatives,  portées  à  la  connaissance  des  intéressés  par 
voie  de  publication ,  par  exemple  au  Journal  officiel  ou  au  Bul^ 
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letin  des  lois.  La  jurisprudence  décide,  en  pareil  cas,  que  ces 
publications  font  courir  le  délai. 

887.  —  L'application  de  l'art.  22,  L.  i4avr.  1832,  conduit  à 
une  telle  solution.  Ce  texte  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  promo- 
tions d'officiers  seront  immédiatement  rendues  publiques  par 
mention  au  Journal  militaire  officiel,  avec  l'indication  du  tour 
de  Tavancement,  du  nom  de  l'officier  qui  était  pourvu  de  l'emploi 
devenu  vacant  et  de  la  cause  de  la  vacance  ».  En  exigeant  que 
la  publication  des  nominations  d'officiers  fût  accompagnée  d'm- 
dications  aussi  précises,  le  législateur  a  clairement  manifesté  sa 
volonté  que  cette  publication  emportât  notification  à  tous  les  in- 
téressés.  —  Le  pourvoi  contre  Pacte  portant  nomination  d'un 
officier  doit  donc  être  formé  dans  les  trois  mois  à  partir  de  l'in- 
sertion de  cet  acte  au  Journal  militaire  officiel,  —  Cons.  d'El., 
8  janv.  1875,  Faidherbe,  [S.  76.2.57,  P.adm.  chr.] 

888.  —  Le  délai  du  recours  contre  un  décret  portant  conces- 
sion d'une  pension  de  retraite  court  du  jour  de  l  insertion  de  ce 
décret  au  Bulletin  des  lois.  —  Cons.  d'Et.,  29  avr.  1837,  [P.  adm. 
chr.l 

889.  —  Toutefois,  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  d'un  décret 
qui  vise  un  arrêté  préfectoral  n'a  pas  pour  effet  de  faire  courir 
le  délai  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  cet  arrêté,  lorsque 
le  décret  ne  contient  dans  ses  visa  que  la  mention  sommaire 
dudit  arrêté  et  ne  précise  pas  quelles  en  sont  les  dispositions. 

—  Cons.  d'Et.,  20  mai  1868,  Borral  de  Pontèves,  [S.  69.2.191, 
P.  adm.  chr.l 

890.  —  Mais  il  est  de  règle  que  Tinsertion  au  Bulletin  des 
lois  d'un  acte  de  l'autorité ^  par  exemple,  d'une  ordonnance  ou 
d'un  décret,  vaut  notification  aux  intéressés,  et  fait,  dès  lors, 
courir  le  délai  du  pourvoi,  lorsque  cette  insertion  donne  une 
connaissance  sufûsante  de  la  teneur  de  l'acte.  — V.  Cons.  d'Et., 
1«' juill.  1839,  Fermy,  [S.  40.2.233,  P.  adm.  chr.];  —  9juin 
1849,  de  Carbon,  [S.  49.2.508,  P.  adm.  chr.,  D.  49.3.84]  —  C'est 
une  application  de  la  maxime  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi. 

—  V.  Serrigny,  Compdt.  adm,,  t.  1,  n.  302. 

891.  —  Le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  une  décision 
d'une  commission  scolaire  n'est  pas  recevable  s'il  a  été  formé 
plus  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  cette  décision  a  été  affichée 
publiquement.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1884,  Anaclet,  [S.  86.3. 
31,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.41J 

892.  —  S'il  est  permis  d'examiner  une  question  dont  l'inté- 
rêt n'est  plus  que  purement  historique,  nous  rappellerons  que  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  varié  au  sujet  de  la  déchéance 
applicable  aux  décisions  antérieures  à  la  publication  du  règle- 
ment de  1806.  Ainsi,  par  arrêt  du  15  janv.  1809,Culoz,  [P.adm. 
chr.],  il  a  été  décidé  que  les  communes  ont  dû  se  pourvoir 
dans  les  trois  mois  à  partir  de  l'établissement  de  la  commission 
du  contentieux,  contre  les  anciennes  ordonnances  homologatives 
de  procès-verbaux  de  bornage  qui  leur  avaient  été  signifiés,  et 
que,  passé  ce  délai,  toute  réclamation  de  leur  part  était  non  re- 
cevable. Cependant,  par  arrêt  du  29  déc.  1812,  Bizot,  [P.  adm. 
chr.],  —  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'on  pouvait  toujours  se 
pourvoir  contre  un  arrêté  qui  avait  été  signifié  avant  le  règle- 
ment du  22  juin.  1806,  et  qui  ne  l'avait  pas  été  depuis  la  publi- 
cation de  ce  règlement.  —  V.  dans  le  même  sens,  1*'  févr.  1813, 
Bentz ,  [P.  adm.  chr.]  —  Mais  le  conseil  ne  tarda  pas  à  revenir 
à  sa  première  jurisprudence  et  à  décider  que  la  aéchéance  est 
applicable  aux  décisions  antérieures  à  la  publication  du  règle- 
ment, lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  dans  les 
trois  mois  qui  ont  suivi  sa  publication.  —  Cons.  d'Et.,  11  nov. 
1813,  Guivogne,  [P.  adm.  chr.];  —  8  juill.  1818,  Maurer,  [P. 
adm.  chr.];  —  24  mars  1849,  Thibault,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j 

30  Calcul  du  délai. 

893*  —  Comment  doivent  se  compter  les  mois  pendant  les- 
quels le  recours  est  ouvert?  Le  calendrier  grégorien  étant  re- 
connu comme  ayant  force  de  loi  en  France  (Y.  suprà,  V»  Calen- 
drier),  il  est  certain  qu'ils  doivent  se  compter  d'après  ce  calendrier, 
c'est-à-dire  du  quantième  d*un  mois  au  quantième  d'un  autre 
mois,  quel  que  soit  le  nombre  de  jours  dont  chaque  mois  se 
trouve  composé. 

894.  —  Doit-on  comprendre  dans  le  délai  lejour  de  la  signifi- 
cation et  celui  de  l'échéance?  Le  Conseil  d'Etat  avait  d'abord 
adopté  l'affirmative.  —  Cons.  d'Et.,  17juin  1818,  Huot,  [P.  adm. 
chr.]  —  Mais  depuis,  il  est  revenu  à  une  jurisprudence  opposée  : 
il  ne  comprend  oonc  dans  le  délai,  conformément  à  l'art.  1033, 


C.  proc.  civ.,  ni  le  jour  à  quo  ni  le  jour  ad  quem.  —  Cons.  d'Et., 
15  juin.  1832,  Ministre  des  Finances,  [S.  32.2.505,  P.  adm.  cbr.]; 

—  14  déc.  1843,  Colonna,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  Cormenin,  1. 1, 
p.  55,  en  note;  Serrigny,  t.  1,  n.  296;  Foucart,  t.  3,  n.  1933. 

—  Les  mots  «  après  trois  mois  »,  qui  se  trouvent  dans  lart.  H  do 
règlement,  indiquent,  en  effet,  suffisamment  que  les  mois  doiveol 
être  francs,  et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  dies  termini 
non  computatur  in  termino,  qui  est  d'ailleurs  celle  de  l'art.  1033, 

C.  proc.  civ.  Dès  lors,  le  pourvoi  formé  le  13  août  contre  ua 
arrêté  signifié  le  12  mai  précédent  est  recevable.  — Cons.  d'El., 
20  juill.  1832,  Ville  de  Troves,  [S.  32.2.615,  P.  adm.  chr.l-  Y. 
aussi,  Cons.  d'Et.,  20  janv.' 1859,  Etienne,  [S.  59.2.633,  P.  adm. 
chr.,  D.  59.3.39];  —  12  mars  1880,  Lamarre,  [S.  81.3.65,  P.  adm. 
chr.,  D.  80.3.1091;  —  20  avr.  1883,  Elect.  de  Sermano,  [L«b. 
chr.,  p.  382];  —'26  juin  1885,  Guelpa,  [S.  87.3.15,  P.  adm. 
chr.,  D.  87.3.9]  ;  ~  19  juill.  1889,  Ministre  des  Travaux  publics, 
[P.  adm.  chr.] 

895.  —  Cependant  quelques  auteurs  sont  d'avis  que  le  jour 
de  l'échéance  au  délai  {dies  ad  quem)  doit  être  compris  dans  le 
délai.  C'est  en  ce  dernier  sens  que  se  prononcent  MM.  Pradier- 
Fodéré  [Précis  de  dr.  admin.,  p.  176),  et  Dufour  {Dr.  odmtii., 
2^  édit.,  t.  2,  n.  309).  Ce  dernier  auteur  semblait  même  coDsi< 
dérer  la  question  comme  nettement  tranchée  par  la  jurispru- 
dence, et  il  invoquait  à  cet  égard  les  décisions  rendues  par  le 
Conseil  d'Etat  les  20  iuill.  1832,  précité,  27  févr.  1847,  Ville 
d'Orléans,  [P.  adm.  chr.];  —  23  nov.  1850,  Pavy,  [Leb.  chr., 
p.  858];  —  23  nov.  1850,  Mourier,  [S.  51.2.303,  P.  adm.  chr., 

D.  52.3.10]  —  Or,  la  première  et  la  dernière  de  ces  décisions  dé- 
clarent valables  des  pourvois  formés,  l'un  le  13  août  contre  ud 
arrêté  signifié  le  12  mai,  l'autre  le  6  décembre  contre  un  arrêté 
signifié  le  5  septembre  ;  elles  ne  comprennent  donc  dans  le  délai, 
ni  le  dies  à  quo,  ni  le  dies  ad  quem,  et  par  conséquent,  elles  oe 
confirment  point  l'opinion  de  M.  Dufour.  Quant  à  la  seconde  et 
à  la  troisième,  elles  déclarent  tardifs  des  pourvois  formés,  Tua 
le  12  mai  contre  un  arrêté  signifié  le  10  février,  l'autre  le  21  jan- 
vier contre  un  arrêté  signifié  le  19  octobre;  elles  ne  prou renl 
donc  rien  non  plus  en  faveur  de  cette  doctrine ,  puisque  le  délai 
fixé  par  l'art.  11,  Décr.  22;  uill.  1806,  était  expiré,  soit  qu'oq 
dût  y  comprendre  le  dies  ad  quem,  soit  qu'on  aùt  l'en  exclure. 
Au  surplus,  le  même  auteur  ajoutait:  «  le  13  avril  serait  le  der- 
nier jour  pour  le  recours  à  former  contre  une  décision  notlBée 
le  12  janvier  ».  L'exemple  choisi  est  évidemment  contraire  au 
principe  posé,  car  il  ne  comprend  ni  le  dies  à  quo,  ni  le  dies  ad 
quem.  Constatons  que  M.  Dufour  est  revenu  sur  son  opinion 
dans  la  3«  édition  de  son  ouvrage  (t.  2,  n.  327).  —  V.  Aucoc, 
Conférences,  n.  374.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8  août  1892,  Hou- 
riet,  [D.  93.5.153] 

896.  —  Lçrsque  le  dernier  jour  du  délai  est  férié ,  le  défaut 
d'enregistrement  du  recours  à  cette  date  n'entraîne  pas  la  dé- 
chéance, alors  Qu'il  est  constaté  qu'il  a  été  présenté  le  jour 
même.  — Cons.  a'Et.,  14  mai  1886,  Elect.  de  Cascaslel,  [S.  88. 
3.13,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.106];  -.  21  févr.  jl 890,  Valladon, 
[Leb.  chr.,  p.  190] ;  —  18 août  1890,  Imprimerie  nouvelle, [Leb. 
chr.,  p.  403];  —  8  août  1892,  précité. 

40  Dispotitiont  spéciales  et  transitoires,  —  Relief  de  laps  de  tet^t. 

897.  —  A  la  suite  de  certains  événements  exceptionnels  qui, 
par  lo  trouble  qu'ils  avaient  jeté  dans  le  pays  et  par  les  entraves 
qu'ils  avaient  apportées  aux  communications,  étaient  de  nature  à 
empêcher  les  parties  de  former  leurs  pourvois  dans  les  délais 
légaux,  il  est  arrivé  que  certaines  dispositions  spéciales  sont  ve- 
nues proroger  ces  délais,  en  accordant  des  «  reliefs  de  laps  de 
temps.  » 

898.  —  Ainsi  une  ordonnance  réglementaire  du  29  nov.  1813, 
a  décidé  que  les  parties  qui ,  à  raison  des  événements  politiques 
de  1815,  n'avaient  pu  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  dans  les  dé- 
lais fixés  par  le  règlement  du  22  juill.  1806,  pourraient  être  rele- 
vées de  la  déchéance  résultant  de  l'expiration  de  ces  délais. 
Mais  le  relief  de  laps  de  temps  n'a  pas  été  accordé  pour  se  pour^ 
voir  contre  des  décisions  antérieures  au  20  mars  1815,  lorsqu'à 
cette  époque  le  délai  du  pourvoi  était  expiré.  —  Cons.  d'El., 
6  mars  1816,  habitants  de  Tiais,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V., 
sur  l'application  de  cette  ordonnance,  Cons.  d'Et.,  6  mars  1816, 
de  Grandchamp,  Marcotte,  Rugard  de  Cambronne,  Pelletier, 
Raraus,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

899. —  MM.  Devilleneuve  et  Carette,  dans  leurs  observations 
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soiis  les  arrêts  qui  précèdent,  ont  exprime  l'opinion  que  malgré 
le  caractère  évidemment  transitoire  de  Tordonnance  au  23  nov. 
1815,  le  principe  qu'elle  consacre  pourrait  encore  être  invoqué  à 
Tavenir,  dans  des  circonstances  analogues  de  force  majeure ,  et 
qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'une  ordonnance  nouvelle  vînt  ex- 
pressément accorder,  d'une  manière  générale,  un  relief  de  laps  de 
temps.  A  notre  avis,  un  tel  système  était  admissible  à  la  rigueur, 
lorsque  le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas  le  pouvoir  propre  de  juri- 
diction. Le  chef  de  l'Etat  qui  pouvait  accorder  ce  relief  de  laps  de 
temps  par  mesure  générale,  le  pouvait  également  par  une  décision 
particulière  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  il  était  toujours 
seul  appréciateur  souverain  des  circonstances  de  nature  à  faire 
accoraer  cette  faveur.  Cependant  M.  Macarel  enseigne ,  dans  ses 
Elém.dejurispr.  adm.,  t.  i,  p.  52,  qu'un  recours  au  Conseil  d'E- 
tat, hors  des  délais,  n'est  pas  susceptible  d'être  admis,  àmoins  que 
le  roi  n'ait,  dans  une  oraonnance  générale,  autorisé  les  parties  à 
lui  présenter  en  son  conseil  des  requêtes  en  relief  de  laps  cle  temps. 
—  Si<;,Cormenin,  Quest.  de  dr,  adm,,  Comment,  du  règl.,  22juill. 
1806,  sur  l'art.  14,  p.  87.  —  Aujourd'hui,  &  plus  forte  raison,  il 
De  pourrait  appartenir  à  une  juridiction  constituée  d'accorder  des 
délais  plus  lon^s  que  ceux  qui  sont  régulièrement  établis  sans 
qu'une  disposition  spéciale  l'y  autorise  ;  et  le  Conseil  d'Etat  s'est 
constamment  refusé,  en  l'absence  d'un  règlement  limitant  la  na- 
ture et  les  effets  de  celte  mesure  d'exception,  à  accorder  des  reliefs 
de  laps  de  temps  (Cormenin,  loc,  cit.).  Notons  (^u'en  matière  civile, 
la  Cour  de  cassation  a  parfois  consacré  le  principe  contraire,  et 
a  admis,  notamment  par  ses  arrêts  des  5  août  1817,  Cavagnari, 
[S.  et  P.  chr.];  —  etd  avr.  1818,  Rougemontde  Lowemberg,  [S. 
et  P.  chr.]  —  que  la  force  majeure  résultant  de  la  guerre  peut 
être  un  motif  sufâsant  de  relever  les  parties  des  déchéances  ou 
prescriptions  par  elles  encourues,  bien  qu'aucune  loi  ou  règle- 
ment général  n'ait  prévu  le  cas.  —  V.  aussi,  suprà,  y^  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  887,  888,  903. 

900,  —  On  trouve  un  autre  exemple  d'une  mesure  exceplion- 
oeile  de  cette  nature  dans  les  décrets  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  des  9  sept.-3  oct.  1870,  qui  ont  suspendu  les 
délais  impartis  pour  attaquer  les  décisions  des  tribunaux  judiciai- 
res et  administratifs  au  profit  de  ceux  qui  résidaient  dans  un 
département  investi  ou  occupé  par  l'ennemi  ;  la  loi  du  26  mai 
1871  a  fixé  l'époque  à  laquelle  ces  délais  recommençaient  à  courir. 

901.  —  Il  a  été  jugé  que  ces  dispositions  étaient  applicables 
aux  personnes  domiciliées  dans  le  département  de  la  Seine  qui 
avaient  à  se  pourvoir  contre  des  arrêtés  de  conseils  de  préfecture 
d'autres  déparlements.  —  Cons.  d'Et.,  '14  févr.  1872,  Fanien, 
[D.  73.3.33] 

9(fâ,  —  D'après  l'art.  2,  L.  6  brum.  an  V,  aucune  prescrip- 
tion ,  expiration  de  délais  ou  péremption  d'instance  ne  pouvait 
être  requise  contre  les  défenseurs  de  la  patne  et  autres  citoyens 
au  service  des  armées  de  terre  et  de  mer.  La  loi  ajoutait  «  pen- 
dant tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  ou  s'écoulera  depuis  le  dé- 
part de  leur  domicile ,  s'il  est  postérieur  à  la  déclaration  de  la 
présente  guerre,  ou  depuis  ladite  déclaration,  s'ils  étaient  déià 
au  service,  iusqu'à  l'expiration  d'un  mois  après  la  publication  ae 
la  paix  çénëraie ,  ou  après  la  signature  d  un  congé  absolu  qui 
leur  serait  délivré  avant  cette  époque.  » 

903.  —  11  résulte  des  termes  de  ce  texte  qu'il  ne  contenait 
pas  une  disposition  générale  et  applicable  k  toutes  les  guerres 
qui  pourraient  éclater  dans  l'avenir,  mais  une  disposition  spé- 
ciale, limitée  aux  guerres  alors  engagées,  et  qui  cesserait  d'être 
en  vigueur  aux  époques  qu'elle  déterminait. 

904.  — Une  règle  analogue  a  été  posée  par  la  loi  du  21  déc. 
1814  portant  prorogation,  jusqu'au  l'^'avr.  1815,  du  délai  établi 
par  l'art.  2  de  la  loi  de  l'an  V.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  dé- 
chéance résultant  de  l'expiration  des  délais  établis  par  le  décret 
du  22  juin.  1806,  quant  aux  pourvois  devant  le  Conseil  d'Etat,  est 
applicable  aux  fournisseurs  clés  armées  françaises  en  pays  étran- 
ger, comme  à  tous  autres  demandeurs,  sans  que  lesdits  fournis- 
seurs pussent  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  6.  brum.  an  V.  — 
Cens.  d'Et.,  10  févr.  1869,  Souberbielie,[D.  70.3.8] 

I  0.  Règles  spéciales  aux  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

905.  —  Il  est  reconnu  par  la  jurisprudence  qu'indépendam- 
ment des  pourvois  qui  peuvent  être  dirigés  par  les  parties  in- 
téressées contre  les  décisions  qui  leur  font  ^rief ,  les  ministres 
sont  recevables  à  former  des  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

908.  —  Les  ministres,  en  effet,  représentent  non  seulement 
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l'Etat  considéré  comme  personne  civile,  mais  encore  la  puis- 
sance publique.  Ils  ont  des  pouvoirs  généraux  de  surveillance  et 
de  contrôle  d'où  la  jurisprudence  a  fait  dériver,  à  l'égard  des 
juridictions  administratives,  des  attributions  analogues  à  celles 
qui  permettent  au  ministre  de  la  Justice  de  provoquer,  et  au  pro- 
cureur j^énéral  près  la  Cour  de  cassation  de  requérir  la  cassation, 
dans  l'intérêt  ae  la  loi ,  des  jugements  et  arrêts  entachés  d'illé- 
galité. —  Laferrière,  t.  1,  p.  284. 

907»  —  Chaque  ministre  peut  donc  demander  directement 
au  Conseil  d'Etat,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'annulation  des  déci- 
sions juridictionnelles  qui  intéressent  son  département  (op.  et 
loc,  cit.).  —  V.  les  critiques  adressées  à  ce  droit  des  ministres 
par  M.  Dufour,  t.  2,  n.  352. 

908.  —  Ainsi  jugé  aue  les  ministres  sont  recevables  à  se  pour- 
voir dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  les  décisions  des  conseils  de 
préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1838,  Ministre  des  Finances, 
[S.  38.2.272,  P.  adm.  chr.] 

909.  — ...  Spécialement,  en  matière  de  comptabilité  commu- 
nale. —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1838,  précité.  —  ...  —  Et  en  matière 
de  police  du  roulage.  —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1837,  Rabourdin, 
[S.  37.2.459,  P.  adm.  chr.] 

910.  —  Ce  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  est  ouvert  même 
après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  aux  ministres  comme 
cnargés  de  tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  des  lois,  spécialement 
dans  l'ordre  administratif.  Chacun  d'eux  a  donc  le  droit  de  se 
pourvoir,  pour  violation  de  la  loi  ou  incompétence,  contre  les 
arrêtés  des  autorités  ressortissant  h  son  département.  —  Cons. 
d'Et.,  8  févr.  1838,  précité;  —  11  août  1841,  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  fP.  adm.  chr.];  —  26  nov.  1841,  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  [P.  adm.  chr.];  —  30  déc.  1841,  Ministre  des 
Travaux  publics,  [P.  adm.  chr.];  —  V.  Serrigny,  t.  1,  n.  3(3; 
Foucart,  t.  3,  n.  4936;  Chauveau,  C.  inst.  adm.,  n.  832. 

911.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'un  ministre  a  laissé  expirer 
les  délais  du  règlement  pour  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  contre 
une  décision  du  conseil  de  préfecture  en  matière  de  contravention 
de  voirie ,  son  pourvoi,  quoique  tardif,  doit  être  examiné  par  le 
Conseil  d'Etat  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  3  sept.  1836, 
Ministre  de  l'Intérieur,  [S.  .37.2.63,  P.  adm.  chr.] 

912.  —  Mais  ce  pourvoi  ne  peut  être  fondé  que  sur  une  vio- 
lation ou  une  fausse  interprétation  de  la  loi  :  le  ministre  ne  serait 

{)as  recevable  à  alléguer  une  fausse  appréciation  des  faits  sur 
esquels  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé.  —  Cons.  d'Et.,  3 
févr.  1843,  Prévost,  [S.  43.2.254,  P.  adm.  chr.] 

913.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  ministre  ne  peut  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  une  déci- 
sion qui,  en  la  supposant  erronée,  ne  constituerait  qu'un  mal 
jugé.  —  Cons.  d'Et.,  20  août  1847,  Ministre  de  la  Guerre,  fP. 
adm.  chr.] 

914.  —  ...  Que  le  ministre  des  Travaux  publics,  notamment, 
n'est  pas  recevable  &  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  renvoyé  des  fins  du  pro- 
cès-verbal un  particulier,  alors  que  la  question  litigieuse  ne  peut 
être  résolue  que  par  l'examen  de  la  situation  topographique  spé- 
ciale à  l'espèce.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1881,  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  [D.  82.3.36] 

91o.  —  ...  Que  le  ministre  de  la  Guerre  n'est  pas  non  plus 
recevable  à  déférer  dans  l'intérêt  de  la  loi  au  Conseil  d'Etat  une 
décision  du  conseil  de  révision  qui ,  par  suite  d'une  erreur  de 
fait,  a  accordé  une  dispense  du  service  militaire.  —  Cons.  d'Et., 
13  déc.  1878  et  28  févr.  1879,  Ministre  de  la  Guerre,  [D.  79.3.44] 

916.  —  Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  formé  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  annulant  l'inionction  faite  à  un 

f)ropriétaire  d'amener  de  l'eau  dans  un  immeuble,  n'est  pas  fondé 
orsque  le  ministre  n'établit  pas  que  le  conseil  de  préfecture  ait 
violé  aucune  disposition  de  loi  en  décidant  que,  dans  les  espèces 
qui  lui  étaient  soumises ,  l'absence  d'eau  ne  constituait  pas  une 
cause  d'insalubrité  inhérente  à  l'immeuble.  —  Cons.  d'Et.,  11 
nov.  1881,  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  [S.  83.3. 
31,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.20]  —  V.  infrà,  v®  Logements  insa- 
lubres. 

917»  —  En  outre,  le  pourvoi  des  ministres  dans  l'intérêt  de 
la  loi  n'est  recevable  qu'après  que  les  délais  pendant  lesquels  les 
parties  intéressées  sont  admises  à  se  pourvoir  sont  expirés,  et 
qu'autant  que  les  chefs  sur  lesquels  porte  le  pourvoi  du  ministre, 
n'auraient  pas  été  attaqués  par  les  parties  elles-mêmes.  —  Cons. 
d'Et.,  8  avr.  1842,  Duvergier,  [S.  42.2.322,  P.  adm.  chr.];  —2 
août  1854,  Ministre  de  Tlnténeur,  [P.  adm.  chr.];  —  28  mars 
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1884,  Ministre  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  259 1;  —  1" 
août  <884,  Ministre  du  Commerce,  [D.  85.5.H7] 

918. — Un  ministre  n'est  donc  recevable  à  se  pourvoir  au  c:on- 
seil  d'Etat,  dans  Tintërélde  la  loi,  contre  une  décision ,  qu'autant 
que  les  parties  intéressées  ne  l'auraient  pas  attaquée  elles-mêmes 
dans  les  délaisdu  règlement.— Cons.  d'Et.,  2  août  1854,  Canonne, 
[8.  55.2.217,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.37];  —  18  févr.  1864,  Mi- 
nistre des  Travaux  publics,  [S.  64.2.86,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3. 
87];  —  29  avr.  1872,  Coulonges,  [S.  74,2.62,  P.  adm.  chr.,  D. 
73.3.3];  —  13  déc.  1878,  [D.  79.5.96] 

919.  —  Spécialement,  est  non  recevable  le  pourvoi  formé 
dans  l'intérêt  de  la  loi  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  con- 
tre un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  n'est  même  pas  défi- 
nitif, en  ce  qu'il  s'est  borné  à  désigner  un  expert  dans  uns  con- 
testation relative  à  des  dommages  provenant  ap  travaux  publics. 

—  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1864,  précité. 

920.  —  La  jurisprudence  a  assimilé  au  cas  où  les  parties  ne 
se  sont  pas  pourvues  dans  les  délais,  celui  où  elles  ont  introduit 
un  pourvoi  non  recevable  pour  défaut  de  qualité.  Dans  les  deux 
hypothèses,  en  eiïet,  il  est  certain  que  la  solution  à  intervenir 
sur  le  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  ne  peut  amener  aucune 
contrariété  de  décisions  dans  la  même  affaire. 

921.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  concessionnaire  d'un  canal 
d'irrigation  n'a  pas  qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  un 
arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  un  pro- 
cès-veroal  constatant  une  anticipation  sur  les  dépendances  du 
canal.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1880,  Yvert,  [S.  81.3.79,  P.  adm. 
chr.,  0.81.3.2.31 

922.  —  .  .  Et  que  le  ministre  est  alors  recevable  à  former  un 
pourvoi ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  contre  un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  frappé  d'un  pourvoi  par  la  partie  si,  d'une  part,  ce  der- 
nier pourvoi  n  est  pas  recevable  pour  défaut  de  qualité  du  de- 
mandeur, et  si,  d'autre  part,  le  délai  pendant  lequel  l'administra- 
tion pouvait  attaquer  l'arrêté  est  expiré.  —  Même  arrêt. 

923.  —  Le  ministre  peut  demander  au  Conseil  d'Etat,  dans 
ses  observations  sur  un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêté  de  con* 
seil  de  préfecture,  de  prononcer  l'annulation  de  cet  arrêté  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

924.  —  Lorsqu'un  ministre  s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat, 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  en  ce  qui  con- 
cerne les  parties  intéressées  qui  n'ont  pas  été  mises  en  cause. 

—  Cons.  d'Et.,  19  mars  4823,  Ministre  de  l'Intérieur,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  23  avr.  1823,  Laporte,  [P.  adm.  chr.]  --  La 
chose  jugée  demeure  acquise  aux  parties. 

925.  —  Il  y  a  des  cas  cependant  où,  par  une  faveur  spéciale 
de  la  loi,  l'annulation  provoquée  par  le  ministre  peut  profiter  à 
la  partie:  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  l'annulation  des  décisions  du 
conseil  de  révision  (L.  15  juill.  1889,  art.  32).  Mais  en  aucun 
cas  elle  ne  peut  lui  nuire.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  285. 

I  0.  Effet  non  suspensif  du  recours. 

l®  Principe  général. 

926.  —  Selon  Tart.  3  du  règlement  du  22  juill.  1806,  «  le 
recours  au  Conseil  d'Etat  n'a  point  d'effet  suspensif,  s'il  n'en 
est  autrement  ordonné.  —  Lorsque  l'avis  de  la  commission  éta- 
blie par  le  décr.  11  juin  1806  est  d'accorder  le  sursis,  il  en  est 
fait  rapport  au  Conseil  d'Etat,  qui  prononce.  »  Ce  principe  lors- 
que le  Conseil  d'Etat  statue  comme  tribunal  de  cassation  (V. 
suprà,  n.  482  et  s.),  n'est  que  l'application  des  règles  admises 
en  matière  civile  (V.  suprà,  v«  Cassation,  [mat.  civ.j,  n.  1934  et 
s.].  Lorsqu'il  statue  comme  juge  du  second  degré,  au  contraire 
(V.  suprà,  n.  442*  et  s.),  la  règle  générale  de  droit  commun  veut 
que  l'appel  soit  suspensif  (V.  suprà,  v°  Appel,  [mat.  ciy.],  n. 
2876  et  s.).  Tout  autre  est  la  règle  applicable  au  pourvoi  porté 
devant  le  Conseil  d'Etat;  cette  ditiérence  tient  t  la  présomption 
d'urgence  et  de  célérilé,  inhérente,  pour  ainsi  dire,  aux  affaires 
administratives,  el  qui  se  rencontre,  au  contraire,  rarement  dans 
les  affaires  civiles.  —  Serrigny,  n.  284  ;  Cormenin ,  p.  48,  note  2. 

927.  —  Jugé  que  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  n'étant  point 
suspensif  de  sa  nature,  ne  saurait  empêcher  l'exécution  d'un  ar- 
rêté de  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  la  démolition  de  bAti- 
ments  pour  cause  de  ruine  ou  de  vétusté.  —  Cons.  d'Et.,  24 
mars  1820,  Josset,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 31  juill.  1822,  Gi- 
raud,  [P.  adm.  chr.J 

9S{o.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  recours  au  Conseil  d'E- 


tat n'est  pas  suspensif,  est  applicable  alors  même  que  ce  recours 
se  trouve  accompagné  de  conclusions  tendant  &  ce  qu'il  soit  sur- 
sis à  l'exécution  de  l'arrêté  attaqué.  —  Cass.,  8  janv.  1858, 
Garest,  [S.  .59.1.285,  P.  58.569,  D.  58.1.1381 

929.  —  De  ce  que  le  recours  au  Conseil  d  Etat  n'est  pas  sus- 
pensif, la  jurisprudence  a  tiré  diverses  conséquences  en  déci- 
dant c|u'un  tel  recours  ne  peut  mettre  obstacle  aux  poursuites 
pour  infraction  à  l'arrêté  administratif  contre  lequel  il  serait  di- 
rigé. —  Même  arrêt.  •—  V.  aussi  Bruxelles,  5  févr.  4806,  Cor- 
dais, [S.  et  P.  chr.] 

9îM).  —  ...  Que  le  recours  formé  contre  un  décret  déclaratif 
d'utilité  publique  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé,  en 
exécution  de  ce  décret ,  à  l'enquête  devant  précéder  l'arrêté  de 
cessibilité.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1882,  Roger,  [S.  84.3.12,  P. 
adm.  chr.,  D.  83.3.57] 

931.  —  ...  Que  la  commission  départementale  peut  prononcer 
le  classement  d'un  chemin,  vicinal,  nonobstant  le  pourvoi  formé 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  a  refusé 
d'annuler  la  délibération  du  conseil  municipal  votant  l'établisse- 
ment de  ce  chemin.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1890,  Dû,  [D.  91. 
3.100] 

932.  —  ...  Que  le  préfet  peut  mandater  d'office  le  montant 
d'une  dépense  pour  laquelle  uit  crédit  a  été  aussi  inscrit  d'office 
au  budget  d'une  commune,  nonobstant  le  pourvoi  formé  par  cette 
commune  contre  l'arrêté  portant  cette  inscription.  —  Cons.  d'Et., 
15  juin  1888,  Ville  d'Alger,  [D.  89.3.73] 

933.  —  Cependant,  bien  que  le  pourvoi  formé  contre  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  ne  soit  pat  suspensif,  la  partie  a 
laquelle  cet  arrêté  est  favorable  n'en  peut  néanmoins  poursuivre 
l'exécution  qu'à  ses  risques  et  périls.  Spécialement,  il  y  a  lieu, 
si  elle  succombe  en  fin  de  cause  devant  le  Conseil  d'Etat,  de  la 
condamner,  sur  la  réclamation  du  demandeur,  à  tenir  compte  à 
celui-ci  des  intérêts  des  sommes  dont  le  remboursement  est  or- 
donné à  son  profit,  et  ce,  à  partir  du  jour  de  l'indue  réceplioo. 
—  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1855,  Chemin  de  fer  d'Avignon  à  Mar- 
seille, [D.  55.3.47];  —  29  mars  1860,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
[S.  60,2.508,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.33];  —  22  févr.  1866,  Barre, 
[Leb.  chr.,  p.  126];  —  7  juin  1866,  Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  637]  —  Sic,  Ducrocq,  n.  280. 

934.  —  D'autre  part,  la  partie  qui  a  triomphé  devant  le  con* 
seil  de  préfecture  pouvant  poursuivre  à  ses  risques  et  périls 
l'exécution  de  l'arrêté  nonobstant  le  recours  formé  par  son  ad- 
versaire, il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  allouer  une  provision.  —  Cons. 
d'Et.,  30  juin  1882,  Grelault,  [D.  83.5.125] 

30  ExceptiOM. 

935.  —  I.  Exceptions  résultant  de  dispositions  légales.  —  Il 
n'est  dérogé  à  la  règle  de  l'effet  non  suspensif  du  recours  que 
dans  certaines  procédures  spéciales,  régies  par  des  dispositions 
particulières.  Ces  exceptions  sont  d'ailleurs  assez  rares  et  faciles 
à  énumérer. 

936.  —Ainsi,  l'art.  88,  L.  10  août  1871,  relatif  aux  décisioBi 
déjà  citées  de  la  commission  départementale,  porte  que  le  recours 
formé  contre  ces  décisions  «  est  suspensif  dans  tous  les  cas.  » 

937.  —  Un  effet  suspensif  est  accordé  aux  recours  formés 
contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  annulant  des  élec- 
tions au  conseil  d'arrondissement  (L.  22  juin  1833,  art.  54). 

938.  —  Une  disposition  semblable  existe  en  matière  d'élec- 
tions municipales  [L.  5  avr.  1884,  art.  40). 

939.  —  Enfin,  nous  trouvons  une  exception  à  la  règle  dans 
l'ordonnance  du  !«'  août  1827  rendue  pour  l'exécution  du  Code 
forestier;  l'art.  117  est  ainsi  conçu  :  u  En  oas  de  contestation 
sur  l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  et  sur  le  refus  d'admettre 
les  animaux  au  p&turage  et  au  panage  dans  certains  cantons 
déclarés  non  défensables,  le  pourvoi  contre  les  décisions  rendues 
par  les  conseils  de  préfecture ,  en  exécution  des  art.  65  et  67, 
C.  forest.,  aura  effet  suspensif  jusqu'à  la  décision  rendue  par 
nous  en  Conseil  d'Etat  ».  El  il  a  été  jugé  que  cette  disposilioa, 
Quoique  contraire  au  droit  commun ,  ne  contient  aucun  excès 
de  pouvoir  de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  et  dès  lors  est  obli- 
gatoire. —  Cass.,  5  juin.  1834,  Commune  de  Marchienne,  [S. 
35.1.138,  P.  chr.] 

940.  —  H.  Tempéraments  résultant  de-elédsions  juridiction' 
nelles.  Sursis.  —  Deux  autres  tempéraments  sont  apportés  à  la 
règle  de  l'effet  non  suspensif  du  pourvoi.  Aux  termes  de  l'art 
*i4,  §  4,  L.  24  «ai  U72,  les  conseits  de  préfecture  pourront  seuls 


CONSËiL  D'ETAT.  -  Titrb  HI.  -  Chap.  H. 


435 


subordoDoer  Texécution  de  leurs  décisions ,  en  cas  de  recours,  à 
la  charge  de  donner  caution  ou  de  justiHer  d'une  solvabilité  suf- 
fisaute,  et  les  formalités  édictées  par  les  art.  440  et  44i,  C.  proc. 
civ.,  doivent  être  observées  pour  la  présentation  de  la  caution  ». 
Ce  teoQpérament,  on  le  voit,  ne  s'applique  qu'aux  pourvois  formés 
contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  qui  semblent 
d'ailleurs  peu  portés  à  user  de  cette  faculté.  —  Laferrière,  t.  i, 
p.  290,  note  2. 

941.  —  L'autre  tempérament  peut  s'appliquer  à  toutes  les 
décisions  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat;  il  consiste  dans  le 
i  droit,  pour  le  Conseil,  d'ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de 
I  la  décision,  droit  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  3 précité,  Décr. 
i       22  juin.  1806. 

I  042.  —  11  résulte  du  §  2  dudit  article,  que  le  sursis  doit  être 

demandé  par  la  partie  intéressée,  à  la  section  du  contentieux, 
qui  apprécie  si  elle  doit  ou  non  le  proposer  à  l'assemblée  du 
contentieux,  qui  n'est  saisie  de  la  aamande  que  si  la  section 
conclut  eile-môme  au  sursis.  —  Laferrière,  loc,  cit, 

943*  —  Il  résulte  également  de  ces  dispositions ,  que  le  Conseil 
d'Etat  peut  seul  prononcer  sur  la  demande  en  sursis;  et  qu'un 
préfet,  un  ministre ,  dépasseraient  les  limites  de  leur  compétence, 
ea  la  recevant  et  en  y  répondant.  9-- 

944.  —  Le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  obligé  de  statuer  sur 
toates  les  conclusions  de  sursis  qui  sont  prises  devant  lui;  un 
arrêt  est  nécessaire  pour  prononcer  le  sursis,  il  ne  l'est  pas  pour 
e  refuser.  —  Laferrière ,  loc,  cit, 

945*  —  Avant  de  prononcer  sur  la  demande,  le  comité  en 
ordonne  quelquefois  la  communication  au  défendeur*  dont  les 
droits  et  les  intérêts  peuvent  autant  souffrir  du  défaut  d'exécu- 
tion que  ceux  du  demandeur  de  l'exécution  elie-rméme  (Corme- 
nin,  p.  49).  Mais  cela  n'arrive  que  dans  les  cas  ordinaires ,  et 
lorsque  la  destruction  ou  la  perte  de  la  chose  litigieuse  n'est  pas 
irréparable;  car,  alors,  le  Conseil  d'Etat  accorde  le  sursis  sans 
communication  préalable.  La  jurisprudence  du  conseil  est  cons- 
tante sur  ce  point. 

946.  —  Il  faut  toutefois  noter  que  lajurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  ne  tend  pas  facilement  à  accorder  le  sursis.  Comme  exem- 
ple du  eas  où  il  a  été  accordé,  le  conseil  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu 
de  surseoir  à  l'exécution  d'une  ordonnance  qui  avait  autorisé  la 
vente  aux  enchères  d'un  ancien  presbytère,  et  contre  laquelle  il 
Y  avait  pourvoi,  lorsque  d'une  exécution  immédiate  il  pouvait  ré- 
talter  pour  le  réclamant  un  préjudice  irréparable.  —  Cons.  d'Et., 
13  août  1823,  Decaix,  [P.  adm.  chr.];  —  27  déc.  1833,  Guillon- 
Delabarre,  [P.  adm.  chr.];  —  44févr.  i  834,  Commune  de  Bray-et- 
Singlais,  [P.  adm.  chr.] ;  —  14  nov.  1834,  Lecocq,  [P.  adm.  chr.]; 

-  4  noF,  18W,  Pioche,  [S.  et  P.  94.3.82] 
946  bis.  —  ...  Que  quand  l'exécution  d'un  arrêté  de  conseil 

de  préfecture  peut  nuire  au  service  militaire  et  entraîner  une 
commune  dans  des  dépenses  inutiles,  il  y  a  lieu  pour  le  Conseil 
d'Etat  d'ordonner  un  sursis  à  son  exécution ,  bien  que  le  pourvoi 
formé  par  le  ministre  contre  cet  arrêté  ait  été  déclaré  non  rece- 
vablc.  —Cons.  d'Et.,  22  févr.  1821,  Ville  de  Lyon,  [P.  adm.  chr.] 
947»  —  D'une  façon  générale,  lorsqu'il  n'y  a  pas  péril  en  la 
demeure,  et  que  l'exécution  de  l'arrêté  attaqué  peut  avoir  des 
coBséquences  irréparables ,  s'il  venait  h.  ne  pas  être  confirmé , 
c'est  le  cas  d'accorder  le  sursis  à  l'exécution  pendant  la  litispen- 
daoee.  t-  Cens.  d'Et.,  6  août  1823,  Lamerville,  [P.  adm.  chr.]; 

-  8  sept.  «824,  Cretté,  [P.  adm.  chr.];  —  3  mars  1841,  Com- 
mune de  Brienon-Larchevêque,  [S.  43.2.298,  P.  adm.  chr.] 

948.  —  Ainsi,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ordonnant 
la  démolition  d'un  mur,  est  du  nombre  de  ceux  auxquels  il  peut 
être  surtis  sur  le  pourvoi  formé  au  Conseil  d'Etat^ en  ce  que  son 
exécution  causerait  un  préjudice  irréparable.  —  dons.  d'Et.,  31 
mars  1849,  Gonard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Par  décision  du 
même  jour,  le  conseil  a  encore  jugé,  dans  un  sens  analogue  et 
par  les  mêmes  motifs,  qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  à  l'exécution 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ordonnant  un  abatis  d'arbres. 

-  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1850,  Jam,  [P.  adm.  chr.]—  V. 
du  reste,  sur  les  droits  qui  pourraient  résulter  pour  la  partie 
lésée,  d'une  exécution  faite  au  mépris  d'un  sursis,  ou  précipi- 
tamment, avant  d'attendre  la  décision  du  Conseil  d'Etat,  note 
sous  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1820,  Biberon,  [S.  chr.,  P.  adm; 
chr.] 

949.  —  On  trouve  encore  des  exemples  de  sursis  ...  à  la 
démolition  d'une  maison  par  mesure  de  sûreté  publique  ,1a  mai^ 


son  étant  devenue  par  expropriation  la  propriété  de  la  ville;  aGn 
qoe  riaœettble  pût  être  visité  par  les  membres  du  jury  chargé 


de  régler  l'indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1861,  Allard,  [Leb. 
chr.,  p.  591] 

950.  — ...  A  l'exécution  d'un  décret  déclarant  d'utilité  publi- 
que Tagrandissement  d'un  cimetière  et  autorisant  l'acquisilion 
clés  propriétés  nécessaires.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1880,  Jugy, 
[D.  82.à.76J  —  V.  toutefois  en  sens  contraire,  un  arrêt  du  même 
jour,  Trescases,  FD.  82.3.77]  — ...  à  l'arrêté  ordonnant  la  sup- 
pression d'une  fabrique  de  produits  chimiques.  —  Cons.  d'Et.,  8 
avr.  1852,  Estienne  etJalabert,  [P.  adm.  chr.] 

951.  —  ...  A  l'exécution  d'un  arrêté  préfectoral  ordonnant  le 
remplacement  des  soeurs  desservant  un  hôpital,  lorsque  cette 
exécution  aurait  pu  compromettre  gravement  les  intérêts  d'un 
service  public.  —  Cons.  a'Et.,23  nov.  1888,  Sœurs  hospitalières 
de  PHôtel-Dieu  de  Paris,  [S.  90.3.64,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.7] 

952.  —  Aux  termes  de  l'art.  32,  §  2,  L.  15  juill.  1880,  le 
Conseil  d'Etat  ne  peut  accorder  de  sursis  à  l'exécution  des  déci- 
sions des  conseils  de  révision  qui  lui  sont  déférées.  Toutefois,  il 
a  été  jugé  que  cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  recours 
formé  contre  une  décision  du  ministre  de  la  Guerre  maintenant 
un  jeune  homme  sous  les  drapeaux,  contrairemi^nt  à  une  déci- 
sion du  conseil  de  révision  qui  lui  avait  accordé  une  dispense. 
—  Cons.  d'Et.,  4  nov.  1892.  Pioche,  [S.  et  P.  94.3.82] 

953.  —  11  a  été  quelquefois  accordé  des  sursis  à  l'exécution 
des  décisions  ou  contraintes  lorsqu'elles  n'avaient  rien  d'urgent, 
et  que  les  intérêts  du  Trésor  ne  se  trouvaient  nullement  compro- 
mis par  le  sursis  (Cormenin,  p.  49,  in  fine).  Ainsi ,  la  contrainte 
décernée  par  le  ministre  des  Finances  contre  un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  faisant  courir  les  intérêts  des  sommes  dues, 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  accorder  un  sursis,  pendant  la 
litispendance,  à  l'exécution  de  la  contrainte,  lorsque  l'entrepre- 
neur justifie  qu'il  possède  des  propriétés  suffisantes  pour  garantir 
au  Trésor  le  paiement  des  sommes  réclamées.  —  Cons.  d'Et.,  24 
déc.  1823,  Leolond,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Chevalier,  Jurisp, adm., 
t.  2,  p.  44't.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  le  dépôt  à  la  Caisse  des 
consignations  du  montant  des  condamnations  conserve  tous  les 
droits  dej8  parties.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1834,  Bouquet-Crou- 
zier,  [P.  aam.  chr.] 

954.  —  Le  sursis  ne  peut  porter  que  sur  une  partie  des  dis- 
positions d'un  arrêté  à  raison  duquel  il  y  a  recours  au  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  9  sept.  1818,  Bochard  de  Champîgny,  [P. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Cormenin,  U>c.  cit.^  p.  50. 

955.  —  En  fait,  dès  que  l'administration  sait  qu'il  va  pour- 
voi ,  elle  surseoit  à  l'exécution  de  la  décision  attaquée,  uu  reste, 
afin  de  parer  à  toutes  les  demandes  de  sursis  dont  on  abuse 
fréquemment  pour  gagner  du  temps,  la  section  du  contentieux, 
en  pratique,  en  communiquant  l'affaire  au  ministre,  attire  son 
attention  sur  la  demande  de  sursis;  le  ministre  examine  si  l'in- 
térêt public  lui  permet  de  différer  l'exécution  ;  et,  dans  le  cas  où 
il  s'y  opposerait,  le  Conseil  d'Etat  trouverait  alors  dans  les  motifs 
de  refus  les  éléments  de  sa  propre  décision. 

956.  — -  Dans  le  cas  contraire ,  le  conseil  s'est  trouvé  ainsi 
provoquer  un  sursis  administratif  que  le  ministre  prescrit  aux 
autorités  compétentes.  Mais,  ici,  l'ordre  de  sursis  émane  du  mi- 
nistre, qui  n'est  pas  légalement  tenu  de  le  donner.  —  Laferrière, 
t.  1,  p.  290. 

§  7.  Communication  de  la  requête  à  la  partie  adverse. 

957.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit  suprà,  n.  550  et  s.,  le  recours  au 
Conseil  d'Etat  se  forme  par  une  requête  déposée  au  secrétariat, 
du  contentieux.  Mais  celle-ci  ne  s'adresse  qu'au  Conseil  d'Etat, 
et  jusqu'ici  le  défendeur  n'en  a  pas  connaissance.  Comment  en 
sera-t-il  avisé?  Il  faut  distinguer  si  l'instance  est  engagée 
contre  une  partie  privée  ou  contre  l'Etat. 

10  Cas  où  U  défendiur  9$t  une  partie  privée. 

958.  —  Ce  cas  se  subdivise  encore  suivant  que  le  demandeur 
est  lui-même  une  partie  privée,  ou  que  TafTaire  est  introduite 
sur  le  rapport  d'un  ministre. 

959.  —  I.  A/faire  introduite  par  une  partie  privée.  —  Lors- 
q^ue  le  litige  existe  entre  deux  parties  privées,  la  requête  doit  être 
signifiée  au  défendeur  en  vertu  d'une  ordonnance  de  soit  com- 
muniqué, qui  est  rendue  par  le  président  de  la  section  du  con- 
tentieux (Décr.  22  juill.  1806,  art.  4  et  12.. 

960.  —  Dans  1  origine,  et  jusau'en  1830,  le  Conseil  d'Etat 
usait  de  aon  droit  de  rejeter  immédiatement  les  requêtes  qui  né 
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lui  paraissaient  pas  sérieuses  et  dignes  d'un  débat  contradictoire. 
Ce  droit  était,  en  effet,  exprimé  dans  l'art.  29,  Décr.  41  juin 
1806,  aux  termes  duquel  le  grand  juge  ordonnait,  s'il  y  a  lieu, 
la  communication  aux  parties  intéressées.  Mais  depuis  que  les 
ordonnances  de  1831  ont  établi  la  publicité  des  audiences,  il  a  été 
reconnu  que  la  communication  de  toutes  les  requêtes  est  devenue 
une  nécessité  ;  autrement ,  il  faudrait  admettre  le  demandeur  à 
plaider  la  fin  de  non-recevoir,  avant  et  à  part  les  moyens  du 
fond. 

961.  —  M.  de  Cormenin  (t.  1,  p.  87.  note  1)  a  blâmé  ce  nou- 
veau mode  de  procéder,  et  s'est  efforcé  ae  démontrer  que  l'ancien 
était  de  beaucoup  préférable  et  devait  encore  être  suivi  ;  mais  son 
système  a  été  combattu,  avec  raison  selon  nous,  par  M.  Serrigny 
((,  1,  n.  76).  «  En  effet,  dit  ce  dernier  auteur,  si  l  organisation  pre- 
mière permet  d'abréger  Tinstruction  des  recours  évidemment  mal 
fondés,  elle  allonge  en  pure  perle  l'instruction  et  le  jugement  des 
affaires  dans  lesquelles  le  pourvoi  est  admis.  Il  faut  alors  deux 
instructions  et  deux  arrêts.  Tout  cela  ne  se  fait  pas  sans  perte 
de  temps  et  d'argent.  S'il  y  a  célérité  et  économie  pour  les  affaires 
dans  lesquelles  la  requête  est  rejetée,  il  y  a  lenteur  et  augmenta- 
tion de  frais  pour  celles  dont  le  pourvoi  est  admis.  Il  pourrait  bien 
se  faire  que  la  balance  des  inconvénients  l'emportât  sur  celle  des 
avantages.  » 

962.  —  L'ordonnance  du  président  de  la  section  du  conten- 
tieux qui  prescrit  la  communication  de  la  requête  est  mise  en 
bas  ou  en  marge;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  Soit  la  présente  re- 
quête communiquée,  par  le  premier  huissier  des  lieux,  à  N...,  à 
f effet  de  quoi  il  peut,  si  bon  lui  semble,  faire  prendre  connais- 
sance, au  secrétariatdu  comité  du  contentieux,  desdites  requêtes 
et  des  pièces  à  l'appui,  pour  y  faire  ses  défenses  dans  les  délais 
du  règlement  ».  —  Cet  acte  est  de  même  nature  que  celui  dont 
il  est  parlé  dans  le  §  2,  art.  72,  C.  proc.  civ.  —  Serripny,  n.  290. 

963.  —  Cette  ordonnance  de  soit  communiqué  doit  être  si- 
gnifiée dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine  de  déchéance 
(Décr.  22juill.  1806,  art.  12;  Décr.  2  nov.  1864,  art.  3).  L'appli- 
cation textuelle  de  cette  disposition  a  été  faite  par  un  grand 
nombre  de  décisions.  —  Cons.  d'Et. ,  22  nov.  1811 ,  Smith,  [P. 
adm.chr.l;  —  18  août  1811,  Navire  La  F/ara,  [P.  adm.  chr.l;  -* 
25  avr.  1820,  Desnoyers,  [P.  adm.  chr];  —  ISjanv.  1826,  Boi- 
zet,  [P.  adm.  chr.];  —  19  juill.  1826,  Andron,  [P.  adm.  chr.];  — 

—  22  nov.  1836,  Marteau,  [P.  adm.  chr.];  —  1"  nov.  1837, 
Commune  de  Montaud,  [P.  adm.  chr.];  —  8  mai  1841,  Berdoly, 
[P.  adm.  chr.];  —  9  août  1870,  Alazard,  [Leb.  chr.,  p.  1046];  — 
13  mars  1885,  Elleaume,  [Leb.  chr.,  p.  325]  —  V.  aussi  Cheva- 
lier, Jurisprud,  admin.,  y»  Procédure,  t.  2,  p.  340. 

904.  —  Jugé  même  qu'il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'arrêté 
attaqué  n'ait  point  été  signifié  à  la  partie  qui  a  formé  le  pourvoi. 

—  Cons.  d'Et.,  8  mars  1814,  Etignard,  [P.  adm.  chr.] 

965.  —  Dans  tous  les  cas ,  la  déchéance  peut  être  prononcée 
d'office  par  le  Conseil  d'Etat,  car,  d'après  les  termes  de  l'art.  12, 
elle  est  prononcée  à  titre  de  peine.  —  Serrigny,  n.  317;  Corme- 
nin ,  p.  59,  in  fine. 

966.  —  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale 
ont,  outre  le  délai  énoncé  ci-dessus,  celui  qui  est  réglé  par  l'art. 
73,  C.  proc.  civ.  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  13).  Celte  rédaction 
est  littéralement  la  même  que  celle  de  l'art.  445,  C.  proc.  civ.  Il 
en  résulte  que,  dans  la  France  continentale,  le  délai  est  le  même 
pour  toutes  les  parties.  C'est  évidemment  un  résultat  regrettable, 
car  les  délais  ne  devraient  pas  être  les  mêmes  pour  le  défendeur 
qui  habite  Paris  que  pour  ceux  qui  habitent  les  extrémités  de  la 
France.  Le  système  de  graduation  adopté  par  l'art.  4  pour  la 
production  des  défenses  est  plus  juste  et  plus  rationnel. 

96*7.  —  Les  délais  fixés  par  les  dispositions  précédentes  sont 
de  rigueur.  Les  cas  de  force  majeure,  tels  que  des  événements 
de  guerre,  ou  autres  semblables,  peuvent  seuls  motiver  des  rele- 
vés de  déchéance,  et  encore  à  la  condition  de  dispositions  spé- 
ciales prononçant  des  reliefs  de  laps  de  temps.  —  V.  suprà , 
n.  897  et  s. 

968.  —  Le  règlement  garde  le  silence  sur  le  point  de  départ 
de  ce  délai  :  il  faut  regarder  comme  telle  la  date  de  l'ordonnance 
rendue  par  le  président  du  contentieux  au  bas  de  la  requête  en 
pourvoi  (Serrigny,  n.  316).  Le  jour  de  l'ordonnance  ne  aoit  pas 
être  compté  dans  le  délai.  —  Cons.  d'Et.,20  janv.  1859,  Etienne, 
[S.  59.2.633,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.391 

969.  —  Que  faut-il  décider  pour  le  aies  ad  quem?  Nous  avons 
vu  suprà,  n.  894  et  s  ,  que  pour  le  délai  du  recours  au  Conseil 
d'Etat ,  ce  jour  n'est  pas  compté  :  cette  manière  de  décider  se 


fonde  sur  la  locution  après ,  qui  se  trouve  dans  le  texte  de  l'art. 
11.  Mais  ici  l'expression  n'est  plus  la  même;  le  mot  dans,  dont  se 
sert  l'art.  12,  nous  semble  renfermer  une  idée  plus  restrictive  et 
nécessite  une  distinction  entre  le  jour  où  l'ordonnance  est  rendue 
et  celui  où  le  délai  expire.  Peur  être  dans  le  délai,  il  ne  faut  pas 
sortir  du  délai;  c'est  dire  qu'il  faut  y  comprendre  le  jour  de  l'é- 
chéance. —  Serriçny,  n.  316. 

970.  —  Le  délai  n'est  donc  pas  ici  complètement  franc  :  par 
exemple,  l'ordonnance  étant  rendue  le  8,  le  délai  ne  commence 
il  est  vrai  à  courir  que  le  9;  mais  il  a  pour  dernier  jour  le  8  du 
deuxième  mois  :  le  lendemain  n'est  plus  compris  dans  le  délai 
de  deux  mois. 

971.  —  La  signification  de  l'ordonnance  de  soit  communiqué 
se  fait  par  exploit  d'huissier,  à  la  personne  ou  domicile *du  dé- 
fendeur. Mais  la  signification  de  1  ordonnance  de  soit  commu- 
niqué, n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  ne  mentionne  ni  la  pro- 
fession, ni  le  domicile  du  demandeur.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1823, 
Guvot  Walcknœr,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l  —  Notons  que  le  Conseil 
d'Ëtat  s'écarte,  en  ce  point,  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
61,  C.  proc.  civ.,  dont  sa  jurisprudence  tend  néanmoins  à  se  rap- 
procher dans  le  plus  grand  nombre  de  cas.  —  V.  au  surplus  dans 
le  sens  de  la  décision  précitée,  Serrignv,  Compét.  et  proc,  admin., 
t.  l,n.  279. 

972.  —  La  signification  de  l'ordonnance  ne  peut  être  suppléée 
par  l'assignation  à  comparaître  devant  le  Conseil  d'Etat  que  le 
demandeur  aurait  signifiée  à  son  adversaire  avant  de  déposer  la 
requête  contenant  son  recours.  —  Cons.  d'Et.,  1"  nov.  1837, 
Commune  de  Montaud  ,  [P.  adm.  chr.] 

973.  —  La  teneur  de  l'ordonnance  doit  être,  avons- nous  dit, 
inscrite  en  marge  ou  au  pied  de  la  requête  ;  cependant  il  aété  josé 
qu'elle  est  suffisamment  notifiée  par  l'exploit  de  signification  de 
la  reauête  en  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1831,  Bouchcl, 
[P.  aam.  chr.] 

974.  —  L'obligation  imposée  par  l'art.  12,  Règl.  22  juill.  1806, 
de  signifier  une  ordonnance  de  soit  communiqué,  dans  le  dé- 
lai qu'il  prescrit  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  deman- 
deur doit  signifier  à  toutes  les  personnes  reconnues  comme  ses 
adversaires.  ~-  Cons.  d'Et.,  21  mai  1817,  Mallel  de  Vandègre, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.J  —  La  section  du  contentieux,  en  effet, 
avant  d'ordonner  le  soit  communiqué,  a  toujours  soin  de  recher- 
cher, sur  l'exposé  sommaire  du  rapporteur,  si  les  individus,  éta- 
blissements ou  administrations,  indiqués  comme  défendeurs  dans 
la  requête  en  pourvoi ,  sont,  ou  du  moins  paraissent  être  les  vé- 
ritables adversaires  du  requérant.  L'ordonnance  de  soit  commu- 
niqué porte  toujours  très-exactement  le  nom  de  toutes  les  |)er- 
sonnes  auxquelles  la  communication  doit  être  faite  (Cormenin, 
sur  l'art.  12  du  règlement).  Dès  lors  c'est  ne  pas  obéir  à  l'ordon- 
nance de  soit  communiqué,  c'est  méconnaître  la  disposition  de 
l'art.  12  du  règlement,  qui  impose  impérativement  robligation 
de  signifier  cette  ordonnance,  que  de  ne  pas  la  notifier  à  tous 
les  adversaires  que  le  poursuivant  s'est  reconnus. 

975.  —  Si  l'ordonnance  de  soit  communiqué  doit  être  signifiée 
exactement  à  toutes  les  personnes  contre  lesquelles  le  pourvoi 
est  dirigé,  elle  ne  peut  être  signifiée  surabondamment  et  par  ex- 
tension à  une  personne  qui  ne  figure  pas  au  procès  (Cormenin, 
p.  59).  Aussi  lorsque,  par  suite  d  une  tausse  indication  de  nom, 
une  ordonnance  de  soit  communiqué  a  été  signifiée  à  un  indi- 
vidu étrang;er  à  la  cause,  les  frais  doivent-ils  en  être  supportés 
par  la  partie  qui  a  fait  la  fausse  indication.  —  Cons.  d'Et.,  20 
nov.  1822,  Fourson,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

976.  —  D'ailleurs,  dans  le  cas  où  l'auteur  d'un  pourvoi  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  n'a  présenté  aucunes  conclu- 
sions contre  une  des  parties,  l'arrêté  doit  être  considéré  comme 
définitif  à  l'égard  de  cette  partie ,  alors  même  que  la  section  du 
contentieux  aurait  ordonné  que  le  pourvoi  lui  serait  communiqué. 
—  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1889,  Ministre  des  Travaux  publics,  iS. 
et  P.  92.3.26,  D.  91.3.25] 

977.  —  Lorsqu'une  ordonnance  de  soit  communiqué  rendue 
cont^re  un  propriétaire  et  son  locataire  a  été  signifiée  dans  le  délai 
au  locataire  et  hors  du  délai  au  propriétaire,  le  recours  est  non 
recevable  contre  ce  dernier.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1892,  01- 
lagnier,  [Leb.  chr.,  p.  222] 

978.  —  La  signification  destinée  aux  personnes  morales,  éta- 
blissements ou  sociétés,  doit  être  faite  aux  personnes  ayant  qua- 
lité pour  la  recevoir  (V.  suprà,  n.  638  et  s.).  Jugé  que" la  signi- 
fication d'une  ordonnance  prescrivant  la  communication  d'un 
pourvoi  &  une  compagnie  ae  dessèchement,  partie  principale 
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dans  rinstanee,  ne  peut  être  faite,  postérieurement  à  la  dissolu* 
iioD  de  cette  compagnie,  au  président  du  syndicat  organisé  après 
le  dessèchement  pour  entretenir  et  conserver  les  travaux,  et  qu'il 
y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  signiSer  l'ordonnance  individuelle- 
ment à  tous  les  membres  qui  composaient  la  société  dissoute.— 
CoDS.  d'Et.,5mar&1852,  Brossard ,  [S.  52.2.381,  P.  adm.  chr.] 

979.  —  Bien  que  la  loi  dise  que  les  communes  doivent  être 
assignées  en  la  personne  de  leur  maire  (W.suprà,  y^  Communes, 
D.  874  et  s.),  la  signification  d'une  requête  au  Conseil  d'Etat 
peut  être  Daite  à  la  personne  de  l'adjoint,  le  règlement  du  22  juill. 
4806,  ne  prononçant  pas  de  nullité.  —  Cons.  d'Ët.,  3i  mars  1819, 
Habitants  de  Vernoy-sur-Mance,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  — V. 
Cass.,  8  mars  1834,  Commune  d^Ambutrix,  [S.  34.1.16i,  P. 
chr.] 

980.  —  Jugé  toutefois  que  la  signification  de  l'ordonnance 
de  soit  communiqué,  faite  à  une  commune,  est  nulle  et  comme 
son  avenue,  si  Toriginal  n'est  pas  visé  par  le  maire.  En  consé- 

3uence,  et  à  défaut  d'une  autre  signification  régulière  dans  le 
élai  légal,  il  y  a  déchéance  du  pourvoi.  -*  Cons.  d'Ët.,  7  avr. 
1824,  Gauthier  et  Bonvalot,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi 
suprà,  n.  664  et  s. 

981.  —  D'autre  part,  le  défaut  de  signification  de  l'ordonnance 
de  soit  communiqué,  et  la  déchéance  établie  par  Tart.  12,  Bègl. 
22  juin.  1806,  peuvent  être  opposées  aux  communes  aussi  bien 

Îu'aux  particuliers.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1817,  Commune  de 
olaincourt,  [.S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Jugé  dans  un  sens  ana- 
logue, que  la  déchéance  dont  il  s'agit,  peut  être  opposée  par  le 
domaine,  comme  par  les  particuliers.  —  Cons.  d'Et.,  30  sept.  1 814, 
Chaslenet,  [P.  adm.  chr.]  —  Y. encore  Cormenin,  sur  1  art.  12, 
Règl.  du  22  juin.  1806. 

^2.  —  La  signification  d'une  ordonnance  de  soit  communi- 
qué à  une  société  anonyme  dont  le  siège  social  est  à  l'étranger, 
est  faite  valablement  à  ce  siège  social,  alors  même  orne  cette  so- 
ciété a  en  France  un  siège  administratif.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr. 
1885,  Villes  deRoubaix  et  Tourcoing,  [D.  86.3.89] 

983.  —  Cette  signification  peut  être  faite,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  69,  §  9,  C.  proo.  civ.,  au  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de  la  Seine.  Elle  est  valable  alors 
même  que  le  procureur  de  la  République  n'en  aurait  pas  trans- 
mis copie  au  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Même  arrêt. 

984.  —  La  jurisprudence  a  étendu,  dans  certains  cas,  aux 
matières  administratives,  les  dispositions  de  lois  qui  régissent  la 
procédure  civile,  mais,  en  principe,  ces  dispositions  ne  s'appli- 
quent pas  de  plein  droit  à  ces  matières.  —  V.  Cons.  d'Et.,  30 
juill.  1875,  Ville  de  la  Châtre,  [Leb.  chr.,  d.  7.i4]  —  El  il  en 
doit  être  ainsi  des  prescriptions  de  l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  sur  les 
conditions  de  validité  des  exploits.  L'infraction  à  ces  prescriptions 
ne  serait  une  cause  de  nullité  qu'autant  qu'elle  porterait  gnef  au 
défendeur.  —  V.én  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1834,  Ville  de 
Barcelone,  [P.  adm.  chr.]  —  Contra,  Chauveau  et  Tambour,  Cod. 
instr,  admin,^  5*  édit.,  t.  1,  n.  201. 

985.  —  Ainsi ,  la  circonstance  que  la  copie  d'un  exploit,  portant 
signification  d'une  ordonnance  de  soit  communiqué,  ne  contient 
aucune  date,  n'entraîne  pas  la  déchéance  du  pourvoi ,  lorsqu'il 
est  constant  que  cette  signification  a  été  faite  dans  le  délai  régle- 
mentaire. —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1879,  Chemin  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  [S.  80.2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.106] 

986.  —  La  preuve  de  la  notification  de  l'ordonnance  de  soit 
communiqué  dans  le  délai  légal,  peut  résulter  d'un  extrait  litté- 
ral du  répertoire  de  l'huissier  et  des  notes  extrajudiciaires  du 
bureau  de  l'enregistrement.  —V.  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1856,  Com- 
mune de  Remilly,  [Leb.  chr.,  p.  315] 

987.  —  IL  Affaires  inti'oduites  sur  le  rapport  d'un  ministre, 
-L'art.  16,  Règl.  22  juill.  1806,  porte  :  «  Dans  les  affaires 
ooQtentieuses  introduites  au  conseil  sur  le  rapport  d'un  ministre, 
il  sera  donné ,  en  la  forme  administrative  ordinaire ,  avis  à  la 
partie  intéressée  de  la  remise  faite  au  grand-juge  des  mémoires 
et  pièces  fournis  par  les  agents  du  gouvernement,  afin  qu'elle 

Suisse  prendre  communication  dans  la  forme  prescrite  aux  art. 
et  9,  et  fournir  ses  réponses  dans  le  délai  du  règlement.  Le 
rapport  du  ministre  ne  sera  pas  communiqué.  » 

988*  —  Lorsque  le  gouvernement  est  demandeur  dans  une 
instance  au  Conseil  d'Etat,  comme  le  suppose  l'art.  16,  il  se 
trouve  dispensé  de  la  nécessité  de  déposer  une  requête  au  secré- 
tariat du  conseil,  de  constituer  un  avocat,  d'obtenir  et  de  faire 
signifier  par  le  ministère  d'huissier  une  ordonnance  de  soit  com- 


muniqué. Seulement  le  délai  du  recours  est  le  même  pour  lui 
que  pour  les  particuliers.  —  V.  suprà,  n.  707.  —  V.  aussi  Ser- 
rigny,  n.  322;  Dufour,  n.  304;  Cormenin,  p.  63. 

989.  —  La  dispense  du  ministère  d'avocats  au  conseil ,  ac- 
cordée aux  ministres  (suprà,  n.  506),  est  fondée  sur  le  même 
motif  qui  dispense  l'Etat  de  constituer  avoué  pour  paraître  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  (Arr.  10  therm.  an  IV,  art.  1  ;  V. 
.suprà,  vo  Avoue,  n.  307  et  s.);  mais  elle  est  purement  faculta- 
tive; ils  peuvent  donc  y  recourir  quand  ils  le  veulent,  et  surtout 
quand  la  gravité  de  l'affaire  semble  l'exiger. 

990.  —  Dans  les  affaires  introduites  sur  le  rapport  d'un  mi- 
nistre ,  il  suffit  de  donner  avis  au  défendeur  de  la  remise  des 
mémoires  et  pièces  fournis  à  l'appui  du  pourvoi;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  cet  avis  soit  accompagné  de  la  copie  des  pièces 
elles-mêmes.  — Cons.  d'Et.,  25  avr.  1839,  Ministre  des  Finances, 
[S.  40.2.41,  P.  adm.  chr.] 

20  Cas  où  le  défendeur  est  VEtaL 

991.  —  Ce  cas,  fort  simple,  est  prévu  par  l'art.  17,  Décr.  22 
juill.  1806,  ainsi  conçu  :  »  Lorsque,  dans  les  affaires  où  le  gou- 
vernement a  des  intérêts  opposés  à  ceux  d'une  partie,  l'instance 
est  introduite  à  la  requête  de  cette  partie,  le  dépôt  qui  sera  fait 
au  secrétariat  du  conseil  de  la  requête  et  des  pièces  vaudra  une 
notification  aux  agents  du  gouvernement;  il  en  sera  de  même 
pour  la  suite  de  l'instruction.  » 

992.  —  Lorsqu'une  partie  plaide  contre  l'Etat,  elle  n'est  pas 
dispensée  de  la  présentation  d'une  requête  ni  de  la  constitution 
d'un  avocat;  mais  l'économie  des  frais  ménagés  h.  l'Etat  lui  pro- 
fite, en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'obtenir  du  président  une  y 
ordonnance  de  soit  communiqué  et  de  la  notifier  au  ministre.  — /^ 
Serrigny,  n.  326.  ^ 

993.  —  Le  texte  de  l'art.  17  est  trop  rigoureux  relativement 
au  point  de  départ  du  délai  accordé  pour  fournir  réponse;  aussi 
la  jurisprudence,. d'accord  avec  ce  qui  se  pratique  journellement, 
a-t-elle  admis  que  le  gouvernement  défendeur  n'est  censé  averti 
du  pourvoi  que  par  la  lettre  qui  transmet  le  pourvoi  au  ministre. 

994.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  17  est  une  exception 
aux  dispositions  générales  de  lart.  51,  qui  exigent  le  ministère 
des  huissiers  pour  les  significations  à.  faire  entre  particuliers; 
les  8ig[nifications  au  gouvernement  se  font  donc  sans  le  concours 
d'officiers  ministériels. 

995.  —  La  signification  d'avocat  à  avocat  que  croirait  devoir 
faire  l'administration  de  quelques-uns  des  mémoires  par  elle 
produits  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  son  adversaire  procède 
simplement  par  voie  de  dépôt  de  ses  pièces  au  secrétariat  du 
conseil,  contormément  à  l'art.  17,  Règl.  22  juill.  1806,  et  ne  l'o^ 
blige  pas  à  signifier  lui-même  ces  requêtes  et  mémoires  h  l'avo- 
cat de  l'administration.  En  conséquence,  les  frais  de  telles  no- 
tifications ne  doivent  pas  rester  à  sa  charge.  —  Cons.  d'Et.,  24 
mai  1854,  Carreau,  [P.  adm.  chr.] 

996.  —  La  forme  seule  de  la  notification  au  ministre  est  dif- 
férente :  celui-ci  doit  pouvoir  présenter  au  nom  de  l'Etat,  comme 
un  particulier  en  son  propre  nom,  ses  moyens  de  défense,  con- 
formément au  droit  commun. 

997.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  dans  un  procès  contre  l'E- 
tat, lorsaue  le  ministre  n'a  pas  été  mis  &  même  de  contredire 
de  nouvelles  conclusions,  il  y  a  lieu  de  surseoir  &  statuer  jusqu'à 
ce  que  ces  conclusions  lui  aient  été  communiquées.  —  Cons. 
d'Et.,  15  sept.  1831,  Méjan,  [P.  adm.  chr.] 

998.  — Toutefois,  on  avait  cru  devoir  soutenir  que  les  délais 
étant  de  droit  strict,  le  gouvernement  devait  être  tenu  de  les 
observer  comme  les  simples  particuliers;  que  les  ministres  devaient 
donc,  dans  les  quinze  jours,  fournir  leurs  réponses  à  la  notifica- 
tion qui  leur  était  faite  par  la  lettre  du  président.  —  M.  Corme- 
nin (t.  1,  p.  65|,  voulait  même,  qu'en  cas  de  retard  de  leur  part, 
ils  fussent  conaamnés  par  défaut,  sans  que  l'opposition  leur  fût 
permise. 

999.— Aujourd'hui,  l'art.  8,  Décr.  2  nov.  1864,  porte  que  la 
section  du  contentieux  fixe,  eu  égard  aux  circonstances  de  l'af- 
faire, le  délai  dans  lequel  les  défenses  et  observations  du  ministre 
devront  être  produites.  Mais  ce  délai  est  dépourvu  de  sanction,  et 
le  président  ae  la  section  du  contentieux  ne  peut  guère,  après  son 
expiration,  qu'adresser  au  ministre  une  «  lettre  de  rappel  ».  — 
Laferrière,  1. 1,  p.  291. 
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§  8.  Défenses. 


1000.  —  Nous  venons  de  voir  comment  le  défendeur  est  mis 
en  cause;  nous  avons  maintenant  à  rechercher  comment  il  doit 
fournir  ses  défenses. 

1001.  —  Lorsque  la  communication  aux  parties  intéressées  a 
été  ordonnée,  elles  sont  tenues  de  répondre  et  de  fournir  leurs 
défenses  dans  les  délais  suivants  :  dans  le  délai  de  quinze  jours,- 
si  leur  demeure  est  à  Paris,  ou  n*en  est  pas  éloignée  de  plus  de 
cinq  myriamétres;  dans  le  mois,  si  elles  demeurent  à  une  distance 

f)lus  éloignée  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ou  dans 
'un. des  ressorts  des  cours  d'appel  d'Orléans,  Rouen,  Amiens, 
Douai,  Nancy,  Metz,  Dijon  et  Bourges;  —  dans  deux  mois, 
pour  les  ressorts  des  autres  cours  d'appel  de  France.  A  l'égard 
des  colonies  et  des  pays  étrangers,  les  délais  doivent  être  réglés 
ainsi  qu'il  appartiendra  par  l'ordonnance  de  soit  communique,  — 
Ces  délais  commencent  &  courir  du  jour  de  la  signification  de  la 
requête  à  personne  ou  dumicile  par  le  ministère  d'un  huissier. 
Dans  les  matières  provisoires  ou  urgentes,  les  délais  peuvent 
être  abrégés  par  le  président  du  contentieux  (Décr.  22juill.  1806, 
art.  4).  —  La  fixation  des  délais  trouve  sa  sanction  dans  le  décret 
du  41  juin  1806,  art.  29),  dont  le  §2  porte  ;  «  A  l'expiration  du 
délni,  il  sera  passé  outre  au  rapport.  » 

1002.  —  Le  demandeur  peut,  dans  la  quinzaine  après  les 
défenses  fournies,  donner  une  seconde  requête,  et  le  défendeur 
répondra  dans  la  quinzaine  suivante.  II  ne  peut  y  avoir  plus  de 
deux  requêtes  de  la  part  de  chaque  partie ,  y  compris  la  requête 
introductive  (Règl.22  juill.  1806,  art.  6).  On  peut  remarquer  que 
ces  dispositions  sont  plus  favorables  au  défendeur  que  celles  du 
Code  de  procédure  (art.  77 à  85),  qui,  en  matière  civile,  ne  lui 
permettent  qu'une  requête.  —  Serrigny,  n.  292. 

1003.  -—  La  tolérance  des  requêtes  sommaires  porte  même 
à  trois,  au  lieu  de  deux,  le  nombre  des  requêtes  que  le  deman- 
deur peut  produire.  Ajoutons  encore  que ,  dans  les  affaires  im- 
portantes, indépendamment  des  reauêtes,  on  fait  aussi  distri- 
buer des  mémoires  imprimés,  mais  ils  n'entrent  jamais  en  taxe. 
—  V.  suprà,  n.  600  et  s. 

1004.— 1<  Lorsque  le  jugement  est  poursuivi  contre  plusieurs 
parties,  dont  les  unes  auraient  fourni  leurs  défenses  et  les  autres 
seraient  en  défaut  de  les  fournir,  il  doit  être  statué  à  l'égard  de 
toutes  par  la  même  décision  »  (Règl.  22  juill.  1806,  art.  7).  C'est 
là  une  des  dispositions  du  règlement  qui  en  fait  le  mieux  ressor- 
tir l'esprit;  elle  a  pour  objet  d'éviter  les  lenteurs  que  nécessite, 
en  matière  civile,  par  exemple,  la  réassignation  de  la  partie  dé- 
faillante (C.  proc.  civ.,  art.  153);  mais,  comme  le  fait  remarquer 
avec  raison  M.  Serrigny  (n.  293),  il  faut  que  les  parties  en  retard 
de  fournir  leurs  moyens  aient  le  même  intérêt  que  celles  qui  les 
ont  fournis. 

§  9.  Communication  de  pièces, 

1005.  —  «  Les  avocats  des  parties  peuvent  prendre  commu- 
nication des  productions  de  l'instance  au  secrétariat,  sans  frais. 
Les  pièces  ne  pourront  en  être  déplacées,  si  ce  n'est  qu'il  y  en 
ait  minute  ou  que  la  partie  y  consente  »  (Décr.  22  juill.  1806, 
art.  8). 

1006.  —  Lorsqu'il  y  a  déplacement  de  pièces,  le  récépissé, 
signé  de  l'avocat,  doit  porter  son  obligation  de  les  rendre  dans 
un  délai  qui  ne  peut  excéder  huit  jours;  et,  après  ce  délai  expiré, 
le  grand  juge  peut  condamner  personnellement  l'avocat  à  dix 
francs  au  moins  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard, 
et  même  ordonner  qu'il  soit  contraint  par  corps  (Ibid,,  art.  9). 
Dans  aucun  cas,  les  délais  pour  fournir  ou  signifier  requête  ne 
peuvent  être  prolongés  par  l'effet  des  communications»  (art.  10). 

1007.  —  Ces  dispositions,  empruntées  au  Code  de  procédure 
civile  (art.  189  et  190),  sont  rigoureuses;  toutefois,  la  prajtique 
les  a  rendues  simplement  comminatoires  dans  l'intérêt  même  des 
parties,  qui  commande  souvent  de  modérer  la  rapidité  de  l'ins- 
truction. —  Serrigny,  n.  295. 

§  10.  Mesures  d'instruction, 

1008.  —  De  même  que  toute  autre  juridiction,  le  Conseil  d'Etat 
peut  recourir  à  des  mesures  d'instruction.  Ces  mesures  peuvent 
être  ordonnées  par  la  section  du  contentieux,  soit  que  le  juge- 
ment de  l'affaire  lui  appartienne,  soit  qu'elle  en  prépare  seule- 
ment rinstruction  pour  être  statué  par  1  assemblée  publique. 


1009.  —  Il  a  toujours  été  reconnu,  depuis  qu'il  existe  au  Con- 
seil d'Etat  une  section  du  contentieux  chargée  de  diriger  l'ins^ 
truction  écrite  et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires 
contentieuses ,  que  l'intervention  du  Conseil  d'Etat  n'est  pas 
nécessaire  pour  prescrire  les  diverses  mesures  d'instruction  qui 
sont  jugées  utiles. 

1010.  —  Aux  termes  de  l'art.  19,  Décr.  2  août  1879,  «la 
communication  des  recours  aux  parties  intéressées  et  aux  mi* 
nistres,  s'il  y  a  lieu,  les  demandes  de  pièces,  les  mises  en  cause 
et  tous  les  autres  actes  d'instruction  sont  délibérés  par  la  sec- 
tion du  contentieux  sur  l'exposé  du  rapporteur.  Les  décisionB 
relatives  aux  actes  d'instruction  sont  signées  par  le  président  de 
la  section.  >» 

1011.  —  Cette  disposition  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'as- 
semblée du  contentieux  ordonne  telles  mesures  d'instruction 
qu'elle  estimerait  nécessaires ,  par  un  arrêt  avant  faire  droit  qui 
est  interlocutoire  ou  purement  préparatoire,  selon  qu'il  préjuge 
ou  non  le  fond.  —  Laferrière,  t.  1,  p.  292. 

1012.  —  Ainsi,  il  appartient  au  Conseil  d'Etat,  délibérant  en 
assemblée  du  contentieux,  d'ordonner  qu'il  sera  sursis  à  statuer 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  un  supplément  d'instruction 
par  les  soins  de  la  section  du  contentieux.  —  Cons.  d'El.,  23 
juill.  1890,  Société  des  fournitures  militaires,  [D.  92.3.25] 

1013.  —  Il  existe  deux  sortes  de  mesures  d'instruction.  Les 
unes,  qui  ont  surtout  le  caractère  de  renseignements,  consistent 
en  de  simples  avis  ou  constatations  demandés  à  des  fonction- 
naires administratifs;  les  autres  sont  des  mesures  d^instruction 
proprement  dites ,  analogues  en  conséquence  à  celles  qui  sont 
ordonnées  dans  la  procédure  judiciaire  et  qui ,  plus  que  les  pre- 
mières, décident  de  la  solution  du  litige. 

10  Communications  et  vérilicaliom  adminitlratitet, 

1014.  —  L'art.  19,  Décr.  2  août  1879,  prévoit  la  communi- 
cation des  recours  aux  ministres.  Il  ne  s'agit  pas  là  seulement 
de  la  communication  en  la  forme  administrative,  au  ministre 
intéressé,  des  pourvois  formés  contre  l'Etat.  Toutes  les  contes- 
tations portées  devant  le  Conseil  d'Etat,  rndme  lorsqu'elles  s'a- 
gitent entre  parties  privées,  touchent  par  quelque  point  à  Tinté- 
rêt  public;  cet  intérêt  doit  être  représenté  par  le  ministre  au- 
quel ressortit  le  service  intéressé.  Aussi  la  section  du  contentieux 
lui  envoie-t-elle  le  dossier  afin  qu'il  ait  connaissance  du  litige. 
—  Laferrière,  t.  1,  p.  291. 

1015.  —  Les  observations  que  le  ministre  présente  en  ré- 
ponse à  cette  communication  n'ont  pas  le  caractère  de  conclu- 
sions, mais  seulement  celui  d'un  avis  administratif.  Elles  sont 
toujours  communiquées  aux  avocats  des  parties  pour  y  faire  telle 
réponse  qu'ils  jugent  convenable.  —  Laferrière,  loc,  eU, 

1016.  -—  Il  a  été  iugé  qu'il  appartient  aux  ministres  de  pro- 
duire, à  l'appui  des  ooservations  qu'ils  présentent  sur  les  recours 
portés  devant  le  Conseil  d'Etat,  toutes  pièces  administratives  et 
autres  documents  qu'ils  jugent  utiles  à  la  préparation  de  la  dé- 
cision à  intervenir.  —  Cons.  d'Et.,  23  fôvr.  1854,  Delabarre,  [P. 
adm.  chr.];  —  12  juill.  1855,  Duclos,  [P.  adm.  chr.]  — En  con- 
séquence, la  partie  qui  a  formé  le  recours  ne  peut  demander 
que,  faute  par  son  adversaire  (une  commune)  d'avoir  présenté  sa 
défense  conformément  au  règlement,  les  pièces  produites  par  le 
ministre  dans  l'intérêt  de  ce  dernier  soient  rejetées  de  l'instruc- 
tion. —  Mêmes  arrêts. 

1017.  —  A  la  suite  du  renvoi  prononcé  par  l'assemblée  du 
contentieux,  le  président  de  la  section  du  contentieux  peut  rendre 
une  ordonnance  invitant  un  ministre  à  produire  un  original  ou 
une  copie  dûment  certifiée  par  lui  de  la  pièce  administrative  sur 
le  texte  exact  de  laquelle  il  y  a  incertitude.  —  Cons.  d'Et,  25 
juin.  1890,  précité. 

1018.  —  La  section  du  contentieux  peut,  conformément  à 
Tart.  8,  Décr.  2  nov.  1864,  fixer  un  délai  dans  lequel  les  obser- 
vations devront  être  produites.  Cette  disposition  sert  à  remé- 
dier aux  retards  provenant  de  la  communication  des  dossiers  aux 
ministres.  Le  délai  est  en  général  fixé  à  quarante  jours ,  mais  II 
ne  semble  pas  très-exactement  observé  dans  la  pratique;  en  cas 
d'inobservation ,  celle-ci  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  lettre  de 
rappel. 

1019.  —  En  dehors  de  l'avis  demandé  aux  ministres  inté- 
ressés ,  le  Conseil  d'Etat  s'est  toujours  reconnu  la  faculté  d'or- 
donner des  vérifications  et  des  constatations  qui  peuvent  étn 
demandées  aux^fonctionnaires  compétents ,  et  qui  ont  un  carac- 
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tère  administratif  plutôt  que  contentieux.  —  Laferrière,  I.  1, 
p.  299. 

iù20.  —  Ces  vérifications  peuvent  résulter  d'une  ordonnance 
du  président  de  la  section  du  contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  30  juiil. 
{863,  Commune  de  Ghamplive,  [Leb.  chr.»  p.  615 1;  *-  19  déc. 
\m,  Dangé,  [Leb.  ohr.,  p.  1071J 

1021.  —  Ainsi,  il  peut  être  ordonné  en  cette  forme  qu'un 
JD^nieur  des  ponts  et  chaussées  procédera,  en  présence  des 
parties,  ou  elles  dûment  appelées,  à  une  vérification  de  Tétat  des 
lieui,  et  que  cet  ingénieur  devra  donner  son  avis  sur  les  points 
litigieux.  —  Cons.  d'Ët.,  30  juili.  1863,  précité. 

1022.  —  Les  vérifications  de  cette  nature  peuvent  aussi  ré- 
sulter d'un  arrêt  avant  faire  droit.  —  Cons.  d'Ët.,  27  juin  4884, 
de  la  Tombelle,  [Leb.  chr.,  p.  538] 

102B* —  Rappelons  que  ces  vérifications,  purement  admi- 
nistratives, ne  peuvent  remplacer  les  mesures  d  instruction  pro- 
prement dites  dans  les  affaires  où  la  loi  les  prévoit.  ^  Lafernère, 
/oo.  eii. 

1024.  —  La  communication  des  requêtes  peut  être  ordonnée 
en  dehors  du  ministre,  à  des  personnes  intéressées  dans  l'affaire  ; 
e'est  ce  qui  a  lieu  notamment  dans  les  recours  ipour  excès  de 
pouvoir,  où  l'on  ordonne  souvent  les  communications  du  recours 
aux  personnes  ayant  un  intérêt  direct  et  personnel  au  maintien 
de  l'acte  attaqué,  par  exemple,  au  propriétaire  d'une  usine,  quand 
cet  acte  est  un  arrêté  préfectoral  réglant  la  retenue  d'un  établis- 
sement voisin;  au  concessionnaire  d'une  mine,  quand  il  s'agit 
d'un  déoret  de  concession  à  rétablissement  légataire ,  si  l'acte 
attaqué  est  un  décret  autorisant  Taoceptation  d'un  legs.  Mais  ces 
communications  ne  sont  pas  obligatoires;  elles  dépendent  de  l'ap- 
préciation de  la  section  du  contentieux.  —  Laferriôre,  t.  2  ,  p.  535 

2^  Uêsuret  d'intlrucUon  proprement  dittt. 

1025.  -^  Toutes  les  mesures  d'instruction  sont  admises  de 
la  manière  la  plus  générale  par  les  textes  qui  régissent  la  pro- 
cédure devant  le  Conseil  d'État. 

1026.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  donc,  comme  les  tribunaux  ci- 
Tils,  le  droit  de  surseoir  et  de  recourir  à  toutes  mesures  qu'il 
croit  nécessaires  et  propres  h  éclairer  sa  reliçion.  Ainsi,  il  peut 
ordonner  des  mises  en  cause,  des  enquêtes,  des  interrogatoires, 
des  rapports  d^experts ,  des  descentes  sur  les  lieux ,  des  audi- 
tions de  témoins,  des  vérifications  d'écriture,  etc.  (Ord.  réglem. 
31  août  1828,  art.  81). 

1027.  —  Le  règlement  du  22  juill.  1806,  art.  14,  dispose,  en 
effet,  que  si,  d'après  l'examen  d'une  affaire,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner que  des  faits  ou  des  écritures  soient  vérifiés ,  ou  qu'une 
partie  soit  interrogée,  le  grand  juge  désignera  un  maitre  des 
requêtes  ou  commettra  sur  les  lieux  ;  il  réglera  la  forme  dans 
laquelle  il  sera  procédé  à  ces  actes  d'instruction.  Les  termes  de 
l'art.  19,  Décr.  2  août  1879,  sont  tout  aussi  larges  :  «  Les  vé- 
rifications sont  ordonnées  par  le  président  du  contentieux  sur  la 
demande  de  la  section.  » 

ltl28.  •—  La  marche  de  l'instruction  n'étant  pas  tracée  par 
le  règlement,  il  appartient  à  Ja  section  ou  à  l'assemblée  de  la 
déterminer.  Celles-ci  doivent  s'inspirer  des  règles  substantielles 
édictées  par  le  Code  de  procédure  civile  pour  les  mesures  analo- 
gues, mais  elles  ne  sont  point  tenues  d'appliquer  les  règles  secon- 
daires et  de  forme.  —  Serrigny,  u.  327;  Laferrière,  t.  1,  p.  292. 

1029*  —  Comme  exemple  des  mesures  d'instruction,  on  peut 
citer  de  nombreux  arrêts  qui  ont  décidé,  notamment,  que  lorsque 
les  pièces  produites  ne  suffisent  pas  pour  éclairer  les  questions 
à  résoudre  et  qu'il  importe  de  connaître  les  actes  administratifs 
eoncemant  les  biens  à  raison  desquels  l'indemnité  est  réclamée , 
il  y  a  lieu  de  surseoir  et  d'ordonner  l'iipport  de  ces  pièces.  — 
CoDS.  d'Et.,  29  août  1834,  Ministre  des  Finances,  [P.  adm.  chr.]; 
~  11  mai  1883,  Petit,  [D.  85.3.7] 

1090.  —  Jugé  spécialement,  que ,  lorsque  la  difficulté  roule 
sur  la  teneur  d'un  acte  de  vente  nationale  et  au  cas  où  l'avocat 
d'une  partie  cite  à  l'audience  une  pièce  non  produite  jusque-là, 
qui  diffère  de  l'acte  de  vente  lui-même,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
eommunication  et  de  surseoir  à  cet  effet.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars 
1832,0oupil,  [P.  adm.  chr.] 

1031.  —  ...  Que  lorscjue,  devant  le  Conseil  d'Etat,  l'une  des 
parties  en  cause  excipe  d  un  acte  authentique,  notamment  d'un 
acte  d'adjudication  nationale  qui  n'est  pas  représenté  et  qui  se- 
rait de  nature  à  trancher  le  litige ,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  sta- 


tuer jusqu'à  oe  que  cet  acte  ait  été  produit.  —  Cons  d'Ët.,  10 
janv.  1834,  Pernot,  [S.  35.2.529,  P.  adm.  ohr.];  —  31  janv. 
1834,  Grégoire,  [P.  adm.  chr.l 

1032.  —  ...  Que  lorsque  les  parties  sont  en  désaccord  sur 
les  faits,  il  y  a  lieu  de  surseoir  pour  compléter  l'instruolion.  — * 
Cons.  d'Ët.,  6  juin  1834,  Commune  de  Coligny,  iP.  adm.  cbr.j; 
—  27  juin  1834,  Préfet  du  Bas-Hhin ,  [P.  adm.  chr.];  —  19  déc. 
1834,  Hadji-Mohammed-Edmin-Zecca,  [P.  adm.  chr.] 

1033.  —  ...  Que  si  une  instruction  n'est  pas  assez  complète, 
le  Conseil  d'Etat  peut  surseoir  à  statuer  jusqu  après  une  instruc- 
tion nouvelle.  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1821,  Nausé,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

1034.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  offre  aussi  plu- 
sieurs exemples  d'affaires  dans  lesquelles  le  conseil ,  ou  son  pré- 
sident, a  confié  une  mission  spéciale  à  un  ou  plusieurs  maîtres 
des  requêtes  ou  auditeurs.  C'est  ainsi  que,  par  une  décision  du 
14  juili.  1831,  Mayet,  [S.  32.2.21,  P.  adm.  chr.],  le  conseil  a 
tranché  une  question  de  voirie  urbaine  après  une  visite  des  lieux 
que  le  garde  des  sceaux  avait  confiée  À  deux  maîtres  des  requê- 
tes. Lors  d'un  arrêt  du  5  iuill.  1855,  Porro,  [Leb.  chr.,  p.  502], 
le  président  du  Conseil  d'Etat  a  commis  l'auditeur  rapporteur 
pour  procéder  &  une  visite  de  lieux.  —  V.  Aucoc,  Confé  »ur  le 
dr.  admin.,  t.  1,  n.  363. 

1035.  —  Le  Conseil  d'Etat  peut  encore  ordonner  une  visite 
de  lieux ,  notamment  à  l'effet  de  reconnaître  les  limites  respec- 
tives de  la  mer  et  d'un  fleuve.  —  Cons.  d'Et.,  22  iuill.  1881 ,  Duval, 
[S.  83.3.17,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.7]  —  Et  il  lui  appartient  de 
décider  qu'il  sera  procédé  à  cette  visite  par  une  commission  prise 
dans  le  sein  du  conseil.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1881,  précité. 
^  6  juin  1890,  Ministre  des  Travaux  publics,  [S.  et  P.  92.3.111, 
D.  92.3.84] 

1036.  —  Il  appartient  aussi  au  président  de  la  section  du 
contentieux  du  Conseil  d'Etat  de  déléguer  un  membre  du  conseil 
pour  procéder  à  la  vérification  d'un  niit  contesté,  notamment, 
en  recevant  la  déclaration  des  témoins.  Ainsi  en  est-il,  notam- 
ment, en  matière  électorale.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1871,  Elect. 
de  Saint-Nizier  d'Azergues,  JLeb.  chr.,  p.  252]  —  ...  Et  en  ma- 
tière de  travaux  publics.  -^  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1877,  Violet,  [S. 
79.2.90.  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.50] 


1037.  ~  Une  semblable  procédure  est  certainement  régu- 
lière; seulement  on  n'y  a  recours  que  dans  des  cas  très-rares  et 
tout  à  fait  exceptionnels. 

1038.  —  Lorsqu'une  enquête  prescrite  par  le  conseil  de  pré- 
fecture  a  été  annulée,  le  Conseil  d'Etat  peut  d'ailleurs  statuer 
sans  ordonner  une  nouvelle  enquête,  si  l'état  de  l'instruction  lui 
permet  de  prononcer  immédiatement  au  fond.  — Cons.  d'Et.,  21 
nov.  1884,  Elect.  de  Buzançais,  [D.  86.3.38];  —  23  janv.  1885, 
Elect.  de  Villeneuve  deBerg,  [D.  86.3.38];  ^  13  mars  1885, 
Elect.  d'Eyragues,  [D.  86.3.110] 

1039.  ^  Lorsqu  une  enquête  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat 
n'a  pas  été  suivie  conformément  à  l'arrêt  d  avant  dire  droit,  ce 
n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  décider  qu'il  soit  procédé  à  une 
nouvelle  enquête,  alors  qu'il  a  été  suppléé  à  l'insuffisance  de  la 
première  par  des  déclarations  produites  à  l'appui.  —  Cons.  d'Et., 
6  août  1881,  Elect.  de  Réalmont,  [Leb.  chr.,  p.  802] 

1040.  —  Le  Conseil  d'Etat  peut  ordonner  une  expertise.  — 
Cons.  d'Et.,  16  mai  1879,  Radiçuet,  [Leb.  chr.,  p.  403] 

1041.  —  Dans  ce  cas,  il  décide  d'ordinaire  que  chaque  partie 
désignera  son  expert.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1879,  Mercier, 
[S.  80.2.306,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.75];  —  8  août  1885,  Mille- 
rand,  [Leb.  chr.,  p.  798] 

1042.  —  Tantôt  il  désigne  lui-même  le  tiers  expert,  tantôt 
il  remet  cette  désignation  au  président  de  la  section  du  conten- 
tieux ou  au  vice-président  du  conseil  do  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  8  août  1885,  précité. 

1043.  —  Il  a  encore  été  parfois  décidé  qu'il  serait  procédé 
aux  vérifications  par  trois  experts,  deux  désignés  par  les  parties 
et  un  troisième  par  le  président  de  la  section  du  contentieux. 
—  Cons.  d'Et.,  3  juin  1872,  Fontanèle,  TLeb.  chr.,  p.  352] 

1044.  —  Les  mesures  d'instruction  doivent  être  prises  con- 
tradictoirement.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1875,  Ville  de  la  Châtre, 
[Leb.  chr.,  p.  754J 

1045.  ~*  Aussi  les  parties  doivent-elles  être  appelées  k  dé- 
signer leurs  experts;  à  appeler  leurs  témoins  au  cas  d'enquête; 
à.  suivre  les  opérations  en  personne  ou  par  représentants  au  cas 
de  visites  de  lieux. 

1046.  —  Les  résultats  de  toute  mesure  d'instruction  doivent 
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être  consignés  dans  un  procès-verbal  ou  rapport  écrit  qui  est 
versé  au  dossier  et  peut  être  consulté  et  discuté  par  les  parties. 

1047.  —  Ainsi,  lorsque,  dans  une  instance  pendante  au 
Conseil  d'Etat,  il  a  été  produit  un  rapport  d'experts,  et  que  les 
pièces  qui  ont  servi  de  oase  au  travail  des  experts  n'y  sont  pas 
annexées,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  ces 
pièces  aient  été  déposées  au  secrétariat  du  conseil  et  contradic- 
toirement  débattues.  —  Cons.  d'Et.,  15  mai  1835,  Huyot,  [P. 
adm.  chr.] 

1048.  —  Nous  avons  dit  («wprà,  n.  1028)  que  le  Conseil  d'E- 
tat n'est  pas  lié  par  toutes  les  dispositions  prescrites  de  la  pro- 
cédure civile.  Aussi,  en  dehors  de  formes  substantielles,  néces- 
saires à  l'exercice  du  droit  de  la  défense,  il  s'écarte  des  autres 
règles  qu'il  regarde  comme  secondaires. 

1049.  —  Notamment  en  matière  d'enquêtes ,  et  surtout  d'en- 
quêtes électorales,  le  Conseil  d'Etat  considère  que  les  formalités 
édictées  par  les  art.  261  et  s.,  C.  proc.  civ.,  ne  sont  pas  appli- 
cables; sauf  ensuite  au  Conseil  d'Etat  à  apprécier,  non  ta  vali- 
dité, mais  la  valeur  de  l'enquête.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1880, 
Elect.  de  Rabastens,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  les  observations  jointes 
à  l'arrêt  dans  la  Rev.  gén.  d'admin.,  1881.1.312. 

1050.  —  De  môme,  le  conseil,  bien  qu'il  exige  le  serment 
des  experts,  ne  le  prescrit  pas  toujours  aux  témoins,  surtout 
dans  les  enquêtes  électorales,  qui  ont  plutôt  le  caractère  de  sup- 
plément d'information  que  d'enquêtes  véritables.  —  Laferrière, 
t.  1,  p.  293;  ftev.  gén.  d^admin.,  loc,  cit. 

1051.  —  L'exécution  des  mesures  d'instruction  exige  un 
certain  temps,  et  relarde  d'autant  la  solution  du  litige.  ABn  que 
ce  retard  ne  soit  pas  trop  prolongé,  il  y  a  lieu  de  ftxer,  autant 
que  possible ,  un  délai  aans  lequel  il  doit  être  procédé  à  la  me- 
sure prescrite. 

1052.  —  C'est  ce  qu'a  voulu  l'art.  15,  Décr.  22  juill.  1806, 
en  disposant  que,  «  dans  tous  les  cas  oh  les  délais  ne  sont  pas 
fixés  par  le  présent  décret,  ils  seront  déterminés  par  l'ordon- 
nance du  grand-juge  »,  c'est-à-dire  aujourd'hui  le  président  de 
la  section  du  contentieux. 

1053.  —  Les  questions  d'état  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires  et  échappent  à  celle  de  la  juridiction  ad- 
ministrative. —  V.  suprà,  vo  Compt^tence  administrcUive,  n.  884 
et  s. 

1054.  —  Aussi ,  dès  que  le  litige  porté  devant  le  Conseil 
d'Etat  nécessite  la  solution  préalable  d'une  semblable  question, 
il  doit  être  sursis  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudi- 
cielle ait  été  tranchée  par  les  tribunaux  compétents. 

1055.  —  Jugé  qu  en  pareil  cas  ,  lorsqu  avant  de  faire  droit 
sur  une  instance  portée  devant  lui,  le  Conseil  d'Etat  ordonne 

3u'une  question  préiudicielle  sera  soumise  aux  tribunaux,  on  ne 
oit  revenir  devant  le  Conseil  d'Etat  qu'après  qu'il  y  a  eu  chose 
jugée,  soit  par  jugement  de  premier  ressort  acquiescé,  soit  par 
arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort.  —  Cons.  d'Et.,  10  avr. 
1818,  Alziary,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Cons.  d'Et.,  17 
janv.  1814,  Itier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j 

§  11.  Incidents. 

1<>  Demandet  incidentes. 

1056.  —  I.  Formation  et  communication  du  pourvoi  inci- 
dent. —  On  entend  par  demandes  incidentes  les  contestations 
qui  naissent  et  surviennent,  dans  le  cours  du  débat,  sur  la  de- 
mande principale.  Aux  termes  de  l'art.  18,  Décr.  22  juill.  1806, 
les  demandes  incidentes  doivent  être  formées  par  une  requête 
sommaire  déposée  au  secrétariat  du  contentieux  ;  le  président  en 
ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  communication  à  la  partie  intéressée, 
pour  y  réponcfre  dans  les  trois  jours  de  la  signification,  ou  autre 
bref  délai  qui  est  déterminé. 

1057*  —  Le  texte  porte  que  la  communication  est  ordonnée, 
s'il  y  a  lieu  :  c'est  l'expression  employée  par  le  décret  du  1 1 
juin  1806  (art.  29),  pour  la  communication  des  requêtes  princi- 
pales. —  Serrigny,  n.  336.  —  V.  suprà^  n.  961  et  s. 

1058.  —  II.  Jugement  du  pourvoi  incident,  —  Les  demandes 
incidentes  sont  jointes  au  principal  pour  y  être  statué  par  la 
même  décision.  —  S'il  y  avait  lieu  ,  néanmoins ,  à  quelque  dis- 
position provisoire  et  urgent^,  le  rapport  en  serait  fait  à  la  pro- 
chaine séance  delà  commission,  pour  v  être  pourvu  par  le  con- 
seil, ainsi  qu'il  appartiendrait  (Decr.  2^  juill.  1806,  art.  19). 

1059.  —  m.  Recevabilité  du  pourvoi  incident.  —  Les  deman- 


des incidentes,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  sont  jointes  au  prin- 
cipal, afin  que  la  décision  sur  le  fond  ne  soit  pas  retardée  par 
le  jugement  des  incidents.  Mais  le  conseil  doit  se  montrer  sévère 
pour  l'admission  des  demandes  incidentes  qui  ne  sont  pas  évi- 
demment connexes  à  l'action  principale;  autrement, il  méconnaî- 
trait l'esprit  du  règlement,  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
exige  l'économie  et  la  célérité. 

1060.  —  Il  ne  suffirait  donc  pas,  pour  qu'une  demande  fût 
admise ,  qu'elle  se  rattachât  à  de  précédents  arrêts  dont  elle  se- 
rait le  complément.  —  Cormenin,  p.  65,  note  1. 

1061.  —  Du  reste,  la  recevabilité  du  pourvoi  incident  est 
subordonnée  à  celle  du  pourvoi  principal;  dès  lors,  lorsque  ce 
dernier  pourvoi  n'est  pas  recevable,  le  pourvoi  incident  doit  être 
également  rejeté.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1842,  Commune  de 
Rivel,  [S.  43.2.41,  P.  adm.  chr.];  —  21  juin  1851,  Département 
du  Pas-de-Calais,  [S.  51.2.743,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.9];  —20 
juill.  1854,  Daffien,  [S.  55.2.150,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.25];  - 
31  mai  1855,  Baudson,  fS.  56.2.59,  P.  adm.  chr.];  —  26  févr. 
1875,  Commune  d'Hautmont,  [D.  75.5.H4] 

1()62.  —  Spécialement,  le  recours  incident  n'est  pas  rece- 
vable lorsque  le  recours  principal  a  été  introduit  après  l'expira- 
tion du  délai  légal.  —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1863,  Guibert,  [P. 
adm.  chr.,  D.  63.3.36];  —  16  avr.  1880,  Commune  de  Capvem, 
rS.  81.3.71,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.26];  —  10  févr.  1882,  Léger, 
[S.  84.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.62] 

1063.  —  Il  a  encore  été  jugé  qu'une  demande  incidente  est 
non  recevable  devant  le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'elle  est  subordon- 
née à  une  demande  principale  sur  laquelle  est  intervenu  un  arrêt 
interlocutoire  qui  surseoit  à  statuer  jusqu'après  l'exécution  des 
mesures  qu'il  ordonne.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1821,  Temaux, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1064.  —  De  ce  que  nous  avons  dit  de  la  nature  des  demandes 
incidentes,  il  résulte  que  des  conclusions  subsidiaires,  tendant 
à  l'annulation  d'une  décision  ministérielle,  et  posées  incidemment 
à  une  action  dirigée  contre  un  fonctionnaire  inférieur  dont  cette 
décision  a  approuvé  la  conduite,  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  un  pourvoi  régulier  qui  mette  le  Conseil  d'Etat  à  même 
de  statuer;  il  faut  qu'il  y  ait  pourvoi  formé  par  action  principale. 
—  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1821,  Lambert,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1065.  —  De  même,  la  partie  qui  a  formé  devant  le  Conseil 
d'Etat  un  pourvoi  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  sta- 
tuant sur  des  frais  de  curage ,  n'est  pas  recevable  à  demander, 
par  des  conclusions  incidentes ,  l'annulation  pour  excès  de  pou- 
voirs d'actes  administratifs  déterminant  l'assiette  du  cours  a'eao 
soumis  au  curage.  —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1887,  Beau,  [S.  88. 
3.58,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.67]  —  Dans  cette  affaire,  le  mémoire 
par  leauel  le  réclamant  demandait  l'annulation  de  l'arrêté  pré- 
tectoral  et  de  la  décision  ministérielle  fixant  les  limites  de  la 
Devèze  n'avait  pas  été  enregistré  comme  un  recours  nouveau, 
mais  déposé  seulement  au  greffe  comme  une  réplique  au  mémoire 
de  l'administration  relatif  aux  taxes  de  curage. 

10€f6.  —  En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  du  recours  inci- 
dent, il  a  encore  été  jugé  qu'un  propriétaire  qui,  dans  une  ins- 
tance engagée  devant  le  conseil  de  préfecture,  entre  lui  et  un 
entrepreneur  de  travaux  publics,  a  déclaré  se  réserver  de  faire 
valoir  ultérieurement  ses  droits  en  ce  qui  touche  la  privation  de 
jouissance  de  son  immeuble,  de  sorte  que  le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  été  appelé  à  statuer  que  sur  l'indemnité  de  dépréciation, 
n'est  pas  recevable  à  présenter  directement  au  Conseil  d'Etat, 
par  voie  de  recours  incident ,  des  conclusions  tendant  à  l'alloca- 
tion d'une  indemnité  pour  privation  de  jouissance.  —  Cons.  d'Et., 
10  janv.  1890,  Portier,  [D.  91.5.131] 

1067.  —  ...  Qu'un  propriétaire  appelé  à  défendre  devant  le 
Conseil  d'Etat  à  un  pourvoi  formé  par  un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  réglant  l'indem- 
nité due  à  un  propriétaire,  n'est  pas  recevable  à  fournir  immédia- 
tement un  recours  pour  le  cas  oii  les  conclusions  prises  par  un 
fermier  devant  le  Conseil  d'Etat,  mais  dans  une  autre  instance, 
seraient  rejetées.  —  Même  arrêt. 

1068.  —  ...  Que  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce 

3ue  le  défendeur  au  recours  formé  contre  un  arrêté  du  conseil 
e  préfecture  demande,  par  forme  de  conclusions,  la  réformation 
d'une  disposition  de  cet  arrêté  contre  lequel  il  n'a  pas  formé  de 
recours  incident.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin  1846,  Saget,  [P.  adm. 
chr.,  D.  47.3.18] 

1069.  —  ...  Que  lorsque  l'Etat,  tout  en  se  pourvovant  contre 
un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui  l'a  conaamné  a  payer  di- 
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verses  indemnités  aux  locataires  successifs  d'une  usine ,  a  atta- 
qué exclusivement  les  dispositions  de  cet  arrêté  concernant 
qaelaues-uDs  desdits  locataires,  un  autre  locataire  n'est  pas  re- 
ce?aDle  à  se  pourvoir,  par  voie  de  recours  incident,  contre  la 
disposition  qui  lui  est  applicable,  en  s'associant  à  la  défense 
présentée  par  ceux-ci.  —  Gons.  d'Et.,  3  juin  i869,  Morel,  [D. 
70.3.851 

1070«  -> ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  recours  inci- 
dent alors  que,  sur  les  conclusions  du  requérant  principal,  l'arrôté 
est  annulé  pour  vice  de  forme  et  que  les  parties  sont  renvoyées 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d  Et.,  13  juin  1884,  Cré- 
dit Lyonnais,  [D.  85.5.119] 

l€i71.  —  ...  Qu'un  ministre  n'est  pas  recevable  à  former  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  un  recours  incident  contre  sa  propre  déci- 
sion. —  Cons.  d'Et.,  15  janv.  1892,  C  Franco-Algérienne,  [Leb. 
chr.,  p.  16J 

1072.  —  ...  Que  là  communication  du  pourvoi  donnée  à  un 
ministre  le  mettant  à  même  de  faire  valoir,  au  nom  de  l'Etat,  à 
rencontre  de  l'arrêté  attaqué ,  tous  les  droits  qui  peuvent  lui  ap- 
partenir, il  n'y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  sa  déclaration  de 
se  pourvoir  incidemment  pour  le  cas  où  le  pourvoi  serait  reconnu 
recevable.  —  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1882,  Lahaye,  [D.  84.5.115] 

1073.  —  Sous  le  bénéOce  des  observations  précédentes,  le 
pourvoi  incident  devant  le  Conseil  d'Etat  est  recevable  en  tout 
état  de  cause.  ~  Chauveau,  Inst.  adm,,  n.  666. 

1074.  —  On  ne  peut  même  opposer  à  la  partie  qui  a  formé 
un  tel  pourvoi  des  actes  d'exécution  ou  d'acouiescement  anté- 
rieurs au  pourvoi  principal.  —  Cons.  d'Et.,  àl  mai  1848,  Ri- 
chard, [S.  48.2.640,  P.  adm.  chr.l;  —  16  avr.  1851,  Brouillet, 
IP.  adm\  chr.]  —  Ce  n'est  là  que  l'application  d'une  règle  éga- 
lement reconnue  en  matière  civile ,  et  d'après  laquelle  l'irreceva- 
bilité de  l'appel,  par  suite  d'actes  d'exécution  ou  d'acquiescement, 
est  subordonnée  à  l'adhésion  à  la  sentence,  de  la  part  de  la 
partie  adverse  et,  par  conséquent ,  laisse  subsister  le  droit  d'é- 
mettre appel  incidemment  au  recours  de  l'adversaire.  —  V.  su- 
pra, Y^  AcquieseemerU ,  n.  367  et  s. 

1075.  —  Spécialement,  la  partie  au  profit  de  laquelle  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  a  prononcé  des  condamnations  est 
recevable  à  former  un  recours  incident  contre  cet  arrêté,  bien 
(qu'elle  ait  poursuivi  le  paiement  desdites  condamnations  posté- 
rieurement au  pourvoi  en  Conseil  d'Etat  introduit  par  son  adver- 
saire contre  l'arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1878,  Département 
du  Rhône,  [S.  80.2.88,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.13];  —  25  févr. 
1887,  Foy,  [S.  88.3.61,  P.  adm  chr.,  D.  88.3.66]  —  Cette  solu- 
tion peut  aussi  être  considérée  comme  la  conséquence  de  la  rè- 
gle, qu'en  matière  administrative  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 
&  résulte  de  ce  dernier  principe,  qu'en  général,  l'exécution  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  n'est  pas  considérée  comme  em- 
portant acquiescement  à  cet  arrêté,  et  qu'il  en  est  ainsi,  non 
seulement  à  l'égard  de  la  partie  condamnée,  pour  laquelle  cette 
exécution  est  forcée ,  mais  même  à  l'égard  de  celle  qui  a  obtenu 
les  condamnations.  Il  n'y  a  cependant  là  rien  d'absolu ,  et  il  pour- 
rait se  présenter  des  circonstances  dans  lesquelles  l'exécution 
de  l'arrêté ,  même  par  la  partie  condamnée ,  aurait  le  caractère 
d'un  acquiescement  formant  obstacle  à  l'introduction  postérieure 
d'un  recours.  —  V.  Cons.  d'Et.,  7  mai  1875,  Fabrique  de  Pludual, 
[S.  76.2.312,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.121  —  V.  suprà,  n.  465  et  s. 

1076.  —  lia  été  encore  jugé  que  la  partie  contre  laquelle  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  été  rendu  par  défaut  est  rece- 
vable,  sur  le  recours  dirigé  par  le  demandeur  contre  cet  arrêté, 
à  former  elle-même  un  recours  incident,  encore  bien  qu'elle  ne 
se  soit  pas  pourvue  contre  ledit  arrêté  par  voie  d'opposition  et 
qu'ainsi  elle  ne  fût  pas  recevable  à  l'attaquer  par  un  recours  prin- 
cipal. —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1866,  Champy,  [D.  69.3.81] 

1077.  —  ...  Que,  bien  <^ue  saisi  seulement  du  recours  formé 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  contre  une  décision  du  con- 
seil de  préfecture  déclarant  illégale  une  occupation  de  terrain 
effectuée  par  cette  compagnie,  le  Conseil  d'Etat  peut,  sur  les 
conclusions  subsidiaires  du  propriétaire  du  terrain,  défendeur  au 
pourvoi ,  prononcer  l'annulation  de  l'arrêté  préfectoral  qui  avait 
autorisé  cette  occupation,  sans  qu'on  puisse  tirer  une  fin  de  non- 
reeevoir  de  ce  que  le  défendeur  n'aurait  pas  attaqué  ledit  arrêté 
dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'art.  11,  Décr.  12  juill.  1806. 
—  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1868,  C^edu  chemin  de  fer  et  des  docks 
de  Saint-Ouen,  [S.  69.2.28,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.9] 

1078.  —  La  question  de  savoir  si  le  pourvoi  incident  est 
recevable  même  après  l'expiration  du  délai  a  été  controversée. 

RÊPERTOiBE.  —  Tome  Xllf. 


Elle  est  résolue  formellement  par  l'affirmative  en  matière  civile 
(C.  proc.  civ.,  art.  443). 

1079.  —  Elle  semblait  bien  avoir  été  jugée  néffativement  par 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  16  àvr.  1823,  Perret,  [P.  adm.  chr.], 
et  la  même* solution  paraît  se  déduire  implicitement  de  l'arrêt  du 
23  juin  1824,  Commission  des  marais  de  Montferran,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.],  par  lequel  il  a  été  jug:é  que  la  partie  qui  a  formé 
un  pourvoi  principal  dfevant  le  Conseil  d'Etal,  n'est  pas  recevable 
à  exciper  de  la  tardiveté  du  pourvoi  incident  formé  par  son  ad- 
versaire, si  elle  ne  lui  a  pas  signifié  l'arrêté,  objet  de  leur  double 
attaque. 

1080.  —  Ce  svstème  était  considéré  par  M.  Serrigny  (Comp. 
et  proc.  adm,,  t.  I,  n.  320),  comme  constituant  la  règle  devant 
le  Conseil  d'Etat.  Néanmoins,  ajoutait  le  même  auteur,  «  on  peut 
dire  que  l'appel  incident  est  une  défense  de  l'intimé  contre  l'ap- 
pelant; que  d'après  la  règle  favorabiliores  rei  quàm  adores,  il 
n'est  soumis  à  aucune  forme,  à  aucun  délai;  qu'il  est  tellement 
favorable  que  l'appel  principal  relève  l'intimé  de  son  acquiesce- 
ment au  jugement;  qu'enfin  les  règles  du  droit  commun  en  ma- 
tière d'appel,  sont  appHcables  au  recours  devant  le  Conseil  d'Etat, 
quand  il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  décret  de  1806.  » 

1081.  —  Cette  dernière  opinion  a  prévalu  plus  tard  en  juris- 
prudence. —  V.  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1847,  Achardy,  [P.  adm. 
chr.];  —  16  mars  1850,  Trouin,  [S.  50.2.355,  P.  adm.  chr.,  D. 
51.3.8] 

1082.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  pourvoi,  môme  dis- 
tinct, introduit  contre  un  arrêté  du  conseil  oie  préfecture,  déjà 
déféré  au  Conseil  d'Etat  par  l'autre  partie,  est  un  recours  incident, 
recevable  dès  lors  en  tout  état  de  cause.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr. 
1887,  précité. 

1083.  —  Toutefois,  en  matière  de  contravention  de  grande 
voirie,  un  recours  incident  du  ministre,  tendant  à  faire  élever 
l'amende  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  est  non  receva- 
ble, s'il  est  présenté  plus  de  trois  (auiourd'hui  deux)  mois  après 
l'arrêté  attaqué.  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1887,  ColUgnon,  [S.  89. 
3.35,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.89] 

1084.  —  La  décision  qui  précède  peut  être  rapprochée  de  la 
iurisprudence  des  tribunaux  judiciaires  qui  refusent  d'étendre  à 
l'appel  incident,  en  matière  pénale,  la  règle  ()ui  l'affranchit  de 
tout  délai  en  matière  civile.  —  V.  les  observations  jointes  à  l'ar- 
rêt :  Bev.  gén.  d'admin,,  1887.3.430.  — V.  swprà,  vo  Appd  (mat. 
répr.),  n.  232,  608. 

1085.  —  Dans  cette  affaire,  le  recours  incident  portait  uni- 
quement sur  l'amende;  la  solution  serait-elle  la  même  s'il  s'agis- 
sait de  la  réparation  du  dommage?  D'après  les  observations  pré- 
citées, il  y  aurait  lieu  d'admettre,  en  ce  cas,  la  recevabilité  du 
pourvoi  incident;  si,  dans  un  semblable  litige,  les  formes  suivies 
sont  celles  adoptées  en  matière  répressive,  les  conclusions  sem- 
blent avoir  un  caractère  exclusivement  civil  ;  en  outre ,  l'intérêt 
du  domaine  public  pourrait  faire  écarter  la  déchéance  comme  il 
a  fait  rejeter,  dans  la  même  circonstance,  la  prescription  de  l'art. 
640,  C.  instr.  crim. 

1086.  —  D'ailleurs,  c'est  seulement  entre  les  deux  parties 
en  cause  d'appel  que  le  pourvoi  incident  est  recevable  en  tout 
état  de  cause.  Ainsi ,  lorsqu'à  la  suite  de  l'arrêté  rendu  par  un 
conseil  de  préfecture  dans  une  instance  entre  une  commune ,  un 
entrepreneur  et  un  architecte,  les  dispositions  de  cet  arrêté  qui 
concernent  l'architecte  n'ont  été  attaquées  ni  par  celui-ci,  ni 
par  la  commune  dans  le  délai  légal,  la  commune  n'est  pas  rece- 
vable ,  sur  le  pourvoi  formé  devant  le  Conseil  d'Etat  par  l'entre- 
preneur, à  former  un  recours  incident  contre  Tarcnitecte.  — 
Cons.  d'Et.,  9  août  1865,  Mazelin,  [D.  66.3.25] 

1087.  —  De  même ,  un  architecte  ayant  déféré  au  Conseil 
d'Etat  un  arrêté  statuant  sur  un  procès  intervenu  entre  lui ,  une 
commune  et  un  entrepreneur,  la  commune  ne  peut,  dans  son 
mémoire  en  défense,  aemander  l'annulation  de  la  partie  de  l'ar- 
rêté qui  a  réglé  sa  situation  avec  l'entrepreneur.  La  commune 
ne  s'étant  pas  pourvue  contre  l'arrêté ,  celui-ci  est  devenu  défi- 
nitif dans  les  rapports  de  la  commune  avec  l'entrepreneur.  — 
Cons.  d'EL,  18  mars  1892,  Loiselot,  [D.  93.3.60] 

2»  Inscription  de  faux, 

1088.  —  Dans  le  cas  d'une  demande  en  inscription  de  faux 
contre  une  pièce  produite ,  le  président  de  la  section  du  conten- 
tieux fixe  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui  Ta  produite  sera  tenue 
de  déclarer  si  elle  entend  s'en  servir.  Si  la  partie  ne  satisfait  pas 
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&  cette  ordonnance,  ou  si  elle  déclare  qu'elle  n'entend  pas  se 
servir  de  la  pièce ,  le  Conseil  d'Etat  statue  sur  Tavis  de  la  sec- 
tion, soit  en  ordonnant  qu'il  sera  sursis  à  la  décision  de  l'ins- 
tance principale  jusqu'après  le  jugement  du  faux  par  le  tribunal 
compétent ,  soit  en  prononçant  la  décision  défmilive  si  elle  ne 
dépend  pas  de  la  pièce  arguée  de  faux  (Décr.  22  juill.  1806,  art. 
80*. 

1089.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  i025  et  s.)  que  le  Conseil 
d'Etat  peut,  comme  tous  les  tribunaux,  ordonner  des  mesures 
d'instruction  et  notamment  une  vérification  d'écriture;  cependant 
l'art.  20  lui  défend  de  connaître  d'une  inscription  de  faux.  D'où 
vient  cette  différence  et  pourquoi  cette  dérogation  à  la  règle  sui- 
vant laquelle  le  juge  du  fond  est  juge  de  Fexception?  Cette  dif* 
férence  naît  de  celle  môme  qui  existe  entre  la  nature  des  deux 
incidents.  Dans  le  premier  cas ,  il  s'agit  de  prouver  la  sincérité 
d'une  écriture  (C,  civ.,  art.  1324)  ;  dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, sa  fausseté  (C.  civ.,  art.  1319),  ce  qui  peut  entraîner, 
comme  conséquence,  la  mise  en  mouvement  de  l'action  publique 
(V.  G.  proc.  civ.,  art.  214,  240  et  251).  —  Serrigny,  1. 1,  n.  327. 

—  V.  aussi  à  cet  égard ,  Chauveau  et  Tambour,  Instr.  adm.,  1. 1, 
n.  394;  Trolley,  ÏV.  de  la  hiéraroh.  adm.,  t.  3,  n.  2787;  Arnauld 
de  Praneuf,  Traité  des  jurid.  adm.,  p.  261  ;  Bazille,  Dissert,  sur 
la  proc.  adm.,  p.  33  et  s. 

1000.  —  Pour  s'inscrire  en  faux ,  il  est  nécessaire  avant  tout 
d'y  être  autorisé.  Le  Conseil  d'Etat  a  donc  d'abord  à  examiner 
le  mérite  d'une  pareille  demande,  son  opportunité  et  l'influence 
de  la  pièce  arguée  de  faux  sur  la  décision  à  intervenir.  Ainsi , 
lorsque  la  pièce  arguée  de  faux  ne  peut  exercer  aucune  influence 
sur  le  jugement  de  la  contestation ,  ou  même  si  le  rôle  que  doit 
jouer  cette  pièce  dans  le  procès  n'est  que  secondaire  et  non  dé- 
cisif, le  Conseil  d'Etat  passe  outre.  —  V.  Cons.  d'Et.,  29  janv. 
1875,  Riverain  Collin,  [S.  76.2.306,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.99]; 

—  1"  avr.  1892,  d'Engente,  [S.  et  P.  94.3.25,  D.  93.3.78]  —  Il 
en  est  ainsi  quand  bien  même  la  pièce  se  rattacherait  au  fond 
du  droit,  si  d'ailleurs  le  pourvoi  n'est  pas  jugé  recevable.  — 
Cons.  d'Et.,  19  mai  1815,  Teusch,  [P.  adm.  chr.] 

1091.  —  Si,  au  contraire,  il  est  reconnu  que  la  décision  défi- 
nitive peut  dépendre  de  la  pièce  arguée,  le  conseil  renvoie  les 
parties  devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  vider  l'incident,  et 
ordonne  le  sursis  jusqu'après  le  jugement  du  faux;  (quelquefois 
même  il  fixe  le  délai  du  sursis,  afin  d'obliger  les  parties  à  appor- 
ter toutes  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  un  jugement 
sur  l'incident. 

30  Inlenention. 

1002.  —  L  Formation  et  communication  de  la  demande  en  in^ 
tervention.  —  «  L'intervention  doit  être  formée  par  voie  de  re- 
quête :  le  président  de  la  section  du  contentieux  ordonne,  s'il  y 
a  lieu,  que  cette  requête  soit  communiquée  aux  parties,  pour  y 
répondre  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'ordonnance;  néan- 
moins, la  décision  de  l'affaire  principale  qui  sera  instruite  ne  peut 
être  retardée  par  une  intervention  »  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  21). 
Ici,  comme  au  cas  de  l'art.  18,  nous  ferons  observer  que,  dans 
la  pratique,  la  communication  n'est  jamais  refusée. 

1093.  —  Quant  au  délai  dans  lequel  l'ordonnance  de  soit 
communiqué  doit  être  signifiée  aux  parties ,  il  est  également 
abandonné  au  pouvoir  discrétionnaire  du  président. 

1094.  —  II.  Recevabilité  de  l'intervention.  —  L'art.  20  n'é- 
numère  aucun  des  cas  dans  lesquels  l'intervention  peut  être  dé- 
clarée recevable;  il  faut  alors  rester  dans  les  termes  du  droit 
commun ,  et  ihesurer  les  droits  d'intervention  à  l'intérêt  des  par- 
ties (Serrigny,  1. 1,  n.  338;  Dufour,  t.  2,  n.  357;  Cormenin,  1. 1, 
p.  66;  Foucart,  t.  3,n.  1948).  Cette  règle  a  été,  à  l'instar  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  constamment  suivie  par  le  Conseil 
d'Etat.  —  V.  mfrà ,  v«  Intervention. 

1095.  — Ainsi,  doit  être  rejetée  la  requête  d'intervention  qui 
n'énonce  aucun  moyen,  et  alors  que  les  intervenants  ne  justifient 
pas  de  leur  intérêt.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1820,  Bochard  de 
Champigny,  [P.  adm.  chr.];  —  1"  sept.  1832,  Lafitte,  [P.  adm. 
chr.];  — 31  août  1837,  C^*  concessionnaire  de  la  canalisation 
de  la  Dive,  [P.  adm.  chr.] 

1096.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  ne  suit  point  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'art.  466,  C.  proc.  civ.,  qui  n'autorise  l'inter- 
vention devant  les  cours  d'appel  que  «  de  la  part  de  ceux  qui 
auraient  droit  de  former  tierce  opposition  ».  Il  admet  donc  que 
l'intérêt  suffit  pour  rendre  l'intervention  recevable,  même  dans 
les  espèces  où  il  juge  comme  tribunal  d'appeL 


1097.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  tiers  est  recevable  à  for- 
mer opposition  t  un  arrêt  rendu  en  son  absence  ou  à  intervenir 
au  pourvoi,  s'il  justifie  de  son  intérêt.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc. 
1830,  Barbaste,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  16  aoiH  1M2, 
Schenck,  [S.  33.8.219,  P.  adm.  ohr.J 

1098.  —  ..«  Que  les  tiers  qui  ont  intérêt  dans  la  contestation 
relative  à  l'interprétation  d'un  décret  de  concession,  comme 
acquéreurs  d'une  partie  des  biens  litigieux,  sont  recevablesày 
intervenir.  ^  Cons.  d'Et.,  25  janv.  1833,  de  Lavauguyon  et 
Staub,  [P.  adm.  chri] 

1099.  — ...  Que  l'on  doit  recevoir  l'intervention  de  toute  partie 
intéressée  au  maintien  d'une  décision  attaquée.  —  Cons.  d'Et, 
28  mai  1835,  Lemoine- Desmarres,  [8.  35.2.544,  P.  adm.  chr./,— 
7  avr.  1846,  Roy,  [S.  46.2.475 ,  P.  adm.  chr.];  —  15  avr.  1846, 
Préfet  de  la  Seine,  [P.  adm.  chr.];  —  27  févr.  1852,  Chemin  de  fer 
Saint-Etienne  à  Lyon,  [P.  adm.  chr.];—  6  août  1852,  Mathiai, 

S.  53.2.172,  P.  adm.  chr.];  —  13  janv.  4853,  NicoUe  Hervieu, 
S.  53.2.516,  P.  adm.  chr.,  D.  53."3.39];  —9  févr.  1854,  Pw- 
Her,  [P.  adm,  chr.J;  —  24  juill.  1856,  de  Galiflfet,  [P.  adm.  ohr.] 
—  Sic,  Serrigny,  n.  338;  Cormenin,  t.  1,  p.  66. 

1100.  -—  Ainsi,  une  ville  qui  subventionne  ses  hospices  est 
recevable  à  intervenir  dans  une  contestation  relative  aux  chargei 
de  ces  établissements.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1854,  Hospices 
de  Montpellier,  [P.  adm.  chr.,  D.  55.3.9] 

1101.  —  Une  ville  est  de  même  recevable  à  intervenir  daos 
l'instance  existant  entre  l'ancien  et  le  nouveau  ooncessionnaire 
de  l'éclairage  au  gaz  ;  elle  a,  en  effet,  intérêt  à  voir  accueillir  1m 
prétentions  du  nouvel  adjudicataire.  —  Cons.  d'Et.,  14  féfr. 
1879,  C'«  industrielle  du  Gaz,  [Leb.  chr.,  p.  424] 

1102.  -^  L'intervention  est  recevable,  non  seulement  de  la 
part  de  ceux  qui  justifient  d'un  intérêt  direct  et  personnel  et 
qui  auraient  pu,  à  ce  titre,  recevoir  communication  du  recours, 
mais  aussi  de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  qu'un  intérêt  moins  im- 
médiat. Les  arrêts  qui  admettent  l'intervention  ne  parlent  point 
de  la  nécessité  d'un  intérêt  direct  et  personnel  mais  constatent, 
en  termes  généraux,  que  l'intervenant  «  a  intérêt  au  maintien 
de  l'arrêté  attaqué...  »  ou  qu'il  «  justifie  d'un  intérêt  suffisant 
pour  que  son  intervention  soit  déclarée  recevable  ».  —  Cons. 
d'Et.,  22  janv.  1875,  C**  générale  des  phosphates  fossiles  du  bas^ 
sin  du  Rhône,  [Leb.  chr.,  p.  64];  —  9  août  1880,  Ville  de  Ber- 
gerac, fS.  82.3.11,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.92] 

llOé.  —  Ainsi,  l'ancien  maire  d'une  commune  est  recevable 
à  intervenir  lorsqu'il  justifie  d'un  intérêt  de  nature  à  lui  donner 
qualité  pour  demander  le  maintien  d'une  délibération  attaquée.  — 
Cons.  d  Et.,  9  mai  1890,  Commune  de  Saint-Leu-Taverny,  [S. 
et  P.  92.3.103,  D.  91.3.107] 

1104.  —  Il  y  a  même  des  arrêts  qui  se  bornent  à  dire  que  le 
requérant  «  peut  avoir  intérêt  ».  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1881, 
Lallouette,  [S.  82.3.82,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.84] 

1105.  —  Les  créanciers  sont-ils  admissibles  à  intervenir? 
La  négative  est  admise  par  M.  de  Cormenin  (t.  1,  p.  67),  parce 
que,  dit-il,  ils  n'ont  pas  plus  de  droits  que  leur  débiteur;  et  il 
cite  à  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  du  16  août  1833,  d'Anne- 
bault,  [P.  adm,  chr.]  —  Mais,  M.  de  Cormenin  fait  dire  à  cet  ar- 
rêt précisément  le  contraire  de  ce  qu'il  a  jugé.  Voici,  en  effet,  les 
motifs  de  cette  décision  :  «  En  ce  qui  touche  l'intervention  des 
créanciers  de  ladite  dame  Daninac,  considérant  qu'ils  ont  intérêt 
à  la  cause ,  et  qu'ainsi  ils  ont  droit  d'y  être  admis  comme  oar- 
ties  intervenantes  ».  Il  résulterait  de  cette  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  et  toujours  par  suite  du  principe  d'intérêt,  que  les 
créanciers  auraient  le  droit  d'intervenir,  même  dans  les  instances 
engagées  par  leurs  débiteurs. 

1106.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les  créanciers  d'un  ad- 
judicataire de  travaux  publics  sont  sans  qualité  pour  intervenir 
en  leur  nom  sur  le  pourvoi  formé  par  l'adjudicataire  contre  les 
arrêtés  administratifs  qui  règlent  ses  comptes.  —  Cons.  d'Et., 
22  févr.  1821,  Dubournial,  [S.  chr.,  P.  adm.  ohr.] 

1107.  —  M.  Serrigny  ft.  1,  n.  339)  exprime  l'idée  que  le  con- 
seil devrait  refuser,  sans  aoute,  de  compliquer  les  instances  sui- 
vies devant  lui,  pour  sauvegarder  un  intérêt  purement  éventuel; 
car  un  débiteur  a  qualité  pour  représenter  ses  créanciers  en  juge- 
ment, et  la  chose  jugée  contre  lui  leur  est  opposable,  sauf  le 
cas  de  fraude  ou  collusion.  Ils  n'ont  donc  qu'un  intérêt  éventuel 
à  «  prévoir  cette  collusion  ».  «  Cela  vaut-il  la  peine,  ajoute  cet 
auteur,  d'ouvrir  l'accès  à  l'intervention  de  créanciers  qui  peuvent 
être  en  nombre  considérable?  Les  tribunaux  judiciaires  disent 
oui,  parce  que  cet  intérêt  leur  paratt  suffisant  pour  rendre  appli- 
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cable  Fart.  466,  G.  proc.  cir.;  le  Conseil  d'Etat  dit  non,  parce 
qu'Ùpenseque  les  matières  administratives  sont  urgentes  et  doi- 
reot  être  simplifiées.  » 

nos»  —  Dans  tous  les  cas,  il  a  été  jugé  que  les  créanciers 
ayant  un  privilège  de  second  ordre  sur  le  cautionnement  d'un 
rooroisseur  sont  admis  à  intervenir  dans  les  contestations  por- 
tant sur  l'attribution  de  ce  cautionnement  à  TËtat.  —  Cens,  d  Et., 
Savr.  1851,  C*«  Hérom  et  de  Handel  [Leb.  chr.,  p.  244]  —  V. 
aussi CoDS.d  Et.,  13  août  1850,  Bénier,[b.  51.2.123,  P.  adm.  chr.] 
1109.  —  Le  droit  d'intervention  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  l'exercice  des  droits  qui  sont  conférés  aux  créanciers  pat 
Fart.  1166,  G.  civ.  L'exercice  de  ces  droits  leur  est  reconnu  en 
jiiriapradenoe  administrative,  comme  en  droit  civil;  toutefois,  il 
est  nécessaire  que  la  subrogation  soit  prononcée  à  leur  profit.— 
Serrigny,  t.  I,  n.  339;  Dufour,  n.  343;  Proudhon,  Tr.  des  dr. 
(fiituA^t<,etc.,  n.  2237  et  s« 

1110.—  Ainsi  décidé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  avr. 
i825,  sur  l'indemnité  des  émigrés,  au'il  ne  suffisait  pas,  pour  que 
les  créanciers  pussent  réclamer  1  indemnité,  qu'ils  représen- 
tassent un  jugement  qui  validât  leurs  oppositions,  qu'il  fallait  en- 
core que  ce  jugement  prononçât  subrogation  à  leur  profit  dans 
les  droits  des  propriétaires  dépossédés.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv. 
1834,  Sénat,  !P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi,  Cons.  d'Et.,  22  févr. 
1S81.  Dubourniac ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1111  é  —  Les  sous-traitants  d'un  fournisseur  sont-ils  rece- 
Tables  à  intervenir  dans  une  instance  où  le  fournisseur  est  par- 
tie? Evidemment,  les  sous-conventions  des  entrepreneurs  sont 
étrangères  à  Tadministralion ,  qui  ne  reconnaît  que  le  titulaire 
pour  obligé;  sous  ce  rapport  donc,  leur  intervention  ne  serait  pas 
admissible,  s'ils  prétenaaient  saisir  le  Conseil  d'Etat  des  ques- 
tions nées  de  leurs  conventions  avec  le  fournisseur.  C'est,  du 
reste,  la  jurisprudence  du  conseil  qui,  notamment^  a  décidé  que 
les  sous-traitants  d'un  fournisseur,  avec  lesquels  la  décision  atta- 
(faée  par  celui-ci  n'a  pas  été  rendue,  ne  sont  pas  recevables  k 
intervenir  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  en  demander  l'annula- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1821,  Boubée,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]  —  V.  Chevalier,  Jurisp.  adm.,  v«  Fournitures,  t.  2,  p.  114. 
1112.  —  ...  Qu'une  convention  intervenue  entre  un  adjudi- 
cataire de  travaux  publics  et  un  tiers,  aux  termes  de  laquelle 
une  part  d'intérêt  dans  les  pertes  et  bénéfices  de  l'entreprise  est 
attribuée  à  ce  dernier,  ne  lui  donne  pas  qualité  pour  intervenir 
devant  le  Conseil  d'Etat  dans  une  instance  relative  au  règlement 
décompte.  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1880,  Mayout,  [D.  82.3.11] 
11  là.  —  ...  Que  la  cession  de  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  sans  l'aulorisation  de  l'administration  étant  nulle,  le  prétendu 
cessionnaire  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dans  une  instance 
pendante  devant  la  juridiction  administrative  entre  le  cédant  et 
radministration.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1878,  de  Méritons,  [S. 
80.2.64,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.62] 

1114.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  cessionnaire  des  droits 
d'un  entrepreneur  de  travaux  punlics  a  qualité  pour  intervenir 
devant  le  Conseil  d'Etat  dans  une  instance  relative  au  règlement 
d'une  indemnité  due  par  l'administration  à  cet  entrepreneur.  — 
Cons.  d'Et.,  7  août  1886,  Ministre  des  Travaux  publics,  [D.  88. 
U{] 

1115.  —  Le  fait  qu'un  industriel  a  pris  part  à  une  adjudi- 
cation d'un  marché  de  fournitures  qui  n  a  pas  été  prononcée  à 
son  profit,  ne  suffit  pas  pour  lui  donner  droit  d'intervenir  dans 
une  instance  introduite  devant  le  Conseil  d'Etat,  dans  une  ins- 
tance introduite  par  l'adjudicataire  contre  le  ministre  de  la  Guerre 
relativement  à  l'exécution  de  son  marché.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill. 
1B89,  Collin,  [D.  91.5.123] 

1116.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  qu'une  commune  reven- 
dique contre  le  fermier,  comme  usurpés  à  son  préjudice,  est 
recevable  à  intervenir  dans  la  contestation  pendante  à  ce  sujet, 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  15  août  1821,  Brûlé, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.l 

1117.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  particulier 
en  faveur  duquel  a  été  rendue  une  décision  contre  laquelle  un 
ministre  s^est  pourvu  dans  l'intérêt  de  la  loi  n'est  pas  recevable 
à  intervenir  dans  l'instance  engagée  devant  le  Conseil  d'Etat , 

!    surce  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1876,  Hallet,  [S.  78.2. 189, 
I    P.  adm.  chr.,  D.  76.3.84]  —  V.  Chauveau  et  Tambour,  C.  d'instr. 
adm,,  t.  2,  n.  830. 

.  1118.  —  ...  Que  les  actionnaires  d'une  société,  qui  ne  jus- 
tifient d'aucun  intérêt  distinct  de  celui  de  la  société,  ne  sont  pas 
recevables  à  intervenir  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  une  instance 
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engagée  par  les  administrateurs.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1878 
(2« arrêt),  C^o  des  allumettes,  [S.  80.2.57,  P.  adm.  ohr.,  D.  78. 
3.571 

1119. —  ...  Que  rinterv*ention  du  biUonnier  de  l'ordre  des 
avocats  n'est  pas  recevable  dans  l'instance  engagée  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  un  avocat  qui,  frappé  d'une  peine  par  un  con- 
seil de  préfecture  pour  outrages  commis  à  l'audience  contre  les 
membres  de  ce  conseil,  s'est  pourvu  contre  l'arrêté  qui  l'a  con- 
damné. —  Cons.  d'Et.,  5  mars  1886,  Legré,  [S.  87.3.35,  P. 
adm.  chr.,  D.  86.3.33] 

1120.  —  ...  Que  le  conseil  général  n'a  pas  qualité  pour  in- 
tervenir dans  une  instance  tendant  à  obtenir  l'annulation  pour 
excès  de  pouvoir  d'une  décision  de  la  commission  départementale, 

—  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1877,  Commune  de  Pleurtuit,  fS.  77.2.220| 
P.  adm.  chr.,  D.  77.3.27] 

1121. —  ...  Que  fagentde  qui  émane  une  décision  attaquée 
n'est  pas  recevable  à  intervenir;  que  les  autorités  publiques  sont 
représentées  par  le  ministre  ;  que  c'estpar  lui  qu'elles  figurent  dans 
l'instance;  qu'elles  ne  peuvent  donc  pas  plus  prendre  de  conclu- 
sions d'intervention  que  de  conclusions  en  oéfense.  —  Cons. 
d'Et.,  li  janv.  1878,  Badaroux ,  [Leb.  chr,,  1878,  p.  33] 
1122*  —  Le  particulier  qui  intervient  devant  le  Conseil  d'Etat 
>ur  poursuivre,  de  concert  avec  l'auteur  du  pourvoi  principal, 
annulation  d'un  acte  administratif,  doit  être  considéré  comme 
ayant  formé  lui-même  un  pourvoi  soumis  aux  délais  ordinaires 
des  recours  ;  car,  dans  une  pareille  hypothèse,  il  s'agit  en  réalité 
d'un  pourvoi  qui  a  été  introduit  sous  forme  d'intervention.  — 
Cons.  d'Et.,  30  juin.  1880,  Brousse,  [S.  82.3.8,  P.  adm.  chr.,  D. 
81.3.73] 

1123.  —  La  partie  intervenante  devant  le  Conseil  d'Etat  n'est 
d'ailleurs  pas  recevable  à  demander  l'annulation  de  décisions 
autres  que  celles  qui  sont  attaquées  par  le  demandeur  principal. 

—  Cons.  d'Et.,  13  août  1850,  Benier,  [S.  51.2.123,  P.  adm.  chr.] 

1124.  —  Ajoutons  que  la  non-recevabilité  du  pourvoi  prin- 
cipal entraîne  celle  des  interventions.  —  Cons.  d'Et.-,  31  mai 
1855,  Monestier,  [P.  adm.  chr.] 

40  RBpriie  (tintlancê  et  eonitilution  rfe  nouwl  atocat, 

1125.  —  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  point  en  état  d'être 
jugées,  la  procédure  reste  suspendue  par  la  notification  du  décès 
de  Tune  des  parties,  ou  par  le  seul  fait  du  décès,  de  la  démission, 
de  l'interdiction  ou  de  la  destitution  de  son  avocat.  Cette  sus- 
pension dure  jusqu'à  la  mise  en  demeure  pour  reprendre  l'ins- 
tance ou  constituer  l'avocat  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  22).  Dans 
aucun  des  cas  énoncés  en  l'article  précédent,  la  décision  d'une 
affaire  en  état  ne  peut  être  différée  (art.  23). 

1126.  —  L'art.  23  ne  précise  point  le  sens  et  la  portée  de  ces 
mots:  d*  une  affaire  en  état;  mais  l'art.  443,  G.  proc.  civ.,  explique  ce 
qu'il  faut  entendre  par  là.  Il  porte  :  «  L'affaire  sera  en  état  lors- 
que la  plaidoirie  sera  commencée;  la  plaidoirie  sera  réputée  com- 
mencée quand  les  conclusions  auront  été  contradictoirement  prises 
à  Taudience.  Dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit,  la  cause 
sera  en  état  quand  l'instruction  sera  commencée,  ou  quand  les 
délais  pour  les  productions  et  réponses  seront  expirés  ».  Or,  si 
nous  considérons  que  ce  n'est  que  vingt-cinq  ans  après  le  décret 
de  1806  que  les  parties  en  instance  devant  le  Conseil  d'Etat  ont 
été  appelées  à  jouir  du  bénéfice  de  la  publicité  des  audiences  et 
de  la  plaidoirie  orale,  il  est  bien  certain  que,  dans  l'esprit  de  l'art. 
23,  on  n'a  pu  appliquer  ces  mots  affaires  en  état  qu'à  celles  dont 
l'instruction  écrite  était  complète. 

1127.  —  Ainsi,  jusqu'aux  ordonnances  de  1831,  il  n'a  pu 
s'élever  aucune  difficulté  à  cet  égard;  l'introduction  de  la  pu- 
blicité a-t-elle  changé  cet  état  de  choses?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  L'instruction  continue  toujours  à  se  faire  par  écrit,  et  la  dé- 
cision à  se  rendre  sur  rapport,  les  avocats  pouvant  seulement 
présenter  des  observations  orales  après  le  rapport  (Ord.  2  févr. 
1831,  art.  3,  et  18  sept.  1839,  art.  297\  —  Serrigny,  n.  343; 
Foucart,  n.  1949;  Dufour,  n.  360. 

1128.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  la  notifica- 
tion du  décès  de  l'une  des  parties  ne  peut  faire  différer  la  déci- 
sion du  Conseil  d'Etat,  lorsque  la  cause  se  trouve  en  état  d'après 
les  pièces  produites.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  181,6,  Bezanger, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Serrigny,  loe,  cit,;  Dufour,  loc. 
cit.;  Foucart,  loc,  cie.;  Cormenin,  p.  67,  note  1.  —  Mais  cette 
solution  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  Conseil  d'Etat  est  appelé  à 
décider  une  question  de  compétence;  il  en  serait  autrement  si  lo 
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litige  portait  sur  le  fond  du  droit  (Arg.  de  l'art.  22,  Règl.  22  juill. 
1806).  De  même,  si  le  décès  arrivait  après  signification  de  pièces, 
il  suspendrait  le  recours  &  l'égard  des  héritiers. 

1129.  —  Il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  oit  il  s'agit  d'une  op- 
position aune  addition  de  nom  autorisée, le  décès  du  reauérant 
en  cours  d'instance,  alors  que  TalTaire  est  en  état,  n'entraîne  pas 
le  rejet  du  recours  comme  non  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars 
1892,  d'Espiard,  [D.  93.3.601  —  V.  Rev.  gén.  d'adm.,  1892,  t.  2, 
p.  176. 

1130.  —  Mais  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  un  recours  formé 
par  une  partie  décédée  en  cours  d'instance,  alors  que  d'une  part 
sa  succession  a  été  répudiée  par  ses  héritiers  qui  n'ont  repris 
l'instance,  et  que,  d'autre  part,  un  arrêté  du  conseil  de  prélec- 
ture, passé  en  force  de  chose  juçée,  a  prononcé  sur  le  litige 
entre  le  défendeur  et  un  cessionnaire  que  ledit  défendeur  avait 
accepté  comme  représentant  le  requérant.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc. 
1890,  Segeral,[D.  92.3.63] 

1131.  —  D'ailleurs,  tous  les  litiges  ne  donnent  pas  lieu  à  re- 
prise d'instance.  Pour  que  les  héritiers  puissent  exercer  cette 
reprise,  il  faut  qu'ils  soient,  dans  une  certaine  mesure,  intéressés 
à  l'action  intentée  par  leur  auteur. 

1132.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  où  l'auteur  d'une 
protestation  en  matière  électorale  vient  à  décéder,  il  n'y  a  lieu 
de  statuer  sur  sa  réclamation.  —  Cons.  d'Et.,  11  juin  1868,  Elect. 
d'Ajaccio,  [Leb.  chr.,  p.  655]  ;  —  < 8  juill.  1884,  Èlect.  de  Luzech, 
[S.  86.3.26,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.9J 

1133.  —  ...  Et  que  l'instance  ne  peut  être  reprise  par  son 
fils.  —Cons.  d'Et.,  26  févr.  1875,  Delhomel,  [S.  76.2.305,  P. 
adm.  chr.,  D.  75.3.116] 

113I-.  —  Il  peut  en  résulter  que  le  décès  du  réclamant  ait 
pour  effet  de  maintenir  en  fonctions  jusqu'aux  élections  générales 
un  candidat  dont  la  nomination  est  peut-être  des  plus  irréguliè- 
res. Pour  éviter  cette  éventualité  regrettable,  les  électeurs  feront 
sagement  de  veiller  à  ce  que  les  protestations  qui  les  intéressent 
soient  toujours  présentées  au  nom  de  plusieurs  réclamants.  — 
Note  sous  Cons.  d'Et.,  18  juill,  1884,  précité. 

1135.  —  Jugé,  de  môme,  que  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir formé  par  un  électeur  contre  une  décision  du  maire  lui 
refusant  le  droit  de  copier  les  listes  d'émargement  en  matière 
d'élections  municipales,  n'est  pas  au  nombre  des  actions  qui  se 
transmettent  aux  héritiers. —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1890,  de  Veye, 
[S.  et  P.  92.3.143,  D.  92.3.38] 

1136.  —  L'acte  de  révocation  d'un  avocat  par  sa  partie  est 
sans  effet  pour  la  partie  adverse,  s'il  ne  contient  pas  la  consti- 
tution d'un  autre  avocat  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  24).  —  V.  C. 
proc.  civ.,  art.  342  et  s. 

50  Désaveu. 

1137.  —  Le  désaveu  doit  être  considéré  séparément  dans 
deux  cas,  suivant  qu'il  est  relatif  à  des  actes  ou  procédures  faits 
ailleurs  qu'au  Conseil  d'Etat  ou  accomplis  au  Conseil  d'Etat  même. 

1138.  —  Si  une  partie  veut  former  un  désaveu  relativement 
à  des  actes  ou  procédures  faits  en  son  nom  ailleurs  qu'au  Con- 
seil d'Etat,  et  qui  peuvent  influer  sur  la  décision  de  la  cause  qui 
y  est  portée,  sa  demande  doit  être  communiquée  aux  autres  par- 
ties. Si  le  président  de  la  section  du  contentieux  estime  que  le 
désaveu  mérite  d'être  instruit,  il  renvoie  l'instruction  et  le  juge- 
ment devant  les  juges  compétents ,  pour  y  être  statué  dans  le 
délai  qui  est  réglé.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  il  est  passé  outre 
au  rapport  de  1  affaire  principale,  sur  le  vu  du  jugement  du  dé- 
saveu, ou  faute  de  le  rapporter  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  25). 

1139.  —  Si  le  désaveu  est  relatif  à  des  actes  ou  procédures 
faits  au  Conseil  d'Etat,  il  doit  être  procédé  contre  l'avocat  som- 
mairement et  dans  les  délais  fixés  par  le  président  (art.  26).  — 
V.  C.  proc.  civ.,  art.  352  et  s. 

1140.  —  Le  rôle  d'avocats-avoués  que  remplissent  les  avo- 
cats au  conseil  les  a  généralement  fait  assimiler  aux  avoués  près 
les  tribunaux,  sous  le  rapport  du  mandat  ad  litem;  on  pense 
donc  qu'il  leur  suffit  d'être  porteurs  des  pièces  principales  du 
procès  pour  se  soustraire  à  la  demande  en  désaveu.  —  Dufour, 
n.  363;  Serrigny,  n.  336;  Pothier,  Traité  du  mandat,  n.  129, 
—  V.  suprà,  wo  Avoué,  n.  421  et  s. 

1141.  —  Ainsi,  un  avocat  est  légalement  autorisé  à  intro- 
duire un  pourvoi  par  la  remise  des  pièces  que  lui  a  faite  un  man- 
dataire de  la  partie  intéressée,  et  il  ne  peut  être  désavoué  par 
elle,  sous  prétexte  que  le  tiers  qui  a  remis  les  pièces  n'était  pas 


son  mandataire.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1824,  Ouvrard,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  —  V.  infrà,  v«  Désaveu  d'officier  ministériel. 

6<»  Disiilement,  récutation,  péremption, 

1142.  —  Les  cinq  incidents  que  nous  venons  d'examiner  sont 
les  seuls  qui  soient  prévus  dans  le  règlement  de  1806  ;  le  Code 
civil  en  prévoit  trois  autres,  savoir  :  le  désistement,  la  rëcusatioa 
et  la  péremption.  Le  silence  du  règlement  à  leur  égard  a-t-il  cette 
conséquence  rigoureuse,  de  les  rendre  inadmissibles  en  matière 
de  contentieux  administratif?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner 
successivement  pour  chacun  d'eux. 

1143.  —  A.  Désistement.  —  Les  deux  formes  sous  lesquelles 
le  désistement  peut  se  produire,  renonciation  à  l'instance  de  la 
part  du  demandeur,  et  acquiescement  de  la  part  du  défendeur, 
peuvent  tout  aussi  bien  recevoir  leur  application  devant  le  Con- 
seil d'Etat  que  devant  les  tribunaux  ordinaires  (C.  proc.  ci?., 
art.  402  «t  403,  et  suprà,  v»  Acquiescement,  n.  741  et  s.).  Seu- 
lement la  jurisprudence  ne  l'accepte  pas  dans  tous  les  cas  où  il 
peut  être  offert,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

1144.  —  D'une  part ,  en  effet ,  il  a  été  décidé  que  le  désis- 
tement pur  et  simple  donné  par  une  partie,  doit  être  admis.  — 
Cons.  d'Et.,  20avr.  1835,  Suin,  [P.  adm.  chr.] 

1145.  —  Ainsi  jugé  que  lorsque  la  commune  qui  s'est  pour- 
vue au  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture 
réduisant  le  revenu  cadastral  d'une  usine  renonce  à  son  pourvoi 
par  suite  de  la  proposition  que  les  propriétaires  de  l'usine  lui 
ont  faite  d'élever  le  revenu,  le  conseil  doit  donner  acte  du  dé- 
sistement de  la  commune  et  de  la  proposition  des  propriétaires. 
—  Cons.  d'Et.,  26  mai  1837,  Commune  d'Istres,  [P.  adm.  chr.j 

1146.  —  ...  Que  doit  être  considéré  comme  sans  objet  le 
pourvoi  d'une  commune  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture annulant  un  autre  arrêté,  si,  postérieurement,  elle  consent, 
ainsi  que  ses  adversaires,  à  exécuter  ce  dernier  arrêté;  qu'en 
conséquence,  l'arrêté  qui  annule  celui-ci  doit  être  réputé  non 
avenu.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1837,  Commune  de  Lardier-V&- 
lença,  [P.  adm.  chr.] 

114/.  —  ...  Que  lorsque  la  partie  qui  s'est  pourvue  devant 
le  Conseil  d'Etat  déclare  se  désister  de  son  pourvoi  à  la  seule 
condition  que  les  dépens  seront  compensés ,  et  que  ce  désiste- 
ment a  été  accepté  par  la  partie  adverse  ,  il  y  a  lieu ,  de  la  pari 
du  conseil,  de  donner  purement  et  simplement  acte  du  désiste- 
ment, en  compensant  les  dépens.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1854, 
Dehaynin,  [P.  adm.  chr.,  D.  54.3.60] 

1148.  —  Mais  il  est  de  rè^le  que,  pour  qu'une  partie  puisse 
être  tenue  d'accepter  un  désistement,  cet  acte  doit  être  pur  et 
simple,  sans  condition ,  ni  réserve.  —  V.  infrà,  v»  Désistement, 

1149.  —  Aussi,  il  n'appartient  au  Conseil  d'Etat  de  donner 
acte  du  désistement  d'un  pourvoi,  qu'autant  que  ce  désistement 
est  pur  et  simple.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1887,  Duverdy  et 
Dailly,  [S.  89.3.50,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.3] 

1 150.  —  De  plus,  si  le  désistement  est  donné  quand  l'affaire 
est  en  état,  et  est  refusé  par  la  partie  adverse,  le  Conseil  d'Etal 
passe  outre.  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1834,  Hospices  d'Apt,  [P. 
adm.  chr.] 

1151.  —  Il  a  été  jugé  que,  devant  le  Conseil  d'Etat,  le  dé- 
sistement du  pourvoi  par  le  demandeur,  lorsqu'il  n'est  pas  ac- 
cepté par  le  défendeur,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qu'il  soit  sta- 
tué sur  le  recours  incident  formé  par  celui-ci.  —  Cons.  d'Et.,  16 
mars  1850,  Trouin,  [S.  50.2.355,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.8];- 
12  mai  1853,  Saudino  et  Léo,  [S.  54.2.155,  P.  adm.  chr.,  D.54. 
3.601;  —  3  déc.  1880,  Société  des  mines  de  Portes  et  Sénéchas, 
[S.  82.3.19,  P.  adm.  chr] 

1152.  —  Le  désistement  n'est  d'ailleurs  valable,  aue  s'il  est 
donné  par  une  partie  ayant  qualité  à  cet  effet.  Ainsi,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  donner  acte  du  désistement  d'un  pourvoi  formé  par  un 
contribuable  actuellement  décédé,  alors  que  le  désistement  est 
formé  par  le  gendre  du  requérant,  déclarant  agir  en  qualité 
d'héritier,  mais  ne  justifiant  pas  de  cette  qualité.  —  Cons.  d'Et., 
9  mars  1888,  Guerrapin,  fD.  89.5.122] 

1153.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  donner  acte  du  désis- 
tement présenté  par  le  maire  en  vertu  d'une  autorisation  non 
régulière  du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1828,  de 
Lantage ,  [P.  adm.  chr.] 

1154.  —  De  même ,  bien  que  l'adversaire  d'une  commune 
se  soit  désisté  de  l'action  qu'il  avait  introduite  devant  le  conseil 
de  préfecture  avec  engagement  de  payer  les  frais,  il  n'y  a  pas 
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liea  pour  le  Conseil  d'Etat  de  donner  acte  du  désistement,  pré- 
senté par  le  maire,  du  pourvoi  formé  devant  lui,  alors  que  le 
maire  ne  justiGe  pas  d'une  acceptation  régulière  du  désistement 
de  l'adversaire,  à  la  suite  de  laquelle  le  conseil  municipal  l'aurait 
autorisé  à  se  désister  à  son  tour.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1888, 
Ville  de  Bourges,  [D.  89.5.122] 

1155.  —  En  matière  civile ,  le  désistement  doit  être  signifié 
par  acte  d'avoué  à  avoué  (C.  proc.  civ.,  art.  402).  En  matière 
administrative  conte ntieuse ,  il  résulte  d'une  déclaration  de  Ta- 
Tocat  déposée  au  secrétariat  du  contentieux,  s'il  s'agit  d'une  ma- 
tière dans  laquelle  il  a  dû  y  avoir  obligatoirement  constitution 
d'avocat. 

1156.  —  Le  Conseil  d'Etat  n'exige  pas  de  l'avocat  la  justi- 
fication d'un  mandat  spécial ,  sauf  à  celui-ci  à  se  prémunir  d'une 
autorisation  de  son  client,  pour  se  mettre  à  l'abri  d'un  désaveu. 
-  Dufour,  t.  2,  n.  368;  Serrigny,  n.  346. 

1157.  —  La  déclaration  du  cfésistemeutest  faite  par  la  partie 
elle-même  dans  les  affaires  dispensées  de  constitution  d'avocat. 
La  partie  oui  a  constitué  avocat  dans  une  instance,  si  elle  avait 
la  faculté  de  former  directement  son  pourvoi ,  peut  donner  son 
désistement  sans  recourir  au  ministère  de  cet  avocat.  —  Cons. 
d'Et.,  11  févr.  1887,  Elect,  de  Montmartin-sur-Mer,  [D.  88.3.69] 

1158.  —  n.  Récusation,  —  M,  Serrigny  (n.  337)  pensait  que 
la  garantie  de  la  récusation  devait  être  accordée  aux  parties  dans 
tous  les  cas  énumérés  par  l'art.  378,  C.  proc.  civ.  ;  il  se  fondait 
sur  les  dispositions  analogues  de  l'art.  33,  Ord.  18  sept.  1839, 
qui  excluait  des  délibérations  les  membres  qui  avaient  préparé 
une  décision  ministérielle  attaauée  devant  le  Conseil  d'Etat,  et 
de  l'art.  118,  Ord.  31  août  1828,  qui  permettait  les  récusations 
devant  les  conseils  privés  des  colonies  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  378,  379,  380  et  381,  C.  proc.  civ.  Il  invoquait  en  outre 
une  décision  du  Conseil  d'Etat  du  2  avr.  1828  (Bernault),  qui, 
sur  la  récusation  proposée  contre  un  membre  d'une  commission 
de  dessèchement ,  portait  que,  les  causes  de  récusation  devant 
les  tribunaux  administratifs  n'ayant  été  déterminées  par  aucune 
loi,  il  y  avait  lieu  de  suivre  les  règles  tracées  par  le  Code  de  pro- 
cédure. 

1159.  —  Cette  opinion  a  été  jadis  combattue,  avec  raison,  ce 
nous  semble,  par  MM.  Dufour  (t.  2,  n.  364),  Cormenin  (p.  69), 
Foucart  (n.  1952].  Ces  auteurs  se  fondaient  principalement  sur 
ce  que  les  conseillers  d'Etat  d'alors  n'étaient  point  des  juges, 
qu'ils  n'étaient  appelés  (ju'à  émettre  un  avis,  et  que  par  suite 
larécusation,  qui  ne  convient  qu'aux  juges,  ne  pourrait  leur  être 
appliquée.  Aujourd'hui  même  que  le  Conseil  d'Etat  a  un  pouvoir 
propre  de  décision  en  matière  contentieuse,  il  ne  nous  parait  pas 
possible  d'admettre  la  récusation  en  l'absence  d'un  texte  qui  l'au- 
torise. 

1160.  —  III.  Péi'emption.  —  Quant  à  la  péremption  d'ins- 
tance, elle  est,  comme  toutes  les  déchéances,  de  droit  rigoureux, 
et  ne  peut  s'établir  par  induction,  ni  par  analogie.  Dans  le  silence 
du  règlement  de  1806,  elle  est  repoussée  par  le  Conseil  d'Etat. 
-Cons.  d'Et.,  9  janv.  1832,  Truelle-Mallet,  [S.  32.2.256,  P. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Cormenin,  p.  69,  §  4;  Dufour,  n.  365;  Ser- 
rigny, n.  338  ;  Chevalier,  Juiispr.  admin.,  v«  Procédure  admi- 
nistrative. 

§  12.  Jugement. 

io  Rapport  et  projet  de  décision. 

1161.  —  Un  rapporteur  est  désigné  pour  chaque  affaire,  par 
le  président  de  la  section  du  contentieux.  Ce  rapporteur  peut 
être  choisi  parmi  les  conseillers  d'Etat,  les  maîtres  des  requêtes 
on  les  auditeurs  ;  il  n'y  a  pas  de  règle  absolue;  d'ordinaire,  on 
a  égard  à  l'importance  de  l'affaire. 

1162.  —  Le  rapport  est  écrit  (L.  24  mai  1872^  art.  io,  §  3); 
la  procédure  écrite  à  laquelle  les  parties  et  les  ministres  ont  pris 
part,  et  aussi  les  mesures  d'instruction  et  les  vérifications  admi- 
nistratives auxquelles  l'affaire  a  donné  lieu ,  y  sont  analysées. 

1163.  —  Le  rapport  se  termine  par  des  «  questions  »  où  sont 
formulées  brièvement  les  points  de  fait  et  de  droit  à  résoudre, 
^es  questions  posées  par  les  rapports  sont  communiquées  sans 
<léplaceii)ent,aux  avocats,  quatre  jours  au  moins  avant  la  séance 
(Même  loi,  art.  18). 

H64.  —  Le  rapport  est  également  accompagné  d'un  projet 
de  décision  préparé  par  le  rapporteur,  qui  donne  lecture  ae  son 
travail  à  la  section  du  contentieux.  Le  dossier  est  ensuite  envoyé 


au  commissaire  du  gouvernement  qui  doit  donner  ses  conclu- 
sions à  l'audience.  Si  l'examen  qu'il  fait  de  l'affaire  et  du  projet 
d'arrêt  le  conduit  à  une  solution  différente  de  celle  que  ce  projet 
propose ,  il  est  d'usage  qu'il  en  fasse  part  à  la  section  du  con- 
tentieux, qui  débat  à  nouveau  les  points  contestés  et  modifie, 
s'il  y  a  lieu,  le  projet  d'arrêt.  Si  le  désaccord  subsiste,  le  com- 
missaire du  gouvernement  a  le  droit  et  même  le  devoir  d'exposer 
son  opinion  propre  devant  l'assemblée  du  contentieux.  —  Lafer- 
rière ,  t.  1 ,  p.  294. 

2»  Procédure  à  l'audience. 

1165.  —  Le  rôle  de  chaque  séance  publique  du  Conseil  d'Etat 
est  préparé  par  le  commissaire  du  gouvernement  chargé  de  porter 
la  parole  dans  la  séance;  il  est  arrêté  par  le  président  (Décr.  2 
aoOt  1879,  art.  22). 

1166.  —  Ce  rôle,  imprimé  et  contenant  sur  chaque  affaire 
une  notice  sommaire  rédigée  par  le  rapporteur,  est  distribué, 
quatre  iours  au  moins  avant  la  séance,  à.  tous  les  conseillers 
d'Etat  de  service  à  l'assemblée  du  conseil  statuant  au  conten- 
tieux, ainsi  qu'aux  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  de  la  sec- 
tion du  contentieux.  Il  est  également  remis  aux  ministres  qui 
ont  pris  des  conclusions  et  aux  avocats  dont  les  affaires  doivent 
être  appelées  {Ibid.). 

1167.  —  Le  rapporteur  donne  lecture  du  rapport  et  des  «  ques- 
tions »  à  l'assemblée  publique  (L.  24  mai  1872,  art.  17).  Après 
le  rapport,  les  avocats  des  parties  présentent  leurs  observations 
orales.  Le  commissaire  du  gouvernement  donne  ses  conclusions 
dans  chaque  affaire  (Même Toi,  art.  18). 

1168.  —  Là  se  termine  le  débat  oral.  Le  délibéré,  qui  a  lieu 
en  séance  secrète,  s'ouvre  par  la  lecture  du  proiet  d'arrêt  pré- 
senté par  la  section  du  contentieux,  et  que  l'assemblée  est  appelée 
à  discuter.  Ce  projet  peut  être  ou  adopté,  ou  modifié,  ou  rem- 
placé par  une  décision  nouvelle.  L'arrêt  une  fois  formulé,  il  ne 
reste  plus  qu'à  le  porter  à  la  connaissance  des  parties  par  la 
lecture  en  audience  publique  (L.  de  1872,  art.  22).  Les  décisions 
sont  transcrites  sur  le  procès-verbal  des  délibérations  et  signées 
par  le  vice-président ,  le  rapporteur  et  le  secrétaire  du  conten- 
tieux ;  il  V  est  fait  mention  des  membres  ayant  délibéré  (Môme 
art.). 

1169.  —  Le  Conseil  d'Etat  peut,  dans  le  cours  de  son  déli- 
béré, prescrire  un  supplément  d'instruction  à  la  suite  duquel  les 
débats  seront  rouverts ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  intervienne 
à  cet  effet  une  décision  en  forme  régulière.  —  Cons.  d'Et.,  8 
août  1882,  P...,  [S.  84.3.53,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.28]  —  V.  su- 
pra, n.  1008  et  s. 

1170.  —  La  question  de  savoir  s'il  doit  être  nécessairement 
fait  état,  par  l'assemblée  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux, de  conclusions  déposées  au  moment  même  de  l'ouverture 
de  l'audience  publique  s'est  posée  dans  une  affaire  qui  a  donné 
lieu  à  un  arrêt  du  29  nov.  <889,  Omnès,  [S.  et  P.  92.3.16] 

1171.  —  Dans  celte  affaire,  il  s'était  passé  le  fait  suivant  : 
A  l'ouverture  de  l'audience  de  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat,  des  conclusions  additionnelles  tendant  à  ce  qu'avant  toute 
décision  sur  le  fond,  l'affaire  fût  soumise  à  un  nouvel  avis  de  l'ad- 
ministration ,  avaient  été  produites  par  l'avocat  du  requérant.  A 
l'appui  de  ses  conclusions,  celui-ci  se  fondait  sur  ce  que,  depuis 
l'introduction  du  recours,  divers  entrepreneurs  de  travaux  exé- 
cutés dans  la  même  chefferie  avaient  été  réglés  conformément 
aux  prétentions  exposées  dan&  la  requête.  En  droit,  le  renvoi 
demandé  pouvait  sans  doute  être  prononcé;  le  Conseil  d'Etat  a, 
en  effet,  toujours  le  droit  d'ordonner  une  mesure  d'instruction 
s'il  la  juge  utile.  Mais  le  conseil  pouvait-il  se  dispenser  de  sta- 
tuer expressément  sur  les  conclusions  additionnelles  déposées 
avant  l'ouverture  des  débats?  Il  y  a  lieu  de  distinguer  :  le  Con-- 
seil  d'Etat ,  s'il  avait  rejeté  les  prétentions  du  requérant  sur  le 
fond  de  l'affaire ,  aurait  dû  commencer  par  se  prononcer  explici- 
tement sur  la  demande  de  supplément  d'instruction;  mais,  comme 
il  annulait  l'arrêté  attaqué,  reconnaissait  à  l'entrepreneur  droit 
à  un  supplément  de  prix  pour  les  transports  non  effectués  au 
tombereau,  et  le  renvoyait  devant  le  ministre,  et,  en  cas  de 
contestation  ,  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  la  fixation 
de  ce  supplément  de  prix ,  ne  se  trouvait  plus  dans  l'obliga- 
tion de  statuer  formellement  sur  la  demande  de  complément 
d'instruction  ;  sa  décision,  qui  admettait  en  principe  les  préten- 
tions de  l'entrepreneur  à  une  indemnité ,  et  qui  réservait  tous 
les  droits  de  ce  dernier  pour  la  détermination  de  cette  indemnité. 
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pouvait  rester  muette  sur  les  conclusions  additionnelles.  Du 
reste,  on  peut  avoir  des  doutes  sur  la  recevabilité  de  telles  con- 
clusions, prises  après  que  Tinstruction  est  terminée.  —  Note  sous 
Tarrêt  précité. 

1172.  —  Nous  avons  vu,  en  effet  (suprà ,  n.  547),  que  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  la  procédure  est  essentiellement  écrite,  et 
que  Tune  des  principales  conséquences  de  cette  règle  est  que 
toutes  les  productions  et  prétentions  des  parties  doivent  faire 
l'objet  de  pièces  régulièrement  versées  au  dossier.  A  plus  forte 
raison,  la  production  de  pièces  nouvelles  devant  le  Conseil 
d'Etat  après  la  clôture  des  débats,  alors  que  le  conseil  n'a  pas 
ordonné  que  les  débats  seraient  rouverts ,  doit  être  considérée 
comme  non  avenue.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1876,  Chartier,  [S. 
77.2.61,  P.  adra.  chr.,  D.  76.3.97] 

1173.  —  La  connexité  de  deux  ou  plusieurs  requêtes  conduit 
parfois  le  Conseil  d'Etat  à  en  prononcer  la  jonction  pour  y  être 
statué  par  une  seule  décision.  C'est  ce  qui  se  produit  notamment 
au  cas  où  les  recours  sont  fondés  sur  les  mêmes  moyens  et  sur 
le  môme  objet.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1886,  Huguenin ,  fLeb. 
chr.,  p.  88] 

3»  Forme  de  la  décision. 

1174.  ~  Les  sentences  rendues  par  le  Conseil  d'Etat  sont 
dénommées  «  décisions  »  dans  les  divers  textes  législatifs  et  ré- 
glementaires (V.  Décr.  22  juill.  1806,  art.  27;  L.  24  mai  1872, 
art.  22;  Décr.  2  août  1879,  art.  24). 

1175.  —  On  peut  remarquer  que  celte  expression  «  décisions  « 
était  également  employée  par  le  règlement  du  22  juill.  1806,  alors 
que  le  Conseil  d'Etat  donnait  son  avis,  rédigeait  des  projets, 
mais  ne  décidait  jamais. 

1176.  —  La  aénomination  d'  «  arrêts  »  est  plutôt  usitée  dans 
la  pratique  et  dans  les  recueils  de  jurisprudence  du  Conseil  d'E- 
tat :  et  elle  Tétait  déjà  à  la  môme  époque.  —  Laferrière,  t.  1,  p. 
298,  note  3). 

1177.  —  Les  décisions  rendues  par  le  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux  ou  par  la  section  du  contentieux  contiennent  les 
noms  et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  le  vu  des  piè- 
ces principales  et  des  lois  appliquées.  Elles  portent  en  tête  la 
mention  suivante  :  «  Au  nom  du  peuple  français,  le  Conseil  d'E- 
tat statuant  au  contentieux,  ou  la  section  du  contentieux  du  Con- 
seil d'Etat  »  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  27:  Décr.  2  août  1879, 
art.  24]. 

11  "/S.  —  La  forme  des  décisions  ou  arrêts  du  conseil  est 
analogue,  mais  non  identique,  aux  arrêts  et  jugements  des  cours 
et  tribunaux.  On  y  distingue  :  les  visas,  qui  forment  le  préam- 
bule de  la  décision  et  qui  correspondent  aux  qualités  des  juge- 
ments; 2®  les  motifs  ou  considérants;  3«  le  dispositif.  —  Ducrocq, 
n.  282;  Laferrière,  t.  1,  p.  298  et  s. 

1179.  —  I.  Visas,  —  A  la  différence  des  qualités  des  juge- 
ments, qui  sont  préparées  par  les  représentants  légaux  des  par- 
ties et  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  oppositions  sur  lesquelles 
le  juge  prononce,  les  visas  sont  exclusivement  rédigés  par  le 
rapporteur  et  soumis  à  la  section .  —  Laferrière,  loc.  cit. 

1180.  —  Les  visas  contiennent  l'analyse  des  conclusions  et 
moyens  des  parties,  la  mention  des  avis  et  observations  des  mi- 
nistres ;  mais  ils  ne  doivent  pas  relater  la  teneur  de  ces  avis  si 
les  ministres  ne  sont  intervenus  qu'à  titre  consultatif  et  n'ont 
pas  eu  h  conclure  en  qualité  de  parties.  Les  visas  contiennent 
aussi  l'indication  des  principales  pièces  du  dossier  et  ils  se  ter- 
minent par  la  citation  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires dont  l'arrêt  fait  application.  —  Laferrière,  loc.  cit, 

1181.  —  Le  visa  des  pièces  principales  est  important,  afin 
de  constater,  en  cas  de  requête  civile,  ou  même  a'opposition , 
quelles  sont  les  pièces  qui  ont  servi  de  base  à  la  décision  atta- 
quée. 

1182.  —  Le  visa  des  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires appliquées  a  pour  effet  de  lui  donner  plus  d'autorité  en 
indiauant  la  loi  dont  le  juge  n'a  fait  que  l'application. 

1183.  —  Bien  que  les  visas  ne  fassent  pas  partie  de  la  déci- 
sion proprement  dite,  ils  en  constituent  un  élément  souvent  utile 
à  consulter  pour  déterminer  la  véritable  portée  de  l'arrêt. 

1184.  —  II.  Motifs  ou  considérants.  —  Les  «  motifs  »  ou 
«  considérants  »  sont  analogues  à  ceux  des  décisions  judiciaires, 
mais  généralement  moins  développés.  —V.  infrà,  v°  Motifs  des 
jugements  et  arrêts. 

1185.  —  Autrefois,  la  brièveté  des  motifs  a  pu  sembler  exces- 
sive; elle  tenait  à  l'état  d'une  législation  et  d'une  jurisprudence 
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encore  mal  définies  ;  on  évitait  alors  l'emploi  des  formules  trop 
arrêtées.  En  outre,  on  admettait  volontiers,  avant  1872,  que  les 
décisions  rendues  par  le  chef  de  l'Etat  en  son  Conseil,  n'étaient 
pas  soumises  à  la  même  rigueur  doctrinale  que  de  véritables  seo- 
tences  judiciaires.  { 

1186.  —  Depuis  que  le  Conseil  d'Etat  est  investi  d*une  juri- 
diction propre,  il  montre  plus  de  tendance  à  développer  les  mo- 
tifs de  ses  décisions  et  à  faire  connaître  les  bases  de  sa  juris- 
prudence. —  Laferrière,  t.  1,  p.  299. 

1187.  —  Les  décisions  du  Conseil  d'Etal  sont  toujours  mo- 
tivées. Lorsqu'il  statue  comme  juffe  d'appel ,  il  motive  toujours 
explicitement  son  arrêt,  et  se  refuse  la  faculté,  que  la  Cour  de 
cassation  a  reconnue  aux  cours  d'appel,  de  confirmer  lesdéciiioDs 
attaquées  par  adoption  pure  et  simple  des  motifs  des  premiers 
juges. 

1188.  —  IIL  Dispositif.  —  Le  «  dispositif»  contient,  daas  des 
articles  distincts,  toutes  les  solutions  données  à  l'affaire  aiusi  que 
les  condamnations  principales  et  accessoires  prononcées  contre 
les  parties.  Un  article  final  de  ce  dispositif  porte  qu'une  expédi- 
tion de  la  décision  sera  transmise  au  ministre  compétent. 

1189.  —  Comme  en  matière  civile,  où  les  tribunaux  ne  peu- 
vent statuer  uUra  petita  (V.  infrà,  v«  Requête  civi^),  la  décision 
ne  doit  porter  que  sur  les  points  déterminés  dans  les  cooelusions 
respectives  des  parties,  elle  doit  s'arrêter  là  où  les  parties  sesoot 
arrêtées  elles-mêmes.  —  Foucart,  n.  1957. 

1190.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu,  par  le  Conseil  d'Etat,  de 
prononcer  sur  un  chef  à  l'égard  duquel  l'arrêté  attaqué  n'a  pdnt 
statué  dans  son  dispositif.  —  Cons.  d'Et.,  9  iuin  1830,  Joly,  [P. 
adm.  chr.];  —  11  oct.  1833,  Bernard,  [P.  adm.  chr.] 

1191 .  •—  Et  le  Conseil  d'Etat  saisi  par  un  ministre  d'un  pourvoi 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  ne  peut  statuer  en  ce  qui  concerne  les 
parties  intéressées  lorsqu'elles  ne  réclament  pas.  —  Cons.  d'Et., 
19  mars  1823,  Ministre  de  l'Intérieur,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j  — 
Sic,  Serrignv,  t.  1,  n.  313.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  26  mai  1837, 
Rabourdin,  [S.  37.1.459,  P.  adm.  chr.] 

1192.  —  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  annule  un  acte  eomme 
entaché  d'excès  de  pouvoir,  il  ne  lui  appartient  pas  de  prescrire 
les  mesures  auxquelles  cette  annulation  peut  donner  lieu.  — 
Cons.  d'Et.,  16  janv.  1874,  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  [5. 
75.2.340,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.100];  —  5  févr.  1873,  Labarbe, 
[S.  76.2.307,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.103];  —  13  juilL  1877,  Hos- 
pice de  Gray,  [S.  79.2.189,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.108] 

1193.  -—^Spécialement,  lorsque  le  Conseil  d'Etat  annule  ub 
acte  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir,  il  ne  lui  appartient  pas 
de  prescrire  le  remboursement  des  sommes  qui  ont  été  payées  ea 
exécution  de  cet  acte.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1876,  Commuée 
deGiry,  [S.  78.2.309,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.33]  —  V.  infrà,y* 
Excès  de  pouvoir, 

1194.  —  De  même,  la  délivrance  de  pièces  constatant  la  si- 
tuation des  citoyens  sous  le  rapport  militaire  est  une  mesura 
administrative  rentrant  dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
Guerre  auquel  la  juridiction  contentieuse  ne  peut  se  substituer. 
Ainsi  il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat  d'ordonner  qu'il  sera 
délivré  un  certificat  de  passage  dans  la  réserve  de  l'armée  terri- 
toriale. —  Cons.  d'Et.,  7  juin  1889,  Babinet,  [S.  91.3.75,  P. 
adm.  chr.,  D.  91.3.4] 

1195«— Le  Conseil  d'Etat  est  également  soumis  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  5,  C.  civ.  Il  ne  lui  appartient  donc  pas  non  plus, 
lorsqu'il  statue  au  contentieux,  de  prononcer  par  voie  de  dispo- 
sition générale  et  réglementaire,  et  de  déclarer  la  décision  par 
lui  rendue  h  l'occasion  d'un  litige,  obligatoire  pour  les  tiers  qui 

sont  étrangers.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1851 ,  C*«  Usquin,  [S. 
2.2.577,  P.  adm.  chr.] 

1196.  —  Ainsi,  il  ne  pourrait  déclarer  que  l'interprétation 
du  traité  de  concession  des  droits  établis  sur  un  canal,  guant  a« 
point  de  savoir  si  cette  concession  comprend  une  certaine  taxe, 
est  donnée  une  fois  pour  toutes,  et  que  ses  effets  ne  seront  pas 
limités  à  l'espèce  à  l'occasion  de  laquelle  elte  a  été  demandée. 
—  Même  arrêt. 

1197.  —  Si  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  statuer  que  sur  les 
points  litigieux  qui  lui  sont  soumis,  il  doit,  d'autre  part,  com»« 
toutes  les  autres  juridictions,  les  trancher  entièrement  par  une 
décision.  Cependant,  il  appartient  au  Conseil  d'Etat  de  réparer» 
par  une  décision  nouvelle,  l'omission  de  statuer  que  présenterait 
un  décret  rendu  par  lui  au  contentieux.  —  Cons.  n'Et.,9  mai 
1873,  Bausson,  Bouves  et  C'e,  [S.  75.2.124,  P.  adm.  chr.,  D. 
74.3.52]  —  Cela  n'est  peut^tre  pas,  dit  M.  Berrigny  (t.  1,  n.  K7), 
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trèfrHX)Dforme  à  la  règle,  judex  posteà  quam  semel  sententiam 
Hiitj  judesB  eise  dessinit.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
requête  civile  n'étant  pas  admise  devant  le  Conseil  d'Etat  quand 
il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  demande  comme 
dans  l'art.  480,  n.  5,  C.  proc.  civ.,  il  est  juste  que  le  conseil 
puisse  réparer  son  omission.  —  V.  infrd,  n.  1215. 

4*  Supprettion  de  passages  injurieux. 

1198.  —  Le  Conseil  d'Etat  peut,  comme  les  juridictions  ci- 
TÎles,  ordonner  la  supression  d'un  mémoire  injurieux  publié  dans 
oBe  instance  pendante  devant  lui  et  enjoindre  à  l'avocat  d'être 
plus  circoospect  à  l'avenir  'V.  C.  proc.  civ.,  art.  1036;  L.  29  juill. 
1881,  art.  41).  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1807,  Moreau,  [P.  adm. 
chr.];-4ium  182.3,  Langlade,  [S.  chr.];  —  30oct.  1833,  Petit, 
[P.  aHm.  chr.] 

1199.  —  Ce  droit  de  suppression  appartient  au  conseil  alors 
même  que  le  mémoire  ne  serait  pas  imprimé.  —  Cons.  d'Et.,  14 
juill.  1819,  Aubry,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1200.  —  Il  appartient  également  au  Conseil  d'Etat  de  pro- 
DODcer  d'of Bce  la  suppression  de  la  partie  d'un  mémoire  produit 
deraot  lai  lorsqu'elle  est  outrageante  pour  le  conseil  de  préfec- 
ture dont  l'arrêté  lui  est  déféré.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1887, 
Elect.  d'Hyet,  FD.  88.5.384] 

1201.*»  L'avocat  signataire  des  requêtes  dont  le  Conseil 
d'Etat  ordonne  la  suppression,  comme  étant  injurieuses,  doit 
être  condamné  à  l'amende,  encore  qu'il  n'ait  signé  que  pour  la 
Taiidilé  des  conclusions  seulement,  et  sans  adoption  ni  approba- 
tion du  contenu  dans  lesdites  requêtes.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin 
Ifêi,  Lachallerie,  [S.  chr.,  P.  adn).  chr.] 

12Q2.  —  Il  a  toutefois  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  par  le  Conseil  d'Etat,  de  statuer  sur  une  demande  en 
suppression  de  la  partie  d'un  mémoire  ampliatif  qui  contiendrait 
des  injures  envers  un  fonctionnaire  public,  si,  ce  mémoire,  ayant 
iié  produit  dans  une  affaire  où  le  ministère  d'avocat  était  obli- 
gatoire, l'avocat  a  déclaré  ne  pas  s'en  approprier  la  partie  incri- 
minée. —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1866,  de  Colmont,  [S.  67.2.204, 
P.  adm.  chr.,  D.  69.3.63] 

1208.  —  La  partie  qui  s'est  rendue  coupable  de  ces  injures 
eoDtre  son  adversaire,  peut  être  condamnée  aux  dépens,  encore 
que,  sur  la  demande  principale,  ses  conclusions  soient  accueillies 
parle  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1819,  précité.  — 
V.,  sur  le  point  de  savoir  quand  les  juçes  peuvent  accorder  des 
dommages-intérêts  à  raison  des  écrits  injurieux  dont  ils  ordon- 
nent la  suppression  :  Chassan ,  Délits  de  laparole  et  de  ki presse, 
l  i^.  80. 

12Ô4.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  -o^nme  injurieux  cer- 
tains passages  d  un  mémoire,  lorsqu'ils  n'excèdent  pas  la  limite 
lie  la  discussion  permise.  —  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1882,  Commune 
de  Jars,  [Leb.  chr.,  p.  904] 

1205.  —  ...  Ou  lorsque,  bien  qu'au  cours  de  ces  mémoires 
plusieurs  écarts  de  langage  aient  été  relevés,  ils  ne  renferment 
cependant  pas  d'imputations  injurieuses  ou  diffamatoires  suffi- 
samment  caractérisées.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1893,  Laune, 
[««.  gén.  d'adtn,,  94.2.174] 

1206.  •—  D^ailleurs,  lorsque  les  parties  se  sont  respective- 
nenl  servies  dans  leurs  mémoires  d'expressions  peu  mesurées, 
le  Conseil  d'Etat  peut  refuser  à  l'une  cTelles  la  suppression  des 
Bémoires  de  l'autre.  —  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1819,  Âvlérino,  [S. 
cfar.,  P.  adm.  chr.] 

1207.  —  Il  a,  en  outre,  été  jugé  que  le  Conseil  d'Etat  ne  peut 
ordonner  la  suppression  comme  injuneux  des  passages  contenus 
dans  des  actes  qui  sont  antérieurs  au  pourvoi  formé  devant  lui. 
^Cons.  d'Kt.,  27  cet.  1837,  Beslay,  [S.  38.2.14,  P.  adm.  chr.J 

5«  Dépens. 

1208.  —  1.  Liquidation  et  taxe  de»  dépens.  —  L'art.  41,  Décr. 
^  juill.  1806,  portait  qu'en  attendant  qu'il  fût  fait  un  nouveau 
tanf  des  dépens  et  statué  sur  la  manière  dont  il  devait  être  pro- 
^é  à  leur  liauidation ,  on  suivrait  provisoirement  les  décrets 
antérieurs  relatifs  aux  avocats  au  Conseil,  et  qui  seraient  appli- 
cables aux  procédures  mentionnées  dans  le  décret.  Cette  dispo- 
sition a  été  en  vigueur  jusqu'à  l'ordonnance  du  18  janv.  1826, 

j   qui  est  venue  mettre  fin  au  prt)visoire  et  a  réglé  le  tarif  qui  de- 
^it  désonnais  être  appliqué  aux  actes  et  procédures  suivis 
i   Mvi^m  le  QoRseil  d'Etat. 


1200.  —  Il  ne  doit  être  employé  dans  la  liquidation  des  dé- 
pens aucuns  frais  de  vovage,  séjour  ou  retour  des  parties,  ni 
aucuns  frais  de  vovage  d  huissier  au  delà  d'une  journée  (Décr. 
22  juin.  1806,  art.'42;  Ord.  18  janv.  1826,  art.  2). 

1210.  —  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  sont  faites,  à 
la  section  du  contentieux,  par  le  rapporteur  (Décr.  22  juill.  1806, 
art.  43).  La  taxe  est  rendue  exécutoire  par  le  président  (Ord.  18 
janv.  1826,  art.  4). 

1211.  —  L'opposition  à  la  taxe  est  recevable  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  de  l'exécutoire.  Elle  est  jugée  par  le 
président  (Décr.  22  janv.  1806,  art.  43;  Ord.  18  janv.  1826, 
art.  5). 

1212.  —  H.  Condamnation  aux  dépens.  —  A.  Règles  relatif 
ves  aux  parties  privées.  —  La  règle  de  droit  commun,  écrite  dans 
l'art.  130,  C.  proc.  civ.,  et  d'après  laquelle  les  dépens  doivent 
rester  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe ,  reçoit  complète- 
ment son  application  dans  les  afraires  contentieuses  administra- 
tives. —  V.  infrà,  v«  Dépens. 

1213.  —  De  même  aussi,  et  d'après  Tart.  331  du  même  Code, 
les  dépens  peuvent  être  compensés  en  tout  ou  en  partie,  si  les 
adversaires  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs.  — 
Dufour,  t.  2,  n.  389;  Ducrocq ,  t.  1,  n.  286;  Aucoc,  Conféren- 
ces, t.  l,n.  383. 

1214.  -^  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  déci- 
sion du  Conseil  d'Etat  accorde  &  une  des  parties  litigantes  toutes 
ses  conclusions,  il  y  a  nécessité  de  condamner  l'autre  aux  dé- 
pens, encore  qu'elle  se  soit  laissée  condamner  par  défaut.  — 
Cons.  d'Et.,  18  nov.  1818,  Bodard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.);  — 
18  nov.  1818,  de  Perrier,  [P.  adm.  chr.] 

1215.  —  Lorsqu'une  ordonnance  rendue  en  matière  conten- 
tieuse  a  omis  de  condamner  aux  dépens  la  partie  succombante, 
cette  omission  peut  être  réparée  par  une  ordonnance  nouvelle. 

—  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1818,  précité;  —  1"  déc.  1819,  Dittres, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  et  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  de 
recourir  à  la  voie  du  recours  en  révision.  ^  Cons.  d'Et.,  28  mai 
1838,  Commune  de  Saint-Nabord  ,  ^S.  39.2.169,  P.  adm.  chr.] 

—  V.  cependant,  Serrigny,  t.  1,  n.  367.  —  V.  aussi  suprà,  n. 

121 0.  —  Mais,  à  la  différence  de  la  Cour  de  cassation  qui 
admet  que  le  juge  peut  allouer  des  dépens,  même  lorsqu'il  n'a 
pas  été  conclu  à  leur  égard ,  —  Cass.,  22  août  1871,  Synd.  Bour- 
donnaye,  [S.  71.1.197,  P.  71.1.611];  —  15  déc.  1873,  Delafolie, 
[S.  74.1.199,  P.  74.507,  D.  74.1.113]  —  le  Conseil  d'Etat  a  posé 
explicitement  en  principe  qu'une  condamnation  aux  dépens  ne 
peut  être  prononcée  au  profit  de  la  partie  qu'autant  qu'elle  a  pris 
des  conclusions  formelles  à  cet  effet. 

1217.  —Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu,  par  le  Conseil ,  de  statuer 
sur  les  dépens  d'une  instance  dans  laquelle  est  intervenu  un 
précédent  arrêt  si ,  au  cours  de  cette  instance,  la  partie  récla- 
mante n'avait  pas  pris  de  conclusions  à  fin  de  dépens.  —  Cons 
d'Et.,  9  mai  1873,  Bausson,  BouvesetC'%  [S.  75.2.124,  P. adm. 
chr.,  D.  74.3.52] 

1218.  —  Quand  il  n'y  a  pas  de  jugement  sur  le  fond  de  la 
contestation,  aucune  partie  ne  succombe  dans  ses  moyens;  dès 
lors,  il  v  a  lieu  de  compenser  les  dépens.  —  Cons.  d'Ët.,  3  juin 
1820,  Heullant,  [P.  adm.  chr.] 

1219.  —  Il  y  a  lieu  encore  de  compenser  les  dépens  lors- 
qu'une partie  produit  des  actes  par  lesquels,  moyennant  le  paie- 
ment et  le  désistement  de  son  adversaire,  elle  renonce  :  1®  à 
exercer  ses  droits  à  raison  d'indemnités  qu^elle  avait  à  préten- 
dre; 2«  à  toute  répétition  de  frais  et  dépens  par  elle  faits.  De 
tels  actes  ne  présentent  pas  un  désistement  pur  et  simple,  em- 
portant la  condamnation  aux  dépens  envers  la  partie  qui  l'a 
donné;  c'est  une  concession  réciproque  qui  a  le  caractère  d'une 
transaction.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1820,  Castellane,  [P.  adm. 
chr.] 

1220.  —  Dans  le  cas,  où  le  Conseil  d'Etat  se  déclare  d'office 
incompétent,  les  dépens  doivent  être  supportés  par  la  partie 
qui  a  saisi  à  tort  la  juridiction  administrative.  —  Cons.  d'Et., 
28  mars  1888,  Commune  de  Saissac,  [D.  89.3. 53J 

1221.  —  De  même,  la  partie  qui,  avant  saisi  à  tort  une  ju- 
ridiction incompétente,  a  demandé  ensufte  à  la  juridiction  supé* 
rieure  d'annuler,  pour  incompétence,  la  décision  intervenue,  et 
obtenu,  sans  opposition  de  la  partie  adverse,  cette  annulation, 
peut  être  condamnée  à  supporter  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1878,  Commune  de  Montas- 
truc,  [D.  79.3.28] 
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1222.  —  ...  Ou  à  supporter  une  partie  de  ces  dépens,  bien 
que,  devant  la  juridiction  supérieure,  son  adversaire  ait  soutenu 
que  la  décision  des  premiers  juges  était  rendue  cooipétemment. 
—  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1883,  de  Hainque,  [D.  84.3.70] 

1223.  —  ...  Ou  à  supporter  une  partie  des  dépens  auxquels 
a  donné  lieu  son  pourvoi  contre  la  décision  émanée  de  la  juri- 
diction incompétente.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1884,  Laval,  [D. 
85.3.108] 

1224.  —  Lorsque  le  Conseil  d'Etat ,  saisi  d'une  aflaire  con- 
tentieuse,  renvoie  les  parties  à  se  faire  juger  par  les  tribunaux, 
pour  ensuite  juger  lui-même  les  questions  administratives  su- 
bordonnées aux  questions  de  propriété,  ce  n'est  pas  là  une  con- 
damnation  prononcée  contre  la  partie  qui  a  saisi  le  Conseil 
d'Etat  ;  dans  ce  cas  il  y  a  lieu  de  réserver,  et  non  de  prononcer 
la  condamnation  aux  dépens.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1816,  Do- 
maine, [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1225.  —  Une  partie  qui  n'a  pas  été  mise  en  cause,  ne  peut 
être  condamnée  aux  dépens.  Ainsi,  une  fabrique  qui  n'a  pas  été 
mise  en  cause  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  l'instance  en  annu- 
lation pour  excès  de  pouvoir  introduit  par  la  commune ,  ne  peut 
être  condamnée  aux  dépens.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1875,  Ville 
de  Moulins,  [D.  76.3.211;  —  12  mai  1876,  Ville  de  Moulins,  [D. 
76.3.86] 

1226.  —  De  môme,  dans  le  cas  oii  i'arrêlé  préfectoral  portant 
autorisation  d'accepter  un  legs  fait  à  un  établissement  public 
est,  sur  le  recours  des  héritiers,  annulé  par  le  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir,  il  n'v  a  pas  lieu  de  condamner  aux  dé- 
pens l'établissement  auquel  1  autorisation  avait  été  accordée,  s'il 
n'a  pas  été  mis  en  cause  pour  défendre  son  pourvoi.  —  Cons. 
d'Et.,  1"  août  1867,  Dezaibats,  [S.  68.2.239,  P.  adm.  chr.,  D. 
68.3.81] 

122*7.  —  La  partie  intervenue  dans  une  instance  pendante 
devant  le  Conseil  d'Etat,  et  qui,  avant  décision,  se  désiste  de 
son  intervention,  n'est  pas  passible  des  frais  postérieurs  à  son 
désistement.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1822,  Regnaud,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

1228.  —  Mais  les  frais  de  la  défense  doivent  être  mis  à  la  charge 
du  demandeur  qui  s'est  désisté,  lorsque  cette  défense,  bien 
que  postérieure  au  désistement ,  est  antérieure  à  la  notification 
qui  en  a  été  faite.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1883,  Chemin  de  fer 
de  l'Etat,  [D.  85.5.265] 

1229.  —  Les  frais  frustratoires  faits  par  une  partie  qui,  après 
avoir  formé  un  recours  incident,  a  reproduit  ensuite  les  mêmes 
conclusions  dans  un  pourvoi  principal,  doivent  rester  à  sa  charge, 
quelle  que  soit  l'issue  du  procès.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1882, 
Villiermot,  [S.  84.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.46] 

1230.  —  Il  n'v  a  pas  lieu  d'allouer  des  dépens  dans  les  ma- 
tières pour  lesquelles  le  pourvoi  peut  être  formé  sans  frais.  •— 
Cons.  d'Et.,  18  mai  1870,  Ville  de  Carcassonne,  [S.  72.2.120,  P. 
adm.  chr.,  D.  71.3.88] 

1231.  —  Ainsi ,  par  application  de  l'art.  58,  L.  3  mai  1841, 
une  commune  défendant  à  un  recours  formé  contre  un  décret  l'au- 
torisant à  acquérir  un  terrain  par  la  voie  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  et,  par  suite,  la  demande  en  dépens  formée 
par  elle  est  sans  objet.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1885,  du  Fresne 
de  Beaucourt,  [D.  86.5.113] 

1232.  —  Mais  la  partie  qui  attaque  pour  excès  de  pouvoir 
une  délibération  du  conseil  municipal  en  matière  d'emprunt  et 
d'imposition  extraordinaire  peut  être  condamnée  à  rembourser 
à  la  commune  les  frais  de  timbre  auxquels  donne  lieu  sa  défense. 
—  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1883,  Guicheux ,  [D.  84.3.76] 

1233.  —  Les  recours  dispensés  de  constitution  d'avocat  ne 
peuvent  d'ailleurs  donner  lieu  à  d'autres  dépenses  que  le  rem- 
Doursement  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  Cons. 
d'Et.,  25  févr.  1876,  Dubovs  d'Angers,  [S.  78.2.92,  P.  adm. 
chr.,  D.  76.3.49] 

1234.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  les  instances  aux- 

Suelles  donnent  lieu  les  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons. 
'Et.,  4  mars  1887,  Mainguet,  [S.  88.3.63,  P.  adm.  chr.,  D.  87. 
3.681  —  V.  aussi  Cons.  d  Et.,  25  févr.  1876,  précité;  —  2  mai 
1879,  Germain,  [Leb.  chr.,  p.345j;  —  8  août  1882,  Roussaire, 
[Leb.  chr,  p.  791] 

1235.  -  De  même,  l'art.  !6,  Décr.  22  juill.  1806,  autorisant 
implicitement  les  ministres  à  prendre  des  conclusions  devant  le 
Conseil  d'Etat  au  contentieux  sans  recourir  au  ministère  d'un 
avocat  au  Conseil,  et  sans  exposer  aucun  frais,  il  a  été  jugé 


que,  dans  les  instances  devant  le  Conseil  d'Etat,  où  les  minis- 
tres, comme  représentant  le  domaine,  ont  cru  devoir  recourir 
au  ministère  d'un  avocat,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  cas  de  rejet  des 
conclusions  de  la  partie  adverse,  de  condamner  cette  dernière 
aux  dépens.  —  Cons.  d'EL,  4  août  1866,  Dufîls,  [S.  67.2.330, 
P.  adm.  chr.]  —  V.  Cons.  d'Et.,  8  mai  1874,  Valérv,  [P.  adm. 
chr.,  D.  75.3.32];  —  28  juill.  1876,  Ministre  des  Finances,  [D. 
77.3.1];  —  17  févr.  1882,  Lemaître,  [S.  84.3.10,  P.  adm.  chr., 
D.  83.3.58]  —  Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  540. 

1236.  —  Mais  si ,  dans  un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  une 
partie  privée  a  combattu  les  conclusions  du  demandeur,  et  si  ce 
dernier  succombe ,  il  doit  rembourser  les  frais  de  la  défense  el 
de  l'intervention.  —  Cons.  d'Et.,  1«' juin  4870,  Baudelocque, 
[Leb.  chr.,  p.  683]  —  Sic,  Laferrière,  loc.  cit. 

1237.  —  Dans  le  cas  où  l'auteur  d'une  contravention  de 
grande  voirie  est  condamné  à  la  réparation  du  dommage  causé, 
les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  a  donné  lieu  la 
poursuite  devant  le  conseil  de  préfecture  peuvent  être  mis  à  sa 
charge.  —Cons.  d'Et.,  13  janv.  1882,  précité. 

1238.  —  Le  consistoire  qui  a  été  mis  en  cause  devant  le 
Conseil  d'Etat  dans  une  instance  introduite  par  la  commune  pour 
excès  de  pouvoir  à  l'occasion  d'un  décret  portant  inscription  d'of- 
fice à  son  budget  du  supplément  de  traitement  des  ministres  du 
culte  protestant,  peut,  si  le  décret  est  annulé,  être  condamDé 
aux  frais  d'enregistrement  auxquels  a  donné  lieu  le  pourvoi.  — 
Cons.  d'Et.,  18  juin  1880,  Ville  de  Paris,  [S.  81.3.103,  P.  adm. 
chr.,  D.  81.3.61] 

1239.  —Les  contestations  Relatives  aux  apports  des  membres 
d'une  association  syndicale  rentrent  dans  les  contestations  con- 
cernant la  répartition  des  dépenses  entre  les  intéressés,  qui  peu- 
vent être  instruites  sans  frais,  et  dès  lors,  en  cette  matière, il 
ne  peut  être  prononcé  de  condamnation  aux  dépens.  —  Coqs. 
d'Et.,  18  mars  1881,  Synd.  des  digues  de  la  Grosse,  [D.  82.3.78; 

1240.  —  Mais  lorsque  l'engagement  souscrit  par  un  narti- 
culier  en  faveur  d'une  association  syndicale  a  été  annulé,  le 
syndicat  peut  être  condamné  aux  dépens  envers  le  souscripteur. 
—  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1884,  de  Bernis,  [D.  86.3.55] 

1241.  —  Les  pourvois  au  Conseil  d'Etat,  en  matière  d'indem- 
nité de  plus-value  pour  dessèchement  des  marais ,  ne  peuvent 
pas  être  formés  sans  frais ,  comme  en  matière  de  taxe  assimilés 
pour  le  recouvrement  aux  contributions  directes,  et  par  suite,  la 
partie  qui  succombe  peut  être  condamnée  aux  dépens.  —  Coqs. 
d'Et.,  27  févr.  1880,  Clerc,  [S.  81.3.60,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.34] 

1242.  —  B.  Règles  relatives  à  l'Etat,  •—  La  jurisprudence, 
tout  en  admettant  entre  particuliers  l'application  de  la  rè^le  d'après 
laquelle  partie  qui  succombe  supporte  les  dépens,  la  rejeta  long- 
temps en  ce  qui  concernait  l'Etat,  qu'elle  se  refusait  à  assimiler 
aux  autres  parties. 

1243.  —  Aussi  était-il  de  jurisprudence  constante  qu'aucune 
condamnation  de  dépens,  ni  au  profit  ni  à  la  charge  de  l'Etat,  ou 
des  administrations  publiques  qui  en  dépendent,  ne  devait  avoir 
lieu.  --  V.  Cons.  d'Et.,  2  août  1838,  Schaas,  [S.  39.2.310,  P. 
adm.  chr.];  —  28  janv.  1841,  Jouannin,  [Leb.  chr.,  p.  21];  — 
31  août  1845,  Ouvré,  [P.  adm.  chr.];—  6  mars  1846,  Suquet, 
[P.  adm.  chr.];  —  24  juin  1846,  Duché, [P.  adm.  chr.];  -26 
avr.  1847,  Taillandier,  [P.  adm.  chr.];  —  14  mai  1847,  LafBte 
et  Gaillard,  [P.  adm.  chr.J  ;  —  20  août  1847,  Caussanel ,  [P.  adm. 
chr.]  —  Serrigny,  n.  362. 

1244.  —  Cependant  cette  règle  souffrait  exception  dans  les 
cas  fort  rares  oii  les  administrations  se  faisaient  représenter  par 
des  avocats.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1818,  Thierry  ;  —  12  déc. 
1818,  Piot,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  Serrigny,  loc.  cit, 

1245.  —  Telle  ne  fut  pas  cependant  la  pensée  du  législateur 
de  1849.  En  effet,  l'art.  49  de  la  loi  du  3  mars  1849  faisait  en 
termes  formels  application  à  la  section  du  contentieux  de  l'art. 
130,  C.  proc.  civ.,  relatifs  la  condamnation  aux  dépens.  Celte 
disposition  avait  été  ajoutée,  lors  de  la  seconde  lecture ,  par  la 
commission  chargée  de  la  rédaction  du  projet  de  loi,  et  ainsi  que 
le  faisait  remarquer  M.  Martin  de  Strasoourg,  dont  la  parole  ne 
fut  contredite  par  personne  dans  l'Assemblée,  il  convenait  dé- 
sormais de  dissiper  toute  incertitude,  et  d'appliquer  ici  la  règle 
de  justice  et  d'équité  consacrée  par  le  droit  commun. 

1246*  —  La  condamnation  de  l'Etat  aux  dépens  fut,  en  effet, 
prononcée  tant  que  cette  loi  resta  en  vigueur,  c'est-à-dire  pen- 
dant deux  ans  et  demi.  La  section  du  contentieux  n'a  été  dans 
le  cas  d'y  faire  qu'une  seule  exception,  qui  n'était  même  pas,  à 
vrai  dire,  une  exception  :  elle  a  décidé  que  l'article  qui  précède 
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De  devait  pas  être  appliqué  aux  poursuites  exercées  par  Fadmi- 
nistratioD  en  matière  de  grande  voirie.  —  V.  Cons.  d'Et.,  22  févr. 
1830,  Sicard-Duval,  [P.  adm.  chr.];  —  22  juin  18o0,  Ternaux- 
Compans,  [S.  50.2.684,  P.  adûi.  chr.];  —  9  août  1851,  Odiot,  [P. 
adm.  chr.] 

1247.  —  La  dislinctiou  ainsi  faite  entre  les  différents  r6les 
que  l'Etat  peut  ôtre  appelé  à  jouer  devant  la  haute  juridiction 
administrative,  paraît  en  effet  rationnelle.  «  Il  est  admis  en  droit 
commun,  dit  M.  Serrignv  (t.  2,n.  897),  aue,  dans  les  poursuites 
exercées  par  action  publique  pour  la  répression  des  délits  ou 
contraventions,  il  n'y  a  pas  heu  à  condamnation  aux  dépens 
contre  la  société  représentée  par  le  ministère  public.  Or,  dans  la 
poursuite  des  contraventions  de  grande  voirie,  les  préfets  et  le 
ministre  représentent  le  ministère  public  et  non  l'administration 
proprement  dite.  » 

1248.  —  De  même,  disait  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
Reverchon,  dans  ses  conclusions  sur  Tarrétdu  25  févr.  1852  ci- 
après,  «  ces  poursuites  ont,  quant  à  l'amende  du  moins,  un 
caractère  pénal  maintenant  incontesté.  Or,  même  dans  le  droit 
commun,  laction  de  la  justice  répressive  ne  donne  lieu  contre 
rautorité  qui  l'exerce  à  aucune  condamnation  aux  dépens.  » 

1249.  —  La  loi  de  1849  fut  abrogée  par  l'art.  27,  Décr.  25 
jan7. 1852.  L'art.  19,  Décr.  30  janvier  de  la  même  année,  portant 
règlement  sur  le  service  intérieur  du  conseil,  se  bornant  à  décla- 
rer applicables  à  la  tenue  des  séances  pubhques  les  art.  88  et 
s.,C.  proc.  civ.,  sur  la  police  des  audiences  et  ne  rappelant  pas 
l'art.  130  du  même  Code,  le  Conseil  d'Etat  revint  à  son  ancienne 
jurisprudence. 

1250.  —  Il  décida  à  plusieurs  reprises  qu'aucune  condamna- 
tion aux  dépens  ne  pouvait  être  prononcée  âi  la  charge  ou  au 
profit  des  administrations  publiques  dans  les  instances  portées 
dcTant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1852,  Mioul, 
[S.  52.2.375,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.22];  —  5  mars  1852,  de  Fer- 
mon, [P.  adm.  chr.];  —  5  mars  1852,  Bocage,  [P.  adm.  chr.]; 
-  21  mai  1852,  L...,  [P.  adm.  chr.];  —  15  juill.  1852,  Gaudry, 
[P.  adm.  chr.];  — 19  mai  1853,  Commune  de Monneren,  [P.  adm. 
chr.];  —  19  janv.  1854,  de  Jovyac,  [P.  adm,  chr.];  —  24  mai 
1854,  Garreau,  [P.  adm.  chr.];  —  10  janv.  1856,Thibou8t,  [P. 
adm.  chr.];  —  4  mai  186i,  Mérilhou,  [S.  62.2.491 ,  P.  adm.  chr., 
D.  62.3.49]  ;  —  i 6  déc.  1863,  Ville  de  Ham,  [S.  64.2.22,  P.  adm. 
chr.] 

1251«  —  Mais  cette  jurisprudence  était  combattue  parles 
commissaires  du  gouvernement  eux-mêmes.  M.  Reverchon,  dans 
ses  conclusions  sur  l'arrêt  du  27  févr.  1852,  précité,  constatait 
que  la  loi  du  3  mars  1849  était  expressément  et  intégralement 
abrogée  par  l'art.  27  du  décret  organique  du  25  janv.  1852  pré- 
cité... et  que  la  question  se  trouvait  donc  placée  sur  le  même 
terrain  qu'avant  1849.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  qui 
d^uis  de  longues  années  refusait  d'allouer  les  dépens  à  l'Etat  ou 
contre  lui,  était-elle  fondée  sur  une  saine  interprétation  de  la 
législation  existante  et  des  principes  généraux  de  la  matière? 
M.  Reverchon  n'hésitait  pas  à  se  prononcer  en  sens  contraire. 
Dans  une  savante  discussion ,  il  repoussait  d'abord  successive- 
ment les  moyens  secondaires  tirés ,  soit  du  silence  de  la  loi , 
silence  gui,  fût-il  plus  complet  au'il  ne  l'est  en  réalité,  ne  prou- 
verait nen  à  lui  tout  seul;  soit  de  la  raison  que  l'Etat,  lorsqu'il 
agit  ou  se  défend  devant  le  Conseil  d'Etat,  ne  ferait  pas  de  frais, 
n  exposerait  pas  de  dépens,  d'où  Ton  conclut  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  allouer  contre  lui ,  conclusion  complètement  fausse ,  attendu 
qu'il  faut  bien  reconnaître  que,  lorsque  l'Etat  refuse  d'admettre 
an  droit ,  il  force  nécessairement  celui  qui  veut  faire  prévaloir 
son  droit  à  des  déboursés ,  à  des  frais  oui  constituent  un  dom- 
mage ;  soit  de  l'intérêt  pécuniaire  de  l'Etat ,  qui  pourrait  en- 
courir des  condamnations  considérables  par  leur  nombre,  argu- 
ment sans  valeur  si  Ton  consulte  la  statistique  des  condamnations 
prononcées  contre  l'Etat  sous  l'empire  de  la  loi  de  1849,  et  qui 
en  définitive  ne  saurait  prévaloir  contre  ce  principe  de  stricte 
justice,  obligatoire  pour  l'Etat  aussi  bien  que  pour  les  particu- 
liers, que  tocUe  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens;  soit  enfin  du  faiole  intérêt  de  la  c|uestion  pour  les  par- 
ties elles-mêmes,  intérêt  au  contraire  qui  a  pu  être  fort  grave 
dans  certains  cas,  et  qui  en  définitive,  quelque  minime  qu'il  soit, 
ne  peut  être  méconnu,  u  La  raison  principale  et  fondamentale  de 
l'ancienne  jurisprudence  est  celle-ci:  LEtat,  dit-on,  lorsqu'il 
revendique  ou  aéfend  les  droits  de  la  puissance  publique  contre 
les  empiétements  ou  les  prétentions  des  tiers,  n'est  pas  une  par- 
tie dans  le  vrai  sens  du  mot  :  donc  l'art.  130,  C.  proc.  civ.,  aux 
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termes  duquel  toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens ,  ne  peut  pas  lui  être  appliqué.  Mais ,  tout  en  admettant 
le  principe,  ne  doit-on  pas  contester  la  conséquence  qu'on  vou- 
drait en  tirer?  Pourquoi ,  en  effet,  l'Etat ,  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  serait-il  toujours  condamné  aux  dépens,  alors  même 
qu'il  agit  comme  représentant  la  puissance  publique,  par  exem- 
ple en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ou 
de  recouvrement  de  droits  d'enregistrement  ou  de  contributions 
indirectes  en  général,  et  cesserait-il  de  l'être  du  moment  où  le 
débat  a  lieu  devant  le  tribunal  administratif?  Dire  que  c'est  parce 
qu'alors  l'autorité  administrative  administre  plutôt  qu'elle  nejuçe, 
ne  serait-ce  pas  condamner  le  principe  de  la  juridiction  adminis- 
trative elle-même?  Ne  faut-il  pas  reconnaître  au  contraire,  et 
n'est-ce  pas  ce  que  la  législation  et  la  jurisprudence  n'ont  jamais 
perdu  de  vue,  «  que  là  où  les  droits  des  tiers  sont  mis  en  ques- 
tion par  les  actes  de  l'administration,  il  importe  de  leur  accorder 
certaines  garanties,  de  leur  présenter  certaines  formes  protec- 
trices..., qui  ont  l'avantaçe  de  rassurer  ces  mêmes  droits,  de 
leur  faire  accepter  avec  plus  de  confiance  la  juridiction  admi- 
nistrative ,  sans  compromettre  en  rien  les  besoins  et  les  règles 
des  services  publics,  et  de  consolider,  de  fortifier  par  là  la  juri- 
diction elle-même  ».  Quand  on  a  reconnu  l'utilité,  tant  pour 
l'administration  elle-même  que  pour  les  parties ,  de  la  publicité 
en  matière  de  contentieux  administratif,  d'abord  combattue  lors- 

3u'elle  fut  introduite,  «  il  ne  faut  pas  craindre,  sur  une  question 
e  forme  et  de  procédure,  sur  uu  point  qui  est  même  sans  inté- 
rêt pour  l'Etat,  d'accorder  aux  tiers  la  garantie  qui  résultera 
pour  eux  de  l'application  de  cette  règle  si  profondément  conforme 
à  la  justice  et  à  l'équité ,  sur  laquelle  repose  la  condamnation 
aux  dépens  ».  Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  précité 
du  16  déc.  1863,  le  même  système  a  été  reproduit  avec  une  nou- 
velle force  par  M.  Robert,  commissaire  du  gouvernement  (V".  Le 
Droit  du  4  janv.  1864  ;Leb.  chr.,  1863,  p.  806  et  s.]  —  Dufour, 
t.  2,  n.  390;  Ducrocq,  t.  1,  n.  286  ;  Aucoc,  Conférences,  t.  1, 
n.  383. 

1252.  —  Les  nombreuses  et  vives  critiques  soulevées  par  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  sur  ce  point  reçurent  une  satis- 
faction partielle  de  l'art.  2,  Décr.  2  nov.  1864,  ainsi  conçu  :  «  Les 
art.  130  et  131,  C.  proc.  civ.,  sont  applicables  dans  les  contes- 
tations où  l'administration  agit  comme  représentant  le  domaine 
de  l'Etat  et  dans  celles  qui  sont  relatives,  soit  aux  marchés  de 
fournitures,  soit  à  l'exécution  des  travaux  publics  aux  cas  pré- 
vus par  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII  ».  Ce  texte  prévoit  donc 
la  condamnation  de  l'Etat  aux  dépens  dans  trois  cas.:  lorsque 
la  contestation  est  relative  :  i**  au  domaine  de  l'Etat;  2®  aux 
marchés  de  fournitures  ;  3°  à  l'exécution  des  travaux  publics , 
c'est-à-dire  tant  aux  marchés  de  travaux  publics,  qu'aux  dom- 
mages causés  aux  propriétés  par  Texécutiou  de  ces  travaux. 

1253.  —  Mais  rEtat  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  que 
dans  les  litiges  spécifiés  par  le  décret  du  2  nov.  1864.  —  Cons. 
d'Et.,  27  févr.  1874,  Verley,  [S.  76.2.29,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3. 
1001  —  11  ne  peut  l'être,  notamment,  dans  les  contestations  aux- 

3uelles  donne  lieu  l'allocation  d'indemnités  en  cas  d'abatage 
'animaux  pour  cause  d'épizootie.  —  Même  arrêt. 

1254.  —  ...  Ou  dans  une  contestation  relative  à  l'exercice 
des  droits  conférés  à  Parlministration  par  les  lois  sur  la  police 
des  cours  d'eau.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1867,  de  Croix,  [S.  67. 
2.368,  P.  adm.  chr.l;  —  27  juill.  1870,  Crétée,  [S.  72.2.211,  P. 
adm.  chr,  D.  72.3.22] 

1255»  —  ...  Ou  à  la  révocation  d'un  membre  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1873,  B...,  [S.  75.2.156,  P. 
adm.  chr.,  D.  74.3.21J 

1256.  —  ...  Ou  à  l'exécution  des  décisions  du  conseil  des 
prises.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1875,  Andrew  Ambler  et  Avery, 
[S.  77.2.277,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.36] 

1257.  —  ...  Ou  à  la  rétribution  des  membres  d'une  faculté 
de  droit.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1870,  Serrigny,  [S.  72.2.286, 
P.  adm.  chr.,  D.  72.3.20] 

1258.  ^^  ...  Ou  plusjKénéralement  aux  traitements  des  fonc« 
tionnaires.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  ^885,  Largillier,  [D.  86.5. 
247] 

1259.  —  Ne  rentrent  pas  non  plus  dans  les  cas  où  les  dé- 
pens peuvent  être  mis  à  la  charge  ae  l'Etat  :  les  recours  formés 
par  les  comptables  contre  les  décisions  ministérielles ,  statuant 
sur  leur  responsabilité.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1884,  Ticier,  [D. 
86.3.83];  — 20  févr.  1885,  Hubert,  [S.  86.3.56,  P.  adm.  chr., 
D.  86.3.92] 
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1260.  —  ...  L'action  en  indemnité  Tormée  contre  TEtat  par 
un  ancien  fabricant  d'allumettes  chimiques  à  raison  du  préjudice 

aue  lui  a  causé  la  fermeture  de  son  établissement,  en  exécution 
'un  acte  administratif  fait  dans  l'intérêt  du  monopole  de  l'Etat. 

—  Cons.  d'El.,  4  déc.  1879,  Laumonier-Carriol,  [D.  80.3.41] 
1261. — ...  La  contestation  tendant  à  faire  déclarer  le  Trésor 

responsable  d'un  vol  envers  la  Bancnie  de  France.  —  Cons.  d'Et., 
9  mars  1883,  Banque  de  France,  [D.  84.3.105] 

1262.  -*  On  peut  dire  que  dans  les  différentes  hypothèses 
prévues  par  l'article  précité  du  décret  du  2  nov.  1864,  l'admi- 
nistration se  trouve  assimilée  aux  particuliers  défendant  leurs 
intérêts.  Mais  lorsqu'elle  représente  l'autorité  publique,  elle  n'est 
pas  passible  des  dépens.  C  est  ce  qui  a  lieu^  notamment,  quand 
elle  poursuit  la  répression  d'une  contravention  de  grande  voirie. 

—  Cons.  d'Et.,  8  août  1865,  Benoit-Pasquier,  [S.  66.2.206,  P. 
adm.  chr.];  —  25  janv.  1866,  Eustache,  [S.  67.2.62,  P.  adm. 
chr.,  D.  66.3.69];  —  18  mai  1870,  Ville  de  Carcassonne,  [S.  72. 
2.120,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.88] 

1263.  —  Il  en  est  ainsi,  encore  que  les  poursuites  aient  été 
exercées  par  une  compagnie.  —  Môme  arrêt. 

1264.  —  Rappelons  que,  même  pendant  la  période  d'appli- 
cation de  la  loi  du  3  mars  1849,  le  Conseil  d'Etat  se  refusait  à 
condamner  l'administration  aux  dépens  en  pareille  matière.  — 
y.suprà,  n.  1246  et  s. 

1265.  —  En  ce  qui  concerne  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
a  été  formé  contre  des  actes  administratifs ,  tels  que  des  arrêtés 
préfectoraux  et  une  décision  ministérielle  confîrmative  desdits 
arrêtés,  il  n'y  a  pas  lieu,  par  le  Conseil  d'Etat,  d'allouer  des  dé- 
pens au  demandeur  en  cas  d'annulation  des  décisions  attaquées. 

—  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1876,  d'Anselme  du  Puisaye,  [S.  76.2. 
157,  P.  adm.  chr.]  —V.  aussi  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1865,  Vivenot, 
[P.  adm.  chr.];  —  12  mai  1876,  Ville  de  Moulins,  [D.  76.3.86]; 

—  6  déc.  1878,  Ville  de  Grenoble,  [D.  79.3.29];—  14  mai  1880, 
Commune  de  Bruyères-le-Châtel ,  [Leb.  chr.,  p.  452] 

1266.  —  Il  avait  été  admis  par  un  ancien  arrêt  que  la  partie 
qui  a  introduit  un  recours  au  Conseil  d*Etat  contre  un  arrêté  du 
préfet,  vicié  d'excès  de  pouvoir  ou  d'incompétence,  doit  obtenir 
une  condamnation  aux  dépens ,  si  le  recours  est  fondé  ,  encore 
que  l'arrêté  dénoncé  ait  été  rapporté  depuis  l'instance  au  Con- 
seil d'Etat,  et  que  celte  rétractation  ne  laisse  plus  lieu  à  une 
annulation  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'El.,  18  nov.  1818, 
Millard  de  Martigny,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1267.  —  La  jurisprudence  contraire  prévaut  aujourd'hui 
d'une  manière  constante.  Ainsi  jugé,  spécialement,  qu'en  cas 
d'annulation  pour  excès  de  pouvoir  d'un  arrêté  pris  en  matière 
d'alignement  par  le  maire  ou  par  le  préfet,  l'administration  ne 
peut  être  condamnée  aux  dépens.  —  Cons.  d'Et.,  25  juin  1880, 
Chabaud  et  Mille,  [S.  82.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.34] 

1268.  —  Il  en  est  de  même,  lorsqu'il  est  statué  par  le  Conseil 
d'Etat  sur  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêté  de  délimitation. 

—  Cons.  d*Et.,  10  mars  1882,  Duval,  [S,  84.3.15, P.  adm.  chr., 
D.  83.3.73] 

1269.  —  La  règle  qui  précède  doit  recevoir  son  application, 
alors  même  que  l'administration,  reconnaissant  le  bien  fondé  du 
recours  ,  rapporte  ou  annule  elle-même  l'acte  attaqué ,  et  pro^ 
voque  ainsi  un  arrêt  décidant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur 
le  pourvoi  devenu  sans  objet.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1875, 
Giovanelli,  [Leb.  chr.,  p.  259]  —  Sic,  Laferrière,  t.  2,   p.  539 

1270.  —  Il  est,  d'ailleurs,  de  principe  qu'un  fonctionnaire 
public  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  dans  l'instance  rela- 
tive à  une  mesure  qu'il  a  prise  comme  représentant  la  puissance 
publique.  —  Note  sous  Cons.  d'El.,  25  juin  1880,  précité. 

1271.  —Ainsi  le  ministre,  en  statuant  sur  la  réclamation 
d'un  propriétaire  contre  un  arrêté  portant  refus  d'alignement, 
agit  comme  représentant  de  la  puissance  publique  et  ne  peut 
être  condamné  aux  dépens.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1879,  Ville 
de  Saintes,  [Leb.  chr.,  p.  230];  —  23  févr.  1883,  Grellety,  [S. 
85.3.6,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.77] 

1272.  —  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  particu- 
liers plaidant  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  l'Etat  ou  ses  repré- 
sentants ne  peuvent  obtenir  de  condamnation  aux  dépens  que 
lorsque  le  procès  a  été  soulevé,  non  par  un  acte  de  puissance 

fmblique,  mais  par  un  acte  de  gestion ,  et  encore  seulement  dans 
es  cas  déterminés  par  le  décret  du  2  nov.  1864.  —  Aucoc,  Con- 
férences, n.  382, 


g  13.  Exécution  des  décisions  du  Conseil  d' Etat, 
10  Principes  généraux. 

1273.  —  Les  expéditions  des  décisions  délivrées  par  le  se- 
crétaire du  contentieux,  sont  revêtues  de  la  formule  exécutoire 
(L.  24  mai  1872,  art.  22). 

1274.  —  Cette  formule  exécutoire  est  la  suivante  :  «  La  Répo- 
blique  mande  et  ordonne  aux  ministres  de  (on  ajoute  le  départe- 
ment ministériel  désigné  par  la  décision),  en  ce  qui  les  concerne, 
et  à  tous  huissiers  à  ce  requis,  en  ce  qui  concerne  les  voies  de 
droit  commun  contre  les  parties  privées ,  de  pourvoir  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  décision  (Décr.  2  août  1879,  art.  25). 

1275.  —  Les  décisions  du  Conseil  d'Etat  ne  peuvent  être 
mises  à  exécution  contre  une  partie  qu'après  avoir  été  préala- 
blement signifiées  à  l'avocat  au  Conseil  qui  a  occupé  pour  elle 
(Décr.  22  juill.  1806,  art.  28).  Cette  disposition  est  semblable 
à  celle  prescrite  par  l'art.  147,  G.  proc.  civ.  La  signification  est 
faite  à  la  partie  elle-même,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  constitution  dV 
vocat.  —  V.  suprà,  n.  507  et  s. 

1276.  —  «  Les  significations  d'avocat  à  avocat,  et  celles 
aux  parties  ayant  leur  demeure  h  Paris,  sont  faites  par  des 
huissiers  au  conseil  »  (Régi.  22  juill.  1806,  art.  51). 

1277.  —  Les  huissiers  admis  à  exploiter  devant  le  Conseil 
d'Etat  sont  les  mêmes  aue  ceux  attachés  à  la  Cour  de  cassation; 
ils  sont  au  nombre  de  nuit,  nommés  conformément  à  l'art.  U, 
L.  2  brum.  an  IV,  et  à  l'art.  70,  L.  27  vent,  an  VIII.  -  V. 
infrà ,  v»  Huissier, 

1278.  —  La  formule  exécutoire,  ne  mentionne  que  les  mi- 
nistres et  les  parties  privées,  et  passe  sous  silence  les  admi- 
nistrations publiques,  départements,  communes,  établissements 
publics.  Elle  n'avait  point  à  les  mentionner,  parce  que  les  me- 
sures d'exécution  à  prendre  k  leur  égard  sont,  comme  nous  allons 
le  voir,  comprises  dans  celles  dont  les  ministres  sont  chargés. 

Î9  Exécution  à  Végard  det  parties  privées. 

1279.  —  Sont  réputées  parties  privées  celles  qui  ne  consti- 
tuent pas  une  administration  publique  et  dont  les  propriétés 
ont  le  caractère  d'un  patrimoine  privé  comme  les  particuliers, 
les  entrepreneurs,  les  rournisseurs ,  les  comptables;  citons  aussi 
les  concessionnaires  de  travaux  publics ,  mais  seulement  à  l'é- 
gard des  biens  qu'ils  possèdent  privativement,  et  non  des  ouvra- 
ges publics  qu'ils  sont  chargés  de  construire  ou  de  gdrer  et  des 
dépendances  de  ces  ouvrages. 

1280.  —  Contre  les  parties  privées,  les  arrêts  du  Conseil 
d'Etat  permettent  les  mesures  établies  par  le  droit  commun  pour 
assurer  l'exécution  des  décisions  de  justice  :  saisie-exécution 
sur  les  meubles,  saisie-arrêt  sur  les  créances,  saisie  immobilière 
sur  les  immeubles  ,  contrainte  par  corps  dans  les  cas  exception- 
nels où  elle  a  été  maintenue  par  la  loi  du  22  juill.  4867,  et  qui 
ne  peuvent  guère  d'ailleurs  trouver  d'application  que  pour  le 
recouvrement  des  amendes  de  grande  voine. 

1281.  —  Les  décisions  du  Conseil  d'Etat  entraînent  hvpo- 
thèque  en  vertu  des  avis  du  Conseil  d'Etat  des  16  therm.  an  Xll, 
29  oct.  1811  et  24  mars  1812,  lesquels  ont  force  législative. 

1282.  —  Outre  les  voies  d'exécution  du  droit  commun,  il 
convient  d'ajouter  certaines  voies  d'exécution  de  nature  admi- 
nistrative, comme  la  saisie  administrative  des  cautionnements 
versés  par  les  comptables,  fournisseurs,  entrepreneurs  ou  con- 
cessionnaires de  travaux  publics,  saisie  prévue  par  des  lois 
spéciales  ou  par  les  clauses  des  cahiers  des  charges. 

1283.  —  On  a  souvent  formulé  la  règle  que  les  tribunaux 
administratifs  ne  connaissent  point  de  l'exécution  de  leurs  dé- 
cisions, c'est-à-dire  que  si,  par  exemple,  des  difficultés  s'élèvent 
au  sujet  de  l'exécution  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  elles  doi- 
vent être  portées  devant  les  tribunaux  judiciaires.  Cette  règle 
est  loin  d'être  aussi  générale.  —  Aucoc,  Conférences ,  n.  284. 

1284.  —  Il  existe,  en  effet,  deux  exceptions  :  ji'une  part,  si 
la  mesure  d'exécution  contestée  consiste  dans  une  mesure  d'exé- 
cution administrative ,  par  exemple  dans  une  saisie  de  caution- 
nement prononcée  parle  ministre  ou  par  l'autorité  locale  qui  aura 
stipulé  cette  garantie,  la  contestation  doit  être  portée  non  devant 
les  tribunaux  judiciaires,  mais  devant  le  tribunal  administratif 
qui  a  juridiction  sur  l'auteur  de  la  saisie.  La  règle  générale 
rappelée  ci-dessus  ne  s'applique  donc  qu'aux  voies  d'exécution 
de  droit  commun. 
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1285.  *—  D'autre  part,  si  Topposition  faite  à  la-  mesure  d'exé- 
cuiioQ  résulte  d'une  difficulté  sur  le  sens  et  la  portée  de  Tarrét 
du  Conseil  d'Etat,  c'est  au  Conseil  qu'il  appartient  d'en  fixer 
rinlerprétation  et  les  parties  derront  être  renvoyées  devant  lui 
à  cet  eiïet;  toutefois  ce  renvoi  n'a  qu'un  caractère  préjudiciel  ;  le 
tribunal  judiciaire  reste  saisi  du  fond  du  litige,  si  d'ailleurs  les 
voies  d'exécution  litigieuses  relèvent  du  droit  commun.  —  V. 
tupràf  v^  Acte  administratif,  n.  134  et  s. 

1286.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  aue  le  Conseil  d'Etat 
est  seul  compétent  pour  connaître  des  difficultés  portant  sur  le  sens 
ou  l'exécution  des  décisions  par  lui  rendues  au  contentieux.  — 
Cons.  d'Et.,  30  janv.  4874,  Montjoye,  [S.  75.2.343,  P.  adm.  chr., 
D,  75.3.45]  —  V.  aussi,  sur  celte  règle  incontestable,  Cons. 
d^Et.,  9  août  1851,  Benassy,  [S.  53.2.71,  P.  adm.  chr.]  —  V.  su- 
prà,  v<*  Compétence  administrative,  n.  24  et  s.,  1753  et  s. 

1287.  —  Mais  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  ar- 
rêté de  conseil  de  préfecture  confirmé  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
devraient  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Et,  15  mars  1855,  BouUand,  [P.  adm.  chr.]  —  Quant  aux  ar- 
rêts du  conseil  statuant  sur  des  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
V.  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1874,  Frères  des  écoles  chrétiennes,  [8. 
75.2.340,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.100] 

3°  Exécution  à  Végard  de  l'Etat. 

1288.  —  Il  doit  être  pourvu  à  l'exécution  à  l'égard  de  l'Etat 

rr  le  ministre  compétent,  en  vertu  du  mandement  contenu  dans 
formule  exécutoire.  Si  ce  mandement  reste  sans  effet,  on  ne 
peut  employer  ni  contre  le  ministre,  ni  contre  l'Etat,  aucune  voie 
d'exécution.  Le  paiement  des  sommes  auxquelles  l'Etat  est  con- 
damné ne  peut  résulter  que  d'un  ordonnancement  fait  par  le  mi- 
nistre dans  la  limite  des  crédits  dont  il  dispose.  Si  les  crédits 
soDt  insuffisants,  le  ministre  doit  s'adresser  aux  Chambres;  mais 
il  n'y  a  pas  d'autre  sanction  que  la  responsabilité  ministérielle. 
Ed  outre,  les  biens  de  l'Etat  sont  insaisissables  :  l'aliénation  doit 
en  être  consentie  par  les  représentants  de  la  nation  (L.  22  nov.- 
1«  déc.  1790,  art.  8  et  9).  ~  Laferrière,  t.  1,  p.  302  et  s. 

1288.  —  On  ne  peut,  par  conséquent,  agir  à  l'égard  de  l'Etat 
par  voie  d'inscription  d'hvpothèque,  de  saisie  mobilière  ou  im- 
mobilière, de  saisie-arrêt;  l'Etat  doit  être  réputé  solvable  et  «  hon- 
nête homme  »,  a  dit  M.  Thiers.  Cette  présomption  n'a  d'ailleurs 
jamais  été  démentie,  et  la  difficulté  prévue  ici  ne  présente  qu'un 
intérêt  théorique.  —  Laferrière,  /oc.  cit, 

1290.  —  Il  faut  se  garder  de  confondre  l'inexécution  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  résulterait  de  l'inaction  du  ministre, 
avec  les  difficultés  résultant  d'une  fausse  interprétation  de  l'arrêt, 
se  manifestant  par  des  décisions  ou  par  des  act^s  contraires  à  la 
chose  jugée.  Ici,  il  y  aurait  matière  à  réclamation  contentieuse, 
parce  ou  on  serait  en  présence  non  d'une  simple  abstention,  mais 
d'une  aécision  violant  un  droit.  Ainsi,  il  n'appartient  pas  au  mi- 
nistre de  refuser  le  paiement  d'une  partie  des  sommes  auxquelles 
FEtat  aurait  été  condamné  envers  un  particulier,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'Etat  s'était  antérieurement  libéré  en  partie  du  mon- 
tant de  ces  condamnations  par  la  remise  d'un  mandat  à  un  tiers 
représentant  ce  particulier.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1883,  Bloch, 
[Leb.  chr.,  p.  17]  —  Sic,  Laferrière,  /oc.  cit, 

1291.  —  Le  ministre  ne  peut  davantage  subordonner  le  paie* 
ment  d'une  indemnité  à  une  clause  qui  ne  résulte  pas  de  l'arrêt. 
-  Cons.  d'Et.,  27  mai  1863,  Pensa,  [Leb.  chr.,  p.  456] 

1292.  —  Toutefois,  les  décisions  du  conseil  ne  peuvent  en- 
core ^ue  déclarer  l'obligation  de  l'Etat,  annuler  ou  réiormer  toute 
décision  contraire,  et  non  prescrire  des  mesures  d'exécution 
contre  l'Etat  ou  son  représentant.  —  Même  arrêt. 

1293.  —  Lorsque  le  dispositif  d'un  arrêt  porte  qu'»  il  sera  dé- 
livré un  nouv^eau  mandat  sans  motif  ni  réserve  »,on  doit  l'inter- 
préter en  ce  sens  qu'il  interdit  l'insertion  de  motifs  et  réserves 
dans  le  mandat  qui  sera  ultérieurement  délivré,  plutôt  qu'il  ne 
prescrit  la  délivrance  même  du  mandat.  —  Môme  arrêt.  —  Sic , 
Laferrière ,  loc.  cU. 

4«  Exécution  à  l'égard  det  départements  et  des  communes. 

12M.  —  A  Téffard  des  départements  et  communes ,  l'exécu- 
tion, de  môme  qu  &  l'égard  de  l'Etat ,  ne  peut  avoir  lieu  par  les 
voies  de  droit  commun  :  elle  ne  peut  se  poursuivre  que  par  la 
voie  administrative.  Il  existe  cependant  une  différence  impor- 
tante :  à  l'égard  de  l'Etat,  l'exécution  administrative  a  toujours 


le  caractère  d'une  exécution  volontaire,  tes  représentants  de  l'Etat 
les  ministres  et  les  Chambres,  agissant  à  l'abri  de  toute  mesure 
coercitive.  A  l'égard  des  départements  et  des  communes,  l'exécu- 
tion, tout  en  restant  administrative,  peut  ôtre  forcée.  Il  n'existe 
f>as  au  même  degré,  en  leur  faveur,  la  présomption  de  solvabi- 
ité  et  de  fidélité  aux  engagements  envers  les  créanciers.  Mais 
comme  leurs  biens  ne  sont  pas  assimilables  à  ceux  des  particu- 
liers, et  que  leurs  ressources  consistent  en  des  contributions 
publiques  dont  l'emploi  est  fixé  par  un  burlget,  les  seules  masu- 
res de  coercition  que  ces  administrations  puissent  subir,  sont 
des  mesures  administratives  ordonnées  par  l'autorité  supérieure* 
Elles  consistent  :  pour  les  départements  et  les  communes,  dans 
l'imposition  d'office  de  contributions  extraordinaires  (L.  10  août 
1871,  art.  61  ;  L.  5  avr.  1884,  art.  149),  pour  les  communes  seu- 
lement, dans  la  vente  dûment  autorisée  de  leurs  biens  mobiliers 
et  immobiliers  (L.  5  avr.  1884,  art.  110).  —  Av.  Cons.  d'Et., 
18  juin.  1807.  — Laferrière, t.  l,p.  306-307.— V.  suprà,  v»  Com- 
mune, n   811  et  s.;  et  infrà,  y^  Département. 

5<»  Exécution  des  arrêts  statuant  sur  les  recours  pour  excès  de  pouvoir . 

1295.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit  supi*à,  n.  il92  et  s.,  le  Conseil 
d'Etat  lorsqu'il  annule  un  acte  pour  excès  de  pouvoir,  ne  peut 
lui  substituer  aucune  décision;  il  ne  peut  même  ordonner  au- 
cune mesure  d'exécution.  Cette  exécution  doit  être  assurée  par 
les  ministres.  —V.  infrà,  v*>  Excès  de  pouvoir, 

§  14.  Chose  jugée, 

1296.  —  Les  décisions  du  Conseil  d'Etat  ont  tout  aussi  bien  que 
les  décisions  émanées  des  tribunaux  judiciaires,  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Les  litiges  déjà  tranchés  par  arrêt  du  Conseil  ne 
peuvent  donner  naissance  à  de  nouveaux  débats,  infrà,  n.  1300 
et  s. 

1297.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'une  commune  ne  peut  se 
prévaloir  des  vices  constatés  dans  l'installation  d'une  cloche, 
pour  en  refuser  le  paiement  k  l'entrepreneur,  alors  aue  ce  der- 
nier a  été  condamné,  par  décision  passée  en  force  de  chose  juçée, 
à  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  faire  disparaître  les  vices 
d'installation  et  que  la  commune  a  été  autorisée  à  faire  exécuter 
ces  travaux  aux  frais  dudit  entrepreneur,  sauf  à  la  commune  à 
retenir  sur  le  prix  les  sommes  dépensées  pour  les  travaux.  — 
Cons.  d'Et.,  8  août  1873,  Dencausse,  [Leb.  chr.  p.  779] 

1298.  —  Les  éléments  de  la  chose  jugée  sont  les  mêmes  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  que  devant  les  tribunaux  judiciaires  (V. 
suprà,  vo  Chose  jugée,  n.  1360  et  s.)?  L'identité  d'objet  est  assu- 
rément exigée  pour  qu'il  y  ait  autorité  de  chose  jugée.  —  Cons. 
d'Et.,  11  juin  1875,  Mercam,  [Leb.  chr.,  p.  582] 

1299.  —  En  ce  qui  concerne  l'identité  de  parties ,  on  peut 
citer  un  ancien  arrêt  duquel  il  résulte  que  les  décisions  du  Con- 
seil d'Etat  ont  l'effet  de  la  chose  iugée,  non  seulement  à  l'égard 
des  parties,  mais  encore  à  l'égard  de  tous  autres  ayant  le  même 
intérêt.  —  Cons.  d'Et.,  H  déc.  4816,  Mardelle,[S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  Cette  décision  paraît  contraire  aux  dispositions  de  l'art. 
1351,  C.  civ.,  ()ui  pose  la  règle  générale  en  vertu  de  laquelle 
se  forme  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Cependant  il  faut  remar^ 
quer  que  l'un  des  intervenants  dans  le  pourvoi  jugé  par  l'arrêt 
qui  précède,  s'était  déjà  une  première  fois  pourvu  contre  la 
même  décision,  et  que  cette  circonstance,  jointe  à  l'identité  d'in- 
térêts de  ses  consorts,  a  pu  déterminer  cette  opinion  que  la  pre- 
mière décision  devait  avoir  une  égale  valeur  pour  toutes  les  par-^ 
ties  ayant  le  même  intérêt,  qu'elles  eussent  ou  non  pris  part  à 
l'instance.  —  V.  au  surplus,  sur  la  chose  jug:ée  en  matière  admi- 
nistrative, les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
Marguerie,  sous  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1883,  C'^  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Oriéans,  [S,  85.3.60,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.65]  — 
V.  aussi  supm,  v<*  Chose  jugée,  n.  1343  et  s. 

§  13.  Voies  de  recours  contre  les  décisions  du  Conseil  d'Etat. 

1300.  —  Les  décisions  du  Conseil  d'Etat  au  contentieux  sont 
rendues  en  dernier  ressort,  mais  peuvent  toutefois  être  l'objet 
de  recours  formés  devant  le  Conseil  d'Etat  lui-même  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi.  Ces  voies  de  recours  sont  l'opposition,  la 
tierce  opposition,  la  révision. 
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10  Opposition, 


1301.  —  A.  Par  quelle  partie,  et  contre  quelle  décision  peut 
être  formée  l'opposition.  —  L'opposition  est  une  voie  de  recours 
contre  les  décisions  rendues  par  défaut  (Décr.  22  juill.  1806, 
art.  29). 

1302* —  Il  n'y  a  que  les  parties  appelées  en  cause  qui  puis- 
sent former  opposition.  Quant  à  celles  qui  veulent  attaquer  des 
ordonnances  qui  leur  sont  préjudiciables ,  sans  y  avoir  été  appe- 
lées et  représentées ,  la  voie  de  l'opposition  ne  leur  est  pas  ou- 
verte, mais  seulement  celle  de  la  tierce  opposition,  dont  nous 
parlons  infrà,  n.  1320  et  s. 

1303.  —  Jugé,  avant  le  décret  de  1811,  que  l'instruction  des 
affaires  contentieuses  relatives  aux  domaines  nationaux  avait 
lieu  en  la  forme  administrative  ,  et  n'était  pas  soumise  aux  for- 
mes établies  par  le  règlement  de  1806  ;  qu'en  conséquence,  n'était 
pas  susceptible  d'opposition  la  décision  par  défaut  qui  avait  ré- 
formé un  arrêté  rendu  avant  4811,  en  matière  de  biens  nationaux. 
—  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1816,  de  la  Garde,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]  —  Mais ,  dans  ce  cas,  la  voie  de  la  tierce  opposition  était 
ouverte.  —  Serrigny,  n.  348. 

1304.  —  Est  défaillante  la  partie  qui  a  été  mise  en  cause  et 
qui  n'a  pas  fourni  de  défenses.  Pour  pouvoir  former  opposition, 
il  ne  suffît  pas  d'avoir  été  partie  en  cause,  il  faut  avoir  été  partie 
défaillante.  C'est  un  principe  qu'on  peut  poser  en  droit  adminis- 
tratif comme  en  droit  civil.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  décisions  par  défaut  en  matière  adminis- 
trative et  les  jugements  par  défaut  en  matière  civile.  Ces  derniers 
sont  de  deux  sortes  :  ceux  rendus  contre  partie,  ceux  rendus 
contre  avoué;  les  premières,  au  contraire,  ne  supportent  pas  la 
distinction;  elles  sont  toutes  contre  parties,  et  faute  de  fournir 
les  défenses  exigées  par  l'art.  4.  —  V.  suprà,  n.  1000  et  s. 

1305.  —  La  procédure  devant  le  Conseil  d'Etat  diffère  éga- 
lement de  la  procédure  judiciaire  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs 
défendeurs ,  dont  l'un  conclut  et  l'autre  fait  défaut.  Le  Conseil 
d'Etat  ne  rend  point  de  jugement  de  défaut  «  proQt-joint  »,  tel 
que  le  prévoit  lart.  153,  C.  proc.  civ.  Mais,  aux  ter  mes  de  l'art. 
81  du  règlement  de  1806,  l'opposition  d'une  partie  défaillante 
à  une  décision  rendue  contradictoirement  avec  une  autre  partie 
ayant  le  même  intérêt  n'est  pas  recevabJe.  Ainsi  l'autorité  de  la 
décision  contradictoire  se  trouve  appliquée  immédiatement  et  de 
la  même  manière  aux  deux  parties,  défaillante  et  présente.  Le 
résultat  est,  par  cette  marche  rapide,  absolument  le  même  c|ue 
celui  qui,  en  matière  civile,  est  subordonné  à  un  jugement  joi- 
gnant le  profit  du  défaut  au  fond. 

1306.  —  Il  faut  considérer  comme  une  décision  par  défaut 
susceptible  d'opposition  celle  même  qui  a  été  rendue  sur  un  pour- 
voi régulièrement  communiqué,  si  la  partie  n'a  fourni  aucune 
défense  en  réponse  à  cette  communication.  La  déclaration  faite 
par  le  préfet,  chargé  de  communiquer  le  pourvoi  au  défendeur 
éventuel ,  que  celui-ci  a  répondu  n'avoir  aucune  observation  à 
faire,  ne  suffit  pas  pour  établir  que  le  défendeur  s'en  est  rapporté 
à  justice  et  que  la  décision  intervenue  a  été  contradictoire.  — 
Cons.  d'Et.,  10  août  1850,  Forbin  des  l8sarts,[P.  adm.  chr.] 

1307.  —  Spécialement,  la  déclaration  du  préfet  que,  sur  la 
communication  pi^r  lui  faite  au  syndicat  d'une  di^ue  du  pourvoi 
formé  par  un  propriétaire  intéressé  contre  la  décision  par  laquelle 
ce  syndicat  fixait  la  taxe  à  sa  charge ,  ledit  syndicat  a  répondu 
qu'il  n'avait  pas  d'observations  à  faire,  n'équivaut  pas  à  la  dé- 
fense écrite  requise  pour  que  la  décision  à  intervenir  soit  réputée 
contradictoire.  En  conséauence,  cette  décision  est  par  défaut, 
et^  dès  lors,  susceptible  d'opposition  de  la  part  dudit  syndicat. 
■—  Même  arrêt. 

1308.  —  En  l'absence  d'une  disposition  législative  qui  affran- 
chisse les  départements  ou  les  communes  de  la  règle  générale, 
ils  sont  obligés,  en  principe,  comme  les  simples  particuliers,  de 
recourir  au  ministère  d'un  avocat  dans  les  instances  qu'ils  ont 
à  soutenir  devant  le  Conseil  d'Etat.  Toute  défense  qu'ils  pour- 
raient présenter  d'une  autre  manière  est,  par  conséquent,  irré- 
gulière. Or,  si  la  défense  est  irrégulière,  c'est  comme  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  défense,  et  la  décision  qui  intervient  est  une  dé- 
cision par  défaut.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'arrêt  qui  statue  sur 
le  pourvoi  formé  contre  un  département  doit  être  réputé  par  dé- 
faut, et  dès  lors  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ce  dépar- 
tement, bien  que  le  ministre  ait  transmis  au  Conseil  d'Etat,  en 
déclarant  s'y  référer,  un  mémoire  rédigé  par  le  préfet  pour  le 
département,  après  signification  de  l'ordonnance  de  sçit  commu- 


niqué. —  Con«.  d'Et.,  12  mai  1859,  Département  des  Ardennes, 
[S.  60.2.157,  P.  adm.  chr.l  —  Le  Conseil  d'Etat,  en  déclarant 
recevable  l'opposition  du  département,  dans  l'espèce,  n'a  fait  que 
se  conformer  aux  principes  de  procédure  les  plus  incontestables. 
Sans  doute,  on  crée  ainsi  une  sorte  d'inégalité  entre  le  départe- 
ment et  son  adversaire,  au  désavantage  de  ce  dernier,  mais  il  ne 
nous  semble  guère  possible  qu'il  en  soit  autrement.  Personne  as- 
surément ne  contestera  au  ministre  le  droit  de  présenter  des 
observations  sur  le  pourvoi  intéressant  un  département,  alors 
même  aue  celui-ci  ne  se  serait  pas  fait  représenter  légalemeDt 
devant  le  Conseil  d'Etat.  Personne  ne  lui  contestera  non  plus  le 
droit  de  s'éclairer  lui-même  en  demandant  des  renseignements 
au  préfet,  ni  même  de  joindre  à  son  avis  personnel  les  notes, 
les  mémoires  que  le  préfet  aura  pu  lui  transmettre  soit  sur  sa 
demande ,  soit  spontanément.  Or,  l'avis  du  ministre  ne  saurait 
suffire  à  imprimer  à  la  décision  à  intervenir  le  caractère  d'une 
décision  contradictoire  ;  car,  d'une  part,  le  ministre  n'a  pas  qua- 
lité pour  représenter  le  département,  et ,  d'autre  part ,  son  avis 
ne  saurait  équivaloir  à  une  défense,  puisqu'il  peut  être  entière- 
ment contraire  aux  prétentions  du  département.  On  ne  peut  pas 
davantage  considérer  comme  une  défense,  dans  l'acception  légale 
du  mot,  les  notes,  les  mémoires  adressés  par  le  préret,  non  pas 
au  Conseil  d'Etal,  mais  à  son  supérieur  hiérarchique,  le  ministre. 
Ainsi,  soit  qu'on  s'attache  au  texte  de  la  loi,  soit  qu'on  considère 
la  nature  même  des  choses,  l'arrêt  du  12  mai  1859,  précité,  se 
trouve  à  l'abri  de  toute  critique. 

1309.  —  Par  une  raison  analogue,  l'arrêt  rendu  contre  une 
commune,  sur  le  pourvoi  de  son  adversaire  et  sur  les  ren8eign^ 
ments  donnés  au  ministre  delà  Justice  par  le  préfet,  est  par  dé- 
faut, si  d'ailleurs  aucune  communication  n'a  été  faite  à  Pavocat 

Sue  la  commune  avait  constitué.  —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1821, 
ommune  des  Essarts,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  anal.  Goos. 
d'Et.,  8  sept.  1819,  Commune  de  Gonès,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1310.  —  Mais  lorsqu'une  commune  a  produit  un  mémoire  si- 
gné d'un  avocat  au  Conseil,  en  défense  à  un  pourvoi  dirigé  contre 
elle  ,  la  décision  rendue  par  le  Conseil  d'Etat  est  contradictoire, 
et  la  ville  ne  saurait  se  prévaloir  du  défaut  de  production  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  l'autorisant  à  défendre  pour 
soutenir  que  la  décision  a  été  rendue  par  défaut.  —  Cons.  a  Et., 
17  nov.  1893,  Ville  de  Paris ,  [Leb.  chr.,  p.  757] 

1311.  —  Un  conseiller  municipal  qui  n'a  présenté  devant  le 
Conseil  d'Etat  aucun  mémoire  en  défense  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  40,  L.  5  avr. 
1884,  du  pourvoi  formé  contre  1  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
rejetant  la  protestation  dirigée  contre  son  élection,  est  recevable, 
par  application  de  l'art.  40  précité  et  de  l'art  29 ,  Décr.  22  iuill. 
1806,  à  former  opposition  contre  la  décision  du  Conseil  d  Etat 
annulant  son  élection.  —  Cons.  d'Et.,  17  juiU.  1886,  Elect.  de 
Djidjelli,  [D.  86.5.107] 

1312.  —  Un  arrêt  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  Fi- 
nances ,  doit  être  considéré  comme  contradictoire  et  non  suscep- 
tible d'opposition,  bien  qu'il  ne  vise  pas  la  défense  des  réclamants, 
s'il  est  établi  que  dans  une  pétition  adressée  au  chef  du  gouvei^ 
nement,  ils  ont  combattu  les  conclusions  du  directeur  général 
de  la  dette  publique  dont  ce  décret  a  confirmé  la  décision.  — 
Cons.  d'Et.,  8  janv,  1817,  Gilbert  de  Voisins,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.l 

1313.  —  De  même,  lorsqu'une  partie  en  instance  devant  le 
Conseil  d'Etat  demande  la  production  de  pièces  nouvelles,  cette 
exception  dilatoire  ne  la  dispense  pas  de  discuter  les  pièces  pro- 
duites et  de  conclure  au  fond.  Dès  lors,  on  doit  considérer  comme 
contradictoire  l'arrêt  qui ,  visant  en  cet  état  les  requêtes  et  con- 
clusions de  la  partie ,  statue  au  fond,  et  par  suite,  cet  arrêt  n'est 
pas  susceptible  d'opposition.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  4835,  Le- 
moine,  [S.  35.2.544,  P.  adm.  chr.] 

1314.  —  IL  Délais,  formes  et  effets  de  VopposiHon.  —  L'op- 
position doit  être  formée  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter 
du  jour  où  la  décision  par  défaut  a  été  notifiée.  Après  ce  délai, 
l'opposition  n'est  plus  recevable  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  29, 
modifié  par  Décr.  2  nov.  1864,  art.  4). 

1315.  —  Entre  parties  dont  Fintérêt  est  identique,  la  nullité 
d'une  signification  faite  à  l'une  d'elles  empêche  de  courir  le  délai 
d'opposition  à  l'égard  de  toutes  les  autres  parties  ayant  le  même 
intérêt.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1815,  Lafaulotte,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.l  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1815,  Lubersat,  [P. 
adm.  chr.] 

1316.  —  Quant  au  mode  régulier  et  légal  de  notification  de 
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l'opposition ,  nous  crevons  pouvoir  admettre  ici  la  distinction 
que  nous  avons  précédemment  faite,  entre  les  décisions  rendues 
au  profit  de  TËtat  et  celles  obtenues  par  toute  autre  partie ,  soit 
simple  particulier,  soit  personne  civile. 

1317. —  L'opposition  n'est  point  suspensive,  à  moins  qu'il 
D'en  soit  autrement  ordonné  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  29).  L'ur- 
gence a  fait  introduire  ici ,  comme  pour  l'appel,  une  dérogation 
à  la  règle  de  droit  commun  écrite  dans  l'art.  155,  G.  proc.  civ. 

1318*  —  Si  la  section  est  d'avis  que  l'opposition  doive  être 
reçue ,  elle  fait  son  rapport  au  conseil,  qui  remet,  s'il  y  a  lieu , 
les  parties  dans  le  môme  état  où  elles  étaient  auparavant.  La 
dëcisioD  qui  a  admis  l'opposition  doit  être  signifiée  dans  la  hui- 
taine, à  compter  du  jour  de  cette  décision  ,  à  l'avocat  de  l'autre 
partie  (Décr.  22  juiU.  1806,  art.  30).  Cette  disposition  semble 
exiger  deux  décisions  distinctes,  l'une  sur  la  recevabilité  de 
l'opposition  et  l'autre  sur  le  fond.  Mais  la  pratique  et  l'usage  ont 
introduit  une  marche  plus  rapide  :  on  communiaue  à  la  partie 
défenderesse  à  l'opposition  la  requête  de  la  partie  demanderesse, 
afin  qu'elle  réponde  en  même  temps  et  sur  les  moyens  et  sur  le 
fond;  et  l'arrêt  qui  intervient  statue  également  sur  les  deux  à  la 
fois  (Laferrière,  t.  1,  p.  295).  Il  n'v  a,  dit  M.  de  Cormenin  (t.  1, 
p.  74),  nécessité  d'appliquer  la  disposition  du  règlement  telle 
quelle  est  écrite,  que  lorsque  l'opposant  fait  valoir  pour  unique 
moyen,  dans  la  forme,  qu'il  n'a  pas  été  entendu  lors  de  la  dé- 
cision par  défaut.  Encore  la  section  peut-elle,  dans  ce  cas, 
prescrire  à  l'opposant  de  produire  ses  moyens  au  fond  dans  une 
requête  ampliative  et  dans  un  délai  ûxé. 

1319.  —  En  justice  administrative  comme  en  justice  ordinaire, 
l'opposition  n'est  pas  recevable  sur  une  décision  rendue  après 
une  première  opposition  à  une  décision  par  défaut,  u  Opposition 
sar  opposition  ne  vaut.  )>  —  Cons.  d'Et.,  27  août  1817,  Bosteller, 
[S.  cbr.,  P.  adm.  chr.] 

2«  Tierce- oppotUUM. 

1320.  —  L  Par  quelles  parties  et  contre  quelles  décisions 
peut  être  foimée  la  tierce-opposition.  —  La  tierce-opposition  est 
ouverte  aux  parties  qui  n'ont  pas  été  mises  en  cause,  ni  repré- 
sentées dans  l'instance.  Ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  une  partie 
ne  peut  être  réputée  défaillante  que  si  elle  ne  s'est  pas  défendue 
quoiQue  ayant  été  appelée.  Si  donc  une  partie  qui  n'a  point  été 
appelée  veut  recourir  contre  la  décision,  elle  doit,  conformément 
au  droit  commun,  employer  non  la  voie  de  l'opposition,  mais 
celle  de  la  tierce-opposition. 

1321.  —  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  37,  Décr.  22  juill.  1806  : 
«  Ceux  qui  veulent  s'opposer  à  des  décisions  du  Conseil  d'Etat 
rendues  en  matière  contentieuse ,  et  lors  desquelles  ni  eux  ni 
ceux  qu'ils  représentent  n'ont  été  appelés,  ne  peuvent  former 
leur  opposition  que  par  requête  en  la  forme  ordinaire;  et,  sur  le 
dépôt  qui  en  doit  être  fait  au  secrétariat  du  conseil ,  il  est  pro- 
cédé conformément  aux  dispositions  du  titre  1 .  » 

1322.  —  Le  texte  appelle  ce  recours  une  opposition  ;  mais 
l'expression  de  tierce-opposition  est  employée  par  les  articles 
suivants.  On  a  parfois  qualifié  de  :  «  tierce-opposition  »  le  recours 
prévu  par  l'art.  40,  qui,  dans  certains  cas,  peut  être  formé 
contre  tes  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  administratif.  —  V. 
iuprà,  n.  245  et  s. 

1323.  —  Quand  est-on  censé  avoir  été  appelé  lors  d'une 
décision  ?  C'est  là  une  question  de  fait  qui  se  rattache  aux  prin- 
cipes du  droit  civil  sur  l'identité  de  personnes  considérée  comme 
élément  constitutif  de  la  chose  ju^ée  (V.  à  cet  égard,  suprà,  v^ 
CKûse  jugée,  n.  475  et  s.).  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
est  conforme  à  ces  règles  de  droit  commun.  —  Serrigny,  n.  355  ; 
Dufour,n.  381. 

1324.  —  C'est  ainsi  que  les  décisions  prononcées  contre  une 
partie  le  sont  contre  ses  successeurs  universels;  par  suite,  est 
censé  rendu  avec  les  héritiers  l'arrêt  qui  a  été  rendu  avec  leur 
auteur,  et  les  héritiers  sont  non  recevables  à  attaquer  cet  arrêt 
par  la  voie  de  la  tierce-opposition.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1817, 
Fabrique  de  Cambrai,  [S.  cnr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  v®  Chose 
jugée,  n.  482  et  s. 

1325.  —  Elles  le  sont  aussi  à  l'égard  des  successeurs  à  titre 
particulier,  et  notamment  à  l'égard  des  cessionnaires ,  d'où  il 
suit  qu'un  cessionnaire  ne  peut  former  tierce-opposition  à  un 
arrêt  rendu  contre  son  cédant.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  1807,  Mei- 
nier,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  1®'  sept.  1825,  Clausel  de 
Coussergues,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Cons.  d'Et.,  5  sept. 


1821,  Neuilly,  [P.  adm.  chr.];—  4  juin  1826,  Delabane;  —27 
mai  1831,  Eliou.  —  V.  suvrà,  v«  Chose  jugée,  n.  485  et  s. 

1326.  —  ...  A  l'égard  aes  acquéreurs,  et  spécialement,  lors- 
que, dans  un  acte  de  vente,  il  a  été  stipulé  que  le  vendeur  serait 
chargé  de  suivre  l'instance  concernant  le  bien  vendu  et  pendante 
à  cette  époque,  l'acquéreur  n'est  plus  recevable  à  former  tierce- 
opposition  à  la  décision  rendue  après  la  vente  contre  le  vendeur. 
--  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1841,  Le  Prévost,  [S.  41.2.250,  P.  adm. 
chr.l 

ld27.  —  ...  Pour  une  raison  analogue  on  a  jugé  également 
que  les  créanciers  d'un  muuitionnaire  général  n^étaient  pas  re- 
cevables à  former  tierce -opposition  à  l'arrêt  rendu  contradictoi- 
rement  avec  leur  débiteur.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1823,  Four- 
nier  et  Creton,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1328.  —  Toutefois,  les  cessionnaires  partiels  d'une  créance, 
sont  recevables  à  former  tierce-opposition  à  une  décision  du 
Conseil  d'Etat,  rendue  entre  le  créancier  primitif  et  le  débiteur, 
postérieurement  à  la  signiQcation  du  transport  de  la  partie  de 
créances  à  eux  cédées.  On  ne  peut  dire,  dans  ce  cas,  qu'ils  ont 
été  représentés  par  leur  auteur.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1822, 
Barbe,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1329.—  Le  particulier  qui,  lors  d'une  instance  engagée  de- 
vant le  préfet  relativement  à  un  règlement  d'eau ,  figurait  au 
nombre  aes  contestants,  et  qui  n'a  pas  été  appelé  devant  le  Con- 
seil d'Etat  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêté  du  préfet,  est  re- 
cevable à  attaquer  par  la  voie  de  la  tîerce-opposition  l'arrêt 
intervenu  sur  le  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1827,  Gomart, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1330.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  n'ayant  pas  qualité  pour 
former  un  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  l'intérêt  parti- 
culier d'une  commune,  il  en  résulte  que  la  commune  est  rece- 
vable à  former  tierce-opposition  à  l'arrêt  qui  a  pu  intervenir  sur 
le  pourvoi  du  ministre.  Mais,  par  suite  du  même  principe,  elle  ne 
peut,  malgré  ce  pourvoi ,  être  relevée  de  la  déchéance  qu'elle  a 
encourue  pour  ne  s'être  pas  pourvue  elle-même  dans  les  délais 
du  règlement.  Ainsi,  elle  doit  seulement  être  relevée  de  la  con- 
damnation aux  dépens  prononcée  contre  elle  par  l'arrêt  rendu 
sur  le  pourvoi  du  ministre.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1821,  Com- 
mune de  \folay,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1331.  —  Pour  que  la  tierce-opposition  soit  recevable,  il  ne 
suffit  pas  que  la  partie  n'ait  pas  été  appelée,  il  faut  encore  que 
la  décision  attaquée  lui  soit  réellement  préjudiciable  (Serrigny, 
n.  355;  Cormenin,  p.  78).  Jugé,  en  conséquence,  que  la  tierce- 
opposition  à  un  arrêt  qui  ne  préjuge  rien  sur  les  aroits  respec- 
tifs des  représentants  d'un  engagiste,  est  non  recevable.  —  Cons. 
d'Et.,  24  oct.  1821,  Duparc,  [P.  adm.  chr.] 

1332.  —  Il  y  a  dans  le  droit  commun  un  lien  très-étroit  entre 
le  droit  d'intervention  et  celui  de  tierce  opposition.  D'après  les 
art.  466  et  474,  C.  proc.  civ.,  les  parties  qui  auraient  qualité 
pour  former  tierce  opposition  sont  recevables  à  intervenir,  et 
réciproquement.  Or,  le  décret  du  22  juill.  1806  s'est  borné  à  tra- 
cer les  formes  de  l'intervention  et  de  la  tierce-opposition;  il 
s'en  est  référé  pour  le  fond  aux  règles  du  droit  commun  qu'il  y  a 
lieu  d'observer.  Celui  qui  avait  le  droit  d'intervenir  pour  empê- 
cher qu'un  jugement  ne  fût  rendu,  doit  avoir  aussi  le  droit  de 
critiquer  ce  jugement,  quand  il  a  été  rendu  à  son  insu  et  à  son 
pr^udice.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  537  et  s. 

1333.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  paru  admettre  cette  règle  en 
matière  de  recours  pour  excès  de  pouvoir  :  il  a  déclaré  recevable 
une  tierce  opposition  formée  par  une  commune,  parce  que  cette 
commune  avait  «  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  qui  avait 
donné  lieu  à  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir.  »  — Cons.  d'Et., 
28  avr.  1882,  Ville  de  Cannes,  [S.  84.3.27,  P.  adm.  chr.,  D.  83. 
3.89] 

là34.  —  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  trop  générale.  Si  le  lien 
entre  l'intervention  et  la  tierce-opposition  existe  dans  le  droit 
commun ,  c'est  parce  que  le  Code  de  procédure  et  le  décret  de 
1806  disposent  à  l'égard  des  parties  qui  ont  des  droits  à  faire 
valoir  à  rencontre  du  jugement  qu'elles  frappent  de  tierce-oppo- 
sition, qu'une  partie  peut  former  u  tierce-opposition  à  un  juge- 
ment qui  préjudicie  à  ses  droits»  et  lors  duquel  ni  elle,  ni  ceux 
qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  (art.  474,  C.  proc.  civ.). 

1335.  —  Or,  en  matière  d'excès  de  pouvoir,  l'intervention 
est  permise  même  à  ceux  qui  justifient  d'un  simple  intérêt,  et 
la  base  de  la  tierce-opposition  fait  défaut  quand  on  ne  peut  in- 
voquer un  droit  lésé.  L'étendue  accordée  au  droit  d'intervention 
en  matière  d'excès  de  pouvoir  ne  peut  modifier  les  conditions  de 
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recevabilité  de  la  tierce-opposition.  S'il  en  était  autrement ,  il 
n'y  aurait  presque  pas  d'arrêts  prononçant  une  annulation  pour 
excès  de  pouvoir  qui  ne  pût  être  remis  en  question  par  une 
tierce-opposition  ;  car  il  n'y  a  presque  pas  d'actes  administra- 
tifs au  sort  desquels  quelque  tiers  ne  puisse  se  dire  intéressé.  — 
Laferrière ,  loc.  cii. 

1336.  —  Mais  si  l'acte  annulé  avait  conféré  des  droits  &  des 
tiers  ou  avait  servi  de  base  à  un  contrat  ultérieur,  la  tierce-op- 
position devrait,  conformément  à  la  règle,  qui  reprendrait  alors 
tout  son  empire,  être  déclarée  recevable.  —  Laferrière,  loc.  cit. 

1337.  —  La  tierce-opposition  formée  contre  un  acte  par  une 
personne  oui  en  a  poursuivi  antérieurement  l'exécution,  n'est 

ttas  recevable.  —  Cons.  d*Et  ,  41  mai  1812,  Forges  d'Aubenas, 
D.  73.3.92] 

1338.  —  La  tierce-opposition  n*est  pas  recevable  non  plus 
devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux ,  contre  les  dé- 
crets rendus,  le  Conseil  d'Etal  entendu,  en  matière  administra- 
tive, notamment  contre  un  décret  rendu  en  matière  de  prises 
maritimes.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1878,Gumesindo  Ceballos  v 
Mendez,  [S.  80.2.91,  P.  adm.  chr.,  D.  18.3.93] 

1339.  —  De  même,  un  décret  déclarant  un  travail  d'utilité 
publique  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  au 
contentieux,  par  la  voie  de  la  tierce-opposition.  —  Cons.  d'Et., 
20  avr.  1888,  Syndic  du  canal  de  Vernet  et  Pla,  [S.  90.3.30,  P. 
adm.  chr.,  D.  89.3.76] 

1340.  —  La  tierce-opposition  à  des  arrêts  rendus  par  l'an- 
cien conseil  du  roi  sur  une  question  de  propriété ,  ne  peut,  d'a- 
près les  lois  actuelles,  être  jugée  par  le  Conseil  d'Etat;  elle  doit 
être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  11 
juin  1817,  Latour-Duligny,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —Mais  c'est 
au  Conseil  d'Etat  seul  qu  il  appartient  de  connaître  de  la  tierce- 
opposition  formée  aux  anciens  arrêts  du  conseil  rendus  en  ma- 
tière administrative.  —  V.  Cons.  d'Et.,  23  sept.  18iO,  Fabre, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] ;  —  6  févr.  18H,  Ling,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]  —  Le  renvoi  devant  les  tribunaux,  prononcé  par  la  loi 
des  27  avr.-6  juill.  1791,  des  causes  pendantes  devant  l'ancien 
conseil,  ne  doit  s'entendre  que  des  affaires  qui,  par  leur  nature, 
rentrent  dans  les  attributions  des  tribunaux  tels  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui constitués.  —  Cass.,  20  avr.  1830,  Fleurdelix,  fS.  chr.] 

1341.  —  IL  Délai  de  la  tierce^opposition.  —  Le  délai  de  la 
tierce-opposition  n'est  pas  fixé.  On  doit  s'inspirer  ici  de  la  doc- 
trine et  de  la  jurisprudence  qui  ont  prévalu  en  matière  judiciaire, 
et  d'après  lesquelles  les  tiers  étant  censés  ignorer  la  décision, 
sont  recevables  à  l'attaquer  à  toute  époque.  Ainsi  les  délais  établis 
pour  l'opposition  {suprà,  n.  1314)  ne  sont  pas  applicables  à  la 
tierce-opposition.  —  Cons.  d'Eu,  28  mars  1821,  Ville  de  Roche- 
fort,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  — Sic,  Serrigny,  n.  355  ;  Dufour,  n. 
382;  Chevalier,  v^  Procédure  administrative,  t.  2,  p.  364. 

1342.  —  Des  arrêts  plus  anciens  avaient  admis  le  système 
contraire,  et  avaient  jugé,  dans  des  hypothèses  où  la  décision 
était  susceptible  d'être  publiée  et  l'avait  été  en  effet,  que  le  délai 
était  de  trois  mois  après  cette  publication.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv. 
1817,  Marvillet,[S.chr.,  P.  adm.  chr.];  —  9  avr.  1817, Fabrique 
de  Cambrai,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Ord.  4  juin 
1816,  Tontine  du  pacte  social,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l  --  Macarel, 
t.  l,p.  83. 

1343.  —  Toutefois,  on  doit  considérer  l'exécution  de  la  déci- 
sion à  l'égard  des  intéressés  comme  mettant  fin  à  leur  droit  de 
recours,  car  leur  silence,  dans  ce  cas,  équivaut  à  un  acquiesce- 
ment. 

1344.  —  IH.  Formes  de  la  tierce-opposition.  —  L'art.  37  pré- 
cité du  décret  de  1806  porte  que,  sur  la  demande  en  tierce-op- 
position, il  est  procédé  conformément  aux  dispositions  du  titre  1, 
c'est-à-dire  que  la  tierce-opposition  doit  être  instruite  et  jugée 
dans  les  mêmes  formes  que  le  recours  principal. 

1345.  —  La  tierce-opposition  peut-elle  être  formée  sans  mi- 
nistère d'avocat  dans  les  matières  pour  lesquelles  la  loi  dispense 
les  parties  de  ce  ministère?  L'affirmative  a  été  admise  par  plu- 
sieurs auteurs,  par  cette  raison  que  la  tierce-opposition  suit  les 
règles  d'introduction  applicables  aux  recours  ordinaires  devant 
le  Conseil  d'Etat.  —  Dufour,  t.  2,  n.  386;  Serrigny,  n.  354. 

1346.  —  «  Les  art.  34  et  35,  concernant  les  recours  contre 
les  décisions  contradictoires,  sont  communs  à  la  tierce-opposition» 
(Décr.  22  juill.  1806,  art.  39),  c'est-à-dire  que  lorsque  la  tierce- 
opposition  sera  déclarée  recevable  dans  le  cours  de  l'année  où 
la  décision  attaquée  a  été  rendue,  la  communication  devra  être 
faite,  soit  au  défendeur, soU  au  (Joi»iciJe  de  l'avocat  qui'a  occupé 


pour  lui,  et  qui  sera  tenu  d'occuper  sur  ce  recours,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  nouveau  pouvoir. 

1347.  —  Si  le  recours  n'est  admis  au'après  l'année,  depuis 
la  décision,  la  communication  en  seraraite  aux  parties,  à  per- 
sonne ou  domicile,  pour  fournir  réponse  dans  le  délai  du  règle- 
ment. 

1348.  —  IV.  Cas  où  la  partie  succombe  dans  la  tieree-opposî' 
tion.  —  La  partie  qui  succombe  dans  sa  tierce-opposition  doit 
être  condamnée  en  150  fr.  d'amende,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts de  la  partie ,  s'il  v  a  lieu  (Décr.  22  juill.  1806, 
art.  38;  disposition  conforme  à  celfe  de  l'art.  479,  C.  proc.  civ.). 
Le  conseil  peut  réduire  le  taux  de  cette  amende  de  150  fr.  à  50 
fr.  en  prenant  égard  à  la  position  des  parties.  —  Cens.  d'Et.,  31 
oct.  1821,  Schmith,  [P.  adm.  chr.] 

1349.  —  Cette  amende  a  été  édictée  afin  que  les  parties  ne 
forment  point  témérairement  un  recours  en  tierce-opposition  ;  il 
arrive,  en  effet,  assez  souvent  que  des  intéressés  qui  ont  été  lé- 
galement représentés  dans  l'instance  cherchent  à  remettre  en 
question  ce  qui  a  été  jugé  contre  elles. 

1350.  —  Il  résulte  de  l'interprétation  donnée  à  l'art.  38  du 
règlement,  par  l'arrêt  précité  du  31  oct.  1821,  que,  dans  le  cas 
où  une  requête  en  tierce-opposition  est  rejetée  par  le  Conseil 
d'Etat,  il  statue  immédiatement  sur  les  dommages-intérêts  ré- 
clamés par  l'adversaire. 

1351.  —  Cependant  Macarel  (t.  1,  p.  91,  n.  123)  et  après  lui 
de  Corraenin  (t.  1,  p.  79),  posent  en  principe  général  que  :  «  les 
tribunaux  seuls  ont  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  les  parties,  soit  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, soit  devant  le  Conseil  d'Etat  ».  Ces  auteurs  invoquent  à 
l'appui  de  leur  opinion  deux  décisions  du  Conseil  d'Etat  desquelles 
il  résulte  :  1®  que,  dans  le  cas  où  le  voisin  d'un  adiudicataire 
de  coupe  de  bois  national  se  plaint  que  celui-ci  a  aépassé  les 
limites  de  son  adjudication,  le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  déterminer  ces  limites,  mais  que  c'est  aux  tribunaux 
seuls  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts.  — 
Cons.  d'Et.,  3  mai  1810,  Ravier,  [P.  adm.  chr.] 

1352.  — ...  2°  Que  le  Conseil  d'Etat,  compétent  pour  connaître 
de  la  revendication  d'un  navire,  doit,  après  l'avoir  déclarée  mal 
fondée ,  renvoyer  devant  l'autorité  judiciaire  l'action  en  domma- 
ges-intérêts à'raison  de  la  saisie.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1818, 
Perier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1353.  —  Comme  le  démontre  clairement  M.  Serrigny  (n. 
368) ,  cette  proposition  pèche  par  sa  généralité.  Dans  les  deux 
décisions  invoquées  il  s'agissait  de  questions  d'intérêt  purement 
privé  des  deux  parts;  le  Conseil  d'Etat  avait  dès  lors  raison  de 
juger  dans  ce  sens.  Mais  toutes  les  fois  que  la  question  à  juçer 
rentre  dans  le  contentieux  administratif,  ou  qu  une  disposition 
expresse  d'une  loi  ou  règlement  autorise  le  conseil  à  statuer  sar 
les  dommages-intérêts,  nous  croyons,  avec  M.  Serrigny,  qu'il 
est  compétent  pour  le  faire,  et  qu'il  doit  le  faire. 

1354.  —  Ainsi,  outre  Part.  38  du  règlement,  on  peut  citer  la 
loi  du  22  avr.  1806  (art.  21 ,  §  2),  ainsi  conçu  :  «  Le  Conseil  d'E- 
tat prononcera  de  même  définitivement  et  sans  recours  entre  la 
Banque  de  France  et  les  membres  de  son  conseil  général,  ses 
agents  ou  employés,  toute  condamnation  civile,  y  compris  les 
dommages-intérêts,  et  même  soit  la  destitution,  soit  la  cessation 
des  fonctions.  » 

1355.  —  La  jurisprudence  offre  elle-même  une  foule  d'exem- 
ples à  l'appui  de  l'opmion  de  M.  Serrigny.  —  V.,  comme  exem- 
ples de  demandes  en  dommaçes-intérêts  portées  devant  l'auto- 
rité administrative,  —  Cons.  d'Et.,  27  août  1833,  Préfet  du  Nord, 
[P.  adm.  chr.l;  —  8  nov.  1833,  C»»  des  Trois-Ponts;  —  28 janv. 
1841,  Jones,  [P.  adm.  chr.]  —  C'est  donc,  ainsi  que  le  dit  fort 
bien  le  même  auteur,  la  nature  du  litige  et  non  la  circonstance 
que  la  contestation  porte  sur  des  dommages-intérêts,  qui  déter- . 
mine,  quant  à  ce,  la  compétence  ou  l'incompétence  du  Conseil 
d'Etat. 

1356.  —  Dans  la  matière  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire  en  ce 
qui  touche  le  rejet  de  la  tierce-opposition  et  les  dommages-in- 
térêts auxquels  il  peut  donner  lieu,  on  peut  citer  un  arrêt  duquel 
il  résulte  implicitement  que  le  Conseil  a'Etat  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre 
la  partie  dont  la  tierce-opposition  est  rejetée.  —  Cons.  d'Et.,  1" 
juin  1883,  Armand  et  autres,  [S.  85.3.28,  P.  adm.  chr.,  D.  85 
3.1]  —  Sic,  Dufour.  t.  2,  n.  383;  Chauveau  et  Tambour,  Instr. 
adm,,  t.  2,  n.  785  bis, 

1357.  —  L*art.  38,  Décr.  22  juill.  1806,  ne  dislingue  pas 
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entre  le  cas  où  la  Uerce-oppoeition  est  rejetée  au  fond  et  celui 
où  elle  est  repoussëe  comme  non  recevable.  Il  y  avait  d'autant 
moins  lieu  d admettre  une  distinction  de  cette  nature,  quant 
aux  dommages-intërôts,  que,  de  même  que  Tamende,  ils  peuvent 
être  considérés,  auandils  sont  dus,  comme  un  moyen  de  répri- 
mer la  témérité  au  plaideur.  —  Cons.  d'Ët.,  i>'  juin  1883,  pré- 
cité et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
GoDiel. 

1858.  —  La  demande  en  dommages-intérêts  doit  être  rejetée 
lorsc|u'en  fait  la  tierce-opposition  n'a  causé  aucun  préjudice  à  la 
partie  adverse.  —  Cons.  d'Et.,  l»"^  juin  4883,  précité. 

3^  Recour»  en  révision, 

1359.  —  Le  recours  en  révision  correspond  à  la  procédure 
exceptionnelle  désignée  devant  les  tribunaux  judiciaires  sous  le 
Dom  de  requête  civile.  Le  décret  du  22  juili.  i806  l'appelait  «  re- 
cours contre  les  décisions  contradictoires  ».  L'expression  «  re- 
cours en  révision  »  usitée  en  pratique,  est,  du  reste,  consacrée 
par  l'art.  80,  Décr.  30  janv.  4852. 

1360.  —  I.  Dans  quels  cas  peut  être  formé  le  recours  en  ré- 
vûton. --Le  décret  du  22  juill.  4806  ne  prévoyait  que  deux  cas 
d'ouverture  du  recours  en  révision,  u  Défenses  sont  faites,  portait 
Tari.  32,  sous  peine  d'amende,  et  même,  en  cas  de  récidive,  sous 
peioe  de  suspension  ou*  de  destitution,  aux  avocats  en  notre 
Conseil,  de  présenter  reauête  en  recours  contre  une  décision  con- 
tradictoire ,  si  ce  n'est  dans  ces  deux  cas  :  si  la  requête  a  été 
rendue  sur  pièces  fausses  ;  si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de 
représenter  une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adver- 
saire. »  —  V.  infrà,  v»  Requête  civile. 

1361»  —  Un  troisième  cas  fut  introduit  par  l'art.  20,  Décr. 
30  janv.  1892,  qui  avait  pourobietde  sanctionner  les  règles  éta- 
blies par  les  ordonnances  de  4834,  touchant  le  débat  oral,  la 
publicité  des  audiences,  les  conclusions  du  commissaire  du 
gouvememeDt,  la  composition  du  Conseil  d'Etat  délibérant  au 
contentieux. 

1362.  —  Cet  article  est  aujourd'hui  remplacé  par  Tari.  23, 
L.  24  mai  4872,  qui  en  reproduit  à  peu  près  les  termes.  Il  est 
ainsi  conçu  :  a  Le  procès-verbal  des  séances  de  la  section  et  de 
rassemblée  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  mentionne 
raccomplissement  des  dispositions  contenues  dans  les  art.  15, 47, 
i8, 19,  20,  24  et  22.  Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ont  pas 
été  observées,  la  décision  peut  être  l'objet  d'un  recours  en  révi^ 
lion,  qui  est  introduit  dans  les  formes  établies  par  l'art.  33,  Décr. 
22  juill.  4806,  et  dans  les  délais  fixés  par  le  décret  du  2  nov. 
1864.  » 

1863.  —  Il  résulte  du  texte  précédent  que  les  dispositions 
dont  l'inobservation  donne  ouverture  au  recours  en  révision  sont 
relatives  :  4*  aux  formes  de  la  délibération  de  la  section  du  con- 
tentieux (L.  24  mai  4872,  art.  45). 

1864.  —  2*  A  la  composition  de  l'assemblée  du  contentieux 
(Même  loi,  art.  47  modi6é  par  L.  13  iuill.  1879,  art.  5). 

1365.  -^  3<>  Aux  observations  orales  des  avocats  et  aux  con- 
clusions du  commissaire  du  gouvernement  (Même  loi ,  art.  48). 

1366.  —  4<*  Au  renvoi  à  l'assemblée  du  contentieux  des 
affaires  sans  avocat ,  lorsqu'il  a  été  demandé  par  un  conseiller 
d'Ëtat  de  la  section  ou  par  le  commissaire  du  gouvernement 
(Même  loi,  art.  49). 

1367.  —  5°  A  l'abstention  des  conseillers  d'Etat  qui  ont  pris 
part,  dans  les  sections  administratives,  à  la  préparation  de  la 
décision  attaauée  (arU  20). 

1368.  —  6»  A  la  formation  de  l'assemblée  du  contentieux  en 
nombre  impair  et  à  la  présence  du  minimum  légal  de  ses  mem- 
bres (art.  24).  Notons  que  le  minimum  Bxé  à  neuf  membres  par 
cet  article  n'a  pas  été  modifié  par  la  loi  du  13  juill.  4879. 

1369.  —  7»  A  la  lecture  des  décisions  à  l'audience  et  à  leur 
rédaction  en  minute  portant  trois  signatures,  celles  du  président, 
du  rapporteur  et  du  secrétaire  du  contentieux  (art.  22). 

1370.  —  Tels  sont  les  trois  cas  d'ouverture  du  recours  en 
révision;  le  troisième  cas  comprenant  toute  infraction  aux  règles 
de  procédure  ci-dessus  énumérés,  dont  la  violation  constituerait 
un  vice  de  forme ,  rend  la  décision  annulable  par  cette  voie. 

1871.  —  Aux  termes  de  Part.  32  du  décret  de  4806,  le  re- 
cours en  révision  n'est  admis  que  contre  les  décisions  contra- 
dictoires. Pourquoi  cette  différence  avec  les  matières  civiles,  où  la 
requête  civile  est  admise  aussi  contre  les  jugements  par  défaut 
en  dernier  ressort  (C.  proc.  civ.,  art.  480).  «  Cela  vient,  dit  M. 


Serrîgny  (n.  345),  de  ce  que,  devant  le  Conseil  d'Etal,  le  délai 
de  l'opposition  étant  le  même  que  celui  du  recours  en  révision 
(V.  infrà,  n.  4386),  et  l'opposition  étant  préférable  à  la  révi- 
sion ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  &  la  révision,  ni  pendant,  ni  après  le 
délai  d'opposition,  tandis  que,  devant  les  tribunaux,  le  délai  de 
l'opposition  étant  plus  court  que  celui  de  la  requête  civile,  cette 
dernière  voie  peut  succéder  à  l'autre.  » 

1372.  —  Les  décisions  contradictoires  antérieures  au  décret 
de  4806  ont  été  déclarées  soumises  à  la  voie  de  recours  en  révi- 
sion comme  celles  qui  l'ont  été  postérieurement.  —  Cons.  d'Et., 
20  nov.  4815,  Pujet,  [P.  adm.  chr.] 

1373.  —  Il  a  été  également  jugé  au'une  ordonnance  du  roi, 
rendue  sur  le  rapport  d'un  ministre ,  dans  une  matière  conten- 
tieuse,  sans  les  formalités  prescrites  parle  règlement  du  22  iuill. 
1806,  pour  les  affaires  de  cette  nature,  était  susceptible  d  être 
attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat ,  par  la  voie  contentieuse.  — 
Cons.  d'Et.,  8  mai  1822,  Petit,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V. 
Sirey,  Dm  Conseil  d*Etat  selon  la  charte,  p.  284.  —  Cons.  d'Et., 
29 janv.  1823,  Defermon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1374.  —  Les  cas  de  révision  dont  nous  venons  de  parler  sont 
les  seuls  qui  puissent  rendre  la  demande  admissible;  toute  de- 
mande en  révision  d'une  décision  contradictoire  en  dehors  des 
cas  prévus  par  les  art.  23,  L.  24  mai  1872,  et  ^2,  Décr.  22  juill. 
180o,  doit  être  déclarée  non  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  11  janv. 
1808,  Combes,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  3  oct.  1811 ,  Schmitz, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  23  déc.  1815,  Duplessis,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];— 23 déc.  1815,  Li2et,[S.  chr.,  F.  adm.  chr.];—  5 
sept.  1821,  Neuilly,[P.  adm.  chr.];  — 3  déc.  1846,  Dat,  [P.  adm. 
chr.];  —  1*' avril  1881 ,  Elect.  de  Saint-Amand-Roche-Savine,  [D. 
82.3.86] ...  —  Alors  même  que  le  recours  serait  fondé  sur  une  er- 
reur matérielle  de  calcul.  —  Cons.  d'Et.,  1"  avr.  1881,  précité. 

1375.  —  On  peut  toutefois  citer  deux  arrêts  qui  ont  admis 
qu'une  décision  contradictoire  rendue  par  le  Conseil  d'Etat  pou- 
vait être  attaquée  en  rétractation  par  voie  de  demande  en  révi- 
sion, dans  le  cas  où  cette  décision  était  fondée  sur  l'existence  et 
l'effet  de  règlements  de  police,  qui,  dans  la  réalité,  n'existaient 
plus.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1818,  Levgris,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  26  août  1818,  Messageries  de  l'Éclair,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.j  —  Ces  deux  décisions  sembleraient  ouvrir  une  voie  de  re- 
cours en  rétractation  d'ordonnances  contradictoires ,  autres  que 
celles  ci-dessus  déterminées.  Mais  il  nous  paraît  fort  douteux 
aue  la  voie  de  révision  admise  par  les  deux  arrêts  eût  aujourd'hui 
ae  grandes  chances  de  succès. 

1376.  —  Quelquefois  on  cache  le  recours  sous  le  voile  de 
l'interprétation  ;  mais  il  a  été  décidé  que  le  demandeur  en  révi- 
sion n'est  pas  recevable  à  demander  l'interprétation  de  l'arrêt 
quiajugé  contradictoirement  et  souverainement  la  contestation, 
surtout  lorsque  cette  demande  tend  à  remettre  tout  en  question. 
—  Cons.  d'Et.,  2  mai  1834,  de  Castellane,  [P.  adm.  chr.]  —  Dans 
ce  cas  même ,  l'avocat  est  également  condamné  à  l'amende.  — 
Cons.  d'Et.,  24  mai  1836,  Faloubie-Cazade,  [P.  adm.  chr.]  — 
Sic,  Dufour,  n.  378. 

1377.  —  C'est  à  la  partie  qui  attaque  devant  le  Conseil 
d'Etat,  par  la  voie  du  recours  en  révision ,  une  décision  rendue 
au  contentieux  par  ce  conseil,  qu'il  appartient  de  faire  toutes  les 
justifications  propres  à  mettre  le  conseil  à  même  de  statuer.  Elle 
ne  peut  donc  être  admise  k  faire  ordonner  par  le  conseil,  soit  une 
instruction  nouvelle,  soit  la  recherche  et  rapport  de  pièces  non 
encore  produites.  —  Cons.  d'Et.,  22  août  1853,  Schweig-hauser, 
[P.  adm.  chr.l  —  V.  infrà,  n.  1384. 

1378.  —  Etant  donné  que  les  cas  ainsi  prévus  sont  essen- 
tiellement limitatifs,  examinons  les  conditions  nécessaires  pour 
qu'ils  se  présentent  et  puissent  donner  ainsi  ouverture  au  recours. 

1379.  —  a)  Premier  cas  :  Pièces  fausses,  —  La  condition 
ainsi  exprimée  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  les  pièces  arguées 
de  faux  aient  été  de  nature  à  jeter  les  juges  dans  l'erreur.  Ainsi, 
on  ne  peut  demander  la  rétractation  d'une  décision  ni  pour  ré- 
tention de  pièces,  si  aucune  pièce  décisive  n'a  été  retenue,  ni 
pour  production  d*un  faux  titre,  si  la  décision  n'est  pas  fondée 
exclusivement  sur  ce  titre,  et  qu'au  contraire  il  existe  d'autres 
éléments  de  solution.  —  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1808,  Combes, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Serrigny,  n.  352;  Cormenin,  p. 
75,  note  2. 

1380.  —  Une  décision  ne  peut  être  réputée  avoir  été  rendue 
sur  pièces  fausses,  dans  le  sens  de  l'art.  32,  Bèçl.  22  juill.  1806, 
par  cela  seul  que  le  pourvoi  sur  leq^uel  elle  est  intervenue,  a  été 
formé  au  nom  d'une  personne  décédée,  au  lieu  de  l'être  au  nom 
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de  son  héritier,  alors  surtout  que  ceLte  difîérence  de  noms  n'a 
eu  aucune  influence  sur  la  décision.  -—  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1822, 
Corsaire  le  Brave,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1381.  —b)  DeiÂxiéme  cas  :  Pièce  décisive  retenue  par  V ad- 
versaire, —  Ce  second  cas  s'entend  en  ce  sens  que  :  1°  la  pièce 
ait  été  décisive ,  et  2o  retenue  par  la  partie  adverse.  Ainsi  est 
inadmissible  la  requête  civile  fondée  sur  la  rétention  d'une  pièce 
qui  n'est  pas  décisive  et  qui  était  connue  du  réclamant  avant 
lordonnance  contradictoire  attaquée.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill. 
1826,  Lalruffe,  [P.  adm.  chr.];  —  2  mai  1834,  précité;  —  4  mai 
1835,  Gilbert-Lefort,  [P.  adm.  chr.];  —  10  juill.  1835,  Genty,[P. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Dufour,  n.  377. 

1382.  —  De  môme,  il  n'y  a  lieu  à  attaquer  par  voie  de  révi- 
sion un  arrêt  rendu  sur  une  contestation  avec  un  ministre,  pour 
rétention  d'une  pièce,  que  dans  le  double  cas  où  cette  pièce  se- 
rait décisive  et  aurait  été  retenue  par  le  ministre  lors  de  la  déci- 
sion contradictoire  attaquée.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1816,  Le- 
febvre,  [P.  adm.  chr.];  —  4  juin  1816,  Suremain  de  Flaremans, 
[P.  adm.  chr.]  —  Sic^  Serrigny,  n.  352;  Cormenin,  p.  75;  Ma- 
carel,  t.  1,  p.  85. 

1383.  —  De  même  encore,  on  ne  peut  considérer  comme  pièces 
décisives,  donnant  heu  à  révision,  dans  le  cas  où  elles  ont  été 
retenues  par  l'une  des  parties,  des  certificats  qui,  bien  qu'attes- 
tant des  faits  restés  ignorés  lors  de  la  décision,  n'en  présentent 
aucun  qui  eût  pu  être  de  nature  à  influer  sur  la  décision.  Ainsi, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  requête  en  révision  est  inadmissible. 
—  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1822,  Corsaire  le  Brave,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.l;  —  2  févr.  1821,  Habit,  de  Bischoffsheim,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  —  Siti,  Serrigny,  t.  1,  n.  345. 

1384.  —  La  requête  civile  n'est  pas  admissible  devant  le 
Conseil  d'Etat,  lorsque  la  partie  ne  représente  pas  la  pièce  qu'elle 
prétend  avoir  été  retenue  par  son  adversaire ,  et  que  d'ailleurs 
cette  pièce  n'est  pas  décisive.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1822, 
Chollet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  toutefois  un  arrêt  du  2  févr. 
1821,  Meynard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.],  qui  semble  admettre 
qu'au  cas  d'impossibilité  de  représenter  la  pièce  servant  de  base 
à  la  révision ,  u  suffirait  d'en  prouver  l'existence. 

1385.  —  c)  Troisième  cas  :  Vice  de  forme.  —  Dans  les  affaires 
introduites  devant  le  Conseil  d'Etat,  aucune  disposition  de  loi 
n'a  étendu  aux  parties  le  droit  de. présenter  des  observations 
orales,  ni  prescrit  la  communication  aux  parties  des  questions 
posées  par  les  rapports.  Par  suite,  une  partie  n'est  pas  recevable 
à  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  reçu  cette  communication 
pour  demander  révision  de  la  décision  intervenue.  —  Cons.  d'Et., 
7  août  1883,  Bertot,  [D.  85.3  63] 

1386.  —  IL  Formes  et  délais  du  recours  en  révision,  —  Le 
recours  en  révision  doit  être  formé  dans  le  même  délai  et  admis 
de  la  même  manière  que  l'opposition  à  une  décision  par  défaut 
(Décr.  22  juill.  1806,  art.  33).  Ce  délai  est  de  deux  mois  (Décr. 
2  nov.  1864,  art.  4).  Mais  il  ne  doit  courir  aue  du  jour  où  le 
faux  a  ét^  reconnu  ou  les  pièces  découvertes  (Arg.  art.  488,  C. 
proc.  civ.). 

1387.  —  Ainsi  jug;ë  que  le  délai  de  deux  mois,  pendant 
lequel  le  recours  en  révision  peut  être  formé  contre  une  décision 
contradictoire  du  Conseil  d'Etat,  à  raison  de  ce  qu'une  pièce 
décisive  aurait  été  retenue  par  l'adversaire,  court  du  jour  où 
cette  pièce  a  été  découverte.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1858,  Pra- 
motton,  [Leb.  chr.,  p.  86];  —  4  août  1876,  Goguelat,  [S.  78.2. 
312,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.99]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  20  févr. 
1868,  Goguelat,  [S.  69.2.29,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.18] 

1388.  —  Le  ministère  d'un  avocat  est-il  toujours  nécessaire 
pour  former  le  recours  en  révision,  même  s'il  s'agit  d'affaires  où 
il  n'est  pas  obligatoire?  On  pourrait  dire  que  la  révision  constitue 
une  procédure  spéciale  qui  ne  se  confond  pas  avec  le  recours 
primitif  et  à  laquelle  le  législateur  n'est  pas  présumé  avoir  ac- 
cordé la  même  faveur.  L'assistance  de  l'avocat  peut  être  très- 
utile  pour  éclairer  et  guider  les  parties.  —  Laferrière ,  t.  1 ,  p. 
298,  note  2. 

1389.  —  Il  avait  été  d'abord  jugé  en  ce  sens,  par  arrêt  du 
1"  mars  1842,  Tavernier,  [S.  42.2.277,  P.  adm.  chr.]  :  un  recours 
en  matière  d'élections  municipales  formé  par  requête  non  signée 
d'un  avocat  au  conseil,  avait  été  déclaré  non  recevable. 

1390.  —  Plus  tard ,  cependant,  la  section  du  contentieux  a 
statué  au  fond  sur  de  semblables  recours  formés  sans  avocat,  et 
n'a  opposé  aucune  fin  de  non-recevoir.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin 

1882,  Elect.  de  Saint-Hilaire ,  [Leb.  chr.,  p.  630];  —  23  nov. 

1883,  Taupin,  [Leb.  chr.,  p.  838]  (Ce  deuxième  arrêt  concernait 


une  affaire  de  contributions).  En  tout  cas,  fait  observer  M.  La- 
ferrière (loc,  cit.),  en  admettant  même  que  le  ministère  de  l'a- 
vocat ne  soit  pas  obligatoire,  il  n'en  serait  pas  moins  nécessaire 
de  renvoyer  l'examen  du  recours  à  l'assemolée  du  contentieux, 
si  l'arrêt  attaqué  avait  été  rendu  par  elle. 

1391.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  revenu  à  la  jurisprudence  an- 
térieure, qui  n'avait  pas  d'ailleurs  été  explicitement  contredite,  et 
il  a  jugé  que  le  ministère  d'avocat  est  nécessaire  pour  la  présen- 
tation d'un  recours  en  révision  dirigé  contre  un  arrêt  rendu  en 
matière  d'excès  de  pouvoir,  où  les  parties  sont  pourtant  dispensées 
de  constitution  d'avocat.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1889,  Decamps, 
[S.  91.3.52,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.85] 

1392.  —  Jugé,  de  même,  en  matière  de  contributions  directes. 
—  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1891,  de  Biermont,  [D.  92.5.173] 

1393.  —  Lorsque  le  recours  contre  une  décision  contradic- 
toire a  été  admis  aans  le  cours  de  l'année  où  elle  avait  été  ren- 
due, la  communication  est  faite  soit  au  défendeur,  soit  au  domi- 
cile de  l'avocat  qui  a  occupé  pour  lui,  et  oui  est  tenu  d'occuper 
sur  ce  recours,  sans  qu'il  soit  besoin  a'un  nouveau  pouvoir 
(Décr.  22  juill.  1806,  art.  34;  disposition  conformée  celles  des  art. 
492  et  1038,  C.  proc.  civ.). 

1394.  -—  Si  le  recours  n'a  été  admis  qu'après  l'année  depuis 
la  décision,  la  communication  est  faite  aux  parties,  à  personne 
ou  à  domicile,  pour  y  fournir  réponse  dans  le  délai  au  règle- 
ment (Môme  décr.,  art.  35). 

1395.  —  III.  Cas  où  le  recours  en  i'évision  a  été  irrégulière- 
ment présenté,  —  Aux  termes  de  l'art.  32,  si  le  recours  en  révi- 
sion est  présenté  sans  qu'on  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus 
par  les  textes,  l'avocat  peut  être  condamné  à  l'amende  et  même, 
en  cas  de  récidive ,  à  la  suspension  ou  à  la  destitution. 

1396.  —  Le  taux  de  Vamende  n'est  point  fixé  par  le  règle- 
ment; il  est,  dès  lors,  arbitraire  et  laissé  à  l'appréciation  du      | 
Conseil  d'Etat.  Le  chiffre  fixé  par  le  Code  de  procédure  civile      j 
(art.  494)  est  de  300  fr.  ;  mais  il  n'est  jamais  élevé  à  cette  somme      | 
par  le  conseil;  il  est,  le  plus  souvent,  de  5,  25,  50  fr.  —  Cons. 
d'Et.,  24  juill.  1848,  Caussidon,  [Leb.  chr.,  p.  449]  —  Sic,  Cor- 
menin, p.  74,  note  2.  —  On  peut  citer  plusieurs  décisions  qui 
ont  fixé  l'amende  à  10  fr.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1815,  Lizet, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  23  déc.  1815,  Duplessis,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  22  août  1853,  Schweighauser,  [P.  adm.  chr.];  — 

21  janv.  1858,  Pramolton,  [Leb.  chr.,  p.  86] 

1397.  —  La  destitution  et  la  suspension  n'ont  jamais  été  pro- 
noncées, dit  Cormenin  (loc.  Ht,);  mais  l'avocat  est  quelquefois 
condamné  personnellement  aux  dépens.  —  V.  notamment  Cons. 
d'Et.,  19  avr.  1826,  Rouçemont,  [P.  adm.  chr.];  —  19  juill.  1825, 
LatrufTe,  [P.  adm.  chr.J 

1398.  —  IV.  Cas  où  il  a  déjà  été  statué  par  un  recours  en 
révision  contre  la  décision  attaquée.  —  Lorsqu'il  a  été  statué  sur 
un  premier  recours  contre  une  décision  contradictoire ,  un  se- 
cond recours  contre  la  même  décision  n'est  pas  recevable.  L'a- 
vocat qui  a  présenté  la  requête  doit  être  puni  de  l'une  des  peines 
énoncées  en  l'art.  32  (Décr.  12  juill.  1806,  art.  36). 

1399.  —  Ainsi  jugé  qu'après  un  premier  recours  en  révision 
contre  une  décision  contradictoire,  un  second  recours,  fondé 
sur  la  prétendue  rétention  de  pièces  décisives  par  le  fait  de 
l'adversaire  est  inadmissible,  et  que  l'avocat  signataire  de  la 
requête  doit  être  condamné  à  l'amende.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv. 
1834,  LatrufTe,  [P.  adm.  chr.] 

1400.  —  Le  texte  ne  distingue  pas  si  le  second  recours  se 
fonde  ou  non  sur  des  moyens  différents.  —  Laferrière,  t.  1»  p* 
297-298. 

1401.  —  Mais  l'arrêt  qui  a  statué  sur  le  recours  en  révi- 
sion pourrait  être  attaqué  à  son  tour  par  la  voie  de  la  révision , 
si  l'on  relevait  contre  lui  un  des  vices  prévus  par  la  loi  (op.  et 
loc,  cit.). 


TITRE  IV. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

1402.  —  L  Enregistrement.  —  Nous  avons  fait  connaître, 
suprà,  n.  564  et  s.,  les  exemptions  d'impôt  qui  ont  été  accordées 
aux  actes  de  procédure  et  aux  arrêts  du  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux  ;  il  nous  reste  à  exposer  quelles  sont  les  règles 
générales  auxquelles  ces  mêmes  actes  ont  été  assujettis  en  ma- 
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tière  fiscale.  Le  premier  acte  de  recours  au  Conseil  d'Etat,  requête, 
mémoire  ou  dëclaralion  a  été  tarifé  à  un  seul  droit  fixe  de  25  fr. 
(L.  28avr.  1816,  art.  47-1;  L.  19  févr.  1874,  art.  2,  et  L.  28 
avr.  1893,  art.  22)  ;  les  significations  d'avocat  à  avocat  sont  pas- 
sibles d*un  droit  fixe  de  3  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  44,  n.  11  ; 
L.  19  févr.  1874,  art.  2  et  L.  28  avr.  1893,  art.  22);  les  exploits 
et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers  devant  le  Conseil 
d'Etat  sont  assujettis  à  un  seul  droit  fixe  de  5  fr.  (L.  28  avr. 
1816,  art.  45-1;  L  19  févr.  1874,  art.  2  etL.  28  avr.  1893,  art. 
22);  en6n,  le  droit  d'enregistrement  est  de  15  fr.  pour  les  arrêts 
interlocutoires  ou  préparatoires  et  les  ordonnances  (L.  28  avr. 
1816,  art.  46;  L.  28  févr.  1872,  art.  4),  et  de  37  fr.  50  pour  les 
arrêts  définitifs  (L.  28  avr.  1816,  art.  47-3  et  L.  28  févr.  1872, 
art.  4).  Il  est  dû  un  droit  particulier  pour  chaque  disposition  in- 
dépendante (Sol.  i7  mars  1838^.  En  outre,  le  Trésor  rait  recette, 
sous  le  titre  de  Recouvrement  cle  frais  de  greffe  du  Conseil  d'Etat, 
des  droits  qui  sont  perçus  par  le  secrétaire  général  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  18  janv.  1826  (L.  21  avr.  1832,  art.  7;  Cire, 
compt.  gén.  30  avr.  1832).  On  remarquera  que  les  droits  d'enre- 
gistrement et  de  greffe  dans  les  procédures  devant  le  Conseil 
d'Etat  n'ont  pas  été  modifiés  par  la  loi  du  26  janv.  1892  et  qu'ils 
ont  simplement  bénéficié  de  la  réduction  générale  opérée  sur  les 
actes  extrajudiciaires  par  l'art.  22,  L.  28  avr.  1893. 

1402  bis,  —  II.  Timbre.  —  Tous  les  actes  et  arrêts  du  Con- 
seil d'Etat  assujettis  à  l'enregistrement  sont  également  passibles 
du  droit  de  timbre  de  dimension.  Sont  encore  soumis  au  timbre 
les  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sur  les 
réclamations  en  matière  de  contributions  directes  dispensées  de 
reoregistrement  (L.  21  avr.  1832,  art.  30).  Enfin,  les  écritures 
des  parties  signées  par  les  avocats  au  conseil  et  les  pièces  pro- 
duites par  elles  doivent  être  timbrées.  A  l'égard  des  expéditions, 
elles  ne  peuvent  ôtre  délivrées  aux  parties  que  sur  papier  timbré. 
Toutefois,  il  a  été  apporté  certaines  facilités  pour  l'acquittement 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Les  minutes  et  les  expé- 
ditioas  des  arrêts  de  la  section  du  contentieux  peuvent  être  écrits 
sur  du  papier  non  timbré  ;  les  arrêts  sont  enregistrés  et  visés 
pour  timbre  dans  les  vingt  jours  de  leur  date  lorsque  les  parties 
ont  consigné  les  droits  aux  mains  du  secrétaire  du  conseil ,  et 
les  expéditions  sont  timbrées  à  l'extraordinaire  avant  leur  déli- 
France  aux  parties.  Dans  le  cas  où  les  parties  n'ont  pas  consigné 
les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  avant  l'expiration  des 
délais,  le  secrétaire  délivre  un  extrait,  conformément  à  l'art.  37, 
L.  22  frim.  an  VII,  au  receveur,  qui  poursuit  contre  les  parties 
le  recouvrement  des  droits  simples  et  en  sus  (Dec.  min.  Fin., 
17  févr.  1851  et  27  mai  1865).  Enfin  tous  actes,  titres  ou  pièces 
émanés  de  l'autorité  administrative  et  destinés  à  être  produits 
au  Conseil  d'Etat  sont  visés  pour  timbre  au  comptant  mais  sans 
amende,  à  la  condition  que  chaque  acte  ou  pièce  porte  en  marge 
une  mention  signée  d'un  avocat  au  conseil  constatant  sa  des- 
tination. —  Dec.  min.  Fin.,  10  janv.  1823,  [J.  enreg.,  n.  7372] 


TITRE  V. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 

1403.  —  Nous  avons  indiqué  plus  haut  (v°  Compétence  ad- 
rmiitrativef  n.  1826  et  s.)  les  solutions  diverses  qu'a  reçues  dans 
lesprincipales  législations  étrangères  le  problème  de  la  juridiction 
administrative.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  ici  les  institutions 

3ui  présentent,  avec  le  Conseil  d'Etat  français,  au  point  de  vue 
'une  ou  de  plusieurs  de  ses  différentes  classes  d'attributions , 
d'assez  sérieuses  analogies. 

1403  bis,  —  Presque  tous  les  pays  de  l'Europe  ont  plus  ou 
moins  imité  le  système  français  sur  le  Conseil  d^tat.  Pourtant 
quelques-uns  des  Etats  européens,  dont  l'organisation  présente 
le  plus  d'originalité,  soit  au  point  ae  vue  du  gouvernement,  soit 
au  point  de  vue  de  l'administration  ,  soit  au  point  de  vue  de  la 
justice,  l'Angleterre,  la  Suisse  et  même  la  Prusse,  n'ont  pas,  à 
proprement  parler,  de  Conseil  d'Etat.  Cependant  les  fonctions 
que  ce  grand  corps ,  qui  peut  être  à  la  fois  un  conseil  de  légis- 
lation, un  conseil"  de  gouvernement  et  d'administration  et  un 
tribunal  administratif  supérieur,  exerce  chez  nous  semblent  assez 
importantes  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  se  demander  comment  elles 
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sont  remplies  dans  les  Etats  où  il  n'existe  pas.  C'est  ce  qui  fait 
que  nous  ne  nous  bornerons  pas  seulement  à  exposer  la  législa- 
tion des  pays  qui  ont  un  Conseil  d'Etat,  mais  que  nous  recher- 
cherons aussi,  dans  les  autres,  comment  et  par  quels  organes 
sont  remplies  les  fonctions  exercées  par  le  Conseil  d'Etat  fran- 
çais. Nous  nous  ferons,  du  reste,  une  loi,  dans  les  uns  comme 
dans  les  autres,  de  ne  signaler  que  les  points  essentiels  et  ca- 
ractéristiques. 

1404.  —  Certains  Etats ,  comme  l'Angleterre  et  la  Prusse , 
qui  ont  depuis  longtemps  un  Conseil  d'Etat,  n'ont  pas  donné  à 
cette  institution  tout  le  développement  dont  elle  était  suscep- 
tible, et  l'ont  même,  en  fait,  laissé  presque  complètement  tomber 
en  désuétude. 

1405.  —  Le  Conseil  d'Etat  prussien,  en  effet,  dont  l'organi- 
sation et  les  attributions  diffèrent,  du  reste,  très-sensiblement 
de  celles  du  Conseil  d'Etat  français,  n'est  plus  que  bien  rarement 
convoqué,  et  le  Conseil  privé  anglais  est  dans  le  môme  cas.  — 
Comme  la  Suisse,  la  Belgique  n'a  pas  de  Conseil  d'Etat.  —  Le 
Con^ejo  real  espagnol,  tel  que  nous  le  décrit  Don  Manuel  Col- 
meiro  (Derecko  administrativo  espanol,  Madrid,  2«édit.),  devenu 
le  Consejo  de  Estado,  ne  diffère  pas  sensiblement  du  Conseil 
d'Etat  français,  qui  en  a  évidemment  été  le  modèle.  —  Il  en  est 
de  même  aussi  du  Conseil  d'Etat  des  Pays-Bas,  et  surtout  de 
celui  de  la  Turquie.  —  Dans  les  Etats  Scandinaves ,  le  Conseil 
d'Etat  est,  à  proprement  parler,  le  conseil  des  ministres.  —  En 
Portugal,  le  Conseil  d'Etat  a  des  attributions  plus  étendues  en- 
core. Son  avis  doit  même  être  demandé,  lorsqu'il  s'agit  de  dis- 
soudre les  Chambres,  suspendre  les  magistrats,  gracier  les  con- 
damnés et  accorder  des  amnisties.  Il  jugeait  en  outre,  avant  1870, 
le  contentieux  administratif. 

1406.  —  Il  est  des  pays  où,  comme  en  France,  le  Conseil 
d'Etat  joue  un  grand  rôle  et  a  une  très-grande  importance.  Au 
nombre  de  ces  pays  se  trouvent  notamment  l'Autriche  et  la  Ba- 
vière. En  Autriche,  le  Conseil  d'Etat  (Staatsrath)  prend  princi- 
palement part  à  la  préparation  des  lois,  toutes  tes  Ibis  que  le 
gouvernement  soumet  ses  projets  de  loi  à  l'avis  du  Conseil  avant 
ae  les  présenter  au  Reichsrath,  tandis  que,  pour  les  projets  dus 
à  l'initiative  parlementaire,  le  Conseil  les  examine  avant  qu'ils 
soient  soumis  à  la  sanction  impériale.  En  matière  administrative, 
le  Conseil  d'Etat  autrichien  donne  son  avis  sur  les  règlements 
généraux  d'administration,  et  sur  toutes  les  affaires  soumises 
par  l'empereur  à  son  examen.  —  V.  Bluntschli,  StaatS'Wôrter^ 
ouch,  Y^  Das  Kaiserthum  Oesterreich,  art.  de  Béer,  fasc.  68,  p. 
593;  Batbie,  Tr,  de  dr,  adm,,U  4,  p.  132. 

1407.  —  En  Bavière,  le  Conseil  d'Etat  exerce  ses  fonctions, 
tant  en  matière  législative,  qu'en  matière  contentieuse  et  admi- 
nistrative.—En  matière  législative,  le  Conseil  d'Etat  bavarois  doit 
toujours  donner  son  avis,  avec  cette  différence  que  s'il  s'agit  des 
projets  d'initiative  gouvernementale,  l'avis  du  Conseil  est  requis 
deux  fois  :  la  première,  quand  les  projets  sont  soumis  aux  cham- 
bres, la  seconde,  quand,  après  le  vote  des  Chambres,  ils  sont 
présentés  à  la  sanction  royale,  tandis  que  pour  les  projets  d'ini- 
tiative parlementaire,  l'avis  est  requis  seulement  avant  la  sanc- 
tion royale. 

14Qi8.  —  En  matière  contentieuse ,  le  conseil  prononce  sur  les 
recours  formés  contre  les  actes  des  régences  de  cercle  [Kreis^ 
regierungen),  sur  les  recours  des  fonctionnaires  publics  contre 
les  mesures  disciplinaires  f>rises  contre  eux  par  les  ministres, 
sur  les  réclamations  en  matière  d'élections  communales,  sur  les 
recours  des  avocats  en  matière  disciplinaire,  et  sur  quelques 
questions  relatives  à  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  pu- 
blics. —  Avant  la  loi  du  28  mai  1850,  le  Conseil  d'Etat  bavarois 
prononçait  aussi  sur  les  conflits  de  juridiction.  —  Enfin,  en  ma- 
tière administrative,  il  est  ordinairement  consulté  sur  les  conflits 
qui  s'élèvent  entre  les  différents  ministres  et  sur  les  difficultés 
plus  graves  qui  surgissent  à  l'occasion  de  l'exécution  des  lois. 

—  V.  de  Poezl,  Lehrbuch  des  bayerischen  Vei^altungsrechts 
(Manuel  du  droit  administratif  bavarois),  Munich,  3°édit.,  187i. 

—  Mais,  pour  le  contentieux  administratif,  il  existe  depuis  1878, 
en  Bavière,  un  tribunal  administratif  supérieur,  la  Cour  de  jus- 
tice administrative.  —  V.  infrà,  n.  1422  à  1425. 

1409.  —  Dans  la  législation  des  divers  Etats  qui  admettent 
des  conseillers  extraordinaires  prévaut  un  double  système.  Quel- 

3ues  Etats  étrangers,  l'Espagne,  notamment,  suivant  l'exemple 
e  la  France,  ont  un  nombre  déterminé  de  conseillers  d'Etat 
extraordinaires,  choisis  ordinairement  parmi  les  hauts  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  et  judiciaire,  appelés  à  faire  partie 
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du  conseil  en  vertu  de  décrets  du  chef  de  PHIlat  (V.  L.  franc. 
31  mai  1872,  sur  le  Conseil  d'Elat,apt.  5). 

1410.  —  Dans  d'autres  Etats,  comme  la  Bavière,  Je  roi  a  le 
droit  d'appeler  au  Conseil  d'Etat,  non  seulement  les  conseillers 
extraordmaires ,  mais  encore  les  fonctionnaires  publics  en  qui  il 
a  confiance ,  bien  qu'ils  n'aient  pas  le  litre  ni  le  rang  de  conseil- 
lers; tandis  qu'en  Autriche,  où  le  nombre  des  conseillers  d'Etat 
est  illimité ,  le  président  du  Conseil  d'Etat  a  le  droit  d'appeler 
aux  séances  toutes  les  personnes  qui  lui  semblent  pouvoir  éclai- 
rer l'assemblée ,  indépendamment  des  chefs  des  divers  services 
publics  de  l'administration  centrale. 

1411.  —  En  Italie,  l'art.  9  de  la  loi  de  1859  donnait  au  pré- 
sident la  faculté  d'inviter,  avec  l'autorisation  du  ministre,  les 
personnes  distinguées  par  leurs  connaissances  spéciales ,  à  in- 
tervenir aux  séances  du  Conseil  pour  y  donner  leur  opinion  ou 
y  fournir  des  éclaircissements.  Mais  cet  article  n'a  pas  été  re- 
produit dans  la  loi  de  1865,  où  l'art.  20  donne  bien  faculté  au 
ministre  de  déléguer  des  commissaires  spéciaux,  mais  principa- 
lement pour  que  ceux-ci  fassent  connaître  les  intentions  du  mi- 
nistre, et  non  plus  pour  qu'ils  augmentent  par  leurs  lumières 
l'autorité  du  conseil.  —  Entre  ces  deux  systèmes,  le  second  est 
ordinairement  préféré  par  les  auteurs.  —  V.  Colmeiro,  Derecho 
administrativo  espafiol,  Madrid,  3«  édit.,  1865,  t.  1,  p.  183.  —  V. 
aussi  Manna,  Principii  di  diritto  amministrativo,  3o  édit.,  1876- 
78,2  vol.  in-8»,  t.  1,  p.  203,  204. 

1412.  —  En  ce  qui  touche  à  l'organisation  interne  du  Conseil, 
il  devrait,  semble-t-il,  se  diviser  en  autant  de  sections,  qu'il  y  a 
de  ministères  différents  auxquels  il  est  appelé  à  donner  conseil. 
C'est,  à  quelque  chose  près ,  le  système  qui  prévaut  en  Espagne, 
où  le  nombre  des  sections  du  conseil  correspond  à  peu  près  à 
l'organisation  des  divers  ministères.  (V.  Colmeiro,  op.  cit.,  t.  1, 
§411,  p.  185). 

1413.  —  Enfin,  une  dernière  comparaison  doit  être  faite  re- 
lativement à  la  situation  des  conseillers  d'Etat  en  ce  qui  touche 
leur  révocation.  Le  caractère  élevé  de  leurs  fonctions  semble  con- 
seiller d'entourer  de  quelque  garantie  la  révocation  de  leur  mandat. 
Quelques  auteurs  ont  même  soutenu  que  l'on  devrait  accorder 
aux  conseillers  d'Etat  une  inamovibilité  complète.  Ainsi,  en  An- 
gleterre, les  conseillers  privés  sont  nommés  à  vie,  et  le  cas  de 
la  révocation  de  quelqu'un  d'entre  eux  est  très-rare.  Mais  c'est 
une  maxime  que  leurs  fonctions  finissent  avec  la  vie  du  roi  qui 
les;  a  nommés,  bien  que  l'usage  veuille  qu'ils  soient  confirmés 
par  son  successeur.  —  V.  Gneist,  Das  heutige  englische  Verfas- 
sungS'Und  Verwaltungsrechts ,  Berlin,  1857  et  1859,  t.  1,  p.  320 
et  s.;  Manna,  op,  dt.,  t.  1,  p.  204-205. 

§  1.  Allemagne, 

1414.  —Les  lois  d'empire  ont  maintenu  les  tribunaux  admi- 
nistratifs ,  juges  du  contentieux,  qui  pouvaient  exister  dans  cha- 
cun des  Etats  confédérés.  Il  en  est  ainsi  notamment  en  Alsace- 
Lorraine,  Bade,  Bavière,  Prusse,  Saxe  et  Wurtemberg.  —  V. 
Demombynes,  t.  2,  p.  849. 

1415.  —  I.  Empire.  —  L'organisation  de  la  cour  de  justice 
administrative  ou  tnbunal  administratif  supérieur  [Verwafiting'S- 
qeriektshof,  Administrativjustizhof,  ou  OberverwaltungsgericfU), 
a  la  différence  de  la  juridiction  des  degrés  inférieurs,  relève, 
dans  chaque  Etat,  non  plus  de  l'administration  autonome  (Selbst- 
verwaltung)  de  l'Etat,  mais  directement  du  pouvoir  central.  C'est 
ce  qui  résulte  des  art.  17  et  18,  L.  prussienne  du  3  juill.  1875, 
dont  les  lois  des  autres  Etats  reproduisent  les  dispositions.  —  V. 
infrà,  n.  1416,  1417,  1430  et  s. 

1416.  —  En  ce  qui  concerne,  d'une  manière  générale,  les 
conditions  d'aptitude,  l'art.  17,  L.  3  juill.  1875,  dispose:  c<  Une 
moitié  des  membres  doit  être  légalement  apte  à  remplir  les  fonc- 
tions judiciaires  et  à  remplir  les  devoirs  administratifs  supérieurs.  » 

1417.  —  Quant  au  mode  de  nomination  des  membres,  il  est 
fixé  par  l'art.  18  de  la  même  loi  :  «  Les  membres  du  tribunal 
administratif  supérieur  sont  nommés  par  le  roi  sur  la  proposition 
du  ministère  d'Etat  ». 

1418. —  Il  importe  de  faire  remarquer,  en  passant,  que,  à  la 
différence  de  ce  qui  existe  chez  nous,  où  le  Conseil  d'Etat  a  un 
droit  de  contrôle  sur  la  Cour  des  comptes,  la  Chambre  des  comp- 
tes n'est,  dans  aucun  Etat  allemand,  soumise  au  contrôle  de  la 
cour  de  justice  administrative  ou  du  tribunal  administratif  supé- 
rieur. Indépendante  des  ministres,  cette  juridiction  relève  direc- 
tement du  souverain. 


1419.  —  II.  Badb.  —  C'est  dans  le  Qrand-Ducbé  de  Bade 
que  fut  pour  la  première  fois  tentée  en  Allemagne  l'iatroduction 
des  tribunaux  administratifs.  Une  ici  du  5  cet.  1803  a  confié  la 
juridiction  administrative,  en  première  instance,  à  des  conseilB 
de  district,  Bezirksràthe,  et,  au  second  degré,  à  une  cour  de  jus- 
tice administrative,  Verwaltung sgerichtshof. 

1420.  —  Cette  cour  de  justice  administrative,  considérée 
comme  tribunal  de  seconde  instance  pour  les  litiges  administra- 
tifs, correspond,  sous  ce  rapport,  à  notre  Conseil  d'Etat  quand 
il  juge  comme  instance  d'appel  les  procès  administratifs.  La  lé- 
gislation badoise  de  1863  a  été  complétée  par  la  loi  du  26  févr. 
1880  et  par  la  loi  du  14  juin  1884.  —  V.  Dareste,  Les  eonsiUu- 
lions  modernes,  Paris,  1893,  2  vol.,  t.  1  ;  La  justice  administnh 
tive  dans  les  divers  Etats  (Bulletin  de  la  Société  de  légiskUim 
comparée,  1873,  p.  283);  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  ad- 
ministrative et  du  recours  au  contentieux,  t.  1,  p.  54;  Stengel, 
WOrterbuch  des  deutschen  Verwaliungsrecht  (  Dictionnaire  da 
droit  administratif),  Freiburg,  1889-1890,  2  vol.,  t.  2,  p.  713  et 
744  à  747;  Schulze,  Das  preussische  Staatsrecht  (Le  âroM  public 
prussien),  Leipzig,  1872-1877,  2  vol.,  t.  2,  p.  870;  Meier,  Dai 
VervaUungsrecht ,  dans  VEncyclopaedie  des  Rechtswissensehafi  ^ 
d'Holtzendorfr,  t.  1,  p.  1169  et  1170. 

1421.  —  Sur  [la  composition  et  les  attributions  de  la  cour 
de  justice  administrative,  V.  suprà,  v»  Allemagne,  n.  336  et  s. 

1422.  —  III.  Bavière.  —  La  matière  est  régie  par  la  loi  da  8 
août  1878  et  par  celle  du  10  mars  1879.  —  La  cour  de  justice 
administrative  (Verwaltung sgerichtshof)  est  le  tribunal  adminis- 
tratif supérieur  de  la  Bavière.  Elle  a,  au-dessous  d'elle,  lesré- 

fences  de  cercle ,  Kreisregierungen ,  et  les  conseils  de  district, 
ezirhsrrâthe.  —  B&resiey  p.  279  et  280;  Meier,  p.  1168  et  116»; 
Stengel,  t.  2,  d.  734  à  738;  Jacquelin,  p.  246. 

1423.  —  N'ayant  à  nous  occuper  ici  que  de  la  juridiction 
administrative  (V.  suprà,  n.  1407-1408),  nous  ne  ferons  connaître 
que  les  seules  attributions  contentieuses  de  la  cour  de  justice  ad- 
ministrative. Les  questions  qui  relèvent  du  contentieux  adminis- 
tratif font,  dans  la  loi  du  8  août  1878  (art.  8),  l'objet  d'une  lon- 
gue énumération ,  que  nous  devons  reproduire.  On  y  verra  que 
les  matières  relevant  du  contentieux  administratif  sont  beaucoup 
plus  étendues  qu'en  France,  et  qu'elles  comprennent  notamment 
les  droits  civils  et  politiques.  Ce  sont  les  différends  ou  litiges  rela- 
tifs :  1^  à  l'acquisition,  à  la  possession  ou  à  la  perte  de  la  qualité 
de  citoyen  allemand  ou  bavarois;  2o  à  l'exercice  des  droits  civiques 
et  h  la  prestation  du  serment  constitutionnel;  3*  à  la  liberté 
d'émigration  d'un  Etat  dans  un  autre;  4<*  à  l'éducation  religieuse 
des  enfants;  5<»  au  refus  ou  à  la  délivrance  du  certificat  mentionné 
par  la  loi  du  16  avr.  1868,  concernant  le  domicile,  le  mariage  et 
la  résidence,  dans  ses  art.  33,  36  et  38;  6<*  à  la  dissolution  d'as- 
sociations, conformément  à  l'art.  19,  §§1  à6,  L.  26  févr.  1850;  7«à 
l'acceptation  obligatoire  des  fonctions  de  membre  d'un  comité  de 
contributions;  %^  à  Texercice  d'un  métier  ou  profession  dans  les . 
cas  prévus  par  les  art.  20  et  21  de  la  loi  sur  l'industrie;  9*  aa 
refus  d'autorisation  pour  la  création  d'une  caisse  de  secours  et 
à  la  suppression  de  caisses  de  ce  genre;  10°  à  la  cession  forcée 
de  la  propriété  et  à  la  constitution  forcée  de  servitudes;  11<>  à  la 
fixation,  à  la  modification  ou  au  rachat  des  charges  foncières, 
droits  forestiers,  etc.;  12*  à  la  jouissance  et  au  rachat  des  droits 
de  pacage  sur  le  terrain  d'autrui;  13<>  à  la  réunion  de  plusieurs 
fonds  de  terre  en  un  seul;  14*  à  l'usage  des  eaux;  15* à  l'entre- 
tien des  rives  des  cours  d'eau  et  aux  mesures  à  prendre  pour 
prévenir  les  inondations  ;  16*  au  bornage  des  fonds  de  terre;  I7"i 
l'exercice  du  droit  de  chasse  dans  certains  cas  spéciaux;  18» su 
refus  d'un  permis  de  chasse  ou  au  retrait  d'un  permis  délivré; 
190  &  la  perception  des  droits  de  péage;  20*  aux  secours  qui 
doivent  être  fournis  par  l'Etat  aux  hommes  et  aux  enfants  des 
militaires  de  la  réserve  et  de  la  landwehr;  21*  à  l'application  de 
l'art.  2-6,  L.  28  mai  1852,  relative  aux  conseils  de  district;  22*4 
l'application  de  l'art.  37  de  ladite  loi  de  1852;  23*  au  droit  des 
communes  de  participer  à  la  jouissance  des  établissements  ap- 

f)artenant  au  district,  et  à  l'obligation  pour  elles  de  contribuera 
'entretien  de  ces  établissements  ;  24*  à  l'obligation  de  contribuer 
aux  impositions  du  district;  25*  à  l'attribution  d'un  fonds  à  tel 
ou  tel  territoire  communal;  26*  aux  droits  civiques  communaux; 
270  à  l'acquittement  des  taxes  afférentes  à  ces  droits;  28®  à  la 
jouissance  des  avantages  communaux  et  aux  obligations  qui  en 
découlent;  29*  au  partage  des  fonds  communaux;  30*  èi  la  par- 
ticipation aux  charges  communales;  31*  à  l'acquittement  des  im- 
positions communales ,  à  la  jouissance  des  établissements  com- 
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munaux;  32o  aux  prestations  mentionnées  en  Tart.  35  de  la  loi 
communale  en  vigueur  pour  la  partie  du  royaume  située  sur  la 
rire  droite  du  Rhin,  et  en  Tart.  40  de  la  loi  communale  applicable 
au  Palatinat;  33°  au  droit  de  vote  et  d'éligibilité  en  matière  d'é- 
lections municipales;  34<»  à  l'attribution  d'un  chemin,  d'un  pont, 
d'un  canal  de  décharge,  etc.,  au  domaine  public;  35»  à  la  jouis- 
sance des  revenus  des  fondations  et  à  la  participation  à  cette 
jooissaDce;  36o  aux  droits  résultant  de  l'affiliation  à  l'union 
Israélite;  37®  au  droit  de  vote  et  d'éligibilité  en  matière  d'admi- 
nistration religieuse;  38<^  à  la  contribution  aux  charges  commu- 
nales afférentes  à  l'instruction  publique  ;  39oaux  droits  concernant 
la  nomination  des  instituteurs  primaires  et  des  fonctionnaires  ec- 
eléfliastiques  inférieurs;  40<»  enfin,  à  un  certain  nombre  de  ques- 
tions concernant  les  assurances  immobilières  contre  l'incendie. 

1424.  —  En  dehors  de  ces  matières  contentieuses,  lacourde 
iostice  administrative  statue  en  dernier  ressort  sur  les  pourvois 
formés  contre  les  décisions  et  ordonnances  des  régences  de  cer- 
cles, du  comité  supérieur  des  mines  {Oberbergamt) ,  et  de  l'ad- 
ministration générale  des  douanes  dans  un  certain  nombre  de 
cas  (art.  tO).  La  cour  juge  également  en  dernier  ressort  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  à  la  suite  de  modifications  appor- 
tées à  la  constitution  d'une  commune,  d'un  district,  d'un  cercle 
on  d'une  union  scolaire,  au  sujet  du  partage  des  biens  apparte- 
nant à  ces  diverses  personnes  morales  et  au  sujet  de  leurs  droits 
et  obligations  respectifs  (art.  11). 

1425.  —  Mais  la  cour  de  justice  administrative ,  unique  pour 
tout  le  royaume  de  Bavière,  est  incompétente  pour  statuer  : 
1*  sur  les  affaires  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  civils  et  cri- 
minels; 29  sur  la  valeur  des  mesures  provisoires  et  des  décisions 
d'administration  prises  par  les  tribunaux  dans  les  limites  de 
leurs  attributions  légales;  3<^  sur  les  questions  que  les  autorités 
administratives  ont  le  pouvoir  de  trancher  souverainement  (art. 
13).  Les  arrêts  rendus  par  la  cour  de  justice  administrative 
dans  les  hmites  de  sa  compétence  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
réformés  par  décision  ministérielle  (art.  15).  Gesetz  betreffend 
aie  ErriMung  eines  Vertoaltungsgeriohtskofes  und  dos  Verfah- 
rm  in  Verwallungsrechtssachen  (Loi  concernant  la  création  d'une 
cour  de  justice  administrative  et  la  procédure  en  matière  con- 
tentieuse  administrative).  —  V.  Bulletin  des  lois  et  ordonnances 
pour  1878,  n.  38.  •—  V.  aussi  la  notice  sur  les  principales  lois 
bavaroises  promulguées  en  1878,  par  M.  Daguin  :  Annuaire  de 
kçUlation  étranaère,  8«  année,  1879,  p.  179-180. 

1426.  —  IV.  Hessb.  —  Dans  la  législation  antérieure  du 
grand-duché  de  Hesse,  la  cour  de  justice  administrative  (Aofmi- 
mtrativjustizhof),  compétente ,  aux  termes  des  édits  du  6  juin 
1832,  du  4  {^vr.  1835,  du  12  mai  1852  et  de  la  loi  du  10  févr. 
18S3,  pour  connaître  de  certaines  affaires  du  contentieux  admi- 
nistratif, attribuées  en  première  instance  aux  conseils  de  cercle 
(KreUrdthe) ,  ne  statuait  que  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  ou 
au  ministre  de  l'Intérieur.  La  Hesse,  à  l'heure  actuelle,  est  régie, 
en  ce  qui  touche  la  composition  et  les  attributions  de  la  cour  de 
justice  administrative  par  les  lois  du  11  janv.  1875  et  du  16  avr. 
1879.  —  V.  Dareste,  op,  eit.,  p.  282;  Meier,  op.  cit.,  p.  1170; 
Stengel,  op.  cit.,  p.  747  à  750. 

1427.  —  V.  Prusse.  —  En  Prusse,  où  le  Conseil  d'Etat  date 
de  1604,  les  traités  de  droit  administratif  allemand  parlent  en- 
core du  Conseil  d'Etat  et  en  indiquent  la  composition.  Mais  comme 
la  Constitution  de  1850  ne  lui  confère  aucune  attribution  déter- 
minée, il  est  arrivé  qu'en  fait  il  ne  fonctionne  plus.  Cependant 
le  roi  peut  le  convoquer  et  lui  demander  son  avis,  sans  que  l'a- 
vis donné  lie  les  ministres.  Ces  attributions  purement  consulta- 
tives  mises  k  part,  le  Conseil  d'Etat  n'a  aucune  attribution  ni 
juridiction  propre.  —  Manna,  t.  1,  p.  188. 

1428.  —  »  Quant  à  la  Prusse,  dit  M.  Maurice  Block  (p.  676), 
si  Ton  consulte  les  textes,  on  sera  porté  à  croire  que  le  Conseil 
d'Etat,  dont  le  rôle  était  siimportant  avant  1848,  continue  d'exis- 
ter, et,  en  effet,  un  certain  nombre  de  personnages,  princes  et 
hauts  fonctionnaires,  sont  désignés  comme  en  étant  membres 
de  droit,  et  d'autres  fonctionnaires  d'un  rang  élevé,  de  même 
des  savants,  de  grands  manufacturiers,  etc.,  sont  nommés,  comme 
ayant  été  appelés ,  par  la  confiance  du  roi,  à  en  faire  partie  ». 
Comme  on  le  voit,  il  n'y  a  pas  de  conseillers  d'Etat  proprement 
<lit8,  «  en  service  ordinaire  »,  pour  employer  l'expression  fran- 
çaise. C'est  donc  là  une  première  différence  importante ,  capi- 
tale même  ,  entre  le  Conseil  d'Etat  français  et  le  Conseil  d'Etat 
prussien.  De  plus,  ce  conseil  est  très-rarement  convoqué.  Dans 
«n  mémoire  de  M.  de  Manteuffel ,  président  du  conseil  des  mi- 


nistres, en  date  du  5  janv.  1855,  la  seule  attribution  qui  soit  re- 
vendiquée pour  le  Conseil  d'Etat,  que  la  Chambre  des  députés 
considérait  alors  comme  inconstitutionnel ,  c'était  de  discuter , 
avec  voix  consultative,  les  projets  de  loi.  Toute  commission 
nommée  ad  hoc,  et  composée  ciifféremment  selon  l'objet  de  la 
loi,  devait  évidemment  rendre  le  même  service.  Il  a  fonctionné 
ainsi  en  1890.  Pour  donner  des  avis  sur  la  dur^e  de  la  iournée 
de  travail  et  sur  diverses  questions  qui  s'y  rattachent,  il  a  pré- 
senté un  rapport  à  l'empereur-roi.  Mais  le  Conseil  d'Etat  prus- 
sien n'a  ni  les  attributions  administratives,  ni  les  attributions 
contentieuses  de  notre  Conseil  d'Etat.  Il  y  a,  pour  les  unes,  le 
conseil  des  ministres,  dit  ministère  d'Etat ,  ou  simplement  le  mi- 
nistre compétent,  et,  pour  les  autres,  un  tribunal  des  conflits  et 
un  tribunal  suprême  de  contentieux  administratif. 

1429*  —  Au  point  de  vue  du  jugement  du  contentieux  admi- 
nistratif du  second  degré,  et  même  du  premier  degré  dans  des 
affaires  importantes,  la  législation  prussienne,  en  effet,  a  orga- 
nisé, en  1875,  un  tribunal  administratif  supérieur.  A  Texemple 
de  ce  tribunal,  des  cours  de  justice  administrative  ont  été  suc- 
cessivement organisées,  sur  des  bases  analogues,  dans  les  prin- 
cipaux Etals  de  l'Allemagne  :  dans  le  Wurtemberg,  par  la  loi 
du  16  déc.  1876  (V.  Ann.  lég.  étr.,  1877.  p.  3H);  en  Bavière, 
par  la  loi  du  8  août  1878  {Ann.  lég.  étr.,  1879,  p.  179;  V. snprà, 
n.  1423)  :  dans  le  grand-duché  de  Bade ,  par  la  loi  du  24  févr.  1880 
[Ann.  lég.  êlr.,  1881,  p.  164-165). 

1430*  —  En  Prusse,  le  tribunal  administratif  supérieur  (06er- 
verwaliungsgeritht),  organisé  par  la  loi  du3  juill.  1875  (V.  Ann» 
de  lég.  étr.,  1876,  p.  402),  qui  siège  à  Beriin  et  gui  est  unique 
pour  tout  le  royaume,  exerce  en  appel  la  juridiction  supérieure 
administrative,  tandis  que  lajuridiction  administrative  inférieure 
est  attribuée  aux  comités  de  cercle,  Kreisausschiisse ,  et  aux 
comités  de  district,  Bezirksaussehùsse.  —  Dareste,  p.  278  et  279  ; 
Schulze ,  t.  2 ,  p.  871  à  882;  Meier,  p.  1176  èi  1181  ;  Laferrière, 
t.  2,  p.  44  à  51  ;  Stengel,  t.  2,  p.  720  à  734;  Jacqueliti ,  p.  245. 
—  Ce  tribunal  est  composé  de  membres  nommés  à  vie  parle  roi 
et  répartis  en  sections.  Lorsqu'une  section  veut  s'écarter  sur  un 
point  de  droit  d'une  décision  antérieure  émanée  d'une  autre  sec- 
tion ou  de  toutes  les  sections  réunies,  elle  est  tenue  de  renvoyer 
l'affaire  à  la  réunion  plénière  ou  assemblée  générale  du  tri- 
bunal. 

1431  •  —  L'indépendance  des  membres  du  tribunal  adminis- 
tratif supérieur  est,  comme  celle  de  tous  les  membres  des  tribu- 
naux administratifs  allemands  de  juridiction  supérieure,  des  plus 
fortement  organisée.  Ainsi,  on  lit  dans  les  art.  18  et  21  de  la 
loi  prussienne  du  3  juill.  1875  :  «  Ils  sont  nommés  à  vie.  Lors- 
qu'un membre  a  été  condamné  par  jugement  en  dernier  ressort, 
pour  une  action  infamante,  à  une  peine  d'emprisonnement  de 
plus  d'une  année,  il  peut  être  déclaré  par  décision  du  tribunal 
supérieur,  statuant  toutes  sections  réunies ,  déchu  de  ses  fonc- 
tions et  privé  de  son  traitement  ».  Et  l'art.  20  de  cette  même  loi 
précise  encore  davantage  en  disposant  que  les  membres  du 
tribunal  administratif  supérieur  u  ne  sont  soumis  à  aucune  autre 
procédure  disciplinaire  ». 

1432.  — -  Le  tribunal  administratif  supérieur  ne  statue  pas 
seulement  comme  tribunal  d'appel  contre  les  décisions  rendues 
par  les  comités  de  district ,  mais  il  prononce  encore  comme  Tri- 
bunal ou  Cour  de  cassation  contre  les  décisions  administratives 
rendues  en  dernier  ressort. 

1433.  —  Enfin,  le  tribunal  administratif  supérieur  statue,  en 
premier  et  dernier  ressort  :  1®  sur  les  recours  formés  contre  les 
décisions  administratives  rendues  elles-mêmes,  à  l'occasion  de 
recours  contre  les  arrêtés  de  police  des  autorités  locales,  par  le 
président  de  gouvernement  ou  par  le  président  supérieur  ;  2*  sur 
les  recours  des  présidents  supérieurs  de  province  contre  les 
décisions  de  l'assemblée  provinciale  ou  du  comité  provincial, 
entachées  d'excès  de  pouvoir;  3o  sur  les  conflits  de  compétence 
entre  l'administration  elle-même  et  les  tribunaux  administratifs. 
Ainsi,  en  résumé,  le  tribunal  administratif  supérieur  prussien 
joue  en  partie  le  rôle  d'un  véritable  Conseil  d  Etat ,  et  connaît 
des  affaires  administratives  contentieuses,  soit  sur  appel,  soit 
sur  recours  en  révision,  et  en  premier  comme  en  dernier  ressort. 
Il  exerce  également  lajuridiction  disciplinaire  de  dernier  ressort 
à  l'égard  des  fonctionnaires  et  des  membres  des  conseils  ou 
corps  administratifs  du  cercle  ou  du  district. 

1434.  —  VI.  Saxe.  —  C'est  la  délégation  de  cercle  {Kreis- 
rath)  qui  est,  aux  termes  de  la  loi  du  21  avr.  1873,  la  juridic- 
tion administrative  du  second  degré  ou  d'appel ,  tandis  que  la 
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juridiction  administrative  est  exercée  en  premier  ressort  par  la 
délégation  de  district  {Bezirksausschuss) ,  et  que  la  juridiction 
supérieure  appartient  à  une  commission  composée  du  ministre 
compétent,  oe  deux  fonctionnaires  et  de  deux  magistrats.  —V. 
Dareste,  p.  280  et  281;  Laferrière,  t.  4,  p.  54;  Stengel,  t.  2,  p. 
738  à  742.  —  On  voit  que,  aujourd'hui  encore,  la  Saxe  repousse 
l'institution  de  Ta  juridiction  administrative  proprement  dite ,  et 
se  contente  de  la  compétence  de  l'administration  active.  —  V. 
Jacquelin,  p.  244.  —  V.  suprà,  v«  Allemagne,  n.  358  et  s. 

1435.  —  VII.  WuBTEMBBRG.  —  Il  cxîste ,  en  \yurtemberg, 
une  cour  de  justice  administrative,  qui  a  été  organisée  par  la  loi 
organique  du  16  sent.  1876  (V.  Ann.  de  lég.  étr.,  1877,  p.  311), 
laquelle  a  remplacé  la  loi  du  13  nov.  1855  sur  les  recours  en  ma- 
tière contentieuse  administrative.  Cette  cour  statue,  tantôt  comme 
instance  d'appel,  tantôt  comme  tribunal  de  premier  et  dernier 
ressort.  Elle  connaît,  en  appel,  des  décisions  rendues  par  les  ré- 
gences  de  cercle  {Kreisregierungen)  et  diverses  autres  juridictions 
spéciales,  le  conseil  supérieur  des  mines,  la  direction  centrale  de 
l'agriculture,  et  la  commission,  instituée  par  la  loi  du  8  oct.  1874, 
pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  Tabolition  des  droits 
féodaux.  Elle  statue  en  premier  et  dernier  ressort  à  la  fois,  sur 
diverses  matières  administratives ^  notamment  sur  les  demandes 
d'annulation  dirigées  contre  certains  actes  de  l'autorité  adminis- 
trative. «  La  cour,  dit  k  ce  sujet  l'art.  13  de  la  loi  organique  de 
1876,  statue  sur  tout  recours  d'un  particulier,  d'une  association 
ou  d'une  corporation,  tendant  à  l'annulation  d'une  décision  ou 
d'un  arrêté  de  l'autorité  administrative  pour  illégalité,  violation 
d'un  droit  ou  imposition  d'une  charge  contraire  à  la  loi.  »  —  V. 
Laferrière,  op.  ciL,  t.  1,  p.  53-54. 

§  2.  Autriche-Hongrie, 

1436.  —  I.  Autriche.  —  Nous  avons  vu  swprà^  vo  Autriche' 
Hongrie,  n.  304  et  et  s.,  que  la  création  d'une  cour  de  justice 
administrative  décidée  en  principe  par  l'art.  15  de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  21  déc.  1867,  a  été  réalisée  par  une  loi  spéciale 
du  22  oct.  1875 ,  qui  a  institué  la  cour  de  justice  administrative. 

1437.  —  A  côté  de  la  cour  de  justice  administrative  fonctionne^ 
en  Autriche,  le  tribunal  d'Empire  (Reichsgericht),  qui  siège  aussi 
à  Vienne,  et  c[ui  est  chargé  de  statuer  sur  certaines  contestations 
de  droit  public,  aux  termes  d'une  loi  constitutionnelle  du  21  déc. 
1867  et  a'une  autre  loi  du  22  oct.  1875.  —  V.  suprà,  v»  Autriche- 
Hongne.  n.  310  et  s. 

1438.  —  En  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la  cour  de  jus- 
tice administrative  et  du  tribunal  d^mpire,  V.  suprà,  vo  Autri- 
che-Hongrie,  n.  307,  313. 

1439.  —  La  loi  autrichienne  a  pourvu  à  l'indépendance  de 
ces  deux  tribunaux  administratifs.  D'après  l'art.  10,  L.  22  oct. 
1875,  les  membres  de  la  cour  de  justice  administrative  u  sont 
assimilés  pour  le  ran^  et  les  prérogatives  aux  membres  de  la 
Cour  suprême  ».  Ainsi ,  ce  texte  se  contente  de  renvoyer  à  la 
loi  du  21  déc.  1867,  sur  le  pouvoir  judiciaire,  notamment  aux 
art.  5  et  6,  qui  consacrent  en  termes  formels  le  principe  de  l'i- 
namovibilité des  juges. 

1440.  —  D'après  l'art.  5,  L.  21  déc.  1867,  sur  la  création  du 
tribunal  d'Empire,  les  mêmes  garanties  d'indépendance  existent 
au  profit  de  ce  tribunal,  qui  se  compose  de  membres  nommés  à 
vie  par  l'empereur. 

1441.  —  Contrairement  à  presque  toutes  les  législations 
européennes,  et,  par  exemple,  aux  législations  française  e  talle- 
mande,  la  législation  autrichienne  ne  procède  pas  par  voie  d'é- 
numération  pour  indiquer  les  attributions  de  la  cour  de  justice 
administrative  (V.  Ulbrich,  Lehrbuchdes  œsterreichischen  Staats- 
recht,  Manuel  du  droit  public  autrichien,  Berlin ,  1882,  p.  713 
et  714).  La  législation  autrichienne  pose  un  principe  général 
d'après  leauel  la  compéteuce  de  la  cour  de  justice  administra- 
tive s'étena  à  tous  les  actes  administratifs.  «  La  cour  de  justice 
administrative,  dit  en  effet  l'art.  2,  L.  22  oct.  1875,  connaît  de 
tous  les  recours  portés  devant  elle  par  les  personnes  qui  se  pré- 
tendent lésées  dans  leurs  droits  par  une  décision  ou  une  mesure 
illégale  de  l'autorité  administrative.  » 

1442.  —  Ainsi,  la  loi  pose  un  principe  général ,  et  Part.  3 
ne  fait  qu'énumérér,  d'une  manière  limitative,  les  affaires  qui 
ne  rentrent  pas  dans  cette  compétence.  — -  V.  suprà,  v*  Autri- 
che-Hongrie, n.  306. 

1443.  —  Si  l'on  compare  la  compétence  de  la  cour  de  justice 
administrative  autrichienne  avec  celle  des  tribunaux  administra- 


tifs français  et  des  tribunaux  administratifs  allemands,  on  trouve 

3ue  ses  attributions ,  plus  étendues  si  l'on  envisage  le  cercle 
'affaires  dans  lequel  elles  se  meuvent,  sont  infiniment  plus  res- 
treintes, au  contraire,  si  l'on  considère  le  rôle  qu'elle  est  appelée 
à.  remplir  à  l'égard  de  chaque  affaire.  La  juridiction  de  la  cour 
de  justice  administrative  doit,  en  effet,  se  borner  à  statuer  sur 
l'illégalité  de  l'acte  administratif  attaqué,  sans  pouvoir  statuer 
sur  son  opportunité.  Par  suite ,  elle  peut  seulement  annuler 
l'acte ,  sans  avoir  le  droit  de  le  réformer,  de  le  modifier.  Comme 
on  l'a  dit  (V.  Jacquelin ,  p.  273),  son  rôle  est  à  peu  près  celui 
d'une  Cour  de  cassation  administrative.  «  Lorsque  |la  cour  de 
justice  administrative  admet  le  recours,  dispose  l'art.  7,  L.  22 
oct.  1875,  elle  doit  annuler  comme  illégale,  par  une  sentence 
motivée,  la  mesure  ou  la  décision  attaquée.  Les  autorités  admi- 
nistratives sont  obligées  de  prendre  toutes  mesures  ultérieures 
pour  la  suite  de  l'affaire ,  et  sont  liées  par  les  principes  qui  ont 
servi  de  base  à  la  sentence  de  la  cour  de  justice  administrative  ». 
—  Ulbrich,  p.  713  à  719;  Laferrière,  t.  1,  p.  59  et  60.  —  V.ce- 
pendant  Jacquelin ,  p.  273-274. 

1444.  —  La  cour  de  iustice  administrative  autrichienne  cons- 
titue le  seul  tribunal  administratif  de  l'Empire,  et  n'a,  comme 
on  le  voit,  d'analogue  dans  aucune  autre  législation  de  l'Eurooe. 
Elle  n'est  appelée,  en  effet,  qu'à  prononcer  en  droit  sur  la  lé- 
galité ou  l'illégalité  des  mesures  ou  décisions  qui  lui  sont  défé- 
rées. Mais  elle  ne  peut  être  saisie  que  lorsque  le  requérant  ft 
épuisé  la  voie  hiérarchique.  Ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  P. 
Dareste  (Notice  sur  la  loi  du  22  oct.  1875  :  Ann,  de  lég.  étr,, 
4876,  p.  544),  le  recours  de  justice  administrative  tient  à  la  fois 
du  pourvoi  en  cassation  et  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 
La  cour  ne  juge  pas  le  fait,  comme  le  Conseil  d'Etat  français,  et 
n'a  pas  le  droit  d  évocation. 

1445.  —  Les  attributions  du  tribunal  d'Ëoipire ,  à  la  diffé- 
rence de  celles  de  la  cour  de  justice  administrative,  qui  font  l'ob- 
jet d'une  disposition  édictant  une  règle  générale ,  sont  limitati- 
vement  déterminées  par  la  loi  du  21  déc.  4867,  art.  4  à  4.  —  V. 
suprà,  v«  Autriche-Hongrie,  n.  311  et  312.  —  V.  Ulbrich,  p. 
722  à  724  ;  Jacquelin,  p.  274. 

1446.  —  IL  Hongrie.  —  Depuis  la  loi  du  21  juill.  1883,  la 
Hongrie ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  (V.  suprà,  v«  Com- 
pétence administrative,  n.  1954;  V.  aussi  Ann.  de  lég.  étr.,  1884, 
p.  410),  possède  un  tribunal  administratif  financier  supérieur, 
qui  connaît  en  dernier  ressort  du  contentieux  des  contributions 
publiques.  C'est ,  suivant  la  remarque  que  nous  en  avons  faite, 
le  premier  essai,  dans  ce  pays,  d'une  juridiction  administrative. 
11  est,  paraît-il  (V.  Laferrière,  t.  1 ,  p.  62),  depuis  longtemps  quet 
tion  d'y  mettre  à  l'étude  l'organisation  d'un  ConseU  d'Etat,  qui 
ferait  fonction  de  cour  de  justice  administrative.  —  V.  suprà,  v« 
Autriche- Hongrie,  n.  349  et  s. 

§  3.  Belgique, 

1447.  —  La  Belgique  n'a  pas  de  Conseil  d'Etat.  —  V.,  sur 
les  tentatives  faites  dans  ce  pays  pour  y  introduire  un  Conseil 
d'Etat,  tout  au  moins  un  conseil  réduit  au  rôle  de  simple  comité 
de  législation,  Edmond  Picard,  introduction  au  t.  6  des  Pan- 
dectes  belges,  notamment  p.  66,  et  v^  Comité  de  législation,  ainsi 
que ,  pour  les  explications  échangées  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants, le  20  nov.  1879,  le  Joum.  deproc.,  2*  série,  t.  5,  p.  291. 

§  4.   EGYPTE. 

1448.  —  Un  décret  du  19  févr.  1884  a  suspendu  le  fonction- 
nement du  Conseil  d'Etat. 

§  5.  EsPAGf(E. 

1449.  —  C'est  une  loi  du  6  juill.  1845  qui  institua  le  conseil 
royal  {el  Consejo  real)  comme  tribunal  administratif  supérieur. 
Lors  de  la  Révolution  de  1854,  les  attributions  contentieuses 
du  conseil  royal  furent  supprimées,  et  un  décret  du  7  août  1854 
déféra  le  contentieux  administratif  du  second  degré  à  un  tribu- 
nal supérieur  spécial.  Mais^  à  la  suite  de  la  Révolution  de  1856, 
un  décret  du  44  juill.  1858  rétablit  l'état  de  choses  antérieur  à 
4854,  et  la  loi  du  17  août  1860  vint  organiser  complètement  la 
juridiction  du  Conseil  d'Etat  {Consejo  de  Estado).  Survint  la  Ré- 
volution de  1868.  Le  décret  au  43  octobre  de  cette  année  sup- 
prima la  juridiction  administrative  et  transporta  au  Tribunal 
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suprême  de  justice  les  attributions  juridictionnelles  du  Conseil 
d'État.  Dans  ce  Tribunal  suprême,  qui  est  la  Cour  de  cassation 
de  rEspafne,  était  créée  une  chambre  des  recours  contre  les 
actes  de  i  administration. 

1450.  —  Lorsque ,  pour  la  première  fois  en  Espagne ,  les 
affaires  contentieuses  administratives  eurent  été  attribuées  aux 
conseils  administratifs,  elles  furent  considérées  comme  une  partie 
de  leurs  nombreuses  attributions,  sans  néanmoins  que  leur 
objet  fût  8uf6samment  précisé.  En  1868,  après  la  Révolution  de 
septembre,  toutes  les  affaires  contentieuses,  qui,  auparavant, 
étaient  attribuées  au  Conseil  d'Etat  et  aux  conseils  provinciaux, 
furent  placées,  nous  venons  de  le  dire  (n.  1449),  dans  la  com- 
péteDce  des  cours  judiciaires  et  du  Tribunal  suprême ,  et  les 
dispositions  de  fond  et  de  procédure  concernant  les  matières  con- 
tentieuses administratives  devinrent  dès  lors  applicables,  pour 
ces  mêmes  litiges,  au  pouvoir  judiciaire.  Après  la  restauration 
des  Bourbons  sur  le  trône  d'Espagne,  en  1870,  l'état  de  choses 
consacré  par  la  Révolution  de  septembre  fut  maintenu. 

1451.  —  Lors  de  la  restauration  de  la  monarchie  en  1875, 
le  décret-loi  du  20  janvier  vint  décider  que  le  Conseil  d'Etat  se- 
rait le  tribunal  administratif  supérieur  (V.  Ann.  de  lég,  élr., 
1876,  p.  609).  Enfin,  c'est  la  loi  du  13  sept.  1888  qui  est  en  vi- 
gueur à  l'heure  actuelle  (art.  12  à  14,  68  et  98).  Cette  loi  n'a  au- 
cunement touché  au  fonctionnement  intérieur  du  Conseil  d'Etat, 
qui  continue  à  exercer  la  juridiction  administrative  supérieure. 

1452.  —  Comme  le  Conseil  d'Etat  français,  le  Conseil  d'Etat 
espagnol  est  un  conseil  d'administration  et  de  gouvernement 
en  même  temps  qu'un  tribunal  administratif.  Par  suite,  toujours 
comme  le  Conseil  d'Etat  français ,  il  est  divisé  en  sections  admi- 
nistratives et  comprend  en  outre  une  section  du  contentieux. 
D'après  les  textes  de  loi  qui  le  régissent  actuellement  (art.  12 
et  8.),  et  que  nous  avons  indiqués  plus  haut ,  le  Conseil  d'Etat 
est  composé  entièrement  de  fonctionnaires  nommés  par  le  roi. 
Il  comprend  aujourd'hui  sept  sections  :  grâce  et  justice ,  guerre 
et  manne,  finances,  intérieur,  commerce,  colonies,  contentieux. 

1453.  —  La  section  du  contentieux  comprend  treize  conseil- 
lers dont  cinq  au  moins  doivent  être  jurisconsultes  (letrados). 
Les  décisions  contentieuses  du  Conseil  d'Etat  sont  rendues  sous 
trois  formes  différentes.  Tantôt  c'est  la  section  du  contentieux 
qui  statue,  tantôt  c'est  la  chambre  du  contentieux  [Sala  de  lo 
twieneioso),  qui  se  compose  de  la  section  du  contentieux  et,  de 

S  lus,  d'un  délégué  de  chaque  section  administrative;  tantôt  en- 
a,  la  décision  peut  être  rendue  par  l'assemblée  générale  ou 
plénière  (en  pieno)  du  Conseil  d'Etat,  dans  certains  cas  assez 
rares, comme,  par  exemple,  pour  statuer  sur  les  recours  dirigés 
contre  les  décisions  de  la  section  ou  de  la  chambre  du  conten- 
tieux. 

1454.  —  Le  Conseil  d'Etat  espagnol  n'a  aucun  pouvoir  pro- 
pre de  juridiction.  C'est  le  roi  qui  décide  par  décret  en  son  con- 
seil. C'est  la  fiction  de  la  justice  retenue,  en  vigueur  en  France 
sous  tous  les  régimes  monarchiques  jusqu'en  1870  (V.  suprà, 
n.  95,  102  et  s.).  Sous  ce  rapport,  l'Espagne  est  donc  restée  en 
deçà  du  système  français  actuel.  —V.  Abella,  Tratadodedere- 
cho  administrativo  espanol  (Traité  de  droit  administratif  espa- 
gnol), Madrid,  1886-1889,  3  vol.,  t.  3,  p.  323  et  324.  --  Mais 
la  différence  n'est  pas  si  sensible  qu'on  pourrait  le  croire ,  le 
droit  du  gouvernement,  en  Espagne,  comme  en  France  avant 
1870,  de  ne  pas  ratifier  la  décision  du  Conseil  d'Etat  étant  bien 
«plutôt  théorique  que  réellement  exercé  dans  la  pratique  ».  — 
V.  Laferrière,  t.  1,  p.  30;  Jacquelin,  p.  290. 

§  6.  États-Unis. 

1455.  —  L'un  des  traits  caractéristiques  du  système  de 
rUnion  américaine  et  des  Etats  qui  la  composent,  c'est,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  (V.  suprà,  vo  Compétence 
administrative,  n.  1987  et  s.),  l'absence  de  juridictions  spéciales, 
et  notamment  l'absence  de  juridiction  administrative.  D  après  la 
constitution  du  17  sept.  1787,  art.  3,  sect.  2,  §  1,  c'était  le  pou- 
voir judiciaire ,  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  qui  jugeait  les 
litiges  administratifs  soit  Je  l'Union,  soit  de  chaque  Etat  par- 
ticulier. —  V.  Cartier,  La  République  améiHcaine y  Etats-Unis, 
1890,  4  vol.,  U  4,  p.  57  et  58;  Dareste,  Les  Constitutions  mo- 
dernes, t  2,  p.  399.  —  Depuis  la  création  de  la  cour  des  récla- 
mations (Court  ofclaims),  qui  juge  les  litiges  administratifs  con- 
cernant les  Etats-Unis  eux-mêmes,  la  Cour  suprême  joue  vis-à- 
ris  de  cette  cour  le  rôle  de  tribunal  d'appel,  que  joue  aussi. 


dans  certains  cas,  notre  Conseil  d'Etat  (V.  suprà,  n.  442  et  s.). 
Mais ,  même  sous  ce  rapport ,  la  Cour  suprême  connaît  en  seconde 
instance  des  litiges  administratifs,  de  même  que  la  cour  des 
réclamations,  en  première  instance.  On  ne  saurait  donc,  bien 
qu'elle  exerce  une  partie  de  ses  attributions ,  la  comparer  à  notre 
Conseil  d'Etat.  —  V.  Jacquelin,  p.  220-221. 

§  7.  Grande-Bretagne. 

1456.  —  L'institution  qui  représente,  en  Angleterre,  notre 
Conseil  d'Etat,  c'est  le  conseil  privé  des  souverains  anglais  (Her 
Majesty's  most  honourable privy  council),  qui,  détaché,  depuis 
répoqiic  de  Richard  II,  du  grand  conseil  ou  Parlement,  constitue 
légalement  l'organe  à  l'aide  ducjuel  le  souverain  anglais  exerce 
tous  ses  pouvoirs,  législatif,  judiciaire  et  administratif.  Le  Conseil 
d'Etat  anglais  porte  même,  comme  on  le  voit,  le  nom  de  l'une 
des  sections  de  l'ancien  conseil  du  roi  de  la  vieille  monarchie 
française,  qui  reparut  même  sous  la  Restauration,  celui  de  Con- 
seil privé, 

1457.  —  Le  conseil  privé  anglais,  souvent  appelé  simplement 
Council,  le  conseil,  est  composé  de  membres  non  rétribués,  à  la 
différence  de  ce  qui  existe  chez  nous  pour  notre  Conseil  d'Etat. 
Les  membres  du  conseil  privé  sont  nommés  par  le  souverain.  Ils 
sont  révocables  par  lui.  Le  nombre  des  membres  est  illimité.  En 
font  partie  notamment  :  les  membres  de  la  famille  royale,  les 
membres  du  ministère,  les  archevêques  de  Cantorbérvet  d'York, 
l'évêque  de  Londres,  le  speaker  ou  président  de  la  Cfnambre  des 
communes,  les  ambassadeurs,  plusieurs  présidents  des  cours 
supérieures ,  etc. 

1458.  —  Le  Privy  Council  se  divise  en  plusieurs  comités.  Ces 
comités  sont  les  suivants  :  1**  le  comité  qui  a  la  direction  des 
comités  scolaires,  et  qui  pourrait  être  comparé  au  ministère  fran- 
çais de  l'instruction  publique ,  plutôt  qu'à  la  section  de  l'inté- 
rieur, de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'Etat 
français;  2'»  le  comité  judiciaire  (Judicial  committee  ofthe  privy 
council)^  composé  de  membres  du  conseil  privé  auxquels  sont 
adjoints  quatre  membres  salariés.  Il  a  des  attributions  judiciaires, 
et  statue  en  dernier  ressort  en  matière  ecclésiastique,  en  matière 
de  prises  maritimes,  d'aliénés,  d'appels  des  cours  coloniales,  etc. 
Sa  compétence,  d'ailleurs, a  été  considérablement  restreinte  par 
les  lois  judiciaires  votées  en  1873,  1875,  1876  et  1881. 

1459.  —  Le  conseil  privé  de  la  couronne,  placé  h.  cêté  du 
conseil  des  ministres ,  a  des  attributions  politioues  et  judiciaires, 
et  assiste  à  la  fois  le  souverain  et  le  conseil  aes  ministres.  A  la 
différence  du  Conseil  d'Etat  français,  il  n'a  pas  d'attributions 
administratives.  D'une  manière  générale,  il  donne  son  avis  sur 
toutes  les  décisions  qui,  d'après  un  acte  du  Parlement,  doivent 
être  prises  par  le  chef  de  l'Etat.  Les  proclamations  les  plus 
importantes,  l'ordre  de  convoquer  ou  de  dissoudre  le  Parlement, 
les  lois  et  les  ordonnances  ou  règlements  pour  les  colonies  qui 
n'ont  pas  une  léçislature  propre,  la  désignation  des  lieux  où  il 
convient  de  tenir  les  assises,  les  ordonnances  ou  règlements 
pour  les  quarantaines  et  pour  les  contrefaçons ,  sont  des  actes 
que  légalement  la  reine  n  accomplit  qu'avec  son  conseil  privé, 
sans  l'approbation  duquel  un  ministre  pourrait  se  refuser  à,  exé- 
cuter un  ordre  souverain.  Mais,  en  suDstance,  toutes  ces  réso- 
lutions sont  prises  d'abord  par  le  cabinet,  et  ne  sont  portées  au 
conseil  que  pour  y  recevoir  une  sanction  de  pure  forme,  puisqu'il 
suffit,  pour  la  validité  d'une  réunion  du  conseil,  de  l'interven- 
tion de  six  conseillers  et  d'un  secrétaire  (clerk  of  the  council), 
tandis  que  le  nombre  des  conseillers  est  indéterminé,  et  qu'ils 
ne  sont  appelés  aux  séances  du  conseil  que  par  convocations 
individuelles. 

1460.  —  Une  loi  du  21  août  1871  (34  et  35  Victoria,  ch.  91), 
relative  au  comité  judiciaire  du  conseil  privé  [Judicial  committee 
of  the  Privy  council),  remettait  l'expéaition  des  alTaires  de  ce 
comité  à  quatre  membres,  qui  pouvaient  être  choisis  dans  le  sein 
ou  en  dehors  du  conseil  privé.  Pour  être  nommé  membre  du 
comité  judiciaire,  il  fallait  avoir  siégé  comme  juge  dans  l'une 
des  cours  supérieures  de  Westminster  ou  comme  chief -justice 
au  Bengale,  à  Madras  ou  à  Bombay.  Le  traitement  des  membres 
du  comité  judiciaire  du  conseil  privé  était  fixé  par  la  loi  de  1871 
à  5,000  £  (125,000  fr.),  par  an  (V.  Notice  générale  sur  les  ses- 
sions de  1870  et  1871  dans  la  Grande-Bretagne,  parDemongeot, 
Ann,  de  lég,  étr.,  1"  ann.,  1872,  p.  5).  Mais  le  conseil  privé 
juridiction  d'appel,  chargé  de  juger,  comme  on  sait  (V.  suprà, 
n.  1458),  tous  les  appels  venant  des  colonies  anglaises  ou  de  la 
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pour  de  Tamirauté  ou  des  tribunaux  ecclésiastiques,  a  fini  par 
être  supprimé,  et  ses  attributions  ont  été  dévolues»  ainsi  que  les 
attributions  judiciaires  de  la  Chambre  des  iords,  à  une  institution 
nouvelle ,  la  Haute-Cour  d'appel ,  placée  au  sommet  de  l'ordre 
judiciaire.  —  V.  Notice  sur  la  session  de  1872  en  Grande-Bre- 
tagne, par  A.  Ribot  :  Ann,  delèg.  élr.f  2''  ann.,  1873,  p.  2. 

1461.  —  L'Angleterre,  nous  l'avons  déjà  fait  observer  (V. 
suprày  vo  Compétence  administrative,  n.  1999  et  s.),  n'a  pres(jue 
pas  de  contentieux  administratif.  Elle  n'a  donc  pas  besoin  d  un 
tribunal  spécial.  Ses  juges  de  paix  remplacent  en  plus  d'un  cas 
nos  conseils  de  préfecture  et  même  nos  préfets  (V.  suprà,  v^  Corn.- 
pélence  administrative,  n.  2900  et  s.).  Mais,  même  quand  ils 
exercent  des  fonctions  administratives ,  ils  restent  juges ,  et  l'ap- 
pel, quand  il  est  admis,  est  porté  devant  les  tribunaux.  Quant 
à  Tune  des  fonctions  de  notre  Conseil  d'Etat,  sa  collaboration  à 
l'œuvre  législative  ouréglementaire,  elleest,  en  principe,  exercée 
en  Anfl'Leterre,  parle  Parlement  lui-même.  C'est  par  lui  que  sont 
généralement  faits  les  règlements  d'administration  publique ,  soit 
qu'il  développe  les  lois  au  point  de  rendre  les  règlements  inutiles, 
soit  qu'il  leur  donne  la  forme  de  lois  d'intérêt  privé  {private  acts]. 
Dans  certains  cas  cependant ,  le  conseil  privé ,  et  non  le  conseil 
des  ministres,  comme  le  dit  à  tort  M.  B\ock (Dictionnaire  d'admi- 
nistration, v'*  Conseil  d'Etaty  3*édit.,  p.  676),  c'est-à-dire  le  roi  en 
son  conseil  (King  in  Council) ,  émet  des  règlements  qu'on  peut 

3ualifier  d'administration  publique.  Enfin,  depuis  quelque  temps, 
es  ministres  reçoivent  aussi  quelquefois  le  pouvoir  de  réglemen- 
tation dans  un  cas  déterminé.  On  ait  alors  qu'ils  sont  empowered, 

1462.  —  Le  Conseil  d'Etat  anglais  comprend,  il  est  vrai  (V. 
suprà,  n.  1458),  à  l'instar  des  sections  de  notre  Conseil  d'Etal, 
des  comités  spéciaux  et  permanents  [Standing  commiltees)^  insti- 
tués en  vertu  d'actes  du  Parlement,  comme,  par  exemple,  le 
département  du  commerce  (Boardof  trade)f\e  comité  pour  l'édu- 
cation nationale  [Committee  for  éducation)  et  le  comité  judiciaire, 
qui  a  pour  mission  d'exercer  la  juridiction  contentieuse  apparte- 
nant à  la  reine  {tkejudicial  committee).  Mais,  si  Ton  met  de  côté 
le  dernier  de  ces  comités ,  qui  exerce  des  fonctions  judiciaires, 
les  autres  forment  de  véritables  administrations  actives  et  déta- 
chées, ressemblant  plus  à  nos  ministres  qu'à  un  Conseil  d'Etat 
tel  que  nous  l'entenaons.  On  peut  à  bon  droit  en  conclure  que 
l'Angleterre  n'a  pas  un  Conseil  d'Etat  véritablement  analogue  au 
nôtre  par  ses  attributions.  —  Fischel,  Histoire  de  la  constitution 
anglaise,  t.  1,  liv.  3,  ch.  2,  p.  244;  Gneist,  Das  heiUige  englische 
VerfassungS'Und  Verwaltungsrecht ,  t.  2;  Manna  (édil.  Telesio), 
Principii  di  diritto  amministrativo ,  p.  188). 

1463.  —  L'institution  qui  s'en  rapproche  le  plus,  bien  qu'avec 
des  différences  nombreuses  et  considérables,  est  celle  du  Local 
govemment  board,  bureau  ou  comité  du  gouvernement  local,  de 
création  relativement  récente.  On  sait  que  des  lois  de  1834  et 
de  1848  avaient  déjà  centralisé,  en  Angleterre,  les  services  de 
l'assistance  publique  et  de  la  salubrité  publique,  en  en  confiant 
l'administration,  retirée  aux  iu^es  de  paix,  à  des  conseils  électifs 
reliés  à  un  bureau  central.  Mais  ces  lois  n'avaient  donné  à  ces 
administrations  nouvelles  par  elles  créées,  aucun  pouvoir  de 
juridiction  proprement  dite  (V.  suprà,  v®  Compétence  adminis- 
trative, n.  2004).  La  juridiction  administrative  est,  en  effet, 
nous  l'avons  vu  (V.  eod,  verb,,  n.  2016),  de  création  plus  ré- 
cente en  Angleterre.  Elle  n'y  date  que  d'une  loi  du  2  août  1858, 
qui  donna  au  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  le  droit  de  trancher 
les  contestations  survenues  entre  les  particuliers  et  les  bureaux, 
ou  entre  ceux-ci  et  les  administrations  locales  électives. 

1464.  —  Cette  loi  du  2  août  1858  a  été  abrogée  par  une  loi 
du  14  août  1871,  qui  est  aujourd'hui  le  texte  fondamental  en  ce 
qui  touche  l'organisation  de  la  juridiction  administrative,  et  qui 
a  remplacé  le  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  par  une  espèce  de 
ministère  collectif,  appelé  Local  govemment  board,  lequel  exerce, 
à  l'heure  actuelle,  la  juridiction  administrative  jusque-là  confiée 
au  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  et  dont  les  attributions  admi- 
nistratives ont  encore  été  augmentées  depuis,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  bas  (V.  infrà,  n.  1467).  —  V.  Laferrière,  op. 
cit.,  t.  1,  p.  89  à  92;  Bugnottet  et  Noirpoudre  de  Sauvigny, 
Etudes  administratives  et  judiciaires  sur  Londres  et  rAngle- 
terre,  Paris,  1889-1890,  2  vol.,  t.  1,  p.  365  à  506  ;  Gneist,  La 
Constitution  communale  de  l'Angleterre ,  son  histoire ,  son  vtat 
actuel  (trad.  Th.  Hippert),  Paris,  1867-1870,  5  vol.,  t.  o,  p.  117 
à  124. 

1465.  —Le  Local  govemment  board,  composé  de  fonction- 
naires actifs  nommés  parle  pouvoir  central,  comprend  :  un  mem- 


bre du  cabinet,  président,  le  lord  président  du  conseille  garde 
des  sceaux  privé,  et  les  cinq  principaux  secrétaires  d'Etat. 

1466.  —  Comme  la  loi  du  14  août  1871  est  le  texte  fonda- 
mental en  ce  qui  touche  la  juridiction  administrative  anglaise 
des  différents  degrés,  de  même  la  loi  du  11  août  1875  est  le 
texte  fondamental  en  ce  qui  concerne  ses  attributioins.  Cette  loi, 
qui  ne  comprend  pas  moins  de  343  articles  et  cinq  annexes,  est 
un  véritable  code  de  la  juridiction  administrative  (V.  Ann.  de  lég. 
ctr.,  1876,  notice,  traduction  et  notes,  par  MM.  Bertrand,  La- 
neyrie  et  Gourd,  p.  26  et  s.).  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici 
que  de  celles  des  attributions  conférées  par  la  loi  au  Local  go- 
vemment board,  qui  peuvent  être  rapprochés  à  celles  con6ée8 
au  Conseil  d'Etat  français.  De  même  que  celui-ci  joue  le  rftle 
de  tribunal  d'appel  vis-à-vis  des  conseils  de  préfecture  ou  des 
ministres ,  statuant  comme  juges  de  première  instance,  de  même 
le  LocaZ  govemment  board  joue,  à  Vheure  actuelle,  le  rôle  de 
tribunal  d'appel  en  ce  qui  touche  les  contestations  d'un  carac- 
tère administratif  tranchées  en  première  instance  par  les  bu- 
reaux centraux.  —V.  infrà,  vo  Conseil  de  préfecture. 

1467.  —  La  loi  de  1875  place  dans  les  attributions  du  Local 
govemment  board  comme  juridiction  administrative  de  seconde 
instance  :  toutes  les  mesures  intéressant  la  santé  et  la  salubrité 
publiques,  les  hôpitaux,  les  mordues,  la  voirie  (routes,  rues, 
constructions ,  marchés  et  abattoirs),  les  taxes  urbaines.  Ces 
attributions  ont  été  augmentées  par  plusieurs  lois  postérieures, 
telles  que  l'acte  du  15  août  1876,  pour  prévenir  la  corruption  de 
Teau  des  rivières  (V.  Ann.  de  lég.  étr.,  1877,  notice,  traduction 
et  notes  par  M.  Bertrand ,  p.  26  et  s.);  l'acte  du  14  août  1877, 
pour  réglementer  les  bateaux  servant  à  l'habitation  sur  les  canaux 
(W.Ann.  de  lég.  étr.,  1878,  notice  et  traduction  par  M.  Bertrand, 
p.  65  et  s.);  l'acte  du  18  août  1882,  modifiant  les  lois  sur  les 
logements  ouvriers  (V.  Ann.  de  lég.  étr.,  notice  et  traduction  par 
M.  G.  Picot,  1878,  p.  257  et  s.);  l'acte  du  20  août  1883,  pour 
procurer  une  meilleure  organisation  et  une  meilleure  adminis- 
tration des  fonds  affectés  à  la  charité  paroissiale  dans  la  cité  de 
Londres  (V.  Ann.  de  lég.  étr.,  analyse  par  M.  Hubert-Valleroux, 
1884,  p.  53  et  s.). 

§  8.  ITAUS. 

1468.  —  Jusqu'en  1865,  le  Conseil  d'Etat  italien  exerçait,  en 
matière  administrative,  le  rôle  de  juridiction  supérieure.  Mais  la 
loi  du  20  mars  de  cette  même  année  a  supprimé,  en  même  temps 
que  les  attributions  des  conseils  de  préfecture  italiens,  les 
attributions  du  Conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse.  Toutefois 
le  Conseil  d'Etat  avait  conservé,  par  exception,  un  certain  nombre 
d'attributions  importantes.  On  sait,  et  nous  l'avons  dit  plus  haut 
(V.  suprà,  V®  Compétence  administrative,  n. 2024) que  la  suppres- 
sion de  la  justice  administrative  en  Italie  avait  soulevé  de  graves 
critiques  et  de  très-vives  réclamations ,  et  que,  en  1884,  M.  De- 
pretis,  président  du  conseil  des  ministres  d'Italie,  avait  soumis 
au  Sénat  un  projet  tendant  à  restituer  au  Conseil  d'Etat  ses 
attributions  en  matière  contentieuse,  «  non  ,  disait  l'exposé  des 
motifs,  pour  envahir  le  domaine  réservé  à  l'autorité  judiciaire, 
mais  pour  donner  un  juge  à  des  affaires  qui  actuellement  n'en 
ont  plus  ».  Ce  projet  a  nni  par  aboutir  et  est  devenu  la  loi  du 
31  mars  1889,  complétée  par  plusieurs  décrets,  et  dont  nous 
parlons  plus  loin.  —  V.  infrà,  n.  470. 

1469.  —  Le  Conseil  d'Etat  italien,  aux  termes  de  la  loi  du  20 
mars  1865,  se  compose  d'un  président,  de  trois  présidents  de 
section,  vingt-quatre  conseillers,  six  référendaires,  un  secrétaire 
général  et  trois  secrétaires  de  section.  Les  attributions  du  Con- 
seil d'Etat  italien  sont  :  de  donner  son  avis  dans  toutes  les 
affaires  pour  lesquelles  il  est  exigé  par  les  lois  ;  de  préparer  les 
lois  qui  lui  auront  été  renvoyées  à  cet  effet  par  les  ministres.  li 
doit  être  consulté  sur  les  règlements  d'administration  publique, 
sur  les  demandes  d'extradition ,  sur  l'exécution  des  mesures  ad- 
ministratives. C'est  à  lui  aussi  qu'on  s'adresse  pour  obtenir 
le  redressement  des  torts  administratifs  ,  causés  par  suite 
d'abus  de  pouvoir,  lorsque  satisfaction  a  été  refusée  par  le 
ministre  (L.  de  1865,  art.  9).  Le  Conseil  d'Etat  italien  exerce 
une  juridiction  propre  sur  les  matières  suivantes  :  i^  sur  les 
contestations  entre  l'Etat  et  ses  créanciers ,  concernant  l'inter- 
prétation des  contrats  et  des  lois  relatives  aux  dettes  de  l'Etat, 
ainsi  que  le  contentieux  des  opérations  qui  s'y  rattachent  (V. 
Laferrière,  t.  1,  p.  75);  2<»  sur  le  séquestre  des  biens  de  l'Eglise 
et  les  droits  respectifs  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  ecclésiasti-* 
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qae;  3*  sur  telle  autre  matière  qui  pourrait  lui  être  renvoyée 
par  les  lois.  Mais ,  depuis  1875,  la  counaissance  de  ces  conflits  a 
été  enlevée  au  Conseil  d'Etat  pour  être  attribuée  à  la  Cour  de 
cassation  de  Rome. 

1470.  -^  La  loi  du  31  mars  1889 ,  précitée ,  orée  une  nouvelle 
section  du  Conseil  d'Etat  pour  le  contentieux  administratif  et 
modifie,  en  Quelques  points,  la  loi  du  20  mars  1865  sur  le  Con- 
seil d'Etat.  En  exécution  de  cette  loi,  un  décret  du  2  Juin 
de  la  même  année  {RaecoUa,  n.  6166),  approuve  le  texte  unique 
de  la  loi  sur  le  Conseil  d'Etat  (L.  20  mars  1865  et  31  mars  1889). 
Eofin,  par  deux  décrets  du  17  oct.  1889  (RoûcoUa,  n.  6515  et 
6516)  sont  approuvés  les  règlements  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  loi  et  pour  la  procédure  devant  la 
quatrième  section  du  Conseil  d'Etat,  section  du  contentieux.  La 
loi  du  31  mars  1889  est  entrée  en  viçueur  le  1"  janv.  1890  [Décr, 
23  Dov.  1889).  —  V.  Notice  générale  sur  les  travaux  du  Parle- 
ment italien  pendant  la  session  de  1889,  par  M.  L.  Babinet  :  Ann. 
de  \ég.  étr.,  19«  ann.,  1890,  p.  401. 

§  9.  Pays-Bas, 

1471.  —  La  Constitution  néerlandaise  de  1848  avait  décidé, 
eu  principe,  la  création  d'un  Conseil  d'Etat.  La  loi  d'organisa- 
lloD  de  ce  conseil  n'est  intervenue  que  le  21  déc.  1861  (Staats^ 
hiad  van  het  Koningrijk  dei*  Nederlanden,  n.  129).  Le  Conseil 
d'Etat  néerlandais  se  compose,  outre  le  roi  président,  d'un  vice- 
président,  de  quatorze  membres  nommés  parle  roi,  et  du  prince 
royal,  s'il  est  majeur  de  dix-huit  ans,  mais  seulement  avec  voix 
consultative.  Le  Conseil  a  dans  ses  attributions  l'examen  de  tous 
les  projets  de  loi  et  de  tous  les  règlements  ou  arrêtés  adminis- 
tratifs, l'examen  des  décisions  des  conseils  provinciaux  et  de 
leurs  commissions  permanentes.  Il  a,  enfin,  le  droit  de  sou- 
mettre au  roi  des  projets  de  loi  qui  sont  ensuite  présentés  au 
Parlement.  —  V.  Demombynes,  t.  1,  p.  292. 

1472.  —  Nous  venons  de  voir  que  la  loi  organique  du  21 
déc.  1861,  qui  rè^lela  composition  et  les  attributions  ou  la  com- 
péteoce  du  Conseil  d'Etat  néerlandais,  institue  près  de  ce  corps 
des  référendaires  d'Etat  et  des  commis  d'Etat.  Cette  loi  porte  en 
même  temps  que  personne  ne  peut  être  nommé  &  ces  fonctions 
avant  d'avoir  subi  un  examen  spécial,  et  que  les  docteurs  en 
droit  auront  la  préférence.  Une  loi  du  11  juiU.  1884  modifie  ces 
dispositions.  Elle  abolit  l'examen  préliminaire,  et  exige  ,  comme 
condition  indispensable  pour  être  nommé,  les  grades  de  docteur 
en  droit  ou  de  docteur  ès-scieoces  politiques.  Enûn,  la  loi  in- 
troduit en  outre  un  droit  de  présentation  :  chaque  fois  qu'il  y  a 
lieu  de  nommer  un  fonctionnaire  de  l'une  des  deux  classes  en 
question,  le  Conseil  d'Etat  doit  transmettre  une  liste  de  deux 
candidats  au  roi,  qui  statue  comme  bon  lui  semble.  —  V.  Ann, 
de  lég,  étr,,  14*  ann.,  1885,  Notice  générale  sur  les  travaux  des 
Etats  généraux  des  Pays-Bas  pendant  la  session  de  1883-1884, 
par  M.  Beelaerts  van  blokland ,  p.  503. 

§  10.  Portugal, 

1473.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  (n.  1405)  que  le  Conseil 
d'Etal  portugais  jugeait  autrefois  le  contentieux  administratif. 
Mais  cette  attribution  lui  a  été  retirée,  le  10  juin  1870,  et  a  été 
conférée  à  un  tribunal  spécial,  dont  les  membres  sont  rétribués, 
tandis  que  les  membres  du  Conseil  d'Etat  proprement  dit  ne  re- 
çoivent pas  de  traitement.  C'est  à  une  cour  administrative  que 
le  décret  de  1870  a  confié  le  jugement  des  affaires  administra- 
tives contentieuses. 

1474.  —  Quant  au  Conseil  d'Etat  portugais,  il  a  conservé  des 
attributions  administratives  proprement  dites  et  des  attributions 
politiques,  les  unes  et  les  autres  importantes.  C'est  ainsi  que  le 
gouvernement  est  tenu  de  prendre  son  avis  pour  provoquer  ou 
dissoudre  les  Chambres ,  suspendre  les  magistrats ,  gracier  les 
condamnés ,  accorder  les  amnisties. 

§  11.  RassjB, 

1475.  —  Le  Conseil  d'Etat  deU'Empire  russe  a  été  créé  par 
Alexandre  I",  le  1"  janv.  i 810.  Il  a,  parmi  ses  attributions,  en 
général  purement  consultatives,  la  discussion  et  la  rédaction  des 
actes  législatifs,  l'interprétation  des  lois  dans  les  cas  où  les  tri- 
bunaux n'en  déBnissent  pas  la  vraie  signification,  l'examen  des 
comptes  rendus  par  les  ministres ,  et  les  affaires  politiques  sur 


lesquelles  le  conseil  est  interpellé  par  l'empereur.  Ce  conseil  se 
divise  en  quatre  sections  :  P  pour  les  affaires  civiles;  2**  mili- 
taires; 3»  financières,  et  4°  de  législation.  —  Manna,  t.  1,  p. 
188. 

§  12.  ScAffDiffAVBs  (Etats), 

1476.  —  Le  Conseil  d'Etat  suédois,  qui  assiste  le  roi  comme 
chef  du  gouvernement,  est  composé  de  dix  membres  par  lui  nom- 
més, et  qui  peuvent  être  pris  aans  le  sein  ou  en  dehors  de  la 
Diète.  Sept  a  entre  eux  sont  chefs  des  départements  ministériels. 
Les  membres  du  Conseil  d'Etat  présentent  aux  Chambres  les  pro- 
jets de  loi  d'initiative  gouvernementale.  —  V.  Demombynes,  t. 
1,  p.  104.  —  Les  Conseils  d'El'at  du  Danemark  et  de  la  Norvège 
présentent  les  mêmes  caractères ,  et  ne  sont  guère  que  de  sim- 
ples conseils  de  gouvernement.  —  V.  Demombynes,  t.  1,  p.  156- 
157,203-204. 

§  13.  Sbrbjs, 

1477.  —  La  matière  est  régie  par  la  loi  du  15  févr,  1890,  sur 
la  composition  du  Conseil  d'Etat  et  les  appointements  de  son  per- 
sonnel, et  par  la  loi  du  2  févr.  1891,  sur  le  règlement  intérieur 
du  Conseil  d'Etat.  —  Le  Conseil  d'Etat  serbe  est  composé  de 
seize  membres.  Chaque  conseiller  d'Etat  reçoit  des  appointements 
qui  s'élèvent  à  8,500  fr.  Les  appointements  du  personnel  sont 
proportionnés  au  poste  et  au  rang  qu'il  occupe  dans  la  hié- 
rarchie des  fonctionnaires  publics.  —  V.  Notice  générale  sur  les 
travaux  législatifs  en  Seroie  pendant  la  session  de  1889-1890, 
par  M.  G.  Petrovitch  :  Ann,  de  lég,  itr.,  19»  ann.,  1890,  p.  854. 
—  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  Conseil  d'Etat  serbe,  V.  Ann,  de 
lég.  étr,,  1888,  p.  856;  1889,  p.  854;  1890,  p.  761-'763. 

§  14.  Suisse, 

1478.—  En  Suisse,  comme  on  l'a  fort  bien  remarqué,  la 
division  du  pays  en  cantons  formant  pour  ainsi  dire  autant  d'E- 
tats rend  inutile  l'institution  d'un  Conseil  d'Etat  semblable  au 
notre  (V.  M.  Block,  op,  cit,,  p.  676).  L'expression  n'y  est  pas 
inconnXie,  soit  sous  sa  forme  française,  soit  sous  sa  double  forme 
allemande,  Staatsrath  ou  Regierungsratk,  mais  elle  y  a  une  tout 
autre  signification.  Dans  tous  les  cantons  de  la  Suisse  romande 
en  effet,  le  pouvoir  exécutif  porte  le  nom  de  Conseil  d'Etat.  Dans 
la  plupart  des  cantons  allemands,  ilporte  celui  de  Staatsrath,  qui 
correspond  littéralement  à  l'expression  Conseil  d'Etat.  Quelaues 
cantons  allemands  ont  toutefois  préféré,  comme  plus  exacte,  l'ex- 
pression Regierungsratk,  oui  peut  se  traduire  par  conseil  de 
gouvernement,  ou,  par  abréviation,  gouvernement. 

1479.  —  C'est  le  tribunal  fédéral  qui,  comme  nous  l'avons 
vu,  juge  les  conflits,  et  qui  connaît  aussi  de  plusieurs  autres 
matières  du  contentieux  administratif,  qui  ressortiraient,  en 
France,  à  la  juridiction,  du  Conseil  d'Etat.  Mais,  observe  fort 
justement  M.  Block  (/oc.  cU,)^  le  pays  est  si  petit  que  les  règle- 
ments et  autres  mesures  administratives  peuvent  être  prises  par 
les  gouvernements  cantonaux,  quand  elles  ne  sont  pas  abandon- 
nées à  l'initiative  locale. 

CONSEIL  DEIFABRIQUE.  -  V.  Fabriqlb  (culte). 

CONSEIL  DES  FACULTÉS.  —  V.  Instructio.n  publique. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  -  V.  Minorité.  —  Tutelle. 

Lboislation. 

C.  civ.,  art.  406  et  s.,  442  et  s.,  494,  493;  —  C.  proc.  civ., 
art.  882  et  s.,  892,  968;  —  C.  pén.,  art.  34,  335. 

L.  13  brum.  an  VII  {sur  le  timbre),  art.  12-1°;  —  L.  22  frim. 
an  VII  [sur  l* enregistrement),  art.  68,  §  i,  n.  11  et  46;  —  L.  13 
pluv.  an  XIII  {relative  à  la  tutelle  des  enfants  admis  dans  les 
hospices),  art.  1;  —  Décr.  19  janv.  1811  {concernant  les  enfants 
trouvés  ou  abandonnés  et  les  orphelins  pauvres),  art.  13;  —  L. 
28  avr.  1816  {sur  les  finances),  art.  43,  n.  4;  —  L.  19  juill.  1843 
{portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  Vexercice  18i6),  art. 
o;  —  L.  19  janv.  1849  {sur  l'organisation  de  Vassistance  publia 
que  à  Paris),  art.  3;  —  L.  10  déc.  1830  {ayant  pour  objet  de 
faciliter  le  mariage  des  indigents,  la  légitimation  de  leurs  en- 
fants naturels  et  îe  retrait  de  ces  enfants  déposes  dans  les  hos- 
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pices)t  art.  4;  —  L.  28  févr.  1872  {concernant  les  droits  d'enre- 
gistrement), art.  4;  —  L.  27  févr.  1880  (relative  à  Caliénation 
des  valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  ou  aux  inter- 
dits ,  et  à  la  conversion  de  ces  mêmes  valeurs  en  titres  au  por- 
teur), art.  8;  —L.  24juill.  1889  (sur  la  protection  des  enfants 
maltraités  ou  moralement  abandonnés),  art.  8,  11  ;  —L. 26 janv. 
1892  (portant  Kxation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  4892),  art.  12;  -^  L.  28  avr.  1893  (portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  4 893), 
art.  24. 
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n.  311  et  s.  —  Marchant,  Code  de  la  minorité  et  de  la  tutelle, 
1839,  in-80.  —  Michau,  Du  conseil  de  famille,  4886,  in-8«.  - 
Michel,  Vade-mecum  des  juges  de  paix.  Conseils  de  famille,  1891, 
in-18.  —  Oudot,  Du  droit  de  famille,  1867,  in-8o,  p.  7  et  s. 

L'ascendante,  veuve  remariée,  fait-elle  encore,  après  son  ma- 
riage, partie  du  conseil  de  famille  de  ses  enfants  ou  de  ses  pe- 
tits-enfants? Ann.  des  juges  de  paix,  années  1865,  p.  75  et  s., 
1866,  p.  77  et  s.,  224  et  s.  —  Vaieule  d'un  enfant  naturel  peut- 
elle  être  nommée  tutrice  de  cet  enfant  ou  faire  partie  du  conseil 
de  famille?'(B9\\\Y)  :  Ann.  des  juges  de  paix,  année  1868,  p.  218 
et  s.  — Dans  le  cas  de  tutelle  légale  (celle  du  survivant  des  père 
et  mère  ou  d'un  aieul),  le  conseil  de  famille  appelé  à  nommer  un 
subrogé  tuteur  doU4l  être  composé  de  six  membres,  non  compris 
le  tuteur,  de  sorte  qu'il  faille ,  outre  lui  ascendant  tuteur,  faire 
intervenir  un  septième  membre  parent  ou  ami?  Ann.  des  juges 
de  paix,  années  1869,  p.  325  et  s.,  398  et  s.,  1870,  p.  37  et  s., 
73  et  s.  —  4°  Un  greffier  peut-il  refuser  son  concours  à  son  juge 
de  paix,  lorsque  ce  magistrat  a  convoqué,  pour  un  jour  férié,  le$ 
membres  d'un  conseil  de  famille  qu'il  doit  présider?  ^  A  quel 
moyen  le  juge  de  paix  peut-il  avoir  recours  pour  vaincre  la  ré" 
sistance  de  son  greffier?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1852, 
t.  2,  p.  22.  — Que  doit  faire  le  juge  de  paix  pour  exécuter  Part. 
407,  C.  civ.,  si  la  résidence  de  ce  magistrat  est  éloignée  de  plus 
de  deux  myriamètres  de  la  commune  où  la  tutelle  s'est  ouverte, 
et  si  le  mineur  a  au  moins  six  parents,  tant  dans  cette  dernière 
commune  que  dans  celle  où  réside  le  juge  de  paix?  Corr.  des  just. 
de  paix,  année  1852,  t.  2,  p.  84.  —  /"  Lorsque  le  conseil  de  fa- 
mille se  trouve  définitivement  constitué  et  quil  y  a  dans  son  sein 
un  ou  deux  amis  de  la  famille  du  mineur^  convoqués  à  ce  titre, 
parce  qu'il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  rayon  légal  un  nombre  de 
parents  ou  alliés  suffisant  aux  termes  de  la  loi,  des  parents  ou 
alliés  de  l'une  des  deux  branches,  demeurant  hors  de  la  distance 
légale,  peuvent-ils,  le  jour  de  la  première  convocation  du  coMeil 
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de  famille,  se  présenter  pour  en  faire  partie  à  Pexclusion  des 
amis?  i"  Le  grand-pére  maternel  peut-il  faire  partie  du  conaeil 
de  famille  de  son  petit-fils,  quoique  la  mère  de  celui-ci  ait  insti- 
tué le  yrand'pére  légataire  de  la  quotité  disponible ,  et  que,  par 
suite  de  cette  institution ,  il  soit  appelé  à  partager  une  succes- 
sion avec  son  petit-fils?  S**  Le  fils  de  ce  grand-père  maternel  du 
mineur,  c'est-à-dire  l'oncle  maternel  de  celui-ci,  peut-il  faire 
partie  de  son  conseil  de  famille?  Corr.  des  just.  de  paix ,  année 
1853,  t.  3,  p.  238.  —  Lorsqu'un  conseil  de  famille  a  été  convoqué 
à  la  diligence  du  tuteur,  pour  donner  son  avis  sur  la  vente  d'un 
immeuble  appartenant  au  mineur,  le  tuteur  peut-il  prendre  part 
à  la  délibération?  Peut-il  aussi  prendre  part  au  vote?  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  I8o4,  2»  sér.,  t.  1,  p.  HI.  —  Conseil  de  fa- 
mille. Réunion.  Salle  d'audience.  Refus  de  convocation.  Droits 
du  juge  de  paix  :  Corr.  des  Just.  de  paix,  année  1856,  2*^  sér  , 
l.  3,  p.  282.  —  Un  conseil  de  famille  est-il  permanent?  En  d'au- 
tres teivies,  lorsqu'il  devient  nécessaire,  après  plusieurs  années 
d^intervalle,  de  réunir  un  conseil  de  famille  qui  a  déjà  fonctionné 
dans  rintérét  d'un  mineur  ou  d^un  interdit ,  est-il  indispensable 
de  n'appeler  aux  nouvelles  délibérations  que  les  membres  qui  ont 
fait  partie  des  anciennes,  sauf  toutefois  les  modifications  qui  peu- 
lenl  résulter  de  décès,  incapacité,  exclusions,  absence  forcée  et 
autres  causes  survenues  depuis?  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1857,  2«  sér.,  t.  4,  p.  328.  —  /"  Pour  la  réunion  du  ou  des  con- 
seiUde  famille,  te  juge  de  paix  peut-il  agir  d'office  ou  attendre 
larëtfuisition  du  ministère  public  ou  des  parents?  2^  Comment 
doit  être  composé  le  conseil  de  famille  appelé  à  délibérer  sur  la 
nonùnation  des  tuteur  et  subrogé  tuteur  de  deux  époux  frappés 
d'interdiction?  Doit-il  y  avoir  une  délibération  distincte,  Vune 
pour  le  mari,  l'autre  pour  la  femme?  S^  Les  mêmes  tuteur  et  su- 
brogé tuteur  peuvent-ils  être  donnés  au  mari  et  à  la  femme?  4"  Y" 
a-t'il  lieu  de  nommer  aussi  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  aux 
enfants?  Ceux  donnés  au  mari  et  à  la  femme  ne  seront-ils  pas  de 
droit  tuteur  et  subrogé  tuteur  des  enfants?  Corr.  des  just.  de  paix, 
année  1858,  2«  sér.,  t.  5,  p.  115.  —  Loi'squc  le  juge  de  paix  con- 
loquélle  conseil  de  famille  à  l'effet  de  nommer  un  subrogé  tuteur, 
doit-il  se  dispenser  d'appeler  le  père  des  mineurs  tuteur  légal,  par 
k  motif  que  ce  dernier  ne  doit  pas  voter  dans  la  délibération  qu'il 
s'agit  de  prendre,  ou  bien,  ûu  contraire,  doit-on,  dans  tous  les  cas, 
convoquer  le  tuteur  légal,  sauf  à  consigner  dans  le  procés-verbal 
de  la  délibération  que  ce  dernier  s'est  abstenu  de  voter?  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  1860,  2«  sér.,  t.  7,  p.  251.  —  Lorsqu'il  y  a 
Ueuà  la  réunion  d'un  conseil  de  famille,  pour  autoriser  une  mi- 
neure émancipée  par  le  fait  de  son  mariage  à  accepter  la  succession 
de  sa  mère,  décéd^e  depuis  son  émancipatioti,  doit-il  y  être  pro- 
cédé devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  la  mère  décédée,  qui 
était  celui  de  son  mari ,  père  encore  existant  de  la  mineure ,  ou 
bien  devant  le  juge  de  paix  du  nouveau  domicile  de  la  mineure 
émancipée,  qui  est  celui  de  son  mari?  (Picon)  :  Corr.  des  just. 
de  paix,  année  1861,  2«  sér.,  t.  8,  p.  405.  —  Un  éti anger  peut-il 
faire  partie  d'un  conseil  de  famille  en  Fi'ance?  Corr.  des  just.  de 
paix,  année  1862,  2«  sér.,  t.  9,  p.  408.  —  /»  Un  membre  du  con* 
ieil  de  famille  peut-il  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
chargé  de  donner  en  son  nom  un  avis  invai'iable?  i°  Un  mineur, 
une  femme,  un  prodigue,  peuvent-ils  être  chargés  de  représenter 
un  membre  du  conseil  de  famille?  (P.  Bessonj  :  Corr.  des  just. 
de  paix,  année  1863,  2«  sér.,  t.  10,  p.  92.  —  Que  doU  faire  le 
}uge  de  paix  lorsque  les  parents  de  la  mère  d'un  enfant  naturel 
demandent  à  ce  magistrat  de  réunir  un  conseil  de  famille  à  l'effet 
de  nommer  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  à  un  enfant  qui  ne 
leur  parait  pas  être  convenablement  élevé  par  sa  mère?  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  1863,  2e  sér.,  1. 10,  p.  95.  —  Dans  quel  sens 
faut-il  entendre,  en  matière  de  vacations  dues  aux  greffiers  pour 
assistance  aux  conseils  de  famille,  l'art.  431,  Décr.  46  févr.  4807? 
Corr.  des  jusl.  de  paix,  année  1863,  2«  sér.,  1. 10,  p.  148.  —  .Si 
un  conseil  de  famille,  convoqué  par  le  juge  de  paix,  refusait  de 
révoquer  un  subrogé  tuteur  parce  qu'on  n'aurait  à  lui  reprocher 
que  s»)n  inertie  vis-à-vis  du  tuteur  qui  néglige  ou  refuse  de  faire 
t  inventaire  prescrit  p^ar  la  loi,  le  juge  de  paix  aurait-il  voie  d'nc- 
timpour  se  pourvoir  contre  la  délibération  de  ce  conseil?  (Va- 
lette): Corr.  des  jusl.  de  paix,  année  1863,  2e  sér.,  t.  10,  p.  313. 
—  Que  doit  faire  le  juge  de  paix  lorsqu'un  ou  plusieurs  membres 
du  conseil  de  famille,  convoqués  par  lettres,  se  refusent  de  voter? 
Ouid ,  lorsque ,  dans  un  conseil  de  famille  composé  de  sept  mem- 
bres ,  y  compris  le  juge  de  paix  et  convoqué  à  Veffet  de  nommer 
un  tuteur,  un  de  ces  membres  ne  veut  pas  émettre  d'avis ,  trois 
membres  sont  d'une  opinion  et  trois  autres  d'une  opinion  cou- 
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traire?  Quid  si,  sur  les  sept  membres,  quatre  se  refusent  à  don- 
ner leurs  voix  pour  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur,  et  les 
trois  autres ,  au  nombre  desquels  se  trouve  le  juge  de  paix,  font 
un  choix?  Quid  enfin  si  toute  majorité  absolue  ou  relative  est 
impossible?  (Nœuvéglise)  :  Corr.  des  just.  de  paix ,  année  1864, 
2e  sér.,  t.  11,  p.  o.  —  Un  conseil  de  famille  pourrait-il  sommer 
une  aïeule  subrogée  tutrice  de  son  petit- fils  mineur?  (V'alette)  : 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1864,  2"  sér.,  t.  11,  p.  180.  — 
Doit-on  considérer  comme  nulle  la  délibération  d'un  conseil  de 
famille  dans  laquelle  le  juge  de  paix  a  été  assisté ,  non  pas  par 
le  greffier  de  son  canton,  par  suite  d'empêchement,  mais  bien  par 
celui  de  la  justice  de  paix  d'un  canton  voisin?  Corr.  des  just.  de 
paix,  année  1864,  2*"  sér.,  t.  11,  p.  222.  —  Lorsque  le  juge  de 
paix  convoque  le  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  nommer  un  su- 
brogé tuteur,  doit-il  se  dispenser  d'appeler  le  père  des  mineurs, 
tuteur  légal,  par  le  motif  que  ce  dernier  ne  doit  pis  voter  dans 
la  délibération  qu'il  s'agit  de  prendre,  ou  bien,  au  contraire, 
doit  on,  dans  tous  les  cas,  convoquer  le  tuteur  légal,  sauf  à  con- 
signer, dans  le  procès-verbal  de  la  délibération,  que  ce  dernier 
n'a  pas  pris  part  au  vote?  (  An^nbaud)  :  Corr.  des  just.  de  paix, 
année  1864,  2«  sér.,  t.  11,  p.  322.— Conseil  de  famille.  Compo- 
sition. Ascendants.  Frères  germains.  Limitation  de  nombre  : 
Corr.  des  jusl.  de  paix,  année  1863,  "i"  sér.,  t.  12,  p.  89.  — 
/"  La  mère  qui,  en  se  remariant,  n'a  pas  été  maintenue  par  le 
conseil  de  famille  dans  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  peut-elle 
ultéHeurement  faire  partie  de  ce  conseil?  2"  Dans  le  cas  de  l'af- 
firmative, doit-elle  être  appelée  en  sus  des  sixpttrents  exigés  par 
Vart.  407,  C.  civ.,  ou  bien  doit-elle  être  comprise  dans  ce  nom- 
bre? Corr.  des  just.  de  paix,  année  1865,  2©  sér.,  t.  12,  p.  444. 
—  Un  étranger  peut-il  faire  partie  d'un  conseil  de  famille  ou 
être  investi  de  la  tutelle  en  France?  Corr.  des  jusl.  de  paix,  an- 
née 1865,  2*  sér.,  t.  12,  p.  445.  —  Un  conseil  de  famille  doil-il 
restei'  pei-manent?  En  d'autres  termes,  un  conseil  de  famille  qui 
a  déjà  fonctionné  ne  peut-il  être  modifié  par  le  juge  de  paix? 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1867,  2"  sér.,  t.  14,  p.  45.  — 
/«  Tutelle.  Mère  tutrice.  Convoi.  2°  Conseil  de  famille.  Compo- 
sition. Ascendants.  Veuves.  3*^  Tuteur,  Vente  de  valeurs  mobi- 
lières (Petit)  :  Corr.  des  jusl.  de  paix,  année  1867,  2°  sér.,  t.  14, 
p.  103.  —  Des  conseils  de  famille  réunis  d'office  par  le  juge  de 
paix  à  Veffet  de  nommer  des  tuteurs  aux  mineurs  indigents  (de 
Felcourl)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1868,  2*  sér.,  t.  15, 

Ïu  221.  —  Le  juge  de  paix  président  d'un  conseil  de  famille  a-t-il 
e  droit,  lorsque  ce  conseil  a  été  régulièrement  constitué  et  a  fonc- 
tionné, d'en  changer  la  composition?  (A.  Rendu)  ;  Corr.  des  just. 
de  paix,  année  1868,  2«  sér.,  t.  15,  d.  229.  —  Un  juge  de  paix 
peut-il,  par  application  de  l'art.  443,  C  civ.,  condamner  à  Va- 
mende  :  /°  Les  membres  d'un  conseil  de  famille  qui,  cités  régu- 
lièrement, comparaissent  un  instant  pour  dire  que  c'est  pour 
obéir  à  la  citation  et  éviter  l'amende,  mais  qu'ils  ne  voteront  ni 
ne  délibéreront ,  qu'ils  ne  veulent  pas  faire  partie  du  conseil  de 
famille  et  se  retirent  de  suite  sans  écouter  aucune  observation  ; 
2"^  Ceux  qui,  convoqués  par  le  juge  de  paix,  à  défaut  d'autres 
parents  dispensés  par  le  tnagistrat ,  se  sont ,  dans  une  délibéra- 
tion précédente,  formellement  engagés  à  venir  à  la  prochaine  réu- 
nion ,  sans  quHl  soit  nécessaire  de  les  convoquer,  et  qui  font  dé- 
faut, bien  quHls  aient  été  prévenus  du  jour  où  cette  réunion  au- 
rait lieu?  3^  Lorsque  deux  ou  trois  membres  refusent  de  prendre 
part  à  la  délibération  et  au  vote,  à  quel  chiffre  de  votants  la  dé- 
libération est-elle  valable?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1868, 
2»i  sér.,  l.  15,  p.  312.  —  4<>  Lorsque  le  juge  de  paix  convoque  le 
conseil  de  famille  à  l'effet  de  nommer  un  subrogé  tuteur,  peut-il 
se  dispenser  d'y  appeler  la  mère  tutrice?  2°  Si  le  nombre  des  frè- 
res germains  est  inférieur  à  six,  les  ascendants  valablement  ex- 
cusés de  la  tutelle  et  les  ascendantes  veuves  peuvent-ils  compléter 
ce  nombre,  ou  bien,  pour  compUHer  le  nombre  légal  des  membres 
du  conseil  de  famille,  faut-il  nécessairement  y  appeler  d'autres 
parents,  indépendamment  de  ces  ascendants?  Corr.  des  just.  de 
j)aix,  année  1869,  2^  sér.,  t.  16,  p.  191.  —  /.c  père  tuteur  légal 
de  ses  enfants  minriirs  doit-il  être  compris  dans  le  nombre  de 
trois  parents  du  côte  paternel,  pour  la  nomination  d'un  subrogé 
tuteur,  alors  qu'il  n'y  a  que  deux  membres  présents  dndit  côté? 
Corr.  des  jusl.  de  paix,  année  1869,  2^  sér.,  t.  16,  p.  104.  — 
Lorsqu'un  époii.v  est  décédé  en  laissant  des  enfants  mineurs  et 
que  le  veuf,  ayant  quitté  le  canton  et  acquis  un  nouveau  domi- 
cile ,  est  mort  aans  avoir  fait  nommer  un  subrogé  tuteur,  dans 
quel  canton  doit  on  réunir  la  famille  pour  la  constitution  du  con- 
seil Pt  h  nomination  du  subrogé  tuteur?  fCouillault-lJelavau  et 
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Nœuvéglise)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  4869,  2®  sér.,  t.  16, 
p.  276  et  361.  —  Les  parents  du  conjoint  de  l'interdit  peuvent-ils 
et  doivent-ils  être  admis  dans  le  conseil  de  famille?  Même  ques- 
tion pour  le  conjoint  lui-même  et  les  enfants  de  Vintcrdit?  Com- 
ment se  réglerait  cette  admission ,  en  cas  de  concours  de  parents 
ou  alliés  paternels  ou  mafeme/s  ?  (Berriat  Saint-Prix)  :  Corr.  des 
just.  de  paix ,  année  1869,  2"  sér.,  t.  16,  p.  488.  —  Conseil  de 
famille  en  cas  d'nterdiction.  Tuteur,  Subrogé  tuteur  (Petit)  :  Corr. 
des  just.  de  paix,  année  1871,  2°  sér.,  t.  18,  p.  59.  —  Le  tuteur 
a-t-tl  le  droit  de  faire  partie  du  conseil  de  famille  convoqué  pour 
nommer  le  subrogé  tuteur?  (de  B...)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  an- 
née 1871 ,  2e  sér.,  t.  18,  p.  202.  —  Le  juge  de  paix,  président 
du  conseil  de  famille,  peut-il  s'abstenir  de  voter?  Corr.  des  just. 
de  paix,  année  1873,  2®  sér.,  t.  20,  p.  104  —  Conseil  de  famille. 
Puissance  paternelle  (Petit)  :  Corr.  des  just.  de  paix ,  année 
1873,  2®  sér.,  t.  20,  p.  356.  —  Tutelle.  Enfants  natureù  recon- 
nus. Père  de  ces  enfants.  Mère  de  ce  père.  Tutelle  dative.  Con- 
seil de  famille.  Délibération.  Validité  :  Corr.  des  just.  de  paix, 
année  1873,  2«  sér.,  t.  20,  p.  400.  —  Un  ancien  officier  public 
exclu  d*un  conseil  de  famille  par  un  jugement  d'un  tribunal  de 
première  instance ,  à  raison  d'un  procès  avec  le  mineur,  peut-il 
prendre  part  à  une  délibération  de  ce  même  conseil  en  qualité  de 
mandataire?  (Nœuvéglise)  :  Corr.  des  just.  de  paijc,  année  1873, 
2**  sér.,  t.  22,  p.  3.  —  Le  pouvoir  donné  à  un  tiers  par  un  mem- 
bre du  conseil  de  famille  pour  assister  à  toutes  les  délibérations 
et  prendre  part  à  tous  les  votes,  subsiste-t-il  tant  quil  n'a  pas 
été  révoque?  (Nœuvéglise)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1876, 
2''  sér.,  t.  23,  p.  213.  —  Le  père,  tuteur  naturel  et  légal  de  ses 
enfanta  mineurs,  doit-il  être  compris  au  nombre  des  six  membres 
convoqués  pour  composer  le  conseil  de  famille  qui  doit  procéder 
à  la  nomination  de  leur  subrogé  tuteur?  (Angibaud)  :  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  1878,  2'*  sér.,  t.  25,  p.  58  et  311.  —  Le  juge 
de  paix  a-t-il  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  contre  la 
délibération  du  conseil  da  famille  pnse  contrairement  à  son  avis? 
(Nœuvéglise)  :  Corr.  des  jusL  de  paix,  année  1878,  2«  sér.,  t.  23, 
p.  315.  —  Z''  Une  ascendante  veuve,  mais  remariée,  peut-elle  et 
doit-elle  faire  partie  du  conseil  de  famille  de  son  petit-fils  [côté 
paternel)?  2^  Le  mari  de  cette  ascendante  qui,  comme  parent 
proche,  doit  figurer  dans  la  ligne  maternelle ,  peut-il  être  nommé 
subrogé  tuteur  du  mineur  petit- fils  de  sa  femme?  3°  Dans  un  con- 
seil de  famille  un  des  membres  a-t-il  le  droit  de  se  donner  sa 
voix  pour  assurer  sa  nomination  en  qualité  de  subrogé  tuteur? 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1878,  2«  sér.,  t.  23,  p.  398.  — 
Lorsque  le  tuteur  a  été  choisi  dans  le  sein  du  conseil  de  famille , 
doit-il  continuer  à  faire  partie  du  conseil,  ou  doit-on  y  appeler 
une  autre  personne  à  sa  place?  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1880,  2^^  sér.,  t.  27,  p.  131 .  —  Une  femme  séparée  de  corps  d'avec 
son  mari,  et  à  la  requête  de  celui-ci,  est  condamnée  à  une  peine 
qui  emporte  l'interdiction  légale.  Où  doit  se  réunir  le  conseil  de 
famille  pour  nommer  un  tuteur  à  cette  femme?  Le  mari  peut-il 
être  choisi  pour  remplir  ces  fonctions?  (Nœuvéglise)  :  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  1880,  2°  sér.,  t.  27,  p.  416.  —  Devant  quel 
juge  de  paix  le  conseil  de  famille  d'un  enfant  naturel  non  re- 
connu doit-il  se  réunir  pour  nommer  le  tuteur  ad  hoc,  dont  le 
consentement  est  nécessaire  à  l'enfant  pour  pouvoir  contracter 
maria^/e  .^  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1881,  3*  sér.,  t.  1,  p.  13. 

—  Une  ascendante  remariée  peut-elle  faire  partie  du  conseil  de 
famille  de  son  petit- fils?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1881,  3" 
part.,  t.  1,  p.  79.  —  Oii  doit  être  convoque  le  conseil  de  famille 
pendant  la  durée  de  tutelle  dative,  lorsque  le  domicile  du  tuteur 
est  autre  que  celui  on  la  tutelle  est  ouverte?  Dans  la  même  cir- 
constance, où  doit  avoir  lieu  la  co7ivocation,  si  la  tutelle  est  na- 
turelle ou  légitime?  (X...)  :  J.  du  not.,  8  nov.  1844.  —  Des  con- 
séquences légales  de  l'irrégularité  de  la  composition  des  conseils 
de  famille  (A.  LeFebvre)  :  J.  du  not.,  3  et  9  déc.  1874.  —  La 
grand'mére  de  l'enfant  naturel  7'econnu  peut -elle  faire  partie  de 
son  conseil  de  famille?  Qn\â  quand  l'enfant  naturel  n'a  pas  été 
reconnu?  J.  de  proc.  civ.  et  comra.,  année  1853,  t.  19,  p.  20.  — 
Le  juge  de  paix  est-il  obligé  de  convoquer  le  conseil  de  famille 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis?  N'a-t-il  pas  le  droit  d'apprécier 
si  la  convocation  eut  ou  non  utile?  Y  a-t-il  déni  de  justice  dans 
le  refus  que  fait  ce  magistrat  d'obtempérer  à  la  réquisition?  (L. 
Denierj  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1833,  t.  19,  p.  107. 

—  Lorsque  le  nombre  des  frères  germains  est  inférieur  à  six,  les 
ascendants  valablement  excusés  de  la  tutelle  [et  les  ascendantes 
veuves)  peuvent-ils  compléter  le  nombre  légal  en  appelant  d'au- 
tres parents,  indépendamment  de  ces  ascendants?  J.  deproc.  civ. 


et  comm.,  année  1854,  t.  20,  p.  274.  —  Etranger.  Conseil  de  fa- 
mille. Tutelle  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1866,  t.  32,  p. 
460.  —  Si  l'appel  d'amis ,  au  lieu  de  parents  effectivement  pré- 
sents,  est  une  nullité  substantielle  :  Rev.  crit.,  t.  1,  p.  136  et  s. 

Enregistrement  et  timbre.  —  C.  A.,  Nouveau  dictionnaire 
d'enregistrement  et  de  timbre,  1874,  2  vol.  in-4o,  v^  Am  de 
parents.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre, 
de  greffe  et  d'hypothèques,  1874-1891,  6  vol.  en  7  tomes,  in-4«, 
V»  Avis  de  parents,  —  Fessard,  Dictionnaire  de  l'enregistremerU 
et  des  domaines ,  1844,  2  vol.  in-4*,  v»  Avis  déparants,  —  Gar- 
nier.  Répertoire  général  et  raisonné  de  l'enregistrement ,  1892, 
7e  édit.,  6  vol.  in-4°,  v«  Avis  de  parents.  —  Masson-Delongpré , 
Code  annoté  de  l'enregistrement ,  1838,  4«  édit.,  2  vol.  in-8»,  1. 1, 
n.  2060,  t.  2,  n.  4673.  —  Naquet,  Traité  des  droits  de  timbre, 
1894,  in-8o,  n.  33, 101  ;  —  Traité  théorique  et  pratique  des  droUs 
d'enregistrement,  1881,  3  vol.  in-8°,  t.  3,  n.  1089.  —  Indigents. 
Mineurs.  Conseil  de  famille.  Nomination  de  tuteur.  Droits  d'en- 
registrement. Dispense  :  Corr.  des  jusL  de  paix,  année  1863,  2* 
sér.,  t.  10,  p.  134.  —  VautoHsation  donnée  par  un  conseil  de 
famille  pour  procéder  à  la  vente  d'objets  dépendant  de  la  succes- 
sion, afin  d'acquitter  des  dettes  dont  le  montant  est  énoncé,  ainsi 
que  le  nom  des  créanciers,  donne-t-elle  ouverture  au  droit  d'obli- 
gation sur  les  créances  résultant  de  titres  non  enregistrés?  Corr. 
des  just.  de  paix,  année  1863,  2«  sér.,  t.  10,  p.  361.  —  ïln'est 
dû  qu'un  seul  droit  fixe  pour  les  différentes  délibérations  que  ren- 
ferme un  avis  de  parents  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1877, 
t.  42,  p.  483. 
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Conventions  matrimoniales,  322, 
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425,  451  et  s. 
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Eûfanls  (garde  des),  4,  181,  273. 
Enfanta  assistés,  84. 
EnfÎBat  légitime,  65. 


Enfant  moralement  abandonné, 85. 
Enfant  naturel,  68  et  s  ,  92,  456, 

556. 
Engagement  militaire,  555, 
Enregistrement,  229,  539  et  s. 
Enregistrement  en  débet,  554. 
Erreur,  457. 
Espagne,  592  et  s. 
Etranger,  95  et  s. 
Excès  de  pouvoirs,  298,  341,  355, 

359,  532. 
Exclusion,  3,  92  et  s. 
Excuses,  3,  34,  35,  89  et  s.,  103, 
138,  218, 223  et  s.,  244,  314, 315, 

327,  511,  515. 
Expédition,  288,  289,  329,  553. 
Expert  (nomination  d';,  546. 
Expropriation  publique ,  317. 
Faible  d'esprit,  104. 
Failli,  102. 

Faute  lourde,  292,  295. 
Femme,  79  et  s.,  92,  230.  —  V. 

Conjoint. 
Fonds  de  commerce,  549. 
Formes,  239  et  s.,  407,  410  et  s. 
Frais  et  dépens,  313.  327,  535  et  s. 
Fraude,  155,  430,  461  et  462. 
Frère,  92,  115,  116,  442. 
Frères  germains ,  2A,  26,  36,  40, 

44,  56,  415,  429  et  430. 
Genève,  693  et  694. 
Grande-Bretagne,  570. 
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et  s.,  305  et  s.,  325,366, 367, 403 

et  s.,  527  et  s.,  541,  565  et  s. 
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Hospices,  84,  86  et  87. 
Huissier  commis,  213. 
Hypothèque,  4,  318,  360. 
Hypothèque  légale,  4. 
Incapacité,  92  et  ».,  131,230,295, 

474. 
Incompétence,  58,  477. 
Inconduite  notoire,  126  et  s. 
Indigence,  556,  557,  560  et  s. 
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354,  373,  551,  558. 
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212,  232,  265,  268,  278,  425, 428, 

460,  486,  569. 
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Intervention,  5,  0,  334,  350,  351, 

354,  488  et  s.,  512. 
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et  s.,  469,  477,  497,  510. 
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Licitation ,  317. 
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CHAPITRE   I. 

ORIGINE,    CARACTÈRE   JURIDIQUE  ET   ATTRIBUTIONS 
DU    CONSEIL   DS    FAMILLE. 

1.  —  Le  conseil  de  famille  est  une  assemblée  de  parents,  ou, 
à  défaut  de  parents,  d'amis,  réunis  sous  la  présidence  du  juge 
de  paix  pour  délibérer  d'une  façon  générale  sur  les  questions 

f)ouvant  intéresser  les  mineurs  ayant  perdu  au  moins  Tun  de 
eurs  parents,  ou  moralement  abandonnés  et  délaissés,  les  in- 
terdits, les  absents,  ceux,  en  un  mot,  qui  n'ont  pas  capacité 
légale  pour  diriger  leurs  personnes  et  leurs  biens.  Il  a  pour  mis- 
sion principale  de  nommer  et  de  destituer  le  tuteur  et  le  subrogtf 
tuteur  suivant  certaines  distinctions  à  faire,  de  délibérer  sur  la 
gestion  financière  du  tuteur  et  de  l'autoriser  à  faire  certains  actes 
juridiques;  il  constitue,  en  somme  «  un  pouvoir  de  conlrAle  sur 
la  gestion  du  tuteur,  qui  est  tenu,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi ,  de  se  conformer  aux  décisions  du  conseil.  Le  conseil  de  fa- 
mille a,  on  le  voit,  un  caractère  nettement  accusé  de  tribunal  do- 
mestique, qui  ressort  spécialement  des  art.  405,446,  447  et  450, 
C.  civ. 

2.  —  L'institution  du  conseil  de  famille  était  inconnue  en  droit 
romain ,  où  la  surveillance  du  tuteur,  dans  Tintérèl  du  mineur, 
était  confiée  à  un  magistrat  public,  le  préteur,  et  résultait  aussi 
de  l'admission  de  l'action  populaire  en  destitution.  Elle  n'existe 
pas  non  plus,  comme  nous  le  faisons  remarquer  infrà,  n.  544, 
559  et  s.,  dans  la  plupart  des  législations  étrangères,  qui  protè- 

Fent  le  mineur  contre  le  dol  ou  l'incapacité  de  son  tuteur  par 
intervention  parfois  très-fréquente  d'une  autorité  publique  quel- 
conque. C'est  dans  notre  ancien  droit,  et  spécialement  dans 
le  droit  coulumier  (Argou,  Inst,  au  dr,  franc.,  t.  1,  p.  48;  Ma- 
leville,  Introd.  au  livre  4  du  C,  civ.,  tit.  iO,  ch.  2),  que  le  Code 
civil  a  emprunté  cette  idée  ;  elle  avait  même  été  aamise  dans 
une  certaine  mesure  par  les  pavs  de  droit  écrit  où  le  magistrat 
convoquait  les  consens  de  famifle  avant  de  nommer  les  tuteurs, 
pour  avoir  leur  avis  sur  ce  point.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri(e,  t.  1,  p.  388,  note  2. 

3»  —  Les  attributions  du  conseil  de  famille  sont  limitatîvemeni 
énumérées  par  la  loi.  Il  ne  siège  pas  en  permanence,  et  son  rôle 
est  intermittent;  il  y  a  lieu  de  le  convoquer  lorsqu'il  s'agit  :  1*  de 
nommer  un  tuteur  au  mineur,  à  défaut  de  tutelle  légitime  ou  tes- 
tamentaire (C.  civ.,  art.  403),  ou  de  le  choisir  entre  d#»ux  bisaïeuls 
de  la  ligne  maternelle  (G.  civ.,  art.  404);  2»  de  nommer  un  tu- 
teur aux  interdits,  sauf  le  cas  où  le  mari  est  tuteur  légal  de  sa 
femme  interdite  (C.  civ.,  art.  506);  3®  de  nommer  un  subrogtf 
tuteur  aux  mineurs  en  tutelle  et  aux  interdits  (C  civ.,  art.  420 
et  505).  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  subrogée  tutelle  testamentaire 
ou  légale  :  seul,  le  curateur  au  ventre,  d'ailleurs  choisi  en  celte 
qualité  par  le  conseil  de  famille ,  est  de  droit  subrogé  tuteur  à  la 
naissance  de  l'enfant  (C.  civ.,  art.  393);  4«  de  délibérer  sur  le 

f)oint  de  savoir  si  la  tutelle  doit  être  conservée  à  la  mère  convo- 
anten  secondes  noces  (G.  civ.,  art.  396);  5<*  de  nommer  un  tu- 
teur à  l'enfant  dont  les  parents  ont  encouru  la  destitution  de  ia 
puissance  paternelle  (L.  24  iuill.  1889),  ou  d'accepter  un  tuteur 
officieux  (G.  civ.,  art.  361);  o»  de  remplacer  le  tuteur  excusé  au 
cours  de  la  tutelle  (G.  civ.,  art.  431),  ou  le  père  ou  la  mère  dans 
le  cas  des  art.  28  et  42-6o,  G.  pén.  ;  7"  de  délibérer  sur  l'exclu- 
sion ou  la  destitution  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  (G.  civ., 
art.  446),  ou  sur  la  confirmation  du  tuteur  choisi  par  la  mère 
maintenue,  lors  de  son  second  mariage,  dans  la  tutelle  des  en- 
fants du  premier  lit  (G.  civ.,  art.  400);  8»  de  nommer  un  tuteur 
provisoire ,  en  cas  ae  décès  de  la  mère ,  aux  enfants  dont  le 
père  est  absent  depuis  six  mois  (G.  civ.,  art.  142),  ou  un  tuteur 
ad  hoc,  soit  à  l'enfant  désavoué  (G.  civ.,  art.  318),  soit  au  pu- 
pille en  opposition  d'intérêts  avec  son  tuteur  ou  avec  ses  cohé- 
ritiers, également  en  tutelle,  dans  les  hypothèses  prévues  par 
les  art  968,  C.  proc.  civ.,  et  838,  G.  civ.  Il  en  est  encore  de 
même  en  ce  qui  concerne  l'enfant  naturel;  9®  de  nommer  un  cu- 
rateur au  ventre  (G.  civ.,  art.  393),  un  curateur  à  l'émancipation 
(G.  civ.,  art.  480),  un  curateur  ad  hoc  pour  l'acceptation  d'une 
donation  faite  au  sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire  (G.  civ.,  art. 
936),  un  tuteur  au  condamné  aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclu- 
sion (G.  pén.,  art.  29);  10®  de  nommer  un  tuteur  à  la  substitu- 
tion ,  faute  de  désignation  par  le  donateur  ou  le  testateur  (C. 
civ.,  art.  1055-1056);  11»  d'autoriser  le  tuteur  à  provoquera 
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réclusion  de  son  pupille  par  voie  de  correction  (C,  civ.,  art.  468), 
de  délibérer  sur  la  collation  ou  le  retrait  de  Témancipalion  (G. 
civ.,  art.  478  et  485),  sur  les  causes  d'interdiction  ou  de  nomi- 
nalioD  d'un  conseil  judiciaire  (G.  civ.,  art.  494,  514). 

4.  —  Indépendamment  de  ces  attributions  principales,  le  con- 
seil de  famille  en  a  encore  d'autres  qui  seront  énumérées  som- 
mairement. Ainsi ,  il  autorise  dans  certains  cas  le  mariage  des 
mineurs,  ou  s'y  oppose  (G.  civ.,  art.  160,  175).  Il  règle  sous 
certains  rapports  Tadministration  de  la  tutelle  (Cf.  civ.,  art.  454) 
el  il  autorise  certains  actes  à  faire  de  la  part  du  mineur  ou  de 
l'inlerdit  :  tels  que,  négociations  entre  lui  et  le  tuteur  (G.  civ., 
art.  450),  emprunts,  hypothèques,  aliénations  (G.  civ.,  art.  457); 
acceptation  de  donations  ou  de  legs  (G.  civ.,  art.  463)  ou  ae 
successions  (G.  civ.,  art.  461),  et  cela  même  sans  le  concours  du 
tuteur  ou  du  subrogé  tuteur  (Riom,  8  déc.  1819,  Bourderie,  S. 
et  P.  chr.);  actions  immobilières  ou  acquiescements  (G.  civ.,  art. 
464);  action  en  partage  (G.  civ.,  art.  465,  817);  transactions  (G. 
civ.,  art.  467);  aliénation  de  valeurs  mobilières  appartenant  h 
rïDcapabie  même  au-dessous  de  1,500  fr.  et  conversion  des 
titres  nominatifs  en  titres  au  porteur,  taxation  de  l'emploi  des 
capitaux  du  mineur  et  du  délai  dans  lequel  il  doit  être  fait  (L. 
27  févr.  1880,  art.  1,  2,  5,  6,  10).  Il  règle  les  conventions  malri- 
Dioniales  des  enfants  de  linterait  (G.  civ.,  art.  511);  il  décide, 
lors  de  dation  de  la  tutelle,  s'il  y  a  lieu  de  restreindre  l'hypothèque 
légale  à  certains  biens  du  tuteur  (G.  civ.,  art.  2141);  il  donne 
6on  avis  sur  la  demande  en  réduction  de  cette  hypothèque  (G. 
civ.,  art.  2143);  il  peut  aussi  provoquer,  en  cas  de  divorce  ou  de 
séparation  de  corps  entre  deux  époux ,  la  remise  par  le  tribunal 
des  enfants  issus  du  mariage  à  l'un  ou  à  l'autre  a'entre  eux  (G. 
civ.,  art.  302). 

5.  —  Mais  le  conseil  de  famille,  pas  plus  d'ailleurs  que  les 
membres  qui  le  composent  pris  individuellement,  n'a  pas  le  droit, 
eo  dehors  des  cas  spécialement  prévus  par  la  loi ,  de  s'ingérer 
dans  les  rapports  de  l'incapable  avec  son  tuteur.  Il  est  vrai  que, 
pour  les  instances  judiciaires  concernant  le  mineur,  l'art.  449, 
C.  civ.,  au  cas  où  le  tuteur  destitué  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille  poursuit  contre  le  subrogé  tuteur  l'annulation 
de  cette  délibération ,  autorise  à  intervenir  dans  l'instance  les 
parents  ou  alliés  du  mineur  qui  avaient  requis  la  convocation  du 
conseil  de  famihe;  mais  c'est  là  une  faculté  réservée  pour  une 
hypothèse  toute  spéciale  qui,  même  dans  cette  hypothèse,  n'en- 
traîne pas  pour  lesdits  parents  ou.  alliés  le  droit  d'agir  indé- 
pendamment du  subrogé  tuteur  et  de  renouveler  le  procès  en 
recourant  à  la  tierce-opposition. 

6»  —  A  fortiori  ne  s*applique-t-elle  pas  aux  autres  procès  du 
mineur  :  aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  conseil  de  famille  ou  les 
membres  qui  le  composent,  agissant  individuellement  mais  à  ce 
seul  titre,  n'ont  ni  pouvoir  ni  qualité  pour  former  tierce-opposition 
à  un  jugement  intervenu  entre  le  mineur  et  le  tuteur  et  dont  la 
décision  est  contraire  à  la  délibération  par  eux  prise.  —  Greno- 
ble, 31  août  1855,  Abry,  [S.  56.2.618,  P.  46.2.200,  D.  56.2.123] 

7-  —  Les  membres  du  conseil  de  famille  ne  peuvent,  à  ce  titre, 
agir  en  justice  que  pour  défendre  leur  opinion  méconnue  par  la 
délibération,  soit  en  attaquant  celle-ci  devant  les  tribunaux  dans 
les  cas  où  la  loi  le  permet,  soit,  si  elle  est  sujette  à  homologation, 
en  s'opposant  à  cette  homologation. 

8.  —  On  a  controversé  le  point  de  savoir  si  le  tuteur,  ayant 
le  gouvernement  et  la  direction  de  la  personne  du  mineur,  était 
la  maître  absolu ,  l'at-bitre  souverain  de  son  éducation ,  ou  si  au 
contraire  le  conseil  de  famille  pouvait,  quand  il  le  jugeait  utile, 
tracer  au  tuteur  à  ce  point  de  vue  des  instructions  obligatoires 
pour  lui.  S'appuyant  sur  l'art.  450  et  sur  l'art.  468,  G.  civ.,  a 
contrario^  M.  Magnin  [MinoriUs,  t.  1,  n.  607)  a  refusé  tout 
pouvoir  au  conseil  de  famille  en  cette  matière  ;  à  son  sens ,  l'au- 
torité du  tuteur  est  ici  pleine  et  entière,  sauf  au  conseil  de  famille 
à  le  destituer  s'il  fait  de  cette  autorité  un  usage  contraire  aux 
intérêts  du  pupille. 

Ô»  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  l'art.  450,  G.  civ.,  ayant 
imposé  au  tuteur  l'obligation  de  prendre  soin  de  la  personne  du 
mineur,  le  conseil  de  famille  n'a  pas  le  droit  de  lui  prescrire  le 
mode  d'éducation  qu'il  doit  adopter  et  qu'un  tribunal  ne  peut 
homologuer,  contre  la  volonté  du  tuteur,  la  délibération  déter- 
minant le  mode  d'éducation  qu'il  convient  de  donner  au  mineur. 
-Turin,  9  déc.  1808,  Busse,  [S.  et  P.  chr,] 

10.  —  Mais  cette  doctrine ,  contraire  aux  traditions  du  droit 
romain  et  de  l'ancien  droit  français  (D.,  Ubi  pupillus  educ. 
XXVII,  2;  Pothier,De«  personnes,  part.  1,  tit.  6,  art.  4,  in  fine; 


Merlin,  Rép.,  v»  Education,  §  1,  n.  5)  présente  de  graves  incon- 
vénients, car  le  tuteur  peut  se  tromper  sur  le  genre  d'éducation  à 
choisir  pour  son  pupille;  il  peut  d  ailleurs,  même  à  son  insu, 
être  influencé  par  quelaue  sentiment  d'intérêt  personnel;  aussi 
n'a-t-elle  pas  prévalu.  L  arrêt  précité  de  Turin  lui-môme  en  four- 
nit la  preuve  :  tout  en  refusant  au  conseil  de  famille  le  droit  de 
régler  ce  qui  touche  l'éducation  du  mineur,  il  autorise  cepen- 
dant, non  sans  contradiction,  le  tribunal  à  indiquer  lui-même, 
sur  la  demande  des  parents  représentés  par  le  subrogé  tuteur, 
l'éducation  qui  paraît  la  mieux  appropriée  aux  intérêts  du  mineur 
et  à  mettre  à  la  charge  de  ce  tuteur  les  frais  de  l'instance  s'il 
paraît  qu'il  a  agi  dans  un  intérêt  personnel;  il  permet  aussi  de 
destituer  ce  tuteur  s'il  refuse  de  donner  ou  de  faire  donner  au 
mineur  l'éducation  prescrite. 

11.  —  Ges  contradictions  montrent  la  fausseté  du  point  de 
départ.  Aussi  l'opinion  contraire  est-elle  beaucoup  plus  suivie. 
L'art.  454  charge  le  conseil  de  famille  de  régler  la  somme  à  la- 
quelle pourra  s  élever  annuellement  la  dépense  du  mineur,  il  lui 
attribue  donc  le  droit  de  tracer  au  tuteur  des  instructions  rela- 
tives à  la  personne  du  mineur  et  lui  confère,  implicitement  tout 
au  moins,  le  pouvoir  de  déterminer  le  but  et  l'objet  de  cette  dé- 
pense,  d'indiquer  l'emploi  auquel  sont  destinées  les  sommes 
qu'il  alloue.  Dans  ce  système,  le  tuteur  n'a  la  direction  de  l'édu- 
cation du  pupille,  qu'autant  que  le  conseil  de  famille  n'a  pas  réglé 
la  manière  de  l'élever;  en  ce  cas,  le  conseil  est  censé  s'en  être 
rapporté  à  la  prudence  du  tuteur;  si,  au  contraire,  le  conseil  de 
famille  a  réglé  le  mode  d'éducation ,  ses  délibérations  doivent 
faire  loi  pour  le  tuteur,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux pour  les  faire  réformer,  le  cas  échéant,  comme  contraires 
à  l'intérêt  bien  entendu  du  pupille.  —  Gass.,  8  août  1815,  de 
Nourry,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  529;  Toullier, 
t.  2,  n.  1183  et  s.,  1205;  Valette  ,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  356, 
obs.  2;  Ghardon,  Des  trois  puissances,  t.  3,  p.  306;  Marchant, 
Minorité,  p.  264;  Demante,  t.  2,  n.  203  bis;  Demolombe,  t.  7, 
n.  533  et  s.;  Aubrv  etRau,  t.  l,p.  433  et  434,  §  111,  notes  4  et 
5.  —  V.  infrà,  v'^Tutelle. 

12.  —  Un  arrêt  apporte  à  ce  pouvoir  du  conseil  de  famille  une 
restriction  très-sage  :  il  lui  refuse  le  droit  de  s'écarter,  quant  à 
la  religion  dans  laquelle  le  pupille  doit  être  élevé,  de  la  volonté 
manifestée  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère.  —  Golmar, 
19  nov.  1857,  Bernard  Lévy,  IS.  58.2.01,  P.  58.966,  D.  59.2.36] 

13.  —  Le  conseil  de  famille  a,  dans  la  sphère  des  attribu- 
tions que  lui  confère  la  loi,  un  pouvoir  propre  et  indépendant 
des  tribunaux  ;  c'est  ainsi  qu'il  nomme  airectement  les  tuteur, 
subrogé  tuteur,  protuteur,  curateur,  tuteur  ad  hoc,  sans  que  le 
tribunal  puisse  infirmer  sa  décision,  si  les  règles  spéciales  ont 


été  observées,  ou  désigner  le  tuteur  à  nommer,  après  au'il  a  des- 
titué le  tuteur  en  exercice.  —  Montpellier,  9  prair.  an  XllI,  P 
[S.  et  P.  chr.] 


14.  —  De  même,  un  tribunal  ne  peut,  après  avoir  annulé  la 
nomination  d'un  tuteur,  y  procéder  lui-même  au  lieu  et  place  du 
conseil.  —  Gass.,  27  nov.  1816,  Devilliers,  [S.  et  P.  chr.] — 
Orléans,  9  août  1817,  Villetard,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v« 
Tutelle. 

15.  —  En  dehors  du  cercle  de  ses  attributions  légales,  le 
conseil  de  famille  ne  peut  prendre  aucune  délibération  valable. 
Ainsi ,  c'est  aux  seuls  tribunaux  qu'appartient  le  droit  de  tran- 
cher les  contestations  s'élevant  entre  le  tuteur  et  le  subrogé 
tuteur,  relativement  aux  comptes  de  tutelle;  d'où  il  suit  qu'est 
nulle  et  ne  saurait  être  homologuée  une  délibération  prise  à  cet 
égard  par  un  conseil  de  famille.  —  Turin,  5  mai  1810,  Paxero, 
[S,  et  P.  chr.]  —  Sic,  Magnin,  Traité  des  minorités  et  des  tu- 
telles,  t.  1,  n.  317;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  372,  §  91,  note  3. 

16.  —  De  même,  serait  nulle  et  inefficace  l'autorisation  don- 
née au  tuteur  par  le  conseil  de  famille ,  d'entreprendre  un  com- 
merce au  nom  du  mineur.  —  Alger,  4  avr.  1891 ,  Minoti,  [S.  et 
P.  92.2.16J^ 

17.  —  D'autre  part,  étant  dépourvus  de  toute  juridiction,  les 
conseils  de  famille  ne  peuvent  faire  exécuter  eux-mêmes  leurs 
décisions,  et  ils  n'ont  aucune  qualité,  soit  pour  attaquer  sous  une 
forme  quelconque  les  jugements  ou  arrêts  rendus  en  matière  de 
tutelle,  soit  pour  les  contrôler  :  ainsi,  un  conseil  de  famille  ex- 
cède ses  pouvoirs  en  émettant,  dans  une  délibération,   l'avis 

Su'un  tribunal  a  mal  interprété,  par  un  de  ses  jugements,  le  sens 
'une  délibération  antérieure  de  ce  conseil.  —  Grenoble,  31  août 
1855,  Abry,  [S.  56.2.618,  P.  56.2.200,  D.  .56.2.123] 

18.  —  Seulement t  même  en  dehors  de  ses  attributions,  le 
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conseil  de  famille  peut  être  appelé,  soit  par  le  tribunal,  soit  par 
le  tuteur,  àexprioiâr  son  opinion  sur  une  question.  Les  tribu- 
naux ont  toujours  le  droit  de  le  consulter  et  de  lui  demander  son 
avis  sur  les  affaires  à  eux  soumises,  pour  s'assurer,  par  exem- 
ple, de  l'époque  du  décès  d'un  des  parents  composant  la  famille; 
ils  peuvent  alors  déléguer  un  de  leurs  membres  pour  présider 
l'assemblée,  pour  recevoir  les  déclarations  et  en  dresser  procès- 
verbal.  —  Cass.,  10  mars  1813,  Pigeollot,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic, 
Demolombe,  t.  7,  n.  321. 

19,  —  Si,  en  pareil  cas,  le  conseil  de  famille  est  tenu  de  don- 
ner son  avis,  il  en  est  autrement  quand  il  est  consulté  par  le 
tuteur  au  sujet  d'un  acte  d'administration  que  ce  dernier  a  qua- 
lité pour  faire  seul.  Le  conseil  n'est  pas  plus  tenu  alors  de  don- 
ner son  avis,  que  le  tuteur  n'est  obligé  de  le  suivre,  et,  si  le 
tuteur  Ta  suivi,  sa  responsabilité  personnelle  reste  la  même,  en 
droit,  tout  au  moins,  sinon  en  fait.  -^  Demolombe,  t.  7,  n.  322. 

20,  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'administration  légale  con- 
férée au  père  pendant  le  mariage  par  l'art.  389,  C.  civ.,  peut 
donner  lieu  au  fonctionnement  du  conseil  de  famille,  Y.  sujprà, 
v°  Administration  légale. 


CHAPITRE  II. 

COMPOSITION  DU  CONSEIL  DE  FAMILLE. 

21«  —  La  composition  du  conseil  de  famillle,  en  cas  de  tu- 
telle, et  aussi,  nous  le  verrons  bientôt,  en  cas  d'interdiction, 
est  réglée  par  les  art.  407  et  s.,  C.  civ.  En  fait  partie  tout  d'a- 
bord le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur;  il  en  est  même 
membre  né  et  indispensable,  et  président  obligatoire  à  ce  point 
que  nul,  hormis  son  suppléant,  ne  le  peut  remplacer  dans  ces 
fonctions.  Le  tribunal  de  première  instance  ne  pourrait  même  pas 
déléguer  un  de  ses  memores  pour  le  remplacer  à  la  présidence 
sous  prétexte  de  circonstances  extraordinaires.  —  Demolombe , 
t.  7,  n.  307;  Aubry  et  Rau ,  L  1,  §  93,  texte  et  note  3,  p.  378; 
Laurent,  t.  4,  n.  430. 

22.  —  En  dehors  du  juge  de  paix ,  la  loi  y  appelle  six  pa- 
rents ou  alliés,  pris  tant  dans  la  commune  où  s  ouvre  la  tu- 
telle que  dans  un  rayon  de  deux  myriamètres,  moitié' du  côté 
paternel,  moitié  du  côté  maternel,  et  en  suivant  l'ordre  de  proxi- 
mité dans  chaque  ligne;  à  égalité  de  degrés,  le  parent  doit  l'em- 
porter sur  rallié;  entre  parents  ou  alliés  du  même  degré,  le  plus 
t\gé  a  la  préférence  (art.  407).  Donc,  en  principe,  et  sauf  à  donner 
les  exphcations  nécessaires  sur  ces  divers  points ,  le  conseil  de 
famille  ne  peut  pas  compter  plus  de  six  membres  non  compris  le 
juge  de  paix  ;  ces  membres  doivent  être  les  parents  ou  les  alliés 
du  mineur;  ils  doivent  être  mâles  et  majeurs,  les  plus  proches 
en  deffré  dans  la  famille  et  appartenir  par  moitié  à  chacune  des 
deux  lignes;  ils  doivent  résider  dans  la  commune  où  s'est  ou- 
verte la  tutelle  ou  dans  un  rayon  de  deux  myriamètres.  Il  faut 
enBn  qu'ils  soient  capables  d  en  faire  partie.  Nous  allons  suc- 
cessivement étudier  :  1°  qui  est  appelé  à  faire  partie  d'un  conseil 
de  famille;  2*^  quelles  sont  les  causes  d'excuse,  d'incapacité  ou 
d'exclusion  ;  3^  enfin ,  à  quel  moment  il  convient  de  se  placer 
pour  savoir,  en  fait,  quels  devront  être  les  membres  d'un  con- 
seil de  famille  déterminé. 


Section  I. 
Personnes  appelées  à  faire  partie  du  conseil  de  famille. 

§  1 .  Régies  générales, 

23.  —  I.  Nombre  des  membres,  —  Membres  de  droit,  —  Dans 
l'ancien  droit  le  nombre  des  membres  du  conseil  variait  suivant 
les  provinces  et  le  genre  d'affaires  à  eux  soumises,  et  atteignait 
parfois,  comme  en  Normandie,  le  chiffre  de  douze,  requis  à  peine 
de  nullité.  Le  conseil  de  famille,  aujourd'hui,  est  composé  ae  six 
parents  ou  alliés.  Le  chiffre  de  six  membres  a  paru  nécessaire 
pour  permettre  à  ses  avis  en  sens  divers  de  se  produire,  mais  on 
ne  pourrait  le  dépasser  sans  nuire  aux  intérêts  du  mineur;  car  il 
serait  difûcile  de  réunir  une  assemblée  plus  nombreuse  dont 
chacun  des  membres,  sentant  diminuer  sa  responsabilité  à  mesure 
u'elle  serait  plus  partagée,  reinplirait  sa  mission  avec  moins 
e  soins  et  de  sollicitude.  Le  chiflre  indiqué  est  donc  limi,tatif  : 


l 


la  délibération  prise  par  un  conseil  comptant  plus  de  six  mem- 
bres l'aurait  été  par  un  conseil  irrégulièrement  composé,  et  se- 
rait, par  suite, annulable;  deux  arrêts  la  déclarent  même  radica- 
lement nulle.  —  Bourges,  2  fruct.  an  XIII,  Maillet,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Amiens,  11  fruct.  an  XIII,  Carré,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Ma- 
gnin,  t.  1,  n.  336. 

24.  —  Mais  l'art.  408  apporte  une  exception  à  cette  règle  en 
édictantque  les  ascendants  et  les  ascendantes  veuves  ainsi  que 
les  frères  germains  ou  les  maris  de  sœurs  germaines  doivent 
tous  faire  partie  du  conseil,  quel  qu'en  soit  le  nombre;  ces  per- 
sonnes, pourvu  qu'elles  se  trouvent  dans  la  commune  ou  dans  le 
rayon  prescrit  par  la  loi,  sont  membres  nécessaires  du  conseil, 
et  si  elles  sont  moins  de  six,  les  autres  parents  ou  alliés  ne  sont 
appelés  que  pour  compléter  le  conseil. 

25.  —  Ce  texte  ne  soulève  guère  de  difficultés  en  ce  qui  con- 
cerne les  frères  germains  et  les  maris  de  sœurs  germaines.  lia 
été  jugé,  conformément  au  texte  de  l'art.  408,  qu'un  conseil  de 
famille  est  irrégulièrement  composé  pour  délibérer  sur  une  de- 
mande en  interdiction,  si  un  ami  y  est  appelé  de  préférence  à  un 
beau-frère  demeurant  sur  les  lieux.  —  CÎass.,  24  révr.  1825,  Ro- 
berjot,  [S.  et  P.  chr.] 

26.  —  ...  Ou  si  un  frère  du  mineur  ou  de  l'interdit,  remplis- 
sant les  conditions  légales,  n'avait  pas  été  convoqué.  —  Metz, 
23  vent,  an  XÏII,  N...,  [P.  chr.];  —  6  août  1818,  Martini,  [S. 
et  P.  chr.] 

27.  —  Peu  importerait,  en  ce  cas,  que  six  autres  frères  ou 
beaux-frères  eussent  fait  partie  de  ce  conseil.  —  Lyon,  13  mars 
1845,  Anier,[S.  46.2,429,  P.  46.2.416,  D.  46.2.186]  — Sic,  Mour- 
lon,  t.  1,  p.  535. 

28.  —  La  seule  guestion  qui  s*est  posée  sur  ce  premier  point  1 
est  relative  au  mari  d'une  sœur  germaine  devenu  veuf  :  la  solu- 
tion dépend  du  point  de  savoir  si  l'alliance  subsiste  après  le  dé- 
cès du  conjoint  qui  l'a  produite.  Nous  avons  vu  que,  d'après 
l'opinion  commune,  l'alliance  subsiste,  et  que  notamment ,  elle 
produit  son  effet  au  point  de  vue  de  la  composition  du  conseil  , 
de  famille.  —  V.,  à  cet  égard,  suprà,  v»  Alliance,  n.  14  et  s. 

29.  —  ...  Alors  même  que  les  enfants  issus  du  mariage  qui 
a  produit  l'alliance  sont  prédécédés.  —  V.  suprà»  y**  AlUanee, 
n.  19  et  s. 

30.  —  M.  Laurent  (t.  4,  n.  436),  tout  en  considérant  qu'on 
peut,  en  théorie,  admettre  la  survivance  de  Talliance , soutient 
qu'en  fait  les  alliés  n'étant  appelés  au  conseil  de  famille  qu'à 
raison  de  leur  affection  présumée  pour  le  mineur,  ne  doivent      | 
plus  l'être  quand,  tout  lien  ayant  disparu  entre  les  deux  familles,      | 
l'affection  a  dû  s'émousser. 

31.  — '  Cette  doctrine  nous  paraît  erronée.  Il  est  indiscutable 
que  certains  effets  de  l'alliance  persistent  alors  même  qu'il  n'y  a 
plus  personne  pour  constituer  ce  lien  :  nul  ne  doute,  par  exem- 
ple, que  cette  circonstance  n'empêcherait  pas  l'alliance  de  coos^ 
tituer  une  cause  d'empêchement  au  mariage  ou,  quoiqu'avec 
moins  d'étendue,  une  cause  de  reproche  de  témoin  ou  de  récusa- 
tion déjuge  et  d'expert  (C.  proc.  civ.,  art.  268,  283,  378-2o.  — 
V.  suprà,  vo  Alliance,  n.  25  et  s.).  —  Il  en  résulte  que  Tallianoe 
n'est  pas  détruite  par  un  tel  événement  et  que,  si  certains  de 
ses  effets  cessent  ou  sont  affaiblis  alors,  robfîgation  alimentaire 
par  exemple  (V.  suprà,  v»  Aliments,  eiinfrà,  y^  Divorce),  j\ 
n'en  est  ainsi  que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi; 
d'où  il  suit  que,  quant  à  la  vocation  au  conseil  de  famille,  elle 
doit,  dans  le  silence  de  la  loi,  survivre  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, alors  même  qu'il  n'en  reste  pas  d'enfants.  Le  beau-frère 
sans  enfants  doit  donc ,  de  préférence  à  un  ami,  concourir  à  la 
formation  d*un  conseil  de  famille  appelé  à  donner  son  avis  sur 
l'interdiction  de  sa  belle-sœur. 

32.  —  La  même  règle  est  applicable ,  ledit  beau-frère  se  fût- 
il  remarié.  —  V.  sur  ces  derniers  points,  suprà,  vo  Alliance, 
n.  20,  22,  24.  —  V.  aussi  sur  la  question,  en  ce  dernier  sens, 
xMagnin,  t.  i,  n.  334;  Duvergier,  sur  Touiller, t.  2,  n.  1112,  note 
6;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  315,  obs.  2;  Valette,  Cours 
de  C,  civ,,  p.  523;  Taulier,  t.  2,  p.  27;  Zachariae,  §  93,  noie  7; 
Sébire  et  Carteret,  v®  Cons,  defam,,  n.  271;  Demante  et  Colmet 
de  San  terre,  t.  1,  n.  288  &ts-III;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  227, 
§67,  note  11,  et  p.  378,  §93,  note  4;  Allain,  t.  1,  n.  839;  Fu- 
zier-Herman,  C.  civ,  annoté,  sur  l'art.  407,  n.  1  et  2.  —  V. 
aussi  Brillon ,  y^  Affinité,  qui  cite  un  arrêt  du  Parlement  d'Aix 
de  1642;  Duperrier,  t.  2,  p.  419. 

33.  —  En  ce  qui  concerne  les  ascendants  et  les  ascendantes, 
il  y  a  un  peu  plus  de  difficultéi  En  effet ,  les  rédacteurs  du 
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Code  civil  ont  considéré  Tidëe  que  ces  personnes  devaient  né- 
cessairement faire  partie  du  conseil  de  lamille  comme  tellement 
naturelle  qu'ils  ne  l'ont  énoncée  qu'accessoirement  aux  règles 
écrites  pour  les  frères  et  les  beaux-frères  germains  ;  encore  Tont- 
ils  fait  dans  des  termes  prêtant  singulièrement  à  la  critique. 
L'art.  408  parle  des  veuves  d'ascendants  et  des  ascendants  vala- 
blement excusés.  Il  faut  entendre  par  veuves  d'ascendants  les 
ascendantes  veuves,  et  exclure  du  conseil  de  famille  les  femmes 
qui  ont  été  unies  à  des  ascendants  par  un  mariage  autre  que 
celui  dont  descend  le  mineur;  si  la  loi  fait  en  ce  qui  concerne  les 
ascendants  une  exception  au  principe  que  les  membres  du  con- 
seil de  famille  doivent  appartenir  au  sexe  masculin*,  du  moins 
faut-il  qu'elles  soient  rattachées  au  mineur  parles  liens  du  sang; 
l'arL  442,  G.  civ.,  fournit  en  ce  sens  un  puissant  argument  d'a- 
nalogie. 11  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  presç^uo  toujours  les 
secondes  femmes  des  ascendants  auraient  des  intérêts  opposés 
à  ceux  du  mineur.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  i06,  note  5;  Duran- 
ton,  L  3,  n.  459;  Taulier,  t.  2,  p.  28;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  306;  Zachariœ,  §  93,  note;  TouUier,  L  2,  n.  il  11  ;  De- 
molombe,  L  7,  n.  259;  Laurent,  t.  4,  n.  439;  Aubry  et  Rau,t.  1, 
§  93,  note  9,  p.  379;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  1,  n.  1024;  Hue, 
t.  3,  n.  304. 

34.  —  Il  faut  aussi  retrancher  dans  l'art.  408  les  mots  «  vala- 
blement excusés  »  appliqués  aux  ascendants  par  suite  d'une 
erreur  des  rédacteurs  au  Code  civil  qui,  traitant  alors  de  l'hypo- 
thèse où  le  conseil  de  famille  se  réunit  pour  nommer  un  tuteur, 
ont  cru  à  tort  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  la  nomination  d'un 
tuteur  datif  si  tous  les  ascendants  ne  s'étaient  pas  fait  excuser. 
Tous  le^  ascendants  font  partie  du  conseil  de  famille,  et  en  pre- 
mière ligne  comme  appartenant  à  la  ligne  directe  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  s'ils  ont  été  valablement  excusés  de  la  tutelle 
ou  si,  n'y  étapt  pas  appelés,  ils  n'ont  pas  eu  besoin  de  s'en  faire 
excuser.  Bien  évidemment,  d'ailleurs,  le  nombre  plus  ou  moins 
grand  des  frères  germains  ou  des  maris  de  sœurs  germaines  ne 
peut  être  un  motif  suffîsant  pour  n'admettre  au  conseil  que  les 
ascendants  valablement  excusés.  Tous  les  ascendants  et  les  as- 
cendantes veuves  font  donc  partie  du  conseil  de  famille  concur- 
remment avec  les  parents  ou  alliés  du  deuxième  degré,  quel  qu'en 
soit  nombre  total ,  sauf  s'ils  ont  été  exclus  ou  destitués  de  la  tu- 
telle. —  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  310,  obs.  1  ;  Demolombe, 
L  7,  n.  261  ;  Aubry  et  Rau,  L  1,  p.  379,  §  93,  note  8;  Laurent, 
t.  4,  n.439;  Baudrv-Lacantinerie,  1. 1,  n.  1024;  Hue,  t.  3,  n.  304. 

35.  —  Non  seulement,  d'ailleurs,  tous  les  ascendants  doivent 
être  convoqués  aux  réunions  du  conseil,  mais  ils  y  sont  convo-^ 
qués  en  qualité  de  membres  nécessaires.  On  a  essayé  cependant 
d'argumenter  du  texte  de  l'art.  408  pour  distinguer  suivant  qu'ils 
ne  se  seraient  pas  valablement  excusés  de  la  tutelle,  auquel  cas 
ils  feraient  partie  des  six  parents  nécessaires  pour  la  composition 
du  conseil,  ou  qu'il  s'agirait  d'ascendants  valablement  excusés 
et  d'ascendantes  veuves  ;  dans  cette  seconde  hypothèse ,  simple- 
ment appelés  par  déférence  et  comme  membres  volontaires,  ils 
seraient  libres  de  se  présenter  ou  non  et  l'on  devrait,  indépen- 
damment d'eux,  convoquer  d'autres  parents  en  cas  d'insuffisance 
des  frères  germains  pour  atteindre  le  chiffre  de  six  membres.  — 
Toullier,  t.  2,  n.  111 1  ;  Favard  de  Langlade,  v«  Tutelle,  §  4,  n. 
3;  Taulier,  t.  2,  p.  28;  Marchand,  p.  127;  Sébire  et  Carleret, 
vo  Conseil  de  famille,  n.  25;  Carré,  Juges  de  paix,  t.  3,  n.  1869; 
Marcadé,  sur  TarL  408,  L  2,  p.  202;  Valette,  sur  Proudhon, 
1.2,  p.  311,  obs.  2. 

^»  —  Mais  cette  interprétation  ne  serait  admissible  que  si 
elle  s'appuyait  sur  un  texte  formel,  ce  qui  n'est  pas  d'ailleurs, 
car  elle  est  contraire  &  l'esprit  qui  a  fait  écrire  les  règles  concer- 
nant la  composition  du  conseil  de  famille  et  de  la  tutelle,  et  d'où 
ressort  la  préférence  marquée  par  la  loi  pour  les  ascendants  sur 
les  frères  germains.  L'art.  407  du  Code  pose  un  principe  général 
en  y  appelant  les  parents  d'après  leur  proximité  de  degré,  et  la 
ligne  directe  en  fait  nécessairement  partie;  sans  doute,  l'art.  408 
apporte  une  exception  à  ce  principe,  mais  seulement  en  ce  sens 
que,  pour  éviter  d'éliminer  certains  des  frères  germains  ou  des 
maris  de  sœurs  g:ermaines  si  leur  nombre,  joint  à  celui  des  as- 
cendants, excédait  le  chiffre  de  six,  il  les  admet  tous  ensemble, 
si  nombreux  qu'ils  soient.  Le  troisième  alinéa  de  cet  article  ne 
vise  donc  pas  Thypothèse  du  concours  de  frères  germains  ou  de 
maris  de  sœurs  germaines  avec  des  ascendants  ou  des  ascen- 
dantes veuves;  ces  derniers  sont  membres,  non  facultatifs,  mais 
nécessaires  du  conseil,  et  nul  autre  parent  ne  doit  être  appelé  si, 
réunis  aux  frères  et  aux  beaux -frères ,  ils  atteignent  le  chiffre 


légal.  --  De  Fréminville,  t.  1,  n.  87;  Duranlon,  4«  édiL,  t.  3, 
n.  459  et  460;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  1111  ;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  310;  Demante,  t.  2,  n.  155;  Jay,  Tr,  du 
cons.  de  fam.,  n.  7,  p.  23;  Demolombe,  t.  7,  n.  262  et  s.;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  607;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  110;  Magnin,  t.  1,  p.  275;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»;, 
L  1,  p.  391,  note  14;  Aubry  etBau,  t.  1,  §  93,  note  11,  p.  380; 
Laurent,  t.  4,  n.  440;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1024;  Hue, 
t.  3,  n.  304. 

37.  —  II.  Les  membres  du  conseil  doivent  être  mdles  et  ma- 
jeurs, les  plus  proches  en  degré  dans  la  famille  et  Hre  ptis  pour 
moitié  dans  chaque  ligne.  —  Nonobstant  la  première  partie  de 
cette  règle,  écrite  dans  l'art.  442,  nous  avons  vu  le  Code  ad- 
mettre les  ascendantes  à  faire  partie  du  conseil,  malgré  leur  sexe  ; 
et,  quoique  mineur,  le  père  ou  la  mère  y  doit  être  également 
appelé.  En  ce  qui  concerne,  au  contraire,*  la  règle  relative  à  la 
proximité  du  degré,  il  n'existe  pas  d'exceptions  et,  sous  la  nou- 
velle législation  comme  sous  l'ancienne,  les  parents  ou  alliés  qui 
sont  sur  les  lieux  ou  dans  le  rayon  de  deux  myriamètres  doivent 
être  appelés  de  préférence  aux  parents  et  alliés  moins  proches; 
à  fortiori  n'est-ce  qu'à  défaut  de  parents  que  des  amis  peuvent 
être  admis  à  une  assemblée  de  famille.  — Paris,  26  pluv.  an  XI, 
Brisson,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  frim.  an  XII,  Bourguignon,  [P. 
chr.]  —  Angers,  29  mars  1821,Delélée,  [S.  et  P.  chr.'—  Mont- 
pellier, 12  mars  1833,  R...,  rs.  34.2.42,  P.  chr.]  —  Paris,  24 
févr.  1842,  Sarda-Garriga ,  [P.  42.1. 580J 

38.  —  Enfin,  la  coopération  des  deux  lignes  en  nombre  égal 
au  conseil  de  famille  est  de  rigueur  lorsque  la  présence  de  parents 
dans  le  lieu  même  de  la  réunion  permet  de  rendre  ce  ^nombre 
égal.  —  Liège ,  4  janv.  1811,  Ambros,  [S.  et  P.  chr.] 

39.  —  D'où  il  suit  que ,  bien  évidemment,  rinsufûsance  du 
nombre  de  parents  ou  d'alliés  dans  une  ligne  ne  saurait  être 
complété  par  des  membres  pris  dans  l'autre  ligne;  l'équilibre 
d'influence  recherché  par  l'art.  407  serait  en  effet  rompu  en  pareil 
cas.  —  Blœchel,  §  24;  Magnin,  t.  1,  n.  330;  Zachariœ,  §  93, 
texte  et  note  9;  Demolombe,  t.  7,  n.  267;  Aubry  et  Rau ,  t.  1, 
p.  379,  §  93,  note  7;  Laurent,  t.  4,  n.  473;  Baudrv-Lacantine- 
rie,  t.  1,  n.  1025. 

40.  —  Mais  les  parents  appartenant  à  la  fois  aux  deux  lignes 
peuvent  être  indifféremment  rangés  dans  l'une  ou  dans  l'autre, 
suivant  les  besoins.  Cela  ne  peut  faire  aucun  doute  en  présence 
de  l'art.  408,  C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  les  frères  germains  ou 
les  maris  de  sœurs  germaines,  puisque,  s'ils  sont  en  nombre 
suffisant,  ils  peuvent  à  eux  seuls  constituer  le  conseil  de  famille. 
—  Cass.,  16  juin.  1810,  Chapais,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  août 
1815,  Contrastin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  hèp.,  vo  Tutelle, 
sect.  2,  §  3,  art.  3,  n.  7  bis;  Magnin,  t.  1,  n.  331  ;  Zachariu', 
§  94,  texte  et  note  8  ;  Demolombe ,  t.  7,  n.  2o7  ;  Aubry  et  Rau , 
t.  1,  p.  379,  §93,  note  0. 

41 .  —  Mais  la  règle  est  générale  et,  par  exemple,  elle  s'ap- 
plique aux  neveux,  enfants  ou  descendants  de  frères  germains. 
L'art.  407  ne  dit  pas,  en  effet,  que  les  parents  ou  alliés  à  pren- 
dre dans  chaque  ligne  doivent  appartenir  exclusivement  à  la  ligne 
qu'ils  sont  chargés  de  représenter,  il  suffit  qu'ils  lui  appartien- 
nent ;  or,  les  personnes  qui  sont  parentes  dans  les  deux  lignes 
remplissent  cette  condition  sans  qu'on  puisse  les  rattacher  plutôt 
à  une  ligne  qu'à  l'autre.  On  ne  peut  donc  exclure  du  conseil  de 
famille  des  parents,  à  raison  de  cette  circonstance  qu'ils  appar- 
tiennent aux  deux  lignes.  Il  en  résulte  que  les  neveux  germains, 
descendants  de  frères  germains  ou  de  sœurs  germaines,  pour- 
raient &  eux  seuls  composer  le  conseil,  s'ils  étaient  en  nombre 
suffisant.  —  Cass.,  16  juill.  1810,  précité.  —  Sic,  Delvincourt, 
t.  1,  p.  106,  note  6;  Merlin,  loc.  cit.;  Zachajrise,  loc,  cit,;  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  269;  Aubry  et  Rau,  loc,  cU, 

42.  —  Et  c'est  tout  à  fait  à  tort  qu'un  arrêt  a  déclaré  que, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  sur  les  lieux  de  parents  appartenant  à  une 
seule  ligne,  il  fallait  composer  le  conseil  avec  des  amis  bien  qu'il 
existât  des  neveux  germains.  — -  Colmar,  14  juill.  1836,  Bour, 
[S.  37.2.231,  P.  37.2.434]  —  Le  motif  invoqué  était  que  l'excep- 
tion introduite  par  l'art.  408  en  faveur  des  frères  germains  ne 
s'étend  pas  à  leurs  enfants.  Rien  n'est  plus  vrai  :  mais  il  s'agis- 
sait, dans  l'espèce,  d'appliquer  non  la  disposition  de  l'art.  408, 
mais  bien  la  règle  de  l'art.  407;  en  écartant  les  neveux  germains, 
on  en  violait  et  le  texte  et  l'esprit. 

43.  —  III.  Lieu  de  résidence  des  membres.  —  Les  membres 
(lu  conseil  doivent,  en  principe,  résider  dans  la  commune  où  s'est 
ouverte  la  tutelle ,  ou  dans  un  rayon  de  deux  myriamètres.  Il 


'i72 


CONSKIL  DE  FAMILLE.  —  Chap.  II. 


n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs ,  qu'ils  aient  leur  domicile  dans 
la  circonscription  déternainée  par  l'art.  407,  ni  même  qu'ils  y  aient 
une  résidence  fixe.  Malgré  l'avis  contraire  de  Demolombè  (t.  7, 
n.  277),  on  se  contente  d'une  résidence  accidentelle  et  passagère; 
le  parent  le  plus  proche  qui  se  trouve  momentanément  sur  les  lieux 
est  appelé  ae  préférence  au  parent  plus  éloigné  qui  y  aurait  son 
domicile  ou  une  résidence  durable.  La  pratique  a  sanctionné  cette 
interprétation  qui  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  —  Locré,  t.  7, 
sur  l'art.  407;  Delvincourt,  t.  d,  n.  276;  de  Frémin ville,  t.  1, 
n.84;  Zacharia»,  §  93,  texteetnote5;  Jay,  n.  22;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharicp,  1. 1,  p.  390,  note  6;  Laurent,  t.  4,  n.  432;  Aubry 
et  Rau.  t.  1,  p.  378,  §  93,  note  5;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
i023;  Hue,  t.  3,  n.  303. 

44.  —  La  règle  relative  à  la  circonscription  territoriale  dans 
laquelle  doivent  être  pris  les  membres  du  conseil  de  famille  est. 
d'ailleurs  générale,  et  l'art.  408,  quant  aux  frères  germains  et 
aux  ascendants,  n'apporte  d'exception  à,  l'art.  407  qu'en  ce  qui 
tou'che  la  limitation  du  nombre  légal  et  non  relativement  à  la 
fixation  du  rayon  dans  lequel  doivent  être  pris  les  membres  du 
conseil.  Les  frères  germains,*  ascendants  ou  ascendantes  veuves, 
ne  sont  donc  appelés  nécessairement  à  en  faire  partie  que  s'ils 
demeurent  dans  le  rayon  légal.  —  Duranton,  t.  3,  n.  459;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  i,  p.  391,  note  11;  Demolombè,  t.  7, 
n.  26.H;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  380,  §  93,  note  10;  Laurent,  t.  4, 
n.  437;  Huc,'t.  3,  n.  304. 

45.  —  Mais  les  art.  409  et  410  apportent  à  notre  règle  une 
double  modification.  L'art.  409  vise  le  cas  où  il  n'y  a  pas,  dans 
la  commune  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres,  de  pa- 
rents ou  alliés  du  mineur  en  nombre  suffisant  pour  composer 
le  conseil;  il  autorise  alors  le  juge  de  paix  à  y  appeler,  à  son 
choix  et  conformément  aux  intérêts  du  pupille,  soit  des  parents 
ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances  sans  être  tenu 
en  pareil  cas,  semble-t-il,  de  suivre  l'ordre  des  degrés  de  parenté, 
soit,  dans  le  rayon  légal ,  des  personnes  connues  pour  avoir  eu 
des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou,avec  la  mère  du 
mineur,  suivant  qu'il  s'agit  de  compléter  la  représentation  de 
Tune  ou  l'autre  des  deux  lignes  (V.  L.  223,  D.  de  verb.  signif.). 
On  avait  pensé  tout  d'abord  à  appeler  en  pareil  cas  les  voisins 
du  mineur  à  ce  seul  titre,  mais  on  a  fait  remarquer  que  les  rela- 
tions de  voisinage  sont  souvent  peu  intimes,  et  le  mot  voisins  a 
disparu  de  la  rédaction  définitive;  ces  personnes  ne  pourront  faire 
partie  du  conseil  qu'en  qualité  d'amis  des  parents,  s'ils  l'ont  été. 
—  Locré,  t.  7,  p.  107  et  132;  Meslé,  Des  minorités,  part.  1, 
chap.  12,  p.  422;  Demolombè,  t.  7,  n.  270. 

46.  —  Les  citoyens  non  parents  ni  alliés  ne  doivent  donc 
être  admis  au  conseil  de  famille  qu'à  la  double  condition  d'être 
domiciliés  dans  la  commune  et  d'avoir  eu  des  relations  d'amitié 
avec  les  parents  du  mineur.  Il  résulte  de  l'arL  409  que  le  juge  de 
paix  iouit  d'une  grande  liberté  pour  la  composition  du  conseil 
quand  il  n'y  a  pas  sur  les  lieux  de  parents  ou  d'alliés  en  nombre 
suffisant. 

47.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  des  amis  ne  peuvent  être 
admis  dans  un  conseil  de  famille  par  préférence  à  des  parents 
domiciliés  hors  de  la  distance  de  deux  myriamètres  qui  deman- 
dent à  en  faire  partie  et  offrent  de  le  faire  à  leurs  frais  —  Be- 
sançon, 26  août  1808,  Féliker,  [S.  et  P.  chr.];  —  et  cette  opinion  a 
trouvé  quelques  partisans  dans  la  doctrine;  ils  s'appuient  princi- 
palement sur  cette  idée  que  la  loi  a  voulu  éviter  des  frais  retom- 
bant à  la  charge  du  mineur,  et  que,  dès  lors,  le  juge  de  paix  ne 
peut  user  de  son  droit  de  libre  choix  quand  ces  frais  sont  sup- 
portés par  des  tiers.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  106,  note  8;  Toni- 
fier, t.  7,  n.  1112;  Sébire et  Carteret,  v«  Conseil  de  famille^  n.  32. 

48.  —  Mais  cette  opinion  a  été  dès  longtemps  abandonnée.  On 
a  fait  remarquer  d'abord  qu'elle  est  contraire  au  texte  de  notre 
art.  409  qui  ne  met  aucune  restriction  au  libre  choix  du  juge  de 
paix,  et  aussià  son  fondement  juridique;  caria  loi  a  voulu  éviter 
non  seulement  les  frais,  mais  les  retards  qui  pourraient  être  tout 
aussi  préjudiciables  au  mineur;  elle  a  donc  chargé  le  juge  de  paix 
d'apprécier  l'opportunité  de  la  mesure  à  prendre,  et  lui  a  laissé 
dans  tous  les  cas  une  entière  liberté  de  décision.  —  Duranton, 
t.  3,  n.  462;  Chardon,  t.  3,  n.  317;  Marchand,  p.  144,  145;  de 
Fréminville,  t.  f,  n.  89;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1.  p. 
392,  note  18;  Demolombè,  t.  7,  n.  274;  Laurent,  t.  4,  n.  434, 
qui  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  Liège  du  21  juill.  1817.  ^ 

49.  —  11  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  lorsque  le  juge  de 
paix  a  trouvé  dans  le  rayon  de  deux  myriamètres  le  nombre  de 
parents  ou  d'alliés  suffisant  pour  composer  le  conseil  de  famille, 


des  parents  plus  proches,  mais  domiciliés  hors  de  ce  rayon,  ne 
peuvent  le  contraindre  à  les  admettre  au  conseil.  —  Rouen,  29 
nov.  1816,  Dupré,  [S.  et  P.  chr.] 

50.  —  ...  Que  lé  juge  de  paix  peut  même  appeler  des  amis 
quand  il  n'y  a  pas  de  parents  sur  les  lieux,  y  en  eût-il  dans  l'ar- 
rondissement. —  Paris,  28  févr.  1814,  Signette,  [P.  chr.] 

51.  —  ...  Que,  sans  doute,  les  parents  demeurant  hors  de  la 
distance  légale  pourront  être  admis  au  conseil  de  préférence  aux 

f)arents  ou  alliés  moins  proches,  et  surtout  aux  amis  résidant  sur 
es  lieux,  mais  que  ce  n  est  pas  là  un  droit  pour  eux  et  qu'il  n'en 
est  'linsî  qu'autant  que  le  juge  de  paix  autorise  leur  admission. 
—  Rennes,' 30  juill.  1833,  Gaudin,  [P.  chr.l 

52.  —  Toute  protestation  leur  est  interdite  contre  le  choix 
d'amis  fait  par  le  juge  de  paix.  —  Demolombè,  t.  7,  n.  266  et 
"274;  Aubry  et  Rau,  t.  l,p.  380,  §  94;  Laurent,  t.  4,  n.  442;  Hue, 
t.  3,  n.  305. 

53.  —  Entre  les  diverses  personnes  ayant  eu  des  relations 
d'amitié  avec  les  parents  du  mineur,  le  juge  de  paix  exerce  aussi 
souverainement  son  choix.  —  Douai,  13févr.  1844,  Leclercq,  [S. 
45.2.79,  P.  46.1.65,  D.  45.2.152] 

54.  —  Et  il  ne  peut  être  valablement  suppléé  dans  cette  fonc- 
tion, sauf  acquiescement  de  sa  part,  par  celui  oui  a  provoqué  la 
nomination  du  conseil.  —  Besançon,  9  avr.  1808,  de  Pouthicr, 
[S.  et  P.  chr.] 

55.  —  Son  choix  d'ailleurs  n'a  rien  de  définitif;  il  peut  tou- 
jours rectifier  sa  première  décision  pour  appeler  au  conseil  d'au- 
tres amis  plus  intimes  des  parents  du  mineur.  —  Aix,  3  août  1838, 
Pinasque,  [D.  Hêp,,  v©  Minorité ,  n.  199] 

56.  —  L'art.  410  confère,  dans  l'intérêt  du  mineur,  un  pou- 
voir plus  grand  encore  au  juge  de  paix.  Lors  même  qu*il  y  a  sur 
les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parents  ou  d'alliés,  ce  magis- 
trat est  autorisé  à  en  convoquer  d'autres,  h  quelque  distance 
qu'ils  soient  domiciliés,  en  en  éliminant  assez  parmi  les  présents 
pour  que  le  chiffre  normal  de  six  ne  soit  pas  dépassé.  Il  faut 
seulement  que  les  parents  ou  alliés  par  lui  appelés  soient  plus 
proches  en  degré ,  ou  au  moins  de  même  degré  que  les  parents 
ou  alliés  présents.  Remarquons-le,  d'ailleurs,  bien  que  cet  ar- 
ticle soit  conçu  en  termes  généraux,  sa  disposition  est  forcé- 
ment restreinte  par  celle  de  l'art.  408  :  Le  jupe  de  paix  ne 
peut,  pour  user  au  droit  qui  lui  est  conféré,  éliminer  des  ascen- 
dants ou  ascendantes  veuves  et  des  frères  germains  ou  maris 
de  soeurs  germaines  habitant  dans  le  rayon  légal,  car  ils  sont, 
nous  l'avons  vu,  membres  nécessaires  du  conseil  de  famille.— 
Duranton ,  t.  3,  n.  462;  Demolombè,  t.  7,  n.  272;  Aubry  et  Rau, 
t.l,p.  381,  §93,  note  14. 

57.  —  Le  juge  de  paix  peut  s'adresser  même  à  des  amis,  bien 
qu'il  y  ait  des  parents  présents  sur  les  lieux,  si  ceux-ci  négli- 
gent de  répondre  à  la  convocation  Mais  pour  que  le  juge  de  paix 
puisse  composer  le  conseil  de  famille  avec  des  amis,  alors  qu'il 
existe  sur  les  lieux  des  parents  ou  des  alliés,  il  faut  que  ceux-ci 
aient  été  tout  d'abord  cités;  toutefois,  il  n  est  pas  nécessaire 
d'attendre  que  ces  derniers  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  pas  ou 
ne  veulent  pas  y  figurer;  il  suffit  qu'ils  ne  répondent  pas  à  la 
convocation.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  ne  fait  qu'u- 
ser de  son  droit  en  remplaçant  par  un  ami  de  la  famille  un  pa- 
rent convoqué  à  la  réunion  du  conseil  de  famille  dans  le  cas  où, 
quoique  présent  sur  les  lieux ,  ce  parent  n'a  fait  aucune  réponse 
à  la  convocation,  ni  présenté  aucune  excuse.  —  Trib.  Lvon,  19 
juin  1869,  G...,  [D.  70.3.104] 

58.  —  IV.  Recours  contre  Ui  décision  du  juge  de  paix.  — 
C'est  donc,  en  somme ,'  le  juge  de  paix  qui  est  chargé  par  la  loi 
de. composer  le  conseil  de  famille,  à  la  condition  d^observer  les 
rèçles  écrites  dans  les  art.  407  et  s  ,  C.  civ.  C'est  là  une  dispo- 
sition très-sage  et  une  garantie  sérieuse  pour  le  mineur,  mais 
les  pouvoirs  ae  ce  magistrat  ne  sont  pas  indéfinis,  et  les  per- 
sonnes qui  se  croiraient  lésées  par  la  façon  dont  il  a  rempli  sa 
mission  doivent  évidemment  pouvoir  soumettre  leurs  griefs  aux 
tribunaux.  Comment  le  pourront-ils  faire? Rien  déplus  simple  : 
si  le  conseil  ainsi  composé  a  délibéré,  ils  attaqueront  alors  la 
délibération.  Mais  s'il  n'y  a  encore  aucune  délibération  à  atta- 
quer, M.  Demolombè  estime  (t.  7,  n.  276)  qu'ils  ne  peuvent  agir; 
car  le  iuge  de  paix,  s'il  ne  consentait  pas  de  plein  gré  à  recons- 
tituer le  conseil  dans  le  sens  indiqué,  prendrait  une  ordonnance 
rejetant  la  requête  à  lui  faite,  et,  sur  l  appel,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  statuerait  en  dernier  ressort;  or,  c'est  là,  ajoute 
cet  auteur,  un  résultat  contraire  au  vœu  de  la  loi  qui,  dans  l'art. 
889,  G.  proc.  civ.,  réserve  aux  cours  d'appel  le  droit  de  con- 
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naître ,  en  dernière  analyse ,  des  questions  relatives  aux  avis  de 
parents.  On  peut  dire  surtout  que  les  tribunaux  sont  incompé- 
tents pour  statuer  sur  une  question  dont  le  juge  de  paix  a  la 
souveraine  appréciation,  et  que  la  qualité  des  membres  du  con- 
seil n'emportant  nullité  qu'au  cas  où  Tintérôt  du  mineur  est 
compromis,  il  Faut  attendre  une  délibération  qui  lui  nuise  pour 
agir.  —  Laurent,  t.  4,  n.  446. 

59.  —  La  jurisprudence  a  penché  tout  d'abord  dans  un  sens 
opposé.  Ainsi,  dans  une  hypothèse  où,  des  causes  d'exclusion 
étant  proposées  contre  la  mère  tutrice. qui  professait  une  religion 
autre  nue  celle  du  parent  qui  les  proposait,  il  était  à  craindre  que 
cette  différence  de  religion  pût  influer  sur  la  délibération  du 
conseil,  le  tribunal  a  ordonné,  avant  toute  délibération  ,  que  les 
amis  appelés  à  défaut  de  parents  du  côté  maternel  seraient  de  la 
même  religion  que  la  mère.  —  Bordeaux,  6  mess,  an  XII,  Del- 
vaille,  [S.  et  P.  chr.] 

60.  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  qu'une  ordonnance  du  juge 
de  paix  ayant  composé  le  conseil  avec  des  amis  quand  il  y  avait 
des  parents  ou  des  alliés  dans  la  commune,  pouvait  être,  à  priori, 
réformée  par  les  tribunaux.  —  Paris,  24  févr.  1842,  Sarda  Gar- 
riga,[P.  42.1.580] 

61.  —  Deux  arrêts  de  Bruxelles  avaient  aussi  admis  la  pos- 
sibilité d'un  recours,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  devant  les 
tnbunaux,  antérieurement  à  toute  délibération  du  conseil.  — 
Bruxelles,  22  juin  1827,  G...,  [P.  chr.];  -  18  mai  1844,  [Pasicr., 
45.2.264]  —  Mais  les  derniers  arrêts  sont  favorables  à  notre  in- 
terprétation. 11  a  été  jugé  que  les  membres  d'un  conseil  de  fa- 
mille appelé  à  délibérer  ne  peuvent,  en  principe,  attaquer  sa 
composition  avant  qu'aucune  délibération  soit  intervenue.  — 
Caeo,  31  juill.  1856,  R...,  [S.  57.2.22,  P.  57.940] 

62.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  a  pleins  pouvoirs  pour  composer 
le  conseil  de  lamille et  pour  le  modifier  suivant  les  circonstances; 
qu'en  cas  de  contestation,  il  ne  peut  renvoyer  l'incident  devant 
le  tribunal,  et  que  les  parties  intéressées,  qui  pourraient  pour- 
suivre devant  le  tribunal  l'annulation  d'une  délibération  prise 
par  un  conseil  de  famille  irrégulièrement  composé,  n'ont  aucune 
action  pour  critiquer  la  formation  de  ce  conseil  en  dehors  de  tout 
acte  de  fonctionnement  par  lui  accompli  dans  les  limites  de  sa 
compétence.  —  Bordeaux,  13  juin  1877,  Rambaud,  [S.  77.2.295, 
P.  77.1169,  D.  78.2.44] 

63.  —  L'arrêt  de  la  cour  de  Caen  apporte  cependant  une  ex- 
ception à  la  règle,  quand  il  s'agit  d'un  conseil  de  famille  appelé 
adonner  son  avis  sur  l'état  d'un  individu  dont  l'interdiction  est 
demandée;  ce  dernier  serait  recevable  à  critiquer  la  composition 
du  conseil  avant  toute  délibération.  —  Caen,  31  juill.  1856, 
précité. 

64.  —  A  fortiori  de  l'opinion  par  nous  adoptée,  nous  déclare- 
rons impossible  tout  recours  contre  la  composition  du  conseil  de 
famille  tant  qu'il  n'est  pas  définitivement  constitué,  et  que  les 
convocations  ne  sont  pas  faites.  Jusqu'au  jour  de  la  réunion,  en 
effet,  le  juge  de  paix  peut  rectifier  son  choix  d'après  les  obser- 
vations et  les  renseignements  qui  lui  parviennent,  appeler  des 
parents  au  lieu  d'amis  précédemment  convoqués,  des  amis  au 
lieu  de  personnes  n'ayant  pas  celte  qualité,  et  les  premiers  choi- 
sis ne  sont  pas  en  droit  de  réclamer.  —  Laurent,  t.  4,  n.  446. 

§  2.  Régies  spéciales. 

65.  —  I.  Désaveu  d'enfant.  —  Les  règles  tracées  par  les  art. 
407  et  s.,  C.  civ.,  sont  expressément  applicables  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  convoquer  un  conseil  de  famille  pour  un  enfant 
légitime  ou  réputé  tel  par  la  loi.  Elles  doivent  être  suivies,  par 
exemple,  au  cas  de  nomination  d'un  tuteur  ad  Aoc  à  l'enfant  contre 
lequel  est  dirigé  un  désaveu;  en  pareil  cas,  le  conseil  ne  doit  pas 
être  exclusivement  composé  d'amis,  s'il  existe  des  parents  dans 
le  rayon  fixé  par  la  loi.  —  Montpellier,  12  mars  1833,  R...,  [S. 
34.2.42,  P.  chr]  ^ 

66.  —  Dans  la  môme  hypothèse  et  quand  l'enfant  à  désa- 
vouer, inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  né  de  père 
et  mère  inconnus ,  est  renié  par  la  mère  présumée,  il  a  été  jugé 
que  tes  membres  du  conseil  ae  famille  doivent  encore  être  pris, 
conformément  aux  articles  précités,  pour  moitié  parmi  les  pa- 
rents du  côté  paternel  et  pour  moitié  parmi  des  amis ,  à  défaut 
de  parents  dans  la  ligne  maternelle.  —  Paris,  1"  août  1853, 
X...,[P.  54.1.19]  —  Sic,  FavarddeLanglade,R^>).,voPa^enii7c, 
n.  8;  Proudhon,  Etat  despers.,  t.  2,  p.  59  ;  Touiller,  t.  2,  n.  843; 
Duranton,  L  3,  n.  96;  Magnin ,  t.  1,  n.  209;  Zachari*,  §  54; 
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bis;  Rolland  de  Villargues,  v*>  Desaveu  de  patei^nitc ,  n.  226 
Allai  n,  Man.  encycl.  des  juges  de  paix,  n.  1142;  Bioche,  Dict, 
des  jugea  de  paix,  w^  Désaveu  de  paternité,  n.  2;  Vaudoré,  Dr. 
civ.  des  juges  de  paix  y  v<»  Désaveu  de  paternité ,  n.  2;  Aubry  et 
Rau .  t.  6,  p.  60,  §  545  bis,  note  39. 

6*7.  —  Certains  auteurs,  il  est  vrai,  estiment  au'au  cas  de 
désaveu,  le  conseil  de  famille,  chargé  de  nommer  le  tuteur  ad 
hoc  qui  défendra  les  intérêts  du  mineur  contre  l'action  du  père 
légal,  ne  devrait  comprendre  aucun  parent  de  la  ligne  pater- 
nelle; il  faudrait,  suivant  eux,  le  composer  exclusivement  de 
parents  maternels  et  d'amis  (Richefort,  t.  1,  n.  71;  Marcadé, 
sur  l'art.  318).  Mais  l'art.  407  ne  distingue  pas  et  l'exception 
qu'on  propose  d'y  apporter  doit  être  rejetée  comme  purement  ar- 
bitraire; les  règles  ordinaires  en  matière  de  composition  des  con- 
seils de  famille  doivent  être  suivies  ici  aussi  bien  que  dans  les 
autres  hvpothèses.  —  Cass.,  9  mai  1864,  Hottin,  [S.  64.1 .305,  P. 
64.403,  t).  64.1.409]  -  Paris,  21  févr.  1863,  Hottin,  [S.  63.2. 
36,  P.  63.246,  D.  63.2.37]  --  V.  infrà,  v»  Désaveu. 

68.  —  H.  Enfant  naturel.  —  Il  est  d'autres  hypothèses  où 
la  convocation  d'un  conseil  de  famille  est  exigée  par  la  loi;  ainsi 
en  est-il  lorsqu'il  s'agit  de  protéger  les  intérêts  d'un  enfant  illé- 
gitime mineur,  ou  ceux  d'un  majeur  dont  on  demande  l'inteHic- 
tion  (C.  civ.,  art.  494),  ou  encore  de  donner  un  tuteur  à  une 
substitution  (C.  civ.,  art.  1056).  Nos  articles  devront  encore  s'ap- 
pliquer en  principe,  avec  quelques  variantes  résultant  des  cir- 
constances ou  imposées  par  les  textes. 

69.  —  Ainsi  l'enfant  naturel  n'a,  aux  yeux  de  la  loi ,  d'autres 
parents  que  ses  père  et  mère;  on  ne  peut  donc  composer  son 
conseil  de  famille,  conformément  à  la  règle  de  l'art.  407,  avec 
des  parents  ou  des  alliés  ,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  enfant 
naturel  reconnu  (Contra,  Marchand,  p.  380).  Il  faut  par  suite 
observer  alors  la  règle  de  l'art.  409  par  analogie,  et  appeler  au 
conseil  des  personnes  connues  pour  leurs  relations  habituelles 
d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur  ou  avec  ce  dernier 
lui-même.  —  Cass.,  3  sept.  1806,  Duston  d'Arx,  [S.  et  P.  chr.] 
--Douai,  22  juiîl.  1856,  Wabraud,  [S.  57.2.33,  P.  58.245]  — 
Bordeaux,  26  juin  1860,  sous  Cass.,  22  août  1861,  Marquais,  [S. 
61.1.929,  P.  62.988,  D.  62.1.116]  — Sic,  Meriin,  Hep.,  v<»  Cons. 
de  fam.,  n.  2;  Touiller,  t.  2,  n.  113;  Favard  deLanglade,  t.  5, 
p.  820;  Hautefeuille,  p.  523;  Pigeau,  t  2,  p.  585;  de  Fréminville, 
1. 1,  n.  90;  Zachariœ,  §  93,  texte  et  note  19;  Aubry  et  Rau,  1. 1, 
p.  381,  §93,  note  15. 

70.  —  Le  conseil  de  famille  d'un  enfant  naturel  doit  évidem- 
ment comprendre  la  mère  qui  l'a  reconnu;  si  cependant  cette 
reconnaissance  est  toute  récente  et  môme  postérieure  à  la  nomi- 
nation du  tuteur,  la  mère  ne  peut  attaquer  cette  nomination  sous 
le  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  convoquée.  —  Cass.,  7  juin  1820, 
Virginie-Hours,  [S.  et  P.  chr.] 

71.  —  Les  amis  appelés  par  le  juge  de  paix  doivent,  en  prin- 
cipe, résider  dans  la  commune  où  s  ouvre  la  tutelle  et  avoir  été 
en  bonnes  relations  tant  avec  la  mère  qu'avec  le  père.  Cependant 
l'intérêt  de  l'enfant  est  seul  à  considérer,  et  le  juge  de  paix  en 
est  appréciateur  souverain;  on  ne  saurait  donc  attaquer  la  com- 
position du  conseil  en  ce  que  les  membres  en  auraient  été  exclu- 
sivement choisis  parmi  les  amis  du  père  et  ne  seraient  pas  tous 
domiciliés  dans  la  commune  susdite.  —  Cass.,  1  juin  1820,  pré- 
cité. —  Douai ,  22  juill.  1856,  précité.  —  Contra,  Marcadé,  sur 
l'art.  409;  Demanté,  t.  2,  n.  156;  Demolombe,  t.  7,  n.  266. 

72.  —  Mais  si,  au  contraire,  la  composition  du  conseil  avait  été 
à  dessein  modifiée  pour  briser  une  majorité  dévouée  à  l'enfant 
naturel  mineur  en  en  excluant  deux  personnes  particulièrement 
connues  pour  leurs  relations  d'amitié  avec  sa  mère  et  pour  le 
vif  intérêt  qu'ils  lui  portent  à  lui-môme,  il  y  aurait  là  un  motif 
suffisant  pour  attaquer  et  faire  tomber  les  délibérations  prises 
par  cette  assemblée.  —  Bordeaux,  9  juin  1863,  Bertrand,  [S. 
64.2.9,  P.  64.392] 

73.  —  III.  Interdit.  —  En  ce  qui  touche  le  conseil  de  famille 
à  réunir  en  matière  d'interdiction,  il  faut  distinguer  suivant  qu'il 
s'agit  pour  lui  de  donner  son  avis  avant  toute  décision  judiciaire 
sur  l'état  de  la  personne  &  interdire  (C.  civ.,  art.  494;,  ou  d'or- 
ganiser et  de  surveiller  la  tutelle  une  fois  l'interdiction  prononcée 
(C.  civ.,  art.  505).  Dans  les  deux  cas,  ce  sont  bien  encore  les  art. 
407  et  s.,  qui  règlent  la  composition  de  tels  conseils,  mais  la  loi  y 
a  apporté,  pour  la  première  hypothèse  au  moins,  quelques  modi- 
fications. Le  conseil  de  famille  qui  doit  donner  son  avis  sur  l'état 
de  la  personne  à  interdire  est  composé,  l'art.  494  le  dit  expressé- 
ment, selon  le  mode  déterminé  pour  les  mineurs;  on  y  appellera 
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d'ailleurs  toujours  le  conjoint  et  les  enfants  de  la  personne  dont 
Tinterdiction  est  provoquée.  Seulement  Part.  495  édicté  une  règle 
spéciale  à  cette  matière  :  quand  le  conseil  de  famille  est  convo- 
qué pour  Tobjet  dont  il  est  ici  question,  ceux  qui  auront  pro- 
voaué  l'interdiction  n'en  pourront  pas  faire  partie,  à  peine  de 
nullité  de  la  délibération.  —  Montpellier,  18  mess,  an  XUI,  La- 
treille,  [S.  et  P.  chr.]  —  L'art.  495  ajoute  cependant  que,  si 
l'interdiction  est  provoquée  parTépoux,  l'épouse  ou  les  enfants, 
ces  personnes  peuvent  néanmoins  être  admises  au  conseil,  mais 
seulement  avec  voix  consultative. 

74.  —  En  prenant  le  second  alinéa  de  l'art.  495  dans  un  sens 
absolu  et  en  l isolant  du  premier  paragraphe,  on  a  soutenu  que 
l'époux,  l'épouse  et  les  enfants  de  la  personne  à  interdire  ne 
pouvaient  jamais  être  admis  au  conseil  qu'avec  voix  consultative 
alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  provoqué  l'interdiction.  — 
Locré,  t.  3,  p.  335;  Toullier,  t.  2,  n.  i322;  Favard  de  Langlade, 
Rèp,,  v^  Interdiction;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  d, 
n.  720. 

75.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  participation  des  en- 
fants à  la  délibération  du  conseil  n'est  nullement  nécessaire  et 
que  leur  absence  ne  saurait  emporter  nullité.  —  Golmar,  U  juill. 
1836,  Baur,  [S.  37.2.231,  P.  37.2.434] 

76.  —  Mais,  bien  que  cette  opinion  puisse  trouver  quelque 
appui  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  (V.  Locré,  LégisL, 
t.  7,  p.  322,  art.  8,  p.  343,  n.  4,  p.  353,  n.  5,  p.  369,  n.  5),  elle 
doit  certainement  être  répudiée.  L  arL  495  forme  un  tout  et  cha- 
cune de  ses  parties  se  relie  à  l'autre;  le  deuxième  alinéa  vise 
donc  uniquement  l'hypothèse  où  les  enfants  de  la  personne  à 
interdire  sont  demandeurs  en  interdiction.  C'est  là  son  sens  évi- 
dent et  il  est  d'autant  plus  impossible  d'en  donner  une  autre 
interprétation  qu'on  irait,  en  le  faisant,  directement  contre  la 
règle  de  l'art.  494  qui,  renvoyant  aux  principes  écrits  au  titre  de 
la  tutelle,  prescrit  par  là  môme  d'appeler  au  conseil  l'époux  et  les 
enfants  en  leur  aualité  de  plus  proches  parents,  et  qu'on  pronon- 
cerait aussi  par  là  une  incapacité  contraire  aux  règles  du  droit 
commun,  ce  qui  est  inadmissible.  —  Cass.,  13  mars  1833,  Bouillet, 
ÎS.  33.1.257,  P.  chr.]  —  Rouen,  30  nov.  1836,  Hersent,  [S.  37. 
2.88.  P.  37.2.436]  -  Paris,  2  mai  1853,  Remv,  [S.  53.2.321, 
P.  53.2.208,  D.  53.2.191];  —  15  juin  1857,  Porquet,  [S.  58.2. 
104,  P.  57.1032,  D.  58.2.91]  --  Sic,  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  323; 
Duranton,  t.  3,  n.  729;  Valette,  sur  Proudhon ,  t.  2,  p.  522  et 
523,  note  a;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  1322;  Demolombe, 
t.  8,  n.  495,  499,  500;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  514,  §  125,  notes 
12  et  13;  Mourlon,  t.  1,  n.  1278. 

77.  —  Pour  les  autres  parents,  les  principes  ordinaires  s'ap- 
pliquent sans  difficulté.  Ainsi  la  mère  du  défendeur  à  l'inter- 
diction doit  faire  partie  du  conseil  de  famille;  peu  importe  que 
l'interdiction  soit  provoquée  par  le  père.  —  Caen,  10  juin  1880, 
Guillouet,  I^S.  81.2.33,  P.  81.1.206,  D.  81.2.217] 

78.  —  Si  maintenant  nous  supposons  l'interdiction  prononcée, 
et  qu'il  s'agisse  d'organiser  la  tutelle  et  de  composer  un  conseil  de 
famille,  les  règles  posées  parles  art.  407  et  s.,  s'appliquent  alors 
strictement  et  l'art.  495  ne  doit  plus  être  pris  en  considération. 
D'où  il  résulte  que  celui  qui  a  poursuivi  l'interdiction  peut  être 
membre  du  conseil;  une  fois  l'interdiction  prononcée,  il  cesse  en 
effet  d'être  partie  intéressée.  —  Metz,  24  brum.  an  XUI,  Des- 
pinay,  [S.  et  P.  chr.]  ~  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  756;  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  1. 1,  n.  720;  Demolombe,  t.  8,  n,  572; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  519,  §  126,  note  8;  Laurent,  t.  5,  n.  291. 

79.  —  Pour  la  même  raison  et  parce  motif  aue  l'art.  505 ren- 
voie à  toutes  les  règles  admises  pour  la  tutelle  des  mineurs, 
nous  applic|uerons  ici  l'art.  442,  C.  civ.,  et  déclarerons  la  femme 
de  l'interdit  incapable  de  faire  partie  de  son  conseil  de  famille. 
On  invoque,  il  est  vrai,  contre  cette  solution  le  texte  de  l'art. 
507  qui  permet  de  nommer  la  femme  tutrice  de  son  mari  interdit; 
or,  dit-on,  la  femme  n'étant  exclue  du  conseil  de  famille,  en  ma- 
tière de  tutelle,  qu'au  cas  où  elle  est  exclue  de  la  tutelle,  elle 
peut  donc  y  être  appelée  dans  notre  cas.  —  Bruxelles,  20  juill. 
1812,  Pauwels,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  512. 

80.  —  Mais  l'opinion  contraire  prévaut  en  jurisprudence; 
l'exception  apportée  aux  principes  par  l'art.  507  doit  être  enten- 
que  restrictivement,  et,  cte  ce  que  la  femme  est  autorisée  à  être 
tutrice,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  puisse  faire  partie  du  conseil 
réuni  pour  nommer  un  tuteur  à  son  mari.  —  Pans,  24  févr.  1853, 
Bailleux,  [S.  53.2.463,  P.  53.1.432,  D.  53.2.167J  —  Montpel- 
lier, 29  juill.  1862,  S....  [S.  62.2.367,  P.  63.372,  D.  62.2.195]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  520,  §  126,  note  9. 


81.  —  Elle  peut  cependant  être  entendue  par  le  conseil  dans 
ses  explications  et  certains  arrêts  lui  reconnaissent  même  le 
droit  de  l'exiger.  —  Paris,  24  févr.  1853,  précité.  —  Dijon,  15 
févr.  1866,  Gédéon,  [S.  66.2.240,  P.  66.927,  D.  66.2.63-  —Con- 
tra, Montpellier,  29  juill.  1862,  précité.  —  V.  m/Vâ ,  v«  Inter- 
diction, 

82.  —  IV.  Substitution.  —  H  peut  y  avoir  lieu  aussi  à  convo- 
cation d'un  conseil  de  famille  pour  nommer  un  tuteur  à  une  sabs- 
titution  (C.  civ.,  art.  1048  et  s.).  L'art.  1056,  il  est  vrai,  ne  dit 
pas  expressément  par  qui  devra  être  faite  la  nomination  du  tu- 
teur, mais  comme  l'art.  1055  renvoie  pour  les  excuses  au  titre 
de  la  tutelle  et  que,  d'ailleurs,  la  loi  parle  d'un  tuteur  à  nommer 
et  non  d'un  curateur,  comme  disait  plus  exactement  l'ancien  droit, 
on  doit  admettre  que,  pour  la  nomination  de  ce  tuteur,  elle  a 
voulu  s'en  référer  aux  principes  admis  pour  les  tutelles  ordinaires. 
On  composera  donc  le  conseil,  comme  s'il  s'agissait  de  choisir  ud 
tuteur  pour  les  appelés,  de  leurs  parents  ou  alliés,  pris  par  moi- 
tié dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  sauf  à  n'y 
appeler  que  des  parents ,  alliés  ou  amis  du  grevé  si  ce  dernier 
n'était  pas  marié.  —  Toullier,  t.  5,  n.  748;  Duranton,  t.  9,  d. 
562,  note;  Troplong,  t.  4,  n.  2258;  Demolombe,  t.  22,  n.  469; 
Aubry  et  Rau ,  t.  7,  §  696,  note  32,  p.  339. 

83.  —  Seulement,  toute  difficulté  n'est  pas  encore  écartée  et 
l'on  peut  se  demander  de  quels  éléments  devrait  être  constitué 
le  conseil  de  famille  unique  nommé  à  la  substitution,  s'il  y  avait 
plusieurs  appelés  dont  les  parents  ou  alliés  ne  fussent  pas  les 
mêmes.  La  question,  non  résolue  par  le  législateur,  ne  laisse 
pas  que  d'être  singulièrement  délicate.  —  V.  infrà,  v*  Siû^sti- 
tution, 

84.  —  V.  Enfants  assistés.  —  En  ce  qui  concerne  les  enfants 
assistés,  c'est-à-dire  les  enfants  trouvés,  les  enfants  matérielle- 
ment abandonnés  et  les  orphelins  pauvres  confiés  à  la  charité 
publique  pour  leur  éducation,  leur  conseil  de  famille  est,  d  après 
la  loi  du  15  pluv.  an  XIII  et  le  décret-loi  du  19  janv.  1811,  cons- 
titué par  la  commission  hospitalière  de  la  maison  qui  les  a  re- 
cueillis dont  un  des  membres  exerce  les  fonctions  de  tuteur  et 
les  autres  forment  le  conseil  fL.  15  pluv.  an  XIII,  art.  3;  Décr. 
19  janv.  1811,  art.  19).  Ces  dispositions  légales  sont  encore  en 
vigueur,  en  droit  tout  au  moins,  pour  les  enfants  assistés  dans 
les  départements,  mais,  à  Paris,  la  loi  du  10  ianv.  1849,  quia 
confié  au  directeur  de  l'administration  générale  de  l'assistance 
publique  la  tutelle  des  enfants  assistés  de  la  Seine,  n'a  pas  or- 
ganisé un  conseil  de  famille  à  côté  de  ce  tuteur  légal.  La  loi  du 
27  févr.  1880,  art.  8,  n'est  venue  apporter  qu'un  tempérament 
très-spécial  à  cette  anomalie  en  ce  qui  concerne  l'aliénation  des 
valeurs  mobilières  appartenant  aux  enfants  :  le  conseil  de  sur- 
veillance de  l'administration  de  l'assistance  publique  remplira  à 
ce  point  de  vue  étroit  les  fonctions  de  conseil  de  famille.  —  V. 
infrà,  v*>  Enfants  assistés. 

85.  —  Le  reproche  que  nous  adressons  à  la  loi  du  10  janv. 
1849  doit  l'être,  à  bien  plus  forte  raison,  à  la  loi  du  24  juill. 
1889  qui,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  dont  les  parents  sont 
déchus  de  la  puissance  paternelle ,  quand  la  tutelle  n'est  pas 
établie  par  le  tribunal  dans  les  termes  du  droit  commun  (arL  11], 
et  les  enfants  moralement  abandonnés  (art.  21-24),  place  ces 
divers  pupilles  sous  l'autorité,  à  Paris,  du  directeur  général  de 
l'assistance  publique,  et  en  province ,  des  préfets  et  des  inspec- 
teurs départementaux  des  enfants  assistés,  sans  leur  constituer 
de  conseils  de  famille  chargés,  dans  leur  intérêt,  de  surveiller  ces 
divers  fonctionnaires.  Le  tribunal  peut,  il  est  vrai,  décider  que 
la  tutelle  sera  constituée  dans  les  termes  du  droit  commun  (art. 
10).  —  V.  infrà  y  v*»  Enfants  assistés.  Puissance  paternelle. 

86.  —  Les  commissions  administratives  des  hospices  sont  com- 
posées de  sept  membres  avec  le  maire  président  (L.  5  août  1879, 
art.  1).  Leur  composition  se  trouve  ainsi  en  harmonie  avec  celle 
des  conseils  de  famille.  —  V.  suprà,  v"  Assistance  publiqw,  n. 
444  et  s. 

87.  —  VI.  Aliviu's.  —  Pour  les  aliénés  non  interdits,  mais 
placés  dans  un  établissement  public  ou  privé,  comme  la  loi  du  27 
févr.  1880  leur  est  applicable  (art.  88),  c  est  la  commission  admi- 
nistrative de  l'établissement  qui  remplit  encore  le  rôle  du  conseil 
de  famille.  Mais  elle  n'a  cette  mission  que  jusqu'à  la  nomioatioD 
d'un  administrateur  provisoire;  celui-ci,  une  fois  nommé,  doit 
convoquer  le  conseil  de  famille  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun toutes  les  fois  que  son  autorisation  est  requise  parla  loi  de 
1880.  —  P.  Caulet,  Commentaire  et  explication  pratique  de  k 
loi  du  27  févr.  4880,  p.  26..—  V.  suprà,  v°  Aliéné. 
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Section  ÏT. 
CauMt  d*ezcuie,  d'Incapacité,  d'ezclualon. 

88.  —  Nous  venons  de  voir  Quelles  personnes  doivent,  en  prin- 
cipe, faire  partie  d'un  conseil  de  famille  et  dans  quel  ordre  elles 
doivent  être  appelées;  c'est  là,  pour  elles,  un  droit  et  en  môme 
temps  un  devoir.  La  loi  voit  en  effet  dans  la  tutelle  et  dans  les 
différentes  fonctions  dont  elle  se  compose  une  institution  de  droit 
public,  des  charges  publiques  en  quelque  sorte  qu'on  ne  peut 
décliner  à  sa  volonté  mais  qu'on  ne  peut  remplir,  d'autre  part , 
sans  avoir  la  jouissance  de  la  capacité  politique  et  sans  présenter 
des  garanties  d'intellif^ence,  de  moralité  et  d'impartialité  que 
l'intérêt  du  mineur  exige.  Certaines  personnes  pourraient  donc 
être  appelées  à  faire  partie  d'un  conseil  de  famille  par  leur  lien 
de.parenté  avec  l'individu  en  tutelle,  que  la  loi  en  écarte  comme 
incapables,  suspectes  ou  indignes;  il  en  est  d'autres  qui  sont 
autorisées  à  se  faire  décharger  de  cette  fonction. 

89.  —  I.  Causes  d'excuse,  —  Si  le  Code  civil  n*a  pas  indiqué 
de  causes  précises  d'excuse  qu'un  particulier  puisse  invoquer 
pour  ne  pas  faire  partie  d'un  conseil  de  famille,  comme  il  l'a  fait 
au  contraire  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  tuteur  ou  de  su- 
brogé tuteur  (C.  civ.,art.  427-441),  c'est  en  raison  du  caractère 
moins  astreignant  et  moins  gênant  du  rôle  à  remplir;  il  s'en  est 
donc  remis  au  juge  de  paix  du  soin  d'apprécier  si  l'excuse  pré- 
sentée est  valable  et  su  convient  de  remplacer,  temporairement 
ou  non,  celui  qui  la  propose  (C.  civ.,  art.  414). 

90.  —  Ainsi  des  parents  qui  devraient  faire  partie  d'un  con- 
seil de  famille  se  trouvent-ils  dans  des  cas  d'empêchement  légi- 
time fondés  soit  sur  un  intérêt  pécuniaire  au  résultat  de  la  déli- 
bération, soit  sur  une  impossibilité  physique  résultant  de  leur 
grand  Âge ,  ils  peuvent  être  remplacés"  par  d'autres  parents  en 
ordre  utile.  Le  juge  de  paix  est  juge  de  la  question.  —  Cass., 
3  mai  1842,  Bernier,  [S.  42.1.493,  P.  42.1.7071 

91.  —  Les  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle,  charge  lourde 
et  permanente ,  ne  sont  donc  pas  absolument  et  nécessairement 
des  motifs  d'excuse  suffisants  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de 
membres  d'un  conseil  de  famille.  Quelques-unes  d'entre  elles, 
telles  qu'une  infirmité  ou  le  grand  âge,  peuvent  être  admises  par 
le  Juge;  mais  il  en  est  autrement  du  nombre  d'enfants,  des  tu- 
telles ou  des  fonctions  publiques  dont  on  est  déjà  investi.  — 
Demolombe,  t.  7,  n.  511. 

92.  —  II.  Causes  d'incapacité  ou  d'exclusion.  —  En  ce  qui 
concerne,  au  contraire,  les  causes  d'incapacité  ou  d'exclusion, 
elles  sont  rigoureusement  déterminées  par  la  loi,  et  le  juge  est  lié 
par  cette  énumération  à  laquelle  il  n'est  pas  plus  permis  d'ajouter 

Sue  de  retrancher.  Sont  incapables  de  faire  partie  d'un  conseil 
e  famille,  à  raison  du  caractère  quasi-public  de  la  fonction,  tous 
ceux  qui  sont  incapables  d'être  nommés  tuteurs ,  c'est-à-dire  : 
!<*  et  2<»  Les  mineurs  et  les  femmes.  La  loi  n'apporte  que  deux 
dérogations  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  père  et  mère 
même  mineurs  et  les  ascendantes  (C.  civ.,  art.  442).  Nous  avons 
refusé  d'étendre  cette  exception  favorable  à  la  femme  de  l'inter- 
dit pour  le  conseil  de  famille  &  réunir  après  le  prononcé  de  l'in- 
terdiction (V.  suprà,  n.  79  et  80).  Certains  auteurs,  à  tort  suivant 
nous,  refusent  même  d'admettre  au  conseil  les  père  et  mère  na- 
turels mineurs.  —  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  392,  note  20;  Marcadé, 
sur  l'art.  442. 

93. —  ...  3«  Les  individus  auxquels  une  sentence  correction- 
nelle a  enlevé ,  à  titre  de  peine ,  le  droit  de  vote  et  de  suffrage 
dans  les  assemblées  de  famille  (G.  pén.,  art.  42,  43  et  335-1»).  — 
V.  infrà,  v»  Droits  civils,  civiques  et  de  famille. 

94»  —  ...  4**  Ceiix  ç[ui  ont  encouru  la  dégradation  civique, 
9oit  comme  peine  principale,  soit  comme  accessoire  d'une  con- 
damnation à  une  peine  afQictive  ou  infamante  (C.  civ.,  art.  443; 
Cpéo.,  art.  28  et  34;  L.  31  mai  1854,  art.  2).  —  V.  infrà,  v» 
Dégradation  civile. 

95*  —  On  enseigne  assez  généralement  que  les  étrangers, 
alors  môme  qu'ils  auraient  été  admis  à  jouir  des  droits  civils  en 
France,  ne  peuvent  faire  partie  d'un  conseil  de  famille  (C.  civ., 
art.  13);  il  s'agit,  en  effet,  d'un  droit  dont  la  jouissance  forme 
une  sorte  de  dépendance  des  droits  politiques.  —  Jay,  n.  80; 
Marchand,  n.  150;  Demolombe,  t.  1,  n.  245,  267  et  t.  7,  n.  512; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  285,  §  77,  note  6,  p.  313,  §  79,  note  18, 
p.  373,  §  92,  texte  et  note  3. 

96*  —  Pendant  longtemps  aussi  il  a  été  décidé  en  jurispru- 
dence que  l'étranger  i^on  naturalisé  français,  ou  qui  n'a  pas  été 


admis  à  la  jouissance  des  droits  civils,  est  inhabile  à  faire  partie 
d'un  conseil  de  famille  réuni  dans  Tintérêt  de  son  parent  français, 
si  proche  que  soit  son  degré  de  parenté  avec  ce  dernier.  — 
Bruxelles,  28  juin.  1829,  M...,  [S.  61.2.209,  P.  61.1113,  afl^  no- 
tam]  —  Paris,  21  mars  1861,  Gilbert,  [S.  61.2.209,  P.  61.1113, 
D.  61.2.73]  —  Ce  dernier  arrêt  ajoute  même  que  l'erreur  commune 
sur  la  capacité  putative  de  l'étranger,  convoqué  à.  se  prononcer 
comme  membre  du  conseil,  ^ur  une  destitution  de  tuteur,  ne  cou- 
vre pas  le  vice  de  la  délibération. 

Ot.  —  Cette  opinion  se  fonde  sur  une  assimilation  à  ce  point 
de  vue  entre  les  fonctions  de  tuteur  et  celles  de  membres  du 
conseil  de  famille  ;  or  on  s'accorde  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence à  refuser  à  l'étranger  qui  ne  jouit  pas  des  droits  civils  en 
France  le  droit  d'être  nommé  tuteur  (V.  infrà,  v'«  Etranger, 
Tutelle  .  Mais  cette  assimilation  est  peut-être  un  peu  forcée.  Si 
un  étranger  ne  peut  être  tuteur  d'un  mineur  français,  c'est  surtout 
parce  que  le  tuteur  serait  gêné  par  sa  qualité  d'étranger  le  jour 
où  il  aurait  à  exercer  en  justice  une  action  au  nom  du  mineur  et 
parce  qu'il  présenterait  peu  de  garanties  trop  souvent  au  point 
de  vue  de  sa  responsabilité  pécuniaire,  ses  immeubles  sis  k  l'é- 
tranger n'étant  pas  frappés  par  l'hypothèque  légale  du  mineur; 
or,  ces  considérations  sont  inapplicables  à  l'étranger  membre  du 
conseil  de  famille  puisqu'il  n'aura  pas,  comme  tel,  à  agir  en  jus- 
tice au  nom  du  mineur  et  que  ses  biens  ne  sont  pas  soumis  à 
l'hypothèque  légale.  D'ailleurs,  la  base  même  de  cette  théorie 
paraît  ébranlée  depuis  que  la  Cour  de  cassation  admet  qu'un 
étranger  peut  être  nommé  parle  conseil  de  famille  tuteur  de  ses 
petits-enfants  français.  —  Cass.,  16  févr.  1875,  Du  Breignon, 
[s.  75.1.193,  P.  75.481,  D.  76.1.49] 

98.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé,  depuis  lors,  que  si  l'étranger  est 
apte  à  devenir  tuteur,  à  fortiori  peut-il  être  membre  d'un  conseil 
de  famille  relativement  à  un  mineur  français.  —  Paris,  21  août 
1879,  Baucheron,  [S.  80.2.81,  P.  80.423,  D.  82.5.416]  —  Trib. 
Briev,  24  janv.  1878,  Grille-Bauchy,  [S.  80.2.81,  P.  80,423,  D. 
79.3^40] 

99.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  délicate  et  contro- 
versable,  si  l'on  doit  admettre  l'exclusion  de  l'étranger  des  con- 
seils de  famille,  faut-il  étendre  cette  doctrine  même  au  cas  où 
l'étranger  a  été  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France?  Cer^* 
tains  arrêts  repoussent  formellement  cette  extension  soit  en  ce 
qui  concerne  les  fonctions  de  membre  du  conseil...  -•  Paris,  21 
mars  1861  (motifs),  précité.  —  Bruxelles,  28  juill.  1829,  précité. 

100.  —  ...  Soit  même  en  ce  qui  touche  la  tutelle.  —  Bastia.  5 
juin  1838,  Ersa,  [S.  38.2.439,  P.  38.2.520]  — V.  infrà,  v«  Tutelle. 

101.  —  L'opinion  contraire,  cependant,  est  logique  si  l'on 
considère  la  fonction  de  membre  du  conseil ,  ainsi  que  celle  de 
tuteur,  comme  une  dépendance  de  la  capacité  politique  (Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loe.  cit.).  Dans  cette  opinion,  l'é- 
trançer  ne  devient  capable  de  figurer  dans  un  conseil  de  famille 
que  lorsqu'il  a  obtenu  sa  naturalisation.  A  partir  de  ce  jour,  sa 
capacité  n'a  d'ailleurs  jamais  été  contestée  et  elle  est  aujourd'hui 
consacrée  par  l'art.  3,  L.  16  juin  1889.  —  V.  inftà,  y^*  Etranger, 
Nationalité,  Naturalisation. 

102«  —  S'il  y  a  seulement  pour  un  individu  suspension,  et 
non  perte  complète  de  l'exercice  de  ses  droits  civiques,  il  n'en 
résulte  pas  pour  lui  l'impossibilité  de  faire  partie  d'un  conseil  de 
famille.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  du  failli  non  réhabilité.  — 
Bruxelles,  14  août  1833,  N...,  [S.  34.2.683,  P.  chr.]  —  Sic,  Del- 
vincourt,  t.  1 ,  p.  290;  Magnin,  t.  1,  n.  411  et  s.;  Demolombe, 
t.  7,  n.  492;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  373  et  374,  §  92,  note  5.-*- 
V.  infrà,  v«  Faillite, 

103.  —  Doivent  encore  être  considérés  comme  incapables  ou 
frappés  d'exclusion  comme  suspects  ou  indignes  :  1*^  les  inter- 
dits (C.  civ.,  art.  442-2<*)  et  les  aliénés  non  interdits,  qu'ils  aient 
déjà  été  transportés  dans  un  asile  ou  qu'ils  n'y  soient  pas  encore 
placés,  si  leur  état  d'aliénation  mentale  ne  souffre,  en  fait,  au- 
cun doute  [Aubry  et  Rau,  t.  1,  §92,  p.  374,  note  6).  Cependant, 
d'après  MM.  Demolombe  (t.  7,  n.  269)  et  Laurent  (t.  4,  n.  514), 
il  n'y  a  pas  d'incapacité  légale  pour  ces  derniers,  mais  seulement 
une  cause  d'excuse  pour  cause  d'infirmité  grave. 

104.  —  Toutefois,  comme  il  n'est  pas  permis  d'étendre  d'un 
cas  à  un  autre  les  incapacités  légales,  nous  n'assimilerons  pas 
aux  interdits  les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire  pour 
cause  de  faiblesse  d'esprit  ou  pour  prodigalité  (C.  civ.,  art.  513). 
Il  en  a  éié  décidé  ainsi  alors  même  qu'il  s  agit  pour  elles  de  faire 
partie  d'un  conseil  appelé  à  délibérer  sur  une  demande  en  inter- 
diction. ->-  Casa.,  21  nov.  1848,  Hecbeiin,  [S.  48.1.677,  P.  49.. 
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1.302,  D.  48.1.230]  ~  Sic,  Toullier,  L2,  n.  1169, 1171;  Valette, 
Bur  Proudhon,  l.  2,  p.  347;  Marcadé,  t.  2,  art.  442,  n.  2;  Char- 
don, n.  366;  de  Fréminville,  t.  l,n.  93;  Boileux,  sur  Tari.  442; 
Demante,  t.  2,  n.  191  6is-II;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  392,  note 
21  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  468;  Laurent,  t.  4,  n.  515;  Hue,  t.  3, 
n.  350.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  114,  noie  7;  Duranton, 
t.  3.  n.  503; Toullier,  t.  2,  p.  50;Magnin,  t.  1,  n.  d87;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  374,  §  92,  note  7. 

105.  -^  ...  2o  «  Ceux  oui  ont,  ou  dont  les  père  ou  mère  ont 
avec  le  mineur  un  procès  aans  lequel  Fétat  de  ce  mineur,  sa  for- 
tune ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis  »  (C 
civ.,  art.  442-4®).  Dès  lors,  est  irrôgulière  et  nulle,  toute  déli- 
bération du  conseil  de  famille  à  laquelle  a  concouru  la  partie  ad- 
verse du  mineur,  fût-ce  son  frère.  —  Aix,  3  févr.  1832,  Ailhaud, 
[S.  33.2.307,  P.  chr.]  —  Mais  il  faut,  le  texte  de  notre  article 
le  prouve,  ou'il  s'agisse  d'un  procès  actuel  et  encore  pendant. 

106.  —  N'est  donc  pas  incapable  de  faire  partie  d'un  conseil 
de  famille,  convoqué  en  matière  de  tutelle  ou  pour  donner  son 
avis  sur  une  demande  en  nomination  d'un  conseiljudiciaireà  un 
prodigue,  l'individu  qui  a  eu  antérieurement  un  procès  avec  ce- 
lui-ci,  si  ce  procès  est  actuellement  terminé.  —  Cass.,  21  avr. 
1880,  Commien,  [S.  81.1.75,  P.  81.1.156,  D.  80.1.4301—  Lyon, 
24  févr.  1859,  M...,  [S.  59,2.655,  P.  60.526]  —  Sic,  Zachariœ, 
§  104,  note  6;  Marcadé,  sur  l'art.  442,  n.  4;  Demante,  t.  2,  n. 
193  bis;  Demolombe,  t.  7,  n.  474;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  374, 
§92,  texte  et  note  10;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  143. 

107.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'opposition  possible 
d'intérêts  et  la  prévision  éventuelle  d'un  procès  entre  une  per- 
sonne et  l'incapable  ne  peut  la  faire  écarter  du  conseil  de  famille. 
Spécialement  un  débiteur  du  mineur  qui,  offrant  des  garanties 
sufûsantes  de  solvabilité  et  ne  détenant  aucune  valeur  du  mi- 
neur, n'a  jamais  contesté  sa  dette,  figure  valablement  au  conseil 
de  famille  de  ce  mineur.  —  Paris,  10  iuill.  1874,  V»  D...,  [D. 
76.2.188] 

108.  —  Surtout,  pour  que  cette  cause  d'exclusion  existe,  il 
faut  qu'il  y  ait  un  véritable  procès  pendant  entre  les  parties; 
le  partage  de  communauté  ou  de  succession  que  les  parents  du 
mineur  ont  t  faire  avec  lui  ne  constitue  pas  un  procès  au  sens 
de  l'art.  442,  qui  rende  ces  parents  incapables  de  faire  partie  du 
conseil.  —  Paris,  5  oct.  1809,  Lesselin ,  [S.  et  P.  chr.l 

109.  —  De  même,  une  demande  en  délivrance  de  legs  uni- 
versel et  une  demande  en  partage  formées  contre  un  aliéné  en 
état  d'interdiction  ,  ne  peuvent  être  considérées  comme  un  pro- 
cès, au  sens  de  l'art.  442,  n.  4.—  Rouen,  30  iuill.  1890,  Martin, 
[S.  91.2.37,  P.  91.1.221] 

110.  —  Il  importe  fjeu  que  ces  instances  puissent  donner 
naissance  à  un  procès,  si  aucune  difficulté  ni  contestation  n'était 
encore  née  au  moment  de  la  convocation  du  conseil  de  famille.  — 
Même  arrêt.  —  Dans  tous  les  cas,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  celui 
qui  a  été  exclu  d'un  conseil  de  famille,  &  raison  d'un  procès  qu'il 
avait  avec  le  mineur,  ne  soit  membre  du  conseil  dans  une  autre 
tutelle;  il  y  a  là  une  incapacité  toute  transitoire  et  subjective. 
—  Toullier",  t.  2,  n.  1168;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  92. 

111.  —  D'autre  part,  et  bien  que  l'opinion  contraire  soit 
très-soutenue,  nous  nous  refusons  à  entenare  l'art.  442-4o  dans 
un  sens  démonstratif  et  extensif;  nous  ne  déclarerons  donc  pas 
incapable  de  faire  partie  du  conseil  de  famille  celui  dont  la  femme 
ou  les  enfants  est  actuellement  en  procès  avec  le  mineur.  On  nous 
oppose,  il  est  vrai,  les  motifs  qui  ont  fait  écrire  ce  texte  :  si  l'art. 
442  exclut  du  conseil  celui  dont  les  parents  plaident  contre  le  pu- 
pille, c'est  en  raison  de  l'opposition  existant  entre  lui  et  ce  pupille 
et  en  raison  aussi  de  l'inimitié  qu'un  tel  procès  peut  faire  naî- 
tre entre  eux.  Or  ces  deux  motifs  se  rencontrent  aussi  puis- 
sants quand  le  procès  est  pendant  entre  le  pupille  d'une  part,  et 
d'autre  part  le  conjoint  ou  les  enfants  de  celui  qui  devrait  faire 
partie  du  conseil;  la  raison  commande  donc  de  faire  entre  ces 
hypothèses  une  assimilation  qu'on  retrouve  d'ailleurs  textuelle- 
ment faite  dans  les  art.  911  et  1100,  qui  mettent  les  parents,  le 
conjoint  et  les  enfants  sur  la  même  ligne  dans  d'autres  cas.  — 
Delvincourt,  t.  1,  p.  277;  Bloeckel,  §  43;  Duranton,  t.  3,  n.  505; 
Zachariœ,  §  104,  note  5;  de  Fréminville,  t.  1,  n^  143;  Taulier, 
t.  2,  p.  50;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  374,  §  92,  note  9. 

111  bis.  —  Le  raisonnement  est  spécieux  sans  doute,  mais  il  se 
heurte  k  ce  principe  certain  que  les  incapacités  sont  exception- 
nelles et  de  droit  étroit,  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  étendues 
d'une  hypothèse  à  l'autre.  Or,  l'art.  442  ne  parle,  ni  du  conjoint, 
ni  des  enfants  relativement  au  procès  avec  le  mineur,  et  ce  n'est 


certes  pas  oubli  du  législateur,  puisqu'il  s'occupe,  à  ce  point  de 
vue,  des  père  et  mère.  On  peut  d'autant  moins  invoquer  les  motifs 
qui  ont  fait  écrire  ce  texte,  que  ce  procédé  d'interprétation  pour- 
rait conduire  fort  loin  et  permettrait  d'exclure  du  conseil  toute 
personne  dont  un  parent  proche  quelconque  serait  en  procès  avec 
le  mineur.  Ne  peut-on  pas  supposer  enfin  que  la  loi  n'a  prescrit 
cette  cause  d'incapacité,  en  cas  de  procès  entre  le  mineur  et  les 
père  et  mère  de  la  personne  à  exclure,  qu'en  considérant  chez 
celle-ci  le  caractère  d'héritier  présomptif  des  plaideurs,  qui  fait 
pour  ainsi  dire  le  procès  sien?  Nous  nous  en  tenons  donc  stric- 
tement au  texte  de  la  loi  et  admettons  à  faire  partie  du  conseil 
celui  dont  la  femme  ou  les  enfants  plaident  contre  le  mineur.  — 
TouUier,  t.  2,  n.  1161;  Proudhon,  t.  2,  p.  345;  Marcadé,  t.  2, 
art.  442,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  393, 
§  201  ;  Demante,  ti  2,  n.  193  6is-II;  Demolombe,  t.  7,  n.  476; 
Laurent,  t.  4,  n.  517. 

112.  —  3^  On  s'accorde  cependant  à  placer  sur  la  même  ligue 
aue  les  personnes  en  procès  avec  le  mineur,  et  partant  à  exclure 
au  conseil  de  famille  réuni,  ceux  qui  ont  un  intérêt  personnel  con- 
traire au  sien,  dans  la  question  qui  sera  soumise  à  la  délibératioo 
du  conseil.  Aucun  texte  général  n'établit,  il  est  vrai,  cette  cause 
d'incapacité,  mais  plusieurs  dispositions  de  détail  (C.  civ., art. 
420,  423,  426,495]  supposent  nécessairement,  quoiqu'impiicile- 
ment,  l'existence  ae  la  règle,  et  elle  doit  être  d'autant  plus  facile- 
ment admise  qu'elle  est  l'expression  de  ce  principe  de  raison  et 
d'équité  que  nul  n'est  juge  dans  sa  propre  cause ,  principe  es- 
sentiel dont  la  loi  n'a  pas  pu  vouloir  se  départir  en  ce  qui  con- 
cerne la  personne  toute  favorable  du  mineur.  —  Cass.,  3  mai  i 
1842,  Bernier,  [S.  42.1.493,  P.  42.1.707];  —  21  avr.  1880,  précité.      | 

—  Riom,  25  nov.  1828,  Parra,  [S.  et  P.  chr.]  —Aix,  3  févr.  1832,     > 
précité.  —  Caen,  29  déc.  1855,  Angée,  [P.  57.962,  D.  56.2.2911 

—  Sic,  Bloechel,  §  25;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  92;  Zachari», 
§  93,  texte  et  note  22;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  i ,  §  201, 
p.  393;  Demolombe,  t.  7,  n.  516;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  375, 
§  192,  texte  et  notel. 

113.  —  Jugé  cependant  qu'un  parent  ayant  intérêt  à  ce  que 
l'interdiction  ae  son  parent  ne  soit  pas  prononcée  n'est  pas 
exclu  pour  cela  du  conseil  de  famille  qui  doit  émettre  son  avis 
sur  l'interdiction. —  Caen,  15  janv.  1811,  Pierrepont,  [S.  chr., 
P.  chr.] 

114.  —  Seulement  il  ne  faut  rien  exagérer  et  l'on  doit  laisser 
aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  si 
l'opposition  d'intérêts  est  telle  entre  le  pupille  et  les  membres  du 
conseil  qu'il  en  doive  résulter  la  nullité  d  une  délibération.  Cela 
a  été  jugé  notamment  au  cas  où  le  conseil  de  famille ,  ayant  au- 
torisé une  femme  normande  à  hypothéquer  ses  biens  dotaux, 
était  composé  de  personnes  ayant  intérêt,  comme  parents  ou  amis 
des  créanciers  de  la  femme  ,  à  ce  que  l'autorisation  fût  accordée. 

—  Cass.,  11  août  1852,  de  Beaunay,  [S.  53.1.299,  P.  54.2.52, 
D.  54.1.318] 

115.  —  Cette  règle  s'applique  à  fortiori,  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  désignées  par  l'art.  408  comme  membres  du  con- 
seil. Ainsi  la  mère  tutrice  légale  et  les  frères  et  beaux-frères  du 
mineur  doivent  être  appelés  à  la  délibération  ayant  pour  objet  de 
faire  nommer  un  tuteur  spécial  pour  f)rovoc{uer  la  nullité  d'une 
transaction  ,  encore  que  cette  transaction  ait  été  passée  entre  la 
mère  agissant  au  nom  du  mineur  et  les  frères  et  beaux-frères 
agissant  pour  eux ,  sauf  au  juge  de  paix  à  les  écarter  après  les 
avoir  entendus ,  s'il  voit  empêcnement  à  ce  qu'ils  prennent  part 
au  vote.  —  Metz ,  23  vent,  an  XIII ,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

116.  —  On  ne  doit  cependant  pas  conclure  de  ce  pouvoir 
d'appréciation  que  l'opposition  d'intérêts,  constitue  plutôt  une 
cause  de  récusation  qu  une  cause  d'exclusion  proprement  dite. 
D'où  il  suit  que ,  lorsque  le  conseil  de  famille  d'un  interdit  est 
appelé  k  donner  son  avis  sur  le  point  de  savoir  si  le  partage  tes- 
tamentaire fait  par  le  père  commun  ne  confère  pas  à  certains 
enfants  un  avantage  excessif  au  détriment  de  l'interdit,  et  si  dès 
lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  annuler  ce  partage,  lesdits  enfants 
sont  incapables  de  faire  partie  de  ce  conseil  comme  ayant  des 
intérêts  contraires  h  ceux  de  l'interdit.  On  ne  pourrait  pas  sou- 
tenir qu'il  y  a  seulement  lieu,  en  pareil  cas,  de  récuser  les  mem- 
bres intéressés,  faute  de  quoi  la  composition  du  conseil  ne  pour- 
rait plus  être  critiquée  ;  il  en  est  ainsi  surtout  quand  l'interdit, 
qui  ne  pouvait  agir  personnellement,  n'était  pas  même  alors  re- 
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et  Rau,  t.   1,   p.  375,   §  92.  —  V.  aussi   Demolombe,  t.  7, 
n.  516. 

117.—  D*autres  auteurs  pensent,  au  contraire,  que  c'est  une 
cause  de  récusation,  et  que,  par  suite,  la  délibération  du  conseil 
de  famille  entachée  de  cette  irrégularité  ne  serait  nulle,  si  la  ré- 
cusation n*avait  pas  été  provoquée,  qu'au  cas  où  l'on  prouverait 
qu'elle  a  été  nuisible  au  mineur.  —  Laurent ,  t.  4,  n.  539  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariaj,  t.  1,  p.  893,  §  201,  note. 

118.  —  4o  Ne  peuvent  pas  faire  partie  d'un  conseil  de  famille 
les  personnes  exclues  ou  destituées  d'une  tutelle  (C.  civ.,  art. 
445).  Pour  que  celte  incapacité  soit  encourue,  il  faut  que  l'ex- 
clusion ou  la  destitution  de  la  tutelle  soit  vraiment  intervenue,  et 
c'est  fort  sage,  étant  donné  que  les  vices  de  nature  à  entraîner 
pareille  déchéance  ont  des  effets  moins  redoutables  chez  le  mem- 
bre d'une  assemblée  que  dans  la  personne  du  tuteur;  la  loi  a 
donc  voulu  éviter  toute  inquisition  dans  la  vie  privée  des  per- 
sonnes appelées  à  faire  partie  du  conseil. 

119.  —  L'art.  445  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux  causes 
d'exclusion  ou  de  destitution  prévues  dans  la  section  dont  il  fait 
partie.  On  ne  peut  donc  pas  l'opposer  h  la  mère  qui  a  perdu  la 
tutelle  pour  s'être  remariée  sans  convoquer  le  conseil  de  famille 
(C.  civ.,  art.  395),  ou  qui  n'a  pas  été  maintenue  par  lui  en  fonc- 
tions (C.  civ.,  art.  396)  ;  elle  n'est  pas  réputée  exclue  ou  desti- 
tuée au  sens  de  l'art.  445  et  reste  capable  d'être  membre  du 
conseil.  —  Bruxelles,  30  mai  1810,  Côme,  [S.  chr.,  P.  chr.]  — 
Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  514;  Magnin,  t.  1,  n.  406;  de  Frémin- 
ville,  t.  1,  n.  92,  n.  5;  Zachariœ,  t.  1,  §  93,  note  21  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  393,  §  201;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  î,  p.  347,  note  a;  Demante,  t.  2,  n.  196  6w-III;  Demolombe, 
t. 3,  n.  515;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  374,  S  92,  note  8;  Laurent, 
t.  4,  n.  542.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  277. 

120.  —  lia  été  jugé ,  il  est  vrai ,  en  sens  contraire ,  que  la 
mère  tutrice  qui  a  perdu  la  tutelle  pour  s'être  remariée  sans  ob- 
server les  prescriptions  de  l'art.  395  ne  peut,  ni  son  mari  non 
plus,  faire  partie  du  conseil  appelé  à  nommer  un  nouveau  tuteur. 
-  Aix,  9  mai  1846,  Sicard,  [â.  46.2.580,  P.  46.2.612,  D.  46.2. 
17H  —  Mais  il  faut  remarquer  qu'en  pareil  cas,  l'exclusion  se 
justifie  très-bien  sans  qu'on  ait  besoin  d'assimiler  à  une  destitu- 
tion la  perte  de  la  tutelle,  résultat  d'un  tel  convoi;  elle  provient 
de  ce  que  le  conseil  de  famille,  appelé  à  choisir  un  nouveau 
tuteur,  devra  le  plus  souvent  délibérer  sur  une  question  person- 
nelle à  la  mère,  celle  de  savoir  si  elle  sera  réintégrée  dans  la 
tutelle  et  que,  ne  demandât-elle  pas  à  être  réintégrée,  il  aura  à 
choisir  qui  recevra  d'elle  le  compte  de  tutelle,  choix  auquel  elle 
ne  peut  participer. 

121.  —  En  tout  cas,  une  renonciation  volontaire  à  la  tutelle, 
fût-elle  faite  pour  éviter  une  destitution^  ne  peut  jamais  entraîner 
pour  le  renonçant  l'incapacité  de  faire  partie  du  conseil  de  fa- 
mille. —  Besançon ,  26  août  1808,  Duvois ,  [S.  et  P.  chr.] 

122.  —  Mais,  bien  que  l'art.  421 ,  écartant  de  la  tutelle  le  tuteur 
qui  s'est  ingéré  sans  avoir  fait  nommer  de  subrogé  tuteur,  n'em- 
ploie pas  le  niot  destitution,  nous  appliquons  à  ce  tuteur  Texclu- 
sion  portée  par  l'art.  445.  Quels  que  soient  les  termes  employés, 
il  y  a  bien  aestitution  au  cas  de  l  art.  421,  puisque  la  tutelle  est, 
dans  cette  hypothèse,  retirée  au  tuteur  quand  il  y  a  eu  dol  de  sa 
part.  —  Demante,  t.  2,  n.  196  6is-III;  Laurent,  t.  4,  n.  542.  — 
CorUrà,  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  636. 

123.  — S**  Enfîn,  une  loi  récente  a  assimilé  aux  tuteurs  des- 
titués les  parents  déchus  de  la  puissance  paternelle;  L'art.  8,  L. 
U  juill.  1889,  déclare  ces  derniers  incapables  de  faire  partie 
d'un  conseil  de  famille  tant  qu'ils  n'ont  pas  demandé  et  oDtenu 
des  tribunaux  la  restitution  de  leur  autorité.  Il  eût  été,  en  effet, 
au  moins  étrange  que  les  personnes  déclarées  déchues,  à  raison 
de  leur  indignité,  de  toute  autorité  sur  leurs  propres  enfants, 
pussent  présider  à  un  titre  quelconque  à  l'éducation  et  à  la  pro- 
tection ci'enfants  qui  leur  sont  étrangers. 

124.  — Il  y  a  lieu,  pour  la  composition  du  conseil,  de  se  con- 
former scrupuleusement  aux  prescriptions  de  la  loi  relativement 
aux  incapables.  Nous  verrons,  en  effet,  que  la  jurisprudence 
annule  les  délibérations  d'une  assemblée  où  un  incapable  a 
figuré  tout  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  conseil  constitué. 

125.  —  Mais  il  ne  faut  pas  allonger  davantage  cette  liste;  on 
ne  peut  admettre  d'autres  causes  d'incapacité  que  celles  qui  sont 
formellement  ou  textuellement  écrites  dans  la  loi  ;  les  articles  re- 
latifs à  la  matière,  n'étant  pas  démonstratifs  mais  limitatifs  ,  doi- 
vent être  pris  à  la  lettre.  —  Gass.,  13  oct.  1807,  Dasnières,  [S. 
et  P.  chr.];  —  16  déc.  1829,  Béer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Besançon, 


26  août  1808,  Feliker,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  15  janv.  1811, 
Pierrepont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  15  juin  1857,  Parquet,  [S. 
58.2.203,  P.  57.1032,  D.  58.2.91]  — Rouen,  30  juill.  1890,  Mar-' 
tin,  [S.  91.2.37,  P.  91.1.221]— Sic,  TouUier,  t.  2,  n.  1169,  1171  ; 
Merlin,  Rêp,,  v^  Tutelle,  sect.  2,  §  3,  arU  3,  n.  7  ;  Hautefeuille, 
p.  526;  Magnin,  t.  1,  n.  407;  Favard  de  Langlade,  \o  Tutelle, 
§8,  n.26;  Chardon,  n.  306;  Marcadé,  sur  l'art.  442;  Berriat  Saint- 
Prix,  t.  1,  p.  683,  note;  Marchand,  p.  145;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  1,  p.  393 ,  §  201 ,  texte  et  note  23;  Laurent,  t.  4,  n. 
517;  de  Fréminville ,  t  1,  n.  93;  Demante,  t.  2,  n.  191  6is-II; 
Demolombe,  t.  7,  n.  468,  469,  475,  476.  —  V.  cep.  Aubry  et 
Hau,  L  1,  p.  375,  §92,  note  12. 

126.  — Le  principe  doit  surtout  être  admis  sans  conteste,  en 
ce  sens  que  les  tribunaux  ne  peuvent  créer  des  incapacités  dont 
la  cause,  ou  du  moins  le  germe,  ne  se  trouveraient  pas  dans  la 
loi.  C'est  ainsi ,  nous  l'avons  dit,  que  Tinconduite  notoire,  non 
sanctionnée  par  une  exclusion  ou  destitution  antérieure  des 
fonctions  de  tuteur,  serait  impuissante  à  écarter  quelqu'un  d'un 
conseil  de  famille;  des  parents  ne  peuvent  être  exclus  sous  des 
prétextes  de  moralité,  la  loi  ne  prononçant  pas  d'incapacité  en 
ce  cas  (C.  civ.,  art.  444).  —  Cass.,  13  oct.  1807,  précité.  — 
Besançon,  26  août  1808,  précité.  —  Sic,  Bloeckel,  §48;  Merlin, 
v«  Tutelle,  sect.  2,  §  3,  n.  8  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  308  ; 
de  Fréminville,  t.  1,  n.  93;  Zachariœ,  t.  1,  §93,  note  23;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  636;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharfœ,  t.  1,  p.  393;  Demante,  t.  2,  n.  196  bis-l;  Demolombe, 
t.  7,  n.  514;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  92,  note  15,  p.  376. 

127.  —  Et  eela  se  conçoit.  L'intérêt  du  mineur,  compromis 
gravement  quand  le  tuteur  est  d'une  inconduite  notoire,  est  bien 
moins  en  jeu  quand  la  vie  privée  d'un  membre  du  conseil  est  su- 
jette à  critique.  En  ce  cas,  d'ailleurs,  d'après  Laurent  (t.  4,  n. 
541),  le  juge  de  paix  sauvegarderait  autrement  les  intérêts  du  mi- 
neur, en  écartant,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire ,  le  pa- 
rent dont  rinconduite  est  notoire,  du  conseil  par  lui  composé. 

128.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  qu'un  conseil  de  famille, 
saisi  d'une  demande  en  destitution  de  la  mère,  tutrice  légale, 
pour  cause  d'inconduite  notoire,  peut  exclure  de  la  délibération 
celui  qui  a  pris  part  aux  actes  d  inconduite.  —  Paris,  10  juill. 


celui  qui  a  pris  part  ai 
1874,  V°  D...,  [D.  76  2.188] 


129.  —  Un  membre  du  conseil  de  famille  ne  serait  pas  da- 
vantage récusable  ou  exclu ,  par  cela  seul  qu'il  aurait  précé- 
demment émis  son  avis  sur  l'objet  de  la  délibération;  ce  motif 
de  récusation  contre  les  juges  (G.  proc.  civ.,  art.  378)  n'est  pas 
un  motif  d'exclusion  contre  les  membres  d'un  conseil  de  famille. 
En  conséquence,  l'annulation  d'une  délibération  n'empêche  pas 
les  membres  qui  avaient  concouru  à  cette  délibération,  d'être  ap- 
pelés à  délibérer  à  nouveau  sur  le  même  objet.  —  Paris,  7  flor. 
an  XIlï,  Delespinay,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  janv.  1820,  Pin- 
celoup,  [S.  et  P.  chr.] —  Sic,  Merlin,  toc.  cit.;  Toullier,  t.  2,  n. 
1169;  de  Fréminville,'t.  l,  n.  94;  Zachariœ,  t.  1,  §  93,  note  24; 
Demolombe,  t.  7,  n.  517;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  92,  p.  375, 
note  14. 

130.  —  Un  tribunal  ne  pourrait  donc  pas,  en  annulant  la 
délibération  d'un  conseil  de  famille  qui  a  nommé  un  tuteur  à.  un 
interdit,  exclure  du  nouveau  conseil  appelé  à  procéder  à  nouveau 
à  cette  nomination,  les  parents  et  le  juçe  de  paix  ayant  fait  partie 
du  premier,  sous  prétexte  qu'ils  ont  agi  avec  précipitation  et  sans 
consulter  les  véritables  intérêts  du  mineur.  —  Gass.,  13  oct. 
1807,  précité. 

131.  —  Seulement,  il  appartiendrait  au  juge  de  paix,  au  cas 
où  le  conseil  persisterait  à  porter  son  choix  sur  un  tuteur  inca- 
pable, et  où  cette  nomination  serait  à  nouveau  annulée ,  de  mo- 
di6er  la  composition  du  conseil  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire. 

132.  —  De  même,  le  membre  du  conseil,  auteur  d'une  pro- 
position pour  la  discussion  de  laquelle  cette  assemblée  est  con- 
voquée, peut  prendre  valablement  part  à  la  délibération.  Cela  a 
été  jugé  notamment  pour  le  parent  oui  provoque  la  destitution 
du  tuteur;  il  n'est  pas  pour  cela  exclu  du  conseil  de  famille  qui 
doit  délibérer  sur  sa  demande.  —  Cass.,  12  mai  1830,  Gefîroy, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  20  germ.  an  XIIÏ,  Brisson  de  Pla- 
gnv,  [S.  et  P.  chr.] 

133.  —  Il  en  est  ainsi  tout  particulièrement  du  subrogé  tu- 
teur, qui  peut  voter  sur  la  destitution  du  tuteur  par  lui  deman- 
dée. —  Rennes,  14  févr.  1810,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen, 
17  nov.  1810,  Epandrv,  |S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  30  mai  1831, 
de  Hallot,  [P.  chr.i     " 


478 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  —  Chap.  IL 


134.  —  ...  Et  aussi  du  juge  de  paix.  —  Rennes,  14  févr.  1810, 
précité. 

135.  —  Cette  solution  s'impose  d'ailleurs.  Le  système  qui 
tend  à  faire  exclure  du  conseil  le  parent,  et  en  particulier  le  su- 
brogé tuteur  qui  a  provoqué  la  àestitution  du  tuteur,  ne  peut 
s'appuyer  que  sur  une  assimilation  tirée  de  l'art.  495,  C.  civ., 
qui  déclare  incapable  de  figurer  au  conseil  appelé  à  donner  son 
avis  sur  l'interaiction,  celui  qui  a  provoqué  cette  mesure.  Or, 
cette  assimilation  est  inadmissible;  car,  si  la  loi  peut,  au  cas 
d'interdiction,  supposer  que  le  parent  demandeur  a  quelqu'inté- 
rêt  à  la  provoquer,  le  subrogé  tuteur  qui  provoque  la  destitution 
du  tuteur  ne  doit  être  présumé  avoir  agi  que  dans  l'intérêt  du 
pupille,  auquel  cas  il  n'a  fait  qu'accomplir  son  devoir.  De  plus, 
tandis  que  l'interdiction  ne  peut  être  prononcée  qu'à  raison  de 
faits  publics  et  connus  du  conseil ,  la  destitution  du  tuteur  peut 
être  motivée  par  des  faits  de  gestion,  que  seul  le  subrogé  tuteur, 
ayant  mission  de  surveiller  cette  gestion,  peut  bien  connaître; 
dès  lors,  sa  présence  est  aussi  nécessaire  pour  éclairer  le  conseil, 
que  celle  du  demandeur  en  interdiction  est  inutile.  Enfin,  l'art. 
426-2®  fournit,  en  ce  sens,  un  puissant  argument  à  contrario, 
car  il  interdit  seulement  au  tuteur  de  voter  sur  la  destitution 
du  subrogé  tuteur.  —  Toullier,  t.  2,  n.  1135;  Delvincourt,  sur 
l'art.  446;  Carré,  t.  2,  p  416,  note  3;  Magnin,  t.  1,  n.  418;  Za- 
chariaî,  §  120,  texte  et  note  6;  Demolombe,  t.  7,  n.  498;  Aubrv 
et  Rau,  t  1,  p.  481,  §119,  note  6. 

136.  —  Il  a  même  été  iugé  que  la  délibération  d'un  conseil 
de  famille  sur  une  demande  en  interdiction  n'est  pas  nulle  bien 
que  le  demandeur  ait  concouru  à  la  délibération,  si  ce  concours 
n'a  pas  exercé  d'influence  décisive  sur  le  sort  de  la  décision.  — 
Bordeaux,  9  juilL  1845,  Memain,  [D.  45.4.323] 

137.  —  Toujours  dans  le  même  sens,  celui  qui  est  l'objet  d'une 
poursuite  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  attaquer 
la  délibération  du  conseil  de  famille  favorable  à  cette  nomination 
sur  ce  motif  qu'un  des  membres  de  ce  conseil  serait  animé  en- 
vers lui  d'une  animosité  notoire  ou  n'aurait  pas  eu  avec  lui  des 
rapports  permettant  à  ce  membre  d'émettre  un  avis  éclairé  sur 
l'oDjetde  la  demande.  —-  Paris,  15  juin  1857,  Forquet,  [S.  58.2. 
103,  P.  57.1032,  D.  58.2.91] 

138.  —  Et  l'on  ne  peut  arguer  en  pareille  matière  de  motifs 
de  convenance.  Sans  doute,  il  est  inconvenant  qu'un  fils  fasse  par- 
tie du  conseil  de  famille  appelé  à  décider  si  son  père  doit,  pour 
cause  d'incapacité,  être  exclu  de  la  tutelle  ou  de  1  administration 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs;  et  il  est  certain  que  ce  fils 
pourrait  faire  agréer  parle  juge  de  paix  cette  cause  d'excuse; 
mais  ce  n'est  pas  un  motif  de  nullité  de  la  délibération.  —  Cass., 
16  déc.  1827,  Bur,  [S.  et  P.  chr.] 

139.  —  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  tuteur  ou  subrogé  tuteur  et  celle  de  membre  du 
conseil  de  famille.  Sans  doute,  la  qualité  de  tuteur  ou  de  subrogé 
tuteur  ne  donne  pas  à  ceux  qui  en  sont  investis  le  droit  absolu 
et  nécessaire  de  prendre  place  au  conseil,  mais  elle  ne  les  en 
exclut  pas  :  les  art.  423  et 426,  C.  civ.,  en  fournissent  la  preuve; 
ils  interdisent  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  de  voter  en  cer- 
taines circonstances  parce  que  leurs  intérêts  personnels  se  trou- 
vent engagés  dans  1  objet  de  la  délibération,  c'est  donc  qu'en 
principe  ils  peuvent  faire  partie  du  conseil  et  y  voter.  Et  il  n'y 
a  aucune  objection  à  tirer  en  sens  contraire  de  l'art.  408.  Si  les 
ascendants  valablement  excusés  de  la  tutelle  sont  admis  au  con- 
seil par  ce  texte,  ce  n'est  pas  à  l'exclusion  des  ascendants  tuteurs  ; 
l'article  a,  au  contraire,  pour  but  d'appeler  lesdits  ascendants  alors 
même  qu'ils  ne  sont  pas  tuteurs.  Le  subrogé  tuteur  peut  donc 
être  membre  du  conseil  de  famille  et  voter  en  principe,  alors  que 
dans  la  matière  en  délibération  il  n'a  pas  d'intérêts  opposés  à 
ceux  du  mineur.  —  Cass.,  3  sept.  1806,  Duston,[S.  et  P.  clir.] 
—  Rennes,  14  févr.  1810,  précité.  —  Rouen,  17  nov.  1810, 
précité.  —  SiCy  Merlin,  Rf'p.,  v°  Conseil  de  fam,,  n.  2;  Zachariap, 
^  123,  note;  Demolombe,  t.  7,  n.  519;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p. 
375,  §  92,  note  13;  Laurent,  t.  4,  n,  540. 

140.  —  Il  a  même  été  admis  que  la  participation  du  subrogé 
tuteur  h  la  délibération  du  conseil,  nommant  en  son  remplacement 
un  subrogé  tuteur  ad  hoc  à  raison  d'une  opposition  d'intérêts 
entre  lui  et  le  pupille ,  ne  vicie  pas  la  délibération,  alors  surtout 
que,  sa  voix  déduite,  celles  des  autres  membres  restent  en  nombre 
légalement  suffisant.  —  Grenoble,  lljanv.  1864,  Pallavicino,  [S. 
64.2.249,  P.  64.1164,  D.  65.2.57] 

141.  —  Sans  doute  le  subrogé  tuteur  ferait  mieux  en  pareille 
hypothèse  de  s'abstenir,  mais  aucun  texte  de  loi  ne  l'exclut  d'une 


façon  absolue  ;  les  magistrats  ont  donc  le  pouvoir  d'apprécier  si 
l'opposition  d'intérêts  constatée  est  de  nature  à  vicier  la  délibé- 
ration. 

142.  —  C'est  au  iuge  de  paix,  chargé  de  choisir  les  membres 
du  conseil  de  famille ,  qu'il  appartient  d'apprécier,  en  premier 
ressort  du  moins,  leur  capacité;  il  peut  toujours  être  formé  d'ail- 
leurs appel  de  sa  décision.  —  Bruxelles,  22  juin  1827,  G..., 
[P.  chr.] 

143.  —  Le  parent  ou  allié  qui  se  croit  exclu  à  tort  intentera 
régulièrement  son  action  devant  les  tribunaux  contre  le  subrogé 
tuteur  et  les  membres  du  conseil  de  famille  qui  ont  accepté  d'en 
faire  partie.  —  Paris,  24  févr.  1842,  Sarda  Garrîga,  [P.  42. 
1.580] 

144.  —  Les  règles  que  nous  venons  de  poser  relativement 
aux  causes  d'exclusion  applicables  aux  membres  des  conseils  de 
famille  sont  générales  et  doivent  être  observées,  à  notre  sens 
du  moins,  même  en  ce  qui  concerne  le  juge  de  paix.  Relative- 
ment à  ce  magistrat,  on  a  proposé  d'appliquer  ici  l'arL  44,  C. 
proc.  civ.,  sur  la  récusation  des  juges  de  psi\x  (Encyclopédie  des 
juges  de  paix,  v<*  Conseil  de  famille,  n.  il).  Mais  ce  n'est  pas 
comme  juge  que  le  juge  de  paix  intervient  dans  la  délibération, 
c'est  comme  membre  et  président  né  du  conseil,  représentant  la 
société;  on  doit  donc  le  traiter,  au  point  de  vue  des  causes  d'ex- 
clusion ou  de  récusation,  comme  les  autres  membres.  Il  ne  pourra 
pas  siéger  au  conseil  s'il  a  un  intérêt  contraire  à  celui  du  mi- 
neur et  que  cet  intérêt  soit  suffisamment  caractérisé ,  ou  si  lui 
ou  ses  parents  ont  un  procès  actuellement  pendant  avec  le  pu- 
pille dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  4424°. 

145.  —  Mais,  en  revanche,  on  ne  saurait  le  déclarer  récu- 
sable  par  cela  seul  qu'il  aurait  donné  par  écrit  son  avis  dans 
l'affaire  soumise  à  la  délibération  du  conseil,  et,  par  suite,  où 
doit  l'admettre,  au  cas  d'annulation  d'une  délibération  à  laquelle 
il  a  pris  part,  à  convoquer  et  à  présider  l'assemblée  réunie  de 
nouveau  à  ce  sujet.  Sa  compétence  n'est  pas  consommée  parce 
qu'il  a  connu  déjà  du  fond  de  la  question.  —  Aubrv  et  Rau,  t. 
1,  p.  378,  §  93,  texte  et  note  2,  — Contra,  Trib.  Seine,  16  août 
1814,  D"«  Caraillon  d'Etiilières,  sous  Paris,  6  oct.  1814,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  129. 

146.  —  Et  c'est  à  tort,  croyons-nous,  au'il  a  été  iugé  que  ce 
magistrat  ne  peut  pas  présider  le  conseil  de  famille,  lorsqu'il  est 
le  parent  de  celui  à  l'égard  duquel  il  doit  être  statué.  —  Bourges, 
2  fruct.  an  XIII,  Maillet,  [S.  et  P.  chr,]  —  Metz,  20  avr.  1820, 
Brendenbourg,  [S.  et  P.  chr.] 

147.  —  Il  est  vrai  que  ce  serait  là  une  cause  de  récusation 
contre  lui  s'il  devait  siéger  au  conseil  comme  juge  (G.  proc.  civ., 
art.  44),  mais  précisément,  nous  nions  qu'il  y  figure  en  celte 
qualité.  On  peut,  il  est  vrai,  nous  opposer,  et  c'est  là  un  argu- 
ment très-sérieux ,  que  le  juge  de  paix  prend  part  aux  délibéra- 
tions du  conseil  et  que  sa  voix,  dfoublée  de  l'influence  que  lui 
assure  sa  qualité  de  président,  peut,  suivant  qu'il  appartient  à 
la  ligne  paternelle  ou  à  la  ligne  maternelle ,  donner  la  prédomi- 
nance à  l'une  d'elles  et  détruire  l'équilibre  voulu  par  la  loi.  C'est 
là,  en  elTet,  chose  possible  et  même  regrettable,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'incapacité  de  faire  partie  du  conseil  en  pa- 
reil cas  n'est  écrite  pour  le  juge  de  paix  dans  aucune  loi;  et  cest 
un  principe  maintes  fois  consacré  que ,  pour  la  composition  des 
conseils  de  famille,  les  tribunaux  ne  peuvent  créer  aucune  cause 
d'exclusion  ou  d'incapacité;  ce  principe  doit  s'appliquer  au  juge 
de  paix  comme  à  tous  les  autres  membres.  —  V.  Demolombe, 
t.  7,  n.  516. 

Section  III • 
Mutabilité  de  la  composition  du  conseil  de  famille. 

148.  —  Le  conseil  de  famille,  une  fois  formé  au  début  de  la 
tutelle,  constitue-t-il  désormais  un  corps  permanent  et  immuable 
dans  sa  composition?  La  question  a  été  résolue  en  sens  divefs 
par  la  doctrine.  M.  Demante  (t.  2,  n.  158)  se  prononce  pour 
l'affirmative.  A  son  sens,  «  le  conseil,  une  fois  constitué  pouf 
la  nomination  du  tuteur,  l'est  pour  toute  la  durée  de  la  tutelle, 
et,  sauf  les  mutations  que  la  mort  ou  le  changement  d'état  des 
parents  ou  alliés  peut  rendre  nécessaires,  sa  composition  sera 

I  toujours  la  même  dans  les  divers  cas  qui  donneront  lieu  à  le 

'  convoquer.  «                                                                            .. 

I  149.  —  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  1,  p.  373,  §  91,  texte  et  pote  6] 

'  soutiennent,  au  contraire,  que  le  conseil,  n'ayant  d'existence 
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que  relatisremeDt  à  la  détibëratioa  pour  laquelle  il  est  convoqué, 
«  doit,  toutes  les  fois  qu'il  devient  nécessaire  de  le  convoquer, 
être  reconstitué  à  nouveau,  sans  égard  à  sa  composition  précé- 
dente ».  En  rigueur  de  droit,  c'est  un  nouveau  conseil  qui  se 
réunit  chaque  fois,  d'où  il  résulte  que  si,  dans  l'intervalle  d'une 
assemblée  à  l'autre ,  des  parents  ou  alliés  plus  proches  que  les 
tnembres  du  premier  conseil  viennent  à  s'établir  sur  les  lieux,  il 
convient  de  les  choisir  de  préférence  aux  autres.  —  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  609;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachà- 
riff,  t.  1,  §  200,  p.  390;  Laurent,  t.  4,  n.  45i  ;  Hue,  t.  3,  n. 
298. 

150.  —  Demolombe  (t.  7,  n.  278)  proteste  contre  «  tant 
d'inconsistance  et  de  mobilité  »  et  propose  une  doctrine  inter- 
médiaire, d'après  laquelle  il  nV  aurait  pas  de  règle  absolue  sur 
ce  point.  Cette  opinion  est  également  partagée  par  M.  Bianzon 
(note  sous  Caen,  30  déc.  1857,  Berruner,  S.  58.2.625).  Elle  re- 
proche au  second  système  de  «  détruire  toute  unité,  tout  esprit 
de  suite,  toute  vue  d'ensemble  dans  l'administration  de  la  tu- 
telle )».  Elle  part  de  ce  principe  que  «  le  conseil  de  famille,  une 
fois  composé,  demeure  le  même  tant  que  le  juge  de  paix  n'y  ap- 
porte pas  de  modifications...;  c'est  au  juge  de  paix  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  sous  ce  rapport  les  circonstances...  Il  y  a  là 
sans  doute  auelque  chose  d  incertain  et  de  vague  j  mais  peut- 
être  était-il  difficile  d'éviter  tout  à  fait  cet  inconvénient;  les  rè- 
gles absolues  conviennent  peu  en  celte  matière » 

151.  —  S'il  faut  choisir  entre  les  deux  derniers  systèmes 
(nous  écartons  résolument  le  premier,  car  il  nous  paraît  exorbi- 
tant d'interdire  l'introduction  au  conseil  de  tel  parent  proche  que 
son  éloignement  seul  en  avait  écarté  au  début),  nous  ferons  re- 
marquer tout  d'abord  que  ce  choix,  en  pratique,  n'aurait  pas  de 
graves  conséquences;  les  partisans  des  deux  systèmes  recon- 
naissent aux  juges  de  paix  des  pouvoirs  étendus  dans  l'appli- 
cation de  la  règle  et,  d'ailleurs,  nous  le  verrons  plus  tard,  les 
dérogations  apportées  de  bonne  foi  et  sans  préjudice  pour  l'in- 
capable aux  principes  posés  par  la  loi  pour  la  composition  des 
conseils  de  famille  n'entraînent  pas  nullité  des  délibérations  par 
eux  prises.  Cela  dit,  nous  considérons  comme  plus  juridique 
celui  qui  refuse  absolument  au  conseil  de  famille  le  caractère 
d'un  corps  permanent.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  surtout  pro- 
noncée la  jurisprudence.  Les  arrêts  décident  que  les  conseils  de 
famille  ne  sont  pas  permanents  dans  leur  composition.  —  Caen, 
30  déc.  1857,  Berrurier,  [S.  58.2.625,  P.  58.665,  D.  58.2.146]  — 
Trib.  Màcon ,  28  mai  1890,  sous  Dijon,  14  janv.  1891,  Lericne, 
;D.  91.2.223]  »  J     .       J 

152.  —  D'où  il  résulte  que,  si  des  amis  ont  été  appelés,  à 
défaut  de  parents,  à  faire  partie  d'un  conseil  de  famille  réuni 
pour  délibérer  sur  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
aux  biens  d'une  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés 
(L  30  juin  1838,  art.  32),  il  n'est  pas  nécessaire,  quand  il  y  a 
lieu  ultérieurement  k  une  nouvelle  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille de  la  même  personne  pour  donner  son  avis  sur  une  de- 
mande en  interdiction  formée  contre  elle ,  d'appeler  ces  mêmes 
amisà cette  nouvelle  réunion.  —  Caen,  30  déc.  1857,  précité. 

153.  —  Un  arrêt  a  cependant  posé  le  principe  de  la  perma- 
nence dans  la  composition  des  conseils  de  famille,  et  il  en  a  con- 
clu que  le  tuteur  ne  peut  demander  la  nullité  d'une  délibération 
sous  le  prétexte  d'irrégularité  dans  la  composition  du  conseil, 
s'il  a  été  composé  des  mêmes  personnes  qui  en  avaient  précé- 
demment fait  partie  à  la  requête  du  tuteur  lui-même.  —  Houen, 
9  déc.  1854,  Coquin,  [P.  56.2.523,  D.  55.2.106] 

154.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  les  conseils  de 
iamillene  constituent  pas  des  corps  permanents,  et  que,  dès  lors, 
le  jugement  déclarant  régulière  la  composition  d'un  conseil  de 
famille  réuni  pour  une  délibération  donnée  n'a  pas  force  de  chose 
jugée  quant  à  la  régularité  de  composition  de  ce  conseil  pour  une 
autre  délibération.  —Caen,  31  juill.  1878,  Guéroult,  [D.  79. 
2.269]  ^  y 

155.  —  Ce  qui  est  vrai,  d'ailleurs,  c'est  que,  «  s'il  n'est  pas 
absolument  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations  des 
conseils  de  famille  qu'ils  soient  toujours  composés  des  mêmes 
personnes,  les  tribunaux  ont  le  droit  et  le  devoir  de  les  annuler, 
lorsque  c'est  à  dessein  et  pour  briser  une  majorité  dévouée  au 
mineur  que  la  composition  du  conseil  a  été  modifiée.  —  Bor- 
<leaux,  9  juin  1863,  Bertrand,  [S.  64.2.9,  P.  64.392] 


CHAPITRE  IIL 
lieu  db  réunion.  —  mode  de  convocation  et  de  comparution. 

Section  L 
Lieu  de  réunion. 

I  156.  —  Le  lieu  où  doit  être  réuni  le  conseil  de  famille  est 
I  fort  important  à  connaître,  car  c'est  ce  lieu  qui  détermine  la 
I  compétence  du  juge  de  paix  qui  le  présidera  et  le  choix  à  faire 
I  de  parents ,  d'alliés  ou  d  amis  destinés  à  le  composer.  Ce  lieu  est 
j  indiqué  par  les  art.  406  et  407,  C.  civ.,  au  moment  de  l'ouver- 
ture d'une  tutelle.  Il  s'agit  alors  de  nommer  un  tuteur  et  un  su- 
brogé tuteur,  et  l'art.  406  déclare  compétent  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  mineur;  c'est  à  ce  domicile,  au  moment  où  la  tutelle 
s'ouvre,  que  doit  être  convoqué  le  conseil  (art.  407).  Or  le  mi- 
neur non  émancipé  est  domicilié  chez  son  père  pendant  le  ma- 
riage (C.  civ.,  art.  108);  c'est  donc  au  domicile  du  père  que 
s'ouvre  la  tutelle  légale  par  la  mort  d'un  des  époux  et  que  doit 
être  formé  le  conseil  ;  il  en  est  ainsi  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  la  tutelle  s'ouvre  par  le  prédécès  de  l'un  ou  de  l'autre  époux , 
car  si  le  père  prédécède,  la  mère  survivante  tutrice  a  en  prin- 
cipe le  même  domicile  que  le  père,  et  la  règle  s'applique  même 
au  cas  où  la  femme,  s'étant  séparée  de  corps,  aurait  un  domicile 
distinct  de  celui  du  mari,  car  l'enfant,  en  ce  cas,  ne  reste  pas 
moins  en  droit  domicilié  chez  son  père,  et  son  domicile,  au  jour 
où  s'ouvre  la  tutelle ,  est  celui  qu'a  le  père  au  moment  de  son 
décès.  —  Angers,  5  mai  1885,  Bournhonet,  [S.  86.2.15,  P.  86. 
2,103] 

157.  —  On  ne  doit  pas  admettre  de  dérogation  à  ce  principe 
alors  même  qu'avant  ae  réunir  le  conseil  de  famille,  le  parent 
survivant,  tuteur  légal,  changerait  de  domicile;  c'est  au  domi- 
cile, lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  que  le  conseil  doit  être 
constitué,  les  articles  précités  sont  formels  sur  ce  point.  —  De- 
molombe, t.  7,  n.  237  et  s.  —  Contra  j  Magnin,  t.  1,  n.  70  et  s. 

158.  —  Il  a  été  fait  application  de  ce  principe  en  matière  de 
désaveu  de  paternité.  Le  conseil  de  famille  en  pareil  cas,  chargé 
de  nommer  un  tuteur  ad  hoc  à  l'enfant  désavoué,  doit  être  con- 
voaué  au  domicile  du  désavouant,  domicile  légal  de  sa  femme  et 
de  l'enfant  né  de  celle-ci.  On  ne  peut  le  réunir  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  est  né  et  a  été  recueilli  l'enfant  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil  comme  né  de  parents  inconnus;  la  mère, 
en  effet,  n'a  pas  rompu  l'unité  légale  de  domicile  en  faussant  le 
titre  de* l'enfant  et  en  le  transportant  au  loin  pour  cacher  son 
existence.  —  Paris,  !«'  août  1853,  X...,  [P.  54.1.19] 

159.  —  Mais  la  jurisprudence  s'est  refusée,  avec  beaucoup 
de  raison  d'ailleurs,  à  appliquer  l'art.  406,  C.  civ.,  au  conseil  de 
famille  chargé  de  nommer  un  tuteur  à  une  substitution  :  il  a  été 
jug[é  qu'il  devait  être  convoqué  non  pas  au  domicile  des  appelés, 
mais  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  Il  est  bien  certain, 
d'abord  que  l'art.  406  n'a  pas  été  écrit  pour  cette  hypothèse; 
puis  il  peut  y  avoir  plusieurs  appelés  dont  les  parents  ne  sont 
pas  tous  les  mêmes,  alors  qu'il  doit  y  avoir  un  conseil  de  fa- 
mille unique  pour  la  substitution  :  en  quel  lieu  pourrait- il  être 
réuni  dans  des  conditions  meilleures  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  appelés,  qu'au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession?  Le 
véritable  pupille  dans  la  circonstance,  pourrait-on  dire,  c'est  la 
substitution  ,  c'est  l'ensemble  des  biens  ainsi  grevés,  et  Je  domi- 
cile en  est  tout  naturellement  désigné  par  celui  de  la  succession. 
—  Angers,  12  août  1852,  Penault,  [S.  52.2.538,  P.  53.1.37]  — 
V.  infrà,  v°  Substitution, 

160.  —  Mais  si  les  art.  406  et  407  sont  formels  à  ce  premier 
point  de  vue  et  indiquent  expressément  la  commune  où  était 
domicilié  le  mineur,  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle ,  comme  lieu 
de  convocation  du  conseil ,  ces  textes  ne  visent  pas ,  et  les  art. 
405,  421,  C.  civ.,  en  font  foi,  les  divers  cas  où  postérieurement 
à  la  constitution  première  de  la  tutelle,  le  conseil  de  famille  doit 
être  encore  réuni  dans  l'intérêt  du  mineur.  Faut-il  néanmoins 
appliquer  leur  disposition  par  analogie  à  ces  hypothèses,  et  dire 
que  la  situation  du  domicile  de  la  tutelle  est  désormais  en  prin- 
cipe immuable ,  que  la  compétence  du  juge  de  paix  et  des  mem- 
bres du  conseil  de  famille  est  irrévocablement  nxée  par  le  domi- 
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cile  primitif  et  naturel  du  mineur,  c'est-à-dire  par  son  domicile 
au  jourdu  dëcèsdu  prémourant  de  ses  père  et  mère?  Doit-on,  au 
contraire,  admettre  que  le  domicile  delà  tutelle,  et  partant  le  lieu 
de  convocation  du  conseil  puissent  être  déplacés  au  cours  de  la 
minorité,  soit  en  raison  de  faits  indépendants  du  tuteur,  sa  mort 
par  exemple  ou  sa  destitution ,  soit  par  son  propre  fait  quand  il 
change  personnellement  de  domicile?  La  question  est  assez  déli- 
cate; en  faveur  de  cette  dernière  opinion,  on  peut  faire  remar- 
quer que  le  conseil  de  famille  n'est  pas  un  corps  permanent  (V. 
supràj  n.  151),  qu'il  se  renouvelle  à  chaque  convocation;  or  il 
doit  être  convoqué  au  domicile  du  mineur,  et  ce  domicile  pen- 
dant la  tutelle  étant  fixé  par  l'art.  108,  C.  civ.,  chez  le  tuteur, 
ne  devrait-on  pas  y  convoquer  le  conseil;  d'autan^,  plus  qu'en 
rapprochant  ainsi  le  conseil  du  domicile  du  tuteur  qu'il  doit  sur- 
veiller, on  évite  des  frais  considérables  et  des  lenteurs  au  préju- 
dice du  mineur.  Mais  ces  arguments  ne  sont  pas  suffisamment 
concluants;  l'art.  t08  fixe  le  domicile  du  mineur  au  point  de 
vue  de  ses  rapports  avec  les  tiers;  il  est  relatif  surtout  à  la  vali- 
dité des  significations  et  à  la  compétence  judiciaire  pendant  la 
durée  de  la  tutelle,  il  est  étranger  à  l'organisation  et  au  contrôle 
de  la  gestion  tulélaire,  et  ne  détermine  pas  le  domicile  de  la  tu- 
telle quant  aux  rapports  du  tuteur  avec  le  conseil  de  famille. 
Si  aucun  texte  général  et  formel  ne  résout  du  reste  la  question, 
on  ne  peut  faire  abstraction  des  art.  4u6,  407,  42t,  C.  civ.,  et 
de  l'art.  527,  C.  proc.  civ.,  favorables  à  la  fixité  du  lieu  de  con- 
vocation; il  faut  aussi  se  décider  d'après  l'intérêt  du  mineur;  or, 
il  est  intéressé  à  ce  que  le  lieu  de  convocation,  choisi  par  la  loi 
de  manière  à  lui  assurer  une  protection  utile,  ne  puisse  pas  être 
ultérieurement  modifié.  En  effet,  les  amis  et  même  les  parents  ou 
alliés  n'étant  pas  tenus  de  se  déplacer  pour  assister  aux  assem- 
blées du  conseil  de  famille  en  dehors  d'un  rayon  de  deux  myria- 
mètres.  il  dépendrait  du  tuteur  de  se  soustraire,  en  changeant 
de  domicile  ,  t  la  gène  d'une  surveillance  active ,  inspirée  par 
l'intérêt  du  mineur,  et  de  faire  composer  un  nouveau  conseil  de 
famille  d'étrangers  et  d'indifférents.  Ce  serait  grave  pour  le  mi- 
neur, ce  le  serait  plus  encore  pour  un  interdit  dont  la  tutelle 
peut  durer  de  longues  années,  alors  aue  son  tuteur  est  en  droit 
de  se  faire  décharger  après  un  délai  ae  dix  ans.  Concluons  donc 
en  principe  que  le  domicile  du  mineur  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  tutelle  fixe  le  lieu  où  doit  être  convoqué  le  conseil  de  famille, 
non  seulement  pour  la  première  constitution  de  la  tutelle,  mais 
pour  toutes  les  délibérations  ultérieures,  pour  celles  au  moins 
qui  ont  trait  à  son  organisation  et  à  son  fonctionnement.  Cette 
rèçle  est  universellement  admise  en  doctrine,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  tutelles  datives  et  même,  sauf  quelques  dissi- 
aences,  quant  aux  tutelles  testamentaires.  —  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  1,  p.  281  ;  Touiller,  t.  2,  n.  1114;  Carré,  t.  3,  p.  251, 
note  2 ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  l,p.  618;  Delvincourt,  1. 1,  p.  275 
et  284;  Duranton,  t.  3,  n.  453;  Magnin,  t.  1,  n.  78;  Valette, 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  314;  Taulier,  t.  2,  p.  26;  Duvergier,  sur 
Touiller,  t.  2,  n.  H 14,  note  a;  Rolland  de  Villargues,  v"  Cons. 
de  fam.,  n.  4;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  98;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Houstain,  t.  1,  n.  604;  Bioche,  vo  Cons.  de  fam,,  n.  61;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  158  6is-I-IIl;  Mourlon  , 
t.  1 ,  p.  538;  Aubry  et  Rau ,  t.  1,  §  92  bis,  note  1,  p.  376  ;  De- 
molombe,  t.. 7,  n.  241-249;  AUain,  t.  1,  n.  859,  860,  1146;  Jay, 
t.  2,  n.  871  ;  Vaudoré,  v»  CoJis.  de  fam,,  n.  6;  Rivière,  n.  103 
et  s.  —V.  aussi  Daniels,  note  sous  Cass.,  29  nov.  1809  Gittard, 
\S.  chr.]  —  V.  cependant  Hue,  t.  3,  n.  299  et  s.;  Marcadé,  t.  2, 
art.  410,  n.  3  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  1. 1 ,  p.  395,  §  202. 

161.  —  Seul,  M.  Laurent  (t.  4,  n.  447  et  s.),  adopte  une 
opinion  diamétralement  opposée.  A  son  sens,  le  domicile  de  la 
tutelle  n'est  pas  immuable,  il  n'y  a  pas  même,  à  vraiment  parler, 
un  domicile  ae  la  tutelle.  Il  n'y  a  qu'un  domicile  du  mineur,  va- 
riant avec  celui  du  tuteur,  et  ce  domicile  variable  détermine  dans 
chaque  hypothèse  le  lieu  où  se  réunira  le  conseil,  soit  pour  or- 
ganiser la  tutelle,  soit  pour  prendre  toute  autre  délibération. 

162.  —  Mais  la  jurisprudence  a  depuis  longtemps  adopté 
l'opinion  généralement  admise.  S'agit- il  de  remplacer  pour  un 
mineur  ou  un  interdit  le  tuteur  datif  décédé,  la  convocation  du 
conseil  de  famille  doit  se  faire  devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
qu'avait  ce  mineur  ou  cet  interdit  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
tutelle,  et  non  devant  celui  du  domicile  du  tuteur  défunt  qu'il 
faut  remplacer.  —  Cass.,  29  nov.  1809,  Descepeaux,  [S.  et  P. 
chr.1;  —  23  mars  1819,  Magneux,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  avr. 
1834,  Roulet,  [S.  34.1.444,  P.  chr.];  —  4  mai  1846,  Jeanjean,  [S. 
46.1.465,  P.  46.2.78,  D.  46.1. 129];—  17  déc.  1849,  Gas,  rs.  50. 


1.299,  P.  50.2.320,  D.  50.1.77]  —Rennes,  9  févr.  1813,Cadour, 
[S.  et  P.  chr.]  —  31  août  1818,  N...,  [P.  chr.]  -  Nimcs,  H 
mai  1838,  Pons-Laugier,  TP.  38.2.436]  —  Nancv,  1«  juill.  1833, 
Hocquard,  [S.  53.2.558,  P.  53.2.652,  D.  54.2.234] 

163.  —  La  même  règle  s'applique  quand  le  conseil  est  appelé 
à  délibérer  sur  la  demande  en  aestitution  et  en  remplacement  da 
tuteur.  —  Nîmes,  2  mars  1848,  Robert,  [S.  48.2.295,  P.  48.1. 
532,  D.  48.2.58] 

164.  —  ...  bur  la  nomination  d*un  nouveau  subrogé  tuteur. 
—  Douai,  4  mars  1859,  Bail,  [S.  59.2.346,  P.  59.249] 

165.  —  ...  Ou  sur  la  nomination  d'un  curateur  au  mineur, 
après  son  émancipation.  —  Cass.,  17  déc.  1849,  précité. 

166.  —  C'est  encore  d'après  ces  principes  qu'il  a  été  jugé 
que  la  tutelle  des  enfants  mineurs  du  duc  de  Berry,  bien  qu'or- 
ganisée suivant  l'ordonnance  spéciale  du  25  avr.  1820,  conser- 
vait son  sièçe  et  son  domicile  dans  l'arrondissement  de  Paris, 
où  était  domicilié  le  prince,  lors  de  son  décès.  —  Paris,  24  juill. 
1835,  Pastoret,  [S.  35.2.405,  P.  chr.] 

167.  —  ...  El  que,  d'une  façon  générale,  sauf  circonstances 
graves,  toutes  les  fois  que  le  conseil  de  famille  doit  être  convoqué 
au  cours  d'une  tutelle ,  il  faut  l'assembler  au  lieu  où  était  donai- 

,  cilié  le  mineur  à  l'ouverture  de  la  tutelle,  et  non  au  lieu  où  le 
tuteur  a  pu  transférer  son  propre  domicile.  —  Aix,  7  mai  1846, 
Sicard,  [S.  46.2.580,  P.  46.2.612,  D.  46.2.171] 

168.  —  En  est-il  encore  de  même  quand  on  ne  se  trouve  plus 
en  présence  d'un  tuteur  datif  ou  instrumenlaire,  mais  en  pré- 
sence d'un  tuteur  légitime,  d'un  ascendant  ou  d'un  parent  sur- 
vivant? Si,  a-t-on  dit,  le  tuteur  datif  ne  peut  changer  le  domi- 
cile de  la  tutelle,  c'est  qu'en  le  faisant,  il  modifierait  la  compo- 
sition du  conseil,  et  qu'il  ne  peut  appartenir  au  délégué  de 
modifier,  par  son  fait,  le  pouvoir  déléguant;  or,  ce  motif  n  existe 
plus  s'il  s'agit  d'un  tuteur  légitime  qui  ne  tient  plus  son  titre 
du  conseil  de  famille;  d'autre  part,  le  lien  du  sang,  qui  unit  ce 
tuteur  au  mineur,  est  une  garantie  que  les  intérêts  de  ce  der- 
nier seront  sauvegardés  sans  que  la  loi  ait  à  craindre  qu'un 
changement  de  domicile  puisse  être  réalisé  dans  le  but  de  lui 
nuire.  On  devrait  donc,  en  pareil  cas,  décider  que  le  domicile  de 
la  tutelle  changera  en  même  temps  que  celui  du  tuteur.  —Mar- 
cadé, t.  2,  p.  206;  Duranton,  t.  3,  n.  453. 

169.  —  Mais,  sur  ce  point  encore,  l'opinion  contraire  pré- 
vaut, et  avec  raison.  Il  n'est  pas  exact  de  faire  cette  distmo- 
tion  entre  le  tuteur  datif  délégué  du  conseil  de  famille  et  le 
tuteur  légal  qui  ne  l'est  pas  :  1  indépendance  d'un  tuteur  quel- 
conque est  la  même,  ainsi  que  ses  droits  et  ses  devoirs  vis-à- 
vis  du  conseil,  et  c'est  justice  d'ailleurs,  car  comment  expli- 
quer l'existence  d'une  subordination  plus  grande  de  l'ascendant 
choisi  par  le  conseil,  en  remplacement  de  l'ascendant  plus  proche 
excusé ,  que  de  cet  ascendant  lui-même.  Quel  que  soit  le  mode 
de  nomination  du  tuteur,  il  n'y  a  pas  confusion  complète  entrp 
ses  intérêts  et  ceux  du  pupille,  il  est  toujours  placé  sous  le  con- 
trôle du  conseil  qui  a  le  choix  du  subrogé  tuteur,  son  surveil- 
lant, et  qui  peut  prononcer  sa  destitution.  Enfin ,  les  art.  406, 
407,  C.  CIV.,  et  527,  C.  proc.  civ.,  s'expriment,  pour  faire  convo- 
quer le  conseil  de  famille  au  domicile  primitif  du  mineur,  en 
termes  généraux  qui  comprennent  tous  les  tutckirs,  et  l'art.  421, 
C.  civ.,  renvoie  formellement  à  l'art.  407,  en  ce  qui  concerne 
les  tuteurs  légitimos;  ceux-ci  ne  peuvent  donc,  pas  plus  que  tout 
autre,  changer  le  domicile  de  la  tutelle  en  changeant  leur  propre 
domicile.  —  Cass.,  4  mai  1846,  précité.  —  Aix,  7  mai  1846,  pré- 
cité. —  Nancv,  l"""  juill.  1853,  précité.  —  Sic,  Demante,l.  2, 
n.  158  6is-IIl;' Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  92-6w,  p.  377;  Demolombe, 
t.  7,  n.  248. 

170.  —  Et  la  règle  s'appliquera,  à  notre  sens,  môme  au  sur- 
vivant des  père  et  mère  tuteur  légal;  môme  alors  nous  dirons 
qu'en  toutes  hypothèses,  le  conseil  de  famille  devra  être  formé 
et  réuni  au  contraire  où  était  domicilié  le  père  du  mineur.  Sur  ce 
point  cependant  la  controverse  est  plus  vive  en  doctrine  et  a  divisé 
la  jurisprudence.  On  peut  dire,  en  effet,  que  le  tuteur  légal, 
investi  de  la  puissance  paternelle,  échappe  dans  cette  mesure 
même  à  la  surveillance  stricte  du  conseil  de  famille ,  que  le  lien 
d'affection  et  la  communauté  d'intérêts  qui  le  relie  à  ses  propres 
enfants  le  rendent  peu  suspect  de  faire  un  changement  fictif  de 
domicile;  on  peut  ajouter  que,  dans  l'ancien  droit,  le  domicile  du 
survivant  des  père  et  mère,  quelque  part  qu'il  fût  par  lui  trans- 
féré, déterminait  toujours  celui  des  enfants  [PoihiQT,  Introd.  gén, 
aux  coutumes,  n.  18  et  19;.  Tout  cela  est  exact,  mais  nos  lois  ne 
portent  nulle  trace  de  la  distinction  indiquée  par  Pothier;  le 
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sarvivant  des  père  et  mère  est  un  tuteur,  et  comme  tel  il  est  sou- 
mis au  contrôle  du  conseil  de  Tamille  ainsi  qu'aux  règles  de  la 
tutelle;  il  a  la  puissance  paternelle,  il  est  vrai,  mais  la  coexis 
tence  de  cette  qualité  avec  celle  de  tuteur  dans  sa  personne  n'est 
nullement  un  motif  sul'fisant  pour  le  soustraire  au  principe  de  la 
stabilité  du  lieu  où  doit  être  convoqué  le  conseil  de  famille ,  car 
ce  principe  ne  porte  pas  atteinte  k  son  autorité  comme  parent. 
Ennn,  et  c'est  là  l'argument  décisif,  la  règle  écrite  dans  les  art. 
406  et  407,  C.  civ.,  ne  reçoit  de  la  loi,  en  cas  de  tutelle  légale,  au- 
cune dérogation  formelle  ou  implicite;  sans  doute  ils  sont  placés 
dans  la  section  iv,  relative  à  la  tutelle  dative,  mais  Tart.  421  oblige 
le  tuteur  légal  à  faire  convoquer  un  conseil  de  famille  et  renvoie 
il  celte  section  iv  pour  la  composition  de  ce  conseil;  la  règle  qui 
nous  occupe  doit  aonc  s'appliquer  même  aux  parents  tuteurs  de 
leurs  enfants.  —  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  314;  Duvergier, 
surTouUier,  L  2,  u.  lli4,notea;  Demolombe,  t.  7,  n.  249;Tau- 
Her,  t.  2,  p.  26  ;  Bioche,  v<»  Conseil  de  famille,  n.  61  ;  Aubry  et  Rau, 
1. 1,  §  92  bis,  note  2,  p.  377  ;  Allain  ,  Manuel  de  juges  de  paix, 
1. 1,  n.  859  et  860;  Rivière,  n.  103  et  s.;  Bau dr y-Lacan linerie, 
1.1,  n.  1022;  Mourlon ,  t.  1,  n.lll7;  Hue,  t.  3,  n.  301.  —  Cou- 
rra, Touiller,  L  2,  n.  1114;  Duranton  ,  t.  3,  p.  453;  Marcadé, 
sur  l'art.  410,  n.3;  DuCaurroy,  BonnieretRouslain,  t.  1,n.604; 
Demaiite,  L  2,  n.  i58  6i5-IIl;  Rolland  de  Villargues ,  vo  Conseil 
de  famille,  n.  5  ;  Massé  et  Vergé,  sur  ZacbarisB,  1. 1,  § 202,  notes 
4  et  5,  p.  394,  395. 

171.  —  La  jurisprudence  a  subi  sur  ce  point  des  variations. 
La  Cour  suprême  avait  d'abord  jugé  que  le  conseil  de  famille  est 
régulièrement  convoqué  au  lieu  du  domicile  du  dernier  décédé 
de  ses  père  et  mère ,  et  condamnait  ainsi  l'opinion  d'après  la- 
quelle le  décès  du  père  qui  a  donné  ouverture  à  la  tutelle  légale 
delà  mère  survivante  a  fixé  irrévocablement  au  lieu  du  dernier 
domicile  du  père  le  siège  de  la  tutelle  et  du  conseil  de  famille, 
nonobstant  tout  changement  ultérieur  du  domicile  de  la  mère.  — 
Cass.,  10  août  1825,  Baud ,  [S.  et  P.  chr.] 

172.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  devant  lejuge  du  dernier 
domicile  de  la  mère  tutrice  aue  doit  se  réunir  le  conseil  de  famille 
appelé  à  décider  si,  en  cas  de  convoi,  la  mère  conservera  ou  non 
la  tutelle.  —  Bruxelles,  24  nov.  1829,  Pinson,  [P.  chr.] 

173.  —  ...  Que  c'est  devant  le  juge  de  paix  du  canton  du 
domicile  du  oiineur,  c'est-à-dire  du  domicile  du  dernier  mourant 
de  ses  père  et  mère,  et  non  devant  celui  du  lieu  où  la  tutelle  s'est 
ouverte,  que  doit  être  réuni  le  conseil  de  famille  appelé  à  don- 
ner un  tuteur  au  mineur.  —  Metz,  7  mars  1867,  Eyen,  [S.  67.2. 
274,  P.  67.987,  D.  67.2.60] 

174»  —  Mais  la  thèse  contraire  prévaut,  et  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  le  conseil  de  famille  doit  être  convoaué  au  lieu 
du  domicile  du  mineur  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  et  non 
au  lieu  du  domicile  de  son  tuteur,  encore  bien  que  ce  soit  un 
parent  survivant,  tuteur  légal  ;  que  le  domicile  du  mineur  lors  de 
rouverture  de  la  tutelle  conserve  toujours  son  effet,  quant  à  la 
compétence  du  juge  de  paix  qui  doit  convoquer  le  conseil.  — 
Cass.,11  mai  1842,  Mouthon,  [S.  42.1.661,  P.  42.1.711]  —  Douai, 
4  mars  1859,  Bail,  [S.  59.2.346,  P.  59.249] 

175.  —  Celte  règle  absolue  de  compétence ,  en  matière  de 
cooslitutioQ  ou  de  reconstitution  de  la  tutelle,  a  été  de  nouveau 
consacrée  dans  les  termes  les  plus  généraux  et  les  plus  précis. 
Jugé  que  la  compétence  du  juge  de  paix  et  celle  des  membres  du 
conseil  de  famille  est  6xée  pour  toute  la  durée  de  la  minorité  par 
le  domicile  primitif  et  naturel  du  mineur,  c'est-à-dire  par  celui 
qu'il  avait  au  décès  du  premier  mourant  de  ses  père  et  mère , 
alors  môme  que  le  survivant  des  père  et  mère,  tuteur  légal,  au- 
rait transporté  son  domicile  dans  un  autre  lieu  et  y  serait  mort; 
3ue  le  principe  s'applique,  en  général,  à  toutes  les  nominations 
e  tuteur  et  de  subrogé  tuteur  qui  peuvent  devenir  nécessaires 
pendant  la  durée  de  Ta  minorité.  —  Cass.,  2  mars  1869,  Nar- 
bonne,  [S.  69.1.151,  P.  60.379,  l).  69.M99]  —  Rouen,  24  févr. 
1870,  Narbonne,  [S.  71.2.44,  P.  71.130]  —  Cass.  belge,  7  mai 
1883,  Carlier,  [S.  85.4.10,  P.  85.2.17] 

176*  —  Et  le  conseil  de  famille,  convoqué  pour  la  nomination 
d'ui^curateur  à  l'émancipation  d'un  mineur  en  tutelle,  doit,  comme 
au  cas  de  nomination  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur,  se  réunir 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte.  Peu 
importe  que  l'émancipation  émane  du  père,  tuteur  légal,  qui  a 
transporté  ailleurs  son  propre  domicile.  —  Metz,  31  mai  1870, 
Nandé  et  autres,  [S.  71.2.107,  P.  71.339,  D.  70.2.194] 

177.  —  De  même,  encore,  le  protuteur  doit  être  nommé  par 
le  conseil  de  famille  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte  et  non  pas 
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dans   la  colonie  où  sont  situés  les   biens.  —  TouUier,  t.  2, 
n. 1123. 

178.  —  Nous  n'admettrions  pas  même  avec  une  cour  d'appel 
que,  tant  que  le  mineur  dont  les  père  et  mère  sont  morts  n'est 
pas  pourvu  d'un  tuteur,  son  domicile  est  de  droit  au  lieu  du 
décès  du  dernier  mourant  d'entre  eux;  que,  dès  lors,  le  tribunal 
de  ce  lieu  est  compétent,  même  après  la  nomination  du  tuteur, 
pour  statuer  sur  la  demande  en  interdiction  antérieurement 
formée  contre  le  mineur.  —  Paris,  28  nov.  1835,  Desdouitz  de 
Saint-Père,  [S.  35.2.556,  P.  chr.] 

179.  —  De  même,  il  a  été  jugé  aue  le  juge  de  paix  compé- 
tent pour  présider  le  conseil  de  famille  d'un  interdit  est  celui  du 
lieu  où  s'est  ouverte  la  tutelle  à  l'interdiction,  et  non  celui  du 
lieu  de  la  tutelle  à  la  minorité  existant  au  moment  de  l'interdic- 
tion ;  que  le  domicile  de  la  tutelle  à  l'interdiction  est  celui  qu'a- 
vait le  pupille  lors  du  prononcé  de  l'interdiction ,  c/est-à-dire 
celui  du  tuteur  à  la  minorité.  —  Tr.b.  Seine,  27  févr.  1857,  [Gaz. 
des  trib.,  1"  mars  1857] 

180.  —  ...  Que  le  conseil  de  famille  appelé  à  remplacer  un 
tuteur  décédé,  ce  tuteur  fût-il  un  tuteur  légitime,  ne  doit  pas 
être  convoqué  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  ce  dernier, 
mais  devant  celui  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte.  —  Nancy, 
1"  juin.  1853,  Hocquard,  [S.  53.2.558,  P.  53.2.652,  D.  54.2.234] 

181.—  Se  rattache  aussi  à  cette  théorie  un  arrêt  oui,  en  cas 
de  séparation  de  corps  entre  deux  époux,  attribue  à  l'enfant  le 
domicile  de  son  père ,  bien  que  la  garde  en  ait  été  confiée  à  la 
mère,  et  décide,  en  conséquence,  qu'en  cas  de  mort  de  la  mère, 
c'est  au  domicile  du  père  que  le  conseil  de  famille  doit  être  con- 
voqué. —  Angers,  5  mai  1885,  Bournhonet,  [S.  86.2.15,  P.  86. 
1.103]  —  M.  Hue  (t.  1,  n.  387)  estime  qu'il  en  serait  de  même 
en  matière  de  divorce. 

182.  —  Toutes  les  fois  donc  qu'il  s'agit  d'organiser,  recons- 
tituer ou  compléter  la  tutelle,  la  délibération  prise  relativement 
à  l'un  de  ces  objets  sera  nécessairement  déclarée  nulle  si  elle 
émane  d'un  conseil  de  famille  convoqué  en  dehors  du  siège  de 
la  tutelle,  de  quelque  nature  qu'ait  été  cette  tutelle  :  légitime, 
testamentaire  ou  dative;  les  tribunaux  n'auront  pas  le  droit  de 
la  considérer  comme  régulière. 

183.  —  Un  arrêt  isolé  a  jugé  cependant  que  si,  en  règle  gé- 
nérale, le  conseil  de  famille  appelé  à  remplacer  un  tuteur  décédé 
doit  être  convoqué  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  qu'avait 
le  mineur  à  l'ouverture  de  la  tutelle,  cette  règle,  qui  n'a  d'autre 
but  que  de  protéger  les  intérêts  du  mineur,  n'a  rien  d'absolu,  et 
qu'il  appartient  dès  lors  aux  tribunaux  d'apprécier  les  circons- 
tances dans  lesquelles  les  intérêts  mêmes  du  mineur  comman- 
deraient de  s'écarter  des  prescriptions  ordinaires  de  la  loi.  — 
Nancy,  28  juill.  1865,  Martin,  [S.  66.2.227,  P.  66.847,  D.  66.5. 

I  477]  —  Sic,  Oudot,  Droit  de  famille,  p.  49. 

184.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  condamné  nettement 
cette  théorie;  la  règle  de  compétence  résultant  du  domicile  du 
mineur  au  jour  d'ouverture  de  la  tutelle  ne  permet  pas,  suivant 
elle,  de  rechercher  si,  en  fait,  le  conseil  de  famille  réuni  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  où  le  tuteur  est  décédé  a  ou  non  présenté, 
pour  la  protection  du  mineur,  des  garanties  équivalentes  à  celles 
que  lui  aurait  assurées  la  réunion  de  ce  conseil  au  lieu  où  la  tu- 
telle s'était  primitivement  ouverte.  D'après  un  premier  arrêt,  la 
nullité  d'une  délibération  prise  par  un  conseil  de  famille  réuni 
ailleurs  qu'au  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle  pour  délibérer  sur 
la  constitution  de  la  tutelle  peut  et  doit  être  prononcée,  bien  que 
la  convocation  irrégulière  ait  été  faite  sans  fraude,  si  du  moins 
les  intérêts  du  mineur  en  ont  pu  souffrir.  —  Cass.,  U  mai  1842, 
Mouthon,  [S.  42.1.661,  P.  42.1.711J 

185.  —  Mais  cette  dernière  restriction  elle-même  était  de  trop, 
et  a  disparu  des  arrêts  ultéiieurs.  Il  a  été  jugé  qu'en  pareil  cas 
il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  en  fait  si  les  intérêts  du  mineur  ont 
subi  ou  pu  subir  un  préjudice  ;  seul  le  conseil  de  famille  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  tutelle  a  compétence  pour  nommer  un  cura- 
teur au  mineur  émancipé;  toute  délibération  prise  par  un  conseil 
constitué  en  un  autre  lieu  doit  être  àprioH  annulée.  —  Cass.,  17 
déc.  1849,  Gas,  [S.  50.1.299,  P.  50.2.320,  D.  50.1.77] 

186.  —  Et  la  même  doctrine  se  retrouve  dans  un  arrêt  posté- 
rieur. En  présence  d'une  délibération  d'un  conseil  de  famille  réuni 
non  au  domicile  d'origine  de  la  tutelle,  mais  à  celui  de  la  mère 
tutrice  décédée,  pour  nommer  un  nouveau  tuteur,  la  cour  de  la 
Réunion,  par  arrêt  du  1er  juin  1866,  s'était  livrée  à  l'appréciation 
du  plus  ou  moins  de  garanties  pour  le  mineur  présentées  par  ce 
conseil,  et  en  avait  conclu  à  la  maintenue  de  sa  déhbération.  La 
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Cour  de  cassation  s*est  refusée  à  la  suivre  dans  cette  voie ,  et  a 
cassé  Tarrêt,  déclarant  nulle  toute  délibération  prise  ailleurs  qu'au 
lieu  d'origine  de  la  tutelle,  dès  lors  qu'elle  a  trait  à  sa  constitu- 
tion ou  à  son  organisation.  —  Cass.,  2  mars  1869,  Narbonne,  [S, 
69.1.151,  P.  69.379,  D.  69.1.199]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n. 
251  ;  Àubry  et  Rau,  t.  I ,  §  92  bis,  texte  et  note  3,  p.  377. 

187.  —  Il  avait  été  déjà  jugé  aue  toute  délibération  d'un  con- 
seil de  famille  est  radicalement  nulle  lorsqu'il  a  été  convoqué  hors 
du  domicile  réel  du  mineur,  et  que  cette  nullité  n'est  pas  cou- 
verte par  une  délibération  ultérieure  prise,  sur  convocation  régu- 
lière, par  un  autre  oonseiL  —  Turin,  13  mai  1811,  Botton,  [S. 
et  P.  chr.] 

188*  —  Cette  nullité  vicie,  même  à  l'égard  du  tiers  acquéreur, 
l'adjudication  faite  des  biens  du  mineur  en  présence  du  subrogé 
tuteur  ainsi  nomme. —  Cass.,  11  mai  1842,  précité. 

189.  — -  Si  absolue  d'ailleurs  que  soit  la  règle  adoptée  d'après 
l'art.  406,  C.  civ.,  on  ne  devrait  pas  annuler  une  délibération  prise 
devant  un  autre  juge  de  paix  que  celui  du  domicile  du  mineur, 
s'il  y  avait  eu  délégation  de  ce  magistrat  faite  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Metz,  20  avr.  1820,  Brande- 
Dourg,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.,  dans  le  même  sens,  Paris,  6  oct. 
18U,  d^Etilhères,  [S.  et  P.  chr.] 

190*  —  Mais  les  principes  s'adoucissent  si  la  délibération  du 
conseil  a  pour  objet  non  plus  d'organiser  ou  de  compléter  la  tutelle, 
mais  de  statuer  sur  un  acte  de  gestion  ou  d'administration  du 
tuteur.  Dans  ce  dernier  cas,  la  Cour  de  cassation  admet  que  le 
conseil  de  famille  est  valablement  réuni  devant  le  juge  de  paix 
du  nouveau  domicile  du  tuteur,  pourvu  toutefois  que  les  intérêts 
du  mineur  n'en  éprouvent  aucun  préjudice;  il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  quand  il  est  appelé  à  nommer  un  tuteur  ad  hoc  pour  ac- 
cepter une  donation  laite  au  mineur  par  son  tuteur,  et  dans 
tous  les  cas,  le  tuteur  qui  a  convoqué  le  conseil  ne  serait  pas  re- 
cevable  à  se  prévaloir  de  celte  circonstance  pour  demander  la 
nullité  de  l'acceptation.  —  Cass.,  4  janv.  1842,  Créton,  [S.  42. 
1.244,  P.  42.2.417]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  n.  92  bis,  p. 
378,  note  4;  Laurent,  t.  4,  n.  447  et  s.;  Hue,  t.  3,  n.  299  et  s. 

191.  —  De  même,  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  le  subrogé  tuteur 
&  accepter  une  telle  donation  faite  au  mineur  ou  à  l'interdit  par 
le  tuteur,  le  conseil  de  famille  peut  être  convoqué  au  nouveau 
domicile  du  tuteur,  saufaux  juges  à  apprécier  si,  fxar  cette  transla- 
tion de  domicile  pour  la  tutelle,  les  intérêts  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit n'ont  éprouvé  aucun  préjudice,  leur  appréciation  sur  ce 
point  étant  souveraine.  —  Cass.,  4  mai  1846,  Jeanjean,  [S.  46. 
1.465,  P.  46.2.78,  D.  46.1.129] 

192.  —  Il  avait  été  jugé,  en  sens  contraire,  que,  même  pour 
délibérer  sur  l'acceptation  d'une  succession,  c'est  le  domicile  du 
mineur  au  jour  où  s'ouvre  la  tutelle  qui  fixe  la  compétence  du 
juge  de  paix  appelé  à  convoquer  le  conseil  de  famille  et  à  le  pré- 
sider. —  Nîmes,  17  mai  1838,  Hér.  Laugier,  [P.  38.2.436]  — 
Nancy,  28  juill.  1865,  précité. 

193.  -^  La  distinction  admise  par  la  Cour  suprême  suivant 

3u  il  s'agit,  d'une  part,  d'organiser  ou  de  reconstituer  la  tutelle , 
e  l'autre,  de  délibérer  sur  les  actes  de  gestion  du  tuteur,  peut 
être  critiquée,  car  le  mineur  ou  l'interdit  sera,  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  privé  des  garanties  que  lui  assurait  l'invaria- 
bilité du  domicile  de  la  tutelle.  Le  tuteur  reste ,  en  fait ,  maître 
de  la  composition  du  conseil  de  famille  puisqu'aux  parents,  mem- 
bres originaires  de  cette  assemblée  et  connaissant  la  véritable 
situation  et  les  vrais  intérêts  du  mineur,  on  sera  parfois  obligé, 
à  raison  de  l'éloignement,  de  substituer  des  amis  moins  éclairés 
ou  plus  complaisants,  et  que  le  iuj^e  de  paix  de  ce  nouveau  do- 
micile sera  lui-même  fort  peu  éclairé  pour  prendre  et  conseiller 
les  partis  les  meilleurs.  Sans  doute,  la  cour  réserve  toujours  aux 
tribunaux  la  faculté  de  rechercher  si  la  convocation  faite  au  nou- 
veau domicile  du  tuteur  n'a  pas  pour  objet  ou  pour  résultat  de 
léser  les  intérêts  du  pupille,  mais  ce  droit,  fort  difficile  à  exercer 
souvent,  n'équivaut  pas  à  une  garantie  résultant  de  la  loi.  C'est 
pour  ce  motif  que  la  Cour  de  cassation  belge  adopte  une  opi- 
nion contraire  à  celle  de  la  jurisprudence  française  :  à  son  sens, 
le  conseil  de  famille  constitué  à  l'origine  de  la  tutelle  doit  être 
convoqué  au  même  lieu  par  le  juge  de  paix  et  composé  d'après 
les  mêmes  règles  chaque  Fois  qu'il  est  appelé  à  délibérer,  fût-ce 
pour  donner  son  avis  ou  pour  accorder  une  autorisation  relative- 
ment à  un  acte  de  l'administration  tutélaire.  —  Cass.  belge,  7 
mai  1883,  Carlier,  [S.  85.4.10,  P.  85.2.17]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  7,  n.  250,  251. 

194.  —  Mais,  la  théorie  française  a,  du  moins,  Tavanlago  de 


faciliter  les  opérations  de  la  tutelle  et  d'épargner  des  perles  de 
temps  et  des  Trais.  Il  semble,  d'ailleurs,  que  la  faculté  pour  les 
tribunaux  d'annuler  toute  délibération  préjudiciable  au  pupille, 
peut  constituer  pour  lui  une  protection  suffisante  contre  les 
calculs  intéressés  du  tuteur. 

195.  —  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  qu'il  ne  Bufflrait  pas  d'une  ré- 
sidence accidentelle  et  passagère  du  tuteur,  dans  un  lieu  ,  pour 
permettre  de  convoquer  le  conseil  de  famille,  et  que  les  délibéra- 
tion prises  par  ce  conseil  seraient  frappées  d'une  nullité  radicale 
et  absolue.  —Turin,  13  mai  1811,  précité. 

196.  —  Etant  donné  le  caractère  parfois  délicat  delà  question 
de  savoir  où  doit  être  convoqué  un  conseil  de  famille ,  on  conçoit 
que  deux  conseils  de  famille,  formés  en  des  lieux  différents, 
puissent  nommer  deux  tuteurs  à  un  même  mineur;  comment  ré- 
gulariser la  situation  en  ce  cas?  L'espèce  s'étant  présentée,  on 
prétendait  procéder  par  voie  de  règlement  déjuges,  mais  c'était 
chose  impossible  puisqu'il  n'v  avait  pas  contrariété  de  jugements 
(C.  proc.  civ.,  art.  504).  La  tour  de  cassation  a  appliqué,  en  ce 
cas,  les  principes  généraux  du  droit  :  la  question  d*après  elle 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  celui  des  tuteurs  dont  la 
nomination  est  attaquée.  — Cass.,  18  juill.  1826,  Moreau  Saint- 
Remy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  251 6i5. 

Section  II. 
Convocation,  comparuiton. 

197.  —  Le  conseil  de  famille,  nous  ie  savons,  n'est  pas  à 
priori  composé  de  personnes  strictement  ênumérées  par  la  loi; 
au  début  d'une  tutelle,  il  n'existe  pas  avant  d'être  appelé  ii 
délibérer.  Dans  la  suite  même,  comme  ce  n'est  pas  un  corf» 
permanent  {suprà,  n.  151),  il  doit  être  constitué  à  nouveau,  en 
y  comprenant  ou  non  les  mêmes  membres,  chaque  fois  qu'il  a 
une  délibération  à  prendre.  Qui  donc  a  compétence  pour  ordon- 
ner ou  autoriser  sa  convocation?  L'art.  406  donne  ce  pouvoir  au 
juge  de  paix  du  domicile  de  la  tutelle  :  cette  convocation,  a[oute- 
t-il ,  peut-être  ordonnée  ou  autorisée  par  ce  magistrat,  soit  sur 
réquisition ,  soit  d'office. 

198.  —  Le  juge  de  paix  peut  convoquer  d'ofBce  le  conseil 
lorsqu'il  s'açit  de  procéder  à  ta  nomination,  au  remplacement  ou 
à  la  destitution  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur  (C.  civ.,  art.  406, 
421 ,  446).  Le  peut-il  encore  relativement  aux  intérêts  d'un  mi- 
neur pourvu  d'un  tuteur?  Malgré  l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau 
(t.  1,  §  94,  p.  382),  qui  n'admettent  en  ce  cas  la  possibilité  d'une 
convocation  que  sur  réquisition  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur, 
nous  estimons  que  le  droit  pour  le  juge  de  paix  de  convoquer  le 
conseil  toutes  les  fois  qu'il  le  croit  nécessaire,  même  au  cas  d'i- 
naction du  tuteur,  résulte  et  de  la  nécessité  des  faits  qui  lui  lais- 
sent plus  d'indépendance  qu'aux  parents,  et  du  caractère  de  pro- 
tecteur né  des  intérêts  de  l'incapable  que  la  loi  lui  attribue.  Les 
articles  précités  ne  sont  pas  limitatifs  —  Demolombe,  t.  7,  n.  280; 
Laurent,  t.  4,  n.  452. 

199.  —  Peuvent  requérir  cette  convocation  tous  les  intéressés 
en  général  et  spécialement  les  parents  ou  alliés  du  mineur  sans 
limitation  de  degrés  (sauf  peut-être  le  douzième ,  G.  civ.,  art. 
755)  et  ses  créanciers  (C.  civ.,  art.  406),  auxquels  il  faut  joindre 
le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur.  Les  art.  175,  421,  424,  444,  468, 
reconnaissant  à  l'un  ou  à  l'autre,  le  droit  de  le  faire  ne  sont  que 
(les  applications  d'une  théorie  plus  générale.  Pour  le  tuteur,  d'ail- 
leurs, il  est  évident  qu'il  peut  ftiire  convoquer  le  conseil  chaque 
fois  qu'il  a  besoin  de  son  autorisation  pour  qn  acte  de  gestion  ; 
il  le  peut,  puisqu'il  le  doit.  La  loi  du  27  févr.  1880  parait  bien 
attribuer  la  même  faculté  au  subrogé  tuteur  et  aux  membres  du 
conseil  de  famille  pendant  la  gestion  du  tuteur  quand  celui-ci 
ne  remplit  pas  ses  devoirs. 

200.  —  Mais  ces  diverses  personnes  ne  jouissent  pas  toutes 
et  toujours  indistinctement  de  cette  prérogative.  Toutes  peuvent, 
sans  doute ,  provoquer  la  convocation  du  conseil  s'il  y  a  lieu  de 
faire  nommer  un  tuteur  ou  de  le  faire  destituer  dans  fhy 


spéciale  au  tuteur  légal ,  qui  s^est  immiscé  dans  la  tutelle  avant 
d  avoir  fait  procéder  au  choix  d'un  subrogé  tuteur  (C.  civ.,  art. 
421).  Mais  quand  la  destitution  du  tuteur  est  poursuivie  pour 
une  autre  cause  quelconque,  comme  le  subrogé  tuteur  est  là 
pour  veiller  aux  intérêts  de  l'incapable,  seuls  peuvent  agir  le 
subrogé  tuteur,  et  les  parents  ou  alliés  du  mineur  jusqu'au  degré 
de  cousin  germain  inclusivement  (C.  civ.,  art.  446).  Même  res- 
triction dans  le  nombre  des  personnes  investies  du  droit  de  fiùre 
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réunir  le  conseil  quand  il  s'agit  de  destituer  un  subroj^ë  tuteur. 
le  tuteur  n'ayant  pas  qualité  pour  demander  celte  destitution  (C. 
oi?.,  art.  426},  et  quand  il  y  a  lieu  de  délibérer  sur  Témancipa- 
lion dumineur  (G.  civ.,  art.  479).  Enfin,  aucun  parent,  en  dehors 
du  conseil  de  famille,  ne  peut,  selon  nous,  provoquer  une  déli* 
béralion  pour  autoriser  le  tuteur  ou  te  subrogé  tuteur  à  passer 
certains  actes  de  sa  gestion  (C.  civ.,  art.  420,  424,  46i,  468). 

201.  —  En  dehors  des  personnes  que  nous  venons  de  signa- 
ler, il  n'appartient  à  qui  que  ce  soit  de  reauérir  la  convocation 
du  conseil  de  famille;  cette  exclusion  s'applique  aux  tiers  et  en 
particulier  aux  officiers  du  ministère  public,  qui  ne  doivent  agir 


l 


tue  dans  les  cas  spéciflés  par  la  loi  (L.  28  avr.  i810,  art.  46). 

npeul,  avec  MM.  Del  vin  court  (t.  4,  p.  108,  note3)et  Demolombe 
(t.  7,  p.  480j,  regretter  que  la  loi  n  ait  pas  permis  au  ministère 
public  de  proléger  plus  efûcacement  les  intérêts  des  mineurs, 
mais  il  faut,  en  présence  des  textes,  lui  reconnaître  comme  à  toute 
personne  le  seul  droit  de  provoquer  la  convocation  par  une  dé- 
DODciation  au  juge  de  paix.  —  Merlin,  Rép,,  v^*  Ministère  public , 
§7,  n.  2  et  Mineur,  §  4;  Carré,  Lois  de  l'organisation  et  de  la 
compétence,  t.  4»  n.  4i7et  418;  Magnin,  t.  4,  n.  323;  Bioche  et 
Goujet,  vo  Conseil  de  famille,  n.  24 ,  art.  406  ;  Pigoau,  t.  2,  p.  590, 
n.  4;  de  Fréminville,  t.  4,  n.  97;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacnariœ, 
1. 1,  note  7,  §  202,  p.  396;  Demolombe,  t.  7,  n.  287;  Aubry  et 
Rau,  t  1,  §  94,  p.  382,  texte  et  note  4  ;  Laurent,  L  4,  n.  453  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n.  4026. 

202.  —  Jugé,  par  exemple,  que  le  ministère  public  n'a  pas 
d'action  pour  provoquer  la  réunion  du  conseil,  afin  de  faire 
nommer  un  curateur  ad  litem  au  mineur  dont  les  intérêts  se  trou- 
reraient  en  opposition  avec  ceux  du  père,  tuteur  légal.  —  Cass., 
27  frim.  an  XIII ,  Gaillard,  [S.  et  P.  chr.] 

208.  —  .*.  Ou  afin  d'obtenir  une  nouvelle  organisation  de  la 
tutelle  et  de  demander  que  les  baux  des  biens  d'un  mineur  ou 
d'un  interdit  soient  adjugés  sar  publications  précédées  d'afRches. 
-  Cass.,  i^  août  48^8,  Berdin,  [S.  et  P.  chr.] 

204.  —  Faute  par  le  ministère  public  de  pouvoir  requérir,  le 
tribunal  ne  peut  statuer  sur  ses  réquisitions.  Sans  doute,  il  a  le 
droit  de  dénonciation  au  juge  de  paix.  Mais  celui-ci  n'est  tenu 
comme  en  cas  de  réquisition,  ni  de  répondre  à  la  dénonciation  à 
peine  de  prise  à  partie,  ni  d'admettre  ta  demande  à  peine  d'appel 
contre  sa  décision  ;  il  reste  libre  de  convoquer  ou  non  le  conseil. 
-Laurent,  t.  4,  n.  454;  Hue,  t.  3,  n.  297. 

205.  -^  Du  reste,  aussi  bien  quand  la  convocation  a  lieu  sur 
réquisition  que  quand  elle  a  lieu  d'office,  et  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  personne  de  qui  émane  la  réquisition,  nous  savons  que 
c'est,  dans  tous  les  cas,  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  faire 
cette  convocation  et  de  dresser  la  liste  de  ceux  qui  composeront 
le  conseil  de  famille.  Il  en  est  ainsi  surtout  s'il  y  a  lieu  de  convo- 
quer des  amis  à  défaut  de  parents,  ou  des  parents  domiciliés  h. 
plasdedeux  myriamètres  de  la  commune,  siège  de  la  tutelle  (G. 
civ.,  art.  409  et  440).  —  Besançon,  9  avr.  4808,  de  Pauthier,  [S. 
et  P.  chr.l  —  Rouen,  29  nov.  4846,  Dulot,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rennes,  20  fëvr.  4823,  de  Gillart,  [P.  chr.]  —  Sic,  Duranton , 
t. 3, n. 456;  Delvincourt,  L  4,  p.  406,  n.  40;  Magnin,  t.  4,  n.  324; 
de  Fréminville,  t.  4,  n.  96;  Demolombe,  t.  7,  n.  275  et  276; 
Aubrv et  Rau,  t.  4,  §  94,  note  2,  p.  382. 

2Cli8.  —  Le  juge  de  paîx  peut,  d'ailleurs,  pour  former  cette 
liste,  prendre  les  renseignements  à  ce  nécessaires  auprès  du 
requérant  ou  de  toute  autre  personne.  Il  est  compétent  pour 
juger  de  la  capacité  des  futurs  membres  du  conseil,  sauf  le  recours 
de  droit  contre  sa  décision.  —  Bruxelles,  22  juin  4827,  G..., 
T.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  58. 

207.  —  Seulement  le  conseil  est  régulièrement  composé  encore 
qu'il  ne  soit  pas  prouvé  qu'il  l'ait  été  par  le  juge  de  paix.  — 
Hennés,  6  janv.  4844,  Lemière,  [P.  chr.] 

208.—  ...  Et  il  n'est  pas  non  plus  indispensable,  alors  même 
qu*il  s'açit  de  convoquer  non  des  parents,  mais  des  amis,  que.la 
convocation  émane  du  juge  de  paix  lui-même,  car  ce  dernier  est 
toujours  libre  d'agréer  ou  non  les  personnes  qui  lui  sont  présen- 
tées; s'il  tes  accepte ,  il  ratifie  le  choix  qui  en  a  été  fait,  et  est, 
dès  lors,  censé  les  avoir  convoquées  lui-môme.  Il  a  été  jugé,  en 
ce  aens,  que  la  convocation  d'amis  pour  composer  le  conseil  de 
famille  est  valable  quoique  non  faite  par  le  juge  de  paix  lui-même, 
lorsqu'il  Ta  approuvée  en  agréant  les  membres  ainsi  choisis  qui 
se  présentent  volontairement  devant  lui.—  Colmar,  44juill.  4836, 
Baur, [S.  37.2.234,  P.  37.2.434]  —  Douai,  43  févr.  1844,  Leclerq, 
[S.  45.2.79,  P.  46.1.65,  D.  45.2.452]; -22iuill.  4856,  Walrand, 
[S,  57.2.33,  P.  5».245];  —  4  mars  4  859,  Bail,  [S.  39.2.346,  P. 


59.249]  —  Contra,  Besançon,  9  avr.  4808,  Pouthier,  [S.  et  P. 
chr.] 

209.  —  Jugé,  de  même,  que  le  conseil  de  famille  peut  ôtre 
appelé  à  donnpr  son  avis  sur  la  demande  à  fin  de  nomination 
d  un  conseil  judiciaire  sur  la  simple  convocation  du  demandeur; 
la  loi  n'exige  pas  à  peine  de  nullité  ou'il  le  soit  à  la  diligence 
personnelle  du  juge  de  paix.  — -  Paris,  4  août  4849,  Boisgonthier, 
[P.  50.4.346,  D.  50.2.494] 

210.  —  Le  juge  de  paix  pourrait  parfois  se  refuser  à  convo- 
quer le  conseil  de  famille;  quels  seraient  alors  les  droits  de  ceux 
qui  l'en  ont  requis,  et  «^ui  ont  reçu  de  la  loi  qualité  pour  le  faire? 
Evidemment,  il  y  aurait  lieu  de  le  prendre  à  partie,  s'il  ne  rendait 
pas  d'ordonnance  constatant  son  refus  ;  mais  en  présence  d'une 
telle  ordonnance,  quelle  voie  de  recours  devrait  être  suivie?  Il  y 
aurait  alors  lieu  à  appel  disent  certains  auteurs.  —  Demolombe, 
t.  7,  n.  284  ;  Mourlon ,  t.-4,  p.  538. 

211.  —  Mais  nous  croyons,  pour  notre  part  que,  même  en 
ce  cas,  la  voie  de  la  prise  à  partie  serait  le  seul  mode  de  recours 
possible.  Une  pareille  ordonnance  ne  constitue  pas  un  acte  de 
juridiction  contentieuse,  elle  n'est  donc  pas  susceptible  d'appel. 
—  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  202,  note  6,  p*  396. 

212.  —  L'assemblée  doit,  en  principe,  se  tenir  chez  le  juge 
de  paix  à  moins  qu'il  ne  désigne  un  autre  local  (C.  civ.,  art.  445). 
En  raison  du  texte  de  l'art.  496,  C.  civ.,  exigeant  en  matière  d'in- 
terdiction l'interrogatoire  du  défendeur  en  la  chambre  du  conseil, 
on  s'est  demandé  si,  en  ce  cas,  la  réunion  ne  devait  pas  avoir  lieu 
au  tribunal  ou  du  moins  devant  le  juge  de  paix  délégué  spécia- 
lement par  le  tribunal.  Un  arrêt,  s  appuyant  très- forte  ment  sur 
les  art.  445, 416  et  494,  G.  civ.,  a  réponau  négativement.  —  Metz, 
29  déc.  4848,  Schweitter,  [P.  chr.] 

213.  —  C'est  encore  le  juge  de  paix  qui  fixe  le  jour  de  la 
réunion.  Les  personnes  appelées  à  faire  partie  du  conseil  sont 
convoquées  à  Jour  ^xe  par  une  citation  extrajudiciaire;  tel  est 
du  moins  le  seul  mode  régulier  de  convocation.  Le  ju^e  de  paix 
est  sans  pouvoirs  pour  commettre  l'huissier  par  le  ministère  du- 
quel sera  signifiée  la  cédule  de  convocation  ;  les  parties  sont, 
en  efiet,  libres  de  choisir  dans  ce  but  tel  huissier  que  boa  leur 
semble,  et  depuis  la  loi  du  25  mai  4838  tous  les  huissiers  peuvent 
instrumenter  devant  les  juges  de  paix,  qui,  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  ne  peuvent  donner  aucune  commission  spéciale.  Dès 
tors,  la  nomination  d'un  huissier  faite  par  lui,  comme  le  refus  de 
la  rapporter,  sont  des  actes  d'un  caractère  contentieux ,  suscep- 
tibles d'être  déférés  sur  requête,  par  voie  d'appel,  devant  le  tri- 
bunal civil.  —  Trib.  Rouen ,  26  mars  1866,  Desgnées ,  [S.  67. 
2.56,  P.  67.236] 

214.  —  Le  juge  de  paix,  en  fixant  le  jour  de  la  réunion,  doit 
régler  le  délai  pour  comparaître  de  manière  qu'il  y  ait  toujours 
entre  la  notification  et  le  jour  indiqué  un  intervalle  de  trois  jours 
au  moins  quand  toutes  les  parties  citées  résident  dans  la  com- 
mutée ou  dans  un  rayon  de  deux  myriamètres,  sauf  augmentation 
d'un  jour  par  cinq  myriamètres  pour  celles  qui  sont  domiciliées 
en  dehors  de  ce  rayon  (C.  civ.,  art.  444  ;  C.  proc.  civ.,  art.  4033, 
modifié,  par  la  loi  du  3  mai  4862)  Les  Hélais  doivent  être  francs. 

215.  —  Mais  la  notification  et  les  délais  de  comparution  ne 
sont  pas  prescrits  à  peine  de  nullité.  L'inobservation  des  délais 
dans  la  convocation  ne  vicie  pas  la  délibération  du  conseil  qui 
s'est  réuni  sur  lettres  le  jour  môme  où  il  a  été  convoqué.  —  Cass., 
22  juill.  4807,  Themins ,  [S.  et  P.  chr.]  -  Agen,  40  déc.  4806, 
Themins  ,  [S.  et  P.  chr.] 

216*  —  Et  la  convocation  peut  se  faire  par  simple  avertisse- 
ment, écrit  ou  verbal,  en  dehors  de  toute  formalité  ;  si  les  mem- 
bres du  conseil  se  présentent  spontanément,  la  délibération  qu'ils 
prendront  sera  parfaitement  valable.  Pas  n'est  besoin  d'ailleurs 
de  mentionner  I  existence  de  cette  convocation  dans  la  délibéra- 


tion. —  Agen,  49  févr.  4830,  Dumas,  [P.  chr.l  —  Sic,  de  Fré- 

l.  444;  '    '^        ^  ■ 

fc,  p.  383,  "^       '      '    ,      ', 
217.  —  La  loi  du  25  mai  1838,  art.  47,  autorise  d'ailleurs 


minville,  n.  400;  Marcadé,  sur  l'art. 
§  94,  p.  383;  Demolombe,  t.  7,  n.  289. 


Âubry  et  Rau,  t.  4, 


expressément  le  juge  de  paix  h  remplacer  la  citation  coûteuse 
pour  le  mineur  par  un  avertissement  quelconque.  Voici  cependant 
quelle  est  la  très-grande  utilité  parfois  d'une  convocation  régu- 
lière. En  l'absence  de  cette  formalité,  les  parties,  quoi  qu'averties 
de  la  réunion,  peuvent  s'abstenir  de  comparaître^  encore  qu'elles 
n'avaient  aucune  excuse  légitime  k  invoquer,  sans  encourir  poulr 
cela  l'amende  établie  par  lart.  443,  C.  civ.,  car  on  s'accorde  à 
considérer  que  cette  amende  de  50  fr.  au  maximum,  qu'il  appar- 
tient au  juge  de  paix  d'infliger  sans  appel,  ne  peut  s'appliquer' 
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qu'aux  personnes  régulièrement  convoquées  dans  les  formes  de 
rart.  4H.  —  Cass.,  22  juill.  1807,  Thomins,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Sic,  Magnin,  t.  1,  n.  341;  Demolombe,  t.  7,  n.  290;  Mourlon, 
t.  i,  p.  538;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  94,  p.  383,  note  5. 

218.  —  La  condamnation  à  l'amende  ne  peut  être  frappée 
d*appel  :  mais  la  loi  n'ajrant  pas  prohibé  la  voie  de  Topposition, 
le  juge  de  paix  peut  toujours  la  rapporter  en  présence  d'excuses 
légitimes. 

219.  —  Autre  et  plus  grave  effet  d'une  convocation  irrégu- 
lière des  parents  :  la  aélibération  prise  en  leur  absence  peut  être 
attaquée  et  annulée  de  ce  cher.  —  Duranton,  t.  3,  n.  465,  note; 
Maçnin,  t.  I,  n.  347;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia»,  t.  i,  §  202, 
p.  396,  note  8;  Demolombe,  l.  7,  n.  290;  Aubry  et  Rau,  t.  i, 
§  94,  p.  383,  note  6.  —  Ainsi  la  délibération  d'un  conseil  de  fa- 
mille est  nulle  si  elle  a  été  prise  en  l'absence  d'un  des  six  pa- 
rents dont  il  est  composé,  encore  bien  que  les  trois  quarts  des 
parents,  nombre  striclement  nécessaire  pour  la  validité  des  dé- 
libérations (C.  civ.,  art.  415),  aient  été  présents,  dès  lors  que 
le  parent  absent  n'a  pas  été  convoqué  par  une  citation  ;  peu  im- 
porte qu'il  eût  promis  verbalement  de  se  rendre  au  conseil.  — 
Rouen,  7  avr.  1827,  Samson,  [S.  chr.] 

220.  —  Jugé,  de  même,  que  l'inobservation  du  délai  des  dis- 
tances pour  la  convocation  des  membres  qui  doivent  faire  partie 
d'un  conseil  de  famille  entraîne  la  nullité  aes  délibérations  prises 
par  ce  conseil  en  l'absence  des  membres  irrégulièrement  convo- 
qués. —  Caen,  30  août  1847,  Corbin,  [S.  48.2.527,  P.  48.2.154, 
D.  48.2.1'79j 

221.  —  Il  s'agit,  en  effet,  ici  d'une  nullité  substantielle;  pour 
Qu'il  y  ait  délibération  véritable,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  conseil 
ae  famille  de  six  membres  constitué.  Or,  il  n'y  a  pas  plus  cons- 
titution du  conseil  quand  les  six  membres  n'ont  pas  été  réguliè- 
rement convoqués  que  lorsqu'il  n'y  en  a  pas  eu  six  de  convo- 
qués. Seule  donc,  en  principe,  la  présence  de  tous  les  membres 
convoqués  verbalement  ou  par  lettre,  ou  sans  observation  du  délai 
des  dislances,  peut  couvrir  ces  irrégularités  dans  la  convocation. 
C'est  là  un  grave  inconvénient  de  la  convocation  extralégale. — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  96,  p.  392;  Laurent,  t.  4,  n.  455;  Hue, 
t.  3,  n.  322. 

2i22.  —  La  loi  n'exige  pas  que  la  citation ,  pour  être  régu- 
lière, indique  l'objet  de  la  délibération.  Cette  énonciation  doit 
cependant  être  faite  autant  que  possible  pour  permette  aux  mem- 
bres du  conseil  de  réfléchir  par  avance  sur  la  décision  à  prendre. 
—  Laurent,  t.  4,  n.  453. 

223.  —  En  cas  d'absence  d'un  ou  de  plusieurs  membres  du 
conseil  de  famille  au  jour  indiqué  pour  la  réunion,  le  juge  appré- 
cie souverainement  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  l'excuser  (art.  413)  et 
s'il  convient  de  délibérer  en  son  absence,  l'assemblée  étant  d'ail- 
leurs en  nombre  suffisant;  le  conseil  de  famille  n'a  pas  qualité 
pour  trancher  ce  point.  Si  le  juge  de  paix  estime  qu'il  y  a  lieu 
d'attendre  le  membre  absent  ou  de  le  remplacer  et,  dans  tous  les 
cas,  de  renvoyer  à  plus  tard  la  décision  à  prendre  par  le  conseil, 
il  peut  soit  l'ajourner  à  une  époque  indéterminée,  soit  le  proroger 
à  jour  fixe.  Au  premier  cas,  une  nouvelle  convocation  est  né- 
cessaire avec  observation  du  délai  des  distances;  au  deuxième, 
les  membres  présents  n'ont  pas  besoin  d'être  à  nouveau  convo- 
qués. —  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  g  94,  p.  383  ;  Laurent,  t.  4,  n.  458. 

224.  —  Mais  aussi,  si  les  absents  avaient  été  régulièrement 
convoqués  et  ne  présentent  pas  d'excuses  valables,  ils  sont  pas- 
sibles d'une  amende  de  50  ir.  au  maximun  que  le  juge  de  paix 
prononce  sans  appel  (C.  civ.,  art.  413).  La  voie  de  l'opposition 
est  seule  ouverte  contre  cette  sentence  et  l'opposition  devra, 
semble-t-il,  être  formulée  dans  une  requête  au  juge  de  paix, 
lequel,  après  avoir  entendu  au  jour  fixé  par  lui  les  explications 
de  l'opposant,  s'il  se  présente,  ou  d'un  tiers,  maintient  ou  rap- 
porte la  condamnation  prononcée. 

224  bis.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  des 
membres  du  conseil  de  famille,  ne  s'élant  pas  rendu  à  la  convo- 
cation du  juge  de  paix,  a  été  frappé  par  celui-ci  d'une  amende 
pour  absence  injustifiée,  et  a  fait  opposition,  la  citation  qui  lui 
est  donnée  à  comparaître  sur  son  opposition,  ne  doit  porter  l'in- 
dication d'aucun  requérant.  —  Cass.,  23  oct.  1894,  Rivière  de 
Chandoye,  [Gaz,  des  trib,,  25  oct.  1894] 

225.  —  Cette  peine  ne  peut  d'ailleurs  frapper  que  ceux  qui 
sont  réellement  tenus  de  se  présenter.  El'e  ne  s'applique  pas, 
nous  l'avons  vu  {suprà,  n.  207),  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  régu- 
lièrement convoqués.  En  sont  aussi  exempts,  les  ascendants  va 
lablement  excusés  et  les  ascendantes  veuves,  puisqu'ils  sont  li- 


bres d'assister  ou  non  aux  délibérations  du  conseil  (C.  civ.,  art 
460).  Elle  ne  peut  pas  non  plus  être  étendue  par  analogie,  d'où 
il  suit  que  l'amende  ne  saurait  être  prononcée  contre  le  parent, 
allié  ou  ami  qui,  régulièrement  convoqué,  a  comparu,  mais  a  re- 
fusé de  délibérer  à  la  suite  d'un  incident  survenu  dans  le  sein 
du  conseil  relativement  à  l'irrégularité  de  sa  composition.  - 
Cass.,  10  déc.  1828,  Lehir,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  de  Frémin- 
ville,  1. 1,  n.  104  et  105  ;  Bioche  et  Goujet ,  v°  Conseil  de  famiUe, 
n.  .34. 

226. —  Lorsque  les  parents  les  plus  proches  du  mineur  n'ont 
pas  répondu  à  la  première  convocation  à  eux  adressée,  le  juge 
de  paix  peut,  tout  en  appelant  à  leur  défaut  des  parents  plus 
éloignés  pour  une  date  ultérieure,  les  convoquer  eux-mêmes  à 
nouveau.  S'ils  comparaissent  tous  cette  fois,  seuls  les  plus  pro- 
ches devront  prendre  part  à  la  délibération.  —  Paris,  7  flor.  an 
XIÏI,  Delespinay,  [S.  et  P.  chr.] 

227.  —  La  délibération  serait  nulle,  en  effet,  ainsi  que  tout 
ce  qui  s'en  serait  suivi,  si  le  conseil  de  famille  avait  délibéré  au 
nombre  de  plus  de  six  parents  ou  alliés.  —  Bourges,  2  fruct.  an 
XIII,  Maillet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  11  fruct.  an  XIII,  Carré, 
[S.  et  P.  chr.] 

228.  —  Les  membres  du  conseil  de  famille  ainsi  convoqués 
sont  tenus  de  se  rendre  au  lieu  désigné  en  personne  ou  tout  au 
moins  de  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 
Cependant,  si  cette  obligation  incombe  strictement  aux  parents 
et  aux  alliés,  à  quelque  distance  qu'ils  demeurent,  elle  ne  s'im- 
pose aux  amis  qu'autant  qu'ils  habitent  la  commune  :  leur  obli- 
gation est  donc  moins  étroite  que  celle  des  parents  (C.  civ.,  art. 
409  et  412).  Le  droit  de  se  faire  représenter  existe  d'ailleurs 
même  pour  les  personnes  domiciliées  au  siège  de  la  tutelle.  La 
procuration  peut  donner  au  tiers  qui  en  est  porteur  pouvoir  de 
délibérer  et  de  voter  soit  sur  un  objet  spécialement  indiqué,  soit 
sur  les  différentes  affaires  qui  se  traiteront  dans  une  assemblée 
spécialement  désignée.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  1. 1, 
§  119,  p.  193,  note  7;  de  Fréminville,n.  102;  Aubry  et  Rau,  1. 1, 
§94,0.384. 

229.  —  Elle  n'a  pas  besoin  d'être  authentique.  La  règle  ad- 
mise pour  les  actes  de  l'état  civil,  l'acceptation  des  donations,  etc., 
n'est  pas  applicable  ici  ;  le  mandat  peut  être  donné  par  acte  sous 
seing  privé  (C.  civ.,  art.  1985),  mais  il  devra  être  enregistrée! 
annexé  au  registre  des  délibérations.  —  Metz,  24  brum.  an  XIII, 
Despinay,  [S.  chr.,  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton ,  t.  3,  n.  456;  de 
Frémin ville,  n.  103;  Aubry  et  Rau^t.  1,  §  94,  p.  384;  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  292;  Laurent,  t.  4,  n.  457;  Baudry-Lacantioe- 
rie,  t.  1,  n.  1027;  Hue,  t.  3,  n.  308. 

230.  —  Mais  elle  ne  peut  être  donnée  à  un  individu  person- 
nellement incapable  de  taire  partie  d'un  conseil  de  famille.  Si 
une  telle  personne  pouvait  y  Kgurer  en  qualité  de  fondé  de  pou- 
voir, les  aispositions  de  la  loi  qui  désignent  certains  individus 
incapables  d'en  être  membres  deviendraient  illusoires  (V.  supràj 
n.  92  et  s.).  Doit  donc  être  annulée  la  délibération  à  laquelle  un 
des  parents  convoqués  s'est  fait  représenter  par  un  mineur  non 
émancipé.  Sans  doute,  Tart.  1990,  C.  civ.,  permet  de  choisir 
pour  mandataire  une  femme  ou  un  mineur  non  émancipé,  mais 
il  est  inapplicable  dès  lors  que  du  choix  du  mandataire  dépendent 
les  intérêts  non  du  mandant,  mais  d'un  tiers,  le  mineur.  Ne 
peuvent  donc  pas  faire  partie  du  conseil,  à  titre  de  mandataire, 
un  mineur  ou  une  femme  autre  que  la  mère  ou  les  ascendantes. 

—  Orléans,  12  janv.  1850,  Carpentier,  [P.  50.1.75,  D.  50.2.60J 

—  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  296;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  94,  note 
9,  p.  384;  Laurent,  t.  4,  n.  538;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  1027;  Hue,  t.  3,  n.  308. 

231.  —  La  procuration  donnée  ainsi  à  un  tiers  par  le  parent 
ou  l'ami  appelé  à  faire  partie  d'un  conseil  de  famille ,  doit-elle 
énoncer  le  sens  dans  lequel  devra  être  émise  l'opinion  du  man- 
dataire? Non,  a  répondu  la  jurisprudence ,  cela  n'est  nullement 
nécessaire  pour  la  validité  du  mandat.  —  Metz,  24  brum.  an 
XIII,  orécité. 

232.  —  ...  Alors  même  qu'il  s'agit  de  donner  avis  sur  une 
demande  en  interdiction.  —  Paris,  28  avr.  1851,  Roussel  de 
Vauxonnes,  [S.  51.2.285,  P.  51.2.109,  D.  52.2.174] 

233.  —  La  doctrine  va  même  beaucoup  plus  loin  ;  elle  conteste 
la  validité  du  mandat  qui  imposerait  au  mandataire  l'obligation 
de  voter  dans  un  sens  déterminé  ;  c'est  la  délibération  qui  doit 
déterminer  le  vote ,  et  il  n'y  a  pas  de  délibération  sans  hberté  : 
la  délibération  et  le  vote  ne  pourraient  plus,  en  effet,  être  éclairés 
par  la  discussion  ,  puisque,  quelles  que  fussent  les  lumières  en 
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pouvant  surgir,  le  fondé  de  pouvoir  serait  toujours  lié  par  son 
mandat,  et  ne  pourrait  voter  que  do  la  manière  qui  lui  aurait  été 
prescrite.  On  peut,  d'ailleurs,  invoquer  en  faveur  de  cette  opi- 
nion, la  discussion  au  Conseil  d'Etat.  —  Locré,  t.  7,  p.  181,  n. 
37;  Delvincourt,  t.  1,  p.  434,  note  5;  Valette,  sur  Froudhon, 
t.  2, p.  305;  Magnin,  t.  1.  n.  342  à  la  note;  de  Frëminville,  t. 
i,  n.  102;  Taulier,  t.  2,  p.  30;  Chardon ,  t.  3,  n.  320  ;  Du  Caur- 
rov,  Boonier  et  Boustain,  1. 1,  n.  611,  art.  412;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  1,  note  10,  §  202,  p.  396;  Demolorabe,  l.  7,  n. 
295;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  94,  note  8,  p.  384;  Laurent,  t.  4,  n. 
♦57;  Hue,  t.  3,  n.  308. 

234.  —  II  résulte  certainement  de  là ,  qu'à  la  vue  d'une  pro- 
curation énonçant  l'avis  que  doit  donner  le  mandataire,  le  juge 
de  paix  doit  déclarer  une  telle  procuration  insuffisante  et  nulle, 
partant,  remplacer  le  parent  absent.  Mais  Turgence  des  cir- 
constances peut  ne  pas  permettre  d'ajourner  l'assemblée  pour 
donner  à  ce  parent  le  temps  de  venir  ou  de  se  faire  régulière- 
ment représenter;  pour  tout  autre  motif,  d'ailleurs,  la  délibéra- 
tion a  pu  avoir  lieu,  et  le  mandataire,  porteur  de  la  procuration 
irréçulière,  y  a  concouru.  Cette  délibération  sera-t-elle  nulle? 
M.  Gilbert  (note  sous  Paris,  18  avr.  1851,  S.  51.2.285)  a  sou- 
tenu la  négative.  «  Nulle  disposition,  dit-il,  ne  prononce  cette 
nullité,  et  autre  chose  est  de  refuser  au  mandataire  le  droit  de 
délibérer,  parce  que  son  mandat  n'est  pas  régulier:  autre  chose 
est  d'annuler  une  délibération  consommée,  surtout  en  présence 
de  ce  principe,  généralement  admis,  que  l'inobservation  des 
règles  tracées  par  le  Code  civil,  pour  la  composition  des  conseils 
de  famille,  n'emporte  pas  nullité  de  plein  droit,  et  que  cette  peine 
ne  doit  être  prononcée  que  selon  les  circonstances  et  lorsque  les 
intérêts  du  mineur  ont  pu  être  lésés  ».  L'opinion  contraire  paraît 
devoir  être  admise  :  si,  d'après  la  théorie  de  la  jurisprudence,  les 
irrégularités  entachant  la  composition  d'un  conseil  de  famille 
donnent  seulement  au  juge  le  pouvoir  d'annuler  la  délibération 

3uand  les  intérêts  du  mineur  ont  été  insuffisamment  garantis, 
n'en  peut  être  de  même  ici,  car  il  s'agit  d'une  irrégulanté  subs- 
tantielle, entraînant  forcément  la  nullité  de  la  délioération,  qui 
n'a  pu  être  prise  en  pleine  liberté  par  le  mandataire.  Cette  doc- 
trine a  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Chambéry, 
d'après  lequel,  l'art.  412,  C.  civ.,  en  autorisant  les  membres 
d'un  conseil  de  famille  à  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
spécial ,  ne  les  autorise  pas  à  donner  un  mandat  impératif  :  un 
tel  mandat  est  frappé  d'une  nullité  radicale ,  qui  doit  entraîner 
la  nullité  de  la  délibération  elle-même.  —  Trib.  Chambéry, 
16  mars  1880,  X,..,  [S.  80.2.217,  P.  80.830]  —  Mômes  au- 
teurs. 

235*  —  Avant  le  Code  civil,  comme  aujourd'hui,  les  membres 
du  conseil  de  famille  pouvaient  se  faire  représenter  aux  délibé- 
rations. —  Cass.,  6  therm.  an  XII,  Rioust,  [S.  chr.]  —  Paris,  26 
pluv.  an  XI,  Brisson,  [S.  chr.]  —  Seulement,  sous  l'empire  de 
notre  ancienne  jurisprudence  et  de  l'ancien  droit,  rien  n  empê- 
chait que  le  fondé  de  pouvoir  représentât  plusieurs  personnes  à 
la  fois,  et  môme  tous  les  membres  du  conseil  de  famille,  si  la 
procuration  n'avait  été  donnée  qu'après  délibération  entre  ces 
membres.  —  Rennes,  16  déc.  1833,  Campion,  [P.  chr.] 

236.  —  La  règle  est  toute  autre  sous  l'empire  du  Code  civil  : 
la  seule  délibération  valable  a  lieu  devant  le  juge  de  paix,  et  elle 
doit  réunir  les  membres  convoqués  ou  les  représentants  de  cha- 
cun d'eux,  qui  votent  en  connaissance  de  cause.  Aussi  l'art.  412 
porte-t-il  expressément  que  le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  pas  re- 
présenter plus  d'une  personne,  et  il  a  été  jugé,  en  conséquence, 

3u'on  ne  peut  figurer  au  conseil  en  la  double  qualité  de  membre 
e  ce  conseil  et  de  représentant  d'un  autre  membre.  —Turin, 
20févr.  1807,  Grésy,  [S.  et  P.  chr.] 

237.  —  Adopter  la  doctrine  contraire,  en  effet,  c'est  en  arri- 
ver, si  on  en  tire  les  conséquences  extrêmes,  à  permettre  qu'une 
seule  personne  puisse  représenter  tout  le  conseil,  ce  qui  sup- 
prime toute  discussion  et  toute  délibération.  Il  a  été  décidé  ce- 
pendant que,  bien  qu'un  des  membres  du  conseil  ait  été  illéga- 
lement représenté,  la  déKbération  n'en  vaut  pas  moins  si  le  conseil 
a  été  d'ailleurs  composé  d'un  nombre  suffisant  de  parents  suivant 
Tart.  415.  —  Même  arrêt. 

238.  —  Par  la  même  raison ,  le  greffier  assistant  le  juge  de 
paix  ne  peut  pas  être  mandataire;  il  siégerait  en  une  double 
qualité. 
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Section  I. 
Forme  des  délibérations.  ~  Expéditions. 

239.  —  Lorsque  les  membres  du  conseil  de  famille  ont  ré- 
pondu à  l'appel  qui  leur  avait  été  adressé,  la  séance  se  tient  au 
lieu  désigné  par  le  juge  de  paix  et,  comme  nous  l'avons  dit,  à  la 
justice  de  paix  en  dehors  de  toute  autre  indication  (C.  civ.,  art. 
415).  Elle  est  présidée  par  le  juge  de  paix  qui,  on  le  sait,  fait 
partie  intégrante  et  nécessaire  du  conseil  de  famille  (V.  suprà, 
n.  21) ,  et  à  qui  la  loi  donne  voix  délibérative  et  même  prépon- 
dérante en  cas  de  partage  pour  les  décisions  à  prendre  (C.  civ., 
art.  416).  Les  séances  ne  sont  pas  publiques,  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  véritable  tribunal  chargé  ae  rendre  la  justice  au  nom  de  la 
société  et  l'art.  8,  C.  proc.  civ.,  ne  s'applique  pas.  —  Duranton, 
t.  3,  n.  454;  Magnin,  t.  1 ,  n.  346;  Demolombe,  t.  7,  n.  301; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ;  t.  1,  §  202,  p.  396;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,§  94,  p.  384,  note  11. 

240.—  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  est  présent  et  dresse 
le  procès- verbal.  En  cas  d'urgence  et  d'empêchement  de  ce  fonc- 
tionnaire et  des  commis  assermentés,' le  juge  de  paix  peut,  pour 
ne  pas  arrêter  la  délibération,  nommer  un  greffier  provisoire  qui 
prête  serment  avant  d'accomplir  les  fonctions  auxquelles  il  est 
momentanément  appelé.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pro- 
cès-verbal de  la  délibération  mentionne  cette  prestation  de  ser- 
ment; une  telle  omission  ne  rendrait  pas  la  délibération  annu- 
lable, car  celte  formalité  est  présumée,  jusqu'à  preuve  contraire, 
avoir  été  remplie.  —  Grenoble,  H  janv.  1864,  Pallavicino,  [S. 
64.2.249,  P.  64.1164] 

241.  —  Quoiqu'il  n'exerce  pas  de  juridiction,  le  conseil  de 
famille  peut,  dans  la  limite  ae  sa  mission,  prendre  tous  les 
moyens  et  tous  les  renseignements  capables  a'éclairer  sa  déli- 
bération, demander  communication  des  pièces,  entendre  le  tu- 
teur ou  le  subrogi^  tuteur  quand  ils  ne  font  pas  p^tie  du  con- 
seil, etc. 

242.  —  Pour  que  la  délibération  soit  régulièrement  prise,  il 
faut  évidemment  aue  le  juge  de  paix,  représentant  la  société 
dans  cette  assemblée,  soit  présent.  La  loi  exige,  en  outre,  la 
présence  des  trois  quarts  au  moins  des  autres  membres  ou  de 
leurs  mandataires  régulièrement  nommés  (art.  415).  Le  juge  de 
paix  ne  doit  pas  figurer  dans  le  calcul  des  trois  Quarts;  il  en 
résulte  naturellement  qu'une  délibération  serait  nulle  qui  ne  se- 
rait pas  prise  en  présence  du  juge  de  paix,  et  qu'il  en  serait  de 
même  quand  les  membres  qui  y  ont  concouru  étaient  seulement 
au  nombre  de  cinq,  y  compris  le  juge  de  paix.  — -  Rennes,  9  févr. 
1813,  Cadour,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  303; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  94,  note  12,  p.  284;  Laurent,  t.  4,  n.  460; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1028;  Magnin,  t.  1,  n.  347. 

24â.  —  Au  contraire,  la  délibération  serait  valablement  prise 
par  le  juge  de  paix  et  cinq  autres  membres,  mais  il  n'en  faut 
pas  conclure  qu'il  suffise  de  citer  les  trois  quarts  des  parents 
ou  alliés  appelés  à  faire  partie  du  conseil.  La  convocation  doit 
être  complète,  et  l'art.  415  n'est  applicable  qu'au  cas  d'absence 
des  membres  cités;  c'est  dans  ce  but  expressément  indiqué  que, 
sur  la  demande  du  Tribunal,  le  mot  »  convoqués  >«  a  été  ajouté 
au  texte  de  l'art.  415  fLocré,  t.  7,  p.  219,  n.  13),  on  ne  pourrait 
donc  pas  valider  une  aélibération  prise  en  présence  de  cinq  pa- 
rents ou  alliés,  quand  ils  ont  été  seuls  cités  à  l'exclusion  d  un 
sixième.  En  pareil  cas ,  les  prescriptions  de  la  loi  sont  violées,  et 
le  conseil  de  famille  étant  irréguhèrement  composé,  sa  délibé- 
ration doit  être  annulée.  —  Rouen,  1  avr.  1827,  Samson,  [S.  et 
P.  chr.] 

244.  —  Mais  faut-il  assimiler  au  cas  d'absence  d'un  des  mem- 
bres convoqués  le  cas  où  l'un  des  parents  appelés  au  conseil 
s'abstient  par  suite  d'excuse  ou  de  récusation?  Doit-on  appli- 
quer encore  ici  l'art.  415,  la  délibération  restant  possible  et  va- 
lable dès  lors  que  les  trois  quarts  des  membres  convoqués  y 
prennent  part? 
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245.  —  Entre  les  deux  hypothèses,  il  existe,  remarquons- 
le ,  une  véritable  différence  ;  au  cas  spécialement  prévu  parla 
loi,  c'est  une  impossibilité  de  fait  et  transitoire  qui  entraîna  l'ab- 
sence d'un  des  membres;  au  second,  c'est  un  obstacle  légal*. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'en  dépit  de  l'art.  415,  le  conseil  de  fa- 
mille ne  peut  pas  se  dispenser  de  remplacer  un  de  ses  membres 
qui,  après  avoir  comparu,  propose  une  excuse,  la  fait  admettre 
et  se  retire  ;  les  cinq  autres  ne  prendront  de  délibération  valable 

Sue  lorsque  le  conseil  sera  complété.  —  Agen,  26  mars  4810, 
ardy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic^  Demolombe,  t.  7,  n.  304. 

246.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que  la  veuve  qui  veut  se 
remarier,  appelée  au  conseil  de  famille  qui  doit  décider  si  on 
lui  conservera  la  tutelle  de  ses  enfants,  est  en  droit  d'être  pré- 
sente, mais  non  de  voter,  et  que  la  délibération  est  valablement 
prise  par  les  cinq  autres  membres  réunis  au  juge  de  paix.  — 
Bordeaux,  i7  août  1825,  Letanneur,  [S.  et  P.  chr.] 

247.  —  Mais  cette  décision  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 
Si  elle  est  conforme  au  texte  littéral  de  l'art.  415,  elle  paraît 
tenir  peu  de  compte  de  l'esprit  de  la  loi.  C'est  tout  à  fait  excep- 
tionnellement et  comme  à  regret  que  le  Code  valide  une  délibé- 
ration prise  en  l'absence  d'un  des  membres  convoqués  ou  en  face 
de  l'abstention  de  l'un  des  membres  présents;  il  nous  paraît  té- 
méraire d'assimiler  à  ces  hypothèses  celle  où  un  membre  con- 
voqué et  présent  ne  peut  pas  prendre  part  au  vote;  nous  préfé- 
rerions appliquer  à  cette  hypothèse  la  règle  émise  par  l'arrêt  de 
Rouen  du  7  avr.  1827,  précité. 

248.  —  Mais  dès  lors  que  tous  les  membres  convoqués  sont 
en  situation  de  faire  partie  du  conseil  et  y  consentent,  c'est  se 
conformer  au  texte  de  l'art.  415^  que  d'exiger  seulement^,  pour 
aue  la  délibération  puisse  avoir  heu,  la  présence  des  trois  quarts 
des  membres  convoqués  sans  demander  qu'ils  délibèrent  ou  même 
qu'ils  votent.  Pareille  exigence  eût  entravé  parfois  toute  délibé- 
ration, au  grand  préjudice  du  mineur;  il  eût  suftl  de  la  mauvaise 
volonté  d'un  seul  membre  pour  rendre  inefficace  l'opinion  adop- 
tée par  l'unanimité  des  autres.  D'ailleurs,  le  membre  qui  s'abstient 
prend  ce  parti  volontairement  et  en  connaissance  de  cause,  puis- 
qu'il a  assisté  à  la  discussion  ou  a  constaté  l'accord  entre  ses  col- 
lègues. Il  suffit  donc,  pour  valider  la  délibération,  non  que  les 
trois  quarts  des  membres  convoqués  y  aient  concouru,  mais  qu'ils 
aient  été  présents,  si  d'ailleurs  la  majorité  absolue  a  délibéré  et 
émis  un  avis  unanime.  —  Bruxelles,  15  mars  4806,  Morgat,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Trib.  Bruxelles,  44  févr.  4888,  Walvaewers, 
[Pasicr.,  88,3.128]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  465,  note;  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  305;  Laurent,  t.  4,  n.  460;  Hue,  t.  3,  n.  340. 

249.  —  Jugé  aussi,  que  la  délibération  vaut  alors  même  que 
tous  les  membres  convoqués,  présents  et  ayant  pris  une  part 
active  à  la  délibération,  n'ont  pas  voté,  si  d'ailleurs  la  décision 
a  été  prise  par  un  nombre  de  parents  égal  au  moins  aux  trois 
quarts.  —  Rouen,  47  nov,  4840,  Epaudry,  [S.  et  P.  chr.] 

250.  -7  Seulement,  quand  tous  les  parents  présents  ne  vo- 
tent pas,  il  ne  faut  ]^as  calculer  la  majorité  sur  le  nombre  des 
votants,  déduction  faite  des  abstentions,  mais  sur  celui  des  mem- 
bres présents.  —  Duranton,  t.  3.  n.  465. 

251.  —  C'est  à  la  majorité  absolue  et  non  à  la  majorité  rela- 
tive des  suffrages,  que  doivent  être  prises,  à  peine  de  nullité, 
les  délibérations  du  conseil  de  famille.  La  loi  n'exige  pas  explici- 
tement, il  est  vrai,  la  majorité  absolue,  mais  tout  d  abord  c'est 
la  règle  ordinaire  dans  tes  tribunaux  et  dans  les  assemblées  déli- 
bérantes et,  pour  qu'on  dût  y  déroger  ici,  il  faudrait  que  le  texte 
législatif  lût  formel.  Or  l'art.  416,  nous  semble,  au  contraire,  dicter 
cette  solution,  par  cela  même  qu'il  n'accorde  au  juge  de  paix  voix 
prépondérante  qu'en  cas  de  partage,  car  il  doit  employer  le  mot 
((  partage  »  dans  le  sens  juridique  que  lui  donnent  les  art.  i  47  et 
418,  C.  proc.  civ.  ;  il  suppose  clone  l'existence  de  deux  opinions 
seulement,  entre  lesquelles  ce  magistrat  choisira  pour  conférer 
la  majorité  absolue  à  celle  qu'il  adoptera.  L'opinion  contraire, 
d'ailleurs,  qui  se  contente  de  la  majorité  relative,  aurait  cette 
conséq^uence  inadmissible  que,  sur  sept  personnes,  deux  voix 
pourraient  former  la  décision  et  que  ,  par  exemple ,  un  individu 
serait  valablement  désigné  comme  tuteur  par  deux  des  membres 
du  conseil  ou  par  le  seul  juge  de  paix,  car  il  y  aurait  partage  dans 
le  sens  du  système  contraire,  si  toutes  les  autres  voix  s'étaient  ré- 
parties sur  aes  personnes  différentes.  La  majorité  absolue  est  donc 
indispensable  pour  les  délibérations  du  conseil  de  famille.  — 
Metz,  46  févr.  1842,  Bruyère,  [S.  chr.,  P.  chr.]  —  Aix ,  10  mars 
4840,  Hubert,  [S.  40.4.346]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  466;  Del- 
vincourt,  t.   1,  p.  108,  note  4,  p.  435;  Rolland  de  Villargues, 


Rép.,  v»  Conseil  de  famille,  û.  16;  Favard  de  Langlade,  v«  Tu- 
telle, §  4,  n.  6;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  323,  note  n,- 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  4421  ;  de  Fréminville,  t.  4,  n. 
407;  DuCaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  4,  n.  644;  Demante, 
t.  2,  n.  164  bis-l;  M  arcade ,  sur  l'art.  446;  Demolombe,  t.  7, 
n.  341  et  s.;  Massé  et  Vçrgé,  sur  Zachariae,  t.  1 ,  §  202,  note 
21,  p.  398;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  94,  note  44,  p.  384;  Lau- 
rent, t.  4,  n.  464  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n.  4028.  — 
D'après  une  seconde  opinion  ,  la  majorité  relative  suffit  ;  exiger 
la  majorité  absolue  pourrait  entraîner  beaucoup  de  retards  et 
de  difficultés ,  partant  porter  préjudice  à  l'intérêt  du  mineur.  — 
Proudhon ,  t.  2,  p.  322;  T^cré,  Esprit  du  C.  civ.,  t.  6^  p.  89  et 
420;  Toullier,  t.  2,  n.  4424;  Biret,  Traité  des  nullités,  t.  4,  p. 
185;  Zachariœ,  t.  4,  §96,  p.  495;  Chardon,  t.  3,  n.294  ;  Taulier, 
t.  2,  n.  32. 

252.  —  L'art.  446  donne  au  iuge  de  paix  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage,  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  la  voix  du 
juge  de  paix  compte  pour  deux.  Si  donc,  sur  sept  membres  du 
conseil,  y  compris  le  juge,  trois  votent  en  un  sens,  trois,  dont 
le  juge  de  paix,  dans  un  autre  sens,  et  le  dernier  émet  une  troi« 
sième  opinion ,  l'avis  adopté  par  le  juge  de  paix  ne  l'emportera 
pas  car  il  n'a  pas  réuni  la  majorité  absolue  ;  décider  le  contraire 
serait  donner  tout  à  la  fois  au  juge  double  voix  et  voix  prépondé- 
rante. ^  Duranton,  t.  3,  n.  466;  DeIvincourt,t.  4,  p.  408,  ooteS. 

253«  —  Si,  sur  les  sept  membres,  trois  d'entre  eux,  plus  le 
juge  de  paix  adoptent  une  opinion,  cette  opinion  l'emportera 
contre  l'avis  opposé  des  trois  derniers  membres,  mais  parce  qu'elle 
a  réuni  la  majorité  absolue,  et  non  par  suite  de  la  prépondérance 
attribuée ,  en  cas  de  partage,  &  la  voix  du  juge  de  paix.  —  Du- 
ranton, loo.  cit.;  Delvincourt,  loe.  cU.  —  Y.  aussi  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  loc.  cit.,  note  22;  Marcadé,  sur  TarL  446; 
Demolombe,  t.  7,  n.  343. 

254.  —  La  prépondérance  attribuée  à  la  voix  du  juge  servira, 
au  contraire,  en  cas  d'égalité  de  suffrages  accordés  à  diverses 
opinions  par  un  conseil  réduit  à  six  membres  par  une  absence, 
pour  donner  la  majorité  absolue  ou  relative  à  celle  de  ces  opi- 
nions que  ce  magistrat  aura  adoptée;  elle  servira  à  départager 
les  avis  contraires. 

255.  —  Remarquons ,  d'ailleurs,  que  la  déclaration  faite  par 
un  membre  du  conseil  qu'il  acceptera  les  fonctions  de  tuteur  s'il 
est  nommé,  ne  peut  être  considérée  comme  un  vote  en  sa  faveur. 
Elle  ne  peut  donc  pas  être  comptée  comme  voix  opérant  partage 
et  donner  lieu  &  1  application  de  l'art.  446.  —  Paris,  14  août 
4813,  Bourbon  Chalus,  [P.  chr.] 

256.  —  Il  sera  toujours  possible ,  évidemment,  d'obtenir  pour 
la  délibération  du  conseil  une  majorité  absolue,  quand  il  n*y  aura 

3ue  deux  avis  en  présence,  puisqu'il  suffit  pour  cela  que  l'un 
'eux  réunisse  la  moitié  plus  un  des  votants,  ou  même  la  moitié 
des  votants,  y  compris  le  juge  de  paix.  Mais  on  y  arrive,  alors 
même  que  plus  de  deux  opinions  sont  soutenues  en  appliquant 
ici  les  art.  417  et  148,  C.  proc.  civ.;  les  partisans  des  opinions 
en  minorité  relative  doivent  se  réunir  k  l'une  des  deux  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  référer  aux 
tribunaux  pour  qu'ils  ordonnent  une  nouvelle  délibération  ou  la 
convocation  d'un  nouveau  conseil  de  famille ,  composé  en  tout 
ou  partie  démembres  différents.  -*  Duranton,  t.  3,  n.  466;  Del- 
vincourt, t.  4,  p.  408,  note  2;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p. 
323,  note  a;  de  Fréminville,  t.  4,  n.  407;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  4,  n.  614;  Demànte,  t.  2,  n.  464  &ts->I ;  Marcadé, 
sur  l'art.  446;  Demolombe,  t.  7,  n.  344;  Mourlon,  t.  4,  p.  539; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  94,  note  45,  p.  385.  —  MM.  Laurent  (t.  4, 
n.  462)  et  Hue  (t.  3,  n.  342)  soutiennent  cependant  que  faute 
d'un  texte  analogue  à  l'art.  417,  C.  proc.  civ.,  dont  la  disposition 
est  exceptionnelle,  les  membres  des  minorités  ne  sont  pas  tenus 
de  changer  d'opinion.  — V.  aussi.  Massé  et  VeTgé^  sur  Zacharis, 
t.  1,§502,  note  22,  p.  398. 

257.  —  Seulement  toutes  les  opinions  émises  ont  pu  réunir  le 
même  nombre  de  voix,  ou  bien,  à  côté  d'une  seule  majorité  rela- 
tive, il  a  pu  se  former  diverses  minorités  égales.  Enjiareil  cas, 
MM.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain  {^loo.  cit.)  et  Demolombe 
(t.  7,  n.  317)  enseignent  qu'il  faut  recourir  aux  tribunaux.  Ce  se- 
rait, à  notre  sens,  consacrer  au  profit  de  ces  derniers  une  usur- 
pation sur  les  attributions  du  conseil  de  famille  :  le  tribunal  ne 
peut  pas,  en  effet,  délibérer  aux  lieu  et  place  du  conseil,  il  ne 
peut  qu'apprécier  la  régularité  et  le  mérite  d'une  délibération 
préexistante,  prise  à  la  majorité  absolue.  H  faut  donc,  en  cette 
occurrence ,  reconnaître  au  juge  de  paix  la  faculté  de  proroger 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  —  Chap.  IV. 


487 


1  asieniblëe  en  procëdani  à  une  nouvelle  composition  du  conseit. 
^Aubry  et  Rau,  t.  1^  §  94,  note  17,  p.  385  et  386. 

258.  —  Et  nous  reconnaîtrions,  à  fortiori,  1©  mônoe  pouvoir 
au  juge  de  paix  quand,  en  cas  de  partage,  deux  opinions  ayant 
obtenu  la  majorité  relative ,  les  minorités  refusent  de  s'y  rallier. 
L'iotérét  du  mineur  l'exigeant ,  le  juge  de  paix  pourra  reconsti- 
luer  le  conseil  en  éliminant  les  membres  récalcitrants.  Ne  peut- 
on  pas  dire,  en  effet,  en  pareil  cas,  avec  MM.  Aubry  elBau  (t.  1, 
§94,  note  16,  p.  385),  que  ceux  des  membres  du  conseil  nui,  par 
leur  persistance  dans  leurs  opinions  individuelles ,  empôotient  la 
formation  d'une  majorité  absolue,  nécessaire  pourtant,  manquent 
à  leur  devoir  ei  doivent  être  considérés  comme  refusant  d'accom- 
plir leur  mission  comme  le  veut  la  loi  ;  dès  lors,  ils  n'ont  pas  à  se 
plaindre  s'ils  sont  éliminés  du  oo>nseil ,  et  pourront  d  ailleurs 
attaquer  devant  les  tribunaux  la  délibération  prise  en  dehors 
;       d'eux. 

I  250.  —  Duranton  (t.  3 ,  n.  466)  propose  d'appeler  en  pareil 

'  cas  un  nouveau  membre  comme  départageur,  par  analogie  de  la 
règle  écrite  dans  Tart*  118,  C.  proc.  civ.  Mais  nous  ne  saurions 
admettre  cette  théorie  :  outre  qu'il  n'y  a  pas  alors  un  véritable 
partage,  et  qu'il  faudrait  pour  adopter  l'avis  de  l'auteur  précité 
faire  abstraction  de  l'art.  416  qui,  attribuant  voix  prépondérante 
au  juge  de  paix,  écarte  toute  idée  d'adjonction  de  membres  nou- 
veaux, il  faut  remarquer  que  ce  procédé  ne  conduirait  pas  né- 
cessairement à  la  formation  d'une  majorité  absolue ,  il  doit  donc 
être  rejeté.  Laurent  (t.  4,  n.  462),  fait  d'ailleurs  remarquer  avec 
raison  que  le  texte  du  Code  qui  ilxe  le  nombre  des  parents  par 
ligne  condamne  cette  solution. 

260.  —  D'après  une  autre  opinion,  il  y  aurait  lieu  de  s'adres- 
ser au  tribunal,  par  argument  de  l'art.  883,  C.  proc.  civ.,  oui 
permet  d'attaquer  les  décisions  du  conseil  toutes  les  fois  qu'elles 
n'ont  pas  été  prises  à  1  unanimité;  ce  serait  donc  au  tribunal  à 
reconstituer  le  conseil  de  famille.  —  Aix,  10  mars  1840,  précité. 
-^Sic,  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1 ,  n.  614;  Demo- 
ioinbe,  t.  7,  n.  317.  —  Mais  la  majorité  des  auteurs  estime,  à 
bon  droit  sebn  nous,  que  le  tribunal  n'a  pas  à  intervenir,  cette 
mission  rentrant  dans  ta  compétence  exclusive  du  juge  de  paix. 
-  Laurent ♦  t.  4,  n.  462;  Hue,  U  3,  n.  312;  Aubry  etRau,t.  1, 
$94,  note  17,  p.  386. 

261.  —  Le  tribunal  n'ayant  pas  d'ailleurs  qualité  pojir  pren- 
dre une  décision  aux  lieu  et  place  du  conseil  de  famille,  il  ne  reste 
qu'on  parti  possible  :  reoonstituer  le  conseil  de  famille  en  écar- 
tant les  membres  récalcitrants.  —  Marcadé,  t.  2,  art.  416,  n.  2; 
Aubry  et  Bau,  t.  1,  §  94,  p.  385  et  386;  Laurent,  loc.  cit.;  Hue, 
(m.  eit, 

262.  —  D'après  Tart  883,  C.  proc.  civ.,  m  toutes  les  fois  que 
les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  seront  pas  unanimes, 
l'avis  de  chacun  des  membres  qui  le  composent  sera  mentionné 
dans  le  procès-verbal  ».  Ce  procès-verbai  est  un  acte  authenti- 
que rédigé  par  le  greffier  du  juge  de  paix  ;  les  délibérations  du 
conseil  ne  pourraient  pas,  en  effet,  être  constatées  par  des  actes 
sous  seings  privés. 

208.  —  Malgré  les  termes  généraux  de  l'art.  883,  C.  proc. 
eiv.,  on  discute  sur  la  portée  ae  l'application  qui  doit  en  être 
Faite.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  exiger  la  mention  de  l'a- 
vis émis  par  chaque  parent  quand  la  délibération  non  prise  à 
l'unanimité  a  besoin  d'être  revêtue  de  l'homologation  du  tribu- 
nal; de  nombreux  auteurs  ajoutent  à  ce  cas  principal  ceux  pré- 
vus aux  art.  455,  461  à  464,  G.  civ.,  bien  que  l'homologation  ne 
soit  pas  requise,  parce  que,  la  délibération  pouvant  être  funeste 
ao  pupille,  il  faut  faciliter  la  tâche  de  ceux  qui  voudraient  l'at- 
taquer. Mais  il  y  a  controverse,  au  contraire,  en  ce  oui  concerne 
les  autres  délibérations.  Une  partie  de  la  doctrine  clécide  qu'en 
dehors  des  cas  où  l'homologation  du  tribunal  est  nécessaire,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  mentionner  au  procès-verbal  l'avis  des  mem- 
bres du  conseil.  ^  Favard  de  Langlade,  v*  .4 vis  de  parents, 
n.  2;  Duranton ,  t.  3,  n.  417  ;  de  Fréminville,  1. 1 ,  n.  109  ;  Carré, 
Lm  de  la  proc,  n.  2994;  Magnin,  t.  1,  n.  349. 

264.  -^  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art. 
883  ne  s'applique  pas  quand  il  s'agit  de  délibération  ou  d'avis 
sur  les  intérêts  du  mineur  ou  de  l'interdit,  sur  la  destitution  du 
toteurousurles  excès  de  celui-ci.  — Metz,  16févr.  1812,  Bruyère, 
[8.  et  P.  chr.] 

265.  —  ...  Que  la  délibération  du  conseil  de  famille  appelé  à 
donner  son  avis  sur  une  demande  d'interdiction  ne  doit  pas  né- 
cessairement énoncer  l'avis  de  chacun  des  membres  du  conseil, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  unanimes,  parce  qu'elle  ne  contient 


pas  une  décision  sujette  à  homologation.  —  Cass.,  2  août  1860. 
de  Fornier,  [S.  61.1.254^  P.  61.838,  D.  60.1.4951 

266.  —  Cette  distinction  nous  paraît  difftcile  à  justiBer  et  nous 
considérons,  au  contraire,  comme  obligatoire  la  mention  au  pro- 
cès-verbal de  l'avis  de  chaque  membre  du  conseil  toutes  les  fois 
que  la  délibération  non  prise  à  l'unanimité  est  susceptible  d'être 
attaquée  en  justice.  La  règle  est,  en  effet,  posée  par  l'art.  883 
en  termes  formels  et  sans  aucune  distinction;  de  plus,  les  deux 
alinéas  de  cet  article  sont  corrélatifs,  la  délibération  quoique  non 
soumise  à  l'homologation,  peut  être  attaquée  en  justice,  et  l'ac- 
tion en  annulation  devra  être  dirigée  contre  les  membres  du 
conseil  partisans  de  la  solution  adoptée;  il  en  résulte  que  le pro* 
cès-veroal  doit  indiquer  nécessairement  quels  sont  ces  membres 
et  quels  sont  au  contraire  ceux  qui  s'y  sont  opposés.  —  Bennes, 
20  févr.  1823,  de  Gillard,  [P.  chr.]  -^  Caen,  28  juin  1827,  Du- 
fav,  [P.  chr.]—  Bruxelles,  26  juill.  1831,  N...,  [P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 22  févr.  1854,  Casse-Barthe,  [S.  54.2.197,  P.  54.2.371, 
D.  54.2.239]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  §  202, 
note  23,  p.  398  ;Chauveau,  sur  Carré,  n.  2994;  Aubry  et  Rau,  1. 1, 
§  95,  note  7,  p.  387;  Demolombe,  t.  7,  n.  318. 

267.  —  Seulement  cet  avis  est,  à  notre  sens,  suffîsamment 
mentionné  par  les  mots  u  je  proteste  »  ajoutés  à  la  signature  du 
seul  dissident.  —  Cass.,  2  août  1860,  précité. 

268.  —  Et  le  vœu  de  la  loi  est  encore ,  d'après  certains  ar* 
rôts,  suffisamment  rempli  quand,  dans  une  délibération  relative 
à  une  demande  en  interdiction ,  les  membres  du  conseil  ne  ren- 
dent compte  que  de  leurs  connaissances  personnelles  et,  notam-* 
ment  quand  le  juge  de  paix  a  déclaré  ne  pas  connaître  l'état 
physique  et  moral  de  la  personne  à  interdire  ou  ne  pas  la  con- 
naître même  de  vue.  —  Metz,  29  juill.  1818,  Sohweitzer,  [P. 
chr.l  —  Caen,  20  juill.  1842,  V«  Daun,  [P.  43.1.46]  —  V.  ce- 
pendant,  infrà,  n.  276  et  s. 

269.—  Mais,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  délibération  sou^* 
mise  à  l'homologation  et  qu'en  conséquence,  si  elle  n'est  pas 
prise  à  l'unanimité,  le  procès-verbal  doit,  sans  contestation  pos- 
sible, mentionner  l'avis  de  chacun  des  membres  du  conseil,  on 
admet  très-généralement  qu'en  principe  ces  avis  n'ont  pas  be- 
soin d'être  motivés.  Sans  doute ,  la  délibération  doit  être  motivée 
(et  cela  alors  même  qu'elle  a  été  prise  à  l'unanimité)  quand  elle 
est  relative  à  l'exclusion  ou  à  la  destitution  du  tuteur;  l'art.  447, 
C.  civ,,  l'ordonne  en  effet  expressément  (L.  4,  §  1,  D.,  De  susp, 
tut.)  et  cette  exigence  se  conçoit  puisqu^il  s'agit  en  somme  d'un 
véritable  jugement  de  condamnation  tendant  h  dépouiller  le  tu- 
teur d'un  titre  qui  lui  est  acquis  (V.  infrà,  vo  Tutelle).  Mais, 
précisément  en  raison  de  ce  que  la  loi  a  prescrit  expressément 
en  ce  cas  renonciation  des  motifs,  on  doit  conclure,  ce  nous 
semble,  que  c'est  là  une  règle  exclusivement  applicable  à  cette 
hypothèse  particulièrement  grave,  et  qu'en  général  les  délibéra* 
tibns  du  conseil  n'ont  pas  besoin  d'être  motivées.  On  nous  op- 
pose ,  il  est  vrai ,  l'esprit  de  la  loi  :  si ,  dit-on ,  l'art.  883  exige 
qu'il  soit  fait  mention  de  l'avis  de  chaque  membre  du  conseil  au 
procès -verbal,  n'est-ce  pas  pour  soumettre  à  l'examen  du  tribu- 
nal les  opinions  divergentes  émanées  de  chacun  d'eux;  dès  lors, 
le  but  de  la  loi  ne  sera  rempli  d'une  manière  satisfaisante  qu'au- 
tant que  les  juges  pourront  apprécier  les  motifs  ayant  déterminé 
ces  divers  avis. 

270.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  imposée 
par  l'art.  883,  C.  proc.  civ., aux  conseils  de  famille  de  mention- 
ner au  procès-verbal  l'avis  de  chaque  membre,  quand  le  vote 
n'est  pas  unanime,  emporte  l'obligation  d'indiquer  les  motifs 
d'après  lesquels  chacun  d'eux  s'est  décidé;  il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  du  mariage  du  mineur.  —  Bourges,  8  juin  1813,  Bom- 
part,  [S.  et  P.  chr.] 

2'71.  —  Telle  ne  nous  paraît  pas  être  la  conséquence  du  prin- 
cipe posé  par  l'art.  883;  renonciation  des  avis  exprimés  a  pour 
objet  à  nos  yeux  d'indiquer  ceux  des  membres  du  conseil  contre 
lesquels  devra  être  dirigée  la  demande  en  annulation  de  la  déli- 
bération; cela  résulte  du  second  alinéa  de  cet  article.  D'autre 
part,  cet  article  n'exige  pas  formellement  que  ces  divers  avis 
soient  motivés;  il  nous  semble  donc  préférable  de  ne  pas  imposer 
d'une  façon  générale  au  conseil  de  famille  une  obligation  que  la 
loi  ne  prescrit  que  tout  à  fait  exceptionnellement.  C  est  l'opinion 
très-universellement  adoptée.  —  Merlin,  ftep.,  v*'  Motifs  de  ju- 
gements,  n.  20;  Duranton,  t.  3,  n.  468;  Marchand,  Code  de  la 
minorité,  p.  182;  Magnin,  t.  1,  n.  349;  Carré  et  Chauveau,  n. 
2994;  Rodière,  Proc.  civ,,  t.  3,  p.  348;  Demolombe,  t.  7,  n.  318 
et  319;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  §  202,  note  23,  p. 
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398;  Aubry  el  Rau,  t.  4,  §  05,  noie  8,  p.  387;  Laurent,  t.  4,  n. 
463;  Hue,  1.3,  n.  313. 

272.  --  Ainsi  jugé  que  quand  la  délibération  a  pour  objet  de 
décider  si  la  mère  qui  se  remarie  doit  ou  non  conserver  la  tutelle 
de  ses  enfants,  la  règle  de  l'art.  447  n'est  pas  applicable;  qu'il 
ne  s'agit  pas  là  d'une  destitution.  —  Gass.,  17  nov.  1813,  Menes- 
son,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  5  mars  1808,  Suleau,  [S.  et  P. 
chr.]  —  C.  sup.  Bruxelles,  26  juill.  1831,  N...,  [P.  chr.] 

273.  —  ...  Que,  Tinsertion  des  motifs  n'est  pas  nécessaire 
dans  l'avis  du  conseil  de  famille  qui,  au  cas  de  séparation  de 
corps ,  conseille  d'attribuer  à  la  mère ,  à  l'exclusion  du  père ,  la 
garde  des  enfants.  —  Paris,  11  déc.  1821 ,  Ducayla,  [S.  et  P. 
chr.] 

274.  —  ...  Ou  dans  la  délibération  autorisant  le  tuteur  ou  le 
mineur  émancipé  h  renoncer  à  une  succession.  —  Toulouse,  5 
juin  1829,  Delboy,  [S.  et  P.  chr.j 

275.  —  Au  surplus,  si  la  loi  veut  que  la  délibération  du 
conseil  relative  à  une  demande  en  destitution  d'un  tuteur  soit 
motivée,  il  est  donné  satisfaction  suffisante  à  cette  exigence  par 
une  décision  prononçant  la  destitution  d'un  tuteur  en  se  fondant 
en  termes  généraux  sur  ce  aue  ce  tuteur  mène  une  vie  déréglée 
depuis  longtemps,  et  a  par  là  dissipé  son  patrimoine  et  celui  de 
ses  enfants,  sans  entrer  dans  les  détails  propres  à  prouver  cette 
affirmation.  —Lyon  ,  30  nov.  1837,  Martin,  [P.  38.1.215] 

276.  —  Les  règles  que  nous  venons  de  rappeler  sont  applica- 
bles au  juge  de  paix  comme  à  tous  les  autres  membres  du  conseil, 
avec  cette  différence  que,  membre  né  et  président  légal  du  con- 
seil de  famille,  toute  délibération  prise  en  son  absence  est  radi- 
calement nulle. 

277.  —  Le  juge  de  paix,  faisant  partie  du  conseil,  ne  doit 

Eas  se  borner  à  le  présider;  Part.  416,  en  lui  donnant  voix  déli- 
érative  et  même  prépondérante  en  cas  de  partage ,  montre  bien 
que  le  vœu  de  la  loi  est  qu'il  prenne  une  {)art  active  à  la  délibé- 
ration et  au  vote.  Le  juge  de  paix  constitue,  en  effet,  dans  le 
conseil  de  famille,  une  autorité  tutélaire,  arbitre  d'autant  plus 
impartial  qu'il  pst  sans  intérêt  personnel,  et  placé  par  la  loi 
entre  les  prescriptions  législatives  et  les  passions  personnelles 
pour  faire  triompher  les  premières  sans  trop  froisser  les  autres. 
Si  la  famille  doit,  dans  le  système  français,  être  la  première 
consultée  sur  l'interdiction  d'un  de  ses  membres  ou  l'organisation 
de  la  tutelle  d'un  mineur,  d'aussi  jp^raves  questions  ne  peuvent 
laisser  la  justice  indiflTérente  :  il  faut  protéger  les  intérêts  du 
mineur  ou  du  futur  interdit  contre  les  intérêts  contraires,  et  nul 
n'est  plus  apte  à  remplir  ce  rôle  que  le  magistrat  conciliateur 
assurant  autant  que  possible  la  sapresse  et  la  justice  des  délibé- 
rations à  prendre.  Mais  pour  cela  il  faut  qu'il  joue  un  rôle  actif. 

—  Metz,  23  venu  an  XIII,  N.,.,  [S.  et  P.  chr.J  —  Bordeaux,  21 
juill.  1808,  Palant  Lamiraude,  [S.  et  P.  chr.j  —  Paris,  6  oct. 
1814,  d'EhIlières,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  6  août  1818,  Martini, 
[S.  et  P.  chr.l  — Rennes,  27  nov.  1821,  Guillenet,  [P.  chr.];  — 
20  févr.  1823,  de  Gillard,  [P.  chr.]—  Caen.  28juin  1827,  Dufay- 
Prémorel,  [P.  chr.]  —  Rennes,  30  juill.  1833,  Gandin,  [P.  chr.] 

—  Rouen ,  3  févr.  1834,  Fichet,  [S.  34.2.5H4]  —  Lyon,  30  nov. 
1837,  Barre,  [P.  38.1.215]  —  Paris,  21  août  1841,  Lefebvre, 
[S.  41.2.488,  P.  41.2.405]  —  Sic,  Carré,  t.  1,  p.  251,  note  2, 
n.  1;  Pigeau ,  Coinm.,  t.  2,  p.  584;  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  622  ;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  106;  Demolombe,t.  7,  n.  309; 
Aubry  et  Rau ,  t.  I,  §  93,  note  1,  p.  378. 

278.  —  Le  juge  de  paix  doit  donc,  comme  tout  autre  membre 
du  conseil,  donner  son  avis.  —  Grenoble,  18  déc.  1845,  Mes- 
sirel,  [S.  46  2.429,  P.  46,2.417,  D.  46.2.187]  —  V.  cependant, 
suprà,  n.268. 

279.  —  Mais  en  revanche,  comme  le  conseil  de  famille, bien 
que  n'ayant  aucune  juridiction ,  doit  avoir  le  droit  de  prendre 
aes  mesures  et  de  faire  les  informations  nécessaires  pour  éclairer 
ses  résolutions  dans  les  affaires  oui  lui  sont  soumises,  le  ju^e 
de  paix  a  pleinement  satisfait  à  l'ooligation  de  donner  son  avis 
lorsqu'il  a  déclaré  que  les  renseignements  fournis  sur  l'objet  de 
la  délibération  ne  lui  paraissaient  pas  suffisants.  —  Même  arrêt. 

280.  —  Le  juge  doit  donc  voter  à  la  délibération ,  et  dans 
l'hypothèse  de  Fart.  447,  il  doit  motiver  son  vote  sur  la  demande 
en  destitution  du  tuteur.  —  Lvon,  13  mars  1845,  Anier,  [S.  46. 
2.429,  P.  46.2.416,  D.  46.2.186] 

281.  —  Si  la  délibération  n'est  pas  unanime,  son  avis ,  comme 
celui  des  autres  membres  du  conseil,  doit  être  mentionné  au 
procès-verbal.  —  Caen,  28  juin  1827,  précité. 

282.  —  11  en  est  ainsi  à  peine  de  nullité  surtout  quand ,  en 


raison  de  la  manière  dont  les  avis  étaient  divisés,  ce  vote  aurait 
pu  entraîner  un  choix  autre  que  celui  qui  a  été  adopté.  —  Rennes, 
20  févr.  1823,  précité. 

283.  —  Seulement,  nous  ne  formulerons  pas  dérègle  spéciale 
quant  au  mo^en  de  constater  le  vote  émis  par  le  juge  de  paix. 
Nous  ne  saurions  donc  approuver  la  thèse  d'un  arrêt  déclarant 
que  les  délibérations  des  conseils  de  famille  doivent,  à  peine  de 
nullité ,  indiquer  que  le  juge  de  paix  adonné  son  avis.  —  Renoes, 
30  iuill.  1833,  précité. 

284.  —  La  jurisprudence,  en  général,  est  contraire  et  avec 
raison.  Le  juge  de  paix  est  présumé  connaître  et  remplir  son 
devoir;  il  n  est  donc  pas  absolument  nécessaire  que  le  fait  de  sa 

farticipation  au  vote  soit  spécialement  et  expressément  constaté, 
l  suffit  qu'il  résulte  implicitement  du  procès-verbal.  — Rennes, 
6  janv.  1814,  Lemière,  [P.  chr.] 

285.  —  Son  concours  résulte  suffisamment,  par  exemple,  de 
la  mention  au  procès-verbal  que  la  délibération  a  été  rendue  à 
l'unanimité  des  membres.  —  Hennés,  27  nov.  1821,  Guillemot 
Treffainguy,  [P.  chr.]  —  Paris,  21  août  1841,  précité. 

286.  —  ...  Ou  même  de  cette  énonciation  générale  que  le  con- 
seil de  famille  a  délibéré;  il  y  a  en  effet  présomption,  dès  que  le 
procès-verbal  ne  constate  pa%  formellement  le  contraire,  que  le 
juge  de  paix  qui  en  était  membre  a  participé  à  la  délibération. 
—  Lyon,  30  nov.  1837,  précité. 

287.  —  De  même,  nous  ne  demanderons  au  procès- ver  bal  d'ex- 
primer le  sens  dans  lequel  le  juge  de  paix  s'est  prononcé  oue 
dans  les  hYpothèses  où  cette  nécessité  existe  pour  l'avis  des 
autres  membres.  Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'opinion  de  ce 
magistrat  y  soit  expressément  énoncée ,  lorsque  d'ailleurs  il  n  y 
a  eu  aucun  partage  d'opinions  dans  l'assemblée.  —  Turin,  5  mai 
1810,  Pasero,[S.  et  P.  chr.] 

288.  —  Les  avis  et  délibérations  du  conseil  de  famille  ne 
sauraient  être  assimilés  à  des  actes  publics.  Les  greffiers  des 
justices  de  paix,  dépositaires  de  la  minute  de  ces  délibérations, 
ne  sont  donc  pas  obligés  d'en  délivrer  expédition  à  tout  recrue- 
rant,  ni  même  autorisés  à  le  faire.  Pour  obtenir  une  expédition, 
il  faut  justifier  d'un  intérêt  particulier  dont  les  juges  sont  ap- 
préciateurs. L'art.  853,  C.  proc.  civ.,  n'est  écrit  que  pour  les 
actes  destinés  à  être  transcrits  sur  des  registres  publics;  il  ne 
s'applique  pas  ici.  —  Cass.,  30  déc.  1840,  Massénat,  [S.  41. i. 
171,  P.  41.1.54] 

289.  —  Le  dépôt  au  greffe  n'étant  fait  que  dans  l'intérêt 
privé  de  la  famille,  expédition  des  délibérations  ne  doit  être  dé- 
livrée qu'au  tuteur,  au  subrogé  tuteur  ou  aux  membres  du  con- 
seil. —  Demolombe,  t.  7,  n.  302;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  95, 
texte  et  note  6,  p.  387;  Laurent,  t.  4,  n.  4s>9.  —  Ce  dernier  au- 
teur regrette  cependant,  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  traitent  avec 
le  tuteur,  que  les  délibérations  du  conseil  ne  reçoivent  aucune 
publicité. 

290.  —  Ce  ne  sont  pas  davantage  des  jugements,  lors  même 

3ue  les  délibérations  sont  revêtues  d'une  ordonnance  du  juge 
e  paix.  Le  tribunal  de  première  instance  auquel  la  réformation 
en  est  demandée  doit  donc  prononcer  comme  juge  de  première 
instance  et  non  comme  juge  d'appel.  —  Cass.,  15  vent,  an  XIH, 
Hilken,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes ,  31  août  1818,  N...,  [P.  chr.] 

Srction  il 
Responsabilité  des  membres  du  conseil. 

291.  —  L'ancien  droit  avait  consacré  en  certains  cas  la  res- 
ponsabilité des  membres  du  conseil  de  famille  envers  le  mineur 
par  suite  des  délibérations  auxquelles  ils  avaient  concouru.  Non 
que  jamais  l'action  subsidiaire  adversus  magistratum  accordée 
au  mineur,  d'après  le  §  2,  liv.  1,  tit.  24,  des  Institutes  de  Justi- 
nien,  ait  été  admise  en  France,  même  en  pays  de  droit  écrit; 
mais  il  en  était  autrement  de  l'action  contre  les  nominateurs  de 
tuteurs  ou  de  curateurs  :  les  parents  ayant  concouru  à  ces  no- 
minations étaient  considérés  comme  les  cautions  du  tuteur;  ils 
pouvaient  donc  être  déclarés  responsables  de  son  fait  (L.  4, 
§  ult.,  D.,  Defidej.  tutor.,  nov.  4).  Cette  action  était,  il  est  vrai, 
inconnue  dans  la  presque  totalité  des  pays  coutumiers,  et  à  par- 
tir du  xvi°  siècle,  dans  les  pays  de  oroit  écrit  ressortissant  do 
Parlement  de  Paris  (Perrière,  sur  les  Institutes,  1,  24,  §  2;  De- 
nizart,  v»  Avis  de  parents,  n.  12;  Merlin,  Hep.,  v<»  Tutelle,  secl. 
2,  §  5),  mais  elle  était  admise  en  pavs  de  droit  écrit.  Bien  que 
les  membres  du  conseil  de  famille  n  eussent  pas  paru  au  juge- 
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meot  et  à  t'arrêt  fixant  le  reliquat  du  compte  du  tuteur,  ils  pou- 
Tarent  être  poursuivis  par  le  pupille,  si  ces  comptes  avaient  été 
vérifiés  par  des  commissaires  par  eux  nommés.  —  Besançon,  18 
juin  4840,  Fourcheresse ,  [P.  chr.] 

292.  —  Seulement  leur  responsabilité  était  appréciée  avec 
ménagements.  Ainsi,  suivant  Domat  (t.  4,  sect.  4,  n.  4j,  elle 
n'était  engagée  qu*eu  cas  de  dol  ou  de  négligence  ^rave,  et  il  a 
été  jugé  que  les  parents  qui  avaient  fait  la  nomination  ne  répon- 
daient pas  de  l'insolvabilité  du  tuteur  survenue  depuis  sa  nomi- 
nation, quand,  lors  de  cette  nomination,  il  jouissait  de  la  con- 
fiance de  la  famille  du  pupille  et  avait  une  réputation  bien  établie 
de  probité.  —  Même  arrêt. 

293.  —  D'autre  part,  Faction  à  diriger  contre  eux  ne  pou- 
rail  être  que  subsidiaire.  Les  mineurs  ou  pupilles  ne  les  pou- 
raient  pas  actionner  directement  à  raison  de  la  mauvaise  admi- 
nistration des  biens  par  le  tuteur  qu'ils  avaient  contribué  à  faire 
nommer;  ils  pouvaient  seulement  être  poursuivis  par  action  sub- 
sidiaire, et  après  discussion  préalable  des  biens  des  administra- 
teurs. —  Besançon,  43  mess,  an  X,  Faton,  [S.  et  P.  chr.] 

294.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  dans  l'ancien  droit 
éerit,  la  prescription  de  l'action  accordée  au  pupille  contre  les 
membres  du  conseil  de  famille  qui  avaient  nommé  un  tuteur  ne 
courait  qu'à  dater  du  jour  où  les  biens  de  ce  tuteur  avaient  été 
discutés.  —  Besançon,  18  juin  4840,  précité.  —  V.,  sur  cette 
responsabilité,  Meslé,  p.  133,  417,  418;  Merlin,  loc,  dt. 

295.  —  L'un  des  projets  préparatoires  au  Code  civil  consa- 
crait également  cette  responsabilité,  pour  le  cas  tout  au  moins  de 
non-convocation  du  conseil  alors  qu'elle  eût  été  nécessaire,  mais 
la  théorie  coutumière  triompha.  «  La  famille,  disait  le  rapporteur 
au  Tribunal,  a  rempli  son  devoir  lorsqu'elle  a  fait  son  choix  avec 
toutes  les  précautions  de  bonne  foi,  avec  tous  les  soins  de  la 
tendresse  »  (Locré,  t.  7,  p.  144,  276).  Le  principe  d'une  respon- 
sabilité spéciale  contre  les  noniinateurs  de  tuteurs  a  disparu,  et 
il  en  est  de  même  de  la  responsabilité  infligée,  dans  certaines 
provinces  et  notamment  en  Bretagne,  aux  parents  qui  négli- 

rient  de  provoquer  la  convocation  d'un  conseil  de  famille  dont 
étaient  appelés  à  faire  partie.  Les  membres  du  conseil  ne 
peuvent,  dès  lors,  encourir  de  responsabilité  que  conformément 
aux  principes  du  droit  commun.  S'ils  ne  sont  pas  responsables 
en  principe,  parce  c[u'ils  remplissent  un  office  gratuit,  des  con- 
séquences d'un  avis  donné  de  bonne  foi ,  ils  sont  soumis  à  la 
rèffle  générale  des  art.  1382,  1383,  C.civ.  Chacun  répond  de  son 
dol  ou  de  sa  faute  lourde  équipollente  &  dol;  ils  pourraient  donc 
devenir  passibles  de  dommages-intérêts,  s'il  y  avait  de  leur  part 
dol,  prévarication  manifeste  ou  même  négligence  inexcusable,  si 
par  exemple  ils  avaient  nommé  un  tuteur  notoirement  incapable, 
indigne  ou  insolvable,  ou  s'ils  avaient  autorisé  la  vente  de  leurs 
immeubles  hors  des  cas  de  nécessité  absolue  ou  d'avantage  évi- 
dent. Ce  point  est  laissé  à  l'appréciation  souveraine  des  tribu- 
naux ».  —  Meriin,  Hép,,  v»  AvisdeparerUs  ;  Duranton,  t.  3,  n.  473  ; 
Proudhon,  t.  2,  p.  326,  328;  Massé  et  Vergé ,  sur  Zachariœ,  t.  4, 
§205, p.  404;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  97,  p.  398;  Demolombe,  t.  7, 
n.  352. 

296.  —  Laurent  (t.  5,  n.  181)  va  même  jusqu'à  dire  qu'en 
cas  da  nomination  d'un  tuteur  notoirement  insolvable,  la  respon- 
sabilité des  membres  du  conseil  de  famille  dérive  de  l'applica- 
tion des  règles  du  mandat  :  ils  sont,  dit^il,  des  mandataires 
légaux  et  encourent  une  responsabilité  quand  ils  ne  remplissent 
pas  ce  mandat  avec  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 


CHAPITRE  V. 

A  QUBLLBS  CONDITIONS  LBS  DÉLIBÂRATIONS  DU  GONSBIL 
SONT  BXBGUTOIRBS.   —    HOMOLOGATION. 

297,  —  Les  actes  du  conseil  de  famille,  quoique  désignés 
parle  Code  de  procédure  civile  sous  le  nom  générique  d'avis  de 
parents,  peuvent  se  distinguer  en  deux  catégories,  les  avis  et  les 
délibérations;  ces  deux  expressions,  souvent  employées  comme 
synonjmes,  même  par  le  législateur,  se  diversifient  cependant.  Il 
y  a  avis  proprement  dit  quand  le  conseil  se  borne  à  exprimer  son 
sentiment  sur  une  question  à  lui  soumise,  soit  par  la  justice, 
comme  dans  le  cas  des  art.  892,  893,  C.  proc.  civ.,  soit  par  le 
tuteur,  qui  le  peut  toujours  et  sur  toute  question.  En  pareil  cas, 
le  conseil  peut  se  refuser  à  délibérer;  d  autre  part,  favis  qu'il 
exprime  ne  sera  pas  obligatoirement  suivi,  il  ne  lie  mêma  pas 
BépRRTOiRR.  —  Tome  XIII. 


celui  qui  l'a  demandé;  si  le  tuteur  le  suit,  il  n'en  reste  pas  moins 
responsable  des  actes  qu'il  a  passés  en  conséquence,  il  sera  seu- 
lement traité  à  ce  point  de  vue  avec  plus  d'indulgence  par  les 
tribunaux.  La  délibération  est  un  acte  par  lequel  le  conseil  prend 
une  décision  dans  la  sphère  de  ses  attributions  légales  soit  pour 
l'organisation,  soit  pour  l'administration  de  la  tutelle  :  par  exem- 
ple ,  quand  il  nomme  le  tuteur,  l'habilite  à  faire  certains  actes  ou 
prescrit  certaines  mesures.  La  délibération,  au  contraire  de  l'avis, 
a  une  vertu  qui  lui  est  propre;  elle  est  d'ailleurs  ou  exécutoire 
par  elle-même  ou  soumise  &  l'homologation  du  tribunal. 

298.  —  Avis  ou  délibérations,  ces  actes,  nous  l'avons  vu 
(suprà,  n.  290),  ne  constituent  pas  des  jugements.  Le  conseil  de 
famille  n'est  pas  un  tribunal  et  n'a  aucune  espèce  de  juridiction. 
Il  commet  donc  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  prétend  statuer  sur 
les  contestations  s'élevant  entre  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur 
relativement  aux  comptes  de  tutelle.  —  Turin,  5  mai  1810,  Pa- 
sero,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1, 
§199,  p.  388;  Demolombe,  t.  7,  n.  320;  Aubry  et  Rau,  t.l,§91, 
note  3,  p.  372. 

209.  —  De  même,  il  n'appartient  pas  au  conseil  de  faire  exé- 
cuter lui-même  ses  décisions  et,  s'il  y  a  contestation,  c'est  le 
tribunal  qui  en  est  juge  (C.  proc.  civ.,  art.  889). 

dOO.  —  Enfin  le  conseil  n'a  pas  qualité  pour  contrôler  les  dé- 
cisions de  la  justice  en  matière  de  tutelle;  il  ne  peut  les  attaquer 
d'aucune  manière  en  tant  que  conseil.  —  Grenoble,  31  août 
1855,  Abry,  [S.  56.2.618,  P.  56.2.200,  D.  56.2.123] 

301.  —  Et  le  juge  de  paix ,  ne  faisant  pas  acte  de  juge  en 
présidant  le  conseil  de  famille,  reste  membre  et  président  de 
cette  assemblée  quand ,  après  annulation  d'une  première  délibé- 
ration ,  elle  est  appelée  à  statuer  sur  le  même  objet.  —  Laurent, 
t.  4,  n.431. 

302.  —  En  vertu  du  principe  général  ejus  est  interpretari  ct^jus 
est  candere,  il  appartient  aux  conseils  de  famille  de  fixer  le  vé- 
ritable sens  des  aispositions  de  leurs  délibérations  relatives,  soit 
à  l'organisation  de  la  tutelle  ou  de  la  subrogée  tutelle ,  soit  au 
fonctionnement  de  la  tutelle,  quand,  par  suite  de  l'emploi  d'expres- 
sions inexactes  ou  erronées,  les  dispositions  en  semblent  obscures, 
ambiguës,  peu  compatibles  entre  elles  et  font  naître  l'incertitude. 
Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  4  déc.  1878,  de  la 
cour  de  Paris,  d'après  lequel  «  les  conseils  de  famille  n'ont  pas  le 
droit  sans  doute  de  réformer  leurs  délibérations  erronées  par 
des  délibérations  ultérieures  (cette  réformatioo  étant  du  domaine 
exclusif  des  tribunaux),  mais  il  n'est  pas  interdit  à  ces  conseils 
de  faire  connaître  ce  qui  a  été  dans  leur  pensée  au  moment  d'une 
délibération  sujette  à  discussion  » ,  et  par  le  rejet  du  pourvoi  di- 
rigé contre  cet  arrêt  devant  la  Cour  suprême,  celle-ci  reconnais- 
sant formellement  aux  conseils  de  famille  le  droit  d'interpréter 
leurs  délibérations.  —  Cass.,  5  août  1879,  Broust,  TS.  80.1.193, 
P.  80.465] 

303.  —  Seulement  s'agissait-il  bien  vraiment  d'interprétation 
dans  l'espèce  ainsi  tranchée  ?  On  en  pourrait  douter.  A  raison 
d'une  opposition  d'intérêts  entre  l'incapable  et  son  tuteur,  le 
conseil  de  famille  avait  nommé  un  nouveau  représentant  du  pu- 
pille en  le  désignant  sous  le  titre  de  tuteur  ad  hoc;  puis,  rectifiant 
cet  acte  par  une  nouvelle  délibération,  il  avait  déclaré  avoir  voulu 
nommer  un  subrogé  tuteur  ad  hoc  (C.  civ.,  art.  420,  1351),  il 
avait  modifié  la  première  qualification  inexacte.  En  réalité,  il  n'y 
avait  pas  là  interprétation  de  la  première  délibération,  il  y  avait 
modification  apportée  à  son  contenu  pour  la-  mettre  en  harmonie 
avec  la  loi ,  qui  charge  le  subrogé  tuteur  de  représenter  le  mineur 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  lui  et  son  tu- 
teur, et  cette  modification  était  appréciable,  caries  pouvoirs  d'un 
tuteur  ad  hoc  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  d'un  subrogé  tuteur 
ad  hoc.  Il  semble  donc  que  le  pouvoir  d'interprétation  reconnu 
au  conseil  de  famille  ne  suffisait  pas  pour  lui  permettre  de  rec- 
tifier ainsi  une  véritable  erreur  de  fond.  —  Labbé,  note  sous 
l'arrêt  du  4  déc.  1878,  précité. 

304.  —  Seulement  nous  pensons  avec  M.  Labbé  (loc,  cit,), 
contrairement  à  l'affirmation  oe  l'arrêt  de  Paris  dans  ses  motifs, 
que  le  conseil  de:famille  pourrait  valablement  rétracter  une  délibé- 
ration et  la  modifier  tant  qu'elle  n'a  pas  reçu  d'exécution  &  l'égard 
des  tiers.  Les  délibérations  du  conseil  constituent  des  actes  de 
juridiction  gracieuse;  or,  de  tels  actes,  quand  ils  émanent  des 
tribunaux,  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  iugée  et  peuvent  être 
rétractés  par  le  tribunal  qui  les  a  passés  à  Ta  demande  des  inté- 
ressés ;  pourquoi  en  serait-il  autrement  des  délibérations  du  con- 
seil de  famille?  Le  tuteur  a-t-il  été  autorisé  à  faire  un  acte,  tant 
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que  cet  acte  n'est  pas  fait?  l'intérêt  du  mineur  en  vue  duquel  le 
conseil  dpit  toujours  agir  ne  peut-il  pas  imposer  au  conseil  mieux 
informé  le  retrait  d*une  autorisation  donnée  hâtivement  et  à  tort? 
Sans  doute,  en  ce  qui  concerne  le  choix  d'un  tuteur  ou  d'un 
subrogé  tuteur,  comme  un  changement  de  personne  éauivaudrait 
à  la  destitution  du  premier  nommé,  et  que,  partant,  l  intérêt  du 
mineur  n'est  pas  seul  en  jeu,  le  conseil  de  famille  ne  pourra  pas 
de  piano  modifier  sa  première  délibération.  Mais  si,  dans  ce  choix, 
le  conseil  a  fait  une  erreur  non  pas  quant  à  la  personne  choisie, 
mais  quant  aux  attributions  à  lui  conférer,  s'il  a  nommé  un  tu- 
teur au  lieu  d'un  subrogé  tuteur»  pourquoi  lui  défendre  une  ré- 
tractation ou  une  réformation,  seul  moyen  de  prévenir  des  contes- 
tations ultérieures  sur  la  validité  des  actes  passés  par  ce  tuteur 
irrégulièrement  nommé.  Il  est  vrai  qu'un  recours  au  tribunal  est 
toujours  possible  contre  la  délibération  du  conseil?  Mais  les  juges 
né  peuvent  qu'annuler  la  décision  prise  sans  se  substituer  au 
conseil  pour  une  telle  nomination;  dès  lors,  quel  besoin  est-il  de 
recourir  au  tribunal  quand  Tirrégularité  est  certaine  et  que  nul  ne 
s'oppose  à  sa  réparation? 

à05. — Les  clélibérations  du  conseil  de  famille  sont,  en  prin- 
cipe, exécutoires  par  elles-mêmes,  sans  être,  en  général  au 
moins,  soumises  à  la  condition  de  Thomologation  judiciaire.  Cela 
résulte  à  contrario  des  divers  articles  de  lois  qui  mentionnent 
expressément  la  nécessité  de  cette  formalité  dans  certains  cas. 
Et  tout  d'abord,  les  délibérations  ne  sont  pas  soumises  à  l'ho- 
mologation qui  n'excèdent  pas  les  bornes  d'une  simple  adminis- 
tration relativement  à  la  personne  ou  aux  biens  du  pupille.  Mais 
il  ne  faut  pas  s'en  tenir  là,  et  l'on  doit  dispenser  de  ladite  forma*- 
lité  toute  délibération  qui  n'y  est  pas  expressément  soumise, 
excédât-elle  d'ailleurs  les  limites  de  l'administration  ordinaire, 
sous  peine  de  généraliser  outre  mesVire  et  plus  que  ne  Ta  voulu 
la  loi  la  nécessité  de  l'homologation.  —  Duranton ,  t.  3,  n.  474 
et  577;  de  Fréminville,  t.  \,  n.  liO;  Rolland  de  Villargues,  v« 
Conseil  de  famille,  §  5,  n.  26,  275;  Zachariœ,  t.  1 ,  §  95,  texte  et 
note  19;  Jay,  n.  264;  Demolombe,  t.  7,  n.  325;  Aubry  et  Rau, 
t.  iy  §95,  texte  et  note  10,  p.  387;  Laurent,  t.  4,  n.464;Bioche, 
Dictionnaire  de  procédure  y  v®  Conseil  de  famille,  n.  73  et  Dic^ 
tionnaire  des  juges  de  paix,  eod.  verb,,  n.  349.  —  Contra,  Ma- 
gnin,  t.  1,  n.  354. 

300.  —  On  ne  doit  donc  pas  soumettre  à  cette  formalité  :  les 
délibérations  prononçant  l'émancipation  du  mineur  ou  Thabili- 
tantà  contracter  mariage  ;  celles  portant  nomination  d'un  tuteur 
ou  d'un  subrogé  tuteur  à  un  mineur  ou  à  un  interdiL  —  Metz, 
2i  brum.  an  XIII,  Despinoy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  9 
juin.  1869,  Foulpariès,  [S.  70.2.148,  P.  70.594,  D.  70.2.180]  — 
V.  aussi  Metz,  16  févr.  1812,  Bruyère,  [S.  et  P.  chr.] 

307.  —  ...  Celle  qui  autorise  une  femme  mineure  à  répudier 
la  donation  à  elle  faite  par  son  père  dans  son  contrat  de  mariage. 
—  Toulouse,  30  therm.  an  XI^  Doniès,  [S.  et  P.  chr.] 

308*  —  ...  Celle  qui  autorise  le  tuteur  à  renoncer  à  ta  com- 
munauté conjugale.  —  Cass.,  22  nov.  1815,  Groux,  [P.  chr.]  — 
Paris,  2  févr.  1880,  sous  Cass.,  21  mars  1882,  Roy,  [S.  83.1. 
301,  P.  83.1.741,  D.  83.1.61] 

309.  •—  ...  Celle  qui  autorise  le  tuteur  ou  un  mineur  éman- 
cipé à  accepter  ou  à  répudier  une  succession  échue  ;  une  telle 
délibération  ne  saurait  être  assimilée  à  celles  qui  autorisent  l'a- 
liénation des  biens  immeubles  d'un  mineur.  — Toulouse,  5  juin 
1829,  Delboy,  [S.  et  P.  chr.];  —  H  juin  1829.  Calvez,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Pans,  2  févr.  1880,  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n. 
B77;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  110;  Demolombe,  t.  7,  n.  696  et 
697;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  381  ;  Demante,  t.  2,  n.  222 
bis-U]  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  §221 ,  p.  438;  Aubry 
et  Rau ,  t.  1,  §  93,  p.  447;  Laurent,  t.  5,  n.  70.  —  Contra,  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  456,  notes. 

310.  —  De  même,  la  délibération  du  conseil  de  famille  auto- 
risant un  tuteur  à  user,  au  nom  de  son  pupille,  de  la  faculté 
accordée  à  l'héritier  bénéficiaire  par  l'art.  802,  C.  civ.,  de  faire 
aux  créanciers  héréditaires  l'abandon  de  tous  les  biens  de  la 
succession  pour  échapper  au  paiement  des  dettes,  n'est  pas  sou- 
mise à  la  formalité  de  l'homologation  du  tribunal.  —  Douai,  13 
août  1855,  Vaulraven,  [S.  56.2.342,  P.  57.4!1,  D.  56.2.92]  — 
Contra,  Cass.,  12  mars  1839  (sol.  impl.),  Brachet,  [S.  39.1.274, 
P.  39.1.324] 

311."—  Et  il  faudrait  en  dire  autant  de  la  délibération  qui 
autorise  le  tuteur  à  faire  sur  un  immeuble  qui  dépérit,  ou  qui 
est  susceptible  d'améliorations,  une  dépense  excédant  les  reve- 
nus du  mineur.  —  Duranton ,  t.  3,  n.  559. 


312.  —  Ces  délibérations,  n'étant  pas,  en  droit»  soumisesàla 
nécessité  de  l'homolofj^ation ,  continuent  à  produire  leurs  effets 
légaux,  nonobstant  le  jugement  qui  aurait  refusé  l'homologation 
demandée  par  erreur,  sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pour?oir 
par  les  voies  de  droit  contre  la  délibération.  —  Montpellier,  9 
juin.  1869,  précité.  -^  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Rép.  dunot,. 
V»  Conseil  de  famille,  n.  27;  de  Fréminville,  t.  i,  n.  110;  Jayi 
n.  264;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v»  Conseil  de  famille ^  n.  73  et 
Dict,  des  juges  de  paix,  eod,  verh,,  n.  349. 
I      313.  —  ...  Et  les  frais  de  la  procédure,  mal  k  propos  engagée 
j  pour  obtenir  l'homologation  d'une  délibération  portant  Domina- 
tion d'un  tuteur,  restent  à  la  charge  de  ce  dernier  qui  l'a  intro- 
j  duite.  —  Même  arrêt. 

I      31 4«  —  De  telles  délibérations  sont,  disons-nous,  exécutoires 
I  par  elles-mêmes.  En  ce  qui  concerne  celle  portant  nomiDalion 
I  d'un  tuteur,  elle  doit,  au  cas  où  elle  a  été  pnse  en  l'absence  de 
î  ce  tuteur,  lui  être  notifiée  ^  à  la  diligence  oi'un  membre  de  l'ag- 
semblée  désigné  par  elle,  dans  les  trois  jours  de  délibération 
I  avec  augmentation  du  délai  des  distances  (G.  proc.  civ.,  art.  882, 
1033).  Cette  notification  a  pour  objet  de  faire  courir  le  délai  pen- 
I  dant  lequel,  d'après  l'art.  439,  C.  civ.,  le  tuteur  peut  proposer 
;  ses  excuses;  elle  doit  être  faite,  alors  même  que  la  personne 
I  nommée  tutrice  aurait  été  représentée  au  conseil  par  un  fondé 
de  pouvoirs;  ce  fait  ne  doit  pas  la  faire  réputer  présente,  le  pou- 
voir de  voter  ne  contenant  pas  par  lui-même  et  ne  pouvant  môoie 
'  pas  contenir  celui  de  proposer  ses  excuses..  —  Locré,  sur  l'art. 
I  439;  Carré,  art.  882;  Delvincourt,  t.  l,p.  114,  note  l;Da- 
I  rauton,  t.  3,  n.  494;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  i,  §BU, 
'  p.  423;  Demolombe,  t.  7,  n.  452;  Aubry  et  Rau,  L  1,  §  106, 

note  2,  p.  427.  —  Contra,  Magnin,  t.  1,  n.  379. 
!  315.  —  Si  la  notification  n'est  pas  faite,  le  tuteur  reste  ton- 
jours  libre  de  présenter  ses  excuses  et  ce  retard  peut  être  pré- 
ludiciable  au  mineur;  en  ce  cas,  le  membre  qui  était  chargé  de 
la  faire  pourrait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
le  mineur,  toute  personne  intéressée  pouvant  d'aUleurs  suppléer 
à  son  inaction  et  notifier  la  délibération  au  tuteur  choisi.  —V. 
infrà,  v*  Tutelle. 

310.  —  La  loi  prévoit  spécialement  certains  cas  où  les  déii* 
bérations  du  conseil  doivent  être  homologuées.  Il  en  est  ainsi 
notamment  :  l<»  en  cas  d'exclusion  ou  de  destitution  d'un  tuteur 
si  celui-ci  réclame.  Le  subrogé  tuteur  doit  alors  faire  homologuer 
la  délibération  (C.  civ.,  art.  448-2«). 

317.  —  2^  En  cas  d'autorisation  donnée  au  tuteur  de  vendre 
des  biens  immeubles  appartenant  au  mineur  (C.  civ.,  art.  4S7 
458).  Cette  règle  s'applique  non  seulement  à  la  vente  d'immeubles 
corporels  ou  à  leur  échange ,  mais  encore  à  la  cession  de  droits 
immobiliers  et  à  la  translation,  d'un  immeuble  sur  un  autre,  d'une 
hypothèque  acquise  au  mineur.  Il  n'est  fait  exception  à  la  règle 
qu  en  ce  qui  concerne  la  vente  par  licitation  d'immeubles  iodiTis 
entre  le  pupille  et  les  majeurs  lorsqu'elle  est  provoquée  par  ces 
derniers  ou  ordonnée  d'office  (C.  civ.,  art.  460)  et  en  ce  qui  con- 
cerne la  cession  amiable,  pour  cause  d'utilité  publique,  d'immeu- 
bles appartenant  au  mineur  (L.  3  mai  1841,  art.  13). 

318.  —  L'homologation  est  encore  nécessaire,  par  af>plleation 
des  art.  457  et  458,  lorsaue  le  conseil  de  famille  a  autorisé  le  tu- 
teur à.  emprunter  pour  le  compte  du  mineur  ou  à  hypothéquer 
un  immeuble  de  ce  dernier.  On  en  a  douté  en  invoquant  certaines 
expressions  de  l'arL  458  qui  semblaient  ne  viser  que  l'aliénation 
des  immeubles,  d'où  l'on  concluait  à  l'inutilité  de  cette  formalité 
au  cas  d'emprunt  ou  d'hypothèque.  Mais  c'est  là  une  thèse  in- 
soutenable en  présence  de  Part.  483,  C.  civ.,  qui  exige  Thomolo- 
gation  du  tribunal  au  cas  d'emprunt  ou  d'hypothèque  consentis 
par  le  mineur  émancipé,  aussi  oien  qu'en  cas  de  vente  immobi- 
lière. —  Merlin,  Rep.,  v«  Hypoth,,  sect.  3,  §  3,  art.  6,  n.  2;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  vo  Tutelle,  §0,  n.  13;  Pigeau,  t.  2,  p. 
283;Zachariœ,t.  1,§  113,  texte  et  note  12;  Laurent,  t.  4,  n.  464; 
Magnin,  1. 1,  n.  691  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  730;  Aubry  et  Rau,t  1, 
§  113,  texte  et  note  23,  p.  451 .  —  Contra,  Locré,  t.  7,  p.  299  et 
300. 

319.  — 3»  Il  faut  rapprocher  des  règles  écrites  dans  les  art.  457 
et  458,  C.  civ.,  celle  qu'édicté  la  loi  du  27  févr.  1880,  dans  son 
art.  2.  La  vente  des  meubles  incorporels  appartenant  au  mineur 
en  tutelle  ne  peut  être  opérée  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  et  la  délibération  prise  en  ce  sens  doit  être  homologuée 
en  justice  ,  quand  la  valeur  à  aliéner  excède  1,500  fr.,  et  il  en 
est  de  même  pour  la  conversion  de  titres  nominatifs  en  titres 
au  porteur  (L.  27  févr.  1880,  art.  10).  —  V.  infrà,  v*  Tutelle. 
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d20.  -*-  Il  avait  d'ailleurs  été  jugé  que  Thomologation  est 
oécessaire  pour  les  délibérations  des  conseils  de  raroille  qui  au- 
toriseot  les  cessions  d'ofGces,  dépendant  de  successions  dans  les- 
quelles des  mineurs  sont  intéressés.  —  Nîmes,  3  iuill.  i830,  Pra- 
doo,  [P.  50.2.386,  D.  51.2.210]  — Sic,  Holland  de  Villargues,  v« 
Ofiée,  n.  93.  —  Cette  formalité  est  constamment  exigée  au  minis- 
tère de  la  Justice.  —  V.  infrà ,  v»  Office  ministérieL 

321.  **  4®  L'homologation  est  encore  requise  pour  les  transac* 
tiens  judiciaires  ou  extrajudiciaires  passées  par  le  tuteur  au  nom 
du  mineur.  La  transaction  doit,  de  plus,  en  pareil  cas,  recevoir 
Tapprobation  de  trois  jurisconsultes  (C.  civ.,  art.  467  et  2045). 
Ces  formalités  sont  prescrites  alors  même  que  la  transaction  a 
UD  meuble  pour  objet. 

322.  — *  50  II  en  est  de  même  quand  le  conseil  de  famille  donne 
I      son  avis  sur  la  constitution  dotale  et  les  autres  conventions  ma* 

Ifimoniales  de  l'enfant  d'un  interdit  (C.  civ.,  art.  511). 

323.  —  ...  6°  Et  quand  le  conseil  autorise  le  pupille  mineurà 
Dure  le  commerce  (C.  comm.,  art.  2).  —  V.  suprà,  w^  Commer- 
çant, n.  673  et  s. 

324.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  homologuer  des  déli- 
bérations émariées  d'un  conseil  de  famille  en  dehors  des  cas  spé- 
cialement prévus  par  la  loi  ;  à  fortiori  ils  ne  peuvent  homologuer 
une  délibération  nulle  comme  relative  à  la  solution  des  contesta- 
tions existant  entre  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  quant  aux 
comptes  de  tutelle.  —  Turin,  5  mai  1810,  Fasero,  [S.  et  P.  cbr.] 
"W,  suprà,  n.  298. 

825.  —  Au  surplus,  le  jugement  homologatif  fait  corps  avec  la 
'      délibération  homologuée ,  il  en  est  l'accessoire  et  suit  le  sort  du 
1      priocipal.  Aussi  verrons-nous  que,  pour  le  faire  tomber,  il  peut 
I      suffire,  sans  recourir  à  Topposition  ni  k  Tappel,  de  faire  annu- 
ler la  délibération  homologuée;  un  tel  jugement,  rendu  simple- 
meot  pour  donner  force  d'exécution  à  la  délibération,  en  pré- 
suppose nécessairement  la  régularité  et  la  validité.  —  Nîmes,  17 
mai  1838,  Pons-laugier,  [P.  38.2.436] 

826.  --  Les  art.  885  à  889,  C.  proc.  civ.,  règlent  la  marche 
à  suivre  pour  demander  l'homologation  ou  pour  s'y  opposer. 
L'homologation  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  soit  par  le  tuteur,  soit  par  celui  des  membres  du 
conseil  qui  en  est  cnargé.  Si  cette  poursuite  n'a  pas  lieu  dans 
le  délai  fixé  au  plus  tard  dans  la  auinzaine,  un  membre  quel- 
eooque  du  conseil  peut  demander  rhomologation  contre  le  tuteur 
ou  celui  qui  avait  été  chargé  de  le  faire  aux  frais  de  celui-ci  et 
sans  répétition  (C.  proc.  civ.,  art.  887).  Le  délai  de  quinzaine 
a'est  pas  augmenté  à.  raison  de  l'éloignement  du  domicile  du 
poursuivant  par  rapport  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  l'art.  1033, 
G.  proc.  civ.,  est  inapplicable  en  ce  cas. —  Carré,  surl'art.  887, 
D.  3004;  Bioche  et  Goujet,  v«  Conseil  de  famille,  n.  60. 

327.  —  La  condamnation  aux  dépens  constitue  la  sanction 
de  l'obligation  imposée  au  tuteur  ou  à  un  membre  du  conseil  de 
liamilie  de  poursuivre  l'homologation;  c'est  pourquoi,  quand  il  7 
manque,  il  doit  être  mis  en  cause.  C'est  aussi  pour  lui  permettre 
de  présenter,  s'il  y  a  lieu,  des  excuses,  et  d'éviter  ainsi  la  con- 
damnation; il  convient  donc  alors  de  porter  l'affaire  en  audience 
publique.  --  Carré,  sur  l'art.  887,  n.  3005. 

328.  —  Mais,  en  principe,  et  quand  la  délibération  soumise 
à  l'homologation  du  tribunal  ne  soulève  aucune  opposition ,  le 
jugement  est  rendu  en  la  chambre  du  conseil.  —  Douai ,  1*'  août 
1838,  Boitohon,[S.  40.2.21,  P.  40.1.643]—  Sac,  Carré,  surl'art. 
886;  Demiau,  p.  589;  Bioche  et  Goujet,  Dict,  proc,  v°  Cons, 
de  famille,  n.  59.  —  Contra,  Pigeau,  t.  2,  p.  406.  ^  Le  Code 
de  procédure  civile  n'a  pas,  en  effet,  dérogé  h  la  règle  de  l'art. 
458,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v*»  Chambre  du  conseil,  n.  43. 

829.  --  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  pour  l'homologation 
d'une  délibération  du  conseil  relative  &  l'aliénation  des  biens  du 
mineur.  -~  Même  arrêt. 

330.  —  Une  expédition  de  la  délibération  à  homologuer  est 
présentée  au  président  du  tribunal  «  lequel,  par  ordonnance  au 
bas  de  ladite  délibération ,  ordonnera  la  communication  au  mi- 
nistère public  et  commettra  un  juge  pour  en  faire  le  rapport  à 
jour  indiqué  »  (C.  proc.  civ.,  art.  885}. 

331.  —  Il  a  été  jugé,  que  la  formalité  du  rapport  n'était  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité,  alors  surtout  que  le  jugement  inter- 
vient sur  conclusions  motivées  et  après  débat  contradictoire.  — 
Rennes,  30  mai  1831,  B...,  FP.  chr.] 

332*  —  Le  ministère  public  donne  ses  conclusions  au  bas  de 
l'ordonnance;  c'est  à  la  suite  de  ces  conclusions  et  sur  le  même 
cahier  que  sera  mise  la  minute  du  jugement  d'homologation  (C. 


proc.  civ.,  art.  886).  Dans  tous  les  cas,  le  ministère  des  avoués 
est  indispensable. 

333» —  Le  ministère  public  n'est,  d'ailleurs,  point  partie  dans 
les  demandes  en  homologation;  spécialement,  l'art.  2,  L  27  févr. 
1880,  prescrit  seulement  de  l'entendre  sur  la  demande  d'homo- 
galion.  — Cass.,  15  juill.  1890,  Panhard,  [S.  91.1.9,  P.  91.1.11, 
D.  90.1.361] 

334.  —  Les  membres  du  conseil  qui  n'ont  pas  déclaré  leur 
opposition  à  l'homologation  dans  les  formes  que  nous  allons  voir 
prescrites  par  l'art.  888,  C.  proc.  civ.,  ne  sont  pas  nécessairement 
mis  en  cause;  ils  peuvent  seulement  intervenir  dans  l'instance. 
Faute  par  eux  d'avoir  formulé  leur  opposition  et  d'avoir  été  ap- 
pelés au  jugement  d'homologation,  ils  ne  peuvent  attaquer  cette 
décision  par  la  voie  de  l'opposition ,  et  môme,  d'après  l'opinion 
générale,  par  la  voie  de  l'appel  malgré  le  texte  général  de  l'art. 
889,  C.  proc.  civ. 

335.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  membres  du  conseil  de 
famille  qui  n'ont  pas  déclaré  vouloir  s'opposer  à  l'homologation 
n'étant  pas  parties  au  jugement  d'homologation ,  ne  peuvent  en 
en  interjeter  appel,  et  être  reçus  à  soumettre  à  la  cour  un  litige 
qui  n'avait  pas  été  présenté  aux  premiers  juges.  —  Orléans,  16 
mai  1868,  Legendre,  [S.  68.2.210,  P.  68.832]  —  Sic,  Carré, 
quest.  3007;  'ihomine-Desmazures,  Comm,  C.  proc.  civ,,  t.  2,  n. 
1045;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  119;  Laurent, 
t.  4,  n.  465;  Hue,  t.  3.  n.  317. 

336.  —  Même  décision  relativement  au  subrogé  tuteur,  celui*' 
ci  n'ayant,  quand  il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts  entre  le  mineur 
et  son  tuteur,  d'autres  droits  pour  empêcher  l'homologation  d'une 
délibération  que  ceux  reconnus  par  lart.  888,  C.  proc.  oiv.,  aux 
membres  du  conseil  de  famille.  Si  donc  il  n'a  pas  formé  opposi- 
tion à  la  délibération  par  acte  exlrajudiciaire  et  n'a  pas  été  partie 
en  première  instance  devant  le  tribunal,  il  ne  peut  faire  appel  du 
jugement  d'homologation.  —  Orléans,  19déc.  1884,  Chaintreau, 
[D.  85.2.1971 

337.  *»  Cette  opinion,  qui  se  fonde  sur  les  principes  réglant 
les  appels  en  général  (V.  suprà,  v^  Appel  [mat.  civ.],  n.  1302 
et  s.),  a  été  combattue  cependant  à  raison  du  texte  de  l'art.  889. 
Spécialement  en  ce  qui  concerne  le  subrogé  tuteur,  il  a  été  décidé 
que,  l'art.  420,  C.  civ.,  l'autorisant  toujours  à  interjeter  appel 
pour  le  pupille  quand  les  intérêts  de  celui-ci  sont  en  opposition 
avec  ceux  du  tuteur,  il  peut  (comme  le  pourrait  aussi  tout  mem- 
bre du  conseil  de  famille),  appeler  du  jugement  d'homologation, 
alors  même  qu'il  ne  se  serait  pas  opposé  à  l'homologation.  — 
Rennes,  4  avr.  1870,  Fourcoueffe,  [D.  72.5.  454]  —  Sic,  Lepage, 
Nouveau  style  de  la  proc,  p;  751  ;  C  ha  u  veau ,  sur  Carré ,  quest. 
3007  ;  Bioche,  Dict,  de  proc^  v«  Cons.  de  famille,  n.  83;  de  Fré- 
minville,  t.  1,  n.  117;  Rousseau  et  Laisney,  Dict,  de  proc,  vo 
Cons,  dfi  famille,  n,  61. 

338.  —  Mais  les  membres  du  conseil  de  famille  sont  en  droit 
de  s'opposer  à  l'homologation  et,  dans  ce  cas,  l'aCfaire  doit  être 
plaidée  et  jugée  selon  les  formes  ordinaires.  Ceux  qui  ont  cette 
intention  la  doivent  déclarer  par  acte  extrajudiciaire  à  celui  qui 
est  chargé  de  la  poursuite  ;  ils  doivent  alors  être  appelés  à  l'ins- 
tance. S  ils  ne  l'ont  pas  été ,  ils  peuvent  former  opposition  au 
jugement  (C.  proc.  civ.,  art.  888)',  et  cette  opposition  sera  rece- 
vable  tant  que  la  délibération  n'aura  pas  été  exécutée»  --  Bioche 
et  Goujet,  v»  Cons.  de  famille,  n.  63  ;  Carré,  sur  l'art.  889.  —V. 
aussi  Delvincourt,  p.  199,  note  2. 

339.  —  Ont-ils  été  assignés,  au  contraire,  ils  doivent  venir  à 
l'instance,  et  en  cas  d'insuccès  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment, ils  peuvent  en  référer  à  la  cour  d'appel.  De  même,  en 
effet,  que,  sous  l'ancien  droit,  l'opposition  à  1  homologation  d'un 
avis  de  parents  portant  nomination  d'un  tuteur,  doit  parcourir 
deux  degrés  de  juridiction.  —  Cass.,  26  vend,  an  VUi,  Foisy, 
[S.  et  P.  chr.J 

340.  —  D  après  certains  auteurs,  les  membres  du  conseil  non 
appelés  au  jugement  d'homologation  doivent,  quant  aux  délais 
de  l'opposition ,  être  assimilés  à  des  tiers  opposants  ordinaires , 
avec  cette  différence  cependant  qu'ils  ne  sont  passibles  d'aucune 
amende.  —  Delvincourt,  t.  1,  p<  427,  note  2;  Uarré,  quest.  3006. 

341.  —  L'art.  889,  C.  proc  civ.,  déclare  sujets  à  appel  tous 
les  jugements  rendus  sur  délibération  du  conseil  de  famille, 
alors  même  que  l'objet  de  la  délibération  serait  inférieur  au  taux 
du  dernier  ressort.  Commettrait  donc  un  excès  de  pouvoir  le 
tribunal  qui,  saisi  d'une  demande  d'homologation,  statuerait 
comme  tribunal  d'appel  et  en  dernier  ressort.  —  Cass.,  15  vent, 
an  XIII,  Kilken,[S.  et  P.  chr.] 
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342.  —  Si  les  membreB  qui,  par  acte  extrajudiciaire,  ont  dé- 
claré s'opposer  à  T homologation,  ne  se  présentent  pas  sur  l'assi- 
gnation qui  leur  est  donnée,  le  jugement  est  pris  par  défaut 
contre  eux.  En  pareil  cas,  Carré  (quest.  3009)  enseigne  cju'ils 
ne  peuvent  plus  se  pourvoir  d'aucune  manière  contre  le  juge- 
ment d'homologation.  Mais  c'est  là  une  théorie  arbitraire  en 
présence  des  principes  généraux  du  droit  en  matière  d'opposi- 
tion et  d'appel,  et,  spécialement  pour  l'appel,  en  présence  des 
termes  absolus  de  l'art.  889.  Cet  article  soumet  à  rappel,  con- 
formément à  la  tradition,  tous  les  jugements  d'homologation 
sans  restriction  intervenant  sur  des  avis  de  parents;  on  ne  doit 
donc  pas  créer  une  exception  en  dehors  de  la  règle.  —  Ghau- 
veau,  sur  Carré,  t.  6,  p.  493  et  494;  Lepage,  p.  714;  de  Fré- 
minville,  t.  i,  n.  117. 

343.  —  C'est  dire  que  les  membres  opposants  pourront  inter- 
jeter appel  du  jugement  rendu  contre  eux  par  défaut  et  aussi  y 
former  opposition  dans  les  délais  des  art.  157  à  159,  C.  proc. 
civ.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  108,  note  3. 

344.  —  Seulement  on  (toit  admettre  que  l'appel  ne  sera  rece- 
vable,  malgré  les  termes  généraux  de  l'art.  889,  que  si  Thomolo- 
gation  est  devenue  contentieuse.  S'il  s'agissait,  au  contraire,  de 
rhomologation  d'une  transaction  attaquée  exclusivement  comme 
n'ayant  pas  été  précédée  de  l'examen  de  trois  jurisconsultes,  il 
n'y' aurait  pas  alors  d'opposition  à  l'homologation ,  qui  ne  serait 
plus  qu'un  acte  de  juriaiction  volontaire;  l'appel,  en  pareil  cas, 
n'aurait  pas  de  raison  d'être,  car  l'action  en  nullité  contre  la  dé- 
libération serait  toujours  possible.  —  Turin,  29  |uill.  1809,  Poc- 
chetini,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  art.  889 ;  Bioche  et  Goujet, 
V®  Conseil  de  famille,  n.  65. 

345.  —  Relativement  aux  délibérations  sur  l'aliénation  des 
meubles  incorporels  appartenant  aux  mineurs ,  la  règle  de  l'art. 
889,  C.  proc.  civ.,  est  écartée.  Dans  le  but  de  donner  satisfac- 
tion à  ceux  qui,  en  ce  cas,  voulaient  faire  repousser  la  mesure 
de  l'homologation  pour  éviter  des  frais  et  des  lenteurs  préjudi- 
ciables au  mineur,  le  législateur  de  1880  a  prescrit  aue  «  le  ju- 
gement rendu  sera  en  dernier  ressort  »  (L.  27  révr.  1880, 
art.  2). 

346.  — En  dehors  des  membres  du  conseil  de  famille,  existe- 
t-il  d'autres  personnes  pouvant  intervenir  au  jugement  d'homo- 
logation et  1  attaquer  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel? 
On  s'est  posé  principalement  la  question  en  ce  qui  concerne  le 
ministère  public  et,  considérant  la  situation  faite  au  mineur  par 
la  loi ,  qui  le  place  sous  la  protection  de  la  société ,  on  a  essayé 
de  soutenir  que  le  ministère  public ,  représentant  de  la  société, 
pourrait,  dans  l'intérêt  du  mineur,  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment d'homologation  et  aussi  être  intimé  sur  l'appel  d'un  tel  ju- 
gement. Celte  thèse  a  été  admise,  implicitement  tout  au  moins, 
dans  deux  espèces  où  il  y  avait  eu  délibération  unanime  du  con- 
seil de  famille;  le  tribunal,  dans  l'un  des  cas,  avait  refusé  l'ho- 
mologation, et,  dans  l'autre,  l'avait  accordée  sauf  modifications 
sur  quelques  points;  la  cour  de  Trêves  a  déclaré  que  le  ministère 
public  pouvait  être  intimé  sur  l'appel  de  ces  jugements.  —  Trê- 
ves, H  févr.  1811 ,  Aaron,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  mars  1813, 
Scholl,[S.  et  P.  chr.] 

347.  —  Mais  quelqu'avantâgeux  que  puissent  être  les  résul- 
tats de  cette  théorie,  elle  se  heurte  au  principe  qui  restreint  le 
droit  d'appel  à  ceux  qui  ont  été  parties  en  cause  en  première 
instance;  or  nous  avons  dit  (suprà,  n.  333)  que  le  ministère  pu- 
blic n*est  pas  partie  en  cause  dans  les  demandes  en  homologa- 
tion. Il  faut  donc,  pour  se  conformer  aux  règles  légales,  dire  au 
contraire  que  le  ministère  public  n'a  pas  Qualité  pour  interjeter 
appel,  même  dans  l'intérêt  des  mineurs,  a'un  jugement  homo- 
loguant la  délibération  d'un  conseil  de  famille.  —  Cass.,  26  août 
1807,  Harriet,[S.  et  P.  chr.];  —  8  mars  1814,  Guill-Leroy,  [S. 
et  P.  chr.J 

348.  —  ...  Et  qu'il  ne  peut  pas  davantage  être  intimé  sur 
l'appel  du  jugement  qui,  en  homologuant  une  telle  délibération, 
fixe  le  mode  de  vente  des  biens  du  mineur.  Il  n'a  pas  reçu  de  la 
loi  la  mission  de  représenter  celui-ci.  —  Colmar,  15  avr.  1812, 
Arnold,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  108, 
note  3. 

348  bis,  —  Juçé  aussi  qu'en  cas  de  pourvoi  contre  un  juge- 
ment qui  refuse  l'nomologation ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  le 
ministère  public  en  cause.  —  Cass.,  15  julU.  1890,  Panhard,  [S. 
91.1.9,  P.  91.1.11,  D.  90.1.3611 

349*  —  Si  le  ministère  public  ne  peut  attaquer  le  jugement 
relatif  à  l'homologation ,  une  cour  a  consacré  le  droit  de  tierce- 


opposition  contre  une  telle  décision  au  profit  d'un  tiers  non  ap- 
pelé à  l'homologation.  Quand  la  délibération  du  conseil  de  famille 
porte  un  préjudice  réel  à  ses  droits.  —  Rennes ,  31  août  1818, 
N...,  [P.  chr.] 

350.  —  Il  a  été  également  jugé  qu'un  tiers  habile  à  invoquer 
l'existence  d'un  testament  de  l'interdit  qui  lui  lègue  un  de  ses 
biens  doit  être  déclaré  recevable  à  intervenir  dans  rinstance  en 
homologation  de  la  déhbération  du  conseil  qui  autorise  l'aliénatioa 
dudit  bien  pour  s'opposer  à  l'homologation;  mais  qu'il  ne  peut  le 
faire  que  dans  l'intérêt  de  l'incapable,  non  dans  le  sien  propre. 
—  Lyon,  18  août  1865,  Pullin,  [S.  66.2.356,  P.  66.1273]  —Sic, 
Demolombe,  t.  22,  n.  242;  Troplong,  Donations  et  testaments , 
t.  4,  n.  2097. 

351.  —  D'après  un  autre  arrêt,  le  nouveau  tuteur,  nommé 
par  délibération  du  conseil  en  remplacement  du  tuteur  destitué, 
peut,  d'après  les  circonstances,  faire  admettre  son  intervention 
dans  l'intérêt  du  mineur,  quoique,  s'il  n'a  pas  fait  partie  du  con- 
seil, il  n'ait  pas  rigoureusement  le  droit  d'intervenir  daosf  l'ins- 
tance en  homologation.  —  Angers,  29  mars  1821 ,  Deiélée- Préaux, 
[S.  et  P.  chr.] 

352.  —  La  procédure  spéciale  tracée  par  les  art.  885  et  886, 
C.  proc.  civ.,  pour  l'homologation  des  délibérations  prises  par 
les  conseils  de  famille  semble  bien ,  si  l'on  s'en  tient  au  texte, 
applicable  toutes  les  fois  qu'une  délibération  quelconque  est  sou- 
mise à  cette  formalité.  Néanmoins  un  arrêt  a  jugé  que,  s'il  en 
est  nécessairement  ainsi  pour  les  délibérations  relatives  aux  inté- 
rêts du  mineur,  à  ses  biens,  h  sa  personne,  la  cause  doit  être 
au  contraire  instruite  et  jugée  dans  les  formes  du  droit  commun 
quand  la  délibération  concerne  uniquement  le  tuteur  et  a  trait 
à  un  débat  entre  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ou  les  membres 
du  conseil  de  famille,  par  exemple  à  raison  d'une  destitution  pro- 
noncée. —  Montpellier,  3  déc.  1841,  Audey,  [S.  42.2.27,  P.42. 
Î.406] 

353.  —  Cette  distinction  doit  être,  à  notre  sens,  rejetée,  car 
elle  ne  trouve  aucun  appui  dans  les  textes;  et,  d'ailleurs,  on  peut 
dire  que,  même  en  ce  cas,  l'intérêt  du  mineur  se  trouve  engagé. 
Mais  on  peut  admettre  du  moins,  avec  le  même  arrêt,  que  le  tuteur 
destitué  ne  pourrait  exciper  comme  moyen  de  nullité  de  ce  que 
la  voie  de  l'ajournement  aurait  été  substituée  à  celle  de  la  requête 
et  la  plaidoirie  contradictoire  et  publique  à  l'examen  en  chambre 
du  conseil,  le  droit  de  défense  se  trouvant  ainsi  plus  étendu  que 
restreint  ;  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  la  nullité  qu'on  voudrait 
fonder  sur  cette  irrégularité  de  procédure  serait  couverte  dès 
qu'elle  ne  serait  pas  présentée  avant  toute  défense  et  excep- 
tion. 

354.  —  Seulement,  quand  l'intérêt  d'un  tiers  est  en  ieu,  il 
faut  nécessairement  abandonner  la  procédure  de  lachamoredu 
conseil.  Est  donc  nul,  pour  défaut  de  publicité,  le  ju(?ement  rendu 
en  chambre  du  conseil,  sur  l'homologation  d'une  délibération  du 
conseil  de  famille  d'un  interdit,  lorsque  le  débat  est  devenu  con- 
tradictoire par  suite  de  l'intervention  d'un  tiers  qui  élève  des 
prétentions  sur  l'immeuble  dont  la  vente  est  ainsi  autorisée.  — 
Lyon,  18  août  1865,  précité. 

355.  —  Les  tribunaux  saisis  d'une  demande  en  homologation 
ont  le  droit  strict,  s'ils  ne  partagent  pas  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille ,  de  refuser  l'homologation  ^  mais  ils  excéderaient  leurs 
pouvoirs  en  modifiant  la  délibération  de  ce  conseil  et  en  substi- 
tuant, par  exemple,  d'autres  mesures  à  celles  qu'il  a  adoptées. 
La  jurisprudence  a  fait  plusieurs  fois  l'application  de  ce  principe 
en  matière  de  vente  des  biens  du  mineur,  sauf  alors  à  reconnaître 
au  tribunal  certains  droits  que  lui  confèrent  les  art.  954  et  955, 
C.  proc.  civ.  {infrà,  n.  361).  il  résulte  des  termes  exprès  de  toutes 
les  dispositions  législatives  que  le  droit  d[homoIogation  ne  permet 
pas  aux  juges  de  se  mettre  pour  ainsi  dire  aux  lieu  et  place  du 
conseil  ae  famille  pour  faire  ou  autoriser  autre  chose  que  ce 
conseil  a  cru  à  tort  ou  à  raison  devoir  faire  ou  autoriser.  Ils 
peuvent  refuser  l'homologation  q^ui  leur  est  demandée  si  l'opé- 
ration leur  paraît  inutile  ou  nuisible  pour  le  mineur,  c'est  là 
leur  unique  ressource;  ils  ne  peuvent  «  se  substituer  au  tuteur 
et  au  conseil  de  famille  et  ordonner  d'office  des  mesures  qui 
n'ont  été  ni  demandées,  ni  délibérées  ».  —  Cass.,  9  févr.  1863, 
Godard,  [S.  63.1.113,  P.  63.446,  D.  63.1.85]  —  Sic,  Aubry 
etRau,  t.  ^  §  95,  p.  388,  note  il;  Demolombe,  t.  7,  n. 
749  bis, 

356.  —  C'est  donc  du  tuteur  oui  propose  et  du  conseil  de 
famille  qui  autorise  que  doit  venir  1  initiative  de  la  vente  jugée 
nécessaire  et  la  justice  n'intervient  que  pour  approuver  ou  dé- 
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sapprouver.  Les  seules  ventes  possibles  sont  celles  qui,  autori- 
sées par  le  conseil,  sont  approuvées  parles  juges;  il  ne  saurait 
y  en  avoir  de  non  autorisées  par  le  conseil  que  la  justice  seule 
aurait  approuvées  en  sortant  de  son  rôle  de  surveillance  supé> 
Heure  pour  s'immiscer  dans  des  actes  d'administration  réservés 
exclusivement  aux  divers  fonctionnaires  de  la  tutelle.  Le  tribu- 
nal saisi  d'une  demande  à  fin  d'homologation  d'une  délibération 
da  conseil  de  famille  d'un  mineur  ou  d  un  interdit  autorisant  le 
tuteur  à  vendre  certains  biens  pour  payer  des  dettes,  ne  peut 
donc  pas  subordonner  cette  homologation  à  l'avis  des  créanciers. 

—  Bruxelles,  19  tlor.  an  XIII,  Leyniers,  [P.  chr.l 
357.  — ...Ni  réduire  la  quotité  des  biens  à  vendre  à  un  chiffre 

io rérieur  aux  dettes,  en  décidant,  par  une  mesure  toute  nouvelle 
et  en  dehors  de  cet  avis,  qu'il  serait  procédé  par  voie  d'emprunt 
pour  éteindre  le  surplus  du  passif  que  le  prix  de  vente  ne  suffi- 
rait pas  à  couvrir.  —  Cass.,  9  févr.  1863,  précité. 

3o8.  —  ...  Ni  ordonner  la  vente  d'autres  immeubles  que  ceux 
désigoés  par  la  délibération.  — Cass.,  9févr.  1863,  précité;  — 17 
déc.  1867,  de  la  Blanchère,  [S.  68.1.66,  P.  68.142, D.  67.1.482] 

-  Toulouse,  8  mai  1882  (sol.  impl.),  Bach,  [S.  83.2.160,  P.  83. 
1.882] 

35».  —Seulement  faut-il  aller  jusqu'à  refuser  aux  tribunaux 
qui  homologuent  la  délibération  autorisant  la  vente  de  tels  im- 
meubles le  droit  de  prescrire  pour  la  vente  et  l'emploi  du  prix 
certaines  conditions  de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  de  l'in- 
capable plus  complètement  encore  que  ne  Ta  fait  le  conseil  de 
famille?  Un  arrêt  l'a  pensé,  d'après  lequel  le  tribunal  commettrait 
un  excès  de  pouvoir  en  prescrivant  d'office  certaines  conditions 
de  vente  que  la  délibération  n'avait  pas  prévues,  et  notamment  en 
ordonnant  que  les  adjudicataires  des  biens  à  vendre  garderaient 
le  prix  entre  leurs  mains  pour  être  converti  en  acquisition  de 
rentes  sur  l'Etat.  Le  conseil  de  famille,  et  même  chacun  de  ses 
membres  pourrait  alors  former  tierce-opposition  au  jugement  mo- 
difiant la  délibération,  alors  même  que  le  tuteur  y  aurait  été  partie, 
■  car  le  tuteur  ne  représente  pas  le  conseil  de  famille  dans  le  sens 
de  l'art.  474,  C.  proc.  civ.;  les  mêmes  personnes  pourraient  même 
ioterjerter  appel  de  ce  ju^ementcomme  préjudiciantau  mineur  mal- 
gré le  silence  ou  l'acquiescement  du  tuteur  et  sans  intimer  celui- 
ci.  —  Colmar,  11  avr.  1822,  Baldeuwech,  [S.  63.1.113,  ad  notam, 
P.  chr.] 

360.  —  Cet  arrêt  se  fonde  sur  des  principes  certains,  mais 
il  en  tire  des  conclusions  exagérées  semble-t-il,  et  les  mesures 
accessoires  que  le  tribunal  prescrit  ainsi  ne  dénaturent  ni  ne 
modifient  la  délibération  soumise  à  l'homologation  ;  elles  en  sont 
seulement  la  conséquence,  le  corollaire  et  le  complément.  Aussi, 
d'après  Berlin  (Ch.  du  conseil,  t.  1,  n.  543),  la  jurisprudence 
constante  du  tribunal  de  la  Seine  est-elle,  «  lorsque  l'emploi  pro- 
posé du  prix  des  immeubles  ne  paraît  pas  devoir  garantir  suffi- 
samment les  intérêts  du  mineur...  d'en  prescrire  un  autre  d'office, 
par  exemple  un  placement  hypothécaire  ou  l'acquisition  de  fonds 
publics;  la  chambre  du  conseil  <r  peut  aussi,  selon  les  circons- 
tances, ordonner  que  le  prix  restera  déposé  à  la  Caisse  des  con- 
signations bu  entre  les  mains  d'un  officier  public,  jusqu'à  ce  que 
l'emploi  ordonné  ait  été  effectué.  » 

361.  —  Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  puise  dans  les  termes 
exprès  des  art.  954  et  955,  C.  proc.  oiv.,  le  droit  indéniable  de 
déterminer  la  mise  à  prix  et  les  conditions  de  la  vente.  S'il  ap- 
partient au  conseil  de  famille  seul  de  décider  qu'il  y  a  lieu  de 
rendre  les  biens  des  mineurs  et  quels  biens  doivent  être  vendus, 
c'est  au  tribunal,  appelé  à  homologuer  la  délibération  du  conseil, 
à  fixer  le  prix,  à  déterminer  les  conditions  de  la  vente,  par  exem- 
ple, le  point  de  savoir  si  les  immeubles  seront  vendus  en  bloc 
ou  en  parcelles,  avec  ou  sans  réunion  des  lots.  —  Cass.,  9  févr. 
1863  (motifs),  précité.  —  Toulouse,  8  mai  1882,  précité. 

362.  -^  Par  la  même  raison,  il  a  d'ailleurs  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  renvoyer  la  vente  des  biens  devant  un  juge- 
commissaire  ou  devant  un  notaire  commis.  —  Toulouse,  8  mai 
1882,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  20  janv.  1880,  Veingartner,  [S. 
80.1.209.  P.  80.491,0.80.1.161] 

363.  —  Enfin,  bien  qu'il  appartienne  aux  tribunaux  de  sta- 
tuer souverainement  sur  cette  Question  d'exécution,  ce  droit 
n'est  nullement  exclusif  de  celui  au  conseil  de  famille  dont  l'au- 
lorisation  préalable  est  nécessaire  pour  la  vente  :  le  conseil  est 
donc  appelé  à  donner  son  avis  sur  le  point  de  savoir  si,  dans 
l'intérêt  des  mineurs,  il  convient  que  la  vente  ait  lieu  à  l'audience 
des  criées  ou  devant  un  notaire.  —  Rouen,  20  avr.  1883,  Cau- 
mont,  [S.  83.2.191,  P.  83.1.1212] 


CHAPITRE   VI. 

DANS  QUELS  CAS  LES  OÂLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  DE  FAMILLE  SONT 
ATTAQUABLES.  —  PAR  QUI  ET  GOMMENT.  —  JUGEMENT. 

Section  I. 

Dans  quels  cas  les  délibérations  du  conseil  de  famille 
peuvent  être  attaquées. 

364.  — Une  délibération  du  conseil  de  famille  peut  être  atta- 
quée, soit  avant  qu'elle  ait  été  exécutée  et  dans  le  but  précisé- 
ment d'en  arrêter  l'exécution,  soit  aussi,  mais  exceptionnelle- 
ment, après  qu'elle  a  été  exécutée.  Il  importe  de  distinguer  ces 
deux  hypothèses,  car  elles  sont  régies  par  des  principes  différents 
quant  aux  personnes  pouvant  agir  contre  la  délibération  et  quant 
aux  motifs  que  ces  personnes  peuvent  invoquer.  Dans  tous  les 
cas,  il  faut  avant  tout  poser  ce  principe  que  les  conseils  de  fa- 
mille ne  connaissent  pas  des  difucultés  s'élevant  sur  l'exécution 
ou  à  l'occasion  de  leurs  délibérations.  Seuls  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  sont  compétents  à  cet  égard.  Seules,  d'ailleurs, 
les  véritables  délibérations  sont  susceptibles  de  recours.  Les  avis 
donnés  à  la  demande  de  la  justice  ou  du  tuteur  n'étant  ni  exé- 
cutoires ni  obligatoires  pour  le  juge  ou  le  tuteur  qui  les  ont  pro- 
voqués ne  peuvent  être  attaqués  devant  les  tribunaux.  —  Lau- 
rent, t.  4,  n.  469  in  fine. 

§  1 .  Instance  dirigée  contre  un  acte  du  conseil  de  famille 
avant  son  exécution. 

S&5.  —  Les  actes  du  conseil  de  famille,  non  encore  exécutés, 
peuvent  être  attaqués  soit  quant  au  fond,  soit  pour  une  irrégu- 
larité de  forme.  Ils  peuvent  l'êlre  dans  l'intérêt  rfu  mineur  par 
lui-même  ou  ses  représentants;  les  tiers  sont  aussi  en  droit 
d'agir  pour  en  empêcher  Texécution  dans  le  cas  où  ils  y  auraient 
intérêt.  Nous  examinerons  successivement  :  1^  les  recours  pos- 
sibles quant  au  fond  de  la  délibération  ;  2°  les  recours  possioles 
pour  vices  de  formes. 

10  Recours  quant  au  fond, 

366.  —  Les  actes  du  conseil  de  famille,  nous  Tavons  dit,  sont 
susceptibles  d'être  attaqués  quant  au  fond  s'ils  lèsent  les  intérêts 
du  mineur.  Ce  principe  est  général  et  s'applique  alors  même  que 
la  délibération  aurait  été  prise  à  l'unanimité  des  membres  du 
conseil.  L'art.  883,  C.  proc.  civ.,  pourrait  à  première  vue  sembler 
contenir  une  solution  contraire,  car  son  second  alinéa,  surtout 
si  on  le  rapproche  du  premier,  paraît  uniquement  viser  le  cas 
où  la  décision  adoptée  ne  Ta  pas  été  à  l'unanimité.  Mais,  d'une 
part,  on  peut  répondre  que  le  législateur  a  prévu  le  plerumque 
fit;  d'autre  part  et  surtout,  il  fauarait  un  texte  bien  formel  pour 
exclure  la  possibilité  d'une  demande  en  annulation  formée  contre 
une  délibération  sous  prétexte  qu'elle  est  unanime,  alors  que 
cependant  cette  délibération  serait  manifestement  contraire  aux 
intérêts  du  mineur  que  l'on  veut  protéger.  Aussi  notre  solution 
est-elle  universellement  adoptée.  —  Trib.  Gaillac,  25  mars  1891 
et  Toulouse,  14  nov.  1892,  sous  Cass.,  8  nov.  1893,  Bosc  et  au- 
tres, [S.  et  P.  94.1.91]  —  Mais  la  règle  permettant  d'attaquer 
quant  au  fond  les  actes  du  conseil  qui  lèsent  les  intérêts  du  mi- 
neur est  encore  générale  à  ce  nouveau  point  de  vue  que  le  con- 
trôle judiciaire  peut  s'exercer  en  principe  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  cet  acte ,  qu'il  soit  ou  non  soumis  à  la  formalité  de  l'ho- 
mologation. 

367.  — -  Si  les  délibérations  soumises  à  l'homologation  sont 
nécessairement  soumises  au  contrôle  des  tribunaux,  il  n'en  faut 
pas,  en  effet,  conclure  avec  les  motifs  d'un  arrêt  de  Grenoble, 
18  janv.  1854.  Ollivier,  [S.  55.2.737,  P.  56.1.397,  D.  56.2.55], 
que  les  délibérations  non  sujettes  à  cette  formalité  ne  peuvent 
pas  être  contrôlées  par  la  justice.  Des  termes  généraux  âe  l'art. 
883,  C.  proc.  civ.,  il  résulte  au  contraire  que  toutes,  en  principe 
du  moins,  soumises  ou  non  à  l'homologation,  sont  susceptibles 
d'être  attaquées  quant  au  fond  devant  les  tribunaux  quand  elles 
ne  sont  pas  prises  à  l'unanimité  des  voix. 

368.  —  Cette  règle  ne  souffre  pas  de  difficulté  quant  aux 
délibérations  ayant  pour  objet  l'administration  des  biens  du  mi- 
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neur  :  elles  peuvent ,  quoique  l'homologalion  ne  soit  pas  exigée 
pour  elles,  être  attaquées  devant  les  tribunaux  quand  elles  n'ont 
pas  été  prises  à  Tunanimité,  soit  par  le  tuteur,  subrogé  tuteur 
ou  curateur,  soit  par  les  membres  du  conseil;  Fart.  883  indique, 
en  effet,  pour  tous  cette  faculté,  sans  distinguer  entre  les  diverses 
délibérations  qui,  toutes,  sont  susceptibles  de  recours.  —  An- 
gers, 6  août  1819,  Reveillère,  [S.  et  P.  chr.]  —  Ainsi,  il  a  été 
décidé  qu'un  tribunal  peut  annuler,  comme  portant  atteinte  aux 
intérêts  du  mineur,  une  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
refuse  au  tuteur  Tautorisation  de  provoquer  un  partage  au  nom 
du  mineur.  —  Cass.,  8  nov.  1893,  Bosc  et  autres,  [S.  et  P.  94. 
1.91] 

369.  —  Mais  la  même  règle  qui  consiste  à  considérer  la  dis- 
position de  Tart.  883  oomme  générale  et  n'admettant  aucune  ex- 
ception a  été  encore  appliquée  à  certaines  délibérations  exemptes 
de  la  formalité  de  Thomologation  qui,  de  plus,  n'étaient  pas  rela- 
tives à  Tadroinistration  matérielle  des  biens  du  mineur.  Il  a  été 
jugé,  par  exemple,  que  l'art.  883,  C.  proc.  civ.,  n'établit  aucune 
distinction  entre  les  délibérations  réglant  les  intérêts  matériels 
du  pupille  et  celles  touchant  à  ses  intérêts  moraux  ou  religieux  : 
qurces  dernières  peuvent  être  Fobiet  d'un  recours  comme  Jes  pre- 
mières; spécialement,  que  la  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  décide  que  le  mineur  sera  élevé  dans  les  principes  d'une  re- 
ligion de  préférence  à  toute  autre,  peut  être  attaquée  devant  le 
tribunal  parle  subrogé  tuteur.  —  Colmar,  19  nov.  1857,  Bernard 
Lévy,  LS.  58.2.81,  P.  58.966,  D.  59.8.36] 

3/0.  —  De  même,  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  les  déli- 
bérations qui  touchent  à  la  capacité  du  pupille,  et  spécialement 
celle  qui ,  sur  une  demande  d'autorisation  du  tuteur  pour  agir 
en  justice  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  pupille,  prononce  l'éman- 
cipation de  ce  pupille  et  lui  nomme  un  curateur,  refusant  par  là 
même  l'autorisation  demandée,  peut  être  déférée  au  tribunal  par 
le  tuteur.  —  Toulouse,  22  févr.  1854,  Casse-Barthe ,  [S.  54.2. 
497,  P.  54.2.371,  D.  54.2.239] 

371.  —  I^  Y  a  lieu  encore  d'appliquer  Fart.  883  au  cas  où  la 
délibération  pnse  par  le  conseil  de  famille  pour  régler  les  clauses 
du  contrat  ae  mariage  et  les  conventions  matrimoniales  d'un 
mineur,  resté  sans  père  ni  mère,  aïeuls,  ni  aïeules,  ne  l'a  pas  été 
à  l'unanimité;  quoique  non  sujette  à  homologation,  cette  délibé- 
ration peut  être  attaquée  en  justice.  —  Paris,  24  avr.  1837, 
Charpillon,  [S.  37.2.225.  P.  37.1.809] 

372.  —  Et  elle  peut  rêtre  même  par  un  membre  du  conseil, 
non  parent  du  mineur,  mais  appelé  à  en  faire  partie  comme  ami, 
à  défaut  de  parents.  —  Bruxelles,  3  févr.  1827,  D...,  [P.  chr.] 

373.  —  Jugé  de  môme  encore  qu'est  susceptible  de  recours 
la  délibération  autorisant  le  tuteur  d'engager  une  instance  en 
séparation  de  corps  contre  le  mari  de  l'interdite.  —  Dijon,  14 
janv.  1891,  Leriche,  [D.  91.2.223J 

374.  —  Bref,  il  faut  poser  en  principe  que  toutes  les  délibé- 
rations du  conseil  de  famille,  qu'elles  soient  ou  non  soumises  à 
la  formalité  de  l'homologation,  sont  susceptibles  d'être  attaquées 
devant  les  tribunaux.  —  Duranton,  t.  3,  n.  477,  note;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §95,  note  12,  p.  388.  —Contra,  de Fréminville,  t.  1, 
n.  109. 

375*  —  S'agit-îl  d'une  délibération  non  soumise  à  homolo- 

fation  l'action  en  nullité  est  portée  suivant  le  droit  commun, 
irectement  et  par  voie  d'action  principale  devant  le  tribunal. 
La  délibération  est-elle  soumise  à  cette  formalité,  non  seule- 
ment il  peut  y  avoir  un  recours  pour  empêcher  qu'elle  s'accom- 
plisse, mais  après  qu'elle  Ta  été,  une  action  en  nullité  est  encore 
possible. 

376.  —  Ce  droit  de  contrôle  consacré  au  profit  des  tribunaux 
quant  au  fond  sur  les  délibérations  des  conseils  de  famille  est-il 
à  ce  point  général  et  absolu  qu'il  ne  comporte  aucune  exception? 
Pour  le  soutenir,  on  fait  remarquer  que  le  texte  de  l'art.  883, 
C.  proc.  civ.,  ne  comporte  aucune  exception,  et  c'est,  a-t-on  dit 
avec  intention,  car  les  auteurs  du  Code  de  procédure  ont  voulu, 
en  l'assurant,  remédier  aux  inconvénients  résultant  d'une  véri- 
table lacune  dans  le  Code  civil,  en  faire  un  u  complément  du 
Code  civil  »,  q^ui  établit  c(  dans  l'intérêt  du  mineur,  une  sur- 
veillance combinée  du  conseil  de  famille  et  de  la  justice  pour 
tous  les  cas,  même  lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination  du  tuteur  » 
(Berlier  et  Mouricault,  Rapport  au  Corps  législatif).  Ne  serait-il 
*)as ,  en  effet ,  étrange  qu'alors  que  le  législateur  fait  intervenir 
a  justice  après  le  conseil  de  famille  relativement  à  de  purs  in- 
térêts matériels  du  mineur,  pour  un  emprunt  par  exemple,  les 
tribunaux  ne  pussent  pas  contrôler  les  décisions  du  conseil  quand 
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il  s'agit  d'intérêts  bien  plus  graves,  en  ce  qui  touche,  par  exemplei 
le  choix  du  tuteur,  le  maintien  dans  la  tutelle  de  la  mère  remanée, 
le  consentement  ou  l'opposition  au  mariage  ou  à  l'émancipalioD 
du  mineur,  etc.  Les  déhbérations  prises  sur  ces  derniers  points 
peuvent  n'être  pas  unanimes,  elles  peuvent  être  erronées  oa 
entachées  d'aveuglement  et  de  passion,  contraires  en  somme 
aux  véritables  intérêts  du  mineur.  Ne  faut-il  pas  assurer  un 
contrôle  à  ces  décisions  bien  qu'elles  ne  soient  pas  sujettes  à 
homologation?  Cette  opinion  est  naturellement  en  grande  faveur 
en  jurisprudence,  mais  la  doctrine  est  divisée.  De  nombreux  au- 
teurs consacrent  l'omnipotence  du  conseil  de  famille  en  deux 
circonstances  :  1°  quand,  substitué  aux  parents,  il  exerce  les 
attributions  de  la  puissance  paternelle,  autorise  le  mariage  ou 
l'émancipation  du  mineur,  par  exemple;  2^  quand  il  s'agit  d'or- 
ganiser la  tutelle  et  d'en  constituer  le  personnel.  D'après  ces  au- 
teurs, les  délibérations  prises  à  ces  deux  points  de  vue  ne  soot 
susceptibles  de  recours  devant  les  tribunaux. 

377.  —  En  ce  qui  touche  l'exercice  pour  le  conseil  de  famille 
de  certains  attributs  de  la  puissance  paternelle,  les  arrêts  pré- 
cités de  Paris,  24  avr.  1837, Toulouse, 22  févr.  1854,  Colmar,  19 
nov.  1857,  admettent  la  possibilité  d'un  recours  judiciaire  conli? 
la  délibération  du  conseil. 

378.  —  L'arrêt  de  Paris^  notamment,  consacre  la  compétence 
des  tribunaux  pour  connaître  quant  au  fond  d'une  délibération, 
non  sujette  d'ailleurs  à  homologation,  contenant  consentement 
au  mariage  du  mineur.  —En  ce  sens,  Liège, 30 avr.  1811,  Kan- 
ler,  [S.  et  P.  chr.] 

379.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  de  même,  que  la 
délibération  portant  refus  de  consentir  au  mariage  du  pupiOe  est 
susceptible  de  recours  devant  le  tribunal,  quand  elle  n'a  pas  été 
prise  a  l'unanimité,  et  qu'elle  doit  être  infirmée  si  le  refus  qu'elle 
contient  n'est  pas  motivé  aux  yeux  du  tribunal. —  Trib.  Seine, 
6  août  1869,  C...,  [S.  70.2.189,  P.  70.728] 

380.  —  Mais  les  motifs  de  ce  jugement,  rendu  d'ailleurs 
contrairement  aux  conclusions  du  ministère  public,  laissent  au 
doute  une  large  place.  Il  s'appuie  uniquement  sur  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  883,  C.  proc.  civ.,  et  sur  ce  principe  certain 
que  les  délibérations  non  soumises  à  homologation  elles-mêmes 
peuvent  être  déférées  k  la  justice  des  tribunaux  quand  elles  ne 
sont  pas  unanimes ,  ce  qui  était  précisément  le  cas.  Est-ce  suffi- 
sant pour  justifier  la  décision  prise  dans  l'espèce?  Il  est  permis 
d'en  aouter  si  l'on  fait  remarauer  que  l'art.  883  a  seulement  en  vue 
les  cas  où  le  conseil  de  famille  est  appelé  à  donner  un  avis,  une 
autorisation,  tandis  que,  lorsqu'il  est  consulté  au  sujet  du  ma- 
riage, ce  n'est  ni  un  avis  ni  une  autorisation  qu'il  doit  donner, 
c'est  un  consentement  (G.  civ.,  art.  160);  il  est  pour  cela  subs- 
titué par  la  loi  aux  parents  et  aux  ascendants,  et  il  semblerait 
dès  lors  rationnel  au'un  refus  de  consentement  de  sa  part  fOt 
aussi  inattaquable  devant  les  tribunaux  qu'un  refus  émané  des 
ascendants  eux-mêmes.  Telle  était  l'opinion  de  Merlin  (Rép,,  v« 
Empêchement  à  mariage,  §  5,  art.  Il,  n.  14),  d'après  lequel  celte 
fonction  a,  «  dans  les  mains  du  conseil  de  famille,  la  même 
intensité  et  les  mêmes  effets  aue  dans  les  mains  du  père...  ». 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  la  aoctrine  en  çénéral.  «  Le  consen- 
tement du  conseil  de  famille,  dit  Demolombe  (t.  3,  n.  86),  voilà 
la  condition  exiçée;  son  consentement,  c'est-A-dire...,  une  vo- 
lonté, un  acte  crautorité  domestique  et  de  puissance  paternelle; 
son  consentement  à  lui,  conseil  de  famille  et  non  pas  le  consen- 
tement de  tout  autre.  L'intervention  du  tribunal  serait  donc  dans 
tous  les  cas  une  violation  de  la  loi...  ».  —  Duranton ,  t.  2.  n.  ICI, 
102;  Meriin ,  loc.  cit.;  Delvincourt,  t.  1,  p.  56,  note  6;  Vazeille, 
Mariage,  t.  1,  n.  129  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  1. 1,  §  127, 
note  8,  p.  207;  Marcadé,  sur  l'art.  160;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  96,  note  10,  p.  390;  t.  5,  §  462,  note  40,  p.  74;Valette,  Cours 
de  Code  civil,  t.  1,  p.  178;  Mourlon,  Rép,,  t.  1,  n.  548;  Alle- 
mand, Manage,  t.  1 ,  n.  248;  Bertin,  he  Droit,  8  et  9  nov. 
1869. 

381.  —  Mais  d'autres  auteurs,  s'appuyant  d'ailleurs  sur  Tau- 
ton  té  de  Pothier  (Contrat  de  mariage,  n.  336),  font  ressortir  le 
danger  qu'il  y  a  à  laisser  au  conseil  de  famille  une  pleine  et  en- 
tière liberté  pour  prendre  une  délibération  que  peuvent  détermi- 
ner des  considérations  étrangères  ou  contraires  à  l'intérêt  du 
mineur,  et  s'élevant  contre  l'omnipotence  absolue  qu'on  recon- 
naîtrait au  conseil ,  ils  réclament  comme  garantie  pour  le  mineur 
le  droit  pour  les  tribunaux  d'intervenir.  —  Touiller,  t.  1,  n.  547; 
Sebire  et  Carteret,  v«  Actes  respectueux,  n.  25  et  s.;  Demante 
etColmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  216  bis;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
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RoustaiD,  t.  i,  n.  259;  Valette,  sur  Proudhon,t.  1,  p.  399,  note 
a-II;  Laurent,  t.  4,  n.  470  et  s.  ;  Hue,  t.  2,  n.  321. 

dS2.  —  Sans  méconnaître  la  possibilité  d'un  tel  danger  dans 
l'ancien  système  qui  reconnaît  une  force  absolue  même  à  des 
délibérations  dictées  par  des  sentiments  inintelligents  ou  coupa- 
bles,  ce  danger  n'égale  pa^  en  gravité  ceux  que  présente  Popi- 
DioD  contraire.  Si  Ion  déclare,  en  effet,  susceptibles  de  recours 
les  délibérations  prises  en  matière  de  consentement  à.  mariage, 
il  faut,  en  cas  de  division  d'opinions  dans  le  conseil,  que  la  déli- 
bération mentionne  Tavts  motivé  de  chaque  membre,  car  ce  serait 
le  plus  souvent  paralyser  au  préjudice  du  pupille  la  liberté  des 
délibérants.  Les  considérations  susceptibles  de  motiver  un  refus 
de  consentement  à  mariage  peuvent  être  de  la  nature  la  plus 
délicate  et  la  plus  intime  ;  chaque  membre  du  conseil  doit  exposer 
au  conseil  tous  les  motifs  de  sa  détermination ,  tous  les  rensei- 
(^aements  même  confidentiels  qu'il  a  recueillis  ;  c'est  là  pour  lui 
un  devoir  de  conscience.  Or,  la  chose  n'est  possible  que  si  le 
secret  le  plus  absolu  doit  être  observé;  on  ne  peut  exiger  des 
délibérants  qu'ils  s'expriment  en  toute  sincérité  et  sans  réticence 
aucune  sur  des  points  aussi  épineux  s'ils  ont  la  perspective  de 
voir  leur  avis  relaté  au  procès-verbal  et  d'élre  obligés  de  le  venir 
justifier  devant  les  tribunaux.  Ce  système,  loin  de  présenter  des 
garanties  pour  le  pupille,  ne  fermera-t-il  pas  la  boucne  aux  oppo- 
sants, craignant  de  s'attirer  des  haines  ou  des  embarras,  et  se 
laissant  entraîner  à  donner  un  consentement  dont  les  consé- 

Suences  pourront  être  déplorables  pour  le  pupille?  Eussent-ils 
ailleurs  le  courage  d'accomplir  leur  devoir,  n'y  aurait-il  pas 
souvent  pour  le  pupille  et  son  avenir  un  grave  inconvénient  à 
dévoiler  certains  motifs  de  refus  tirés  de  sa  santé  ou  de  sa  con- 
duite passée?  Un  père  de  famille  ne  pourrait  pas  légitimement 
rendre  publics  de  pareils  faits,  il  est  impossible  qu'on  en  fasse 
pour  le  conseil  de  famille  un  devoir  rigoureux  ;  en  pareille  ma- 
tière, tout  doit  se  résumer  dans  un  «  oui  »  ou  dans  un  «  non  » 
reposant  sur  des  motifs  sérieux  mais  tenus  secrets  :  le  conseil 
de  famille,  pas  plus  que  le  tribunal,  ne  pourrait  préciser  les 
raisons  qui  lui  lont  refuser  son  consentement.  Nous  adhérons 
donc  pleinement  pour  notre  part  à  l'opinion  admise  généralement 
en  doctrine  et,  ce  faisant,  nous  croyons  être  en  conformité  avec 
l'esprit  de  la  loi  sans  en  violer  le  texte.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
pour  de  telles  délibérations  qu'est  écrit  l'art.  883,  C.  proc.  civ.; 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'administration  des  biens  ni  d'une  matière 
rentrant  en  principe  dans  les  attributions  du  conseil;  il  exerce 
en  pareil  cas  un  acte  d'autorité  domestique  et  de  puissance  pa- 
ternelle, il  doit,  dans  le  silence  de  la  loi,  l'exercer  comme  le 
père  ou  un  ascendant.  Il  convient  d'appliquer  cette  théorie  à  la 
délibération  par  laq^uelle  le  conseil  de  famille  admet  ou  rejette 
l'émancipation  du  mineur. 

383.  —  Nous  avons  signalé  l'autre  exception  apportée  en 
doctrine  à  la  règle  de  l'art.  883,  C.  proc.  civ.,  en  ce  qui  concerne 
les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  la  constitution 
du  personnel  de  la  tutelle.  Les  délibérations  contenant  nomina- 
tion de  tuteurs  ou  de  subrogés  tuteurs  ne  peuvent  pas,  suivant 
la  plupart  des  auteurs,  être  annulées  quant  au  fond  par  les  tri- 
bunaux, à  moins  que  la  personne  nommée  ne  se  trouve  dans  un 
cas  d'incapacité  ou  d'exclusion,  l'art.  442,  C.  civ.,  devant  avoir 
en  ce  cas  une  sanction;  serait,  par  exemple,  souveraine  la  dé- 
libération conservant  ou  retirant  à  la  mère  remariée  la  tutelle 
de  ses  enfants  du  premier  lit,  confirmant  ou  invalidant  le  choix 
qu'elle  aurait  fait  d'un  tuteur  testamentaire  (C.  civ.,  art.  39o  et 
400).  Le  conseil  de  famille  aurait  sur  ce  point  un  droit  propre  et 
souverain  dans  son  exercice  régulier.  —  Duranton,  t.  3,  n.  437, 
477;  Taulier,  t.  2,  p.  37;  Chardon,  t.  3,  n.  353  et  s.;  Demolombe, 
t. 7,  n.  140,  167,  335,  336;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1, 
§204,  note  6,  p.  401;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  8  96,  notes  11  à  13, 
p.  390,  391.  —Confrd, Delvincourt,  t.  l,p.  435;  Zacharia?,  t.  1, 
§  204;  Augier,  EneycL  des  juges  de  paie,  v*  Tutelle,  sect.  4,  n.  3  ; 
Allain,  Jfan.  encycL  des  juges  de  paix,  t.  1,  p.  914;  Laurent, 
t.  4,  n.  470,  p.  588;  Hue,  t.  2,  n.  321. 

384.  —  La  jurisprudence  est  divisée  sur  la  question.  Cer- 
tains arrêts  adoptent  pleinement  cette  manière  de  voir  et  consi- 
dèrent fart.  883,  C.  proc.  civ.,  comme  inapplicable  de  tous 
points  aux  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  la  no- 
mination du  tuteur.  Ne  peut  donc  pas  être  attaquée  sous  pré- 
texte qu'elle  n'a  pas  été  prise  à  l'unanimité  des  voix,  une  déli- 
bération,  d'ailleurs  régulière  en  la  forme,  nommant  un  tuteur 
contre  lequel  on  n'allègue  aucune  cause  d'incapacité  ou  d'ex- 
clusion. Le  §  2,  art*  883,  C.  proc.  civ.,  n'a  pas  dérogé  aux  prin- 


cipes consacrés  par  le  Code  civil,  il  ne  fait  que  désigner  les  per- 
sonnes ayant  le  droit  de  se  pourvoir  et  déterminer  le  mode 
d'exercice  de  ce  droit,  mais  il  s  en  réfère  complètement  aux  dis- 
positions antérieures  pour  les  cas  d'ouverture  et  les  causes  du 
Kourvoi.  -—  Cass.,  17  nov.  1813,  Menesson,  [S.  et  P.  chr.]  — 
letz,  16  févr.  1812,  Bruyère,  [S.  et  P.  ohr.]  —  Paris,  6  oct. 
1814,  Caraillon  d'Etillières,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  18  janv. 
1854,  Ollivier,  [S.  55.2.737,  P.  56.1.397,  D.  56.2.55] 

385.  —  Elle  est  insusceptible,  spécialement,  d'un  recours  de 
la  part  de  la  mère  qui  a  perdu  la  tutelle  légale  faute  de  s'y  être 
fait  maintenir  avant  de  convoler  en  secondes  noces.  —  Montpel- 
lier, 13  juin  1866,  Cau,  [S.  67.2.114,  P.  67.475,  D.  66.2.162] 

386.  —  Jugé,  de  même,  que  la  délibération  régulière  qui  re- 
fuse de  conserver  la  tutelle  légale  à  la  mère  convolant  en  se- 
condes noces,  ne  peut  être  attaquée  au  fond  devant  les  tribu- 
naux; elle  ne  peut  l'être  que  pour  vices  de  forme  et  par  la  voie 
de  l'action  en  nullité.  —  Grenoble,  18  janv.  1854,  précité.  — 
Angers,  H  nov.  1875,  Guyon,  [S.  76.2.168,  P.  76.695,  D.  76. 
2.31] 

387.  —  En  présence  d'une  telle  délibération,  il  n'y  a  donc 
pas  lieu,  pour  le  tribunal  saisi  du  recours,  d'examiner  si  elle  a 
été  ou  non  prise  à  l'unanimité  des  voix;  tout  recours  judiciaire 
quant  au  fond  est  impossible  contre  elle.  —  Trib.  Rouen,  2  juin 
1891,  et  Rouen,  27  juill.  1891,  C...,  [S.  et  P.  92.2.54] 

388.  —  Mais  d'autres  décisions  judiciaires ,  approuvées  par 
un  certain  nombre  d'auteurs,  nous  l'avons  vu  {suprà,  n.  381), 
prennent  pour  point  de  départ  la  généralité  des  termes  de  l'art. 
883,  C.  proc.  civ.,  et  déclarent,  dès  lors,  susceptibles  de  recours 
devant  les  tribunaux,  quoique  non  soumises  à  homologation, 
toutes  les  délibérations  des  conseils  de  famille  et  en  particulier 
celles  portant  nomfnation  de  tuteur.  C'est  même  en  ce  sens  que 
se  sont  prononcés  la  presqu'unanimité  des  arrêts  rendus  le  plus 
récemment.  Jugé,  par  exemple,  que  la  disposition  de  l'art.  883, 

C.  proc.  civ.,  s'appnquant  à  toutes  les  délitSérations  des  conseils 
de  famille,  la  délibération  nommant  un  tuteur  peut  être  attaquée 
quant  au  fond  et  non  pas  seulement  pour  vice  de  forme  devant 
les  tribunaux  par  les  membres  du  conseil  contre  l'avis  desquels 
cette  nomination  a  eu  lieu;  peu  importe  qu'on  n'allè(<ue  contre 
le  tuteur  aucune  cause  d'incapacité  ou  d'exclusion  légale.  En 
un  tel  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  de  prononcer  la  nullité 
delà  délibération,  lorsqu'ils  pensent  que  le  choix  du  tuteur  fait 
par  le  conseil  de  famille  est  contraire  aux  intérêts  du  mineur.  — 
Cass.,  1"  févr.  1825,  Fressinet,  [S.  et  P.  chr.  j  —  Angers,  6  août 
1819,  Turpault,  [S.  et  P.  chr.] 

889.  —  11  en  est  ainsi,  quelqu'honorable  que  soit  le  tuteur 
I  choisi  pour  le  mineur  par  le  conseil  de  famille;  si  à  raison  des 
circonstances  et  de  la  position  de  l'un  et  de  l'autre ,  le  choix  du 
tuteur  peut  préjudicier  au  mineur,  ce  choix  doit  être  annulé.  — 
Nancy,  3  avr.  1857,  Benoist,  [S.  57.2.362,  P.  57.575,  D.  57.2. 
175] 

390*  —  Jugé  encore  que  la  délibération  du  conseil  nommant 
un  tuteur  n'est  pas  souveraine  et  que  le  choix  de  la  personne  du 
tuteur  peut  toujours  être  déféré  aux  tribunaux  par  les  parents 
opposants.  —  Dijon,  14  mai  1862,  Godard,  [S.  62.2.449,  P.  63. 
272.  D.  62.2.121]  —  Paris,  19  nov.  1887,  Rosset,  [S.  88.2.29, 
P.  88.1.207,  D.  88.2.176] 

391.  —  La  même  solution  s'impose  dès  lors  et,  à  fortiori,  ri^uant 
à  la  mère  tutrice  qui  convole  en  secondes  noces.  Entre  la  situa* 
tion  du  tuteur  exclu  ou  destitué  et  la  sienne,  quand  le  conseil 
refuse  dé  la  maintenir  dans  la  tutelle,  il  y  a  une  analogie  frap- 
pante. Au  premier,  l'art.  448,  C.  civ.,  réserve,  il  est  vrai,  ex- 
pressément un  recours  aux  tribunaux;  mais,  si  l'art.  395  n'en 
dit  pas  autant  pour  la  mère,  rien  dans  ce  texte  ne  consacre  la 
souveraineté  de  la  décision  du  conseil  et  n'empêche  dès  lors,  la 
mère  d'invoquer  le  droit  conféré  par  l'art.  883,  C.  proc.  civ.  Les 
tribunaux  sont  d'ailleurs  parfaitement  en  situation  d'apprécier 
s'il  y  a  avantage  pour  les  enfants  à  maintenir  la  mère  dans  ses 
fonctions ,  et  un  aébal  public  sur  ce  point  n'offre  pas  plus  d'in- 
convénients que  tous  ceux  relatifs  à  1  état  des  personnes  et  à  la 
constitution  des  familles. 

392.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  délibération  du  conseil 
de  famille  refusant  de  conserver  la  tutelle  à  la  mère  peut  être 
attaquée,  surtout  quand  elle  n'est  pas  unanime,  devant  les  tri- 
bunaux, soit  par  les  membres  dissidents,  soit  par  la  mère  elle^ 
même.  —  Agen,  24  déc.  1860,  Duluc,  [S.  61.2.182,  P.  62.1141, 

D.  61,2.20]  —  Rouen,  25  nov.  1868,  Balby,  [S.  69.2.48,  P.  69. 
229,  D.  69.2.76] 
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393.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'une  dissi- 
dence s'étant  produite  entre  les  deux  branches  paternelle  et  ma- 
ternelle, la  décision  de  la  question  du  maintien  de  la  tutelle  s'est 
trouvée  abandonnée  à  Tapprécialion  du  juge  de  paix.  —  Mont- 
pellier, i4  mai  1883,  SabaUer,  [S.  85.2.50,  P.  85.1.322]  —  Trib. 
Arbois,  4  juill.  i868,  de  Siffredi  Mornas,  [S.  69.2.88,  P.  69.365, 
D.  69.3.7] 

394.  —  De  même,  est  recevable  le  recours  formé  par  un  des 
membres  du  conseil  de  famille  contre  la  délibération  par  laquelle 
le  conseil,  à  la  majorité  des  voix,  a  maintenu  la  tutelle  à  la  mère 
qui  en  était  déchue,  faute  d'avoir  convoqué  le  conseil  de  famille 
avant  de  convoler  en  secondes  noces.  —  Paris,  19  nov.  1887, 
précité. 

395.  —  Remarquons-le,  d'ailleurs,  si  toutes  ces  décisions  re- 
lèvent la  circonstance  que  la  délibération  attaquée  n'avait  pas 
été  prise  à  l'unanimité,  il  n'en  faudrait  pas  conclure  à  contrario 
que  les  tribunaux  déclareraient  l'action  irrecevable  contre  une 
délibération  unanime.  Le  contraire  parait  résulter  du  texte  de 
ces  arrêts  et  est  enseigné  par  les  auteurs  partisans  de  ce  sys- 
tème; nous  avons  dit  d'ailleurs  nous-même  qu'il  n'y  avait  pas 
corrélation  absolue  et  nécessaire  entre  les  deux  alinéas  de  l'art. 
883,  C.  proc.  civ.  Une  délibération  prise  à  l'unanimité  peut  en- 
core être  attaquée  par  le  tuteur  :  elle  sera  également  susceptible 
d'être  attaquée  par  les  membres  du  conseil  de  famille.  —  Lau- 
rent, t.  4,  n.  469.  —V.  cependant  Trib.  Rouen,  2  juin  1891,  et 
Rouen,  27  juill.  1891,  précités. 

396.  —  Entre  les  deux  opinions  le  doute  est  légitime  et, 
malgré  le  plus  grand  nombre  d'arrêts  qui  se  prononcent  en  fa- 
veur de  la  seconde,  nous  avouons  nos  préférences  pour  la  pre- 
mière. L'autre,  en  efTet,  si  elle  se  recommande  par  des  motifs 
d'utilité  publiaue  très -graves,  se  heurte  3"  notre  sens  à  une 
énorme  difficulté  pratique.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  et 
tous  l'admettent,  qu'au  cas  même  où  le  tribunal  est  certaine- 
ment en  droit  d'annuler  la  délibération  portant  nomination  d'un 
tuteur  dans  la  personne  duquel  se  rencontrerait  une  cause  d'ex- 
clusion ou  d'incapacité,  il  est  impossible  d'accepter  même  la 
thèse  d'un  arrêt  de  Toulouse,  d'après  lequel,  à  supposer  que  les 
tribunaux  puissent  choisir  un  tuteur,  il  est  certain  du  moins 
qu'ils  ne  le  peuvent  d'office.  —  Toulouse,  18  mai  1832,  Bélard , 
[S.  32.2.470,  P.  chr.j 

397.  —  Il  faut  dire  que,  même  au  cas  où  il  peut  annuler  la 
nomination  faite,  le  tribunal  n'en  peut  pas  faire  une  autre,  le 
choix  du  tuteur  appartenant  exclusivement  au  conseil  de  famille. 

—  Cass.,  27  nov.  1816,  Devillers,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  9 
août  1817,  Devillers,  [S.  et  P.  chr.|;  —  23  févr.  1837,  Duc  de 
Bordeaux,  [S.  38.2.69,  P.  37.2.147]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
ii  102,  texte  et  note  4,  p.  415;  Laurent,  t.  4,  n.  407;  Magnin, 
t.  1,  n.  424. 

398.  —  Il  doit  donc,  même  lorsqu'il  déclare  une  mère  natu- 
relle déchue  de  la  tutelle,  ordonner  la  convocation  d'un  conseil 
de  famille  pour  nommer  un  tuteur  au  mineur.  La  mère  ne  peut 
se  plaindre  de  cette  convocation  en  soutenant  que  la  nomination 
doit  émaner  directement  du  juge,  alors  surtout  que  son  mari, 
son  père  et  son  beau-père  ont  été  appelés  à  faire  partie  du  con- 
seil de  famille.  —  Cass.,  31  août  1815,  Lemire,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Amiens,  23  juill.  1814,  Lemire,  fS.  et  P.  chr.] 

399.  —  D'ailleurs,  l'arrêt  qui  oraonne  simplement  une  nou- 
velle organisation  de  la  tutelle  n'est  pas  un  obstacle  h  ce  que  le 
tuteur  nommé  par  la  délibération  annulée  soit  réélu.  —  Paris, 
14  août  1813,  de  Bourbon-Busset,  [P.  chr.] 

400.  —  Sans  doute,  si  en  pareil  cas  le  conseil  venait  à  re- 
nommer le  tuteur  incapable  ou  exclu,  comme  il  faut  une  sanction 
aux  rèj^les  de  la  loi ,  notamment  à  lart.  442,  C.  civ.,  le  tribunal 
pourrait  ordonner  la  convocation  d'un  nouveau  conseil  de  famille 
dont  seraient  écartés  les  membres  qui,  en  persistant  dans  leur 
première  opinion ,  se  sont  mis  en  opposition  avec  la  loi.  Mais 
cette  dissolution  de  l'ancien  conseil  ne  pourrait  être  prononcée 
si  le  tuteur  renommé  n'était  dans  aucun  cas  d'incapacité  ou 
d'exclusion  légale;  dans  ce  cas,  le  conseil  n'aurait  commis  au- 
cune illégalité  en  lui  renouvelant  son  témoignage  de  confiance. 
Dès  lors,  il  y  aurait  conflit  entre  le  tribunal  et  le  conseil  de  fa- 
mille, conflit  insoluble  et  pouvant  être  très-préjudiciable  au  mi- 
neur :  la  nomination  du  tuteur  deviendrait,  en  effet,  impossible 
puisque,  quelque  fondés  que  fussent  les  n^Qtirs  du  tribunal  pour 
repousser  l'élu  du  conseil,  il  ne  pourrait  contraindre  celui-ci  à 
en  nommer  un  autre.  11  faut  donc  dire  avec  MM.  Massé  et  Ver^é 
(t.  1,  §204,  note  6,  p.  401),  que  «  si  le  conseil  de  famille  choisit 


un  tuteur  qui  n'est  atteint  par  aucune  cause  d'exclusion,  il  use 
d'un  droit  qui  lui  est  propre  et  qui ,  dans  son  exercice  régulier 
et  légitime,  ne  peut  tomber  sous  le  contrôle  des  tribunaux.  >» 

401.  —  Dans  un  autre  cas,  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
reconnaître  l'impossibilité  de  recourir  judiciairement  contre  ooe 
délibération  du  conseil  de  famille,  même  pour  les  membres  de 
ce  conseil  qui  ont  combattu  l'opinion  dominante,  quand  on 
se  trouve  en  présence  non  d'une  délibération  proprement  dite 
mais  d'un  simple  avis  qui  ne  constitue  pas  une  décision  à  exé- 
cuter mais  un  simple  renseignement.  Jugé  en  ce  sens  que,  si  le 
président  d'un  tribunal  de  première  instance  saisi,  comme juffe 
de  référé,  d'une  demande  tendant  à  faire  retirer  une  mineure  de 
pension  a  cru  devoir  consulter  le  conseil  de  famille  sur  cette  ques- 
tion dont  la  solution  appartenait  à  lui  seul ,  un  membre  de  la 
minorité  du  conseil  ne  peut  attaquer  la  délibération  prise  et  en 
arrêter  l'exécution.  —  Paris,  22  mars  1824,  Devillers ,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  infrà,  v»  Tutelle. 

402.  —  Si ,  en  général ,  c'est  en  faveur  du  mineur  et  en  son 
nom  qu'une  attaque  est  dirigée  contre  une  délibération  encore 
non  exécutée  du  conseil  de  iamille,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  re- 
connaître aux  tiers,  quand  leurs  intérêts  sont  lésés  par  elle,  le 
droit  de  la  critiquer  quant  au  fond;  nous  verrons  dans  notre 
seconde  section  quels  sont  les  tiers  auxquels  peut  compéter  cette 
faculté. 

20  Recour»  pour  vice  de  fonne, 

403.  —  Toutes  les  délibérations  du  conseil  de  famille  peuvent 
être  attaquées  en  la  forme  pour  les  irrégularités  commises  soit 
dans  la  composition  ou  la  constitution  de  l'assemblée,  soit  dans 
le  mode  de  délibération.  Le  fait  qu'une  telle  délibération  a  été 
homologuée  par  jugement  ne  constitue  pas  un  obstacle  à  ce  qu'elle 
soit  annulée  plus  tard  pour  cause  d'incompétence  du  conseil  de 
famille  qui  l'a  rendue  :  une  telle  homologation  n'a  pas  l'effet  d'un 
jugement,  c'est  un  acte  de  juridiction  gracieuse  et  volontaire 
n'opérant  pas  l'effet  de  la  chose  jugée;  c*est  une  formalité  sans 
doute  intrinsèque  et  substantielle,  mais  n'assurant  pas  la  validité 
de  la  délibération. 

404.  —  Ainsi  jugé  au  sujet  d'une  délibérBtion  portant  nomi- 
nation de  tuteur  et  homologuée  sans  contradiction  ni  contesta- 
tion par  le  juge  même  qui  avait  présidé  le  conseil  (ainsi  que  cela 
a  lieu  à  la  Guadeloupe  où  les  attributions  des  juges  de  paix  sont 
réunies  à  celles  de  juges  du  tribunal)  :  la  nullité  en  peut  être 
demandée  devant  le  tribunal  même  qui  l'a  homologuée  et  qui  est 
celui  du  tuteur.  —  Cass.,  18  juill.  1826,  Henry,  [S.  et  P.  chr.] 

405.  —  Jugé  encore  que  le  jugement  homologatif  d'une  déli- 
bération nommant  un  curateur  à  1  émancipation  d'un  mineur  n'a 
pas  le  caractère  de  la  chose  définitivement  jugée  et  dès  lors  ne 
met  nul  obstacle  à  ce  que  toute  personne  ayant  intérêt  à  contes- 
ter la  qualité  du  curateur  ne  fasse  prononcer  la  nullité  de  sa 
nomination ,  soit  en  procédant  par  voie  d'action  principale ,  soit 
incidemment  à  une  instance  dans  laquelle  ce  curateur  figurerait 
comme  assistant  le  mineur;  cette  annulation  peut  être  prononcée 
par  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  homologué  la  délibératioa. 
—  Cass..  17  déc.  1849,  Gas,  [S.  50.1.279,  P.  50.2.320,  D.  50.1. 
77]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  95,  note  12,  p.  388;  Laurent, 
t.  4,  n.  464. 

406.  —  Seulement  le  Code  civil  n'a  pas  précisé  les  consé- 
quences de  l'inobservation  des  règles  quil  a  prescrites.  On  n'en 
doit  pas  conclure  cependant  que  jamais  la  nullité  d'une  délibé- 
ration ne  pourra  résulter  d'une  telle  inobservation,  car  certaines 
des  prescriptions  légales  constituent  des  garanties  indispensables 
au  mineur  et  leur  inexécution  enlève,  on  peut  le  dire,  l'existence 
juridique  au  conseil  de  famille.  On  ne  doit  pas  davantage  sou- 
tenir avec  Delvincourt  (t.  1,  p.  108,  note  3),  que,  quelle  que  soit 
l'irrégularité  commise,  la  nullité  en  découlera  nécessairement, 
car  il  y  aurait  là  un  danger  pour  les  tiers  traitant  avec  les  repré- 
sentants du  mineur  sans  pouvoir  s'assurer  si  toutes  les  forma- 
lités légales  ont  été  scrupuleusement  observées,  et  le  mineur 
ainsi  protégé  finirait  par  souffrir  de  cet  excès  de  protection. 

407.  —  Il  appartient  donc  à  l'interprète  et  à  la  jurisprudence 
de  distinguer  entre  les  diverses  formalités  prescrites  par  la  loi, 
pour  faire  ou  non  découler  de  leur  inobservation  la  nullité  de  la 
délibération  suivant  leur  importance.  Il  y  aura  nullité  de  la  déli- 
bération en  dehors  i 
règle  violée  est  une  c 

d'un  conseil  de  famille; , , 

n'existe  pas,  à  proprement  parler;  c'est  un  acte  non  seulement 
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nul  mais  encore  inexistant,  et  toutes  personnes,  représentant 
des  inlérêls  du  mineur  ou  tiers,  peuvent  se  prévaloir  de  cette 
inexislence;  si,  au  contrair»»,  l'irrégularité  relevée  ne  compromet 
pas  l'existence  de  la  délibération,  il  y  aura  lieu  de  n'annuler 
celle  dernière  qu'au  profit  de  l'incapable  au  cas  où  elle  lui  aura 
^té  préjudiciable,  les  intérêts  de  celui-ci  n'ayant  pas  été  suffisam- 
ment garantis,  alors  surtout  que  l'irrégularité  a  été  commise  à 
dessein.  La  raison  de  celte  distinction  est  tirée  de  ce  que  nulle 
part  le  Gode  civil  ne  prononçant  la  nullité  contre  une  délibéra- 
lion  du  conseil  pour  violation  des  règles  relatives  à  sa  composition, 
on  doit  rechercher,  d'après  l'esprit  de  la  loi,  quelles  sont  les 
formalités  dont  l'inobservation  doit  entraîner  la  nullité  virtuelle 
des  actes  du  conseil.  Or  le  but  poursuivi  par  le  législateur  en 
prescrivant  les  règles  pour  la  composition  au  conseiT  de  famille 
est  évidemment  de  garantir  les  intérêts  du  pupille;  il  faut  donc 
en  conclure,  à  défaut  de  tejcte,  que  seule  la  lésion  de  ces  intérêts 
peut  entraîner  l'annulation  des  actes  d'un  conseil  existant  mais 
irrégulièrement  composé.  Dès  lors,  il  faut  bien  le  remarquer, 
c'est  là  une  question  de  pur  fait,  variant  avec  les  circonstances 
particulières  de  chaque  espèce,  et,  par  suite,  il  est  donc  impos- 
s.ble  de  décider  en  principe  si  telle  ou  telle  violation  de  la  loi 
eniraîne  ou  non  la  nullité  virtuelle  d'une  délibération  :  la  nullité 
doit  être  ou  non  prononcée  en  fait,  d'après  l'intérêt  du  pupille. 
C'est  aux  tribunaux  qu'est  laissé  le  soin  d'apprécier,  dans  cet 
ordre  d'idées ,  la  gravité  de  l'infraction. 

408.  —  MM.  Duranton  (t.  3,  n.  479)  et  Taulier  (t.  2,  p.  35) 
exigeaient  en  outre,  pour  faire  prononcer  la  nullité,  la  connais- 
sance par  les  tiers  intéressés  de  l'irrégularité  commise;  d'après 
eux,  la  bonne  foi  de  ces  tiers  devrait  toujours  faire  répuler  va- 
lables, quant  à  eux,  les  délibérations  du  conseil  de  famille, 
fùl-il  des  plus  irrégulièrement  composé.  Ce  système  ne  repose 
sur  aucune  base  juridique.  Nulle  part,  lo  Code  civil  ne  reconnaît 
à  la  bonne  foi  d'une  partie  la  faculté  de  valider,  d'une  façon  gé- 
nérale, tous  les  actes  quelconques  qui  l'intéressent;  lorsqu'il  a 
voulu  qu'il  en  fût  ainsi,  au  contraire,  il  a  précisé  soigneusement 
les  hypothèses ,  par  exemple  dans  l'art.  1240.  La  doctrine  con- 
traire serait  d'ailleurs  très-dangereuse  pour  les  intérêts  du  pu- 
pille que  la  loi  veut  pourtant  proléger,  et  en  môme  temps  elle 
exonérerait  de  toute  responsabilité  les  tiers  imprudents  et  négli- 
gents; rien,  ni  en  droit  ni  en  fait,  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  vérifient 
si  l'orçanisation  de  la  tutelle  est  régulière  ;  pourquoi,  s'ils  ne  l'ont 
pas  lait,  les  préférer,  sous  prétexte  de  bonne  foi,  au  pupille  qui, 
lui,  n'a  rien  à  se  reprocher? 

409.  —  Cette  opinion  est  à  peu  près  universellement  admise, 
avec  quelques  variantes,  par  la  doctrine.  Et  c'est  celle  qui  se 
dégage,  en  définitive,  des  décisions  de  la  jurisprudence  dont 
les  nombreux  arrêts  présentent  à  première  vue  très-peu  d'har- 
monie, ce  qui  s'explique,  étant  donné  le  principe  posé  et  d'après 
lequel,  pour  les  nullités  proprement  dites,  tout  dépend  des  cir- 
constances de  chaque  espèce.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  4331  et  s. 

410.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'il  y  a  inobservation 
d'une  formalité  essentielle  et,  partant,  nullité  de  la  délibération, 
indépendamment  de  tout  préjudice  pour  le  pupille  parce  qu'il  n'y 
a  pas,  à  vraiment  parler,  de  décision  émanant  d'un  conseil  de 
famille  :  si  l'assemblée  n'a  pas  été  présidée  par  un  juge  de  paix, 
ou  si  le  juge  de  paix  président  n'a  pris  part  ni  à  la  délibération 
ni  au  vote.  —  Bordeaux,  6  mess,  an  XM,  Belvaille,  [S  et  P. 
chr.]  —  Metz,  23  vent,  an  XIII,  N...,  [S.  et  P.  chr.);  —  21  juill. 
1808,  Palant-Lamiraude,  [S.  et  P.  chr.]—  Rennes,  6 janv.  1814, 
Leinère,  [P.  chr.]  —  Metz,  6  août  1818,  Martini,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Reunes,  27  nov.  1821,  Guillenet,  [P.  chr.];  —  20  févr.  1823, 
de  Gillard,  [P.  chr.]  —  Caen,  28  juin  1827,  Dufay-Prémorel,  [P. 
chr.J  --  Rennes,  30  juill.  1833,  Gaudin,  [P.  chr.]  —  Lvon,  13 
mars  1845,  Anier,  [S.  46.2.420,  P.  46.2.417,  D.  46.2.186]—  Gre- 
noble, 18  déc.  1845,  Messerel,  [S.  46.2.420,  P.  46.2.417,  D.  46.2. 
J86]  —  Sic,  Carré,  t.  1,  p.  251 ,  note  2,  n.  1;  Pigeau,  Comm., 
L  2,  p.  584;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  622;  de  Frémin ville, 
t.  1,  n.  106;  Demolombe,  L  7,  n.  329;  Aubry  et  Rau,  t.  I,§  96, 
texte  et  note  15,  p.  392;  Laurent,  t.  4,  n.  471  et  s.;  Hue,  t.  3, 
n.  322. 

411.  —  ...  Si  le  nombre  des  membres  convoqués  a  été  infé- 
rieur à  six  ,  ou  si  l'un  des  six  membres  appelés  a  été  irréguliè- 
rement représenté.  —  Metz,  24  brum.  an  XIII,  Despinav,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Turin,  20  févr.  1807,  Grésy,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic, 
Laurent,  L  4,  n.  473;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  96,  p.  392. 

412.  —  ...  Si,  par  exemple  le  mandataire  d'un  des  membres, 
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était  porteur  d'une  procuration  irrégulière,  comme  énonçant  l'a- 
vis à  donner  par  lui.  —  Trib.  Chambérv,  16  mars  1880,  X..., 
[S.  80.2.217,  P.  80.830] 

413.  —  ...  Si  un  membre  était  dans  un  cas  d'incapacité  légale; 
s'il  appartient,  en  effet,  aux  tribunaux  d'apprécier  le  caractère  et 
la  portée  d'une  simple  irrégularité  commise  dans  la  formation  et 
les  délibérations  des  conseils  de  famille,  ce  pouvoir  ne  va  pas 
jusqu'à  les  autoriser  à  méconnaître  les  conditions  de  capacité  des 
personnes  appelées  à  siéger. —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  96,  texte 
et  note  16,  p.  392.  —  Contra,  Laurent,  t.  4,  n.  543. 

414.  — ...  Si  à  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  ont  con- 
couru :  1»  à  défaut  de  parents,  des  amis  non  domiciliés  dans  la 
commune;  2°  des  personnes  dont  le  père,  au  moment  de  la 
convocation  du  conseil,  avait  avec  le  mineur  un  procès  pendant 
dans  lequel  la  fortune  de  celui-ci  élait  intéressée.  —  Chambéry, 
13  janv.  1879,  Gielly,  [S.  79.2.136,  P.  79.590,  D.  80.2.0]  —  V. 
aussi  Montpellier,  18  mess,  an  XIII,  Latreille,  fS.  et  P.  chr.""  — 
Agen,  26  mars  1810,  Bonis,  [S.  et  P.  chr.]  —  Âix,  3  févr.  1832, 
Ailhaud,[S.  33.2.307,  P.  chr.]  — Paris,  21  mars  1861,  Gilbert, 
[S.  61.2.209,  P.  61.1113,  D.  61.2.73] 

415. —  ...  Si  le  nombre  des  membres  présents  et  délibérant 
était,  au  contraire,  hors  le  cas  oCi  il  y  aurait  des  frères  et  beaux- 
frères  germains,  supérieur  à  six.  Il  se  pourrait,  en  effet,  que  la 
délibération  n'eût  été  prise  que  sous  l'influence  des  membres 
dont  la  présence  était  illégale,  et  la  limitation  du  chiffre  de  six 
est  précisément  sous  ce  rapport  une  formalité  ^substantielle  pour 
la  validité  du  conseil  et  de  ses  délibérations.  —  Amiens,  H 
fruct.  an  XIII,  Carré,  [S.  et  P.  chr.]  —  Turin,  20  févr.  1807, 
précité.  —  Sic,  de  Frémin  ville,  t.  1,  n.  85  in  fine;  Laurent,  t.  4, 
n.  473.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  96,  note  28,  p.  394. 

416.  —  ...  Si  on  a  délibéré  en  l'absence  d'un  membre  irréguliè- 
rement et  non  officiellement  convoqué,  ce  qui  ne  laissait  pas  le 
conseil  composé  de  six  membres,  bien  que  d'ailleurs  les  trois  quarts 
des  parents  eussent  été  présents.  —  Rouen ,  7  avr.  1827,  Sam- 
son,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  30  aoiU  1847,  Corbin  Desboissières, 
[S.  48.2.527,  P.  48.2.154,  D.  48.2.1791  -  Sic,  Magnin,  1. 1  ,n.  347; 
Duranton,  t.  3,  n.  465,  note;  Demolombe,  t.  7,  n.  290;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  96,  texte  et  note  18,  p.  392. 

417.  —  ...  Si  plus  du  quart  des  membres  convoqués  n'a  pas 
assisté  à  la  délibération.  —  Bruxelles,  15  mars  1806,  Morgat, 
[S.  chr.,  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  465,  note;  Demo- 
lombe ,  t.  7,  n.  329 ;  Aubry  et  Rau ,  t.  1 ,  p.  392 ,  texte  et  note  1 9, 

418.  —  ...  Ou  si  la  décision  n'a  pas  été  prise  à  la  majorité 
absolue  des  voix  émises  par  les  membres  présents.  —  Metz,  16 
févr.  1812,  Bruyère,  [S.  et  P.  chr.J  —  Aix,  10  mars  1840,  Imbert, 
[S.  40.2.346]—  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  278;  Duranton,  t.  3,  n. 
466;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  2,  n.  1121,  note  6;  de  Fréminville, 
t.  1,  n.  107;  Rolland  de  Villargues,  v°  Conseil  de  famille,  n.  16; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  614;  Demante,  t.  2, 
n.  164  6W-1;  Demolombe,  t.  7,n.  313;  Aubry  et  Rau,  U  l,p.  392, 
texte  et  note  20,  S  96. 

419.  —  Il  en  faudrait  encore  dire  autant  au  cas  où,  la  déli- 
bération n'étant  pas  unanime ,  le  procès-verbal  ne  mentionnerait 
pas  l'avis  dn  chaque  membre ,  et  dans  l'hypothèse  où  la  délibé- 
ration sur  l'exclusion  ou  la  destitution  d'un  tuteur  ne  serait  pas 
motivée,  ou  encore  si  le  conseil  de  famille  avait  été  convoqué  et 
réuni  pour  prendre  une  délibération  relative  à  l'organisation  ou  la 
constitution  de  la  tutelle  dans  un  lieu  autre  que  le  siège  initial 
de  la  tutelle. 

420.  —  L'annulation  dépend,  au  contraire,  des  circonstances 
de  la  cause  quand  il  s'agit  d'une  décision  prise  après  un  vote 
régulier  par  un  véritable  conseil  de  famille;  les  juges  peuvent 
maintenir  la  délibération,  bien  qu'il  se  soit  glissé  quelqu'irrégu- 
larité  dans  la  composition  du  conseil,  par  exemple,  s'ils  estiment 
que  les  intérêts  du  pupille  ont  été  suffisamment  garantis. 

421.  —  La  question  s'est  posée  le  plus  souvent  devant  les 
tribunaux  en  ce  qui  concerne  la  quahté  des  parents,  alliés  ou 
amis ,  appelés  à  composer  le  conseil.  La  jurisprudence  inclinait 

I  d'abord  vers  une  solution  absolue.  L'inobservation  des  règles 
I  posées  par  les  art.  407  et  s.,  C.  civ.,  pour  la  composition  des  con- 
seils élait  considérée  par  les  tribunaux,  soit  comme  emportant 
'  nullité  des  délibérations  prises ,  soit  comme  inopérante  à  ce  point 
'  de  vue,  les  délibérations  restant  parfaitement  valables. 
,  422.  —  D'après  certains  arrêts,  les  juges  doivent  suppléer  la 
'  peine  de  nullité  dans  l'art.  407,  C.  civ.  La  délibération  est  donc 
I  nulle  lorsque  le  conseil  de  famille  a  été  composé  de  parents ,  mais 
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non  des  parents  les  plus  proches  du  mineur.  —  Lyon,  15  févr. 
1812,  Chanteret,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  7  avr.  1827,  Samson, 
[S.  et  P.  chr.] 

423.  —  ...  Lorsqu'on  a  convoqué  un  allié  de  préférence  à  un 
parent.  —  Bruxelles,  24  nov.  1829,  Pinson ,  [P.  chr.] 

424.  —  ...  Ou  un  ami  de  préférence  à  un  parent  ou  allié.  — 
Angers,  29  mars  1821,  Delelée  Préaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mont- 
pelRer,  12  mars  1833,  R...,  [S.  34.2.42,  P.  chr.] 

425.  —  Un  arrêt  a  iugé  de  même,  en  matière  d'interdiction 
il  est  vrai ,  que  lorsque  le  conseil  a  été  composé,  en  totalité  ou  en 
partie,  d*amis  non  domiciliés  dans  la  commune  où  la  personne 
a  interdire  avait  son  domicile  légal,  des  parents  domiciliés  à  la 
dislance  légale  n'étant  pas  appelés  bien  qu'aucun  empêchement 
physique  ou  moral  sV  opposât,  la  nullité  doit  alors  être  pronon- 
cée, la  composition  du  conseil  ne  fût-elle  le  résultat  ni  du  dol, 
ni  de  la  connivence,  et  qu'elle  s'étend  au  jugement  qui,  en  vertu 
d'une  telle  délibération ,  nomme  un  conseil  judiciaire.  —  Cass., 
19  août  1850,  Boisgonthier,  [S.  50.1.644,  P.  50.2.554,  D.  50.1. 
281]  —  V.  aussi,  dans  des  conditions  d'espèce  qui  justifient  la 
décision  prise,  Chambéry,  13  janv.  1879,  précité. 

426.  —  De  même,  a  été  considérée  comme  entraînant  néces- 
sairement la  nullité  des  délibérations,  les  juges,  devant,  eu  ce 
cas,  suppléer  la  peine  de  nullité  dans  l'art.  408,  G.  civ.,  l'omission 
d'appeler  au  conseil  de  famille  un  ascendant  qui  devait  y  être 
convoqué.  —  Colmar,  27  avr.  1813,  Rœderer,  [S.  et  P.  chr.] 

42/.  —  ...  Par  exemple,  la  mère  du  mineur.  —  Toulouse,  5 
juin  1829,  Delbos,  [S.  et  P.  chr.] 

428.  —  Jugé  encore  qu'il  y  aurait  nullité  nécessaire  de  la  dé- 
libération d'un  conseil  de  famille  relative  à  une  demande  en  in- 
terdiction, si  un  ami  était  appelé  préférablement  à  un  beau-frère 
demeurant  sur  les  lieux.  —  Cass.,  24  févr.  1825,  Roberjot,  [S. 
et  P.  chr.] 

429.  ...  —  Ou  si  un  frère  du  mineur  ou  de  l'interdit  n'avait 
pas  été  appelé.  —  Metz,  23  vent,  an  XIlï,  N...,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  6  août  1818,  Martini,  [S.  et  P.  chr.]  — Contra,  Aubry  et  Rau, 
t.  i,  §  96,  p.  394  ;  Laurent,  t.  4,  n.  483,  qui  voient  là  une  nullité 
simplement  facultative  dans  l'intérêt  du  mineur. 

430.  —  Peu  importerait,  en  ce  cas,  que  six  autres  frères  ou 
beaux-frères  eussent  fait  partie  de  ce  conseil.  —  Lyon,  13  mars 
1845,  Anier,  [S.  46.2.429,  P.  46.2.416,  D.  46.2.186]  —  Ce  der- 
nier arrêt  relève,  il  est  vrai ,  cette  circonstance  capitale  que  l'o- 
mission du  frère  germain  avait  été  intentionnelle  et  motivée  par 
la  crainte  de  le  trouver  opposé  à  la  mesure  qu'il  s'agissait  de 
voter. 

431.  —  La  nullité  a  encore  été  prononcée  quand  le  conseil 
avait  été  composé  de  parents  en  nombre  inégal  dans  les  deux 
lignes,  alors  que  la  présence  de  parents  dans  le  lieu  même  de  la 
reunion  du  conseil  permettait  de  rendre  ce  nombre  égal.  —  Liège, 
4  janv.  1811,  Ambros,  [S.  et  P.  chr.] 

432.  —  Certaines  de  ces  décisions  vont  jusqu'à  déclarer 
qu'en  pareil  cas,  la  nullité,  résultant  de  l'inobservation  des  rè- 

fles  écrites  dans  les  art.  407  et  408,  C.  civ.,  étant  d'ordre  pu- 
lic,  ne  peut  être  couverte  par  l'acquiescement  des  parties.  — 
Angers,  29  mars  1824,  précité. 

433.  —  ...  Et  peut  être  demandée  môme  par  l'ascendant  qui 
aurait  acquiescé,  expressément  ou  tacitement,  à  la  délibération 
irrégulière.  —  Colmar,  27  avr.  1813,  précité. 

434.  —  Jugé ,  dans  le  même  sens ,  que  le  délai  de  distances 
déterminé  par  l'art.  4H,  C.  civ.,  pour  la  convocation  d'un  con- 
seil de  famille,  est  prescrit  à  peine  de  nullité.  —  Caen,  30  août 
1847,  Corbin,  [S.  48.2.527,  P.  48.2.154,  D.  48.2.179] 

435.  —  Mais  depuis  longtemps  d'autres  arrêts  se  sont  refusés 
à  consacrer  cette  doctrine  rigoureuse.  L'intérêt  du  mineur  lui- 
même  commande  de  laisser  au  juge  une  grande  liberté  d'apprécia- 
tion dans  la  composition  du  conseil  de  famille,  car,  en  fait,  il  v  a 
bien  des  circonstances  délicates  dont  il  faut  tenir  compte,  bien  dos 
ménagements  à  garder;  d'ailleurs,  l'existence  de  parents  plus  pro- 
ches que  ceux  appelés  au  conseil  peut  être  ignorée.  Dès  lors, 
bien  qu'il  soit  conforme  au  vœu  de  la  loi  que  l'ordre  de  proximité 
dans  chaque  ligne  et  que  les  prescriptions  des  art.  407  et  408, 
C.  civ.,  soient  observés ,  ces  formes  ayant,  avant  tout,  pour  objet 
de  garantir  les  intérêts  du  mineur,  on  peut  s'en  départir  si  ces 
intérêts  sont  sauvegardés.  Les  juges  de  paix  doivent  sans  doute 
être  fort  réservés,  quant  aux  éliminations  dérogeant  aux  règles 
légales;  cependant  dès  l'instant  au'il  est  reconnu  par  le  tribunal 
que,  malgré  le  défaut  d'accompGssement  de  quelqu'une  de  ces 
formes,  ces  intérêts  n'ontaucunement  souffert,  pourquoi  pronon- 


cer une  nullité  qu'aucun  texte  n'établit?  Par  contre  aussi,  s'il 
est  démontré  que  l'inobservation  de  la  loi  a  préjudicié  au  mi- 
neur, comment  maintenir  une  opération  ne  remplissant  pas  toates 
les  conditions  exigées  par  la  loi?  La  jurisprudence  s'est  donc 
fixée  peu  à  peu  en  ce  sens  que  les  juges  ont  plein  pouvoir  d'ap- 
préciation pour  prononcer  ou  non  la  nullité  d'une  délibération 
prise  par  un  conseil  composé  irrégulièrement,  mais  sans  dol,aa 
mieux  des  intérêts  du  mineur  ou  de  l'interdit. 

436.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de 
la  délibération ,  par  cela  seul  que  le  conseil  âe  famille  n'a  pas 
été  composé  des  plus  proches  parents  ou  alliés,  si  les  parents 
omis  n'étant  pas  connus  à  l'époque  de  la  convocation ,  le  juge 
de  paix  n'a  pas  été  à  même  d'en  faire  une  plus  régulière.  — 
Bruxelles,  15  mars  1806,  Morgat,  [S.  et  P.  chr.] 

437.  —  ...  Ou  bien,  si  les  parents  omis  avaient  un  intérêt  di- 
rect à  l'objet  de  la  délibération.  —  Cass.,  3  mai  1842,  Bernier, 
[S.  42.1.493,  P.  42.1.707] 

438.  —  ...  Ou  s'ils  étaient  d'un  âge  tellement  avancé  qu'ils 
pussent  être  réputés  dans  l'impossibilité  d'y  prendre  part.  — 
Même  arrêt. 

439.  —  ...  Que  les  délibérations  prises  par  un  conseil  de  fa- 
mille ne  sont  pas  nulles ,  par  cela  seul  que  le  conseil  n'a  pas  été 
composé  des  parents  les  plus  proches  du  mineur,  si  d'ailleurs, 
alors  surtout  que  le  conseil  a  été  convoqué  d'office ,  le  choix 
qu'on  a  fait  ne  présente  aucun  caractère  de  fraude.  —  Turin,  10 
avr.  1811,  Durietti,  [S.  chr.,  P.  chr.]  —  Paris,  14  août  1813, de 
Bourbon-Busset,  [P.  chr.] 

440.  —  ...  Ou  lorsqu'il  est  constant  que  les  parents  appeWs 
à  siéger  offrent  toutes  les  garanties  voulues  et  que  les  intérêts 
de  l'incapable  ont  été  pleinement  sauvegardés.  —  Cour  just. 
civ.  Genève,  16  sept.  1893,  Binet,  [S.  et  P.  94.4.3] 

441.  —  Peu  importe  même  que  la  délibération  ne  fasse  pas 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  les  parents  les  plus  proches  n'y 
ont  pas  été  appelés ,  lorsque  cette  omission  ne  résulte  d'aucune 
exclusion  volontaire  et  frauduleuse.  —  Turin,  5  mai  1810,  Pasero, 
[S.  et  P.  chr.] 

442.  —  Jugé  de  même,  dan.<«  une  espèce  où  il  s*agissait  de  la 
destitution  d'un  tuteur  légal  et  où  un  frère  du  tuteur  n'avait 
pas  été  appelé  au  conseil.  —  Rennes,  28  mars  1822,  Mare, [S. 
et  P.  chr.J 

443.  —  Jugé  aussi  que  la  convocation  d'un  alHë  au  lieu  et 
place  d'un  parent  d'un  degré  égal  ou  même  plus  rapproché  n'en- 
traîne pas  nécessairement  la  nullité  des  opérations  cie  ce  conseil. 
—  Cass.,  22  juin.  1807,  Philippeaux,  [S.  et  P.  chr.];  —  10 août 
1815,  Contrastin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  lOdéc.  1806,  Philip- 
peaux, [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  2  févr.  1835,  Brintdejane, 
[P.  chr.J 

444.  —  ...  Alors  surtout  que  l'intérêt  de  ce  parent  à  robjet 
de  la  délibération  le  rendait  suspect.  —  Riom,  25  nov.  1828,  Parra, 
[S.  et  P.  chr.l 

445. —  ...  Que  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  à  laquelle 
ont  concouru  des  amis,  quoiqu'il  y  eût  des  parents  dans  le  ravon 
de  deux  myriamètres,  n'est  pas  nécessairement  nulle,  s'il  est  établi, 
d'une  part,  que  la  famille  ayant  été  réellement  représentée  soit 
du  côté  paternel ,  soit  du  côte  maternel,  le  mineur  a  trouvé  dans 
le  conseil  toutes  les  garanties  que  la  loi  tient  à  lui  assurer;  d'autre 
part,  que  cette  composition  a  eu  lieu  sans  dol,  ni  connivence,  et 
qu'on  a  agi  de  bonne  foi,  s'il  est  démontré,  par  exemple,  que  le 
juge  de  paix  ignorait  l'existence  des  parents  omis  ou  que  ces 
parents  étaient  intéressés  à  la  délibération.  —  Cass.,  3  avr.  1838, 
Bernard  ,  [S.  38.1.368,  P.  38.1.451];  -  3  mars  1856,  Wey,  [S. 
56.1.408,  P.  56.2.266,  D.  56.1.290];  —  1er  avr.  1856,  Lenoble, 
S.  56.1.591,  P.  57.298,  D.  56.1.290J;  —  4  nov.  1874,  Roquebert, 
S.  75.1.52,  P.  75.119,  D.  75.1.214]—  Orléans,  9  déc.  1807, 
^...,  [P.  chr.]  —  Paris,  28  févr.  1814,  Vignette,  [P.  chr.] - 
Montpellier,  12  mars  1833,  R...,  [S.  34.2.42,  P.  chr.]  —  Aix,  9 
mai  1846,  Sicard ,  [S.  46.2.580,  P.  46.2  612,  D.  46.2.171]  —  Paris, 
4  août  1849,  Boisgontier,  [P.  50.1.316,  D.  50.2.191]  —  Orléans, 
10  janv.  1850,  Carpentier,  [P.  50.1.75) 

446.  —  Et  quand,  en  matière  d'interdiction  ou  de  tutelle, 
des  amis  sont  appelés  par  le  juge  de  paix  à  faire  partie  du  con- 
seil de  famille  pour  représenter  une  ligne ,  on  doit  présumer  que 
les  parents  de  cette  hgne  étaient  empêchés  ou  que  le  juge  de 
paix  avait  des  motifs  pour  les  récuser.  —  Aix ,  9  mai  1846,  pré- 
cité. 

447.  —  Dans  tous  les  cas,  la  délibération  du  conseil  composé 
d'amis  seulement ,  quoiqu'il  y  eût  des  parents  domiciliés  à  la  dis- 
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Uoce  légale  peut,  d'après  les  circonstances,  être  maintenue, 
alors  notamment  que  Tëlat  de  santë  de  ces  parents  rendait  im- 
possible leur  présence  à  la  délibération  ;  vainement,  on  dirait  que 
ces  parents  pouvaient  légalement  se  faire  représenter  à  la  déli- 
bération par  des  fondés  de  pouvoir,  si  d'ailleurs  les  amis  appelés 
BU  conseil  ont  été  réunis  sans  fraude  et  présentaient,  par  leur 
honorabilité ,  toute  garantie  à  la  personne  que  devait  protéger 
le  conseil.  —  Douai,  4  juill.  1855,  Marescaux,  [S.  56.2.668,  P. 
57.297,  D.  57.2.47] 

448.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  si  les  opérations  ont  eu  lieu 
de  bonne  foi  et  pour  le  plus  grand  avantage  du  mineur.  ^  Pa- 
ris, 1"  août  1853,  X...,  [P.  54.1.191 

449»  —  Si  en  effet  la  loi  appelle  les  parents  au  conseil,  c'est 
à  raison  de  Taffection  qu'elle  leur  suppose  pour  le  mineur,  or  cette 
présomption  n'est  pas  toujours  l'expression  de  la  vérité;  mieux 
vaut  un  ami  dévoué  qu'un  parent  inaiiTérent.  La  question  doit  se 
décider  par  des  considérations  de  fait,  en  consultant  l'intérêt  du 
mineur.  Il  n'y  a  pas,  par  exemple,  nullité  du  conseil  auquel  le 
juge  de  paix  ,  compétent  pour  apprécier  l'idonéité  des  membres 
du  conseil,  a  convoqué  des  amis  de  l'interdit  aux  lieu  et  place  de 
parents  qui  se  sont  abstenus  de  prendre  place  au  conseil  pour 
des  raisons  de  convenance,  et  notamment  parce  qu'ils  avaient 
acheté  une  partie  du  patrimoine  de  l'interdit.  —  Cfbambéry,  19 
janv.  4886,  Aymard  Simonet,  [S.  88.2.16,  P.  88.1.104,  D.  87.2. 
161]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  96,  notes  22  et  s.,  p.  393  ;  Lau- 
rent, t.  4,  n.  485;  Hue ,  t.  3,  n.  306. 

450.  —  Nous  savons  que  la  loi  demande,  en  ce  qui  concerne 
les  amis  appelés  à  faire  partie  d'un  conseil  de  famille,  qu'ils 
aient  eu  avec  les  parents  du  mineur  ou  le  défendeur  à  Tinter^ 
diction  des  relations  habituel  les  d'amitié.  Pareille  exigence  ne 
se  rencontre  pas  quand  il  s'agit  de  parents  ou  d'alliés  et  il  ne 
faut  pas  être  plus  sévère  que  Te  législateur.  Est  donc  valable,  en 
matière  d'interdiction,  la  délibération  prise  par  un  conse'dde  fa- 
mille composé  des  plus  proches  parents  ou  alliés  habitant  la 
commune ,  en  dehors  de  toute  fraude  ou  collusion ,  alors  même 
qu'ils  ont  déclaré  n'avoir  jamais  eu  ou  n'avoir  plus  depuis  long- 
temps de  rapports  avec  le  défendeur  h  l'interdiction.  —  bordeaux^ 
17  ianv.  1860,  Courtez,  fD.  60.2.95] 

451.  -^  Et  même,  la  disposition  de  l'art.  409,  G.  civ.,  qui,  en 
autorisant  le  iuge  de  paix  à  composer  le  conseil  de  famille  aamis, 
indique  que  les  personnes  appelées  à  ce  titre  doivent  remplir  la 
double  condition  du  domicile  dans  la  commune  et  de  relations 
habituelles  d'amitié  avec  l'un  des  auteurs  de  l'incapable,  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité ,  et  l'exécution  en  est  laissée  à 
l'appréciation  souveraine  du  juge  de  paix.  Si  l'afTeclion  pour  le 
mineur  a  été  à  bon  droit  considérée  par  le  législateur  comme 
devant,  avant  toute  autre  considération,  être  recherchée  par  le 
juge  de  paix  chez  les  étrangers  qu'il  appelle  au  conseil  de  famille, 
on  ne  voit  pas  dans  l'art.  409  qu'il  s  agisse  là  d'une  condition 
essentielle  dont  l'absence  entraînerait  une  inaptitude  absolue, 
et  c'est  très-juste.  En  effet,  il  peut  se  produire  telle  circonstance 
ou,  à  défaut  de  parents  ou  d'alliés,  personne  dans  la  commune 
n'aurait  eu  avec  les  parents  du  mineur  des  relations  habituelles 
d'amitié;  en  faudra-t-il  donc  conclure  à  l'impossibilité  de  cons- 
tituer un  conseil  de  famille?  Nullement  suivant  nous.  Seulement, 
si  l'étranger  appelé  au  conseil  de  famille  ne  réside  pas  dans  la 
eommune  ou  n'a  pas  eu  de  relations  habituelles  d'amitié  avec  les 
parents  du  mineur,  la  délibération  sera  annulable  quand  Tintérét 
du  mineur  l'exigera.  —  Aubry  et  Rau ,  1. 1 ,  §  96,  note  25,  p.  393  ; 
Laurent,  t.  4,  n.  486. 

452.  —  Certains  arrêts  ont  cependant  décidé  que  les  deux 
conditions  précitées  étaient  essentielles  pour  rendre  les  étrangers 
aptes  aux  fonctions  de  membres  du  conseil  de  famille,  et  que 
l'omission  de  Tune  d'elles  chez  un  membre  constituait  une  irré- 
gularité essentielle ,  entraînant  nécessairement  la  nullité  de  la 
délibération.  Tout  en  reconnaissant  que  les  règles  des  art.  407  à 
409  n'ont  pas  pour  sanction  nécessaire  et  absolue  la  peine  de 
nullité,  ces  arrêts  décident  que  le  pouvoir  des  tribunaux  ne  pou- 
vait aller  jusqu'à  conférer  à  des  étrangers ,  en  dehors  des  con- 
ditions d'aptitude  légalement  déterminées ,  une  mission  que  la* 
loi  réserve  aux  membres  de  la  famille  et,  dans  certains  cas  excep- 
tionnels seulement,  aux  amis  de  celui  dont  l'interdiction  est 
demandée.  —  Cass.,  19  août  1850,  Boisgonthier,  [S.  50.1.644, 
P.  50.2.554,  D.  50.1.281]  —  Ghambéry,  13  janv.  1879,  Gielly, 
[S.  79.2.136,  P.  79.590,  D.  80.2.9] 

453.  —  Cette  doctrine  est  rigoureuse  et  ne  paraît  pas  devoir 
prévaloir  y  avec  raison  d'ailleurs.  Sans  doute,  le  premier  venu 


n'est  pas  un  ami,  mais  un  ami  ne  cesse  pas  de  l'être  par  cela  seul 
qu'il  habite  hors  de  la  commune,  La  résidence  dans  la  commune 
semble  être  exigée  moins  dans  l'intérêt  du  mineur  que  dans  celui 
des  amis  que  le  juge  de  paix  voudrait  appeler  au  conseil;  c^est 
une  excuse  qu'ils  sont  en  droit  d'invoquer,  non  une  incapacité 
dont  la  loi  les  frappe.  Pas  de  nullité  en  conséquence ,  sauf  si 
l'intérêt  du  mineur  le  demande. 

454.  ^  Jugé,  d'une  part,  que  le  fait  par  le  juge  de  paix  d'ap- 
peler à  la  place  ae  parents  absents  ou  empêchés  des  amis  même 
domiciliés  hors  de  la  commune  où  a  été  convoqué  le  conseil  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  la  délibération,  alors  qu'il  n'est  établi  ni 
que  cette  composition  ait  porté  atteinte  aux  intérêts  du  mineur, 
ni  qu'elle  ait  eu  lieu  dans  une  pensée  de  fraude.  —  Cass.,  20 
ianv,  1875,  Meissonnier,  [S.  75.1.217,  P.  75.521,  D.  76.1.28]  — 
Lyon ,  14  juin  1853,  de  G...,  [S.  53.2.618,  P.  54.2.80,  D.  54.2.33] 

—  Douai,  4  juill.  1855,  précité. 

455.  —  ...  Que  l'obligation  pour  le  juge  de  paix  de  choisir  dans 
la  commune  mAme  les  amis  appelés  à  faire  partie  du  conseil  de 
famille  n'est  pas  si  rigoureuse  que  la  délibération  ne  puisse  être 
validée  si  elle  est  exempte  de  dol  et  ne  peut  préjudicier  aux 
intérêts  du  mineur.  — Limoges,  17  juin  1889,  Durand,  [D.  90. 
2.336J 

45o«  —  Même  décision  en  ce  qui  concerne  le  conseil  de  fa- 
mille d'un  enfant  naturel  :  sa  composition  est  laissée  à  l'appré- 
ciation souveraine  du  juge  de  paix ,  qui  peut  y  appeler  des  amis 
même  domiciliés  dans  une  autre  commune.  —  Douai,  22  juill. 
1856,  Walrand ,  [S.  57.2.33,  P.  58.245] 

457.  —  Jugé,  d'autre  part  (la  Cour  suprême  abandonnant  ainsi 
le  principe  par  elle  posé  dans  son  arrêt  ae  1850),  que  la  délibéra- 
tion d'un  conseil  à  laquelle  a  concouru  à  titre  d'ami  un  individu 
n'ayant  eu  aucune  relation  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du 
mineur  n'est  pas  nécessairement  nulle  s'il  est  établi  que  c'est 
par  erreur  et  de  bonne  foi,  sans  dol  ni  fraude,  que  cet  individu 
a  été  appelé  ;  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que,  par  suite  delà  même 
erreur,  cet  individu  aurait  été  nommé  par  ladite  délibération 
tuteur  ad  hoc  pour  représenter  le  mineur  dans  une  instance 
contre  la  mère  tutrice.  —  Cass*,  19  juill.  1858,  Mathieu,  [S. 
58.1.785,  P.  59.590,  D.  59.1.13] 

458.  —  ...  Et  qu'en  cas  d'insuffisance  de  parents  et  d'alliés,  le 
juge  de  paix  peut,  pour  compléter  le  conseil,  choisir  des  citoyens  * 
n'ayant  pas  eu  avec  les  parents  de  l'incapable  des  relations  ha- 
bituelles ,  si  nul  ne  remplit  sur  les  lieux  cette  condition .  sauf 
au  tribunal  à  apprécier  les  conséquences  de  cette  irrégularité. 

—  Bordeaux,  17  janv.  1860,  Courtez,  [D.  60.2.95] 

459.  —  La  jurisprudence  a  fait  application  de  cette  théorie 
alors  même  que  les  parents  omis  et  remplacés  au  conseil  par 
des  amis  sont  des  ascendants  de  l'incapable.  La  Cour  suprême 
a  déclaré  valable  la  composition  d'un  conseil  de  famille  dans  le- 

3uel  des  amis  auraient  été  appelés  à  l'exclusion  de  l'aïeule  et 
es  parents  se  trouvant  dans  la  distance  légale,  alors  qu'il  est 
établi  :  P  que  l'aïeule  était  fort  âgée;  2^  que  parmi  les  parents 
omis,  les  uns  avaient  un  intérêt  dans  l'objet  ae  la  délibération 
et  d'autres  étaient  illettrés.  —  Cass.,  4  nov.  1874,  Roquebert, 
[S.  75.1.52,  P.  75.119,  D.  75.1.214] 

460.  —  Un  autre  arrêt  rendu  dans  le  même  sens  est  d'autant 
plus  remarquable  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  conseil 
réuni  en  matière  d'interdiction  et  que  la  personne  non  appelée 
au  conseil  était  une  aïeule,  laquelle,  bien  loin  d'avoir  laissé 


ignorer  son  existence,  avait  formellement  réclamé  jsa  place  dans 
le  conseil.  Or,  d'une  part,  la  jurisprudence  est  disposée  à  exi- 
rer  plus  sévèrement  l'observation  des  formes  prescrites  quand 


ce  conseil.  Or,  d'une  part,  la  jurisprudence  est  disposée  à  exi- 
ger plus  sévèrement  l'observation  des  formes  prescrites  quand 
il  s'agit  d'interdiction  qu'en  cas  de  convocation  de  conseils  de  fa- 


mille pour  cause  de  minorité,  et,  d'autre  part,  les  aïeuls  et  aïeules 
sont,  et  cela  résulte  de  l'art.  408,  C.  civ.,  considérés  comme  les 
membres  les  plus  importants  et  même  en  principe  comme  les 
membres  nécessaires  du  conseil  de  famille.  Dans  aucune  autre 
hypothèse  donc,  le  magistrat  chargé  de  veiller  à  la  régularité 
de  la  composition  du  conseil  ne  devrait  moins  dévier  des  règles 
prescrites  par  la  loi,  sauf  si  l'intérêt  de  l'interdit,  loin  d'être 
sacrifié  par  l'élimination  de  l'aïeule,  reçoit  au  contraire  de  cette 
élimination  même  une  vraie  protection.  Tel  était  le  cas  dans  l'es- 
pèce; aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'omission,  même  volontaire,  faite 
de  l'aïeule,  lors  de  la  réunion  du  conseil  appelé  à  délibérer  en 
suite  d'une  demande  à  fin  d'interdiction,  ne  constitue  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  déhbération  intervenue,  s'il  est  constaté 
en  fait  que  cette  aïeule  n'était,  ni  à  raison  de  sa  situation  mo- 
rale, ni  à  cause  de  sa  santé,  en  état  de  participer  à  cette  délibé^ 
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ration.  Peu  importail  qu'elle  eût  formellement  demandé  à  y  figurer, 
sa  réclamation  ne  semblant  pas  d'ailleurs  avoir  le  caractère  dési- 
rable de  spontanéité.  —  Gass.,  7  mai  1973,  Marret,  [S.  73.1.297, 
P.  73.750,  D.  73.1.243] 

461.  —  Seulement,  à  cette  étendue  du  pouvoir  reconnu  au 
juge  de  paix  dans  la  composition  du  conseil  de  famille,  il  y  a 
une  limite  essentielle  :  il  ne  faut  pas  que  les  irrégularités  coW 
mises  soient  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude.  Si  donc  les  règles 
du  Gode  civil ,  relatives  à  la  composition  du  conseil  de  famille , 
ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  il  n'en  faut  pas  moins 
annuler  une  délibération  prise  par  un  conseil,  alors  gue  l'erreur 
commise  dans  sa  composition  provient  de  la  mauvaise  foi  d'un 
de  ses  membres  qui  a  laissé  intentionnellement  ignorer  au  juge 
de  paix  l'existence  de  parents  plus  proches  dans  le  rayon  de  deux 
myriamètres.  — Orléans,  14  nov.  1850,  Boisgontier,  [P.  51.2. 
522,  D.  51.2.72] 

462.  —  Et  s  il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité des  délibérations  d'un  conseil  de  famille,  qu'il  soit  toujours 
composé  des  mêmes  personnes ,  est  nulle  toutefois  la  délibéra- 
tion lors  de  laquelle  la  composition  du  conseil  a  été  à  dessein 
modifiée  pour  briser  une  majorité  dévouée  au  mineur,  et  spécia- 
lement celle  prise  par  le  conseil  de  famille  d'un  enfant  naturel 
mineur,  duquel  ont  été  exclues  deux  personnes  spécialement 
connues  pour  avoir  eu  des  relations  d'amitié  avec  la  mère  de  ce 
mineur  et  pour  porter  un  vif  intérêt  à  celui-ci.  —  Bordeaux ,  9 
juin  1863,  Bertrand,  [S.  64.2.9,  P.  64.392] 

463.*—  Des  décisions  analogues  ont  été  rendues  relative- 
ment à  d'autres  irrégularités  commises  dans  la  composition  des 
conseils  de  famille ,  au  cas  notamment  où  l'un  des  membres  du 
conseil  de  famille  était  atteint  d'une  cause  d'exclusion  non  ex- 
pressément édictée  par  la  loi.  Ainsi ,  la  délibération  du  conseil 
autorisant  une  femme  normande  à  hypothéquer  ses  biens  dotaux, 
n'est  pas  nécessairement  nulle  en  ce  que  des  parents  ou  amis 
des  créanciers  de  la  femme,  ayant,  à  ce  titre,  intérêt  à  ce  que 
l'autorisation  fût  accordée,  auraient  fait  partie  dudit  conseil. 
G'est  aux  tribunaux  d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  s'il  y 
a  là  un  vice  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  délibération.  — 
Gass  ,  11  août  1852,  de  Beaunay,  [P.  54.2.52,  D.  54.1. 318J 

464.  —  De  même,  la  délibération  du  conseil  nommant  un  su- 
brogé tuteur  ad  hoc,  pour  opposition  d'intérêt  existant  entre  ie 
mineur  et  le  subrogé  tuteur,  ne  doit  pas  être  annulée  par  ce  fait 
que  ce  dernier  y  a  participé,  alors  surtout  <iue,  lui  retranché,  le 
conseil  qui  a  pris  la  délibération  à  l'unanimité ,  comprenait  à  ce 
moment  plus  des  trois  quarts  des  membres  obligatoires.  —  Gre- 
noble, 11  janv.  1864,  Pallavicino,  [S.  64.2.249,  P.  64.1164,  D. 
65.2.57] 

465.  —  ...  Et  la  présence  au  conseil  de  personnes  contre  les- 
quelles le  tuteur  demande  l'autorisation  d'intenter  une  action  au 
nom  du  mineur,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  délibération  à  ce 
relative,  quand  l'autorisation  a  été  accordée  à  la  majorité  des 
voix.  —  Tnb.  Briey,  24  janv.  1878,  Bouchy,  [D.  79.3.40]  —  Con- 
tra, Ghambéry,  13  janv.  1879,  Giellv,  [S.  79.2.136,  P.'  79.590, 
D.  80.2.9] 

466.  —  Beaucoup  d'arrêts  ont  posé  d'ailleurs  en  principe  que 
les  art.  407  à  409,  concernant  la  composition  des  conseils  de  fa- 
mille, ne  disposent  pas  à  peine  de  nullité,  d'où  il  suit  que  les  tri- 
bunaux, saisis  d'une  demande  en  nullité,  ont  plein  pouvoir  pour 
apprécier  les  circonstances  de  nature  à  excuser  les  irrégularités 
commises;  la  loi  laisse  à  leur  sagesse  et  à  leur  prudence  le  soin 
de  rechercher  si  ces  irrégularités  ont  été  le  résultat  du  dol  ou  de 
la  connivence,  si  elles  ont  préjudicié  au  mineur,  et  s'il  y  a  eu 
violation  des  prescriptions  légales  dans  une  pensée  de  fraude, 
la  délibération  dudit  conseil  ne  devant  être  annulée  que  dans  ce 
cas.  —  Gass.,  30  avr.  1834,  Raulet,  [S.  34.1.444,  P.  chr.];  — 
3  avr.  1838,  Bernard,  [S.  38.1.368,  P.  38.1.451];  —  11  août 
1852,  précité;  —  3  mars  1856,  Wey,  [S.  5G.1.408,  P.  56.2.266, 
D.  56.1.290];  —  1"  avr.  1856,  Lenoble,  [S.  56.1.591,  P.  57.298, 
D.  56.1.290];  —  19  juill.  1858.  Mathieu,  [S.  58.1.785,  P.  59.590, 
D.  59.1. 13T;  —  7  mai  1873,  Marret,  [S.  73.1.297,  P.  73.750,  D. 
73.1.243]; —  4  nov.  1874,  Roquebert,  [S.  75.1.52,  P.  75.119, 
D.  75.1.214];  —  20  janv.  1875,  Meissonnier,  [S.  75.1.217,  P. 
75.521,  D.  76  1.28]  —  Rennes,  28  mars  1822,  Maze,  [S.  et  P. 
chr.J  —  Toulouse,  1*'  févr.  1827,  Turle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom, 
25  nov.  1828,  Porra,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  4  juin  1836, 
Brachet,  [S.  37.2.109,  P.  chr.]  —  Golmar,  14  juill.  1836,  Baur, 
fS.  .37.2.231,  P.  37.2.434]  —  P.aris,  13  oct.  1836,  Lambert,  [P. 
37.1.2361  — Aix,  ^9  mai  1837,  Gaire,  ^P.  37.2.105]  —  Lyon,  30 


nov.  1837,  Barre,  [P.  38.1.215]  —  Douai,  P'  août  1838,  Boitchaa, 
[S.  40.2.21,  P.  40.1.643]  —  Agen,  18  févr.  1841,  Sauvage, 'P. 
41.1.6491—  Même  date,  sous  Gass.,  26  janv.  1848,  Sauvage,[S. 
48.1.177]  —  Rouen,  30  mars  1844,  Debous,  [P.  44.1.6131- 
Orléans,  12  janv.  «850,  Garpentier,  [P.  50.1.75,  D.  50.2.60]- 
Lyon  ,  14  juin  1853,  de  G...,  [S.  53.2.618,  P.  54.2.80,  D.  54.2.33] 

—  Rouen,  9déc.  1854,  Goquin,[P.  56.2.523, D.  55.2.106]— Douai, 
4  juill.  1855,  Marescaux,  [S.  56.2.668,  P.  57.297,  D.  57.2.47]- 
Bastia,  3  mars  1858,  Gasile,  [S.  58.2.241,  P.  .58.748] —  Pau, 
1"  avr.  1873,  Delist,  [S.  73.2.250,  P.  73.1067]  —  Ghambéry,  19 
janv.  1886,  Aymard  Simonet,  fS.  88.2.16,  P.  88.1.104,  D.  87.2. 
161]  —  Oriéans,  9  mars  1894,  Gollin,  [J.  Le  Droit,  27  sept.  1894] 

—  Sic,  Touiller,  t.  2,  n.  1111  et  1119;  Valette,  sur  Proudhon,  l. 
2,  p  328;  Marchand,  Code  de  la  minorité,  p.  134;  Magniû,t. 
1,  n.  327;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  407  et  l'art.  410;  de  Frémin- 
ville,  t.  1,  n.  85  et  86;  Demolombe,  t.  7,  n.  328  et  s.  ;  Boileux, 
sur  l'art.  407  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép,,  vo  Conseil  de  fa- 
mille, n.  6;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v"  Conseil  de  fa- 
mille, n.  31  ;  Allain,  Manuel  encyclop.  des  juges  de  paix,  1. 1,  n. 
1127;  Jay,  Manuel  des  justices  de  paix ,  L  2,  n.  877  et  Traité  de$ 
conseils  de  famille,  n,  3  et  5;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis, 
t.  1,  note  15,  §  261,  p.  390;  Aubry  et  Rau  ,  t.  1 ,  §  96,  notes  21 
et  s.,  p.  392  et  s.;  Laurent,  t.  4,  n.  477  et  s.;  Fuzier-Herman, 
Code  civil  annoté,  sur  les  art.  407  et  409;  Hue,  t.  3,  n.  306.- 
Contrà,  Delvincourt,  p.  108,  note  3. 

467.  —  Du  reste,  la  délibération  du  conseil  de  famille  convo- 
qué par  le  subrogé  tuteur  à  l'effet  d'être  autorisé  à  poursuivre 
la  nullité  d'une  vente  faite  par  le  tuteur  sans  autorisation  préa- 
lable doit  être  validée,  auoique  le  conseil  n'ait  été  composé  qae 
d'amis,  si  l'acquéreur,  Défendeur  à  l'action  à  nullité,  n'indique 
pas  d'autres  parents  dans  la  distance  légale.  —  Orléans,  9  déc. 
1807,  N...,  [P.  chr.] 

468.  —  Et  la  mère  tutrice  qui  a  indiqué  elle-même  les  parents 
qui  ont  composé  le  conseil  de  famille  appelé  à  nommer  un  su- 
brogé tuteur  à  ses  enfants ,  est  irrecevaDle ,  quand  plus  tard  le 
conseil  composé  des  mêmes  personnes  a  prononcé  sa  destitution, 
sans  réclamation  de  sa  part  contre  la  composition  de  ce  conseil, 
à  se  prévaloir  de  ce  qu'il  y  avait  des  parents  dans  le  rayon  lëj^al, 
et  de  ce  que  les  personnes  appelées  à  défaut  de  parents  n'avaient 
pas  la  qualité  d'amis,  pour  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  l'er- 
reur où  son  silence  volontaire  a  induit  le  juge  de  paix.  —  Gass., 
3  mars  1856,  Wey,  [S.  56.1.408,  P.  56.2.266,  D.  56.1.290] 

469.  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  en  oDatière 
d'annulation  des  délibérations  prises  par  le  conseil  de  famille  a 
été  également  consacré  par  les  tribunaux  relativement  aux  irré- 
gularités commises  dans  le  mode  de  convocation.  Ainsi,  la  con- 
vocation d'amis  pour  compléter  le  conseil  est  valable,  quoique 
non  faite  par  le  juge  de  paix  lui-même,  s'il  l'approuve  en  agréant 
les  personnes  qui  lui  étaient  présentées.  —  Golmar,  14  juill.  1836, 
Baur,[S.  37.2.231,  P.  37.2.434]  — Douai,  I3févr.  1844,Leclercq, 
[S.  45.2.79,  P.  46.1.65.  D.  45.2.152] 

470.  —  Et  une  délibération  n'est  pas  nulle  en  ce  qu'un  pa- 
rent aurait  été  irrégulièrement  convoqué  «  alors  que  ce  parent 
n'élève  aucune  réclamation  et  s'est  même  fait  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoir.  —  Orléans,  12  janv.  1850,  précité. 

471.  —  Il  en  est  encore  ainsi,  alors  qu'un  des  membres  du 
conseil  avait  été  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  civils,  dès  lors 
qu'il  les  avait  recouvrés  par  suite  de  l'expiration  de  sa  peine.  — 
Même  arrêt. 

472.  —  Dans  tous  les  cas,  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille appelé  à  délibérer  sur  le  mariage  d'un  mineur  ne  saurait 
être  annulée  par  cela  seul  qu'elle  aurait  eu  lieu  avant  la  nomi- 
nation du  subrogé  tuteur,  sauf  à  appliquer  la  disposition  pénale 
de  l'art.  421 ,  §  2,  au  tuteur  s'immisçant  dans  les  fonctions  delà 
tutelle  avant  d'avoir  fait  nommer  le  subrogé  tuteur.  —  Agen,  10 
déc.  1806,  Thémines,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Instance  dirigée  contre  une  délibération  du  conseil  de  faniUle 
après  qu'elle  a  reçu  son  exécution. 

473.  —  Une  attaque  peut  être  dirigée  contre  une  délibération 
du  conseil  de  famille,  non  pas  à  titre  principal,  mais  après 
qu'elle  a  été  exécutée  pour  faire  tomber  fes  actes ,  conventions 
ou  dispositions,  qui  en  ont  été  la  suite.  Elle  ne  peut  être  en  oe 
cas  formée  que  pour  vice  de  forme,  et  non  quant  au  fond,  et  dans 
le  seul  intérêt  du  mineur.  La  vente  d'un  immeuble  appartenant 
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à  ce  dernier  a-t-elle  entraîné  pour  lui  un  préjudice,  la  délibéra- 
tion qui  Ta  autorisée  ne  peut  être  critiquée  si  elle  a  été  régulière 
en  la  forme.  De  même,  le  préjudice  résullant  pour  le  mineur  de 
ce  qu  il  a  renoncé  à.  une  succession  ne  suffirait  pas  à  justifier  un 
recours  contre  Tautorisation  régulièrement  donnée  à  cette  re- 
nonciation. Bien  entendu  le  cas  de  fraude  est  expressément  ré- 
servé. La  restriction  du  droit  de  recours,  en  ce  cas,  vient  de  ce 
que  le  mineur  est  réputé  majeur  pour  les  actes  soumis  à  des  for- 
malités spéciales  quand  elles  sont  remplies. 

474.  —  Encore  faut-il,  pour  que  la  délibération  soit  annulée 
ainsi  que  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite,  que  le  vice  de  forme 
dont  elle  est  infectée  soit  de  nature  à  la  faire  considérer  comme 
inexistante  et  non  avenue;  il  en  est  ainsi ,  par  exemple ,  quan<l 
les  personnes  composant  le  conseil  de  famille  ne  remplissaient 
pas  les  conditions  essentielles  de  capacité  exigées  par  la  loi.  — 
Aix,  3  févr.  1832,  Ailhaud,  [S.  33.2.307,  P.  chr.] 

475.  — Mais  si  l'irrégularité  reprochée  est  une  de  celles  qui 
rendent  seulement  annulables  les  délibérations  qu'elles  infectent, 
les  contrats  passés  avec  des  tiers  en  vertu  de  la  délibération 
doivent  être  maintenus,  sauf  si,  de  leur  pari,  il  y  a  eu  dolou  con- 
nivence coupable.  Décider  autrement  serait  injuste  à  l'égard  des 
tiers  et  contraire  aux  véritables  intérêts  du  mineur.  Sans  doute, 
l'inexistence  d'une  délibération  du  conseil  antérieurement  à  un 
acte  passé  au  nom  du  mineur,  lorsque  la  loi  en  prescrit  une,  en- 
traîne, même  à  l'égard  des  tiers,  la  nullité  de  l'acte  passé.  Mais 
il  est  impossible  d'assimiler  à  cette  hypothèse  où  le  non  accom- 
plissement de  la  condition  essentielle  a  la  validité  de  l'acte  peut 
être  facilement  constaté  par  les  tiers,  celle  où  il  y  a  eu  autorisa- 
tion émanant  d'un  conseil  de  famille  dont  la  composition  est 
simplement  irrégulière.  Dans  ce  deuxième  cas,  l'irrégularité  n'est 
presque  jamais  apparente  et  le  tiers  contractant  n'est  pas  en  si- 
tuation de  contrôler  l'observation  des  formalités  légales.  Si  donc 
on  annule  la  convention  passée  avec  un  tiers  en  vertu  de  cette 
délibération,  on  lui  cause  un  préjudice  qu'il  ne  dépendait  pas  de 
lui  d'éviter,  et  on  détournera  les  tiers  de  contracter  avec  les  mi- 
neurs dans  la  crainte  où  ils  seront  toujours  de  voir  annuler  leurs 
conventions.  —  Aubry  et  Bau,  t.  1,  p.  396,  §  96,  note  38. 

476. — Cette  théorie,  que  la  jurisprudence  n'a  pas  admise  d'une 
manière  formelle,  semble  confirmée  par  certains  arrêts  cependant. 
--  Cass.,  3  avr.  1838,  Bernard,  [S.  38.1.368,  P.  38.1.451]  — 
Douai,  i"  août  1838,  Boitchon,  [S.  40.2.2i,  P.  40.1.643] 

477.  —  Jugé,  par  exemple,  que  doit  être  rejeté  le  recours 
formé  contre  des  actes  passés  avec  des  tiers  à  raison  de  l'incom- 
pétence du  juge  de  paix  ayant  présidé  l'assemblée  qui  a  autorisé 
ces  actes.  —  Cass.,  4  mai"  1846,  Jeanjean,  [S.  46.1.465,  P.  46. 
2.78,  D.  46.1.129]  —  Riom,  10 juill.  1846,  Rougier,  fP.  46.2.427, 
D.  46.2.180] 

Section  II. 

Qui  peut  attaquer  une  délibération  du  conseil  de  famille 
et  contre  qui  doit  être  dirigée  Taction. 

§  1 .  Qui  peut  agir  en  nullité. 

10  Action  intentée  dans  l'intérêt  du  mineur. 

478.  —  Quand  il  s'agit  d'attaquer  une  délibération  du  con- 
seil dans  l'intérêt  du  mineur,  l'art.  883,  C.  proc.  civ.,  répond  à 
QOtre  double  question.  Il  donne  droit  d'agir  au  tuteur,  au  subrogé 
tuteur,  au  curateur,  aux  membres  du  conseil  de  famille  et  pres- 
crit d'intenter  l'action  contre  les  membres  de  l'assemblée  qui  au- 
ront été  d'avis  de  la  délibération.  Donc,  tout  d'abord  peuvent 
agir  en  nullité  de  la  délibération  (c'est  môme  le  cas  le  plus  habi- 
tuel, aussi  est-il  prévu  formellement  par  l'art.  883),  les  membres 
de  la  minorité  ou  l'un  d'entre  eux  quand  la  délibération  n'a  été 
prise  qu'&  la  majorité  des  voix.  Peu  importe  que  les  demandeurs 
ayant  voté  contre  la  solution  adoptée  n  aient  pas  immédiatement 
prolesté  contre  elle  ni  fait  de  réserves.  —  Liège,  4  janv.  18H, 
Jaus,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  15  févr.  1812,  Ghanteret,  [S.  et 
P.  chr.] 

479.  —  Jugé  de  même  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  délibération 
décidant  si  la  tutelle  sera  ou  non  conservée  h  la  mère  binube, 
la  nullité  pour  vice  de  la  composition  du  conseil  peut  être  oppo- 
sée même  par  la  partie  qui  a  fait  la  convocation.  —  Bruxelles, 
U  nov.  1829,  Pinson,  [P.  chr.] 

480.  —  Il  a  été  cependant  jugé,  dans  une  affaire  relative  à  la 


nomination  d'un  tuteur,  qu'on  no  peut  contester  la  capacité  d'un 
membre  du  conseil  de  famille  avec  lequel  on  a  délibéré  sans  pro- 
testation. —  Paris,  14  août  1813,  de  Bourbon,  [P.  chr.) 

481  •  —  Mais  c'est,  à  notre  sens,  ajouter  arbitrairement  aux 
conditions  posées  par  la  loi  que  d'en  décider  ainsi.  Bien  mieux, 
en  s'en  tenant  même  au  texte  de  la  loi,  on  peut  reconnaître  le 
droit  d'attaquer  la  décision  même  à  ceux  des  membres  qui  l'ont 
votée. 

482.  —  L'opinion  contraire  a  ses  partisans  sans  doute,  qui  ac- 
cordent seulement  à  ces  personnes  le  droit  de  provoquer  une 
nouvelle  délibération  du  conseil  pour  lui  communiquer  les  motifs 
qui  les  ont  fait  changer  d'opinion,  de  manière  à  n'attaquer  la  dé- 
cision en  justice  que  si  elle  est  maintenue  malgré  eux.  —  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  112;  Taulier,  t.  2,  p.  37;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia^  t.  I,  p.  401  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  338. 

483.  —  Mais  on  peut  les  déclarer  recevables  à  agir  de  piano 
devant  le  tribunal  en  faisant  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  là  de 
leurs  intérêts  personnels,  mais  de  ceux  du  mineur  qu'ils  n'ont 
pas  le  droit  de  compromettre.  C'est  donc  en  vain  (^u'on  leur  op- 
poserait quand  ils  prétendent  agir  en  nullité  une  lin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  leur  vote  ou  de  leur  adhésion.  — V.,  en  ce  sens, 
Liège,  4  janv.  18M,  précité.  — -  Lyon,  15  févr.  1812,  précité.  — 
Golmar,  27  avr.  1813,  Rœderer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  29 
mars  1821,  Delilée-Préaux,  [S.  et  P.  chr.] 

484.  —  Rien  de  plus  juste,  d'ailleurs,  que  cette  décision  :  ou 
l'action  intentée  par  ces  personnes  contrôla  délibération  qu'elles 
ont  votée  ou  qui  a  reçu  leur  acquiescement  est  fondée  sur  un  vice 
de  forme,  et  il  va  de  soi  que  cette  nullité  tenant  à  la  forme  n'est 
pas  couverte  par  leur  assentiment;  ou  leur  action  constitue  un 
recours  quant  au  fond,  et  l'intérêt  du  mineur  doit  leur  permettre 
comme  au  tuteur  de  revenir  sur  leur  propre  fait.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §96,  note  2, p.  389;  Laurent,  t.  4,  n.  466;  Hue,  t.  3, 
n.  319. 

485.  —  L'art.  883,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  limitatif  dans  la 
désignation  qu'il  fait  des  personnes  aptes  à  se  pourvoir  contre 
les  délibérations  du  conseil  de  famille.  Le  peuvent  certainement 
les  parents  ou  alliés  qui  n'ont  pas  assisté  à  la  délibération,  soit 
qu'ils  ne  se  soient  pas  rendus  à  la  convocation  qui  leur  a  été  faite, 
soit  qu'ils  n'aient  pas  été  convoqués;  dans  ce  dernier  cas,  le  con- 
seil a  été  irrégulièrement  composé  puisque  le  juge  de  paix  n'a  pas 
le  droit  d'en  écarter  arbitrairement  les  parents  ou  les  alliés  les 
plus  proches.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  parent  ou  allié  qui  se  plaint 
d'avoir  été  exclu  à  tort  par  le  juge  de  paix  de  la  composition 
d'un  conseil  de  famille  est  recevable  à  porter  son  action  devant 
les  tribunaux.  Cette  action  est  régulièrement  intentée  contre  le 
subrogé  tuteur  et  les  membres  appelés  à  composer  le  conseil  de 
famille,  alors  surtout  que  ces  derniers  ont  déclaré  accepter  la 
mission  qui  leur  était  conférée.  —  Paris,  24  févr.  1842,  Sarda 
Garriga,  [P.  42.1.S80] 

486.  —  Seulement  il  va  de  soi,  conformément  à  la  doctrine  d'un 
autre  arrêt,  que,  les  conseils  de  famille  n'étant  pas  permanents 
dans  leur  composition,  des  amis,  appelés  k  défaut  de  parents,  à 
faire  partie  d'un  conseil  de  famille  réuni  pour  délibérer  sur  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire  aux  biens  d'une  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'aliénés  (L.  30  juin  1838, 
art.  32)  n'ont  pas  qualité  pour  attaquer  les  déhbérations  prises 
par  un  nouveau  conseil  de  famille  convoqué  ultérieurement  pour 
donner  son  avis  sur  une  demande  en  interdiction  formée  contre 
la  môme  personne  et  ne  peuvent  par  suite  former  tierce-opposi- 
tion au  jugement  qui  a  statué  sur  la  demande  en  interdiction,  ou 
pour  intervenir  sur  l'appel  de  ce  jugement.  —  Caen,  30déc.  1857, 
Berrurier,  [S.  58.2.625,  P.  58.665,  D.  58.2.146] 

'  487.  — L'art.  883  n'est  pas  limitatif  non  plus  en  ce  sens  que 
la  délibération  ne  puisse  être  attaquée  qu'autant  qu'elle  n'a  pas 
été  unanime;  alors  même  que  la  délibération  a  été  prise  h  l'una- 
minité,  elle  peut  être  encore  attaquée  pour  vice  de  forme,  par 
exemple  par  des  parents  qui,  pouvant  être  appelés  à  un  conseil 
de  famille  ne  l'ont  pas  été  et  n'ont  pas  concouru  à  sa  décision. 
-  Colmar,  14  févr.  1840,  N...,  [P.  41.1.612]  —  Sic,  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  481,  n.  3;  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  2995  et 
2996;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  353;  de  Fréminville,  t.  1,  n. 
113. 

488.  —  Les  personnes  qui  auraient  le  droit  d'agir  en  nullité 
d'une  délibération  pour  vice  de  forme  sont  également  en  droit 
d'intervenir  dans  une  demande  en  nullité  formée  déjà  par  d'au- 
tres. Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'intervention  dans  une  telle 
demande,  fondée  sur  la  composition  vicieuse  du  conseil  et  visant 
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une  délibération  qui  a  nomme  le  tuteur,  est  suffisamment  auto- 
risée par  la  qualité  d'oncle  de  Tintervenant  non  appelé  au  con- 
seil. —  Lyon,  15  févr.  i8i2,  Chanteret,  [S.  et  P.  chr.] 

489.  —  Il  a  été  jugé  toutefois ,  mais  à  tort  suivant  nous,  ciue 
des  parents ,  non  convoqués  au  conseil  de  famille ,  bien  qu  ils 
eussent  dû  Tôtre  à  raison  de  leur  degré  de  parenté,  sont  irrece- 
vables ti  intervenir  en  cause  d'appel  sur  l'instance  introduite  par 

luelques  membres  du  conseil,  protestant  à  fin  d'annulation  delà 
lélibération  ;  qu'ils  peuvent  seulement  se  pourvoir  par  les  règles 

ordinaires  de  la  procédure.  —  Bruxelles,  i5  mars  4806,  Morgat, 

[S.  et  P.  chr.] 

490.  —  Jugé  aussi  que  le  subrogé  tuteur  ne  peut  pas  inter- 
venir, sur  l'appel  interjeté  par  un  membre  du  conseil  de  famille, 
d'un  jugement  gui  annule  une  délibération  portant  nomination 
du  tuteur.  —  Montpellier,  i8  août  1823,  sous  Cass.,  1®'  févr. 
1825,  Freissinet,  [P.  chr.] 

491.  —  On  pourrait  se  demander  si  la  nullité  de  la  délibéra- 
tion d'un  conseil  de  famille  est  susceptible  d'être  couverte  par 
l'acquiescement  de  ceux  qui  auraient  pu  Tinvoquer.  A  cet  égard, 
il  faut  répondre  négativement  si  la  délibération  a  été  prise  dans 
l'intérêt  du  mineur;  ainsi  l'ascendant  non  appelé  au  conseil  de 
famille  chargé  de  nommer  un  tuteur  peut  demander  la  nullité' de 
la  délibération ,  alors  môme  qu'il  y  aurait  acquiescé,  —  Colmar, 
27  avr.  1813,  précité.  —  Dans  le  "môme  sens,  Angers,  29  mars 
1821,  précité. 

492.  — 11  en  serait  autrement  si  la  délibération  avait  été  prise 
dans  l'intérêt  personnel  de  celui  qui  en  demande  la  nullité;  par 
exemple,  le  tuteur  ne  peut  attaquer  pour  cause  d'irrégularité  la 
délibération  du  conseil  prononçant  sa  destitution,  s'il  y  a  acauiescé 
expressément  ou  tacitement.  Dans  ce  cas,  en. effet,  c'est  1  affaire 
personnelle  du  tuteur  qui  s'agite,  et  l'acquiescement  de  celui-ci, 
parfaitement  légal  et  possible ,  n'atteint  pas  le  mineur.  Au  pre- 
mier cas,  au  contraire,  l'intérêt  du  mineur  exige  qu'on  ne  tienne 
pas  compte  d'acquiescements  qui  lui  pourraient  être  [)réjudiciables. 

493.  —  Lorsqu'un  membre  du  conseil  de  famille  use  de  la 
faculté  qui  lui  est  ouverte  par  l'art.  883,  C.  proc.  civ.,  de  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  contre  une  délibération  du  conseil  de 
famille,  l'assignation  délivrée  aux  membres  du  conseil  qui  ont 
été  d'avis  de  la  délibération  doit  contenir  copie  de  la  délibération 
attaquée.  —  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  6,  quest. 
2999;  Bioche,  Dict,  de  proc,  v°  Conseil  de  famille ,  n.  69;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Conseil  de  famille ,  n.  48;  Dutruc,  SuppL 
aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  v»  Conseil  de  fa- 
mille, n.  19;  et  Formulaire  des  huissiers,  t.  2,  p.  821,  note  1. 

494.  —  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  aue  l'inobservation  de  cette 
formalité  doive  entraîner  la  nullité  de  l'assignation.  En  effet,  c'est 
par  application  de  l'art.  65,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel  il  doit 
être  oonné  copie,  avec  l'exploit  d'ajournement,  des  pièces  sur 
lesquelles  la  demande  est  fondée ,  au' est  exigée  la  signification, 
en  tête  de  l'assignation  en  nullité  aune  délibération  du  conseil 
de  famille,  de  la  copie  de  cette  délibération.  Or,  l'art.  65  n'at- 
tache pas  la  sanction  de  la  nullité  à  l'inobservation  de  ses  pres- 
criptions, et,  aux  termes  de  l'art.  103*7,  C.  proc.  civ.,  aucun  ex- 
ploit ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité 
n'en  est  formellement  prononcée  par  la  loi. 

495.  —  Ainsi  jugé  qu'on  ne  saurait  opposer  à  l'action  en  nul- 
lité d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  formée  par  un  membre 
de  ce  conseil,  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  conie, 
en  tête  de  l'assignation,  de  la  délibération  attaquée.  —  Trib.  Sen- 
lis,  28  i'évr.  1894,  Delauoay,  [S.  et  P.  94.2.218] 

496.  —  D'autre  part,  "sont  sans  qualité  pour  se  pourvoir 
contre  une  délibération  du  conseil  de  famille  :  le  ministère  public 
qui  ne  peut  agir  au  civil  que  dans  les  cas  spécialement  prévus 
par  la  loi  (L.  24  août  1790,  tit.  8,  art.  12  et  20  avr.  1810,  art. 
46).  —  Orléans,  23  févr.  1837,  Pastorel,  [S.  38.2.69,  P.  37.2. 
U7]  —  Sic,  Delvincourt,  1. 1,  p.  281  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  337; 
Aubry  et  Rau ,  t.  1,  §  96,  note  3,  p.  389;  Laurent,  t.  4,  n.  467. 
--  V.  infrà,  v*  Ministère  public 

497.  —  ..•  Et  le  iuge  de  paix  oui  a  présidé  le  conseil.  Les 
mots  c(  membres  de  l'assemblée  »  aans  l'art.  883,  G.  proc.  civ., 
ne  s'appliquent  pas  à  lui  :  il  ne  doit  pas  plus  être  admis  à  attaquer 
une  (lélibération  qu'il  a  présidée,  qu'il  ne  doit  être  compté, 
comme  nous  Talions  voir,  parmi  les  personnes  contre  lesquelles 
l'attaque  doit  être  dirigée.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  337;  Aubry 
et  Rau,  §  96,  note  4,  p.  389;  Laurent,  t.  4,  n.  467;  Hue,  t.  3,  n. 
319. 

498.  -  Le  mineur  lui-même  ne  pourrait  pas  agir  en  personne  ; 


il  ne  s'agit  pas  là  pour  lui  d'un  droit  direct  et  personnel ,  il  n'est 
donc  pas  indispensable  de  lui  en  laisser  l'exercice.  Etant  inca- 
pable, il  ne  peut  demander  la  nullité  d'une  délibération  du  con- 
seil que  par  l'entremise  d'un  représentant.  —  Demolombe,  t.  7, 
n.  340.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  108,  note  3. 

499.  —  Il  faut  également,  croyons-nous,  refuser  le  droit  de 
se  pourvoir  contre  la  délibération  du  conseil  aux  parents  ou  al- 
liés du  mineur  que  leur  degré  de  parenté  ou  d'alliance  n'appelait 
pas  k  faire  partie  du  conseil  de  famille.  On  en  a  douté  en  fai- 
sant remarquer  qu'un  intérêt  moral  est  suffisant  pour  agir  en 
justice  et  qu'à  ce  point  de  vue  la  situation  des  parents  ou  alliés 
est  la  même  qu'ils  soient  ou  non  appelés  au  conseil.  Mais  il  fàul 
répondre  que  l'intérêt  moral  ne  surnt  à  baser  une  action  en  jus- 
tice que  dans  les  cas  où  la  loi  en  a  ainsi  décidé  expressément. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  juge  de  paix  a  composé  le  conseil 
de  famille  d'un  interdit  sans  appeler  les  parents  ou  alliés  les 
plus  proches  dans  chaque  ligne ,  la  nullité  des  délibérations  ne 
peut  être  demandée  que  par  ceux  qui  y  ont  concouru  ou  auraient 
dû  y  être  appelés;  encore  l'arrêt  déclare-t-il  l'action  de  ces  der- 
niers irrecevable  si  leurs  intérêts  opposés  à  ceux  de  l'interdit 
font  prévoir  un  procès  entre  eux.  —  Dijon,  13  janv.  1858,  Merci, 
D.  60.2. 179J  —  Sic,  Laurent,  t.  4,  n.  467. 

500.  —  Finfin  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  annuler  d'office 
une  décision  du  conseil  de  famille;  ils  sont  seulement  en  droit 
de  ne  pas  tenir  compte  de  celles  qui^  profondément  viciées  dans 
leur  forme ,  sont  à  considérer  comme  inexistantes  et  non  avenues. 
—  Orléans,  23  févr.  1837,  précité. 

SOI.—  S'il  s'agit  d'attaquer,  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  mi- 
neur, une  délibération  du  conseil  de  famille  dans  le  but  de  faire 
tomber  les  actes  qui  l'ont  suivie,  seul  le  tuteur  ou  le  mineur 
émancipé  assisté  de  son  curateur  peut  agir,  à  l'exclusion  des 
membres  du  conseil  de  famille.  La  nullité  pouvant  résulter  pour 
un  acte  de  l'absence  ou  de  Tirrégutarité  d'une  formalité  préa- 
lable essentielle  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  du  mineur  et  ne 
peut  être  provoquée  que  par  lui-même  ou  par  son  représentant. 
Or,  les  membres  du  conseil  de  famille  n'ont  pas  cette  qualité  et 
la  disposition  de  l'art.  883,  C.  proc.  civ.,  qui  leur  donne  un 
droit  a'action,  ne  vise  que  l'hypothèse  où  il  y  a  recours  contre 
une  délibération  non  exécutée  à  titre  principal  et  afin  d'en  em- 
pêcher l'exécution. 

20  AcUon  intentée  dans  l'intérêt  d'un  tien, 

502.  —  Si  une  délibération  du  conseil  de  famille  peut  être  at- 
taquée dans  l'intérêt  du  mineur,  tant  quant  au  fond  que  pour  vice 
de  forme,  il  y  a  lieu  de  distinguer  soigneusement  entre  ces  deux 
hypothèses  quand  l'action  est  intentée  par  un  tiers  dans  son  pro- 
pre intérêt.  S'agit-il  d'abord  pour  ce  tiers  de  s'opposer  à  l'exécu- 
tion d'un  acte  du  conseil ,  il  peut,  si  cet  acte  lèse  ou  compromet 
ses  intérêts,  l'attaquer  quant  au  fond.  Il  en  serait  ainsi,  parexem- 
plpjdu  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur  destitué  ou  exclu  sans  cause 
légitime  ou  dont  les  excuses  par  l'un  ou  l'autre  proposées  ont  été 
indûment  rejetées  (G.  civ.,  art.  440,  448),  ou  d'une  personne 
nommée  tuteur  par  le  conseil  de  famille  après  admission  des  ex- 
cuses présentées  par  un  premier  tuteur  nommé ,  lorsque  cette 

Eersonne  soutient  que  le  premier  tuteur  a  été  indûment  excusé, 
'admission  de  ce  rejet  indu  d'excuses  présentées  autorise  un 
recours  immédiat  contre  la  délibération  du  conseil  de  famille.  — 
Cass  ,  17  févr.  1835,  Pelleport,  [S.  35.1.81,  P.  chr.]  —  Paris,  M 
juill.  1835,  Pastoret,  [S.  35.2.405,  P.  chr.]  —  Stc,  Demolombe, 
t.  7,  n.  446  et  447  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  96,  p.  394. 

503.  —  De  même,  peut  agir  le  tuteur  à  qui  le  conseil  de  fa- 
mille a  refusé  le  droit  de  prendre  dans  sa  gestion  l'aide  d'un 
administrateur  salarié,  ou  bien  a  imposé  l'obligation  d'employer 
l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense  à  compter  d'un  chiffre 
inférieur  à  celui  par  lui  proposé  (C.  civ.,  art.  454,  455). 

504.  —  Le  tiers  peut  encore,  avant  toute  exécution  d'an  acte 
du  conseil,  l'attaquer  pour  vice  de  forme  quand  ses  intérêts  en 
souffrent;  mais,  sur  ce  point,  son  droit  d'action  est  bien  moins 
étendu  que  celui  du  mineur.  Nous  avons  vu  qu'une  délibération 
pouvait  être  attaquée  par  le  mineur,  soit  qu'elle  manquât  d'une 
condition  de  forme  essentielle  à  son  existence  indépendamment 
de  tout  préjudice  pour  lui,  soit  qu'elle  fût  entachée  seulement 
d'une  irrégularité  non  essentielle  ;  il  n'en  est  pas  de  même  des 
tiers.  Sans  doute,  ils  sont  recevablesà  attaquer  les  délibérations 
dont  l'irrégularité  de  formes  est  telle  que  ces  délibérations  peu- 
vent être  considérées  comme  non  avenues;  mais  s'il  s'agit  de 
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délibérations  simplement  annulables,  ils  n'en  peu>rent  demander 
faonulalion  en  leur  propre  nom ,  car  la  nullité  dont  elles  sont 
entachées  provenant  de  Tinobservation  de  règles  établies  dans 
rintérét  exclusif  du  mineur,  est,  par  suite,  essentiellement  rela- 
tive. —  Aubry  et  Rau ,  t.  1,  §  96,  texte  et  note  30,  p.  395. 

505.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  lorsqu'un  tiers,  défen- 
deur à  une  action  intentée  par  le  tuteur,  conteste  Tautorisation 
de  plaider  donnée  à  son  adversaire  par  le  conseil  de  famille  en  se 
basant  sur  une  simple  irrégularité,  son  exception  ne  devrait  pas 
être  écartée  à  priori,  et  que  le  tribunal  devrait  examiner  si  les 
ÎDtéréts  du  mineur  ayant  été  ou  non  suffisamment  garantis,  il  y 
a  ou  n  on  lieu  à  maintenir  la  délibération  du  conseil.  —  Bruxelles, 
26  juin.  i83i,  N...,  [P.  chr.]  --Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  350;  Carré, 
t  3,  p.  447,  n.  2995.  —  On  peut  dire,  en  effet,  que  ce  défen- 
deur, obligé  de  soutenir  l'action ,  ne  devait  pas  demeurer  sous 
le  coup  d*une  nullité  de  l'instance  que  le  mineur  pourrait  faire 
valoir  ultérieurement. 

506.  —  Après  que  la  délibération  du  conseil  de  famille  a  été 
exécutée,  les  tiers  sont  sans  qualité  pour  en  provoquer  l'annu- 
lalion,  Tannulabilité  en  étant  établie  principalement  dans  l'inté- 
rêt du  mineur.  Jugé,  spécialement,  que  la  nullité  d'une  délibération 
portant  nomination  d  un  subrogé  tuteur  ne  peut  être  poursuivie 
pour  incoaipétence  du  juge  de  paix  ayant  présidé  le  conseil,  par 
UD  tiers  intéressé  à  faire  tomber,  comme  nuisant  à  ses  droits,  les 
actes  dudit  subrogé  tuteur.  —  Riom,  40  juill.  1846,  Rougier,  [P. 
46.2.427,  D.  46.2.<80] 

507.  —  La  nullité  résultant  de  l'irrégularité  d'une  autorisa- 
tion exigée  dans  le  seul  intérêt  du  mineur,  étant  purement  rela- 
tive, ne  peut  être  demandée  que  par  lui  ou  en  son  nom  contre 
un  acte  exécuté  en  vertu  de  cette  autorisation  ;  un  tiers  ne  peut 
donc  attaquer  une  convention  ou  un  acte  accompli  pour  le  mi- 
neur en  invoquant  l'irrégularité  de  la  délibération  du  conseil  qui 
l'a  autorisé.  — Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  96,  texte  et  note  40,  p.  397. 

508.  —  Il  est  généralement  admis  cependant  que,  là  où  le 
défaut  d'autorisation  régulière  constitue  une  nullité  radicale  et 
absolue  (et  on  en  fait  application  au  cas  de  donation  à  raison 
des  art.  935,  938,  C.  civ.),  les  tiers,  le  donateur,  par  exemple , 
pourraient  s'en  prévaloir,  même  après  exécution  de  la  conven- 
tion pour  la  faire  tomber.  —  V.  infrà ,  v»  Donations  entre-^vifs, 

§  2.  Contre  qui  Vaetion  en  nullité  doit  être  dirigée. 

509.  —  La  demande  en  annulation  d'une  délibération  du 
conseil  de  famille,  quand  elle  est  principale ,  doit  être,  en  prin- 
cipe et  sans  distinguer  si  c'est  une  attaque  au  fond  ou  en  la 
forme  seulement, car  l'art.  883,  G.  proc.  civ.,  est  général  (contra, 
ZacharisB ,  t.  i ,  p.  403j ,  dirigée  contre  tous  les  membres  de  ce 
conseil  qui  ont  été  d  avis  de  la  résolution.  On  peut  sans  doute 
regretter,  dans  l'intérêt  du  mineur,  que  la  loi  n'ait  pas,  en  pareil 
cas,  obligé  la  majorité  à  désigner  un  de  ses  membres  pour  dé- 
fendre la  délibération;  c'eût  été  plus  simple  et  moins  dispen- 
dieux, mais  la  loi  est  formelle,  il  faudra  donc  actionner  tous  les 
membres  de  la  majorité. 

510.  —  On  ne  doit  pas  toutefois  comprendre  le  juge  de  paix 
parmi  les  personnes  à  intimer  sur  le  pourvoi  contre  la  délibéra- 
tion. Le  juge  de  paix  est  membre  du  conseil  de  famille  en  ce 
sens  qu'il  est  un  élément  essentiel  lors  des  délibérations,  mais 
Don  en  ce  sens  qu'il  doive  être  partie  dans  les  procès  sur  la  vali- 
dité de  ces  délibérations.  Il  est  magistrat  et,  dès  lors,  c'est  seu- 
lement cx)mme  fonctionnaire  qu'il  pourrait  être  recherché  par 
suite  de  ses  fonctions  dans  une  assemblée  de  famille;  l'action 
serait  extraordinaire  et  devrait  être  exercée  par  voie  de  prise  à 
partie.  —  Cass.,  29  juill.  1812,  Pellegrini,  [S.  et  P.  chr.l  — Sic, 
Merlin,  Quest.  de  droit,  v«  Just,  de  paix,  §  4;  Favard  ae  Lan- 
glade,  Rép,,  v®  Avis  de  parents,  n.  3,  t.  4,  p.  280;  Demiau- 
Crouzilhac,  sur  l'art.  883,  C.  proc.  civ.,  p.  587;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  n.  1039,  p.  297;  Carré  et  Chauveau,  quest,  2998; 
Pigeau,  t.  2,  p.  355;  Berriat  Saint-Prix,  p.  679,  n.  3;  Magnin, 
1. 1,  n.  353;  Hautefeuille,  p.  521  ;  Biret,  Comp.  des  just.  de  paix, 
t.  2,  n.  957;  Augier,  EncycL  des  juges  de  paix,  v®  Conseil  de  fa- 
wi/fe,  §4,  n.  13;  Delvincourt,  t.  i,  note  4,  p.  436;  Zacharieo, 
§96,  note  9  ;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariîB,  t.  4,  p.  403;  Demo- 
lombe,  t.  7,  n.  343;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §96,  note  7,  p.  390. 

511.  —  Ce  sont  donc  les  membres  du  conseil,  partisans  de  la 
mesure  adoptée  qui,  à  l'exclusion  des  juges  de  paix,  doivent  être 
actionnés  dans  l'intérêt  du  mineur  toutes  les  fois  que  la  délibé- 
ration est  attaquée.  Il  en  est  ainsi ,  par  exemple ,  de  celle  qui 


admet  l'excuse  proposée  par  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur,  ou 
qui  refuse  de  prononcer  leur  destitution,  et  dont  la  nullité  est 
demandée  au  nom  du  mineur.  La  demande  en  nullité  est  dispen- 
sée du  préliminaire  de  conciliation  (C.  proc.  civ.,  art.  883).  —  V. 
suprà,  vo  Conciliation ,  n.  263. 

512.  —  D'après  M.  Hue  (t.  3,  n.  320),  quand  une  délibération 
a  été  prise  à  l'unanimité,  le  recours  peut  être  formé  contre  le 
seul  tuteur,  sauf  à  celui-ci  à  mettre  en  cause  les  membres  du 
conseil  de  famille,  ou  à  eux  à  intervenir  de  leur  chef,  s'ils  le 
croient  utile. 

513.  —  Ce  sont  encore  les  membres  du  conseil  de  famille  qui 
doivent  être  actionnés,  alors  même  que  la  délibération  attaquée 
a  prononcé  l'émancipation  du  pupillff.  Le  mineur  émancipé  ne 
doit  pas  nécessairement  être  mis  en  cause  dans  l'instance  ten- 
dant à  la  nullité,  pour  incompétence  ou  vice  de  forme,  de  la  déli- 
bération du  conseil  qui  a  prononcé  l'émancination  ou  lui  a  nommé 
un  curateur.  —  Toulouse,  22  févr.  4854,  Casse-Barthe ,  [S.  54. 
2.497,  P.  54.2.374,  D.  54.2.239]  —  Metz ,  34  mai  1870,  Naudé, 
[S.  71.2.407,  P.  71.339,  D.  70.2.494] 

514.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  l'émancipation  a  été 
prononcée  d'office  et  sans  aucune  demande  du  pupille  à  cet  égard. 
Seulement,  en  pareil  cas,  le  curateur  qui  a  été  nommé  au  pupille 
par  cette  même  délibération  peut  être  appelé  dans  l'instance  sans 
pouvoir  demander  sa  mise  hors  de  cause.  —  Toulouse,  22  févr. 
4854,  précité. 

515.  —  Et  la  même  règle  s'applique  encore  quand  la  délibé- 
ration est  attaquée,  non  plus  dans  l'intérêt  du  mineur,  mais  par 
un  tiers  dans  son  propre  intérêt,  par  exemple  par  un  tuteur  ou 
un  subrogé  tuteur  dont  les  excuses  n'ont  pas  été  admises  ou  par 
un  subrogé  tuteur  qui  a  été  destitué  ou  exclu  parle  conseil.  Ltirt. 
883,  C.  proc.  civ.,  pose  en  effet  une  règle  générale,  et  l'art.  444, 
C.  civ.,  en  confirme  l'application  dans  notre  hypothèse,  car,  en 
déclarant  susceptibles  a  «  être  condamnés  aux  frais  de  l'ins- 
tance, ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse  »  proposée  par  celui  qui 
parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle ,  il  suppose  évidem- 
ment que  la  demande  tendant  à  obtenir  cette  exception  est  diri- 
gée contre  eux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  96,  note  33,  p.  395. 

516.  —  Cependant,  aux  termes  de  l'art.  448-3«,  C.  civ.,  le 
tuteur  exclu  ou  destitué ,  s'il  veut  se  faire  déclarer  maintenu 
dans  la  tutelle,  peut  assigner  le  subrogé  tuteur  et  agir  contre  lui, 
non  contre  les  membres  du  conseil  de  famille.  D'autre  part,  l'art. 
883,  C.  proc.  civ.,  est  général;  dans  le  conflit  entre  les  solutions 
données  par  chacun  de  ces  articles,  auquel  donner  la  préférence  ? 
Certains  auteurs  estiment  qu'ils  sont  tous  les  deux  applicables 
et  que  le  tuteur  est  libre  d'assigner  le  subrogé  tuteur,  d'après 
l'art.  448,  C.  civ  ,  ou  les  membres  du  conseil,  d'après  l'art.  883, 
C.  proc.  civ.  —  Proudhon,  t.  2,  p.  349;  Chauveau,  sur  Carré, 
Proc.  civ.,  n.  2997. 

517.  —  Mais  cette  opinion  intermédiaire  n'a  pas  trouvé  fa- 
veur et  la  controverse  subsiste  entre  les  opinions  extrêmes.  D'a- 
près un  arrêt,  la  disposition  de  l'art.  448,  C.  civ.,  a  été  abrogée 
par  l'art.  883,  C.  proc.  civ.,  d'où  il  suit  que  l'action  du  tuteur  des- 
titué doit  être  dirigée  contre  les  membres  du  conseil  de  famille. 
—  Paris,  44  août  4884,Métoux,  [S.  82.2.62,  P.  82.1,339]  — Sic, 
Touiller,  t.  2,  n.  4478. 

518.  —  Mais  on  admet  plus  généralement  aue  l'art.  448  sub- 
siste dans  l'hypothèse  spéciale  qu'il  prévoit.  Lart.  883,  C.  proc. 
civ.,  n'va  pas  dérogé,  en  vertu  de  ce  principe  que  generalia 
specialious  non  derogant;  d'autre  part,  leprooécté  qui  met  un  seul 
défendeur  en  scène  est  lé^islativement  meilleur,  et  doit  être  d'au- 
tant mieux  admis  ici  qu'il  y  a  des  motifs  particuliers  pour  que 
la  demande  du  tuteur  destitué  soit  formée  contre  le  subrogé 
tuteur  :'ce  dernier  est,  en  effet,  son  contradicteur  naturel,  princi- 
palement quand  il  s'agit  de  destitution.  C'est  donc  contre  le  su- 
brogé tuteur  et  non  contre  les  membres  du  conseil  que  doit  agir 
le  tuteur.  —  Cass.,  7  avr.  4875,  Massiat,  [S.  77.4.469,  P.  77. 
4232,  D.  77.4.374]  — Liège,  47  mars  4834,  V...,  [S.  34.2.448,  P. 
chr.]  —  Sic,  Duranton  ,  t.  3,  n.  476  et  514;  Carré,  Lois  de  la 
proc,  n.  2997;  Pigeau,  t.  2,  p.  355;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2, 
n.  3,  p.  679;  Demiau-Crouzilhac ,  p.  589  et  590;  de  Fréminville, 
t.  4,n.  115;Duvergier,  surTouUier,  t.  2,  n.  4478,  note  6;  Massé 
et  Vergé,  t.  4,  §  204,  texte  et  note  15,  p.  403;  Marcadé,  t.  2, 
art.  448,  n.  4;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  4,  n.  639; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  4039;  Demolombe,  t.  7,  n.  344; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  96,  texte  et  note  34,  p.  395. 

519. — Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que,  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  qui  refuse  h  la  mère  tutrice  convolant 
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en  secondes  noces  son  maintien  dans  la  tutelle  constituant  une 
véritable  destitution,  la  mère  qui  défère  celte  délibération  au 
tribunal  procède  régulièrement  en  assignant,  non  les  membres 
du  conseil  de  famille  parties  à  la  délibération,  mais  le  subrogé 
tuteur.  —  Montpellier,  14  mai  1883,  Sabatier,  [S.  85.2.50,  P. 
85.1.322] 

520.  —  Et  la  mère  qui  veut  se  remarier  n*est  pas  tenue  d'a- 
journer son  deuxième  mariage  jusqu'à  la  solution  définitive  du 
litige;  elle  n'encourt  aucune  déchéance  si  elle  se  remarie  avant 
le  prononcé  du  tribunal  sur  Tappel  interjeté  par  elle  contre  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  lui  a  enlevé  la  tutelle.  — 
Même  arrêt. 

521.  —  Nous  avons  déjà  dit  que,  faute  d'un  texte  analogue  à 
l'art.  448,  G.  civ.,  la  réclamation  élevée  par  le  subrogé  tuteur 
contre  sa  destitution  par  le  conseil  de  famille  reste  soumise  à  la 
règle  généraliî  de  Part.  883,  G.  proc.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  96,  note  33,  p.  395. 

522.  —  Quand  il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  nullité  d'un  acte 
du  conseil  de  famille  qui  a  reçu  son  exécution,  cette  action  n'est 
en  somme  qu'un  moyen  à  l'appui  de  la  demande  en  annulation 
des  conventions  ou  dispositions  qui  en  ont  été  la  conséquence; 
elle  doit  donc  être  dirigée,  non  contre  les  membres  du  conseil  de 
famille,  mais  contre  les  tiers  intéressés  au  maintien  desdites  con- 
ventions ou  dispositions. 

Section   III. 
Tribunal  compétent.  —  Procédure. 

523.  —  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  une  action 
intentée,  soit  au  nom  du  mineur,  soit  au  nom  d'un  tiers,  contre 
une  délibération  du  conseil  de  famille,  est  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  s'est  tenue  l'assemblée,  si  du 
moins  la  décision  du  conseil  n'a  pas  été  encore  exécutée  et  s'il 
s'agit  simplement  d'en  arrêter  l'exécution.  L'action,  en  pareil  cas, 
n'est  soumise  à  aucune  prescription  spéciale  et  elle  doit  être  ju- 
gée sommairement  (G.  proc.  civ.,  art.  884).  Elle  peut  être  formée 
par  voie  d'action  principale,  ou  encore  par  voie  incidente  quand 
la  demande  émane  d'un  tiers  au  cours  d'une  instance  entre  lui 
et  le  tuteur  représentant  le  mineur.  —  Deraolombe ,  Minorité, 
t.  1,  n.  347;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  96,  p.  395  in /îne. 

524.  —  Si,  au  contraire,  il  y  a  lieu  de  revenir  sur  ce  qui  a  été 
fait  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil,  comme  le  droit  d'agir 
n'existe  en  principe  qu'au  profit  du  mineur  et  pour  vice  de  forme, 
l'attaque  dirigée  contre  la  délibération ,  étant  formulée  contre 
les  tiers  intéressés  au  maintien  de  ces  actes,  suit  dès  lors,  au 
point  de  vue  de  la  compétence  du  tribunal,  les  règles  générales 
du  Code  de  procédure  civile.  —  Gass.,  i7  déc.  1849,  Gas ,  [S. 
50.1.299,  P.  50.2.320,  D.  50.i.77] 

525.  —  De  plus,  et  toujours  en  raison  de  son  caractère  acces- 
soire, l'action  devient  non  recevable  si  la  demande  en  annulation 
de  la  convention  passée  comme  conséquence  de  la  délibération 
se  trouve  elle-même  éteinte  par  la  prescription. 

526.  —  Quoique  revêtues  d'une  ordonnance  du  juge  de  paix, 
les  délibérations  d'un  conseil  de  famille  ne  constituant  pas  des 
jugements,  le  recours  contre  une  telle  délibération,  par  exemple 
contre  une  décision  homologuée  par  le  tribunal  et  autorisant  une 
transaction  au  nom  du  mineur,  doit  donc  être  exercé  non  par 
voie  d'appel,  mais  par  voie  d'action  principale  ou  incidente  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  compétent,  qui  prononce 
comme  juge  de  premier  ressort  et  non  comme  juge  d'appel  (G. 
proc.  civ.,  art.  889).  G'est,  en  effet,  comme  simple  officier  public 
présidant  le  conseil  et  non  comme  juge  que  le  juge  de  paix  est 
intervenu.  —  Gass.,  15  vent,  an  XllI,  Helken ,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  30  déc.  1840,  Massénat,  [S.  41.1.171,  P.  41.1.54]  -  Rennes, 
31  août  1818,  N...,  [P.  chr.] 

527.  —  Jugé,  de  même,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire 
prononcer  la  nullité  d'une  délibération  d'un  conseil  dé  famille 
d'interjeter  appel  delà  sentence  d'homologation;  qu'il  suffit  de 
se  pourvoir  en  nullité  de  la  délibération  par  voie  d'action  prin- 
cipale. —  Aix,  3  févr.  1832,  Ailhand,  [S.  33.2.307,  P.  chr.] 

528.  —  Même  décision  en  ce  qui  concerne  une  délibération 
portant  nomination  de  tuteur.  Gettc  délibération,  quoique  homo- 
loguée par  le  juge  (à  la  Guadeloupe ,  les  attributions  des  juges 
de  paix  sont  réunies  à  celles  de  juges  du  tribunal),  n'a  pas  l'au- 
torité de  chose  jugée,  et  l'annulation  en  peut  être  demandée  de- 
vant le  tril^nal  môme  qui  l'a  homologuée.  Lors  donc  que  deux 


I  tuteurs  ont  été  nommés  au  même  mineur  par  deux  conseils  de 
famille  différents,  l'un  en  France,  l'autre  à  la  Guadeloupe,  et  que 
'  l'un  des  tuteurs  assigne  l'autre  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile oui  a  homologué  la  délibération  le  nommant  tuteur,  ce  tri- 
I  bunal  n'a  pas  à  se  déclarer  incompétent  sous  prétexte  qu'il  serait 
'  lié  par  la  contrariété  de  deux  décisions  judiciaires  dans  le  sens 
1  de  l'art.  504,  G.  proc.  civ.  Il  n'y  a  pas  nécessité  de  renvoyer  à 
I  un  juge  supérieur;  c'est  au  premier  juge  à  prononcer.  —  Gass., 
;  18  juill.  1826,  Henry,  [S.  et  P.  chr,] 

529.  —  La  demande  en  annulation  d'une  délibération  homo- 
loguée portant  nomination  d'un  curateur  à  l'émancipation  du 
mineur  peut  encore  être  demandée  incidemment  à  une  instance 
où  figure  ce  curateur  comme  assistant  le  mineur  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  l'instance  principale,  alors  même  que  ce  tribunal 
serait  autre  que  celui  qui  a  prononcé  l'homologation  et  dans  le 
ressort  duquel  elle  a  été  prise.  Le  jugement  homologatif  est  un 
acte  de  juridiction  gracieuse  et  ne  saurait  avoir  l'effet  de  la  chose 
jugée.  —  Gass.,  17  déc.  1849,  précité. 

530.  —  Décidé  de  môme  au  cas  où  la  vente  des  biens  d'un  mi- 
neur avait  été  autorisée  par  une  délibération  du  conseil  de  famille 
réuni  ailleurs  qu'au  véritable  domicile  de  la  tutelle.  La  cour  de 
Nîmes  décide  que  l'homologation  donnée  à  la  délibération  parle 
tribunal  d'Avignon,  ne  constituant  qu'un  acte  approbatif  destiné 
à  donner  force  d'exécution  à  la  délibération  et  n'étant  qu'un  ac- 
cessoire de  l'acte  approuvé,  n'empêchait  pas  le  tribunal  d'Aot 
de  reconnaître  et  de  constater  la  nullité  intrinsèque  viciant  et  la 
délibération  et  le  jugement  homologatif.  La  décision  d'Avignon 
ne  pouvait  pas  avoir  force  de  chose  jugée.  En  d'autres  termes, 
le  jugement  qui  homologue  les  délibérations  d'une  assemblée 
de  famille  doit  être  considéré  comme  l'accessoire  de  l'acte  homo- 
loçué;  en  conséquence,  et  de  la  même  manière  que  raccessoire 
suit  le  sort  du  principal,  la  nullité  des  délibérations  entraîne 
celle  du  jugement  d'homologation.  —  Nîmes,  17  mai  1838,  Pons, 
Laugier,  [P.  38.2.436] 

531.  —  Bien  entendu ,  d'ailleurs,  la  cour  qui  annule  une  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  en  raison  d'un  vice  dans  la  com- 
position de  ce  conseil,  ne  peut  connaître  de  la  cause  au  fond.  — 
Gass.,  27  nov.  1816,  Devillers,  [S.  et  P.  chr.];  —  31  août  1815, 
Lemire,  [S.  et  P,  chr.l  —  Paris,  14  août  1843,  de  Bourbon- 
Busset,  [P.  chr.]  —  Orléans,  9  août  1857,  Devillers,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  23  févr.  1837,  Duc  de  Bordeaux,  [S.  38.2.69,  P.  37.2. 
147J  —  Bruxelles,  24  nov.  1829,  Pinson,  [P.  chr.]  —  V.  cepen- 
dant Toulouse,  18  mai  1832,  Bélard,  [S.  32.2.470,  P.  chr] 

532.  —  Les  décisions  ainsi  rendues  par  les  tribunaux  sont 
susceptibles  des  voies  de  recours  ordinaires  :  appel,  opposition, 
tierce-opposition;  on  peut  également  se  pourvoir  contre  elles  de- 
vant la  Gour  suprême.  Il  faut  seulement  rappeler  que  les  moyens 
nouveaux  n'intéressant  pas  l'ordre  public  ne  sont  pas  admis- 
sibles pour  la  première  fois  devant  la  Gour  de  cassation  (V.  su- 
pra,  v°  Cassation  [mat.  civ.],  n.  1991  et  s.)  :  on  ne  peut  donc 
prop'oser  pour  la  première  fois  devant  elle  le  moyen  de  nullité 
d'une  délibération  pris  de  ce  que  le  conseil  de  famille  aurait  ex- 
cédé ses  pouvoirs  en  statuant  sur  un  point  de  droit  et  de  ce  qu'il 
aurait  omis  de  mentionner  l'avis  des  membres  le  composant. — 
Gass.,  25  nov.  1857,  Lépine,[S.  57.1.289,  P.  58.862,  D.  58.1.299] 

533.  —  D'autre  part,  quand  une  cour  d'appel  a  rejeté  comme 
vagues  et  non  justifiées  les  allégations  relatives  à  la  composition 
d'un  conseil  de  famille,  il  n'appartient  pas  à  la  Gour  de  cassation 
de  vérifier  elle-même  les  faits.  —  Gass.,  24  déc.  1838,  Roujon, 
[P.  39.1.24] 

534.  — D'ailleurs,  le  conseil  de  famille  est,  aussi  bien  que  les 
membres  qui  le  composent,  agissant  individuellement  mais  à  ce 
seul  titre,  sans  pouvoir  ni  qualité  pour  former  tierce-opposition 
à  un  jugement  ou  arrêt  contenant  une  décision  contraire  à  la 
délibération  qu'il  a  prise;  à  un  tel  cas  ne  sont  applicables  ni  la 
disposition  de  l'art.  449,  G.  civ.,  ni  celles  des  art.  883  et  888,  C. 
proc.  civ.  —  Grenoble,  31  août  1855,  Abry,  [S.  56.2.618,  P.56. 
2.210,  D.  56.2.123] 

535.  —  Gon fermement  à  la  règle  de  l'art-  130,  C.  proc.  civ., 
les  dépens  sont  mis  à  la  charge  de  la  partie  perdante;  dès  lors, 
si  la  délibération  attaquée  est  maintenue,  le  demandeur  en  nul- 
lité supporte  les  frais  de  justice,  et  cela  peut  se  présenter  alors 
môme  que  ce  serait  le  tuteur,  car  le  tuteur  comme  tout  autre 
administrateur,  peut  être  condamné  personnellement  aux  dépens 
quand  il  compromet  les  intérêts  qu  il  est  chargé  de  défendre. 
—  Dijon,  22  déc.  1865,  P...,  [S.  66.2.288,  P.  66.1112,  D.  66. 
2.39]  —  V.  infrà,  v°  Dépens. 
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5SS.  —  Si,  au  contraire,  la  nullité  est  prononcée,  pour  in- 
compétence par  exemple,  d'une  délibération  nommant  un  cura- 
teur à  un  mineur  émancipé,  les  dépens  peuvent  et  doivent  être 
misa  la  charge  du  mineur  et  être,  à  ce  titre,  emplovés  en  frais 
de  tutelle.  —  Metz,  31  mai  i870,  Naudé,  [S.  71.2.107,  P.  71.339, 
D.  70.2.194] 

537.  —  Les  tribunaux  peuvent,  d'ailleurs,  compenser  les  dé- 
pens conformément  à  Tart.  131,  C.  proc.  civ.  — Rennes,  31  août 
1818,  N...,  [P.  chr.] 

538.  —  Ils  peuvent  aussi,  alors  même  que  le  demandeur  en 
nallité  succombe,  ordonner  que  les  frais  seront  employés  en  dé- 
penses d'administration.  Demiau-Crouzilbac  (p.  587  et  590)  et 
Pigeau  (Comm.,  t.  2,  p.  590,  note)  protestent  contre  l'idée  de 
mettre  parfois  les  frais  à  la  charge  du  mineur  puisqu'il  n'est  pas 
en  cause  et  que  la  partialité  ou  le  caprice  des  membres  du  con- 
seil ne  peuvent  porter  atteinte  à  ses  intérêts.  Mais  Carré  (C.  proc. 
eft?.,  art.  882)etLepage  (p.  581)  font  remarauer  avec  raison  que 
ce  dernier  système  effraierait  les  membres  au  conseil  de  famille 
et  les  porterait  à  négliger  un  recours  qui  sera  le  plus  souvent 
dans  Fintërét  des  mineurs.  D'ailleurs,  les  tribunaux  resteront 
toujours  libres  d'apprécier  quand  il  y  aura  ou  non  lieu  de  relever 
les  membres  du  conseil  de  tout  ou  partie  des  dépens. 


CHAPITRE  VIL 
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Section  L 
Enregistrement. 

539.  —  Les  délibérations  des  conseils  de  famille  avaient  été 
tarifées  au  droit  fixe  de  1  fr.  par  l'art.  68,  §  l,n.  11,  L  22  frim. 
an  VII,  sous  le  nom  d'avis  de  parents.  Dans  le  même  article,  §  1, 
D.  46,  il  est  dit  que  les  procès- verbaux  d'avis  de  parents  seront 
enregistrés  au  droit  fixe  de  1  fr. 

540.  —  Ce  droit  de  1  fr.,  porté  à  2  fr.  par  l'art.  43,  n.  4,  L. 
28  avr.  1816,  puis  à  4  fr.par  l'art.  5,  L.  19  juill.  1845,  et  enfin  à 
6  fr.  par  l'art.  4,  L.  28  févr.  1872,  a  été  réduit  à  3  fr.  par  l'art. 
24,  L.  28  avr.  1893. 

541.  —  Ce  droit  ne  s'applique  qu'aux  délibérations  des  con- 
seils de  famille  réunis  conformément  h  la  loi  et  dans  les  formes 
iadiouées  par  elle.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  distinguer  entre 
les  aélibérations  exécutoires  par  elles-mêmes  et  celles  qui  doivent 
être  homologuées  par  le  tribunal  de  première  instance. 

542.  —  En  principe,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  fixe  pour 
chaque  procès-verbal  d'avis  de  parents,  quel  que  soit  le  nombre 
des  questions  sur  lesquelles  le  conseil  de  famille  a  eu  à  délibérer 
et  à  prendre  une  décision.  On  a  reconnu  que  l'intérêt  du  mineur 
détermine  les  assemblées  de  famille  et  en  règle  l'objet,  et  que  les 
dispositions  arrêtées  dans  cet  intérêt  constituent  l'avis  de  parents, 
tarifé  au  droit  fixe  (Instr.  gén.,  n.  1166-4»), 

543.  —  Il  a  été  enseigné,  néanmoins,  que  si  un  avis  de  pa- 
rents concerne  plusieurs  mineurs,  il  est  dû  un  seul  droit  nxe 
lorsque  Tavis  est  identique  et  commun  à  tous  les  mineurs,  et 
autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  délibérations  indépendantes 
et  propres  à  chacun  des  mineurs.  Cette  doctrine  nous  paraît  con- 
traire à  la  règle  adoptée  par  l'administration  et  ne  trouve  pas  sa 
justification  dans  les  textes  législatifs. 

544.  —  En  effet,  ni  l'art.  68,  §  1,  n.  11  et  46,  L.  22  frim.  an 
Vil,  ni  les  dispositions  des  lois  postérieures  qui  ont  modifié  le 
tarif  ne  prescrivent  l'application  de  la  pluralité  des  droits.  Nous 
retrouverons  plus  spécialement  l'application  de  cette  règle  tnfrâ, 
^'^  Emancipation ,  Tutelle, 

545.  —  Mais  si  le  procès-verbal  des  délibérations  du  conseil 
de  famille  renfermait  des  dispositions  indépendantes  et  étran- 
gères à  ces  délibérations,  il  est  évident  que,  par  application  de 
fart.  Il ,  L.  22  frim.  an  VII,  il  serait  dû  pour  chacune  d'elles, 
et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier. 

546.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  si  l'avis  de  parents 
contient  la  nomination  d'un  expert  et  constate  la  prestation  du 
serment  de  l'expert  devant  le  juge  de  paix,  cette  dernière  dispo- 
sition, réellement  indépendante,  donne  ouverture  h  la  percep- 
tion d'an  droit  particulier.  —  Sol.  29  janv.  1825,  [Instr.  gén., 
n.  1166-40] 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XIÏI. 


547.  —  Si  les  délibérations  d'un  conseil  de  famille  renfermant 
la  constatation  d'une  transaction  assujettie  par  l'art.  4,  L.  22 
frim.  an  VII,  au  droit  proportionnel,  nul  doute  crue  la  perception 
ne  devrait  être  effectuée  en  môme  temps  que  celle  du  droit  fixe; 
mais  ce  serait  un  fait  tout  à  fait  exceptionnel,  car  le  conseil  de 
famille  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  transactions  et  non 
à  en  dresser  acte.  Toutes  les  difficultés  soulevées  sur  cette  ques- 
tion proviennent  donc  de  ce  que  l'on  a  confondu  l'autorisation 
de  faire  avec  l'acte  lui-même. 

548.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  attributions  que  la  loi 
confère  au  conseil  de  famille  étant  bornées  par  elle-même  à,  déli- 
bérer sur  les  dépenses  de  la  tutelle,  à  autoriser  les  emprunts  à 
faire  par  les  mineurs,  les  aliénations  de  leurs  biens,  leur  éman- 
cipation et  leur  mariage,  et  aucun  article  du  Code  ne  lui  confé- 
rant le  droit  de  les  représenter  directement,  il  s'ensuit  que  la 
simple  autorisation  donnée  par  le  conseil  de  famille  à  l'épouse 
survivante,  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  de  toucher  un  tiers 
des  fonds  appartenant  aux  mineurs  issus  de  son  manage,  n'étant 
pas  valable  à  l'effet  d'opérer  la  transmission  de  ces  fonds  en  sa 
faveur,  n'est  point  non  plus  assujettie  à  la  perception  d'un  droit 
proportionnel.  ~-  Cass.,  2  sept.  18<2,  V®  Bertone,  [P.  chr.l 

549.  —  Décidé,  par  les  mêmes  motifs,  que  la  clause  d'un 
avis  de  parents  qui  autorise  la  veuve  à  conserver  un  fonds  de 
commerce  appartenant  à  ses  enfants  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  2  p.  0/0.  Cette  délibération,  même  homologuée  par  le 
tribunal,  ne  constitue  pas  la  vente  elle-même,  elle  n'a  d  autre 
effet  aue  d'autoriser  le  subrogé  tuteur  à  passer  l'acte  de  cession. 
—  Sol.  15  mai  1866,  [J.  enreg.,  n.  11592-1°;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  2843]  —  Caen,  27  déc.  1861.  —  V.  encore,  dans  le  môme 
sens,  Trib.  Anvers,  12  juill.  1872,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3503] 

550. —  L'administration  a  décidé  encore  que  les  énonciations 
de  dettes  faites  dans  une  délibération  d'un  conseil  de  famille 
hors  de  la  présence  des  créanciers  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  1  p.  0/0.  —  Sol.  20  mars  1820,  [J.  enreg.,  n.  6683];  — 
21  avr.  1821,  [J.  enreg.,  n.  6956] 

551.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  compte  dans  lequel  un 
tuteur  se  reconnaît  détenteur  d'une  somme  déterminée  apparte- 
nant à  un  interdit,  et  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
autorise  le  tuteur  i  garder  la  somme  dans  ses  mains  moyennant 
une  inscription  hypothécaire  prise  sur  des  biens  désignés  pré- 
sentent dans  leur  ensemble  un  emprunt  fait  par  le  tuteur  à  l'in- 
terdit, passible  du  droit  de  1  p.  0/0.  —  Cass.,  13  nov.  1820, 
Wendel,  [S.  et  P.  chr.;  J.  enreg.,  n.  6396] 

Section  II. 
Timbre. 

552.  —  Les  délibérations  des  conseils  de  famille  doivent  être 
rédigées  sur  du  timbre  de  dimension,  en  exécution  de  l'art.  12, 
L.  13  brum.  an  VIL 

553.  —  Les  expéditions  de  ces  délibérations  étaient  égale- 
ment assujetties  au  timbre  et  les  prescriptions  des  arL  20,  L.  13 
brum.  an  VII,  et 6,  L.  21  vent,  an  Vil,  leur  étaient  applicables; 
mais  la  loi  du  26  janv.  1892  (art.  12-1»)  ayant  dispensé  du  timbre 
les  expéditions  délivrées  par  les  greffiers  des  justices  de  paix  en 
matière  civile,  l'administration  a  décidé  que  cette  exemption  ne 
s'appliquait  pas  seulement  aux  actes  de  la  juridiction  conlen- 
tieuse,  mais  à  toutes  les  expéditions  délivrées  par  les  greffiers 
de  paix,  y  compris  celles  des  avis  de  parents.  —  Inst.  gén.,  n. 
2816. 

554.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  agit  d'office,  les  délibéra- 
tions des  conseils  de  famille  prises  à  sa  diligence  sont  dispen- 
sées provisoirement  de  l'enregistrement  et  du  timbre;  ja  forma- 
lité leur  est  donnée  en  débet,  sauf  à  recouvrer  ultérieurement 
les  droits  restés  en  suspens  sur  les  parties.  —  Déc.  min.  Fin., 
1"  prair.  an  XIII,  [Inst.  gén.,  n.  290-3];  —  22  oct.  1817,  [J. 
enreg.,  n.  6028];  —  27  déc.  1852,  [Inst.  gén.,  n.  1960-1  ;  J.  en- 
reg., n.  15615] 

555.  —  Sont  enregistrées  et  visées  pour  timbre  gratis  les  dé- 
libérations des  consens  de  famille  relatives  &  l'engagement  mili- 
taire d'un  mineur.  —  Déc.  min.  Fin.,  9  nov.  1832,  [Inst.  gén., 
n.  1422-3;  J.  enreg.,  n.  10505] 

556.  —  Il  en  est  de  même  des  délibérations  des  conseils  de 
famille  dont  la  production  est  nécessaire  au  mariage  des  indi- 
gents, à  la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels  et  au  retrait  de 
ces  enfants  oéposés  dans  les  hospices  (L.  10  déc.  1350,  art.  1 
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et  4),  à  condition  de  se  conrormer  aux  prescriptions  des  art.  6  à 
8  de  la  môme  loi. 

557.  —  Enfin  Tart.  i2,  §  2,  L.  26  janv.  1892,  a  affranchi  des 
droits  de  toute  nature  les  avis  de  parents  de  mineurs  dont  l'in- 
digence est  constatée  conformëment  aux  art.  6  et  8,  L.  10  déc. 
1850.  Cette  dispense  est  concédée  non  seulement  aux  délibéra- 
tions elles-mêmes  mais  encore  aux  actes  nécessaires  pour  la 
convocation  et  la  constitution  des  conseils  de  famille  et  Thomo- 
logation  des  délibérations  prises  dans  ces  conseils. 

558.  —  Enfin,  les  personnes  dont  Tinterdiction  est  demandée 
et  les  interdits  bénéBcient,  dans  les  mêmes  cas,  de  Texemption 
accordée  aux  mineurs  (L.  26  ianv.  1892,  art.  12-3^). 

559*  —  La  dispense  des  aroits  n'est  acquise  qu'aux  délibé- 
rations des  conseils  de  famille  prises  dans  la  plénitude  de  leurs 
attributions,  mais  non  aux  dispositions  étrangères  renfermées 
dans  le  même  procès-verbal.  C'est  ainsi  que  l'émancipation  d'un 
mineur  par  ses  père  et  mère  suivie  d'une  délibération  du  conseil 
de  famille  qui  nomme  un  curateur  est  passible  du  droit  de  15  fr. 
et  doit  être  rédigée  sur  timbre.  —  Inst.  gén.,  n.  2816. 

560.  —  Parmi  les  actes  nécessaires  à  la  convocation  et  à  la 
constitution  des  conseils  de  famille  d'indigents  qui  jouissent  de 
la  gratuité  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  on  peut 
citer  :  la  requête  présentée  au  juge  de  paix  et  l'ordonnance  de 
ce  mMslrat  (C.  civ.,  art.  406). 

561.  —  ...  La  citation  par  ministère  d'huissier  aux  membres 
qui  doivent  composer  le  conseil  de  famille  (C.  civ.,  art.  411). 

562.  —  ...  Le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  pour 
constater,  s'il  y  a  lieu ,  la  prorogation  ou  l'ajournement  de  l'as- 
semblée (C.  civ.,  art.  414). 

563.  —  L'administration  a  décidé  que  les  procurations  don- 
nées par  les  parents,  amis  ou  alliés  convoqués,  pour  les  repré- 
senter à  la  réunion,  n'étaient  pas  comprises  parmi  les  actes  dis- 

Fensés  de  l'impôt  attendu  qu'elles  répondent  exclusivement  à 
intérêt  particulier  des  mandants.  —  Inst.  gén.,  n.  2816.  —  Mais 
cette  opinion  est  contestable.  —  V.  Besson,  Les  frais  de  justice, 
n.  151. 

564.  —  La  dispense  ne  s'étend  pas  non  plus  aux  actes  qui 
interviennent  après  la  séparation  du  conseil  de  famille,  notam- 
ment à  l'exploit  qui  notifie  la  délibération  au  tuteur  non  présent. 

—  Besson,  op,  cit.,  n.  152. 

565.  —  Enfin,  les  actes  nécessaires  pour  l'homologation  des 
avis  de  parents  d'indigents  exemptés  de  tout  droit  comprennent 
tous  les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  de  la  procéaure,  tels 
que  l'exploit  introductif  d'instance,  les  actes  signifiés  en  cours 
d'instance,  les  jugements  ou  arrêts  et  leur  signification. 

566.  —  La  gratuité  est  même  applicable  au  jugement  qui 
refuse  d'homologuer  la  délibération.  —  Inst.  gén.,  n.  2816. 

567.  —  Mais  elle  ne  peut  être  invoquée  en  faveur  des  pour- 
vois formés  contre  la  délibération. 

568.  —  ...  Ni  en  faveur  des  oppositions  k  homologation  qui 
ne  rentrent  dans  aucune  catégorie  des  actes  exemptés  des  droits. 

—  Besson,  op.cit,,  n.  155  et  156. 

560.  —  En  matière  d'interdiction,  le  bénéfice  de  la  loi  du  26 
janv.  1892  n'est  acquis  qu'à  la  délibération  prise  conformément 
à  l'art.  892,  C.  civ.,  mais  non  aux  autres  actes  de  l'instance.  — 
Besson,  op,  cit.,  n.  159. 


CHAPITRE  Vin. 

LÉGISLATION    GOMPARBB. 

570.  —  Il  n'existe,  dans  les  pays  étrangers,  de  conseils  de 
famille  que  lorsque  la  législation  s'y  rattache  plus  ou  moins  com- 
plètement au  système  de  la  tutelle  familiale.  Dans  tous  les  pays, 
au  contraire,  où  la  tutelle  des  mineurs  est  considérée  comme  "un 
droit  ou  un  devoir  de  l'autorité  publique,  judiciaire  ou  adminis- 
trative, la  famille  n'est  point  appelée  à  intervenir  et,  par  consé- 
quent, nous  n'avons  point  à  analyser  ici  leurs  lois.  L'examen 
en  sera  fait  à  l'article  général  Tutelle  {Organisation  de  la).  Les 
Etats  qui  ne  seront  pas  mentionnés  dans  le  présent  chapitre, 
tels  que  l'Autriche-Hongrie,  la  Bavière,  la  Grande-Bretagne,  etc., 
sont  donc  ceux  où  règne  le  système  de  la  tutelle  par  1  autorité , 
et  où  les  conseils  de  famille  sont  inconnus,  soit  comme  organes 
essentiels  de  la  tutelle,  soit  comme  corps  simplement  consul- 
tatifs. 


§  1.  Allemagne. 

571.  —  On  sait  que,  juscru'à  une  époque  récente,  la  tutelle 
des  incapables  était,  en  Allemagne,  un  attribut  de  l'autorité 
publique,  et  non  de  la  famille.  En  dehors  de  certains  cas  de  tutelle 
léçale ,  la  famille  n'intervenait^ni  dans  le  choix ,  ni  dans  la  sur- 
veillance du  tuteur,  et  n'étaft  nullement  représentée  dans  la 
gestion  des  intérêts  de  son  membre  mineur  ou  incapable.  L'uoe 
des  conséquences  du  système  était  que  les  conseils  de  famille, 
au  sens  français  de  l'expression ,  étaient  inconnus  dans  le  droit 
germanique.  Ils  n'ont  pénétré  en  Allemagne  qu'à  la  suite  des 
armées  die  Napoléon  I*'  et  du  Code  civil  français. 

572.  7-  Lorsqu'il  s'est  agi  de  doter  le  nouvel  Empire  allemand 
d'une  législation  uniforme,  la  question  s'est  posée  de  savoir  daos 
quelle  mesure  on  tiendrait  compte  de  cette  institution,  qui  a  per- 
sisté, depuis  quatre-vingt-cinq  ans,  dans  une  grande  partie  de 
l'Allemagne  occidentale  et  qui  v  a  conquis  de  nombreux  parti- 
sans. Il  peut  être  intéressant  de  résumer  ici  les  considératioas 
qui  ont  surtout  frappé  les  rédacteurs  du  Projet  de  Code  cM  et 
les  dispositions  qu'ils  se  sont  décidés  à  y  insérer.  Nous  empruo- 
tons  les  premières  à  ï Exposé  des  motifs  du  Projet  (Motive,  t.  4, 
p.  1018  et  s.). 

573.  —  »  La  pensée,  disent-ils,  de  donner  à  un  organisme 
familial  une  infiuence  prépondérante  en  matière  de  tutelle,  est 
en  elle-même  si  naturelle  et  paraît,  au  premier  coup  d'œil,  si 
rationnelle  qu'on  semble  devoir  être  tout  porté  à  adopter  égale- 
ment pour  l'Allemagne  un  svstème  que  bien  d'autres  pays  se  sont 
déjà  approprié,  à  l'exemple  de  la  France,  et  qui  paraît  avoir  dooné, 
dans  ces  divers  pays,  des  résultats  satisfaisants  (V.,  par  exemple, 
Y  Exposé  des  motifs  du  projet  de  Code  civil  bavarois,  p.  35).  Ce 
qui  est  particulièrement  significatif,  c'est  que  le  gouvernement 
bavarois  s'est  encore  nettement  prononcé  pour  l'institution  des 
conseils  de  famille  dans  son  projet  de  loi  organique  des  tutelles 
de  1874. 

574.  —  u  Toutefois,  un  examen  plus  approfondi  démontre  qae 
cette  institution  est  loin  de  ne  présenter  que  des  avantages,  et 
que  les  inconvénients,  dans  le  système  français,  remportent  sur 
les  mérites. 

575.  —  u  Même  en  faisant  abstraction  de  ce  qui  peut  paraître 
critiquable  dans  le  mode  de  constitution  français  des  conseils 
de  famille,  et  qu'il  serait  aisé  de  corriger,  ainsi  que  l'ont  failplu- 
sieurs  législations  plus  récentes,  il  y  a,  dans  l'essence  même  de 
l'institution,  plusieurs  points  qui  peuvent  justifier  de  sérieuses 
hésitations.  Tout  d'abord ,  le  fonctionnement  de  l'institution  se 
heurte,  dans  la  pratique,  à  de  grosses  difficultés;  il  arrive  très- 
souvent,  aujourd'hui,  que  la  personne  à  assister  n*a,  dans  la  lo- 
calité où  la  tutelle  devrait  s'ouvrir,  point  de  parents  ou  alliés  du 
tout,  ou  du  moins  personne  qu'on  puisse  raisonnablement  appeler 
à  un  conseil  de  famille;  dans  ces  cas,  on  est  contraint  de  faire 
brèche  au  système  et  de  remplacer  les  membres  de  la  famille  par 
de  simples  citoyens  qu'aucun  lien  de  parenté  ne  rattache  au  pu- 
pille (V.  C.  civ.  franc.,  art.  409;  C.  iUl.,  art.  252,  253;  projet  de 
C.  civ.  bav.,  art.  13;  L.  organ.  pruss.  sur  la  tutelle,  §  72j.  En- 
suite, on  objecte  que,  en  thèse  générale,  un  conseil  de  famille 
n'offre  point  au  même  degré  qu'un  corps  judiciaire  la  garantie 
que  les  afi'aires  du  pupille  seront  gérées  avec  compétence  et  ab- 
solument dans  l'intérêt  de  ce  dernier...;  il  arrivera  souvent  non 
seulement  que  le  conseil  ne  renfermera  pas  un  seul  parent  ou 
allié  réellement  capable,  mais  encore  des  membres  de  la  famille 
auront,  en  cette  qualité  même,  des  intérêts  différents  de  ceux  du 
pupille,  et  l'obligation  pour  ceux  qui  seraient  dans  ce  cas  de 
s'abstenir  de  voter  (V.  C.  ital.,  art.  259)  ne  constitue  pas  une 
protection  suffisante.  A  un  autre  point  de  vue,  la  constitution 
collégiale  du  conseil  de  famille  n  est  pas  un  avantage  pour  un 
organe  administratif;  la  collégialité  retarde  l'action ,  affaiblit  le 
sentiment  de  la  responsabilité  personnelle  et  diminue  aussi,  en 
fait,  la  responsabilité  juridique.  Enfin,  l'organisation  française  des 
conseils  ae  famille  exige  beaucoup  d'hommes,  de  temps  et  de 
frais;  elle  imposerait,  pour  les  affaires  de  tutelle,  l'aggravation 
de  services  que,  dans  bien  des  localités,  on  a  déjà  trouvés  fort 
onéreux,  et  celte  aggravation  ne  se  justifierait  que  si  le  système 
français  présentait,  comparé  à  l'allemand,  une  somme  n'avan- 
tages impossibles  à  obtenir  autrement ,  ce  qui  n'a  point  été  dé- 
montré... 

576.  —  «  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  ne  semble  pas 
utile  et  opportun  d'adopter,  dans  le  projet  de  Code,  le  sj-stème 
français  tel  qu'il  est,  et  d'abandonner  aussi  coroplètement'sur  ce 
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point  les  traditions  du  droit  national...  Il  esta  remarquer  que, 
même  dans  les  grands-duchés  de  Bade  et  de  Hesse,  où  le  droit 
eiril  français  a  conservé  une  si  grande  place ,  on  n*a  pas  cru 
devoir  faire  du  conseil  de  famille  l'organe  essentiel  de  la  k  haute 
tutelle  »;  la  haute  tutelle,  le  contrôle  de  l'administration  du  tu- 
teur, y  a  été  volontairement  laissée  entre  les  mains  du  juge,  et 
le  conseil  de  famille ,  qui  y  est  organisé  d'ailleurs  sur  le  patron 
français,  n'a  qu^un  rôle  consultatif  d'assistance  (Beirath),,.  En 
Prusse,  lorsqu'on  a  préparé  la  nouvelle  législation  des  tutelles, 
on  a  6ni  aussi,  malgré  l'insistance  des  jurisconsultes  de  la  Prusse 
rhénane  en  faveur  au  système  français,  par  donner  la  préférence 
à  celui  du  droit  commun  allemand,  en  se  Wnant  à  autoriser  dans 
certains  cas  exceptionnels  l'intervention  de  la  famille  dans  la 
i(  haute  tutelle  »,  sous  la  forme  d'un  conseil  de  famille  facul- 
tatif. « 

577.  —  C'est,  en  somme,  au  système  prussien,  que  le  Projet 
de  Code  civil  allemand  s'est  rallié  dans  les  articles  qu'il  nous 
reste  maintenant  à  faire  connaître;  il  ne  s'en  est  écarté  que  sur 
certains  points  de  détail  (art.  i712  et  s.). 

578.  —  Un  conseil  de  famille  doit  être  constitué  par  ce  tri« 
hunal  tutélaire  lorsque  le  père  ou  la  mère  légitime  du  pupille  en 
a  prescrit  la  constitution;  le  père  ou  la  mère  peut  ordonner  que 
le  conseil  devra  être  soit  constitué ,  soit  supprimé ,  dans  le  cas 
où  tel  événement  futur  se  produirait  ou  ne  se  produirait  pas.  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'y  procéder  à  défaut  du  nombre  voulu  de  per- 
sonnes aptes  à  siéger  au  conseil  (art.  1712). 

579.  —  Un  conseil  de  famille  peut  être  constitué  parle  tribu- 
nal tutélaire  si  ce  corps  le  juge  utile  dans  l'intérêt  du  pupille; 
toutefois  la  constitution  ne  doit  en  être  ordonnée,  dans  ce  cas, 
que  sur  la  requête  d'un  parent  ou  allié,  ou  du  tuteur;  elle  ne 
peat  pas  avoir  lieu  si  le  père  ou  la  mère  l'a  interdit  (art.  1713). 

580.  —  Le  conseil  se  compose  du  juge  des  tutelles,  président, 
et  de  deux  à  six  membres.  Les  membres  sont  installés  par  le 
juge,  sous  l'obligation  de  remplir  leurs  fonctions  en  toute  fidé- 
lité et  conscience  ;  ils  contractent  cette  obligation  par  une  poi- 
gnée de  main  (Handschlag) ,  en  guise  de  serment  (art.  1714;. 

581.  "^  Sont  appelées,  tout  d'abord,  à  siéger  au  conseil  les 
personnes  désignées  à  cet  effet  par  le  père  ou  la  mère.  Si  gueU 
ques-unes  de  ces  personnes  ne  sont  pas  présentes  ou  déclinent 
les  fonctions,  le  tribunal  désigne  le  nombre  des  membres  néces- 
saire pour  que  le  conseil  puisse  délibérer  valablement,  après 
aroir  entendu  les  parents  et  alliés  et  le  conseil  communal  des 
orphelins.  Ensuite  les  membres  du  conseil  de  famille  sont  dési- 
gnés parle  conseil  lui-même  dans  les  limites  du  maximum  fixé 
par  la  loi.  Au  moment  où  un  membre  est  installé,  réserve  peut 
^tre  faite  de  sa  démission  ultérieure  pour  le  cas  oi!i  un  événe- 
ment indiaué  surviendrait  ou  ne  surviendrait  pas.  S'il  n'y  a  que 
deux  membres  en  sus  du  président,  ily  a  lieu  de  nommer  un  ou 
deux  suppléants;  si  le  père  ou  la  mère  n'y  a  pas  pourvu,  c'est  le 
conseil  qui  les  désigne;  les  suppléants  entrent  en  fonctions  aus- 
sitôt que,  par  suite  de  rempéchement  ou  de  la  disparition  d'un 
menïbre,  le  conseil  cesse  d'être  en  nombre  pour  délioérer ;  aussi, 
^uand  ily  en  a  plusieurs,  leur  rang  doit-il  avoir  été  fixé  d'avance. 
bi  le  conseil  n'est  pas  en  nombre  par  suite  d'un  empêchement 
simplement  temporaire  d'un  membre ,  le  juge  désigne ,  à  défaut 
de  suppléant  et  pour  la  durée  de  l'empêchement,  une  autre  per- 
sonne capable  et  qualifiée  (art.  1715). 

582.  —  Est  incapable  ae  faire  partie  du  conseil  de  famille 
toute  personne  incapable  d'exercer  la  tutelle,  et,  en  outre  :  1<>  le 
tuteur;  2«  une  femme;  3»  une  personne  non  parente  ou  alliée  du 
papille, à  moins  qu'elle  n'ait  été  désignée  parle  père  ou  la  mère, 
ou  par  une  décision  du  conseil  de  famille,  ou  par  le  juge  è  titre 
de  suppléant  intérimaire;  4«  ceux  que  le  père  ou  la  mère  en  a 
expressément  exclus.  Toutefois,  conformément  k  l'art.  1646,  le 
tuteur  ou  une  femme  peut  remplir  ces  fonctions,  s'il  y  a  été 
appelé,  tant  qu'il  n'en  a  pas  été  relevé  (art.  1716). 

583.  -—  Personne  n'est  tenu  d'accepter  les  fonctions  de 
membre  d'un  conseil  de  famille  (art.  1717). 

584.  —  Le  père  et  la  mère  désignent  les  membres  dans  un 
testament  valable;  les  dispositions  du  père  l'emportent,  au  be- 
soin, sur  celles  de  la  mère  (art.  1636,  1718). 

585.  —  Sauf  disposition  légale  contraire,  le  conseil  de  famille 
a  les  droits  et  les  devoirs  du  tribunal  tutélaire  ;  cette  rèçle  s'ap- 
plique, notamment,  à  la  responsabilité  de  ses  membres;  la  direc- 
tion des  affaires  appartient  au  juge  des  tutelles  ;  en  cas  d'urgence, 
c'est  ce  magistrat  qui  prend  les  mesures  nécessaires,  sauf  à  con- 
voquer immédiatement  le  conseil,  à  lui  rendre  compte  de  ses 


actes,  et  à  provoquer  une  décision  de  sa  part  sur  les  dispositions 
k  prendre  ultérieurement  (art.  1719). 

586.  —  Tout  membre  du  conseil  a  le  droit  de  se  faire  rem- 
bourser par  le  pupille  les  dépenses  qu'a  entraînées  pour  lui 
l'exercice  de  ses  tonctions;  le  montant  en  est  fixé  par  le  juge  des 
tutelles  (art.  1720). 

587.  —  Le  conseil  est  convoqué  par  le  juge,  verbalement 
ou  par  écrit,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  deux  de  ses 
membres,  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur.  Le  membre  qui,  sans 
excuse  valable,  ne  se  présente  pas  k  la  séance,  ou  gui  néglige 
de  faire  connaître  à  temps  son  empêchement,  ou  oui  s'abstient 
de  prendre  part  à  la  décision ,  doit  être  condamne  par  le  juge 
des  tutelles  au  paiement  des  frais  qu'il  a  ainsi  occasionnés,  sans 
préjudice ,  s'il  y  a  lieu,  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
100  marks.  S'il  présente  plus  tard  une  excuse  valable,  il  peut 
être  relevé  de  cette  double  condamnation  (art.  1721). 

588.  —  Le  conseil  est  en  nombre  pour  prendre  une  décision 
lorsque,  outre  le  juge  président,  il  y  a  deux  membres  présents, 
au  moins;  on  ne  peut  se  faire  représenter  par  un  fonde  de  pou- 
voirs. Si,  dans  une  affaire,  l'intérêt  du  pupille  est  sensiblenoent 
opposé  à  celui  d'un  membre,  ce  membre  est  exclu  de  la  délibé- 
ration. Il  appartient  au  juge  des  tutelles  de  statuer  sur  cette 
exclusion.  Les  décisions  sont  prises  k  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents ,  à  égalité  de  suffrages ,  le  juge  ayant  voix 
prépondérante  (art.  1722). 

589.  —  Les  fonctions  des  membres  d'un  conseil  de  famille 
prennent  fin  pour  les  mêmes  raisons  que  celles  du  tuteur  (art. 
1704,  1705  et  1706).  Ils  ne  peuvent  être  destitués  que  par  un 
jugement  en  bonne  forme  du  tribunal  des  tutelles  (art.  1723). 

590.  —  Le  conseil  de  famille  doit  être  dissous  par  le  tribunal 
des  tutelles  :  1«  lorsqu'il  n'est  plus  en  nombre  pour  délibérer  et 
que,  k  raison  du  manque  de  personnes  qualifiées,  il  ne  peut  plus 
être  complété;  2»  lorsque  survient  l'événement  en  vue  duquel 
le  père  ou  la  mère  en  avait  éventuellement  ordonné  la  dissolu- 
tion. La  dissolution  doit  être  portée  à  la  connaissance  des  mem- 
bres, du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur.  Le  tuteur  et  le  subrogé  tu- 
teur reçoivent  de  nouveaux  titres  de  nomination  en  échange  des 
anciens  (art.  1724). 

§2.  Bbloique, 

591.  —  La  Belgique  est  encore  exclusivement  régie  par  les 
règles  du  Code  civil  français  sur  l'organisation,  la  composition 
et  les  attributions  du  conseil  de  famille. 

§  3.  Espagne, 

592.  —  Les  conseils  de  famille  ne  sont  pas  absolument  une 
innovation  du  Code  civil  de  1888-1889.  S'ils  n'étaient  pas,anté- 
rieurement  à  cette  législation ,  l'un  des  organes  essentiels  de  la 
tutelle,  ils  étaient  cependant  déjà  prévus  par  la  loi  du  18  juin 
1862,  pour  le  cas  où  il  s'agissait  d'autoriser  le  mariage  d'un  mi- 
neur n'ayant  plus  ni  ses  père  et  mère,  ni  son  aïeul  paternel  ou 
maternel.  Le  tuteur  testamentaire  ou  le  juge  de  première  instance 
devait,  pour  pouvoir  consentir  au  mariage,  être  d'accord  avec 
le  conseil  de  famille  {junta  de  patientes).  Le  Code  a  maintenu 
l'intervention  obligatoire  du  conseil  de  famille,  en  matière  de 
mariage,  à  défaut  du  père,  de  la  mère  et  des  aïeuls  (art.  46); 
et,  de  plus,  il  a  donné  à  ce  corps  un  rôle  prépondérant  dans 
Tadministration  des  tutelles.  Nous  allons  indiauer  sa  composition 
et  ses  attributions  d'après  les  art.  293  et  s.  du  Code.  —  Ernest 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  U^^  part.,n.  71, 2»  part., 
n.  233  et  s. 

593.  —  Le  conseil  de  famille  du  nouveau  droit  espagnol  a 
des  attributions  analogues  à  celles  des  conseils  de  famille  fran- 
çais. Mais  il  en  diffère  essentiellement  en  ce  que ,  une  fois  cons- 
titué, il  est  un  corps  permanent  se  réunissant,  sans  intervention 
ultérieure  de  la  magistrature,  sous  la  présidence  d'un  de  ses 
membres  désirés  à  cet  effet  par  les  autres,  et  aussi  souvent  que 
le  besoin  s'en  fait  sentir.  D'autre  part,  il  ne  compte  que  cinq 
membres ,  y  compris  le  président. 

594.  — *  Lorsque  le  ministère  public  ou  le  juge  municipal  ap- 
prend qu'il  se  trouve,  dans  son  ressort,  une  personne  ayant 
besoin  d'un  tuteur,  il  requiert  ou  ordonne  la  constitution  d'un 
conseil  de  famille. 

595.  —  Sont  tenus  d'informer  le  juge  municipal,  aussitôt 
qu'ils  sont  avisés  eux-mêmes  :  le  tuteur  testamentaire,  les  parents 
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appelés  à  la  tutelle  légale,  ceux  qui  sont  membres  de  droit  du 
conseil.  S'ils  négligent  ce  devoir,  ils  sont  passibles ,  les  uns  et 
les  autres,  de  dommages-intérêts. 

596.  —  Le  juge  municipal  cite  les  personnes  qui  doivent 
composer  le  conseil,  et  leur  fait  connaître  l'objet, le  heu,  le  jour 
et  l'heure  de  la  réunion  (art.  293). 

597.  -r-  Le  conseil  se  compose  des  personnes  désignées  à  cet 
effet  dans  le  testament  du  père  ou  de  la  mère  ;  à  défaut,  des  as- 
cendants et  descendants  mâles,  des  frères  et  des  maris  de  sœurs 
vivantes  de  la  personne  à  assister,  quel  au'en  soit  le  nombre. 
S'ils  sont  moins  de  cinq ,  on  complète  ce  chiffre  en  appelant  les 
collatéraux  les  plus  proches  des  Jeux  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle. S'il  n'y  en  a  point,  ou  s'ils  ne  sont  pas  tenus  de  venir 
siéger,  le  juge  municipal  nomme  à  leur  place  des  personnes  ho- 
norables, en  choisissant  de  préférence  des  amis  des  père  et  mère 
de  la  personne  à  assister. 

598. —  A  défaut  d'ascendants,  de  descendants,  de  frères  ou 
de  beaux-frères,  le  juge  procède  comme  dans  le  cas  où  ils  ne 
sont  pas  au  nombre  de  cinq,  le  conseil  étant  composé,  en  pre- 
mière ligne,  de  parents  suivant  l'ordre  de  leur  proximité  et,  en 
seconde  ligne,  d  amis,  soit,  dans  toutes  les  hypothèses,  de  cinq 
membres  en  tout  (art.  294). 

599.  —  A  égalité  de  degré ,  le  parent  le  plus  âgé  doit  être 
préféré  (art.  295). 

600.  —  Du  reste,  les  tribunaux  peuvent  couvrir  (subsanar) 
la  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  dispositions  qui  précè- 
dent, s'il  n'y  a  eu  ni  dol,  ni  préjudice,  et  à  charge  de  réparer 
l'erreur  pour  l'avenir  (art.  296). 

601.  —  Sont  dispensés  de  l'obligation  de  siéger  au  conseil 
les  parents,  appelés  par  la  loi,  qui  ne  résident  pas  dans  un 
rayon  de  30  kil.  du  tribunal  dont  relève  la  tutelle;  mais  ils  en 
font  partie  s'ils  se  présentent  volontairement,  et,  par  conséquent, 
le  jujge  est  alors  tenu  de  les  convoquer  (art.  297). 

602. —  Les  causes  d'excuse,  d'incapacité  et  d'exclusion  sont 
les  mômes  pour  les  membres  du  conseil  de  famille  que  pour  les 
tuteurs  ou  subrogés  tuteurs ,  et  le  Code  espagnol  est  d'accord 
sur  ce  point  avec  la  plupart  des  autres  législations;  nous  n'r>n 
mentionnerons  donc  que  quelques-unes  qui  sont  un  peu  plus 
spéciales  ou  controversées.  Sont  incapables  :  1*  les  femmes; 
2<^  les  débiteurs  de  l'incapable,  à  moins  que  le  père  ou  la  mère, 
connaissant  le  fait,  n'aient  cru  devoir  passer  outre;  3»  les  reli- 
gieux profès;  4*  les  étrangers  ne  résidant  pas  en  Espagne  (art. 
237).  Peuvent  s'excuser  :  lo  les  ecclésiastiques  avec  cure  ;  2®  ceux 
qui  ont  sous  leur  puissance  cinq  enfants  légitimes;  3^  les  sexa- 
génaires; 4°  les  personnes  déià  investies  d'une  tutelle  ou  su- 
brogée tutelle  (art.  244)  ;  5o  celles  qui  peuvent  justifier  qu'il  y  a 
dans  le  ressort  du  tribunal  des  parents  jusqu'au  sixième  degré 
aptes  à  siéger  (art.  245).  Les  causes  d'incapacité  sont,  en  même 
temps,  des  causes  d'exclusion  si  néanmoins  l'incapable  avait  été 
nommé;  peuvent  être  exclus,  en  outre,  ceux  qui  s'acquittent 
mal  de  leurs  fonctions  (art.  238). 

603.  —  Ne  peuvent  non  plus  faire  partie  du  conseil  de  famille 
ceux  que  le  père  ou  la  mère  en  a  expressément  exclus  par  tes- 
tament (art.  298). 

604.  —  Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ne  peuvent  cumuler 
leurs  fonctions  avec  celles  de  membres  du  conseil  fart.  299). 

605.  —  La  réunion  pour  la  formation  du  conseil  est  présidée 
par  le  juge  municipal.  Les  personnes  citées  doivent  comparaître 
en  personne  ou  par  un  mandataire  spécial,  qui  ne  peut  jamais  en 
représenter  qu'une  seule.  Les  non -comparants  sont  passibles 
d'une  amende  de  ^Opes.  au  maximum  (art.  300). 

606.  —  Aussitôt  qu'il  a  été  formé  par  le  juge,  le  conseil  prend 
les  mesures  nécessaires  pour  veiller  sur  la  personne  et  les  biens 
du  mineur  ou  de  l'incapable  et  pour  constituer  la  tutelle  (art.  301). 

607.  —  Quand  il  s'agit  d'un  enfant  naturel ,  le  conseil  est 
constitué  d'après  les  mêmes  règles  que  pour  les  enfants  légiti- 
mes ,  les  membres  étant  pris  parmi  les  parents  du  père  ou  de  la 
mère  qui  a  reconnu  l'enfant.  Pour  les  autres  enfants  illégitimes, 
il  est  composé  du  fiscal  municipal,  président,  et  de  quatre  voisins 
honorables  (art.  302). 

608.  —  A  l'égard  des  orphelins  mineurs  confiés  à  un  établis- 
sement de  bienfaisance,  l'administration  de  l'établissement  exerce 
toutes  les  attributions  du  tuteur  et  du  conseil  de  famille  (art. 
303). 

609.  — Le  conseil  de  famille  est  présidé  par  celui  de  ses  mem- 
bres oue  les  autres  ont  choisi  à  cet  effet. 

610.  —  Il  appartient  au  président  :  lo  de  réunir  le  conseil, 


soit  quand  il  le  juge  à  propos,  soit  sur  la  demande  des  membres 
ou  du  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  et  de  diriger  ses  délibérations: 
2»  de  rédiger  les  résolutions  du  conseil,  en  mentionnant  l'opi- 
nion de  chaque  membre  et  en  lui  faisant  signer  le  procès-verml; 
3^  de  pourvoir  à  l'exécution  desdites  résolutions  (art.  304). 

611.  — Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  départage 
(art.  305). 

612.  —  Le  conseil  ne  peut  délibérer  valablement  que  si  trois, 
au  moins,  de  ses  membres  sont  présents;  les  décisions  se  pren- 
nent h  la  majorité  (Même  art.) 

613.  —  Les  membres  sont  tenus  d'assister  à  toutes  les  séan- 
ces auxquelles  ils  sont  convoqués,  sous  peine ,  en  cas  d'absence 
non  justifiée,  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  50 pes.;  le 
président  porte  les  absences  à  la  connaissance  du  ju^e  munici- 
pal, et  c'est  ce  magistrat  qui  prononce  l'amende  s'il  v  a  liea 
(art.  306). 

614.  —  Aucun  membre  ne  peut  assister  à  la  séance  et  pren- 
dre part  au  vote  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  intéressant  lui,  ses 
ascendants,  ses  descendants  ou  son  conjoint;  mais  il  peutélre 
entendu  si  le  conseil  le  juge  convenable  (art.  307). 

615.  —  Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  doivent,  quand  ils 
sont  convoqués,  assister  aux  séances,  sans  avoir  droit  de  suf- 
frage; ils  peuvent  également  v  assister  lorsque  la  réunion  se 
tient  à  leur  requête  (art.  308,  al.  i). 

616.  —  Le  pupille  âgé  de  quatorze  ans  révolus  a  toujours  le 
droit  d'assister  aux  séances  et  d'y  être  entendu  (art.  308,  al.  2). 

617.  —  Le  conseil  connaît  de  toutes  les  affaires  que  le  Code 
a  placées  dans  sa  compétence  (art.  309). 

618.  —  Son  autorisation  est  nécessaire  au  tuteur  :  4»  pour 
exercer  sur  le  pupille  le  droit  de  correction  ;  2«>  pour  lui  faire  choi- 
sir une  carrière,  à  défaut  d'instructions  des  père  et  mère  ou  dans 
un  sens  différent;  3o  pour  placer  un  inRrme  dans  une  maison  de 
santé;  4<»  pour  continuer  un  commerce  ou  une  industrie  exercée 
antérieurement;  5<^  pour  aliéner  ou  grever  les  biens  constituant 
la  fortune  du  pupille;  6»  pour  placer  chaque  année  l'excédent 
des  revenus;  7°  pour  procéder  à  un  partage;  8®  pour  déplacer  on 
capital  productif  d'intérêts  ;  9<>  pour  prêter  ou  emprunter  de  l'ar- 
gent; 10®  pour  accepter  une  succession  autrement  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  ou  pour  répudier  soit  une  succession,  soit 
une  donation;  H©  pour  faire  des  dépenses  extraordinaires  sur 
un  bien  du  pupille;  i2<î  pour  transiger  ou  compromettre;  43«pour 
introduire  une  demande,  un  appel  ou  un  pourvoi  au  nom  du  pu- 
pille (art.  269). 

619.  —  Le  conseil  de  famille  ne  peut  autoriser  une  aliénation 
d'immeubles  ou  une  constitution  de  droits  réels  que  pour  des 
raisons  de  nécessité  ou  d'utilité  dûment  démontrées,  et  à  charge 
de  spécifier  l'immeuble  (art.  270). 

620.  —  Les  décisions  du  conseil  peuvent  être  déférées  en 
appel  au  juge  de  première  instance,  soit  par  les  membres  dont 
l'opinion  n'a  pas  prévalu,  soit  par  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur, 
tel  autre  parent  du  pupille,  et,  en  général,  tout  intéressé;  à  moins 

3ue  le  conseil,  ayant  eu  à  statuer  sur  une  demande  d'exclusion 
irigée  contre  le  tuteur,  ne  se  soit  prononcé  à  l'unanimité  en  fa- 
veur de  ce  dernier  (art.  310^. 

621.  —  Les  membres  du  conseil  sont  tenus  du  dommage 
causé  au  pupille  par  leur  dol  ou  leur  négligence.  Mais  cette  res- 
ponsabilité ne  pèse  pas  sur  ceux  qui  ont  voté  contre  la  mesure 
qui  a  été  préjudiciable  (art.  312). 

622.  —  Le  conseil  de  famille  se  dissout  dans  les  divers  cas 
où  la  tutelle  prend  fin  (art.  313). 

623.  —  Lorsqu'il  en  est  ainsi,  il  remet  les  procès-verbaux 
de  ses  délibérations  à  la  personne  qui  avait  été  en  tutelle  ou  à 
ses  représentants  (art.  311). 

§  4.  Itaub. 

624.  —  En  Italie,  comme  en  France,  toute  ouverture  de  tu- 
telle a  pour  conséquence  nécessaire  la  constitution  d'un  conseil 
de  famille;  mais  ce  conseil  est  permanent,  sauf  modification  de 
son  siège  par  décision  du  tribunal  civil  si  le  mineur  transfère 
son  domicile  dans  un  autre  canton  (C.  civ.  ital.,  art.  249). 

625.  —  Le  conseil  se  compose  du  préteur,  qui  le  convoque 
et  le  préside,  et  de  quatre  membres,  plus  le  tuteur,  le  subrogé 
tuteur  Iprotutor)  et,  pour  les  mineurs  émancipés,  le  curateur 

(art.  251). 

626.  —  Le  pupille,  dès  qu'il  a  seize  ans  accomplis,  a  le  droit 
d'assister  aux  séances,  mais  sans  voix  délibérative  (Même  art.). 
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627.  —  Sont  de  droil  appelés  dans  Tordre  suivant  à  faire 
partie  du  conseil  de  famille,  s'ils  n*en  sont  déjà  membres  à  un 
autre  titre  :  i^  les  ascendants  mâles  du  mineur;  2°  les  frères 
germains;  3<^  les  oncles.  Dans  chaque  ordre,  les  plus  proches 
sont  préférés  et,  à  degré  égal,  les  plus  âgés  (art.  252). 

628.  —  A  défaut  de  membres  appartenant  à  ces  catégories, 
le  préteur  compose  ou  complète  le  conseil  à  Taide  de  parents, 
d alliés,  de  conseillers  communaux  ou  d'autres  personnes  à  son 
choii  (art.  253,  261).  Il  en  est  de  même  s'il  y  a  lieu  de  dispen- 
ser ou  de  remplacer  quelqu'un  des  membres  (art.  254). 

629.  —  Les  personnes  appelées  à  siéger  dans  un  conseil  de 
famille  sont  tenues  d'y  comparaître  en  personne,  sous  peine 
d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  50  fr.  en  cas  d'absence 
Don  justiQée  (art.  255].  L'absence  habituelle  peut  avoir  pour 
conséquence  le  remplacement  définitif  et  une  amende  de  500  fr. 
(Même  art.). 

630.  —  Dans  le  cours  de  la  tutelle,  le  préteur  doit  convoquer 
le  conseil  lorsque  la  demande  lui  en  est  faite  par  le  tuteur  ou  le 
subrogé  tuteur,  par  le  curateur,  par  deux  des  membres,  par  des 
personnes  ayant  un  intérêt  légitime,  ou  par  le  procureur  du  roi; 
il  peut  aussi  le  convoauer  d'office  (art.  257). 

(K31.  —  Pour  que  le  conseil  puisse  délibérer  valablement ,  il 
faut  que  tous  les  membres  aient  été  convoqués  et  que  trois  au 
moins  soient  présents,  non  compris  le  préteur;  celui-ci  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage  (art.  258). 

ia32,  —  Quand  la  délibération  n'est  pas  prise  à  l'unanimité, 
le  orocès-verbal  doit  relater  l'avis  de  chaque  membre  (art.  260). 

633.  —  Les  délibérations  peuvent,  dans  ce  cas,  être  atta- 
quées devant  le  tribunal  par  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur,  le 
curateur  ou  les  membres  dont  l'avis  n'a  pas  prévalu  (Môme 
art.). 

634*  —  Le  conseil  de  famille  a  qualité  ;  i^  pour  procéder  à 
la  nomination  du  tuteur,  à  défaut  du  père,  de  la  mère,  d'un 
tuteur  nommé  par  eux,  ou  de  l'aïeul  paternel  ou  maternel  ^art. 
245);  2^  pour  autoriser  le  tuteur  à  ne  pas  vendre  les  meuoles 
(art.  290);  S^'pour  fixer  l'importance  de  son  cautionnement  (art. 
^2);  4*  pour  l'autoriser  à  s'adjoindre  des  collaborateurs  rétri- 
bués (art.  295);  5"  pour  l'autoriser  à  tous  actes  dépassant  les 
pouvoirs  d'un  simple  administrateur  (perception  ou  placement 
de  capitaux,  aliénations,  emprunts,  hypothèques,  baux  de  plus 
de  neuf  ans,  acceptation  ou  répudiation  de  successions,  par- 
tages, transactions,  compromis,  actions  en  justice,  etc.)  (art. 
296);  6«  pour  permettre  de  continuer  l'exploitation  d'un  com- 
merce ou  d'une  industrie  (art.  299). 

635.  —  Toutes  délibérations  du  conseil,  portant  autorisation 
d'actes  d'aliénation,  d'engagement  ou  d'hypothèque  des  biens 
du  mineur,  doivent  être  soumises  à  l'homologation  du  tribunal 
(art.  301). 

636.  —  Il  en  est  de  même  des  délibérations  relatives  à  des 
emprunts,  transactions,  compromis  ou  partages  (Même  art.). 

§  5.  Pays-Bas, 

637.  —  Bien  que  calqué  en  grande  partie  sur  le  Code  civil 
français,  le  Code  civil  néerlandais  n'a  pas  conservé  dans  l'orga- 
nisation des  tutelles  notre  rouage  du  conseil  de  famille.  C'est  au 
juge  de  canton  qu'il  confère  les  attributions  dont  jouit  en  France 
ce  conseil  (V.  art.  447  et  s.). 

638.  —  Toutefois,  il  est  un  cas  où  la  famille  intervient  à  titre 
consultatif:  lorsqu'un  enfant  reste  sans  père,  ni  mère,  ni  tuteur 
nommé  par  eux,  il  est  pourvu  d'un  tuteur  par  les  soins  du  juge 
de  canton  !art.  413). 

639.  —  Mais  ce  magistrat  fait  citer  préalablement  les  parents 
ou  alliés  du  mineur,  pour  être  consultés  soit  collectivement,  soit 
sénarément,  sur  la  personne  à  choisir;  il  dresse  un  procès-ver- 
bal sommaire  des  avis  recueillis,  et  procède  ensuite  à  la  nomi- 
nation (art.  4i4). 

640.  —  S'il  a  suivi  l'avis  de  la  majorité  des  membres  de  la 
famille,  la  nomination  produit  immédiatement  ses  effets;  s'il  a 
cru  devoir  s'en  écarter,  il  transmet  son  procès-verbal  au  tribu- 
nal d'arrondissement,  qui,  après  avoir  entendu  à  son  tour  les 
parents  et  alliés,  confirme  la  nomination  ou  en  fait  une  autre 
(art.  415). 

641*  —  A  défaut  de  parents  et  d'alliés ,  ou  s'ils  ne  comparais- 
sent pas,  le  juge  de  canton  fait  la  nomination  seul  et  directe- 
ment (art.  416). 


§  6.  Portugal. 


642.  —  D'après  le  Code  civil  portugais,  le  conseil  de  famille 
est  l'un  des  organes  nécessaires  de  la  tutelle  (art.  187). 

643.  —  C'est  lui  qui  nomme  les  tuteurs  datifs  (art.  203)  et 
les  subrogés  tuteurs  (art.  205),  et  qui  confirme  les  tuteurs  légi- 
times (art.  201)  et,  dans  certains  cas,  les  tuteurs  testamentaires 
(art.  193,  §  unique;  art.  197). 

644.  —  Le  conseil  se  compose  de  cinq  des  plus  proches  pa- 
rents du  mineur,  résidant  dans  le  ressort  du  tribunal,  trois  de 
la  ligne  paternelle  et  deux  de  la  ligne  maternelle,  les  plus  âgés 
étant  préférés  à  égalité  de  degré  (art.  207). 

64o. —  S'il  n'y  a  de  parents  que  dans  une  ligne,  les  autres 
membres  sont  choisis  parmi  les  amis  des  père  et  mère,  mais 
dans  ce  cas,  on  commence  par  prendre  trois  parents,  fût-ce  dans 
la  ligne  maternelle  (art.  207,  §  1). 

646.  —  Les  frères  germains  et  les  maris  des  sœurs  germaines 
du  mineur  peuvent  siéger  tous  au  conseil,  encore  qirils  soient 
plus  de  cinq;  mais,  s  ils  sont  en  nombre  pair,  on  nomme  un 
autre  parent  en  sus  (art.  207,  §  2). 

647.—  La  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  ces  règles 
peut  être  couverte  par  les  tribunaux,  s'il  n'y  a  eu  ni  dol,  ni  pré- 
judice pour  le  mineur  (art.  207,  §  3). 

648.  —  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  parents  en  rési- 
dence dans  le  ressort,  on  appelle  des  personnes  ayant  eu  des 
relations  d'amitié  avec  les  père  et  mère  et,  s'il  n'y  en  a  pas, 
d'autres  personnes  honorables  (art.  208). 

649.  —  Les  parents  qui  habitent  hors  du  ressort  peuvent 
faire  partie  du  conseil  s'ils  le  demandent  (art.  209). 

650.  —  Le  conseil  est  convoaué  d'office  dans  la  huitaine  de 
l'avis  donné  de  l'ouverture  ou  de  la  vacance  de  la  tutelle  et,  pour 
les  autres  cas,  dans  le  délai  jugé  nécessaire  (art.  210). 

651.  —  Le  juge,  en  le  convoquant,  prend  soin  d'indiquer 
l'objet  principal  de  la  réunion  (art.  211). 

652.  —  Le  mineur  âgé  de  quatorze  ans  a  le  droit  d'assister 
aux  séances  et  d'y  être  entendu ,  lorsqu'il  s'y  traite  des  affaires 
importantes;  il  doit,  en  conséquence,  quand  il  n'est  pas  ab- 
sent, être  convoqué  en  la  même  forme  que  les  membres  (art. 
2^2). 

653.  —  Les  membres  sont  tenus  de  venir  siéger  en  personne 
(art.  213). 

654.  —  Ceux  qui  manquent  sans  excuse  valable  sont  pas- 
sibles d'une  amende  de  500  à  5,000  reis  (2  fr.  50  à  25  fr.K  au 
profit  des  établissements  de  bienfaisance  pour  les  orphelins; 
l'amende  est  prononcée  par  le  juge  (art.  214). 

655.  —  Les  tuteurs  et  curateurs  sont  tenus  d'assister  aux 
séances,  mais  ils  n'y  ont  que  voix  consultative  (art.  215). 

656.  —  Le  juge  préside  les  séances,  mais  sans  prendre  part 
aux  votes  (art.  216). 

657.  —  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qui  si  trois  membres  au 
moins  sont  présents  (art.  217). 

658.  —  Nul  membre  ne  peut  voter  ni  assister  à  une  délibé- 
ration sur  une  affaire  dans  laquelle  lui,  ses  ascendants,  ses  des- 
cendants ou  son  conjoint  ont  un  intérêt  propre  contraire  à  celui 
du  mineur;  mais  il  peut  être  entendu  si  le  conseil  le  juge  con- 
venable (art.  218). 

659.  —  Les  décisions  du  conseil  sont  prises  à  la  majorité  ab- 
solue des  voix  des  membres  présents  (art.  219). 

660.  —  Il  appartient  au  conseil  de  famille  :  i°  de  confirmer 
la  mère  qui  s'est  remariée,  dans  l'administration  des  biens  de 
son  fils  mineur  ou  interdit;  2^  de  destituer  le  tuteur  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  ;  3®  de  déterminer  la  orofession  du  pupille  et  de 
décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  pour  lui  de  continuer  un  commerce 
ou  une  industrie  exercée  par  le  père  ou  la  mère;  4»  de  fixer  le 
njontant  des  revenus  dont  le  tuteur  pourra  disposer;  5°  de  spé- 
cifier les  sûretés  que  devra  fournir  le  tuteur  et  de  statuer  sur 
les  modifications  qu'elles  comporteraient  plus  tard  ;  6°  de  cons- 
tater la  légitimité  des  dettes  du  mineur  et  d'en  autoriser  le  paie* 
ment;  7°  d'indiquer  l'emploi  des  deniers  ou  autres  choses  pré- 
cieuses appartenant  au  mineur;  8°  d'autoriser  le  tuteur  à  faire 
mettre  le  mineur  dans  une  maison  de  correction  ;  9^  de  l'auto- 
riser à  vendre  les  meubles  inutiles  à  conserver,  ou  à  faire  des 
libéralités  extraordinaires,  à  faire  des  baux  de  plus  de  trois  ans, 
à  dénoncer  des  capitaux  placés  à  intérêt,  à  contracter  des  em- 
prunts, à  consentir  des  prêts,  à  aliéner  ou  à  hypothéquer  des 
immeubles  en  cas  de  nécessité  urgente  ou  d'utilité  reconnue,  à 
accepter  des  donations,  à  intenter  des  actions,  à  compromettre 
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ou  à  transiger  dans  des  conditions  déterminées  ;  10°  d'approuver 
le  mariage  et  les  conventions  anténuptiales  du  mineur,  lorsque 
le  tuteur  est  autre  qu'un  aïeul;  41°  de  statuer  sur  les  aliments 
qui  peuvent  être  dus  par  le  mineur  k  ses  frères  ou  ascendants; 
120  a'apurer  les  comptes  de  tutelle;  13°  d'émanciper  le  mineur, 
à  défaut  du  père  et  de  la  mère  (V.  art.  224). 

661.  —  Les  décisions  du  conseil  de  famille  peuvent  être  défé- 
rées, en  deuxième  instance,  au  conseil  de  tutelle  {conselho  de 
tutela)  par  le  tuteur,  curateur  ou  subrogé  tuteur,  par  un  parent 
du  mineur,  ou  par  tout  autre  intéressé  (art.  226). 

662*  —  Ce  conseil  de  tutelle  se  compose  du  juge  de  droit  de 
lacomarque,  de  ses  deux  substituts  immédiats  et  du  curateur 
des  orphelins,  ce  dernier  n'ayant  que  voix  consultative;  si  ce 
conseil  confirme  la  décision  au  conseil  de  famille,  elle  de\nent 
définitive;  s^l  est  d'avis  différent,  la  Question  est  soumise  à  la 
cour  d'appel  [relaçâo),  qui  statue  en  aernier  ressort  (art.  226, 
g§  1  à  3).  Tout  ce  qui  touche  au  fonctionnement  du  conseil  de  tu- 
telle est  fixé  par  un  règlement  spécial  du  12  mars  1868. 

663.  —  Sont  dispensés  de  siéger  dans  un  conseil  de  famille  : 
1°  les  septuagénaires;  2°  les  intirmes  incapables  de  sortir  de 
chez  eux  et  de  gérer  leurs  propres  affaires;  3o  les  personnes  non 
parentes  (art.  233). 

664.  —  En  sont  incapables ,  notamment  :  l^les  femmes  autres 
que  les  ascendantes;  2°  les  juges  et  le  curateur  des  orphelins  de 
la  circonscription  (art.  234). 

§  7.  Prusse, 

665.  —  Le  conseil  de  famille  a  été  adinis  dans  la  législation 
prussienne,  à  titre  non  pas  obligatoire  mais  facultatif,  par  la  loi 
organique  sur  tes  tutelles  du  5  juill.  1875. 

666*  —  Il  y  a  lieu  de  constituer  un  conseil  de  familier  l^' quand 
le  père  ou  la  mère  Ta  ordonné;  2°  lorsque  trois  parents  ou  alliés 
au  troisième  degré  le  demandent;  3o  sur  la  requête  du  tuteur  ou 
du  subrogé  tuteur.  Il  n'y  a  pas  lieu  d*en  constituer  un  lorsque 
le  père  ou  la  mère  l'a  interdit,  et  nul  n'est  jamais  tenu  d'en  faire 
partie  (L.  de  1875,  art.  71). 

667.  —  Le  conseil  se  compose  :  1*  du  juge  du  tribunal  tuté- 
laire,  président;  2°  de  parents  ou  alliés;  3°  de  personnes  dési- 
gnées par  le  père ,  la  mère  ou  le  conseil  lui-môme  ;  le  subrogé 
tuteur  peut  en  faire  partie.  Les  membres,  au  nombre  de  six  au 
maximum  (non  compris  le  président),  doivent  être  mâles  et  capa- 
bles de  gérer  une  tutelle  (art.  72). 

668.  —  Si  les  membres  n'ont  pas  été  désignés  par  le  père  ou 
la  mère,  ou  si  les  membres  par  eux  désignés  n'entrent  pas  dans 
le  conseil  ou  cessent  d'en  faire  partie,  le  juge,  après  avoir  entendu 
les  parents  et  alliés,  désigne  les  membres  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
en  nombre  suffisant  pour  prendre  une  décision;  c'est  ensuite  au 
conseil  à  décider  s'il  y  a  lieu  d'appeler  de  nouveaux  membres, 
et  à  les  appeler  (art.  73). 

669.  —  Les  membres ,  au  moment  où  le  juge  les  institue , 
promettent,  en  lui  donnant  la  main  (Handschlag  an  Eidesstatt), 
de  remplir  leurs  fonctions  avec  zèle  et  fidélité  (art.  74).^ 

670.  —  Le  conseil,  lorsqu'il  en  existe  un,  a  les  droits  et  les 
devoirs  qu'a,  en  son  absence,  le  tribunal  tuléiaire  (art.  75);  c'est 
dire  qu'il  intervient  dans  toutes  les  circonstances  dépassant  la 
capacité  personnelle  du  tuteur. 

671.  —  Il  ne  peut  prendre  de  décision  valable  que  si  le  juge 
est  assisté  de  deux  membres  au  moins;  encore,  dans  ce  cas,  le 
conseil  doit-il  appeler  un  ou  deux  suppléants  et  déterminer  l'ordre 
dans  lequel  ils  prendront  part  à  la  délibération  si  le  conseil  ne 
peut  arnver  à  prendre  une  décision  (art.  76). 

672.  —  Le  conseil  est  convoqué  par  son  président,  soit  d'of- 
fice ,  soit  sur  la  demande  du  tuteur,  du  suorogé  tuteur  ou  de 
deux  membres;  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  mem- 
bres présents ,  le  président  ayant  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage  (art.  77). 

673.  —  Les  membres  qui  manquent  sans  excuse  valable  en- 
courent une  amende  qui  peut  s'élever  à  100  marks  (art.  79);  ils 
ne  peuvent  se  faire  représenter  par  un  mandataire. 

§  8.  Russie. 

674.  -~  Les  conseils  de  famille  ne  se  rencontrent  ni  dans  le 
droit  russe  proprement  dit,  ni  dans  le  droit  des  provinces  balti- 

âues.  Mais  ils  ont  subsisté  en  Pologne,  où,  comme  on  le  sait,  le 
ode  civil  français  est  encore  resté  partiellement  en  vigueur. 


675.  —  Les  tuteurs  datifs  sont  nommés  par  un  conseil  de 
famille,  composé  suivant  les  règles  du  Code  civil  et  convoqué, 
dans  les  villes,  par  le  président  ou  le  bourgmestre  du  lieu  et, 
dans  les  villages,  par  le  bailli  communal,  lesquels  font,  d'après 
la  loi  de  1825,  roftice  du  juge  de  paix  français  (art.  272  et  s.  de 
ladite  loi). 

676.  —  D'autre  part,  le  tuteur  a  besoin  de  rautorisation  du 
conseil  de  famille ,  soit  pour  introduire  au  nom  du  mineur  une 
action  hypothécaire  ou  immobilière,  soit  pour  reconnaître  une 
prétention  fondée  sur  des  droits  immobiliers ,  soit  pour  provo- 
quer ou  accepter  un  partage,  soit  pour  faire  une  transaction  va- 
lable; si  la  transaction  porte  sur  aes  objets  dont  la  valeur  n'ex* 
cède  pas  500  florins,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  suffit; 
au  cas  contraire ,  elle  doit  être  corroborée  par  une  consultation 
de  trois  jurisconsultes  désignés  par  la  justice  (L.  de  1825,  art. 
444-448).  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  1,  p. 
119  et  135. 

§  9.  Saxe. 

677.  —  Le  droit  saxon  ne  connaît  pas,  en  général,  les  con* 
seils  de  famille;  mais  le  Code  civil  prévoit  deux  cas  où  les  pa- 
rents ou  alliés  peuvent  être  consultési 

678.  —  Le  premier  est  celui  où ,  les  père  et  mère  négligeant 
ou  violant  leurs  devoirs  à  l'égard  de  leurs  enfants ,  il  y  a  lieu  de 
prendre  des  mesures  dans  l'intérêt  de  cçs  derniers  et  d'aviser, 
notamment,  à  la  constitution  d'une  tutelle  (§  1803). 

679.  —  Le  second  est  celui  où,  certaines  circonstances  gra- 
ves se  présentant,  le  tribunal  tutélaire  juge  opportun  de  prendre 
l'avis  de  parents  et  d'alliés  du  pupille;  les  personnes  ainsi  con* 
voquées  ne  peuvent  refuser,  sans  motifs  valables ,  le  concours 
qui  leur  est  demandé,  mais  ont  droit  au  remboursement  des 
frais  qu'elles  ont  eu  à  faire  à  ce  propos  (§  1882). 

§  10.  Suisse, 

680.  —  En  Suisse,  l'intervention  de  la  famille  dans  l'admi* 
nistration  tutélaire  est  de  droit  tout  à  fait  exceptionnel.  En  de- 
hors du  canton  de  Genève,  qui  a  conservé  à  peu  près  intacte,  à 
cet  égard,  la  législation  française,  on  ne  trouve  de  conseils  de 
famille  qu'en  Valais;  d'autre  part ,  les  Codes  de  Berne  et  de  Zu- 
rich prévoient  certains  cas  oiî,  sans  que  ces  conseils  soient  or- 
ganisés avec  la  minutieuse  précision  exigée  dans  les  pays  comme 
ta  France,  l'Italie  ou  le  Portugal,  la  tutelle  ordinaire  de  l'auto- 
rité peut  faire  place  à  une  «  tutelle  de  famille  »,  où  les  parents 
du  pupille  fonctionnent  soit  comme  gérants,  soit  comme  surveil- 
lants, assistants  ou  garants.  Nous  passerons  rapidement  en  re- 
vue ces  quatre  législations. 

681.  —  I.  Berne.  —  Il  est  à  remarquer  tout  d'abord,  qu'en 
matière  de  tutelle,  le  Jura  bernois,  qui  a  conservé  sur  plusieurs 
autres  points  la  législation  française,  est  régi  par  les  mêmes 
règles  que  le  reste  du  canton. 

682.  —  D'après  l'art.  209,  C.  civ.  bernois,  dans  des  cas  ex- 
ceptionnels et  sur  une  requête  jugée  digne  de  considération,  le 
conseil  exécutif  du  canton  {Reyierimgsrat)  peut  transférer  aui 
parents  de  la  personne  à  assister  les  droits  et  obligations  des 
autorités  administratives  sur  ladite  personne,  s'ils  lui  donnent 
des  sûretés  suffisantes  pour  le  dommage  qui  pourrait  résulter 
pour  elle  de  leur  négligence  ;  dans  ces  cas,  les  parents,  investis 
des  pouvoirs  tutélaires,  sont  placés  vis-à-vis  du  pTéîel{Regierung$' 
statthalter)  dans  la  même  situation  que  les  autorités  tutélaires 
ordinaires  :  il  forme  vis-à-vis  d'eux,  comme  vis-à-vis  de  ces 
corps ,  l'autorité  de  deuxième  instance. 

083.  —  II.  Genève.  —  Les  art.  406  à  416,  C.  civ.  franc., 
n*ont  pas  été  modifiés  dans  leur  essence'  mais  la  loi  genevoise 
du  12  févr.  1870  a  profondément  altéré  l'économie  de  ce  Code, 
en  en  abrogeant  les  art.  452,  457  à  460,  466  et  467,  sauf  en  ce 
qui  concerne  l'obligation  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille; 
ce  corps  a  pris,  à  Genève,  une  autorité  prépondérante  et  en  der- 
nier ressort  qu'il  n'a  pas  en  France,  où  un  grand  nombre  de  ses 
actes  sont  encore  et  toujours  subordonnés  à  une  homologation 
judiciaire;  de  plus,  quand  cette  homologation  reste  nécessaire, 
c'est  le  président  du  tribunal  seul  qui  la  donne. 

684.  —  D'après  l'art.  1  de  la  loi  de  1870,  le  conseil  de  fa- 
mille peut  autoriser  le  tuteur  à  consentir  :  la  vente,  l'échange i 
le  partage  ou  la  licitation  des  biens  meubles  et  immeubles,  sui- 
vant le  mode  et  les  conditions  qu'il  juge  convenables;  tout  em- 
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prunl,  toute  inscription  ou  radiation  partielle  ou  totale  d'hypo- 
thèque, toute  transaction.  D'après  Tart.  2,  les  délibérations  du 
conseil  sont  exécutoires  de  plein  droit  si  elles  ont  été  prises  & 
runanimité  des  membres  présents  et  si  le  juge  de  paix  a  déclaré 
dans  le  procès-verbal  s'associer  à  l'avis  des  parents  ;  dans  le  cas 
contraire ,  elles  sont  soumises  à  l'approbation  du  président  du 
tribunal  civil,  auquel  l'affaire  est  renvoyée  d'office,  à  bref  délai, 
par  le  ju^e  de  paix;  quatre  semaines,  au  plus  tard,  après  la 
transmission  des  pièces,  le  président  du  tribunal  convoque  le 
conseil  par  devant  lui  ou  l'un  des  juges  du  tribunal;  le  conseil 
délibère  à  nouveau,  en  présence  du  procureur  générai,  qui  donne 
ses  conclusions;  le  président  ou  le  ju^e  délégué  statue  ensuite 
CD  approuvant  ou  en  rejetant  la  décision  prise  par  le  conseil  de 
famille. 

685.  —  III.  Valais.  —  D'après  les  art.  194  à  200,  C.  civ.  va- 
iaisan,  sont  membres  du  conseil  de  famille  tous  les  parents  et 
alliés  mâles,  majeurs  et  non  interdits  du  mineur  jusqu'au  huitième 
degré  inclusivement,  la  chambre  pupillaire  peut,  en  outre,  con- 
foquer  spécialement,  parmi  cette  nombreuse  parenté,  les  per- 
sonnes dont  elle  juge  la  présence  plus  utile  aux  intérêts  du  mi- 
neur, sans  être  limitée  quant  au  nombre  ou  à  la  résidence  de  ces 
personnes. 

686.  ■;—  Tous  les  parents  et  alliés  qui  sont  de  droit  membres 
du  conseil ,  doivent  y  être  convoqués  par  une  publication  faite 
aux  criées  ordinaires  du  domicile  du  mineur,  et  s'y  rendre  en 
personne ,  sauf  leur  droit  de  se  faire  représenter  par  leur  père 
ou  beau-père,  fils  ou  beau-fils,  frère  ou  beau-frère.  Tout  individu 
convoqué  à  personne  ou  è.  domicile  qui  manque  à  la  séance  sans 
excuse  légitime  encourt  une  amende  de  5  fr.  au  profit  de  la 
caisse  des  pauvres.  Le  conseil  est  présidé  par  le  président  de  la 
chambre  pupillaire. 

687.  —  A  défaut  de  parents,  ou  si  les  parents  font  défaut, 
la  chambre  pupillaire  exerce  elle-même  les  attributions  des  con- 
seils de  famille;  c'est  une  commission  de  trois  conseillers  com- 
munaux dont  la  rôle  est  à  peu  près  celui  du  juge  de  paix  français 
(V.  art.  183-193).  ^     ^  J  6         F 

688.  —  Le  conseil  de  famille  est  appelé ,  en  Valais ,  à  inter- 
venir dans  tous  les  actes  importants  de  Vadministration  tutélaire 
(art.  182).  Toutefois,  ce  n'est  pas  lui  qui  nomme  le  tuteur  datif: 
il  doit  seulement  être  entendu  (art.  212);  et,  en  général,  son 
rôle  est  purement  consultatif  :  les  autorisations  expresses  qui 
sont  données ,  ailleurs,  au  tuteur  par  le  conseil  de  famille,  le 
sont,  en  Valais,  par  la  chambre  pupillaire. 

689.  —  IV.  Zurich.  —  D'après  le  nouveau  Code  civil  de  Zurich 
de  1887  (art.  819  et  s.),  qui  reproduit,  d'ailleurs  textuellement, 
à  cet  égard  ,  les  dispositions  au  Code  antérieur,  la  tutelle  ordi- 
naire de  l'autorité  peut  être  exceptionnellement  remplacée  par 
une  tutelle  de  famille  (Familienbevogtigung)  :  l'»  lorsque  des 
raisons  particulières  justifient  une  exception  dans  l'intérêt  même 
des  pupilles  ;  2«  lorsque  les  parents  qui  offrent  leur  garantie  et 
le  tuteur  proposé,  soit  par  eux,  soit  par  le  père  défunt,  méri- 
tent, par  leur  honorabilité,  leurs  lumières  et  leur  situation  de 
fortune,  la  confiance  absolue  des  autorités  tutélaires  (art.  819). 

690.  —  Le  tuteur  proposé  par  la  famille  est  confirmé  par  le 
conseil  de  district,  à  moins  que  ce  corps  n'ait  des  scrupules 
quant  à  sa  personnalité  ou  à  ses  aptitudes;  et  la  famille  est  mise 
en  demeure  de  fournir  des  sûretés  sous  la  forme  d'un  certificat 
de  garantie  signé  par  deux  parents  au  moins.  Les  garants  sont 
responsables,  en  commun,  avec  le  tuteur,  de  tout  le  dommage 
causé  au  pupille,  soit  par  leur  propre  négligence,  soit  par  la 
négligence  personnelle  du  tuteur,  soit  par  leur  commune  négli- 
gence à  tous.  Toutefois,  dans  le  cas  où  la  négligence  est  impu- 
table au  seul  tuteur,  les  garants  ont  contre  lui  une  action  en 
remboursement,  et  le  même  droit  appartient  au  tuteur  à  leur 
égard,  s'ils  sont,  eux  seuls^  les  auteurs  du  dommage  (art.  822). 

691.  —  Sous  ces  conditions,  les  parents  signataires  de  l'acte 
de  garantie  prennent,  tant  que  dure  la  tutelle  de  famille,  la 
place  des  autorités  tutélaires,  en  ce  sens  que  c'est  à  eux  que  le 
tuteur  a  à  rendre  compte  chaque  année  et  à  demander  Tau- 
torisation  dont  il  a  besoin  pour  les  affaires  plus  importantes,  à 
moins  qu'il  n'ait  reçu ,  à  cet  égard ,  des  pouvoirs  plus  étendus 
(art.  823).  o       »         f  r 

692.  —  Lorsque  la  tutelle  est  confiée  à  la  famille ,  Tassenti- 
ment  du  conseil  de  district  n'est  nécessaire  que  pour  les  alié- 
nations d'immeubles,  les  constitutions  d'hypotnèques  ou  de  dot, 
les  partages,  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  successions, 
"entreprise  ou  la  liquidation  d'une  fabrique,  d'un  commerce  ou 


d'une  industrie,  un  changement  de  garants  ou  de  tuteur  (art. 
825). 

693.  —  Aussitôt  que  le  maintien  de  la  tutelle  de  la  famille 
ne  paraît  plus  avantageux ,  il  appartient  au  conseil  de  district, 
ainsi  qu'aux  parents  et  au  pupille  lui-môme,  d'en  demander  à  la 
direction  de  justice  la  suppression  et  la  conversion  en  une  tu- 
telle ordinaire  (art.  826). 

604.  —  La  mainlevée  d'une  tutelle  de  famille  exige ,  comme 
celle  d'une  tutelle  ordinaire ,  le  concours  des  autorités  tutélaires 
supérieures  (art.  829). 

CONSEIL  DE  GUERRE.  --  V.  Justicb  militaire  et  habi- 

TIMB. 

CONSEIL  D'HYGIËNE.  —  V.  Salubrité  publique. 

CONSEIL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE.  -  V. 

Instruction  publique. 

CONSEIL  DES  MINES.  -  V.  Mines. 
CONSEIL  DES  MINISTRES.  —  V.  Constitution. 

Législation. 

L.  const.  25  févr.  1875  (portant  organisation  des  pouvoirs  pu- 
blies), art.  6  et  7  ;  — L.  const.  16  juill.  1875  (sur  les  rapports  des 
pouvoirs  publics),  art.  9;  —  Décr.  9  mars  1876  (nommant  un  Pré* 
sidéré  du  Conseil  des  ministres). 

Bibliographie. 

Henri  Hervieu,  Les  ministres,  leur  rôle  et  leurs  attributions  f 
1893,  p.  194  et  s.  —  Léon  Muel,  Gouvernements,  ministères  et 
constitutions  de  la  France,  1893,  in-8*'.  —  F.  Moreau,  Précis  de 
droit  constitutionnel,  1894,  p.  337  et  s.  —  Eugène  Pierre,  Traité 
de  droit  politique,  électoral  et  parlementaire,  1893,  n.  101  et  s. 
—  Léon  Say,  Dictionnaire  des  finances,  1883-1888,  gr.  in-8'», 
V*  Ministre. 


1.  —  On  appelle  Conseil  des  ministres  la  réunion  des  hommes 
d'Etat  collectivement  responsables  de  l'exécution  des  lois,  de 
Tordre  public  et  de  la  sécurité  extérieure  du  pays. 

2.  —  Sous  le  régime  de  la  constitution  de  1791 ,  les  ministres 
ne  formaient  point  un  conseil  dans  le  sens  où  nous  l'entendons 
aujourd'hui;  il  n*y  avait  pas  de  premier  ministre,  et  la  réunion 
des  ministres  s'appelait  conseil  du  roi  (Décr.  27  avr.-25  mai  1791, 
art.  13). 

3.  —  Lorsque  les  ministres  délibéraient  sous  la  présidence'du 
roi,  leur  réunion  prenait  le  titre  de  «Conseil  d'Etat  ».  Il  était  traité, 
dans  ce  conseil,  de  l'exercice  de  la  puissance  royale  donnant  son 
consentement  ou  exprimant  le  refus  suspensif  sur  les  décrets  du 
Corps  législatif.  Etaient  également  discutés  dans  ce  conseil  :  1°  les 
invitations  au  Corps  législatif  à  prendre  en  considération  des 
proiets  de  loi;  2^  les  plans  généraux  des  négociations  politi(|ues; 
30  les  dispositions  générales  des  campagnes  de  guerre  (tbid,, 
art.  16).  —  V.  suprà,  v<»  Conseil  d*Etat,  n.  14  et  s.,  40  et  s. 

4.  —  Réunis  sous  le  titre  de  «  Conseil  du  roi  »,  les  ministres 
n'avaient  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui  se  rattachent  «  à  l'exé- 
cution de  la  loi,  h  la  bonté  et  à  l'activité  du  service  »  (ibid,,  art.  14). 

5.  — -  Après  la  suspension  de  Louis  XVI,  six  ministres  for- 
mèrent un  Conseil  executif  provisoire,  chargé  de  toutes  les  fonc- 
tions de  la  puissance  executive  (Décr.  15  août  1792,  art.  1). 

6.  —  La  Convention  ayant  cherché  des  formes  constitution- 
nelles différentes  de  celles  qui  avaient  été  importées  d'Angleterre 
en  1789,  décida,  par  Tart.  151 ,  Const.  3  rruct.  an  III,  que  les 
ministres  ne  formeraient  point  un  conseil.  Le  Directoire  étant 
un  gouvernement  collectif,  les  délibérations  politiques  qui  sont 
dans  la  compétence  du  conseil  des  ministres  étaient  prises  par 
lui.  Il  en  fut  de  même  sous  le  Consulat.  Le  conseil  des  ministres 
ne  pouvait  être  rétabli  durant  le  premier  Empire  puisque  les  mi- 
nistres n'étaient  alors  que  les  agents  du  chef  de  l'Etat. 

7.  —  Au  lendemain  de  la  Restauration ,  l'ordonnance  du  29 
juin  1814  décida  que  la  réunion  des  princes  de  la  famille  royale, 
des  chanceliers  de  France ,  des  ministres  secrétaires  d'Etat,  des 
ministres  d'Etat,  des  conseillers  d'Etat  et  des  maîtres  des  re^ 
quêtes  formerait  le  Conseil  du  roi,  lequel  se  divisait  en  deux  :  le 
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conseil  «  d'en  haut»  ou  des  ministres,  et  le  Conseil  privé  ou  des 
parties,  sous  le  titre  de  Conseil  d'Etat  (art.  i  et  5). 

8.  —  Le  Conseil  des  ministres  était  composé  des  princes,  des 
chanceliers  et  de  ceux  des  ministres  ou  conseillers  d'Etat  qu'il 
plaisait  au  roi  d'appeler  pour  chaque  séance  {ibid.,  art.  6). 

9.  —  Le  Conseil  des  ministres  délibérait,  en  la  présence  du 
roi,  sur  les  matières  de  haute  administration  et  sur  tout  ce  qui 
touchait  «  à  la  police  générale,  à  la  sûreté  du  trône  et  du  royaume, 
et  au  maintien  de  l'autorité  royale  ».  Les  affaires  du  contentieux 
administratif  pouvaient  y  être  évoquées  lorsqu'elles  se  liaient  à 
des  vues  d'intérêt  général  {ibid,,  art.  7). 

10.  —  Le  Conseil  d'Etat  était  composé  des  ministres  secré- 
taires d'Etat,  de  tous  les  conseillers  d'Etat  et  de  tous  les  maîtres 
des  requêtes.  Sa  première  attribution  était  de  délibérer  sur  les 
projets  qui  devaient  être  présentés  aux  Chambres  (i6id.,  art.  8). 
—  V.  sur  tous  ces  points,  suprà,  v°  Conseil  d'Etat, 

11.  —  L'ordonnance  du  19  avr.  1817  décida  que  tous  les  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat,  quatre  ministres  d'Etat  au  plus  et 
deux  conseillers  d'Etat  désignés  par  le  roi  pour  chaque  Conseil, 
se  réuniraient  sous  le  nom  de  «  Conseils  de  cabinet  »,  à  l'effet  de 
discuter  sur  toutes  les  questions  de  gouvernement,  les  matières 
de  haute  législation  ou  d'administration  dont  ils  seraient  saisis 
par  le  roi  (art.  1  et  3). 

12.  —  Les  Conseils  de  cabinet  étaient  présidés  par  le  roi  ou 
par  le  président  du  Conseil  des  ministres.  Il  n'était  tenu  aucun 
registre  ni  note  des  délibérations  des  Conseils  de  cabinet  ;  seule- 
ment toutes  les  fois  qu'un  de  ces  Conseils  était  réuni,  l'avis  pris 
à  la  majorité  des  voix  devait  être  rédigé  et  certifié  par  l'un  des 
ministres  responsables  y  assistant  (art.  4). 

13.  —  Après  la  révolution  de  1830,  le  Conseil  des  ministres 
Fut  d'abord  composé,  indépendamment  des  ministres  secrétaires 
d'Etat  à  département,  de  quatre  députés  et  du  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation  (Ord.  H-14  août  1830).  Mais  bientôt  fut 
établi  le  principe  que,  dans  le  Conseil  des  ministres,  devaient  seu^s 
siéger  les  ministres  secrétaires  d'Etat  chargés  d'un  déparlement. 

14.  —  La  constitution  de  1848  maintint  l'existence  d'un  Con- 
seil des  ministres  présidé  par  l'un  d'entre  eux.  Mais  la  consti- 
tution de  1852  ayant  décidfé,  par  son  art.  13,  que  les  ministres 
ne  dépendraient  que  du  chef  de  l'Etat ,  et  n'auraient  qu'une  res- 

Eonsabiiité  individuelle,  le  Conseil  des  ministres  cessa  d'exister, 
le  sénatusconsulte  du  8  sept.  1869  le  rétablit  sous  la  présidence 
de  l'Empereur, 

15.  —  L'Assemblée  nationale,  à  peine  réunie,  décida  aue  les 
ministres  formeraient  un  Conseil  sous  la  présidence  du  cnef  du 
pouvoir  exécutif  (Rés.  17  févr.  1871).  La  loi  du  34  août  1871 
ayant  conféré  au  Chef  du  pouvoir  exécutif  le  titre  de  Président 
de  la  République,  un  décret  du  2  septembre  suivant  créa  un  vice- 
président  du  Conseil  des  ministres. 

16.  —  Après  la  promulgation  des  lois  constitutionnelles  qui 
décident  que  les  ministres  sont  »  solidairement  »  responsables 
devant  les  Chambres  de  la  politique  générale  du  gouvernement, 
un  décret  du  9  mars  1876,  toujours  en  vigueur,  a  donné  au  Con- 
seil des  ministres  un  président  pris  dans  son  sein  et  nommé  par 
le  Président  de  la  République. 

17.  —  Il  résulte  de  la  force  des  choses, non  d'un  texte  légal, 
que  le  Président  de  la  République  choisit  pour  président  du  Con- 
seil l'homme  d'Etat  qu'il  avait  primitivement  chargé  de  former 
un  Cabinet.  Mais,  si  le  président  du  conseil  vient  à  se  retirer,  et 
qu'à  la  suite  de  démissions  collectives  la  plupart  des  ministres 
précédemment  en  exercice  reprennent  leur  portefeuille,  le  Prési- 
dent de  la  République peutnommerTun d'eux présidentdu Conseil. 

18.  —  Les  délibérations  des  ministres  sont  présidées  d'une 
façon  régulière  par  le  Président  de  la  République,  et,  dans  ce 
cas,  c'est  réellement  ce  que  l'on  appelle  tenir  un  «  Conseil  des 
ministres  ».  Lorsque  le  président  du  conseil  assemble  ses  collè- 
gues hors  la  présence  du  Président  de  la  République,  les  minis- 
tres tiennent  un  simple  «  Conseil  de  cabinet.  » 

19.  —  Sauf  les  cas  exceptionnels  et  urgents,  les  ministres  se 
réunissent  trois  fois  par  semaine  en  Conseil,  sous  la  présidence 
du  Président  de  la  République.  Les  jours  fixés  sont  le  mardi,  le 
jeudi  et  le  samedi.  Il  n'y  a  ni  loi  ni  décret  qui  oblige  le  Conseil 
des  ministres  à,  délibérer  dans  la  ville  qui  est  le  siège  légal  du 
gouvernement.  En  conséquence ,  lorsque  les  Chambres  ne  sont 
pas  réunies,  les  ministres  peuvent  tenir  Conseil  dans  la  ville  que 
e  Président  de  la  République  a  choisie  pour  résidence. 

20.  —  Le  Conseil  des  ministres  n'a  point  de  secrétaire,  et  il 
n'est  pas  tenu  procès-verbal  de  ses  délibérations,  qui  doivent 
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rester  absolument  secrètes.  Toutefois  ,  après  chaque  séance ,  k 
président  du  Conseil  rédige  une  note  indiquant  les  décisions  qui 
peuvent  être  rendues  publiques  sans  inconvénient  pour  l'Etat; 
cette  note  est  officiellement  communiquée  à  la  presse. 

21.  —  Les  sous-secrétaires  d'Etat  n'assistent  pas  de  plein 
droit  aux  séances  du  Conseil  des  ministres;  toutefois,  un  Conseil 
peut  décider,  d'une  façon  générale,  que  les  sous -secrétaires 
d'Etat  seront  régulièrement  convoqués  à  toutes  ses  séances. 
Lorsque  cette  mesure  n'est  pas  prise  à  titre  permanent,  il  est 
d'usage  que  les  sous-secrétaires  d'Etat  assistent  aux  délibérations 
qui  intéressent  les  affaires  dont  ils  sont  chargés. 

22.  —  Les  convocations  du  Conseil  des  ministres  sont  faites 
par  son  président. 

23.  —  Le  président  du  Conseil  dirige  la  politique  générale, 
mais  il  ne  centralise  pas  les  affaires  de  l'Etat.  La  correspondance 
législative  des  Chambres  est  adressée  directement  aux  ministres 
compétents,  sans  passer  par  la  présidence  du  Conseil.  De  même, 
les  ministres  correspondent  directement  entre  eux. 

24. —  Les  déclarations  du  gouvernement  sont  préparées  par 
le  président  du  Conseil  ;  elles  sont  arrêtées  en  Conseil  des  mi- 
nistres; elles  sont  portées  à  la  connaissance  de  la  Chambre  des 
députés  par  le  président  du  Conseil,  parce  que  c'est  devant  la 
Chambre  des  députés  que  la  responsabilité  ministérielle  est  le 
plus  directement  engagée.  Ces  déclarations  sont  généralement 
portées  au  Sénat  par  l'un  des  ministres  siégeant  dans  la  haute 
assemblée. 

25.  —  Les  projets  de  loi  qui  doivent  être  déposés  sur  le  bu- 
reau des  Chambres  sont  examinés  en  Conseil  des  ministres  avant 
leur  présentation;  mais  le  président  du  Conseil  ne  contresigne 
que  ceux  qui  intéressent  son  déparlement  spécial. 

26.  —  Les  attributions  des  ministres  réunis  en  Conseil  de 
cabinet  ne  sont  pas  aussi  étendues  que  lorsqu'ils  délibèrent  sous 
la  présidence  du  Président  de  la  République  (V.  suprà,  n.  18). 
Certains  actes  ne  peuvent  être  décidés  qu'après  délibération  du 
Conseil  des  ministres ,  par  exemple  ,  la  nomination  et  la  révoca- 
tion des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  (L.  const.  25féTr. 
1873,  art.  4);  le  maintien  des  commandants  de  corps  d'armée 
après  la  période  normale  de  trois  ans  (L.  24  juill.  1873,  art.  4); 
l'ouverture  de  crédits  par  décrets  pendant  la  prorogation  des 
Chambres  (L.  14  déc,  1879,  art.  4);  la  constitution  du  Sénat  eu 
cour  de  justice  (L.  const.  16  juill.  1875,  art.  12)  ;  la  déclaration 
d'état  de  siège  en  cas  d'ajournement  des  Chambres  (L.  3  avr.  1818, 
art.  2)  ;  l'interdiction  de  la  circulation  en  France  des  journaux  ou 
écrits  périodiques  publiés  à  l'étranger  (L.  29  juill.  1881,  art.  14). 

27.  —  En  cas  ae  vacance  de  la  présidence  de  la  République, 
et  jusqu'à  ce  que  les  Chambres  aient  pourvu  au  choix  d'un  suc- 
cesseur, le  Conseil  des  ministres  est  investi  du  pouvoir  exécutif 
(L.  const.  25  févr.  1875,  art.  7);  c'est  le  président  du  Conseil  qui 
transmet  au  nouvel  élu  l'acte  authentique  constatant  le  vole  de 
l'Assemblée  nationale  et  qui  opère  ainsi  la  transmission  du  pou- 
voir exécutif. 

28.  —  11  est  d'usage  de  désigner  les  ministères  par  le  nom 
de  l'homme  d'Etat  qui  les  préside.  Le  président  du  Conseil  a  le 
pas  sur  tous  ses  collègues,  et  il  vient,  dans  la  hiérarchie  consti- 
tutionnelle, immédiatement  après  les  présidents  des  Chambres 
législatives.  Mais  aucune  indemnité  spéciale  n'est  attachée  aux 
fonctions  de  président  du  Conseil;  le  traitement  du  président  est 
fixé,  comme  celui  des  autres  ministres,  à  60,000  fr. 

211.  —  Sauf  son  droit  de  préséance,  le  président  du  Conseil 
des  ministres  n'a  pas  droit  à.  des  honneurs  spéciaux  (Décr.  4ocl. 
1891,  art.  262,  264  et  282). 

30.  —  L'intensité  du  travail  parlementaire  et  l'accroissement 
continu  des  affaires  publiques  ont  conduit  plusieurs  fois  à  exa- 
miner la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  du 

{)résident  du  Conseil  un  ministre  sans  portefeuille,  afin  d'alléger 
e  fardeau  qui  pèse  sur  ses  épaules.  Il  n'a  pas  encore  été  donné 
suite  à  cette  iaée;  tous  les  présidents  du  Conseil  ont  dirigé  un 
département  spécial  en  même  temps  qu'ils  dirigeaient  les  affaires 
générales  de  1  Etat;  souvent  môme,  ils  ont  pris  le  département  le 
plus  chargé,  celui  de  l'Intérieur,  afin  d'avoir  une  action  plus 
réelle  et  plus  directe  sur  la  politique  intérieure. 

31.  — ■  Les  ministres  étant  «  sohdairement  »  responsables  de  la 
politique  générale  du  gouvernement,  le  Conseil  tout  entier  donne 
sa  démission  lorsque  son  président  est  atteint  par  un  vote  de 
blâme;  il  peut,  au  contraire,  s'abstenir  d'une  démission  collective 
lorsqu'un  autre  de  ses  membres  est  atteint  par  un  vote  ne  visant 
qu'un  acte  individuel. 
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CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  —  V.  Coupétencb  admi- 
nistrative. 

Législation. 

L.  28  pluv.  an  VIII  [concernant  la  division  du  territoire  de  la 
RépubÛqueet  V  administration)  ;  —  Décr.  16  juin  1808  {concernant 
la  manière  dont  peuvent  être  suppléés  les  membres  des  conseils 
de  préfecture  en  cas  d'empêchement  de  la  totalité)  ;  —  Décr.  \  5 
mars  i854  [portant  que  les  membres  des  conseils  de  préfecture, 
admis  à  la  retraite  pour  ancienneté  de  services  ou  pour  cause 
(Sififymités ,  pourrorU  recevoir  le  titre  de  conseillers  de  préfec- 
ture honoraire);  —  Décr.  25  déc.  1861  [qui  fixe  le  traitement 
des  conseillers  de  préfecture);  —  Décr.  31  mai  i862  [portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique) ,  art.  427  à  434  ; 

—  Décr.  30  déc.  1862  [portant  qu'à  l'avenir  les  audiences  des 
conseils  de  préfecture  statuant  sur  les  affaires  contentieuses  se- 
ront publiques);  —  L.  21  juin  1865  [relative  aux  conseils  de  pré- 
fecture); —  L.  22  juill.  1889  [sur  la  procédure  à  suivre  devant 
les  conseils  de  préfecture);  —  Décr.  18  janv.  1890  [fixant  les 
alloeations  pour  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture). 
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théorique  et  pratique  des  droits  d'enregistrement ,  1881,  3  vol. 
in-8«,  t.  3,  n.  1141  et  s. 

65 


514 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 


Ijmdex  alphabétique. 


Abonnement,  100,  244,  1317. 
Absence,  55,  59. 
Abstention  de  juge,  899. 
Acquiescement,  1472  et  s.,  1548 

et  1549. 
Acte  administratif,  130,  799. 
Acte  authentique ,  310,  770,  797, 

798,  824  et  s.,  1183. 
Acte  de  gouvernement,  799. 
Acte  eitrajudiciaire,  1314. 
Acte  sous  seing  privé  ,310,  797, 

826. 
Action  paulienne ,  1527. 
Action  principale,  864,   1041  et 

1042. 
Action  publique,  1104. 
Adjoint,  243,  a33,  491. 
Adjudication ,  38,  161,  164. 
Administration  de  département, 

7,11. 
Administration  publique,  773, 774, 

1000,  1579  et  s. 
Affaire  en  état,  856,  864,  895, 970. 
Affichage ,  1086  et  1087. 
Affirmation  de  procès-verbal,  347 

et  s. 
Affouage,  124,  234. 
Age,  724. 

Agence  judiciaire,  265. 
Agent  de   Tadminislration,  303, 

313,  799,  1000,  1058  et  s.,  1201 

et  s.  « 

Agent  de  la  navif^ation ,  333. 
Agent  de  surveillance,  338,  354. 
Agent-voyer,  462. 
Agriculture,  1742. 
Algérie,  1179. 
Aliéné,  195. 
Alignement,  1297. 
Allemagne,  1681,1682,  1684  et  s. 
Alliance,  704,  707,  724,  867,  873, 

876. 
Alsace-Lorraine ,  1686  et  s. 
Amende,  158,  393,  832, 897, 1440, 

1555,  1587,  1675. 
Amovibilité,  26. 
Anticipation  de  terrain,  371. 
Appel,  284, 290.574,  575,  605,  612, 

689,  763,895,  898.923,  927, 1021. 

1062. 1079, 1096. 1234. 1286, 1320, 

1349, 1373,  1441  et  s.,  1575. 
Appréciation  souveraine,  649,674, 

787.  900,  951. 
Approbation,  88. 
Aptitude  (conditions  d'),  21,  60. 
Apurement  des  comptes,  182  et  s. 
Arbitrage,  183. 

Architecte,  146,  462,  862,  1416. 
Archives,  406. 
Armée,  1693,  1722. 
Arrêté  /ormes  de  1'),  1141  et  s. 
Arrêté  (mentions  der),  1135, 1142 

et  s. 
Arrétéavantfairedroit,1116,1157, 

1258,  1345.  1449. 
Arrêté  définitif,  855,  1258,  1345. 
Arrêté  interlocutoire,  689,  12t)5, 

1449,  1455  et  s. 
Arrêté  ministériel,  799. 
Arrélé  municipal,  799. 
Arrêté  par  délaut,  365,  387,  388, 

595,  974,  1040,  1353  et  s. 
Arrêté  préfectoral,  157,  799,  1471. 
Arrêté  préparatoire,  612,  689,898, 

1011,  1157,  1265,  1449  et  s. 
Articulation  de   faits,  653,  654, 

664. 
Assèchement,  219. 
Assignation ,  695  et  s. 
Assistance  publique,  95,  183,  849, 
1023, 1518, 1693, 1700, 1713, 1714, 
1733. 
Association   syndicale,   143,  212 

et  s.,  1515. 
Assurances,  1716. 


Attributions  administratives,  81 

et  s. 
Attributions  contentieuses,  112  et 

s.,  138  et  s. 
Audience,  737,  743,  766,  777,  779, 

783. 
Audience  (police  de  T),  1069  et  s. 
Audience   (publicité  de  i'),  1016 

et  s. 
Audiencepublique,1132ets.,1171, 

1237. 
Auditeur  au  Conseil  d'Etat,  68,72. 
Autorisation  de  plaider,  110, 111, 

1657  et  s. 
Autriche,  1720. 
Avertissement,  584,  593,  624,  685, 

817,  821,  983,  986  et  s. 
Aveu ,  363,  774,  785, 
Avis  facultatif,  84. 
Avis  obligatoire ,  86  et  s. 
Avocat,  33,  308  et  s.,  318,  319, 

876.  1649. 
Avoué,  32,  64,  308  et  s.,  318,  319, 

1354,  1369,  1649. 
Ayantr-cause ,  1501  et  s.,  1529. 
Bac ,  214,  942. 

Bade  (duché  de) ,  1681,  1689  et  s. 
Bateau,  149. 
Bavière ,  1695  et  s. 
Belgique,  1681,  1723. 
Berne,  1746. 
Biens  communaux,  168. 
Biens  nationaux,  407. 
Bois,  105. 
Boissons ,  244. 
Bornage ,  133,  1697. 
Bourgeoisie  (droit  de),  1693. 
Brigadier  de   gendarmerie,  351. 
Buaget  communal,  91. 
Bureaux  de  bienfaisance,  95. 
Cadastre,  100,  laS. 
Caducité,  1436. 

Cahier  des  charges,  847,  1201. 
Caisse  de  la  boulangerie,  247. 
(baisse  de  Poissy,  246. 
Canaux,  148,  153,  209,  339,  853, 

1693,  1726. 
Cantonniers,  336. 
Capacité,  477  et  s.,  600,  772,  910. 
Caution,  1286,  1498,  1521. 
Caxiiionjudicatum  solvi^  932  et  s. 
Cautionnement,  1291. 
Cessionnairc,  842. 
Chambre  de  commerce ,  1693. 
Chambre  du  conseil ,  297,  567  et 

s.,  571  et  s.,  614,  766,  7T7,  779, 

783,  9(30, 1020,  1065,  1627,  1630. 
Chasse,  1693,1697, 1699, 1726, 1729. 
Chef  de  cabinet  de  préfet,  3i 

et  35. 
Chemin  de  fer.  129,338,  354,  381, 

851,  1586,  1722. 
Chemin  de  halage,  197. 
Chemin  rural,  199,  201,  412,  413, 

1693. 
Chemin  vicinal,  100,  198,201  et  s., 

411, 412, 422, 610, 886, 1454, 1554, 


Chose  jugée,  134,  769,  1251  et  s., 

1264,  1351,  1468,  1472,  1511  et 

s.,  1553. 
Centimes  additionnels,  201. 
Certificat,  264,  502,  703,  804, 1009, 

1052. 
Cession  de  droits ,  1506. 
Cession  de  droits  litigieux,  37. 
Cimetière.  1693. 
Citation,  372,  382. 
Clôture,  161. 
Colonies,  lOôl. 
Commandement,  1425. 
Commissaire  des  chemins  de  fer, 

339. 
Commissaire  de  police,  303,  333, 

800. 


Commissaire  du  gouvernement, 
67,  es.  403.  871,  891,  892,  896, 
982, 1019, 1020, 1061  et  s.,  1092, 
1115,  1124,  1137,  1171,  1209, 
1238. 

Commissaire-priseur,  454. 

Commission  départementale,  99, 
254. 

Commission   de  plus-value,  212. 

Commission  rogatoire,  681. 

Communautés  juives,  191. 

Communautés   religieuses,  1693. 

Commune,  89  et  s.,  111,  143,  222 
et  8.,  244,  878  et  s.,  910,  1045, 
1308, 1319, 1330, 1365 et  s.,  1388, 
1517,  1542,  1554,  1560,  1657  et 
s.,  1662,  1686,  1693,  1699, 1700, 
1713,  1714,  1726. 

Communication  de  pièces.  —  V. 
Ptèces(communication  de),  1395. 

Compétence,  142  et  s.,  589,  715, 

935  et  s.,  1572. 
Compétence  judiciaire,  937. 
Compétence  ratione  loci,  125  et 

s,,  942. 
Compétence  ratione  mater  iw^  125, 

936  et  s. 

Comptabilité  occulte,  184  et  s. 
Comptabilité  publique,  1023  et  s., 

1441, 1678,  1686,  1708. 
Compte,  516. 

Compte  (règlement  de) ,  266. 
Concessionnaire ,  912. 
Conclusions,  416,  434,  650,  892, 

924. 
Condamnation,  706,  832. 
Condamnation      correctionnelle , 

457. 
Condition ,  906. 
Conclusions,    1117,    1118,   1142, 

1151,  1153,  1156,  1215, 1221. 
Conclusions  incidentes,  1093. 
Conclusions  nouvelles,  1041  et  s., 

1159  et  1160. 
Conclusions  principales,  1193. 
Confrontation,  734, 
Conjoints,  707.     ' 
Connexité ,  949  et  s. 
Conseil    d'arrondissemen  t ,    242 , 

1285. 
Conseil  de  département ,  9. 
Conseil  d'Etat,  135, 228, 1095, 1255, 

1284, 1286, 1357, 1367,1373, 1374, 

1433, 1441  et  s.,  1544, 1632, 1682. 
Conseil  de  préfecture  (composition 

du),  1105  et  s. 
Conseil  de  révision ,  248,  253. 
Conseil  général,  9,  12,  241. 
Conseil   municipal,  87,   88,   242, 

1285. 1367. 
Conseils  presbytéraux,  1024. 
Conseiller  d'arrondissement,  32, 

66. 
Conseiller  délégué ,  813  et  s.,  874. 
Conseiller  de  préfecture,  14  et  s., 

296,  4K. 
Conseiller-enquêteur, 676  et  s., 700, 

714, 735, 737  et  s.,  750. 764  et  765. 
Conseiller  général,  32,  53  et  s., 

877  et  s.,  1113,1130, 1131, 1177  et 

s. 
Conseiller  municipal,  32. 
Conseiller   rapporteur,  890,   896, 

1184. 
Conseiller  suppléant,  868,  877  et 

s.,  1113,  1177  et  s. 
Consentement,  428  et  s.,  464,  466, 

504. 
Consignation,  597,  1287. 
Consistoires ,  1024. 
Constat,  1408,  1532. 
Constat  (procès-verbal  de),  602. 
Contrainte  par  corps,  1291. 
Contrats  administratifs ,  257. 
Contravention,  258,  329  et  s.,  609, 

644,  800,  851,  866,912,994, 1001, 

1028,    1169,   1208,    1318,    1471, 

1534, 1584  et  s.,  1669,1670, 1673. 


Contravention  permanente,  369. 
371. 

Contre-enquête ,  664,  665,  680. 

Contributions,  487,  488,  955. 

Contributions  directes,  121,  139, 
276,  399  ets.,  424.  566,994,  KKH, 
1028, 1060, 1203,1220,1270,1297, 
1302,  1341  et  s.,  1405. 1410  et  s., 
1451,  1497,  1538,  1590,  1591, 
1610,  1611, 1616,  1664,  1737. 

Contributions  indirectes,  140,334, 
1317,  1677. 

Convention  des  parties ,  938  et  s. 

Copie  de  pièces,  ilS  et  s.,  324,-325, 
829,  836,  854,  921,  %9,  1230. 

Costume,  71. 

Coupes  de  bois,  38,  23i. 

Cour  des  comptes,  26,183. 

Cours  dVau,  1716,  1726. 

Créanciers ,  844  et  s. 

Créanciers  chirographaires,  1502. 

Créanciers  hypothécaires,  1510. 

Culte  Israélite,  191. 

Curage,  210. 

Curateur  à  succession  vacante, 
1514. 

Cure ,  190. 

Date,  314,  343,  824,  1168,  US, 
1189,  1240,  1321. 

Date  certaine,  288. 

Décharge,  139,  1411,  1440,  1541, 
1666,  1677. 

Déchéance,  121,  1629. 

Décès,  464,  969  et  s.,  1119. 

Déclina  toire ,  1576, 

Décompte,  954. 

Défaut  congé,  1356. 

Défaut  profit-joint,  1408, 1414 et». 

Défendeurs   (  pluralité  de  ) ,  908. 

Défenses,  321  et  s.,  326,  543,  836, 
1145,1170,1.^4, 1357.1358,1361. 
1364,  1366,  1368,  1413. 

Défenses  (délai  des),  298, 305, 3?1, 
:^82. 

Défenseur,  993,  995  et  996. 

Dégradation ,  853. 

Dégradation  civique,  457. 

Dégradations  extraordinaires,  411 
et  412. 

Demande  additionnelle ,  977. 

Demande  reconventionnelle,  918, 
977  et  s 

Délai,  279  et  s.,  298. 305, 321, ;»3, 
382,  440  et  s.,  478  et  s.,  511, 535, 
536,  567  et  s.,  662, 687  et  s.,745 
et  s.,  756,  757,  828. 865,  896,^, 
1005  et  s..  1309. 1311,1324,1327, 
1337, 1424, 1469, 1472, 1480,1547 
et  s.,  1627,  1629,  1637  et  1638, 

Délai  (prorogation  de) ,  540,  683, 
747. 

Délai  d'appel,  290. 

Délai  de  distance,  287. 

Délégation,  251  ets., 509,  579, 782. 

Délégués  mineurs,  243. 

Délégués  sénatorianx,  243. 

Délibérations ,  51  et  s. 

Délibéré,  1056,  1067,  1105  et  a. 

DélimiUtion,  161. 

Demandeurs  (pluralité  de),  962. 

Démolition,  1297. 

Département,  143,  254,  862.  878 
et  s.,  892,  910,  991  et  s.,  1045, 
1308, 1319, 1330, 1560, 1659, 1662. 

Dépens.  —  V.  Frais  et  dépens. 

Dépens  (compensation  des] ,  ibSà 
et  s. 

Dépens  {tarif  des),  1600  et  s. 

Dépositaire  public,  816  et  817. 

Désaveu,  131. 

Descente  de  lieux ,  405,  409.  415, 
509. 

Désistement,  393,  813, 857,  903  et 
8.,  1037,  1534,  1564,  1567. 

Désistement  (acceptation  de),  913, 
914,  922. 

Désistement  (copies  du) ,  921. 

Désistement  (effets  du),  927. 
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Désistemeat  (formes  du},  921  et  s. 

Déaislement (rétractation  de),  916. 

Désistement  partiel,  907  et  908. 

Désistement  verbal ,  925. 

Desservant,  186. 

Dette  publique,  1688. 

Devis,  1608. 

Dies  ad  quem,  285,  356. 

Diesaquo,  285,356. 

Diflamation,  850, 1075,  1087  et  s. 

Digues ,  207,  209. 

Directoire  de  département,  10. 

Dispenses,  1647  et  s. 

Dispositif,  1103,  1150,  1190, 1210, 

1212  et  s. 
Disposition  réglementaire,  122  et  s. 
Divorce,  962  et  963. 
Dol,  1348, 1491,  1501,  1527,  1529, 

1530, 1546. 
Domaines  engagés ,  163,  196. 
Domaines  nationauK,  159  et  s. 
Domaine  public,  132,  1471,  1581. 
Domaine  public  maritime ,  148. 
Domicile,  271,  344,  674,  724,  737, 

989  et  s.,  1326,  1328. 
Domicile  de  secours,  1707. 
Domicile  élu,  306,  992  et  993. 
Domicile  réel ,  993. 
Dommages,   147,   153,  2(fô,  207, 

211,  fôl,  852,  1266,  1269,  1524 

et  s.,  1581,  1726. 
Dommage  direct ,  420. 
Dommages-intâréts,  376, 377,  411, 

415,469,  536,  583,  586,  832, 841, 

897.  1099  et  s.,  1556, 1571. 
Doané  acte ,  910,  914,  923,  927, 

1037,  1101  et  s.,  1122. 
Doasetleçs,  89. 
Droits  civUs,  1697. 
Droits  de  greffe,  1247  et  s. 
Droit  des  pauvres,  193  et  194. 
Droits  de  navigation ,  107. 
Droits  d'usage,  105. 
Droit  proportionnel  de  patente, 

Eaux  minérales ,  222  et  s. 

£crits  diffamatoires,  1087  et  s. 

Effet  suspensif ,  1284,  1429. 

Elections,  41,  240  et  s.,  398,  638, 
Ô42.688,  719,  720,  752  et  s.,  874, 
875,889, 914,  956,994, 995, 1001, 
1271, 1285, 1302, 1344, 1409, 1452, 
1536  et  s.,  1544,1588, 1589, 1601, 
imy  1700,  1713,  1714,  1726. 

Election  de  domicile ,  1329. 

Employé  de  bureau ,  804. 

EQquète,  133,  366  et  s.,  402,  406, 
4U9, 638  et  s.,  775, 802,  823,  895, 
1260, 1310, 1389, 1407 ,  1452, 1589, 
1592,  1621. 

Enqaéte  (délai  de  T).  687  et  s. 

Enquête  (foimes  de  1  ),  671  et  s. 

Enquête  (jour  de  T),  683. 

Enquête  (procès-verbal  d'),  714, 
Tà5  et  s. 

Enregistrement,  310,  631,  1376, 
m,  1584,  1592,  1613,  1639 
et  s. 

Entrepreneur,  141,  145  et  s.,  862, 

Erreur,  670,  1068,  1211. 

Espagne,  1724  et  s. 

EtabGssements  de  bienfaisance, 
95,  1023. 

Etablissements  dangereui,  insa- 
lubres ou  incommodes,  97, 103, 
225  et  s.,  1317,  1707,  1726. 

Etablissement  public,  411,  143, 
910,1045, 1330,  1365, 1516, 1560, 
1657  et  i.,  1662. 

Etat,  134,  143, 164,  222  et  s.,  254, 
882, 1000,1045, 1308.  1313, 1315 
et  s.,  1461, 1519,1554,1560,1580, 
1669,  1661. 

Etat  ci?U,  715. 

Effet  dévolutif,  1446. 

Effet  non  suspensif,  1447,  1474. 

Etranger,  949. 


Evocation,  1217. 

Exception,  931  et  s. 

Exceptions  dilatoires,  962  et  s. 

Excès  de  pouvoir,  101.  104,  121, 
135,  267,  941 .  1^1,  1254.  1262, 
1559,  1625, 1738. 

Exécution,  588,  1253,  1260,  1354, 
1424,  1429,  1474,  1477,  1549. 

Exécution  provisoire,  1430. 

Expéditions  d'actes,1227  et  s.  ,1593, 
1655,  1660.  1679. 

Experts,  803,  1478. 

Experts  (nomination  des),  426  et  s. 

Experts  (remplacement  d'},  469, 
473,  484,  4^  et  499. 

Expertise,  402,  405  et  s.,  582  et  s  , 
807  et  s.,  871,  915,  1134.  1197, 
1 199, 1223, 12.53, 1266. 1276, 1310, 
1363, 1386, 1388,1392,  UOOets., 
1437, 1451, 1456  et  s.,  1463, 1560, 
1568, 1580, 1290  et  s..  1605, 1633 
et  s.,  1650  et  s.,  1666. 

Expertise  (complément  d"),  507. 

Expertise  (procès-verbal  d'),  502. 

Expertise  nouvelle,  553  et  s.,  823. 

Expertises  successives,  506. 

Exploit,  270,  291  et  s.,  6^. 

Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 179.181,1700,  1727. 

Extraction  de  matériaux,  202. 

Fabriques,  187  et  s.,  1024. 

Fait  personnel,  147. 

Faux, 1396. 

Faux  incident,  131.  —  V.  //w- 
oription  de  faux. 

Femme,  460. 

Femme  mariée,  1340. 

Fin  de  non-recevoir,  417,  591, 694, 
778,  855,  856,  1039,  1397. 

Fonctions  consultatives,  82  et  s. 

Fonctionnaire  public ,  461. 

Force  exécutoire  ,  1280  et  s. 

Force  majeui-e ,  471 ,  1007. 

Forêts,  201,  230  et  s.,  281. 

Formule  exécutoire,  1241  et  s., 
1298. 

Frais  et  dépens,  294, 377, 437,  536, 
562  et  s.,  597, 629,  633,  674, 697, 
735, 749  et  s.,  764, 919,  920,  928, 
933,  934,  lOeO,  1066. 1134,  1247 
et  s.,  1557  et  s.,  1565  et  s.,  1600 

Frais  frustratoires ,  469  et  470. 
Fraude,  1491,  1501,  1502,  1527, 

1529, 1530,  1546,  1549. 
Fruits,  132. 

Garantie  (action  en) ,  860^  964. 
Garde  champêtre ,  303,  335. 
Gardes  du  çéoie,  359,  801. 
Gardes  maritimes,  337. 
Gardes-mines ,  338. 
Gardien  de  batterie ,  801. 
Gendarmes,  333, 341,342, 351.358. 
Gendarmes  de  la  marine ,  337. 
Grande-Bretagne,  1681,  1728  et  s. 
Greffe,  535,  631,  632,741,745  et  s.. 

752,  812.  827,  896. 903,  959,973, 

984,  1009,  1222  et  s. 
Greffier,  64,  593,  626,  690  et  s. 
Greffier  de  paix,  526. 
Halles  et  marchés .  177. 
Héritier.  962,  963. 969  et  s. 
Hesse  (grand  duché  de),  1698. 
Hongrie.  1721  et  s. 
Honorariat,  30. 
Hospices  et  hôpitaux,  95, 183,  849, 

1518.  ~  y.Assistancepublique, 
Huis-clos,  719. 
Huissier,  1082.  1084,  1281,  1298, 

1312, 1313, 1315.1316, 1330, 1345, 

1622. 
Hypothèque,  1280,  1306. 
Identité,  257. 
Identité  de  cause,  1274. 
Identité  d'objet,  1268  et  s. 
Identité  de  parties,  1276, 
Impôts,  1730. 
Incendie,  1707,  1716. 


Incident,  131,  834  et  s. 
Incompatibilité,  31  et  s. 
Incompétence,  120, 136, 1277, 1397, 

1469. 
Indemnité,  134,  147,  208,  211,  212, 

217,  236.  237,  915,  946,  952,  953, 

1201 ,  1266, 1269, 1273. 1451,1569, 

1580,  1619  et  s.,  1693. 
Indigents,  1676. 
Indivisibilité,  1337. 
Ingénieurs,  362,  1000,  1201. 
Ingénieurs  des  mines ,  338,  350. 
Ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 

333,350. 
Injure,  1075. 
Inondation,  586. 
Inscription  au  rôle,  139. 
Inscription  de  faux .  359,  530,  742, 

770.798,  801,  824  et  s. 
Inscription  d'ofBce,  90. 
Inscription  hypothécaire,  94  et95. 
Inspecteurs  des  télégraphes,  339. 
Installation ,  24  et  2o. 
Instruction,  1358, 1410, 1411,  1455, 

1462,  1546,  15if2,  1589,  1592. 
Instruction  (supplément  d') ,  545, 
Instruction  publique,  1043  et  s., 

1693. 
Interdiction,  458. 
Interdit,  459,  1340. 
Intérêts  de  capitaux,  269, 284, 1038, 

1284. 
Intérêt  direct,  848. 
Intérêt  éventuel,  849. 
Intérêt  moral ,  850. 
Interprétation,  134, 407,  408,  518, 

670,  1262  et  1263. 
Interprète,  731  et  732. 
Interrogatoire,  409,  766. 
Interrogatoire  (formes  de  T),  779 

et  s. 
Interrogatoire  (procès-verbal  d'), 

782  et  s. 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 

767. 
Intervention,  376,  838  et  s.,  930, 

1094. 
Intervention  forcée,  859  et  s. 
Intervention  volontaire,  839  et  s. 
Inventaire,  962  et  963. 
Irrigation,  852. 
Israélites,  191. 
Italie,  1731  et  s. 

Jonction  d'instances,  951  et  s.,  979. 
Jour  férié,  286.  735.  1140. 
Journaux,  1086  et  1087. 
Juge,  62  et  s. 
Juge  de  paix,  349,  354,  490,  639, 

672,  1577. 
Juge  suppléant,  677. 
Jugement,  981  et  s.  —  V.  Arrêté. 
Jugement  arbitral ,  163. 
Jugement  avant  faire  droit.  —  V. 

Arrêté  avant  faire  droit. 
Juridiction  gracieuse ,  936. 
Jury,  36. 

Légalisation,  310. 
Lettre,  1320. 
Lettre  d'avis ,  288. 
Lettre  missive.  266.268,  269,1379 

et  s. 
Lettre  recommandée,  288, 511 ,  753, 

1001. 
Liquidateur  judiciaire ,  1514. 
Litispcndance,  945  et  s. 
Logement  des  troupes,  1693. 
Logements  insalubres,  281,  609, 

1319,  1442. 
Loi  applicable,  1143,  1144,  1163 

et  s. 
Loi  de  police  et  de  sûreté ,  156. 
Maire,  92,  94,  135,  151,  185,  243, 

303,  333,  349,  ^4,  373,  490,  800, 

1206,1366,1367,1381,1388,1516. 
Maîtres  de  port.  337. 
Mandat,  271,  272,  275,  308  et  s., 

316,  482, 678, 812,  896,  903, 926, 

986,  989  et  s.,  1012,  1030,  1145. 


Mandat  ad  litem,  1326, 1364, 1501, 

1512,  1649,  1665. 
Mandataire, 722,  773,  774,  781. 
Marais  (dessèchement  de),  204  et  s. 
Marché  administratif,   141,  949, 

1273,  1581,  1054,  1720. 
Marché  de  travaux  publics ,  613. 
Mariniers,  853. 
Matière  criminelle,  911,  1144. 
Matières  sommaires,  639,  672. 
Mémoires,  1037. 
Mémoires  (communication  des), 

327. 
Meose  cpiscopale,  192. 
Mesurage ,  6Z3. 
Mesures  conservatoires ,  587. 
Mines,  201,216  ets.,  422,  425,1719. 
Mineur,  460,  1340. 
Mineur  de  quinze  ans,  726. 
Ministère  public,  58,  379,  393,891, 

1019. 
Ministre,  1350,  1^1,  1354,  1387. 
Minute,  1148,  1222  et  s. 
Mise  en  demeure,  431,  450,  473, 

497. 
Motifs  dejugement,534, 1102, 1150, 

1146,  1190. 
Motifs  implicites,  1210. 
Moulins,  208. 

Moyens  (énonciation  des),   1150. 
Moyen  de  droit,  652. 
Moyens  nouveaux,  1050. 
Mutation  de  cote.  139.  1413, 1540. 
Navigation .  158,  866,  1729, 
Nom,  271, 344, 724,737, 1142,1147, 

1151,  1152,  1162,  1174,  1239.  — 

V.  Prénoms. 
Nomination ,  20. 
Non-recevabilité,  1431, 1433,1485, 

1544. 
Notaire ,  32. 
Notification,  278,  289,  297  et  s.. 

301  et  s..  372.  380,  381,  389,  440 

et  s.,  478  et  s.,  540.  567  et  s., 

615,  632,  685,  690  et  s.,  745  et 

s.,  752  et  s..  795,  836,  854,  921, 

986  et  s.,  990.  —  V.  Signica- 

tion. 
Notification  administrative,  1315 

et  s,  1645,  1648. 
Notification  à  domicile,  304. 
Notification  à  personne ,  304. 
Notoriété,  1500. 
Nullité,  87,  274,  302, 315,  512,  522, 

527, 617.  640,  667, 712,  717,  725, 

738,  758  et  s.,  862,  881,  902,  959 

et  s.,  969  et  s..  988  et  s.,  1006, 

1031 ,  1046. 111 1  et  s.,  1133, 1139, 

1149  et  s.,  1183. 
Nullitécouverte,513ets.,  618,669, 

693,  723. 
Observations  additionnelles.  323. 
Observations  orales.  384,  388,  987 

ets.,  994, 1003,  1030  et  s.,  1361, 

1370  et  s. 
Occupation  de  terrain,  412. 
Occupation  temporaire,  202. 
Octroi,  244,  334. 
Officier  de  police  judiciaire,  332, 

800. 
Officiers  de  port ,  337. 
Officiers  ministériels,  1074  et  s. 
Omission  de  statuer,  1158,  1215  et 

s.,  1255,  1256,  1575. 
Opposition,   300,  537,   542,   746. 

821,  1032,  1257,  1283,  1352  et 

s.,  1487,  1547,  1574,  1627  et  s. 
Opposition  tardive,  1426. 
Ordonnance  de  référé,  1532. 
Ordonnance  du  juge,  414. 
Ordre  public,  119,  761,  960, 1021, 

1092,  1149,  1473. 
Outrage,  1072,  1075. 
Parenté,  704,  707,  724,  867,  873» 

875  et  876. 
Paris  (ville  de),  46,  265. 
Partoge,  168  et  s.,  1127  et  s; 
Patente ,  127,  139. 
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Pavage,  201. 

Péage,  2i5. 

Pèche,  238,  1693,  1726.  1729. 

l*eine  cori)orelle,  156. 

Peine  disciplinaire,  1074  et  s. 

Pensions  et  retraites,  70,  1688. 

Percepteur,  1412. 

Péremption  d'instance,  293,  980. 

Personne  morale,  1499,  15i8, 1657 

Pétition ,  1383. 

Pièces,  1255. 

Pièces  (communication  de),  316, 

327,  390,  520,  776,  784,  816,  965 

et  s.,  1118,  1395. 
Pièces  (énonciation  des),  271,  274. 
Pièces  (mention  des),  1161  et  1162. 
Pièces  (production  de),  1150, 1453. 
Pièces  nouvelles,  105i3. 
Plans ,  1609. 

Plantation  d'arbres ,  233. 
Plus-value,  206,  212. 
Pompes  funèbres,  189,  1025. 
Ponts  et  chaussées ,  lOOO. 
Portes  et  fenêtres,  139. 
Portugal,  1682,  1736. 
Postes  et  télégraphes,  235  et  s., 

281,  339,  4!^,  1001,  1722.  -  V. 

Téléphones, 
Poudres  et  salpêtres ,  397. 
Poursuites,  372  et  s. 
Pourvoi,  102,  103,  176,1279. 
Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi, 

1351. 
Pouvoir  du  juge ,  822,  1034. 
Pouvoir  exécutif,  122. 
Préfet,  10,  12,  38  et  s.,  53  et  s., 

73,83. 95, 107, 108, 114, 135, 175, 

193,  209,  225, 245, 251,  267,  269, 

296,  372,378. 866, 882  et  s.,  1000, 

1128, 1179, 1315, 1316, 1350, 1369, 

1379,  1511.  1516. 
Prénoms,  724,  737,  1152. 
Prescription,  269,  294,  369  et  s., 

129S.  1293,  1551. 
Préséances,  71. 
Présidence,  39  et  40. 
Président,  295,  318, 679,  744.  750, 

896,  981,  982, 1026, 1029,  1069  et 

s.,  1107  et  s.,  1126,  1128,  1183, 

1184,  1231. 
Président  du  conseil ,  562, 581  et  s. , 

596. 
Présomptions.  656. 
Prestations,  201, 1542, 1667,1693, 

1714,  1722. 
Preuve,  531 ,  785, 786,823,896, 1008, 

1009,  1455,  1463. 
Preuve  littérale,  482. 
Preuve  testimoniale,  482,  627. 
Prisons ,  1693. 
Procédure,  258  et  s. 
Procès-verbal ,  330  et  s.,  353,  380, 

501,  502,  625  et  s.,  714,  736  et 

s.,  782  et  s.,  800,  819, 821,  830, 

1079, 1323, 1324, 1393, 1407, 1562, 

1587, 1652, 1666, 1669, 1671,1673. 
Procès-verbal    (notification   du), 

372,  380,  381,  389. 
Procès- verbaux  (affirmation  des), 

347  et  s. 
Procès- verbaux  (formes  des),  343 

et  s. 
Procuration  spéciale,  926. 
Profession,  271,724,  737. 
Projets  de  loi,  74  et  s. 
Propriété,   130,   131,  160,  164, 

1654. 
Provision,  597, 1613. 
Prud'hommes,  243. 
Prusse,  1681,  1686, 1701  et  s. 
Publicité,  109,  1016  et  s. 
Qualité  des  parties,  344,  1143. 
Question  préjudicielle ,  1573. 
Rapport,  402  et  s.,  522  et  s.,  821, 

822,  896,  1173. 
Rapport  (lecture  du),  1026  et  s. 
Rapporteur,  295  et  s.,  389, 1148. 


Récépissé,  301,  314,  1224,  1323  et 

1324. 
Receveur  municipal ,  182,  1023. 
Recours  au  Conseil  d'Etat ,  1441 

et  s. 
Recours  en  révision,  1251,  1255, 

1347  et  s. 
Rectification,  12Ô9. 
Récusation,  55,  59,  464,  474  et  s., 

623, 628, 645,  646.867  et  s.,  1533. 
Récusation  f délai  de),  478  et  s. 
Récusation  (formes  de  la),  893. 
Réduction  ,  139,  1411,  1541,  1615.. 
Référé,  261,  581  et  s. 
Réformation,  1251  et  s. 
Refus  d'ordonnancement,  92. 
Registre,  1225  et  1226. 
Registre  d'ordre,  263, 268, 269, 324. 
Relaxe ,  377. 
Remise,  139,  1122. 
Renonciation,  421,  448. 
Renseignements,   622,  627,  663, 

713,  726,  762,  1040. 
Répartiteurs,  1206. 
Répliques ,  324,  836. 
Représentation,  1491,  1501,1512. 
Reprise  d'instance,  968  et  s. 
Requête,  262  et  s.,  596 ,  776,  827, 

8è4,  973,  1358,  1361, 1589,  1592, 

1603,  1630,   1640  et  s.,  1657, 

1661. 
Requête  (copie  de  la),  854,  959. 
Requêtes  (formes  des),  262  et  s. 
Requête  (notification  de  la),  297  et 

s.,  854. 
Requête  civile.  —  V.  Recours  en 

révision,  1347. 
Réserves,  693,  909,  1101  et  s. 
Résidence,  28,  345. 
Résiliation,  145. 
Responsabilité,  146,  866. 
Restitution ,  1412,  1539. 
Retraite ,  70. 
Rivières,  148,1297. 
Rôle  d'audience,  981  et  s. 
Roulage  (police  du),  221, 394, 1313, 

1428.  1653,  1671,  1672,  1729. 
Routes,  148,  153. 
Russie ,  1738. 
Saisie-arrét,  1291. 
Saisie-exécution,  1291. 
Saisie  immobilière,  1291. 
Salubrité  publique,  151. 
Saxe.  1712  et  s. 
Scandinaves  (Etats),  1742. 
Secrétaire  général,  67,  255,  256, 

891  et  892. 
Secrétaire  greffier,  73,  263,  277, 

279,  288,  289,  403,  456,  743,  804, 

812, 1125,  1148, 1182, 1225, 1226, 

1228  et  s. 
Seine  (département  de  la),  45  et 

8.,  68,  128. 
Séparation  de  biens,  962  et  963. 
Séparation  des  pouvoirs,  122, 1680. 
Séquestre,  120,  941. 
Serment .  348,  465,  470,  486  et  s  , 

551,   601,  622,  713,  725  et  s., 

737,  758,  780,  788  et  s.,  809,  817, 

819, 1607.  1617,  1650  et  1651. 
Serment  (procès-verbal  de),  501  et 

502. 
Serment  décisoire ,  788  et  s. 
Serment  supplétoire,  788, 793  et  s. 
Servitudes,  162,  164,  841,  1296, 

1509, 1699,  1726. 
Servitudes  militaires,  395,    801, 

1378,  1535. 
Signature,  275,  276,  314,  343,  349, 

526,  527,  739,  740, 797,  824,  896, 

903,  926,  1148,  1175.  1181  et  s  , 

1233  et  s. 
Signification,  365,    1281,  1309  et 

s.,  1500,  1507,  1561,  1592.  1596 

et  s.,  1622, 1623, 1636.  —  V.  JVo- 

tification. 
SoUdarité,  1337. 
Souscriptions ,  203. 


Sous-préfet,  251,  303,  372,   492, 

1202,  1366. 
Sous-traitants.  846  et  847. 
Subvention,  1554. 
Subvention  spéciale,  411  et  412. 
Suisse,  1*343. 
Suppléance,  53  et  s.,  250  et  s.  — 

Conseiller  suppléant. 
Surenchère ,  231. 
Sursis,  587,  829,  831,  1285  et  s., 

1307, 1395, 1396, 1454, 1479, 1576. 
Sursis  partiel ,  1288. 
Syndic  de  faillite,  1514. 
Syndic  des  gens  de  mer,  337. 
Syndicat,  852,  1025. 
Tabac    239 
Taxe,  294,  400,  401,  562  et  s.,  749 

et  s.,  756. 
Taxes  syndicales ,  212,  1042. 
Télégraphes,  235  et  s.,  281,  339, 

Téléphones,  128,  235  et  s.,  281, 

Témoin,  698,  716,  771. 
Témoin  défaillant,  701. 
Témoin  reprochable ,  708,  737. 
Terrains  (fouilles  de),  147. 
Terrains  privés,  147. 
Tierce  expertise,  436,  437,  461,562 

et  s.,  1616. 
Tierce-opposition,  840,  857,  1257, 

1359,  1483  et  s. 
Tierce-opposition  extraordinaire , 

1491,  1493,  1527  et  s. 
Tiers,  929,  1104,  1490,  1492,  1496. 
Tiers  expert,  1210. 
Timbre ,  263,  324,  564,  836,  1054, 

1559,1561, 1584, 1592, 1613,1639 

et  s. 
Titre  exécutoire ,  588,  845. 
Traitement,  27,  35,  59,  69,  1688, 

1693. 
Transaction,  1039,  1384,  1534. 
Transport,  1602,  1607,  1610, 1618, 

1619,  1621. 


Travaux  mixtes,  ^i96. 
Travaux  publics.  141  et  s.,  211, 

237,  41d,  583,  609,  841. 842,946, 

^2ets.,  1272,  1297,  1302,1383, 

1461, 1569, 1580, 1688, 1697,17», 

1726,  1730,  1733. 
Tribunal  civil ,  414, 639.  672,  715. 
Tribunal  de  commerce,  414. 
Tuteur,  1516. 
Ultra  petita,  259,  260,  862, 1215, 

1219. 
Urgence ,  483,  502,  581  et  s. 
Usines.  208. 

Usufruit,  841,  1508,  1535, 165i 
Usurpation,  168,  172. 
Vacation,  1605  et  s. 
Vaine  pâture,  1693. 
Valais.  1747. 
Vente  nationale,  258. 
Vérification  d'écriture,  409, '796 

et  s.,  832,  1406,  1617. 
Vérification  d'écriture  (p^ocès•Te^ 

bal  de\  819,  821. 
Veuve,  962  et  963. 
Vice  -  présidence ,  48. 
Visa,  744,  1369. 
Visite  de  lieux ,  607  et  s.,  802, 974, 

896.  915. 1113,  1310, 1368,1391, 

1407,  1619  et  1620. 
Visite  des  lieux  (procès-verbal de), 

625  et  s. 
Voirie,  355, 1268, 1291, 1313,1511,     : 

1653, 1669, 1670, 1673. 1707, 1713,     i 

1726,  1729  et  1730.  i 

Voirie  (grande),  126, 148  et  s.,  800, 

851, 912, 1245,  1297, 1432, 1535, 

1586. 
Voirie  (petite* ,  154. 
Voirie  urbaine,  200  et  201. 
Voix  (partage  des),  1127  et  s. 
Voix  prépondérante ,  43,  49,  50, 

1128. 
Wurtemberg  (grand  duché  de), 

1717. 
Zurich,  1750. 


DIVISION. 
TITRE  I.  —  NOTIONS  HISTORIQUES  ET  OR6ANISATI01V. 

Sect.    I.  —  Notions  historiques  (n.  1  à  13). 
Sect.  II.  -  Organisation  (n.  14  à  77). 

TITRE  II.  —  ATTRIBUTIONS  [n.  78  à  80). 

CHAP.  1.  —  Attributions  administratives  (n.  81). 
Sect.   I.  —  Fonctions  consultatives  (n.  82  à  109). 
Sect.  n.  —  Autorisation  de  plaider  (n.  110  et  111). 

CHAP.  II.  —  Attributions  contentieusks  (d.  112  à  137). 

Sect.  I.  ^  Attributions  contentieuses  résultant  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  VIII  (n.  138). 

§  1.  —  Attributions  en  matière  d'impôts  directs  (n.  139  et 

140). 
§  2.  —  Attributions  en  matière  de  travaux  publies  (n.  I4i 

à  147). 
§  3.  —  Attributions  en  matière  de  grande  voirie  (n.  148  à 

158). 
§  4.  —  Attributions  en  matière  de  domaines  nationaux  (d. 

159  à  166). 

Sect.  II.  —  Attributions  contentieuses  résultant  d'autres 
lois. 

I.  Domaine  (n.  167  à  176). 
II.  Halles  et  marchés  (n.  177  à  181). 

III.  Comptabilité  oommunale  (n.  182  à  186). 

IV.  Cultes  (n.  187  à  1»2). 

V.  Assistance  publique  (n.  193  à  195)4 
VI.  Domaines  engagés  (n.  196). 
VU.  Voirie  (n.  197  à  203). 
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YllI.  Dessèchement  de  marais.  —  Régime  des  eaux.  —  Associalioas 
syndicaks  (n.  204  à  215). 
IX.  Mioes,  minières  et  carrières  (n.  216  à  219). 
X.  Senritndes  militaires  (n.  220). 
XI.  PoUce  du  roulage  (n.  221). 
XII.  Eau  minérales  et  thermales  (n.  222  à  224). 

XIII.  Etablissements  dangereux,  incommodes  on  insalubres  (n.  225 

à  229). 

XIV.  Bois  et  foréis  (n.  230  à  234). 

XV.  Télégraphes  et  téléphones  (n.  235  À  237). 
XVI.  Pèche  (n.  238). 

XVII.  Tabacs  (n.  239). 
XVIII.  Elections  (n.  240  à  243). 
XIX.  Boissons  (n.  244  et  245). 
XX.  Bonchene  et  boulangerie  (n.  246  et  247). 

CHAP.  III.  —  Attributions  personnelles  des  conseillers  de 
PRÉFECTURE  (n.  248  à  257). 

TITRE  III-  —  PROCÉDURE. 

CHAP.  I.  —  Introduction  DES  instances  (n.  258  A  261). 
Sect.  I.  —  Contentieux  administratif. 
§  1.  —  Formes  des  requêtes, 

10  Dépôt  au  greffe  (n.  262  à  269). 
29  ÉDOQciatioDS  de  la  requête  (n.  270  A  276). 
3»  Copie  de  la  requête  (n.  277  à  290). 
4^  IntroductioD  de  la  demande  par  acte  d'huissier  (n. 
291  à  294). 

§  2.  —  Communication  aux  parties  adverses  (n.  29^  à  320). 
§  3.  —  Défenses  (n.  321  à  328). 
Sect.  II.  —  Procédure  en  matière  de  contraventions. 
§  1.  —  Procédure  ordinaire  {n,  329). 
!•  Procès-verbaux  (n.  330  à  371). 
20  Poursuites.  —  Défense  (n.  372  à  393). 
§  2.  —  Procédures  spéciales  (n.  394  à  401). 

CHAP.  II.  —  Rapport  (n.  402  A  404). 

CH.AP.  III.  —  Mesures  d'instruction  (n.  405  à  409). 
Sect.  I.  —  Expertises. 
§  1.  —  Dans  quels  cas  est  ordonnée  Vexpertise  (n.  440  A  421). 
§  2.  —  Formes  de  l'expertise  (n.  422  A  425). 
1«  Nomination  des  experts  (n.  426  A  485). 
2»  Serment  des  experts  (n.  486  A  507). 
3<>  Opérations  de  Texpertise  (n.  508). 
I.  Vérilications  (n.  509  A  523). 
II.  Rapport  (n.  524  à  545). 
§  3.  —  Effets  de  l'expertise  (n.  546  A  549). 
§  4.  — •  Vérifications  administratives  (n.  550  A  552). 
§  5.  —  Seconde  expertise  (n.  553  A  561). 
§  6.  —  Frais  d'expertise  (n.  562  A  580). 
Sect.  II.  —  Constats  en  cas  d'urgence. 
§  1.  —  Nature  des  constats  (n.  58i  A  595). 
§  2.  —  Procédure  des  constats  (n.  596  A  606). 
Sect.  III.  —  Visite  des  lieux  (n.  607). 
§  1.  —  Comment  est  ordonnée  la  visite  (n.  608  A  618). 
§  2.  —  Formes  de  la  visite  (n.  619  A  632). 
§  3.  —  Frais  de  la  visite  (n.  633  A  637). 
Sect.  IV.  —  Enquêtes. 
§  1.  —  Principes  généraux  (n.  638  A  647). 
§2.  —  Comment  est  ordonnée  V enquête  (n.  648  A  670). 
§  3.  —  Formes  de  ^enquête  (n.  671  A  748). 


§  4.  —  Taxe  des  témoins  (n.  749  A  751). 

§  0.  —  Hégles  spéciales  aux  enquêtes  en  matière  électorale 
(n.  752  A  757). 

§  6.  —  mmtés  de  Venquêle  (n.  758  A  765). 

Sect.  V.    —  Interrogatoires. 

§  1.  —  Dans  quels  cas  peut  être  ordonné  V interrogatoire 
(n.  766  A  776). 

§  2.  —Comment  est  ordonné  VinJterrogatoire  (n.  777  et  778). 

§  3.  —  Formes  de  l'interrogatoire  (n.  779  A  784). 

§  4.  —  Effets  de  l'interrogatoire  (n.  785  A  787). 
Sect.  VI.  —  Serment  (n.  788). 

§  1.  —  Serment  décisoire  (n.  789  A  792). 

§  2.  —  Sef^ent  supplétoire  (n.  793  A  795). 

Sect.  VII.  —  Vérifications  d'écritures. 

§  1 .  —  Dans  quels  cas  peut  être  ordonnée  une  vérification 
d'écnture  (d.  796  A  804). 

§  2.  —  Comment  est  ordonnée  la  vérification  d'écriture  (n. 
805  et  806). 

§  3.  •—  Foi^mation  de  la  vérification  d'écritures  (n.  807  A  823). 

Sect.  VIII.  —  Inscription  de  faux  (n.  824  A  833). 

CHAP.  IV.  —  Incidents  (n.  834  A  837). 
Sect.  I.  —  Intervention  (n.  838). 

§  1.  —  Intervention  volontaire  (n.  839  A  858). 

§  2.  —  Intervention  forcée  (n.  859  A  866). 
Sect.  II.  —  Récusation. 

§  1.  —  Des  cas  de  récusation  (n.  867  A  892). 

§  2.  —  Formes  de  la  récusation  (n.  893  A  898). 

§  3.  —  Abstention  volontaire  (n.  899  A  902). 

Sect.  m.  —  Désistement. 

§  1 .  —  Conditions  d'admissibilité  du  désistement  (n .  903  A 
920). 

§  2.  —  Formes  du  désistement  (n.  921  A  926). 
§  3.  —  Effets  du  désistement  (n.  927  A  930). 
Sect.  IV.  —  Autres  incidents. 
§  1.  Exceptions, 

i»  Exception  judicatum  solvi  (n.  931  A  934). 
2<*  Incompétence  (n.  935). 

Â.  Incompétence  ratione  mAterix  (n.  936  à  941). 
B.  Incompétence  ratione  looi  (n.  942  A  944). 
3o  Litispendance  (n.  945  A  948). 
4'»  Connexité  (n.  949  à  958). 
5»  Nullités  (n.  959  A  961). 
6«  Exceptions  dilatoires  (n.  962  A  964). 
7^  Exceptions  tendant  A  une  communication  de  pièces 
(n.  965  A  967). 

§  2.  —  Reprise  d'instance  (n.  968  A  974). 

§  3.  —  Questions  préjudicielles  (n.  975). 

§  4.  —  Demandes  additionnelles  et  reconventionnelles  [n,  976 
A  979). 

§  5.  —  Péremption  (n.  980). 

CHAP.  V.  —  Du  JUGEMENT. 

Sect.  I.  —  Préliminaires  de  l'audience. 

§  1.  —  Confection  du  rôle  (n.  981  A  985). 

§  2.  —  Avertissement  aux  parties  (n.  986  A  1015). 
Sect.  II.  — •  Procédure  à  l'audience. 

§  1.  —  Publicité  des  débats  (n.  1016  A  1025). 

§  2.  —  Lecture  du  rapport  (n.  1026  A  1029). 

§  3.  —  Observations  orales  (n.  1030  A  1040). 
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§  4.  —  Conclusions  nouvelles  et  moyens  nouveaux  (n.  <04l 
à  1057). 

§  5.  —  Audition  des  agents  de  l'administration  (n.  i058  à 
1060). 

§  6.  —  Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  (n. 
1061  à  1068). 

§  7.  —  Direction  des  débats  et  police  de  l'audience  (o.  1069 
à  1084). 

§  8.  —  Suppression  de  discours  et  mémoires  injurieux  ou 
diffamatoires  (n.  1085  à  1104). 

Sect.  III.  —  Délibéré. 

§  1.  —  Composition  du  conseil  depréfecture[n,  HOoà  li20). 

§  2.  —  Mode  de  délibérer  {n.  Ii2i  à  H31). 

Sect.  IV.  —  Prononcé  de  la  décision  (n.  1132  à  1140). 

Sect.    V.  —  Formes  des  arrêtés  (n.  1141  à  1149). 

§  1 .  —  Visa  des  noms  des  parties ,  des  conclusions  et  pièces 
produites  (n.  1150  à  1162). 

§  2.  —  Visa  des  dispositions  législatives  (n.  1163  à  1169). 

§  3.  —  Mention  de  l'audition  des  parties,  du  rapport  et  du 
commissaire  du  gouvernement  (n.  1170  à  1173). 

§  4.  —  Mentions  des  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à 
la  décision  (n.  1174  à  1180). 

§  5.  —  Signature.  —  Date  (n.  1181  à  1189). 

§  6.  —  Autres  éléments  de  la  décision  (n.  1190). 

1»  Motifs  (n.  1191  à  1211). 

20  Dispositif  (n.  1212  à  1221). 

Sect.  VI.  —  Conservation  des  minutes  des  arrêtés  et  des 
pièces  annexées  (n.  1222  à  1226). 

Sect.  VU.  —  Expédition  des  arrêtés  (n.  1227). 

§  1.  •—  Délivrance  des  expéditions  (n.  1228  à  1240). 

§  2.  —  Formule  exécutoire  (n.  1241  à  1246). 

§  3.  —  Droits  d'expédUion  (n.  1247  à  1250). 

CHAP.  VI.  —  Effets  des  arrêtés. 
Sect.     I.  —  Dessaisissement  (n.  1251  k  1263). 
Sect.  II.  —  Autorité  de  la  chose  jugée  (n.  1264  À  1279). 
Sect.  III.  —  Force  exécutoire.  —  Hypothèque. 
§  1.  —  Principe  général  (n.  1280  à  1284). 
§  2.  —  Exceptions.  —  Sursis  d'exécution  (n.  1285  à  1293). 
§  3.  —  Difficultés  relatives  à  l'exécution  des  arrêtés  (n.  1294 

à  1305). 
§  4.  —  Hypothèque  (n.  1306  et  1307). 

§  0.  —  Effets  des  condamnations  prononcées  contre  l'Etat, 
les  départements  ou  les  communes  (n.  1308). 

CHAP.  VII.  —  NoTiprcATiON  des  ARRÊlés. 

Sect.  I.  ^  Définition  et  but  de  la  notification  (n.  1309  à 
1311). 

Sect.  II.  —  Formes  de  la  notification  (n.  1312  à  1345). 

CHAP.  VIII.  —  Voies  de  recours  contre  les  arrêtés  (n.  1346  à 
1351). 

Sect.  I.  -  Opposition  (n.  1352  à  1354). 

§  1.  — Conditions  de  recevabilité  de  l'opposition  (n.  1355  à 
1407). 

§  2.  —  Arrêtés  susceptibles  d'opposition  (n.  1408  à  1413). 
§  3.  -  Défaut  profit-joint  (n.  1414  à  1419). 
§  4.  —  Formes  et  délai  de  l'opposition  (n.  1420  à  1428). 
§  5.  —  Effets  de  l'opposition  (n.  1429  à  1440). 
Sect.  II.  —  Recours  au  Conseil  d'État. 
§  1.  —  Principes  généraux  (n.  1441  à  1447). 
§  2.  —  Conditions  de  recevabilité  du  recours   au   Conseil 
d'Etat  {n.  1448  à  1479). 


§  3.  —  Formes  et  délai  du  recours,  —  Renvoi  (n.  1480). 

§  4.  —  Effets  du  recours  (n.  1481  et  1482). 

Sect.  111.  —  Tierce-opposition. 

§  1.  —  Principes  généraux  [n.  1483  à  1488). 

§  2.  —  Deux  sortes  de  tierce  opposition  (n.  1489  à  1493). 

§  3.  —  Conditions  de  recevabilité  de  la  tierce-opposUionfn. 
1494). 

lo  Tierce-opposition  proprement  dite  (n.  1495  à  1526). 

2»  Tierce-opposition  pour  dol  ou  fraude  (n.  1527  à  1542). 
§  4.  —  Formes  de  la  tierce-opposition  (n.  1543  à  1546). 
§  5.  —  Délai  de  la  tierce-opposition  (n.  1347  à  1552). 
§6.  —  Effets  de  la  tierce-opposition  (n.  1553  k  1556). 

CHAP.  IX.  ~  Dépens. 
Sect.  I.  ~  Condamnation  aux  dépens. 
§  1.  —  Règles  générales  (n.  1557  à  1578). 
§  2.  —  Régies  spéciales  (n.  1579  à  1583). 
i^  Contraventions  (n.  1584  à  1587). 
2'>  Eleclions  (n.  1588  et  1589). 
3»  Contributions  directes  (n.  1590  et  1591). 
Sect.  H.  —  Liquidation  et  taxe  des  dépens  (n.  1592  à  : 


TITRE  IV.  —  ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE  (n.   1639  à 
1679). 

TITRE  V.  —  LÉGISLATION  COMPARÉE  (n.   1680  à  1730). 


TITRE  I. 

NOTIONS  HISTORIQUES  ET  ORGANISATION. 

Section  I. 
Notions  historiques. 

1.  —  On  peut  dëflnir  le  Conseil  de  préfecture  un  corps  admi- 
nistratif, institué  dans  chaque  département,  investi  aattribo- 
lions  administratives  et  d'attributions  contentieuses.  Le  rôle 
complexe  des  conseils  de  préfecture  ne  permet  pas  d'en  donner, 
en  quelques  mots,  une  définition  plus  précise. 

2.  —  L'institution  des  conseils  de  préfecture  prend  sa  source 
dans  le  principe  fondamental  de  notre  droit  :  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire.  —  V.  suprà,  ▼<>  Compétence 
administrative,  n.  2  et  s. 

3.  —  Cette  nécessité  de  distinguer  les  matières  ordinaires  et 
de  droit  commun  de  certaines  matières  soumises  à  un  régime 
spécial,  reconnue  depuis  longtemps,  avait  même  dans  notre 
ancien  droit  été  quelque  peu  exagérée  dans  ses  applicatioDs; 
on  avait  créé  en  quelque  sorte  autant  de  Juridictions,  de  pro- 
cédures spéciales  que  d'ordres  d'idées  différents  :  il  y  avait  les 
officialités ,  les  cours  des  monnaies,  les  cours  des  aides,  le  ood- 
seil  du  roi,  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  la  connétablie,  les 
prévôtés,  les  trésoriers  de  France,  etc.,  etc. 

4.  —  De  là,  on  le  conçoit,  des  conflits  nombreux  entre  ces 
diverses  juridictions,  d'inextricables  complications  qui  nuisaient 
plus  qu'elles  ne  profitaient  à  la  marche  oe  la  justice  et  à  l'expé- 
dition des  affaires. 

5.  —  La  Révolution  a  heureusement  simplifié  ces  rouages  dé- 
mesurément multipliés,  et  ramené  les  divers  actes  et  iotéréts 
qui  peuvent  se  produire  en  matière  religieuse,  politique,  fiscale, 
commerciale,  criminelle,  civile,  etc.,  etc.,  &  deux  ordres  d'idées 
principaux  devant  se  rattacher  désormais  à  deux  pouvoirs  dis- 
tincts, le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire.  —  V. 
suprà,  vo  Compétence  administrative,  n.  8  et  9. 

6.  —  Toutefois,  en  faisant  disparaître,  avec  les  institutions 
Qu'elles  devaient  protéger,  toutes  ces  juridictions  exceptionnelles 
Ge  l'ancien  régime,  l'assemblée  constituante  conserva  précieuse- 
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ment  le  principe  de  la  séparation  des  deux  pouvoirs  nouveaux 
qui  seuls  devaient  les  résumer  toutes,  et  crut  devoir  en  faire 
1  objet,  dès  les  premiers  jours,  de  dispositions  formelles. 

7*  —  Par  la  loi  même  oui  créait  la  division  nouvelle  par  dé- 
partements du  territoire  au  royaume,  TAssemblëe  constituante 
avait  établi  au  cheMieu  de  chacun  de  ces  départements  un  corps, 
ou,  pour  mieux  dire,  une  assemblée  administrative,  pouvoir 
supérieur  à  qui  elle  donnait  le  nom  d'administration  de  dépar- 
tement (L.  22  déc.  1789;  10  janv.  1790,  sect.  2,  art.  2). 

8.  —  Chaque  administration  se  partageait  en  deux  sections 
distinctes  :  Fune  sous  le  nom  de  conseil  de  département,  Tautre 
sous  celui  de  directoire  de  département  (Même  loi,  art.  20  et  23). 

9.  —  Au  conseil  de  département,  dont  les  attributions  sont, 
en  partie  du  moins,  dévolues  aujourd'hui  aux  conseils  géné- 
raux ,  appartenait  la  délibération  ;  c'est  lui  qui  ordonnait  les 
travaux  et  dépenses  générales  du  déparlement,  fixait  les  règles 
de  chaque  partie  de  Tadministration,  recevait  les  comptes  de 
gestion  du  directoire  (Même  loi,  art.  21). 

10.  —  Toujours  en  activité ,  et  chargé  de  l'expédition  jour- 
nalière |des  affaires,  le  directoire  du  département  devait  rendre 
tous  les  ans  au  conseil  de  département  un  compte  de  sa  gestion, 
compte  publié  aussi  par  la  voie  de  l'impression  (Même  loi,  art. 
22).  Le  directoire  du  département  réunissait  dans  ses  attribu- 
tions l'action  et  le  jugement.  L'Assemblée  constituante  n'avait 
pas  cru  devoir  admettre  la  division  qui  existe  aujourd'hui  entre 
les  attributions  des  préfets,  chargés  du  rôle  actif,  de  l'action 
administrative,  et  celle  des  conseils  de  préfecture,  auxquels 
est  dévolue,  selon  les  circonstances,  tantôt  la  délibération, 
tantôt  le  jugement. 

11.  —  Cet  état  de  choses  fut  maintenu  parles  diverses  cons- 
titutions qui  se  succédèrent  rapidement  jusqu'à  celle  du  5  fruct. 
an  m ,  qui  réunit  entre  les  mains  des  administrations  centrales 
de  département  qu'elle  établissait,  la  délibération,  l'action  et  le 
jugement  dans  les  matières  administratives. 

12. —  La  division,  si  nécessaire,  de  ce  triple  pouvoir  fut 
enfin  établie  d'une  manière  nette  et  précise  par  la  loi  du  28  pluv. 
an  VIII,  loi  organique  de  notre  administration  territoriale,  et  qui 
pose  eu  principe,  dans  son  art.  2,  qu'il  y  aurait  par  chaque 
département  un  préfet,  un  conseil  de  prélecture  et  un  conseil 
général  de  département.  Dès  lors,  au  préfet  seul  appartint  l'ad- 
ministration (V.  infrà,  v*  Préfet);  au  conseil  général  la  délibé- 
ration (V.  infrà f  v°  Conseil  général);  au  conseil  de  préfecture  le 
jugement. 

13.  —  Telle  est  l'oripine  de  l'institution  des  conseils  de  pré- 
fecture dont  l'organisation  est  aujourd'hui  principalement  régie 
par  la  loi  du  21  juin  1865.  En  outre,  d'autres  lois  ont  modifié 
ou  étendu  leur  compétence  et  leur  ont  môme  conféré  des  attri- 
butions nouvelles.  Quant  au  mode  de  procéder,  la  loi  relative  à 
cet  objet  s'est  longtemps  fait  attendre  :  elle  porte  la  date  du  22 
juin.  1889. 

Section  IL 
Organtsation. 

14.  —  Le  nombre  des  membres  composant  le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  le  même  dans  tous  les  départements.  La  loi  du 
28  pluv.  an  VIII ,  par  son  art.  2 ,  avait  partagé  ceux-ci  en  trois 
catégories. 

15.  —  Le  nombre  des  conseillers  de  préfecture  était  de  cinq 
dans  vingt-cinq  départements,  de  quatre  dans  dix-sept,  de  trois 
dans  les  quarante-deux  autres  auxquels  il  y  avait  lieu  d'ajouter 
la  Corse,  alors  partagée  en  deux  départements  (Golo  et  Liamone), 
ayant  chacun  un  conseil  de  préfecture  composé  de  trois  mem- 
bres; et  le  Tarn-et-Garonne,  qui  ne  fut  créé  que  plus  lard. 

16.  —  A  une  époque  où  les  Bnances  de  l'Etat  étaient  embar- 
rassées ,  on  avait  cru  pouvoir  réduire  lé  nombre  des  membres 
des  conseils  de  préfecture,  qu'on  voulait  limiter  &  trois  dans 
tous  les  départements ,  en  décidant  que,  dans  tous  les  départe- 
ments où  le  nombre  des  conseillers  se  trouverait  supérieur,  il 
ne  serait  point  pourvu  au  remplacement  en  cas  de  vacances 
(Opd.  6  nov.  1817).  Cette  disposition  n'eut  qu'un  effet  transitoire; 
trois  années  ne  s'étaient  pas  écoulées  depuis  l'ordonnance  du  6 
nov.  1817,  qu'elle  fut  rapportée  par  une  autre  ordonnance  du  1«' 
août  1820,  qui  ramenait  les  choses  à  leur  état  primitif. 

17.  —  Aujourd'hui,  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin  1865,  le  con- 
seil de  préfecture  se  compose  de  trois  ou  de  quatre  membres. 
Le  conseil  de  préfecture  est  composé  de  quatre  membres  dans 


les  départements  suivants  :  Aisne,  Bouches-du-Rhône,  Calvados, 
Charente-Inférieure,  Côtes-du-Nord,  Dordogne,  Eure,  Finistère. 
Gard,  Haute^Garonne,  Gironde,  Hérault,  îlle-et-Vilaine ,  Isère, 
Loire,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Manche,  Meurthe-et- 
Moselle,  Morbihan,  Nord,  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme, 
Rhône,  Saône-et-Loire,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise, Somme; 
de  trois  membres  dans  les  autres  départements  (art.  1). 

18.  —  La  règle  qui  précède  n'est  plus  exactenaent  suivie  au- 
jourd'hui, le  gouvernement,  par  motif  d'économie  budgétaire, 
ayant  décidé  en  principe  la  suppression  du  quatrième  conseiller 
de  préfecture  dans  les  départements  où  il  existe.  —  V.  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  dont  il  est  parlé,  infrà,  n.  77. 

19.  —  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  composé  de  neuf  membres  y  compris  le  président  (L.  29 
mars  1878). 

20.  —  Les  conseillers  de  préfecture  sont  nommés  par  le  chef 
de  l'Etat  (L.  28  pluv.  an  VIIÏ,  art.  18).  Le  décret  est  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur. 

21*  —  Avant  la  loi  du  21  juin  1865,  aucune  condition  d'ap- 
titude n'était  imposée  à  ceux  qui  devaient  remplir  les  fonctions 
souvent  délicates  de  conseiller  de  préfecture;  le  choix  de  l'admi- 
nistration supérieure  était  laissé  à  l'arbitraire,  ce  qui  avait  sou- 
levé de  vives  critiques  (V.  Brun,  Manuel  des  comeillers  de  pré^ 
fecture,  avant-propos,  p.  14).  Toutefois,  on  suivait  la  règle  de 
l'art.  175,  Const.  5  fruct.  an  III,  d'après  laquelle»  tout  membre 
d'une  administration  départementale  ou  municipale  doit  être  âgé 
de  vingt-cinq  ans  au  moins  ».  —  A.  Perrier,  Traité  de  l'organi- 
sation et  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  1884,  t.  1, 
p.  17. 

22.  —  La  loi  du  21  juin  1865  a  remédié  à  cet  inconvénient 
en  disposant  ainsi  qu'il  suit  :  «  nul  ne  peut  être  nommé  conseiller 
de  préfecture  s'il  n'est  Agé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est 
en  outre  licencié  en  droit,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant  dix  ans,  des 
fonctions  rétribuées  dans  Tordre  administratif  ou  judiciaire,  ou 
bien  s'il  n'a  été  pendant  le  même  espace  de  temps,  membre  d'un 
conseil  général  ou  maire  »  (art.  2). 

23.  —  Il  ne  faut  pas  comprendre  les  employés  supérieurs  des 
recettes  générales  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  ont  rempli  des 
fonctions  administratives.  —  A.  Perrier,  op,  cit,,  t.  1,  p.  19. 

24.  —  lia  été  jugé  toutefois  qu'est  régulier  un  arrêté  auquel 
a  concouru  un  conseiller  de  préfecture  nommé  par  décret  après 
moins  de  dix  ans  de  services  administratifs,  lorsqu'il  résulte  de 
l'instruction  que  ce  conseiller,  au  jour  de  son  installation,  avait 
accompli  les  dix  années  de  service  dont  il  s'agit.  —  Cons.  d'Et., 
4  janv.  1894,  Brun  et  autres,  [J.  Le  Di'oit,  12  janvier] 

25.  —  Un  conseiller  de  préfecture  remplacé  dans  ses  fonctions 
peut  continuer  de  siéger  tant  que  son  successeur  n'a  pas  été 
installé.  —  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1876,  Ville  de  Nogent-sur-Seine, 
[S.  78.2.192,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.100]  — V.  aussi  Cass.,  9  mars 
1871,  Fabre,  [S.  72.1.94,  P.  adm.  chr.] 

26.  —  Les  fonctions  des  conseillers  de  préfecture  leur  sont 
conférées  à  vie,  mais  ils  sont  révocables.  L'amovibilité  des  con- 
seillers de  préfecture  n'est  qu'une  application  de  la  règle  géné- 
rale qui  concerne  les  membres  des  tribunaux  administratifs,  sauf 
la  Cour  des  comptes.  Elle  a  donné  lieu  aux  mêmes  critiques  : 
Macarel  {Des  tribunaux  administratifs,  p.  49)  estimait  que  le 
conseiller  de  préfecture,  juge  du  contentieux  administratir,  de- 
vrait jouir  de  la  garantie  de  l'inamovibilité  comme  le  juge  ordi- 
naire. Mais  cette  opinion  est  repoussée  par  M.  Serrigny  {Traité 
de  la  compétence  et  de  Vorganisation  en  matière  administrative, 
1. 1,  n.  372);  après  avoir  fait  remarquer  les  graves  inconvénients 
qu'entraînerait  l'inamovibilité  des  conseillers  de  préfecture,  qui 
rendrait  souvent  toute  administration  impossible,  il  rappelle  que 
c'est  précisément  parce  que  les  juges  sont  inamovibles ,  et  que 
par  leurs  décisions  ils  auraient  pu  entraver  la  marche  de  l'ad- 
ministration ,  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  leur  soumettre  la  con- 
naissance du  contentieux  administratif.  —  V.  infrà,  n.  113. 

27.  —  Aux  termes  de  l'art.  22,  L.  28  pluv.  an  VIII,  le  traite- 
ment des  conseillers  de  préfecture  était  du  dixième  du  traitement 
des  préfets,  sans  toutefois  pouvoir  être  inférieur  à  1,200  fr. 
Aujourd'hui  il  est  ainsi  Rxé  :  2,000  fr.,  dans  les  préfectures  de 
troisième  classe  ;  3,000  fr.,  dans  celles  de  deuxième  classe  ;  4,000  fr., 
dans  celles  de  première  classe  (Décr.  25  déc.  1861;  Décr.  23 
déc.  1872). 

28.  —  Toutefois,  comme  il  importe  à  la  bonne  administration 
du  pays  que,  sous  le  rapport  du  traitement,  l'avancement  dépende 
des  services  personnels,  et  non  plus  seulement  de  la  résidence. 
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le  décret  du  i7  mars  4852,  art.  5,  et  le  décret  du  15  avr.  1877, 
art.  3,  décident  que  :  après  dix  ans  d'exercice ,  les  conseillers  de 
préfecture  de  la  deuxième  ou  de  la  troisième  classe  pourront 
obtenir  le  traitement  de  la  classe  supérieure,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  changer  de  résidence.  Ces  dispositions  ne  sont , 
du  reste,  applicables  qu'à  ceux  des  conseillers  de  préfecture  qui 
ont  accompli,  dans  le  même  département,  la  durée  de  services 
fixée. 

29.  —  Le  traitement  des  conseillers  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine  est  fixé  à  10,000  fr.  (Décr.  16  janv.  1877). 

30.  —  Les  conseillers  de  préfecture  qui,  au  moment  où  ils 
cessent  d'être  en  activité,  ne  réunissent  pas  les  conditions  vou- 
lues pour  obtenir  une  pension  de  retraite,  pourront  recevoir  un 
traitement  de  non-activité ,  pourvu  qu'ils  comptent  au  moins  dix 
ans  de  services  rétribués  par  l'Etat.  Le  traitement  de  non-acti- 
vité est  fixé  comme  il  suit...  Pour  les  conseillers  de  préfecture 
de  première  classe,  2,000  fr.  ;  pour  les  conseillers  de  préfecture 
de  deuxième  et  de  troisième  classe,  1,500  fr.  La  durée  du  trai- 
tement de  non-activité  ne  pourra  s'étendre  au  delà  de  six  ans. 
Le  traitement  de  non-activité  ne  pourra  se  cumuler  avec  un 
traitement  quelconque  payé  par  le  Trésor  public,  ni  avec  une 
pension  payée  sur  les  fonds  du  Trésor,  Cette  prohibition  n'est 
point  applicable  aux  pensions  militaires  (Décr.  25avr.  1877,  art.  5). 

31.  —  Les  membres  des  conseils  de  préfecture  admis  à  la  re- 
traite pour  ancienneté  de  services  ou  pour  cause  d'infirmités, 
qui  auront  bien  mérité  dans  l'exercice  ae  leurs  fonctions ,  pour- 
ront recevoir  le  titre  de  conseillers  de  préfecture  honoraires. 
Ceux  auxquels  ce  titre  aura  été  conféré  pourront  fij^urer  dans  les 
cérémonies  publiques  avec  les  membres  des  conseils  de  préfec- 
ture et  prendre  part,  avec  voix  consultative,  aux  délibérations 
de  ces  conseils,  lorsqu'ils  y  auront  été  appelés  par  convocation 
spéciale  du  préfet  (Décr.  15  mars  1854,  art.  1  et  2). 

32.  —  Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont  incom- 
patibles avec  un  autre  emploi  public  et  avec  l'exercice  d'une 
profession  (L.  21  juin  1865,  art.  3).  Des  textes  spéciaux  ont  pris 
soin  de  déclarer  la  qualité  de  conseiller  de  préfecture  incompatible 
avec  diverses  fonctions  électives.  Ainsi,  ne  peuvent  être  élus 
membres  du  conseil  général  les  conseillers  de  préfecture  dans  le 
déparlement  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (L.  10  août  1871,  art. 
8);  de  même,  les  conseillers  de  préfecture  ne  peuvent  être 
membres  d'un  conseil  d'arrondissement  (L.  22  juin  1833,  arL  5 
et  23);  de  même  aussi,  ils  ne  sont  pas  éligibles  au  conseil 
municipal  dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (L.  5 
avr.  1884,  art.  33].  L'incompatibilité  était  encore  prévue  pour 
quelques  autres  ronctions,  par  des  lois  particulières.  Ainsi, 
même  antérieurement  à  la  disposition  générale  de  l'art.  3,  L.  21 
juin  1865,  cette  incompatibilité  s'appliquait  à  la  fonction  de  no- 
taire (L.  24  vend,  an  III ,  tit.  2,  art.  5.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  10 
vent,  an  XIII)—  ...  d'avoués.  —Av.  Cons.  d'Et.,  5  août  1809. 

33.  —  D'une  façon  générale  et  par  une  conséquence  néces- 
saire du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  la  qualité  de 
conseiller  de  préfecture  est  incompatible  d'une  manière  générale 
avec  toute  fonction  de  l'ordre  judiciaire  quelle  qu'elle  soit  (L.  24 
vend. an  III,  tit.  1,  art.  1  ;  Arr.  19  fruct.  an  IX,  art.  3;  Décr.  16 
juin  1808,  art.  1).  La  question  de  savoir  si  elle  était  incompatible 
avec  la  profession  d'avocat  avait  été  fort  agitée ,  mais  aujour- 
d'hui l'amrmative  s'impose  en  présence  de  la  disposition  générale 
précitée. 

34.  —  Il  a  été  jugé  que  les  fonctions  de  conseiller  de  préfec- 
ture sont  incompatibles  avec  celles  de  chef  de  cabinet  de  préfet. 
Et  il  en  est  ainsi  même  lorsque  la  personne  qui  exerce  ces  der- 
nières fonctions  ne  figure  pas  nominativement  dans  le  cadre  des 
employés  rétribués  de  la  préfecture.  En  conséquence,  un  conseil 
de  préfecture  qui  compte  le  chef  de  cabinet  du  préfet  parmi  ses 
membres,  est  illégalement  composé,  et  les  arrêtés  C|u'il  rend 
sont  nuls.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1868,  Elect.  de  Quimper,  [S. 
69.2.220,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.12];  —  10  mai  1889,  Riboulet, 
[S.  91.3.58,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.91] 

35.  —  On  peut  noter  que,  dans  la  première  des  deux  affaires 
ci-dessus  indiquées,  le  conseiller  de  préfecture  touchait  en  fait 
un  traitement  comme  chef  du  cabinet  du  préfet,  tandis  aue, 
dans  la  seconde,  il  ne  touchait  pas  de  traitement,  et  on  sap- 
[)uyait  sur  cette  circonstance  pour  écarter  la  jurisprudence  de 
'arrêt  antérieur.  L'argument  n'a  pas  été  admis  par  le  Conseil 

d'Etat,  qui  a  appliaué  à  la  lettre  la  disposition  déclarant  incom- 
patible la  fonction  ae  conseiller  de  préfecture  avec  un  autre  em- 
ploi public  ou  l'exercice  d'une  autre  profession. 
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36.  —  Les  conseillers  de  préfecture  ne  peuvent  être  appelés 
à  faire  partie  du  jury  (L.  21  nov.  1872,  art.  3). 

37.  —  Il  est  certains  actes  que  les  fonctions  de  conseillers  de 
préfecture  rendent  incapables  de  faire,  à  peine  de  nullité  de  ces 
actes.  Ainsi ,  notamment ,  les  conseillers  de  préfecture  ne  pour- 
raient se  rendre  cessionnaires  de  droits,  procès  et  actions  liti- 
gieuses rentrant  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
dont  ils  sont  membres.  Cette  incapacité  ne  résulte  sans  doute 
d'aucun  texte  précis,  mais,  établie  pour  la  juridiction  ordinaire 
(C.  civ.,  art.  1597),  elle  nous  paraît  devoir  nécessairement  être 
étendue  à  la  juridiction  administrative.  —  V.  suprà,  y*  Cessvm 
de  droits  litigieux,  n.  22. 

38.  —L'art.  21,  C.  forest.,  interdit  à  tout  conseiller  de  pré- 
fecture de  se  porter  adjudicataire  des  coupes  de  bois,  aans 
tout  l'arrondissement  de  son  ressort.  Faut-il  ne  voir  dans  celle 
prescription  qu'une  disposition  exceptionnelle?  Est-ce  au  con- 
traire une  règle  de  droit  commun  de  laquelle  résulterait  pour 
tout  conseiller  de  préfecture  l'incapacité  ae  se  porter  adjuaica- 
taire  de  biens  vendus  aux  enchères  par  devant  les  agents  de 
l'administration  ?  Il  serait  peut-être  àaésirer  qu'un  texte  spéeitl 
de  loi  eût  établi  cette  incapacité  d'une  manière  absolue  pour  les 
conseillers  de  préfecture ,  comme  elle  existe  pour  le  préfet.  Tou- 
tefois, en  l'absence  d'une  disposition  précise,  il  est  assez  difficile 
d'établir  en  principe  cette  incapacité ,  les  conseillers  de  préfec- 
ture n'ayant,  à  la  différence  du  préfet,  aucun  pouvoir  d'action, 
mais  simplement  mission  d'assister  ce  fonctionnaire  de  leur  avis. 
Il  est  évident,  du  reste,  que  l'incapacité  existerait  pour  le  con- 
seiller de  préfecture  appelé  à  suppléer  le  préfet. 

39.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  présidé  par  le  préfet,  qui  a 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art. 
5).  En  fait,  les  préfets  président  rarement  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

40.  —  Le  préfet  fait  partie  intégrante  du  conseil  de  préfec- 
ture ;  le  droit  de  ce  fonctionnaire  de  venir  présider  le  conseil  de 
préfecture  est  absolu ,  et  ne  souffre  aucune  exception  à  raisoQ 
de  la  nature  des  affaires. 

41.  —  Quoi  qu'il  en  soit  en  droit,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé, 
conformément  à  ces  principes  (spécialement  en  matière  électo- 
rale) :  lo  que,  quand  bien  même  dans  le  débat  se  trouverait 
engagé  un  arrêté  du  préfet,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
rendu  par  le  préfet  et  deux  conseillers  ne  peut  être  attaqué  comme 
pris  par  un  nombre  de  conseillers  insuffisant.  —  Cons.  d'Et.,  30 
mai  1834,  Labatute,  [P.  adm.  chr.];  —  19  déc.  1834,  Aliard. 
[P.  adm.  chr.l  —  2*'  que  le  droit  du  préfet  de  saisir  le  conseil 
de  préfecture  du  jugement  de  la  nullité  des  opérations  électorales 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  y  siège  comme  juge.  —  Mêoaies 
décisions. 

42.  —  Mais  si  le  droit  du  préfet  est  certain  et  absolu,  il  faut 
néanmoins  observer  qu'il  a  été  quelquefois  l'objet  de  critiques 
sérieuses;  des  auteurs  appréciés  ont,  en  effet,  exprimé  leur  sur- 
prise de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  fût  présidé  par  le  préfet, 
c'est-à-dire  par  le  fonctionnaire  qui  dirige  l'administration  ac- 
tive, et  qui  peut  être  considéré  comme  juge  et  partie  dans  la 
cause.  Qu'il  ait  entrée  au  conseil  de  préfecture,  qu*il  puisse  s'y 
faire  entendre  et  défendre  les  intérêts  publics  qui  lui  sont  con- 
fiés, rien  de  plus  juste,  assurément;  mais  aue  ce  ne  soit  plus 
comme  président,  et  qu'il  se  borne  à  y  jouer  le  rôle  du  ministère 
public  près  les  tribunaux.  —  Macarel,  Des  tribunaux  adtninis^ 
tratifs,  p.  55  et  s. 

43.  —  La  seconde  disposition  de  la  loi  du  28  pluv.  an  YIII, 
qui  accorde  au  préfet  voix  prépondérante  en  cas  de  partage ,  a 
été  également  l  objet  de  guelaues  critiques.  c<  Cela  se  justifie 
parfaitement  bien ,  a-t-on  fait  observer,  dans  les  actes  de  pore 
administration.  Mais  doit- il  en  être  de  même  en  matière  conteo- 
tieuse,  et  n'est-ce  pas  déjà  suffisant  que  de  conférer  au  préfet, 
le  plus  souvent  partie  dans  la  cause,  non  seulement  le  droit  de 
siéger  comme  juge,  mais  celui  de  présider,  sans  y  ajouter  le 
droit  si  exorbitant  d'y  avoir  voix  prépondérante ,  alors  que  cela 
n'a  pas  lieu  au  Conseil  d'Etat,  ni  à  plus  forte  raison  dans  aucun 
tribunal?  —  Serrigny,  t.  4,  n.  371.  —  V.  suprà,  vo  Confiit, n. 
61  et  62. 

44.  —  Chaque  année  un  décret  désigne,  pour  chaque  dépa^ 
tement,  un  conseiller  de  préfecture  qui  devra  présider  le  con- 
seil en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  préfet  (L.  21  juin 
1865,  art.  4). 

45.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  dans  le  département  de 
la  Seine  où  le  nombre  considérable  des  affaires  a  fait  remplacer 
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le  préfet  par  un  prësidenl  en  titre.  En  cas  d'absence  de  ce  pré- 
sident, il  est  remplace  par  un  conseiller  que  désigne  le  préfet 
(Décr.  i7  mars  i863). 

46.  —  Le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine 
est  divisé  en  deux  sections  qui ,  en  l'absence  du  président,  sont 
présidées  par  un  conseiller  désigné  par  le  préfet.  Les  autres 
membres  sont  répartis  dans  les  deux  sections  par  le  président 
suivant  les  besoins  du  service  (Décr.  42  nov.  4871). 

47.  —  Le  conseiller  de  préfecture,  désigné  pour  présider  le 
conseil  à  défaut  du  préfet,  porte  le  titre  ae  vice-président  du 
conseil  de  préfecture. 

48.  —  Si  le  vice-président  est  absent  ou  empêché,  le  conseil 
de  préfecture  peut  néanmoins  statuer;  il  est  alors  présidé  par  le 
plus  ancien  des  conseillers  suivant  la  date  de  leur  nomination. 

-  V.  Cons.  d'Et.,  26  juin  4874,  Chirel.[Leb.  chr.,  p.  618] 

49.  —  D'après  M.  Dufour  (Droit  administratif,  t.  2,  n.  79), 
le  privilège  de  la  voix  prépondérante  serait  attribué  k  la  qualité 
de  chef  de  Tadminislration  départementale,  bien  plus  qu*à  celle 
de  président,  et  il  ne  saurait  dès  lors  être  réclamé  par  le  membre 
du  conseil  appelé  à  présider  en  Tabsence  du  préfet. 

50.  —  Mais  la  jurisprudence  est  contraire.  Il  a  été  jugé  que 
dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  est,  en  l'absence  du  pré- 
fet, présidé  par  son  vice-président,  ce  dernier  a  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1873,  Denizot, 
[S.  74.2.320,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.721 

51.  —  Dans  les  divers  cas  où  le  conseil  de  préfecture  est  ap- 
pelé à  délibérer,  la  régularité  de  ses  délibérations  est  d'une  haute 
importance.  On  comprend  de  suite,  en  effet,  que,  soit  qu'il  sta- 
tue comme  juge,  soit  qu'il  exerce  des  attributions  administra- 
Uves,  alors  même  qu'il  ne  fait  que  donner  un  simple  avis,  l'ob- 
servation des  formes  légales  est  la  première  garantie  qu'il  doit 
aux  intérêts  sur  lesquels  il  a  à  se  prononcer. 

52.  —  La  seule  disposition  de  la  loi  du  28  pluv.an  VIII  était 
celle  déjà  citée.  —  V.  suprà,  n.  38. 

53.  -—  Un  arrêté  du  gouvernement,  du  19  fruct.  an  IX,  a 
réj^lé,  sinon  complètement,  du  moins  d'une  manière  plus  satis- 
faisante, les  conditions  de  légalité  des  délibérations  au  conseil 
de  préfecture.  «  Les  conseils  de  préfecture,  porte  cet  arrêté 
(art.  4),  ne  pourront  prendre  aucune  délibération,  si  les  membres 
ne  sont  au  moins  au  nombre  de  trois.  Le  préfet,  lorsqu'il  assis- 
tera à  la  séance ,  comptera  pour  compléter  les  membres  néces- 
saires pour  délibérer  s.  En  cas  de  partage  ou  d'insuffisance,  les 
membres  restant  au  conseil  de  préfecture  désignent,  à  la  plura- 
lité des  voizt  un  des  membres  du  conseil  général  du  département, 
qui  siège  alors  avec  eux,  soit  qu'il  faille  compléter  le  nombre 
nécessaire,  soit  qu'il  s'agisse  de  vider  un  partage  (art.  2  et  3). 

54.  —  En  cas  de  partage  sur  le  choix  du  suppléant,  la  voix 
du  préfet,  s'il  assiste  à  la  séance,  ou  du  plus  ancien  d'âge  des 
conseillers,  si  le  préfet  n'est  pas  à  la  séance  du  conseil,  a  la 
prépondérance  (Arr.  49  fruct.  an  IX,  art.  4).  Si  le  préfet  est  ab- 
sent du  chef-lieu  du  département ,  celui  qui  le  remplace ,  dans 
tous  les  cas ,  a  voix  prépondérante ,  comme  le  préfet  lui-même 

I       (art.  5). 

!         55.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  47)  que,  dans  une  grande 
I      partie  des  départements,  le  nombre  des  conseillers  de  préfec- 
I      ture  n'est  que  de  trois;  il  peut  dès  lors  arriver  que,  pour  une 
I      cause  quelconque,  maladie,  absence,  récusation  ou  autre,  tous 
I      se  trouvent  également  empêchés.  Or,  l'arrêté  du  49  fruct.  an  IX 
i      n'avait  pas  prévu  cette  hypothèse.  Pour  suppléer  à  ce  silence , 
intervint  plus  tard  le  décret  du  46  juin  4808,  portant  que  les 
membres  du  conseil  de  préfecture,  qui,  tous  à  la  fois,  seraient 
empêchés  d'exercer  leurs  fonctions,  doivent  être  suppléés  par  un 
nombre  égal  de  membres  pris  dans  le  sein  du  conseil  général , 
lesquels  sont  désignés  par  le  ministre  de  Tlntérieur,  sur  la  pré- 
sentation du  préfet. 

56.  —  Les  conseillers  généraux  sont  donc  les  suppléants-nés 
des  conseillers  de  préfecture.  C'est  une  règle  dont  renoncé  peut 
surprendre,  après  ce  que  nous  avons  dit  du  but  du  législateur 
de  l'an  VIII,  qui  a  voulu  séparer  la  délibération  du  jugement  des 
affaires  contentieuses.  Un  projet  de  loi  du  14  juin  4892  proposa 
sans  succès  de  créer  près  de  chaque  conseil  un  ou  deux  con- 
seillers suppléants  non  rétribués. 

57.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  résulte  des  dispositions  précé- 
dentes qu'est  valable  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  par 
deux  conseillers  et  par  un  membre  du  conseil  général  réguliè- 
rement désigné  pour  remplacer  le  troisième  conseiller  absent. 

-  Con».  d'Ét.,  22  nov.  4854,  Jacquot,  [P.  adm.  cbr.] 

Hépertoire.  —  Tome  XIII. 


58.-—...  Spécialement,  qu'il  en  est  ainsi  lorsque,  le  secrétaire 
général  étant  en  congé,  un  conseiller  de  préfecture  a  été  dési- 
gné pour  faire  fonctions  de  ministère  public,  et  qu'un  membre  du 
conseil  général  a  été  appelé  pour  compléter  ce  conseil.  —  Cons. 
d'Et.,  42  déc.  4890,  Ville  de  Marseille,  [Leb.  chr.,  p.  948] 

59.  —  Le  service  du  suppléant  au  conseil  de  préfecture  est 
gratuit,  s'il  est  nécessité  par  suite  de  récusation,  maladie  ou 

1>artage;  si,  au  contraire,  il  est  occasionné  par  suite  d'absence, 
e  suppléant  a  droit,  proportionnellement  au  temps  de  son  ser- 
vice, à  la  moitié  du  traitement  de  celui  qu'il  remplace  (Arr.  49 
fruct.  an  IX ,  art.  6). 

60.  —  Aucune  condition  d'aptitude  spéciale  n'est  exigée  des 
conseillers  généraux  appelés  à  siéger  au  conseil  de  prélecture; 
il  n'est  pas  nécessaire ,  notamment,  que  le  conseiller  général  dé- 
signé soit  pourvu  du  diplôme  de  licencié  en  droit.  —  Cons.  d'Et., 
43  févr.  4885,  Carutia,  [L^b.  chr.,  p.  495];  —  49  juin  1885,  Pic- 
tonnella,  [Leb.  chr.,  p.  604] 

61.  —  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  désigner  les  con- 
seillers généraux  suivant  leur  ordre  d'ancienneté.  — Cons.  d'Et., 

NIO  févr.  4885,  Elect.  de  Fraseta,  [Leb.  chr.,  p.  488] 
^  62.  —  La  désignation  du  membre  du  conseil  général  appelé 
ainsi  à  faire  temporairement  partie  du  conseil  de  préfecture  est 
abandonnée  à  la  sagesse  de  ce  conseil;  toutefois,  le  choix  ne 
saurait  porter  sur  les  membres  des  tribunaux  qui  feraient  partie 
du  conseil  général  (Arr.  19  fruct.  an  IX,  art.  3;  Décr.  16  juin 
4808,  art.  4).  —V.,  sur  l'application  de  cette  règle,  Coqs.  d'Et., 
6  mars  4885,  Elect.  de  Saint-Jean-le  Centenier,  [Leb.  chr.,  p. 
278]  —  V.  suprà,  n.  33. 

63.  —  Cette  interdiction  s'applique  aux  juges  suppléants 
comme  aux  juges  titulaires.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  4875,  Com- 
mune de  Gorron,  [S.  76.2.312,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.4  4] 

64.  — •  S'étend-elle  aux  auxiliaires  des  tribunaux,  notamment 
aux  greffiers  ou  avoués? 

65.  —  Il  a  été  jugé  que  les  avoués,  membres  des  conseils  gé- 
néraux, peuvent  être  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  conseillers 
de  préfecture,  comme  suppléant  l'un  des  membres  de  ce  con- 
seil :  ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  membres  d'un  tri- 
bunal, dans  le  sens  de  l'arrêté  du  49  fruct.  an  IX.  —  Cons. 
d'Et.,  24  août  1849,  Porral,  [S.  50.2.424,  P.  adm.  chr.,  D.  50. 
3.51 

66.  —  Les  conseillers  d'arrondissement  ne  peuvent  être 
choisis  au  lieu  de  conseillers  généraux.  L'arrêté  rendu  par  un 
conseil  de  préfecture  doit  être  annulé,  lorsque  le  nombre  des 
membres  du  conseil  s'étant  trouvé  insufBsanl,  il  s'est  complété 
en  s'ad joignant  un  membre  du  conseil  d'arrondissement.  — 
Cons.  d'Et.,  44  août  4849,  Lara-Minot,  [S.  50.2.56,  P.  adm. 
chr.];  —30  nov.  4883,  Renouard,  [S.  85.3.58,  P.  adm.  chr.,  D. 
85.3.54] 

67.  —  Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  dans 
les  affaires  contentieuses  sont  remplies  par  le  secrétaire  général 
de  la  préfecture.  Il  donne  ses  conclusions  sur  toutes  les  affaires 
(L.  21  juin  4865,  art.  5;  L.  22  iuill.  4889,  art.  46). 

68.  —  Dans  le  département  de  la  Seine,  quatre  commissaires 
du  gouvernement  sont  adjoints  au  secrétaire  général.  Ils  sont 
choisis  parmi  les  auditeurs  ou  anciens  auditeurs  au  Conseil  d'E- 
tat (V.  suprà,  V»  Conseil  d'Etat,  n.  438)  et  à  défaut  parmi  les 
candidats  réunissant  les  conditions  requises  pour  les  fonctions 
de  conseiller  de  préfecture  (Décr.  28  juiU.  4884,  art.  4  et  2). 

69.  —  Leur  traitement,  6xé  &  6,000  fr.,  peut  être  porté  jusqu'à 
40,000  fr.  par  augmentations  successives  de  4,000  ir.  après  une 
période  de  trois  ans  dans  la  classe  inférieure  (Décr.  4  4  nov.  4884). 

70.  —  Les  conseillers  de  préfecture  sont  assimilés,  au  point 
de  vue  de  la  limite  d'âge,  aux  membres  des  cours  d'appel  et  des 
tribunaux  de  première  instance  dont  l'admission  d'office  à  la 
retraite  n'est  prononcée  qu'à  soixante-dix  ans  (Rapp.  min.  Int., 
1«  mai  4858). 

71.  — Les  conseillers  de  préfecture  ont  un  costume  officiel 
(Arr.  consul.  8  mess,  an  VIII;  Décr.  4°'  mars  4852;  Cire.  min. 
Int.  40  avr.  4873  et  22  avr.  1878).  —  Quant  au  rang  qu'ils  oc- 
cupent dans  les  cérémonies  publiques,  V.  infrà,  v*  Honneur  et 
Préséances.  — V.  le  décret  du  24  mess,  an  XII  sur  les  préséances, 
art.  8. 

72.  —  La  loi  du  24  Juin  4865  prévoyait,  dans  le  même  article, 
que  les  fonctions  du  mmistère  public  pouvaient  être  confiées  aux 
auditeurs  au  Conseil  d'Etat  attachés  aux  préfectures.  Le  décret 
du  25  nov.  4853  portait  en  effet  (art.  5),  qu'un  auditeur  serait 
attaché  à  certaines  préfectures ,  et  serait  mis  à  la  disposition  du 
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préfet,  pour  assister  aux  séances  du  conseil  de  préfecture  avec 
voix  consultative,  etc.  (V.  suprà,  v*»  Conseil  d'Etat,  n.  145).  Mais 
l'organisation  actuelle  du  Conseil  d'Etat,  telle  qu'elle  résulte  des 
lois  des  24  mai  1872,  13  juill.  1879  et  l»»"  juill.  1887,  ne  com- 
porte plus  d'auditeurs  attachés  aux  préfectures. 

73.  —  Il  y  a  auprès  de  chaque  conseil,  un  secrétaire-greffier 
nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfec- 
ture (L.  21  juin  1865,  art.  7).  Il  délivre ,  dès  qu'il  en  est  requis, 
l'expédition  des  décisions  du  conseil  de  préfecture  (L.  22  juill. 
1889,  art.  51). 

74.  —  La  réforme  de  l'organisation  des  conseils  de  préfecture 
a  été,  à  plusieurs  reprises,  mise  à  l'étude  :  sans  parler  aes  projets 
de  réforme  qui  ont  pour  but  la  suppression  de  la  juridiction  admi- 
nistrative pour  en  conférer  les  attributions  conteotieuses  au  juge 
ordinaire  et  de  droit  commun  (V.  notamment  la  proposition  faite 
à  l'Assemblée  nationale  le  14  juin  1872  parla  commission  de  cen- 
tralisation), nous  mentionnerons  seulement  les  tentatives  qui  ont 
pour  but  de  mettre  ces  tribunaux  plus  en  harmonieavec  les  idées 
et  les  tendances  modernes. 

75.  —  Nous  rappellerons  notamment  le  projet  de  loi  crue  le  j 
gouvernement,  par  un  décret  du  13  mars  1888,  renvoya  à  l'exa- 
men du  Conseil  d'Etat.  Ce  projet  comportait  une  réforme  des 
plus  graves  :  il  réduisait  à  22  le  nombre  des  conseils  de  préfec- 
ture; au  lieu  d'un  conseil  de  préfecture  par  département,  il  aurait 
été  institué  des  tribunaux  administratifs  régionaux  dont  la  juri- 
diction se  serait  étendue  pour  chacun  sur  plusieurs  départements. 
Ce  projet  enlevait  au  préfet  la  présidence  du  conseil  de  préfec- 
ture, créait  des  présiclents  spéciaux  et  améliorait  les  traitements 
des  conseillers;  il  réalisait  une  économie,  minime  il  est  vrai,  au 
moyen  de  la  diminution  du  personnel.  —  V.  le  texte  du  projet  de 
loi  et  l'Exposé  des  motifs ,  joints  à  un  article  sur  les  ConseiLs  de 
préfecture,  Revue  générale  d'administration,  année  1887,  t.  2, 
p.  151,  278. 

76.  —  Le  Conseil  d'Etat  émit  un  avis  défavorable  à  ce  projet. 
Il  se  fonda  notamment  sur  c&  que  la  répartition  des  nouveaux 
tribunaux  administratifs  ne  répondait  à  aucune  division  natu- 
relle ou  administrative  du  territoire  de  la  République;  que  Tune 
des  conséauences  du  projet  était  que  les  conseils  de  préfecture 
perdaient  leurs  attributions  administratives  (V.  infrà,  n.  81  et 
s.)  et  que  les  justiciables  se  trouveraient  éloignés  de  leurs  juges 
de  premier  degré.  Le  Conseil  d'Etat  reconnut  toutefois  c^u'il  y 
avait  lieu  de  mettre  à  l'étude  un  autre  projet  sur  l'organisation 
et  le  fonctionnement  des  conseils  de  préfecture.  —  V.  Rev,  gén. 
d'adm.,  année  1888,  t.  3,  p.  216. 

77.  —  Un  autre  projet  fut  déposé  à  la  Chambre  par  M.  Cons- 
tans,  ministre  de  l'Intérieur,  le  6  juin  1891.  Ce  projet  proposait 
des  réformes  moins  profondes;  il  enlevait  au  préfet  la  prési- 
dence, réduisait  à  trois  dans  chaque  déparlement  le  nombre  des 
conseillers,  et  y  ajoutait  deux  conseillers  adjoints  non  rétribués. 
Il  maintenait  les  trois  classes  de  conseillers  avec  leurs  traite- 
ments actuels,  sauf  pour  le  président  dont  la  situation  compor- 
tait un  traitement  quelque  peu  supérieur.  —  V.  Rev,  gén.  d'adm,, 
année  1891 ,  t.  3,  p.  84. —  Ce  projet  ne  vint  pas  en  délibération. 
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78.  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  de  véritables  tribunaux 
auxquels  rassortissent  un  grand  nombre  de  matières  importantes 
de  contentieux  administratif,  u  C'est  là,  dit  M.  Dufour  (t.  2,  n. 
5),  leur  caractère  essentiel,  le  but  principal  de  leur  création; 
mais  ce  n'est  pas  leur  mission  exclusive.  Le  législateur  a  appelé 
le  conseil  de  préfecture  à  concourir  à  certaines  opérations  d  ad- 
ministration qui  demandent  plutôt  une  assemblée  qu'un  fonc- 
tionnaire; il  les  a  aussi  chargés  d'assister  les  préfets  de  leurs 
avis  dans  quelques  cas  déterminés,  et  de  remplir  à  l'égard  de 
certains  êtres  collectifs,  et  notamment  des  communes,  une  mis- 
sion de  tutelle.  » 

79.  —  De  là,  deux  divisions  bien  distinctes  dans  l'examen 
que  nous  avons  à  faire  de  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture :  10  attributions  administratives;  2»  attributions  conten- 
tieuses. 


80.  —  Il  importe  de  remarquer,  avant  tout,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne ces  diverses  attributions,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
notre  travail  doit  se  borner  ici ,  après  avoir  posé  les  priacipes 
généraux,  à  l'énumération  des  matières  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture ,  sans  entrer  dans  des  détails 
qui  trouvent  mieux  leur  place  sous  les  mots  spéciaux  consacrés 
à  chaque  matière  distincte-,  mots  auxquels  nous  devons  faire  de 
simples  renvois. 

CHAPITRE   I. 

ATTRIBUTIONS   ADMINISTRATIVES. 

81.  —  Les  attributions  administratives  des  conseils  de  pré- 
fecture se  subdivisent  elles-mêmes  en  deux  groupes  :  1*  les 
fonctions  purement  consultatives;  2*>  les  fonctions  souvent  dé- 
signées sous  le  nom  de  fonctions  «  de  tutelle  »  que  ces  conseils 
sont  appelés  à  exercer  à  l'égard  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics. 

Section  1. 
Ponctions  consultatives. 

82.  —  Le  concours  que  les  conseils  de  préfecture  sont  appe- 
lés à  donner  à  certains  actes  d'administration  pure,  a  été  l'objet 
de  quelques  critiques  :  «  De  graves  esprits,  ait  M.  Dufour  (n. 
5),  ont  observé  qu'il  eût  été  plus  saçe  ae  les  laisser  tout  entiers 
à  l'accomplissement  de  leur  mission  juridique.  Mais  n'est-ce  pas 
perdre  de  vue  le  caractère  exceptionnel  de  cette  juridictioa; 
n'a-t-elle  pas  sa  raison  dans  la  nécessité  d'assigner  à  des  lili^ 
d'une  nature  déterminée  des  juges  familiarisés  avec  les  besoins 
et  les  habitudes  de  l'administration?  Et  s'il  en  est  ainsi ,  ne  doit- 
on  pas  applaudir  à  une  combinaison  qui,  en  les  immisçant  dans 
un  petit  nombre  d'opérations,  ne  leur  permet  pas  de  devenir 
étrangers  à  la  science  administrative?  » 

83.  —  On  conçoit  aisément  de  quelle  utilité  pourraient  être 
pour  les  préfets  les  avis  du  conseil  de  préfecture  composé  d'hom- 
mes investis  de  la  conflance  du  gouvernement,  et  qui,  à  des 
connaissances  spéciales  en  législation,  réuniraient  la  connais- 
sance des  besoins  des  localités ,  la  pratique  des  hommes  et  dés 
choses  de  leur  département.  Ce  serait  pour  les  préfets  l'équivalent 
du  Conseil  d'Rtat  pour  le  gouvernement.  Malheureusement,  les 
conseils  de  préfecture  ne  peuvent  guère  donner  d'utiles  conseils, 
étant  composés  surtout  de  débutants;  le  conseil  de  préfecture 
est  une  école  pratique  d'administration,  ce  <iui  explique  que  le 
préfet  ne  demande  son  avis  que  quand  la  loi  l'y  oblige. 

84.  —  Il  est  néanmoins  toujours  loisible  au  préfet  de  consul- 
ter le  conseil  de  préfecture,  et  il  peut  le  faire  chaque  fois  qu'il  le 
juge  convenable.  Il  existe,  en  outre,  un  certain  nombre  ae  cir- 
constances où  l'avis  du  conseil  de  préfecture  n'est  plus  pour  le 
préfet  simplement  facultatif,  mais  où  ce  fonctionnaire  est  obligé 
de  recourir  à  cet  avis. 

85.  —  Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  nulle  trace  ne 
se  trouve  dans  la  loi  organique  du  28  pluv.  an  VIII,  ni  dans  les 
exposés  de  motifs  et  rapports  qui  l'ont  accompagnée ,  de  cette 
attribution  spéciale  qui,  depuis,  a  été  conférée  aux  conseils  de 
préfecture;  c'est  donc  par  des  dispositions  législatives  ou  régle- 
mentaires spéciales  que  les  conseils  de  préfecture  en  ont  été  inves- 
tis. Ces  dispositions  sont  du  reste  assez  nombreuses.  —  Macarel, 
t.  2,  tit.  5,  p.  210;  Aucoc,  Conflit,  t.  i,  n.  96. 

86.  —  Ainsi,  en  matière  d'administration  municipale,  le  pré- 
fet doit,  en  un  assez  grand  nombre  de  cas,  prendre  Tarn  du 
conseil  de  préfecture. 

87.  —  Il  le  doit  notamment  lorsqu'il  s'agit...  de  déclarer 
nulles  de  plein  droit  ou  d'annuler  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  (L.  5  avr.  1884,  art.  65  et  66).  —V.  suprà,  v»  Com- 
mune, n.  274,  277. 

88*  —  ...  Ou  d'approuver  les  délibérations  des  conseils  dans 
les  cas  prévus  aux  n.  1,  2,  4  et  6,  de  l'art.  68,  L.  5  avr.  1884 
(Môme  loi ,  art.  70,  §  2).  —  V.  suprà,  v»  Commune,  n.  296. 

89.  —  ...  D'autoriser  les  communes  à  accepter  des  dons  ou 
legs,  grevés  de  charges  ou  conditions  (Même  loi,  art.  iil).— V. 
infrà,  v»  Dons  et  legs, 

90.  —  ...  D'inscrire  d'office  une  dépense  au  budget  communal 
(Môme  loi,  art.  149).  — -  V.  suprà,  v*  Commune,  n.  1302. 

91.  — ...  D'établir  le  budget  d'une  commune,  dans  le  cas  où 
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pour  une  cause  quelconque,  ce  budget  n'aurait  pas  été  définiti- 
vement réglé  avant  le  commencement  de  l'exercice  et  où  il  n  y 
aurait  eu  aucun  budget  antérieurement  voté  (Môme  loi,  art.  150). 

—  V.  supràf  v°  Commune,  n.  1463. 
I         92.—  ...  De  prononcer  au  cas  où  le  maire  se  refuserait  d'or- 

donoancer  une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide  (Même 
loi,  art.  158).  —  V.  suprà,  v»  Commune,  n.  1543. 

93.  —  Mais,  d'autre  part,  la  loi  du  5  avr.  1884  ayant  posé 
(art.  61)  le  principe  que  le  conseil  municipal  règle,  par  ses  déli- 
bérations, les  affaires  de  la  commune,  et  ayant  donné  ainsi ,  à 

!  celte  assemblée ,  le  droit  de  prendre,  d'une  manière  générale, 
des  délibérations  exécutoires  par  elles-mêmes ,  il  en  est  résulté 
que  rinlervention  du  conseil  de  préfecture  dans  l'administration 
communale  a  vu  son  étendue  diminuée ,  certaines  délibérations 
qui  précédemment  étaient  soumises  à  l'approbation  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture  se  trouvant  aujourd'hui  exécutoires  sans 
aucune  approbation.  —  V.  suprà,  vo  Commune,  n.  258  et  s. 

94.  —  11  en  est  ainsi  notamment  en  ce  qui  concerne  les  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  autorisant  les  maires  à  donner 
mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  prises  dans  l'intérêt 
des  communes.  L'ordonnance  du  15  juill.  1840  ayant  été  abrogée 
par  la  loi  du  5  avr.  1884,  et  les  délibérations  en  cette  matière 
D'avant  pas  été  mentionnées  dans  l'art.  69  de  la  même  loi. 

I         05.  —  Quant  aux  délibérations  des  commissions  administrti- 

lives  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  sur  le  même 

I       objet,  il  a  été  reconnu  que,  conformément  d'ailleurs  à  la  règle 

I       générale  posée  par  le  §  5,  tabl.  A,  Décr.  25  mars  1852,  c'est  le 

préfet  qui  statue  en  cette  matière  et  non  le  conseil  de  préfecture. 

—  V.  suprà,  v<»  Assistance  publique,  n.  2203. 

96.  —  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  s'est  pas  conformé 
dans  la  répartition  de  Timpôt,  aux  décisions  prises  par  le  con- 
seil général  sur  les  réclamations  des  communes,  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  établit  la  répartition  d'après  lesoites  déci- 
sions (L.  10  mai  1838,  art.  46).  —  V.  suprà,  v»  Conseil  d'arron- 
dissement,  n.  72. 

97.  —  Le  préfet  doit  consulter  le  conseil  de  préfecture ,  pour 
autoriser  un  établissement  dangereux ,  insalubre  ou  incommode 
de  première  classe,  au  cas  où  1  enquête  a  révélé  des  oppositions 
(Décr.  15  oct.  1810,  art.  4).  —  V.  infrà,  v»  Etablissements  danr 
gereux,  incommodes  et  insalubres. 

98.  —  ...  Pour  statuer  sur  les  matières  énumérées  au  tableau 
G  du  décret  du  25  mars  1852  (Décr.  25  mars  1852,  art.  3). 

99.  —  La  loi  du  10  avr.  1871,  sur  les  conseils  généraux  a, 
par  la  création  de  la  commission  départementale ,  diminué  les 
attributions  consultatives  du  conseil  de  préfecture,  en  confiant 
à  la  nouvelle  institution  le  soin  de  statuer  sur  diverses  matières, 
où  ce  droit  appartenait  antérieurement  au  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 

100.  —  Il  e'n  est  ainsi,  aux  termes  des  art.  86  et  87  de  cette 
loi,  en  matière  de  chemins  vicinaux,  sur  les  subventions  à  payer 
par  abonnement  par  les  entreprises  industrielles  dégradant  ces 
chemins  (L.  21  mai  1836,  art.  14),  et  en  matière  de  cadastre, 
sur  le  tarif  des  évaluations  (L.  16  sept.  1807,  art.  26  et  33;  Règl. 
gén.,  15  mars  1827,  art.  22).  —  V.  suprà,  v'»  Chemin  vicinal,  n. 
i298.  Commission  départementale,  n.  53  et  s. 

101.  —  Dans  les  cas  où  la  loi  impose  au  juge  l'obligation  de 
prendre  l'avis  du  conseil  de  préfecture ,  le  préfet  peut  s'écarter 
de  l'avis  donné  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  il  est  néan- 
moins tenu  de  le  demander  sous  peine  d'excès  de  pouvoir. 

102.  —  Les  simples  avis  donnés  par  le  conseil  de  préfecture, 
n'ayant  aucune  autorité  propre  qui  entraîne  nécessairement  la 
décision  du  préfet,  il  en  résulte  naturellement  qu'ils  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  recours.  Aussi  a-t-il  été  constamment  jugé 
que  les  simples  avis  des  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  V.  notamment 
Gong.  d'Et.,  24  mars  1824,  Moreau,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  — 
V.  Cormenin,  Dr,  adm.,  5»  éd.,  1. 1,  p.  203. 

103.  —  Spécialement,  dans  le  cas  précité  suprà,  n.  97,  et 
concernant  l'établissement  des  ateliers  insalubres  de  première 
classe,  ce  n'est  qii'un  avis  qui  est  demandé  au  conseil  de  pré- 
fecture; sa  décision  n'est  qu'un  document  destiné  à  éclairer 
l'administration,  et  non  un  arrêté  en  matière  contentieuse.  Aussi 
le  Conseil  d'Etat  a-t-il,  à  plusieurs  reprises  et  par  application  de 
ces  principes,  décidé,  d'une  manière  générale,  à  l occasion  de 
l'autorisation  d'établissements  insalubres  de  première  classe,  que 
les  arrêtés  de  conseils  de  préfecture  rendus  en  forme  d'avis,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  contentieuse. 


—  Cons.  d'Et.,  22  juin  1825,  Commune  de  Marignane,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  8  mars  1827,  Guerineau ,  [S.  ohr.,  P.  adm. 
chr.l 

104.  —  Toutefois,  si  ces  avis  n'avaient  pas  été  rendus  dans 
les  formes  voulues,  il  est  évident  qu'on  devrait  les  considérer 
comme  nuls  et  non  avenus  ;  l'acte  auquel  ils  auraient  servi  de 
base,  pourrait  donc,  de  ce  chef,  être  l'objet  d'un  recours.  -—  V. 
infrà,  v«  Excès  de  pouvoir.  —  Et  notamment  un  conseil  de  pré- 
fecture excéderait  ses  pouvoirs  s'il  statuait  par  arrêté ,  au  lieu 
de  se  borner  à  donner  un  simple  avis.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill. 
1812,  Pinçon-Grandjean ,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  infrà,  v<»  Eta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

105.  —  Un  autre  exemple  non  moins  remarquable  de  cette 
différence  entre  les  avis  et  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
résulte  de  l'application  qui  a  été  faite  de  la  loi  du  28  vent,  an  XI , 
laquelle  avait  conféré  aux  conseils  de  préfecture  le  pouvoir  de 
donner  leur  avis  sur  les  droits  d'usage  prétendus  par  les  parti- 
culiers sur  les  bois  de  l'Etat,  et  ce  aans  un  délai  fatal  et  passé 
lequel  les  parties  qui  n'auraient  pas  produit  leurs  titres  devant 
le  conseil  de  préfecture,  devaient  être  déclarés  non  recevables 
dans  leurs  réclamations.  En  exécution  de  cette  loi ,  les  parties 
intéressées  s'empressèrent  de  produire  leurs  titres  dans  les  dé- 
lais prescrits  devant  les  conseils  de  préfecture,  et  ceux-ci  rendi- 
rent de  nombreux  avis,  souvent  même  qualifiés  d'arrêtés.  Mais  le 
Conseil  d'Etat  n'hésita  jamais  à,  regarder  ces  décisions  comme 
de  simples  avis  non  susceptibles  de  pourvoi.  —  V.  notamment 
Cons.  d'Et.,  9  mars  1836,  Commune  de  Thoronel,  [S.  36.2.231, 
P.  adm.  chr.];  —  7  mars  1838,  Commune  de  Villers-Cotterets , 
[P.  adm.  chr.]  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  se 
prononce  également  dans  le  même  sens.  —  V.  notamment 
Cass.,  6  févr.  1838,  Commune  de  Beaudinard,  [S.  38.1.113,  P. 
38.1.231];  —  27  févr.  1838,  Commune  de  Weitersviller,  [S.  38. 
1.520,  P.  38.1.94];  —  17  juill.  1838,  Commune  de  la  Cavalerie, 
[S.  38.1.819,  P.  38.2.376] 

106.  —  Pendant  longtemps,  la  distinction  entre  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  et  l'arrêté  pris  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  n'a  pas  été  parfaitement  reconnue.  Dans  l'origine 
même,  certains  actes  législatifs  du  Consulat  et  même  du  com- 
mencement de  l'Empire ,  offrent  la  preuve  d'une  confusion  évi- 
dente entre  l'arrêt  du  conseil  de  préfecture  et  l'arrêté  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture. 

107.  —  Le  plus  frappant  exemple  de  cette  confusion  est 
celui  qui  résulte  de  l'arrêté  du  8  pluv.  an  XI,  comparé  avec  la 
loi  du  30  flor.  an  X.  —  Cette  loi,  qui  établissait  un  droit  de  na- 
vigation intérieure,  voulait,  par  son  art.  4,  que  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  sur  la  perception  des  droits  de  naviga- 
tion, fussent  décidés  administrativement  par  les  conseils  de  pré- 
fecture; l'arrêté  du  8  prair.  an  XI,  au  contraire,  dont  le  but 
n'était  que  de  réglementer  l'exécution  des  principes  posés  par 
la  loi  du  30  flor.  an  X,  décide,  par  son  art.  15,  que  les  contes- 
tations relatives  au  paiement  de  l'octroi  (de  navigation)  seront, 
conformément  à  la  loi  du  30  flor.  an  X,  portées  devant  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  bureau  sera  situé,  sauf 
le  recours  au  préfet,  qui  statue  en  conseil  de  préfecture.  «  Il  est 
bien  évident,  dit  M.  Serrigny  (t.  1,  n.  380),  que  cet  arrêté  con- 
fondait le  préfet  en  conseil  dfe  préfecture  avec  le  conseil  de  pré- 
fecture, puisqu'il  renvoie  au  préfet  en  conseil  de  préfecture  les 
attributions  mentionnées  dans  l'art.  15,  conformément  à  la  loi  du 
30  flor.  an  X,  qui  en  investit  le  conseil  de  préfecture.  Ce  vice 
de  langage  fait  éprouver  quelque  embarras  dans  l'intelligence 
des  lois  et  décrets  rendus  sous  le  Consulat  et  dans  les  premières 
années  de  l'Empire,  pour  distinguer  si  l'expression  préfet  en 
conseil  de  préfecture  aoil  s'entendre  ou  non  d'une  matière  con- 
tentieuse attribuée  au  conseil  de  préfecture.  Il  n'est  pas  toujours 
aussi  facile  de  relever  l'erreur,  que  dans  l'exemple  qui  vient  d'être 
proposé.  Tl  faut  alors  recourir  aux  règles  données  pour  discerner 
le  contentieux  des  actes  de  pure  administration.  Si  le  législa- 
teur lui-même  n'a  pu  éviter  la  confusion  en  ces  matières,  il  ne 
faut  pas  s'étonner  que  les  auteurs  aient  partagé  la  même  erreur; 
c'est  ainsi,  notamment,  que  M.  Macarel  (Des  trib.  administ.,  p. 
122)  a  dit  que  toutes  les  fois  que  le  préfet  statuait  en  conseil 
de  préfecture,  la  décision  rendue  en  conséquence  était  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, du  29  sept.  1835,  mit  fin  à  toute  équivoque  ».  —  V.  suprà, 
vo  Arrêté  administratif,  n.  63,  148  et  s. 

108.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  d'ailleurs,  n'é- 
tait pas  sans  avoir  elle-même  compris  cette  distinction ,  en  ju- 
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géant  que  les  dispositions  de  lois  ou  de  règlements,  qui  portent 
que,  dans  telle  circonstance  donnée,  le  préfet  statuera  en  con- 
seil de  préfecture,  n'attribuaient  pas  par  cela  seul  au  conseil  de 
préfecture  la  faculté  de  statuer  par  voie  de  jugement  sur  la  dif- 
ficulté élevée  ;  qu'il  n'appartenait  au'au  préfet  de  prendre  la 
décision  nécessaire,  après  avoir  seulement  pris  Tavis  des  mem- 
bres du  conseil. — Cons.  d'Et.,  1"  déc.  1824,  Massard,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1825,  Dequeux, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Serrigny,  t.  1,  n.  379  et  s.;  Chauveau, 
Comp.  et  jur.  adm,,  81,  n.  1268  et  s. 

109.  —  En  dehors  de  la  faculté  ou  de  l'obligation  pour  le 
préfet  de  demander  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  la  loi  exige, 
dans  quelques  cas,  comme  garantie  de  publicité,  que  le  préfet 
agisse  en  conseil  de  préfecture,  sans  que  celui-ci  ait  aucun  avis 
à  donner.  —  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  t.  1,  n.  127. 

Section  II. 
AutorlsaUons  de  plaider. 

110*  —  Les  attributions  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière d'autorisations  de  plaider  forment  une  classe  à  part  dans 
leurs  attributions  administratives.  Ici,  en  effet,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  se  borne  pas  à  donner  un  simple  avis  auquel  l'ad- 
ministration est  libre  ou  non  de  se  conformer;  il  décide  avec 
pouvoir  propre  si  la  commune  ou  l'établissement  intéressé  est 
ou  non  autorisé  h  ester  en  justice,  sauf  le  recours,  en  cas  de 
refus,  à  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat.  Ce  pouvoir 
en  matière  d'autorisation  de  plaider  était  la  seule  attribution 
non  contentieuse  donnée  aux  conseils  de  préfecture  par  la  loi  de 
pluviôse  an  VIII. 

111.  —  Lart.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  ne  prévoyait  l'inter- 
vention du  conseil  de  préfecture  qu'en  ce  qui  concernait  u  les 
demandes  qui  seront  présentées  par  les  communautés,  les  villes, 
bourgs  ou  villages,  pour  être  autorisés  à  plaider  ».  Des  lois  pos- 
térieures ont  introduit  l'autorisation  de  plaider  pour  d'autres 
établissements  publics,  et  étendu,  par  suite,  les  attributions  du 
conseil  de  préfecture  en  cette  matière.  —  V.  à  cet  égard,  suprà, 
yo  Autorisation  de  plaider,  n.  45  et  suiv.  —  V.  également  eod. 
verb.,  n.  355  et  s.,  pour  tout  ce  qui  concerne  retendue,  les 
formes  et  la  procédure  des  autorisations. 


CHAPITRE  II. 

ATTRIBUTIONS  GONTBNTIBUSBS. 

112.  —  L'institution  des  conseils  de  préfecture  a  eu  pour  objet 
principal  le  Jugement  du  contentieux  administratif. 

113.  —  nœderer,  orateur  du  gouvernement,  s'exprimait  ainsi, 
à  ce  sujet,  dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  28  pluv.  an 
VIII  :  «  Remettre  le  contentieux  de  Tadministration  à  un  conseil 
de  préfecture  a  paru  nécessaire  pour  ménager  au  préfet  le  temps 
que  demande  l'administration,  pour  garantir  aux  personnes  in- 
téressées qu'elles  ne  seront  point  jugées  sur  des  rapports  et  des 
avis  de  bureaux,  pour  donner  à  la  propriété  des  juges  accoutu- 
més au  ministère  de  la  justice,  à  ses  règles  et  à  ses  formes; 

Eour  donner  tout  à  la  fois  à  l'intérêt  particulier  et  à  l'intérêt  pu- 
lic  la  sûreté  qu'on  ne  peut  guère  attendre  d'un  jugement  porté 
par  un  seul  homme.  Car  cet  administrateur,  qui  oalance  avec 
impartialité  des  intérêts  collectifs,  peut  se  trouver  prévenu  et 
passionné,  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  d'un  particulier;  il  peut 
être  sollicité ,  par  ses  affections  et  ses  haines  personnelles ,  à 
trahir  l'intérêt  public  ou  à  blesser  des  droits  particuliers  ».  — 
«  Sous  le  régime  qui  a  précédé  la  Révolution,  continuait  le  même 
orateur,  une  grande  partie  du  contentieux  de  l'administration 
était  portée  devant  les  tribunaux,  qui  s'étaient  fait  un  esprit 
contraire  à  l'intérêt  du  Trésor  public;  leur  partialité  détermina 
l'Assemblée  constituante  à  réunir  le  contentieux  de  l'administra- 
tion avec  l'administration  elle-même;  et  comme  cette  assemblée 
remit  les  fonctions  administratives  à  des  directoires  nombreux, 
elle  crut  pouvoir  faire  de  ces  corporations  des  espèces  de  tribu- 
naux. En  effet,  la  justice  pouvait  trouver  quelque  sûreté  dans  ce 
système;  c'est  avec  l'administration  qu'il  était  incompatible, 
parce  que  les  ordres  du  j^ouvernement  et  les  lois  elles-mêmes 
rencontraient  la  délibération  là  où  elles  ne  devaient  trouver 
qu'empressement  et  à  l'action  et  h  l'obéissance.  Or,  le  gouver- 


nement crut  avoir  pris  un  juste  milieu  entre  l'ancien  système, 
qui  séparait  la  justice  administrative  et  l'administration  comme 
inconciliables ,  et  le  nouveau ,  qui  les  cumulait  dans  les  mômes 
mains,  comme  si  elles  eussent  été  une  seule  et  même  chose.  » 

114.  —  Ainsi,  dans  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  et  par  l'insti- 
tutlon  des  conseils  de  préfecture,  le  législateur  avait  pour  but 
non  seulement  d'assurer  de  nouveau  le  principe  de  la  séparation 
et  de  l'indépendance  réciproque  des  deux  autorités  judiciaire  et 
administrative,  mais  encore,  en  ce  qui  concerne  les  attributions 
de  cette  dernière,  de  diviser  le  pouvoir  d'administrer  de  celui  de 
juger,  conférant  le  premier  au  préfet  et  le  second  au  conseil  de 
préfecture.  On  lit,  en  effet,  dans  un  décret  du  6  déc.  1813,  in- 
séré au  Bulletin  des  lois,  que  «  d'après  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII 
et  autres  lois  postérieures,  le  préfet  est  seul  chargé  de  l'admi- 
nistration, et  que,  dès  lors,  il  aoit  seul  statuer  sur  les  matières  ^ 
qui  sont  purement  d'administration;  mais  que  les  conseils  de 
préfecture  sont  institués  pour  prononcer  sur  toutes  les  matières 
contentieuses  administratives;  qu'ainsi,  la  compétence  de  cha- 
cune de  ces  deux  autorités  doit  se  déterminer  d'après  la  nature 

ou  contentieuse  ou  purement  administrative  de  la  question  pro- 
posée. »  Le  but  du  législateur  a-t-il  bien  été  atteint?  Beaucoup 
de  bons  esprits  le  contestent  et  combattent  l'institution  des  con- 
seils de  préfecture,  comme  contraire  ,  tant  au  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs ,  qu'à  celui  de  la  distinction  entre  l'admi- 
nistration active  et  le  pouvoir  de  juger.  —  V.  Clémenl ,  De  la 
suppression  des  conseils  de  préfecture;  Grémieux,  Les  conseils 
de  préfecture  et  la  réforme  administrative,  et  les  auteurs  par 
eux  cités. 

115.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  en  parlant  du  point  de  rue 
qui  précède,  qu'on  a  essayé  de  soutenir  que  les  conseils  de 
préfecture  devaient  être  considérés  comme  les  juges  de  droit 
commun  du  contentieux  administratif.  Nous  avons  démontré, 
suprà,. v^ Compétence  administrative,  n.  830  et  s.,  que  cette  con- 
clusion était  inexacte. 

116.  —  Sans  doute,  ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  raison 
M.  Serrigny  (t.  1,  n.  461),  «  les  attributions  des  conseils  de 
préfecture  sont  immenses  en  matière  contentieuse ,  et  ils  sont  i 
appelés  à,  statuer  sur  les  intérêts  de  la  plus  haute  importance. 
Chargés  de  prononcer  sur  la  majeure  partie  des  objets  qui  ren- 
trent dans  la  justice  administrative,  ils  ont  hérité,  sous  ce  rap- 
port, des  attributions  qui  appartenaient  aux  adoiini^trations 
centrales  des  départements  ».  Mais  c'est  précisément  pour  ce  i 
motif  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  juges  spéciaux,  de 
même  que  les  juridictions  auxquelles  ils  ont  succédé. 

117.  —  ...  Et  qu'ils  ne  sont  compétents  pour  prononcer  sur 
le  contentieux  administratif  que  dans  les  matières  qui  leur  sont 
spécialement  attribuées  par  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1854, 
Castillon,  [S.  54.2.469,  P.  adm.  chr.)  —  V.  aussi  sur  ce  prin- 
cipe, Cormenin,  t.  1,  p.  190  et  191  ;  Chauveau,  Compét.  etjurid, 
admin,,  n.  1293  et  1294;  Dufour,  t.  2,  n.  19. 

118.  —  Nous  dirons  donc  que  les  conseils  de  préfecture  sont 
des  tribunaux  administratifs  d'exception  dont  les  attributions 
proviennent  de  trois  sources  :  i^  attributions  à  ceux  directement 
conférées  par  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  qui  les  a  institués;  2« 
attributions  qui  appartenaient  antérieurement  aux  anciennes 
administrations  départementales  et  dont  les  conseils  de  préfec- 
ture ont  hérité,  d'après  la  remarque  qui  vient  d'être  faite  ;  é**  attri- 
butions résultant  des  lois  postérieures. 

119.  —  Ces  attributions  dans  tous  les  cas  ne  peuvent  résulter 
que  d'un  texte  de  loi  formel.  Juges  spéciaux,  ils  ne  peuvent 
juger  que  les  matières  et  dans  les  cas  qui  leur  sont  spécialement 
déférés;  c'est  là  un  principe  d'ordre  public  qui  ne  peut  souffrir 
aucune  restriction.  Aussi,  la  jurisprudence  constante  du  Conseil 
d'Etat  a-t-elle  toujours  décidé  comme  un  point  hors  de  contro- 
verse que  les  parties  ne  pourraient,  par  une  convention  privée, 
déroger  à  l'ordre  des  juridictions  et  saisir  les  conseils  de  préfec- 
ture de  la  connaissance  de  contestations  qui  rentrent  aaos  la 
compétence  de  la  juridiction  ordinaire.  —  Cons.  d'Et.,  2  sept. 
1829,  Ville  de  Dunkerque,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  8  no7. 
1829,  Delahaye,  [P.  adm.  chr.];  —  31  déc.  1831,  Bénard,  [P. 
adm.  chr.];  —  18  oct.  1833,  Boyer,  [P.  adm.  chr.]—  V.  suprà, 
v°  Compét,  admin,,  n.  448. 

120.  —  Le  conseil  de  préfecture  qui  se  déclare  incompétent 
pour  statuer  sur  le  fond  d  une  contestation ,  excède  ses  pouvoirs 
en  ordonnant  le  séquestre  des  sommes  litigieuses  entre  les  par- 
ties. —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1811,  Poitier,  IS.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

121.  —  Comme  aussi  le  conseil  de  prélecture  ne  peut,  sans 
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excès  de  pouvoir,  notamment  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, statuer  au  fond  sur  une  demande  en  état  de  déchéance, 
fût-ce  môme  pour  la  rejeter.  —  Cons.  d*Et.,  44  mars  i845,  Lei- 
gony,  [S.  45.2.444,  P.  adm.  chr.] 

122.  —  Il  est  certain  que  le  principe  formulé  dans  l'art.  5, 
C.  civ.,  s*appliq^ue  aux  tribunaux  administratifs  aussi  bien  qu'aux 
tribunaux  judiciaires.  Toute  juridiction  ne  peut  statuer  aue  sur 
les  litiges  dont  elle  est  saisie ,  et  ne  saurait  édicter  de  aisposi- 
tions  réglementaires  sans  empiéter  sur  le  domaine  du  pouvoir 
exécutif  et  sans  violer  ainsi  le  principe  fondamental  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs.  Le  fait  que  le  conseil  de  préfecture  possède 
à  la  fois  des  attributions  administratives  et  contentieuses  ne  Tem- 
pèche  pas  d'être  soumis  aux  rèfi^les  générales  qui  s'imposent  à 
toute  juridiction,  lorsqu'il  est  saisi,  et  qu'il  statue  en  cette  qualité. 

12â.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  avec  raison  que  les  conseils  de 
préfecture  ne  peuvent,  comme  juges  du  contentieux  adminis- 
tratif, prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire. —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1827,  Ovrillard  et  Sébilleau,  fS. 
chr.,  P.  adm.  chr.J;  —  8  août  1834,  Maurette,  [P.  adm.  chr.l 

124*  —  Spécialement ,  le  conseil  de  préfecture ,  saisi  de  plu- 
sieurs réclamations  contre  une  distribution  de  bois  d'affouage, 
doit  examiner  chacune  des  réclamations,  et  ne  peut  imposer,  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  un  mode  déter- 
miné de  répartition.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin  1891,  Commission 
syndicale  des  bois  d'Essouvert,  [S.  et  P.  93.3.66,  D.  92.3.124] 

125.  —  A  la  compétence  des  conseils  de  préfecture ,  essen- 
tiellement limitée  ratione  materiœ,  ne  l'est  pas  moins  d'ailleurs 
ratione  loci.  C'est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  en  étu- 
diant la  procédure. 

126.  —  Ainsi  un  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
connaître  des  contraventions  de  grande  voirie  commises  hors  du 
département  dans  lequel  il  exerce  sa  juridiction.  —  Cons.  d'Et., 
29 janv.  1823,  Hast,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  24  déc.  1825, 
Jolv  de  Bussy,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

i27.  —  De  même  qu'un  entrepreneur  de  travaux  publics  qui 
a  été  imposé  au  droit  proportionnel  régulièrement  sur  sa  maison 
d'habitation,  et  illégalement  sur  le  local  qu'il  occupe  temporai- 
rement dans  une  autre  commune  où  il  exécute  des  travaux,  ne 
Saut  porter  sa  réclamation  contre  cette  dernière  imposition  que 
avant  le  conseil  de  préfecture  du  département  dans  leqnel  est 
située  la  commune  où  il  a  été  imposé  à  lorU  —  Cons.  d'Et.,  14 
mai  1891,  Pastrie,  [heh.  chr.,  p.  382];  —  17  janv.  1891,  Tromel , 
[Lab.  chr.,  1891 ,  p.  23] 

128.  —  De  cette  règle  que  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture est  essentiellement  déterminée  ratione  loci,  on  a  encore 
conclu  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  était  incompé- 
tent pour  juger  une  contestation  entre  la  Société  générale  des 
téléphones  dont  le  siège  est  à  Paris,  et  la  ville  de  Lille  au  sujet 
du  réseau  téléphonique  à  établir  dans  ladite  ville.  —  Cons.  préf. 
Seine,  30  nov.  1887,  Ville  de  Lille,  \Rev.  gén.  d'adm.,  88.2.88] 

129.  —  La  solution  peut  être  différente  quand  il  s'agit  de 
travaux  s'étendant  à  plusieurs  déparlements  et  régis  par  le  même 
acte.  Ainsi  les  cahiers  des  charges  de  compagnies  concession- 
naires de  chemins  de  fer  qui  traversent  plusieurs  départements 
stipulent  que  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  l'Etat  et  les 
compagnies  sur  le  sens  et  l'exécution  de  leur  traité,  seront  ju- 
gées par  tel  conseil  de  préfecture.  Pour  les  compagnies  qui  ont 
leur  siège  social  à  Pans,  c'est  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Saine.  —  Aucoc,  Conférences  sur  le  dr.  admin,f  t.  1,  n.  345.  — 
V.  une  autre  application  intéressante  du  même  principe,  suprà, 
^^  Compétence  administrative,  n.  1336  et  1337. 

130.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que ,  même  dans  les 
matières  qui  sont  de  leur  compétence ,  les  conseils  de  préfecture 
ne  sont  pas,  en  général,  appelés  à  décider  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  parties,  mais  celles  seulement  dont 
la  solution  peut  donner  lieu  à  apprécier  un  acte  de  l'administra- 
tion. Ainsi  jugé  spécialement  qu'un  conseil  de  préfecture  ne  peut 
statuer  même  provisoirement  sur  une  question  de  propriété.  — 
CoDs.  d'Et.,  18  janv.  1813,  Jochanet-Desjournières,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.]  —  V.  suprà,  v®  Compétence  mministrative ,  n.  1027 
et  s. 

131.  —  Dans  les  matières  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture,  s'il  s'élève  des  questions  incidentes  du  ressort  des 
tribunaux,  quelles  que  soient  ces  questions  (telles  que  les  ques- 
tions de  propriété) ,  le  conseil  de  préfecture  doit  renvoyer  les 
parties  (levant  ces  tribunaux,  saui  à  surseoir  s'il  y  a  heu  jus- 
qu'à ce  que  les  tribunaux  aient  prononcé,  par  exemple  en  cas 


de  faux  incident,  de  désaveu.  —  V.  suprà,  v©  Compétence  ad- 
ministrative ,  n.  467. 

132.  —  ...  De  ce  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
statuer  que  par  application  et  interprétation  des  actes  adminis- 
tratifs, il  suit  qu'en  matière  de  propriétés  nationales,  ils  peuvent 
bien  prononcer  d'après  les  actes  qui  ont  préparé  ou  consommé 
la  vente,  mais  non  sur  des  restitutions  de  fruits,  questions  en- 
tièrement distinctes.  —  V.  supf'à,  v»  Compétence  administrative, 
n.  39,  1228. 

133.  —  Un  conseil  de  préfecture  n'est  pas  non  plus  compé- 
tent pour  ordonner  le  bornage  d'un  terrain  litigieux  entre  un 
particulier  et  une  commune,  d'après  des  enquêtes  et  un  plan  ca- 
dastral. Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet  sont  du 
ressort  exclusif  des  tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  d'Ét.,  1"  nov. 
1820,  Gaubert,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  dans  le  même  sens, 
Ord.  25  juin  1817,  Page,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

134.  —  Devant  le  conseil  de  préfecture,  le  principe  suivant 
lequel  le  juge  du  fond  est  compétent  pour  statuer  sur  l'exception 
de  chose  jugée  qui  est  élevée  devant  lui  est  applicable  comme 
devant  les  autres  juridictions.  Ainsi  jugé  que  lorsque  l'Etat,  contre 
lequel  une  demande  en  indemnité  est  formée  devant  le  conseil 
de  préfecture,  repousse  cette  demande  en  soutenant  que  les  in- 
demnités auxquelles  le  demandeur  pourrait  avoir  droit  ont  été 
définitivement  réglées  par  un  arrêt  rendu  au  contentieux,  le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  cetie  exception, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  demander  directement  au  Con- 
seil d'Etat  l'interprétation  de  l'arrêt  dont  s'agit.  —  Cons.  d'Et., 
16  juin  1876,  de  laLoyère,  [S.  78.2.277,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.95] 

135.  —  Mais  il  y  aurait  excès  de  pouvoir,  si  le  conseil  de 
préfecture,  juge  du  contentieux  administratif,  prétendait,  soit 
directement,  soit  indirectement,  se  constituer  par  ses  arrêtés 
appréciateur  des  décisions  des  autorités  chargées  de  l'adminis- 
tration active.  Aussi  est-il  reconnu  comme  constant  que  les  arrê- 
tés d'un  conseil  de  préfecture  ne  peuvent  porter  atteinte  :  1®  aux 
décisions  rendues  par  le  Conseil  a'Etat;  2^  aux  arrêtés  pris  par 
le  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1809,  Dechampneuf,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —30 août  1814,  Barreau, [P.  adm;  chr.];  —  8  mai 
1822,  de  Musscy,  [P.  adm.  chr.];  —  8  août  1834,  Maurette; 
—  ...  3»  ou  à  ceux  d'un  sous-préfet.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv. 
1820,  Postel,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  4«  ...  Ni  aux  arrêtés  des 
maires.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1814,  Huet,  [P.  adm.  chr.] 

136* —  Il  est  incontestable,  enfin,  que  les  arrêtés  pns  par 
un  conseil  de  préfecture  comme  conséquence  et  pour  l'exécution 
d'autres  arrêtés  par  lui  incompétemment  rendus  doivent  être 
annulés  avec  ceux-ci.  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1823,  Commune  de 
Dosenheim,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  31  janv.  1827,  Conty, 
[P.  adm.  chr.] 

137.  —  Pour  présenter  le  tableau  des  attributions  juridiction- 
nelles des  conseils  de  préfecture,  nous  diviserons  ces  attribu* 
tiens  en  deux  groupes,  suivant  qu'elles  ont  été  conférées  aux 
conseils  de  préfecture  par  la  loi  du  28  pluv.  an  VHI,  ou  par  d'au- 
tres lois  diverses. 

Section  I. 
Attributiong  eontentleuBes  résultant  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII. 

138.  —  Les  attributions  contentieuses  conférées  aux  conseils 
de  préfecture  par  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  et  énumérées  dans  • 
l'art.  4  de  cette  loi  peuvent  se  ramènera  quatre,  ainsi  réparties  : 
lo  en  matière  d'impôts  directs;  2«en  matière  de  travaux  publics; 
3°  en  matière  de  grande  voirie;  4»  en  matière  de  domaines  na- 
tionaux. 

§  1.  Attributions  en  matière  d'impôts  directs. 

139.  —  La  première  des  attributions  conférées  aux  conseils 
de  préfecture  par  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  consiste  à  statuer 
sur  les  demandes  des  particuliers  tendant  k  obtenir  la  décharge 
ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contributions  directes  (L.  28  pluv. 
an  VIII,  art.  4,  §  1).  La  loi  du  28  pluv.  an  VIII  se  bornait  à  men- 
tionner les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction.  Mais  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  s'étend  également  :  aux  de- 
mandes en  inscription  ou  réintégration  au  rôle  (L.  21  avr.  1832, 
art.  28);  aux  demandes  en  mutation  de  cote  (pour  la  contribution 
foncière  et  des  portes  et  fenêtres)  (L.  2  mess,  an  VII,  art.  5; 
Arr.  24  flor.  an  VIII,  art.  2;  L.  8  juill.  1852,  art.  13);  aux  con- 
testations auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  transferts  de  patente 
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(L.  i^  juili.  1880,  art.  loj;  aux  contestatîoDS  sur  les  élats  de 
cotes  indûment  imposées,  présentés  par  les  percepteurs  (L.  3 
juill.  1846,  art  6;  L.  22  juill.  1854,  art.  16).  Mais  les  conseils 
de  préfecture  sont  incompétents  pour  prononcer  des  remises  ou 
modérations.  La  demande  en  remise  ou  modération  n'étant  point 
fondée  sur  un  droit,  comme  celle  en  décharge  et  réduction,  et 
le  contribuable  n'ayant  d'autre  titre  à  l'obtenir  au'un  préjudice 
çt  des  pertes  éprouvées  ciue  la  bienveillance  de  1  administration 

Erend  en  considération,  c  est  le  préfet  seul  qui  peut  les  accorder, 
a  compétence  des  conseils  de  préfecture  s'étend  à  toutes  les 
contributions  directes,  quelle  qu'en  soit  la  nature;  ainsi,  non  seu-» 
lement  elle  comprend  les  quatre  contributions  principales,  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  patentes, 
ipais  encore  les  taxes  très-nombreuses  assimilées  aux  contribua 
tions  directes.  —  V.  infrà,  vo  Contributions  directes, 

140.  —  Au  contraire,  en  principe  et  sauf  quelques  cas  excep- 
tionnels, les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents  en  matière 
de  contributions  indirectes  (L.  7-11  sept.  1790,  art.  2;  L.  5  vent, 
an  XII,  art.  88).  —  V.  infrà,  W*  Contributions  indirectes, 

§  2.  Attributions  en  matière  de  travaux  publics, 

141.  —  Les  attributions  données  aux  conseils  de  préfecture 
en  matière  de  travaux  publics  embrassent  deux  cas  distincts  : 
en  premier  lieu,  le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  et  l'administration  ,  concernant  le  sens  ou  l'exécution 
des  clauses  de  leurs  marchés  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4,  §2). 

142*  —  Quelque  généraux  et  absolus  que  soient  ces  termes  , 
on  s'est  néanmoins  demandé  si  la  compétence  de  l'autorité  ad- 
ministrative devait  s'étendre  à  tous  les  travaux,  quelle  qu'en  fût 
la  nature,  et  en  second  lieu,  si  elle  s'appliquait  à  toutes  les  con- 
testations qui  peuvent  naître  en  matière  de  travaux  publics. 

143.  —  Sur  le  premier  point,  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture  n'a  jamais  été  contestée  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux intéressant  l'Etat  ou  les  départements.  Elle  l'a  été  plus 
longtemps  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  la  compé* 
tence  des  conseils  de  préfecture,  doit  être  étendue  aux  travaux 
des  établissements  puolics  en  vue  du  service  oui  leur  est  confié 
et  aussi  aux  travaux  des  associations  syndicales  autorisées.  — 
V,  suprà,  v'»  Association  syndicale,  n.  560  et  s..  Compétence  ad- 
ministrative, n.  1326,  et  infrà,  w^  Travaux  publics, 

144.  —  En  outre ,  on  s'est  demandé  quelle  était  l'étendue  de 
la  compétence  de  l'autorité  administrative  en  matière  de  travaux 
publics.  Dés  l'abord,  les  termes  de  la  loi  sont  précis  et  généraux, 
et  ne  semblent  admettre  aucune  exception.  Cependant,  dans 
quelques  circonstances,  la  compétence  de  l'autorité  administra- 
tive a  été  contestée. 

%  145*  ~  Ainsi,  appartient-il  aux  conseils  de  préfecture  de 
statuer  sur  les  demandes  en  résiliation  formées  par  les  entre- 
preneurs? Le  Conseil  d'Etat  a  consacré  longtemps  l'affirmative  : 
tons.  d'Et.,  31  mars  1819,  Desalle,  [P.  adm.  chr.];  —  7  avr. 
1823,  Treillel,  TP.  adm.  chr.];  —  puis  a  décidé  en  sens  con- 
traire :  Gons.  d'Et.,  2  août  1826,  Rue,  [P.  adm.  chr.];  —  mais 
il  est  revenu  à  sa  première  jurisprudence.  —  Cons.  d'Et.,  2  avr. 
1828,  Carmignac-Descombes ,  [P.  adm.  chr.];  —  20  janv.  1830, 
Orfray,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  16  févr.  1835,  Franciel,  [S. 
,36.2.517,  P.  adm.  chr.];  —  20  juill.  1836,  Delamarre ,  [S.  36.2. 
51"?,  P.  adm.  ^hr.]  ;  —  11  janv.  1838,  Grulet,  [P.  adm.  chr.] 

146.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut-il  également  prononcer 
sur  la  responsabilité  des  entrepreneurs  ou  architectes?  Sur  ce 
point  encore,  le  Conseil  d'Etat,  a  d'abord  consacré  l'affirmative  : 
Cons.  d'Et.,  14  janv.  1818,  Mourier,  [P.  adm.  chr.];  —  13  juill. 
1825,  Bourguignon,  [P.  adm.  ch.]);  —  puis,  après  avoir  em- 
brassé la  négative  :  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1827,  Castain,  [P.  adm. 
chr.];  —  13  juill.  1828,  Pambet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]),  a  fait 
ensuite  retour  à  sa  première  doctrine.  —  Cons.  d'Et.,  16  nov. 
1835,  Perrin,  [P.  adm.  chr.]  ;  —20  juin  1837,  Mêmes  parties,  [S. 
37.2.503,  P.  adm.  chr.]  —  V.  au  surplus,  suprà,  v*»  Canal,  n. 
791  et  s..  Chemin  de  fer,  n.  5693  et  s  ,  Chemin  vicinal,  n.  2109 
et  s.,  Compétence  administrative,  n.  1494 et  s.,  et  infrà,  v*»  Afar- 
ches  administratifs,  Travaux  publics, 

147.  —  Les  conseils  de  préfecture  statuent  en  second  lieu 
sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et 
dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et 
non  du  fait  de  l'administration ,  sur  les  demandes  et  contesta- 
tions concernant  les  indemnités  dues  aux  particuUers ,  à  raison 


des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  ca- 
naux et  autres  ouviuges  publics  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4,  §3 
et  4).  Nous  reproduisons  ici  le  texte  môme  de  la  loi,  mais  il  com- 
porte deux  observations  :  i^  alors  même  que  le  dommage  pro- 
vient du  fait  de  l'administration,  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent, contrairement  à  ce  oue  l'on  pourrait  induire  du  texte; 
celui-ci  est  en  effet  une  reproauctix)n  maladroite  de  l'art.  5,  L.  7-11 
sept.  1790  qui  attribuait  aux  municipalités,  sauf  recours  au  direc- 
teur de  district,  «  les  contestations  relatives  aux  torts  et  dom- 
mages procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du 
fait  de  l'administration  »  (V.  suprà,  v'*  Canal,  n.  812  et  s.,  Che- 
min  de  fer,  n,  ^11  kc  et  s.,  Compétence  administrative ,  n.  1552); 
2°  le  règlement  des  indemnités  à  raison  des  terrains  pris  pour 
la  confection  des  travaux  publics  a  été  enlevé  aux  conseils  de 
préfecture  dès  la  loi  du  8  mars  1810  qui  a  fait  rentrer  dans  la 
compétence  judiciaire  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
|V.  suprà,  v®  Compétence  administrative,  n.  1105  et  s.).  La  com- 
pétence pour  les  terrains  fouillés  subsiste  toujours.  Celte  matière 
a  été  de  nouveau  réglementée  par  la  loi  du  29  déc.  1892  (V. 
infrà,  n.  202).  Les  graves  questions  que  soulève  rapplicatioo 
des  dispositions  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  précitées  ,  et  dont 
la  solution  a  été  plus  ou  moins  vivement  controversée ,  seront 
étudiées  infrà,  v^'  Expropriation  pour  utilité  publique,  Tra^ 
vaux  publics, 

§  3.  Contraventions  en  matière  de  grande  vaiiHe. 

148.  —  La  troisième  attribution  conférée  au  conseil  de  pré- 
fecture par  la  loi  de  Tan  VIII  est  relative  aux  difScultés  qui  peu- 
vent s'élever  en  matière  de  grande  voirie  (L.  28  pluv.  an  VlII, 
art.  4,  §  5).  La  grande  voirie  contient,  aux  termes  de  l'art  1, 
L.  29  flor.  an  X,  tout  ce  qui  concerne  les  routes,  fleuves  et  ri- 
vières navigables,  canaux  de  navigation  et  leurs  accessoires,  etc. 
Il  faut  ajouter  le  domaine  public  maritime  (Décr.  10  avr.  1812). 
—  V.  ce  point,  suprà,  y^*  Alignement,  Canal,  n.  910  et  s.,  Che- 
min de  fer,  n.  2009  et  s..  Chemin  de  halage,  n.  276  et  s.,  Che- 
min vicinal,  n.  2405  et  s.,  et  infrà,  v»»  Messageries,  Navigation, 
Postes  et  télégraphes,  Rivières,  Roulage,  Routes,  Voirie,  Voitures 
publiques, 

149.  —  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  cette  ma- 
tière est  répressive  {W,*suprà,  v*>  Compétence  administrative,  d. 
1811  et  s.);  la  loi  du  29  flor.  an  X  a,  en  effet,  chargé  cette 
juridiction  ,  d'une  manière  expresse,  de  réprimer  les  contraven- 
tions de  (grande  voirie.  Du  reste,  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que 
renonciation  contenue  dans  l'art.  1,  L.  29  flor.  an  X ,  n'est  que 
démonstrative  j  et  qu'ainsi,  par  exemple,  c'est  aux  conseils  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action  qui  peut  ré- 
sulter de  la  mauvaise  direction  donnée  à  un  bateau  à.  vapeur.  — 
Cass.,  5  janv.  1839,  Pages,  [S.  39.1.527,  P.  39.1.256] 

150.  —  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  a  reçu  uoe 
extension  importante  du  fait  de  la  création  des  chemins  de  fer, 

3ui  font  partie  de  la  grande  voirie.  La  loi  du  15  juill.  1845  a, 
'ailleurs,  formellement  conféré  aux  conseils  de  préfecture  la 
compétence  pour  les  contraventions  aux  mesures  relatives  à  la 
conservation  des  chemins  de  fer,  comme  aussi  pour  la  répression 
des  contraventions  de  voirie  commises  par  les  concessionnaires 
ou  fermiers.  Il  faut  appliquer  à  la  confection  et  à  Tentretien  des 
chemins  de  fer  les  règles  relatives  à  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  en  matière  de  travaux  publics  (L.  15  juill.  1845,  art. 
3).  Les  cahiers  des  charges  contiennent,  du  reste,  mention  ex- 
presse de  cette  attribution  de  compétence.  — V.  suprà,  y** Che- 
min de  fer,  n.  5689  et  s.,  6921  et  s. 

151.  —  La  compétence  des  conseils  de  préfecture  n'embrasse 
pas  les  infractions  aux  règlements  pris  par  les  maires  dans  ua 
intérêt  de  commodité ,  de  salubrité  ou  de  sécurité,  relativement 
aux  routes  ou  voies  de  navigation  qui  traversent  les  villes.  — 
Cass.,  25  avr.  1839,  Double,  [S.  40.1.459,  P.  40.1.131] -V. 
infrà,  v«  Règlement  de  police, 

152.  —  Enfin,  remarquons  que  les  conseils  de  préfecture 
n'ont  de  juridiction  en  matière  de  grande  voirie  que  pour  pro- 
noncer dans  un  intérêt  public,  et  non  dans  l'intérêt  privé  des 
particuliers.  —  Colmar,  19  aoat  1844,  Préfet  du  Haut-Rhin,  [P. 
45.1.552] 

153.  —  Spécialement^  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  la  demande  en  réparation  d'un 
dommage  causé  à  un  particulier  sur  une  route  ou  dans  un  canal 
de  navigation  par  le  résultat  de  faits  qui  ne  proviennent  pas  de 
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radministration ,  mais  de  la  négligence  de  l'un  de  ses  préposés. 

—  Môme  arrêt. 

154.  —  En  ce  qui  concerne  la  petite  voirie  et  la  répression 
des  contraventions  qui  y  sont  commises,  en  principe,  et  sauf  les 
cas  exceptionnellement  établis,  les  conseils  de  préfecture  sont 
incompétents  (L.  7-11  sept.  1790).  —  V.  infrà,  n.  199  et  200. 

155.  —  La  compétence  des  conseils  de  préfecture  ne  s'étend 
point  aux  peines  corporelles,  que  les  tribunaux  ordinaires  peu- 
vent seuls  prononcer.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1807,  Pavaillon, 
^S.  chr.,  P.  ad  m.  chr.];  — 2  févr.  1808,  Habitants  deLoochristy, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.']  —  Sic,  Henrion  de  Pansev,  Comp.  des 
juges  de  paix,  chap.  28;  Proudhon,  Du  dom.  public,  n.  298; 
Merlin,  Hép.,  v«  Cnemin,  n.  14;  Cormenin,  t.  2,  p.  482.  —  V. 
suprà,  v®  Compétence  administrative,  n.  1806. 

156—  ...  Comme  aussi  elle  ne  saurait  embrasser  les  contra- 
ventions aux  lois  de  police  et  de  sûreté.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc. 
1835,  Ministre  de  l'Intérieur,  [P.  adm.  chr.] 

157.  —  ...  Non  plus  que  les  infractions  aux  règlements  pris 
par  les  préfets  en  vertu  de  la  loi  des  22  déc.  1789,  8  janv.  1790, 
sect.  3,  art.  2,  lesquels  n'ont  que  le  caractère  de  règlement  de 
police.  —  Cass.,  14  nov.  1835,  Thoré,  [S.  -36.1.228,  P.  chr.];  — 
7juill.  1838,  Fluquet,  [S.  39.1.138,  P.  39.1.256]—  La  jurispru- 
dence admet  néanmoins  que  les  contraventions  aux  arrêtés  pré- 
fectoraux sur  les  contraventions  de  grande  voirie  sont  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture ,  lorsque  ces  arrêtés  ont 
été  pris  pour  l'exécution  des  anciens  règlements  sur  la  matière. 

-  Cons.  d'Et.,  2  août  1860,  de  Laurique,  [S.  61.2.315,  P.  adm. 
chr.];  —  13  sept.  1864,  Marcel,  [Leb.  chr.,  p.  934];  —  22  juin 
1877,  Ministère  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  625] 

158.  —  H  était  autrefois  jugé  que  le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  modérer  les  amendes  orononcées  par  les  anciens  règle- 
ments; notamment  l'amende  ae  100  fr.  prononcée  par  Fordon- 
nance  de  décembre  1 672,  en  matière  de  contraventions  sur  la  na- 
vigation. —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1830,  Moynat,[P.  adm.  chr.]  — 
De  nombreuses  applications  du  même  principe  ont  été  faites  par 
le  Conseil  d'Etat,  principalement  en  matière  de  voirie.  Ce  droit  de 
modérer  les  amendes  a  été  conféré  au  conseil  de  préfecture  par 
la  loi  du  23  mars  1842. 

§  4.  Attributions  en  matière  de  domaines  nationaux. 

159.  —  La  auatrième  attribution  résultant,  pour  les  conseils 
de  préfecture,  ae  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  concerne  «  le  con- 
tentieux des  domaines  nationaux  »  (art.  4,  §  7).  «  Il  était  difficile, 
dit  M.  Brun  (t.  2,  n.  51 7),  d'employer  des  expressions  plus  géné- 
rales; mais  le  pouvoir  d'alors  redoutait  tellement  l'influence  des 
émigrés  sur  les  membres  des  corps  judiciaires,  il  tenait  tant  à 
empêcher  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  une  réaction  contre 
la  vente  des  domaines  nationau^x,  qu'il  crut  devoir  déférer  aux 
conseils  de  préfecture  tout  le  contentieux  delà  matière,  d'autant 
plus  qu'il  conservait  la  faculté  de  faire  réformer  par  le  Conseil 
d'Etat  les  décisions  erronées  qui  pourraient  leur  échapper.  » 

160.  —  11  en  résulte  que  le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  limites  du  domaine  vendu 
nationale  ment,  parce  qu'alors  il  s'agit  d'examiner  les  actes  d'es- 
timation et  de  soumission ,  ainsi  que  le  contrat,  afin  de  déclarer 
si  la  vente  contient  ou  non  l'objet  réclamé ,  ou  a  prévu  le  point 
devenu  litigieux  :  dans  ces  divers  cas,  il  ne  s'açit  en  effet  que 
d'apprécier  la  teneur  d'actes  émanés  de  l'administration.  —  V. 
«or  ce  point,  Cons.  d'Et.,  30  juin  1813,  Pinteville-Cernon,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Cormenin,  t.  1,  p.  56  et  s.  —  Mais  la 
juridiction  administrative  est  incompétente  pour  les  questions 
qui  se  rattachent  à  l'exercice  du  droit  de  propriété,  parce  que 
les  questions  de  cette  nature  rentrent  dans  le  domaine  des  tri- 
banaux  ordinaires. 

161.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  par  application  de  la  disposition 
précitée  qu'un  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  prononcer 
sur  les  limites  d'une  propriété  nationale  adjugée  administrative- 
ment,  en  tant  que  sa  décision  doit  résulter  de  l'acte  d'adjudica- 
tion ou  des  actes  préparatoires;  mais  qu'il  n^est  pas  compétent 
pour  ordonner  une  déhmltation,  par  exemple,  la  construction  d'un 
mur,  ni  pour  condamner  aux  frais  de  la  clôture.  —  Cons.  d'Et., 
8  janv.  1817,  Dupart,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

162.  —  D'autre  part,  le  conseil  de  préfecture  peut  décider, 
par  interprétation  des  titres  d'adjudication  d'un  domaine  natio- 
nal, s'il  a  été  ou  non  vendu  avec  les  servitudes  dont  il  était  grevé. 
Mus  il  ne  peut,  en  exécution  de  son  arrêté,  ordonner  le  rétablis- 


sement des  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  à  l'époque  de  la  vente, 
et  notamment  le  rétablissement  provisoire  des  chemins  qui  au- 
raient pu  exister.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1819,  Malafosse,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

163.  —  De  même,  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent soit  pour  décider  la  question  de  savoir  si  un  immeuble  est 
communal  ou  domanial,  à  titre  d'engagement,  soit  pour  ordonner 
l'exécution  d'un  jugement  arbitral  qui  réintègre  diverses  com- 
munes dans  la  propriété  de  plusieurs  cantons  de  bois  faisant 

f partie  de  cet  immeuble  litigieux.  Les  tribunaux  ordinaires  sont 
es  seuls  juges  de  ces  questions,  sauf  à  l'administration  des  do- 
maines à  intervenir  s'il  y  a  lieu  dans  l'instance  (L.  14  vent,  an 
VII).  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1816,  Guyard  de  Changey,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1815,  Destillières, 

IS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  13  janv.  1816,Rochechouart,  [S.  chr., 
\  adm.  chr.];  —  12  déc.  1818,  Courtot  de  Cissey,  [P.  adm. 
chr.]  —  V.  toutefois,  dans  un  sens  contraire,  Cons.  d'Et.,  7 
févr:  1809,  Tillette  Monfort. 

164.  —  L'existence  d'une  contestation  est  nécessaire,  et  les 
conseils  de  préfecture  ne  pourraient  interpréter  une  vente  natio- 
nale, si  cette  interprétation  n'était  pas  provoquée  par  une  ins- 
tance introduite  devant  lui.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1821,  Mugot, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.J;  —  21  nov.  1839,  Démangeât,  [S.  40.2. 
234,  P.  adm.  chr.l;— 26  août  1842,  Bazire,  [S.  43.2.40,  P. adm. 
chr.j 

165.  —  Ainsi  que  le  fait  observer  avec  raison  M.  Brun  {loc. 
cit,)y  les  choses  ont  bien  changé  depuis  l'époque  où  fut  rendue 
la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  et  il  n'est  guère  de  questions  qui  se 
présentent  aujourd'hui  plus  rarement  devant  les  tribunaux  que 
celles  relatives  aux  domaines  nationaux.  Nous  ne  faisons  d'ail- 
leurs que  poser  ici  le  principe  de  la  distinction,  entre  les  pou- 
voirs de  l'autorité  administrative  et  ceux  de  l'autorité  judiciaire, 
en  cette  matière.  —  V.  pour  les  détails,  suprà,  v«  Biens  natio- 
naux, n.  68  et  s. 

166.  —  La  question  a  été  souvent  posée  de  savoir  si  la  dis- 
position de  la  loi  de  pluviôse  an  VïII  doit  être  considérée  comme 
une  loi  de  circonstance,  relative  uniquement  aux  ventes  faites  à 
l'époque  de  la  Révolution  :  ou  si  elle  doit  au  contraire  s'étendre 
aux  ventes  des  biens  de  l'Etat  faites  depuis  lors,  et  à  faire  à  l'a- 
venir. Nous  examinerons  cette  question,  infrà,  v**  Domaine.  Re- 
marquons seulement,  dès  à  présent,  que  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  a  presque  constamment  décidé  que  la  loi  du  28  pluv. 
an  VIII  n'est  pas,  quant  à  la  disposition  dont  il  s'agit,  une  loi  de 
circonstance,  et  qu'il  faut  l'appliquer  aux  biens  de  l'Etat,  avec 
cette  réserve  toutefois  que  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
nQ  doit  pas  être  étendue  à  tout  le  contentieux  (c'était  cette  géné- 
ralité de  compétence  qui  donnait  à  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  son 
caractère  exceptionnel),  mais  seulement  aux  contestations  qui 
s'élèvent  entre  l'Etat  et  les  adjudicataires  ou  leurs  ayants-cause, 
au  sujet  de  l'adjudication,  et  non  entre  l'Etat  et  les' tiers  qui  ré- 
clameraient sur  ces  mêmes  biens  des  droits  de  propriété,  servi- 
tude et  autres  droits  réels.  —  V.  notamment  Cons.  a'El.,  29  août 
1834,  Leterme,  [P.  adm.  chr.];  —  27  févr.  1835,  Min.  des  Fi- 
nances, [P.  adm.  chr.];  —13  nov.  1835,  Musnier,  [P.  adm.  chr.] 
—  V.  aussi  suprà,  V  Compétence  administrative,  n.  1288  et  s. 

Section  II. 
Attributions  contentleuses  résultaQl  d'autres  lois* 

167.  —  I.  Domaine.  —  L'énonciation  contenue  en  l'art.  4,  L. 
28  pluv.  nn  VIII,  est  loin  d'être  limitative,  d'autres  attributions 
en  matière  contentieuse  ont  été  conférées  aux  conseils  de  pré- 
fecture, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  soit  par  des  lois  anté- 
rieures, encore  en  vigueur,  et  qui  avaient  conféré  juridiction 
aux  administrations  départementales,  dont  les  pouvoirs  ont  passé 
au  conseil  de  préfecture ,  soit  par  des  lois  plus  récentes. 

168.  —  Ainsi  le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  entre  les  copartageants,  détenteurs 
occupants  des  biens  communaux,  ou  sur  l'usurpation  de  ces 
mêmes  biens  (LL.  10  juin  1793,  21  prair.  an  JV,  9  vent,  an  XII; 
Arr.  4®  jour  compl.  an  XIII;  avis  Cons.  d'Et.,  18  juin  1809;  Ord. 
23  juin  1819).  —  V.  suprà,  vo  Compétence  Ofiministrative,  n.  927, 
1298  et  s. 

169.  —  Les  biens  communaux  dont  il  est  ici  question  sont 
ceux  dont  la  jouissance  en  nature  est  laissée  aux  habitants,  tels 
que  les  pâturages  où  ils  envoient  leurs  bestiaux,  les  bois  dont 
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les  coupes  leur  sont  distribuées.  —  V.  suprà,  v^  Commune,  n. 
535  et  s. 

170.  —  La  loi  du  10  juin  1793,  en  autorisant  le  partage  de 
ces  biens  (art.  3),  voulut  que  toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  à  raison  du  mode  de  partage  fussent  soumises  à 
la  décision  de  l'autorité  administrative.  —  V.  suprà,  v*'  Commune, 
n.  491,  759. 

171.  —  Mais  le  partage  des  biens  communaux  donna  lieu  à 
de  nombreux  abus,  par  suite  desquels  intervint  d'abord  la  loi  du 
21  prair.  an  IV,  qui  suspendit  provisoirement  toute  action  et 
poursuite  relatives  à  ces  mêmes  biens;  puis  celle  du  9  vent,  an 
aII,  laquelle,  après  avoir  réglé  définilivement  la  matière,  attri- 
bua (art.  6)  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  de  toutes 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  relativement  à  Toccupa- 
tion  des  biens  communaux  entre  copartageants ,  détenteurs  ou 
occupants,  depuis  la  loi  du  10  juin  1793,  et  les  communes,  soit 
sur  les  actes  et  les  preuves  de  partage  des  biens  communaux, 
soit  sur  l'exécution  des  conditions  prescrites  au  sujet  du  main- 
tien en  possession  provisoire  des  détenteurs  sans  actes.  Les  autres 
contestations  restèrent  dévolues  aux  tribunaux  ordinaires  (art.  6). 

172.  —  Toutefois,  quelques  difficultés  s'étant  élevées  sur  le 
sens  à  donner  aux  art.  6  et  8,  L.  9  vent,  an  XII,  un  avis  du  Con- 
seil d'Etat  du  18  juin  1809  décida  que  :  Toutes  les  usurpations 
de  biens  communaux,  depuis  la  loi  du  \0  juin  1793  jusqu'à,  la 
loi  du  9  vent,  an  XII,  soit  qu'il  y  eût  eu  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
de  partage  exécuté,  devraient  être  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture s'il  s'agissait  de  l'intérêt  de  la  commune  contre  les  usur- 
pateurs; et  qu'à  l'égard  des  usurpations  d'un  copartageant  vis-à- 
vis  d'un  autre,  elles  seront  du  ressort  des  tribunaux. 

nS»  —  De  la  loi  du  9  vent,  an  XII  et  de  l'avis  du  18  juin 
1809  il  résulte  évidemment  que  «  les  conseils  de  préfecture  ces- 
sent d'être  compétents  lorsque  les  communes  sont  sans  inténH 
dans  la  contestation,  et  que  tes  difficultés  s'élèvent  entre  les  di- 
vers copartageants  ou  entre  les  copartageants  et  les  tiers  ».  — 
Cons.  d*Et.,  7  nov.  1814,  Lanfroy,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  7 
août  1816,  Martin  Legeay,  [P.  adm.  chr.];  —  23oct.  1816,  Mont- 
mort,  [P.  adm.  cbr.] 

174.  —  ...  Et  que  cette  compétence  n'existe  encore  au'autaut 
qu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'actes  administratifs  (Y.  suprà, 
n.  130);  qu'ainsi  elle  ne  peut  être  admise  qu'au  cas  où  la  qualité 
communale  des  biens  n  est  pas  contestée  par  le  détenteur.  — 
Cons.  d'Et.,  11  janv.  1813,  Habit,  de  Veuilly,  [S.  cbr.,  P.  adm. 
chr.];  —  10  févr.  1816,  Guinier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  7 
août  1816,  Romary,[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] —  Ce  principe,  con- 
firmé par  l'ordonnance  réglementaire  du  23  juin  1819,  art.  3,  a 
été  encore  consacré  par  de  nombreux  arrêts.  —  Cons.  d'Et.,  20 
juin  1821,  Rougier,  [P.  adm.  chr.];  —  15  août  1821,  Brûlé,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  23  juill.  1823,  Hameau  de  Nogenl,  [P. 
adm.  chr.];  — môme  jour,  Houssais,  [P.  adm.  chr.];  —  22  déc. 
1824,  Burgues,  [P.  adm.  chr.];  —  27  sept.  1827,  Kigobert,  [P. 
adm.  chr.];  —  16  juin  1831,  Bourdet,  [P.  adm.  chr.];  —  23  avr. 
1836,  Commune  de  Lavallée,  [P.  adm.  chr.] 

175.  —  Du  reste,  c'est  un  point  constant  qu'il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  seul,  et  non  au  préfet,  de  statuer  sur  les 
contestations  qui,  en  ces  matières,  sont  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1812,  Usoyers 
de  Croix-Dalle,  [P.  adm.  chr.] 

176.  —  Toutefois,  les  arrêtés  rendus  en  ces  matières  par  les 
conseils  de  préfecture  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  confir- 
mation préalable  du  Conseil  d'Etat  par  la  voie  administrative 
(Arr.  4«  jour  complémentaire  an  XIII).  Dès  lors,  le  pourvoi  contre 
ces  arrêtés,  avant  qu'ils  aient  été  soumis  à  l'approbation  du  gou- 
vernement, ne  serait  pas  recevable  par  la  voie  contentieuse.  — 
Cons.  d'Et.,  10  sept.  1835,  Commune  de  Sarrain,  [P.  adm.  chr.]; 
—  23  avr.  1836,  précité.  —  V.  au  surplus,  pour  la  compétence 
ou  matière  de  biens  communaux,  suprà,y°  Commune,  n.  735  et  s., 
et  infrà,  v®  Terres  vaines  et  vagues. 

177.  —  II.  Halles  et  marchés.  —  Les  conseils  de  préfecture 
sont  chargés  encore  de  prononcer  sur  les  difficultés  relatives  aux 
halles  appartenant  aux  particuliers,  et  dont  les  communes  peu- 
vent être  locataires.  La  loi  du  15  mars  1790,  en  abolissant  les 
droits  de  hallage,  entachés  de  féodalité,  déclara  néanmoins  que 
les  bâtiments  et  halles  continueraient  d'appartenir  à  leurs  pro- 
priétaires, sauf  à  eux  à  s'arranger  à  l'amiable,  soit  pour  le  loyer, 
soit  pour  l'aliénation  avec  les  municipalités  des  lieux,  et  que 
a  jes  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  seraient  sou- 
mises à  l'arbitrage  des  assemblées  administratives.  » 


178.  —  De  plus,  par  son  instruction  du  12  août  1790,  l'As- 
semblée  constituante  établit  que  les  anciens  propriétaires  pou- 
vaient obliger  les  municipalités  à  acheter  les  halles  ou  à  les 
prendre  à  loyer,  et  que  réciproquement  ils  pouvaient  être  con- 
traints par  les  municipalités  à  les  vendre,  à  moins  qu'ils  ne  pré- 
férassent les  louer. 

179.  —  Que  si  le  propriétaire  se  refusait  à  vendre  ou  à  louer 
à  l'amiable,  il  y  avait  lieu  pour  la  commune  à  user  du  droit  d'ex- 
propriation :  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  en  ce  cas  sur  la 
question  de  compétence;  on  aurait  à  appliquer  les  règles  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

180.  —  Mais  que  décider  si  le  propriétaire  consentait  à  la 
vente  ou  à  la  location?  Quelle  serait  l'autorité  compétente  pour 
statuer  sur  les  conditions  et  le  règlement  du  prix  de  la  vente  ou 
de  la  location  en  cas  de  dissentiment  entre  les  parties?  Sur  ce 
point,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  fut  longtemps  incertaine, 
tantôt  admettant  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  —  Cons. 
d'Et.,  26  mars  1814,  Delamarre,  [P.  adm.  chr.];  —  2  juin  1819, 
Brichet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  22  févr.  1821,  BeaumoDt,[S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  ...  tantôt,  au  contraire,  celle  de  l'aulonté 
administrative.  —  Cans.  d'Et.,  13  juin  1821,  Commune  de  Dou- 
deville,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Serrigny,  U  2,  n.  821  ;  Fou- 
cart,  t.  3,  n.  872;  Brun,  t.  2,  tit.  14,  Des  halles.  —  Toute  incer- 
titude fut  levée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  juin  18^, 
qui  porte  que  lorsque  le  propriétaire  opte  pour  la  location ,  c'est 
aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  régler  les  consé- 
quences de  cette  option,  et  qu'au  contraire,  lorsqu'il  opte  pour 
la  vente,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  relatives  à  l'expropria- 
tion pour  utilité  publique.  —  Cons.  a  Et.,  21  août  1840,  Prince 
de  Luxembourg,  [S.  41.2.109,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  v^» 
Commune,  n.  531,  Compétence  administrative,  n.  1407. 

181.  —  Quant  aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  une 
commune  propriétaire  ou  locataire  et  les  locataires  de  places 
dans  le  marché,  à  raison  de  la  perception  des  droits  de  place, 
elles  rentrent  dans  les  règles  ordinaires  sur  les  baux  des  biens 
des  communes.  —  V.  infrà,  vo  Halles  et  marchés. 

182.  —  III.  Comptabilité  communale.  —  Les  conseils  de  pré- 
fecture statuent  sur  l'apurement  des  comptes  des  receveurs  mu- 
nicipaux. Cette  compétence,  consacréedéjàparlesloisantérieures, 
a  été  en  dernier  lieu  établie  par  la  loi  du  5  avr.  1884.  Cependant 
elle  comporte  une  distinction  selon  l'importance  des  revenus  des 
communes. 

183.  —  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  157  de  cette  loi,  les 
comptes  du  receveur  municipal  sont  apurés  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes,  pour  les  commu- 
nes dont  les  revenus  ordinaires  dans  les  trois  dernières  années 
n'excèdent  pas  30,000  fr.  Us  sont  apurés  et  définitivement  ré- 
glés par  la  Cour  des  comptes  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  supérieur  (V.  suprà,  v«  Commune,  n.  1604,  et  infrà,  v® Cour 
des  Comptes).  Ces  distinctions  sont  applicables  aux  comptes  des 
trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfaisance. 
—  V.  suprà,  V®  Assistance  publique,  n.  2275. 

184.  —  Il  importe  de  faire  remarquer  que  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  s'appliquerait,  non  seulement  au  receveur 
régulièrement  institué,  mais  à  toute  personne  qui  se  serait  in- 
gérée dans  le  maniement  des  deniers  publics  (L.  5  avr.  1884,  art 
155).  —  V.  suprà,  v"  Commune,  n.  1576  et  s.,  1583. 

185.  —  Ainsi  décidé  que,  lorsqu'un  maire  ou  un  adjoint  s'est 
volontairement  rendu  comptable  de  deniers  appartenant  à  la  com- 
mune ,  en  faisant  des  recettes  ou  des  dépenses  sur  ces  deniers, 
son  compte  doit  être  arrêté  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  7  mai  1828,  Billery, [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] ;  —  26  nov.  1828, 
Frédéric,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  6  janv.  1830,  Min.  InU, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  5  mai  1831,  Commune  de  Gilly,  [P- 
adm.  chr.];  —  25  oct.  1833,  Vignol ,  [P.  adm.  chr.];  —  7  août 
1835,  Grozelies,  [P.  adm.  chr.];  —  14  juin  1837,  Tenaille,  [S. 
37.2.499,  P.  adm.  chr.J 

186.  —  ...  Qu'un  desservant  qui  s'est  chargé  volontairement 
et  pour  le  compte  d'une  commune  de  la  direction  de  travaux  de 
construction  d'une  église,  et  qui  a  fait  emploi  pour  la  confection 
desdits  travaux  de  deniers  communaux  par  lui  touchés  du  rece- 
veur municipal,  est  comptable  de  fait,  et  par  conséquent  justiciable 
du  conseil  de  préfecture.  —Cons.  d'Et.,  20 juill.  1836, Commune 
de  Leyviller,  f  S  36.2.540,  P.  adm.  chr.]  —  Sur  la  comptabilité 
de  fait,  V.  infrà,  v«  Cour  des  comptes. 

187.  —  IV.  Cultes.  —  Les  conseils  de  préfecture  ont  une  com- 
pétence assez  étendue  dans  les  diverses  questions  relatives  i 
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l'exercice  des  cultes  reconnus  par  TEtat.  Et  tout  d'abord,  ils 
statuent  sur  les  règlements  des  comptes  des  fabriques.  En  pré- 
sence des  termes  de  Tart.  7,  Arr.  7  therm.  an  XI,  lequel  exige 
que  les  marguiliiers  nomment  parmi  eux  un  trésorier  dont  les 
comptes  seront  rendus  en  la  même  forme  que  ceux  des  dépenses 
communales,  la  Gourde  cassation  avait  décidé  qu'au  conseil  de 
préfecture  seul  appartenait  l'apurement  des  comptes  des  tréso- 
riers des  fabriques.  —  Cass.,  9  juin  1823,  Fabrique  de  Sainte- 
Marguerite,  [S.  et  P.  chr.] 

188.  —  Mais  cette  iurisprudence  ne  fut  pas  maintenue  :lors 
delà  discussion  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  on  avait  proposé  d*é- 
lendre  aux  trésoriers  des  fabriques  les  dispositions  de  Tart.  66, 
sur  Tapurement  des  comptes  des  receveurs  des  communes  et  des 
él&blissements  de  bienfaisance.  Cette  proposition  fut  rejetée.  — 
Bioche  et  Goujet,  Dict.  de  proc,  v*  Fabrique,  n.  26;  Serrigny, 
l.  2,  n.  886.  —  Il  n'était  pas  sans  intérêt  de  rappeler  les  précé- 
deots  historiques  de  la  question;  aujourd'hui  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  a  été  étendue  aux  comptes  des  fabriques 
et  consistoires  par  la  loi  du  26  janv.  1892  (V.  aussi  Décr.  régi., 
27  mars  1893).  —  V.  infrà,  v*  Fabriques  et  consistoires. 

189.  —  La  jurisprudence  a  induit  de  l'art.  15,  §  1,  Décr.  18 
mai  1806,  en  matière  de  pompes  funèbres,  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  les  contestations  entre  les 
fabriques  et  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1844,  jDu- 
til,  iS.  44.2.356,  P.  adm.  chr.];  —  25  juin  1857,  Pector,  [P. 
adm.  chr.]  ;  —  18  mars  1858,  Pector,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  infrà, 
?•  Inhumation  et  sépulture. 

190.  —  Le  conseil  de  préfecture  statue  sur  les  contestations 
qae  font  naître  les  comptes  ou  répartitions  des  revenus  des  cures 
(Décr.  6  nov.  1813,  art.  26).  —  V.  infrà,  vo  Cure. 

191  •  —  Il  était  jadis  statué  par  les  conseils  de  préfecture  sur 
les  difficultés  qui  peuvent  s*élever  relativement  aux  rôles  des  ré- 
partitions des  communautés  juives  et  aux  frais  du  culte  israé- 
lite  (L.  1"  mai  1792;  Arr.  5  niv.  an  X;  Décr.  17  mars  1808). 

—  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1823,  Préfet  de  la  Moselle,  [P.adm.  chr.]; 

—  3  janv.  1827,  Cerfberr,  [P.  adm.  chr.];  —  10  janv.  1827, 
Roland  Viala,[P.  adm.  chr.]  —  Il  en  était  différemment  si  l'israé- 
lite  contestait  sa  qualité  de  membre  de  la  communauté;  alors 
l'autorité  judiciaire  était  seule  compétente.  —Cons.  d'Et.,  23  févr. 
1820,  Péchaudj  [P.  adm.  chr.];  —  28  juill.  1820,  Astruc,  [P. 
adm.  chr.];  —  18  avr.  1821,  Salvador,  [P.  adm.  chr.];  —  Môme 
jour,  Josué-Naquet,  [P.  adm.  chr.]  —  Ces  questions  n'ont  plus 

3u'ua  intérêt  bistori<^ue  depuis  que  la  Charte  de  1830  a  mis  les 
épenses  du  culte  juif  à  la  charge  de  l'Etat.  —  V.  infrà,  vo  Culte. 
192*  —  Le  conseil  de  préfecture  est  également  compétent  pour 
prononcer  sur  les  contestations  relatives  aux  menses  épiscopales. 
L'art.  47,  Décr.  6  nov.  1813,  relatif  aux  comptes  des  revenus 
des  menses  épiscopales,  n'est  pas,  il  est  vrai,  aussi  formel  pour 
investir  le  conseil  de  préfecture  de  la  juridiction  quant  aux  con- 
testations relatives  aux  revenus  des  évêchés  que  l'art.  26  du 
même  décret  relativement  aux  revenus  des  cures.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  :  «  les  poursuites  contre  les  comptables ,  soit  pour 
rendre  les  comptes,  soit  pour  faire  statuer  sur  les  objets  de  la 
contestation,  seront  faites  devant  les  tribunaux  compétents,  par 
la  personne  que  le  ministre  aura  commise  pour  recevoir  les  comp- 
tes ».  Le  décret  ne  parle  pas,  il  est  vrai ,  de  tribunaux  adminis- 
tratifs, mais  il  nous  parait  qu'il  ne  saurait  y  avoir  ici  le  moindre 
doute;  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  établir  la  compétence  de  la 
juridiction  administrative  pour  les  revenus  des  cures  s'appliquent 
aux  revenus  des  menses  épiscopales,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de 
distinguer.  —  V.  Serrigny,  t.  2,  n.  893.  —  V.  infrà,  v®  Evéque. 

193.  —  V.  Assistance  publique.  —  Les  conseils  de  préfec- 
ture statuent  encore  dans  diverses  questions  d'assistance;  et  en 
premier  lieu ,  sur  les  contestations  relatives  à  la  perception  du 
droit  des  pauvres  des  hospices  sur  les  représentations  théâtrales, 
fêtes  ou  concerts  (LL.  7  mm.,  2  flor.,  8  therm.  an  V;  7  fruct. 
an  Vllï).  —  L'art.  3,  Arr.  10  therm.  an  XI,  dispose  que  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  sur  la  perception  de  ces  droits 
sont  décidées  par  les  préfets,  en  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis 
motivé  des  comités  consultatifs  établis  dans  chaque  arrondisse- 
ment communal  pour  le  contentieux  des  pauvres  et  des  hospices, 
sauf,  en  cas  de  réclamation ,  le  recours  au  gouvernement. 

194.  ~  D'après  les  termes  du  décret,  on  serait  donc  conduit 
à  penser  que  c  est  le  préfet  et  non  le  conseil  de  préfecture  qui 
est  appelé  &  statuer;  mais  c'est  là  un  vice  de  rédaction  qui  pro- 
vient de  la  confusion  souvent  faite  autrefois  entre  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  et  les  arrêtés  du  préfet  en  conseil  de  pré- 
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fecture  (V.  suprà,  n.  106  et  v*»  Arrêté  administratif,  n.  63  et 
148  et  s.).  D'ailleurs,  la  rectification  de  cette  erreur  existe  dans 
l'arl.  3,  L.  8  fruct.  an  XIII,  lequel  porte  que  les  décisions  rendues 
par  les  conseils  de  préfecture  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  3, 
Arr.  10  therm.  an  XI,  sont  exécutées  provisoirement  et  sauf  le 
recours  réservé  par  cet  article.  —  V.  infrà,  v*»  Droit  des  pauvres. 
Théâtres  et  spectacles. 

195.  —  Les  conseils  de  préfecture  statuent  sur  les  contesta- 
tions relatives  à  l'indemnité  due  parles  hospices  pour  les  aliénés 
dont  le  traitement  et  l'entretion  sont  à  leur  charge,  et  qui  sont 
placés  dans  les  maisons  d'aliénés  (L.  30  juin  1838,  art.  28).  — 
V.  suprà,  v"  Aliéné. 

196.  —  VI.  Domaines  engagés.  —  Les  conseils  de  préfecture 
statuent,  en  matière  de  domaines  engagés,  sur  les  contestations 
relatives  k  l'application  de  la  loi  du  7  vent,  an  VIII  (L.  7  vent, 
an  VIII,  art.  14).  —  V.  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1818,  Deutsche,  [P. 
adm.  chr.];  —  1"  déc.  1824,  Hey,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  — 
V.  infrà,  v°  Domaines  engagés. 

197.  —  VII.  Voirie.  ■—  Les  conseils  de  préfecture  statuent  : 
sur  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  par  suite  de  l'établisse* 
ment  des  chemins  de  halage  ou  sur  les  contraventions  qui  y 
sont  commises.  —  V.  suprà,  v»  Chemin  de  halage,  n.  168  et  s.", 
276  et  s. 

198.  —  ...  Sur  certaines  difficultés  et  dans  certains  cas  déter- 
minés relativement  aux  chemins  vicinaux,  notamment  par  les 
lois  du  9  vent,  an  XIII,  26  juill.  1824  et  21  mars  1836.  En  prin- 
cipe ,  la  police  des  chemins  vicinaux ,  ainsi  que  la  répression  des 
contraventions  qui  peuvent  y  être  commises,  appartient  aux  tri- 
bunaux judiciaires  (L.  7-11  sept.  1790,  art.  6).  Mais  il  a  été 
attribué  juridiction  aux  conseils  de  préfecture  par  la  loi  du  9 
vent,  an  XIII,  relative  aux  usurpations,  anticipations,  déçrada- 
tions  et  plantations  (art.  6,  7,  8).  Des  difficultés  se  sont  élevées 
sur  les  limites  qu'il  convient  d'assigner  à  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture,  et  notamment  sur  la  combinaison  de  la  loi 
du  9  vent,  an  XIII  avec  la  législation  postérieure.  Nous  dirons 
seulement  que  la  compétence  contentieuse  (mais  non  répressive) 
a  été  reconnue  encore,  en  cette  matière,  au  conseil  de  préfecture. 

—  V.  suprà,  V»  Chemin  vicinal,  n.  2403  et  s. 

199.  —  Notons  seulement  que  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  n'est  établie  qu'en  ce  qui  concerne  les  chemins  vici- 
naux; et  qu'en  conséquence  elle  n'existe  pas  lorsqu'il  s'agit  de 
chemins  ruraux.  De  nombreux  arrêts  du  Conseil  d  Etat  ont  pro- 
clamé ce  principe,  —  V.  notamment,  Cons.  d'Et.,  23  juin  1819, 
Chapuis,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  Même  jour.  Chausson,  [P. 
adm.  chr.]  ;  —  11  août  1819,  Martin,  [S.  chf.,  P.  adm.  chr.];  — 
18  avr.  1821,  Ferrand,  [P.  adm.  chr.];  —  12  juin  1832,  Boutet, 
[P.  adm.  chr.];  —  28  févr.  1828,  Barona,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 

—  17  mai  1833,  Coste,  [P.  adm.  chr.];  —  28  mars  1835,  Corde- 
lier,  [P.  adm.  chr.];  —  6  févr.  1837,  Robert,  [S.  37.2.247,  P. 
adm.  chr.];  —  Même  jour,  d'Assonville,  [P.  adm.  chr.];  —  18 
mai  1837,  Dutoya,  [S.  37.2.498,  P.  adm.  chr.];  —  2  janv.  1838, 
Gruter,  [P.  adm.  chr.], — cette  jurisprudence  a  été  implicitement 
consacrée  par  la  loi  du  20  août  1881.  —  V.  suprà,  v**  Chemin  (en 
général),  n.  218,  219,  Chemin  rural,  n.  209  et  210. 

200.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  encore  incompétent  s'il 
s'agit  de  contraventions  en  matière  de  voirie  urbaine.  —  Cons. 
d'Et.,  4  prair.  an  XIII,  Fajon,  [P.  adm.  chr.];  —  6  mai  1836, 
Péjourchaud,  [P.  adm.  chr.]  —  Quant  au  point  de  savoir  si  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  ou  non  à  Tégard  des  rues  de 
villes  et  villages  qui  sont  la  continuation  de  chemins  vicinaux, 
V.  infrà,  v*"  Rue,  Voirie. 

201.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  également  appelé  à  statuer 
sur  les  difficultés  relatives  aux  prestations  en  nature  et  centimes 
additionnels  imposés  pour  les  chemins  vicinaux  ou  ruraux.  Il 
s'agit,  en  effet,  de  taxes  recouvrées  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes.  —V.  suprà,  v'»  Chemin  vicinal,  n.  970,  1216 
et  infrà,  v«  Contributions  directes.  —  Il  règle  les  subventions  aux- 
quelles les  propriétaires  de  mines,  de  carrières,  forêts  ou  entre- 
prises industrielles,  peuvent  être  assujettis  pour  la  réparation  des 
chemins  qu'ils  dégradent  (L. 21  mai  1836,  art.  14;L.  20  août  1881, 
art.  H).  —  V.  supi*à,  v°  Chemin  vicinal,  n.  1661  et  s.  —  D'où  il 
faut  conclure  que  sa  compétence  existe  également  en  matière  de 
voirie  urbaine  relativement  aux  frais  de  premier  pavage,  qui  peu- 
vent être  imposés  aux  riverains.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1834, 
Cognet, [P.adm.  chr.];  —2  janv.  1838,  Laforge ,  [P.adm.  chr.]; 

—  14  févr.  1838,  Latorge,  [P.  adm.  chr.];  — 2  mai  1839,  Vinée. 
[S.  40.2.45,  P.  adm.  chr.]  ■—  V.  infrà,  v«  Voirie. 
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202.  —  Le  conseil  de  prëPecture  détermine  aussi  l'indemnité 
due  pour  extraction  de  matériaux,  dépôts  ou  enlèvements  de 
terre  et  occupations  temporaires  de  terrains  (L.  21  mai  1836, 
art.  17;  L.  20  août  1881,  arL  U;  L.  29  déc.  1892).  —  V.  suprà, 
y^  Chemin  vicinal,  n.  2161  el  s. 

203*  —  Il  connaît  des  actions  exercées  contre  les  souscripteurs 
dont  les  otTres  ont  été  acceptées  pour  la  construction  des  chemins 
vicinaux  et  ruraux  (L.  21  mai  1836,  art.  1;  L.  2  août  1881,  art. 
12).  —  V.  suprà,  vo  Chemin  vicinal,  n.  1351  et  s. 

204.  —  VII L  Dessèchement  des  marais.  Régime  des  eaux.  As- 
sociations syndicales.  —  Le  conseil  de  préfecture  statue  sur  di- 
verses opérations  relatives  au  dessèchement  des  marais.  Cette 
compétence  résulte  de  la  loi  spéciale  du  16  sept.  1807. 

205.  —  Il  en  est  de  même  des  actions  des  propriétaires  fon- 
dées sur  le  dommage  qui  résulte  pour  eux  des  travaux  faits  pour 
Tentrelien  et  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement.  C'est 
là  une  conséquence  du  principe  posé  par  Tart.  27,  L.  16  sept. 
1807,  d'après  lequel  la  conservation  des  travaux  de  dessèche- 
ment doit  être  commise  &  l'autorité  publique.  Au  surplus ,  la  ju- 
risprudence est  constante  sur  ce  point.  —  V.  notamment,  Cons. 
d'Et.,  23  déc.  1815,  Bessard,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  4  mars  1819, 
Martin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —Même  jour,  Martin,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

206.  —  ...Des  réclamations  contre  les  taxes  imposées  sur  la 
plus-value  des  terrains  desséchés  (L.  16  sept.  1807,  art.  20).  — 
Cons.  d'Eu,  29  mai  1822,  Association  de  Trébon  ,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  2  févr.  1825,  Perdry,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

207.  —  ...  Des  actions  en  répression  et  réparation  des  domma- 
ges causés  aux  travaux  de  dessèchement  et  aux  digues,  lesquelles 
actions  sont  intentées  comme  en  matière  de  grande  voine  (L.  16 
sept.  1807,  art.  27).  —V.  sur  tous  ces  points,  infrà,  v^  Marais. 

208.  -<-  ...  Des  suppressions,  déplacements,  ou  modifications 
de  moulins  ou  autres  usines  par  suite  de  Texécution  de  travaux 
publics,  pour  savoir  si  rétablissement  de  ces  usines  était  légal,  ou 
si  le  titre  d'établissement  ne  soumettait  pas,  au  contraire,  les 
propriétaires  à  démolition  sans  indemnité  (L.  16  sept.  1807,  art. 
48,  56  et  57).  —  V.  inflrà,  v«  Usines. 

209.  —  Le  conseil  de  préfecture  statue  :  sur  les  réclamations 
relatives  au  rôle  des  répartitions  des  dépenses  faites  pour  les 
canaux  et  l'entretien  des  digues  qui  y  correspondent  (L.  14  flor. 
an  XI,  art.  4).  Jugé,  en  conséquence ,  que  sans  doute  le  préfet 
est  compétent  pour  répartir  entre  les  propriétaires  riverains  les 
frais  de  recreusement  d'un  canal;  mais  que  du  moment  qu'il  s'é- 
lève des  réclamations  contre  le  mode  de  répartition,  c'est  au 
conseil  de  préfecture  à  prononcer.  —  Cons.  d'Et.,  23  oct.  1816, 
Cavayé,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  d'ailleurs,  suprà,  vo  Canal, 
n.  789  et  s.,  1029  et  s. 

210.  —  ...  Sur  les  contestations  relatives  au  rôle  de  réparti- 
tion des  dépenses  faites  pour  le  curage  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables et  à  la  confection  des  travaux  de  curage  ^L.  14  flor.  an 
XI,  art.  4). 

211.  —  La  compétence  en  cette  matière  doit  être  considérée 
comme  une  conséquence  de  la  double  règle  qui  attribue  au  con- 
seil de  préfecture  la  connaissance  des  indemnités  pour  domma- 
ges causés  par  les  travaux  publics  (V.  suprà,  n.  147J,  et  des  ré- 
clamations portant  sur  des  taxes  recouvrées  comme  les  contribu- 
tions directes  (V.  suprà,  n.  139). 

212.  —  La  compétence  du  conseil  de  préfecture,  étendue  h 
toutes  les  taxes  syndicales ,  a  reçu  une  extension  de  la  loi  du  21 
juin  1865,  sur  les  associations  syndicales,  qui  charge  cette  juri- 
diction de  statuer  dans  les  cas  où  la  compétence  appartenait 
antérieurement  aux  commissions  spéciales  de  plus-value.  Mais 
suivant  Topinion  générale,  ces  commissions  ont  encore  aujour- 
d'hui à  régler  les  indemnités  à  payer  par  les  propriétaires  au  cas 
de  bénéfices  indirects  résultant  de  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics iL.  16  sept.  1807,  art.  30,  31  et  32). 

213.  —  D'autre  part,  les  conseils  de  préfecture  ont  vu  encore 
s'accroître  l'étendue  de  leur  compétence  par  le  fait  de  la  loi  du 
22  déc.  1888,  qui  a  augmenté  le  nombre  des  cas  où  peuvent  se 
constituer  des  associations  syndicales  autorisées.  —  V.  au  sur- 
plus sur  toute  cette  matière ,  suprà,  vo  Association  syndicale, 
n.  560  et  s. 

214.  —  Les  conseils  de  préfecture  statuent  également  :  sur  cer- 
taines contestations  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  la  ferme 
des  bacs  et  bateaux  entre  l'Etat  et  les  fermiers.  —  V.  à  cet  égard 
suprà,  v*«  Bac,  n.  289  et  s.,  Bail  administratif,  n.  183  et  s. 

215.  —  ...  Sur  certaines  contestations  relatives  aux  droits  de 


péage  sur  les  ponts.  La  diminution  considérable  du  nombre  de 
ponts  à  péage  en  vertu  de  la  loi  du  30  juill.  1880  (V.  suprà,  v« 
Chemin  vicinal,  n.  1594  et  s.),  a  entraîné  la  diminution  du  nom- 
bre des  affaires  soumises  de  ce  chef  au  conseil  de  préfecture.  — 
V.  infrà,  v*>  Ponts  et  péages. 

216.  —  IX.  Mines,  minières  et  carrières.  —  L'exploitation 
des  mines,  minières  et  carrières  peut  soulever  des  contestations 
dont  quelques-unes  ont  été  attriDuées  à  la  iuridiction  des  con- 
seils de  préfecture  par  la  loi  sur  les  mines  au  21  avr.  1810  (V. 
suprà,  V'  Compétence  administrative,  n.  1180  et  s.,  et  infrà, 
v°  Mines.)  Ainsi  ils  doivent  statuer  :  sur  les  réclamations  des 
concessionnaires  de  mines  à  fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à 
l'égalité  proportionnelle,  conformément  à  l'art.  37  de  ladite  loi. 
La  taxe  des  mines  est  en  effet  assimilée  aux  contributions  di- 
rectes. 

217.  —  ...  Sur  les  questions  d'indemnité  à  payer  par  les  pro- 
priétaires des  mines  à  raison  des  recherches  ou  travaux  anté- 
rieurs à  l'acte  de  concession  (L.  21  avr.  1810,  art.  46).  —  Y. 
Cons.  d'Et.,  24  juill.  1835,  Bazonni ,  [P.  adm.  chr.]  —  Mais  cette 
compétence  n*exisle  qu'autant  que  les  recherches  ont  été  auto- 
risées. En  effet,  des  travaux  de  recherches  faits  sur  le  fonds 
d'un  tiers  sans  son  consentement  et  sans  autorisation  consti- 
tueraient une  voie  de  fait  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 

—  Cons.  d'Et.,  10  avr.  1841,  Vicomte  de  TEspine,  [P.  adm.  chr.]; 

—  9  juin  1842,  Goulombe,  [S.  42.2.378,  P.  adm.  chr.] 

218.  —  L'art.  46  ne  conférant  aux  conseils  de  préfecture  de 
compétence  qu'en  ce  oui  concerne  les  travaux  antérieurs  à  la 
concession ,  il  en  résulte  que  les  indemnités  dues  à  raison  de 
travaux  postérieurs  à  la  concession  sont  soumises  k  Tautorité 
judiciaire  (Serrigny,  t.  2,  n.895).  Souvent  même  aux  termes  de« 
lois  de  1810  et  du  27  juill.  1880  la  compétence  est  attribuée  au 
jury  d'expropriation. 

219.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  27  avr.  1838  (art.  5),  les  ré- 
clamations des  concessionnaires  pour  les  travaux  d'assèchement 
des  mines  sur  leur  quote-part  dans  les  taxes  imposées  doivent 
encore  être  jugés  par  les  conseils  de  préfecture.  La  loi  du  27 
juill.  1880  a  abrogé  les  décrets  du  6  mars  1813,  qui  attribuaient 
certaines  contraventions  commises  par  les  exploitants  des  car- 
rières, dans  les  départements  delà  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  au 
conseil  de  préfecture. 

220.  — A.  Servitudes  militaires.  —  Sont  encore  placées  dans 
les  attributions  des  conseils  de  préfecture,  les  contraventions 
commises  dans  le  rayon  des  places  de  guerre,  et  les  difficultés 
que  présentent  les  limites  légales  des  servitudes  de  cette  nature 
(L.  17  juill.  1819,  art.  U  et  s.  ;  Décr.  10  août  1873,  art.  42  el  s.J. 
La  compétence  ici  comme  en  matière  de  grande  voirie  est  à  la 
fois  contentieuse  et  répressive.  —  V.  infrà,  v®  Servitudes  mili- 
taires. 

221.  —  XL  Police  du  roulage.  —  Il  en  de  même  de  certaines 
contraventions  en  matière  de  police  du  roulage  :  ce  sont  celles 
que  prévoient  les  art.  4  et  9,  L.  30  mai  1851  (Môme  loi,  art.  17). 

222.  —  XïL  Eaux  minérales  et  thermales.  —  Les  contesta- 
tions entre  les  communes  et  l'Etat  relativement  à  la  propriété  des 
sources  d'eaux  minérales  sont  du  ressort  des  conseils  de  préFec- 
ture.  Sur  ce  point,  l'art.  9,  Arr.  6  nlv.  an  Xî,  est  ainsi  conçu  : 
«  Seront  au  surplus  les  droits  de  propriété  des  communes  sur 
les  sources  d'eaux  minérales  discutés  et  réglés  en  cas  de  con- 
testation des  communes  avec  la  République,  par  devant  les  con- 
seils de  préfecture,  le  directeur  des  domaines  entendu,  et  sauf 
la  confirmation  du  gouvernemenL  » 

223.  —  Cette  attribution  de  juridiction  est  évidemment  en 
dehors  du  droit  commun;  et  d'abord  ,  il  faut  remarquer  qu'elle 
n'est  applicable  qu'aux  contestations  entre  les  communes  et  l'E- 
tat; d'où  il  suit  que  c'est  à  la  juridiction  ordinaire  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  les  questions  de  propriété  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  une  commune  et  un  particulier.  —  Cons.  d'Et.  12 
janv.  1809,  Bardin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];— 23  déc.  1815,  De- 
meaux,  [P.  adm.  chr.]  —  «  Nous  ajouterons,  dît  M.  Brun  (t.  5, 
n.  520),  que,  quelque  généraux  que  soient  les  termes  de  cet  ar- 
ticle, ils  nous  paraissent  devoir  être  restreints  dans  leur  appli- 
cation au  cas  où  la  commune  litigante  fonderait  son  droit  de 
propriété  sur  un  acte  de  concession  nationale  ou  tout  autre  acte 
émané  de  l'administration,  car  les  conseils  de  préfecture  cessent 
d'être  compétents  pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété 
dont  les  biens  nationaux  ou  communaux  peuvent  être  l'objet, 
dès  que  ces  questions  doivent  être  vidées  par  les  règles  du  droit 
commun ,  ou  par  application  de  titres  ordmaires  et  non  émanés 
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du  pouvoir  administratif  »  (V.  sur  les  principes,  supi'à,  n.  130). 

—  V.  Proudhon,  Tr.  du  dom.  public,  n.  UO  et  s.  —  V.  au  sur- 
plus infrà,  v»  Eaux  minérales  et  thermales. 

224.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  encore  compétent  pour 
statuer  sur  les  contestations  relatives  au  bail  d'eaux  minérales 
appartenant  à  TEtat  (Arr.  3  flor.  an  VIII,  art.  2).  —  V.  suprà,  v° 
C(mpétence  administrative,  n.  i269  et  s. 

225.  —  XIII.  Etablissements  dangereux,  incommodes  ou  in- 
salubres, —  Le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer  sur  les 
oppositions  formées  contre  les  arrêtés  du  préfet  autorisant  un 
établissement  insalubre  de  première  ou  de  deuxième  classe  (Décr. 
15  cet.  1810,  art.  7;  Décr.  25  mars  1852,  tabl.  B,  8o). 

226.  —  Il  faut  bien  remarquer  que  cette  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  n'existe ,  quand  il  s'agit  d'établissements  de 
première  ou  de  seconde  classe,  qu'au  cas  où,  l'autorisation  ayant 
été  accordée,  les  tiers  réclament  contre  cette  autorisation.  — 
Cens.  d'Et.,  10  sept.  1823,  Guvot,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 14 
ianv.  1824,  Janvier,  [P.  adm.  clir.1;  —  môme  jour,  Dambricourt, 
[P.  adm.  chr.];  —  J2  janv.  1825,  Lion,  [S.  chr'.  P.  adm.  chr.l;  — 
■27avr.  1825,  Sorel,  fP.  adm.  chr.];  —  11  mai  1825,Dragon',  [P. 
adm.  chr.l;  —  13juill.  1825,  Poncet,  [P.  adm.  chr.];  —  26  oct. 
1623,  Tolel,  [P.  adm.  chr.];  —  15  mars  1826,  Rouver,  [P.  adm. 
chr.];  —  2  août  1826,  Curet,  [P.  adm.  chr.];  —  11  nov.  1831, 
Guyot,  [P.  adm.  chr.];  —  6  avr.  1836,  Nougaillon,  [P.  adm. 
chr.] 

227.  —  ...  Ou  lorsque,  celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  ne  se 
soumettant  pas  aux  prescriptions  qui  lui  sont  imposées,  les  tiers 
intéressés  voudraient  le  contraindre  à  les  remplir.  —  Cons.  d'Et., 
3fé?r.  1819,  Déhollain,[S.chr.,  P.adm.  chr.J;  —  31  mars  1839; 
Rioudel,  [P.  adm.  chr.] 

228.  —  Que  si,  au  contraire,  l'autorisation  avait  été  refusée, 
ce  ne  serait  pas  devant  le  conseil  de  préfecture  qu'il  conviendrait 
de  se  pourvoir,  mais  devant  le  Conseil  d'Etat  directement,  contre 
l'arrêté  du  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1821,  Min.  de  l'Int., 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  15  nov.  1826,  Reynard,  [P.  adm. 
chr.];  —  24  oct.  1827,  Lacroix,  [P.  adm.  chr.];  —  16  janv. 
1828,  Gide,  [P.  adm. chr.];  —  25  iuill.  1834,  Villalard,  [S.  34.2. 
628,  P.  adm.  chr.] 

22B.  —  Quant  aux  établissements  de  la  troisième  classe,  le 
décret  de  1810  porte  que  les  réclamations  contre  la  décision  prise 
seront  jugées  en  conseil  de  préfecture,  sans  distinguer  la  nature 
des  réclamations  (art.  8).  D'où  lajurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
a  tiré  cette  conséquence  que,  quelle  que  soit  la  décision  du 
préfet  intervenue,  qu'il  s'agisse  d'un  refus  d'autorisation  ou  d'une 
réclamation  contre  l'autorisation  accordée,  à  la  différence  de  ce 
gui  a  lieu  pour  les  établissements  des  deux  premières,  c'est  tou- 
jours devant  le  conseil  de  préfecture  qu'il  convient  de  se  pour- 
voir. —  V.  notamment  Cons.  d'Et.,  30  mai  1821,  Lebel,  [P.  adm. 
chr.];  —  29  août  1821,  Nausé,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J;  —  12 
iuill.  1837,  Roubard,  [P.  adm.  chr.];  —  22  août  1838,  Gianelli, 
'P.  adm.  cbr.]  —  V.  infrà,  vo  Établissements  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes. 

230.  —  XIV.  Bois  et  forêts.  —  Le  conseil  de  préfecture  sta- 
tue sur  certaines  contestations  relatives  aux  bois  de  l'Etat,  des 
communes  et  des  établissements  publics  soumis  au  régime  fo- 
restier. 

231.  —  C'est  dans  le  Code  forestier  du  31  juill.  1827  que  se 
trouvent  posées  les  règles  sur  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  en  ces  matières.  Ainsi,  d'après  l'art.  26,  c'est  aux 
conseils  de  préfecture  qu'il  appartenait  de  statuer  sur  les  con- 
testations relatives  à  la  validité  des  surenchères  sur  adjudications 
de  coupes.  La  loi  du  4  mai  1837  ayant  supprimé  les  surenchères, 
cette  compétence  a  par  cela  même  cessé  d  exister.  Avant  le  Code 
forestier,  on  les  jugeait  incompétents  pour  statuer  sur  la  validité 
des  adjudications  de  coupes ,  entre  1  Etat  et  les  adjudicataires. 

—  Cons.  d'Et.,  6  mars  1816,  Domaine,  [S.  chr.,  P.adm.  chr.]; 

—  21  août  1819,  Nogues,  [P.  adm.  chr.];  —  24  déc.  1818,  Bri- 
daine,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l;  —  13  nov.  1819,  Brocard,  [P. 
adm.  chr.];  —  28  févr.  1818,  Guisse,  [P.  adm.  chr.]  —  Le  Code 
forestier  ne  s'est  pas  expliqué  sur  ce  point  :  aussi ,  bien  que  la 
question  ait  été  agitée  (V.  notamment  Brun ,  t.  2,  n.  882),  la 
même  doctrine  doit  être  et  a  été  maintenue,  en  vertu  du  principe 
posé  ci-dessus,  n.  116  et  s. 

232*  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  dans  certaines 
hvpolhèses  prévues  au  Code  forestier,  art.  50,  64,  65,  67,  90.  — 
V.  infrà,  v*  Forêts. 

233.  —  D'autre  part,  le  conseil  de  préfecture  n'a  en  matière 


forestière  aucune  compétence  répressive  :  spécialement  c'est  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  et  non  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture que  le  conservateur  des  forêts  doit  poursuivre  un  pro- 
priétaire qui  a  fait  une  plantation  d'arbres  sur  la  limite  d*une 
forêt  domaniale,  en  contravention  aux  règlements  qui  ne  per- 
mettent de  planter  des  arbres  à  haute  tige  qu'à  sept  pieds  de 
distance  du  propriétaire  voisin.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1815, 
de  Bougy,  [S.  cnr.,  P.  adm.  chr.] —  V.  infrà,  yo  Débit  forestier. 

234.  —  Il  existe,  en  dehors  du  Code  forestier,  une  compé- 
tence spéciale  qui  résulte  pour  le  conseil  de  préfecture ,  en  ma- 
tière d'affouage,  de  la  loi  du  10  juin  1793.  La  jurisprudence 
a  varié  sur  l'étendue  de  cette  compétence.  —  V.  supr  à,  v^  Affouage, 
n.  345  et  s. 

235.  —  XV.  Télégraphes  et  téléphones.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture a  encore  certaines  attributions  contenlieuses  et  répressives 
en  matière  de  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques.  Histori- 
quement, la  compétence  qui  a  été  d'abord  donnée  au  conseil  de 
préfecture  a  été  ici  une  compétence  répressive;  elle  résulte  du 
décret  du  27  déc.  1851  (art.  2),  portant  que  quiconque  aura,  par 
imprudence  ou  involontairement,  commis  un  fait  matériel  pou- 
vant compromettre  le  service  de  la  télégraphie  électrique;  qui- 
conque aura  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  appareils  ou  les  machines^  sera  puni  d'une  amende  de 
16  à  300  fr.,  et  que  la  contravention  sera  poursuivie  et  jugée 
comme  en  matière  de  grande  voirie. 

236.  —  Plus  tard,  la  loi  du  28  juill.  1885  est  venue  décider 
(art.  10)  que  lorsque  des  supports  ou  attaches  seront  placés  à 
l'extérieur  des  murs  ou  façades  ou  sur  des  toits  ou  terrasses,  ou 
encore  lorsque  des  supports  ou  conduits  seront  posés  dans  des 
terrains  non  clos,  l'indemnité  pour  le  préjudice  résultant  de  tra- 
vaux de  construction  de  la  ligne  ou  de  son  entretien ,  à  défaut 
d'arrangement  amiable,  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

237.  —  Cette  compétence  n'a  rien  que  de  conforme  aux  prin- 
cipes généraux.  La  loi  précitée  a  eu  pour  but  d'assimiler  aux 
travaux  publics  les  opérations  relatives  à  l'établissement  et  à 
l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  apparte- 
nant à  l'Etat,  ou  destinées  à  l'échange  des  correspondances;  il 
est  naturel  que  le  règlement  des  indemnités  entraînées  par  ces 
opérations  soit  assimilé,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  aux 
dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux  publics  (V.  su- 
prà,  n.  147).  —  V.  infrà,  v®  Poites  et  télégraphes. 

238.  —  XVI.  Pèche.  —  Rentre  encore  dans  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  la  fixation  des  indemnités  dues  pour 
l'établissement  d  échelles  à  poisson  et  pour  l'interdiction  du  droit 
de  pêche  en  vue  de  la  reproduction  (L.  31  mai  1863,  art.  3).  — 
V.  infrà,  v®  Pêche. 

239.  —  XVII.  Tabacs.  — Les  conseils  de  préfecture  statuent 
sur  les  réclamations  des  cultivateurs  de  tabac  pour  l'exportation 
contre  le  résultat  de  leur  décompte  (L.  28  avr.  1816,  art.  214). 
—  V.  infrà,  v^  Tabacs. 

240.  —  XVIIÎ.  Elections.  —  Parmi  les  lois  qui ,  postérieu- 
rement à  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  sont  venues  étendre  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture,  celles  qui  ont  apporté  à 
leurs  attributions  le  contingent  le  plus  considérable  sont  certai- 
nement les  dispositions  ayant  trait  k  la  matière  électorale  :  ma- 
tière qui  n'avait  pas  été  prévue  en  l'an  VIII ,  puisqu'alors  les 
conseils  généraux,  d'arrondissement  et  municipaux  n'étaient 
point  électifs.  Mais  lorsque  les  lois  de  1831  et  de  1833  apportè- 
rent dans  la  constitution  des  assemblées  locales  le  principe  de 
l'électorat,  elles  confièrent  en  môme  temps  au  conseil  de  pré- 
fecture le  jugeaient  des  réclamations  formées  contre  les  élections 
des  conseils  généraux,  d'arrondissement  et  municipaux  (LL.  22 
mars  1831,  art.  51  et  52;  22  juin  1833,  art.  oO  et  51).  —  V.  su- 
prà, V  Compétence  administrative,  n.  1708  et  s.,  et  infrà,  v« 
Elections. 

241.  —  En  ce  qui  concerne  les  conseils  généraux,  les  con- 
seils de  préfecture  perdirent,  par  la  loi  du  10  août  1871,  les  at- 
tributions qu'ils  tenaient  des  lois  précitées  :  le  droit  de  vérifier 
les  élections  au  conseil  général  fut  conféré  au  conseil  général 
lui-même  (L.  10  août  1871,  art.  16).  La  loi  du  31  juill.  1875  en- 
leva ce  pouvoir  au  conseil  général,  sans  rendre  le  contentieux  des 
élections  au  conseil  de  préfecture  :  elle  le  transféra  au  Conseil 
d'Etat  en  premier  et  dernier  ressort. 

242.  —  Quant  aux  élections  des  conseils  d'arrondissement 
et  municipaux,  elles  continuent  à  être  déférées  au  conseil  de 
préfecture;  c'est  ce  qui  résulte  pour  les  premiers  de  la  loi  de 
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1833,  dont  les  dispositions  à  cet  égard  n'ont  pas  été  abrogées  ; 
pour  les  auires,  oe  la  loi  du  5  avr.  1884  (art.  37  et  s.). 

243.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  également  juge  des  élec- 
tions des  maires  et  adjoints  (L.  5  avr.  1884,  art.  79),  des  délé- 
gués sénatoriaux  (L.  2  août  1875,  art.  8),  des  prud'hommes  (L. 
1"  juin  1853),  des  délégués  mineurs  (L.  8  août  1890,  art.  12). 

244.  —  XIX.  Boissons.  —  Avant  la  loi  du  21  juin  1865 ,  il  y 
avait  trois  cas  où  le  préîei  jugeait  en  conseil  de  préfecture.  C'était  : 
1»  en  matière  d'impôt  des  boissons,  en  cas  de  contestation  entre 
les  employés  de  la  régie  et  les  débitants,  relativement  à  l'exacti- 
tude de  la  déclaration  des  prix  de  vente  (L.  28  avr.  1816,  art.  49)  ; 
2*»  dans  la  môme  matière ,  en  cas  de  désaccord  entre  la  régie  et 
les  débitants  pour  fixer  l'abonnement  pour  le  droit  de  vente  au 
détail  (Même  loi ,  art.  78)  ;  3°  en  cas  ae  contestations  s'élevant 
sur  l'aaministration  ou  la  perception  des  octrois  en  régie  intéressée 
entre  les  communes  et  les  régisseurs  de  ces  établissements,  ou 
entre  les  communes  et  les  fermiers  des  octrois  sur  le  sens  des 
clauses  des  baux  (Décr.  17  mai  1809,  art.  136). 

245.  —  Fallait-il  voir  simplement  dans  l'expression  «  le  préfet 
jugera  en  conseil  de  préfecture  »  une  rédaction  défectueuse 
employée  par  le  législateur  (V.  suprà,  n.  106  et  s.,  194)  et  ad- 
mettre la  compétence,  pour  ces  matières,  du  conseil  de  préfecture 
comme  dans  celles  où  elle  lui  était  directement  attribuée  par  la  loi  ? 
L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  2i  juin  1865  (cité  par  M.  Du- 
crocq,  n.  426)  paraît  le  croire.  En  tout  cas,  le  préfet  aujourd'hui 
ne  juge  plus  jamais  en  conseil  de  préfecture;  les  affaires  conten- 
tieuses  qui  devaient  être  jugées  de  cette  manière  ont  été  attri- 
buées au  conseil  de  préfecture  lui-même  par  l'art.  11,  L.  21  juin 
1865.  Il  y  a  donc  lieu  d'ajouter  aux  attributions  contentieuses 
du  conseil  de  préfecture  les  trois  cas  que  nous  venons  d'indi- 
quer. 

246.  —  XX.  Boucherie  et  boulangerie.  —  Au  point  de  vue 
historique,  citons  encore  le  décret  du  6  févr.  1811  qui,  dans  son 
art.  32,  confiait  au  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  le  jugement 
des  contestations  entre  le  caissier  et  les  bouchers,  herbagers, 
forains,  employés  et  autres  agents  de  la  caisse  de  Poissy.  Le  texte 
portait  «  recours  au  préfet  et  au  conseil  de  préfecture  »  ;  aussi, 
M.  de  Cormenin  (t.  1,  p.  29)  entendait  ces  mots  en  ce  sens  que  le 
préfet  aurait  jugé  seul,  le  conseil  de  préfecture  ne  donnant  qu'un 
simple  avis.  Mais  suivant  M.  Serrigny  (t.  2,  n.  903),  le  rédacteur 
du  décret  avait  voulu  désigner  le  conseil  de  préfecture  et  cette 
opinion  était  généralement  admise. 

247.  —  La  caisse  de  service  de  la  boulangerie  était  sou- 
mise pour  la  comptabilité ,  et  par  suite,  pour  la  compétence  aux 
mêmes  règlements  que  la  caisse  de  Poissy  (Décr.  7  févr.  1854, 
art.  16).  Ces  deux  caisses  n'existent  plus,  et  les  attributions  qui 
de  ce  chef  appartenaient  au  conseil  de  préfecture  ont  disparu  avec 
elles.  —  V.  supràf  v*»  Boucherie,  n.  224  et  s.,  Boulangerie,  n. 
228  et  s. 

CHAPITRE  III. 

ATTRIBUTIONS    PERSONNELLES   DBS    CONSEILLERS   DE   PRÉFECTURE. 

248.  —  En  dehors  du  conseil,  les  conseillers  de  préfecture 
sont  parfois  revêtus  de  certaines  attributions  personnelles  dans 
l'administration  départementale. 

249.  —  Dans  certains  cas,  notamment,  la  présence  ou  le 
concours  d'un  ou  plusieurs  conseillers  de  préfecture  est  exigé 
par  la  loi.  Ainsi,  parmi  les  membres  du  conseil  de  révision  qui 
se  rassemble  pour  les  opérations  du  recrutement,  doit  se  trouver 
un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet  (L.  15  juill.  1889, 
art.  18). 

250.  —  Toutefois,  le  plus  souvent,  la  participation  des  con- 
seillers de  préfecture  à  l'administration  départementale  est  acci- 
dentelle; ils  ne  sont  guère  appelés  qu'à  suppléer  des  administra- 
teurs absents,  et  se  trouvent  alors  revêtus  de  tous  les  pouvoirs 
que  la  loi  confère  à  ceux-ci. 

251.  —  L'ordonnance  du  29  mars  1821,  reproduisant  et  com- 
plétant les  dispositions  des  arrêtés  des  17  niv.  an  IX  et  27  pluv. 
an  X,  veut  que  les  préfets  autorisés  à  s'absenter  de  leur  dépar- 
tement délèguent  leurs  fonctions,  sous  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur,  à  un  conseiller  de  préfecture  ou  au  secrétaire- 
général  de  la  préfecture,  à  leur  choix  (art.  T.  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  d'un  préfet, sans  qu'il  ait  délégué  l'adminis- 
tration, ou  en  cas  de  vacance  de  la  préfecture,  le  premier  con- 
seiller dp  préfecture,  dans  l'ordre  du  tableau,  prend  de  droit 


l'administration  du  département  (art.  2).  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  d'un  sous-préfet,  le  préfet  pourvoit  à  son  rem- 
placement en  désignant  un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif, 
pris  dans  l'arrondissement,  ou,  &  défaut,  un  conseiller  de  pré- 
fecture (art.  3).  —  V.  infrà,  v'"  Préfet,  Sous-Préfet, 

252. —  Si  le  préfet  peut  ainsi  confier  à  un  conseiller  de  pré- 
fecture l'exercice  complet  de  son  autorité,  à  plus  forte  raison 
peut-il,  même  présent  et  lorsque  la  prompte  expédition  des 
affaires  l'exige ,  déléguer  à  un  ou  plusieurs  de  ces  mêmes  cod- 
seillers  quelques-unes  de  ses  attributions. 

253.  "  La  loi  du  15  juill.  1889,  art.  18,  a  prévu  spécialemeDl 
cette  hypothèse  en  matière  de  recrutement,  et  autorise  le  préfet 
à  se  faire  suppléer  par  un  conseiller  de  préfecture  dans  la  pré- 
sidence du  conseil  de  révision. 

254.  —  Avant  la  loi  du  10  août  1871 ,  lorsque  l'Etat  était  en 
litige  avec  le  département,  l'Etat  étant  représenté  par  le  préfet, 
l'action  était  soutenue,  dans  l'intérêt  du  département,  au  nom 
du  doyen  du  conseil  de  préfecture  (L.  10  mai  1838,  art.  36).  Mais 
aujourd'hui ,  cet  office  est  rempli  par  un  membre  de  la  commis- 
sion départementale  désigné  par  elle  (L.  10  août  1871 ,  art.  54). 
—  V.  suprà,y^  Commission  départementale,  n.  85. 

255.  —  Pendant  longtemps,  si  ce  n'est  dans  tous  les  dépar- 
tements, tout  au  moins  dans  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux, 
il  y  eut  un  conseiller  de  préfecture  faisant  fonctions  de  secrétaire 
général. 

256.  —  En  effet,  l'ordonnance  du  9  avr.  1817  supprimait 
les  secrétaires  généraux  et  conférait  leurs  fonctions,  en  ce  qai 
concerne  la  signature  des  expéditions,  la  garde  des  papiers  et 
archives  et  la  tenue  des  registres,  au  doyen  des  conseillers  de 
préfecture,  et  en  son  absence,  au  plus  ancien  après  lui.  Les  se- 
crétaires généraux,  rétablis  par  l'ordonnance  du  1"  août  1820, 
furent  supprimés  de  nouveau  par  l'ordonnance  du  1®'  mai  1832, 
art.  13,  à  l'exception  cependant  de  ceux  des  six  départements: 
des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Gironde,  du  Nord,  du  Rhône,  de 
la  Seine  et  de  la  Seine-Inférieure,  Dans  tous  les  autres  dépar- 
tements, les  fonctions  de  secrétaire  général  furent  confiées  à  l'un 
des  membres  du  conseil  de  préfecture,  que  le  ministre  désignait 
à  cet  effet  (Même  ordonnance,  art.  2).  Ce  fut  la  loi  du  21  juin 
1865,  art.  5,  qui  réinstitua  enfin  dans  chaque  préfecture ,  un  se- 
crétaire général  titulaire. 

257.  —  D'après  une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, du  26  déc.  1840,  dans  les  contrats  administratifs  où  figure 
une  partie  qui  ne  sait  pas  signer,  l'identité  de  cette  partie  est 
constatée,  non  par  des  témoins,  mais  par  un  conseiller  de  pré- 
fecture. 


TITRE  III. 

PROCÉDURE. 

CHAPITRE    l. 

INTRODUCTION  DES  INSTANCES. 

Section  I. 
GOQtentleux  admlnUtratlf. 

258.  —  En  matière  eontentieuse,  le  conseil  de  préfecture  est 
saisi,  soit  au  moyen  de  l'action  intentée  parles  particuliers  contre 
l'administration  ou  contre  d'autres  particuliers,  soit  sur  l'action 
de  l'administration  elle-même,  ou  sur  les  poursuites  qu'il  lui  ap- 
partient d'exercer  pour  la  répression  des  contraventions  qui  ren- 
trent dans  le  domaine  de  la  compétence  administrative. 

259.  —  Comme  toute  autre  juridiction,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  pas  juger  au  delà  de  la  demande,  ni  sur  une  de- 
mande dont  il  n'est  pas  saisi  (V.  suprà,  n.  164).  —  Cons.  d'Et., 
16  janv.  1822,  Levasseur,  [P.  adm.chr.f;  — 28  mai  1835,  Electeurs 
de  Saint-Dié,  [P.  adm.  chr.];  —  13  mai  1836,  Electeurs  d'Arvieu, 
[S.  36.2.376,  P.  adm.  chr.J;  —  2  janv.  1838,  Gruter,  [P.  adm. 
chr.] 

260.  —  Spécialement,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
demande  en  indemnité  portant  sur  plusieurs  chefs,  ne  peut 
accorder  sur  aucun  de  ces  chefs  une  somme  supérieure  à  celle 
qui  est  réclamée.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1853,  Decuers,  IP. 
adm.  chr.,  D.  56.3.12]  —  V.  infrà,.(jitra  petita. 
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261.  —  Il  a  étë  juge  dans  le  même  sens  que,  lorsque,  sur  une 
assignation  donnée  par  un  contribuable  au  percepteur  pour  com- 
paraître en  référé  devant  le  président  du  tribunal,  un  conseil 
de  préfecture  déboute  ce  contribuable  de  Topposition  par  lui 
formée  aux  poursuites  dirigées  contre  lui,  ce  conseil  prononce 
sur  une  réclamation  dont  il  n'était  pas  régulièrement  saisi  et 
commet  un  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d%t.,  26  août  4846, 
Sellier,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Serrigny,  Org,  et  compét.  admin., 
t. 2,  n.  627;  Dufour,  Dr.  admin,,  t.  2,  n.  91  ;  Foucart,  Elém,  de 
dr.pubLyi.  3,  n.  1935. 

§  1.  Forme  des  requêtes. 
1»  Dépôt  au  grelfe. 

262.  —  Les  reauêtes  introductives  d'instance  concernant  les 
affaires  sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer 
par  la  voie  contentieuse,  doivent  être  déposées  au  greffe  du 
conseil,  sauf  disposition  contraire  contenue  dans  une  loi  spéciale 
(L  22  juin.  1889,  art.  1). 

263.  —  Les  requêtes  sont  inscrites  à  leur  arrivée,  sur  le  re- 
gistre d'ordre  qui  doit  être  tenu  par  le  secrétaire  greffier.  Elles 
sont  en  outre  marquées,  ainsi  que  les  pièces  qui  y  sont  jointes, 
d'un  timbre  indiquant  la  date  de  l'arrivée  (Même  art.). 

264.  —  Le  secrétaire  greffier  délivre  aux  parties  qui  en  font 
la  demande  un  certificat  qui  constate  l'arrivée  au  greffe  de  la 
réclamation  et  des  différents  mémoires  produits  (Même  art.). 

265.  —  La  disposition  qui  prescrit  le  dépôt  au  greffe  du 
conseil  de  préfecture  a-t-elle  un  caractère  impératif?  Sous  Tem- 
pire  du  décret  du  12  juill.  1865,  (]ui  disposait  déjà  que  les  re- 
quêtes et  mémoires  introductifs  d'instance  devaient  être  déposés 
au  ^ffe  du  conseil,  le  Conseil  d'Etat  avait  néanmoins  considéré 
comme  l'équivalent  du  dépôt  au  greffe  du  conseil  de  préfecture, 
le  dépôt  au  greffe  du  bureau  de  l'agence  judiciaire  de  la  ville  de 
Paris.  —  Cons.  d*Et.,  28  juin  1878,  Lesage  et  C**,  [Leb.  chr., 
p.  6171  —  V.  l'arrêté  annulé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
seine  en  date  du  3  févr.  1875  (jurisp.  des  cons.  préf.  1877, 
p.  146). 

266.  —  De  môme,  il  avait  été  jugé  qu'une  lettre  par  laquelle 
un  particulier  demandait  au  préfet  ne  poursuivre  une  commune 
en  règlement  de  compte,  avait  eu  pour  effet  de  saisir  le  conseil 
de  préfecture  de  la  contestation.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1886, 
Galte,  [D.  87.5.1241 

267.  — ...Et  que  le  préfet  ne  pouvait,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, refuser*  de  transmettre  une  réclamation  au  conseil  de  pré- 
fecture sous  prétexte  que  ce  conseil  serait  incompétent  pour  en 
connaître.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1852,  Laurentie,  [S.  52.2.382, 
P.  adm.  chr.]  — En  effet,  disait-on,  si,  les  conseils  de  préfecture 
n'ayant  pas  de  fonds  spéciaux  pour  leurs  bureaux ,  les  préfets 
ou  plutôt  les  bureaux  de  la  préfecture  sont  le  plus  souvent  les 
intermédiaires  forcés  des  plaideurs  auprès  de  ces  conseils,  ce 
mode  de  procéder  ne  peut  avoir  pour  effet  d'attribuer  aux  pré- 
fets le  droit  de  déterminer  si  le  conseil  est  compétent  ou  non 
pour  statuer  sur  une  réclamation. 

268. —  Mais  la  législation  actuelle  fait  du  dépôt  au  greffe  du 
conseil  de  préfecture  une  condition  essentielle  pour  (ju'il  y  ait 
instance  engagée.  La  restriction  relative  aux  dispositions  con- 
tenues dans  les  lois  spéciales,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
décret  de  1865  et  qui  vise  les  matières  de  contributions,  d'élec- 
tions et  de  contraventions,  ne  fait  qu'accentuer  encore  les  ter- 
mes impératifs  de  l'article^  Ce  texte,  d'ailleurs,  ne  se  borne  pas 
à  mentionner  la  formalité  du  dépôt  au  greffe,  il  prescrit  aussi 
l'enregistrement  de  cette  requête  sur  un  registre  d'ordre  à  son 
arrivée;  cet  enregistrement  apparaît  comme  le  corrollaire  néces- 
saire du  dépôt  qu'il  constate  ainsi  par  sa  date.  L'intention  ma- 
nifeste du  législateur  en  1889  a  été  de  nettement  accuser  le 
caractère  juridictionnel  des  conseils  de  préfecture  et  de  faire  ces- 
ser la  confusion  si  souvent  faite  et  de  cette  juridiction  et  des 
bureaux  de  la  préfecture;  en  conséquence,  on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  une  requête  introductive  d'instance  une  demande 
adressée  sous  forme  de  lettre  au  préfet  »  et  son  enregistrement 
dans  les  bureaux  de  la  préfecture  ne  pourrait  lui  faire  produire 
les  effets  d'une  demande  en  justice.  —  Teissier  et  Chapsal , 
Traité  de  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture  y  p.  19. 

269. —  Toutefois,  une  pareille  lettre,  si  elle  renferme  tous  les 
éléments  d'une  requête,  V^ourra  valoir  comme  telle,  au  cas  où 
elle  serait  déposée  au  greffe  du  conseil  de  préfecture  par  le  pré- 


fet, mais  celui-ci  ne  pout  iHre  contraint  d'opérer  ce  déput,  ets*il 
le  fait,  c'est  seulement  à  dater  de  son  enregistrement  au  greffe 
que  la  lettre  produira  les  effets  d'une  requête,  c'est-à-dire  saisira 
le  conseil,  interrompra  la  prescription  et  fera  courir  les  intérêts. 

—  Tessier  et  Chapsal,  p.  20. 

2»  Enoncialions  de  la  requiU. 

270.  —  Avant  la  loi  de  1889,  il  avait  été  déjà  jugé  que  l'art. 
61,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  applicable  aux  demandes  formées  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1862,  Eaux 
thermales  de  Vichy,  fLeb.  chr.,  p.  154]  —  Les  demandes  pou- 
vaient donc  revêtir  telle  forme  qu'il  convenait  aux  parties. 

271.  —  Il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui  :  toutefois, 
l'art.  2  énumère  certaines  indications  qui  doivent  être  relatées 
dans  la  requête  :  «  La  requête  introductive  d'instance  doit  con- 
tenir les  nom ,  profession  et  domicile  du  demandeur,  les  nom  et 
demeure  du  défendeur,  Tobjet  de  la  demande  et  renonciation 
des  pièces  dont  le  requérant  entend  se  servir  et  qui  y  sont  join- 
tes ».  Les  prescriptions  gui  précèdent  s'expliquent  d'elles-mê- 
mes, tant  elles  sont  manifestement  nécessaires.  Il  en  est  ainsi 
surtout  des  noms,  qualités  et  domicile  du  demandeur,  du  nom 
et  de  la  demeure  du  défendeur.  Si  le  demandeur  a  chargé  un 
mandataire  d'intenter  le  procès,  il  est  nécessaire  d'énoncer  le 
nom  du  mandataire  et  celui  du  mandant,  car  c'est  au  nom  de  ce 
dernier  que  sera  rendu  l'arrêté.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  21. 

272.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où  une  réclama- 
tion en  matière  de  contributions  directes  a  été  rejetée  par  te 
conseil  de  préfecture  pour  défaut  de  mandat  du  réclamant,  cette 
fin  de  non-recevoir  doit  être  écartée  par  le  Conseil  d'Etat,  alors 
que  le  contribuable  qui  se  pourvoit  aéclare  avoir  autorisé  la  ré- 
clamation présentée  en  son  nom.  —Cons.  d'Et.,  22  janv.  1892, 
V»  Lejus.  [S.  et  P.  93.3.149] 

273.  —  En  outre,  la  requête  doit  indiquer  l'objet  de  la  de- 
mande :  cette  mention  fixe  la  portée  de  la  réclamation  et  déter- 
mine dans  quelles  limites  va  pouvoir  s'exercer  la  juridiction  du 
conseil,  qui  ne  pourrait  se  saisir  d'office  d'un  litige  ni  trancher 
une  question  qui  ne  lui  aurait  pas  été  soumise.  —  'Teissier  et 
Chapsal,  loc,  cit.  —  V.  sunrà,  n.  259. 

274.  —  L'énonciation  des  pièces  dont  le  requérant  entend  se 
servir  et  qui  y  sont  jointes  a  pour  objet  d'indiquer  au  défendeur 
les  titres  sur  lesquels  se  fonde  son  adversaire  et  de  lui  permettre 
d'en  contester  la  valeur.  En  outre,  par  cette  communication,  on 
évite  que  des  documents  non  communiqués  soient  glissés  au 
dernier  moment  parmi  les  pièces  soumises  à  Texamen  du  juge 
(Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit.;  Doussaud,  p.  297).  Mais,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  existe  en  matière  de  procédure  civile,  la  loi  ne 
prononce  la  nullité  à  raison  de  l'omission  d'aucune  des  pres- 
criptions de  Part.  2.  M.  Brémond  (Examen  critique  de  la  loi  du 
22  juill.  4889  :  Rev.  gén.  d*admin.,  90.2.259)  pose  la  question 
de  savoir  quelle  est  alors  la  sanction  de  ces  prescriptions.  D'une 

Eart,  dit-il,  il  paraît  impossible  d'appliquer  la  règle  de  l'art.  1030, 
;.  proc.  civ.;  la  loi  de  1889  ne  peut,  en  effet,  être  considérée 
comme  un  accessoire  du  Code;  en  outre ,  l'application  de  l'art. 
1030  conduirait  à  admettre  que  jamais  une  requête  ne  peut  être 
nulle  pour  vice  de  forme,  puisque  la  loi  n'en  prononce  pas  la 
nullité,  et  cela,  même  au  cas  d'omission  d'une  mention  des  plus 
essentielles,  telle  que  l'objet  de  la  requête  ou  le  nom  du  défendeur. 
D'autre  part,  on  ne  peut  décider,  en  sens  contraire,  que  toute 
irrégularité  entraîner^  nullité.  Supposons  qu'une  requête  ne 
contienne  pas  l'énonciation  des  pièces  dont  le  requérant  entend  se 
servir,  mais  que  ces  pièces  soient  jointes  à  la  demande  et  que 
copie  en  ait  été  remise  au  défendeur  :  le  vice  de  forme  est  trop 
insignifiant  pour  donner  lieu  à  une  nullité  que  la  loi  ne  prononce 
pas.  M.  Brémond  admet,  en  conséquence,  et  nous  partageons 
cette  opinion,  que  c'est  au  conseil  de  préfecture  à  apprécier,  en 
fait,  ce  qu'il  convient  de  décider  suivant  les  circonstances.  —  V. 
aussi  Doussaud,  Commentaire  de  la  loi  du  22  juill.  4889,  p.  296. 

275.  —  La  reauête  doit  être  signée  du  demandeur  ou  do 
son  mandataire.  L  art.  2  ne  le  dit  pas,  mais  la  nécessité  de  cette 
signature  est  manifeste,  et  l'absence  de  cette  formalité  permet- 
trait au  demandeur  de  faire  décider,  sur  le  désaveu  par  lui 
formé,  que  l'arrêt  rendu  ne  peut  constituer  une  décision  contra- 
dictoire. —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1831 ,  Bourdet,  [P.  adm.  chr.] 

—  Sic,  Teissier  et  Chapsal ,  p.  22. 

276.  —  Un  arrêt  a  toutefois  déclaré  recevable  une  requête 
non  signée  qui  émanait  d'un  réclamant  illettré.  Notons  qu'il  s'a- 
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gissait,  en  l'espèce,  d'une  réclamation  en  matière  de  contribu- 
tions directes.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  i875,  Monlauriai,  [Leb. 
chr.,  p.  J02] 

30  Coptes  de  la  requête, 

277.  —  Comment  le  défendeur  est-il  avisé  de  Taction  inten- 
tée contre  lui?  D'après  le  décret  de  1865 ,  il  était  adressé  admi- 
nistrativement  aux  défendeurs  une  lettre  du  secrétaire-greffier, 
les  avertissant  qu'une  instance  était  engagée  contre  eux,  que  la 
requête  introductive  était  au  greffe,  et  qu'ils  pouvaieni  en  pren- 
dre communication  par  eux-mêmes  ou  par  mandataire  dans  un 
délai  déterminé  par  le  conseil  de  prélecture.  Il  en  résultait  l'in- 
convénient d'obliger  les  justiciables  à  se  rendre  au  chef-lieu  du 
département,  ou  à  constituer  un  mandataire,  sans  avoir  pu 
prendre  une  connaissance  suffisante  du  procès  qui  les  concer- 
nait. L'usage  s'était  introduit  dans  certains  départements,  d'in- 
viter les  parties  à  produire,  en  même  temps  que  leur  requête,  les 
copies  destinées  à  être  notifiées  aux  adversaires.  —  V.  l'exposé 
des  motifs  de  M.  Aucoc  :  Journ,  o/f.,  16  juin  1870. 

278.  —  La  loi  de  1889  a  confirmé  et  rendu  obligatoire  cette 
règle,  que  la  pratique  n'avait  pas  introduite  d'une  manière  suf- 
fisamment régulière.  Les  requêtes  présentées  soit  par  les  parti- 
culiers, soit  par  l'administration,  doivent  être  accompagnées  de 
copies  certifiées  conformes  par  le  requérant,  destinées  à  être 
notifiées  aux  parties  en  cause  (art.  3). 

279. —  Lorsqu'aucune  copie  n'est  produite,  ou  lorsque  le 
nombre  des  copies  n'est  pas  égal  à  celui  des  parties  ayant  un 
intérêt  distinct,  auxquelles  le  conseil  de  préfecture  aurait  or- 
donné la  communication  prévue  par  l'art.  6,  le  demandeur  est 
averti  par  le  secrétaire  greffier,  que  si  la  production  n'en  est  pas 
faite  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  l'avertissement, 
le  conseil  de  préfecture  déclarera  la  requête  non  avenue  (Même 
an..  §  2). 

280.  —  Dans  ce  deuxième  paragraphe  de  l'art.  3 ,  il  s'agit 
d'une  sorte  de  péremption  d'instance;  le  droit  du  demandeur 
n'est  nullement  éteint;  il  pourra  donc,  après  le  délai  ci-dessus, 
présenter  une  nouvelle  requête,  accompagnée  des  copies  pres- 
crites. —  Teissier  et  Cbapsal,  p.  24. 

281.  —  Toutefois,  la  non-production  des  copies  en  temps 
utile  peut  avoir  pour  effet  de  permettre  au  défendeur  d'opposer, 
outre  la  prescription  de  droit  commun,  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi,  en  certains  cas,  pour 
présenter  la  réclamation.  Il  en  est  ainsi,  spécialement  :  t^  en 
matière  de  logements  insalubres,  oii  les  recours  contre  les  déci- 
sions des  conseils  municipaux  ordonnant  certains  travaux  ou 
déterminant  les  habitations  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'assai- 
nissement, doivent  être  formés  par  les  intéressés  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois,  h  partir  de  la  notifi- 
cation ae  l'arrêté  municipal  (L.  13  avr.  1850,  art.  6);  2°  en  ma- 
tière de  procès- verbaux  de  récolement  forestier,  car,  d'après  l'art. 
51,  C.  forest.,  faute  de  saisir  le  conseil  de  préfecture  dans  le 
délai  d'un  mois  après  la  clôture  des  opérations,  les  nullités  sont 
complètement  couvertes  par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  délai; 
3°  en  matière  de  demandes  d'indemnités  pour  aommages  causés 
par  des  travaux  de  construction  ou  l'entretien  de  lignes  télégra- 
phiques ou  téléphoniques,  l'art.  12,  L.  28  juill.  1885,  portant 
que  les  actions  en  indemnité  pour  lesquelles  l'art.  10  de  la  môme 
loi  donne  compétence  au  conseil  de  préfecture,  sont  prescrites 

lar  le  laps  de  deux  ans,  à,  dater  du  jour  où  les  travaux  ont  pris 
in. 

282.  —  L'art.  3,  L.  22  juill  1880,  portant  que  «  le  conseil  de 

{)réfecture  déclarera  la  requête  non  avenue  »,  il  en  résulte  que 
e  conseil  doit  prononcer  d'office  la  nullité  de  la  requête ,  à  la 
différence  de  la  péremption  du  Code  de  procédure  civile,  qui  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  25. 

283.  —  Â  défaut,  par  le  conseil  de  préfecture,  de  prononcer 
cette  nullité,  le  défenaeur  peut,  bien  entendu,  l'invoauer,  mais 
il  doit  le  faire  in  limine  lilis.  —  Teissier  et  Chapsal ,  toc,  cH, 

284.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  déclarant  nulle  une 
requête  par  application  de  la  disposition  ci-dessus  rappelée, 
peut  être  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat  par  le  demandeur  qui 
prétendrait  avoir  fourni  les  copies  dans  le  délai  de  quinzaine  à 
partir  de  l'avertissement  du  greffier.  Ce  droit  d'appel  se  conçoit 
puisqu'il  peut  arriver  que  le  requérant  ne  puisse  plus  présenter 
de  nouvelle  requête  en  temps  utile  [V.  suprà,  n.  281),  et  que, 
d'autre  part,  le  demandeur  a,  dans  un  grand  nombre  de  cas^ 
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intérêt  à  faire  valider  sa  première  requête,  pour  faire  courir  du 
jour  de  son  dépôt  les  intérêts  qui  pourraient  lui  être  dus.  — 
Teissier  et  Chapsal,  p.  26. 

285.  —  Quant  au  calcul  du  délai  de  quinze  jours  accordé 
au  demandeur  pour  produire  les  copies  delà  requête,  la  jouraée 
dans  le  cours  de  laquelle  est  faite  la  notification  de  Tavertisse- 
ment,  c'est-à-dire  le  dies  à  quo,  n'est  pas  compté  dans  le  délai; 
c'est  en  effet  une  règle  générale  que  les  délais  se  calculent  non 
pas  d'heure  à  heure,  mais  de  jour  à  jour.  Ce  n'est  donc  qu'à 
partir  de  l'expiration  du  jour  de  la  notification  de  l'ayertissemeDl 
que  commence  à  courir  le  délai  de  quinzaine.  Mais  le  jour  de 
l  expiration  de  ce  délai,  c'est-à-dire  le  dies  ad  quem  est  compris 
dans  le  délai,  l'expression  «  dans  le  délai  de  quinzaine  »  étant 
exclusive  de  la  franchise  de  ce  délai.  —  Teissier  et  Cbapsal,  p.  27. 

286.  —  Comme  tous  les  délais  de  procédure,  ce  délai  est 
continu ,  en  ce  sens  que  les  jours  de  fête  y  sont  comptés.  Mais 
si  le  quinzième  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  l'expiration  de  ce 
délai  est  retardée  d'un  jour,  par  analogie  avec  la  disposition  du 
dernier  paragraphe  de  lart.  1033,  C.  proc.  civ.  Solution  qui  est 
équitable,  les  bureaux  du  greffe  étant  fermés  les  jours  fériés.  — 
Teissier  et  Chapsal ,  loc,  cit, 

287.  —  Le  délai  ne  s'augmente  pas  à  raison  des  distances.  — 
Teissier  et  Chapsal ,  p.  28. 

288.  —  Aucune  condition  précise  n'est  imposée  par  l'art.  3  à 
l'avertissement,  à  l'effet  de  lui  assurer  date  certaine ,  ce  qui  est 
pourtant  nécessaire,  puisqu'il  fait  courir  le  délai.  Cependant  une 
simple  lettre  d'avis  non  recommandée  ne  serait  pas  suffisante 
pour  permettre  d'en  fixer  le  point  de  départ.  M.  Brémond  (fier. 
gên.  aadm,,  90.2.260),  estime  que  le  demandeur  doit  être  averti 
par  une  notification  semblable  à  celle  qu'on  devra  lui  faire  pour 
la  communication  des  défenses,  mais  nous  n'allons  pas  jusque- 
là,  et  nous  croyons  q^ue  le  secrétaire  greffier  qui,  aux  termes 
de  la  disposition  précitée,  est  chargé  de  faire  cet  avertissement, 
devra  simplement  procéder  par  lettre  recommandée.  Et  le  délai 
ne  courra  pas  du  jour  de  l'envoi  de  la  lettre  recomaiandée,  mais 
seulement  du  jour  de  sa  réception  par  l'intéressé,  car  c'est  à  ce 
moment  seulement  que  l'avertissement  a  eu  lieu.  —  Teissier  et 
Chapsal,  p.  28. 

289.  —  Bien  que  l'art.  3  ne  le  dise  pas ,  on  pourra  aussi 
employer  le  mode  ordinaire  des  notifications  administratives  :  le 
secrétaire  grelfier  devra  alors  en  référer  au  conseil  de  préfecture 
qui  désignera  un  agent  pour  remplir  cette  formalité  (L.  22  juill. 
1889,  art.  6  et  7).  —  Teissier  et  Chapsal,  loe,  cit. 

290.  —  Si  le  conseil  de  préfecture  déclare  la  requête  non 
avenue,  dans  le  cas  précédent,  nous  avons  dit  que  la  partie  qui 
l'a  présentée  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  délai 
du  pourvoi  sera  le  délai  général  de  deux  mois  fixé  par  l'art. 
57;  mais  quel  en  sera  le  point  de  départ?  Ici,  en  effet,  le  deman- 
deur est  seul  en  cause ,  et  on  peut  se  demander  qui  lui  notifiera 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  Par  application  de  l'esprit  gé- 
néral de  la  loi,  nui  confie  au  conseil  de  préfecture  lui-même  le 
soin  d'organiser  la  communication  aux  parties  des  pièces  ou  des 
actes  qui  intéressent  la  marche  de  la  procédure,  nous  déciderons 
que  c'est  le  tribunal  lui-même  qui  fera  notifier  son  arrêté  au  de- 
mandeur. —  Brémond ,  [Rev,  gén,  d'adm.,  90.2.261] 

40  Introduction  de  la  demande  par  acte  d'huissier, 

291.  —  Les  parties  ont  à  leur  disposition,  pour  saisir  le  conseil 
de  préfecture,  un  second  moyen  :  efies  peuvent  faire  signifier 
leur  demande  par  exploit  d'huissier  (L.  22  juill.  1889,  art.  4). 

292.  —  Cette  signification  diffère  de  l'ajournement  prévu  par 
l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que...  d'abord,  l'exploit  signifié 
par  le  demandeur  et  son  adversaire  doit  contenir  toutes  les  indi- 
cations exigées  par  l'art.  2,  L.  22  juill.  1889,  pour  les  requêtes. 
En  second  lieu,  l'original  de  l'exploit  doit  être  déposé  au  greffe  ; 
cette  formalité  est  nécessaire  pour  saisir  le  juge  et  pour  ouvrir 
les  diverses  phases  de  l'instruction.  Si  ce  dépôt  n'est  pas  fait  dans 
le  délai  de  quinze  jours ,  à  dater  de  la  signification,  l'exploit  est 
pér  mé  (L.  22  juill.  1889,  art.  4).  —  V.  suprà,  n.  268. 

293.  —  D'après  MM.  Teissier  et  Chapsal  (toc.  cit.),  ce  délai, 
comme  celui  de  l'art.  3,  entraîne  de  plein  droit  la  péremption  de 
la  requête.  —  Mais  M.  Brémond  (Rev.  gén.  d'aam.,  90.2.262) 
admet  avec  plus  de  raison,  suivant  nous,  que  cette  péremption, 
conformément  aux  principes  généraux  de  la  procéaure,  ne  se 
produit  pas  de  plein  droit,  et  que  le  tribunal  ne  pourrait  la  pro- 
noncer a  office. 
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294.  —  Le  but  de  la  signiBcalion  par  huissier  peut  être  d'in- 
terrompre une  prescription  dont  le  terme  est  imminent.  Mais  les 
frais  de  celte  signiBcation  n'entrent  point  en  taxe  (L.  22  juill. 
1889,  art.  4,  in  âne),  c'est-à-dire  que  la  partie  qui  adopte  ce  mode 
d'introduction  de  la  demande  doit  en  supporter  les  frais.  —  Dous- 
saud,  p.  301. 

§  2.  Communication  aux  parties  adverses, 

295.  —  Immédiatement  après  l'enregistrement  au  greffe  des 
requêtes  introductives  d'instance,  le  président  du  conseil  de 
préfecture  désigne  un  rapporteur  auquel  le  dossier  est  transmis 
dans  les  vingt-quatre  heures  (L.  22  juill.  1889,  art.  5). 

296.  —  H  résulte  de  cette  disposition  crue  ta  désignation  du 
rapporteur  ne  sera  faite  par  le  préfet  que  aans  les  cas  rares  où  il 
préside  le  conseil  de  préfecture  (V.  suprà,  n.  39  et  40).  D'après 
le  décret  de  1865,  le  rapporteur  était  désigné  par  le  préfet  ou 
par  Je  conseiller  de  préfecture  chargé  de  le  remplacer. 

297.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  transmission  du 
dossier  au  rapporteur,  le  conseil  de  préfecture,  réuni  en  chambre 
du  conseil,  règle,  lo  rapporteur  entendu,  la  notiHcation  aux  par- 
ties défenderesses  des  requêtes  introductives  d'instance  (L.  22 
juill.  1889,  art.  6). 

298. —  Le  conseil  de  préfecture  Bxe  également,  eu  égard 
aux  circonstances  de  TafTatre,  le  délai  accordé  aux  parties  pour 
fournir  leurs  défenses,  et  désigner  l'agent  qui  sera  chargé  de 
cette  notification  (Même  art.).  Cette  intervention  du  conseil  de 
préfecture  tout  entier,  et  non  du  président  seul,  comme  cela  se 
passe  trop  souvent  en  pratique,  se  justifie  par  Timportance  que 
présentent  les  mesures  à  prendre.  Avant  la  loi  de  1889,  le  simple 
particulier  qui  plaidait  contre  Tadministration  avait  à  souffrir 
des  lenteurs  que  les  communes,  les  départements  ou  l'Etat,  ap- 
portaient dans  leurs  réponses;  il  devait  les  attendre  pendant 
des  mois  et  quelquefois  pendant  des  années.  —  Doussaud,p.  303. 

299.  •;-  Les  décisions  prises  par  les  conseils  de  préfecture, 
en  exécution  de  l'art.  6,  n  ont  à  aucun  point  de  vue  le  caractère 
de  jugements  :  elles  sont  prises  en  chambre  du  conseil,  en  dehors 
des  parties,  sans  publicité  et  sans  débat  contradictoire.  Elles 
n'ont  dono-  pas  besoin  d'être  libellées  comme  des  arrêtés ,  ni 
conservées  en  minute.  Le  rapporteur  se  borne ,  après  avoir  pris 
les  ordres  du  conseil ,  à  inscrire  sur  la  feuille,  devant  contenir 
le  dossier  de  j'afTaire ,  la  série  des  formalités  à  remplir,  et  ces 
simples  mentions,  signées  du  rapporteur,  servent  de  base  aux 
notifications  que  le  secrétaire  greffier  doit  adresser  aux  parties 
(Cire.  min.  Intér.  21  juill.  1805).  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  31. 
—  V.  Toutefois  Brémond,  Rev.  gén,  d*adm,,  90.2.264. 

300.  —  Ces  décisions  du  conseil  de  préfecture  n'étant  pas 
des  arrêtés,  mais  des  mesures  d'ordre  intérieur,  ne  peuvent  être 
l'objet  ni  d'une  opposition ,  ni  d'un  recours  au  Conseil  d'Etat. 
Maïs  quand  les  parties  estimeront  que  les  délais  à  elles  impar- 
tis sont  insuffisants  pour  préparer  leur  défense,  elles  peuvent 
faire  défaut,  et  attaquer  ensuite  par  la  voie  de  Topposition,  Far- 
rôté  intervenu.  —  Teissier  et  Chapsal ,  loc.  cit. 

301.  —  Les  décisions  prises  par  le  conseil  de  préfecture,  ainsi 

âu'il  vient  d'être  dit,  pour  l'instruction  des  affaires,  sont  noti- 
ées  aux  parties  défenderesses,  dans  la  forme  administrative,  et 
dans  les  délais  fixés  par  le  conseil ,  par  l'agent  qu'il  a  désigné, 
en  même  temps  que  les  copies  des  requêtes  et  mémoires  déposés 
au  greffe,  en  exécution  de  l'art.  3  (V.  suprà,  n.  277  et  s.).  —  Il 
est  donné  récépissé  de  cette  notification.  -—  A  défaut  de  ce  ré- 
cépissé, il  est  dressé  procès-verbal  de  la  notification  par  l'agent 
rl'a  faite.  Le  récépissé  ou  le  procès-verbal  est  transmis  immé- 
tement  au  greffe  du  conseil  de  préfecture  (L.  22  juill.  1889, 
art.  7). 

392.  —  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  du  décret  du  12  juill.  1863, 
et  il  faut  admettre  également  aujourd'hui,  que  la  disposition 
d'après  laauelle  les  décisions  prises  par  les  conseils  de  préfec- 
ture pour  l  instruction  des  affaires  portées  devant  eux  sont  noti- 
fiées aux  parties,  doit  être  observée  à  peine  de  nullité.  —  Cons. 
d'Et.,  31  août  1871,  Robin,  [S.  73.2.160,  P.  adm.  chr.] 

303.  —  L'agent  que  le  conseil  désigne  pour  faire  la  notifica- 
tion, doit  être  un  agent  dépendant  directement  de  l'autorité  ad- 
ministrative, notamment  le  sous-préfet,  le  maire,  le  commissaire 
de  police  ou  le  garde  champêtre.  —  Teissier  et  Chapsal ,  p.  32. 

304.  —  Cet  agent  devra  faire  la  notification  à  personne  ou  & 
domicile.  Au  cas  oîj  la  partie  ne  serait  pas  présente  à  son  do- 
micilo,  de  même  que  si  elle  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus, 


l'ajçent  chargé  de  la  notification  ne  peut  établir  lui-même  le  moyen 
qui  lui  paraîtrait  convenable  ;  il  devra  en  référer  au  conseil  de 
préfecture  qui  pourra  ordonner  la  remise  de  la  copie  à  ce  con* 
seil  ou  au  procureur  de  la  République ,  conformément  aux  règles 
générales  des  exploits,  contenues  dans  les  art.  68  et  69,  §  8,. 
C.  proc.  civ.  —  leissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

305.  —  A  la  différence  de  ce  qui  avait  été  décidé  sous  l'em-* 
pire  du  décret  du  12  juill.  1865,  les  règles  qui  précèdent  s'ap- 
pliquent au  cas  où  l'administration  est  défenderesse.  Il  n'y  a 
donc  plus  lieu  d'admettre  que  l'administration  serait  prévenue 

Ear  la  voie  administrative,  et  ne  serait  astreinte  à  aucun  délai, 
e  conseil  de  préfecture  doit  impartir  un  délai  à  l'administration, 
comme  aux  autres  défendeurs,  pour  fournir  ses  défenses.  — Teis- 
sier et  Chapsal,  p.  33. 

306.  —  Afin  de  faciliter  les  communications  des  pièces  et  les 
notifications  que  nécessite  Tinstruction  de  l'affaire,  la  partie  qui 
est  domiciliée  hors  du  département  doit  faire  élection  de  domi- 
cile au  chef-lieu  (L.  22  juill.  1889,  art.  8,  dernier  §). 

307.  —  Cependant  on  a  soutenu  que  cette  dernière  disposi- 
tion de  l'art.  8,  loin  de  faciliter  et  d'assurer  la  notification,  est  de 
nature  à  la  retarder,  même  à  la  compromettre.  Elle  est  en  outre 
une  source  de  frais,  inconvénients  qui  n'existaient  pas  sous 
l'empire  du  décret  de  1865,  alors  çiue  la  notification  était  faite 
par  la  voie  administrative  aux  parties.  —  Doussaud,  p.  309  et 
310. 

308.  --  Au  reste,  les  parties  peuvent  se  faire  représenter  par 
mandataire,  qu'elles  résident  ou  non  dans  le  département;  la  loi 
laisse  absolument  Hbre  le  choix  de  ces  mandataires.  Ils  peuvent 
être,  soit  des  avoués  ou  des  avocats,  soit  toutes  autres  personnes. 
Une  seule  restriction  est  imposée  par  la  loi  :  l'individu  privé  du 
droit  de  témoigner  en  justice  ne  peut  être  admis  comme  man- 
dataire d'une  partie  (L.  22  juill.  1889,  art.  8,  §  3  et  4). 

309.  —  Il  y  a  lieu  toutefois  de  faire  une  distinction,  en  ce 
qui  concerne  là  manière  dont  le  mandataire  doit  justifier  au  con- 
seil de  préfecture  du  mandat  dont  il  est  chargé.  Si  le  manda- 
taire d'une  partie  est  un  avoué  exerçant  dans  le  département, 
ou  un  avocat,  il  n'a  aucune  justification  à  produire  (L.  22  juill. 
1889,  art.  8,  §  3,  arg.  à  contrario).    . 

310.  —  Dans  le  cas  contraire,  le  mandataire  doit  justifier  de 
son  mandat  par  un  acte  sous  seinç  privé  légalisé  par  le  maire  et 
enregistré,  ou  par  un  acte  authentique  (Même  art.).  —  V.  Instr. 
enregistr.  n.  2778,  5  oct.  1889. 

311.  — -  Et  cette  obligation  est  imposée,  d'après  le  texte 
même  de  la  loi,  à  l'avoué  exerçant  sa  profession  hors  du  dépar- 
tement. —  Teissier  et  Chapsal ,  p.  35. 

312.  —  Le  mandat  doit  être  spécial  à  la  réclamation.  —  Teis- 
sier et  Chapsal,  p.  35. 

313.  —  Le  texte  ci-dessus  reproduit  de  l'art.  7  impose  à  l'a- 
gent chargé  de  la  notification,  l'obligation  de  remettre  au  défen- 
deur les  copies  des  requêtes  et  mémoires  déposés  au  greffe,  en 
exécution  de  l'art.  3  (V.  suprà,  n.  277  et  s.).  Quant  aux  déci- 
sions prises  par  le  conseil  de  préfecture  pour  l'instruction  des 
affaires,  le  même  texte  porte  simplement  qu'elles  seront  notifiées 
en  même  temps  que  ces  copies.  La  loi  n'est  donc  pas  explicite 
sur  le  point  de  savoir  si  copie  de  ces  décisions  doit  également 
être  remise;  mais  nous  croyons,  avec  M.  Brémond  {loc.  cit.),  que 
l'affirmative  n'est  guère  douteuse  :  un  avertissement  verbal  ne 
peut  suffire  pour  une  communication  aussi  importante.  C'est 

f)ourquoi  le  même  auteur  a,  non  sans  raison,  fait  observer  que 
es  décisions  dont  il  s'agit,  contrairement  à  ce  qu'on  pourrait 
induire  de  la  circulaire  de  1865  précitée  {suprà,  n.  299),  doivent 
être  libellées  par  écrit,  afin  que  la  copie  puisse  en  être  remise 
aux  parties  intéressées. 

314.  —  La  loi  n'a  prescrit  aucune  forme  pour  le  récépissé  de 
la  notification.il  semble  cependant  qu'il  faudra  exiger  la  date, 
et  la  signature  de  celui  qui  le  délivre,  c'est-à-dire  ae  celui  qui 
a  qualité  pour  recevoir  la  notification.  A  défaut  de  récépissé, 
l'agent  doit  dresser  un  procès-verbal  désignant  d'une  façon 
précise  la  personne  à  laquelle  il  a  remis  les  copies,  ainsi  que  les 
circonstances  de  fait  qui  ont  précédé  ou  accompagné  cette  re- 
mise. —  Brémond,  loc.  cit. 

315.  —  La  loi  n'a  prononcé  aucune  nullité  pour  vice  de  noti- 
fication. C'est  au  conseil  de  préfecture  à  prononcer  suivant  les 
circonstances.  —  Brémond,  loc.  cit. 

316.  -^  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  22  juill.  1889,  les  parties 
ou  leurs  mandataires  peuvent  prendre  connaissance  au  greffe, 
mais  sans  déplacement,  des  pièces  de  l'affaire. 
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317.  —  Un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  doit  donc  être 
annulé,  comme  irrégulièrement  rendu,  si  Tune  des  parties  en 
cause  n'a  pu  obtenir  communication  de  pièces  qu'il  lui  importait 
de  connaître.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1866,  Elections  de  Saint- 

.  Junien,  [S.  67.2.248,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.9] 

318.  —  La  communication,  avons-nous  dit,  a  lieu,  en  général, 
au  greffe  et  sans  déplacement.  Toutefois,  le  président  du  conseil 
de  préfecture  peut  autoriser  le  déplacement  des  pièces,  pendant 
un  délai  qu'il  détermine,  sur  la  demande  des  avocats  ou  des 
avoués  chargés  de  défendre  les  parties  (Même  art.). 

,  319.  —  Ce  déplacement,  aux  termes  de  la  disposition  qui 
précède,  ne  peut  être  autorisé  que  sur  la  demande  des  avocats 
ou  des  avoués  chargés  de  la  défense  :  un  mandataire  ordinaire 
ne  pourrait  donc  l'ootenir.  Cette  différence  de  traitement  provient 
du  caractère  général  de  la  profession  exercée  par  les  avoués, 
avocats,  etc.,  et  de  la  confiance  qu'inspirent  les  règlements  et 
la  discipline  des  ordres  auxquels  ils  appartiennent.  —  Teissier 
et  Chapsalyp.  35. 

320.  —  Contrairement  à  ce  que  nous  avons  fait  observer  pour 
la  communication  de  la  requête  {suprà,  n.  305),  nous  admet- 
trons que,  au  cas  où  l'administration  est  défenderesse,  il  y  a 
lieu  de  conserver  la  pratic|ue  suivant  laquelle  ses  agents  reçoivent 
directement  communication  du  dossier  sans  être  ooligés  de  venir 
le  consulter  au  greffe.  Il  n'y  a  plus  de  raison  de  traiter  différem- 
ment Tadministralion  et  les  particuliers  pour  la  notification  de 
la  requête,  depuis  qu'on  en  aoit  laisser  copie  aux  parties;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la  communication 
du  dossier.  Le  caractère  public  du  fonctionnaire  doit  être  con- 
sidéré comme  une  garantie  suffisante  contre  tout  détournement 
de  pièces.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc,  ciL 

§  3.  Défenses. 

321.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit,  suprà,  n,  298,  le  défendeur 
qui  a  reçu  notification  de  la  requête  et  qui  a  été  mis  à  même  de 
prendre  connaissance  au  greffe  de?  pièces  du  dossier,  doit  four- 
nir sa  défense  dans  le  délai  qui  lui  a  été  imparti  par  le  conseil 
de  préfecture.  Sinon ,  le  conseil  peut  mettre  aussitôt  l'affaire  au 
rôle  et  juger  par  défaut.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  36. 

322.  —  Toutefois ,  si  la  défense  est  produite  avant  le  jour  de 
l'audience,  le  conseil  de  préfecture  doit  en  tenir  compte.  En  effet. 
Tart.  343,  C.  proc.  civ.,  suivant  lequel  l'affaire  est  en  état  quand 
les  conclusions  ont  été  respectivement  prises  à  l'audience  ne 
s'oppose  pas  k  ce  que  le  tribunal  saisi  accepte  la  production  de 
pièces  ou  mémoires,  tant  que  les  débats  ne  sont  pas  clos.  —  Cons. 
d'Et.,  15  déc.  1876,  Jeantien.  [S.  79.2.26,  P.  adm.  chr.,  D.  77. 
3.211 —  V.  cep.  Cons.  d'Et.,  9  juin  1882,  Syndics  de  laDurance, 
[D.  83.3.i24] 

323.  —  A  plus  forte  rai.son  a-t-il  été  jugé  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut,  alors  qu'il  n'a  fixé  aux  parties 
aucun  délai  pour  fournir  leurs  défenses  ou  réponses,  refuser 
d'examiner,  comme  tardivement  présentées,  des  observations  nou- 
velles déposées  à  son  greffe  .avant  1  audience  j  le  jour  môme  où 
l'affaire  doit  être  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  25  juin  1868,  Bécheret 
et  autres,  [S.  69.2.221,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.62]  —  V.  infrà, 
n.  543. 

324.  —  Les  mémoires  en  défense  et  les  répliques  sont  dépo- 
sés au  greffe  dans  les  conditions  fixées  par  les  art.  1,2,  3  et  4, 
L.  22  juill.  1889  (L.  22  juill.  1889,  art.  9).  Par  suite,  ces  mé- 
moires sont,  à  leur  arrivée  au  greffe,  inscrits  sur  le  registre  d'ordre 
par  le  greffier,  et  marqués  d'un  timbre  indiquant  la  date  de  leur 
arrivée  :  ils  doivent,  en  outre,  être  accompagnés  d'autant  de 
copies  qu'il  y  a  d'adversaires.  —  V.  suprà,  n.  263,  277  et  s. 

325.  —  Dans  le  cas  où  ces  copies  ne  seraient  pas  produites, 
le  défendeur  serait  invité,  de  môme  que  le  demandeur  lorsqu'il 
s'agit  de  la  requête  introduclive  d'instance,  &  les  produire  dans 
le  délai  de  quinzaine.  —  V,  suprà,  n.  279. 

326.  —  Mais  quelle  est  la  sanction  du  défaut  de  production 
des  copies  de  la  défense?  Nous  avons  vu  suprà,  n.  279,  que 
le  défaut  de  production  des  copies  de  la  requête  la  fait  déclarer 
non  avenue.  Cette  sanction  est  ici  inapplicable,  carie  conseil  de 
préfecture,  saisi  du  litige  par  la  requête,  ne  peut  écarter  la  dé- 
fense. Le  conseil  aura  toutefois  à  apprécier  la  nature  et  l'impor- 
tance du  préjudice  qui  serait  porté  de  cette  manière  au  deman- 
deur, et,  sur  les  conclusions  de  celui-ci,  il  pourra  opérer  la 
liquidation  de  tout  ou  partie  des  dépens  contre  le  défendeur.  — 
Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit» 


327.  —  La  communication  des  mémoires  est  ordonnée  parle 
conseil  de  préfecture  comme  pour  les  requêtes  introductives 
d'instance  (L.  22  juill.  1889,  art.  9,  §  2).  En  même  temps,  le 
conseil  fixe  un  délai  pour  y  fournir  la  réponse. 

328.  —  Les  parties  peuvent  faire  signifier,  par  acte  d'huis- 
sier, les  mémoires  en  défenses  et  les  répliques.  Seulement,  la 
partie  q^ui  use  de  cette  faculté  doit  supporter  les  frais  de  la  si- 
gnification ,  par  application  de  Fart.  4  auquel  se  réfère  l'art.  9. 
—  Teissier  et  Chapsal,  loc,  cit.;  Doussaud,  p.  312.  —  V.  suprà, 
n.  294. 

Section  II. 
Procédure  en  matière  de  contravention. 

§  1.  Procédure  ordinaire, 

329.  —  Parmi  les  attributions  des  conseils  de  préfecture ,  il 
en  est  de  répressives,  qui  ont  pour  objet  les  contraventioDS 
portant  atteinte  au  domaine  public.  On  conçoit  que,  lorsqu'ils 
exercent  une  juridiction  de  cette  nature,  la  procédure  suivie  de- 
vant eux  ne  puisse  être  celle  dont  nous  venons  de  tracer  les 
règles;  elle  exige  des  formes  spéciales,  que  nous  allons  faire 
connaître. 

1»  Procès-verbttux. 

330.  — -  Le  conseil  de  préfecture  est  saisi  de  la  contraventioa 
par  le  procès-verbal  qui  la  constate.  Ce  procès- verbal  est  la  base 
de  la  procédure  répressive  :  aucune  poursuite  n'est  possible  s'il 
n'en  a  été  dressé.  Pour  permettre  d'apprécier  dès  maintenant  si 
le  conseil  de  préfecture  a  été  valablement  saisi,  nous  donnerons 
ici  quelaues  notions  sommaires  sur  les  conditions  que  doivent 
remplir  les  procès-verbaux  destinés  à  constater  des  contraven- 
tions de  grande  voirie,  sauf  à  renvoyer  pour  les  détails,  inprà, 
v*"  Procès-verbal,  Voirie.  —  V.  aussi,  suprà,  v«  C/iemin  vicinal, 
n.  2548  et  s. 

331.  —  I.  Agents  compétents  pour  verbaliser.  —  A  quelles 
conditions  le  procès- verbal  est-il  valable?  La  première  conditioo 
est  qu'il  ait  été  rédigé  par  un  agent  compétent.  Or,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  h  cet  égard  les  agents  ayant  une  compétence  générale 
pour  verbaliser  et  ceux  qui  n'ont  qu'une  compétence  spéciale. 

332.  —  Les  agents  de  la  première  catégorie  sont  :  les  offi- 
ciers de  justice  judiciaire  chargés  de  rechercher  à  constater  les 
crimes,  délits  et  contraventions  de  toute  nature  (C.  instr.  crim., 
art.  8). 

333.  —  ...  Les  maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs  et  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  les  agents  de  la  navigation, 
les  commissaires  de  police,  les  gendarmes  (L.  29  flor.  an  X, 
art.  2). 

334.  —  ...  Les  agents  aue  différents  textes  relatifs  à  la 
grande  voirie  ont  investis  de  la  môme  compétence  générale,  sa- 
voir :  les  préposés  des  contributions  indirectes  et  des  octrois 
(Décr.  18  août  1810,  art.  1). 

335.  —  ...  Les  gardes  champêtres  (Décr.  16  déc.  1811,  art. 
112). 

336.  —  ...  Les  agents-voyers ,  cantonniers  chefs  et  autres 
agents  secondaires  des  ponts  et  chaussées,  commissionoés  et 
assermentés  (L.  23  mars  1842,  art.  2).  —  V.  suprà,  v«  AgeiU- 
voyer,  n.  17  et  s. 

337.  —  Les  agents  qui  ne  peuvent  constater  que  certaines 
contraventions  déterminées  sont  :  ...  pour  les  ports  et  le  do- 
maine public  maritime  :  les  officiers  et  maîtres  de  port,  les  syn- 
dics des  gens  de  mer,  les  gardes  maritimes  et  gendarmes  de  la 
marine  (Décr.  21  fôvr.  1852,  art.  4). 

338.  -— ...  Pour  les  chemins  de  fer,  les  ingénieurs  des  mines, 

f^ardes-mines,  les  agents  de  surveillance  nommés  ou  agréés  par 
'administration  et  dûment  assermentés  (L.  15  juill.  1845,  art 
12  et  23).  —  V.  suprà,  v«  Chemin  de  fer,  n.  1918. 

339.  —  ...  Pour  les  canaux  concédés,  les  agents  assermentés 
désignés  par  la  loi  (V.  suprà,  v»  Canal,  n.  691);  pour  les  lignes 
télégraphiques,  les  commissaires,  sous-commissaires  et  agents 
assermentés  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  les 
inspecteurs  des  lignes  télégraphiques  (Décr.  27  déc.  1 851 ,  art.  10). 

340.  —  Mais  quelle  que  soit  celle  des  deux  catégories  pré- 
citées à  laquelle  il  appartienne  par  sa  compétence,  chacun  des 
agents  ci-aessus  énumérés  ne  peut  constater  une  contraveatioo 
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Îae  dans  les  limites  de  la  circonscription  qui  lui  est  assignée.  — 
éissier  et  Ghapsal ,  p.  93. 

341.  —  ...  âauf  exception  pour  les  militaires  appartenant  au 
corps  de  la  gendarmerie,  qui  ont  (qualité  pour  verbaliser  dans 
toale  rétendue  du  territoire  français  (Décr.  i^'  mars  1854,  art. 
1).-  Cons.  d'Et.,  7  juin  1831,  Dudefoy,  [S.  51.2.668,  P.  adm. 
chr..D.  51.3.58] 

342.  —  En  règle  générale,  il  suffit  d'un  seul  agent  pour  ver- 
baliser, et  spécialement  un  procès-verbal  dressé  par  un  seul  gen- 
darme est  valable.  —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1836,  Galerot,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.  -—  V.  infrà,  v*  Procès-verbal. 

343.  —  II.  Formes  des  procès-verbaux.  ~  La  rédaction  des 
procès-verbaux  n'est  soumise  à  aucune  forme  sacramentelle.  Ils 

I    doivent  néanmoins,  pour  faire  preuve,  être  datés  et  signés  par 
I    le  fonctionnaire  rédacteur. 

!  344.  —  ...  Sans  qu'il  soit  nécessaire,  d'ailleurs,  que  celui-ci 
1  lésait  écrits  entièrement  de  sa  main.  —  Cons.  d'Et.,  14  août 
1850,  Gaillard,  [Leb.  chr.,  p.  792];  —  20  janv.  1888,  Marié,  [S. 
^  90.3.3,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.30]  — Le  procès-verbal  doit  relater 
I  les  noms,  qualité  et  demeure  de  l'inculpé,  mais  l'inexactitude 
I  de  ces  mentions  ne  saurait  mettre  obstacle  à  la  condamnation 
I  si  l'instruction  venait  établir  l'identité  du  contrevenant.  —  Cons. 
;  d'Et.,  19  déc.  4842,  Fillon,  [Leb.  chr.,  p.  477];  —  20  juin  18U, 
!    Deimas,  [P.  adm.  chr.] 

345.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  les  agents  men- 
tionnent le  lieu  de  leur  résidence.  ^  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1839, 
Brossard,  [S.  39.2.398,  P.  adm.  chr.] 

346.  —  D'autre  part,  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'impartit  un  délai  pour  la  réaaction  des  procès-verbaux 
à  dater  du  jour  où  le  fait  contraventionnel  aété  reconnu.  —  Cons. 
d'Et,  21  avr.  4864,  Oranger,  [S.  64.2.311,  P.  adm.  chr.];  — 
13  iuili.  1870,  Canal  du  Midi,  [S.  72.2.254,  P.  adm.  chr.];  — 
20févr.  1880,  Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.  p.  210];  — 
20révr.  1888,  précité. 

347.  —  Le  procès- verbal  doit  être  approuvé  devant  le  juge 
de  paix ,  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  où  la  contravention  a  été 
commise  (Décr.  18  août  1810,  art.  2;  Décr.  16  déc.  1811,  art. 
112). 

348.  —  Le  Conseil  d'Etat  admet,  contrairement  à  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation ,  que  l'afOrmation  ne  nécessite 
pas  le  serment,  et  que  Tagent verbalisateurpeut  se  bornera  cer- 
ti6er  que  son  procès- verbal  est  sincère  et  véritable.  —  Cons. 
d'Et.,  18  nov.  4847,  Dubenet,  [P.  adm.  chr.];  —  30  nov.  1850, 
Maurice, [P.  adm.  chr.,  D. 51.3.33]— V.in/Va,v*"Procés-verèa/, 
Voirie. 

349.  —  Il  n'est  exigé  par  aucun  texte  de  loi  que  l'acte  d'af- 
Brmation  soit  signé  par  l'affirmant;  il  sufOt  que  mention  de  la 
formalité  soit  faite  à  la  suite  du  procès- verbal,  avec  signature  du 
maire  ou  du  juge  de  paix.  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1843,  Camu- 
«eau,  |P.  adm.  chr.];  —  5  févr.  1867,  Delord,  [S.  68.2.295,  P. 
adm.  chr.,  D.  67.5.335];  —  22  juin  1883,  Redarès,  [S.  85.3.34, 
P.  adm.  chr.,  D.  85.3.18] 

350.  —  Sont  dispensés  de  l'affirmation...  les  procès-verbaux 
émanant,  en  matière  de  chemins  de  fer,  des  agents  qui,  comme 
les  ingénieurs  des  jponts  et  chaussées  ou  des  mines,  ont  le  carac- 
tère de  fonctionnaires  publics  (L.  15  juill.  1845,  art.  24). 

d5t,  —  ...  Les  procès- verbaux  dressés  par  les  brigadiers  de 
gendarmerie  ou  les  gendarmes  (L.  27  juill.  1856). 

352.  —  Mais  tous  les  autres  fonctionnaires  et  agents  admi- 
nistratifs qui  ont  qualité  pour  constater  les  contraventions  de 
grande  voirie  doivent  affirmer  leurs  procès-verbaux,  à  peine  de 
nullité.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1853,  Négrin,  [S.  57.2.79,  ad 
Mtam,  P.  adm.  chr.l;  —  6  mars  1856,  Grand  ,  [S.  57.2.79,  P. 

I    adm.chr.,D.  58.3.431 

!  353.  —  Contrairement  à  son  ancienne  jurisprudence,  le  Con- 
seil d'Etat  décide  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  l'af- 
firmation dans  le  délai  de  trois  jours  de  leur  rédaction ,  pour 
les  procès-verbaux  destinés  à  constater  les  contraventions  de 
grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1881,  Arbot,  [S.  82.3.45, 
P.  adm.  chr.,  D.  82.3.65];  —  25  févr.  1881,  Crochet,  [Leb.  chr., 
p.  213];  —  22  juin  1883,  précité;  —  23  janv.  1885,  Lhomme, 
[Leb.  ibr.,  p.  101  »  i'  »  J 

354*  —  Mais  il  faut  évidemment  faire  exception  pour  les  cas 
où  un  texte  spécial  prescrit  l'affirmation  dans  un  délai  déterminé 
i  peine  de  nullité.  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  de 
police  des  chemins  de  fer  :  les  procès- verbaux  dressés  par  les 
^enlsde  surveillance  et  les  gardes  assermentés  doivent  être  af- 
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firmes  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de 
paix  ouïe  maire  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  contravention,  soit 
de  la  résidence  de  l'agent  (L.  15  juill.  1845,  art.  24).  —  V.  suprà, 
y^  Chemin  de  fer,  n.  1949  et  s. 

355.  —  Et  ce  délai  court  du  jour  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  et  non  du  jour  de  la  constatation.  —  Cons.  d'Et.,  21  avr. 
1864,  Granger,  précité;  —  13  mars  1867,  Piot,  [S.  68.2.156,  P. 
adm.  chr.];  —  27  nov.  1874,  Dagol,  [S.  76.2.190,  P.  adm.  chr  , 
D.  75.3.76];  —  20  févr.  1880,  précité. 

356.  —  Dans  ce  délai,  on  doit  compter  non  le  jour  de  la  clô- 
ture du  procès-verbal  (dies  a  quo),  mais  le  jour  de  l'affirmation 
(dies  adquejn),  —  Dufour,  Dr,  adm.,  t.  4,  p.  619. 

357.  —  lit.  Force  probante  des  procès  verbaux,  —  Il  est  de 
principe  que  les  procès- verbaux  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire.  Or,  aucun  texte  n'a  attribué  aux  procès- verbaux  de 
grande  voirie  le  privilège  défaire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
(G.  instr.  crim.,  art.  154).  —  Cons.  d'Et.,  3  août  1850,  Petit, 
[Leb.  chr.,  p.  738];  —  29  mars  1851,  Tamboise,  [Leb.  chr.,  p. 
235];  —  n  mai  1851,  Grimard,  [Leb.  chr.,  p.  373]  — Sic,  Laler- 
rière,  Jurid,  adm.,  t.  2,  p.  628.  —  V.  suprà,  v»  Chemin  de  fer, 
n.  1941  et  s. 

358.  —  On  peut  même  citer  plusieurs  dispositions  portant 
que  les  procès-verbaux  dont  nous  nous  occupons  ne  lont  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire.  Telles  sont  :  La  loi  du  15  juill. 
1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (art.  23);  Tart.  10,  Décr. 
27  déc.  1851,  pour  les  contraventions  relatives  aux  lignes  télé- 
graphiques; enfin  l'art.  498,  Décr.  1«'  mars  1854,  lequel  porte 
çiue  «  les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  font  foi  en  justice 
jusqu'à  preuve  contraire.  » 

359.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  procès-verbaux  dressés 
par  les  gardes  du  génie  ,  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
(Décr.  10  août  1853,  art.  40). 

360.  —  Les  procès- verbaux  ne  font  encore  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  que  des  faits  dont  leur  rédacteur  a  été  personnelle- 
ment témoin.  Les  procès-verbaux  constatant  des  faits  recueillis 
par  information  ne  peuvent  être  admis  qu'à  titre  de  simple  ren- 
seignement. — ■  Cons.  d'Et.,  27  juin  1865,  Bateau  du  Rhône,  [S. 
66.2.167,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.60];  —  26  iuill.  1878,  Toledam, 

D.  79.5.337]  —  18  mai  1888,  Clémençau,  [Leb.  chr.,  p.  470]  — 
''ic^  Laferrière,  loc,  cit, 

361.  —  Le  prévenu  doit-il  être  nécessairement  relaxé,  lors- 
que le  procès-verbal  est  annulé,  soit  parce  qu'il  manque  des 
énonciations  essentielles,  soit  parce  qu'il  émane  d'un  agent  in- 
compétent, soit  encore  parce  qu'il  n'a  pas  été  affirmé?  nemar- 
quons  que  si  le  procès-verbàl  disparaît  comme  preuve,  le  conseil 
de  préfecture  n'en  reste  pas  moins  saisi ,  et  si  d'autres  preuves 
existent,  il  peut,  tout  en  annulant  le  procès-verbal  dans  la  forme, 
reconnaître  qu'au  fond  la  contravention  est  établie  et  prononcer 
la  condamnation.  —  Teissier  et  Ghapsal,  p.  99. 

362.  —  Les  preuves  qui  peuvent  servir,  en  cas  de  nullité  du 
procès-verbal,  à  établir  la  contravention ,  peuvent  être  emprun- 
tées... soit  à  des  rapports  d'ingénieurs.  —  Cons.  d'Et.,  26  mai 
1837,  Noguès,  [P.  adm.  chr.] 

363.  —  ...  Soit  aux  aveux  des  contrevenants.  —  Cons.  d'Et., 
13  avr.  1853,  Lacaze,  [P.  adm.  chr.];  —  18  févr.  1854,  Labou- 
gerie,  [D.  54.3.43];  —  7  déc.  1859,  Blanc  et  Pavât,  [P.  adm.  chr.] 

364.  —  Et  il  a  même  été  jugé  que  si  un  tiers,  ayant  eu  com- 
munication du  procès-verbal ,  s'est  reconnu  le  véritable  auteur 
de  la  contravention,  il  peut  être  légalement  condamné,  bien  qu'au- 
cun procès- verbal  n'ait  été  dressé  contre  lui.  —  Cons.  d'Et.,  20 
sept.  1859,  Viriot,  [P.  adm.  chr.] 

365.  —  Le  vice  résultant  du  défaut  de  signification  du  pro- 
cès-verbal au  contrevenant  peut  être  couvert  par  la  connaissance 
acquise  de  la  teneur  de  ce  procès-verbal,  et  le  vice  résultant  de 
l'irrégularité  de  la  citation,  par  le  fait  que  le  contrevenant  a 
formé  opposition  à  l'arrêté  rendu  par  défaut  contre  lui.  —  Cons. 
d'Et.,  7  mars  1890,  Duffaut,  [D.  91.3.84,  Rev,  gén,  adm.,  90.1. 
441] 

366.— -Bien  que  ce  mode  d'information  soit  d'ordinaire  em- 
ployé, le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  obligé  d'ordonner  une 
enquête  à  l'effet  de  constater  la  véracité  des  faits  relatés  dans 
un  procès-verbal  nul.  —Cons.  d'Et.,  26  mai  1863,  Hervieu,  [Leb. 
chr.,  p.  440j;  —24  déc.  1863,  Boyer,  [Leb.  chr.,  p. 891];  — 17 
déc.  1886,  Duffaut  et  Dupont,  [D.  88.3.36] 

367.  —  Avant  la  loi  au  22  juill.  1889,  certains  auteurs  sou- 
tenaient même  que  les  énonciations  du  procès-verbal  ne  pou- 
vaient pas  être  prouvées  par  témoins,  par  le  motif  que  la  preuve 
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testimoniale  n'était  pas  organisée  devant  la  juridiction  adminis- 
trative et  que  l'instruction  devait  y  être  nécessairement  écrite. 
—  Laferrière ,  Jur,  adm,.  t.  2,  p.  629.  —  Cowtrà,  Dufour,  Dr, 
adm.,  t.  4,  p.  619;  Cotelle,  Procès-verbaux,  p.  181. 

368.  —  Aujourd'hui,  l'art.  27,  L.  22  juill.  1889,  permet  au 
conseil  de  préfecture  d'entendre  les  témoins  puisaue  l'arrêté  qui 
ordonne  l'enquête  peut  décider  qu'elle  aura  lieu  aevant  le  con- 
seil de  préfecture»  en  séance  publique.  Mais  le  procès- verbal  n'en 
continue  pas  moins  à  être  la  oase  nécessaire  ae  la  poursuite;  et 
contrairement  à  la  solution  donnée  par  l'art.  154,  C.  instr.crim., 
pour  les  contraventions  de  police,  les  contraventions  de  grande 
voirie  ne  peuvent ,  à  défaut  de  procès-verbal,  être  prouvées  par 
témoins.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  99. 

369.  —  Si  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  un  contrevenant 
des  Ans  de  la  poursuite  pour  cause  de  nullité  du  procès-verbal, 
le  prévenu  n'échappe  pas  pour  cela  à  toute  répression,  s'il  s'agit 
d'une  contravention  permanente.  Un  nouveau  procès- verbal  ré- 
gulier pourra  en  effet  intervenir,  permettant  une  condamnation, 
pourvu  que  cette  condamnation  intervienne  dans  le  délai  d'un 
an  à  dater  du  jour  du  procès-verbal;  autrement  l'action  publique 
serait  éteinte  par  application  de  l'art.  640,  C.  instr.  crim.  — 
Cons.  d'Et.,  22  févr.  1830,  Sicard-Duval ,  [P.  adm.  chr.];  —  8 
mai  1874,  Bouchet,  [D.  75.3.44] 

370.  —  Encore  cette  prescription  annale  de  l'action  publique 
ji'est-elle  relative  qu'à  l'amende,  et  non  à  la  réparation  matérielle 
du  préjudice.  —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1883,  Thirel,  [S.  85.3.1, 
P.  adm.  chr.,D.  84.3.72];— 26  janv.  1883,  Teinturio  et  Martin, 
[Ibid.] 

371.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'un  conseil  de  préfecture  ne 
doit  pas  accueillir  la  fin  de  non-rece voir  fondée  sur  ce  qu'un  pro- 
cès-verbal de  contravention  de  voirie  a  déjà  motivé  de  sa  part  une 
condamnation  remontant  à  plus  de  trente  ans  et  restée  sans 
exécution.  Le  Conseil  d'Etat  a  considéré  que  les  routes  étant 
imprescriptibles,  les  anticipations  ou  usurpations  commises  sur  ce 
solconstituaient  des  contraventions  permanentes,  dont  la  répres- 
sion peut  être  poursuivie  à  toute  époque,  dans  l'intérêt  toujours 
subsistant  de  la  grande  voirie.  -—  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1870,  Du- 
pin,  [S.  72.2.118,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3,77] 

2«  Poursuites.  —  Défense. 

372.  —  Le  droit  de  saisir  le  conseil  de  préfecture  d'un  procès- 
verbal  de  contravention,  qui  avait  été  délégué  par  le  décret  de 
1865  au  sous-préfet ,  a  été  rendu  au  préfet  par  la  loi  du  22  juill. 
1889.  Aux  termes  de  l'art.  10,  §2  de  cette  loi,  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès-verbal  de  contravention  et 
son  affirmation  quand  elle  est  exigée,  le  préfet  fait  faire  au  con- 
trevenant notification  de  la  copie  du  procès- verbal  ainsi  que  de 
l'afûrmation,  avec  citation  à  comparaître  dans  le  délai  d'un  mois 
devant  le  conseil  de  préfecture.  La  notification  et  la  citation  sont 
faites  en  la  forme  administrative.  Ainsi,  le  préfet  a  seul  le  droit 
d'exercer  l'action  publique  en  matière  de  contravention. 

373.  —  En  conséquence,  la  répression  d'une  contravention 
ne  peut  être  poursuivie  par  le  maire  d'une  commune  qui  a  souf- 
fert de  cette  contravention.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1873,  Ville 
d'Hyères,  [Leb.  chr.,  p.  852] 

374.  —  ...  ^'i  par  une  compagnie  concessionnaire  exploitant 
l'ouvrage  public  sur  lequel  elle  a  été  commise,  même  si  le  procès- 
verbal  a  été  dressé  par  un  de  ses  agents.  —  Cons.  d'Et.,  18  août 

1862,  Duval,  [P.  adm.  chr.,  D.  63.3.27];  —  14  mars  1863,  Che- 
mins de  fer  de  ceinture,  [P.  adm.  chr.,  D.  63.3.27]  ;  —  24  déc. 

1863,  Roger,  [Leb.  chr.,  p.  89,  D.  64.3.39];  —  7  août  1874,  Du- 
luat,  [Leb.  chr.,  p.  850];  —  27  avr.  1883,  Moreau,  [Leb.  chr., 
p.  394]  —  V.  suprà,  v*"  Cajial,  n.  682  et  s.;  Chemin  de  fer,  n. 
1987  et  s. 

375.  —  ...  Ni  à  plus  forte  raison,  par  un  particulier  qui  pré- 
tendrait avoir  un  intérêt  propre  à  ce  que  la  contravention  fût 
réprimée.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  101. 

376.  —  Mais  les  concessionnaires  sont  recevables  à  intervenir 
dans  l'instance,  en  vue  d'obtenir  la  réparation  du  dommage  dont 
ils  ont  souffert.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1875,  Pinguet,  [Leb.  chr., 
p.  H91;  —  7  avr.  1876,  Laine,  [Leb.  chr.,  p.  386];  —  28  mai 
1880,  Yvert,  [Leb.  chr.,  p.  501];  —  12  déc.  1884,  Forneret,  TLeb. 
chr.,  p.  908];  —  8  janv.  1886,  Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,  [S. 
87.3.41,  P.  adm.  chr.] 

377.  —  ...  Sans  pouvoir  être  condamnés  à  des  dépens  ou  à 


des  dommages-intérêts  lorsque  le  prévenu  est  renvové  des  fias 
de  la  poursuite.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1872,  Dadonet,  [Leb.chr., 
p.  297] 

378.  —  De  ce  qu'il  appartient  au  préfet  d'exercer  l'action 
publique,  il  résulte  qu'il  peut  donner  au  procès-verbal  telle  suite 
qu'il  juge  convenable.  Son  refus  d'ordonner  les  poursuites  ne 
pourrait  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse.  — 
Cons.  d'Et.,  7  mars  1873,  Ducros,  [Leb.  chr.,  p.  226] 

379.  —  ...  Et  le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  se  s&isir 
d'ofGce  de  la  contravention;  c'est  un  principe  fondamental  d€ 
notre  organisation  judiciaire  que  les  tribunaux  répressifs  ne  peu- 
vent se  saisir  eux-mêmes  des  faits  délictueux  qu'ils  sont  com- 
pétents pour  juger  (V.  suprà,  n.  259).  La  différence  entre  le 
conseil  de  préfecture  et  les  tribunaux  de  simple  police  ou  co^re^ 
tionnels,  c'est  qu'au  lieu  d'être  saisi  par  le  ministère  public  (C. 
instr.  crim.,  art.  145  et  182),  il  l'est  par  le  préfet.  —Teissier et 
Chapsal,  p.  102. 

380.  —  La  notification  au  contrevenant  de  la  copie  du  pro- 
cès-verbal et  de  l'affirmation,  quand  celle-ci  est  exigée,  doit  avoir 
lieu,  aux  termes  de  l'art.  10  précité,  L.  22  juill.  1889,  dans  les 
dix  jours  de  la  rédaction  dudit  procès •  ver oal  ou  de  son  affir- 
mation, mais  ce  délai  n'est  pas  présenta  peine  de  nullité;  il  est 
en  elTet  de  principe  que  les  actes  de  procédure  ne  peuvent  être 
déclarés  nuls  que  si  la  nullité  en  a  été  formellement  prononcée 
par  la  loi  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  1030).  —  Y.  en  ce  sens,  sur  le 
délai  de  cinq  jours  édicté  par  le  décret  du  12  juill.  1865,  Goos. 
d'EL,  27  nov.  1874.  Dagot,  [S.  76.2.190,  P.  adm.  chr.,  D.  75. 
3.76];  —  18  déc.  1874,  Dodé  et  Burdy,[D.  75.3.77]—  Sic,  Teis- 
sier et  Chapsal,  p.  102.  —  V.  infrà,  n.  389. 

381.  —  L'art.  10  précité  laissant  subsister  les  règles  éta- 
blies par  les  lois  spéciales,  il  s'ensuit  que  ces  lois  devront  être 
appliquées  en  ce  q^ui  concerne,  notamment,  les  délais  de  la 
notification.  C'est  ainsi  qu'on  devra  continuer  à  appliquer  aux 
contraventions  de  voirie  commises  par  les  concessionnaires  ou 
fermiers  de  chemins  de  fer,  l'art.  13,  L.  15  juill.  1845.  —  V. 
suprà,  v*>  Chemin  de  fer,  n.  1940. 

382.  —  La  notification  faite  par  le  préfet  doit ,  toujours  aux 
termes  de  l'art.  10,  §  i,  être  accompagnée  de  citation  à  compa- 
raître dans  le  délai  d'un  mois  devant  le  conseil  de  préfecture.  Il 
y  a  lieu  d'admettre  qu'il  s'agit  ici,  non  d'un  délai  d  ajoùmemeot 
pendant  lequel  le  conseil  de  préfecture  devra  s'abstenir  de  sta- 
tuer, mais  au  contraire  d'un  délai  dans  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture devra  statuer.. En  effet,  il  faut  remarquer  que  le  pa- 
ragraphe suivant  de  l'art.  10  donne  un  délai  de  quinsaiae  à 
l'inculpé  pour  produire  ses  défenses,  d'où  il  suit  aue,  si  le  délai 
d'un  mois  avait  été  introduit  dans  l'intérêt  de  la  défense,  on  ue 
concevrait  plus  l'utilité  du  délai  de  quinzaine.  D'autre  part,  on 
ne  comprendrait  pas  pourquoi  le  conseil  de  préfecture  serait 
obligé  cte  rester  inactif  après  la  production  aes  défenses,  et 
alors  qu  il  y  a  peut-être  urgence  a  statuer,  ce  qui  se  produira 
quand  la  répression  de  la  contravention  n'aura  été  poursuivie 
que  peu  de  temps  avant  l'expiration  du  délai  de  prescripUos. 
—  Teissier  et  Chapsal,  p.  103. 

383.  —  Mais  ce  délai  n'est  pas  un  délai  de  rigueur;  et  le 
contrevenant  ne  peut  arguer  de  son  inobservation  pour  faire 
tomber  la  poursuite  commencée;  ce  délai  n'est  pas,  en  effet,  pres- 
crit par  la  loi  à  peine  de  nullité.  Le  système  contraire  aboutirait 
à  de  graves  difficultés  matérielles;  le  contrevenant,  en  effet,  a 
un  délai  de  quinze  jours  pour  produire  sa  défense,  et  s'il  fait 
connaître  son  intention  de  présenter  des  observations  orales, 
il  doit,  aux  termes  de  l'art.  44,  être  averti  du  jour  où  son  affaire 
sera  portée  en  séance  publique,  par  une  notification  faite  quatre 
jours  au  moins  avant  cetCe  séance.  Il  ne  resterait  donc  qu'use 
période  de  dix  jours  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer,  et 
dans  ce  court  délai ,  il  ne  lui  serait  jamais  possible  de  faire  les 
notifications  des  défenses  et  réponses  dont  parle  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  10.  Le  délai  d'un  mois  n  a  donc  été  inscrit 
dans  la  loi  par  le  législateur  qu'afin  d'activer  autant  que  pos- 
sible la  marche  de  la  procédure  répressive.  —  Teissier  et  Chap- 
sal, p.  104. 

884.  —  La  citation  doit  indiquer  à  l'inculpé  qu'il  est  tenu, 
s'il  veut  fournir  des  défenses  écrites,  de  les  déposer  dans  le 
délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  notification  qui  lui  est  faite  et 
l'inviter  à  faire  connaître,  en  produisant  sa  défense  écrite,  s'il 
entend  user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales  à  l'au- 
dience (L.  22  juill.  1889,  art.  10,  §  3). 

385»  —  Il  est  dressé  acte  de  la  notification  et  de  la  citation  : 
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cet  acle  doit  élre  adressé  au  conseil  de  préfecture  et  y  être  en- 
registré comme  il  est  dit  en  l'art.  1  (Même  art.,  §  4).  —  V.  suprà, 
n.  263. 

386.  —  Nous  verrons  que  c*est  seulement  si  le  défendeur  a 
déclaré  qu*il  entendait  user  du  droit  de  présenter  à  Taudience 
des  observations  orales,  qu*il  est  averti  du  jour  de  la> séance 
publique. 

387.  — Le  délai  de  quinze  jours  attribué  à  l'inculpé  parTart. 
40  pour  produire  ses  défenses  et  faire  connaître  s'il  entend  oser 
du  droit  de  présenter  des  observations  orales,  ne  doit  pas  être 
considéré,  dans  le  silence  de  la  loi,  comme  un  délai  de  rigueur. 
En  conséquence ,  si  un  mémoire  en  défense  est  fourni  par  le 
contrevenant  après  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours,  mais 
avant  le  jour  de  Taudience,  le  conseil  de  préfecture  ne  pourra  se 
refuser  à  l'examiner.  La  solution  contraire  n'aurait  d'autre  effet, 
en  multipliant  les  arrêtés  par  défaut,  que  d'apporter  des  lenteurs 
aune  procédure  qui,  &  raison  de  son  caractère  administratif, 
requiert  le  plus  souvent  célérité.  — Teissier  et  Chapsal,  p.  405. 
-\.  suprà,  n.  322. 

388.—  Mais,  si  au  jour  de  l'audience,  Tinculpé  qui  n'a  pas 
produit  do  mémoire  en  défense,  est  autorisé  par  le  conseil  de 
préfecture  à  présenter  des  observations  orales,  l'arrêté  n'en  doit 
pas  moins  être  rendu  par  défaut.  — Teissier  et  Chapsal,  i6id., 
op.etloe.  cit,,  note  \, 

389.  —  L'art.  iO  de  la  loi  de  i889  n'a  pas  reproduit  la  dis- 
position de  l'art.  8,  dernier  paragraphe,  Décr.  i2  juill.  1865, 
aux  termes  de  laquelle  lorsque  le  rapporteur  avait  été  désigné, 
s'il  reconnaissait  que  les  formalités  prescrites  à  l'égard  des  in- 
culpés n'avaient  pas  été  remplies ,  il  en  référait  au  conseil  pour 
assurer  l'accomplissement  de  ces  formalités;  mais  cette  lacune 
est  due  moins  à  la  volonté  d'innover  que  parce  qu'il  a  paru  su- 
perflu d'exprimer  une  vérité  qui  s'impose  d'elle-même.  Cette 
observation  vient  à  l'appui  de  la  règle  posée  suprà,  n.  380  :  le 
délai  de  dix  jours  donné  au  préfet  pour  notifier  le  procès-verbal 
au  contrevenant  est  si  peu  un  délai  de  rigueur,  que  le  conseil, 
sur  la  proposition  du  rapporteur,  peut  faire  recommencer  des 
notifications  et  citations  irrégulièrement  faites.  —  Teissier  et 
Chapsal,  p.  106. 

3uO.  —  Le  conseil  de  préfecture  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la 
communication  à  l'administration  compétente  du  mémoire  en  dé- 
fense produit  par  l'inculpé  et  la  communication  à  l'inculpé  de  la 
réponse  faite  par  l'administration  (L.  22  juill.  1889,  art.  10,  der- 
nier §). 

391.  —  Ainsi  qu'il  résulte  des  mots  «  s'il  y  a  lieu  »,  le  con- 
seil de  préfecture  a  la  faculté  d'apprécier  l'utilité  de  la  commu- 
nication et  le  droit  de  ne  la  prescrire  que  s'il  le  juge  nécessaire. 
Sauf  cette  différence,  la  procédure  en  matière  de  contraventions 
suit  son  cours  dans  la  forme  des  affaires  contentieuses. 

392.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  été  régulièrement 
saisi,  il  doit  nécessairement  statuer  sur  la  contravention,  aue 
ne  ferait  même  pas  disparaître  la  démolition  des  travaux  inoû- 
ment  exécutés,  faite  postérieurement  au  procès- verbal.  —  Teis- 
sier et  Chapsal ,  loc,  cit, 

393.  —  Le  préfet  qui,  en  cas  de  réparation  du  dommage 
causé  au  domaine  public,  déclarerait  abandonner  la  poursuite, 
ne  pourrait  même  pas,  par  son  désistement,  dessaisir  le  conseil. 
En  effet,  le  préfet,  lorsqu'il  poursuit  la  réparation  d'une  contra- 
vention, joue  un  double  rôle  :  il  demande  la  cessation  d'un  tra- 
vail irrégulièrement  entrepris;  et  en  même  temps,  il  saisit  la 
juridiction  compétente  d'un  fait  tombant  sous  l'application  des 
lois  pénales.  A  ce  second  point  de  vue,  il  agit  comme  le  minis- 
tère public.  Par  conséquent ,  le  conseil  de  préfecture  a  le  droit 
tlê  condamner  le  contrevenant  à  l'amende  nonobstant  le  désis- 
tement du  préfet.  —  Cons.  préf.  Seine,  f  mai  1878,  [Jur.  cons, 
prêf.,  78.225];  —23  juill.  1878,  [Jur.  cons.  préf.,  78.113]  — 
Sic,  Teissier  et  Chapsal ,  p.  106  et  107.  —  V.  suprà,  v«  Action 
publique,  n.  305  et  s. 

S  2.  Procédures  spéciales. 

394.  —  En  vertu  de  la  disposition  du  §  I  de  l'art.  10  de  la 
loi  de  1889,  les  règles  de  procédure  tracées  par  des  lois  spéciales 
doivent  être  suivies,  notamment  pour  les  contraventions  commises 
en  matière  de  roulage,  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  d'appliquer  le 
litre  3,  L.  30  mai  1851.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  107.  —  V. 
mfrdj  V»  Roulage  (police  du) 


395.  —  ...  Kn  matière  de  servitudes  militaires  (Décr.  10  août 
1853,  art.  40  et  s.).  —  Y.infrà,  v»  Servitudes  militaires. 

396.  —  ...  En  matière  de  travaux  mixtes  (Décr.  16  août  1853, 
art.  30  et  s.). 

397.  —  ...  En  matière  de  servitudes  autour  des  magasins  à 
poudre  (L.  22  juin  1854,  art.  4).  —  V.  infrà,  v«  Poudres  et  sal- 
pêtres. 

398.  —  Continuent  aussi  à  être  présentées  et  instruites  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  spéciales  de  la  matière  ...  les 
réclamations  en  matière  électorale  (L.  22  juill.  1889,  art.  11).  — 
V.  infrà,  v*  Elections. 

399.  —  ...  Les  réclamations  en  matière  de  contributions  di- 
rectes (Même  art.).  —  V.  infrà,  v«  Contributions  directes. 

400.  —  Il  en  est  de  même  des  réclamations  relatives  aux 
taxes  qui  sont  assimilées  aux  contributions  directes  pour  le  re- 
couvrement, ou  dont  l'assiette  et  la  répartition  sont  confiées  h 
l'administration  des  contributions  directes  (Même  art.,  g  3).  — 
V.  infrà,  V  Contributions  directes.  —  V.  Teissier  et  Chapsal, 
p.  58  et  s. 

401.  —  Au  contraire,  les  réclamations  relatives  aux  taxes 
assimilées  dont  l'assiette  n'est  pas  confiée  à  l'administration  des 
contributions  directes  sont  instruites  dans  les  formes  qui  vien- 
nent d'être  examinées  (Même  art.,  §  4). 


CHAPITRE  II. 

RAPPORT. 

402.  —  L'affaire  est  en  état  d'être  jugée,  lorsque  les  mesures 
générales  d'instruction  sont  accomplies,  et  que  les  parties  mises 
en  cause  ont  présenté  leurs  moyens  ou  laissé  passer  sans  ré- 
ponse le  délai  fixé  par  le  conseil  ae  préfecture.  Lorsque  l'affaire 
est  en  état  d'être  jugée,  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  véri- 
fication au  moyen  d'expertises,  d'enquêtes  ou  autres  mesures 
analogues,  le  rapporteur  prépare  son  rapport  (L.  22  juill.  1889, 
art.  12). 

493.  —  Ce  rapport  est  remis  au  secrétaire-greffier,  qui  le 
transmet  immédiatement  au  commissaire  du  gouvernement  (L. 
22  juill.  1889,  art.  12,  |  2).  Le  rapport  doit  être  écrit  et  contenir 
le  résumé  de  tous  les  laits  de  l'affaire,  des  moyens  des  parties, 
et  enfin  une  série  de  questions  portant  sur  les  points  de  fait  ou 
de  droit  à  résoudre.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  37. 

404.  —  A  la  différence  de  ce  qui  se  passait  sous  le  régime 
du  décret  de  1865,  le  rapporteur  ne  prépare  plus  le  projet  de 
décision.  Ce  projet  de  décision,  qui  était  maintenu  par  le  texte 
primitivement  proposé  lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1889,  a  été  supprimé,  parce  qu'il  a  paru  préférable  (jue  le 
rapporteur  n'engage  pas  son  opinion,  et  que  le  commissaire  du 
gouvernement  et  les  membres  du  conseil  de  préfecture  ne  se 
trouvent  pas  en  présence  d'une  solution  toute  laite.  Rappelons, 
toutefois,  que  la  aisposition  du  décret  de  1865  était  en  harmonie 
avec  la  pratique  suivie  devant  le  Conseil  d'Etat. 


CHAPITRE  in. 

MBSURBS    d'instruction. 

405.  —  Le  conseil  de  préfecture  jouit  de  la  plus  grande  la 
titude  pour  éclairer  sa  décision.  Il  peut,  en  conséquence,  re- 
courir a  toutes  les  mesures  autorisées  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, ordonner  la  production  des  pièces  et  documents  qui  lui 
paraissent  nécessaires,  prescrire  une  expertise,  une  vérification, 
une  enquête,  des  descentes  de  lieux,  etc.  —  V.  notamment,  Cons. 
d'Et.,  6  sept.  1820,  Hauser,  IS.  et  P.  adm.  chr.];  —  18  janv. 
1831,  d'Herbercy,  [P.  adm.  chr.];  —  6  août  1840,  Papinot,  IP. 
adm.  chr.î;  —23  août  1845,  Pourchot,  [S.  46.2.93];  —26  mars 
1850,  Pourchot,  [S.  50.2.424] 

406.  —  Ainsi  encore,  le  conseil  de  préfecture  n'excède  pas 
les  limites  de  sa  compétence,  en  ordonnant  le  dépôt  dans  les 
archives  de  la  préfecture  d'une  expédition  d'acte  produite  par 
les  parties.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1825,  Giraud,  [P.  adm.  chr.] 

407.  —  Remarquons  seulement  que  l'emploi  ae  ces  divers 
moyens  qui,  par  |pur  nature,  appartiennent  au  droit  commun, 
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suppose  nécessairement  que  le  fond  du  litige  reste  toujours 
dans  le  domaine  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture; 
autrement,  il  devrait  s'en  abstenir  et  renvoyer  l'affaire  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître.  —  Ainsi,  s'il  arrivait,  par 
exemple,  que,  saisi  d'une  contestation  relative  à  l'étendue  d'un 
domaine  vendu  nationalement,  le  conseil  de  préfecture  ne  trou- 
vât pas  dans  l'acte  de  vente  ou  dans  les  actes  qui  s'y  rattachent, 
les  éléments  suffisants  pour  prononcer  sur  le  litige,  il  devrait 
se  garder  de  recourir,  soit  k  une  expertise,  soit  à  tout  autre 
moyen  d'instruction,  tiré  des  règles  au  droit  commun,  car  sa 
compétence,  en  cette  matière,  est  limitée  à  l'interprétation  des 
actes  de  vente.  En  cas  d'insuffisance  de  ces  actes ,  il  ne  peut 
que  renvoyer  le  litige  aux  juges  ordinaires.  —  V.  au  surplus 
sur  ce  point  suprà,  vo  Biens  nationaux,  n.  102  et  s. 

408.  —  D'autre  part,  un  conseil  de  préfecture  ne  peut  or- 
donner que  des  parties  procéderont  à  une  expertise  devant  un 
tribunal  civil  pour  arriver  à  l'interprétation  d  un  arrêté  soumis 
à  son  appréciation;  ce  serait  déléguer  sa  juridiction.  —  Rennes, 
5  mars  1834,  Soret,  [S.  34.2.648] 

409.  —  Nous  allons  examiner  successivement  les  différentes 
mesures  d'instruction  auxquelles  le  conseil  de  préfecture  peut 
recourir  pour  vérifier  les  faits  assignés  par  les  parties  ou  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  des  pièces  produites  dans  l'instance  ; 
ce  sont  :  les  expertises,  les  visites  des  lieux,  les  enquêtes  et  les 
interrogatoires,  les  vérifications  d'écritures. 


Section  I. 
Expertises. 

§  1.  Dans  quels  cas  est  ordonnée  Vexpertise, 

410.  —  Nous  avons  à  nous  demander  :  i^  si  le  conseil  de 
préfecture  peut  toujours  ordonner  l'expertise  ;  2os'il  le  doit,  lors- 
que Tune  aes  parties  la  réclame.  La  première  question  est  ré- 
solue affirmativement  par  la  loi  :  «  le  conseil  de  préfecture  peut, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties  ou  de  Tune  délies 
ordonner,  avant  faire  droit,  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise 
sur  les  points  déterminés  par  sa  décision  »  (L.  22  juill.  1889, 
art.  13). 

411.  —  Mais  ce  n'est,  en  général,  qu'une  faculté  pour  le  con- 
seil de  préfecture,  qui  peut  ordonner  ou  ne  pas  ordonner  l'ex- 
pertise, à  moins  que  la  loi  elle-même  ne  l'y  oolige.  C'est  ce  qui 
a  lieu  notamment  en  matière  de  dommages  résultant  de  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  ou  de  subventions  spéciales  pour  dé- 
gradations extraordinaires  aux  chemins  vicinaux  :  l'expertise 
doit  être  ordonnée  si  elle  est  demandée  par  les  parties  ou  par  l'une 
d'elles  pour  faire  vérifier  les  faits  qui  servent  de  base  à  la  ré- 
clamation (LL.  22juill.  1889,  art.  13,  §2,  et29  déc.  1892,  art.  10). 

412.  —  Cette  garantie  existait  déjà  pour  les  parties  avant  la 
loi  du  22  juill.  1889.  L'art.  56,  L.  16  sept.  1807,  l'avait  établie 
explicitement  pour  l'évaluation  de  l'indemnité  réclamée  en  cas 
de  dégradations  causées  par  une  occupation  de  terrain,  et  elle 
était  étendue  par  la  Jurisprudence  à  tous  les  cas  de  dommages 
résultant  de  1  exécution  de  travaux  publics.  La  loi  du  21  mai 
1836  prévoyait  également  l'expertise  obligatoire  pour  les  sub- 
ventions à  raison  de  dégradations  extraordinaires  aux  chemins 
vicinaux  (art.  14),  et  pour  les  extractions  de  matériaux  et  oc- 
cupations temporaires  en  vue  de  la  construction  des  chemins  vi- 
cinaux (arL  17).  Enfin,  la  loi  du  20  août  1881  (art.  11)  organi- 
sait une  expertise  obligatoire  en  matière  de  subventions  spéciales 
pour  dégradations  extraordinaires  causées  aux  chemins  ruraux 
reconnus  et  se  référait  expressément,  pour  les  formes  à  suivre,  à 
l'art.  17,  L.  20  mai  1836.  —  V.  suprà,  v^"»  Chemin  rural,  n.  59 
et  s.;  Chemin  vicinal,  n.  1639,  1819  et  s. 

413.  —  Bien  que  l'art.  13,  L.  22  juill.  1889,  n'ait  déclaré 
l'expertise  obligatoire  que  pour  les  dégradations  causées  aux 
chemins  vicinaux,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  s'en  tenir  strictement  à 
la  lettre  de  cet  article  et  d'étendre  ses  dispositions  aux  dégrada- 
tions extraordinaires  causées  aux  chemins  ruraux  reconnus.  Rien 
n'indique,  d'ailleurs,  que  le  législateur  ait  eu  l'intention  de  mo- 
difier sur  ce  point  le  régime  antérieur,  alors,  d'ailleurs,  qu'une 
assimilation  a  toujours  été  faite  entre  la  matière  des  chemins 
vicinaux  et  celle  des  chemins  ruraux  reconnus.  —  Teissier  et 
Chapsal,  p.  118. 

414*  —  Il  y  a  également  lieu  de  maintenir  l'interprétation 


donnée  à  la  législation  antérieure  par  les  arrêts  du  Conseil  d'E- 
tat. En  conséquence,  l'expertise  ne  saurait  être  valablement 
écartée  dans  une  question  de  dommages  causés  par  des  travaux 
publics,  par  la  raison  qu'une  autre  expertise  aurait  été  ordoD- 
née  et  exécutée  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal civil,  ou  bien  qu'une  expertise  aurait  déjà  eu  lieu  dans 
la  même  affaire,  en  exécution  d'un  jugement  du  tribunal  cm\ 
ou  du  tribunal  de  commerce.  —  Cons.  d  Ji!t.,  22  juin  1850,  Beyer, 
[P.  adm.  chr.];  —  23  mars  1854,  Piatier,  [P.  adm.  chr.];  —  ig 
nov.  1869,  Mohammed  ben  Cheick,  [S.  70.2.302,  P.  adm.  chr.] 

415.  —  De  même,  une  visite  des  lieux  ne  saurait  suppléer 
à  l'expertise  obligatoire.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  suffisait  pas 
que  plusieurs  membres  du  conseil  eussent  visité  les  lieux  à  i  ef- 
fet d  apprécier  le  fondement  d'une  demande  en-indemnité  pour 
dommages  résultant  de  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  7  mars 
1861,  Vallois,  [Leb.  chr.,  p.  166] 

416.  —  Mais  à  la  différence  de  la  législation  antérieure,  l'ex- 
pertise n'est  nécessairement  ordonnée  que  si  elle  est  demandée 
par  les  parties  ou  par  Vune  d'elles  :  le  conseil  de  préfecture  n'est 
donc  tenu  de  faire  procéder  à  cette  mesure  d'instruction  que  sur 
des  conclusions  expresses. 

417.  —  Toutefois,  même  dans  les  cas  où  l'expertise  est  obli- 
gatoire et  où  elle  est  réclamée  par  les  parties,  le  conseil  de  pré- 
fecture peut  se  dispenser  de  l'ordonner  :  lorsque  la  réclamation 
est  de  nature  à  être  rejetée  par  une  fin  de  non-recevoir. 

418.  —  ...  Lorsque  les  parties,  divisées  sur  la  question  de 
responsabilité,  sont  d'accord  sur  les  causes  de  raccideot,  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  eu  lie}  et  l'importance  du 
dommage.  —Cons.  d'EL,  16janv.  1862,  C'^  d'assurances  géné- 
rales maritimes,  [D.  64.3.40]  ^  Sic,  Teissier  et  Chapsal,p. 
119;  Doussaud,  p.  324. 

419*  —  ...  Ou  lorsque,  à  raison  du  long  temps  écoulé  depuis 
le  dommage  allégué,  il  est  devenu  impossible  de  procéder  à  une 
expertise  régulière.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1870,  Bonneau,  [D. 
71.3.73];  —  20  nov.  1874,  Lemaire,  [D.  75.3.102] 

420.  —  ...  Ou  bien  encore  quand  le  préjudice  ne  peut  don- 
ner lieu  à  aucune  indemnité,  comme,  par  exemple,  s'il  ne  cons- 
titue pas  un  dommage  direct  et  matériel.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai 
1859,  Hubic,  [S.  60.2.286,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.2];  —  2  mai 
1866,  Bompois,  [Leb.  chr.,  p.  424|;  —  1«  mars  1869,  Lartigue, 
[S.  70.2.166,  P.  adm.  chr.]  ;  —  6  août  1881 ,  Piette,  [S.  83.3. 
22,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.11]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  23  fén. 
1864,  Kégel,  [Leb.  chr.,  p.  201] 

421.  —  ...  Ou  s'il  y  a  eu  renonciation  éventuelle  à  indem- 
nité, donnée  antérieurement  au  dommage  par  le  réclamant.  - 
Cons.  d'EL,  4  févr.  1869,  Larouts,  IS.  60.2.70,  P.  adm.  chr.,  D. 
71.3.12] 

§  2.  Formes  de  Vexpertise. 

422.  —  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  la  procédure 
de  l'expertise  variait  suivant  la  nature  des  instances.  Pour  les 
réclamations  portant  sur  des  dommages  causés  par  l'exécutioa 
de  travaux  publics,  on  appliquait  l'art.  56,  L.  16  sept.  1807; 
pour  les  dommages  résultant  des  travaux  de  voirie  vicinale,  l'art. 
17,  L.  20  mai  1836;  pour  les  mines,  la  loi  du  21  avr.  1810;  en- 
fin, dans  toutes  les  autres  matières  où  une  expertise  était  or- 
donnée, la  jurisprudence  admettait,  en  l'absence  de  prescriptions 
particulières  insérées  dans  les  lois  spéciales,  l'application  de 
dispositions  tirées,  soit  de  la  loi  de  lh07,  soit  du  Code  de  procé- 
dure civile.  Il  en  résultait  parfois  des  décisions  contradictoires, 

423.  —  La  loi  du  22  juill.  1889  a  organisé  un  mode  uniforme 
d'expertise,  qui  s'écarte  de  tous  ceux  antérieurement  suîris, 
mais  où  l'on  retrouve  des  dispositions  empruntées  à  chacun 
d'eux.  Ce  mode  de  procéder  est  général  et  s  applique  à  toutes 
les  matières  qui  rentrent  dans  la  compétence  aes  conseils  de 
pré  fecture.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  116. 

424.  —  ...  Sauf,  toutefois,  en  matière  de  contributions  di- 
rectes ^L.  22  juill.  1889,  arL  11). 

425.  —  Par  suite,  on  doit  remplacer  par  les  formes  tracées 
dans  le  tit.  2  de  la  loi  de  1889,  non  seulement  les  règles  éta- 
blies par  la  loi  du  16  sept.  1807  (arL  56),  et  par  celle  du  21  mai 
1836  (art  17),  ainsi  que  cela  a  été  dit  formellement  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1889,  mais  encore  les  procédures  particulières 
d'expertise  insérées  dans  des  lois  spéciales,  notamment  celles  de 
la  loi  du  21  avr.  1810,  sur  les  mines  (art.  87)  et  de  la  loi  du  28 
juill.  1885,  relative  à  l'établissement  des  lignes  télégraphiques 
et  téléphoniques  (art.  10).  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cU. 
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lo  Nomination  det  experts. 

426.  —  En  principe,  Texpertise  est  faite  par  trois  experts  (L. 
22  juin.  1889,  art.  U). 

427.  —  L'un  des  experts  est  alors  nomme  par  le  conseil  de 
préfecture,  et  chacune  des  parties  est  appelée  à  en  désigner  un 
de  son  choix  (Même  art.,  g  3). 

428.  —  Il  résulte  des  dispositions  qui  précèdent  que  c'est  au 
conseil  de  préfecture,  en  tant  que  juridiction,  quMl  appartient  de 
désigner  le  troisième  expert,  et  aue  ce  troisième  expert  n'est 
plus  nécessairement  tel  agent  de  radministration ,  et  n'est  plus 
choisi  par  Tadministration  active.  Ce  mode  de  procéder  présente 
évidemment  plus  de  garanties  d'impartialité,  et  permet  en  outre 
au  conseil  de  tenir  compte,  pour  la  désignation  qu'il  a  à  faire, 
du  choix  des  parties,  et  des  aptitudes  spéciales  des  experts.  — 

I    Teissier  et  Chapsal ,  p.  120. 

i  429.  —  Mais  les  parties  peuvent  consentir  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'expertise  par  un  seul  expert.  Dans  ce  dernier  cas,  1  ex- 
pert est  nommé  par  le  conseil ,  à  moins  que  les  parties  ne  s'ac- 
cordent pour  le  désigner  (Même  art.,  §  1  et  2). 

I       430.  —  Dès  avant  la  loi  de  1889,  il  avait  été  jugé  que  lors- 

I  que  les  parties  ont  assisté  sans  protestation  aux  opérations  de 
l'expert  nommé  par  le  conseil  de  préfecture,  elles  ne  sont  pas 
recevables  à  contester  devant  le  Conseil  d'Etat  la  régularité  de 
l'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  15  mai  1874,  Waerer,  [Leb.  chr.,  p. 
455] 

431.  —  De  ce  qui  précède  il  suit  encore  que  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  désigner  d'ofâce  tel  ex- 
pert ,  alors  que  les  parties  n'ont  pas  été  mises  en  demeure  de 

;  désigner  elles-mêmes  leurs  experts,  ou  de  s'entendre  sur  le  choix 
I  d'un  expert  unique.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1875,  Ville  de  La 
I  Chaire,  [Leb.  chr.,  p.  754];  —  27  déc.  1878,  Perchez,  [D.  79. 
5.981 

432.  —  Et  les  parties  pourraient  se  prévaloir  en  tout  état  de 
cause  de  ce  vice  de  forme.—  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1884,  Gagneur, 
[D.  86.3.4] 

433.  —  Il  convient  de  faire  remarquer  à  cet  égard  que  le  pro- 
jet de  loi  de  1870  accordait  au  conseil  de  préfecture  le  droit  de 
nommer  un  seul  expert,  même  sans  le  consentement  des  parties. 
Il  est  regrettable,  selon  nous,  que  cette  disposition  n'ait  pas  été 
maiotenue  parla  loi  nouvelle.  Certains  liliçes  sont  en  effet  d'une 
si  minime  importance  et  d'une  contestation  si  simple ,  que  la 
juridiction  administrative  devrait  pouvoir  d'office  éviter  les  frais 
entraînés  par  la  nomination  de  trois  experts.  —  Doussaud,  p. 
330. 

434.  —  Le  consentement  des  parties  à  ce  qu'il  ne  soit  nommé 

3u'un  seul  expert  est  exprès  ou  tacite  :  il  peut  s'induire  même 
u  silence  qu'a  gardé  l'une  des  parties  en  présence  des  conclu- 
sions de  l'autre  tendant  à  la  nomination  d'un  expert.  —  V. aussi 
mprày  n.  430. 

435.  —  On  voit  que  si  le  conseil  de  préfecture  peut  nommer 
an  ou  trois  experts,  il  ne  peut  jamais  en  nommer  deux.  —  Teis- 
sier et  Chapsal ,  p.  121. 

436.  — D'autre  part,  on  ne  doit  plus,  nous  l'avons  vu,  ap- 

f|oer  le  mode  de  procéder  qui  avait  été  organisé  par  l'art.  56, 
16  sept.  1807,  et  par  l'art.  17,  L.  21  mai  1836,  et  consistant 
à  partager  l'expertise  en  deux  opérations  distinctes  et  successi- 
I    Tes,  l'expertise  proprement  dite  et  la  tierce -expertise.  —  Teissier 
et  Chapsal ,  loc.  cit, 

43/.  —  Ainsi  a  disparu  la  disposition  si  justement  critiquée 
delà  loi  du  16  sept.  1807  qui,  pour  les  travaux  de  l'Etat,  con- 
fiait de  droit  la  tierce-expertise  à  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment. En  outre,  le  système  qui  faisait  de  l'expertise  et  de  la 
tierce-expertise  deux  opérations  successives  présentait  l'incon- 
vénient de  retarder  la  solution  et  d'augmenter  les  frais.  Les  deux 
experts  étant  presque  toujours  en  désaccord,  la  nomination  d'un 
tiers-expert  et  un  nouveau  rapport  devenaient  nécessaires.  Au- 
joDrd'hui,  il  n'y  a  plus  une  double  opération,  expertise  et  tierce- 
expertise,  mais  une  opération  unique  faite  par  trois  experts,  et 
où  le  troisième  expert  est  appelé  à  procéder  en  même  temps  que 
les  deux  autres.  On  peut  remarauer  que  le  législateur  de  1889 
est  revenu  au  système  du  Code  ae  procédure  civile,  dont  les  lois 
de  1807  et  de  1836  s'étaient  écartées. 

^438.  —  Toutefois,  d'après  l'art.  305  de  ce  Code,  lorsque 
l'expertise  est  faite  par  trois  experts,  le  tribunal  n'a  qualité 
pour  les  désigner  que  si  les  parties  ne  parviennent  pas  à  se 
mettre  d'accord.  Au  contraire,  devant  le  conseil  de  préfecture, 


chaque  partie  choisit  son  expert,  et  le  conseil  de  préfecture 
nomme  le  troisième.  On  explique  cette  différence  par  la  difficulté 
qu'aurait  un  particulier  à  s'entendre  avec  son  adversaire  sur  le 
choix  en  commun  des  experts,  surtout  lorsque  cet  adversaire 
est  l'administration.  De  plus,  il  a  toujours  été  admis  devant  la 
juridiction  administrative  que  la  partie  qui  réclame  a  le  droit  de 
choisir  seule  son  expert.  Amsi  que  Ta  fait  remarquer  le  rappor- 
teur au  Sénat,  la  loi  nouvelle  n'a  pas  seulement  pour  objet  de 
faciliter  la  procédure,  de  la  rendre  simple,  économique,  mais 
aussi  de  donner  à  la  propriété  toutes  les  garanties  qu  elle  avait 
déjà,  de  les  lui  maintenir  sans  en  rien  diminuer.  Et  ce  serait  la 
priver  de  certaines  de  ses  garanties  que  de  lui  enlever  le  droit . 
que  de  tout  temps  la  législation  a  reconnu  au  propriétaire  qui 
réclame  une  indemnité  pour  son  dommage,  de  nommer  son  ex- 
pert. Enfin,  si  les  règles  du  Code  de  procédure  civile  avaient  été 
complètement  suivies,  ajoutait  le  rapporteur,  les  conseils  de  pré- 
fecture auraient  presque  toujours  été  appelés,  en  fait,  à  dési- 
gner les  experts ,  par  suite  du  désaccord  des  parties  (Sénat, 
séance  du  5  févr.  1889). 

439*  —  Si  les  parties  assistent  à  l'audience  où  le  conseil  de 
préfecture  ordonne  l'expertise,  elles  peuvent  procéder  immédia- 
tement à  la  désignation  des  experts. 

440.  ^  Les  parties  qui  ne  sont  pas  présentes  à  la  séance 
publique  où  l'expertise  est  ordonnée,  ou  qui  n'ont  pas  dans 
leurs  requêtes  et  mémoires  désigné  leur  expert,  sont  invitées,  par 
une  notification  faite  conformément  à  l'art.  7,  à  le  désigner  dans 
le  délai  de  huit  jours  (L.  22  juill.  1889,  art.  15). 

441.  —  Si  cette  désignation  n'est  pas  parvenue  au  greffe 
dans  ce  délai ,  la  nomination  est  faite  d'office  par  le  conseil  de 
préfecture  (Même  art.). 

442«  ■—  Le  délai  de  huit  jours  fixé  par  l'art.  15  court  à  par- 
tir, non  de  la  date  de  l'arrêté  prescrivant  l'expertise ,  mais  du 
jour  de  la  réception  de  la  notification  par  l'intéressé.  —  Cons. 
d'EL,  U  mars  1881,  Ville  de  Paris,  [S.  82.3.53,  P.  adm.  chr., 
D.  82.3.88] 

443.  —  ...  Et  le  jour  de  la  réception  ne  doit  pas  être  compté 
dans  le  calcul  des  huit  jours.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  124. 

444.  —  Ce  délai  n'est  pas  d'ailleurs  prescrit  à  peine  de  dé- 
chéance, et  les  parties,  comme  en  matière  de  procédure  civile, 
pourront  choisir  leurs  experts  après  l'expiration  des  huit  jours, 
tant  que  le  conseil  de  préfecture  n'aura  pas  fait  de  désignation. 
Mais  cette  désignation  peut  être  faite  aussitôt  le  délai  écoulé. 
—  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1878,  Perchez,  [D.  79.5.98] 

445.  —  Le  décès  de  l'expert  nommé  d'office  pour  une  partie 
fait  rentrer  cette  partie  dans  la  plénitude  de  son  droit  de  dési- 
gnation; et  c'est  seulement  à  défaut  par  elle  d'exercer  ce  droit 

âu'il  peut  être  procédé  d'ofOce  au  remplacement  de  l'expert.  — 
ons.  d'Et.,  6  juill.  1854,  Spineux,  [P.  adm.  chr.,  D.  55.3.10] 

446.  —  Au  reste,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que,  dans  sa  dé- 
cision, le  conseil  de  préfecture  désignât  par  avance  les  experts, 
en  réservant  aux  parties  la  faculté  de  s'entendre  sur  d'autres 
noms  dans  le  délai  légal.  —  V.  Cass.,  20  nov.  1866,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  [S.  67.1.77,  P.  67.160] 

447.  —  Si  le  conseil  de  préfecture  avait  nommé  des  experts 
avant  l'expiration  du  délai  ou  sans  avoir  préalablement  mis  les 
parties  en  demeure  de  choisir  leurs  experts,  sa  décision  serait 
entachée  de  nullité.  —  Cons.  d'Et.,  10  nov.  1853,  Gorsas,  [S. 
54.2.287,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.75];  —  19  avr.  1859,  Bodeau- 
Machefert,  [Leb.  chr.,  p.  309];  —  o  déc.  1860,  François,  [D.  61. 


3.36];  —  15  mai  1862,  Saint-Guily,  [Leb.  chr.,  p.  392J;  —  23 

rges,  [Leb. 

Hardy,  [S. 
mai  1892,  N...,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 


mars  1888,  Ville  de  Bourges,  [Leb.  chr.,  p.  315]  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  17  nov.  1819,  Hardy,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  22 


448.  —  Cependant  cette  nullité  pourrait  être  couverte  si  les 
parties,  sans  protestation  ni  réserve,  avaient  assisté  ou  f)rispart 
aux  opérations  de  l'expertise,  ou  bien,  &  plus  forte  raison,  si 
elles  avaient  renoncé  expressément  à  se  prévaloir  de  ce  vice  de 
forme.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1850,  Mouron,  [P.  adm.  chr.] 

440.  —  Au  cas  où  il  existe  dans  un  procès  plus  de  deux  par- 
ties ayant  un  intérêt  distinct,  y  a-t-il  lieu  d'admettre  chacune 
de  ces  parties  à  nommer  son  expert,  ou  faut-il  décider  que  l'ex- 
pertise ne  pourra  jamais  être  raite  par  plus  de  trois  experts? 
Cette  dernière  solution  serait  conforme  à  la  jurisprudence  des 
tribunaux  civils,  et  elle  présenterait  l'avantage  de  ne  pas  grossir 
les  frais  et  de  ne  pas  multiplier  les  avis  contradictoires.  Mais 
MM.  Teissier  et  Chapsal  {op.  cit.y  p.  125  et  s.)  estiment,  et  nous 
partageons  leur  opinion ,  que  le  principe  qui  domine  toutes  les 
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prescriptions  de  Tart.  14,  c*esl  le  droit,  pour  chacune  des  parties, 
d'être  représentée  par  un  expert  de  son  choix.  Les  raisons  don- 
nées dans  les  travaux  préparatoires  pour  expliquer  rimpossibi* 
lité,  en  matière  administrative,  de  faire  nommer  les  experts  par 
un  accord  des  parties,  et  que  nous  avons  citées  suprà,  n.  438, 
ne  laissent  pas  de  doute  sur  la  pensée  du  législateur.  Si  la  loi  a 
dit  que  l'expertise  serait  faite  par  trois  experts, elle  n'a  Pixé  ce 
chiffre  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  le  plus  général  et,  dans 
l'hypothèse  la  plus  fréquente,  celle  où  il  ne  se  présente  que  deux 
parties  en  cause.  Mais  le  principe  essentiel,  c'est  que  les  parties 
en  cause  ne  sont  pas  obligées  de  s'entendre  et  de  procéder  en 
commun  à  la  nomination  des  experts;  chacune  d'elles  choisit  son 
expert,  et  ce  n'est  qu'à  défaut  de  ce  choix,  et  non  à  défaut  d'en- 
tente commune,  que  le  conseil  de  préfecture  faitdes  désignations 
d'office.  Si  l'on  admettait  qu'il  ne  peut  pas  être  nommé  plus  de 
trois  experts,  on  se  trouverait  dans  l'obligation  d'appeler  toutes 
les  parties,  bien  qu'elles  eussent  un  intérêt  distinct  et  opposé, 
à  désigner  en  commun  leurs  experts,  et  ce  serait  méconnaître  le 
droit  que  la  loi  a  voulu  conférer  à  chaque  plaideur,  d'avoir  un 
expert  de  son  choix. 

450.  —  Lorsque ,  avant  que  les  parties  aient  demandé  l'ex- 
pertise, le  conseil  de  préfecture  reconnaît  la  nécessité  d'y  recou- 
rir, il  doit,  après  avoir  ordonné  cette  mesure  d'instruction,  met- 
tre les  parties  en  demeure  de  choisir  leurs  experts,  conformément 
à  l'art.  15.  Ici  encore,  celte  formalité  est  essentielle.  — V.  supi*à, 
n.  431. 

451*  —  Mais  lorsque  les  parties  ont  laissé  s'écouler  le  délai 
de  huitaine  sans  réponse,  le  conseil  doit,  d'après  la  loi,  procéder 
à  la  désignation  des  experts.  —  Teissier  etChapsal,  p.  129. 

452.  —  Le  conseil  de  préfecture  aurait-il,  en  pareil  cas,  le 
pouvoir  de  décider  d'office,  et  sans  le  consentement  des  parties, 
aue  cette  mesure  d'instruction  serait  confiée  à  un  seul  expert? 
Aux  termes  de  l'art.  14,  l'expertise  doit  être  faite  par  trois  ex- 
perts, sans  distinction ,  selon  qu'elle  a  été  ou  non  réclamée  par 
lesîparties;  et  il  en  paraît  résulter  aue  celles-ci,  seules,  peuvent 
délier  le  conseil  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée  à  cet  égard. 
Toutefois,  MM.  Teissier  et  Ghapsal  admettent,  avec  raison  ,  la 
solution  contraire ,  en  s'appuyant  sur  l'interprétation  constam- 
ment donnée  par  la  jurisprudence  à  l'art.  303,  G.  proc.  civ.  : 
bien  que  cet  article  semble  exiger  le  consentement  des  parties 
pour  qu'il  soit  procédé  par  un  seul  expert,  la  Cour  de  cassation 
et  la  majorité  des  auteurs  admettent  que  les  tribunaux  peuvent 
valablement  ne  nommer  ou'un  seul  expert  pour  les  expertises 
ordonnées  d'office;  et  le  Code  de  procédure  «  doit  être  consi- 
déré comme  contenant  les  règles  de  droit  commun  en  cette  ma- 
tière »  (Discours  de  M.  Clément  au  Sénat,  séance  du  5  févr. 
1889  .  —  Y.  Teissier  et  Chapsal,  p.  129  et  130;  Doussaud,  p.  333. 
■fi  453,  —  Toute  personne  peut,  en  principe,  être  désignée 
comme  expert,  soit  par  les  parties,  soit  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  alors  même  que  les  occupations  de  la  personne  choisie 
seraient  entièrement  étrangères  &  l'objet  du  litige,  et  qu'il  se 
trouverait  sur  les  lieux  des  hommes  deVart  ordinairement  char- 
gés de  faire  ces  vérifications.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  131. 

454.  —  Le  seul  privilège  qui  existe  est  celui  des  commis- 
saires-priseurs,  auxàuels  la  loi  confie  le  monopole  des  prisées  de 
meubles  à  faire  au  cnef-lieu  de  l'arrondissement  où  ils  exercent 
(Ord.  23  juin  4816,  art.  3). 

455.  —  En  conséquence,  sont  seules  incapables  d'être  dési- 
gnées comme  experts ,  les  personnes  auxquelles  un  principe 
d'ordre  public  ou  un  texte  de  loi  interdisent  ces  fonctions.  Sont 
frappés  notamment  d'incapacité  :  ...  les  conseillers  qui  ont  or- 
donné l'expertise,  car  leur  seul  rôle  doit  être  celui  de  juges 
du  procès.  —  Chauveau ,  sur  Carré,  Lots  de  la  proc,  civ.,  t.  3, 
quest.  1163. 

456.  —  ...  Les  secrétaires-greffiers.  —  Teissier  et  Chapsal, 
p.  131,  note  4. 

457.  —  ...  Les  individus  frappés  de  dégradation  civique  ou 
privés  par  des  condamnations  correctionnelles  du  droit  d'être 
experts  devant  les  tribunaux  (C.  pén.,  art.  34,  §  3,  et  42,  §  7). 

458.  —  ...  Les  interdits.  —  Bioche,  Proc.  civ.,  v»  Expertisé, 
n.  61. 

459.  —  Toutefois,  il  est  admis  que  les  parties  peuvent,  à  leurs 
risques  et  périls,  confier  les  fonctions  d'expert  à  un  interdit.  — 
Boitard  et  Colmet-Daage,  Proc,  civ.,  t.  1,  n.  516. 

460.  —  Quant  aux  femmes,  aux  mineurs  et  aux  étrangers, 
ils  peuvent  être  choisis  pour  experts  parles  parties,  et  même, 
selon  certains  auteurs,  par  les  tribunaux.  —  V.  Garsonnet^  Cours 


de  proc,  civ,,  t.  2,  p.  559.  —  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  spé- 
cialement les  étrangers,  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1880,  Turquand, 
[D.  81.3.92],  arrêt  qui  admet  implicitement  que  les  parties  peu- 
vent désigner  un  expert  n'ayant  pas  la  qualité  de  Français. 

461.  —  Ne  peuvent  non  plus  être  désignés  comme  experts, 
les  fonctionnaires  qui  ont- exprimé  une  opinion  dans  l'ailaire 
litigieuse,  ou  qui  ont  pris  part  aux  travaux  donnant  lieu  à  la 
réclamation  (L.  22  juill.  1889,  art.  17j.  —  Cette  prohibition  s'é- 
tend à  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  et  spécialement  à  ceux 
3ui ,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  étaient  chargés, 
e  droit,  de  la  tierce  expertise.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  132. 

46*2.  —  La  disposition  de  l'art.  17  est  seulement  applicable 
aux  agents  des  départements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  tels  que  les  agents-voyers ,  les  architectes  des 
villes,  etc.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  architectes,  Cons.d'Kt, 
20  janv.  1865,  Moreau-Marié ,  [S.  65.2.315,  P.  adm.  chr.,  D. 
65.3.67] 

463.  —  Si  l'une  des  parties  invoone  la  prohibition  portée  à 
l'art.  17,  il  doit  être  fait  droit  à  sa  réclamation.  Mais  l'incapacité 
dont  il  s'agit  n'est  pas  d'ordre  public ,  de  sorte  qu'elle  doit  ôtre 
opposée  au  début  de  l'expertise ,  à  peine  de  déchéance  de  ce 
moyen.  —  Teissier  et  Chapsal,  lac,  cit.  —  V.  par  analogie,  ï^ni». 
d'Et.,  17  avr.  1856,  Demense,  [S.  57.2.149,  P.  adm.  chr.,  D.56. 
3.67];  —  10  avr.  1867,  Martinet,  TLeb.  chr.,  p.  382];  —  6  août 
1875,  Commune  de  Saint-Didier,  [Leb.  chr.,  p.  793} 

464.  —  On  voit  que  les  experts  une  fois  désignés,  leur  no- 
mination n'est  pas  nécessairement  définitive.  Les  circonstances 
suivantes  peuvent  modifier  cette  désignation  :  le  décès  de  l'ex- 
pert choisi ,  la  rétractation  du  choix  ne  la  parlje ,  le  refus  d'ac- 
ceptation de  Texpert,  le  défaut  d'accomplissement  par  celui-ci 
de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  et  qu'il  avait  primitivement 
acceptée,  la  récusation. 

465.  —  Reprenons  successivement  ces  diverses  circonstaD- 
ces.  En  premier  lieu,  on  admet  que  chaque  partie  peut  rétracter 
son  choix  jusqu'à  la  prestation  du  serment.  —  Teissier  et  Cbap- 
sal,  D.  133. 

466.  —  L'expert  peut  également  ne  pas  accepter  la  mission 
qui  lui  a  été  confiée  ,  ce  qui  oblige  à  en  désigner  un  autre  à  sa 
place  (L.  22  juill.  1889,  art.  18). 

467.  —  Dans  le  cas  où  un  expert,  désigné  par  une  partie, 
subordonne  raccomplissement  de  sa  mission  à  des  conditions 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'imposer,  il  doit  être  considéré  comme 
ayant  refusé  d'accomplir  cette  mission,  et,  par  suite,  le  conseil 
de  préfecture  peut  impartira  la  partie  un  délai  pour  en  désigner 
un  autre.  —Cons.  d'Et.,  4 juill.  1884,  Cagneux,  [D.  86.3.4] 

468.  —  Si  l'expert  peut  lefuser  la  mission  dont  il  a  été  chargé, 
il  ne  peut  jamais  déléguer  aune  personne  de  son  choix  les  fonc- 
tions qu'il  n'a  reçues  qu'à  raison  de  la  confiance  que  sa  capacité  et 
son  impartialité  inspirent.  — Teissier  etChapsal,  &p,  cU,,v,  134. 

469.  —  Il  peut  arriver  aussi  que  l'expert  qui  a  tout  d'abord 
accepté  sa  mission,  ne  la  remplisse  pas;  en  ce  cas,  il  est  pourvu 
à  son  remplacement.  Il  peut  être,  en  outre,  condamné  à  tous  les 
frais  frustratoires  et  môme  à  des  dommages-intérêts,  s'il  va 
lieu  (L.  22  juill.  1889,  art.  18,  §  2). 

4'/0.  —  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  suivant  que  cette 
circonstance  se  produirait  avant  ou  après  la  prestation  de  ser- 
ment :  l'art.  316,  C.  proc.  civ.,  ne  condamne  aux  frais  que  l'ex- 
pert ayant  déjà  prêté  serment;  mais  l'art.  18,  L.  22  juill.  1889, 
s'est  montré  plus  sévère  que  le  Code  de  procédure  puisque,  pour 
que  ce  dernier  article  soit  applicable,  ii  suffit  aue  l'expert  ail 
accepté  sa  mission.  — Teissier  etChapsal,  p.  I3d. 

4'71.  —  Il  convient  de  faire  remarquer  que  le  défaut  d'accom- 
plissement de  la  mission  de  l'expert  peut  être  justifié,  notamment: 
par  le  refus  des  parties  de  mettre  à  la  disposition  des  experts 
toutes  les  pièces  aont  ils  jugent  l'examen  nécessaire,  ou  par  la 
maladie ,  la  force  majeure ,  ou  encore  par  la  crainte  qu'éproo- 
verait  un  expert  de  s  exposer  à  un  dommage  réel  en  accomplis- 
sant sa  mission.  Les  experts  sont,  en  effet,  des  mandataires; 
ils  ont,  par  conséquent,  le  droit  d'invoquer  les  dispositions  de 
l'art.  2007,  C.  civ.,  qui  permet  de  renoncer  à  un  mandai  de  na- 
ture à  causer  au  mandataire  un  préjudice  considérable.  —  Teis- 
sier et  Chapsal,  lac.  cit,  —  V.  aussi  Bonnier,  Proc.  eiv,,  o.  661 
et  s.;  Garsonnet,  t.  2,  p.  562. 

472.  —  Mais  les  experts  ne  sauraient  fonder  leur  refus  de 
commencer  les  opérations  sur  le  défaut  de  consignation  des  frais 
de  transport  et  de  nourriture ,  alors  que  la  décision  à  la  suite 
de  laquelle  ils  ont  été  nommés»  ne  contient  aucune  disposition  à 
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cet  égard,  et  quo  ni  les  parties  ni  Pune  d^elles  n'ont  pris  un  pa- 
reil engagement.  —  V.  Cons.  d'Et.,  1  août  1873,  Ouvert  et  au- 
[TK%  [S.  77.2.278,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.97] 

473.  —  Dans  les  divers  cas  qui  précèdent,  il  est  pourvu  au 
remplacement  de  l'expert  dans  les  formes  prescrites  pour  sa  no- 
miDalion.  Les  parties  doivent  donc  être  mises  en  demeure  de 
procéder  à  un  nouveau  choix,  et  le  conseil  de  préfecture  n'a 

Sualilé  pour  faire  une  nomination  d'office,  qu'après  l'expiration 
u  délai  légal.  •—  Teissier  et  Chapsal,  p.  434. 

474.  —  La  modification  dans  la  désignation  des  experts  peut 
tenir  à  l'exercice  du  droit  de  récusation.  Aux  termes  de  l'art.  17, 
§2,  L.  22  juin.  1889,  les  règles  établies  par  le  Code  de  procé- 
dure civile  pour  la  récusation  des  experts  sont  applicables  dans 
le  cas  où  les  experts  sont  désignés  d'office  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. Les  règles  auxquelles  il  est  renvoyé  sont  contenues  dans 
Fart.  308,  C.  proc.  civ. 

475.  —  D'après  ce  texte,  les  experts,  nommés  d'office  par  le 
tribunal,  peuvent  être  récusés  pour  des  causes  antérieures  ou 
postérieures  au  jugement  de  nomination;  les  experts  choisis  par 
les  parties  ne  peuvent  être  récusés  que  pour  des  causes  survenues 
postérieurement  à  leur  nomination  et  avant  la  prestation  de  ser- 
ment. Les  experts  pourront  être  récusés  pour  les  motifs  pour 
lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés,  c'est-à-dire  pour 
lesmolirs  énumérés  en  l'art.  283,  C.  proc.  civ.  :  «  pourront  être 
reprochés  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  les  pa- 
rents et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le  conjoint  est 
Ti7ant  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfants  vivants;  en 
cas  que  le  conjoint  soit  décédé  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de  des- 
cendants pourront  être  reprochés,  les  parents  et  alliés  en  ligne 
directe,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs  et  belles-sœurs.  Pourront 
aussi  être  reprochés  le  témoin  héritier  présomptif  ou  donataire; 
celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  à  ses  frais,  depuis 
la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête;  celui  qui 
aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès,  les  ser- 
viteurs et  domestiques,  le  témoin  en  état  d'accusation,  celui  qui 
aura  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  même 
à  une  peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol  ».  — Remarquons 
que  cette  énumération  n'est  pas  limitative,  les  juges  ont  ici  un 
pouvoir  discrétionnaire.  —  V.  infrà,  v*  Enquête. 

476.  —  L'art.  17  de  la  loi  de  1889  réserve  l'exercice  du  droit 
de  récusation  aux  experts  nommés  par  le  conseil  de  préfecture. 
Faut-il  prendre  cette  réserve  à  la  lettre  et  admettre  que  les 
experts  désignés  par  les  parties  ne  peuvent  pas  être  récusés? 
Nous  répondrons  par  l'affirmative,  avec  MM.  Teissier  et  Chapsal, 
p.  135  et  s.  Sans  doute,  au  premier  abord,  il  semble  que  toute 
partie  doit  pouvoir  faire  valoir  contre  l'expert  désigné  par  son 
adversaire  même  les  causes  antérieures  de  récusation,  et  discuter 
la  nomination  faite  sans  son  consentement,  dès  qu'elle  est  portée 
à  sa  connaissance.  Mais  on  peut  répondre  que  la  récusation  est 
une  limitation  apportée  au  droit  de  désignation  des  experts,  que 

'  c'est  donc  une  exception,  et  que  les  exceptions  sont  de  droit 
strict.  D'autre  part,  en  conférant  à  chaque  partie  le  droit  de 
nommer  son  expert,  le  législateur  n'a  entendu  soumettre  ce  choix 
à  aucune  condition,  ni  à  aucun  contrôle.  lia  ainsi  évité  les  nom- 
breuses contestations  auxquelles  la  règle  contraire  n'aurait  pas 
manqué  de  donner  naissance.  —  V.  Cons.  d'Et,,  13  avr.  1883, 
Lorin,  [S.  85.3.16,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.127] 

477.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  récusation  proprement 
dite,  fondée  sur  les  causes  énumérées  dans  l'art.  283,  G.  proc. 
civ.,  avec  celles  résultant  de  l'incapacité.  Il  existe  entre  elles  les 
trois  différences  suivantes  :  1°  la  première  ne  peut  atteindre  que 
les  experts  nommés  d'office;  la  récusation  fondée  sur  une  cause 
dincapacité ,  et  notamment  sur  celle  prévue  au  §  1  de  l'art.  7, 
frappe  même  les  experts  désignés  par  les  parties;  2®  le  juge  a  la 
liberté  d'admettre  ou  de  rejeter  les  causes  de  reproche;  au  con- 
traire, dès  que  l'incapacité  est  prouvée,  le  conseil  doit  écarter 
l'incapable;  3»  enfin,  le  juge  peut  d'office  soulever  les  causes 
d'incapacité,  tandis  qu'il  n'appartient  qu'aux  parties  d'articuler 
les  causes  de  reproche. 

478.  —  La  récusation  doit  être  proposée  dans  les  huit  jours 
de  la  notification  de  l'arrêté  qui  a  désigné  l'expert  (L.  22  juill. 
1889,  art.  17,  dernier  paragraphe). 

479.  —  Le  délai  de  huitaine  ne  comprend  ni  le  jour  de  la 
noliricalion,  ni  celui  de  l'échéance.  Mais  l  expiration  de  ce  délai, 
d'après  les  termes  impératifs  de  l'article >  entraîne  la  déchéance 


du  droit  de  proposer  les  causes  de  récusation.  —  Teissier  et 
Chapsal,  p.  138. 

480.  —  Il  faudrait  donc  décider  que  si  la  partie  avait  con- 
naissance des  motifs  de  récusation  (dans  l'espèce  intérêt  con- 
traire de  la  partie  et  de  l'expert)  lors  de  la  notincation  de  l'arrêté 
de  nomination  de  l'expert,  et  si  elle  n'a  pas  fait  valoir  ses  moyens 
de  récusation,  elle  ne  serait  plus  recevable  à  contester  de  ce 
chef  la  régularité  de  l'expertise  devant  le  conseil  de  préfecture , 
ni  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  V.  Cons.  d'Et.,  14  août  1867,  Villon, 
[Leb.  chr.,  p.  776] 

481.  —  Quant  aux  causes  de  récusation  postérieures  à  l'ar- 
rêté de  nomination,  ce  n'est  que  du  jour  où  elles  ont  été  connues 
des  parties  que  court  le  délai  de  huitaine.  —  Teissier  et  Chap- 
sal, p.  139. 

482.  —  La  récusation  est  proposée  par  requête,  introduite 
suivant  les  formes  ordinaires ,  signée  de  la  partie  ou  de  son 
mandataire  spécial,  et  contenant  l'indication  des  causes  de  récu> 
sation,  les  preuves  à  l'appui  ou  l'offre  de  les  fournir  par  écrit 
ou  par  témoins  (C.  proc.  civ.,  art.  309). 

483.  —  La  récusation  est  jugée  d'urgence  (L.  22  juill.  1889, 
art.  17,  in  fine), 

484.  —  Si  fa  récusation  est  admise,  le  conseil  de  préfecture 
doit  inviter  la  partie  à  remplacer  l'expert  récusé  ou  à  en  dési- 
gner un  d'office  (C.  proc.  civ.,  art.  343). 

485.  —  Si  la  récusation  est  rejetée,  l'appel  devant  le  Conseil 
d'Etat  reste  ouvert  contre  l'arrêté  intervenu,  lequel,  à  raison 
de  son  caractère  définitif,  peut  être  attaqué  avant  la  décision 
du  fond  (V.  C.  proc.  civ,,  arL  312).  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1877, 
Copin,  [Leb.  chr.,  p.  996] 

20  Sirmmt  des  expertt. 

486.  —  La  question  de  savoir  si  les  experts  appelés  devant 
un  conseil  de  préfecture  doivent  prêter  serment  avant  de  procé- 
der à  leurs  opérations  avait  été  diversement  résolue  par  le  Con- 
seil d'Etat.  La  divergence  qu'on  remarque  à  cet  égard  nous  paraît 
pouvoir  s'induire  de  l'importance  plus  ou  moins  décisive  que  le 
conseil  a  attachée ,  dans  les  espèces  qui  lui  étaient  soumises, 
aux  rapports  des  experts.  Ainsi,  il  avait  été  décidé  que  les  experts 
étaient  tenus  de  prêter  serment  avant  de  procéder  aux  opérations 
qui  leur  étaient  confiées ,  comme  les  experts  nommés  en  matière 
civile.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1821,  Ville  de  Nancv,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.l;  —  23  août  1836,  Duval,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l  ; 
—  14  févr.  1839,  de  Feuchères,  [P.  adm.  chr.];  —30 juill.  1840, 
Detouillon ,  [P.  adm.  chr.] 

487.  —  Il  avait  été  jugé,  au  contraire,  en  matière  de  con- 
tributions, que  la  formalité  du  serment  n'était  pas  nécessaire.  — 
Cons.  d'Et.,  25  nov.  1831,  Torterul,  [P.  adm.  chr.] 

488.  —  Mais  cette  dérogation  à  la  règle  tracée  par  le  Code  de 
procédure,  avait  été,  non  sans  raison,  vivement  critiquée.  «  L'ac- 
complissement de  la  formalité  entre  les  mains  du  maire  ou  du 
juçe  de  paix,  dit  à  cet  égard  M.  Dufour  {Dr,  admin.,  t.  I,  2« 
édil.,  n.  120) ,  sera  toujours  si  facile  que  les  conseils  de  préfec- 
ture auront  grand'peine  à  justifier  l'omission  d'une  garantie  dont 
une  circonstance  imprévue  peut  tout  à  coup  faire  ressortir  l'im- 
portance. Et  la  jurisprudence  avait  fini  piar  sanctionner  cette 
manière  de  voir,  en  exigeant  la  prestation  de  serment  aussi  bien 
pour  les  expertises  obligatoires  que  pour  les  expertises  simple- 
ment facultatives.  —  V.  Arsène  Périer,  Cons.  de  préf,,  t.  2, 
p.  323. 

489.  —  La  loi  de  1889  a  dissipé  tous  les  doutes  sur  ce 
point.  Elle  porte,  en  effet:  u  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
ordonne  l'expertise  et  en  fixe  l'objet,  et  qui  nomme,  s'il  y  a  lieu, 
le  ou  les  experts,  désigne  Vautoritc  devant  laquelle  ils  doivent 
prêter  serment  (art.  16). 

490.  —  La  loi  laisse  au  conseil  de  préfecture  le  soin  de  choi- 
sir l'autorité  qui  recevra  la  prestation  de  serment,  et  confirme  sur 
ce  point  la  jurisprudence  antérieure.  L'autorité  généralement 
choisie  est  le  maire  ou  le  juge  de  paix.  —  Teissier  et  Chapsal, 
p.  140;  Doussaud,  p.  334. 

491.  -  En  l'absence  du  maire,  le  serment  pourra  être  reçu 
par  son  adjoint.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1880,  Lemaire,  ^Leb. 
chr.,  p.  280] 

492.  —  D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  vala- 
bles d'autres  désignations,  notamment  celle  du  sous-préfet,  — 
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V.  Cons.  d'Eu,  i9  mai  1835,  Tramey,  [P.  adm.  chr.]; 
1881,Leclero,  [D.  83.5.131] 

493.  —  Le  serment  peut  être  également  prêté  devant  le 
conseil  ou  l'un  de  ses  membres.  —  Teissier  et  Cnapsal,  loc.  cit, 

494.  —  Lorsque  les  experts  n'habiteront  pas  dans  la  même 
localité,  ils  pourront  n'être  appelés  à  prêter  serment  ni  au  même 
lieu,  ni  devant  la  même  autorité.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  ciL 

495.  —  Le  texte  ne  dit  pas  à  quel  moment  doit  se  placer  la 
prestation  de  serment;  mais  il  semble  que  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  fixer  de  préférence  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité après  l'expiration  du  délai  pour  la  récusation  des  experts  ; 
car  on  peut  ainsi  éviter  k  ces  derniers  un  dérangement  inutile. 

—  Teissier  et  Chapsal ,  loc.  cit. 

496.  -^  Lorsque  le  conseil  n'a  pas  fixé  les  jour  et  heure  de 
la  prestation  de  serment  dans  son  arrêté ,  la  partie  la  plus  dili- 
gente pourra  demander  à  l'autorité  chargée  de  recevoir  le  ser- 
ment l'indication  de  ces  jour  et  heure,  ou  bien  l'autorisation 
de  convoauer  les  parties  à  la  date  fixée  à  l'avance  par  les  experts 
(V.  art.  307,  C.  proc.  civ.). 

497.  —  Il  faut  encore  décider,  par  application  du  môme  ar- 
ticle, qu'il  n'est  pas  nécessaire  q^ue  les  parties  assistent  à  la  pres- 
tation du  serment  ni  qu'elles  soient  mises  en  demeure  d'y  assis- 
ter. —  Cons.  d'Et.,  24  iuill.  1835,  Bazouin,  [P.  adm.  chr.] 

498.  —  En  cas  d'aosence  de  l'un  des  experts,  le  serment 
des  experts  présents  est  reçu,  et  on  ajourne  celui  de  l'expert 
retardataire  ou  de  son  remplaçant  s'il  y  a  lieu  de  lui  en  désigner 
un  (C.  proc.  civ.,  art.  3J6). 

499.  —  Si  les  experts  ne  viennent  pas  et  qu'ils  ne  fassent 
point  tenir  à  qui  de  droit  la  justification  de  leur  absence,  ou  bien 
s'ils  refusent  de  prêter  serment,  ils  sont  présumés  renoncer  à 
la  mission  qui  leur  avait  été  confiée,  et  il  est  pourvu ,  selon  les 
formes  ordinaires,  à  leur  remplacement.  —  Teissier  et  Chapsal, 
loc,  cit, 

500.  —  Aucune  formule  sacramentelle  n'est  déterminée  pour 
le  serment.  Les  experts  se  servent  de  la  formule  qui  leur  est 
fixée  par  l'autorité  cnargée  de  recevoir  leur  serment.  —  Teis- 
sier et  Chapsal,  p.  141. 

501.  —  U  est  dressé  un  procès-verbal  constatant  l'accom- 
plissement de  la  prestation  de  serment. 

502.  — La  prestation  de  serment,  comme  la  rédaction  d'un 
procès- verbal,  sont  des  formalités  substantielles  qui  doivent  être 
observées  même  en  cas  d'urgence.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  faire 
une  distinction  entre  la  prestation  de  serment  elle-même  et  la 
rédaction  du  procès-verbal  qui  le  constate.  Il  a  été  iugé  que  la 
circonstance  qu'il  n'a  pas  été  dressé  procès-verbal  de  Ta  presta- 
tion de  serment,  ne  suffit  pas  à  entraîner  l'annulation  de  l'ex- 
pertise, si  d'ailleurs  il  est  constaté  par  le  procès-verbal  d'exper- 
tise et  par  un  certificat  du  maire  que  le  serment  a  été  prêté.  — 
Cons.  d'Et.,  28  déc.  1877,  Bernard,  [Leb.  chr.,  p.  1073] 

503.  —  Quant  à  la  formalité  même  de  la  prestation  du  ser- 
ment, elle  est  de  rigueur,  et  le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait 
d'office  dispenser  du  serment  aucun  expert,  pas  même  les  per- 
sonnes habituellement  désignées  pour  remplir  ces  fonctions, 
lesquelles  sont  en  effet  temporaires  et  distinctes  pour  chaque 
expertise.  L'omission  de  la  prestation  de  serment  entraîne  la 
nullité  de  l'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1859,  Mancel,  [D. 
60.3.18];  —  30  juin  1859,  Lafont,  fP.  adm.  chr.,  D.  60.3.17]; 

—  10  mai  1860,  Gaétan- Ricca ,  [Leb.  chr.,  p.  390J;  —  10  janv. 
1861,  Desjobert,  [Leb.  chr.,  p.  22];  —  27  déc.  1878,  Min.  des 
Trav.  publ.,  [D.  79.5.88];  —  30  juill.  1880,  Greyveldinger,  [Leb. 
chr.,  p.  714];  —  24  juin  1881,  Délia  Casa,  [S.  83.3.11,  P.  adm. 
chr.,  D.  82.3.115]  —  Sic,  Teissier  et  Chapsal,  p.  142;  Ducrocq, 
Dr.  adm.,  t.  1,  n.  331  ;  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  2,  n.  62 

504.  —  La  loi  permet  seulement  au  conseil  de  préfecture  de 
dispenser  les  experts  du  serment,  du  consentement  des  parties 
(L.  22  juill.  1889,  art.  16). 

505.  —  Il  résulte  de  cette  disposition  que  la  nullité  prove- 
nant du  défaut  de  prestation  du  serment  n'est  pas  d*ordre  public, 
et  peut  être  couverte  par  le  concours  ou  l'assistance  des  inté- 
ressés aux  opérations  de  l'expertise  sans  protestation  ni  réserve, 
et  que,  d'autre  part ,  elle  doit  être  proposée  avant  tout  débat  sur  le 
fond.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1873,  Colombier,  [S.  74.2.324,  P. 
adm.  chr.,  D.  73.3.100];  —  12  mars  1880,  Bureau,  [Leb.  chr., 
p.  278]  —  Sic,  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

50d.  —  Lorsque  dans  un  litige,  il  est  procédé  à  plusieurs 
expertises,  il  doit  y  avoir  autant  de  prestations  de  serment.  -^ 
Teissier  et  Chapsal ,  loc,  cit. 


507.  —  Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  non  pas  d'une  seconde 
expertise,  mais  d'un  supplément  de  rapport  ou  d'instruction, 
comme,  par  exemple,  quand  les  experts  sont  chargés  par  le 
conseil  de  préfecture  de  fournir  des  explications  nouvelles  sar 
certains  points  du  litige.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'yapasà 
proprement  parler  expertise  nouvelle,  mais  complément  d'exper- 
tise ,  et  par  suite,  un  serment  nouveau  n'est  pas  nécessaire.  — 
Cons.  d'Et.,  13  juin  1860,  Liberon,  [P.  adm.  chr.];  —  2  août 
1860,  Belin,  [Leb.  chr.,  p.  588];  —  17  avr.  1869,  Josse,  [Leb. 
chr.,  p.  3801 


30  OpéralioM  de  l'expertise. 

508.  —  L'expertise  comprend  deux  opérations  :  la  vérifica- 
tion à  laquelle  se  livrent  les  experts,  et  la  rédaction  de  leur  rap- 
port. 

509.  —  L  Vérification.  —  S'il  y  a  plusieurs  experts,  ils 
procèdent  ensemble  à  la  visite  des  lieux  (L.  22  juill.  1889,  art. 
20);  c'est-à-dire  que  les  experts  doivent  procéder  aux  opéra- 
tions, non  pas  séparément,  mais  simultanément.  Il  ne  leur  est 
pas  permis  notamment  de  déléguer  à  l'un  d'entre  eux  une  par- 
tie de  leurs  fonctions.  —  Teissier  et  Chapsal ,  p.  143, 

510.  —  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  continuer  à  admettre,  con- 
formément à  la  jurispruclence  antérieure,  que,  au  cas  011  l'un 
des  experts,  après  avoir  été  régulièrement  convoqué,  fait  défaut 
ou  refuse  de  procéder  aux  opérations,  les  autres  peuvent  passer 
outre.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque  la  visite  de  chemins  par 
l'expert  d'une  commune  n'a  pas  été  faite  conlradictoiremeot 
avec  l'expert  de  la  partie,  par  suite  du  refus  de  ce  dernier,  l'ex- 
pertise n  en  est  pas  moins  régulière  :  qu'il  ne  saurait  en  elfet 
dépendre  de  l'un  des  experts  d'empêcher  les  opérations.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  21  juill.  1870,  Lacour,  [Leb.  chr.,  p.  924]  —  Teis- 
sier et  Chapsal ,  loc.  cit. 

511.  —  Les  vérifications  doivent  être  faites  en  présence  des 
parties,  ou  celles-ci  dûment  appelées;  les  parties  ont,  eneffeUe 
droit  de  fournir  aux  experts  toutes  les  explications  qu'elles  ju- 
gent utiles  à  l'appui  de  leurs  prétentions  respectives,  â  cet  elfet, 
les  parties  doivent  être  averties  par  le  ou  les  experts  des  jours 
et  heures  auxquels  il  sera  procédé  à  l'expertise  ;  cet  avis  leur 
est  adressé  quatre  jours  au  moins  à  l'avance ,  par  lettre  recom- 
mandée (L.  22  juill.  1889,  art.  19). 

512.  —  L'avertissement  donné  aux  parties  doit  être  consi- 
déré comme  substantiel,  et  l'omission  de  cette  notification  enta- 
cherait d'irrégularité  l'expertise.  Il  en  serait  de  même  si  les  ex- 

Çerts  commençaient  les  opérations  avant  le  moment  fixé.  — 
eissier  et  Chapsal,  p.  145. 

513.  —  Toutefois,  cette  nullité  pourrait  être  couverte  par 
l'assistance  des  parties  aux  opérations  de  l'expertise  sans  [pro- 
testation ni  réserve,  ou  par  la  circonstance  qu'elles  auraient 
discuté  dans  leurs  conclusions  l'avis  des  experts  sans  relever 
l'irrégularité.  —  V.  Cass.,  18  mai  1847,  Brunier,  [D.  47.4.242]; 
--  10  mars  1858,  Chrestien,  [S.  58.1.353,  P.  58.995,  D.  58.1. 
100];  —  9  mai  1876,  Chamerois-Pacquetet,  [D.  77.1.491]  —Y. 
aussi  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1884,  Formet,  [Leb.  chr.,  p.  791]  — 
Teissier  et  Chapsal ,  loc.  cU. 

514.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  suffirait  même,  pour  (|u'il  en  fût 
ainsi,  que  les  parties  non  averties  eussent  eu  connaissance  des 
procès-verbaux  d'expertise  avant  la  décision  sur  le  fond  du  litige. 
—  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1869,  Bacon,  [Leb.  chr.,  p.  IHj  —  Mais 
ici  le  Conseil  d'Etat  nous  paraît  être  allé  trop  loin ,  car  on  ne 
peut  pas  dire,  dans  ce  cas,  que  les  parties  ont  entendu  couvrir 
la  nullité  des  opérations.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  145. 

515. —  Il  convient  d'ajouter  que  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux civils  apporte  à  la  nécessité  de  l'avertissement  certaius 
tempéraments  qui  paraissent  devoir  être  également  appliqués  en 
matière  administrative.  Ainsi  :  1®  si  les  opérations  durent  plu- 
sieurs jours  ou  plusieurs  vacations ,  la  sommation  d'assister  à 
l'expertise  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  (art.  1034,  C.  proc. 
civ.).  En  effet,  si  les  parties  sont  présentes  à  la  première  vaca- 
tion, elles  sont  informées  verbalement  de  la  remise.  Si,  au  con- 
traire ,  elles  sont  absentes  au  moment  de  cette  première  vacation, 
même  alors  les  experts  ne  sont  pas  tenus  de  faire  notifier  Taiour- 
nement  des  opérations  aux  parties  défaillantes  qui  sont  en  faute 
de  n'avoir  pas  comparu.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

516.  —  2''  La  convocation  des  parties  aux  études  prélimi- 
naires des  experts  et  à  leurs  délibérations  n'est  pas  nécessaire. 
Les  parties  n  ont,  en  effet,  d'autre  droit  que  celui  d'assister  aux 
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constatations,  aux  expériences,  à  tout  ce  qui  constitue,  en  un 

mot,  la  partie  matérielle  de  l'expertise.  Une  partie  ne  peut  donc 

i       tirer  un  moyen  de  nullité  du  fait  qu'elle  n*a  pas  été  convoquée  à 

I       la  vérification  des  livres  et  comptes  de  son  adversaire.  —  Cons. 

d'Eu,  ^9  juin  1885,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  584]  —  Sic,  Carré 

et  Cbauveau,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quesl.  1 1 93  ;  Teissier  et  Chap- 

8al,p.  146. 

517.  —  Il  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  13,  §  i,  que  la 

i       mission  des  experts  est  circonscrite  par  les  termes  de  l'arrêté; 

ils  puisent  dans  cet  arrêté  les  règles  de  leur  conduite  et  sont 

astreints  à  procéder  à  l'expertise  a  après  les  bases  qui  leur  sont 

fixées. 

518.—  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  les  experts  ne  peuvent, 
par  exemple,  se  livrer  à  l'inierprétation  du  marché  sur  leauel  le 
litige  s'est  élevé.  —  Cens.  d'Et.,  13  juin  1821,  Ville  de  Nancy, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

519.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'interdit  au  conseil  de 
préfecture  de  modifier  dans  le  cours  de  l'instruction  les  bases 
d'une  expertise  précédemment  ordonnée.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  mars 
1869,  Bricout,  [Leb.  chr.,  p.  2511 

520.  —  Pour  leurs  travaux,  les  experts  doivent,  conformé- 
ment à  l'art.  17,  C.  proc.  civ.,  être  mis  en  possession  de  l'arrêté 
qui  détermine  leurs  pouvoirs  et  de  toutes  les  pièces  du  procès. 
Toutefois,  le  conseil  de  préfecture  pourrait ,  par  une  disposition 
spéciale  de  l'arrêté ,  leur  refuser  la  communication  de  certaines 
pièces.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1855,  Beuret,  [P.  adm.  chr.,  D. 
56.3.10] 

1  521.  --  De  leur  côté,  conformément  aux  règles  générales  de 
ce  mode  d'instruction ,  les  experts  ont  la  faculté  de  faire  toutes 
les  vérifications,  de  prendre  toutes  les  informations  et  de  s'en- 
tourer de  tous  les  documents  propres  à  les  éclairer;  ils  peuvent 
également  entendre  des  personnes  à  titre  de  renseignement, 
mais  il  leur  serait  interdit  de  se  livrer  à  une  enquête  proprement 
dite.  —  Teissier  et  Chapsal ,  p.  144. 

522.  —  Les  observations  taites  par  les  parties  dans  le  cours 
des  opérations,  doivent  être  consignées  dans  le  rapport  (L.  22 
juin.  1889,  art.  19,  §  2).  C'est  là  une  conséquence  du  droit  de  la 
défense,  dont  la  violation  pourrait  comporter,  suivant  la  gravité 
des  cas,  l'annulation  de  l'expertise. 

523.  —  Mais  les  parties  ne  sont  pas  recevables  à  adresser 
aux  experts  des  réclamations.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1880,  Royer, 
[Leb.  chr.,  p.  521] 

524.  —  II.  Rapport,  —  Les  vérifications  terminées ,  les  ex- 
perts doivent  rédiger  un  rapport  contenant  le  récit  complet  de 
toutes  les  phases  de  l'opération  et  l'expression  motivée  de  leur 
opiaion.  Les  experts  ne  doivent  dresser  qu'un  seul  rapport  (L. 
22  juill.  1889,  art.  20).  Sous  l'empire  de  la  législation  anté- 
rieure, il  était  admis  que  l'expertise  était  régulière  alors  même 
que  les  experts  auraient  présenté  des  rapports  distincts.  —  Au 
reste,  la  prescription  de  ne  dresser  qu'un  seul  rapport  n'est  pas 
imposée  à.  peine  de  nullité. —  V.  Teissier  et  Chapsal,  p.  149. 

525.  —  Ce  rapport  peut  être  rédigé  sur  le  lieu  contentieux 
(V.  G.  proc.  civ.,  art.  317).  —  Mais  à  la  différence  de  ce  qui 
se  passe  pour  les  expertises  civiles,  les  experts  ne  sont  pas 
tenus  d'indiquer  à  l'avance  aux  parties  les  lieu,  jour  et  heure 
auxquels  se  fera  cette  rédaction.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  146. 

526.  —  Quant  aux  règles  de  la  rédaction  du  rapport,  il  y  a 
lieu,  en  l'absence  de  dispositions  spéciales,  de  se  conformer 
autant  que  possible  aux  prescriptions  contenues  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  317,  C.  proc,  civ.  :  «  la  rédaction  sera 
écrite  par  un  des  experts  et  signée  par  tous;  s'ils  ne  savent  pas 
écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  lieu  où  ils  auront  procédé  >».  —  Teissier  et  Chapsal, 
p.  147. 

527.  —  Mais ,  non  plus  qu'en  matière  de  procédure  civile ,  ces 
règles  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  :  ainsi,  il  a  été 
décidé  que  le  fait  que  le  rapport  n'aurait  pas  été  écrit  par  l'un 
des  experts  ne  saurait  entacner  l'expertise  d'irrégularité,  pas 
plus  du  reste  que  le  refus  de  l'un  des  experts  de  signer  le  procès- 
verbal.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1832,  Jonard,  [P.  adm.  chr.];  — 
27  iuilL  1883,  Bellettre,  [D.  84.5.247] 

d28.  —  De  ce  qui  précède,  on  doit  conclure  que,  sans  doute, 
le  mode  de  procéder  inséré  dans  le  Code  de  procédure  civile 
doit  être  suivi  de  préférence;  mais  que,  cependant,  tout  autre 
mode  pourrait  être  valablement  employé,  pourvu  qu'il  permît  de 
démontrer  avec  certitude  que  le  rapport  est  bien  l'œuvre  per- 
sonnelle des  experts.  -—  Teissier  et  Chapsal  ,  loc,  cit. 

Répbrtoirb.  —  Tome  XIII. 


529.  —  Mais  il  est  indispensable  de  rédiger  par  écrit  le  rap- 
port d'expertise.  Celte  forme,  prescrite  par  la  jurisprudence 
civile,  est  à  plus  forte  raison  requise  devant  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture  où  la  procédure  est  entièrement  écrite.  — 
Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

530.  —  A  raison  du  caractère  officiel  de  la  mission  des  ex- 
perts, leur  rapport  est  assimilé  à  un  acte  authentique,  faisant  foi, 
jusqu'à  inscription  de  faux,  des  énonciations  concernant  les 
constatations.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  148. 

531.  —  Quant  à  la  partie  qui  contient  les  conclusions,  c'est- 
à-dire  les  appréciations  des  experts,  il  va  de  soi  qu'elle  n'a  plus 
la  même  valeur  et  qu'il  suffirait  de  la  preuve  contraire  pour  la 
combattre.  Toute  sorte  de  moyens  et  d  arguments  sont  ici  rece- 
vables. —  V.  Garsonnet,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  575;  Boitard,  Proc, 
ciu,  t.  1,  p.  489. 

532.  —  Nous  avons  d\i  suprà,  n.  524,  que  les  experts  dres- 
sent un  seul  rapport.  S'ils  sont  d'avis  différents ,  ils  indiquent 
l'opinion  de  chacun  d'eux  et  les  motifs  à  l'appui  (L.  22  juill. 
1889,  art.  20). 

533.  —  Ainsi,  à  la  différence  des  prescriptions  du  Code  de 
procédure  civile,  l'obligation  nest  pas  imposée  aux  experts  de 
ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  Et  non  seule- 
ment il  n'est  pas  interdit,  mais  il  est  môme  ordonné  par  la  loi 
d'indiquer  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux;  le  législateur  a 
pensé  que  ce  système  est  plus  propre  à  éclairer  le  juge,  dont  la 
mission  consiste  moins  à  compter  les  voix  qu'à  les  peser.  ^ 
Teissier  et  Chapsal,  p.  149. 

534.  —  Dans  tous  les  cas,  chacun  des  avis  émis  par  les  ex- 
perts doit  toujours  être  motivé.  C'est,  en  effet,  l'examen  de  ces 
motifs  qui  permet  au  iuge  de  s'éclairer  et  de  satisfaire  à  l'obli- 
gation qui  lui  est  également  imposée  de  motiver  ses  décisions. 

—  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

535.  —  Le  rapport  doit  être  déposé  au  greffe  dans  le  délai 
fixé  par  le  conseil  de  préfecture  (L.  22  juill.  1889,  art.  16,  §§  3 
et  21). 

536.  —  En  matière  de  procédure  civile,  les  experts  dispo- 
sent d'un  temps  illimité  pour  effectuer  le  dépôt  du  rapport,  sauf 
la  sommation  de  faire  diligence  qui  peut  leur  être  aoressée  par 
les  parties,  ou  la  demande  de  leur  remplacement,  si  le  retard 
peut  être  interprété  comme  un  refus  d'expertise,  indépendam- 
ment de  tous  dommages-intérêts.  Devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, la  loi  elle-même  charge  le  tribunal  administratif  de  fixer 
le  délai  dans  lequel  le  rapport  doit  être  déposé  :  l'expert  qui  ne 
dépose  pas  son  rapport  dans  le  délai  (\xé  peut  être  condamné  à 
tous  les  frais  frustratoires  et  même  à  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu  (L.  22  juill.  1889,  art.  18). 

537.  —  Il  est  évident  que  le  conseil  de  préfecture,  avant 
d'appliquer  la  sanction  qui  précède,  doit  toujours  appeler  devant 
lui  les  experts  :  sinon,  l'arrêté  pourrait  être  attaqué  par  voie 
d'opposition.  —  V.  Cass.,  7  août  1872,  Daumale,  [D.  72.1.292] 

—  Teissier  et  Chapsal,  p.  150. 

538.  — -  Il  y  a  lieu  pour  le  conseil  d'examiner  si  le  délai  im- 
parti n'était  pas  trop  court  à  raison  des  difficultés  qui  se  sont 
produites  pendant  le  cours  des  opérations,  et  qui  ont  mis  les 
experts  dans  la  nécessité  de  dépasser  le  temps  primitivement 
fixé.  Le  conseil  peut  d'ailleurs  s'entendre  avec  les  experts  avant 
de  déterminer  le  délai,  de  même  qu'il  peut  augmenter  plus  tardée 
délai  sur  leur  demande.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

539.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  fixé  à  l'a- 
vance un  délai  pour  le  dépôt  du  rapport,  les  parties  peuvent, 
après  un  certain  laps  de  temps,  s'adresser  au  conseil  et  lui  de- 
mander de  déterminer,  dans  un  arrêté  spécial,  le  délai  laissé 
aux  experts  peur  terminer  leur  travail.  —  Teissier  et  Chapsal , 
loc.  cit. 

540.—  Les  parties  sont  invitées,  par  une  notification  faite 
conformément  à  l'art  7,  à  prendre  connaissance  du  rapport  et  à 
fournir  leurs  observations  dans  le  délai  de  quinze  jours;  une 
prorogation  de  délai  peut  être  accordée  (L.  22  juill.  1889,  art.  21). 

541.  —  Et  l'invitation  dont  il  s'agit  doit  être  adressée  à 
toutes  les  parties,  à  celles  qui  ont  assisté  aux  opérations  comme 
à  celles  qui  n'y  sont  pas  venues  (Teissier  et  Chapsal,  p.  151). 
Les  parties  peuvent  copier  in  extenso  les  rapports  d'experts.  — 
Av.  min.  int.,  H  sept.  1891 ,  Rev.  gén.  d'adm.,  1893,  t.  z,  p.  430. 

542.  —  Les  parties  qui  n'auraient  pas  été  appelées  à  prendre 
connaissance  du  rapport  d'experts  pourraient  former  opposition 
contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture  (L.  22  juill.  1889,  art. 
53,  S  2). 
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543.  —  Même  après  Texpiralion  du  délai  Hxé^  les  parties 

Ï meuvent  encore  utilement  présenter  des  observations,  tant  que 
e  conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué.  —  Teissier  et  Chapsal, 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  322  et  323. 

544.  —  La  mission  des  experts  est  terminée  par  le  dép^U  du 
rapport  au  greffe.  Les  experts  ne  peuvent  d'office,  après  ce  dé- 
pôt, dresser  un  second  rapport  ni  fournir  de  nouvelles  conclu- 
sions; sauf  le  droit  pour  les  experts  de  fournir  des  pièces  à  titre 
d'éclaircissement. 

545.  —  Mais  la  loi  permet  au  conseil  de  préfecture  d'ordon- 
ner de  nouvelles  mesures  d'instruction.  Si  le  conseil  ne  trouve 
pas  dans  le  rapport  d'expertise  les  éclaircissements  suffisants ,  il 

f)eut  ordonner  un  supplément  d'instruction,  ou  bien  décider  que 
es  experts  comparaîtront  devant  lui  pour  lui  fournir  les  expli- 
cations et  renseignements  nécessaires  (L.  22  juill.  i889,  art.  22). 

§  3.  Effets  de  Vexpertise, 

546.  —  Il  a  toujours  été  de  principe  que,  conformément  aux 
art.  322  et  323,  C.  proc.  civ.,  le  rapport  des  experts  ne  lie  pas 
plus  le  conseil  de  préfecture  que  les  tribunaux  ordinaires.  — 
Cons.  d'Et.,  lOjanv.  1825,  Pernot,  [P.  adm.  chr.];  —  16  janv. 
1828,  Brizon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  26  oct.  1828,  Morville, 
[P.  adm.  chr.] 

547.  —  La  loi  de  1889  a  confirmé  la  jurisprudence.  «  En 
aucun  cas,  le  conseil  n'est  obligé  de  suivre  l'avis  des  experts  », 

f)orte  le  deuxième  paragraphe  ae  l'art.  22,  reproduisant  presque 
ittéralement  l'art.  322,  C.  proc.  civ.  En  elTet,  les  experts  ne 
font  que  soumettre  au  conseil  une  opinion  sur  le  litige  :  ils  four- 
nissent un  élément  d'in  ormation  au  juge,  qui  n'est  point  obligé 
d'adopter  leur  avis,  si  sa  conviction  s'y  oppose.  —  tons.  d'Et., 
18  juill.  1821,  Bourdon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

548.  —  Le  conseil  de  préfecture  pourrait  encore  s'appuyer 
Sur  des  renseignements  non  fournis  par  l'expertise.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  notamment  pour  la  détermination  de  la  valeur  loca- 
tive  servant  de  base  au  droit  de  patente.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai 
1870,  Glassinial,  [Leb.  chr.,  p.  625];  —  ...  et  pour  l'évaluation 
d'un  dommage,  12  janv.  1883,  Ministre  des  Travaux  publics, 
[D.  85.5.477] 

549.  —  Toutefois,  une  expertise  nulle  ne  pourrait  semr  de 
base  à  un  jugement.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  152. 

§  4.  Vérifications  administratives, 

550.  —  Il  y  a  lieu  d'admettre,  comme  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure,  que  le  conseil  de  préfecture  pourrait  or- 
donner une  simple  vérification ,  c'est  à-dire  donner  mission  à  un 
fonctionnaire  ou  à  un  homme  de  l'art  d'étudier  tel  point  du  litige, 
et  de  fournir  ses  explications  par  écrit  ou  verbalement.  —  Teis- 
sier et  Chapsal,  p.  153. 

551.  —  Pour  ces  vérifications,  il  n'est  pas  nécessaire  de  sui- 
vre les  formalités  de  l'expertise;  et  celui  qui  en  est  chargé  n'est 
obligé,  notamment,  ni  de  convoquer  les  parties,  ni  de  prêter 
serment.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1860,  Belin,  fLeb.  chr.,  p.  588]; 
—  17  déc.  1880,  Ministre  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p. 
1035J 

552.  —  Mais  ces  vérifications  ne  sauraient  remplacer  l'ex- 
pertise dans  les  cas  où  celle-(îi  est  obligatoire.  —  Laferrière,  Ju- 
rid.  adm,,  t.  1,  p.  329;  Teissier  et  Chapsal ,  loc,  cit, 

§  5.  Seconde  expertise, 

553.  —  Le  conseil  pourrait  éçalement  se  servir  des  autres 
modes  de  prouves  organisés  par  la  loi.  Il  pourrait  sans  aucun 
doute  prescrire  une  seconde  expertise  portant  sur  des  faits  dis- 
tincts des  premiers.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

554.  —  Il  pourrait  môme  prescrire  une  expertise  nouvelle, 
c'est-à-dire  une  expertise  portant  sur  des  faits  déjà  soumis  à 
l'fxamen  des  experts.  La  loi  ne  le  dit  pas  formellement,  mais 
elle  ne  le  défend  pas  non  plus ,  et  la  jurisprudence  antérieure 
l'admettait.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1853,  Ratisbonne,  [Leb. 
chr.,  p.  146];  —  10  mars  1853,Walluet,  [Leb.  chr.,  p.  313];  ■— 
7ianv.  1858,  Samson,  [P.  adm. chr.,  D.  58.3.45];  —  28  juill.  1876, 
Lnermitte,  [Leb.  chr.,  p.  720] 

555.  —  Il  peut  y  avoir  lieu  de  procéder  à  cette  expertise 
nouvelle,  notamment  :  lo  lorsque  la  première  expertise  a  été  an- 
nulée pour  vice  de  forme  dans  les  opérations;  2»  lorsque  le  rap- 


port est  insuffisant  et  défectueux,  soit  parce  que  les  experts  ont 
omis  d'examiner  certains  points  indiqués  dans  l'arrêté,  soit  parce 
qu'ils  ont  méconnu  la  portée  de  cette  décision,  soit  encore  parce 
que  les  juges  ne  trouvent  pas  dans  les  raisonnements  et  les 
conclusions  des  experts  des  éléments  suffisants  pour  se  former 
une  conviction;  3«  lorsque  le  premier  arrêté  n'a  pas  précisé  suf- 
fisamment les  faits  à  vérifier  ;  4®  lorsqu'il  s'est  produit  des  faits 
nouveaux  et  connexes  à  ceux  déjà  examinés  intéressant  la  8<k- 
lution  du  litige. 

556.  —  Le  conseil  de  préfecture  serait  même  tenu,  à  peine 
de  nullité,  d'ordonner  une  nouvelle  expertise,  en  cas  d'annula* 
tion  de  la  précédente ,  si  l'on  se  trouvait  dans  une  matière  où 
cette  mesure  d'instruction  est  obligatoire.  —  Teissier  et  Chapsal, 
p.  154. 

557.  —  La  nomination  des  nouveaux  experts  doit  se  faire 
suivant  les  formes  ordinaires.  —  V.  suprà,  n.  426  et  s. 

558.  —  Les  anciens  experts  pourraient-ils  être  investis  de 
ces  nouvelles  fonctions?  L'affirmative  a  été  admise  avant  la  loi 
de  1889.  au  cas  oii  la  première  expertise  avait  été  entachée  d'un 
vice  de  forme.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1859,  Nezard,  [P.  adm.  chr., 
D.  60,3.2];  —  15  mai  1862,  Gautier,  [Leb.  chr.,  p.  397];  -  6 
mars  1872,  Boucher  d'Argis,  [Leb.  chr.,  p.  149];  —  5  mai  1882, 
Moreau ,  [Leb.  chr.,  p.  4291;  —  et  rien  dans  la  loi  ne  s'oppose  au 
maintien  de  cette  jurisprudence. 

55S  bis.  —  On  pourrait  également  admettre  qrue  les  premiers 
experts  seraient  susceptibles  d'être  conservés,  s  il  ne  s'agissait 
que  de  suppléera  des  omissions  ou  à  l'insuffisance  de  leur  pre- 
mier rapport.  —  Teissier  et  Chapsal ,  loc.  cit. 

559.  —  D'ailleurs,  lorsqu'une  expertise  nouvelle  est  ordonnée 
à  la  suite  d'un  rapport  insuffisant,  mais  non  irrégulier,  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  pas  anéantir  ce  premier  rapport  et  annuler 
l'expertise.  ■—  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1861,  Girard,  [Leb.  chr., 
p.  S77]  —  Sic,  Teissier  et  Chapsal,  p.  155. 

560.  —  Mais  il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  la 
continuation  de  leurs  pouvoirs  aux  experts  serait  impossible,  si 
le  premier  rapport  venait  à  être  écarté  comme  entaché  de  partia- 
lité, de  mauvaise  foi  ou  d'ignorance,  —  Teissier  et  Chapsal, 
Ific.  cit, 

561.  -—  Les  nouveaux  experts  procèdent  à  leurs  opérations 
suivant  les  règles  ordinaires.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit, 

§  6.  Frais  d'expertise. 

562.  —  La  loi  du  22  juili.  1889  a  dérogé  au  système  antérieur 
d'après  lequel  c'était  au  conseil  de  préfecture  de  taxer  les  hono- 
raires des  experts,  et  de  déterminer  à  la  charge  de  quelle  partie 
ils  devaient  incomber.  Aux  termes  de  l'art.  23,  les  experts  doi- 
vent joindre  à  leur  rapport  un  état  de  leurs  vacations,  frais  et 
honoraires.  La  liquidation  et  la  taxe  en  sont  faites  par  arrêté  du 
président  du  conseil  de  préfecture,  conformément  à  un  tarif 
fixé  par  un  règlement  d'administration  publique. 

563.  —  L'état  présenté  par  les  experts  doit  être  fourni  sur 
timbre;  il  est  écrit  à  la  suite  du  rapport  ou  sur  une  feuille  sépa- 
rée. -—  Teissier  et  Chapsal,  p.  155. 

564.  —  A  défaut  du  président  du  conseil  de  préfecture,  c'est 
au  conseiller  faisant  fonctions  de  président  qu'incombe  la  mis- 
sion de  régler  les  frais  d'expertise. 

565.  — L'arrêté  indiquant  les  modifications  aux  propositions 
des  experts  est  rédigé  en  bas  de  la  minute  de  Tétai,  ou  sur  une 
feuille  spéciale.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc,  cU, 

566.  —  Ce  mode  de  liquidation  de  la  taxe  s'applique,  d'après 
l'art.  23 ,  même  dans  la  matière  spéciale  des  contributions  di- 
rectes et  des  taxes  assimilées.  —  V.  infrà ,  v«  Contributions  di- 
rectes. 

567.  —  Les  experts  ou  les  parties  peuvent,  dans  le  délai  de 
trois  jours  àpartir  de  la  notification  qui  leur  est  faite  de  l'arrêté 
précité,  contester  la  liquidation  devant  le  conseil  de  préfecture, 
statuant  en  chambre  du  conseil  (L.  22  juill.  1889^  art.  23  in  fine], 

568.  —  Ce  recours  est  semblable  à  celui  qui  existe  en  ma- 
tière de  dépens  devant  les  tribunaux  civils,  d'après  le  décret  du 
16  févr.  1807,  et  devant  le  Conseil  d'Etat  aux  termes  de  l'art.  B, 
Ord.  18  janv.  1826.  On  peut  remarquer  que  le  législateur  de  1889 
a  fixé  un  délai  égala  celui  qui  est  édicté  parles  textes  précités. 
Il  suit  de  là  qu'il  convient  de  s'inspirer  des  règles  posées  par 
ceux-ci  et  de  l'interprétation  qui  en  a  été  donnée  par  la  juris- 
prudence. —  Teissier  et  Chapsal,  p,  156.  —  V.  infrà,  yo  Dépens, 

569.  —  Le  délai  pour  déférer  au  conseil  de  préfecture  Tarrélé 
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du  président  est  de  trois  jours  francs,  c'est-à-dire  que  ni  le  jour 
de  fa  notification,  ni  le  jour  de  Téchéance  ne  doivent  y  être  comp- 
tés. Ce  délai  est  de  rigueur,  de  sorte  qu'après  son  expiration  le 
recours  n'est  plus  recevable. 

570.  —  L'art.  23  ne  dit  pas  par  aui  doit  être  faite  la  notifi- 
cation de  l'arrêté  du  président.  Fauarait-il  décider  qu'en  vertu 
de  la  règle  générale  qui  met  la  signification  d'une  décision  à  la 
charge  aes  parties  intéressées  à  faire  courir  les  délais  pour  l'at- 
taquer, ce  serait  aux  experts ,  ou  aux  parties  en  cause  à  notifier 
cet  arrêté?  Celui-ci  a  la  môme  valeur  aue  l'arrêté  du  conseil  de 
"préfecture  rendu  après  contestation  de  l'arrêté  du  président;  or, 
il  n'est  pas  douteux  que  l'arrêté  du  conseil  doit  être  notifié  par 
les  parties  intéressées.  MM.  Teissier  etChapsal  admettent  cepen- 
dant (p.  457)  que  cette  notification  doit  être  faite  en  la  forme 
administrative,  c'est-à-dire  par  l'intermédiaire  du  greffe,  et  les 
motifs  qu'ils  invoquent  à  l'appui  de  leur  opinion  nous  paraissent 
péremptoires.  Si  les  experts  étaient  tenus  de  signifier  l'arrêté 
du  président  par  exploit  d'huissier,  on  ne  pourrait  pas  équita- 
blement  laisser  les  frais  de  cet  exploit  à  leur  charge,  sans  les 
priver  d'une  partie  de  ce  qui  leur  revient.  Il  faudrait  alors  ajou- 
ter ces  frais  aux  dépens.  Or,  la  tendance  de  la  loi  du  22  juill. 
1889  est  de  restreindre  les  frais  le  plus  possible;  les  experts, 
d*ailleurs,  n'assistent  pas  à  la  liquidation  opérée  parle  président; 
de  là,  la  nécessité  d'un  avertissement  envoyé  par  le  greffe  pour 
porter  celte  liquidation  à  leur  connaissance,  et  c'est  cet  avertis- 
sement que  l'art.  23  qualifie  de  notification  et  qui  fait  courir  le 
délai  d'opposition. 

571.  —  Le  recours  de  la  part  des  intéressés  contre  l'arrêté 
du  président  du  conseil  de  préfecture  est  jugé,  non  pas  en  au- 
dience publique,  mais  en  chambre  du  conseil,  c'est-à-dire  hors 
la  présence  des  intéressés  et  sans  publicité.  C'est  le  système 
suivi  par  la  jurisprudence  en  matière  de  procédure  civile.  — 
Teissier  et  Chapsal ,  loc,  cit, 

572.  —  Sauf  ces  restrictions,  le  conseil  de  préfecture,  statuant 
ici  en  matière  contentieuse,  doit  satisfaire  à  toutes  les  conditions 
de  composition  ou  de  constitution  imposées  par  la  loi  pour  la  lé- 
galité et  la  régularité  de  ses  arrêtés.  —  Teissier  et  Chapsal, 
p.  158. 

573.  —  Ni  les  parties,  ni  les  experts  ne  pourraient  exiger 
qu'on  les  convoquât  aux  séances  en  chambre  du  conseil  :  le  con- 
seil seul  aurait  le  droit  de  les  faire  venir  devant  lui  pour  four- 
nir des  explications,  s'il  le  jugeait  nécessaire.  —  Teissier  et 
Chapsal ,  loc.  cU. 

574.  —  L'arrêté  intervenu  sur  ce  recours  doit  être  réHigé 
comme  les  autres  décisions  contentieuses  du  conseil  de  préfec- 
ture; il  est  susceptible  d'appel  devant  le  Conseil  d'Etat,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'attendre  la  décision  du  fond.  —  Teissier  et 
Chapsal,  loc.  cit, 

575.  —  Une  confusion  entre  l'opposition  aux  jugements  par 
défaut  et  ropposilion  à  l'arrêté  du  président  du  conseil  de  pré- 
fecture, a  conduit  un  commentateur  de  la  loi  de  1889  (Combarieu, 
Traité  de  la  procédure  devant  les  cons.  de  préf,,  p.  243)  à  ad- 
mettre que  lorsque  l'arrêté  du  président  du  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  été  attaqué  dans  le  délai  prescrit  pour  l'opposition,  il 
serait  susceptible  d'appel,  dans  le  délai  de  deux  mois,  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Nous  estimons,  au  contraire,  que  la  voie  de  re- 
cours dont  parle  l'art.  23  est  la  seule  qui  soit  ouverte  aux  inté- 
ressés ,  de  sorte  qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  jours, 
l'arrêté  passe  en  force  de  chose  jugée  et  devient  inattaquable. 
—  En  ce  sens,  Teissier  et  Chapsal,  p.  159. 

576.  —  L'auteur  précité  (Combarieu,  p.  243)  est  d'avis  que 
l'arrêté  n'a  pas  le  même  caractère  que  l'ordonnance  du  président 
en  matière  civile,  et  qu'il  ne  peut  être  exécuté  avant  la  décision 
statuant  sur  le  fond  du  litige.  Mais  on  peut  répondre  que  le  légis- 
lateur n'aurait  pas  donné  au  président  le  pouvoir  de  liquider  les 
frais  de  l'expertise,  et  aux  parties  un  droit  de  recours  contre  la 
décision  du  président,  s'il  n'avait  pas  eu  l'intention  d'attribuer 
le  caractère  exécutoire  à  cette  décision.  La  loi  a  eu  pour  but, 
au  contraire,  de  permettre  aux  experts  de  réclamer  ce  qui  leur 
est  légitimement  dû ,  et  de  les  soustraire  aux  inconvénients  ré- 
sultant de  l'attente  parfois  très-longue  de  la  solution  finale.  Ce 
système  était  déjà  pratiqué  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  qui  déclarait  recevable,  avant  l'arrêté  statuant  au  fond,  la 
demande  en  remboursement  des  honoraires  des  experts,  et  déli- 
vrait l'exécution  de  la  taxe  contre  les  parties,  en  se  conformant 
aux  règles  du  Code  de  procédure  civile.  La  loi  de  1889  a  généra- 
lisé cette  pratique ,  tout  en  conférant  le  droit  de  régler  le  mon- 


tant des  frais  de  l'expertise  au  président,  sauf  recours  au  conseil 
de  préfecture;  donc  il  y  a  lieu  de  reconnaître  la  même  valeur  et 
la  même  force  exécutoire  à  cette  décision  du  président  qu'à  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  dont  elle  a  pris  la  place.  On  peut 
encore  faire  remarquer  qu'en  refusant  d'attribuer  le  caractère 
exécutoire  à  la  décision  du  président,  on  engagerait  les  experts 
à  se  pourvoir  contre  cet  arrêté  pour  avoir  une  décision  leur  don- 
nant droit  à  un  paiement  immédiat.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  159 
et  s. 

577.  —  Il  y  a  lieu  de  se  demander  à  qui  les  experts  pour- 
ront s'adresser  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû. 
D'après  l'art.  319,  C.  proc.  civ.,  les  experts  se  font  délivrer  par 
le  président  un  exécutoire  du  montant  de  leurs  vacations,  soit 
contre  la  partie  qui  a  requis  l'expertise,  soit  contre  celle  qui  l'a 
poursuivie,  si  le  tribunal  a  ordonné  d'office  cptte  mesure  d'ins- 
truction. En  l'absence  de  dispositions  spéciales,  ces  règles  pa- 
raissent devoir  être  étendues  aux  expertises  administratives.  — 
Teissier  et  Chapsal,  p.  161. 

578.  —  En  conséquence,  par  application  de  la  jurisprudence 
8ui7ie  en  matière  de  procédure  civile,  les  parties  sont  tenues 
solidairement  des  frais  d'expertise  quand  elles  ont  été  d'accord 
pour  la  solliciter,  ou  lorsqu'elle  a  été  ordonnée  d'office  parle 
tribunal ,  et  les  experts  pourraient  dès  lors  réclamer  à  l'une  quel- 
conque des  parties  en  cause  le  remboursement  de  leurs  avances. 

Cass.,  n  août  1856,  de  Villette,[S.  57.1.107,  P.  57.1246,  D. 


56.1.336]  —  V.  cep.,  Cons.  d'Et.,  3  mars  1882,  Bourguignon, 
[0.83.3.114];  — 29  ianv.  1886,  Litengem,  [0.87.3.58,  Le" 
p.  74]j  —  9_mars  1888,  Mandeon,  [Leb.  chr.,  p.  245] 


79.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  la  partie  tenue  de  payer 
I  fait  qu'à  titre  d'avances,  et  qu'à  la  fin  de  l'instance,  tous 
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les  frais  sont  mis  définitivement  à  la  charge  de  la  partie  con- 
damnée aux  dépens. 

580.  —  Le  mode  de  procéder  que  nous  venons  d'examiner 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'expertise  a  été  ordonnée  en  justice. 
Oans  les  expertises  faites  en  dehors  de  toute  instance,  comme, 
par  exemple,  celles  prescrites  par  le  décret  du  25  mars  1852  à  pro- 
pos de  partage  de  biens  communaux ,  les  experts  doivent  agir, 
pour  le  paiement  de  leurs  honoraires,  selon  le  mode  prévu  par 
ces  textes,  ou  bien  par  voie  d'action  portée  devant  la  juridiction 
compétente.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  162. 

Section  II. 
Constats  en  cas  d'urgence. 

§  1 .  Nature  des  constats  ordonnés  par  k  président 
du  conseil  de  préfecture. 

581.  —  La  loi  du  22  juill.  1889  a  organisé  devant  les  con-^ 
seils  de  préfecture  une  procédure  rapide  permettant  aux  plaideurs 
de  faire  opérer  d'urgence  les  constatations  nécessaires  à  la  con- 
servation de  leurs  droits,  lorsque  le  temps  manque  pour  suivre 
les  formalités  ordinaires  et  que  l'état  des  lieux  risque  d'être 
modifié.  Celte  voie  d'instruction  existe  devant  l'autorité  judi- 
ciaire où  le  président  du  tribunal  civil  peut  statuer  par  voie 
d'ordonnance  sur  toutes  les  mesures  provisoires  destinées  à  sau- 
vegarder, en  cas  d'urgence,  les  droits  des  parties  sans  causer 
de  préjudice  au  principe  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  référé.  Mais 
ce  mode  de  procéder  n'existait  pas  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative. —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1838,  Fessin,  [S.  39.2.581, 
P.  adm.  chr.J  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1858,  Bourgeois, 
[0.  59.3.20.,  note  sous  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1867,  Pajot,  [S.  68. 
2,125,  P.  adm.  chr.,  0.  67.3.26] 

582.  —  Il  a  d'ailleurs  toujours  été  de  jurisprudence  que  le 
président  d'un  tribunal  civil  ne  peut  prescrire ,  par  voie  de  ré- 
féré, une  expertise  pour  la  constatation  d'un  dommage  dont  les 
conséquences  ne  pourraient  être  appréciées  que  par  l'autorité 
administrative.  —V.  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1869,  Mohamed  ben 
Cheik,  [S.  70.2.302,  P.  adm.  chr.]  —  Lyon,  13  juin  1872,  Bon- 
nefoy,  [S.  72.2.124,  P.  72.608,0.  73.2.6J-- Trib  confl.,  11  janv. 
1873,  Damours,  [S.  74.2.325,  P.  adm.  chr.,  0.  73.3.1] 

583.  —  O'autre  part ,  aucune  disposition  de  loi  n'ayant  au- 
torisé le  président  au  conseil  de  préfecture  à  statuer  en  référé , 
c'était  au  conseil  de  préfecture  lui-même  qu'il  appartenait  d'exer- 
cer cette  attribution  dans  les  matières  de  sa  compétence.  Ainsi 
il  était  reconnu  que  le  conseil  de  préfecture  pouvait  faire  procé- 
der d'urgence  à  une  expertise  à  l'effet  de  constater  un  dommage 
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de  nature  à  servir  de  base  à  une  demande  d'indemnité  dont 
ledit  conseil  serait  appelé  à  connaître;  il  en  était  ainsi,  notam- 
ment, en  cas  de  dommage  causé  par  l'exécution  de  travaux 
publics.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1873,  Ville  d'Alger,  [S.  75.2. 
280,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.70] 

5i84.  —  Aux  termes  de  Tart.  24  de  la  loi  de  1889,  «  en  cas 
d'urgence,  le  président  du  conseil  de  préfecture  peut,  sur  la 
demande  des  parties,  désigner  un  expert  pour  constater  des 
faits  qui  seraient  de  nature  i  motiver  une  réclamation  devant  ce 
jconseij.  Avis  en  est  immédiatement  donné  au  défendeur  éven- 
tuel. » 

585.  —  Il  importe  de  faire  remarquer  que  le  mode  d'instruc- 
tion organisé  par  le  législateur  dans  Tart.  24  diffère  sur  plu- 
sieurs ()oints  du  référé  établi  par  le  Code  de  procédure  civile. 
En  matière  civile,  en  effet,  la  voie  du  référé  s'ouvre  pour  tous 
les  cas  d'urgence,  c'est-à-dire  pour  tous  les  cas  où  il  y  aurait 
danger  et  parfois  préjudice  irréparable  pour  les  parties  à  attendre 
une  décision  au  principal;  elle  s'ouvre  également  pour  assurer 
l'exécution  des  titres  authentiques  et  des  droits  dès  à  présent 
certains  et  non  contestés.  La  loi  sur  la  procédure  devant  tes  con- 
seils de  préfecture  ne  permet  de  demander  au  président  que  la 
nomination  d'un  expert  chargé  de  constater  des  faits  suscep- 
fibles  d'échapper  à  une  vérification  ultérieure  :  la  loi  ne  lui  con- 
tère  aucun  autre  pouvoir  de  juridiction  (Rapport  de  M.  Clément 
au  Sénat).  — Teissier  et  Chapsal,  p.  165. 

586.  —  Ainsi,  le  pouvoir  du  président  lui  permet  de  faire 
constater  des  faits,  tels  qu'un  dommage  causé  par  une  inonda- 
tion, qui,  par  suite  de  changement  dans  l'état  des  lieux,  échap- 
peraient à  toute  constatation  ultérieure  (Discours  de  M.  Clément 
au  Sénat,  séance  du  29  janv.  1889).  —  V.  aussi  Doussaud,  p. 
390  et  s. 

587.  —  Mais  le  président  ne  peut  prescrire  dans  tous  les  cas 
des  mesures  conservatoires  :  il  en  serait  résulté  pour  lui  le  pou- 
voir d'arrêter  l'exécution  d'ordres  donnés  par  l'administration, 
ce  qui  eût  pu  avoir  des  conséquences  fâcneuses;  du  reste  les 
parties  ont  toujours  la  faculté  de  s'adresser  par  la  voie  hiérar- 
chique pour  obtenir  un  sursis  en  cas  de  contestation.  —  Teis- 
sier et  Chapsal ,  loc.  cit, 

588.  —  D'autre  part,  les  conseils  de  préfecture  ne  connais- 
sant pas  de  l'exécution  de  leurs  arrêtés,  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  porter  devant  leur  président  les  difficultés  relatives  à 
l'exécution  des  décisions  rendues  par  ces  conseils,  ni,  d'une  ma- 
nière plus  générale,  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  (Observa- 
tions du  rapporteur  à  la  séance  précitée  du  Sénat). 

589.  —  Par  application  des  principes  qui  régissent  la  com- 
pétence, il  a  été  jugé  que  le  président  du  conseil  de  préfecture 
n'est  compétent  pour  ordonner  un  constat  par  voie  de  référé  que 
dans  les  matières  où  le  conseil  de  préfecture  serait  compétent 
lui-même  pour  statuer  sur  le  principal  et  au  fond.  —  Trib.  confl., 
23  janv.  1888,  Serra,  [S.  90.3.4.  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.38]  — 
V.  Aucoc,  Conférences,  t.  1,  p.  718. 

590.  —  Et  même,  pour  que  le  président  puisse  ordonner  cette 
mesure  d'instruction,  il  faut  non  seulement  qu'il  y  ait  des  faits 
matériels  à  constater,  mais  encore  qu'il  y  ait  urgence.  L'urgence 
est,  en  effet,  de  l'essence  et  de  la  définition  même  du  référé.  Elle 
résulte  généralement  d'un  préjudice  imminent  et  de  nature  à  ne 

lus  pouvoir  faire  dans  la  suite  l'objet  d'une  constatation.  — 
'eissier  et  Chapsal,  p.  167. 

591.  —  Cette  vérification  n'étant  qu'une  mesure  purement 
conservatoire,  doit  être  ordonnée  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'apprécier 
les  droits  respectifs  des  parties,  la  recevabilité  ou  le  mérite  de 
leurs  prétentions,  question  tirée  du  fond  du  droit  qui  doit  rester 
intact.  Le  président  ne  peut  même  prendre  aucune  décision  pro- 
visoire sur  la  question  du  principe  aue  la  réclamation  soulèverait, 
ni  sur  les  fins  de  non-recevoir  qui  lui  seraient  opposées.  —  Teis- 
sier et  Chapsal,  loc.  cit. 

592.  —  A  raison  du  double  caractère  de  mesure' urgente  et 
de  mesure  provisoire  qu'on  doit  reconnaître  nu  constat,  le  dé- 
fendeur n'est  pas  nécessairement  convoqué  à  l'audience  qui  le 
prescrit  (Observations  de  M.  Clément  au^énat,  séance  du  29 
janv.  1889).  -  Teissier  et  Chapsal,  p.  167  et  168. 

593.  —  La  loi  exige  seulement,  par  l'art.  24  in  fine,  qu'il 
soit  donné  avis  au  défendeur  éventuel,  quand  il  est  connu,  de 
la  décision  prise  par  le  président.  Cet  avis  lui  est  notifié  par  le 
greffe  du  conseil,  en  la  forme  administrative  ou  dans  toute  autre 
forme.  Le  défendeur  est  ainsi  mis  à  même  d'assister  à  la  visite 
pour  en  surveiller  les  constatations. 


î' 


594.  —  Il  lui  serait  évidemment  permis,  s'il  était  prévenu 
avant  l'arrêté  du  président,  de  se  présenter  à  l'audience  et  de 
contester  l'utilité  de  la  mesure  réclamée.  —  Teissier  et  Chapsal, 
p.  168. 

595.  — La  procédure  réglée  par  l'art.  24  présentant  un  carac- 
tère d'urgence  et  n'étant  pas  onligatoirement  contradictoire,  il 
en  résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir  <f  arrêtés  rendus  par  défaut  eo 
cette  matière,  et  que  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas  ouverte 
aux  défendeurs  qui  n'auraient  pas  pu  s'opposer  en  temps  utile 
à  la  décision  autorisant  le  constat.  —  Arr.  au  président  au  coqs. 
de  préf.  de  la  Seine,  20  août  1889,  Société  générale  des  télé- 
phones, [Jur,  cons,  préf.,  1889,  p.  13] 

§  2.  Procédure  des  constats. 

596.  —  La  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une 
constatation  en  cas  d'urgence,  doit  être  introduite  par  voie  de 
requête  en  la  forme  ordinaire.  Le  président  ou  le  conseiller  qui 
le  remplace  statue  sur  cette  demande  dans  une  audience  spé- 
ciale qu'il  tient  à  cet  effet. 

597.  —  Il  peut,  à  raison  des  circonstances  particulières  de 
l'affaire,  n'autoriser  cete  mesure  que  sous  la  condition  (^uela 
partie  demanderesse  consigne  les  frais  présumés  de  la  vénfica- 
tion  C.  proc.  civ.,  art.  809).  L'expert  a,  d'ailleurs,  le  droit  d'exi- 
ger une  provision  avant  de  procéder  aux  opérations.  —  Teissier 
et  Chapsal,  p.  167. 

598.  — Nous  avons  vu  que  l'expert  éhargé  de  faire  le  constat 
est  nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  L'entente  des  parties 
n'est  donc  pas  nécessaire  pour  que  l'expertise  soit  faite  par  un 
expert  unique,  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  les  expertises  ordi- 
naires (V.  suprà,  n.  429).  Cette  entente,  d'ailleurs,  serait  sou- 
vent impossible,  puisque  le  constat  peut  être  ordonné  sans  que 
le  défendeur  en  soit  averti.  —  V.  suprà,  n.  592  et  s.  —  Teissier 
et  Chapsal,  p.  169. 

599.  —  Bien  qu'il  soit  préférable,  pour  ces  constatations 
matérielles,  de  ne  nommer  qu'un  seul  expert,  la  loi  n'interdit  pas 
au  président  d'en  nommer  plusieurs,  et  les  parties  peuvent  avoir 
intérêt  à  ce  qu'il  soit  procédé  ainsi.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc, 
cit. 

600.  —  Ces  constatations  n'étant  pas  des  expertises  propre- 
ment dites,  la  plupart  des  règles  établies  pour  les  expertises 
ordinaires  ne  sont  pas  applicaoles  à  cette  matière.  Cependant, 
il  est  certaines  conditions  ou  certaines  formalités  essentielles 
auxquelles  on  est  tenu  de  se  conformer,  sous  peine  de  priver  les 
parties  de  toutes  les  garanties  établies  par  la  loi.  Ainsi,  le  prési- 
dent ne  pourrait  choisir  comme  expert  une  personne  frappée  d'in- 
capacité et,  notamment,  de  celle  prévue  à  l'art.  17  de  la  loi  de 
1889.  —  V.  supràf  n.  461.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cU. 

601. —  Il  ne  pourrait  non  plus  dispenser  l'expert  du  serment. 
—  V.  suprà,  n.  461.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

602.  —  La  mission  de  l'expert  chargé  d'un  constat  doit  se 
borner  à  constater  l'état  des  lieux  et  à  en  dresser  procès-verbal 
de  reconnaissance  :  il  ne  peut  se  livrer  à  des  appréciations  sur 
le  bien  ou  le  mal  fondé  des  réclamations  des  parties  ;  en  un  mot, 
il  ne  peut  rien  préjuger  sur  le  fond  du  litige.  —  Teissier  et  Chap- 
sal, p.  169  et  s. 

603.  —  Bien  que  l'art.  24  de  la  loi  de  1889  suppose  le  cas 
où  rinstance  n'est  pas  engagée,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  le 
président  serait  compétent  pour  ordonner  toute  constatation 
urgente  qui  deviendrait  nécessaire  au  cours  d'un  procès.  —  Teis- 
sier et  Chapsal,  p.  170. 

60&.  —  De  môme,  le  conseil  de  préfecture  n*est  pas  dessaisi 
par  le  pouvoir  conféré  à  son  président  du  droit  de  prescrire  des 
vérifications  urgentes  lorsaue  la  nécessité  lui  en  parait  démon- 
trée pendant  l'instruction  a'une  affaire.  La  loi,  en  effet,  n'a  fait 
que  déléguer  au  président  une  des  attributions  du  conseil  de 
préfecture.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

605.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  595),  que  l'arrêté  du  pré- 
sident n'est  pas  susceptible  d'opposition.  Il  y  a  lieu  de  se  de- 
mander s'il  peut  être  frappé  d'appel.  A  cet  égard  une  distinction 
s'impose ,  suivant  que  Ton  se  place  au  cas  où  le  constat  a  été 
ordonné,  ou  au  cas  où  il  aurait  été  refusé.  Si  le  constat  est  or- 
donné, l'arrêté  n'est  pas  susceptible  d'appel;  car  il  ne  fait  eo 
aucune  manière  grief  au  défendeur  :  il  ne  tend  qu'à  faire  pro- 
céder â,  de  simples  constatations  et  ne  préjuge  en  rien  le  fond; 
il  a  un  caractère  purement  préparatoire  et  ne  peut  donc  être  frappé 
d'appel  que  conjointement  avec  le  jugement  définitif,  suivant  la 
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règle  générale  applicable  aux  décisions  préparatoires  (V.  C.  proc. 
civ.,art.  451  et  L.  22  juill.  1889.  art.  60;  Doussaud,  p.  400).  — 
Toutefois,  antérieurement  à  la  loi  de  1889,  le  Conseil  d  Etat  avait 
décidé, dans  deux  espèces,  que  l'arrêté  du  conseil  de  prérecture 
intervenu  sur  une  demande  tendant  &  faire  procéder  à  certaines 
constatations  préalablement  à  toute  action,  n'avait  pas  le  carac- 
tère préparatoire  et  que  par  conséquent  il  était  susceptible  d'être 
déféré  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1886,  Perri- 
chont,  [S.  88.3.17,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.109];  — 16  déc.  1887, 
L<^rand,  [D.  88.5.115]  — -  Mais  Tappel  n'a  été  admis  dans  ces 
espèces  que  parce  que  les  arrêtés  attaqués  ne  se  bornaient  pas  à 
ordonner  une  mesure  d'instruction;  ils  contenaient  certaines 
dispositions  de  nature  à  les  faire  considérer  comme  des  arrêtés 
interlocutoires,  et  par  suite  ils  pouvaient  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel,  indépendamment  du  jugement  du  fond  (art.  451,  C. 
proc.  civ.).  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  172  et  173. 

606.  —  Lorsque  le  constat  est  refusé ,  la  partie  qui  l'avait 
demandé  peut  attaquer  l'arrêté  devant  le  Conseil  d'Etat.  La  ju- 
risprudence s'était,  avant  la  loi  de  1889,  prononcée  en  ce  sens. 

-  Cons.  d'Et.,  28  mai  1886,  Bontaud,  [S.  88.3.17,  P.  adm.  chr., 
D.  87.3.109]  —  MM.  Teissier  et  Chapsal  (/oc.  cil.)  font  observer 
avec  raison  que  ce  recours  sera  souvent  sans  utilité,  &  raison 
da  temps  qu'en  exigera  l'instruction  et  le  jugement. 

SectioiN  III. 
Vlvites  de  lieux. 

007.  •—  Les  visites  de  lieux ,  mode  d'instruction  qu'un  grand 
sombre  de  conseils  de  préfecture  hésitaient,  en  l'absence  de 
texte,  à  appliquer  avant  la  loi  du  22  juill.  1889,  mais  que  la  ju- 
risprudence du  Conseil  d'Etat  et  la  doctrine  considéraient  comme 
radier,  ont  été  formellement  autorisées  par  la  loi  précitée.  — 
V.  Nectoux,  Des  vintes  de  lieux,  Hev.  gén,  d'adm.,  1894,  t.  1, 
p.  402  et  s. 

§  1 .  Comment  est  ordonnée  la  visite. 

608.  —  Aux  termes  de  l'art.  25  de  cette  loi ,  le  conseil  peut, 
lorsqu'il  le  croit  nécessaire,  ordonner  qu'il  se  transportera  tout 
entier,  ou  que  l'un  ou  plusieurs  de  ses  membres  se  transporteront, 
sur  les  lieux  pour  y  faire  les  constatations  et  vérifications  déter- 
minées par  son  arrêté. 

609*  —  C'est  surtout  en  matière  de  travaux  publics,  en  ma- 
tière de  contraventions  et  en  matière  de  logements  insalubres 
({ueles  visites  de  lieux  sont  utiles.  Tantôt  elles  rendent  l'exper- 
tise sans  objet  et  la  remplacent  à  moins  de  frais  et  avec  plus  de 
célérité,  tantôt  elles  en  complètent  ou  en  précisent  les  résultats. 

—  Teissier  et  Chapsal ,  p.  205. 

610.  —  La  visite  des  lieux,  comme  l'expertise,  peut  être  or- 
donnée soit  d'office ,  soit  à  la  demande  des  parties  ;  mais  à  la 
différence  de  l'expertise,  elle  est  toujours  facultative  pour  le 
conseil  de  préfecture.  C'est  ce  <)ui  a  été  jugé  notamment  dans 
une  espèce  où  celte  mesure  avait  été  réclamée  par  une  commune 
attaquée  pour  dommages  causés  aux  riverains  par  l'élargisse- 
ment d'un  chemin  vicinal.  ^  Cons.  d'Et.,  8  mai  1885,  Commune 
de  Cruas,  [Leb.  chr.,  p.  506]  —  Nectoux,  toc,  cit. 

611.  —  11  en  serait  encore  ainsi,  alors  môme  que  la  visite 
des  lieux  serait  demandée  par  les  deux  parties  en  cause.  —  Teis- 
sier et  Chapsal ,  p.  206. 

612.  —  Le  plus  souvent,  l'arrêté  qui  ordonne  la  visite  des 
yeux  sera  purement  préparatoire,  et  ne  pourra  dès  lors  être 
Attaqué  par  la  voie  de  l'appel  qu'avec  l'arrêté  dé6nitif  (art.  451, 
C.  proc.  civ.).  11  en  serait  autrement  dans  les  cas  exceptionnels 
où  la  vérification  ordonnée  préjugerait  le  fond.  •—  Nectoux,  op. 
tU.,  n.  14. 

613.  —  Le  conseil  de  préfecture  doit  fixer  les  jour  et  heure 
de  la  visite  des  lieux  ;  c'est  ce  qui  résulte  implicitement  de  l'art. 
21),  §3,  de  la  loi  de  1889. 

614.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  iour  et  heure 
soient  indiqués  dans  l'arrêté  même  qui  ordonne  la  visite;  car 
le  conseil  se  trouvera  parfois  dans  l'impossibilité  de  donner  immé- 
diatement ces  indications.  Elles  pourront  résulter  d'une  décision 
ultérieure  qui  sera  valablement  prise  en  chambre  du  conseil.  — 
Teissier  et  Chapsal,  toc.  cit. 

615.  —  Les  parties  sont  averties,  par  une  notification  faite 
conformément  à  l'art.  7,  c'est-à-dire  en  la  forme  administrative  » 


du  jour  et  de  l'heure  auxquels  la  visite  des  lieux  doit  se  faire  (L. 
22  juill.  1889,  art.  25,  §  3). 

616.  ^  Il  s'agit  ici  d'un  simple  avertissement,  et  non  d'une 
notification  de  l'arrêté  ordonnant  la  visite.  —  Nectoux,  n.  15. 

617.  —  Mais  cet  avertissement  doit  être  adressé  aux  parties 
dans  tous  les  cas,  que  ce  soit  le  tribunal  entier  ou  l'un  seulement 
de  ses  membres  qui  se  transporte  sur  les  lieux.  La  loi,  en  effet, 
ne  distingue  pas.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
l'arrêté  préparatoire  qui,  ordonnant  la  visite  des  lieux,  avait  for- 
mellement stipulé  qu'aucune  des  parties  ne  serait  convoquée  à  y 
assister,  alors  que  l'opération  a  eu  lieu  en  l'absence  des  intéressés 
et  sans  qu'aucun  procès-verbal  ait  été  dressé.  Et  si  l'état  de  l'ins- 
truction le  permet,  le  Conseil  d'Etat,  en  même  temps  qu'il  pro- 
nonce cette  annulation,  statue  au  fond.  —  Cons.  d'Et  ,  21  janv, 
1881,  C^«  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  JOOl 

618.  —  Toutefois,  le  vice  de  procédure  résultant  du  défaut 
d'avertissement  serait  couvert,  si  tes  parties  avaient  assisté  sans 
réserves  ni  protestations  à  la  visite  des  lieux  ou  si,  dans  la  suite 
des  débats,  elles  en  avaient  accepté  les  résultats.  —  V.  suprà, 
n.  513. 

§  2.  Formes  de  la  visite. 

619.  —  Au  jour  et  à  l'heure  fixés,  le  conseil  de  préfecture  ou 
le  conseiller  délégué  se  rend  sur  les  lieux  litigieux  et  procède  aux 
opérations  dont  il  est  chargé.  Le  commissaire  du  gouvernement 
n  étant  jamais  partie  principale,  même  en  matière  de  contraven- 
tion, sa  présence  n'est  pas  obligatoire.  L'absence  des  parties 
régulièrement  convoquées  ne  fait  point  obstacle  à  la  régularité  de 
la  vérification.  Si  les  parties  sont  présentes,  elles  sont  entendues, 
et  il  est  fait  le  cas  qu  il  convient  ae  leurs  réquisitions.  —  Teissier 
et  Chapsal,  p.  207;  Nectoux,  op.  cit.,  n.  26;  Rev.  gén.  d'adm., 
1894,  t.  2,  p.  23  et  s. 

620.  —  Le  conseil  ou  ses  membres  peuvent ,  en  outre,  dans 
le  cours  de  la  visite,  entendre  à  titre  de  renseignements  les  per- 
sonnes qu'ils  désignent  et  faire  faire  en  leur  présence  les  opéra- 
tions quSls  jugent  utiles  (L.  22  juill.  1889,  art.  25,  §  2). 

621.  — A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  procédure  civile 
où,  d'après  l'opinion  générale,  les  pouvoirs  du  juge-commissaire 
sont  circonscrits  dans  les  termes  du  jugement,  et  où  il  ne  peut, 
si  celui-ci  ne  lui  en  donne  pas  le  droit,  recevoir  des  renseigne- 
ments de  personnes  étrangères  au  procès  ni  ordonner  la  levée 
d'un  plan,  la  loi  sur  la  procédure  administrative  devant  les  conseils 
de  préfecture,  permet,  par  la  disposition  précitée,  au  conseil  ou 
à  celui  ou  ceux  de  ses  membres  qui  procèdent  à  la  visite  des  lieux, 
d'entendre  toutes  les  personnes  susceptibles  de  lui  fournir  des 
explications  utiles  à  la  cause.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  207  et  s, 

622.  —  Comme  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  véritable  enquête, 
mais  d'une  simple  demande  de  renseignements ,  le  serment  ne 
saurait  être  exigé  de  ces  personnes. —Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

623.  —  Le  membre  du  conseil  délégué  peut  également  requé- 
rir un  homme  de  l'art  et  lui  faire  exécuter  telle  opération  qu'il 
juge  convenable,  comme  par  exemple  un  mesurage,  sans  que 
cela  constitue  une  expertise.  La  personne  ainsi  désignée  ne 
peut  donc  être  récusée,  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  les 
autres  formalités  de  l'expertise.  —  V.  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

624.  —  Si  les  opérations  n'ont  pu  être  terminées  dans  la  même 
journée,  et  s'il  a  fallu  en  renvover  la  continuation  à  un  autre 
jour,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réitérer  l'avertissement  fait  aux  parties 
d'y  assister.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cil.  —  V.  suprà,  n.  615. 

625*  —  Il  doit  être  dressé  procès-verbal  de  l'opération  de 
visite  des  lieux  (L.  22  juill.  1889,  art.  25,  t$  4).  C'est  une  consé- 

3uence  du  principe  d'après  lequel  la  procédure  devant  le  conseil 
e  préfecture  est  écrite.  La  vérification  d'ailleurs  doit  être  au- 
thentiquement  constatée,  afin  que  les  parties  aient  le  moyen  de 
connaître  et  de  contester  le  résultat  des  observations  recueillies 
par  suite  de  l'inspection  des  lieux.  Cette  règle  était  déjà  suivie 
par  la  iurisprudence  du  Conseil  d'Etat  avant  la  loi  de  1889.  — 
Cons.  d'Et.,  21  janv.  1881 ,  précité.  —  Ainsi  un  rapport  verbal 

{>résenté  en  chambre  du  conseil  ne  satisferait  pas  au  vœu  de  la 
oi.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1876,  Ville  de  Louviers,  [Leb.  chr., 
p.  444] 

626.  —  Lorsque  le  conseil  s'est  transporté  en  entier  sur  les 
lieux,  le  procès-verbal  est  rédigé  par  le  greffier,  et,  dans  ce  cas, 
peut  ne  contenir  qu'une  description  sommaire  des  opérations 
accomplies  les  conseillers  ayant  pu  de  visu  se  rendre  compte  des 
faits  intéressant  le  litige.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  209*  Nectoux, 
n.  33. 
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627.  —  Lorsqu'au  contraire,  suivant  la  pratique  habituelle,  la 
visite  des  lieux  est  faite  par  un  conseiller  seulement,  le  procès- 
verbal  doit  être  rédigé  par  le  conseiller  lui-même  d'une  manière 
très-détaillée  et  très-précise  ;  le  conseiller  désigné  doit  y  décrire 
et  y  relater  toutes  les  opérations  auxquelles  il  s'est  livré  et  toutes 
les  constatations  qu'il  a  fuites  ;  il  doit  mentionner  les  observations 
des  parties,  les  dépositions  des  témoins,  s'il  en  a  entendu,  et,  en 
outre,  tous  les  renseignements  qui  lui  paraissent  de  nature  à 
éclairer  la  religion  du  conseil.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit, 

628.  —  Mais  à  la  différence  de  l'expert,  il  doit  s'abstenir  soi- 
gneusement de  tirer  des  faits  par  lui  observés  des  déductions  ou 
conclusions  quelconques,  sans  quoi,  il  deviendrait  récusable  lors 
du  jugement  pour  avoir  donné  son  avis  sur  le  différend  (art.  378, 
§  8,  C.  proc.  civ.). 

629.  —  Afin  de  permettre  le  règlement  des  frais ,  le  procès- 
verbal  doit  faire  mention  des  jours  employés  au  transport,  séjour 
et  retour  (V.  art.  298,  C.  proc.  civ.). 

630.  —  De  môme  que  le  rapport  d'expert  (V.  suprà,  n.  546), 
le  procès-verbal  de  visite  des  lieux  ne  lie  pas  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Arsène  Périer,  Traité  des  conseils  de  préfecture,  t.  2, 
p.  342. 

631.  —  Le  procès-verbal  terminé  est  enregistré  et  déposé  au 
greffe,  où  les  parties  peuvent  en  prendre  connaissance.  Le  dépôt 
au  greffe  du  procès-verbal  de  visite  des  lieux  doit-il  être  notifié 
aux  parties?  L'art.  53  de  la  loi  de  1889  exige  cette  formalité  à 
l'égard  du  procès-verbal  d'expertise  (V.  suprà,  n.  540  et  s.);  elle 
est  muette  pour  le  procès-verbal  de  visite  des  lieux.  MM.  Teis- 
sier et  Chapsal  (p.  210)  en  concluent  que  la  notification  n'est 
pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  ce  dernier.  En  vain  invoque- 
rait-on, en  faveur  de  la  thèse  contraire ,  deux  arrêts  du  Conseil 
d'Etat  qui  ont  annulé  des  arrêtés  rendus  dans  des  espèces  où 
cette  notification  n'avait  pas  eu  lieu,  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1876, 
Ville  de  Louviers,  [Leb.  cnr.,  p.  444];  —  21  janv.  1881,  Compa- 
gnie d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  100]  —  et  dirait-on  crue  le  législa- 
teur ne  Ta  pas  écrite  en  termes  exprès  parce  qu  elle  était  déjà 
imposée  par  la  jurisprudence  antérieure.  Ces  deux  arrêts,  en 
effet,  sont  intervenus  dans  un  cas  où  les  deux  parties  n'avaient 
)as  été  convoquées  aux  opérations  de  la  visite  des  lieux;  et  si 
e  Conseil  d'Etat,  dans  ses  considérants ,  a  relaté  ce  fait  que  le 

procès-verbal  n'avait  point  été  communiqué ,  c'était  pour  accen- 
tuer encore  davantage  le  caractère  non  contradictoire  de  la  pro- 
cédure. 

632.  —  Aucun  texte  n'exige  que  le  conseiller  délégué  assiste 
au  jugement  qui  sera  rendu  sur  son  procès-verbal  de  visite.  Tou- 
tefois, si  la  participation  du  conseiller  délégué  au  jugement  nVst 
~)a8  indispensable,  elle  est  du  moins  conforme  au  vœu  de  la  loi. 

l  est,  en  effet,  utile  que  ce  conseiller  prenne  part  au  jugement 
sur  le  fond  pour  éclairer  ses  collègues  au  moyen  des  impressions 
et  des  souvenirs  que  la  visite  a  pu  lui  laisser.  —  Nectoux,  n.  37, 
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§  3.  Frais  de  la  visite. 

633. —  Les  frais  de  la  visite  des  lieux  sont  déterminés  confor- 
mément aux  art.  4  et  13,  Décr.  18  janv.  1890,  et  d'après  les 
mentions  contenues  au  procès-verbal.  A  qui  incombent  ces  frais? 
Avant  la  loi  de  1889,  lorsque  ce  moyen  de  vérification  était  réclamé 
par  une  partie,  le  conseil,  par  application  de  l'art.  301,  C.  proc. 
civ.,  pouvait  exiger  que  les  frais  de  transport  y  fussent  avancés 
par  la  partie  rec(uérante  et  par  elle  consignés  au  greffe,  et  cette 
partie  supportait  les  frais  de  la  visite,  quelle  que  fût  l'issue  du 
procès.  Mais  on  ne  pouvait  pas  procéder  ainsi  quand  la  descente 
sur  les  lieux  était  ordonnée  d'office  par  le  conseil  de  préfecture, 
et  comme  la  procédure  ne  comportait  pas,  en  principe,  d'autres 
'  frais  que  ceux  d'expertise,  on  pouvait  admettre  que  les  frais  de 
visite  devaient  rester  à  la  charge  des  magistrats  qui  l'avaient 
opérée,  ou  plus  exacte  du  fond  d'abonnement.  M.  Laferrière 
{Jur,  admin,,  t.  1,  p.  332)  estimait  néanmoins  que  ces  frais  de- 
vaient être  supportés  par  la  partie  perdante,  car,  disait  il,  il  n'y 
a  pas  de  raison  d'ordre  juridique  pour  limiter  aux  frais  d'exper- 
tise le  remboursement  des  loyaux-coûts  auxquels  peuvent  donner 
lieu  les  mesures  d'instruction.  Aujourd'hui,  cette  controverse 
est  tranchée.  Aux  termes  de  l'art.  25,  dernier  paragraphe,  de  la 
loi  de  1889,  les  frais  de  la  visite  des  lieux  sont  compris  dans  les 
dépens  de  l'instance. 

634.  —  Ainsi,  lorsqu'une  visite  des  lieux  est  ordonnée,  soit 
d'office,  soit  à  la  requête  de  toutes  les  parties  en  cause,  les  frais 


doivent  toujours  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe* 
—  Teissier  et  Chapsal,  p.  211. 

635.  —  Mais  si  elle  n'a  été  demandée  que  par  une  seule 
partie,  alors  que  son  adversaire  en  contestait  l'utilité,  les  frais 
pourront  demeurer  à  la  charge  de  cette  partie,  quand  bien  méoie 
elle  viendrait  à  triompher  dans  l'arrêt  définitif,  dans  le  cas  où  le 
conseil  reconnaîtrait  que  la  visite  était  inutile  pour  la  connais- 
sance de  l'affaire.  —  V.  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  di\, 
vo  Descente  sur  les  lieux,  n.  52. 

636.  —  Lorsque  la  visite  est  ordonnée  d'office ,  d'après  l'o- 
pinion des  mêmes  auteurs,  les  frais  seront  avancés  par  le  fonda 
d'abonnement,  et  réclamés,  après  l'arrêté  définitif,  par  l'a'lœi- 
nistration,  dont  la  créance  est  privilégiée,  en  vertu  des  art  2101 
et  2104,  C.  civ.  (V.  dans  le  môme  sens  Nectoux,  op.  cit,,  n.  23). 
Mais  M.  le  ministre  de  Tlntérieur  a  fait  observer  (Lettre du  2  sepL 
1893  :  Rev.  gén.  d'admin,,  1894,  t.  2,  p.  464)  que  les  ressources 
du  fonds  d'abonnement  sont  très-limitées,  et  que  le  recouvre- 
ment des  avances  peut  ne  s'effectuer  que  longtemps  après  qu'elles 
auront  été  faites;  que,  d'ailleurs,  ce  fonds,  destiné  à  pourvoir 
aux  dépenses  générales  de  l'administration,  n'a  pas  à  supporter 
la  charge  d'avances ,  faites  d'ordinaire  dans  un  intérêt  exclusi- 
vement privé.  H  invite,  en  conséquence,  les  conseils  de  prélec* 
ture,  à  adopter  la  manière  d'agir  des  tribunaux  civils. qui,  lors- 
qu'ils prescrivent  d'office  une  visite  de  lieux,  n'indiquent  pas  la 
date  et  l'heure  de  cette  mesure  d'instruction,  laissant  à  la  partie 
la  plus  diligente ,  le  soin  de  requérir  la  fixation  de  cette  date; 
c'est  elle  alors  qui  doit  avancer  les  frais.  Jugé ,  en  ce  sens ,  que 
le  conseil  peut  exiger  que  les  frais  de  transport  soient  avancés 
par  la  partie  requérante.  —  Cons.  préf.  Haute-Marne,  27  juin 
1892,  Péchin  d'Hautebois,  [Jur.  cons,  préf,,  1893,  p.  108] 

637.  —  Il  y  a  seulement  lieu  d'admettre  que ,  dans  les  ma- 
tières où  la  procédure  est  absolument  gratuite,  comme  en  ma- 
tière électorale ,  les  frais  de  visite  seront  alors  avancés  et  sup* 
portés  par  le  fonds  d'abonnement,  puisqu'ils  ne  pourront  pas  être 
réclamés  aux  parties.  —  Nectoux,  op,  cit,^  n.  24. 

637  bis,  — En  matière  de  contravention,  lorsque  le  transport 
est  ordonné  d'office,  l'avance  des  frais  est  faite  par  le  fonds  d'a- 
bonnement qui  les  supporte,  si  la  partie  est  acquittée,  ou  qui 
est  remboursé  par  elle ,  si  elle  est  condamnée.  Lorsque  le  traas- 
port,  au  contraire,  a  été  prescrit  sur  la  requête  de  la  partie 
poursuivie,  celle-ci  en  avance  et  en  supporte  les  frais,  qu'elle 
soit  condamnée  ou  acquittée  en  définitive,  —  Nectoux»  op*  cit , 
n.  25. 

Section  IV. 
Enquêtes. 

§  1.  Principes  généraux. 

638.  —  Il  a  toujours  été  admis  que  les  conseils  de  préfecture 
pouvaient  recourir  à  la  preuve  testimoniale  administrée  sous  la  I 
forme  d'une  enquête.  La  pratique  était  constante,  à  cet  égard,  | 
surtout  en  matière  de  réclamations  relatives  k  la  validité  des 
opérations  électorales.  Le  Conseil  d'Etat,  se  fondant  sur  les  pou- 
voirs conférés  au  juge  administratif  pour  prescrire  les  mesures 
d'instruction  nécessaires,  et  s'inspirent  des  dispositions  du  décret 

du  22  juin.  1806  (art.  14),  avait  toujours  consacré  îa  légalité  de 
cet  usage.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  213. 

639.  —  En  l'absence  de  prescriptions  spéciales,  on  appliquait 
aux  enquêtes  administratives  les  règles  édictées  par  le  Code  de 
procédure  civile  pour  les  enquêtes  laites,  soit  devant  les  tribu* 
naux  de  première  instance  en  matière  sommaire,  soit  devant  les 
juges  de  paix,  en  tant  que  ces  règles  pouvaient  se  concilier  aveo 
les  textes  de  droit  administratif.  En  général,  c'étaient  les  formes 
des  enquêtes  devant  les  ju^es  de  paix  qui  étaient  préférées, 
comme  offrant  plus  de  rapidité  et  moins  de  ces  de  nullité  et  de 
déchéance.  —  Dufour,  t.  2,  p.  57  ;  Batbie,  Droit  publ,  et  admin., 
t.  7,  p.  468  ;  Aucoc,  Conférences,  t.  1,  n.  32D. 

640.  —  Le  Conseil  d'Etat  admettait  même  que  ces  formes 
n'étaient  pas  requises  à  peine  de  nullité.  Et  en  matière  électo- 
rale, il  décidait  qu'il  appartenait  au  juge  de  tracer  les  règles  à 
suivre,  et  de  décider  si  l'information  présentait  les  garanties 
nécessaires.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc,  cit, 

641.  —  Aujourd'hui,  les  enquêtes  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  soumises,  par  la  lot  du  22  juill.  1889,  à  une  procé- 
dure précise  qui  est  venue  remplacer  les  règles  variables  anté- 
rieurement suivies,  et  qui  n'étaient  que  l'œuvre  de  la  jurispru- 
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dence.  Le  système  adopté  par  cette  loi  est  à  la  fois  simple  et 
écoQomiciue;  sans  reproduire  complètement  aucun  de  ceux  en 
vigueur  devant  la  juridiction  civile,  dont  l'application  n'eût  pas, 
d*ailleurs ,  été  possible  à  cause  des  formalités  trop  nombreuses 
qu'ils  comportent,  la  loi  de  1880  renferme  des  dispositions  em- 
pruntées k  chacun  d^eux.  —  Teissier  et  Gbapsal,  p.  214. 

642«  —  Cette  procédure  a  un  caractère  général,  et  s'applique 
à  toutes  les  enquêtes  ordonnées  par  les  conseils  de  préfecture, 
même  à  celles  qui  concernent  les  contestations  électorales ,  bien 
que  Tart.  11  contienne  une  réserve  pour  ces  réclamations.  En 
effet,  la  législation  a  inséré,  dans  les  art.  34  et  35,  des  prescrip- 
tions spéciales  à  cette  matière,  constituant  des  dérogations  aux 
règles  générales  qu'il  trace  dans  le  chap.  3,  et  en  manifestant 
ainsi  nettement  son  intention  de  soumettre  les  enquêtes  électo< 
raies  à  toutes  les  règles  pour  lesquelles  il  n'établissait  pas  d'ex- 
ception. La  matière  électorale  est,  d'ailleurs,  celle  en  laouelle 
les  conseils  de  préfecture  usent  principalement  de  ce  mode  de 
vérification.  ^  Teissier  et  Gbapsal,  p.  215. 

MS*  —  Mais  cette  dernière  matière  n'est  pas  la  seule  qui 
puisse  appeler  la  preuve  testimoniale.  Ce  mode  de  preuve  peut 
être  utile  .....  en  matière  de  marchés  de  travaux  publics  pour 
eompléter  l'instruction  et  établir  des  faits  dont  l'existence  serait 
impossible  à  démontrer  au  moyen  de  l'expertise.  —  Gons  d'Et., 
5  avr.  1833,  Manguin,  [P.  adm.  chr.];  —  9  févr.  1877,  Violet, 
[S.  79.2.90,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.50J 

644*  —  ...  En  matière  de  contravention,  pour  véritier  les 
faits  relevés  par  le  procès- verbal.  —  Gons.  d'Et.,  17  déc.  1886, 
[Leb.  chr.,  p.  912] 

645.  —  ...  En  matière  de  récusation  des  juges,  par  applica- 
tion de  l'art.  389,  G.  proc.  civ.,  auquel  se  rérère  formellement 
l'art.  41  de  la  loi  de  1889. 

646.  —  ...  Et  de  même  en  matière  de  récusation  d'experts, 
en  vertu  de  l'art.  309,  G.  proc.  civ.,  que  l'art.  17  de  la  même 
loi  rend  applicable  aux  expertises  administratives. 

647.  —  La  limitation  de  la  preuve  testimoniale,  résultant  des 
art.  1341  et  s.,  G.  civ.,  en  admettant  qu'elle  ait  un  caractère 
général,  ne  trouve  guère  d'application  dans  les  attributions  con- 
tentieuses  des  conseils  de  prélecture ,  soit  parce  qu'il  est  de  rè- 
gle de  constater  par  écrit  tous  les  contrats  administratifs ,  soit 
à  raison  de  la  nature  spéciale  des  autres  contestations.  -<  Teis- 
sier et  Gbapsal ,  p.  217,  note  1. 

§  2.  Comment  est  ordonnée  ^enquête. 

648.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut,  soit  sur  la  demande 
des  parties,  soit  d'office ,  ordonner  une  enquête  sur  les  faits  dont 
la  constatation  lui  parait  utile  à  l'instruction  de  l'affaire  (L.  22 
juin.  1889,  art.  26). 

64t9.  —  Le  conseil  peut  donc  ordonner  une  enquête;  mais  il 
résulte  des  termes  de  la  loi  que,  à  la  différence  de  l'expertise, 
Tenquéte  n'est  jamais  obligatoire  devant  le  conseil  de  prélecture  ; 
elle  dépend  entièrement  de  la  volonté  du  juge,  qui  jouit  à  cet 
égard  a  un  pouvoir  discrétionnaire. 

650.  ^—  Lorsqu'une  partie  estime  ce  mode  de  preuve  néces- 
saire pour  établir  ses  droits,  elle  doit  présenter  des  conclusions 
tendant  à  cet  objet,  soit  dans  la  demande  inlroductive  d'ins- 
tance ,  soit  dans  une  requête  spéciale ,  rédigée  en  la  forme  or« 
dinaire. 

651*  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  mesure  d'ins- 
truction soit  demandée  par  les  parties  :  la  loi  permet,  en  effet, 
au  conseil  de  l'ordonner  d'office. 

652.  —  11  résulte  des  besoins  même  auxquels  renquête  ré- 
pond qu'elle  ne  peut  porter  que  sur  des  faits.  Le  conseil  de  pré- 
fecture devrait  refuser  de  la  prescrire  si  les  parties  ne  la  récla- 
maient qu'en  vue  de  prouver  des  moyens  de  droit.  —  V.  Gass., 
10  févr.  1868,  Lubet-Barbon ,  [D.  68.1.261] 

053.  —  La  demande  d'enquête  n'étant  soumise  h  aucune 
forme,  il  n'est  pas  nécessaire,  notamment,  qu'elle  contienne  l'ar- 
ticulation des  faits  ainsi  que  l'exige,  pour  la  procédure  judiciaire, 
l'art.  252,  G.  proc.  civ.  —  Rev,  gén,  d'adm,,  année  1890,  3»  par- 
tie, p.  410. 

654.  —  Il  est  vrai  qu'en  fait,  la  partie  qui  désire  obtenir  une 
enquête  sera,  le  plus  souvent,  obligée  d'articuler  les  faits  îifin 
que  le  conseil  de  préfecture  puisse  examiner  et  décider  si  la  preuve 
en  est  utile,  et  que  l'adversaire  soit  en  mesure  de  déclarer  s'il  en 
reconnaît  ou  en  conteste  l'existence.  —  Gons.  d'Et.,  9  mars  1859, 
ElecL  de  Mercosur,  [Leb.  chr.,  p.  177];  —  6  ocU  1871,  Elect. 


d'Aleu,  [Leb.  chr.,  p.  193];  —  4  juin  1875,  Elect.  de  Devillac, 
[Leb.  chr.,  p.  546] 

655.  —  Ajoutons  que  l'enquête  n'étant  en  aucun  cas  obliga- 
toire pour  le  tribunal  et  pouvant  toujours  être  ordonnée  d'of- 
fice, aucune  question  ne  pourra  jamais  s'élever  en  pratique  sur 
la  validité  d'une  demande  d'enquête;  ce  qui  n'est  pas  à  dire  que 
le  conseil  de  préfecture  ne  puisse  rejeter  de  piano  la  demande 
par  le  motif  que  celle-ci  ne  contient  pas  en  elle-même  sa  justi^ 
ilcation. 

656.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  faits  allégués  doivent  être 
accompagnés  d'un  commencement  de  preuve  ou  être  appuyés 
de  présomptions  sérieuses.  —  Gons.  d'Et.,  27  mars  1885,  Elect, 
de  Bessainvilliers ,  [Leb.  chr.,  p.  375] 

657.  —  Il  faut  encore  que  les  faits  articulés  soient  déniés 
par  l'adversaire.  Aux  termes  de  l'art.  252,  G.  proc.  civ.,  les  faits 
dont  une  partie  demande  à  faire  preuve  sont  articulés  successi- 
vement :  ils  sont  déniés  ou  reconnus  dans  les  trois  jours  sui- 
vants; sinon,  ils  peuvent  être  tenus  pour  confessés  ou  avérés. 
Cette  mise  en  demeure  n'existe  pas  dans  l'enquête  administra- 
tive ;  mais  il  est  évident  que  l'absence  de  dénégation  ou  le  silence 
de  la  partie  adverse  ne  serait  pas  sans  exercer  une  influence  sur 
la  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  pourrait,  en  pareil  cas, 
tenir  les  faits  pour  exacts,  à  moins  toutefois  que  la  cause  n'inté- 
ressât des  tiers  ou  l'ordre  public.  —  Teissier  et  Gbapsal,  p.  218  . 

658.  —  Il  faut,  d'autre  part,  en  matière  administrative  comme 
en  matière  civile  (V.  infrà,  y^  Enquête),  que  les  faits  soient  per- 
tinents, c'est-à-dire  qu'ils  aient  un  rapport  précis  avec  l'objet  du 
litige;  ils  doivent  également  être  concluants,  c'est-à-dire  suscepti- 
bles, s'ils  sont  prouvés,  d'établir  le  bien-fondé  de  la  demande  ou 
tout  au  moins  d'exercer  une  influence  sérieuse  sur  le  résultat 
du  procès.  Le  conseil  de  préfecture  devrait  rejeter  toute  demande 
à  fin  d'enquête,  s'il  reconnaissait  que  les  faits  dont  on  offre  la 
preuve  sont  indifférents  à  l'issue  du  procès.  —  Gons.  d'Et.,  7 
janv.  1869,  Elect.  d'Irtres,  [Leb.  chr.,  p.  25];  — •  23  avr.  1875, 
Elect.  de  Saint-André-des-Doulles ,  [Leb.  chr.,  p.  367];  — >  2 
juin.  1875,  Elect.  de  Hamelin,  [Leb.  chr.,  p.  662];  —  21  janv. 
1881,  Elect.  de  Sens,  [Leb.  chr.,  p.  90];  —  25  févr.  1887,  Elect. 
de  Heyer,  [Leb.  chr.,  p.  182];  —  1"  avr.  1887,  Elect.  de  Soli- 
gnac,  [Leb.  chr.,  p.  294];  —  6  mai  1887,  Elect.  de  Luzy,  [Leb. 
chr.,  p.  357] 

659*  —  Enfin ,  il  faut  encore  pour  que  l'enquête  puisse  être 
ordonnée,  que  les  faits  ne  soient  pas  de  ceux  dont  la  preuve  est 
défendue  par  la  loi.  —  Teissier  et  Gbapsal,  p.  219. 

660.  —  Alors  même  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  énu- 
mérées  se  trouveraient  réunies,  le  conseil  de  préfecture  pourrait 
encore  rejeter  l'enquête...  si  les  faits  articulés  remontaient  h 
une  époque  si  éloignée  que  la  preuve  testimoniale  en  fût  deve- 
nue impossible.  —Gons.  d'Et.,  12  mai  1869,  Elect.  de  Valence, 
[Leb.  chr.,  p.  447] 

661.  —  ...  Ou  bien  si  l'état  de  l'instruction  de  l'affaire  four- 
nissait au  conseil  de  préfecture  des  données  suffisantes  pour 
former  sa  conviction  et  lui  permettre  de  statuer  immédiatement. 
—  Gons.  d'Et.,  28  mars  1867,  Elect.  de  Brécey,  [Leb.  chr.,  p. 
525];  —  19  juill.  1867,  Elect.  de  Lannemaczan ,  [Leb.  chr.,  p. 
676] 

662.  —  ...  Ou  si  un  moyen  de  droit  permettait  de  trancher 
le  procès;  si  par  exemple,  les  faits  avaient  été  articulés  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  pour  les  présenter.  —  Gons. 
d'Et.,  2  août  1866,  Elect.  d'Anlrain,  [Leb.  chr.,  p.  901] 

663.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  pas  rejeter 
la  preuve  testimoniale  comme  superflue  et  admettre  le  lait  comme 
constant  en  se  fondant  sur  des  renseignements  personnels  que 
ses  membres  auraient  recueillis  en  dehors  du  service.  —  V. 
Gass.,  28  avr.  1874,  Lavialle,  [S.  74.1.320,  P.  74.806,  D.  74.1. 
240] 

6i64.  —  Lorsque  l'une  des  parties  obtient  qu'il  soit  procédé 
à  une  enquête,  l'adversaire  n'est  pas  obligé  d'articuler  des  faits 
opposés  à  ceux  de  son  adversaire,  ni  d'obtenir  une  décision  l'au- 
torisant à  faire  procéder  à  lenquêle  contraire  ou  contre-enquête. 
La  règle  générale,  devant  toutes  les  juridictions,  est  que  la  preuve 
contraire  est  de  droit  (V.  G.  proc.  civ.,  art.  256). 

665.  —  Mais  la  contre-enquête  doit  porter  sur  des  faits  qui 
constituent  la  négation  directe  des  allégations  du  demandeur, 
ou  qui,  tout  au  moins,  tendent  à  en  atténuer  la  gravité.  Si  les 
allégations  du  défendeur  étaient  relatives  à  des  points  nouveaux, 
il  devrait,  à  son  tour,  demander  une  enquête  par  conclusions 
spéciales.  —  V.  au  surplus,  infirà,  V»  Enquête, 
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666.  —  L'enquête  osl  ordonnée  par  un  arrôlé  du  conseil  de 
prélecture.  Cet  arrêté  indique  les  faits  sur  lesquels  l'enquête 
doit  porter  (L.  22  juill.  1889,  art.  27). 

667.  —  Comme  en  matière  civile,  cette  dernière  prescription 
est  essentielle,  en  sorte  que  l'arrêté  qui  ne  préciserait  pas  l  objet 
de  l'enquête  serait  entaché  de  nullité.  La  détermination  des  faits 
&  prouver  permet,  en  effet,  de  maintenir  Tenquôte  dans  ses  vé- 
ritables limites  :  elle  donne  au  juge  d'appel  la  possibilité  d'exa- 
miner en  connaissance  de  cause,  si  c'est  avec  raison  que  l'en- 
quête a  été  ordonnée;  elle  met  enfin  la  partie  à  Tnôme  de  réunir 
tous  les  éléments  de  la  contre-enquête.  —  Teissier  et  Chapsal, 
p.  221 .  —  V.  aussi  Garsonnet,  t.  2,  p.  51  i  ;  Carré  et  Chauveau, 
Proc.  civ,,  t.  2,  quest.  978. 

668.  —Toutefois,  l'indication  des  faits  sur  lesquels  doit  por- 
ter l'enquête  n'est  pas  strictement  limitative  :  les  témoins  peu- 
vent être  entendus  sur  des  points  non  prévus  par  l'arrêté,  niais 
qui  se  rattacheraient  aux  questions  principales  à  élucider  (Cire, 
min.  31  juill.  1890).  —  Doussaud,  p.  405). 

669.  —  Au  reste,  la  nullité  dont  il  s'agit  n'étant  pas  d'ordre 
public  pourrait  être  couverte,  par  exemple,  si  la  partie  qui 
pouvait  l'opposer  produisait  des  témoins.  —  V.  Cass.,  27  mars 
1832,  Roche,  [S.  32.1..H98,  P.  chr."|  —  Garsonnet,  t.  2,  p.  512. 

670.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  erreur  matérielle, 
certains  faits  auraient  été  omis  dans  l'arrêté,  il  appartiendrait 
au  conseil  de  préfecture,  qui  a  pouvoir  pour  interpréter  ses  arrê- 
tés, de  réparer  cette  omission. 

§  3.  Formes  de  l'enquête. 

671.  —  L'arrêté  ordonnant  l'enquête  décide,  suivant  les  cas, 
si  elle  aura  lieu,  soit  devant  le  conseil  en  séance  publique,  soit 
devant  un  membre  du  conseil  qui  se  transportera  sur  les  lieux 
(L.  22  juill.  1889,  art.  27). 

672.  —  Ainsi  la  loi  admet  deux  systèmes  pour  administrer 
la  preuve  testimoniale  :  ...  l'enquête  verbale  ou  publique  dans 
laquelle  les  dépositions  des  témoins  sont  faites  et  recueillies  à 
l'audience,  système  suivi  devant  les  justices  de  paix  (C.  proc. 
civ.,  art.  34  et  s.),  devant  les  tribunaux  de  commerce  et  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  en  matière  sommaire  {Id., 
art.  407  et  s.). 

673.  —  ...  Et  l'enquête  écrite  ou  secrète  faite  devant  un 
magistrat  délégué  à  l'effet  d'entendre  les  dépositions  des  té- 
moins en  présence  des  parties  ou  elles  dûment  convoquées, 
mode  de  procéder  établi  pour  les  enquêtes  en  matière  ordinaire 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  (C.  proc.  civ.,  art. 
255).  —  V.  infrà,  v°  Enquête. 

674.  —  Le  conseil  de  préfecture  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  décider  si  l'enquête  se  fera  suivant  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  modes.  Mais  dans  des  vues  d'économie  et  pour  se  confor- 
mer à  l'intention  du  législateur,  on  ne  doit  recourir  à  l'enquête 
devant  le  conseil  que  si  les  témoins  se  trouvent  domiciliés  à  peu 
de  distance  du  lieu  où  il  siège.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  212. 

675.  —  A  la  différence  de  renonciation  des  faits  à.  prouver, 
l'indication  de  l'autorité  chargée  de  recevoir  la  preuve  testimo- 
niale n'a  pas  le  caractère  d'une  formalité  prescrite  à  peine  de 
nullité.  Seulement  l'arrêté  qui  ne  contiendrait  pas  cette  indica- 
tion devrait  être  complété  par  une  nouvelle  décision.  —  Dous- 
saud, p.  405.  —  V.  aussi  Carré  et  Chauveau,  Proc,  civ,,  t.  2, 
quest.  980  bis, 

676.  —  Avant  la  loi  de  1889,  lorsque  le  conseil  de  préfecture 
ne  retenait  pas  l'enquête  devant  lui,  il  pouvait  commettre  pour 
y  procéder,  non  seulement  un  de  ses  membres,  mais  d'autres 
personnes,  telles  que  des  sous-préfets,  des  maires,  des  conseil- 
lers d'arrondissement,  des  juges  de  paix,  des  commissaires  de 
police.  Aujourd'hui,  ces  fonctions  ne  peuvent  plus  être  déléguées 
à  des  magistrats  ou  fonctionnaires  autres  que  des  conseillers  de 
préfecture.  La  commission  du  Sénat  a  supprimé  ces  mots  du 

Erojet  de  1870  :  «  soit  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  ou 
ien  de  ses  suppléants  ».  Le  législateur  a  voulu  donner  ainsi  plus 
de  garanties  aux  opérations  de  l'enquête  (Teissier  et  Chapsal, 
p.  223  et  notes  2  et  3;  Doussaud,  loc,  cit.).  L'art.  255,  C.  proc. 
civ.,  contient  une  disposition  analogue. 

677.  —  Au  reste,  le  conseiller  commis  peut  être  indifféremment 
pris  soit  parmi  ceux  qui  ont  assisté  aux  débats  antérieurs,  soit 

f)armi  ceux  qui  y  sont  restés  étrangers.  Un  conseiller  qui  dans 
a  cause  a  rempli  les  fonctions  de  juge  suppléant  peut  également 
être  délégué.  —  Teissier  et  Chapsal,  toc,  cit. 


678.  —  La  délégation  donnée  à  un  conseiller  de  préfecture 
est  un  mandat  obligatoire,  qu'il  ne  peut  décliner.  —  Teissier  et 
Chapsal,  p.  224. 

679.  —  Le  conseiller  enquêteur  qui  vient  à  se  trouver  pos- 
térieurement empêché  par  maladie  ou  autre  circonstance  ne  peat 
déléguer  lui-même  ses  fonctions;  un  nouvel  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  ou,  tout  au  moins,  un  arrêté  du  président  devrait  in- 
tervenir pour  le  remplacer.  Et  il  est  procédé  à  ce  remplacement, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties  ou  de  Tune  d'elles. 

—  Teissier  et  Chapsal ,  toc.  dt.;  Doussaud ,  lac.  cU, 

680.  —  Bien  que  d'ordinaire  un  seul  conseiller  soit  commis 
pour  procéder  à  l'enquête,  le  conseil  de  préfecture,  si  l'enquête 
devait  exiger  un  temps  très-long,  et  si  l'on  était  poussé  parles 
délais,  pourrait  en  nommer  plusieurs,  ou  confier  l'enquête  et  la 
contre-enquête  à  des  conseillers  différents.  —  Teissier  et  Chap- 
sal, loc.  cit,  —  V.  aussi  Rodière,  Proc,  civ.,  t.  l,p.  361. 

681.  —  La  procédure  de  la  commission  rogatoire ,  organisée 
en  matière  civile  par  l'art.  255,  C.  proc.  civ.,  n'existe  pas  devant 
les  conseils  de  préfecture.  Un  commissaire  enquêteur,  pris  panni 
les  membres  d  un  autre  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  done 
pas  être  désigné  pour  recevoir  les  témoignages  des  témoins  do- 
miciliés loin  du  déparlement  où  le  litige  est  engagé.  —  Teissier 
et  Chapsal ,  loc.  cit. 

682.  —  La  nullité  résultant  de  la  nomination  irrëguliêre  da 
commissaire  enquêteur  est- elle  couverte  par  la  comparution 
des  parties  à  l'enquête  sans  protestation  ni  réserve  ?  Dans  le 
sens  de  l'affirmative,  on  peut  invoquer  par  analogie  un  arrêt  de 
cassation  du  21  août  1835,  Baume,  [S.  36.1.320,  P.  adm.  cbr.], 
relatif  à  une  espèce  dans  laauelle  un  avocat  appelé  accidentelle- 
ment à  compléter  le  tribunal  avait  été  nommé  juge  enquêteor. 

—  Sic,  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cU, 

683.  —  Le  jour  de  l'enquête,  le  lieu  et  l'heure  où  les  témoins 
seront  entendus,  peut  être  fixé,  soit  par  l'arrêté  qui  l'autorise...  (L. 

22  juill.  1889,  art.  28). 

684. — ...  Soit  par  un  arrêté  ultérieur,  le  conseil  pouvant  même 
modifier  les  indications  précédemment  données,  par  exemple 
changer  la  date  de  l'ouverture  de  l'enquête  sans  violer  le  prin- 
cipe de  la  chose  jugée.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  225.  —  V.  Cass., 

23  juill.  1860,  Boulorgue,  [S.  60.1.964,  P.  61.97,  D.  60.1.332] 
o85.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  au  tribunal 

qu'il  appartient  de  fixer  le  jour  de  l'audition  des  témoins,  et  que 
si  des  obstacles  imprévus  surgissent,  ce  sera  aussi  à  lui  qu'il  appar- 
tiendra d'accorder  des  prolongations  de  délai.  M.  Brémond  (Rec. 
gén.  dVim.,  année  1890, 3e  part.,  p.  410)  fait  observer,  à  ce  sujet, 
que  ce  système  pourra  entraîner  quelques  longueurs:  mais  il  ajoute 
qu'en  tous  cas,  les  arrêtés  de  prolongation  de  délai  seront  rendus 
sur  simple  requête  non  signifiée;  qu'ils  pourront  même  être  ren- 
dus d'oifice  sur  la  demande  du  juge-commissaire  el  sans  l'inter- 
vention des  parties  :  car  ce  sont  de  simples  mesures  préparatoires, 
qui  ne  peuvent  porter  préjudice  à  aucun  droit.  Les  parties  de- 
vront sans  doute  être  averties  de  la  prolongation  de  oélai  que  le 
tribunal  aura  accordée,  mais  un  avertissement  postérieur  à  l'ar- 
rêté suffit. 

686.  —  L'arrêté  pourrait-il  déléguer  au  commissaire  enquê- 
teur le  soin  de  fixer  le  jour  de  l'enquête?  MM.  Teissier  et  Chap- 
sal (loc.  cit.,  note  l)ont  admis  l'affirmative,  par  analogie  avec  la 
matière  civile  (remarquons  que  la  même  note  de  ces  auteurs  était 
conçue  en  termes  différents  lors  de  la  première  publication  de 
leur  ouvrage.  —V.  Lois  nouvelles,  1890,  l'«  partie,  p.  473,  note 
1).  Ils  citent,  à  l'appui  de  leur  opinion,  un  arrêt  de  cassation 
du  13  févr.  1850,  Guibout,  [S.  50.1.276,  D.  50.1.170]  — Mais  cet 
arrêt  s'est  borné  à  reconnaître  au  juge-commissaire  le  droit  de 
changer  le  jour  de  l'enquête  tant  que  Paudition  des  témoins  n'est 
pas  commencée;  il  se  réfère  uniquement  au  droit  qu'a  ce  même 
juge- commissaire,  en  cette  matière,  de  fixer  le  jour  de  l'enquête. 
La  loi  de  1889  a  organisé  devant  les  conseils  de  préfecture  un 
système  différent;  c  est  le  tribunal  qui  doit  fixer  le  jour,  et  c'est 
là  une  attribution  qui  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être  déléguée. 

687.  —  La  loi  ne  détermine  pas,  ainsi  que  l'a  prescrit  le  Code 
de  procédure  civile  (art.  257,  258  et  278),  le  délai  dans  lequel 
l'enquête  doit  être  commencée  ou  celui  dans  lequel  elle  doit  être 
terminée.  Cette  différence  s'explique  par  celle  qui  existe  dans 
l'administration  de  la  preuve  testimoniale  en  matière  civile  et  de- 
vant les  conseils  de  préfecture.  Ici ,  c'est  le  juge  qui  dirige  lui- 
même  la  procédure  de  l'enquête,  et  on  n'a  pas  à  redouter  les 
lenteurs  causées  par  la  négligence  ou  le  mauvais  vouloir  des 
parties. 
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688.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  pourrait,  sans  se  mettre 
60  opposition  avec  aucun  texte  de  loi,  impartir  un  délai  dans 
lequel  l'enquête,  lorsqu'elle  serait  reçue  pur  un  conseiller  délégué, 
devrait  être  achevée.  La  Bxation  de  ce  oélai  serait  surtout  d'une 
grande  utilité  pour  les  enauéles  électorales ,  parce  qu'en  cette 
matière ,  le  conseil  de  préfecture  e.st  obligé  de  rendre  sa  déci- 
sion définitive  dans  un  temps  déterminé.  —  V.  Cons.  d'Et.,  13 
janv.  1882,  Elecl.  de  Pteyben,  [Leb.  chr.,  p.  38];  —  21  mars 
1884,  Eiect.  de  Maure,  [Leb.  chr.,  p.  232];  —  1"  févr.  1889, 
Elect.  de  Ville  Langy,  [Leb.  chr.,  p.  138] 

689.  —  L'arrêté  qui  ordonne  l'enquête  est  tantôt  préparatoire, 
tantôt  interlocutoire,  suivant  qu'il  préjuge  ou  non  le  fond  du 
litige.  Dans  le  premier  cas,  les  parties  ne  peuvent  l'attaquer 

3u'avec  l'arrêté  définitif;  dans  le  second  cas,  il  leur  est  loisible 
e  faire  appel  de  suite  de  Tarrêté  interlocutoire  (V.  art.  60).  — 
Teissier  et  Chapsal,  p.  223;  art.  451,  C.  proc.  civ.  —  V.  suprà, 
V*  Appel  (mat.  civ.),  n.  936  et  s. 

680.  —  Les  parties  sont  averties ,  par  une  notification  faite 
conformément  à  l'art.  7,  qu'elles  peuvent  prendre  connaissances 
au  greffe  de  l'arrêté  qui  ordonne  l'enquête,  et  elles  sont  invitées 
à  présenter  leurs  témoins  au  jour  fixé  par  cet  arrêté  (L.  22  juill. 
1889,  art.  28). 

691.  —  Ainsi,  h  la  difTérence  de  ce  qui  se  passe  en  matière 
cirile,  la  partie  n'a  pas  à  être  assignée  par  l'autre  pour  être  pré- 
sente à  l'enquête  r  une  notification  en  la  forme  administrative  est 
envoyée  à  cet  effet  par  les  soins  du  greffe  à  toutes  les  parties 
en  cause  ou  à  leurs  mandataires.  Les  intéressés  doivent  être 
avertis  assez  tôt  pour  qu'ils  aient  le  temps  de  venir  au  greffe 
prendre  connaissance  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  s'in- 
former des  faits  sur  lesquels  la  preuve  testimoniale  a  été  admise, 
du  mode  choisi  pour  procéder  aux  opérations,  du  jour  et  du  lieu 
fixés,  afin  de  convoquer  en  temps  utile  les  personnes  qu'ils  dé- 
sirent faire  entendre  comme  témoins.  —  Teissier  et  Chapsal,  p. 
226;  Doussaud,  p.  406. 

692.  —  L'avertissement  doit  d'ailleurs  être  donné  même  aux 
parties  oui  ont  assisté  à  l'audience  oiï  l'enquête  a  été  ordonnée, 
puisque  Vart.  28  ne  fait  aucune  exception.  Remarquons,  qu'en 
ce  qui  concerne  la  désignation  des  experts,  l'art.  15  donne  une 
solution  contraire.  —  Brémond ,  Rev,  gén,  d*adm,,  année  1890, 
3*  part.,  p.  411. 

693.  —  Le  nullité  provenant  du  défaut  de  la  notification  pré- 
vue par  l'art.  28  serait  couverte  par  l'assistance  des  parties  & 
l'enquête  sans  protestation  ni  réserve.  —  V.  Cass.,  20  nov.  1860, 
Paraia,  [S.  61.1.975,  P.  62.625,  D.  61.1.384]  —  Rousseau  et 
Laianey,  DicU  deproe.  civ.,  \^  Enquête,  n.  205  et  206  ;  Brémond, 
op.  cil. 

694.  — -  La  production  de  témoins  par  une  partie  emporterait 
de  sa  part  adhésion  à  l'enquête  et  la  rendrait  non  recevable  à 
contester  ultérieurement  la  validité  des  opérations,  en  se  fon- 
dant sur  l'absencft  d'invilation  à  présenter  ses  témoins.  —  V. 
Cass.,  27  mars  1832,  Roche,  [S.  32.1.598,  P.  chr.] 

695.  —  Les  parties  peuvent  assigner  les  témoins  à  leurs  frais, 
par  exploit  d'huissier  (L.  22  juilL  1889,  art.  28  in  fine). 

696.  —  «  ...  Peuvent  assigner  ...  :  »  il  résulte  du  texte  que 
les  parties  sont  libres  de  prendre  telles  mesures  qu'elles  jugent 
utiles  pour  faire  venir  leurs  témoins  au  jour  fixé  pour  l'ouver- 
ture de  l'enquête,  et  qu'elles  ne  sont  pas  obligées  de  recourir  au 
ministère  d'huissier. 

697.  —  Si  elles  l'emploient,  la  loi  décide  que  les  frais  d'assi- 
gnation demeurent  à  leur  charge.  C'est  un  système  analogue  à 
celui  qui  est  suivi  pour  les  enquêtes  devant  les  juges  de  paix 
(G.  proc.  civ.,  art.  35). 

698.  —  Les  parties  ne  sont  point  tenues  de  se  dénoncer  à 
l'avance  les  noms  des  témoins  qu'elles  veulent  produire,  à  la 
différence  de  la  prescription  contenue  dans  l'art.  261,  C.  proc. 
civ.  —  Toutefois,  une  circulaire  ministérielle  a  prescrit  au  gref- 
fier, en  même  temps  qu'il  notifie  l'arrêté  ordonnant  l'enquête, 
d'inviter  les  plaideurs  à  faire  connaître  aux  intéressés,  sans  dé- 
placement, la  liste  des  témoins  qu'ils  se  proposent  de  faire  en- 
tendre (Cire.  min.  31  juill.  1890).  — -  Doussaud,  p.  406. 

699.  —  Le  nombre  des  témoins  qu'il  est  permis  de  présenter 
n'est  pas  limité  par  la  loi.  Toutes  les  personnes  présentées  par 
les  parties  doivent  donc  être  entendues  ;  le  refus  de  procéder  à 
l'audition  de  Tune  d'entre  elles  serait  de  nature  à  entraîner  la 
nullilé  de  l'enquête.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1885,  Ëlect.  de  Ro- 
quebrune,  [Leb.  chr.,  p.  424] 

700.  —  Dans  le  cas  où  l'enquête  a  été  ordonnée  d'office,  le 
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conseil  de  préfecture,  ou,  le  cas  échéant,  le  conseiller  enquêteur, 
peut  faire  citer  directement  les  témoins.  (V.  anal.  Décr.  10  août 
1881,  art.  43  in  fine), 

701.  —  Mais,  à  la  différence  du  Code  de  procédure  civile,  la 
loi  sur  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture  n'a  pas 
établi  de  pénalités  contre  les  témoins  défaillants.  Il  en  résulte 
qu'en  matière  administrative,  on  peut  impunément  refuser  de 
aéposer  comme  témoin  dans  une  enquête.  —  Teissier  et  Chap- 
sal, loc,  cit.;  Doussaud,  lac,  cit. 

702.  —  Au  cas  où  l'un  des  témoins  se  trouverait  dans  l'im- 

f)ossibilité  de  venir  déposer  au  jour  ûxé,  par  suite  d'une  raison 
égitime,  le  conseil  de  préfecturp,  s'il  estimait  que  ce  témoignage 
est  essentiel  ou  important  pour  la  solution  du  litige,  aurait  le 
droit  de  remettre  l'audition  du  témoin  empêché  à  un  autre  jour, 
ou  de  déléguer  un  de  ses  membres  à  l'effet  de  se  transporter  sur 
les  lieux  pour  recevoir  la  déposition  de  ce  témoin  (V.  C.  proc. 
civ.,  art.  266). 

703.  —  Les  parties  peuvent,  d'ailleurs,  toujours,  pour  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  témoignages,  produire  des  certificats 
émanant  des  personnes  qui  n*ontpas  pu  déposer  en  temps  utile. 
—  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1885,  précité. 

704.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  témoins  qui  peuvent  être  en- 
tendus, l'art.  29  de  la  loi  de  1889  dispose  ainsi  qu'il  suit  :  <c  Ne 

f)euvent  être  entendus  comme  témoins  les  parents  ou  alliés  en 
igné  directe  de  l'une  des  parties  ou  leurs  conjoints.  —  Toutes  les 
autres  personnes  sont  admises  comme  témoins,  à  l'exception  de 
celles  qui  sont  incapables  de  témoigner  en  justice.  » 

705.  —  Le  texte  exclut  le  témoignage  de  deux  catégories  de 
personnes  :  1°  les  personnes  incapables  de  témoigner  en  justice  ; 
2o  les  parents  oualhés  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties  ou  leurs 
conjoints.  Le  système  de  reproches  établi  par  le  Code  de  procé- 
dure civile  a  été  écarté  par  la  loi  de  1889.  —  V.  le  rapport  de 
M.  Aucoc,  J.  off.,  16  Juin  1870. 

706.  —  L'incapacité  de  témoigner  en  justice  est  attachée  à 
l'effet  de  certaines  condamnations  criminelles  oii  correctionnelles 
(V.  C.  pén.,  art.  28,  34,  §  3,  42,  374,  405, 407  et  410).  Celle  in- 
capacité est  absolue  et  rend  les  personnes  qu'elle  atteint  indignes 
d'être  témoins  dans  un  procès,  quel  qu'il  soit. 

707.  —  L'incapacité  relative  tirée  de  la  parenté  ou  de  l'al- 
liance se  justifie  d'elle-même.  On  la  retrouve  dans  le  Code  de 
procédure  civile,  art.  268. 

708.  —  On  peut  au  contraire  critiquer  la  disposition  de  l'art. 
29  en  ce  qu'elle  écarte  l'application  de  l'art.  283,  C.  proc.  civ., 
qui  énumère  les  témoins  reprochables.  Si.  en  effet,  ces  témoins, 
tels  que  le  donataire  ou  les  serviteurs  et  domestiques,  sont  sus- 
pects en  matière  civile,  pourquoi  cesseraient-ils  de  l'être  en  ma- 
tière administrative?  En  vain  dira-t-on  que  le  juçe  apprécie  en 
toute  liberté  les  dépositions  faites  devant  lui  :  l'influence  d'un 
témoignage  qu'il  n'est  pas  permis  aux  parties  de  l'aire  rejeter  est 
toiiioiirs  à  craindre.  —  Doussaud,  p.  407. 

709.  —  Les  incapacités  peuvent  être  invoquées  par  l'une  ou 
l'autre  partie  et  même  être  soulevées  d'office  par  le  juge.  — 
Teissier  et  Cbapsal ,  p.  229. 

710.  —  La  loi  porte  que  les  personnes  incapables  de  témoi- 
gner ne  peuvent  être  entendues  :  lorsque  la  cause  d'incapacité 
est  i^econnue,  le  conseil  de  préfecture  ou  le  conseiller  enquêteur 
doit  donc  refuser  de  recevoir  la  déposition  de  l'incapable. 

711.  —  Si  un  incapable  avait  été  admis  à  déposer  devant  le 
conseiller  délégué,  le  conseil  de  préfecture  devrait  interdire  la 
lecture  de  sa  déposition  et  la  tenir  pour  non  avenue ,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  alors  même  que 
cette  partie  n'aurait  pas  mis  obstacle  à  la  déposition  de  Tinca* 
pable.  Le  texte  de  la  loi  est  en  effet  formel.  «  Ne  peuvent  être 
entendus...  » 

712.  —  Nous  pensons,  toutefois,  que  l'audition  d'un  incapable 
ne  suffirait  pas  à  entraîner  la  nullité  de  l'enquête  :  le  juge  peut, 
en  effet ,  trouver  dans  d'autres  témoignages  les  (éléments  de  sa 
décision.  —  V.  Carré  et  Chauveau ,  t.  3,  quest.  1118. 

713.  —  D'ailleurs,  si  les  intéressés  n'y  font  aucune  opposi- 
tion, rien  n'empêche  d'entendre  les  incapables,  sans  serment 
préalable,  à  titre  de  renseignements;  il  ny  s  plus  là,  en  effet, 
témoignage  du  sens  légal  du  mot.  —  Cons.  d'iit.,  27  mai*8  1885, 
Elect.  de  Belley-sur-Somme.  |Leb.  chr.,  p.  363]  —  V.  Brémond, 
Rev.  gén.  d'adm.,  année  1890,  3«  part.,  p.  412] 

714.  — Lorsque  l'incapacité  est  contestée,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer suivant  que  l'enquête  est  reçue  par  un  conseiller  enquê- 
teur, ou  qu'elle  est  faite  à  l'audience.  Dans  le  premier  cas ,  le 
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conseiller  enquêteur  n'a  pas  qualité  pour  trancher  la  question  : 
il  se  borne  à  refuser  la  déposition  au  prétendu  incapable  et  à 
mentionner  au  procès-verbal  les  observations  des  parties  et  de 
ce  témoin,  afin  que  le  conseil  de  préfecture  soit  en  état  de  sta- 
tuer ultérieurement  sur  l'incident.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  230. 

715.  —  Lorsque  y  au  contraire,  la  question  de  capacité  du 
témoin  est  soulevée  au  cours  d'une  enquête  reçue  à  1  audience 
publique,  le  conseil  de  préfecture  règle  immédiatement  l'inci- 
dent, à  la  condition  toutefois  de  renvoyer  devant  Paulorité  judi- 
ciaire les  contestations  relatives  à  l'état  des  personnes ,  et  pour 
lesquelles  il  est  incompétent.  —  Teissier  et  Cnapsal,  loc,  cit, 

716.  —  Les  témoins  sont  entendus  séparément  (L.  22  juill. 
1889,  art.  30),  ce  qui  veut  dire  que  les  témoins  doivent  déposer 
un  à  un ,  et  non  en  masse. 

717.  —  Il  importe,  en  outre,  que  la  déposition  d'un  témoin 
n'influe  pas  sur  celle  des  autres.  Aussi  est<-il  de  règle  que  les 
témoins  ne  sont  admis  dans  la  salle  où  a  lieu  l'enquête  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  dépositions;  toutefois,  en  l'absence  d'un 
texte  attachant  la  peine  de  nullité  à  Tin  observation  de  cette 
règle,  00  doit  admettre  que  l'enquête  serait  néanmoins  valable  si 
les  témoins  avaient  été  entendus  les  uns  en  présence  des  autres. 
—  V.  Carré  et  Chauveau,  Froc,  civ.,  t.  1,  quest.  156  bis  et  457. 

718.  —  Les  témoins  sont  entendus  tant  en  présence  qu'en 
l'absence  des  parties  (L.  22  juill.  1889,  art.  30).  Les  parties 
peuvent  donc  assistera  l'enquête,  quelque  soit  le  mode  suivant 
1  quel  elle  est  faite  à  Taudience  ou  devant  un  conseiller  enquê- 
teur. 

719.  —  Avant  la  loi  de  1889,  le  Conseil  d'Etat  avait  admis, 
pour  les  enquêtes  électorales,  que  le  commissaire  enquêteur, 
pour  donner  plus  de  liberté  aux  témoignages,  avait  la  faculté, 
s'il  le  jugeait  utile,  d'entendre  les  témoins  à  huis-clos  en  dehors 
de  la  présence  des  parties.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1885,  Elect. 
fie  Sexcle,  [S.  86.3.48,  P.  adm.  ohr.,  D.  86.3.38];—  l«f  févr. 
1889,  Elect.  de  Plouénan,  [Leb.  chr.,  p.  138];  —  13  avr.  1889, 
Elect.  d'Arudy,  [Leb.  chr.,  p.  543] 

720.  —  Aujourd'hui  le  conseiller  enquêteur  ne  saurait  em- 
pêcher les  parties  d'assister  à  l'audition  des  témoins,  même  dans 
une  enquête  électorale.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  231. 

721.  —  Mais  les  parties  sont  libres  de  renoncer  au  droit 
d'assister  à  l'enquête.  Si  l'une  d'entre  elles,  régulièrement  con- 
voquée, ne  comparaît  pas,  il  n'en  est  pas  moins  procédé  actuel- 
lement à  l'audition  des  témoins.  ^  Cons.  d'Et.,  23  mai  1884, 
Elect.  de  Salignac,  [Leb.  chr.,  p.  418] 

722.  —  Au  reste,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  la  partie  qui  ne 
peut  pas  ou  même  qui  ne  veut  pas  exercer  elle-même  son  droit 
d'assistance  à  l'enquête,  pourrait  se  substituer  un  mandataire 
pour  la  représenter  aux  opérations.  Elle  pourrait  aussi,  au  cas 
où  elle  comparaîtrait  en  personne,  recourir  à  l'assistance  d'un 
conseil.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cil. 

723.  —  On  doit  admettre,  par  applicMion  des  règles  précédem- 
ment énoncées,  que  les  nullités  de  procédure  antérieures  à  l'au- 
dition des  témoins  et  dont  les  parties  auraient  personnellement 
connaissance,  seraient  couvertes  par  l'assistance  de  celles-ci  aux 
opérations ,  à  moins  de  réserves  expresses.  —  Teissier  et  Chapsal, 
loc.  cit.  —  V.  sup^'à,  n.  430,  448,  505,  669,  693,  etc. 

724.  —  Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  déclare  ses 
noms,  prénoms,  profession,  âge  et  demeure,  s'il  est  parent  ou 
allié  des  parties  et  à  quel  degré,  s'il  est  domestique  ou  serviteur 
de  Tune  d'elles  (L.  22  juill.  1889,  art.  30,  §  2). 

725.  —  Il  fait,  à  peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  la  vérité 
(Même  art.).  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  232.  —  V.  infrà,  n.  758 
et  s. 

726.  —  Les  mineurs  de  quinze  ans  sont  seuls  dispensés  du 
serment  :  ils  ne  sont  entendus  qu'à  titre  de  renseignement  (L. 
22  juill.  1889,  art.  30,  §  3.  —  V.  C.  proc.  civ.,  art.  285). 

727.  —  Quant  aux  autres  témoins,  leur  audition  sans  pres- 
tation de  serment  serait  régularisée  par  une  nouvelle  auaition 
précédée  de  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  V.  Cass., 
19  nov.  186>,  ForgeraoUe,  [S.  63.1.64,  P.  63.330,  D.  63.1.170] 

728.  —  En  l'absence  de  dispositions  sur  le  mode  d'après 
lequel  les  témoins  doivent  être  admis  à  déposer,  il  convient  de 
se  conformer  aux  règles  essentielles  du  Code  de  procédure  civile. 
Ainsi,  les  témoins  doivent  déposer  sans  qu'il  leur  soit  permis 
de  lire  aucun  projrtt  écrit  (V.  G.  proc.  civ.,  art.  272). 

729.  —  ...  Ni  de  se  référer  à  des  déclarations  antérieures 
ou  à  un  acte  quelconque.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit, 

730*  *—  Ils  ne  doivent  être  ni  interrompus  dans  leurs  dépO'^ 


sitions,  ni  interpellés  directement.  -^  Teissier  et  Chapsal,  l(ic. 
cit,  —  En  tous  ces  points,  Y.  au  surplus,  infrà,  v^*  EnqvLéU, 
Témoin. 

731.  —  Les  parties  peuvent  seulement  questionner  les  té< 
moins  par  l'intermédiaire  du  juge.  Le  juge  a  également  le  droit 
de  demander  aux  témoins  les  éclaircissements  qu'il  croit  utiles. 

732.  —  Lorsque  le  témoin  ne  parle  pas  la  langue  française, 
il  est  de  règle  devant  l'autorité  judiciaire  de  nommer  d'office  uq 
interprète  qui  n'entre  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  ser- 
ment. 

733*  —  Le  juge  peut-il  remplir  le  rôle  d'interprète?  Contrai- 
rement à  la  règle  établie  en  matière  criminelle  (art.  332,  C.  ioslr, 
crim.),  il  a  été  jugé  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que, 
devant  le  conseil  de  préfecture,  des  dépositions  de  témoins  failes 
dans  un  dialecte  local  auraient  été  traduites  ,  non  par  un  inter- 
prète, mais  par  un  membre  du  conseil,  si  aucune  réclamation 
ne  s'est  produite  et  s'il  n'est  pas  allégué  que  la  traduction  ait 
été  inexacte.  —  Cons.  d'Et.,  25  oct.  1878,  Rossi  et  autres,  [S. 
BO.2.125,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.21] 

734.  —  Les  témoins  peuvent  être  entendus  de  nouveau  et 
confrontés  les  uns  avec  les  autres  (L.  22  juin  1889,  art.  30,  in 
fine). 

735.  -*  Si  les  témoins  sont  en  trop  grand  nombre  pour  qu'il 
soit  possible  de  recevoir  toutes  les  dépositions  dans  la  même 
journée ,  le  conseil  de  préfecture  ou  le  conseiller  enauéteur  remet 
la  suite  de  l'audition  k  un  jour  et  à  une  heure  qu  il  détermioe 
immédiatement.  Il  est  d'usage  de  renvoyer  au  lendemain,  à  moins 
que  ce  ne  soit  un  jour  férié ,  pour  éviter  aux  témoins  des  frais 
et  une  perte  de  temps ,  s'ils  sont  éloignés.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  notifier  la  date  de  la  remise  aux  parties,  quand  bien  elles 
n'auraient  pas  comparu  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  267). 

736.  —  Il  doit  toujours  être  dressé  procès-verbal  de  l'audition 
des  témoins  (L.  22  juill.  1889,  art.  31  et  32). 

737.  —  La  rédaction  du  procès-verbal  d'enquête  est  soumise 
à  des  formes  et  à  des  règles  différentes,  suivant  que  Tenauétea 
lieu  devant  un  conseiller  enquêteur  ou  devant  le  conseil  ae  pré- 
fecture  tout  entier.  Si  l'enquête  est  confiée  à  un  des  membres  du 
conseil ,  le  procès- verbal  doit  contenir  ...  l'énoncé  du  jour,  lien 
et  heure  de  l'enquête  ;  la  mention  de  l'absence  ou  de  la  présenca 
des  parties;  les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  té- 
moins; les  reproches  proposés;  le  serment  prêté  par  les  témoins 
ou  les  causes  qui  les  ont  empêchés  de  le  prêter;  leur  déposition 
(L.  22  juill.  1889,  art.  32).  j 

738.  —  Mais  aucune  de  ces  mentions  n'est  prescrite  à  peine 
de  nullité,  soit  d'une  déposition  unique  si  la  formalité  omise  n'a* 
vait  rapport  qu'à  cette  déposition,  soit  de  l'enquête  si  la  forma- 
lité portait  sur  l'ensemble  des  opérations.  Les  omissions  du  pro- 
cès-verbal sur  ces  divers  points  pourront  être  suppléées  par  une 
interpellation  aux  témoins  ou  aux  parties,  par  une  induction  tirée 
des  énonciations  du  procès-verbal  lui-même,  ou  par  tout  autre 
moyen  de  preuve.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  236. 

iSï9*  —  Il  est  donné  lecture  à  chaque  témoin  de  sa  déposi- 
tion ,  et  le  témoin  la  signe,  ou  mention  est  faite  qu*il  ne  sait,  ne 
peut,  ou  ne  veut  signer  (L.  22  juill.  1889,  art.  32). 

740.  —  Remarquons  que  la  foi  ne  prescrit  pas  que  ce  procès- 
verbal  soit  lu  aux  parties  ni  signé  par  elles.  Mais  le  oonseiiler 
enquêteur  doit  y  apposer  sa  signature,  une  fois  les  opérations  de 
l'enquête  terminée;  il  faut  bien,  en  effet,  pour  que  le  procès- 
verbal  ait  une  valeur  légale,  qu'il  soit  revêtu  de  la  signature 
d'un  fonctionnaire  public.  —  Brémond ,  Rev.  gén.  d'cuim.,  année 
1890,  3«  part.,  p.  418. 

741.  —  Le  conseiller  enquêteur  dépose  le  procès-verbal  au 
greffe  du  conseil  de  préfecture  (L.  22  juill.  1889,  art.  32,  ÎR 
fine). 

742.  —  Il  y  a  lieu  de  reconnaître  au  procès-verbal  d'enquéle 
le  même  caractère  qu'en  matière  civile  :  c'est-à-dire  qu'il  a  la 
force  probante  d'un  acte  authentique,  et  que  l'inscription  de 
faux  est  la  seule  voie  légale  pour  détruire  les  énonciations  qu'il 
contient.  — *  Teissier  et  Chapsal ,  loc.  cit. 

743.  —  Dans  le  cas  où  1  enquête  a  lieu  à  Taudieace  publique, 
les  témoignages  étant  reçus  en  présence  de  tous  les  juges  appe- 
lés à  statuer  sur  l'affaire,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'imposer  les 
mêmes  formalités  qu'en  cas  d'enquête  faite  par  un  conseiller  dé- 
légué. Aussi,  la  loi  porte-t-elle  simplement  que  le  secrétaire- 
greffier  dresse  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins  (art.  31 1; 
n  n'est  donc  point  nécessaire,  dans  le  procès-verbal  rédigea 
l'audience,  de  reproduire  littéralement  et  d'une  façon  aussi  mi- 
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nuliease  les  dépositions  des  témoins;  il  suffit  d*y  consigner  les 
indications  indispensables  sur  Tidentité  des  témoins ,  le  sens  et 
le  résultat  de  chaque  déposition.  Mais  le  procès-verbal  doit  men- 
tionner les  reproches  proposés,  et  faire  connaître  si  le  serment  a 
;  ëté  prêté  ou  non.  En  un  mot,  il  doit  contenir  tous  les  éléments 
essentiels  pouvant  servir  de  base  à  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Teissier  et  Chapsal ,  hc,  cit.;  Brémond ,  loc.  cU, 

744.  —  Ce  procès-verbal  est  revisé  par  le  président  et  an- 
nexé à  la  minute  de  l'arrêté  (L.  22  juill.  1889,  art.  31,  §  2). 

745.  —  Si  les  parties  n'ont  pas  assisté  à  l'enquête,  elles  sont 
averties,  par  une  notification  faite  conformément  à  l'art.  1,  qu'elles 

I      peuvent  prendre  communication  du  procès-verbal  au  greffe,  dans 
le  délai  fixé  par  le  conseil  de  préfecture  (^Id.,  art.  33). 

746.  —  La  notification  par  voie  administrative,  prévue  à  la 
disposition  qui  précède,  n'est  adressée  c|u'aux  parties  absentes 
lors  des  opérations  de  l'enquête.  Mais  si  elle  ne  leur  était  point 
adressée,  ou  si  le  conseil  de  préfecture  statuait  avant  l'expira- 
tioQ  du  délai  imparti ,  sa  décision  serait  entachée  d'irrégularité, 
et  pourrait  faire  l'objet  d'un  recours  par  voie  d'opposition  (V.  L. 
22  juin.  1889,  art.  21  et  53,  §2).  — Teissier  et  Chapsal,  p.  236; 
Brémond ,  loc.  cit. 

747.  —  Le  délai  fixé  peut  toujours  être  prorogé,  si  le  conseil 
de  préfecture  l'estime  nécessaire.  —  V.  suprà,  n.  685. 

748.  —  Lorsque  les  parties  ont  assisté  à  l'enquête,  elles  peu- 
vent également  prendre  communication  du  procès-verbal  au 
greffe;  mais  la  loi  n'exige  pas  qu'on  leur  adresse  une  notifica- 
tion. 

§  4.  Taxe  des  témoins» 

749.  —  Le  droit  pour  les  témoins  de  requérir  la  taxe  lors  de 
leur  déposition  à  l'enquête,  constitue  une  innovation  à  la  loi  de 
1889.  Jusqu'alors,  chacune  des  parties  devait  payer  les  frais  ré- 
clamés par  les  témoins  qu'elle  avait  présentés. 

750.  —  Aux  termes  de  l'art.  35,  L.  22  juill.  1889,  «  si  les 
témoins  entendus  dans  une  enquête  requièrent  taxe,  la  taxe  est 
faite  par  le  président  du  conseil  ou  le  commissaire  enquêteur, 
suivant  le  cas ,  conformément  au  tarif  Rxé  par  un  règlement 
d'administration  publique  ».  Et  l'art.  64  de  la  même  loi  permet 
de  comprendre  les  frais  d'enquête  parmi  les  dépens. 

751.  —  Dans  quelles  formes  la  taxe  sera-t-elle  établie?  L'art. 
277,  C.  proc.  civ.,  décide  que  la  taxe  est  faite  sur  la  copie  de 
l'assignation  qui  vaut  exécutoire.  Mais  en  matière  administra- 
tive, les  témoins  ne  sont  pas  nécessairement  assignés  par  ex- 
ploit d'huissier;  ce  mode  de  citation  ne  sera  même  employé  que 
très-exception nellemenl  (V.  suprà,  n.  695  et  s.).  Les  règles  du  Code 
de  procéaure  ne  pouvant  donc  être  appliquées,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre que  le  président  du  conseil  ou  le  conseiller  enquêteur, 
par  analogie  avec  ce  qui  se  passe  en  matière  d'expertise  (V.  l'art. 
23,  L.  de  1889,  et  suprà,  n.  562),  peut  fixer  la  taxe  de  chaque 
témoin  par  un  arrêté  spécial,  susceptible  d'exécution  immédiate, 
afin  que  les  témoins  ne  soient  pas  obligés  d'attendre  la  décision 
sur  le  fond  du  litige ,  pour  obtenir  le  remboursement  de  leurs 
avances,  ce  qui  pourrait  parfois  leur  être  préjudiciable.  Pour 
faciliter  par  la  suite  la  liquidation  des  dépens,  il  doit  être  fait 
mention  de  la  taxe  sur  le  proc  es- verbal.  —  Teissier  et  Chapsal, 
p.  237. 

§  5.  Règles  spéciales  aux  enquêtes  en  matière  électorale, 

752.  —  Nous  avons  dit  que  les  enquêtes  en  matière  électo- 
rale sont  soumises  aux  formes  prescrites,  d'une  manière  géné- 
rale, pour  les  enquêtes  devant  les  conseils  de  préfecture,  et  que 
nous  venons  d'examiner.  Toutefois,  la  loi  a  apporté  certaines 
dérogations,  h.  raison  de  la  nature  particulière  des  contestations 
électorales.  Ces  dérogations  concernent  la  notification  avertis- 
sant les  parties  qu'elles  peuvent  prendre  connaissance  au  greffe 
de  l'arrêté  ordonnant  l'enquête,  et  les  invitant  à  présenter  leurs 
témoins  au  jour  fixé  par  cet  arrêté  en  la  forme  administrative,  par 
lettre  recommandée  exempte  de  toute  taxe  postale  (L.  22.  juill. 
1889,  art.  34,  §  2,  et  44,  §  4). 

753.  —  Et  la  notification  avertissant  les  parties  qu'elles 
peuvent  prendre  connaissance  du  procès-verbal  d'enquête  au 
^ffe,  dans  le  délai  fixé  par  le  conseil  de  préfecture,  oénéficie 
des  mêmes  dispositions.  Ces  notifications  peuvent  également  être 
données  en  la  forme  administrative ,  par  lettre  recommandée 


exempte  de  toute  taxe  postale  (L.  22  juill.  1889,  art.  34,  §  2,  et 
44,  §  4). 

754.  —  Et  si  les  réclamants  n'ont  pas  de  mandataire  ou  de 
défenseur  commun ,  il  suffit  que  l'avertissement  soit  adressé  au 
premier  signataire  de  la  protestation  (/d.,  art.  34,  §  2,  et  44, 
§5). 

755.  —  En  matière  électorale ,  il  n'est  pas  accordé  de  taxe 
aux  témoins  (Jd,,  art.  35,  §2).  C'est  une  conséquence  du  prin-* 
cipe,  déjà  consacré  par  la  jurisprudence  antérieure,  que  les  ré-* 
clamations  électorales  doivent  être  jugées  sans  frais.  —  V.  Cons, 
d'Et.,  27  avr.  1877,  Eleot.  de  la  Table,  [S.  79.2.126,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.74];  —18  juill.  1884,  Elect.  de  Saint-Douat,  [D.  85. 
5.195] 

756.  —Aux  termes  de  l'art.  34  de  la  loi  de  1889,  lorsque  le 
conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  enquête  sur  la  validité  des 
opérations  électorales  qui  sont  contestées  devant  lui,  il  doit  8ta« 
tuer  dans  les  délais  déterminés  par  l'art,  38,  L.  5  avr.  48SA, 
c'est-àndire  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  l'arrêté  ordon-« 
nant  cette  mesure  d'instruction. 

757.  —  Cette  disposition  s'appliaue  aux  élections  aux  con- 
seils d'arrondissement  comme  aux  élections  municipales.  Elle  a 
eu  pour  objet  de  remédier  à  l'inconvénient  qui  résultait  de  l'ap- 
plication de  l'art.  51,  L.  21  juin  1833,  aux  termes  duquel  le  con- 
seil de  préfecture  devait  statuer  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater 
du  jour  où  la  réclamation  était  parvenue  à  la  préfecture  :  il  arri- 
vait parfois  que  les  protestations,  lorsqu'elles  donnaient  lieu  à 
enquête,  ne  pouvaient  être  jugées  dans  un  délai  aussi  bref;  les 
pouvoirs  du  conseil  de  préfecture  étalent  alors  expirés  et  l'af- 
raire  devait  être  portée  devant  le  Conseil  d'Etat ,  ce  gui  privait 
les  parties  du  bénéfice  du  premier  degré  de  juridiction.  Quant 
aux  élections  municipales,  l'art.  38,  L.  5  avr.  1884,  accordait 
déjà  un  délai  d'un  mois  pour  statuer,  à  partir  de  la  décision  or- 
donnant la  preuve;  la  loi  de  1889,  en  ce  qui  touche  les  élections, 
n'a  fait  que  confirmer  la  règle  générale  déjà  posée  par  la  loi  mu- 
nicipale. —  V.  au  surplus,  infrii,  vo  Elections, 

§  6.  Nullités  d'enquête, 

758.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  725)  que  le  serment  des 
témoins  est  prescrit,  par  l'art.  30  de  la  loi  de  1889,  à  peine  de 
nullité.  Mais  lorsque  le  défaut  de  prestation  de  serment  ne  s'est 
rencontré  que  chez  un  ou  plusieurs  des  témoins,  les  dépositions 
non  précédées  du  serment  sont  seules  nulles  et  l'enquête  est  va- 
lable pour  le  surplus.  Cette  solution  est  commandée  par  la  dispo- 
sition de  l'art.  294,  C.  proc.  civ.,  qu'on  doit  évidemment  appliquer 
aussi  en  matière  administrative.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  239. 

759.  ^—  La  nullité  qui  précède  est  la  seule  qui  soit  explicite- 
ment prévue  par  la  loi.  Une  enquête  pourrait  néanmoins  être 
déclarée  nulle  pour  omission  d'une  autre  formalité,  si  celle-ci 
avait  un  caractère  substantiel,  et  si  elle  portait  non  pas  sur  une 
partie  déterminée  de  l'enquête,  mais  sur  l'ensemble  des  opéra- 
tions. —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

760.  —  Les  moyens  de  nullité  doivent  être  proposés  in  h'mine 
litis,  pourvu  touterois  que  les  parties  en  aient  connaissance  au 
moment  de  la  discussion  sur  le  fond  de  la  réclamation. 

761.  —  D'autre  part,  les  formalités  de  l'enquête  étant  pres- 
crites dans  l'intérêt  des  parties ,  le  conseil  de  préfecture  ne 
pourrait  relever  d'ofRce  les  nullités  provenant  de  vices  de  procé- 
dure, excepté  lorsque  l'ordre  public  est  intéressé  à  l'observation 
des  formes  légales,  ce  qui  peut  se  présenter  notamment  dans  le 
cas  où  l'arrêté  ordonnant  l  enquête  a  manqué  d'une  des  condi- 
tions essentielles  à  sa  validité,  ou  bien  encore  dans  le  cas  où  le 
conseiller  enquêteur  aurait  procédé  hors  des  limites  du  départe- 
ment. —  Teissier  et  Chapsal,  p.  240. 

762.  —  L'enquête  déclarée  nulle  doit  être  réputée  non  ave- 
nue et  écartée  du  procès;  elle  ne  peut  même  pas  être  invoquée 
à  titre  de  simples  renseignements,  car  les  dépositions  des  témoins 
n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'elles  ont  été  reçues  avec  les  ga- 
ranties stipulées  par  la  loi.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  dt. 

763.  —  Il  peut  (Mre  statué  sur  la  validité  de  l'enquête  par 
un  arrêté  spécial  ou  par  le  même  arrêté  qui  prononce  sur  le 
fond.  Dans  tous  les  cas ,  la  décision  rendue  sur  ce  point  par  le 
conseil  de  préfecture  est  susceptibled'appel.  — Teissier  et  Chap- 
sal ,  loc.  dt. 

764.  —  La  nullité  de  l'enquête  ou  d'une  déposition  ne  peut 
guère  provenir  que  du  conseil  de  préfecture  ou  au  conseiller  en- 
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ouéteur,  puisque,  dans  les  enquêtes  administratives,  le  juge  seul 
dirige  la  procédure.  L'enquêle  annulée  peut  ôtre  recommencée. 
Mais  les  frais  de  la  nouvelle  audition  des  témoins  restent  à  la 
charge  des  parties.  D'une  part,  en  effet,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  pas  être  rendu  responsable  des  conséquences  des  déci- 
sions lorsqu'elles  ont  été  réformées  par  le  juge  d'appel;  ce  prin- 
cipe est  admis  devant  toutes  les  iuriaiction s  (V.  Garsonnet,  Proc, 
eiv,,  t.  4,  p.  231).  D'autre  part,  la  loi  ne  contient  pas,  à  l'égard 
du  conseiller  enquêteur,  de  disposition  analogue  à  l'art.  292,  C. 
proc.  civ.,  qui  met  au  compte  au  juge-commissaire  les  frais  de  la 
seconde  enquête,  lorsque  la  nullité  de  la  première  lui  est  impu- 
table. —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cU, 

765.  —  Lorsque  l'enquête  est  recommencée,  le  môme  con- 
seiller enquêteur  peut  être  nommé;  les  parties  ont  la  faculté  de 
faire  entendre  les  mêmes  témoins  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  292), 
et  même,  suivant  l'opinion  générale,  de  nouveaux  témoins.  Si 
quelques-uns  des  témoins  déjà  entendus  ne  pouvaient  l'être  à 
nouveau,  le  conseil  de  préfecture  devrait  avoir  tel  égard  que  de 
raison  aux  dépositions  par  eux  faites  dans  la  première  enquête. 
—  V.  le  même  article. 


Section   V. 
Interrogatoires. 

§  i .  Dans  quels  cas  peut  être  ordonné  l'interrogatoire. 

766.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut,  soit  d'office,  soit  sur 
la  demande  des  parties,  ordonner  que  celles-ci  seront  interro- 
gées, soit  à  la  séance  publique,  soit  en  chambre  du  conseil  (L. 
22  juin.  1889,  art.  36.  —  V.  C.  proc.  civ.,  art.  428]. 

767#  —  Il  résulte  de  cette  disposition  que  c'est  toujours  devant 
le  conseil  de  préfecture  tout  entier  que  la  comparution  des  par- 
ties doit  avoir  lieu.  Déjà,  avant  la  loi  de  1889,  la  plupart  des 
auteurs  reconnaissaient  au  conseil  de  préfecture  le  aroit  de  re- 
courir, soit  à  la  comparution  des  parties  à  l'audience,  soit  à  l'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  tels  que  le  Code  da  procédure 
les  organise.  Aujourd'hui  ces  deux  procédés  sont  combinés  pour 
n'en  faire  qu'un  seul  très-expéditif ,  analogue  au  système  établi 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  243 
et  la  note. 

768.  —  L'interrogatoire  institué  par  la  loi  peut  être  ordonné 
en  tout  état  de  cause,  soit  à  la  requête  des  intéressés,  soit  sur 
l'initiative  du  conseil  de  préfecture.  Mais  le  conseil  est  touiours 
libre  de  rejeter  les  conclusions  des  parties,  s'il  estime  que  l'ins- 
truction est  complète  et  que  la  mesure  réclamée  est  inutile. 

769.  —  L'interrogatoire  ne  peut  évidemment  porter  que  sur 
des  faits  se  rattachant  au  litige.  En  outre,  il  est  certains  faits 
au  sujet  desquels  l'interrogatoire  n'est  pas  admis  par  la  jurispru< 
dence  des  tribunaux  judiciaires,  et  au  sujet  desquels  il  y  a  lieu, 
également,  de  faire  exception  en  matière  administrative.  Ainsi 
les  parties  ne  peuvent  être  interrogées  sur  des  faits  dont  la  preuve 
est  défendue,  comme,  par  exemple,  ceux  qui  sont  contredits  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

770.  —  ...  Ni  sur  des  faits  dont  la  preuve  n'est  susceptible 
d'être  administrée  que  suivant  des  formes  rigoureuses  détermi- 
nées, telsc^ue  la  falsification  d'un  acte  authentique  ou  la  fausseté 
de  déclarations  que  l'officier  public  y  a  faites  de  visu  et  de  anditu 
(V.  C.  instr.  crim.,  art.  448  et  s.j. 

771.  —  ...  Ni  enfin  sur  des  raits  qui  ne  sont  point  person- 
nels à  la  partie  interrogée  qui  ne  pourrait  eu  déposer  que  comme 
témoin.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  244. 

772.  —  On  ne  saurait,  non  plus,  procéder  à  l'interrogatoire 
d'incapables  qui,  par  leurs  réponses,  pourraient  compromettre 
des  droits  dont  ils  n'ont  pas  la  disposition.  —  Teissier  et  Chapsal, 
op.  cit.,  p.  245. 

773.  —  Dans  les  instances  où  une  administration  publique 
est  partie ,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  règles  tracées  par  ie 
Code  de  procédure ,  c'est-à-dire  que  l'administration  en  cause 
est  tenue  de  nommer  un  administrateur  ou  agent  pour  répondre 
aux  questions  qui  lui  ont  été  communiquées,  et  oe  donner  à  ce 
mandataire  un  pouvoir  spécial  oix  les  réponses  qu'il  doit  faire 
sont  expliquées  et  affirmées  véritables  :  sinon,  les  faits  peuvent 
être  tenus  pour  avérés  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  336). 

774.  —  L'administrateur  ou  agent  peut,  en  oulre,  être  in- 


terrogé sur  les  faits  au'il  connaît  personnellement;  mais  ses  ré- 
ponses lie  font  pas  pleine  foi ,  car  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de 
pus.ser  des  aveux  :  elles  ne  valent  même  pas  comme  un  lémoi- 
Çnage  proprement  dit,  car  elles  n'ont  pas  été  faites  suivant  les 
tormes  spéciales  de  l'enquête  ;  le  juge  doit  y  avoir  «  tel  égard 
que  de  raison  »,  et  l'administration  ne  saurait  se  trouver  liée 
par  les  réponses ,  aveux  ou  explications  de  son  agent  (Mémo 
art.).  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

775.  —  L'art.  36  ne  visant  que  l'interrogatoire  des  parties, 
il  en  résulte  qu'une  personne  qui  ne  serait  pas  partie  principale  ou 
intervenante,  ne  pourrait  ni  requérir  l'interrogatoire,  ni  v  être 
soumise  :  elle  ne  pourrait  être  entendue  que  suivant  les  formes 
pipscrites  en  matière  d'enquête.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  2U. 

776.  —  A  défaut  de  prescriptions  particulières  dans  l'art.  36, 
la  demande  à  fin  d'interrogatoire  est  présentée  sous  forme  de 
requête,  contenant  l'indication  des  faits  sur  lesquels  on  veut 
faire  porter  l'interrogatoire,  et  communiquée  à  Tadversaire  (V. 
C   proc.  civ.,  art,  325}. 

§  2.  Comment  est  ordonné  Vinterrogatoire. 

ni,  —  L'interrogatoire  est  ordonné  par  un  arrêté  énonçant 
les  faits  sur  lesquels  porteront  les  questions  et  décidant,  en  même 
temps ,  si  l'interrogatoire  aura  lieu  en  audience  publique  ou  en 
chambre  du  conseil. 

778.  —  Toutefois ,  la  partie  qui  a  comparu  et  fourni  des  ex- 
plications ne  serait  pas  recevable  à  se  prévaloir  ultérieuremeot 
(lu  défaut  d'arrêté  prescrivant  Tinterrogatoire.  —  Cass.,  30  mai 
1859,  Jaubert,  [S.  59.1.748,  P.  60.321,  D.  59.1.462] 

§  3.  Termes  de  ^interrogatoire. 

779»  —  Nous  venons  de  dire  que  l'interrogatoire  peut  avoir 
lieu,  soit  en  chambre  du  conseil,  soit  en  audience  publique. 
Lorsque  la  partie  est  interrogée  en  chambre  du  conseil,  son 
adversaire  n'a  pas  le  droit  d'assister  à  l'interrogatoire  ;  le  conseil 
de  préfecture  toutefois  peut  l'y  admettre. 

780.  —  Que  cette  mesure  d'instruction  ait  lieu  à  l'audience 
ou  à  la  chambre  du  conseil,  la  partie  doit  répondre  aux  ques- 
tions indiquées  par  le  demandeur  et  à  celles  que  le  juge  trouve- 
rait opportun  de  lui  adresser  d'office  :  elle  ne  prête  pas  ser- 
ment, puisque  ce  n'est  pas  en  qualité  de  témoin  qu'elle  comparait. 

781.  —  On  doit  également  admettre,  malgré  le  silence  de  Ia 
loi,  à  cet  égard,  qu'il  est  interdit  aux  parties  de  se  faire  assister 
d'un  conseil  ou  de  s'aider  de  notes  écrites.  —  Teissier  et  Chap- 
sal, loc.  cit.;  Doussaud,  p.  415. 

782.  -  Dans  ie  cas  d'empêchement  légitime  d'une  partie,  il 
y  a  lieu  de  décider  que  le  conseil  de  préfecture  pourrait  délé^u*  r 
un  de  ses  membres  qui  dresserait  procès-verbal  des  déclarations 
reçues.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  246.  —  V.  anal,  en  matière  ci- 
vile ,  C.  proc.  civ.,  art.  428  ;  —  et  devant  les  conseils  du  cooten- 
tieux  des  colonies,  Décr.  10  août  1881,  art.  55. 

783.  —  Lors  lue  l'interrogatoire  a  lieu  en  chambre  du  con- 
seil, il  doit  être  dressé  procès-verbal  des  déclarations  de  la  partie 
ou  (le  son  refus  de  répondre.  Cette  formalité  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  la  comparution  a  lieu  à  l'audience.  Mais,  dans  ce  cas, 
il  importe,  notamment  au  point  de  vue  de  l'appel,  que  les  expli- 
cations données  soient  relatées,  au  moins  en  substance,  dans 
l'arrêté.  —  V.  Cass.,  17  janv.  1865,  Jouven,  [S.  65  1.169,  P.  65 
396,  D.  65.1.571 

784.  -—  Si  l  adversaire  n'a  pas  assisté  à  l'interrogatoire,  il  a 
te  droit  de  prendre,  au  greffe,  communication  du  procès-verbal. 

§  4.  Effets  de  l'interrogatoire. 

785.  —  La  partie  interrogée  peut  nier  ou  avouer.  S'il  va 
négation,  les  choses  restent  dans  le  même  état,  et  la  preuve  des 
faits  contestés  est  alors  recherchée  par  l'un  des  autres  moyens 
que  la  loi  autorise.  En  cas  d'aveu ,  la  preuve  peut  être  considé- 
rée comme  acquise  (V.  C.  civ.,  art.  1354  à  1356).  —  V.  suprà, 
vo  Aveu. 

786.  —  Si  les  réponses  ne  sont  pas  catégoriques  ou  expli- 
cites, elles  peuvent  néanmoins  servir  à  la  manifestation  de  la 
vérité ,  en  les  rapprochant  des  autres  docuqients  de  rinstruc- 
tion. 

787.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  a  toute  liberté  d'appré- 
ciation. Il  peut  baser  son  jugement,  tant  sur  les  diverses  pièces 
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Sroduites  que  sur  les  preuves  ou  ctrcoastaaces  aui  nalsseiiL  des 
ébats;  et  il  n'est  pas  tenu  d'avoir  égard  aux  aires  et  déclara- 
tioos  des  plaideurs.  —  Teissier  et  Chapsal ,  p.  247. 

Section  VI. 
Serment. 

788.  —  Le  sermeDl  peut-il  être  admis  comme  mode  de  preuve 
devant  les  conseils  de  préfecture?  En  matière  judiciaire,  on  dis- 
tingue deux  sortes  de  serments  :  en  premier  lieu,  le  serment  dé- 
eisoire,  déféré  par  une  partie  à  Tautre,  et  qui  donne  gain  de  cause 
à  celui  qui  le  prête  ou  qui  entraîne  la  condamnation  de  celui  qui 
le  refuse;  en  second  lieu ,  le  serment  supplétoire ,  que  le  tribunal 
défère  à  Tune  ou  à  Tautre  des  parties,  pour  affermir  sa  convic- 
tion, lorsque  sans  être  totalement  dénuée  de  preuves,  la  récla- 
mation ne  se  trouve  cependant  pas  parfaitement  justifiée  (G.  civ., 
art,  13^6  et  4357  à  1369),  —  V.  infrà,  V»  Serment. 

§  i .  Serment  décisoire. 

789.  —  Avant  la  loi  du  22  iuill.  1889,  il  avait  été  jugé  que 
les  art.  4358  et  s.,  G.  civ.,  relatifs  au  serment  décisoire,  ne  s'ap- 
pliquaient qu'aux  coutestations  portées  devant  les  tribunaux; 

3u*aacune  disposition  légale  n*en  avait  étendu  les  effets  à  la  juri- 
iclion  administrative,  et  que  des  motifs  d'ordre  public  s'oppo- 
saient à  ce  qu'un  tel  serment  fût  déféré  devant  cette  juridiction. 
-  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1851 ,  Pélissier,  [S.  52.2.454,  P.  adm.  chr.] 

790.  —  Cependant  divers  auteurs  ont  fait  valoir,  en  faveur 
d'un  mode  de  preuve  aussi  simple  et  aussi  expéditif,  que  les  textes 
manquent  dans  beaucoup  d'autres  cas  en  procédure  administra- 
tive, et  que  ces  lacunes  nont  cependant  point  empêché  les  tribu- 
naux administratifs  d'emprunter  les  règles  de  la  procédure  civile 
qui  peuvent  se  concilier  avec  la  nature  des  affaires  qui  lui  sont 
soumiâes.  Quant  au  motif  tiré  des  raisons  d'ordre  public,  s'il  est 
juste  lorsqu'il  s'agit  du  serment  que  Ton  voudrait  déférera  un 
agent  de  Tadministration  ou  que  cet  agent  voudrait  déférer  à  un 
particulier,  il  ne  saurait  plus  être  invoqué  dans  le  cas  où  la  con- 
testation ne  met  en  présence  que  des  parties  maîtresses  de  leu.'S 
droits  et  de  leurs  intérêts  privés.  —  Chauveau ,  Code  dHnstr. 
admin,^  t.  4 ,  p.  217;  Trolley,  Traité  de  la  hiérarchie  adminis^ 
trative,  t.  5,  p.  485;  Lefebvre,  Essai  sur  la  procédure  en  matière 
contentieuse,  p.  466  ;  Bazille,  DissertcUions  sur  laprocéd.  admin., 
p.  30. 

791.  —  Mais  on  Ut  dans  le  rapport  de  M.  Clément  au  Sénat: 
«  Pour  apprécier  la  sagesse  de  la  décision  qui  précède  (arrêt 
précité  du  29  nov.  4851),  il  suffit  de  remarquer  que  le  débat 
s'engage  fréquemment,  devant  la  juridiction  administrative,  entre 
les  particuliers  et  les  agents  de  1  administration  qui  ne  peuvent 
ni  prêter  ni  déférer  le  serment  sans  inconvénient  grave  :  il  n'y 
a  donc  pas  lieu  d'admettre  ce  mode  de  preuve  dans  les  litiges 
qui  nous  occupent  )>  (Séance  du  47  janv.  4889). 

792.  —  En  présence  de  cette  intention  du  législateur,  mani- 
festée dans  les  travaux  préparatoires  à  l'égard  du  sorment  dé- 
cisoire, et  en  présence  du  silence  gardé  par  la  loi  du  22  juill. 
1889  qui  énumère  les  différents  modes  de  preuve  admis  devant 
le  conseil  de  préfecture  sans  parler  de  celui-ci,  il  y  a  lieu  de  con- 
clure que  le  serment  décisoire  ne  saurait  être  déféré  devant  ces 
conseils  (Cire.  min.  Int.,  31  juill.  4890).  —  Teissier  et  Chapsal, 
p.  250. 

§  2,  Serment  supplétoire, 

793.  —  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  le  serment 
supplétoire  ?  Les  mêmes  raisons  ne  se  présentent  point  ici  pour 
le  rejeter.  Le  serment  supplétoire  est  déléré  d'office  par  le  tri- 
bunal, quand  il  le  ju^e  nécessaire,  en  tout  état  de  cause,  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties,  sur  tous  les  faits  du  procès,  alors  môme 
que  ces  faits  ne  seraient  pas  personnels  à  la  partie.  Il  suppose 
que  les  faits  ne  sont  ni  pleinement  justifiés  ,  ni  totalement  dé- 
nués de  preuve  :  il  a  pour  but  de  compléter  la  conviction  du 
juge.  Ajoutons  qu'à  la  différence  du  serment  décisoire,  le  ser- 
ment supplétoire  peut  être  référé  ;  et  que  le  tribunal  n'est  pas 
lié  par  le  serment  prêté  ou  refusé  :  il  n  est  pas  forcé  de  donner 
gain  de  cause  à  la  partie  qui  jure  ni  de  condamner  celle  qui  re- 
lase.  Le  tribunal  a,  en  outre,  la  faculté  de  rétracter  la  délation 
du  serment  avant  qu'il  soit  prêté,  notamment  s'il  survient  de 
nouvelles  preuves  qui  le  rendent  inutile.  Enfin  le  serment  sup- 


plétoire n'a  aucune  autorité  par  lui-même,  il  emprunte  toute  sa 
force  k  celle  du  jugement;  il  a  par  conséquent  le  même  sort  et 
il  est  anéanti  avec  lui.  Le  jugement  de  première  instance  peut 
être  réformé  par  la  juridiction  d'appel  sans  que  la  fausseté  du 
serment  ait  été  préalablement  prouvée;  cette  juridiction  pourrait 
même  déférer  le  serment  à  l'autre  partie.  Nous  pensons  donc  que 
les  conseils  de  préfecture  peuvent  recourir  à  ce  mode  de  preuve. 

—  Cabantous,  DroU  admin.,  p.  290;  Chauveau,  op.  cit.,  t.  4, 
p.  322;  Bazille,  op.  cit,,  p.  32;  Lefebvre,  Proc.  content.,  p.  423; 
Teissier  et  Chapsal,  p.  254. 

794.  —  Toutefois,  le  serment  supplétoire  ne  saurait  être  admis 
devant  les  conseils  de  préfecture  qu'avec  les  restrictions  qui 
s'imposent  également  devant  la  juridiction  civile.  Ainsi  le  conseil 
de  prélecture  ne  pourrait  déférer  le  serment  dans  les  matières 
touchant  à  l'ordre  public.  Notons  que,  parmi  les  litiges  soumis 
aux  conseils  de  préfecture,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  ne 
concernent  pas  l'ordre  public,  même  dans  le  cas  très-fréquent 
où,  parmi  les  parties  en  cause  se  trouvent  l'Etat,  un  département, 
une  commune  ou  un  établissement  public.  La  question  ne  se  sou- 
lève pas  d'ailleurs  quand  le  procès  s'agite  entre  deux  parties  pri- 
vées. —  Teissier  et  Chapsal,  p.  252. 

795.  —  Le  conseil  de  préfecture  doit  se  conformer,  pour  dé- 
férer le  serment  supplétoire,  aux  dispositions  des  art.  120  et  421, 
C.  proc.  civ.  La  délation  de  serment  est  ordonnée  par  un  arrêté 
énonçant  les  faits  sur  lesquels  il  sera  reçu.  Le  serment  est  prêté 
par  la  partie  en  personne  et  à  l'audience,  en  présence  de  l'autre 

Çartie  ou  elle  dûment  appelée  par  notification  administrative.  — 
eissier  et  Chapsal,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  v®  Serment. 

Section  VII. 
VèrlIicatioDB  d'écriture. 

§  4.  Dans  quels  cas  peut  être  ordonnée  une  vérification 
d'écriture. 

796.  —  Des  contestations  peuvent  être  élevées  devant  le  con- 
seil de  préfecture  au  sujet  de  la  sincérité  des  pièces  écrites  qui 
y  sont  produites  et  invoquées  comme  preuve.  Ces  contestations 
se  présenteront  d'autant  plus  que  la  preuve  littérale  est  très-usi- 
tée dans  la  procédure  administrative.  Outre  que  c'est  ici,  comme 
devant  les  tribunaux  civils ,  le  mode  normal  de  prouver  les  con- 
trats, il  convient  de  rappeler  que  les  poursuites  en  matière  de 
contraventions  reposent  entièrement  sur  la  relation  des  faits  dé- 
lictueux dans  un  écrit  appelé  procès-verbal  (V.  suprà,  n.  330  et 
s.).  Enfin,  dans  tous  les  litiges,  les  parties  peuvent  déposer  des 
titres  sur  lesquels  elles  fondent  leurs  prétentions. 

797.  —  Au  point  de  vue  de  la  force  probante  des  écrits,  il 
importe  de  distinguer  les  actes  sous  signature  privée  et  les  actes 
authentiques.  Les  écritures  privées  n'ont  de  force  probante  qu'au- 
tant que  la  signature,  et,  le  cas  échéant,  l'écriture  en  est  recon- 
nue. C'est  donc  à  la  personne  qui  présente  et  invoque  comme 
preuve  un  acte  sous  seing  privé,  qu'est  imposée,  au  cas  de  dé- 
négation ,  l'obligation  d'établir  la  sincérité  de  cet  acte  et  de  sa 
signature,  au  moyen  de  la  vérification  d'écriture,  régie  par  l'art. 
37,  L.  22  juill.  1889.  —  V.  aussi  suprà,  vo  Acte  sous  seing  privé, 
n.  464  et  s. 

798.  —  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  ou  dressé 
par  un  officier  public  ayant  capacité  et  compétence  à  cet  effet 
et  avec  les  solennités  requises  (C.  civ.,  art.  4347).  L'acte  qui 
présente  la  forme  et  l'apparence  extérieure  de  l'authenticité  fait 
foi  par  lui-même,  et  sa  force  probante  ne  peut  être  contestée 
que  par  la  procédure  de  l'inscription  de  faux,  prévue  &  l'art.  38. 

—  V.  suprà,  v°  Acte  authentique,  n.  214  et  s. 

799.  —  L'existence  de  deux  procédures  distinctes,  selon 
qu'il  s'agit  d'actes  sous  seing  privé  ou  d'actes  authentiques , 
oblige  à  distinguer  soigneusement  ces  deux  catégories  d'actes. 
On  est  d'accord  pour  reconnaître  le  caractère  d'authenticité  aux 
actes  du  gouvernement  et  aux  actes  administratifs  proprement 
dits,  c'est-à-dire  aux  actes  passés  par  les  agents  de  l'admi- 
nistration à  tous  les  degrés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
dans  un  but  d'intérêt  public  (arrêtés  des  ministres ,  des  préfets 
et  des  maires,  etc.).  —  V.  suprà,  v<»  Acte  authentique,  n.  49 
et  s. 

800.  —  Toutefois,  nous  avons  vu  suprà,  n.  357,  que  les 
procès- verbaux  constatant  les  contraventions  de  grande  voirie 
ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  indépendamment  du 
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caractère  public  dont  est  revêtu  Tagent  qui  les  rédige.  Et  il  en 
est  ainsi  »  même  pour  les  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers 
de  police  judiciaire  ,  maires  et  commissaires  de  police ,  en  ma- 
tière de  grande  voirie.  —  Cotelle,  Traité  des  procès-verbaux,  p. 
229;  Teissier  et  Chapsal,  p.  256,  note  i. 

801.  —  Il  n'existe  d'exception  à  cette  règle  ciue  pour  les 
procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  du  génie  et  les  gardiens 
de  batteries  en  matière  ae  contraventions  commises  aux  lois  et 
règlements  sur  les  servitudes  militaires  et  les  travaux  mixtes; 
ces  procès-verbaux,  en  effet,  font  foi  jusqu'à  Inscription  de  faux. 
—  V.  suprà,  n.  359. 

802.  —  La  qualité  d'officier  public  appartient  notamment  aux 
membres  du  conseil  de  préfecture  chargés  de  procéder  à  une 
visite  des  lieux  ou  à  une  enquête.  —  V.  suprà,  n.  625,  742. 

803.  —  ...  Aux  experts,  ainsi  qu'il  a  également  été  dit  suprà, 
n.  530. 

804.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  documents  émanant 
d'employés  des  bureaux.  Ainsi  on  ne  saurait  considérer  comme 
actes  authentiques  les  pièces  délivrées  par  le  secrétaire-greffier 
du  conseil  de  prélecture,  soit  le  certificat  remis  aux  parties  dans 
les  conditions  de  l'art.  1,  §  3,  L.  22  juill.  i889  (V.  suprà,  n.  264), 
soit  les  expéditions  des  décisions  du  conseil.  A  la  différence  du 
greffier  du  tribunal  civil  qui  est  un  officier  public  assermenté, 
ne  pouvant  être  remplacé  que  par  un  commis-greffier  présen- 
tant les  mêmes  garanties  que  lui ,  le  secrétaire  du  conseil  de 
préfecture  est,  au  contraire,  un  simple  employé  de  la  préfecture 
désigné  par  le  préfet.  Il  ne  prête  pas  le  serment  professionnel 
et  il  peut,  en  cas  d'absence,  être  remplacé  par  un  employé  quel- 
conque de  la  préfecture.  —  Teissier  et  Ghapsal,  p.  257.  —  V. 
au  surplus  infrà,  v*"  Faux  incident  civil,  Vérification  (Técriture, 

§  2.  Comment  est  ordonnée  la  vérification  d'éciiture. 

805.  —  Avant  la  loi  du  22  juill.  1889,  la  vérification  d'écri- 
ture admise  devant  le  Conseil  d'Etat  par  application  de  l'art.  14, 
Décr.  22iuill.  1806,  et  réglementée  successivement  devant'les 
conseils  du  contentieux  des  colonies  par  l'art.  81,  Ord.  30  avr. 
1828  et  par  les  art.  58  et  59,  Décr.  10  août  1881 ,  était  contestée 
devant  les  conseils  de  préfecture.  Un  grand  nombre  d'auteurs 
soutenaient  que  si  devant  un  conseil  de  préfecture  une  écriture, 
ou  une  signature  était  déniée,  on  devait  renvoyer  devant  les 
tribunaux  civils  et  surseoir  au  jugement  du  fond  jusqu'après 
vérification  faite  par  la  juridiction  compétente.  —  V.  en  ce  sens, 
Chauveau  et  Tambour,  C.  d'instr,  adm,,  t.  1,  p.  305;  Lefebvre  , 
Procédure  devant  les  conseils  de  préfecture,  p.  154;  Bazille, 
Proc.  admin.,  p.  41  ;  Duvergier,  Lois  annotées,  t.  28,  p.  318.  — 
Contra,  Aucoc,  Conférences,  t.  1 ,  n.  320;  Serrigny,  Compét, 
admin.,  t.  3,  p.  126;  Cabantous,  Rép.  Dr.  admin.,  p.  290).  — 
Aujourd'hui,  nous  venons  de  le  voir,  cette  controverse  est  tran- 
chée législativement. 

806.  —  La  vérification  d'écriture  est  ordonnée  par  le  con- 
seil de  préfecture,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  d'une  par- 
tie; mais  elle  n'est  jamais  obligatoire  pour  lui.  Il  peut  très-va- 
lablement refuser  d'ordonner  la  vérification  s'il  se  trouve  assez 
éclairé ,  et  tient  d'ores  et  déjà  pour  certain  que  l'acte  contesté 
émane  ou  n'émane  pas  de  celui  à  qui  on  l'attribue,  ou  si,  ayant 
des  doutes  sur  la  valeur  de  l'acte  et  sur  la  réalité  de  la  signa- 
ture qu'il  porte,  il  juge  avoir  dans  les  documents  du  dossier  des 
éléments  suffisants  d  appréciation.  —Teissier  et  Chapsal,  p.  258. 


§  3.  Formes  de  la  vérification  d'écriture, 

807.  —  La  vérification  est  faite  par  un  ou  plusieurs  experts 
nommés  par  le  conseil  de  préfecture  (L,  22  juill.  1889,  art.  37). 

808.  —  C'est  au  conseil  de  préfecture  seul  qu'il  appartient 
de  décider  si  la  vérification  sera  faite  par  un  ou  par  plusieurs 
experts,  et  c'est  à  lui  seul  de  les  désigner.  Sans  doute ,  les  dis* 
positions  étudiées  suprà,  n.  426  et  s.,  et  concernant  les  expertises, 
portent  que  l'expertise  ne  peut  se  faire  par  un  seul  expert  que 
si  les  parties  y  consentent,  et  que  le  conseil  n'a  à  intervenir 
dans  la  nomination  des  experts  qu'en  cas  de  désaccord  ou  de 
refus  des  parties.  D'autre  part,  l'art.  196,  C.  proc.  civ.,  dispose 
que  le  jugement  qui  autorisera  la  vérification,  ordonnera  qu'elle 
sera  faite  par  trois  experts  et  les  nommera  d'office,  à  moins  que 
les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer.  Mais  l'in- 


tention des  auteurs  de  la  loi  d'enlever  aux  parties  le  choix  dfs 
experts  en  matière  de  vérification  d'écriture  s'explique  très-ra- 
tionnellement. D'après  le  Gode  de  procédure  civile,  les  parties 
doivent  se  mettre  d'accord  sur  le  choix  des  experts,  et  cette  né- 
cessité d'un  accord  entre  les  deux  adversaires  est  une  garantie 
suffisante  qu'elles  ne  désigneront  que  des  experts  compétents 
et  honorables.  Devant  le  conseil  de  préfecture,  au  contraire,  cha- 
cune des  parties  nomme  son  expert  (V.  suprà,  n.  427)  :  il  est 
évident  qu  elles  se  préoccuperont  bien  moins  de  choisir  un  spé- 
cialiste versé  dans  la  connaissance  des  écritures  qu'une  per- 
sonne dévouée  au  triomphe  de  leurs  prétentions.  L'avis  de  sem- 
blables experts ,  qui  ne  seraient  jamais  d'accord ,  n'apporterût 
au  conseil  de  préfecture  aucune  lumière  sur  la  valeur  des  pièces 
contestées.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  259.  —  V.,  en  faveur  da 
système  contraire,  Combarieu,  Traité  de  la  proc.  admin.  detant 
le  conseil  de  préfecture ,  p.  293. 

809.  —  Mais  Fart.  37  ne  dérobe  pas  aux  autres  dispositions 
du  chapitre  des  expertises  :  d'où  il  suit  que  les  experts  chargés 
de  procéder  à  la  vérification  devront  prêter  serment,  conformé- 
ment à  l'art.  16,  et  seront  récusables,  aux  termes  de  l'art.  17. 
—  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  474  et  s.,  489  et  s. 

810.  —  La  vérification  a  lieu  en  présence  d'un  des  membres 
du  conseil  de  préfecture  délégué  à  cet  effet  (L.  22  juill.  1889, 
an.  37). 

811.  —  La  loi  est  muette  sur  les  autres  formes  de  la  vérifi- 
cation; il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  les  règles  essentielles  posées 
par  le  Code  de  procédure  civile  dans  les  art.  196,  198,  2OOà203, 
et  205  à  213  (V.  Décr.  10  août  1881,  art.  58  et  59).  -  V.  infrà, 
V*  Vérification  d'écriture. 

812.  —En  conséquence,  l'arrêté  du  conseil  autorisant  la  vé- 
rification doit  ordonner  que  la  pièce  contestée  sera  déposée  aa 
greffe,  après  que  son  étal  aura  été  constaté  et  qu'elle  aura  été 
paraphée  par  les  parties  en  cause  ou  par  leurs  mandataires  et 
par  le  secrétaire -greffier,  qui  dresse  procès-verbal  (C  proc.  civ., 
art.  196  et  198). 

813.  —  Le  conseiller  délégué  convoque  les  parties  devant 
lui  aux  lieu,  jour  et  heure  qu'il  indique,  pour  convenir  des  pièces 
de  comparaison.  Si  le  demandeur  ou  vérificateur  ne  comparaft 
pas ,  il  est  considéré  comme  se  désistant  de  la  demande.  Si,  aa 
contraire ,  c'est  le  défendeur  qui  ne  répond  pas  à  la  convocation, 
la  pièce  peut  être  tenue  pour  reconnue  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  199). 

814.  —  Lorsque  les  parties  comparantes  ne  s'accordent  pas 
sur  les  pièces  de  comparaison  ,  le  conseiller  délégué  doit  en  ré- 
férer au  conseil  de  préfecture  qui  les  désigne  par  un  nouvel  arrêté 
et  qui  ne  peut  recevoir  comme  telles  que  :  1«  les  signatures  ap- 
posées aux  actes  par  devant  notaires  ou  celles  apposées  aux  actes 
judiciaires  en  présence  du  juge  et  du  greffier;  ou  enfin  les  pièces 
écrites  et  signées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  l'écriture  en 
qualité  d'ofhcier  public;  2o  les  écritures  et  signatures  privées 
reconnues  par  celui  à  qui  est  attribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais 
non  celles  déniées  ou  non  reconnues  par  lui ,  encore  qu'elles 
eussent  été  précédemment  vérifiées  et  reconnues  être  de  lui.  Si 
la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur  partie  de  la 
pièce  à  vérifier,  le  conseil  peut  déclarer  que  le  surplus  de  ladite 
pièce  servira  de  pièce  de  comparaison  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  200). 

815.  —  M.  Brémond  {Rev.  gén.  d*admin.,  90.3.423)  pense, 
au  contraire,  que  le  législateur  de  1889  a  entendu  écarter  Tap- 
plication  des  art.  199  et  200,  C.  proc.  civ.,  et  laisser  aux  experts 
toute  latitude  pour  le  choix  des  pièces  de  comparaison.  Seulement 
il  reconnaît  qu  un  pouvoir  aussi  large  est  dangereux.  Tel  estaussi 
notre  avis,  et  c'est  pourquoi  nous  n'interprétons  pas  comme  M. 
Brémond  le  silence  de  l'art.  37  à  cet  égard  ;  nous  croyons  Qu'il 
doit  y  être  suppléé  par  les  dispositions  du  Code  de  procécfure 
civile. 

816.  —  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  maios  de 
dépositaires  publics  ou  autres,  le  conseiller  délégué  leur  ordon- 
nera de  les  communiquer  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  201). 

817.  —  Lorsque  la  désignation  des  pièces  de  comparaison 
est  faite,  le  conseiller  délégué  avertit  les  experts ,  les  dépositaires 
et  les  parties  de  se  trouver  aux  lieu,  jour  et  heure  qu'il  indique, 
les  experts  à  l'effet  de  prêter  serment  et  de  procéder  à  la  vérifica- 
tion ,  les  dépositaires  à  l'effet  de  représenter  les  pièces  de  com- 
paraison, et  les  parties  pour  qu'elles  puissent  se  rendre  compte 
que  la  vérification  portera  bien  sur  les  pièces  convenues  (C.  proc. 
civ.,  art.  204).  —  Teissier  et  Chapsal ,  p.  261. 

818.  —  S'il  n'y  a  point  de  pièces  de  comparaison,  ou  si  celles 
produites  sont  insuffisantes,  le  conseiller  délégué  peut  ordonner 


CONSEIL  DE  PRÉFECTUHE    -  Titre  III.  -  Chap.  IV. 


559 


qu'il  sera  fait  un  corps  d'écriture,  lequel  sera  dicté  par  les  ex- 
perts, en  présence  de  la  partie  adverse  ou  elle  dûment  appelée 
(V.  C.  proc.  civ.,  art.  206). 

819.  —Lorsque  les  experts  ont  prêté  serment,  que  les  pièces 
leur  ont  été  communiquées,  et  que  le  corps  d'écritures  est  terminé, 
les  parties  peuvent  présenter  les  observations  et  faire  les  réqui- 
sitions qu'elles  jugent  utiles.  Ces  réquisitions  peuvent  consister  à 
inviter  les  experts  à  examiner  telles  ou  telles  ressemblances  ou 
différences  de  Tacte  contesté  avec  les  pièces  de  comparaison  : 
le  procès-verbal  dressé  parle  conseiller  désigné  relate  ces  obser- 
vations et  les  réponses  qui  y  sont  faites  (C.  proc.  civ.,  art.  207). 
—  Teissier  et  Chapsal,  loc,^  cit. 

820.  —  Il  est  procédé  ensuite  par  le  ou  les  experts  à  l'exa- 
meu  des  pièces  devant  le  conseiller  délégué,  mais  hors  de  la  pré- 
sence des  parties  (V.  môme  art.,  C.  proc.  civ.).  Cette  règle  n'est 
point  contraire  au  principe  d'après  lec^uel  la  procédure  adminis- 
trative est  nécessairement  contradictoire,  et  nous  avons  déjà  vu 
suprà,  n.  525,  que  le  rapport  des  experts  peut  être  rédigé  hors 
la  présence  des  parties.  Celles-ci  peuvent  (Tailleurs,  par  la  suite, 
contester  les  conclusions  des  experts. 

821.  —  S'il  y  a  plusieurs  experts,  ils  procèdent  conjointe- 
ment à  la  vériBcation  et  dressent  un  seul  rapport,  qui  est  an- 
nexé à  la  minute  du  procès-verbal  du  conseiller  délégué  et  déposé 
au  greffe.  Les  parties  sont  averties  du  dépôt  de  ce  rapport, 
conrormément  à  l'art.  21,  et  invitées  à  en  prendre  connaissance. 
Cet  avertissement  est  fait  par  le  conseil  de  préfecture  suivant 


les  formes  employées  pour  les  notifications  administratives  pré- 
îïies  à  l'art-  7  :  il  doit  être  adressé  à  toutes  les  parties,  qii" 
aient  ou  non  assisté  aux  opérations  de  la  vérification.  Ù 


toutes  les  parties,  qu'elles 
l'omis- 
sion de  cette  formalité  donnerait  aux  parties  le  droit  de  faire 
opposition  à  l'arrêté  qui  interviendrait.  —  V.  suprà,  n.  301. 

822.  —  De  môme  qu'au  cas  d'expertises  ordinaires,  le  con- 
seil de  préfecture  n'est  pas  lié  par  le  rapport  des  experts  en 
écritures  (L.  22  iuill.  4889,  art.  22  in  /Ine).  —  Teissier  et  Chap- 
sal, p.  262.  —  V.  suprà,  n.  546. 

823.  —  S'il  juge  le  rapport  des  experts  insuffisant,  le  con- 
seil de  préfecture  peut  orclonner  une  nouvelle  expertise.  Il  peut 
même  ordonner  tel  moyen  de  preuve  qu'il  jugera  utile  pour  for- 
mer sa  conviction  (V.  suprà,  n.  545),  notamment  une  enquête 
qui  se  fera  suivant  les  règles  exposées  suprà,  n.  671  et  s.  Se- 
ront entendus  comme  témoins  ceux  qui  auront  vu  écrire  et  si- 
gner récrit  en  question,  ou  qui  auront  connaissance  de  faits 
pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité  (C.  proc.  civ.,  art.  211). 


Section  VIII. 
Inscription  de  faux. 

824.  —  Nous  avons  dit  {suprà,  n.  798)  que  les  actes  authen- 
tiques font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  L'acte  authentique 
fait  foi  entre  les  parties  et  à  1  égard  de  tous  :  i^  de  son  authen- 
ticité; 2<*  de  sa  clate,  des  signatures  qui  y  sont  apposées  et  des 
formalités  dont  il  mentionne  Taccomphssement;  2^  des  faits  que 
rofBcier  public  atteste  de  visu  d'être  passés  en  sa  présence; 
4»  du  fait  que  les  parties  ont  réellement  émis  les  déclarations 

rTtées  de  auditu  par  Tofficier  ministériel  ou  le  fonctionnaire 
teur,  qu'il  s'agisse  des  déclarations  mêmes  que  l'acte  avait 
pour  objet  d'enregistrer,  ou  d'énonciations  en  rapport  direct  avec 
son  dispositif.  —  V.  suprà,  v*  Acte  authentiçfue ,  n.283  et  s. 

825.  —  Mais  si  l'acte  authentique  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  de  la  réalité  de  ces  déclarations ,  il  ne  fait  pas  foi  de  la 
même  manière  de  leur  sincérité;  car  la  parole  des  déclarants  ne 
mérite  pas  la  même  créance  que  celle  cfe  l'officier  public.  —  V. 
suprà,  v»  Acte  authentique,  n.  294  et  295. 

826.  -^  Quant  à  l'acte  privé  qui  a  été  vérifié  soit  devant  un 
tribunal  civil,  soit  devant  un  tribunal  administratif,  il  acquiert 
le  caractère  d'acte  authentique  et  ne  peut  plus  être  attaqué  do- 
rénavant que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  (V.  C.  civ., 
art.  i322  et  C.  proc.  civ.,  art.  204).  —  V.  aussi  suprà,  v«  Acte 
sous  seing  privé,  n.  203  et  s.,  et  infrà,  v«  Faux  incident  civil, 

827.  —  La  demande  en  inscription  de  faux,  comme  toutes 
les  demandes  incidentes ,  doit  être  formée  par  requête  déposée 
au  greffe  du  conseil  de  préfecture.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  264. 

828*  —  Le  conseil  fixe  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui  a 
produit  la  pièce  signée  de  faux  sera  tenue  de  déclarer  si  elle 
entend  s'en  servir  (L.  22  juill.  1889,  art.  38). 


829.  —  Si  la  partie  déclare  qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de 
la  pièce  ou  ne  fait  aucune  déclaration,  la  pièce  est  rejetée  (Même 
art.,  §2).  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  au  jugement  du  Fond, 
lorsque  la  partie  ne  déclare  pas  formellement  qu'elle  entend  se 
servir  de  la  pièce  incriminée,  et  à  plus  forte  raison,  si  elle  dé- 
clare expressément  qu'elle  n'entend  pas  en  faire  usage.  Il  a  été 
jugé  en  conséquence  que  le  moyen  de  faux,  dirigé  contre  l'ori- 
ginal d'un  acte,  devait  être  écarté,  si  l'adversaire  consentait  à 
être  jugé  sur  la  copie  produite  par  le  réclamant.  —  Cons.  d'Et., 
2  févr.  1821,  Habitants  de  Biscnoffheim,  [P.  adm.  chr.l 

830.  —  La  disposition  qui  précède  ne  prévoit  pas  le  cas  où 
la  pièce  arguée  de  faux  a  été  produite  par  une  partie.  Il  est  cer- 
tain que  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  procès-verbal 
dressé  par  un  agent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  affirmé 
par  lui  sous  la  foi  du  serment,  il  est  superflu  de  lui  demander 
s'il  entend  soutenir  tout  le  contenu  du  procès- verbal.  —  Teissier 
et  Chapsal,  p.  265. 

831.  —  Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce, 
le  conseil  peut,  soit  surseoir  à  statuer  sur  l'instance  principale 
jusqu'après  le  jugement  du  faux,  parle  tribunal  compétent,  soit 
statuer  au  fond  s'il  reconnaît  que  la  décision  ne  dépend  pas  de 
la  pièce  arguée  de  faux  (L.  22  juill.  1889,  art.  38,  §  3). 

832.  —  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  qui  peut  procéder  lui- 
même  à  une  vérification  d'écritures,  ne  peut  connaître  d'une 
inscription  de  faux.  La  raison  de  cette  différence  se  trouve  dans 
la  nature  même  des  deux  espèces  d'incidents.  Dans  la  vérifica- 
tion d'écritures,  l'une  des  parties  prend  la  charge  de  prouver  la 
sincérité  d'une  écriture  contre  son  adversaire  qui  la  dénie  ou 
la  méconnaît;  l'inscription  de  faux,  au  contraire,  apourobjftde 
prouver  la  fausseté  d  un  acte  public,  et  présente  plus  de  gravité 
à  un  double  point  de  vue  :  d'une  part,  en  effet,  le  demandeur  en 
faux  qui  succombe  est  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  être 
moindre  de  300  fr.  et  à  dès  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  (C. 
proc.  civ.,  art.  246);  d'autre  part,  il  peut  se  faire  qu'en  présence 
de  la  gravité  des  faits  résultant  du  procès  civil,  il  y  ait  lieu  à 
une  poursuite  criminelle  (C.  inst.  crim.,  art.  462). 

833.  —  L'incident  est  jugé  par  le  tribunal  civil ,  même  si 
l'acte  prétendu  faux  est  un  acte  administratif*  à  cet  égard,  la 
loi  n'établit  aucune  distinction.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  267; 
Doussaud,  p.  419.  — V.  cep.  Brémond,  Rev.  gén,  d'adm.,  année 
1890,  3«  part.,  p.  424. 


CHAPITRE  IV. 

INCIDENTS. 

834.  —  Le  mot  «  incidents  »,  qui  forme  l'intitulé  du  titre  III, 
doit  être  pris  ici  dans  son  acception  large  :  il  signifie  «  quid- 
quidincidit  in  litem  »,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  vient  interrompre 
la  marche  régulière  et  normale  d'une  instance  :  à  ce  point  de 
vue,  les  exceptions,  les  demandes  reconventionnelles  et  addi- 
tionnelles, les  divers  modes  d'administrer  la  preuve,  la  récusa- 
tion, les  interruptions  ou  extinctions  d'instance  constituent  les 
incidents. 

835.  —  La  loi  du  22  juill.  1889  dispose  que  »  sont  applicables 
aux  demandes  incidentes  les  règles  établies  par  les  art.  1  à  9  de 
la  présente  loi  »;  c'est-à-dire  que  les  incidents  doivent  être  in- 
troduits et  instruits  dans  les  mêmes  formes  que  les  demandes 
principales  (art.  39). 

836.  ^  Touterois,  ne  seraient  pas  irrégulièrement  présentées 
les  demandes  incidentes  introduites  dans  les  défenses  ou  répliques 
relatives  à  la  demande  principale.  L'art.  39  a  seulement  voulu 
dire  que  la  pièce  où  elles  sont  tormulées  devra,  en  principe,  être 
sur  papier  timbré ,  accompagné  d'autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
parties  en  cause  et  que  ces  copies  devront  être  notifiées  aux 
adversaires. 

837.  —  La  loi  du  22  juill.  1889  ne  prévoit  directement  que 
trois  incidents  :  l'intervention,  la  récusation  et  le  désistement. 
Mais,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  observer,  le  législateur 
n'a  point  entendu  faire  une  énuméralion  limitative;  il  s'en  est, 
pour  les  incidents  qu'il  ne  prévoyait  pas ,  référé  aux  principes 
généraux  du  droit,  aux  règles  du  Code  de  procédure  civile 
(Teissier  et  Chapsal,  p.  270;  Doussaud,  p.  421).  Nous  allons 
d'abord  examiner  les  trois  incidents  prévus  par  la  loi  de  1889» 
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Intervention. 

838.  ^  L'intervention  est  l'incident  par  lec^uel  une  personne 
jusqu'alors  étrangère  au  procès,  vient  se  joindre  à  1  instance 
dont  elle  redoute  les  suites,  ou  y  est  appelée  à  la  demande  d'un 
des  plaideurs  qui  veut  rendre  commune  la  décision  à  rendre. 
L'intervention  peut  donc  être  volontaire  ou  forcée.  —  V.  infrà, 
V»  Intervention. 

§  i .  Intervention  volontaire. 

839.  —  L'intervention  volontaire  est  admise  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  intérêt  à  la  décision  du  litige  engagé  devant  le 
conseil  de  préfecture  (L.  22  juill.  1889,  arl.  40). 

840.  —  La  loi  ne  dit  pas  quelles  sont  les  personnes  intéres- 
sées à  intervenir.  Il  faut  recourir,  sur  ce  point,  aux  principes 
généraux.  L'intervention  peut  être  formée  d'abord,  par  tous 
ceux  qui  auraient  le  droit  d'attaquer  l'arrêlé,  s'il  était  intervenu, 
par  la  voie  de  la  tierce-opposition  :  c'est-à-dire  par  toutes  les 
personnes  qui,  n'étant  pas  liées  à  rin>tance  et  n'y  étant  pas  re- 
présentées par  les  parties  pourraient  néanmoins  éprouver  un 
préjudice  du  jugement.  —  Doussaud,  p.  422. 

841*  —  Ainsi,  sont  recevables  :  ...  l  intervention  d'un  acqué- 
reur de  servitude  ou  d'un  usufruitier  dans  une  instance  relative 
au  dommage  causé  à  un  immeuble  pour  travail  public.  —  Teis- 
sier  et  Chapsal,  p.  286,  note  2. 

842.  —  ...  Celle  du  cessionnaire  des  droits  d'un  entrepre- 
neur dans  une  contestation  relative  au  décompte  d'un  travail 
public.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1870,  Mathieu,  [Leb.  chr.,  p.  772] 

843.  —  L'art.  40  admettant ,  en  termes  très-généraux,  l'in- 
tervention de  la  part  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  décision 
du  litige ,  il  suit  que  ceux  même  qui  sont  juridiquement  liés 
avec  l'une  des  parties  et  qui  ont  avec  cette  partie  un  intérêt  com- 
mun, pour  lequel  ils  sont  représentés  par  elle  dans  l'instance, 
et  contre  lesquels  le  jugement  aurait  force  de  chose  jugée,  peu- 
vent se  déclarer  intervenants,  soit  pour  empêcher  des  collusions 
à  leur  préjudice  (collusions  qui  leur  donneraient  plus  tard  le  droit 
de  former  tierce-opposition),  soit  pour  compléter  la  défense  de 
l'une  des  parties.  C  est  là  ce  qu'on  appelle  I  intervention  conser- 
vatoire. —  Teissier  et  Chapsal,  p.  2«7. 

844.  —  Elle  est  recevable,  notamment,  de  la  part  des  créan- 
ciers. —  Cons.  d'Et.,  16  août  1833,  d'Annebault,  [P.  adm.  chr.]; 
—  13  août  1850,  Dénier,  [S.  51.2.123,  P.  adm.  chr.]  — V.  suprà, 
v°  Conseil  d'Etat,  n.  llOo  et  s. 

845.  —  ...  A  la  condition  toutefois  qu'ils  justifient  de  leur  qua- 
lité par  un' titre  exécutoire  ou  tout  au  moins  que  cette  qualité  ne 
soit  pas  contestée  parles  parties  en  cause,  car  le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  compétent  pour  juger  des  questions  de  cet  or- 
dre. —  Cons.  d'Eu,  5  avr.  1851,  C»«  Héront  etLe  Handel,  [Leb. 
chr.,  p.  244] 

8i6.  —  11  a  été  jugé  qu'on  doit  admettre  également  à  inter- 
venir les  sous-traitants  dans  les  contestations  qui  surviennent 
entre  l'entrepreneur  et  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc. 
1854,  Ville  de  Nangis,  [Leb.  chr.,  p.  979] 

847.  — Toutefois,  si  le  cahier  des  charges  porte  aue  les  sous- 
traités  ne  sont  permis  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration 
(clauses  et  conditions  générales,  art.  9;,  le  Conseil  d'Etat  n'ad- 
met les  sous-traitants  à  intervenir  que  s'ils  ont  été  régulièrement 
substitués  à  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars  1860,  Lé- 

fer,  [Leb.  chr.,  p.  245];  —  3!  mai  1878,  de  Méritens,  [S.  80.2. 
4,  P.  adm.  chr  ,  D.  78.3.62];  — 17  déc.  1880,Mayoux  et  Mé- 
dal,  [D.  82.3  H]  —  V.  suprà,  yo  Conseil  d'Etat,  n.  1111  et  s. 

84i8.  —  Pour  autoriser  l'intervention,  l'intérêt  de  l'interve- 
nant doit  être  direct  au  litige,  c'est-à-dire  qu'il  doit  naître  de 
la  cause  elle-même.  —  V.  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1855,  Dame 
Petit-Poisson.  [S.  56.2.318,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.32]  ;  —  6  août 
1861,  Bertrand  et  Reine,  [Leb.  chr.,  p.  671];  —  1«'  févr.  1871, 
Regnault,  [Leb.  chr.,  p.  17] 

849.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  s'agisse  d'un  inté- 
rêt né  et  actuel,  il  suffit  d'un  intérêt  simplement  éventuel;  ainsi 
a  été  admise  l'intervention  d'une  ville  qui  subventionnait  les 
hospices  dans  une  contestation  relative  aux  charges  de  ces  éta- 
blissements, par  ce  motif  que  la  décision  pouvait  avoir  une  ré- 
percussion sur  les  finances  municipales.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin 


1854,  Hospices  et  ville  de  Montpellier,  [P.  adm.  chr.,  D.  55.3.9] 

850.  —  Un  simple  intérêt  moral  même  suffit  pour  justifier 
l'intervention  et  l'on  peut,  notamment,  poursuivre  par  voie  d'io- 
tervention  la  suppression  d'un  mémoire  injurieux  ou  diffamaloire. 

—  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1887,  ElecL  de  Mirebeau ,  [Leb.  chr., 
p.  311] 

851.  —  Bien  que  les  règles  de  la  procédure  criminelle  écar- 
tent l'intervention  en  matière  répressive,  ou  plutôt  la  remplacent 
parla  constitution  des  parties  civiles,  l'intervention  est  admise 
par  la  jurisprudence  en  matière  de  contravention.  En  l'absence 
de  textes  directement  applicables  à  la  grande  voirie,  le  Conseil 
d'Etat  a  admis  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  intervenir 
dans  une  poursuite  en  contravention  pour  demander  la  répara- 
tion des  dommages  causés  aux  voies  ferrées,  à  leurs  clôtures  et 
autres  dépendances.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1884,  Forneret,  [Leb. 
chr.,  p.  9081  —  V.  suprà,  v*»  Chemin  de  fer^n.  l991  et  s. 

852.  —  Il  en  est  de  môme  d'un  syndicat  de  dessèchement, 
d'irrigation,  d'endiguement,  en  cas  cie  dommages  causés  à  ses 
ouvrages.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  289. 

853.  —  Mais  il  en  serait  autrement  d'un  particulier  qui  ne 
serait  ni  propriétaire  ni  concessionnaire  des  ouvrages,  et  qui 
n'invoquerait  aue  l'intérêt  du  public  à  en  user  librement;  aiosi 
des  mariniers  rréquentant  un  canal  ne  seraient  pas  recevables  à 
intervenir  contre  celui  qui  l'aurait  dégradé.  —  Laferrière,  Jund. 
adm.,  t.  2,  p.  643. 

854.  —  L'intervention  se  produit  dans  la  même  forme  que 
la  demande  principale,  par  requête  dont  copie  est  notifiée  à 
chacune  desjparties  en  cause  (L.  22  juill.  1889,  art.  39). 

855.  —  Elle  est  recevable  à  toute  époque  et  jusqu'à  Tarrêlé 
définitif  (Cire.  min.  Int.  31  juill.  1890).  —  Teissier  et  Chapsal, 
loc.  cit. 

856.  —  Toutefois  elle  ne  peut  retarder  le  jugement  de  la  de- 
mande principale,  au  moment  même  où  il  va  être  rendu;  elle 
conseil  de  préfecture  pourrait  rejeter  de  piano  la  demande  en  in- 
tervention, si  elle  se  produisait  à  un  moment  où  l'affaire  est  en 
état  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  340). 

857.  —  L'intervention  ne  se  conçoit  que  s'il  y  a  une  ins- 
tance engagée.  Si  donc,  au  moment  où  elle  est  demandée,  un 
des  plaideurs  s'est  déjà  désisté ,  elle  n'est  plus  recevable.  La 
tierce-opposition  seule  reste  ouverte  à  l'intéressé.  —  Cons.  d'Et., 
12  sept.  1811,  Vildosola,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

858.  —  L'intervention  introduite  en  temps  voulu  est  ins- 
truite concurremment  avec  la  demande  principale,  et  elle  est  ju- 
gée par  le  même  arrêté. 

§  2.  Intervention  forcée. 

859.  —  L'intervention  forcée  est  qualifiée  de  mise  en  cause 
ou  d'appel  en  déclaration  de  jugement  commun.  Bien  que  la  loi 
de  1889  soit  muette  sur  cet  incident,  il  n'en  doit  pas  moins  être 
admis  devant  le  conseil  de  préfecture,  car  il  résulte  de  la  nature 
même  des  choses. —  V.  Cons  d'EL,  18  juin  1852,  Chapol,  [Leb. 
chr.,  p.  2441 

860.  —  La  forme  la  plus  fréquente  d'intervention  forcée  est 
la  mise  en  cause  du  garant  ou  «  appel  en  garantie  ».  —  V.  Cons. 
d'Et.,  16  juin  1876,  Canal  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  575]  —  V. 
infrà,  v*  Garantie, 

861.  — 11  convient  de  faire  remarquer  que  l'intervention  for- 
cée a  toujours  lieu  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  :  le  con- 
seil de  préfecture  ne  pourrait  prescrire  d'office  une  telle  mesure. 

-  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1852,  Meyer,  [Leb.  chr.,  p.  629];  -  o 


déc.  1860,  François,  [Leb.  chr.,  p.  716];  —  15  nov.  1889,  Gui- 
gon,  [S.  et  P.  92.3.8,  D.  91.3.25]  ^Sic,'^  '    '  '^*        ' 

p.  290. 


Teissier  et  Chapsal, 


862.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  conseil  de  pré- 
fecture qui,  au  cours  d'une  instance  formée  par  des  entrepre- 
neurs contre  le  département .  déclare  que  la  responsabilité  de 
l'architecte  directeur  des  travaux  pourrait  être  engagée  et  le  met 
en  cause  d'office,  statue  ultra  petita.  En  conséquence,  son  ar- 
rêté doit  être  annulé  en  ce  qui  touche  l'architecte.  — Cons.  d'Et., 
15  nov.  1889,  précité. 

863.  —  La  mise  en  cause  est  demandée  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  requêtes  introductives  d'instance,  toujours 
d'après  la  règle  générale  de  Tart.  39. 

864.  —  Elle  ne  peut,  pas  plus  que  l'intervention  volontaire, 
relarder  le  jugement  de  la  cause  principale;  elle  ne  serait  donc 
pas  admissible  si  l'affaire  était  en  état,  sauf  à  la  partie  qui  Tau- 
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rtii  formée  à  se  pourvoir  par  voie  d'action  principale.  —  V.  «u- 
pw,  n.  856. 

865.  —  Le  conseil  n*est,  d'ailleurs,  pas  tenu  de  statuer  né- 
cessairement, par  une  seule  et  même  décision,  sur  l'intervention 
forcée  et  sur  la  demande  principale  :  il  est  libre  d'accorder  au 
défendeur  à  la  mise  en  cause  tous  les  délais  nécessaires  pour 
préparer  sa  défense.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  291. 

^^^  ~  A  la  différence  de  l'intervention  volontaire ,  l'inter- 


vention  forcée  n'est  pas  admise  en  matière  de  contravention,  car 
il  n'appartient  qu'au  préfet  seul  d'exercer  l'action  publique  en 
pareil  cas.  En  conséquence ,  un  contrevenant  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  la  mise  en  cause  d'individus  qui  auraient, 
dans  une  certaine  mesure,  amené  l'accident  qu'il  est  accusé 
d'avoir  causé.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1887,  C*«  du  tonnage  et 
des  transports  de  la  Seine,  [S.  89.3.56,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3. 
24J—  V.  au  surplus,  infrà,  v»  Intervention. 

SBCTIOiN  II. 
Récusation. 

§  1 .  Des  cas  de  récusation. 

867.  —  Des  deux  procédures  organisées  par  la  loi  de  la  pro- 
cédure civile  à  l'effet  d'assurer  le  jugement  des  procès  par  des 
juçes  impartiaux,  le  renvoi  à  un  autre  tribunal,  pour  parenté  ou 
alliance,  et  la  récusation,  la  seconde  seule  est  prévue  devant 
les  conseils  de  préfecture.  Le  caractère  essentiellement  territo- 
rial de  ces  juridictions  ne  permettait  pas  le  renvoi  d'un  conseil 
à  un  autre.  Un  semblable  renvoi  présenterait,  d'ailleurs,  de 
grandes  difficultés  pratiques,  par  suite  des  nécessités  de  l'ins- 
truction et  de  l'obligation  où  l'on  serait  de  déplacer  des  pièces 
qui  se  trouvent  dans  les  archives  des  préfectures,  et  en  suscitant 
ainsi  des  complications  et  des  lenteurs  absolument  contraires  à 
l'esprit  de  la  juridiction  administrative.  Si  donc  une  des  parties 
est  parente  ou  alliée  de  plusieurs  membres  du  conseil  de  préfec- 
ture, son  adversaire,  pour  empêcher  les  conseillers  de  siéger 
dans  son  procès,  ne  pourra  qu'user  de  la  faculté  que  lui  recon- 
naît la  loi,  de  les  récuser.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  293. 

868.  —  On  peut  considérer  le  droit  de  récusation  comme  ayant 
été  admis  implicitement  devant  les  conseils  de  préfecture  par 
l'arrêté  du  19  fruct.  an  IX,  qui  (art.  6)  appelait  un  suppléant  à 
compléter  le  conseil,  en  cas  ae  récusation. 

869.  — Toutefois,  M.  de  Cormenin  (t.  1,  p.  188)  etM.  Dufour 
(t.  2,  n.  77)  étaient  d'avis  contraire.  Ces  auteurs  se  fondaient  sur 
ce  que  la  récusation  dont  parlait  l'arrêté  de  fructidor  an  IX ,  ne 
devait  s'entendre  que  de  la  récusation  volontaire,  de  celle  qui 
émane  du  juge  et  qui  est  plus  spécialement  désignée  sous  le  nom 
d'abstention.  «  Les  conseillers  de  préfecture,  dit  &  cet  égard  M. 
de  Cormenin,  ne  peuvent,  en  matière  contentieuse,  s'abstenir 
pour  cause  de  récusation;  sans  cela,  il  arriverait  qu'au  gré  de  l'in- 
térêt, des  passions  ou  des  menaces  d'un  citoyen,  l'administration, 
dont  la  marche  doit  être  rapide,  se  verrait  sans  cesse  paralysée; 
tous  actes  de  récusation  de  préfets  ou  de  conseillers  de  préfec- 
ture n'étant  pas  autorisés  par  les  lois ,  sont  annulés  par  le  Con- 
seil d'Etat,  ainsi  que  les  arrêtés  qui  les  admettent.  » 

870.  —  Mais  M.  Serrigny  (t.  3,  n.  1239J,  partant,  d'ailleurs, 
de  ce  principe  que  les  arrêtés  des  conseils  ae  préfecture,  en  ma- 
tière contentieuse,  ont  le  caractère  de  jugements,  n'hésitait  pas 

I       à  en  conclure  que  les  conseillers  de  préfecture  étaient,  au  con- 

I      traire,  sujets  à  récusation,  et,  comme  aucune  loi,  ajoutait-il, 

I       n'a  déterminé  les  causes  de  récusation  en  matière  administrative, 

I       l'analogie  conduisait  à  adopter  celles  qui  sont  tracées  par  le  Code 

de  procédure  civile.— -V.  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1828,  Bernaud,  [P. 

!       adm.  chr.]  —  Brun,  t.  1,  n.  8.  —  Un  arrêt  du  25  avr.  1833, 

I       Despeaux  ,  [P.  adm.  chr.],  avait  reconnu,  en  ce  sens,  que  «  le 

droit  de  récusation  peut  être  exercé  devant  toute  juridiction,  à 

moins  que  la  loi  ne  l'ait  formellement  interdit  »,  En  outre,  le 

Conseil  d'Etat  a  toujours  examiné  au  foud  les  motifs  de  récusa- 

I       tiondes  membres  des  conseils  de  préfecture  qui  étaient  allégués 

à  l'appui  d'une  demande  d'annulation  de  leurs  arrêtés. 

S*/!.  —  Mais  il  a  été  jugé  que,  du  moins  avant  la  loi  du  22 
juin.  1889,  le  fait  qu'un  conseiller  de  préfecture  avait  pris  part 
comme  commissaire  du  gouvernement  à  un  arrêté  ordonnant  une 
expertise  ne  constituait  pas  contre  lui  un  motif  de  récusation 
lors  du  jugement  du  fond  de  l'affaire.  —  Cons.  d'Et.,  26  juin 
1891,  Ville  de  Mézières,  [S.  et  P.  93.3.77,  D.  93.3.7] 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XIII. 


872.  —  Aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  41,  L.  22  juill.  1889, 
les  dispositions  des  art.  378  à  389,  C.  proc.  civ.,  relatives  aux 
causes  et  à  la  procédure  de  récusation  des  juges ,  sont  applica- 
bles devant  les  conseils  de  préfecture. 

873.  —  Les  causes  de  récusation  énumérées  par  l'art.  378 
peuvent  se  ranger  sous  cinq  chefs  :  i°  la  parenté  ou  l'alliance 
qui  existe  entre  le  juge,  les  parties  ou  leurs  familles;  2<>  les  re- 
lations d'intérêt  ou  de  société  qui  unissent  le  juges  et  les  par- 
ties; 3*  l'inimitié  qu'il  peut  avoir  contre  elles;  4o  son  intérêt  per- 
sonnel; 50  un  parti  pris  sur  le  procès. 

874.  —  L'énumération  des  cas  de  récusation  des  art.  378  et 
379,  C.  proc.  civ.,  étant  considérée  comme  limitative,  c'est  à  juste 
titre  qu'il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  récuser  un 
conseiller  de  préfecture  par  ce  motif  qu  il  aurait  été  précédem- 
ment chargé  ae  faire  une  visite  de  lieux  comme  délégué  du  con- 
seil, ou  de  procéder  à  une  enquête  avant  la  décision  au  fond. 

—  Cons.  d'Et.,  10  nov.  1882,  Elect.  de  Lodève,  [D.  84.3.20] 

875.  —  Egalement,  en  matière  électorale,  a  été  rejeté  un 
moyen  de  récusation  tiré  de  la  parenté  existant  entre  un  con- 
seiller de  préfecture  et  un  candidat  non  élu.  —  Cons.  d'Et.,  15 
déc.  1888,  Elect.  de  Poiré-sur- Vicq,  [D.  89.5.132]—  Il  est  bien 
entendu  qu'aujourd'hui,  depuis  la  loi  de  1889  qui  applique  rigou- 
reusement les  causes  de  récusation  prévues  par  le  Gode  de  procé- 
dure civile,  cette  jurisprudence  ne  peut  être  maintenue  qu'autant 
que  le  candidat  non  élu  ne  serait  point  partie  dans  l'instance. 

876.  —  On  ne  saurait  non  plus  tirer  une  cause  de  récusation 
de  ce  fait  qu'un  conseiller  de  préfecture  est  parent  de  l'avocat 
d'un  des  plaideurs;  l'art.  10,  L.  30  août  1883,  porte,  il  est  vrai, 
que  tout  magistrat  titulaire  ou  suppléant  dont  l'un  des  avocats  ou 
avoués  représentant  l'une  des  parties  intéressées  au  procès  sera 
parent  ou  ami  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement  ne  peut 
être  appelé  à  composer  la  cour  ou  le  tribunal.  Mais  ce  texte 
n'ayant  pas  été  inséré  dans  l'art.  378,  il  ne  saurait  être  étendu 
au  conseil  de  préfecture.  —  V.  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1885,  Elect. 
d'Asco,  (D.  86.5. H81;  —  13  févr.  1885,  Elect.  de  Frasseto,  [D. 
86.5.118];  —  9  mai  1885,  Elect.  de  Rosaria,  [Leb.  chr.,  p.  490]; 

—  19  janv.  1885,  Elect.  de  Piétrosella,  [Leb.  chr.,  p.  602]  — 
Teissier  et  Chapsal ,  p.  296,  note  4. 

877.  —  Les  causes  de  récusation  qui  résultent  des  textes 
précités  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  conseillers  de  pré- 
fecture, mais  encore  aux  conseillers  généraux  appelés  à  les  sup- 
pléer par  application  de  l'arrêté  du  19  fruct.  an  IX  et  du  décret 
du  16  juin  1808.  —  V.  suprà,  n.  55  et  s. 

878.  —  Mais  lorsqu'une  affaire  intéresse  soit  le  département, 
soit  une  commune  dont  ils  sont  conseillers  municipaux,  peut-on 
récuser  ces  conseillers  suppléants?  Il  est  difficile  de  l'admettre. 
On  ne  saurait  assimiler  le  cas  oi^  le  juge  a  dans  les  débats  un 
intérêt  personnel  et  celui  où  il  n'agit  que  dans  l'intérêt  d'une 
personne  morale  dont  il  est  administrateur.  Pourrait-on  se  fon- 
der sur  l'art.  378,  §  7,  C.  proc.  civ.,  déclarant  récusable  le  juge 
qui  serait  «  administrateur  de  quelque  établissement,  société  ou 
airection,  partie  dans  la  cause»?  Il  est  impossible  juridiquement 
de  qualifier  les  conseillers  généraux  ou  municipaux  d'adminis- 
trateurs des  départements  et  des  communes  au  sens  du  §  7, 
art.  378,  qui  n'a  entendu  viser  que  le  cas  où  le  juge  est  ad- 
ministrateur d'une  société  ou  d'un  établissement  ayant  un  ca- 
ractère commercial  ou  financier  et  dans  lequel  il  aurait  un  in- 
térêt personnel,  matériel  et  appréciable.  La  doctrine  contraire 
aboutirait,  d'ailleurs,  à  rendre  absolument  impossible  la  sup- 
pléance des  conseillers  de  préfecture  pour  tous  les  litiges  in- 
téressant le  département,  ce  qui  serait  en  contradiction  avec 
l'arrêté  du  19  fruct.  an  IX  et  le  décret  de  1808. 

879.  — -  Toutefois ,  si  le  seul  fait  d'être  conseiller  général  ou 
conseiller  municipal  ne  suffit  pas  pour  faire  récuser  le  conseiller 
suppléant,  il  faut  reconnaître  que,  dans  la  plupart  des  cas,  cette 
qualité  de  conseiller  général  ou  de  conseiller  municipal  permet- 
tra néanmoins  la  récusation,  lorsque  l'affaire  intéressera  le  dé- 
partement ou  la  commune,  parce  que  le  conseiller  aura  été  amené, 
par  le  fait  de  ses  fonctions,  à  émettre  son  avis  sur  le  litige,  et 
que  le  §  8  de  l'art.  378  déclare  récusable  le  juge  «  qui  a  donné 
conseil  sur  le  différend.  » 

880.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture statuant  sur  la  demande  en  indemnité  formée  contre  une 
ville,  est  régulièrement  rendu,  bien  que,  au  nombre  des  juges, 
ait  figuré  un  conseiller  çénéral  délégué,  lequel  était  en  même 
temps  membre  du  conseil  municipaj  de  la  ville ,  si  ce  conseiller 
n'avait  pas  pris  part  aux  délibérations  du  conseil  municipal  re.- 
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Conseil  d'Etat  a  considéré  comme  régulière  et  suffisante  la  pro- 
duction d*un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  prérecture  avait  dé- 
signé, en  l'absence  d'un  de  ses  membres,  un  membre  du  conseil 
général. —  Cons.d'Et.,  25 mai  1870,  Honoré,  [Leb.  chr.,p.634]; 

—  ...  ou  une  simple  mention  de  l'art.  6,  L.  24  juin  d865,  qui  lui- 
même  se  réfère  à  Tart.  3,  Arr.  19  fruct.  an  IX.  —  Cons.  d'Et., 
6  mars  4872,  Commune  de  Bain  de  Bretagne,  [Leb.  chr.,  p.  4331; 

—  9  nov.  1889,  précité;  —  8  août  1892,  précité;  —  9  déc.  1892, 
précité. — V.  aussi  Brémond,  Rev,  gén.  d'admin,,  91.1.424. 

1179.  —  Spécialement  en  Algérie,  où  le  membre  complé- 
mentaire était  choisi  par  le  préfet  qui,  d'après  l'art.  9,  Décr.  27 
oct.  1858,  pouvait  désigner  un  conseiller  général  ou  un  chef  de 
bureau  de  la  préfecture,  l'arrêté  rendu  avec  le  concours  d'un 
chef  de  bureau  de  la  préfecture  devait,  à  peine  de  nullité,  men- 
tionner la  décision  préfectorale  qui  avait  appelé  ce  chef  de  bureau 
à  siéçer.  —  Cons.  d'Et.,  23  ianv.  1880,  Mesrine,  [S.  81.3.48, 
P.  adm.  chr.,  D.  80.3.70]  —  Il  résulte  implicitement  de  cet  arrêt 
que  ladite  mention,  qui  était  nécessaire  ,  était  également  suffi 
santé.  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  458  et  s. 

1180.  —  L'arrêté  est  d'ailleurs  régulier  si  la  présence  du 
conseiller  général  suppléant  est  justifiée  par  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  le  désigne  et  qui  est  visé  dans  l'arrêté  attaqué. 

—  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1890,  Christophe,  [Leb.  chr.,  p.  13] 
Dans  l'espèce,  ce  dernier  arrêt  homologuait  un  rapport  d'expert. 

§  5.  Signature,  —  Date, 

1181.  —  La  loi  de  1889,  reproduisant  d'ailleurs  les  disposi- 
tions de  l'art.  18,  §  6,  Décr.  12  juill.  1865,  porte  que  la  minute 
est  signée  par  le  président ,  le  rapporteur  et  le  secrétaire-gref- 
fier (L.  de  1889,  art.  48,  in  fine). 

1182.  — Toutefois,  l'absence  de  la  signature  du  secrétaire- 
greffier  sur  la  minute  n'entraînerait  pas  la  nullité  delà  décision. 

—  Cons.  d'Et.,  18  août  1866,  Bore,  [S.  67.2.368,  P.  adm.  chr., 
D.  67.3.35];  —  21  ianv.  1869,  Varin,  [S.  70.2.63,  P.  adm.  chr., 
D.  70.3.5] 

1183.  —  Au  contraire,  la  signature  du  président  est  exigée 
à  peine  de  nulhté  ;  l'arrêté  qui  ne  la  porterait  pas  serait  dépourvu 
de  valeur  légale.  Le  président,  en  apposant  sa  signature,  atteste, 
en  effet,  que  la  décision  est  bien  celle  qui  a  été  rendue  par  le 
conseil;  il  lui  donne  le  caractère  d'un  acte  authentique.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  l^juin  1866,  Elpct.  de  Nieul-le-Dolent,  [Leb.  chr., 
p.  575]  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  363. 

1184.  —  Lorsque  le  président  est  en  même  temps  rappor- 
teur, il  va  sans  dire  qu'il  n'appose  qu'une  seule  signature.  — 
Cons.  d'Et.,  20  déc.  1878,  Pesci,  [Leb.  chr.,  p.  1044] 

1185.  —  D'autre  part,  un  arrêté  n'est  pas  entaché  d'irrégu- 
larité à  raison  de  ce  fait  qu'en  l'absence  du  conseiller- rapporteur, 
son  rapport  a  été  lu  par  un  autre  conseiller  qui  a  signé  la  mi- 
nute de  la  décision.  —  Cons.  d'Et.,  4"  févr.  1884,  Société  des 
mines  de  Kef-Oum-Théboul ,  [D.  85.5.120] 

1186.  —  Il  est  admis  devant  l'autorité  judiciaire  que  si 
le  président  est  absent  ou  empêché  au  moment  de  la  signature, 
le  plus  ancien  des  juges  qui  ont  assisté  au  jugement  peut  vala- 
blement signer.  Ce  tempérament  paraît  devoir  être  étendu  aux 
conseils  de  préfecture.  — Teissier  et  Chapsal,  p.  364,  note  I. 

1187. —  Sous  l'empire  du  décret  de  1865,  aucun  délai  n'était 
imposé  au  président  ni  au  conseiller-rapporteur  pour  signer  la 
minute  :  il  était  admis  que  l'omission  de  cette  formalité  pouvait 
être  réparée  tant  qu'un  pourvoi  n'avait  pas  été  formé  contre 
l'arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1869,  précité. —  La  disposition 
de  l'art.  48,  qui  prescrit  la  signature  dans  les  vingt-quatre 
heures,  a  été  introduite  par  analogie  avec  les  règles  suivies  de- 
vant l'autorité  judiciaire  ;  elle  a  pour  but  de  mettre  la  minute  èi 
l'abri  des  erreurs  et  d'assurer  sa  prompte  régularisation.  M.  Bré- 
mond [Rev,  gén,  d'adm,,  1891,  t.  1,  p.  425)  fait  observer,  non 
sans  raison,  que  ce  délai  ne  peutètre  toutefois  que  comminatoire; 
car  une  partie,  en  effet,  ne  peut  guère  prouver  que  la  signature 
n'a  été  apposée  qu'après  le  délai  :  mais  si  par  extraordinaire  cette 
preuve  était  faite,  il  y  aurait  lieu  d'admettre  la  nullité  du  juge- 
ment, car  ce  délai  est  d'ordre  public. 

1188*  —  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  formellement,  l'arrêté 
doit  être  daté.  Cela  résulte,  d'ailleurs,  implicitement  de  la  dis- 
position finale  de  l'art.  48  prescrivant  de  signer  la  minute  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  prononcé  de  la  décision. 

1189.  —  Mais  une  erreur  de  date  dans  la  rédaction  de  l'ar- 


rêté n'entraînerait  pas  l'annulation  s'il  n'était  pas  contesté  que 
l'arrêté  attaqué  fût  la  décision  exacte  du  conseil  de  préfecture. 

—  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1866,  Elect.  de  Castel-Sarrasiu,  [Leb. 
chr.,  p.  823] 

§  6.  Autres  éléments  de  la  décision. 

1190.  —  Les  décisions  rendues  par  les  conseils  de  préfec- 
ture comprennent,  outre  les  mentions  dont  nous  venons  de  par- 
ler, deux  autres  éléments  essentiels  :  les  motifs  et  le  disposiUf. 

10  Motifs. 

1191.  —  L'art.  48,  §4,  dispose  formellement  que  les  arrêtés 
doivent  être  motivés.  Cette  règle  résultait  déjà  de  la  jurisprudence 
antérieure.  C'est,  en  effet,  une  règle  d'ordre  public  que  toute 
décision  émanant  d'une  juridiction  doit  être  accompagnée  des 
raisons  qui  la  justifient.  —  V.  infrà,  v*  Jugement  et  arrêt. 

1192.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  comme  les  jugements  des  tri- 
bunaux de  l'ordre  judiciaire,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture doivent  être  motivés  à  peine  de  nullité.  —  Cons.  d'Et.,  12 
déc.  1818,  Fouquet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  16  janv.  1822, 
Boivin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  18  juill.  1834,  Delacenav,  [S. 
34.2.626,  P.  adm.  chr.];  —  8  août  1834,  Leclerc,  [P.  adm.  chr.]; 

—  19  déc.  1834,  Vasillières,  [P.  adm.  chr.];  —  21  déc.  1837, 
Coulon ,  [S.  38.2.184,  P.  adm.  chr.];  —  31  mars  1848,  Friot;- 
14  juin  1851,  Vallette;  —  17  mai  1851,  Licque,  [P.  adm.  chr.j;- 
6  juill.  1858,  Lacagne,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  encore  Cormemn,' 
t.  1,  p.  197;  Serrigny,  t.  3,  n.  1245;  Dufour,  t.  2,  n.  89. 

1193.  —  Et  les  motifs  doivent  porter  sur  chaque  chef  de  de- 
mande, formellement  et  régulièrement  énoncé  dans  des  conclu- 
sions principales  ou  subsidiaires.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1834, 
Lafargue ,  [S.  34.2.564,  P.  adm.  chr.j 

1194*  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  des  motifs 
distincts  et  spéciaux  sur  chaque  fait  articulé ,  sur  chaque  argu- 
ment contenu  dans  une  requête,  sur  chaque  moyen  invoqué  à 
l'appui  d'un  même  chef  de  demande,  sur  chaque  pièce  ou  texte 
de  loi  cité  à  l'appui  de  la  prétention  ;  de  même ,  le  conseil  de 
préfecture  n'est  point  tenu  de  répondre  aux  conclusions  qui  ne 
sont  posées  qu'implicitement.  —  Teissier  et  Chapsal ,  p.  363. 

1195.  -—  En  cas  de  réclamation  contre  plusieurs  personnes, 
l'arrêté  doit  contenir  des  motifs  applicables  à  chacune  d'elles, 
sinon ,  il  pourrait  être  annulé  en  ce  qui  concerne  les  personnes 
à  l'égard  desquelles  il  ne  serait  pas  motivé.  —  Cons.  d'Et.,  7 
févr.  1856,  Andonard,  [Leb.  chr.,  p.  125J 

1196.  —  La  loi  laisse  aux  conseils  de  préfecture  une  grande 
latitude  pour  la  rédaction  des  motifs  de  leurs  décisions.  Ainsi, 
sont  suffisamment  motivés  :  ...  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture se  réfère  aux  motifs  d'une  décision  précédente,  statuant 
sur  une  réclamation  entre  les  mêmes  parties,  alors  que  ces  der- 
nières reconnaissent  elles-mêmes  que  les  moyens  soulevés  sont 
identiaues  dans  les  deux  contestations.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc. 
1884,  C^«  des  canaux  agricoles,  [Leb.  chr.,  p.  948];  —  U  férr. 
1887,  C^^  du  canal  de  Saint-Martm ,  [Leb.  chr.,  p.  136] 

1197.  —  ...  L'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture,  pour 
rejeter  un  moyen  déjà  présenté  au  début  de  l'instance,  se  réfère 
à  un  arrêté  antérieur  qui,  dans  la  même  affaire,  a  repoussé  ce 
moyen  en  même  temps  qu'il  a  ordonné  une  expertise.  —  Cons. 
d'Et.,  20  mai  1881,  C^«  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  532] 

1198.  — ...  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  rejette 
une  réclamation  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  compe-tent 
pour  connaître  des  réclamations  de  cette  nature.  —  Cons.  d'Et., 
12  févr.  1868,  Reinet,  [Leb.  chr.,  p.  148] 

1199.  -—  ...  L'arrêté  fondé  sur  une  simple  référence  à  des  avis 
exprimés  dans  l'affaire...,  soit  par  des  experts.  —  Cons.  d'Et.,  2 
juill.  1875,  Neirac,  [Leb.  chr.,  p.  667];  —  16  juill.  1875,  Gene- 
vière,  [Leb.  chr.,  p.  698];  —  10  nov.  1882,  Segré,  [Leb.  chr., 
p.  855];  —  8  déc.  1882,  Chanvière,  [Leb.  chr.,  p.  1009];  -  H 
juin  1886,  Lemmen  ,  [Leb.  chr.,  p.  513]  ;  —  5  avr.  1889,  Com- 
mune de  Vitry-le-Croisé ,  [Leb.  chr.,  p.  482];  —  25  mars  1892, 
Ville  de  Toulon  ,  [S.  et  P.  94.3.22]  . 

1200«  —  ...  A  moins  que,  pour  rejeter  les  réclamations  d  un 
entrepreneur,  le  conseil  de  préfecture  ne  se  réfère  purement  et 
simplement  à  un  rapport  d  experts  qui  ne  serait  pas  annexé  i 
l'arrêté,  sans  indiquer  d'ailleurs  ni  les  questions  soulevées  dans 
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le  débat,  ni  les  motifs  principaux  de  la  «lécision.  —  Cous.  d'Et., 
24  mai  1834,  Fougeron,  [Léo.  chr.,  p.  494] 

1201.  —  ...  Soit  par  des  agents  de  radministration  :  ainsi, 
est  sufHsamment  motivé  rarrôté  par  lequel  un  conseil  de  préfec- 
ture se  réfère  à  un  rapport  d'ingénieur  dans  lequel  sont  exa- 
minés tous  les  chefs  de  réclamation  de  l'entrepreneur,  et  déclare 
que,  pour  tous  ces  chefs,  une  indemnité  dont  le  rapport  donne 
les  éléments ,  sera  une  compensation  équitable  des  pertes  et  un 
surcroît  des  dépenses  de  Tentreprise  et  la  juste  application  d'une 
riisposition  du  cahier  des  charges.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1856, 
Ra?e-Igounenc,  [P.  adm.  chr.];  —  12  juill.  1882,  Montier,  [Leb. 
chr.,  p.  675] 

1202.  — ...  L'arrêté  qui  se  réfère  à  l'avis  du  sous-préfet,  dans 
!ec(uel  se  trouve  rappelée,  à  l'appui  de  l'opinion  adoptée,  la  légis- 
lation existante.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1822,  Boivin,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

1203.  —  ...  Est  encore  suffisamment  motivé  en  matière  de 
contributions  directes,  l'arrêté  qui  se  réfère  à  l'avis  des  direc- 
teurs ,  contrôleurs  et  agents  de  l'administration ,  et  déclare  en 
adopter  les  motifs.  —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1832,  Legingois,  [P. 
adm.  chr.];  —  5  déc.  1837,  Bigot,  [F.  adm.  chr.J;  —  5  sept. 
1838,  Delanglade,  [P.  adm.  chr.];  —  14  févr.  1842,  Béquet, 
S.  42.2.287,  P.  adm.  chr.];  —  30  mars  1844,  Aubert,  [P.  adm. 
ihr.];  —  20  juin  1844,  Petit  des  Rochettes,  |^P.  adm.  chr.];  — 
28 janv.  1848,  Aguado,  [P.  adm.  chr.];  — 7  déc.  1850,  Rabour- 
Jin,  [S.  51.2.750,  ad  notam]\  —  10  mai  1851,  Nicolas  de  Berry, 
;P.  adm.  chr.];  —  21  juin  1851,  Lepaux  Jarlot,  [S.  51.2.750,  F. 
adm.  chr.];  —  2  mars  1877,  Massécot,  [Leb.  cnr.,  p.  214];  — 
3  août  1877,  Guérineau,  [Leb.  chr.,  p.  787];  —  19  mai  1882, 
Darolle,  [Leb.  chr.,  p.  500];  —  15  juin  1883,  Géraudin-Boosl, 
[Leb.  chr.,  p.  5561;  —6  août  1886,  Tholotte,  [Leb.  chr.,  p.  715]  ; 
-  4  nov.  1887,  Crozet,  [Leb.  chr.,  p.  684] 

1204.  —  ...  L'arrêté  dans  lequel  le  conseil  de  préfecture  re- 
produit littéralement  les  motifs  consignés  dans  l'avis  des  agents 
de  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1887,  Société  finan- 
cière de  Paris,  [Leb.  chr.^  p.  592] 

1205.  —  Mais  il  y  aurait  insuffisance  de  motifs  :  ...  si  l'arrêté 
se  bornait  à  viser  les  avis  des  autorités  appelées  à  se  prononcer 
sur  la  réclamation,  sans  s'y  référer,  ni  les  adopter.  —  Cons.  d'Et., 
lOjanv.  1865,  Pioche,  [Leb.  chr.,  p.  18] 

1206.  —  ...  Spécialement,  si  l'arrêté  se  bornait  à  viser  la  de- 
mande, l'avis  du  maire  et  des  répartiteurs,  et  celui  des  agents 
de  l'administration  des  contributions  directes,  sans  donner  au- 
cun motif  à  Tappui  de  la  décision.  —  Cons.  d'Et.,  9  sept.  1864, 
Monteil-du-Bruget,  [Leb.  chr.,  p.  874];  —  10  janv.  1865,  pré- 
cité. 

1207.  —  Il  faut,  en  outre,  que,  dans  ces  avis  ou  dans  ces  dé- 
cisions, toutes  les  questions  soulevées  par  l'instance  soient  l'ob- 
jet d'un  examen  motivé  et  que  le  conseil  de  préfecture  déclare 
adopter  les  motifs  développés  à  l'appui  des  solutions  insérées 
dans  ces  documents  ou  dans  ces  arrêtés. 

1208.  —  Est  encore  nul,  comme  motivé  d'une  manière  insuf- 
fisante :  l'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture,  statuant  sur 
un  procès-verbal  de  contravention ,  prononce  une  condamnation 
sur  le  seul  motif  que  la  contravention  avait  été  régulièrement 
constatée.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1874,  Dayol,  [S.  76.2.190, 
P.  adm.  chr.] 

1209.  —  Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  qui  se  borne  à  se 
référer  aux  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement,  sans 
indiquer  les  motifs  donnés  par  celui-ci  à  l'appui  de  ses  conclu- 
sions. —  Cons.  d'Et.,  7  sept.  1864,  Sénéchault,  [Leb.  chr.,  p. 
835];  —  9  sepL  1864,  Gourdineau,  [Leb.  chr.,  p.  874] 

1210.  —  On  peut  citer  une  décision  où  le  Conseil  d'Etat  a 
admis  comme  motif  implicite,  mais  suffisant,  une  simple  coïn- 
cidence entre  la  somme  portée  au  dispositif,  et  celle  qui  avait 
été  proposée  par  un  tiers  expert,  sans  aue  le  conseil  de  préfec- 
ture eût  déclaré  qu'il  adoptait  l'avis  de  cet  expert.  —  Cons. 
d'Et.,  28  janv.  1876,  Haudost-Sauvage ,  [Leb.  chr.,  p.  94]  — 
M.  Laferrière  {Jurid.  admin.,  t.  1,  p.  333)  fait  observer  avec 
raison  que  cette  décision  va  au  delà  de  la  doctrine  du  Conseil 
d'Etat,  qui  admet  bien  le  motif  par  référence  expresse,  mais  non 

Î>ar  référence  implicite.  —  V.  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1853,  Lison, 
Leb.  chr.,  p.  79];  —  10  janv.  1865,  précité. 

1211.  —  Une  erreur  commise  dans  les  motifs  d'un  arrêté 
n'est  pas  d'ailleurs  de  nature  èi  faire  annuler  cet  arrêté  pour 
défaut  de  motifs.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1892,  Mourault,  [Leb. 
chr.,  p.  578]  —  V.  infrà,  vo  Jugement  et  arrêt. 

Hki'Brtoirk.  —  Tome  XllI. 


2»  Disposilif. 

1212.  —La  loi  ne  mentionne  pas  le  dispositif  de  l'arrêté  :  ce 
qui  eût  été  superflu,  celte  partie  de  l'arrêté  tenant  à  l'essence  et 
à  la  nature  de  la  décision,  un  arrêté  qui  ne  contient  pas  de  dis- 
positif est  inexistant.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1854,  Robin-Duforge, 
[Leb.  chr.,  p.  765];  —  1 1  mai  1888,  Armanet,  [Leb.  chr.,  p.  425] 

1213*  —  Le  dispositif  constituant  la  décision,  il  a  été  jugé 

3ue  dans  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  on  doit,  pour 
écider  si  ces  conseils  sont  restés  dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence, s'attacher  au  dispositif  seulement.  —  Cons.  d'Et.,  31 
janv.  1838,  Commune  de  Ploussen,  [P.  adm.  chr.] 

1214.  —  ...  Et  qu'on  n'est  pas  admis  à  se  pourvoir  contre  les 
motifs  des  décisions.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1868,  Elect.  de  Ves- 
covate,  [S.  69  2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.98]  —  V.  suprà,  v» 
Cassation  (mat.  civ.),  n.  3060  et  s. 

1215.  —  C'est  la  comparaison  du  dispositif  et  des  conclusions 
des  parties  qui  permet  de  découvrir  si  le  juge  s'est  maintenu 
exactement  dans  les  limites  de  la  demande,  s  il  n'a  pas  omis  de 
statuer  sur  un  des  chefs  de  la  réclamation,  ou  s'il  n'a  pas  accordé 
plus  que  les  parties  ne  demandaient. 

1216.  —  L'omission  de  statuer  sur  un  point  du  litige  laisse 
subsister  l'arrêté  dans  les  dispositions  qu'il  aconsacrées.  Mais  elle 
a  pour  effet  de  nécessiter  sur  les  chefs  omis  une  décision  spéciale 
qui  est  rendue,  soit  après  renvoi,  par  le  conseil  de  préfecture  lui- 
même...  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1875,  Govirgne,  [Leb.  chr.,  p. 
98];  —  7  août  1875,  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  [Leb.  chr., 
p.  8011;  -  18  janv.  1878,  Jouon,  [Leb.  chr.,  p.  54];  —  12  avr. 
1878,  Lebre,  [Leb.  chr.,  p.  418];  ~  30 janv.  1880,Mangin,  [Leb. 
chr.,  p.  123];  —  6  nov.  1885,  Genteur,  [Leb.  chr.,  p.  815];  — 
2  déc.  1887,  Vaucher,  [Leb.  chr.,  p.  765] 

1217.  —y ...  Soit,  après  évocation,  par  la  juridiction  d'appel, 
si  l'instruction  lui  fournil  des  éléments  suffisants  pour  statuer. 
—  Cons.  d'Et.,  3  mai  1878,  Fontaine,  [Leb.  chr.,  p.  422];  —  22 
nov.  1884,  Bardon,  [D.  85.5.121J;  —  23  déc.  1884,  Glasegny, 
[Leb.  chr.,  p.  934] 

1218.  —  Il  peut  arriver,  toutefois,  que  l'omission  de  statuer 
sur  une  partie  aes  conclusions  entraîne  l'annulation  totale  de  la 
décision  déférée  au  juge  d'appel.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1885, 
Peschivesty,  [Leb.  chr.,  p.  646];  —  3  déc.  1886,  Lichelle,  [S. 
88.3.44,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.14] 

1219.  —  De  même  que  les  juridictions  civiles,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  statuer  uUra  petita  :  en  pareil  cas  son  arrêté 
serait  entaché  de  nullité.  —Cons.  d'Et.,  16  avr.  1863,  Section 
de  Courcelle,  [Leb.  chr.,  p.  374];  —  24  nov.  1876,  Gianoli, 
[Leb.  chr.,  p.  8401;  —  2  mai  1884,  Préfet  de  la  Corrèze,  [Leb. 
chr.,  p.  334]  —  Y.  suprà,  v®  Cassation  (mat.  civ.),  n.  3409  et 
s.,  et  infrà,  v^  Ultra  petita, 

1220.  —  Ainsi,  en  matière  de  contributions  directes,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  accorder  décharge,  alors  que  le  con- 
tribuable ne  demande  qu'une  réduction.  — Cons.  d'Et.,  18  juill. 
1884,  Champigny,  [Leb.  chr.,  p.  618];  —  19  mai  1882,  Verdellet, 
[Leb.  chr.,  p.  498]  —  V.  infrà,  v»  Contributions  directes. 

1221.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  non  plus,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  condamner  une  partie  en  l'absence  de  con- 
clusions prises  contre  elle.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1880,  Solet, 
[Leb.  chr.,  p.  670];  —  6  août  1881,  Pietti,  [Leb.  chr.,  p.  794] 

Section  VI. 
GoDservatlon  des  minutes,  des  arrêtés  et  des  pièces  annexées. 

1222.  —  La  minute  des  décisions  du  conseil  de  préfecture 
est  conservée  au  greffe  pour  chaque  affaire,  avec  la  correspon- 
dance et  les  pièces  relatives  à  Tinstruction  (L.  de  1889,  art.  49). 

1223.  —  rar  pièces  relatives  à  l'instruction,  il  faut  entendre 
les  rapports  d'experts,  procès-verbaux  d'enquêtes,  etc.  Les  par- 
ties n  ont  aucun  droit  sur  ces  pièces,  et  la  loi  décide ,  avec  rai- 
son, que  celles-ci  doivent  être  annexées  à  l'arrêté  et  rester  dans 
les  archives  du  greffe. 

1224.  —  Les  pièces  qui  appartiennent  aux  parties  sont  re- 
mises sur  récépissé,  à.  moins  que  le  conseil  de  préfecture  n'ait 
ordonné  que  quelques-unes  de  ces  pièces  resteraient  annexées 
à  la  décision  (Même  art.). 

1225.  —  Le  décret  du  12  juill.  1865  prescrivait  (art.  14}  la 
transcription  des  arrêtés  sur  un  registre  tenu  par  le  secrétaire- 
greffier  sous  la  surveillance  du  président.  La  loi  de  1889  ne  re- 
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produit  pas  celle  prescription:  mais  le  ministre  de  l'Intérieur 
estime,  avec  raison,  que  u  si  la  tenue  de  ce  registre  n'est  plus 
obligatoire ,  elle  est  cependant  utile ,  car  les  arrêtés  écrits  sur 
feuilles  volantes  peuvent  s'égarer  »,  et  il  engage  les  conseils 
de  préfecture  à  continuer  de  se  conformer  à  l'ancien  usage  (Cire. 
30  juin.  4890). 

1226*  —  Toutefois,  la  tenue  de  ce  registre  n'est  qu'une  me- 
sure d'ordre  intérieur.  Aussi  avait-il  été  antérieurement  décidé 
que  les  parties  ne  sauraient  se  prévaloir  de  Tinobservation  de 
cette  seule  prescription  pour  demander  la  nullité  d'un  arrêté  non 
transcrit  sur  le  registre  du  secrétaire-greffier.  —  Cons.  d'Et., 
10  mai  1851,  Nicolaï  de  Bercy,  [S.  51.2.591 ,  P.  adm.  chr.];  — 
14  juin.  1876,  Angles,  [Leb.  chr.,  p.  677];  —  19  mai  1882,  Da- 
rolfes,  [Leb.  chr.,  p.  500]  —  A  plus  forte  raison,  en  serait-il  de 
même  aujourd'hui  que  cette  transcription  n'a  plus  un  caractère 
obligatoire.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  368. 

SKCTIOiN  VII. 
Expédition  des  arrêtés. 

1227.  —  Les  parties  en  cause  ont  le  droit  de  prendre  com- 
munication, au  grefTe,  des  décisions  rendues  par  le  conseil  de 
préfecture.  Ce  droit  appartient  également  à  toute  personne  ayant 
ou  croyant  avoir  intérêt  à  se  procurer  le  texte  d'un  arrêté  auquel 
elle  n'a  pas  été  partie.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  369. 

§  1.  Délivrance  des  expéditions, 

1228.  —  L'expédition  des  décisions  est  délivrée  par  le  se- 
crétaire-greffier, dès  qu'il  en  est  requis  (L.  de  1889,  art.  51). 

1229.  —  La  loi  de  1889  a  ainsi  enlevé  cette  attribution  au 
secrétaire  général  de  la  préfecture  qui ,  d'après  l'art.  7,  L.  28 
pluv.  an  VIII,  a  la  garde  des  papiers  et  la  signature  des  expé- 
ditions, et  à  qui  le  décret  de  1865  (art.  15)  avait  expressément 
confié  le  soin  de  signer  les  expéditions  des  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture.  On  a  estimé  qu'il  ne  convenait  pas  de  maintenir  la 
mission  de  délivrer  l'expédition  des  décisions  au  fonctionnaire 
qui  remplit  devant  le  conseil  de  préfecture  le  rôle  de  ministère 
public.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  369,  note  1. 

1230.  —  Toutefois,  le  secrétaire-greffier  n'a  dans  ses  attri- 
butions que  la  délivrance  des  expéditions  des  arrêtés.  Si  donc 
il  s'agissait  de  délivrer,  par  exemple,  copie  des  pièces  d'une  en- 
quête, c'est  le  secrétaire  général  qui  aurait  seul  qualité  pour 
signer  les  copies  de  ces  pièces  et  en  autoriser  la  délivrance.  — 
V.  Trib.  conn.,  29  nov.  1878,  de  Sarcevaux,  [S.  80.2.15*,  P. 
adm.  chr.,  D.  79.3.38]  —  Sic,  Teissier  et  Chapsal,  hc.  cit. 

1231.  -7-  D'ailleurs,  le  secrétaire-greffier  exerce  cette  attribu- 
tion de  délivrance  et  de  signature  des  expéditions  sous  l'autorité 
et  la  surveillance  du  président  du  conseil  de  préfecture.  —  Teis- 
sier et  Chapsal ,  loc,  cit. 

1232.  — -  Le  secrétaire-greffier  ne  pourrait  refuser  de  déli- 
vrer l'expédition  que  la  partie  réclamerait  en  offrant  de  payer 
les  droits  de  copie  et  les  frais  d'envoi.  —  V.  Cons.  d'Et.,  H  août 
1849,  de  Chastebes,  [S.  50.2.57,  P.  adm.  chr.];  —  26  mai  1876, 
Paradan,  [Leb.  chr.,  p.  480] 

1233.  —  Le  secrétaire-greffier  toutefois  ne  peut  délivrer  co- 
pie des  arrêtés  avant  qu'ils  aient  été  signés  (V.  C.  instr.  crim., 
art.  196;  C.  pén.,  art.  146;  Décr.  5  août  1881,  art.  74). 

1234.  —  Il  avait  été  antérieurement  jugé  que  de  ce  que  la 
minute  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  n'a  été  signée  par 
le  président  du  conseil  que  postérieurement  à  la  délivrance  d'une 
expédition  à  la  partie,  il  ne  saurait  résulter  nullité,  si  cette  si- 

g nature  se  trouvait  avoir  été  donnée  avant  le  pourvoi  devant  le 
onseil  d'Elat  formé  par  la  partie  contre  ledit  arrêté.  —  Cons. 
d'Et.,  21  janv.  1869,  Varin,  [S.  70.2.63,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3. 
5]  —  Mais  celte  jurisprudence  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être 
maintenue  en  présence  des  termes  de  la  loi  de  1889  qui  exige 
la  signature  de  la  minute  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Y. 
suprà,  n.  1186. 

1235.  —  D'autre  part,  le  défaut  de  signature  du  secrétaire- 
greffier  sur  l'expédition  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  s'il  n'est  point  allégué  que  cette  ex- 
pédition n'est  pas  la  reproduction  exacte  de  la  minute.  —  Cons. 
d'Et.,  18  août  1866,  Bore,  [S.  67.2.368,  P.  adm.  chr.,  D.  67. 
3.351 

1236*  —  L'expédition  doit»  en  effet,  être  la  reproduction 


exacte  de  la  minute  :  mais  les  erreurs  et  les  omissions  aue  l'ex- 

P édition  peut  contenir  n'ont  pas  d'influence  sur  la  validité  de 
arrêté,  si  l'on  prouve  par  la  production  de  la  minute,  que  celle- 
ci  renferme  les  énonciations  exigées  par  la  loi  (V.  C.  civ.,  art. 
1334).  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  370  et  note  2. 

1237*  —  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'un  arrêté  est  valable,  encore 
que  la  mention  de  la  publicité  de  l'audience  ne  figure  pas  sur 
la  copie,  si  la  minute  porte  la  constatation  de  cette  publicité.  — 
Cons.  d'Et.,  17  janv.  1873,  Taillandier,  [Leb.  chr.,  p.  56] 

1238.  —  ...  Que  l'omission,  dans  l'expédition  d'un  arrêté, 
de  la  mention  de  l'audition  du  commissaire  du  gouvernement, 
n'est  pas  de  nature  à  entraîner  l'annulation  de  la  décision ,  lors- 
que le  texte  de  l'arrêté  indique  que  le  commissaire  du  gou- 
vernement a  été  entendu  dans  ses  conclusions.  —  Cons.  d  Et., 
5  août  1868,  Prévost-Petit,  [Leb.  chr.,  p.  8441;  —  3  août  1872, 
Elect.  de  Fabriques, [Leb.  chr.,  p.  195];  —  16  mars  1883,  Oliro 
Juidi,  [Leb.  chr.,  p.  297];  —  12  juin  1885,  Elect.  de  Crulay, 
[Leb.  chr.,  p.  575];  —  21  déc.  1888,  Isihokke,  [Leb.  chr.,  p. 
1023Î 

1239. —  ...  Que  l'omission,  sur  l'expédition,  du  nom  de  l'un 
des  conseillers  ne  vicie  point  la  décision ,  s'il  est  établi  par  la 
minute  que  le  conseil  était  au  complet.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai 
1876,  Riousse,  [Leb.  chr.,  p.  411]  —  V.  suprà,  n.  1174  et  s. 

1240.  —  Il  en  serait  de  même  si  la  date  avait  été  omise,  ou 
si  la  minute  et  l'expédition  n'avaient  pas  été  datées  du  même 
iour,  la  date  de  la  minute  devant,  en  pareil  cas,  être  tenue  pour 
la  seul  exacte.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  370.  —  V.  suprà,  n. 
1188. 

§  2.  Formule  exécutoire. 

1241.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  16  therm.  an  XII  avant 
posé  en  principe  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  avaient 
tous  les  caractères  des  juj^ements  ordinaires  et  devaient  obtenir 
les  mêmes  effets,  on  avait  été  conduit  à  se  demander  s'ils  ne 
devaient  pas  être  précédés  de  l'intitulé  et  suivis  du  mandement 
exécutoire  exigés  pour  ces  derniers  jugements.  Mais  consulté 
depuis  sur  la  question,  le  conseil  «  considérant  que  la  juridic- 
tion administrative  exercée  par  les  conseils  de  préfecture,  et 
celle  qui  appartient  aux  cours  et  tribunaux,  formant  deux  ordres 
de  juridiction  essentiellement  distincts  dans  leur  contexture  et 
leur  objet,  il  y  aurait  inconvénient  à  assimiler  les  formules  em- 
ployées dans  les  jugements  qui  émanent  de  Tune  et  de  l'au- 
tre... »  avait  émis  l'avis  «  qu'il  n'y  avait  lieu  de  donner  aux  dé- 
cisions des  conseils  de  préfecture"un  intitulé,  ni  d'y  joindre  on 
mandement,  semblables  à  ceux  qui  sont  déterminés  pour  les  ar- 
rêts des  cours  et  tribunaux  (Avis  5  févr.  1826). 

1242*  — Avant  la  loi  du  22  juill.  1889,1a  jurisprudence  déci- 
dait qu'il  n'existait  à  cet  égard  aucune  formule  obligatoire; dans 
l'usage ,  la  décision  intervenait  avec  cette  formule  :  le  coTiseil 
de  préfecture...  arrête,  etc.  Seulement,  on  faisait  observer  qu'O 
importait  essentiellement  que  la  formule  adoptée  ne  pût  induire 
en  erreur  sur  la  nature  de  la  décision  rendue.  Ainsi  il  avait  été 
jugé  qu'un  arrêté  rendu  sur  une  affaire  de  la  compétence  du 
conseu  de  préfecture  n'avait  aucune  force  légale ,  si  Tintilulë 
portait  :  le  préfet  en  conseil  de  préfecture...  arrête,  etc.,  et  pou- 
vait ainsi  laisser  à  supposer  que  la  décision  était  émanée  du  préfet 
et  non  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1831, 
Dançy,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  106. 

1243.  —  ...  El  aue  si,  au  heu  de  porter  :  le  conseil  de  pré- 
fecture arrête,  etc.,  la  décision  portait  seulement  :  le  conseil  de 
préfecture  est  d'avis,  etc.,  le  doute  qui  pouvait  s'élever  sur  la 
nature  de  l'acte  intervenu  était  susceptible  d'en  entraîner  la 
nullité.  —  Cons.  d'Et.,  11  août  1824,  Laget,  [P.  adm.  chr.J- 
V.  suprà,  n.  76. 

1244.  —  Toutefois,  en  pareil  cas,  il  ét«it  reconnu  qu'on 
pouvait  et  qu'on  devait  même  s'attacher  plutôt  à  la  nature  même 
de  la  Question  soumise  au  conseil  qu'à  la  forme  de  la  décision. 
—  Durour,  t.  2,  n.  93. 

1245.  —  La  dispense  de  formule  exécutoire  avaii  été,  d'ail- 
leurs, écrite  formellement  en  matière  de  contravention  de  grande 
voirie ,  dans  la  loi  du  2.9  flor.  an  X,  qui  porte  (art.  4)  : ...  les 
arrêtés  seront  exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux, 
nonobstant  et  sauf  tout  recours;  et  les  individus  condamnés 
seront  contraints  par  l'envoi  de  garnisaires  ou  saisie  de  meubles, 
en  vertu  desdits  arrêtés ,  qui  seront  exécutoires  et  emporteront 
hypothèque,  n 

1246.  —  Aujourd'hui,  la  loi  dispose  que  ks  arrêtés  du  con* 
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seil  de  préfeclure  sont  «  exécutoires  et  emportent  hypothèque  » 
(L.  de  1889,  art.  49,  §  2).  —  V.  infrà,  n.  1294  et  s.  —  Elle  est 
muette  au  sujet  de  la  formule  exécutoire  et  confirme  ainsi  la  ju- 
risprudence antérieure. 

§  3.  Droiis  d* expédition. 

1247.  — Sauf  le  timbre,  la  première  expédition  est  exempte 
de  tout  droit  (L.  7  mess,  an  II,  art.  37).  —  Av.  Cons.  d'Et.,  18 
août  1807. 

1248.  —  Les  autres  expéditions  sont  passibles  des  droits  de 
copie,  entraînant  la  perception  d'une  rétribution  de  75  cent, 
par  rôle  (Ibid.).  —  Brémond,  Rev.  gdn.  d'adm.,  91.1.426. 

1249.  —  Le  montant  de  ces  droits  est  versé  dans  la  caisse 
du  département  à  titre  de  produits  éventuels,  ainsi  que  le  pres- 
crit la  loi  du  10  août  18/1  (art.  S8,  §  3]  pour  le  produit  des 
expéditions  des  actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives  ; 
les  minutes  des  arrêtés  des  conseils  de  prélecture  constituent, 
en  effet,  une  partie  des  archives  de  la  préfecture,  avec  cette 
seule  différence  qu'elles  restent  en  dépôt  au  greffe.  —  Teissier 
et  Chapsal ,  p.  372. 

1250.  —  Aussi  n'est-il  pas  régulier  d'abandonner  au  secré- 
taire-greffier ou  aux  employés  expéditionnaires  le  montant  des 
droits  perçus  pour  les  expéditions  des  arrêtés,  pratique  qui  est 
suivie  dans  certains  conseils  de  préfecture.  Les  secrétaires-gref- 
6ers  ont,  comme  tous  les  autre.s  employés  de  la  préfecture,  un 
traitement  fixe,  payé  sur  le  fonds  d'abonnement;  ils  ne  sauraient 
être  assimilés  aux  greffiers  près  les  tribunaux  ordinaires  qui 
soDt  autorisés,  par  des  dispositions  spéciales,  à  percevoir  à  leur 
proGt  des  droits  d'expédition  comme  émolument  de  leur  charge. 
—  Combarieu,  n.  179;  Teissier  et  Chapsal,  loc,  cit.  —  Sur  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  V.  infrà,  n.  1639  et  s. 
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1251.  —  Les  conseils  de  préfecture  ont,  pour  les  affaires 
soumises  à  leur  décision ,  le  caractère  de  juges  de  première  ins- 
tance; en  prononçant,  ils  épuisent  leurs  pouvoirs,  et  leur  juge- 
ment, une  fois  rendu ,  ne  leur  appartient  plus.  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  donc  dessaisi  par  le  jugement  et  ses  pouvoirs  sont 
épuisés  ;  lorsque  la  décision  est  prononcée ,  il  ne  peut  réformer 
cette  décision.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  a  omis  de  statuer 
sur  l'un  des  chefs  de  la  demande  :  nous  verrons,  en  effet  [infrà, 
n.  1255},  que  la  voie  de  la  requête  civile,  qui  prend  le  nom  de 
recours  en  révision  devant  le  Conseil  d'Etal,  n'est  jamais  ouverte 
contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture.  Il  a  été  maintes 
fois  reconnu  qu'un  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs, 
en  jugeant  à  nouveau  une  contestation  sur  laquelle  il  s'était 
déjà  prononcé  par  un  arrêté  antérieur.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr. 
1809,  Delpech,[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  --  28  nov.  1809,  Com- 
mune de  Saint-Jean-le-Centenier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  a 
mars  1811,  Montillet,  [9.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  10  avr.  1812, 
Darche,[P.  adm.  chr.];  —  5  janv.  1813,  Vanshaët,  [P.  adm. 
chr.];  —21  iuin  1813,  Urban,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J;  —  23 
nov.  1813,  Domaine,  [P.  adm.  chr.];  — 3  déc.  1817,  Hardy, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.J; —  12  août  1818,  Lefebvre-Lamotte , 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.J;  —  24  mars  1820,  Pujals,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.J;  —  1«»  nov.  1820,  Gaubert,  [S.  chr,P.  adm.  chr.]; 

-  18  juill.  1821,  Villebois,  [P.  adm.  chr.];  —  8  mai  1822, 
Bëard,  [9.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  23  juill.  1820,  Hospices  de 
Strasbourg,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  2  août  1829,  Guichard, 
[P. adm.  chr.];  —  15 nov.  1826,  Commune  de  Boulogne,  [P.  adm. 
chr.];  —  14  déc.  1844,  Dameny,  [P.  adm.  chr.];  —  27  déc. 
1844,  Bidens,  [P.  adm.  chr.];  —  12  juin  1845,  Jossella,  [S.  chr., 
P. adm.  chr.];  —  25  iuin  1845,  Vilcoq,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

—  même  jour,  Jourdan,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  29  janv. 
1850,  Vernav,  [Leb.  chr.,  p.  80]  ;  —  9  août  1851,  Joly,  [Leb. 
chr.,  p.  610J;  —  12  août  1863,  Gou,  [Leb.  chr.,  p.  681];  — 
Ift  avr.  1875,  Damareau,  [Leb.  chr.,  p.  323];  —10 déc.  1875, 


Deron,  [Leb.  chr.,  p.  989];  —  17  déc.  1875,  Borgnet,  f Leb.  chr., 
p.  1016]  ;  —  2djuin  1878,  Ministre  de  l'Intérieur,  [Lpb.  chr.,  p. 
620];  —  4  nov.  1887,  Garraud ,  [Leb.  chr.,  p.  674];  —  20  avr. 
1888.  Bounay,  [Leb.  chr.,  p.  369]  —  Sic,  Serrigny,l.  2,  n.93l  ; 
Chevalier,  Jurispr,  adm.,  v»  Procédure  j  t.  2,  p.  372. 

1252.  —  Les  conseils  de  préfecture  ne. peuvent  pas  rétracter 
leurs  décisions,  même  lorsqu'elles  ont  été  prises  en  dehors  de 
leur  compétence.  —Cons.  d'Et.,  13  janv.  1813,  de  Beaufleury, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1253.  —  Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  réfornrier  ni  altérer 
en  quoi  que  ce  soit  un  arrêté  par  lui  rendu  contradictoirement , 
alors  même  que  la  nouvelle  décision  qu'il  prendrait  aurait  pour 
prétexte  l'exécution  de  la  première.  Spécialement ,  lorsque,  par 
un  arrêté  contradictoire,  un  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
qu'une  expertise  serait  faite  pour  déterminer  la  valeur  de  maté- 
riaux fournis  pour  l'entretien  d'une  route  par  un  particulier,  de- 
puis telle  année  indiquée,  il  ne  peut  ensuite  homologuer  le  rap- 
port des  experts  qui  ont  fait  remonter  leur  opération  à  une 
époque  antérieure.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1817,  Hardy,  [Leb. 
cnr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.,  sur  l'effet  de  la  chose  jugée  quattt 
aux  jugements  interlocutoires,  suprd,  v°  Chose  jugée  y  n.  36  et  s. 

1254.  —  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture,  excédant  ses  pou- 
voirs, a  rapporté  un  de  ses  arrêtés  au  mépris  de  la  chose  jugée, 
si  la  partie  à  qui  le  deuxième  arrêté  fait  grief  en  demande  la 
rétractation,  et  que,  par  un  troisième  arrêté,  le  conseil  de  préfec- 
ture refuse  de  la  prononcer,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  deuxième 
arrêté  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  chose  jugée,  et 
de  déclarer  non  avenu  le  troisième  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  12  août 
1818,  Lefebvre-Lamotte,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1255.  —  Que  faut-il  aécider  pour  le  cas  d'omission  de  sta- 
tuer sur  un  chef  de  demande?  Devant  les  tribunaux  judiciaires, 
cette  omission  donne  ouverture  à  requête  civile  s'il  s  agit  d'une 
décision  en  dernier  ressort  (C.  proc.  civ.,  art.  488.  §  o),  et  quand 
la  décision  n'est  qu'en  premier  ressort,  c'est  par  la  voie  de  l'ap- 
pel que  la  partie  doit  se  pourvoir.  En  matière  administrative, 
aucun  texte  de  loi  n'a  prévu  le  cas  où  le  juge  aurait  o  nis  de  pro- 
noncer sur  une  demande  formée  devant  lui.  L'art.  32,  Règt.  22 
juill.  1806,  autorise  bien  les  parties  à  former  un  recours  en  ré- 
vision devant  le  Conseil  d'Etat,  mais  c'est  seulement  dans  les 
deux  hypothèses  suivantes  :  si  la  décision  a  été  rendue  sur  pièces 
fausses*^,  ou  si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  représenter 
une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire.  Néan- 
moins, le  Conseil  dEtat,  s'autorisant  sans  doute  de  sa  haute 
situation  hiérarchique,  admet  que  l'omission,  par  un  de  ses  ar- 
rêts, de  jjrononcer  sur  une  réclamation,  peut  être  réparée  par 
une  décision  complémentaire.  —  V.  Cons.  d'Et.,  9  mai  1873, 
Baussan,  [S.  75.2.124,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.52]  —  V.  aussi  les 
arrêts  cités  par  M.  Serrigny  [Compét.  admin.,  t.  1,  n.  367).  Mais 
cette  pratique  ne  paraît  pas  pouvoir  être  étendue  aux  conseils 
de  préfecture,  qui  restent  soumis  à  la  règle  générale  suivant 
laquelle  le  jugement  rendu  contradictoirement  et  sans  réserve  a 
pour  effet  d'épuiser  les  pouvoirs  du  juge  et,  par  suite,  de  le  des- 
saisir. Si  donc,  un  arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  présente 


d'instr.  admin.,  t.  2,  n.  804  et  891  ;  Dufour,  t.  2,  n.  88  et  90; 
Brun,  t.  1,  n.  83;  de  Praneuf,  Tr.  des  juridictions  administra- 
tives et  des  conseils  de  préfecture ,  p.  302. 

1256.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  jurispru- 
dence. Il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfecture,  qui  a  statué 
sur  une  contestation  sans  réserver  aucun  chef  de  réclamation 
pour  être  jugé  ultérieurement,  ne  peut  modiQer  sa  décision  sous 
prétexte  qu'u  a  omis  de  statuer  sur  l'une  des  demandes  qui  lui 
étaient  soumises.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1873,  Commune  d'Ha- 
getman,  [S.  75.2.95,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.76] 

1257.  —  La  règle  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
réformer  leurs  arrêtés  souffre,  bien  entendu ,  exception  pour  le 
cas  où  les  arrêtés  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion ou  de  la  tierce-opposition.  —  V.  infrà,  n.  1352  et  s.,  1483 
et  s. 

1258.  —  On  a  décidé  que  le  principe  en  vertu  duquel  les  con- 
seils de  préfecture  ne  peuvent  plus  revenir  sur  les  décisions  ren- 
dues contradictoirement,  s'applique  non  seulement  aux  arrêtés 
définitifs,  mais  encore  aux  arrêtés  d'avant  faire  droit,  en  ce 
sens  que  les  mesures  d'instruction  une  fois  ordonnées  ne  peu- 
vent plus  être  rétractées  au  détriment  des  parties.  —  Cfonsi 
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d'El.,  28  janv.  1881,  Savin,  [Leb.  chr.,  p.  132"!  —  V.  en  sens 
contraire,  Cons.  d'Et.,  24  août  1812,  Baylac,  |P.  adm.  chrj; 

—  18  juin.  1821,  Bourdon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi 
suprà,  v^  Chose  jugée,  n.  32,  37  et  38. 

1259.  —  Toutefois ,  il  est  permis,  dans  un  arrêté  rendu  con- 
Iradictoirement,  de  réparer  des  erreurs  matérielles,  telles  que 
renonciation  inexacte  a  un  nom,  Tindicalion  d'une  fausse  date, 
les  erreurs  de  calcul  ou  doubles  emplois,  qui  ont  pu  échapper. 

—  Cons.  d'Et.,  12  mars  1814,  Mony,  [P.  adm.  chr.];  —  11  août 
1841,  Préfet  du  Loiret,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  \o  Ckoae 

jugée,  n.  792. 

1260.  —  Il  est  admis  également  que  les  conseils  de  préfec- 
ture ont  le  droit  de  compléter  leurs  arrêtés,  en  réglant  les  détails 
d'exécution  auxquels  ils  ont  négligé  de  pourvoir.  Ainsi  ils  peu- 
vent, après  le  prononcé  d'un  arrêté  ordonnant  une  enquête,  dé- 
signer le  conseiller  délégué  chargé  d'y  procéder.  —  Teissier  et 
Chapsal,  p.  377. 

1261.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut  encore,  après  avoir 
rejeté  une  demande  une  première  fois  pour  irrégularité  de  forme, 
statuer  à  nouveau  sur  cette  demande  une  fois  qu'elle  a  été  régu- 
larisée. —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1886,  de  Carbonnel,  [Leb.  chr., 
p.  893] 

1262.  —  Enfin,  les  conseils  de  préfecture  peuvent  interpréter 
leurs  décisions  ,  lorsqu'elles  sont  obscures  ou  ambiguës.  Mais 
ils  commettraient  un  excès  de  pouvoir  s'ils  prenaient  prétexte 
de  leur  droit  d'interprétation  pour  réformer  en  réalité  un  précé- 
dent arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1859,  Mériverma,  [Leb.  chr., 
p.  250]  —  V.  auprà,  v°  Chose  jugée,  n.  791. 

1263.  —  En  conséquence ,  le  conseil  de  préfecture  refuse 
avec  raison  de  donner  l'interprétation  d'une  décision  qui  n'a 
rien  d'ambigu  ,  lorsque,  dans  l'espèce,  la  demande  ne  tend  qu'à 
faire  réformer  l'arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1873,  Roques,  [Leb. 
chr.,  p.  914] 

Section  II. 
Autorité  de  la  chose  jugée. 

1264.  —  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ont  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  sont  régis  sous  ce  rapport  par  les  principes 
du  droit  civil.  --  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  1343  et  s. 

1265.  —  Toutefois,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache 
u'aux  arrêtés  qui  tranchent  d'une  manière  définitive  un  point 
u  procès.  Ainsi  les  arrêtés  préparatoires  et  interlocutoires  ne 

pourraient  pas  constituer  la  chose  jugée  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion en  litige.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1873,  Jolivet,  [Leb.  chr., 
p.  321T;  —  15  déc.  1876,  Chemins  de  fer  de  P.-L.-M.,  [Leb. 
chr.,  p.  905]  —  Nous  avons  vu  cependant  (suprà,  n.  1258)  que, 
d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  lorsque  le  conseil  de  pré- 
fecture a,  par  un  premier  arrêté,  prescrit  une  mesure  d'instruction, 
il  no  peut  la  rétracter  par  un  arrêté  ultérieur.  —  V.  suprà,  v° 
Chose  jugée,  n.  66  et  s. 

12o6.  —  Si  une  partie  de  l'arrêté  a  un  caractère  préparatoire, 
et  une  autre  un  caractère  définitif,  cette  dernière  lie  le  juge. 
Ainsi  lorsque,  par  un  arrêté  ordonnant  une  expertise  à  l'effet  de 
constater  la  réalité  et  l'importance  du  dommage  dont  se  plaint 
un  propriétaire,  le  conseil  de  préfecture  a  formellement  reconnu 
le  droit  de  ce  propriétaire  à  une  indemnité  dans  le  cas  où  les 
faits  qu'il  allègue  seraient  constatés  par  l'expertise,  il  y  a  chose 
jugée  sur  le  point  de  savoir  si  le  propriétaire  a  droit  à  indemnité; 
en  conséquence,  l'arrêté  sur  ce  point  lie  le  juge.  —  Cons.  d'Et., 
2  déc.  1858,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  694]  —  V. 
suprà,  Y^  Chose  jugée,  n.  66  et  s. 

1267.  —  On  sait  que  trois  conditions  sont  exigées  par  l'art. 
1351,  C.  civ.,  pour  que  les  décisions  judiciaires  produisent  au- 
torité de  la  chose  jugée  :  1**  l'identité  d'objet  de  la  demande; 
2°  l'identité  de  cause;  3o  l'identité  de  parties.  —  V.  suprà,  v* 
Chose  jugée,  n.  244  et  s.  —  Il  en  est,  sur  ce  point  en  droit  ad- 
ministratif comme  en  droit  civil. 

1268.  —  i^  Il  faut  que  les  deux  demandes  aient  le  même 
objet,  c'est-à-dire  qu'elles  aient  pour  but  la  reconnaissance  du 
môme  droit  sur  la  même  chose  (V.  suprà,  v®  Chose  jugée,  n. 
251  et  s).  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  arrêté  déclarant  que  les 
travaux  faits  à.  une  maison  située  le  long  d'une  route  départe- 
mentale ne  constituaient  pas  une  contravention  de  grande  voi- 
rie, ne  faisait  pas  obstacle,  si  le  propriétaire  exécutait  au  même 
immeuble  d'autres  travaux  de  même  nature  et  dans  les  mêmes 
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conditions,  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  bou- 
velle  poursuite,  statuât  sur  cette  poursuite  et  jugeât  que  le 
propriétaire,  ayant  exécuté  le  long  d'une  voie  publique  des 
travaux  non  autorisés,  avait  commis  une  contravention  de  grande 
voirie.  —  Cons.  d'Et.,  !•'  déc.  1852,  Prouvost,  [Leb,  cbr.,  p. 
578];  —  10  nov.   1853,  Bousquet,  [P.  adm.  chr.J;  —  18  mai 

1872,  Reig-Arthaud,  [Leb.  chr.,  p.  326];  —  o  juin  1874,  Co- 
mandie,  [Leb.  chr.,  p.  539] 

1269.  —  De  même,  au  cas  où  le  conseil  de  préfecture  s'est 
borné  à  allouer  à  un  propriétaire  une  indemnité  à  raison  des 
dommages  qu'aurait  fait  éprouver  à  sa  propriété  récoulement 
des  eaux  d'une  route,  et  a  réservé  ses  droits  pour  le  cas  où  l'ad- 
ministration ne  ferait  pas  disparaître  cette  cause  de  dommage, 
le  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en  décidant,  par  ao 
second  arrêté,  qu'il  était  sans  droit  pour  obtenir  la  réparation 
dos  dommages  aistincts  de  ceux  à  l'égard  desquels  avait  statué 
le  premier  arrêté,  le  conseil  de  préfecture  aurait  méconnu  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  par  cette  précédente  décision.  —  Cons. 
d'Et.,  30  janv.  1868,  Gigon,  [Leb.  chr.,  p.  133]^;  —  25  mai  1870, 
Seren,  [Leb.  chr.,  p.  6521;  —  11  févr.  1876,  Chemin  de  fer  P.- 
L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  155);  —  10  mai  1878,  Commune  de  Car- 
deilhan ,  [Leb.  chr.,  p.  445] 

1270.  —  En  matière  de  contributions  directes,  la  chose  iuçée 
ne  résulte  pas  d'une  décision  rendue  sur  une  réclamation  relative 
k  un  exercice  précédent.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1875,  Archelais, 
[Leb.  chr.,  p.  96] 

1271.  —  De  même  encore,  le  conseil  de  préfecture  peut, 
sans  violer  le  principe  de  la  chose  jugée,  prononcer  l'invalida- 
tion d'un  candidat  élu,  bien  q^ue  la  commission  chargée  de  la 
révision  dos  listes  électorales  ait  reconnu  à  ce  candidat  la  qua- 
lité d'électeur;  en  effet,  cette  commission  statue  sur  l'électorat, 
et  le  conseil  de  préfecture  juge  la  Question  d'éligibilité;  il  n'y  a 
pas  là  identité  d'objet.  —  Cons.  a'Et.,  12  mai  1882,  Elect.  de 
Boynes,  [S.  84.3.36,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.68] 

1272.  —  Au  contraire,  lorsqu'un  arrêté  a  statué  sur  certains 
chefs  seulement  d'une  réclamation  en  matière  de  travaux  publics 
et  a  écarté  les  autres  comme  non  recevables,  la  demande  ultë* 
rieurs  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  révision  générale  des 
comptes  de  l'entreprise  ne  saurait  être  admise,  parce  quelle 
remettrait  en  cause  les  points  sur  lesquels  est  intervenue  une 
décision  ayant  autorité  de  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  6  avr. 
1870,  Valogne,  [Leb.  chr.,  p.  409]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8  août 

1873,  Dencauzet,  [Leb.  chr.,  p.  779];  —  16  févr.  1878,  Fabrique 
d'Oloron-Sainte  Marie,  [Leb.  chr.,  p.  185];  —  20  janv.  1888, 
Elect.  de  Langon,  [Leb.  chr.,  p.  61] 

1273.  —  De  même,  un  entrepreneur  qui,  à  la  suite  de  la  ré- 
siliation de  son  marché,  a  été  condamné  à  payer  une  indemnité 
au  département  par  des  décisions  passées  en  force  de  chose 
jugée,  serait  non  recevable  à  réclamer  la  réduction  de  cette  con- 
damnation, alors  même  qu'il  se  fonderait  sur  un  moyen  nouveau. 
—  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1886.  Gurnet,  [Leb.  chr.,  p.  936]-  Y. 
aussi  Cons.  d'Et.,  31  mars  1882,  Commune  de  Fays-Billot,  [Leb. 
chr.,  p.  333];  —24  mai  1886,  Gérard ,  [Leb.  chr.,  p.  469] 

1274.  —  2^  Les  deux  demandes  doivent  être  fondées  sur  la 
même  cause,  c'est-à-dire  présenter  la  même  question  &  juger.  Il 
y  a  identité  de  cause  lorsqu'il  y  a  identité  sur  le  fondement  en 
diroit  (V.  suprà,  vo  Chose  jugée,  n.  387).  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, lorsque  la  seconde  demande  repose  sur  une  fin  de  noQ- 
recevoir  rejetée  par  une  précédente  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  1«'  mars  1860,  C*  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  [Leb.  chr., p.  178];  —  13  mai  1887,  Brun,  [Leb.  chr., 
p.  401] 

1275.  —  Au  contraire,  lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a 
statué  sur  la  réception  définitive  de  travaux  communaux  et  sur 
la  réparation  des  malfaçons  signalées  antérieurement  èi  cette 
réception,  s'il  vient  ensuite  à  se  produire  des  dégradations 
de  nature  èi  entraîner  la  ruine  de  l'édifice  à  raison  desquelles  la 
commune  intente  contre  les  entrepreneurs  une  action  fondée  sur 
l'art.  1792,  C.  civ.,  ceux-ci  ne  peuvent  soutenir  que  cette  action 
a  pour  but  de  violer  la  chose  jugée  résultant  de  l'arrêté  anté- 
rieur. —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1883,  Monnet,  [Leb.  chr.,  p.  119] 

1276.  —  3°  Il  faut  qu'il  y  ait  identité  de  parties;  car  les 
jugements  ne  produisent  d'effets  qu'entre  les  parties  en  cause 
(V.,  sur  le  principe,  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  471  et  s.).  Ainsi, 
lorsqu'un  premier  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  statuant  entre 
des  particuliers  et  les  entrepreneurs  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  a  prescrit  une  expertise  à  l'elTet  d'évaluer  les  dommages 
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causés  par  la  construclion  du  chemin ,  cet  arrêté  ne  constitue 
pas  chose  jugée  entre  les  particuliers  et  la  compagnie  elle-même, 
citée  comme  directement  responsable,  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu*ane  autre  expertise  soit  ordonnée  sur  le  même  objet  entre 
elle  et  les  réclamants.  —  Cons.  d*Et.,  16  avr.  1863,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  386] 

1277. — Lorsque  les  trois  conditions  ci-dessus  sont  réunies, 
rautorité  de  la  chose  jugée  s'attache  à  Tarrêté,  alors  même  qu'il 
serait  entaché  d'incompétence.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  i830, 
Bié,|Leb.  chr.,  p.  564] 

12/8.  —  Enfin ,  il  a  été  jugé  que  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  produisent  autorité  de  chose  jugée  devant  toute  juri- 
diction, même  devant  les  tribunaux  judiciaires,  en  vertu  de  ce 
priDcipe  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  indépendante  de  la 
juridiction  qui  a  statué.  —  Chambéry,  43  janv.  1879,  Chemin  de 
j       fer  P.-L.-M.,  [D.  81.2.40] 

1279.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  l'arrêté  aurait 
I  été  l'objet  d'un  pourvoi  sur  lequel  le  Conseil  d  Etat  n'aurait  pas 
i      encore  statué.  —  Même  arrêt.  ~  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  27  juill. 

1877,  Ville  de  Toulouse,  [Leb.  chr.,  p.  742"!;  —  6  août  1880, 
Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  643]  —  Teissier  et 

I      Chapsal,  p.  382,  et  note  1.  —  V.  suprà,  v®  Chose  jugée,  n.  1389 

I       et  s. 

Section  IIL 
Force  exécutoire. 

§  1.  Principe  général, 

1280.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  22  juill.  1889  (art.  49),  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  exécutoires  et  emportent 

I       hypothèque. 

!  1281.  —  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  peuvent  être 
i  mis  à  exécution  dès  qu'ils  ont  été  notifiés.  Comme  pour  tous 
autres  jugements ,  la  signification  doit  être  faite  intégralement 
à  la  requête  des  parties,  à  personne  ou  domicile,  et  par  le  mi- 
nistère d'un  huissier.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1812,  Commune  de 
Candeval,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  27  nov.  1814,  Roulin, 
[P.  adm.  chr.];  -—  6  mars  1816,  Barreaux,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]; —  13  juin  1821,  Habitants  de  la  Mouline,  fS.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  5  mai  1830,  Delahaye,  [P.  adm.  chr.J 

1282.  —  Il  était  décidé  autrefois  que  la  connaissance  cer- 
taine de  l'arrêté  pouvait  suppléer  à  la  signification.  —  Cons. 
d'Et.,  6  sept.  1826,  Delorme-Dubaron,  [P.  adm.  chr.];  —29 
janv.  1841,  de  Champigny,  [S.  41.2.247,  P.  adm.  chr.]  —  Mais 
aujourd'hui  la  même  jurisprudence  ne  peut  être  maintenue  en 
présence  des  termes  de  l'art.  51,  L.  22  juill.  1889.  —  V.  infrà, 
n.  1309  et  s.,  et  suprà,  v*  Conseil  d'Etat,  n.  1275  et  s. 

1283.  —  Si  l'arrêté  n'a  pas  été  rendu  contradictoirement  et 
s'il  est  formé  opposition,  nous  verrons  que  l'opposition  suspend 
l'exécution  à  moms  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  la 
décision. 

1284.  —  Nous  verrons  également  que  le  recours  au  Conseil 
d'Etat,  au  contraire,  n'a  pas  d'effet  suspensif.  Mais  si  les  déci- 
sions des  conseils  de  préfecture  sont  exécutoires  nonobstant 
appel,  il  faut  remarquer  que  l'exécution  provisoire  n'a  lieu 
qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  la  poursuivent.  Ainsi  la 
partie  qui  a  poursuivi  l'exécution  provisoire  de  la  disposition 
d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  prononçant  des  condamna- 
tions pécuniaires  à  son  profit,  doit,  en  cas  d'annulation  de  cette 
disposition  par  le  Conseil  d'Etat,  être  condamnée,  non  seule- 
ment à  restituer  à  son  adversaire  les  sommes  payées  par  ce 
dernier,  mais  encore  les  intérêts  de  ces  sommes  à  partir  du  paie- 
ment. —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1870,  Chemin  de  ter  de  l'Ouest, 
[S.  71.2.192,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  11  janv. 
1855,  Chemin  de  fer  d'Avignon.  [P.  adm.  chr.];  —  29  mars  1860, 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [P.  adm.  chr.];  —  6  mars  1872,  Re- 
vel,[Leb.  chr.,  p.  135] 

§  2.  Exceptions.  Sursis  d^exécution, 

1285.  —  La  règle  générale  de  l'exécution  provisoire  des  dé- 
cisions des  conseils  de  prérecture  subit  deux  sortes  d'exceptions 
qui  résultent  :  1*  de  la  loi  elle-même,  en  ce  qui  concerne  les 
élections  aux  conseils  d'arrondissement  et  aux  conseils  munici- 
paux. —  V.  infrà,  V*  Elections. 

1286.  —  2o  Du  droit  qu'a  soit  le  juge  d'appel,  soit  le  con- 
seil de  préfecture  lui-même  de  suspendre  l'exécution  en  cas 


d'appel.  Ce  droit  résulte  pour  le  Conseil  d'Etal ,  de  l'art.  3,  Décr. 
22  juill.  1806  (V.  suprà,  v«  Conseil  d'Etat,  n.  941  et  s.),  et 
pour  les  conseils  de  préfecture  de  l'art.  24,  L.  24  mai  1872  :  «  Les 
conseils  de  préfecture  pourront  subordonner  l'exécution  de  leurs 
décisions,  en  cas  de  recours,  à  la  charge  de  donner  caution  ou 
de  justifier  d'une  solvabilité  suffisante.  Les  formalités  édictées 
par  les  art.  440  et  441,  C.  proc.  civ.,  seront  observées  pour  la 
présentation  de  la  caution.  >> 

1287.  —  Afin  de  garantir  les  droits  du  défendeur,  le  con- 
seil de  préfecture  peut  ordonner  le  dépôt  total  ou  partiel  du  mon- 
tant des  condamnations  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
—  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1850,  C^»  du  canal  de  Beaucaire,  [Leb. 
chr.,  p.  200] 

1288.  —  Le  sursis  peut  être  partiel  et  ne  porter  que  sur  une 
partie  de  la  décision.  —  Cons.  a'Et.,  4  sept.  1822,  Duborque, 
[P.  adm.  chr.l 

1289.  —  n  peut  être  accordé,  soit  pour  un  délai  déterminé, 
soit  jusqu'à  la  décision  définitive  sur  le  fond  du  litige. 

1290.  —  L'administration  a  d'ailleurs  toujours  le  droit  de 
surseoir  à  l'exécution  des  décisions  rendues  à  son  profit.  Ce 
sursis  administratif,  qui  peut  intervenir  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  des  intéressés,  n'a  rien  de  commun  avec  celui  solli- 
cité devant  le  conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil  d'Etat. 

1291.  —  Lorsque  le  sursis  n'a  point  été  sollicité  ou  a  été 
refusé ,  la  décision  peut  être  exécutée  par  toutes  les  voies  de 
droit  commun  contre  les  parties  privées,  c'est-à-dire  par  la  sai- 
sie-exécution sur  les  biens  meumes,  parla  saisie-arrêt  sur  les 
créances,  par  la  saisie  immobilière  sur  les  biens  immeubles  et 
par  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  des  amendes 
prononcées  en  matière  de  grande  voirie.  A  ces  voies  d'exécution 
il  faut  ajouter  celles  de  nature  administrative  comme,  par  exem- 
ple, la  saisie  des  cautionnements  versés  par  les  entrepreneurs 
ou  concessionnaires  de  travaux  publics,  flPtsie  prévue  par  les 
clauses  des  cahiers  des  charges.  —  V.  infrà,  v°  Travaux  publics. 

1292.  —  Lorsqu'un  arrêté  a  été  notifié,  l'exécution  ne  peut 
plus  en  être  poursuivie  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis 
la  notification.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1864,  Dupin,  [Leb.  chr., 
p.  308] 

1293.  —  Mais  la  prescription  ainsi  acquise  ne  frappe  que 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ;  elle  ne  porte  pas  sur  le  droit 
lui-même,  à  moins  qu'il  n'ait  été  atteint  par  la  prescription.  — 
Cons.  d'Et.,  12  avr.  1870,  Dupin,  [Leb.  chr.,  p.  455] 

§  3.  Difficultés  relatives  à  l'exécution  des  arrêtés. 

1294.  —  En  déclarant  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture «  sont  exécutoires  »,  la  loi  de  1889  a  tranché  définitivement 
une  controverse  qui  a  existé  longtemps  en  jurisprudence  et  en 
doctrine.  On  s'était  en  effet  demandé,  à  maintes  reprises,  si  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  avaient,  au  point  de  vue  de  la 
force  exécutoire,  les  mômes  effets  que  les  jugements  des  tribunaux 
judiciaires.  A  cette  question  s'en  rattachait  une  autre,  celle  de 
savoir  si  les  conseils  de  préfecture  pouvaient  connaître  des  diffi- 
cultés relatives  à  l'exécution  de  leurs  décisions. 

1295.  —  Si  la  première  de  ces  deux  questions  est  aujourd'hui 
formellement  résolue  par  le  législateur,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  seconde  qui,  nous  allons  le  voir,  demeure  régie  par  les 
principes  généraux  de  notre  droit  public,  et  qui  touche  à  une  ma- 
tière où  l'application  de  ces  principes  est  particulièrement  déli- 
cate. Cependant,  nous  estimons  que  ces  deux  questions  sont 
assez  étroitement  liées  l'une  à  l'autre  pour  ne  pouvoir  être  sépa- 
rées, et  nous  allons  les  examiner  l'une  à  côté  de  l'autre,  tout 
comme  si  la  première  pouvait  de  nos  jours  se  trouver  à  résou- 
dre encore.  A  un  autre  point  de  vue,  il  n'est  pas  sans  utilité  de 
rappeler  les  anciennes  controverses,  bien  qu'elles  n'aient  plus 
aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique. 

1296.  —  D'abord ,  les  conseils  de  préfecture  pouvaient-ils 
donner  force  exécutoire  à  leurs  arrêtés?  D'après  un  premier  sys- 
tème, les  tribunaux  administratifs  devaient  se  borner  à  recon- 
naître les  droits  :  ils  ne  pouvaient  prescrire  les  mesures  effectives 
destinées  à  consacrer  ces  droits.  Ainsi,  il  résulte  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  que  le  conseil  de  préfecture  pouvait  décider,  par  in- 
terprétation des  titres  d'adjudication  d'un  domaine  national,  s'il 
avait  été  ou  non  vendu  avec  les  servitudes  dont  il  était  grevé  ;  mais 
qu'il  ne  pouvait,  en  exécution  de  son  arrêté,  ordonner  le  rétablis- 
sement des  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  à  l'époque  de  la  vente, 
et  notamment  le  rétablissement  provisoire  des  chemins  qui  au- 
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raient  pu  exister.  —  Cons.  d'El.,  24  mars  1819,  Malafosse,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Mais  la  solution  inverse  paraissait  conte- 
nue dans  deux  arrêts  du  10  févr.  1816,  Bentz,  tS.chr.,  P.  adm. 
chr.]  rendus  dans  une  espèce  analogue.  Dans  Vun  comme  dans 
Taulre  cas,  le  conseil  de  préfecture  était  appelé  à  interpréter  une 
vente  administrative ,  à  décider  si  un  chemin  dont  s'était  em- 
paré Tadjudicataire  d'un  domaine  national  »  avait  fait  partie  de 
son  adjudication.  Or,  dans  Tarrét  de  1816,  le  Conseil  a  Etat  dé- 
cidait que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  ordonner 
le  rétablissement  du  chemin,  c'est-à-dire  l'exécution  de  sa  déci- 
sion, tandis  que,  dans  l'autre  espèce  ci-dessus,  il  décidait  que  le 
conseil  de  préfecture  n'avait  pu  ordonner  cette  exécution.  La  ques- 
tion, il  est  vrai,  se  trouvait  ici  mélangée  d'une  question  de  servi- 
tude sur  le  fond  de  laquelle  il  paraît  que  les  parties  étaient  divi- 
sées, indépendamment  du  point  de  savoir  si  cette  servitude  avait 
été,  ou  non,  comprise  dans  la  vente  administrative.  Mais  cette 
question  ne  faisait  pas  obstacle  au  rétablissement  provisoire  des 
heux  dans  leur  premier  état.  Il  restait  donc  entre  les  deux  déci- 
sions une  sorte  d'opposition  qui  appelle  l'examen  du  principe 
qui  en  formait  la  base. 

1297.  —  Soit  que  l'on  considère  les  conseils  de  préfecture 
comme  des  tribunaux  d'exception,  soit  qu'on  les  regarde  comme 
constituant,  dans  Tordre  administratif,  une  iustice  parallèle  à 
celle  des  tribunaux  ordinaires,  toujours  est-il  qu'il  faut  recon- 
naître que  leurs  arrêtés  produisent  tous  les  effets  des  jugements 
ordinaires;  ils  deviennent,  dès  qu'ils  sont  rendus,  la  propriété 
des  parties  qui  les  ont  obtenus;  ils  fondent  des  droits  a<^quis; 
ils  acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée  (V.  suprà,  n.  1264  et 
s.);  ce  sont  de  véritables  Jugements  administratifs.  Or,  si,  dans 
le  cercle  de  leurs  attributions,  les  conseils  de  préfecture  ont  pour 
les  affaires  administratives  la  même  autorité  que  les  tribunaux 
ordinaires  pour  les  affaires  civiles,  on  est  nécessairement  conduit 
èi  admettre,  par  vote  de  conséquence,  qu'ils  doivent  avoir  le  même 
pouvoir  que  les  tribunaux  civils  pour  ordonner  l'exécution  de  leurs 
arrêtés.  Aussi  ce  principe  avait-il  été  proclamé,  dès  l'origine  en 
Quelque  sorte  de  l'institution  des  conseils  de  préfecture,  par  l'avis 
au  16  therm.  an  XII,  qui  a  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  :  «  Con- 
sidérant, porte  cet  avis,  que  les  administrateurs  auxquels  les  lois 
ont  conféré,  pour  les  matières  qui  y  sont  désignées,  le  droit  de 
prononcer  des  condamnations,  ou  de  décerner  des  contraintes, 
sont  de  véritables  juges  dont  les  actes  doivent  produire  les  mêmes 
effets ,  et  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  or- 
dinaires ;  et  que  ces  actes  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  litige 
devant  ces  tribunaux  sans  troubler  l'indépendance  de  l'autorité 
administrative ,  garantie  par  les  constitutions  de  l'Empire  fran- 
çais ».  —  Ce  dernier  motif  surtout,  nous  paraît  péremptoire  et 
l'on  ne  pouvait,  ce  nous  semble,  dénier  aux  conseils  de  préfec- 
ture le  droit  d'ordonner  l'exécution  de  leurs  arrêtés,  sans  porter 
atteinte  au  principe  fondamental  de  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire.  Comment,  en  eâfet,  serait-il  possible, 
à  moins  de  subordonner  à  chaque  instant  l'exercice  de  l'action 
administrative  à  l'autorité  des  tribunaux,  d'admettre,  par  exem- 
ple, en  matière  de  contributions  directes,  que  les  conseils  de 
préfecture  aient  à  décider  si  tel  individu  est  ou  non  soumis  à  la 
contribution,  ou  s'il  a  été  bien  imposé,  et  qu'ils  ne  pourraient 
ni  ordonner  son  inscription  au  rôle,  ni  autoriser  des  voies  de 
contrainte  contre  lui;  en  matière  de  grande  voirie,  qu'ils  aient  à 
reconnaître  si  une  construction  a  été  élevée  contrairement  à  l'a- 
lignement et  aux  règlements,  et  qu'ils  ne  pourraient  pas  pres- 
crire sa  démolition  ;  en  matière  de  travaux  publics,  au'ils  aient  à 
juger  les  contestations  entre  les  entrepreneurs  et  les  particu- 
liers, et  au'ils  n'aient  pas  le  droit  de  contraindre  les  uns  ou  les 
autres  à  l  exécution  de  la  sentence  rendue;  en  matière  d'eaux  et 
de  rivières  navigables,  qu'ils  aient  à  se  prononcer  sur  les  in- 
fractions aux  règlements  administratifs  relatifs  au  libre  cours 
des  eaux,  et  qu'ils  ne  puissent  pas  les  réprimer  en  ordonnant  la 
destruction  des  ouvrages  élevés  en  contravention  à  ces  règle- 
ments, etc.,  etc.?  —  Y.  du  reste,  dans  le  sens  de  ces  observa- 
tions les  motifs  des  arrêts  des  17  avr.  1812,  Rouvairolis,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.]  et  21  juin  1813,  Urban,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]  —  dans  lesquels  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont 
entièrement  assimilés  aux  jugements. 

1298.  —  Une  objection  grave  pouvait  néanmoins  se  présen- 
ter :  en  règle  générale,  les  jugements  étant  toujours  réputés 
rendus  par  délégation  de  l'autorité  souveraine,  ne  peuvent  être 
mis  à  exécution  qu'autant  qu'ils  sont  précédés  du  même  intitulé 
et  suivis  du  même  mà.ndement  exécutoire  que  les  lois.  Or,  nous 


avons  vu  suprà,  n.  1241  et  s.,  que  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture ne  sont  pas  revêtus  de  ces  formules.  Mais,  dès  1809,  la 
difOculté  s'étant  présentée, le  ministre  delà  Justice  adressa  aux 
procureurs  généraux,  le  18  février,  une  circulaire  par  laquelle  il 
Dt  connaître  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  n'avûent 
pas  besoin,  pour  être  mis  à  exécution,  d'être  précédés  de  l'intitulé, 
et  suivis  du  mandement  d'exécution  exige  pour  les  jugements 
des  tribunaux.  L'absence  de  cet  intitulé  et  de  ce  mandement  ne 
saurait,  ajoutait  le  ministre,  dispenser  les  huissiers  de  prêter 
leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis;  ils  doivent  mettre  a  exé- 
cution les  actes  de  l'autorité  administrative  tels  qu'ils  sont  pré- 
sentés. Cette  doctrine  a  été  depuis  solennellement  consacrée  par 
un  avis  des  comités  réunis  de  l'intérieur  et  du  contentieux  da 
Conseil  d'Etat,  en  date  du  5  févr.  1826,  et  rendu  au  rapport  de 
M.  Cormenin.  Cet  avis,  qu'adopte  entièrement  M.  Serngny  (n. 
941),  porte  même  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  revêtir  les 
décisions  des  conseils  de  préfecture  de  la  même  formule  que  les 
jugements  des  tribunaux  ordinaires,  en  ce  que  cela  pourrait  con- 
duire h  dénaturer  l'institution  des  conseils  de  préfecture.  —  V. 
Laferrière,  Jurid.  admin,,  t.  1,  p.  333  et  s. 

1299.  —  En  matière  d'interprétation  de  contrats,  surtout 
entre  particuliers,  la  question  peut,  il  est  vrai,  paraître  plus  dé- 
licate, en  ce  qu'une  fois  l'interprétation  donnée,  l'intérêt  admi- 
nistratif disparaît  en  quelque  sorte,  et  qu'il  n'y  a  plus  en  pré- 
sence que  deux  intérêts  privés,  celui  de  la  partie  au  profît  de 
laquelle  l'interprétation  a  eu  lieu,  et  celui  de  l'adversaire  auquel 
la  même  interprétation  peut  préjudicier.  Or,  pourrait-on  objecter, 
cette  interprétation  ne  fait  que  constituer  un  nouveau  titre  qui, 
ne  présentant  plus  d'obscurité,  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux 
dont  l'exécution  appartient  essentiellement  aux  tribunaux  civils. 
Mais  cette  objection  ne  serait  que  spécieuse,  car  le  principe  reste 
le  même,  et  du  moment  que  Ton  admet  que  l'interprétation  d'un 
titre  administratif  douteux  et  le  jugement  de  la  contestation  née 
à  ce  sujet  appartiennent  à  la  justice  administrative,  il  faut  né- 
cessairement, et  à  moins  de  subordonner  cette  interprétation  et 
l'efficacité  de  la  décision  rendue  au  pouvoir  des  tribunaux,  re- 
connaître h  la  juridiction  dont  elle  émane  le  pouvoir  de  la  faire 
exécuter. 

1300.  —  Seulement,  il  doit  rester  bien  entendu  que  cette 
décision  n'a  force  exécutoire  et  effet  de  chose  jugée,  qu'en  ce 
qui  touche  le  point  douteux  dont  l'administration  avait  à  con- 
naître; pour  tout  ce  qui  pourrait  toucher,  soit  à  Tinterprétation 
d'anciens  titres,  soit  à  l'application  des  règles  du  droit  civil,  la 
contestation  reste  entière,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  de 
nouveau  jugée  par  les  tribunaux.  Il  y  aurait  là  matière  à  une 
opposition  judiciaire  aux  voies  et  moyens  employés  pour  l'exé- 
cution de  la  sentence  administrative;  mais  voilà  tout;  et  en  at- 
tendant l'issue  du  nouveau  procès,  la  décision  administrative 
resterait  avec  la  force  et  les  effets  que  doit  avoir  tout  jugement 
qui  a  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

1301.  —  Nous  sommes  maintenant  conduits  à  examiner  si 
les  conseils  de  préfecture  peuvent,  de  même  que  les  tribunaux 
civils,  connaître  des  difHcultés  élevées  sur  l'exécution  de  leurs 
décisions.  A  cet  égard ,  il  existe  une  assez  grande  divergence 
entre  les  auteurs  et  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  Un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  22  août  1838,  Laperrière,  [S.  39.2.362,  P. 
adm.  chr.]  décide  que  les  conseils  de  préfecture  étant  une  juri- 
diction d'exception  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
iugements,  et  que,  notamment,  ils  ne  peuvent  déclarer  qu'un  de 
leurs  précédents  arrêtés  a  été  suffisamment  exécuté.  «  Du  prin- 
cipe, dit  M.  Cormenin  (t.  1,  p.  200),  au'ils  ne  sont  que  des  juges 
d'exception,  il  suit  que  l'exécution  de  leurs  arrêtés  ne  leur  ap- 

f>artient  pas,  mais  au  juge  ordinaire  et  territorial,  à  moins  que 
a  loi  ne  l'ait  réglé  autrement  ».  —  V.  encore  Macarel,  Trib.  ad- 
min.,  n.  236;  Dufour,  t.  1,  n,  88. 

1302.  —  Mais  cette  doctrine  est  vivement  contestée.  C'est  à 
tort,  dit-on  d'abord,  que  les  conseils  de  préfecture  sont  qualifiés 
de  tribunaux  exceptionnels.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait 
qu'ils  eussent  des  attributions  judiciaires  détacbées  de  celles  con- 
férée s  aux  tribunaux  ordinaires.  Or,  cela  n'est  pas.  Ce  sont  des 
corps  administratifs  placés  dans  une  sphère  de  pouvoir  séparée 
et  distincte  de  l'autorité  judiciaire;  ils  exercent  une  juridiction 
parallèle  et  non  accessoire  à  celle  des  tribunaux  civils.  Le  mo- 
tif sur  lequel  on  s'appuie  pour  les  déclarer  impuissants  à  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  décisions  est  donc  complètement 
dénué  de  fondement.  Sans  doute ,  poursuit-on,  lorsque  l'exécu- 
tion des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  se  résout  en  actes  qui, 
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par  leur  nature  ,  ne  sont  autres  (qu'une  application  des  règles  du 
droit  commun ,  les  difficultés  qui  naissent  de  Texécution  de  ces 
actes  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et 
cela  en  vertu  du  principe  général  qui  réserve  aux  juges  civils 
l'application  des  règles  ae  la  procédure  et  du  droit  commun.  •*-> 
Mais  lorsque  Texécution  d'un  arrêté  doit  se  traduire  en  faits 
dont  l'appréciation  appartient  à  la  juridiction  administrative,  les 
tribunaux  ordinaires  deviennent  évidemment  incompétents ,  et 
le  fait  dément  journellement  la  théorie  que  l'on  cherche  h  faire 
prévaloir.  C*e8l  ainsi  cfue ,  lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  sta- 
tué sur  une  réclamation  formée  par  un  contribuable  contre  sa 
cote  de  contribution  directe,  lorsqu'il  a  été  appelé  à  prononcer 
sur  le  sens  et  l'exécution  d'un  marché  de  travaux  publics, 
lorsqu'il  a  annulé  ou  confirmé  des  élections  communales,  etc., 
les  nouvdies  difficultés  que  ses  décisions  peuvent  faire  naître 
reviendront  forcément  devant  lui.  —  V.  dans  ce  sens  Serri- 
gny,  t.  2,  n.  942;  Chauveau,  Prine,  de  compéi,  et  de  jurid. 
adtnin,,  n.  731  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  administrative, 
D.  814. 

1303.  — *  Quant  à  nous,  la  distinction  introduite  par  ces  au- 
teurs nous  semble  résulter  de  la  nature  même  des  choses,  et 
être  le  seul  moyen  de  concilier  et  de  maintenir  chacun  dans  sa 
sphère  d'action,  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire. 
Sans  contredit.  Faction  administrative  doit  être  àTabri  de  toute 
entrave  de  la  part  de  l'autorité  judiciaire  ;  elle  doit  avoir  le  pou* 
voir  nécessaire  pour  faire  exécuter  ses  décisions  dans  le  sens  et 
l'esprit  où  elle  les  a  rendues;  mais  lorsque  cette  exécution  doit 
se  traduire  en  une  atteinte  matérielle  portée  aux  personnes  ou 
aux  propriétés  placées  sous  la  protection  des  lois  civiles,  les 
tribunaux ,  gardiens  véritables  des  droits  des  citoyens ,  doivent 
intervenir  et  juger  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur 
les  voies  d'exécution  forcée  employées  par  l'administration. 

1304*  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  les  conseils 
de  préfecture  sont  en  principe  incompétents  pour  connaître  des 
difocultéfl  relatives  à  l'exécution  forcée  proprement  dite  de  leurs 
arrêtés.  Les  tribunaux  judiciaires  constituent  la  juridiction  de 
droit  commun  en  matière  de  voies  d'exécution  et  ont  seuls  qualité 
pour  juçer  ces  questions  ;  à  moins  que,  pour  trancher  la  difficulté 
il  ne  soit  nécessaire  d'apprécier  un  acte  administratif.  — *  Cons. 
d'Et.,  31  mars  1847,  Pinson,  [Leb.  chr.,  p.  161]*- V.Serrigny, 
t.  3,  p.  163. 

1305.  —  Mais  au  cas  où  les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
de  ces  arrêtés  sont  susceptibles,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  d'être 
déférées  à  la  juridiction  administrative,  il  a  été  jugé  que ,  lorsque 
ces  difficultés  concernent  l'exécution  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  confirmé  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  elles  doivent 
être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture ,  et  ne  peuvent  être 
déférées  directement  au  Conseil  a'Etat.  —  Cons.  d'Ët.,  15  mars 
1855,  BouUand,  [P.  adm.  chr.]  »  V.  suprà,  vo  Conseil  d'Etat, 
n.  1283  et  s. 

§  4.  Hypothèque. 

1306*  —  En  déclarant  formellement  (art.  49)  que  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  emportent  hypothèque,  la  loi  de  1889 
a  consacré  la  jurisprudence  antérieure,  fondée  sur  les  avis  du 
Conseil  d'Etat  des  16  therm.  an  XII ,  29  oct.  1811  et  24  mars 
1812.  Mais,  pour  que  l'arrêté  produise  cet  effet,  il  est  nécessaire 
(]ue  l'intéressé  procède  à  l'inscription  de  son  hypothèque  sur  les 
immeubles  de  la  partie  condamnée. 

1307.  —  Le  sursis  à  l'exécution  ne  fait  pas  obstacle  à  Tins- 
cription  de  l'hypothèque,  qui  est  un  acte  purement  conservatoire. 
—  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1850,  Jam,  [P.  adm.  chr.] 

S  5.  Effets  des  condamnations  prononcées  contre  VEtat, 
les  départements  ou  les  communes. 

1308.  —  Les  condamnations  prononcées  contre  l'Etat,  les 
départements  et  les  communes  ne  comportent  pas  les  mesures 
d'exécution  prévues  par  le  droit  commun.  Elles  ne  peuvent  être 
poursuivies  que  par  la  voie  administrative.  —  V.  Laferrière, 
Jwid.  admin.,  t.  1,  p.  302  et  s.  —  V.  suprà,  v»  Conseil  d'Etat, 
D.  1288  et  s. 


CHAPITRE  VII. 

iNOTIFIGATlON  DBS   ARRÊTÉS. 

Section  L 
Dêllnltlon  el  but  de  la  notlllealion. 

1309.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  notification ,  dans  la 
procédure  administrative,  l'acte  qui  a  pour  but  de  porter  une  dé- 
cision à  la  connaissance  personnelle  aes  parties.  C'est,  en  effet, 
un  principe  général  de  droit  que  les  parties  ne  sont  pas  censées 
connaître  le  jugement  qui  les  condamne,  par  cela  seul  que  le 
prononcé  de  ce  jugement  a  eu  lieu  publiquement  à  l'audience  et 
alors  même  qu'elles  y  auraient  assisté  ou  s'y  seraient  fait  repré- 
senter. La  lot  du  22  juill.  1889  a  appliqué  ce  principe;  les  délais 
d'appel  ne  courent  que  du  jour  de  la  notification,  et  l'exécution 
forcée  d'une  décision  ne  peut  être  poursuivie  avant  la  mise  en 
demeure  à  la  partie  condamnée  d'exécuter  volontairement,  mise 
en  demeure  qui  résulte  de  la  notification  (L.  22  iuiil.  1889,  art. 
52,57). 

1310.  —  Mais  la  nécessité  d'une  notification  ne  s'impose  pas 
pour  toutes  les  décisions  prises  au  cours  d'une  instance  parle  con- 
seil de  préfecture.  Ainsi  les  arrêtés  qui  ordonnent  une  exper- 
tise, une  visite  de  lieux  ou  une  enquête,  pour  être  mis  à  exécu- 
tion, n'ont  besoin  d'être  portés  à  la  connaissance  des  intéressés 
que  suivant  les  formes  particulières  tracées  par  la  loi  pour  ces 
moyens  de  vérification  (L.  de  1889,  art.  15,  25  et  28)  (V.  sujïrà, 
n.  439  et  s.,  615,  690  et  s.).  C'est,  en  effet,  le  juffe  chargé  de 
diriger  l'instruction  qui  doit  veiller  et  présider  à  l  exécution  de 
ces  mesures ,  sans  attendre  les  significations  adressées  à  la  re- 
quête des  parties  en  cause;  c'est  en  son  nom  et  par  son  ordre 
que  sont  notifiés  les  avertissements  ou  invitations  nécessaires  à 
la  validité  de  la  procédure.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  388. 

1311.  —  Il  convient  cependant  de  faire  remarouerque  la  no- 
tification faite  par  Tintermédiaire  du  secrétaire-greffier  n'a  que  le 
caractère  d'un  simple  avertissement  qui  ne  contient  pas  néces- 
sairement le  texte  complet  de  la  décision  intervenue;  elle  ne  sau- 
rait dono  remplacer  la  notification  émanant  des  parties  pour 
faire  courir  le  délai  d'appel  dans  le  cas  où  l'arrêté  a  avant  taire 
droit  serait  susceptible  d'être  attaqué  indépendamment  de  l'ar^* 
rêté  sur  le  fond  du  litige ,  ou  le  délai  d'opposition  dans  le  cas 
où  il  aurait  été  rendu  par  défaut.  —Teissier  et  Chapsal,  loc,  ct^ 

Section  II. 
Formes  de  la  notllleatlon. 

1312.  -*  11  avait  été  constamment  reconnu ,  avant  la  loi  de 
1889,  qu'un  envoi  officiel  de  l'arrêté  ne  remplaçait  pas  la  signi- 
fication ,  et  que ,  pour  que  le  délai  du  pourvoi  au  Consml  d'Etat 
coure  contre  la  décision  d'un  conseil  de  préfecture ,  cette  déci- 
sion devait  être  notifiée  par  huissier.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr. 
1812,  Rouvacrolis,  fS.  chr  ,  P.  adm.  chr.];  —  13  juin  1821, 
Habitants  de  la  Mouline,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1313.  —  La  notification  faite  par  l'adjoint  d'un  maire  était  in- 
suffisante, même  lorsqu'il  s'agissait  d'une  instance  entre  les  diffé- 
rentes sections  d'une  commune  et  que  c'était  aux  habitants  d'une 
de  ces  sections,  en  général,  que  la  signification  était  faite.  — 
Cons.  d'Et.,  13  juin  1821,  précité.  —V.  aussi  Cons.  d'Et.,  30 
mai  1821,  Ville  de  Tarascon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  De  môme, 
MM.  Serrigny  (Organ.  et  comp,,  t.  1,  n.  299  et  s.),  Husson 
{Trav.  pubL  et  voirie,  2»  édit.,  p.  76),  Cormenin  (t.  1,  p.  53  et 
s.),  et  Foucarl  (t.  3,  n.  373  et  s.),  étaient  d'accord  pour  enseigner 
que  les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de  préfecture  devaient  être 
signifiés  par  ministère  d'huissier,  et  ils  ne  reconnaissaient  d'ex- 


préfecture  portant  condamnation  contre  un  particulier  en  matière 
de  voirie  vicinale  était  valablement  signifié  au  condamné  par  le 
ministère  du  garde  champêtre  à  la  requête  de  la  commune  intéres- 
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sée.  —  Cons.  d'Et.,  6janv.  1853,  Jacquet,  [P.  adm.  chp.l;  —  ...  et 
que  la  notification  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  condamnant 
un  individu  à  Tamende  pour  contravention  aux  règlements  sur  la 
police  du  roulage  lui  était  valablement  faite  par  un  cantonnier- 
chef;  qu'en  pareille  matière,  le  ministère  des  huissiers  n'était 
nullement  nécessaire.  —  Cass.,  15  juill.  1851,  Abadie,  [S.  51.1. 
590,  P.  51.2.543,  D.  51.1.223]  —  Chauveau  (C.  inst.  admin,, 
p.  133,  n.  189),  ajoutait  que  la  notification  pourrait  être  encore 
valablement  faite  par  un  autre  agent  de  l'administration.  —  V. 
swpî'à,  vo  Conseil  d'Etat,  n.  747  et  s. 

1314.  —  D'ailleurs,  il  était  admis  que  lorsqu'une  partie  avait 
reconnu  dans  un  acte  extraiudiciaire  avoir  reçu  la  notification 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  à  elle  adressée  par  le  maire, 
cette  reconnaissance  emportait  contre  cette  partie  tous  les  effets 
d'une  signification  par  huissier.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1817, 
Cororopt,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Coqs.  d'Et.,  17  juill. 
1816,  Brion,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1315.  —  A  la  différence  de  la  législation  antérieure,  la  loi 
du  22  juill.  1889  a  réglé  elle-même  les  formes  de  la  notification. 
Toute  décision  est  notifiée  aux  parties  à  leur  domicile  réel  dans 
la  forme  administrative,  par  les  soins  du  préfet,  lorsque  l'ins- 
tance a  été  engagée  par  l  Etat  ou  contre  lui ,  et  lorsque  le  con- 
seil de  préfecture  a  prononcé  en  matière  répressive,  sans  pré- 
judice pour  le  droit  de  la  partie  de  faire  ta  notification  par  exploit 
d'huissier.  Dans  les  autres  cas,  la  notification  est  faite  par  exploit 
d'huissier  (L.22  juill.  1889,  art.  51).  Ainsi  la  loiétabht  un  mode 
différent,  alors  que  la  notification  est  faite  au  nom  de  l'Etat ,  ou 
bien  au  nom  des  autres  personnes  morales  et  des  particuliers. 

1316.  —  Lorsque  l'instance  a  été  engagée  par  l'Etat  ou  contre 
lui,  la  notification  au  nom  de  l'Etat  se  fait  par  voie  administra- 
tive. C'est  au  préfet,  représentant  de  l'Etat  devant  la  juridiction 
du  premier  degré ,  qu'il  appartient  de  faire  notifier  aux  parties 
adverse^^s  décisions  intervenues,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer si  l'Etat  a  été  demandeur  ou  défendeur  dans  l'instance. 
Mais  l'Etat  peut  renoncer  à  ce  privilège  et  employer  la  significa- 
tion par  huissier.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  390,  note  3.  —  V. 
^upi'à,  vo  Conseil  d'Etat,  n.  777  et  s. 

1317.  -T  On  peut  se  demander  quel  est  le  sens  exact  de  l'ex- 
pression «  l'Etat  ».  M.  Brémond  (fiev.  gén.  d*adm.,  1891,  t.  1,  p. 
428)  n'admet  pas  que  le  préfet  ou  que  le  sous-préfet  puisse  être 
considéré  comme  représentant  l'Etat  en  matière  d'ateliers  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes,  mais  qu'au  contraire,  les 
agents  des  contributions  indirectes  représentent  l'Etat  lorsqu'ils 
discutent  avec  les  débitants  les  conditions  de  l'abonnement.  Il 
pourra  donc  y  avoir  lieu  à  notification  administrative  dans  le 
second  cas,  et  non  dans  le  premier. 

1318.  -;•  La  loi  prescrit  également  la  notification  par  la  voie 
administrative  des  arrêtés  rendus  en  matière  répressive,  c'est-à- 
dire  dans  les  instances  relatives  aux  contraventions.  C'est,  en 
effet,  au  nom  de  l'Etat,  gardien  du  domaine  public,  qu'est  pour- 
suivie la  répression  de  ces  contraventions.  H  était  par  conséquent 
logique  de  ne  point  exiger  l'intervention  d'un  huissier. 

1319.  —  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  les  notifica- 
tions des  arrêtés  rendus  en  matière  de  logements  insalubres? 
Bien  que  les  instances  auxquelles  donne  lieu  l'application  de  la 
loi  du  13  avr.  1850  ne  rentrent  pas  dans  la  matière  répressive 
et  ne  soient  pas  introduites  par  le  préfet,  il  y  a  lieu  d'admettreque, 
les  communes  n'étant  point  parties  en  cause  pas  plus  que  le  dé- 
partement, la  notification  peut  être  faite  par  voie  administrative. 
—  Teissier  et  Chapsal,  p.  391. 

1320.  —  Cette  notification  se  fait  au  moyen  d'une  lettre  re- 
mise aux  intéressés  par  un  agent  dépendant  de  l'autorité  admi- 
nistrative :  elle  fait  courir  le  délai  de  l'appel  aussi  bien  contre 
l'Etat  de  qui  elle  émane  que  contre  la  partie  à  qui  elle  est  si- 
gnifiée (V.  L.  22  juill.  1889,  art.  59). 

1321.  —  Celte  lettre  doit  renfermer  toutes  les  mentions  es- 
sentielles exigées  pour  les  significations  par  huissier.  Ainsi  elle 
doit  être  datée  (Teissier  et  Chapsal,  p.  389).  Toutefois,  l'omission 
de  la  date  n'entraînerait  pas  nullité  si  l'époque  de  la  notification 
pouvait  être  prouvée  par  un  autre  moven.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars 
1865,  Maillot,  FS.  65.2.317,  P.  adm\  chr.];  —  14  juill.  1876, 
Ronzié,  [Leb.  chr.,  p.  679] 

1322.  —  La  lettre  de  notification  doit  en  outre  être  accom- 

f)agnée  d'une  copie  contenant  non  seulement  le  dispositif,  mais 
e  tpxte  complet  ae  la  décision.  —  Cons.  d'Et.,  8  oct.  1882,  Lahay, 
[Leb.  chr.,  p.  596] 

1323.  —  La  partie  délivre  récépissé  de  cette  notification.  A 


défaut  de  ce  récépissé ,  l'agent  administratif  doit  dresser  un 
procès-verbal  mentionnant  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
notification  a  été  faite  aux  intéressés. 

1324.  —  En  présence  des  termes  de  l'art.  7,  L.  22  juill.  1889, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  notifications  administratives  la  règle 
de  droit  commun ,  en  vertu  de  laquelle  la  preuve  de  la  significa- 
tion ne  peut  résulter  que  de  la  production  de  l'oriçinal  de  cette 
signification.  Le  récépissé  de  la  notification  administrative,  ou  à 
son  défaut  le  procès-verbal  dressé  par  l'agent  notificateur,  peu- 
vent seuls  faire  foi  et  déterminer  le  point  de  départ  du  délai  da 
recours.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

1325.  —  Et  il  n'y  a  plus  lieu  d'admettre,  comme  le  faisait  la 
jurisprudence  antérieure,  que  la  preuve  de  la  notification  pourrait 
résulter  de  tout  acte,  même  d'un  simple  certificat  émanant  d'un 
fonctionnaire  et  constatant  que  la  notification  avait  été  réelle- 
ment effectuée.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit.  —  V.  sur  la  notifi- 
cation administrative,  suprà»  v^  Conseil  d^Etat,  n.  794  et  s, 

1326.  —  L'art.  51  porte  que  la  notification  doit  être  faite  au 
domicile  réel  des  parties  :  elle  ne  peut  donc  être  faite  au  domicile 
de  leur  mandataire.  Le  mandat  «  ad  lUem  »  prend  fin ,  en  effet, 
dès  que  l'arrêté  est  rendu.  —  V.  supràj  v®  Conseil  d'Etat,  n. 
810  et  s. 

1327.  —  Il  en  résulte  que  la  notification  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  à  l'officier  ministériel  chargé  de  représenter 
une  partie  devant  ce  conseil ,  ne  peut  faire  courir  le  délai  d'ap- 
pel. —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1869,  Flasselière,  [S.  70.2.30,  P. 
adm.  chr.];  —  11  avr.  1872,  Flasselière,  [Leb.  chr.,  p.  224];  — 
5  déc.  1873,  Martin  et  Bourdillon,  f Leb.  chr.,  p.  917] 

1328.  —  En  cas  d'absence  de  la  partie  de  son  domicile,  ou 
au  cas  où  la  partie  n'a  ni  domicile ,  ni  résidence  connus  en 
France ,  on  doit  appliquer  par  analogie  à  la  notification  admi- 
nistrative les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile  pour 
les  significations  faites  par  ministère  d'huissier  (C.  proc.  civ., 
art.  68  et  69).  —  V.  Cons.  d'Et.,  7  août  1874,  Ville  de  Paris, 
[Leb.  chr.,  p.  845];  —  27  févr.  1885,  Ville  de  Roubaix,  [Leb. 
chr.,  p.  258]  —  V.  infrà,  v^  Exploit, 

1329.  —  La  prescription  de  l'art.  51,  d'adresser  la  notifica- 
tion au  domicile  réel  des  parties,  n'a  pour  objet  que  d'écarter  la 
notification  donnée  au  domicile  élu  et,  par  conséquent,  n'exclut 
pas  celle  faite  à  personne,  qui  est  de  droit  commun  en  procédure 
civile,  et  qui,  plus  que  tout  autre  mode,  assure  que  la  partie 
a  eu  connaissance  de  la  décision.  —  Teissier  et  Chapsal,  loe.  cit. 

1330.  —  Lorsque  la  notification  est  faite  au  nom  d'un  parti- 
culier ou  d'une  personne  morale  autre  que  l'Etat,  telle  qu'un  dé- 
partement, une  commune  ou  un  établissement  public,  la  loi  exige 
fa  signification  par  exploit  d'huissier.  A  une  certaine  époque,  ce- 
pendant, la  notification  par  voie  administrative  était  aamise  pour 
les  départements  et  communes.  —  Chauveau  et  Tambour,  C 
d'instr.  admin.,  t.  1,  n.  180  et  s.  —  V.  suprà,  v*  Conseil  d'Etat, 
n.  755  et  s. 

1331.  -7  L'exploit  d'huissier  doit  être  rédigé  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  la  validité  et  la  régularité  des  exploits  de 
cette  nature  par  le  Code  de  procédure  civile  (art.  61  et  1039,  C. 
proc.  civ.).  — Teissier  et  Chapsal,  p.  392.  —  V.  infrày  v»  Ex- 
ploit 

1332.  —  La  notification  doit,  pour  avoir  effet,  émaner  de 
l'une  des  personnes  parties  dans  l'instance   et  intéressées  à 

Ï poursuivre  l'exécution  de  la  décision  intervenue  ou  à  faire  courir 
es  délais  pour  l'attaquer.  La  notification  n'est  donc  point  vala- 
ble si  elle  émane  d'une  personne  étrangère  au  litige.  —  Cous. 
d'Et.,  12  déc.  1861,  Hospices  de  Troyes,  [P.  adm.  chr.] 

1333.  —  Ainsi,  dans  une  contestation  entre  une  commune  et 
un  particulier,  la  notification  faite  par  Tadministration  supérieure 
n'a  pas  pu  faire  courir  le  délai  de  l'appel  contre  l'arrêté  attaqué. 

—  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1873,  Chevaux,  [S.  75.2.309,  P.  adm. 
chr.,  D.  74.3.951;  —  2  févr.  1877,  Lefebvre  Deunier,  [S.  77.2. 
341,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.48];  —  9  nov.  1888,  Commune  de 
Sanevino,  [Leb.  chr.,  p.  822]—  Sic,  Ducrocq,  Dr.  admin.,  t.  1, 
n.  279. 

1334.  —  La  raison  de  décider  en  ce  sens  est  que  la  notifica- 
tion n'a  pas  pour  seul  but  de  communiquer  la  décision  à  la  partie 
perdante;  elle  constitue  en  outre  une  mise  en  demeure  d'exécu- 
ter la  décision  ou  d'en  provoquer  Tannulation;  et  cette  mise  eu 
demeure  ne  peut  valablement  émaner  que  d'une  partie  intéressée. 

—  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

1335.  —  11  importe  donc  gue  l'acte  par  lequel  une  décisioo 
est  notifiée  contienne  l'indication  précise  du  nom  de  la  personne 
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(ie  qui  la  notification  émane  et  de  la  qualité  en  laquelle  elle  agit. 

—  Tcissier  et  Chapsal,  loc.  dt, 

1336»  —  On  admet  que  les  notifications  faites  à  la  requête 
des  personnes  morales  peuvent  être  signifiées  par  leurs  repré- 
sentants ou  agents  en  leur  nom  personnel.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc. 
\m,  Ernaud  et  Raffin ,  [Leb.  chr.,  p.  967] 

1337.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  cointéressés  dans  la  môme 
iDstaace,  la  notification  faite  par  Tun  d'eux  ne  fait  pas  courir  le 
délai  d'appel  en  faveur  des  autres,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre 
eux  solidarité  ou  indivisibilité.  --  Cons.  d'Et.,  13  août  18.52,  Hé- 
ritiers Lucot,  [S.  53.2.166,  P.  adm.  chr.];  —  10  janv.  1861,  Ar- 
ligues,  [P.  adm.  chr.l 

1338.  —  La  nolincalion  doit  être  faite  à  chacune  des  per- 
sonnes qui  ont  figuré  dans  l'instance  et  contre  lesquelles  on  veut 
poursuivre  l'exécution  de  la  décision  intervenue  ou  faire  courir 
les  délais  de  recours.  Il  faut  donc  autant  d'actes  de  notification 
qu'il  y  a  de  parties  avant  un  intérêt  distinct.  —  Teissier  et  Chap- 
sal, p.  393. 

1339.  —  Mais  s'il  existe  entre  les  parties  un  intérêt  commun 
ou  un  lien  de  droit  indivisible,  la  notification  adressée  à  l'une 
d'elles  produit  effet  à  l'égard  de  toutes  les  autres.  —  Cons.  d'Et., 
30nov.  1850,  Chavelon,  [Leb.  chr.,  p.  893];  —  6  janv.  1853,  Di- 
dion,  TLeb.  chr.,  p.  42] 

1340.  —  Lorsque  la  décision  concerne  des  incapables,  comme 
par  exemple  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées, 
elle  est  notifiée  à  leurs  représentants  légaux  conformément  aux 
règles  du  droit  civil.  — Cons.  d'Et.,  3  déc.  1857,  Douard,[Leb. 
chr.,  p.  755]  —  Sic,  Serrigny,  Compét,  adm,,  t.  1,  p.  399. 

1341*  —  Il  n'est  pas  déroffé ,  par  les  dispositions  qui  précè- 
dent, aux  règles  spéciales  établies  pour  la  notification  des  déci- 
sions en  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées 
(L.  22  juin.  1889,  art.  51,  m  fine).  —  V.  infrà,  v«  Contributions 
directes, 

1342. —  Cette  exception  s'applique  non  seulement  aux  taxes 
complètement  assimilées ,  mais  aussi  aux  taxes  dont  l'assiette 
napparlient  pas  à  l'administration  des  contributions  directes. 

—  Teissier  el  Chapsal,  p.  395  et  s. 

1343*  —  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  ces  dernières,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  l'envoi  des  notifications,  de  les  faire  parvenir  par 
l'intermédiaire  du  service  des  contributions  directes  :  il  suffit 

Sue  l'administration  charge  un  de  ses  agents  de  faire  la  signi- 
calion.  —  Teissier  et  Chapsal ,  loc,  cit. 

1344.  —  Exception  est  faite  également  aux  règles  étudiées 
ci-dessus,  lorsqu'il  s'agit  des  notifications  à  faire  en  matière  élec- 
torale (L.  22  juill.  1889,  même  art.).  —  Teissier  et  Chapsal,  loc, 
eit, 

1345.  —  Enfin,  nous  rappelons  que  la  règle  gui  exige  la  si- 
gnification par  huissier  n'est  applicable  qu'aux  jugements  dé- 
finitifs et  non  aux  jugements  avant  faire  droit.  —  Brémond,  op. 
etloe.cit.  —  V.  suprà,  n.  1310. 


CHAPITRE  VIII. 

VOIES  DB  RBGOUAS  CONTRE  LES  ARfiÈTâs. 

1346.  —  Trois  voies  de  recours  sont  ouvertes  contre  les  arrê- 
tés des  conseils  de  préfecture.  Ce  sont  l'opposition ,  l'appel  et  la 
I  tierce-opposition. 
I  134*7.  —  Le  recours  en  révision,  qui  existe  en  procédure 
I  civile,  et  oui  est  également  organisé  devant  le  Conseil  d'Etat  f)ar 
I  le  décret  au  22  juill.  1806,  est  spécial  aux  juridictions  de  dernier 
I  ressort;  aussi  n'esl-il  point  possible  devant  les  conseils  de  pré- 
I    fecture. 

;  1348.  —  Dans  Toriffine,  le  Conseil  d'Etat  avait  pensé  que  la 
voie  de  la  requête  civile  devait  être  admise  contre  les  arrêtés 
rendus  par  les  conseils  de  préfecture  et  il  avait  jugé  en  ce  sens 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  dol  de  la  part  d'une  des  par- 
ties. —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1813,  Nugon ,  [S.  et  P.  adm.  chr.l  — 
Mais  depuis  il  a  jugé  avec  raison  que  cette  voie  de  recours  n  est 
point  ouverte  devant  les  conseils  de  préfecture,  la  requête  civile 
I  n'étant  admise  que  comme  moyen  extrême  contre  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort.  —  V.  notamment,  Cons.  d  Et.,  !•' 
nov.1820,  Denizot,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  24  oct.  1827,  Au- 
clerc,  rs.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  4  mai  1835,  Michelet,  [P. 
adm.  cbr.j  —  V.  encore  Chevalier ,  t.  2,  p.  372,  sect.  3,  §  3  ; 

Répëbtoire.  —  Tome  XIII. 


Cormenin,  t.  1,  p.  198;  Serrij^ny,  Compét,  et  proc,  adm,,  t.  2, 
n.  937.  —  V,  en  sens  contraire,  Elém.  de  jurispr,  adm.,  t.  1, 
p.  23,  n.47, 

i349«  —  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ne  sont  donc 
pas  susceptibles  d'être  réformés  par  voie  de  requête  civile.  Spé- 
cialement, les  pièces  nouvellement  recouvrées  ne  doivent  être 
que  des  moyens  d'appel  devant  le  Conseil  d'Etat.  —Cons.  d'Et., 
i^'  nov.  1820,  précité.  —  V.  suprà,  n.  1251.  . 

1350.  —  En  aucun  cas  non  plus ,  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  ne  peuvent  être  réformés ,  ni  modifiés  par  un  mi- 
nistre, préfet,  ou  tout  autre  fonctionnaire.  —  Cons.  d  Et.,  22  oct. 
1810,  Liborel,  [P.  adm.  chr.];  —9  janv.  1812,  Plumier,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  24  déc.  1828,  Zethener,  [S.  chr., P.  adm.  chr.]; 

—  8  janv.  1836,  Prudhomme  ,  [P.  adm.  chr.]  —  ...  Alors  même 
que  le  conseil  de  préfecture  aurait  empiété  sur  ses  attributions. 

—  Cons.  d'Eu,  25  janv.  1813,  Pellerin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1351.  —  De  même  encore ,  les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture deviennent  inattaquables  s'ils  ont  servi  de  base  à  des  juge- 
ments passés  en  force  de  chose  jugée.  — ^'Cons.  d'Et.,  28  avr. 
1813,  Patru,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.|;  -  18  juill.  1821,  Villebois, 

S  P.  adm.  chr.j  —  V.  encore  Chevalier,  vo  Procédure,  t.  2,  p. 
137,  sect.  1,  §4.  —  ...  Sauf,  bien  entendu,  le  droit  que  conserve 
toujours  le  ministre  de  provoquer  l'annulation  de  l'arrêté,  même 
passé  en  force  de  chose  jugée,  mais  dans  le  seul  intérêt  de  la 
loi.  —  V.  notamment  Cons.  d'Et.,  3  sept.  1836,  Min.  de  l'Int., 
[S.  37.2.63,  P.  adm.  chr.];  —  8  févr.  1838,  Min.  des  Fin.,  [S. 
38.2.272,  P.  adm.  chr.] 

Section  L 
opposition. 

1352.  —  Les  arrêtés  non  contradictoires  ou  par  défaut,  ren- 
dus par  les  conseils  de  préfecture  en  matière  contentieuse,  peu- 
vent être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition  (L.  22  juill.  1889, 
art.  52). 

1353.  —  Devant  les  conseils  de  préfecture ,  il  n'y  a  pas  à 
faire  de  distinction  analogue  à  celle  qui  se  présente  en  procé- 
dure civile  entre  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître, 
et  les  jugements  par  défaut  faute  de  conclure. 

1354.  —  Cette  question  a  été  soulevée  dans  une  affaire  qui 
a  donné  lieu  à  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  28  juill.  1876,  Che- 
min de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  [S.  78.2.280,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.1]  —  Cet  arrêté  a  reconnu  que,  lorsqu'un  ministre 
n'a  produit  aucune  défense  devant  le  conseil  de  préfecture ,  la 
lettre  par  laquelle  il  a  fait  connaître  au  président  de  ce  conseil 
son  intention  de  faire  défaut,  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  don- 
ner à  l'arrêté  intervenu  un  caractère  contradictoire,  l'opposition 
du  ministre  à  cet  arrêté  est  recevable  tant  qu'il  n'a  pas  reçu 
d'exécution.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  soutenait,  dans  l'es- 
pèce, qu'il  y  avait  lieu  d'étendre  aux  juridictions  administratives 
fa  distinction  faite  par  les  art.  157  et  158,  C.  proc.  civ.,  entre  les 
jugements  par  défaut  faute  de  comparaître,  contre  lesquels  l'op- 
position est  recevable  jusqu'à  l'exécution,  et  les  jugements  par 
défaut  faute  de  conclure  qui  ne  peuvent  être  frappés  d'opposition 
que  dans  la  huitaine  de  leur  signification  à  avoué.  Dans  ce  sys- 
tème ,  il  y  aurait  lieu  d'assimiler  à  ces  derniers  jugements  les 
arrêtés  de  conseils  de  préfecture  lorsque  la  partie  aurait  prouvé, 
d'une  manière  quelconque,  qu'elle  avait  connu  l'instance,  et  l'op- 
position à  ces  arrêtés  ne  pourrait,  dès  lors,  être  reçue  que  dans  la 
huitaine  de  leur  signification.  Mais  la  procédure  administrative, 
qui  n'admet  pas  le  ministère  d'avoué,  paraît  inconciliable  avec 
une  pareille  théorie,  et  il  est  de  jurisprudence  constante  que 
l'opposition  aux  arrêtés  par  défaut  des  conseils  de  préfecture  est 
recevable,  tant  que  ces  arrêtés  n'ont  pas  été  exécutés.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  26  nov.  1857,  Donadieu,  [P.  adm.  chr.];  —27  févr. 
1866,  Petit,  [S.  67.2.95,  P.  adm.  chr.] 

§  1 .  Conditions  de  recevabilité  de  l'opposition. 

1355.  —  L'opposition  n'est  recevable  que  contre  les  seuls 
arrêtés  non  contradictoires  :  il  en  résulte  qu'elle  n'est  admise 
que  de  la  part  d'une  partie  ayant  fait  déiaut.  Or,  trois  conditions 
sont  nécessaires  pour  qu'une  partie  puisse  être  réputée  dérail- 
lante. Il  faut  quelle  soit  défenderesse,  qu'elle  ait  été  mise  en 
cause,  et  qu'elle  n'ait  pas  produit  de  défenses  écrites. 

1356.  —  lo  Uoppositiofi  n'est  recevable  que  de  la  part  d'une 
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ou  d'avertissement  et  provoquer  les  autres  mesures  disciplinai- 
res en  s*adressant  au  ministère  public  qui  a  la  surveillance  des 
officiers  ministériels  (Arr.  13  frim.  an  IX;  Dëcr.  30  mars  1808, 
art.  103  et  104;  L.  20  avr.  1810,  art.  45  et  47). 

1084.  —  Quant  aux  huissiers,  dont  l'intervention  devant  les 
conseils  de  préfecture  n'est  pas  prévue  dans  les  mêmes  termes 
que  celle  des  avoués ,  nous  ne  voyons  pas  dans  quelles  circons- 
tances Tart.  50  pourrait  leur  être  appliqué  (V^.  L.  22  juill.  1889, 
art.  8).  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  349. 

§  8.  Suppression  de  discours  et  mémoires  injurieux 
ou  diffamatoires. 

1085.  —  L'art.  50  de  la  loi  de  1889,  en  se  référant  à  l'art.  41» 
L.  29  juill.  1881,  donne  aux  conseils  de  préfecture,  sans  aucune 
restriction,  le  droit  de  prononcer  la  suppression  des  discours 
injurieux ,  outrageants  ou  diffamatoires,  droit  qui  leur  était  déjà 
conféré  par  l'art.  1036,  G.  proc.  civ.,  rendu  applicable  aux  con- 
seils de  préfecture  par  la  loi  du  21  juin  1865. 

1086.  —  Mais  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1036,  les 
conseils  de  préfecture  pouvaient  supprimer  les  écrits  produits  en 
justice,  alors  même  que,  sans  présenter  le  caractère  légal  de 
la  diffamation  ou  de  l'injure,  ils  paraissaient  excessifs,  irrévé- 
rencieux ou  inconvenants;  ils  avaient,  outre  la  faculté  de  décla- 
rer les  écrits  calomnieux  et  d'en  prononcer  la  disjonction  contre 
leurs  auteurs,  le  droit  d'ordonner  l'impression  et  l'affichage  de 
leurs  décisions.  —  V.  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1875,  Labaud  ,  [S. 
77.2.95,  P.  adm.  chr.l 

1087.  —  Aujourdhui,  au  contraire,  l'art.  41,  L.  29  juill. 
1881,  ne  prévoit  pas  cette  dernière  mesure;  elle  ne  concerne, 
d'autre  part,  que  les  imputations  injurieuses,  outrageantes  ou 
diffamatoires.  Par  contre,  il  emploie  le  mot  «  discours  »  au  lieu 
du  mot  «  écrits  »,  et  on  en  a  conclu  qu'il  autorise  la  suppression 
des  discours  et  des  écrits ,  que  l'expression  doit  être  entendue 
dans  un  sens  large ,  comprenant  à  la  fois  les  discours  écrits  et 
les  discours  parlés.  —  Barbier,  Code  de  la  presse,  t.  2,  n.  792; 
Teissier  et  Chapsal,  p.  340. 

1088.  —  La  suppression  ne  doit  porter,  en  règle  générale , 
que  sur  les  passages  diffamatoires  ou  injurieux  des  pièces  régu- 
hèrement  produites  au  procès.  —  Cons.  d'Et.,  25  nov.  1881, 
Elect.  de  Verlin,  [Leb.  chr.,  p.  9391;  —  30  juin  1882,  Elect.  de 
Saint-Hi!aire-du-Harcouët ,  [Leb.  chr.,  p.  6271 

1089.  —  Mais  lorsque  ces  passages  ne  forment  point  une 
partie  distincte  et  séparée  du  discours,  la  suppression  totale  peut 
être  ordonnée.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

1090.  — Par  suppression  d'écrits,  on  doit  entendre  moins  une 
destruction  matérielle  des  actes  par  voie  de  lacération  ou  de  radia- 
tion des  passages  incriminés,  qu'un  simple  retrait  de  la  cause, 
ayant  la  signification  d'un  blâme  infligé  par  le  conseil.  Ce  blâme 
peut  d'ailleurs  être  explicitement  formulé  dans  la  décision  qui  or- 
donne la  suppression.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1866,  Elect.  de 
Sénogan,  [Leb.  chr.,  p.  881] 

1091.  —  Quant  aux  discours  parlés,  la  sanction  ne  peut  évi- 
demment consister  que  dans  un  blâme  infligé  aux  parties  plai- 
dantes ou  à  leurs  défenseurs. 

1092.  —  La  suppression  des  passages  injurieux  est  autorisée, 
non  pas  seulement  dans  l'intérêtdes  personnes  lésées,  mais  aussi 
dans  un  intérêt  d'ordre  public.  Aussi  peut-elle  être  ordonnée  , 
non  seulement  sur  la  demande  des  parties,  mais  encore  sur  l'i- 
nitiative du  commissaire  du  gouvernement  ou  d'office  par  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1876,  Jigouze,  [Leb. 
chr.,  p.  655];  —  6  nov.  1880,  Izard,  [Leb.  chr.,  p.  856];  —  1«' 
juill.  1881 ,  "Elect.  de  Salons-la-Tour,  [Leb.  chr.,  p.  666];  —  10 
févr.  1882,  Elect.  d'Egat,  [Leb.  chr.,  p.  160];  —  30  juin  1882, 
précité.  —  V.  aussi,  Rev,  gén.  adm,,  année  1886,  t.  2,  p.  69. 

1093.  —  Lorsque  la  suppression  de  discours  ou  écrits  est 
demandée  par  l'une  des  parties  en  cause  contre  son  adversaire 
dans  l'instance,  elle  est  présentée  au  juge  du  fond  sous  la  forme 
de  conclusions  incidentes,  déposées  suivant  les  règles  ordinaires 
de  la  procédure.  —  V.  suprà,  n.  976  et  s. 

1094.  —  Lorsque  cette  demande  émane  d'une  personne 
étrangère  au  procès ,  elle  se  produit  alors  par  la  voie  de  l'inter- 
vention. — ■  Clons.  d'Et.,  6  avr.  1887,  Elect.  de  Mirabeau,  [Leb. 
chr.,  p.  3231  —  V.  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1885,  Elect.  d'Aigues-Mor- 
tes,  [Leb.  chr.,  p.  645]  —  V.  suprà ,  n.  839  et  s. 

1095.  —  La  suppression  non  demandée  devant  le  conseil  de 
préfecture  d'un  discours  injurieux  ou  diffamatoire  ne  pourrait  pas 


rétre  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'Etat  —  Cons. 
d'Et.,  22  déc.  1876,  Croze  ,  [Leb.  chr.,  p.  936] 

1096.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  sup- 
pression de  certains  passages  de  mémoires  produits  dans  un  litic^e 
dont  la  connaissance  ne  lui  appartenait  pas,  les  dispositions  de 
l'arrêté  attaqué  relatives  à  cette  suppression  sont  annulées  par 
le  juge  d'appel  comme  les  autres  parties  de  la  décision.  En  enet, 
l'incompétence  sur  le  fond  entraîne  l'incompétence  sur  rincident. 

—  Cons. d'Et.,  19  janv.  1860,  Schulters,  [P.  adm.  chr.,  D.  63.3.62] 

1097.  —  Dans  le  cas  où  le  passage  injurieux  ou  diflamatoire 
est  retiré  par  la  partie  elle-même,  il  est  généralement  reconnu  que 
la  réparation  est  suffisante  et  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  faire  usaçe 
du  droit  de  suppression.  —  Cons.  a'Et.,  4  août  1882,  Elect.  de 
Villeneuve-les-CÎhanoines,  [Leb.  chr.,  p.  762] 

1098.  —  En  certaines  circonstances,  le  Conseil  d'Etat  a  même 
admis  que  le  rejet  de  la  demande  de  l'auteur  d'un  mémoire  inja- 
rieux  était  de  nature  à  donner  une  satisfaction  suffisante  à  son 
adversaire  contre  les  imputations  contenues  dans  cette  demande. 

—  Cons.  d'Et.,  6  août  1861,  Elect.  de  Boze,  [Leb.  chr.,  p.  675' 

1099.  —  Inversement,  la  suppression  du  discours  ou  de  l'é- 
crit injurieux  ou  diffamatoire  peut  ne  pas  paraître,  en  certains 
cas,  une  satisfaction  suffisante.  Aussi  la  loi  du  29  juill.  1881 
confère-t-elle  au  juge  du  fond  le  droit  de  prononcer  des  domma- 
ges-intérêts. Mais  depuis  la  loi  du  22  juill.  1889,  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  prononcer  une  condamnation 
de  ce  genre  à  raison  de  ditfamations,  d'injures  ou  d'outrages 
commis  dans  les  discours  prononcés  ou  dans  les  écrits  produits 
devant  eux.  Si  les  dommages-intérêts  sont  réclamés  à  raisoQ 
des  discours  et  des  écrits  d'une  partie  ou  de  son  défenseur, 
porte  Part.  50,  §  2,  le  conseil  de  préfecture  réservera  l'action, 
pour  être  statué  ultérieurement  par  le  tribunal  compétent,  con- 
rormément  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  41  de  la  loi  sur  la  presse. 

1100.  —  Le  législateur  a  pensé  que  le  conseil  de  préfecture, 
qui  n'est  jamais  compétent  pour  appliquer  les  peines  édictées 
contre  les  délits  de  diffamation  ou  d  injure ,  ne  devait  pas  plus 
connaître  des  demandes  en  dommages-intérêts  à  raison  de  ces 
mêmes  délits.  —  V.  Rapport  de  M.  Clément  au  Sénat,  17 janv. 
1889.  — M.  Brémond(Hev.  (/^'n.  rf'arfm.,9l.l.420et8.)estimequc 
ce  système  n'est  pas  irréprochable;  un  tribunal  étranger  à  l'af- 
faire^ ne  sera  pas  aussi  bien  placé  pour  apprécier  exactement  la 
situation  et  répartir  équitablement  les  responsabilités. 

1101.  —  La  partie  qui  veut  obtenir  une  réparation  pécu- 
niaire doit  donc  présenter  des  conclusions  tendant  à  ce  qu  il  loi 
soit  donné  acte  de  ses  réserves  à  fin  d'action  ultérieure.  Le 
conseil  de  préfecture  est  libre  de  refuser  de  donner  acte  des 
réserves  demandées,  si  les  faits  ne  lui  paraissent  pas  comporter 
une  réparation  de  cette  nature.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1887, 
Commune  d'Epaigne,  [Leb.  chr.,  p.  71];  —  4  mars  1887,  Elect. 
de  Villedieu,  [Léo.  chr.,  p.  205] 

1102.  —  Il  le  peut,  notamment,  en  fondant  son  refus  sur  le 
motif  que  la  suppression  du  mémoire  incriminé  avant  été  or- 
donnée, il  n'y  a  lieu  de  statuer  autrement  sur  le  préjudice 
causé.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  344. 

1103.  —  Si  le  conseil  adopte  les  conclusions  de  la  partie 
offensée,  il  doit  insérer,  dans  la  décision  par  laquelle  il  donne 
acte ,  une  disposition  spéciale  précisant  les  faits  pour  lesquels 
l'action  est  réservée.  —  V.  Cass.,  17  août  1881,  Pellerin,  ^S. 
84.1.75,  P.  84.1.158,  D.  82.1.297] 

1104*  —  S'il  s'agit  de  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause, 
mais  atteignant  les  parties  au  procès,  ils  peuvent,  en  cas  de 
réserve  accordée  par  le  conseil  de  préfecture,  donner  ouver- 
ture, soit  à  l'action  publique,  soit  à  l'action  civile.  Lorsque  les 
imputations  diffamatoires  étrangères  à  la  cause  concernent  des 
tiers,  elles  peuvent,  indépendamment  de  toutes  réserves ,  être 
poursuivies  devant  le  tribunal  compétent.  L'exercice  des  actions 

3ui  appartiennent  aux  tiers  lésés  n'est  subordonné  à  aucune 
écision  de  donné  acte  (L.  29  juill.  1881,  art.  41).  —  Fabre- 
guettes,  Traité  des  infractions  par  la  parole  et  par  la  presse  y 
t.  2,  n.  1803.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  344. 

Section  III. 
Délibéré. 

§  1 .  Composition  du  conseil  de  préfecture. 

1105.  -^  Afin  de  rendre  les  partages  moins  fréquents,  la  loi 
dispose  qu'en  toute  matière,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
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tare  doivent  être  rendus  par  des  conseillers  délibérant  en  nom- 
bre impair  (L.  22  juili.  1889,  art.  47). 

1106.  —  Sans  doute,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'ils  peuvent 
siéger  à  l'audience  en  nomore  pair  :  la  loi  ne  Tinterait  pas, 
et  ce  peut  être  une  précaution  utile,  si  on  prévoit  de  longs  dé- 
bals, et  si  Ton  craint  que  certains  conseillers  se  trouvent  em- 
pêchés au  moment  du  vote.  Mais  lorsque  viendra  ce  moment, 
il  faudra  que  le  conseil  se  trouve  en  nombre  impair.  Comment 
obtiendra-t-on  ce  résultat?  D'après  un  premier  système,  le  der- 
nier des  conseillers  dans  Tordre  du  tableau  doit  s'abstenir.  — 
Teissier  et  Chapsal ,  p.  351 . 

1107.  —  La  circulaire  ministérielle  du  31  juill.  1890  propose 
un  autre  procédé  :  «  dans  le  cas  où  quatre  membres  du  conseil 
de  préfecture  auraient  assisté  à  l'audience,  le  président  veillera 
à  ce  aue  les  trois  membres  qui  auront  été  désignés  pour  siéger 
dansVaflaire  prennent  seuls  part  au  délibéré  ».  Il  n'y  a  peut- 
être  aucun  obstacle  légal  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi;  mais  à  la  con- 
dition que  la  désignation  des  membres  soit  faite  par  le  tribunal , 
et  non  par  le  président,  ce  qui  permettrait  de  moaiBer  la  compo- 
sition du  tribunal  d'après  les  opinions  présumées  des  juges 
(Brémond,  Rev.  gén.  a^adm.,  91.1.421).  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  préférons  le  premier  système  qui  donne  plus  de  garantie 
et  qui  est,  d'ailleurs,  conforme  à  la  règle  suivie  dans  l'ordre  ju- 
diciaire (L.  30  août  1883,  art.  1,  §  3,  et  4,  §  2). 

1108.  —  La  disposition  d'après  laquelle  le  président  du  con- 
seil de  préfecture  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  se 
trouve  être  ainsi  d'une  application  beaucoup  plus  rare  que  sous  la 
législation  antérieure.  Mais  elle  n'est  pourtant  pas  complètement 
sans  application,  ainsi  que  parait  le  penser  M.  Brémond ,  loc.  cit. 

—  V.  en  effet  infrà,  n.  1127  et  s. 

1109.  —  Les  arrêtés  doivent  être  rendus  par  trois  conseillers 
au  moins,  président  compris  (L.  de  1889,  art.  47,  §  2). 

1110.  —  Bien  que  la  loi  n  attache  pas  formellement  la  sanc- 
tion de  la  nullité  à  la  violation  de  ces  règles,  il  est  évident  que 
celles-ci  constituent  des  dispositions  substantielles  et  qu'un  ar- 
rêté rendu  par  deux  conseillers  seulement  serait  entaché  d'une 
double  nullité.  On  ne  peut,  en  effet,  reconnaître  un  caractère  légal 

î  qu'aux  arrêtés  délibérés  et  rendus  par  le  nombre  de  juges  voulu 
(Arr.  19  fruct.  an  IX,  et  L.  30  avr.  1810,  art.  20).  —  Cons.  d'Et., 
31  janv.  1855,  Bompart,  [Leb.  chr.,  p.  81];  —  9  mars  1859, 
Bonverot,  [P.  adm,  chr.];  —  26  juin  1874,  Chérel,  [Leb.  chr., 
p.  618]  ;  —  9 janv.  1880,  Commune  de  Lignon,  [Leb.  chr.,  p.  2] 

-  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1808,  Trugnîer,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  22  févr.  1821,  Min.  des  Finances,  [S.  chr.,  P. 


adm 
P, 


dm.  chr.];  —  2 

dm.  cbr.J;  —  16  ianv.  1822,  Commune  de  Caupèrè,  [S.  chr., 

.  adm.  chr.]  —  V.  infrà,  vo  Jugement  et  arrêt. 

1111.  —  Au  cas  d'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 

re,  pour  défaut  du  nombre  légal  de  juges,  le  Conseil  d'Etat 

oie  les  parties  devant  le  même  conseil.  —  Cons.  d'Et.,  22 


feclurcj 
renvoie 
janv.  1808,  précité. 

1112.  —  Nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  20 
et  s.,  39  et  s.,  55  et  s.,  tant  au  sujet  des  conditions  imposées 
par  la  loi  du  21  juin  1865,  pour  l'exercice  des  fonctions  de  con- 
seiller de  préfecture,  qu'au  sujet  de  la  présidence  du  conseil  de 
préfecture  et  du  remplacement  des  membres  absents  ou  empê- 
chés V  en  vue  de  compléter  le  conseil.  Nous  nous  bornons  à  ajouter 
ici  les  considérations  suivantes. 

1113.  —  La  mission  du  conseiller  suppléant  doit  prendre  fin 
dès  que  la  cause  qui  avait  rendu  sa  présence  nécessaire  a  cessé 
d'exister.  Il  a  été  décidé  qu'un  arrêté  définitif  était  entaché 
d'irrégularité,  lorsqu'il  avait  été  rendu  par  un  conseil  de  pré- 
fecture qui  avait  appelé  à  siéger  un  conseiller  général ,  le  con- 
seiller titulaire  n'étant  pas  empêché,  bien  que  ce  conseiller 
général  eût  pris  régulièrement  un  arrêté  d'avant  faire  droit  pres- 
crivant une  visite  de  lieux  dans  le  même  litige.  —  Cons.  d'Et., 
25  mars  1881,  Teissier,  [D.  82.3.80] 

1114*  —  Pour  que  le  conseil  de  préfecture  puisse  juger  va- 
lablement ,  il  faut  que  les  conseillers  qui  prennent  part  au  déli- 
béré aient  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  :  règle  de 
toute  justice  qui  est  formellement  édictée  pour  les  tribunaux  iu- 
diciaires  par  I  art.  7,  L.  20  avr.  1810,  et  qui  s'impose  devant  les 
conseils  de  préfecture,  bien  que  la  loi  ne  la  reproduise  point.  — 
Cons.  d'Et.,  22  févr.  1866,  Ville  d'EsUires,  [S.  67.2.94,  P.  adm. 
chr.,  D.  66.3.88];  —  12  nov.  1875,  Jurgné,  [D.  75.5.1181;  — 
23déc.  1881,Elect.  de  Tourcoing,  [D.  83.5.131];  — 2  mars  1888, 
d'Ortoli,  [Leb.  chr.,  p.  214]  —  Sic,  Brémond,  Rev,  gén.  (Tadm., 
91.1.422.  —  V.  infrà,  v»  Jugement  et  arrêt. 


1115.  —  Par  application  de  la  même  règle  et  aussi  en  vertu 
des  attributions  toutes  différentes  du  ministère  public  et  du  juge, 
doit  être  déclaré  nul  un  arrêté  auquel  aurait  participé  un  con- 
seiller qui  aurait  assisté  aux  audiences  antérieures  comme  com- 
missaire du  gouvernement.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  354,  note 
1.  —  V.  en  sens  contraire  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de 
1889,  suprà,  n.  871. 

1116.  —  Toutefois,  la  pratique  a  imaginé  devant  les  tribu- 
naux judiciaires  des  tempéraments  qu'il  convient  d'étendre  aux 
conseils  de  préfecture.  Ainsi  il  est  admis...  que  les  jugements 
d'avant  faire  droit  partagent  une  affaire  en  autant  de  phases  cor- 
respondant chacune  à  une  situation  nouvelle.  Il  s'ensuit  que  le 
juge  qui  n'a  commencé  à  siéger  qu'après  l'un  de  ces  jugements, 
a  le  droit  de  participer,  soit  à  ceux  qui  interviendraient  dans  la 
suite,  soit  au  jugement  statuant  sur  le  fond  de  la  cause. 

1117.  —  ...  Que  le  juge  qui  n'a  commencé  à  siéger  qu'après 
les  débats  sur  les  conclusions  des  parties,  peut  valablement 
prendre  part  au  jugement  lorsque  les  conclusions  ont  été  reprises 
devant  lui.  —  Cass.,  18  juin  1873,  Tandon,  [D.  75.1.22] 

1118.  —  Et  il  a  été  jugé  pour  la  procédure  dont  Tinstruc- 
tion  se  fait  par  écrit  que  quand  un  juge,  appelé  à  siéger  une  fois 
cette  instruction  commencée,  a  reçu  communication  des  pièces 
du  procès  et  des  mémoires  échangés  entre  les  parties ,  il  est  en 
état  de  délibérer  comme  si  les  conclusions  avaient  été  reprises 
en  sa  présence.  —  Cass.,  17  avr.  1839,  Billon,  [S.  39.1.506,  P. 
39.2.264] 

1119.  —  Mais  la  nécessité  de  recommencer  les  débats  s'im- 
po^'e  quand,  entre  le  jour  de  la  discussion  de  l'affaire  à  l'audience 
et  celui  où  est  rendu  le  jugement,  le  nombre  des  conseillers  est 
tombé  au-dessous  du  nombre  légal  par  suite  de  décès,  de  chan- 
gement ou  d'un  empêchement  quelconque. 

1120.  —  Quant  au  conseiller  remplacé  dans  ses  fonctions,  il 
peut  valablement  siéger  jusqu'à  l'installation  de  son  successeur. 
—  Cons.  d'Et.,  14  juilL  1876,  Ville  de  Nogent-sur-Seine,  [S.  78. 
2.192,  P.  adm.  chr.] 

§  2.  Mode  de  délibérer. 

1121.  —  Le  délibéré  a  lieu  hors  de  la  présence  des  parties 
(L.  de  1889,  art.  47,  §  3). 

1122.  —  Faut-il  conclure  des  termes  de  la  disposition  qui  pré- 
cède que  le  conseil  de  préfecture  soit  toujours  tenu  de  délibérer 
hors  la  présence  des  parties  avant  de  rendre  sa  décision?  Il  est 
certaines  questions  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  discussion, 
comme  par  exemple  les  décisions  de  remise  ou  de  donné  acte  : 
en  ce  cas  le  conseil  n'est  pas  obligé  de  se  retirer  dans  une  salle 
spéciale  ou  de  prononcer  une  levée  d'audience.  Mais  nous  esti- 
mons que  le  délibéré,  si  simple  que  soit  la  question  à  résoudre, 
ne  peut  avoir  lieu  en  présence  des  parties  (V.  Doussaud ,  p. 
440j.  Un  autre  auteur  pense  que  si  la  discussion  peut  être  faite 
rapidement,  à  voix  basse,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  les  conseillers  de 
quitter  le  siège.  —  Brémond,  [Rev,  gén,  a  adm,,  91.1.422] 

1123.  —  Si  le  litige  exige  un  examen  long  et  détaillé,  le  con- 
seil peut  renvoyer  le  prononcé  de  sa  décision  t.  une  prochaine 
audience.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  356. 

1 124.  —  Par  analogie  avec  ce  qui  est  décidé  par  l'art.  88, 
Décr.  30  mars  1808,  pour  les  tribunaux  judiciaires,  le  commis- 
saire du  gouvernement  ne  peut  assister  au  délibéré.  —  Teissier 
et  Chapsal,  bc,  cit. 

1125.  —  Â  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  du  secrétaire- 
greffier.  —  Teissier  et  Chapsal,  /oc.  dt. 

1126.  —  Le  président  pose  les  questions  et  détermine  l'or- 
dre dans  lequel  il  est  voté  sur  chacune  d'elles;  il  recueille  Popi^ 
nion  des  conseillers  en  commençant  par  le  moins  ancien  sur  le 
tableau,  et  se  prononce  le  dernier,  conformément  aux  prescrip- 
tions observées  devant  l'autorité  judiciaire.  —  V.  Décr.  30  mars 
1808,  art.  35).  —  V.  infrà .  vo  Jugement  et  arrêt. 

1127.  —  Les  délibérations  des  conseils  de  préfecture  sont 
prises,  selon  la  règle  admise  devant  toute  juridiction,  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages.  Mais  il  peut  arriver  que  plusieurs 
opinions  se  produisent  sans  qu'aucune  ait  la  majorité  sur  les 
autres.  C'est  ce  qui  se  présente  dans  te  cas  où  il  y  a  trois  juges 
ayant  chacun  un  avis  différent,  et  dans  le  cas  où,  sur  cinq  con- 
seillers siégeant,  il  se  forme  trois  opinions  dont  deux  obtiennent 
chacune  deux  voix.  Ces  cas  sont. les  seuls  où  il  pourrait  y  avoir 
encore  aujourd'hui  partage,  par  suite  de  l'interdiction  de  délibé- 
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rer  en  nombre  pair.  Nous  avons  à  nous  demander  comment 
alors  le  partage  sera  vidé. 

1128.  —  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  dis- 
position de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  (art.  5)  qui  donne  au  pré- 
fet voix  prépondérante  en  cas  de  partage...  et  qui  a  été  étendue 
par  la  jurisprudence  à  la  voix  du  conseiller  qui  préside  en  rem* 
placement  du  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  i873,  Denizot,  [S. 
74.2.320,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.72]  —  Sic,  Teissier  et  Chapsal, 
p.  357  et  note  3. 

1129*  —  Dans  la  seconde  hypothèse,  si  le  président  se  trouve 
être  seul  de  son  opinion ,  il  n*y  a  pas  lieu  d'appliquer  le  mode 
suivi  devant  les  tribunaux  judiciaires  aux  termes  de  Tart.  il7, 
C.  proc.  civ.,  et  en  vertu  duquel  les  juges  les  plus  faibles  en 
nombre  sont  tenus  de  se  réunir  à  Tune  des  deux  opinions  qui  a 
été  émise  par  le  plus  grand  nombre  après  un  second  vote. 

1130.  —  Il  y  a  lieu  d'appeler, pour  vider  le  partage,  des  con- 
seillers généraux  en  nombre  suffisant  pour  que  le  conseil  soit 
de  nouveau  composé  en  nombre  impair  (Arr.  19  fruct.  an  IX, 
art.  2).  —  Teissier  et  Chapsal,  /oc.  cit. 

1131.  —  En  pareil  cas,  le  conseil  de  préfecture  doit  donc  se 
borner  à  émettre  un  arrêté  à  l'efTet  de  constater  le  partage ,  et 
en  même  temps  désigner  les  nouveaux  membres  appelés  à  sié- 
ger. Ainsi  se  trouve  fixé,  d'une  manière  définitive,  l'état  de  la 
cause,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  plus  intervenir  d'acte  relatif  à 
l'instruction.  L'affaire  est  ensuite  de  nouveau  reprise  et  les  con- 
seillers qui  ont  pris  part  à  l'arrêté  du  partage  ne  sont  pas  liés 
par  les  opinions  émises  lors  de  la  première  délibération.  —  Teis- 
sier et  Chapsal ,  /oc  cit,  —  V.  infrà,  v«  Jugement  et  arrêt» 

Section  IV. 
Prononcé  de  la  décialon. 

1132.  --  La  décision  est  prononcée  à  Taudîence  publique  (L. 
de  1889,  art.  47,  §  3). 

1133.  —  Cette  publicité  est  ordonnée  à  peine  de  nullité.  — 
Cons.  d'Et.,  29  mars  1889,  Communes  de  Secheval  d'Anchamps, 
et  des  Mazures,  TS.  91.3.41,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.58] 

1134.  —  Et  il  nV  a  pas  lieu  de  faire  exception  pour  les  dé- 
cisions statuant  sur  la  liquidation  des  frais  d'expertise ,  rendues 
en  vertu  de  l'art.  23  de  la  loi  de  1889.  ^  Teissier  et  Chapsal, 
p.  358,  note  1.  —  V.  suprà,  n.  562  et  s. 

1135.  ^  L'arrêté  doit  mentionner  qu'il  a  été  prononcé  en 
séance  publique  (L.  de  1889,  art.  48).  Cest  là  une  conséquence 
rationnelle  de  la  publicité  exigée. 

1136.  —  Mais  il  n'est  point  nécessaire  pour  la  régularité  de 
l'arrêté  qu'il  soit  prononcé  en  présence  des  parties.  —  Cons. 
d'Et.,  13  mai  1869,  Leblanc-Duvernoy,  [Leb.  chr.,  p.  459] 

1137.  —  ...  Ni  en  présence  du  commissaire  du  gouvernement. 
—  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1886,  Ministre  de  la  Guerre,  [Leb.  chr., 
p.  653] 

1138.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  les  conseillers 
qui  ont  pris  part  au  aélibéré  assistent  tous  à  la  séance  publique 
à  laquelle  est  rendue  la  décision.— Cons.  d'Et.,  10  nov.  1893,  Car- 
mazzi^  [Rev,  qén.  d'odm.,  94.1. 52]— V.  les  observations, 6od.  loe» 

1139.  —  Mais,  la  solution  qui  précède  ne  doit  être  conservée 
que  si  Tarrélé  a  été  rendu  en  présence  de  trois  membres,  ce 
nombre  étant  exigé  au  minimum  pour  que  le  conseil  de  préfec- 
ture soit  régulièrement  composé  ;  en  d'autres  termes ,  de  même 
qu'en  matière  civile ,  il  y  a  lieu  d'annuler,  comme  irrégulièrement 
rendu,  l'arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui,  après  |une  mise  en 
délibéré  de  l'affaire,  a  été  prononcé  à  une  séance  ultérieure  en 
présence  de  deux  seulement  des  trois  membres  du  conseil  qui 
avaient  participé  à  la  délibération.  —  Cons.  d'Et..  22  févr.  1866, 
Ville  d'ÉsUires,  [S.  67.2.94,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.88] 

1140.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'interdit  au  conseil  de 

Eréfecture  de  statuer  un  jour  férié.  -*  Cons.  d'Et.,  30  mai  1834, 
ebatut,[P.  adm.  chr.];  —  27  mars  1885,  Elect.  d'Aïn-Tiun,  [D. 
86.5.115]  —  Contra,  Journal  des  communes,  année  1834, 2*  part., 
p.  3. 

Section  V. 
Forme  des  arrétéa. 

1141.  —  La  loi  du  22  juill.  1889,  dans  son  art.  48,  énumère 
les  énonciations  diverses  aue  doit  contenir  l'arrêté.  Elle  repro- 
duit presque  littéralement  l'art*.  13,  Décr.  12  juill.  1865. 


1142.  —  L'arrêté  doit  contenir  les  noms  et  conclusions  des 
parties,  le  vu  des  pièces  (L.  22  juill.  1889,  art.  48,  §  2) 

1143.  —  Les  arrêtés  doivent  encore  contenir  le  vu  des  dispo- 
sitions législatives  dont  ils  font  l'application  (Même  art.]. 

1144.  —  Lorsque  le  conseil  statue  en  matière  répressive, 
les  dispositions  législatives  doivent  être  textuellement  rapportées 
{Ibid.). 

1145.  —  Mention  est  faite  dans  l'arrêté  que  les  parties  ou 
leurs  mandataires  ou  défenseurs  et  le  commissure  du  gouverne- 
ment ont  été  entendus  (art.  48,  §  3). 

1 146.  —  L'arrêté  doit  être  motivé  (art.  48,  §  4). 

1147.  —  Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  déci- 
sion y  sont  mentionnés  (art.  48,  §  5]. 

1148.  —  La  minute  de  la  décision  est  signée,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire- 
greffier  (art.  48,  §  6). 

1149.  —  Ces  diverses  mentions  sont-elles  exigées  à  peiae 
de  nullité?  La  plupart  d'entre  elles,  garanties  des  droits  des 
plaideurs,  ont  pour  objet  de  fixer  le  texte  définitif  de  l'arrêté  qui 
doit  faire  par  lui-même  foi  de  toutes  les  conditions  essentielles  à 
sa  validité.  Aussi  sont-elles  généralement  considérées  comme 
constituant  des  énonciations  dont  l'absence  est  irréparable  et 
entraîne  nécessairement  la  nullité  de  la  décision  :  nullité  qui  est 
même  d'ordre  public  et  peut  être  prononcée  d'office  par  |le  juge, 

1150.  —  Tout  d'abord ,  l'arrêté  doit  contenir  les  noms  cl 
conclusions  drs  parties,  ainsi  que  le  visa  des  pièces.  Ainsi,  à  la 
différence  de  ce  qui  se  passe  devant  les  tribunaux  de  Tordre  ju- 
diciaire, où  les  qualités  du  jugement  sont  rédigées  par  l'avoué 
de  la  partie  qui  a  obtenu  (niin  de  cause,  le  juge  ne  rédige  pas 
seulement  les  motifs  et  le  aispositif.  Il  constate  la  demande,  les 
qualités  des  parties,  les  défenses  opposées,  les  pièces  produites. 

—  Teissier  et  Chapsal,  p.  359;  Brémond,  Rev,  gén.  d'admin., 
91.1.423.  Avant  le  décret  de  1865,  on  constate  à  cet  égard  des 
variations  dans  la  jurisprudence,  mais  depuis  elles  ont  disparu. 
Nous  allons  d'ailleurs  passer  ces  diverses  formalités  successive- 
ment en  revue. 

§  1.  Visa  des  noms  des  parties ,  des  conclusi^ms 
et  pièces  produites. 

1151.  —  L'indication  des  noms  et  des  conclusions  des  parties 
est  une  formalité  substantielle.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1881, 
Bridu,  [D.  82.5.127]  —  Sic,  Doussaud,  p.  441.  —  Contré,  23  janv. 
1880,  Mesrine,  [S.  81.3.48,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.70] 

1152.  —  Les  noms  ont  pour  objet  de  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  à  qui  doit  profiter  ou  préjudicier  l'arrêté.  Il  suffit  donc 
de  la  désignation  du  nom  de  famille  :  celle  des  prénoms  n'est 
pas  exigée.  —  V.  Cons.  d'Et.,  11  août  1864,  Chemin  de  fer  de 
rEst,  [Leb.  chr.,  p.  769] 

1153.  —  Quant  aux  conclusions,  elles  sont  reproduites  pour 
prouver  que  le  juge  n'a  point  méconnu  les  questions  qui  lui 
étaient  soumises. 

1154.  —  11  avait  été  décidé,  par  l'arrêt  précité  du  23  janv. 
1880,  qu'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  n  est  pas  entaché  de 
nullité  par  cela  seul  qu'il  n'énonce  pas,  dans  ses  visas,  les  con- 
clusions de  l'une  des  parties. 

1155.  —  Mais,  dans  d'autres  décisions,  le  Conseil  d'Etat 
s'est  montré  plus  sévère,  en  déclarant  irrégulier  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  lorsque,  au  lieu  de  contenir  les  conclusions 
des  parties^  ainsi  que  l'exige  la  loi  du  12  juill.  1865,  art.  13,  il  se 
borne  à  viser  ces  conclusions,  bien  que  ce  visa  prouve  que  ces 
conclusions  ont  été  mises  sous  les  yeux  du  juge.  —  Cons.  d'Et., 
23  déc.  1881,  précité;  ~  11  nov.  1887,  Bouché,  [Leb.  chr.,  p. 
706];  — 26  juill.  1889,  Syndicat  de  Cadenet,  [Leb.  chr.,  p.  889]; 

—  5  juin  1891 ,  Cadot,  [S.  et  P.  93.3.61,  D.  92.3.92] 

1156.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  régulier  en  la  forme  on 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  se  référant  actes  arrêtés  antérieurs 
dans  lesquels  étaient  visées  les  pièces  principales  et  les  conclu- 
sions des  parties.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1892,  Ville  de  Toulon» 
[S.  et  P.  94.3.22] 

1157.  —  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  cet  arrêté  porte 
le  visa  d'un  arrêté  préparatoire,  si  ce  dernier  ne  contient  pas  lui^ 
même  l'analyse  complète  des  prétentions  des  parties.  -*  Cons. 
d'Et.,  5  juin  4891,  précité.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1889; 

—  12  mai  1882,  Commune  de  Sicroy,  [D.  83.5.130];  —  8  janv, 
1886,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  18]—  ôirard,  iLeb> 
chr.,  p.  1223] 
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1158«  •—  Mais  il  y  a  lieu  d'annuler,  pour  vice  de  forme ,  ud 
arrêté  de  conseil  de  préfecture,  lorsque  les  conclusions  des  parties 
sont  exposées  incomplètement,  ou  lorsqu'il  n'a  pas  été  statué  sur 
une  partie  des  conclusions  prises  devant  le  conseil.  —  Cons. 
d'Et.,  3  déc.  i886,  Léchelle,  fS.  88.3.44,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3. 
14]  —  V.  la  note  sous  Cons.  a'Et.,  4  avr.  1873,  Commune  d'Ha- 
gelman,  [S.  75.2.95,  P.  chr.] 

1159.  —  Jugé,  d'autre  part,  que,  au  cas  où  le  conseil  de 
préfecture  a  mentionné,  sans  les  analyser  dans  un  considérant 
spécial  de  son  arrêté,  des  conclusions  nouvelles  présentées  par 
une  partie,  l'arrêté  ne  peut,  de  ce  chef,  être  annulé  pour  vice  de 
forme.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1890,  Roussey,  [S.  et  P.  92.3.69, 
D.  91.3.73] 

1160.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  lesdites  con- 
clusions sont  rejetées  comme  tardives.  —  Même  arrêt. 

1161.  —  En  ce  qui  concerne  les  pièces  du  procès,  les  seules 
(lui  doivent  être  visées  sont  celles  qui  ont  été  produites  au  cours 
des  débats  et  qui  servent  de  base  à  la  décision.  L'arrêté  rendu 
sur  pièces  produites  après  la  clôture  des  débats  serait  irrégulier. 

-  Cons.  (TËt.,  12  nov.  1875,  Juigné,  [D.  75.5.158]  —  V.  supm, 
n.  i052  et  s. 

1162.  —  Il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  lorsque  les  pièces  vi- 
sées dans  un  arrêté  sont  bien  celles  qui  ont  servi  à  l'instruction 
de  la  demande,  les  incertitudes  sur  les  noms  et  les  dates  conte- 
nues dans  les  visas  de  cet  arrêté  ne  sont  pas  de  nature  à  en  en- 
traîner 1  annulation.  —  Cons.  d'Et.,  15  mai  1874,  Ducharon, 
[Ub.  chr.,  p.  435] 

§  2.  Visa  des  dispositions  législatives. 

1163.  —  Avant  le  décret  du  1"  juill.  1865,  l'insertion  com- 
plète des  textes  appliqués,  en  matière  de  contravention,  était 
déjÀ  exigée.  ~-  V.  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1830,  Dupuy,  [P.  adm. 
chr.] 

1164.  —  On  jugeait,  sous  Tempire  du  décret  de  1865,  C|ue 
le  visa  des  dispositions  législatives  dont  il  est  fait  application 
était  requis  à  peine  de  nulhté  (Décr.  1889,  art.  485-2).  —  Cons. 

1     d'Et.,  13  févr.  1868,  Peretli,  [Leb.  chr.,  p.  167];  — 29  août  1871, 
i     Lebret-Flour,  [Leb.  chr.,  p.  137] 

1165.  —  Cependant,  il  avait  été  admis  qu'un  arrêté  se  réfé- 
rant à  deux  autres  arrêtés  du  même  conseil  de  préfecture  qui 

I     avaient  visé  les  textes  dont  il  était  fait  apphoation,  avait  suffi- 

I  samment  satisfait  aux  exigences  légales.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai 
1875,  Fabrique  de  l'église  à  Martillac,  [Leb.  chr.,  p.  510J;  —  8 

\     janv.  1886,  précité.  —  V.  anal,  suprà,  n.  1156. 

!  1166.  —  Mais  depuis  le  décret  de  1865  qui  ne  reproduisait 
pas  cette  prescription,  la  jurisprudence  n'en  exigeait  plus  l'obser- 
vation. —  V.  G.  instr.  crim,,  art.  163, 195  et  369, 

1167.  —  Aujourd'hui,  la  reproduction  intégrale  des  textes 
est  exigée  par  la  loi  (L.  22  juill.  1889,  art.  48,  §  2).  Mais  cette 
formalité  doit-elle  ,  encore  aujourd'hui,  être  observée  à  peine  de 
nullité,  même  en  matière  de  contravention? 

1168.  —  En  matière  répressive  ordinaire ,  la  nullité  n'est 
prononcée  que  par  l'art.  163,  C.  proc.  civ.  La  jurisprudence  de 
ta  Cour  de  cassation  en  conclut  que  l'inobservation  de  cette  pres- 
cription n'entache  pas  de  nullité  les  jugements  correctionnels  ou 
criminels  (V.  infrà,  v«  Jugement  et  arrêt).  Mais  la  jurisprudence 
antérieure  à  1865  décidait  que  l'omission  de  cette  énonciation 
entachait  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  d'un  vice  de 
forme,  et  elle  a  été  maintenue  sous  la  nouvelle  législation. 

1168.  —  Conformément  à  ce  qui  précède,  doit  être  annulé 
pour  vioe  de  forme  l'arrêté  dans  lequel  un  conseil  de  préfecture, 
en  matière  de  contravention,  s'est  borné  à  viser,  sans  les  rap- 
porter textuellement,  les  dispositions  dont  il  faisait  application. 

—  Cons.  d'Et.,  1  août  1891,  Gogot,  (Leb.  chr.,  p.  617] 

g  3.  Mention  de  l'audition  des  parties  et  du  commissaire 
du  gouvernement,  —  Mention  du  rapport, 

1170.  —  L'art.  48  impose  la  nécessité  d'indiquer  que  les  par- 
ties ou  leurs  représentants  ont  été  entendus.  C'est  là  une  inno- 
vation de  la  loi  de  1889. 

1171*  —  La  mention  de  l'audition  du  commissaire  du  gou- 
vernement est  également  substantielle.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
la  disposition  de  l'art.  13  de  ce  décret,  suivant  laquelle  les  ar- 
rêtés pris  par  le  conseil  de  préfecture  dans  les  matières  con- 


tentieuses  doivent  mentionner  qu'ils  ont  été  rendus  en  séance 
publique,  et  que  le  commissaire  du  gouvernement  a  été  entendu, 
doit  être  observée  à  peine  de  nullité  de  l'arrêté  qui  ne  porterait 
pas  ladite  mention.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1866,  Hauriot,  [S. 
67.2.367,  P.  adm.  chr.];  ^  7  juin  1866,  Elect.  de  Dieppe,  [Leb. 
chr.,  p.  633];  —29  août  1871,  Cartier,  [Leb.  chr.,  p.  131];  — 
31  août  1871,  Rolin,  [S.  73.2.160,  P.  adm,  chr.];  —  6  mars 
1872,  Revel,  [Leb.  chr.,  p.  135];  —  M  févr.  1873,  Bories,  [Leb. 
chr.,  p.  160];  —  22  févr.  1878,  Langlade,  [Leb    chr.,  p.  226]; 

—  3  juin  1881,  Boissonneau,  [Leb.  chr.,  p.  588];  —  8  août 
1888,  Ville  de  Foix,  [Leb.  chr.,  p.  748]  —  Cette  jurisprudence 
doit  être  maintenue,  la  loi  de  1889  ayant  reproduit,  sur  ce  point, 
les  prescriptions  du  décret  de  1865. 

1172.  —  Et  il  a  été  décidé  que  l'omission  de  cette  mention 
entraînerait  l'annulation  de  l'arrêté,  alors  même  qu'il  résulterait 
de  l'instruction  que  la  décision  a  été  prononcée  à  l'audience.  — 
Cons,  d'Et.,  7  nov.  1884,  Elect,  d'Origny-en-Thiérache,  [Leb. 
chr.,  p.  774]  —  V.  toutefois  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1866,  Chemin 
de  fer  de  Lvon ,  [Leb.  chr.,  p.  92];  —  30  janv.  1868,  Moura, 
Leb.  chr.,  p.  1351;  —  23  déc.  1881,  Alléguen,  [S.  83.3.52,  P. 
adm.  chr.,  U.  83.3.33] 

1173.  —  Il  n'est  pas  exigé  qu'il  soit  fait  mention  dans  Tar- 
rêté  de  l'accomplissement  de  la  formalité  du  rapport.  Il  est  utile 
d'indiquer  dans  les  visas  que  le  rapporteur  a  été  entendu.  Tou- 
tefois, le  défaut  de  cette  mention  n'entraînerait  pas  l'annulation 
de  l'arrêté,  s'il  résultait  de  l'instruction  qu'un  rapport  a  été 
présenté  sur  l'affaire.  ~  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1866,  Hanriot,  [Leb. 
chr.,  p.  1113];  —  23  mai  1873,  Benoît,  [Leb.  chr.,  p.  442]  — 
V.  suprà,  n.  295,  402  et  s.,  1026. 

§  4.  Mention  des  noms  des  membres  qui  ont  concouru 
à  la  décision* 

1174.  —  Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision 
doivent  être  mentionnés  dans  l'arrêté  (L,  de  1889,  art.  48,  §  6). 

1175.  —  La  loi  de  1889  a  reproauit  sur  ce  point  les  dispo- 
sitions du  décret  de  1865.  Antérieurement  à  ce  décret,  on  dé- 
cidait qu'il  n'était  pas  rigoureusement  nécessaire  aue  le  jugement 
contînt  à  cet  égard  renonciation  que  le  vœu  de  la  loi  avait  été 
rempli,  ni,  à  plus  forte  raison,  qu'il  mentionn&t  le  nom  des 
conseillers  présents  à  l'audience;  (|u'il  pouvait  être  valablement 
suppléé  à  ces  formalités  par  le  fait  nue  la  signature  des  trois 
membres  aurait  été  apposée  au  bas  ae  l'arrêté.  —  Cons.  d'Et., 
22  févr.  1821,  Min.  fin.,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  — 5ic,  Dufour, 
t.  l,  n.  83. 

1176.  —  Mais  cette  mention  a  été  exigée  avec  raison  afin 
d'attester  que  l'arrêté  a  été  rendu  par  des  conseillers  régulière- 
ment appelés  et  siégeant  conformément  &  la  loi.  Cette  prescrip- 
tion ,  qui  trouve  sa  raison  d'être  dans  le  principe  que  tout  acte 
émanant  de  la  justice  doit  porter  avec  lui  la  preuve  de  sa  validité, 
est  requise  à  peine  de  nullité  de  la  décision.  —  Cons.  d'Et.,  14 
janv.  1869,  Larbaud,  [Leb.  chr.,  p.  45];  —  8  nov.  1872,  Vé- 
ronnet,  [Leb.  chr.,  p.  5361;  —  28  nov.  1873,  Rabourdin,  [Leb. 
chr.,  p.  8721;  —  3  déc.  1875,  Roy,  [Leb.  chr.,  p.  965];  —  9 
janv.  1880,  Relier,  [Leb.  chr.,  p.  4];  —  6  févr.  1880,  Mangars, 
[Leb.  chr.,  p.  145];  —  24  juin  1887,  Peyrot,[Leb.chr.,  p.  502]; 

—  29  juin.  1887,  Royer-Gallot,[Leb.  chr.,  p.  610] 

1177.  —  En  conséquence ,  lorsqu'au  cas  d'insuffisance  du 
nombre  des  conseillers  de  préfecture  pour  statuer,  il  est  néces- 
saire d'appeler  un  membre  du  conseil  général,  le  concours  de 
ce  membre  suppléant  doit  être  expliqué  et  justifié.  L'arrêté  qui 
ne  mentionne  pas  l'empêchement  à  raison  duquel  un  membre 
du  conseil  général  a  été  appelé  à  compléter  le  conseil  de  préfec- 
ture, doit  être  annulé  pour  vice  de  forme.  —  Cons.  d'Et.,  20 
avr.  1883,  Département  du  Jura,  [Leb.  chr.,  p.  3871;  —26  juin 
1885,  Elect.  de  Soyons,  [Leb.  chr.,  p.  622];  —24  déc.  1886, 
Guernet,  [Leb.  chr.,  p.  936];  — 14  janv.  1887,  Elect.  de  Serilli, 
[Leb.  chr.,  p.  33];  —  29  avr.  1887,  Guibert,  [Leb.  chr.,  p.  3401; 

—  6  avr.  1889,  Elect.  de  Bassan,  [S.  9i.3.49,  P.  adm.  chr.,  D. 
90.3.82];  —  9  nov.  1889,  Nau,[S.  et  P.  92.3.4];  —8  août  1892, 
Chemin  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  732];  —  9  déc.  1892, 
Canal  do  Gap,  [Leb.  chr.,  p.  887]  —  V.  toutefois,  Cons.  d'Et., 
14  iuil.  1859,  Belseur,  [S.  60.2.348,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.44] 

—  V.  anal,  infrà,  vo  Jugement  et  arrêt. 

1178.  —  Seulement  la  iurisprudence  se  montre  facile  quant 
au  mode  de  constatation  de  l'empêchement.  C'est  ainsi  que  le 
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Conseil  d*Etat  a  considéré  comme  régulière  et  suffisante  la  pro- 
duction d'un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préFecture  avait  dé- 
signé, en  l'absence  d'un  de  ses  membres,  un  membre  du  conseil 
général.  — Cons.d'Et.,  25 mai *870,  Honoré,  [Leb.  chr.,p.634]; 

—  ...  ou  une  simple  mention  de  Tart.  6,  L.  21  juin  1865,  qui  lui- 
même  se  réfère  à  Tart.  3,  Arr.  19  fruct.  an  IX.  —  Cons.  d'Et., 
6  mars  1872,  Commune  de  Bain  de  Bretagne,  [Leb.  chr.,  p.  1331; 

—  9  nov.  1889,  précité;  —  8  août  1892,  précité;  —  9  déc.  1892, 
précité.  — V.  aussi  Brémond,  Rev.  gén.  d'admin,,  91.1.424. 

1179.  —  Spécialement  en  Algérie,  où  le  membre  complé- 
mentaire était  choisi  par  le  préfet  qui,  d'après  Tart.  9,  Décr.  27 
oct.  1858,  pouvait  désigner  un  conseiller  général  ou  un  chef  de 
bureau  de  la  préfecture,  l'arrêté  rendu  avec  le  concours  d'un 
chef  de  bureau  de  la  préfecture  devait,  à  peine  de  nullité,  men- 
tionner la  décision  préfectorale  qui  avait  appelé  ce  chef  de  bureau 
à  siéger.  —  Cons.  d'Et.,  23  ianv.  1880,  Mesrine,  [S.  81.3.48, 
P.  adm.  chr.,  D.  80.3.70]  —  Il  résulte  implicitement  de  cet  arrêt 
que  ladite  mention,  qui  était  nécessaire  ,  était  également  suffi 
santé.  —  V.  suprà,  v*  Algérie,  n.  458  et  s. 

IIBO.  —  L'arrêté  est  d'ailleurs  régulier  si  la  présence  du 
conseiller  général  suppléant  est  justifiée  par  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  le  désigne  et  qui  est  visé  dans  l'arrêté  attaqué. 

—  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1890,  Christophe ,  [Leb.  chr.,  p.  13] 
Dans  l'espèce,  ce  dernier  arrêt  homologuait  un  rapport  d'expert. 

§  5.  Signature.  —  Date, 

1181.  —  La  loi  de  1889,  reproduisant  d'ailleurs  les  disposi- 
tions de  l'art.  18,  §  6,  Décr.  12  juilL  1865,  porte  que  la  minute 
est  signée  par  le  président ,  le  rapporteur  et  le  secrétaire-gref- 
fier (L.  de  1889,  art.  48,  in  fine). 

1182.  — Toutefois,  l'absence  de  la  signature  du  secrétaire- 
greffier  sur  la  minute  n'entraînerait  pas  la  nullité  delà  décision. 

—  Cons.  d'Et.,  18  août  1866,  Bore,  [S.  67.2.368,  P.  adm.  chr., 
D.  67.3.35];  —  21  ianv.  1869,  Varin,  [S.  70.2.63,  P.  adm.  chr., 
D.  70.3.5] 

1183.  —  Au  contraire,  la  signature  du  président  est  exigée 
à  peine  de  nullité  ;  l'arrêté  qui  ne  la  porterait  pas  serait  dépourvu 
de  valeur  légale.  Le  président,  en  apposant  sa  signature,  atteste, 
en  efifet,  que  la  décision  est  bien  celle  qui  a  été  rendue  par  le 
conseil;  il  lui  donne  le  caractère  d'un  acte  authentique.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  i^iuin  1866,  Elect.  de  Nieul-le-Dolent,  [Leb.  chr., 
p.  575]  —  Teissier  et  Chapsal ,  p.  363. 

1184.  —  Lorsque  le  président  est  en  même  temps  rappor- 
teur, il  va  sans  dire  qu'il  n'appose  qu'une  seule  signature.  — 
Cons.  d'Et.,  20  déc.  1878,  Pesci,  [Leb.  chr.,  p.  1044] 

1185.  —  D'autre  part,  un  arrêté  n'est  pas  entaché  d'irrégu- 
larité à  raison  de  ce  fait  qu'en  l'absence  du  conseiller-rapporteur, 
son  rapport  a  été  lu  par  un  autre  conseiller  qui  a  signé  la  mi- 
nute de  la  décision.  —  Cons.  d'Et.,  1»  févr.  1884,  Société  des 
mines  de  Kef-Oum-Théboul ,  [D.  85.5.120] 

1186.  —  Il  est  admis  devant  l'autorité  judiciaire  que  si 
le  président  est  absent  ou  empêché  au  moment  de  la  signature, 
le  plus  ancien  des  juges  qui  ont-assisté  au  jugement  peut  vala- 
blement signer.  Ce  tempérament  paraît  devoir  être  étendu  aux 
conseils  de  préfecture.  — Teissier  et  Chapsal,  p.  364,  note  I. 

1187.-—  Sous  l'empire  du  décret  de  1865,  aucun  délai  n'était 
imposé  au  président  ni  au  conseiller-rapporteur  pour  signer  la 
minute  :  il  était  admis  que  l'omission  de  cette  formalité  pouvait 
être  réparée  tant  qu'un  pourvoi  n'avait  pas  été  formé  contre 
l'arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1869,  précité.  —  La  disposition 
de  l'art.  48,  qui  prescrit  la  signature  dans  les  vingt-quatre 
heures,  a  été  introduite  par  analogie  avec  les  règles  suivies  de- 
vant l'autorité  judiciaire;  elle  a  pour  but  de  mettre  la  minute  à 
l'abri  des  erreurs  et  d'assurer  sa  prompte  régularisation.  M.  Bré- 
mond [Rev.  gén.  d'adm.,  1891,  t.  1,  p.  425)  fait  observer,  non 
sans  raison,  que  ce  délai  ne  peut  être  toutefois  que  comminatoire; 
car  une  partie,  en  effet,  ne  peut  guère  prouver  que  la  signature 
n'a  été  apposée  qu'après  le  délai  :  mais  si  par  extraordinaire  cette 
preuve  était  faite,  il  y  aurait  lieu  d'admettre  la  nullité  du  juge- 
ment, car  ce  délai  est  d'ordre  public. 

1188.  —  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  formellement,  l'arrêté 
doit  être  daté.  Cela  résulte,  d'ailleurs,  implicitement  de  la  dis- 

f)Osition  finale  de  l'art.  48  prescrivant  de  signer  la  minute  dans 
es  vingt-quatre  heures  du  prononcé  de  la  décision. 

1189.  — Mais  une  erreur  de  date  dans  la  rédaction  de  l'ar- 


rêté n'entraînerait  pas  l'annulation  s'il  n'était  pas  contesté  que 
l'arrêté  attaqué  fût  la  décision  exacte  du  conseil  de  préfecture. 

—  Cons.  d'Et.,  13  juin.  1866,  Elect.  de  Castel- Sarrasin,  [Leb. 
chr.,  p.  823] 

§  6.  Autres  éléments  de  la  décision. 

1190.  —  Les  décisions  rendues  par  les  conseils  de  préfec- 
ture comprennent,  outre  les  mentions  dont  nous  venons  de  par- 
ler, deux  autres  éléments  essentiels  :  les  motifs  et  le  dispositif. 

10  Motifs. 

1191.  —  L'art.  48,  §4,  dispose  formellement  que  les  arrêtés 
doivent  être  motivés.  Cette  règle  résultait  déjà  de  la  jurisprudence 
antérieure.  C'est,  en  effet,  une  règle  d'ordre  public  que  toute 
décision  émanant  d'une  juridiction  doit  être  accompagnée  des 
raisons  qui  la  justifient.  —  V.  infrà,  v®  Jugement  et  arrêt. 

1192.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  comme  les  jugements  des  tri- 
bunaux de  l'ordre  judiciaire,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture doivent  être  motivés  à  peine  de  nullité.  —  Cons.  d'Et.,  12 
déc.  1818,  Fouquet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  16  janv.  1822, 
Boivin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  18  juill.  1834,  Delacenay,  [S. 
34.2.626,  P.  adm.  chr.];  —  8  août  1834,  Leclerc,  [P.  adm.  chr.]; 

—  19  déc.  1834,  Vasillières,  [P.  adm.  chr.];  —  21  déc.  1837, 
Coulon,  [S.  38.2.184,  P.  adm.  chr.];  —  31  mars  1848,  Friot;  — 
14  juin  1851,  Vallette;  —  17  mai  1851,  Licque,  [P.  adm.  chr.j;  — 
6  juill.  1858,  Lacagne,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  encore  Cormeoin, 
t.  1,  p.  197;  Serrigny,  t.  3,  n.  1245;  Dufour,  t.  2,  n.  89. 

1193.  —  Et  les  motifs  doivent  porter  sur  chaque  chef  de  de- 
mande, formellement  et  régulièrement  énoncé  dans  des  conclu- 
sions principales  ou  subsiaiaires.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1834, 
Lafargue ,  [S.  34.2.564,  P.  adm.  chr.] 

1194.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  des  motifs 
distincts  et  spéciaux  sur  chaque  fait  articulé ,  sur  chaque  argu- 
ment contenu  dans  une  requête,  sur  chaque  moyen  invoqué  à 
l'appui  d'un  même  chef  de  demande,  sur  chaque  pièce  ou  texte 
de  toi  cité  à  l'appui  de  la  prétention;  de  même,  le  conseil  de 
préfecture  n'est  point  tenu  de  répondre  aux  conclusions  qui  oe 
sont  posées  qu'implicitement.  —  Teissier  et  Chapsal ,  p.  363. 

1195.  —  En  cas  de  réclamation  contre  plusieurs  personnes, 
l'arrêté  doit  contenir  des  motifs  applicables  à.  chacune  d'elles, 
sinon ,  il  pourrait  être  annulé  en  ce  qui  concerne  les  personnes 
à  l'égard  desquelles  il  ne  serait  pas  motivé.  —  Cons.  d'Et.,  7 
févr.  1856,  Andonard,  [Leb.  chr.,  p.  125] 

1196.  —  La  loi  laisse  aux  conseils  de  préfecture  une  grande 
latitude  pour  la  rédaction  des  motifs  de  leurs  décisions.  Ainsi, 
sont  suffisamment  motivés  :  ...  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture se  réfère  aux  motifs  d'une  décision  précédente,  statuant 
sur  une  réclamation  entre  les  mêmes  parties,  alors  que  ces  der- 
nières reconnaissent  elles-mêmes  que  les  moyens  soulevés  sont 
identiques  dans  les  deux  contestations.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc. 
1884,  C*«  des  canaux  agricoles,  [Leb.  chr.,  p.  948];  —  11  févr. 
1887,  C^""  du  canal  de  Saint-Martin,  [Leb.  chr.,  p.  136] 

1197.  — - ...  L'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture,  pour 
rejeter  un  moyen  déjà  présenté  au  début  de  l'instance,  se  réfère 
à  un  arrêté  antérieur  qui,  dans  la  même  affaire^  a  repoussé  ce 
moyen  en  même  tenaps  qu'il  a  ordonné  une  expertise.  —  Cons. 
d'Et.,  20  mai  1881,  G»«  P.-L.-M.,  FLeb.  chr.,  p.  532] 

1198.  — ...  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  rejette 
une  réclamation  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  compétent 
pour  connaître  des  réclamations  de  cette  nature.  —  Cons.  d'Et., 
12  févr.  1868,  Reinet,  [Leb.  chr.,  p.  148] 

1199.  —  ...  L'arrêté  fondé  sur  une  simple  référence  à  des  avis 
exprimés  dans  l'affaire...,  soit  par  des  experts.  —  Cons.  d'Et.,  2 
juill.  1875,  Neirac,  [Leb.  chr.,  p.  667];  —  16  juill.  1875,  Gene- 
vière,  [Leb.  chr.,  p.  698];  —  10  nov.  1882,  Segré,  [Leb.  chr., 
p.  8551;  —  8  déc.  1882,  Chanvière,  [Leb.  chr.,  p.  1009];  -  H 
juin  1886,  Lemmen  ,  [Leb.  chr.,  p.  513];  —  5  avr,  1889,  Com- 
mune de  Vitry-le-Croisé ,  [Leb.  chr.,  p.  482];  —  25  mars  1892, 
Ville  de  Toulon ,  [S.  et  P.  94.3.22] 

1200.  —  ...  A  moins  que,  pour  rejeter  les  réclamations  d'un 
entrepreneur,  le  conseil  de  préfecture  ne  se  réfère  purement  el 
simplement  à  un  rapport  d  experts  qui  ne  serait  pas  annexé  à 
l'arrêté,  sans  indiquer  d'ailleurs  ni  les  questions  soulevées  dans 
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ledébalf  ni  les  motifs  princinaux  de  la  iléclsion.  —  Cons.  d'Et., 
24  mai  1854,  Fougeron,  [Léo.  chr.,  p.  494] 

1201.  —  ...  Soit  par  des  agents  de  l'administration  :  ainsi, 
est  suffisamment  molivé  l'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfec- 
ture se  réfère  à  un  rapport  d'ingénieur  dans  lequel  sont  exa- 
iniDés  tous  les  chefs  de  réclamation  de  l'entrepreneur,  et  déclare 
que,  pour  tous  ces  chefs,  une  indemnité  dont  le  rapport  donne 
les  éléments,  sera  une  compensation  équitable  des  perles  et  un 
surcroft  des  dépenses  de  Tentreprise  et  la  juste  apphcation  d'une 
disposition  du  cahier  des  charges.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  i856, 
Rave-Igounenc,  [P.  adm.  chr.];  —  i2juill.l882,  Montier, [Leb. 
chr.,  p.  675] 

1202.  — ...  L'arrêté  qui  se  réfère  à  l'avis  du  sous-préfet,  dans 
lequel  se  trouve  rappelée,  à  l'appui  de  l'opinion  adoptée,  la  légis- 
lation existante.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1822,  Boivin,  [S.  chr., 
P.  adni.  chr.] 

1203.  —  ...  Est  encore  suffisamment  motivé  en  matière  de 
contributions  directes,  l'arrêté  qui  se  réfère  à  l'avis  des  direc- 
teurs, contrôleurs  et  agents  de  l'administration,  et  déclare  en 
adopter  les  motifs.  —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1832,  Legingois,  [P. 
adm.  chr.];  —  5  déc.  1837,  Bigot,  [P.  adm.  chr.J;  —  5  sept. 
1838,  Delanglade,  [P.  adm.  chr.];  —  14  févr.  1842,  Béquet, 
3.  42.2.287,  P.  adm.  chr.];  —  30  mars  18U,  Aubert,  [P.  adm. 
ihr.l;  —  20  juin  1844,  Petit  des  Rochettes,  [P.  adm.  chr.];  — 
28 janv.  1848,  Aguado,  [P.  adm.  chr.];  — 7  déc.  1850,  Rabour- 


«lin,  [S.  51.2.750,  ad  notam];  —  10  mai  1851,  Nicolas  de  Berry, 
;p.  adm.  chr.];  —  21  juin  1851,  Lepaux  Jarlot,  [S.  51.2.750,  P. 
adm.  chr.];  —  2  mars  1877,  Massécot,  [Leb.  chr.,  p.  214];  — 


3  août  1877,  Guérineau,  [Leb.  chr.,  p.  787J;  —  19  mai  1882, 
Darolle ,  [Leb.  chr.,  p.  500];  —  15  juin  1883,  Géraudin-Boost, 
[Leb.  chr.,  p.  5561;  —6  août  1886,  Tholotte,  [Leb.  chr.,  p.  715]  ; 
—  4  nov.  1887,  Crozet,  [Leb.  chr.,  p.  684] 

1204.  —  ...  L'arrêté  dans  lequel  le  conseil  de  préfecture  re- 
produit littéralement  les  motifs  consignés  dans  l'avis  des  agents 
de  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1887,  Société  finan- 
cière de  Paris,  [Leb.  chr.^  p.  592] 

1205.  —  Mais  il  y  aurait  insuffisance  de  motifs  :  ...  si  l'arrêté 
se  bornait  à  viser  les  avis  des  autorités  appelées  à  se  prononcer 
sur  la  réclamation,  sans  s'y  référer,  ni  les  adopter.  —  Cons.  d'Et., 
10 janv.  1865,  Pioche,  [Leb.  chr.,  p.  18] 

1206.  —  ...  Spécialement ,  si  l'arrêté  se  bornait  à  viser  la  de- 
mande, l'avis  du  maire  et  des  répartiteurs,  et  celui  des  agents 
de  l'administration  des  contributions  directes,  sans  donner  au- 
cun  motif  à  l'appui  de  la  décision.  —  Cons.  d'EL,9sept.  1864, 
Monteil-du-Bruget,  [Leb.  chr.,  p.  874];  —  10  janv.  1865,  pré- 
cité. 

1207.  —  Il  faut,  en  outre,  que,  dans  ces  avis  ou  dans  ces  dé- 
cisions, toutes  les  questions  soulevées  par  l'instance  soient  l'ob- 
jet d'un  examen  motivé  et  que  le  conseil  de  préfecture  déclare 
adopter  les  motifs  développés  à  l'appui  des  solutions  insérées 
dans  ces  documents  ou  dans  ces  arrêtés. 

1208.  —  Est  encore  nul,  comme  motivé  d'une  manière  insuf- 
Gsante  :  l'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture,  statuant  sur 
un  procès-verbal  de  contravention ,  prononce  une  condamnation 
sur  le  seul  motif  que  la  contravention  avait  été  régulièrement 
constatée.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1874,  Dayol,  [S.  76.2.190, 
P.  adm.  chr.] 

1209.  ~  Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  qui  se  borne  à  se 
référer  aux  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement,  sans 
indiquer  les  motifs  donnés  par  celui-ci  à  l'appui  de  ses  conclu- 
sions. —  Cons.  d'Et.,  7  sept.  1864,  Sénéchault,  [Leb.  chr.,  p. 
835];  —  9  sept.  1864,  Gourdineau,  [Leb.  chr.,  p.  874] 

1210.  —  On  peut  citer  une  décision  où  le  Conseil  d'Etat  a 
admis  comme  motif  implicite,  mais  suffisant,  une  simple  coïn- 
cidence entre  la  somme  portée  au  dispositif,  et  celle  qui  avait 
été  proposée  par  un  tiers  expert,  sans  que  le  conseil  de  préfec- 
ture eût  déclaré  qu'il  adoptait  l'avis  de  cet  expert.  —  Cons. 
d'Et.,  28  janv.  1876,  Haudost-Sauvage,  [Leb.  chr.,  p.  94]  — 
M.  Laferrière  {Jurid.  admin,,  t.  1,  p.  333)  fait  observer  avec 
raison  que  cette  décision  va  au  delà  de  la  doctrine  du  Conseil 
d'Etat,  qui  admet  bien  le  motif  par  référence  expresse,  mais  non 
par  référence  implicite.  —  V.  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1853,  Lison, 
[Leb.  chr.,  p.  79];  —  10  janv.  1865,  précité. 

1211.  —  Une  erreur  commise  dans  les  motifs  d'un  arrêté 
n'est  pas  d'ailleurs  de  nature  à  faire  annuler  cet  arrêté  pour 
défaut  de  motifs.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1892,  Mourault,  L^eb. 
chr.,  p.  578]  —  V.  infrà,  yo  Jugement  et  arrêt. 

Rki»ertoirk.  —  Tome  XI IL 


20  Dispositif. 

1212.  —  La  loi  ne  mentionne  pas  le  dispositif  de  l'arrêté  :  ce 
qui  eût  été  superflu,  cette  partie  de  l'arrêté  tenant  à  l'essence  et 
à  la  nature  de  la  décision.  Un  arrêté  qui  ne  contient  pas  de  dis- 
positif est  inexistant.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1854,  Robm-Duforge, 
[Leb.  chr.,  p.  765];  —  11  mai  1888,  Armanet,  [Leb.  chr.,  p.  425] 

1213.  —  Le  dispositif  constituant  la  décision,  il  a  été  jugé 

3ue  dans  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  on  doit,  pour 
écider  si  ces  conseils  sont  restés  dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence, s'attacher  au  dispositif  seulement.  —  Cons.  d'Et.,  31 
janv.  1838,  Commune  de  Ploussen,  [P.  adm.  chr.] 

1214.  —  ...  Et  qu'on  n'est  pas  admis  à  se  pourvoir  contre  les 
motifs  des  décisions.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1868,  Elect.  de  Ves- 
covate,  [S.  69  2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.98]  —  V.suprà,  yo 
Cassation  (mat.  civ.),  n.  3060  et  s. 

1215.  —  C'est  la  comparaison  du  dispositif  et  des  conclusions 
des  parties  oui  permet  de  découvrir  si  le  juge  s'est  maintenu 
exactement  dans  les  limites  de  la  demande,  s  il  n'a  pas  omis  de 
statuer  sur  un  des  chefs  de  la  réclamation,  ou  s'il  n'a  pas  accordé 
plus  que  les  parties  ne  demandaient. 

1216.  —  L'omission  de  statuer  sur  un  point  du  litige  laisse 
subsister  l'arrêté  dans  les  dispositions  qu'il  aconsacrées.  Mais  elle 
a  pour  effet  de  nécessiter  sur  les  chefs  omis  une  décision  spéciale 
qui  est  rendue,  soit  après  renvoi,  par  le  conseil  de  préfecture  lui- 
même...  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1875,  Govirgne,  [Leb.  chr.,  p. 
98];  —  7  août  1875,  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  [Leb.  chr., 
p.  8011;  —  18  janv.  1878,  Jouon,  [Leb.  chr.,  p.  541;  —  12  avr. 
1878,  Lebre,  [Leb.  chr.,  p.  418];  —  30  janv.  1880,Mangin,  [^Leb. 
chr.,  p.  123];  —  6  nov.  1885,  Genteur,  [Leb.  chr.,  p.  815];  — 
2  déc.  1887,  Vaucher,  [Leb.  chr.,  p.  765] 

1217.  ~  ...  Soit,  après  évocation,  par  la  juridiction  d'appel, 
si  l'instruction  lui  fournit  des  éléments  suffisants  pour  statuer. 


Cons.  d'Et.,  3  mai  1878,  Fontaine,  [Leb.  chr.,  p^  422];  —  22 

\r.  1884,  Bardon    "^    "^"         ^^ "'    '^' 

[Leb-  chr.,  p.  934] 


nov.  1884,  Bardon,  [D.  85.5.121  J;  —  23  déc 
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1218.  —  Il  peut  arriver,  toutefois,  que  l'omission  de  statuer 
sur  une  partie  aes  conclusions  entraine  l'annulation  totale  de  la 
décision  déférée  au  juge  d  appel.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1885, 
Peschivesty,  [Leb.  chr.,  p.  646];  —  3  déc.  1886,  Lichelle,  [S. 
88.3.44.  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.14] 

1219.  —  De  même  que  les  juridictions  civiles,  le  conseil  de 
préfeclure  ne  peut  statuer  ultra  petita  :  en  pareil  cas  son  arrêté 
serait  entaché  de  nullité.  — Cons.  d'Et.,  16  avr.  1863,  Section 
de  Courcelle,  [Leb.  chr.,  p.  374];  —  24  nov.  1876,  Gianoli, 
[Leb.  chr.,  p.  8401;  —  2  mai  1884,  Préfet  de  la  Corrèze,  [Leb. 
chr.,  p.  334]  —  V.  suprà,  v»  Cassation  (mat.  civ.),  n.  3409  et 
s.,  et  infrà,  v°  Ultra  petita. 

1220.  —  Ainsi,  en  matière  de  contributions  directes,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  accorder  décharge,  alors  que  le  con- 
tribuable ne  demande  qu'une  réduction.  — Cons.  d'Et.,  18  juill. 
1884,  Champigny,  [Leb.  chr.,  p.  618];  —  19  mai  1882,  Verdellet, 
[Leb.  chr.,  p.  498]  —  V.  infrà,  v°  Contributions  directes. 

1221.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  non  plus,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  condamner  une  partie  en  l'absence  de  con- 
clusions prises  contre  elle.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1880,  Solet, 
[Leb.  chr.,  p.  670];  —  6  août  1881,  Pietti,  [Leb.  chr.,  p.  794] 

Section  VI. 
Gonaervation  des  mlnules,  des  arrêtés  et  des  pièces  annexées. 

1222.  —  La  minute  des  décisions  du  conseil  de  préfecture 
est  conservée  au  greffe  pour  chaque  affaire,  avec  la  correspon- 
dance et  les  pièces  relatives  à  l'instruction  (L.  de  1889,  art.  49). 

1223.  —  Far  pièces  relatives  à  l'instruction,  il  faut  entendre 
les  rapports  d'experts,  procès- verbaux  d'enquêtes,  etc.  Les  par- 
ties n  ont  aucun  droit  sur  ces  pièces,  et  la  loi  décide ,  avec  rai- 
son, que  celles-ci  doivent  être  annexées  à  l'arrêté  et  rester  dans 
les  archives  du  greffe. 

1224.  —  Les  pièces  qui  appartiennent  aux  parties  sont  re- 
mises sur  récépissé,  à  moins  que  le  conseil  de  préfecture  n'ait 
ordonné  que  quelques-unes  de  ces  pièces  resteraient  annexées 
à  la  décision  (Même  art.). 

1225.  —  Le  décret  du  12  juill.  1865  prescrivait  (art.  14}  la 
transcription  des  arrêtés  sur  un  registre  tenu  par  le  secrétaire- 
greffier  sous  la  surveillance  du  président.  La  loi  de  1889  ne  re- 
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produit  pas  cette  prescription:  mais  le  ministre  de  l'Intérieur 
estime,  avec  raison,  que  «  si  la  tenue  de  ce  registre  n'est  plus 
obligatoire,  elle  est  cependant  utile,  car  les  arrêtés  écrits  sur 
feuilles  volantes  peuvent  s'égarer  »,  et  il  engage  les  conseils 
de  préfecture  à  continuer  de  se  conformer  à  l'ancien  usage  (Cire. 
30juill.  1890). 

1226.  —  Toutefois,  la  tenue  de  ce  registre  n'est  qu'une  me- 
sure d'ordre  intérieur.  Aussi  avait-il  été  antérieurement  décidé 
que  les  parties  ne  sauraient  se  prévaloir  de  l'inobservation  de 
cette  seule  prescription  pour  demander  la  nullité  d'un  arrêté  non 
transcrit  sur  le  registre  du  secrétaire-greffier.  -—  Cons.  d'Et., 
10  mai  1851,Nioolaï  de  Bercy,  [S.  51.2.591,  P.  adm.  chr.];  — 
14  juin.  1876,  Angles,  [Leb.  chr.,  p.  677];  —  19  mai  1882,  Da- 
rolfes,  [Leb.  chr.,  p.  500]  —  A  plus  forte  raison,  en  serait-il  de 
même  aujourd'hui  que  cette  transcription  n'a  plus  un  caractère 
obligatoire.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  368. 

Section  VU. 
Expédition  des  arrêtés. 

1227.  —  Les  parties  en  cause  ont  le  droit  de  prendre  com- 
munication, au  greffe,  des  décisions  rendues  par  le  conseil  de 
préfecture.  Ce  droit  appartient  également  à  toute  personne  ayant 
ou  croyant  avoir  intérêt  à  se  procurer  le  texte  d'un  arrêté  auquel 
elle  n'a  pas  été  partie.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  369. 

§  1.  Délivrance  des  expéditions. 

1228.  —  L'expédition  des  décisions  est  délivrée  par  le  se- 
crétaire-greffier, dès  qu'il  en  est  requis  (L.  de  1889,  art.  51). 

1229.  —  La  loi  de  1889  a  ainsi  enlevé  cette  attribution  au 
secrétaire  général  de  la  préfecture  qui,  d'après  l'art.  7,  L.  28 
pluv.  an  VIIl,  a  la  carde  des  papiers  et  la  signature  des  expé- 
ditions, et  à  qui  le  décret  de  1865  (art.  15)  avait  expressément 
confié  le  soin  de  signer  les  expéditions  des  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture.  On  a  estimé  qu'il  ne  convenait  pas  de  maintenir  ta 
mission  de  délivrer  l'expédition  des  décisions  au  fonctionnaire 
qui  remplit  devant  le  conseil  de  préfecture  le  rôle  de  ministère 
public.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  369,  note  1. 

1230.  —  Toutefois,  le  secrétaire-greffier  n'a  dans  ses  attri- 
butions que  la  délivrance  des  expéditions  des  arrêtés.  Si  donc 
il  s'agissait  de  délivrer,  par  exemple,  copie  des  pièces  d'une  en- 
quête, c'est  le  secrétaire  général  qui  aurait  seul  qualité  pour 
signer  les  copies  de  ces  pièces  et  en  autoriser  la  délivrance.  — 
V.  Trib.  confl.,  29  nov.  1878,  de  Sarcevaux,  [S.  80.2.154,  P. 
adm.  chr.,  D,  79.3.38]  —  Sic,  Teissier  et  Chapsal,  loc»  cit. 

1231.  — D'ailleurs,  le  secrétaire-greffier  exerce  cette  attribu- 
tion de  délivrance  et  de  signature  des  expéditions  sous  l'autorité 
et  la  surveillance  du  président  du  conseil  de  préfecture.  —  Teis- 
sier et  Chapsal ,  loc,  cit. 

1232*  —  Le  secrétaire-greffier  ne  pourrait  refuser  de  déli- 
vrer l'expédition  que  la  partie  réclamerait  en  offrant  de  payer 
les  droits  de  copie  et  les  frais  d'envoi.  —  V.  Cons.  d'Et.,  H  août 
1849,  de  Chastebes,  [S.  50.2.57,  P.  adm.  chr.];  —26  mai  1876, 
Paradan,  [Leb.  chr.,  p.  480] 

1233.  —  Le  secrétaire-greffier  toutefois  ne  peut  délivrer  co- 
pie des  arrêtés  avant  qu'ils  aient  été  signés  (V.  C.  instr.  crim., 
art.  196;  C.  pén.,  art.  146;  Décr.  5  août  1881,  art.  74). 

1234.  —  Il  avait  été  antérieurement  jugé  que  de  ce  que  la 
minute  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  n'a  été  signée  par 
le  président  du  conseil  que  postérieurement  à  la  délivrance  d'une 
expédition  à  la  partie ,  ii  ne  saurait  résulter  nullité ,  si  cette  si- 

g nature  se  trouvait  avoir  été  donnée  avant  le  pourvoi  devant  le 
onseil  d'Etat  formé  par  la  partie  contre  ledit  arrêté.  —  Cons. 
d'Et.,  21  janv.  1869,  Varin,  [S.  70.2.63,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3. 
5]  —  Mais  celte  jurisprudence  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être 
maintenue  en  présence  des  termes  de  la  loi  de  1889  qui  exige 
la  signature  de  la  minute  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Y. 
suprà,  n.  1186. 

1235.  —  D'autre  part,  le  défaut  de  signature  du  secrétaire- 
greffier  sur  l'expédition  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  s'il  n'est  point  allégué  que  cette  ex- 
pédition n'est  pas  la  reproduction  exacte  de  la  minute.  —  Cons. 
d'Et.,  18  août  1866,  Bore,  [S.  67.2.368,  P.  adm.  chr.,  D.  67. 
3.35] 

1236*  —  L'expédition  doit)  en  effet,  être  la  reproduction 


exacte  de  la  minute  :  mais  les  erreurs  et  les  omissions  que  l'ex- 
pédition peut  contenir  n'ont  pas  d'influence  sur  la  validité  de 
l'arrêté,  si  l'on  prouve  par  la  production  de  la  minute,  que  celle- 
ci  renferme  les  énonciations  exigées  par  la  loi  (V.  C.  civ.,  art. 
1334).  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  370  et  note  2. 

1237.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'un  arrêté  est  valable,  encore 
que  la  mention  de  la  publicité  de  l'audience  ne  figure  pas  sur 
la  copie,  si  la  minute  porte  la  constatation  de  cette  publicité.  — 
Cons.  d'Et.,  17  janv.  1873,  Taillandier,  [Leb.  chr.,  p.  56] 

1238.  —  ...  Que  Tomission,  dans  l'expédition  d'un  arrêté, 
de  la  mention  de  l'audition  du  commissaire  du  gouvernement, 
n'est  pas  de  nature  à  entraîner  l'annulation  de  la  décision ,  lors- 
que le  texte  de  l'arrêté  indique  que-  le  commissaire  du  çou- 
vernement  a  été  entendu  dans  ses  conclusions.  —  Cons.  d  Et., 
5  août  1868,  Prévost-Petit,  [Leb.  chr.,  p.  8441;  —  3  août  1872, 
Elect.  de  Fabriques, [Leb.  chr.,  p.  195];  —  16  mars  1883,  Oliro 
Juidi,  [Leb.  chr.,  p.  297];  —  12  juin  1885,  Elect.  de  Crolay, 
[Leb.  chr.,  p.  575];  —  21  déc.  1888,  Isihokke,  [Leb.  chr.,  p. 
1023] 

1239.  — ...  Que  l'omission,  sur  l'expédition,  du  nom  de  l'un 
des  conseillers  ne  vicie  point  la  décision ,  s'il  est  établi  par  la 
minute  que  le  conseil  était  au  complet.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai 
1876,  Riousse,  [Leb.  chr.,  p.  411]  —  V.  suprà,  n.  1174  et  s. 

1240.  —  Il  en  serait  de  même  si  la  date  avait  été  omise ,  ou 
si  la  minute  et  l'expédition  n'avaient  pas  été  datées  du  même 
jour,  la  date  de  la  minute  devant,  en  pareil  cas,  être  tenue  pour 
la  seul  exacte.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  370.  —  V.  suprà,  n. 
1188. 

§  2.  Formule  exécutoire. 

1241.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  16  thenn.  an  XII  avant 
posé  en  principe  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  avaient 
tous  les  caractères  des  jugements  ordinaires  et  devaient  obtenir 
les  mêmes  effets,  on  avait  été  conduit  à  se  demander  s'ils  ne 
devaient  pas  être  précédés  de  l'intitulé  et  suivis  du  mandement 
exécutoire  exigés  pour  ces  derniers  jugements.  Mais  consulté 
depuis  sur  la  question ,  le  conseil  «  considérant  que  la  juridic- 
tion administrative  exercée  par  les  conseils  de  préfecture,  et 
celle  qui  appartient  aux  cours  et  tribunaux,  formant  deux  ordres 
de  juridiction  essentiellement  distincts  dans  leur  contexture  et 
leur  objet,  il  y  aurait  inconvénient  à  assimiler  les  formules  em- 
ployées dans  les  jugements  qui  émanent  de  l*une  et  de  l'au- 
tre... »  avait  émis  l'avis  «  qu'il  n'y  avait  lieu  de  donner  aux  dé- 
cisions des  conseils  de  préfecture"un  intitulé,  ni  d'y  joindre  un 
mandement,  semblables  à  ceux  qui  sont  déterminés  pour  les  ar- 
rêts des  cours  et  tribunaux  (Avis  5  févr.  1826). 

1242.  — Avant  la  loi  du  22  juill.  1889,1a  jurisprudence  déci- 
dait qu'il  n'existait  à  cet  égard  aucune  formule  obligatoire  ;  dans 
l'usage,  la  décision  intervenait  avec  cette  formule  :  le  conseil 
de  préfecture...  arrête,  etc.  Seulement»  on  faisait  observer  qu'il 
importait  essentiellement  que  la  formule  adoptée  ne  pût  induire 
en  erreur  sur  la  nature  de  la  décision  rendue.  Ainsi  il  avait  été 
jugé  qu'un  arrêté  rendu  sur  une  affaire  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  n'avait  aucune  force  légale ,  si  l'intitulé 
portait  :  le  préfet  en  conseil  de  préfecture...  arrête,  etc.,  et  pou- 
vait ainsi  laisser  à  supposer  que  la  décision  était  émanée  du  préfet 
et  non  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1831, 
Dangv,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  106. 

1243.  —  ...  Et  que  si,  au  heu  de  porter  :  le  conseil  de  pré- 
fecture arrête,  etc.,  la  décision  portait  seulement  :  le  conseil  de 
préfecture  est  d'avis,  etc.,  le  doute  qui  pouvait  s'élever  sur  la 
nature  de  l'acte  intervenu  était  susceptible  d'en  entraîner  la 
nullité.  —  Cons.  d'Et.,  11  août  1824,  Laget,  [P.  adm.  chr.J  — 
V.  suprà,  n.  70. 

1244.  —  Toutefois,  en  pareil  cas,  il  était  reconnu  qu'on 
pouvait  et  qu'on  devait  même  s'attacher  plutôt  à  la  nature  même 
de  la  question  soumise  au  conseil  qu'à  la  forme  de  la  décision. 
—  Dulour,  t.  2,  n.  93. 

1245.  —  La  dispense  de  formule  exécutoire  avait  été,  d'ail- 
leurs, écrite  formellement  en  matière  de  contravention  de  grande 
voirie ,  dans  la  loi  du  29  flor.  an  X,  qui  porte  (art.  4)  :  ...  les 
arrêtés  seront  exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux, 
nonobstant  et  sauf  tout  recours;  et  les  individus  condamnés 
seront  contraints  par  l'envoi  de  garnisaires  ou  saisie  de  meubles, 
en  vertu  desdits  arrêtés ,  qui  seront  exécutoires  et  emporteront 
hypothèque.  » 

1246.  —  Aujourd'hui,  la  loi  dispose  que  les  arrêtés  du  coq* 
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seil  de  préfecture  sont  «  exécutoires  et  emportent  hypothèque  » 
(L.  de  1889,  art.  49,  §  2).  —  V.  infrà,  n.  1294  et  s.  —  Elle  est 
muette  au  sujet  de  la  formule  exécutoire  et  confirme  ainsi  la  ju- 
risprudence antérieure. 

§  3.  Droits  d'expédition. 

1247.  —  Sauf  le  timbre ,  la  première  expédition  est  exempte 
!  de  tout  droit  (L.  7  mess,  an  II,  art.  37).  —  Av.  Cons.  d'Et.,  18 
!      août  1807. 

1248.  —  Les  autres  expéditions  sont  passibles  des  droits  de 
copie,  entraînant  la  perception  d'une  rétribution  de  75  cent. 

i      par  rôle  {Ibid.).  —  Brémond,  Rev.  gdn.  d'adm.,  91.1.426. 

1249.  —  Le  montant  de  ces  droits  est  versé  dans  la  caisse 
du  département  à  titre  de  produits  éventuels,  ainsi  que  le  pres- 
crit la  loi  du  iO  août  4871  (art.  58,  §  5]  pour  le  produit  des 
expéditions  des  actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives; 
les  minutes  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  constituent, 
en  effet,  une  partie  des  archives  de  la  préfecture,  avec  cette 
seule  différence  qu'elles  restent  en  dépôt  au  greffe.  —  Teissier 
et  Chapsal ,  p.  372. 

1250.  —  Aussi  n'est-il  pas  régulier  d'abandonner  au  secré- 
taire-greffier ou  aux  employés  expéditionnaires  le  montant  des 
droits  perçus  pour  les  expéditions  des  arrêtés,  pratique  qui  est 
smie  dans  certains  conseils  de  préfecture.  Les  secrétaires-gref- 
Gers  ont,  comme  tous  les  autres  employés  de  la  préfecture,  un 
traitement  fixe,  payé  sur  le  fonds  d'abonnement;  ils  ne  sauraient 
être  assimilés  aux  fi^reffiers  près  les  tribunaux  ordinaires  qui 
sont  autorisés,  par  des  dispositions  spéciales,  à  percevoir  à  leur 
proQt  des  droits  d'expédition  comme  émolument  de  leur  charge. 
—  Combarieu,  n.  179;  Teissier  et  Chapsal,  bc.  cU.  —  Sur  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  V.  infrà,  n.  1639  et  s. 
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1251.  —  Les  conseils  de  préfecture  ont,  pour  les  affaires 
soumises  à  leur  décision ,  le  caractère  de  juges  de  première  ins- 
tance; en  prononçant,  ils  épuisent  leurs  pouvoirs,  et  leur  juge- 
ment, une  fois  rendu,  ne  leur  appartient  plus.  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  donc  dessaisi  par  le  jugement  et  ses  pouvoirs  sont 
épuisés  ;  lorsque  la  décision  est  prononcée ,  il  ne  peut  réformer 
cette  décision.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu^il  a  omis  de  statuer 
sur  l'un  des  chefs  de  la  demande  :  nous  verrons,  en  effet  (infrà, 
D.  1255),  que  la  voie  de  la  requête  civile ,  qui  prend  le  nom  de 
recours  en  révision  devant  le  Conseil  d'Etat,  n'est  jamais  ouverte 
contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture.  Il  a  été  maintes 
fois  reconnu  qu'un  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs, 
en  jugeant  à  nouveau  une  contestation  sur  laquelle  il  s'était 
déjà  prononcé  par  un  arrêté  antérieur.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr. 
1809,  Delpech,[S.  chr.,  P.  adm.chr.];  —  28  nov.  1809,  Com- 

I  mune  de  Saint-Jean-le-Centenier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  5 
mars  1811,  Montillet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  10  avr.  1812, 

i     Darche,[P.  adm.  chr.];  —  5  janv.  1813,  Vanshaët,  [P.  adm. 

'     chr.];  —21  iuin  1813,  Urban,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J;  —  23 

;  nov.  1813,  Domaine,  [P.  adm.  chr.);  — 3  déc.  1817,  Hardy, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.J;  —  12  août  1818,  Lefebvre-Lamotte , 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.J;  —  24  mars  1820,  Pujals,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.J;  —  1*'  nov.  1820,  Gaubert,  [S.  chr.,P.  adm.  chr.]; 

-  18  juin.  1821 .  Villebois,  [P.  adm.  chr.];  —  8  mai  1822, 
Béard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  23  juill.  1820,  Hospices  de 
Strasbourg,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  2  août  1829,  Guichard, 
[P.  adm.  cnr.j;  —  15  nov.  1826,  Commune  de  Boulogne,  [P.  adm. 
chr.];  —  14  déc.  1844,  Dameny,  [P.  adm.  chr.];  —  27  déc. 
1844,  Bidens,  [P.  adm.  chr.];  —  12  juin  1845,  Jossella,  [S.  chr., 
P. adm.  chr.];  —  25  iuin  1845,  Vilcoq,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

—  môme  jour,  Jourclan,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  29  janv. 
1850,  Vernay,  [Leb.  chr.,  p.  80]  ;  —  9  août  1851,  Joly,  [Leb. 
chr.,  p.  610j;  —  12  août  1863,  Gou,  [Leb.  chr.,  p.  681];  — 
16  avr.  1875,  Dumareau,  [Leb.  chr.,  p.  323];  —10 déc.  1875, 


Deron,  [Leb.  chr.,  p.  989];  —  17  déc.  1875,  Borgnet,fLeb.  chr., 
p.  1016];  —  28  juin  1878,  Ministre  de  l'Intérieur,  [Leb.  chr.,  p. 
6201;  —  *  nov.  1887,  Garraud ,  [Leb.  chr.,  p.  674];  —  20  avr. 
1888,  Bounay,  [Leb.  chr.,  p.  369]  —  Sic,  Serrigny,t.  2,  n.  931  ; 
Chevalier,  Jurispr.  adm.,  v*  Procédure,  t.  2,  p.  372. 

1252. —  Les  conseils  de  préfecture  ne. peuvent  pas  rétracter 
leurs  décisions,  même  lorsqu'elles  ont  été  prises  en  dehors  de 
leur  compétence.  —Cons.  d'Et.,  13  janvr.  1813,  de  Beaufleury, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.l 

1253.  — -  Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  réformer  ni  altérer 
en  quoi  que  ce  soit  un  arrêté  par  lui  rendu  contradictoirement , 
alors  même  que  la  nouvelle  décision  qu'il  prendrait  aurait  pour 
prétexte  Texécution  de  la  première.  Spécialement,  lorsque,  par 
un  arrêté  contradictoire,  un  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
qu'une  expertise  serait  faite  pour  déterminer  la  valeur  de  maté- 
riaux fournis  pour  l'entretien  d'une  route  par  un  particulier,  de- 
puis telle  année  indiquée,  il  ne  peut  ensuite  homologuer  le  rap- 
port des  experts  qui  ont  fait  remonter  leur  opération  à  une 
époque  antérieure.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1817,  Hardy,  [Leb. 
chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.,  sur  l'effet  de  la  chose  jugée  quant 
aux  juprements  interlocutoires,  swprd,  v^  Chose  jugée,  n.  36  et  s. 

1254.  —  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture,  excédant  ses  pou- 
voirs, a  rapporté  un  de  ses  arrêtés  au  mépris  de  la  chose  jugée, 
si  la  partie  à  qui  le  deuxième  arrêté  fait  grief  en  demande  la 
rétractation,  et  que,  par  un  troisième  arrêté,  le  conseil  de  préfec- 
ture refuse  de  la  prononcer,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  deuxième 
arrêté  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  chose  jugée,  et 
de  déclarer  non  avenu  le  troisième  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  12  août 
1818,  Lefebvre-Lamotte,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1255.  —  Que  faut-il  décider  pour  le  cas  d'omission  de  sta- 
tuer sur  un  chef  de  demande?  Devant  les  tribunaux  judiciaires, 
cette  omission  donne  ouverture  à  requête  civile  s'il  s  agit  d'une 
décision  en  dernier  ressort  (C.  proc.  civ.,  art.  488.  §  5),  et  quand 
la  décision  n'est  qu'en  premier  ressort,  c'est  par  la  voie  de  l'ap- 
pel que  la  partie  doit  se  pourvoir.  En  matière  administrative, 
aucun  texte  de  loi  n'a  prévu  le  cas  où  le  juge  aurait  onis  de  pro- 
noncer sur  une  demande  formée  devant  Iu4.  L'art.  32,  Règt.  22 
juill.  1806,  autorise  bien  les  parties  à  former  un  recours  en  ré- 
vision devant  le  Conseil  d'Etat,  mais  c'est  seulement  dans  les 
deux  hypothèses  suivantes  :  si  la  décision  a  été  rendue  sur  pièces 
fausses,  ou  si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  représenter 
une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire.  Néan- 
moins, le  Conseil  dËtat,  s'autorisant  sans  doute  de  sa  haute 
situation  hiérarchique,  admet  que  l'omission,  par  un  de  ses  ar- 
rêts, de  prononcer  sur  une  réclamation,  peut  être  réparée  par 
une  décision  complémentaire.  —  V.  Cons.  d'Eu,  9  mai  1873, 
Baussan,  [S.  75.2.124,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.52]  —  V.  aussi  les 
arrêts  cités  par  M.  Serrigny  [Compét.  admin,,  t.  1,  n.  367).  Mais 
cette  pratique  ne  paraît  pas  pouvoir  être  étendue  aux  conseils 
de  préfecture,  qui  restent  soumis  à  la  règle  générale  suivant 
laquelle  le  iugement  rendu  contradictoirement  et  sans  réserve  a 
pour  effet  d'épuiser  les  pouvoirs  du  juge  et,  par  suite,  de  le  des- 
saisir. Si  donc,  un  arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  présente 
une  omission  de  statuer,  ce  n'çst  pas  devant  ce  conseil  que  la 
partie  devra  poursuivre  la  réparation  de  l'erreur,  mais  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  voie  d'appel.  —  Chauveau  Adolphe,  Code 
d'instr,  admin.,  t.  2,  n.  804  et  891  ;  Dufour,  t.  2,  n.  88  et  90; 
Brun,  t.  1,  n.  83;  de  Praneuf,  Tr.  des  juridictions  administra- 
tives et  des  conseils  de  préfecture ,  p.  302. 

1256.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  jurispru- 
dence. Il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfecture,  qui  a  statué 
sur  une  contestation  sans  réserver  aucun  chef  de  réclamation 
pour  être  jugé  ultérieurement,  ne  peut  modifier  sa  décision  sous 
prétexte  qu'il  a  omis  de  statuer  sur  l'une  des  demandes  qui  lui 
étaient  soumises.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1873,  Commune  d'Ha- 
getman,  [S.  75.2.95,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.76] 

1257.  —  La  règle  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
réformer  leurs  arrêtés  souffre,  bien  entendu,  exception  pour  le 
cas  où  les  arrêtés  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion ou  de  la  tierce-opposition.  —  V.  infrà,  n.  1352  et  s.,  1483 
et  s. 

1258.  —  On  a  décidé  que  le  principe  en  vertu  duquel  les  con- 
seils de  préfecture  ne  peuvent  plus  revenir  sur  les  décisions  ren- 
dues contradictoirement,  s'applique  non  seulement  aux  arrêtés 
définitifs,  mais  encore  aux  arrêtés  d'avant  faire  droit,  en  ce 
sens  que  les  mesures  d'instruction  une  fois  ordonnées  ne  peu- 
vent plus  être  rétractées  au  détriment  des  parties.  —  Consi 
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d'Et.,  28  janv.  188i,  Savin,  [Leb.  chr.,  p.  432]  —  V.  en  sons 
contraire,  Cons.  d'Et.,  24  août  1812,  Baylac,  [P.  adm.  chr.l; 

—  18  juin.  182i,  Bourdon,  [S.  chr,  P.  adm.  chr.]—  V.  aussi 
suprà,  V  Chose  jugée,  n.  32,  37  et  38. 

1259.  —  Toutefois,  il  est  permis,  dans  un  arrêté  rendu  con- 
Iradictoiremenl,  de  réparer  des  erreurs  matérielles,  telles  que 
renonciation  inexacte  d'un  nom,  l'indication  d'une  fausse  date, 
les  erreurs  de  calcul  ou  doubles  emplois,  qui  ont  pu  échapper. 

—  Cons.  d'Et.,  42  mars  1814,  Mony,  [P.  adm.  chr."!;  —  11  août 
1841,  Préfet  du  Loiret,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  vo  Cho$e 

jugée ^  n.  792. 

1260.  —  Il  est  admis  également  que  les  conseils  de  préfec- 
ture ont  le  droit  de  compléter  leurs  arrêtés,  en  réglant  les  détails 
d'exécution  auxquels  ils  ont  négligé  de  pourvoir.  Ainsi  ils  peu- 
vent, après  le  prononcé  d'un  arrêté  ordonnant  une  enquête,  dé- 
signer le  conseiller  délégué  chargé  d'y  procéder.  —  Teissier  et 
Chapsal,  p.  377. 

1261.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut  encore,  après  avoir 
rejeté  une  demande  une  première  fois  pour  irrégularité  de  forme, 
statuer  à  nouveau  sur  cettp  demande  une  fois  qu'elle  a  été  régu- 
larisée. —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1886,  de  Carbonnel,  [Leb.  chr., 
p.  8931 

1262.  —  Enfin,  les  conseils  de  préfecture  peuvent  interpréter 
leurs  décisions ,  lorsqu'elles  sont  obscures  ou  ambiguës.  Mais 
ils  commettraient  un  excès  de  pouvoir  s'ils  prenaient  prétexte 
de  leur  droit  d'interprétation  pour  réformer  en  réalité  un  précé- 
dent arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  7avr.  1859,  Mériverma,  [Leb.  chr., 
p.  250J  —  V.  $uprà,  v°  Chose  jugée,  n.  791.  ' 

1263.  —  En  conséquence ,  le  conseil  de  préfecture  refuse 
avec  raison  de  donner  l'interprétation  d'une  décision  qui  n'a 
rien  d'ambigu  ,  lorsque,  dans  l'espèce,  la  demande  ne  tend  qu'à 
faire  réformer  l'arrêlé.  —  Cons.  d'Lt.,  5  déc.  1873,  Roques,  [Leb. 
chr.,  p.  914] 

Section  II. 
Autorité  de  la  chose  Jugée. 

1264.  —  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ont  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  sont  régis  sous  ce  rapport  par  les  principes 
du  droit  civil.  —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  1343  et  s. 

1265.  —  Toutefois,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache 
u'aux  arrêtés  qui  tranchent  d'une  manière  définitive  un  point 
u  procès.  Ainsi  les  arrêtés  préparatoires  et  interlocutoires  ne 

pourraient  pas  constituer  la  chose  jugée  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion en  litige.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1873,  Jolivet,  [Leb.  chr., 
p.  321];  —  15  déc.  1876,  Chemins  de  fer  de  P.-L.-M.,  [Leb. 
chr.,  p.  905]  —  Nous  avons  vu  cependant  [suprà,  n.  1258)  que, 
d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  lorsque  le  conseil  de  pré- 
fecture a,  par  un  premier  arrêté,  prescrit  une  mesured'instruction, 
il  ne  peut  la  rétracter  par  un  arrêté  ultérieur.  —  V.  suprà,  v° 
Chose  jugée,  n.  66  et  s. 

1266.  —  Si  une  partie  de  l'arrêté  a  un  caractère  préparatoire, 
et  une  autre  un  caractère  définitif,  cette  dernière  lie  le  lUge. 
Ainsi  lorsaue,  par  un  arrêté  ordonnant  une  expertise  à  l'effet  de 
constater  la  réalité  et  l'importance  du  dommage  dont  se  plaint 
un  propriétaire,  le  conseil  de  préfecture  a  formellement  reconnu 
le  droit  de  ce  propriétaire  à  une  indemnité  dans  le  cas  où  les 
faits  qu'il  allègue  seraient  constatés  par  l'expertise ,  il  y  a  chose 
jugée  sur  le  point  de  savoir  si  le  propriétaire  a  droit  à  indemnité; 
en  conséquence,  l'arrêté  sur  ce  point  lie  le  juge.  —  Cons.  d'Et., 
2  déc.  1858,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  694]  —  V. 
suprà,  y^  Chose  jugée,  n.  66  et  s. 

1267.  —  On  sait  que  trois  conditions  sont  exigées  par  l'art. 
1351,  C.  civ.,  pour  que  les  décisions  judiciaires  produisent  au- 
torité de  la  chose  jugée  :  1®  l'identité  d'objet  de  la  demande; 
2°  l'identité  de  cause;  3»  l'identité  de  parties.  —  V.  suprà,  v 
Chose  jugée,  n.  244  et  s.  —  Il  en  est,  sur  ce  point  en  droit  ad- 
ministratif comme  en  droit  civil. 

1268.  —  1®  Il  faut  que  les  deux  demandes  aient  le  même 
objet,  c'est-à-dire  qu'elles  aient  pour  but  la  reconnaissance  du 
même  droit  sur  la  môme  chose  (V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n. 
251  et  s).  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  arrêté  déclarant  que  les 
travaux  fails  à  une  maison  située  le  long  d'une  route  départe- 
mentale ne  constituaient  pas  une  contravention  de  grande  voi- 
rie, ne  faisait  pas  obstacle,  si  le  propriétaire  exécutait  au  même 
immeuble  d'autres  travaux  de  même  nature  et  dans  les  mornes 
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conditions ,  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture ,  saisi  d'une  nou- 
velle poursuite,  statuât  sur  cette  poursuite  et  jugeât  que  le 
propriétaire,  ayant  exécuté  le  long  d'une  voie  publique  des 
travaux  non  autorisés,  avait  commis  une  contravention  de  grande 
voirie.  —  Cons.  d'Et.,  1"  déc.  1852,  Prouvost,  [Leb.  chr.,  p. 
578T;  —  10  nov.   1853,  Bousquet,  [P.  adm.  chr.];  —  18  mai 

1872,  Reig-Arthaud,  [Leb.  chr.,  p.  .326];  —  3  juin  4874,  Co- 
mandie,  [Leb.  chr.,  p.  539] 

1269.  —  De  même ,  au  cas  où  le  conseil  de  préfecture  s'est 
borné  à  allouer  à  un  propriétaire  une  indemnité  à  raison  des 
dommages  qu'aurait  fait  éprouver  à  sa  propriété  l'écoulecDent 
des  eaux  d'une  route,  et  a  réservé  ses  droits  pour  le  cas  où  l'ad- 
ministration ne  ferait  pas  disparaître  cette  cause  de  dommage, 
le  propriétaire  n'est  p&s  fondé  à  soutenir  qu'en  décidant,  par  ud 
second  arrêté,  qu'il  était  sans  droit  pour  obtenir  la  réparation 
dos  dommages  distincts  de  ceux  à  l'égard  desquels  avait  statué 
le  premier  arrêté,  le  conseil  de  préfecture  aurait  méconnu  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  par  cette  précédente  décision.  —  Cons. 
d'Et.,  30  janv.  1868,  Gigon,  [Leb.  chr.,  p.  1331;  —  25  mai  1870, 
Seren,  [Leb.  chr.,  p.  652J;  — 11  févr.  1876,  Chemin  de  fer  P.- 
L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  155];  —  10  mai  1878,  Commune  de  Car- 
deilhan ,  [Leb.  chr.,  p.  445] 

1270.  —  En  matière  de  contributions  direotes,  la  chose  iu^ée 
ne  résulte  pas  d'une  décision  rendue  sur  une  réclamation  relative 
à  un  exercice  précédent.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1875,  Archelais, 
[Leb.  chr.,  p.  96] 

1271.  —  De  même  encore,  le  conseil  de  préfecture  peut, 
sans  violer  le  principe  de  la  chose  jugée,  prononcer  l'invalida- 
tion d'un  candidat  élu ,  bien  que  la  commission  chargée  de  la 
révision  des  listes  électorales  ait  reconnu  à  ce  candidat  la  qua- 
lité d'électeur;  en  effet,  cette  commission  statue  sur  l'électorat, 
et  le  conseil  de  préfecture  juge  la  question  d'éligibilité;  il  n'y  a 
pas  là  identité  d'objet.  —  Cons.  d'EL,  12  mai  1882,  Elect.  de 
Bovnes,  [S.  84.3.36,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.68] 

1272.  —  Au  contraire,  lorsqu'un  arrêté  a  statué  sur  certains 
chefs  seulement  d'une  réclamation  en  matière  de  travaux  publics 
et  a  écarté  les  autres  comme  non  recevables,  la  demande  ulté- 
rieure tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  révision  générale  des 
comptes  de  l'entreprise  ne  saurait  être  admise,  parce  qu'elle 
remettrait  en  cause  les  points  sur  lesquels  est  intervenue  une 
décision  ayant  autorité  de  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  6  avr. 
1870,  Valogne,  [Leb.  chr.,  p.  409]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8  août 

1873,  Dencauzet,  [Leb.  chr.,  p.  779];  —  16  févr.  1878,  Fabriaue 
d'Oloron-Sainte  Marie.  [Leb.  chr.,  p.  185];  —  20  janv.  1888, 
Elect.  de  Langon,  [Leb.  chr.,  p.  61 1 

1273.  —  De  même,  un  entrepreneur  qui,  à  la  suite  de  la  ré- 
siliation de  son  marché,  a  été  condamné  à  payer  une  indemnité 
au  département  par  des  décisions  passées  en  force  de  chose 
jugée,  serait  non  recevable  à  réclamer  la  réduction  de  cette  con- 
damnation, alors  même  qu'il  se  fonderait  sur  un  moyen  nouveau. 
—  Cons.  d'EL,  24  déc.  1886.  Gurnet,  [Leb.  chr.,  p.  936]  —  V. 
aussi  Cons.  d'Et.,  31  mars  1882,  Commune  de  Pays- Billot,  [Leb. 
chr.,  p.  333];  —24  mai  1886,  Gérard ,  [Leb.  chr.,  p.  469] 

12/4.  —  2»  Les  deux  demandes  doivent  être  fondées  sur  la 
même  cause,  c'est-à-dire  présenter  la  même  question  À  juger.  Il 
y  a  identité  de  cause  lorsqu'il  y  a  identité  sur  le  fondement  ea 
droit  (V.  suprà,  vo  Chose  jugée,  n.  387).  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, lorsque  la  seconde  demande  repose  sur  une  fin  de  noQ- 
recevoir  rejetée  par  une  précédente  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  l*'mars  1860,  C'^des  chemins  de  fer 
du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  178];  —  13  mai  1887,  Brun,  [Leb.  chr., 
p.  401]     ^ 

1275.  —  Au  contraire,  lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a 
statué  sur  la  réception  définitive  de  travaux  communaux  et  sur 
la  réparation  des  malfaçons  signalées  antérieurement  à  cette 
réception,  s'il  vient  ensuite  à  se  produire  des  dégradatioQS 
de  nature  à  entraîner  la  ruine  de  l'édifice  à  raison  desquelles  la 
commune  intente  contre  les  entrepreneurs  une  action  fondée  sur 
l'art.  1792,  C.  civ.,  ceux-ci  ne  peuvent  soutenir  que  cette  action 
a  pour  but  de  violer  la  chose  jugée  résultant  de  l'arrêté  anté- 
rieur. —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1883,  Monnet,  [Leb.  chr.,  p.  119] 

1276.  —  3°  Il  faut  qu'il  y  ait  identité  de  parties;  car  les 
jugements  ne  produisent  d'enets  qu'entre  les  parties  en  cause 
jV.,  sur  le  principe,  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  471  et  s.).  Ainsi, 
lorsqu'un  premier  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  statuant  entre 
des  particuliers  et  les  entrepreneurs  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  a  prescrit  une  expertise  à  l'effet  d'évaluer  les  dommages 
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causés  par  la  construction  du  chemin ,  cet  arrêté  ne  constitue 
pas  chose  jugée  entre  les  particuliers  et  la  compagnie  elle-même, 
citée  comme  directement  responsable,  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'une  autre  expertise  soit  ordonnée  sur  le  même  objet  entre 
elle  et  les  réclamants.  —  Gons.  d'Et.,  16  avr.  1863,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  386] 

1277. — Lorsque  les  trois  conditions  ci-dessus  sont  réunies, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  à  l'arrêté,  alors  même  qu'il 
serait  entaché  d'incompétence.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1830, 
Bié,  'Leb.  chr.,  p.  564] 

i278.  —  Ennn ,  il  a  été  jugé  que  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  produisent  autorité  de  chose  jjugée  devant  toute  iuri- 
diction,  même  devant  les  tribunaux  judiciaires,  en  vertu  de  ce 
principe  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  Indépendante  de  ia 
juridiction  qui  a  statué.  —  Chambéry,  15  jaav.  1879,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  [D.  81.2.40] 

i279.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  l'arrêté  aurait 
été  l'objet  d*un  pourvoi  sur  lequel  le  Conseil  d  Etat  n'aurait  pas 
encore  statué.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  27  juill. 
i877,  Ville  de  Toulouse,  [Leb.  chr.,  p.  742];  —  6  août  1880, 
Min.  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  643]  —  Teissier  et 
Chapsal,  p.  382,  et  note  1.  —  V.  suprà,  v»  Chose  jugée,  n.  1389 
et  s. 

Section  IIL 
Force  exécutoire. 

§  1.  Principe  général, 

i280.  —  Aux  téi-mes  de  la  loi  du  22  juill.  1889  (art.  49),  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  exécutoires  et  emportent 
hypothèque. 

1281.  —  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  peuvent  être 
mis  à  exécution  dès  qu'ils  ont  été  notices.  Comme  pour  tous 
autres  jugements,  la  signification  doit  être  faite  intégralement 
&  la  requête  des  parties ,  à  personne  ou  domicile ,  et  par  le  mi- 
oistère  d'un  huissier.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1812,  Commune  de 
Candeval,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  27  nov.  1814,  Roulin, 
[P.  adm.  chr.];  —  6  mars  1816,  Barreaux,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  13  juin  1821,  Habitants  de  la  Mouline,  fS.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  5  mai  1830,  Delahaye,  [P.  adm.  chr.J 

1282.  —  Il  était  décidé  autrefois  que  la  connaissance  cer- 
taine de  Tarrêté  pouvait  suppléer  à  la  signification.  —  Cons. 
d'Et.,  6  sept.  4826,  Delorme-Uubaron ,  [P.  adm.  chr.];  —29 
janv.  1841,  de  Champigny,  [S.  41.2.247,  P.  adm.  chr.]  —  Mais 
aujourd'hui  la  même  jurisprudence  ne  peut  être  maintenue  en 
présence  des  termes  de  l'art.  51,  L.  22  juill.  1889.  —  V.  infrà, 
D.  1309  et  s.,  et  suprà,  v'>  Conseil  d'Etat,  n.  1275  et  s. 

1283.  —  Si  l'arrêté  n'a  pas  été  rendu  contradictoirement  et 
s'il  est  formé  opposition,  nous  verrons  que  l'opposition  suspend 
l'exécution  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  la 
décision. 

1284.  —  Nous  verrons  également  que  le  recours  au  Conseil 
d'Etat ,  au  contraire ,  n'a  pas  d'effet  suspensif.  Mais  si  les  déci- 
sions des  conseils  de  préfecture  sont  exécutoires  nonobstant 
appel,  il  faut  remarquer  que  l'exécution  provisoire  n'a  lieu 
qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  la  poursuivent.  Ainsi  la 
partie  qui  a  poursuivi  l'exécution  provisoire  de  la  disposition 
d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  prononçant  des  condamna- 
tions pécuniaires  à  son  profit,  doit,  en  cas  d'annulation  de  cette 
disposition  par  le  Conseil  d'Etat,  être  condamnée,  non  seule- 
ment à  restituer  à  son  adversaire  les  sommes  payées  par  ce 
dernier,  mais  encore  les  intérêts  de  ces  sommes  à  partir  du  paie- 
ment. —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1870,  Chemin  de  rer  de  l'Ouest, 
[S.  7i. 2.192,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  il  janv. 
1855,  Chemin  de  fer  d'Avignon,  [P.  adm.  chr.];  —29  mars  1860, 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [P.  adm.  chr.];  —  6  mars  1872,  Re- 
vel,  [Leb.  chr.,  p.  135] 

§  2.  Exceptions,  Sursis  d'exécution, 

1285.  —  La  règle  générale  de  L'exécution  provisoire  des  dé- 
cisions des  conseils  de  préTecture  subit  deux  sortes  d'exceptions 
qui  résultent  :  l®  de  la  loi  elle-même,  en  ce  qui  concerne  les 
élections  aux  conseils  d'arrondissement  et  aux  conseils  munici- 
paux. —  V.  infrà,  v»«  Elections. 

1%6.  —  2o  Du  droit  qu'a  soit  le  juge  d'appel,  soit  le  con- 
seil de  préfecture  lui-même  de  suspendre  l'exécution  en  cas 


d'appel.  Ce  droit  résulte  pour  le  Conseil  d'Etal,  de  l'art.  3,  Décr. 
22  juill.  1806  (V.  suprà,  v»  Conseil  d'Etat,  n.  941  et  s.),  et 
pour  les  conseils  de  préfecture  de  l'art.  24,  L.  24  mai  1872  :  «  Les 
conseils  de  préfecture  pourront  subordonner  l'exécution  de  leurs 
décisions,  en  cas  de  recours,  à  la  charge  de  donner  caution  ou 
de  justifier  d'une  solvabilité  suffisante.  Les  formalités  édictées 
par  les  art.  440  et  441,  C  proc.  civ.,  seront  observées  pour  la 
présentation  de  la  caution.  >> 

1287.  —  Afin  de  garantir  les  droits  du  défendeur,  le  con- 
seil de  préfecture  peut  ordonner  le  dépôt  total  ou  partiel  du  mon- 
tant des  condamnations  à  ia  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
—  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1850,  C'«  du  canal  de  Beaucaire,  [Leb. 
chr.,  p.  200] 

1288.  —  Le  sursis  peut  être  partiel  et  ne  porter  que  sur  une 
partie  de  la  décision.  —  Cons.  a'Et.,  4  sept.  1822,  Duborque, 
[P.  adm.  chr.] 

1289.  -—  Il  peut  être  accordé,  soit  pour  un  délai  déterminé, 
soit  jusqu'à  la  décision  définitive  sur  le  fond  du  litige. 

1290.  —  L'administration  a  d'ailleurs  toujours  le  droit  de 
surseoir  à  l'exécution  des  décisions  rendues  à  son  profit.  Ce 
sursis  administratif,  qui  peut  intervenir  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  des  intéressés,  n'a  rien  de  commun  avec  celui  solli- 
cité devant  le  conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil  d'Etat. 

1291.  —  Lorsque  le  sursis  n'a  point  été  sollicité  ou  a  été 
refusé ,  la  décision  peut  être  exécutée  par  toutes  les  voies  de 
droit  commun  contre  les  parties  privées,  c'est-à-dire  par  la  sai- 
sie-exécution sur  les  biens  meubles,  parla  saisie-arrêt  sur  les 
créances,  par  la  saisie  immobilière  sur  les  biens  immeubles  et 
par  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  des  amendes 
prononcées  en  matière  de  grande  voirie.  A  ces  voies  d'exécution 
il  faut  ajouter  celles  de  nature  administrative  comme,  par  exem- 
ple, la  saisie  des  cautionnements  versés  par  les  entrepreneurs 
ou  concessionnaires  de  travaux  publics,  SRsie  prévue  par  les 
clauses  des  cahiers  des  charges.  —  V.  infrà,  v°  Travaux  publics. 

1292.  —  Lorsqu'un  arrêté  a  été  notifié,  l'exécution  ne  peut 
plus  en  être  poursuivie  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis 
la  notification.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1864,  Dupin,  [Leb.  chr., 
p.  308J 

1293.  —  Mais  la  prescription  ainsi  acquise  ne  frappe  que 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ;  elle  ne  porte  pas  sur  le  droit 
lui-même,  à  moins  qu'il  n'ait  été  atteint  parla  prescription.  — 
Cons.  d'Et.,  12  avr.  1870,  Dupin,  [Leb.  chr.,  p.  455] 

g  3.  Difficultés  relatives  à  l'exécution  des  arrêtés. 

1294f  —  En  déclarant  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture «  sont  exécutoires  »,  la  loi  de  1889  a  tranché  définitivement 
une  controverse  qui  a  existé  longtemps  en  jurisprudence  et  en 
doctrine.  On  s'était  en  elTet  demandé,  à  maintes  reprises,  si  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  avaient,  au  point  de  vue  de  la 
force  exécutoire,  les  mêmes  effets  que  les  jugements  des  tribunaux 
judiciaires.  A  cette  question  s'en  rattachait  une  autre,  celle  de 
savoir  si  les  conseils  de  préfecture  pouvaient  connaître  des  diffi- 
cultés relatives  à  l'exécution  de  leurs  décisions. 

1295.  ~  Si  la  première  de  ces  deux  questions  est  aujourd'hui 
formellement  résolue  par  le  législateur,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  seconde  qui ,  nous  allons  le  voir,  demeure  régie  par  les 
principes  généraux  de  notre  droit  public,  et  qui  touche  à  une  ma- 
tière où  l'application  de  ces  principes  est  particulièrement  déli- 
cate. Cependant,  nous  estimons  que  ces  deux  questions  sont 
assez  étroitement  liées  l'une  k  l'autre  pour  ne  pouvoir  être  sépa- 
rées, et  nous  allons  les  examiner  l'une  à  côté  de  l'autre,  tout 
comme  si  la  première  pouvait  de  nos  jours  se  trouver  à  résou- 
dre encore.  A  un  autre  point  de  vue,  il  n'est  pas  sans  utilité  de 
rappeler  les  anciennes  controverses,  bien  qu'elles  n'aient  plus 
aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique. 

1296.  —  D'abord ,  les  conseils  de  préfecture  pouvaient-ils 
donner  force  exécutoire  à  leurs  arrêtés?  D'après  un  premier  sys- 
tème, les  tribunaux  administratifs  devaient  se  borner  à  recon- 
naître les  droits  :  ils  ne  pouvaient  prescrire  les  mesures  effectives 
destinées  à  consacrer  ces  droits.  Ainsi,  il  résulte  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'Etatque  le  conseil  de  préfecture  pouvait  décider,  par  in- 
terprétation des  titres  d'adjudication  d'un  domaine  national,  s'il 
avait  été  ou  non  vendu  avec  les  servitudes  dont  il  (Hait  grevé  ;  mais 
qu'il  ne  pouvait,  en  exécution  de  son  arrêté,  ordonner  le  rétablis- 
sement aes  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  à  l'époque  de  la  vente, 
et  notamment  le  rétablissement  provisoire  des  chemins  qui  au- 


582 


CONSEIL  DE  PRÉFECTUUR.  -  Titre  IÏI.  -  Chap.  VI. 


raientpu  exister.  —  Cons.  d*Et.,  24  mars  1819,  Malafosse,  [S. 
chp.,  P.  adm.  chr.]  —  Mais  la  solution  inverse  paraissait  conte- 
nue dans  deux  arrêts  du  10  Tévr.  1816,  Bentz,  fS.chr.,  P.  adm. 
chr.]  rendus  dans  une  espèce  analogue.  Dans  Vun  comme  dans 
l'autre  cas,  le  conseil  de  préfecture  était  appelé  à  interpréter  une 
vente  administrative ,  à  décider  si  un  chemin  dont  s'était  em- 
paré l'adjudicataire  d'un  domaine  national  »  avait  fait  partie  de 
son  adjudication.  Or,  dans  l'arrêt  de  1816,  le  Conseil  a  Etat  dé- 
cidait que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  ordonner 
le  rétablissement  du  chemin,  c'est-à-dire  l'exécution  de  sa  déci- 
sion, tandis  que,  dans  l'autre  espèce  ci-dessus,  il  décidait  que  le 
conseil  de  préfecture  n'avait  pu  ordonner  cette  exécution.  La  ques- 
tion, il  est  vrai,  se  trouvait  ici  mélangée  d'une  question  de  servi- 
tude sur  le  fond  de  laquelle  il  paraît  que  les  parties  étaient  divi- 
sées, indépendamment  du  point  de  savoir  si  cette  servitude  avait 
été,  ou  non,  comprise  dans  la  vente  administrative.  Mais  cette 
question  ne  faisait  pas  obstacle  au  rétablissement  provisoire  des 
lieux  dans  leur  premier  état.  Il  restait  donc  entre  les  deux  déci- 
sions une  sorte  d'opposition  qui  appelle  l'examen  du  principe 
qui  en  formait  la  base. 

1297»  —  Soit  que  l'on  considère  les  conseils  de  préfecture 
comme  des  tribunaux  d'exception,  soit  qu'on  les  regarde  comme 
constituant,  dans  l'ordre  administratif,  une  iuslice  parallèle  à 
celle  des  tribunaux  ordinaires,  toujours  est-if  qu'il  faut  recon- 
naître que  leurs  arrêtés  produisent  tous  les  effets  des  jugements 
ordinaires;  ils  deviennent,  dès  qu'ils  sont  rendus,  la  propriété 
des  parties  qui  les  ont  obtenus;  ils  fondent  des  droits  atquis; 
ils  acquièrent  l'autorité  de  la  chose  juçée  (V.  suprà,  n.  1264  et 
s.);  ce  sont  de  véritables  jugements  administratifs.  Or,  si,  dans 
le  cercle  de  leurs  attributions,  les  conseils  de  préfecture  ont  pour 
les  affaires  administratives  la  même  autorité  que  les  tribunaux 
ordinaires  pour  les  affaires  civiles,  on  est  nécessairement  conduit 
à  admettre,  par  vote  de  conséquence,  qu'ils  doivent  avoir  le  même 
pouvoir  que  les  tribunaux  civils  pour  ordonner  l'exécution  de  leurs 
arrêtés.  Aussi  ce  principe  avait-il  été  proclamé,  dès  l'origine  en 
Quelque  sorte  de  l'institution  des  conseils  de  préfecture,  par  l'avis 
au  16  therm.  an  XII,  qui  a  été  inséré  h\i  Bulletin  des  lois  :  v  Con- 
sidérant, porte  cet  avis,  que  les  administrateurs  auxquels  les  lois 
ont  conféré,  pour  les  matières  qui  y  sont  désignées,  le  droit  de 
prononcer  des  condamnations,  ou  de  décerner  des  contraintes, 
sont  de  véritables  juges  dont  les  actes  doivent  produire  les  mêmes 
effets ,  et  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  or- 
dinaires; et  que  ces  actes  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  litige 
devant  ces  tribunaux  sans  troubler  l'indépendance  de  l'autorité 
administrative ,  garantie  par  les  constitutions  de  l'Empire  fran- 
çais )».  —  Ce  dernier  motif  surtout,  nous  paraît  péremptoire  et 
l'on  ne  pouvait,  ce  nous  semble,  dénier  aux  conseils  de  préfec- 
ture le  droit  d'ordonner  l'exécution  de  leurs  arrêtés,  sans  porter 
atteinte  au  principe  fondamental  de  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire.  Comment,  en  effet,  serait-il  possible, 
à  moins  de  subordonner  à  chaque  instant  l'exercice  de  l'action 
administrative  à  l'autorité  des  tribunaux,  d'admettre,  par  exem- 
ple, en  matière  de  contributions  directes,  que  les  conseils  de 
préfecture  aient  à  décider  si  tel  individu  est  ou  non  soumis  à  la 
contribution,  ou  s'il  a  été  bien  imposé,  et  qu'ils  ne  pourraient 
ni  ordonner  son  inscription  au  rôle,  ni  autoriser  des  voies  de 
contrainte  contre  lui;  en  matière  de  grande  voirie,  qu'ils  aient  à 
reconnaître  si  une  construction  a  été  élevée  contrairement  à  l'a- 
lignement et  aux  règlements,  et  qu'ils  ne  pourraient  pas  pres- 
crire sa  démolition;  en  matière  de  travaux  publics,  qu'ils  aient  à 
juger  les  contestations  entre  les  entrepreneurs  et  les  particu- 
liers, et  Qu'ils  n'aient  pas  le  droit  de  contraindre  les  uns  ou  les 
autres  à  1  exécution  de  la  sentence  rendue;  en  matière  d'eaux  et 
de  rivières  navigables,  qu'ils  aient  à  se  prononcer  sur  les  in- 
fractions aux  règlements  administratifs  relatifs  au  libre  cours 
des  eaux,  et  qu'ils  ne  puissent  pas  les  réprimer  en  ordonnant  la 
destruction  des  ouvrages  élevés  en  contravention  à  ces  règle- 
ments, etc.,  etc.?  —  V.  du  reste,  dans  le  sens  de  ces  observa- 
tions les  motifs  des  arrêts  des  17  avr.  1812,  Rouvairolis,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.]  et  21  juin  1813,  Urban,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]  —  dans  lesquels  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont 
entièrement  assimilés  aux  jugements. 

1298.  —  Une  objection  grave  pouvait  néanmoins  se  présen- 
ter :  en  règle  générale,  les  jugements  étant  toujours  réputés 
rendus  par  délégation  de  l'autorité  souveraine,  ne  peuvent  être 
mis  à  exécution  qu'autant  qu'ils  sont  précédés  du  môme  intitulé 
et  suivis  du  même  mandement  exécutoire  que  les  lois.  Or,  nous 


avons  vu  suprà,  n.  i241  et  s.,  que  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture ne  sont  pas  revêtus  de  ces  formules.  Mais,  dès  1809,  la 
dif6culté  s'étant  présentée,  le  ministre  de  la  Justice  adressa  aux 
procureurs  généraux,  le  18  février,  une  circulaire  par  laquelle  il 
ut  connaître  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  n'avaient 
pas  besoin,  pour  être  mis  k  exécution,  d'être  précédés  de  Tintitulé, 
et  suivis  du  mandement  d'exécution  exigé  pour  les  jugements 
des  tribunaux.  L'absence  de  cet  intitulé  et  de  ce  mandement  ne 
saurait,  ajoutait  le  ministre,  dispenser  les  huissiers  de  prêter 
leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis;  ils  doivent  mettre  à  exé- 
cution les  actes  de  l'autorité  administrative  tels  qu'ils  sont  pré- 
sentés. Cette  doctrine  a  été  depuis  solennellement  consacrée  par 
un  avis  des  comités  réunis  de  l'intérieur  et  du  contentieux  du 
Conseil  d'Etat,  en  date  du  5  févr.  1826,  et  rendu  au  rapport  de 
M.  Cormenin.  Cet  avis,  qu'adopte  entièrement  M.  Semgny  in. 
941),  porte  même  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  revêtir  les 
décisions  des  conseils  de  préfecture  de  la  même  formule  que  les 
jugements  des  tribunaux  ordinaires,  en  ce  que  cela  pourrait  con- 
duire à  dénaturer  l'institution  des  conseils  de  préfecture,  —  Y. 
Laferrière,  Jurid,  admin.,  t.  1,  p.  333  et  s. 

1299.  —  En  matière  d'interprétation  de  contrats,  surtout 
entre  particuliers,  la  question  peut,  il  est  vrai,  paraître  plus  dé- 
licate, en  ce  qu'une  fois  l'interprétation  donnée,  l'intérêt  admi- 
nistratif disparaît  en  quelque  sorte ,  et  qu'il  n'y  a  plus  en  pré- 
sence que  deux  intérêts  privés,  celui  de  la  partie  au  profit  de 
laquelle  l'interprétation  a  eu  lieu,  et  celui  de  l'adversaire  auquel 
la  même  interprétation  peutpréjudicier.  Or,  pourrait-on  objecter, 
cette  interprétation  ne  fait  que  constituer  un  nouveau  titre  qui, 
ne  présentant  plus  d'obscurité,  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux 
dont  l'exécution  appartient  essentiellement  aux  tribunaux  civils. 
Mais  cette  obiection  ne  serait  que  spécieuse,  car  le  principe  reste 
le  même,  et  au  moment  que  l'on  admet  que  l'interprétation  d'an 
titre  administratif  douteux  et  le  jugement  de  la  contestation  née 
i  ce  sujet  appartiennent  à  la  justice  administrative,  il  faut  né- 
cessairement, et  à  moins  de  subordonner  cette  interprétation  et 
l'efficacité  de  la  décision  rendue  au  pouvoir  des  tribunaux,  re- 
connaître à.  la  juridiction  dont  elle  émane  le  pouvoir  de  la  faire 
exécuter. 

1300*  —  Seulement,  il  doit  rester  bien  entendu  que  cette 
décision  n'a  force  exécutoire  et  effet  de  chose  Jugée,  qu'en  ce 
qui  touche  le  point  douteux  dont  l'administration  avait  à  con- 
naître; pour  tout  ce  qui  pourrait  toucher,  soit  à  riaterprétalioa 
d'anciens  titres,  soit  à  l'application  des  règles  du  droit  civil,  la 
contestation  reste  entière,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  de 
nouveau  jugée  par  les  tribunaux.  Il  y  aurait  là  matière  à  une 
opposition  judiciaire  aux  voies  et  moyens  employés  pour  l'exé- 
cution de  la  sentence  administrative;  mais  voilà  tout;  et  en  at- 
tendant l'issue  du  nouveau  procès,  la  décision  administrative 
resterait  avec  la  force  et  les  effets  que  doit  avoir  tout  jugement 
qui  a  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

1301.  —  Nous  sommes  maintenant  conduits  à  examinerai 
les  conseils  de  préfecture  peuvent,  de  même  que  les  tribunaux 
civils,  connaître  des  difficultés  élevées  sur  l'exécution  de  leurs 
décisions.  Â  cet  égard,  il  existe  une  assez  grande  divergeoce 
entre  les  auteurs  et  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  Un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  22  août  1838,  Laperrière,  [S.  39  2.362,  P. 
adm.  chr.]  décide  que  les  conseils  de  préfecture  étant  une  juri- 
diction d'exception  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
jugements,  et  que,  notamment,  ils  ne  peuvent  déclarer  qu'un  de 
leurs  précédents  arrêtés  a  été  suffisamment  exécuté.  «  Du  priu- 
cipe,  ait  M.  Cormenin  (t.  1,  p.  200),  au'ils  ne  sont  que  des  juges 
d'exception,  il  suit  que  l'exécution  ae  leurs  arrêtés  ne  leur  ap- 

f^artient  pas,  mais  au  juge  ordinaire  et  territorial,  k  moins  que 
a  loi  ne  l'ait  réglé  autrement  ».  —  V.  encore  Macarel,  Trib.  ad- 
min., n.  236;  Dufour,  t.  1,  n.  88. 

1302.  —  Mais  cette  doctrine  est  vivement  contestée.  C'est  à 
tort,  dit-on  d'abord ,  que  les  conseils  de  préfecture  sont  Qualifiés 
de  tribunaux  exceptionnels.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait 
qu'ils  eussent  des  attributions  judiciaires  détachées  de  celles  con- 
férée s  aux  tribunaux  ordinaires.  Or,  cela  n'est  pas.  Ce  sont  des 
corps  administratifs  placés  dans  une  sphère  de  pouvoir  séparée 
et  aistincte  de  l'autorité  judiciaire;  ils  exercent  une  juridiction 
parallèle  et  non  accessoire  à  celle  des  tribunaux  civils.  Le  mo- 
tif sur  leouel  on  s'appuie  pour  les  déclarer  impuissants  à  coo- 
naître  de  l'exécution  de  leurs  décisions  est  donc  complètement 
dénué  de  fondement.  Sans  doute  ,  poursuit-on,  lorsque  l'exécu- 
tion des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  se  résout  en  actes  qui, 
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par  leur  nature  ,  ne  sont  autres  qu'une  application  des  règles  du 
droit  commun ,  les  difficultés  qui  naissent  de  Texécution  de  ces 
actes  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et 
cela  en  vertu  du  principe  général  qui  réserve  aux  juges  civils 
Tapplication  des  règles  de  la  procédure  et  du  droit  commun.  '•- 
Mais  lorsque  Texécution  d'un  arrêté  doit  se  traduire  en  faits 
dont  Tappréciation  appartient  à  la  juridiction  administrative,  les 
tribunaux  ordinaires  deviennent  évidemment  incompétents ,  et 
la  fait  dément  journellement  la  théorie  que  Ton  cherche  à  faire 
prévaloir.  C'est  ainsi  cjue,  lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  sta- 
tué sur  une  réclamation  formée  par  un  contribuable  contre  sa 
cote  de  contribution  directe,  lorsqu'il  a  été  appelé  à  prononcer 
lur  le  sens  et  l'exécution  d'un  marché  de  travaux  publics, 
lorsqu'il  a  annulé  ou  confirmé  des  élections  communales ,  etc., 
les  nouvelles  difficultés  que  ses  décisions  peuvent  faire  naître 
reviendront  forcément  devant  lui.  —  V.  dans  ce  sens  Serri- 
gny,  t.  2,  D.  942;  Chauveau,  Princ.  de  compét,  et  de  jurid, 
aàmn,,  n.  731  et  s.  —  V.  suprà,  n^  Compétence  administrative, 
D.  814. 

1303.  *-  Quant  à  nous,  la  distinction  introduite  par  ces  au- 
teurs nous  semble  résulter  de  la  nature  même  des  choses,  et 
être  le  seul  moyen  de  concilier  et  de  maintenir  chacun  dans  sa 
sphère  d'action^  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire. 
Sans  contredit,  l'action  administrative  doit  être  à  l'abri  de  toute 
entrave  de  la  part  de  l'autorité  judiciaire  ;  elle  doit  avoir  le  pou- 
voir nécessaire  pour  faire  exécuter  ses  décisions  dans  le  sens  et 
l'esprit  où  elle  les  a  rendues;  mais  lorsque  cette  exécution  doit 
se  traduire  en  une  atteinte  matérielle  portée  aux  personnes  ou 
aux  propriétés  placées  sous  la  protection  des  lois  civiles,  les 
tribunaux,  gardiens  véritables  des  droits  des  citoyens,  doivent 
intervenir  et  juger  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur 
les  voies  d'exécution  forcée  employées  par  l'administration. 

1304.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  les  conseils 
de  préfecture  sont  en  principe  incompétents  pour  connaître  des 
difucultés  relatives  à  l'exécution  forcée  proprement  dite  de  leurs 
arrêtés.  Les  tribunaux  judiciaires  constituent  la  juridiction  de 
droit  commun  en  matière  de  voies  d'exécution  et  ont  seuls  qualité 
pour  ju^er  oes  questions  ;  k  moins  que,  pour  trancher  la  difficulté 
il  ne  soit  nécessaire  d'apprécier  un  acte  administratif.  —  Cons. 
d'Et.,  31  mars  1847,  Pinson,  [Leb.  chr.,  p.  161]  — V.Serrigny, 
l.  3,  p.  163. 

19iD5.  —  Mais  au  cas  où  les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
de  ces  arrêtés  sont  susceptibles,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  d'être 
déférées  à  la  juridiction  administrative,  il  a  été  jugé  que ,  lorsque 
ces  difficultés  concernent  l'exécution  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préreoture  confirmé  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  elles  doivent 
être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  ne  peuvent  être 
déférées  directement  au  Conseil  a  Etat.  -*  Cons.  d'Et.,  15  mars 
18S5,  BouUand,  [P.  adm.  chr.]  -^  V.  suprà,  vo  Conseil  d'Etat, 
n.  1283  et  s. 

§  4.  Hypothèque. 

1306.  —  En  déclarant  formellement  (art.  49)  que  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  emportent  hypothèque,  la  loi  de  1889 
a  consacré  la  jurisprudence  antérieure,  fondée  sur  les  avis  du 
Conseil  d'Etat  des  16  therm.  an  Xil ,  29  oct.  1811  et  24  mars 
1812.  Mais,  pour  que  l'arrêté  produise  cet  effet,  il  est  nécessaire 
(lue  l'intéressé  procède  à  l'inscription  de  son  hypothèque  sur  les 
immeubles  de  la  partie  condamnée. 

1307.  —  Le  sursis  à  l'exécution  ne  fait  pas  obstacle  à  l'ins- 
cription de  l'hypothèque,  qui  est  un  acte  purement  conservatoire. 
-  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1850,  Jam,  [P.  adm.  chr.] 

§  5.  Effets  des  condamnations  prononcées  contre  VEtat, 
les  départements  ou  les  communes. 

1308.  —  Les  condamnations  prononcées  contre  l'Etat,  les 
départements  et  les  communes  ne  comportent  pas  les  mesures 
d'exécution  prévues  par  le  droit  commun.  Elles  ne  peuvent  être 
poursuivies  que  par  la  voie  administrative.  —  V.  Laferrière, 
Jurid.  admin.,  t.  1,  p.  302  et  s.  —  V.  suprà,  v®  Conseil  d'Etat, 
n.  1288  et  s. 


CHAPITRE  VII. 

NOTIFICATION  DBS   ARRÊTÉS. 

Section   I. 
Définition  et  but  de  la  notification. 

1309.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  notification ,  dans  la 
procédure  administrative,  l'acte  qui  a  pour  but  de  porter  une  dé- 
cision à  la  connaissance  personnelle  aes  parties.  C'est,  en  elTet, 
un  principe  général  de  droit  que  les  parties  ne  sont  pas  censées 
connaître  le  jugement  qui  les  condamne,  par  cela  seul  que  le 
prononcé  de  ce  jugement  a  eu  lieu  publiquement  à  l'audience  et 
alors  même  qu'elles  y  auraient  assisté  ou  s'y  seraient  fait  repré- 
senter. La  loi  du  22  juill.  1889  a  appliqué  ce  principe;  les  délais 
d'appel  ne  courent  que  du  jour  de  la  notification ,  et  l'exécution 
forcée  d'une  décision  ne  peut  être  poursuivie  avant  la  mise  en 
demeure  à  la  partie  condamnée  d'exécuter  volontairement,  mise 
en  demeure  qui  résulte  de  la  notification  (L.  22  juill.  1889,  art. 
52,  57). 

1310.  -~  Mais  la  nécessité  d'une  notification  ne  s'impose  pas 
pour  toutes  les  décisions  prises  au  cours  d'une  instance  parle  con- 
seil de  préfecture.  Ainsi  les  arrêtés  qui  ordonnent  une  exper- 
tise, une  visite  de  lieux  ou  une  enquête,  pour  être  mis  à  exécu- 
tion, n|ont  besoin  d'être  portés  à  la  connaissance  des  intéressés 
que  suivant  les  formes  particulières  tracées  par  la  loi  pour  ces 
moyens  de  vérification  (L.  de  1889,  art.  15,  25  et  28)  (V.  suprà, 
n.  439  et  s.,  615,  690  et  s.).  C'est,  en  effet,  le  juge  chargé  de 
diriger  l'instruction  qui  doit  veiller  et  présider  à  l  exécution  de 
ces  mesures,  sans  attendre  les  significations  adressées  à  la  re- 
quête des  parties  en  cause;  c'est  en  son  nom  et  par  son  ordre 
que  sont  notifiés  les  avertissements  ou  invitations  nécessaires  à 
la  validité  de  la  procédure.  —  Teissier  et  Cbapsal,  p.  388. 

1311.  —  Il  convient  cependant  de  faire  remarquer  que  la  no- 
tification faite  par  l'intermédiaire  du  secrétaire-greffier  n'a  que  le 
caractère  d'un  simple  avertissement  (|ui  ne  contient  pas  néces- 
sairement le  texte  complet  de  la  décision  intervenue  ;  elle  ne  sau- 
rait donc  remplacer  la  notification  émanant  des  parties  pour 
faire  courir  le  délai  d'appel  dans  le  cas  où  l'arrêté  a' avant  faire 
droit  serait  susceptible  d'être  attaqué  indépendamment  de  l'ar- 
rêté sur  le  fond  du  litige ,  ou  le  délai  d'opposition  dans  le  cas 
où  il  aurait  été  rendu  par  défaut.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc,  cit. 

Section  II. 
Formes  de  la  notification. 

1312.  —  Il  avait  été  constamment  reconnu,  avant  la  loi  de 
1889,  qu'un  envoi  officiel  de  l'arrêté  ne  remplaçait  pas  la  signi- 
fication, et  que,  pour  que  le  délai  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat 
coure  contre  la  décision  d'un  conseil  de  préfecture ,  cette  déci- 
sion devait  être  notifiée  par  huissier.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr. 
18i2,  Rouvacrolis,  fS.  chr,  P.  adm.  chr.];  —  13  juin  1821, 
Habitants  de  la  Mouline,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1313.  —  La  notification  faite  par  l'adjoint  d'un  maire  était  in- 
suffisante, même  lorsqu'il  s'agissait  d'une  instance  entre  les  difTé* 
rentes  sections  d'une  commune  et  que  c'était  aux  habitants  d'une 
de  ces  sections,  en  général,  que  la  signification  était  faite.  — 
Cons.  d'Et.,  13  juin  1821,  précité.  —V.  aussi  Cons.  d'Et.,  30 
mai  1821 ,  Ville  de  Tarascon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  De  même, 
MM.  Serrigny  (Organ.  et  comp.,  t.  1,  n.  299  et  s.),  Husson 
{Trav,  publ.  et  voirie,  2e  édit.,  p.  76) ,  Cormenin  (t.  1,  p.  53  et 
s.),  et  Foucart  (t.  3,  n.  373  et  s.),  étaient  d'accord  pour  enseigner 
que  les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de  préfecture  devaient  être 
signifiés  par  ministère  d'huissier,  et  ils  ne  reconnaissaient  d'ex- 
ception à  cette  règle ,  que  lorsque  la  signification  était  faite  & 
la  requête  de  l'Etat.  Mais  cette  opinion  était  rejetée  par  le  Con- 
seil d'Etat,  qui  jugeait  notamment  que  l'arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  portant  condamnation  contre  un  particulier  en  matière 
de  voirie  vicinale  était  valablement  signifié  au  condamné  par  le 
ministère  du  garde  champêtre  à.  la  requête  de  la  commune  intéres- 
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sée.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1833,  Jacquet,  [P.  adm.  chr.];  —  ...  et 
que  la  notification  d  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture, condamnant 
un  individu  à  l'amende  pour  contravention  aux  règlements  sur  la 
police  du  roulage  lui  élait  valablement  faite  par  un  cantonnier- 
chef;  qu'en  pareille  matière,  le  ministère  des  huissiers  n'était 
nullement  nécessaire.  —  Cass.,  15  juill.  i851,  Abadie,  [S.  51.1. 
590,  P.  51.2.543,  D.  51.1.223]  —  Chauveau  (C.  inst.  admin., 
p.  133,  n.  189),  ajoutait  que  la  notification  pourrait  être  encore 
valablement  faite  par  un  autre  agent  de  l'administration.  ~  V. 
suprà,  v°  Conseil  d'Etat,  n.  747  et  s. 

1314.  —  D'ailleurs,  il  était  admis  que  lorsqu'une  partie  avait 
reconnu  dans  un  acte  extrajudiciaire  avoir  reçu  la  notification 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  à  elle  adressée  par  le  maire, 
cette  reconnaissance  emportait  contre  cette  partie  tous  les  effets 
d'une  signification  par  huissier.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1817, 
Corompt,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Cons.  d'Et.,  17  juill. 
1816,  Brion,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1315»  —  Â  la  différence  de  la  législation  antérieure,  la  loi 
du  22  juill.  1889  a  réglé  elle-même  les  formes  de  la  notification. 
Toute  décision  est  notifiée  aux  parties  à  leur  domicile  réel  dans 
la  forme  administrative,  par  les  soins  du  préfet,  lorsque  l'ins- 
tance a  été  engagée  par  l  Etat  ou  contre  lui ,  et  lorsque  le  con- 
seil de  préfecture  a  prononcé  en  matière  répressive ,  sans  pré- 
judice pour  le  droit  de  la  partie  de  faire  la  notification  par  exploit 
d'huissier.  Dans  les  autres  cas,  la  notification  est  faite  par  exploit 
d'huissier  (L.22  juill.  1889,  art.  51).  Ainsi  la  loiétabht  un  mode 
différent,  alors  que  la  notification  est  faite  au  nom  de  l'Etat ,  ou 
bien  au  nom  des  autres  personnes  morales  et  des  particuliers. 

1316.  —  Lorsque  l'instance  a  été  engagée  par  l'Etat  ou  contre 
lui,  la  notification  au  nom  de  l'Etat  se  fait  par  voie  administra- 
tive. C'est  au  préfet,  représentant  de  l'Etat  devant  la  juridiction 
du  premier  degré ,  qu'il  appartient  de  faire  notifier  aux  parties 
adverse^^s  décisions  intervenues,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer si  l'Etat  a  été  demandeur  ou  défendeur  dans  l'instance. 
Mais  l'Etat  peut  renoncer  à  ce  privilège  et  employer  la  significa- 
tion par  huissier.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  390,  note  3.  —  V. 
suprà,  vo  Conseil  d*Etat,  n.  777  et  s. 

1317.  -r  On  peut  se  demander  quel  est  le  sens  exact  de  l'ex- 
pression «  l'Etat  ».  M.  Brémond  (H(?v.  gén,  d'adm.,  1891,  t.  1,  p. 
428)  n'admet  pas  que  le  préfet  ou  que  le  sous-préfet  puisse  être 
considéré  comme  représentant  l'Etat  en  matière  d'ateliers  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes,  mais  qu'au  contraire,  les 
agents  des  contributions  indirectes  représentent  l'Etat  lorsqu'ils 
discutent  avec  les  débitants  les  conditions  de  l'abonnement.  Il 
pourra  donc  y  avoir  lieu  à  notification  administrative  dans  le 
second  cas,  et  non  dans  le  premier. 

1318.  --  La  loi  prescrit  également  la  notification  par  la  voie 
administrative  des  arrêtés  rendus  en  matière  répressive,  c'est-à- 
dire  dans  les  instances  relatives  aux  contraventions.  C'est,  en 
effet,  au  nom  de  l'Etat,  gardien  du  domaine  public,  qu'est  pour- 
suivie la  répression  de  ces  contraventions.  Il  était  par  conséquent 
logique  de  ne  point  exiger  l'intervention  d'un  huissier. 

lol9*  —  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  les  notifica- 
tions des  arrêtés  rendus  en  matière  de  logements  insalubres? 
Bien  que  les  instances  auxquelles  donne  lieu  l'application  de  la 
loi  du  13  avr.  1850  ne  rentrent  pas  dans  la  matière  répressive 
et  ne  soient  pas  introduites  par  le  préfet,  il  y  a  lieu  d'admettreque, 
les  communes  n'étant  point  parties  en  cause  pas  plus  que  le  dé- 
partement, la  notification  peut  être  faite  par  voie  administrative. 
—  Teissier  et  Chapsal,  p.  391. 

1320.  —  Cette  notification  se  fait  au  moyen  d'une  lettre  re- 
mise aux  intéressés  par  un  agent  dépendant  de  l'autorité  admi- 
nistrative :  elle  fait  courir  le  délai  de  l'appel  aussi  bien  contre 
l'Etat  de  qui  elle  émane  que  contre  la  partie  à  qui  elle  est  si- 
gnifiée (V.  L.  22  juill.  1889,  art.  59). 

1321.  —  Cette  lettre  doit  renfermer  toutes  les  mentions  es- 
sentielles exigées  pour  les  significations  par  huissier.  Ainsi  elle 
doit  être  datée  (Teissier  et  Chapsal,  p.  389).  Toutefois,  l'omission 
de  la  date  n'entraînerait  pas  nullité  si  l'époque  de  la  notification 
pouvait  être  prouvée  par  un  autre  moven.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars 
1865,  Maillot,  fS.  65.2.317,  P.  adm\  chr.];  -  14  juill.  1876, 
Ronzié,  [Leb.  cnr.,  p.  679] 

1322.  —  La  lettre  de  notification  doit  en  outre  être  accom- 
pagnée d'une  copie  contenant  non  seulement  le  dispositif,  mais 
le  tpxte  complet  de  la  décision.  —  Cons.  d'Et.,  8  oct.  1882,  Lahay, 
[Leb.  chr.,  p.  596] 

1323.  —  La  partie  délivre  récépissé  de  cette  notification.  A 


défaut  de  ce  récépissé ,  l'agent  administratif  doit  dresser  un 
procès-verbal  mentionnant  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
notification  a  été  faite  aux  intéressés. 

1324.  —  En  présence  des  termes  de  Tart.  7,  L.  22  juill.  1889, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  notifications  administratives  la  règle 
de  droit  commun ,  en  vertu  de  laquelle  la  preuve  de  la  significa- 
tion ne  peut  résulter  que  de  la  production  de  Toriçinal  de  cette 
signification.  Le  récépissé  de  la  notification  administrative,  ou  i 
son  défaut  le  procès-verbal  dressé  par  l'agent  notificateur,  peu- 
vent seuls  faire  foi  et  déterminer  le  point  de  départ  du  délai  du 
recours.  —  Teissier  et  Chapsal,  lac,  cU, 

1325.  —  Et  il  n'y  a  plus  lieu  d'admettre,  comme  le  faisait  la 
jurisprudence  antérieure,  que  la  preuve  de  la  notification  pourrait 
résulter  de  tout  acte,  même  d'un  simple  certificat  émanant  d'un 
fonctionnaire  et  constatant  que  la  notification  avait  6té  réelle- 
ment effectuée.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cU,  —  V.  sur  la  notifi- 
cation administrative,  suprà,  v<»  Conseil  d*Etat,  n.  794  et  s. 

1326*  —  L'art.  51  porte  que  la  notification  doit  être  faite  au 
domicile  réel  des  parties  :  elle  ne  peut  donc  être  faite  au  domicile 
de  leur  mandataire.  Le  mandat  «  ad  litem  »  prend  fin ,  en  effet, 
dès  que  l'arrêté  est  rendu.  —  V.  suprà ^  v«  Conseil  d'Etat,  n. 
810  et  s. 

1327»  —  Il  en  résulte  que  la  notification  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  à  l'officier  ministériel  chargé  de  représenter 


une  partie  devant  ce  conseil ,  ne  peut  faire  courir  le  délai  d'ap- 
pel. —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1869,  Flasselière,  [S.  70.2.30,  P. 
adm.  chr.];  —  11  avr.  1872,  Flasselière,  [Leb.  chr.,  p.  224];  — 


pel.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1869,  Flasselière,  [S.  70.2.30. 
adm.  chr.];  —  11  avr.  1872,  Flasselière,  [Leb.  chr.,  p. 
5  déc.  1873,  Martin  et  Bourdillon,  [Leb.  chr.,  p.  917] 

1328.  —  En  cas  d'absence  de  la  partie  de  son  domicile,  ou 
au  cas  où  la  partie  n'a  ni  domicile ,  ni  résidence  connus  en 
France ,  on  doit  appliquer  par  analogie  à,  la  notification  admi- 
nistrative les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile  pour 
les  significations  faites  par  ministère  d'huissier  (C.  proc.  civ., 
art.  68  et  69).  —  V.  Cons.  d'Et.,  7  août  1874,  Ville  de  Paris, 
[Leb.  chr.,  p.  845];  —  27  févr.  1885,  Ville  de  Roubaix,  [Leb. 
chr.,  p.  258]  —  V.  infrà,  v»  Exploit, 

1329.  —  La  prescription  de  l'art.  51,  d'adresser  la  notifica- 
tion au  domicile  réel  des  parties,  n'a  pour  objet  que  d'écarter  la 
notification  donnée  au  domicile  élu  et,  par  conséquent,  n'exclut 
pas  celle  faite  à  personne,  qui  est  de  droit  commun  en  procédure 
civile ,  et  (]ui ,  plus  que  tout  autre  mode,  assure  que  la  partie 
a  eu  connaissance  de  la  décision.  —  Teissier  et  Chapsal,  loe.  cit. 

1330*  —  Lorsque  la  notification  est  faite  au  nom  d'un  parti- 
culier ou  d'une  personne  morale  autre  que  l'Etat,  telle  qu'un  dé- 
partement, une  commune  ou  un  établissement  public,  la  loi  exige 
fa  signification  par  exploit  d'huissier.  Â  une  certaine  épo€|ue,  ce- 
pendant, la  notification  par  voie  administrative  était  admise  pour 
les  départements  et  communes.  —  Chauveau  et  Tamfcx>ur,  C. 
d'instr.  admin,,  t.  1 ,  n.  180  et  s.  —  V.  suprà,  v«  Conseil  d'EiaU, 
n.  755  et  s. 

1331.  —  L'exploit  d'huissier  doit  être  rédigé  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  la  validité  et  la  régularité  des  exploits  de 
cette  nature  par  le  Code  de  procédure  civile  (art.  61  et  1039,  C. 
proc.  civ.).  — Teissier  et  Chapsal,  p.  392,  —  V.  infrà,  v*  Ex- 
ploit 

1332.  —  La  notification  doit,  pour  avoir  effet,  émaner  de 
l'une  des  personnes  parties  dans  l'instance  et  intéressées  a 
poursuivre  l'exécution  de  la  décision  intervenue  ou  à  faire  courir 
les  délais  pour  l'attaquer.  La  notification  n'est  donc  point  vala- 
ble si  elle  émane  d'une  personne  étrangère  au  litige.  —  Cons. 
d'Et.,  12  déc.  1861,  Hospices  de  Troyes,  [P.  adm.  chr.] 

1333.  —  Ainsi,  dans  une  contestation  entre  une  commune  et 
un  particulier,  la  notification  faite  par  Tadministration  supérieure 
n'a  pas  pu  faire  courir  le  délai  de  l'appel  contre  l'arrêté  attaqué. 

—  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1873,  Chevaux,  [S.  75.2.309,  P.  adm. 
chr.,  D.  74.3.95];  —  2  févr.  1877,  Lefebvre  Deunier,  [S.  77.2. 
341,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.48];  —  9  nov.  1888,  Commune  de 
Sanevino,  [Leb.  chr.,  p.  822] —  Sic,  Ducrocq,  Dr,  admin,,  t.  1, 
n.  279. 

1334.  —  La  raison  de  décider  en  ce  sens  est  que  la  notifica- 
tion n'a  pas  pour  seul  but  de  communiquer  la  décision  à  la  partie 
perdante;  elle  constitue  en  outre  une  mise  en  demeure  d'exécu- 
ter la  décision  ou  d'en  provoquer  Tannulation;  et  cette  mise  en 
demeure  ne  peut  valablement  émaner  que  d'une  partie  intéressée. 

—  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit, 

1335.  —  Il  importe  donc  que  l'acte  par  lequel  une  décision 
est  notifiée  contienne  l'indication  précise  du  nom  de  la  personne 
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deijui  la  notification  émane  et  de  la  qualité  en  laquelle  elle  agit. 

—  Teissier  et  Chapsal,  he,  cit, 

1336.  —  On  admet  que  les  notifications  faites  à  la  requête 
des  personnes  morales  peuvent  être  signifiées  par  leurs  repré- 
sentants ou  agents  en  leur  nom  personnel.  —  Cons.  d*Et.,  3  déc. 
1880,  Ernaud  et  Raffin,  [Leb.  chr.,  p.  967] 

1337.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  cointéressés  dans  la  même 
instance,  la  notification  faite  par  Tun  d'eux  ne  fait  pas  courir  le 
délai  d'appel  en  faveur  des  autres,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre 
eux  solidarité  ou  indivisibilité.  —  Cons.  d'Et.,  d 3  août  1852,  Hé- 
ritiers Lucot,  [S.  53.2.166,  P.  adm.  chr.j;  —  iO  janv.  i86«,  Ar- 
tigues,  [P.  adm.  chr.l 

1338.  —  La  notification  doit  être  faite  à  chacune  des  per- 
sonnes qui  ont  figuré  dans  l'instance  et  contre  lesquelles  on  veut 
poursuivre  l'exécution  de  la  décision  intervenue  ou  faire  courir 
les  délais  de  recours.  Il  faut  donc  autant  d'actes  de  notification 
qu'il  y  a  de  parties  avant  un  intérêt  distinct.  —  Teissier  et  Chap- 
sal, p.  393. 

1339.  —  Mais  s'il  existe  entre  les  parties  un  intérêt  commun 
ou  un  lien  de  droit  indivisible,  la  notification  adressée  à  l'une 
d'elles  produit  effet  à  l'égard  de  toutes  les  autres.  —  Cons.  d'Et., 

i    30nov.  1850,  Chavelon,  [Leb.  chr.,  p.  893];  —  6  janv.  1853,  Di- 

I     dion,rLeb.  chr.,  p.  42] 

I  1340*  —  Lorsque  la  décision  concerne  des  incapables,  comme 
{var  exemple  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées, 
elle  est  notifiée  à  leurs  représentants  légaux  conformément  aux 
règles  du  droit  civil.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1857,  Douard,  [Leb. 
chr.,  p.  755]  —  Sic,  Serrigny,  Compét,  adm,,  t.  1,  p.  399. 

1341«  —  H  n'est  pas  dérogé ,  par  les  dispositions  qui  précè- 
dent, aux  règles  spéciales  établies  pour  la  notification  des  déci- 
sions en  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées 

j    (L.  22  juin.  1889,  art.  5i,  iw  fine).  —  V.  infrà,  v»  Contributiom 

I    àxrtttes, 

1342. —  Celte  exception  s'applique  non  seulement  aux  taxes 

I  complètement  assimilées ,  mais  aussi  aux  taxes  dont  l'assiette 
n'appartient  pas  à  l'administration  des  contributions  directes. 

—  Teissier  et  Chapsal,  p.  395  et  s. 

1343.  —  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  ces  dernières,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  l'envoi  des  notifications,  de  les  faire  parvenir  par 
l'intermédiaire  du  service  des  contributions  directes  :  il  suffit 

Sue  l'administration  charge  un  de  ses  agents  de  faire  la  signi- 
cation.  —  Teissier  et  Chapsal,  /oc.  cit. 

1344.  —  Exception  est  faite  également  aux  règles  étudiées 
ci-dessus,  lorsqu'il  s'agit  des  notifications  à  faire  en  matière  élec- 
torale (L.  22  juin.  1889,  même  art.).  —  Teissier  et  Chapsal,  loc. 

1345.  —  Enfin,  nous  rappelons  que  la  règle  qui  exige  la  si- 
gnification par  huissier  n'est  applicable  qu'aux  jugements  dé- 
finitifs et  non  aux  jugements  avant  faire  droit.  —  Brémond,  op. 
«ttoc.ci<.  —  V.  suprày  n.  1310. 


CHAPITRE  VIIL 

VOIBS  DE  RKGOURB  GONTBB  LBS  ARAÈTÂS. 

1346.  —  Trois  voies  de  recours  sont  ouvertes  contre  les  arrê- 
tés des  conseils  de  préfecture.  Ce  sont  l'opposition,  l'appel  et  la 
tierce-opposition. 

134*7.  —  Le  recours  en  révision,  qui  existe  en  procédure 
civile,  et  qui  est  également  organisé  devant  le  Conseil  d'Etat  par 
le  décret  ou  22  juiil.  1806,  est  spécial  aux  juridictions  de  dernier 
ressort;  aussi  n'est-il  point  possible  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture. 

1348.  —  Dans  l'origine,  le  Conseil  d'Etat  avait  pensé  que  la 
voie  de  la  requête  civile  devait  être  admise  contre  les  arrêtés 
rendus  par  les  conseils  de  préfecture  et  il  avait  jugé  en  ce  sens 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  dol  de  la  part  d  une  des  par- 
ties. —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1813,  Nugon ,  [S.  et  P.  adm.  chr.l  — 
Mais  depuis  il  a  jugé  avec  raison  que  celte  voie  de  recours  n  est 
point  ouverte  devant  les  conseils  de  préfecture,  la  requête  civile 
n'étant  admise  que  comme  moyen  extrême  contre  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort.  —  V.  notamment,  Cons.  d  Et.,  1^' 
nov.1820,  Denizot,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  24  oct.  1827,  Au- 
clerc,  rS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  4  mai  1835,  Michelet,  [P. 
adm.  chr.j  —  V.  encore  Chevalier,  t.  2,  p.  372,  sect.  3,  §  3  ; 

Rêpkbtoire.  —  Tome  XIII. 


Cormenin,  t.  1,  p.  198;  Serrij^ny,  Compét,  et  proc,  adm,,  t.  2, 
n.  937.  —  V.  en  sens  contraire',  Elêm.  de  jurispr,  adm.,  t.  1, 
p.  23,  n.  47. 

1349. —  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ne  sont  donc 
pas  susceptibles  d'être  réformés  par  voie  de  requête  civile.  Spé- 
cialement, les  pièces  nouvellement  recouvrées  ne  doivent  être 
que  des  moyens  d'appel  devant  le  Conseil  d'Etat.  — Cons.  d'Et., 
1»'  nov.  1820,  précité.  —  V.  suprà,  n.  1251.  . 

1350.  —  En  aucun  cas  non  plus ,  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  ne  peuvent  être  réformés ,  ni  modifiés  par  un  mi- 
nistre, préfet,  ou  tout  autre  fonctionnaire.  —-  Cons.  d  Et.,  22  oct. 
1810,  Liborel,  [P.  adm.  chr.];  —9  janv.  1812,  Plumier,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  ;  —  24  déc.  1828,  Zethener,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ; 

—  8  janv.  1836,  Prudhomme ,  [P.  adm.  chr.]  —  ...  Alors  môme 
que  le  conseil  de  préfecture  aurait  empiété  sur  ses  attributions. 

—  Cons.  d'Et.,  25  janv.  1813,  Pellerin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1351.  —  De  même  encore ,  Ins  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture deviennent  inattaquables  s'ils  ont  servi  de  base  à  des  juge- 
ments passés  en  force  de  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr. 
1813,  Patru,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  -  18  juiU.  1821,  Villebois, 
[P.  adm.  chr.]  —  V.  encore  Chevaner,  vo  Procédure,  t.  2,  p. 
337,  sect.  1,  §4.  —  ...  Sauf,  bien  entendu,  le  droit  que  conserve 
toujours  le  ministre  de  provoquer  l'annulation  de  l'arrêté,  même 
passé  en  force  de  chose  jugée,  mais  dans  le  seul  intérêt  de  la 
loi.  —  V.  notamment  Cons.  d'Et.,  3  sept.  1836,  Min.  de  Tint., 
[S.  37.2.63,  P.  adm.  chr.];  —  8  févr.  1838,  Min.  des  Fin.,  [S. 
38.2.272,  P.  adm.  chr.] 

Section  L 
Opposition. 

1352.  —  Les  arrêtés  non  contradictoires  ou  par  défaut,  ren- 
dus par  les  conseils  de  préfecture  en  matière  contentieuse,  peu- 
vent être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition  (L.  22  juill.  1889, 
art.  52). 

1353.  —  Devant  les  conseils  de  préfecture ,  il  n'y  a  pas  à 
faire  de  distinction  analogue  à  celle  qui  se  présente  en  procé- 
dure civile  entre  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître, 
et  les  jugements  par  défaut  faute  de  conclure. 

1354.  —  Cette  question  a  été  soulevée  dans  une  affaire  qui 
a  donné  lieu  à  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  28  juill.  1876,  Che- 
min de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  [S.  78.2.280,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.1]  —  Cet  arrêté  a  reconnu  que,  lorsqu'un  ministre 
n'a  produit  aucune  défense  devant  le  conseil  de  préfecture,  la 
lettre  par  laquelle  il  a  fait  connaître  au  président  de  ce  conseil 
son  intention  de  faire  défaut,  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  don- 
ner à  l'arrêté  intervenu  un  caractère  contradictoire,  l'opposition 
du  ministre  à  cet  arrêté  est  recevable  tant  qu'il  n'a  pas  reçu 
d'exécution.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  soutenait,  dans  l'es- 
pèce, qu'il  y  avait  lieu  d'étendre  aux  juridictions  administratives 
fa  distinction  faite  par  les  art.  157  et  158,  C.  proc.  civ.,  entre  les 
jugements  par  défaut  faute  de  comparaître,  contre  lesquels  l'op- 
position est  recevable  jusqu'à  l'exécution,  et  les  jugements  par 
défaut  faute  de  conclure  qui  ne  peuvent  être  frappés  d'opposition 
que  dans  la  huitaine  de  leur  si^ni6cation  à  avoué.  Dans  ce  sys- 
tème ,  il  y  aurait  lieu  d'assimiler  à  ces  derniers  jugements  les 
arrêtés  de  conseils  de  préfecture  lorsque  la  partie  aurait  prouvé, 
d'une  manière  quelconque,  qu'elle  avait  connu  l'instance,  et  l'on- 
position  à  ces  arrêtés  ne  pourrait,  dès  lors,  être  reçue  que  dans  la 
huitaine  de  leur  signification.  Mais  la  procédure  administrative, 
qui  n'admet  pas  le  ministère  d'avoué,  paraît  inconciliable  avec 
une  pareille  théorie,  et  il  est  de  jurisprudence  constante  que 
l'opposition  aux  arrêtés  par  défaut  des  conseils  de  préfecture  est 
recevable,  tant  que  ces  arrêtés  n'ont  pas  été  exécutés.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  26  nov.  1857,  Donadieu,[P.  adm.  chr.];  —27  févr. 
1866,  Petit,  [S.  67.2.95,  P.  adm.  chr.] 

§  1 .  Conditions  de  recevabilité  de  l'opposition, 

1355.  —  L'opposition  n'est  recevable  que  contre  les  seuls 
arrêtés  non  contradictoires  :  il  en  résulte  qu'elle  n'est  admise 
que  de  la  part  d'une  partie  ayant  fait  défaut.  Or,  trois  conditions 
sont  nécessaires  pour  qu'une  partie  puisse  être  réputée  défail- 
lante. 11  faut  quelle  soit  défenderesse,  qu'elle  ait  été  mise  en 
cause,  et  qu'elle  n'ait  pas  produit  de  défenses  écrites. 

1356.  —  1<^  Voppositionjn*est  recevable  que  de  la  part  d'une 
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partie  défenderesse,  —  Devant  les  tribunaux  civils,  le  défaut  du 
demandeur  est  possible  lorsque  son  avoué  ne  comparaît  pas  à 
l'audience;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  défaut  congé.  Mais  nous 
venons  de  dire  que  le  défaut  contre  avoué  n'a  pas  d'analogue 
devant  les  conseils  de  prélecture.  Ce  tribunal  aaministratif,  en 
effet,  est  toujours  saisi  par  la  requête  du  demandeur,  et  la  dé- 
cision rendue  sur  cette  reauéte  est  toujours  contradictoire  à  son 
égard,  alors  môme  que  le  aeroandeur  n  aurait  pas  déposé  depuis 
de  nouvelles  conclusions  et  n'aurait  pas  présenté  d'ooservations 
orales  à  l'audience.  —  V.  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1841 ,  Elect.  de 
Falaise,  [P.  adm.  chr.l;  —  4  mars  1868,  Ayarsi,  [Leb.  chr.,  p. 
242];  —  8  août  1873,  Doussemagne ,  [Leb.  chr.,  p.  743];  —  30 
juin  1876,  Moulin  de  Moissac,  TLeb.  chr.,  p.  619];  —  2  févr. 
1877,  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  126];  —  23  nov.  4877,  Beaupré, 
[Leb.  chr.,  p.  915]  —  V.  le  rapport  de  M.  Clément  au  Sénat. 

1357.  —  Toutefois,  M.  Brémond  (Rev.  gén,  d'admin,,  1891, 
t.  2,  p.  40)  émet  l'avis  que  le  défaut  de  la  part  du  demandeur 
peut  se  concevoir  lorsque  la  défense  soulève  des  questions  dont 
la  requête  introductive  d'instance  ne  s'est  pas  occupée  et  que  le 
demandeur  n'a  pas  eu  connaissance  de  ces  moyens  de  défense. 
Nous  répondrons  que  dans  ce  cas,  l'arrêté  serait  irrégulier  comme 
rendu  sans  qu'il  y  ait  eu  communication  des  défenses  au  deman- 
deur (V.  suprà,  n.  324  et  s.);  il  y  aurait  lieu  dès  lors  à  pourvoi 
devant  le  Conseil  d'Etat.  L'auteur  que  nous  citons  parait  exiger, 
en  outre,  pour  que  l'arrêté  soit  contradictoire,  que  le  deman- 
deur ait  produit  des  réponses  aux  moyens  soulevés  par  le  défen- 
deur. Pour  nous,  nous  estimons  qu'en  pareil  cas,  lorsqu'il  y  a 
eu  communication  régulière,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  de- 
mandeur ait  répondu,  point  par  point,  à  toutes  les  questions 
soulevées  par  son  adversaire  :  ici  l'arrêté  ne  sera  susceptible  ni 
d'opposition  de  la  part  du  demandeur,  ainsi  que  semble  le  croire 
M.  brémond,  puisqu'il  est  contradictoire,  ni  de  recours  devant 
le  Conseil  d'Etat,  puisqu'aucun  vice  n'est  à  reprocher  dans  la 
procédure. 

1858.  —  2»  Il  faut  que  le  défendeur  ait  été  mis  en  demeure 
de  produire  ses  défenses.  —  Le  cas  le  plus  fréquent  est  celui  où 
la  demande  est  introduite,  non  par  exploit  d'huissier,  mais  par 
voie  de  requête  :  le  défendeur  n'est  pas  lié  au  procès  par  cela 
seul  qu'il  est  visé  dans  cette  requête;  il  faut  encore  quelle  lui 
ait  été  notifiée  conformément  aux  art.  6  et  7  de  la  loi  de  1889. 
C'est,  en  efTet ,  le  conseil  de  préfecture  lui-même  qui  dirige  l'ins- 
truction et  qui  détermine  quelles  parties  doivent  être  liées  à 
l'inslance  et  qui  ordonne  ensuite  que  copie  de  la  demande  leur 
sera  remise.  En  même  temps,  il  leur  adresse  une  mise  en  demeure 
d'avoir  à  produire  leurs  défenses  dans  un  délai  déterminé.  Cette 
notification  est  faite  par  des  agents  de  l'administration  qui  en 
retirent  récépissé  ou  en  dressent  procès-verbal  (W.  suprà ,  n.297 
et  s.J.  C'est  à  ce  moment  seulement  que  l'instance  est  liée.  Alors 
le  défendeur  qui  ne  produit  pas  ses  défenses  peut  être  condamné 
par  défaut,  et  il  a  ensuite  pour  faire  tomber  l'arrêté  intervenu 
contre  lui  la  voie  de  l'opposition. 

1359.  — Au  contraire,  la  personne  visée  parla  requête,  mais 
non  mise  en  demeure  de  produire  des  défenses  par  le  conseil  de 
préfecture ,  n'est  pas  partie  au  procès  :  l'arrêté  qui  intervient  est, 
quant  à  elle,  res  inter  alios  judicata,  et  elle  peut,  s'il  lui  porte 
préjudice,  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce-opposition.  —  V. 
%nfrà,  n.  1483  et  s. 

1360.  —  D'après  ce  qui  précède,  il  a  été  décidé  que  doit  être 
réputé  par  défaut  non  seulement  l'arrêté  rendu  contre  une  par- 
tie qui  n'a  pas  été  appelée  dans  l'instance. ...  —  Cons.  d'Et.,  25 
mars  1813,  Lemaire,  [P.  adm.  chr.];  —  23  déo.  1815,  Habitants 
de  Saint-Chaptes,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l;  —  16  juill.  1817, 
Raphaël  Granger,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  25  févr.  1818, 
Cruel,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  ...  mais  encore  celui  rendu  sur 
une  production  qui  n'a  été  ni  signi6ée ,  ni  communiquée  k  cette 
partie.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1813,  Domaines,  IP.  adm.  chr.] 

—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1839,  Silberzahn,  [P.  adm.  chr  ]; 

—  3  janv.  1848,  Legage,  [P.  adm.  chr.]  —  Dufour,  t.  1,  n.  149; 
Serrignv,  t.  2,  n.  9i2. 

1361.  —  3»  Il  faut  que  le  défendeur  mis  en  cause  n'ait  pas 
produit  de  défense  écrite,  —  Sont,  en  effet,  considérés  comme 
contradictoires,  les  arrêtés  rendus  sur  les  requêtes  ou  mémoires 
en  défense  des  parties,  alors  même  que  les  parties  ou  leurs 
mandataires  n'auraient  pas  présenté  d'observations  orales  à  la 
séance  publique  (L.  22  juill.  1889,  art.  53). 

1362.  —  Il  a  été  constamment  jugé  que,  pour  qu'un  arrêté 
Boit  réputé  contradictoire ,  il  ne  suffit  pas  que  la  partie  ait  été 


appelée,  mais  qu'il  est  de  plus  nécessaire  qu'elle  ait  été  entendue. 

—  Cons.  d'Et.,  3  juin  1820,  Papin,  [P.  adm.  chr.];  —  24déc. 
1828 ,  Rativeau ,  [S.  chr. .  P.  adm.  chr.]  —  Et  sa  défense  doit 
avoir  été  produite  dans  le  débat.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  arrêté 
de  conseil  de  préfecture,  rendu  en  1818,  qui  visait  un  mémoire 
produit  en  l'an  XII  dans  une  contestation  analogue,  a  dû  être 
réputé  par  défaut  contre  la  partie  qui  avait  produit  le  mémoire 
en  l'an  XII.  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1821,  Chambaut,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.l  —  V.  aussi  infrà,  n.  4383. 

1363*  —  La  comparution  d'une  partie  à  une  expertise,  et 
les  dires  insérés  en  son  nom  au  procès-verbal,  n'empêchent  pu 
que  l'arrêté  rendu  par  suite  par  le  conseil  de  préfecture  soit 
considéré  par  défaut,  lorsque  d'ailleurs  cet  arrêté  ne  mentionne 
aucune  dérense  de  la  part  de  la  partie.  —  Cons.  d'Et.,  24oct. 
1827,  V*  Jouy  ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J  —  V.  aussi  Cons.  d'El, 
17  avr.  1822,  Commune  de  Chassey-les-Scey,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.l 

1364.  —  Toutefois,  les  parties  pouvant  comparaître  par 
fondés  de  pouvoirs,  les  défenses  produites  par  leurs  mandataires 
régulièrement  constitués  seraient  valables ,  et  l'arrêté,  par  con- 
séquent,  réputé  contradictoire.  Mais  l'arrêté  est  par  défaut  )oth 
que  les  parties  établissent  que  le  mémoire  qui  y  est  visé  n^ètail 
signé  m  par  eux,  ni  par  un  fondé  de  pouvoirs  régulièrement 
chargé ,  et  qu'ils  le  désavouent  entièrement.  —  Cons.  d'Et,  16 
juin  1831,  Bourdet,  [P.  adm.  chr.];  — 8  févr.  1833,  Leb(Buf,[P. 
adm.  chr.] 

1365,  —  De  même,  s'il  s'agit  d'une  personne  morale,  telle 
qu'une  commune  ou  un  établissement  public,  la  défense  doit 
nécessairement  être  produite  par  celui  qui  a  mission  pour  la  re- 
présenter. 

I3M.  — Décidé,  en  conséquence,  que  les  défenses  d'one 
commune  devant  être  présentées  par  le  maire,  et,  à  son  dëraut, 
par  l'adjoint,  il  ne  peut  y  être  suppléé  par  l'avis  du  sous-préfet. 

—  Cons.  d'Et.,  16  mai  1827,  Commune  de  Saint-Pée,  [P.  adm. 
chr.l  -—  V.  supràf  v®  Commune,  n.  874  et  s. 

1367.  —  Et  le  maire  n'est  réputé  agir  valablement  au  nom 
de  la  commune  que  lorsaue  les  formalités  prescrites  ont  été 
accomplies  (V.  suprà,  v^  Autorisation  de  plaider).  Il  en  résulte 

au'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  contre  une  commune 
oit  être  réputé  par  défaut,  bien  que  le  maire  ait  été  entendu 
dans  ses  dires  et  observations,  si  oe  fonctionnaire  n'avait  pas  été 
autorisé  par  le  conseil  municipal  à  défendre ,  au  nom  de  la  com- 
mune, à  ta  demande  intentée  contre  elle.  Dans  ce  cas,  c'est  par 
la  voie  de  l'opposition  devant  le  conseil  de  préfecture  qu'an  tel 
arrêté  peut  être  attaqué,  et  non  par  recoure  direct  au  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1855,  Commune  d'0rgnac,[8. 
55.2.435,  P.  adm.  chr.] 

1368»  —  Mais  aux  termes  de  l'art.  53  de  la  loi  de  1889,  qui 
a  d'ailleurs  confirmé  la  iurisprudence  antérieure,  dès  qu'il  y  a 
réponse  écrite  à  la  requête,  Farrêté  qui  intervient  ne  peut  pioi 
être  par  défaut,  alors  même  que  sur  une  réplique  du  demandeur 
le  détendeur  n'aurait  produit  aucun  nouveau  mémoire  pour  en 
contester  les  conclusions.  Ainsi,  est  contradictoire  l'arrêté  rendu 
après  la  production  des  moyens  du  défendeur,  et  une  visite  de 
lieux  à  laauelle  le  défendeur  a  assisté,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
de  nouvelles  défenses  à  la  suite  de  cette  opération.  —  Cons. 
d'Et.,  29  janv.  1841,  Champigny,  fS.  41.2.247,  P.  adm.  chr.l 

1360*  —  Devant  l'autorité  judiciaire,  on  répute  contradic- 
toires les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  les  conclusions  respec- 
tivement prises  par  les  avoués  des  parties  ;  les  qualités  des 
jugements  et  arrêts  font  foi  de  ce  qui  se  passe  à  cet  égard.  Il 
est  rationnel  crue,  devant  les  conseils  de  préfecture,  le  visa  dee 
mémoires  produits  par  les  parties  soit  le  caractère  distinctif  des 
arrêtés  contradictoires.  —  Y.  Chevalier,  Jurispr.  admin.,  v*  Pro- 
cédure, t.  2,  p.  370.  —  Aussi  est-il  de  jurisprudence  cooitante 
que  l'arrêté  doit  être  réputé  contradictoire  à  l'égard  de  toutes  les 
parties  dont  il  vise  les  observations  ou  mémoires.  «^  Cons.  d'Et,, 
21  mai  1817,  Corempt,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  24  déc.  1818, 
Martel,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  11  mars  1830,  de  Torcy,;P. 
adm.  chr.];  —  26  févr.  1840,  Marcieu,  [S.  40.2.330,  P.  adm.cbr.]; 

—  26  août  1842,  Bazire,  [S.  43.2.40,  P.  adm.  chr.j;  —  83  déc. 
1844,  Wagner,  [P.  adm.  chr.]  ;  ^  13  févr.  1845,  Canal  de  l'Oorcq, 
[P.  adm.  chr.]  —  ...  Quand  même  le  mémoire  présenté  par  une 

Î partie  aurait  été  adressé  au  préfet,  considéré  comme  juge,  au 
ieu  de  l'être  au  conseil  de  préfecture  lui-même ,  ai  d'ailleurs  ce 
conseil  en  a  pris  connaissance.  «-  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1840, 
précité. 
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1370.  —  Lorsque»  dans  une  instance  pendante  devant  le 
conseil  de  préfecture ,  une  partie  a  produit  un  mémoire  et  des 
eoDciusions  écrites ,  l'arrêté  qui  intervient  est  contradictoire  à 
son  égard,  bien  qu'elle  n'ait  pas  usé  de  la  Faculté  de  présenter 
des  observations  orales  à  l'audience.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  1869» 
Association  des  vidanges  d'Arles,  [S.  70.2.303,  P.  adm.  chr,]; 
-26  juin  1885,Guelpa,  [S.  87.3.15,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.9] 

1371.  —  Ainsi  encore ,  Tarrôté  du  conseil  de  préfecture  qui 
a  statué  sur  la  réclamation  d'une  partie ,  mais  sans  mettre  cette 
partie  à  même  de  présenter,  devant  le  conseil,  des  observations 
orales,  ainsi  qu'elle  en  avait  fait  la  demande,  n'en  est  pas  moins 
contradictoire  à  son  égard ,  et  ne  peut,  dès  lors,  dire  frappé  par 
elle  d'opposition.  —  Cons.  d'Et.,  7  juin  1865,  Paivadeau,  [S. 
66.2.166,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.581  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  26 
janv.  i865,  Desmet,  [S.  65.2.317,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.69] 

1372.  —  Il  en  résulte  également  qu'un  arrêté  doit  être  consi- 
déré comme  contradictoire,  alors  que  les  défendeurs  ont  produit 
des  défenses  écrites ,  mais  qu'avant  demandé  à  présenter  des 
observations  orales  ils  n'ont  pas  été  avertis  du  jour  de  Taudienoe. 
"-Cens.  d'Et.,  22  juill.  1892,  Solze,  [Leb.  chr.,  p.  652]  —  V. 
suprà,  n.  986  et  s. 

1373.  —  En  conséquence ,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
procéder  lui-même  à  la  révision  d'une  semblable  décision,  et  c'est 
devant  le  Conseil  d*Etat  qu'elle  doit  être  attaquée  par  la  voie  de 
l'appel  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1888,  Pasquet,  [S.  90.3.18,  P. 
adm.  chr.,  D.  89.3.60] 

1374.  —  Et  l'arrêté  ayant  été  ainsi  rendu  sur  une  procé- 
dure irréguiière,  doit  être  annulé  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  7  juin  1865,  précité;  —  22  min  1892,  précité. 

1375.  *-  Si  le  mémoire  en  défense  suffit,  à  défaut  d'obser- 
vations oro  les,  pour  faire  considérer  l'arrêté  comme  contradictoire, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  observations  orales  à  défaut  de 
défense  écrite.  —Cons.  d'Et.,  16  févr.  1878,  Lutz,  [S.  80.2.27, 
P.  adm.  chr.,  D.  78.3.68]  —  On  peut  toutefois  citer  en  sens 
contraire  un  arrêté  du  30  mars  1867,  Loulral,  [Leb.  chr.,  p. 
319J;  mais  il  ne  parait  pas  devoir  faire  jurisprudence.  Il  serait 
eo  eifet  contraire  au  principe  que  la  procédure  devant  les  con- 
seils de  préfecture  est  essentiellement  écrite.  —  V.  néanmoins 
Chauveau  et  Tambour,  Code  d'instr,  admin,,  t.  1,  p.  252  et  s.; 
Jotim.  de  droit  adm,,  t.  13,  p.  453. 

1376.  —  Dans  le  cas  oiîi  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture 
a  été  considéré  à  tort  comme  rendu  par  défaut,  le  délai  du  re* 
cours  au  Conseil  d'Etat  contre  la  partie  qui  a  formé  opposition 
court  à  partir  du  jour  où  a  été  enregistrée  à  la  préfecture  la 
requête  en  opposition,  dans  laquelle  l'arrêté  était  attaqué  tant 
daos  la  forme  qu'au  fond.  —  Cons.  d'Et.,  26  juin  1885,  précité. 
-  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  15  avr.  1863,  Debruyère,  [P.  adm.  chr.] 

1377.  —  Du  reste,  le  Conseil  d'Etat  semble  généralement 
n'attacher  aucune  importance  à  la  forme  dans  laquelle  les  obser- 
vations écrites  des  parties  ont  pu  se  produire;  et  tout  ce  que  la 
jorisprudence  permet  de  préciser,  c'est  qu'il  suffît  qu'elles  té* 
moigpent  de  la  présence  de  la  partie  au  débat. 

^  1378.  —  Ainsi  décidé  qu'on  doit  tenir  pour  contradictoire  , 
l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui  vise  des  exploits  dans  les- 
quels les  parties  ont  aéveloppé  les  motifs  de  leur  refus  de  se 
conformer  à  l'injonction  qui  leur  avait  été  faite  par  l'autorité,  de 
dénoolir  un  bâtiment  soumis  aux  servitudes  militaires.  —  Cons. 
d'Et.,  1"  mars  1844,  Lehordey,  [P.  adm.  chr.] 

1379.  —  ...  Que  de  simples  lettres  adressées  au  préfet  ou 
transmises  à  ce  fonctionnaire  par  le  maire,  au  sujet  de  la  demande 
formée  contre  lui,  peuvent  sufûre  pour  rendre  également  à  son 
égard  l'arrêté  contradictoire.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1837,  Du- 
caarroy,  [S.  37.2.498,  P.  adm.  chr.];  —26  févr.  1840,  Murcien, 
[P.  adm.  chr.] 

1380.  —  ...  Que  lorsque  le  défendeur  s'est  référé  devant  le 
conseil  de  préfeoture  à  une  lettre  par  lui  précédemment  écrite 
au  préfet,  1  arrêté  intervenu  est  contradictoire,  -r-  Cons.  d'Et., 
28  févr.  1841,  Honnorez,  [P.  adm,  chr.] 

1381.  —  ...  Et  que  le  prévenu  de  contravention  qui  a  adressé 
au  maire  de  sa  commune  une  lettre  dans  laquelle  il  présentait 
les  moyens  de  défense,  et  qui  a  été  transmise  au  conseil  de  pré- 
fecture, qui  l'a  visée,  est  réputé  s'être  défendu  contradictoire- 
ment.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1844,  DieUc,  [P.  adm.  chr.] 

1382.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  et  l  arrêté  devrait  être 
réputé  rendu  par  défaut,  si  ces  lettres  étaient  antérieures  à  la 
demande  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  s'est  trouvé  saisi  ; 
on  ne  saurait  dans  ce  cas  les  considérer  comme  une  défense.  -^ 


Consv  d*Et.,  29  août  1821,  Chambaut,  [P.  adm.  chr.];  —  29  janv. 
1839,  Tourangin,  [S.  39.2.393.  P.  adm.  chr.];  —  7  juill.  1863, 
Escarraguel,  [Leb.  chr.,  p.  528] 

1383.  —  ...  Ou  si,  antérieurement  aux  débats,  le  défen- 
deur avait  adressé  une  pétition  au  conseil  municipal,  ou  formé 
opposition  à  l'arrêté  d'un  maire.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1824, 
Bourcel,  [P.  adm.  chr.];  —  26  juill.  1826,  Lefranc,  [P.  adm. 
chr.] 

1384.—  Jugé  encore,  en  ce  sens,  qu'une  proposition  de 
transaction  adressée  au  sous-préfet  par  un  particulier  qui  a  des 
intérêts  contraires  à  ceux  d'une  commune,  ne  constitue  pas  dans 
l'instance  administrative  engagée  par  la  commune  une  instance 
contradictoire.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1828,  Marée,  [P.  adm. 
chr.] 

1385.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  de  l'arrêté  rendu  sans 
autres  défenses  de  la  partie  réclamante  qu'une  lettre  qu'elle  au- 
rait écrite  au  sous-préfet,  à  l'occasion  de  son  affaire.  —  Cons. 
d'Et.,  24  déc.  1828,  Rativeau,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1386.  —  Est  môme  réputé  par  défaut,  et  comme  tel  est  sus- 
ceptible d'opposition,  l'arrêté  rendu  contre  une  partie  qui  n*a 
pas  présenté  de  défenses  devant  le  conseil,  bien  qu'elle  ait  as- 
sisté à  une  expertise  préalable,  et  qu'elle  y  ait  contredit.  — 
Cons.  d'Et.,  17  avr.  1822,  Jobelin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  18 
janv.  1826,  Blanchier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  24  oct.  1827, 
Jouy,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  27  nov.  1838,  Bullourde,  fS. 
39.2.549,  P.  adm.  chr.]  ^ 

1387.  —  A  plus  forte  raison,  lorsqu'un  ministre  n'a  produit 
aucune  défense  devant  le  conseil  de  préfecture,  la  lettre  par  la- 
ouelle  il  a  fait  connaître  au  président  de  ce  conseil  son  intention 
de  faire  défaut,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  donner  k  l'arrêté  in- 
tervenu un  caractère  contradictoire.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill  1876, 
Chemindeferde  Paris-Lyon-Méditerranée,  fS.  78.2.280,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.11 

1388.  •—  L'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  rendu  contre 
une  commune,  est  réputé  par  défaut,  encore  que  le  maire  et  les 
habitants  aient  assisté  et  contredit  à  une  expertise  préalable  or- 
donnée par  le  préfet,  s'ils  n'ont  pas  été  entendus  devant  le  con- 
seil. —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1822,  Commune  de  Chassey-les- 
Scey,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1389.  —  Des  observations  ou  réquisitions  contenues  dans 
les  enquêtes  ne  sauraient  non  plus  faire  considérer  l'arrêté  rendu 
sur  Le  fond  de  la  contestation  comme  contradictoire,  ces  enquêtes 
n'étant  que  des  actes  préparatoires.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1827, 
Commune  de  Saint-Pée,  fP.  adm.  chr.] 

1390.  —  Il  en  serait  différemment  si  l'arrêté  avait  été  rendu 
sur  le  vu  d'un  rapport  d'experts  nommés  contradictoîrement.  — 
Cons.  d'Et.,  29  mai  1822,  Coulon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 
14  juill.  1830,  Deroy,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j 

1391.  —  Comme  aussi  si,  après  la  proauctîon  des  moyens 
du  défendeur,  le  conseil  de  préfecture  avait  ordonné  une  visite  de 
lieu,  à  laquelle  le  défendeur  aurait  comparu;  l'arrêté  intervenu 
ensuite  devrait  être  considéré  comme  contradictoire,  encore  bien 
que  le  défendeur  n'eût  produit  aucune  nouvelle  défense.  —  Cons. 
d'Et.,  29  janv.  1841,  de  Champigny,  [8.  41.2.247,  P.  adm.  chr.] 

1392.  —  L'arrêté  serait  aussi  par  défaut  à  l'égard  du  défen- 
deur si,  après  avoir  fourni  des  moyens  de  défense  au  fond, 
avant  l'arrêté  du  conseil  ordonnant  une  expertise,  il  n'avait  pas 
participé  à  l'exécution  de  cet  arrêté.  —  Cons.  d'Et,,  13  avr.  1842, 
Piard,  [P.  adm.  chr.]—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  !•»  juin  1849, 
Bordes,  [P.  adm.  chr.];  —  5  avr.  1851,  Husson,  [P.  adm.  chr.] 

1393.  —  Au  cas  où  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  mis 
en  demeure  de  prendre  communication  du  procès- verbal  des 
opérations  de  la  régie  prononcée  contre  lui,  n  a  fait  aucune  ré- 
ponse et  n'a  présenté  aucune  observation  devant  le  conseil  de 
préfecture,  l'arrêté  qui  .intervient  est  par  défaut  et  ne  peut,  dès 
lors,  être  attaqué  crue  par  la  voie  de  l'opposition,  et  non  par 
celle  du  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  31  août  1863, 
Dupuy-Choffray,  [S.  63.2.269,  P.  adm.  chr.] 

1394.  —  De"  même,  doit  être  réputé  par  aéfaut  et  par  consé- 
quent susceptible  d'opposition  l'arrêté  d  un  conseil  de  préfecture 
qui  statue  sur  des  difficultés  existant  entre  l'administration  et 
un  entrepreneur  de  travaux  publics,  sans  que  ce  dernier  ait 
produit  devant  le  conseil  aucunes  réclamations  ou  observations.  — 
Cons.  d'Et.,  15  juill.  1846,  Morizot,  [P.  adm.  chr.]  —  Et  l'on  ne 
saurait  opposer  &  l'entrepreneur,  pour  faire  réputer  l'arrêté  con- 
tradictoire, la  circonstance  que,  lors  de  la  signification  du  dé- 
compte définitif,  il  aurait  soumis  à  l'ingénieur  des  réclamations 
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tendant  &  la  coaservation  de  ses  droits  et  è.  obtenir  une  vërifiea- 
tion  nouvelle.  —  Même  arrêt. 

1395.  —  De  m^me  encore,  pour  que  l'instance  soit  contra- 
dictoire, il  faut  qu'il  y  ait  réellement  eu  défense  quant  à  l'objet 
même  du  litige ,  et  Ton  ne  saurait  considérer  comme  telles  les 
conclusions  tendant  à  l'obtention  d'un  sursis  ou  à  une  commu- 
nication de  pièces.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1865,  Commune  d'Al- 
lanet,  [Leb.  chr.,  p.  4i3];  —  4  août  1876,  Ghighini,  [S.  78.2. 
340,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.97];  —  15  juin  1887,  Chemin  de  fer 
de  l'Hérault,  TLeb.  chr.,  p.  585] 

1396.  —  Spécialement,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  con- 
damnant un  particulier  à  démolir  une  construction  comme  empié- 
tant sur  le  sol  d^un  chemin  vicinal,  est  par  défaut  à  son  égard 
s'il  s'est  borné  à  demander  un  sursis  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
compétente  ait  statué  sur  une  action  en  faux  intentée  par  lui 
contre  le  maire.  —  Cons.  d'Et.,  4  août  1876,  précité.  —  V.  aussi 
Cass.,  29  juill.  1868,  Préfet  d'Oran,  [S.  68.1.438,  P.  68.1175,  D. 
68.1  374] 

1397.  —  En  présence  des  termes  de  l'art.  53  qui  déclare 
contradictoires  les  arrêtés  rendus  sur  les  reauètes  ou  mémoires 
en  défense  des  parties ,  on  peut  se  demanaer  s'il  en  doit  être 
ainsi  de  l'arrêté  rendu  sur  un  mémoire  où  le  défendeur  s'est  borné 
à  soulever  une  fin  de  non-recevoir,  par  exemple  l'incompétence. 
Il  a  été  jugé,  antérieurement  à  la  loi  de  1889,  que  l'arrêté  ne 
serait  point  contradictoire  si  le  défendeur,  dans  sa  réponse  à.  la 
requête ,  s'était  borné  à  contester  la  compétence,  et  si  le  conseil 
de  préfecture,  se  reconnaissant  compétent,  avait  statué  au  fond. 

—  Cons.  d'Et.,  5  sept.  1836,  Guiçnard,  [S.  37.2.64,  P.  adm. 
chr.]  —  Cette  jurisprudence  est  équitable,  et  l'art.  53,  sainement 
interprété,  ne  met  pas  obstacle  k  ce  qu'elle  soit  maintenue.  — 
V.  en  ce  sens  Brémond,  Rcv.  gén,  cCadm.,  1891,  t.  2,  p.  38. 

1398.  —  Mais  est  contradictoire  l'arrêté  rendu  après  que  le 
défendeur,  tout  en  déclinant  la  compétence ,  a  discuté  le  fond 
dans  son  mémoire  en  défense.  —  Cons.  d'Et.,  26  août  1842,  Ba- 
zire,  [S.  43.2.40,  P.  adm.  chr.] 

1399.  —  De  même,  est  contradictoire  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  rendu  sur  les  conclusions  présentées  par  le  défendeur 
dans  son  mémoire  et  tendant  au  rejet  de  la  réclamation  comme 
mal  fondée,  alors  même  que,  dans  des  conclusions  postérieures 
et  seules  plaidées  à  l'audience,  il  n'aurait  conclu  qu'à  l'incom- 
pétence. —  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1889,  Syndicat  de  Couthures, 
[S.  et  P.  92.3.4] 

1400.  —  Il  existe  une  exception  à  la  règle  d'après  laquelle 
la  procédure  est  nécessairement  contradictoire  quand  il  y  a  eu 
défense,  écrite.  Cette  exception  se  présente  au  cas  où  une  ex- 
pertise a  été  ordonnée.  Si ,  après  l'expertise ,  les  parties  n'ont 
pas  été  appelées  à  prendre  connaissance  du  rapport  d'experts, 
elles  pourront  former  opposition  contre  ta  décision  du  conseil  de 
préfecture  (L.  22  juill.  1889,  art.  53,  §2). 

1401.  —  Cette  disposition  est  contraire  à  la  jurisprudence 
antérieure  (V.  Serrigny,  Compét,  administrative,  t.  3,  n.  1249, 
p.  137).  Il  était  jugé  précédemment  que  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  rendu  sur  une  expertise  à  laquelle  une  des  parties 
n'avait  été  ni  appelée  ni  présente,  et  sans  qu'elle  eût  fourni  ses 
observations  sur  ladite  expertise,  était  par  défaut,  et  ne  pouvait, 
dès  lors,  être  attaqué  que  par  opposition  devant  le  conseil  de 
préfecture  qui  l'avait  rendu.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1851, 
fepaillv,  [P.  adm.  chr.] 

14Ô2.  —  Cette  disposition  de  la  loi  de  1889  ne  déroge  pas 
seulement  à  la  rè^le  en  vertu  de  laquelle  l'arrêté  ne  peut  être 
par  défaut  quand  il  y  a  eu  défense  écrite;  elle  déroge  également 
au  principe  d'après  lequel  le  défendeur  seul  a  le  droit  de  former 
opposition;  en  matière  administrative;  car,  dans  le  cas  spécial 
qu  elle  prévoit,  elle  admet  toutes  les  parties  sans  distinction,  à 
recourir  à  la  voie  de  l'opposition.  —  Teissier  et  Chapsal, 
p.  403. 

1403.  —  Le  droit  d'opposition  appartient  aux  parties  non 
appelées  à  prendre  connaissance  du  rapport,  alors  même  qu'elles 
auraient  été  convoquées  aux  opérations  de  l'expertise  et  qu'elles 

-  auraient  assisté.  Les  parties  doivent,  en  effet,  avoir  été  mises 
môme  de  connaître  le  rapport,  afin  de  pouvoir  rectifier,  par 

de  nouvelles  conclusions  écrites,  les  erreurs  qu'il  contiendrait. 

1404.  —  Toutefois,  il  est  évident  que  l'opposition  ne  serait 
plus  recevable,  s'il  était  établi  que  la  partie  non  touchée  par  la 
notification  avait  eu  connaissance  du  rapport  d'expertise.  Il  en 
serait  de  même^  à  plus  forte  raison  ,  si  la  partie  avait  répondu 
en  temps  utile  au  rapport,  bien  que  cette  pièce  ne  lui  eût  pas 
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été  communiquée  dans  les  formes  de  l'art.  21  (Cit.  min.  Int.  31 
juill.  1890). 

1405.  —  La  disposition  de  l'art.  53,  §  2,  est  applicable  à 
toutes  expertises ,  sauf  en  matière  de  contributions  directes.  Ces 
dernières  vérifications,  en  effet,  restent  régies  par  des  lois  spé- 
ciales, et  la  jurisprudence  n'a,  dans  cette  hypothèse  spéciale, 
jamais  exigé  la  notification  aux  parties  du  rapport  d'experts.  — 
V.  infrà,  v<*  Contributions  d^ectes. 

1406.  —  L'art.  53,  §  2,  Rapplique  aux  vérifications  d'écri- 
tures, qui  sont  de  véritables 'expertises.  —  Teissier  et  Chapsal, 
p.  404.  —  ...  Ainsi  qu'aux  enquêtes.  — V.  suprà,  n.  746. 

1407.  —  Mais  il  ne  pourrait  être  étendu  aux  visites  de  lieux, 
puisqu'en  cette  matière  la  notification  du  procès-verbal  n'est 
pas  obligatoire.  —  V.  suprà,  n.  632. 

§  2.  Arrêtés  susceptibles  d'opposition. 

1408.  —  Tous  les  arrêtés  par  défaut  sont  attaquables  par 
opposition  ,  sauf  une  exception  que  nous  verrons  tout  à  l'heure 

f>our  les  arrêtés  par  défaut  profit-joint.  Rappelons,  en  outre, que 
'opposition  ne  se  conçoit  pas  contre  les  arrêtés  du  président  du 
conseil  de  préfecture  ordonnant  un  constat  urgent.  —  V.  suprà, 
n.  595. 

1409.  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  excep- 
tion pour  les  arrêtés  par  défaut  rendus  en  matière  électorale, 
bien  qu'à  raison  du  délai  très-bref  dans  lequel  il  doit  être  sta- 
tué en  pareille  matière,  il  ait  été  soutenu  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  pouvait  instruire  une  affaire  de  cette  nature  et  délibérer 
sur  elle  deux  fois.  —Cons.  d'Et.,  19  juill.  1866,  Elect.  de  Ri- 
vières, [S.  67.2.272,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.26];  —  28  juin  1889, 
Elect.  de  Montréjean ,  [Leb.  chr.,  p.  799]  -—  Cire.  mm.  Int.  31 
juill.  1890.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  406.  —  Contra,  Cons.  d'EL, 
27  avr.  1841,  Elect.  de  Falaise,  [P.  adm.  chr.J;  —  4  juin  1862, 
Elect.  de  la  Côte  Saint-André,  [P.  adm.  chr.]  —  Combarieu, 
Traité  de  procédure  administrative  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture, p.  201. 

1410.  —  Que  faut-il  décider  pour  les  arrêtés  rendus  en  ma- 
tière de  contributions  directes?  Il  est  tout  d'abord  un  point  cer- 
tain ,  c'est  qu'on  ne  peut  admettre  l'opposition  de  la  part  d'un 
contribuable,  pour  qui  l'instance  est  contradictoire  par  cela  seul 

3u'il  a  fait  une  réclamation.  — -  Cons.  d'Et.,  18  mai  1874,de  Ver- 
al ,  [Leb.  chr.,  p.  447];  —  23  avr.  1875  ,  Dufon,  [Leb.  chr.,  p. 
356];  —  28  janv.  1876,  Coince,  [Leb.  chr.,  p.  84];  —  19  mars 
1880,  Chéry,  [Leb.  chr.,  p.  323];  —  2  mars  1886,  Reoouard, 
[Leb.  chr.,  p.  224];  —  2  août  1890,  Nougaillot  Requier,  [Leb. 
chr. ,  p.  745]  — ...  Et  cela,  alors  même  que  l'arrêté  intervenu  n'au- 
rait pas  été  précédé  des  mesures  d'instruction  prescrites  par 
la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1869,  Debaysser,  [S.  70.2.304,  P. 
adm.  chr.] 

1411.  —  D'autre  part,  le  défaut  du  défendeur  ne  peut  se  con- 
cevoir s'il  s'agit  de  demandes  en  décharge  ou  réduction,  où  le 
contribuable  a  pour  seul  adversaire  l'administration,  qui  est  char- 
gée de  faire  l'instruction  de  la  réclamation,  et  où  le  conseil  de 
préfecture  n'est  saisi  que  lorsque  cette  instruction  est  terminée; 
ou,  pour  les  mêmes  motifs,  s'il  s'agit  de  demandes  en  inscription 
au  rùle ,  en  cessation  ou  en  annulation  de  poursuites  adminis- 
tratives, ou  en  décharge  de  cotes  indûment  imposées  et  irrécou- 
vrables. —  Teissier  et  Chapsal,  p.  407. 

1412.  —  Mais  s'il  s'agit  d'une  demande  en  restitution  de 
contributions  indûment  recouvrées,  formée  par  un  contribuable 
contre  un  percepteur,  il  peut  y  avoir  lieu  à  opposition  de  la  part 
du  percepteur  dans  le  cas  où,  mis  en  cause  par  le  cooseii  de 
préfecture,  il  est  intervenu  un  arrêté  qui  le  condamne,  sa&s 
qu'il  ait  produit  de  mémoire  en  réponse  à  la  réclamation.  — 
Teissier  et  Chapsal,  loc,  cit. 

1413.  —  L  opposition  est  possible  contre  les  décisioas  in- 
tervenues sur  des  demandes  en  mutation  de  cote;  le  conseil  de 
préfecture  est,  en  effet,  tenu,  pour  statuer  valablement,  de  mettre 
en  cause  la  personne  au  nom  de  laquelle  la  mutation  de  cote 
doit  être  opérée,  afin  que  cette  personne  soit  à  même  de  pré- 
senter ses  défenses  et  que,  le  cas  échéant,  le  conseil  puisse,  par 
le  même  arrêté,  rayer  des  rôles  le  contribuable  indûment  im- 
posé, et  y  inscrire  celui  oui ,  désormais ,  doit  supporter  la  con- 
tribution (L.  2  mess,  an  Vil,  art,  5;  Arr.  24  flor.  an  VJÏl,  art 
2].  Lorsque  la  partie  ainsi  appelée  n'a  pas  fourni  de  défenses, 
elle  est  réputée  défaillante,  et  elle  a  le  oroit  de  faire  opposition 
à  l'arrêté  intervenu.  •—  Teissier  et  Chapsal ,  op.  cit.,  p.  408< 
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§  3.  Défaut  profit-joint. 

1414.  —  Lorsque  la  demande  est  formée  contre  deux  ou 
plusieurs  parties,  et  que  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  n'ont 
pas  présenté  de  dérense,  te  conseil  surseoit  à  statuer  sur  le  Fond 
et  ordonne  que  les  parties  défaillantes  seront  averties  de  ce  sur- 
sis par  une  notification  faite  conformément  à  l'art.  7,  et  invitées 
rie  nouveau  à  produire  leur  défense  dans  un  délai  qu'il  fixe. 
Après  l'expiration  du  délai,  il  est  statué  par  une  seule  décision 
qui  n'est  susceptible  d'opposition  de  la  part  d'aucune  des  par- 
lies  (L  22  juilL  1889,  art.  54). 

1415.  —  Il  était  antérieurement  jugé  que,  dans  les  instances 
où  plusieurs  parties  étaient  engagées ,  l'arrêté  devait  être  consi- 
déré comme  rendu  par  défaut  à  l'égard  des  parties  qui  n'avaient 
pas  produit  de  défenses;  et  qu'il  importait  peu  qu'il  y  eût  eu  dé- 

I  fense  de  la  part  d'une  autre  partie.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1821, 
Aurenque,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 19  févr.  1823,  Marimpoly, 
P.  adm.  chr.] 

1416.  —  ...  Que  la  condamnation  prononcée  par  un  conseil 
de  préfecture  contre  un  architecte  à  raison  de  travaux  exécutés 

]  sur  la  voie  publique  sans  autorisation,  était  par  défaut  à  son 
I  égard,  et  par  conséquent  susceptible  d'opposition,  si  elle  n'avait 
I  été  rendue  que  sur  la  défense  du  propriétaire  condamné  par  le 
!     même  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1839,  Arnold,  [S.  39.2.393, 

P.  adm.  chr.l 
I       1417.  —  L'art.  54  de  la  loi  de  1889  a  organisé,  devant  les  con- 
I     seils  de  préfecture,  le  défaut  profit-joint  prévu  devant  les  tribu- 
I     oaux  juaiciaires  par  l'art.  153,  G.  proc.  civ.  Mais,  àladilTérence 
des  tribunaux  civils ,  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  obligé  de 
reodre  une  décision  de  jonction  :  il  prononce  simplement  un 
sursis  qui   n'est  qu'une  simple  mesure  d'instruction,  comme 
celle  qu'il  prend  pour  lier  l'instance  au  commencement  du  pro- 
cès. Il  se  borne  à  faire  notifier  sa  décision  aux  défaillants  en  les 
invitant  à  produire  leurs  défenses  dans  un  délai  qu'il  détermine. 
Peodant  ce  délai,  le  conseil  ne  peut  statuer;  s'il  statuait,  son 
arrêté  serait  nul.  —  V.  Cass.,  3  mai  1859,  Buisson,  [S.  59.1. 
742,  P.  59.459,  D.  59.1.180] 

1418.  —  Néanmoins,  le  conseil  de  préfecture  doit  évidem- 
ment tenir  compte  des  défenses  produites  par  le  défendeur  après 
l'expiration  de  ce  délai,  mais  avant  le  jour  de  l'audience.  —  V. 
suprà,  n.  322.  —  Teissier  et  Cbapsal ,  p.  405  et  note  2. 

1419.  —  Une  fois  le  délai  expiré,  quel  qu'ait  été  le  résultat 
delà  mise  en  demeure,  il  prononce  par  un  seul  arrêté,  réputé 
oDDtradictoire  à  l'éçard  de  toutes  les  parties.  La  loi  présume  que 
si,  après  un  double  appel  en  cause,  les  défaillants  n'ont  pas 
produit  de  mémoires,  leur  ignorance  n'était  plus  probable  et  au'ils 
reconnaissent  par  leur  abstention ,  la  prétention  du  demandeur, 
ou  tout  au  moins,  qu'ils  se  reposent  sur  leur  codéfendeur  du 
soin  de  leur  défense.  —  Teissier  et  Ghapsal ,  p.  405. 

§  4.  Formes  et  délais  de  l'opposition, 

1420.  —  Pendant  le  délai  d'opposition,  l'arrêté  par  défaut  ne 
peut  être  attaqué  que  par  voie  d  opposition  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  qui  ta  décision  émane.  L'opposition  est  pendant 
ce  délai  la  seule  voie  ouverte  au  défaillant,  et  le  Conseil  d'Etat 
rejetterait  tout  pourvoi  porté  devant  lui  à  une  époque  oij  l'oppo- 
sition serait  encore  recevable  (L.  de  1889,  art.  57,  a  contrario). 
Si,  en  effet,  c'est  un  principe  constant  que  les  arrêtés  par  défaut 
des  conseils  de  préfecture  sont,  comme  les  jugements  des  tribu- 
naux ordinaires,  susceptibles  d'opposition,  une  des  conséquences 
nécessaires  qui  découlent  de  ce  principe  est  que  le  recours  à 
la  juridiction  supérieure  ne  peut  avoir  heu  qu'après  avoir  épuisé 
la  voie  de  recours  ouverte  devant  le  juge  au  premier  degré.  — 
Cons.  d'Et.,  22  mars  1813,  Lelrosne,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l; 
-25 mars  1813,  Lemaire,  [P.  adm.  chr.];  — 25  févr.  1818,  Cuel, 
[S. chr.,  P.  adm.  chr.];— -  3  juill.  1820,  Marguilliers  de  Rouvroy, 
[P.  adm.  chr.] ;  — même  jour,  Papin,  [P.  adm.  chr.j;  —  16  août 
1820,  Beaudert,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  29  août  1821 ,  Gham- 
baul,  [P.  adm.  chr.];  —  24  mars  1824,  Boncel,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  9janv.  1828,  Lavocat,  [P.  adm.  chr.];  —  31  août  1830, 
Varenne,  fP.  adm.  chr.];  —  l"août  1834,  Mazet,  [S.  34.2.627, 
P.  adm.  chrj;  —  28  ianv.  1835,  Favre,  [P.  adm.  chr.];  —  11 
août  1840,  Préfet  du  Loiret,  [P.  adm.  chr.];  —  11  janv.  1837, 
Gâteau, [ P. adm.  chr.];  —  25  févr.  1841,  Rodier,  [P.  adm.  chr.]; 
-16  juill.  1846,  Morizot,[P.  adm.  chr.];  — 3  janv.  1848,  Legaare, 
Hudron  et  Ray,  [P.  adm.  chr.];  —  10  mars  1848,  de  Tricque ville, 


IP.  adm.  chr.];  —  26  mars  1850,  Commune  de  Neuville-sur- 
Toucques,  [P.  adm.  chr.  ] ;  —  1 8 janv.  1851 ,  Epaillv,  [P.  adm.  chr.]  ; 

—  5  juill.  1851,  Leroux ,  [P.  adm.  chr.];  —  2  août  1851,  Thane- 
bon,  [P.  adm.  chr.l;  —  2  avr.  1852,  Svndic  de  Thavarray,  [P. 
adm.  chr.];  —12 janv.  1853,  Moyrier,  [P.  adm.  chr.];  —  31  août 
1863,  Dupuy,  [S.  63.2.269,  P.  adm.  chr.];  —  3  déc.  1867,  Ad- 
ministration des  forêts,  [Leb.  chr.,  p.  900];  —  26  nov.  1869, 
Lalouelte,[Leb.chr.,p.  923];  — 16févr.  1878,  Lu tz  et  Davand, 
[S.  80.2.27,  P.  adm.  chr.];  —  17  déc.  1886,  Duffaut  et  Dupuy, 
[Leb.  chr.,  p.  913]  —  Sic^  Dufour,  t.  1,  n.  149  et  s.;  Cormenin, 
t.  1,  p.  196;  Foucart,  t.  3,  n.  376.  —  V.  anal ,  en  matière  civile, 
suprà,  V*  Appel  (mat.  civ.),  n.  770. 

1421»  —  Que  faut-il  décider  pour  le  cas  où  il  y  aurait  pourvoi 
formé  au  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec* 
ture  rendu  par  défaut,  et  où  la  partie  reviendrait  par  voie  d'op- 
position devant  le  conseil  de  préfecture  avant  que  le  Conseil  d'Etat 
n'eût  statué?  Il  avait  d'abord  été  jugé  que  le  conseil  de  préfec- 
ture devrait  déclarer  l'opposition  non  recevable.  —  Cons.  d'Et., 
26  févr.  1840,  Marcieu,  lS.  40.2.330,  P.  adm.  chr.] 

1422.  —  Mais  il  a  été  décidé  plus  tard,  en  sens  contraire,  que 
les  conseils  de  préfecture  doivent  statuer  sur  l'opposition  formée 
à  leurs  arrêtés  par  défaut,  même  lorsqu'on  même  temps  ces  ar- 
rêtés ont  été  l'objet  d'un  pourvoi  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
26  mars  1850,  de  Tricqueville,  [P.  adm.  chr.] 

1423.  —  L'opposition  est  formée  suivant  les  règles  établies  par 
les  art.  1  à  4  de  la  loi  de  1889  (L.  du  22  juill.  1889,  art.  52,  §3), 
c'est-à-dire  que  la  demande  en  opposition,  rédigée  en  forme  de 
requête,  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  requête  elle-même  ; 
elle  doit,  notamment,  contenir  les  moyens  sur  lesquels  l'opposant 
se  fonde.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  408. 

1424.  —  Avant  la  loi  de  1889,  le  délai  de  l'opposition  n'était 
fixé  par  aucun  texte.  Aussi  était-il  généralement  admis  que  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  non  contradictoires  étaient 
susceptibles  d'opposition  jusqu'à  exécution.  —  Cons.  d'Et.,  23 
mars  1813,  Letrosne,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  23  déc.  1815, 
Habit,  de  Sainl-Chaptes ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  16  juill. 
1817,  Oranger,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  25  févr.  1818,  Crel, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  24  mars  1819,  Bligny-Parisis ,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  29  août  1821,  Chambaud,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.];  —  1"  août  1834,  Mazet,  [S.  34.2.627,  P.  adm.  chr.]; 

—  14  déc.  1837,  Jardin,  [S.  38.2.184,  P.  adm.  chr.l;  —  26  nov. 
1857,  Donadieu,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Macarei,  t.  1,  p.  22; 
Foucart,  t.  3,  p.  321,  n.  376;  Magnitot  et  Delamarre,  Dict.  de 
droit  adm»,  vo  Organisation  départementale,  chap.  1,  sect.  3,  §  9. 

1425. —  Et  il  était  admis  qu'un  arrêté  par  défaut  ne  pouvait 
être  réputé  exécuté,  et  que,  par  conséquent,  il  était  encore  sus- 
ceptible d'opposition ,  lorsqu'il  n'avait  été  suivi  que  d'un  simple 
commandement  à  la  partie  condamnée  d'avoir  à  payer  le  montant 
des  condamnations  prononcées  contre  elle.  —  Cons.  d'Et.,  26 
mai  1845,  Rodier,  [S.  45.2.570] 

1426*  —  Etait  au  contraire  non  recevable,  comme  tardive, 
l'opposition  à  un  arrêté  par  défaut  rendu  par  un  conseil  de  pré- 
fecture lorsqu'elle  avait  été  formée  plusieurs  années  après  la  no- 
tification de  cet  arrêté  et  plusieurs  mois  après  le  jour  où  le  dé- 
fendeur avait  acquitté  le  montant  des  condamnations  mises  à  sa 
charge,  bien  qu'en  payant  lesdites  condamnations  il  se  fût  ré- 
servé le  droit  de  réclamer  ultérieurement.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr. 
1866,  Petit  et  Bréant,  [S.  67.2.95,  P.  adm.  chr.] 

1427.  —  Aujourd'hui  la  loi  fixe  le  délai  de  l'opposition.  Ce 
délai  est  d'un  mois  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  à  la  par- 
tie (L.  22  juill.  1889,  art.  52,  S  1).  L'acte  de  notiacation  doit 
indiquer  à  la  partie  que,  après  l'expiration  de  ce  délai,  elle  sera 
déchue  du  droit  de  former  opposition  (Même  art.,  §  2). 

1428.  —  Ce  délai  d'un  mois  pour  faire  opposition  est  appli- 
cable à  toutes  matières.  Toutefois ,  en  matière  de  police  de  rou- 
lage, il  y  a  lieu  de  maintenir  le  délai  de  quarante  jours  qui  ré- 
sulte de  l'art.  24,  L.  30  mai  1851.  —Teissier  et  Chapsal,  p.  409. 

§  5.  Effets  de  VopposUion. 

1429.  —  L'opposition  suspend  l'exécution,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  autrement  ordonné  par  la  décision  qui  a  statué  par  défaut 
(L.  22iuill.  1889,  art.  55). 

1430.  —  Cette  disposition,  analogue  à  celle  de  l'art.  159,  C. 
proc.  civ.,  diffère  de  la  règle  suivie  devant  le  Conseil  d'Etat,  où, 


aux  termes  de  l'art.  29,  Décr.  22  iuill.  1806,  l'opposition  n'arrête 
pas  l'exécution  j  à  moins  qu'il  n  en  ai     '  ' 
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(V.  suprày  yo  Conseil  d'Etat^  n.  1346).  La  loi  sur  les  conseils  de 
préfecture  se  montre  plus  favorable  que  le  décret  sur  la  procé- 
dure du  Conseil  d'Etat  à  Feffet  suspensif  de  Topposition,  mais 
elle  a  eu  soin  de  réserver  au  juge  le  droit  d'ordonner  l'exécution 
provisoire  qui  peut  être  commandée  par  les  exigences  du  service 
public  (Rapport  de  M.  Clément  au  Sénat).  Lorsc(^ue  le  conseil 
de  préfecture  n'a  pas  formellement  déclaré  que  le  jugement  se- 
rait exécutoire  nonobstant  opposition,  le  demandeur  en  faveur 
de  qui  a  été  rendue  la  décision  doit  surseoir  à  toute  exécution 
dès  qu'il  a  reçu  copie  de  la  requête  introductive  d'opposition.  De 
ce  jour,  les  effets  de  l'arrêté  par  défaut  sont  suspendus  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  à  nouveau. 

1431*  —  Pour  que  Toppositlon  suspende  Texécution,  Il  faut 
Qu'elle  soit  régulière;  l'opposition  formée  après  l'expiration  du 
aélai  légal  n'aurait  point  cet  effet.  Toutefois,  en  cas  a'opposilion 
irrégulière,  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  peut  l'exécuter  à  ses 
risques  et  périls,  mais  il  n'en  faudra  pas  moins  que  le  conseil 
de  préfecture  saisi  de  la  recevabilité  de  l'opposition  statue  à  cet 
égard.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  4i0. 

1432.  -^  La  règle  de  l'art.  55  est  générale  et  s'appli<)ue  à 
toute  opposition,  même  à  celles  faites  contre  des  arrêtés  inter- 
venus en  matière  de  contraventions  de  grande  voirie*  Est  donc 
abrogée,  en  ce  qui  concerne  l'opposition  tout  au  moins ,  la  dis- 
position de  l'art.  4,  L.  29  pluv.  an  X,  aux  termes  de  laquelle 
les  arrêtés  de  condamnation  des  conseils  de  préfecture  devaient 
être  exécutés  «  nonobstant  et  sauf  tout  recours  ».  —  Teissier  et 
Chapsal,  p.  411. 

1433.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  est  saisi  à  nouveau 
de  TatTaire ,  il  examine  d'abord  si  1  opposition  est  irrégulière  ou 
non ,  c'est-à-dire  si  elle  a  été  faite  aans  les  délais  et  dans  les 
formes  prescrits  par  la  loi ,  et  si  le  premier  arrêté  était  réelle- 
ment par  défaut.  Si  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  questions  est 
résolue  négativement,  Toppositton  est  déclarée  non  recevable. 
En  pareil  cas,  la  décision  primitive  reprend  tout  son  effet ,  sauf 
à  la  partie  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  le 
deuxième  arrêté  rendu  à  ce  sujet.  Le  Conseil  d'Etat  pourrait 
alors  annuler  ce  deuxième  arrêté  et  renvoyer  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  procéder  sur  l'opposition.  —  Cons.  d'Et.,  24 
mars  1819,  Bligny-Parisis ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  17  avr. 
1822,  Commune  de  Chassey-les-Scey,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1434.  —  Lorsque  l'opposition  est  rece?able,  TafTaire  est  re- 
mise en  l'état  où  elle  se  trouvait  avant  l'arrêté  par  défaut,  et  le 
conseil  examine  si  les  moyens  proposés  sont  susceptibles  de 
faire  réformer  le  jugement. 

1435.  —  Si  1  opposition  ne  paraît  pas  fondée,  le  conseil  de 
préfecture  la  rejette  et  maintient  le  premier  arrêté.  Si  l'opposition 
est  reconnue  fondée,  le  conseil  réforme  sa  décision  primitive, 
soit  en  modifiant  certaines  parties,  soit  même  en  adoptant  une 
solution  absolument  contraire  à  celle  qu'il  avait  rendue  tout 
d'abord. 

1436.  —  Quel  que  soit  le  parti  que  le  conseil  de  préfecture 
prenne,  le  premier  arrêté  est  irrévocablement  caduc,  et  c*est  le 
second  arrêté  seul  qui  pourra  dorénavant  être  attaqué  devant  le 
Conseil  d'Etat. 

1437.  —  Si  l'opposition  a  été  formée  à  un  arrêté  intervenu 
après  expertise,  par  le  motif  que  les  parties  n'auraient  pas  été 
appelées  à  prendre  connaissance  du  rapport  des  experts,  rarrêté 
sur  le  fond  est  seul  annulé,  mais  Tarreté  qui  a  ordonné  Texper- 
tise  demeure,  ainsi  que  l'expertise  elle-même,  si  elle  a  été  contra- 
dictoire. Les  parties  sont  invitées  à  prendre  connaissance  du  rap- 

Sorl,  et  quand  elles  ont  fourni  leurs  mémoires,  l'affaire  peut 
tre  reprise  et  jugée  contradictoirement.  —  Teissier  et  Chapsal, 
p.  411. 

1438.  —  La  règle  «  opposition  sur  opposition  ne  vaut  » , 
s'impose  en  procédure  administrative  par  la  force  même  des 
choses.  Une  défense  après  opposition  ne  peut  se  concevoir  puis- 
que le  défendeur  primitif  a  nécessairement  produit  ces  défenses 
par  cela  seul  qu'il  a  déposé  une  requête  en  opposition. 

1439.  —  En  conséquence,  n'est  pas  recevable  l'opposition 
à  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  sur  une  opposition 
déjà  faite  à  un  premier  arrêté  par  défaut.  —  Cons.  d'Et.,  27  août 
1817,  Bostellevy,  [P.  adm.  chr.] 

1440.  —  De  même,  lorsqu'une  partie,  sur  la  notification  qui 
lui  est  faite  d'un  arrêté  par  défaut  du  conseil  de  préfecture, 
adresse  au  préfet  une  lettre  dans  laquelle  elle  présente  ses  moyens 
de  défense  et  demande  décharge  ae  Tamenae  prononcée  contre 
elle,  le  second  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  intervient  sur 


celte  lettre  doit  être  coDSÎdéré  comme  rendu  contradictoirement, 
et,  par  suite,  comme  non  susceptible  d'opposition.  —  Cons.  d'Et., 
16  janv.  1846,  Zindicielli,  [P.  adm.  chr.J 

Section  II. 
Recours  au  Conseil  d*£tat. 

§  1.  Principes  généraux. 

1441.  —  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière 
contentieuse  sont  toujours  susceptibles  d'être  attaqués  par  la 
voie  du  recours  au  Conseil  d'Etat,  ou  du  recours  à  la  Cour  des 
comptes  en  matière  de  comptabilité  publique.  La  loi  des  7-14  sept. 
1790  reconnaissait  aux  directoires  de  département  le  droit  de 
statuer  en  dernier  ressort  dans  certains  cas  ;  mais  la  loi  da  28 
pluv.  an  VIII  ne  contenant  aucune  disposition  de  ce  genre,  od 
en  a  conclu  que  l'appel  est  recevable  contre  toutes  les  décisions 
contentieuses  des  conseils  de  préfecture,  et  que  ces  tribunaux 
administratifs  ne  sontjamais  que  des  juridictions  de  premier  degré. 

1442.  —  Il  en  est  ainsi  c[uand  même  la  loi  d  attribution  ne 
contiendrait  aucune  disposition  consacrant  expressément  cette 
faculté  d'appel.  Bien  plus,  le  Conseil  d'Etat  a  admis  la  recerabi- 
lité  du  recours  dans  un  cas  où  celui-ci  paraissait  avoir  été  excla 
par  le  législateur;  nous  voulons  parler  de  l'application  de  Fart. 
10,  L.  13  avr.  1850,  sur  les  logements  insalubres,  qui  semble 
n'ouvrir  le  recours  au  Conseil  d'Etat  qu'au  cas  où  il  y  a  inter- 
diction absolue  d'habitation.  —  V.  suprd,  v©  CanseU  d^Etat, 
n.  466  et  s.  —  V.  infrà,  V»  Logements  insalubres. 

1443.  —  Aujourd'hui,  la  loi  du  22  Juill.  1889  pose  en  règle 
générale  et  absolue  que  «  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
peuvent  être  attaqués  devant  le  Conseil  d'Etat...  »  (art.  57). 

1444.  —  Il  en  résulte  que  les  parties  ne  peuvent  renoncer 
respectivement  dans  leurs  contrats  à  ce  droit  d'appel,  et  le  Conseil 
d'Etat  a  toujours  déclaré  nulles  les  clauses  de  ce  genre.  —  Cons. 
d'Et.,  31  août  1863,  Maret,[S.  64.2.85,  P.  adm.  chr.];  —  26noT. 
1863,  Ville  de  Conches,  [P.  adm.  chr.] 

1445*  —  Spécialement,  on  ne  peut,  dans  un  cahier  des  char- 
ges dressé  pour  l'adiudication  d'une  entreprise  de  fournitures, 
stipuler  que  le  conseil  de  préfecture  sera  juge  en  dernier  ressort 
des  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  du  mar- 
ché. —  Cons.  d'Eft.,  18  déc.  1839,  Lecour,  [S.  4O.2.280,  P. 
adm.  chr.] 

1440.  —  L'appel  a  un  effet  dévolutif,  en  ce  sens  que  fous  les 
points  débattus  et  tranchés  par  le  juge  du  premier  degré  et  sur 
lesquels  l'appel  est  interjeté ,  sont  remis  en  question  devant  le 
juge  de  l'appel.  Quelquefois  même  le  juge  d'appel  se  prononce 
sur  des  questions  qui  n'ont  pas  été  examinées  par  le  conseil  de 
préfecture.  Le  Conseil  d'Etat  a  en  effet  le  droit,  lorsque  Je  recoafa 
est  dirigé  contre  un  arrêté  relatif  h  un  incident  Quelconque  de 
l'instance,  d'évoquer  la  cause,  si  elle  est  en  état  ae  recevoir  une 
solution  définitive  sur  le  fond,  et  de  statuer  sur  le  tout  par  une 
seule  et  même  décision. 

1447*  —  L'appel  n'a  pas  d'effet  suspensif,  sauf  dans  les  cas 
où  il  en  a  été  décidé  autrement  par  une  disposition  spéciale.  — 
V.  suprà,  vo  Conseil  d'Etat,  n.  926  et  s. 

§  2.  Conciliions  de  recevabilité  du  recours  au  Conseil  d'Etat. 

1448.  —  Pour  qu'un  arrêté  rendu  par  un  conseil  de  préfec* 
ture  soit  susceptible  de  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  il  est 
nécessaire  qu'il  soit  contradictoire,  ou,  s'il  est  par  défaut,  que  le 
délai  de  l'opposition  soit  écoulé. 

1449.  —  Mais  tous  les  arrêtés  contradictoires  ne  sont  pas 
immédiatement  susceptibles  d'appel.  Il  n'en  est  ainsi  quelors<râ1l 
s'agit  d'arrêtés  définitifs;  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'arrêtés 
avant  faire  droit,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  relativement  à  l'appel 
de  ces  arrêtés,  les  dispositions  au  Code  de  procédure  civile  (L. 
22  juill.  1889,  art.  60).  ...  Ainsi,  Papçel  d'un  arrêté  préparatoire 
ne  peut  être  interjeté  qu'après  l'arrêté  définitif  et  conjointement 
avec  lui;  quant  à  l'appel  d'un  arrêté  interlocutoire,  il  peut  être 
interjeté  avant  l'arrêté  définitif  (C.  proc.  civ.,  art.  451).  De  là  la 
nécessité  de  distinguer  soigneusement  l'une  de  l'autre  ces  deai 
catégories  d'arrêtés.  —  V.  suprà,  v<>  Appel  (mat.  civ.),  n.  826 
et  s. 

1450.  —  Les  arrêtés  sont  préparatoires  lorsqu'ils  aonl  rén* 
dus  pouf  l'instruction  de  la  cauSe  et  qu'ils  tendent  â  inetlrt  w 
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procès  en  ëtal  d'être  jugé  sans  trancher  aucun  point  de  fait  ou 
de  droit  (G.  proc.  civ.,  art.  452).  — V.  $uprà,  v"  Appel  (mat.  civ.), 
D.  841  et  s.,  et  infrà,  v°  Jugement  et  arrêt, 

1451.  ->  Est  préparatoire...  l'arrêté  qui  se  borne  purement 
et  simplement  à  ordonner  une  expertise ,  tous  droits  et  moyens 
des  parties  réservés  et  sans  préjuger  si  une  indemnité  peut  être 
due,  —  Cens.  d'Et.,  23  fëvr.  1883,  Ministre  de  la  Guerre  ,  [Leb. 
cbr.,  p.  2161;  —  2  mai  1884,  Départ,  de  la  Corrèze,  [Leb.  chr., 
p.340j;  -  24  jttill.  1885,  Ville  de  Vichy,  [Leb.  chr.,  p.  723];  — 
12janv.  1886,  Compagnie  du  gaz  de  Saint-Etienne,  [Leb.  chr., 
p.  56];  —  9  déc.  1887,  Ministre  de  la  Guerre,  [Leb.  chr.,  p.  795]  ; 

-  17  fëvr.  1888,  Salli,  [Leb.  chr.,  p.  167];  —  29  juin  1888, 
Deipuch,  [Leb.  chr.,  p.  589];  —  1"  août  1890  (2t  espèce),  Mi- 
nistre des  Travaux  publics,  [D.  92.3.45]  —  V.  spécialement  en 
matière  de  contributions  directes,  Cons.  d'Et.,  28  mars  1884, 
Braime,  [Leb.  chr.,  p.  2501  —  V.  aussi  Cons.  d*Et.,  13  mars  1885, 
Ville  de  Limoges,  [Leb.  chr.,  p.  331 J;  —  15  nov.  1889,  Pabril, 
[Leb. chr.,  p.  1045];  —  31  mai  1889,  Jauge,  [S.  91.3.71,  P.  adm. 
chr.,  D.  90.3.96];  —  9  nov.  1889,  Syndicat  de  Couthures,  [S. 
92.3.4,  P.  adm.  chr.] 

1452.  —  ...  L'arrêté  qui  prescrit  une  enquête,  en  matière 
électorale.^ Cons.  d'Et., 30 janv.  1880,  Elect. deLannemeignan, 
[Leb.  chr.,  p.  132];  —  31  juill.  1885,  Elect.  de  Mugron ,  [Leb. 
cbr.,  p.  738j;  —  24  juill.  1890,  Elect.  de  Saint-Dié,  [Leb.  chr., 
p.  712]  —  Sic,  Laferrière,  Jurid.  admin.,  t.  2,  p.  332,  note  1. 

1453.  —  ...  L'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture  de- 
mande, avant  de  statuer,  la  production  de  pièces  et  de  rensei- 
gnements. —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1825,  Perdry,  [S.  cbr.,  P. 
adm.  chr.] 

1454.  —  ...  L'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  poursuite  pour  prétendue  usurpation  sur  un  chemin  vici- 
nal, a  déclaré  surseoir  &  statuer  jusqu'à  ce  que  l'emplacement 
elles  limites  du  chemin  aient  été  déterminés.  —  Cons.  d'Et., 
9  mars  1877,  Petit  de  Lantore ,  [Leb.  chr.,  p.  248] 

1455»  —  Les  arrêtés  interlocutoires  sont  ceux  qui  ordonnent 
une  preuve  ou  une  mesure  d'instruction  préjugeant  la  décision 
sur  le  fond  du  litige.  Ils  ressemblent  aux  arrêtés  préparatoires 
en  ce  qu'ils  prescrivent  une  mesure  d'instruction  ;  aussi  la  dis- 
tinction est-elle  souvent  difficile  &  établir.  Ce  qui  les  différencie, 
c'est  que  dans  l'arrêté  interlocutoire  apparaît  dores  et  déjà  le 
sens  dans  lequel  le  procès  sera  jugé,  la  mesure  d'instruction  or- 
donnée impliquant  que  le  juge  a  I  intention  de  subordonner  aux 
résultats  de  cette  mesure  son  jugement  définitif.  —  V.  suprà, 
T*  Appel  (mat.  civ.),  n.  880  et  s.,  et  infrà,  v®  Jugement  et  arrêt, 

1456.  —  Ainsi ,  bien  que  l'arrêté  qui  ordonne  une  expertise 
soit  en  principe  purement  préparatoire  (V.  suprà,  n.  145lJ,  il  est 
interlocutoire  lorsqu'il  en  fixe  les  bases.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc. 
1877,  Chambrouty,  [Leb.  chr.,  p.  1841]  ;  —  13  juin  1879,  Préfet 
du  Pas-de-Calais ,  [Leb.  chr.,  p.  4821;  —6  mai  1887,  Malègue, 
[Leb. chr.,  p.  3621;  —  5  avr.  1889,  Humbert,  [Leb.  chr.,  p.  478] 

1457.  -—  ...  El  surtout,  lorsqu'il  admet  dès  maintenant  le 
principe  de  la  réclamation  sur  laquelle  doit  porter  l'expertise.  — 
Cons.  d'Et.,  5  mai  1882,  Commune  de  Saint-Restitut,  [Leb.  chr., 
p.  443];-  7janv.  1887,  Ville  de  Saint-Etienne,  [Leb.  chr.,  p.  15]; 
-22juin  1888,  Ville  de  Tulins,  [Leb.  chr.,  p.  544] 

1458.  —  ...  Spécialement,  lorsqu'il  reconnaît  à  un  entrepre- 
neur le  droit  à  un  prix  spécial  pour  les  déblais  d'emprunt,  et  qu'il 
ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  fixer  ce  prix.  —  Cons.  d'Et., 
fômai  1888,  Ministre  des  Travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  470] 

1459.  —  ...  Ou  lorsque,  statuant  définitivement  sur  le  prin- 
cipe du  droit  à  indemnité  sur  un  point,  il  ordonne  une  exper- 
tise sur  d'autres.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1878,  Lobereau,  [Leb. 
cbr,  o.  1109] 

1460.  —  ...  Ou  lorsqu'il  limite  l'expertise  à  certaines  cons- 
tatations ,  alors  qu'elle  avait  été  demandée  sur  l'ensemble  des 
hits.  -  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1853,  Vertulet,  [Leb.  chr.,  p.  1090]; 

—  22  janv.  1875,  Pichard,  [Leb.  chr.,  p.  71] 

14oi.  —  Jugé  encore  que  l'arrêté  par  lequel  un  conseil  de 
préfecture  déclare,  en  principe,  l'Etat  responsable  d'un  dommage, 
«t  interlocutoire  et  est,  par  suite,  susceptible  d'être  déféré  direc- 
tement au  Conseil  d'Etat  ;  alors  même  qu'il  donne  mission  aux 
experts,  non  seulement  d'apprécier  le  montant  de  l'indemnité, 
nais  aussi  de  constater  l'existence  même  du  préjudice  attribué 
àFeiécation  d'un  travail  public.  —  Cons.  d'EÎt.,  1»  août  1890, 
Ministre  des  Travaux  publics,  [D.  92.3.45] 

1462*  —En  général,  un  arrêté  n'est  jamais  aue  préparatoire 
lorsqu'il  ordonne  d'office  ou  sur  la  demande  d  une  partie  une 


mesure  d'instruction  ,  sans  que  l'adversaire  y  fasse  opposition. 
Cet  arrêté  ,  en  effet,  ne  préjuge  rien;  et  la  partie  qui  n'a  pas 
combattu  les  conclusions  serait  mal  venue  a  l'attaquer.  Mais 
dès  que  la  partie,  sans  même  combattre  directement  la  mesure 
d'instruction ,  s'élève  contre  le  mode  d'exécution  proposé  ou 
contre  les  circonstances  dans  lesquelles  on  demande  q^u'elle  soit 
exécutée,  cela  suffit  pour  que  l'arrêté  aille  caractère  interlocu- 
toire. —  Teissier  et  Chapsal,  p.  375.  —  V.  Cons.  d'Et.,  5  août 
1889,  précité. 

14é3.  —  Nous  venons  de  voir  que  l'arrêté  qui  ordonne  une 
preuve  peut  être  interlocutoire  :  il  en  est  de  même  de  celui  qui 
refuse  une  preuve.  Ainsi  un  entrepreneur,  auquel  une  expertise 
a  été  refusée ,  a  le  droit  de  faire  appel  de  l'arrêté.  —  Cons. 
d'Et,  26  sept.  1871,  Dumas ,  [Leb.  chr.,  p.  182] 

1464.  —  L'arrêté  qui  ordonne  une  mise  en  cause  est  simple- 
ment préparatoire,  lorsque  les  juges  ont  été  déterminés  à  la 
prononcer  par  la  seule  raison  que  la  partie  appelée  peut  avoir  un 
intérêt  commun  avec  celles  qui  figurent  déjà  à  l'instance,  et  ont 
eu  uniquement  en  vue  de  prévenir  un  procès  sur  le  même  objet. 
—  Cons.  d'Et.,  14  mars  1879,  Commune  de  Colombier-Saugnien, 
[Leb.  chr.,  p.  225] 

1465.  —  Mais  lorsque  la  mise  en  cause  ordonnée  peut  exer- 
cer  une  influence  sur  la  décision  du  fond ,  l'arrêté  doit  être  ré- 
puté interlocutoire.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  376  et  note  3. 

1466.  —  Un  arrêté  est  susceptible  d'être  à  la  fois  prépara- 
toire ou  interlocutoire  et  définitif.  Dans  ce  cas,  l'appel  n'est  ouvert 
immédiatement  que  sur  les  points  tranchés  définitivement  et  en 
tant  que  cet  arrêté  préjuge  le  fond.  ~  Cons.  d'Et.,  4  iuill.  1879, 
Sogue,[Leb.  chr.,  p.  569];  —  25  janv.  1882,  Candas ,  [Leb. 
chr.,  p.  89];  —  27  févr.  1885,  Ville  de  Roubaix,  [Leb.  chr.,  p. 
258];  —  22  mai  1885,  C»»  générale  des  eaux,  [Leb.  chr.^  d.  549] 

1467.  —  La  nature  des  arrêtés  ne  tient  pas  à  la  qualification 
qui  leur  a  été  donnée  par  le  juge.  L'arrêté  qui  préjuge  le  fond  sera 
toujours  interlocutoire,  alors  même  qu'il  serait  dénommé  prépa- 
ratoire, ou  que  le  juge  aurait  déclaré  statuer  sans  préjuger  le 
fond,  ou  aurait  inséré  dans  sa  décision  la.formule  consacrée  «  tous 
droits  et  moyens  des  parties  réservés  ».  —Teissier  et  Chapsal, 
p.  376. 

1468*  — -  Les  décisions  qui  ne  font  que  confirmer  une  déci- 
sion précédente,  ou  s'y  référer,  ne  font  pas  revivre  les  délais  de 
l'appel  déjà  expirés  à  l'égard  ae  la  décision  principale.  Ainsi  on 
ne  peut  attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat  des  arrêtés  d'un  con- 
seil de  préfecture  qui  ne  sont  que  la  conséquence  nécessaire  d'un 
arrêté  précédent  contre  lequel  on  ne  s'est  pas  pourvu  en  temps 
utile.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1837,  Bouteron,  [S.  37.2.511,  P. 
adm.  chr.];  —  20  févr.  1880,  Carrière,  [S.  81.3.69,  P.  adm.  chr., 
D.  81.3.24]  —  V.  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement Gomel. 

1469.  —  De  môme,  lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  or- 
donné la  réparation,  dans  un  délai  déterminé,  de  dégradations 
commises  au  domaine  public,  et  la  démolition  d'ouvrages  qui  y 
ont  été  indûment  exécutés,  le  contrevenant,  qui  n'a  pas  attaqué 
l'arrêté  dans  le  délai  légal  et  n'y  a  pas  obtempéré,  n'est  pas 
fondé  à  demander  l'annulation  d'un  arrêté  du  préfet  ordonnant 
la  mise  à  exécution  d'office  de  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1890,  Drouet,  [S.  et  P.  92.3.74] 

1470.  —  L'appel  n'est  pas  possible  contre  un  arrêté  qui  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1866, 
Ferry,  [Leb.  chr.,  p.  1141]  --  V.  suprà,  n.  1264  et  s-,  et  v© 
Chose  jugée,  n.  1343  et  s. 

1471» —  Est  donc  non  recevable  le  pourvoi  formé  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  servi  de  base  à  des  juge- 
ments passés  en  force  de  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et. ^  28  avr. 
1813,  Patru,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

1472.  —  La  partie  nui  n'a  point  attaqué  dans  les  délais  lé- 
gaux l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  contestation,  n'est  pas  non  plus 
recevable  à  se  pourvoir  pour  incompétence  contre  1  arrêté  posté- 
rieur par  lequel  le  même  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  le 
fond  du  litige.  —  Cons.  d'Bl.,  16  juiU.  1857,  Tournesac,  [S.  58. 
2.443,  P.  adm.  chr.J 

1473.  —  Les  arrêtés  acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
non  seulement  quand  le  délai  d'appel  est  expiré ,  mais  aussi  en 
cas  d'acquiescement  avant  l'expiration  du  délai  d'appel.  Nous 
avons  vu  (suprà,  n.  1444)  que  les  parties  ne  peuvent  à  l'avance 
renoncer  à  leur  droit  d'appel  ;  mais  lorsqu'un  lugenfent  est  déjà 
intervenu,  elles  peuvent  s  interdire  la  voie  de  l'appel  par  un  ac- 
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quiescemeDt,  à  la  condition  que  ces  parties  soient  libres  de  s'en- 
gager, et,  qu'en  outre,  le  litige  soit  susceptible  de  faire  Tobjet 
aun  acquiescement  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  matières  qui 
touchent  à  Tordre  public.  —  V.  suprà,  v»  Acquiescement ,  n.  61 
et  s. 

1474.  —  L'acquiescement  peut  être  exprès  ou  tacite  (V.  su- 
prà, yo  Acquiescement f  n.  196  et  s.).  Mais,  devant  le  Conseil 
d'Etat,  011  le  pourvoi  n'a  pas  d'effet  suspensif,  l'exécution  des 
arrêts  du  conseil  de  préfecture  est  réputé  non  volontaire  et  ne 
vaut  pas  acquiescement.  Elle  n'est,  en  effet,  qu'un  moyen  d'é- 
viter des  frais  et  d'obéir  à  une  décision  dont  on  ne  peut  empê- 
cher les  effets.  C'est  pourquoi  le  fait  d'avoir  acquitté  sans  ré- 
serves le  montant  des  condamnations  prononcées  par  un  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  considéré  comme  un  acquiescement  de 
nature  à  supprimer  le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  21  mai  1881,  Bridet,  [Leb.  chr.,  p.  103];  —  12  mars  1886, 
Fleuvant,  [Leb.  chr.,  p.  232];  —  1"  avr.  1887,  Ville  de  Paris, 
[Leb.  chr.,  p.  309]—  V.  aussi  suprà,  v»  Acquiescement,  n.  750. 

1475.  —  On  a  regardé  comme  valant  acquiescement  de  la 
part  de  la  partie  qui  a  eu  gain  de  cause,  le  fait  d'avoir  touché 
la  somme  allouée  par  l'arrôlé  attaqué  et  d'avoir  donné  quittance, 
sans  réserves,  de  ladite  somme  pavée  pour  solde  définitif  d'un 
décompte  d'entreprise.  —  Cons.  d'^Et.,  29  déc.  18*76,  Héquet, 
JLeb.  chr.,  p.  942j  —  V.  sur  le  môme  point,  Cons.  d'Et.,  31  oct. 
1821,  Rigole,  [P.  adm.  chr.];  —  16  janv.  1822,  Devère,  iP.adm. 
chr.];  —  4  nov.  1835,  Petit-Clerc,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi 
suprà  y  V»  Acquiescement,  n.  745. 

1476.  —  Mais  si  c'est  postérieurement  à  son  recours  contre 
l'arrêté  que  la  partie  a  accepté  le  paiement  et  donné  quittance 
sans  réserves,  il  n'y  a  pas  dans  ce  fait  acquiescement  de  sa  part. 
—  Cons.  d'Et.,  10  mars  1864,  Mérignac,  [P.  adm.  chr.] 

1477.  —  L'exécution  d'une  disposition  ne  rendrait  pas,  d'ail- 
leurs, non  recevable  à  se  pourvoir  contre  les  autres.  —  Cons. 
d'Et.,  15  août  1821,  Ruez,  [P.  adm.  chr.] 

1478.  —  Ne  suffirait  pas  pour  constituer  un  acquiescement, 
la  nomination  d'un  expert,  faite  conformément  à  une  décision 
du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'EL,22  déc.  1882,  Syndicat 
de  Lancey,  [S.  84.3.72,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.60];  —  9  mai  1884, 
Ville  de  Nîmes,  [Leb.  chr.,  p.  364] 

1479.  —  ...  Ni  le  fait  aavoir  demandé  un  sursis  à  l'exécu- 
tion d'un  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars  1862,  C^°  grenobloise 
d'éclairage  au  gaz,  [Leb.  chr.,  p.  241]  —  Sur  l'acquiescement 
en  matière  administrative,  V.  d'ailleurs  suprà,  v»  Acquiescement, 
n.  741  et  s. 

§  3.  Formes  et  délai  du  recours. 

1480.  —  Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  les  règles  relatives  à 
la  durée  du  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat,  au  point  de  départ 
de  ce  délai,  aux  formes  du  recours.  —  V.,  à  cet  égard,  suprà, 
v»  Conseil  d'Etat,  n.  680  et  s. 

§  4.  Effets  du  recours. 

1481.  —  Le  Conseil  d'Etat  saisi  du  recours  peut  maintenir, 
annuler  ou  réformer  l'arrêté  qui  lui  est  déféré.  Lorsque  le  Con- 
seil d'Etat  annule  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture,  et  que,  par 
î?uite  de  cette  annulation,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  ;  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  pas  ren- 
voyer devant  un  autre  conseil  que  celui  qui  a  déjà  statué  sur  la 
contestation.  —  Cons.  d'Et.,  23  août  1845,  Pourchot,  [P.  adm. 
chr.f 

1482.  —  Et,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  le 
conseil  de  préfecture  la  connaissance  des  demandes  et  conclu- 
sions prises  devant  le  Conseil  d'Etat  et  tendant  à  faire  déclarer 
communes  à  une  partie  qui  n'était  pas  en  cause  lors  de  l'arrêté 
annulé,  les  condamnations  prononcées  par  ledit  arrêté.  —  Cons. 
d'Et.,  11  juin.  1845,  Pruvost,  [P.  adm.  chr.] 

Section  III. 
Tierce-opposition. 

§  1.  Principes  généraux. 

1483*  —  De  même  que  devant  les  tribunaux  civils,  la  juris- 
prudence a  toujours  admis  la  tierce-opposition  devant  les  con- 


seils de  préfecture  de  la  part  des  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties 
dans  l'instance  et  auxquels  l'arrêté  pourrait  faire  grief.  —  Coos. 
d'Et.,  27  mai  1816,  Ginoux ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  13  juia 
1821,  Comm.  de  Nancy,  [S.  chr-,  P.  adm  chr.]; —  25  mars  1830, 
Gaujon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  17  mars  1833,  Laroche,  P. 
adm.  chr.];  —  8  janv.  1836,  Prudhomme,  [S.  36.2.213,  P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  Cormenin,  t.  1 ,  p.  197;  Foucart,  t.  3,  n.  1873;  t. 
1,  n.  45;  Cotelle,  Trav.  publ.,  t.  1,  n.  6;  Serrigny,  t.  2,  n.935; 
Dufour,  1. 1,  n.  157;  Chauvcau,  n.  779.  —  V.  infrà,  ?•  Tierce- 
opposition. 

1484.  —  Lors  donc  qu'une  partie  intéressée  qui  n'était  pas 
présente  devant  le  conseil  de  préfecture  attaque  un  arrêté  par 
voie  de  tierce-opposition,  il  y  a  lieu  par  le  Conseil  d'Etat  de  sur- 
seoir à  statuer  sur  l'arrêté  qui  lui  est  déféré  par  une  autre  par- 
tie, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposition.  —  Cons.  d  Et., 
10  janv.  1827,  (Commune  de  Petit-QueviUy,  [P.  adm.  chr.] 

1485.  —  Mais  aussi  la  tierce-opposition  serait,  de  même  qu'en 
matière  civile,  non  recevable  de  la  part  de  celui  à  qui  l'arrêté  ne 
porterait  aucun  préjudice.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1837,  Roberjol, 
[P.  adm.  chr.l 

1486.  —  La  loi  a  confirmé  cette  jurisprudence  :  «  Toute  par- 
tie peut  former  tierce-opposition  à  une  décision  du  conseil  de 
prélecture  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  de  laquelle  ni  elle, 
ni  ceux  qu'elle  représente,  n'ont  été  appelés  »  (L.  22  juill.  1889, 
art.  56). 

1487.  —  La  tierce-opposition  diffère  de  l'opposition,  en  ce 
que  celle-ci  est  ouverte  à  ceux  qui  ont  été  appelés  et  n'oot  point 
comparu ,  tandis  que  celle-là  est  accordée  à.  ceux  qui  a  ont  pas 
été  appelés. 

1488.  —  Avant  la  loi  du  22  juill.  1889,  il  n'y  avait  pas  grand 
intérêt  à  distinguer  l'opposition  de  la  tierce- opposition  ,  car  au- 
cun délai  n'était  fixé  pour  l'introduction  de  l'opposition  qui ëlail 
recevable  jusqu'à  l'exécution  de  l'arrêté.  Certains  arrêts  les 
avaient  confondues  l'une  avec  l'autre.  —  V.  Cons.  d'Et.,  9aw. 
1807,  Fabrique  de  Cambrai,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.^;  —  19  férr. 
1823,  Marinprez,  [P.  adm.  chr.];  -  24  nov.  1839,  Guizot,  [Leb. 
chr.,  p.  534]  —  Aujourd'hui,  au  contraire,  la  loi  de  1889  ayant 
fixé  un  délai  d'un  mois  pour  faire  opposition  ,  il  importe  de  dis- 
tinguer très-nettement  ces  deux  voies  de  recours. 

§  2.  Deux  sortes  de  tierce-opposition. 

1489.  —  Sous  la  dénomination  commune  de  tierce-opposition, 
la  loi  de  1889,  comme  le  Code  de  procédure  civile  el  le  décret 
de  1806,  réunit  deux  voies  de  recours  bien  distinctes  l'une  de 
l'autre  ;  deux  catégories  de  personnes  peuvent,  en  effet,  user  de 
la  tierce-opposition. 

1490.  —  D'abord  des  personnes  étrangères  aux  plaideurs, 
des  tiers  dans  l'exacte  acception  du  mot,  peuvent  soutenir  quen 
fait  et  par  son  exécution  actuelle  et  éventuelle ,  l'arrêté  rendu 
est  de  nature  à  nuire  à  leurs  droits.  La  loi  leur  donne  par  la 
tierce-opposition  la  faculté  de  demander  que  le  jugement  soit 
rétracté  en  tant  qu'il  leur  préjudicie.  C'est  la  tierce-opposition  pro- 
prement dite. 

1491.  —  D'autre  part,  il  y  a  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
étrangères  aux  plaideurs ,  qui'ont  été  représentées  par  eux,  mais 
qui  peuvent  cependant  soutenir  que  leurs  droits  ont  été  com- 

?»romis  par  le  aol  ou  la  fraude  de  celui  dont  ils  avaient  suivi  la 
oi  ;  la  voie  de  recours  ouverte  à  ces  personnes  contre  le  juge- 
ment peut  s'appeler  tierce-opposition  extraordinaire.  Elle  dlnlre 
essentiellement  de  la  première  et  quant  aux  personnes  oui  peu- 
vent la  former  et  quant  aux  moyens  sur  lesquels  elle  s  appuie. 

1492.  —  La  tierce-opposition  proprement  dite  est  facultaliTe 
pour  le  tiers  lésé.  Soit  qu'un  jugement  ordonne  quelque  chose 
contre  une  personne  non  partie  ni  représentée,  soit  qu'il  ordonne 
quelque  chose  contre  une  des  parties  au  procès,  mais  de  ma- 
nière à  nuire  aux  droits  d'une  tierce  personne,  celle-ci  peut,  au 
premier  cas,  attendre  qu'on  l'attaque  pour  repousser  le  jugement 
comme  res  inter  alios  judicata;  au  second  cas ,  poursuivre  l'exer- 
cice de  ses  droits,  le  jugement  n'ayant  pas  plus  d'effet  qu'une 
convention  intervenue  en  dehors  d'elle  entre  des  tiers. 

1493.  —  Inversement,  la  tierce-opposition  est  une  voie  de 
recours  nécessaire  pour  la  personne  qui  a  été  représentée  elqui 
allègue  un  dol  ou  une  fraude  commise  à  son  préjudice.  La  per- 
sonne représentée  doit  en  principe  subir  les  actes  faits  par  son 
auteur  ou  son  représentant,  l'arrêté  lui  est  opposable  tact  qu'elle 
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n  en  a  point  démontré  le  caractère  frauduleux  ;  pour  y  parvenir, 
elle  doit  attaquer  cette  décision  par  la  voie  de  la  tierce-opposition. 

§  3.  C<mdUi(m8  de  recevabilité  de  la  tierce-opposition. 

1494.  —  Les  conditions  de  recevabilité  de  la  tierce-opposi- 
tion varient  suivant  qu'il  s'agit  de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux 
voies  de  recours  que  nous  venons  de  distinguer. 

i»  Tieree-oppoiition  proprement  dite. 

1495.  —  Pour  former  tierce-opposition  à  un  arrêté  qu'on 
dit  intervenu  inter  alios,  il  faut  la  réunion  de  trois  conditions. 

1496.  —  A.  Il  faut  être  un  tiers ,  c'est-à-dire  n'avoir  été  ni 
partie  ni  représenté  dans  Tinstance.  Il  est  évident  que  la  tierce- 


opposition  proprement  dite,  par  sa  nature  même,  est  une  voie  de 
recours  qui  n'est  pas  ouverte  à 
rendue  cpntradictoi rement. 


celui  avec  qui  la  décision  a  été 


1497.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui,  sur  la  récla- 
mation d'un  contribuable,  met  les  impositions  contestées  à  la 
charge  d'un  tiers ,  sans  que  ce  tiers  ail  été  appelé  ni  entendu , 
peut  être  attaqué  par  ce  dernier  par  la  voie  ae  la  tierce-oppo- 
sition. —  Cons.  d'Et.,  16  mars  18o0,  Rachis,  [P.  adm.  chr.]  — 
V.  aussi  Serrigny,  t.  2,  n.  935;  Cormenin,  1. 1,  p.  197;Foucart, 
t.  3,  n.  733. 

1498.  —  De  même,  la  caution  d'un  fournisseur  condamnée 
solidairement  avec  celui-ci  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, sans  avoir  été  ni  entendue,  ni  appelée,  est  recevable  à  for- 
mer tierce-opposition  à  cet  arrêté.  —  Cons,  d'Et.,  13  juin  1821, 
Humbert,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1499.  —  Doit  être  considéré  comme  ayanb  été  partie  celui- 
là  seul  qui  a  suivi  l'instance  avec  la  même  qualité  que  celle  par 
lui  invoquée  pour  faire  tierce-opposition  (V.  suprà,  v®  Chose  ju- 
gée ^u.  666  et  s.).  Cette  voie  de  recours  lui  est  donc  ouverte, 
s'il  a  suivi  l'instance  au  nom  d'une  personne  morale  dont  il  était 
le  représentant  et  s'il  agit  ensuite  en  son  nom  personnel  ou  au 
nom  d'une  autre  personne  morale.  Il  n'a  plus  alors  la  même  qua- 
lité. -V.  Lyon,  30  déc.  1870,  Laroche,  [S.  72.2.17,  P.  adm. 
chr.] 

1500.  —  Une  personne  n'est  pas  partie  par  cela  seul  que  la 
requête  introductive  d'instance  la  vise  personnellement.  Elle  peut 
faire  tierce-opposition  même  dans  ce  cas,  si  le  conseil  de  préfec- 
ture oe  l'a  pas  mise  en  cause,  c'est-à-dire  ne  lui  a  pas  notifié 
copie  de  la  requête  (V.  suprà,  n.  277  et  s.).  C'est  seulement, 
en  effet,  par  cette  notification  qu'elle  est  liée  au  procès.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  21  févr.  1845,  Giraud,  [Leb.  chr.,  p.  80]  —  Et  l'on 
ne  pourrait  soutenir,  pour  reieter  sa  tierce-opposition ,  qu'elle  a 
connu  par  un  autre  moyen  Tinstance  dont  1  issue  lui  porte  pré- 
judice, notamment  parce  qjue  cette  instance  aurait  été  de  noto- 
riété publique.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1835,  Mens,  [Leb.  chr., 
p.  1211 

1501.  —  Toutefois,  pour  avoir  le  droit  de  former  tierce-op- 
position, il  ne  suffit  pas  de  n'avoir  pas  été  partie  dans  une  ins- 
tance, il  faut  encore  n'y  avoir  pas  été  représenté.  On  peut  avoir 
été  représenté  à  un  jugement  et  être  lié  par  lui,  soit  parce  qu'on 
tient  ses  droits  d'une  personne  qui  v  a  nguré,  soit  parce  qu'on 
a  donné  à  cette  personne  un  mandat  conventionnel  ou  Qu'elle 
était  investie  d'un  mandat  judiciaire  ou  légal.  Dans  ces  hypo- 
thèses, on  n'a  que  les  voies  de  recours  mises  k  la  disposition  du 
plaideur  lui-môme,  mais  on  ne  peut  faire  tierce-opposition;  sauf, 
bien  entendu,  le  cas  de  fraude  ou  de  dol  (V.  suprà,  v«  Chose 
jugée,  n.  477  et  s.).  Ainsi ,  les  -ayants-cause  à  titre  universel 
sont  obligés  par  les  jugements  rendus  contre  leur  auteur  comme 
ils  le  sont  par  les  conventions  qu'il  a  faites.  Ils  ne  peuvent  donc 
former  tierce-opposition  à  ces  jugements.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr. 
1817,  Fabrique  de  Cambrai,  [Leb.  chr.,  p.  206] 

1502.  —  De  même ,  les  créanciers  cnirographaires  n'ayant 
pas  sur  les  différents  biens  de  leur  débiteur  considérés  séparé- 
ment un  droit  propre  et  n'ayant  au'un  gage  général,  sont  liés 
par  les  jugements  rendus  contre  ce  aébiteur,  sauf  le  cas  de  fraude, 
sans  qu'il  y  ait  de  distinction  k  faire  à  raison  de  l'antériorité  ou 
de  la  postériorité  de  leurs  droits.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1826, 
Delabarre,  [P.  adm.  chr.] 

1503*  —  Les  ayants-cause  à  titre  particulier,  selon  le  droit 
commun,  doivent  subir  l'effet  des  jugements  rendus  contre  leur 
auteur  avant  la  naissance  de  leur  propre  droit,  mais  ils  devien- 
nent des  tiers  quant  aux  jugements  rendus  postérieurement  à  leur 

Répertoire.  —  Tome  XII 1. 


acquisition.  En  conséquence,  ne  saurait  être  admise  la  tierce- 
opposition  qui  émane  de  l'acquéreur  contre  la  décision  rendue 
avant  la  vente  avec  le  vendeur. 

1504.  —  Mais  un  acquéreur,  étant  un  tiers  quant  aux  déci- 
sions rendues  postérieurement  à  son  acquisition ,  serait  rece- 
vable à  les  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce-opposition.  —  Cons. 
d'Et.,  21  juin  1826,  Kapp,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire,  Cons.  d'Et.,  18  août  1807,  Merissier  etLemeignent,[S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  — 18  août  1816,  Ermard,  [P.  adm.  chr.] 

1505.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  avait  réellement 
plaidé  sous  le  nom  du  vendeur,  dans  le  cas,  par  exemple,  où 
par  le  contrat  même  il  aurait  chargé  celui-ci  de  poursuivre  l'ins- 
tance sur  laquelle  la  décision  est  intervenue.  —  Cons.  d'Et.,  29 
janv.  i841.  Le  Prévost,  [S.  4i .2.250,  P.  adm.  chr.] 

1506.  —  La  même  distinction  doit  être  faite  en  ce  qui  con- 
cerne les  cessionnaires.  En  conséquence,  le  cessionnaire  d'un  droit 
ne  peut  former  tierce-opposition  à  la  décision  rendue  contre  son 
cédant,  si  elle  était  antérieure  à  la  cession.  —  Cons.  d'Et.,  H 
juin  1818,  Reiss,  [P.  adm.  chr.] 

1507.  —  La  cession  doit  avoir  été  signifiée  pour  que  le  ces- 
sionnaire puisse  être  considéré  comme  un  tiers  à  l'égard  de  la 
chose  jugée.  Mais  après  la  signification  du  transport,  le  ces- 
sionnaire n'est  plus  représenté  par  son  cédant,  et  il  est  receva- 
ble à  former  tierce-opposition  à  la  décision  intervenue  entre  le 
débiteur  et  le  cédant.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1822,  Barbe  et 
consorts,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1508.  —  Mêmes  règles  pour  les  usufruitiers.  —  Cons.  d'Et., 
24  mars  1853,  de  Salare,  [Leb.  chr.,  p.  381] 

1509.—  ...  Pour  les  titulaires  de  servitudes  réelles.  —  Teis- 
sier  et  Chapsal,  p.  418. 

1510.  —  ...  Bit  aussi,  suivant  les  mêmes  auteurs,  pour  les 
créanciers  hypothécaires  qui  ont  des  droits  propres,  distincts  de 
ceux  de  leurs- débiteurs.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit,  et  note  6. 

1511. —  Lorsqu'un  particulier  a  été  condamné  à  démolir  un 
édifice  sur  la  demande  d'un  préfet,  dans  un  cas  où  l'intérêt  ad- 
ministratif se  confondait  avec  des  intérêts  privés,  le  préfet  n'est 
pas  censé  avoir  été  le  représentant  des  parties  privées,  à  ce  point 
que  la  chose  jugée  avec  lui  puisse  être  considérée  comme  jugée 
avec  celles-ci.  Si  donc  elles  ont  intérêt  à  se  pourvoir  contre 
Farrêté  du  conseil  de  préfecture,  elles  doivent  agir  par  voie  de 
tierce-opposition  devant  ce  conseil  et  non  par  voie  d'appel  au 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1816,  Ginoux,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  26  août  1818,  Hospice  de  Limoges,  [P.  adm. 
chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  25  mars  1830,  Gaujour,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

1512.  —  Mais  ta  chose  jugée  peut  être  opposée  et  le  droit  de 
former  la  tierce-opposition  refusé  à  celui  qui  a  été  représenté 
dans  l'instance  par  un  mandataire,  en  supposant,  bien  entendu, 

âue  le  mandataire  soit  resté  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  — 
ons.  d'Et.,  29 Janv.  1842,  précité. 

1513.  —  Au  mandataire  conventionnel ,  il  faut  assimiler  le 
mandataire  judiciaire  et  le  mandataire  lé^al. 

1514*  —  Parmi  les  mandataires  iudiciaires,  on  peut  citer  les 
administrateurs  nommés  par  les  triounaux  et  les  curateurs  aux 
successions  vacantes,  les  envoyés  en  possession  des  biens  d'un 
absent,  les  syndics  de  faillites. 

1515.  —  Les  personnes  représentées  par  les  mandataires 
judiciaires  ne  sont  pas  recevables  à  former  tierce-opposition  aux 
arrêtés  rendus  contre  eux.  Ainsi  l'agent  nommé  par  le  préfet 
pour  liquider  les  dettes  d'un  syndicat,  a  qualité  pour  représen- 
ter en  justice  ce  syndicat,  et  les  membres  de  celuiHîi  ne  peuvent 
attaquer  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  les  décisions  pronon- 
cées contre  ce  liquidateur.  —  Cons.  d'Et.,  1®'  juin  1883,  Ar- 
mand et  consorts,  [S.  85.3.28,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.1] 

1516.  —  A  titre  de  pouvoirs  de  représentation  conférés  par 
la  loi  elle-même,  signalons  celui  du  tuteur  qui  représente  en 
justice  le  mineur  ou  l'interdit  :  celle  du  préfet  pour  le  départe- 
ment, du  maire  pour  la  commune,  des  administrateurs  d'éta- 
blissements publics  ou  d'utilité  publique. 

1517.  —  De  ce  qu'il  y  a  chose  jugée  contre  une  commune 
lorsqu'elle  a  été  légalement  représentée  par  son  maire,  il  ne  s'en- 
suit pas  nécessairement  que  les  habitants  de  cette  commune 
soient  non  recevables  à  former  tierce-opposition  contre  la  déci- 
sion rendue.  Il  est  certain  qu'ils  ne  peuvent  pas  user  de  cette 
voie  de  recours  en  leur  seule  qualité  d'habitants;  mais  ils  sont 
recevables  à  y  recourir  lorsqu'ils  invoquent  un  droit  qui  leur  est 
personnel  et  qui  ne  rentre  pas  dans  les  droits  communs  à  tous 
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les  habitants.  — Cons.  d'Et.,31  oct.  182i,  Schmidl  et  consorts, 
[P.  adm.  chr.]  —  Sur  la  distinction  entre  l'action  exercée  au 
nom  de  la  commune ,  et  celle  exercée  par  un  habitant  en  son 
nom  personnel,  V.  suprà,  y**  Autcnrisation  de  plaider,  n.  846  et 
8.,  Commune,  n.  942  et  s. 

1518.  —  Pour  qu'il  y  ait  chose  jugée  contre  TEtat,  les  dé- 
partements, les  communes  ou  les  établissements  publics,  il  faut 
que  ces  personnes  morales  aient  été  représentées  par  leur  véri- 
table mandataire  légal,  et  non  par  un  fonctionnaire  autre  que 
celui  à  qui  la  loi  confie  ce  soin.  Ainsi ,  un  hospice  n'a  pu  être 
valablement  représenté  par  le  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai 
1820,  Hospice  de  Laon,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  V  Assistance 
publique,  n.  2046  et  s. 

1519.  —  L'Etat  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été 
partie  dans  une  instance  par  cela  seul  qu'un  ingénieur  y  a  été 
appelé. —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1837,  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics, [Leb.  chr.,  p.  524]  —  V.  suprà,  v»  Conseil  d'Etat,  n.  646 
et  s. 

1520.  —  Une  communauté  d'intérêt,  une  solidarité  ou  une 
indivisibilité  d'obligation  ne  suffît  pas  pour  faire  naître  un 
pouvoir  de  représentation.  —  V.  Albert  Tissier,  Théorie  et  pra- 
tique de  la  tierce-opposition,  p.  194  et  s.  —  Ainsi,  un  cohéritier, 
un  copropriétaire  ne  représentent  point  leurs  cohéritiers  ou  leurs 
copropriétaires.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  420. 

1521.  —  La  caution  n'est  pas  représentée  par  le  débiteur 
principal.  Spécialement,  la  caution  d'un  fournisseur  ou  d'un 
entrepreneur,  condamnée  solidairement  avec  lui  par  arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture,  sans  avoir  été  ni  entendue,  ni  appelée, 
est  recevable  à  former  tierce-opposition  à  cet  arrêté.  —  Cons. 
d'Et.,  13  juin  1821,  Ville  de  Nancy,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1522.  —  B.  Il  faut  que  les  personnes  non  parties  ni  repré- 
sentées aient  dû  être  appelées  à  l'instance ,  c'est-à-dire  qu'elles 
aient  eu  relativement  à  la  chose  qui  en  faisait  l'objet  un  droit  qui 
rendait  leur  présence  nécessaire.  —  Cons.  d'Et.,  !•'  déc.  1819, 
Reutell,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Contra,  Cons.  préf.  Gard, 
8  janv.  1880,  V«  de  Bavière,  [Jur.  cons.  préf.,  1880,  p.  131] 

1528.  —  D'ailleurs,  le  texte  même  de  l'art.  56  exige,  pour 
que  la  tierce-opposition  soit  possible,  un  préjudice  causé  aux 
tiers,  ce  qui  veut  dire  que  le  tiers  opposant  doit  avoir  un  droit 
sur  la  chose  faisant  l'objet  du  procès,  et  que  sa  présence  était 
nécessaire  pour  le  défendre.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  421. 

1524.  —  C.  Il  faut  que  le  tiers  opposant  ait  subi  un  préjudice  ; 
lors  même  qu'on  eût  dû  être  appelé  ,  si  on  ne  souffre  aucun  pré- 
judice, on  n  a  aucun  intérêt.  Or,  «  sans  intérêt,  point  d'action  » 
[V.  supf'd,  v°  Action  [en  justice],  n.  64  et  s.).  —V.  Cons.  d'Et., 
24  oct.  1821,  Duparc,  [P.  adm.  chr.];  —4  avr.  1837,  Roberiot, 
[P.  adm.  chr.];  —  6  août  1839,  Min.  des  Trav.  publ.,  [Leb.  chr., 
p.  431];  -  13  août  1867,  Grégoire,  [Leb.  chr.,  p.  760];  —  28  nov. 
1884,  Martin  du  Gard,  [Leb.  chr.,  p.  840] 

1525.  —Il  faut,  en  outre,  que  le  préjudice  porte  atteinte  à  un 
droit.  Ainsi  le  simple  préjugé  défavorable  résultant  d'un  arrêté 
qui  ne  peut  pas  porter  atteinte  directement  et  d'une  façon  effec- 
tive pour  son  exécution  aux  droits  d'un  tiers,  ne  sufflt  pas  pour 
donner  ouverture  h  la  tierce-opposition.  Spécialement,  au  cas 
où  deux  personnes  ayant  éprouvé  des  dommages  à  la  suite  de 
Texécution  du  même  travail  demandent  en  même  temps,  devant 
le  même  conseil,  réparation  de  ces  dommages,  si  la  demande 
de  l'une  d'elles  est  repoussée,  l'autre  ne  peut  pas  former  tierce- 
opposition.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  421. 

1526.  —  Le  préjudice  doit  être  direct  et  déterminé.  Cepen- 
dant un  préjudice  éventuel  suffirait  s'il  portait  atteinte  effective 
&  un  droit.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit,  —  Ce  ne  sera  là, 
d'ailleurs,  que  l'application  de  principes  communs  à  la  matière 
civile  et  k  la  matière  administrative,  et  dont  on  trouve  le  déve- 
loppement, infrà,  v«  Tierce-opposition, 

2«  Tierce^oppotition  pour  dol  ou  fraude. 

1527*  —  Les  personnes  qui  ont  été  représentées  par  les 
parties  peuvent  attaquer  la  décision  intervenue  par  la  voie  de  la 
tierce-opposition  s'il  y  a  eu  dol  ou  fraude  et  la  part  de  celles-ci. 
Les  conditions  d'admissibilité  de  cette  tierce-opposition  se  rat- 
tachent à  la  théorie  de  l'action  paulienne,  et  le  tiers  opposant 
n'est  recevable  que  dans  les  mêmes  cas  où  le  créancier  l  est  en 
matière  de  conventions  lorsqu'il  veut  user  du  bénéfice  de  l'art. 
1167,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v®  Action  Paulienne» 


1528.  —  Il  est  d'abord  deux  conditions  qui  étaient  déjà  exi- 
gées pour  la  tierce-opposition  proprement  dite  :  il  faut  que  le 
tiers  opposant  n'ait  pas  été  partie  au  jugement  et  qu'il  ait  subi 
un  préjudice.  Il  est,  en  outre,  deux  autres  conditions  qui  sout 
spéciales  à  la  tierce-opposition  extraordinaire. 

1529.  —  La  première,  c'est  que  le  tiers  opposant  doit  être 
l'ayant-cause  de  l'un  des  plaideurs  ;  les  personnes  à  la  disposition 
desquelles  est  mise  cette  voie  de  recours  sont  donc  précisément 
celles'  auxquelles  la  tierce-opposition  ordinaire  est  refusée.  La 
seconde  condition,  c'est  qu'il  y  ait  eu  dol  ou  fraude.  La  fraude 
peut  consister  dans  une  négligence  grossière  du  débiteur.  —  6é- 
darride,  Traité  du  dol  et  de  la  fraude,  t.  4,  n.  1426. 

1530.  —  Il  est  généralement  admis  que  le  tiers  opposant 
n'est  pas  obligé  de  démontrer  la  fraude  des  autres  personnes 
parties  au  procès.  —  Tissier,  op.  cit.,  p.  221.  —  C&ntrà,  Gar- 
sonnet,  Proc.  civ.,  t.  4,  n.  797. 

§  4.  Quelles  décisions  sont  susceptibles  de  tierce-opposition. 

1531.  —  La  règle  générale  est  que  toutes  les  décisions  da 
conseil  de  préfecture  sont  susceptibles  de  tierce-opposition,  soit 
qu'il  s'agisse  de  la  tierce-opposition  proprement  dite ,  soit  qu'il 
s'agisse  de  la  tierce-opposition  pour  dol  ou  fraude. 

1532.  —  Toutefois,  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  or- 
donnant un  constat  urgent,  de  même  que  les  ordonnances  de 
référé  des  présidents  de  tribunaux,  bien  qu'ils  rentrent  dans  la 
juridiction  contentieuse ,  ne  sont  point  susceptibles  de  tierce- 
opposition.  Nous  avons  vu  que  ces  décisions  ont  un  caractère 
essentiellement  préparatoire,  et,  en  outre,  ne  sont  pas  nécessai- 
rement contradictoires. 

1533.  —  Ne  serait  pas  non  plus  admise  la  tierce-opposition 
contre  les  arrêtés  statuant  sur  la  récusation  d'un  conseiller  de 
préfecture.  L'adversaire,  en  effet,  ne  paraît  pas  devoir  être  né- 
cessairement appelé  au  débat  sur  ce  point;  il  peut,  du  reste, 
attaquer  la  décision  intervenue  sur  la  récusation,  en  mêmetemp« 
que  l'arrêté  sur  le  fond,  par  la  voie  du  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  423.  —  V.  suprà,  n.  896,898. 

1534.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  d'admettre  la  tierce- 
opposition  contre  des  arrêtés  par  lesquels  le  conseil  de  préfec- 
ture donne  acte  d'une  transaction  ou  d'un  désistement.  Ces  ar- 
rêtés, qui  se  bornent  à  constater  authentiquemeni  ce  qui  s'est 
passé  devant  le  conseil ,  ne  constituent  pas  de  véritables  juge- 
ments. —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

1535.  —  Mais  la  tierce-opposition  est  admissible  en  matière 
do  contravention,  bien  que  cette  voie  de  recours  ne  soit  pas  re- 
cevable devant  les  tribunaux  criminels  :  la  jurisprudence  se 
fonde  sur  le  caractère  domanial  des  instances  relatives  aux  con- 
traventions de  grande  voirie.  Il  a  été  décidé  que  l'usufruitier  a 
qualité  pour  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  condamnant  le  nu-proprié" 
taire  à  démolir,  comme  ayant  été  élevées  en  contravention  aux 
lois  sur  les  servitudes  militaires ,  des  constructions  soumises  à 
son  droit  d'usufruit.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1853,  de  Salase, 
[Leb.  chr.,  p.  381] 

1536.  —  ...  En  matière  d'élections.  —  V.  cependant  en  sens 
contraire,  Cons.  d'Et.,  Elect.  de  Berniers,29  min  1832,  [Leb. 


chr.,  p.  176;  —  2  nov.  1832,  Boin  Beauçré,  [Leb.  chr.,  p.  233]; 
—  17  janv.  1833,  Elect.  de  Marseille,  [Leb.  chr.,  p.  2731;  —  « 
juin.  1838,  Elect.  de  Serignan,  [Leb.  chr.,  p.  420]  —  .„  A  la  con- 


dition que  la  tierce-opposition  soit  formée  dans  la  limite  du  délai 
imparti  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer  en  matière  électo- 
rale. —  V.  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1879,  Elect.  d'Ancazeîn  ,  [Leb. 
chr.,  p.  139J  —  Cet  arrêt  qualifie  inexactement  d^opposition  la 
tierce-opposition  dont  il  admet  la  recevabilité.  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  3  mai  1833,  Boizinac,  [Leb.  chr.];  —  19  mars  1880,  Elect. 
de  Vers,  [Leb.  chr.,  p.  329]  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  424  et  s. 
1537.  —  En  fait,  dans  la  plupart  des  cas,  le  droit  de  faire 
tierce-opposition  est  illusoire  en  matière  électorale  parce  que  sou- 
vent la  décision  du  conseil  n'intervient  qu'à  la  veille  de  l'expi- 
ration du  délai  pour  statuer.  Aussi,  le  Conseil  d'Etat  a4-il  admii 
comme  tempérament  d'équité ,  que  les  conseillers  dont  l'élection 
a  été  annulée  sans  que  la  protestation  leur  ait  été  communiquée, 
peuvent  attaquer  la  décision  intervenue  par  la  voie  du  recours 
au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1882,  Elect.  de  Massi- 
gha,  [Leb.  chr.,  p.  808];  —  23  janv.  1885,  Elect.  de  Poutiès, 
[Leb.  chr.,  p.  83];  —6  mars  1885,  Elect.  de  Montcel,  [Leb.  chr., 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  -  Titre  III.  —  Chap.  VIII. 


59$ 


^: 


I.  277];  —  n  juin.  1885,  Elect.  d'Anchel,  [Leb.  chr.,p.  698]  — 
^  aussi  Cons.d'Et.,  23  nov.  4883,  Olivier  et  Brund,  [Leb.  chr., 
p.  854]  —  V.  infrà ,  v»  Elections. 

1538.  —  En  matière  de  contributions  directes,  la  tierce*op- 
position  est  recevable  pour  les  réclamations  k  propos  desquelles 
une  opposition  est  possible.  —  Cons.  d'Et.,  i6  mars  1850,  Ras- 
kio ,  [P.  ad  m.  cbr.J 

1539.  —  Ainsi,  elle  doit  ôlre  d'abord  déclarée  admissible  en 
cas  de  demande  en  restitution  de  contribution  indûment  recou- 
vrée, quand  le  percepteur  contre  qui  cette  demande  est  dirigée 
n*a  pas  été  régulièrement  appelé  à  Tinstance.  —  Cons.  d'Ët., 
3  nov.  1882,  Percepteur  de  Livry,  [Leb.  cbr.,  p.  827];  —  28  févr. 
1886,  Louit,  [Leb.  cbr.,  p.  158] 

1540.  —  ...  Et  en  cas  de  mutation  de  cote  lorsque  la  personne 
au  Dom  de  laquelle  la  mutation  de  cote  doit  dtre  opérée  n'a  oas 
été  mise  en  cause.  —  Cons.  d'Et.,  20  sept.  1871,  Armand,  [S. 
79.2.159,  P.  adm.  chr.];  —  13  avr.  1883,  Commune  de  Sainte- 
Blandine,  [Leb.  chr.,  p.  333]  —  Ces  arrêts  qualifient  encore 
d'opposition  la  voie  de  recours  qu'ils  admettent.  —  V.  suprà,  n. 
1497. 

1541.  —  Inversement,  la  tierce-opposition  n'est  pas  possible, 
6D  principe,  dans  les  réclamations  ayant  pour  but  de  demcmder 
déenarge  ou  réduction.  Spécialement  ^  les  contribuables  sur- 
chargés par  suite  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait 
accordé  un  dégrèvement  à  un  autre  oontribnable ,  De  sont  pas 
recevables  à  former  tierce-opposition  à  cet  arrêté.  —  V.  en  sens 
oonlraire  un  arrêt  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mess,  an 

i     VU.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1892,  Folger,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1542.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  taxes  perçues  pour  le  oompte 
des  communes,  des  établissements  publics  et  des  communautés 
d'habitants ,  on  peut  concevoir  la  tierc&-o[)po6itioii ,  car  il  existe 

I  alors  un  intéressé  autre  que  l'administration  qui  n'y  intervient 
que  pour  diriger  l'instruction.  Ainsi,  un  contribuable  ayant  de- 
mandé devant  le  conseil  de  préfecture  la  décharge  des  presta- 
tioDs  auxquelles  il  avait  été  imposé  dans  une  commune ,  comime 
&isant  double  emploi  avec  celles  qu'il  supportait  dans  une  autre 
comoaune,  et  le  conseil  de  f>réfeeture  ayant  maintenu  le  réola- 
maot  sur  le  rôle  de  la  première  et  lui  ayant  accordé  décharge 
sur  le  réle  de  la  seconde ,  sans  avoir  procédé  à  aucune  instrnc- 
tioB  dans  celle-ci ,  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  que  la  voie  de  la 
tieree^posîlion  était  ouverte  à  cette  seconde  commune  qui 
Ql?ait  été  ni  appelée  ni  entendue  dans  l'instance.  —  Cons.  d'Et., 
i2déc.  1866,  Commane  de  Samt-Pierre^^es-Biton ,  [Leb.  chr., 
p.  1130];  —  24  mai  1870,  Ville  de  Rouen,  [Leb.  chr.,  p.  576]  — 
V.  mfrà,  V*  C<m$ributions  directes, 

§  5.  Formes  de  la  ti^ree-opposUion^ 

1549*  —  La  tierce-opposftîon  formée  eonire  un  arrêté  d'un 
coMeil  de  préfecture  doit  être  portée  devant  le  conseil  qui  a 
rendu  cet  arrêté. 

1544.  —  Elle  ne  peat  être  portée  directement  devant  le  Con- 
seil d'Etat ,  le  recours  ainsi  formé  serait  non  recevable  et  le  tiers 
oppoeaRt  serait  renvoyé  devant  le  juge  do  premier  degré.  —  Cons. 
d'Et.,  ^  févr.  1821 ,  Min.  de  la  Guerre,  [Leb.  chr.,  p.  25]  ;  — 
16  féfr.  1826,  Lauverjon,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  25  mars  1830,  Gan- 
jons,  [S.  cbr.,  P.  adm.  cbr.];  —  8  janv.  183«,  PriKlhomme,[P. 
aim.  cbr.};  —  12  dée.  1866,  Coanoune  de  Sainl-Pierre-les-Bé- 
lon,  [Leb.  chr.,  p.  1130];  —  3  nov.  1882,  Percepteur  de  Livry, 
[Leb.  cbr.,  p.  827];  —  26  févr.  1886,  Lonit,  [Leb.  ebr.,  p. 
1(8]  —  Nous  avons  va  toutefois  suprà,  o.  1537,  qu'il  en  est  au- 
trement en  matière  électorale. 

1545.  —  La  tierce-opposition  ne  pourrait  plus  être  admise 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  si  l'arrêté  de  ce  conseil  avait 
été  l'objet  d'un  recours  rejeté  par  le  Conseil  d'Etat.  En  pareiWe 
hypotMsc,  la  décision  du  Conseil  d'Etat  seule  pourrait  être  atta- 
quée par  la  voie  de  la  tierce-opposition.  —  Cons.  d'Et.,  5  nov. 
1823,  Clog  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  412] 

1546b  —  La  tierce-opposition  est  introduite  et  instruite  dans 
les  formes  établies  par  les  art.  i  à  9",  suprà,  n.  262  et  s.  (L.  22 
juin.  1889,  art.  56,  §  2).  Il  en  résulte  que  la  demande  doit  être 
accompagnée  d'autant  de  copies  qu'il  y  a  de  paiHies  (V.  suprà, 
n.  277  et  s.).  Le  plus  souvent  »  u  sera  nécessaire  de  mettre  en 
cause  tous  ceux  qui  auront  été  parties  dans  la  première  instance, 
ceqai  sera  même  indispensable  au  cas  de  tierce-opposition  basée 
sur  k  dol  ou  la  fraude.  —  Teissier  et  Gbapsal ,  p.  427. 


§  6.  Délaide  la  tie^xe-opposition. 


1547*  —  Le  délai  dans  lecjuel  la  tierce-opposition  doit  être 
formée  n'est  pas  fixé  par  la  loi.  Il  est  naturel  que  cette  voie  de 
recours  soit  ouverte  pendant  une  période  de  temps  beaucoup  plus 
considérable  que  l'opposition  ,  car  la  partie  liée  à  l'instance , 
mais  défaillante,  a  été  à  même  de  se  défendre,  et  si  elle  ne  la 
pas  fait ,  elle  est  en  faute ,  tandis  que  la  partie  non  appelée , 
au  contraire ,  n'a  connu  les  prétentions  émises  contre  elle  que 
par  la  signification  de  l'arrêté  qui  la  condamne,  ou  par  son  exé- 
cution. 

1548.  —  Du  silence  de  la  loi  sur  la  question  de  délai  est  née  la 
question  de  savoir  si  les  tiers  opposants  sont  toujours  recevables 
dans  leur  recours.  Toutefois,  à  détaut  de  délai  déterminé,  il  est  une 
circonstance  qui  a  pour  effet  incontestable  de  forclore  les  tiers  : 
ils  ne  peuvent  former  tierce-opposition  s'ils  ont  acquiescé,  expres- 
sément ou  tacitement,  à  l'arrêté,  alors  même  qu'il  ne  leur  aurait 
pas  été  notifié.  —  Cons.d'Et.,  31  janv.  1817,  Marvillef,  [Leb. 
chr.,  p.  174];  —  2  févr.  1821,  Habitants  de  Bischoffheim ,  [P. 
adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  préL,  Seine,  27  janv.  1880, Mar- 
tin, [Jw\  cons.préf.y  1880,  p.  99]  —  V.  suprà  ^  v^  Acquiesce^ 
menu  n.  620. 

1549*  —  D'autre  part,  il  faut  admettre  que  la  tierce-opposi- 
tion  est  recevable  même  après  l'exécution  de  l'arrêté  par  la  partie 
condamnée  ;  autrement,  les  créanciers  d*un  plaideur  aUéguant  une 
fraude  commise  à  leur  préjudice  ne  pourraient  jamais  former 
tierce-opposition.  Il  y  aurait  lieu  seulement  de  faire  exception 
pour  le  cas  où  les  personnes  non  appelées  auraient  connu  Texé 
eution  de  l'arrêté  dès  qu'elle  a  été  accomplie,  si  leur  silence 
pouvait  faire  présumer  leur  acquiescement,  oo  bien,  à  plus  forte 
raison,  si  l'arrêté  auquel  elles  n'ont  été  ni  parties  ni  représen- 
tées avait  été  prononcé  directement  contre  elles  et  si  elles  l'a- 
vaient exécuté  volontairement  et  sans  réserves. 

1550.  —  Quant  au  délai  de  la  tierce-opposition  ^  la  question 
est  susceptible  de  controverse.  En  ce  qui  concerne  la  tierce-op- 
position aux  décisions  do  Conseil  d'Etat,  l'ancienne  jurisprudence 
exigeait  qu*elle  fût  formée  dans  le  délai  de  l'opposition  :  ce  dé- 
lai devant  courir  à  dater  de  la  notification,  sî  elle  avait  été  faite, 
et  au  cas  contraire,  du  jour  où  le  tiers  avait  eu  connaissance  de 
l'arrêté  qui  lui  portait  préjudice. 

1551.  —  Cette  jurisprudence  ne  tarda  pas  à  être  abandonnée 
(V.  suprà,  V  Ctmseil  d'Etat,  p.  1341, 1342)  et  elle  ne  saurait  être 
reprise  pour  la  tierce-oppoeition  aux  décisions  des  conseils  de 
préfecture.  Outre  qu'il  serait  injuste  de  fixer  pour  la  tierce-oppo-* 
sition  un  délai  aussi  court  gue  pour  l'opposition  (suprà,  n.  1427), 
il  est  une  raison  péremptoire  à  invoquer  :  c'est  que  les  délais  ne 
se  suppléent  point,  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  juridictions  d'en 
fixer  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  aéterminés  par  la  loi. 

1552.  —  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  d'assimiler  la  tierce- 
opposition  à  une  exception  qui  pourrait  être  perpétuellement  oppo- 
sée; le  droit  de  former  tierce-opposition  s'éteint  par  l'expiration 
du  délai  de  trente  ans ,  d'après  la  règle  générale  de  ta  prescrip- 
tion des  actions  établie  par  l'art.  2262,  C.  civ.  Ce  délai  court  du 
jour  du  prononcé  de  l'arrêté.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  429  et 
note  I. 

§  7.  Effets  de  la  Oerce-opposition. 

1558.  —  Si  la  prétention  du  tiers  opposant  est  reconnue  fon- 
dée, l'arrêté  attaqué  est  remplacé  par  une  décison  nouvelle  qui 
détermine  la  situation  juridique  du  ners  opposant  quant  au  point 
litigieux  ;  mais  il  n'est  moaifié  qu*en  ce  qui  concerne  le  tiers 
opposant  et  subsiste,  en  dehors  de  lui,  entre  les  personnes  qui 
y  ont  été  parties  ou  représentées,  et  pour  qui  il  y  a  chose  juçéc. 

1554.  —  En  fait,  il  T  a  souvent  impossibilité  de  concilier 
l'exécution  du  nouvel  arrêté,  même  restreint  aux  droits  du  tiers 
lésé,  avec  le  premier.  Cependant  les  deux  décisions  demeurent,  et 
leur  exécution  a  lieu  concuremment,  dans  la  mesure  du  possible. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  conseil  de  préfecture  qui  a  nxé  con- 
tradictoi rement,  entre  l'Etat  et  une  commune,  la  subvention  dae 
par  suite  de  dégradations  extraordinaires  causées  à  un  chemin 
vicinal,  ne  peut,  sur  la  tierce-opposition  d'une  autre  personne, 
revenir  sur  la  répartition  et  fixer  autrement  la  part  due  par  TE- 
tat.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1855,  Commune  de  la  Vendue-Mi- 
gnot,  [P,  adm. chr.] 

155o«  —  Le  conseil  de  préfecture  qui  rejette  la  tierce-oppo- 
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sition  ne  peut  condamner  k  une  amende  la  partie  qui  succombe 
dans  cette  voie  de  recours  :  la  loi  du  22  juill.  1889  ne  contient 
aucune  disposition  analogue  à  celles  de  Tart.  479,  C.  proc.  civ., 
de  Fart.  38,  Décr.  23  juill.  1806,  sur  la  procédure  devant  le  Con- 
seil d*Etat,  et  de  Tart.  85,  Décr.  40  août  1881 ,  sur  les  conseils 
du  contentieux  des  colonies.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  429. 

1556.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  non  plus  con- 
damner le  tiers  opposant  à  ces  dommages-intérêts  envers  la  par- 
tie lésée  par  son  action,  car  la  justice  administrative  n*a  le  pou- 
voir déjuger  les  questions  de  dommages-intérêts  entre  les  parties 
que  dans  les  cas  où  un  texte  lui  attribue  formellement  compé- 
tence à  cet  effet.  —  Teissier  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  430;  Chau- 
veau  et  Tambour,  C.  instr.  admin.,  t.  2,  n.  785  bis,  —  Devant 
le  Conseil  d'Etat  il  en  est  autrement.  —  V.  Cons.  d'Et.,  1"  juin 
1883,  Armand,  [S.  85.3.28,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.1] 


CHAPITRE  IX. 

DÉPENS. 

Section  I. 
Condamnation  aux  dépens. 

§  1.  liégles  générales. 

1557.  —  Avant  la  loi  du  22  juill.  1889,  les  règles  à  suivre 
pour  la  condamnation  aux  dépens  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture avaient  été  fort  controversées. 

1558.  —  Lors  d'une  affaire  juçée  en  1859,  le  ministre  de 
rintérieur  avait  exprimé  Tavis  qu'il  appartenait  au  conseil  de 
préfecture  d'appliquer  l'art.  130,  C.  proc.  civ.,  dans  les  affaires 
jugées  par  lui.  Mais  le  Conseil  d'Etat  avait  décidé  qu'aucune  dis- 
position de  loi  n'oblige  ces  conseils  à  prononcer  des  condamna- 
tions aux  dépens.  ■—  V.  Cons.  d'Et.,  13déc.  1859,  Pierrard,[P. 
adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  15  déc.  1878,  Bossu  et  Ra- 
ffis,  [S.  80.2.159,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.36];  —  17  déc.  1880, 
Siayaux ,  [Leb.  chr.,  p.  1010] 

1559.  —  La  doctrine  tendait,  au  contraire ,  à  considérer  l'art. 
130,  C.  proc.  civ.,  comme  applicable  aux  matières  administrati- 
ves. —  V.  Serrigny,  Compét.  admin.,  t.  3,  n.  1282;  Dufour, 
t.  2,  p.  87  ;  Chauveau  et  Tambour,  C.  instr,  adm.,  t.  2,  n.  878.  -— 
Il  semblait,  du  moins,  équitable  que  le  conseil  de  préfecture  pût 
condamner  la  partie  qui  succombe  devant  lui  à  rembourser  à  son 
adversaire,  non  les  frais  d'avoué  qui  sont  toujours  facultatifs  en 
pareil  cas ,  mais  les  dépenses  accessoires  qui  ont  été  nécessitées 
par  le  procès ,  et  spécialement  les  frais  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. On  sait  au'en  vertu  du  décret  du  2  nov.  1864,  ces  der- 
niers frais  sont  alloués  par  le  Conseil  d'Etat  dans  les  instances 
engagées  devant  lui  sur  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  bien 
que  ces  recours  soient  jugés  sans  ministère  d'avocat  et  sans 
frais.  Du  reste,  la  loi  du  21  juin  1865  paraissait  admettre  impli- 
citement que  des  condamnations  aux  dépens  pourraient  être 
prononcées  par  ces  conseils,  car  l'art.  14  de  la  loi  décidait  qu'un 
règlement  a'administration  publique  déterminerait  provisoire- 
ment ...  3o  ce  qui  concerne  les  dépens. 

1560.  —  La  jurisprudence  qui  précède  ne  continua  pas  d'ail- 
leurs à.  être  appliquée  d'une  façon  absolue,  sauf  dans  les  con- 
testations engagées  avec  l'Etat.  Celui-ci  étant  toujours  censé 
agir  non  dans  un  intérêt  privé,  mais  comme  représentant  de  la 
puissance  publique,  il  était  décidé  que  chaque  partie  devait  payer 
ses  frais  a'instance.  —  V.  infrà,  n.  1579.  —  Dans  les  procès 
entre  particuliers,  communes,  déparlements  ou  établissements 

{mblics,  il  fut  admis  d'abord  que  le  conseil  de  préfecture  avait 
e  droit  de  répartir  entre  les  parties  les  frais  des  expertises  et 
autres  mesures  de  vérification,  par  appréciation  des  circonstances 
et  d'après  les  divers  éléments  de  la  cause.  —  Cons.  d'Et.,  12 
janv.  1883,  Fontaine  et  Aumont,  [S.  84.3.76,  P.  adm.  chr.,  D. 
84.3.751;  —  20  avr.  1883,  Dareste,  [Leb.  chr.,  p.  369];  —  28 
déc.  1883,  Ville  de  Vannes,  [Leb.  chr.,  p.  980] 

1561.  —  Puis  la  jurisprudence  finit  par  reconnaître  que  dans 
les  instances  pendantes  devant  le  conseil  de  préfecture,  les  dépens 
auxquels  était  condamnée  la  partie  qui  succombait  pouvaient 
comprendre,  non  seulement  les  frais  d'expertise,  mais  les  frais  de 


timbre  et  ceux  de  signiGcation  avancéspar  l'adversaire.— Coqs. 
d'EL,  22  mai  1885  (1"  espèce).  Ville  de  Paris,  [S.  87.3.11,  P. 
adm.  chr.,  D.  87.3.5];  —  8  août  1885,  Chemins  de  ferP.-L-M., 
[S.  87.3.26,  P.  adm.  chr.];  —  16  avr.  1886,  Radiguet,  [S.  88. 
3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.101]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  15  fè?r. 
1884,  Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  149] 

1562.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'on  ne  devait  pas  comprendre 
dans  les  dépens  les  frais  d  un  procès-verbal  de  constat  dressé 
par  le  juge  de  paix  sur  la  réquisition  d'une-des  parties.  —  Coqs. 
d'Et.,  8  août  1885,  précité. 

1563.— Aujourd'hui,  d'après  l'art.  62,  L.  22 juill.  1889,  «toute 
partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens».  Ainsi  doit  être 
condamnée  aux  dépens,  toute  partie  dont  lès  conclusions  sont 
repoussées  soit  au  tond ,  soit  en  la  forme,  après  instruction  cod- 
tradictoire  ou  par  défaut.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  459. 

15H4.  —  Comme  celle  qui  succombe,  la  partie  q^ui  se  désiste 
supporte  les  frais  exposés  antérieurement  à  son  désistement.  — 
V.  suprà,  n.  928. 

1565.  —  De  même  qu'en  matière  civile,  les  dépens  peuvent, 
à  raison  des  circonstances  de  l'affaire ,  être  compensés  en  tout 
ou  en  partie  (L.  22  juill.  1889,  art.  62,  §  2). 

1566.  —  Mais  à  la  différence  du  Code  de  procédure  civile, 
la  loi  de  1889  ne  prévoit  pas  expressément  les  cas  de  compen- 
sation des  dépens  (V.  infrà,  v»  Dépens).  D'après  la  jurispru- 
dence antérieure  en  cette  matière,  jurisprudence  qui  conserve 
tout  son  intérêt  avec  la  lég[islation  actuelle,  la  compensation  est 
ordonnée  lorsque  les  parties  succombent  chacune  sur  certains 
chefs  respectifs ,  ou  lorsque  leurs  prétentions  ne  sont  pas  adop- 
tées intégralement.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1865,  Communedela 
Ferté,  [Leb.  chr.,  p.  696];  —  25  mars  1881,  Min.  des  Travaux 
publics,  [Leb.  chr.,  p.  348];  —  21  mars  1883,  Jéautsène,  [Leb. 
chr.,  p.  326];  —  28  déc.  1883,  Ville  de  Vannes,  [Leb.  chr.,  p. 
980];  —  30  mai  1884,  Moulinard,  [Leb.  chr.,  p.  443';  —29 
juin  1888,  Deipuch,  [Leb.  chr.,  p.  589] 

1567.  —  La  compensation  des  dépens  est  également  admise 
lorsque  les  parties  se  désistent  réciproquement  et  abandonneot 
leurs  prétentions.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1863,  Commune  de  Busaa, 
[Leb.  chr.,  p.  425] 

1568.  — ...  Lorsque  les  frais  peuvent  être  mis  solidairement 
à  la  charge  de  toutes  les  parties  en  cause,  et,  par  exemple, 
dans  les  cas  où  une  expertise  ou  toute  autre  mesure  d'instruc^ 
tion  a  été  ordonnée  dans  leur  intérêt  commun.  —  Cons.  d'Et, 
3  mars  1882,  Bourguignon,  [^Leb.  chr.,  p.  227] 

1569.  —  On  décide  au*à  défaut  d'offres  faites  à  un  particulier 
en  réparation  du  préjuaice  causé  par  suite  de  l'exécution  de  tra- 
vaux publics ,  son  adversaire  doit  supporter  tous  les  frais  de 
l'expertise,  quand  bien  même  le  conseil  de  préfecture  aurait 
réduit  la  demande  en  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1851, 
Pelonier,  [Leb.  chr.,  p.  720];  —  13  août  1852,  Bourdin,  [Leb. 
chr.,  p.  389];  —  10  déc.  1864,  Gillet,  [Leb.  chr.,  p.  lOil];  - 
11  aoCll  1869,  Blasseur,  [Leb.  chr.,  p.  805]  —  V.  infrà,  n.  1580. 

1570.  —  Dans  la  procédure  administrative,  les  dépens  ne 
sont  pas  alloués  d'office  au  profit  des  parties  qui  ne  les  ont  pas 
reauis  :  il  faut  aue  celles-ci  aient  déposé  des  conclusions  spé- 
ciales, pour  que  la  condamnation  aux  dépens  puisse  être  valable- 
ment prononcée  ;  le  conseil  de  préfecture  ne  saurait  suppléer  au 
silence  des  intéressés  sur  ce  point.  Il  a  été  toutefois  décidé  que 
conclure  au  rejet  du  pourvoi  avec  toutes  les  conséquences  de 
droit,  c'est  conclure  aux  dépens.  —  Cons.  d'Et,  8  août  1865, 
Balbouhey,  [Leb.  chr.,  p.  748] 

1571.  —  Lorsque  la  question  des  dépens  n'a  fait  l'objet  d'au- 
cune contestation  particulière,  la  condamnation  aux  dépens  est 
suffisamment  justinée,  en  tant  qu'accessoire  de  la  condamnation, 
par  les  motifs  donnés  à  l'appui  de  la  décision  du  fond.  11  n'en 
serait  plus  de  même  si  l'allocation  des  dépens  était  faite  à  un 
autre  titre,  par  exemple,  à  titre  de  dommages-intérêts  alloués  à 
la  partie  gagnante.  La  condamnation,  dans  ce  cas,  devrait  être 
spécialement  motivée.  —  Teissier  et  Chapsal,  p.  461,  note  4. 

1572.  —  En  règle  générale,  le  conseil  de  préfecture  ne  sta- 
tue sur  les  dépens  que  dans  l'arrêté  déGnitif.  Jusqu'à  cette  déci- 
sion, il  réserve  d  ordinaire  les  dépens,  notamment  lorsqu'il  sta- 
tue sur  un  incident,  comme,  par  exemple,  sur  une  question  de 
compétence,  sur  une  mesure  d'instruction.  —  Cons.  a  Et.,  4  juin 
1823,  Sabatier,  [Leb.  chr.,  p.  365] 

1573.  —  ...  Ou  lorsqu'il  renvoie  l'examen  d'une  question 
préjudicielle  à  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1858, 
Beliidoux,  [Leb.  chr.,  p.  258] 
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1574.  —  ...  Ou  bien  encore,  lorsqu'il  admet  ropposition  à  une 
décision  par  défaut.  —  Teissier  et  Chapsal ,  loc.  dt, 

1575.  —  Si  le  conseil  de  préfecture  omet  de  statuer  sur  les 
dépens,  il  ne  peut  réparer  lui-même  cette  omission,  car,  en  ren- 
dant son  arrêté  définitif  sur  une  contestation ,  il  a  épuisé  son 
pouvoir  de  juridiction.  La  voie  de  l'appel  reste  seule  ouverte  aux 
parties  qui  voudraient  obtenir  satisfaction  sur  ce  chef  de  leurs 
conclusions.  —  Cons.  d'Et,  4  avr.  1873,  Commune  d'Hagetinau, 
[S.  75.2.95,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.76]—  \,suprà,  n.  1254  et  s. 

1576.  —  De  plus,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  condamner 
oii'aux  dépens  exposés  devant  lui ,  il  ne  peut  condamner  aux 
dépens  fails  devant  une  autre  juridiction.  Ainsi ,  lorsqu'un  tri- 
bunal civil  saisi  de  plusieurs  chefs  de  demande  a,  par  suite  d*un 
déclinatoire,  renvoyé  la  décision  d'un  de  ces  chefs  au  conseil  de 

Eréfecture  et  sursis  à  statuer  sur  les  autres  chers  jusqu'après 
idite  décision ,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut»  en  prononçant 
sur  le  chef  de  demande  qui  lui  a  été  renvoyé,  condamner  le  de- 
mandeur à  supporter  tous  les  dépens  faits  et  occasionnés  par  lui 
devant  le  tribunal  de  première  instance.  •—  Cons.  d'Rt.,  47  nov. 
4849,  Poupinet,  [P.  adm.  chr.] 

1577.  —  De  même,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  statuer  sur  des  frais  faits  devant  le  juge  de  paix  dans  une 
instance  dont  il  est  ultérieurement  saisi.  —  Cons.  d*Et.,  27  août 
4823,  Morat,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'El.,22 
mai  4874,  Choiselat,  [Leb.  chr.,  p.  488]  —  Trib.  confl.,  46  mai 
1874,  Commune  de  Saint-Enogat,  [S.  76.2.94,  P.  adm.  chr.,  D. 
75.3.37] 

1579.  —  La  condamnation  aux  dépens  n'est  possible  que 
contre  les  parties  en  cause,  principales  ou  intervenantes.  Celui 
qui  n'a  pas  été  appelé  à  finstance  ne  saurait  supporter  les  dépens. 
-Cons.  d'Et.,  4"  août  4867,  Dezaibats,  [Leb.  chr.,  p.  734] 

§  2.  Règles  spéciales, 

1579.  —  Avant  la  loi  du  22  juill.  4889,  une  jurisprudence 
constante  avait  érigé  en  principe  que  lorsque  Tadministration 
publique  était  en  cause ,  aucun  texte  n'autorisant  à  prononcer 
des  dépens  à  son  proRt  ou  à  sa  charge,  chacune  des  parties  de- 
vait supporter  indistinctement  et  dans  tous  les  cas  ses  propres 
fmis,  et  partager  par  moitié  ceux  qui  seraient  communs.  —  V. 
notamment,  Cons.  d'Et.,  7  mars  4834,  Guyot,  [S.  34.2.497,  P. 
adm.  chr.];  —  47  avr.  4834,  Parmentier,  [P.  adm.  chr.];  ■—  6 

C'  1  4834,  Ministre  des  Finances,  [P.  adm. chr.]; — 40juin  4835, 
uclart,  [P.  adm.  chr.];  —  8  janv.  4836,  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, [P.  adm.  chr.];  —  25  janv.  1839,  Ministre  du  Commerce, 
[P. adm.  chr.];  —20  nov.  4840,  Ministre  des  Travaux  publics, 
[P. adm.  chr.];  —  20  janv.  1843,  Delma8,[S.  43.2.204,  P.  adm. 
chr.];  —  3  févr.  4880,  Ministre  de  l'Agriculture,  [Leb.  chr.,  p. 
108] 

1580.  —  Toutefois,  il  avait  été  admis  que  le  conseil  de  pré- 
fecture qui  condamne  l'Etat  à  payer  une  indemnité  pour  dom- 
mages résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics  pouvait  vala- 
blement ajouter  à  l'indemnité  les  frais  de  l'expertise,  lorsque 
cette  expertise  avait  été  nécessitée  par  le  refus  de  l'administra- 
tion d'allouer  au  propriétaire  réclamant  le  montant  de  l'indem- 
oité  qui  lui  était  due.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1848,  Boutillé,  [P. 
adm.  chr.];  —5  janv.  4850,  Huguet,  [S.  50.2.240,  P.  adm. 
chr.,  D.  50.3.36]  —  V.  suprà,  n.  4569. 

1581*  —  A  la  différence  de  la  rè^le  suivie  par  la  jurisprudence 
antérieure,  la  loi  du  22  juill.  1889  déclare  applicable  à  1  adminis- 
tration les  dispositions  concernant  la  condamnation  aux  dépens, 
en  en umérant  toutefois  limitativement  les  matières  dans  lesquelles 
TEtal  aura  à  les  supporter.  Ce  sont  les  contestations  relatives  ..., 
soit  au  domaine  de  l'Etat  (L.  22  juill.  1889,  art.  63)  ...,  soit  à 
l'exécution  des  marchés  passés  pour  un  service  public  {Ibid.)  ..., 
soit  à  la  réparation  des  dommages  sur  lesquels  les  conseils  de 
préfecture  sont  appelés  à  se  prononcer  llbvi,), 

1582.  —  Cette  énumération  est  absolument  limitative  :  en  ce 
qui  concerne  les  dépens ,  ce  n'est  que  dans  les  cas  ci-dessus 
visés  que  TEtat  est  assimilé  aux  autres  plaideurs.  On  a  essayé  de 
distinguer  ces  cas  en  disant  qu'ils  correspondent  à  toutes  les 
instances  oii  l'Etat  joue  le  rôle  de  partie  privée,  par  opposition 
aux  affaires  qui  ne  rentreraient  pas  dans  cette  énumération  et 
(\m  seraient  celles  où  l'Etat  agit  comme  puissance  publique  (Teis- 
sier et  Cbapsal,  p.  462).  Nous  ne  pouvons  consiaérer  cette  dis- 
tinction comme  exacte.  Si,  en  efret,  il  est  permis  d'assimiler 
l'Etat  à  un  simple  particulier  dans  les  instances  qui  concernent 


son  domaine  privé ,  il  n'en  est  pas  de  môme  lorsqu'il  s'agit  soit 
de  marchés  passés  pour  un  service  public,  soit  de  Texécution  des 
travaux  publics  :  ici  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  l'Etat 
une  personne  publique,  ce  qui  a  pour  conséquence  d'enlever  toute 
base  à  la  distinction  qui  précède. 

1583*  —  Pour  les  affaires  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'énumé- 
ration  de  la  loi,  la  règle  interdisant  l'allocation  de  dépens  au  pro- 
fit ou  au  préjudice  de  l'administration  continue  à  être  appliquée; 
il  en  est  ainsi,  notamment  des  matières  relatives  aux  contraven- 
tions, aux  élections  et  aux  contributions  directes  et  taxes  assi- 
milées. 

1584.  —  L  Contraventions,  —  En  matière  répressive,  la  partie 
acquittée  est  relaxée  sans  dépens  (L.  22  juill.  4889,  art.  63,  §  2). 
Cette  disposition  est  la  conBrmation  de  ta  jurisprudence  anté- 
rieure. Lorsq^ue  le  prévenu  est  relaxé  des  6ns  de  la  poursuite, 
les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  procès-verbal  et  les 
frais  de  poursuite  restent  à  la  charge  de  l'administration.  Mais 
le  prévenu  acquitté  est  toujours  obligé  de  supporter  les  dé- 
penses effectuées  dans  l'intérêt  de  sa  défense  :  il  ne  peut  les  répé- 
ter contre  l'Etat.  Dans  les  instances  où  l'administration  exerce 
l'action  publique,  il  aurait  été  contraire  au  principe  de  droit  com- 
mun en  matière  pénale  d'admettre  la  possibilité  d  une  condamna- 
tion aux  dépens  prononcée  contre  elle  (Discours  de  M.  Clément 
au  Sénat,  séance  du  28  janv.  4889). 

1585.  —  Lorsque  le  contrevenant  est  condamné,  il  demeure 
soumis  à  la  règle  générale  de  Tart.  62,  et  il  doit  en  conséquence 
être  condamné  aux  frais  des  poursuites.  11  en  serait  de  même 
vis-à-vis  de  toute  partie  qui  interviendrait  dans  un  procès  de 
cette  nature. 

1586.  —  Mais  le  droit  de  poursuite  n'appartenant  qu'à  l'ad- 
ministration en  matière  de  contraventions  de  grande  voirie  com- 
mises sur  les  chemins  de  fer  (V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n. 
4987),  c'est  à  tort  que  les  frais  de  l'instance  seraient  mis  à  la 
charge  de  la  compagnie  non  intervenante  au  procès.  —  Cons. 
d'Et.,  28  mars  4888,  G*^  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  [Leb.  chr., 
p.  323]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  47  nov.  4876,  Min.  des  Travaux 
publics,  [Leb.  chr.,  p.  827];  —  27  juin  4882,  Min.  des  Travaux 
publics,  [Leb.  chr.,  p.  616] 

1587*  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  pas  plus  aujour- 
d'hui qu'avant  la  loi  du  22  juill.  4889,  condamner  les  contreve- 
nants aux  frais  du  procès-verbal ,  s'il  n'a  été  prononcé  contre 
eux  aucune  condamnation ,  soit  à  titre  d'amende,  soit  à  titre  de 
réparation  du  dommage  causé,  la  condamnation  aux  frais  du 
procès- verbal  n'étant  que  l'accessoire  d'une  autre  condamnation. 
—  Cons.  d'Et.,  2  juill.  4880,  Min.  Trav.  publ.,  [Leb.  chr.,  p. 
643];  —  44  avr.  4883,  Fleury,  [Leb.  chr.,  p.  354] 

1588.  —  II.  Elections,  —  Il  n'y  a  lieu,  en  matière  électorale, 
à  aucune  condamnation  aux  dépens  (L.  22  juill.  4889,  art.  63, 
§  3).  Cette  exception  est  générale  et  s'applique  à  toutes  les 
parties  en  cause.  Il  est,  en  effet,  de  principe  dans  la  législation 
électorale,  que  les  réclamations  doivent  être  instruites  et  jugées 
sans  frais.  —  V.  Cons.  d'Et.,  4 9  juill.  4867,  Elect.  deLannemazen, 
[Leb.  chr.,  p.  676];  —26  févr.  4872,  Elect.  de  Saint-Sylvestre, 
[S.  73.2.286,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.3] 

1589*  —  La  dispense  de  frais  s'applique  non  seulement  aux 
requêtes  des  parties  ou  aux  mesures  d'instruction  faites  par  la 
voie  administrative,  mais  encore  à  tous  les  moyens  de  vérifica- 
tion ordonnés  par  le  conseil  de  préfecture,  et  notamment  aux 
enquêtes. 

'1590.  —  III.  Contributions  directes.  —En  matière  de  contri- 
butions directes,  il  a  toujours  été  reconnu  que  le  conseil  de 
préfecture  ne  pouvait  allouer  d'autres  dépens  que  ceux  prévus 
par  l'arrêté  du  24  flor.  an  Vllï,  c'est-à-dire  les  frais  d'expertise. 
La  loi  de  4889  est  muette  sur  cette  question.  Elle  n'a  donc  rien 
changé  à  l'état  de  choses  antérieur.  La  loi  du  29  déc.  4884  a 
d'ailleurs  réglé,  dans  son  art.  5,  le  mode  de  répartition  des  frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise  en  cette  matière.  —  Teissier 
et  Cnapsal,  p.  464  et  s.  —  V.  infrày  v«  Contributions  directes, 

1591.  —  Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'arL  63  de 
la  loi  de  4889,  «  la  liquidation  des  frais  d'expertise  est  faite  par 
le  président  du  conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'art.  23  ». 
Cette  disposition  est  la  reproduction  de  la  seconde  partie  d'un 
paragraphe  qui  figurait  dans  le  projet  primitif  et  qui  concernait 
les  frais  d'expertise  en  matière  de  contributions  directes.  Elle 
est  surabondante  pir  suite  du  vote  de  l'art.  23  qui  pose  une  règle 
générale  pour  la  liquidation  des  frais  d'expertise  et  la  déclare 
applicable  même  en  matière  de  contributions  directes.  Tout  ce 
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que  Ton  peut  induire  du  texte  actuel,  c'est  que  Tintention  du 
législateur  a  été  d'appliquer  h  la  liquidation  des  frais  d'exper- 
tise en  matière  de  contributions  directes,  la  procédure  édictée 
pour  les  autres  expertises,  en  laissant  intacte  la  législation  fiscale 
sur  tous  les  autres  points  réservés  par  Tart.  Il  de  la  loi.  L'énu- 
mération  limitative  du  premier  paragraphe  de  Fart.  63  ne  permet 
pas  d'ailleurs  de  comprendre  les  contestations  relatives  aux  im- 

3Ôt8  au  nombre  des  litiges  pour  lesquels  l'Etat  peut  supporter 

es  dépens.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit. 

Section  II. 
Liquidation  et  taxe  des  dépens. 

1592.  ^  Les  dépens  ne  peuvent  comprendre  que  les  frais 
de  timbre  ou  d'enregistrement,  les  frais  de  copie  de  requêtes  ou 
mémoires,  les  frais  d'expertise,  d'enquête  et  autres  mesures 
d'instruction  et  les  frais  de  signification  de  la  décision  (L.  22 
juin.  1889,  art.  64). 

1593.  —  Cette  énumération  est  limitative;  il  en  résulte  qu'on 
ne  saurait  régulièrement  faire  entrer  dans  la  masse  des  dépens 
des  frais  non  visés  par  cette  disposition,  tels  que  les  frais  d'expé- 
dition des  arrêtés. 

1594.  —  ...  Ou  encore  les  frais  de  rôle  de  l'original  delà  re- 
quête, les  parties  étant  censées  rédiger  elles-mêmes  les  mé- 
moires qui  ont  pour  objet  la  défense  de  leurs  intérêts,  — Teissier 
et  Chapsal,  p.  467 et  note  1. 

1595.  —  Mais,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  formellement, 
les  frais  de  copie  des  défenses  et  répliaues  doivent  être  compris 
dans  les  dépens,  au  même  titre  que  les  trais  de  copie  des  requêtes 
et  mémoires.  —  Teissier  et  Chapsal ,  op.  et  loc.  cU, 

1596.  —  La  loi  a  pris  soin  d'exclure  formellement  des  dé- 
pens certains  frais  tels  que  la  signification  et  la  demande  intro- 
ductive  d'instance  et  la  citation  des  témoins  par  exploit  d'huis- 
sier (art.  4  et  28).  —  V.  suprà,  n.  294. 

1597.  —  La  partie  gagnante  a  droit  au  paiement  des  frais 
de  la  signification,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  au  préalable 
adressé  cet  exploit  d'huissier,  la  nécessité  de  la  signification  étant 

ustifiée  par  la  résistance  présumée  de  la  partie  adverse.  Mais 
'art.  64  ne  parle  que  des  frais  de  signification  de  la  décision  ; 
par  suite,  les  fraijs  occasionnés  par  une  notification  administrative, 
en  admettant  qu'il  puisse  y  en  avoir,  ne  sauraient  être  compris 
dans  les  dépens.  —  Teissier  et  Chapsal ,  p.  468. 

1598.  —  Les  frais  visés  par  l'art.  64  peuvent  être  compris 
dans  les  dépens,  mais  n'y  doivent  pas  nécessairement  être  com- 

f)ris.  Le  conseil  de  préfecture  a  le  droit  et  le  devoir  d'écarter  de 
a  taxe  des  dépens  les  frais  qu'il  répute  frustratoires  ou  inutiles. 
Ainsi,  il  y  aurait  lieu  de  rejeter  des  dépens  les  frais  de  signifi- 
cation, SI  la  décision  avait  déjà  été  portée  à  la  connaissance  de 
l'intéressé  par  la  voie  administrative,  et  si  elle  ne  pouvait  pas 
être,  en  l'état,  l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  à 
raison  de  son  caractère  préparatoire.  —  Teissier  et  Chapsal, 
loc.  cit. 

1599.  —  Le  tarif  des  dépens  devant  le  conseil  de  préfecture 
résulte  du  règlement  d'administration  publique  du  18  janv.  1890, 
règlement  qui  était  visé  par  les  art.  65  et  67,  L.  22  juill.  1889. 

1600.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1889,  aucun  texte  n'avait 
prévu  le  tarif  des  dépens  devant  les  conseils  de  préfecture;  l'ap- 
plication du  tarif  du  décret  du  16  févr.  1807,  pour  les  frais  des 
procès  jugés  par  les  tribunaux  civils,  ne  résultait  d'aucune  pres- 
cription légale,  mais  était  pratiqué  néanmoins  par  un  certain 
nombre  de  conseils;  d'autres  s'en  écartaient  suivant  les  circons- 
tances. Il  s'en  était  suivi  des  différences  très-sensibles  sur  le 
taux  des  frais  admis  en  taxe  dans  les  divers  départements.  C'est 
pour  mettre  fin  à  cette  anomalie  que  la  loi  de  1889  a  décidé  qu'un 
règlement  d'administration  publique  fixerait  des  règles  uniformes 
pour  les  dépens  devant  les  conseils  de  préfecture. 

1601.  —  Le  décret  du  18  janv.  1890  s'applique  ententes  ma- 
tières, sauf  dans  les  contestations  électorales  où  la  procédure  ne 
donne  lieu  à  aucun  frais  ni  dépens  (Décr.  18  janv.  1890,  art.  16). 
—  Teissier  et  Chapsal,  p.  471.  —  V.  suprà,  n.  1588. 

1602.  —  Ce  tarif  aaministratif  taxe  en  général  les  dépens 
au  même  taux  que  le  tarif  civil,  sauf  pour  le  transport  devenu  à 
notre  époque  plus  facile  et  moins  coûteux.  —  Teissier  et  Chap- 
sal, loc.  cit. 

1608.  —  Il  est  alloué  pour  la  copie  des  requêtes,  mémoires 
et  pièces  y  annexées,  par  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et 
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de  douze  svllabes  à  la  ligne,  0  fr.  50  (Décr.  18  jânv.  1890,  art.  1). 
C'est  l'application  de  l'art.  75  du  tarif  civil. 

1604.  —  Par  pièces  annexées,  le  décret  se  réfère  aux  copies 
de  rapports  prévus  par  son  art.  4  :  il  n'entend  pas  obliger  les 
parties  à  fournir  des  copies  de  toutes  les  pièces  proauites  à  l  appui 
de  leurs  requêtes ,  obligation  qui  aurait  d'ailleurs  été  contraire 
aux  dispositions  des  art.  4  et  8  de  la  loi.  —  Teissier  et  Chapsal, 
p.  472. 

1605.  —  Il  est  alloué  &  chaque  expert,  par  vacation  de 
trois  heures,  s'il  est  domicilié  dans  le  département  de  la  Seine 
ou  dans  une  ville  dont  la  population  excèide  100,000  habitants, 
8  fr.;  s'il  est  domicilié  dans  une  ville  dont  la  population  excède 
30,000  habitants,  7  fr.;  ailleurs,  6  fr.  (Décr.  de  1890,  art. 
2).  Le  prix  des  vacations  est  le  même  que  celui  consacré  dans  le 
tarif  civil;  il  a  été  conservé,  bien  qu'insuffisant.  Notons  eoBn 
que  par  population,  on  doit  entendre  dans  l'art.  2,  non  la  popu- 
lation de  la  commune,  mais  seulement  la  population  agglomérée. 

1606.  —  Le  décret  ne  fixe  pas  le  nombre  maximum  ni  le 
nombre  minimum  de  vacations  à  allouer  pour  les  opérations  d'une 
expertise.  Le  nombre  de  vacations  est  à  peu  près  impossible  à      i 
déterminer  par  avance,  d'une  manière  même  approximative.      { 
Aussi  les  experts  n'ont-ils  pour  limite  que  leur  bonne  foi  et  le 
pouvoir  de  contrôle  attribué  au  président  par  l'art.  9. 

1607.  —  Toutefois,  il  ne  peut  être  taxé  aux  experts  plus 
de  trois  vacations  par  jour  à  la  résidence  et  quatre  hors  de  la 
résidence.  Les  experts  ont,  en  outre,  droit  à    une  vacation 
pour  la  prestation  de  serment  et  une  pour  le  dépôt  du  rapport,      1 
indépendamment  de  leurs  frais  de  transport  (Décr.  de  1890,  art.      { 
2,  S  2  et  3). 

1608.  —  Si  les  experts  sont  appelés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, soit  à  dresser  un  devis  détaillé,  soit,  à  défaut  d archi- 
tecte, à  diriger  des  travaux  ou  à  procéder  à  la  vérification  et  au 
règlement  de  mémoires  d'entrepreneurs ,  il  leur  est  alloué  : 
1*  pour  rédaction  de  devis,  1  1/2  p.  0/0;  2°  pour  direction  de 
travaux,  1  1/2  p.  0/0  ;  3«  pour  vérification  de  règlement,  2  p.  0|0 
(art.  3).  Ici  la  tarification  n'a  pas  lieu  par  vacation ,  mais  d'a- 
près une  base  fixée.  Les  travaux  ainsi  rémunérés  à  part  n'entrent 
pas  en  compte  dans  le  calcul  des  vacations.  Celte  allocation  est 
répartie  également  entre  les  experts  ou  attribuée  à  l'un  d'eux, 
suivant  que  le  travail  a  été  fait  en  commun  ou  par  un  seul  ex- 
pert (Même  art.). 

1609.  —  La  mise  au  net  du  rapport  est  taxée  conformément 
à  l'art.  1  (Décr.  de  1890,  art.  4),  c'est-à-dire  par  rôle  du  rapport. 
Cette  exception  n'existe  que  pour  le  rapport,  et  non,  par  exem- 
ple, pour  la  rédaction  de  plans. 

I€fl0.  —  Il  est  alloué  aux  experts  pour  frais  de  transport  : 
1»  en  chemin  de  fer,  20  centimes  par  kilomètre  ;  2°  sur  les  roules 
ordinaires ,  40  centimes  par  kilomètre.  La  première  taxe  est 
applicable  de  droit  quana  le  parcours  est  desservi  par  une  voie 
ferrée.  En  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimi- 
lées, le  parcours  effectué  hors  des  limites  du  déparlement  n'en- 
tre pas  en  compte  :  dans  les  autres  matières ,  il  peut  être  ad- 
mis suivant  les  circonstances  de  l'affaire  (Décr.  de  1890,  art.  5). 
Les  frais  de  transport  sont  calculés  à  raison  du  parcours  et  non 
de  la  distance;  par  suite,  chaque  kilomètre  donne  droit  aune 
indemnité  pour  l'aller  et  à  une  autre  pour  le  retour.  Les  experts 
ne  peuvent  rien  réclamer  pour  les  dépenses  de  séjour. 

1611.  —  La  disposition  concernantles  contributions  directes 
et  taxes  assimilées  se  justifie  par  ces  motifs  que  les  frais  de  ces 
instances  doivent  être  aussi  minimes  que  possible,  et  gue  les 
experts,  en  cette  matière,  doivent  être  choisis  de  prérérence 
parmi  les  personnes  peu  éloignées  du  lieu  de  rexpertise,  comme 
étant  plus  aptes  à  évaluer  la  matière  imposable.  Si  donc  les  ré- 
clamants désignent  des  experts  étrangers  au  département,  ils 
doivent  supporter  les  frais  de  parcours  hors  du  territoire  de  ce- 
lui-ci. 

1612.  —  Si  les  experts  sont  appelés  par  application  de  l'art. 
22,  L.  22  juin.  1889,  a  comparaître  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, ils  seront  rémunérés  conformément  aux  art.  2  et  5  du  dé- 
cret de  1890  (Décr.  de  1890,  art.  6). 

1613.  —  Les  frais  divers  dont  les  experts  ont  dû  faire  l'avance, 
tel  que  le  papier  timbré,  l'enregistrement,  les  ports  de  lettres 
et  de  paquets ,  et  le  coût  de  tous  travaux  et  opérations  indis- 
pensables à  l'accomplissement  de  leur  mission,  leur  sont  rem- 
Doursés  sur  état  (art.  7).  Les  experts,  avant  d'accepter  leurs 
fonctions,  ont  le  droit  ae  demander  aux  parties  une  provision. 
S'ils  ne  l'ont  pas  fait ,  ils  peuvent  se  faire  rembourser  les  frais 
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de  la  nature  de  ceux  prévus  ci-dessus,  en  présentant  un  état 
détaillé  de  ces  frais. 

1614.  —  Les  experts  ne  peuvent  rien  réclamer  pour  s'être 
fait  aider  par  des  copistes,  dessinateurs,  toiseurs,  porte-cbai- 
nes,  etc.,  ces  frais  étant  compris  dans  les  allocations  ci-dessus 
mentionnées  pour  vacations,  rédaction  de  devis,  direction  de 
travaux,  règlement  et  mise  au  net  du  rapport  (art.  8). 

1615.  -—Le  président,  en  procédante  la  taxe  des  vacations 
et  autres  frais,  peut  les  réduire  s^ils  paraissent  excessifs.  Il  ne 
doit  admettre  en  taxe  ni  les  opérations ,  visites  et  plaus  inutiles , 
ai  les  longueurs  dans  les  rapports  (art.  9). 

1616.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à 
la  tierce-expertise  prévue  en  matière  de  contributions  directes 
par  Part.  5,  L.  29  déc.  1884  (art.  10).  ~  V.  infrà,  v<»  Contribu- 
tions directes. 

1617.  —  Les  dispositions  des  art.  2,  5  et  6,  sont  applicables 
à  l'expert  ou  aux  experts  nommés  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  raire  une  vérification  d'écritures.  Toutefois,  la  vérification 
devaut  être  effectuée  en  présence  d'un  membre  du  conseil  de 
préfecture  désigné  à  cet  effet ,  les  experts  n'ont  droit  à  aucune 
vacation  supplémentaire  pour  la  prestation  de  serment  ou  pour 
le  dépôt  du  rapport  (art.  11). 

1618.  —  Les  dépositaires  de  pièces,  appelés  à  les  représenter 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sont  assimilés  aux  experts  quant 
aux  frais  de  voyage  et  aux  vacations  (art.  12). 

1619.  —  Lorsque  le  conseil  de  prélecture  se  transporte  tout 
eotier  ou  que  Tun  ou  plusieurs  de  ses  membres  se  transportent 
Bur  les  lieux  (V.  suprà,  n.  607  et  s.),  chaque  conseiller  a  droit 
à  des  frais  de  transport  calculés  comme  à  l'art.  5  (Y.  suprà, 
n.  16iO),  et  en  outre,  si  le  transport  a  lieu  à  une  distance  de  un 
myriamètre  au  moins,  à  une  indemnité  de  12  fr.  par  jour.  Le 
secrétaire  greffier  a  droit  aux  mêmes  frais  de  route  et  à  une  in- 
demnité de  8  fr.  par  jour  (art.  13). 

1620.  —  Le  décret-tarif  ne  prévoit  pas  d'indemnité  de  route 
ou  de  séjour  pour  les  agents  de  Tadministration  ne  résidant  pas 
au  cbef-ueu  du  dé^rtement,  appelés  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture par  application  de  l'art.  45  de  la  loi  de  1889.  Ces  agents, 
en  venant  fournir  des  explications  à  propos  d'un  litige  intéres- 
sant leur  administration,  accom|)li8sent  en  effet  un  acte  de  leurs 
fonctions.  C'est  donc  à  cette  administration  de  les  indemniser  de 
leurs  frais  suivantle  tarif  qui  lui  est  spécial.  —  Teissier  et  Chap- 
sal,  p.  476  et  477. 

1621.  —  Les  témoins  entendus  dans  une  enquête  peuvent 
requérir  la  taxe.  Leurs  frais  de  transport  sont  alors  taxés  ainsi 
qu'il  suit:  l^en  chemin  de  fer,  15  cent,  par  kilomètre;  2«  sur  les 
routes  ordinaires,  40  cent,  par  kilomètre.  La  première  taxe  est 
applicable  de  droit  quand  le  parcours  est  desservi  par  une  voie 
ferrée.  Il  est  en  outre  alloué  aux  témoins,  à  titre  de  taxe  de 
comparution,  une  indemnité  de  2  à  10  fr.  par  jour  (art.  14). 

1622.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  k  signification 
par  exploit  d'huissier,  soit  d'un  arrêté  définitif,  soit  d'une  dé- 
cision du  président  liquidant  les  frais  d'expertise  ou  les  dépens, 
l'huissier  a  droit  aux  émoluments  qui  lui  sont  attribués  par 
le  tarif  en  vigueur  devant  les  tribunaux  de  première  instance 
(art  15)  :  soit,  à  Paris  2  fr.,  pour  l'original  de  l'acte,  et  ailleurs, 
i  fr.  50;  en  plus,  par  copie  un  quart  de  l'émolument  accordé 
pour  l'original  (Décr.  16  févr.  1807,  art.  28). 

1623.  —  Rappelons  que  les  frais  de  la  signification  de  la 
demande  par  exploit  d'huissier  n'entrent  point  en  taxe.  — V.  su- 
prà, n.  1596). 

1624.  —  La  liquidation  des  dépens  a  pour  but  de  déterminer 
le  chiffre  auquel,  par  application  du  tarif,  s'élèvent  les  frais  du 
procès.  Cette  liçiuidation  peut  être  faite  ...  soit  par  l'arrêté  qui 
statue  sur  le  litige  (L.  de  1889,  art.  65)  ; ...  soit,  si  l'état  des  dé- 
pens n'est  pas  soumis  en  temps  utile  au  conseil  de  préfecture , 
par  le  président  du  conseil,  le  rapporteur  entendu  (art.  66). 

1625.  —  La  mission  conférée  au  président  consiste  à  fixer 
les  frais  exposés  par  les  parties  qui  peuvent  passer  en  taxe  et  à 
arrêter  le  montant  de  ces  frais.  Il  ne  saurait,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  suppléer  aux  lacunes  de  la  décision  du  conseil  et  s'im- 
miscer dans  les  questions  de  répartition  des  dépens  entre  les 
parties,  questions  c^ui  sont  résolues  exclusivement  par  le  conseil 
de  préfecture  et  qui  ne  pourraient  pas  être  déléguées  à  son  pré- 
sident. —  Teissier  et  Chapsàl,  p.  469. 

1626.  —  La  décision  du  président  est  prise  sous  forme  d'ar- 
rtté.  Cet  arrêté  doit  faire  mention  que  le  rapporteur  a  été  en- 
tendu; il  est  rendu  hors  de  la  présence  des  intéressés  et  sans 


avis  préalable;  il  a  la  même  valeur  que  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  et  est  exécutoire  pour  le  recouvrement  des  dépens. 

—  Teissier  et  Chapsal,  p.  469. 

1627.  —  Les  parties  peuvent  former  opposition  à  la  décision 
du  président  devant  le  conseil  de  préfecture,  statuant  en  cham- 
bre du  conseil,  dans  le  délai  de  huit  jours  à  dater  de  la  notifica- 
tion (art.  66,  §  2).  Ce  droit  d'opposition  appartient  aussi  bien  à 
la  partie  à  laquelle  les  dépens  ont  été  adjugés  qu'à  la  partie  con- 
damnée. —  Teissier  et  Cnapsal ,  loc.  cit, 

1628.  —  Il  importe  de  faire  remarquer  que  cette  opposition 
n'a  rien  de  commun  avec  la  voie  de  recours  du  même  nom  qui 
permet  à  la  partie  défaillante  d'obtenir  la  rétractation  par  les  mômes 
.juges  de  la  décision  rendue  contre  elle(V.  suprà,  n«  1352  et  s.). 
En  matière  de  dépens,  l'opposition  est  un  recours  d'une  nature 
toute  spéciale,  constituant  la  seule  voie  ouverte  aux  intéressés 
pour  contester  la  liquidation.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc,  cit, 

1629.  — '  Le  délai  de  huit  jours  à  dater  de  la  notification  de 
l'arrêté,  doit  être  observé  à  peine  de  déchéance. 

1680.  —  L'opposition  à  un  arrêté  de  liquidation  est  présen- 
tée par  voie  de  requête  contenant  les  moyens  invoqués  à  l'appui 
et  instruite  dans  les  formes  ordinaires.  Elle  fait  naître  un  htige 
qui  doit  être  porté  devant  le  conseil  de  préfecture,  mais  ce  u- 
tige  est  jugé  en  chambre  du  conseil  et  non  en  séance  publique. 

—  Teissier  et  Chapsal ,  p.  470  et  note  2. 

1631.  —  Le  conseil  ae  préfecture,  appelé  à  statuer  sur  l'op- 
position formée  à  l'arrêté  du  président  a,  comme  le  président 
lui-même,  compétence  pour  connaître  non  seulement  des  ques- 
tions de  quotité,  mais  aussi  des  questions  d'admissibilité  des 
articles  taxés.  Toute  demande  qui  ne  soulèverait  pas  une  ques- 
tion de  taxe  devrait  être  déclarée  non  recevable. 

1632.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  statuant  sur  l'op- 
position k  la  taxe  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  conformé- 
ment à  la  règle  ordinaire  en  vertu  de  laquelle  les  décisions  de 
ce  conseil  ne  sont  jamais  rendues  en  dernier  ressort.  —  Teissier 
et  Chapsal,  p.  491. 

1633.  —  La  procédure  établie  par  l'art.  66  est  analogue  k 
celle  prescrite  par  l'art.  23  pour  la  liquidation  des  frais  d'exper- 
tise (V.  suprà,  n.  562  et  s.).  Toutefois,  quatre  différences  sont  à 
signaler 

.  1634.  —  1^  La  liquidation  des  dépens  est  faite,  en  prin- 
cipe, par  le  conseil  de  préfecture  lui-même  et  dans  l'arrêté  défi- 
nitif :  c'est  seulement  au  cas  où  l'état  des  dépens  na  pas  été 
soumis  en  temps  utile  au  conseil  que  le  président  est  investi  du 
droit  de  procéder  à  cette  liquidation.  Au  contraire,  la  liquidation 
et  la  taxe  des  frais  d'expertise  n'appartiennent  qu'au  président 
seul  et  non  au  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  19janv.  1894, 
Dumastre,[J.  Le  Droit,  8  févr.l;  —  Même  date,  Felcot,  [eod,  loc] 

1635.  —  2*'  Lorsque  le  président  se  trouve  chargé  de  la  li- 
quidation des  dépens,  il  doit  consulterjle  rapporteur  qui,  &  raison 
de  son  rôle  dans  l'instruction  de  l'affaire,  est  k  même  de  donner 
un  avis  utile.  Cette  formalité  n'est  pas  imposée  au  président 
lorsqu'il  procède  à  la  liquidation  des  irais  d'expertise. 

1636.  —  3<>  Nous  avons  dit  que  la  notification  de  Tarrêté  re- 
latif aux  frais  d'expertise  doit  avoir  lieu  en  la  forme  administra- 
tive, par  l'intermédiaire  du  greffe  du  conseil  de  préfecture.  Nous 
déciderons  inversement  que  la  notification  de  l'arrêté  de  liquida- 
tion des  dép>ens  est  laissée  aux  soins  des  parties  intéressées.  Cet 
arrêté  n'est,  en  effet,  que  l'accessoire  de  la  décision  statuant  sur 
te  fond  du  litige.  Normalement  cette  liquidation  aurait  dû  se 
faire  dans  l'arrêté  qui  adjuge  les  dépens  ;  ce  n'est  que  par  suite  de 
circonstances  particulières  qu'il  y  a  été  procédé  par  un  acte  séparé. 

1637.  —  4*  Nous  venons  de  voir,  en  matière  de  liquidation 
de  dépens,  que  les  parties  peuvent  former  opposition  k  la  déci- 
sion du  président,  devant  le  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai 
de  huit  jours  à  dater  de  la  notification,  tandis  que  l'art.  23 
n'accorde  qu'un  délai  de  trois  jours  seulement  aux  experts  ou 
aux  parties,  pour  contester  la  liquidation  des  frais  d'expertise. 

—  V.  suprà,  n.  567. 

1638.  —  Toutefois,  il  a  été  reconnu  que  l'arrêté  du  prési- 
dent liquidant  les  frais  d'expertise  peut  intervenir  soit  avant, 
soit  après  la  décision  du  conseil  de  préfecture  sur  le  fond  ;  et  que, 
dans  ce  dernier  cas,  ce  ne  serait  plus  le  délai  de  l'art.  23,  mais 
celui  fixé  par  l'art.  66,  c'est-à-dire  huit  jours  et  non  trois  jours, 
qu'auraient  les  parties  ou  les  experts  pour  contester  la  liquida- 
tion devant  le  conseil  de  préfecture  (sol.  implic).  —  Cons.  d'Et., 
19  janv.  1894,  Felcot,  précité.  —  V.  observations  à  la  suite  dans 
le  journal  Le  Droit. 
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EiXREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

1639.  —  L'organisation  des  conseils  de  préfecture  est  posté- 
rieure aux  lois  organiques  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  et 
jusqu'à  la  loi  du  22  juill.  1889  il  n*a  été  édicté  aucune  disposi- 
tion fiscale  d'ordre  général  relative  aux  actes  de  procédure  de- 
vant les  conseils  de  préfecture.  On  leur  a  donc  fait  une  applica- 
tion plus  ou  moins  juridique  des  règles  générales  établies  pour 
la  perception  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

1640.  —  Les  requêtes  introductives  d'instance  devant  les 
conseils  de  préfecture  doivent  être  écrites  sur  papier  timbré  en 
exécution  de  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VII,  qui  assujettit  au 
timbre  les  pétitions  et  mémoires  présentés  aux  autorités  consti- 
tuées; les  conseils  de  préfecture  doivent  tenir  pour  non  avenues, 
aux  termes  de  l'art.  24  de  la  même  loi ,  les  requêtes  qui  au- 
raient été  rédigées  sur  papier  non  timbré  (Inst.  gén.,  n.  2607-5). 

1641*  —  Mais  ces  requêtes  ne  sont  pas  assujetties  à  l'enre- 
gistrement, malgré  l'art.  23,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  défend  de 
faire  aucun  usage  d'un  acte  sous  signature  privée  devant  une 
autorité  constituée  qu'il  n'ait  été  préalablement  enregistré.  L'ad- 
ministration n'a  jamais  émis  la  prétention  de  soumettre  ces  actes 
à  la  formalité  et  au  droit  d'enregistrement.  —  Carré  et  Chau- 
veau.  Procédure  civile  et  administrative,  t.  8,  n.  136. 

1642.  —  Toutefois,  si  la  requête  était  signifiée  par  exploit 
d'buissier  (V.  suprà,  n.  291  et  s.),  elle  retomberait  sous  l'empire 
de  la  règle  commune,  et  par  suite  les  droits  ordinaires  d'enre- 
gistrement et  de  timbre  deviendraient  exigibles  (Inst.  gén.,  n. 
2778). 

lé43.  —  Les  mémoires,  soit  en  demande,  soit  en  défense, 
sont  assimilés  h  la  requête  introductive  d'instance,  c'est-à-dire 
qu'ils  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré  et  qu'ils  sont  dis- 
pensés d'enregistrement.  Par  suite,  les  mémoires  sur  papier 
non  timbré  doivent  être  considérés  comme  non  avenus.  —  Cons. 
préf.  Seine,  18  mars  1884,  [Jur.  cons.  préf.,  1889,  p.  2o6];  —  ?6 
juin  1886,  [Jur.  cons,  préf.,  1887,  p.  30] 

1644.  —  Quant  aux  copies  certifiées  conformes  par  le  re- 
quérant, destinées  à  être  notifiées  aux  parties  en  cause,  et  qui 
accompagnent  la  requête  introductive  d'instance  (V.  suprà,  n.  277 
et  s.),  l'art.  3,  L.  22  juill.  1889,  les  a  dispensées  du  timbre. 

1645.  —  Cette  exemption,  enseigne  l'administration,  doit, 
à  raison  de  son  caractère  exceptionnel,  être  appliquée  limitali- 
vement;  elle  se  restreint  par  conséquent  aux  copies  produites 
par  le  requérant,  en  vue  de  la  notification  administrative  prévue 
par  l'art.  3  (Inst  gén.,  n.  2778). 

1646.  —  Les  originaux  de  ces  copies  restent  d'ailleurs  assu- 
jettis au  timbre  (Même  inst.). 

1647.  —  Il  n'est  pas  dérogé  non  plus  aux  dispositions  des 
art.  47,  L.  22  frim.  an  VII,  et  24,  L.  13  brum.  an  VII,  qui  inter- 
disent aux  autorités  administratives  de  prendre  aucun  arrêté  en 
faveur  de  particuliers,  sur  des  actes  non  enregistrés  et  non 
timbrés.  Par  conséquent,  les  actes  produits  devant  les  conseils 
de  préfecture  doivent  être  préalablement  enregistrés  et  timbrés, 
h  moins  qu'ils  ne  soient  dispensés  de  Tune  et  de  l'autre  de  ces 
formalités  par  des  dispositions  spéciales.  —  Dec.  min.  Fin.,  17 
oct.  1809  (Inst.  gén.,  n.  454-7).  —  Sol.  16  août  1892,  [Traité 
alphabétique  des  droits  d'enregistrement ,  vo  Conseil  de  préfec- 
ture, n.  16] 

1648.  —  Nous  avons  vu  que  les  notifications  des  copies  des 
requêtes  et  mémoires  déposés  au  greffe  (suprà,  n.  289),  ainsi 
que  celles  des  décisions  au  conseil  prises  pour  l'instruction  des 
affaires,  avaient  lieu  dans  la  forme  administrative  et  par  l'agent 
désigné  par  le  conseil;  elles  ont  donc  le  caractère  d'acte  admi- 
nistratif et,  à  ce  titre,  sont  dispensées  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement par  application  de  l'art.  80,  L.  15  mai  1818. 

1649.  —  Les  procurations  données  par  les  parties  à  leur 
mandataire  pour  prendre  connaissance  au  greffe  des  pièces  de 
l'alTaire  ne  sont  pas  seulement  assujetties  au  timbre,  mais  en- 
core l'art.  8,  L.  22  juill.  1889,  porte  expressément  qu'elles  doi- 
vent être  enregistrées  toutes  les  fois  que  le  mandataire  ne  sera 
ni  un  avocat  ni  un  avoué  exerçant  dans  le  département. 

1650.  —  La  loi  du  22  juill.  1889,  art.  16,  a  encore  modifié 


les  règles  de  perception  relatives  aux  prestations  de  serment  des 
experts,  lesquelles  avaient  été  déclarées  soumises  au  timbre  età 
l'enregistrement  dans  les  vingt  jours.  —  Dec.  min.  Fin.,28déc. 
1855  (Inst.  gén.,  n.  2062-1  et  2111-2).  —  La  loi  nouvelle  les 
dispense  de  l'enregistrement,  mais  ne  statue  pas  sur  le  droit  de 
timbre. 

1651.  —  En  conséquence,  les  actes  de  prestation  de  serment 
des  experts  et  les  expéditions  du  procès-verbal  restent  passibles 
du  droit  de  timbre  seulement,  conformément  au  principe  rappelé 
par  la  décision  précitée  du  28  déc.  1855  (Inst.  gén.,  n.  2778). 

1652»  —  Quant  aux  procès- verbaux  ou  rapports  des  experts, 
dans  les  affaires  contentieuses,  ils  doivent,  en  TabseDce  de  dis- 
positions contraires  de  la  loi  du  22  juill.  1889,  être  écrits  sur 
papier  timbré  comme  devant  ou  pouvant  faire  titre.  Ils  ne  peu- 
vent ,  en  outre ,  être  produits  au  conseil  de  préfecture  sans  être 
enregistrés  (Inst.  gén.,  n.  2062-1). 

1653.—  II  a  été  décidé,  en  matière  de  voirie  et  de  police  de 
roulage,  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  bien  qu'ayant 
l'effet  des  jugements  de  condamnation,  étaient  dispensés  du  timbre 
et  de  l'enregistrement  par  l'art.  80,  L.  15  mai  1818,  qui  n'admet 
aucune  distinction.  —  Déc.  min.  Fin.,  4  févr.  1825  (Inst.  gén., 
n.  1166-2).  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1851,  Bertron,  [S.  51.2.380, 
P.  adm.  chr.,  D.  51.3.59];  —  29  juin  1853,  RoUier,  [P.  adm. 
chr.,  D.  54.3.54];  —  19  avr.  1854,  Rouvier,  [P.  adm.  chr.,  D. 
54.3.53];  —  27  août  1867,  Express  de  la  Seine,  [Leb.  chr., 
p.  842];  —  19  déc.  1867,  Serrault,  [Leb.  chr.,  p.  944];  -4 
mars  1881,  Filoque,  [S.  82.3.51,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.84];  -8 
août  1882,  Tourdonnet,  [D.  84.3.33] 

1654.  —  Cette  décision  paraît  difficile  à  concilier  avec  la 
règle  appliquée  aux  décisions  du  Conseil  d'Etat  qui  constitueot 
au  même  titre  des  actes  administratifs,  et  qui  sont,  néanmoÎDS, 
assujetties  au  timbre  et  à  l'enregistrement;  néanmoins,  cette 
immunité  d'impôt  est  consacrée  par  la  pratique. 

1655*  —  En  conséquence,  demeurent  assujettis  au  timbre  et 
à  l'enregistrement,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  seulemeot 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  portant  transmission  de 

Sropriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance,  ou  rendus  en  matière 
'adjudications  ou  marchés;  sont,  au  contraire,  exempts  des 
droits  et  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  tant 
sur  la  minute  que  sur  l'expédition ,  tous  les  autres  arrêtés. 

1656.—  Toutefois,  ajoute  l'art.  80,  L.  15  mai  1818, aucune 
expédition  ne  peut  être  délivrée  aux  parties  que  sur  papier  timbré. 

1657.  —  Nous  venons  d'exposer  quelles  sont  les  règles  gé- 
nérales appliquées  en  matière  de  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement aux  actes  de  procédure  des  conseils  de  prëfecture.  Les 
actes  se  rapportant  aux  autres  attributions  des  conseils  de  pré- 
fecture sont  généralement  exemptés  de  l'enregistrement  et  du 
timbre  comme  actes  d'administration  publique  (L.  22  frim.  an  VU, 
art.  70,  §  3,  n.  2;  L.  13  brum.  an  VII,  art.  16);  dans  tous  les 
cas,  ils  sont  soumis  aux  dispositions  des  art.  78  et  80,  L.  15  mai 
1818. 

1658.  —  La  requête  présentée  au  conseil  de  préfecture  au 
nom  d'une  commune  ou  d'un  établissement  public  pour  obtenir 
l'autorisation  de  plaider  est  dispensée  de  l'enregistrement  comme 
les  autres  requêtes.  —  V.  suprà,  n.  1641,  et  vo  Autorisation  de 
plaider,  n.  988. 

1659.  —  En  ce  qui  concerne  le  timbre,  en  cette  matière,  V. 
suprà ,  V»  Autorisation  de  plaider,  n.  989  et  s. 

1660.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  accordfant  ou  refusant  l'autorisation  de  plaider,  V. 
suprà,  v^  Autorisation  de  ftlaider,  n.  999. 

1661* —  Des  lois  spéciales  ont  établi  des  immunités  plus 
étendues  selon  les  personnes  qui  ont  recours  à  la  iuridiction  ad- 
ministrative ou  selon  la  nature  des  instances.  C'est  ainsi  que 
les  requêtes  et  mémoires  produits  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture dans  l'intérêt  de  l'Etat  sont  exempts  du  timbre.  —  Déc.  mio. 
Fin.,  18  févr.  1878  (Inst.  gén.,  n.  2607-5) ;  — 7 nov.  1890(lVfltfe 
alphabétique  des  droits  d'enregistrement ,  v»  Conseil  de  préfec- 
ture, n.  14). 

1662.  —  Mais  l'exemption  du  timbre  est  limitée  aux  actes 
produits  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  ne  s'étend  pas  aux  requêtes 
ou  mémoires  produits  par  les  communes,  les  départements  et 
les  établissements  publics  dans  les  instances  relatives  à  leurs 
intérêts  privés.  —  Dec.  min.  Fin.,  18  nov.  1871  (Inst.  gén.,  n. 
2607-5). 

1663.  —  ...  Ni  aux  copies  de  délibérations  produites  au  con- 
seil par  les  communes,  départements  ou  établissements  publics, 
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àTappui  de  leurs  reguéles  ou  mémoires,  dans  un  intérêt  privé, 
ces  copies  ou  expéditions  ayant  alors  le  caractère  d'expéditions 
d'actes  administratifs  délivrées  aux  parties  dans  le  sens  de  Tart. 
80,  L.  15  mai  1818.  —  Même  Inst.  gén. 

1664.  —  En  matière  de  demandes  en  dégrèvement  de  con- 
tributions directes ,  une  disposition  spéciale  de  la  loi  du  21  avr. 
1832,  art.  28,  exempte  du  timbre  les  requêtes  et  mémoires  ayant 
pour  objet  une  cote  moindre  de  30  fr.  Si  la  cote  est  de  30  fr.  et 
aa-dessus,  l'impôt  du  timbre  est  exigible  sans  qu'il  y  ait  à  tenir 
compte  de  la  qualité  du  réclamant,  les  représentants  de  l'Etat 
eux-mêmes  ne  jouissant  en  cette  matière  d'aucune  immunité  (Inst. 
géD.,  n.  1399-1).  —  Av.  Cons.  d'Et.,  6  mars  1861  et  13  mars 
1862  (Inst.  gén.,  n.  2231  ;  Inst.  gén.,  n.  2607-5). 

1665.  —  Quant  à  la  procuration  donnée  par  un  contribuable 
à  l'efTet  de  former,  en  son  nom  ,  devant  le  conseil  de  préfecture 
une  réclamation  en  matière  de  contributions  directes ,  elle  est 
dispensée  du  timbre  et  de  l'enregistrement  si  le  montant  de  la 
cote  est  inférieur  à  30  fr.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1879  (J. 
enreg.,  n.  21173,  Garnier,  Rép.  pér,,  n.  5439).  —  Cons.  d'Et., 
21  nov.  1891,  Sanguin,  [S.  et  P.  93.3.109,  D.  93.3.11]—  Contra, 
Cons.  préf.  Seine,  12  déc.  1877  [J.  enreg.,  n.  21172]  —  Traité 
alphabétique  des  droits  d'enregistrement ,  V»  Conseil  de  préfec- 
ture, D.  24. 

1666.  —  Dans  Tinstruction  des  demandes  en  décharge  de 
contributions  directes,  l'administration  n'admet  l'exemption  des 
impôts  d'enregistrement  et  de  timbre  que  pour  les  procès-verbaux 
des  dires  d'experts,  dressés  par  les  contrôleurs  des  contributions 
directes ,  et  des  observations  produites  par  les  réclamants  eux- 
mêmes  pendant  le  dépôt  du  dossier.  —  Sol.  12  févr.  1873  (J. 
enreg.,  n.  19245;  Garnier,  Rép,  pér.,  n.  3599). 

1667.  —  Les  réclamations  relatives  aux  prestations  doivent 
être  écrites  sur  papier  non  timbré  quel  que  soit  le  montant  de  la 
cote,  —  Chauveau,  Procédure  civile  et  administrative,  t.  8,  n. 
983;  Traité  alphabétique  des  droits  d'enregistrement ,  \'*  Conseil 
de  préfecture,  n.  24. 

1668.  —  Tous  les  actes  judiciaires  sont,  en  matière  électo- 
rale, dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis  (V.  suprà,  n. 
1588).  Cette  exemption  s'applique  à  tous  les  actes  de  procédure 
devant  les  conseils  de  préfecture  et  aux  arrêtés  de  ces  conseils. 

-  Décr.  2  févr.  1852,  art.  24;  L.  5  avr.  1884  (Inst.  gén.,  n.  2696). 
-Av.  Cons.  d'Et.,  lOjanv.  1861  (J.  enreg.,  n.  17279|. 

1669.  —  En  matière  de  voirie,  les  procès- ver  baux  de  contra- 
vention doivent  être  enregistrés  et  visés  pour  timbre  en  débet 
avant  d'être  soumis  au  conseil  de  préfecture.  — Déc.  min.  Fin., 
26  mai  1826  (J.  enreg.,  n.  9045). —  V.  encore  Inst.  gén.,  n.  415, 
§  «  et  3. 

1670.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  1653,  que  les  arrêtés  relatifs 
à  des  contraventions  de  voirie  avaient  été  l'objet  d'une  déci- 

!     sion  spéciale  qui  les  reconnaissait  exempts  du  timbre  et  de  l'en- 
!     registrement. 

1671.  — -  L'art.  38,  Décr.  23  juin  1806,  ayant  dispensé  des 
frais  et  des  formalités  les  instances  relatives  à  la  police  du  rou- 
lage, il  avait  été  décidé  que  les  conseils  de  préfecture  pouvaient 
rendre  des  arrêtés  sur  des  procès-verbaux  et  actes  d'instruction 
relatifs  à  cette  matière  non  enregistrés  ni  timbrés.  —  Déc.  min. 

I     Fin.,  14  mai  1835  (Inst.  gén.,  n.  1498-8). 

1672.  —  La  même  immunité  existait  pour  les  mémoires  en 
défense,  quelle  qu'en  fût  la  forme,  et  pour  les  arrêtés  du  conseil 
en  matière  de  roulage.  —  Déc.  min.  Fin.,  21  déc.  1835  (J.  enreg., 
n.  ii519). 

1673.  —  Mais  la  loi  du  30  mai  1851 ,  ayant  abrogé  le  décret  du 
23  juin  1806,  et  les  procès-verbaux  de  contravention  devant  être 

^  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  dans  les  trois  jours 
de  leur  date,  les  règles  tracées  pour  la  répression  des  délits  de 
voirie  doivent  être  suivies  (Inst.  gén.,  n.  1896).  — V.  suprà,  n. 
1669. 

1674.  —  Il  a  été  décidé  spécialement  que  les  originaux  des 
mémoires  en  défense  produits  par  les  parties  sont  assujettis  au 
timbre.  —  Sol.  12  oct.  1889  (Traité  alphabétique  des  droits  d' en- 
registrement, y°  Conseil  de  préfecture,  n.  26). 

1675.  — Sont  visés  pour  timbre  en  débet,  sauf  recouvrement 
contre  la  partie  condamnée,  les  expéditions  des  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  délivrées  à  l'administration  des  finances  en 
vue  d'assurer  le  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires. 

—  Traité  alphabétique  des  droits  d'enregistrement ,  loc,  cit, 

1676.  —  Sont  exemptées  du  timbre,  les  expéditions  des  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture  qui  sont  délivrées  à  des  indigents, 
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à  la  charge  d'en  faire  mention  dans  l'expédition  (L.  15  mai  1818, 
art.  80). 

1677.  —  ...  Celles  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  statuant 
sur  une  demande  en  décharge  de  contributions  directes  lorsque 
la  cote  est  inférieure  à  30  fr.  —  V.  Décr.  min.  Fin.,  20  févr.  1843 
(J.  enreg.,  n.  13584-6). 

1678.  —  ...  Celles  des  arrêtés  qui  statuent  sur  la  comptabilité 
et  qui  sont  notifiées  aux  comptables  conformément  à  l'ordon- 
nance du  23  avr.  1823,  pourvu  qu'il  y  soit  fait  mention  de  l'au- 
torité qui  en  a  requis  la  délivrance  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  16-1). 
—  Déc.  min.  Fin.,  5  oct.  1824  (Inst.  gén.,  n.  1156-11). 

1679.  —  Mais  l'expédition  de  l'arrêté  qui  serait  demandée 
par  le  comptable  lui-même,  ou  celle  qui  ne  ferait  pas  mention 

Qu'elle  a  été  délivrée  à  une  autorité  publique  doit  être  revêtue 
e  la  formalité  du  timbre.  —  Déc.  min.  Fin),  12  sept.  1823  (Inst. 
gén.,  n.l099);  —  16  nov.  1827  (Inst.  gén.,  n.  1236-10). 


TITRE  V. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

1680.  —  En  se  répandant  dans  la  plupart  des  pays  du  monde 
civilisé ,  la  doctrine  constitutionnelle  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, avec  son  corollaire  logic|uc,  le  principe  de  la  séparation 
des  autorités  judiciaire  et  administrative,  a  fait  sentir  presque 
partout  la  nécessité  de  bien  distinguer  l'un  de  l'autre  ces  deux 
domaines  différents,  le  domaine  administratif  et  le  domaine  judi- 
ciaire, et,  par  suite,  le  contentieux  administratif  du  contentieux 
judiciaire.  En  général,  les  affaires  de  nature  administrative  étaient 
décidées  par  l'administration  qui  paraissait  ainsi  être  juge  et 
partie,  en  statuant  dans  sa  propre  cause.  «  La  création  de  tribu- 
naux administratifs  doit  donc  être,  dit  M.  Maurice  Block  (Dict, 
de  Vadministr.  franc,,  3®  édit.,  1891,  v»  Juridiction  administra- 
tive, p.  1377,  col.  2,  in  fine),  considérée  comme  un  progrès  ». 
—  V.  suprà,  v*»  Compétence  administrative,  n.  1  et  s. 

1681* —  Mais  tous  les  pays  n'ont  pas  résolu  le  problème 
de  la  même  manière.  Les  divers  pays  civilisés  ne  sont  guère 
moins  divisés  tant  sur  l'organisation  que  sur  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs.  —  V.  suprà,  y ^* Compétence  administra- 
tive, n.  1826  et  s.,  et  Conseil  d'Etat,  n.  1403  et  s.  —  Ainsi,  tandis 
qu'en  France,  les  tribunaux  administratifs  sont  composés  déjuges 
amovibles  nommés  par  le  gouvernement,  c'est-à-dire  parle  chef 
de  l'Etat,  en  Prusse,  par  exemple,  et  dans  d'autres  Etats  de 
l'Allemagne,  tels  que  le  grand  duché  de  Bade,  les  juges  inamo- 
vibles l'emportent  en  nombre,  et  de  plus  sont  secondés  par  un 
élément  électif  qui  y  joue  un  rôle  secondaire,  alors  que,  en  Bel- 
gique, l'élément  électif  domine.  —  V.  Block,  op.  cit.,  p.  1378, 
col.  1 ,  in  princ, 

1682.  —  Une  juridiction  administrative  à  deux  degrés,  ana- 
logue à  la  juridiction  française,  est  organisée  dans  les  princi- 
paux Etats  allemands  et  en  Portugal,  par  exemple,  mais  dans 
le  plus  grand  nombre  des  Etats  allemands ,  il  y  a  trois  degrés. 
Ailleurs,  le  Conseil  d'Etat  a  des  attributions  plus  ou  moins  éten- 
dues, et  le  contentieux  administratif  est  jugé,  tantôt  par  des 
fonctionnaires  administratifs,  tantôt  par  des  commissions  per- 
manentes des  assemblées  représentatives  ou  locales.  —  V.  De- 
mombynes,  t.  2,  p.  157. 

1683.  —  Nous  exposerons  brièvement  ici  l'organisation ,  la 
composition  et  les  attributions  des  autorités  qui,  quel  que  soit 
le  nom  qu'elles  portent,  remplissent,  à  l'étranger,  les  fonctions 
des  conseils  de  préfecture  français,  ou  qui  en  exercent  quelques- 
unes  des  attributions. 

§  1.  Allemagne, 

1684.  —  Dans  la  plupart  des  Etats  allemands,  la  juridiction 
administrative  comprend  trois  degrés.  Les  tribunaux  des  degrés 
inférieurs,  les  seuls  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici,  parce 
qu'ils  sont  les  seuls  qui  correspondent  approximativement  à  nos 
conseils  de  préfecture,  se  composent  de  représentants  de  l'ad- 
ministration autonome  des  Etats ,  c'est-à-dire  de  membres  élus 
par  les  habitants,  et  chargés  de  l'administration  active  (ce  en 
quoi  ils  diffèrent  de  nos  conseils  de  préfecture,  qui  ne  sont  que 
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des  tribunaux)  en  même  tempe  que  de  la  juridiction.  Tels  sont 
les  conseils  ou  comités  de  cercle  ou  de  district  {Kreis  ou  Bezirks- 
RéUhe,  Kreise  ou  Bezirks- Aitssckùsse), 

1685*  —  À  ce  point  de  vue,  comme  on  Ta  fort  justement  fait 
remarquer  (Laferrière,  t.  1,  n.  8,  p.  45),  le  système  allemand  se 
rapproche  de  notre  système  français  de  la  période  révolutionnaire. 
Il  présente  deux  de  ses  caractères  essentiels  :  le  cumul  de 
raoministration  active  et  de  la  juridiction,  et  Tëlection.  Mais,  en 
ce  qui  concerne  le  recrutement  de  la  juridiction  du  degré  supé- 
rieur, il  s'en  écarte  profondément,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin. 

1686*  —  Nous  savons  que,  dans  certains  Etats  allemands,  en 
Prusse  notamment (V.  in^rà,  n.  1708),  les  conseils  ou  comités  de 
cercle  prononcent  sur  les  contestations  relatives  aux  comptes 
des  communes.  En  Alsace-Lorraine  cependant,  les  comités  de 
district  n*ont  pas  le  droit  d'examiner  directement  les  comptes 
des  receveurs  communaux.  Ce  droit,  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  1873,  appartient  au  président  de  département  ou  au  direc- 
teur d'arrondissement,  mais  ils  peuvent  accueillir  les  recours 
formés  devant  eux  par  les  particuliers  contre  les  arrêtés  de  ces 
autorités.  —  V.  Jacquelin,  Les  juridictions  administratives  dans 
le  droit  constitutionnel,  1891,  p.  253. 

1687.  —  I.  Alsacb^Lorrainb,  —  L'Alsace-Lorraine,  pays 
d'Empire  (Aetc/i$/anc2),  est  soumis,  quant  à  la  juridiction  adminis- 
trative au  premier  degré,  à  des  conseils  de  préfecture  ou  conseils 
de  à\eiv\ci  (hezirksrâUié).  Les  conseils  de  district  sont  composés 
de  membres,  tous  nommés  par  l'empereur;  le  président,  qui  est 
un  fonctionnaire  de  Padministration  active ,  a  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage,  en  vertu  de  la  loi  d'Empire  du  30  déc. 
1871  {V.  Ann.  de  lég,  étr.,  1"  année,  1872).  —  Demombynes, 
t.  2,  p.  854  à  856;  Stengel,  t.  2,  n.  14,  p.  750-753. 

1688.  —  Conformément  au  principe  de  la  législation  alle- 
mande ,  d'après  lequel  le  contentieux  composé  des  litiges  susci- 
tés par  les  actes  de  gestion  émanés  de  la  personne  morale  ap- 
partient aux  tribunaux  judiciaires,  les  conseils  de  district,  qui 
ont,  en  rèçle  générale,  conservé  les  attributions  exercées  avant 
1870  par  les  conseils  de  préfecture  français,  se  sont  vu  retirer 
compétence,  par  les  art.  8  et  9  de  la  loi  d'Empire  du  4  nov.  1878, 
en  ce  qui  touche  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'adminis- 
tration et  Les  entrepreneurs  de  travaux  publies  et  de  fournitures, 
et  les  réclamations  des  particuliers  contre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  pour  torts  et  dommages  causés  à  leurs  proprié- 
tés. Ces  contestations  ont  été  transférées  aux  tribunaux  judi- 
ciaires. Mais,  môme  dans  ce  domaine,  les  conseils  de  district 
d'Alsace-Lorraine  ont,  comme  les  tribunaux  administratifs  alle- 
mands, des  attributions  d'une  certaine  étendue  :  ils  statuent, 
en  effet,  sur  certaines  dettes  de  l'Etat,  sur  les  réclamations  de 
tous  les  fonctionnaires  en  matière  de  traitements  et  de  pensions. 
—  V.  Jacquelin,  p.  250-251. 

1689.  —  II.  Badb  (Grand-Duché  de).  —  La  juridiction  admi- 
nistrative y  est  exercée  en  premier  ressort  par  les  conseils  de 
district,  Bezirksrdthe  (Loi  du  5  oct.  1863,  sur  l'organisation 
administrative,  et  loi  du  1*'  mars  1884,  sur  le  contentieux  admi- 
nistratif), dont  les  décisions  sont  portées  en  appel  devant  la  cour 
de  justice  administrative  {Verwaltungsgerichtnsof) ,  régie  par  la 
loi  du  24  févr.  1880,  qui  détermine  son  organisation  et  ses  attri- 
butions. 

1690.  —  Le  conseil  de  district  est  composé  de  six  à  neuf 
membres,  renouvelables  par  moitié  chaque  année,  nommés  pour 
deux  ans  par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  une  liste  comprenant 
un  nombre  de  noms  triple  du  nombre  des  membres  à  nommer, 
et  préparée  par  rassemblé^  du  cercle  {Kreisversammlung).  — 
V.  infrà,  v®  Conseil  général. 

1691.  —  Le  conseil  de  district  est  le  centre  de  gravité  de 
l'organisme  administratif  badois,  puisau'il  est  à  la  fois  un  collège 
administratif  délibérant  et  consultant  (Ord.  12  juill.  1864),  et  un 
tribunal  administratif  de  première  instance,  comme  leKreisauss- 
ckuss  (Comité  permanent  du  cercle)  prussien.  —  V.  R.  Cardon, 
p.  200-203. 

1692.  — C'est  la  loi  du  14  juin  1884,  relative  au  contentieux 
administratif,  qui  détermine  les  attributions  du  conseil  de  district. 
D'après  cette  loi,  qui  est  entrée  en  vigueur  le  15  sept.  1884,  les 
tribunaux  administratifs,  ce  qui  comprend  à  la  fois  les  conseils 
de  district,  tribunaux  administratifs  de  première  instance,  et  la 
cour  de  justice  administrative,  statuent  sur  les  affaires  dont  la 
loi  leur  attribue  la  connaissance  en  matière  de  droit  public  (art.  1). 

1693.  —  L'art.  2  énumère,  sous  vingt-cinq  numéros,  les 


affaires  qui  rentrent  dans  les  attributions  des  conseils  de  dis- 
trict. ((  Les  tribunaux  administratifs,  dit  cet  article  (c'est-à-dire 
le  conseil  de  district  en  première ,  la  cour  de  justice  adminis- 
trative en  seconde  instance) ,  connaissent  des  contestations  rela- 
tives :  1°  à  l'obtention  du  droit  de  bourgeoisie;  2<>  à  la  jouiEsance 
des  droits  attachés  à  la  qualité  de  bourj^eois;  3^  aux  contribu- 
tions et  prestations  personnelles  à  fournir  aux  communes,  asso- 
ciations, etc.  ;  4*>  à  l'obligation  d'accepter  les  charges  municipales 
électives  ou  autres  et  aux  conditions  dans  lesauellesil  est  permis 
de  donner  sa  démission  avant  le  temps  réglementaire;  5®  aux 
questions  litigieuses  pendantes  entre  les  particuliers  et  les  com- 
munes au  sujet  de  l'utilisation  des  sépultures  ou  cimetières; 
6o  aux  difficultés  qui  peuvent  naître  entre  plusieurs  communes 
ou  possesseurs  de  territoires  (Gemarkungsinhabem)  au  sujet  de 
certains  droits  territoriaux  (Gemarkungsi'echte)^  etc.;  1^  aux  ré- 
clamations, fondées  sur  des  questions  de  droit  public,  qui  peu- 
vent ôtre  formulées  contre  des  unions  de  cercle  ou  des  unions 
de  district  (Kreis-oder  Bezirksverbànde) ,  etc.;  8^  aux  émolu- 
ments réclamés  par  les  fonctionnaires  ou  employés  municipaux, 
comme  leur  étant  légalement  dus,  pour  Faccomplisse ment d actes 
de  leur  ministère;  9°  aux  émoluments  réclamés  aux  personnes 
intéressées,  par  les  employés  du  gouvernement  ou  les  personnes 
exerçant  un  métier  ou  profession  en  vertu  d'une  commission  du 
gouvernement,  dans  les  affaires  qui  relèvent  de  la  police  ou  de 
Padministration  intérieure;  10^  aux  difficultés  qui  peuvent  surgir 
entre  plusieurs  unions  charitables  {A}fnenverbànde)y  ou  entre 
des  unions  charitables  et  le  Trésor  public;  Ho  aux  dépenses 
d'entretien  des  détenus  dans  les  maisons  de  travail  ;  12*aux de- 
mandes formées  en  vertu  des  art.  57,  §§  2  à  4,  combinés  avec  Tari 
58,  §  2,  65,  §  dernier,  72  et  73  de  la  loi  d'Empire  du  15  juin  IS83, 
sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie  (V.  Ann,  de  lég. 
étr.,  13<)  année,  1884,  p.  146  et  s.);  13<»  à  la  construction, à 
Tamélioration  et  à  l'entretien  des  chemins  communaux  et  des 
routes  de  cercle;  14<»  aux  prestations  à  fournir  pour  l'établisse- 
ment et  l'entretien  des  chemins  locaux,  canaux  de  décharge,  etc.; 
150  aux  prestations  à  fournir  pour  les  travaux  destinés  à  assurer 
l'écoulement  des  eaux  ou  à  prévenir  Térosion  des  rives  des  cours 
d'eau,  les  inondations,  etc.;  16<^aux  rapports  entre  membres  des 
associations  de  pèche,  et  au  droit  de  pèche  appartenant  à  l'Etat 
ou  aux  communes  en  vertu  de  l'art.  1,  §  1  et  3,  L.  29  mars 
1852;  il^  aux  droits  des  propriétaires  fonciers  sur  les  produits 
de  la  location  de  la  chasse  opérée  par  la  commune ,  ou  à  l'ezer- 
cice  personnel  de  la  chasse  par  ces  propriétaires;  48<*  à  l'appli- 
cation de  l'art.  19,  L.  17  avr.  1884,  sur  la  mise  en  commun  des 
terres  pour  le  pâturage  des  moutons  (V.  Ann.  de  lég,  étr. y  14^ 
année,  1885,  p.  230-231);  19<»  à  l'obligation,  imposée  aux  pro- 
priétaires de  chevaux  ou  d'animaux  de  la  race  bovine,  de  verser 
des  cotisations  pour  contribuer  au  paiement  des  indemnités 
allouées  aux  propriétaires  d'animaux  abattus  par  ordre  de  l'au- 
torité ou  morts  de  maladie;  20°  aux  contributions  à  verser  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  chambres  de  commerce;  21oaux  obli- 
gations concernant  le  logement  des  troupes  et  la  fourniture  de 
relais  et  de  fourrage  en  temps  de  paix  ;  22o  aux  secours  à  accorder 
aux  familles  des  réservistes,  soldats  de  landwehr,  etc.;  23<>aux 
droits  et  obligations  réciproques  des  communes  d'un  district, 
en  ce  qui  concerne  les  fournitures  mises  à  la  charge  de  cette 
circonscription,  en  vertu  des  art.  6  et  17  de  la  loi  d'Empire  sur 
les  prestations  de  guerre  (V.  Ann.  de  lég.  étr.,  3«  année,  1874, 
p.  110  et  113);  24*>  h  l'acquittement  des  contributions  et  presta- 
tions personnelles  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  unions 
religieuses  et  scolaires,  et  aux  réclamations  des  instituteurs 
primaires  concernant  les  émoluments  qui  leur  sont  garantis  par 
la  loi ,  etc.;  25»  aux  droits  et  obligations  des  membres  des  com- 
munautés religieuses  Israélites  en  dehors  de  l'action  commu- 
nale »  (art.  2).  —  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  14«  année,  1885,  p.  232- 
233. 

1694.  —  Une  loi  du  1»'  mars  1884  (V.  Gesetzes  und  Vercrd- 
nutigsblatt,  Bulletin  des  lois  et  ordonnances,  n.  7,  p.  63|  a 
amendé  partiellement  la  loi  du  5  oct.  1863,  sur  Torganisation 
administrative.  En  ce  qui  touche  les  conseils  de  district,  les 
principales  modifications  qu'elle  introduit  dans  la  législation  an- 
térieure concernent  la  durée  des  fonctions  de  leurs  membres. 
Les  membres  des  conseils  de  district,  qui  n'étaient  élus,  aux 
termes  de  la  loi  de  1863,  que  pour  deux  années,  le  sont  doré- 
navant pour  Quatre  ans  avec  renouvellement  par  moitié  de  chaque 
conseil  tous  les  deux  ans. 

1695.  —  L'acceptation  des  fonctions  de  conseiller  est  obliga- 
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toire ,  mais  nul  ne  peut  être  contraint  à  accepter  le  renouvelle- 
ment de  son  mandat  après  l'expiration  de  la  période  de  quatre 
années.  —  V.  F.  Daguin,  Notice  sur  les  principales  lois  et  ordon- 
nances publiées  en  488â  dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  Ann. 
de  lég.  étr.,  44«  année,  1885,  p.  230. 

1696.  —  III.  Bavièrb.  —  En  Bavière,  là  loi  du  S^tLoM  1878 
a  organisé  les  juridictions  administratives.  Les  tribunaux  admi- 
nistratifs de  première  instance  sont  les  régences  ou  diètes  de 
cercle  (Kreisregierungen),  qui  ont  des  attributions  analogues  à 
celles  des  comités  prussiens.  A  côté  des  régences  de  cercle,  les 
coDseiis  de  district  {Kreisausschiisse),  ont  aussi  des  attributions 
contentieuses.  —  V.  Cardon,  La  Giustizia  e  V Amministrazione , 
Torino,  1887,  p.  191;  Laferrière,  t.  1,  p.  52. 

1697.  —  Comme  notre  conseil  de  préfecture,  auquel  elle 
correspond,  en  partie  au  moins,  sous  ce  rapport,  la  diète  de 
cercle  (Kreisregierung),  oui,  à  un  autre  point  de  vue,  corres- 
pond assez  à  notre  conseil  général  (V.  infrà,  v»  Conseil  général) y 
exerce  une  juridiction  administrative  assez  étendue. 

1698.  —  Cette  juridiction  a  été  réglée  par  la  loi  du  8  août 
1878  (V.  Ann.  de  lég.  étr.,  9*  année,  1879,  notice,  traduction 
et  notes,  p.  179).  Elle  s'étend  à  des  objets  qui,  en  France,  sont 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  tels  que  le  bornage  ou 
abornement  des  fonds  de  terre,  l'exercice  du  droit  de  chasse,  la 
jouissance  des  droits  civils,  Texercice  des  droits  civiques,  etc. 
-  V.  suprà,  v«  Conseil  d'Etat,  n.  1422  et  s. 

1699.  —  Mais,  d'autre  part,  elle  ne  comprend  pas  les  con- 
testations qui  naissent  à  1  occasion  des  travaux  publics.  Ces 
contestations,  dont  un  certain  nombre  sont,  en  France,  jugées 
par  les  conseils  de  préfecture,  sont  jugées  en  Bavière  par 
les  tribunaux  ordinaires.  —  V.  H.  de  Ferron ,  Institutions  mu- 
nicipales et  provinciales  comparées ,  p.  205. 

1700. —  IV.  Prdssb.  —  Dans  le  but  de  procéder  au  couron- 
nement de  l'édifice  du  self-qovemment ,  on  se  décida  à  faire  aux 
citoyens,  qui,  déjà  s'administraient  eux-mêmes  et  prenaient 
part,  en  qualité  de  jurés,  à  la  distribution  de  la  justice,  une 
place  dans  les  tribunaux  chargés  de  prononcer  sur  le  contentieux 
administratif.  Cette  idée,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Block, 
a  trouvé  son  développement  dans  une  série  de  lois  prussiennes, 
qui  se  sont  suivies  a  d'assez  courts  intervalles  en  se  modifiant 
et  en  s'améliorant. 

1701.  —  En  Prusse,  l'organisation  actuelle  des  tribunaux 
administratifs  repose  principalement  sur  la  loi  du  3  iuill.  1875, 
et,  pour  auelc[ues  dispositions  spéciales,  sur  les  lois  des  13  déc. 
187i  et  2Ô  juin  1875,  ainsi  que  sur  la  loi  antérieure  du  13  déc. 
1872,  qui  donne  quelques  brèves  indications  sur  la  compétence 
de  ces  tribunaux. 

1702.  —  Quant  à  l'ensemble  des  matières  qui  doivent  être 
attribuées  aux  tribunaux  administratifs,  le  législateur  prussien 
a  fini  [)ar  reconnaître  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  énoncer  dans 
une  loi  unique,  et  a  décidé  d'indiquer  successivement  les  ma- 
tières de  leur  compétence,  au  fur  et  à  mesure  que  les  cas  se 
présenteraient  et  pourraient  être  classés.  Ainsi,  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs  prussiens  a  été  réglée  à  nouveau 
par  la  loi  du  1«'  août  1883. 

1703.  —  Enfin ,  en  ce  qui  touche  la  procédure  à  suivre  de- 
vant les  tribunaux  administratifs  prussiens,  elle  a  été  fixée  par 
la  loi  du  26  juin.  1880. 

1704.  —  En  Prusse,  c'est  la  commission  executive  ou  comité 
de  l'arrondissement  ou  du  cercle  [Kreis-Ausschuss)  qui  est  la  juri- 
diction de  première  instance  en  matière  de  contentieux  adminis- 
tratif. On  pourrait  dire  qu'elle  correspond,  sous  ce  rapport,  à  notre 
conseil  de  sous-prél'ecture.  On  sait,  d'ailleurs,  que  les  juridictions 
administratives  sont,  dans  l'Allemagne  en  général,  et  en  parti- 
culier en  Prusse,  à  deux  instances,  avec  une  Cour  suprême 
administrative,  qui  est,  selon  les  cas,  deuxième  instance  ou 
cour  de  revision  ou  de  cassation ,  comme  l'est  également  notre 
Conseil  d'Etat. 

1705.  —  La  commission  executive  d'arrondissement  se  com- 
pose de  six  habitants  de  l'arrondissement  présidée  parle  sous- 
préfet.  Elle  ne  coniprend,  si  ce  n'est  accidentellement,  ni  légiste, 
ni  fonctionnaire.  C'est,  comme  on  l'a  dit  «  une  sorte  de  jury  qui 
peut  ne  pas  savoir  le  droit  ».  —  Block,  Dict.  d'adm.  fr.,  v^  jrt4- 
ridiction  administrative  (adm.  compar.). 

1706.  —  La  présence  de  trois  membres  (généralement  ce  se- 
ront les  deux  membres  perpétuels  et  un  membre  élu)  est  néces- 
saire pour  rendre  une  décision  valable.  Lorsqu'il  y  a  Quatre 
membres,  le  plus  jeune  d'âge  s'abstient  de  voter,  sauf  s^l  est 


rapporteur.  La  loi  du  30  juîll.  1883,  art.  61  et  s.,  traite  de  la 
procédure  à  tous  les  degrés . 

1707.  —  En  ce  qui  touche  les  attributions  de  ce  tribunal 
administratif  primaire,  la  loi  de  1875  se  borne  à  dire  qu'elle 
sera  fixée  par  les  lois  (art.  3;  —  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  1876,  p.  405 
406).  Mais  si  l'énumération  des  affaires  contentieuses  ne  fait, 
dans  cette  loi ,  l'objet  d'aucun  article  spécial ,  elle  résulte  tant 
d'indications  éparses  dans  les  divers  articles  de  cette  même  loi, 
que  des  dispositions  contenues  dans  l'art.  135,  L.  13  déc.  1872 
(V.  Ann.  de  lég.  étr.,  S*  année,  1873,  p.  321  à  330).  —  Dans 
l'énumération  des  matières  qui  y  est  donnée,  nous  trouvons  les 
questions  de  domicile  de  secours,  de  voirie;  les  affaires  de  des- 
sèchement et  d'irrigation,  de  curage,  de  police  rurale,  les  plaintes 
portées  contre  les  prescriptions  des  baillis  ou  maires  de  canton 
sur  la  police  industrielle  (établissements  insalubres,  autorisa- 
tion d'ouvrir  un  cabaret,  etc.);  les  affaires  de  police  relative 
aux  incendies  (prescriptions  concernant  la  construction  des 
maisons),  et  d'autres  où  l'administration  proprement  dite  se 
confond  avec  le  contentieux.  Antérieurement,  le  fonctionnaire 
chargé  de  l'administration  prononçait  sur  la  plupart  des  récla- 
mations que  ces  prescriptions  faisaient  naître.  C'est  actuelle- 
ment une  commission  qui  prescrit  et  décide,  mais  avec  faculté 
d'appel. 

1708.  —  En  Prusse,  comme  dans  certains  autres  Etats  alle- 
mands, le  comité  de  cercle  prononce  sur  les  contestations  rela- 
tives aux  comptes  des  communes.  «  Le  comité  de  cercle ,  dit 
l'art.  50  de  la  loi  prussienne  du  26  juill.  1876,  statue  au  con- 
tentieux :  1*"  sur  le  recours  des  comptables  en  cas  de  refus  par 
les  communes  de  recevoir  leurs  comptes  ou  d'en  donner  dé- 
charge; 2»  sur  le  recours  des  autorités  chargées  de  l'inspection 
financière  ou  administrative  au  sujet  d'un  déficit  à  fixer  ou  à 
combler  dans  la  caisse  d'un  comptable  de  deniers  commu- 
naux. » 

1709.  —  En  Prusse,  il  y  a  un  autre  tribunal  du  contentieux 
administratif,  lequel  est  dans  le  district,  qui  correspond  à  peu 
près  à  noire  département,  et  non  dans  la  province,  circonscrip- 
tion beaucoup  plus  étendue,  et  composée  d'un  nombre  variable 
de  districts.  C'est  l'ancien  Bezirksrath  ou  conseil  de  district,  con- 
seil départemental,  qui  en  remplit  aujourd'hui  les  fonctions. 
«  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur  ^organisation  de  l'admi- 
nistration générale  du  pays,  disait  l'art.  67,  L.  29  juin  1875,  il 
y  aura  un  conseil  de  district  ou  départemental  {Bezirksrath)  dans 
chaque  district  de  gouvernement  ou  département  [Regierungs- 
bezirk)...  »  (V.  L.  29  juin  1875,  sur  l'organisation  provinciale 
dans  les  provinces  de  Prusse,  de  Brandebourg,  de  Poméranie, 
de  Silésie  et  de  Saxe,  notice,  traduction  et  notes  de  M.  G.  Du- 
bois :  Aim.  de  lég.  étr.,  5e  année,  1876,  p.  327  et  s.,  surtout 
p.  366-368).  La  loi  ainsi  annoncée  est  celle  du  30  juill.  1883 
(V.  loi  du 30  juill.  1883,  sur  l'organisation  générale,  notice,  tra- 
duction et  notes  par  L.  Dubarle  :  Ann.  de  lég.  étr.,  13*'  année, 
1884,  p.  219  et  s.).  Celte  loi  rend  le  président  de  gouvernement 
[Regierungsprêlsident) ,  correspondant  à  peu  près  à  notre  préfet, 

f>resque  indépendant  des  membres  du  comité  administratif.  Aussi 
e  Bezirksrath,  conseil  ou  comité  de  district,  organe  du  pouvoir 
central,  devient-il  \e  Bezirksausschuss ,  comité  de  district  (V.  L. 
de  1883,  art.  28  à  36  :  Ann.  de  lég.  étr.,  1884,  p.  227-230),  sorte 
de  commission  ,  organe  du  self-govemment  ou  du  pouvoir  local. 
C'est,  dit  M.  Maurice  Block,  «  un  conseil  de  préfecture  »  (Dict. 
de  l'admin.  ftanç.,  v®  Département,  p.  875,  col.  2,  in  fine).  Déjà, 
la  loi  du  26  juill.  1880,  sur  l'administration  générale  (V.  Ann. 
1881,  p.  123  et  s.  ;  V.  aussi  la  loi  complémentaire  du  2  août  1880, 
sur  les  tribunaux  administratifs,  môme  Ann.,  p.  143  et  s.),  avait 
réglé  ce  point,  mais  d'une  manière  différente.  La  loi  de  1883  a, 
en  effet,  profondément  modifié  à  cet  égard  la  loi  de  1880.  Elle 
a  supprimé  le  conseil  de  district,  composé  de  deux  fonctionnaires 
et  quatre  membres  élus,  et  le  tribunal  administratif  de  district 
composé  de  cina  membres,  deux  fonctionnaires  et  trois  membres 
élus,  et  a  remplacé  ces  deux  autorités  par  une  autorité  unique, 
le  comité  de  district,  composé  de  sept  membres,  trois  fonction- 
naires et  quatre  membres  élus  par  la  commission  provinciale ,  et 
chargé  simultanément  des  fonctions  administratives  et  conten- 
tieuses. Le  projet  de  loi  donnait  à  cette  autorité  le  nom  de  tri- 
bunal administratif  de  district.  Le  parlement  l'a  remplacé  par  le 
nom  de  comité  de  district.  (V.  art.  27,  L.  26  juill.  1880,  et  art.  9, 
L.  3'juiU.  1875  :  Ann.  de  lég.  étr.,  1884,  p.  227,  n.  1).  Ainsi, 
aux  termes  de  ces  lois  de  1883,  qui  organisent  complètement  à 
nouveau  les  tribunaux  administratifs  prussiens,  la  justice  admi- 
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nistrative  est  reDdue,  en  première  instance,  par  le  comité  de 
cercle  (Kreisansschuss) ,  et,  en  deuxième  instance,  parle  comité 
de  district  [Bezirhsausschuss).  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
ces  deux  comités  ne  sont  pas  seulement  des  tribunaux  adminis- 
tratifs ,  mais  des  corps  qui  participent  en  même  temps  à  l'admi- 
nistration active,  et  se  composent,  du  reste,  en  majorité,  de 
membres  élus  par  les  assemblées  de  cercle  et  de  district. 

1710.  —  On  ne  peut  siéger  à  la  fois  dans  le  conseil  provin- 
cial et  dans  le  comité  de  district;  il  y  a  incompatibilité  entre  la 
qualité  de  membre  de  Tune  et  de  l'autre  de  ces  deux  autorités 
administratives. 

1711.  —  Les  décisions  des  comités  de  district  sont,  pour  la 
plupart,  portées  en  appel  devant  un  tribunal  administratif  supé- 
rieur, qui  siè^e  à  Berlin,  et  qui  est  composé  de  membres  nom- 
més par  le  roi. 

1712.  —  V.  Saxe.  —Le  comité  de  district  (Bezirksausschuss) 
et  le  comité  de  cercle  (Kreisansschuss)  sont  les  deux  juridictions 
administratives  inférieures. 

1713.  —  Le  comité  de  district,  composé  de  huit  membres 
élus  pour  six  ans  par  l'assemblée  de  district  dans  son  propre 
sein,  et  présidé  par  le  directeur  de  bailliage  [Atntshauptmann), 
concourt  &  la  décision  en  première  instance  des  affaires  relatives 
à  l'aliénation  des  propriétés  communales,  aux  prêts  communaux, 
à  la  validité  des  élections  de  l'assemblée  de  aistrict,  aux  ques- 
tions de  rues,  d'exercice  d'industrie  et  de  professions,  de  taxes 
locales,  de  droits,  de  suffrage  et  d'éligibilité. 

1714.  —  En  seconde  instance,  il  connaît  des  décisions  delà 
direction  de  bailliage  (Amtshauptmannschaft},  décide  les  ques- 
tions relatives  aux  établissements  de  bienfaisance  et  à  l'assistance- 
aux  pauvres  (L.  21  avr.  i873,  art.  II,  23,  n.  2  a). 

1175.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  les  capitaineries  ou  direc- 
tions de  bailliage  décident  sans  le  concours  des  comités  de  dis- 
trict (art.  6). 

1716.  —  Le  comité  de  cercle,  organe  consultatif  et  judi- 
ciaire à  la  fois,  est  composé  de  membres  élus  par  les  assemblées 
de  district  et  par  les  trois  villes  autonomes,  Dresde,  Leip- 
zig et  Chemnitz,  et  présidé  par  le  capitaine  ou  directeur  de 
cercle. 

1717.  —  Le  comité  concourt  avec  le  directeur  de  cercle, 
comme  juridiction  du  second  degré,  au  jugement  des  recours 
contre  les  décisions  rendues  en  première  instance  par  la  direction 
de  district  et  le  comité,  relativement  aux  prestations  et  impôts 
du  district,  et  contre  celles  rendues  par  les  conseils  municipaux 
relativement  aux  questions  de  capacité  électorale  et  d'éligibilité , 
de  taxes  communales  ou  d^assistance  aux  pauvres  ;  comme  juri- 
diction du  premier  degré,  à  la  décision  des  questions  contentieu- 
ses  touchant  les  institutions  de  bienfaisance  et  les  secours  aux 
pauvres;  à  la  décision  définitive  sur  les  licences  d'exercice,  les 
concessions  de  professions  et  d'industries;  enfin,  aux  décisions 
sur  quelques  autres  affaires  communales  déterminées  par  des  lois 
spéciales.  —  V.  Cardon,  p.  122-124. 

1718.  —  Les  directions  de  cercle  statuent  sans  le  concours 
des  Kreisaitëschûsse,e a  dehors  des  cas  que  nous  venons  de  citer, 
en  première  instance ,  sur  les  affaires  dans  lesquelles  le  juge- 
ment final  est  déféré  par  la  loi  aux  autorités  administratives  ou 
gouvernementales  suprêmes ,  et  sur  les  questions  dans  lesquelles 
sont  parties  certaines  villes,  ou  sur  celles  qui  s'élèvent  entre 
des  communes  de  districts  différents.  En  seconde  instance ,  elles 
décident  sur  les  recours  contre  les  règlements  et  les  décisions 
des  directions  de  district,  des  Bezirksausschùsse,  des  autorités  de 
police  de  Dresde  et  de  Leipzig,  et  des  conseils  municipaux  de 
certaines  villes,  pourvu  qu'aucune  autre  juridiction  ne  soit  indi- 
quée par  la  loi  (art.  23-11).  La  décision  au  second  degré  est,  dans 
ces  cas,  prise  par  le  capitaine  ou  directeur  du  cercle  assisté  de 
deux  employés,  réunis  tous  trois  en  collège,  employés  que  peu- 
vent, en  certains  cas,  remplacer  deux  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire. 

1719.  —  Le  recours  contre  les  décrets,  décisions  et  sentences 
des  autorités  administratives  du  premier  degré  appartient  aux 

fmrties  et  aux  intéressés,  qui  le  portent,  au  second  degré,  devant 
e  ministre,  quand  il  s'agit  de  questions  contentieuses,  ou  à  l'au- 
torité immédiatement  supérieure,  s'il  s'agit  d'actes  de  pure  admi- 
nistration. La  décision  en  second  degré  est  dé6nitive,  excepté 
pour  certaines  affaires,  pour  lesquelles  la  loi  a  établi  trois  ins- 
tances, telles  que  les  assurances  d'immeubles  contre  l'incendie 
et  les  rectifications  des  cours  d'eau  (art.  31).  —  V.  Cardon, 
p.  125. 


§  2.  AUTRICHS'HONGRIE, 

1720.  —  I.  Autriche, —  L.  21  déc.  1867;  L.  22oct.I875.~ 
En  Autriche,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  dans  la  province, 
de  tribunaux  administratifs.  Les  affaires  d'un  caractère  admi- 
nistratif, dont  la  connaissance  a  été  enlevée  aux  autorités  judi- 
ciaires ,  sont  en  première  et  en  deuxième  instance  jugées  par 
les  fonctionnaires  ou  les  comités  administratifs;  le  tribunal  su- 
prême administratif  ou  tribunal  de  l'Empire  {Reichsgerieht)  it 
borne  à  confirmer  ou  à  casser,  et,  dans  ce  aernier  cas,  l'af- 
faire revient  devant  le  fonctionnaire  ou  le  comité,  qui  doit  pren- 
dre une  décision  conforme.  —  V.  K.  de  Kisseling,  Reichsgeridii 
und  Verwattungsçerichtshof  (Le  tribunal  de  l'Empire  et  la  conr 
de  justice  administrative),  et  Beitràge  des  VerwaUungsreehU 
(Essais  de  droit  administratif)»  Wien,  1873;  J.  Ulbrich,  Hand- 
buch  des  œsterreichischen  polUischen  Verwaltung  (Manuel  de 
l'administration  politique  autrichienne),  Wien,  1889,  t.  1,  p.  WO 
et  s.;  Demombynes,  Const,  europ,,  t.  2,  p.  209-212.  —  V.  aussi 
Rechtslexikon  Holtzendorff  ;  Cardon ,  p.  213  à  217;  Ann.  de  Ug. 
étr.,  5«  année,  1876,  p.  238  ets.;Laferrière,  1. 1,  p.  55  et  s. 

1721.  —  II.  Hongrie.  —  V.  Lois  43  et  44  de  1883  (21  iuillet)  : 
Ann.  de  lég.  étr.,  1884.  —  Il  n'y  a  point,  en  Hongrie,  de  tribu- 
naux administratifs  spéciaux.  Les  affaires  administratives  sont 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Il  faut  en  excepter  tou- 
te fois  celles  qui  sont  de  la  compétence  du  Comité  d'administra- 
tion, qui  a,  comme  tribunal  administratif,  certaines  attributions 
contentieuses. 

1722.  —  Le  comité  d'administration,  statuant  comme  tribu- 
nal administratif,  connaît  notamment  :  i^  des  contestations  con- 
cernant la  fixation  des  prestations  en  nature  pour  travaux  pu- 
blics; 2^  des  litiges,  en  matière  de  chemins  de  fer,  qui  n'ont  pas 
le  caractère  de  contraventions,  et  surviennent,  soit  entre  les 
différentes  autorités  administratives  et  les  agents  du  cheminée 
fer,  soit  entre  ces  derniers  et  les  particuliers;  la  décision  est  en 
premier  ressort,  et  peut  faire  l'objet  d'un  recours  au  ministre; 
à°  des  litiges  de  même  nature,  c'est-à-dire  n'ayaat  pas  le  carac- 
tère de  contraventions,  pendant  entre  les  autorités  administra- 
tives et  les  agents  des  postes  et  télégraphes,  ou  entre  ces  der- 
niers et  les  particuliers;  la  décision  est  aussi  en  premier  ressort, 
et  il  peut  y  avoir  recours  au  ministre;  4o  enfin ,  en  matière  mi- 
litaire, des  demandes  en  autorisation  exceptionnelle  de  mariaf^e, 
des  demandes  de  congé,  ou  de  renvoi  de  l'armée,  de  la  marine 
ou  de  la  réserve  ;  la  décision  est  également  en  premier  ressort. 
D'autre  part,  diverses  lois  spéciales  attribuent  au  comité  d'ad- 
ministration,  compétence  en  deuxième  ressort  pour  certaines 
autres  affaires  administratives.  —  V.  Demombynes,  t.  2,  p.  253- 
264. 

§  3.  Belgique. 

1723.  —  Nous  devons  noter  la  suppression,  par  la  loi  belge 
du  30  juin.  1881,  de  la  députation  permanente  en  matière  con- 
tentieuse.  —  V.  Ann.  de  lég.  étr..  Ile  année,  1882,  p.  427,  Balbie, 
Traité  théorique  et  pratique  de  droit  public  et  administratif, 
2°  édit.,  1885-1887,  t.  7,  p.  694-695. 

§  4.  Espagne. 

1724.  —  V.  Loi  provinciale  du  29  août  1882;  Décret  du  29 
déc.  1890,  sur  le  contentieux  administratif  (ilnn.  de  l^g.  étr., 
20«  année,  1891,  p.  415).  —  D'après  la  loi  provinciale  du  29 
août  1882,  la  Commission  provinciale ,  délégation  de  la  Députa- 
tion provinciale,  assemblée  collective  concourant  avec  le  gou- 
verneur à  l'administration  de  la  province,  remplit  simultanément 
les  fonctions  de  commission  executive  et  de  tribunal  adminis- 
tratif. Il  ne  faut  toutefois  pas  perdre  de  vue  que  cette  organisa- 
tion ne  semble  pas  définitive,  la  loi  de  1882  n'ayant  maintenu  les 
attributions  des  commissions  provinciales  qu'en  attendant  la 
création  de  tribunaux  administratifs  spéciaux  (V.  Demombynes, 
Les  constitutions  européennes,  i.  2,  p- 437  et  438),  qui  n'ont  p« 
encore,  que  nous  sachions ,  été  établis. 

1725.  —  La  commission  provinciale  permanente,  analogue  à 
la  députation  provinciale  italienne,  est  composée  de  cinq  mem- 
bres, nommés  pour  deux  ans  par  le  roi,  sur  une  liste  triple  pré- 
sentée par  la  Deputacion  provincial,  qui  correspond  au  conseil 
provincial  italien.  Elle  siège  sous  la  présidence  du  Gubemador. 

1726.  —  La  commission  provinciale  exerce  un  droit  de  juri- 
diction propre,  et  ses  décisions  ont  force  exécutoire  nonobstant 
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appel  devant  le  Conseil  d'Etat,  à  moins  de  disposition  contraire 
dans  la  décision  ou  de  sursis  ordonné  par  le  conseil.  La  com- 
pétence de  cette  juridiction  en  matière  contentieuse  est  très- 
étendue,  et  embrasse  notamment  les  affaires  dont  l'énuméra- 
lion  suit  :  usage  et  partage  de  biens  et  revenus  provinciaux 
et  communaux ,  et  répartition  de  toute  espèce  de  charges  gé- 
nérales, provinciales  et  municipales,  qui  donnent  lieu  à  des 
réclamations  de  la  part  des  particuliers;  contentieux  des  chemins 
publics,  soit  au  sujet  de  la  contribution  des  communes  et  ha- 
meaux aux  frais  de  construction  et  d'entretien  des  chemins, 
soit  pour  les  questions  de  limites,  d'usurpation  et  de  servitudes 
d'utilité  publique;  réclamations  d'indemnités  pour  dommages 
causés  par  l'exécution  de  travaux  publics;  difficultés  relatives 
à  l'écoulement  des  eaux,  à  la  navigation  et  au  flottage  des 
rivières  et  canaux,  et  à  l'usage  des  eaux  pour  l'industrie  et 
l'agriculture;  opposition  des  tiers  à  l'établissement  d'usines, ate- 
liers ou  machines,  pour  cause  de  danger  ou  d'insalubrité  (quant 
au  refus  d'autorisation  ,  considéré  comme  rentrant  dans  les 
pouvoirs  discrétionnaires  de  l'administration ,  il  ne  peut  faire 
l'objet  d'un  recours  contentieux  de  la  part  de  l'industriel);  dé- 
molition et  réparation  des  édifices  menaçant  ruine,  alignement 
et  hauteur  des  constructions  nouvelles,  quand  la  loi  et  les  règle- 
ments prévoient  que  l'on  doit  procéder  par  la  voie  contentieuse; 
contentieux  des  listes  électorales  municipales;  répression  des 
contraventions  de  voirie,  de  chasse  et  de  pèche;  contestations 
relatives  aux  contrats  et  marchés  passés  avec  les  provinces  et 
les  communes  nour  toute  espèce  de  travaux  et  services  publics, 
et  contentieux  des  ventes  de  biens  de  l'Etat  opérées  par  l'admi- 
nistration provinciale.  —  Colmeiro,  t.  2,  p.  354  et  s.  ;  Alcubilla, 
ùktwnnaire  d'administration  espagnole;  Laferrière,  t.  1,  p. 
29-30. 

1727.  —  L'avis  de  la  commission  provinciale  est  exigé  en 
cas  de  recours  contre  la  décision  du  gouvernement ,  déclarant 
la  nécessité  de  céder  des  propriétés  privées  pour  l'exécution 
des  travaux  d'utilité  publique.  L'art.  17,  L.  iO  janv.  1879, 
donne  en  effet  à  la  partie  intéressée  le  droit  de  réclamer  «  con- 
tre la  nécessité  de  l'occupation  poursuivie  relativement  à.  la 
propriété,  mais  non  de  discuter  l'utilité  du  travail,  car  elle  résulte 
d'une  manière  décisive  de  la  déclaration  ».  Le  gouverneur  civil 
de  la  province  statue  après  avoir  entendu  la  commission  provin- 
ciale. Mais  la  partie  intéressée  peut  faire  appel  devant  le  mi- 
nistre dont  relève  l'affaire,  et  celui-ci  statue  par  décret  royal  (L. 
10  janv.  1879,  art.  18  et  19).  Dans  le  cas  où  les  parties  ont  ré- 
clamé (art.  35)  contre  la  décision  du  gouverneur  relative  à  l'es- 
timation des  propriétés,  devant  le  gouvernement  {via  gubema- 
tiva),  il  peut  être  procédé  par  la  voie  contentieuse  contre  l'or- 
donnance royale.  Le  recours  peut  être  introduit  tant  pour  vice 
substantiel  dans  les  formalités  établies  par  la  loi,  que  pour  lésion 
dans  l'appréciation  du  terrain  exproprié,  si  cette  lésion  reoré- 
sente  au  moins  la  sixième  partie  du  prix  véritable.  Ainsi  la  nxa- 
tion  de  l'indemnité  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  est  encore  en  Espagne  un  cas  de  contentieux  adminis- 
tratif, comme  elle  l'était,  chez  nous,  avant  1810,  lorsque  le  conseil 
de  préfecture,  et  le  Conseil  d'Etat  en  appel,  étaient,  d'après  la 
loi  du  28  pluv.  an  Vill,  compétents  pour  fixer  l'indemnité  des 
terrains  pris  comme  celle  des  terrains  fouillés.  —  V.  Batbie ,  t. 
",  p.  289  et  290. 

§  5.  GrandB'Brbtagsb. 

1728.  —  Angleterre.  —  Les  juges  de  paix,  qui  sont  les 
juges  administratifs  de  droit  commun  en  Angleterre,  exercent 
leurs  attributions  contentieuses  administratives,  comme  toutes 
jeurs  attributions  administratives  d'uue  manière  générale ,  soit 
individuellement  dans  leurs  districts  respectifs ,  soit  réunis  en 
assemblées  ou  sessions ,  sortes  d'assises  qui  se  tiennent  sur  di- 
vers points  du  comté.  On  distingue ,  comme  on  sait  (V.  suprà, 
^^  Compétence  administrative,  n.  2000),  les  petites  sessions  ou 
sessions  spéciales  {spécial,  petty  sessions]  et  les  sessions  trimes- 
trielles (quarler  sessions)  ou  cours  de  sessions. 

1729.  —  Individuellement  ou  réunis  en  petites  sessions,  les 
juges  ou  magistrats  de  paix  veillent  à  l'exécution  des  règlements, 
à  la  police  de  la  voirie,  du  roulage,  de  la  navigation  fluviale ,  de 
lâchasse,  de  la  pèche,  des  tavernes  et  hôtelleries. 

1730.  —  Le  contentieux  auquel  peut  donner  lieu  l'adminis- 
IratioQ  du  comté  appartient  aussi  aux  juges  de  paix.  Ainsi ,  les 
réclamations  contre  les  taxes  de  comté ,  les  difficultés  relatives 
aux  mesures  de  police,  aux  travaux  publics,  à  la  voirie,  sont 


portées  devant  les  juges  de  paix  réunis  en  cours  de  sessions ^ 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  judiciaires.  C'est  de  cette  juri- 
diction aussi,  mais  statuant  au  second  degré,  ({ue  relèvent  les 
décisions  prises  par  les  juges  de  paix  statuant  individuellement 
en  matière  d'administration  ou  de  police  (V.  Laferrière,  t.  1, 
p.  87-88).  Pour  toutes  les  affaires  communales,  et  plus  spéciale- 
ment pour  ce  qui  concerne  l'assiette  et  la  répartition,  des  impôts, 
ce  sont  les  juges  de  paix  réunis  en  session  trimestrielle  qui  consti- 
tuent l'instance  d'appel,  comme  l'est,  chez  nous,  en  ce  qui  touche 
ce  double  genre  de  difficultés  relativement  aux  impôts,  notre  con- 
seil de  préfecture.  D'une  manière  générale,  du  reste,  ce  sont  ces 
magistrats  (dont  la  compétence  était  presaue  universelle  avant 
la  loi  du  13  août  1888,  et  est  encore  aujourahui  très-importante, 
bien  que  restreinte  cependant)  réunis  en  session  spéciale  ou  en 
session  trimestrielle,  qui  connaissent  de  toutes  les  affaires  ré- 
servées à  nos  conseils  de  préfecture,  avec  appel  aux  tribunaux, 
car,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  c'est,  même  encore  aujourd'hui,  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  la  justice  qui,  en  Angleterre, 
exerce  l'administration  (V.  suprà,  v»  Compétence  administrative, 
n.  1999  et  s.).  Les  ministres  eux-mêmes  n'interviennent  que 
dans  un  petit  nombre  de  cas  déterminés  par  les  lois. 

§  6.  IVALIS. 

1731.  —  La  loi  italienne  du  20  mars  1865,  annexe  E,  dispo- 
sait, dans  son  article  2,  que  les  tribunaux  ordinaires  auraient  à 
prononcer  sur  les  contraventions  et  sur  toutes  les  matières  tou- 
chant au  droit  pénal,  civil  ou  politique,  lors  même  que  l'admi- 
nistration publique  y  semblerait  intéressée,  toutes  les  autres 
affaires  étant  dévolues  aux  autorités  ou  tribunaux  administratifs. 
La  loi  communale  et  provinciale  du  10  févr.  1889  et  surtout  le 
règlement  d'exécution  du  iO  juin  de  la  même  année  ont  plus 
nettement  accusé  la  séparation  du  contentieux  administratif  et 
du  contentieux  judiciaire. 

1732.  —  La  loi  italienne  sur  l'organisation  de  la  justice  ad- 
ministrative, promulguée  le  1''  mai  1890  (Journal  officiel  d'Italie 
du  6  mai),  nest  que  le  complément  des  lois  du  10  févr.  1889, 
sur  l'organisation  communale  et  provinciale,  et  du  31  mai  1889^ 
sur  le  Conseil  d'Etat,  lesquelles  avaient  modifié  toutes  deux  la  loi 
fondamentale  du  20  mars  1865,  sur  l'oi'ganisÀtion  administrative 
italienne.  La  loi  de  1890  a  introduit  une  juridiction  administra- 
tive, qui  possède  certaines  des  attributions  de  notre  conseil  de 
préfecture,  et  à  laquelle  elle  a  donné  le  nom  de  junte  provinciale 
administrative.  La  junte  provinciale  administrative  est  un  con- 
seil sui  generis ,  composé  du  préfet,  président,  de  deux  con-. 
seillers  de  préfecture  désignés  au  commencement  de  chaque 
année  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  de  quatre  membres  titulaires 
et  doux  suppléants  nommés  par  le  conseil  provincial ,  mais  pris 
en  dehors  de  ses  membres.  Ce  conseil ,  il  importe  de  le  faire  ob- 
server, est  entièrement  distinct  de  la  députation  provinciale,  qui 
correspond  à  notre  commission  départementale,  comme  le  con- 
seil provincial  italien  correspond  à  notre  conseil  général.  —  V. 
infrà ,  v«  Conseil  général. 

1733.  —  La  junte  provinciale  administrative  italienne  est  in- 
vestie par  la  nouvelle  Loi  du  droit  de  juridiction  administrative 
pour  décider,  en  iugeant  même  au  fond,  du  mérite  des  recours 
qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  qui  ne 
sont  pas  non  plus  soumis  à  la  juridiction  ou  aux  attributions  con- 
tentieuses des  corps  et  conseils  spéciaux  (L.  i^^  mai  1890,  art. 
i  princ.).  Les  matières  auxquelles  ces  recours  sont  relatifs  sont 
énumérées  par  le  législateur  italien  dans  les  12  paragraphes  de 
l'art.  1.  Tous  ces  recours  peuvent  se  répartir  en  trois  classes  : 
i^  recours  en  matière  de  dfépenses  d'œuvres  hospitalières;  2^  en 
matière  de  travaux  publics;  3<>  en  matières  diverses. 

1734.  —  La  nouvelle  loi  indique  ensuite  la  procédure  à  sui- 
vre devant  la  junte.  Elle*  y  consacre  le  chap.  2,  tit.  1.  Après  en 
avoir,  dans  les  art.  4  ài  18,  posé  les  règles  et  donné  les  détails , 
le  législateur,  dans  l'art.  19,  s'occupe  des  recours  contre  les  dé- 
cisions de  la  junte. 

1735.  —  Notons  enfin  ici,  pour  compléter  par  l'indication 
de  la  législation  la  plus  récente,  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 
du  Conseil  d'Etat  italien ,  que  le  tit.  2  de  la  loi,  q^ui  porte  la  ru- 
brique :  V  matières  de  la  compétence  de  la  4"  section  du  Conseil 
d'Etat  »,  débute  par  un  article  (l'art.  21)  dans  lequel  sont  énu- 
mérés  un  certain  nombre  de  recours  de  la  compétence  de  la  4^ 
section  ou  section  du  contentieux  du  Conseil  d'État.  Cette  énu- 
mération  vient  compléter  celle  de  l'art.  4,  chap.  2,  L.  31  mars 
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:  analye 
étr.,  20*  aonée,  i891,  p.  379-380. 

§  7.  POBTaGAL. 

1736.  —  C'est  le  Conselho  ou  conseil  de  district  qui  forme, 
en  Portugal,  le  tribunal  administratif  de  premier  degré,  et  qui, 
par  conséquent,  sous  ce  rapport,  correspond  à  notre  conseil  de 
préfecture.  L'organisation  et  la  compétence  du  Conselho  sont 
refilées  par  les  art.  231  à  263,  C.  adm.  port,  de  1878.  Le  con- 
seil de  aistrict  est  composé  de  quatre  membres  nommés  par  le 
gouvernement,  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  la  junte 
générale  (V.  infrà^  v«  Conseil  général)  et  comprenant  trois  fois 
autant  de  candidats  qu'il  y  a  de  places  vacantes.  Il  est  présidé 
par  le  gouverneur. 

1737.  -*  Les  attributions  du  Conselho  sont  de  deux  sortes  : 
consultalives  et  contentieuses.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici 
que  de  ces  dernières.  Comme  tribunal,  le  Conselho  statue  sur 
les  recours  formés  contre  les  décisions  des  conseils  municipaux 
et  paroissiaux  contre  les  élections  des  corps  administratifs,  sauf 
celles  de  la  junte  générale.  II  statue  encore  sur  les  réclamations 
relatives  aux  contributions  directes,  sur  les  litiges  entre  le  dis- 
trict et  les  entrepreneurs  ou  fournisseurs.  Un  recours  contre  les 
décisions  du  Conselho  peut  être  porté  devant  le  tribunal  admi- 
nistratif supérieur. 

§  8.  Russie. 

1738.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  (V.  suprà,  v» 
Compétence  adminisirative,  n.  2044)  qu'il  n'y  a  pas,  en  Russie,  de 
juridiction  administrative  spéciale,  et  cfue  toutes  les  questions 
concernant  l'administration  y  sont  décidées  par  les  tribunaux 
ordinaires.  Il  faut  cependant  en  excepter  les  contestations  sur 
les  élections  des  officiers  communaux,  les  recours  contre  ces 
mêmes  officiers  et  les  recours  pour  abus  de  pouvoir  contre  les 
décisions  des  tribunaux  cantonaux,  qui  sont  de  la  compétence 
des  commissions  de  district,  instituées  par  la  loi  du  27  juin  1874. 

1739.  —  Les  commissions  de  district  sont  composées  du 
maréchal  de  la  noblesse  (fu  district,  comme  président,  du  prési- 
dent de  la  commission  executive  du  district,  d'un  iuge  de  paix 
honoraire  choisi  par  le  ministre  de  la  Justice,  d  un  membre 
permanent  avec  des  attributions  spéciales,  nommé  par  le  ministre 
de  l'Intérieur,  et  du  chef  de  police  du  district. 

1740.  —  Le  recours  formé  contre  les  décisions  de  la  com- 
xnission  de  district  est  porté  devant  la  commission  de  la  pro- 
vince, composée  du  gouverneur  de  la  province,  comme  pré- 
sident, du  vice-gouverneur,  du  maréchal  de  la  noblesse  ae  la 

I)rovince,  du  président  de  la  chambre  des  finances,  de  celui  de 
a  chambre  des  domaines,  de  celui  de  la  commission  executive 
de  la  province ,  du  procureur  près  le  tribunal  du  chef-lieu  et 
d'un  membre  permanent. 

1741*  —  Enfin,  contre  les  décisions  de  la  commission  de 
province,  il  existe  un  recours  par  la  voie  administrative  au  pre- 
mier département  administratit'du  Sénat,  ou  au  ministre  et  aux 
autres  corps  compétents.  —  V.  Cardon,  p.  284-285. 

§  9.  ScAffDWAVSS  (Etats), 

1742.  —  Dans  les  Etats  Scandinaves,  il  n'existe  pas  de  tri- 
bunaux administratifs  proprement  dits.  En  principe,  toutes  ques- 
tions concernant  les  droits  individuels  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  Mais  les  lois  ont  créé  quelques  excep- 
tions, telles  que  les  affaires  contentieuses  relatives  aux  dessé- 
cheonents  et  aux  irrigations  et  à  d'autres  entreprises  touchant 
l'agriculture.  En  première  instance,  ces  sortes  d'affaires  sont 
plutôt  décidées  administrativement  que  selon  le  droit  civil  strict. 
Mais  les  intéressés  peuvent  en  appeler  de  ces  décisions  aux  tri- 
bunaux et  cours  judiciaires  ordinaires.  —  V.  suprà,  v®  Compé- 
tence administrative,  n.  2047  et  s.;  Dict.  d'adm.  fr»  de  M.  Block, 
v^  Juridict,  admin,  (Administration  comparée). 

§  10.  Suisse. 

1743.  —  La  Suisse  est  ordinairement  citée,  ainsi  que  l'ont 
fait  remarquer  certains  auteurs  (V.  notamment  Laferrière,  t.  1, 
p*  62),  parmi  les  Etats  où  la  compétence  judiciaire  est  générale 


et  où  il  n'existe  pas  de  iuridiction  administrative.  Cependant  il 
faut  reconnaître,  avec  M.  Laferrière  {eod,  loc)  que  la  législation 
fédérale  et  les  lois  des  cantons  contiennent  plusieurs  dispositioai 
qui  attribuent  à  des  autorités  ou  juridictions  administratives  la 
connaissance  de  certaines  contestations.  Il  serait  donc  plus  exact 
de  ranger  la  Suisse ,  ainsi  que  le  font  d'autres  auteurs  (Y,  no- 
tamment R.  Cardon,  p.  288),  dans  une  catégorie  spéciale. 

1744.  —  Les  constitutions  de  la  plupart  des  cantons  saisies 
consacrent ,  il  est  vrai ,  en  principe ,  la  compétence  judiciaire 
pour  les  litiges  de  toute  nature.  Mais,  k  l'instar  du  système  ad- 
mis par  la  législation  fédérale ,  dont  elles  reproduisent  au  moios 
les  principales  lignes,  elles  maintiennent  la  séparation  de  la  fonc- 
tion administrative  et  de  la  fonction  judiciaire;  ainsi  en  est-il 
de  la  constitution  du  canton  de  Berne,  du  31  juill.  1846,  qui  dis* 
pose,  art.  11  :  <(  Les  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  sont 
séparés  dans  tous  les  degrés  de  l'administration  de  l'Etat  »;  d'un 
autre  côté,  quelques-unes  au  moins  d'entre  elles  permettent  de 
déférer  à  des  autorités  et  juridictions  spéciales,  dont  un  petit 
nombre  sont  des  tribunaux  administratifs  au  même  titre  que  nos 
conseils  de  préfecture,  les  contestations  où  dominerait  le  carac- 
tère administratif. 

1745.  —  Les  matières  qui  sont  le  plus  ordinairernsnt  bous* 
traites  au  contentieux  judiciaire  et  réservées  par  la  lérôlation 
cantonale  au  contentieux  administratif  à  trancner  par  des  juri- 
dictions spéciales  sont  :  les  élections,  le  droit  de  bourgeoisie, 
la  jouissance  des  biens  communaux,  l'exploitation  des  mines, 
des  carrières,  etc.  Dans  le  canton  du  Valais,  les  travaux  publics 
sont  également  réservés,  par  la  législation  cantonale,  à  la  juri- 
diction administrative.  Ces  dispositions  se  retrouvent,  notam- 
ment, dans  la  législation  des  cantons  de  Berne,  de  Neucb&tel, 
du  Tessin,  du  Valais  et  de  Zuricb.  Nous  ne  traiterons  ici  que 
de  ceux  de  ces  cantons  dans  lesquels  l'autorité  chargée  de  sta- 
tuer sur  les  litiges  administratifs  rappelle  de  plus  près  ootre 
conseil  de  préfecture. 

1746.  —  I.  Bernb.  —  Dans  le  canton  de  Berne,  toutes  les 
contestations  en  matière  d'administration  communale,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  de  droit  privé  et  par  suite  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  sont  décidées  en  première  ins* 
tance  par  le  préfet,  chef  du  district,  élu  pour  quatre  ans,  par 
le  grand  conseil  (pouvoir  législatif),  parmi  quatre  candidats,  pré- 
sentés moitié  par  l'assemblée  électorale  du  district  et  moitié  par 
le  conseil  exécutif  (pouvoir  exécutif)  (Ord.  15  juin  1869).  Les 
questions  administratives  qui  ne  sont  pas  de  la  compéteoce  du 
préfet  sont  tranchées  par  le  conseil  exécutif  lui-même  (Constitut. 
19  mai  1869,  art.  42).  Le  grand  conseil  a  aussi  des  attributions 
contentieuses  administratives ,  telles ,  par  exemple ,  que  la  déci- 
sion sur  toutes  les  élections  de  l'Ëtat  (Constitut.,  art.  27-1 V  a). 

1747.  —  II.  Valais.  —  Dans  le  canton  du  Valais,  un  tribunal 
spécial  de  contentieux  administratif  a  été  organisé  par  la  loi  du 
1*'  déc.  1877,  qui  lui  réserve  spécialement  la  conoaitsance  des 
questions  concernant  les  travaux  publics  (V.  L.  franc.  28  pluv. 
an  VIII,  art.  4-2<»,  3«,  4°).  Mais  la  justice  administrative  a  été 
déférée  d'une  manière  générale  à  l'autorité  judiciaire  par  la  loi 
du  15  janv.  1878,  qui  a  créé  un  tribunal  spécial  pour  le  conten- 
tieux administratif,  composé  d'un  président  et  de  quatre  mem- 
bres, avec  autant  de  suppléants,  appartenant  à  la  oour  d'appel 
et  à  la  Cour  de  cassation  du  canton,  nommés  chaque  année  par 
cette  dernière. 

1748.  —  Sa  compétence  s'étend  aux  matières  réglées  par  le 
droit  administratif  et  que  l'art.  7  classe  en  neuf  catégories.  La 
procédure  est,  en  règle  générale,  écrite,  et,  par  exception,  orale 
(art.  26).  Les  sentences  sont  Généralement  définitives,  sauf  dans 
certains  cas  déterminés,  où  elles  peuvent  être  sujettes  à  révision 
ou  cassation  (art.  30  et  31). 

1749.  —  On  sait  que  les  matières  non  contentieuses  sont 
soumises  à  la  juridiction  de  Tadministration  pure,  qui  aboutit  au 
Conseil  d'Etat  (pouvoir  exécutif).  ^  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  8»  an- 
née, 1879,  p.  605-607;  Cardon,  p.  291. 

1750.  —  III.  Zurich.  —  Dans  le  canton  de  Zurich,  c'est  le 
conseil  de  district  (Bezirksrath) ,  élu  dans  chacun  des  districts 
entre  lesquels  se  divise  l'Etat,  oui  exerce  la  iuridiction  de  pre* 
mier  deçré  sur  le  contentieux  administratif.  Il  exerce  également 
une  juridiction  contentieuse  de  second  degré,  au-dessus  des 
autontés  communales,  qui  statuent  en  premier  ressort  sur  les 
questions  relatives  à  la  tutelle  des  mineurs  et  à  Passistan ce  pu- 
blique. Les  appels  formés  entre  les  décisions  du  conseil  de  ais- 
trict sont  portes  devant  le  Conseil  d'Etat  ou  Conseil  de  gouver^ 
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Dément  {Hegierungsrath,) ,  pouvoir  exécutif,  élu  par  le  peuple 
pour  trois  aos  et  compose  de  sept  membres ,  et  en  qui  réside  la 
suprême  juridiction  en  matière  de  contentieux  administratif  (V. 
CoQstitut.,  art.  40,  41  et  45). 

CONSEIL  DES  PRISES.  —  V.  Prises  maritimes. 

Législation. 

L.  iO  arr.  1825  (pour  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce 
maritime) ,  art.  16;  —  Décr.  9  mai  1859  (qui  institue  le  conseil 
des  prises  à  Paris);  —  Décr.  28  nov.  1861  (relatif  au  conseil  des 
prises  institué  par  le  décret  du  9  mai  4859);  —  Décr.  29  sept. 
i870  (relatif  aux  recours  contre  les  décisions  rendues  par  le  conseil 
des  prises). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  générales  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Le  conseil  des  prises  est  Tautorilé  oui  est  chargée,  en 
France,  de  prononcer  sur  la  validité  ou  la  nullité  d'une  prise  ma- 
ritime faite  par  un  bâtiment  français.  Le  droit  de  prise  s'exerce 
en  temps  de  paix  contre  les  pirates  et  les  navires  se  livrant  à  la 
traite  cfes -noirs,  et  en  temps  de  guerre  contre  les  bâtiments  mar- 
chands naviguant  sous  pavillon  ennemi  et  contre  des  bâtimenls 
neutres  se  livrant  à  la  contrebande  de  guerre  ou  forçant  un  blo- 
cus. Mais  dans  tous  les  cas,  quelles  que  soient  les  circonstances 
delà  capture,  toute  prise  doit  être  jugée.  Elle  n'est  pas  de  plein 
droit  la  propriété  du  capteur  ;  il  est  nécessaire  que  la  régulante 
de  la  prise,  en  la  forme  et  au  fond,  soit  l'objet  d'une  vérincation 
(V.  infrà,  v*  Prises  maritimes).  C'est  de  cet  examen  quesl 
chargé  le  conseil  des  prises,  et  c'est  là,  en  principe,  son  rôle 
unique. 

2.  —  Le  conseil  des  prises  n'a  pas  toujours  existé, pas  plus 
dans  l'ancien  droit  que  dans  le  droit  moderne.  Il  a  été  créé  par 
lettres  patentes  de  Louis  XIV,  du  20  déc.  1659.  L'appel  des 
décisions  était  porté  devant  le  Conseil  du  roi.  Il  éUit  préside 
par  le  grand  maître  de  la  navigation  et  composé  de  conseillers 
d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes.  Il  subsista,  avec  des  modinca- 
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lions  diverses,  jusqu'à  la  fin  de  Tancien  réçime.  A  partir  du  rè- 
glement du  9  mars  1695,  il  devint  une  asseioDlée  de  comoiissaires 
«  tenant  conseil  près  de  l'amiral  ».  Il  ne  siégeait  d'ailleurs  que 
pendant  la  jçuerre. 

3.  —  Il  disparut,  avec  les  autres  conseils  de  l'ancien  régime , 
lors  de  la  Révolution.  La  loi  du  3  brum.  an  IV  conBa  aux  tribu- 
naux de  commerce  le  jugement  des  prises. 

4.  —  Un  arrêté  du  6  germ.  an  VIIÏ  (27  mars  iSOO)  créa  le 
conseil  des  prises.  Il  était  alors  présidé  par  un  conseiller  d'Etat  et 
composé  en  outre  de  huit  membres.  Les  prises  étant  Tort  nombreu- 
ses à  cette  époque,  un  arrêté  du  7  vent,  an  XII  (27  févr.  1804) 
dut  établir  des  avoués  près  le  conseil  des  prises;  c'étaient  ceux 
attachés  au  tribunal  de  cassation. 

5.  —  Le  conseil  fut  tout  d'abord  l'unique  degré  de  juridiction. 
Il  jugeait  souverainement  et  sans  appel.  A  partir  de  1806,  l'appel 
fut  admis.  Il  était  porté  devant  le  Conseil  d'Etat  (art.  14- 3<», 
Décr.  11  juin  1806). 

6.  —  En  fait,  le  conseil  des  prises  préparait  seulement  l'ins- 
truction des  affaires  et  les  décisions,  et,  à  partir  de  1810,  l'Em- 
pereur se  réserva  la  connaissance  personnelle  des  prises  mari- 
times. —  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  177. 

7.  —  Ce  conseil  cessa  d  exister  à  partir  du  1*'  nov.  1814. 
Les  affaires  dont  l'instruction  n'était  pas  achevée  furent  portées 
au  comité  contentieux  du  Conseil  d'Etat  (Ord.  9-11  ianv.  1815). 
C'est  ce  comité  qui  hérita  des  attributions  du  conseil  des  prises, 
par  Tordoniiance  des  23-27  août  1815,  et  qui  les  conserva 
jusqu'en  1854.  Un  décret  des  18  juill.-l"  août  1854  rétablit  le 
conseil  des  prises  à  l'occasion  de  la  guerre  de  Crimée.  Il  fonc- 
tionna jusqu  au  1*' juin  1856,  époque  fixée  pour  la  cessation  de 
ses  fonctions  par  le  décret  des  3-8  mai  1856.  Un  décret  du  9 
mai  1859  le  rétablit  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Italie.  Un  décret 
du  28  nov.  1861,  promulgué  par  insertion  au  Bulletin  des  lois, 
le  18  août  1870,  décida  que  «le  conseil  des  prises,  institué  par 
le  décret  du  9  mai  1859,  statuera,  pendant  tout  le  temps  durant 
lequel  il  sera  maintenu,  sur  toutes  les  demandes  et  contestations 
relatives  à  la  validité  des  prises  maritimes,  dont  le  jugement  doit 
appartenir  à  l'autorité  française,  n 

8.  —  On  a  conclu  de  cette  disposition  que  le  conseil  des 
prises  était  devenu  permanent.  11  «  a  été  maintenu  »  en  effet 
jusqu'à  présent,  puisqu'aucun  décret  analogue  à  celui  du  3  mai 
1856  n'a  été  renau.  Aussi  fonctionne-t-il  encore  actuellement.  Il 
a  eu  à  juger  pendant  ces  dernières  années  un  assez  grand  nom- 
bre de  prises  faites  dans  les  mers  de  Chine  sur  des  pirates. 

9.  —  Pendant  la  guerre  de  1870-1871  avec  l'Allemagne,  il 
y  a  eu  en  France  deux  conseils  des  prises.  L'un ,  le  conseil  ré- 
tabli par  décret  du  9  mai  1859,  siégeait  à  Paris.  Mais  Pinvestis- 
sement  de  la  capitale  ne  permit  pas  de  le  mettre  à  même  de  ju- 
ger toutes  les  prises  faites  pendant  la  guerre.  D'autre  part,  on 
ne  pouvait  attendre,  pour  faire  statuer  à  cet  égard,  la  fin  du 
siège  de  Paris.  Aussi  un  décret  rendu  par  la  délégation  du  gou- 
Teraement  de  ta  Défense  nationale,  du  27  oct.  1870,  avait-il  éta- 
bli on  second  conseil  des  prises ,  conseil  provisoire  qui  siégea  à 
Bordeaux  et  fonctionna  jusqu'au  26  févr.  1871. 

10.  —  Cette  institution,  au  point  de  vue  législatif,  a  fait  l'ob- 
jet de  vives  critiaues.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  en  abordant 
celte  question,  le  rôle  unique  du  conseil  des  prises,  qui  est  de 
statuer  sur  la  validité  de  la  capture.  En  général,  quand  un  tri- 
bunal rend  une  décision,  l'exécution  en  est  réservée  aux  parties. 
Ici ,  au  contraire ,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  l'exécution  pré- 
cède la  sentence;  le  capteur  s'empare  du  navire  et  vient  ensuite 
foire  constater  la  régularité  de  sa  prise  {Rev,  de  droit  intern., 
année  1873,  p.  345).  Etant  ainsi  donné  cette  mission  exclusive, 
que  doit-on  penser  de  la  juridiction  chargée  de  la  remplir? 

11.  —  Les  adversaires  du  conseil  des  prises  ont  fait  remar- 
quer que  ce  conseil,  bien  qu'étant  un  tribunal  national,  est  en 
même  temps  investi  d'une  mission  internationale.  L'Etat  français, 
comme  d'ailleurs  toutes  les  autres  nations,  fait  décider  d*avrés 
i€  propre  loi  une  question  de  droit  international,  l'examen  de  la 
prise,  c'est-à-dire  un  fait  de  guerre.  Anomalie  déplorable,  dit 
rasquale  Fiore  (t.  3,  p.  1688);  institution  très-imparfaite,  ajoute 
Geffcken  dans  une  note  sur  Heffter  (n.  173,  note  6).  Il  y  a  con- 
tradiction, dit-on,  à  créer  un  tribunal  national  par  son  organi- 
sation ,  international  par  son  caractère  et  sa  destination.  —  Ka- 
marowsky,  p.  144. 

12.  ~  On  reproche  surtout  aux  conseils  des  prises  leur  par- 
tialité. Il  faut  bien  reconnaître,  en  effet,  qu'ils  sont  portés  à  favo- 
riser les  capteurs,  c'est-à-dire  les  sujets  de  l'Etat  auquel  ils  ap- 
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partiennent  eux-mêmes.  De  plus,  dans  les  pays  où,  comme  en 
France,  ils  constituent  des  corps  administratifs  (V.  infrà,  n.  26), 
les  parties  ne  trouvent  pas  les  garanties  qu'assurent  des  formes 
judiciaires  rigoureuses  et  stables  (V.  infrà,  n.  44).  Et  on  con- 
clut de  toutes  ces  considérations  que  Torganisation  du  conseil 
des  prises  ne  répond  pas  à  son  but.  Aussi  a-t-on  proposé  de  le 
supprimer  pour  le  remplacer  soit  par  les  tribunaux  des  Etats 
neutres,  soit  surtout  par  un  tribunal  mixte  international.  Dans 
co  système,  les  prises  seraient  soumises  à  un  «  arbitrage  inter- 
national. » 

13.  —  Des  projets  importants  ont  été  élaborés  en  ce  sens.  — 
V.  surtout  celui  de  Westlake,  Annuaire  de  l'instittU  de  droit 
international,  1878,  p.  114  et  s.,  et  le  projet  remarquable  de 
Bulmerincq  {Rev.  de  droit  infern.,  année  1879,  p.  175,  sq.). 

14.  —  Nous  n'en  ferons  pas  l'analyse ,  car  ici  nous  devons 
nous  borner  à  l'étude  du  droit  positif  français.  Nous  ferons  sim- 
plement remarquer  que  la  juridiction  des  Etats  neutres  n'offri- 
rait pas  plus  de  garanties  que  l'organisation  actuelle.  Le  juge 
neutre  favoriserait  toujours  plus  ou  moins  l'un  des  belligérants 
ou  tel  autre  Etat  neutre. 

15.  —  En  ce  qui  concerne  l'institution  d*un  arbitrage  inter- 
national ,  c'est  là  une  idée  qui  reste  encore  à  l'état  purement 
théorique.  Si  admirables  que  soient  les  projets  des  puolicistes, 
il  existe  en  sens  contraire  de  très-bonnes  raisons  en  faveur  du 
conseil  des  prises.  On  a  fait  remarquer,  en  effet,  que  le  droit  de 
prise  dérive  du  droit  de  guerre,  et  que  la  compétence  du  tribu- 
nal des  prises  du  capteur  est  la  conséquence  pure  et  simple  du 
droit  de  la  guerre.  (Jette  considération  est  un  puissant  argument 
en  faveur  du  conseil  des  prises  tel  qu'il  existe  actuellement.  — 
De  Boeck,  n.  743;  Massé,  Le  droit  commercial,  t.  1,  n.  407. 

16.  —  Kamarowskv,  l'un  des  adversaires  du  conseil  des  pri- 
ses ,  critique  la  procédure  en  vigueur  devant  cette  juridiction  ; 
il  trouve  mauvais  que  le  capturé  soit  demandeur.  Il  critique  aussi 
la  composition  du  conseil,  parce  que  l'élément  administratif  y 
domine  (Kamarowsky,  p.  145).  Mais  il  est  facile  de  répondre 
que  ce  sont  là  des  cntiques  d'organisation,  et  non  des  arguments 
contre  l'existence  du  conseil  lui-mèmé.  On  peut  en  souhaiter  la 
réforme  et  l'amélioration,  sans  aller  jusqu'à  la  suppression. 

17.  —  Il  convient  d'ajouter  aussi  que  les  neutres  ne  sauraient 
se  plaindre  de  l'organisation  existante.  Un  bâtiment  neutre  n'est 
capturé  que  s'il  a  commis  un  acte  contraire  à  la  neutralité,  ou 
s'il  a  eu  toutes  les  apparences  de  l'avoir' commis.  Il  a  donc  pris 
part  aux  hostilités,  et  on  comprend  qu'il  soit  jugé  par  le  conseil 
des  prises  du  belligérant.  Cette  dernière  considération  nous  pa- 
raît décisive.  Elle  permet  de  répondre  au  reproche  que  l'on  a 
fait  au  conseil  des  prises  de  prononcer  des  décisions  contre  des 
sujets  appartenant  à  un  pays  étranger  et  non  justiciables  des 
tribunaux  français.  —  Massé,  op,  cit.,  t.  1 ,  n.  408. 

18.  —  En  ce  qui  concerne  d'ailleurs  le  conseil  des  prises 
français,  il  n'a  jamais  donné  lieu  à  des  critiques  particulières. 
Ses  décisions  au  contraire  ont  toujours  été  regardées  par  les 
publicistes ,  nationaux  ou  étrangers ,  comme  de  la  plus  haute 
importance.  Elles  ne  sont  pas,  dit  Bulmerinca,  inspirées  unique- 
ment par  Yespi'it  national,  mais  plutôt  par  celui  du  jus  gentium. 
—  Bulmerincq ,  Organisation  des  tribunaux  de  prises  :  Rev.  de 
dr.  intern.,  année  1879,  p.  155. 


CHAPITRE  II. 

COMPOSITION  DU  CONSEIL.  — SA  NATUaS  BT  SES  CARACTÈaBS. 

Section  I. 
Composition  du  conseil. 

19.  —  Le  conseil  des  prises  est  composé  :  1»  d'un  conseiller 
d'Etat  président;  2^  de  six  membres,  aont  deux  pris  parmi  les 
maîtres  des  requêtes  du  Conseil  d'Etat;  3»  d'un  commissaire  du 
gouvernement.  Les  fonctions  de  toutes  ces  personnes  sont  gra- 
tuites (art.  3,  Décr.  9  mai  1859). 

20. — Les  décisions  de  ce  tribunal  ne  peuvent  être  valablement 
rendues  que  par  cinq  membres  au  moins  (art.  4,  Décr.  9  mai  1859). 

21.  —  Les  membres  du  conseil  des  prises  sont  nommés  par 
décret  du  président  de  la  République,  sur  la  présentation  des 
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ministres  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Marine  (art.  3,  Décr. 
9  mai  1859]. 

22.  —  En  outre,  un  secrétaire-greffier  est  attaché  au  conseil 
(art.  3,  Décr.  9  mai  1859). 

23.  — Les  frais  du  secrétariat  et  autres  dépenses  occasionnées 
jf>ar  le  service  du  conseil  des  prises  sont  à  la  charge  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  (art.  10,  Décr.  9  mai  1859]. 

24.  —  Le  conseil  des  prises  siège  à  Paris.  —  V.  suprà,  v« 
Caisse  des  invalides  de  la  marine^  n.  67  et  s. 


Section  II. 
Nature  et  caractères  du  conseil  des  prises. 

25.  —  La  nature  et  les  caractères  du  conseil  des  prises  se 
déterminent  à  la  fois  d'après  le  but  de  cette  juridiction,  les  pré- 
cédents historiques  et  les  considérations  rationnelles  que  nous 
avons  fait  valoir  en  faveur  de  son  maintien. 

26.  —  I.  Autorité  administrative,  —  Le  conseil  des  prises  a 
pour  premier  caractère  d'être  une  autorité  de  l'ordre  administratif. 
Par  suite,  on  appliquera  à  son  égard  toutes  les  conséquences 
découlant  du  principe  de  la  séparation  des  autorités  administra- 
tives et  judiciaires.  Notamment,  un  tribunal  civil  ne  pourra  con- 
naître des  matières  qui  sont  réservées  au  conseil,  ni  interpréter  une 
décision  émanée  de  lui,  etc.  —  V.  suprà, 'w""  Compétence  admi- 
nistrative, n.  2'2  et  s.  — V.  aussi  eod.  verb.,  n.  229,  738  et  739. 

27.  —  Ce  qui  paraît  certain,  en  effet,  dès  au'on  admet  Texis- 
lence  de  cette  juridiction,  c'est  la  nécessité  ae  faire  du  conseil 
des  prises  une  autorité  de  Tordre  administratif.  Avant  la  loi  du 
6  germ.  an  VIII  qui  a  créé  le  conseil  des  prises,  le  jugement  des 
captures  appartenait  aux  tribunaux  de  commerce.  Cette  organisa- 
lion  constituait  un  véritable  danger  pour  l'Etat.  La  prise,  en  effet, 
n'est  pas  une  matière  purement  juridique;  elle  a  un  côté  adminis- 
tratif et  surtout  politique;  elle  met  en  jeu  les  traités  et  les  relations 
diplomatiques.  Or  les  tribunaux,  comme  le  disait  Cambacérès  en 
Tan  VIII,  «  étrangers  de  droit  et  par  leur  nature  à  la  naissance  des 
traités  et  de  nos  relations  extérieures,  étaient  cependant  appelés 
tous  les  jours  à  interpréter  ces  traités.  D'où  il  résultait  qu'ils  se 
trouvaient  investis,  en  quelque  sorte  contre  l'intérêt  et  contre  la 
volonté  de  la  nation,  de  l'initiative  des  hostilités  >>.  Aussi,  de- 
puis l'an  VIII,  le  jugement  des  prises  a-t-il  été  considéré  comme 
matière  administrative*  Ces  affaires  avaient  été  définitivement 
rangées  par  l'ordonnance  du  18  sept.  1839,  art.  17  et  19,  au 
nombre  aes  affaires  administratives  et  non  contentieuses  dont 
l'instruction  était  dévolue  au  comité  de  législation.  On  sait  qu'à 
cette  époque  c'était  le  Conseil  d'Etat  qui  jugeait  les  prises. 

28.  —  II.  Juridiction  contentieuse,  —  Un  second  caractère 
qui  lui  appartient  est  d'être  un  tribunal  au  sens  propre  du  mot, 
rendant  des  décisions  contentieusps.  —  Gessner,  p.  370  et  s.; 
Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  UO-193;  Sheldon  Amos,  p.  98;  de 
Boeck,  n.  336;  Bulmerincq,  Rev.  de  dr,  intern.,  année  1879,  p. 
152  et  s  ;  Cauchy,  1. 1,  p.  05  ;  de  Martens,  trad.  Léo,  t.  3,  p.  299  ; 
Laferrière,  t.  2,  p.  71. 

20.  —  Ce  caractère  a  été  cependant  contesté,  et  l'on  a  sou- 
tenu que  le  conseil  des  prises  n'était  qu'  «  une  simple  commis- 
sion administrative  appelée  à  prononcer  en  conséquence,  mais 
n'ayant  point,  à  proprement  parler,  à  exercer  une  juridiction  ». 
—  Calvo,  l.  5,  n.  3046. 

30.  —  C'est  ainsi  que  Hautefeuille  refuse  le  nom  de  juridic- 
tion au  conseil  des  prises,  parce  que  ce  tribunal,  dit-il,  «  ne  peut 
prononcer  contre  le  neutre  des  peines  personnelles,  et  qu'il  doit 
se  borner  à  statuer  sur  un  fait  (le  fait  de  la  prise)  ».  —  Haute- 
feuille,  t.  3,  p.  346.  —  Oppenheim  ajoute  que  ce  n'est  pas  un 
véritable  tribunal:  ses  décisions  ne  sont  pas  des  jugements  obli- 
gatoires ;  ils  n'obligent  juridiauement  que  le  capteur.  La  prise  et 
le  jugement  sont  des  actes  exclusivement  politiques  (Oppenheim, 
Droit  des  gens,  p.  368).  On  peut  citer  dans  le  même  sens  Massé, 
qui  refuse  k  de  voir  une  question  de  compétence  judiciaire  là  oii 
il  n'y  a  qu'une  question  de  souveraineté  »  (Massé,  t.  1  ,  n.  407j, 

«  le 


fe 


Rayneval  {Liberté  des  mers,  t.  1,  p.  226),  qui  déclare  que  «  le 
gouvernement  seul  est  juge  en  cette  matière»,  Kliiber,  pour  qui 
e  conseil  des  prises  est  une  commission  administrative  spéciale. 
—  Klùber,  n.  295  Meno  Pœhis,  Droit  maritime, 

31  •  — 11  est  bien  vrai  que  le  jugement  d'une  prise  est,  comme 
la  prise  elle-même  (V.  infrà,  v°  Prises  maritimes),  un  apanage 
de  la  souveraineté.  C'est  cette  considération  qui  a  déterminé  les 
partisans  du  système  indiqué.  Néanmoins  il  faut  décider  que  le 


conseil  des  prises  est  un  vrai  tribunal.  Bulmerincq  a  démontré 
péremptoirement,  à  notre  avis,  ce  qu'il  appelle  la  conception 
juridique,  la  seule  justifiable  {Rev.  de  dr,  intern.,  année  1879, 
p.  j52  et  s.).  Le  conseil  statue  en  effet  sur  la  validité  de  la  prise, 
mais  à  cette  occasion  il  examine  des  questions  de  droit  privé,  pro- 
priété, assurances,  etc.  Il  a  donc  un  caractère  contentieux  qui 
ne  saurait  être  méconnu.  Un  auteur  ajoute  que  la  mission  du 
conseil  des  prises  est  de  résoudre  une  question  de  droit,  celle  de 
la  validité  de  la  prise.  Or  un  tribunal  seul  peut  statuer  sur  une 
telle  question.  —  De  Bœck,  n.  334. 

32.  —  Une  conséauence  importante  de  notre  manière  de  voir 
à  cet  égard  est  que  le  conseil  des  prises  n'est  pas  lié  par  les 
décisions  de  l'administration  supérieure.  Il  a  été  jugé  qu'un 
sauf-conduit  accordé  à  un  navire  allemand  pour  sortir  d'un  port 
français  n'empêche  pas  de  déclarer  de  bonne  prise  la  cargaison 
qu'il  avait  amenée,  parce  que  le  sauf-conduit  est  un  acte  d'ad- 
ministration publique  qui  ne  peut  en  quoi  que  ce  soit  modifier 
les  principes  du  droit  public  sur  lesquels  seuls  le  conseil  des 
prises  doit  appuyer  sa  aécision  (Barboux,  Jurisprudence  du  con- 
seil des  prises,  p.  35).  Si,  au  contraire,  il  n'était  qu'une  «  com- 
mission administrative  »,il  devrait  observer  et  faire  exécuter  les 
actes  de  l'administration  supérieure. 

33.  —  Une  autre  conséquence  du  même  principe  est  que  les 
jugements  du  conseil  des  prises  doivent  être  motivés,  comme 
toutes  les  décisions  de  justice  rendues  par  des  tribunaux  fran- 
çais. —  V.  infrà ,  v«  Jugement  ou  arrêt. 

34.  —  III.  Tribunal  spécial.  —  En  troisième  lieu ,  le  conseil 
des  prises  est  un  tribunal  spécial.  Sa  compétence  est  exclusive- 
ment limitée  à  l'examen  de  la  validité  ou  invalidité  des  prises  et 
des  questions  accessoires  qui  s'y  rapportent  (de  Bœck,  n.  33i  et 
336).  Il  ne  connaît  des  questions  d  état  et  de  propriété  qu'en 
tant  que  leur  solution  est  nécessaire  à  la  solution  de  la  question 
principale,  la  régularité  de  la  prise. 

35.  —  Il  a  paru  indispensable  de  faire  de  cette  juridiction  un 
tribunal  spécial.  Le  jugement  des  prises  exige,  plus  eucore  qu'en 
toute  matière  administrative,  des  connaissances  particulières. 
Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Calvo,  le  caractère  des  captures 
maritimes,  c'est-à-dire  leur  caractère  de  faits  de  guerre,  et  le 
droit  sur  lequel  elles  se  fondent  «  altèrent  notablement  les  règles 
de  la  législation  civile  quant  au  droit  de  propriété;  aussi  arnve- 
t-il  souvent  que  les  sentences  des  juges  spéciaux  sont  en  con- 
tradiction manifeste  avec  celle  que  les  tribunaux  ordinaires  ren- 
draient en  temps  de  paix.  » 

36.  —  De  iâ  la  nécessité  d'un  tribunal  spécial.  Le  droit  de 
prise,  incident  des  hostilités,  doit  être  surveillé,  sinon  parle 
gouvernement  lui-même ,  du  moins  par  un  conseil  «  initié  à  la 
pensée  gouvernementale  >».  —  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  229. 
—  De  même,  Merlin,  v**  Prises,  §  7,  art.  2. 

37.  —  D'après  M.  de  Cormenin ,  les  prises  étant  gouvernées 
par  une  législation  spéciale  et  touchant  à  désintérêts  publics  et 
politiques,  sont  soumises  par  la  nature  même  des  choses  à  des 
tribunaux  extraordinaires.  Il  estime  d'ailleurs  qu'elles  ne  pour- 
raient s'accommoder  des  formes  lentes  et  compliquées  de  la  pro- 
cédure judiciaire.  —  De  Cormenin ,  Droit  administratif,  t.  2,  v« 
Prises. 

38.  —  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  inspiré  la  création 
d'un  tribunal  spécialement  et  exclusivement  chargé  de  pronon- 
cer sur  les  prises.  Aussi  devait-il,  à  l'origine,  être  composé  de 
membres  choisis  par  le  pouvoir  exécutif,  comptant  au  milieu  d'eux 
des  hommes  appelés  par  leurs  fonctions  ordinaires  à  connaître  les 
intentions  du  gouvernement,  l'esprit  et  le  sens  littéral  des  traités, 
la  situation  de  nos  relations  extérieures.  II  s'agissait  en  un  mot 
de  trouver  des  juges  garantissant  les  droits  des  armateurs  fran- 
çais, sans  compromettre  au  dehors  la  sûreté  de  l'Etat  ni  le  respect 
des  traités.  C'est  sur  ces  bases  que  fut  établi  le  conseil  des  pnses, 
qui,  après  interruption,  fonctionne  encore  aujourd'hui. 

39.  —  IV.  Tribunal  international.  —  Lecons«^il  des  prises  a 
pour  quatrième  caractère  d'être  un  tribunal  international,  «  non 
par  sa  composition,  dit  de  Bœck,  mais  par  sa  mission  »  (de  Boeck, 
n.  357;  Gessner,  p.  396;  de  Martens,  trad.  Léo,  t.  3,  p.  299). 
Les  observations  que  nous  avons  déjà  présentées  sur  son  rùie 
suffisent  à  iustifier  ce  caractère. 

40.  —  V.  Tribunal  collectif.  —  C'est,  en  France,  un  tribunal 
collectif  et  non  individuel.  Il  en  est  ainsi  d'ailleurs  dans  presque 
toutes  les  législations.  —  Kamarowsky,  p.  440. 

41.  ~  VI.  Caractère  politique  et  gouvernemental,  —  Enfin, 
le  conseil  des  prises  a  un  caractère  politique  et  gouvernemental. 
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Cest  M.  Laferrière  surtout  oui  a  montre  le  double  caractère  prin- 
cipal de  cette  juridiction,  à  la  fois  contentieux  et  politique  (La- 
ferrière, t.  2,  p.  65-7!).  La  prise  est  un  fait  de  guerre,  fait 
essentiellement  politique,  et  le  jugement  n'en  est  que  la  suite, 
le  complément  et  l'accessoire.  Le  belligérant  ne  peut  se  dispenser 
de  voir  si  ce  fait  de  guerre  a  eu  lieu  conformément  au  droit 
des  gens  (Laferrière,  loc,  cit.),  et  cet  exameu  est  fait  surtout  ad 
point  de  vue  gouvernemental.  M.  Calvo  montre  aussi  que  les 
questions  de  prise  «   ont  un  double  aspect,  Fun  politique  et 

I  autre  juridique  »,  et  que  le  premier  élément  ne  doit  pas  affaiblir 
ou  détruire  Tautre  complètement  (Calvo,  t.  5,  n.  3068).  —  Tels 
sont  tes  caractères  du  conseil  des  prises. 

42.  —  A  ce  dernier  caractère,  notamment,  se  rattache  celui 
de  «  juridiction  d'équité  »  (Laferrière,  t.  2,  p.  72J,  qui  appar- 
tient au  conseil  des  prises.  Ainsi  que  le  dit  de  Martens  (trad. 
Léo,  t.  3,  p.  29Ç),  quelquefois  une  prise  est  parfaitement  légale  et 
cependant  certaines  circonstances  font  qu  on  ne  peut  l'adjuger 
aa  capteur;  on  peut  craindre  d'exciter  le  mécontentement  d'une 
puissance  amie  ou  d'un  Etat  neutre.  De  sorte  que,  d'une  part, 
le  conseil  des  prises  ne  peut  «  dépasser  le  texte  des  lois  et  dé- 
clarations du  gouvernement,  ni  interpréter  trop  rigoureusement 
les  règlements  pour  en  faire  sortir  des  conséquences  iniques 
contre  le  capturé  »;  —  et,  d'autre  part,  il  peut  «  tempérer  la 
rigueur  des  textes;  véritable  émanation  du  gouvernement,  tri- 
bunal purement  politique,  il  doit  entrer  dans  cette  voie  des  tem- 
péraments qui  conviennent  si  bien  à  une  haute  juridiction,  ap- 
pelée à  représenter  le  pouvoir  exécutif».  —  Pistoyeet  Duverdy, 
L  2.  p.  230. 

43.  —  Il  résulte  de  ceci  que,  sans  être  assujetti  à  des  règles 
fiies,  il  statue  suivant  son  intime  conviction  (de  Bœok,  n.  377). 

II  n'impose  donc  aux  parties  aucune  restriction  absolue  pour  les 
modes  de  preuve.  C'est  une  des  juridictions  devant  lesquelles 
il  y  a  le  moins  de  «  preuves  légales.  » 

44.  —  Le  conseil  des  prises  n'est  pas  lié  non  plus  par  des 
règles  juridiques  absolues  quant  au  fond  du  droit.  A  plusieurs 
reprises  il  a  été  décidé  qu'il  peut  céder  à  des  considérations  d'é- 
quité ou  à  des  motifs  politiques,  et  se  départir  du  droit  gui  lui 
appartient  de  déclarer  de  bonne  prise  la  capture  de  tel  bâtiment. 
—  Mais  ceci  touche  au  fond  du  droit  (V.  infrà,  v°  Prises  mari- 
times). —  y.,  à  cet  égard,  l'affaire  de  La  Palme,  condamnée 
par  le  conseil  des  prises  siégeant  à  Bordeaux ,  mais  relaxée  par 
la  commission  provisoire  faisant  fonctions  de  Conseil  d'Etat,  iO 

I  juin  1872,  [S.  73.2.237,  P.  adm.  chr.,  D.  7i.3.90]  —  Calvo. 
i  t.  4,  n.  2339;  de  Bœck,  n.  164;  Pasquale  Fiore,  t.  3,  n.  1431  ; 
;  HeiTler  et  Geffcken,  n.  167,  texte  el  note  3. 
I  45.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  conseil  des  prises,  s'il  ne 
I  peut  outrepasser  les  rigueurs  de  la  loi,  puise  dans  son  institu- 
i     lion  même  le  droit  d'en  atténuer  la  sévérité,  surtout  quand  il 

s'agit  d'apprécier  ou  de  sauvegarder  les  intérêts  des  neutres  ou 
;     des  alliés.  —  Cons.  des  prises,  31  déc.  1870,  LeJoan,  [D.  72. 

3.89]  —  Sic,  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  231. 

46.  —  C'est  encore  au  caractère  politique  et  gouvernemental 

Îu'il  faut  rattacher  la,  jurvHctinn  d'office  du  conseil  des  prises, 
bute  prise  doit  être  jugée,  avons-nous  dit.  Le  conseil  se  trouve 
donc  saisi  de  plein  droit  de  la  vériGcation  de  toute  capture  opé- 
rée par  des  bâtiments  français. 

47.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  môme  qu'aucune  réclamation 
ne  serait  soulevée  contre  la  régularité  ou  la  validité  de  la  prise. 

48.  —  La  même  solution  s'imposerait  si  le  capitaine  et  l  équi- 
page du  navire  capturé  avaient  pris  la  fuite  sans  qu'on  eût  pu 
les  interroger,  et  si  le  propriétaire  était  totalement  inconnu.  Jugé 
que  le  conseil  statue  d'office,  dans  ce  cas,  sur  la  validité  d'une 
prise  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  contestée.  —  Cons.  des  prises, 
8  fëvr.  1892  (trois  décisions),  La  Massue,  Le  Pluvier  el  L'Ava- 
lanehe,  [D.  93.5.464]  —  Dans  toutes  ces  affaires,  les  décisions 
du  conseil  ont  été  rendues  entre  les  commandants,  états-majors 
et  équipages  français,  d'une  part,  et  «  les  capitaine,  propriétaires 
et  armateurs  du  bâtiment  capturé,  noms  et  dom.ciles  inconnus, 
d'autre  part.  » 

49.  —  Une  fois  saisi,  le  conseil  des  prises  veille  lui-même  à 
ce  que  la  procédure  suive  son  cours,  et  il  examine  spontanément, 
si  des  conclusions  ne  sont  pas  prises  devant  lui,  les  ditîérentes 
difficultés  soulevées  par  la  prise.  Le  conseil  des  prises  a  ainsi 
examiné  d'office  la  question,  capitale  en  matière  de  prises,  de 
savoir  si  un  navire  ennemi  avait  été  capturé  ou  non  dans  les 
eaux  territoriales  d'un  Etat  neutre,  en  l'espèce,  de  l'Angleterre. 
«Considérant  que,  dans  l'interrogatoire  subi  par  lui  au  port  d'ar- 


rivage, le  capitaine  Gallas  a  articulé  qu'il  croyait  avoir  été  cap- 
turé trop  près  de  terre,  dans  la  limite  des  eaux  territoriales  an- 
glaises; que,  bien  qu'aucune  réclamation  régulière  nait  été 
adressée  au  conseil,  ni  par  le  capitaine,  ni  par  les  autres  pro- 
priétaires du  navire,  la  nature  même  de  cette  allégation  impose 
au  conseil  d^en  examiner  l'exactitude  ».  —  Cons.  prises  (siégeant 
à  Paris),  19  jànv.  1871,  Le  Prei,  [cité  par  Barboux,  p.  66]  -— 
M,  Barboux,  qui  rapporte  cette  décision,  fait  remarquer  avec 
quel  soin  le  conseil  a,  d'office  et  spontanément,  vérifié  un  point 
important  relatif  à  la  validité  d'une  prise. 

oO.  —  Le  conseil  prononce  aussi  d'office  la  confiscation  d'un 
navire  ou  d'un  chargement,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  —  Cons. 
prises  (siégeant  à  Paris),  5  janv.  1871,  Le  Wilberforce,  [cité  par 
Barboux.  p.  91];  —  2  févr.  1871,  Le  ^Viederkunft,  [D.  72.3.89] 
—  Sic,  Barboux,  p.  89. 

51.  —  Il  statue  également  d'office  sur  l'adjudication  de  la 
prise  aux  capteurs,  dont  les  droits,  on  le  sait,  sont  jusque-là  en 
suspens.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  71. 


CHAPITRE  III. 

ATTRIBUTIONS  ET  COUPÉTENCB  DU  CONSEIL  DBS  PRISES. 

52.  —  D'une  façon  générale,  le  conseil  des  prises  est  chargé 
déjuger  toutes  les  prises  faites  par  les  btltimpnts  français.  Ceci 
n'est  que  l'application  d'un  grand  principe,  d'après  lequel  il  est 
admis  à  peu  près  universellement  aujourd'hui  qu'en  matière  de 
prises  maritimes,  le  tribunal  compétent  est  celui  du  capteur  (V. 
infrà,  vo  Prises  maritimes).  —  De  Bœck,  n.  331,  357;  Calvo, 
t.  5,  n.  3036;  Bry,  p.  6t2;  Bluntschli,  règle  842;  Heffter  et 
Geffcken,  n.  172;  Haulefeuille,  t.  3,  p.  308;  Massé,  t.  1,  n.  408. 

53.  —  Cette  mission  du  conseil  des  prises  conduit  à  grouper 
sous  trois  chefs  les  conditions  auxquelles  il  est  compétent.  l'our 
qu'il  soit  appelé  à  statuer,  il  faut  :  1°  qu'il  s'agisse  d'une  prise 
opérée  par  un  bâtiment  français;  2»  qu'il  s'agisse  d'une  prise 
proprement  dite;  3«  que  l'instance  ait  pour  objet  l'examen  de  la 
validité  ou  de  l'invalidité  de  la  prise. 

Section  I. 
Prise  opérée  par  un  bâtiment  français. 

54.  —  D'après  le  principe  qui  veut  que  le  juge  du  capteur  soit 
juge  de  la  prise,  le  conseil  des  prises  est  compétent  pour  exa- 
miner les  prises  faites  par  tout  bâtiment  français.  —  Cons.  d'Et., 
29  août  1855,  L'Alexandre  /''",  [Leb.  chr.,  p.  869] 

55.  —  Il  en  est  ainsi  même  si  la  prise  faite  par  dps  bâtiments 
français  a  été  conduite  dans  un  port  neutre.  —  Heffter  et  Geffc- 
ken, n.  138,  note  6;  Bluntschli,  règle  844;  Calvo,  t.  5,  n.  3036. 

56.  —  Peu  importe  que  la  prise  ait  été  amenée  dans  un  port 
français  ou  dans  un  port  de  nos  colonies.  Du  moment  que  la 
capture  a  été  opérée  par  un  bâtiment  français,  le  conseil  des 
prises  est  compétent  (art.  2,  Décr.  9  mai  1859).  Il  n'est  pas  né* 
ccssaire,  en  effet,  que  la  prise  se  trouve,  soit  au  lieu  où  siège  le 
tribunal  de  prises,  soit  même  dans  un  port  de  France.  Ce  serait 
là  une  condition  souvent  impossible  à  remplir  en  fait.  Tout  ce 
qui  importe,  c'est  que  le  conseil  des  prises  soil  à  même  de  pro- 
noncer en  toute  connaissance  do  cause,  et  que  le  capteur  ou 
le  gouvernement  lui  ait  fourni  tous  les  éléments  de  la  sentence. 
—  Calvo,  t.  5,  n.  3059. 

57.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  s'il  s'agit  d'une  prise 
Taite  sur  des  ennemis  ou  des  neutres,  ou  d'une  prise  faite  sur 
(les  pirates.  Le  conseil  des  prises  est  toujours  compétent  comme 
tribunal  de  première  instance.  —  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p. 
233. 

58.  —  Ainsi,  pendant  les  hostilités  contre  la  Chine,  à  partir 
de  1884,  il  a  été  saisi  de  nombreux  bâtiments  se  livrant  à  la  pira* 
terie,  et  ils  ont  même  formé  la  grande  majorité  des  affaires  sou- 
mises à  cette  époque  au  conseil  des  prises.  Le  nombre  des  hk-^ 
timents  réguliers  chinois  capturés  a  été  fort  restreint. 

59.  —  Il  n'y  avait  pas  à  distinguer  davantage,  à  l'époque  où 
le  gouvernement  délivrait  encore  des  lettres  de  marque,  si  la 
prise  avait  été  faite  par  un  corsaire  ou  par  un  b&timent  de  l'Etat. 
Du  moment  que  le  capteur  élait  français,  le  conseil  des  prises 
était  compétent  comme  juge  du  capteur. 
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60.  —  A  rinverse ,  si  la  prise  n'a  pas  été  opérée  par  des  na- 
vires français,  le  conseil  des  prises  cesse  d'être  compétent. 

61*  —  Il  ne  le  serait  pas  non  plus ,  même  si  la  prise  avait 
été  faite  par  un  bâtiment  français  :  1<*  si  le  navire  et  les  biens 
capturés,  avant  d'avoir  été  déclarés  de  bonne  prise  au  profit  du 
capteur  français ,  avaient  regagné  un  des  ports  du  territoire  au- 
quel ils  appartiennent.  —  HelTter  et  Geffcken,  n.  172. 

62.  —  2»  Si  le  navire  français  qui  a  opéré  la  prise  avait  été 
armé  en  pays  neutre.  —  Calvo,  t.  5,  n.  3038. 

63.  —  3°  Si  la  prise  avait  été  opérée  dans  les  eaux  territo- 
riales d*un  pavs  neutre ,  au  mépris  de  la  souveraineté  et  de  la 
neutralité  de  l'Etat  étranger.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  65;  Calvo, 
t.  5,  n.  3038;  Bry,  p.  6i3;  Heiïter  et  Geffcken ,  n.  172. 

64.  —  Lors  de  la  guerre  de  1854  contre  la  Russie,  des  prises 
ont  été  opérées  par  les  flottes  alliées  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre. Pour  prévenir  tout  conflit  à  cet  égard,  une  convention  était 
intervenue  entre  les  deux  pays,  le  10  mai  1854  (Décr.  du  23  mai 
1854).  La  compétence  du  conseil  des  prises  français  y  était  ré- 
glementée. Il  suffira  de  lire  celte  convention  qui  n'a  eu  qu'une 
période  d'application  temporaire.  En  cas  de  guerre  entreprise 
par  la  France  et  une  nation  alliée,  il  est  probable  qu'une  con- 
vention analogue  serait  conclue. 

Section  II. 
Prise  proprement  dite. 

65.  —  Le  conseil  des  prises  n'est  compétent  que  s'il  s'açit 
d'une  prise  proprement  dite  opérée  par  un  bâtiment  français.  Le 
motif  de  cette  seconde  condition  réside  dans  le  but  môme  qu'on 
a  voulu  atteindre  en  créant  cette  juridiction  :  elle  doit,  en  effet, 
statuer  sur  la  régularité  ou  l'irrégularité  de  la  prise. 

66.  —  Elle  statue  également,  dit  fart.  2,  Décr.  9  mai  1859, 
sur  les  contestations  relatives  à  la  qualité  des  navires  neutres 
ou  ennemis,  «  naufragés  ou  échoués».  Ceci  veut  dire  naufragés 
ou  échoués  en  temps  de  guerre,  car  il  ne  peut  être  question  de 
capturer  des  navires  neutres  ou  ennemis  que  si  la  France  est  en 
état  d'hostilités  avec  une  autre  nation.  —  Pistoye  et  Duverdy, 
t.  2,  p.  234. 

67.  —  Par  suite,  le  conseil  des  prises  ne  peut  connaître  des 
affaires  relatives  aux  navires  étrangers  échoués  ou  naufragés 
sur  les  côtes  de  France  en  temps  de  paix  (Cons.  des  prises,  2 
frim.  an  X).  Pistoye  et  Duverdy,  oui  rapportent  cette  décision 
(t.  2,  p.  238),  font  remarquer  qu'elle  a  un  caractère  général  et 
réglementaire.  Le  conseil,  en  effet,  a  statué  sur  l'initiative  du 
gouvernement,  sans  avoir  à  valider  ou  à  annuler  la  prise  d'aucun 
navire.  Cette  décision  est  néanmoins  valable,  car  elle  a  précédé 
la  promulgation  du  titre  préliminaire  du  Code  civil;  l'art.  5,  C. 
civ.  n'a  donc  pas  pu  s'y  appliquer. 

68.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  navire  échoué,  après  les 
préliminaires  de  la  paix  connus,  aoit  être  rendu  à  son  proprié- 
taire. —  Cons.  prises,  3  niv.  an  X,  La  Fortune,  [cité  par  Pis- 
toye et  Duverdy,  t.  2,  p.  239] 

69. —  De  même,  il  a  été  décidé  :  1®  que  le  conseil  des  prises 
n'a  pas  à  connaître  de  la  régularité  de  ta  saisie  d'un  bâtiment, 
dont  la  capture,  opérée  dans  l'intérieur  des  terres  sur  un  fleuve 
commun  à,  deux  nations  amies,  a  été  faite  sous  prétexte  de  vio- 
lation des  lois  des  douanes.  —  Cons.  prises,  3  vend,  an  X,  La 
République  Batave,  [cité  par  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  239] 

70. — 2«  ...  Que  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  la  revendication  formée  par  les  propriétaires  d'un  na- 
vire capturé  par  l'ennemi,  lorsque  la  capture  n'a  pas  été  faite 
en  mer,  mais  qu'elle  est  le  résultat  d'une  confiscation  faite  par 
une  armée  navale  et  par  suite  d'une  capitulation.  —  Cons.  d'Et., 
11  févr.  1818,  Perrier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —Sic,  Pistoye  et 
Duverdy,  t.  2,  p.  464. 

71.  —  3»  ...  Que  le  conseil  des  prises  n'a  pas  à  statuer  sur  la 
validité  ni  les  effets  de  la  saisie  d'un  navire  arrêté  pour  contra- 
vention à  la  législation  d'un  protectorat  sur  la  navigation  le 
long  des  côtes  et  le  commerce  des  poudres.  —  Cons.  des  prises, 
8  févr.  1892,  L'Avalanche,  [D.  93.5.464]  —  Dans  ces  dernières 
espèces,  en  effet,  la  saisie  ne  peut  pas  être  assimilée  à  une 
prise. 

72.  —  D'autrfi  part,  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  le  Conseil 
d'Etat,  faisant  fonctions  de  conseil  des  prises,  n'était  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  validité  d'une  prise,  lorsque  le  navire 
capturé  avait  été  remis,  depuis  trois  ans,  à  la  disposition  du  capi- 


taine, que  les  armateurs  dudit  navire  avaient  intenté  une  action 
d'avaries  et  dommages  au  capteur  et  qu'il  y  avait  été  statué  jîar  un 
tribunal  de  commerce  [compétent  à  cette  époque),  par  un  juge- 
ment qui  avait  acquis  1  autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cons.  d'EU, 
31  janv.  1817,  Pouillv,  [P.  adm.  chr.] 

73.  —  Le  conseil  des  prises  n'a  pas  à  connaître  non  plus  des 
reprises  ou  recousses,  La  reprise,  en  effet,  produit  son  effet  saos 
jugement.  —  Heffter  et  Geffcken,  n.  138,  note  1  ;  Bluntschli, 
règle  846.  —  Sur  la  reprise,  V.  infrà,  v«  Prises  maritimes. 

Section  III. 
Examen  de  la  validité  ou  de  rinvalldltc  de  la  prise. 

§1.  Généralités, 

74.  —  La  troisième  condition ,  pour  que  le  conseil  des  prises 
soit  compétent,  est  que  l'instance  engagée  devant  lui  ait  pour 
objet  unique  l'examen  de  la  validité  de  la  prise.  Le  rôle  du  con- 
seil est,  en  effet,  déterminé  dans  l'art.  2,  Décr.  9  mai  1859:  <<  Le 
conseil  statue  sur  la  validité  de  toutes  les  prises  maritimes  dont 
le  jugement  doit  appartenir  à  l'autorité  française  ».  —  Barboax, 
p.  51. 

75.  —  Il  connaît  donc  tout  d'abord  de  la  question  de  savoir 
si  la  capture  a  été  faite  conformément  aux  lois  et  règlements , 
au  point  de  vue  de  la  forme,  en  d'autres  termes  si  la  «  procé- 
dure de  la  prise  »  a  été  observée  parle  capteur.  En  second  lieu, 
il  examine  la  prise  au  fond,  c'est-à-dire  qu'il  recherche  si  le 
navire  et  sa  cargaison  doivent  être  déclarés  de  bonne  prise  (à 
raison  de  leur  nationalité  ennemie,  de  transport  de  contrebande, 
etc.).  •—  V.  infrà,  v®  Prises  maritimes.  —  Tel  est  en  résumé 
l'objet  de  sa  compétence.  Il  est  vrai  que  bien  des  questions  sont 
agitées  devant  lui  (nationalité  des  propriétaires  de  navires, 
ventes  de  marchandises,  hypothèques,  assurances,  etc.),  mais 
il  ne  les  examine  que  dans  la  mesure  où  leur  solution  est  néces- 
saire à  l'examen  de  la  validité  de  la  prise.  —  Barboux,  p.  5i. 

76.  —  Il  résulte  des  propositions  précédentes  bien  des  con- 
séquences, dont  ta  détermination  des  attributions  du  conseil 
n'est  que  le  développement.  Tout  d'abord  le  conseil  des  prises 
n'a  pas  de  juridiction  pénale  ou  répressive.  Il  n'y  a  pour  lui  ni 
Code  pénal,  ni  Code  d'instruction  criminelle  (Bulmerincq,  Rev. 
de  dr.  intem.,  année  1879,  p.  152  et  s.).  Il  ne  prononce  donc 
jamais  de  pénalité,  parce  que  cela  n'est  jamais  nécessaire  à 
l'examen  de  la  validité  d'une  prise.  Nous  avons  déjà  donné  suprà, 
n.  71,  une  application  de  cette  règle.  On  doit  décider  de  même 
que  le  conseil  des  prises,  alors  qu  il  condamne  un  navire  neutre 
capturé  pour  transport  de  contrebande  de  guerre,  ne  peut  pro- 
noncer contre  l'équipage,  le  propriétaire  ou  le  capitaine  aucune 
pénalité.  —  Bluntschli,  rèçles  801,  809. 

77.  —  ...  Qu'aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  non  plus 
par  le  conseil  des  prises  contre  le  capitaine,  le  propriétaire  ou 
l'équipage  d'un  navire  pris  pour  avoir  violé  ou  tenté  de  violer 
un  blocus  (Bluntschli,  règle  839).  On  discute  bien  la  question 
de  savoir  si  l'équipage  des  navires  marchands  saisis  peut  être 
fait  prisonnier  de  guerre,  mais  dans  tous  les  cas  cette  discussion 
est  complètement  étrangère  à  la  juridiction  du  conseil  des  prises. 
—  V.  infrà,  v»  Prises  maritimes.  •—  V.  aussi  suprà,  v«  Blocus, 
n.  12,  50  et  s. 

78.  —  ...  Que  le  conseil  des  prises  ne  peut  prononcer  aucune 
peine  dans  le  cas  où  un  navire  est  condamné  pour  avoir  résisté 
à  la  visite  du  capteur,  ou  s'être  enfui,  ou  avoir  jeté  des  papiers 
à  la  mer,  ou  avoir  commis  quelque  acte  entraînant  sa  capture  et 
sa  condamnation. 

79.  —  ...  Que  si  une  prise  conduit  à  discuter  un  fait  de  pil- 
lage, divertissement  d'effets,  déprédation  ou  autres  malversa- 
tions, et  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  des  peines  afQictives,  le 
conseil  des  prises  doit  renvoyer  l'affaire  devant  les  tribunaux 
maritimes  (art.  97,  Règl.  2  prair.  an  XI). 

80.  —  ...  Que  le  conseil  des  prises  n'a  pas  à  connaître  des 
actions  pénales  à  raison  de  spoliations  commises  dans  un  port 
sur  un  navire  capturé  ou  sa  cargaison.  —  Cons.  d'Et.,  7  août 
1816,  La  Supérieure ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

81.  —  ...  Qu'il  n'a  pas  à  statuer  non  plus  sur  la  répression 
à  infliger  pour  production  de  pièces  fausses.  Si  une  personne  est 
convaincue  d'avoir  produit  de  faux  titres,  et  d'avoir  tenté  de 
se  faire  reconnaître  comme  propriétaire  de  navires  ou  cargai- 
sons ennemis,  ou  de  créances  simulées,  elle  sera  dénoncée  au 
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minislère  public,  qui  poursuivra  devant  les  tribunaux  ordinaires 
(art.  4,  Décr.  6  oct.  i806). 

82.  —  ...  Que  si  un  capteur  a  fait  de  fausses  déclarations 
dans  son  procès-verbal  de  prise,  que  ceci  ait  été  reconnu  et  la 
prise  déclarée  nulle,  le  conseil  des  prises  ne  peut  que  dénoncer 
au  gouvernement  la  conduite  du  capitaine  qui  a  dressé  un  pro- 
cès-verbal mensonger  et  violé  le  droit  des  gens.  —  Gons.  prises, 
43  vent,  an  X,  La  CybéU,  [cité  par  Pistoye  et  Duverdv,  t.  2, 
p.  208] 

83*  —  ...  Que  des  individus  prévenus  de  piraterie  ne  sont 

r  jugés  pour  ce  fait  par  le  conseil  des  prises  (art.  16  et  17, 
iO  avr.  1825).  Ici  encore  le  conseil  n'examine  que  la  validité 
de  la  prise,  et  c'est  dans  le  cas  seulement  où  cette  validité  est 
prononcée,  que  les  prévenus  de  piraterie  sont  jugés  par  les  tri- 
bunaux maritimes. 

84.  —  Ainsi,  il  faut  partir  de  ce  principe  que  toute  matière 
répressive  est  écartée  du  débat,  et  que  le  conseil  n'a  à  examiner 
que  la  validité  de  la  prise.  De  là  deux  séries  importantes  de  con- 
séouences. 

85.  —  Il  a  été  ju^é,  d'une  part,  gue  le  conseil  des  prises  est 
compétent  pour  décider  si  l'observation  des  formalités  prescrites 
pour  la  constatation  et  l'instruction  préalable  des  prises  permet 
ou  non  d*en  prononcer  la  validité.  —  Gons.  d'Ët.,  8  mai  1893, 
La  Massue,  [Pand.  franc,  pér.,  93.4.33] 

86.  —  ...  Qu'il  peut  apprécier  la  question  de  propriété  des 
marchandises,  quand  la  solution  de  cette  question  est  nécessaire 
au  jugement  de  la  capture  elle-même.  —  Gons.  des  prises,  27 
févr.  1871,  Le  Ludwig ,  [cité  par  Barboux,  p.  53] 

87.  —  Le  conseil  des  prises  est  compétent  aussi  pour  pro- 
noncer la  conGscation  de  toute  propriété  appartenant  au  sujet 
d'un  Etat  annexé,  même  d'une  créance  sur  un  Français.  —  Gons. 
prises,  29  déc.  1813,  Le  Domaine,  [P.  adm.  chr.] 

88.  —  Si  un  navire  ou  des  marchandises  sont  revendiqués 
par  plusieurs  prétendus  propriétaires,  et  qu'il  s'élève  des  con- 
testations entre  ces  derniers ,  le  conseil  des  prises  n'a  à  statuer 
sur  elles  que  dans  la  mesure  où  la  solution  intéresse  l'examen 
de  la  prise.  —  Barboux,  p.  51. 

89.  —  De  même,  une  demande  en  dommages  et  intérêts  con- 
tre le  capteur  à  raison  de  fautes  qu'il  aurait  commises  lors  de  la 
capture,  n'est  de  sa  compétence  que  si  elle  est  l'accessoire  de  la 
validité  de  la  prise.  —  Gons.  des  prises,  17  fruct.  an  VllI,  Le 
Ruby,  [cité  par  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  240]  •—  Sic,  Lafer- 
rière,  t.  2,  p.  73;  Barboux,  p.  51. 

90.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  est  compétent  pour  examiner 
Taclion  en  dommages  et  intérêts,  il  pose  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité et  renvoie  les  parties  devant  un  tribunal  de  commerce 
pour  faire  procéder  à  la  hauidation  des  dommages  et  intérêts. 

91.  —  Il  convient  toutefois  de  faire  remarquer  que  cette  règle, 
vraie  autrefois  d'une  façon  absolue  quand  il  s  agissait  de  domma- 
ges et  intérêts  réclamés  à  des  corsaires  particuliers,  a  cessé  de 
Fêlre  aujourd'hui.  Depuis  la  déclaration  ae  Paris,  du  16  avr.  1856, 
en  effet  (V.  infrà,  v°  Prises  maritimes),  la  course  est  abolie  et  la 
prise  est  réservée  uniquement  aux  bâtiments  de  guerre  de  l'Etat. 
L  action  en  dommages  et  intérêts  contre  le  capteur  personnelle- 
ment est  donc  dirigée  contre  les  commandants  et  équipages  des 
bâtiments  de  l'Etat,  c'est-à-dire  contre  des  agents  de  l'État.  Or 
«  le  renvoi  devant  un  tribunal  de  commerce  n'est  pas  possible  en 
pratique  ;  on  ne  peut  citer  les  officiers  ou  équipages  de  la  marine 
de  l'Etat,  ni  l'Etat  lui-même  civilement  responsable,  devant  un 
tribunal  de  commerce.  Le  conseil  des  prises  doit  donc,  dans  ce 
cas,  liquider  accessoirement  les  dommages-intérêts  ».  —  Lafer- 
rière,  t.  2,  p.  74. 

92.  —  A  l'épOQue  où  le  gouvernement  délivrait  encore  des 
lettres  de  marque,  le  conseil  statuait  également  sur  les  transac- 
tions en  matière  de  prises.  Aujourd'hui  la  transaction  n'est  plus 
possible  :  il  est  interdit  aux  bâtiments  de  l'Etat  de  transiger 
sur  une  prise  (V.  infrà,  v»  Prises  maritimes).  Il  n'y  a  donc  plus 
lieu  de  s  occuper  de  ce  point. 

93.  —  Il  va  presque  sans  dire  que  le  droit  de  juger  de  la  va^ 
lidité  des  prises,  conféré  au  conseil  des  prises,  comprend  celui 
de  déterminer  quel  est  le  capteur.  —  Gons.  d'Et.,  10  avr.  1816, 
Le  Marsouin^  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

94.  —  On  doit  également  admettre  sans  difficulté  que  le  con- 
seil des  prises  est  compétent  pour  interpréter  ses  propres  déci- 
sions. —  Gons.  des  prises ,  7  pluv.  an  X ,  U Attention ,  [cité  par 
Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  336]  —  Telle  est  la  première  série 
de  conséquences. 


95.  -7  Mais  la  jurisprudence  a  dégagé  d'autres  conséquences 
non  moins  importantes  en  sens  inverse.  Il  est  possible  de  les 
grouper  d'une  façon  méthodique.  On  trouve  en  effet  des  consé- 
quences relatives  :  I®  à  la  propriété  de  la  cargaison  ;  2°  aux  actions 
en  responsabilité  et  dommages  et  intérêts  ;  3°  h  l'exécution  des  dé- 
cisions du  conseil  des  prises  ;  4^  aux  demandes  totalement  étran- 
gères à  la  validité  de  la  capture  ;  5<»  aux  matières  de  gouverne- 
ment. 

§  2.  Questions  de  propnété, 

96.  —  On  doit  décider  que  le  conseil  des  prises  n'a  point  à 
trancher  la  question  de  propriété  d'une  cargaison,  ^uand  la 
neutralité  s'en  trouve  d'ailleurs  établie.  —Gons.  des  prises,  sié-  - 
géant  à  Paris,  15  déc.  1870,  Le  Borussia,  [cité  par  Barboux, 
p.  52]  —  La  raison  de  ceci  est  qu'il  n'a  à  statuer  que  sur  les  ques- 
tions ayant  un  intérêt  politique  et  administratif.  U  ne  s'occupe 
pas  des  questions  d'intérêt  absolument  privé.  Pour  celles-ci  ce 
sont  les  tribunaux  ordinaires  qui  sont  compétents,  et  le  plus  sou- 
vent les  tribunaux  de  commerce. 

§  3.  Action  en  dommages  et  intérêts. 

97.  —  Le  conseil  des  prises  n'a  pas  non  plus  à  connaître 
d'une  action  en  dommages  et  intérêts  contre  le  croiseur  person- 
nellement, si  elle  n'est  pas  l'accessoire  de  la  validité  de  la  prise, 
ce  qui  arrivera  si  ni  le  navire  ni  les  marchandises  n'ont  été  captu- 
rés, ou  bien  s'ils  ont  été  pris,  puis  relâchés.  Le  conseil  des  prises 
ne  peut  alors  être  saisi  d  aucune  action  à  raison  de  ces  faits.  Le 
motif  de  cette  règle  est  simple  :  le  principe  est  que  le  conseil 
des  prises  a  été  institué  pour  statuer  uniquement  sur  la  validité 
ou  l'invalidité  des  prises.  «  Jamais,  disait  le  commissaire  du 
gouvernement  dans  une  affaire,  le  conseil  des  prises  ne  peut 
prononcer  sur  les  dommages  et  intérêts  présentés  en  question 
principale,  mais  seulement  en  question  relative  et  dépendante 
de  l'invalidité  de  la  prise ,  et  cela  par  une  raison  toute  simple. 
Pour  ju^er  s'il  est,  ou  non,  dû  des  dommages  et  intérêts,  il  faut 
nécessairement  juger  la  Question  de  validité  ou  d'invalidité.  La 
(question  de  validité  ou  d  invalidité  n'étant  pas  portée  au  conseil, 
il  serait  dérisoire  qu'il  s'occupât  de  l'accessoire  dont  le  fond  lui 
est  inconnu  ».  —  Gons.  des  prises,  17  fruct.  an  VIII,  Le  Ruby, 
[cité  par  Pistoye  et  Duverdy,  1.2,  p.  240];  —  13  brum.  an  X,  La 
Fortune,  [Laferrière,  t.  2,  p.  73] —  V.  dans  le  même  sens,  Gons. 
d'Et.,  18  mars  1816,  Le  Sédiman  et  le  Risque-Tout,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  —  «  Par  la  môme  raison ,  le  conseil  des  prises 
n'a  pas  à  connaître  de  la  fixation  des  dommages  et  intérêts  dus 
au  propriétaire  de  la  cargaison  d'un  bâtiment  dont  la  prise  a  été 
jugée  illégale  avant  l'institution  du  conseil  ».  —  Pistoye  et  Du- 
verdy, t.  2,  p.  241. 

98.  —  La  même  solution  a  été  donnée  avec  raison  dans  l'es- 
pèce suivante.  Un  navire  français  avait  été  pris  par  les  Anglais 
et  déclaré  par  eux  de  bonne  prise,  puis  vendu.  A  la  suite  de 
plusieurs  ventes,  il  arriva  entre  les  mains  d'un  propriétaire  fran- 
çais et  fut  francisé.  Il  fut  décidé  que  l'action  en  dommages  et 
intérêts  de  l'ancien  propriétaire  français  contre  le  nouveau  était 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  parce  que  c'étcût  une 
action  principale ,  ne  se  rapportant  pas  â  la  validité  d'une  prise 
par  un  bâtiment  français.  —  Gons.  d'Et.,  22  juill.  1818,  Périer, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

99.  —  Lorsque  le  conseil  des  prises  a  ordonné  la  restitution 
d'une" prise  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  et  que  les  capturés  pré- 
tendent que  les  capteurs  doivent  être  responsables  a'objets  qui 
ont  disparu,  le  conseil  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  ces 
réclamations.  —  Gons.  des  prises,  13  vent,  an  IX,  La  Belzy,  [cité 
par  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  245]  —  Il  s'agit  en  effet,  dans 
l'espèce  précédente,  dune  action  intentée  postérieurement  au 
jugement  de  la  prise. 

§  4.  Exécution  des  jugements, 

100.  —  Quand  le  conseil  des  prises  a  statué  sur  la  validité 
ou  l'invalidité  de  la  prise,  il  n'a  plus  à  intervenir  pour  surveiller 
l'exécution  de  ses  décisions.  G'estaux  tribunaux  ordinaires  qu'il 
appartient  de  connaître  des  contestations  relatives  à  cette  exé- 
cution. —  Cass.,  22  niv.  an  X,  Le  Passe-Partout,  [cité  par  Pistoye 
et  Duverdy,  t.  2,  p.  333]  —  Rennes,  15  avr.  1817,  Allen  ,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Gons.  d'Et.,  18  avr.  1816,  Egge,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  U  avr.  1873,  Andrew  Ambler,  [S.  77.2.277,  D.  76.3. 
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36]  —  Stc,  Pistoye  elDuverdy,  t.  2,  p.  235;  Laferrière,  l.  2,  p. 
70;  Henrion  de  Pansey,  t.  1,  p.  365. 

101*  —  Il  n'a  pas  a  connaître  non  plus  des  questions  rela- 
tives à  la  Ijquidalion  des  prises,  ce  qui  touche  encore  à  Texécu- 
tion.  Par  suite,  il  n'est  pas  compétent  pour  juger  les  diincultés 
auxquelles  la  liquidation  donnerait  lieu  entre  équipages  de  la 
marine  de  l'Etat,  ou  entre  ceux-ci  et  des  corsaires  ayant  coopéré 
à  la  prise  (art.  10  et  18,  Arr.  6  germ.  an  VIII).  C'est  le  ministre 
de  la  Marine  qui  prononce,  aujourd'hui,  sauf  recours  au  (Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  4816, 
précité;  —  U  août  1819,  Lanusse,[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 
19déc.  1821,  Caisse  des  Invalides, [P  adm.  chr.];  — 29  mai  1822, 
Hamme,[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  23  oct.  1835,  Lebrasse ,  [S. 
36.2.58,  P.  adm.  chr.];  —  30  janv.  1874,  Dorlodot  des  Essarls, 
[D.  75.3.13]  —  Çons.  des  prises,  20  juill.  1889,  trois  décisions, 
Le  Parseval,  La  Trombe,  Le  Léopard,  [Leb,  chr. y  p.  1233,  1234, 
1235];  —  8  tévr.  1892,  deux  décisions,  La  Massue,  Le  Pluvier, 
[D.  93.5.464]  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1893,  La  Massue,  [Pand. 
franc,  pér,,  93.4.33]  —  Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  70. 

102.  —  Par  la  môme  raison ,  les  contestations  entre  le  cap- 
teur et  l'administration  de  la  marine,  sur  un  paiement  de  parts 
de  prises,  que  le  capteur  prétend  iivoir  fait,  et  dont  l'adminis- 
tration conteste  la  validité,  sont  soustraites  également  à  la  com- 
pétence du  conseil  des  prises.  —  Cons.  d'Et.,  4  déc.  4822,  Boulon, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

103.  —  Il  ne  prononce  pas  non  plus  sur  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  capteurs  en  désaccord  sur  la  répartition  entre 
eux  d»^s  produits  de  la  prise.  Il  ne  s'agit  là,  en  effet ,  que  d'inté- 
rêts purement  privés.  —  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1819,  Aviérino, 
[S.  cnr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Laferrière,  loc.  cit. 

104.  —  Pour  le  même  motif  il  n'a  pas  à  connaître  des  diffi- 
cultés sur  la  liquidation  s' élevant  entre  le  capteur  et  le  capturé. 
—  Cons.  des  prises,  27  brum.  an  X,  L'Apollon,  [cité  par  Pistoye 
et  Duverdy,  t.  2,  p.  344] 

105.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  qu'il  est  incompétent  pour 
connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  le  capteur  et  le 
capturé  sur  une  transaction  intervenue  entre  eux  après  le  juge- 
ment du  conseil  validant  la  prise.  —  Cons.  prises,  5  vent,  an 
XIII,  La  Mane-Suzanne ,  [D.  Rép.,  v°  PHses  maritimes,  n. 
264-70] 

106.  —  II  a  été  jugé,  de  môme,  qu'il  n'a  pas  à  connaître  de 
toutes  les  questions  d'ordre  et  de  privilèges  qui  se  rattachent  k 
la  liquidation  d'une  prise  maritime.  — Cous.  a'Et.,  41  août  1819, 
Lanusse,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

107.  —  De  même,  d'après  l'art.  17,  Arr.  6  germ.  an  VIII, 
échappaient  au  conseil  des  prises  pour  aller  aux  tribunaux  judi- 
ciaires les  contestations  entre  plusieurs  corsaires  sur  la  liquida- 
tion d'une  prise  commune  (Laterrière,  loc,  cit,}.  La  même  solu- 
tion devrait  être  donnée  si  la  course  était  encore  pratiquée. 

108.  —  Le  conseil  des  prises  est  également  incompétent  pour 
statuer  sur  les  dilficultés  s'élevant  au  sujet  des  mesures  prises 
par  l'autorité  maritime  pour  assurer  l'exécution  des  décisions 
rendues  sur  la  prise.  —  Cons.  d'Ël.,  1 1  avr.  1873,  Andrew  Ambler, 
[D.  76.3.36]  —  Sic,  Laferrière,  t.  2, p.  70. 

§  5.  Demandes  étrangères  à  la  validité  de  la  prise. 

109.  —  Par  application  du  principe  posé,  et  d'aprèfs  lequel  la 
compétence  du  conseil  des  prises  est  restreinte  à  l'examen  de 
la  validité  ou  de  l'invalidité  de  la  prise,  toutes  conclusions  qui 
seraient  étrangères  à  l'examen  de  cette  question  spéciale  doivent 
être  déclarées  non  recevables  par  le  conseil  des  prises.  La  juris- 
prudence fournit  divers  exemfiles  à  l'appui  de  c«4te  proposition. 

110.  —  C'est  ainsi  que  la  juridiction  des  prises  n'a  pas  à 
connaître  d'une  affaire  de  faux  incident.  —  Cons.  des  prises,  29 
mess,  an  VIII,  Le  Phénix,  [cité  par  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2, 
p.  235] 

111,—  L'action  intentée  par  les  mandataires  des  parties  jus- 
ticiables du  conseil  des  prises,  action  tendant  à  présenter  au 
conseil  des  réclamations  contre  les  actes  d'autres  mandataires 
qui  se  prétendent  substitués  aux  réclamants,  n'est  pas  non  plus 
recevable.  C'est  là  une  question  de  désaveu  qui,  produite  au 
nom  des  parties  elles-mêmes,  ne  serait  pas  de  la  compétence  du 
conseil.  —  Cons.  des  prises,  7  frim.  an  X,  Zignagno,  [cité  par 
Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  299] 

1  i'2.  —  11  n'est  pas  compétent  davantage  sur  les  contestations 
entre  les  ayants-droit  à  la  restitution  d'une  prise  et  leurs  assu- 


reurs; dans  ce  cas,  ce  sont  les  tribunaux  judiciaires  qui  soot 
compétents.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  70.  —  ...  Ni  sur  les  contes- 
tations entre  les  ayants-droit  à  la  restitution  et  l'autorité  admi- 
nistrative chargée  de  l'opérer.  —  Laferrière,  loc,  cit.  —  ...Ni 
sur  les  difficultés  s'élevant  entre  cointéressés  appelés  à  profiter 
de  la  restitution  de  la  prise  et  discutant  dans  quelle  proportiott 
ils  y  ont  droit.  —  Laferrière,  loc.  cit. 

.113.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  contestations  soulevées  par 
la  restitution  ou  la  répartition  des  prises  échappent  au  conseil 
des  prises  pour  rentrer  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires ou  de  la  juridiction  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  S  mai 
1893,  La  Massue,  [Pand.  franc,  pér.,  94.4.33] 

114.  ~  Il  convient  d'ajouter  que  le  conseil  ne  peut  connaître 
des  actions  dirigées  contre  des  tiers  spoliateurs  du  navire  cap- 
turé, parce  qu'il  n'y  a  pas  là  une  contestation  ayant  un  rapport 
direct  avec  la  question  de  validité  de  la  prise.  -^  Cons.  d'Et.,  7 
août  1816,  La  Supérieure,  [S.  chr.,  P.  adm.  cbr.] 

115.  —  ...  Ni,  par  le  même  motif,  de  la  requête  de  l'arma- 
teur du  navire  capturé  demandant  qu'à  défaut  de  vente  légale, 
la  restitution  lui  soit  faite  d'après  le  prix  des  factures.  —  Cons. 
prises,  7  pluv.  an  X,  L* Attention,  [cité  par  Pistoye  et  Duverdy, 
t.  2,  p.  3361 

116.  —  Enfin  il  a  été  jugé,  d'une  façon  générale,  que  le  con- 
seil des  prises  est  tenu  de  renvoyer  aux  juges  naturels  toutes 
les  branches  de  contestation  indépendantes  ae  la  confiscation. 

—  Cons.  prises,  29  déc.  1813,  Le  Domaine,  [S.  cbr.,  P.  adm. 
chr.] 

§  6.  Matières  de  gouvernement. 

117.  —  Le  conseil  des  prises  ne  peut  s'occuper  des  difficultés 
se  rattachant  à  l'exercice,  par  le  pouvoir  exécutif,  des  pouvoirs 
qui  lui  appartiennent  dans  les  matières  de  gouvernement.  Ainsi 
il  ne  peut  connaître  des  contestations  qui  exigent  Tapplicalion 
ou  l'interprétation  de  conventions  diplomatiques.  Ces  contesta- 
tions ne  peuvent  être  tranchées  que  par  le  gouvernement.  En  con- 
séquence, il  a  été  décidé  que  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  connaître 
d'une  décision  du  ministre  des  Affaires  étrangères  qui,  ens'ap- 
puyant  sur  de  telles  conventions,  refuse  d'ordonner  au  profit 
d'armateurs  le  remboursement  de  sommes  provenant  d'une  prise 
maritime.  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1820,  Lecosani ,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  6  août  1823, 
La  Représaille,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  24  mars  1824,  La  liuQica 
Veloz  Mariana,  [P.  adm.  chr.];  —  24  juill.  1845,  La  Fhr  de 
V Uruguay,  [S.  46.2.45,  P.  adm.  chr.]  —  De  même  encore,  il  a 
été  jugé  que  l'interprétation  ou  la  modification  du  décret  du  29 
mars  1865,  relatif  à  la  restitution  des  navires  mexicains,  sont  de 
la  compétence  exclusive  du  pouvoir  exécutif.  —  Cons.  d'Et., 30 
mars  1867,  Fusco  et  autres,  [S.  68.2  424,  P.  adm.  chr.] 

118.  —  La  môme  solution  devrait  évidemment  être  donnée 
aujourd'hui,  par  identité  de  motifs,  en  ce  qui  concerne  le  conseil 
des  prises.  Ce  n'est  là  d'ailleurs  que  l'application  d'une  règle 
générale  :  les  actes  diplomatiques  échappent  complètement  au 
contentieux  des  tribunaux  administratifs  ou  judiciaires.  —  De 
Corm^nin,  t.  1,  p.  158. 

119.  —  La  Gourde  cassation  avait  décidé,  avant  que  le  Con- 
seil d'Etat  existât,  aue  «  c'était  au  gouvernement  et  non  au 
conseil  des  prises  qu  il  appartenait  de  statuer  sur  le  sort  d'une 
prise  faite  par  des  Français  montés  sur  un  bâtiment  étranger 
portant  pavillon  étranger  ».  —  Cass.,  17  frim.  an  VIII,  VAdé- 
laide,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  C'était  là  en  effet  une  question 
toute  politique  et  internationale;  les  tribunaux  ne  pouvaient  donc 
en  connaître.  Il  s'agissait  de  marins  français  montés  sur  une  cha- 
loupe espagnole,  et  on  ne  savait  si  c'était  l'Etat  espagnol  ou 
l'Etat  français  qui  devait  profiter  de  la  prise.  C'était  une  affaire 
à  régler,  d'après  les  principes  du  droit  international,  par  le  gou- 
vernement. 

120.  —  Le  conseil  des  prises  n'est  pas  non  plus  compétent 

f>our  statuer  sur  la  mise  en  liberté  de  l'équipage  capturé.  C'est 
à  un  objet  concernant  exclusivement  le  ministre  de  la  Marine. 
--  Cons.  des  prises,  25  nov.  1854,  Le  Christiane ,  [cité  par  Pis- 
toye et  Duverdy,  t.  2,  p.  507] 

121.  —  H  a'été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  conseil  des 
prises  est  incompétent  pour  apprécier  la  conduite  d'un  officier 
de  marine,  — Cons.  d'Et.,  8  mai  1893,  précité.  —  ...  ainsi  que 
les  irrégularités  commises  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

—  Môme  décision. 

122.  —  Par  suite,  il  est  incompétent  pour  priver  de  sa  part 
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dans  la  prise  le  commandant  du  navire  capteur,  même  si  ce 
cotnmannant  n'avait  pas  observé  la  procédure  régulière  de  \b 
capture,  notamment  s'il  n'avait  dressé  ni  procès-verbal  de  prise, 
ni  inventaire ,  et  8*il  n'avait  pas  fait  de  ai^claration  de  capturé 
(Même  décision).  C'est  au  ministre  de  la  Marine  qu'il  appartient 
d'apprécier  la  conduite  de  son  subordonné.  Le  contraire  avait 
tout  d abord  été  décidé  par  le  conseil  des  prises,  8  févr.  4892, 
La  Massue,  [Leb.  chr.,  p.  1046],  qui,  à  raison  d'irrégularités 
commises,  avait  écarté  de  la  répartition  le  commandant  du  bâti- 
ment français  capteur.  Mais  le  ministre  de  la  Marine  invita  cet 
officier  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  la  mesure 
dont  il  était  l'objet,  et  cette  haute  assemblée  a  fait  droit,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir,  au  recours  qui  lui  était  présenté. 


CHAPITRE  IV. 

PBOGÉDOIIB  DBVANT  L8  GONSBIL  DBS  PRISBS. 

123.  —  Le  conseil  des  prises  ayant  pour  mission  de  procéder 
à  l'examen  de  la  validité  de  la  prise,  la  procédure  qui  y  est  sui- 
vie doit  tendre  nécessairement  :  lo  à  vérifier  la  régularité  de  la 
capture  dans  la  formn;  —  2»  à  en  vérifier  la  régularité  quant  au 
fond,  c'est-à-dire  à  faire  la  preuve  de  la  nationalité  des  navires 
capturés,  et  à  démontrer  les  fraudes  commises  de  la  part  des 
neutres  dans  le  but  de  transporter  de  la  contrebande  de  guerre 
ou  de  violer  un  blocus  régulièrement  dénoncé.  —  V.  suprà,  v<» 
Bloeus.Tï.  50  et  s. 

124.  —  Deux  questions  peuvent  se  présenter  :  1®  le  capteur 
a-t-il  agi  conformément  aux  intentions  du  gouvernement?  2®  a- 
t^il  açi  conformément  aux  règles  du  droit  de  la  guerre?  Ces  deux 
questions  ne  se  confondent  pas.  On  a  fait  observer,  avec  raison, 

3u'en  effet ,  ces  instructions  pourraient  n'être  pas  conformes  au 
roit  international.  Alors  le  capteur  n'est  pas  en  faute;  mais  la 
prise  peut-elle  néanmoins  être  validée?  Le  conseil  des  prises 
doit  se  prononcer  sur  ces  deux  questions,  d'ordre  administratif 
^     et  d'ordre  international.  —  Bulmerincq,  Rev.  de  dr.  intern.j 
\      4873,  p.  347. 

125.  —  On  voit  que  «  le  jugement  de  la  prise  n'est  pas  une 
simple  formalité  »  (Heffter  et  Geffcken ,  n.  438,  note  3j.  La  pro- 
cédure a  ici  une  importance  énorme.  Les  procès  de  prises  sont  des 
plus  graves  par  leur  objet,  dit  Cauchy  [Droit  maritime,  p  447). 

126.  —  Tout  d'abord,  les  contestations  en  matière  de  prises 
^     doivent  être  jugées  d'après  les  règles  et  les  circonstances  exis- 
tantes à  l'époque  de  la  prise  et  non  suivant  celles  existantes 

I  lors  du  jugement.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  4815,  Jonçh,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  —  Les  intéressés  ont,  en  effet,  droit  acquis  à 
être  jugés  de  la  sorte,  et  ce  serait  violer  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois  que  de  décider  le  contraire. 

127.  —  En  ce  qui  concerne  l'introduction  des  instances,  le 
conseil  des  prises  est  saisi  par  les  intéressés.  Il  a  été  jugé  sous 
Tempire  de  Vart.  2,  Arr.  6  germ.  an  VIII,  que,  l'autorité  admi- 
nistrative n'avait  pas  le  droit  de  saisir  le  conseil  à  l'exclusion 
des  parties  intéressées.  —  Cons.  d'Et.,  44  janv.  4848,  Schmidt 
et  Plessing,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] —  Mais  rappelons  que  nous 
avons  reconnu  au  tribunal  des  prises  le  caractère  de  juridiction 
d'office  qui  leur  permet  de  statuer  même  en  l'absence  de  toute 
coolestation. 

128.  —  «  On  trouve,  dit  Cauchy,  une  poursuite  et  une  dé- 
fense, une  partie  publique  et  une  partie  privée,  et,  ce  qui  ajoute 
à  l'importance  des  rôles,  la  partie  publique,  dont  le  premier  de- 
voir est  de  faire  appliquer  partout  et  toujours  les  principes  im- 
muables de  la  justice ,  ne  doit  pas  oublier  non  plus  qu'elle  re- 
présente ici  tous  les  droits  du  souverain  et  qu'une  question  de 
paix  ou  de  guerre  peut  se  trouver  au  fond  des  décisions  qu'elle 


prépare  ».  —  Cauchjr,  t.  2,  p.  447. 
129.  —  Le  commissaire  du 


gouvernement  représente  le  gou- 
vernement devant  le  conseil  des  prises  (Laferrière,  t.  2,  p.  71). 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  un  des 
membres  du  conseil  (art.  4,  Décr.  9  mai  1859). 

180.  —  Il  donne  ses  conclusions  sur  chaque  affaire  {art.  3, 
Décr.  9  mai  4859).  C'est  dire  que  ,  devant  le  conseil  des  prises , 
toutes  les  affaires  sont  communicables.  Les  jugements  des  prises 
font  partie  de  la  catégorie  des  litiges  dans'lesquels  le  ministère 
public  doit  forcément  conclure.  —  V.  suprà,  v^  Communication 
au  ministère  public,  n.  90. 


131.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  donne  ses  conclu- 
sions par  écrit  (Règl.  intérieur  du  conseil,  du  4  juin  1859;  art. 
13,  Arr.  6  germ.  an  VIIÏJ.  C'est  encore  une  dérogation  au  droit 
commun,  car,  en  général,  dans  notre  droit,  les  conclusions  du 
ministère  public  sont  orales  et  publiques.  —  V.  suprà ,  v®  Com- 
munication au  ministère  public,  n.  438,  461  et  s. 

132.  —  Les  équipages  de  la  marine  de  l'Etat  sont  représen- 
tés devant  le  conseil  des  prises  par  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine.  Les  éauipages  des  b<Uiments  appartenant  aux  puissances 

I  alliées  de  la  trance  sont  représentés  devant  le  conseil  des  pri- 
ses par  le  consul  de  leur  nation  ou  par  tout  autre  agent  désigne 
!  par  leur  gouvernement  (art.  8,  Décr.  9  mai  1859). 

133.  —  Le  capitaine  du  navire  capturé  est  censé  représenter 
j  l'armateur  et  tous  autres  intéressés  (Laferrière,  t.  2,  p.  74),  ce 

qui  entraîne  cette  conséquence  que  le  jugement  du  conseil  des 
prises  a  effet  vis-à-vis  de  tous  ces  intéressés  (Laferrière,  loc.  cit.), 
et  que  personne  n'est  admis  à  se  pourvoir  contre  celte  décision 
par  la  voie  de  la  tierce-opposition.  C'est  ce  qui  a  été  délibéré 
par  le  conseil  des  prises,  le  29  prair.  an  VIII,  [S.  chr.].  Dans 
un  arrêté  réglementaire,  valable  puisqu'il  a  été  rendu  avant  la 
promulgation  de  l'art.  5,  C.  civ.,  le  conseil  a  déclaré  qu'à  l'ave- 
nir le  capitaine  représenterait  les  divers  intéressés.  —  V.  suprà, 
n.67. 

134.  —  Jugé  en  effet  que ,  en  matière  de  prises  maritimes, 
le  capitaine  en  cours  de  voyage  représente  les  chargeurs  dans 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  cargaison.  —  Cons.  des  prises,  47 
niv.  an  IX;  —  23  fruct.  an  Xl,  [cité  par  Pislove  et  Duverdy, 
t.  2,  p.  292]  —  Cons.  d'Et.,  4"  mars  4856,  Custo,  [S.  57.2. 
650,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  v«  Capitaine  de  navire,  n.  35  et 
s.,  et  60  et  s. 

135.  —  Ainsi  le  capitaine  peut  interjeter  appel  de  la  décision 
qui  a  validé  la  prise  du  navire.  —  Cons.  des  prises,  29  prair. 
an  VIII,  [cité  par  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  287];  —  23  fruct. 
an  XI,  La  Confidentia,  [cité  par  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  292 1 

136.  —  Et  le  capitaine,  ayant  qualité  pour  interjeter  appel, 
a  aussi  qualité  pour  s'en  désister;  dans  ce  cas,  les  prétendus 
propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison  sont  non  recevables 
dans  leur  appel.  —  Cons.  des  prises ,  49  germ.  an  IX,  Le  Mer- 
cure, [cité  par  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  296] 

137.  —  Par  suite,  les  chargeurs  sont  non  recevables  à  se 
pourvoir  contre  une  décision  du  conseil  des  prises  rendue  avec 
le  capitaine,  si  cette  décision  a  été  volontairement  exécutée  par 
lui,  ou  si  plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  qu'elle  lui  a 
été  notifiée.  —  Mêmes  décisions.  —  V.  infrà,  n.  494  et  495. 

138.  —  Un  neutre  qui  a  réclamé  la  propriété  des  marchan- 
dises saisies  à  bord  d'un  navire  ennemi  n'a  pas  qualité,  en  l'ab- 
sence de  tout  mandat,  pour  soutenir  subsidiairempnt  que  la 
maison  reconnue  propriétaire  de  ces  marchandises  était  de  na- 
tionalité neutre.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  4873,  La  Magdalena, 
[D.  73.3.891 

139.  —  Jugé,  de  même,  que  n'ont  pas  qualité  pour  revendiquer 
la  cargaison  aune  prise  neutre,  les  commerçants  neutres  qui  ne 
sont  qualifiés  que  chargeurs;  il  faut,  pour  qu'ils  puissent  agir, 
qu'à  cette  énonciation  se  réunisse  le  pour-compte.  —  Cons.  des 
prises,  47  frim  an  X,  Le  Hasard,  [cité  par  Pistove  et  Duverdy, 
t.  2,  p.  328] 

140.  —  L'art.  9,  Décr.  9  mai  4859,  dispose  que  les  agents  con- 
sulaires étrangers  peuvent  présenter  au  conseil  des  prises  toutes 
les  observations  qu'ils  jugent  convenables  dans  l'intérêt  de  leurs 
nationaux,  mais  seulement  par  l'intermédiaire  du  commissaire 
du  gouvernement.  Aussi  a-t-il  été  décidé  aue  les  agents  consu- 
laires n'ont  pas  qualité  pour  intervenir  clans  l'instruction  des 
prises.  —  Cons.  des  prises,  28oct.  4854,  UOnone,  [cité  par  Pis- 
toye et  Duverdy,  t.  2,  p.  499]  —  «  Les  interrogatoires  des  équi- 
pages capturés"  devant  être  secrets,  dit  cette  décision,  l'inter- 
vention aes  agents  consulaires  étrangers  dans  l'instruction  des 
prises  doit  être  renfermée  dans  le  cercle  des  démarches  purement 
officieuses  autorisées  par  l'art.  9,  Décr.  48  juill.  4854  »,  aujour- 
d'hui du  décret  de  1859. 

141.  —  ...  Qu'un  consul  ne  représente  pas  de  plein  droit  ses 
nationaux  en  matière  de  prises;  qu'il  lui  faut  un  mandat  spécial. 
—  Cons.  des  prises,  4"  prair.  an  IX,  Le  Forsojety  [cité  par  Pistoye 
et  Duverdy,  t.  2,  p  297];  —  43  pluv.  an  X,  Le  Saint-François 
Xavier,  [cité  par  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  299] 

142.  —  ...  Qu'un  agent  diplomatique  peut  bien,  comme  pro- 
tecteur, recommander  les  affaires  de  prises  de  ses  compatriotes, 
mais  qu'il  n'est  pas  recevable  à  se  présenter  pour  les  absents, 
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même  étrangers,  indérendus.  —  Gons.  des  prises,  3  prair.  an 
VllI.rS.  chr.l 

143*  —  C*est  le  ministère  public  qui  est  le  représentant  na- 
turel des  absents,  quelle  que  soit  leur  nationalité;  il  veille  donc 
sur  les  intérêts  des  neutres  qui  ne  se  défendent  pas.  —  Y.  suprà, 
v^  Communication  au  ministère  public,  n.  378  et  s. 

144.  —  Les  séances  ne  sont  pas  publiques  (art.  4,  Décr.  9 
mai  1859).  L'Ordonnance  du  8  sept.  1831,  «  considérant  que  le 
jugement  des  orises  maritimes  est  souvent  subordonné  à  des 
considérations  aiplomatiques  qui  ne  peuvent  devenir  Tob^et  d'une 
discussion  publique  » ,  avait  déjà  décidé  que  le  Conseil  d'Etat 
continuerait  à  juger  ces  affaires  à  huis-clos.  Le  caractère  politi- 
que de  l'instance  justifie  suffisamment  cette  disposition. 

145.  —  La  procédure  devant  le  conseil  des  prises  est  écrite 
(V.  supi'à^  n.  131).  C'est  une  dérogation  au  droit  commun  de 
notre  organisation  judiciaire.  L'instruction  des  affaires  présente 
ainsi  beaucoup  d'analogie  avec  celle  qui  est  suivie  devant  la  sec- 
tion du  contentieux.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  77.  —  V.  suprà,  v« 
Conseil  d'Etat,  n.  547  et  s.  —  Les  mémoires  des  parties  leur  sont 
respectivement  communiqués  par  la  voie  du  secrétariat  (art.  13, 
Arr.  6  germ.  an  VIÏI). 

146.  —  Quand  les  parties  jugent  à  propos  de  fournir  des  mé- 
moires, elles  s'adressent  aux  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 
Cour  de  cassation.  Ces  avocats  ont  seuls  le  droit  de  signer  les 
mémoires  et  requêtes  présentés  au  conseil  des  prises  (Décr.  9 
mai  1859,  art.  7). 

147.  —  Il  faut  bien  remarquer  toutefois  que  le  ministère  des 
avocats  au  conseil  des  prises  est  le  même  que  celui  des  avocats 
devant  les  autres  tribunaux.  Il  est  obligatoire  en  ce  sens  que  les 
parties  ne  peuvent  pas  recourir  à  des  mandataires  autres  que 
lesdits  avocats ,  mais  elles  ont  toute  liberlé  pour  se  présenter  en 
personne  et  pour  signer  eltes-mêmes  des  mémoires. 

148.  —  Quelles  sont  les  preuves  à  faire  par  les  parties?  Le 
capteur  n'a  qu'à  prouver  la  régularité  de  la  prise  en  la  forme 
(sur  la  forme  des  prises,  V.  infrà,  v®  Crises  maritimes)^  mais  il 
n'a  pas  à  établir,  au  fond,  que  le  navire  et  les  marchandises 
capturés  sont  ennemis ,  ou  que  le  propriétaire  neutre  s'est  mis 
dans  le  cas  d'être  saisi.  C'est  en  effet  une  règle  en  matière 
de  prises  maritimes  que  toute  propriété  capturée  régulièrement 
en  la  forme  est  présumée  ennemie  (HefTter  et  Geffcken,  n.  173; 
Phillimore,  t.  3,  p.  716-718;  de  Boeck,  n.  373).  —  V.  cependant 
de  Martens  (trad.  Léo,  t.  3,  p.  298),  qui  trouve  cette  règle 
«  très-injuste.  » 

149.  —  Il  s'ensuit  crue  le  propriétaire  neutre  qui  réclame  son 
navire  ou  sa  marchanaise  joue  devant  le  conseil  des  prises  le 
rôle  de  demandeur.  Il  exerce  une  action  en  revendication  dont 
il  a  à  la  fois  l'initiative  et  toutes  les  charges.  Aussi  a-t-on  dit, 
avec  raison,  qu'actuellement  les  affaires  de  prises  présentent  le 
caractère  de  procès  en  réclamation  (de  Boeck,  n.  373  et  780). 
Le  réclamant  doit  justifier  de  son  innocence,  a  dit  Hautefeuille 
(t.  3,  p.  351).  --  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1873,  La  Magdalena,  [D. 
73.3.89] 

150.  —  Le  mode  de  preuve  ordinaire  pour  les  réclamations 
du  navire  ou  de  la  marchandise  consiste  dans  les  pièces  de  bord. 
Le  conseil  pourrait-il  admettre  la  production  de  preuves  supplé- 
mentaires, correspondance,  extraits  de  livres,  etc.,  ou  môme 
admettre  des  preuves  en  dehors  de  toutes  pièces  de  bord?  C'est 
là  une  question  touchant  au  fond  même  du  droit  des  prises  et 
qui  sera  traitée  infrà,  vo  Prises  maritimes. 

151.  —  Le  conseil  des  prises  peut  procéder  à  toutes  les  me- 
sures d'instruction  qu'il  juge  utiles.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  (suprà, 
n.  43),  il  n'est  pas  limité  au  point  de  vue  des  moyens  de  preuve. 
Ainsi  il  peut  ordonner  l'interrogatoire  des  équipages  capturés. 
Il  faut  bien  remarquer  aue, au  moment  de  la  prise,  cet  interro- 
gatoire doit  avoir  lieu.  Malgré  cela,  si  le  conseil  estime  qu'il  est 
insuffisant,  il  peut  en  faire  faire  un  second  au  cours  de  l'instance 
«  pour  procurer  de  plus  grands  éclaircissements  ».  —  Cons.  d'Et., 
1"  mai  1816,  Le  Marsouin  et  autres ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

152.  —  Le  conseil  pouvant  s'éclairer  comme  il  l'entend, 
peut  notamment  consulter  les  ministres.  Il  a  même  été  ju^é  que 
u  ce  n'est  pas  aux  parties  qui  plaident  devant  le  conseil  qu'il 
appartient  de  saisir  le  gouvernement  de  Questions  interlocutoires 
dont  la  solution  pourrait  leur  importer  ;  c  est  au  conseil  seul  qu'il 
appartient,  lorsqu'il  le  juge  à  propos,  de  consulter  le  gouverne- 
ment ».  —  Cons.  des  prises,  17  vent,  an  X,  Bonnet-Desgoutes, 
[cité  par  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  256] 

153.  —  Notamment,  lorsque  le  conseil  n'est  pas  saisi  des 


pièces  de  la  procédure  entière  qui  a  été  suivie  devant  un  consul, 
c'est  le  cas,  pour  le  conseil,  d'arrêter  gu'il  sera  écrit  au  mioistre 
de  la  Marine  pour  obtenir  l'envoi  des  pièces  originales.  —  Cons. 
des  prises,  17  pluv.  anX,[citéparPistoyeet  Duverdy,  1.2,  p.  259' 

154.  —  De  même ,  lorsqu'il  est  allégué  qu'un  Etal  est  en  paix 
avec  la  France,  et  que  ce  fait  est  douteux,  c'est  également  le 
cas,  pour  le  conseil,  d'arrêter  qu'il  sera  écrit  au  ministre  des 
AfTaires  étrangères  pour  connaître  quels  sont  les  rapports  politi- 
ques existant  entre  la  France  et  l'Etat  du  capturé  ;  c'est  le  cas 
également  d'ordonner  la  communication  du  mémoire  du  capturé 
aux  capteurs.  —  Même  décision. 

155.  —  Le  conseil  des  prises  peut  aussi  prononcer,  au  cours 
de  la  procédure ,  des  jugements  avant  faire  aroit. 

156.  —  Le  cas  le  plus  fréquent  en  pratique  est  celui  où  le 
conseil  n'a  pas  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  pouvoir  pro- 
noncer sur  une  affaire.  Alors  il  surseoit  à  sa  décision  et  ordoooe 
que  ces  pièces  lui  seront  représentées.  —  Cons.  des  prises,  6 
prdir.  an  Vlll,  La  Providence^  [cité  par  Pistove  et  Duverdy,  t. 
2,  p.  259];  —  13  prair.  an  VIII,  L Elisabeth, [c\ié  pur  Pistoyeel 
Duverdy,  ibid,];  —  17  pluv.  an  X,  11  oct.  1854,  [cité  par  Pis- 
toye et  Duverdy,  ibid.] 

157.  —  On  peut  citer  des  jugements  d'une  époque  plus  rap- 
prochée. D'après  la  jurisprudence  la  plus  récente  du  conseil  dès 
prises,  la  nationalité  neutre  peut  être  prouvée  de  toute  manière, 
même  par  des  documents  autres  que  les  pièces  trouvées  à  bord 
du  navire  capturé.  Aussi,  en  1870-1871 ,  ce  tribunal  a-t-il  fré- 
quemment imparti  un  délai  aux  parties  pour  justiûer  leur  natio- 
nalité neutre.  —  De  Boeck,  n.  162. 

158.  —  Jugé  que  le  conseil  des  prises  peut  surseoir  à  sta- 
tuer sur  la  validité  de  la  capture  d'une  cargaison  trouvée  à  bord 
d'un  navire  ennemi,  jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  aient  jus- 
tifié en  due  forme  leur  qualité  de  citovens  neutres.  —  Cons. 
prises,  31  déc.  1870,  Le  Paul-Auguste,  [D.  72.3.90] 

159.  —  Au  reste,  le  conseil  des  prises  prononce  sur  le  sort 
des  bâtiments  capturés  même  si  les  pièces  de  bord  et  d'instruc- 
tion ne  sont  pas  produites.  Vainement  obiecterait-on  que  le  dé- 
cret du  6  germ.  an  VIII  ordonne  l'envoi  desdites  pièces  au  con- 
seil. Ce  décret  n'a  pas  prescrit  ni  pu  prescrire  qu'en  l'absence 
de  pièces,  il  ne  serait  pas  statué  sur  la  pris*».  —  Cons.  d'Et.,  27 
mai  1816,  Castro,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  En  l'espèce  d'ailleurs, 
le  conseil  des  prises  avait  laissé  écouler  un  délai  suffisant  pour 
que  les  parties  intéressées  pussent  produire  toutes  les  pièces. 

160.  —  La  procédure  de  l'intervention  est  admise  devant  le 
conseil  des  prises.  La  disposition  de  l'art.  466,  C.  proc.  civ.,  est 
ici  applicable. 

161.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  affréteurs  d'un  navire 
capturé  sont  recevables  à  intervenir  dans  l'instance  relative  à  la 
validité  de  la  capture.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1818,  Schmidl 
et  Plessing,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

162.  —  "Toute  l'instruction  devait  être  terminée,  disait  l'arrêté 
de  germinal,  et  la  décision  rendue  dans  un  délai  de  trois  mois 
pour  les  prises  conduites  dans  un  des  ports  de  la  Méditerranée, 
et  de  deux  mois  pour  les  autres  ports  de  France  (art.  13-2%  Arr. 
6  germ.  an  VIII,  et  art.  7,  Règl.  4  juin  1859).i 

163.  —  Aujourd'hui,  il  doit  statuer  dans  es  deux  mois  sur 
les  prises  conduites  dans  les  ports  de  France,  mais  il  n'existe 
pas  de  délai  pour  les  prises  qui  n'ont  pu  être  amenées  en  France. 
—  De  Boeck,  n.  369. 

164.  —  C'est  ainsi  que,  pour  les  prises  faites  pendant  les 
hostilités  contre  la  Chine,  en  1883-1885,  le  jugement  a  été  re- 
tardé pendant  longtemps.  Certaines  circonstances  ont  empêché 
le  conseil  de  se  prononcer  rapidement.  C'étaient  des  irrégularités 
commises  par  les  commandants  français  au  moment  de  la  cap- 
ture, et  qui  ne  permettaient  pas  de  se  prononcer  sur  sa  validité, 
ou  bien  la  perte  des  pièces  de  bord  et  d'instruction.  De  là  des 
longueurs  et  des  difficultés  pour  l'instruction  de  l'affaire.  Ainsi 
une  prise  faite  en  1885  n'a  pu  être  jugée  qu'en  1892.  —  Cons. 
prises,  8  févr.  1892,  La  Massue,  [Lebon,  1892, 3«  suppl.] 

165.  —  D'ailleurs,  en  fait,  le  conseil  est  libre  de  déterminer 
la  date  de  sa  décision.  Il  ne  doit  pas  dépasser  deux  mois  pour 
Ips  orises  conduites  en  France,  mais  il  peut  abréger  ce  délai. 
En  lait,  dans  tous  les  cas,  il  adresse  un  avertissement  spécial  aux 
parties  pour  les  mettre  en  demeure  de  présenter  leurs  réclama- 
tions. C'est  ce  qu'a  fait  le  conseil  provisoire  des  prises  en  1870- 
1871  ;  il  a  d'abord  fait  publier  un  avis  au  Moniteur,  ensuite  il  a 
fait  faire  aux  capitaines  prisonniers  en  France  une  notificatian 
par  voie  administrative.  —  Barboux,  p.  50;  de  Boeck,  loe,  cU. 
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166.  —  A  la  suite  des  délais  que  le  conseil  a  jugé  à  propos 
d*acoorder  aux  parties,  il  peut  y  avoir  lieu  à  reprise  d'instauce. 
11  a  ëté  jugé,  à  cet  égard,  que,  si  le  conseil  des  prises  a  or- 
dooDë,  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  validité,  que  les  in- 
téressés à  la  prise  seraient  cités  par  l'armateur,  il  y  a  lieu  de 
rejeter  une  requête  en  reprise  d'instance,  .tant  que  cette  forma- 
lité de  la  citation  des  intéressés  n'a  pas  été  remplie.  —  Cons. 
d'Et.,  30  sept.  1830,  Semideï,  [P.  adm.  chr.l  —  Daps  l'espèce 
précédente,  la  reprise  d'instance  était  demandée  devant  le  Con- 
seil d'Etat  qui  faisait  alors  fonctions  de  juridiction  des  prises. 
Mais  la  même  solution  devrait  être  donnée  aujourd'hui,  si  la 
reprise  était  demandée  devant  le  conseil  des  prises,  tel  qu'il 
fonctionne  aujourd'hui. 

167.  —  Le  conseil  des  prises  peut,  à  moins  de  dispositions 
contraires  dans  les  traités  de  paix ,  continuer  l'instruction  des 
procès  pendants  devant  lui  au  moment  de  la  conclusion  de  la 
paix  (Bluntschli^  règle  862;  de  Boeck,  n.  338).  D'ailleurs,  cette 
remarque  présente,  aujourd'hui  que  le  conseil  est  devenu  per- 
manent, une  importance  moindre  qu'à  l'époque  où  il  n'existait 
que  d'une  façon  intermittente.  Seulement,  il  est  arrivé  que  des 
traités  lui  ont  enlevé  la  connaissance  de  prises  faites  avant  la 
paix  ,  et  que  la  bienveillance  du  gouvernement  français  pour  les 
navires  capturés  empêche  ces.  prises  d'arriver  au  jugement  (Mo- 
rin,  p.  356).  —  V.  en  ce  sens  art.  3  du  traité  de  Zurich,  10  nov. 
1859,  et  art.  13  du  traité  de  Francfort,  10  mai  1871. 

168.  —  Les  intéressés,  c'est-à-dire  les  commandants,  pro- 
priétaires ou  agents  des  navires  et  effets  capturés,  peuvent  se 
faire  délivrer  une  expédition  authentique  du  jugement  du  con- 
seil des  prises,  ou  même  de  tout  le  dossier  du  procès,  à  la  charge 
par  eux  de  payer  les  droits  légaux  (art.  25  du  traité  du  9  mars 
1861  entre  la  France  et  la  République  du  Pérou).  —  De  Clercq, 
1861.  p.  202. 

169*  —  Nous  ne  parlons  pas  ici  du  fond  même  des  décisions 
(condamnation  du  navire  et  de  la  cargaison,  ou  du  navire  seul, 
nullité  de  la  prise,  dommages  et  intérêts,  dépens,  etc.),  pas  plus 
que  nous  n'avons  parlé  des  moyens  de  preuve.  Tout  ceci,  en 
effet,  touche  à  la  théorie  même  des  prises  maritimes  et  sera  traité 
infrà,  v«  Prises  maritimes* 


CHAPITRE  V. 

DÉCISION  DU  CONSEIL   DES  PRISES  ET  RECOURS 
DONT  ELLE  EST  SUSCEPTIBLE. 

170*  —  La  décision  du  conseil  des  prises  est  un  véritable 
jagement  (V.  suprà ,  n.  28).  La  conséquence  en  est  que  ce  ju- 
gement doit  être  motivé,  comme  toutes  les  décisions  de  justice 
en  France  (V.  infrà,  v®  Jugement  et  arrêt).  C'est  là  une  règle 
conforme  aux  vrais  principes  rationnels.  «  Un  jugement  d'une 
cour  des  prises  qui  prononce  la  validité  d'une  capture,  doit  cons- 
tater les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé,  ou  bien  la  constatation 
de  ces  motifs  doit  y  être  annexée  ».  —  Dudley-Field,  règle  898. 

171.  —  C'est  amsi  que  l'art.  25  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation,  conclu  le 9  mars  1861  entre  la  France  et  la  République 
du  Pérou ,  dit  expressément  que  les  jugements  rendus  en  ma- 
tière de  prises  feront  mention  des  motifs  sur  lesquels  ils  seront 
fondés.  —  De  Clercq ,  Recueil  des  traités  de  la  France,  1861,  p. 
202. 

172*  —  Il  importe  maintenant  de  déterminer  ici  les  carac- 
tères de  ce  jugement.  Nous  verrons  ensuite  les  règles  de  la  si- 
gnification et  les  voies  de  recours  dont  il  est  susceptible. 

Section  I. 

Caractères  du  Jugement  du  conseil  des  prises. 
Exécution  de  ce  Jugement. 

173.  —  1*»  Le  jugement  rendu  par  le  conseil  des  prises  a 

Eour  premier  caractère  d'être  attributif  de  propriété  quand  il  va- 
de  la  prise.  Jusqu'à  ce  moment,  le  capteur  n'était  pas  proprié- 
taire; la  prise  n'est,  en  effet,  de  l'avis  unanime  des  publicistes, 
({u'une  mesure  provisoire,  qui  a  besoin  d'être  complétée.  Le 
jugement  qui  intervient,  loin  d'être  une  simple  formalité,  n'est 
donc  pas  déclaratif  comme  le  sont ,  en  principe ,  les  décisions  de 
justice;  il  est  attributif  de  droit.  C'est  lui,  dit  M.  de  Boeck,  qui 
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constitue  le  titre  du  capteur.  ^-.  De  fioeck,  n.  329-330;  Calvo. 
t.  5,  n.  3035;  F.  de  Martens,  Irad.  Léo,  t.  3,  p.  292;  Pasquale 
Fiore,  t.  3,  n.  i643;  Heffter  et  Geffcken,  n.  138,  texte  et  note  1  ; 
Wheaton,  t.  4,  p.  2,  n.  12;  Phillimore,  t.  3,  p.  627. 

174.  —  Ce  premier  caractère  a  été  pratiquement  mis  en  lu- 
mière. Il  a  été  jugé  que  la  décision  déclarant  une  prise  bonne  et 
valable  ne  confère  au  capteur  d'autres  droits  de  propriété  que 
sur  le  bâtiment  capturé,  en  d'autres  termes,  que  la  déclaration 
de  bonne  et  valable  n'est  pas  autre  cbose  qu'une  déclaration  de 
propriété  sur  le  bâtiment  pris.  —  Cons.  d'El.,  3  sept.  1823,  Rou- 
gemonl,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l  —  En  conséquence,  si  une 
prise  a  été  déclarée  bonne  et  valaole,  mais  que  le  capteur  en  soit 
dépossédé  car  un  tiers  au  profit  de  l'Etat  du  capturé ,  sans  ré- 
clamation au  gouvernement  français,  il  ne  peut  pas  intenter 
contre  ce  dernier  une  action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  la 
décision  validant  la  prise.  —  Même  arrêt. 

175.  —  2»  Le  jugement  du  conseil  des  prises  a  un  effet  ab- 
solu vis-à-vis  de  tous  les  intéressés,  parce  qu'ils  sont  censés 
avoir  été  représentés  devant  le  conseil  par  le  capitaine  du  navire 
capturé  (Laferrière,  t.  2,  p.  71).  L'art.  1351,  C.  civ.,  ne  s'applique 
donc  pas  à  cette  décision.  —  V.  suprà,  n.  133  et  s. 

176. —  Il  produit  effet,  notamment,  vis-à-vis  des  équipages 
capteurs.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  ces  équipages  n'ont 
aucun  droit  acquis  en  vertu  de  la  chose  jugée  par  le  conseil  des 
prises.  ~  V.  en  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  7  août  1875,  Andrew 
Ambler,  [S.  77.2.277,  P.  adm.  chr.,D.  76.3.36]  —  En  effet,  sur 
le  recours  contre  le  jugement,  le  gouvernement  en  Conseil  d'Etat 
peut  apprécier  la  prise;  et  comme  c'est  là  un  fait  de  guerre,  il  a 
toute  liberté  d'appréciation  pour  le  faire.  Il  peut  donc  estimer 
qu'elle  ne  doit  pas  être  déclarée  valable.  —  Cons.  d'Et.,  l«'mars 
1856,  LaFulvia  (Custo),  [S.  57.2.650,  P.  adm.  chr.]  —Sic, 
Pistoye  et  Duveray,  L  2,  p.  284. 

177.  —  3®  Il  est  toujours  contradictoire.  Il  est  rendu,  en  effet, 
entre  le  capteur  et  le  capturé,  qui  ne  peut  pas  içnorer  l'ins- 
tance. Le  jugement  du  conseil  des  prises  est  contradictoire  même 
si  les  capturés  et  les  divers  intéressés  ne  se  défendent  pas  pour 
un  motir  quelconque.  —  Cons.  des  prises,  3  prair.  an  YlII,  [cité 
par  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  327,  avec  les  conclusions  de 
Portails]  —  Sic,  Laferrière,  t.  2,  p.  78. 

178.  —  L'opposition  n'est  donc  recevable  sous  aucun  pré- 
texte contre  les  décisions  du  conseil  des  prises.  Notamment,  elle 
ne  peut  être  fondée  sur  le  motif  que  le  conseil  aurait  statué  en 
l'absence  d'une  pièce  prétendue  décisive  (V.  infrà,  n.  201.  — 
Cons.  des  prises,  27  frim.  an  X,  V Abeille,  [cité  par  Pistoye  et 
Duverdy,  t.  2,  p.  275]  —  Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  les  parties  au- 
raient la  ressource  de  l'appel,  qui  leur  est  alors  toujours  ouvert. 
—  Y,  infrà,  n.  218 

179.  —  4*  Il  met  fin  à  la  responsabilité  du  capteur  en  même 
temps  qu'il  donne  ouverture  à  celle  de  l'Etat.  —  Calvo,  t.  5, 
n.  3082. 

180.  —  50  II  est  en  premier  ressort  :  l'appel  est  possible  sous 
forme  de  recours  au  chef  de  l'Etat  en  Conseil  d'Etat  (V.  infrà, 
n.  204  et  s.).  C'est  là,  du  reste,  un  caractère  que  l'on  retrouve 
dans  la  majorité  des  législations.  L'appel,  en  matière  de  prises, 
n'est  repoussé  que  par  la  Hollande,  la  Suède  et  la  Russie.  — 
Kamarowsky,  p.  140. 

181.  —  Il  résulte  de  ce  caractère  que  le  pourvoi  en  cassation 
n'existe  pas  en  matière  de  prises.  Dès  lors,  en  effet,  que  l'appel 
est  passible,  le  pourvoi  n'est  pas  ouvert  (V.  suprà,  v®  Cassation, 
[mat.  civ.],  n.  656  et  s.}.  C'est  une  différence  entre  la  législation 
actuelle  et  la  législation  antérieure  à  l'an  VIII.  A  l'époque  où 
les  tribunaux  de  commerce  jugeaient  les  prises,  le  pourvoi  était 
possible. 

182.  —  6"*  Il  est  exécutoire  par  provision,  c'est-à-dire  que 
le  recours  au  Conseil  d'Etat,  dont  il  est  susceptible,  n'a  pas 
d'effet  suspensif.  Toutefois,  ce  recours  est  suspensif  quant  à  la 
répartition  définitive  du  produit  des  prises  (art.  6,  Décr.  9  mai 
1859).  —V.  aussi  Av.  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1808.  [Bulletin  des 
lois,  à  cette  date]  —  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  310. 

183.  —  Le  conseil  des  prises  peut  aussi  ordonner  que  l'exé- 
cution de  sa  décision  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  fournir  cau- 
tion. En  outre,  il  peut  toujours  être  ordonné  en  Conseil  d'Etat 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  décision  contre  laquelle  un 
pourvoi  est  dirigé,  ou  qu'il  sera  fourni  une  caution  avant  cette 
exécution  (art.  6,  Décr.  9  mai  1859).  —  Laferrière,  t.  2,  p.  78. 

184.  —  Dudley-Field  ajoute  qu'un  jugement  de  prise  ne 
prouve  point  les  faits  qui  ont  servi  de  fondement  à  la  condam" 
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nation,  à  moins  que  ces  faits  n'aient  été  mentionnés,  en  termes 
clairs  et  positifs,  comme  la  cause  de  la  condamnation.  Au  reste, 
une  telle  sentence  n'établit  point  les  faits  que  l*on  voudrait  en 
infërer  par  déduction.  —  Dudley-Field,  règle  n.  898. 

185*  —  Les  décisions  du  conseil  des  prises  ne  sont  exécu- 
toires que  huit  jours  après  la  communication  officielle  qui  en 
est  faite  aux  ministres  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Marine 
(art.  5,  Décr.  9  mai  1859).  C'est  la  reproduction  de  la  disposi- 
tion de  Tart.  40,  Déclar.  24  juin  1778,  de  Tart.  84,  Arr.  2  prair. 
an  XI,  et  de  Tart.  5,  Dëcr.  18  juill.  1854.  A  cet  effet,  le  secré- 
taire du  conseil  transmet  aux  ministres  une  expédition  de  la 
décision. 

186.  ^  Les  décisions  du  conseil  des  prises  sont  exécutées 
&  la  diligence  des  parties  intéressées,  mais  avec  le  concours  et 
la  présence  :  l^de Vofficier  d  administration  delà  marine;  2^  du 
principal  préposé  des  douanes;  3°  d'un  fondé  de  pouvoirs  des 
équipages  capteurs  (art.  14,  Arr.  6  germ.  an  VIII). 

107.  —  C'est  le  caractère  d'ordre  public  du  jugement  des 
prises  qui  a  motivé  de  tout  temps  les  règles  précédentes.  Le 
gouvernement  s'est  réservé  la  surveillance  d'une  matière  qui 
peut  donner  lieu  aux  complications  diplomatiques  les  plus  graves 
et  compromettre  les  relations  extérieures  de  l'Etat.  —  Pistoye 
et  Duverdy,  t.  2,  p.  253. 

Section  II. 
SignlllcatloQ  du  Ju0«nient. 

188.  —  Par  qui  doit  être  signifiée  la  décision  du  conseil  des 
prises?  Pistoye  et  Duverdy  donnent  d'un  façon  très-nette  la  ré- 
ponse :  «  La  notification  peut  être  faite  par  toute  personne  in- 
téressée à  l'exécution  de  cette  décision.  Aujourd'hui,  la  France 
n'armant  pas  de  corsaires,  il  ne  peut  y  avoir  que  deux  parties 
en  présence,  les  équipages  de  la  marine  de  l'Etat,  représentés 
par  le  commissaire  du  gouvernement,  et  les  capturés.  Si  la 

Erise  est  validée,  le  commissaire  du  gouvernement  fera  signi- 
er  la  décision  au  capturé,  et  le  délai  d'appel  courra  du  jour  de 
la  signification;  si  la  prise  est  invalidée,  les  capturés  n'ont  pas 
à  signifier  la  décision  au  commissaire  du  gouvernement,  puis- 
qu'à  son  égard  le  délai  d'appel  court  du  jour  où  la  décision  est 
rendue  ».  —  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  305. 

189.  —  Il  avait  été  décidé,  à  l'époque  du  premier  conseil 
des  prises,  que  le  représentant  des  capteurs,  partie  plaidante 
avec  les  capturés,  avait  qualité  pour  leur  signifier  la  décision 
qu'il  avait  obtenue.  —  Cons.  des  prises,  27  frim.  an  IX,  La 
Sally,  [cité  par  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  280] 

190.  —  Le  décret  de  1859  ne  contient  aucune  disposition 
sur  le  point  de  savoir  à  qui  doit  être  faite  la  signification  de  la 
décision  du  conseil  des  prises.  Pistoye  et  Duverdy  appliquent 
par  analogie  l'art.  201,  C.  comm.,  placé  au  titre  de  la  Saisie 
des  navires.  En  conséquence,  si  le  propriétaire  du  navire  saisi 
demeure  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  la  signification  du 
jugement  du  conseil  des  prises  sera  faite  à  lui-même,  k  personne 
ou  à  domicile. 

191.  —  S'il  n'est  point  domicilié  dans  l'arrondissement  du 
tribunal,  la  signification  sera  faite  à  la  personne  du  capitaine 
du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son  absence,  &  celui  qui  représente  le 
propriétaire  ou  le  capitaine. 

192.  —  Si  le  propriétaire  est  étranger  et  hors  de  France ,  la 
signification  lui  sera  faite  conformément  à  l'art.  69,  C.  proc.  civ. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  y  aurait  lieu  de  faire  presque  toujours 
une  signification  par  voie  diplomatique.  Mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  le  capitaine  représente  les  intéressés  (V.  suprà,  n.  133). 
Il  sera  donc  souvent  facile  de  simplifier  la  signification  en  la 
faisant  au  capitaine. 

193.  —  Jugé,  en  effet,  que  la  signification  faite  au  capitaine 
représentant  les  propriétaires  de  la  cargaison  fait  régulièrement 
courir  les  délais  de  l'appel;  et  si  cet  appel  n'est  pas  relevé  dans 
le  délai  de  trois  mois,  la  décision  du  conseil  des  prises  acquiert 
autorité  de  chose  jugée.  —  Cons.  des  prises,  1«'  prair.  an  IX, 
Le  Forsojet ,  [cité  par  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  297]  —  V. 
suprà,  n.  137. 

194«  —  Mais,  au  contraire,  si  les  chargeurs  sont  intervenus 
personnellement  devant  le  conseil  des  prises,  le  mandat  tacite 
q^u'avait  le  capitaine  disparaît;  c'est  aux  chargeurs  qu'on  doit 
signifier  les  recours  dirigés  contre  la  décision  qu'ils  ont  obtenue, 
et  le  recours  suivi  contre  le  capitaine  ne  pourrait  nuire  aux 


droits  des  chargeurs.  —  Cons.  des  prises,  9  germ.  an  IX,  VEn- 
fant  de  la  Patrie ,  [cité  par  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  303] 

195.  —  Il  a  été  jugé  aussi'qu'est  régulière  et  fait  courir 
les  délais  de  cassation  (aujourd'hui  il  faut  dire,  de  recours  au 
Conseil  d'Etat ',  la  signification  faite  au  domicile  du  consul  de 
la  nation  neutre  &  laquelle  appartient  le  capturé,  alors  surtout 
que  ce  consul,  comme  mandataire  spécial,  a  représenté  ledit 
capturé.  —  Cons.  des  prises,  27  frim.  an  IX,  précité.  —Le com- 
missaire du  gouvernement  faisait  remarquer  avec  raison,  dans 
cette  affaire ,  qu'  «  il  serait  véritablement  ridicule  et  absurde  de 
prétendre  qu'une  signification  est  nulle,  parce  qu'elle  n'est  pas 
faite  au  domicile  de  fait  de  la  partie,  quand  le  domicile  défait 
est  à  dix-huit  cents  lieues  de  la  résidence  du  tribunal  ;  quand  cette 
partie  est  étrangère  et  que  le  tribunal  est  français;  quand  il  est 
généralement  reconnu  partons  les  peuples  que  le  domicile  de 
droit  d'un  négociant  ou  marin ,  voyageant  chez  une  nation  étran- 
gère, n'est  point  autre  que  le  domicile  de  fait  et  de  droit  du  con- 
sul ou  représentant  de  sa  nation.  » 

196«  —  Mais  si  le  consul  n'avait  aucun  pouvoir  spécial,  la 
signification  à  lui  faite  serait  nulle  et  ne  ferait  pas  courir  les 
délais  d'appel  contre  les  intéressés.  On  a  vu  en  effet  (suprà,  n. 
141)  que  le  consul  n'a  ici  aucun  pouvoir  en  tant  que  consul.  C'est 
ce  qui  a  été  décidé  par  le  conseil  des  prises,  le  23  vent,  an  X, 
aff.  Le  Gausle-Venner,  [cité  par  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  304] 

197.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  décider  que  la  significa- 
tion qui  n'énonce  point  le  nom  de  la  personne  à  qui  elle  est  faite 
est  nulle  et  ne  peut  faire  courir  les  aélais  d'appel.  C'est  là  d'ail- 
leurs une  règle  générale  en  matière  de  signiOcation.  —  Cons.  des 
prises ,  7  vend,  an  X ,  La  Pomone ,  [cité  par  Pistoye  et  Duverd?, 
t.  2,  p.  309] 

198.  —  Quant  aux  formes  de  la  signification  du  jugement  do 
conseil  des  prises ,  elles  n'ont  rien  de  particulier.  Ce  sont  celles 
de  toutes  les  décisions  des  juridictions  administratives.  Par  suite, 
la  signification  doit  être  faite  par  huissier  quand  elle  émane  d'une 
partie ,  et  en  forme  administrative  quand  elle  émane  d'une  au- 
torité publique.  —  Pistoye  et  Duverdv,  t.  2,  p.  306;  Laferrière, 
t.  1,  p.  289. 

Section  III. 
Voles  de  recours. 

199.  -y  I.  Opposition.  —  On  a  vu  (suprà,  n.  177  et  178), 
que  la  décision  du  conseil  des  prises  étant  toujours  contradic- 
toire, l'opposition  n'est  jamais  admise. 

200.  —  IL  Tierce-opposition,  —  La  tierce- opposition  n'est 
pas  admise  non  plus ,  par  suite  de  cette  idée  que  le  jugement 
a  un  effet  absolu  et  que  le  capitaine  représente  tous  les  intéres- 
sés {V.  suprà,  n.  153  et  s.,  175  et  s.).  —  Cons.  des  prises,  29 
prair.  an  VIII,  [cité  par  Laferrière,  t.  2,  p.  711  —  On  peut,  il 
est  vrai,  citer  en  sens  contraire  un  considérant  d  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat  le  12  sept.  1811,  L'Abigail,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]  —  Ce  considérant  déclare,  en  effet,  que  la  voie  de  la  tierce- 
opposition  est  ouverte  à  un  intéressé  contre  une  décision  du 
conseil  des  prises.  Mais  Pistoye  et  Duverdy,  qui  rapportent  ce 
décret,  ajoutent  avec  raison  (t.  2,  p.  360,  note  1)  que  ce  consi- 
dérant est  basé  sur  une  erreur  de  droit  manifeste. 

'201.  —  III.  Requête  civile,  —  La  voie  de  la  requête  civile 
n'est  pas  non  plus  admissible  contre  les  décisions  du  conseil  des 
prises.  —  Cons.  des  prises,  3  pluv.  an  IX,  [S.  Ancien  Recueil,  1. 
2.289]  —  Le  motif  qui  a  dicté  cette  solution  est  que  cette  juri- 
diction n'est  pas  liée  par  les  formes  de  la  procédure.  Ainsi  qu'on 
la  vu  plus  haut ,  elle  a  une  certaine  latitude  d'appréciation.  De 
là  l'exclusion  de  la  requête  civile.  Cette  décision  a  été  rendue  à 
l'époque  où  le  conseil  des  prises  jugeait  souverainement  comme 
unique  degré  de  juridiction.  Pistoye  et  Duverdy  font  remarquer 
(t.  2,  p.  263)  qu  aujourd'hui  la  solution  n'a  plus  grand  intérêt 
pratique,  toutes  les  causes  de  requête  civile  étant  des  causes 
d'appel  (C.  proc.  civ.,  art.  480  et  s.),  et  la  déchéance  du  droit 
d'appel  ne  frappant  pas  alors  les  parties  par  l'expiration  du  dé- 
lai. —  V.  suprà,  n.  178  et  infrà,  n.  218. 

202.  — Jugé  encore  que,  lorsque  les  décisions  du  conseil  des 
prises  ne  sont  pas  fondées  sur  pièces  fausses  et  qu  elles  n'ont 
pas  été  surprises  par  dol  ou  par  fraude,  elles  ne  peuvent  être  ré- 
tractées sous  prétexte  d'erreur  ou  de  mal  jugé.  —  lions,  prises. 
29  prair.  an  ÏX,  Le  Dibs,  [cité  par  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  276 j' 

203.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  le  conseil  des  prises  jouit, 
relativement  à  ses  décisions  rendues  sur  pièces  faussesoualtérëes, 
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de  la  même  faculté  qu'ont  les  corps  administralifs  en  général  pour 
la  rétractation  de  leurs  décisions.  —  O^ns.  des  prises,  23  vent. 
an  X,  L^  Wilhelinsbourg j  [P.  adm.  chr.] 

204.  —  IV.  Appel,  —  L'appel  est  interjeté  par  voie  de  recours 
au  chef  de  TKtat  en  Conseil  d'Etat  (art.  6,  Décr.  9  mai  1859).  Le 
rôle  de  tribunal  d'appel  est,  dit  M.  Calvo,  le  véritable  rôle  du 
Conseil  d'Etat  en  cette  matière  ^Calvo,t.  5,  n.  3048).  Le  délai  du 
recours  est  de  trois  mois. 

205.  —  Il  faut  noter  que,  depuis  Je  29  sept.  1870  (déf-ret  de 
cette  date)  jusqu'au  24  mai  1872  (date  de  la  loi  qui  a  réorganisé 
le  Conseil  d'Etat),  les  recnurs  contre  les  décisions  du  conseil  des 
prises  furent  portés  devant  la  commission  provisoire  chargée  de 
remplacer  le  Conseil  d'Etat.  Ce  décret  ne  s'appliqua  d'abord  qu'au 
conseil  des  prises  siégeant  à  Paris,  mais  la  môme  règle  s'étendit 
nécessairement  au  conseil  siégeant  &  Bordeaux,  quand  il  fut 
crée,  le  27  oct.  1870.  A  partir  du  24  mai  1872,  les  appels  furent 
de  nouveau  portés  au  Conseil  d'Etat. 

206.  —  Les  art.  451  et  452,  C.  proc.  civ.,  sont  applicables  aux 
iugements  d'avant  faire  droit  du  conseil  des  prises.  L'appel  pour 
les  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  est  réglé  en  ma< 
tière  de  prise  comme  en  toute  autre  procédure.  —  V.  suprà , 
▼•  Appel  (maL  civ.),  n.  826  et  s. 

2207.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  est  possible  en  cas  de 
conflit  négatif,  lorsque  les  tribunaux  ordinaires  et  le  conseil  des 
prises  ont  également  refusé  de  prononcer  sur  la  liquidation  d'une 
prise.  Jugé  qu'en  ce  cas,  la  cause  est  retenue  pour  être  jugée 
en  i>)nseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1816,  Grant,  [P.  adm. 
chr.]  —  Il  est  vrai  de  dire  que  cette  décision  a  été  rendue  avant 
la  création  du  tribunal  des  conflits. 

208.—  Par  qui  l'appel  peut-il  être  interjeté?  Tout  d'abord, 
rappel  peut  être  interjeté  par  U  commissaire  du  gouvernement 
près  le  conseil  des  prises.  M.  Laferrière  (t.  2,  p.  78)  fait  remar- 
quer à  ce  piopos  qu'il  a  des  attributions  plus  étendues  que  le 
cooimissaire  du  gouvernement  auprès  d'un  conseil  de  préfecture, 
et  qu'en  général ,  en  matière  administrative,  l'appel  n  appartient 
qu'aux  ministres.  A  l'égard  du  commissaire  du  g-^uvernement, 
le  délai  de  trois  mois  court  du  jour  de  la  décision  même  du  con- 
seil (art.  6,  Décr.  9  mai  1859). 

209.  —  On  ne  trouve  pas,  au  second  degré,  la  juridiction 
d'office  de  la  juridiction  des  prises  (V.  suprà,  n.  46  et  s.).  Ici  le 
droit  commun  reprend  son  empire  :  il  faut  que  l'appel  soit  exercé 
par  l'une  des  parties  ou  le  ministère  public,  pour  que  le  Conseil 
d'Elat  soit  saisi.  —  E.  Laferrière,  t.  2,  p.  71. 

210.  —  L'appel  peut  aussi  être  interjeté  par  les  parties  inté- 
ressées :  capitaine  du  navire,  propriétaire  du  navire  ou  de  la  car- 
gaison, assureurs,  etc.  L'appel  interjeté  par  un  consul  sans  ca- 

fiacité  et  sans  pouvoirs  spéciaux  pour  représenter  ses  nationaux 
V.  suprà,  n.  141),  ne  peut  leur  profiter,  alors  surtout  que  ceux 
au  nom  desquels  cet  appel  est  interjeté  n'ont  fait  ultérieurement 

3ue  se  joindre  à  un  appel  tardif  et  déjà  périmé,  interjeté  par 
'autres  réclamants.  —  Cons.  des  prises,  !•' prair.  an  IX,  Le 
Forsojet,  [cité  par  Pisloye  et  Duverdv,  t.  2,  p.  297] 

211.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  le  consul,  surtout  en  pré- 
sence du  capitaine  du  bâtiment  capturé,  n'a  aucune  qualité  pour 
interjeter  appel.  —  Cons.  des  prises,  13  pluv.  an  X,  Le  Saint- 
François  Xavier,  [cité  par  Pistoye  et  Duverdv,  t.  2,  p.  299] 

2212.  —  A  l'égard  des  parties  autres  que  le  ministère  public, 
le  délai  de  trois  mois  court  du  jour  de  la  notification  du  jugement 
du  conseil.  —  Cass.,  18  frim.  an  VII,  L'Entreprenant,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Cons.  des  prises,  27  frim.  an  IX,  La  Sally,  [cité  par 
Pistoye  et  Duverdv,  t.  2,  p.  281]  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1821, 
Lindstrom,  [P.  adm.  chr.];  —  1"  mars  1856,  Custo,  IS.  57.2. 
650,  P.  adm.  chr.j;  —  11  avr.  1873,  Andrevkr-Ambler,  [S.  77.2. 
277,  D.  76.3.36] 

213.  —  Ce  délai  doit  être,  s'il  y  a  lieu,  augmenté  des  délais 
de  l'art.  73,  C.  proc.  civ.  —  Cons.  d'Et.,  Il  avr.  1873,  précité. 
—  Contra,  Pistoye  et  Duverdy  (t.  2,  p.  261),  dont  l'argumenta- 
tion ne  nous  paraît  pas  décisive. 

214.  —  Bien  entendu,  si  la  décision  du  conseil  des  prises  avait 
été  exécutée  volontairement,  même  avant  les  trois  mois,  par  les 
intéressés  ou  leur  représentant,  un  recours  ne  serait  plus  pos- 
sible. Cette  exécution  volontaire  constituerait  en  effet  un  acquies- 
cement. —  Cons.  prises,  9  germ.  an  ÏX,  La  Victoire,  [cité  par 
Pisloye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  285]  —  Cons.  d'Et.,  1"  mars  1856, 
précilé. 

215*  —  La  môme  solution  devrait  être  donnée  si  la  décision 
du  conseil  des  prises  avait  reçu  son  exécution  forcée  sans  opposi- 


tion ou  réclamation  de  la  partie  condamnée.  —  Cons.  d'Et.,  30 
mai  1821,  précité. 

216.  —  Mais  à  l'inverse,  il  n'y  a  pas  déchéance  du  pourvoi, 
quels  que  soient  les  délais  écoulés ,  si  la  décision  attaquée  n'a 
été  ni  signifiée  ni  exécutée.  —  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1816,  Bacri, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

217.  —  La  même  solution  doit  être  donnée  si  la  signification 
a  été  irrégulière;  si  par  exemple  elle  est  nulle  comme  mite  à  une 
personne  qui  n'avait  pas  qualité  pour  la  recevoir,  elle  ne  peut 
faire  courir  les  délais  de  recours.  —  V.  suprà,  n.  190  et  s. 

218.  —  Pistoye  et  Duverdy  admettent  (t.  2,  p.  264]  que  les 
délais  d'appel  ne  courraient  pas  en  cas  de  rétention  ae  pièces 
décisives  par  l'adversaire,  retenues  ou  supprimâmes  par  lui.  Si 
elles  étaient  retrouvées  entre  ses  mains,  les  délais  d'appel  ne 
courraient  que  depuis  la  date  de  cette  découverte  (art.  448,  C. 
proc.  civ.).  On  peut  invoquer,  en  faveur  de  cette  solution  ,  le 
caractère  de  juridiction  d'équité  que  nous  avons  reconnu  au  con- 
seil des  prises.  —  V.  suprà,  n.  42.  . 

219.  —  Mais  si  des  pièces,  même  décisives,  ont  été  égarées 
ou  négligées  par  l'intéressé  lui-même,  sans  que  l'adversaire  les 
ait  retenues,  les  débats  ne  pourront  plus  être  rouverts.  —  Pis- 
loye et  Duverdy,  t.  2,  p.  265,  qui  citent  en  ce  sens  une  décision 
du  Cons.  des  pVises,  27  frim.  an  X,  LWbeille, 

220.  —  L'appel  interjeté  après  les  délais  étant  nul,  la  consé- 

3uence  en  est  que  la  décision  du  conseil  des  prises  passe  en  force 
e  chose  jugée  et  devient  inattaquable.  —  Cons.  des  prises,  3 
vend,  an  X,  Le  Richard,  [cité  par  Pistoye  et  Duverdy,  t.  2,  p.  284] 
221*  —  Quant  aux  formes  de  l'appel,  elles  touchent  intime- 
ment à  une  autre  question  :  celle  de  savoir  quelle  est  la  nature 
du  recours  devant  fe  Conseil  d'Etat  au  fond.  Quelques  dévelop- 
pements sont  &  cet  égard  nécessaires.  Ce  recours,  en  matière 
de  prises  maritimes,  n  est  pas  un  recours  contentieux,  c'est  un 
recours  en  forme  administrative.  Le  Conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux  est  donc  incompétent  pour  en  connaître. 

222.  —  C'est  ce  qui  résulte  de  l'histoire  des  règles  suivies 
depuis  le  commencement  du  siècle.  Tout  d'abord,  l'arrêté  du 
gouvernement,  du  6  germ.  an  VHl  (27  mars  1800),  qui  avait 
institué  le  conseil  des  prises,  n'avait  pas  établi  de  recours  contre 
ses  décisions.  C'est  seulement  l'art.  13,  Décr.  H  juin  1806,  sur 
l'organisation  et  les  attributions  du  Conseil  d'Etat,  qui  appela  ce 
dernier  à«  connaître  des  décisions  du  conseil  des  prises  ».  C'est 
la  commission  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  créée  et  orga- 
nisée par  le  titre  4  du  décret  de  1806,  qui  fut  chargée  exclusi- 
vement de  faire  à  V Assemblée  générale  du  Conseil  d^tat  le  rap- 
port des  recours  formés  contre  les  décisions  da  conseil  des  prises. 

223.  —  L'ordonnance  du  22  juill.  1814  ayant  supprimé  le 
conseil  des  prises  à  partir  du  1«'  novembre  suivant,  une  ordon- 
nance du  9  janv.  I8l5  décida  ;  1°  que  les  affaires  dont  l'ins- 
truction n'était  pas  achevée  et  qui  n'avaient  pas  encore  été 
jugées  au  moment  de  la  suppression  du  conseil  des  prises  se- 
raient portées  devant  le  comité  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat, 
pour  y  être  examinées  et  discutées,  et,  sur  son  avis,  être  par 
le  roiMéfinitivement  jugées  dans  son  conseil;  2<*  que  le  comité 
du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  pour  l'instruction  et  le  juge- 
ment de  ces  affaires,  se  conformerait  aux  dispositions  de  l'arrêlé 
du  6  germ.  an  VIL. 

224«  —  L'ordonnance  du  23  août  1815  portant  organisation 
du  Conseil  d'Etat,  et  qui  le  partageait  en  cinq  comités  (législa- 
tion, contentieux,  finances,  intérieur  et  commerce,  manne  et 
colonies),  disposait,  dans  son  art.  13  :  «  Le  comité  du  conten- 
tieux connaîtra  de  tout  le  contentieux  de  l'administration...  Le 
comité  du  contentieux  exercera,  en  outre,  les  attributions  pré- 
cédemment assignées  au  conseil  des  prises  ».  Celte  dernière 
phrase  pourrait,  à  première  vue,  être  invoquée  contre  le  système 
que  nous  soutenons  ici;  il  semble  qu'elle  consacre  le  principe 
(lu  recours  contentieux.  Mais  elle  est  mal  rédigée.  L'ordonnance 
de  1815  n'entendait  pas  dire  que  le  comité  du  contentieux  ren- 
drait des  décisions  comme  l'ancien  conseil  des  prises;  il  devait 
simplement  instruire  les  affaires  et  préparer  les  projets  d'ordon- 
nance sur  lesquels  le  Conseil  d'Etat  devait  délibérer  en  Assem- 
blée générale,  —  Favard  de  Langlade ,  v«  Prises. 

225.  —  Après  la  Révolution  de  1830,  ce  môme  comité ,  sous 
le  nom  de  comité  de  législation  et  de  justice  administrative  qu'il 
avait  r»^çu  d'une  ordonnance  du  12  août  1830,  se  trouvait  chargé 
de  l  instruction  et  du  rapport  des  prises  maritimes,  lorsque 
intervint ,  le  2  février  1831,  une  ordonnance  royale  q'/i  décida  : 
1*  que  l'examen  préalable  des  affaires  contentieuses  serait  fait 
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Î)ar  le  comité  de  justice  administrative;  2^  que  le  rapport  serait 
ait  en  assemblée  générale  du  Conseil  d'Ëlati  mais  en  séance 
publique. 

226.  —  Des  doutes  s'élevèrent  sur  la  portée  de  ces  mots  : 
affaires  contentieuses ,  et  une  ordonnance  du  9  sept.  1831  vint 
décider,  à  raison  du  caractère  souvent  diplomatique  du  juge- 
ment des  prises,  que  les  formes  de  Pordonnance  du  2  févr.  1831 
n'y  étaient  pas  applicables,  qu'on  suivrait  les  formes  antérieures 
et  que  par  suite  la  discussion  ne  serait  pas  publique.  En  con- 
séquence, l'instruction  et  le  rapport  sur  les  prises  furent  pré- 

Ï)arés  par  le  comité  du  contentieux ,  lequel  faisait  un  rapport  à 
'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat.  C'était  l'instruction  de 
Taffaire  en  forme  administrative. 

227.  —  Tout  ceci  subsista  après  la  loi.  du  19  juill.  1845  sur 
le  Conseil  d'Etat.  Le  règlement  du  26  mai  1849,  art.  9,  vint 
affirmer  encore  davantage  le  même  caractère  administratif.  Parmi 
les  projets  du  décret  qui  durent  être  portés  à  l'assemblée  géné- 
rale du  conseil,  on  trouve,  sous  le  n.  5,  les  prises  maritimes,  et 
ce  fut  la  section  d'administration  (comité  de  la  guerre  et  de  la 
marine)  qui  fut,  d'après  l'art.  19,  chargé  de  l'instruction  et  du 
rapport. 

22S,  —  Après  la  réorganisation  du  Conseil  d'Etat  en  1852,  et 
en  vertu  de  l'art.  26,  Décr.  org.  25  janv.  1852,  un  décret  du  30 
janv.  1852,  déterminant  l'ordre  intérieur  des  travaux  du  Con- 
seil d'Etat,  décida,  art.  8,  que  «  la  section  de  législation,  de  jus- 
tice et  des  affaires  étrangères ,  est  chargée  de  Fexamen  des  af- 
faires relatives  :  1®  à  l'aulorisalion  des  poursuites  intentées 
contre  des  agents  du  gouvernement;  2'»  aux  prises  maritimes  ». 
D'après  l'art.  13,  sont  portés  à  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat  :  «  ...  4o  les  prises  maritimes.  » 

229.  —  Le  décret  du  18  juill.  1854  rétablit  le  conseil  des 
prises  et  autorisa,  contre  ses  décisions,  le  recours  au  Conseil 
d'Etat  dans  les  trois  mois.  Il  semblait  que  les  affaires  de  prises 
changeassent  de  caractère;  la  possibilité  du  recours  et  le  délai 
de  trois  mois,  qui  était  alors  le  délai  ordinaire,  semblaient  écar- 
ter le  caractère  d'affaires  de  haute  administration  pour  y  faire 
prédominer  l'élément  contentieux  ou  de  droit  privé. 

230.  —  Cependant  le  contraire  fut  décidé,  et  le  recours  au 
Conseil  d*Etat  fut  toujours  considéré  comme  administratif  et  non 
comme  contentieux.  —V.  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1855,  Wilken  et 
autres,  [S.  55.2.437,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.46]  —  Le  Conseil 
d'Etat  déclara  que  le  décret  du  18  juill.  1854,  tout  en  autorisant 
le  recours  contre  les  décisions  du  conseil  des  prises,  n'avait  »  ni 
modifié  ni  entendu  modifier  les  dispositions  antérieures  ».  L'ar- 
rêt rappelle  d'ailleurs  ces  dispositions  d'une  façon  développée. 
Ainsi,  c'est  sur  la  législation  qui  a  précédé  le  décret  de  1854  (|ue 
le  Conseil  d'Etat  s'est  appuyé.  Il  était  donc  indispensable,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait,  de  la  rappeler  tout  d'abord. 

231.  —  Le  décret  des  9  mai- 18  juin  1859,  qui  a  rétabli  de 
nouveau  le  conseil  des  prises,  reproduit,  dans  son  art.  6,  la  pos- 
sibilité du  recours  au  Conseil  d'Etat.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-des- 
sus est  donc  encore  vrai  aujourd'hui,  c'est-à-dire  que  le  recours 
au  Conseil  d'Etat  est  un  recours  administratif.  —  En  ce  sens,  E. 
Laferrière,  t.  2,  p.  67  et  s.  —  Sur  l'exposé  de  la  question,  V. 
les  savantes  conclusions  de  M.  Boulatignier  dans  l'affaire  Wil- 
ken, du  11  janv.  1855,  précitée. 

232.  —  On  peut  invoquer  dans  le  même  sens  le  caractère 
politique  et  gouvernemental  des  affaires  de  prises  (V.  suprà, 
n.  4l).  C'est  là,  à  notre  avis,  une  considération  décisive  en  fa- 
veur du  caractère  non  contentieux  du  recours.  La  conséquence 
de  ce  qui  précède  est  que  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux est  absolument  incompétent  pour  connaître  des  recours 
quelconques  formés  en  matière  de  prises.  — E.  Laferrière,  t.  2, 
p.  69. 

233.  —  Une  deuxième  conséquence  est  relative  à  la  forme  du 
recours.  L'instruction  et  les  communications  se  font  en  la  forme 
administrative.  La  section  correspondant  au  ministère  de  la  Ma- 
rine est  remplacée  aujourd'hui,  pour  cette  instruction,  par  celle 
qui  correspond  au  ministère  des  Affaires  étrangères ,  et  qui  est 
actuellement  la  section  de  législation.  — E.  Laferrière ,  t.  2, 
p.  69. 

234«  —  Les  parties  doivent  recourir  au  ministère  d'un  avocat 
au  Conseil  d'Etat,  qui  dépose  une  requête  avec  l'indication  des 
moyens,  et  au  besoin  un  mémoire  ampliatif.  Quand  l'instruction 
est  terminée,  la  section  fait  un  rapport  à  l'assemblée  générale  du 
Conseil  d'Etat,  qui  en  délibère  d'après  les  règles  ordinaires.  Le 
gouvernement  est  représenté,  non  par  le  commissaire  du  gou- 


vernement près  le  conseil  des  prises,  mais  par  les  conseillers 
d'Etat  en  service  extraordinaire  représentant  les  départements 
ministériels  intéressés  (E.  Laferrière,  t.  2,  p.  79).  Les  formes  du 
recours  contentieux  sont  donc  écartées  ici. 

235.  —  Elles  le  sont  encore  à  un  autre  point  de  vue.  En  ma- 
tière de  prises,  le  Conseil  d'Etat  ne  statue  pas  lui-même  :  il  n'a 
pas  de  pouvoir  de  juridiction.  L'assemblée  générale  prépare 
seulement  un  projet  de  décret  (L.  24  mai  1872,  art.  8). 

236.  —  Ce  décret,  à  raison  de  son  caractère  politique  et  gou- 
vernemental, n'est  lui-même  susceptible  d'aucun  recours,  pas 
même  pour  excès  de  pouvoirs  ou  vices  de  formes.  —  E.  Lafer- 
rière, t.  2,  p.  69. 

237.  —  Il  n'est  pas  susceptible  non  plus  de  tierce-opposition 
(V.  suprà,  v«  Conseil  d'Etat,  n.  1338).  Le  décret  du  22  juill.  1806 
ouvre  en  effet  la  tierce-opposition  contre  «  les  décisions  du  Conseil 
d'Etat  rendues  en  matière  contentieuse  »,  et  ici  l'on  n'est  pas, 
nous  l'avons  vu,  en  matière  contentieuse.  —  V.  pourtant,  en  sens 
contraire.  Revue  générale  d'administration,  1878,  t.  2,  p.  390  et  s. 

—  L'auteur  anonyme  du  passage  cité  pense  que  la  tierce-oppo- 
sition est  possible  contre  les  décrets  sur  prises  maritimes,  à  con- 
dition «  qu'elle  soit  formée  contre  le  Conseil  d'Etat  déhbérant 
administrativement  et  dans  les  formes  que  le  décret  du  l*'aoùl 
1854  a  prévues  pour  les  appels  des  décisions  rendues  par  le 
conseil  des  prises,  c'est-à-dire  par  requête  signée  d'un  avocat.  *» 

238.  —  On  a  proposé  aussi,  contre  le  décret  sur  prises,  le 
recours  prévu  par  l'art.  40,  Décr.  22  juill.  1806,  qui  porte  :  «  lors- 
qu'une partie  se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  propriété 
par  Teffet  d'une  décision  de  notre  Conseil  d'Etat  rendue  en  ma- 
tière non  contentiçuse y  elle  pourra  nous  présenter  une  requête 
pour,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait,  être  l'affaire  renvoyée, 
s'il  y  a  lieu,  soit  à  une  section  du  Conseil  d'Etat,  soit  à  une 
commission  ».  Seulement  il  est  contestable  que  ce  texte  soil 
encore  en  vigueur.  De  plus,  c'est  là  un  recours  purement  gra- 
cieux. Nous  ne  connaissons,  d'ailleurs  pas  d'exemple  que  le 
texte  ait  été  appliqué,  soit  en  matière  de  prises,  soit  en  d'autres 
matières.  Nous  croyons  donc  que  le  décret  sur  prises  n'est  sus- 
ceptible d'aucun  recours.  —  E.  Laferrière ,  t.  2 ,  p.  69.  —  Con- 
tra, Revue  générale  d'administration ,  1878,  t.  2,  p.  390  et  s. 

239.  —  Une  dernière  question  est  de  savoir  quelle  est  l'éten- 
due de  l'autorité  attachée  à  la  décision  (au  décret)  intervenant 
sur  le  recours.  On  a  vu  plus  haut  {suprà ,  n.  175)  que  le  juge- 
ment du  conseil  des  prises  a  un  effet  absolu  vis-à-vis  de  tous 
les  intéressés  :  en  est-il  de  même  pour  le  décret  sur  prises? 
M.  Laferrière  répond  par  une  distinction  :  u  Si,  dit-il,  Tappel  a 
été  formé  dans  l'intérêt  des  capteurs  et  sur  un  chef  déterminé, 
il  ne  doit  pas  produire  effet  sur  d'autres  chefs,  et  la  décision  du 
conseil  des  prises  doit  continuer  de  profiter  à  ceux  qui  ont  bé- 
néficié d'un  jugement  d'invalidité  ».—  E.  Laferrière,  l.  2,  p.  71. 

—  «  Si  au  contraire,  ajoute  M.  Laferrière,  l'appel  a  été  formé 
par  l'un  des  capturés  et  si  la  décision  qu'il  obtient  pour  lui-même 
prouve  l'invaliaité  de  la  prise  à  l'égard  d'autres  intéressés,  ceux- 
ci  doivent  en  profiter,  bien  (qu'ils  ne  soient  pas  directement  en 
cause  ».  Le  savant  auteur  fait  valoir  en  ce  sens  cette  considé- 
ration qu'il  ne  serait  ni  juste  ni  politique  de  retenir  partielle- 
ment une  prise  que  le  gouvernement  sait  et  déclare  nulle. L'in- 
validité doit  donc,  dit-il,  profiter  à  tous  les  capturés.  —  Laferrière, 
loc,  cit.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  7  août  1875,  Ambler  et  Abery, 
[S.  77.2.277,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.36 


CHAPITRE  VI. 

ENRBGISTBBUENT  ET  TIMBRE. 

240.  —  Le  conseil  des  prises  est  considéré ,  avons-nous  dit, 
comme  un  tribunal  administratif.  Par  conséquent,  ses  actes  et 
décisions  tombent  sous  l'application  de  l'art.  80,  L.  15  mai  1818, 
d'après  lequel  tous  les  actes,  arrêtés  et  décisions  des  autorités 
administratives  non  dénommés  dans  l'art.  78,  sont  affranchis 
deTenregistremenl  tant  sur  la  minute  que  sur  l'expédition  et  du 
timbre  sur  la  minute.  Quant  aux  expéditions  délivrées  aux  par- 
ties non  indigentes  autres  que  l'Etat  et  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  elles  sont,  conformément  à  ce  même  art.  80,  sujettes 
au  timbre  de  dimension.  —  Dec,  min.  Fin.,  14  mars  1855  (Inst. 
gén.,  n.  2044). 
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CHAPITRE  Vir. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

241.  —  Le  conseil  des  prises  est  organisé  dans  chaque  pays 
d'une  façon  particulière  d'après  la  loi  nationale.  Il  est  admis  en 
droit  international  public  que  chaque  Etat  est  libre  de  régler 
comme  il  Tentend  la  composition  de  ce  tribunal,  la  procédure, 
les  motifs  de  preuve  (Calvo,  t.  5,  n.  3035).  Tantôt  ce  sont  les 
tribunaux  ordinaires  qui  sont  érigés  en  conseil  des  prises  par 
ordonnance  spéciale,  tantôt  on  trouve  des  tribunaux  spéciaux. 
—  Heffter  et  Geffcken,  n.  138,  note  2;  Bluntschli,  règle  848; 
de  Boeck,  n.  338. 

242.  —  I.  Allemagne.  —  En  Allemagne,  il  n'y  a  pas  de  conseil 
permanent  des  prises.  Il  n'en  a  pas  même  existé  du  tout  jusqu'en 
i854.  Un  règlement  du  20  juin  1854  «  créa  à  Berlin  un  conseil 
des -prises,  composé  d'un  président,  de  six  conseillers  et  d'un 
procureur  général  spécial,  tous  nommés  par  le  roi.  Les  appels  des 
décisions  de  ce  tribunal  devaient  être  portés  à  un  conseil  supérieur 
présidé  par  le  président  ou  le  vice-président  de  la  Cour  suprême, 
et  composé,  en  outre,  de  trois  conseillers  de  cette  cour  et  d'un 
directeur  du  ministère  des  Affaires  étrangères  et  du  Commerce. 
Cette  juridiction  spéciale,  étant  purement  temporaire  et  n'ayant 
de  raison  d'être  que  pendant  la  durée  des  hostilités,  est  recons- 
tituée à  l'ouverture  de  chaque  guerre  nouvelle.  S'il  était  néces- 
saire de  créer  des  tribunaux  de  prises  pour  l'empire  allemand, 
ce  serait  à  l'empereur  d'en  prendre  l'initiative  »  (Calvo,  t.  5,  n. 
3052).  Conformément  à  cette  règle,  à  la  visite  du  blocus  déclaré 
sur  la  côte  orientale  d'Afrique,  une  ordonnance  du  roi,  du  15 
févr.  1889  régla  les  conditions  dans  lesquelles  il  serait  statué  sur 
les  prises  faites  par  la  flotte  allemande  pendant  la  durée  du  blocus. 
II  était  statué  en  première  instance  à  Zanzibar,  et  en  dernier 
ressort  à  Berlin. 

243.  —  II.  Angleterre.  —  Il  n'existe  pas  de  conseil  spécial 
des  prises  en  Angleterre  (Bulmerincq,  R€V.dedr.intem.,^nxïée 
1878,  p.  188),  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires,  composés  de  ma- 
gistrats et  non  d'agents  de  l'ordre  administratif,  qui  jouent  le 
rôle  de  conseil  des  prises . 

244*  —  III.  Autriche.  —  En  Autriche,  le  règlement  du  21  mars 
1864  a  établi  des  tribunaux  de  prise  et  réglé  la  procédure.  Le 
tribunal  de  première  instance  siège  et  Trieste.  Il  est  constitué  sous 
ia  présidence  du  président  du  tribunal  supérieur  territorial;  il  se 
compose,  en  outre,  de  six  membres  ayant  voix  délibérative,  no- 
tamment de  trois  conseillers  appartenant  audit  tribunal,  dont  l'un 
remplit  les  fonctions  de  rapporteur,  de  l'amiral  du  port,  d'un  con- 
seiller du  bureau  central  de  la  marine  et  d'un  référendaire  de 
justice  attaché  au  commandement  de  la  marine  (Bulmerincq,  Rev, 
de  dr.  intem,,  année  1878,  p.  258-259).  L'appel  est  porté  au 
tribunal  des  prises  siégeant  à  Vienne. 

245.  —  IV.  Espagne.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  conseil  des 

{crises  en  Espagne,  mais  le  jugement  des  prises  y  est  réglé  d'une 
àçon  diamétralement  opposée  à  la  façon  dont  il  l'est  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis.  En  Espagne,  en  effet,  les  prises  sont 
jugées  en  première  instance  parles  comités  administratifs  de  la 
marine  {Juntas  Economicas).  C  est  dire  que  la  juridiction  des  prises 
y  est  exclusivement  aci^mims^rattve.  Ces  comités  statuent  unique- 
ment sur  la  validité  de  la  prise.  Les  questions  de  droit  pénal  sont 
jugées  par  les  conseils  de  guerre. 

246.  —  V.  Etats-Unis.  —  Il  n'existe  pas  de  conseil  des  prises 
aux  Etats-Unis.  Comme  en  Angleterre,  la  juridiction  des  prises 
y  est  exclusivement  judiciaire.  Les  tribunaux  ordinaires  de  cir- 
conscription constituent  le  premier  degré  de  juridiction  en  matière 
de  prises. 

247.  —  VI.  Grèce.  —  La  Grèce  a  eu,  à  l'époque  de  la  guerre 
de  son  indépendance,  un  conseil  des  prises.  Il  était  composé  de 
trois  juçes  et  d'un  greffier,  et  institué  pour  juger  les  prises  mari- 
times faites  sur  l'ennemi  ou  sur  les  neutres  qui  violaient  les  lois 
de  la  neutralité.  Depuis  son  affranchissement,  la  Grèce  n'a  pas 
eu  de  guerre  à  soutenir;  elle  n'a  donc  pas  eu  l'occasion  de  cons- 
tituer des  tribunaux  de  prises.  Cette  lacune  de  la  législation  sub- 
siste encore.  —  Bulmerincq,  Rev.  de  dr.  intcrn,,  année  1878, 
p.  621. 

248.  —  VII.  Italie.  —  En  Italie ,  à  l'occasion  de  la  guerre 
de  1866  avec  TAutricho,  un  décret  du  roi  Victor-Emmanuel  II, 
du  20  juin  1866,  institua,  en  vertu  de  l'art.  225  du  Code  de  la 


marine  marchande  italienne,  une  commission  des  prises,  siégeant 
à  Florence,  qui  avait  la  plus  grande  analogie  avec  notre  conseil 
des  prises,  au  point  de  vue  de  la  composition  et  des  attributions. 
—  V.  ce  décret,  traduit  et  rapporté  intégralement  dans  P.  Fiore, 
t.  3.  p.  723. 

249.  —  Ce  qu'il  faut  noter,  c'est  la  composition  de  ce  conseil 
des  prises  italien.  Il  est  composé  de  la  façon  suivante  :  le  vice- 

;  président  du  conseil  d'amirauté,  président;  un  membre  de  ce  con- 
I  seil;  trois  conseillers  d'appel;  un  membre  du  conseil  du  conlen- 
'  tieux  diplomatique  ;  un  fonctionnaire  supérieur  de  l'administration 
'  de  la  marine  marchande.  On  a  fort  approuvé  la  composition  de  ce 
I  conseil,  «  car  le  juge  des  prisçs  doit  être  à  la  fois  jurisconsulte, 
1  diplomate,  homme  de  mer,  militaire  ».  — Paternostro,  p.  88. 

250.  —  VIII.  Pays-Bas.  —  En  Hollande,  d'après  Part.  89, 
L.  l*""  oct.  1838,  sur  l'organisation  judiciaire  et  l'administration 
de  la  Justice,  c'est  la  haute-cour  [Hooge-Road)  qui  connaît  des 
prises  en  première  instance  et  en  dernier  ressort.  —  Bulme- 
rincq, Rev,  de  dr,  intem.,  année  1878,  p.  232. 

251.  —  IX.  Russie.  —  En  Russie,  d'après  l'art.  77  du  projet 
russe  de  1880,  il  y  a  des  tribunaux  de  prise  de  première  et  de 
seconde  instance.  Le  tribunal  de  première  instance,  qui  correspond 
au  conseil  des  prises  français,  se  compose  d'officiers  de  marino, 
de  fonctionnaires  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  d'un  repré- 
sentant de  la  classe  marchande  et  de  l'un  des  jurisconsultes  du 
ministère  de  la  Marine.  M.  de  Martens,  à  oui  nous  empruntons 
ces  renseignements,  estime  auece  mélange  ae  l'élément  judiciaire 
et  de  l'élément  administratif  est  excellent,  parce  que  la  capture 
soulève  presque  toujours  des  questions  administratives  et  politi- 
ques. —  De  Martens,  trad.  Léo,  t.  3,  p.  296. 

252.  —  X.  Etats  Scandinaves.  —  A.  Danemarcr.  —  En  Da- 
nemarck  il  y  a  bien,  à  l'occasion  de  chaque  guerre,  des  tribunaux 
de  prises.  Mais  ils  n'ont  pas  le  caractère  de  noire  conseil  des  pri- 
ses. Ils  sont  en  effet  établis  dans  les  différents  ports  de  mer,  et 
ils  sont  chargés  uniquement  de  Vinstruction  de  la  capture.  Ils 
ne  rendent  pas  de  jugement  de  validité  ou  d'invalidité.  Ce  juge- 
ment est  de  la  compétence  du  tribunal  d'amirauté.  —  Calvo,  t.  5, 
n.  3051;  Bulmerincq,  Rev.  de  dr.  intem.,  année  1878,  p.  210. 

253.  —  Il  existe  donc,  dans  ce  çays,  trois  juridictions  en 
matière  de  prises  :  pour  l'enquête ,  le  jugement  et  l'appel.  —  Ka- 
marowsky,  p.  139. 

254.  —  B.  NoRWÈGE.  —  La  Norvvège  n'a  pas  actuellement 
de  conseil  des  prises.  Il  y  a  eu  autrefois  des  cours  de  prises. 
Elles  devaient  prononcer  le  jugement  dans  les  dix  jours  de  l'a- 
chèvement de  1  instruction  préalable  et  n'admettaient  devant  elles 
ni  avoués  ni  procureurs.  —  Bulmerincq,  Rev.  de  dr.  intem.,  année 
1881.  p.  487. 

255.  —  C.  Suède.  —  Môme  système  en  Suède,  où  le  rôle 
du  conseil  des  prises  est  rempli  par  la  haute-cour  militaire.  Il 
n'y  a  donc  pas  de  conseil  des  prises  comme  tribunal  spécial.  A 
l'inverse  de  ce  qui  se  passe  en  France ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
débals  écrits  entre  les  parties  devant  cette  haute-cour  militaire, 
qui  doit  statuer  (c  sans  délai.  » 

256.  —  XI.  Turquie.  —  En  Turquie,  le  règlement  du  7  juill. 
1877,  concernant  les  prises  maritimes,  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
conseil  des  prises  institué  provisoirement  à  Constantinople  statue 
sur  la  légahté  de  toutes  les  prises  maritimes.  Le  commissaire  du 
gouvernement  donne  ses  conclusions  dans  chaque  affaire.  Les 
séances  du  conseil  des  prises  sont  publiques.  Les  parties  intéres- 
sées auront  pleine  faculté  de  faire  valoir  leurs  droits,  soit  en 
personne,  soit  par  l'organe  de  fondés  de  pouvoirs  et  d'avocats.  » 

257.  —  Il  ressort  de  ces  dispositions  :  1®  que  le  conseil  dé- 
cide sur  la  légalité  de  la  prise;  2°  que  le  gouvernement  et  les 
parties  peuvent  se  faire  représenter  devant  le  conseil  des  prises; 
3*»  que  les  séances  de  ce  conseil  sont  publiques.  —  Bulmerincq, 
Rev.  de  dr.  intem.,  année  1881,  p.  484-485. 

CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES.  —  V.  Prud'hommes. 

CONSEIL  DE  RÉVISION.  -  V.  Conseil  général.  —  Con- 
seil d'arrondissement.  —  Justice  militaire.  —  Recrutement 
militaire. 

CONSEIL  DU  SCEAU  ET  DES  TITRES.  —  V.  Justice 
(ministère  de  la).  —  Majorât.  —  Noblesse.  —  Noms  et  pré- 
noms. 

CONSEIL  DU  TRAVAIL.  —  V.  Commerce  et  industrie. 
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Législation. 

L.  22  juin  4833  {sur  V organisation  des  conseils  généraux  de 
département  et  des  conseils  d'arrondissement  [en  vigueur  pour  le 
département  de  la  Seine  seulement]);—  L.  20  avr.  1834  {sur 
l'organisation  du  conseil  général  et  des  conseils  d'arrondissement 
du  département  de  la  Seine,  et  Vorganisation  municipale  de  la 
ville  de  Paris),  tit.  1  ;  —  L.  10  mai  1838  {sur  les  attributions  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  [en  vigueur 
pour  le  département  de  la  Seine  seulement]);  —  Décr.  3  juill. 
1848  {relatif  au  renouvellement  des  conseils  municipaux  et  des 
conseils  d'arrondissement  et  de  département),  art.  1;  —  L.  18 
juill.  1866  {sur  les  conseils  généraux  [en  vigueur  pour  le  dépar- 
ment  de  la  Seine  seulement]);  —  L.  29  mars  1871  {qui  abroge 
l'art.  2  du  décret  de  la  délégation  de  Bordeaux,  du  23  déc.  4810, 
sur  la  dissolution  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement ,  et 
l'institution  des  commissions  départementales);  —  L.  10  août 
1871  {relative  aux  conseils  généraux);  —  L.  16  sept.  1871  {qui 
fixe  la  composition  du  conseil  général  de  la  Seine)  ;  —  L.  15 
févr.  1 872  {relative  au  râle  éventuel  des  conseils  généraux  dans 
les  circonstances  exceptionnelles);  —  L.  21  mai  1873  (qui  pro- 
roge l'application  de  la  loi  du  46  sept,  4874,  relative  à  l'organi- 
sation du  conseil  général  de  la  Seine);  —  L.  7  juin  1873  {relative 
aux  membres  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  des  conseils  municipaux  qui  refusent  de  remplir  certaines 
de  leurs  fonctions);  —  L.  19  mars  1875  {qui  proroge  la  loi  du 
46  sept.  4874  sur  le  conseil  général  du  département  de  la  Seine)  ; 

—  L.  31  juill.  1875  {relative  à  la  vérification  des  pouvoirs  des 
membres  des  conseils  généraux);  —  L.  12  août  1876  {fixant  une 
date  uniforme  pour  la  première  session  annuelle  des  conneils 
généraux);  —  L.  19  déc  1876  {ayant  pour  objet  de  modifier 
l'art,  70,  L.  40  août  4874,  sur  les  conseils  généraux);  —  L.  16 
sept.  1879  {relative  aux  attributions  des  conseils  généraux  pour 
l'établissement ,  la  suppression  ou  les  changements  des  foires  et 
marchés);  —  L.  31  mars  1886  {portant  modification  de  Vart.  30, 
L.  40  août  4874,  relative  aux  conseils  généraux);  —  L.  5  juill. 
1886  {sur  la  publicité  des  séances  du  conseil  général  de  la  Seine)  ; 

—  L.  23  juill.  1891  {étendant  les  cas  d' inéligibilité  au  conseil 
Général  et  au  conseil  d'arrondissement:  ;  —  L.  23  juin  1892  {re- 
lative à  élection  des  conseillers  généraux  et  des  conseillers  d'ar- 
rondissement); —  Décr.  24  juin  1892  {fixant  le  nombre  de  con- 
seillers que  chaque  canton  doit  élire  dans  les  arrondissements 
de  sous-préfecture  où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons);  —  L.  16 
juill.  i%92  {abrogeant  l'art,  4,  L.  34  juill,  4875  [département 
de  la  Corse]). 

Aucoc,  Conférences  sur  V  administration  et  le  droit  adminis- 
tratif, 1882,  2e  édit.,  3  vol.  in-8«>,  t.  1,  n.  137  et  s.  —  Batbie, 
Traité  théorique  et  pratique  de  droit  public  et  administratif, 

1836,  2«  édit.,  8  vol.  in.8',  t.  3,  n.  336  et  s.  ;— Précis  du  cours 
de  droit  public  et  administratif,  1885,  5«  édit.,  in-8%  p.  75  et 
s.  —  Béquet  et  Dupré,  Répertoire  de  droit  administratif  (en 
cours  de  publication),  v<»  Déparlement,  n.  732  et  s.  —  Blanche, 
Dictionnaire  général  d'administration,  1884-1891,  2  vol.  gr.  in- 
8  »,  v»  Département,  —  Block ,  Dictionnaire  de  l'administration 
française,  1891,  3«édit.,  1  vol.  gr.  in-8°,  v»  Conseil  général,  — 
Cabantous  et  Liégeois,  Répétitions  écrites  sur  le  droit  adminis- 
tratif, 1887,  1  vol.  in-8%  n.  255  et  s.  —  Ducrocq,  Cours  de 
droit  administratif,  18S1,  6»  édit.,  2  vol.  in-8^  t.  1,  n.  90  à  103, 
129  à  174;  t.  2,  n.  1340  à  1363.  —  Dufour,  Traité  général  de 
droit  administra fif,  1868-1870,  3«édit.,  8  vol.  in-8°,  t.  4,  n.  1  et 
s.  —  Foucart,  Eléments  de  droit  public  et  administratif,  1856, 
4«  édit.,  3  vol.  in-8o,  t.  3,  n  1509  et  s.  —  Gautier,  Précis  des 
matières  administratives  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  public, 
1880,  in-8o,  p.  92  et  s.  —  Gërando  (de),  Institutes  du  droit  ad- 
ministratif français ,  1829-1830,  4  vol.  in-8%  t.  1,  p.  203  et  s.  — 
Hauriou,  Précis  de  droit  administratif,  1893,  1  vol.  in-8»,  n.  199 
et  8.  —  Laferrière,  Cours  de  droit  public  et  administratif,  1860, 
5»  édit.,  2  vol.  in-8«,  t.  2,  p.  385  et  s.  —  Lerat  de  Magnitot  et 
Huard  Delamarre,  Dictionnaire  de  droit  public  et  adminis'ratif , 

1837,  2  vol.  in-8»,  v*>  Organisation  départementale,  t.  2,  p.  270 
et  s.  —  Macarel,  Cours  d'administration  et  de  droit  idminis- 
tratif,  1852,  2  vol.  in-8«.  t.  1,  p.  577  et  s.  —  Santupéry,  Ma- 
nuel pratique  d'administration,  1882,  2  vol.  in-8o,  v»  Conseil 
général.  —  Simonet,  Traité  élémentaire  de  droit  public  et  admi- 


nistratif, 1893,  2«  édit.,  1  vol.  in-8«,  n.  297  et  s.  —  Trolley, 
Traité  de  la  hiérarchie  administrative,  1847-1854,  5  vol.  io-8«, 
t.  3,  n.  1387  et  s. 

Barbier,  Code  pratique  des  conseillers  généraux.  Traité  du  bud- 
get départemental,  précédé  d'une  introduction  sur  ses  origines, 
et  suivi  du  commentaire  de  la  loi  du  40  août  4874,  1873,  in-8». 

—  Bouloumié,  Commentaire  de  la  loi  nouvelle  sur  les  attributions 
dt*s  conseils  généraux ,  1866,  in-8».  —  Bover  de  Sainle-Suzaone, 
Le  Code  départemental  (L.  10  août  1871)",  1871,  in-8».  —Brème 
(delà).  Des  conseils  généraux,  1863,  in-8°.  -  Céfières,  Corn- 
mentaire  de  la  loi  du  40  août  4874  relative  à  Vorganisatûm  H 
aux  attributions  d/^s  conseils  généraux,  1871,  2e  édit.,  in-8».  — 
Chabrol,  Essai  mr  les  attributions  des  conseiU  généraux,  1872, 
in-8».  —  Chavane,   Les  conseils  généraux,  en  droit  français, 

1870,  in-8*»  —  Conseils  généraux  {les).  Interprétation  de  la  ht 
organique  du  40  août  4874.  Recueil  des  lois,  décrets,  etc.,  1890, 
2  vol.  in-8'*.  —  Constant,  Code  départemental  et  manuel  des 
conseillers  généraux  et  d'arrondissement,  1880,  2  vol.  in-8*.  — 
Dpthan ,  De  l'organisation  des  conseils  généraux,  1889,  in-8».  — 
Dumesnil,  De  l'organisation  et  des  attributions  des  conseils  géné- 
raux de  département  et  des  conseils  d'arrondissement,  1852,  3« 
édit.,  2  vol.  in-8'>.  —  Durand,  Des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement  Organisation,  attributions,  commission  départementale, 

1871,  1  vol.  in-8*.  —  Flandin,  Des  assemblées  provinciales  dans 
l'empire  romain  et  dans  l'ancienne  France;  des  conseils  généraux 
de  département,  1879,  1  vol.  gr.  io-8'\  —  Goanvic,  Commentaire 
des  dispositions  qui  régissent  les  conseils  généraux  et  conseils 
d'arrondissement,  1868,  Rennes.  in-8<».  —  Godoffre,  Conseils 
généraux,  leur  organisation  et  leurs  attributions,  1871,  in-18. — 
Jacquelin,  La  commission  départementale.  Son  origine,  son  or- 
ganisation, ses  attributions,  voies  de  recours  contre  ses  décisions, 
1887,  Poitiers,  in-8°.  —  Laferrière,  Loi  organique  et  départe- 
mentale du  40  août  4874 .  Conseils  généraux,  commission  dépar- 
tementale, etc.,  1872,  2»  édit.,  in-8^  —  Langlois,  Des  institutions 
locales  et  municip  des  de  la  France ,  et  spécialement  de  la  nou- 
velle organisation  et  des  attributions  des  conseils  généraux,  1833, 
in-8o.  —  Liégeois,  De  l'organisation  départementale,  ou  commen- 
taire de  la  loi  du  40  août  4874,  1873,  gr.  in-8o.  —  Lucay,  Les 
assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI  et  les  divisions  adminis- 
tratives en  4789,  1871,  2"  édit.,  in-8\  —  Marie,  Des  conseils 
généraux,  1882,  in-8°.  —  Martin,  Commentaire  de  la  loi  du  40 
août  4874,  1877,  in-8o.  —  Martineau ,  Des  conseils  généraux, 
de  leur  organisation  et  de  leurs  différentes  attributions,  1867, 
gr.  in-8°.  —  Morgand,  Les  conseils  généraux.  Interprétation  de 
la  loi  organique  du  40  août  4874,  1878,  in-8o.  —  Nectoux,  Des 
attributions  individuelles  des  conseillers  généraux,  1895,  în-8*. 

—  Gril  lard,  Code  des  conseils  de  préfecture  et  des  conseils  généraux 
de  département.  Textes  officiels  de  lois,  décrets,  ordonnances, 
arrêtés,  règlements  généraux,  instructions,  circulaires,  etc.,  1871, 
in-80.  —  Poudra  et  Pierre,  Code  manuel  du  conseiller  général  et 
du  conseiller  d'air ondisaement,  1887,  gr.  in-8».  —  Rigaud,  Ma- 
nuel des  conseils  généraux,  1871,  in-8<».  —  Taulier,  Code  de  l'or- 
ganisation et  des  attributions  des  conseib  généraux,  1871,  in-8». 

—  Thibaut-Lefebvre,  Constitutions  et  pouvoirs  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissement.  1843,  in-8«.  —  Valette, 
Code  manuel  du  conseiller  général  de  département,  1871,  in-18. 

Hifitorique  de  la  législation  concernant  les  conseils  généraux  en 
France  (Ch.  Constant)  :  Fr.  iud.,  2«  année,  p.  10,  68,  218.  — 
Conseils  généraux.  Conseils  d'arrondissement.  Cowieils  munici- 
paux. Fonctions.  Refus  :  J.  des  communes,  année  1873,  p.  184. 

—  Questions  sur  le  projet  de  loi  départementale  (D...)  :  J.  Le 
Droit,  9-17-18-20  27  juill.  1872.  —  Le  conseil  général  et  ses  dé- 
veloppements successifs  (Achille  Saint-Paul)  :  Rev.  d'adm.,  année 
1878,  t.  1,  p.  9.  —  Vœux  des  conseils  généraux.  Session  de  4  887 
(Charles  M«»hl)  :  Rev.  dVlm.,  année  1879,  t.  2,  p.  38.  —  Rap- 
port à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  les  travaux  des  conseils 
généraux  pendant  l'année  4878-4879  (J.  de  Crisenoy)  :  Rev. 
d  adm.,  année  1879,  t.  3,  p.  257.  —  Les  conseiLs  généraux  et  les 
institutions  de  sourds-muets  (Denis)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année 
1887,  t.  2,  p.  127.  —  Les  conseiU  généraux.  Interprétation  de 
la  Un  organique  du  40  août  4874  (Mignerel)  :  Rev.  cril.,  année 
1878,  p.  356.  —  Dps  pouvoirs  des  conseils  généraux  et  des  com- 
missions départementales  en  matière  de  classement ,  d'ouverture 
et  d'élargissement  des  chemins  vicinaux  (Sauzey)  :  Rev.  cril., 
année  1879,  p.  209.  —  Examen  doctrinal  (A.  Gautier)  :  Rev. 
cnt.,  année  1882,  p.  16  et  s.;  1883,  p.  538  et  s.  —  înstrudiw 
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des  affaires  qui  intéressent  le  département  (C.  B.)  :  Rev.  prat., 
anaée  1881,  p.  385. 

Index  alphabétiqub. 

Absence,  190  et  s.  Bureau  provisoire , 95,  120. 

Accouchement  (école  d'j,417et418.   Cahier  des  charges ,  506. 

Accusé  de  réception»  224.  Caisse  des  retraites,  769. 

Acquisition,  489,  518,  746.  Canton,  2&  et  s. 

Acte  administratif,  128.  Caserne  de  gendarmerie.  —  V. 

Acte  d'exécution ,  508.  Gendarmerie. 

Action enjuslice,  836, 505e l s., 757.   Centimes  additionnels,  568,  743. 

Adjoints,  618.  Centimes  additionnels  eztraordi- 

Adjudicalion,  266,  2Di,  473,  474,       naires, 243, 393, 394. 745.755,765. 

Centimes  additionnels  spéciaux, 
395. 

Centimes  additionnels  ordinairîes, 
387  et  s. 

Centimes  extraordinaires  commu- 
naux ,  525,  527  et  528. 

Chambre  de  commerce,  665. 

Chambre  des  députés,  140. 

Chambre  des  députés  (dissolution 
de  la),  692. 

Chambres  syndicales ,  275. 

Chasse ,  585. 

Chef  de  l'Etat,  64.5,692. 
AUéaés,  218, 427, 476, 487  ets.,  532  Chef  de  service,  152,  et  s. 

et  ».,  672,  759. 
Alignement  .plan  d*),  464,  591. 
Allemagne ,  783  et  s. 
Amende,  142. 
Amnistie,  641. 
Angleterre,  802  et  s. 
Annulation,  175et  s.,  210et  s.,  2:^9, 
251,  253, 353, 354,  360,  376,  679, 
727,  763. 
Appel,  183,  352. 
Approbation,  204. 
Approbatiou  législative,  401  et  s. 
Apurement  de  compte,  726. 
Architecte  départemental,  41, 156, 

424,  434. 
Archives  départementales,  774. 
Archiviste,  156,  425. 
Arrêté  motivé,  177. 


480. 

Administration  de  département,  4. 
Adresse,  731. 
Affectation,  442,  748. 
Affiches,  361. 

Agent  de  la  force  publique,  690. 
Agent  du  département.  423  et  s. 
Agent  du  service  vicinal,  200. 
Agent-voyer,  41,  428,  468  et  469. 
Agent- voyer  en  chef,  154  et  s. 
Agent-voyer  inspecteur,  260. 
Algéne,  68,642.780. 
Aliénation,  439.  513,  746. 


Chemin  de  1er,  323. 

Chemin  de  fer  départemental ,  164. 

Chemin  de  fer  d'mtérét  local,  284, 
316,  429,  484.  575.  683. 

Chemin  rural,  295,  540  et  s. 

Chemin  vicinal ,  260,  284, 287, 297, 
298,  306, 312,  315,  348,  358,  538, 
745, 751 ,753.  —  V.  il^Ftfnt-uoytfr. 

Chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, 455,  457,466,469,477, 
669. 

Chemin  vicinal  d'intérêt  commun, 
469,  477. 

Chemin  vicinal  ordinaire,  458. 

Circonstances  atténuantes,  179. 

Circonscription  (modiftcation  de), 
529,  567,  580,  773. 

Classement,  467,  539. 


Arrêtô  préfectoral,  218,  418,  544,   Coalition,  274  et  275. 


558,  568,  729. 
Asiles  d'aliénés.  —  V.  Aliénés, 
Assemblées  provinciales ,  2  et  3. 
Assistance  à  domicile,  5.31. 
Assistance  médicale  gratuite ,  556, 

568. 
Assistance  publique ,  494. 
Associations  internationales ,  640. 
Associations  syndicales,  269,  504. 
Assurance.  449,  756. 
Attributions,  740  et  s. 
Authenticité,  141. 
Autriche-Hongrie ,  785. 
Avance  de  fonds ,  397. 


Colonies ,  607  et  s.,  781. 

Comices  agricoles,  557. 

Comité  secret,  125,  130,  687. 

Commissariat  de  police,  255. 

Commission,  777,  779. 

Commission  départementale,  25, 
3:3,  73.  121,  123,  135,  153,  158, 
159. 161, 164.  170,  172,  182,  199 
et  s.,  294, 295,  298, 317, 322, 323, 
326,  329,  335  et  s.,  347  et  s.,  407, 
412,  418,  421,  422,  433,  447,  458, 
465.  475,  493,  506  et  s..  527,  541, 
560  et  s.,  659,  660,  662,  673, 699 
ets.,  779. 


Avis,  111,  209,  232,  384,  55t,  568,   Commission  départementale  (pré- 


570.  571,  579  et  s.,  773. 
Avis  facultatif,  591. 
Avis  obligatoire,  579  et  s. 
Avocat  au  Conseil  d'Etat,  302. 
Bacs .  485,  671. 
Bail,  167,  445  ets.,  747. 
Bavière,  786. 

Belfort  (territoire  de),  777  et  s. 
Belgique,  787. 
Blâme.  160, 257, 264, 271, 344,345, 

599,  T37 


sident  de  la),  51 

Commission  départementale  (se- 
crétariat de  la),  221. 

Commission  de  recensement,  697. 

Commission  d'examen,  412  et  413. 

Commission  hippique,  166. 

Commission  parlementaire,  592. 

Commission  spéciale .  662. 

Communautés  religieuses ,  636ret 
637. 

Commune,  32,  205,  218.  266,  267, 
297.  299,  315,  371,  480,  529,  53:1 
et  s..  556,  564. 


Bois  communaux,  573,  574,  581 

Boissons,  647. 

Bourses  départementales, 285,  405  Commune  (création  de),  567. 

ets.  Comptables,  256. 

Bourses  de  voyage,  410.  Compte,  66,  67.  144,  145,  152. 

Budeet.  66,  67,  70.  184,  267,  338,   Comptes  départementaux,  110. 


346,  404,  430.  488,  772 
Budget  des  cultes»  624. 
Budget  rectittcalif ,  398. 
Bulletin  blanc,  92,  100  et  101. 
Bulletin  de  vote,  597. 
Bureau,  61. 

Bureaux  de  préfecture ,  426. 
Bureaux  de  sous-préfecture ,  426, 


Comptes  du  préfet,  346. 
Comptes  rendus,  1.32  ets. 
Concessions,  462,  483. 
Concours  agricole ,  327. 
Conférences  interdépartementales, 

189,  340,  467.  657  et  s.,  730. 
Conseil  académique,  707. 
Conseil  d'administration,  706. 


Conseil  d'arrondissement.  24, 365, 
370,  371,  549  550,  617,744,751. 
Conseil  départemental  do  rensei- 
gnement primaire ,  708. 
Conseil   départemental   de  Tins- 

truction  publique ,  270,  273. 
Conseil  de  préfecture,  .373,  377, 

695. 
Conseil  de  révision ,  599,  699  ets.. 
779. 

Conseil  d'Rtat,140,  187,  188, 192, 
194. 198. 239,  250,  357.  374,  377. 

Conseil  général  (attributions  poli- 
tiques du) ,  684  et  s. 

Conseil  général  (bureau  du).  94  et  s. 

Conseil  général  (président  du),  51, 
71.90.94, 147,280,  302.307,308, 
310,  350.  380,  448,  657  et  658. 

Conseil  général  (renouvellement 
dui,  52  et  s. 

Conseil  général  (secrétaire  du) , 
380,  733. 

Conseil  général  de  la  Seine ,  714 
et  s. 

Conseil  général  des  bâtiments  ci- 
vils, 471. 

Conseil  municipal,  365,  525,  526, 
539,  542,  547,  550,  554,  570,  751. 

Conseiller  d'arrondissement,  702. 

Conseiller  de  préfecture,  149. 

Conseiller  municipal ,  298. 

Constitution  (révision  de  la),  604. 

Constitution  d'avoué,  508. 

Contingent,  218,  297,  524. 

Contribuable,  137. 

Contributions  des  portes  et  fenê- 
tres, 363. 

Contributions  directes,  214,  339, 
368. 

Contributions  extraordinaires  ,290, 
299  ets. 

Contribution  foncière,  363. 

Contribution  personnelle  mobi- 
lière, 363. 

Contrôle  des  chemins  de  fer,  429. 

Convocation,  73,  74,  76,  86,  111, 
193,  617. 

Copies  manuscrites,  138. 

Corse ,  68. 

Cour  d'appel.  746. 

Cour  d'assises,  180,  439,  513, 

Cour  des  comptes,  140. 

Crédit  éventuel,  691. 

Danemark ,  862  et  s. 

Déchéance.  194,  198. 

DécUration  d'utilité  publique,  460. 

Déclassement.  455,  467,669  et  670. 

Déconfiture,  507. 

Défensabilité,  586.712. 

Délégation,  149,  560. 

Délégué ,  522,  687  et  s. 

Délibérations  déûnitives,  210  et  s., 
745  et  s. 

Délibérations  non  définitives ,  230 
et  s. 

Délibérations  .soumises  à  autorisa- 
tion, 242  et  s. 

Délimitation,  287. 

Délits  politiques,  642  et  643. 

Demande  en  dégrèvement,  368  et  s. 

Demande  en  réduction ,  365,  370, 
371,379,744. 

Demande  en  réduction  du  contin- 

J^ent,  524. 
mission,  42,  55  et  s.,  111,  291. 
Démission  d'office,  286. 
Démissions  forcées,  181  ets. 
Département,  205. 
Dépenses  facultatives,  451. 
Dépenses  imprévues ,  335. 
Dépenses  obligatoires,  451,  543, 

Désaffectation,  442,  443,  748. 
Destruction,  277. 
Devis.  400,  453,  463,  517. 
Diffamation,  47  et  s.,  127  et  s. 
Directeur   des   contributions   di- 
rectes, 154,  367,  368,  378,  391. 


Directeur  des  contributions  indi- 
rectes, 154. 
Directeur  des  domaines,  154. 
Directeur  des  postes ,  154. 
Discipline,  261. 
Dissolution,  54, 199  et  s.,  248,  732, 

738. 
Domicile,  33,  221. 
Dons  et  legs ,  245,  486. 
Donation,  486,  750. 
Dossier,  138,  153. 
Doyen  d'Âge,  94,  108. 
Droit  acquis,  218. 
Droit  de  police,  113  et  s. 
Echange ,  439.  513,  746. 
Ecolo  d'accouchement,  417  et  418. 
Ecoles  manuelles  d'apprentissage, 

419. 
Ecoles  normales,  407,  408,  419, 

439,  513,  515. 
Ecoles  normales  primaires,  583, 

584,  706. 
Ecoles  normales  supérieures,  672. 
Ecole  pratique  d'agriculture.  710. 
Ecoles  primaires.  —  V.  Enseigne' 

ment  primaire. 
Ecoles  primaires  supérieures,  409. 
Editeur,  734. 
Eglises,  265,  299,  557. 
Electeur,  137. 
Elections,  44,  45,  56,  57,  \t\  272, 

597,  613,  614,616.  618,  649, 650, 

652,  694,  697,  716. 
Elections  consulaires,  698. 
Elections  municipales,  32,  269. 
Electorat,  716. 
Elèves  sages-femmes,  417. 
Eligibilité,  12,  192,  19:<,  716. 
Employés  départementaux,  305. 
Employés  de  préfecture,  155,  331, 

Emprisonnement,  179. 
Emprunt ,  290.  743,  755,  765. 
Emprunts  communaux,  527,  745. 
Emprunts   départementaux,  244, 

3Ô6  et  s. 
Enfants  assistés,  83,  218,  495, 532, 

533,  535,  760. 
Enfants  en  bas  âge,  711. 
Enquête,  170,  287,  451,  452,  548, 

5ol.  556. 
Enseignement  primaire,  169,  325, 

409,  627  et  s.,  646. 
Entrepreneurs,  184,  459. 
Espagne,  788  et  s. 
Etablissement  de  bienfaisance,  557, 

558,566. 
Etablissements  publics,  205. 
Etablissements  scolaires,  569  et  s. 

—  V.  Ecoles,  Enseignement. 
EUnff ,  589  et  590. 
Etat  de  non-répartition,  379  et  380. 
Etat  de  siège,  612. 
Etets-Unis,  800  et  801. 
Evéché,  443. 
Excès  de  pouvoirs,  74,  85,  93, 112, 

117,  120, 122, 160,  187.  188,  211. 

230,  282  et  s.,  351,  3.57,  359,  376, 

403,  418,  420,  447,  459,  465,  535, 

544,  552,  564.  587,  590,  700,  761 

et  762. 
Excuse,  193. 
Expropriation,  385,  440,  458,  461, 

704. 
Expulsion,  114. 
Faillite,  183,  507. 
Fausse  appréciation  des  faits,  357. 
Faux ,  179. 
Fête  nationale ,  644. 
Finlande,  860. 
Foires,  546  et  s.,  682.  773. 
Fonctionnaire,  271,  272,  600,  624 

et  s.,  690. 
Fonds  de  concours,  482,  518. 
Fonds  de  réserve ,  335. 
Fonds  libres,  398.  755. 
Fonds  secrets ,  622. 
Forfaiture,  690. 
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Fourniture  d'imprimés ,  266. 
Franchise  postale,  50  et  51. 

Geudarmene ,  167,  439,  446,746. 

Grande-Bretagne  ,  802  et  s. 

GratiAGatiou ,  328. 

Grèce,  813. 

Grève ,  274  et  275. 

Hollande ,  824  et  s. 

Hongrie,  785. 

Impôts.  —  V.  Contributions. 

Impression ,  184,  334. 

Imprimeur,  734. 

Inamovibilité,  623. 

Incapacités  légales.  182. 

Incompatibilités,  37  et  s.,  83,  99, 
182.  186. 

Indemnité,  46,  328.  332,  739. 

Indigents,  328  et  329. 

Inéligibilité,  35,  36,  99,  177,  729. 

Ingénieur  eu  chef,  154. 

Injonctions,  289. 

Injure,  129. 

Inspecteurs  de  renseignement  pri- 
maire ,  332. 

Inspecteur  du  travail,  435. 

Instituteurs,  170,  258. 

Institution  libre,  407,  408,  419. 

Instruction  préalable,  1 53, 312  et  s. 

Intendant,  3'. 

Italie,  814  et. s. 

Jardin  du  tribunal,  516. 

Journaux,  136,  142,  143,  151. 

Juge  de  paix,  702. 

Jurisconsulte    (consultation    de), 
511. 

Jury  criminel,  702  et  703. 

Jury  de  concours,  437. 

Jury  d'expropriation,  141. 

Laïcisation ,  259. 

Legs,  245,  512. 

Liberté  de  réunion,  180,  639. 

Logement  des  troupes.  —  V.  Gen- 
darmerie. 

Lycées,  406,  408,  420. 

Lycées  déjeunes  filles,  415. 

Maire,  50,  566,618. 

Maire  (révocation  du),  738. 

Majorité,  78,  80  et  81. 

Majorité  absolue,  91,  94,  100. 

Mandat ,  378. 

Mandat  de  paiement ,  338. 

Marchés,  459,  546  et  s.,  682,  77.}. 

Marchés  d'approvisionnement,5i7. 

Marchés  de  lournitures,  479. 

Marchés  de  gré  à  gré ,  474. 

Marchés  régionaux,  546. 

Membres  présents,  100. 

Ministère  (mise  en  accusation  du), 
605. 

Ministre ,  592. 

Ministre  des  Finances,  377  et  378. 

Ministre  de  l'Instruction  publique, 
515. 

Ministre  dé  l'Intérieur,  517. 

Ministre  de  la  Guerre,  446. 

Ministère  de  l'Intérieur,  140. 

Mobilier  de  préfecture,  322,  441, 
514. 

Monuments  historiques,  672. 

Nomination ,  405,  408,  436. 

Norvège,  866. 

Notification,  219  et  s.,  240. 

Notification  individuelle,  361. 

Nouvelle  Galédonie ,  642. 

Nullité,  74,  75.  77,  84,  85,  247,249, 
250,  252,  728,  729,  736. 

Octroi,  230,  519, 555,  568,  578,582. 

Officier  de  police  judiciaire ,  116. 

Offres  de  concours,  481,  6fô,  752. 

Ordonnancement  d'office,  391. 

Ordonnateurs,  256. 

Ouvriers  délégués ,  522. 

Paris  (ville  de],  715,  741. 

Partage ,  90. 

Part  contributive,  518,  766  et  767. 

Parties  intéressées ,  356,  587. 

Passages  d'eau,  485. 

Pauvres ,  328  et  329. 


Pays-Bas,  824  et  s. 
Péage,  483,485. 

Pension.  300,536. 

Pension  de  retraite,  496  et  s. 

Pétition,  523. 

Pétition  (droit  de),  596. 

Phylloxéra,  306. 502  et  s.,  554,  679. 

Pièces  justificatives,  256. 

Places  réservées,  126. 

Plan .  400,  453,  463,  464,  517,  591. 

Police  municipale,  255,  268. 

Ponts  et  chaussées ,  468  et  409. 

Pouvoir  exécutif,  205. 

Pouvoir  législatif,  205. 

Portugal ,  843  et  s. 

Préfecture,  439,448,  513,  746. 

Préfet,  49  et  s  ,  62,  71,  73,  74,85, 
86,  115,  116,121,  136,  138,  139, 
144  et  s.,  162,  163,  168,  170  et 
s.,  177,  194,  211,  212,  220,  220. 
258,  260  et  s.,  289,  304  et  s.,  321 
*'t  s.,  353,  355,  366  et  s.,  377, 
379,  400,  405.  412,  416,  417,  428, 
430,  432,  434,  437,  446,  462,  475, 
505,  506,  508, 509,  533,  550,  554, 
556,  563,  566,  570.  571,  592,  601, 
626,  657,  665,  680,  697. 

Prétet  de  la  Seine ,  725,  726,  742, 
745,  757. 

Préfet  de  la  Seine  (logement  du), 
749. 

Préfet  de  police ,  725,  726,  738. 

Presbytère,  557. 

i*résiaent  de  la  République,  199, 
202. 

Président  du  tribunal  civil,  702. 

Presse ,  639. 

Prestations,  542,  650  et  s. 

Prestation  en  nature  ,  459. 

Prisons,  439,  476,517,  746. 

Procès-verbaux,  132  et  s.,  227, 277, 
652,  653,  733. 

Procureur  général  sj'ndic,  6. 

Proposition  de  loi,  308. 

Propriétaires  opposants,  541. 

Propriétés  départementales,  438 
et  s.,  513  et  s. 

Proviseur.  414,  419  et  420. 

Prusse,  851. 

Publications,  139  et  s..  334,  521. 

Publicité,  124  et  s.,  733. 

Question  préalable,  147,  307. 

Quorum,  82. 

Radiation ,  278. 

Rapports,  150  et  s.,  159. 

Rapports  du  préfet ,  309. 

Receveurs  des  établissements  de 
charité,  705. 

Receveurs  des  hôpitaux,  705. 

Réclamation,  111,  731. 

Récompenses   honorifiques,    326. 

Recours,  112,  282  et  s.,  301,  372 
et  s.   536  541. 

Recours  contentieux,  79,  122,203, 
213,  279,  280,  459,  545,  564. 

Recrutement,  598,  778. 

Recteur,  413. 

Refus  de  fonctions  légales,  193  et  s. 

Registre  des  délibérations,  277. 

Règlement  intérieur,  118  et  s. 

Remplacement  immédiat,  106  et 

Répartition  des  impôts ,  362  et  s., 

742. 
Répartition  d'office,  381  et  s. 
Réquisition,  115. 
Réunion  illégale,  175  et  s.,  189, 247, 

729. 
Révocation ,  306,  405,  408,  436. 
Rôles ,  33,  366. 
Routes  départementales,  4(X),  440, 

450  et  s.,  670,  750,  753. 
Russie,  852  et  s. 
Sanction,  174  et  s. 
Sapeurs-pompiers,  536. 
Saxe,  861. 

Scandinaves  (Etats),  862  et  s. 
Scrutin  de  ballottage ,  98,  102. 


Scrutin  individuel ,  96 

Scrutin  .secret,  90,  93,  94,  120. 

Scrutin  public,  90,  91,  93,  120. 

Séance,  78  et  s. 

Secours ,  328,  330,  536,  557. 

Secret,  615. 

Secrétaire,  94,  97. 

Secrétaire  du  conseil  général,  380, 

733. 
Secrétaire  général,  137,  138,  148 

et  149. 
Secrétariat  de  la  préfecture,  137. 
Sectionnement  électoral,  303,  3i4, 

530. 
Séminaire,  443,  635. 
Sénat,  140. 
S^aration  deTEglise  et  de  l'Etat, 

Service  vicinal,  165.  — V.  Chemin 

vicinal. 
Sessions  extraordinaires,  71  et  s., 

88,  104. 
Sessions  ordinaires.  59  et  s.,  104. 
Sous-préfecture,  439,  513,  746. 
Sous-préfbt ,  50,  378,  696,  705. 
Subvention,  274,   275,   299,  315, 

483,  503,  534,  557,  568,  572,  751. 
Suède  ,  867  et  s. 
Suffrage  universel,  614  et  615. 
Suspension ,  230 et  s.,  252, 679, 761. 


Tableau  de  répartition,  366,  3T^ 
Taxes  d'octroi ,  568. 
Taxes  municipales  des  chiens, 577. 
Terrains  en  montagne ,  586. 
Testament,  486,  750. 
Tiers ,  220. 

Tirage  au  sort,  33,  39  et  40. 
Traitement ,  46,  739. 
Tram\\'ay,  484,  576. 
Transaction,  511,  512,  758. 
Travaux  communaux,  482. 
Travaux  départementaux,  475 et 

s.,  482,  752,754. 
Travaux  d'impression,  291.^ 
Travaux  intercommunaux,  543. 
Travaux  publics,  93,  507. 
Traverses,  464.  591. 
Tribunal  correctionnel,  180. 
Urgence,  506,  507,  561. 
Vacance,  106  et  107. 
Vente  aux  enchères,  514. 
Vérification  complémentaire,  171. 
Vétérinaire,  289. 
Vice-président,  97,  103. 
Violation  de  la  loi,  112. 
Vœux,  147,  209,  307.384, 593  et  s , 

602,  675,  775  et  776. 
Voix  prépondérante,  90  et  91. 
Vote,  61,  90. 
Vole  de  confiance ,  606. 


DIVISION. 
TITRE    I.    —    NOTIONS    GÉNÉRALES    ET     HISTORIQUES 

(n.  1  à  26). 

TITRE  IL  —  ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT  DES 
CONSEILS  GÉNÉRAUX. 

CHAP.  I.  —  Formation  des  conseils  génér.xux. 

Sect.    I.  ~  Formation  et  composition  (n.  27  à  44). 

Sect.  II.  —  Caractère  et  durée  des  fonctions.  —  Démis- 
sion volontaire  (n.  45  à  57). 

CHAP*  II.  —  Fonctionnement  et  organisation  intérieure  dus 

CONSEILS  GÉNBRAUl. 

Sect.  I.  —  Sessions  (n.  58^. 

§  1 .  —  Sessions  ordinaires  (n.  59  &  70). 

§  2.  —  Sessions  extraordinaires  (n.  71  à  77). 

Sect.  IL  —  Séances. 

§  1 .  —  Nombre  des  membres  nécessaires  pour  délibérer  [n. 
78  à  93). 

§  2.  —  Nomination  du  bureau  (o.  94  à  108). 

§  3.  —  Attributions  du  président  (n.  109  à  117). 

§  4.  —  Règlement  intérieur  (n.  118  à  123). 

§  5.  —  Publicité  des  séances.  —  Diffamation  {n.  124  à  13r. 

§  6.  —  Procés-verbaux,  comptes-rendus ,  publication  (n.  132 

à  143). 

§  7.  —  Rôle  du  préfet  et  des  chefs  de  service  (n.  144  à  160). 
Sect.  lîl.  —  Commissions  d'étude  (n.  161  à  173). 

CHAP.  III.  —  Sanctions  (d.  174). 

Sect.  T.  —  Annulation  des  délibérations  prises  hors  des 
réunions  légales  (n.  175  à  180). 

Sect.  n.  —  Démissions  forcées  (n.  181). 

§  1 .  —  Incompatibililés  et  incapacités  légales  postérieures  à 
l'élection  (n.  182  à  189). 

§  2.  —  Absence  à  une  session  (n.  190  à  192). 

§  3.  —  Refus  de  remplir  une  fonction  attribuée  par  k  loi 
•     (n.  193  à  198). 
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Sect  in.  —  Dissolution. 

§  I.  —  Dissolution  pendant  les  sessions  des  Chambres  (n.  199 
à20i;. 

§  2.  —  Dissolution  dans  l'intervalle  des  sessions  des  Cham- 
bres (n.  202  et  203). 

TITRE  ÏII.  —  ATTRIBUTIONS. 

CHAP.  I.  —  Etendue  des  pouvoirs  des  conseils  généraux.  — 
Sanction. 

Sect.  1.  —  Règles  générales  (a.  204  à  209). 

Sect.  II.  —  Délibérations   définitives.  —  Annulations  (n. 
210  à  229). 

Sect.  m.  —  Délibérations  non  définitives.  —  Suspension 
(n.  230  à  241). 

Sect.  lY.  —  Délibérations  soumises  à  l'autorisation  des 
Chambres  ou  du  gouvernement  (a.  242  à  245). 

Sect.  y.  —  Sanctions. 

§  1.  —  Principes  généraux  (n.  246  à  254). 

§  2.  -^  Applications. {n.  255  à  281). 

Sect.  VI.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  de  la  part 
des  intéressés  (n.  282  à  303). 

CHAP.  II.  —  Attrirutions  respectives  du  préfet  et  du  conseil 
GÉNÉRAL.  —  Droit  de  contrôle  du  conseil  général. 

Sect.  I.  —  Attributions  respectives  du  préfet  et  du  con- 
seil général. 

§  i.  —  Attributions  du  préfet.  —  Principes  généraux  (n. 
304  à  311). 

§  2.  —   Droit  exclusif  du  préfet  d^instruire  préalablement 
les  affaires  (n.  312  à  320). 

§  3.  —  Droit  d'exécuter  les  délibérations  (a.  321  à  335). 

§  4.  —  Attributions  diverses  (n.  336  à  341). 

Sect.  II.  —  Contrôle  des  actes  du  préfet  (:U2  à  346). 

CHAP.  III.  —  Attributions  respectives  de  la  commission  dépar- 
tementale ET  DU  conseil  GÉNÉRAL.  »  AppEL  AU  CONSEIL 
GÉNÉRAL. 

Sect.  I.  --  Attributions  respectives    de    la  commission 
départementale  et  du  conseil  général  (n.  347  à  351  bis). 

Sect.  II.  —  Api>el  au  conseil  général  (n.  352  à  360). 
CHAP.  IV.  —  Attributions  du  conseil  général  relatives  aux 

INTÉRÊTS  GÉNÉRAUX  (n.  361). 

Sect.  I.  —  Répartition  des  contributions  directes  (n.  362  à 
383). 

Sect.  IL  —  Avis  et  vœux;  formation  de  la  liste  du  Jury 
d'expropriaUon  (q.  384  et  385). 

CHAP.  V.  —  Attributions  du  conseil  général  relatives  aux 
intérêts  départementaux  (n.  386). 

Sect.  I.  —  Attributions  déléguées  par  le  pouvoir  légis- 
laUf. 

§  1.  —  Centimes  additionnels  (n.  387  à  395). 

§  2.  —  Emprunts  (d.  396  à  398). 

§  3.  —  Impositions  extraordinaires  et  emprunts  soumis  à 
Vapprobation  législative  (n.  399  à  403). 

Sect.  II.  —  Budget  départemental  (n.  404). 

Sect.  m.  —  Délibérations  définitives. 

I.  Bonnes  départementales  (n.  405  à  422). 

II.  Ageots  rétribués  sur  les  fonds  départementanx  (n.  423  à  437). 

III.  Propriétés  départementales  (n.  438  à  443). 

IV.  ICode  de  gestion.  —  Baux.  —  Assurances  (a.  444  à  449). 
Y.  Roules  départementales  (n.  450  à  470). 

YI.  TnTaux  dépariemoitaux  (n.  471  à  480). 
Répbrtoxrb.  —  Tome  XIII. 


VII.  Offres  de  concours  (n.  481). 

VIII.  Travaux  intéressant  le  département  et  les  communes  (a.  482). 
IX.  Concession  des  travaux  départementaux  (n.  483). 
X.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways  (n.  484). 
XI.  Bacs.  —  Passages  d'eau.  —  Péages  (n.  486). 
XII.  Dons  et  legs  (n.  486). 

XIII.  Etablissements  d'aliénés  (n.  487  à  493). 

XIV.  Assistance  publique  (n.  494). 
XV.  Service  des  enfants  assistés  (n.  495). 

XVI.  Pensions  de  retraite  (n.  496  à  501). 
XVII.  Phylloxéra  (n.  502  à  504). 
XVIII.  Actions  en  justice  (n.  505  à  510). 

XIX.  Transactions  (n.  511  et  512). 
Sect.  IV.  —  Délibérations  non  définitives. 

§  1.  —  Propriétés  départementales  (n.  513  à  517). 

§  2.  —  Part  contributive  dans  les  travaux  de  l'Etat  (n.  518 
et  5i9). 

§  3.  —  Matières  diverses  (n.  520  à  523). 
CHAP.  VI.  —  Attributions  du  conseil  général  relatives  aux 

INTÉRÊTS  COUXUNAUX. 

Sect.  ï.  —  Délibérations  définitives. 

I.  Intérêts  financiers.  —  Réduction  de  contingent.  —  Centimes  extraor- 
dinaires (524  à  528). 

If.  Changement  de  circonscription  des  communes  (n.  529). 

III.  Sectionnement  électoral  des  communes  (n.  530). 

IV.  Assistance,  pensions  et  secours  (n.  531  à  537). 
V.  Chemins  vicinaux  (n.  538  et  539). 

VI.  Chemins  ruraux  (n.  540  à  542). 
VII.  Travaux  intercommunaux  (n.  543  à  545). 
VIII.  Foires  et  marchés  (n.  546  à  553). 
IX.  Phylloxéra  (n.  554). 
Sect.  If.  —  Délibérations  non  définitives  (a.  555  ei  556). 
Sect.  III.  —  Décisions  diverses. 

I.  Tableau  des  propositions  de  subventions  et  secours  (n.  557  à  566). 
II.  Création  et  changement  de  circonscription  des  communes  (n.  567). 

III.  Assistance  médicale  gratuite  (n.  568). 

IV.  Constructions  d'établissements  scolaires  (a.  569  à  572). 
Y.  Bois  communaux  (n.  573  et  574). 

VI.  Chemins  de  1er  d'intérêt  local  et  tramways  (n.  575  et  576) . 
VII.  Taxe  municipale  sur  les  chiens  (a.  577). 
YIII.  Octrois  (n.  578). 

CHAP.  VII.  —  Avis  et  vœux  . 
Sect.  I.  —  Avis  (n.  579). 

§  1.  —  Avis  obligatoires  (n.  580  h  590). 

§  2.  —  Avis  facultatifs  (n.  591  et  592). 

Sect.  II.  —  Vœux  (n.  593). 

§  1.  —  Principes  généraux.  —  Vœux  autorisés  par  la  loi  (n. 
594  à  601). 

§  2.  —  Vœux  politiques  ou  contraires  à  la  loi.  —  Annulation 
(n.  602  à  656). 

CHAP.  VIIÏ.  —  Conférences  interdépartementales  (n.  657  à 
683). 

CHAP.  IX.  —  Attributions  politiques. 
Sect.    I.  —  Attributions  politiques  éventuelles  (n.  684  à  693). 
Sect.  II.  —Élection  des  sénateurs  (n.  694), 

CHAP.  X.  —  Attributions  individuelles  des  conseillers  gjêné- 
RAUX  (n.  695  à  713). 
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TITRE  IV.  —  CONSEILS  GÉNÉRAUX  RÉGIS  PAR  DES  LOIS 
SPÉCIALES. 

CHAP.  L  —  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE  (n.  714). 

Sect.  I.  —  Organisation  et  fonctionnement. 
§  1.  —  Formation  (n.  745  à  719). 
§  2.  —  Fonctionnement  et  organisation  intérieure  (n.  720  à 

738). 
Sect.  II.  —  Attributions  (n.  739  et  740). 

§  1.  —  Attributions  déléguées  par  le  législateur  (n.  741  à 

744). 
§  2.  -  Délibérations  définitives  (n.  745  à  762). 
§  3.  —  Délibérations  soumises  à  Vapprobation  (n.  763  à  771). 
§  4.  —  Budget  (n.  772). 
§  5.  —  Avis  et  vœux  (n.  773  à  776). 

CHAP.   IL  —  Territoire  de  Belfort  (n.  777  &  779). 

CHAP.  III.  —  Algérie  et  colonies  (n.  780  et  781). 

TITRE  V.  —  LÉGISLATION  COMPARÉE  (n.  782  à  869). 


TITRE   I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Le  conseil  général  de  département  est  une  assemblée 
délibérante  chargée  de  répartir  entre  les  arrondissements  les  con- 
tributions directes,  de  noter  les  dépenses  et  charges  nécessaires 
aux  besoins  de  la  communauté  départementale,  et  plus  générale- 
ment de  statuer  sur  les  affaires  du  département  envisagé  comme 
personne  morale ,  d^exercer  son  contrôle  et  son  action  sur  les 
communes  et  les  établissements  publics ,  d'éclairer  l'administra- 
tion active  de  ses  lumières ,  enfin  de  transmettre  au  gouverne- 
ment Texpression  des  vœux  et  des  besoins  du  département. 

2.  —  âous  Tancienne  monarchie,  il  existait  des  assemblées 
provinciales  q^ui  débattaient  les  intérêts  locaux.  A  Torigine,  la  plu- 
part des  provmces  eurent  des  assemblées  provinciales  chargées 
du  vote  et  de  la  répartition  des  impôts;  mais  avec  l'extension 
du  pouvoir  royal  un  grand  nombre  de  provinces  perdirent  ces 
prérogatives  :  ce  furent  les  pays  dits  d'élection.  Celles  qui  les 
conservèrent  s'appelaient  pays  d'Etat  (Bourgogne ,  Languedoc , 
Bretagne,  etc.).  —  Aucoc,  Conférences,  t.  i,  n.  135;  de  Toc- 
quevilTe,  V Ancien  régime  et  la  dévolution,  p.  313  et  s.;  Dareste, 
La  justice  administrative  en  France,  p.  624;  Marie,  t.  i,  p.  2. 

3.  —  Dans  le  cours  du  xviii*>  siècle,  une  réaction  se  produisit 
contre  l'absolutisme  des  intendants  qui,  dans  tous  les  pays  d'é- 
lection, étaient  arrivés  à  annihiler  complètement  la  vie  provinciale. 
L'opinion  se  prononça  très-énerçiquement  en  faveur  du  rétablis- 
sement des  assemblées  provinciales  (V.  notamment  d'Argenson, 
Considérations  sur  le  gouvernement  de  la  France;  marquis  de 
Mirabeau,  Mémoire  sur  les  Etats  provinciaux;  Turgot,  Mémoire 
au  roi  sur  les  municipalités).  C'est  pour  donner  satisfaction  à  ce 
mouvement  que  Necker  établit,  à  titre  d'essai,  une  administration 
provinciale  clans  le  Berry  (Marie,  t.  i,  p.  3;  Arrêt  du  Conseil , 
12  juill.  1778).  On  pourrait  donc  très-bien  soutenir  que  l'insti- 
tution des  conseils  généraux  a  ses  origines  dans  notre  ancien 
droit. 

4.  — Généralement  cependant,  on  considère  que  l'institution 
des  conseils  généraux  de  département  remonte  seulement  aux 
premiers  jours  de  la  Révolution  ;  c'est  l'Assemblée  constituante 
qui,  en  décrétant  une  nouvelle  division  du  royaume  en  départe- 
ments, tant  pour  la  représentation  que  pour  l'administration, 
créa  au  chef-lieu  de  chaque  département  une  assemblée  admi- 
nistrative supérieure  sous  le  titre  d'administration  de  département 
(L.  22  déc.  1789,  art.  5).  Les  membres  des  administrations  de 
départements  étaient  au  nombre  de  trente-six  :  ils  étaient  élus 
par  les  électeurs  qui  nommaient  à  l'Assemblée  nationale;  ils  ne 
pouvaient  être  regardés  comme  les  représentants  d'une  localité  : 
ils  ne  pouvaient  être  révoqués,  leur  destitution  ne  pouvant  être 


que  la  sanction  d'une  forfaiture  consacrée  par  on  jugement  (L. 
22  déc.  1789,  sect.  1,  art.  9  et  11  ;  sect.  2,  art.  2).  Les  admi- 
nistrations de  département  étaient  permanentes  et  les  membre 
en  devaient  être  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans  :  la 
première  fois  au  sort,  après  les  deux  premières  années  d'exercice, 
et  ensuite  à  tour  d'ancienneté;  de  manière  que  les  membres  fus- 
sent en  fonctions  pendant  quatre  années ,  &  Texception  de  ceux 
sortis  par  le  premier  renouvellement  au  sort  (L.  22  déc.  1789, 
art.  12  et  s.). 

5.  —  La  permanence  de  Tadministration  de  département  de- 
vait être  entendue  en  ce  sens  que  les  membres  qui  composaient 
ce  corps  devaient  conserver  leur  caractère  pendant  tout  le  temps 
pour  lequel  ils  avaient  été  élus,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  instruc- 
tion de  l'Assemblée  constituante,  du  8  janv.  1790,  sur  le  décret 
du  22  déc.  1789. 

6.  —  Il  y  avait  dans  chaque  administration  de  département 
un  procureur  général  syndic  élu  en  même  temps  que  les  mem- 
bres de  chaque  administration  et  par  les  mêmes  électeurs.  H 
n'avait  pas  voix  délibérative  ;  mais  on  devait  lui  communiquer 
tous  les  rapports  et  il  devait  être  entendu  dans  toutes  les  déli- 
bérations (L.  22  déc.  1789,  sect.  2,  art.  14  et  17.  —  V.  aassi 
Const.  de  1701,  tit.  3,  chap.  4,  sect.  2,  et  Const.  5  fruct.  an  III]. 

7.  —  La  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  abandonnant  le  système 
électif,  transféra  au  chef  du  gouvernement  le  droit  de  nommer 
tous  les  membres  des  conseils  généraux.  Le  nombre  des  conseil- 
lers généraux  fut  fixé  à  vingt-quatre,  vingt  ou  seize,  en  raison 
de  la  population  de  chaque  département,  et  la  loi  disposa  que 
les  conseils  généraux  s'assembleraient  chaque  année  à  l'époque 
déterminée  par  le  gouvernement ,  et  que  la  durée  de  la  session 
ne  pourrait  excéder  quinze  jours  (L.  28  pluv.  an  VHI,  art.  2  et 
6).  La  première  réunion  des  conseils  généraux  eut  lieu  le  15 
prair.  an  VIII,  selon  l'indication  qui  avait  été  donnée  pouree 
jour  par  l'arrêté  du  18  floréal  précédent.  D'après  l'art.  30,  tiL3, 
Décr.  16  therm.  an  X,  les  membres  du  conseil  général  étaient 
choisis  sur  les  listes  de  présentation  que  devaient  fournir  les 
collèges  électoraux.  A  cet  effet,  chaque  collège  électoral  du  dé- 
partement présentait  au  premier  consul  deux  citoyens  domiciliés 
dans  le  département.  L'un  de  ces  citoyens  au  moins  devait  être 
pris  en  dehors  du  collège  qui  le  présentait.  Cette  disposition  lé- 
gislative, qui  accordait  au  chef  de  l'Etat  la  nomination  des  mem- 
bres des  conseils  généraux,  à  la  condition  de  choisir  sur  les  listes 
de  présentation,  ne  fut  jamais  mise  en  pratique.  —  De  Gérando, 
Instit.  de  dr.  admin.,  t.  1,  n.  168. 

8. —  Les  choses  furent  maintenues  en  cet  état  sous  l'Empire 
et  sous  la  Restauration.  Un  projet  de  loi  présenté  en  1829  fat 
retiré  par  le  gouvernement  parce  que  la  commission  nommée 
par  la  Chambre  des  députés  à  l'effet  de  l'examiner,  proposa  la 
suppression  des  conseils  d'arrondissement,  proposition  qui  fat 
votée  par  la  chambre  élective.  —  Sur  l'organisation,  les  attri- 
butions, etc.,  des  conseils  généraux,  antérieurement  à  la  loi  da 
22  juin  1833,  V.  notamment  les  lois,  décrets  et  ordonnances  des 
22  déc.  1789  et  janv.  1790;  12-20  août  1790;  27  août  et  2  sept. 
1792;  28  pluv.  an  VIII  (art.  6  et  18);  17  vent,  an  VHI  (art.  2); 
10  flor.  an  VIII  (art.  8)  ;  16  vent,  an  IX;  19  fruct.  an  IX  (art.  3); 
16  therm.  an  X  [art.  30);  19  fruct.  an  X  (art.  86  et  s.);  13  mai 
1806  (art.  32);  23  sept.  1814  (art.  9);  16  juill.  4826;  26  mars 
1827. 

9.—  Ce  fut  la  loi  du  22  juin  1833  qui,  réalisant  les  promesses 
de  la  charte  de  1830,  réorganisa  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement et  rétablit  le  principe  de  l'élection  des  citoyens  apoelés 
à  en  faire  partie.  Elle  se  borna,  du  reste,  à  tracer  les  règles  à 
suivre  pour  la  formation  de  ces  conseils ,  laissant  en  dehors  ce 
qui  concerne  leurs  attributions,  qui  n'ont  été  réglées  que  posté- 
rieurement par  la  loi  du  10  mai  1838. 

10.  —  D  après  la  loi  de  1833,  il  y  avait  dans  chaque  dépar- 
tement un  conseil  général  composé  d'autant  de  membres  que  de 
cantons  dans  le  département,  sans  pouvoir  toutefois  excéder  le 
nombre  de  trente  (art.  1  et  2). 

11.  —-  L'assemblée  électorale  appelée  à  nommer  les  membres 
du  conseil  général  était  composée  des  électeurs  et  des  citoyens 
portés  sur  la  liste  du  jury.  Si  leur  nombre  était  inférieur  à 
cinquante,  le  complément  était  formé  par  l'appel  des  citoyens 
les  plus  imposés.  Dans  les  départements  qui  avaient  plus  de 
trente  cantons ,  des  réunions  de  cantons  avaient  été  onérées  w 
la  loi  de  1833  elle-même,  de  façon  à  diviser  chacun  ae  ces  aé- 
partements  en  trente  circonscriptions  électorales  (art.  3). 

12.  —  Nul  n'était  éligible  au  conseil  général  de  département, 
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s'il  ne  jouissaît  des  droits  civils  et  politiques,  si,  au  jour  de  son 
élection,  il  n'était  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  payait  depuis 
on  an  au  moins ,  200  fr.  de  contributions  directes  dans  le  dépar- 
teoient  (art.  4).  Les  membres  des  conseils  généraux  étaient  nom- 
més pour  neuf  ans,  renouvelés  par  tiers  tous  \ea  trois  ans  et 
iodénniment  rééligibles  (art.  8). 

13.  —  Les  conseils  généraux  ne  pouvaient  se  réunir  que  sur 
convocation  du  préfet  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  (art. 
12);  leurs  séances  n'étaient  point  publiques  (art.  13);  ils  ne  pou- 
vaient correspondre  avec  un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondisse- 
ment ou  de  département,  à  peine  de  suspension  (art.  i6).  Tout 
éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou  autre  qui  aurait  rendu  publics 
les  actes  interdits  au  conseil  général  était  passible  des  peines 
portées  par  l'art.  123,  G.  pén. 

14.—  La  loi  du  10  mai  1838,  qui  a  consacré  définitivement 
la  personnalité  civile  du  département  (Âucoc,  t.  1,  n.  135\  dé- 
ti^rmina  les  attributions  des  conseils  généraux,  et  leur  donna 
une  importance  qu'ils  n'avaient  pas  encore  eue  jusqu'alors.  Le 
conseil  général  agissait  à  trois  titres  divers  :  soit  comme  délégué 
du  pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  exécutif;  soit  comme  repré- 
sentant légal  des  intérêts  du  département;  soit  comme  organe 
des  besoins  du  département.  Dans  le  premier  cas,  le  conseil 
était  souverain  ;  dans  le  deuxième  cas ,  ses  délibérations  devaient 
être  approuvées  par  l'autorité  supérieure;  dans  le  troisième  cas. 
Une  faisait  qu'exprimer  des  vœux. 

15.  —  Non  seulement,  aux  termes  de  cette  loi,  le  conseil 
général  répartit  les  contributions  directes  entre  les  arrondisse- 
ments, prononce  définitivement  sur  les  demandes  en  réduction 
du  continrent  formées  par  les  communes,  vote  les  centimes 
additionnels  autorisés  par  les  lois,  etc.,  mais  il  délibère  encore 
sur  un  grand  nombre  de  questions  4'intérét  départemental  énu- 
mérées  dans  l'art.  4  de  la  loi  de  1838.  Gette  nomenclature  n'avait 
même  rien  de  limitatif,  le  conseil  général  pouvant  délibérer  sur 
tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  était  appelé  à  délibérer 
par  les  lois  et  règlements.  Mais  aux  termes  de  l'art.  5,  ces  déli- 
bérations étaient  soumises  à  l'approbation  du  roi,  du  ministre 
compétent  ou  du  préfet,  selon  les  cas  déterminés  par  les  lois  ou 
par  tes  règlements  d'administration  publique.  Le  conseil  général 
donnait  son  avis  sur  certains  intérêts  départementaux  (art.  6), 
et  pouvait  adresser  directement  au  ministre  compétent  des  ré- 
clamations dans  l'intérêt  du  département.  La  loi  de  lb38  posait 
les  règles  générales  à  suivre  pour  établir  le  budget  du  dépar- 
tement (art.  9  et  s.).  Enfin  cette  loi  indiquait  quelles  formes  on 
devait  suivre  pour  les  actions  judiciaires  au  nom  du  départe- 
ment (art.  36  et  s.). 

16.  —  Le  décret  du  3  juill.  1848  et  la  loi  du  7  juill.  1852  ont 
apporté  successivement,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des 
conseils  généraux  de  département,  des  modifications  assez  im- 
portantes. La  constitution  de  1848,  art.  79,  portait  que  désor- 
mais chaque  canton  élirait  un  membre  du  conseil  général.  La 
loi  du  7  juill.  1852  ne  rétablit  pas  la  disposition  de  la  loi  de 
1833,  sur  la  limitation  du  nombre  des  conseillers  généraux  à 
trente  au  plus  par  département. 

17*  —  L'introduction  du  suffrage  universel  dans  notre  régime 
politique  a  eu  nécessairement  pour  conséquence  l'abrogation  des 
dispositions  de  la  loi  du  22  juin  1833  sur  les  conditions  d'aptitude 
électorale,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  conseillers  gé- 
néraux. L'art.  14,  Décr.  3  juill.  1848,  modifiant  la  législation 
de  1833,  déclara  éligibles  aux  conseils  généraux  les  électeurs 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  domiciliés  dans  le  département, 
et  les  citoyens  ayant  atteint  le  même  âge  oui,  sans  y  être  domi- 
ciliés, y  paient  une  contribution  directe.  Néanmoins,  le  nombre 
de  ces  derniers  ne  put  dépasser  le  quart  des  membres  du  con- 
seil. —.  V.  infrà,  n.  33. 

18.' —  La  disposition  la  plus  grave  de  la  loi  du  7  iuill.  1852 
était  assurément  celle  de  Tart.  5,  en  vertu  duquel ,  désormais, 
les  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires,  pour  chaque  ses- 
sion, et  pris  dans  le  sein  de  ces  conseils,  étaient  nommés  par 
l'empereur.  G'était  le  décret  impérial  qui  fixait  annuellement, 
pour  chaque  département,  le  nombre  des  membres  du  bureau, 
en  ce  qui  concerne  les  vice-présidents ,  ainsi  que  le  vice- secré- 
taire. 

19»  —  La  loi  du  18  juill.  1866  avait  étendu,  dans  de  notables 
proportions,  les  attributions  des  conseils  généraux,  et  avait 
donné  à  ces  conseils  une  initiative  qu'ils  n'avaient  pas  sous  les 
législations  précédentes.  Gette  loi  conférait  au  conseil  général  le 
droit  de  statuer  d'une  manière  définitive  sur  un  grand  nombre 


d'affaires  désignées  dans  Tart.  1 ,  et  à  raison  desquelles  les  lois 
précédentes  exigeaient  l'approbation  de  Tautorité  supérieure; 
elle  reconnaissait  l'indépendance  du  département,  relativement 
à  sa  fortune  propre.  Toutefois,  il  était  dit  que  les  délibéra- 
tions des  conseils  généraux  sur  certaines  de  ces  matières  se- 
raient exécutoires  si,  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  clôture 
de  la  session,  un  décret  n'en  suspendait  pas  Texécution.  D'une 
manière  générale,  les  délibérations  étaient  exécutoires  dans  les 
deux  mois,  à  moins  d'une  annulation  pour  excès  de  pouvoirs  ou 
pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique  (art.  3). 

20.  —  D'après  l'art.  2,  les  conseils  généraux  avaient  la  fa- 
culté de  voter  des  centimes  extraordinaires  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi  de  finances,  et  de  contracter  des  emprunts  sous 
certaines  conditions.  La  loi  de  1866  contenait  d'importantes  dis- 
positions touchant  le  budget  départemental. 

21.  —  Une  loi  du  23  juill.  1870  modifia  en  deux  points  prin- 
cipaux le  régime  établi  par  la  loi  de  1866.  D'une  part,  le  conseil 
général  recouvra  le  droit  d'élire  son  bureau;  d'autre  part,  il  eut 
le  droit  de  faire  un  règlement  intérieur  et  de  déterminer  tout 
ce  qui  concernait  la  réaaction  et  la  publication  de  ses  procès- 
verbaux. 

22.  —  Un  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
du  25.déc.  1870,  prononça  la  dissolution  des  conseils  généraux, 
et,  supprimant  la  nomination  par  le  suffrage  universel,  remplaça 
ces  conseils  par  des  commissions  départementales  instituées  par 
le  gouvernement,  sur  la  proposition  d'urgence  des  préfets.  Ge 
décret  fut  abrogé  par  une  loi  du  29  mars  1871,  qui  prononça  la 
dissolution  des  quelques  commissions  départementales  nommées 
dans  ces  conditions. 

23*  —  Il  a  été  jugé  qu'une  commission  départementale  nom- 
mée par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale ,  en  remplace- 
ment d'un  conseil  général  dissous  pendant  la  guerre,  exerçait 
toutes  les  attributions  de  ce  conseil,  et  qu'elle  avait  pu  en  con- 
séquence voter  des  centimes  additionnels.  —  Cons.  d'Kt.,  14  févr. 
1873,  Morel,  [S.  75.2.62,  P.  adm.  chr;,  D.  73.3.77] 

24.  —  La  loi  du  10  août  1871,  loi  organique  actuelle  des  con- 
seils généraux,  règle  à  la  fois  leur  organisation  et  leurs  attribu- 
tions, elle  abroge  formellement  les  lois  antérieures  du  22  juin 
1833,  du  10  mai  1838,  du  18  juill.  1866,  du  23  juill.  1870.  Il  faut 
seulement  observer  que  la  loi  de  1833  n'est  abrogée  qu'en  ce  qui 
concerne  les  conseils  généraux ,  mais  reste  en  vigueur  dans  ses 
dispositions  applicables  aux  conseils  d'arrondissement  (V.  suprà, 
Y<^(]onseild'arrondissemeni,  n.  3).  L'importance  de  la  loi  de  1871 
est  telle  qu'on  peut  la  considérer  comme  le  code  de  l'administra- 
tion départementale. 

25«  —  Gette  loi  a  établi  d'importantes  innovations  qui  ont 
modifié  dans  une  large  mesure  à  la  fois  l'administration  dépar- 
tementale et  les  attributions  des  conseils  généraux.  En  effet,  la 
loi  institue  (art.  2)  une  commission  départementale  par  dépar- 
tement, qui,  émanation  permanente  du  conseil  général,  contrôle 
les  actes  du  préfet  et  exerce  des  attributions  importantes  (V. 
suprà,  v°  Commission  départementale),  La  durée  des  pouvoirs 
de  conseiller  général  est  réduite  à  six  ans  (art.  21);  les  sessions 
ordinaires  sont  doublées  (art.  23);  des  sessions  extraordinaires 

f>euvent  avoir  lieu  sur  la  demande  du  conseil  général  (art.  24)  ; 
a  publicité  des  séances  est  rétablie  (art.  28);  le  droit  de  dis- 
solution est  subordonné  à  des  garanties  sérieuses  (art.  35  et  36). 
26.  -;-  La  loi  de  1871  donne  aussi  une  grande  extension  aux* 
attributions  des  conseils  généraux,  soit  en  étendant  les  pouvoirs 
qu'ils  avaient  déjà,  soit  en  leur  conférant  de  nouvelles  attribu- 
tions; elle  reconnaît  aux  conseils  généraux,  dans  certains  cas, 
le  droit  d'exercer  une  sorte  de  tutelle  administrative  sur  les 
communes.  Ainsi  la  législation  nouvelle  modifie  profondément 
le  rôle  des  assemblées  départementales,  elle  leur  donne  une 
importance  considérable  et  admet  les  délibérations  réglementai- 
res sur  tous  les  objets  d'intérêt  purement  départemental  (art. 
46).  Les  délibérations  sont  exécutoires  par  elles-mêmes  sans 
qu'aucune  approbation  soit  nécessaire,  sauf  le  droit  d'annula- 
tion et  de  suspension  (art.  47  et  49).  Le  droit  est  accordé  aux 
conseils  généraux  de  s'entendre  sur  leurs  intérêts  communs 
dans  des  conférences  interdépartementales  (arL  89).  Enfin  la  loi 
du  10  août  1871  a  réalisé  un  grand  nombre  ae  réformes  de  moin- 
dre importance  que  nous  retrouverons  chemin  faisant.  —  V.  sur 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  loi  nouvelle,  Marie, 
Administration  départementale,  t.  1,  p.  289  et  s.;  Gh.  Gonstant, 
t.  2,  n.  751  et  s. 
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TITRE  II. 

ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT 
DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 

CHAPITRE  l. 

FORMATION  DES  CONSEILS  GÂNÂRAUX. 

Section  L 
Formation  et  composllion. 

27.  —  L*art.  i,  L.  i0aoùH87i,  dispose  qu'il  y  a  dans  chaque 
département  un  conseil  général.  Ce  principe ,  posé  pour  la  pre- 
mière fois  par  la  loi  du  22  déc.  1789,  a  été,  nous  Tavons  vu,  cons- 
tamment appliqué  par  les  lois  subséquentes. 

28.  —  Chaque  canton  du  département  élit  un  membre  du 
conseil  général  (L.  10  août  1871,  art.  4).  On  peut  dire  que  cet 
article  pose  la  règle  qui  domine  toute  l'organisation  des  conseils 
généraux.  La  circonscription  cantonale  forme  l'unité  de  cette 
organisation,  en  d'autres  termes,  le  législateur  a  considéré  le 
canton  comme  étant,  au  point  de  vue  départemental,  le  siège  de 
l'unité  des  intérêts  administratifs,  économiaues,  financiers,  ju- 
diciaires ,  militaires;  il  a  établi  en  principe  l'égalité  des  cantons 
pour  constituer  la  représentation  des  intérêts.  Ce  système  a  donné 
lieu  à  de  vives  critiques,  mais  on  le  justifie  par  diverses  considé- 
rations, notamment  par  ce  motif  que  les  intérêts  cantonaux  sont 
essentiellement  des  intérêts  de  groupes  et  non  des  intérêts  pro- 
portionnels au  nombre  des  électeurs,  et  aussi  parce  que  la  com- 
position des  ressources  départementales  provenant  presque  uni- 
quement des  contributions  directes  exige  la  même  représentation 
pour  tous  les  cantons  —  Béquet,  v»  Département,  n.  734  et  s. 
—  V.  suprà,  v°  Canton. 

29.  —  Toute  modification  apportée  par  la  loi  à  la  circonscrip- 
tion cantonale  doit  faire  cesser  le  mandat  du  conseiller  général. 
Il  y  a  lieu,  par  suite,  de  procéder  à  des  élections  nouvelles  en  cas 
de  division  d'un  canton.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1886,  Les 
cons,  génér,,  t.  1,  p.  226,  et  t.  2,  p.  648;  Rev.  gén.  d'adm.,  86. 
2.453]  —  V.  Décr.  21  oct.  1872.  —  V.  encore  L.  28  juin  1892; 
Déc.  min.  Int.,  8  juill.  1892,  [Rev.  gén.  d'adm.,  94.2.319] 

30.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même,  dans  le  cas  de  simples 
remaniements  des  limites  respectives  des  cantons.  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  3  mars  1887,  [Les  cons.  génér.,  t.  2,  p.  681];  —  3  mars 
1887,  [Rev.  gén.  d'adm.,  93.1.386]—  Béquet,  v<>  Département, 

n.  745,  746. 

31.  —  Il  avait  été  décidé,  antérieurement  à  la  loi  de  1871 , 
que  dans  le  cas  où  de  nouveaux  cantons  avaient  été  créés  par 
une  loi  dans  un  département,  il  appartenait  au  conseil  général 
de  répartir  ces  cantons  entre  les  séries  établies  pour  les  renou- 
vellements partiels  de  ce  conseil.  —  Cons.  d'Et.,  1*' juin  1870, 
Baudelocque,  [S.  70.2.163,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.64] 

32.  —  L'élection  se  fait  au  suffrage  universel,  dans  chaque 
commune ,  sur  les  listes  dressées  pour  les  élections  municipales 
(L.  10  août  1871,  art.  5).—  V.  m/rà,  vo  Elections. 

33.  —  Sont  éligibles  au  conseil  général  tous  les  citoyens  ins- 
crits sur  une  liste  d'électeurs  ou  justifiant  qu'ils  devaient  y  être 
inscrits  avant  le  jour  de  l'élection ,  âgés  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, qui  sont  domiciliés  dans  le  département,  et  ceux  qui, 
sans  y  être  domiciliés,  y  sont  inscrits  au  rôle  d'une  des  contri- 
butions directes  au  1"  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  se  fait 
l'élection,  ou  justifient  qu'ils  devaient  y  être  inscrits  à  ce  jour 
ou  ont  hérité  depuis  la  même  époque  d'une  propriété  foncière 
dans  le  département.  Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  géné- 
raux non  domiciliés  ne  peut  dépasser  le  quart  du  nombre  total 
dont  le  conseil  doit  être  composé  (L.  10  août  1871,  art.  6).  L'art. 
17  de  la  loi  de  1871,  modifié  par  la  loi  du  31  juill.  1875,  porte  que 
lorsque  le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement dépasse  le  quart  du  conseil,  le  conseil  général  déter- 
mine par  la  voie  du  sort  celui  ou  ceux  dont  l'élection  doit  être 
annulée.  Toutefois,  le  tirage  au  sort,  dans  le  cas  où  le  nombre 
des  conseillers  non  domiciliés  dépasse  le  auart,  n'est  applicable 
qu'autant  que  les  élections  ont  eu  lieu  simultanément.  Si  les  élec- 
tions ont  eu  lieu  à  des  dates  différentes,  il  n'y  a  lieu  d'exclure 


que  les  derniers  élus  (Cire.  min.  Int.,  18  oct.  1871  et  9  oct.  1874) 
Si  une  question  préjudicielle  s'élève  sur  le  domicile,  le  conseil 
général  surseoit  et  le  tirage  au  sort  est  fait  par  la  commission 
départementale  pendant  1  intervalle  des  sessions.  Le  jugement 
de  la  question  de  domicile,  qui  appartenait  au  conseil  général, 
lorsque,  bous  l'empire  de  lart.  16,  L.  10  août  1871 ,  ce  conseil 
vérifiait  les  pouvoirs  de  ses  membres,  est  remis  aujourd'hui  aux 
tribunaux  civils  (L.  31  juill.  1875).  —  Cire.  min.  Ini.j  14  août 
1875,  [Les  cons.  génér.,  t.  1,  p.  883] 

34.  —  Pour  les  élections  au  conseil  général  il  y  a,  comme  pour 
toutes  les  élections  politiques,  des  inéligibilités  et  des  incompa- 
tibilités. 

35.  —  L'inéligibilité  peut  être  absolue  ou  relative.  Elle  est  ab- 
solue dans  les  quatre  cas  suivants  :  i^  ne  peuvent  être  élus  au 
conseil  général  les  citoyens  qui  sont  pourvusd'un  conseil  judiciaire 
(art.  7,  L.  10  août  1871)  ;  2^  lorsqu'un  conseiller  général  a  été 
condamné  pour  avoir  pris  part  à  une  réunion  illégale  du  conseil  ou 
d'une  conférence  interdépartementale  dissoute;  le  jugement  pro- 
nonce, outre  la  peine  édictée  par  Tart.  258,  C.  pén.,  Texclusion 
du  conseil  et  l'inéligibilité  pendant  les  trois  ans  qui  suivent  la 
condamnation  (arL  34,  §  2,  art.  91,  §  2,  L.  10  août  1871);  3«le 
conseiller  général  déclaré  démissionnaire  pour  avoir,  sans  excuse 
valable,  refusé  de  remplir  une  fonction  qui  lui  était  dévolue  par 
la  loi  est  inéligible  pendant  un  an;  4^  sont  inéligibles  les  mili- 
taires des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service  (L.  23 
juill.  1891).  Cette  disposition  ne  s'applique  ni  à  la  réserve  de  l'ar- 
mée active,  ni  à  l'armée  territoriale,  ni  aux  officiers  maintenus 
dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état-major  général  comme 
ayant  commandé  en  chef  devant  l'ennemi. 

36.— A  la  différence  de  l'inéligibilité  absolue,  l'inéligibilité  re- 
lative ne  fait  obstacle  à  l'éiection  que  dans  certaines  circons- 
criptions territoriales  déterminées.  Les  cas  d'inéligibilité  rela- 
tive sont  indiqués  dans  l'art.  8  de  la  loi  de  1871  :  u  ne  peuvent 
être  élus  memores  du  conseil  général  :  1<^  les  préfets,  sous-pré- 
fets, secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture,  dans  le 
département  où  ils  exercent  leurs  fonctions;  2<*  les  procureurs 
généraux,  avocats  généraux  et  substituts  du  procureur  général, 
près  les  cours  d'appel  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  cour; 
3^  les  présidents ,  vice-présidents,  juges  titulaires ,  juges  d'ins- 
truction et  membres  du  parquet  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, dans  Tarrondissement  du  tribunal;  4^  les  juges  de  paix 
dans  leur  canton;  5<*  les  généraux  commandant  les  divisions  ou 
les  subdivisions  territoriales,  dans  l'étendue  de  leurs  comman- 
dements; 6®  les  préfets  maritimes,  majors  généraux  de  la  marine 
et  commissaires  de  l'inscription  maritime  dans  les  départements 
où  ils  résident;  1^  les  commissaires  et  agents  de  police  dans  les 
cantons  de  leur  ressort;  8°  les  ingénieurs  en  chef  de  départe- 
ment et  les  ingénieurs  ordinaires  d'arrondissement  dans  le  dé- 
partement où  ils  exercent  leurs  fonctions  ;  9®  les  ingénieurs  du 
service  ordinaire  des  mines  dans  les  cantons  de  leur  ressort; 
10<*  les  recteurs  d'académie,  dans  le  ressort  de  l'académie;  11^  les 
inspecteurs  d'académie  et  les  inspecteurs  des  écoles  primaires, 
dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions;  12<»  les  mi- 
nistres des  difiérents  cultes,  dans  les  cantons  de  leur  ressort; 
130  les  agents  comptables  de  tout  ordre,  emplovés  à  Tassiette, 
à  la  perception  et  au  recouvrement  des  contributions  directes 
ou  indirectes,  et  au  paiement  des  dépenses  publiques  de  toute 
nature,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctioas; 
14<^  les  directeurs  et  inspecteurs  des  postes,  des  télégraphes  et 
des  manufactures  de  tabac,  dans  le  département  où  ils  exercent 
leurs  fonctions;  15o  les  conservateurs,  inspecteurs  et  autres 
agents  des  eaux  et  forêts,  dans  les  cantons  de  leur  ressort  A 
cette  liste,  la  loi  du  23  juill.  1891  a  ajouté  :  «  les  premiers  pré- 
sidents, présidents  de  chambre  et  conseillers  à  la  cour  d*appel 
dans  l'étendue  de  leur  ressort.  » 

37.  —  L'incompatibilité  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
l'inéligibilité.  L'inéligibilité  constitue  une  incapacité  d'être  élu, 
elle  vicie  l'élection.  L'incompatibilité,  au  contraire,  n'empêche 
pas  l'élection,  mais  elle  met  l'élu  dans  l'impossibilité  de  conserfer 
son  mandat  électoral,  s'il  conserve  la  situation  d*où  résulte  l'io- 
compatibilité.  Comme  l'inéligibilité,  rincompatibilité  est  absolue 
ou  relative. 

•  38.  —  Il  y  a  incompatibilité  absolue  lorsqu'un  fonctionnaire 
ne  peut  accepter  le  mandat  de  conseiller  général  dans  une  partie 
quelconque  ae  la  France  sans  renoncer  par  là  même  à  ses  fonc- 
tions. Les  cas  d'incompatibilité  absolue  sont  les  suivants  :  l^le 
mandat  de  conseiller  général  est  incompatible  dans  toate  la  France 
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avec  les  fonctions  énumérëes  aux  n.  1  à  7  de  Tart.  8  de  la  loi  de 
1871  (art.  9,  ibid.}^  fonctions  de  préfets,  sous-préfets,  conseil- 
lers de  préfecture,  etc.  (V.  suprà,  n.  36).  La  loi  a  jugé,  non 
sans  raison,  que  les  fonctions  aes  agents  administratifs  énumé- 
rëes à  Fart.  8  (al.  1  à  7)  ne  leur  permettaient  pas  de  les  cumuler 
avec  un  mandat  électif.  2o  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
conseils  généraux  (art.  H,  i6w?.),  ou  d'un  conseil  dVrondisse- 
meot  et  d'un  conseil  général  (art.  24,  L.  22  juin  1833). 

39.  —  Aux  termes  de  Tari.  17  de  la  loi,  modifiée  par  la  loi 
du  17  juill.  1875,  le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  cantons 
est  tenu  de  déclarer  son  option  au  président  du  conseil  général 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'ouverture  de  la  session,  et  en 
cas  de  contestation ,  à  partir  de  la  notification  de  la  décision  du 
Conseil  d'Etat.  A  déraut  d'option  dans  ce  délai ,  le  conseil  géné- 
ral détermine  en  séance  publique,  et  par  la  voie  du  sort,  à  quel 
canton  lé  conseiller  appartiendra. 

40.  —  En  cas  d'élection  dans  deux  départements  différents 
les  deux  conseils  généraux  ont  le  même  droit  de  procéder  au  tirage 
au  sort,  sauf  entente  pour  éviter  le  double  emploi  (Cire.  min.  Int., 
18  oct.  1871,  S.  Lois  annotées,  année  1871,  p.  94).  Cette  entente 
a  lieu  dans  une  conférence  interdépartementale  instituée  dans 
les  termes  de  l'art.  89.  —  Godofîre,  Comment,  delà  laide  4874, 
D.  39,  p.  441. 

41.  —  Les  incompatibilités  relatives  sont  indiquées  dans  l'art. 
10  de  la  loi  de  1871  :  «  le  mandat  de  conseiller  général  est  in- 
compatible, dans  le  département,  avec  les  fonctions  d'architecte 
départemental,  d'agent- voyer,  d'employé  de  bureau  de  la  pré- 
fecture ou  d'une  sous-préfecture,  et  généralement  de  tous  les 
agents  salariés  ou  subventionnés  sur  Tes  fonds  départementaux. 
La  même  incompatibilité  existe  à  l'égard  des  entrepreneurs  des 
services  départementaux.  » 

42.  —  Tout  candidat  qui  se  trouve  dans  un  des  cas  d'incom- 
patibilité prévus  par  la  loi  peut,  en  se  démettant  de  ses  fonctions, 
conserver  le  mandat  de  conseiller  général.  —  V.  notamment 
ùms,  d'Et.,  3  déc.  1886,  Elect.  de  la  Bâtie-Neuve,[D.  88.3.46] 

43.  —  On  ne  saurait  créer  des  inéliçibilités  el  des  incompa- 
tibilités qui  ne  sont  pas  inscrites  dans  la  loi.  Dès  lors  serait  illé- 
gale la  délibération  du  conseil  général  qui  tendrait  à  en  créer. 
—  Avis  min.  Int. ,  11  mai  1887 ,  Isère,  [les  cons.  gén.,  t.  2,  p. 
694] 

44.  —  Les  art.  12,  13  et  14,  L.  10  août  1871 ,  sont  relatifs  à 
I     la  convocation  des  collèges  électoraux  par  le  pouvoir  exécutif, 

au  scrutin,  à  son  dépouillement,  à  la  majorité  nécessaire  pour 
être  élu,  etc.  —  V.  infrà,  v<>  Elections, 

45.  —  L'art.  15,  modifié  par  la  loi  du  31  juill.  1875,  donne 
à  tout  électeur  du  canton ,  aux  candidats  et  aux  membres  du 
conseil  général,  le  droit  d'arguer  de  nullité  les  élections.  La  loi 
de  1871  attribuait  au  conseil  général  lui-môme  le  droit  de  véri- 
fier les  pouvoirs  de  ses  membres;  ia  loi  du  31  juill.  1875  retire  ce 
droit  au  conseil  général  et  le  confère  au  Conseil  d'Etat,  —  V. 
infrà,  v»  Elections, 

Section  IL 
Caractère  et  darée  des  fonctions.  —  Démission  volontaire. 

46.  -^  I.  Caractère  des  fonctions.  —  Le  principe  fondamental 
qui  domine  la  matière  est  que  le  mandat  de  conseiller  général  est 
essentiellement  gratuit.  Ainsi,  toute  délibération  qui  tend  à  al- 
louer une  indemnité  quelconque  aux  conseillers  généraux,  par 
exemple  pour  frais  de  déplacement,  ou  un  traitement  mensuel, 
doit  être  annulée.  —  Lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  au  préfet 
de  la  Seine  du  24  août  1893,  [Rev.  gén.  d'adm,,  93.3.204]  — 
Décr.  26  aotlt  1889,  [Rev,  gén.  d'adm.,  89.3.442]  —  V.  infrà, 
D.  276. 

47.  --  A  bien  des  égards,  cependant  les  conseillers  généraux 
sont  traités  comme  des  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un 
mandat  public  temporaire  ou  permanent.  Ainsi,  l'art.  31,  L.  29 
juill.  1881,  sur  la  presse,  est  applicable  à  la  diffamation  commise 
envers  un  conseiller  général  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa 
qualité.  —  Nancy,  18  août  1882,  Maury,  [S.  84.2.196,  P.  84.1. 
1017]  —  Trib.  corr.  de  Verdun,  30  juin  1882,  sous  Nancy,  18  août 
1882,  précité.  —  Fabreguettes ,  Traité  des  infractions  de  la  pa- 
role, de  l'écriture  et  de  la  presse,  t.  1 ,  n.  1297;  Les  conseils 
généraux,  L  2,  p.  440. 

48.  —  Mais  ces  dispositions  sont  sans  application  si  les  faits 
incriminés  sont  relatifs  à  la  vie  privée.  —  Cass.,  17  févr.  1877, 


I  Comturin,  [S.  77.1.142,  P.  77.317,  D.  77.1.4571;  —  1«' juin 
1 888,  Delpierre  Pt  Rochefort,  [S.  89. 1 .48.  P.  89. 1 .78,  D.  88. 1 .448] 
49.  —  Ainsi,  le  conseiller  général  choisi  par  le  préfet  pour 
distribuer  des  secours  recueillis  par  une  souscnption  particulière, 
à  titre  purement  privé  et  en  dehors  de  sa  fonction  et  de  sa  situa- 
lion  ofncielle,  est  diffamé  seulement  dans  sa  vie  privée  lorsqu'on 
prétend  qu'il  n'a  pas  justifié  de  l'emploi  des  sommes  à  lui  con- 
liées.  —  Cass.,  15  mai  1875,  Bornier,  [S.  76.1.392,  P.  75.925, 
D.  76.5.345]  —  Fabreguettes,  Traités  des  infractions  de  la  pa- 
role, t.  1,  n.  1314. 

I      50.  —  Comme  les  membres  de  toutes  les  assemblées  délibé- 

,  rantes,  les  membres  des  conseils  généraux  ne  jouissent  pas  de 
la  franchise  postale  dans  leur  correspondance  avec  les  préfets 

'  (Av.  min.  Int.,  16  juill.  1873  :  Les  cons,  gén,,  t.  1,  p.  359;  Déc. 
min.  Fin.,  21  févr.  1875).  A  titre  de  simple  tolérance,  toutefois, 
une  décision  du  2  mars  1854  a  autorisé  la  circulation  gratuite, 
sous  le  couvert  des  sous-préfets  et  des  maires,  des  lettres  de 
convocation  et  autres  dépêches  de  service  adressées  parles  pré- 
Tels  aux  membres  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement; mais  cette  immunité  n'est  pas  étendue  aux  réponses 
faites  aux  communications  dont  il  s'agit.  —  Déc.  min.  Fin.,  15 
févr.  1875,  Puy-de-Dôme,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  783] 

51*  —  Mais,  par  dérogation  aux  principes  sus-énoncés,  d'une 
part  les  préfets ,  d'autre  part  le  président  de  la  commission  dé- 
partementale et  le  président  du  conseil  général,  sont  admis  à 
correspondre  réciproquement  en  franchise,  sous  bande  ou  sous 
pli  fermé  en  cas  de  nécessité,  dans  l'étendue  du  département.  — 
Cire.  min.  Int.,  6  août  1872  (Les  cons.  gén,,  t.  1,  p.  207);  Déc. 
min.  Fin.,  25  juill.  1872.  —  V.  au  surplus  infrà,  v®  Postes  et 
télégraphes. 

52. —  IL  Durée  des  fonctions. — Aux  termes  de  l'art.  21,  L.  10 
août  1871,  les  conseillers  généraux  sont  nommés  pour  six  ans, 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  et  indéfiniment  rééligi- 
bles.  Cet  art.  21  et  l'art.  22  règlent  la  manière  d'après  laquelle 
le  conseil  général  procède  au  renouvellement ,  et  les  délais  pour 
la  convocation  des  électeurs.  Le  renouvellement  intégral,  c  est- 
à-dire  l'élection  totale  de  tous  les  membres  composant  un  ou 
plusieurs  conseils  généraux  pour  une  durée  de  six  années,  ne 
constitue  que  de  rares  exceptions  et  ne  peut  se  présenter  que 
dans  deux  hypothèses  : 

53.  —  1<^  La  première  hypothèse  n'est  plus  susceptible  de  se 
produire,  tant  que  la  loi  de  1871  sera  en  vigueur.  Après  le  vote 
de  cette  loi,  tous  les  conseils  généraux  qui,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  précédemment  {sujn'à,  n.  22),  avaient  été  dissous  par  le  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  furent  renouvelés  en  inté- 
gralité. Dans  leur  session  d'octobre  1871 ,  les  conseils  généraux 
procédèrent  à  la  répartition  des  cantons  en  séries,  conformément 
à  l'art.  21,  c'est-à-aire  que  le  conseil  général  de  chaque  dépar- 
tement divisa  les  cantons  en  deux  sénés ,  comprenant  chacune 
un  nombre  de  cantons  égal,  ou  qui,  du  moins,  ne  différait  que 
d'une  unité,  si  le  nombre  des  cantons  était  impair.  En  outre, 
chacune  des  séries  dut  être,  autant  que  possible,  composée  d'un 
nombre  égal  de  cantons  empruntés  à  chacun  des  arrondissements 
(V.  art.  21).  —  Cire.  min.  InL,  18  oct.  1871.  —  Béquet,  loc, 
dt.,  n.  823. 

54.  —  2^  Le  second  cas  de  renouvellement  intégral  se  pro- 
duit lors  de  la  dissolution  d'un  conseil  général  (art.  35  et  36, 
ibid,).  En  cas  de  dissolution,  la  formation  de  la  double  série  de 
cantons  a  lieu  conformément  aux  règles  posées  au  numéro  pré- 
cédent. Lorsqu'un  conseil  général  est  réélu  après  dissolution,  la 
série  qui  doit  sortir  la  première  voit  expirer  son  mandat  en  môme 
temps  que  la  série  coirespondante  des  autres  conseils  généraux. 
Pour  le  décider  ainsi,  on  raisonne  par  analogie  avec  ce  qui  se 
fait  pour  les  conseils  municipaux.  —  Déc.  min.  Int.,  26  août 
1874,  Algérie,  [Les  cons.  gén.,  1. 1,  p.  655] 

55»  —  III.  Démissions  volontaires.  —  Les  art.  18  et  s.,  L.  10 
août  1871,  sont  relatifs  aux  démissions  de  conseillers  généraux. 
Les  démissions  peuvent  être  ou  forcées  (art.  18  et  19),  ou  volon- 
taires (art.  20).  Nous  verrons,  infrà,  n.  181  et  s.,  ce  qui  concerne 
les  cas  de  démissions  forcées,  qui  constituent  une  sanction  effi- 
cace des  prescriptions  de  la  loi. 

56.  —  La  démission  volontaire  est  ainsi  réglée  par  la  loi  du 
10  août  1871  :  lorsqu'un  conseiller  général  donne  sa  démission, 
il  l'adresse  au  président  du  conseil  général  ou  au  président  de 
la  commission  départementale,  qui  en  donne  immédiatement  avis 
au  préfet  (art.  20).  11  résulte  du  texte  même  de  la  loi,  que  le 
conseil  général  se  borne  à  enregistrer  la  démission,  et  n'a  pas  à 
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se  prononcer  sur  J'acceptation.  Le  délai  de  trois  mois .  accorde 
par  l'art.  22  pour  la  réunion  du  collège  électoral  qui  aoit  pour- 
voir à  la  vacance,  court  du  jour  de  la  notification  au  préfet.  — 
Cire,  min.  Int.,  18  oct.  i87Î,  fS.  Lois  annotées,  i87i,  p.  94] 

57.  —  L^art.  22  dispose  qu  en  cas  de  vacance  par  décès,  op- 
tion, démission  volontaire  ou  forcée,  par  une  des  causes  énu- 
mérées  aux  art.  17  et  s.,  ou  par  toute  autre  cause,  les  élec- 
teurs devront  être  réunis  dans  le  délai  de  trois  mois.  Ainsi,  ce 
n*est  pas  seulement  la  convocation ,  mais  c'est  la  réunion  des 
électeurs  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  ci-dessus  (Marie,  De 
l'adm,  départent,,  p.  67).  L'art.  22  ajoute  :  toutefois,  si  le  re- 
nouvellement lé^al  de  la  série  à  laquelle  appartient  le  siège  va- 
cant doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine  session  ordinaire  du  con- 
seil général,  l'élection  partielle  se  fera  à  la  môme  époque  (Cire, 
min.  Int.,  30  août  1874  ;  Les  cons.  gén.,  t.  1 ,  p.  660).  La  com- 
mission départementale  est  chargée  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  article.  Elle  adresse  ses  réquisitions  au  préfet  et,  s'il  y 
a  lieu,  au  ministre  de  l'Intérieur. 


CHAPITRE  II. 

PONGTIONNEUBNT  BT  OHGANISATION  INTéRlBURB 
DBS  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 

Section   I. 
Sessions . 

58*  —  Les  conseils  généraux  ont  deux  sortes  de  sessions  : 
1®  les  sessions  ordinaires  qui  ont  lieu  deux  fois  par  an,  à  des 
époques  déterminées  par  la  loi;  2<*  les  sessions  extraordinaires 
dont  les  dates  ne  sont  déterminées  que  par  l'objet  de  la  convo- 
cation. 

§  1.  Sessions  ordinaires, 

59.  —  Les  conseils  généraux  se  réunissent  deux  fois  par  an 
en  sessions  ordinaires  obligatoires  (L.  10  août  1871,  art.  23). 
Ces  réunions  ont  lieu  de  pleia  droit,  contrairement  à  la  législa- 
tion précédente.  «  On  a  voulu  par  cette  disposition,  disait  le 
rapporteur  de  la  loi  de  1871,  [S.  Lois  annotées,  1871,  p.  73]  à  la 
fois  établir  un  «  droit  indépendant  et  supérieur  à  toute  fantaisie 
du  pouvoir  exécutif,  indiquer,  tant  au  préfet  qu'à  la  commission 
départementale,  une  date  fixe  pour  l'achèvement  de  leurs  tra- 
vaux préparatoires,  et  faciliter  aux  conseillers  généraux  les  ar- 
rangements qu'ils  ont  à  prendre  pour  pouvoir  s'absenter  de  leurs 
domiciles  pendant  un  laps  de  temps  qui ,  à  l'avenir,  sera  certai- 
nement plus  long  qu'il  ne  l'était  naguère. 

60.  —  Les  conseillers  généraux  dont  l'élection  est  attaquée 
doivent  quand  même  être  admis  aux  sessions  du  conseil  général. 
Il  peuvent  à  titre  provisoire  prendre  part  aux  délibérations  en 
vertu  du  principe  écrit  dans  la  loi  des  15-27  mars  1791  dont 
l'art.  9  dispose  que  «  l'exercice  provisoire  demeure  à  ceux  dont 
l'élection  se  trouve  attaquée  ».  Le  principe  posé  par  ce  texte 
était  appliqué  sous  le  régime  de  la  loi  de  1833,  et  sous  celui  de 
la  loi  de  1871  antérieurement  à  la  loi  du  31  juill.  1875;  cette 
dernière  loi  ne  paraît  pas  y  avoir  dérogé.  —  dire.  min.  Int  ,  14 
avr.  1875,  [Les  cons.  génér.,  t.  1,  p.  879]  —  Dec.  min.  Int.,  f4 
août  1875,[I6id.,  p.  884] 

61.  —  De  même  encore,  les  membres  sur  l'élection  desquels  il 
n'a  pas  été  statué  ont  le  droit  de  faire  partie  du  bureau  et  de 
participer  à  tous  les  votes.  — Cire.  min.  Int.,  18  oct.  1871,  [Les 
cons,  génér,,  1. 1,  p.  116] 

62.  —  Bien  que  l'art.  23,  L.  10  août  1871,  fixe  l'ouverture  des 
sessions  ordinaires ,  le  préfet  doit  cependant  rappeler  aux  mem- 
bres du  conseil  général,  par  lettres  individuelles,  le  jour  de  la 

firemière  réunion.  —  Dec.  min.  Int.,  30  juiil.  et  10  août  1872, 
Les  cons.  génér.,  t.  1,  p.  206  et  2il]  —  Cire.  min.  Int.,  9  oct. 
1874,  [Ibid.,  p.  675]  —  Avis  min.  Int.,  1"  mai  1874,  Commis- 
sion départementale ,  [Ibid,,  p.  572]  —  Mais  il  n'appartient  pas 
au  préfet  de  prononcer  l'ouverture  des  sessions  ordinaires ,  car 
elles  ont  lieu  de  plein  droit.  — Av.  min.  Int.,  9  sept.  1878,  [Les 
cons.  génér.,  t.  2,  p.  79] 

63.  —  La  date  d'ouverture  des  sessions  ordinaires  ne  peut 
être  retardée  que  par  une  loi  (art.  23,  L.  10  août  1871).  C'est 
ainsi  qu'une  loi  du  30  juill.  1874  a  été  votée  pour  ajourner  au 


19  octobre  la  session  ordinaire  des  conseils  généraux  qui  devait 
s'ouvrir  le  17  août;  ce  retard  avait  pour  but  de  permettre  le  re- 
nouvellement triennal  des  conseils  généraux  sur  les  listes  élec- 
torales dressées  en  exécution  de  la  loi  du  7  juill.  1874.  —V. 
Cire.  min.  Int..  30  août  1874,  [L«s  cons.  flfenA-.,  1. 1 ,  p. 656] 

64.  —  Une  loi  est  également  nécessaire  pour  avancer  la  date 
des  sessions  ordinaires.  Ainsi,  d'après  la  loi  du  9  mars  1878,  l'ou- 
verture de  la  première  session  ordinaire  des  conseils  généraux, 
qui  devait  avoir  lieu  le  29  avr.  1878,  fut  fixée  au  8  du  même 
mois.  Cette  loi  était  motivée  par  l'ouverture  de  l'exposition  uni- 
verselle au  !•»  mai. 

65.  — ;  L'ouverture  de  la  première  session  annuelle  a  lieu  <îe 
plein  droit  le  second  lundi  qui  suit  le  jour  de  Pâques.  Tel  est  le 
texte  actuel  du  §3  de  l'art.  23,  modifié  par  l'art.  4,  L.  12  août 
1876.  Le  texte  primitif  conférait  au  conseil  général  lui-même,  et, 
à  défaut,  à  la  commission  départementale,  le  droit  de  fixer  le 
jour  de  celte  session.  Mais  la  variété  qui  résultait  de  cette  dis- 
position de  la  loi  présentait  des  inconvénients.  —  Cire.  min. 
Int.,  27  août  1876,  [Us  cons.  génér.,  t.  1,  p.  964] 

66.  —  L'autre  session  des  conseils  généraux  a  lieu  de  plein 
droit,  le  premier  lundi  qui  suit  le  15  août  (art.  23).  Cette  session 
est  la  plus  importante;  c'est  en  effet  dans  la  session  d'août  que 
sont  délibérés  les  budgets  et  l'approbation  des  comptes. 

67.  ~  La  session  d'août  ne  saurait  être  supprimée.  Il  en  a 
été  décidé  ainsi ,  alors  même  que,  par  suite  de  l'aiournpmpnt  du 
vote  du  budget  parles  Chambres,  il  ne  pourrait  êtrp  délibéré  sur 
les  budget  et  comptes,  si  aucune  loi  n'a  dit  expressément  que 
cette  session  serait  retardée  (art.  23,  L.  10  août  1871  ;  Cire.  min. 
Int.,  30  juill.  1877:  Les  cons. gén.,  t.  1,  p.  1036.— V.  ConsUns, 
Code  départemental,  i.  1,  n.  205).  Dans  ces  circonsUnces,  la 
session  tenue  au  mois  de  décembre,  après  le  vote  de  la  loi  de 
finances,  a  été  considérée  comme  le  prolongement  de  la  session 
d'août.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1879,  Elect.  de  Caban,  [Lcb. 
chr.,  p.  861]  —  Sic,  Béquet,  v©  Département,  n.  866. 

68.  —  L'art.  4,  L.  31  juill.  1875,  avait  établi  une  déroî^tion 
à  l'art.  23  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Corse:  la  ses- 
sion ordinaire  d'août  était  fixée  comme  commençant  de  plein 
droit  le  deuxième  lundi  de  septembre.  Cette  disposition  a  été 
abrogée  par  une  loi  du  16  juill.  1892;  la  deuxième  session  du 
conseil  général  commence  donc  actuellement,  comme  dans  les 
autres  départements,  le  premier  lundi  qui  suit  le  15  août  11 
n'existe  plus  de  dérogation  que  pour  les  trois  départements  de 
l'Algérie.  La  deuxième  session  ordinaire  de  leurs  conseils  géné- 
raux est  fixée  au  premier  lundi  d'octobre  (L.  26  juill   1873). 

69.  —  La  durée  de  la  session  d'août  ne  peut  excéder  un  mois; 
celle  de  l'autre  session  ordinaire  ne  peut  excéder  quinze  jours 
(art.  23,  §  4).  Ainsi,  la  session  ouverte  le  16  août  doit  être  termi- 
née au  plus  tard  le  15  septembre.  Peu  importe  que,  dans  le  coa- 
rant  du  mois ,  le  conseil  général  se  soit  prorogé  (Déc.  min.  Int., 
11  sept.  1875  :  Les  cons.  gén  ,t.  1,  p.  889),  ou  ait  suspendu  ses 
séances  pendant  une  partie  di 
Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  598). 
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"70.  —  En  1877,  la  session  d'août  ayant  duré  moins  d'an 
mois  et  les  circonstances  n'ayant  pas  permis  de  voter  !«  budget 
départemental,  les  conseils  généraux  sont  réunis  au  21  décembre 
pour  exercer  leurs  attributions  financières.  Cette  session  extraor- 
dinaire n'était,  en  réalité,  que  le  prolongement  de  la  session 
d]août.  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  la  session  extraor- 
dinaire de  décembre  pourrait  se  prolonger  au  delà  du  nombre 
de  jours  qui  formeraient  le  complément  du  mois,  ou  si  un  décret 
ne  serait  point  nécessaire  pour  prolonger  la  session  au  delà  de 
ce  temps.  Il  a  été  décidé  qu'un  décret  n'était  pas  nécessaire, 
le  conseil  général  pouvant  siéger  sans  que  la  question  pût  être 
soulevée.  —  Av.  min.  Int.,  25  déc.  1877,  [Les  cons.  gén.,  t.  2, 
p.  13] 

§  2.  Sessions  extraordinaires. 

71.  —  Les  conseils  généraux  peuvent  être  réunis  extraordi- 
nairement  :  1»  par  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif;  2»  si  les 
deux  tiers  des  membres  en  adressent  la  demande  écrite  au  pré- 
sident. Dans  ce  cas ,  le  président  est  tenu  d'en  donner  avis  im- 
médiatement au  préfet,  qui  devra  convoquer  d'urgence.  La  durée 
des  sessions  extraordinaires  ne  peut  excéder  huit  jours  (art.  24, 
L.  10  août  1871).  Cet  article  indique  les  seules  manières  dont  le 
conseil  général  puisse  être  convoqué  extraordinairemeot.  Ainsi, 
le  conseil  général  ne  pourrait  point  décider  valablement ,  à  la 
majorité  des  voix,  qu'il  se  réunira  en  session  extraordinaire  i 
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une  date  déterminée.  —Dec.  min.  Int.,  29  oct.  1872,  [Les  cons, 
gén.,  l.  i,  p.  229]  —  Béquet,  v<>  Département,  n.  868. 

72.  —  Lorsque  c'est  le  gouvernement  qui  fait  la  convocation, 
il  peut  en  fixer  la  date  à  sa  volonté.  Lorsque  le  conseil  général 
se  réunit  sur  la  demande  des  deux  tiers  de  ses  membres ,  c'est 
au  préfet  et  non  aux  signataires  de  la  demande  à  fixer  le  jour 
de  la  convocation.  Mais  le  préfet  est  tenu  de  faire  cette  convoca- 
tion d'urgence  (Dec.  min.  Int.,  8  juin  1874: Les  cons.  gén.,L  1, 
p.  583).  Le  préfet  n'a  pas  d'arrêté  à  prendre  pour  autoriser  cette 
session  extraordinaire ,  qui  a  lieu  en  vertu  de  la  loi  ;  il  doit  seu- 
lement adresser  aux  conseillers  généraux  des  lettres  individuelles 
de  convocation  (Dec.  min.  Int.,  25  mai  1872,  Les  cons.gén.,  t.  1, 
p.  184).  Enfin,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  session  peut  s'ouvrir 
un  jour  quelconque  de  la  semaine,  à  la  différence  des  sessions 
ordinaires  oui  s'ouvrent  toujours  un  lundi.  Si  le  préfet  se  refu- 
sait à  faire  la  convocation ,  les  conseillers  généraux  signataires 
pourraient  en  référer  au  ministre  qui  devrait  enjoindre  au  préfet 
de  se  conformer  à  la  loi,  ou  même  convoquer  lui-môme,  à  défaut 
du  préfet.  Au  besoin,  la  responsabilité  ministérielle  pourrait  être 
engagée.  Nous  pensons  môme  que  lé  Conseil  d'Etat  pourrait 
être  saisi  pour  excès  de  pouvoir. 

73.  —  La  loi  indique  elle-même  des  cas  oiï  le  conseil  général 
doit  être  convoqué  en  session  extraordinaire.  L'art.  85,  §  2,  L.  10 
août  1871,  dispose  qu'en  cas  de  conflits  entre  la  commission  dé- 
partementale et  le  préfet,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  com- 
mission aurait  outrepassé  ses  attributions,  le  conseil  çénéral  sera 
immédiatement  convoqué  et  statuera  sur  les  faits  qui  lui  auront 
été  soumis  (V.  suprà,  v»  Commission  départementale,  n.  113  et 
s.).  Nous  verrons  aussi  qu'une  loi  du  15  févr.  1878  autorise  la 
convocation  immédiate  et  de  plein  droit  des  conseils  généraux , 
en  cas  de  dissolution  illégale  des  Chambres. 

74.  —  Dans  leurs  sessions  extraordinaires,  les  conseils  géné- 
raux ne  peuvent  délibérer  que  sur  les  affaires  qui  font  l'objet  d*^' 
la  convocation,  à  peine  de  nullité  de  la  délibération.  Parsuite,  un 
conseil  général,  réuni  exlraordinairement  sur  la  demande  des 
deux  tiers  de  ses  membres,  commet  un  excès  de  pouvoirs,  s'il 
délibère  sur  des  questions  étrangères  à  l'objet  de  la  convocation  ; 
la  convocation  fixe  Tordre  du  jour  de  la  session  (L.  10  août  1871, 
art.  24).  —  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1889,  de  la  Borderie,  Carron  et 
de  Callac,  [S.  91.3.48,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.72]  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  8  mars  1888,  [S.  Lois  annotées,  88.344  ;  P.  Lois,  décr.,  etc., 
88.5«3  ;  Rev,  gén.  d'adm.,  88.1.475]  —  V.  aussi  les  observations 
de  M.  Le  Vavasseur  de  Préoourt,  [Rev,  gén,  adm,,  89.2.196]  — 
Cire.  min.  Int.,  20  mars  1888,  [Les  cons.  génér.,  t.  2,  p.  739] 

75.  —  Par  suite,  également,  les  cionseils  généraux  réunis  on 
session  extraordinaire  par  décret  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité, 
s'occuper  que  des  affaires  spécifiées  au  décret.  —  Dec.  min. 
Int.,  29  déc.  1873,  [Les  cons,  génér,,  t.  1 ,  p.  469]  —  V.  aussi 
Décr.  12  oct.  1889,  {Les  cons,  génér,,  t.  2,  p.  822]  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  8  mars  1888,  [Rev,  gén.  d'adm.,  93.1.386] 

76.  —  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  si ,  pendant  la  session , 
les  deux  tiers  des  conseillers  généraux  en  exercice  adressent  au 
président  une  demande  écrite,  tendant  à  ajouter  à  l'ordre  du  jour 
mdîqué  par  la  demande  primitive,  cette  démarche  doit  être  assi- 
milée à  une  nouvelle  demande  de  session  extraordinaire,  et  doit 
produire  son  effet  après  une  nouvelle  convocation  conformément 
à  l'art.  24,  L.  10  août  1871.  —  Avis  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1873, 
8  mars  1888,  précités;  Cire.  min.  Int.,  20  mars  1888,  précitée. 

77.  —  L'irrégularité  des  délibérations  prises  sur  des  objets 
non  compris  dans  la  convocation  n'est  pas  couverte  par  une 
nouvelle  délibération  prise  en  session  ordinaire,  et  reproduisant 
conditionnellement ,  mais  sans  les  rapporter,  les  précédentes 
délibérations  entachées  d'irrégularités.  En  conséquence ,  le  pour- 
voi contre  ces  délibérations  demeure  recevable.  —  Cons.  d'Et., 
5  avr.  1889,  précité. 

Sbction  II. 
Séances. 

§  1.  Nombre  des  membres  nécessaires  pour  délibérer, 

78.  —  Les  conseillers  généraux,  une  fois  réunis,  ne  peuvent 
délibérer  valablement  qu'à  la  condition  d'être  un  nombre  déter- 
miné. C'est  ce  qu'établit  l'art.  30,  L.  10  août  1871 ,  lorsqu'il  dit  : 
«  le  conseil  général  ne  peut  délibérer  si  la  moitié  plus  un  des 
membres  dont  il  doit  être  composé  n'est  présente  ».  Ainsi  c'est 
le  nombre  total  des  conseillers  auxquels  le  département  a  droit, 


et  non  le  nombre  des  membres  du  conseil  en  exercice,  qui  dé- 
termine la  majorité  prescrite  par  l'art.  30,  et  l'on  ne  doit  pas 
avoir  égard  aux  vacances  existantes  dans  le  conseil.  —  Cire, 
min.  Int.,  18  ocL  1871 ,  [S.  Lots  annotées,  71.95]  —  Béquet,  v<» 
Département,  n.  880. 

79.  —  Il  a  été  jugé  que  la  délibération  par  laquelle  un  con- 
seil général ,  composé  de  la  moitié  seulement  de  ses  membres 
[14  sur  28),  autorisait  un  recours  au  Conseil  d'Etat,  était  irrégu- 
lièrement prise  et  que,  par  suite,  le  recours  était  non  recevable. 

—  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1878,  Préfet  de  la  Haute-Savoie,  [Leb. 
chr.,  p.  156] 

80.  —  Au  moment  où  le  vote  commence,  la  présence  de  la 
majorité  prescrite  par  la  loi  est  nécessaire;  mais  le  vote  réguliè- 
rement commencé  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  volants  ; 
car  la  minorité  ne  peut  par  des  moyens  détournés  paralyser  les 
délibérations  du  conseil  général.  —  Béquet,  Rép,  du  dr.  a/Im,, 
v«  Département,  n.  881;  Marie,  t.  1,  p.  79. 

81.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  suflit,  pour  la  validité  d'une  , 
délibération  du  conseil  général,  que  la  moitié  plus  un  des  mem- 
bres soient  présents  au  moment  du  vote,  lors  même  que  plusieurs 
d'entre  eux  refuseraient  d'y  prendre  part.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv. 
1879,  Elect.  d'Althen-les-Paluds,  [S.  80.2.271,  P.  adm.  chr.] 

81  bis,  —  ...  Et  alors  même  que  la  délibération  n'aurait  été 
adoptée  que  par  un  nombre  de  membres  inférieur  à  la  moitié  plus 
un  des  conseillers  formant  l'effectif  légal  du  conseil  généraL  — 
Cons.  d'Et.,  28  avr.  1893,  Bentéjac,  [Leb.  chr.,  p.  339] 

82.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment  {suprà,  n.  60), 
les  conseillers  généraux  dont  l'élection  est  attaquée  peuvent  pro- 
visoirement prendre  part  aux  délibérations ,  par  suite ,  ces  con- 
seillers doivent  entrer  dans  le  calcul  du  quorum  nécessaire  pour 
qu'une  délibération  soit  prise  valablement. 

83.  —  On  peut  admettre  dans  un  sens  analogue  que  la  déli- 
bération d'un  conseil  général  à  laquelle  ont  participe  deux  con- 
seillers dont  les  fonctions  sont  incompatibles  avec  le  mandat  de 
conseiller  général  (en  l'espèce,  médecins  inspecteurs  des  enfants 
assistés)  n'est  pas  entachée  de  nullité.  Cette  incompatibilité,  anté- 
rieure à  l'élection  et  qui  n'a  pas  été  relevée  dans  les  délais  im- 

{)artis  par  la  loi,  ne  constitue  qu'une  irrégularité  couverte  par 
'expiration  de  ces  délais  et  qui  ne  peut  être  relevée.  —  Observa- 
tions du  ministre  de  l'Intérieur,  sous  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1886^ 
Dupont- Vieux,  [Leb.  chr.,  p.  648] 

84.  —  L'art.  30  a  pour  sanction  la  nullité  des  délibérations 
prises  en  contravention  des  règles  qu'il  établit. 

85.  —  Mais  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  annuler 
la  délibération  d'un  conseil  général  par  le  motif  qu'elle  aurait  été 
prise  par  un  nombre  de  membres  intérieur  à  celui  qui  est  exigé 
par  la  loi,  du  moment  où  cette  délibération  a  été  prise  en  session 
régulière.  L'annulation  ou  la  nullité  ne  peut  être  prononcée  que 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique  (L.  10  août  1871,  art.  33  et  47).  —  Cons.  d'Et., 
8  août  1872,  Laget,  [S.  74.2.220,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.49] 

86.  —  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  conseil  général  n'est  pas 
réuni  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  et  que  tout  porte  à 
penser  qu'il  ne  se  réunira  pas  en  nombre,  le  préfet  n'excède  pas 
ses  pouvoirs  en  interdisant  l'ouverture  des  portes  de  la  salle  au 
pubhc  (Déc.  min.  Int.,  21  aoû.t  1877  :  Les  conseils  généraux,  1. 1, 
p.  1045).  Cette  solution  ne  pourrait  plus  être  adoptée,  en  pré- 
sence au  texte  de  la  loi  du  31  mars  1886,  qui  dispose  en  ces 
termes  :  «  si  le  conseil  général  ne  se  réunit  pas,  au  jour  fixé 
par  la  loi  ou  par  le  décret  de  convocation ,  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer,  la  session  sera  de  plein  droit  renvoyée  au  lundi 
suivant;  une  convocation  spéciale  sera  faite  d'urgence  par  le 
préfet.  Les  délibérations  alors  seront  valables,  quel  nue  soit  le 
nombre  des  membres  présents.  La  durée  légale  de  la  session 
courra  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  seconde  reunion.  » 

87.  —  u  Lorsqu  en  cours  de  session  les  membres  présents  ne 
formeront  pas  la  majorité  du  conseil ,  les  délibérations  seront 
renvoyées  au  surlendemain,  et  alors  elles  seront  valables,  quel 
que  soit  le  nombre  des  votants.  Dans  les  deux  cas,  les  noms  des 
aosents  seront  inscrits  au  procès-verbal  »  (Ibid,). 

88.  —  Un  conseil  général,  convoqué  en  session  extraordinaire, 
s'il  n'était  pas  en  nombre  pour  délibérer,  ne  peut  pas  valable- 
ment renvoyer  la  délibération  à  une  date  antérieure  ou  postérieure 
au  surlendemain.  Par  suite ,  la  délibération  prise  dans  cette  se- 
conde séance  est  irrégulière,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 

—  Av.  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1891,  [Aw.  gén.  d'adm.,  91.3.442]  — 
Rev.  gén.  d'adm,,  93.1.386. 
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89.  —  Dans  les  deux  hypothèses  prévues  aux  numéros  oui 
précèdent,  les  délibérations  du  conseil  général  seraient  valables 
alors  même  qu'il  n*y  aurait  que  deux  membres  du  conseil  géné- 
ral qui  assisteraient  à  laséence.  —  Av.  min.  Int.,  18  avr.  1887, 
[Les  cons.  genér.,  t.  2,  p.  694] 

90.  —  L'art.  30,  L.  10  août  1874, pose  les  principes  suivants 
en  matière  de  scrutin  :  «  les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  pu- 
blic, toutes  les  fois  que  le  sixième  des  membres  présents  le  de- 
mande. En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Néanmoins,  les  votes  sur  les  nominations  et  sur  les  validations 
d'élections  contestées  ont  toujours  lieu  au  scrutin  secret,  c'est-à- 
dire  par  bulletins  fermés.  Le  résultat  des  scrutins  publics,  énon- 
çant les  noms  des  votants,  est  reproduit  au  procès- verbal.  La 
circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  18  oct.  1871,  s'exprime 
ainsi  sur  ces  dispositions  de  la  loi  :  a  Quant  au  mode  de  vota- 
tion,  la  loi  du  10  août  consacre  une  innovation  considérable  en 
déclarant  que  les  suffrages  seront  recueillis  au  scrutin  public 
toutes  les  fois  que  le  sixième  des  membres  présents  le  demandera , 
et  en  ajoutant  .que  les  noms  des  votants  seront  insérés  au  pro- 
cès-verbal. Sous  le  régime  de  la  loi  du  10  mai  1838,  il  était 
interdit  de  mentionner  au  procès-verbal  les  noms  des  membres 

ui  prenaient  part  aux  délibérations.  La  loi  du  23  juill.  1870  avait. 
Il  est  vrai ,  levé  cette  prohibition ,  mais  elle  n'admettait  pas  le 
scrutin  public.  Désormais,  le  scrutin  public  pourra  être  réclamé 
sur  toutes  les  questions,  sauf,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Une 
première  exception  résulte  de  l'art.  28  d'après  lequel  le  comité  se- 
cret est  décidé  par  assis  et  levé.  Vous  en  trouverez  une  seconde 
dans  l'art.  30,  qui  exige  le  scrutin  secret  chaque  fois  qu'il  s'agit 
soit  de  nominations,  soit  de  validation  d'élections  contestées.  » 

91.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue. 
Dans  les  votes  par  assis  et  levé  et  dans  les  scrutins  publics,  la 
voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de  partage.  Cette 
prérogative  est  inhérente  kVexercice  de  la  fonction;  ainsi,  en 
cas  d  absence  du  président,  le  vice-président  qui  occupe  le  fau- 
teuil de  la  présidence  a  voix  prépondérante.  —  Béquet,  v^  Dé- 
partement, n.  890. 

92.  —  Dans  les  délibérations  des  conseils  généraux,  le  chiffre 
de  la  majorité  doit-il  se  calculer  sur  le  nombre  des  votants,  y 
compris  les  bulletins  blancs,  ou  sur  le  nombre  des  suffrages  ex- 
primés, défalcation  faite  des  bulletins  blancs?  Consulté  sur  cette 
question,  le  Conseil  d'Etat,  à  la  date  du  27  mai  1875  (Les  cons. 
gén.,  t.  1,  p.  818),  a  émis  l'avis  :  «  qu'il  appartient  aux  conseils 
généraux  de  décider,  chacun  par  son  règlement  intérieur,  si, 

Eour  calculer  le  chiffre  de  la  majorité  dans  une  délibération,  les 
ulletins  blancs  seront  comptés  comme  suffrages  exprimés  ou 
défalqués  comme  bulletins  nuls.  —  V.  toutefois  Cire.  min.  Int., 
9  oct.  1874,  [Les  cons,  gén.,  t.  1,  p.  676]  —  V.  aussi  infrà,  n.  99. 

93.  —  Est  entachée  d'excès  de  pouvoirs  la  délibération  d'un 
conseil  général  statuant  en  matière  de  travaux  publics,  si  elle  a 
été  prise  au  scrutin  secret,  nonobstant  une  demande  de  scrutin 

Ïmblic  Taite  par  le  sixième  des  membres  présents.  Il  en  est  ainsi 
ors  même  que  le  règlement  du  conseil  général  contiendrait  une 
disposition  attribuant  la  priorité  au  scrutin  secret  sur  le  scrutin 
public.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1875,  Billot  et  autres,  [S.  75.2. 
224,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.27] 

§  2.  Nomination  du  bureau. 

94.  —  La  première  opération  que  doivent  effectuer  les  conseils 

généraux  au  début  de  la  session  d'août  est  la  nomination  du 
ureau.  Voici  comment  s'exprime  à  cet  éçard  l'art.  25,  L.  10 
août  1871  :  «.A  l'ouverture  ae  la  session  a'août,  le  conseil  gé- 
néral, réuni  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune 
membre  faisant  fonctions  de  secrétaire,  nomme  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  absolue  son  président,  un  ou  plusieurs  vice- 
présidents  et  ses  secrétaires.  Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  la 
session  d'août  de  l'année  suivante.  » 

95.  —  L'organisation  et  la  composition  du  bureau  provisoire 
ne  peuvent  être  modifiées  par  le  conseil  général.  Un  décret  en 
Conseil  d'Etat  du  11  juill.  1873  (Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  350), 
motive  ainsi  cette  solution  :  «  considérant  que  la  loi  du  10  août 
1871  a,  dans  son  art.  25,  réglé  l'organisation  et  la  composition 
du  bureau  provisoire,  en  conférant  au  plus  âgé  et  au  plus  jeune 
des  conseillers  les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire,  et  ce 
jusqu^à  l'élection  du  bureau  définitif;  qu'en  prescrivant,  par  les 
art.  1  et  2  de  son  règlement, Télection  d'un  bureau  provisoire, 
rassemblée  départementale  de  Lot-et-Garonne  a  modiflé  arbi- 


trairement la  loi  organique  et  a,  par  suite,  excédé  la  limite  de 
ses  pouvoirs...  ».  —  V.  dans  le  même  sens,  Cire.  min.  Int.,  9 
oct.  1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  675] 

96«  —  L  élection  des  membres  du  bureau  a  lieu  par  votes  suc- 
cessifs, dans  Tordre  indiqué  par  la  loi.  Le  président  et  le  vice- 
E résident  (s'il  n'y  en  a  qu'un)  sont  élus  au  scrutin  individuel, 
es  secrétaires  et  les  vice-présidents  (s'ils  sont  plusieurs)  sont 
élus  au  scrutin  de  liste.  — Cire.  min.  Int.,  18oct.  1871,  [S.  Lois 
annotées,  1871,  p.  94] 

97.  —  La  loi  ne  détermine  pas  le  nombre  des  vice-présidents 
et  des  secrétaires.  Mais  il  est  évident  que  si,  dans  la  plupart 
des  cas,  un  vice-président  suffit,  la  nomination  de  plusieurs  se- 
crétaires peut  devenir  nécessaire  pour  assurer,  d'après  les  con- 
ditions nouvelles  établies  par  les  art.  31  et  32,  le  service  des 

frocès-verbaux  et  des  comptes  rendus  orQciels.  —  Cire.  min. 
nt.,  18  oct.  1871,  [S.  loc.  cU.] 

98.  —  Un  conseil  général  outrepasse  ses  pouvoirs  en  créant 
pour  la  constitution  de  son  bureau  des  in éligibilités  et  des  in- 
compatibilités qui  ne  sont  pas  inscrites  dans  la  loi.  Ainsi  un  rè- 
glement intérieur  ne  pourrait  déclarer  inéligibles  aux  fonctions 
de  vice- président  et  ae  secrétaire  du  conseil,  les  membres  qui, 
deux  années  de  suite,  auraient  fait  fonctions  de  membre  du 
bureau  et  de  membre  de  la  commission  départementale.  —  Âris 
min.  Int.,  11  mars  1887,  [Les  cons.  génér.,  t.  2,  p.  694] 

99.  —  L'élection  des  membres  du  bureau  a  heu  à.  la  majorité 
absolue  ;  cette  majorité  se  calcule  sur  le  nombre  des  membres  pré- 
sents, alors  même  que  quelques-uns  d'entre  eux  s* abstiendraient 
de  voter  ou  déposeraient  des  bulletins  blancs.  —  Cire.  min.  Int.,  9 
oct.  1874,  [Les  cons.  génér.,  t.  1,  p.  676]  —  V.  cep.  suprà,  n.  92. 

100.  —  Il  n'en  est  pas  de  mênje  pour  les  élections  ordinaires 
où  la  majorité  est  calculée  sur  le  nombre  dessullraçes  exprimés, 
déduction  faite  des  bulletins  blancs  et  de  certains  bulletins  nuls 
(Décr.  réel.,  2  févr.  1852,  art.  30).  La  différence  provient  de  ce 
que  les  élections  faites  par  des  corps  délibérants  sont  des  déli- 
bérations et  qu'elles  sont  soumises  par  suite  à  toutes  les  règles 
imposées  aux  délibérations. 

101.  —  La  loi  de  1871  ne  donnant  pas  de  règle  spéciale  pour 
le  cas  où,  dans  l'élection  des  membres  du  bureau  ,  les  voix  se 
seraient  également  partagées ,  il  faut  se  référer  à  la  législation 
antérieure.  Or  l'art.  21,  L.  23  juill.  1870,  portait  :  «  Si  les  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin  ne  donnent  pas  ae  résultat,  il  est  procédé 
à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  oeux  candidats  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  voix.  En  cas  d* égalité  de  suffrages  k  plus  ancien  est 
nommé)}.  — Cire.  min.  Int.,  18oct.  1871, [S.  Loisann.,  1871, p. 94] 

102.  —  C'est  d'ailleurs  l'application  du  principe  général  en 
matière  d'élection.  Ainsi  pour  l'élection  des  secrétaires  définitib, 
on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  la  minorité  d'âge  comme  pour  la 
désignation  des  secrétaires  provisoires.  —  Dec.  min.  Int.,  17 
oct.  1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  690] 

103.  —  Décidé,  toutefois,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  un  deuxième 
tour  de  scrutin  pour  l'élection  du  vice-président,  en  cas  d'égalité 
au  premier  tour  ;  l'élection  serait  acquise  au  plus  âgé.  —  Dec.  min. 
Int.,  27  avr.  1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  498]  —  V.  Constans, 
Code  départemental,  t.  1,  n.  218.  —  Mais  cette  solution  ne  sem- 
ble pas  aussi  bien  justifiée  que  la  précédente. 

104.  —  Le  bureau  ainsi  constitué  reste  en  fonctions  pour  la 
seconde  session  ordinaire  et  pour  toutes  les  sessions  extraordi- 
naires qui  pourraient  avoir  lieu  dans  le  cours  de  l'année.  Il  n'est 
intégralement  renouvelé  qu'à  la  session  ordinaire  du  mois  d'août 
suivant.  Si  même  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  appartiennent 
à  la  série  sortante,  leurs  pouvoirs  ne  cessent  pas  par  la  convo- 
cation des  collèges  électoraux.  Il  les  exercent  jusqu'à  l'ouver- 
ture de  la  session  ordinaire  d'août.  —  Cire.  min.  InL,  30  août 
1874,  [Les  cons.  gén.,i.  i,  p.  658];  —  9  oct.  1874,  [Ibid.,  L  1, 
p.  676]  —  Ainsi,  en  principe,  les  membres  du  bureau  restenten 
fonctions  pendant  une  année,  d'une  session  d'août  &  la  session 
d'août  de  Vannée  suivante. 

105.  —  Dans  le  cas  d'ajournement  de  la  session  d'août,  le  bu- 
reau conserve  ses  fonctionsjusqu'à  la  prochaine  réunion  ordinaire, 
alors  même  que  plusieurs  des  membres  font  partie  de  la  série 
sortante.  —  Cire.  min.  InL,  30  août  1874,  [Les  cons.  gén.,  loc.  cit.]; 
—  9  oct.  1874,  [loc.  ci(.]-,  — 30  juill.  1877,[/6id,,  t.  l,p.  1036]- 
C'est  ainsi  qu'en-1877,  par  suite  des  circonstances,  la  session 
budgétaire  n  ayant  pu  avoir  lieu  en  août,  mais  seulement  au  21 
décembre,  on  a  considéré  que  le  renouvellement  pouvait  réguliè- 
rement avoir  lieu  seulement  dans  cette  dernière  session ,  complé- 
ment de  la  session  d'août.  —  V.  Cire.  min.  Int.,  30  juill.  1877, 
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[Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  1036];  —  18  dëc.  1877,  [Ihid.,  t.  2, 
p.  11] 

106.  —  Si  une  vacance  survient  dans  le  cours  de  Tannée 

Sarmi  les  membres  du  bureau,  le  conseil  général  doit-il  procéder, 
es  sa  première  réunion,  à  la  désignation  de  nouveaux  membres 
(président,  vice-président  ou  secrétaire),  ou  peut-il  décider, 

{>ar  exemple,  que  Téiection  du  président  sera  ajournée  jusqu'à 
a  procbaine  session  d'août  et  qu'il  siégera  en  attendant  sous  la 
présidence  du  vice^président?  La  solution  de  cette  question  n'est 

Eas  établie  clairement  par  les  instructions  ministérielles  ou  par 
L  iurisprudence.  D'après  Tinstruction  du  i8  oct.  1871,  les  con- 
seils généraux  devraient  pourvoir  au  remplacement  immédiat. 
Mais  cette  opinion  a  été  contestée  par  certains  conseils  généraux. 
—  V.  Cire.  m.n.  Int.,  9  oct.  1874,  [Les  cons.  gén.,  1. 1 ,  p.  676]  —  Le 
Conseil  d'Etat,  saisi  de  la  question  en  matière  contentieuse,  no 
l'a  pas  résolue.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1875,  Laisant  Rousse, 
[Leb.  chr.,  p.  709] 

107.  —  Des  observations  du  ministre  de  l'Intérieur  sur  cet 
arrôi  du  Conseil  d'Etat,  il  semble  résulter  toutefois  que,  d'après 
l'administration,  le  silence  des  législateurs  sur  cette  question 
peut  s'interpréter  en  ce  sens  que  les  conseils  généraux  jouissent 
d'une  liberté  entière  pour  procéder  ou  ne  pas  procéder  au  rem- 
placement des  membres  du  bureau.  —  V.  la  note  dans  Leb.  chr. 
sous  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1875,  précité.  —  V.  aussi  Av.  min. 
Int.,  16  avr.  1887,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  692] 

108  —  D'après  une  décision  du  ministre  de  Tlntérieur,  du  3 
mars  1875  {Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  789),  en  l'absence  du  prési- 
dent et  du  ou  des  vice- présidents  d'une  session ,  il  est  inutile 
de  procéder  à  de  nouvelles  élections;  le  conseil  doit  délibérer 
sous  la  présidence  du  doyen  d'âge. 

§  3.  Attributions  du  président. 

109.  —  Le  président  prononce  l'ouverture  des  séances  et  en 
annonce  la  clôture  ;  il  indique ,  avant  de  clore  chaque  séance ,  le 
jour  et  l'heure  de  la  séance  suivante  et  les  afTaires  qui  seront 
examinées.  Il  fixe  l'ordre  du  jour  et  dirige  les  délibérations;  il 
donne  et  retire  la  parole  aux  orateurs  pendant  le  cours  des 
débals,  et  aucun  membre  du  conseil  ne  peut  prendre  la  parole, 
si  le  président  ne  l'y  a  pas  autorisé.  Le  président  clôt  les  dis- 
cussions après  avoir  consulté  le  conseil  ;  il  met  aux  voix  les  pro- 
positions, juge  les  votes  avec  le  concours  des  secrétaires  et  pro- 
clame le  résultat  des  scrutins  (Béquet,  Rép.  de  dr.  admin., 
y*  Département,  n.  911).  Aux  termes  de  l'art.  32,  L.  10  août 
1871,  le  président  doit  signer  les  procès- verbaux  des  séances. 
Enfin,  dans  les  scrutins  publics  et  par  assis  et  levé,  on  sait  qu'il 
a  voix  prépondérante.  —  V.  suprà,  n.  91. 

110.  —  Le  président  adresse  directement  au  ministre  de  l'In- 
térieur les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptes  qui 
ont  été  présentés  au  conseil  par  le  préfet.  Même  dans  le  cas  où 
le  compte  ne  donnerait  lieu  4  aucune  observation ,  il  est  néan- 
moins essentiel  que  le  ministre  soit  informé  par  le  président. 
Enfin,  ce  sont  les  observations  seules  du  conseil  que  le  président 
doit  adresser  au  ministre,  et  non  la  délibération  prise  sur  le 
compte  du  budget  ;  celle-ci  doit  être  adressée  par  le  préfet  au 
ministre  (L.  10  août  1871 ,  art.  66).  —  Cire.  min.  Int.,  28  avr.  1874, 
[Les  eons.  gén.,  t.  1,  p.  564] 

111.  —  Il  sert  d'intermédiaire  au  conseil  général  pour  adresser 
directement  au  ministre  compétent  les  réclamations  dans  l'intérêt 
spécial  du  département,  et  les  avis  sur  les  services  publics  dé- 
partementaux, formulés  par  le  conseil  (L.  10  août  1871,  art.  51). 
Il  reçoit  les  démissions  des  conseillers  généraux  (V.  suprà,  n. 
36),  ainsi  que  les  demandes  de  convocation  en  sessions  extraor- 
dinaires. —  V.  suprà,  n.  71  et  s. 

112.—  C'est  au  président  du  conseil  général  et  au  président 
de  la  commission  départementale  que  le  préfet  doit  notiÛer  les 
recours  qu'il  a  formés  contre  les  délibérations  du  conseil  général 
pour  excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi  (L.  10  août  1871, 
art.  47). 

113,  —  Aux  termes  de  l'art.  29,  L.  10  août  1871,  c'est  le 
président  qui  a  la  pohce  du  conseil  général.  Cet  article  est  conçu 
en  ces  termes  :  «  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Il 
peut  faire  expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui 
trouble  Tordre.  En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  procès- 
verbal,  et  le  procureur  de  la  République  en  est  immédiatement 
saisi  ».  L'attribution  du  droit  de  police  au  président  est  une  pres- 
cription impérative  de  la  loi,  d'où  il  résulte  que  le  règlement  du 
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conseil  général  ne  saurait  y  apporter  aucune  dérogation.  —  Bé- 
quet, vo  Département ,  n.  911. 

114.  -^  La  portée  du  droit  de  police  du  président  du  conseil 
général  est  ainsi  défini  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur, 
du  18  oct.  1871,  adressée  aux  préfets  :  «  Il  appartient  au  prési- 
dent du  conseil,  qui  a  seul  la  police  de  l'assemblée,  de  veiller  à 
ce  que  l'admission  du  public  ne  nuise  pas  à  l'ordre  intérieur  et 
à  la  régularité  des  délibérations.  A  cet  effet,  la  loi  lui  confère  le 
droit  d'ordonner  l'expulsion  ou  l'arrestation  de  tout  individu 
dont  la  présence  serait  une  cause  de  trouble ,  et  de  dresser  pro- 
cès-verbal en  cas  de  crime  ou  de  délit.  Mais  je  ne  doute  pas 
que,  de  votre  côté,  vous  n'ayez  déjà  pris  les  dispositions  maté- 
rielles pour  que  la  partie  de  la  salle  des  séances  destinée  au  public 
soit  complètement  séparée  de  l'enceinte  réservée  au  conseil.  Cette 
mesure  n'importe  pas  moins  au  maintien  de  l'ordre  qu'à  la  dignité 
et  à  la  liberté  des  débats  ».  —  [S.  Lois  annotées,  1871,  p.  95] 

115.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  3  déc.  1874  (Les  eons. 
gén.,  1. 1,  p.  717),  décide  que  le  droit  de  police  du  président  du 
conseil  général  ne  comporte  pas  le  droit  de  requérir  directement 
la  force  publique.  Ce  droit  de  réquisition  n'est  pas  le  corollaire 
nécessaire  et  implicite  de  la  mission  de  maintenir  l'ordre  dans 
un  lieu  qui  est  ouvert  au  public.  Ainsi  les  lois  du  19  avr.  1831 
et  du  15  mars  1849  et  le  décret  du  2  févr.  1852,  en  décidant  que 
le  président  des  collèges  électoraux  a  seul  la  police  de  l'assem- 
blée, comme  le  fait  l'art.  29,  L.  du  10  août  1871,  ont  formelle- 
ment ajouté  que  les  autorités  civiles  et  les  commandants  mili- 
taires sont  tenus  de  déférer  à  ses  réquisitions.  Mais  aucune  loi 
ne  confère  au  président  du  conseil  général  un  droit  de  réquisi- 
tion analogue.  D'autre  part,  sauf  les  exceptions  formelles  (art. 
51,  52,  76),  le  conseil  général  n'entre  en  relations  qu'avec  le 
préfet.  Donc  si  le  président  juge  nécessaire  que  des  agents  soient 
mis  à  «a  disposition  dans  la  salle  des  séances,  il  doit  les  deman- 
der au  préfet,  qui  apprécie  dans  quelle  mesure  et  de  quelle  ma- 
nière il  doit  déférer  à  cette  demande. 

116.  —  Toutefois,  le  président  a  le  droit  de  donner  des  ordres 
directs  aux  agents  placés  sous  ses  ordres  dans  la  limite  de  la  mis- 
sion conférée  par  rart.  29,  L.  du  10  août  1871.  Mais  le  droit  du 
président  ne  peut  faire  obstacle  au  droit  du  préfet  soit  comme 
représentant  au  pouvoir  exécutif,  soit  comme  officier  de  police 
judiciaire.  —  V.  Avis  précité  du  3  déc.  1874. 

117.  —  Le  président  du  conseil  général  a  seulement  le  droit 
d'exercer  la  police  intérieure  de  l'assemblée.  Il  ne  peut  veiller  à 
sa  sûreté  extérieure,  ni  prendre  des  mesures  à  cet  effet.  Aussi 
plusieurs  décrets  ont-ils  annulé  pour  excès  de  pouvoirs  des  délibé- 
rations de  conseils  généraux  qui  avaient  introduit  dans  le  règle- 
ment intérieur  de  ces  assemblées  un  article  conférant  au  président 
le  droit  de  police  extérieure.  Ces  décrets  s'appuient  sur  ces  motifs 
que  le  devoir  de  veiller  à  la  sécurité  des  assemblées  départemen- 
tales appartient  au  pouvoir  exécutif,  puisaue  seul  il  a  la  dispo- 
sition oe  la  force  publique  et  exerce,  sous  le  contrôle  des  Cham- 
bres, tous  les  droits  de  police;  que  l'art.  29,  L.  10  août  1871, 
donne  seulement  au  président  du  conseil  général  le  droit  d'exer- 
cer la  police  intérieure  de  l'assemblée;  qu'il  n'est  pas  dérogé  à 
ce  principe  par  la  loi  spéciale  du  15  févr.  1872,  applicable  seu- 
lement dans  le  cas  où  les  circonstances  qu'elle  prévoit  viendraient 
à  se  réaliser.  —  Décrets  en  Conseil  d'Etat,  14  déc.  1872,  [Les  cons. 
gén.,  t.  1,  p.  244];  —  1 1  juill.  1873  (deux  décrets),  [Ibid.,  p.  348 
et  350] 

§  4.  Règlement  intérieur. 

118.  —  Ainsi  qu'il  a  été  précédemment  indiqué,  le  conseil 
général  fait  son  règlement  intérieur  (art.  26|,  et  il  peut  ainsi 
compléter  les  dispositions  de  la  loi.  La  circulaire  du  ministre  de 
l'Intérieur,  du  18  oct.  1871  (S.  Lois  annotées,  1871,  p.  95),  s'ex- 
prime en  ces  termes  sur  cette  obligation  imposée  aux  conseils 
généraux  :  u  La  loi  du  23  juill.  1870  (art.  2)  avait  déjà  reconnu 
aux  conseils  généraux  le  droit  d'arrêter  leur  règlement  intérieur. 
Mais  ce  qui ,  d'après  la  loi  précédente  ,  était  une  simple  faculté  : 
«  le  conseil  général  peut,  s'il  le  juge  convenable,  adopter  un  règle- 
ment intérieur  »,  devient  une  obligation  :  a  le  conseil  général 
fait  son  règlement  intérieur  ».  On  conçoit,  en  effet,  que  la  publi- 
cité des  séances  nécessite  l'adoption  de  certaines  dispositions 
réglementaires  destinées  à  faciliter  la  direction  des  débats  et  la 
police  de  l'assemblée.  » 

119.  *-  Cette  circulaire  fait  observer  aussi  que  le  règlement 
intérieur  aura  d'abord  à  déterminer  le  mode  de  constitution  des 
bureaux  ou  des  commissions  chargées  de  Texamen  préalable  des 
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affaires  soumises  aux  délibérations  du  conseil  générah  Mais  le 
règlement  ne  peut  conférer  à  ces  commissions  un  caractère  per- 
manent et  général  qui  appartient  à  la  seule  commission  départe- 
mentale. —  V.  infrà,  n.  161  et  s. 

^-120.  —  En  édiclant  leur  règlement  intérieur,  les  conseils 
généraux  doivent  respecter  les  pnncipes  établis  par  la  loi.  Ainsi 
est  entaché  d'excès  de  pouvoirs  le  règlement  intérieur  :  ordon- 
nant Téleclion  d'un  bureau  provisoire  à  la  première  séance  qui 
suit  chaque  renouvellement,  ce  qui  contient  une  modification  ar- 
bitraire de  Part.  25.  —  Décr.  H  juill.  1873  [Les  cons,  gén,,  t.  1, 
p.  350);  —  V.  suprà,  n.  94  et  s.;  —  prescrivant  qu'au  cas  de 
deux  demandes,  Tune  de  scrutin  secret,  l'autre  de  scrutin  public, 
le  scrutin  secret  a  la  préférence,  contrairement  aux  dispositions 
de  l'arL  30  de  la  loi  de  1 871 .  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'annuler 
préalablement  ce  règlement  pour  prononcer  la  nullité  d'une  déli- 
Dération  prise  dans  ces  conditions.  —  V.  suprà,  n.  93. 

121.  —  On  doit  aussi  considérer  comme  n'ayant  aucune  base 
légale  et  comme  méconnaissant  le  droit  exclusif  d'instruction 
préalable  du  préfet  (V.  infrà,  n.  153),  la  disposition  d'un  règle- 
ment intérieur  portant  :  que  les  dossiers  desalTaires  qui  doivent 
être  soumises  au  conseil  général  seront  remis  huit  jours  au  moins 
avant  l'ouverture  de  la  session  à  la  commission  départementale, 
qui  les  tiendra  à  la  disposition  des  membres  du  conseil  général; 
que  chaque  dossier  contiendra  le  rapport  qui  lui  est  spécial;  que 
toute  affaire  qui  ne  serait  pas  présentée  dans  les  conditions  ci- 
dessus  sera  de  droit  renvoyée  à  la  session  suivante,  avec  men- 
tion au  procès-verbal  du  motif  du  renvoi.  —  Av.  min.  Int.,  18 
août  1882,  [Les  cons.  gén,,  t.  2,  p.  458].  —  Nous  aurons  d'ailleurs 
à  examiner  en  plusieurs  circonstances  la  légalité  des  règlements 
intérieurs. 

122.  —  Bien  que  l'art.  26,  L.  10  août  1871,  autorise  le  conseil 
général  à  faire  son  règlement  intérieur,  ce  règlement  ne  peut  être 
considéré  comme  pris  en  vertu  d'une  délégation  de  la  puissance 
législative,  et  comme  ayant  un  caractère  obligatoire  tel  que  son 
inobservation  puisse  donner  ouverture  à  un  recours  contentieux. 
Il  n'en  est  pas  du  règlement  du  conseil  général  comme  du  rè- 
glement de  la  chambre  des  députés  (V.  suprà,  v»  Chambre  des 
députés,  n.  156).  Décidé,  par  suite,  que  le  règlement  intérieur 
d'un  conseil  général  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  de  loi 
ou  de  règlement  d'administration  publique  dont  la  violation  peut 
donner  ouverture  à  un  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons. 
d'Et.,  7  août  1891,  Nouvau-Dupin  et  autres,  [S.  et  P.  93.3.99] 

123.  —  En  conséquence,  le  pourvoi  formé  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  l'élection  d'un  membre  de  la  commission  départe- 
mentale, faite  en  violation  du  règlement  du  conseil  général,  n'est 
pas  recevable.  —  Même  arrêt. 

§  5.  Publicité  des  séances.  —  Diffamation. 

124.  —  Aux  termes  de  l'art.  28,  les  séances  des  conseils 
généraux  sont  publiques.  La  règle  de  la  publicité  des  séances 
avait  été  autrefois  posée  par  un  décret  du  3  juill.  1848;  suppri- 
mée presque  aussitôt,  elle  a  été  rétablie  par  la  loi  de  1871  comme 
un  principe  général.  Mais,  nous  l'avons-vu,  l'admission  du  public 
aux  séances  ne  peut  avoir  lieu  que  si  le  conseil  général  est  en 
nombre  pour  délibérer  valablement.  —  Béquet,  v"  Département, 
n.  909.  —  V.  supi'à ,  n.  86. 

125.  —  Cette  règle  de  la  publicité  des  séances  pouvant  présen- 
ter des  inconvénients  en  aiverses  circonstances,  et  constituer 
même  un  obstacle  k  la  liberté  de  la  discussion ,  le  second  para- 
graphe de  l'art.  28  apporte  aussitôt  une  importante  restriction  : 
néanmoins,  dispose  la  loi,  sur  la  demande  de  cinq  membres,  du 
président  ou  du  préfet,  le  conseil  général,  par  assis  et  levé,  sans 
débats,  décide  qu'il  se  formera  en  comité  secret.  Le  conseil  dé- 
cide également  en  quels  termes  la  délibération  prise  en  comité 
secret  devra  être  inscrite  au  procès-verbal.  —  Cire.  min.  Int., 
18  oct.  1871,  [S.  Lois  annotées,  1871,  p.  95] 

126.  —  Le  président  du  conseil  général  étant  chargé  de  la 
police  intérieure,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (suprà,  n.  113),  peut 

§  rendre  toutes  mesu-res  convenables  pour  éviter  que  la  présence 
u  public  ne  cause  du  désordre.  Toutefois,  il  a  été  admis  que  le 
président  porterait  atteinte  au  principe  de  la  publicité  en  établis- 
sant dans  l'enceinte  affectée  au  public  des  places  réservées  à 
certaines  catégories  de  personnes  qui  y  seraient  admises  sur  la 
présentation  de  cartes  distribuées  par  lui.  —  Dec.  min.  Int.,  25 
oct.  1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  697] 

127.  —  La  publicité  des  débats  du  conseil  général  a  des  con- 


séquences importantes.  Ainsi  les  discours,  discussions,  rapports, 
etc.,  étant  tenus  en  présence  du  public,  peuvent  avoir  le  caractère 
du  délit  de  diffamation.  En  effet,  les  débats  des  conseils  géoéraujc 
ne  bénéficient  pas  de  l'immunité  accordée  aux  discussions  parle- 
mentaires et  autres  débats  prévus  dans  l'art.  41,  L.  29  juill. 
1881  (V.  suprà,  v»  Chambre  des  députés,  n.  105  et  106;.  Les  dis- 
positions de  cet  article,  étant  exorbitantes  du  droit  commun,  ne 
peuvent  pas  être  appliqnuées  aux  conseils  généraux. 

128.  —  Mais  on  devra  admettre  avec  plus  de  facilité  k 
bonne  foi,  lorsqu'il  est  évident  que  le  conseil  a  agi  non  dans  an 
sentiment  de  haine,  mais  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  Gé- 
néraux qui  lui  sont  confiés.  On  ne  pourrait  considérer  le  f&il 
reproché  comme  étant  un  acte  administratif,  car  il  est  de  prin- 
cipe que  bien  qu'insérés  dans  un  acte  administratif  des  faits  dé- 
lictueux ne  peuvent  jamais  être  en  eux-mêmes  des  actes  admi- 
nistratifs, et  tombent  sous  l'application  des  lois  pénales.  — 
Celliez  et  Le  Senne,  p.  471.  —  V.  Fabreguettes,  Des  infractions 
de  la  parole,  de  Vécriture  et  de  la  presse,  t.  2,  n.  1709  el  s.; 
Sanlaville ,  Du  délit  de  diffamation  commis  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, p.  19.  —  V.  sujprà,  vo  Commerce,  n.  239  et  s.,  infrà, 
v*  Diffamation. 

129.  —  Le  délit  de  diffamation  peut  résulter  non  seulement 
des  délibérations  d'un  conseil  général,  mais  aussi  des  paroles  ou 
des  rapports  émanant  d'un  ou  de  plusieurs  membres  du  conseil. 
Ils  se  trouvent  alors  personnellement  responsables  de  leurs  p- 
roles  ou  de  leurs  actes.  Bien  que  la  loi  ne  prononce  aucune  im- 
munité, il  faut  cependant  admettre  qu'un  conseiller  général  peut 
être  appelé,  par  l  obligation  de  sa  charge,  à  donner  son  opinion 
sur  les  personnes  et  sur  les  actes,  moins  dans  un  sentiment  per- 
sonnel de  haine  aue  dans  l'intérêt  général.  Aussi  a-t-il  été 
reconnu,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  que  la 
responsabilité  ne  saurait  être  absolue.  Les  magistrats  saisis  de 
l'action  en  diffamation  ou  en  injure  pourront  déclarer  plus  facile- 
ment qu'il  n'existe  pas  d'intention  ae  nuire,  ou  de  faute  et  d'im- 
prudence. —  Fabreguettes ,  loc.  cit.  ;  Celliez  et  Le  Senne,  p.  471; 
Béquet,  vo  Département,  n.  915;  F.  Sanlaville,  Du  délit  de 
diffamation  commis  par  les  conseils  municipaux,  p.  19  et 20. 

130.  —  Les  débats  des  conseils  généraux  semblent  donc 
moins  libres  que  les  débats  parlementaires.  Mais  lorsque  le  con- 
seil général  a  usé  de  la  faculté  qu'il  a  de  se  constituer  en  comité 
secret  fV.  suprà,  n.  125),  les  débats  qui  ont  eu  lieu  ainsi  à  huis 
clos  échappent  à  toute  poursuite. 

131.  —  Enfin  on  doit  admettre  que  les  secrétaires  ne  seraient 
pas  forcés  de  reproduire  les  passages  délictueux  d'une  délibéra- 
tion ou  de  tout  acte  d'un  conseil  général,  car  nul  ne  peut  être 
contraint  légalement  de  commettre  un  délit.  —  V.  Sanlaville, 
Du  délit  de  diffamation  commis  par  les  conseils  municipaux,  p.  22. 

§  6.  Procès-verbaux ,  comptes-rendus ,  publication. 

132.  —  Les  comptes-rendus  et  procès-verbaux  ont  une  im- 
portance capitale;  aussi  la  publication  en  est-elle  soumise  à  des 
règles  spéciales.  Les  secrétaires  des  conseils  généraux  ont  un 
double  travail  :  d'abord  ils  doivent  établir,  jour  par  jour,  un 
compte-rendu  sommaire  et  ofGciel  des  séances.  Ce  compte-rendu, 
dont  la  reproduction  est  obligatoire  pour  les  journaux  qui  veu- 
lent apprécier  une  discussion,  est  mis  à  la  disposition  de  tous  les 
journaux  du  département  dans  les  quarante-huit  heures  qui 
suivent  la  séance  (L.  10  août  1871,  art.  31).  —  Cire.  min.  Int, 
18  oct.  1871,  [S.  Lois  annotées,  1871,  p.  95];  —10  sept.  ISU, 
[Les  cons.  génèr.,  t.  1,  p.  665]  —  Ch.  Constant,  Code  départe- 
mental, t.  1,  n.  239. 

133.  —  En  second  lieu,  les  secrétaires  doivent  rédiger,  au 
jour  le  jour,  le  procès-verbal  qui  est  arrêté  au  commencement 
de  chaque  séance  et  qui  contient ,  avec  les  rapports ,  les  noms 
des  membres  qui  ont  pris  part  aux  débats  et  1  analyse  de  leurs 
opinions  (L.  10  août  1871,  art.  32).  —  Cire.  min.  Int.,  18  oct. 
1871  et  10  sept.  1874,  précitées.  —Mais  aucune  autre  forme 
n'est  prescrite  pour  la  rédaction  des  procès- verbaux.  —  Ch. 
Constant,  Code  départemental,  t.  1,  n.  238. 

134.  —  Le  compte-rendu,  qui  mentionne,  comme  le  procès- 
verbal  lui-même ,  les  noms  des  conseillers  qui  prennent  part  aux 
délibérations,  est  rédigé  sous  l'autorité  du  président.  Quant  aux 
procès- verbaux ,  ils  sont  siçnés  par  le  président  et  le  secrétaire, 
après  avoir  reçu  l'approbation  de  l'assemblée  (L.  10  août  1871, 
art.  31  et  32).  —  Cire.  min.  Int.,  18  oct.  1871  et  10  sept.  187é, 
précitées. 
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135.  —  Bien  qu*il  soit  plus  régulier  que  le  conseil  général 
arrête  lui-même  le  procès-verbal  de  la  deruière  séance  de  la  ses- 
sion, le  minisire  de  l'Intérieur  paraît  admettre  cependant  que  le 
conseil  général  peut,  par  une  délibération,  charger  la  commis- 
sion départementale  d'arrêter  ce  procès-verbal ,  en  engageant  les 
membres  du  conseil  présents  au  chef-lieu,  à  s'adjoindre  &  la  com- 
mission. —Av.  min.  Int.,  9  oct.  1873,  [Lescons.  gén.,  1. 1,  p.  397] 
—  Cette  solution  semble  sujette  à  critique  ;  elle  se  préoccupe  beau- 
coup plus  des  nécessités  de  la  pratique,  que  de  la  stricte  légalité. 

13o.  ■;-  Les  préfets  doivent  adresser  au  ministère  de  rlnté- 
riei^r,  le  jour  môme  où  il  est  mis  à  la  disposition  des  journaux  de 
la  localité,  et  plus  tôt  même,  si  c'est  possible,  deux  copies  ou 
épreuves  imprimées  du  compte-rendu  des  délibérations  des  con- 
seils généraux.  —  Cire.  min.  Int.,  31  juill.  1878,  [Les  cons,  gén,, 
t.  2,  p.  69]  —  Béquet,  v»  Département,  n.  917. 

137, — Aussitôt  après  l'adoption  des  procès-verbaux,  com- 
munication peut  en  être  demandée  par  tout  électeur  ou  contri- 
buable du  département  (V.  anal,  suprà,  v^  Commune,  n.  243). 
11  faut  donc  qu'ils  soient  déposés  sans  retard  au  secrétariat  de 
la  préfecture,  conformément  à  l'art.  7,  L.  28  pluv.  an  VIII,  qui 
institue  le  secrétaire  général  gardien  de  toutes  les  archives,  et 
qui  donne  à  ce  fonctionnaire  seul,  qualité  pour  signer  et  délivrer 
les  expéditions  des  délibérations  du  conseil  généraL  Les  secré- 
taires des  conseils  généraux  ne  doivent  donc  pas  conserver  par 
devers  eux  les  minutes  des  procès-verbaux,  ni  les  confier  à  la 
commission  départementale.  —  Cire.  min.  Int.,  10  sept.  1874, 
[Les  cons.  gén.,  t.  1 ,  p.  666]  —  Dec.  min.  Int.,  12  avr.  1874, 
[Ibid.,  p.  494]  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1875,  [Ibid,,  p.  754] 

138.  —  Les  dossiers  doivent,  en  principe,  rester  à  la  préfec- 
ture, et  ce  n'est  que  par  une  tolérance  inspirée  parles  nécessités 
pratiques,  que  les  rapporteurs  des  commissions  sont  autorisés  à 
garder  devers  eux  des  pièces  déposées  sur  le  bureau  dans  l'in- 
tervalle des  séances.  Mais  on  ne  peut  permettre  la  communica- 
tion de  ces  pièces  pendant  la  prorogation  du  conseil  et  leur 
transport  à  de  grandes  distances.  Le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture est,  en  effet,  seul  gardien  responsable  de  ces  pièces  (L. 
28  pluv.  an  VIII ,  art.  7).  Les  seules  pièces  qui  puissent  être 
ainsi  transportées  sont  les  copies  manuscrites  ou  imprimées 
des  rapports  présentés  par  le  préfet;  celles-là  appartiennent  au 
conseil.  Quant  aux  documents  originaux  qui  constituent  les  do- 
cuments justificatifs,  ils  appartiennent  à  la  préfecture,  et  le  con- 
seil général  n'a  droit,  sous  la  réserve  des  tempéraments  indiqués 
plus  baut,  qu'à  une  communication  sans  déplacement.  —  Dec. 
min.  Int.,  8  sept.  1877,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  1055]  —  Enfin, 
tous  les  documents  relatifs  au  conseil  général  doivent  être  versés 
aux  archives  de  la  préfecture ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obte- 
nir préalablement  Passentiment  du  conseil.  —  Dec.  min  Int., 
10  déc.  iSlo,  [Les  cons.  gén,,  t.  1,  p.  9131 

139,»  —  C'est  le  conseil  général  qui  d,écide  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  l'impression  du  volume  des  délibérations.  Mais  du  moment 
que  l'impression  des  procès-verbaux  a  été  volée,  le  soin  de  sur- 
veiller ce  travail  purement  matériel  est  un  acte  d'exécution  qui, 
aux  termes  de  ta  loi  du  10  août  1871,  appartient  exclusivement 
au  préfet;  il  est  donc  responsable  de  la  plus  ou  moins  grande 
rapidité  de  la  publication.  —  Cire.  min.  Int.,  10  sept.  1874,  [Les 
eons.  gén.,  t.  1,  p.  667]  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1875, 
[Ibid.,  n.  754] —  Quant  à  la  forme  de  cette  publication,  le  conseil 
général  est  maître  de  décider  que  les  délibérations  et  procès- ver- 
baux seront  imprimés  soit  inléçralement,  soit  partiellement,  soit 
dans  Tordre  des  séances,  soit  d'après  un  ordre  méthodique,  etc. 
(Instr.  min..  16  vent,  an  IX).  —  Béquet,  v»  Départemtmt,  n.  924. 

140.  —  Les  membres  du  conseil  général  et  du  conseil  d'ar- 
rondissement, ainsi  que  les  maires  du  département  pour  les  ar- 
chives de  la  commune,  reçoivent  gratuitement,  à  la  fin  de  chaque 
session,  un  exemplaire  du  recueil  des  délibérations.  De  môme, 
des  exemplaires  sont  envoyés  à  la  Cour  des  comptes,  au  minis- 
tère de  l'Intérieur  (administration  départementale  et  communale), 
au  Sénat,  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Conseil  d'Etat  (Cire. 
min.  Int.,  29  sept.  1871).  —  Béquet,  vo  Département,  n.  927. 

141  •  -^  On  peut  se  demander  quelle  est  la  force  probante 
des  recueils  des  délibérations  et  procès -verbaux  des  conseils 
généraux.  L'authenticité  de  ces  actes  résulte  tout  à  la  fois  de 
l  approbation  votée  par  le  conseil  et  de  la  signature  du  président 
et  aes  secrétaires.  —  V.  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1893,  Bentéiac, 
[Leb.  chr.,  p.  339,  et  la  note]  ~  Il  a  même  été  jugé  par  la  Cour 
de  cassation  que,  lors  même  que  le  recueil  des  procès-verbaux  et 
délibérations  contient  des  lacunes  et  ne  renferme  pas  la  mention 


d'une  délibération  expresse,  on  peut  induire  que  la  liste  du  jury 
d'expropriation  a  été  régulièrement  votée  de  ce  que  :  1®  celte 
liste  a  été  insérée  dans  le  recueil;  2^  de  ce  qu  elle  y  figure 
comme  annexe  à  la  séance,  ce  qui  indiquerait  qu'elle  a  été  pro- 
duite dans  cette  séance  et  est  devenue,  par  une  acceptation  col- 
lective, l'œuvre  du  conseil.  —  Cass.,  12 juin  1883,  Claudel,  [S. 
84.1.295,  P.  84.1.707,  D.  84.1.279]  —  Toutefois,  cette  solution 
peut  être  critiquée.  Il  est  dans  tous  les  cas  préférable  que  les 
délibérations  du  conseil  général  soient  régulièrement  reproduites 
au  recueil  tout  au  moins  dans  leurs  parties  essentielles.  —  Bé- 
quet, v«  Département,  n»  925. 

142.  —  L'art.  31,  L.  10  août  1871,  portait,  dans  son  para- 
graphe final,  que  :  les  journaux  ne  pourraient  apprécier  une  dis- 
cussion du  conseil  général  sans  reproduire  en  même  temps  la 
portion  du  compte-rendu  afférente  à  cette  discussion;  et  que 
toute  contravention  à  celte  disposition  serait  punie  d'une  amende 
de  50  à  500  fr.  La  loi  du  29  juill.  1881,  sur  la  presse  (art.  68, 
§  2),  déclare  abrogée  cette  disposition  relative  à  l'appréciation 
des  discussions  des  conseils  généraux  par  les  journaux. 

143.  —  Ha  été  jugé  qu'à  défaut  d'un  texte  spécial  réprimant 
rinfidétité  des  comptes-rendus  des  conseils  généraux  par  les 
journaux,  la  reproduction  inexacte  du  texte  et  des  conclusions 
d'un  rapport  fait  au  conseil  général  peut  constituer  la  publica- 
tion  de  fausses  nouvelles  et  est  passible  à  ce  titre  des  peines  édic- 
tées par  l'art.  15,  Décr.  17  févr.  1852.  —  Rennes,  24  juin  1874, 
Douard,  [D.  74.2.245]  —  Cette  solution  pourrait  s'appliquer  en- 
core sous  l'empire  de  la  loi  du  29  juill.  1881 ,  si  les  conditions 
établies  par  l'art.  27  de  cette  loi  se  rencontraient  dans  la  publica- 
tion inexacte  du  compte-rendu  :  c'est-à-dire  si  cette  publication 
ou  reproduction  venaità  troubler  la  paix  publique  et  si  elle  avait 
été  faite  de  mauvaise  foi.  —  V.  Fabreguettes,  Traité  des  infrac- 
tions de  la  parole...,  t.  1,  n.  985  et  s.,  n.  1005  et  s.  —  V.  infrà, 
y^  Presse. 

§  7.  Râle  du  préfet  et  des  chefs  de  service. 

144.  —  I.  Préfet.  —  Aux  termes  de  l'art.  27,  L.  10  août 
1871,  le  préfet  a  entrée  au  conseil  général;  il  est  entendu  quand 
il  le  demande  et  assiste  aux  délibérations,  excepté  lorsqu'il  s'a- 

Fit  de  l'apurement  de  ses  comptes.  Une  circulaire  du  ministre  de 
Intérieur,  du  9  oct.  1874  (Lescons.  gén.,  t.  1,  p.  682),  insiste 
sur  la  nécessité  de  la  participation  personnelle  du  préfet  aux 
débats  du  conseil  général.  La  présence  du  préfet  et  ses  explica- 
tions verbales  ne  peuvent  que  faciliter  l'instruction  des  affaires 
et  aider  à  la  bonne  gestion  des  intérêts  départementaux.  —  Mais 
le  préfet  n'est  pas  tenu  de  fournir  le  relevé  des  opérations  d'un 
établissement  non  départemental,  ainsi  d'une  caisse  d'épargne. — 
Av.  min.  Int.,  27  avr.  1893,  [Rev.  gén.  dadm.,  94.2.192] 

145.  —  Si  le  préfet  ne  doit  pas  assister  à  la  séance  lorsqu'il 
s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes,  ce  n'est  pas  seulement  par 
une  considération  de  convenance,  mais  aussi  par  le  motif  que 
les  comptes  doivent  pouvoir  être  examinés  en  toute  liberté.  Les 
mêmes  raisons  existent  manifestement  lorsqu'il  s'agit  de  l'exa- 
men des  comptes  non  du  préfet  en  exercice,  mais  de  son  prédé- 
cesseur. Le  préfet  en  exercice  doit  donc  aussi  s'abstenir  dans  ce 
cas  d'assister  aux  séances  du  conseil  général  où  ce  compte  est 
débattu.  —  Béquet,  v«  Département,  n.  901. 

146.  —  Le  préfet  peut  prendre  séance  dès  l'ouverture  de  la 
session  ;  ainsi  il  a  le  aroit  d'assister  à  l'élection  du  bureau.  L'u- 
sage consistant  à  inviter  le  préfet  à  prendre  part  aux  travaux 
de  l'assemblée,  seulement  après  la  constitution  du  bureau  défi- 
nitif, est  donc  irrégulier.  —  Déc.  min.  Int.,  30  août  1877,  [Les 
cons.  gén.,  t.  1,  p.  1045] 

147.  —  Le  droit  du  préfet  d'être  entendu  dans  ses  observa- 
tions et  ses  conclusions,  et  de  provoauer  un  vote  du  conseil 
général  est  absolu  et  ne  saurait  être  sérieusement  contesté  (L. 
10  août  1871,  art.  3,  27,  28,  48-5%  56,  57).  Il  n'y  a  donc  pas  heu 
de  distinguer  entre  les  propositions  portant  sur  des  objets  léga- 
lement soumis  aux  délibérations  des  conseils  généraux  et  la  pro- 
position qui  tend  à  écarter  par  la  question  préalable  Texamen 
d'un  vœu  illégal  ou  inconstitutionnel.  Ainsi  le  préfet  peut  oppo- 
ser la  question  préalable  sans  que  le  président  du  conseil  géné- 
ral puisse  refuser  de  faire  délibérer  sur  cette  proposition.  *—  Av. 
Cons.  d'Et.,  21  déc.  1882,  [Rev.  gén.  d'adm.,  83.1.301  —V.  aussi 
Rev.  gén.  d'adm.,  93.1.385.  —  Cire.  min.  Int.,  16  janv.  1883, 
[Les  cons.  génér.,  t.  2,  p.  481]  —  Béquet,  Rép.  de  dr.  adm., 
V»  Département,  n.  903  et  904. 
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148.  —  De  tous  temps ,  le  secrétaire  général  a  siégé  à  côté 
du  préfet  lorsque  sa  présence  était  jugée  utile  aux  travaux  du 
conseil  général.  La  loi  du  10  août  1871,  pas  plus  que  celle  du  18 
juill.  1866  n'ont  rien  innové  sur  ce  point.  Il  convient  donc  de  sVn 
rapporter  à  Pusage  et  aux  traditions  telles  qu'elles  étaient  suivies 
depuis  1838.  —  Dec.  min.  Int.,  20  avr.  1874,  [Les  cons,  génér,, 
t.  1,  p.  4951  —  Av.  min.  Int.,  27  août  1881,  [/6id.,  t.  2,  p.  381] 

140.  —  Le  secrétaire  général  peut  être  délégué  par  le  préfet 
pour  le  représenter  au  conseil  général,  et  celte  délégation  peut 
être  verbale.  —  Dec.  min.  Int.,  2!  août  1877,  [Les  cons.  génér.j 
t.  1,  p.  10451  — V.  aussi  Av.  min.  Int.,  27  août  1881,  [/6ûi.,  t.  2, 
p.  384]  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  préfet,  ou 
de  vacance  de  la  préfecture,  le  droit  d'entrée  au  conseil  général 
appartient  au  fonctionnaire  qui  légalement  remplace  le  préfet, 
c  est-à-dire  le  secrétaire  général  ou  le  premier  conseiller  de  pré- 
fecture dans  l'ordre  du  tableau.  —  Béquet,  v°  Département,  n,  906. 

150.  —  L'art.  56  de  la  loi  impose  aux  préfets  l'obligation  d'a- 
dresser h  tous  les  membres  du  conseil  général,  huit  iours  au 
moins  avant  l'ouverture  de  la  session  d'août,  un  exemplaire  im- 
primé de  leur  rapport  d'ensemble  sur  la  situation  du  département 
et  sur  l'état  des  différents  services  publics.  Un  autre  rapport , 
exposant  les  affaires  qui  doivent  être  traitées  pendant  la  seconde 
session  ordinaire,  doit  également  être  imprimé  et  distribué  huit 
jours  avant  cette  session.  —  Cire.  min.  Int.,  18  oct.  1871,  [S. 
Lois  annotées,  71.95]  —  Qu'arriverait-il  si  le  conseil  çénéral  se 
refusait  à  voter  les  fonds  qu'exige  cette  publication?  Il  est  cer- 
tain que  la  dépense  ne  pourrait  être  inscrite  d'office  au  budget; 
car  elle  n'est  point  classée  au  nombre  des  dépenses  obligatoires. 
Mais  comme  fa  publication  est  exclusivement  ordonnée  dans  l'in- 
térêt du  département,  on  devrait  conclure  du  refus  de  crédit  que 
le  conseil  général  ne  considère  pas  la  dépense  comme  utile,  et  son 
vote  affranchirait  le  préfet  de  l'obligation  aue  lui  impose  la  loi. 
Le  préfet  devrait,  dans  ce  cas,  se  borner  à  aéposer  au  secrétariat 
de  la  préfecture  une  copie  manuscrite  que  pourraient  consulter 
sans  oéplacement  les  membres  du  conseil  général.  —  Dec.  min. 
Int.,  5  fevr.  1873,  [Les  cons,  génér,,  t.  1,  p.  264;  Bull  off.  min, 
Int,,  73.58] 

151.  —  D'autre  part,  les  préfets  doivent  s'abstenir  de  livrer 
aux  journaux,  avant  l'ouverture  de  la  session,  les  rapports  qu'ils 
sont  tenus  de  faire  imprimer  et  distribuer  aux  membres  du  con- 
seil général.  —  Dec.  min.  Int.,  7  oct.  1874,  [Les  cons,  génér,, 
1. 1,  p.  674] 

152.  —  Le  rapport  du  préfet  est  ordinairement  précédé  d'un 
exposé  sommaire  des  principales  affaires  qui  intéressent  le  dé- 
partement (Béauet,  v^  Département  y  n.  1006).  Des  circulaires 
du  ministre  de  l'Intérieur,  du  17  juin  1878  et  du  21  juin  1879 
[Les  cons,  génér.,  t.  2,  p.  57  et  126],  recommandent  aux  pré- 
rets de  préparer  leur  rapport  d'après  un  pian  méthodique  et 
uniforme.  La  première  partie  de  ce  rapport  est  consacrée  aux 
comptes  et  aux  budgets.  C'est  la  partie  capitale  du  rapport  et 
elle  doit  être  l'œuvre  personnelle  du  préfet.  La  deuxième  partie, 
qui  est  plutôt  l'œuvre  des  bureaux,  bien  que  revue  et  contrôlée 
par  le  préfet,  comprend  :  le  département  des  contributions,  les 
comptes-rendus  financiers,  les  décisions  concernant  les  routes  et 
les  chemins,  les  circonscriptions  des  communes,  les  foires  et 
marchés,  les  répartitions  des  subventions  de  l'Etat  et  du  dépar- 
tement, la  fixation  des  contingents  communaux,  etc..  Enfin,  la 
troisième  partie  se  compose  des  rapports  des  chefs  de  service, 
dont  ils  conservent  la  responsabilité,  le  préfet  se  bornant  à  sup- 
primer les  développements  inutiles  (V.  tnfi-à,  n.  159).  Elle  con- 
tient, en  outre,  les  renseignements  habituels  sur  les  sociétés 
agricoles,  industrielles  et  se  termine  parles  réponses  aux  vœux 
formulés  dans  la  précédente  session  et  l'analyse  des  vœux  des 
conseils  d'arrondissment,  s'il  est  d'usage  de  les  imprimer. 

153.  —  Le  préfet  est  chargé  exclusivement  de  l'instruction 
préalable  de  toutes  les  affaires  qui  intéressent  le  département  (L. 
10  août  1871,  art.  3j;  c'est  lui  qui  doit  préparer  les  dossiers  et 
les  déposer  sur  le  Dureau  du  conseil  généraL  —  Av.  min.  Int., 
21  août  1874,  [Les  cons,  génér,,  t.  1,  p.  655]  —  Par  suite,  le 
chef  d'un  service  public  {en  l'espèce,  un  chef  de  bataillon  du 
génie)  commet  une  irrégularité  en  saisissant  directement  la  com- 
mission départementale  d'une  affaire  intéressant  le  département. 
—  Dec.  min.  Int.,  8  févr.  1874,  [Les  cons,  génér.,  t.  1,  p.  479] 

154.  — II.  Chefs  de  service,  —  Les  chefs  de  service  aes  ad- 
ministrations publiques  dans  le  département  sont  tenus  de  fournir, 
verbalement  ou  par  écrit,  tous  les  renseignements  qui  leur  se- 
raient réclamés  par  le  conseil  général  sur  les  questions  intéres- 


sant le  département  (L.  10  août  1871,  art.  52).  Lorsque  leurpré- 
sence  est  utile,  ils  peuvent  siéger  à  côté  du  préfet.  —  Dec.  min. 
Int.,  20  avr.  1874,  Allier,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  495]  —  Toute- 
fois ,  cet  article  ne  s'applique ,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  Conseil 
d'Etat,  qu'aux  fonctionnaires  agissant  sous  les  ordres  des  minis- 
tres, ayant  une  autorité  personnelle  oui  leur  est  déléguée  par  le 
gouvernement,  et  qui  peuvent,  dans  les  limites  des  règlements, 
prendre  des  décisions,  qui  ont,  en  un  mot,  la  responsabilité  du 
service.  Telle  n'est  pas  la  situation  de  l'agent-voyer  en  chef, 
subordonné  immédiat  du  préfet,  et  qui  ne  peut  revendiquer  la 
qualité  de  chef  de  sei^ice  dans  le  sensdes  art.  27  et  52.  —  Dec. 
min.  Int.,  20  août  1873,  [Les  cons,  gén,,  t.  1,  p.  383]  —  Cire, 
min.  Int.,  9  oct.  1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  682]  —  V.  aussi, 
Décr.  en  Cons.  d'Et.,  23  juin  1871,  \Ibid.]  —  Béquet,  v«  Dépar- 
tement, n.  1001.  —  D'après  ces  indications,  on  peut  qualifier 
chefs  de  service  :  les  ingénieurs  en  chef,  les  directeurs  d€S  con- 
tributions directes  ou  indirectes,  des  domaines,  les  inspecteurs 
d'académie,  les  directeurs  des  posies,  etc.. 

155.  —  Au  contraire,  on  ne  peut  comprendre,  parmi  les  chefs 
d'administration  publique  ou  de  service,  les  chefs  de  division  des 
bureaux  de  préfecture  ou  autres  employés  de  ces  bureaux.  —  Bap. 
min.  Int.  sous  Décr.  23  juin  1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  604] 

156.  —  De  même,  l'archiviste  et  l'architecte  départementaux 
ne  sont  pas  chefs  d'une  administration  publique  dans  le  dépar- 
tement; ils  sont  les  auxiliaires  subordonnés  du  préfet  —  Dec. 
min.  Int.,  27  août  1875,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  888. 

157.  —  Toutefois,  le  préfet  peut  autoriser  ces  employés  à 
donner  des  explications  verbales  au  conseil  général  ou  à  ses 
commissions,  mais  il  n'y  est  point  tenu,  et  lorsqu'il  donne  cette 
autorisation ,  il  peut  y  mettre  pour  condition  qu'il  assistera  à  la 
conférence.  —  Dec.  min.  Int.,  27  août  1875,  précité.  — Béquet, 
yo  Département,  n.  1002.. 

ISiS.  —  Les  chefs  de  service  peuvent,  au  contraire,  entrer 
en  communication  avec  le  conseil  général  ou  avec  la  commission 
départementale ,  sans  que  le  préfet  intervienne ,  ou  même  sans 
qu  il  soit  prévenu.  Mais  il  est  à  désirer,  dans  l'intérêt  même  du  ser- 
vice, que  l'invitation  leur  soit  adressée  par  l'entremise  du  préfet. 
D'autre  part,  les  chefs  de  service  ne  sont  pas  légalement  te- 
nus de  se  transporter  au  sein  des  assemblées  départementales. 
La  seule  obligation  à  laquelle  ils  soient  rigoureusement  soumis, 
c'est  de  fournir  verbalement  ou  par  écrit  les  renseignements  que 
seraient  autorisés  à  leur  demander,  au  nom  du  conseil  général 
ou  de  la  commission ,  un  ou  plusieurs  membres  de  ces  assem- 
blées. —  Cire.  min.  Int.,  3  janv.  1872,  [Les  cons.  génér.,  t.  l,p. 
148]  ;  —  9  oct.  1874,  [Ibid.,  p.  683]  —  V.  aussi  Béquet,  v«  Dépar- 
tement, n.  1003. 

159.  —  Le  conseil  général  n'a  pas  le  droit  d'exiger  l'impres- 
sion des  rapports  des  cnefs  de  service,  la  loi  chargeant  le  préfet 
seul  de  se  rendre  compte  de  l'état  de  tous  les  services  publics. 
Mais  dans  l'usage,  les  préfets  insèrent  ces  rapports;  ils  ne  le 
font  toutefois  que  bénévolement  et  dans  la  mesure  qui  leur  con- 
vient, sans  y  être  aucunement  obligés.  —  Av.  min  Int.,  20  oct 
1874,  [Les  cons,  génér. ^  t.  1,  p.  695]  —  Il  va  sans  dire  qu'un 
conseil  général ,  pas  plus  qu'une  commission  départementale, 
ne  peuvent  renvoyer  pour  avis  aux  chefs  de  service  compétents, 
des  questions  n'ayant  pas  un  caractère  d'intérêt  départemental. 
—  Av.  min.  Int.,  2l  juin  1873,  [Les  cons.  génér.,  t.  1,  p.  3151 

160.  —  Enfin  le  conseil  général  n'ayant  aucune  autorité 
hiérarchique  sur  les  chefs  de  services  ne  peut  leur  infliger  di- 
rectement un  blâme ,  l'art.  51  autorisant  seulement  les  consâls 
généraux  à  adresser  leurs  réclamations  au  ministre  compétent 
par  l'intermédiaire  de  leur  président.  Est  par  suite  entachée 
d'excès  de  pouvoirs,  la  délibération  infligeant  un  bl&me  direct 
à  un  fonctionnaire  qui  ne  relève  pas  de  l'autorité  du  conseil  gé- 
néral, et  ordonnant  la  publicité  de  ce  blâme.  —  Décr.  Cods. 
d'Et.,  7  août  1873,  [Les  cons,  génér.,  t.  1,  p.  367];  —  16  août 
1883,  [Rev.  gén.  d'adm.,  83.3.87] 

Section  III. 
GommIuIonB  d*ôtude. 

161*  —  Les  conseils  généraux  instituent  des  bureaux  et  des 
commissions  pour  l'étude  des  affaires ,  d'après  un  usage  cons- 
tant,  et  ordinairement  d'après  les  règles  indiquées  par  une  ins- 
truction ministérielle  du  16  vent,  an  X  (commissions  des  fi- 
nances, de  travaux  publics,  de  l'enseignement,   commission 
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d^initialwe  ».  etc.).  Le  règlement  intérieur  du  conseil  général 
règle  ta  constitution  et  le  fonctionnement  de  ces  bureaux  et 
commissions  (V.  suprà,  n.  Ii9).  —  Béquet,  v«  Département,  n. 
897  et  s.).  —  Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  de  la  commission 
départementale  qui  a  un  caractère  jundique  et  des  attributions 
toutes  spécales.  —  V.  suprd ,  v*>  Commission  départementale. 

162.  -*  Aux  termes  de  l'art.  51,  L.  10  août  1871,  le  conseil 
général  peut  nommer  une  commission  composée  de  membres 
pris  dans  son  sein  et  chargée  d'étudier  une  atiaire  spéciale  dans 
l'intervalle  des  sessions;  mais  il  faut  que  la  première  instruction 
ait  été  faite  par  le  préfet  (V.  suprà,  n.  153).  —  Av.  min.  Int.,  21 
août  1876,  [Les  eons.  génér.,  1. 1,  p.  963] 

163.  —  D'après  un  avis  du  ministre  de  Tlntérieur  du  22  mai 
1874,  [Les  cons,  génér.,  t.  1,  p.  576],  les  commissions  d'étude 
ne  peuvent  comprendre  des  membres  étrangers  au  conseil  gé- 
néral et  désignés  par  celui-ci.  Le  préfet  aurait  seul  le  droit  de 
désigner  des  membres  de  la  commission  étrangers  au  conseil 
général. 

164.  —  Les  commissions  nommées  ainsi,  en  dehors  de  la 
commission  départementale,  ne  peuvent  être  instituées  que  pour 
étudier  une  question  spéciale,  un  obiet  déterminé.  Elles  ne  peu- 
vent avoir  un  caractère  permanent.  Ainsi  pourrait  être  annulée  : 
la  délibération  nommant  une  commission  cnargée  d'étudier  toutes 
les  questions  de  chemins  de  fer  intéressant  le  département.  — 
Avis  min.  Int.,  27ianv.  1874,  [Les  cons.  génér.,  t.  1,  p.  474]  — 
V.  aussi  Avis  min.  Int.,  22  mai  1874,  [Ibid.,  p.  576] 

165.  —  ...  Ou  une  commission  chargée  d'étudier,  pendant 
rintervalle  des  sessions,  les  questions  intéressant  le  service  vi- 
cinaL  —  Décr.  Cons.  d'EU,  31  mai  1880,  [Les  cons.  généi\,  t.  2, 
p.  238;  Rev.  gén.  d'adm.,  80.2.312] 

166.  —  ...  Ou  une  commission  hippique  permanente.  —  Décr. 
Cons.  d'Et.,  2  avr.  1892,  [Rev.  gén.  d'adm.,  92.2.53] 

167.  —  De  môme  encore ,  le  conseil  général  ne  pourrait,  sans 
illégalité,  investir  chacun  de  ses  membres  d'une  mission  perma- 
nente, consistant  par  exemple  à  examiner  Tétat  des  casernes 
de  gendarmerie,  et  à  discuter  chacun,  en  ce  qui  concerne  son 
canton,  les  conditions  des  baux  à  renouveler.  —  Av.  min.  Int., 
24  juin.  1877,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  1030] 

168.  —  Décidé  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à 
ce  qu'une  commission  soit  chargée  de  réunir  les  documents  de 
nature  à  éclairer  sur  les  moyens  de  conjurer  une  crise  qui  pèse 
sur  l'industrie  etTagriculture  et  de  rédiger  ensuite  un  mémoire 
sur  ses  recherches.  Dans  ce  cas,  le  préfet  doit  se  tenir  à  l'écart 
des  délibérations  et  se  borner  à  fournir  les  documents  adminis- 
tratifs nécessaires.  — Av.  min.  Int.,  9  mai  1879,  [Les  cons.  gén., 
t.  2,  p.  121]-— V.  aussi  Cire.  min.  Int.,  9  août  1879,  [Lescons.^én., 
t.  2,  p.  162]  —  Mais  la  jurisprudence  du  ministère  de  l'Intérieur 
paraît  avoir  actuellement  une  tendance  à  restreindre  le  droit  du 
conseil  général  de  déléguer  ses  pouvoirs.  —  Cire.  min.  Int.,  13 
avr.  1881,  [Les  cons.  gén.,  t  2,  p.  354]  —  V.  suprà,  v«  Commis- 
sion départementale. 

169.  —  L'art.  51  confère  au  conseil  général  le  droit  de  charger 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  recueillir  sur  les  heux  les 
renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les  af- 
faires placées  dans  ses  attributions.  —  Av.  min.  Int.,  6  sept.  1875, 
[Les  cons.  gén.,  p.  888]  —  Il  en  résulte  que  le  conseil  générai 
ne  peut,  sans  illégalité,  conférer  une  mission  qui  excéderait  les 
limites  déterminées  par  l'article  susdit.  Par  exemple,  il  ne  peut 
conférer  le  droit  de  visiter  les  écoles  primaires  puoliques  du  dé- 
partement, lors  même  qu'il  s'agirait  seulement  ae  constater  l'état 
matériel  de  ces  écoles.  —  Décr.  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1873,  [Les 
cons.  gén.,  t.  1 ,  p.  360| 

170.  — Par  application  du  môme  principe,  le  conseil  général 
ne  peut  charger  individuellement  les  membres  de  la  commission 
départementale  de  faire  une  enquête  et  un  rapport  sur  les  dépla- 
cements d'instituteurs,  le  conseil  général  n'avant  pas  qualité 
pour  connaître  des  décisions  prises  par  le  préfet  à  l'égard  du 
personnel  enseignant.  —  Décr.  Cous.  d'Et.,  4  oct.  1877,  [Les 
cons.  gén.,  t.  1,  p.  1074]  —  V.  aussi  suprà,  v*»  Commission  dé- 
partementale, n.  25  et  s. 

171.  —  Mais,  dès  que  le  préfet  a  effectué  l'instruction  préalable 
d'une  affaire,  le  conseil  général  a  le  droit  de  confier  une  vérifi- 
cation complémentaire  à  un  de  ses  membres,  en  vertu  de  l'art.  51 , 
§  2.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  la  vériûcation  de  la  solidité 
d'un  pont  sur  un  chemin  de  grande  communication  dont  le  préfet 
demandait  la  reconstruction.  Le  ministre  de  l'Intérieur  (Av.  27 
nov.  1874  :  Les  cons,  gén.,  1. 1,  p.  716)  fit  toutefois  observer  que 


le  préfet  devrait,  dans  ces  circonstances,  faire  remarquer  au  con- 
seil général  le  danger  de  la  voie  dans  laquelle  il  s  engaçe ,  en 
substituant  son  appréciation  à  celle  des  agents  responsables  du 
service  et  à  celle  des  hommes  de  l'art. 

172.  —  La  commission  départementale  peut  fonctionner  comme 
commission  d'étude  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  con- 
seil général,  mais  seulement  pendant  la  durée  de  la  session.  Le 
préfet  doit  donc  s'abstenir  de  lui  communiquer  ses  propositions 
a  Tant  l'ouverture  de  la  session  et  s'opposer  à  ce  que  le  rapport 
publié  par  la  commission  départementale  en  vertu  de  l'art.  79  en 
fasse  mention.  —  Av.  min.  Int.,  25  nov.  1874,  [Les  cons.  gén,, 
1. 1,  p.  716] 

173.  —  Les  conseillers  délégués  peuvent  exercer  leur  man- 
dat même  dans  Tintervalle  des  sessions;  mais  ils  n'ont  aucun 
caractère  officiel;  ils  ne  peuvent  donc  donner  aucun  ordre  aux 
fonctionnaires;  ils  doivent  se  borner  à  prendre  personnellement 
des  informations. —Av.  min.  Int.,  6  sept.  1875,  [Lescons.  gén., 
1. 1,  p.  888]  —  Les  commissions  d'études  ne  peuvent,  d'ailleurs 
user  de  la  procédure  des  commissions  d'enquête  parlementaire, 
siéger  dans  les  mairies,  invoquer  le  concours  des  fonctionnaires, 
etc.  —Av.  9  mai  1879,  précité. 


CHAPITRE   III. 

SANCTIONS. 

174.  —  On  peut  dire  que  les  sanctions  édictées  par  la  loi 
pour  maintenir  la  régularité  de  l'organisption  et  du  fonctionne- 
ment des  conseils  généraux  consistent  principalement  dans  l'an- 
nulation des  délibérations  prises  hors  des  réunions  légales,  dans 
la  démission  forcée  des  conseillers  généraux  qui  se  trouvent 
dans  une  situation  illégale ,  et  dans  la  dissolution  même  du  con- 
seil général ,  ce  qui  est  la  plus  grave  des  mesures  dont  le  légis- 
lateur arme  le  gouvernement.  Nous  aurons  à  examiner  d*autres 
sanctions  de  la  régularité  des  délibérations  en  étudiant  les  at- 
tributions des  conseils  généraux. 

Section  I. 
Annulatloa  des  déltbératloQs  prises  hors  des  réualons  légales. 

175.  —  L'art.  34  pose  en  principe  que  toute  délibération 
prise  hors  des  réunions  du  conseil ,  prévues  ou  autorisées  par  la 
loi,  est  nulle  et  de  nul  effet.  On  doit  assimiler  à  une  réunion 
illégale ,  la  prolongation  de  la  session  d'un  conseil  général  au 
delà  de  sa  Jurée  légale.  —  V.  suprà,  n.  69. 

176.  —  Mais  on  ne  saurait  appliquer  la  nullité  édictée  par 
l'art.  34  au  cas  où,  pendant  une  session  régulière,  le  conseil  gé- 
néral se  réunirait  en  nombre  insuffisant  et  prendrait  une  délibé- 
ration. —  Cons.  d'Et.,  8  août  1872,  Paget,  [S.  74.2.220,  P.  adm. 
chr.,  D.  73.3.49]  —  Sic,  Constant,  Code  départemental,  t.  1,  n. 
263. 

177.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  34  indique  dans  les 
termes  suivants  de  quelle  manière  la  nullité  est  prononcée  :  Le 
préfet ,  par  un  arrêté  motivé ,  déclare  la  réunion  illégale ,  pro- 
nonce la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'assemblée  se  sépare  immédiatement,  et  transmet  son 
arrêté  au  procureur  général  du  ressort  pour  l'exécution  des  lois 
et  rapplication ,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par  l'art. 
258,  G.  pén.  En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés 
sont  déclarés  par  le  jugement  exclus  du  conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation.  Ainsi  un 
décret  n'est  pas  nécessaire  pour  prononcer  la  nullité;  à  la  dif- 
férence des  dispositions  de  lart.  33,  cette  nullité  est  prononcée 
par  un  arrêté  motivé  du  préfet.  Il  y  a  urgence,  en  effet,  &  faire 
cesser  un  acte  q^i'i  constitue  presque  une  rébellion  à  la  loi.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêté  préfectoral  soit  pris  en  conseil  de 
préfecture,  il  suffit  qu'il  soit  motivé.  La  nullité  est  de  droit  :  l'acte 
du  préfet  ne  fait  que  la  constater. 

178.  —  L'art.  34  ne  fixe  aucun  délai  'dans  lequel  la  nullité 
doive  être  prononcée;  il  en  résuite  qu'elle  peut  être  prononcée  à 
toute  époque  (Marie,  Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  175).  Cependant,  il 
est  dans  l'esprit  de  la  loi ,  que  la  nullité  soit  déclarée  sans  re- 
tard. —  Béquet,  v»  Département,  n.  946. 

179.  —  L'art.  34,  en  disant  que  les  poursuites  pénales  sont 
exercées  s'il  y  a  lieu,  a  pour  but  de  laisser  aux  tribunaux  une 
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grande  latitude,  non  point  tant  pour  appliquer  les  pénalités  édic- 
tées par  l'art.  258,  CI.  pén.,  que  pour  apprécier  rinfention  des 
memores  d'un  conseil  général  qui  aurait  tenu  une  réunion  illé- 
gale. Mais  si  le  délit,  \ intention  coupable,  est  établi,  la  peine 
doit  être  appliquée.  Telle  était  l'interprétation  de  TarL  15,  L.  22 
juin  1833,  dont  la  loi  de  1871  a  reproduit  les  teroaes;  la  même 
interprétation  doit  donc  être  donnée  au  nouveau  texte.  Remar- 
quons d'ailleurs  que  ces  termes  de  la  loi  étaient  inutiles  puisque 
cette  interprétation  résulte  nécessairement  des  principes  généraux 
du  droit  pénal.  Les  peines  édictées  par  l'art.  258,  G.  pén.,  sont 
un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la 

Feine  de  faux ,  si  1  acte  porte  le  caractère  de  ce  crime.  Enfin 
arL  463,  G.  pén.,  sur  les  circonstances  atténuantes,  doit  recevoir 
son  application.  Quant  à  l'exclusion  et  à  l'inéligibilité.  elles  sont 
une  conséquence  de  pl?in  droit  du  jugement  portant  condamna- 
tion. —  Béquet,  \^  Département ,  n.  949.  —  V.  suprà,  n.  35. 

180.  —  La  juridiction  compétente  pour  connaître  de  ce  délit 
est  le  tribunal  correctionnel.  Sous  la  loi  du  22  juin  1833  qui 
contenait  une  disposition  analogue,  la  réunion  illégale  constituait 
un  délit  politique  (L.  8  oct.  et  10  déc.  1830),  du  ressort  des 
cours  d'assises.  Mais  le  décret  des  25-28  févr.  1852  a  déféré  aux 
tribunaux  correctionnels  certains  délits  qui  étaient  jugés  parles 
cours  d'assises,  et  spécialement  celui  qui  nous  occupe.  La  loi 
du  30  juin  1881,  sur  la  liberté  de  réunion,  ne  contient  sur  ce 
point  aucune  innovation.  —  Béquet,  yo  Département,  n.  950. 

Section  IL 
Démissions  forcées* 

181.  —  Les  dispositions  de  la  loi  trouvent  une  sanction  à 
un  autre  égard  dans  la  démission  d'office  qui  peut  être  prononcée 
contre  un  conseiller  général.  Le  conseil  général  prononce  la 
démission  d'office  en  cas  d'incompatibilités  ou  d'incapacités  légales 
survenues  postérieurement  à  l'élection  et  en  cas  d'absence  à  une 
session.  G'est  le  Conseil  d'Etat  qui  prononce  la  démission  d'of- 
fice contre  le  conseiller  général  qui  refuse  de  remplir  une  fonction 
à  lui  assignée  légalement. 

§  1.  Incompatibilités  et  incapacités  légales  postérieures 
à  l'élection. 

182.  —  Aux  termes  de  l'art.  18  :  tout  conseiller  général  qui, 
par  une  cause  survenue  postérieurement  à  son  élection,  se  trouve 
dans  un  des  cas  prévus  par  les  art.  7,  8,  9  et  10  (V.  suprà,  n. 
35  et  s.),  ou  se  trouve  Trappe  de  l'une  des  incapacités  qui  font 
perdre  la  qualité  d'électeur  (V.  infrà,  v«  Elections),  est  déclaré 
démissionnaire  par  le  conseil  général,  soit  d'olOce,  soit  sur  les 
réclamations  de  tout  électeur.  —  Girc.  min.  Int.,  18  oct.  1871, 
[S.  Lois  annotées,  1871,  p.  94]  —  Il  n'appartient  jamais  à  la 
commission  départementale  de  statuer  sur  ces  questions.  — 
Déc.  min.  InL,  16  janv.  1876,  [Les  cons.  gén,,  t.  1,  p.  928] 

183.  —  Peut  être  déclaré  démissionnaire  d'oftice  le  con- 
seiller qui  a  été  l'objet  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite,  alors 
même  que  ce  jugement  serait  frappé  d'appel.  La  déclaration  de 
faillite,  en  tant  qu'elle  entraîne  la  privation  des  droits  politiques, 
reçoit  immédiatement  son  effet,  même  pendant  les  délais  d'appel. 
—  Av.  min.  Int.,  21  oct.  1874,  [Les  cons.  gén.,  1. 1,  p.  695]  —  Mais 
il  en  serait  différemment  s'il  s'agissait  d'une  condamnation  pé- 
nale entraînant  incapacité;  dans  ce  cas,  en  effet,  l'appel  est  sus- 
pensif —  Av.  garde  des  seaux,  11  janv.  1876,  [Ibid,] 

184.  —  Un  conseiller  général  qui,  postérieurement  à  son  élec- 
tion, s'est  rendu  adjudicataire  d'un  lot  d'impression  à  la  charge 
du  budget  départemental,  est-il  entrepreneur  d'un  service  dé- 
partemental et  doit-il  être  déclaré  démissionnaire?  D'après  le 
ministre  de  l'Intérieur,  il  faudrait  distinguer,  de  même  que  pour 
les  conseils  municipaux,  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  dé- 
terminés, et  les  entrepreneurs  d'un  ensemble  de  travaux,  ou  de 
services  départementaux,  ces  derniers  devant  seuls  être  déclarés 
démissionnaires.  —  Observ.  min.  Int.,  sousGons.  d'Et.,  12  juill. 
4882,  Gouvert,  [D.  84:3.13] 

185.  —  Quelqu'étendus  que  semblent  être  les  pouvoirs  du 
conseil  général,  celui-ci  les  excéderait  si,  par  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  18,  il  déclarait  un  conseiller  démissionnaire  à 
raison  d'une  incapacité  ou  d'une  incompatibilité  antérieure  à 
l'élection.  —Girc.  min.  Int.,  48  oct.  4871,  [S.  Lois  annotées,  i%li, 
p.  94]  —  Gette  circonstance  est  en  effet,  de  nature  à  vicier  l'é- 


lection en  elle-même,  et  la  validité  n'en  peut  être  appréciée  que 
par  le  Gonseil  d'Etat.  —  V.  suprà,  n.  45. 

186.  —  Lorsqu'un  conseiller  général  a  accepté  des  fonctions 
incompatibles  avec  son  mandat ,  il  ne  cesse  pas  ipso  fado  d'ap- 
partenir au  conseil,  mais  seulement  du  jour  où  il  est  déclaré  dé- 
missionnaire. Par  suite,  si  la  cause  d'incompatibilité  a  disparu 
avant  que  le  conseil  général  ait  pu  prononcer  la  démission  d'of- 
fice, cette  démission  ne  peut  plus  être  prononcée,  et  leconseilier 
conserve  son  siège.  —  Dec.  min.  Int.,  14  août  4877,  [Les  cons. 
gén,,\..  4,  p.  1043] 

187.  —  La  décision  par  laquelle  un  conseil  général  déclare 
un  de  ses  membres  démissionnaire  peut,  comme  toutes  les  déli- 
bérations par  lesquelles  les  conseils  généraux  statuent  définiti- 
vement, être  attaquée  en  vertu  de  l'art.  47.  Elle  pourrait  aussi 
être  attaquée  par  l'intéressé,  pour  excès  de  pouvoirs,  devant  le 
Conseil  d'Etat.  —  V.  infrà,  n.  286,  t.  1,  p.  393] 

188.  —  Mais  pourrait-on  déférer  au  Gonseil  d*Elat  pour 
excès  de  pouvoirs ,  la  décision  par  laquelle  un  conseil  général 
rejetterait  la  demande  d'électeurs  tendant  à  faire  déclarer  démis- 
sionnaire un  des  membres  du  conseil?  Le  Gonseil  d'Etat  saisi  de 
la  question  n'a  pas  eu  à  la  trancher  formellement.  —  Cons.  d'Et., 
12  iuiU.  1882,  précité.  —  Bien  que  la  loi  du  18  juill.  1875  ne 
renferme  pas  de  dispositions  spéciales  aux  incompatibilités,  on 
pourrait  admettre  que  cette  loi  ayant  rapporté  les  dispositions 
de  la  loi  du  10  août  1871  qui  conféraient  au  conseil  général  le 
droit  de  vérifier  sans  appel  les  pouvoirs  de  ses  membres,  a 
iniplicitement  reconnu  le  aroit  de  tormer  un  recours  au  Conseil 
d'Etat. -Mais  cette  question  est  fort  délicate  et  le  ministre  dans 
les  observations  précitées  n'a  pas  cru  devoir  se  prononcer  for- 
mellement. 

189.  —  Notons  enfin,  en  terminant,  que  l'autorité  judiciaire 
a  le  droit  d'exclure  du  conseil  général  par  le  jugement  de  con- 
damnation :  d'une  part,  les  membres  qui  ont  été  condamnés  pour 
participation  à  une  réunion  illégale  (art.  34,  §  2)  ;  d'autre  part, 
les  membres  qui  ont  délibéré  dans  une  réunion  de  conférence 
interdépartementale  que  le  préfet  a  déclaré  dissoute  (art.  91). 

§  2.  Absence  à  une  session, 

190«  —  L'art.  49  indiaue  une  autre  cause  de  démission  pro- 
noncée d'office  :  <c  lorsqu  un  conseiller  général  aura  manqué  à 
une  session  ordinaire  sans  excuse  légitime  admise  par  le  conseil, 
il  sera  déclaré  démissionnaire  par  le  conseil  général,  dans  la 
dernière  séance  de  la  session  ».  La  circulaire  du  ministre  de 
l'Intérieur,  du  18  oct.  1871  (^S.  Lois  annotées,  iS7i,  p.  94),  tem- 
père l'application  de  cette  disposition  :  «  Si  formels  que  soient 
les  termes  de  cet  article,  les  conseils  généraux  s'interdiront 
sans  doute  de  prononcer  sans  avoir  entendu  le  conseiller  absent, 
ou  du  moins  sans  l'avoir  mis  en  demeure  de  produire  ses  expli- 
cations ,  car  il  pourrait  se  faire  que  les  mêmes  raisons  l'eussent 
empêché  de  se  rendre  à  la  session  et  de  présenter  ses  excuses 
en  tenops  utile.  Le  conseil  se  trouverait  ainsi  amené  à  remettre 
sa  décision  à  la  plus  prochaine  session,  mais  cet  ajournement 
me  semble  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  subordonne  l'exclu- 
sion  à  l'examen  de  la  légitimité  des  motifs  de  l'absence.  » 

191.  —  Le  conseil  général  ne  peut  pas  déclarer  démission- 
naire un  conseiller  pour  avoir  manqué  à  une  session  ordinaire, 
lorsaue  celui-ci  a  envoyé  sa  démission  et  aue  cette  démission 
est  devenue  définitive  aux  termes  de  l'art.  20.  —  Av.  min.  Int., 
21  août  1884,  [Les  cons  gén,,  t.  2,  p.  598) 

192.  —  D'autre  part,  en  dehors  des  dispositions  de  l'art.  19 
précité,  il  est  certain  qu'un  conseiller  général  qui  refuserait  de 
remplir  une  des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi ,  pour- 
rait être  déclaré  démissionnaire,  mais  alors  ce  ne  serait  pas  le 
conseil  général,  mais  le  Gonseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux, 
oui  prononcerait  cette  démission  en  vertu  de  la  loi  du  7  juin  1873 
(V.  infrà,  n.  193  et  s.).  A  la  différence  des  cas  où  la  démission 
est  prononcée  par  le  conseil  général,  et  dans  lesquels  le  membre 
démissionnaire  peut  être  réélu  immédiatement,  la  démission  pro- 
noncée par  le  Gonseil  d'Etat  ne  permet  pas  au  conseiller  ainsi 
déclaré  démissionnaire  d'être  éligible  avant  un  an.  —  Cire.  min. 
Int.,  9  oct.  4874,  [Les  cons.  gén.,  t.  4,  p.  679] 

§  3.  Refus  de  remplir  une  fonction  attribuée  par  la  loi 

193.  —  La  loi  du  7  juin  4873  pose  en  règle  générale  qae  le 
membre  du  conseil  général  qui,  sans  excuse  valable,  refuse  de 
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remplir  une  des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois, 
est  déclaré  démissionnaire  (art.  1).  Le  refus  résulte  soit  d'une 
déclaration  expresse  à  oui  de  droit,  ou  rendue  publique  par  son 
aoteur,  soit  encore  de  1  abstention  persistante  après  avertisse- 
ment de  l'autorité  chargée  de  faire  la  convocation  (art.  2).  Le 
membre  ainsi  démissionnaire  ne  peut  être  réélu  avant  le  délai 
d'an  an  (art.  3). 

194.  —  Ces  diverses  dispositions  sont  appliquées  par  le  Con- 
seil d'Etat,  sur  ravis  transmis  au  préfet  par  Tautorité  qui  aura 
donné  Tavertissement  suivi  du  refus.  Le  ministre  de  l'Intérieur 
doit  saisir  le  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  peine 
de  déchéance.  La  contestation  est  instruite  et  jugée  sans  frais 
dans  le  délai  de  trois  mois  (art.  4). 

195.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  i873  s'appliquent  en 
toutes  hypothèses,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  les  conseillers 
généraux  ont  à  remplir  une  mission  individuelle  ou  collective. 
Elles  ont  été  motivées  par  le  refus  persistant  et  public  de  certains 
membres  des  conseils  généraux  de  remplir  leurs  fonctions  légales. 
—  Ducrocq ,  Précis  de  droit  administ.,  t.  1,  n.  134. 

196.  —  La  loi  de  1873  s'applique  à  tout  refus  de  remplir 
fonction.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1884,  Calala,  [D.  86.3.61 

197.  —  Mais  ces  dispositions  ne  peuvent  pas  être  appliquées 
du  moment  où  les  conseillers  généraux  invoquent  une  excuse 
quelconque  plus  ou  moins  plausible  pour  ne  point  siéger,  sans 
opposer  un  refus  formel.  —  Av.  min.  Int.,  1 1  juin  1880,  [Les  cons. 
gén,,  t.  2,  p.  261]  —  Dec.  min.  Int.,  30  juin  1891.  —  Béquet, 
V*  Département,  n.  843,  note;  Rabanv,  La  loi  sur  le  recrutement, 
1. 1,  p.  285. 

19S.  _  Des  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1873,  il  résulte 
d'une  part  que  le  Conseil  d'Etat  juge  l'affaire  au  contentieux  et 
non  aoministrativement,  et  d'autre  part  que  le  délai  de  trois  mois 
dans  lequel  l'arrêt  doit  intervenir  est  prescrit  par  la  loi  à  peine 
de  déchéance,  d'où  il  suit  que  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  à  statuer 
si  le  ministre  ne  transmet  pas  ses  observations  en  temps  utile. 
-V.  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1880,  Guyot,  [D.  82.3.211  —  Cet  arrêt 
statue  in  terminis  à  l'égard  d'un  conseiller  municipal  ayant  man- 
aué  à  trois  réunions  (Y.  suprà,  v*>  Commune,  n.  256  et  s.).  — 
Conirà,  Béquet,  v«  Département,  n.  844. 

Section  III. 
Dlsiolutlon. 

§  1.  Dissolution  pendant  les  sessions  des  Chambres, 

199.  —  La  loi  du  10  août  1871  a  établi  de  la  manière  suivante 
le  droit  du  chef  de  l'Etat  de  dissoudre  les  conseils  généraux. 

I  Pendant  les  sessions  de  l'Assemblée  nationale,  la  dissolution  d'un 
conseil  général  ne  peut  être  prononcée  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  que  sous  l'obligation  expresse  d'en  rendre  compte  à 
l'Assemblée,  dans  le  plus  bref  délai  possible.  En  ce  cas,  une  loi 
fixe  la  date  de  la  nouvelle  élection,  et  décide  si  la  comniission 
départementale  doit  conserver  son  mandat  jusqu'à  la  réunion  du 
nouveau  conseil  général ,  ou  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  en 
nommer  provisoirement  une  autre  (art.  35).  Il  est  à  remarquer  que 
ce  texte  n'exige  pas  que  le  décret  de  dissolution  soit  motivé.  — 
Béquet,  v«  Département,  n.  852. 

200.  —  L'art.  35  ne  paraît  avoir  été  appliqué  qu'une  seule 
fois.  Un  décret  du  26  mai  1874  ^Les  cons.  génér.,  t.  1,  p.  580)  a 
prononcé  la  dissolution  du  conseil  général  des  Bouches-du-Rhône. 
En  conséquence,  la  loi  du  29  juin  1874  (Les  cons.  génér.,  Ibid., 
p.  641}  a  fixé  la  date  des  élections  au  même  jour  que  celles  du 
renouvellement  partiel  des  conseils  généraux  ;  elle  a  ordonné  à 
la  commission  départementale  de  cesser  ses  fonctions  à  partir  de 
sa  promulgation  et  prescrit  qu'elle  serait  provisoirement  rem- 
placée par  une  commission  nommée  conformément  à  l'art.  35, 
précité. 

201«  —  Lorsqu'un  conseil  général  a  été  dissous,  on  ne  peut 
investir  de  ses  pouvoirs  la  commission  départementale  nonamée 
par  le  gouvernement,  la  loi  de  1871  ne  contenant  aucune  dispo- 
sition en  ce  sens.  —  Av.  min.  Int.,  15  juin  1874,  [Les  cons.  gé- 
nér., L  l,p.  596] 

§  2.  Dissolution  dans  l'intervalle  des  sessions  des  Chambres. 

202.  —  L'art.  36  dispose  dans  les  termes  suivants  en  vue  de 
cette  deuxième  hypothèse  :  «dans  l'intervalle  des  sessions  de  l'As- 


semblée nationale,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  peut  prononcer 
la  dissolution  d'un  conseil  général  pour  des  causes  spéciales  à 
ce  conseil.  Le  décret  de  dissolution  doit  être  motivé.  Il  ne  peut 
jamais  être  rendu  par  voie  de  mesure  générale.  Il  convoque  en 
même  temps  les  électeurs  du  département  pour  le  quatrième  di- 
manche qui  suivra  sa  date.  Le  nouveau  conseil  général  se  réunit 
de  plein  droit  le  deuxième  lundi  après  l'élection  et  nomme  sa 
commission  départementale  ».  On  doit  faire  observer  que  dans  ce 
second  cas  le  président  de  la  République  doit  motiver  le  décret 
de  dissolution  et  qu'il  n'a  pas  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
fixer  la  date  des  élections  et  de  la  réunion  du  conseil. 

203.  —  «  On  peut  se  demander,  dit  M.  Laferrière  (Traité  de 
la  juridiction  administrative,  t.  2,  p.  414  et  415),  si  le  droit  de 
recours  n'appartiendrait  pas  aux  membres  d'un  corps  électif  agis- 
sant ut  singuli,  lorsquil  s'agirait  d'attaquer  une  décision  de 
l'autorité  supérieure  prononçant  la  suspension  ou  la  dissolution 
de  ce  corps.  Une  telle  décision  ayant  pour  effet  de  paralyser  le 
mandat  individuel  de  chaque  membre  en  môme  temps  que  la 
fonction  collective  de  l'assemblée,  nous  pensons  qu'elle  pourrait 
être  attaquée  par  chacun  des  intéressés  ».  —  V.  Cons.  d'Et , 
22  août  1853,  Warnier,  [Leb.  chr.,  p.  8341  —  Béquet,  v*»  Dépar- 
tement,  n.  857. 


TITRE  IIL 

ATTRIBUTIONS. 

CHAPITRE  I. 

ÉTENDUS  DES  POUVOIRS  DBS   CONSEILS  GBNâRADX.  —  SANCTIONS. 

Section  I.  • 

Règles  gtadrales. 

204.  —  Les  attributions  du  conseil  général  qui ,  à  l'origine , 
étaient  fort  limitées ,  ont  été  étendues  dans  de  très-larres  pro- 
portions par  la  loi  du  18  juill.  1866  d'abord,  puis  par  la  loi  du 
10  août  1871.  Sous  la  loi  de  1838,  le  conseil  général,  bien  qu'ayant 
l'initiative  pour  un  certain  nombre  d'affaires,  était  subordonné 
pour  presque  toutes  ses  décisions  à  l'approbation  du  pouvoir 
central.  La  législation  actuelle,  au  contraire,  de  même  que  la  loi 
de  1866,  ne  donne  au  pouvoir  central  le  droit  d'intervenir,  dans 
presque  tous  les  cas,  que  pour  empêcher  la  violation  des  lois  et 
règlements.  L'approbation  tacite  ou  expresse  de  l'autorité  su- 
périeure n'est  exigée  que  pour  un  petit  nombre  d'affaires.  — 
—  Aucoc,  Conférences,  t.  1,  n.  143;  Ducrocq,  t.  1,  n.  139. 

205.  —  Au  point  de  vue  de  la  nature  de  sa  mission,  le  con- 
seil général,  dans  l'exercice  de  ses  attributions,  agit  à  trois 
titres  divers  :  P  comme  délégué  du  pouvoir  législatif  ou  du 
pouvoir  exécutif;  2'»  comme  représentant  légal  des  intérêts  du 
département;  3^  comme  organe  des  besoins  du  département  (Vi- 
vien, Rapport  à  la  Chambre  des  députés;  Foucart,  Elém.  de  dr. 

Îmbl.  et  adm.,  t.  3,  n.  1512).  Cette  distinction  rationnelle  des 
égislateurs  de  1838  est  restée  vraie  sous  la  loi  du  18  juill.  1866, 
et  continue  à  l'être  sous  la  loi  du  10  août  1871.  Mais  non  seu- 
lement cette  dernière  loi  a  étendu  considérablement  les  attri- 
butions des  conseils  généraux,  sous  les  trois  points  de  vue  qui 
viennent  d'être  énumérés,  elle  a  encore  également  conféré  aux 
conseils  généraux  de  nouvelles  attributions.  C'est  ainsi  que  le 
conseil  agit  :  1<^  comme  conseil  de  surveillance  de  l'administration 
préfectorale;  2<»  comme  tuteur  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics;  3o  comme  pouvoir  politique  dans  des  circons- 
tances éventuelles  et  exceptionnelles.  Ces  dernières  fonctions  du 
conseil  général  lui  ont  été  conférées  par  la  loi  du  15  févr.  1872. 

206.  —  Quelque  nombreux  que  soient  les  objets  sur  les- 
quels portent  les  délibérations  des  conseils  généraux,  nous  les 
ramenons  à  ces  chefs  principaux  qui  feront  1  objet  des  chapitres 
suivants  : 

lo  Attributions  réciproques  du  préfet  et  du  conseil  général. 
2^  Attributions  respectives  de  la  commission  départementale 
et  du  conseil  général. 
3^  Attributions  relatives  aux  intérêts  généraux  du  pays. 
40  Attributions  relatives  aux  intérêts  propres  du  département. 
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5<*  Attributions  relatives  aux  intérêts  des  communes  et  des 
établissements  publics. 

A  la  suite  des  délibérations  proprement  dites»  nous  étudierons 
les  attributions  consultatives  des  conseils  généraux,  c'est-à-dire  : 

6^  Les  avis  et  les  vœux;  puis  les  attributions  exceptionnelles 
de  ces  conseils  ^  c'est-à-dire  : 

7^  Leurs  attributions  politiaues. 

8^  Enfin,  dans  un  dernier  cnapitre,  nous  examinerons  les  at- 
tributions individuelles  des  conseillers  généraux. 

207.  —  Avant  d'entrer  dans  Fétude  de  ces  matières  multi- 
ples sur  lesquelles  les  conseils  généraux  sont  appelés  à  délibé- 
rer, à  des  titres  divers ,  nous  chercherons  tout  d'abord  à  déter- 
miner l'étendue  des  pouvoirs  de  ces  conseils,  et  leur  caractère 
juridique. 

208.  —  Au  point  de  vue  de  l'étendue  des  pouvoirs,  la  loi  du 
10  août  1874  admet  trois  sortes  de  délibérations  : 

1<»  Des  délibérations  définitives  sujettes  seulement  au  droit 
d'annulation  pour  violation  des  lois  ou  règlements; 

2^  Des  délioérations  subordonnées  au  x'eto  du  pouvoir  exé- 
cutif; 

3o  Enfin  des  délibérations  soumises  à  l'autorisation  soit  du 
pouvoir  législatif,  soit  du  pouvoir  exécutif;  ces  dernières  sont 
les  plus  rares  dans  la  loi  nouvelle.  —  Ducrocq,  t.  4,  n.  138  et 
144;  Aucoc ,Con/A'cnces,  t.  1,  n.  140. 

209.  —  D*autre  part,  les  conseils  généraux  donnent  des  avis 
ou  émettent  des  vœux  sur  diverses  matières.  Il  ne  s'agit  plus 
alors  de  décisions,  mais  de  simples  conseils  destinés  à  éclairer 
les  pouvoirs  publics  sur  les  besoins  locaux  ou  même  sur  certaines 
questions  d'intérêt  général. 

Section  II. 
D6Iibératloni  définitives.  —  Annulation. 

210*  :—  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  les  conseils  géné- 
raux statuent  d'une  manière  définitive  et  leurs  délibérations  ne 
peuvent  être  annulées  que  pour  violation  de  la  loi  et  des  règle- 
ments d'administration  publique  (art.  47,  L.  10  août  4871).  Par 
ces  délibérations ^ites  définitives  ou  réglementai res^  les  conseils 
généraux  règlent  souverainement  au  fond  les  affaires  qui  leur 
sont  soumises;  ces  décisions  n'ont  pas  besoin ,  pour  être  exécu- 
tées, d'une  approbation  quelconque  (Marie,  t.  1,  p.  173).  Les 
matières  qui  font  l'objet  de  ces  délibérations  définitives  sont  celles 
énumérées,  non  seulement  dans  l'art.  46  de  la  loi  de  4871,  mais 
aussi  dans  les  art.  42,  43,  44,  45  de  la  même  loi,  ou  dans  d'au- 
tres lois  même  postérieures.  —  Aucoc,  Conférences,  t.  4,  n.  449; 
Ducrocq,  t.  4,  n.  445.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  27  nov.  4875, 
[Les  cons.  gén.,  t.  4,  p.  940] 

211.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  généraux 
statuent  définitivement  sont  exécutoires  si ,  dans  le  délai  de 
vingt  jours,  à  partir  de  la  clôture  de  la  session ,  le  préfet  n'en  a 
pas  demandé  l  annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  viola- 
tion d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
publia ue  (art.  47,  précité!. 

212*  —  Aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du  8  oct. 
4874  (S.  lois  annotées f  4871,  p.  94),  les  préfets  doivent  avoir 
soin  de  transmettre  au  ministre,  aussitôt  après  la  clôture  de  la 
session,  toutes  les  délibérations  que  le  conseil  général  aurait 
prises  sur  les  matières  énumérées  à  l'art.  46  et  dont  la  régula- 
rité leur  semblerait  douteuse. 

213.  —  L'art.  47  est  applicable  à  toutes  les  matières  dans 
lesquelles  les  conseils  généraux  statuent  d'une  matière  défini- 
tive, que  ce  soit  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  40  août 
1871  ou  de  toutes  autres  lois  même  postérieures.—  Décr.  en  Cons. 
d'Et.,  27  nov.  1875,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  910]  —  Aucoc,  Con- 
férences,  t.  4,  n.  149;  Ducrocq,  t.  1,  n.  445;  Constant,  Code  dé- 
partementalj  t.  4,  n.  265. 

214.  —  Il  n'existe  d'exception  que  pour  les  délibérations 
portant  répartition  des  impôts  directs,  qui,  prises  en  vertu  d'une 
délégation  du  pouvoir  législatif,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucun 
recours.  —  Aucoc ,  lac.  cit. 

215.  —  Mais  les  délibérations  qui  ont  statué  définitivement 
peuvent  seules  être  annulées  en  vertu  de  l'art.  47.  Par  suite  , 
ne  tombent  pas  sous  Tapplication  de  cet  article  :  les  délibéra- 
tions qui  ne  peuvent  produire  d'efifet  qu'autant  qu'une  loi  est  in- 
tervenue. 

216.  —  Les  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux , 


en  vertu  de  l'art.  46,  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  recours  prévu  par  l'art.  47.  —  Dec.  min.  Int.,7oct. 
4876,  [Les  cons.  gén.,  t.  4,  p.  968]  —  Toutefois,  il  semble  que  le 
gouvernement  pourrait  rendre  la  délibération  immédialemeot 
exécutoire  en  déclarant  que  son  intention  n'est  pas  d'user  de  la 
faculté  d'exercer  le  recours,  le  délai  étant  fixé  dans  son  intérêt 
[Ibid.,  note  4).  On  comprendrait  cette  exécution  immédiate,  lors- 
qu'il y  a  urgence.  —  V.  Marie,  t.  4,  p.  474. 

217.  —  Mais  une  fois  le  délai  expiré ,  si  la  délibération  n'a 
pas  été  attaquée  dans  les  formes  voulues,  elle  devient  exécutoire 
par  elle-même  et  est  inattaquable.  —  Cons.  d'Et,  23  mars  4880, 
Dép.  de  la  Côte-d'Or,  [Leb.  chr.,  p.  336]  —  Sic,  Marie,  t.  4, 
p.  475;  Constant,  Code  départemental,  t.  4,  n.  267. 

218.  —  Cependant  quelaue  étendus  que  soient  les  pouvoirs 
des  conseils  généraux ,  ils  doivent  respecter  les  droits  acquis. 
Ainsi  lorsque  la  délibération  du  conseil  général  accordant  à  aoe 
commune  remise  totale  de  son  contingent  dans  la  dépense  du 
service  des  aliénés  et  des  enfants  assistés  n'a  été  l'objet  d'aucun 
recours  dans  les  formes  et  délais  prévus  par  l'art.  47,  L.  tOaoàt 
4874,  et  qu'elle  a  été,  en  outre,  mise  à  exécution  par  un  arrêté 

{)réfectoral  passant  la  somme  due  par  la  commune  en  noD-?a- 
eurs  au  compte  des  produits  éventuels  départementaux,  cette 
délibération  a  créé  un  droit  acquis  au  profit  de  la  commune,  etil 
n'appartient  pas  au  conseil  général  de  rapporter  sa  décision.  — 
Cons.  d'Et.,  13  juin  4890,  Ville  d'Ajaccio,  [S.  et  P.  92.3.442, 
D.  92.3.9] 

219.  —  On  doit  faire  observer,  en  outre,  que  l'opinion  d'a- 
près laquelle  la  délibération  n'aurait  pu  être  définitive  qu^après 
avoir  été  notifiée  à  la  partie  intéressée  ne  saurait  être  admise. 
Aucune  disposition  de  loi  n'exige,  en  effet,  cette  notification. 

220.  —  L'art.  47  détermine  dans  les  termes  suivants  les  for- 
mes de  l'annulation  :  «  Le  recours  formé  par  le  préfet  doit  être 
notifié  au  président  du  conseil  général  et  au  président  de  la 
commission  départementale.  Si ,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
partir  de  la  notification  ,  l'annulation  n'a  pas  été  prononcée, la 
délibération  est  exécutoire.  Cette  annulation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlemeals 
d'administration  publique  ».  Le  préfet  seul  peut  former  ces  re- 
cours en  annulation;  la  réunion  au  conseil  général  ne  pourrait 
pas  l'introduire.  Quant  aux  tiers,  nous  verrons  qu*ils  peuvent 
seulement  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires  du  droit,  lorsque 
l'exécution  leur  porte  atteinte.  —  Marie,  t.  4,  p.  175. 

221.  —  Les  recours  des  préfets,  formés  en  vertu  de  l'art. 
47,  doivent  être  notifiés  aux  présidents  du  conseil  générai  et  de 
la  commission  départementale  à  leur  domicile  et  non  au  secrè^ 
tariat  de  la  commission  départementale.  —  Av.  min.  Int.,  4  mai 
1875,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  813] 

222.  —  D'après  un  avis  du  ministre  de  l'Intérieur,  du 29  sept. 
4875  (Les  cons.  gén,,  t.  4,  p.  889),  la  notification  du  recours 
devrait  de  préférence  être  motivée;  mais  d'après  la  dernière  ju- 
risprudence, il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  notification  indique 
les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé.  —  48  nov.  4884,  [Rev.  gén. 
d'adm.,  93.4.395] 

223.  —  La  même  notification  peut  viser  en  bloc  plusieurs 
délibérations. 

224.  —  Il  a  été  jugé  que  le  délai  de  deux  mois,  avant  l'ex- 
piration duquel  doit  intervenir  le  décret  annulant  une  délibéra- 
tion du  conseil  général,  court,  non  de  la  date  de  la  lettre  adressée 

f)ar  le  préfet  au  président  du  conseil  général  et  au  président  de 
a  commission  départementale  pour  leur  notifier  son  recours, 
mais  de  l'accusé  oe  réception  de  ladite  lettre ,  alors  qu'il  n'est 
pas  justifié  d'une  notification  faite  à  une  date  anténeure.  — 
Cons.  d'Et.,  6  juill.  4888,  Lisbonne  et  Bouliech,  [S.  90.3.45, 
P.  adm.  chr.,  D.  89.3.108]  —  Cette  solution  est  conforme  à  la 
pratique  administrative  en  ce  qui  touche  les  notifications  desti- 
nées à  faire  courir  un  délai.  Ce  délai  doit  avoir  pour  point  de 
départ,  non  la  date  assignée  à  la  lettre  par  laquelle  l'administra- 
tion entend  faire  la  notification,  mais  le  jour  où  cette  nôtificatioa 
a  été  effectivement  reçue  par  le  destinataire. 

225.  —  L'annulation  oies  délibérations  ne  peut,  aux  termes 
du  §  3  de  l'art.  47,  être  prononcée  que  par  un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  c'est-à-dire 
sur  l'avis  du  Conseil  d'Etal  (art.  8,  L.  24  mai  4872;  art.  7,  Décr. 
2  août  1879,  modifié  par  le  décr.  des  3-4  avr.  1886J.  —  Y.  suj^, 
v»  Conseil  d'Etat,  n.  215  et  s. 

226.  —  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas ,  quand  un  décret  in- 
tervient pour  annuler  une  délibération  illégale  d'un  conseil  gêné- 


COiNSElL  GÉNÉRAL.  -  Titre  III.  -  Chap.  I. 


^41 


rai,  il  est  convenable  que  le  préfet  le  porte  à  la  connaissance 
des  présidents  du  conseil  général  et  de  la  commission  départe- 
mentale. —  Av.  min.  Int.,  21  déc.  1880,  [Les  cons.  gén,,  t.  2, 
p.  3241 

227.  — Le  décret  d'annulation  contient  parfois  la  disposition 
qu'il  sera  transcrit  sur  le  registre  des  procès-verbaux  du  conseil 
général,  en  marge  des  actes  annulés.  —  Décr.  en  Cons.  d'ECt., 
27  juin  1874,  [Les  cons.  gén,,  1. 1,  p.  629]  —  Mais  cette  pratique 
tend  à  se  perdre.  —  Note,  14  juin  1883,  [Rev,  gén.  d'a(im.,93.1. 
402]  —  V.  infrà,  n.  277  et  278. 

228.  —  L'annulation  a  pour  effet  de  faire  considérer  la  déli- 
bération commença  avenue  et  d'empêcher  qu'elle  soit  exécutée. 
Le  conseil  général  peut  d'ailleurs  reprendre  l'examen  de  l'affaire 
et  statuer  à  nouveau.  —  Marie,  t.  1,  p.  178. 

229.  —  Quant  aux  circonstances  dans  lesquelles  l'annulation 
de  délibérations  a  été  prononcée  en  conformité  de  l'art.  47,  nous 
aurons  occasion  de  les  voir  en  étudiant  les  diverses  attributions 
des  conseils  généraux.  —  Notes  de  jurisprudence,  [Rev,  gén, 
d'adm,,  93.1.39o  et  s  ]  —  V.  aussi,  pour  le  cas  prévu  par  l'art. 
33  (délibérations  prises  par  le  conseil  en  dehors  de  ses  attribu 
tiens) ,  infrà ,  n.  249  et  s. 


Section  III. 
DéllbératlonB  non  définitives.  —  Saspenslon. 

290.  —  Les  délibérations  non  définitives  ou  non  réglemen- 
taires, qui  sous  la  loi  du  10  mai  1838  étaient  la  règle,  ne  sont 
plus  maintenant  que  l'exception.  Comme  ces  délibérations,  énu- 
mérées  dans  l'art.  48,  ont  une  portée  plus  grande  parce  Qu'elles 
s'appliquent  pour  la  plupart  à  des  objets  d'intérêt  général,  le 
contrôle  du  gouvernement  est  nécessairement  plus  étendu  et 
d'une  nature  différente  que  le  droit  d'annulation  de  l'art.  47. 
Aussi  Part.  49  donne-il  le  pouvoir  au  gouvernement  de  suspen- 
dre par  un  décret  motivé  ces  délibérations  pour  une  cause  quel- 
conque et  lors  même  qu'elles  ne  seraient  entachées  ni  d'excès 
de  pouvoirs,  ni  de  violation  de  la  loi  ou  des  règlements  (Ducrocq, 
t.  4 ,  n.  146;  Marie,  t.  1  .  p.  179  ;  Aucoc,  Conférences,  t.  l ,  n. 
140).  En  fait,  la  plupart aes  décrets  de  suspension  s'appliquaient 
à  des  délibérations  en  matière  d'octroi  ;  or,  d'après  la  loi  du  5 
avr 
que 


.  1884  (art.  168,  §  17) ,  les  conseils  généraux  n'émettant  plus 
»  des  avis  en  cette  matière,  l'application  de  l'art.  49  de  loi  de 
1871  se  trouve  ainsi  des  plus  restreinte. 

231.  —  L'art.  49  dispose  q^ue  les  délibérations  prises  par  le 
conseil  général,  sur  les  matières  énjumérées  à  l'art.  48,  sont 
exécutoires  si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  clôture 
de  la  session,  un  décret  motivé  n'en  a  pas  suspendu  l'exécution. 
De  ce  texte  il  résulte  que  les  délibérations  sont  exécutoires  par 
elles-mômes  et  de  plein  droit,  sans  qu'un  décret  soit  nécessaire 
pour  les  sanctionner;  le  gouvernement  a  seulement  le  droit  d'en 
suspendre  l'exécution.  A  l'approbation  formelle  exigée  par  la  loi 
de  1866,  le  législateur  de  1871  a  substitué  iine  approbation  ta- 
cite. —  Rapport  de  M.  Waddington,  [S.  Lois  annotées,  1871,  p. 
76]  —  Cire,  min.,  8  oct.  1871,  [Ibid.,  p.  91]  —  Constant,  t.  1, 
n.  276. 

232.  —  Quelle  que  soit  la  forme  de  la  délibération,  et  lors 
même  que  le  conseil  général  s'est  borné  à  émettre  un  avis  sur 
les  questions  soumises  à  ses  délibérations,  le  gouvernement 
peut  suspendre  l'exécution  du  vote  dont  la  portée  semble  dou- 
teuse et  auquel  on  pourrait  attribuer  force  exécutoire.  —  Décr. 
en  Cons.  d'Ët.,6  juill.  1875,  [Les  cons,  gén,,  1. 1,  p.  837;  ibid,, 
p.  838]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1875,  [Ibid,,  p.  781] 

233.  —  Le  gouvernement  ne  peut  s'opposer  à  1  exécution 
d'une  délibération  prise  dans  les  limites  des  attributions  déter- 
minées par  l'art.  48  qu'au,  moyen  de  la  suspension  établie  par 
Tart  49.  L'art.  33  ne  peut  être  appliqué  que  si  le  conseil  général 
est  sorti  de  ses  attrioutions.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  6  mars  1873, 
[Les  cons,  gén.,  1. 1,  p.  271]  —  D'autre  part,  l'art.  47  est  appli- 
cable seulement  au  cas  où  le  conseil  général  statue  déGnitive- 
nient  en  vertu  de  l'art.  46  et  jamais  au  cas  où  le  conseil  général 
délibère  sur  les  objets  prévus  en  l'art.  48.  —  Décr.  11  janv. 
4875,  [Les  cons,  gén,,  t.  1,  p.  759] 

234.  —  La  suspension  peut  être  partielle;  aucune  disposition 
de  la  loi  du  10  août  1871  n'interdit  au  gouvernement  de  n'user 
que  dans  la  limite  qu'il  juge  nécessaire  du  droit  de  suspension 
que  lui  confère  l'art.  49.  Il  résulte  de  ce  principe  qu'un  précé- 

Rkpbrtoire.  —  Tome  XIII. 


dent  décret  de  suspension  peut  être  rapporté  partiellement.  — 
Cons.  d'Et.,  1"  avr.  1881,  Ville  de  Besançon,  [S.  83.3.76,  P. 
adm.  chr.,  D.  82.3.73]  —  Mais  le  gouvernement  ne  doit  pas,  sous 
forme  de  suspension  partielle,  modiOer  les  délibérations,  car  ce 
serait  se  substituer  au  conseil  général.  —  Durand,  Loi  du  10 
août  4874. 

235.  —  D'autre  part,  le  droit  de  suspension  peut  s'exercer 
sur  les  délibérations  successives  d'un  conseil  général  ayant  le 
même  objet.  —  Décr.  19  sept.  1873  et  3  déc.  1874,  [Les  cons. 
gén.,  t.  1,  p.  394  et  719] 

236.  —  Cette  disposition  de  l'art.  49,  d'après  laquelle  les  dé- 
libérations sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  par- 
tir de  la  clôture  de  la  session ,  un  décret  motivé  n'en  a  pas  sus- 
pendu l'exécution,  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  le  gouvernement 
prononce  la  suspension  en  se  fondant  sur  l'insuffisance  des  do- 
cuments nécessaires  pour  l'instruction  et  l'examen  de  ces  affaires 
et  se  réserve  la  faculté  de  rapporter  en  tout  ou  en  partie,  après 
l'expiration  de  ce  délai  de  trois  mois ,  la  suspension  prononcée 
par  un  premier  décret.  —  Cons.  d'EU,  1"  avr.  1881,  précité. 

237.  —  D'autre  part,  comme  pour  le  droit  d'annulation,  le 
gouvernement  pourrait  déclarer,  avant  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois,  qu'il  n'a  pas  l'intention  d'user  de  son  droit  de  sus- 
pension. Parce  moyen  (V,8uprà,  n.  216),  la  délibération  devien- 
drait immédiatement  exécutoire.  —  Aucoc,  Conférences,  t.  1, 
n.  150. 

238.  —  L'art.  49  ne  distingue  pas,  en  ce  qui  concerne  les 
motifs  possibles  du  décret  de  suspension  qui,  par  suite,  peut 
avoir  pour  cause  :  soit  l'inopportunité  et  la  fausse  appréciation 
des  faits;  soit  la  violation  des  dispositions ayaut  force  de  loi;  — 
Av.  Cons.  d'Et.,  6  mars  1873,  [Les  cons,  génér,,  1. 1,  p.  271];  — 
...soit  une  mesure  préjudiciable  aux  intérêts  du  département.  — 
Décr.  3  déc.  1874,  [Les  cons,  génér,,  t.  1,  p.  719] 

239.  —  Les  projets  de  décrets  de  suspension  ne  sont  pas 
nécessairement  portés  devant  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat,  comme  cela  est  exigé  pour  les  projets  de  décrets  d'annu- 
lation (Constant,  1. 1 ,  n.  277  ;  Décr.  28  déc.  1876  :  Les  cons.  génér,, 
t.  i ,  p.  983).  Mais  lorsque  les  décrets  de  suspension  sont  sou- 
mis au  Conseil  d'Etat,  c'est  l'assemblée  générale  et  non  une 
section  qui  est  saisie  de  l'affaire  (Bègl.  int.  Cons.  d'Et.,  21  août 
1872,  §  27,  art.  7;  Décr.  2  août  1879  modifié  par  le  décret  du 
3  avr.  1886).  —  V.  Cons.  d'Et.,  1"  avr.  1881,  précité.  —  Cons- 
tant, lac.  cit, 

240.  —  La  loi  n'exige  pas  que  les  décrets  de  suspension  soient 
noliBés  aux  présidents  clu  conseil  général  et  de  ta  commission 
départementale;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  préfet  en  re- 
mette une  copie  au  président  du  conseil  général  sur  sa  demande. 

—  Déc.  min.  Int.,  20  févr.  1875,  [Les  cons,  génér.,  t.  1,  p.  784] 

—  V.  suprà,  n.  226. 

241.  —  Lorsau'une  délibération  est  suspendue,  le  conseil 
général  est  appelé  &  délibérer  de  nouveau,  soit  dans  la  session 
ordinaire  laplus  rapprochée,  soit  dans  une  session  extraordinaire, 
s'il  s'agit  d  une  délibération  urgente.  Si  une  transaction  accep- 
table n  a  pu  intervenir,  le  gouvernement  maintient  la  suspension. 
Il  faut  observer  en  efTet  que  la  durée  de  la  suspension  n'est  pas 
limitée,  qu'elle  subsiste  tant  qu'elle  n'a  pas  été  retirée  et  qu'elle 
fait  obstacle  à  toute  exécution.  Elle  peut  donc  être  renouvelée, 
de  telle  sorte  qu'elle  équivaut  à  un  véritable  veto.  Le  droit  du 
gouvernement,  k  cet  égard,  est  souverain.  —  Marie,  t.  1,  p.  182. 


Section  IV. 

DélibératloDs  soumises  à  Tautorlsalioa  des  Chambres 
ou  du  gouvememenl. 

242.  ^  On  peut  dire  qu'en  principe,  toute  délibération  du 
conseil  général  est  présumée  régulière  et  parfaite  sans  aucune 
autorisation,  ni  approbation,  soit  du  gouvernement,  soit  du  pou- 
voir législatif.  —  Marie,  t.  1,  p.  181. 

243.  —  Cette  règle  fléchit  cependant  dans  des  cas  expressé- 
ment indiqués  par  la  loi,  où  l'autorisation  du  législateur  est  indis- 
pensable :  1°  lorsque  le  conseil  général  vote  des  centimes  extraor- 
dinaires en  dehors  de  la  limite  du  maximum  fixé  annuellement 
par  la  loi  de  finances,  une  loi  est  nécessaire  pour  autoriser  cette 
contribution  extraordinaire  (art.  40  et  41,  L.  10  août  1871). 

244.  —  2»  De  même ,  une  loi  est  nécessaire  pour  autoriser  un 
emprunt,  lorsque  le  conseil  général  a  voté  cet  emprunt  rêmbour-^ 
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sable  dans  un  tlélai  excédant  quinze  années ,  sur  les  ressources 
ordinaires  et  extraordinaires  (art.  40  et  41).  —  V.  infrà,  v»  Dé- 
partement, 

245,  —  Enfin,  il  existe  un  cas  où  Tautorisalion,  non  du  légis- 
lateur, mais  du  gouvernement  est  requise  :  lorsqu'il  s'afçit  de 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  au  département  et  qu'il  y  a 
opposition  de  la  part  de  la  famille,  Tautorisation  du  gouverne- 
ment est  alors  nécessaire.  —  V.  infrà,  v«  Dons  et  legs. 


Section   V. 
Sanotlons. 

§  1 .  Principes  généraux. 

246.  —  En  dehors  des  causes  de  nullité  prévues  par  Tart.  47, 
L.  iO  août  18*71,  ou  des  causes  de  suspension  édictées  par  Part. 
49  de  la  même  loi,  il  existe  d'autres  sanctions  aux  actes  des 
conseils  généraux. 

247.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  175  et  s.,  que  l'art.  34,  L. 
10  août  1871,  donnait  au  préfet  le  droit  de  prononcer  la  nullité 
des  délibérations  prises  en  dehors  des  réunions  légales  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se 
sépare  immédiatement. 

248.  — Nous  avons  étudié  également  {suprà,  n.  199  et  s.)  la 
mesure  la  plus  grave  qui  peut  être  prise  contre  un  conseil  géné- 
rai :  la  dissolution  prononcée  aux  termes  de  l'art.  35,  L.  10  août 
1871. 

249.  —  En  dehors  de  ces  hypothèses,  il  peut  se  faire  que  le 
conseil  général  prenne  des  délibérations  étrangères  à  ses  attri- 
butions. Or,  du  principe  fondamental  qui  domine  l'organisation 
des  divers  pouvoirs  publics ,  il  résulte  que  les  conseils  généraux 
ne  peuvent  avoir  d'attributions  et  de  compétence  que  pour  les 
matières  spécialement énumérées  parla  loi.  C'est  par  application 
de  ce  principe  d'ordre  public  que  l'art.  33  dispose  que  dans  le 
cas  où  le  conseil  général  aurait  statué  sur  des  objets  qui  ne  sont 
pas  légalement  compris  dans  ses  attributions,  la  nullité  est  pro- 
noncée par  décret;  cet  article  s^exprime  en  ces  termes  :  «  tout 
acte  et  toute  délibération  d'un  conseil  général  relatifs  à  des  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attributions 
sont  nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité  est  prononcée  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'aaministration  publique.  « 

250.  —  Il  faut  remarquer  la  généralité  des  termes  de  l'art. 
33.  Aucune  condition  n*est  imposée  au  gouvernement  pour  pro- 
noncer la  nullité,  si  ce  n*est  de  prendre  l'avis  du  Conseil  d'Etat. 
—  Aucoc,  Conférences ,  i,  1,  n'.  148. 

251«  — D'autre  part,  aucun  délai  n'est  imparti  parla  loi  pour 
l'exercice  de  ce  droit  d*annulation;  par  suite,  l'annulation  peut 
être  prononcée  à  toute  époque.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  6  mars  1873, 
[Les  cons.  gén,,  t.  1,  p.  271]  —  Marie,  t.  1,  p.  83  et  175. 

252.  —  Il  y  a  donc  des  différences  notables  entre  la  situation 
prévue  par  l'art.  47,  L.  10  août  1871,  et  celle  de  l'art.  33  de  la 
même  loi.  L'art.  47  est  applicable  si  le  conseil  général  a  violé 
la  loi,  l'a  faussement  interprétée,  s'il  a  excédé  ses  pouvoirs, 
dans  une  matière  où  il  avait  le  droit  de  statuer  définitivement. 
L'art.  33  reçoit  au  contraire  son  application ,  si  le  conseil  gé- 
néral a  empiété  sur  les  pouvoirs  d'une  autre  autorité  quelle 
qu'elle  soit,  s'il  a  prétendu  avoir  juridiction  sur  des  personnes 
et  des  objets  qui  ne  rentrent  pas  dans  ses  attributions.  Dans  ce 
cas,  l'acte  du  conseil  général,  quelle  qu'en  soit  la  qualification,  est 
nul  et  de  nul  effet,  et  cette  nullité  ne  peut  pas  être  couverte  par 
l'expiration  d'un  délai  et  peut  toujours  être  prononcée.  —  Marie, 
t.  1,  p.  175  et  176. 

253.  —Ainsi  les  délibérations  des  conseils  généraux,  qui  ont 
statué  sur  des  objets  légalement  compris  dans  leurs  attributions 
ne  peuvent  être  annulées  en  vertu  de  l'art.  33,  mais  tombent 
sous  l'application  de  l'art.  47  ou  de  l'art.  49.  — Av.  Cons.  d'Et., 
6  mars  1873,  [Les  cons,  gén.,  t.  1,  p.  271] 

254.  —  L  an.  33  s'applique  à  tout  acte  des  conseils  géné- 
raux, qu'il  s'agisse  par  exemple  de  délibérations  proprement 
dites  ou  bien  des  vœux  [Aucoc ,  Conférences,  t.  1,  n.  148;  Ducrocq, 
t.  1,  n.  158).  Les  cas  dans  lesquels  Tart.  33  est  appliqué  sont 
très-nombreux  (V.  notes  de  jurisprudence  :  Rev,  yen*  d*adm., 
93.1.387  et  s.).  Nous  allons  indiquer  un  certain  nombre  d'es- 
pèces. I 


§  2.  Applications. 

255.  —  Il  n'appartient  pas  à  un  conseil  général  d'apprécier 
les  mesures  de  police  que  le  gouvernement  prend  dans  la  limite 
de  ses  droits  et  de  sa  responsabilité,  ni,  par  suite,  de  demander 
la  suppression  d'un  commissariat  de  police,  alors  surtout  que  le 
traitement  du  commissaire,  dont  on  demande  la  suppression , est 
intégralement  payé  sur  le  budget  de  l'Etat.  —  Av.  min.  laL, 4 
déc.  1874,  [Les  cons,  gén.,  t.  1,  p.  722];  --  Décr.  !•' juin  1876, 
[Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  948] 

256.  —  Est  illégale  et  nulle  la  délibération  déclarant  dis- 
penser les  ordonnateurs  et  les  comptables  de  produire  Jespiècee 
luslificatives  qu'ils  sont  tenus  de  fournir.  Aucune  disposition 
législative  ou  réglementaire  n'a  conféré  ce  pouvoir  aux  conseils 
généraux.  —  Décr.  28  déc.  1876,  [Les  cons,  gén.,  t.  1,  p.  926] 

257.  —  Les  conseils  généraux  n'ont  pas  le  droit  d'apprécier, 
de  blâmer  ou  de  critiquer  l'usage  que  les  fonctionnaires  ou 
agents  ont  fait  de  leurs  pouvoirs,  lorsqu'il  s'agit  de  matières 
que  les  assemblées  départementales  n'ont  pas  le  pouvoir  de  con- 
trôler. 

258.  —  Ainsi  le  conseil  général  ne  doit  pas  blâaier  les  nomi- 
nations et  déplacements  d'instituteurs  faits  par  le  préfet  dans 
les  termes  de  la  loi.  —  Décr.  17  juill.  1875,  [Les  cons.  gén.^  1. 1, 
p.  846];  —  7  sept.  1877,  [Ibid,,  p.  1052) 

259.  —  ...  Les  laïcisations  d  écoles  faites  par  le  préfet.  — 
Décr.  28  juin  1886,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  646] 

260.  —  ...  Les  nominations  de  fonctionnaires  ou  d'agents 
effectuées  par  le  préfet  et  rentrant  exclusivement  dans  ses  attri- 
butions légales,  telles  que  nominations  d'un  agenUvoyer ios- 
)ecteur,  ou  d'agents  du  service  vicinal.  —  Décr.  16  août  1883, 
Rev.  gén.  rf'adm., 83.3.87];  —  29  juill.  1885, [fl«?.  gén,  (Tadm., 
m.2.440] 

261.  —  ...  Les  mesures  disciplinaires  que  le  préfet  croit  de- 
voir prendre  à  l'égard  des  employés  de  ses  bureaux  qui  relèvent 
exclusivement  de  son  autorité  (telles  que  des  retenues  de  trai* 
tement).  —  Décr.  11  juin  1880,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  2461:  — 
3  nov.  1879,  [Ibid.,  p.  196] 

262.  —  ...  L'altitude  prise  par  le  préfet,  à  Tëgard  des  nnini- 
cipalités  qui  sont  olacées  sous  son  autorité.  —  Décr.  30  mars 
1885,  [flev.  gén.  éPadm.,  85.1.443;  Les  cons.  gén.,  l.  2,  p.  618] 

263.  —  ...  L'usage  que  l'administration  préfectorale  afaitda 
pouvoir  à  elle  conféré  par  l'art.  68,  §  4,  L.  5avr.  1884,  relative- 
ment à  Tapprobation  d'une  délibération  du  conseil  municipal 
(refus  d'autoriser  la  reconstruction  d'un  presbytère).  —  Décr., 
5  nov.  1888,  [flev.  gén.  d\idm.,  88.3  433] 

264.  —  Est  nulle  la  délibération  par  laquelle  un  conseil 
général  s'est  érigé  en  juge  d'un  acte  accompli  par  le  préfet 
comme  représentant  du  pouvoir  central  (biftme  (Tua  discours 
prononcé  par  le  préfet  à  l'occasion  de  l'installation  d'une  muni- 
cipalité). —  Décr.  28  juill.  1881,  [Rev.  gén.  d'adm.,  Sl.3.299] 

265.  —  Ainsi  encore,  l'administration  a  le  droit  défaire  pro- 
noncer, en  vertu  de  l'art.  33,  L.  10  août  1871 ,  la  nullité  de  la 
délibération  par  laquelle  un  conseil  général,  appelé  à  dresser, 
conformément  à  l'art.  68  de  ladite  loi,  le  tableau  des  proposi- 
tions de  secours  aux  communes  sur  les  fonds  de  l'Etat  pour  tra- 
vaux concernant  les  églises,  a  dénié  au  gouverneaient  k  drwl 
de  distribuer  des  subventions  pour  de  semblables  travaux.  — 
Cons.  d'Et.,  23  mars  1888,  Commune  de  Montrottier,  [S.  90.3. 
22,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.61]  —  V.  infrà,  n.  299. 

266.  —  Doivent  être  annulées  :  la  délibération  décidant  U 
mise  en  adjudication  de  la  fourniture  des  imprimés  à  la  chance 
des  communes:  cet  acte  rentre  sous  la  tutelle  administrative,  de 
la  compétence  exclusive  du  préfet.  —  Décr.  l*'' juill.  1873,  [Lis 
cons.  gén.,  t.  1,  p.  332] 

267.  —  ...  La  délibération  rattachant  au  budget  dëpartemental 
des  fonds  appartenant  aux  communes,  centralisés  au  compte 
des  cotisations  municipales  et  destinés  à  la  rétribution  des 
agents  chargés,  dans  l'intérêt  des  communes,  de  la  surveillance 
et  du  contrôle  des  travaux  municipaux.  Ces  fonds  doivent  étra 
administrés  conformément  aux  règles  rappelées  par  Tiastruction 
générale  des  finances  du  20  juin  1859,  art.  604  et  s*  —  Décr. 
14  déc.  1872,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  246] 

268.  —  ...  Les  délibérations  du  conseil  général  appréciant  et 
critiquant  les  actes  d'une  administration  municipale  (en  Tespèce 
actes  de  police  municipale).  —  Décr.  11  juin  1872,  [Les  ams. 
gén.,  t.  l,p.  1951 

269.  —  Décide  également  c^ue  le  conseil  général ,  ou  la  toat- 
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mission  départementale  qui  le  représente,  n'a  pas  d'avis  à  émettre 
sur  l'opportunité  de  procéder  dans  une  ville  à  des  élections  mu- 
nicipales devant  mettre  fln  au  mandat  d'une  commission  muni- 
cipale. Il  en  est  de  môme  en  ce  oui  touche  Tapplication  des 
règlements  des  associations  syndicales ,  lorsqu'il  s  agit  non  d*un 
intérêt  départemental,  mais  seulement  dMniéréts  particuliers.  — 
Décr.  4  ju\n  1872,  [S.  72.2.157,  P.  72.1.655] 

270*  —  Il  n'appartient  pas  aux  conseils  généraux  d'appré- 
cier les  décisions  rendues  par  les  conseils  départementaux  de 
l'instruction  publique.  —  Décr.  27  oct.  1875,  [Les  cons.  gén.,  t. 
1,0  895] 

271.  ---  ...  Ni  d'infliger  un  blâme  à  des  fonctionnaires  (insti- 
tuteurs publics).  —  Décr.  22  févr.  1881,  [Rev.  gén.  d'adm,,  81. 
1.4o9];  —  7  août  1873,  [Les  cons.  gén,,  t.  1,  p.  367];  — 16  août 
1883,  [Rev.  gén.  d'adm.,  83.3.87] 

272.  —  ...  Ou  d'apprécier  l'attitude  des  fonctionnaires  pen- 
dant les  élections.  —  Décr.  12  nov.  1886,  [Les  oons.  gén.,  t.  2, 
p.  6761 

278.  —  Est  nulle,  comme  excédant  les  limites  de  ses  propres 
attributions,  la  délibération  d'un  conseil  général  exprimant  le 
reffret  que  le  ministre  ou  le  conseil  départemental  de  rinstruction 

Eiblique  n*ait  pas  renouvelé  le  mandat  de  certains  délégués.  » 
écr.  28  juin.  1881,  [Rev.  gén.  d'adm.,  81.3.300] 

274.  —  Est  également  nulle  comme  constituant  une  inter- 
vention dans  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  une  délibé- 
ration, par  laquelle  un  conseil  général  vote  une  somme  pour 
venir  en  aide  aux  familles  de  mineurs  en  grève  (mineurs  de 
Decazeville).  —  Décr.  7  juin  1886,  [Rev.  gén.  d*adm.,  86.2.339] 

275»  —  ...  Ou  une  allocation  à  des  chambres  syndicales  d'ou- 
vriers mineurs  en  grève.  —  Décr.  17  déc.  1892,  [Rev.  gén.d'adm., 
93.1.49] 

276.  —  Les  conseils  généraux  n'ayant  d'attributions  et  de 
compétence  que  pour  les  matières  spécialement  énumérées  par 
le  législateur,  il  en  résulte  qu'un  conseil  général,  et  spéciale- 
ment le  conseil  général  de  la  Seine,  ne  peut  légalement  voter 
une  proposition  tendant  à  allouer  aux  membres  de  cette  assem- 
blée un  traitement  mensuel  ou  une  indemnité.  Cette  solution 
ressort  d'une  manière  encore  plus  formelle  du  rejet,  par  la  Cham- 
bre des  députés,  dans  la  séance  du  25  mai  1886 ,  d'une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  attribuer  une  indemnité  aux  conseillers 
généraux.  —  V.  suprà,n.  46. 

277.  —  Lorsqu'un  décret  d'annulation  ordonne  sa  trans- 
eriptioQ  sur  le  registre  des  délibérations,  le  texte  doit  être  re- 
produit en  marge  de  la  partie  annulée  des  procès-Terbaux  ori- 
ginaux. Cette  partie  annulée  ne  peut  figurer  au  volume  imprimé, 
ou  du  moins,  si  Timpression  est  déj&  mite,  un  renvoi  au  décret 
d'annulation  doit  être  inséré.  —  Déc.  min.  Int.,  15  juin  1872, 
[Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  198];  —  28  sept.  1877,  [Les  cons.  gén., 
t.  1,  p.  1070J 

278.  —  Le  décret  peut  aussi  ordonner  la  radiation  sur  \fi 
registre  des  délibérations  —  Décr.  en  Cons.  d'El.^  21  sept.  1877. 
[Les  cons.  gén.,  t.  f ,  p.  1061  et  s.]  —  Mais  cette  pratique  tena 
à  disparaître.  —  V.  suprà,  n.  227. 

279»  —  En  principe,  les  conseils  généraux  n'ont  pas  le  droit 
de  déférer  au  contentieux  les  décrets  d'annulation  rendus  en 
vertu  des  articles  38  et  47,  L.  10  août  1871,  car  autrement  le 
contrôle  du  gouvernement  ne  serait  plus  qu'apparent.  Cependant 
le  recours  contre  un  décret  d'annulation  serait  recevable,  s'il 
se  fondait  sur  une  illégalité  inhérente  au  décret  lui-même,  par 
exemple  sur  un  vice  de  forme  résultant  de  ce  qu'il  n'aurait  pas 
été  rendu  après  avis  de  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat, 
ou  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  précédé  de  la  notification  ordonnée 
par  l'art.  47.  Ce  sont  des  garanties  dont  l'observation  peut  être 
eiigée  par  les  conseils  généraux.  —  Laferrière,  Jurid.  adm.,  t.  2, 
p.  414. 

280.  —  Mais  ce  recours  doit  être  exercé  par  le  conseil  général 
lui-même ,  légalement  représenté,  et  non  par  des  conseillers  gé- 
néraux agissant  individuellement.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que 
le  président  du  conseil  général  n'a  pas  qualité,  à  raison  de  sa 
fonction,  et  en  dehors  d'une  délégation  du  conseil  général,  pour 
représenter  le  conseil  et  poursuivre  en  son  nom  l'annulation 
d'une  décision  ministérielle  rendue  en  exécution  d'un  décret  an- 
nulant une  délibération  du  conseil  général.  —  Cons.  d'Et.,  19 
nov.  1880,  Montjarret  de  Kerjégu,  [S.  82.3.16,  P.  adm.  chr.,  D. 
82.334]  —  V.  aussi  10  nov.  1882,  Cons.  gén.  de  la  Martinique, 
[D.  84.5.1191  —  Laferrière,  toc.  cit. 

261*  —  Toutefois ,  nous  avons  admis  qu'une  décision  de 


l'autorité  supérieure,  prononçant  la  suspension  ou  la  dissolution 
d'un  conseil  général,  serait  de  nature  à  être  attaquée  individuel- 
lement par  cbacua  des  membres  de  ce  conseil ,  évidemment  in- 
téressé à  ce  que  son  mandat  électif  ne  lui  soit  pas  retiré  illéga- 
lement. Il  s'agirait  encore  dans  ce  cas  d'un  recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  V.  suprà,  n.  203. 


Section  VI. 
Recours  pour  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  latéressés. 

282.  —  Ainsi  qu'il  vient  d'être  exposé,  les  pouvoirs  des  con- 
seils généraux  sont  soumis  au  contrôle  du  gouvernement,  et  les 
actes  de  ces  assemblées  peuvent  être  annulés.  Ces  actes  peuvent 
aussi  faire  Tobiet  d'un  recours  au  nom  des  parties  intéressées , 
lorsqu'ils  sont  de  nature  à  leur  porter  préjudice,  et  qu'ils  ont  un 
caractère  définitif.  —  Aucoc,  Conférences,  t.  1,  n.  151;  Ducroeq, 
t.  1,  n.  159;  Constant,  Code  départemental,  t.  1 ,  n.  270. 

283.  -—  Il  s'agit  alors  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs, 
incompétence  ou  violation  de  la  loi ,  introduit  devant  le  Coaseil 
d'Ëtat,  en  conformité  de  la  loi  des  7-14  oct.  1790  (art.  3)  et  de 
l'art.  9,  L.  24  mai  1872.  Ce  recours  peut  être  formé  par  toute 
personne  ayant  un  intérêt  direct  et  personnel  à  Tannulation  de 
l'acte,  d'après  les  principes  admis  pour  les  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  (Aucoc,  Conférences,  1. 1,  n.  151,  295  et  s.;  Laferrière, 
Juridict.  admin.,  t.  2,  p.  376  et  s.,  p.  405  et  s.).  Bien  que  la  loi 
du  10  août  1871  ait  gardé  le  silence  touchant  ce. recours  des  in- 
téressés contre  les  délibérations  des  consQÎls  généraux ,  et  n'ait 
parlé  que  du  recours  contre  les  décisions  des  commissions  dé- 
partementales (arL  88),  on  s'accorde  à  reconnaître  que  le  légis- 
lateur, en  gardant  le  silence,  a  cru  inutile  de  confirmer  une  ju- 
risprudenoe  depuis  longtemps  constante  et  s'appliquant  à  toutes 
les  autorités  administratives.  •*-  Aucoc,  t.  1,  n.  151;  Ducroeq, 
t.  1,  n.  159;  Constant,  Code  départemental,  t.  1,  n.  270. 

2S^*  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1866,  en  effet,  le  Conseil 
d'Etat  avait  déjà  admis  le  droit  de  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
des  intéressés,  dans  les  cas,  alors  fort  rares,  où  les  conseils  géné- 
raux pouvaient  prendre  des  délibérations  définitives  (Aucoc,  Con- 
férences, t.  1,  n.  151),  par  exemple  :  en  matière  de  classement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  —  Cons.  d'Et., 
3  mai  1839,  Commune  de  Montgaroult,  [P.  adm.  chr.];  —  19 
févr.  1840,  Commune  de  Saint-Etienne,  [S.  40.2.328,  P.  adm. 
chr.];  —  16  mars  1850,  Commune  de  Ëagnon,  [P.  adm.  chr.] 
--  ...  En  matière  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (L.  12  juill. 
1865),  mais  seulement  dans  les  cas  oi!i ,  d'après  cette  loi,  les  dé- 
libérations soni  définitives.  —  Cods.  d'Et.,  16  févr.  1870,  Bal- 
mier,  [D.  70.3.74] 

285.  —  Depuis  la  loi  du  10  août  1871 ,  de  nombreuses  décisions 
ont  reconnu  et  accueilli  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  for- 
més par  les  intéressés  eontre  les  délibérations  définitives  des 
conseils  généraux,  et  notamment,  contre  des  décisions  portant 
révocation  de  titulaires  de  bourses  départementales.  —  Cons. 
d'Et.,  8  août  1873,  Vian,  [S.  75.2.220,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3. 
231^ 

286.  —  ...  Déclarant  un  conseiller  démissionnaire  d'office. 

—  Av.  min.  Int.,  12  sept.  1873,  [Les  cons.  gén.j  t.  1,  p.  393] 

287.  — -  ...  Délimitaut  un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun , 
mais  sans  enquête  préalable.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1874,  Pui- 
chaud,  [S.  76.2.191,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.36] 

288.  —  ...  Déclassant  toutes  les  routes  départementales  du 
département  et  les  classant  comme  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Mais  les  particuliers  sont  sans  aualité  en  tant 
que  contribuables  pour  déférer  les  délibérations  ou  conseil  gé- 
néral au  Conseil  d  Etat  :  ils  ne  peuvent  contester  la  régularité 
du  classement  que  lorsque  des  subventions  leur  sont  réclamées. 

—  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1877,  Beaumini,  [S.  79.2.29,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.34] 

28d.  —  Les  délibérations  des  conseils  généraux  contenant  des 
injonctions  aux  préfets,  mais  n'ayant  pas  par  elles-mêmes  force 
exécutoire,  ne  peuvent  donner  lieu  k  un  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  de  la  part  des  particuliers  (en  l'espèce  des  vétérinaires 
sanitaires).  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1888,  Farges,  [S.  89.3.63,  P. 
adm.  chr.,  D.  89.3.35] 

290.  —  Ne  peuvent  non  plus  faire  l'objet  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  les  délibérations  par  lesquelles  un  conseil  gé- 
néral a  voté  un  emprunt  et  une  oontributioa  extraordinaire  dé- 
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passant  les  limites  fixées  par  Tart.  40,  L.  iO  août  1871.  C*est  au 
Corps  législatif  qu'il  appartiendrait,  le  cas  échéant,  de  se  pro- 
noncer sur  la  valeur  de  ces  délibérations.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill. 
1875,  Billot  et  autres,  [S.  75.2.224,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.27] 

—  V.  suprà,  n.  244. 

291*  —  Ne  parait  pas  non  plus  susceptible  d*étre  déférée  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs,  la  décision  par  laquelle 
un  conseil  général  refuse  de  considérer,  en  fait,  un  de  ses  mem- 
bres, adjudicataire  des  travaux  d'impression  à  la  charge  du  dé- 
partement, comme  entrepreneur  d'un  service  départemental  et 
de  le  déclarer  en  conséquence  démissionnaire  en  vertu  de  Fart. 
18,  L.  10  août  1871.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1882,  Couvert  et 
autres,  [D.  84.3.13]  —  V.  suprà,  n.  184. 

292.  —  On  doit  appliquer  au  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
formé  par  les  intéressés,  les  règles  générales  des  recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  V.  inf^à,  v»  Excès  de  pouvoirs.  —  V. 
aussi  supràf  v»  Commission  départementale,  n.  127  et  s. 

293.  —  Le  recours  ne  peut  être  fondé  que  sur  l'excès  de  pou- 
voirs, l'incompétence  ou  la  violation  de  la  loi,  et  non  sur  une 
fausse  appréciation  des  faits.  — Cons.  d'Et.,  26  déc.  1873,  Com- 
mune d'Ambarès,  [S.  75.2.311,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.82];  —  7 
mai  1875,  Commune  de  Fiers,  [Leb.  chr.,  p.  426] 

294.  —  Est  irrecevable,  en  conséquence,  le  recours  formé  pour 
inopportunité  ou  fausse  appréciation  des  faits,  contre  la  délibé- 
ration d'un  conseil  général  statuant  en  appel  et  maintenant  au 
fond  la  délibération  de  la  commission  départementale.  —  Cons. 
d'Et.,  20  juin  1884,  Bontemps,  [Leb.  chr.,  p.  492];  —  11  févr. 
1887,  Baumgarth,  p.  125.  —V.  aussi  Cons.  d'Et.,  23  déc.  i887, 
Mouliade,  |S.  89.3:57,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.13] 

295*  —  Même  solution  en  ce  qui  concerne  une  décision  de  la 
commission  départementale  portant  reconnaissance  d'un  chemin 
rural,  et  déférée  au  conseil  général.  —  Cons.  d'Et.,  26  juin  1891, 
d'Herbonnez,  [S.  et  P.  93.3.77,  D.  92.3.1161  —  Dans  l'espèce, 
le  requérant  se  bornait  à  reproduire  devant  le  Conseil  d'Etat  les 
griefs  qu'il  avait  invoqués  devant  le  conseil  général,  sans  relever 
contre  la  décision  confirmative  du  conseil  général  aucun  excès 
de  pouvoir  ou  aucune  violation  de  la  loi. 

296.  -—  Les  membres  d'un  conseil  général  ont  intérêt  et  par 
suite  qualité  pour  contester,  par  la  voie  contentieuse  du  recours 

f»our  excès  de  pouvoirs  au  Conseil  d'Etat ,  la  régularité  des  dé- 
ibérations  prises  par  cette  assemblée.  —  Cons.  d  Et.,  8août  1872, 
Luget,  [S.  74.2.220,  P.  adm.  chr.,  D.  73  3.49];  —  12  mars  1875, 
Elect.  de  Castries,  [S.  77.2.30,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.106];  — 
16  juill.  1875,  Billot  et  autres,  [S.  75.2.224,  P.  adm.  chr.,  D. 
76.3.27];  —  16  mars  1888,  Fréry,  [D.  89.3.61]  ;  —  5  avr.  1889, 
de  la  Borderie,  Carron  et  de  Callac,  [S.  91.3.48,  P.  adm.  chr., 
D.  90.3.72]  —  Sic,  Aucoc,  Conférences,  t.  1,  n.  151  ;  Ducrocq, 
t.  1,  n.  159. 

^7.  —  Les  communes  intéressées  peu  vent  également  attaquer 
pour  excès  de  pouvoirs  les  délibérations  des  conseils  généraux 
qui  fixent  les  contingents  à  payer  pour  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1873, 
Commune  de  Saint-Pierre-le-Moutier,  [Leb.  chr.,  p.  151];  —  7 
mai  1875,  précité. 

298.  —  Mais  les  conseillers  municipaux  d'une  commune  ne  sont 
pas  recevables,  en  l'absence  d'un  intérêt  direct  et  personnel,  à 
déférer  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs,  une  décision 
du  conseil  général  rejetant  leur  réclamation  contre  une  délibé- 
ration de  la  commission  départementale  portant  classement  d'un 
chemin  vicinal.  —  Cons.  d^Et.,  21  janv.  1881,  Fortin ,  [S.  82.3. 
38,  P.  adm.  chr.];  —  23  janv.  1885,  Ronchard,[Leb.  chr.,  p.  68]; 

—  22  janv.  1886,  Blanc,  [Leb.  chr.,  p.  55] 

299.  —  Il  a  été  jugé  aussi  qu'une  commune  n'a  pas  qualité, 
comme  n'ayant  pas  un  intérêt  direct  ou  immédiat,  à  se  pourvoir 
contre  une  délibération  du  conseil  général  émettant  un  avis  défa- 
vorable sur  une  demande  formée  par  cette  commune  en  vue  d'ob- 
tenir une  subvention  sur  les  fonds  de  l'Etat  pour  la  reconstruction 
de  son  église.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1888,  Commune  de  Mon- 
trottier,  fS.  90.3.22,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.61] 

dOO.  —  Ainsi  que  nous  le  verrons ,  aux  termes  de  sa  der- 
nière jurisprudence,  le  Conseil  d'Etat  statue  non  pas  seulement 
pour  excès  de  pouvoirs,  mais  souverainement  au  fond  sur  les 
recours  contentieux  formés  par  les  intéressés  contre  la  liquida- 
tion de  leur  pension  de  retraite  effectuée  par  une  délibération 
môme  du  conseil  général.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1884,  Bussereau, 
S.  86.3.24,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.1]  —  Peut-être  pourrait-on 

duire  de  cette  jurisprudence  que  toutes  les  fois  qu'une  déli- 


bération statuerait  sur  un  droit  privé  et  ferait  naître  une  ques- 
tion contentieuse,  le  recours  contentieux  serait  possible. 

301.  —  On  ne  doit  pas  confondre  les  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  ouverts  aux  parties  intéressées  avec  les  recours  des 
préfets  tendant  à  l'annulation  des  délibérations  en  vertu  des  art 
33  et  47,  L.  10  août  1871.  Ce  ne  sont  pas  là  des  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  au  sens  juridique  du  mot,  et  la  différence  est 
sensible,  l'annulation  ne  pouvant  être  prononcée,  d'après  les  art 
33  et  47  précités,  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  (Laferrière ,  Jurid,  ad»., 
t.  2,  p.  383,  384).  Le  recours  des  art.  33  et  47  est  réservé  à  l'ad- 
ministration, les  parties  intéressées  ont  seulement  à  leur  dispo- 
sition le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  (Ducrocq,  1. 1,  n.  159». 
Mais  réciproquement,  on  doit  admettre  que  radmiaistration  o'a 
pas  à  sa  disposition  ce  dernier  mode  de  recours. 

302.  —  On  peut  se  demander  si  les  présidents  du  consdl 
général  et  de  la  commission  départementale,  ainsi  que  les  inté- 
ressés ,  sont  en  droit  de  présenter  des  observations  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  l'intermédiaire  d'un  avocat  au  conseil ,  contre 
le  recours  formé  par  le  préfet.  11  semble  que  ce  droit  ne  peut 
être  reconnu,  carie  recours  dont  il  s'agit  est  un  acte  de  gou- 
vernement qui,  en  dehors  des  cas  d'excès  de  pouvoirs,  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  contentieuse.  —  Décr.  en  Cons.  dEi., 
25  juin  1880,  [Rev.  gén.  d'adm.,  80.2.423] 

303.  —  En  étudiant  les  sectionnements  électoraux  nous  ver- 
rons qu'un  recours  spécial  a  été  établi  en  cette  matière  contre 
les  décisions  des  conseils  généraux. 


CHAPITRE  II. 

ATTRIBUTIONS   RESPECTIVES  DU  PRÉFET   ET  DU  CONSEIL   GftiiftRAL. 
DROIT  DE  CONTRÔLE  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Section  I. 
Attributions  respectives  du  préfet  et  du  consall  génfoaL 

§  1.  Attributions  du  préfet»  —  Principes  généraux. 

304.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  L.  iO  août  1871 ,  le  préfet  est 
le  représentant  du  pouvoir  exécutif  dans  le  département.  Cest 
à  ce  titre  que  le  préfet  est  Tintermédiaire  entre  le  conseil  gén*^ 
rai  et  le  gouvernement.  Le  conseil  général  ne  peut  être  offi- 
ciellement représenté  ni  devant  les  Chambres,  ni  devant  le  goa- 
vernement.  —  Av.  min.  Int.,  15  nov.  1874,  [Les  cons.  génér.. 
t.  1,  p.  704]  —  V.  infrà,  n.  324. 

309.  —  C'est  encore  par  application  de  la  même  règle  que  le 
préfet  procède  à  la  nomination  et  à  l'investiture  des  employés 
départementaux  ou  à  leur  révocation  (Décr.  2S  mars  1832,  art  5; 
13  avr.  1861,  art.  5). 

306.  —  De  même,  le  préfet  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
révoquer  un  conseiller  général  comme  membre  d'une  commissioa 
consultative  de  surveillance  des  chemins  vicinaux.  —  Cons.  d*Et., 

20  nov.  1874,  Graux,  (S.  76.2.191,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.74;: 

—  ...  ou  d'un  comité  d  étude  et  de  vigilance  contre  le  phvlloxén. 

—  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1883,  Lequeux,  [S.  85.3.6o,  ï>.  adm. 
chr.,  D.  85.3.75] 

307.  —  Le  préfet  a  le  droit  absolu  de  faire  des  proposîtioiis 
au  conseil  général.  Ainsi,  d'après  un  avis  du  Conseil  «TEtat  do 

21  déc.  1882,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  476;  Rev.  gén.  d'oâm,, 
83.1.30],  le.  président  d'un  conseil  général  n'a  pas  le  droit  d'é- 
carter la  proposition  faite  par  le  préfet  au  cours  d'une  discassioa 
et  de  se  refuser  à  la  mettre  aux  voix.  Le  droit  de  faire  des  pno- 
positions  résulte  nécessairement  pour  le  préfet  des  attributions 
qui  lui  sont  formellement  reconnues  par  la  loi  du  10  août  18T1. 
Il  en  est  spécialement  ainsi ,  lorsque  le  préfet ,  se  fondant  sar 
l'illégalité  aun  vœû  proposé  au  conseil  général  par  Tun  de  ses 
memores ,  oppose  la  question  préalable.     . 

308.  ^  Les  préfets  ne  doivent  pas  communiquer  au  conseil 
général  les  propositions  de  loi  émanant  de  Tinitiative  parlemen- 
taire. Ces  propositions  de  loi  peuvent  être  envoyées  directemeot 
au  président  du  conseil  général.  —  Cire.  min.  Trav.  publ.,  12 
août  1882,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  454] 

309.  —  L'art.  56,  L.  10  août  1871,  dispose  quà  la  sesaoo 
d*août,  le  préfet  rend  compte  au  conseil  général,  par  un  rapport 
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spécial  et  4^taillé,  de  la  situation  du  département  et  de  Tétat 
des  diiïérents  services  publics.  À  Tautre  session  ordinaire,  il 
présente  au  conseil  général  un  rapport  sur  les  affaires  qui  doi- 
vent lui  être  soumises  pendant  cette  session.  Ces  rapports  sont 
imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres  du  conseil  général 
huit  jours  au  moins  avant  Touverture  de  la  session.  Par  ce 
moyen,  le  conseil  général  se  trouve  à  même  de  contrôler  et 
d'examiner  l'administration  du  préfet. 

310.  —  Le  conseil  général  peut,  aux  termes  de  Tart.  51, 
adresser  au  ministre  compétent  ses  réclamations  dans  Tintérêt 
spécial  du  département,  ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  des  diiïérents  services  publics,  en  ce  qui  touche  le  dé- 
partement. Ces  réclamations  sont  adressées  directement  par  Tin- 
termédiaire  du  président.  Mais  il  s'agit  d'une  simple  faculté,  et 
ces  réclamations  peuvent  aussi  être  transmises  par  l'intermé- 
diaire du  préfet.  Aucune  disposition  n'autorise  les  assemblées 
départementales  à  s'adresser  aux  Chambres  législatives.  —  Dec: 
min.  Int.,  31  ocl.  4877,  [Les  cons,  gcn.,  t.  1,  p.  1079] 

311.  —  Si  le  conseil  général  ne  peut  exercer  les  attributions 
du  préfet,  réciproquement  ce  fonctionnaire  ne  peut  se  substi- 
tuer au  conseil  général  alors  même  que  ce  conseil  l'v  autorise- 
rait. —  Cons.  d^Et.,  4  avr.  1884,  Commune  de  Mane",  [S.  86.3. 
7,  P.  adm.  cbr.,  D.  85.3.99] 

§  2.  Droit  exclusif  du  préfet  d'instruire  préalablement 
les  affaires. 

312.  —  L*instruction  préalable  des  affaires  est  non  seulement 
une  obligation,  mais  aussi  un  droit  exclusif  pour  le  préfet  (L.  10 
août  1871,  art.  3).  Décidé,  en  conséquence,  que  la  délibération 
d'un  conseil  général  portant  que  le  service  des  chemins  vicinaux 
sera  dorénavant  conné  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
doit  être  annulée  (art.  47),  lorsque  le  projet  n'a  pu  être  instruit 
suffisamment  par  le  préfet  qui  en  a  demandé  l'ajournement.  — 
Dëcr.  en  Cons.  d'El.,  25  mars  1881,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  341  ; 
Rev.gén.  d'adm.,  81.2.443] 

313.  —  ...  Ou  lorsque  le  projet  n'a  pu  être  Tobjet  d'aucune 
instruction  préalable  de  la  part  du  préfet.  —  Décr.  en  Cons. 
d'Et.,  5  nov.  1881,  [Les  cons,  gén.,  t.  2,  p.  3891 

314.  —  Décidé  également  qu'en  l'absence  d  une  instruction 
préalable  ou  d'une  proposition  par  le  préfet,  une  délibération 
d'un  conseil  général  viole  la  loi  et  doit  par  suite  être  annulée, 
notamment  lorsqu'elle  établit  un  sectionnement  électoral.  —  Décr. 
en  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1880,  [Les  cons.  gén,,  t.  2,  p.  304];  — 
13  nov.  J880,  [J6ùi..  p.  309] 

315.  —  ...  Lorsqu'elle  répartit  les  subventions  de  l'Etat  et  du 
département  pour  les  chemins  vicinaux  et  accueille  les  demandes 
des  communes.  —  Av.  min.  Int.,  22  oct.  1874,  [Les  cons.  gén., 
t.  l,p.  696] 

316.  —  ...  Lorsqu'elle  statue  sur  des  questions  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  par  exemple  sur  les  concessions  à  titre  défî- 
nilif.  —  Décr.  en  Cons.  d'El.,  16  janv.  1875,  [Les  cons,  gén.,  t.  I, 
p.  767];  —  25  juin  1880, [i6i-i.,  t.  2,  p.  263]  —  ...  Alors  que  le 
préfet,  en  communiquant  la  demande  et  le  projet  de  tracé,  dé- 
clare que  l'instruction  n'est  pas  terminée  et  qu'il  ne  peut,  en 
l'état,  faire  aucune  proposition.  —  Décr.  en  Cons.  d'EL,  17  juin 
1875,  [L«s  cons.  gén.,  t.  1,  p.  823] 

317.  —  Le  conseil  général  ne  peut,  sans  empiéter  sur  les 
droits  du  préfet,  charger  la  commission  départementale  de  l'ins- 
truction préalable  des  aiïaires  ou  de  quelques  aiïaires  détermi- 
nées, soit  au  lieu  et  place  du  préfet,  soit  parallèlement  avec  lui. 
Une  délibération  en  ce  sens  doit  donc  être  annulée.  —  Décr.  en 
Cons.  d'Et.,  27  juin  1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  625];  —  2  juill. 
1874,  [Ibid.,  p.  642]  —  Certaines  restrictions  pourraient  toute- 
fois être  apportées  à  cette  règle.  —  V.  suprà,  v»  Commission 
départementale,  n.  36. 

318.  —  C'est  encore  par  application  du  même  principe  que 
le  conseil  général  ne  pourrait,  sans  illégalité,  investir  chacun  de 
ses  membres  d'une  mission  permanente.  —  V.  suprà,  n.  167. 

319.  —  Mais  le  conseil  général  peut  nommer  une  commission 
composée  de  membres  pris  dans  son  sein  et  chargée  d'étudier 
une  affaire  spéciale  dans  l'intervalle  des  sessions,  pourvu  q^ue 
la  première  instruction  ait  été  faite  par  le  préfet.  —  Av.  mm. 
Int.,  21  août' 1876,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  963]  —  V.  suprà, 
D.  16!  et  s. 

320.  —  Le  conseil  général  a  d'ailleurs  incontestablement  le 


droit  de  modifier  les  propositions  de  l'administration. 
Int.,  22  oct.  1874,  [Les  cons.  gà\.,  t.  1,  p.  696] 

§  3.  Droit  d'exécuter  les  délibérations. 


6i5 
•  Av.  min. 


321.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  L.  10  août  1871,  c'est  le  pré- 
fet qui  est  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  conseil  général 
et  de  la  commission  départementale. 

322.  —  La  délibération  d'un  conseil  général  chargeant  sa 
commission  départementale  de  la  vente  aux  enchères  du  mobi- 
lier de  la  préfecture,  empiète  sur  le  droit  exclusif  d'exécution 
qui  appartient  au  préfet,  et  viole  ainsi  l'art.  3,  L.  10  août  1871. 

—  Décr.  19  sept.  1873,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  394] 

323*  —  Même  solution  si  le  conseil  général  charge  sa  com- 
mission départementale  du  soin  de  poursuivre  la  reddition  du 
décret  d'utilité  publique  d'un  chemin  ae  fer  concédé.  —  Av.  min. 
Int.,  1"  juill.  1874,  [Les  cons.  gén,,  t.  1,  p.  641] 

324.  —  Il  a  été  également  décidé  qu  un  conseil  général  ne 
pouvait  déléguer  quelques-uns  de  ses  membres  à  l'eiïet  de  le  re- 
présenter, de  concert  avec  le  président,  auprès  de  l'Assemblée 
nationale^  qui  allait  être  saisie  d'une  question  intéressant  le  dé- 
partement. —  Av.  min.  Int.,  15  nov.  1874,  [Les  cons.  gén,,  t.  1, 
p.  704]  —  V.  suprà,  n.  304. 

325*  —  Par  application  de  ces  principes,  constituent  des  actes 
d'exécution  réservés  au  préfet,  et  dont  le  conseil  générai  ou  ses 
délégués  ne  peuvent  connaître  :  la  distribution  aux  écoles  d'ob- 
jets concédés  par  le  conseil  général.  —  Dec.  min.  Int.,  31  août 
1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  662] 

326.  —  ...  Le  droit  d'accorder  des  récompenses  honoriGques, 
telles  que  médailles,  lettres  de  félicitations,  gratifications  pécu- 
niaires (en  l'espèce  le  conseil  général  avait  autorisé  la  commis- 
sion départementale  à  répartir  des  subventions  diverses,  mais 
ne  s'en  était  pas  réservé  la  distribution).  —  Décr.  en  Cons.  d'Et., 
25  juin  1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  612]  —  Dec.  min.  Int., 
23  oct.  1875,  [ïbid.,  p.  892] 

327.  —  ...  La  nomination  des  membres  du  jury  d'examen  et 
la  distribution  des  récompenses  (en  l'espèce  primes  aux  étalons); 
ce  sont  des  actes  d'exécution  qui  rentrent  aans  les  attributions 
du  préfet;  le  conseil  général  a  seulement  le  droit  d'inscrire  le 
créait  à  son  budget  et  de  fixer  les  conditions  et  les  règles  du 
concours.  —  Dec.  min.  Int.,  22  juill.  1875,  [Les  cons.  gén.,  t.  1, 
p.  850] 

328.  —  ...  La  distribution  des  secours  individuels,  indemni- 
tés ,  ou  gratifications  votés  par  le  conseil  général.  —  Décr.  en 
Cons.  d'Et.,  26  juin  1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  620];  —  26 
oct.  1875.  [Ibid,,  p.  892];  —  20  nov.  1875,  [Ibid.,  p.  905];  — 
3  nov.  1879,  [Ibid.,  t.  2,  p.  193]  —  Av.  min.  Int.,  25  août  1882, 
[Les  cons.  gén.,  U  2,  p.  462]  (en  l'espèce,  secours  individuels 
pour  traitement  de  vignes  phylloxérées)  ;  —  30  nov.  1886,  Eure, 
[Ibid.,  p.  677]  (en  l'espèce,  subvention  votée  au  nom  de  l'évoque 
pour  les  pauvres  honteux). 

329.  —  ...  La  répartition  du  crédit  départemental  de  secours 

f>our  extrême  misère.  Elle  ne  peut  être  subordonnée  h  l'avis  préa- 
able  et  conforme  de  la  commission  départementale.  —  Décr. 
en  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1881,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  393J 

330*  —  ...  La  distribution  des  crédits  de  secours  individuels 
aux  élèves  (médecins  ou  artistes)  pensionnés  par  le  département. 

—  Av.  min.  Int.,  12  janv.  1876,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  928] 

331.  —  ...  La  répartition  entre  les  ayants-droit  du  crédit 
affecté  à  la  rémunération  des  employés  de  la  préfecture.  Le  con- 
seil général  a  seulement  le  droit  de  décider  si  le  département 
contribuera  à  la  rémunération  de  ces  employés  et  ae  fixer  le 
chiiïre  du  crédit  à  inscrire  pour  cet  objet  au  budget  départemen- 
tal, mais  il  ne  peut  effectuer  lui-même  la  répartition.  En  eiïet, 
«  le  conseil  général  serait  obligé  de  se  rendre  compte  du  travail 
de  chaque  employé,  d'apprécier  la  manière  dont  il  remplit  ses 
devoirs,  de  s'immiscer,  en  un  mot,  dans  l'examen  de  l'organi- 
sation intérieure  des  bureaux,  soins  qui  appartiennent  unique- 
ment au  préfet,  seul  responsable  des  actes  ae  ses  subordonnés, 
et  seul  juge  des  récompenses  ou  des  encouragements  qu'ils 
peuvent  mériter...  ».  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1879,  [Les 
cons.  gén.,  t.  1,  p.  405] 

332.  —  ...  La  répartition  des  indemnités  accordées  sur  les 
fonds  départementaux  et  destinés  à  compléter  sous  des  titres 
divers  le  traitement  des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire. 

—  Dec.  min.  Int.,  8  sept.  1877,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  1054] 
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—  ...  ou  destines  aux  instituteurs  en  exercice  ou  à  d*anciens 
instituteurs.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1875,  [Les  cons. 
gén.,  t.  1,  p.  757] 

333.  —  ...  Le  soin  de  fixer  la  date  précise  de  l'exécution 
d'une  délibération  du  conseil  général.  —  Dec.  min.  Int.,  7  oct. 
1876,  [Les  cons.  gén.,  t.  4,  p.  968] 

834«  —  ...  Le  soin  de  surveiller  l'impression  des  délibérations 
du  conseil  général.  —  Décr.  en  Cons,  d'Et.,  9  janv.  1875,  [ÏAS 
cons,  gén.,  t.  1 ,  p.  754] 

335*  —  Si  le  conseil  général  est  libre  d'inscrire  ou  de  ne  pas 
inscrire  au  budget  départemental  un  fonds  de  réserve  pour  dé- 
penses imprévues,  s'il  pput  mAme,  en  cours  d'exercice,  suppri- 
mer ou  réauire  ce  crédit ,  en  lui  donnant  une  affectation  déter- 
minée, le  droit  de  disposer  des  sommes  maintenues  au  budget 
en  vue  de  parer  aux  nécessités  urgentes  rentre  exclusivement 
dans  les  attributions  du  préfet,  et  ne  peut  être  exercé  ni  par  le 
conseil  général,  ni  par  la  commission  départementale  par  voie 
de  délégation.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1874,  [Les cons, 
gén,,t  1,  p.  729] 

§  4.  Attributions  diverses. 

336.  —  a)  Actions  en  justice.  -—  En  ce  qui  concerne  les 
actions  en  justice,  le  préfet  intente  les  actions  en  vertu  de  la 
décision  du  conseil  général.  Il  peut  aussi,  sur  l'avis  conforme  de 
la  commission  départementale ,  défendre  à  toute  action  intentée 
contre  le  département.  — V.  infrà,  v«  Bépartement. 

337.  —  o)  Contrats,  —  Aux  termes  de  l'art.  54,  L.  10  avr. 
1871,  le  préfet  passe  les  contrats  au  nom  du  département,  sur 
l'avis  conforme  de  la  commission  départementale.  —  V.  suprà, 
v^  Commission  départementale,  n.  91  et  92,  elinfirà,  v°  Dépar- 
tement, 

338.  —  e)  Mandats.  —  L'art.  65,  L.  10  août  1871,  établit 
que  c'est  le  préfet  qui  a  le  droit  de  délivrer  des  mandats  de  paie- 
ment, dans  la  limite  des  crédits  ouverts  sur  le  budget  du  dé- 
partement. —  V.  infrà,  v®  Département, 

339.  —  d)  Répartition  des  contributions,  —  Le  préfet  a  le 
droit  de  faire  la  répartition  des  contributions  directes,  si  le  con- 
seil général  a  omis  de  le  faire  (art.  39). 

340.  —  e)  Le  préfet  a  toujours  le  droit  d'assister  aux  confé- 
rences interdépartementales,  et  il  a  également  le  droit  de  deman- 
der l'annulation  de  leurs  délibérations  (art.  90). 

341.  —  Enfin,  le  préfet  a  de  nombreuses  attributions  dans 
ses  rapports  avec  le  conseil  général,  attributions  qui  seront  ex- 
posées dans  le  cours  de  cette  étude. 

Section  II. 
Contrôle  des  actes  du  préfet. 

342.  —  Le  conseil  général  a  un  droit  de  contrôle  sur  les  actes 
du  préfet.  Ce  point  n  est  point  douteux  et  résulte  des  textes. 
Mais  il  ne  faut  pas  en  déduire  que  le  conseil  général  ait  une  au- 
torité auelconque  sur  le  préfet;  celui-ci  ne  relève  que  du  pouvoir 
central. 

343.  —  En  efifet ,  le  préfet  comme  représentant  du  pouvoir 
central  doit  jouir  d'une  certaine  indépendance  vis-à-vis  de  rassem- 
blée départementale.  Décidé,  en  conséquence,  qu'en  s'érigeant  en 
juge  d'un  acte  accompli  par  le  préfet  comme  représentant  du 

Î mouvoir  central ,  un  conseil  général  était  sorti  de  ses  attributions 
égales  et  que  sa  délibération  tombait  sous  le  coup  de  l'art.  33, 
L.  10  août  1871.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  28  juiU.  1881 ,  [Rev. 
gén,  d'adm.,  81.3.299;  Les  cons,  gén.,  t  2,  p.363] 

344.  —  De  même  le  conseil  général  n'a  pas  qualité  pour 
émettre  un  bl&me  direct  ou  môme  indirect  à  l'adresse  du  préfet. 

—  Décr.  7  août  1873,  Vosges,  [Les  cons,  gén.,  t.  1,  p.  367];  — 
28  iuill.  1884,  [Ibid,,  p.  592J;  —  27  août  1885,  L/6W.,  p.  632] 

—  V.  suprà ,  n.  258  et  s. 

345.  —  Mais  si  le  conseil  général  n'a  pas  le  pouvoir  d'infliger 
un  biftme  au  préfet,  il  est  autorisé  par  l'art.  5t  de  la  loi  de  1871 
à  signaler  au  ministre,  supérieur  hiérarchique  du  préfet,  les 
manquements  et  les  fautes  ae  ce  fonctionnaire  et  de  provoquer 
ainsi  contre  lui  l'application  de  peines  disciplinaires.  Ce  système 
a  l'avantage  de  concilier  le  respect  dû  au  représentant  du  gou- 
vernement dans  le  déparlement,  avec  la  nécessité  de  le  rappeler 
à  l'observation  de  ses  devoirs.  —  Bèquet,  vo  Département ,  n. 
959. 


340.  —  Le  conseil  général  a  aassi  un  droit  de  contrôle  sor 
les  comptes  du  préfet,  droit  consacré  par  l'art.  66,  L.  10  août 
1871.  —  V.  inprà,  v©  Département. 


CHAPITRE   III. 

ATTaiBOTlONS  RBSPBGTIVKS  DB  LA   COMMISSION  DÂPABTXMB!ITAU 
ET  DO  0ON8B1L  OÉnArAL.  —  APPBL  AU  G0N8BIL  GÉNÉRAL. 


Sbction  I. 

Attributions  retpeetives  de  la  commisaion  déparlemoiitak 
et  du  oontell  général. 

347«  —  Le  rôle  du  conseil  général  et  celui  de  U  commissioD 
départementale  sont  parfaitement  distincts.  Le  principe  fonda- 
mental est  que  ces  deux  autorités  ne  doivent  point  empiéter  sur 
leurs  attributions  respectives.  Spécialement,  les  fonctions  que  It 
loi  attribue  en  propre  aux  commissions  départementales  ne 
peuvent  être  remplies  par  les  conseils  généraux.  La  coiDmî»> 
sion  départementale  conserve  son  existence  propre  et  ses  altn- 
butions  distinctes,  même  pendant  les  sessions.  —  Déc.  min.  lot, 
28  oct.  1874,  Les  cons,  gén.,  t.  1,  p.  698]  —  Av.  min.  Int.,  11 
nov.  4872,  [Ibid,,  p.  232] 

348.  —  Ainsi  la  commission  départementale ,  appelée  i  se 
prononcer  sur  un  projet  de  rectification  d'un  cbemm  vidul, 
peut,  à  l'efTet  de  s'éclairer,  prendre  l'avis  d'un  membre  du  con- 
seil g^énéral,  mais  ce  dernier  ne  saurait  prendre  part  à  la  déli- 
bération de  cette  commission.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1875,  Da- 
warnet,  [S.  76.2.276,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.93] 

349.  —  Ainsi  encore,  le  conseil  général  ne  peut,  après  avoir 
fixé  le  nombre  des  membres  de  la  commission  départementale,  au- 
toriser cette  commission  à  s'adjoindre  d'autres  membres  ducoa- 
seil  général  pour  traiter  certaines  affaires.  —  Décr.  28  fëvr.  1873, 
[Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  161]—  ...  Lors  même  que  ces  conseiOert 
n'auraient  que  voix  consultative.  —  Décr.  l^'iuill.  1873JifrM/., 
p.  .144] 

350.  —  De  même,  le  président  du  conseil  général  ne  peut,  en 
cette  seule  qualité,  assister  aux  séances  de  la  cooHDission  dé- 
partementale. —  Av.  min.  Int.,  24  mars  1881,  [Les  eons.  géti., 
t.  2,  p.  339]  —  V.  suprà f  y^  Commission  départementale,  n.  5 
et  s. 

351.  —  Lorsque  le  conseil  général  délègue  ses  pouvoirs, 
cette  délégation  doit  être  spéciale.  Décidé  en  conséquence  que 
le  conseil  général  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  renvoyer,  par 
délégation  générale,  a  la  commission  départementale,  I examen 
de  toute  une  catégorie  d'affaires  non  spécifiées  et  encore  ioeon- 
nues.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  13  mars  1873,  [S.  74.2.96,  P.  adu, 
chr.,  D.  74.3.64]  —  V.  suprà,  v«  Commission  départementaU, 
n.  38  et  s. 

351  bis.  —  Nous  n'avons  ici  qu'à  poser  le  principe.  Nous 
avons  fait  connaître  suprà,  v«  Commission  départementale,  a. 
22  et  s.,  quelles  attributions  rentrent  spécialement  dans  le  do- 
maine de  cette  commission.  Nous  n'avons  pas  y  revenir. 


Section  II. 
Appel  au  eontell  général. 

352.  —  Les  décisions  de  la  commission  départementale  peu- 
vent être  déférées  en  appel  au  conseil  général.  Il  s'agit  aion 
d'un  recours  purement  aclministratif;  le  conseil  généraljuçe  d^ap- 
pel,  examine  l'affaire  au  fond ,  et  peut  soit  accepter  la  décision  de 
la  commission,  soit  adopter  une  solution  différente.  Cet  app^l 
peut  être  interjeté,  soit  par  le  préfet,  soit  par  les  intéressés.  Les 
règles  de  ce  recours  ont  été  exposées  suprà  ^  v*  Cotmnissim 
départementale  n.  111  et  s.  —  V.  aussi  Jacquelin,  La  commit- 
sion  départementale,  n.  91  et  s.  —  Nous  nous  bornerons  ici  à 
traiter  quelques  points  particuliers. 

353.  —  Aux  termes  de  J'art.  85,  L.  10  août  1971  :  eo  cas  de 
désaccord  entre  la  commission  départementale  et  le  préfet,  faf- 
faire  peut  être  renvoyée  à  la  plus  prochaine  session  du  conseil 
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général  qui  statuera  définitirement.  En  cas  de  conflit  entre  la 
commission  départementale  et  le  préfet,  comme  aussi  dans  le 
cas  où  la  commission  aurait  outrepassé  ses  attributions,  le  con- 
seil général  sera  immédiatement  convoqué  conformément  aux 
dispositions  de  Tart.  24  de  la  présente  loi ,  et  statuera  sur  les 
faits  qui  lui  auront  été  soumis.  Le  conseil  général  pourra,  s'il  le 
juge  convenable ,  procéder  dès  iors  à  la  nomination  d'une  nou- 
velle commission  aëpartementale.  Décidé,  par  application  de  cet 
article  que  le  oooseil  générai,  saisi  par  le  préfet  d'un  désaccord, 
ne  peut  refuser  de  prononcer.  On  peut  considérer  la  délibération 
du  conseil  général  portant  refus  de  statuer,  comme  étant  une 
approbation  tacite,  et  en  cas  d'illégalité,  elle  peut  être  annulée. 
—  Décr.  {•'  juill.  1873.  [Les  cons.gén.,  t.  1,  p.  339);  —  1" 
uili.  1873,  [Ibid.,  p.  333);  —  30  juin  1873,  [Jbid.,  p.  339];  — 
17  juin  1874,  [Ibid.,  p.  629] 

354.  —  En  cas  d'approbation  formelle  par  le  conseil  général, 
CD  peut  ou  annuler  seulement  cette  délibération  approbative,  — 
Décr.  30  juin  1873,  [Les  cons,  gén„  L  1,  p.  330];  —  !•»  juill. 
1873,  [Ibid.,  p.  337]  —  ...  ou  annuler  les  deux  délibérations.  — 
Décr.,  9  juin  1874,  [Ibid.,  p.  584] 

355.  —  Comme  au  cas  de  désaccord,  les  délibérations  du 
conseil  général  statuant  sur  les  conflits  élevés  par  la  commission 
départementale  sont  susceptibles  d'annulation  en  vertu  des  art, 
33  et  47,  L.  10  août  1871.  —Cons.  d'Et.,  25  juin  1875,  [Les  eons. 
g(f».,  t.l,p.  825] 

35B.  —  La  loi  n*ayant  pas  défini  les  oairactôresdistinctifsdu 
désaccord  et  du  conflit,  c'est  au  préfet  à  se  déterminer  d'après 
les  circonstances.  —  Décr.  !«' juill.  1873,  précité  (V.  aussi  su- 
pra, y^  Commission  déparlemeniale ,  n.  11. 

357.  —  En  ce  qui  concerne  le  recours  des  parties  intéressées, 
V.  suprà,  v»  Commission  départementale,  n.  116. 

358*  —  Les  décisions  de  la  commission  départementale  ne 
peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux, 
oue  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs  ou  de  violation  de  la  loi  ou 
d'un  règlement  d'administration  publique;  elles  ne  peuvent  Têtre 
pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciation  des  faits, 
le  conseil  général  ayant  seul  le  droit  de  statuer  en  appel  dans 
ce  cas.  —  Cons.  d'Et,,  5  janv.  1877,  Camou,  [Leb.  chr.,  p  10]; 
—  25  juin  1880,  Rivier,  [D.  81.3.75]  ;  --  8  août  1884,  Leborne, 
[Leb.  chr.,  p.  711J  —  V.  suprà  ^  y"*  Commission  départementale, 
n.  127  et  s.  —  Mais  les  décisions  de  la  commission  départemen- 
tale peuvent  être  déférées  oumulativement  au  conseil  général  et 
au  Conseil  d*Elat.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1877,  Commune  de 
Pleurtuit,  [S.  77.2.220,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.27] 

359.  —  Les  décisions  de  la  commission  départementale  ne 
peuvent  être  déférées,  par  voie  d'appel,  au  conseil  général  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  prises  en  vertu  des  art.  86  et  87,  L.  10  août 
1871.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1876,  de  Vésins  et  Abadie,  [8.  78. 
t.63,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.70]  —  En  conséquence,  aucun  re- 
cours devant  le  conseil  général  n'est  ouvert  lorsque  la  commis- 
sion a  statue  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  de  ce  conseil.  Le 
conseil  général  peut  notamment  déléguer  à  la  commission  le  droit 
de  statuer  sur  les  dif6cultés  relatives  à  la  fixation  du  tracé  d'un 
chemin  vicinal  d'intérêt  commun. 

360. —  Le  conseil  général,  saisi  d'un  appel  contre  une  déci- 
sion de  la  commission  départementale,  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, ajourner  sa  décision  à  une  session  ultérieure,  jusqu'à  plus 
ample  informé.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1879,  Ganivot,  [S.  80.2. 
223,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.46]  —  Av.  min.  Int.,  30  oct.  1874,  Lot- 
et-Garonne,  [Les  cons.  gén.,i.  1,  p.  699] 


CHAPITRE  IV. 

ATTRIBUTIONS  DU  CONSEIL  GÂNÂRAL  RELATIVES 
AUX  INTÉRÊTS  GÉNÉRAUX. 

361.  —Comme  représentant  des  intérêts  généraux,  le  conseil 
général,  tantôt  prend  des  délibérations  qui  constituent  de  vé- 
ritables décisions,  tantôt  formule  seulement  des  avis  ou  des 
vœux.  Lorsau'il  prend  des  délibérations  ayant  le  caractère  des 
décisions,  elles  ne  sont  opposablos  aux  intéressés,  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  été  portées  à  leur  connaissance  par  voie  d'affiches 
ou  par  notification  individuelle.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1888,  Ber- 
gerand ,  [Leb.  chr.,  p.  216] 


Section  I. 


Répartition  des  eon tri  butions  directes. 

362*  —  Bn  principe,  c'est  au  pouvoir  législatif  seul  qu'il  ap« 
partient  de  voler  les  impôts.  Par  suite,  le  conseil  général  agit 
en  qualité  de  délégué  du  pouvoir  législatif,  lorsqu'il  répartit  les 
contributions  directes  entre  les  arrondissements.  Le  soin  d'upé* 
rer  la  répartition  de  l'impôt  fut  confié  aux  conseils  de  départe- 
ment et  de  district  par  la  loi  même  qui  les  a  institués.  Ce  droit 
leur  avait  été  retiré  pour  être  attribué  aux  administrations  cen- 
trales; mais  il  a  été  rendu  aux  conseils  de  département  par  la 
loi  du  28  pluv.  an  VIII,  et  il  leur  a  été  constamment  reconnu 
depuis  par  les  lois  de  finances,  jusqu'à  sa  consécration  déOnitive 
par  la  loi  du  10  mai  1838  (Décr.  22  déo.  1789,  sect.  3,  art.  1  ; 
Constit.  22  fruct  an  III;  L.  28  pluv.  an  Vltl).  ~  Les  lois  du 
18  juill.  1866  et  du  10  août  1871  consacrent  le  même  principe, 
--  Cire,  min.,  8  oct.  1871,  [S.  Lois  annotées,  1871,  p.  88]  — 
Ducrocq,  1. 1,  n.  140;  t.  2,  n.  1126;  Batbie,  t.  3,  n.  357;  Simo- 
net,  n.  606;  Hauriou,  n.  206;  Marie,  1. 1,  p.  84  et  s. 

363.  —  Les  pouvoirs  de  répartition  reconnus  au  conseil  gé- 
néral ne  s'exercent  que  sur  les  contributions  directes  dites  de  ré* 
partition  :  impôt  foncier  sur  la  propriété  non  b&tie  et  contribution 
personnelle  mobilière.  La  loi  de  finances  du  8  août  1890  (art.  4) 
a  supprimé  k  partir  du  1*^  jany.  1891  l'assignation  de  contin- 
genlB  aux  départements,  arrondissements  et  communes  en  ma* 
tière  de  contribiUion  foncière  des  propriétés  bâties  et  a  transformé 
ainsi  cet  impôt  en  impôt  de  quotité.  D'autre  part,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  qui  était  un  impôt  de  répartition  a  été  8up« 
primée  en  principe  par  la  loi  du  18  juill.  1892  (art.  1)  et  rem- 
placée par  une  taxe  représentative ,  calculée  à  raison  de  2  fr, 
%0  cent.  p.  100  du  revenu  net  imposable  de  la  propriété  foncière 
bâtie,  à  partir  du  !•'  janv.  1894.  —  V.  infrà,  v*»  Contnbutions 
directes. 

364.  —  La  loi  annuelle  de  finances  Une  le  principal  des 
contributions  directes  afiférent  au  département.  Le  conseil  génë* 
rai  fixe  à  son  tour,  par  une  répartition  au  deuxième  degré,  le  con- 
tingent applicable  à  chaque  arrondissement.  La  loi  du  \0  août 
1871  dispose  dans  son  art.  37  que  le  conseil  général  répartit 
chaque  année,  à  sa  session  d'août,  les  contributions  directes, 
conformément  aux  règles  établies  par  les  lois.  -^  Ducrocq,  t.  1, 
n.  140;  t.  2,  n.  112a;  Marie,  t.  1,  p.  84  et  s.;  Hauriou, n.  409. 

365.  —  La  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  8  oct. 
1871  (S.  Lots  annotées,  71.88),  s'exprime  ainsi,  en  ce  qui  con- 
cerne la  répartition  de  l'impôt  :  «  Les  art.  37,  38  et  39  du  tit. 
3  reproduisent,  sauf  quelques  modifications  dans  la  forme,  les 
dispositions  de  la  loi  du  10  mai  1838  sur  la  répartition  de  l'impôt. 
La  loi  annuelle  des  finances  ayant  Rxé  le  principal  des  contri- 
butions directes  afférent  au  département,  le  conseil  général  in- 
tervient pour  déterminer  le  contingent  applicable  è  chaque  ar- 
rondissement; il  statue  sur  les  demandes  en  réduction  formées 
parles  conseils  compétents,  ^ui  sont  aujourd'hui  les  conseils 
d'arrondissement,  puisque  le  tit.  2  de  la  loi  de  1838  n'est  point 
abro;^;  il  prononce  également  sur  les  réclamations  des  conseils 
municipaux.  » 

366.  —  La  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  9  oct.  1874 
{Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  684),  engage  les  préfets  à  proposer  aux 
conseils  généraux  d'arrêter,  dès  les  premiers  jours  de  leur  ses- 
sion ,  le  tableau  de  répartition.  Cette  invitation  a  pour  objet  de 
permettre  au  service  des  contributions  directes  d'achever,  en 
temps  opportun ,  la  publication  des  rôles.  —  V.  Cire.  min.  Int., 
18  déc.  1877,  [Les  cons,  gén.,  t.  2,  p.  11] 

367.  —  Dans  son  travail  de  répartition,  fait  suivant  une  éga- 
lité proportionnelle ,  le  conseil  général  tient  compte  des  précé- 
dentes répartitions,  ainsi  que  des  modifications  dans  la  richesse 
relative  des  arrondissements.  Le  préfet  fournit  au  conseil  géné- 
ral les  éléments  de  ce  travail,  qu'il  a  lui-même  reçus  du  direc- 
teur des  contributions  directes.  —  Aucoc,  Conférences,  t.  1,  n. 
142;  Marie,  t.  1,  p.  84  et  s. 

368.  —  Pour  oue  le  conseil  général  puisse  répartir,  en  con- 
formité de  la  loi,  le  préfet  doit  lui  soumettre  les  documents  né- 
cessaires. Ce  sont  notamment  :  la  lettre  du  ministre  des  Finances 
au  préfet  contenant  le  chiffre  assigné  au  département  dans  les 
impôts  de  répartition  ;  le  rapport  du  directeur  des  contributions 
directes  sur  fa  répartition  générale  entre  les  subdivisions  du  dé- 
partement et  les  communes;  le  rapport  de  ce  même  fonctionnaire 
sur  chaque  demande  en  dégrèvement,  en  décharge  formée  par 
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les  communes;  les  délibérations  des  conseils  d*arrondissement, 
sur  la  répartition  de  Tarrondissement  ou  du  canton;  les  délibé- 
rations spéciales  des  mêmes  conseils  sur  les  demandes  en  dé- 
grèvement et  décharge  présentées  par  les  communes  de  leur  cir- 
conscription ou  sur  les  demandes  en  réduction  du  contingent 
assigné  à  Tarrondissement.  —  Béquet,  v°  Département^  n.  973; 
Constant,  Code  départemental,  t.  l,  n.  294.  — V.  Cire.  min.  Int., 
8  oct.  \S7\j  [Les  cons,  gén,,  t.  1,  p.  67] 

369.  —  Quant  aux  bases  de  cette  répartition,  le  conseil  suit 
les  règles  générales  de  la  matière.  —  V.  infrà,  vo  ContHbutiom 
directes, 

370.  —  Avant  d'effectuer  la  répartition,  le  conseil  général 
statue  sur  les  demandes  délibérées  par  les  conseils  compétents 
en  réduction  de  contingent  (art.  37  in  fine,  L.  10  août  1870- 
Comme  le  conseil  général  se  sert  des  précédentes  répartitions 
pour  poser  les  bases  de  son  travail,  les  conseils  d'arrondissement 
dans  la  première  partie  de  leur  session  qui  précède  nécessaire- 
ment la  session  du  conseil  général,  indiquent  les  modifications 
qui  leur  paraissent  devoir  être  apportées  à  la  répartition  et  les 
circonstances  nouvelles  qui  ont  pu  en  changer  les  bases  (V.  su- 
pra, v^  Cimseil  d'arrondissement,  n.  78et  s.).  Le  conseil  général 
doit  donc  statuer  au  préalable  sur  des  délibérations  des  conseils 
d'arrondissement  portant  demandes  en  dégrèvement  ou  réduc- 
tion de  contingent,  avant  de  procéder  à  son  travail  de  répartition. 

371.  —  L'art.  38  dit  que  le  conseil  général  statue  définiti- 
vement sur  les  demandes  en  réduction  de  contingent  formées 
par  les  communes  et  préalablement  soumises  au  conseil  compé- 
tent. Dans  ce  texte  comme  dans  le  précédent,  l'expression  «  con- 
seil compétent  »>,  désigne  les  conseils  d'arrondissement.  —  Cire. 
min.,8oct.  4871,  [S.  Lois  annotées,  1871,  p.  88]—  Dans  ce  cas, 
le  conseil  général  statue  au  deuxième  degré  sur  les  décisions 
prises  au  préalable  par  les  conseils  d'arrondissement  sur  les  de- 
mandes en  dégrèvement  des  communes.  On  doit  faire  observer  que 
cette  décision  ne  peut  avoir  d'effet  que  sur  la  répartition  entre 
les  communes  et  non  entre  les  arrondissements.  Par  suite,  aucune 
disposition  de  la  loi  n'impose  au  conseil  général  l'obligation  de 
rendre  cette  décision  avant  de  procéiler  à  la  répartition  entre 
les  arrondissements.  Il  en  est  différemment  dans  les  hypothèses 
prévues  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  37,  précité. 

372.  —  Bien  que  les  termes  employés  par  le  législateur  dans 
les  art.  37  et  38  soient  très-formels  et  confèrent  aux  conseils 
généraux  le  droit  de  statuer  définitivement  par  délégation  du 
pouvoir  législatif,  cependant  on  s'est  demandé  si  ces  décisions 
sont  souveraines,  si  elles  sont  susceptibles  d'un  recours  quel- 
conque. 

373*  —  Il  n'est  pas  douteux  que  les  décisions  du  conseil  gé- 
néral pour  répartir  l'impôt  ne  peuvent  être  contestées  devant  le 
conseil  de  préfecture ,  ni  directement  par  les  collectivités  inté- 
ressées, ni  indirectement  par  les  contribuables.  —  Cons.  d'Et., 
29  août  1834,  Salines  de  l  Est,  [P.  adm.  chr.]  — Sic,  Laferrière, 
Juridiction  administrative  y  t.  2,  p.  255. 

374.  —  Il  faut  décider  qu'elles  ne  sont  pas  davantage  sus- 
ceptibles d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Laferrière , 
op.  et  loe.  cit.  ;  Aucoc ,  Conférences  sur  le  dirait  administratif, 
t.  1,  n.  149. 

375.  —  Ainsi  jugé  spécialement  pour  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  entre  les  arrondissements  d'un  département. 

—  Cons.  d'Et.,  14  juin  1837,  Witz,  [S.  37.2.510,  P.  adm.  chr.] 

—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1848,  Quinon,  [S.  48.2.415,  P. 
adm.  chr.,  D.  48.3.56] 

376.  —  Toutefois,  on  peut  admettre  que  l'annulation  par  dé- 
cret rendu  en  la  forme  de  règlement  d'administration  publique , 
serait  possible  dans  les  termes  de  l'art.  47,  L.  10  août  1871, 
puisque  la  délibération  portant  répartition  de  l'impôt  est  une 
délibération  définitive.  —  Béquet,  v«  Département,  n.  976; 
Constant,  Code  départemental,  t.  1,  n.  292.  —  V.  Décr.  en 
Cons.  d'Et.,  27  nov.  1875,  [Les  cons.  génér.,  t.  1,  p.  910]  — 
Mais  l'annulation  ne  peut  être  prononcée  que  pour  excès  de  pou- 
voirs, ou  pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique  (art.  37  et  47)  ;  la  décision  du 
conseil  général  ne  pourrait  être  annulée  sous  le  prétexte  qu'elle 
a  mal  apprécié  les  faits. 

377.  —  Enfin  le  conseil  général  n'a  pas  le  droit  de  statuer 
sur  les  réclamations  individuelles.  Selon  les  cas,  ces  réclama- 
tions font  l'objet  de  recours  au  conseil  de  préfecture,  au  préfet, 

—Ml  ministre  des  Finances,  au  Conseil  d'Etat.  —  Béquet,  v^  Dé- 
nent ,  n.  974.  —  V.  infrà ,  v*  Contributions  directes. 


378.  —  Les  résultats  des  opérations  du  conseil  général  :  dé- 
cision sur  les  réclamations ,  répartition  du  contingent  entre  les 
arrondissements,  sont  portés  sur  des  tableaux  signés  par  tou 
les  membres  du  conseil  général  et  remis  au  préfet  qui  les  Iram» 
met  au  ministre  des  Finances.  Le  préfet  en  adresse  des  copies 
au  directeur  des  contributions  directes  et  fait  parvenir  des  asan- 
dements  aux  sous-préfets.  C'est  d'après  ces  mandements  que 
les  conseils  d'arrondissement  procèdent  à  la  i^partition  eotre 
les  communes,  dans  la  seconde  partie  de  leur  session.  —  Béquet, 
vo  Département,  n.  978.  —  V.  suprà,  v»  Conseil  d^turrcmdûst- 
ment,  n.  69  et  s. 

379.  —  Le  préfet  notifie  à  l'administration  des  contriboliont 
directes  les  décisions  du  conseil  général  sur  les  réclamatioos  àa 
communes  ;  il  vérifie  si  la  réduction  accordée  est  réellement  portée 
sur  l'état  de  sous-répartement  et  en  cas  d'omission  ,  fait  effec- 
tuer la  rectification  de  cet  état  en  conformité  de  la  décision  da 
conseil  général.  —  Cire.  min.  Fin.,  20  mai  4827,  [Circulaira 
annuelles  sur  le  répartement] 

380.  —  Aux  termes  d'une  décision  de  radministration  des 
Finances  (Vaucluse,  septembre  1878)  on  pourrait  constdërer 
comme  régulier  un  état  de  répartement  portant  seulement  les 
signatures  du  président  et  du  secrétaire  du  conseil  général,  si, 
d'après  les  renseignements  donnés  par  le  préfet ,  on  a  procédé 
régulièrement  aux  opérations  de  répartition  des  contingents  entre 
les  arrondissements.  —  Béquet,  vo  Département  ^  n.  980. 

381.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  ne  ferait  pas  U 
répartition ,  le  préfet  aurait  le  droit  d'y  procéder  d'office.  Cesl 
ce  que  dit  l'art.  39  ainsi  conçu  :  «  Si  le  conseil  général  ne  sa 
réunissait  pas ,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition 
des  contributions  directes,  les  mandements  des  contingents  se- 
ront délivrés  par  le  préfet,  d'après  les  bases  de  la  répartitioQ 
précédente,  sauf  les  modifications  à  apporter  dans  le  contingevt 
en  exécution  des  lois  )>.  —  V.  aussi  la  circulaire  du  ministre  de 
l'Intérieur  du  8  oct.  1871,  [S.  Lois  annotées,  1871,  p.  88] 

382.  —  Le  préfet  devrait  constater,  sous  forme  d'arrêté,  l'o- 
bligation où  il  se  trouve  de  procéder  à  la  répartition  d'offîce.  — 
Béquet,  v«  Département,  n.  990. 

383.  —Enfin  on  doit  faire  remarquer  que  le  préfet  n'est  pu 
substitué  complètement  au  conseil  général,  puisqu'il  ne  peut  que 
reproduire  la  répartition  faite  par  le  conseil  général  pour  l'année 
précédente ,  et  qu'il  ne  peut  y  faire  d'autres  modifications  que 
celles  qui  seraient  exigées  par  des  lois  rendues  depuis  cetti 
époque. 

Section  II. 
Avis  et  vœux{  formation  de  la  liste  du  Jury  d'exproprlatloe. 

384.  —  Les  avis  (art.  50|  et  les  vœux  (art.  51)  que  les  con- 
seils généraux  ont  le  droit  d'émettre  touchent  très-souvent  aux 
questions  d'intérêt  général.  Ces  sortes  d'attributions  seront  trai- 
tées spécialement.  —  V.  infrà,  n.  579  et  s. 

385.  —  Enfin  le  conseil  général  joue  un  rôle  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  pour  la  formation  de  la 
liste  du  jury  d'expropriation.  —  V.  infrà,  V  Expropriation  pour 
utilité  publique. 

CHAPITRE  V. 

ATTRIBUTIONS  DU  CONSEIL  OÂNÉRAL  HBLATIYBS 
AUX  INTÉRÊTS  DÉPARTEMENTAUX. 

386.  —  Les  attributions  des  conseils  généraux  relaUvemeot 
aux  intérêts  propres  du  département  sont  de  beaucoup  les  plos 
étendues.  Nous  étudierons  successivement  :  1<*  les  altributioiis 
déléguées  par  le  législateur  aux  conseils  généraux;  2«  les  attri- 
butions relatives  au  budget  départemental;  3<>  les  cas  multiples 
dans  lesquels  les  conseils  généraux  prennent  des  délibératioos 
définitives;  4<*  enfin,  les  matières  sur  lesquelles  ces  coosals 
prennent  des  délibérations  non  définitives. 

Section  I. 
Attributions  déléguées  par  le  pouvoir  législatif. 

§  1.  Centimes  additionnels. 

387.  —  Les  centimes  additionnels  départementaux  sont  oa 
ordinaires^  ou  extraordinaires,  ou  spéciaux.  Les  conseils  géoé* 
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raux  ne  peuvent  voler  de  centimes  que  pour  une  année,  par 
application  du  principe  de  droit  public  d*après  lequel  les  impôts 
directs  doivent  être  votés  tous  les  ans.  Il  en  serait  ainsi  alors 
même  qu'il  s'agirait  de  rembourser  un  emprunt.  —  Marie,  t.  1, 
p.  94  et  95. 

388.  —  I.  Centimes  additionnels  ordinaires.  —  D'après  l'art. 
40,  le  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels  dont  la 
perception  est  autorisée  par  les  lois.  La  loi  annuelle  de  6  n  an  ces 
détermine  le  nombre  de  centimes  additionnels  dont  les  conseils 
généraux  peuvent  dis[)Oser  pour  le  service  ordinaire.  Ce  vole 
est  indispensable.  Sauf  le  cas  de  l'imposition  d'office  dont  il 
sera  parlé  plus  loin,  les  agents  des  contributions  directes  ne 
pourraient  mettre  en  recouvrement  un  impôt  que  l'assemblée 
départementale  n'aurait  point  voté.  —  Cire.  min.  Int.,  8  "bel. 
1871,  [S.  Lois  annotées  ,  7i,  p.  89];  —  28  avr.  1874,  [Les  cons. 
jAi..l.  4,p.  500] 

389*  ~  Les  lois  annuelles  de  finances  fixent  actuellement  le 
maximum  des  centimes  additionnels  que  les  conseils  généraux 
peuvent  voler,  à  25  cent,  sur  les  contributions  foncières  f pro- 
priétés bâties  et  propriétés  non  b&lies)  et  personnelle  mobilière, 
et  à  i  cent,  sur  les  quatre  contributions  directes  (L.  fin.,  26  juill. 
1893,  art.  9). 

390.  —  Si,  aux  termes  de  la  loi  du  40  août  4871,  le  conseil 
général  a  qualité  pour  répartir  les  contributions  directes  entre 
chacun  des  arrondissements  et  pour  voter,  dans  les  limites  fixées 
par  les  lois,  les  centimes  additionnels  départementaux  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  il  ne  lui  appartient  pas  de  fixer  les 
bases  du  calcul  ou  de  l'assiette  de  ces  centimes.  En  conséquence, 
est  nulle  la  délibération  d'un  conseil  général  qui  a  déterminé  les 
bases  du  calcul  des  centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1892, 
[Rev.  gén,  d'aiim.,  93.1.46] 

3M.  —  Chaque  année,  l'administration  adresse  aux  préfets 
un  tableau  en  deux  parties  destinées  à  faire  connaître ,  l  une  le 
chiffre  du  principal  servant  de  base  à  l'établissement  des  cen- 
times additionnels  départementaux,  et  l'autre  le  décompte  de 
ces  mêmes  centimes.  Le  directeur  des  contributions  directes  du 
département  en  certifie  l'exactitude.  —  Cire.  min.  Int.,  28  avr. 
<874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  500] 

392*  —  Le  recouvrement  des  centimes  additionnels  départe- 
mentaux, comme  celui  des  contributions  perçues  pour  le  compte 
de  l'Etat,  n'est  exigible  que  par  douzième.  Si  l'ordonnancement 
n'était  effectué  qu'au  fur  et  k  mesure  de  leur  rentrée,  la  marche 
des  services  en  serait  assurément  affectée.  Aussi  a-t-il  été  ad- 
mis que  cet  ordonnancement  aurait  lieu  d'office,  dès  les  premiers 
jours  de  l'exercice,  dans  la  proportion  d'un  quatorzième  de  l'éva- 
luation générale,  pour  la  première  distribution,  et  d'un  septième 
tous  les  deux  mois,  par  avance,  sur  chacune  des  deux  grandes 
divisions  qui  composent  le  budget.  Ce  mode  d'ordonnancement 
ne  fait  pas,  d'ailleurs,  obstacle  à  ce  qu'en  dehors  des  distribu- 
lions  périodiques,  et  pour  des  motifs  exceptionnels,  les  préfets 
adressent  des  demanaes  spéciales  au  ministre,  auxquelles  il  est 
fait  immédiatement  droit  dès  qu'elles  sont  reconnues  justifîées. 
—  Cire.  min.  Int.,  28  avr.  1874,  [Les  cons.  gén.,  loc.  cit.] 

393.  —  II.  Centimes  additionnels  extraordinaires.  —  Le  con- 
seil général  peut  voter  des  centimes  extraordinaires  dans  la  limite 
du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances  (art.  40). 
Au  delà  de  ce  maximum,  la  perception  d'impositions  extraordi- 
naires ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  lois  spéciales  (L.  10 
août  1871,  art.  41).  —  Cire.  min.  Int.,  28  avr.  1874,  [Les  cons. 
gén.,  loc.  cit.] 

394.  —  L  art.  40  contient  une  modification  importante  à  la 
législation  antérieure.  En  effet,  d'après  la  loi  de  1866,  les  centi- 
mes extraordinaires  devaient  avoir  pour  objet  des  dépenses  ex- 
traordinaires; cette  disposition  a  été  supprimée,  de  telle  sorte 
qu'actuellement  les  centimes  extraordinaires  peuvent  être  affec- 
tés à  toute  sorte  de  dépenses.  —  Rapport  sur  la  loi  de  1871,  [S. 
lois  annotées  9  71,  p.  74] 

395.  —  m.  Centimes  additionnels  spéciaux.  —  V.  sur  ces 
centimes  additionnels ,  infrà,  y^  Département. 

§  2.  Emprunts. 

396.  —  En  ce  qui  concerne  les  emprunts,  l'art.  40,  L.  10  août- 
1871,  dispose  que  le  conseil  général  peut  voter  les  emprunts  dé- 
partementaux remboursables  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excé- 
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der  quinze  années,  sur  les  ressources  ordinaires  et  extraordi- 
naires. —  V.  Cire,  min.,8  oct.  1871 ,  [S.  Lois  annotées, iSli^^i.  89] 

397.  —  Une  avance  de  fonds  proposée  par  un  propriétaire  pour 
l'exécution  d'un  travail  public,  par  exemple  d'un  chemin  de  grande 
communication ,  constitue  une  sorte  d  emprunt  et  doit  être  ac- 
ceptée par  le  conseil  général  et  non  par  le  préfet.  —  Av.  min. 
Int.,  21  juin.  1872,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  203] 

398.  —  L'art.  63  établit  la  manière  de  disposer  des  fonds 
libres  provenant  d'emprunts  ou  d'impositions  extraordinaires.  La 
circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  8  oct.  1871  (S.  Lots  an- 
notées, 1871,  p.  92),  s'exprime  ainsi  :  «  Aux  termes  de  la  loi  du  18 
juin.  1866,  art.  1,  §  2,  les  conseils  généraux  statuaient  définiti- 
vement sur  l'emploi  3es  fonds  libres  provenant  d'emprunts  ou 
d'impositions'lextraordinaires.  Ce  droit  n'est  point  enlevé  aux 
assemblées  départementales.  Mais  le  législateur  de  1871  a  vu 
avec  raison  dans  l'emploi  de  ces  reliquats,  une  mesure  purement 
financière  qui  intéresse  essentiellement  le  budget  rectificatif. 
L'art.  63  a  tenu  compte  de  ces  ressources  disponibles.  Le  conseil 
général  statue  sur  leur  destination  nouvelle  en  votant  le  budget». 
—  V.  aussi  suprà,  v®  Commission  départementale,  n.  52. 

§  3.  Impositions  extraordinaires  et  emprunts 
soumis  à  Vapprobation  législative. 

399.  —  Le  droit  des  conseils  généraux  en  matière  de  contri- 
butions extraordinaires  et  d'emprunts  est  limité  par  l'art.  41 .  Dans 
le  cas,  dit  cet  article,  où  le  conseil  général  voterait  une  contribu- 
tion extraordinaire  ou  un  emprunt  au  delà  des  limites  détermi- 
nées dans  l'art.  40,  cette  contribution  ou  cet  emprunt  ne  pourrait 
être  autorisé  que  par  une  loi. 

400.  —  D'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
16  juill.  4840  qui  paraît  encore  en  vigueur,  lorsau'une  loi  est 
nécessaire,  le  conseil  général  doit  justifier  que  les  dépenses  pro- 
jetées ne  pourraient  avoir  lieu  avec  les  ressources  ordinaires.  La 
délibération  doit  être  accompacnée  de  pièces  justificatives,  par 
exemplejde  plans  et  devis,  s'ills  agit  de  constructions,  d'un  rap- 
port de  ringénieur  en  chef,  s  il  s  agit  de  routes.  Enfin,  le  préfet 
doit  joindre  son  rapport  à  ces  divers  documents. 

401.  —  Lorsque  l'emprunt  ou  l'imposition  est  voté  par  le  con- 
seil général ,  pour  un  long  terme,  il  est  prudent  d'inscrire  dans 
la  délibérêHion  une  réserve  portant  que  l'engagement  ne  sera  dé- 
finitif qu'après  avoir  reçu  1  approbation  du  législateur.  —  Cire, 
min.  Int.,  5  juin  4879,  [Bull.  min.  Int.,  4879,  p.  139] 

402.  --  Il  est  certain  que  la  loi  peut  modifier  le  chiffre  et  les 
conditions  présentés  par  le  conseil  général;  la  loi  pose  les  bases 
et  règle  la  forme  de  l opération.  —  Marie,  t.  1,  p.  103. 

403.  —  Une  délibération  qui  ne  peut  être  exécutée  qu'avec 
l'autorisation  législative,  ne  peut  être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs.  Il  en  est  ainsi  d'une  délibération  qui  dé- 
cide de  créer  des  ressources  pour  le  paiement  de  travaux  dépar- 
tementaux au  moyen  d'un  emprunt  et  d'une  imposition  extraor- 
dinaire. Dans  ce  cas,  c'est  au  pouvoir  législatif,  s'il  est  saisi  d'un 
projet  tendant  k  autoriser  l'emprunt  et  l'imposition,  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  la  valeur  des  délibérations  en  vertu  desquelles 
l'autorisation  est  demandée"  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1875,  Billot, 
[S.  75.2.224,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.27] 


Section  II. 
Budget  départemental. 

Sur  le  budget  départemental,  V.  infrà ^  vo  Dépar- 


404. 

tement. 


Section  III. 
DélibératlODS  définitives. 

405.  —  I.  Bourses  départementales.  —  Sous  la  législation 
antérieure  k  la  loi  de  4871 ,  la  nomination  ou  la  révocation  des 
titulaires  des  bourses  entretenues  sur  les  fonds  départementaux 
appartenait  au  préfet.  Mais  en  fait  et  par  suite  d'un  usage  bien 
établi,  les  nominations  et  révocations  étaient  effectuées  d'un 
commun  accord  par  le  préfet  et  le  conseil  général. 

406.  —  La  loi  du  40  août  4874  n'a  fait  que  donner  la  sanction 
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légale  à  cet  usage.  Eo  effet,  d*après  l'art.  45,  le  conseil  général, 
sur  Ta  vis  motivé  du  directeur  et  de  la  commission  de  surveillance, 
pour  les  écoles  normales,  du  proviseur  ou  du  principal  et  du  bu- 
reau d'administration,  pour  les  lycées  ou  collèges,  du  chef  d'ins- 
titution ,  pour  les  institutions  d  enseignement  libre,  nomme  et 
révoque  les  titulaires  des  bourses  entretenues  sur  les  fonds  dé- 
partementaux. —  Marie,  t.  1,  p.  i07  et  s. 

407.  —  Le  conseil  général  peut  déléguer  à  sa  commission 
départementale  le  droit  de  nommer  les  titulaires  de  bourses  dé- 
partementales ou  de  les  révoquer  en  cas  d'urgence.  Ce  mandat 
a  un  caractère  suffisamment  déQni.  —  Âv.  min.  Int.,  \0  avr. 
4874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  493] 

408.  —  La  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  8oct.  1874, 
adressée  aux  préfets  (S.  Lois  annotées,  1874,  p.  89),  interprète 
l'art.  45  dans  tes  termes  suivants  :  «  Le  législateur  n'ayant  men- 
tionné que  les  écoles  normales,  les  lycées  ou  collèges  et  les  éta- 
blissements d'enseignement  libre,  la  question  a  déjà  été  posée 
de  savoir  si ,  par  analogie ,  ce  n'est  pas  au  conseil  générai  qu'il 
appartient  de  nommer  également  les  titulaires  des  bourses  que 
le  département  entretient  dans  les  écoles  des  arts  et  métiers ,  à 
l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  à  l'école  d'Alfort,  à 
l'école  d'horlogerie  de  Cluses,  aux  écoles  de  maternité,  dans  les 
établissements  d'éducation  d'aveugles  et  de  sourds-muets,  ou 
dans  les  autres  institutions  spéciales.  Je  n'hésite  pas,  M.  le  F'ré- 
fet,  à  me  prononcer  pour  l'affirmative.  La  pensée  des  auteurs  de 
la  loi  se  précise  par  la  lecture  du  rapport  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet.  «  Aux  termes  de  l'art.  45,  dit  le  rap- 
porteur, le  conseil  général  nomme  et  révoque  les  titulaires  des 
bourses  entretenues  sur  les  fonds  départementaux  ».  Vous  appli- 
querez désormais  ce  principe  au  recrutement  des  écoles  dont  il 
vient  d'être  parlé,  et  vous  soumettrez  à  l'assemblée  départemen<f 
taie  la  liste  des  candidats.  Ce  mode  de  nomination  était  d'ailleurs 
déjà  employé  dans  la  plupart  des  départements  pour  la  désigna- 
tion des  élèves  peintres,  sculpteurs  ou  musiciens,  auxquels  le  con- 
seil général  allouait  une  subvention  pendant  la  durée  de  leurs 
études.  » 

409.  —  On  reconnaît  également  le  droit  du  conseil  général 
d'entretenir  des  boursiers  clans  des  écoles  établies  par  des  lois 
postérieures  à  la  loi  de  4871  :  ainsi  dans  les  écoles  primaires  su- 
périeures, dans  les  écoles  manuelles  d'apprentissage,  dans  les 
écoles  nationales  d'enseignement  primaire  supérieur  et  profes- 
sionnel ^L.  14  déc.  4880;  Décr.  48  janv.  4887;  47  «ars  4888; 
28  juin.  1888;  Cire.  min.  Instr.  publ.  9  août  4888). 

410.  —  Il  paraît  même  admis  que  le  conseil  général  peut  voter 
des  bourses  de  voyage  destinées  à  des  jeunes  gens  voulant  se 
perfectionner  à  l'étranger  dans  l'étude  d'une  langue  vivante  (Bé- 
quet,  Rép,  de  dr,  adm,,  v*  Département,  n.  4431).  Mais  dans  ce 
cas  spécial,  seul  le  conseil  général  est  libre  d'exiger  des  candi- 
dats ce  (]u'il  juge  convenable  et  de  fixer  comme  Don  lui  semble 
les  conditions  d  âge,  de  concours,  de  diplôme  à  produire,  etc. 
(Lettre  ministérielle  au  préfet  de  la  Drôme,  3  juill.  4889).  —  Bé- 
quet,  op.  cit.,  n.  4435  in  fine. 

411.  —  Un  décret  du  49  janv.  4881  a  déterminé  les  conditions 
relatives  aux  concessions  de  bourses  dans  les  lycées  et  collèges. 
Les  bourses  ne  sont  accordées  qu'après  enquête  constatant  Tin- 
suffisance  de  fortune  de  la  famille.  Elles  sont  conférées  aux  en- 
fants qui  se  sont  fait  remarquer  par  leurs  aptitudes  et  particu- 
lièrement à  ceux  dont  la  famille  a  rendu  des  services  au  pays 
(art.  2  et  3).  Les  bourses  peuvent  être  fractionnées  (art.  4).  Les 
candidats  aux  bourses  d'enseignement  classique  et  d'enseigne- 
ment spécial  doivent  justifier,  par  un  examen  préalable,  qu'ils 
sont  en  état  de  suivre  la  classe  correspondant  à  leur  âge.  Les 
départements  peuvent  ouvrir  un  concours  pour  les  bourses  entre- 
tenues à  leurs  frais,  l'examen  réglementaire  étant  préalablement 
subi  (art.  5).  L'art.  44  de  ce  décret  a  été  modifié  par  un  décret 
du  4  août  4881  qui  porte  que  les  conseils  généraux  pour  les  bour- 
siers dos  départements  peuven  taccorder  des  promotions  de  bourses 
aux  élèves  inscrits  au  tableau  d'honneur. 

412.  —  Le  conseil  général  ne  peut  concéder  de  bourses, 
même  dans  les  établissements  libres,  qu'aux  candidats  qui  ont 
préalablement  subi  devant  les  autorités  universitaires  l'examen 
prescrit  par  le  décret  du  19  janv.  1881.  En  effet,  il  a  été  expres- 
sément expliqué,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  10  août 
4874,  que  le  droit  du  conseil  général  ne  s'exerçait  que  dans  les 
conditions  prévues  par  les  règlements.  Par  suite,  la  commission 
départementale,  agissant  en  vertu  d'une  délégation  du  conseil 
général,  viole  les  dispositions  du  décret  du  49  janv.  4881,  en 


invitant  le  préfet  à  désigner  une  commission  d'examen  en  debon 
des  conditions  fixées  par  ce  décret.  —  Décr.  en  Cens.  d'Et.,  tH 
août  4884,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  373] 

413.  —  Il  n'appartiendrait  pas  aux  conseils  généraux  de  fixer 
le  lieu  et  la  date  des  examens,  d'en  arrMer  le  programme  et  de 
désigner  les  membres  et  le  président  du  jury  d'examen.  <^  At. 
min.  Inst.  publ.,  42  sepL  4877,  [Les  cens.  gén.,i.  I,  p.  1036]  — 
V.  Décr.  49  janv.  4884.  —  V.  suprà,  vo  Bour$e  (ioslr.  putil.), 
n.  84  et  s. 

414.  —  Les  conseils  généraux  ayant  la  libre  et  entière  dis- 

f position  des  bourses  entretenues  par  les  départements  dans  les 
ycées  et  collèges,  l'autorité  académique  na  plus  à  interrenir 
pour  la  confirmation  des  bourses  départementales,  ainsi  que  Téta- 
blissait  le  décret  du  42  janv.  1870.  C'est  aux  bureaux  d'admi- 
nistration, aux  proviseurs  et  aux  principaux,  qu'il  appariieDl 
désormais  d'assurer  l'exécution  des  règles  scolaires  (âge  et  «a- 
roen)  auxquelles  les  nominations  de  boursiers  départemeotiux 
demeurent  soumises.  —  Cire.  min.  Instr.  publ.,  43  avr.  1872, 
[Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  180]  —  Décr.  49  janv.  4884. 

415.  —  En  ce  qui  concerne  l'enseignement  des  jeunes  Biles, 
les  boursières  des  départements  dans  les  lycées  et  collèges  de 
jeunes  filles  sont  nommées,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  lycées  de  garçons,  par  les  conseils  généraux  (Décr.  28  juiU. 
4884,  art.  7;  28  juill.  4882,  arL  40;  Arr.  min.  Instr.  pubi.,  28 
juill.  4882,  et  25  juill.  4889).  Les  conditions  d'admission  soold^ 
terminées  par  les  décrets  et  arrêtés  précités  pris  eu  exécution  de 
l'art.  3,  L.  24  déc.  4880.  —  V.  suprà,  v«  Bourse  (instr.  puW.), 
n.  402. 

416.  —  On  ne  doit  pas  confondre  la  nomination  des  bour- 
siers avec  l'admission  de  jeunes  gens  et  jeunes  filles  dans  use 
école  ou  à  un  cours  subventionné  par  le  département.  Le  préfet 
a  le  droit  exclusif  de  prononcer  les  admissions  ou  les  révocatioai. 

417.  —  Décidé,  en  conséquence,  aue  le  conseil  général  ni 
pas  le  droit  de  prononcer  l'admission  des  élèves  sages-femmei 
à  une  école  d'accouchement  départementale,  subventionnée  pu 
le  département,  si  ces  élèves  ne  sont  point  des  boursières  et 
paient  toutes  la  même  rétribution.  Dans  ce  cas ,  c'est  au  préfet 
qu'appartient  le  droit  de  prononcer  l'admission.  —  Déc.  min. 
Int.,  45  mai  4877,  [Les  cons.  gén.,  t.  4,  p.  4021] 

418.  —  Mais  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs  Tarrèté  pré- 
fectoral qui  retire,  sans  avoir  pris  l'avis  de  la  commissioQ  dé- 

'partementale,  statuant  par  délégation  du  conseil  général,  aoe 
bourse  précédemment  accordée  dans  un  cours  départemeotal 
d'accouchement  par  un  arrêté  rendu  en  exécution  d'une  déciiion 
de  cette  même  commission.  —  Cons.  d'EL,  3  juill.  4885,  D^^' 
Tournaux,  [Leb.  chr.,  p  639] 

419.  —  C'est  le  conseil  général  qui,  en  principe,  révoque  iei 
titulaires  des  bourses  entretenues  sur  les  fonds  départementaux. 
De  même  que  pour  les  nominations,  cette  décision  doit  être  prise 
sur  l'avis  motivé  du  directeur  et  de  la  commission  de  surveil&nce 
pour  les  écoles  normales,  du  proviseur  ou  du  principal  et  de 
bureau  d'administration,  pour  les  lycées  ou  collèges,  du  chef 
d'institution,  pour  les  institutions  d  enseignement  libre  (L.  10 
août  1874,  art.  45).  Quelque  étendu  que  soit  le  droit  de  rêroca- 
tion,  on  admet  cependant  que  les  bourses  départementales  ne 
peuvent  être  retirées  qu'en  cas  d'indignité  des  titulaires  ou  de 
suppression  du  crédit  alloué  (Constant ,  Code  départemental,  t 
4,  n.  325).  En  tous  cas,  les  formes  ci-dessus  doivent  être  rigou- 
reusement observées. 

420*  —  En  conséquence,  est  entachée  d'excès  de  pouToirsk 
délibération  par  laquelle  un  conseil  général  a  révoqué  le  titulaire 
d'une  bourse  entretenue  dans  un  lycée  sur  les  fonds  départe- 
mentaux, si  le  proviseur  et  le  bureau  d'administration  du  lycée 
n'ont  pas  été  appelés  à  donner  préalablement  leur  avis  motivé 
sur  cette  mesure.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  4873,  Vian,  [S.  î5.i 
220,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.23] 

421.  —  L'art.  45  prévoit  aussi  le  cas  où  il  y  a  urçence  à  pro- 
noncer la  révocation;  en  ce  cas,  l'autorité  universitaire ,  ou  If 
chef  d'institution  libre,  peut  prononcer  la  révocation;  ils  eo  dos- 
nent  avis  immédiatement  au  président  de  la  commission  dépar- 
tementale et  en  font  connaître  les  motifs. 

422.  —  La  mission  de  nommer  ou  de  révoquer  des  boursiers 
en  cas  d'urgence  peut  être  déléguée  également  à  la  commission 
départementale.  —  Av.  min.  Int.,  40 avr.  4874,  [Les  cons.  gén, 
t.  4,  p.  493];  —  23  sept.  4876,  [Ibid.,  p.  965] 

423.  -—  II.  Agents  rétribués  sur  les  fonds  départementaux. 
— Aux  termes  de  l'art.  45  de  la  loi  de  4874,  le  conseil  général 
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détermine  les  eondiUons  auxquelles  seront  tenus  de  satisfaire 
les  candidats  aux  fonctions  rétribuées  exclusivement  sur  les  fonds 
départementaux  et  les  règles  des  concours  d*après  lesquelles  les 
nominations  devront  être  faites. 

424.  •—  Le  principe  du  concours  a  été  appliqué  dans  plu- 
sieurs départements  pour  le  recrutement  des  agents  attachés  au 
service  vicinal.  C'est  au  conseil  général  à  apprécier  si  le  môme 
système  doit  être  mis  en  usage  pour  le  choix  de  l'architecte  du 
département.  Il  règle  les  conditions  du  concours  et  désigne,  s'il 
lai  convient  de  le  faire,  les  membres  du  jurv  d'examen.  Les 
instructions  qui  avaient  été  adressées  aux  préfets  ,.ilu  sujet  de 
Tapplication  au  décret  dg  2^  mars  1852,  et  aux  termes  desquel- 
les une  sorte  de  préférence  devait  être  donnée  aux  architectes 
munis  d'un  diplôme  de  l'école  des  Beaux-Arts,  n'ont  plus  aujour- 
d'hui un  caractère  obligatoire.  Elles  demeurent  seulement  à  l'état 
de  conseil  et  de  recommandation.  Cette  partie  du  service,  qui  in- 
téresse à  un  si  ba«t  degré  le  bon  emploi  de»  finances  du  départe- 
ment, est  remise  en  entier  à  la  libre  décision  du  conseil  général. 
—  Cire.  min.  Int.,  8  oct.  187^,  [S.  Lots  annotées,  i87i,  p.  89] 

425*  —  Toutefois  quelque  étendu  que  edible  pouvoir  au  con- 
seil général  en  cette  matière,  l'art.  45,  paragraphe  final,  main- 
tient néanmoins  les  droits  des  archivistes  paléographes,  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  le  décret  du  4  févr.  i850.  —  V.  suprà,  vo 
Archives,  n.  239  et  s. 

426.  —  D'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intériaur,  du 
30  oct.  4871  (les  cons.  gén.,  t.  4,  p.  134),  s'il  appartient  aux 
conseils  généraux  dé  déterminer  les  conditions  d'après  lesquelles 
sont  nommés  les  fonctionnaires  rétribués  exclusivement  sur  les 
fonds  départementaux,  ils  n'ont  aucune  compétence  en  ce  qui 
concerne  les  employés  rétribués  sur  les  fonds  du  Trésor  ;  par 
suite,  les  conseils  généraux  tre  sont  pas  compétents  pour  toucher 
à  l'organisation  des  bureaux  des  préfectures  et  sous-préfectures. 
€e  droit  appartient  exclusivement  aux  préfets  et  sous-préfetfi. 

427«  — Ue  même,  les  conseils  généraux  ne  peuvent  fîxèr  les 
eonditions  de  nomination  des  médecins  et  pharmaciens  d'asiles 
■d'aliénés,  ces  fonctionnaires  n'étantpas  rétribués  exclusivement 
4ur  les  fonds  départementaux.  —  Cons.  d*Et.,  23  mars  1880, 
Département  du  Rhône,  [S.  81.3.68,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.111] 

42B*  —  D'une  façon  ^énérate^  le  droit  de  déterminer  les  rè- 
gles de  concours  est  hmit^if  et  doit  être  exercé  sans  porter 
aucune  atteinte  au  droit  de  nomination  qui  appartient  au  préfet; 
il  en  résulte  que  l'art.  45  ne  s'applique  pas  au  service  vicioal , 
puisque  les  agènfs^voyera  ne  sont  pas  rétribués  exclusivement 
sur  les  fonds  départementaux  et  que  le  droit  de  nomination  de 
ces  fonctionnaires  a  été  maintenu  au  préfet  seul  (L.  21  mai- 1836, 
art.  11).  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1872,  [Les  aons.  gén., 
t.  1,  p.  243];  ^  8  mws  1873,  [Ibid.y  p.  273]  —  V.  suprà,  v^ 
AgerU^oyer,  n.  6. 

429.  —  Pas  plus  que  l'art.  45,  §  3,  l'arl.  46,  §  12,  qui  re- 
connaît aux  conseils  généraux  le  droit  de  statuer  définitivement 
sur  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  d'i-otérét  local ,  n'a  modifié  les  attributions  des 
préfets  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  agents  chargés  du 
contrôle  de  ces  chemins,  alors  même  que  ces  lignes  sont  ex- 
ploitées en  régie  par  le  département.  Aucune  modification  n'a 
été  apportée  sur  ee  point  à  la  loi  du  42  juill.  1865.  Toutefois,  les 
conseils  généraux  doivent  être  mis  à  même  de  faire  connaître 
leurs  intentions,  le  préfet  doit  donc  prendre  leur  avis  avant  d'or- 
ganiser le  contrôle.  —  Déc.  min.  Int.,  31  oct.  1874,  [Les  cons, 
gén.,  t.  l,p.  699] 

430.  —  Le  conseil  général  détermine  seulement  les  conditions 
de  nomination,  telles  que  les  règles  du  concours  pour  les  fonc- 
tions rétribuées  exclusivement  sur  les  fonds  départementaux.  Le 
droit  d'investiture,  de  nomination  directe  des  fonctionnaires  ap- 
partient au  préfet  seul.  La  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur, 
du  8  oct.  1871  ^S.  Lois  annotées,  71.89),  développe  ainsi  cette 
pensée  du  législateur  :  »  Puisque  c'est  au  conseil  général  qu'il 
appartient  de  régler  Temploi  des  deniers  départementaux,  il  dmt 
intervenir  d'une  manière  efficace  dans  le  choix  des  agents  ré- 
tribués sur  les  fonds  du  budget.  La  loi  ne  dit  point  que  le  con- 
•seil  nommera  lui-même  les  fonctionnaires;  après  discussion,  le 
droit  de  nomination  directe  a  été  maintenu  au  préfet.  » 

431.  —  Ainsi,  le  conseil  général  n'a  pas  le  droit  de  décider  : 
que  le  candidat  qui  aura  obtenu  le  plus  ae  points,  sera  seul  pro- 
posé à  rautorité  supérieure  pour  recevoir  1  investiture.  —  Décr. 
en  Con».  d'£t.,  10  déc.  1872,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  243] 

4d2.  -^  ...  Que  toutes  les  rois  qu'un  concours  aura  étéétabli 


pour  Tadmission  aux  emploie  rétribués  sur  les  fonds  départe- 
mentaux, le  préfet  ne  pourra  nommer  que  les  candidats  inscrits 
en  tête  du  taoleau  arrêté  par  le  jurv  du  concours.  —  Décr.  en 
Cons.  d'Et.,  11  juill.  1873,  [Les  coni,  gén,,  t.  1,  p.  352] 

433.  —  ...  Que  la  commission  départementale  devra  inter- 
venir pour  les  nominations,  l'avancement,  etc.  — Décr.  en  Cons. 
d  Et.,  8  mars  1873,  [Les  cms,  gén.,  t.  i,  p.  273] 

434. —  ...  Ou  pour  arrêter,  même  sur  la  proposition  du  pré- 
fet, la  liste  des.  candidats  admissibles  au  concours  à  l'emploi 
d'architecte  départemental.  —  Déc.  min.  Int.,  27  janv.  1874,  [Les 
cons.  gén.,  t.  1,  p.  474] 

435.  —  Ainsi,  l'art.  21,  L.  20  mai  1874,  portant  que  le  con- 
seil général  peut  nommer  un  inspecteur  spécial  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures ,  rétribué  par  le  département, 
devait  être  entendu  en  ce  sens  que  le  conseil  général  pouvait 
créer  l'emploi.  C'est  le  conseil  général  qui  détermine  le  mode  de 
nomination  et  les  règles  du  concours  (L.  10  août  1871,  art.  45, 
§3).  Mais  la  nomination  doit  émaner  du  préfet,  conformément 
aux  principes  généraux.  -^  Déc.  min.  Int.,  20  août  1877,  [Les 
cons.  gén.,  t.  1,  p.  1044] 

436.  —  Le  préfet  a  non.  seulement  le  droit  de  nomination 
lûais  aussi  le  droit  de  révocation  des  agents  départementaux. 

437*  —  On  s'était  demandé  si  le  préfet  avait  le  droit  de 
nommer  les  membres  du  jury  de  concours  chargé  d'examiner 
les  candidats  aux  emplois  départementaux.  Un  avis  du  ministre 
de  L'Intérieur  (14  janv.  1879,  Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  103)  a 
répondu  que  la  circulaire  du  8  oct.  1871  a  reconnu  aux  assem- 
blées départementales  le  droit  de  désigner  les  membres  .du  jury  ; 
que  depuis  cette  époque  les  conseils  généraux  sont  dans  l'u- 
sage, lorsqu'un  emploi  départemental  est  mis  au  concours,  d'in- 
diquer les  fonctionnaires  qui  doivent  faire  partie  de  la  commis- 
sion et  d'élire  ceux  de  leurs  membresqui  leur  sont  ordinairement 
adjoints;  et  qu'enfin  il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  cette  inter- 
prétation. 

438.  -«  III.  Propriétés  départementales.  —  Les  lois  du  18 
juill.  1866  et  du  10  août  1871  ont  changé  presque  complètement 
le  rôle  des  conseils  généraux  relativement  à  la  gestion  des  pro- 
priétés départementales.  A  la  différence  de  la  loi  de  1838  elles  ne 
laissent  plus ,  dans  presque  tous  les  cas ,  au  pouvoir  central  le 
droit  d'intervenir  que  pour  empêcher  la  violation  des  lois  et  règle* 
ments,  et  n'exigent  une  approoation  tacite  ou  expresse  que  pour 
un  petit  nombre  de  questions.  -^  Aucoc,  Conférences,  t.  1,  n. 
443. 

439.  —  Aux  termes  de  l'art.  46,  g  1,  L.  10  août  1871,  le 
conseil  général  statue  définitivement  sur  l'acquisition ,  l'aliéna- 
tion et  rechange  des  propriétés  départementales,  mobilières  ou 
immobilières ,  quand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  l'un 
des  services  énumérés  au  n.  4,  ce  qui  vise  les  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  sous-préfecture,  les  locaux  afi'ectés  aux  cours  n'as- 
sises, aux  tribunaux,  aux  écoles  normales,  au  casernement  de 
la  gendarmerie  et  aux  prisons. 

440.  —  La  rédaction  de  l'art.  46  est  défectueuse  sur  quel- 
ques points  et  doit  être  rectifiée  par  la  législation  antérieure 
combinée  avec  la  loi  nonvelle.  La  décision  du  conseil  général 
n'est  pas  absolument  définitive  dans  tous  les  cas  visés  par  Tart. 
46,  al.  1.  C'est  ainsi  que  pour  les  acauisitions  des  propriétés 
départementales ,  pour  rétablissement  aes  routes ,  un  décret  du 
chef  de  l'Etat  est  obligatoire,  lorsqu'on  doit  recourir  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (L.  3  mai  1841,  L.  27  juill. 
1870).  —  Aucoc,  Conférences,  t.  1,  n.  143;  Béquet,  v®  Départe- 
ment, n.  1192;  Cire.  min.  Int.,  8  oct.  1871,  [Lescons.  gén.,i.  1, 
p.  75]  —  Cire.  min.  Travaux  publics,  14  oct.  1871,  [Ibid.,  p.  110] 
—  On  peut  même  dire  d'une  manière  générale  que  le  texte  ne 
s'applique  qu'aux  opérations  amiables  et  non  à  celles  pour  les- 
quelles il  faut  recourir  k  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. —  Cire.  min.  Int.,  4  août  1866,  §  2.  —V.  aussi  Cire.  min. 
Int.,  5  mal  1852,  précité. 

441.  —  Quelque  étendus  que  soient  les  termes  du  §1,  art.  46, 
il  ne  s'applique  cependant  pas  aux  acquisitions  multiples  néces- 
sitées par  l'entretien  du  mobilier  des  préfectures  par  exemple. 
Mais  toute  acquisition  qui  ne  serait  pas  faite  en  vue  de  l'entre- 
tien, et  qui  aurait  pour  objet  l'extension  ou  le  renouvellement 
du  mobilier  des  préfectures,  devrait  être  soumise  au  conseil  gé- 
néral. —  Déc.  min.  Int.,  10  mars  i874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1, 
p.  489] 

442»  —  L'art.  46,  S  4,  donne  aux  conseils  généraux  le  droit 
de  statuer  définitivement  sur  le  changement  de  destination  des 
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sable  dans  un  ^délai  excédant  quinze  années ,  sur  les  ressources 
ordinaires  et  extraordinaires  (art.  40  et  41).  —  V.  infrà,  v»  Dé- 
partement, 

245.  —  Enfin,  il  existe  un  cas  où  rautorisalion,  non  du  légis- 
lateur, mais  du  gouvernement  est  requise  :  lorsqu'il  s*agit  de 
Tacceplation  de  dons  et  legs  faits  au  département  et  qu^il  y  a 
opposition  de  la  part  de  la  famille,  Tautorisation  du  gouverne- 
ment est  alors  nécessaire.  —  V.  infrà,  v»  Dons  et  legs. 


Section   V. 
Sanctlona. 

§  1 .  Principes  généraux. 

246.  —  En  dehors  des  causes  de  nullité  prévues  par  Tart.  47, 
L.  10  août  IS*;!,  ou  des  causes  de  suspension  édictées  par  Tart. 
49  de  la  même  loi ,  il  existe  d'autres  sanctions  aux  actes  des 
conseils  généraux. 

247.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  175  et  s.,  que  l'art.  34,  L. 
10  août  1871,  donnait  au  préfet  le  droit  de  prononcer  la  nullité 
des  délibérations  prises  en  dehors  des  réunions  légales  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se 
sépare  immédiatement. 

248.  —  Nous  avons  étudié  également  (suprà,  n.  199  et  s.)  la 
mesure  la  plus  grave  qui  peut  être  prise  contre  un  conseil  géné- 
ral :  la  dissolution  prononcée  aux  termes  de  l'art.  35,  L.  10  août 
1871. 

249.  —  En  dehors  de  ces  hypothèses,  il  peut  se  faire  que  lo 
conseil  général  prenne  des  délibérations  étrangères  à  ses  attri- 
butions. Or,  du  [principe  fondamental  qui  domine  l'organisation 
des  divers  pouvoirs  publics ,  il  résuite  que  les  conseils  généraux 
ne  peuvent  avoir  d'attributions  et  de  compétence  que  pour  les 
matières  spécialement énumérées  parla  loi.  C'est  par  application 
de  ce  principe  d'ordre  public  que  Tart.  33  dispose  que  dans  le 
cas  où  le  conseil  général  aurait  statué  sur  des  objets  cfui  ne  sont 
pas  légalement  compris  dans  ses  attributions ,  la  nullité  est  pro- 
noncée par  décret;  cet  article  s^exprime  en  ces  termes  :  «  tout 
acte  et  toute  délibération  d'un  conseil  général  relatifs  à  des  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attributions 
sont  nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité  est  prononcée  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'aaminislration  publique.  » 

250.  —  Il  faut  remarquer  la  généralité  des  termes  de  l'art. 
33.  Aucune  condition  n*est  imposée  au  gouvernement  pour  pro- 
noncer la  nullité,  si  ce  n'est  de  prendre  l'avis  du  Conseil  d'Etal. 
—  Aucoc,  Conférences ,  i.  1,  n;  148. 

251.  —  D'autre  part,  aucun  délai  n'est  imparti  par  la  loi  pour 
Texercice  de  ce  droit  d^annulation ;  par  suite,  l'annulation  peut 
être  prononcée  à  toute  époque.  ~  Av.  Cons.  d'Et.,  6  mars  1873, 
[Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  271]  -  Marie,  t.  1,  p.  83  et  175. 

252.  —  Il  y  a  donc  des  différences  notables  entre  la  situation 
prévue  par  l'art.  47,  L.  10  août  1871,  et  celle  de  l'art.  33  de  la 
même  loi.  L'art.  47  est  applicable  si  le  conseil  général  a  violé 
la  loi,  l'a  faussement  interprétée,  s'il  a  excédé  ses  pouvoirs, 
dans  une  matière  où  il  avait  le  droit  de  statuer  définitivement. 
L'art.  33  reçoit  au  contraire  son  application ,  si  le  conseil  gé- 
néral a  empiété  sur  les  pouvoirs  d'une  autre  autorité  quelle 
qu'elle  soit,  s'il  a  prétendu  avoir  juridiction  sur  des  personnes 
et  des  objets  qui  ne  rentrent  pas  dans  ses  attributions.  Dans  ce 
cas,  l'acte  du  conseil  général,  quelle  qu'en  soit  la  qualification,  est 
nul  et  de  nul  effet,  et  cette  nullité  ne  peut  pas  être  couverte  par 
l'expiration  d'un  délai  et  peut  toujours  être  prononcée.  —  Marie, 
t.  1,  p.  175  et  176. 

258.  —  Ainsi  les  délibérations  des  conseils  généraux,  qui  ont 
statué  sur  des  objets  légalement  compris  dans  leurs  attributions 
ne  peuvent  être  annulées  en  vertu  de  l'art.  33,  mais  tombent 
sous  l'application  de  l'art.  47  ou  de  l'art.  49.  — Av.  Cons.  d'Et., 
6  mars  1873,  {Les  cons.  gén.,  t.  4,  p.  271] 

254.  —  L  ari.  33  s'applique  à  tout  acte  des  conseils  géné- 
raux, qu'il  s'agisse  par  exemple  de  délibérations  proprement 
dites  ou  bien  des  vœux  [Aucoc,  Conférences,  t.  1,  n.  148;  Ducrocq, 
t.  1,  n.  158).  Les  cas  dans  lesquels  lart.  33  est  appliqué  sont 
très-nombreux  (V.  notes  de  jurisprudence  :  Rev,  yen,  d*adm., 
93.1.387  et  s.).  Nous  allons  indiquer  un  certain  nombre  d*6s- 
pèces. 


§  2.  Applications. 

255»  —  Il  n'appartient  pas  à  un  conseil  général  d'apprécier 
les  mesures  de  police  que  le  gouvernement  prend  dans  la  limite 
de  ses  droits  et  de  sa  responsabilité,  ni,  par  suite,  de  df'mander 
la  suppression  d'un  commissariat  de  police,  alors  surtout  que  le 
traitement  du  commissaire,  dont  on  demande  la  suppression, esl 
intégralement  payé  sur  le  budget  de  l'Etat.  —  Av.  min.  lot., 4 
déc.  1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  722];  —  Décr.  !•»  juin  1876, 
[Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  948] 

256.  ~-  Est  illégale  et  nulle  la  délibération  déclarant  dis- 
penser les  ordonnateurs  et  les  comptables  de  produire  les  pièces 
lustificatives  qu'ils  sont  tenus  de  fournir.  Aucune  disposilioD 
législative  ou  réglementaire  n'a  conféré  ce  pouvoir  aux  conseils 
généraux.  —  Décr.  28  déc.  1875,  [Les  cons,  gén.,  t.  1,  p.  926] 

257.  —  Les  conseils  généraux  n'ont  pas  le  droit  d'apprécier, 
de  blâmer  ou  de  critiquer  l'usage  que  les  fonctionnaires  ou 
agents  ont  fait  de  leurs  pouvoirs,  lorsqu'il  s'agit  de  matières 
que  les  assemblées  départementales  n'ont  pas  le  pouvoir  de  con- 
trôler. 

258.  —  Ainsi  le  conseil  général  ne  doit  pas  blâmer  les  nomi- 
nations et  déplacements  d'instituteurs  faits  par  le  préfet  dans 
les  termes  de  la  loi.  —  Décr.  17  juill.  1875,  [Les  cons.  gén.,  t.l, 
p.  846|;  —  7  sept.  1877,  [Ibid.,  p.  1052] 

259.  —  ...  Les  laïcisations  d  écoles  faites  par  le  préfet.  — 
Décr.  28  juin  1886,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  646] 

260.  —  ...  Les  nominations  de  fonctionnaires  ou  d'agents 
effectuées  par  le  préfet  et  rentrant  exclusivement  dans  ses  altri- 
butions  légales,  telles  que  nominations  d'un  agent'^vo ver  ins- 
pecteur, ou  d'agents  du  service  vicinal.  —  Décr.  16  aoit  1883, 
[Rev.  gén.  rf'adm.,  83.3.87];  —  29  juill.  1885,  [flct?.  gén.  (fadm., 
85.2.440] 

261.  —  ...  Les  mesures  disciplinaires  que  le  préfet  croit  de- 
voir prendre  à  l'égard  des  employés  de  ses  bureaux  qui  relèvent 
exclusivement  de  son  autorité  (telles  que  des  retenues  de  trai- 
tement). —  Décr.  11  juin  1880,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  2461:  — 
3  nov.  1879,  [Ibid.,  p.  1961 

262.  —  ...  L'attitude  prise  par  le  préfet,  à  l'égard  des  muni- 
cipalités qui  sont  placées  sous  son  autorité.  —  Décr.  30  mars 
1885,  [flev.  gén.  (Vadm.,  85.1.443;  Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  618] 

26o.  —  ...  L'usage  que  l'administration  préfectorale  a  fait  du 
pouvoir  à  elle  conféré  par  Fart.  68,  §  4,  L.  5avr.  1884,  relative- 
ment à  l'approbation  d'une  délibération  du  conseil  municipal 
(refus  d'autoriser  la  reconstruction  d'un  presbytère).  —  Décr., 
5  nov.  1888,  raet'.  gén.  d'adm.,  88.3.433] 

264.  —  Est  nulle  la  délibération  par  laquelle  un  conseil 
général  s'est  érigé  en  juge  d'un  acte  accompli  par  le  préfet 
comme  représentant  du  pouvoir  central  (blâme  <run  discours 
prononcé  par  le  préfet  à  l'occasion  de  l'installation  d'une  muni- 
cipalité). —  Décr.  28  juill.  1881,  [Rev.  gén.  d*adm.,  81.3.299] 

265.  —  Ainsi  encore,  l'administration  a  le  droit  défaire  pro- 
noncer, en  vertu  de  l'art.  33,  L.  10  août  1871 ,  la  nullité  de  la 
délibération  par  laquelle  un  conseil  général,  appelé  à  dresser, 
conformément  à  Part.  68  de  ladite  loi,  le  tableau  des  proposi- 
tions de  secours  aux  communes  sur  les  fonds  de  l'Etat  pour  tra- 
vaux concernant  les  églises,  a  dénié  au  gouvernement  le  droit 
de  distribuer  des  subventions  pour  de  semblables  travaux.  — 
Cons.  d'Et.,  23  mars  1888,  Commune  de  Montrottier,  [S.  90.3. 
22,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.61]  —  V.  infrà,  n.  299. 

266.  —  Doivent  être  annulées  :  la  délibération  décidant  la 
mise  en  adjudication  de  la  fourniture  des  imprimés  à  ta  charge 
des  communes;  cet  acte  rentre  sous  la  tutelle  administrative,  de 
la  compétence  exclusive  du  préfet.  —  Décr.  !•' juill.  1873,  [les 
cons.  gén.,  t.  1,  p.  332] 

26*7.  —  ...  La  délibération  rattachant  au  budget  départemental 
des  fonds  appartenant  aux  communes,  centralisés  au  compte 
des  cotisations  municipales  et  destinés  à  la  rétribution  aes 
agents  chargés,  dans  l'intérêt  des  communes,  de  la  surveillance 
et  du  contrôle  des  travaux  municipaux.  Ces  fonds  doivent  être 
administrés  conformément  aux  règles  rappelées  par  l'instruction 
générale  des  finances  du  20  juin  1859,  art.  604  et  s*  —  Décr. 
14  déc.  1872,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  246] 

268.  —  ...  Les  délibérations  du  conseil  général  appréciant  et 
critiquant  les  actes  d'une  administration  municipale  (en  l'espèce 
actes  de  police  municipale).  —  Décr.  11  juin  1872,  [Les  cons. 
gén.,  t.  1,  p.  195] 

269.  —  Décide  également  que  le  conseil  général ,  ou  la  com- 
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mission  départementale  qui  le  représente,  n'a  pas  d*avîs  à  émettre 
sur  Topportunité  de  procéder  dans  une  ville  à  des  élections  mu- 
nicipales devant  mettre  On  au  mandat  d'une  commission  muni- 
cipale. 11  en  est  de  mdme  en  ce  oui  touche  Tapplication  des 
règlements  des  associations  syndicales,  lorsqu'il  s  agit  non  d'un 
intérêt  départemental,  mais  seulement  d'i  nié  rets  particuliers.  — 
Décr.  4  juin  1872,  [S.  72.2.157,  P.  72.1. 655J 

270.  —  Il  n'appartient  pas  aux  conseils  généraux  d'appré- 
cier les  décisions  rendues  par  les  conseils  départementaux  de 
l'instruction  publique.  —  Décr.  27  ocL  1875,  [Les  cons.  gén,,  t. 
1,  p    895] 

271.  ~  ...  Ni  d'infliger  un  blâme  à  des  fonctionnaires  (insti- 
tuteurs publics).  —  Décr.  22  févr.  4881,  [Rev.  gén.  d'adm.,  81. 
1.4o9];  —7  août  1873,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  367];  —  16  août 
1883,  [Rev.  gén.  d'adm.,  83.3.871 

272.  —  ...  Ou  d'apprécier  raltitude  des  fonctionnaires  pen- 
dant les  élections.  —  Décr.  12  nov.  1886,  [Les  cons.  gén.,  t.  2, 
p.  6761 

27o.  —  Est  nulle,  comme  excédant  les  limites  de  ses  propres 
attributions,  la  délibération  d'un  conseil  général  exprimant  le 
regret  que  le  ministre  ou  le  conseil  départemental  de  l'instruction 
publique  n'ait  pas  renouvelé  le  mandat  de  certains  délégués.  — 
Décr.  28  juin.  1881,  [Rev.  gén.  d'adm.,  81.3.300] 

274.  —  Est  également  nulle  comme  constituant  une  inter- 
vention dans  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  une  délibé- 
ration, par  laquelle  un  conseil  général  vote  une  somme  pour 
venir  en  aide  aux  familles  de  mineurs  en  grève  (mineurs  de 
Decazeville).  —  Décr.  7  juin  1886,  [Rev.  gén.  d'adm.,  86.2.339] 

275.  —  ...  Ou  une  allocation  à  des  chambres  syndicales  d'ou- 
vriers mineurs  en  grève.  —  Décr.  17  déc.  1892,  [Rev.  gén. d'adm., 
93.1.49] 

276.  —  Les  conseils  généraux  n'ayant  d'attributions  et  de 
compétence  que  pour  les  matières  spécialement  énumérées  par 
le  législateur,  il  en  résulte  qu*un  conseil  général,  et  spéciale- 
ment le  conseil  général  de  la  Seine,  ne  peut  légalement  voter 
une  proposition  tendant  à  allouer  aux  membres  de  cette,  assem- 
blée un  traitement  mensuel  ou  une  indemnité.  Cette  solution 
ressort  d'une  manière  encore  plus  formelle  du  rejet,  par  la  Cham- 
bre des  députés,  dans  la  séance  du  25  mai  1886 ,  d'une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  attribuer  une  indemnité  aux  conseillers 
généraux.  —  V.  swprd,  n.  46. 

277.  —  Lorsqu'un  décret  d'annulation  ordonne  sa  trans- 
erîptîof)  sur  le  registre  des  délibérations,  le  texte  doit  être  re- 
produit en  marge  de  la  partie  annulée  des  procès- verbaux  ori- 
ginaux. Cette  partie  annulée  ne  peut  figurer  au  volume  imprimé, 
ou  du  moins,  si  l'impression  est  déjà  flûte,  un  renvoi  au  décret 
d'annulation  doit  être  inséré.  —  Déc.  min.  Int.,  15  juin  1872, 
[Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  198];  —  28  sept.  1877,  [Les  cons.  gén., 
t.  l.p.  10701 

275.  —  Le  décret  peut  aussi  ordonner  la  radiation  sur  le 
registre  des  délibérations  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.^  21  sept.  1877. 
[Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  1061  et  s.]  ~  Mais  cette  pratique  tena 
à  disparaître.  —  V.  suprà,  n.  227. 

276.  —  En  principe,  les  conseils  généraux  n'ont  pas  le  droit 
de  déférer  au  contentieux  les  décrets  d'annulation  rendus  en 
vertu  des  articles  33  et  47,  L.  10  août  1871,  car  autrement  le 
contrôle  du  gouvernement  ne  serait  plus  qu'apparent.  Cependant 
le  recours  contre  un  décret  d'annulation  serait  recevable,  s'il 
se  fondait  sur  une  illégalité  inhérente  au  décret  lui-même,  par 
exemple  sur  un  vice  de  forme  résultant  de  ce  qu'il  n'aurait  pas 
été  rendu  après  avis  de  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat, 
ou  de  ce  qu*il  n'aurait  pas  été  précédé  de  la  notification  ordonnée 
par  l'art.  47.  Ce  sont  des  garanties  dont  l'observation  peut  être 
exigée  par  les  conseils  généraux.  —  Laferrière,  Jurid.  adm.,  t.  2, 
p.  414. 

280.  —  Mais  ce  recours  doit  être  exercé  par  le  conseil  général 
lui-môme ,  légalement  représenté,  et  non  par  des  conseillers  gé- 
néraux agissant  individuellement.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que 
le  président  du  conseil  général  n'a  pas  qualité,  à  raison  de  sa 
fonction,  et  en  dehors  d'une  délégation  du  conseil  général,  pour 
représenter  le  conseil  et  poursuivre  en  son  nom  l'annulation 
d'une  décision  ministérielle  rendue  en  exécution  d'un  décret  an- 
nulant une  délibération  du  conseil  général.  — -  Cons.  d'El.,  19 
nov.  1880,  Montjarret  de  Kerjégu,  [S.  82.3.16,  P.  adm.  chr.,  D. 
82.334]  —  V.  aussi  10  nov.  1882,  Conâ.  gén.  de  la  Martinique, 
[D.  84.5.119]  —  Laferrière,  hc.  cU. 

281*  —  Toutefois,  nous  avons  admis  qu'une  décision  de 


lautorité  supérieure,  prononçant  la  suspension  ou  la  dissolution 
d'un  conseil  général,  serait  de  nature  à  être  attaquée  individuel- 
lement par  chacun  des  membres  de  ce  conseil ,  évidemment  in- 
téressé à  ce  que  son  mandat  électif  ne  lui  soit  pas  retiré  illéga- 
lement. Il  s'agirait  encore  dans  ce  cas  d'un  recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  V.  suprà,  n.  203. 


Section  VI. 
Recours  pour  exeès  de  pouvoir  de  la  part  des  latâréMén. 

282.  —  Ainsi  qu'il  vient  d'être  exposé,  les  pouvoirs  des  con- 
seils généraux  sont  soumis  au  contrôle  du  gouvernement,  et  les 
actes  de  ces  assemblées  peuvent  être  annulés.  Ces  actes  peuvent 
aussi  faire  Tobiet  d'un  recours  au  nom  des  parties  intéressées , 
lorsqu'ils  sont  de  nature  à  leur  porter  préjudice,  et  qu'ils  ont  un 
caractère  définitif.  —  Aucoc,  Conférences,  t.  1,  n.  151;  Ducrocq, 
t.  1,  n.  159;  Constant,  Code  départemental,  t.  1 ,  n.  270. 

283.  —  Il  s'agit  alors  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs, 
incompétence  ou  violation  de  la  loi ,  introduit  devant  le  Conseil 
d'Etat,  en  conformité  de  la  loi  des  7-14  oct.  1790  (art.  3)  et  de 
l'art.  9,  L.  24  mai  1872.  Ce  recours  peut  être  formé  par  toute 
personne  ayant  un  intérêt  direct  et  personnel  à  Tannulation  de 
l'acte,  d'après  les  principes  admis  pour  les  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  (Aucoc,  Conférences,  1. 1,  n.  151,  295  et  s.;  Laferrière. 
Juridict.  admin.,  t.  2,  p.  376  et  s.,  p.  405  et  s.).  Bien  que  la  loi 
du  lOaodt  1871  ait  gardé  le  silence  touchant  ce  recours  des  in- 
téressés  contre  les  délibérations  des  conseils  généraux ,  et  n'ait 
parlé  que  du  recours  contre  les  décisions  des  commissions  dé- 
partementales (art.  88),  on  s'accorde  à  reconnaître  que  le  légis- 
lateur, en  gardant  le  silence,  a  cru  inutile  de  confirmer  une  ju* 
risprudence  depuis  longtemps  constante  et  s'appliquant  à  toutes 
les  autorités  administratives.  —  Aucoc,  t.  1,  n.  151;  Ducrocq, 
t.  1,  n.  159;  Constant,  Code  départemental,  t.  1,  n.  270. 

!!&84.  -*  Antérieurement  à  la  loi  de  1866,  en  effet,  le  Conseil 
d'Etat  avait  déjà  admis  le  droit  de  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
des  intéressés,  dans  les  cas,  alors  fort  rares,  où  les  conseils  géné- 
raux pouvaient  prendre  des  délibérations  définitives  (Auooc,  Con- 
férences, t.  1,  n.  151),  par  exemple  :  en  matière  de  classement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  —  Cons.  d'Ët., 
3  mai  1839,  Commune  de  Montgaroult,  [P.  adm.  chr.];  —  19 
févr.  1840,  Commune  de  Saint- Etienne ,  [S.  40.2..328,  F.  adm. 
chr.];  —  16  mars  1850,  Commune  de  Ëagnon,  [P.  adm.  chr.] 

—  ...  En  matière  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (L.  12  juill. 
1865),  mais  seulement  dans  les  cas  où ,  d'après  cette  loi,  les  dé- 
libérations sont  définitives.  —  Cons.  d'ËL,  16  févr.  1870,  Bal- 
mier,  [D.  70.3.74] 

285.  —  Depuis  la  loi  du  10  août  1871 ,  de  nombreuses  décisions 
ont  reconnu  et  accueilli  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  for- 
més par  les  intéressés  contre  les  délibérations  définitives  des 
conseils  généraux,  et  notamment,  contre  des  décisions  portant 
révocation  de  titulaires  de  bourses  départementales.  —  Cons. 
d'Et.,  8  août  1873,  Vian,  [S.  75.2.220,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3. 
231 

286.  —  ...  Déclarant  un  conseiller  démissionnaire  d'office. 

—  Av.  min.  Int.,  12  sept.  1873,  [Les  cons.  gén.j  t.  1,  p.  393] 

287.  •—  ...  Délimitant  un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun , 
mais  sans  enquête  préalable.  -^  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1874,  Pui* 
chaud,  [S.  76.2.191,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.36] 

288.  —  ...  Déclassant  toutes  les  routes  départementales  du 
département  et  les  classant  comme  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Mais  les  particuliers  sont  sans  aualité  en  tant 
que  contribuables  pour  déférer  les  délibérations  au  conseil  gé- 
néral au  Conseil  d  Etat  :  ils  ne  peuvent  contester  la  régularité 
du  classement  que  lorsque  des  subventions  leur  sont  réclamées. 

—  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1877,  Beaumini,  [S.  79.2.29,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.34] 

28&.  —  Les  délibérations  des  conseils  généraux  contenant  de» 
injonctions  aux  préfets ,  mais  n'ayant  pas  par  elles-mêmes  force 
exécutoire,  ne  peuvent  donner  lieu  à  un  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  de  la  nart  des  particuliers  (en  l'espèce  des  vétérinaires 
sanitaires).  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1888,  Farges,  [S.  89.3.63,  P. 
adm.  chr.,  D.  89.3.35] 

290.  —  Ne  peuvent  non  plus  faire  l'objet  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  les  délibérations  par  lesquelles  un  conseil  gé- 
néral a  voté  un  emprunt  et  une  eontributioa  extraordinaire  oé^ 
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passant  les  limites  fixées  par  Tart.  40,  L.  10  août  1871.  G*est  au 
Corps  législatif  qu*il  appartiendrait,  le  cas  échéant,  de  se  pro- 
noncer sur  la  valeur  de  ces  délibérations.  — -  Cons.  d'Et.,  16  juill. 
1875,  Billot  et  autres,  [S.  75.2.224,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.27] 

—  V.  suprà,  n.  244. 

291*  —  Ne  paraît  pas  non  plus  susceptible  d'être  déférée  au 
Conseil  d*Etat  pour  excès  de  pouvoirs,  la  décision  par  laquelle 
un  conseil  général  refuse  de  considérer,  en  fait,  un  de  ses  mem- 
bres, adjudicataire  des  travaux  d^impression  à  la  charge  du  dé- 
partement, comme  entrepreneur  d'un  service  départemental  et 
de  le  déclarer  en  conséquence  démissionnaire  en  vertu  de  lart. 
18,  L.  10  août  1871.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1882,  Couvert  et 
autres,  [D.  84.3.13]  —  V.  suprà,  n.  184. 

292.  —  On  doit  appliquer  au  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
formé  par  les  intéressés,  les  règles  générales  des  recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  ■—  V.  infrà,  v«  Excès  de  pouvoirs.  —  V. 
aussi  suprà,  y^  Commission  départementale,  n.  127  et  s. 

293.  —  Le  recours  ne  peut  être  fondé  aue  sur  Texcès  de  pou- 
voirs, l'incompétence  ou  la  violation  de  la  loi,  et  non  sur  une 
fausse  appréciation  des  faits.  —Cons.  d'Et.,  26  déc.  1873,  Com- 
mune d'Ambarès,  [S.  75.2.311,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.82];  —  7 
mai  1875,  Commune  de  Fiers,  [Leb.  chr.,  p.  426] 

294.  —  Est  irrecevable,  en  conséquence,  le  recours  formé  pour 
inopportunité  ou  fausse  appréciation  des  faits,  contre  la  délibé- 
ration  d'un  conseil  général  statuant  en  appel  et  maintenant  au 
fond  la  délibération  de  la  commission  départementale.  —  Cons. 
d'Et.,  20  juin  1884,  Bontemps,  [Leb.  chr.,  p.  492];  —  11  févr. 
1887,  Baumgarth,  p.  125.  —V.  aussi  Cons.  d'EU,  23  déc.  1887, 
Mouliade,  [S.  89.3.'57,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.13] 

295.  —  Même  solution  en  ce  qui  concerne  une  décision  de  la 
commission  départementale  portant  reconnaissance  d'un  chemin 
rural,  et  déférée  au  conseil  général.  —  Cons.  d'Et.,  26  juin  1891, 
d'Herbonnez,  [S.  et  P.  93.3.77,  D.  92.3.116]  —  Dans  l'espèce, 
le  requérant  se  bornait  à  reproduire  devant  le  Conseil  d'Etat  les 
griefs  Qu'il  avait  invoqués  devant  le  conseil  général,  sans  relever 
contre  la  décision  confirmative  du  conseil  général  aucun  excès 
de  pouvoir  ou  aucune  violation  de  la  loi* 

296.  —  Les  membres  d'un  conseil  général  ont  intérêt  et  par 
suite  qualité  pour  contester,  par  la  voie  contentieuse  du  recours 

f»our  excès  de  pouvoirs  au  Conseil  d'Etat,  la  régularité  des  dé- 
ibérations  prises  par  cette  assemblée.  —  Cons.  d  Et.,  8 août  1872, 
Luget,  [S.  74.2.220,  P.  adm.  chr.,  D.  73  3-49];  —  12  mars  1875, 
ElecL  de  Castries,  [S.  77.2.30,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.106];  — 
16  juill.  1875,  Billot  et  autres,  [S.  75.2.224,  P.  adm.  chr.,  D. 
76.3.271;  —  16  mars  1888,  Fréry,  [D.  89.3.61]  ;  —  5  avr.  1889, 
de  la  Borderie,  Carron  et  de  Callac,  [S.  91.3.48,  P.  adm.  chr., 
U.  90.3.72]  —  Sic,  Aucoc,  Conférences,  t.  1,  n.  151  ;  Ducrocq, 
t.  1,  n.  159. 

291.  —  Les  communes  intéressées  peuvent  également  attaquer 
pour  excès  de  pouvoirs  les  délibérations  des  conseils  généraux 
qui  Bxent  les  contingents  à  payer  pour  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  — Cons.  d'Et.,  14  févr.  1873, 
Commune  de  Saint-Pierre-le-Moutier,  [Leb.  chr.,  p.  151];  —  7 
mai  1875,  précité. 

298.  — Mais  les  conseillers  municipaux  d'une  commune  ne  sont 
pas  recevables,  en  l'absence  d'un  intérêt  direct  et  personnel,  k 
déférer  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs,  une  décision 
du  conseil  général  rejetant  leur  réclamation  contre  une  délibé- 
ration de  la  commission  départementale  portant  classement  d'un 
chemin  vicinal.  —  Cons.  d  Et.,  21  janv.  1881,  Fortin  ,  [S.  82.3. 
38,  P.  adm.  chr.];—  23  janv.  1885,  Ronchard,[Leb.  chr.,  p.  68]; 

—  22  janv.  1886,  Blanc,  [Leb.  chr.,  p.  53] 

299.  —  Il  a  été  jugé  aussi  qu'une  commune  n'a  pas  qualité, 
comme  n'ayant  pas  un  intérêt  direct  ou  immédiat,  à  se  pourvoir 
contre  une*^ délibération  du  conseil  général  émettant  un  avis  défa- 
vorable sur  une  demande  formée  par  cette  commune  en  vue  d'ob- 
tenir une  subvention  sur  les  fonds  de  l'Etat  pour  la  reconstruction 
de  son  église.  —  Cons.  d'Et,  23  mars  1888,  Commune  de  Mon- 
Irottier,  [S.  90.3.22,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.61] 

300.  —  Ainsi  que  nous  le  verrons ,  aux  termes  de  sa  der- 
nière jurisprudence,  le  Conseil  d'Etat  statue  non  pas  seulement 
pour  excès  de  pouvoirs,  mais  souverainement  au  fond  sur  les 
recours  contentieux  formés  par  les  intéressés  contre  la  liquida- 
tion de  leur  pension  de  retraite  effectuée  par  une  délibération 
môme  du  conseil  général.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1884,  Bussereau, 
[S.  86.3.24,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.1]  —  Peut-être  pourrait-on 
induire  de  cette  jurisprudence  que  toutes  les  fois  qu'une  déli- 


bération statuerait  sur  un  droit  privé  et  ferait  naître  une  ques- 
tion contentieuse,  le  recours  contentieux  serait  possible. 

301.  —  On  ne  doit  pas  confondre  les  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  ouverts  aux  parties  intéressées  avec  les  recours  des 
préfets  tendant  à  l'annulation  des  délibérations  en  vertu  des  art. 
33  et  47,  L.  10  août  1871.  Ce  ne  sont  pas  là  des  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  au  sens  juridique  du  mot,  et  la  différence  est 
sensible,  l'annulation  ne  pouvant  être  prononcée,  d'après  les  art. 
33  et  47  précités ,  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  (Laferrière ,  Jurid,  adm., 
t.  2,  p.  383,  384).  Le  recours  des  art.  33  et  47  est  réservé  à  l'ad- 
ministration,  les  parties  intéressées  ont  seulement  à  leur  dispo- 
sition le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  (Ducrocq,  1. 1,  n.  159]. 
Mais  réciproquement,  on  doit  admettre  que  Tadmiaistration  na 
pas  à  sa  disposition  ce  dernier  mode  de  recours. 

302.  —  On  peut  se  demander  si  les  présidents  du  conseil 
général  et  de  la  commission  départementale,  ainsi  que  les  inté- 
ressés ,  sont  en  droit  de  présenter  des  observations  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  Tintermédiaire  d'un  avocat  au  conseil,  contre 
le  recours  formé  par  le  préfet.  Il  semble  que  ce  droit  ne  peut 
être  reconnu ,  car  le  recours  dont  il  s'agit  est  un  acte  de  gou- 
vernement qui,  en  dehors  des  cas  d'excès  de  pouvoirs,  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  contentieuse.  —  Décr.  en  Cons.  d  Et., 
25  juin  1880,  [Rev.  gén.  d'adm.,  80.2.423] 

303.  —  En  étudiant  les  sectionnements  électoraux  nous  ver- 
rons qu'un  recours  spécial  a  été  établi  en  cette  matière  cootre 
les  décisions  des  conseils  généraux. 


CHAPITRE  II. 

ATTRIBUTIONS   RESPECTIVES  DU  PRÉFET   ET  DU  CONSEIL  GftffftlUL. 
DROIT  DE  GONTaÔLB  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Section  J. 
AttrlbuUoDs  respeeiivet  du  préfet  el  du  eonseil  général. 

§  1.  Attributions  du  préfet.  —  Principes  généraux. 

304.  —  Aux  termes  de  Part.  3,  L.  10  août  1871 ,  le  préfetest 
le  représentant  du  pouvoir  exécutif  dans  le  département.  C'est 
à  ce  titre  que  le  préfet  est  l'intermédiaire  entre  le  conseil  géné- 
ral et  le  gouvernement.  Le  conseil  général  ne  peut  être  offi- 
ciellement représenté  ni  devant  les  Chambres,  ni  devant  le  gou- 
vernement. —  Av.  min.  Int.,  15  nov.  1874,  [Les  cons.  génér., 
t.  i,  p.  704]  —  V.  infrà,  n.  324. 

^5.  —  C'est  encore  par  application  de  la  même  règle  que  le 
préfet  procède  à  la  nomination  et  à  l'investiture  des  employés 
départementaux  ou  à  leur  révocation  (Décr.  25  mars  1852,  art.' 3; 
13  avr.  1861,  art.  5). 

306.  —  De  même,  le  préfet  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
révoquer  un  conseiller  général  comme  membre  d'une  commission 
consultative  de  surveillance  des  chemins  vicinaux.  —  Cons.  d'EL, 

20  nov.  1874,  Graux,  fS.  76.2.191,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.74]; 
^  ...  ou  d'un  comité  d  étude  et  de  vigilance  contre  le  phvlloxén. 
—  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1883,  Lequeux,  [S.  85.3.65,  iP.  adm. 
chr.,  D.  85.3.75] 

307.  —  Le  préfet  a  le  droit  absolu  de  faire  des  propositions 
au  conseil  général.  Ainsi,  d'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 

21  déc.  1882,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  476;  Rev.  gén.  d'adm.t 
83.1.30],  le.  président  d'un  conseil  général  n'a  pas  le  droit  d'é- 
carter la  proposition  faite  par  le  préfet  au  cours  d'une  discussion 
et  de  se  refuser  à  la  mettre  aux  voix.  Le  droit  de  faire  des  pro- 
positions résulte  nécessairement  pour  le  préfet  des  attributions 
qui  lui  sont  formellement  reconnues  par  la  loi  du  10  août  1S7I. 
Il  en  est  spécialement  ainsi ,  lorsque  le  préfet ,  se  fondant  sur 
rillégalité  d'un  vœû  proposé  au  conseil  général  par  l'un  de  ses 
membres ,  oppose  la  question  préalable.     . 

308.  —  Les  préfets  ne  doivent  pas  communiquer  au  conseil 
général  les  propositions  de  loi  émanant  de  l'initiative  parlemen- 
taire. Ces  propositions  de  loi  peuvent  être  envoyées  directemeot 
au  président  du  conseil  général.  —  Cire.  niin.*Trav.  publ.,  12 
août  1882,  [Les  cons.  aén.,  t.  2,  p.  454] 

309.  —  L'art.  56,  L.  10  août  1871,  dispose  qu'à  la  session 
d'août,  le  préfet  rend  compte  au  conseil  général,  par  un  rapport 
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spécial  et  (J^taillé,  de  la  situation  du  département  et  de  l'état 
des  différents  services  publics.  À  l'aulre  session  ordinaire,  il 
présente  au  conseil  général  un  rapport  sur  les  affaires  qui  doi- 
vent lui  être  soumises  pendant  cette  session.  Ces  rapports  sont 
imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres  du  conseil  général 
huit  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session.  Par  ce 
moyen, ^  le  conseil  général  se  trouve  k  même  de  contrôler  et 
d'examiner  Tadministration  du  préfet. 

310.  —  Le  conseil  général  peut,  aux  termes  de  l'art.  51, 
adresser  au  ministre  compétent  ses  réclamations  dans  Tintérél 
spécial  du  département,  ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  des  différents  services  publics,  en  ce  qui  touche  le  dé- 
partement. Ces  réclamations  sont  adressées  directement  par  l'in- 
termédiaire du  président.  Mais  il  s'agit  d'une  simple  faculté,  et 
ces  réclamations  peuvent  aussi  être  transmises  par  l'intermé- 
diaire du  préfet.  Aucune  disposition  n'autorise  les  assemblées 
départementales  à  s'adresser  aux  Chambres  législatives.  —  Dec. 
min.  Int.,  31  ocl.  4877,  [Les  cons.  gcn.,  t.  1,  p.  1079] 

311.  —  Si  le  conseil  général  ne  peut  exercer  les  attributions 
du  préfet,  réciproquement  ce  fonctiounaire  ne  peut  se  substi- 
tuer au  conseil  eénéral  alors  même  que  ce  conseil  Tv  autorise- 
rait. —  Cons.  d^Et.,  4  avr.  1884,  Commune  de  Mane",  [S.  86.3. 
7,  P.  adm.  cbr.,  D.  85.3.99] 

§  2.  Droit  exclusif  du  préfet  d'instruire  préalablement 
les  affaires, 

312.  —  L'instruction  préalable  des  affaires  est  non  seulement 
une  obligation,  mais  aussi  un  droit  exclusif  pour  le  préfet  (L.  10 
août  1871,  art.  3).  Décidé,  en  conséquence,  que  la  délibération 
d'un  conseil  général  nortant  que  le  service  des  chemins  vicinaux 
sera  dorénavant  conné  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
doit  être  annulée  (art.  47),  lorsque  le  projet  n'a  pu  être  instruit 
suffisamment  par  le  préfet  qui  en  a  demandé  l'ajournement.  — 
Dëcr.  en  Cons.  d'Et.,  25  mars  1881,  [Les  cons,  gén.,  t.  2,  p.  341  ; 
Rev.  gén.  d'adm.,  81.2.443] 

313.  —  ...  Ou  lorsque  le  projet  n'a  pu  être  l'objet  d'aucune 
instruction  préalable  de  la  part  du  préfet.  —  Décr.  en  Cons. 
d'Et.,  5  nov.  1881,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  389] 

314.  —  Décidé  également  qu'en  l'absence  d  une  instruction 
préalable  ou  d'une  proposition  par  le  préfet,  une  délibération 
d^uD  conseil  général  viole  la  loi  et  doit  par  suite  être  annulée, 
notamment  lorsqu'elle  établit  un  sectionnement  électoral.  —  Décr. 
en  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1880,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  304];  — 
13  nov.  1880,  [Ibid..  p.  309] 

315.  —  ...  Lorsqu'elle  répartit  les  subventions  de  l'Etat  et  du 
département  pour  les  chemins  vicinaux  et  accueille  les  demandes 
des  communes.  —  Av.  min.  Int.,  22  oct.  1874,  [Les  cons.  gén., 
l.  i,  p.  696] 

316.  —  ...  Lorsqu'elle  statue  sur  des  questions  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  par  exemple  sur  les  concessions  k  titre  défi- 
nitif. —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1875,  [Les  cons.  gén.,  t.  I, 
p.  7671;  —  25  juin  1880,  [/6id.,  t.  2,  p.  263]  —  ...  Alors  que  le 
préfet,  en  communiquant  la  demande  et  le  projet  de  tracé,  dé- 
clare que  l'instruction  n'est  pas  terminée  et  qu'il  ne  peut,  en 
l'état,  faire  aucune  proposition.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  17  juin 
1875,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  823] 

31'/«  —  Le  conseil  général  ne  peut,  sans  empiéter  sur  les 
droits  du  préfet,  charger  la  commission  départementale  de  l'ins- 
truction préalable  des  affaires  ou  de  quelques  affaires  détermi- 
nées, soit  au  lieu  et  place  du  préfet,  soit  parallèlement  avec  lui. 
Une  délibération  en  ce  sens  doit  donc  être  annulée.  —  Décr.  en 
Cons.  d'Et.,  27  juin  1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  625];  —  2  juill. 
1874,  [Ibid.,  p.  642]  —  Certaines  restrictions  pourraient  toute- 
fois être  apportées  k  cette  règle.  —  V.  suprà,  v»  Commission 
départementale,  n.  36. 

318.  —  C'est  encore  par  application  du  même  principe  que 
le  conseil  général  ne  pourrait,  sans  illégalité,  investir  chacun  de 
ses  membres  d'une  mission  permanente.  —  V.  suprà,  n.  167. 

319*  —  Mais  le  conseil  général  peut  nommer  une  commission 
composée  de  membres  pris  dans  son  sein  et  chargée  d'étudier 
une  affaire  spéciale  dans  l'intervalle  des  sessions,  pourvu  c^ue 
la  première  instruction  ait  été  faite  par  le  préfet.  —  Av.  min. 
Int.,  21  août' 1876,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  963]  —  V.  suprà, 
D.  161  et  s. 

320»  —  Le  conseil  général  a  d'ailleurs  incontestablement  le 


droit  de  modifier  les  propositions  de  l'administration.  —  Av.  min. 
Int.,  22  oct.  1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  696] 

§  3.  Droit  d'exécuter  les  délibérations. 

321.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  L.  10  août  1871,  c'est  le  pré- 
fet qui  est  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  conseil  général 
et  de  la  commission  départementale. 

322.  —  La  délibération  d'un  conseil  général  chargeant  sa 
commission  départementale  de  Ja  vente  aux  enchères  du  mobi- 
lier de  la  préfecture,  empiète  sur  le  droit  exclusif  d'exécution 
qui  appartient  au  préfet,  et  viole  ainsi  l'art.  3,  L.  10  août  1871. 

—  Décr.  19  sept.  1873,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  394] 

323.  —  Même  solution  si  le  conseil  général  charge  sa  com- 
mission départementale  du  soin  de  poursuivre  la  reddition  du 
décret  d'utilité  publique  d'un  chemin  ae  fer  concédé.  —  Av.  min. 
Int.,  1"  juill.  1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  641] 

324.  —  Il  a  été  également  décidé  qu'un  conseil  général  ne 
pouvait  déléguer  quelques-uns  de  ses  membres  à  l'effet  de  le  re- 
présenter, de  concert  avec  le  président,  auprès  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  allait  être  saisie  d'une  question  intéressant  le  dé- 
partement. —  Av.  min.  Int.,  15  nov.  1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1, 
p.  704]— V.  suprà,  n.  304. 

325.  —  Par  application  de  ces  principes,  constituent  des  actes 
d'exécution  réservés  au  préfet,  et  dont  le  conseil  général  ou  ses 
délégués  ne  peuvent  connaître  :  la  distribution  aux  écoles  d'ob- 
jets concédés  par  le  conseil  général.  —  Dec.  min.  Int.,  31  août 
1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  662] 

326.  —  ...  Le  droit  d'accorder  des  récompenses  honorifiques, 
telles  que  médailles,  lettres  de  félicitations,  gratifications  pécu- 
niaires (en  l'espèce  le  conseil  général  avait  autorisé  la  commis- 
sion départementale  à  répartir  des  subventions  diverses,  mais 
ne  s'en  était  pas  réservé  la  distribution}.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et., 
25  juin  1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  612]  ~  Dec.  min.  Int., 
23  ocl.  1875,  [Ibid.,  p.  892] 

327*  —  ...  La  nomination  des  membres  du  jury  d'examen  et 
la  distribution  des  récompenses  (en  l'espèce  primes  aux  étalons); 
ce  sont  des  actes  d'exécution  qui  rentrent  dans  les  attributions 
du  préfet;  le  conseil  général  a  seulement  le  droit  d'inscrire  le 
créait  à  son  budget  et  de  fixer  les  conditions  et  les  règles  du 
concours.  —  Dec.  min.  Int.,  22  juill.  1875,  [Les  cons.  gén.,  t.  1, 
p.  850] 

328.  —  ...  La  distribution  des  secours  individuels,  indemni- 
tés, ou  gratifications  votés  par  le  conseil  général.  —  Décr.  en 
Cons.  d'Et.,  26  juin  1874,  [Les  cons.  gén.,  t-  1,  p.  620];  —  26 
oct.  1875.  [Ibid.,  p.  892];  —  20  nov.  1875,  [iôW.,  p.  005];  — 
3  nov.  1879,  [Ibid.,  L  2,  p.  193]  —  Av.  min.  Int.,  25  août  1882, 
[Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  462]  ^en  l'espèce,  secours  individuels 
pour  traitement  de  vignes  phylloxérées)  ;  -—  30  nov.  1886,  Eure, 
[Ibid.,  p.  677]  (en  l'espèce,  subvention  votée  au  nom  de  l'évoque 
pour  les  pauvres  honteiuc). 

329.  —  ..•  La  répartition  du  crédit  départemental  de  secours 

f>our  extrême  misère.  Elle  ne  peut  être  subordonnée  k  l'avis  préa- 
able  et  conforme  de  la  commission  départementale.  —  Décr. 
en  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1881,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  393] 

330.  —  ...  La  distribution  des  crédits  de  secours  individuels 
aux  élèves  (médecins  ou  artistes) pensionnés  par  le  département. 

—  Av.  min.  Int.,  12  janv.  1876,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  928] 

331.  —  ...  La  répartition  entre  les  ayants-droit  du  crédit 
affecté  à  la  rémunération  des  employés  de  la  préfecture.  Le  con- 
seil général  a  seulement  le  droit  de  décider  si  le  département 
contribuera  à  la  rémunération  de  ces  employés  et  ae  fixer  le 
chiffre  du  crédit  à  inscrire  pour  cet  objet  au  budget  départemen- 
tal, mais  il  ne  peut  effectuer  lui-même  la  répartition.  En  effet, 
(c  le  conseil  général  serait  obligé  de  se  rendre  compte  du  travail 
de  chaque  employé,  d'apprécier  la  manière  dont  il  remplit  ses 
devoirs,  de  s'immiscer,  en  un  mot,  dans  l'examen  de  l'organi- 
sation intérieure  des  bureaux ,  soins  qui  appartiennent  unique- 
ment au  préfet,  seul  responsable  des  actes  ae  ses  subordonnés, 
et  seul  juge  des  récompenses  ou  des  encouragements  qu'ils 
peuvent  mériter...  ».  —  Uécr.  en  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1879,  [Les 
cons.  gén.,  t.  1,  p.  405] 

332.  —  ...  La  répartition  des  indemnités  accordées  sur  les 
fonds  départementaux  et  destinés  k  compléter  sous  des  titres 
divers  le  traitement  des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire. 

—  Dec.  min.  Int.,  8  sept.  1877,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  1054] 
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—  ...  ou  destinés  aux  instituteurs  en  exercice  ou  à  d'anciens 
instituteurs.  —  Dëcr.  en  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1875,  [Les  cons, 
gén.,  t.  1,  p.  757] 

333.  —  ...  Le  soin  de  fixer  la  date  précise  de  l'exécution 
d'une  délibération  du  conseil  général.  —  Dec.  min.  Int.,  7  oct. 
4876,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  968] 

334.  —  ...  Le  soin  de  surveiller  Timpression  des  délibérations 
du  conseil  général.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  9  janv.  4875,  [Les 
cons.  gén.,  t.  1,  p.  754] 

335.  _  Si  le  conseil  général  est  libre  d'inscrire  ou  de  ne  pas 
inscrire  au  budget  départemental  un  fonds  de  réserve  pour  dé- 
penses imprévues,  s'il  pput  même,  en  cours  d'exercice,  suppri- 
mer ou  réduire  ce  crédit ,  en  lui  donnant  une  affectation  déter- 
minée, le  droit  de  disposer  des  sommes  maintenues  au  budget 
en  vue  de  parer  aux  nécessités  urgentes  rentre  exclusivement 
dans  les  attributions  du  préfet ,  et  ne  peut  être  exercé  ni  par  je 
conseil  général,  ni  par  la  commission  départementale  par  voie 
de  délégation.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1874,  [Les cons. 
gén.,L  1,  p.  729] 

§  4.  Attributions  diverses. 

336.  —  a)  Actions  en  justice.  —  En  ce  qui  concerne  les 
actions  en  justice,  le  préfet  intente  les  actions  en  vertu  de  la 
décision  du  conseil  général.  Il  peut  aussi,  sur  l'avis  conforme  de 
la  commission  départementale ,  défendre  à  toute  action  intentée 
contre  le  département.  — V.  m/Vâ,  v*  Bépartement. 

337.  —  o)  Contrats.  —  Aux  termes  de  l'art.  54,  L.  10  avr. 
1871,  le  préfet  passe  les  contrats  au  nom  du  département,  sur 
l'avis  conforme  de  la  commission  départementale.  —  V.  suprà, 
v°  Commission  départementale,  n.  91  et  92,  et  infrà,  v»  Dépar- 
tement. 

338.  —  e)  Mandats.  —  L'art.  65,  L.  10  août  1871,  établit 
que  c'est  le  préfet  qui  a  le  droit  de  délivrer  des  mandats  de  paie- 
ment» dans  la  limite  des  crédits  ouverts  sur  le  budget  du  dé- 
partement. —  V.  infrà,  v«  Département. 

339.  —  d)  Répartition  des  contributions.  —  Le  préfet  a  le 
droit  de  faire  la  répartition  des  contributions  directes,  si  le  con- 
seil général  a  omis  de  le  faire  (art.  39). 

340.  —  e)  Le  préfet  a  toujours  le  droit  d'assister  aux  confé- 
rences interdépartementales,  et  il  a  également  le  droit  de  deman- 
der l'annulation  de  leurs  délibérations  (art.  90). 

341.  —  Enfin,  le  préfet  a  de  nombreuses  attributions  dans 
ses  rapports  avec  le  conseil  général,  attributions  qui  seront  ex- 
posées dans  le  cours  de  cette  étude. 

Section  II. 
Contrôle  des  actes  du  préfet. 

342.  —  Le  conseil  général  a  un  droit  de  contrôle  sur  les  actes 
du  préfet.  Ce  point  n  est  point  douteux  el  résulte  des  textes. 
Mais  il  ne  faut  pas  en  déduire  que  le  conseil  général  ait  une  au- 
torité Quelconque  sur  le  préfet;  celui-ci  ne  relève  que  du  pouvoir 
central. 

343.  —  En  effet ,  le  préfet  comme  représentant  du  pouvoir 
central  doitjouir  d'une  certaine  indépendance  vis-à-vis  de  rassem- 
blée départementale.  Décidé,  en  conséquence,  qu'en  s'érigeant  en 
juge  d'un  acte  accompli  par  le  préfet  comme  représentant  du 
pouvoir  central ,  un  conseil  général  était  sorti  de  ses  attributions 
légales  et  que  sa  délibération  tombait  sous  le  coup  de  l'art.  33, 
L.  10  août  1871.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1881 ,  [Rev. 
gén.  d'adm.y  81.3.299;  Les  cons.  gén.,  i  2,  p.363] 

344.  —  De  même  le  conseil  général  n'a  pas  qualité  pour 
émettre  un  blâme  direct  ou  même  indirect  à  l'adresse  du  préfet. 

—  Décr.  7  août  1873,  Vosges,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  367];  — 
28  iuill.  1884,  [Ibid.,  p.  592J;  —  27  août  1885,  [/6W.,  p.  632] 

—  V.  suprà  ,  n.  258  et  s. 

345.  —  Mais  si  le  conseil  général  n'a  pas  le  pouvoir  d'infliger 
un  blâme  au  préfet,  il  est  autorisé  par  l'art.  51  de  la  loi  de  1871 
à  signaler  au  ministre,  supérieur  hiérarchique  du  préfet,  les 
manquements  et  les  fautes  de  ce  fonctionnaire  et  de  "provoquer 
ainsi  contre  lui  l'application  de  peines  disciplinaires.  Ce  système 
a  l'avantage  de  concilier  le  respect  dû  au  représentant  du  gou- 
vernement dans  le  département,  avec  la  nécessité  de  le  rappeler 
à  l'observation  de  ses  devoirs.  —  Béquet,  vo  Département,  n. 
959. 


340.  —  Le  conseil  général  a  aussi  un  droit  de  contrôle  aor 
les  comptes  du  préfet,  droit  consacré  par  l'art.  66,  L.  10  août 
i871.  —  V.  infrà,  v«  Département. 
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Sbction   I. 

Attributtoiu  raspeetives  de  la  commission  dépariemenialê 
et  du  conseil  général. 

347.  —  Le  rôle  du  conseil  général  et  celui  de  la  commission 
départementale  sont  parfaitement  distincts.  Le  principe  fonda- 
mental est  que  ces  deux  autorités  ne  doivent  point  empiéter  sar 
leurs  attributions  respectives.  Spécialement,  les  fonctions  que  la 
loi  attribue  en  propre  aux  commissions  départementales  ne 
peuvent  être  remplies  par  les  conseils  généraux.  La  commis- 
sion départementale  conserve  son  existence  propre  et  ses  attri- 
butions distinctes,  même  pendant  les  sessions.  —  Déc.  min.  Int., 
28  oct.  1874,  Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  698]  —  Av.  min.  Int.,  H 
nov.  1872,  [Ibid.,^.  232] 

348.  —  Ainsi  la  commission  départementale ,  appelée  à  se 
prononcer  sur  un  projet  de  rectification  d'un  chemm  vicÎDal, 
peut,  à  l'effet  de  s'éclairer,  prendre  Tavis  d'un  membre  du  con- 
seil g:énéral,  mais  ce  dernier  ne  saurait  prendre  part  à  la  déli- 
bération de  cette  commission.  —  Cons.  a'Et.,  8  janv.  1875,  Du- 
warnet,  [S.  76.2.276,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.93] 

349.  —  Ainsi  encore,  le  conseil  général  ne  peut,  après  avoir 
âxé  le  nombre  des  membres  de  la  commission  départementale,  au- 
toriser cette  commission  à  s'adjoindre  d'autres  membres  ducon- 
seil  général  pour  traiter  certaines  affaires.  — -  Décr.  28  févr.  1872, 
[Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  161]  ~  ...  Lors  même  que  ces  conseillera 
n'auraient  que  voix  consultative,  —  Décr,  1^'juill.  ÎS7Z,[1M., 
p.  344] 

350.  —  De  même,  le  président  du  conseil  général  ne  peut,  en 
cette  seule  qualité,  assister  aux  séances  de  la  coannissioa  dé- 
partementale. —  Av.  min.  Int.,  24  mars  1881,  [Les  cons.  gén., 
t.  2,  p.  339]  —  V.  suprà,  y^  Commission  départementale,  n.  5 
et  s. 

351.  ^  Lorsque  le  conseil  général  délègue  ses  pouvoirs, 
cette  délégation  doit  être  spéciale.  Décidé  en  conséquence  que 
le  conaeil  général  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  renvoyer,  par 
délégation  générale,  à  la  commission  départementale,  l'examen 
de  toute  une  catégorie  d'affaires  non  spécifiées  et  encore  incon- 
nues. —  Av.  Cons.  d'Et.,  13  mars  1873,  [S.  74.2.96,  P.  adœ. 
chr.,  D.  74.3.64]  ~  V.  suprà,  v«  Commission  départementak, 
n.  38  et  s. 

351  bis.  —  Nous  n'avons  ici  qu'à  poser  le  principe.  Nous 
avons  fait  connaître  suprà,  v^  Commission  départemenUik,ii- 
22  et  s.,  quelles  attributions  rentrent  spécialement  dans  le  do- 
maine de  cette  commission.  Nous  n'avons  pas  y  revenir. 


Sbction  II. 
Appel  eu  eontell  général. 

352.  —  Les  décisions  de  la  commission  départementale  peu- 
vent être  déférées  en  appel  au  conseil  général.  Il  s'agit  alors 
d'un  recours  purement  administratif;  le  conseil  général,  juge  d'ap- 
pel, examine  l'affaire  au  fond ,  et  peut  soit  accepter  la  décision  de 
la  commission,  soit  adopter  une  solution  différente.  Cet  appel 
peut  être  interjeté,  soit  par  le  préfet,  soit  parles  intéressés.  Les 
règles  de  ce  recours  ont  été  exposées  suprà,  v*  Commission 
départementale  n.  111  et  s.  —  V.  aussi  Jacquelin,  La  commis- 
sion départementale,  n.  91  et  s.  —  Nous  nous  bornerons  ici  à 
traiter  quelques  points  particuliers. 

353.  ~  Aux  termes  de  l'art.  85,  L.  10  août  1871  :  en  cas  de 
désaccord  entre  la  commission  départementale  et  le  préfet,  Taf- 
faire  peut  être  renvoyée  à  la  plus  prochaine  seesion  du  conseil 
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gëhëral  qui  statuera  défiDÎtivement.  En  cas  de  conflit  entre  la 
oommissioQ  départementale  et  le  préfet,  comme  aussi  daas  le 
cas  où  la  commission  aurait  outrepassé  ses  attributions,  le  con- 
seil f^éoéral  sera  immédiatement  convoqué  conrormément  aux 
dispositions  de  Tart.  24  de  la  présente  loi ,  et  statuera  sur  les 
faits  qui  lui  auront  été  soumis.  Le  conseil  général  pourra,  s'il  le 
juffe  convenable ,  procéder  dès  (ors  à  la  nomination  d'une  nou- 
veUe  commission  oépartementale.  Décidé,  par  application  de  cet 
article  que  le  oooteil  général,  saisi  par  le  préfet  a  un  désaccord, 
ne  peut  refuser  de  prononcer.  On  peut  considérer  la  délibération 
du  conseil  général  portant  refus  de  statuer,  comme  étant  une 
approbation  tacite,  et  en  cas  d'illégalité,  elle  peut  élre  annulée. 
-  Dëcr.  «"  juill.  1873,  [Les  cùns.gén.,  t.  1,  p.  339];  —  1" 

uill.  1873,  [Ibid,,  p.  333|;  —  30  juin  1873,  [Ibid.,  p.  339];  - 

17  juin  1874,  [i6id.,  p.  629] 

354.  —  En  cas  d  approbation  formelle  par  le  conseil  général, 
'       OD  peut  ou  annuler  seulement  cette  délibération  approbative,  — 

Décr,  30  juin  1873,  [Les  cens,  gén.,  i,  1,  p.  330];  —  !•'  juill. 
1873,  [i6ta.,  p.  337]  —  ...  ou  annuler  les  deux  délibérations.  — 
Décr.,  9  juin  1874,  [Ibid.,  p.  584] 

355.  —  Comme  au  cas  de  désaccord,  les  délibérations  du 
conseil  général  statuant  sur  les  conflits  élevés  par  la  commission 
départementale  sont  susceptibles  d'annulatiou  en  vertu  des  art, 
33  et  47,  L.  10  août  1871.  —  Cons.  d'Et.,  2o  juin  1875,  [Les  cons. 

I       ff(?n.,  t.l,p.  8251 

356.  —  La  loi  n*ayant  pas  défini  les  oai-actèresdistinctifsdu 
désaccord  et  du  conflit,  c'est  au  préfet  à  se  déterminer  d'après 
les  circonstances.  —  Décr.  1«' juill.  1873,  précité  (V.  aussi  su- 
pra, v^  Commission  départementale,  n.  il. 

357.  —  En  ce  qui  concerne  le  recours  des  parties  intéressées, 
V.  suprày  v«  Commission  départementale,  n.  116. 

358*  -^  Les  décisions  de  la  commission  départementale  ne 
peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux, 

3ue  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs  ou  de  violation  de  la  loi  ou 
,  'un  règlement  d'administration  publique  ;  elles  ne  peuvent  l'être 
I  pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciation  des  faits, 
^  te  conseil  général  ayant  seul  le  droit  de  statuer  en  appel  dans 
I  ce  cas.  —  Cons.  d'Él.,  5  janv.  1877,  Camou,  [Leb.  cbr.,  p  10]; 
i  —  25  juin  1880,  Rivier,  [D.  81.3.75]  ;  —  8  août  1884,  Leborne, 
I       [Leb.  chr.,  p.  711 J  —  V.  suprà,  v*  Commission  départementale, 

I       D.  127  et  s Mais  les  décisions  de  la  commission  départemen- 

j       taie  peuvent  être  déférées  ouroulativement  au  conseil  général  et 
j       au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1877,  Commune  de 
I       Pleurtuit,  [S.  77.2.220,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.27] 
I  359.  —  Les  décisions  de  la  commission  départementale  ne 

I  peuvent  être  déférées,  par  voie  d'appel,  au  conseil  général  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  prises  en  vertu  des  art.  86  et  87,  L.  10  août 
1871.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1876,  de  Vésins  et  Abadie,  [S.  78. 
8.63,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.70]  —  En  conséquence ,  aucun  re- 
cours devant  le  conseil  général  n'est  ouvert  lorsque  la  commis- 
sion a  statué  en  vertu  d'une  déléffalion  spéciale  de  ce  conseil.  Le 
conseil  général  peut  notamment  déléguer  à  la  commission  le  droit 
de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  k  la  fixation  du  tracé  d'un 
chemin  vicinal  d'intérêt  commun. 

360.  —  Le  conseil  général,  saisi  d'un  appel  contre  une  déci- 
sion de  la  commission  départementale,  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, ajourner  sa  décision  à  une  session  ultérieure,  jusqu'à  plus 
ample  informé.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1879,  Ganivol,  [S.  80,2. 
223,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.46]  —  Av.  min.  Int.,  30  oct.  1874,  Lot- 
et-Garonne,  [Les  eons.  gén.jt  1,  p.  699] 


CHAPITRE  IV. 

ATTRIBUTIONS  DU  CONSEIL  GÂnArAL  RELATIVES 
AUX  INTBUâTS  GÉNÉRAUX. 

361.  —  Comme  représentant  des  intérêts  généraux,  le  conseil 
général,  tantôt  prend  des  délibérations  qui  constituent  de  vé- 
ritables décisions,  tantôt  formule  seulement  des  avis  ou  des 
vœxix.  Lorsou'il  prend  des  délibérations  ayant  le  caractère  des 
décisions,  elles  ne  sont  opposablps  aux  intéressés,  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  été  portées  à  leur  connaissance  par  voie  d'affiches 
ou  par  notification  individuelle.  *-  Cons.  d'Et.,  2  mars  1888,  Ber- 
gerand,  [Leb.  cbr.,  p.  S16] 


Section  I. 
Répartition  dat  oontributtons  directes. 

362*  —  En  principe,  c'est  au  pouvoir  législatif  seul  qu'il  ap* 
partient  de  voter  les  impôts.  Par  suite ,  le  conseil  général  agit 
en  qualité  de  délégué  du  pouvoir  législatif,  lorsqu'il  répartit  les 
contributions  directes  entre  les  arrondissements.  Le  soin  d'opé* 
rer  la  répartition  de  l'impôt  fut  confié  aux  conseils  de  départe* 
ment  et  de  district  par  la  loi  même  qui  les  a  institués.  Ce  droit 
leur  avait  été  retiré  pour  être  attribué  aux  administrations  cen* 
traies;  mais  il  a  été  rendu  aux  conseils  de  département  par  la 
loi  du  28  pluv.  an  VIII,  et  il  leur  a  été  constamment  reconnu 
depuis  par  les  lois  de  finances,  jusqu'à  sa  consécration  définitive 
par  la  loi  du  10  mai  1838  (Décr.  22  déo.  1789,  sect.  3,  art.  1  ; 
Constit.  22  fruct  an  III  ;  L.  28  pluv.  an  Vlll).  ~  Les  lois  du 
18  juill.  1866  et  du  10  août  1871  consacrent  le  même  principe, 
-*  Cire,  min.,  8  oct.  1871,  [S.  Lois  annotées,  1871,  p.  88]  — 
Ducrocq,  1. 1,  n.  140;  t.  2,  n.  1126;  Batbie,  t.  3,  n.  357;  Simo- 
net,  n.  606;  Hauriou,  n.  206;  Marie,  1. 1,  p.  84  et  s. 

363.  —  Les  pouvoirs  de  répartition  reconnus  au  conseil  gé«- 
néral  ne  s'exercent  que  sur  les  contributions  directes  dites  de  ré- 
partition :  impôt  foncier  sur  la  propriété  non  b&tie  et  contribution 
personnelle  mobilière.  La  loi  de  finances  du  8  août  1890  (art.  4) 
a  supprimé  &  partir  du  1®' janv.  1891  l'assignation  de  contin- 
genlB  aux  départements,  arrondissements  et  communes  en  ma* 
tière  de  eontru^tUion  foncière  des  propriétés  bâties  et  a  transformé 
ainsi  cet  impôt  en  impôt  de  quotité.  D'autre  part,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  qui  était  un  impôt  de  répartition  a  été  sup« 
primée  en  principe  par  la  loi  du  18  juill.  1892  (art.  1)  et  rem* 
placée  par  une  taxe  représentative,  calculée  à  raison  de  2  fr, 
40  cent.  p.  100  du  revenu  net  imposable  de  la  propriété  foncière 
bâtie,  à  partir  du  !•'  janv.  1894.  —  V.  infrà,  v«  Contributions 
direcies. 

364.  -—  La  loi  annuelle  de  finances  fixe  le  principal  des 
contributions  directes  afférent  au  département.  Le  conseil  gêné* 
rai  fixe  à  son  tour,  par  une  répartition  au  deuxième  degré,  le  con- 
tingent applicable  à  chaque  arrondissement.  La  loi  du  10  août 
1871  dispose  dans  son  art.  37  que  le  conseil  général  répartit 
chaque  année,  à  sa  session  d'août,  les  contributions  directes, 
conformément  aux  règles  établies  parles  lois.  —  Ducrocq,  t.  1, 
n.  140;  t.  3,  n.  1125;  Marie,  t.  1,  p.  84  et  s.;  Hauriou, n.  400. 

365.  —  La  circulaire  du  ministre  de  flotérieur,  du  8  oct. 
1871  (S.  Lois  annotées,  71.88),  s'exprime  ainsi,  en  ce  qui  con-< 
cerne  la  répartition  de  l'impôt  :  «  Les  art.  37,  38  et  39  du  tit. 
3  reproduisent,  sauf  quelques  modifications  dans  la  forme,  les 
dispositions  de  la  loi  du  10  mai  1838  sur  la  répartition  de  l'impôt, 
La  loi  annuelle  des  finances  ayant  Rxé  le  principal  des  contri- 
butions directes  afférent  au  département,  le  conseil  général  in- 
tervient pour  déterminer  le  contingent  applicable  è  chaque  ar- 
rondissement; il  statue  sur  les  demandes  en  réduction  formées 
parles  conseils  compétents,  qui  sont  aujourd'hui  les  conseils 
d'arrondissement,  puisque  le  tit.  2  de  la  loi  de  1838  n'est  point 
abrogé;  il  prononce  également  sur  les  réclamations  des  conseils 
municipaux.  » 

366.  — -  La  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  9  oct.  1874 
(Les  cons.  gén,,  t.  1,  p.  684),  engage  les  préfets  à  proposer  aux 
conseils  généraux  d'arrêter,  dès  les  premiers  jours  de  leur  ses- 
sion, le  tableau  de  répartition.  Cette  invitation  a  pour  objet  de 
permettre  au  service  des  contributions  directes  d'achever,  en 
temps  opportun,  la  publication  des  rôles.  —  V.  Cire.  min.  Int., 
18  déc.  1877,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  11] 

367.  —  Dans  son  travail  de  répartition,  fait  suivant  une  éga- 
lité  proportionnelle,  le  conseil  général  tient  compte  des  précé- 
dentes répartitions,  ainsi  que  des  modifications  dans  la  richesse 
relative  des  arrondissements.  Le  préfet  fournît  au  conseil  géné- 
ral les  éléments  de  ce  travail,  qu'il  a  lui-môme  reçus  du  direc- 
teur des  contributions  directes.  —  Aucoc,  Conférences,  t.  1,  n. 
142;  Marie,  t.  1,  p.  84  et  s. 

868.  —  Pour  aue  le  conseil  général  puisse  répartir,  en  con- 
formité de  la  loi,  le  préfet  doit  lui  soumettre  les  documents  né- 
cessaires. Ce  sont  notamment  :  la  lettre  du  ministre  des  Finances 
au  préfet  contenant  le  chiffre  assigné  au  département  dans  les 
itnpôts  de  répartition  ;  le  rapport  du  directeur  des  contributions 
directes  sur  la  répartition  générale  entre  les  subdivisions  du  dé- 
partement et  les  communes  ;  le  rapport  de  ce  même  fonctionnaire 
sur  chaque  demande  en  dégrèvement,  en  décharge  formée  par 
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les  communes;  les  délibérations  des  conseils  d'arrondissement, 
sur  la  répartition  de  l'arrondissement  ou  du  canton;  les  délibé- 
rations spéciales  des  mêmes  conseils  sur  les  demandes  en  dé- 
grèvement et  décharge  présentées  par  les  communes  de  leur  cir- 
conscription ou  sur  les  demandes  en  réduction  du  contingent 
assigné  à  l'arrondissement.  -—  Béquet,  v«  Département,  n.  973; 
Constant,  Code  départemental,  t.  i,  n.  294.  —  V.  Cire.  min.  Int., 
8  oct.  1871,  [Les  cons.  gén,,  t.  1,  p.  67] 

369.  —  Quant  aux  bases  de  cette  répartition,  le  conseil  suit 
les  règles  générales  de  la  matière.  —  V.  infrà,  vo  Contributions 
directes, 

370.  —  Avant  d'effectuer  la  répartition,  le  conseil  général 
statue  sur  les  demandes  délibérées  par  les  conseils  compétents 
en  réduction  de  contingent  (art.  37  in  fine,  L.  10  août  1871). 
Comme  le  conseil  général  se  sert  des  précédentes  répartitions 
pour  poser  les  bases  de  son  travail,  les  conseils  d'arrondissement 
dans  la  première  partie  de  leur  session  qui  précède  nécessaire- 
ment la  session  du  conseil  général,  indiquent  les  modifications 
qui  leur  paraissent  devoir  être  apportées  à  la  répartition  et  les 
circonstances  nouvelles  qui  ont  pu  en  changer  les  bases  (V.  «u- 
prà,  V  Conseil  d'arrondissement,  n.  78  et  s.).  Le  conseil  général 
doit  donc  statuer  au  préalable  sur  des  délibérations  des  conseils 
d'arrondissement  portant  demandes  en  dégrèvement  ou  réduc- 
tion de  contingent,  avant  de  procéder  à  son  travailde  répartition. 

371.  —  L'art.  38  dit  que  le  conseil  général  statue  définiti- 
vement sur  les  demandes  en  réduction  de  contingent  formées 
par  les  communes  et  préalablement  soumises  au  conseil  compé- 
tent. Dans  ce  texte  comme  dans  le  précédent,  l'expression  «  con- 
seil compétent  »,  désigne  les  conseils  d'arrondissement.  —  Cire, 
min.,  8  oct.  1871,  [S.  Lois  annotées,  1871,  p.  88]—  Dans  ce  cas, 
le  conseil  général  statue  au  deuxième  degré  sur  les  décisions 
prises  au  préalable  par  les  conseils  d'arrondissement  sur  les  de- 
mandes en  dégrèvement  des  communes.  On  doit  faire  observer  que 
cette  décision  ne  peut  avoir  d'effet  c|ue  sur  la  répartition  entre 
les  communes  et  non  entre  les  arrondissements.  Par  suite,  aucune 
disposition  de  la  loi  n'impose  au  conseil  général  l'obligation  de 
rendre  cette  décision  avant  de  procéder  à  la  répartition  entre 
les  arrondissements.  Il  en  est  différemment  dans  les  hypothèses 
prévues  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  37,  précité. 

372.  —  Bien  que  les  termes  employés  par  le  législateur  dans 
les  art.  37  et  38  soient  très-formels  et  confèrent  aux  conseils 
généraux  le  droit  de  statuer  définitivement  par  délégation  du 
pouvoir  législatif,  cependant  on  s'est  demandé  si  ces  décisions 
sont  souveraines,  si  elles  sont  susceptibles  d'un  recours  quel- 
conque. 

373.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  les  décisions  du  conseil  gé- 
néral pour  répartir  l'impôt  ne  peuvent  être  contestées  devant  le 
conseil  de  préfecture ,  ni  directement  par  les  collectivités  inté- 
ressées, ni  indirectement  par  les  contribuables.  —  Cons.  d'Et., 
29  août  1834,  Salines  de  TEst,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Laferrière, 
Juridiction  administrative,  t.  2,  p.  255. 

374.  —  Il  faut  décider  qu'elles  ne  sont  pas  davantage  sus- 
ceptibles d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Laferrière , 
op.  et  loc.  cit.;  Aucoc,  Conférences  sur  le  droit  administratif, 
t.  l,n.  149. 

375.  —  Ainsi  jugé  spécialement  pour  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  entre  les  arrondissements  d'un  département. 

—  Cons.  d'Et  ,  14  juin  1837,  Witz,  [S.  37.2.510.  P.  adm.  chr.] 

—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1848,  Quinon,  [S.  48.2.415,  P. 
adm.  chr.,  D.  48.3.56] 

376.  -—  Toutefois,  on  peut  admettre  que  l'annulation  par  dé- 
cret rendu  en  la  forme  de  règlement  d'administration  publique, 
serait  possible  dans  les  termes  de  l'art.  47,  L.  10  août  1871, 
puisque  la  délibération  portant  répartition  de  l'impût  est  une 
délibération  définitive.  —  Béquet,  v«  Département,  n.  976; 
Constant,  Code  départemental,  t.  1,  n.  292.  —  V.  Déor.  en 
Cons.  d'Et.,  27  nov.  1875,  [Les  cons.  génér.,  t.  1,  p.  910]  — 
Mais  l'annulation  ne  peut  être  prononcée  que  pour  excès  de  pou- 
voirs, ou  pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'aaministration  publique  (art.  37  et  47)  ;  la  décision  du 
conseil  général  ne  pourrait  être  annulée  sous  le  prétexte  qu'elle 
a  mal  apprécié  les  Taits. 

377.  —  Enfin  le  conseil  général  n'a  pas  le  droit  de  statuer 
sur  les  réclamations  individuelles.  Selon  les  cas ,  ces  réclama- 
tions font  l'objet  de  recours  au  conseil  de  préfecture,  au  préfet, 
au  ministre  des  Finances,  au  Conseil  d'Etat.  —  Béquet,  v«  Dé- 
partement ,  n.  974.  —  V.  infrà ,  v*  Contributions  directes. 


378.  —  Les  résultats  des  opérations  du  conseil  général  :  dé- 
cision sur  les  réclamations ,  répartition  du  contingent  eatre  les 
arrondissements,  sont  portés  sur  des  tableaux  signés  par  toas 
les  membres  du  conseil  général  et  remis  au  préfet  qui  les  trans- 
met au  ministre  des  Finances.  Le  préfet  en  adresse  des  copies 
au  directeur  des  contributions  directes  et  fait  parvenir  des  man- 
dements aux  sous-préfets.  C'est  d'après  ces  mandements  que 
les  conseils  d'arrondissement  procèdent  à  la  répartition  entre 
les  communes,  dans  la  seconde  partie  de  leur  session.  —  Béquet, 
vo  Département,  n.  978.  —  V.  suprà,  v*  Conseil  d'arrmàmt- 
ment ,  n.  69  et  s. 

379.  —  Le  préfet  notifie  à  l'administration  des  contributions 
directes  les  décisions  du  conseil  général  sur  les  réclamations  des 
communes  ;  il  vérifie  si  la  réduction  accordée  est  réellement  portée 
sur  l'état  de  sous-répartement  et  en  cas  d'omission ,  fait  effec- 
tuer la  rectification  de  cet  état  en  conformité  de  la  décision  du 
conseil  général.  —  Cire.  min.  Fin.,  20  mai  1827,  [Circulmes 
annuelles  sur  le  répartement] 

380.  —  Aux  termes  d'une  décision  de  Tadministration  des 
Finances  (Vaucluse,  septembre  1878)  on  pourrait  considérer 
comme  régulier  un  état  de  répartement  portant  seulement  les 
signatures  du  président  et  du  secrétaire  du  conseil  général,  si, 
d'après  les  renseignements  donnés  par  le  préfet,  on  a  procédé 
régulièrement  aux  opérations  de  répartition  des  contingents  entre 
les  arrondissements.  —  Béquet,  vo  Département,  n.  980. 

381.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  ne  ferait  pas  la 
répartition ,  le  préfet  aurait  le  droit  d'y  procéder  d*office.  C'est 
ce  que  dit  l'art.  39  ainsi  conçu  :  u  Bi  le  conseil  général  ne  se 
réunissait  pas ,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répariitioo 
des  contributions  directes,  les  mandements  des  contingents  se- 
ront délivrés  par  le  préfet,  d'après  lés  bases  de  la  répartition 
précédente,  sauf  les  modifications  à  apporter  dans  le  contingent 
en  exécution  des  lois  )>.  —  V.  aussi  la  circulaire  du  ministre  de 
l'Intérieur  du  8  oct.  1871,  [S.  Lois  annotées,  1871,  p.  88] 

382.  —  Le  préfet  devrait  constater,  sous  forme  d'arrêté .  l'o- 
bligation où  il  se  trouve  de  procéder  à  la  répartition  d'office.  — 
Béquet,  v«  Département,  n.  990. 

383.  —  Ennn  on  doit  faire  remarquer  que  le  préfet  n'est  pu 
substitué  complètement  au  conseil  général,  puisqu'il  ne  peut  que 
reproduire  la  répartition  faite  par  le  conseil  général  pour  l'année 
précédente,  et  qu'il  ne  peut  y  faire  d'autres  modifications  qne 
celles  qui  seraient  exigées  par  des  lois  rendues  depuis  cette 
époque. 

Section  II. 
Avis  et  vœux{  formation  de  la  liste  du  Jury  d'expropriation. 

384.  —  Les  avis  (art.  50|  et  les  vœux  (art.  51)  que  les  con- 
seils généraux  ont  le  droit  d'émettre  touchent  très-souvent  aux 
questions  d'intérêt  général.  Ces  sortes  d'attributions  seront  trai- 
tées spécialement.  —  V.  infrà,  n.  579  et  s. 

385.  —  Enfin  le  conseil  général  joue  un  rôle  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utuité  publique  pour  la  formation  de  la 
liste  du  jury  d'expropriation.  —  V.  infrà,  v^  Expropriation pùur 
utilité  publique, 

CHAPITRE  V. 

ATTRIBCJTIONS  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  HCLATIYBS 
AUX  INTÉRÊTS  DÉPARTEMENTAUX. 

386.  ~  Les  attributions  des  conseils  généraux  relativement 
aux  intérêts  propres  du  département  sont  de  beaucoup  les  plos 
étendues.  Nous  étudierons  successivement  :  1^  les  attributions 
déléguées  par  le  législateur  aux  conseils  généraux;  2«  les  attri- 
butions relatives  au  budget  départemental;  3<^  les  cas  multiples 
dans  lesquels  les  conseils  généraux  prennent  des  délibérations 
définitives;  ¥  enfin,  les  matières  sur  lesquelles  ces  conseils 
prennent  des  délibérations  non  définitives. 

Section  I. 
Attrlbu lions  déléguées  par  le  pouvoir  législatif. 

§  1.  Centimes  additionnels. 

387.  —  Les  centimes  additionnels  départementaux  sont  ou 
ordinaires,  ou  extraordinaires,  ou  spéciaux.  Les  conseils  gêné* 
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raux  ne  peuvent  voter  de  centimes  que  pour  une  annëe,  par 
application  du  principe  de  droit  public  d*après  lequel  les  impôts 
directs  doivent  être  votés  tous  les  ans.  Il  en  serait  ainsi  alors 
même  qu'il  s'agirait  de  rembourser  un  emprunt.  —  Marie,  t.  1, 
p.  94  et  95. 

388.  —  I.  Centimes  additionnels  ordinaires.  —  D'après  Tart. 
40,  le  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels  dont  la 
perception  est  autorisée  par  les  lois.  La  loi  annuelle  de  fînances 
détermine  le  nombre  de  centimes  additionnels  dont  les  conseils 
généraux  peuvent  dis[)Oser  pour  le  service  ordinaire.  Ce  vote 
est  indispensable.  Sauf  le  cas  de  l'imposition  d'ofQce  dont  il 
sera  parlé  plus  loin,  les  agents  des  contributions  directes  ne 
pourraient  mettre  en  recouvrement  un  impôt  que  l'assemblée 
départementale  n'aurait  point  voté.  —  Cire.  min.  Int.,  8  bct. 
187i,  [S.  Lois  annotées  ,  71,  p.  89];  —  28  avr.  1874,  [Les  cnns. 
gén.,i.  1,  p.  500] 

389.  —  Les  lois  annuelles  de  Bnances  fixent  actuellement  le 
maximum  des  centimes  additionnels  que  les  conseils  généraux 
peuvent  voter,  à  25  cent,  sur  les  contributions  foncières  (pro- 
priétés bâties  et  propriétés  non  bâties)  et  personnelle  mobilière, 
et  à  1  cent,  sur  les  quatre  contributions  directes  (L.  fin.,  26  juill. 
1893,  art.  9). 

390.  —  Si,  aux  termes  de  la  loi  du  10  août  1871,  le  conseil 
général  a  qualité  pour  répartir  les  contributions  directes  entre 
chacun  des  arrondissements  et  pour  voter,  dans  les  limites  fixées 
par  les  lois,  les  centimes  additionnels  départementaux  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  il  ne  lui  appartient  pas  de  fixer  les 
bases  du  calcul  ou  de  l'assiette  de  ces  centimes,  inconséquence, 
est  nulle  la  délit)ération  d'un  conseil  général  qui  a  déterminé  les 
bases  du  calcul  des  centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  17  déc.  4892, 
[Rev,  gén,  d*adm.,  93.1.46] 

301.  —  Chaque  année,  Tadmlnistration  adresse  aux  préfets 
un  tableau  en  deux  parties  destinées  k  faire  connaître ,  1  une  le 
chiffre  du  prineitMl  servant  de  base  à  l'établissement  des  cen- 
times additionnels  départementaux,  et  l'autre  le  décompte  de 
ces  mêmes  centimes.  Le  directeur  des  contributions  directes  du 
département  en  certifie  l'exactitude.  —  Cire.  min.  Int.,  28  avr. 
1874,  [Les  cons,  gén.,  t.  4,  p.  500] 

392*  —  Le  recouvrement  des  centimes  additionnels  départe- 
mentaux, comme  celui  des  contributions  perçues  pour  le  compte 
de  l'Etat,  n'est  exigible  que  par  douzième.  Si  Tordonnancement 
n'était  effectué  qu'au  fur  et  h  mesure  de  leur  rentrée,  la  marche 
des  services  en  serait  assurément  affectée.  Aussi  a-t-il  été  ad- 
mis que  cet  ordonnancement  aurait  lieu  d'office,  dès  les  premiers 
iours  de  l'exercice,  dans  la  proportion  d'un  quatorzième  do  l'éva- 
luation générale,  pour  la  première  distribution,  et  d'un  septième 
tous  les  deux  mois,  par  avance,  sur  chacune  des  deux  grandes 
divisions  qui  composent  le  budget.  Ce  mode  d'ordonnancement 
ne  fait  pas,  d'ailleurs,  obstacle  à  ce  qu'en  dehors  des  distribu- 
tions périodiques,  et  pour  des  motifs  exceptionnels,  les  préfets 
adressent  des  demanaes  spéciales  au  ministre,  auxquelles  il  est 
fait  immédiatement  droit  dès  qu'elles  sont  reconnues  justifiées. 
—  Cire.  min.  Int.,  28  avr.  1874,  [Les  cons.  gén,,  loc,  cit,] 

393»  — II.  Centimes  additionnels  extraordinaires.  —  Le  con- 
seil général  peut  voter  des  centimes  extraordinaires  dans  la  limite 
du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances  (art.  40). 
Au  delà  de  ce  maximum,  la  perception  d'impositions  extraordi- 
naires ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  lois  spéciales  (L.  10 
août  1871,  art.  41).  —  Cire.  min.  Int.,  28  avr.  1874,  [Les  cons. 
gén.,  loc.  cit.] 

394.  —  L'art.  40  contient  une  modification  importante  à  la 
législation  antérieure.  En  effet,  d'après  la  loi  de  1866,  les  centi- 
mes extraordinaires  devaient  avoir  pour  objet  des  dépenses  ex- 
traordinaires; cette  disposition  a  été  supprimée,  dételle  sorte 
qu'actuellement  les  centimes  extraordinaires  peuvent  être  affec- 
tés à  toute  sorte  de  dépenses.  —  Rapport  sur  la  loi  de  1871,  [S. 
Lois  annotées,  71,  p.  74] 

395.  —  m.  Centimes  additionnels  spéciaux.  —  V.  sur  ces 
centimes  additionnels ,  infrà,  y^  Département. 

§  2.  Emprunts. 

396.  —  En  ce  qui  concerne  les  emprunts, lart. 40,  L.  10 août 
1871,  dispose  que  le  conseil  général  peut  voter  les  emprunts  dé- 
partementaux remboursables  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excé- 
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der  quinze  années ,  sur  les  ressources  ordinaires  et  extraordi- 
naires. —  V.  Cire. min.,8  oct.  1871 ,  [S.  Lois  annotées, iSli, p.  89] 

397.  —  Une  avance  de  fonds  proposée  par  un  propriétaire  pour 
l'exécution  d'un  travail  public,  par  exemple  d'un  cnemin  de  grande 
communication ,  constitue  une  sorte  d  emprunt  et  doit  être  ac- 
ceptée par  le  conseil  général  et  non  par  le  préfet.  —  Av.  min. 
Int..  21  juill.  1872,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  203] 

398.  —  L'art.  63  établit  la  manière  de  disposer  des  fonds 
libres  provenant  d'emprunts  ou  d'impositions  extraordinaires.  La 
circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  8  oct.  1871  (S.  Lois  an- 
notées, 1871,  p.  92),  s'exprime  ainsi  :  «  Aux  termes  de  la  loi  du  18 
juill.  1866,  art.  1,  §  2,  les  conseils  généraux  statuaient  définiti- 
vement sur  l'emploi  3es  fonds  libres  provenant  d'emprunts  ou 
d'imposilions'lextraordinaires.  Ce  droit  n'est  point  enlevé  aux 
assemblées  départementales.  Mais  le  législateur  de  1871  a  vu 
avec  raison  dans  l'emploi  de  ces  reliquats,  une  mesure  purement 
financière  qui  intéresse  essentiellement  le  budget  rectificatif. 
L'art.  63  a  tenu  compte  de  ces  ressources  disponibles.  Le  conseil 
général  statue  sur  leur  destination  nouvelle  en  votant  le  budget  ». 
—  V.  aussi  suprà,  v«  Commission  départementale ,  n.  52. 

§  3.  Impositions  extraordinaires  et  emprunts 
soumis  à  Vapprobation  législative. 

399.  ~  Le  droit  des  conseils  généraux  en  matière  de  contri- 
butions extraordinaires  et  d'emprunts  est  limité  par  l'art.  41 .  Dans 
le  cas,  dit  cet  article,  où  le  conseil  général  voterait  une  contribu- 
tion extraordinaire  ou  un  emprunt  au  delà  des  limites  détermi- 
nées dans  l'art.  40,  cette  contribution  ou  cet  emprunt  ne  pourrait 
être  autorisé  que  par  une  loi. 

400.  —  D'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
16  juill.  1840  qui  paraît  encore  en  vigueur,  lorsau'une  loi  est 
nécessaire,  le  conseil  général  doit  justiner  que  les  dépenses  pro- 
jetées ne  pourraient  avoir  lieu  avec  les  ressources  ordinaires.  La 
délibération  doit  être  accompagnée  de  pièces  justificatives,  par 
exemplejde  plans  et  devis,  s'ills  agit  de  constructions,  d'un  rap- 
port de  l'ingénieur  en  chef,  s^l  s  agit  de  routes.  Enfin,  le  préfet 
doit  joindre  son  rapport  à  ces  divers  documents. 

401.  —  Lorsque  l'emprunt  ou  l'imposition  est  voté  par  le  con- 
seil général ,  pour  un  long  terme,  il  est  prudent  d'inscrire  dans 
la  délibérêHion  une  réserve  portant  que  l'engagement  ne  sera  dé- 
finitif qu'après  avoir  reçu  l  approbation  du  législateur.  —  Cire, 
min.  Int.,  3  juin  1879,  [Bull.  min.  Int.,  1879,  p.  139] 

402.  —  11  est  certain  que  la  loi  peut  modifier  le  chiffre  et  les 
conditions  présentés  par  le  conseil  général;  la  loi  pose  les  bases 
et  règle  la  forme  de  l opération.  —  Marie,  t.  1,  p.  103. 

403.  —  Une  délibération  qui  ne  peut  être  exécutée  qu'avec 
l'autorisation  législative,  ne  peut  être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs.  Il  en  est  ainsi  d'une  délibération  qui  dé- 
cide de  créer  des  ressources  pour  le  paiement  de  travaux  dépar- 
tementaux au  moyen  d'un  emprunt  et  d'une  imposition  extraor- 
dinaire. Dans  ce  cas,  c'est  au  pouvoir  législatif,  s'il  est  saisi  d'un 
projet  tendant  à  autoriser  l'emprunt  et  l'imposition,  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  la  valeur  des  délibérations  en  vertu  desquelles 
l'autorisation  est  demandée.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1875,  Billot, 
[S.  75.2.224,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.27] 


Section  IL 
Builget  départemental. 

Sur  le  budget  départemental,  V.  infrà  y  v©  Dépar- 

Section  III. 
Délibérations  définitives. 


404. 

tement. 


405.  —  I.  Bourses  départementales.  —  Sous  la  législation 
antérieure  k  la  loi  de  1871 ,  la  nomination  ou  la  révocation  des 
titulaires  des  bourses  entretenues  sur  les  fonds  départementaux 
appartenait  au  préfet.  Mais  en  fait  et  par  suite  d'un  usage  bien 
établi,  les  nominations  et  révocations  étaient  effectuées  d'un 
commun  accord  par  le  préfet  et  le  conseil  général. 

406.  —  La  loi  du  10  août  1871  n'a  fait  que  donner  la  sanction 
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légale  k  cet  usage.  Eo  effet,  d'après  Tart.  45,  le  conseil  ^ënëral» 
sur  Tavis  motivé  du  directeur  et  de  la  commission  de  surveillance, 
pour  les  écoles  normales,  du  proviseur  ou  du  principal  et  du  bu- 
reau d'administration,  pour  les  lycées  ou  collèges,  du  chef  d'ins- 
titution ,  pour  les  institutions  d  enseignement  libre,  nomme  et 
révoque  les  titulaires  des  bourses  entretenues  sur  les  fonds  dé- 
partementaux. —  Marie,  t.  1,  p.  107  et  s. 

407.  —  Le  conseil  général  peut  déléguer  à  sa  commission 
départementale  le  droit  de  nommer  les  titulaires  de  bourses  dé- 
partementales ou  de  les  révoquer  en  cas  d'urgence.  Ce  mandat 
a  un  caractère  suffisamment  défini.  —  Av.  min.  Int.,  \0  avr. 
1874,  [Les  cons.  gén.y  t.  1,  p.  493] 

408.  —  La  circulaire  du  ministre  de  rintérieur,  du  Soct.  1871, 
adressée  aux  préfets  (S.  LoU  annotées,  1871,  p.  89),  interprète 
Tart.  45  dans  tes  termes  suivants  :  «  Le  législateur  n'ayant  men- 
tionné que  les  écoles  normales,  les  lycées  ou  collèges  et  les  éta- 
blissements d'enseignement  libre,  la  question  a  déjà  été  posée 
de  savoir  si ,  par  analogie ,  ce  n'est  pas  au  conseil  général  qu'il 
appartient  de  nommer  également  les  titulaires  des  bourses  que 
le  déparlement  entretient  dans  les  écoles  des  arts  et  métiers,  à 
l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  à  l'école  d'Alfort,  à 
l'école  d'horlogerie  de  Cluses,  aux  écoles  de  maternité,  dans  les 
établissements  d'éducation  d  aveugles  et  de  sourds-muets,  ou 
dans  les  autres  institutions  spéciales.  Je  n'hésite  pas,  M.  le  Pré- 
fet, à  me  prononcer  pour  l'amrmative.  La  pensée  des  auteurs  de 
la  loi  se  précise  parla  lecture  du  rapport  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet.  «  Aux  termes  de  l'art.  45 ,  dit  le  rap- 

Corteur,  le  conseil  général  nomme  et  révoque  les  titulaires  des 
ourses  entretenues  sur  les  fonds  départementaux  ».  Vous  appli- 
querez désormais  ce  principe  au  recrutement  des  écoles  dont  il 
vient  d'être  parlé,  et  vous  soumettrez  à  l'assemblée  déparlemen<^ 
taie  la  liste  des  candidats.  Ce  mode  de  nomination  était  d'ailleurs 
déjà  employé  dans  la  plupart  des  départements  pour  la  désigna- 
tion des  élèves  peintres,  sculpteurs  ou  musiciens,  auxquels  le  con- 
seil général  allouait  une  subvention  pendant  la  durée  de  leurs 
études.  » 

409.  —  On  reconnaît  également  le  droit  du  conseil  général 
d'entretenir  des  boursiers  dans  des  écoles  établies  par  des  lois 
postérieures  à  la  loi  de  1871  :  ainsi  dans  les  écoles  primaires  su- 
périeures, dans  les  écoles  manuelles  d'apprentissage,  dans  les 
écoles  nationales  d'enseignement  primaire  supérieur  et  profes- 
sionnel ^L.  H  déc.  1880;  Décr.  18  janv.  1887;  17«ar8  1888; 
28  juin.  1888;  Cire.  min.  Instr.  publ.  9  août  1888). 

410.  —  Il  paraît  même  admis  que  le  conseil  général  peut  voter 
des  bourses  de  voyage  destinées  à  des  jeunes  gens  voulant  se 
perfectionner  à  l'étranger  dans  l'étude  d'une  langue  vivante  (Bé- 
quet,  Rép.  de  dr,  adm.,  y^  Département,  n.  1131).  Mais  dans  ce 
cas  spécial,  seul  le  conseil  général  est  libre  d'exifi^er  des  candi- 
dats ce  c[u'il  juge  convenable  et  de  fixer  comme  bon  lui  semble 
les  conditions  d  âge,  de  concours ,  de  diplôme  à  produire ,  etc. 
(Lettre  ministérielle  au  préfet  de  la  Drôme,  3  juill.  1889).  —  Bé- 
quet,  op.  cit.,  n.  1135  in  fine. 

411.  —  Un  décret  du  19  janv.  1881  a  déterminé  les  conditions 
relatives  aux  concessions  de  bourses  dans  les  lycées  et  collèges. 
Les  bourses  ne  sont  accordées  au'après  enquête  constatant  Pin- 
suffisance  de  fortune  de  la  famille.  Elles  sont  conférées  aux  en- 
fants qui  se  sont  fait  remarquer  par  leurs  aptitudes  et  particu- 
lièrement à  ceux  dont  la  famille  a  rendu  des  services  au  pays 
(art.  2  et  3).  Les  bourses  peuvent  être  fractionnées  (art.  4).  Les 
candidats  aux  bourses  d'enseignement  classique  et  d'enseigne- 
ment spécial  doivent  justifier,  par  un  examen  préalable,  qu'ils 
sont  en  état  de  suivre  la  classe  correspondant  à  leur  âge.  Les 
départements  peuvent  ouvrir  un  concours  pour  les  bourses  entre- 
tenues k  leurs  frais,  l'examen  réglementaire  étant  préalablement 
subi  (art.  5).  L'art.  11  de  ce  décret  a  été  modifié  par  un  décret 
du  4  août  1881  qui  porte  que  les  conseils  généraux  pour  les  bour- 
siers des  départements  peu  ventaccorder  des  promotions  de  bourses 
aux  élèves  inscrits  au  tableau  d'honneur. 

412.  —  Le  conseil  général  ne  peut  concéder  de  bourses, 
môme  dans  les  établissements  libres,  qu'aux  candidats  qui  ont 
préalablement  subi  devant  les  autorités  universitaires  l'examen 
prescrit  par  le  décret  du  10  janv.  1881.  En  elTet,  il  a  été  expres- 
sément expliqué,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  10  août 
1871,  que  le  droit  du  conseil  général  ne  s'exerçait  que  dans  les 
conditions  prévues  par  les  règlements.  Par  suite,  la  commission 
départementale,  agissant  en  vertu  d'une  délégation  du  conseil 
général,  viole  les  dispositions  du  décret  du  19  janv.  1881,  en 


invitant  le  préfet  à  désigner  une  commission  d'examen  en  dehors 
des  conditions  fixées  par  ce  décret.  —  Décr.  eo  Cons.  d'Et,  29 
août  1881,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  373] 

413.  —  il  n'appartiendrait  pas  aux  conseils  généraux  de  fixer 
le  lieu  et  la  date  des  examens,  d'en  arrêter  le  programme  et  de 
désigner  les  membres  et  le  président  du  jury  aexamen.  —  A?, 
min.  Inst.  publ.,  12  sept.  1877,  [Les  cons.  gén.,i.  i,  p.  1056]-^ 
V.  Décr.  19  janv.  1881.  —  V.  suprà^  vo  Bourse  (instr.  publ.), 
n.  81  et  s. 

414.  —  Les  conseils  généraux  ayant  la  libre  et  entière  dis- 

f position  des  bourses  entretenues  par  les  départements  dans  lei 
ycées  et  collèges ,  l'autorité  académique  n  a  plus  à  intervenir 
pour  la  confirmation  des  bourses  départementales,  ainsi  que  réta- 
blissait le  décret  du  12  janv.  1870.  C'est  aux  bureaux  d'admi- 
nistration, aux  proviseurs  et  aux  principaux,  qu'il  appartient 
désormais  d'assurer  l'exécution  des  règles  scolaires  (âge  et  exa- 
men) auxquelles  les  nominations  de  boursiers  départementaux 
demeurent  soumises.  —  Cire.  min.  Instr.  publ.,  13  avr.  1872, 
[Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  180]  —  Décr.  19  janv.  1881. 

415.  —  En  ce  qui  concerne  l'enseignement  des  jeunes  filles, 
les  boursières  des  départements  dans  les  lycées  et  collèges  de 
jeunes  filles  sont  nommées,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  lycées  de  garçons,  par  les  conseils  généraux  (Décr.  28  juill. 
1881,  art.  7;  28  juill.  1882,  art.  10;  Arr.  min.  Instr.  publ.,  28 
juill.  1882,  et  25  juill.  1889).  Les  conditions  d'admission  sont  dé- 
terminées par  les  décrets  et  arrêtés  précités  pris  en  exécution  de 
l'art.  3,  L.  21  déc.  1880.  —  V.  suprà,  v'  Bourse  (instr.  publ.), 
n.  102. 

416.  —  On  ne  doit  pas  confondre  la  nomination  des  bour- 
siers avec  l'admission  de  jeunes  gens  et  jeunes  filles  dans  une 
école  ou  k  un  cours  subventionné  par  le  département.  Le  préfet 
a  le  droit  exclusif  de  prononcer  les  admissions  ou  les  révocations. 

417.  —  Décidé,  en  conséquence,  aue  le  conseil  général  n'a 
pas  le  droit  de  prononcer  l'admission  des  élèves  sages-femmes 
a  une  école  d'accouchement  départementale,  subventionnée  par 
le  département,  si  ces  élèves  ne  sont  point  des  boursières  et 
paient  toutes  la  même  rétribution.  Dans  ce  cas ,  c'est  au  préfet 
qu'appartient  le  droit  de  prononcer  l'admission.  —  Déc.  min. 
Int.,  15  mai  1877,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  1021] 

418.  —  Mais  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  retire,  sans  avoir  pris  l'avis  de  la  commission  dé- 

Eartementale ,  statuant  par  délégation  du  conseil  général,  une 
ourse  précédemment  accordée  dans  un  cours  départemental 
d'accouchement  par  un  arrêté  rendu  en  exécution  d'une  décision 
de  cette  même  commission.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1885,  D^^" 
Tournaux,  [Leb.  chr.,  p  639] 

419.  —  C'est  le  conseil  général  qui,  en  principe,  révoque  les 
titulaires  des  bourses  entretenues  sur  les  fonds  départementaux. 
De  même  que  pour  les  nominations,  cette  décision  doit  être  prise 
sur  l'avis  motivé  du  directeur  et  de  la  commission  de  surveillanoe 
pour  les  écoles  normales ,  du  proviseur  ou  du  principal  et  du 
bureau  d'administration,  pour  les  lycées  ou  collèges,  du  chef 
d'institution,  pour  les  institutions  d  enseignement  libre  (L.  10 
août  1871,  art.  45).  Quelque  étendu  que  soit  le  droit  de  révoca- 
tion, on  admet  cependant  que  les  bourses  départementales  ne 
peuvent  être  retirées  qu'en  cas  d'indignité  des  titulaires  ou  de 
suppression  du  crédit  alloué  (Constant,  Code  dépariemefUal ,  l 
1,  n.  325).  En  tous  cas,  les  formes  ci-dessus  doivent  être  rigou- 
reusement observées. 

420.  -—  En  conséquence,  est  entachée  d'excès  de  pouvoirsla 
délibération  par  laquelle  un  conseil  général  a  révoqué  le  titulaire 
d'une  bourse  entretenue  dans  un  lycée  sur  les  fonds  départe- 
mentaux, si  le  proviseur  et  le  bureau  d'administration  du  lycée 
n'ont  pas  été  appelés  k  donner  préalablement  leur  avis  motivé 
sur  cette  mesure.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1873,  Vian,  [S.  75.2. 
220,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.23] 

421.  —  L'art.  45  prévoit  aussi  le  cas  où  il  y  a  urgence  à  pro* 
noncer  la  révocation;  en  ce  cas,  l'autorité  universitaire,  ou  le 
chef  d'institution  libre,  peut  prononcer  la  révocation;  ils  en  don- 
nent avis  immédiatement  au  président  de  la  commission  dépar- 
tementale et  en  font  connaître  les  motifs. 

422.  —  La  mission  de  nommer  ou  de  révoquer  des  boursiers 
en  cas  d'urgence  peut  être  déléguée  également  à  la  commission 
départementale.  —  Av.  min.  Int.,  lOavr.  1874,  [Les  cons.  gén , 
t.  1,  p.  493J;  —  23  sept.  1876,  [Ibid.,  p.  965] 

423*  —  II.  Agents  rétribués  sur  les  fonds  départementaux. 
— Aux  termes  de  l'art.  45  de  la  loi  de  1871,  le  coaseil  général 
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détermine  les  eondiiions  auxquelles  seront  tenus  de  satisfaire 
les  candidats  aux  fonctions  rétribuées  exclusivement  sur  les  fonds 
départementaux  et  les  règles  des  concours  d*après  lesquelles  les 
Bominationa  devront  être  faites. 

424.  —  Le  principe  du  concours  a  été  appliqué  dans  plu- 
neurs  départements  pour  le  recrutement  des  agents  attachés  au 
lervioe  vicinal.  C'est  au  conseil  général  à  apprécier  si  le  môme 
système  doit  être  mis  en  usage  pour  le  choix  de  Tarcbiteote  du 
déparlement.  Il  règle  les  conditions  du  concours  et  désigne,  s'il 
loi  convient  de  le  faire,  les  membres  du  jurv  d'examen.  Les 
instructions  qui  avaient  été  adressées  aux  préfets  y.uu  sujet  de 
1  application  au  décret  du  25  mars  1852,  et  aux  termes  desquel- 
les une  sorte  de  préférence  devait  ôlre  donnée  aux  architectes 
munis  d'un  diplôme  de  l'école  des  Beaux-Arts,  n'ont  plus  aujour- 
d'hui un  caractère  obligatoire.  Elles  demeurent  seulement  à  l'état 
de  conseil  et  de  recommandation.  Cette  partie  du  service,  qui  in- 
téresse à  un  si  haut  degjré  le  bon  emploi  des  finances  du  départe- 
ment, est  remise  en  entier  à  la  libre  décision  du  conseil  général. 
-^  Cire.  min.  Int.,  8  oct.  187^  [S.  Lots  annotées,  187i,  n.  89] 

425.  —  Toutefois  quelque  étendu  que  sditrle  pouvoir  au  con- 
seil général  en  cette  matière,  l'art.  45,  paragrapiie  final,  main- 
tient néanmoins  les  droits  des  archivistes  paléographes,  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  le  décret  du  4  févr.  i850.  —  V.  suprà,  vo 
archives,  n.  239  et  s. 

426.  —  D'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur^  du 
30  oct.  1871  (Les  cons.  gén,,  t.  1,  p.  134),  s'il  appartient  aux 
conseils  généraux  dé  déterminer  les  conditions  d'après  lesquelles 
sont  nommés  les  fonctionnaires  rétribués  exclusivement  sur  les 
fends  départementaux,  ils  n'ont  aucune  compétence  en  ce  qui 
concerne  les  empipyés  rétribués  sur  les  fonas  du  Trédor;  par 
suite,  les  conseils  généraux  n§  sont  pas  compétents  pour  touoner 
À  Torganisation  des  bureaux  des  préfectures  et  sous-préfectures. 
Ce  droit  appartient  exciosivement  aux  préfets  et  soua-préfetjs. 

427. — De  même,  les  conseils  généraux  ne  peuvent  fîxërles 
conditions  de  nomination  des  médecins  et  pharmaciens  d'asiles 
d'aliénés,  ces  fonctionnaires  n'étantpas  rétribués  exclusivement 
4ur  les  fonds  départementaux.  •—  Cons.  d*Et.,  23  mars  1880, 
Département  du  Rhône,  [S.  81.3.68,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.111] 

42^.  —  D'une  façon  ^énérale^  le  droit  de  déterminer  les  rè- 
gles de  coneours  est  hmitatif  et  doit  être  exercé  sans  porter 
aucune  atteinte  au  droit  de  nomination  qui  appartient  au  préfet; 
il  en  résulte  que  l'art.  45  ne  s'applique  pas  au  service  .vicinal , 
patsque  lesagènts^voy^rs  ne  sont  pas  rétribués  exclusivement 
sor  les  fonds  départementaux  et  que  le  droit  de  nomination  de 
ces  fonctionnaires  a  été  maintenu  au  préfet  seul  (L.  21  mai  1836, 
art.  11).  —•  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1872,  [Les  oons.  gén., 
t.  1»  p.  243;);  ^  8  mars  1873,  [Ibid.,  p.  273]  —  V.  suprà,  v^ 
AgefU-voyer,  n.  6. 

429.  —  Pas  plus  que  l'art.  45,  §  3,  l'art.  46,  §  12,  qui  re* 
connaît  aux  conseils  généraux  le  droit  de  statuer  définitivement 
Bur  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local ,  n'a  modifié  les  attributions  des 
préfets  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  agents  chargés  du 
contrôle  de  ces  chemins >  alors  même  que  ces  lignes  sont  ex- 
ploitées en  régie  par  le  département.  Aucune  modification  n'a 
été  apportée  sur  ce  point  à  la  loi  du  42  juill.  1865.  Toutefois,  les 
conseils  généraux  doivent  être  mis  à  même  de  faire  connaître 
leurs  intentions,  le  préfet  doit  donc  prendre  leur  avis  avant  d'or- 
ganiser le  contrôle.  —  Déc.  min.  Int.,  31  oct.  1874,  [Les  eons. 


ffén.,  t.  l,p. 

430*  —  Le  conseil  général  détermine  seulement  les  conditions 
de  nomination ,  telles  C|ue  les  règles  du  concours  pour  les  fonc- 
tions rétribuées  exclusivement  sur  les  fonds  départementaux.  Le 
droit  d'investiture,  de  nomination  directe  des  fonctionnaires  ap- 
partient au  préfet  seul.  La  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur, 
ou  8  oct.  1871  (S.  Lois  annotées,  71.89),  développe  ainsi  cette 
pensée  du  législateur  :  «  Puisque  c'est  au  conseil  général  qu'il 
appartient  de  régler  Temploi  des  deniers  départementaux,  il  doit 
intervenir  d'une  manière  efficace  dans  le  choix  des  agents  ré- 
tribués sur  les  fonds  du  budget.  La  loi  ne  dit  point  que  le  con- 
seil nommera  lui-même  les  fonctionnaires;  après  discussion,  le 
droit  de  nomination  directe  a  été  maintenu  au  préfet.» 

431.  —  Ainsi,  le  conseil  général  n'a  pas  le  droit  de  décider  : 
que  le  candidat  qui  aura  obtenu  le  plus  ae  points,  sera  seul  pro- 
posé à  Fautorité  supérieure  pour  recevoir  l'investiture.  —  Décr. 
en  Coo».  ti'Et.,  40  déc.  4872,  [Les  eons.  gén,,  t.  1,  p.  243] 

432.  —  ...  Que  toutes  les  fois  qu'un  oonconrsaura  étéélabli 


pour  l'admission  aux  emplois  rétribués  sur  les  fonds  départe- 
mentaux, le  préfet  ne  pourra  nommer  que  les  candidats  inscrits 
entête  du  taoleau  arrêté  par  le  jury  du  concours.  —  Décr.  en 
Cons.  d'Et.,  11  juill.  1873,  [Les  oom,  gén.,  t.  1,  p.  352] 

438*  —  ...  Que  la  commission  départementale  devra  inter- 
venir pour  les  nominations,  l'avancement,  etc..  —  Décr.  en  Cons. 
d^Et.,  8  mars  1873,  [Les  ems.  gén,,  t.  1,  p.  273] 

434. —  ...  Ou  pour  arrêter,  même  sur  la  proposition  du  pré- 
fet, la  liste  des.  candidats  admissibles  au  concours  à  l'emploi 
d'architecte  départementaL  —  Déc.  min.  Int.,  27  janv.  1874,  [Les 
ams,  gén.,  t.  1,  p.  474] 

435.  —  Ainsi,  l'art.  21,  L.  20  mai  1874,  portant  que  le  con- 
seil général  peut  nommer  un  inspecteur  spécial  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  rétribué  par  le  département, 
devait  être  entendu  en  ce  sens  que  le  conseil  général  pouvait 
créer  l'emploi.  C'est  le  conseil  général  qui  détermine  le  mode  de 
nomination  et  les  règles  du  conoours  (L.  10  août  1871,  art.  45, 
§  3).  Mais  la  nomination  doit  émaner  du  préfet,  conformément 
aux  principes  généraux.  --  Déc.  min.  Int.,  20  août  1877,  [Les 
cons.  gén.,  t.  1,  p.  1044] 

436.  —  Le  préfet  a  non  seulement  le  droit  de  nomination 
mais  aussi  le  droit  de  révocation  des  agents  départementaux. 

437.  —  On  s'était  demandé  si  le  préfet  avait  le  droit  de 
nommer  les  membres  du  jury  de  concours  char^  d'examiner 
les  candidats  aux  emplois  départementaux.  Un  avis  du  ministre 
de  l'Intérieur  (14  janv.  1879,  Les  oons.  gén.,  t.  2,  p.  103)  a 
répondu  que  la  circulaire  du  8  oct.  1871  a  reconnu  aux  assem- 
blées départementales  le  droit  de  désigner  les  membres  du  jury  ; 
que  depuis  cette  époque  les  conseils  généraux  sont  dans  l'u- 
sage, lorsqu'un  emploi  départemental  est  mis  au  concours,  d'in- 
diquer les  fonctionnaires  qui  doivent  faire  partie  de  la  commis- 
sion et  d'élire  ceux  de  leurs  membresqui  leur  sont  ordinairement 
adjoints;  et  qu'enfin  il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  cette  inter- 
prétation. 

438.  -^  III.  Propriétés  départementales.  —  Les  lois  du  18 
juill.  1866  et  du  iO  août  1871  ont  changé  presque  complètement 
le  rôle  des  conseils  généraux  relativement  à  la  gestion  des  pro- 
priétés départementales.  A  la  différence  de  la  loi  de  1838  elles  ne 
laissent  plus,  dans  presque  tous  les  cas,  au  pouvoir  central  le 
droit  d'intervenir  que  pour  empocher  la  violation  des  lois  et  règle- 
ments, et  n'exigent  une  approoation  tacite  ou  expresse  que  pour 
un  petit  nombre  de  questions.  ^  Aucoc,  Conférences,  t.  1,  n. 
443. 

439.  —  Aux  termes  de  l'art.  46,  §  1,  L.  10  août  1871,  le 
conseil  général  statue  définitivement  sur  l'acquisition,  Taliéna- 
tion  et  rechange  des  propriétés  départementales,  mobilières  ou 
immobilières ,  quand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  l'un 
des  services  énumérés  au  n.  4,  ce  qui  vise  les  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  sous-préfecture,  les  locaux  afi'ectés  aux  cours  d'as- 
eises,  aux  tribunaux,  aux  écoles  normales,  au  casernement  de 
la  gendarmerie  et  aux  prisons. 

440.  —  La  rédaction  de  l'art.  46  est  défectueuse  sur  quel- 
ques points  et  doit  être  rectifiée  par  la  législation  antérieure 
combinée  avec  la  loi  nonvelle.  La  décision  du  conseil  général 
n'est  pas  absolument  définitive  dans  tous  les  cas  visés  par  Tart. 
46,  al.  1.  C'est  ainsi  que  pour  les  acauisitions  des  propriétés 
départementales,  pour  l'établissement  aes  routes,  un  décret  du 
chef  de  l'Etat  est  obligatoire ,  lorsqu'on  doit  recourir  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (L.  3  mai  1841,  L.  27  juill. 
1870).  —  Aucoc,  Conférences,  t.  1,  n.  143;  Béquet,  v»  Départe- 
ment, n.  1192;  Cire.  min.  Int.,  8  oct.  1871,  [Les eons.  gén.,i.  1, 
p.  75]  —  Cire.  min.  Travaux  publics,  14  oct.  1871,  [J6W.,  p.  110] 
—  On  peut  même  dire  d'une  manière  générale  que  le  texte  ne 
s'applique  qu'aux  opérations  amiables  et  non  i  celles  pour  les- 
quelles il  faut  recourir  k  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. —  Cire.  min.  Int.,  4  août  1866,  §  2.  —V.  aussi  Cire.  min. 
Int.,  5  mal  1852,  précité. 

441.  —  Quelque  étendus  que  soientles  termes  du  §1,  art.  46, 
il  ne  s'applique  cependant  pas  aux  acquisitions  multiples  néces- 
sitées par  Tentrelien  du  mobilier  des  prélectures  par  exemple. 
Mois  toute  acquisition  qui  ne  serait  pas  faite  en  vue  de  l'entre- 
tien, et  qui  aurait  pour  objet  l'extension  ou  le  renouvellement 
du  mobilier  des  préfectures,  devrait  être  soumise  au  conseil  gé- 
néral. —  Déc.  min.  Int.,  10  mars  t874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1, 
p.  4891 

442.  —  L*art.  46,  §  4,  donne  aux  conseils  généraux  le  droit 
de  statuer  définitivement  sur  le  changement  de  destination  des 
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propriétés  et  des  édifices  départementaux  autres  que  les  hôtels 
de  préfecture  et  de  sous-préfecture  et  les  locaux  affectés  aux 
cours  d'assises,  aux  tribunaux,  aux  écoles  normales,  au  caser- 
nement de  la  gendarmerie  et  aux  prisons. 

443.  —  Un  aTis  du  ministre  de  Tlntérieur,  du  26  janv.  4888 
(Les  cons,  gén.,  t.  2,  p.  727),  statue  dans  les  termes  suivants 
touchant  la  désaffectation  d^immeubles  départementaux  consa- 
crés à  des  services  autres  que  ceux  qui  relèvent  du  budget  du 
département  :  «  La  disposition  deTart.  46,  L..iOaoût  4871,  qui 
confère,  en  principe,  aux  conseils  généraux  le  droit  de  statuer 
définitivement  sur  le  changement  de  destination  des  édifices 
départementaux  ne  saurait  être  appliquée,  lorsqu'il  s'agit  d'édi- 
fices affectés  à  un  évêché  ou  à  un  séminaire  en  vertu  d'actes  du 
pouvoir  exécutif  et  dont  la  jouissance  a  été  concédée  gratuite- 
ment en  vertu  d'un  contrat  sui  generis  qui  ne  peut  être  résilié 
c^ue  suivant  les  formes  du  droit  commun.  Un  décret  doit  auto- 
riser la  désaffectation.  Quant  à  la  question  d'indemnité  elle  est 
du  ressort  des  tribunaux  ».  —  Pour  plus  de  détails  sur  toutes 
ces  questions,  V.  suprà,\'*  Affectation,  n.  28  et  s.,  eXinfrà, 
\^*  Département ,  Domaine, 

444.  —  IV.  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  : 
baux ,  assurances,  ~  Le  §  2  de  l'art.  46  statue  sur  le  mode  de 
gestion  des  propriétés  départementales.  Les  conseils  généraux 
décident  souverainement  sur  la  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales môme  ne  produisant  aucun  revenu,  ou  affectés  à  un 
service  public.  Bien  que  la  loi  du  iO  août  1871  ait  étendu  les 
droits  du  conseil  général  sur  la  gestion  de  la  propriété  départe- 
mentale ,  cependant,  ainsi  que  nous  le  verrons,  on  doit  distinguer 
entre  les  cas  où  le  conseil  général  statue  définitivement  et  celui 
où  la  délibération  est  soumise  à  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure. —  V.  notamment  infrà,  n.  446. 

445.  —  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  les  baux 
des  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en  soit 
la  durée  (art.  46,  §  3). 

446.  —  En  ce  qui  concerne  la  location  des  locaux  affectés  k 
la  gendarmerie,  il  a  été  décidé  que  les  baux  de  ces  immeubles 
ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  du  §  3  de  l'art.  46  et  du  §  2 
de  l'art.  48,  et  qu'ils  n'ont  pas  cessé  d'être  régis  par  l'arrêté  des 
consuls  du  24  vend,  an  XI  et  parle  décret  du  18  févr.  1863;  qu'en 
conséquence,  les  baux  des  locaux  affectés  à  la  gendarmerie  ne 
sont  définitifs  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  de  la 
Guerre;  que,  par  suite  encore,  à  défaut  de  locations  consenties 
par  le  département,  l'administration  peut  prescrire  au  préfet  de 
passer  le  bail  de  l'immeuble  agréé  par  le  ministre  de  la  Guerre.  — 
Cons.  d'Et.,  24  févr.  1882,  Département  du  Var,  [S.  84.2.11,  P. 
adm.  chr.,  D.  83.3.571;  —  9  juin  1882,  Déparlement  du  Gard, 
ID.  83.5.1561 

447.  —  Un  conseil  général  excède  ses  pouvoirs  en  déléguant 
k  la  commission  départementale  le  droit  de  statuer  en  cas  d'ur- 
gence sur  les  baux  des  biens  pris  à  ferme  ou  à  loyer  par  le  dé- 
partement. Sa  délégation  doit  en  effet  être  limitée  et  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  des  affaires  déterminées,  et  non  à  toute  une 
catégorie  d'affaires.  —  Décr.  en  Cons.  d'EL,  27  juin  1874,  [Les 
cons.  gén,,  t.  1,  p.  625]  —  V.  suprà,  v«  Commission  départe- 
mentale^  n.  38  et  39.  ^ 

448.  —  Un  conseil  général  ne  peut  non  plus  déléguer  son 
président  pour  le  représenter  à  un  contrat  par  lequel  le  départe- 
ment loue,  par  exemple  à  l'Etat,  l'hôtel  de  la  préfecture  pour  l'ins- 
tallation de  la  présidence.  En  effet,  aux  termes  des  art.  3  et  54, 
dernier  alinéa  de  la  loi  du  10  août  1871,  le  préfet  a  seul  qualité 

(►our  représenter  le  département.  —  Av.  min.  Int.,  5  oct.  1876, 
Les  cons.  gén  ,  t.  1,  p.  966]  —  V.  suprà,  n.  144  et  s. 

449.  —  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  les  assu- 
rances des  b&timents  départementaux,  il  lui  appartient  donc 
d'apprécier  dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  les  assu- 
rances doivent  être  contractées.  Il  rè^le  lui-même  les  conditions 
du  traité  (art.  46,  al.  14,  L.  10  août  1871).  —  Cire.  min.  Int.,  4 
août  1866,  précité. 

450.  —  V.  Routes  départementales.  —  Déjà  sous  l'ancien  ré- 
gime, et  spécialement  depuis  le  xviii"  siècle,  les  assemblées 
provinciales  avaient  contribué  à  l'amélioration  des  routes.  Une 
loi  du  16  sept.  1807  (art.  28  et  29)  avait  mis  à  la  charge  des 
départements  les  grandes  routes  qui  seraient  reconnues  améliorer 
la  valeur  de  ces  circonscriptions.  On  peut  y  voir  l'oriçine  des 
routes  départementales.  Le  décret  du  16déc.  1811  établit  la  dis- 
tiflction  entre  les  routes  impériales  et  les  routes  départementales, 
il  chargea  les  départements  de  pourvoir,  avec  le  concours  des 


arrondissements ,  des  communes  et  des  propriétaires  intéressés, 
à  la  construction ,  à  la  reconstruction  et  à  1  entre  tien  des  routes 
départementales,  qui  comprenaient  toutes  les  grandes  routes 
dénommées,  jusqu'à  cette  époque,  routes  de  3"  classe. Ce  décret 
les  obligeait  en  outre  à  contribuer  à  une  partie  des  dépenses  des 
routes  impériales,  ce  qui  lut  supprimé  par  la  loi  de  finances  du 
25  mars  1815.  Les  routes  départementales  étaient  classées  par 
le  chef  de  l'Etat  sous  forme  cte  règlements  d'administration  pa- 
blique,  après  délibération  des  conseils  généraux.  —  Aucoc,  Con- 
férences, t.  3,  n.  957;  Ch.  Constant,  Code  départemental,  1. 1, 
n.  356,  357. 

451.  —  Ainsi,  d'après  le  décret  du  16  déc.  1811,  leclasseaw^t 
et  le  déclassement  des  routes  départementales  étaient  effectués 

f>ar  le  chef  de  l'Etat,  après  délibérations  du  conseil  général.  Uoe 
oi  du  20  mars  1835  exigeait  que  le  vote  du  conseil  général  fût 
précédé  d'une  enquête.  La  loi  du  10  mai  1838  étendit  un  peu 
les  attributions  du  conseil  général.  En  effet,  si  le  classement  des 
routes  départementales  était  toujours  effectué  par  le  chef  de  TEtat, 
la  loi  donnait  cependant  aux  conseils  généraux  une  certaine  ini- 
tiative, puisque  les  dépenses  d'entretien  étaient  seules  obligatoi- 
res ,  jusau'à  concurrence  des  ressources  inscrites  à  la  première 
section  au  budget  départemental,  tandis  que  les  dépenses  de 
construction  étaient  facultatives  (Aucoc,  Conférences,  L  3,  a. 
972).  Une  loi  du  25  juin  1841  régla  les  difficultés  relatives  aux 
routes  départementales  intéressant  deux  ou  plusieurs  départe- 
ments. 

452.  —  La  loi  du  18  juill.  1866  introduisit  des  réformes  im- 
portantes au  régime  des  routes  départementales.  L'art.  1,$6, 
conféra  au  conseil  général  le  pouvoir  de  statuer  défînitivemeot 
sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départementales,  lors- 

3ue  leur  tracé  ne  se  prolongeait  pas  sur  le  territoire  d'un  autre 
épartement.  Mais  la  jurisprudence  continua  d'exiger  queladé- 
libération  du  conseil  général  fût  précédée  d'une  enquête  en  con- 
formité de  la  loi  du  20  mars  1835.  La  loi  du  25  juin  1841,  sur  les 
routes  intéressant  plusieurs  départements,  restait  en  vigueur.  11 
était  statué  par  un  décret,  en  cas  d'accord  des  conseils  généraux, 
et  par  une  loi,  en  cas  de  désaccord  (Aucoc,  Conférences ,  t.  3, 
n.  973).  Enfin  la  réforme  importante  de  là  loi  de  1866  consistait 
en  ce  que  les  conseils  généraux  avaient  le  droit  absolu  de  décider 
pour  les  dépenses  d'entretien  de  même  que  pour  les  dépenses  de 
construction  des  routes  départementales.  —  Aucoc,  loccU. 

453.  —  La  loi  du  10  août  1871  a  étendu  encore  les  pouvoirs 
des  conseils  généraux  en  cette  matière.  L'art.  46,  §  6,  de  cette 
loi  donne  au  conseil  général  le  droit  de  statuer  définitivement  sur 
le  «  classement  et  la  direction  des  routes  départementales,  les  pro- 
jets, plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction, 
la  rectification  ou  l'entretien  desdites  routes  ;  la  désignation  des 
services  qui  seront  chargés  de  leur  construction  et  de  leur  en- 
tretien ».  D'après  le  §  8  du  même  article,  le  conseil  général  statue 
aussi  définitivement  sur  le  déclassement  des  routes  départemen- 
tales. —  Simonet,  n.  615. 

454*  —  La  grande  innovation  de  la  loi  de  1871  consiste  en 
ce  que  le  conseil  général,  qui  ne  pouvait  précédemment  statuer 
que  sur  le  classement  et  le  déclassement  des  routes  dont  le  tracé 
ne  se  prolongeait  pas  sur  le  territoire  d'un  département  voisin, 
est  aujourd'hui  complètement  libre  de  statuer  à  cet  égard  défi- 
nitivement, que  les  routes  soient  comprises  en  entier  dans  le 
département,  ou  qu'elles  en  dépassent  les  limites,  sauf  toutefois, 
dans  ce  dernier  cas,  à  recourir  aux  mesures  prévues  par  les  art. 
89  et  90  de  la  loi  relatifs  aux  intérêts  concernant  plusieurs  dépar- 
tements. —V.  aussi  Cire.  min.  Int.,  8  oct.  1871,  [S.  Lois  anno- 
tées, 1871,  p.  90]  —  Cire.  min.  Trav.  publ.,  14  oct.  1871,  [S. 
ïbid.,  p.  96]  -  Cire.  min.  Fin.,  17  nov.  1871. 

455.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  conseil  général  peut 
déclasser  simultanément  toutes  les  routes  appartenant  au  dépar- 
tement, V.  suprà,  v<>  Chemin  vicinal,  n.  481  et  s.  —  V.  aussi, 
en  sens  divers,  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  977;  Ducrocq,  t.  8,  n. 
1342  ;  Ch.  Constant,  Code  départemental,  1. 1 ,  n.  365  ;  Revue  cri- 
tique, 1878,  p.  169. 

456.  —  Pour  effectuer  le  classement  ou  Je  déclassement^  on 
doit  procéder  à  une  enquête  préalable,  conformément  à. la  loi  du 
20  mars  1835.  Dans  son  arrêt  du  10  nov.  1876,  précité,  le  Con- 
seil d'Etat  avait  reconnu  que  le  déclassement  pouvait  n'être  pas 
précédé  d'une  enquête.  Mais  ce  système  doit  être  écarté  parles 
considérations  suivantes  :  le  législateur,  tout  en  faisant  dispa- 
raître les  restrictions  formulées  par  la  loi  de  1866,  a  voulu  que 
le  classement,  le  déclassement,  la  rectification  des  routes  fus- 
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sent  résolus  par  une  délibératioa  du  conseil  général  au  lieu  d'être 
subordonnés,  comme  par  le  passé,  à  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Elat.  C'est,  à  vrai  dire,  un  changement  de  juridiction.  Mais 
la  loi  n*a  pas  entendu  supprimer  (instruction  et  la  procédure 
préalables  dans  lesquelles  les  intérêts  des  particuliers,  des  com- 
munes et  même  des  départements  limitrophes  trouvent  une  pro- 
tection et  une  garantie.  La  loi  du  20  mars  1835,  qui  exige  que 
le  classement  (Tune  route  nouvelle  soit  précédé  d'une  enquête, 
demeure  en  vigueur,  et,  par  analogie,  on  ne  comprendrait  pas 
qu'une  ligne  fût  déclassée  sans  que  les  intéressés  eussent  été 
appelés  à  produire  leurs  réclamations.  Pour  toutes  ces  opéra- 
tions, qui  touchent  de  si  près  aux  développements  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  de  Tindustrie,  Tenquête  n'est  pas  une 
formalité  vaine  :  c'est  un  appel  aux  populations,  qui,  avant  en 
déBnitive  h  supporter  la  dépense,  ont  assurément  le  droit  de 
donner  leur  avis  sur  l'utilité  des  entreprises  projetées.  —  Cire, 
min.  InL,  8  oct.  1871,  [S.  Lots  annotées,  année  1871,  p.  90]  — 
Cire.  min.  Trav.  publ.,  14  oct.  1871,  [S.  Ibid.,  p.  97]  —  Décr. 
(en  Cons.  d*Et.),  13  nov.  1878,  [Les  cons,  gén.,  t.  2,  p.  84; 
Rev.gén.  d*adm.,  79.1.176]  — Cire.  min.  Int.,  9  août  1879,  [Les 
C(m8.  gén.,  t.  2,  p.  168]  —  Aucoc,  t.  3,  n.  977  et  978;  Ducrocq, 
t.2,  n.  1342. 

457.  —  Le  conseil  général  peut  donner  aux  voies  nouvelles 
la  qualification  de  chemins  de  grande  communication  de  pre- 
mière classe,  lorsqu'il  déclare  que  ces  chemins  seront  adminis- 
trés conrormément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  pour  les 
chemins  de  grande  communication.  —  Cons.  d'Et.,  10  nov.  1876, 
précité. 

458«  —  Lorsque  le  sol  d'une  route  déclassée  appartient  au 
département,  son  classement  en  chemin  vicinal  ordinaire  ne 
peut  être  prononcé  qu'avec  l'assentiment  du  conseil  général  ou 
à  la  suite  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Si 
le  sol  de  la  route  abandonnée  ou  déclassée  faisait  autrefois  par*^ 
lie  de  la  voirie  municipale,  son  classement  en  chemin  vicinal 
ordinaire  appartient  à  la  commission  départementale ,  à  l'exclu- 
sion du  conseil  général  (L.  10  août  1871,  art.  86).  —  Âv.  min. 
Int.,  23  déc.  1872,  [Les  eons.  gén.,  t.  I,  p.  247]  --  V.  suprà,  v« 
Chemin  vicinal,  n.  478  et  s. 

459.  —  En  prononçant  le  déclassement  des  routes  départe- 
mentales et  leur  classement  comme  chemins  de  g[rande  communi- 
cation, le  conseil  général  peut  modifier  d'une  manière  préjudiciable 
I       aux  entrepreneurs  la  situation  en  vue  de  laquelle  les  marchés 
ont  été  passés;  par  exemple,  comme  conséquence  de  cette  me- 
sure, une  partie  des  travaux  pourront  être  désormais  effectués 
I       au  moyen  de  prestations  en  nature.  Dans  ce  cas,  les  entrepre- 
I       neurs  ont  droit  à  une^  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1891, 
i       Département  du  Puy-de-Dôme,  [S.  et  P.  93.3.125,  D.  93.3.30] 
!         460.  —  Mais  les  actes  qui  classent  les  routes  ou  qui  en  pres- 
crivent la  rectification  ne  sont  pas  de  nature  à  être  attaqués  par 
la  voie  contentieuse.  «  Il  n'y  a  là,  dit  M.  Aucoc  (t.  3,  n.  979), 
qu'une  question  d'appréciation  de  l'intérêt  public  et  non  une 
question  de  droit.  Un  recours  ne  serait  recevable  que  si  l'acte 
attaqué  était  entaché  d'excès  de  pouvoirs ,  par  exemple  si  les 
formes  prescrites  par  la  loi  n'avaient  pas  été  observées  ».  C'est 
le  Conseil  d'Etat  qui  est  alors   compétent  (L.  24  mai  1872, 
art.  9). 

461.  —  Lorsque  le  travail  nécessite  l'expropriation,  la  décla- 
ration d'utilité  publique  appartient  au  gouvernement  à  l'exclusion 
du  conseil  général.  Bien  aue  la  loi  de  1871  ne  le  dise  pas  for- 
mellement, ce  point  ne  semble  pas  douteux  (Aucoc,  Conférences, 
t.  3,  n.  974;  Ducrocq,  t.  2,  n.  1341  ;  Sanlaville,  De  l'occupation 
définitive  sans  expropriation,  n.  41 1.  C'est  en  ce  sens  que  le  dé- 
cide la  circulaire  du  ministre  de  1  Intérieur  du  8  oct.  1871  (S. 
Lois  annotées,  1871,  p.  88)  :  «  Lorsque,  y  est-il  dit,  l'exécution  de 
l'entreprise  nécessite  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, la  déclaration  d'utilité  publique  doit,  comme  autrefois, 
être  prononcée  par  un  décret.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
iO  août,  la  question  fut  agitée  de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  de 
conBer  aux  conseils  généraux  le  droit  de  déclarer  eux-mêmes 
l'ulilité  des  entreprises  dont  ils  avaient  voté  l'exécution.  Cette 
proposition  a  été  écartée  :  la  loi  du  3  mai  1841  est  maintenue  ». 

462.  —  Les  conseils  généraux  statuent  définitivement  sur 
les  concessions  à  des  associations ,  à  des  compagnies  ou  à  des 
particuliers  de  travaux  d'intérêt  départemental.  Ils  peuvent,  par 
suite,  statuer  déQnitivement  sur  le  rachat  fait  à  l'amiable  de  la 
concession  de  péage  sur  les  routes  départementales,  sans  aucune 
intervention  du  gouvernement.  —  Av.  Cons.  d'Et.  (Sect.  trav. 


publ.),  17  nov.  1874,  [Les  cons.  gén.,  1. 1,  p.  704]  — V.  au  sur- 
plus loi  du  30  juin.  1880  sur  le  rachat  des  ponts  à  péage. 

463.  —  Par  application  du  principe  pose  dans  Tart.  3,  L.  10 
août  1871,  réservant  au  préfet  l'instruction  préalabledes  affaires  : 
on  doit  déclarer  nulle  une  délibération  portant  nomination  d'une 
commission  de  trois  conseillers  généraux  par  arrondissement, 
avec  mission  u  de  faire  à  la  session  d'avril  un  rapport  sur  l'achè- 
vement et  l'extension  du  réseau  de  grande  vicinalité  et  sur  les 
voies  et  moyens  à  réaliser  dans  ce  but  ».  —  V.  suprà,  n.  312  et  s. 

464.  —  Bien  que  le  conseil  général  statue  définitivementsur  les 
projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construc- 
tion, la  rectification  ou  l'entretien  des  routes  départementales 
(art.  46,  §  6,  L.  10  août  1871 1,  en  l'absence  d'une  disposition 
expresse  de  la  loi,  on  ne  peut  aamettre  qu'il  ait  le  pouvoir  de  sta- 
tuer définitivement  sur  les  plans  d'alignement  des  traverses  des 
routes  départementales;  ce  droit  appartient  à  l'administration. 
L'art.  46,  L.  10  août  1871,  contient  aes  dispositions  semblables  & 
l'art.  1,  L.  18  juin.  1866,  et  n'a  rien  innové  sur  ce  point. 

465.  —  Mais  les  conseils  généraux  doivent  être  appelés  à 
donnerleuravis.  —  Av.Cons.  d'Et.,  15  imW.  iS73,  [Les  cons.  gén., 
t.  I,  p.  354]  —  Cire.  min.  Trav.  publ., 7  août  1873,  [Ibid.,  p.  369] 

466.  —  Le  conseil  général  excède  ses  pouvoirs  en  déléguant 
à  sa  commission  départementale  le  droit  de  statuer  sur  les  pro- 
jets, plans  et  devis  des  travaux  de  construction  ou  d'entretien 
des  routes  départementales.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  27  juin 
1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  625]  —  V.  suprà,  vo  Commission 
départementale,  n.  23  et  s. 

467*  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  départements  intéres- 
sés, le  classement  ou  le  déclassement  ne  peut  avoir  lieu.  —  Cire, 
min.  Trav.  publ.,  14  oct.  1871,  fS.  Lois  annotées,  1871 ,  p.  97] 

—  Av.  Cons.  d'Et.,  10  août  1875 ,  [Les  cons.  gén.,  t.  1 ,  p.  868] 

—  D'après  cet  avis,  les  classements  ou  déclassements  ne  de- 
viendraient définitifs  et  ne  produiraient  d'effet  que  par  le  vote 
de  tous  les  conseils  généraux  intéressés.  Toutefois,  il  parait 
admis ,  en  dernier  lieu ,  que  la  conférence  interdépartementale 
n'est  indispensable  qu'autant  que  la  route  est  supprimée  totale- 
ment, ou  lorsoue  le  déclassement  partiel  aurait  pour  effet  d'in- 
terrompre ou  ae  modifier  la  circulation  à  la  limite  du  départe- 
ment. —  Cire.  min.  Int.,  9  août  1879,  [Les  cons.  g^n.,  t.  2,  p. 
169]  —  En  tous  cas ,  ces  formalités  ne  sont  établies  que  dans 
l'intérêt  des  départements,  et  non  dans  celui  des  simples  parti- 
culiers, qui  ne  peuvent,  par  suite ,  critiquer  leur  omission.  — 
Cons.  d'Et.,  4  janv.  1878,  Cbeilus,  [Leb.  chr.,  p.  10] 

468.  —  Une  autre  innovation  importante  de  la  loi  de  1871, 
c'est  le  droit  conféré  aux  conseils  généraux  de  désigner  eux- 
mêmes  les  services  chargées  de  la  construction  et  de  l'entretien 
des  routes.  Cette  disposition,  qui  a  pour  conséquence  de  donner 
aux  conseils  généraux  le  droit  de  retirer  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  la  construction  et  l'entretien  des  routes  dé- 
partementales, et  de  confier  oe  soin  aux  agents-voyers,  a  fait 
i'obiet  de  vives  critiques.  Une  circulaire  du  ministre  des  Travaux 
publics  du  14  oct.  1871,  fait  ressortir  tous  les  avantages  qu'il  y 
a  à  choisir  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  [S.  Lois  annotées, 
1871,  p.  961  —  Cire.  min.  Fin.,  17  nov.  1871.  —  Cire.  min.  Int., 
18  oct.  1874,  [Les  cons.  gén.,  1. 1,  p.  691]  —  Aucoc,  Conférences, 
t.  3,  n.  974;  Ducrocq,  t.  2,  n.  1342;  Ch.  Constant,  Code  dépar- 
temental, t.  i,  n.  369  et  370. 

469.  —  Au  surplus,  si  l'art.  46,  L.  10  août  1871 ,  donne  aux 
conseils  généraux,  par  les  §§  6  et  7 ,  le  droit  de  désigner  le  service 
chargé  des  travaux  de  construction  ou  d'entretien  à  effectuer 
sur  les  routes  départementales  et  sur  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun ,  cette  disposition 
confère  seulement  aux  conseils  généraux  le  pouvoir  de  choisir 
entre  les  deux  services  légalement  institués  :  le  corps  des  ponts 
et  chaussées  et  les  agents-voyers,  mais  ne  leur  permet  pas  de 
créer  une  troisième  catégorie  d'agents,  exclusivement  départe- 
mentaux, dont  l'organisation ,  les  attributions  et  la  hiérarchie  ne 
seraient  prévues  par  aucune  loi.  — V.  suprà,  y**  Chemin  vicinal, 
n.  201  et  s.,  212. 

470.  —  Les  conseils  généraux  règlent  à  leur  gré  le  paiement 
des  fonctionnaires  et  agents  chargés  du  service  des  routes.  Voici 
comment  s'exprime,  à  cet  égard,  une  circulaire  du  ministre  des 
Travaux  pubhcs  :  «  Une  instruction,  en  date  du  12  juill.  1817, 
du  ministre  de  l'Intérieur,  qui  avait  alors  dans  ses  attributions 
la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  a  Bxé 
les  indemnités  auxquelles  les  ingénieurs  et  agents  sous  leurs 
ordres  avaient  droit  pour  le  service  des  routes  départementales. 
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et  a  réglé  ces  indemnités  proportionnellement  au  montant  des 
dépenses  faites  dans  le  cours  de  Tannée  :  on  s'est  de«iaQdé  si, 
dans  les  départements  où  les  conseils  généraux  maintiendfraiènt 
le  service  oes  routes  départementales  dans  les  mains  des  tnçë- 
nieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  règles  posées  par  la  circulaire 
de  1817  continueraient  d'élre  obligatoires  pour  ces  conseils  :  la 
négative  ne  paraît  pas  douteuse.  La  loi  investit  les  conseils  gé- 
néraux du  droit  de  donner  à  qui  ils  veulent  la  direction  dés  Ira- 
vaux  de  leurs  routes  départementales;  ils  sont,  à  plus  forte  rai-i 
son,  les  maîtres  de  régler  toutes  les  conditions  financières  du 
service  qu'ils  constituent.  Ils  pourront  donc  abandonner  le  sys^ 
tème  de  la  circulaire  de  1817  ;  il  serait  seulement  à  désirer  qu  vis 
pussent  adopter  des  conditions  aussi  semblables  que  possible, 
aûn  qu'en  passant  d*un  département  dans  un  autre,  tes  fonc- 
tionnaires et  agents  du  service  des  routes  départementales  ne 
fussent  pas  soumis  à  un  régime  trop  différent  ».  —  Cire.  min. 
Trav.  publ.,  14  oct.  1871,  [S.  Lois  annotées,  1871,  p.  97]  —  V* 
au  surplus ,  sur  la  matière ,  infrà,  vo  Routes. 

471.  —  VL  Travaux  départementaux.  Désignation  des  ser- 
vices. —  Les  conseils  généraux  statuent  définitivement  sur  le 
mode  d'exécution,  les  projets,  plans  et  devis  de  tous  les  travaux, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  à  exécuter  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux (L.  10  août  1871,  art.  46,  §  9).  Gomme  conséquence 
du  droit  souverain  du  conseil  général,  on  doit  admettre  que  les 
plans  et  devis  dès  travaux  exécutés  au  compte  du  département 
ne  sont  plus  soumis  à  l'examen  du  conseil  général  des  Wiments 
civils.  Mais,  à  défaut,  il  convient  de  consulter  un  oomité  local 
composé  de  praticiens  exercés.  —  V.  Cire.  min.  Int.,  4  août 
1866. 

472.  —  Le  conseil  général  détermine  par  une  décision  défini- 
tive les  services  auxquels  les  travaux  départementaux  seront 
confiés  (L.  10  août  1871,  art.  46,  §  9). 

473.  —  Pour  les  travaux  qui  font  l'objet  d'une  adjudication 
publique,  on  doit  continuer  d'observer  les  prescriptions  de  l'or- 
donnance du  4  déc.  1836.  —  Cire.  min.  Int.,  4  août  1866.  -^ 
Aucoc,  Conférences,  t.  2,  n.  631. 

474.  —  Si  le  conseil  général  a  omis  de  déterminer  le  mode 
d'exécution  des  travaux,  de  dire  si  ces  travaux  seront  exécutés 
par  volé  d'adjudication  ou  de  marché  de  gré  à  gré,  le  préfet  doit 
se  référer  aux  règles  générales  en  n'usant  du  droit  de  passer  les 
marchés  de  gré  k  gré  qu'en  cas  d'absolue  nécessité;  il  devra  de 
préférence,  et  dans  l'intérêt  de  sa  propre  responsabilité,  mettre 
tous  les  travaux  en  adjudication.  —  Av.  min.  Int.,  25  oct.  1878, 
[Les  cons,  gén.,  t.  2,  p.  81] 

475.  —  En  tous  cas,  la  surveillance  des  travaux  entrepris  au 
compte  du  département  rentre  dans  les  attributions  exclusives 
de  l'autorité  préfectorale ,  chargée  du  pouvoir  exécutif.  La  com- 
mission départementale  ne  peut  donc  exercer  ces  attributions, 
soit  comme  pouvoirs  propres,  soit  par  délégation  du  conseil  gé- 
néral. —  Déc.  min.  Int.,  24  juill.  1875,  [Les  cons.  gén.,  t.  1, 
p.  856] 

47Ô.  —  En  ce  qui  concerne  les  prisons  départementales,  le 
conseil  général  a  les  mêmes  pouvoirs  à  l'égard  des  travaux,  plans 
et  devis  qui  s'y  rapportent.  Cependant  ces  pouvoirs  doivent  né- 
cessairement s'exercer  conformément  aux  principes  établis  par 
la  législation  générale  et  par  les  règlements  qui  en  découlent  ; 
par  exemple,  le  principe  de  l'uniformité  des  peines  doit  recevoir 
partout  la  même  application.  Le  conseil  général  est  dans  Tobli- 
pation  de  subordonner  l'usage  de  ses  pouvoirs  aux  dispositions 
légales  qui  régissent  les  divers  services  publics.  Les  mêmes  ob- 
servations s'appliquent,  dans  une  certaine  mesure,  aux  travaux 
des  asiles  pubhcs  d'aliénés.  —  Cire.  min.  Int.,  4  août  1866.  — 
V.  suprà,  v»  Aliéné,  et  infrà,  v°  Régime  pénitentiaire. 

477.  —  Il  résulte  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur 
(du  9  août  1879  :  Les  cons.  gén,,  t.  2,  p.  166)  que,  bien  que  par 
suite  d'une  omission  involontaire,  dans  le  texte  de  la  loi,  les  con- 
seils généraux  n'aient  pas  actuellement  le  droit  d'exiger  que  les 
projets  concernant  les  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  leur  soient  soumis,  les  préfets  doivent  néan- 
moins revenir  à  cet  égard,  à  la  règle  tracée  par  la  circulaire  du 
4  janv.  1872,ence  qui  concerne  les  travaux  de  construction  et  de 
rectification ,  et  ne  revêtir  ces  projets  de  leur  approbation  que 
sur  l'avis  favorable  du  conseil  général.  La  commission  départe- 
mentale peut  être  chargée  par  le  conseil  général  de  donner  son 
avis  dans  l'intervalle  des  sessions.  Enfin,  les  projets  doivent  être 
soumis  à  l'examen  du  comité  consultatif  de  la  viciaaiité  institué 
au  ministère  de  l'Intérieur. 


478.— Il  faut  toutefois  faire  observer  que  le  conseil  général  ne 
prend  une  délibération  définitive  que  dans  les  cas  où  les  travaux  à 
exécuter  ne  sont  pas  compris  parmi  ceux  que  lôs  art.  60  et  61,  L. 
10  août  1871,  déclarent  obligatoires.  —  V.  tn/Vd,  v»  DépartemnU. 

479.  —  Bien  que  l'art.  46,  §  9,  paraisse  plutôt  s'appliquer 
aux  marchés  de  travaux  qu'aux  marchés  de  fournitures ,  il  sem- 
ble autoriser  le  conseil  général  à  statuer  sur  le  mode  d'exécution 
des  travaut  d'impression  à  la  charge  du  département.  Est  done 
légale  la  délibération  par  laquelle  les  travaux  d'impression  sont 
mis  en  adjudication.  —  Av.  min.  Int.,  22  déc.  187*,  [Les  cons, 
gén.,  t.  1,  p.  732]  -^  Il  y  a  nécessité  de  procéder  par  voie  d'ad- 
judication dans  certains  cas  déterminés.  —  Lettre  min.  Int.,  24 
mai  1893,  [Hev.  gén.  d'adm.,  94.è.l90] 

480.  — Mais  le  conseil  général  ne  peut  pas  prendre  de  délibé* 
ration  concernant  la  mise  en  adjudication  de  la  fourniture  des 
imprimés  à  la  charge  des  communes.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et., 
1**  juilL  1873,  [Les  c(^.  gén.,  t.  i,  p.  332]  —  Lettre  min.  Int., 
24  mai  1893,  précitée. 

481.  —  VH.  Offres  de  eoncourir  à  des  dépenses  départemen- 
tales.—  Les  offres  faites  par  les  communes,  les  associations  ou 
les  particuliers  pour  concourir  à  des  dépenses  quelconques  d'in- 
térêt départemental  font  l'objet  des  délibérations  définitives  des 
conseils  généraux  (art.  46,  §  10,  L.  10  août  1871).  Lorsque  les 
offres  consistent  en  immeubles,  elles  doivent  être  formelles; 
lorsqu'elles  sont  faites  en  argent,  il  surfit  qu'elles  soient  inscrites 
au  budget.  —Cire,  min.' Int.,  4  août  1866.    ■ 

482.  —  Vlil.  Travaux  intéressant  le  déjoartement  et  les  com- 
munes..—  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  la  part 
contributive  du  département  aux  dépenses  des  travaux  qui  inté- 
ressent à  la  fois  le  départeitieht  et  les  communes  (L.  10  août 
1871,  art.  46,  §  22).  Les  fonds  de  concours  sont  versés  à  la  caisse 
de  là  commune  si  elle  a  la  responsabilité  du  travail.  —  Cire, 
min.  Int.,  28  avr.  1874. 

483.  —  IX.  Concessions  des  travaux  départementaux.  —  Le 
conseil  çénéral  statue  définitivement  sur  les  concessions  à  des 
associations,  à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers,  de  travaux 
d'intérêt  départemental  (art.  *6,  §  11,  L.  10  août  1871);  par 
exemple,  sur  le  rachat  fait  à  l'amiable  de  la  concession  du  péage 
sur  une  route  départementale.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  17  nov.  1874, 
[Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  704]  —  La  concession  doit  émaner  du 
conseil  général ,  lors  même  que  le  département  ne  fournit  aucune 
subvention  au  concessionnaire. 

484.  —  X.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways.  —  Sur 
les  attributions  du  conseil  général  en  ces  matières,  V.  suprà, 
vo  Chemin  de  fer,  n.  6493  et  s.,  6750  et  s. 

485.  —  XI.  Bacs,  passages  d'eau  et  péages.  "-V.,  pour  cette 
matière,  suprà,  v«  Bac,n.  107  et  s. 

486.  —  XII  Dons  et  legs.  —  V.  infrà,  sur  les  pouvoirs  des 
conseils  généraux  en  ces  matières,  v*  Dons  et  legs. 

487.  —  XIII.  Etablissements  (^aliénés.  —  Le  5  H  de  l'art.  46 
confère  au  conseil  général  le  droit  de  statuer  définitivement  sur 
les  recettes  de  toute  nature  et  dépenses  des  établissements  d'a- 
liénés appartenant  au  département^ et  surrapprobation  des  traités 
passés  avec  des  établissements  privés  ou  puolics  pour  le  traite- 
ment des  aliénés  du  départemcTit.  Ainsi  ta  mission  du  conseil 

Fénéral  consiste  d'abord  à  régler  les  budgets  et  les  comptes  de 
asile ,  si  cet  établissement  est  une  propriété  départementale.  Mais 
on  doit  faire  observer  que  dans  certains  départements,  les  asiles 
ont  une  origine  et  une  existence  indépendante  des  départements; 
ils  sont  alors  placés  sous  l'autorité  airecte  du  ministre  de  Tlnté- 
rieur.  Certains  asiles  ont  même  une  personnalité  civile  indépen- 
dante. —  Cons.  d'Et.,  11  juill.  1890,  Asile  de  Bassens,  [S.  et  P. 
92.3.130,  D.  92.3,21]  —  Le  conseil  général  peut  aussi  traiter  avec 
un  établissement  pnvé  ou  un  département  voisin  pour  le  place- 
ment de  ses  aliénés. 

488.  —  Les  lois  des  18  iuîll.  1866  et  10  août  1871  en  trans- 
férant du  préfet  au  conseil  général  le  droit  de  statuer  sur  les 
recettes  et  les  dépenses  des  asiles  départementaux  d'aliénés, 
n'ont  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  modifier  le  régime  légal  de 
ces  établissements  ni  de  mettre  toutou  partie  de  leurs  ressources 
à  la  disposition  du  département;  par  suite,  le  conseil  général  n'a 
pas  le  ctroit  de  disposer  au  profit  du  budget  du  département  des 
sommes  provenant  des  fonds  libres  de  l'asile.  Mais  le  préfet  doit 
demander  l'annulation  de  cette  délibération  dans  les  formes  et 
délais  prévus  par  l'art.  47  de  la  loi  de  1871  ;  sinon,  la  délibération 
devient  définitive.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1880,  Département 
delaGôte-d'Or,[D.  80.3.114] 


CONSEIL  GÉNÉRAL.  - 

489.  —  Le  §  17  a  exclusivement  pour  objet  les  traitési^Je  gré 
à  gré  conclus  dans  les  condilions  prévues  parTart.  1,  L.  30  juin 
1838,  avrc  des  établissements  publics  ou  des  élablissemeuls 
privés  régulièrement  autorisés.  Par  suite,  toute  organisation  pro- 
jetée qui  serait  inconciliable  avec  les  mesures  de  sage  précaution 
de  la  loi  du  30  juin  1838  et  Tordonnance  du  18  déc.  1839,  et  par 
eiemple  qui  remettrait  le  service  à  un  entrepreneur  désigné  par 
le  hasard  d*une  adjudication ,  serait  illégale,  et  la  délibération  en 
ce  sens  ne  saurait  être  mise  à  exécution.—  Décr.  25  janv.  1875, 
[les  cùns.  gén.y  t.  1 ,  p.  775J 

490.  —  D'autre  part,  le  contrôle  du  service  intérieur  des  asiles 
d'aliénés,  rentre  dans  les  attributions  exclusives  de  Tautorité 
prérectorale,  chargée  du  pouvoir  exécutif.  —  Déc.  min.  Int.^  24 
juill.  1875,  [les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  856J 

491.  —  Sont  nulles  les  délibérations  revendiquant  pour  le 
conseil  général  ^e  droit  de  régler  l'organisation  du  service  médi- 
cal d*un  asile  départemental  d'aliénés  et  de  mettre  au  concours 
les  différents  emplois  de  ce  service,  à  Texception  de  l'emploi  du 
directeur-médecin  en  chef.  L'art.  46,  §  17,  en  donnant  au  con- 
seil général  compétence  pour  statuer  sur  les  recettes  et  les  dé- 
penses des  asiles  départementaux  d'aliénés,  a  laissé  intacts  les 
pouvoirs  et  les  attributions  conférés  à  l'autorité  publique  par  la 
loi  du  30  juin  1838  et  l'ordonnance  du  18  déc.  1839.  —  Décr. 
31  mai  1880,  [les  cons,  gén.,  t.  2,  p.  243]  —  Cons.  d'Et.,  23 
mars  1880,  Département  du  Rhône,  [S.  81.3.68,  P.  adni.  chr., 
D.  80.3.1  H]  —  V.  au  surplus,  sur  la  matière,  suprà,  v»  Aliéné, 

492.  —  Un  conseil  général  ne  pourrait  donc,  par  voie  de 
suppression  de  crédits,  modifier  l'organisation  et  le  régime  inté- 
rieur des  asiles  d'aliénés.  —  Décr.  24févr.  1883,  [Les  cons.  gén., 
l.  2,  p.  4971 

493.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des 
dépenses  et  recettes  des  établissements  d'aliénés,  que,  par  sa 
nature,  cette  attribution  est  une  de  celles  qui  doivent  être  exer- 
cées par  le  conseil  général  lui-même  et  qui  ne  sauraient  être 
déléguées,  au  moins  d'une  manière  générale  et  permanente,  à 
la  commission  départementale.  -—  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  27  juin 
1874,  [Les  cons,  gén,,  t.  1,  p.  625]  —  V.  suprà,  v*  Commission 
départementale,  n.  31. 

494.  —  XIV.  Assistance  publique.  —  V.  suprà,  v»  Assistance 
publique,  d.  264  et  s. 

495.  —  XV.  Enfants  assistés.  —  V.  infrà,  v*  Enfants  as- 
sistés. 

49B.  —  XVI.  Pensions  de  retraite.  —  Le  §  21 ,  art.  46,  con- 
fère au  conseil  général  le  droit  de  statuer,  à  titre  définitif,  sur 
l'établissement  et  Vorganisalion  des  caisses  de  retraite  ou  tout 
autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfectures  et  des  agents  salariés  sur  les  fonds 
départementaux.  Toutefois,  un  conseil  général  excéderait  ses 
pouvoirs  en  introduisant  dans  le  règlement  de  la  caisse  des  re- 
traites départementales  des  dispositions  tendant  à  se  réserver  le 
droit  de  prononcer  sur  l'admission  des  employés  à  la  retraite  et 
d'apprécier  si ,  en  cas  de  destitution ,  l'employé  destitué  perdra 
ses  droits  à  pension.  —  Âv.  min.  Int.,  4  juill.  1874,  [Les  cons, 
gén.,  t.  1,  p.  644] 

497.  —  De  même ,  est  nulle  une  délibération  portant  qu'au- 
cun employé  ne  sera  admis  à  la  retraite  q^u'après  que  le  conseil 
Réaéral  aura  voté  les  ressources  nécessaires  au  paiement  de  la 
dépense.  —  24  déc.  1891,  Jura,  [Rev.  gén,  d'adm.,  93.1.393]  — 
Décr.  5  janv.  1892,  [îbid.,  92.1.(81] 

498.  —  La  législation  antérieure  (notamment  L.  10  mai  1838, 
art.  4,  §  14)  donnait  aux  conseils  généraux  le  droit  de  délibérer 
sur  rétablissement  et  l'organisation  des  caisses  de  retraite  ou 
autre  mode  de  rémunération  des  employés  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture.  La  liquidation  de  la  pension  avait  lieu  par  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'Etat.  D'après  une  circulaire  du  ministre 
de  l'Intérieur,  du  8  oct.  1871  (S.  Lois  annotées,  1871,  ç.  90),  le 
§  21,  art.  46  de  la  loi  de  1871,  donne  le  droit  aux  conseils  géné- 
raux non  seulement  de  délibérer  sur  l'établissement  et  Torgani- 
sation  des  caisses  de  retraite,  mais  aussi  sur  la  liquidation  des 
pensions.  Les  conseils  généraux  peuvent,  ou  conserver  l'ancien 
mode  de  liquidation ,  ou  donner  aux  préfets  le  droit  de  liquider 
ces  pensions ,  ou  enfin  effectuer  eux-mêmes  la  liquidation  par 
une  délibération  définitive.  De  regrettables  différences  pouvaient 
résulter  de  cette  diversité  dans  le  mode  de  liquidation.  En  effet, 
alors  qu'il  est  certain  que  la  liquidation  effectuée  par  décret  ou 
par  le  préfet  peut,  d'après  les  principes,  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux  au  Conseil  d'Etat  (V.  Cons.  d'Et.,  24  juin  1881, 
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Bougard,  S.  82.3  48,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.51},  on  pouvait  se  de- 
mander si  la  liquidation  effectuée  par  une  délibération  définitive, 
en  vertu  du  §  21 ,  art.  46,  ne  serait  pas  susceptible  seulement 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  V.  Cons.  d'Et.,  28  juill. 
1882  (sol.  impl.),  Arnozan,  [S.  84.3.50,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.25] 

499.  —  Le  Conseil  d'Etat,  dans  un  arrêt  du  4  juill.  1884, 
Bussereau,  [S.  86.3.24,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.1  ),  a  décidé 
«  qu'aux  termes  des  lois  organiques  du  Conseil  d'Etat,  et,  no- 
tamment, de  la  loi  du  24  mai  1872  (art.  9),  il  appartient  audit 
conseil  de  statuer  souverainement  sur  le  recours  en  matière  con- 
tentieuse;  que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  un 
département  et  un  de  ses  agents  pour  l'application  des  statuts 
de  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  ce  département  à  la 
liquidation  de  la  pension  à  laquelle  cet  agent  prétend  avoir  droit 
à  raison  des  fonctions  qu'il  a  exercées,  appartiennent  au  conten* 

tieux  administratif ».  —  V.  dans  le  môme  sens,  Cons.  d'Et.,  6 

juill.  1888,  [D.  89.3.H0]  —  Il  résulte  de  cette  décision  que  le 
Conseil  d'État  ne  se  borne  pas  à  annuler,  comme  en  matière 
d'excès  de  pouvoirs,  mais  qu'il  peut,  dans  tous  les  cas,  liquider 
à  nouveau  la  pension,  c'est-à-dire  statuer  au  fond. 

500.—  La  pension  de  l'employé  doit  être  liquidée  diaprés  les 
lois  et  règlements  existants  à  l'époque  où  il  est  admis  a  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  ;  c'est  à  ce  moment  que  s'ouvre  son 
droit  à  pension.  •—  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1882,  précité. 

501.  —  Le  préfet  peut  fondre  dans  un  seul  acte  les  disposi- 
tions du  règlement  primitif  avec  les  dispositions  modificatives 
volées  par  le  conseil  général,  sans  même  avoir  besoin  de  sou- 
mettre au  conseil  ce  travail  d'ensemble ,  s'il  ne  change  en  rien 
les  dispositions  arrêtées  par  l'assemblée  départementale,  l'arrêté 
préfectoral  étant  pris  uniquement,  dans  ce  cas,  en  vue  d'assu- 
rer l'exécution  des  décisions  du  conseil  général.  —  Déc.  min. 
Int.,  7  oct.  1876,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  967] 

502.  —  XVII.  Phylloxéra.  —  Le  conseil  général  autorise  dans 
le  département  la  libre  circulation  des  sarments  et  plants  de  vi- 
gnes ,  quelle  qu'en  soit  la  provenance.  Cette  autorisation  peut 
être  plus  ou  moins  étendue  et  s'appliquer  soit  au  département 
tout  entier,  soit  à  certains  arrondissements,  cantons  ou  commu- 
nes (L.  3  août  1891,  art.  1).  D'après  une  circulaire  du  ministre 
de  l'Açriculture  du  17  août  1891  [Rev,  gén,  d'adm.,  91.3.124), 
toute  délibération  autorisant  l'importation  des  cépages  exotiques 
ou  provenant  de  localités  phylfoxérées  doit  être  soumise  aux 
conseils  généraux  des  départements  limitrophes  intéressés. 

503.  —  Lorsqu'un  département  vote  une  subvention  destinée 
à  la  reconstitution  des  vignobles  au  moyen  de  cépages  résistants, 
l'Etat  donne  une  subvention  égale  à  celle  du  département  ^L.  3 
août  1891,  art.  3).  Une  disposition  analogue  est  édictée  par  Vart. 
5,  L.  2  août  1879,  pour  le  vote  de  subventions  destinées  à  aider 
les  propriétaires  qui  veulent  traiter  eux-mêmes  leurs  vignes 
phylloxérées. 

504.  —  Le  conseil  général  décide  s'il  y  a  lieu  de  constituer 
des  associations  syndicales  autorisées  pour  la  défense  des  vi- 
gnes contre  le  phylloxéra  et  en  fixe  le  périmètre,  le  tout  sur  le 
vu  des  demandes,*  avis,  registres  d'enquêtes  et  délibérations.  A 
défaut  du  conseil  général,  ce  droit  appartient  à  la  commission 
départementale  (L.  15  déc.  1888,  art.  6;  Décr.  19  févr.  1890).  — 
V.  infrà,  v*  Insectes  nuisibles 

505.  — -  XVITI.  Actions  en  justice,  —  Le  conseil  général  sta- 
tue définitivement  sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au 
nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence,  dans  lesquels  la 
commission  départementale  pourra  statuer  (§  15,  art.  46).  Cette 
disposition  de  ta  loi  est  complétée  par  l'art.  54,  §  1,  d'après  le- 
quel le  préfet  intente  les  actions  en  vertu  de  la  décision  du  con- 
seil général,  et  peut,  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  dé- 
partementale, détendre  à  toute  action  intentée  contre  le  départe- 
ment. De  l'ensemble  de  ces  textes ,  il  résulte  que  la  décision 
émane  du  conseil  général  seul  et  que  le  préfet  n'est  qu'un  agent 
d'exécution.  Jugé,  en  conséquence,  sous  la  loi  de  1866,  qu'un 
conseil  général  ayant  autorisé  le  préfet  à  faire,  au  nom  du  dépar- 
tement, tous  actes  nécessaires  et  à  prendre  telles  mesures  qu'il 
jugerait  convenable  pour  arriver  à  Texécution  complète  des  con- 
ditions d'un  cahier  des  charges,  le  préfet  a  pu,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  par  le  conseil  général,  intenter 
une  action  contre  l'entrepreneur  qui  avait  souscrit  ledit  cahier 
des  charges.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1868,  Escarraguel,  [D.  69. 
3.61] —  Y.  suprà,  v»  Commission  départementale,  n.  86. 

506.  —  La  circulaire  ministérielle  du  8  oct.  1871  (S.  Lois 
annotées,  1871,  p.  90)  signale  une  modification  apportée  par  le 
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§  i5  aux  règles  tracées  par  les  lois  du  10  mai  1838  et  du  18 
juin.  1866,  en  ce  qui  coucerne  les  actions  à  intenter  ou  à  sou- 
tenir au  nom  du  département.  Dans  les  cas  d'urgence,  le  préfet 
avait,  sous  la  législation  antérieure,  qualité  pour  engager  Tac- 
tion  ou  pour  y  défendre.  Ce  droit  lui  est  enlevé,  avec  la  respon- 
sabilité qui  y  était  attachée.  C'est  à  la  commission  départemen- 
tale qu'il  appartient  désormais  de  statuer  pendant  l'intervalle 
des  sessions  du  conseil  général.  A  cet  égard ,  le  législateur  a 
complété  sa  pensée  dans  l'art.  54  de  la  loi.  Lorsque  le  conseil 
général  aura  pris  une  décision  au  sujet  d'une  affaire  litigieuse, 
le  préfet  devra  engager  le  procès;  mais,  lorsqu'il  s'agira  de  dé- 
fendre à  une  action  intentée  contre  le  département,  il  aura  à 
prendre  l'avis  de  la  commission  départementale.  Le  rapproche- 
chement  du  §  15  et  de  l'art.  54  semble  indiquer  que,  si  la  com- 
mission doit  toujours  intervenir  dans  les  cas  urgents,  elle  n'in- 
tervient dans  les  autres  circonstances  que  lorsqu'il  s'agit  de 
défendre  à  une  action. 

507.  —  Dans  quels  cas  peut-on  dire  qu'il  y  a  urgence?  La 
solution  de  celte  question  dépend  évidemment  cies  circonstances. 
Il  a  été  jugé,  au  cas  où  des  concessionnaires  de  travaux  publics 
départementaux  étaient  en  état  de  faillite  ou  de  déconfiture  no- 
toire, qu'il  y  avait  urgence,  et  que,  par  suite,  le  préfet  avait  été 
régulièrement  autorisé  par  la  commission  départementale  à  ac- 
tionner les  concessionnaires  susdits.  —  Cons.  a'Et.,  13  juill.  1883, 
Richard-Grison ,  [S.  85.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.28] 

508.  —  Aux  termes  de  l'art.  54,  c'est  au  préfet  qu  il  appar- 
tient d'intenter  et  de  soutenir  les  actions  judiciaires  au  nom  du 
département,  sur  la  décision  du  conseil  général.  La  commission 
ne  fait  que  remplacer  le  conseil  général  en  cas  d'urgence.  Le 

Sréfet  reste  donc  chargé  de  la  direction  de  l'afTaire  et  des  actes 
'exécution,  tels  que  constitution  d'avoué,  désignation  de  l'avo- 
cat, etc.  —  Av.  min.  Int.,  24  mai  1874,  [Les  cons.  gén,,  t.  1 , 
p.  579] 

509.  —  Du  principe  que  c'est  le  préfet  qui  seul  représente  le 
département  en  justice,  il  résulte  que  le  conseil  général  ne  peut 
donner  à  la  commission  départementale  le  droit  d'ester  en  jus- 
tice, et  qu'une  délibération  en  ce  sens  est  nulle  et  non  avenue. 
—  Av.  min.  Int.,  23  mars  1874,  [Les  cons.  gén,,  p.  492] 

510.  —  Mais  dans  le  cas  de  litige  entre  l'État  et  le  dépar- 
tement, le  §  3,  art.  54,  dispose  que  l  action  est  intentée  ou  sou- 
tenue, au  nom  du  département,  par  un  membre  de  la  commis- 
sion départementale  désigné  par  elle.  —  V.  suprà,  v®  Commis- 
sion  départementale,  n.  85.  —  Pour  plus  de  détails  sur  les  actions 
enjustice,  V.  infrà,  v°  Département. 

511.  —  XIX.  Transactions.  —  Aux  termes  du  §  i6,  art.  46, 
L.  10  août  1871,  le  conseil  général  statue  définitivement  sur  les 
transactions  concernant  les  droits  des  départements.  L'arrêté  du 
21  frim.  an  XII,  exigeant  que  les  transactions  des  communes 
soient  précédées  de  la  consultation  de  trois  jurisconsultes,  ne 
s'applique  pas  aux  départements.  Toutefois,  l'administration 
estime  qu'il  est  convenable  de  demander  cette  consultation  préa- 
lable. —  Cire,  min  Int.,  4  août  1866,  n.  14. 

512.  —  Sont  nulles  les  délibérations  portant  transaction  sur 
une  réclamation  formée  par  un  héritier  naturel  touchant  un  legs 
fait  au  département,  alors  qu'il  avait  été  statué  définitivement 
sur  cette  réclamation  par  le  décret  autorisant  le  préfet  à  accep- 
ter le  legs.  —  Décr.  17  juill.  1884,  Vendée,  [Rev.  gén.  d'adm., 
93.1.393] 

Sbction  IV. 
Déllbôratloos  noa  définitives. 

§  1 .  Propriétés  départementales. 

513.  —  Aux  termes  de  l'art.  48,  le  conseil  général  délibère  : 
10  sur  Tacquisilion ,  l'aliénation  et  l'échange  des  propriétés  dé- 
partementales affectées  aux  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
recture,  aux  écoles  normales,  aux  cours  d'assises  et  tribunaux, 
au  casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons;  2°  sur  le 
changement  de  destination  des  propriétés  départementales  affec- 
tées à  l'un  des  services  ci-dessus  énumérés  ».  Nous  avons  vu , 
en  effet,  suprà,  n.  439  et  s.,  que  si,  en  ce  qui  concerne  les 
autres  immeubles  départementaux,  le  conseil  général  prend  des 
délibérations  définitives,  l'administration  supérieure  s'est  réser- 
vée le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort  à  l'égard  des  actes  de 


disposition  concernant  les  propriétés  départementales  qui  vien- 
nent d'être  énumérées. 

514.  —  Décidé  que,  bien  aue  le  conseil  général  ait  le  droit 
de  prendre  une  délibération  ordonnant  la  vente  aux  enchères  du 
moDÏlier  de  la  préfecture,  cependant  cette  délibération  peut  être 
suspendue  à  raison  du  préjudice  que  cette  vente  causerait  aux 
intérêts  du  département.  —  Décr.  19  sept.  1873,  [Les  cons.  gén., 
t.  1,  p.  394];  —  3  déc.  1874,  [Ibid.,  p.  719] 

515.  —  La  circulaire  ministérielle  du  8  oct.  1871  (S.  Lois 
annotées,  1871,  p.  91)  s'occupant  des  bâtiments  affectés  au  ser- 
vice des  écoles  normales  contient  les  indications  suivantes  : 
«  malgré  les  termes  peut-être  tro]p  affirmatifs  de  l'art.  48,  la  vente 
ou  l'échange  d'un  bâtiment  affecté  au  service  de  l'école  normale 
ne  pourra  que  bien  rarement  être  opérée  sur  le  simple  vole  du 
conseil  général.  D'ordinaire ,  ces  édifices  n'appartiennent  pas 
au  département.  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  à  qui 
la  gestion  de  ces  établissements  est  confiée,  devra  toujours  être 
consulté.  » 

516.  —  Le  jardin  d'un  tribunal  faisant  partie  intégrante  d'un 
immeuble  départemental  légalement  affecté  au  service  judiciaire 
et  qui  ne  saurait  être  détourné  de  sa  destination  sans  qu'il  en 
résulte  de  sérieux  inconvénients  pour  le  fonctionnement  de  la 
justice,  rentre  dans  l'énumération  ae  l'art.  48,  n.  2,  de  la  loi  de 
1871.  Par  suite,  l'autorité  supérieure  a  le  droit  de  prononcer  la 
suspension  d'une  délibératiou  d'un  conseil  général  prononçant 
la  désaffectation  de  cette  dépendance  du  tribunal.  —  Décr.  2  juill. 
1889,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  798] 

517.  —  D'après  l'art.  6,  L.  5  juin  1875,  sur  le  régime  des 
prisons  départementales  ,  la  reconstruction  ou  l'appropriation  de 
ces  prisons  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vue  de  l'application  du  ré- 
gime organisé  par  cette  loi.  Les  projets,  plans  et  devis  doivent 
être  soumis  à  1  approbation  du  ministre  de  l'Intérieur,  et  les  tra- 
vaux sont  exécutés  sous  son  contrôle.  Des  subventions  peuvent 
être  accordées  par  l'Etat  aux  départements,  dans  les  dépenses 
de  reconstruction  et  d'appropriation.  —  Cire.  min.  Int.,  10  août 
1875,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  871]  —  V.  infrà,  v*»  ii^gime  péni- 
tentiaire. 

§  2.  Part  contributive  dans  les  travaux  de  l'Etat. 

518.  —  Aux  termes  du  §  3,  art.  48,  le  conseil  général  déli- 
bère sur  la  part  contributive  à  imposer  au  département  dans  les 
travaux  exécutés  par  l'Etat  qui  intéressent  le  département.  Les 
fonds  de  concours  sont  versés  au  Trésor.  —  Cire.  min.  InL,  28 
avr.  1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  567] 

519.  —  Le  §  4  donnant  au  conseil  général  le  droit  de  déli- 
bérer en  matière  d'octrois  est  maintenant  sans  application,  la 
loi  du  5  avr.  1884  ne  donnant  plus  au  conseil  général  que  le 
droit  d'émettre  un  avis  (art.  167,  L.  5  avr.  188i).  —  V.  infrà,  v* 
Octroi. 

§  3.  Matières  diverses. 

520.  —  Le  §  5,  art.  48,  dispose  que  le  conseil  général  délibère 
sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer 
par  les  lois  et  règlements,  et  généralement  sur  tous  les  ob|els 
d'intérêt  départemental  dont  il  est  saisi,  soit  par  une  proposition 
du  préfet,  soit  sur  l'initiative  d'un  de  ses  membres.  Ainsi,  le 
conseil  général  peut  délibérer  sur  des  matières  même  non  énu- 
mérées dans  l'art.  48,  du  moment  où  une  loi  spéciale  demande 
son  concours. 

521.  —  Mais,  si  le  conseil  général  peut,  en  vertu  de  l'art. 
48,  §  5,  encourager  la  publication  d'ouvrages  se  rattachant  à  un 
service  départemental,  tel  que  le  service  des  enfants  assistés,  le 
çouveroement  a  le  droit  et  le  devoir  de  s'opposer  à  ce  que  les 
fonds  départementaux  servent  à  encourager  des  publications  qui 
traiteraient  de  questions  politiques  ou  sociales.  —  Décr.  10  févr. 
1875,  suspendant  une  délibération  du  cons.  gén.  du  Rhône, 
[Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  781] 

522.  —  ...  Ou  à  rémunérer  des  ouvriers  délégués,  à  raison 
de  rapports  traitant  de  questions  politiques.  —  Décr.  6  févr. 
1875,  Rhône,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  779] 

523.  —  Il  ressort  des  termes  et  de  l'esprit  de  la  loi  du  10  août 
1871,  notamment  des  art.  48  et  50,  qu'un  conseil  général  ne  peut 
recevoir  et  discuter  des  pétitions,  car  il  ne  peut  délibérer  que  sur 
la  proposition  du  préfet  ou  l'initiative  d'un  de  ses  membres.  — 
Av.  min.  Int.,  15  août  1873,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  381] 
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CHAPITRE  VI. 

ATTRIBOTJOMS  DU  CONSKIL  GÂNÉUAL  RELATIVES  AUX  INTÉBÊTS 
COMMUNAUX. 


Section  I. 
Déltbératlong  déUnlUves. 

524.  —  I.  Intérêts  financiers,  —  a)  Demandes  en  rédtiction 
de  contingent,  —  Ainsi  que  nous  Tavons  vu,  suprà,  n.  371,  le 
conseil  général,  avant  d'efîectuer  la  répartition  entre  les  arron- 
dissements, statue  sur  les  demandes  délibérées  par  les  conseils 
compétents  en  réduction  de  contingent  (L.  10  août  1^71,  art. 
37,  §  2). 

525.  —  6)  Fixation  du  maximum  des  centimes  extraordinai- 
res,  —  Le  droit  de  Qxer  le  maximum  des  centimes  extraordi- 
naires est  donné  aux  conseils  généraux  par  délégation  du  pou- 
voir législatir.  Aux  termes  de  1  art.  42,  le  conseil  général  arrête, 
chaque  année,  à  la  session  d'août,  dans  les  limites  fîxées  annuel- 
lement par  la  loi  de  finances,  le  maximum  du  nombre  des  centimes 
extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à 
voter,  pour  en  alfecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires 
d'utilité  communale.  La  circulaire  du  ministre  de  Tlntérieur  (23 
sept.  1871,  S.  Lots  annotées,  p.  86)  fait  observer  que  ces  dispo- 
sitions reproduisent  Tart.  4,  L.  18  juin.  1866,  relatif  à  la  6xation 
par  le  conseil  général  du  nombre  des  centimes  extraordinaires 
que  les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter  pour  en 
aiïecler  le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  com- 
munale. Toutefois,  le  maximum,  au  lieu  d'être  Ûxé  d'une  manière 
permanente  à  20  centimes,  est,  d'après  la  loi  nouvelle,  déterminé 
annuellement  par  la  loi  de  finances.  —  V.  également  Cire.  min. 
Int.,  9  ocL  1874,  [Les  cons,  gén,,  t.  1,  p.  6851—  Rapport  de  M. 
Vaddington,  an  XII,  [S.  Lois  annotées,  p.  74]  —  V.  aussi  l'art. 
141,  L.  5avr.  1884. 

526.  —  Les  lois  de  finances  fixent  chaque  année  à  20  cen- 
times le  maximum  que  les  conseils  généraux  ne  peuvent  dépasser 
(L.  18  juill.  1892,  art.  15;  L.  26  juill.  1893,  art.  14),  et,  en 
fait,  les  conseils  généraux  portent  également  à  ce  chiiïre  de  20 
centimes  le  maximum  des  centimes  qu'ils  autorisent  les  conseils 
municipaux  h  voter.  Mais  le  législateur  pourrait  réduire  ce  maxi- 
mum s  il  estimait  que  les  conseils  généraux  manquent  de  pru- 
dence. —  Aucoc,  Vonférences,  t.  1,  n.  146. 

527.  —  Aux  termes  de  l'art.  80,  chaque  année,  à  la  session 
d'août,  la  commission  départementale  présente  au  conseil  géné- 
ral le  relevé  de  tous  les  emprunts  communaux  et  de  toutes  les 
contributions  extraordinaires  communales  qui  ont  été  votées  de- 
puis la  précédente  session  d'août,  avec  indication  du  chilTre 
total  des  centimes  extraordinaires  et  des  dettes  dont  chaque 
commune  est  grevée.  Ces  tableaux  ou  états  doivent  être  dressés 
exactement.  —  Cire.  min.  Int.,  17  juill.  1878,  [Les  cons.  gén.,  t.  2, 
p.  66]  —  Malgré  les  termes  de  l'article  précité,  on  admet  que,  pour 
faciliter  la  tâche  des  conseils  généraux,  les  tableaux  des  em- 
prunts communaux  et  des  contributions  extraordinaires  commu- 
nales doivent  être  présentés  au  conseil  général  dans  sa  session 
d'avril.  —  Cire.  min.  InL,  10  janv.-12  août  1880,  [Les  cons. 
gén,,  t.  2,  p.  209  et  295] 

528.  —  L'art.  42  de  la  loi  de  1871  prévoit  le  cas  où  le  con- 
seil général  se  sépare  sans  avoir  arrêté  le  maximum  de  ces  cen- 
times extraordinaires  communaux.  Alors  le  maximum  Oxé  pour 
Tannée  précédente  est  maintenu  jusqu'à  la  session  d'août  de 
Tannée  suivante.  —  V.  anal.,  suprà,  n.  381. 

529.  —  II.  Changement  de  circonscription  des  communes,  — 
Les  délibérations  du  conseil  général  relatives  à  cette  matière 
sont,  tantôt  définitives,  tantôt  soumises  à  l'approbation  légis- 
lative ,  suivant  les  cas.  —  V.  sur  les  pouvoirs  des  conseils  géné- 
raux en  ces  matières,  suprd,  v<*  Commune,  n.  103  et  s.,  157  et  s. 

530«  —  m.  Sectionnement  électoral  des  communes,  —  Sur 
cette  matière,  V.  infià,  v»  Elections, 

531»  —  IV.  Assistance,  Pensions  et  secours,  —  a)  Assistance 
à  domicile.  —  V.  suprà,  vo  Assistance  publique,  n.  275. 

532.  —  6)  Aliénés,  Enfants  assistés,  —  Par  dérogation  aux 
décrets  du  25  mars  1852  et  du  13  avr.  1861,  sur  la  décentralisa- 
tion, qui  donnaient  aux  préfets  le  droit  de  statuer  en  la  matière, 
le  §  19  de  l'art.  46  confère  aux  conseils  généraux  le  droit  de 
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statuer  définitivement  sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et 
des  enfants. assistés  qui  sera  mise  à  la  charge  des  communes,  et 
sur  les  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles  (V.  aussi  L.  5 
avr.  1884,  art.  136,  §  10). 

533.  —  Des  circulaires  ministérielles  (5  août  1839,  5  août 
1840,  12  août  1841)  font  remarquer  que  la  subvention  de  la 
commune  doit  être  subsidiaire ,  et  indiquent  la  limite  de  ce  con- 
cours. Mais  les  indications  de  ces  circulaires  n'ont  rien  d'obli- 
gatoire et  ne  lient  pas  les  conseils  généraux. 

534.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  loi  ne  déterminant  pas 
la  proportion  dans  laquelle  les  communes  concourent  aux  dé- 
penses des  aliénés  indigents,,  mais  donnant  au  conseil  général  le 
droit  de  statuer  définitivement,  une  ville  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  que  la  proportion  devait  être  d'une  quotité  déterminée. 
—  Cons.  d'Et.,  22  Juin  1883,  Ville  de  Marseille,  [S.  85.3.33,  P. 
adm   chr.,  D.  85.3.181 

535.  —  Le  conseil  général  peut-il,  sans  excès  de  pouvoir, 
accorder  à  une  commune  remise  totale  de  son  continrent  dans 
la  dépense  du  service  des  aliénés  et  des  enfants  assistés?  La 
solution  affirmative  peut  être  admise.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas 
résolu  cette  question,  mais  il  a  décidé  qu'une  fois  que  le  conseil 
général  a  pris  une  délibération  en  cette  matière  et  que  cette 
délibération  a  été  exécutée ^  il  y  a  droit  acquis  au  profit  de  la 
commune,  et  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  général  de  rap- 
porter sa  décision.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1890,  Ville  d'Ajaccio, 
[s.  et  P.  92.3.  H 2,  D.  92.3.9]  —  V.  pour  plus  de  détails,  suprà, 
V®  Aliéné,  et  infrà,  v°  Enfants  assistés, 

536*  —  c)  Pensions  et  secours.  —  Une  loi  duo  avr.  1851  ac- 
corde aux  sapeurs-pompiers  municipaux  victimes  de  leur  dé- 
vouement en  accomplissant  leur  service,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants,  droit  à  des  secours  ou  à  une  pension  suivant  les  circons- 
tances, et  sous  certaines  conditions  déterminées.  C'est  le  conseil 
municipal  qui  statue,  mais  sa  délibération  peut  être  attaquée  par 
toute  partie  intéressée,  ainsi  que  par  le  maire  au  nom  de  la 
commune,  ou  d'office  par  le  préfet.  Le  recours  est  porté  devant 
le  conseil  général  qui  statue  en  dernier  ressort,  et  comme  jury 
d'équité,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  préfet.  Jusqu'à  la 
décision  dénnitive  du  conseil  général,  la  délibération  du  conseil 
municipal  est  provisoireoient  exécutée,  sauf  règlement  ultérieur 
(art.  61.  On  doit  remarquer,  d'une  part,  que  cette  décision  du 
conseil  général  est  définitive,  et,  d'autre  part,  qu'elle  est  pure- 
ment administrative ,  sans  aucun  caractère  contentieux.  La  déci- 
sion du  coDseil  général  crée  une  dépense  obligatoire  pour  la 
commune,  susceptible  d'une  inscription  d'office  (art.  7). 

537.  —  Le  même  art.  7  de  la  loi  cie  1851  autorise  les  conseils 
généraux  à  accorder  sur  les  fonds  du  département  applicables 
aux  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale,  une  subven- 
tion aux  communes  pour  lesquelles  le  service  de  ces  secours  et 
pensions  paraîtrait  une  charge  trop  onéreuse. 

538.  —  V.  Chemins  vicinaux,  —  Les  pouvoirs  des  conseils 
généraux  en  ces  matières  ont  été  traités  suprà,  v*«  Chemin  vi- 
cinal, n.  456  et  s.,  863  et  s.;  Commission  départementale,  n.  54 
et  s.,  119  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v^  Acte  administratif,  n.  139 
et  s. 

539*  *-*  Rappelons  seulement  que  le  classement  et  la  direc- 
tion des  chemins  vicinaux  peuvent  être  décidés  sans  l'assenti- 
nvent  des  conseils  municipaux  intéressés;  il  suffit  qu'ils  aient  été 
consultés;  le  conseil  général  n'est  pas  obligé  de  se  conformer  à 
leurs  avis  et  statue  définitivement  et  souverainement.  —  Av. 
Cons.  d'Et.,  29  juill.  1870,  [Les  cons,  gén.,  t.  1,  p.  318);  —  27 
déc.  1878,  Commune  de  Saint-Martin-Chàteau,  ILeb.  chr.,  p. 
108^];  -  8  avr.  1892,  Ville  de  Bourges,  [Leb.  chr.,  p.  364J  — 
L.  Morgand,  La  loi  municipale,  t.  2,  p.  393.  —  V.  suprà,  v°  Che- 
min vicinal ,  n.  464. 

540.  —  VI.  Chemins  ruraux,  —  Sur  les  attributions  du  con- 
seil général  en  ce  qui  concerne  la  reconnai.  sance  des  chemins 
ruraux,  V.  suprà,  \°  Chemin  rural,  n.  15  et  s.,  45  et  s. 

541.  —  Aucune  disposition  de  loi  ni  de  règlement  d'adminis- 
tration publique  ne  prescrit  aux  conseils  généraux,  statuant  en 
appel  sur  les  recours  contre  les  décisions  des  commissions  dé- 
partementales en  matière  de  reconnaissance  et  de  classement 
des  chemins  ruraux,  d'appeler  à  leurs  délibérations  les  proprié- 
taires opposants.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1892,  Bardon,  [Leb. 
chr.,  p.  7701 

542.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  si  Part.  1,  L.  21  juill.  1870, 
donne  aux  conseils  généraux  le  droit  d'autoriser  les  conseils 

I  municipaux  qui  en  font  la  demande  à  appliquer  aux  chemins 
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♦Ni**  i^rtslalions  disponibles,  au- 

i^t  '>#niiH  de  prendre,  en  dehors  de 

.,„..Mr*f:t.  ttue  mesure  générale  et  régle- 

X  ;1  ^'vv^uienls  portant  sur  le  produit  des 

^^./"^i  a^v   1893,  Haute-Saône,  [Rev,  gén. 

^  V       I  v^attim  de  la  dépense  des  travaux  irUercom" 
V  »v  titrWB  de  Tart.  46,  §  23,  L.  10  août  187i,  le 
•ivitA»  *l*tu«  déflnilivemcnl  sur  les  difficultés  élevées 
j^»«ii*À  la  répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui  inlé- 
^  "^  ^    i^Mjieurs  communes  du  département.  Comme,  d'une  part, 
^'^^Jrwrraphe  ne  reproduit  pas  les  dispositions  de  l'art.  78, 
r'  îs  JM»I1-  *^37,  concernant  l'inscription  d'office,  et  comme. 
Vaut rt»  part,  la  loi  du  5  avr.  1884  ne  considère  comme  obliga- 
toires pour  les  communes  que  les  dépenses  auxauelles  ce  carac- 
tère a  été  expressément  reconnu,  il  est  sans  aifficulté  que  la 
disposition  susdite  de  l'art  46  ne  s'applique  qu'aux  dépenses 
obligatoires.  —  Cire.  min.  Int.,  15  mai  1884.  —  L.  Morgand, 
la  loi  municipale,  t.  2,  p.  222. 

544.  -—  Contrairement  à  la  législation  antérieure,  l'arrêté 
préfectoral  portant  inscription  d'office  d'une  dépense  intercom- 
munale en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général,  n'est 
qu'un  acte  d'exécution  à  l'occasion  duquel  le  Conseil  d'Etat  ne 
peut  pas  être  saisi  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs. —  Cons. 
d'Et.,  25  janv.  1878,  Commune  de  Nuaillé,  [S.  80.2.23,  P.  adm. 
chr.,  D.  78.3.511 

545.  —  Par  suite,  la  délibération  du  conseil  général  constitue 
une  véritable  décision  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'E- 
tat par  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  25 
janv.  1878y  précité;  —  3  juill.  1885,  Commune  de  Chemin  d'Ai- 
sey,  [Leb.  chr.,  p.  631] 

546.  —  VlII.  Foires  et  marchés, —  Le  conseil  général  statue 
définitivement  sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  l'établissement,  la  suppression  ou  les  change- 
ments de  foires  et  marchés  (L.  10  août  1871,  art.  46,  §  24'»).  Cette 
disposition,  maintenue  par  l'art.  68,  §  13,  L.  5  avr.  1884,  s'ap- 
plique seulement  aux  marchés  régionaux,  et  particulièrement 
aux  marchés  de  bestiaux.  —  Cire.  min.  Agric,  12  oct.  1871, 
[Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  100]  —  Av.  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1872, 
[Les  ctMS.  gén»,  t.  1,  p.  235]  —  Cire.  min.  Agr.  et  Comm.,  1«» 
févr.  1873,  [Ibid,,  p.  257]  — Cire.  min.  Int.,  15  mai  188i,[BM«. 
min,  Int.,  1884,  p.  246]  —  L.  Morgand,  La  loi  municipale,  t.  1, 
p.  364. 

547.  *-  Mais  la  loi  du  10  août  1871  ne  s'applique  pas  aux 
simples  marchés  d'approvisionnement,  que  les  conseils  munici- 
paux ont,  en  principe,  lo  pouvoir  de  réglementer  (L.  5  avr.  1884, 
art.  68,  §  13).  —  Cire.  mm.  Agr.  et  Comm.,  12  oct.  187i,  [Les 
cons.  gén.,  t.  1,  p.  100]  —Av.  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1872,  précité. 

—  Cire.  min.  Agr.  et  Comm.,  1"  févr.  1873,  précitée.  —  Cire, 
min.  Int.,  15  mai  1884,  précitée.  —  L.  Morgand,  La  loi  muni- 
cipale, t.  1,  p.  365. 

548.  —  Les  enquêtes  et  mesures  d'instruction  prescrites  par 
la  législation  antérieure  doivent  être  observées  (Av.  Cons.  d'Et., 
5  déc.  1872,  précité.  —  Béquet,  v»  Département,  n.  H70).  Ainsi, 
les  enquêtes  ordonnées  par  le  décret  du  13  août  1864  qui  a  le 
caractère  d'un  règlement  d'administration  publique  doivent  être 
faites  dans  le  canton,  et  en  dehors,  dans  un  rayon  de  deux 
royriamètres  de  la  commune  demanderesse.  —  Av.  Cons.  d'Et., 
5  déc.  1872,  précité. 

540.  —  De  même,  le  conseil  général  ne  peut  statuer  sans  que 
le  conseil  d'arrondissement  ail  été  préalablement  consulté.  — 
Av.  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1872,  précité.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et., 
2  janv.  1875,  [Les  cons.  gén.,  l.  1,  p.  748]  —  Cire.  min.  de 
l'Agr.  et  du  Comm.,  1"  févr.  1873,  [Les  cons,  gén.,  1. 1,  p.  257] 

—  L.  Morgand ,  La  loi  municipale ,  t.  1 ,  p.  364. 

550.  —  Le  préfet  provoque  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux de  toutes  les  communes  intéressées,  et  spécialement  de 
celles  qui  ont  des  foires  et  marchés,  ou  qui  se  trouvent  dans  un 
rayon  de  deux  myriamètres  de  la  commune  demanderesse.  Des 
renseignements  techniques  doivent  accompagner  les  demandes. 
Ils  portent  sur  l'état  de  la  ppulation ,  l'importance  des  produits 
agricoles  et  industriels  de  la  commune;  on  doit  y  joindre  un  ta- 
bleau des  foires  et  marchés  du  canton  et  des  localités  voisines. 
Enfin  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  les  avis  du  sous- 
préfet  et  du  préfet  sont  données  en  communication  au  conseil 
d'arrondissement.  —  V.  les  avis  et  circulaires  précités.  —  Bé- 
quet, Rép.  de  dr.  adm.,  n.  1168,  U69. 


551.  —  Toutes  les  fois  que  des  enquêtes  concernant  des  foires 
et  marchés  s'étendaient  sur  le  territoire  d'un  département  voisia, 
le  conseil  général  de  ce  département  devait  être  consulté.  En  cas 
d'opposition  de  sa  part,  le  conseil  général  de  l'autre  département 
appelé  à  statuer  définitivement  ne  pouvait  passer  outre.  Uoe  loi 
du  16  sept.  1879  a  modifié  cette  situation;  elle  dispose  que  lors- 

3u'il  s'agit  de  foires  et  marchés  établis  ou  à  établir  à  moins  de 
eux  myriamètres  d'un  déparlement  voisin,  le  conseil  géDéral 
de  ce  département  devra  être  consulté.  Mais  il  s'agit  d'un  simple 
avis,  et  le  conseil  général  appelé  à  statuer  peut  passer  outre  dans 
tous  les  cas.  —  Cire.  min.  Int.,  9  août  1879,  [Les  cons,  gén.,  t.  2, 
p.  177]  —  Cire.  min.  Agr.  et  Comm.,  20  oct.  1879,  [Ibid.,  p  191] 

552.  —  C'est  au  conseil  général  seul  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour 
objet  l'établissement,  la  suppression  ou  les  changements  de  foires 
ou  marchés.  En  conséquence,  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs, 
l'arrêté  préfectoral  qui  modifie  la  délibération  du  conseil  général 
autorisant  la  tenue  d'un  marché  hebdomadaire  dans  une  com- 
mune, et  décide  que  ce  marché  n'aura  lieu  que  tous  les  quinze 

i'ours.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1884,  Commune  de  Mane,  [S.  86.3.7, 
^  adm.  chr.,  D.  85.3.99] 

553.  —  Une  solution  analogue  peut  être  donnée  en  cas  de 
modification  d'un  jour  de  foire  proprement  dite,  à  raison  d'un 
rassemblement  de  troupes.  —  V.  Av.  min.  Int.,  7  sept.  1892, 
[hev.  gén.  d^adm.,  94.1.66]  —  V.  au  surplus,  infrà,  v»  Foireset 
marchés. 

554.  —  IX.  Phylloxéra.  —  Le  conseil  général  statue  soute- 
rainement  sur  la  demande  des  conseils  municipaux  sollicitant 
l'introduction  de  plants  de  vignes  résistants  sur  le  territoire  de 
leur  commune  respective ,  après  les  avis  et  enquêtes  exigés  par 
la  loi  et  sur  la  présentation  du  préfet.  En  cas  de  divergence 
d'opinion  entre  les  conseils  généraux  de  deux  départements  li- 
mitrophes, le  ministre  de  l'Agriculture  statue  eu  dernier  ressort 
(L.  3  août  1891,  art.  2).  —  \r.  suprà,  n.  502  et  s. 

Section  II. 

Délibératlong  non  définitives. 

555.  —  D'après  l'art.  48,  8  4,  L.  10  août  1871,  le  conseil 
général  pouvait  délibérer  sur  Tes  demandes  des  conseils  muni- 
cipaux en  matière  d'octroi.  Ce  texte  est  abrogé,  et  actuellement 
le  conseil  général  donne  seulement  un  avis.  —  V.  infrà,  n.  578, 
et  vo  Octroi. 

556.  —  La  loi  du  15  juill.  1893  a  organisé  Tassistance  mé- 
dicale gratuite  de  tout  Français  malade,  privé  de  ressources  et 
des  étrangers,  en  cas  de  réciprocité  par  traités  avec  leur  pays 
d'origine  (art.  1).  Ce  service  est  organisé  dans  chaque  départe- 
ment sous  rautorité  du  préfet.  L'art.  4  définit  ainsi  le  rêle  de 
l'assemblée  départementale  :  «  Le  conseil  général  délibère  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  48,  L.  10  août  1871  :  l^surl'or^ 
ganisation  du  service  de  l'assistance  médicale,  la  détermination 
et  la  création  des  hôpitaux  auxquels  est  rattaché  chaque  com- 
mune ou  syndicat  de  communes;  2^  sur  la  part  de  la  dépense 
incombant  aux  communes  et  au  département  ».  Ainsi,  il  s'agit  de 
délibérations  non  définitives  du  conseil  ^nèral,  conformément 
à  l'art.  48.  D'autre  part,  l'art.  5  de  la  loi  de  1893  dispose  qu'à 
défaut  de  délibération  du  conseil  général  sur  les  objets  prévas 
à  l'article  précédent,  ou  en  cas  de  suspension  de  la  délibération, 
en  exécution  de  l'art.  49,  L.  10  août  1871,  il  peut  être  pourvue 
la  réglementation  du  service  par  un  décret  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique.  —  V.  infrà,  n.  568. 

Section  III. 
Décisions  diverses. 

557.  —  I.  Tableau  des  propositions  de  subventions  et  secours. 
—  Le  conseil  général  est  chargé  de  dresser  le  tableau  destiné  à 
la  répartition  des  secours  et  subventions  inscrits  au  budget  de 
1  nitat.  L'art.  68,  L.  10  août  1871,  donne  l' en umé ration  suivante: 
H  Les  secours  pour  travaux  concernant  les  églises  et  presbytères; 
les  secours  généraux  à  des  établissements  et  institutions  de  bien- 
faisance; les  subventions  aux  communes  pour  acauisition,  cons- 
truction et  réparation  de  maisons  d'école  et  de  salles  d'asile;  les 
subventions  aux  comices  et  associations  agricoles ,  ne  pourront 
être  alloués  par  le  ministre  compétent  que  sur  la  proposition  du 
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conseil  géDëral  du  département.  Â  cet  effet ,  le  conseil  général 
dressera  un  tableau  collectif  des  propositions  en  les  classant  par 
ordre  d'urgence  ».  —  V.  L.  Morgand,  La  loi  municipale,  t.  2, 
p.  316  et  8. 

558.  —  Gomme  ces  diverses  matières  ressortissent  à  des  mi- 
nistères différents  et  intéressent  des  services  distincts,  c'est  non 
OD  tableau,  mais  quatre,  que  le  conseil  ^ënëtal  aura  à  dresser. 
Les  préfets  n'ont  à  transmettre  au  ministre  de  Tlntérieur  que 
Tétai  relatif  à  la  répartition  des  secours  généraor  applicables  à 
des  établissements  et  à  des  institutions  de  bienfaisance.  —  Cire, 
min.  Int.,  8  ocL  1871,  [S.  Lois  annotées,  1871 ,  p.  92] 

559.  —  Le  ministre  compétent  emploie  les  crédits  que  les 
Chambres  ont  mis  à  sa  disposition  ;  il  n  est  pas  lié  pour  effectuer 
la  répartition  des  secours  et  subventions  par  le  tableau  dressé 
par  le  conseil  général  et  il  peut  toujours  s  en  écarter. 

560.  —  En  principe,  le  conseil  général  ne  peut  pas  déléguer 
à  sa  commission  départementale  Je  soin  de  aresser  le  tableau 
collectif  des  propositions  de  subventions  et  secours.  On  consi- 
dère que  les  dispositions  de  la  loi  constituent,  en  faveur  du  con- 
sdt  général,  un  ordre  d'attributions  directes  qu'il  ne  saurait  dé- 
léguer à  la  commission  départementale  sans  excéder  ses  pouvoirs 
et  sans  empiéter  sur  le  domaine  législatif.  —  Av.  Cons.  d*Ët.,26 
févr.  1874,  [Les  cons,  gén.,  t.  1 ,  p.  484]  —  Cire.  min.  Int.,  19 
sept.  1874,  [Les  eons.  gén.,  1. 1 ,  p.  671]  ;  —  9  oct.  1874,  [Les  cens. 
gén.,  t.  1,  p.  685]  —  Av.  min.  Int.,  23  août  1887,  [ihid.,  t.  2, 
p.  704]  —  Le  conseil  général  ne  pourrait  même  pas  déléguer  te 
soin  de  préparer  ce  tableau.  -^  Décr.  en  Cons.  d*Et.,  27  juin 
1874,  [Les  cons.  gén,,i,  i,p.  625]  —  V.  suprà,  ▼•  Commission 
départementale,  n.  30. 

561.  —  ToutefoiH,  l'avis  de  la  commission  départementale 
pourrait  remplacer  celui  du  conseil  général,  en  cas  d'urgence  et 
eo  vue  de  travaux  de  conservation.  —  Dec.  Ass.  nat.,  10  déc. 
1872,  [Les  cons.  gén.,  t.  1 ,  p.  242]  —  V.  aussi  Av.  min.  Int.,  23 
août  1887,  précité. 

562.  —  De  même,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  irrégu- 
lière la  délibération  du  conseil  général  renvoyant ,  après  avoir 
dressé  le  tableau,  l'examen  de  certaines  demandes  spécialement 
déterminées,  à  la  commission  départementale.  —  Av.  min.  Int., 
20nov.  1874,  [Les  cons,  gén.,  t.  1,  p.  713]  — V.  aussi  Av.  min. 
Int.,  25  nov.  1874,  [Ibid.,  p.  7461 

563.  —  D'autre  part,  si  le  préfet  a  le  droit  incontestable ,  en 
soumettant  les  dossiers  au  conseil  général,  de  lui  faire  connaître 
son  aviS|  on  ne  pourrait,  sans  déplacer  la  compétence,  laisser 
le  préfet  se  constituer  ju^e  des  demandes  dont  le  conseil  général 
doit  connattre.  —  Av.  mm.  Int.,  23  août  1887,  [Les  cons,  gén., 
t.  î,  p.  704] 

5i64-.  —  Dans  le  cas  o&  le  conseil  général  refuse  de  com- 
prendre une  commune  sur  le  tableau  de  proposition  des  subven- 
iioos  et  secours ,  il  a  été  jugé  que  la  commune  n'a  pas  un  in- 
térêt de  nature  à  lui  donner  qualité  pour  former  un  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  contre  cette  décision  du  conseil  général ,  alors 
même  que  cette  décision  violerait  manifestement  la  loi.  En  tous 
cas,  la  commune  n'a  aucun  droit  acquis.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars 
1888,  Commune  de  Montrottier,  [S.  90.3.22,  P.  adm.  chr.,  D. 
89.3.61] 

565.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  Tlntérieur,  du  3  août 
1878  {Les  cons.  gén,,  t.  2,  p.  69),  définit  en  ces  termes  le  double 
objet  des  subventions  de  l'Etat  :  «  venir  en  aide  aux  établissements 
ou  aux  œuvres  absolument  dénuées  de  ressources,  encourager 
les  institutions  publiques  ou  privées ,  qui,  k  raison  des  services 
rendus,  de  leurs  sacrifices  ou  de  leurs  efforts,  sont  vraiment 
dignes  de  la  bienveillance  et  des  encouragements  du  gouverne- 
ment. »  Pour  que  ces  encouragements  soient  efficaces,  ils  doivent 
être  réservés  a  un  petit  nombre.  Ces  principes  ont  été  trop  sou- 
vent méconnus.  Dans  la  plupart  des  départements,  le  crédit, 
répaKi  sur  la  presque  totalité  dès  établissements,  donnait  & 
peine  à  cbacun  40  ou  50  fr.  ;  dans  d'autres  même ,  la  part  dé- 
volue était  à  peine  de  20  à  25  fr.  Ainsi  disséminées ,  les  alloca- 
tions de  TEtat  ne  profitent  à  personne.  Enfin  ni  les  sociétés  de 
charité  maternelle,  ni  les  sociétés  de  secours  mutuels,  ni  les 
salles  d'asile  ne  doivent  être  comprises  dans  le  travail  prépara- 
toire, des  crédits  spéciaux  étant  affectés  à  ces  diverses  institu- 
tions. —  V.  encore  Cire.  min.  Int.,  8  août  1872,  [Les  cons.  gén., 
1. 1,  p.  209];  —  19  août  1873,  [Les  cons.  gén.,  p.  381];  —  19 
sept.  1874,  [Les  con5.  gén.,  t.  1,  p.  671] 

566*  —  La  situation  des  établissements  de  bienfaisance  étant 
essentiellemeût  variable,  les  préfets  doivent  se  faire  adresser 


chaque  année  par  les  maires  les  renseignements,  nécessaires  sur 
ces  étal^issements  afin  que  l'état  préparatoire  puisse  être  établi 
parle  ministre  sur  des  taxes  proportionnelles  pour  les  divprs  dé- 
partements. Le  préfet  instruit  les  demandes  et  prépare  les  propo- 
sitions d'après  ce  travail  d'ensemble,  sans  empiéter  sur  le  droit  de 
proposition  qui  appartient  au  conseil  général.  —  Cire.  min.  Int., 
30  mars  1872,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  177J;  —  19  août  1873, 
[Les  cons,  gén.,  1. 1,  p.  381] 

567.  —  IL  Création  et  changement  de  circonscription  des 
communes,  —  D'après  le  §  26.  art.  46,  L.  10  août  1871,  le  con- 
seil général  était  compétent  pour  statuer  définitivement  sur  les 
changements  à  la  circonscription  des  communes  d'un  même 
canton  et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux,  lorsqu'il  y  avait 
accord  entre  les  conseils  municipaux.  Dans  les  autres  cas,  le  con- 
seil général  donnait  son  avis  (art.  50,  §  1).  —  V.  pour  l'historique 
et  les  renseignements  statistiques,  P.  Gérard,  [Rev,  gén.  d'adm., 
1880,  1.  1,  p.  20,  et  1849,  t.  2,  p.  385]  —  Les  dispositions  de  la 
loi  de  1871  ont  été  modifiées  d'une  manière  importante  par  la  loi 
du  5  avr.  1884  sur  l'organisation  municipale.  —  V.  sur  cette 
question ,  suprà,  vo  Commune,  n.  102  et  s. 

568.  —  III.  Assistance  médicale  gratuite.  —  Aux  termes  de 
l'art.  24,  L.  ISjuill.  1893,  le  conseil  général  est  appelé  à  donner 
son  avis  sur  le  prix  de  journée  des  malades  placés  dans  les  hô- 

Kitaux  aux  frais  des  communes,  des  départements  ou  de  l'Etat, 
lais  ce  prix  est  réglé  par  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition 
des  commissions  administratives  de  ces  établissements,  et  sur  le 
vu  de  l'avis  précité ,  sans  qu'on  puisse  imposer  un  prix  de  jour- 
née inférieur  à  la  moyenne  du  prix  de  revient  constaté  pendant 
les  cinq  dernières  années.  L'art.  26  établit  que  les  dépenses  or- 
dinaires de  l'assistance  médicale  qu'elle  en u mère  sont  obliga- 
toires pour  le  département.  Enfin  l'art.  28  dit  que  les  dépar- 
tements, outre  les  frais  précités,  sont  tenus  cTaccorder  aux 
communes  qui  auront  été  obligées  de  recourir  à  des  centimes 
additionnels  ou  à  des  taxes  d'octroi,  des  subventions  d'autant 
plus  fortes  que  leur  centime  sera  plus  faible,  mais  oui  ne  pour- 
ront dépasser  80  p.  0/0  ni  être  inférieures  à  10  p.  0/0  du  produit 
des  centimes  additionnels  ou  taxes  d'octroi  conformément  au 
tableau  A  annexé  à  la  loi.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
spéciales  de  l'assistance  médicale  et  des  ressources  ordinaires 
de  leur  budget,  ils  sont  autorisés  à  voter  d(?s  centimes  addition- 
nels aux  quatre  contributions  directes  dans  la  mesure  nécessitée 
par  la  loi.  —  Sur  le  rôle  du  conseil  général  en  cette  matière,  V. 
aussi  suprà,  n.  556. 

569.  —  IV.  Constructions  d'établissements  scolaires,  —  D'a- 
près les  lois  sur  l'enseignement  primaire,  les  communes  pour- 
voient à  la  construction  ou  à  l'appropriation  des  établissements 
scolaires  dont  elles  sont  propriétaires  ou  locataires,  au  moyen 
de  leurs  ressources  ordinaires  ou  extraordinaires  et  des  subven- 
tions de  l'Etat.  Il  s'agit  pour  les  communes  de  dépenses  obli- 
gatoires, du  moment  où  tes  autorités  compétentes  ('ont  déclaré 
(LL.  1»'  Juin  1878;  20  mars  1883,  art.  8  et  9;  20  juin  1885,  art. 
4;  30  oct.  1886;  L.  fin.,  26  iuill.  1893,  art.  53).  —V.  cep.,  en 
ce  qui  concerne  l'obligation  de  construire,  suprà,  vo  Commune, 
n.  1380. 

570.  —  A  défaut  d'un  vote  par  le  conseil  municipal  ou  sur 
son  refus,  le  préfet  prend  l'avis  du  conseil  générai,  et  si  cet 
avis  est  favorable,  pourvoit  d'office  par  un  arrêté  au  paiement 
des  frais  de  construction  et  d'appropriation  de  maisons  d'écoles 
louées  ou  acquises  et  d'acquisition  de  mobiliers  scolaires  [L.  20 
mars  1883,  art.  10;  Décr.  7  avr.  1887,  art.  41  et  s.).  Nonobs- 
tant les  termes  de  la  loi,  il  ne  s'agit  pas  en  l'espèce  d'un  simple 
avis,  mais  d'une  délibération  autorisant  le  préfet  à  substituer 
sa  décision  à  celle  du  conseil  municipal. 

571.  —  Si  le  conseil  général  adopte  la  solution  du  conseil 
municipal  et  refuse  également  de  voter  la  dépense  demandée, 
le  préfet  pourvoit  d'office  par  un  arrêté  au  paiement  des  frais, 
en  vertu  d'un  décret  du  président  de  la  République,  rendu  en 
Conseil  d'Etat  (L.  20  mars  1883,  art.  10).  Diaprés  le  décret  du 
7  avr.  1887,  art.  46,  le  préfet  peut  agir  ainsi,  non  seulement, 
lorsque  le  conseil  général  a  émis  un  avis  défavorable,  mais  même 
s'il  ne  s'est  pas  prononcé  dans  la  session  qui  suit  celle  dans 
laquelle  il  a  été  saisi. 

572.  •—  Enfin  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  10  dispose  que 
lorsque  le  conseil  général  aura  refusé  de  classer  une  demande 
de  subvention  ou  ne  se  sera  pas  prononcé  dans  la  session  gui 
suivra  celle  dans  laquelle  il  aura  été  dûment  saisi,  la  subvention 
de  l'Etat  pourra  être  accordée  par  décret  rendu  après  avis  du 
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Conseil  d'Etat.  Cette  disposition  constitue  une  modification  im- 
portante de  Tart.  68,  L.  10  août  4871,  en  ce  qui  concerne  les 
subventions  aux  établissements  scolaires.  Il  faut  reconnaître  qu'en 
toute  cette  matière,  les  droits  des  représentants  élus  des  intérêts 
locaux  sont  singulièrement  restreints.  —  V.  suprà,  v**  Com- 
mune, n.  1375  et  s. 

573.  —  V.  Bois  communaux,  —  Le  conseil  général  est  ap- 
pelé à  donner  son  avis,  aux  termes  de  Tart.  50,  §  2,  L.  10  août 
1871  :  sur  Tapplication  des  dispositions  de  l'art.  90,  C.  for., 
relatives  à  la  soumission  au  régime  forestier  des  bois,  taillis  ou 
futaies  appartenant  aux  communes,  et  à  la  conversion  en  bois 
de  terrains  en  pâturages. 

574.  —  L'avis  du  conseil  général  est  obligatoire  dans  tous 
les  cas,  même  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les  agents  forestiers  et 
les  administrations  municipales.  —  Cire.  min.  Fin., 26  juin  1874, 
[Les  cons,  gén.,  t.  1,  p.  624J  —  V.  eod.  verb,,  n.  581,  v»  Forêts. 

575.  —  Vï.  Chemins  de  fer  dHntérêt  local  et  tramways.  — 
La  loi  du  11  juin  1880  s'occupe  des  cas  où  le  chemin  de  ter  ou 
le  tramway  sont  d'intérêt  communal.  Aux  termes  de  l'arL  2,  le 
conseil  municipal  arrête,  après  instruction  préalable  par  le  pré- 
fet et  après  enquête,  l'établissement  de  la  ligne,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'approbation  du  préret.  Les  projets  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  communaux  sont  soumis  à  l'examen  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  et  du  Conseil  d'Etat  accom- 
pagné de  l'avis  du  conseil  général. 

576.  —  En  ce  qui  concerne  les  tramways,  les  conseils  géné- 
raux donnent  leur  avis  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  29  de  la  loi 
de  1880.  —  V.  suprà,  v«  Chemin  de  fer,  n.  6493,  6750  et  s. 

577.  —  VII.  Taxe  municipale  sur  les  chiens.  —  Aux  termes 
de  la  loi  du  2  mai  1855  établissant  la  taxe  municipale  sur  les 
chiens  (art.  3),  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  règlent,  sur 
la  proposition  des  corps  municipaux,  et  après  avis  des  conseils 

Généraux,  les  tarifs  à  appliquer  dans  chaque  commune.  A  défaut 
e  présentation  de  tarifs  par  la  commune,  ou  d'avis  émis  par  le 
conseil  général,  il  est  statué  d'office,  sur  la  proposition  du  prél'et 
(V.  aussi  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique 
du  4  août  1855).  La  loi  ne  donne  pas  aux  communes  une  simple 
faculté  de  taxer  les  chiens;  elle  est  impérative  et  veut  que  tous 
ces  animaux,  sans  exception,  soient  taxés  (Cire.  min.  Int.,  5 
août  1855).  Lorsque  le  conseil  municipal,  h  la  suite  des  obser- 
vations du  ministre,  a  modifié  ses  propositions  primitives,  les 
nouvelles  propositions  doivent  être  soumises  au  conseil  général, 
le  gouvernement  ne  pouvant  statuer  qu'après  avis  de  cette  as- 
semblée. —  Note,  28  juin  1887,  Commune  de  Gérardmer,  [Rev. 
gén.  d^adm.,  93.2.130]  —  V.  infrà,  v*  Contributions  directes. 

578.  —  VIII.  Octrois.  —  L'art.  168,  §  17,  L.  5  avr.  1884, 
abroge  le  §  25  de  l'art.  46  et  le  §  4  de  l'art.  48,  L.  10  août  1871, 
en  vertu  desquels  les  conseils  généraux  avaient  dans  presque  tous 
les  cas  le  droit  de  statuer  sur  les  taxes  d'octroi  des  communes. 
Cette  législation  a  été  remplacée  parles  dispositions  des  art.  137 
et  s.,  L.  5  avr.  1884.  Le  conseil  général  n'a  plus  que  le  droit 
d[émettre  un  avis  sur  les  taxes  d'octroi  établies,  supprimées  ou 
diminuées  par  les  conseils  municipaux.  Afin  d'abroger  les  délais, 
la  commission  départementale  donne  son  avis  dans  l'intervalle 
des  sessions.  La  décision  définitive  est  prise,  selon  les  cas,  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  ou  par  le  conseil  municipal  avec 
approbation  du  préfet,  ou  enfin  par  le  conseil  municipal  en  vertu 
d'une  délibération  exécutoire  par  elle-même.  —  L.  Morgand,  La 
loi  municipale,  t.  2,  p.  398  et  s.  —  V.  tn/Vd,  vo  Octroi, 


CHAPITRE  VII. 

AVIS  ET  VOEUX. 

Sbction  I. 

AvU. 

579.  — •  Les  avis  sont  de  deux  sortes  :  ils  sont  obligatoires 
dans  les  cas  où  l'administration  est  obligée  de  les  provoquer  ; 
ils  sont  facultatifs  dans  les  cas  où  l'administration  n'est  pas 
forcée  de  consulter  le  conseil  général.  Dans  les  deux  cas,  c'est  le 
ministre  qui  provoque  l'avis,  et  non  le  préfet.  —  Ducrocq,  t.  1, 
n.  155;  Nlarie,  t.  1,  p.  185. 


§  1.  Avis  obligatoires. 

580.  —  Aux  termes  de  l'art.  50,  §  1,  le  conseil  général  donne 
son  avis  k  sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du 
territoire  du  département,  des  arrondissements,  des  cantoos  et 
des  communes,  et  la  désignation  des  chefs-lieux,  sauf  le  cas  où 
il  statue  définitivement,  conformément  à  l'art.  46,  n.  26  ».  Nous 
avons  vu  suprà ,  n.  567,  qu'en  ce  qui  concerne  le  changement 
de  circonscription  des  communes,  la  loi  du  5  avr.  1884  a  ap- 
porté au  principe  posé  certaines  dérogations  En  ce  qui  coocerne 
les  changements  à  la  circonscription  du  département,  ils  ne  peu- 
vent être  ordonnés  que  par  une  loi  (LL.  26  févr.  1790  et  14  juin 
1791).  mais  le  conseil  général  doit  donner  son  avis  aux  termes 
de  lart.  50,  précité.  —  V.  infrà,  v«  Département.  —  Pour  les 
arrondissements^  leur  circonscription  ne  peut,  non  plus,  être 
modifiée  que  par  une  loi  (LL.  26  tévr.  1790  et  14  juin  1791,  art. 
2).  —  Cass.,  1"  juin  1867,  PanUlucci,  [S.  68.1.47,  P.  68.76, 
D.  68.1.412]  —  Mais  l'avis  du  conseil  général  est  également 
exigé.  De  même,  la  circonscription  du  canton  ne  peut  être  mo- 
difiée que  par  une  loi,  après  avis  du  conseil  général  (V.  L.8a?r. 
1879,  créant  de  nouveaux  cantons  dans  le  département  de  Meur- 
the-et-Moselle). 

581.  —  Les  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  50  sont  relatifs  aux 
bois  communaux  et  aux  délibérations  des  conseils  municipanx 
sur  cet  objet;  nous  avons  vu  suprà,  n.  573,  que  par  ces  dispo- 
sitions le  conseil  général  était  appelé  à  donner  son  avis. 

582.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  50  dispose  que  l'as- 
semblée départementale  donne  son  avis  généralement  sur  tous 
les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  le  donner  en  vertu  des  lois 
et  règlements.  Un  certain  nombre  de  lois  confèrent,  en  effet,  aux 
conseils  généraux  le  droit  d'émettre  des  avis.  Ainsi  en  est-il, 
avons-nous  dit,  en  matière  d'octroi  (L.  5  avr.  1884,  art.  137, 
138,  168,  §  17).  —  V.  suprà,  n.  578. 

583.  —  Les  conseils  généraux  donnent  leur  avis  sur  les  bud- 
gets et  les  comptes  des  écoles  normales  primaires  (L.  19  juill. 
1889,  art.  47). 

584.  —  ...  Sur  le  paiement  des  frais  de  construction  et  d'ap- 
propriation des  maisons  d'écoles  louées  ou  acquises,  et  d'acqui- 
sition de  mobiliers  scolaires  (L.  20  mars  1883,  art  10).  —  V. 
suprà,  n.  569  et  s. 

585.  —  ...  Sur  les  arrêtés  à.  prendre  par  le  préfet  en  matière 
de  chasse  (L.  3  mai  1841  et  L.  22  janv.  1874,  art.  9). 

586.  —  L'avis  du  conseil  général  compte  au  nombre  des 
mesures  oui  doivent  précéder  la  déclaration  d'utilité  publique 
touchant  la  restauration  ou  la  mise  en  défens  des  terrains  en 
montagne  (L.  4  avr.  1882,  art.  2  et  8). 

587.  —  Lorsque  l'avis  préalable  du  conseil  général  est  exigé 
par  un  texte  de  loi,  l'administration  qui  omettrait  de  le  prendre 
commettrait  un  excès  de  pouvoirs.  Toute  partie  intéressée  pour- 
rait donc  déférer  l'acte  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs 
et  en  demander  l'annulation.  —  Constant,  Code  départemental, 
t.  2,  n.  585. 

588.  —  Il  faut  observer  que  si  l'administration  est  obligée  de 
solliciter  l'avis  du  conseil  général,  lorsqu'un  texte  l'ordonne, 
elle  n'est  pas  tenue,  en  règle  générale,  de  s'y  conformer  et  peut 
prendre  une  décision  en  sens  contraire. 

589«  — ^  Toutefois,  dans  certains  cas,  Tadministration  ne  peut 
agir  que  si  l'avis  du  conseil  général  est  conforme.  Ainsi  l'avis  du 
conseil  général  est  obligatoire  pour  que  le  préfet  puisse  ordonner 
la  suppression  des  étangs  insalubres  ou  sujets  à  inondation,  en 
vertu  de  la  loi  des  11-19  sept.  1792.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1858, 
de  Martainville,  [S.  59.2.457,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.521;  - 13 
mars  1891,  Dupuy,  [S.  et  P.  93.3.34,  D.  92.3.100]  —  Sic,  Sanla- 
ville ,  De  Voccupation  définitive  sans  expropriation ,  n.  33. 

590,  —  Dans  ce  cas,  l'avis  du  conseil  général  doit  être  con- 
forme, et  le  préfet  commetti^it  un  excès  de  pouvoirs  en  ordon- 
nant la  suppression  d'un  étang  contrairement  à  l'avis  du  conseil 
général.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1889,  Patureau-MiraaJS.etP. 
92.3.12,  D.  91.3.37] 

§  2  Avis  facultatifs. 

591.  —  Il  résulte  de  la  dernière  phrase  de  TarL  50  que  le 
conseil  général  donne  son  avis  dans  tous  les  cas  où  il  est  con* 
suite  par  les  ministres.  Par  suite,  dans  bien  des  cas  où  aucun 
texte  ne  l'exige,  l'administration  demande  l'avis  des  conseils  gé- 
néraux en  vertu  de  la  disposition  finale  de  l'art.  50.  Ainsi,  bien 
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que  U  loi  du  10  août  1871  ne  confère  pas  aux  conseils  généraux 
le  droil  de  prendre  des  délibérations  exécutoires  sur  les  pians 
d'alignement  des  traverses  des  routes  départementales,  il  convient 
cependant  que  les  conseils  généraux  soient  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  ces  plans  avant  que  le  gouvernement  les  approuve  par 
décrels  délibérés  en  Conseil  d'Etat.  —Av.  Cons.  d'Ët.,  15  juill. 
1873,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  354][  •—  Mais,  en  dehors  des  cas 
déterminés  par  la  loi,  il  n'y  a  jamais  obligation  de  prendre  Tavis 
des  conseils  généraux,  et  aucune  nullité  ne  peut  être  encourue 
pour  omission  de  cette  formalité. 

5^.  — De  plus,  Tart  50  de  la  loi  de  1871  n'autorise  les  conseils 
généraux  à  donner  leur  avis  sur  les  auestions  qui  ne  rentrent 
pas  dans  leurs  attributions,  c{ue  lorsquils  sont  consultés  par  le 
ministre.  Ainsi,  une  commission  parlementaire  qui  désire  provo- 
quer l'avis  des  conseils  généraux  doit  s'adresser  au  ministre,  qui 
seul  peut  inviter  les  préfets  à  saisir  ces  assemblées  —  Av.  mm. 
Int.,  23  avr.  1881,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  358] 

Sbction  il 
Vœux. 

593.  —  Le  conseil  général  sert  de  comité  consultatif  de  l'ad- 
ministration centrale  lorsqu'il  donne  des  avis  ou  exprime  des 
vœux.  —  Ducrocq,  1. 1,  n.  154. 

§  1 .  Principes  généraux.  —  Vœux  autorisés  par  la  loi. 

594.— Aux  termes  de  l'art  51,  al.  fin., L.  lOaoût  1871  :  «Tous 
vœux  politiques  sont  interdits  au  conseil  général.  Néanmoins, 
il  peut  émettre  des  vœux  sur  toutes  les  questions  économiques 
et  d'administration  générale  ».  Ainsi,  les  conseils  généraux  ne 
peuvent  émettre  des  vœux  que  sur  les  questions  économiaues  et 
d'administration  générale.  Mais  la  difOculté  est  souvent  de  dis- 
tinguer entre  ces  vœux  et  les  vœux  politiques  qui  sont  formel- 
lement interdits. 

595.  —  La  portée  de  la  disposition  finale  de  Fart.  51,  qui,  en 
interdisant  à  l'assemblée  départementale  d'émettre  des  vœux  po- 
litiques, l'autorise  néanmoins  à  fornouler  des  vœux  i<  sur  toutes 
les  questions  économiques  et  d'administration  générale  »,  a  été 
précisée,  dans  les  termes  suivants,  par  un  des  membres  delà 
commission  chargée  de  l'examen  du  proiet  de  loi  :  c<  Nous  de- 
mandons que  le  conseil  général  puisse  s  expliquer,  comme  il  l'a 
rail  de  tout  temps,  sur  les  questions  de  législation  générale,  d'ad- 
ministration générale,  d'économie  politique,  parce  que  ce  sont  là 
les  vrais  intérêts  dont  le  conseil  général  est  l'organe  naturel. 
Mais  quant  au  domaine  politique ,  la  commission  vous  demande 
de  l'interdire  aux  conseils  généraux  ».  C'est  sur  cette  déclaration 
que  l'arL  51  Tut  voté.  —  Cire.  min.  Int.,  8  oct.  1871,  [S.  Lois 
annotées,  1871,  p.  91]  —  Le  préfet  doit  signaler  au  conseil  gé- 
néral l'illégalité  de  la  délibération  qu'il  veut  prendre  et  lui  oe- 
mander  de  l'écarter  parla  question  préalable.  —  Cire.  min. Int., 
6  août  1878,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  71] 

586*  —  Si  l'art.  51  permet  aux  conseils  généraux  d'émettre 
des  VŒUX  sur  toutes  les  questions  économiques  et  d'administra- 
tion, aucune  disposition  ne  les  autorise  à  s'adresser  directement 
aux  Chambres  législatives  ;  ils  peuvent  seulement  faire  parvenir 
ces  vœux  au  ministre  compétent.  Il  a  même  été  formellement 
décidé  par  l'Assemblée  nationale  (séance  du  13  mai  1871)au'il  est 
de  l'essence  du  droit  de  pétition  d'être  exercé  individuellement, 
et  qu'un  corps  administratif  excède  ses  pouvoirs  en  s'adressant 
au  législateur.  —  Dec.  min.  Int.,  31  oct.  1877,  [Les  cons.  gén., 
t.  l,p.  1079]  — Lettre  min.  Int.,  16  nov.  iS93/i!iev.gén.d'adm., 
94.2.465] 

597.  —  Ne  sont  pas  considérés  comme  politiques  les  vœux 
portant  sur  des  questions  concernant  la  procédure  électorale, 
alors  qu'elles  ne  touchent  pas  auk  règles  fondamentales  du  suf- 
frage universel,  tels  que  le  vœu  relatif  à  la  création  d'enveloppes 
uniformes  pour  les  bulletins  de  vote.  —  Av.  min.  Int.,  6  oct.  1875, 
[Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  890] 

598.  —  On  a  considéré  qu'un  vœu  tendant  à  la  modification 
de  la  loi  sur  le  recrutement  est  un  vœu  portant  sur  un  objet  d'ad- 
ministration générale  que,  par  suite,  les  conseils  généraux  peu- 
vent émettre  sans  illégalité.  —  Av.  min.  Int.,  22  sept.  1876,  [Les 
cons.  gén.,  t.  1,  p.  965] 

599.  —  Déciaé  de  même  pour  une  délibération  ne  coutenanl 
pas  un  blâme  des  actes  de  1  administration ,  ou  des  conseils  de 


révision,  mais  seulement  l'expression  d'un  vœu  tendant  à  la  ré- 
forme législative  de  ces  conseils.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  13  juill. 
1887,  [Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  698] 

600.  —  Le  vœu  tendant  à  accorder  des  garanties  aux  fonc- 
tionnaires et  par  exemple  à  remplacer  les  garanties  qu  édictait 
l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII,  par  un  tribunal  spécial, 
n'est  pas  une  question  politic[ue  par  elle-même,  mais  elle  peut 
le  devenir  par  les  considérations  invoquées.  —  Av.  min.  Int., 
20  août  1873,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  382] 

601.  —  Les  préfets  doivent  transmettre  sans  retard  aux 
ministres  compétents  les  délibérations  et  vœux  des  conseils  gé- 
néraux, intéressant  les  différents  services  publics.  —  Cire.  min. 
Int.,  31  mai  1877,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  1022] 

§  2.  Vœux  politiques  ou  contraires  à  la  loi.  ~  Annulation. 

602.  —  Les  décrets  annulant  des  vœux  ayant  un  caractère 
politique  ou  contraire  aux  lois  sont  très-nombreux  (V.  renon- 
ciation d'un  grand  nombre  d'espèces  :  Rev.  gén.  d'adm.,  93.1. 
387  et  s.,  notes  de  iurisprudence)  ;  nous  indiquerons  les  princi- 
pales décisions  du  Conseil  d'Etat  en  cette  matière. 

603.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  délibération  con- 
tienne un  vœu  proprement  dit;  il  suffit  qu'elle  contienne  des 
manifestations  politiques  pour  être  annulée. 

604*  —  Ainsi,  ont  été  considérés  comme  ayant  un  caractère 
politique  ou  comme  contraires  à  la  loi  :  le  vœu  demandant  que 
la  République  soit  définitivement  proclamée;  —  que  le  gouver- 
nement et  l'Assemblée  nationale  se  préoccupent,  avant  tout,  de 
la  libération  du  territoire  ;  —  que  le  gouvernement  fasse  con- 
naître la  vérité  sur  les  capitulations,  et  notamment  sur  celle  de 
Metz.  —  Décr.  14  mai  1872,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  183] 

605.  —  ...  Le  vœu  demandant  la  révision  de  la  constitution.  — 
Décr.  en  Cons.  d'Et.,  H  mai  1883,  [Les  cons  gén.,  t.  2,  p.  507]; 

—  20  juin  1883,  [Ibid.,  p.  5111;  —  20  oct.  1883,  [Rev.  gén. 
d'adm.,  83.3.336]  :  —  3  mars  1885,  [Ibid.,  85.1.445];  —  12  nov. 
1886,  [Ibid.,  87.1.581;  —  29  nov.  1887,  [Ibid.,  87.3.447];  —  19 
juin  1888,  [Ibid.,  88.2.3371;  —  30  nov.  1889,  [Les  cons  gén., 
t.  2,  p.  838];  —  4  nov.  1893,  [Rev.  gén.  d'adm.,  93.3.293];  — 
12  août  1893,  [Ibid.,  p.  291] 

606.  —  ...  Le  vœu  tendant  à  ce  que  la  Chambre  vote  la  mise  en 
accusation  du  ministère.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  2  iuill.  1885, 
[Rev.  gén.  d'adm.,  85.2.440;  Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  624]— ...  Ou 
protestant  contre  la  politique  générale  du  gouvernement.  —  Décr. 
6  juill.  1894,  [Rev.  gén.  d*adm.,  94.3.57] 

607.  —  ...  La  délibération  contenant  un  vote  de  confiance  à 
un  ministre  /général  Boulanger,  ministre  de  la  Guerre),  lorsque 
la  discussion  qui  a  précédé  ce  vote  ne  laisse  aucun  doute  sur  son 
caractère  exclusivement  politique.  —  Décr.  12  nov.  1886,  [Rev. 
gén.d'adm.,  87.1.61  et  621 

608.  —  ...  Le  vœu  tendant  à  ce  que  le  Parlement  en  finisse 
au  plus  vite  avec  les  aventures  coloniales.  —  Décr.  en  Cons. 
d'Et.,  U  nov.  1884,  [Rev.  gén.  d'adm.,  84.3.451]      • 

609.  —  ...  Ou  renonce  désormais  aux  expéditions  lointaines 
et  aventureuses.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1885,  [Les  cons. 
gén.,  t.  2,  p.  623] 

610.  —  ...  Le  vœu  protestant  contre  l'occupation  du  Tonkin 
qualifiée  de  stérile  et  néfaste,  criminellement  commencée  et 
pouvant  mettre  en  danger  la  sécurité  même  de  la  patrie ,  et  de- 
mandant l'évacuation  à  bref  délai  du  pays  occupé  et  la  fin  de  la 
guerre.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1885,  Gers,  [Us  cons, 
gén.,  t.  2,  p.  626;  Rev.  gén.  d'adm.,  85.2.440] 

611.—  ...  La  délibération  contenant  un  blâme  contre  la  poli- 
tique coloniale  et  demandant  la  prompte  évacuation  du  Tonkin. 

—  Décr.  12  déc.  1885,  [Reo.  gén.  d'adm.,  86.1.176] 

612.  —  ...  Le  vœu  demandant  la  levée  de  l'état  de  siège.  — 
Décr.  14  mai  1872,  [les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  183];  —  26  janv. 
1874,  r/6id.,  p.  473];  -  23  juin  1874,  [Ibid.,  p.  5971 

613.  —  ...  Le  vœu  tendant  à  ce  qu'aucune  modification  ne 
soit  apportée  aux  lois  qui  règlent  la  capacité  électorale  en  ma- 
tière d'élections  municipales  et  départementales.  —  Décr.  4  août 
1874,  [Les  cons.  gén,,  t.  1,  p.  651] 

614.  —  ...  Le  vœu  relatif  au  suffrage  universel,  à  son  main- 
tien, à  sa  modification,  à  son  fonctionnement,  au  mode  de  scru- 
tin, et  en  général  tout  vœu  se  rapportant  au  mode  de  nomination 
des  députés,  au  maintien  ou  ài  la  réforme  des  lois  électorales.  — 
Décr.  en  Cons.  d'Et.,  25  juin  1873,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  317]; 

—  2  juin  1874,  [Ibid.,  p.  580];  —  4  août  1874,  [Ibid.,  p.  651]; 
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—  19  juîn  1888,  [Hev.  gén.  d'adm.,  88.2.338];  —  5  juilL  1888, 
\Rev,  gén.  d'adm,,  88.3.89]  —  Av.  min.  Int.,  18  août  1875,  [Les 
cons,  gén,,  t.  1,  p.  888] 

615.  —  ...  Le  Yœu  demandant  la  nomination  du  Sénat  par 
le  8ufl'rage  universei.  —  Dëcr.  30  nov.  1889,  Haute-Loire,  [l£$ 
cons,  gén,,  t.  2,  p.  837] 

616.  —  ...  Le  Toeu  contenant  une  protestation  contre  Tajour* 
nement  des  éiections  aux  conseils  généraux.  —  Décr.  en  Cens. 
d'Et  ,  7  sept.  187*7 ,  [Les  oons.  gén,,  t.  1 ,  p.  10*6];  —  21  sept. 
1877,  f/6td.,  p.  1058J;  —  4oct.  1877,  [J6td..  p.  1071] 

6l7«  —  ...  Ou  une  protestation  contre  l'ajournement  de  la 
convocation  des  conseils  d'arrondissement.  —  Décr.  en  Cens. 
d'Et.,  21  sept.  1877,  [Lescons.  gén.,  t.  1,  p.  1069J 

618.  —  ...  Le  vœu  relatif  au  mode  de  nomination  des  maires 
et  adjoints.  —  Décr.  en  Coos.  d'Et. ,  25  jaov.  1875,  [Les  cons, 
gén.,  t.  1,  p.  772];  —  17  juill.  1875,  [Ibid.,  p.  847];  — 31  iuill. 
1875,  [Ibid,,  p.  860  et  861 1;  —  26  oct.  1875,  [Ibid.,  p.  892];  — 
H 3  nov.  1875,  [Ibid.,  p.  900] 

619.  •—  ...  Ou  relatif  à  la  capacité  électorale  en  matière  d'é- 
lections municipales.  —  Décr.  4  août  1874,  [Les  cons.  gén.,  t. 
1,0.  651] 

620.  —  ...  Ou  tendant  à  la  modification  du  régime  munici- 
pal de  Lyon.  —  Décr.  24  déc.  1878 ,  [Les  cons,  gén,,  1. 1,  p.  459] 

621.  —  ...  Ou  tendant  au  remplacement  d'une  commission 
municipale  par  un  conseil  municipal  élu.  —  Décr.  8  nov.  1873, 
[Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  417] 

622.  — ...  Le  vœu  demandant  la  suppression  des  fonds  secrets. 

—  Décr.  4  août  1887,  [Les  cons,  gén.,  t.  2 ,  p.  7001;  --  11  déc. 
1887,  [Ibid,,  p.  723];  -  27  août  1888,  [Ibid.,  p.  762] 

62â.  —  ...  Le  vœu  tendant  &  la  modification  du  nombre  et  de 
la  composition  des  tribunaux,  à  l'élection  des  ma^strats  par  le 
suffrage  universel,  à  la  suppression  de  l'inamovibilité  de  la  ma- 
gistrature ou  au  maintien  ae  cette  inamovibilité. —  Décr.  en  Cons. 
d'Et.,  22févr.  1881,  [Rev.  gén.  d'adm.,  81.1.458;  Lescons.  gén., 
t.  2,  p.  332];  —  8  nov.  1881,  Rhône,  [Rev.  gén.  d'adm.,  82.1.194; 
Les  cons,  gén.,i.  2,  p.  392] 

624.  —  ...  Le  vœu  demandant  le  déplacement  de  fonction- 
naires (sous-préfets).  —  Av.  min.  Int.,  25  août  1872,  Aude, 
[Les  cons.  gén,,  t.  1,  p.  218] 

625.  —  ...  Demandant  l'épuration  du  personnel  des  fonc- 
tionnaires. —  Décr.  12  nov.  1886,  [Rev.  gén.  d'adm.,  87.1.60; 
Les  cons,  gén,,  t.  2,  p.  673];  —  H  nov.  1887,  [Les  cons,  gén,,  t. 
2,  p.  715];  —  27  août  1888,  [Ibid.,  p.  762] 

626.—  ...  Visant  l'attitude  politique  des  fonctionnaires  (spé- 
cialement des  préfets)  et  contenant  un  vote  de  confiance  ou  de 
défiance.  —  ...  ou  de  blâme.  —  Décr.  12  nov.  1886,  [A^.  gén. 
d'adm,,  87.1.62;  Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  675];  —  5  juill.  1894, 
[Rev,  gén.  d'adm.,  94.3.57] 

62*7.  —  ...  Le  vœu  demandant  la  gratuité  et  la  laïcité  de  l'en* 
seignement  primaire.  —  Décr.  25  janv.  1875,  [Les  eons.  gén,,  t. 
1,  p.  772] 

628,  -^  ...  Le  vœu  demandant  que  le  projet  de  loi  sur  la 
laïcité  de  l'enseignement  primaire  ne  soit  pas  voté.  —  Décr.  28 
juin  1886,  [Rev,  gén.  d'adm.,  86.2.338;  Les  cons,  gén.,  t.  2,  p.  644] 

629.  —  ...  Le  vœu  demandant  qu'il  ne  sott  porté  aucune 
atteinte  à  la  liberté  de  l'enseignement  et  aux  droits  des  pères  de 
famille.  —  Décr.  21  mai  1880,  [Les  cons.  gén,,  t.  2,  p.  237] 

680.  —  ...  Le  vœu  demandant  l'abrogation  ou  la  révision  des 
lois  sur  l'instruction  primaire,  —  Décr.  30  juin  1882,  [Rev,  gén, 
d'adm.,  82.2. 435  et  s.  ;  Les  cons,  gén,,  t.  2,  p.  435];  —  13  oct. 
1882,  [Les  cons,  gén.,i,  2,  p.  463];  —  15  jum  1883,  [Ibid.,  p. 
509];  —  7  mars  1887,  [Rev.  gén.  d'adm,,  87.1.433;  Les  cons, 
gén.,  t.  2,  p.  683] 

631.  —  ...  Ou  la  protestation  contre  les  laïcisations  d'écoles 
opérées  par  le  préfet.  —  Décr.  28  juin  1886,  [Les  eons.  gén,,  t. 
2,n.646] 

è32.  —  ...  Le  vœu  demandant  que  les  instituteurs  et  institu- 
trices soient  invités  à  faire  réciter  les  prières  aux  enfants  et  à 
conserver  les  emblèmes  religieux  dans  les  écoles.  —  Av.  min. 
Intr.  publique,  29  août  1882,  [Ibid.,  p.  462] 

633.  —  Toutefois,  le  vœu  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  sur 
l'enseignement  primaire  n'est  pas  sujet  à  annulation  par  lui- 
même.  Ce  n'est  qu'autant  que  les  considérants  présenteraient  le 
caractère  d'une  protestation  politique  que  le  préfet  aurait  à  oppo- 
ser la  question  préalable.  —  Av.  min.  Tnt, ,  18  avr.  1887,  [Les 
cons,  gén.,  t.  2,  p.  693] 

634.  —  .  .  Le  vœu  demandant  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 


l'Etat,  ou  la  suppression  du  budget  des  cultes,  ou  ayant  trait  à 
l'application  du  concordat.  —  Décr.  16  nov.  1880,~[Reo.  gén. 
d'adm.,  80.3.453J;  —  8  nov.  1881,  [Ibid.,  82.1.194];  —  12  nov. 
1886,  [Ibid,,  87.1.58];  —  4  juill.  1887,  [Ibid.,  87.2.457];  -  12 
nov.  et  8  déc.  1887,  [Ibid.,  88.1.79];  —  21  juill.  1892,  [Ibid,, 
92.2.459];  —  5  juill,  1893,  [Rev.  gén.  d'adm.,  93.3.293] 

635.  —  ...  Ou  à  la  suppression  des  bourses  de  l'Etat  dans  un 
séminaire  dirigé  par  une  congrégation  non  autorisée.  —  Av. 
min.  Int.,  11  avr.  4877,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  1017] 

636.  —  ...  Le  vœu  approuvant  rezécution  des  décrets  du  29 
mars  1880  sur  les  congrégations  religieuses  non  autorisées.  — 
Décr.  23  sept.  1880,  [Les  eons.  gén,j  t.  2,  p.  299];  —  16  nov. 
1880,  [Ibid,,  p.  311];  —  22  févr.  1881,  [Ibid.,  p.  334];  —  SjuilL 
18944Aev.  gén.  d'adm,,  94.3.57] 

637.  —  ...  Le  vœu  blâmant  l'exécution  des  mêmes  décrets 
du  29  mars  1880.  —  V.  notamment,  Décr.  29  avr.  1880,  Délib. 
de  conseils  généraux  de  douze  départements  :  Cûtes-du-Nord, 
Finistère,  Indre,  Landes,  Loire-ïnf/rieure ,  Lozère,  Morbihan, 
Basses-Pyrénées,  Tarn,  Tarn-et-Garonne ,  Vaucluse,  Vendée, 
[Les  cons.  gén,,  t.  2,  p.  231  et  s.];  —  22  févr.  1881,  Maine-et- 
Loire,  [Ibid,,  p.  333]  —  V.  sur  ces  questions,  Cire.  min.  Int., 
31  mars  1880,  [Les  cons,  gén.,  t.  2,  p.  230]  —  Les  préfets  doi- 
vent demander  que  les  propositions  soient  repoussëes  par  la 
question  préalable.  —  Cire.  min.  Int.,  14  août  1880,  [Lescons. 
gén.,  t.  2 ,  p.  296] 

638.  —  ...  Le  vœu  approuvant  les  mesures  prises  contre  les 
membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France,  ou  demandant 
la  confiscation  de  leurs  biens.  —  Décr.  12  nov.  1886,  [Les  cons. 
gén.,  t.  2,  p.  672;  Rev.  gén,  d'adm,,  87.1.60] 

639.  — ...  Le  vœu  portant  qu'aucune  modification  restrictive  de 
la  lit)erté  ne  soit  apportée  par  le  Parlement  aux  lois  sur  la  presse 
et  sur  le  droit  de  réunion.  —  Décr.  9  déc,  1892,  [Rev,  gén,  d'adm., 
93.1.87] 

640.  —  ...  Le  vœu  demandant  l'abrogation  de  la  loi  du  14 
mai  1872,  sur  les  associations  internationales.  —  Décr.  en  Cons. 
d'Et.,  11  déc.  1887  et  27  août  1888,  [Rev.  gén,  d'adm.,  88.1. 
79  et  3.90] 

641.  —  ...  Le  vœu  demandant  qu'il  soit  accordé  une  amnistie 
aux  condamnés  politiques.  De  très-nombreux  décrets  d'annula- 
tion ont  été  rendus  en  ce  sens.  —  V.  notamment,  Décr.  en  Cons. 


d'Et.,  14  mai  1873,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  183];  —  23  déc 
1876,  |.I6td.,  t.  l,p.  982];  —  H  juin  1877,  [Ibid,,i.  1,  p.  10231; 
—  3  juill.  1883,  [Rev.  gén.  d'adm.,  83.2.471];  —  14  nov.  1884, 


[Ibid.,  84.3.451];  —  2  juill.  1885,  [Ibid.,  85.2.440;  Les  cons, 
gén,,  t.  2,  p.  625];  —  15  déc.  1885,  [Rev,  gén,  d'adm,,  86.1. 
176];  —  12  nov.  1886,  llbid.,  87.1.58;  Les  cons,  gén,,  t.  2,  p. 
675];  —  11  déc.  1887,  [Rev.  gén.  d'adm.,  88.1.79;  Les  eons. 
gén.,  t.  2,  p.  723];  —  26  déc.  1887,  [Rev.  gén.  dTadm,,  88.1. 
80];  —  20  févr.  1888,  [Ibid.,  88.1.480;  Les  cons.  gén.,  t.  2,  p. 
727];  —  27  juin  1888,  [Rev.  gén.  d'adm.,  88.3.89]  ;  —  27  août 
1888,  [Ibid,,  88.3.90;  Les  cons,  gén,,  t.  2,  p.  762];  —  20  janv. 
1893,  [Rev.  gén.  d'adm.,  93.1.212];  —  4  nov.  1893,  [Rev.  gén, 
d'adm.,  93.3.293]  ;  —  7  juill.  1894,  [Rev,  gén.  d'adm,,  94.3.59] 

642.  —  ...  La  délibération  demandant  que  les  déportés  à  la 
Nouvelle-Calédonie,  pour  délits  politiques,  soient  admis  à  subir 
leur  peine  en  Algérie.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1876, 
[Les  cons,  gén,,  t.  1,  p.  973] 

643.  —  Le  vœu  demandant  que  les  condamnés  pour  crimes 
et  délits  politiques  soient  réintégrés  de  plein  droit,  à  l'expiration 
de  leur  peine,  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  vote  et  d'élection. 
—  Décr.  17  mars  1886,  [Rev.  gén.  d'adm.,  86.1.471] 

644.  —  ...  Le  vœu  tendant  à  ce  qu'il  soit  institué  une  fête  na- 
tionale dont  la  date  serait  fixée  au  22  septembre  —  Décr.  en 
Cons.  d'Et.,  5  déc.  1876,  [Les  cons.  gén,,  t.  J,  p.  977] 

645.  —  Doit  être  déclarée  illégale  et  nulle  une  adresse  poli- 
tique au  président  de  la  République,  sic^née  par  la  majorité  des 
membres  d'un  conseil  général ,  bors  d'une  session  légale,  ei 

)ubliée  dans  un  journal.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  8  nov.  iSlS, 
Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  425] 

646.  ■—  Une  délibération  relative  à  un  vœu  qui  n'est  point  po- 
litique par  son  objet  peut  néanmoins  être  annulée  lorsqu'il  ré- 
sulte des  circonstances,  ou  de  ses  termes,  ou  des  considérations 
développées  au  cours  des  débats,  que  le  vœu  a  un  caractère 
politique  (V.  suprà,  n.  633).  —  Rev.  gén,  d'adm.,  93.1.389;  Noies 
de  jurisprudence.  —  Av.  min.  Int.,  18  avr.  1887,  [Les  cons,  gén., 
t.  2.  p.  693] 

647.  —  il  en  est  ainsi  spécialement  du  vœu  tendant  à  Ta- 
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brogatiûQ  de  la  législation  sur  les  boissons ,  lorsque  le  sens  po- 
litique résulte  des  considérations  développées  à  T appui  de  ce  vœu. 
—  Décr.  10  mai  1875,  [Les  cons.  gén.t  1.  1,  p.  816];  —  iO  juin 
1875,  [Ibid.,  p.  819];—  26  oct.  1875,  [Ibid., p.  894];  —  12 août 
1893,  [ftet.  gën.  d'adm.,  93.3.291] 

64o.  — 11  en  est  encore  ainsi  du  vœu  demandant  que  le  corps 
électoral  soit  appelé  prochainement  à  donner  son  verdict  et  à 
GODdamner  résolument  les  hommes  politiques  compromis  dans 
l'affaire  du  canal  de  Panama. 

M9.  «^  11  importe  peu  que  le  conseil  général  ait  prétendu  se 
placer  uniquement  au  point  de  vue  des  intérêts  départementaux 
si  son  vole  a  un  caractère  politique  (dans  l'espèce,  critique  de 
Tajournement  des  élections).  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  21  sept. 
1877,  [Les  cons.  gën.,  t.  1,  p.  1068  et  1069J 

650.  -—  Non  seulement  les  délibérations  contenant  eipressé- 
ment  des  vœux  politiques  doivent  être  annulées,  mais  aussi 
celle  qui  s'approprie,  par  exemple,  une  protestation  contre  ^ajou^ 
nement  des  élections  départementales  émanant  du  président  ou 
de  plusieurs  conseillers  généraux  et  déclare  Tadopter  dans  son 
ensemble.  —  Décr.  en  Cons.  d'Et.,  7  sept.  1877,  [Les  cons.  gén,, 
.  t.  1,  p.  1050];  —21  sept.  1877,  [Ibid,,  p*  1062];  —  4  oct.  1877, 

!       [Ibid.,  p.  1071] 

i  651.  —  ...  Ou  renvoie  aune  commission  Texamen  delapro* 

testation.  —  Décr.  21  sept.  1877,  [Les  eons.  gén,,  p.  1063] 

(>52.  —  Devrait  être  aussi  annulée  la  délibération  par  laquelle 
UQ  conseil  général  vote  Tinsertion  ou  le  maintien  au  procès-ver- 
bal de  ses  délibérations  d'une  protestation  signée  par  plusieurs 
de  ses  membres  et  déclarant  illégal  l'ajournement  des  élections 
départementales.  —  Décr.  21  sept.  1877,  Indre>et-Loire,  [Les  cons. 
gén.,  p.  1064]  —  Décr.  21  sept.  1877,  [Les  cons.  gën. ,  t.  1 ,  p.  1048 
et  s.] 

653*  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  qu'avant  le  vote,  un  des 
signataires  de  la  protestation  aurait  fait  remarquer  que  les.auteurs 
ne  demandaient  pas  au  conseil  de  statuer  ni  de  discuter,  mais 
simplement  d'autoriser  l'insertion  au  procès-verbal.  *>  Décr.  21 

!       sept.  1877,  Creuse,  [Ibid.] 

\  654.  —  Enfin  est  encore  illégale  la  délibération  donnant  acte 
d'une  proteslation  signée  de  conseillers  généraux  et  analogue 
aux  précédentes.  —  Décr.  21  sepL  1877,  Haute-Savoie,  [Les  cons. 
gën.,  p.  1049]  —  Décr.  21  sepL  1877,  [Ibid.,  p.  1063, 1067,  1068] 

655.  —  Le  vœu  demandant  que  la  grâce  accordée  à  une  per- 
sonne condamnée  par  les  tribunaux  répressifs  soit  transformée 
en  amnistie,  porte  sur  un  objet  étranger  aux  attributions  des 
conseils  généraux  et  doit  être  annulée  en  vertu  de  l'art.  33.  — 
Décr.  26  juin  1893,  [Rev.  gën.  d*adm.,  93.3.175] 

656.  —  Lorsqu'une  délibération  du  conseil  général  est  an- 
nulée pAr  décret,  le  préfet  doit  la  supprimer  du  recueil  imprimé 
des  délibérations;  cette  délibération  étant  considérée  comme  non 
a?enu6,  ne  peut  par  conséquent  figurer  au  volume  imprimé.  •— 
Dec.  min.  Int.,  28  sept.  1887,  [Les  cons.  gën.,  t.  1,  p.  1070] 


CHAPITRE  VIII. 

DXS  OONFÉBBNGBS  ItlTBRDÉPAaTBMBNTALSS. 

657.  —  L'art.  199  de  la  constitution  du  5  fruct.  an  III 
autorisait  les  administrations  départementales  à  correspondre 
entre  elles,  mais  seulement  sur  les  affaires  qui  leur  étaient  attri- 
buées par  la  loi  et  non  sur  les  intérêts  généraux  de  la  Républi- 
que. Sous  la  législation  subséquente,  toute  entente  entre  les  con- 
seils généraux  fut  rigoureusement  prohibée  (V.  notamment,  L. 
22  juin  1833,  art.  16).  La  loi  du  10  août  1871,  s'inspirant  de 
la  constitution  du  5  fruct.  an  III,  autorise  les  conseils  géné- 
raux à  se  réunir  dans  des  conférences  interdépartementales. 
L'art.  89  dispose  :  «  deux  ou  plusieurs  conseils  généraux  peu; 
tenl  provoquer  entre  eux,  par  l'entremise  de  leurs  présidenlsj 
et  après  en  avoir  averti  les  préfets,  une  entente  sur  les  objels 
d'utilité  départementale  compris  dans  leurs  attributions  et  qui 
intéressent  à  la  fois  leurs  départements  respectifs.  Ils  peuvent  faire 
des  conventions,  à  l'effet  a'entreprendre  ou  de  conserver  à  frais 
communs  des  ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité  commune  ». 

658.  —  Lorsqu'un  conseil  général  prend  l'initiative  d'une  con- 
férence interdépartementale,  c'est  au  président  du  conseil  qu'il 
appartient  d'aaresser  l'invitation  k  ses  collègues  des  départe- 
ments qui  doivent  participer  h  la  réunion ,  après  en  avoir  averti 


les  préfets  (art.  89).  Mais  le  préfet  doit,  de  son  côté,  en  infor- 
mer ses  collègues  et  leur  transmettre  ampliation  de  la  délibération 
par  laquelle  la  conférence  est  résolue.  —  Av.  min.  Int.,  14  mai 
1875,  [Les  cons.  gën.,  t.  1,  p.  8171 

659.  —  Le  droit  de  provoquer  la  conférence  interdépartemen- 
taie  appartient  au  conseil  général  seul,  et  non  à  la  commission 
départementale  ou  à  son  président.  —  Av.  min.  Int.,  28  juin 
1873,  [Les  cons.  gën.,  t.  1,  p.  .324}  —  Constant,  t.  2,  n.  745.  ^ 
V.  suprà,  v<»  Commission  dëpartementale,  n.  97. 

660. —  D'autre  part,  les  commissions  départementales  n'ont 
pas  le  droit  de  correspondre  entre  elles  et  de  provoquer  une  en- 
tente pour  a^ir  de  concert  dans  un  but  déterminé.  Les  rensei- 
gnements doivent  être  demandés  et  envoyés  par  l'intermédiaire 
des  préfets.  —  Cire.  min.  Int.,  11  avr.  1873,  [Les  cons.  gën.,  t.  1, 
p.  2951  —  Av.  min.  Int.,  28  juin  1873,  [Ibid.,  p.  324];  —  Décr. 
1"  juill.  1873,  [Ibid.,  p.  333];  —  Av.  min.  Int.,  18  févr.  1875, 
[Ibid.^  p.  784]  —  Cb.  Constant,  Code  dëpariemental,  t.  2,  n.  743. 

661.  —  Les  conférences  se  tiennent  au  chef-lieu  de  l'un  des 
départements  intéressés,  choisi  d'un  commun  accord.  Il  faudrait 
l'assentiment  de  l'administration  supérieure  pour  la  désignation 
d'un  autre  lieu  de  réunion.  Ce  sont  les  conseils  généraux  ou  les 
commissions  qui  les  représentent  oui  fixent  les  jours  de  réunions; 
celles*ci  peuvent  avoir  lieu  en  dehors  des  sessions  ordinaires 
des  conseils  généraux,  et  la  durée  en  est  fixée  par  les  conseillers 
généraux  réunis.  Les  autres  règles  d'organisation  intérieure 
peuvent  se  résumer  ainsi  :  les  séances  ne  sont  pas  publiques, 
elles  sont  présidées  par  un  membre  désigné  par  ses  collègues; 
un  ou  plusieurs  secrétaires  désignés  de  la  même  façon  rédigent 
les  procès-verbaux.  La  conférence  est  libre  d'ordonner  la  com- 
munication et  la  publication  des  procès -verbaux.  La  loi  a  gardé 
le  silence  &  cet  égard,  mais  ne  renferme  aucune  prohibition;  il 
faut  donc  s'en  référer,  à  cet  égard ,  à  la  règle  générale,  d'après 
laquelle  les  actes  de  chaque  conseil  général  peuvent  être  com<* 
muniquéset  publiés.  —  Marie,  1. 1,  p.  287. 

662.  —  L  art.  90  détermine  de  la  manière  suivante  la  compo- 
sition des  conférences  interdépartementales  :  «  les  questions  d'in- 
térêt commun  seront  débattues  dans  des  conférences,  où  chaque 
conseil  général  sera  représenté,  soit  par  sa  commission  dépar- 
tementale, soit  par  une  commission  spéciale  nommée  à  cet  effet  ». 
C'est  avec  raison  que  Ton  conclut  des  termes  de  cet  article  que 
la  commission  départementale  ne  représente  pas  de  droit  le  con- 
seil général  dans  les  conférences  interdépartementales.  Elle  ne 
peut  agir  qu'en  vertu  d'un  mandat  exprès  donné  par  le  conseil 
général. —  Av.  min.  Int.,  9  sept.  1873,  [Les  cons.  gën.,  t.  1,p. 
393]  —  D'autre  part,  le  conseil  général  ne  peut  charger  sa  com- 
mission départementale  de  désigner  les  membres  du  conseil  ap- 
pelés è  faire  partie  d'une  commission  interdépartementale;  cette 
désignation  doit  être  faite  par  le  conseil  général  lui-même.  — 
Av.  min.  Int.,  19  août  1875,  [Les  eons.  gën.,  t.  1,  p.  888] 

063.  —  Il  est  de  principe  formel  que  les  conférences  inter- 
départementales doivent  être  exclusivement  composées  des  con- 
seillers généraux  délégués  par  les  assemblées  départementales 
intéressées.  En  conséquence,  n'a  pas  le  caractère  d'une  confé- 
rence interdépartementale  établie  par  les  art.  90  et  s.  :  la  réu- 
nion (autorisœ  par  le  ministre)  d'une  commission  d'étude  com- 
posée non  seulement  des  représentants  des  conseils  généraux, 
mais  aussi  des  représentants  des  villes  et  des  chambres  de  com- 
merce des  départements  de  la  vallée  du  Rhône,  et  ayant  pour 
but  d'examiner  les  offres  de  concours  qui  pourraient  être  faites 
pour  l'amélioration  du  cours  du  fleuve.  —  Av.  min.  Int.,  15 
mars  1875,  [Les  cons.  gën.,  t.  1,  p.  7951 

664.  —  ...  La  réunion  (autorisée  par  le  ministre)  composée  non 
seulement  de  conseillers  généraux  mais  aussi  de  membres  des 
sociétés  savantes  et  agricoles  en  vue  d'étudier  les  moyens  de 
combattre  le  phylloxéra.  Dans  cette  espèce,  comme  le  temps 
manquait  pour  en  référer  aux  conseils  généraux ,  les  commis- 
sions départementales  furent  appelées  à  désigner  les  délégués. 
Cette  réunion  avait  plutêt  le  caractère  d'un  congrès  scientifique, 
tenu  avec  l'assentiment  du  gouvernement.  —  Dec.  min.  Int., 
22 juin  1876,  {Les  cons.  gën.,  t.  1,  p.  949] 

665.  ■—  Aux  termes  de  l'art.  90,  §  2,  les  préfets  des  dépar- 
tements intéressés  peuvent  toujours  assister  aux  conférences  in- 
terdépartementales. Mais  on  doit  faire  observer  que  les  délibé- 
rations sont  valables ,  bien  que  le  préfet  n'y  ait  point  assisté. 

666.  —  Aux  termes  de  l'art.  90,  §  1,  précité,  les  objets  qui 
peuvent  être  débattus  sont  limités  exclusivement  à  ceux  d'utilité 
départementale;  cependant,  on  peut  admettre  que  des  travaux 
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entrepris  dans  un  département ,  même  par  une  commune  seule, 
sont  susceptibles  de  présenter  un  intérêt  commun  au  sens  de 
cet  art.  90.  —  Constant,  Code  départemental,  t.  2,  n.  747. 

667.  —  Bien  que  la  réunion  de  conférences  interdéparte- 
mentales soit ,  en  principe,  seulement  facultative,  exceptionnel- 
lement elle  est  obligatoire  dans  certains  cas.  —  Av.  Cons.  d'Ët., 
15  juiil.  1873,  [Les  cons.  gén,,  t.  1,  p.  354]  —  Ainsi  la  loi  du 
11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways, 
dit,  dans  ses  art.  2  et  27,  que  si  la  ligne  doit  s'étendre  sur  plu- 
sieurs départements,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  art.  89  et  90  ae  la 
loi  de  1871.  —  V.  suprà ,  v»  Chemin  de  fer,  n.  6509  et  s. 

668.  —  Pareillement,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ces  articles  pour 
l'entretien  et  la  fondation  en  commun  par  les  départements,  d'é- 
coles normales  primaires  (L.  9  août  1879,  art.  1).  — V.  Av.  Cons. 
d'Et.,  16  déc.  1874,  [Les  cons,  gén,,  t.  1,  p.  725,  ad  notarh] 

669. —  Peuvent  faire  l'objet  de  coniérences  interdéparte- 
mentales :  le  déclassement  des  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun  qui  se  prolongent  sur  le  territoire 
d'autres  départements.  —  Cire.  min.  Int.,  23  Fept.  1871,  [S.  Lois 
annotées,  1871,  p.  88] 

670.  —  ...  Le  déclassement  des  routes  départementales  com- 
munes à  plusieurs  départements.  —  Cire.  min.  Int.,  8  oct.  1871, 
[S.  Lois  annotées,  1871,  p.  90]  — Cire.  min.  Trav.  publ.,  14  oct. 
1871,  [Ibid.,  p.  96]  —  Av.  Cons.  d'Et.,  10  août  1875,  [Les  cons. 
gén.,  t.  1 ,  p.  868]  —  V.  suprà,  n.  454. 

671.  —  ...  L'acquisition,  la  gestion,  etc.,  des  bacs  joignant 
les  routes  départementales  ou  les  chemins  de  grande  communi- 
cation reliant  deux  départements.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  16  juin 
1875,  [Les  cons.  gén.,  t.  1 ,  p.  820] 

672.  —  Enfin,  M.  Waddington,  dans  son  rapport  sur  la  loi 
du  10  août  1871  (S.  Lois  annotées,  1871,  p.  78,  XXXI),  dit  aue 
parmi  les  intérêts  pouvant  faire  Tobjet  de  conférences  interaé- 
partementales,  on  peut  encore  citer  la  création  d'établissements 
communs  pour  le  service  des. aliénés,  la  fondation  ou  la  dotation 
d'universités  provinciales,  la  réunion  de  plusieurs  écoles  nor- 
males primaires  en  une  seule  et  la  conservation  de  certains  mo- 
numents historiques.  D'autres  objets  d'intérêt  commun  se  révé- 
leront sans  doute,  et  il  n'est  imposé,  à  cet  égard,  aux  conseils 
généraux,  d'autre  limite  que  l'obligation  de  ne  pas  sortir  du 
cercle  de  leurs  attributions  légales. 

673.  —  Une  conférence  interdépartementale  peut  être  réunie 
pour  établir  une  entente  entre  un  conseil  général,  d'une  part,  et 
une  commission  départementale,  de  l'autre.  —  Av.  min.  Int.,  9 
oct.  1874,  [Les  cons.  gén.,  t.  1 ,  p.  689] 

674.  —  L'usage  le  plus  important  que  l'on  ait  fait  des  con- 
férences interdépartementales  a  eu  lieu  entre  les  cinq  départe- 
ments des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  Meurthe-et-Moselle,  des 
Vosges  et  de  la  Haute-Saône,  qui  se  sont  syndiqués  pour  con- 
courir au  rétablissement  des  voies  navigables  interceptées  par 
la  nouvelle  frontière  d'Alsace-Lorraine.  Une  loi  du  24  mars  1874 
déclara  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter,  et  autorisa  ces 
départements  à  contracter  un  emprunt  pour  faire  face  à  ces  dé- 
penses. La  commission  interdépartementale  élue  par  les  cinq 
conseils  généraux  a  fonctionné  jusqu'en  1880  (Aev.  gén.  d'adm,, 
84.2.237). 

675.  —  Les  décisions  des  conférences  ne  portent  que  sur  les 
matières  sur  lesquelles  les  conseils  généraux  prennent  des  déci- 
sions et  non  sur  celles  qui  ne  peuvent  être  examinées  que  sous 
forme  de  vœux,  telles  que  les  questions  économiques,  d'admi- 
nistration ou  d'intérêt  général.  Ainsi,  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'une  conférence  interdépartementale  :  les  mesures  à  prendre 
pour  arrêter  la  crise  des  transports,  se  rapportant,  par  exemple, 
à  l'exploitation  et  aux  tarifs  des  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer.  — Av.  min.  Int.,  15  juill.  1873,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  3571; 

—  30  mai  1882,  [Ibid.,  t.  2,  p.  431] 

676.  —  ...  L'étude  des  meilleurs  débarquements  du  canal 
maritime  des  deux  mers,  en  vue  d'avis  à  émettre  pour  éclairer 
les  pouvoirs  publics  sur  ce  projet.  —  Av.  min.  Int.,  2  sept.  1886, 
[Les  cons.  gén.,  t.  2,  p.  658] 

677.  —  ...  L'étude  des  moyens  de  combattre  le  phylloxéra. 

—  Déc.  min.  Int.,  22  juin  1876,  [Les  cons.  gén.,  t.  1,  p.  949] 

678.  —  Enfin,  on  doit  considérer  comme  ne  pouvant  mWe 
l'objet  d'une  conférence  interdépartementale,  et  comme  étant 
un  fait  exceptionnel  qui  n'est  pas  entré  dans  les  prévisions  du 
législateur,  la  réunion  de  plusieurs  départements  pour  la  défense 
du  pays  contre  l'invasion  étrangère.  —  Marie ,  t.  1 ,  p.  286. 

679.  —  Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  90,  «  les 


décisions  qui  seront  prises  dans  les  oonfërences  interdéparte- 
mentales ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  ratifiées  par 
tous  les  conseils  généraux  intéressés,  et  sous  les  réserves  énon- 
cées aux  art.  47  et  49  de  la  présente  loi  »,  c'est-à-dire  sous  la 
réserve  des  droits  d'annulation  ou  de  suspension  de  ces  délibé- 
rations ou  décisions. 

680.  —  D'autre  part,  l'art.  91  dispose  que  c<  si  des  questions 
autres  que  celles  que  prévoit  l'art.  89  étaient  mises  en  discus- 
sion ,  le  préfet  du  département  où  la  conférence  a  lieu  déclare- 
rait la  réunion  dissoute.  Toute  délibération  prise  après  cette 
déclaration  donnerait  lieu  à  l'application  des  dispositions  et  pé- 
nalités énoncées  à  l'art.  34.  » 

681.  —  Si  l'accord  entre  les  divers  conseils  généraux  oe 
peut  s'établir  dans  la  conférence  interdépartementale,  il  n'existe 
aucun  moyen  de  faire  cesser  ce  dissentiment.  La  loi  de  1871  n'a 
en  effet  organisé  aucun  mode  d'arbitrage  permettant  à  l'admi- 
nistration supérieure  de  résoudre  les  questions  d'intérêt  commua 
à  deux  départements,  sur  lesquelles  les  conseils  généraux  ne 
veulent  pas  s'accorder.  —Av.  Cons.  d'Et.,  16  juin  1875,  [Les 
cons.  gén.,  t.  1,  p.  820]— V.  aussi  5  déc.  1872,  [ïbid.,  p.  235]- 
Circ.  min.,  1"  févr.  1873,  p.  262.  —  Un  projet  de  loi  avait  été 
présenté  en  1876  pour  mettre  fin  à  ces  difficultés,  mais  il  a  été 
écarté  (/.  off.,  1877,  p.  849  et  s.). 

682.  —  Toutefois  certaines  lois  font  cesser  ou  permettent  de 
résoudre  ces  difficultés.  Nous  citerons  notamment  :  la  loi  du  16 
sept.  1879,  relative  aux  foires  et  marchés.  —  V.  suprà,  n.  551. 

683.  —  De  même  d'après  l'art.  3,  §  3,  L.  11  juin  1880,  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  ministre  statue  sur  l'établis- 
sement de  ces  lignes,  en  cas  de  désaccord  des  conseils  généraux 
intéressés. 


CHAPITRE  IX. 

ATTRIBUTIONS  POLITIQUBS  DBS  CONSBILS  6Âm4raUX. 

Section  I. 
Attributlong  poUUquet  éTentuelIes. 

684.  —  Bien  qu'en  principe,  les  çiuestions  politiques  soieBt 
essentiellement  étrangères  à  Pinstitution  des  conseils  généraux, 
cependant  une  loi  du  15  févr.  1872  (dite  loi  Tréveneuc)  a  déroj^é 
h  cette  règle.  Cette  loi  a  conféré  un  rôle  politique  aux  conseils 
généraux,  en  vue  de  circonstances  tout  &  fait  exceptionnelles 
survenant  en  dehors  du  fonctionnement  normal  de  nos  institu- 
tions. 

685.  —  Diaprés  l'art.  1,  L.  15  févr.  1872  :  si  l'Assemblée 
nationale  ou  celles  qui  lui  succéderont  viennent  à  être  illégale- 
ment dissoutes  ou  empêchées  de  se  réunir,  les  conseils  généraux 
s'assemblent  immédiatement,  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  convocation  spéciale,  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment. Ils  peuvent  s'assembler  partout  ailleurs  dans  le  départe- 
ment, si  le  lieu  habituel  de  leurs  séances  ne  leur  paraît  pas 
offrir  de  garanties  suffisantes  pour  la  liberté  de  leurs  délibéra- 
tions. Les  conseils  ne  sont  valablement  constitués  que  par  la 
présence  de  la  majorité  de  leurs  membres. 

686.  —  Les  conseils  généraux  ainsi  réunis  doivent  avant 
tout  pourvoir  d'urgence  au  maintien  de  la  tranquillité  publique 
et  de  l'ordre  légal ,  et  cela  jusqu'au  jour  où  l'assemblée  prérue 
par  l'art.  3  aura  fait  connaître  qu'elle  est  régulièrement  consti- 
tuée (art.  2). 

687.  —  Cette  assemblée,  composée  de  deux  délégués  élus  par 
chaque  conseil  général,  en  comité  secret,  se  réunit  dans  le  liea 
où  se  seront  rendus  les  membres  du  gouvernement  légal  et  les 
députés  qui  auront  pu  se  soustraire  à  la  violence.  L'assemblée 
des  délégués  n'est  valablement  constituée  qu'autant  que  la  moi- 
tié des  départements,  au  moins,  s'y  trouve  représentée  (art.  3). 
Le  lieu  de  la  réunion  n'est  pas  indiqué  dans  la  loi  afin  de  sous- 
traire autant  que  possible  à  la  violence  les  représentants  légaux 
du  pays.  —  Constant,  Code  départemental,  t.  2,  n.  776. 

688.  —  Les  fonctions  de  cette  assemblée  des  délégués  sont 
ainsi  déterminées  par  l'art.  4  :  cette  assemblée  est  chargée  de 
prendre,  pour  toute  la  France,  les  mesures  urgentes  que  néces- 
site le  maintien  de  Tordre  et,  spécialement,  celles  qui  ont  pour 
objet  de  rendre  à  l'Assemblée  nationale  la  plénitude  de  son  in- 
dépendance et  l'exercice  de  ses  droits.  Ainsi,  l'assemblée  des 
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délégués  pourvoit  provisoirement  à  Tadministration  générale  du 
pays. 

689«  —  Mais  la  raison  d'être  de  celte  assemblée  est  essen- 
tiellement transitoire;  aussi  doit-elle  se  dissoudre  aussitôt  que 
TAssemblée  nationale  se  sera  reconstituée  par  la  réunion  de  la 
majorité  de  ses  membres  sur  un  point  quelconque  du  territoire. 
Si  cette  reconstitution  ne  peut  se  réaliser  dans  le  mois  qui  suit 
tes  événements,  rassemblée. des  délégués  doit  décréter  un  appel 
à  la  nation  pour  les  élections  générales.  Ses  pouvoirs  cessent  le 
jour  où  la  nouvelle  assemblée  est  constituée  (art.  5). 

690.  —  EnBn,  Tart.  6  revêt  Tautorité  de  l'assemblée  des  dé- 
légués d'une  sanction  efficace.  Il  déclare,  en  eiïet,  que  les  dé- 
cisions de  cette  assemblée  doivent  être  exécutées,  à  peine  de 
forfaiture,  par  tous  les  fonctionnaires,  agents  de  l'autorité  et 
commandants  de  la  force  publique. 

691.  —  On  8*est  demandé  si  les  conseils  généraux  avaient 
le  droit,  en  temps  ordinaire,  de  prévoir  Tapplication  de  la  loi  du 
15  févr.  1872  et  de  voter,  en  prévision  de  ce  cas,  un  crédit  éven- 
tuel? On  ne  saurait  refuser  ce  droit  aux  conseils  généraux,  sous 
prétexte  qu'ils  feraient  un  acte  politique.  En  effet,  en  votant  ce 
crédit  éventuel,  un  conseil  général  ne  fait  que  rendre  possible 
Taccomplissement  d'une  fonction  qui  lui  est  attribuée  expressé- 
ment par  la  loi.  Donc  ce  vote  est  légal;  il  peut  même  être  un 
acte  de  sage  prévoyance.  —  Marie,  t.  i,  p.  376. 

692.  —  De  vives  critiques  ont  été  élevées  contre  la  loi  du  15 
févr.  1872,  dont  on  a  même  contesté  la  possibilité  d'application, 
en  présence  des  lois  constitutionnelles  des  24-25  févr.  et  IfiguiU. 
1875  (Béquet,  R^.  de  dr.  admin.,  v»  Département,  n.  1100).  On 
a  soutenu  qu'elle  serait  difficilement  conciliable  avec  les  disposi- 
tions des  lois  constitutionnelles  relatives  à  la  coexistence  des 
deux  Chambres  (L.  25  févr.  1875,  art.  1),  aux  garanties  dont  est 
entouré  le  droit  du  président  de  la  République  de  dissoudre  la 
Chambre  des  députés  (L.  25  févr.  1875,  art.  6),  enfin  à  la  res- 
ponsabilité édictée  contre  le  chef  de  l'Etat  en  cas  de  haute  tra- 
hison et  contre  les  ministres  en  cas  de  crimes  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (L.  25  févr.  1875,  art.  6,  et  L.  16 
juill.  1875,  art.  12). 

693.  —  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  loi  du  15  févr. 
1872  prévoit  précisément  les  cas  où  le  fonctionnement  normal 
des  pouvoirs  publics  se  trouve  empêché  par  des  circonstances 
exceptionnelles.  Il  faut  donc  supposer  que  l'application  des  lois 
constitutionnelles  étant  momentanément  renoue  impossible,  il 
importe  de  parer  aux  éventualités  urgentes;  c'est  cette  hypo- 
thèse que  prévoit  la  loi  de  1872.  Son  application  nous  paraît  donc 
encore  possible,  même  depuis  le  vole  des  lois  constitutionnelles 
de  1875.  Considérée  ainsi,  la  loi  de  1872  est  une  sage  mesure 
de  prévoyance,  mais  dont  l'exécution  est  certainement  Fort  déli- 
cate et  sera  même  rendue  la  plupart  du  temps  illusoire  par  l'effet 
même  des  mesures  de  précaution  prises  par  le  gouvernement  de 
fait  contre  les  représentants  de  l'ancien  ordre  de  choses.  — 
Marie ,  t.  1 ,  p.  376.  —  V.  aussi  Rapport  de  M.  Fournier,  14  sept. 
1871  ;  /.  off,  des  15  et  20,  annexe  656;  13-19  janv.  1872,  annexe 
782. 

Section  II. 
Elections  des  sénateurs. 

694.  —  Le  rôle  des  conseils  généraux  a  encore  une  grande 
portée  politique,  si  on  considère  leurs  attributions  électorales. 
En  effet,  la  loi  du  24  févr.  1875,  art  4,  et  en  dernier  lieu  ,  la  loi 
du  9  déc.  1884,  art.  6,  disposent  que. les  conseillers  généraux 
font  partie  du  collège  électoral  pour  la  nomination  des  sénateurs. 
—  V.  infrà,  v°  Elections. 


CHAPITRE  X. 

ATTRIBUTIONS  INDIVIDUELLES  DBS  CONSEILLERS  GÉNÉRAUX. 

695.  —  1*  Les  conseillers  généraux  peuvent  être  appelés  k 
suppléer  les  membres  du  conseil  de  préfecture,  conformément  à 
l'art.  3,  Arr.  19  fruct.  an  IX,  et  aux  art.  1  et  2,  Décr.  16  juin 
1808.  —  V.  suprà,  v»  Conseil  de  préfecture,  n.  55  et  s. 

696.  —  ...  2o  Ou  les  sous-préfets  (Ord.  29  mars  1821,  art.  3). 

697.  —  3o  Trois  membres  du  conseil  général  composent  la 
commission  du  recensement  général  des  votes  pour  les  élections 
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législatives;  ces  membres  sont  désignés  par  le  préfet  (Décr. 
réglem.,  2  févr.  1852,  art.  34).  —  Cire.  min.  Int.,  9  sept.  1885, 
[Bull.  min.  Int.,  1885,  p.  208]  —  V  infrà,  v«  Elections. 

698.  —  40  Aux  termes  de  l'art.  H,  L.  8  déc.  1883,  le  con- 
seiller j^énéral  du  chef-lieu  du  département,  et  dans  le  cas  où 
le  chef-lieu  est  divisé  en  cantons,  le  plus  âgé  des  conseillers 
généraux  du  chef-lieu,  entre  dans  la  composition  de  la  commis- 
sion qui  constate,  au  chef-lieu  du  département,  le  résultat  des 
élections  consulaires.  Si  le  conseiller  général  est  absent  ou  em- 
pêché, il  est  remplacé  par  le  conseiller  d'arrondissement.  ^  V. 
infrà ,  v*  Tribunal  de  commerce. 

699.  —  5«  Conseils  de  révision.  —  La  loi  du  15  juill.  1889, 
sur  le  recrutement  de  l'armée,  dispose,  dans  son  art.  18,  qu'un 
membre  du  conseil  général  du  département  entre  dans  la  com- 
position du  conseil  de  révision.  Mais  ce  conseiller  général  doit 
être  autre  que  le  représentant  élu  dans  le  canton  où  la  révision 
a  lieu.  Ce  conseiller  général  est  désigné  par  la  commission  dé- 
partementale, conformément  à  l'art.  82,  L.  10  août  1871.  —  V. 
suprà,  v»  Commission  départementale,  n.  74,  75. 

700.  —  La  violation  de  la  règle  de  l'art.  18,  édictant  que  le 
conseiller  général  siégeant  au  conseil  de  révision  doit  être  autre 
que  celui  au  canton  où  la  révision  a  lieu,  constitue  non  pas  une 
simple  violation  de  la  loi,  mais  un  excès  de  pouvoirs.  Cette  dis- 
tinction n'a  plus  guère  d'intérêt  aujourd'hui  puisque  le  recours 
pour  violation  de  la  loi  est  ouvert  aux  parties,  comme  aux  mi- 
nistres. Dans  tous  les  cas,  l'annulation  de  toutes  les  décisions 
auxquelles  a  participé  le  conseiller  général  du  canton,  est  la 
conséquence  de  la  violation  de  la  disposition  précitée  de  l'art. 
18.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  «881,  Min.  de  la  Guerre,  [S.  83.3.46, 
P.  adm.  chr.,  D.  83.3.35]  —  Sic,  Rabany.,  La  loi  sur  le  recrute- 
ment,  t.  1,  p.  279. 

701.  —  kn  ce  qui  concerne  le  conseil  départemental  de  révi- 
sion, institué  par  1  art.  34,  L.  15  juill.  1889,  il  est  composé  ainsi 
au'il  est  dit  en  l'art.  18,  mais  on  adioint  deux  autres  membres 
du  conseil  général.  Les  trois  conseillers  généraux  et  le  conseil- 
ler d'arrondissement  sont  spécialement  désignés  à  cet  efTet  par 
la  commission  départementale.  Ainsi,  de  même  que  pour  le  con- 
seil de  révision  cantonal,  c'est  la  commission  départementale 
qui  fait  les  désignations  (V.  suprà,  v«  Commission  département 
taie,  n.  75).  Elle  peut  également  désigner  des  suppléants.  Enfin 
on  admet  que  le  préfet  peut  nommer  des  suppléants  en  cas  d'ur- 
gence, comme  cela  a  lieu  dans  l'application  de  l'art.  18.  — 
Rabany,  La  loi  sur  le  recrutement,  1. 1 ,  p.  441.  — -  V.  infrà,  v» 
Recrutement  militaire, 

702.  —  6o  Confection  des  listes  du  jury  criminel.  —  Les 
conseillers  généraux  ont  un  rôle  important  dans  la  confection 
des  listes  du  jury  criminel.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  11,  L. 
21  nov.  1872  :  la  liste  annuelle  est  dressée  pour  chaque  arron- 
dissement, par  une  commission  composée  du  président  du  tri- 
bunal civil  ou  du  magistrat  qui  en  remplit  les  fonctions,  prési- 
dent, des  juges  de  paix  et  des  conseillers  généraux.  En  cas 
d'empêchement,  le  conseiller  général  d'un  canton  est  remplacé 
par  le  conseiller  d'arrondissement,  ou  s'il  y  a  deux  conseillers 
d'arrondissement  dans  le  canton,  par  le  plus  âgé  des  deux.  On 
a  considéré  que  les  membres  d'un  conseil  général  dissous  sont 
remplacés  dans  le  sens  de  l'art.  11  précité;  dès  lors,  ils  doivent 
être  remplacés  par  les  conseillers  d'arrondissement.  —  Déc.  min, 
Just.,  19  août  1874,  [Les  cons,  qén,,  t.  1,  p.  654] 

703.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice,  du  10  mars 
1882  [Les  cons,  gén,,  t.  2,  p.  421)  ordonne  que  la  liste  prépara- 
toire du  .jury  criminel  dressée  par  les  commissions  de  canton  soit 
communiquée  aux  conseillers  généraux  dans  la  quinzaine  après 
le  dépôt  au  greffe.  —  V.  infrà,  v»  Jury. 

704. —  7<»  Expropriation.  —  Quatre  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  ou  du  conseil  d'arrondissement  désignés  par 
le  préfet  font  partie  de  la  commission  instituée  par  l'art.  8,  L. 
3  mai  1841,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Cette  commission  donne  son  avis  sur  les  demandes  et  les 
plaintes  des  propriétaires  qui  soutiendraient  que  l'exécution  des 
travaux  n'entraîne  pas  la  cession  de  leurs  propriétés  (L.  3  mai 
1841,  art.  9;  L.  8  mars  1810,  art.  8).  —  Delalleau  et  Jousselin» 
Traité  de  l'expropriation',  7«  éd.,  t.  1,  n.  127  et  s.  —  V.  infrà, 
v°  Expropriation  pour  utilité  publique, 

705.  —  8«  Assistance  publique.  —  La  loi  du  7  flor.  an  XIII 
(art.  3)  dispose  qu'une  commission  spéciale  de  trois  membres 
fait  un  rapport  et  donne  son  avis  sur  (es  comptes  des  receveurs 
des  hôpitaux  et  établissements  de  charité  transmis  au  sous-pré- 
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fet.  Cette  commission  se  compose  d*un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  où  l'établissement  est  situé,  d'un  conseiller 
d'arrondissement  et  d'un  conseiller  général;  ces  membres  sont 
désignés  par  le  préfet. 

706.  —  9»  Enseignemevt  —  Deux  conseillers  généraux  élus 
par  leurs  collègues  entrent  dans  la  composition  du  conseil  d'ad« 
ministration  nommé  pour  trois  ans  auprès  de  chaque  école  nor^ 
maie  primaire  (art.  47,  L.  lOjuill.  1889). 

707.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  27  févr.  1880,  art.  9,  §  H, 
deux  membres  choisis  par  le  ministre  dans  les  conseils  généraux 
et  deux  dans  les  conseils  municipaux  qui  concourent  aux  dépenses 
de  renseignement  supérieur  ou  secondaire  du  ressort  font  partie 
du  conseil  académique.  L'art.  10  de  la  même  loi  dispose  que  les 
pouvoirs  de  ces  membres  durent  quatre  ans,  et  qu'ils  peuvent 
être  renouvelés.  Mais  les  pouvoirs  des  conseillers  généraux  et 
des  conseillers  municipaux  cessent  avec  leur  qualité  de  conseil- 
lers généraux  et  de  conseillers  municipaux. 

708.  —  Aux  termes  de  l'art.  44,  L.  30  oct.  1886,  quatre 
conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues,  entrent  dans  la 
composition  du  conseil  départemental  de  l'enseignement  pri- 
maire. Les  pouvoirs  de  ces  délégués  cessent  avec  leur  qualité  de 
conseillers  généraux  (art.  45,  L.  de  1886).  Leurs  pouvoirs  con- 
tinuent à  être  réglés  par  l'art.  12,  L.  15  mars  1850. 

709.  —  Chaque  renouvellement  triennal  des  conseils  géné- 
raux doit  coïncider  avec  la  réélection  de  ces  conseillers  géné- 
raux, et  la  date  de  cette  réélection  est  fixée  à  la  première  session 
ordinaire  des  conseils  généraux  qui  suit  le  renouvellement  trien- 
nal. —  Cire.  min.  Instr.  publ.,  16  août  1889,  [Musée  pédagogi- 
que, rase.  100,  p.  104,  note  2] 

710.  —  10®  Agriculture.  —  Trois  membres  du  conseil  géné- 
ral délégués  par  ce  conseil,  chaque  année,  font  partie  du  comité 
de  surveillance  et  de  perfectionnement,  institué  pour  chaque 
ferme-école  et  pour  chaque  école  pratique  d'agriculture  (L.  30 
Juin.  1875,  art.  8).  —  V.  suprà,  v»  Agriculture,  n.  231. 

711.  —  \i^  Protection  des  enfants  en  bas  âge,  —  Deux  mem- 
bres du  conseil  général  désignés  par  ce  conseil  font  partie  du 
comité  de  surveillance  charge  d'assister  le  préfet  dans  chaque 
département  pour  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  (L. 
23  déc.  1874,  art.  2). 

712.  —  12<»  Restauration  des  terrains  en  montagne,  —  Un 
membre  du  conseil  général,  mais  d'un  autre  canton  que  celui 
où  se  trouve  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  les  travaux 
de  restauration  ou  de  mise  en  défens  des  terrains  en  montagne 
doivent  être  efTeclués,  fait  partie  de  la  commission  spéciale  pré- 
sidée par  le  préfet  ou  son  délégué,  qui  donne  son  avis  avant  la 
déclaration  d'utilité  publique  (L.  4  avr.  1882,  art.  2  et  8). 

713.  —  13°  Comtté  technique  pour  dégrèvement  d'impôt  fon- 
cier. —  Un  membre  du  conseil  général ,  élu  annuellement  par  le 
conseil  général,  préside  le  comité  technique  institué  au  chef- 
lieu  du  département  pour  l'examen  des  demandes  en  dégrèvement 
d'impôt  foncier,  formées  par  application  de  la  loi  du  1"  déc.  1887, 
pour  terrains  plantés  ou  replantés  en  vignes  (Décr.  2  mai  1888, 
art.  11). 


TITRE  IV. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX  RÉGIS  PAR  DES  LOIS  SPÉCIALES. 


CHAPITRE  I. 

DÉPARTBMBNT  DE  Lk  SBINB. 

714.  —  Le  département  de  la  Seine  est  soumis  à  une  légis- 
lation toute  particulière;  la  loi  du  10  août  1871  ne  lui  est  pas 
applicable  (art.  94  de  cette  loi).  Bien  que  cet  article  suppose  une 
loi  spéciale ,  par  suite  de  considérations  de  diverses  sortes,  cette 
loi  n'a  jamais  été  votée.  Le  conseil  général  de  la  Seine ,  en  vertu 
des  dispositions  transitoires  des  lois  du  16  sept.  1871,  du  21  mai 
1873,  du  19  mars  1875  et  du  18  déc.  1877,  est  donc  toujours 
régi  par  les  lois  du  22  juin  1833,  du  10  mai  1838  et  du  18  juill. 
1866.  Il  en  résulte  que  ses  pouvoirs  sont  moins  étendus  que  ceux 
des  autres  conseils  généraux,  les  attributions  de  ces  derniers 
ayant  été  accrues  par  la  loi  du  10  août  1871.  —  Simonet,  n. 


1720;  Hauriou,  n.  222.  -^  V.  d'ailleurs,  in/Vd,  v«  Paris  (Ville 

de). 

Section  I. 
Organisation  et  fonctionnement. 

§  1.  Formation. 

715.  —  Une  loi  du  16  sept.  1871  disjpose,  en  ce  qui  concerne 
la  formation  du  conseil  général  de  la  Seine ,  qu'il  est  composé 
des  quatre-vingts  membres  du  conseil  municipal  de  Paris  et  de 
huit  membres  élus  dans  Tes  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis ,  à  raison  d'un  membre  par  canton  ,  conformément  à 
la  loi  du  20  avr.  183P^.  Cette  loi  du  16  sept.  1871  qui  édictaitdet 
mesures  qualifiées  de  provisoires  a  été  prorogée  par  des  lois  sub- 
séquentes du  21  mai  1873,  du  19  mars  1875  et  du  18  déc.  1871, 
et  est  encore  en  vigueur.  D'autre  part,  une  loi  du  12  avr.  1893 
a  augmenté  dans  une  forte  proportion  les  cantons  des  arrondis- 
sements de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  et  en  a  fixé  ie  nombre  à 
vingt  et  un. 

716.  —  Aux  termes  du  §  2,  art.  2,  L.  16  sept.  1871,  k  loi  do 
14  avr.  1871  et  le  titre  2,  L.  10  août  1871,  sont  applicables  an 
conseil  général  de  la  Seine ,  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
de  l'électorat  et  de  l'éligibilité  seulement.  —  V.  infrà,  v«  Elections. 

717.  —  La  durée  des  pouvoirs  des  conseillers  généraux  élus 
dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  est  de 
trois  ans  (L.  19  mars  1875,  art.  2}.  Les  conseillers  généraux  de 
Paris  étant  en  même  temps  conseillers  municipaux,  Ut  durée  de 
leurs  fonctions  est  également  de  trois  ans,  en  vertu  de  l'art.  8, 
L.  14  avr.  1871,  toujours  en  vigueur  pour  la  ville  de  Parb. 

718.  —  D'après  l'art.  11,  L.  22  juin  1833,  en  cas  de  vacance 
par  option,  décès,  démission,  perte  des  droits  civils  ou  politi- 
ques ,  l'assemblée  électorale  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  sert 
réunie  dans  le  délai  de  deux  mois  —  V.  infrà,  v«  EUetions. 

719.  —  De  ce  que  la  loi  du  10  août  1871  est  inapplicable  an 
département  de  la  Seine,  il  résulte  que  les  diverses  innovations 
de  cette  loi,  et  spécialement  l'institution  de  la  commission  dépar- 
tementale, n'existent  pas  pour  le  conseil  général  de  la  Seise. 

§  2.  Fonctionnement  et  organisation  intérieure, 

720.  —  Aux  termes  de  Tart.  2,  L.  16  sept.  1871^  le  titre  2  de 
la  loi  du  22  juin  1833  s'applique  à  la  tenue  des  sessions  du  con- 
seil général  de  la  Seine.  Ainsi  l'art.  12  de  la  loi  de  1833  doit 
être  observé.  En  conséquence ,  le  conseil  général  ne  peut  se 
réunir  que  sur  la  convocation  du  préfet  en  vertu  d'un  décret  du 
président  de  la  République  qui  détermine  l'époque  et  la  durée 
de  la  session.  Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil  général, 
le  préfet  donne  lecture  du  décret  de  convocation  t^i  déclare  que 
la  session  est  ouverte.  La  loi  du  10  août  1871  étant  sans  appli- 
cation, on  ne  doit  donc  pas  distinguer  entre  les  sessions  ordi- 
naires ayant  lieu  de  plein  droit  et  les  sessions  extraordinaires. 
Dans  tous  les  cas,  le  conseil  ne  peut  se  réunir  que  sur  la  convo- 
cation du  préfet  effectuée  en  vertu  d'un  décret. 

721.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  1833  (art.  12,  al.  2)  re- 
latives à  la  prestation  de  serment  ne  sont  plus  applicables ,  le 
décret  du  5  sept.  1870  ayant  aboli  le  serment  politique. 

722*  —  La  loi  du  5  juill.  1886  dispose  que  les  séances  du 
conseil  général  de  la  Seine  sont  publiaues  conPormément  à  l'art. 
28,  L.  10  août  1871.  L'art.  13  de  la  loi  de  1833  est  donc  abrogé 
sur  ce  point.  En  combinant  les  art.  54,  L.  5  avr.  1884  et  28  pré- 
cité, on  doit  conclure  que  sur  la  demande  de  cinq  membres,  du 
président  ou  du  préfet,  le  conseil  général  de  ta  Seine  peut  dé- 
cider, par  assis  et  levé ,  sans  débats ,  s'il  se  formera  en  comité 
secret. 

723.  —  Les  autres  dispositions  de  l'art.  13,  L.  22  juin  1833, 
continuent  à  être  en  vigueur.  Ainsi  le  conseil  général  ne  peut 
délibérer  que  si  la  moitié  plus  un  des  conseillers  sont  présents. 
Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que 
quatre  des  conseillers  présents  le  réclament. 

724.  —  L'art.  12,  L.  22  juin  1833,  est  ainsi  conçu  en  ce  qui 
concerne  le  fonctionnement  du  conseil  général  :  «  Le  conseil, 
formé  sous  la  présidence  du  doyen  d'&ge ,  le  plus  jeune  faisant 
les  fonctions  de  secrétaire,  nommera,  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  son  président  et  son  secrétaire  ».  Les  pouvoirs 
du  président  sont  ceux  conférés  parla  loi  du  10  août  1871.  Lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  5  juill.  1886  au  Sénat,  et  dans  la 
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téance  dtt  4**  joill«i,  le  ministre  de  Tlntérieur  a  fait  une  décla- 
ralion  conçue  dans  les  termes  suivants  :  «  La  police  de  la  salle 
des  séances  appartiendra  au  président  du  conseil  municipal, 
comme  elle  appartient  aux  présidents  des  conseils  généraux  dans 
les  départements  ;  mais  il  ne  pourra  exercer  son  droit  de  police 
que  par  Tîntermédiaire  du  préfet  de  la  Seine,  puisque  les  agents 
qu'on  pourra  avoir  à  charger  de  maintenir  Tordre  dans  la  salle 
des  séances  sont  sous  l'autorité  du  préfet  »  (Débais  parlemen- 
taires, Sénat,  1886,  p.  985). 

725*  —  La  réquisition  de  la  force  publique  et  la  police  exté- 
rieure de  la  salle  des  séances  appartiennent  donc  au  préfet  de 
police. 

726*  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  12,  L.  22  juin  1833, 
dispose  que  «  le  préfet  a  entrée  au  conseil  général  ;  il  est  eu- 
tendu  quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibérations,  excepté 
lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes  ».  Les  fonctions 
préfectorales  étant  divisées  entre  le  préfet  ae  la  Seine  et  le  préfet 
de  police,  ces  deux  fonctionnaires  ont  l'un  et  l'autre  entriée  au 
conseil  général. 

727.  —  L'art.  14  de  la  loi  de  1833  est  toujours  en  vigueur; 
il  dispose  que  tout  acte  ou  toute  délibération  relatifs  à  des  objets 
qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  les  attributions  du 
conseil  général  sont  nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité  est  prononcée 
par  décret. 

728.  —  Les  décrets  d'annulation  des  délibérations  du  conseil 
général  de  la  Seine  sont  rendus  en  conformité  de  l'art.  14,  L. 
22  juin  1833,  c'est-à-dire  sans  l'avis  du  Conseil  d'Etat.  L'art.  33, 
L.  10  août  1871,  exigeant  que  les  décrets  d'annulation  soient 
rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ne 
s'applique  pas,  en  effet,  au  conseil  général  de  la  Seine  (Les  eons. 
gén.,  t.  f ,  p.  773,  note). 

729.  —  D'après  l'art.  15,  L.  22  juin  1833  :  a  toute  délibération 
prise  hors  de  la  réunion  légale  du  conseil  général  est  nulle  de 
droit.  Le  préfet,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  dé- 
clare la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes,  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare 
immédiatement,  et  transmet  son  arrêté  au  procureur  général  du 
ressort  pour  l'exécution  des  lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  aéterminées  par  l'art.  258,  C.  pén.  En  cas  de  condamna- 
tion, les  membres  condamnés  sont  exclus  du  conseil  et  inéligibles 
aux  conseils  de  déparlement  et  d'arrondissement  pendant  les  trois 
aonées  qui  suivront  la  condamnation  i>.  La  seule  différence  qui 
existe  entre  ce  texte  et  l'art.  34,  L.  10  août  1871 ,  c'est  que  l'art. 
34  exige  seulement  un  arrêté  motivé,  tandis  que  l'art.  15  précité 
veut  que  l'arrêté  préfectoral  soit  pris  en  conseil  de  préfecture. 
—  V.  suprà,  n.  177. 

730.  —  On  doit  considérer  comme  toujours  en  vigueur,  pour 
le  département  de  la  Seine,  l'art.  16 de  la  loi  de  1833  qui  interdit 
à  tout  conseil  général  de  se  mettre  en  correspondance  avec  un 
ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement  ou  de  département.  En 
cas  d'infraction  h  cette  disposition ,  le  conseil  général  est  sus- 
pendu par  le  préfet,  en  attendant  que  le  président  de  la  Répu- 
blique ait  statué.  Ainsi  le  conseil  général  de  la  Seine  ne  peut 
participer  à  des  conférences  interdépartementales  avec  les  autres 
conseils  généraux  puisque  la  loi  du  10  août  1871  qui  institue  ces 
conférences  ne  lui  est  pas  en  principe  applicable. 

731.  —  Aux  termes  de  l'art.  17,  L.  22  juin  1833,  il  est  inter- 
dit  au  conseil  général  de  la  Seine  de  faire  ou  de  publier  aucune 
proclamation  ou  adresse.  En  cas  d'infraction  à  cette  disposition, 
le  préfet  déclare  par  arrêté  que  la  session  du  conseil  général  est 
suspendue.  Il  est  statué  définitivement  par  décret.  La  sanction 
est  donc  la  même  que  pour  infraction  à  l'art.  16.  L'art.  18  de  la 
loi  de  1833  ajoute  que,  dans  les  cas  prévus  par  ces  deux  articles, 
le  préfet  doit  transmettre  son  arrêté  au  procureur  général,  pour 
l'exécution  des  lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  dé- 
terminées par  l'art.  123,  C.  pén. 

732.  —  La  dissolution  du  conseil  général  de  la  Seine  est  pro- 
noncée par  le  chef  de  l'Etat;  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élec- 
tion avant  la  session  annuelle,  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  dissolution  (L.  22  juin  1833, 
art.  9). 

733.  —  L'art  26,  L.  10 mai  1838,  dispose  que  «  le  conseil  gé- 
néral peut  ordonner  la  publication  de  tout  ou  partie  de  ses  déli- 
bérations ou  procès- verbaux;  les  procès-verbaux,  rédigés  par  le 
secrétaire  et  arrêtés  au  commencement  de  chaaue  séance ,  con- 
tiennent l'analyse  de  la  discussion  :  les  noms  aes  membres  qui 
ont  pris  part  à  cette  discussion  n'y  sont  pas  insérés  ».  Mais  cette 


disposition  finale  oui  en  fait  n'était  plus  observée,  a  été  abrog^ée 
virtuellement  par  la  loi  du  5  juill.  1886  qui  établit  la  publicité 
des  séances. 

734.  —  L'art.  19,  L.  22  juin  1833,  portait  une  tout  éditeur, 
imprimeur,  journaliste,  ou  autre  qui  rendait  publics  les  actes  in« 
terdits  au  conseil  général  par  les  art.  15,  16  et  17  était  passible 
des  peines  édictées  par  l'art.  123,  G.  pén.  Mais  cet  art.  19  paraît 
avoir  été  abrogé  implicitement  par  l'art.  68,  L.  29  juill.  1881,  sur 
la  liberté  de  la  presse,  dont  la  portée  est  générale  (V.  Cire.  min. 
Just.,  9nov.  1881). 


Section  IL 
Attributions. 

735.  —  La  loi  du  10  août  1871  ne  s'appliquant  pas  au  conseil 
général  de  la  Seine,  il  en  résulte  que  les  attributions  de  ce  conseil 
sont  déterminées  par  les  lois  du  10  mai  1838  et  du  18  juill.  1866 
maintenues  par  la  loi  du  16  sept.  1871  (art.  2,  dernierjparagra- 
phe). 

736.  —  L'art.  14,  L.  22  juin  1833,  contient  des  dispositions 
analogues  k  l'art.  33,  L.  10  août  1871.  Ce  texte  dispose  que 
tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  conseil  général  relatif  à  des 
obiets  qui  ne  sont  pas  légalement  dans  ses  attributions,  sont 
nuls  et  de  nul  effet  La  nullité  est  prononcée  par  un  décret. 
Mais  il  faut  observer  que,  à  la  différence  de  la  loi  de  1871,  l'art. 
14  de  la  loi  de  1833  n'exige  pas  que  le  décret  soit  rendu  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

737.  —  Ont  été  annulées  en  vertu  ae  l'art.  14  :  une  délibé- 
ration contenant  un  bl&me  contre  le  préfet  de  police.  —  Décr, 
27  juill.  1891,  [Hev.  gén.  d'adm,,  91.2.472] 

738.  —  ..  Une  protestation  contre  la  révocation  du  maire  et 
la  dissolution  du  conseil  municipal  de  Saint-Ouen.  —  Décr.  24 
août  1891,  [Rev.  gén.  d'adm.,  91.3.203] 

739.  —  ...  Une  proposition  tendant  à  allouer  aux  membres 
du  conseil  général  un  traitement  mensuel  ou  une  indemnité.  — 
Lettre  min.  int.  au  préfet  de  la  Seine,  24  août  1893,  [Rev.  gén. 
d'adm.,  93.3.204]  -  V.  suprà,  n.  46. 

740.  —  Nous  examinerons  d'abord  les  attributions  déléguées 
par  le  législateur,  en  examinant  successivement  les  attributions 
en  vertu  desquelles  le  conseil  général  prend  des  délibérations 
définitives,  puis  les  délibérations  soumises  k  autorisation,  enfin 
les  avis  et  les  vœux. 

§  1.  Attributions  déléguées  par  le  législateur, 

741.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  10  mai  1838,  le  conseil  gé« 
néral  répartit,  chaque  année,  les  contributions  directes  entre 
les  arrondissements ,  conformément  aux  règles  établies  parles 
lois.  Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il  statue  sur  les  demandes 
délibérées  par  les  conseils  d'arrondissement  en  réduction  du  con- 
tingent  assigné  à  l'arrondissement.  L'art.  2  de  la  même  loi  dis- 
pose que  le  conseil  général  prononce  définitivement  sur  les  de« 
mandes  en  réduction  de  contingent  formées  par  les  communes, 
et  préalablement  soumises  au  conseil  d'arrondissement.  Mais 
cette  dernière  formalité  ne  peut  être  accomplie  en  ce  qui  con- 
cerne ta  ville  de  Paris  puisqu'elle  ne  possède  pas  de  conseil 
d'arrondissement.  —  V.  suprà,  n.  362  et  s. 

742.  —  D'après  l'art.  27,  L  10  mai  1838,  si  le  conseil  général 
ne  se  réunissait  pas  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  ré- 
partition des  contributions  directes ,  les  mandements  des  con- 
tingents assignés  à  chaque  arrondissement  seraient  délivrés  par 
le  préfet,  d'après  les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les 
modifications  à  porter  dans  le  contingent  en  exécution  des  lois. 
Ces  diverses  dispositions  sont  analogues  à  celles  de  la  loi  du  10 
août  1871.  —  V.  suprà  y  n.  381. 

743.  —  L'art.  33,  L.  10  mai  1838,  porte  que  le  conseil  géné- 
ral vote  les  centimes  additionnels  dont  la  perci>ption  est  autori* 
sée  par  les  lois.  D'autre  part,  l'art.  14,  L.  18  juill.  1866,  dispose 
que  le  département  de  la  Seine  ne  peut  étabhr  aucune  imposi- 
tion extraordinaire  ni  contracter  aucun  emprunt  sans  y  être  au-* 
torisé  par  une  loi.  Cette  disposition  diffère  des  art.  40  et  41,  L. 
10  août  1871,  lesquels  n'exigent  l'intervention  du  législateur  que 
dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire  ou  l'emprunt  excè- 
dent les  limites  du  maximum  fixé  par  la  loi  de  finances.  —  V. 
suprà,  n.  387  et  s. 

744.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  L.  18  juill.  1866,  le  conseil 
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g(^nëral  fixe,  chaque  annëe ,  le  maximum  du  nombre  des  cen- 
times extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont  autorisés 
à.  voler,  pour  en  effectuer  le  produit  à  des  dépenses  extraordi- 
naires d'utilité  communale.  Si  le  conseil  général  se  sépare  sans 
l'avoir  fixé ,  le  maximum  arrêté  pour  1  année  précédente  est 
maintenu  jusqu'à  la  session  suivante.  Le  maximum  ne  peut 
dépasser  20  cent.  L'art.  5  de  la  loi  de  1866  dispose  que  chaque 
année  le  préfet  présente  au  conseil  général  le  relevé  de  tous  les 
emprunts  communaux  et  de  toutes  les  contributions  extraordi- 
naires communales  qui  ont  été  votés  depuis  sa  session  précédente, 
avec  indication  du  chiffre  total  des  centimes  extraordinaires  et 
des  dettes,  dont  chaque  commune  est  grevée.  Le  préfet  soumet 
également  au  conseil  général  le  compte  annuel  de  l'emploi  des 
ressources  municipales  affectées  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun.  II  faut  observer  que  ces 
dispositions  des  art.  4  et  5  s'appliquent  à  toutes  les  communes 
du  département  de  la  Seine,  Paris  excepté.  —  V.  suprà,  n.  525. 


§  2.  Délibérations  définitives. 


745. 


Gomme  représentant  des  intérêts  du  département,  le 
conseil  général  prena  deux  sortes  de  délibérations  :  i^  des  déli- 
bérations définitives  portant  sur  les  affaires  spécifiées  dans  l'art.  1, 
L.  48  juill.  1866;  2°  des  délibérations  soumises  à  approbation 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  4,  L.  10  mai  1838,  et 
par  le  décret  du  25  mars  1852. 

746.  —  Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine  statue 
définitivement  sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
propriétés  départementales,  mobilières  ou  immobilières,  quand 
ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  l'un  des  services  énumérés 
au  no  4,  c'est-à-dire  à  l'usage  d'hôtel  de  préfecture  ou  de  sous- 
préfecture,  de  cours  et  tribunaux,  de  casernes  de  gendarmerie 
et  de  prisons.  —  V.  suprà,  n.  439  et  s. 

74*7.  —  ...  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales; sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à 
loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée  (L.  18  juill.  1866,  art.  1,  §§  2 
et  3).  —  V.  suprà,  n.  444  et  s. 

748.  —  ...  Sur  le  changement  de  destination  des  propriétés 
et  des  édifices  départementaux  autres  que  les  hôtels  de  préfec- 
ture et  de  sous-préfecture,  et  les  locaux  affectés  aux  cours  et 
tribunaux,  au  casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons 
(art.  1,  §  4).  —  V.  suprà,  n.  442. 

749.  —  La  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine  por- 
tant qu'il  Y  a  lieu  de  rechercher  un  édifice  pour  loger  le  préfet 
et  les  services  départementaux  doit  être  annulée  comme  étant 
un  acte  relatifà  un  objet  étranger  aux  attributions  du  conseil  gé- 
néral. Il  résulte  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  des  arrêtés  des  17 
vent,  an  VIII  (art.  3)  et  5  frim.  an  XI,  de  la  loi  du  20  avr.  1834, 

ue  l'administration  de  la  ville  de  Paris  et  celle  du  département 
e  la  Seine  sont  réunies  dans  les  mains  du  préfet  de  ce  départe- 
ment, que  les  services  et  le  logement  du  préfet  sont  à  l'Hôtel- 
de- Ville,  et  que  ces  dispositions  ne  pourraient  être  modifiées  que 
par  voie  législative.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1887,  Département 
de  la  Seine,  [S.  89.3.1,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.9] 

750.  —  Sur  les  pouvoirs  du  conseil  général  de  la  Seine  en 
matière  de  dons  et  legs  faits  au  département,  V.  infrà,  vo  Dons 
et  legs; —  en  matière  de  routes  départementales,  V.  infrà,  v® 
Routes, 

751.  —  Le  conseil  général  statue  aussi  définitivement  sur  le 
classement  et  la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication; sur  la  désignation  des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun;  sur  la  désignation  des  communes  qui  doivent  concourir 
à  la  construction  et  à  l'entretien  desdits  chemins;  le  tout  sur 
l'avis  des  conseils  municipaux  et  d'arrondissement.  Il  statue 
également  sur  la  répartition  des  subventions  accordées  sur  les 
fonds  départementaux  aux  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication ou  d'intérêt  commun  (art.  1 ,  §  7). 

752.  —  Le  conseil  général  prend  des  délibérations  définitives 
sur  les  offres  faites  par  des  communes,  par  des  associations  ou 
des  particuliers  pour  concourir  à  la  dépense  des  routes  départe- 
mentales ou  d'autres  travaux  à  la  charge  des  départements  (L. 
18  juill.  1866,  art.  i,§  8).  —  V.  suprà,  n.  481. 

'JSS.  -;-  ...  Sur  le  déclassement  des  routes  départementales, 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun, lorsc^ueleur  tracé  ne  se  prolonge  pas  sur  le  territoire  d'un 
ou  de  plusieurs  départements  (art.  1,  §  9). 
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754.  —  ...  Sur  la  désignation  des  services  auxquels  sert 
confiée  Texéculion  des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de 
çrande  communication  et  d'intérêt  commun,  et  le  mode  d'exécu- 
tion des  travaux  à  la  charge  du  département  autres  que  ceux 
des  routes  départementales  (art.  1,  §  10}. 

755.  —  ...  Sur  l'emploi  de  fonds  libres  provenant  d'emprunts 
ou  de  centimes  extraordinaires  recouvrés  ou  à  recouvrer  oans  le 
cours  de  l'exercice  (L.  18  juill.  1866,  art.  1,  §  11).  —  V.  infrà, 
V*»  Département,  Paris  (Ville  de). 

75B.  —  Le  conseil  général  prend  encore  des  délibératioDs 
définitives  sur  les  assurances  des  bâtiments  départementaux  (L. 
18 juill.  1866,  art.  1,  §  12).  —  V.  suprà,  n.  449. 

757.  —  ...  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  Dom 
du  département,  sauf  les  cas  d'urgence,  dans  lesquels  le  préfet 
peut  agir  conformément  à  l'art.  36,  L.  10  mai  1838  (L.  18  juilL 
1866,  art.  1,  §  13).  —  V.  suprà,  n.  505  et  s.,  et  infrà,  v«  Dépar- 
tement. 

758.  —  ...  Sur  les  transactions  concernant  les  droits  des  dé- 
partements (art.  1,  §  14).  — V.  suprà,  n.  511  et  s. 

759.  —  ...  Sur  les  recettes  et  dépenses  des  établissements 
d'aliénés  appartenant  au  département;  sur  l'approbation  des 
traités  passés  avec  d^  établissements  privés  ou  publics  pour  le 
traitement  des  aliénés  du  département  (L.  18  juill.  1866,  art  1, 
S  15).  —  V.  suprà,  n.  487  et  s. 

760.  —  ...  Sur  le  service  des  enfants  assistés  (L.  18  juilL 
1866,  art.  1,  §  16).  —  V.  suprà,  n.  495  et  s. 

761.  —  Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  1»  L.  18 
juill.  1866,  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  sur  les 
matières  énoncées  aux  n^*  6  (routes  départementales,  travaux 
départementaux),  7  (chemins  vicinaux),  15  (aliénés),  16  (enfaots 
assistés),  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir 
de  la  clôture  de  la  session,  un  décret  n'en  a  pas  suspendu  l'exé- 
cution. Il  y  a  lieu  de  faire  observer  la  différence  que  ces  dispo- 
sitions établissent  entre  le  oonseil  général  de  la  Seine  et  \gs 
autres  conseils  généraux.  Ces  derniers,  en  effet,  étant  régis  par 
la  loi  du  10  août  1871  (art.  46  et  47),  leurs  délibérations  sur  les 
mêmes  matières  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  vingt  jours, 
le  préfet  n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs 
ou  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administratioa 
publiaue  (V.  suprà,  n.  211).  Dans  ces  mêmes  cas,  au  contraire, 
les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Seine  peuvent  être 
suspendues  dans  un  délai  de  aeux  mois. 

'762.  —  L'art.  3,  L.  18  juill.  1866,  pose  en  règle  générale 
que  les  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  çénéiul  statue  dé- 
finitivement sont  exécutoires,  si  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session ,  elles  n'ont  pas  été  annulées 
pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposition  de  la 
loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique.  Ceiie  annula- 
tion ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

§  3.  Délibérations^  soumises  à  Vapprobation. 

763.  —  Les  pouvoirs  du  conseil  général  de  la  Seine  diffèreot 
encore  de  ceux  des  autres  conseils  généraux,  en  ce  que  les  ma- 
tières sur  lesquelles  ce  conseil  ne  peut  statuer  qu'à  charge  de 
l'approbation  ae  l'autorité  supérieure  sont  nombreuses ,  taudis 
que  cette  approbation  n'est  exigée,  d'après  la  loi  du  10  août 
1871,  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

764.  —  En  effet,  l'art.  2,  L.  16  sept.  1871,  maintient,  pour  le 
conseil  général  de  la  Seine ,  l'application  de  la  loi  du  10  mai 
1838,  et,  par  suite,  de  l'art.  4  de  cette  loi,  dans  toutes  les  dispo- 
sitions qui  n'ont  pas  été  modifiées  par  la  loi  du  18  juill.  1866. 
De  la  combinaison  de  ces  textes  il  résulte  que  l'art.  4,  L.  10  mai 
183s,  détermine  encore  les  attributions  du  conseil  général  de  la 
Seine,  dans  ses  paragraphes  1,  12,  13,  14  et  16,  les  autres  pa- 
ragraphes ayant  été  modifiés  ou  abrogés  par  la  loi  de  1866. 

765.  —  Le  paragraphe  1  de  l'art  4  de  la  loi  de  1838  dispose 
que  le  conseil  général  délibère  sur  les  contributions  extraordi- 
naires à  établir  et  les  emprunts  à  contracter  dans  l'intérêt  du 
département.  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  743),  que  l'art.  14,L.  18 
juilr.  1866,  exige  même  Tapprobation  du  législateur. 

766.  —  Le  conseil  général  délibère  en  second  lieu  sur  la 
part  contributive  à  imposer  au  département  dans  la  dépense  des 
travaux  exécutés  par  l  Etat  et  qui  intéressent  le  département  (L. 
10  mai  1838,  art.  4,  §12). 
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767.  —  ...  Sur  la  part  contributive  du  département  aux  dé- 
penses des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  département  et 
les  communes  (art.  4,  §  13). 

768.  —  L'art.  35  de  la  loi  de  1838  dispose  qu*en  cas  de  dé- 
saccord sur  la  répartition  de  la  dépense  de  travaux  intéressant 
à  la  Fois  le  département  et  les  communes,  il  est  statué  pardécreti 
les  conseils  municipaux,  les  conseils  d'arrondissement  et  le  con- 
seil général  entendus. 

7o9.  —  Le  conseil  général  délibère  également  sur  rétablisse- 
ment et  Torganisation  des  caisses  de  retraite  ou  autre  mode  de 
rémunération  en  faveur  des  employés  de  préfecture  (L.  10  mai 
1838,  art.  4,  §  14). 

770.  —  ...  Enfin  sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est 
appelé  à  délibérer  par  les  lois  et  règlements  (L.  10  mai  1838, 
art.  4,  §  16).  On  peut  remarquer  que  ce  texte  parait  plus  restrictif 
que  le  §  5,  art.  48,  L.  10  août  1871  (V.  suprà,  n.  520).  En  tous 

I  cas,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  le  principe  fondamental  que 
les  conseils  généraux  n'ont  d'attributions  et  de  compétence  que 
pour  les  matières  spécialement  énumérées  par  le  législateur.  Ce 
principe  s'applique  très-évidemment  au  conseil  général  de  la 

!      Seine.  —  V.  suprà,  n.  736  et  s. 

771.  —  Dans  toutes  ces  matières  prévues  par  la  loi  du  10 
I  mai  1838  ou  par  toutes  autres  lois,  sauf  exception,  les  déli- 
bérations du  conseil  général  de  la  Seine  sont  soumises  à  l'ap- 
probation du  cbef  de  l'Etat,  du  ministre  compétent  ou  du  préfet, 
selon  les  cas  déterminés  par  les  lois  ou  par  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  (L.  10  mai  1838,  art.  5).  Ainsi,  la  règle 
pour  le  conseil  général  de  la  Seine  est  que  ses  délibérations  ne 
sont  pas  exécutoires  par  elles-mêmes  ainsi  que  l'établissent  les 
art.  46,  47,  48,  49,  L.  10  août  1871,  pour  les  autres  conseils 
généraux ,  mais  que  ces  délibérations  doivent,  pour  être  exécu- 
toires, avoir  été  approuvées  au  préalable  par  l  autorité  compé- 
tente. Mais  il  faut  excepter  de  cette  règle  les  délibérations  prises 
en  vertu  de  la  loi  du  18  juill.  1866,  et  que  nous  avons  exposées 
suprà  f  n.  745  et  s. 

'  §  4.  Budget, 

I         772.  —  Sur  le  budget  départemental  de  la  Seine,  V.  infrà, 
i      ?••  Département,  Paris  (Ville  de). 

I  §  5.  Avis  et  vœux. 

773.  —  L  Avis,  —  L'art.  6,  L.  10  mai  1838,  est  toujours 
applicable  au  conseil  général  de  la  Seine.  En  conséquence,  ce 

I  conseil  est  appelé  à  donner  son  avis  :  1<*  sur  les  changements 
proposés  à  la  circonscription  du  territoire  du  département,  des 
arrondissements,  des  cantons  et  des  communes,  et  à  la  dési- 
gnation des  chefs-lieux  (V.  suprà,  n.  567)  ;  2.«  sur  les  difficultés 
élevées  relativement  à  la  répartition  des  dépenses  des  travaux  qui 
intéressent  plusieurs  communes;  S*»  sur  l'établissement,  la  sup- 
}ression  ou  le  changement  des  foires  et  marchés  ;  4"  et  généra- 
ement  sur  tous  les  oojets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner  son 
avis  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  est  con- 
sulté par  l'administration.  Dans  plusieurs  des  cas  ci-dessus  énu- 
mérés,  on  peut  remarquer  que  la  loi  du  10  août  1871  confère  aux 
conseils  généraux  le  droit  de  statuer  définitivement.  —  V.  suprà, 
n.  529,  546  et  s. 

774.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  10  mai  1838,  le  conseil 
général  vérifie  l'état  des  archives  et  celui  du  mobilier  apparte- 
nant au  département. 

775.  —  II.  Vœux,  —  Le  droit  du  conseil  général  de  la  Seine 
en  matière  de  vœux  est  plus  restreint  que  celui  conféré  par  la 
loi  du  10  août  1871  aux  autres  conseils  généraux.  En  effet  Tart. 
7,  L.  10  mai  1838,  dispose  que  le  conseil  général  peut  adresser 
directement  au  ministre  chargé  de  l'administration  départemen- 
tale,  par  Tin  termédiaire  de  son  président,  les  réclamations  qu'il 
aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  du  département ,  ainsi 
que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  services 
publics ,  en  ce  qui  touche  le  département. 

776.  —  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  loi  du  10  août 
1871  n'étant  pas  applicable  en  principe  au  conseil  général  de  la 
Seine,  celui-ci  non  seulement  ne  peut  émettre  des  vœux  polili- 
aues,  mais  qu'il  ne  peut  même  émettre  des  vœux,  en  conformité 
ae  l'art.  51,  sur  les  questions  économiques  et  d'administration 
générale.  —  Décr.  25  janv.  1875,  [Les  cons,  gén.,  t.  1,  p.  772]  — 
Y.  suprà,  n.  594  et  s.,  602  et  s. 
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CHAPITRE  II. 

TERRlTOiaB   DE   BBLFORT. 

777.  —  Par  suite  des  démembrements  de  territoires  effectués 
après  la  guerre  de  1870-1871,  la  partie  du  département  du  Haut- 
Rhin  restée  française  se  trouve  dans  une  situation  administra- 
tive particulière.  Un  décret  du  16  sept.  1871  a  institué  une  com- 
mission pour  tenir  lieu  provisoirement  de  conseil  général  et  de 
conseil  d'arrondissement  dans  le  territoire  de  Belfort.  Cette 
commission  est  compétente  pour  exercer  les  attributions  confé- 
rées par  la  loi  du  10  août  1871  à  la  commission  départementale 
(Cons.  d'Et.,  16  mars  1888,  Fréry  et  Grisez,  D.  89.3.61),  et  elle 
exerce  aussi  toutes  les  attributions  dévolues  aux  conseils  généraux 
par  la  loi  du  10  août  1871.  Elle  est  régie  entièrement  par  cette  loi. 

778.  —  Le  territoire  de  Belfort  ne  possédant  pas  de  conseil 
d'arrondissement,  l'art.  18,  L.  15  juill.  1889,  sur  le  recrutement, 
dispose  qu'un  deuxième  membre  du  conseil  général  entre  dans 
la  composition  du  conseil  de  révision  et  remplit  ainsi  dans  ce 
conseil  les  fonctions  de  conseiller  d'arrondissement. 

779.  —  La  commission  instituée  par  l'arrêté  du  16  sepL  187J , 
faisant  fonctions  de  commission  départementale,  désigne  les  con- 
seillers généraux  appelés  à  siéger  au  conseil  de  révision.  —  Cons. 
d'Et.,  16  mars  1888,  précité.  —  Sic,  Ch.  Rabany,  La  loi  sur  le 
recrutement,  t.  1,  p.  282. 


CHAPITRE  lU. 

ALGÉRIE   ET  COLONIES. 

780.  —  I.  Algérie,  —  Les  trois  départements  de  l'Algérie 
possèdent  chacun  un  conseil  général  dont  l'organisation  diffère 
peu  de  celle  des  conseils  généraux  de  la  métropole.  Des  asses- 
seurs indigènes  désignés  par  le  gouverneur  général  siègent  dans 
ces  consens  avec  les  membres  français  nommés  à  l'élection  ;  ils 
ont  comme  eux  voix  délibérât! ve  fDécr.  28  déc.  1870,  art.  5  ;  Décr. 
22  sept.  1875).  Les  attributions  ae  ces  conseils  sont  analogues  à 
celles  des  conseils  généraux  de  la  métropole.  —  V.  suprà ,  v© 
Algérie,  n.  342  et  s.,  525  et  s. 

781.  —  II.  Colonies,  —  Les  colonies  françaises  possèdent  des 
conseils  généraux  qui  portent  tantôt  le  nom  de  conseil  général, 
tantôt  celui  de  conseil  colonial.  —  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  632 
et  s. 


TITRE  V. 

LÉGISLATION  COMPARÉE. 


782.  — La  plupart  des  pays  du  continent  ont  maintenant  une 
organisation  provinciale  à.  peu  près  analogue  chez  les  uns  et  chez 
les  autres.  Les  différences  s'expliquent  par  des  circonstances 
locales  et  ne  touchent  pas  au  principe,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Maurice  Block  {Dictionnaire  de  l'administration  française, 
3»  édit.,  1891,  V»  Département,  p.  877)  :  «  de  légères  différences 
dans  le  mécanisme  administratif  sont  sans  aucune  importance, 
dit  cet  auteur,  car  en  ces  matières  le  mode  d'application  ioue  un 
rôle  plus  grand  dans  la  pratique  que  le  texte  même  de  la  loi  ». 
En  Italie  TL.  20  mars  1865,  art.  179],  comme  en  Belgique  et  en 
Prusse,  à  la  différence  de  ce  qui  a  heu  en  France,  c'est  le  préfet 
qui  préside  la  députation  provinciale. 

§  1.  Allemagne. 

783.  —  Dans  la  majeure  partie  des  Etats  de  l'Allemagne,  les 
assemblées  locales  qui  correspondent  à  nos  conseils  généraux 
sont  le  plus  ordinairement  les  régences  de  cercles  [Kreisregie^ 
rungen).  Dans  les  Etats  qui  sont  divisés  en  provinces,  il  faut  aussi 
en  rapprocher  les  diètes  provinciales. 

784.  —  La  plupart  des  Etats  allemands,  les  petits  surtout, 
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sont  directement  divisés  en  cercles.  Il  en  est  ainsi  de  presque 
toutes  les  principautés  et  des  duchés  allemands  :  ainsi,  pour  la 
Hesse,  les  deux  Lippe,  etc.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  où 
le  pays  est  également  divisé  en  cercles  [Kreise),  à  la  tôte  de  cha- 
cun (le  ceux-ci  se  trouve  une  régence  de  cercle  {Kreisregierung)^ 
présidée  par  un  directeur  (Regierungsdirektor),  — V.  Blunlschli 
et  Braler,  Staats-Wôrterbuch,  v»  Baden  (article  de  M.  Schubert), 
t.  4,  p.  648.  —  Pour  T Alsace-Lorraine  (L.  25  juin  1873,  2  mai 
1877  et  4  juin.  1879),  V.  Batbie,  TraUé  théor,  et  prat.  de  dr. 
pubL  et  adm.,  2*  édit.,  1885-1887,  t.  3,  p.  386,  n.  435. 


t 


§  2.  AUTRICHS'HOPfGRlB. 

785,  —  Jusqu'en  1860,  l'action  des  dièles,  qu'on  ne  consulta 
lus,  même  pour  le  vote  de  Timpôtet  le  recrutement  de  l'armée, 
ut  presque  nulle.  Mais,  après  les  défaites  de  1860  et  de  1865, 
le  gouvernement  (20  oct.  1860)  restitua  aux  diètes  provinciales 
l'administration  des  affaires  particulières  aux  provinces ,  et,  pos- 
térieurement au  compromis  austro-hongrois  (17  févr.  1867),  l'art. 
12  delà  loi  constitutionnelle  du  21  décembre,  décida  :  «  Tous  les 
objets  de  législation  qui  ne  sont  pas  expressément  réservés  par 
cette  loi  au  Reichsrath  sont  de  la  compétence  des  diètes  ».  — 
H.  de  Ferron,  Institutions  municipales  et  provinciales  compa- 
rées, Paris,  1884,  p.  209-210. 

786  &t5.  —  Les  aiètes  correspondent,  dans  les  provinces  autri- 
chiennes ,  aux  conseils  généraux  de  nos  départements  ;  les  assem- 
blées de  comitats  sont  comme  les  conseils  généraux  de  la  Hongrie. 
—  V.  suprà,  v°  Autriche-Hongrie,  n.  117  et  s.,  154,  155,  161 
et  s. 

§  3.  B^r/^AB. 

786.  —  La  Bavière  est  divisée  en  huit  cercles ,  correspondant 
à  peu  près  à  nos  départements.  Le  cercle  a  une  diète  élue  {ÏJind- 
raih,  littéralement  :  conseil  provincial),  oui  rappelle  notre  con- 
seil général.  —  V.  sur  l'organisation  et  les  attributions  de  ces 
diètes  suprà,  v^  Allemagne,  n.  164  et  s.  —  V.  aussi  H.  de  Ferron, 
Institutions  municipales  et  provinciales  comparées,  p.  204-205; 
Batbie,  Traité  théorique  et  p'otique  de  droit  public  et  adminis- 
tratif, t.  3,  p.  383-386. 

§  4.  Bblgiquk, 

787.  —  On  sait  que  la  Belgique  est  divisée  en  neuf  provinces 
d'une  étendue  à  peu  près  égale  à  celle  de  nos  départements.  C'est 
le  conseil  provincial  qui  correspond,  en  Belgique,  à  notre  conseil 
général.  Il  y  a,  dans  chaque  province,  un  conseil  provincial,  et, 
à  côté  de  ce  conseil,  une  députation  permanente  correspondant 
à  notre  commission  départementale.  —  Nous  avons  fait  connaître 
suprà,  V®  Belgique,  n.  126  et  s  ,  les  traits  principaux  de  l'orga- 
nisation et  des  attributions  du  conseil  provincial  et  de  la  dépu- 
tation permanente.  Ajoutons  seulement  qu'en  vertu  de  la  loi  du 
30  déc.  1887  ^Moniteur  du  4  janv.  1888),  les  députations  pro- 
vinciales permanentes  peuvent  évoquer  Tiastruction  des  affaires 
d'intérêt  provincial  que  les  ffouverneurs  négligeraient.  Elles 
peuvent  assurer  Texécution  ae  leurs  décisions  en  en  char- 
geant un  de  leurs  membres,  présenter  une  triple  listede  candidats 
en  dehors  de  laquelle  les  gouverneurs  ne  peuvent  nommer  les 
directeurs  et  les  chefs  de  division,  s'opposer  à  la  suspension  et  à 
la  révocation  de  ces  derniers,  enfin,  mettre  un  obstacle  absolu 
à  la  nomination  par  le  roi  d'un  bourgmestre  pris  en  dehors  du 
conseil  communsîl.  —  L.  30  déc.  1887,  art.  1  à  8,  modifiant  ou 
complétant  les  art.  55,  63,  65,  104,  106^  §  3,  124,  120,  al.  6  (L. 
27  déc.  1872),  126,  aL  2.  —  V.  cette  loi,  notice  et  notes  par  M. 
Jalabert,  Ann,  de  lég.  étr,,  17«  ann.,  1888,  p.  553,  628-632-,  H. 
de  Ferron,  p.  187-189  ;  Batbie,  t.  3,  p.  373-376. 

§  5.  Espagne, 

788.  —  Législation  en  vigueur  :  Loi  provinciale  {para  el  régi- 
men  y  administracion  de  los  provindas)  du  29  août  1882.  — 
Décret  du  5  nov.  1890  adaptant  la  loi  électorale  aux  élections 
des  provinces  et  des  communes.  —  La  constitution  actuelle  de  l'Es- 
pagne, qui  date  du  30  juin  1876,  a  remplacé  celle  de  1845,  laquelle 
assurait  déjà  aux  Espagnols  des  franchises  locales  qui  ont  été 
étendues  par  la  loi  organique  du  20  août  1870  qui,  déjà  modifiée 
par  celle  du  16  déc.  1876,  a  été  abrogée  et  remplacée  par  celle 
du  29  août  1882. 


789.  —  La  loi  espagnole  de  1 870  <Ta'a  remplacée  celle  de  1882, 
avait  déjà  établi,  en  ce  qui  concerne  la  province,  une  lë^slatioD 
analogue  à  la  légis  ation  française  et  à  la  législation  italienne. 

790.  —  Une  assemblée  délibérante,  la  Deputcuiion  proctn- 
cial,  qui  répond  à  notre  conseil  général,  une  commiftsion  pe^ 
manente,  la  Comision  provincial,  qui  répond  à  notre  commission 
départementale,  existent,  en  Espagne,  dans  chaque  province.  On 
sait  que  la  loi  de  4870  avait  partagé  l'Espagne  en  49  provinces, 

791 .  —  La  Deputacion  provincial  est  élue  par  des  électeurs 
plus  nombreux  que  les  électeurs  municipaux  et  que  fait  con- 
naître la  nouvelle  loi  (L.  29  août  1882,  art.  33,  34).  La  Deputa- 
cion vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres,  sauf  appel  de  ses  déci- 
sions devant  une  des  cours  d'appel  (audiencias)  au  royaume.  Elle 
est  chargée  de  l'administration  des  intérêts  particuliers  de  \& 
province,  tels  que  chemins,  établissements  de  bienfaisance  on 
d'instruction,  et  tous  travaux  publics  d'intérêt  provincial  (art.  74). 

792.  —  La  députation  provinciale,  c'est-à-dire  le  conseil  pro- 
vincial, aussi  bien  aue  la  commission  permanente  qui  le  repré- 
sente dans  l'intervalle  des  sessions,  est  présidée  par  le  gouver- 
neur de  la  province  ou  préfet  nommé  par  le  roi,  qui  a  droit  de  vote 
chaque  fois  qu'il  est  présent  au  conseil  (art.  28,  55,  56).  —  V. 
infrà,  n.  798. 

793.  —  Les  délibérations  de  la  députation  provinciale  sont 
exécutoires  par  elles-mêmes ,  sauf  la  suspension  qui  peut  être 
prononcée  par  le  gouverneur  de  la  province  ou  par  Vautorité 
judiciaire,  mais  seulement  en  cas  de  violation  de  la  loi  ou  en  cas 
d'incompétence  (art.  74,  75,  79  à  90).  | 

794.  —  Le  gouverneur  doit  statuer,  dans  un  délai  déterminé, 
sur  la  suspension  des  délibérations  de  l'assemblée  provinciale 
(art.  81,82,  84).  i 

795.  —  La  suspension  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux 
ordinaires  à  la  requête  de  ceux  qui  se  prétendent  lésés  par  noe 
décision  de  la  députation ,  lorsque  le  tribunal  estime  qae  cette 
mesure  est  nécessaire  pour  éviter  un  préjudice  grave  et  irrépa- 
rable (art.  88). 

796.  —  Dans  les  cas  d'illégalité ,  le  gouverneur  et  le^  con- 
seillers provinciaux  sont  personnellement  responsables  des  dom- 
mages pouvant  résulter  de  la  suspension  ou  de  l'exécution  des 
décisions  des  députations  provinciales  (art.  90). 

797. —  C'est  le  gouverneur  qui  fait  exécuter  les  décisions  de 
la  députation,  concurremment  avec  la  commission  provinciale 
(art.  90,  98).  Enfin,  la  députation  provinciale  nomme  et  révoque 
les  employés  au  service  de  la  province.  Elle  ^xe  leur  traitement  | 
(L.  de  1882,  art.  74).  Le  gouverneur  n'a  le  droit  ni  de  nommer  ni 
de  révoquer  les  employés  provinciaux.  Elle  peut  s'associer  avec 
d'autres  députations  de  provinces  voisines  pour  organiser  des  | 
services  de  sa  compétence.  ^  i 

798.  —  La  commission  provinciale  composée  d^autant  de  mem- 
bres qu'il  y  a  de  districts  dans  la  province  (art.  12,  13),  siège 
en  permanence  dans  la  capitale  de  la  province,  sous  la  présidence 
du  gouverneur  (V.  suprà,  n.  792).  Aussi  chacun  de  ses  membres 
reçoil-il  une  indemnité. 

799.  —  En  outre  de  ses  attributions  administratives  (L.  de 
1882,  art.  98  à  101),  la  commission  provinciale  a  des  attributions 
contentieuses,  pour  lesquelles  elle  lait  alors  fonction  de  tribunal 
administratif  en  premier  ressort  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  spé- 
ciaux à  cet  égard  soient  organisés  (art.  99,  et  dispositions  tran- 
sitoires de  la  loi).  —  V.  suprà,  v«  Conseil  de  préfecture,  n.  1724 
et  s.  —  De  Ferron,  p.  243-245;  Batbie,  t.  3,  p.  390-394;  Demon- 
bynes,  t.  1,  p.  426-441. 

§  6.  États-Unis, 

800.  —  Chaque  Etat  de  la  grande  Union  américaine  se  divise 
en  comtés  {shires),  comme  l'Angleterre.  Mais  il  y  a  d'importantes 
différences  entre  les  comtés  anglais  et  les  comtés  américains. 
Tandis,  en  effet,  qu'en  Angleterre,  le  comté  est  la  division  par 
excellence  et  le  siège  de  l'administration  des  provinces,  le  comté 
aux  Etals-Unis,  en  particulier  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  n'a 
qu'une  assez  faible  importance.  L'Etat  et  la  commune  sont  tout 
ou  presque  tout  au  point  de  vue  administratif.  Cependant,  ainsi 

Sue  le  fait  remarquer  Batbie  {Traité  théorique  et  pratique  de 
voit  public  et  administratif,  2«  édit.,  t.  3,  n.  419,  p.  370),  les 
communes  du  comté^  ayant  des  besoins  semblables,  se  sont  vu 
constituer  des  administrateurs  chargés  de  représenter  cette  com- 
munauté d'intérêts.  Les  magistrats  du  comté  investis  de  cette 
mission,  ordinairement  nommés  par  le  gouverneur  de  FEtat, 
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remplissent,  en  partie  au  moins,  l'une  des  attributions  de  notre 
conseil  général  :  ils  préparent  le  budget  du  comté,  budget  qui 
doit  être  ensuite  soumis  au  vote  de  la  législature  de  TElat. 

801.  —  Une  partie  des  attributions  administratives  que  pos- 
sède le  conseil  général  français  dans  l'intérêt  du  département 
sont  remplies  par  la  cour  de  sessions  dans  les  comtés  américains 
de  quelques  États,  notamment  du  Massachusetts.  La  cour  de 
sessions,  composée  de  trois  magistrats  de  paix  par  comté,  se 
réunit  deux  Fois  par  an  et  s'occupe  des  intérêts  administratifs  du 
comté,  tels  que  Térectton  des  prisons,  la  préparation  du  budget 
qui  doit  être  soumis  à  la  législature  de  l'Etat  dont  le  comté  dé- 
pend, la  répartition  entre  les  communes  des  taxes  volées  par  le 
pouvoir  législatif,  l'établissement  et  la  réparation  des  routes  de 
comté,  etc.  —  V.  Batbie,t.  3,  n.  419,  p.  370-371. 

§  7.  GRANDS'BRETAGffB, 

8CK2.  --  Législation  en  vigueur  ;  Loi  du  13  août  4888.  amen- 
dant les  lois  relatives  à  Tadministration  locale  en  Angleterre  et 
dans  le  pavs  de  Galles;  loi  du  26  août  1889,  pour  modifier  les  lois 
relatives  à  radministration  locale  en  Ecosse.  -^  Dans  le  Hoyaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  c'est  le  comté  qui  répond 
le  mieux  au  département  français.  De  môme,  c'est  le  conseil  de 
comté  (County  Council),  introduit  et  réglementé  par  la  loi  du  13 
août  1888,  qui  répond  le  mieux  à  l'idée  que  Ton  se  fait  en  France 
du  conseil  général.  —  V.  Ann.  de  lég,  é(r.,  année  1889,  p.  42  et  s. 

803.  —  C'est  le  Local  govemment  act  de  1888,  (]ui  a  pour  titre 
complet  :  Loi  amendant  les  lois  relatives  à  Tadministration  locale 
eo  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  et  réglant  diverses 
matières  oui  s'y  rattachent  {An  act  to  amend  ihe  laws  relating 
tû  the  hcal  govèrnment  in  England  and  Wales  and  for  other  pur- 
poses  connected  therewith,  51  et  52  vict.,  cbap.  41),  c'est, 
disons-nous,  le  Local  govemment  act  de  1888,  applicable,  ainsi 
que  l'indique  son  titre  en  Angleterre  et,  dans  le  pays  de  Galles 
seulement  à  l'exclusion  de  l'Irlande,  qui  a  introduit  et  organisé 
le  conseil  de  comté. 

804.  —  Cette  loi  (V.  la  traduction  par  MM.  A.  de  Haye  et 
L.  Guérin,  avec  notice  et  note  de  M.  de  Hâve,  dans  VAnn.  de 
lég.  étr,^  dix-huitième  année,  1889,  p.  42  à  164),  qui  a  commencé, 
dans  la  Grande-Bretagne,  la  transformation  du  self-govemment 
et  qui  organise  sur  de  nouvelles  bases ,  l'administration  du  comté, 
ne  se  borne  pas  à  la  création  et  à  l'organisation  des  conseils  de 
comté  :  elle  fait  connaître  en  même  temps  en  détail  les  attribu- 
tions dont  ils  sont  investis. 

805.  —  I.  Organisation  des  conseils  de  comté.  —  La  loi  du  13 
août  1888,  qui  organise  l'administration  départementale,  ne  fait 
pas  table  rase  des  institutions  existantes.  Elle  maintient  encore 
ies^sessions  trimestrielles  des  juges  de  paix,  mais  en  les  déchar- 
geant de  la  plupart  de  leurs  attributions  administratives.  Elle 
crée  un  conseil  de  comté,  analogue  à  notre  conseil  général  de 
département,  avec  un  comité  exécutif  et  un  président.  —  Y.  Block, 
p.  873. 

806.  —  C'est  à  la  loi  de  1888  quMl  faut  recourir  pour  faire 
connaître  et  l'organisation  et  les  attributions  des  conseils  de 
comté.  Nous  analyserons  rapidement  les  parties  de  cette  loi  re- 
latives à  ces  conseils,  en  nous  attachant  seulement  aux  disposi- 
tions les  plus  saillantes  et  les  plus  essentielles. 

807.  — L'art.  1  (>tablit  dans  chaque  comté  administratif,  selon 
l'expression  même  de  la  loi,  un  conseil  de  comté  (county  couneil), 
chargé  de  la  gestion  des  affaires  administratives  et  financières  ae 
cette  division  ou  circonscription  territoriale. 

808.  —  Le  conseil  de  comté  est  composé  :  d'un  président 
{ehairman'y  d'anciens  (aldermen)  et  de  simples  membres  ou  con- 
seillers {eouncellors). 

809.  —  Aux  termes  de  la  disposition  de  Part.  2 ,  le  conseil 
de  comté  est  électif.  Ses  membres  sont  élus  d'après  les  procédés 
usités  dans  les  villes  (boroughs)  divisées  en  quartiers  (wards). 
Le  conseil  se  renouvelle  intégralement  tous  les  trois  ans.  Chaque 
conseiller  représente  une  subdivision  du  comté,  laquelle  sub- 
division est  érigée  en  circonscription  électorale.  Cest  le  Local 
govemment  board,  littéralement  oureau  du  gouvernement  local, 
correspondant  à  peu  près,  ainsi  aue  le  fait  remarquer  M.  Mauricp 
Block ,  à  notre  direction  générale  des  affaires  départementales 
et  communales,  qui  fixe  le  nombre  des  conseillers  et  délimite  les 
circonscriptions.  On  peut  dire  que  tous  les  habitants  domiciliés 
dans  le  comté  sont  électeurs  (art.  2). 

8iO«  —  H.  Attributions  des  conseils  de  comté.  —  Les  attri- 


butions du  conseil  de  comté  sont  énumérées  par  l'art  3  de  la 
loi  de  1888.  L'article  commence,  dans  son  premier  alinéa,  par 
transférer  au  conseil  de  comté  les  affaires  administratives  an- 
térieurement confiées  aux  juges  de  paix  assemblés  en  sessions 
trimestrielles.  Puis  il  donne  de  ces  affaires  l'énumération  sui- 
vante :  {0  répartition  et  levée  des  impôts,  ordonnancement  des 
dépenses  et  mandatement  des  paiements;  2°  emprunts;  3<»  ré- 
vision des  comptes  du  trésorier  du  comté,  quitus;  4*  entre- 
lien des  bâtiments  pu  locaux  destinés  à  un  service  public,  y 
compris  la  justice,  travaux  publics  et  propriétés  de  comtés; 
5^  autorisation  d'ouvrir  (licetising)  des  cabarets,  des  salles  de 
danse;  6<*  établissement,  administration,  surveillance  des  asiles 
d'aliénés;  ?<>  établissement  et  entrelien  des  reformatory  et  in- 
dustrial  schools  (jeunes  détenus,  etc.);  %^  ponts  et  voies  de  com- 
munication en  général; 9<» traitements  et,  indemnités,  vacations, 
taxes  à  allouer  aux  ag[ents  de  comté;  10^  nomination,  traite- 
ment, etc.,  des  trésoriers  et  autres  fonctionnaires  du  comté; 
110  nomination,  traitement,  etc.,  du  Coroner  (aix\  n'est  plus  élu, 
et  sera  désormais  nommé  par  le  conseil);  12^  division  du  comté 
en  circonscriptions  pour  les  élections  au  Parlement;  13^'  mesures 
relatives  aux  épizoolies,  à  la  pèche  et  k  la  chasse,  aux  poids  et 
mesures,  etc.,  qui  incombent  aux  autorités  locales;  14^  indem- 
nités à  accorder  pour  dommages  causés  lors  d'émeutes;  15^  en- 
registrement des  statuts  de  fondations  scientifiques,  charitables 
et  autres;  16<»  toutes  autres  affaires  transférées  par  la  présente 
loi. 

81 1  •  —  L'art.  4  de  la  loi  donne  en  effet  pouvoir  au  Local  go- 
vemment board  de  transférer  aux  conseils  de  comté,  par  voie 
d'assimiktion,  toute  autre  attribution  des  juges  de  paix  en  ses- 
sion trimestrielle  qu^il  peut  paraître  utile  de  faire  passer  aux 
conseils  de  comté.  D'un  autre  côté,  l'art.  7  transfère  aux  conseils 
de  comté  des  pouvoirs  exercés  par  les  juges  de  paix  hors  ses- 
sion ,  tels  que  Vautorisalion  à  donner  (licensing)  pour  ouvrir  un 
théâtre,  ou  les  décisions  concernant  les  matières  explosibles  (Stat. 
37  et  38,  Vict.,  art.  17).  La  police  de  sûreté  ou  de  sécurité  est 
réservée  par  la  loi  nouvelle  aux  juges  de  paix,  mais  elle  partage 
certaines  attributions  entre  ces  magistrats  elle  conseil  de  comté 
(art.  8  et  9).  Dans  ce  but,  l'art.  30  institue  un  comité  permanent 
mixte  (a  standing  joint  committee  of  the  quarter  sessions  and  the 
county  couneil),  composé,  en  nombre  égaux,  de  membres  du  con- 
seil et  de  juges  de  paix,  membres  des  sessions  trimestrielles. 

812.  —  Nous  devons  signaler,  en  terminant,  le  pouvoir  ré- 
glementaire accordé  au  ministre  [Local  govemment  hoard),  qui 
édicté  souvent  de  véritables  règlements  d'administration  publique 
et  exerce  sur  les  assemblées  locales  une  tutelle  administrative 
assez  prononcée  (V.,  par  exemple,  art.  54|.  Du  reste,  c'est  le 
conseil  qui  est  chargé  de  faire  dresser  le  buaget  et  d'administrer 
la  fortune  du  comté  (L.  de  1888,  4«  part.,  art.  64  à  74).  —  V. 
Batbie,  t.  3,  p.  362-369. 

S  8.  GuÈCB. 

813.  —  La  loi  hellénique,  du  27  mai  1887,  contient  des  dis- 

!  positions  relatives  à  la  constitution  des  conseils  départementaux 
art.  1  à  9),  aux  sessions  de  oes  conseils  art.  10  &  22),  aux  de- 
voirs des  conseillers  (art.  23  &  32),  de  la  commission  permanente 
(art.  33  à  38  .  Enfin ,  cette  môme  loi  (art.  39)  abolit  les  conseils 
de  sous -préfecture  (e-kx^x^  oua^uXix).  Une  autre  loi,  du  27  mai 
1887,  a  supprimé  les  sous-prérectures  Uint^iau)  comme  divisions 
territoriales  et  a  maintenu  la  division  clu  pays  en  départements 
(vojtoi). 

§  9.  iTAUJr. 

814.  —  Législation  en  vigueur  :  Loi  du  20  mars  1865,  art.  152 
et  s.;  Loi  du  30  déc.  1888,  modifiant  la  loi  communale  et  provin- 
ciale; Décret  du  10  févr.  1890,  sur  la  loi  communale  et  provin- 
ciale. —  De  même  que  la  province  italienne  correspond  au  dépar- 
tement français ,  de  même  le  conseil  provincial  correspond  au 
conseil  général.  C'est  la  loi  du  20  mars  1865  qui  a  organisé  l'ad- 
ministration provinciale  en  Italie.  La  l^slation  italienne  sur  ce 
point  ressemble  beaucoup  à  celle  de  la  France,  car,  de  même  que 
chez  nous,  chaque  département  a,  avec  son  préfet»,  son  conseil 
général  et  sa  commission  départementale,  de  même,  chaque  pro- 
vince italienne  a,  avec  son  préfet,  son  conseil  provincial  et  sa 
députation  ou  commission  permanente. 

815.  —  L'organisation  et  les  attributions  du  conseil  provincial 
et  de  la  députation  permanente  de  ce  conseil  ne  difi^ent  de  Tor^ 
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ganîsation  et  des  attributions  de  notre  conseil  général  et  de  notre 
commission  départementale  que  sur  un  certain  nombre  de  points 
de  détail ,  que  nous  nous  appliquerons  à  relever  ici.  —  V.  M. 
Block,  IHct.  de  Vadm,  franc.,  v^  Département,  p.  877. 

816.  —  C'est  la  loi  organique  du  7  oct.  1848  qui ,  la  première, 
en  Piémont,  organisa  dans  la  province,  comme  dans  la  commune 
et  dans  la  division ,  le  système  représentatif. 

817.  —  Cette  loi  abaissait  le  cens  électoral,  réduisait  les  at- 
tributions des  intendants  ou  gouverneurs  jde  province  et  aug- 
mentait celles  des  conseils  provinciaux.  La  loi  du  23  oct.  1859, 
empruntée  en  grande  partie  à  la  Belgique,  développa,  dans  le 
nouveau  royaume  italien ,  le  principe  du  self-govemment  local , 
particulièrement  en  donnant  aux  conseils  provinciaux  le  droit  de 
nommer  des  commissions  permanentes.  La  loi  du  20  mars  1865 
n*a  fait  qu'étendre  aux,  provinces  postérieurement  acquises  et 
améliorer  en  quelques  points  celle  du  23  oct.  1859.  Cette  loi  de 
1865  est  encore  aujourd'hui  le  texte  fondamental  qui  régit  l'ad- 
ministration des  provinces  dans  le  royaume  d'Italie. 

818.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1865,  Tltalie  est 
divisée  en  provinces,  lesquelles  se  subdivisent  elles-mêmes  en 
diverses  sortes  de  circonscriptions  de  plus  en  plus  petites,  arron- 
dissements, cantons,  communes. 

819.  —  Le  conseil  provincial  et  la  députation  provinciale 
avec  le  préfet  nommé  parle  pouvoir  central,  et  qui  surveille  toutes 
les  administrations  publiques  et  l'administration  provinciale, 
administrent  la  province.  Les  conseillers  provinciaux  sont  élus 
par  les  électeurs  communaux  de  chaque  canton  (art.  157).  On 
sait  que  le  canton  italien  n'est  qu'une  division  judiciaire,  où 
siège  le  préteur,  et  une  circonscription  électorale  pour  l'élection 
des  conseillers  provinciaux. 

820.  —  Le  nombre  des  conseillers  provinciaux  varie,  suivant 
les  provinces,  de  vingt  à  soixante.  Ils  peuvent  recevoir  une  in- 
demnité de  voyage  et  de  séjour.  Le  conseil  provincial  prend, 
suivant  la  nature  des  affaires,  ou  des  décisions  ou  de  simples 
délibérations.  Certaines  délibérations  sont  soumises  à  l'appro- 
bation du  préfet,  après  avis  du  conseil  de  préfecture  :  ce  sont 
les  déHbérations  qui  engagent  pour  plus  de  cinq  ans  les  finances 
de  la  province,  celles  qui  apportent  des  modifications  aux  routes 
traversant  plusieurs  provinces,  aux  cours  d'eau,  et  celles  qui 
sont  relatives  à  la  création  des  établissements  publics  à  la  charge 
de  la  province  (art.  190  à  194J. 

821.  —  Le  conseil  peut  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  pour  veiller  sur  le  fonctionnement  et  Tadministration 
des  établissements  publics  subventionnés  par  les  fonds  de  la 
province.  Enfin  le  conseil  nomme,  parmi  ses  membres,  une  dé- 
putation permanente  qui  le  représente  dans  Tintervalle  des 
sessions  et  qui  est  chargé  d'exécuter  ses  décisions  (art.  171). 

822.  —  La  députation  provinciale  est  composée  de  six  &  dix 
membres  élus  pour  deux  ans,  et  renouvelés  par  moitié  chaque 
année.  Ils  peuvent  recevoir  des  jetons  de  présence  représentant 
leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour.  Elle  est  présidée  par  le  préfet 

aui  peut  se  faire  suppléer  par  un  conseiller  de  préfecture.  La 
éputation  prépare  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  ainsi 
que  toutes  les  affaires  qui  doivent  être  soumises  au  conseil.  C'est 
elle  qui  choisit  ceux  des  employés  qui  ne  sont  pas  nommés  par 
le  conseil.  Elle  pourvoit  à  ^exécution  des  délibérations  du  con- 
seil. Elle  exerce  une  tutelle  sur  les  communes  et  sur  les  établis- 
sements de  bienfaisance. 

823.  —  Le  concours  d'un  membre  de  la  députation  est  né- 
cessaire au  préfet,  lorsqu'il  signe  les  mandats  de  paiement.  — 
De  Ferron,  p.  238-241  ;  Batbie,  t.  3,  p.  394-396;  Martin,  Les 
conseils  provinciaux  en  Italie  comparés  aux  conseils  généraux  en 
France,  Paris,  1879. 

§  10.  Pays-Bas. 

824.  —  L'organisation  administrative  provinciale  de  la  Hol- 
lande repose  actuellement  sur  la  constitution  de  1815,  amendée 
en  1840,  1848,  1850  et  1855.  Sa  dernière  loi  d*onganisalion  pro- 
vinciale est  du  6  juin.  1850.  Cette  organisation,  en  ce  qui  concerne 
la  composition  et  les  attributions  des  Etats  provinciaux,  qui  ré- 
pondent à  nos  conseils  généraux ,  y  est  à  peu  près  conforme  à 
celle  de  la  Belgique. 

825.  —  I.  Organisation  des  Etats  provinciaiuc.  —  Comme  en 
Belgique,  on  trouve,  dans  chaque  province,  un  Etat  provincial 
élu,  et  une  députation  permanente  nommée  par  l'Etat  provincial, 
et  qui  porte  le  nom  d'Etats  députés  (Gedeputeerde  Staten).  A  côté 


de  l'Etat  provincial  se  trouve  un  commissaire  royal  {Cammissaris 
des  Konings,  commissaire  du  roi),  nommé  par  le  roi,  qui  est  le 
représentant  du  gouvernement  auprès  des  Etats  provinciaux  (V. 
Ferrand,  Les  institutions  administratives  en  France  et  à  l'élranqer, 
p.  85-86).  Les  conditions  de  Téleclorat,  pour  TEtat  provincial, 
sont  tes  mômes  que  pour  la  deuxième  Chambre  (Chambre  basse) 
des  Etats  généraux.  Mais  il  faut  de  plus  habiter  la  province. 

826.  —  Au  point  de  vue  de  Téligibilité,  il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  membre  des  Étals  provinciaux  et  celles  de 
membre  de  la  première  Chambre  ou  Chambre  haute  des  Etats 
généraux,  qui  remplit  le  rôle  de  Sénat.  La  raison  de  cette  incompa- 
tibilité est  que  les  membres  de  cette  première  Chambre  des  Etats 
généraux  du  royaume  sont  élus  par  les  Etats  provinciaux.  Les 
membres  des  Etats  provinciaux  sont  uommés  pour  six  ans,  et 
renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Ceux  qui  n'habiteot 

f>as  la  ville  où  siègent  les  Etats  ont  droit  à  une  indemnité  pour 
rais  de  voyaçe  et  de  séjour  (L.  6  juill.  1850,  art.  24-27J. 

827.  —  L  Etat  provincial  ne  peut  ôtre  ni  dissous ,  ni  même 
suspendu. 

828.  —  Il  tient  deux  sessions  ordinaires  de  (fuinze  jours  chaque 
année,  dont  les  époques  sont  fixées  par  la  loi.  Le  roi  peut  auto- 
riser une  session  extraordinaire. 

829.  —  Les  séances  sont  publiques.  Toutefois  l'assemblée  peut 
se  former  en  comité  secret. 

830.  —  L'Etat  est  présidé  par  le  commissaire  du  roi,  qui  a 
voix  simplement  consultative. 

831.  —  II.  Attributions  de  l'Etat  provinciaL  —  L'Etat  provin- 
cial procède  à  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres,  et 
statue  souverainement  sur  toutes  les  contestations  qui  s'y  rap- 
portent. 

832.  —  D'une  manière  générale ,  c'est  à  lui  qu'est  dévolue 
la  gestion  de  toutes  les  affaires  provinciales,  qu*il  gère  libremeDt, 
ainsi  du  reste  que  sa  déléjs^ation  permanente,  sous  le  contrôle  da 
gouvernement  dans  certains  cas. 

833.  —  Les  seules  délibérations  qui  soient  soumises  au  con- 
trôle, ou,  comme  on  dit  encore,  à  la  tutelle  du  gouvernemeot, 
sont  celles  qui  concernent  les  emprunts,  les  nouveaux  impôts  pro- 
vinciaux, les  traitements  des  ronctionnaires  provinciaux,  les 
achats  et  ventes  d'immeubles  au  nom  de  la  province ,  les  affaires 
communes  entre  plusieurs  provinces ,  le  règlement  des  dépenses 
d'intérêt  général  oui  figurent  au  budget  provincial. 

834.  —  III.  De  la  députation  permanentis  ou  Etats  députés.  Or- 
ganisation. —  Chaque  Etat  provincial  nomme,  dans  son  seia, 
une  députation  permanente,  dont  les  membres  reçoivent  un  trai- 
tement annuel  (L.  de  1850,  art.  45),  et  qui ,  ainsi  que  nous  Ta- 
vons  vu,  est  présidée  par  le  commissaire  du  roi  avec  voix  déli- 
bérative  {Id.,  art.  29). 

835.  —  IV.  Attributions.  —  La  députation  permanente  exerce 
véritablement  le  pouvoir  exécutif  et  dirige  les  affaires  de  la  pro- 
vince. Elle  gère  les  biens  de  la  province,  ses  revenus  et  pro- 
priétés, passe  les  baux,  représente  la  province  en  justice,  nomme 
et  révoque  les  employés  provinciaux ,  sauf  pourtant  le  greffier, 
qui  est  nommé  par  le  gouvernement  sur  une  liste  de  trois  per- 
sonnes présentée  par  la  députation.  Elle  exerce,  sous  la  sur- 
veillance du  gouvernement,  une  certaine  tutelle  sur  les  conseils 
municipaux.  ISnfin,  elle  statue  au  contentieux,  et  joue  alors  le 
rôle  de  juridiction  administrative,  comme  notre  conseil  de  pré- 
fecture ,  sur  les  recours  formés  en  matière  d'imposition ,  par  les 
contribuables,  contre  les  décisions  des  conseils  municipaux.  Tous 
les  paiements  provinciaux  ont  lieu  sur  mandats  signés  par  le 
président  de  la  députation  (le  commissaire  du  roi),  par  un  des 
membres  et  par  le  greffier. 

836.  —  voici  en  quoi  consiste  la  mission  de  tutelle  adminis- 
trative dont  est  investie  la  députation  permanente  vis-à-vis  du 
conseil  municipal  et  de  ses  délibérations  :  les  délibérations  du 
conseil  doivent  être  soumises  à  Tapprobation  de  la  députation 
permanente,  lorsqu'il  s'agit  d'achat  ou  dé  location  d'immeubles 
pour  la  commune,  d'emprunts,  d'acceptation  de  dons  et  legs, 
d'adjudication  de  travaux  et  de  fournitures,  d'instances  judi- 
ciaires, de  création  et  d'abolition  de  foires  et  marchés.  Le  budget 
de  la  commune  est  soumis  à  l'examen  de  la  députation  perma- 
nente, deux  mois  au  moins  avant  l'exercice  auquel  il  se  rapporte. 
La  députation  doit  le  rejeter  ou  l'approuver  dans  son  entier.  Elle 
peut  cependant  inscrire  d'office  les  dépenses  obligatoires.  Le 
conseil  communal  a  le  droit  d'appeler  au  roi  des  décisions  de  la 
députation. 

837.  —  Le  conseil  peut  établir  des  impôts  nouveaux.  Mais 
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le  vote  de  rassemblée  communale  sur  ce  point  doit  être  com- 
muDiquë  à  la  députation  permanente,  qui  fait  un  rapport  au 
roi.  Le  roi  annule  ce  vote,  s'il  lui  parait  contraire  aux  lois  d'in- 
térêt général. 

838.  —  Enfin ,  les  arrêtés  et  règlements  locaux  que  peut  pren- 
dre le  conseil  communal  doivent  être  communiqués  à  la  commis- 
sion ou  députation  permanente  et  peuvent  être  trappes  d'annula- 
tion ou  de  suspension  par  le  roi.  C'est  aussi  la  députation  pro- 
vinciale qui  fixe  la  valeur  des  jetons  de  présence  que  peuvent 
recevoir  les  membres  du  conseil  communal  élu.  C'est  encore  à 
la  députation  permanente  qu'est  porté  le  recours  formé  soit 
pàt  l'intéressé,  soit  par  tout  membre  du  conseil ,  contre  les  dé- 
cisions rendues  par  le  conseil  communal  élu ,  sur  les  contesta- 
tions soulevées  a  l'occasion  des  élections,  et  sur  lequel  le  roi 
décide  en  dernier  ressort  (L.  29  juin  1851,  modifiée  par  coJle  du 
1  juin.  1855]. 

839.  —  Les  fonctionnaires  de  la  commune  ne  sont  nommés 
et  révoqués ,  et  leurs  traitements  ne  sont  fixés  par  le  conseil  com- 
munal que  sauf  les  droits  de  la  députation  permanente. 

840.  —  Enfin,  en  matière  scolaire,  toutes  les  décisions  du 
conseil  communal  sont  soumises  à  l'approbation  de  la  députa- 
tion permanente. 

841.  —  C'est  aussi  par  la  députation  permanente,  après 
avis  du  conseil  municipal,  qu'est  fixée  la  quotité  du  traitement 
que  reçoivent  le  bourgmestre  et  les  échevins,  dont  la  réunion 
forme  le  collège  des  échevins  (Voethouders) ,  pouvoir  exécutif 
delà  commune.  Les  membres  de  la  députation  permanente  sont 
responsables  de  leur  gestion  devant  lEtat  provincial,  qui  peut 
déléguer  une  commission  chargée  de  les  poursuivre,  et  aussi 
de  poursuivre  le  commissaire  au  roi,  président,  en  cas  de  dé- 
penses non  justifiées  (L.  de  1850,  art.  U8). 

842.  —  Les  décisions  de  l'Etat  provincial  et  celles  de  la  dé- 
putation permanente  peuvent  être  suspendues  et  même  annu- 
lées. Le  commissaire  du  roi  a  le  droit  ae  suspendre,  et  le  roi  a 
le  droit  de  suspendre  et  d'annuler  les  décisions  de  l'Etat  pro- 
vincial et  celles  de  la  députation  permanente ,  s'ils  les  jugent 
contraires  à  la  loi  ou  à  l'intérêt  général.  Si,  dans  les  trente  jours, 
le  roi  n'a  pas  annulé  la  décision ,  le  commissaire  est  tenu  de  la 
mettre  à  exécution  (art.  32).  Le  roi  peut  suspendre  les  délibé- 
rations pendant  on  an.  Il  a ,  dans  le  même  laps  de  temps ,  le 
droit  de  les  annuler.  —  V.  Demombynes,  ConstUiUiom  euro- 
péennes,U  1,  p  295-302;  H.  de  Ferron,  op.  cU,,  p.  181-186; 
Batbie,  t.  3,  p.  376-378.  —  V.  aussi,  dans  le  Stauts-Wôrterbuck 
de  Bluntschli,  l'article  I>iiederlande ,  par  M.  Chais  van  Buren, 
livraison  63,  p.  282. 

§  11.  Portugal. 

843.  —  L  Organisation,  —  L'organisation  provinciale  est  ré- 
glée, en  Portugal,  dans  un  Code  administratif  datant  du  16  juill. 
1886.  Le  Portugal  est  divisé  en  vingt  et  un  districts  ou  pro- 
vinces qui  correspondent  à  peu  près  à  nos  départements ,  mais 

3ui  ne  sont  pas,  comme  eux,  divisés  en  arrondissements.  Au 
istrict,  une  junte  générale  (Junta  général)  correspond  à  notre 
conseil  général  de  département. 

844.  —  La  junte  générale  est  élue  par  les  citoyens  ayant  un 
revenu  d'environ  555  fr.,  provenant  soit  de  leurs  biens  ou  pa- 
trimoine ,  soit  de  leur  commerce  ou  industrie.  Les  membres  de 
la  junte  sont  nommés  pour  quatre  ans  et  renouvelables  par  moi- 
tié tous  les  deux  ans  (C.  admin.,  art.  266-267). 

845.  —  La  junte  tient,  chaque  année,  deux  sessions  ordi- 
naires qui  peuvent  durer  chacune  un  mois.  La  session  est  ou- 
verte et  close  par  le  gouverneur  civil  du  district ,  fonctionnaire 
nommé  par  le  roi^  qui  surveille  l'administration  provinciale  et 
règle,  avec  l'avis  de  la  junte,  toute  l'administration  des  établis- 
sements de  bienfaisance  sur  lesquels  il  exerce  la  tutelle  admi- 
nistrative. 

846.  —  II.  Attributions.  —  La  junte  générale  a  trois  espèces 
d'attributions  :  {^  elle  administre  tous  les  intérêts  du  district; 
2^  elle  exerce  la  tutelle  sur  les  conseils  municipaux  et  parois- 
siaux; 3o  elle  aide  à  l'exécution  des  mesures  d'intérêt  général. 

847.  —  Elle  délibère  :  sur  la  gestion  des  biens  et  des  éta- 
blissements du  district;  sur  l'ouverture  et  l'entretien  des  routes; 
sur  la  création  et  l'entretien  des  établissements  d'instruction  et 
de  bienfaisance;  sur  le  budget  et  les  impôts  du  district;  sur  la 
répartition,  entre  les  Concelhos  ou  groupes  de  petites  paroisses, 
de  leur  part  dans  la  dépense  du  district,  etc. 
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848.  —  Les  délibérations  de  la  junte  ayant  pour  objet  l'ac- 
quisition ou  l'aliénation  de  biens  immobiliers  du  district  et  les 
emprunts  doivent  être  soumises  à  l'approbation  du  gouvernement. 
Les  autres  délibérations  ne  peuvent  être  annulées  ou  modifiées 
que  pour  vice  de  forme  ou  pour  atteinte  portée  au  droit  des  tiers  : 
c'est  le  tribunal  de  district  qui  prononce  cette  annulation  ou  cette 
modification. 

849.  —  C'est  elle  enfin  qui  nomme  les  employés  de  l'admi- 
nistration du  district,  et  spécialement  le  trésorier*.  D'autre  part, 
elle  approuve  certaines  délibérations  des  conseils  municipaux 
et  paroissiaux.  La  junte  générale  nomme,  dans  son  sein,  une 
commission  executive  permanente,  chargée  d'exécuter  ses  déli- 
bérations, et  dont  les  membres  reçoivent  un  traitement.  La  com- 
mission executive  permanente  prépare  le  budget  et  les  affaires 
pour  les  sessions  suivantes  de  la  junte  générale  Elle  statue, 
hors  session,  sur  les  affaires  urgentes,  et  dont  l'importance  ne 
nécessite  pas  la  convocation  de  la  junte. 

850.  —  Les  membres  de  la  commission  sont  responsables 
des  mesures  prises  par  eux  contrairement  aux  décisions  de  la 
iunte,  aux  lois  et  aux  règlements  (C.  adm.,  art.  80-97).  C'est 
le  tribunal  de  district  qui  est  ju^e  de  la  violation  de  la  loi  ou  de 
l'atteinte  portée  au  droit  des  tiers.  —  V.  aussi  Demombynes, 
(m.  cit.;  de  Ferron,  op.  cit.,  p.  247-249;  Marquardsen,  Mon.  de 
dr.  publ.,  IV,  1,  9,  Portugal,  §  31,  p.  70  et  s. 

§  12.  Prusss, 

851.  —  Sur  l'organisation  et  les  attributions  des  corps  re- 
présentatifs de  la  province,  en  Prusse,  V.  suprà,  v^  Allemagne, 
n.  208  et  s. 

§  13.  Russie. 

852.  —  Législation  en  vigueur  :  Oukase  du  19  févr.  1862, 
sur  l'organisation  de  l'administration  locale;  Oukase  des  9-13 

i'anv.  1864,  sur  l'établissement  des  assemblées  provinciales  ;  Ou- 
kase des  12  juin  1890  et  loi  du  12  iuin  1890  ayant  trait  à  la  loi 
sur  les  institutions  représentatives  locales  des  provinces  et  des 
districts.  —  Jusqu'en  1861,  la  noblesse  seule  avait  une  représen- 
tation dans  les  provinces  de  la  Russie  (Edit  de  Catherine  II,  du 
21  avr.  1785),  les  paysans ,  attachés  à  la  glèbe  étant  sous  la  dé- 
pendance complète  aes  seigneurs.  L'oukase  d'émancipation  des 
serfs,  du  19  févr.  1861,  point  de  départ  d'une  réforme  profonde 
dans  le  régime  de  l'administration  locale ,  a  fait  de  l'élection  la 
base  de  toute  cette  administration,  et  l'oukase  du  9  janv.  1864 
a  organisé  sur  cette  base  l'administration  provinciale. 

853.  —  La  Russie  est  divisée  en  quatre-ving:t-quatre  gou- 
vernements ou  provinces.  Une  assemblée  provinciale  et  une 
commission  executive  existent  dans  chaque  gouvernement  ou 
province.  L'assemblée  provinciale  est  une  imitation  des  conseils 
généraux  des  départements  français.  Elle  fut  établie  en  Russie 
par  un  ministre  de  Tlntérieur  qui  avait  habité  la  France  et  y  avait 
étudié  l'organisation  des  assemblées  départementales.  L'assem- 
blée provinciale  est  une  assemblée  élective.  Elle  est  élue  au  sC'» 
cond  de^ré  par  les  assemblées  d'arrondissement  ou  de  district. 
L'arrondissement  ou  district  est  une  division  du  gouvernement; 
chaque  gouvernement  en  comprend  douze  ou  quinze. 

854.  —  Les  assemblées  provinciales  comptent  de  quarante  à 
cent  membres.  Elles  se  réunissent  une  fois  par  an ,  et  siègent 
pendant  trois  semaines.  La  convocation  est  faite  par  la  commis-^ 
sion  executive,  avec  l'autorisation  du  gouverneur  civil  de  la 

f)rovince,  représentant  du  pouvoir  central,  qui  exerce  seulement 
e  contrôle  et  la  surveillance  sur  l'administration  provinciale , 
sans  avoir  droit  de  séance  aux  assemblées  représentatives. 

855.  —  Les  assemblées  de  la  province  vérifient  les  pouvoirs 
de  leurs  membres.  Les  attributions  des  assemblées  provinciales 
sont  très-étendues  et  très^-nombreuses.  Les  principales  sont  : 
l'administration  des  biens  appartenant  à  la  province,  la  cons- 
truction et  l'entretien  des  routes  et  des  édifices,  et,  d'une  ma- 
nière générale,  la  décision  et  l'exécution  des  travaux  publics,  le 
soin  oe  pourvoir  à  l'instruction  et  à  l'assistance,  l'administration 
des  institutions  de  bienfaisance ,  les  moyens  de  pourvoir  à  l'ali- 
mentation publique ,  les  mesures  propres  à  développer  le  com- 
merce et  l'industrie  locale,  la  répartition  par  arrondissements  des 
impôts  de  l'Etat,  le  vote  des  impôts  ou  contributions  locales  et 
la  confection  du  budget  de  la  province,  l'élection  ou  nomination 
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des  fonctionnaires  ou  employés  locaux  et  la  fixation  de  leurs 
trailetnents,  la  décision  sur  les  plaintes  qui  leur  sont  soumises, 
l'exercice  en  dernier  ressort  de  la  tutelle  communale,  etc.,  etc. 

856.  —  Les  assemblées  provinciales  peuvent  encore  édicter 
des  règlements  obligatoires  pour  toutes  les  institutions  locales 
de  la  province.  Elles  ont  enfin  un  droit  de  surveillance  sur  l'ad- 
ministration des  arrondissements. 

857.  —  Toutes  les  résolutions  prises  parles  assemblées  pro- 
vinciales sont  communiquées  au  gouverneur  de  la  province ,  qui 
peut  suspendre  l'exécution  des  résolutions  contraires  aux  lois 
et  aux  intérêts  de  TEtat,  et  dont  Tapprobation  doit  précéder  la 
mise  à  exécution  de  certaines  délibérations.  L'approbation  du  gou- 
verneur est  nécessaire  pour  la  mise  à  exécution  du  budget  pro- 
vincial ,  pour  le  changement  k  apporter  à  la  direction  et  au  classe* 
ment  des  chemins  locaux,  pour  la  suspension  temporaire  des 
membres  des  commissions  executives.  La  décision  du  gouver- 
neur doit  être  communiquée  aux  commissions  executives  dans 
les  sept  jours  delà  notification  de  la  résolution  prise  par  rassem- 
blée provinciale. 

858*  —  D'autre  part,  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur 
est  nécessaire  pour  les  délibérations  se  rapportant  aux  objets 
suivants  :  émission  d'emprunts  provinciaux,  fixation  du  péage 
sur  les  voies  de  communication,  ouverture  des  foires,  transfert 
du  lieu  où  elles  se  tiennent  et  changement  des  époques  où  elles 
ont  lieu.  Le  ministre  a  un  délai  de  deux  mois  pour  notifier  sa 
décision  à  l'assemblée  ou  à  la  commission  executive.  La  com- 
mission executive  de  la  province  se  compose  de  six  membres  et 
d'un  président,  tous  élus  pour  trois  ans  par  l'assemblée  pro- 
vinciale et  pris  parmi  ses  membres.  L'élection  du  président  doit 
être  approuvée  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  La  commission 
executive  provinciale  siège  toute  l'année.  Ses  membres  reçoivent 
un  traitement. 

859.  —  La  commission  executive  est  chargée  de  l'exécution 
des  délibérations  de  l'assemblée  provinciale  et  de  la  gestion  de 
la  province.  Elle  nomme  le  personnel  de  ses  bureaux,  prépare 
le  budffet  provincial  que  vote  l'assemblée,  passe  des  contrais 
ayant  force  obligatoire  pour  la  province.  —  De  Ferron ,  p.  235- 
237;  Batbie,  t.  3,  p.  397-400.  —  V.  aussi  Anatole  Lerov-Beau- 
lieu,  L'Empire  des  Tsars,  t.  2,  p.  M  et  s.,  189  et  s.;  Kapnist, 
Loi  du  43janv.  486é  (traduction)  :  Ann.  de  kg.  étr.,  3^  année, 
1874,0.465. 

86Ô.  —  Finlande.  —  L'ordonnance  du  20  août  1887  (Bulletin 
des  lois  de  Finlande,  1887,  n.  H),  qui  a  étendu  les  pouvoirs 
des  autorités  administratives  locales,  est  un  décret  de  décentra- 
lisation; il  attribue  aux  gouverneurs  et  à  beaucoup  d'autres  au- 
torités administratives  locales,  y  compris  les  assemblées  admi-> 
nistralives  de  chaque  gouvernement,  la  décision  sur  un  grand 
nombre  de  questions.  —  V.  P.  Dareste,  Notice  sur  les  lois  pro- 
mulguées  en  Finlande  pendant  l'année  4881  :  Ann.  de  lég.  ètr,, 
17«  année,  1888,  p.  763. 

§  14.  Saxe, 

861*  ^  Législation  en  vigueur  :  Lois  du  21  avr.  1873,  sur  Tor- 
ganisation  des  conseils  de  cercle.  —  V.  suprà,  r^  Allemagne, 
n.  243  et  i.  —  V.  aussi  H.  de  Ferron,  p.  206-208. 

§  15.  ScArromArES  [Etats). 

802.  --  I.  Danbhark»  •—  En  4831,  le  roi  de  Danemark,  Fré- 
déric VI,  rétablit,  dans  ce  pays,  les  Etats  provinciaux.  Le  Da- 
nemark est  divisé  en  dix->huit  gouvernements  ou  baillia^s.  Il 
y  a,  dans  chaoue  gouvernement  ou  bailliage,  un  conseil  élu, 
Jportant  le  nom  ae  conseil  de  bailliage  {umstraad) ,  qui  est  présidé 
par  le  bailH,  représentant  du  pouvoir  central ,  nommé  par  le  roi. 

863.  —  Le  conseil  règle  tes  affaires  k>eales.  Il  élit  les  fonc- 
tionnaires du  bailliage.  Il  peut  déléguer  à  un  ou  à  plusieurs  de 
ses  membres  la  surveillance  des  routes  ou  tout  autre  service 
spécial. 

864.  —  Lorsque  les  délibérations  du  conseil  ont  pour  objet 
la  création  ou  la  levée  d'impôts  nouveaux ,  l'aliénation  ou  l'ac- 
quisition d'immeubles,  les  emprunts,  l'approbation  du  ministre 
est  nécessaire  pour  que  ces  délibérations  soient  exécutoires. 

865.  --  C'est  le  bailli,  président  de  Vamstraad,  qui  est  chargé 
d'exécuter  les  décisions  de  ce  conseil,  ou,  plus  exactement,  d'en 
surveiller  l'exécution,  puisque,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
Vamstraad  nomme  les  foûotionnaires  du  bailliage.  Dans  certains 


cas ,  le  bailli  peut  même  suspendre  les  décisions  du  conseil  et 
les  déférer  au  ministre  de  l'Intérieur.  •—  De  Ferron,  op.  cit., 
p.  230. 

866.  —  II.  Norvège.  —  La  Norvège  est  divisée  en  dix-sept 
gouvernements  {Amter)  ou  provinces.  Les  affaires  de  la  pro- 
vince sont  soumises,  chaque  année,  à  une  assemblée  provin-' 
ciale,  formée  de  la  réunion  de  toutes  les  commissions  executives 
des  communes,  et  qui  est  présidée  par  le  représentant  dn  pou- 
voir central,  le  gouverneur  de  la  province,  auquel  appartient  en- 
tièremenl,  dans  la  province,  le  pouvoir  exécutif.  —  V.  de  Fer- 
ron, p.  235. 

867.  —  III.  SuBDE.  -^  La  Suède  est  divisée  en  vingt-quatre 
gouvernements  ou  provinces.  L'organisation  des  provinces  vest 
réglée  par  la  loi  du  21  mars  4862,  qui  n'a  fait  que  mieux  orga- 
niser d  anciennes  institutions  de  ce  pays.  On  trouve,  dans  les 
provinces,  une  assemblée  délibérante  {Landsting)^  qui  compte 
un  minimum  de  vingt  membres,  élus  pour  deux  ans,  et  toachaot 
une  indemnité  de  route.  Cette  assemblée  ne  peut  être  dissoate. 

868.  —  La  Landsting  délibère  et  prend  a  es  résolutions  sur 
les  affaires  de  la  province.  C'est  elle  qui  établit  le  budget  pro- 
vincial. Ses  délibérations  doivent  être  soumises  à  rapprobation 
du  roi,  lorsqu'elles  concernent  les  impôts  établis  pour  plus  de 
cinq  ans,  les  emprunts  et  l'aliénation  des  immeubles  de  la  pro- 
vince. Dans  les  autres  cas ,  elles  doivent  être  soumises  à  l'ap- 
probation du  gouverneur  de  la  province ,  représentant  du  pou- 
voir central,  nommé  par  le  roi.  Mais  rassemblée  provinciale 
statue  définitivement  sur  son  règlement  intérieur,  sur  la  nomi- 
nation et  la  révocation  des  fonctionnaires  provinciaux ,  sur  la 
distribution  du  service  entre  les  divers  fonctioanairee,  et,  quand 
il  s'agit  d'une  décision  déjà  approuvée  par  le  pouvoir  exécutif, 
sur  la  mise  à  exécution  de  cette  décision. 

860.  —  C'est  le  gouverneur  qui  est  chargé  de  mettre  i  exë- 
oution  les  décisions  de  la  Landsting,  ou,  plus  exactement,  de 
surveiller  les  fonctionnaires  nommés  par  cette  assemblée  et  qui 
exécutent  ses  décisions.  —  De  Ferron ,  op.  dt,,  p.  239-233. 

CONSEIL  OÉNÉRAli  DES  COLONIES.  —  V.  Colo- 
nies. 

CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  FACULTÉS.  —  V.  Lti- 

TR UCT  ion  publique. 

CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  MINES.  —  V.  Mines. 

CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  PONTS  ET  CHAUS- 
SÉES —  V.  Chemin  de  fer.  —  Chemin  vicinal.  —  Ponts  et 
CHAUSSÉES.  —  Routes. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  V.  Interdiction. 

Législation. 

C.  civ.,  art.  499,  501 ,  513  à  515,  1124;  —  C.  proc.  cîv.,  art. 
896,  897. 

L.  16  mars  1893  [relative  è  la  pubUeité adonner  aux  décisions 
portant  interdiction  ou  nomination  d*un  conseil  judiciaire);  — 
Décr.  9  mai  1893  [portant  règlement  d^admiwistration  pubiiqHe 
en  exécutian  de  fart.  4,  L.  4€  mars  48^). 
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nomination. 

Sect.  I.  —  Des  personnes  qui   peuvent    être  pourvues 

d'un  conseil  Judiciaire  (n.  51  à  69). 
Sect.  II.  —  Des  personnes   qui  peuvent   provoquer  la 

nomination  d*un  conseil  Judiciaire  (n.  70  à  88). 

CHAP.  ÏV.  —  De  la  procédure  a  suivre  pour  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  (n.  89  à  123). 

CHAP.  V.  —  Désignation  et   remplacement  du  conseil  judi- 
ciaire (d.  124  à  148). 

CHAP.  VI.  —  Des  voies  de  recours  contre  le  jugement  qui 

NOMME  UN  conseil  JUDICIAIRE  (d.  149  à  166). 

CHAP.  VII.  —  Des  effets  de  la  nomination  d*un  conseil  judi- 
ciaire. 
Sect.  I.  —  Des  effets  généraux  (n.  167  à  183). 
Sect.  II.  —  Des  actes  pour  lesquels  l'assistance  du  conseil 
Judiciaire  est  requise. 
§  1.  —  Portée  des  art.  499  et  543,  C.  civ.  (o.  184  à  191). 


§  2.  —  Des  actes  que  VineapcAle  ne  peut  faire  $an$  asiU- 
tance,  aux  termes  des  art.  499  et  543,  C.  civ. 

1«  Défense  de  plaider  (n.  192  à  225). 

2'»  Défense  de  transiger  (n.  226  à  229). 

3<>  Défense  d'emprunter  (n.  230  à  233). 

4^  Défense  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d*en  don- 
ner décharge  (n.  234  à  239). 

5«  Défense  d  aliéner  (n.  240  à  260). 

60  Défense  d'hypothéquer  (n.  261). 
§  3.  —  Des  actes  non  prévus  par  la  loi  {n.  262  à  298). 

Sect.  III.  —  Des  effets  de  la^  nomination  d*un  conseil 
Judiciaire  quant  à  la  nullité  ou  à  la  validité  des 
actes  souscrits  par  l'incapable  (n.  299  à  355). 

CHAP.  VIII.  —  De  la   forme  en  laquelle  doit  ^rb  focrotb 
l'assistance  du  conseil  judiciaire  (n.  356  &  382). 

CHAP.  IX.  —  Responsabilité  du  conseil  judiciaire  (a.  383  à 

387). 

CHAP.  X.  —  De  la  cessation  de  l'incapacité  qui  résulte  ub 

LA  nomination  D'UN  CONSEIL  JUDICIAIRE  (q.  388  à  402). 

CHAP.  XI.  —  législation  comparée  (n.  403  à  438). 


CHAPITRE  I. 
motions  générales  et  historiques. 

1.  —  On  appelle  conseil  judiciaire  une  personne  chargée  par 
jugement  d'assister,  pour  certains  actes  énumérés  par  la  loi, 
dans  la  gestion  de  leur  fortune,  les  prodigues  et  les  iodiyidtts 
faibles  d'esprit  qui,  sans  être  précisément  dans  le  cas  d'être  in- 
terdits, sont  cependant  incapables  de  gérer  seuls  et  librement 
les  biens  qu'ils  possèdent. 

2.  —  Le  mot  conseil  doit  donc  être  pris  ici  dans  le  sens  de 
conseiller  et  non  dans  celui  d'ctssemblée.  On  a  dit  souvent,  avee 
beaucoup  de  raison,  que  le  conseil  judiciaire  était  une  sorte  de 
curateur;  son  rôle  se  rapproche,  en  effet,  beaucoup  plus  de  ce- 
lui d'un  curateur  que  de  celui  d'un  tuteur. 

3.  —  I>e  tous  temps,  la  faiblesse  d*esprit  et  la  prodigalité  ont 
été  l'objet  de  mesures  soit  protectrices,  soit  répressives.  Ainsi, 
les  Aréopagistes  punissaient  la  prodigalité,  et  en  plusieurs  lieux 
de  la  Grèce,  les  prodigues  étaient  prirés  de  la  sépulture  de  leurs 
ancêtres.  —  Enqjclopédie  méthodique,  Jurisprudence,  ▼<>  Prodi- 
galité, t.  7,  p.  21. 

4*  —  A  Rome ,  d'après  le  droit  civil ,  on  donnait  un  caraAeor 
aux  prodigues  qui  dissipaient  des  biens  provenant  exclusive- 
ment de  la  succession  ab  intestat  de  leur  père  ou  d'un  autre  as- 
cendant mâle  paternel.  La  loi  des  Douze-Tables  les  plaçait  sooa 
la  curatelle  de  leurs  agnats  et,  à  défaut  d'agnats,  sous  la  euri- 
telle  des  gentiles.  Les  mêmes  règles  s'appliquaient  aux  indi- 
vidus atteints  de  folie  intermittente  {furiosi).  Quant  aux  faibles 
d'esprit ,  le  droit  civil  ne  leur  assurait  aucune  proteetion. 

5.  -*  Cette  législation  fut  complétée  par  le  droit  prétorien.  Le 

Eréteur  donna  des  curateurs  à  tous  les  prodigues,  quelle  que  fût 
i  provenance  des  biens  qu'ils  dissipaient.  D'autre  part,  A  assi- 
mila aux  furiosi  les  personnes  dont  la  folie  était  continue  {mente 
capti)  et  généralement  tous  ceux  que  leurs  infirmités  ou  la  fai- 
blesse de  leur  esprit  empêchaient  de  veiller  à  radminislFatioo 
de  leurs  biens.  De  plus,  le  fou  et  le  prodigue  reçurent  désonnais 
un  curateur,  qu'ils  eussent  ou  non  des  agnats.  —  Accarias,  Pré- 
cis de  droit  romain,  t.  1,  n.  167,  p.  432,  4*  édit 

6.  —  D'après  les  lois  romaines,  le  père  pouvait  grever  son  fib 
ou  sa  fille  prodigue  d'une  substitution  quasi-pupillaire  ou  exem- 
plaire. —  Encyclopédie  méthodique.  Jurisprudence,  v<»  Prodiga- 
lité, t.  7,  p.  24. 

7.  —  Le  droit  romain,  considérant  que  le  prodigue,  à  la  dif- 
férence du  fou,  ne  perdait  ni  son  intelligence  ni  sa  volonté,  avait 
admis  qu'il  ne  pouvait  rendre  sa  condition  pire  sans  le  oonsensm 
du  curateur,  mais  qu'il  conservait  le  droit  de  faire  seul  les  actes 
qui  la  rendaient  meilleure  (L.  10  pr..  De  cur.  fur.,  XXVII,  10; 
L.  6,  De  verb.  obi.,  XLV,  1  ;  L.  3,  De  tuw., XLIV,  2;  L.  18,  |3. 
De  castr.  pec,  XLIX,  17).  —  Accarias,  t.  1,  n.  171,  p,  442. 
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S.  —  Contrairement  aux  Grecs  et  aux  Romains,  les  barbares 
ne  paraissent  pas  avoir  édicté  de  mesures  protectrices  pour  les 
prodigues  et  les  faibles  d'esprit.  Il  est  toutefois  probable  que  les 
Bourguignons  et  les  Wisigoths  ont,  dans  la  pratique,  fait  quel- 
ques emprunts,  en  cette  matière,  à  la  loi  romaine,  mais  nous  n'en 
avons  pas  la  preuve.  —  Paul  Viollet,  Histoire  du  droit  civil  fran» 
çais,  2«édit.,  1893,  p.  549. 

9,  —  Sous  Tancien  droit  français,  la  nomination  d*un  conseil 
judiciaire,  qui  tient  le  milieu  entre  Tinlerdiction  et  le  maintien 
absolu  de  Texercice  libre  de  tous  les  droits,  était  &  peu  près  in- 
connue. Et  les  causes  qui  aujourd'hui  donnent  lieu  à  cette  me- 
sure paraissaient  suffisantes  pour  motiver  la  mesure  extrême  de 
1  interdiction.  —  Meslé,  2:^  part.,  chap.  13,  n.  7. 

10»  —  Le  prodigue,  ainsi  que  le  fou,  recevait  un  curateur 
comme  en  droit  romain.  On  en  a  des  exemples  datant  des  xiii° 
et  XIV"  sièeles.  Mais  ce  curateur  était  un  vrai  tuteur,  comptable 
de  sa  gestion  ou  de  son  administration.  Aussi,  les  auteurs  du 
xvii]0  siècle  faisaient-ils  ressortir  ce  caractère  du  curateur  de 
rinsensé  et  du  prodigue,  qui  eût  été, disaient-ils,  mieux. appelé 
tuteur,  "  Encyclopédie  méthodique^  Jurisprudence,  v^  Curatelle, 
t.  3,  p.  437;  Guyot,  fi^perfoire,  t.  5, 1684,  p.  193;  Henri  Beaune^ 
Droit  eoutumier  français,  De  la  condition  des  personnes,  Paris, 
i882,  p.  584  et  s%;  Paul  Viollet,  Histoire  du  droit  dvH  français, 
1893,  p.  549,  et  les  sources  qu'il  cite. 

11.  —  Cependant  l'usage  et  la  jurisprudence  avaient  fini  par 
admettre  quelques  atténuations  à  cette  règle  dans  les  pays  cou- 
tumiers.  Ainsi,  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité  ou  de 
faiblesse  d'esprit,  au  lieu  d'être  totale,  pouvait  être  limitée  par  le 
juge  à  certains  actes.  On  se  bornait  même  souvent,  dans  ce  cas, 
à  nommer  un  conseil  sans  l'assistance  duquel  la  personne  in- 
capable ne  pouvait  faire  ceux  des  actes  pour  lesquels  le  juge 
déclarerait  que  cette  assistance  serait  nécessaire.  —  V.  Nouveau 
Denizart,  t.  5,  v<>  Conseil  nommé  par  justice,  §  2;  Argou,  Inst. 
au  droU  français,  liv.  1,  chap.  9,  Des  curateurs;  Cochin,  Plai- 
doyer pour  les  enfants  Vanderberçfue  (cité  dans  Demolombe,  De 
la  minorité,  t.  2,  p.  453);  Encyclopédie  méthodique,  Jurispru-- 
denee,  t.  3,  p.  438. 

12.  -—  L'interdiction  pour  cause  de  prodigalité  s'était  trouvée 
virtuellement  supprimée  par  l'art.  13  de  la  constitution  de  l'an  III. 
Dans  le  droit  intermédiaire ,  les  tribunaux  ne  pouvaient  donc 
pas  placer  sous  l'autorité  d'un  conseil  judiciaire  les  personnes 
qui  n'étaient  point  dans  l'état  d'être  interdites  (Const.,  an  III, 
art.  13;  L.  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  10).  ~-  Cass.,  24  niv. 
an  X,  Corbin,  [S.  et  P.  chr.];  —  H  mess,  an  X,  Corbin,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Sic,  Merlin,  Rép,,  v»  Prodigue,  §  7. 

13.  —  Cette  suppression  fut  maintenue  d'abord  par  les  rédac- 
teurs du  Code  civil.  On  craignait  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
individuelle  et  au  droit  de  propriété;  on  prévoyait  des  difficultés 
de  toute  sorte  qui  pouvaient  se  produire  au  sein  des  familles  ; 
on  prétendait  que  ce  remède  serait  impossible,  s'il  était  proposé 
trop  tôt,  înefOcace,  s'il  était  proposé  trop  tard. 

d4.  —  Comme  le  dit  Demolombe ,  «  ces  scrupules  étaient  ex- 
cessifs, et  ces  objections  beaucoup  trop  absolues.  L'expérience 
de  tous  les  siècles  était  là  pour  répondre!  et  certainement  le 
droit  romain  et  notre  ancienne  iurisprudence,  en  portant  secours 
au  prodigue,  loin  d'attenter  à  la  liberté  iodividuelle  ni  au  droit 
de  propriété,  avaient  au  contraire  très-sagement  protégé  les  inté- 
rôts  du  prodigue  lui  môme,  ceux  de  sa  famille,  ceux  de  l'Etat.  » 

15.  —  On  ne  peut  donc  qu'approuver  le  législateur  des  dis- 
positions qu'il  a  prises  en  ce  qui  concerne  les  prodigues.  Le  con- 
sul Cambacérès  avait  fait  observer  avec  raison  <c  qu  un  prodigue 
peut  devenir  un  homme  dangereux ,  et  que  l'Etat  ne-  peut  pas 
être  indifférent  sur  le  sort  des  familles  »,  —  Locré,  Législation 
civile,  t.  7,  p.  325  et  s.,  n.  4  à  7;  Merlin,  Répertoire,  t.  10,  v^ 
Prodigue,  §  7,  et  Questions  de  droit,  t.  5,  vo  Prodigue. 

16.  —  Le  Code  civil  a  déterminé  d'une  manière  positive  dans 
quels  cas  il  peut  y  avoir  lieu  à  la  nomination  du  conseil  judi- 
ciaire, Quelles  sont  les  attributions  de  ce  conseil  et  dans  quelles 
limites  la  dation  d'un  conseil  restreindrait  la  capacité  de  celui 
qui  en  est  l'objet.  La  mise  sous  l'assistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire est  donc  aujourd'hui  un  état  réglé  parla  loi  elle-même,  et 
dont  les  effets  et  les  conséquences  ne  sont  plus  simplement 
abandonnés  à  l'arbitraire  des  magistrats.  Ce  sont  précisément  les 
prodigues  et  les  faibles  d'esprit,  auxquels  l'ancienne  jurispru- 
dence n'appliquait  l'interdiction  qu'avec  de  grandes  atténuations, 
qui  aujourd'hui,  au  lieu  d'être  interdits,  reçoivent  seulement  un 
conseil  judiciaire. 
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dbs  cas  dans  lesqukls  il  y  a  lieu  a  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire. 

17.  —-  Deux  catégories  de  personnes  peuvent  être  placées 
sous  l'assistance  d*un  conseil  judiciaire  :  ce  sont  les  personnes 
faibles  d'esprit  et  les  prodigues. 

Section  I. 
Des  faibles  d'esprit. 

18.  —  C*est  dans  le  chapitre  de  l'interdiction,  qu'il  est  ques- 
tion, au  Code,  du  conseil  iudiciaire  qui  peut  être  donné  aux  per- 
sonnes faibles  d'esprit.  L  art.  499  qui  régit  cette  hypothèse  est 
ainsi  conçu  :  »  En  rejetant  la  demande  en  interdiction ,  le  tribu- 
nal pourra  néanmoins,  si  les  circonstances  l'exigent,  ordonner 
que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider,  transiger,  em- 
prunter, recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge , 
aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  cPun 
conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement  ».  Donc,  lors- 
qu'un individu,  sans  être  absolument  incapable  de  gouverner  sa 
personne  et  de  gérer  ses  biens,  se  trouve  cependant,  par  suite 
de  la  faiblesse  de  ses  facultés  intellectuelles,  hors  d'élat  de  con- 
duire seul  ses  affaires,  il  y  a  lieu  de  lui  nommer  un  conseil  judi- 
ciaire. 

19.  —  On  peut  remarquer  que  la  loi  dit  :  si  les  circonstances 
l'exigent,  mais  elle  ne  fait  pas  connaître  quelles  sont  ces  cir- 
constances. Les  tribunaux  seront  nécessairement  juges  de  la 

Question  de  savoir  quand  il  y  aura  cause  suffisante  de  nomination 
'un  conseil  judiciaire,  et  on  comprend  que  la  loi  n'ait  pas  pu 
tracer  à  cet  égard  de  règles  Hxes.  Il  était  préférable  de  laisser 
aux  tribunaux  la  plus  grande  latitude  d'appréciation,  à  raison 
de  l'infinie  variété  des  cas  qui  peuvent  se  présenter.  —  V.  Be- 
sançon ,  2  févr.  1865,  Bolut,  [S.  65.2.239,  P.  65.949,  D.  65.2.94] 

—  Touiller,  t.  2,  n.  1369;  Demolombe,  t.  2,  n.  528;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  1185. 

20.  —  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  peut,  d'après 
les  termes  mêmes  dd  Part.  499,  être  faite  d'office,  en  ce  sens 
que  le  juge,  saisi  d'une  decnande  en  interdiction  qu'il  croit  de- 
voir rejeter  parce  que  les  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée  ne  lui 
paraissent  pas  assez  graves,  peut  donner  au  défendeur  un  con- 
seil judiciaire,  alors  même  qu'aucune  conclusion  n'aurait  été 
prise  à  cet  effet.  —  Aubry  et  Hau,  t.  1,  §  138.  —  V.  pour  les  pro- 
digues, influa,  n.  36.      ' 

21.  —  Il  n'y  aurait  cependant  pas  possibilité  pour  le  tribunal 
de  nommer  un  conseil  judiciaire,  si  la  demande  en  interdiction 
avait  été  rejetée,  par  ce  motif  que  les  faits  invoqués  à  l'appui 
de  cette  demande ,  ne  se  trouveraient  pas  suffisamment  prouvés. 
La  dation  d'un  conseil  judiciaire  manquerait  alors  de  base  légale. 

—  Demolombe,  Minorité,  t.  2,  n.  530;  Aubry  et  Rau ,  t.   4, 
§  138,  note  2. 

22.  —  La  faculté  de  nommer  d'office  un  conseil  judiciaire 
appartiendrait  aux  tribunaux,  même  dans  le  cas  où  l'interdiction 
aurait  été  provoquée  par  le  ministère  public  (V.  infrà,  n.  81). 
L'art.  499  ne  fait  aucune  distinction.  —  Demolombe,  Minorité, 
t.  2,  n.  531;  Aubry  et  Rau,  l.  1,  §138,  texte  et  note  3.  —  C'est 
à  tort,  croyons-nous,  au'il  a  été  jugé  en  sens  contraire,  que, 
lorsque  le  ministère  public  a  provoqué  l'interdiction  d'un  individu 
pour  ivi^esse  qu'il  qualifiait  fureur,  s'il  arrive  que  la  demande  soit 
rejelée,  le  tribunal  ne  peut  nommer  un  conseil  judiciaire,  aux 
termes  de  l'art.  499,  C.  civ.,  à  moins  que  le  défendeur  n'ait  pas 
de  parents  connus  (C.  civ.,  art.  491).  —  Besançon,  25  août 
1840,  Bouvard,  [S.  et  P.  chr.] 

23*  —  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  à  un  faible  d'es- 
prit peut  aussi  avoir  lieu  sur  des  conclusions  prises  subsidiaire- 
ment  à  une  demande  en  interdiction. 

24.  —  Elle  peut  même  avoir  lieu  sur  une  demande  principale 
et  directe  tendant  à  obtenir  cette  nomination.  Il  est  vrai  que  la 
loi  n'autorise  pas  en  termes  formels  une  telle  demande.  On  a 
même  tiré  argument  de  ces  mots  de  l'art.  499,  en  rejetant  la  de- 
mande en  interdiction,  pour  prétendre  qu'un  conseil  judiciaire 
ne  pouvait  être  donné  qu'autant  qu'une  demande  en  interdiction 
avait  été  formée  (Delvincourt,  t.  1,  p.  131,  note  3).  Mais  il  serait 
vraiment  étrange,  lorsque  la  partie  qui  agit  estime  que  la  nomi- 
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nation  d'un  conseil  judiciaire  est  une  mesure  suffisante,  qu'elle 
fût  obligée  de  demander  l'interdiction,  c'est-à-dire  le  plus  pour 
obtenir  le  moins.  L'examen  des  travaux  préparatoires  du  Code 
civil  permet  aussi  de  dire  qu'il  n'existe  pas  de  motif  pour  que  les 
faibles  d'esprit  ne  reçoivent  pas  un  conseil  delà  même  façon  que 
les  prodigues ,  c'est-à-dire  par  suite  d'une  demande  directe.  — 
Alger,  4  mai  1836,  Ardit,  [S.  36.2.560,  P.  36.3.428J  —  Sic,  Merlin, 
Répertairey  v^  Tettament,  sect.  1 ,  §  i  ,  art.  i,  n.  3;  Ducaurroy, 
t.  1,  n.  723;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  561;  Marcadé,  t. 
2,  p.  340,  sur  Fart.  499  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2, 
n.  271  hiS'\\  Demolombe,  Minorité,  t.  2,  n.  532;  Zachariœ,  §  139, 
textft  et  note  2;  Aubry  etRau,  t.  1,  §  138. 

25.  —  L'individu  qui  peut  recevoir  un  conseil  judiciaire , 
comme  étant  faible  d'esprit ,  mais  dont  l'état  ne  comporte  pas 
l'interdiction,  est  celui  dont  les  facultés  intellectuelles  sont  plus 
faibles  que  celles  du  commun  des  hommes,  mais  dont  les  réponses 
prouvent  cependant  qu'il  n'est  pas  dans  un  état  de  démence  ou 
d'imbécillité  complète.  —  Angers,  23  avr.  1806,  Tremblin,  [S. 
et  P.  chr.] 

26.  —  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  l'inhabileté  du  raisonnement, 
c'est  l'incapacité  d'administrer  qui  constitue  la  faiblesse  d'esprit 
et  autorise  la  mesure  dont  parlent  les  art.  499  et  513,  C.  civ.., 
En  conséquence,  on  ne  peut  donner  un  conseil  judiciaire  au 
prêtre  qui  administre  sagement  ses  biens,  sous  le  prétexte  qu'il 
a  des  opinions  erronées  en  matière  de  religion.  —  Angers,  10 
jrair.  an  XIU,  Duchemin,  FS.  et  P.  chr.] 

27.  —  Il  n'y  a  pas  à  recnercher  quelle  est  la  cause  de  l'aflai- 
blissement  des  facultés  intellectuelles;  il  suffit  qu'il  existe.  Des 
infirmités  physiques,  aussi  bien  que  des  infirmités  morales,  peu- 
vent motiver  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  Il  en  serait 
ainsi  par  exemple  de  la  faiblesse  d'esprit  jointe  à  des  attaques 
accidentelles  d'épilepsie.  —  Cass.,  5  juill.  i837,  Magnol,  [P.  38. 
2.215]  —  Colmar,  2  prair.  an  XIH,  Malphilâtre,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Montpellier,  25  août  1836,  arrêt  maintenu  par  Cass.,  5  juill. 
1837,  précité. 

28.  --  Cependant,  le  fait  d'être  sourd-muet  ne  saurait  entraîner 

f)ar  lui-même  des  mesures  protectrices  telles  que  l'interdiction  ou 
a  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  et  parlant  il  a  été  jugé  que 
le  sourd-muet,  qui  fait  preuve  d'intelligence,  peut,  bien  qu'il  ne 
sache  ni  lire  ni  écrire,  n'être  pas  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  — 
Lyon,  14  ianv.  1812,  Fal)re,[S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  18  mai  1842, 
Parnuit,  [S.  42.2.524,  P.  42.2.60]  —  Sic,  Magnin,  Tr.  des  min., 
t.  1,  p.  454;  Delvinconrt,  t.  1 ,  p.  131,  note  3;  Merlin, /Wpere., 
yo  Sourd-muet,  n.  1  ;  Zacharifle,  Massé  et  Vergé,  t.  1 ,  p.  463 ; 
Demolombe,  Minorité,  t.  2,  n.  529;  Baudrv-Lacantinerie ,  t.  1, 
n.  1185. 

29.  —  Sacase,  dans  son  ouvrage  De  la  folie,  considérée  dans 
ses  rappoi'ls  avec  la  capacité  civile  (1851),  distinguait  trois  caté- 
gories de  sourds-muets  :  les  uns,  qui  n'ont  reçu  aucune  éduca- 
tion, doivent,  d'après  lui,  être  interdits;  les  autres,  oui  ont  reçu 
l'éducation  mimique,  mais  qui  ne  savent  pas  écrire,  aoivent  être 
pourvus  seulement  d'un  conseil  judiciaire;  les  troisièmes,  ceux 
qui  savent  lire  et  écrire,  doivent  conserver  en  général  le  libre 
exercice  de  leurs  droits  civils.  Cette  classification ,  fondée  sur 
l'art.  936  C.  civ.,  et  sur  les  données  de  la  science  physiologique, 
a  paru  trop  systématique  pour  être  suivie  par  la  jurisprudence. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  19,  ij  faut,  sur  toutes  ces 
questions,  laisser  aux  tribunaux  une  entière  liberté  d'appréciation. 
Sans  qu'ils  soient  liés  par  aucune  règle  fixe,  il  leur  appartiendra 
d'examiner  s'il  convient  de  prononcer  l'interdiction  d'un  sourd- 
muet,  de  lui  nommer  seulement  un  conseil  judiciaire,  ou  au  con- 
traire de  lui  laisser  le  plein  et  libre  exercice  de  ses  droits  civils. 

—  V.  Cass.,  30  janv.  1844,  Clergue,  [S.  44.1.102,  P.  44.1.321] 

—  Lyon,  14  janv.  1812,  précité.  —  Riom,  4  mai  1825,  Lome- 
nède,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  18  déc.  1839,  Bordèzes,  [P. 
40.1.352]  —  Demolombe,  t.  2,  n.  437  à  439. 

30.  —  Mais  il  y  a  lieu  de  nommer  un  conseil  judiciaire  à  un 
individu  qui ,  sans  avoir  perdu  le  bon  sens  et  la  raison ,  a  éprouvé, 
par  le  fait  de  son  grand  âge,  un  affaiblissement  considérable  de 
mémoire  et  d'idées.  —  Lyon,  2  prair.  an  XII,  Ladreyt,[P.  chr.] 

—  Rouen,  8  flor.  an  X!I,  Pavie,  [P.  chr.] 

31.  —  Il  y  a  lieu  aussi  de  nommer  un  conseil  judiciaire  à 
une  femme  qui,  sans  être  dans  un  état  d'imbécillité  de  nature  à 
motiver  son  interdiction,  est  cependant  parvenue  à  un  état  de 
vieillesse  tel  (auatre-vingt-sept  ans),  quelle  serait  susceptible 
d'impressions  dont  on  pourrait  abuser  pour  la  porter  à  faire  des 


rentes  ou  autres  actes  contre  son  intention ,  et  sans  qu'elle  en 
profitât  personnellement  —  Riom,  4  mai  1825,  précité. 

32.  —  Il  a  été  admis  aussi  au'oD  pouvait  donner  un  conseil 
judiciaire  à  un  vieillard  faible  d  esprit  et  capté  nar  nne  femme. 

—  Cass.,  21  frucl.  an  X,  Bourgneuf,  [S.  et  P.  cnr.]  —  Le  même 
arrêt  ajoute  qu'en  ordonnant  une  assemblée  de  famille  pour  arri- 
ver à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire ,  les  juges  n^élèvent  pas 
contre  eux  une  cause  de  suspicion  légitime. 

33.  —  De  ce  que  les  tribunaux  sont  juges  de  la  question  de 
savoir  quand  il  y  a  une  cause  suffisante  de  nomination  d'an  con- 
seil judiciaire  (V.  suprà,  n.  19),  il  résulte  aue  les  décisions  des 
juges  du  fond  sur  ce  point  échappent  complètement  h  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  29  août  1834,  [S.  34.1.538^;  - 
5  juill  1837,  Magnol,  [P.  38.2.215]; --4 juill.  1838,  Barberâud, 
[S.  38.1.054,  P.  38.2.63]  —  Sic,  Touiller,  t.  2,  n.  1369;  Dono- 
ton,  t.  3,  n.  798. 

Sbction  II. 
Des  prodigues. 

34.  —  Le  Code  civil  a  consacré  une  disposition  spéciale  aax 
prodijB^ues,  l'art.  513,  qui  permet  de  leur  nommer  un  conseil 
judiciaire  sans  l'assistance  duquel  ils  ne  pourront  faire  un  oer* 
tain  nombre  d'actes  €|ue  cet  article  énumère.  Ces  actes  sont  les 
mêmes  <}ue  ceux  indiqués  dans  l'art.  499,  et  que  le  faible  d'«t< 
prit  qui  reçoit  on  conseil  iodiciaire  ne  peut  faire  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil.  Il  y  a  donc  identité  entre  les  deux  cas. 

85.  —  La  formule  de  l'art.  499,  si  les  cireonstanees  Veangent, 
si  générale  qu'elle  soit,  n'a  pas  paru  suffisante  au  législaleor 
pour  comprendre  les  prodigues,  bien  que  la  prodigalité  soit  une 
sorte  de  folie ,  et  il  a  cru  devoir  s'exprimer  à  leur  égard  d'one 
façon  plus  explicite;  c'est  ce  qu'il  a  mil  dans  l'art.  513.  Nous 
avons  dit,  suprà,  n.  13,  quelles  difficultés  s'étaient  élevées  au 
cours  des  travaux  préparatoires ,  en  ce  qui  concerne  les  prodi- 
gues. 

36.  —  Pour  le  prodigue  comme  pour  le  faible  d'esprit  (suprà, 
n.  20),  il  a  été  décidé  que  le  juge  saisi  d'une  demande  en  inter- 
diction qu'il  repousse  peut,  en  vertu  de  l'art.  499,  C.  civ.,  nom- 
mer de  suite  un  conseil  judiciaire  pour  prodigalité.  —  Rouen, 

18  janv.  1865,  Samson,  [S.  65.2.350,  P.  65.1282,  D.  63.2.2Î6] 

—  Cette  décision  a  donné  lieu  à  quelques  doutes  malgré  la  gé- 
néraiité  des  termes  de  l'art.  499.  L'existence  d'un  article  spécial 
à  la  prodigalité  (l'art.  513;  démontrerait  que  cet  art.  499  ne  peut 
viser  que  la  faiblesse  d'esprit,  lorsqu'il  autorise  le  juge  à  nom- 
mer un  conseil  judiciaire  d'office.  —  V.  en  ce  sens,  Orléans, 

19  déc.  1806,  N...,  fS.  et  P.  chr.]  —  V.  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  1,  n.  723;  Demolombe,  Minorité, i,  2,  n.  532.  —  V. 
aussi  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  138. 

37.  —  Mais  qu'est-ce  au  juste  que  la  prodigalité?  «  La  pro- 
digalité, disait  Meslé,  consiste  dans  la  dissipation  des  biens, 
dans  la  mauvaise  conduite  de  ceux  qui,  paraissant  raisonnables 
dans  leurs  discours ,  tiennent  une  conduite  d'insensés  quant  au 
gouvernement  de  leurs  biens  >>  (Part.  2,  chap.  10,  n.  7).  —  «  La 
prodigalité,  dit  Duranton  (t.  3,  n.  797),  est  ce  penchant  qui  porte 
un  individu  à  dissiper  son  bien  en  vames  profusions  et  en  folles 
dépenses,  sans  but  utile  ni  pour  lui ,  ni  pour  la  société,  et  qui, 
suivant  l'énergique  expression  de  l'empereur  Antonin  :  Quod 
ad  bona  ipsius  pertinet ,  furiosum  fecit  exitum  ».  —  v  Des  dé- 
penses  désordonnées,  dit  Demolombe,  au  jeu,  en  festins,  en 
habits,  en  chevaux,  en  ameublements,  en  présents  frivoles  ou 
honteux;  des  constructions  voluptuaires  et  extravagantes;  de 
vaines  et  folles  profusions  enfin,  sans  aucun  résultat  utile  ni 
pour  la  société  ni  pour  l'individu;  quelquefois  des  opérations 
évidemment  mal  conçues,  des  entreprises  insensées;  ou  bien 
encore  des  procès  sans  fin  et  sans  raison;  tels  sont  ordinaire- 
ment les  principaux  effets  de  ce  fatal  penchant,  qui  conduirait 
si  vite  le  prodigue  à  sa  ruine,  si  la  loi  ne  l'arrêtait  pas  »  [Mino- 
rité, t.  2,  n.  692).  —  V.  sur  le  caractère  de  la  prodigalité, 
les  observations  de  Duvergier,  sur  le  Mémoire  de  M.  Batbie, 
intitulé  :  Revision  du  Code  Napoléon  [Rev.  crit,  de  législ,  1867, 
t.  30,  p.  402  et  s.).  —  «  On  appelle  prodigue,  dit  enfin  Berriat 
Saint-Prix,  le  propriétaire  qui  consomme  en  dépenses  impro- 
ductives, non  seulement  la  totalité  de  ses  revenus,  mais  une 
portion  de  son  capital,  de  manière  à  amener  sa  ruine  dans  un 
délai  plus  ou  moins  court.  Celui  qui  empiète  sur  son  capital, 
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alors  que  ses  revenufitid  suffisent  pas  pour  le  faire  subsister, 
n'est  pas  un  prodigue.  » 

38.  —  Teûe  est  ëMlement  la  manière  de  voir  de  la  Cour  de 
eassaiion.  Elle  a  décidé  en  effet  que  la  prodi^lité  susceptible  de 
motiver  la  nominatioa  d'un  coneeil  judiciaire  est  suffisamment 
établie  lorsqu'il  eet  eonstaté,  d'après  la  conduite  iiabituelle  du 
prodigue,  qu'il  se  laisse  entraîner  À  des  dépenses  imprudentes 
et  excessives  et  qu'il  administre  ses  affaires  avec  un  désordre 
qui  compromet  sa  situation.  *—  Cass.,  i8  août  i884,  Bonnardet, 
[S.  86.1.453,  P.  86.1.1128] 

39.  —  Au  contraire,  on  ne  considère  pas  comme  prodigue, 
dît  ToulIter(t.  2,  n.  1370),  «  celui  qui  n'abuse  que  dans  une 
certaine  mesure  du  droit  de  disposer  de  ses  biens.  L'obiet  des 
dépenses  est  aussi  à  considérer  :  il  ne  faut  pas  confondre  le  pro- 
digue avec  l'homme  libéral,  etc.  ».  —  V.  aussi  ûemolombe,  Mi- 
noritéy  t.  2,  n.  693. 

40.  —  L'insuccès  d'opérations,  d'ailleurs  intelligentes,  ne  sau- 
rait être  considéré  non  plus,  comme  un  symptôme  de  prodigalité 
et  de  désordre.  — •  Demolombe,  Minorité,  t.  3,  n.  693. 

41.  —  Un  premier  acte  de  dissipation  ne  suffit  pas  en  géné- 
ral ,  surtout  s'il  est  peu  considérable,  pour  motiver  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire.  <«  Il  convient  de  voir,  dit  Demolombe,  si 
c'est  en  effet  un  mauvais  penchant,  une  funeste  inclination,  une 
habitude  enfin  qui  se  déclare,  ou  s'il  ne  s'agit  que  d'une  faute 
ou  même  de  quelques  fautes  accidentelles  et  d'un  moment  d'é- 
garemaot  La  demande  en  Domination  d'un  coaseil  judiciaire  ne 
doit  pas  être,  sous  ce  rapporti  trop  précintée  »  (op.  cit,,  t.  2,  n. 
694).  —  V.  aussi  Touiller,  t.  2,  n.  1370;  Duranton,  t.  3,  n.  797. 

42*  —  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  la  prodi^Uté  susceptible  de 
faire  donner  un  conseil  judiciaire  à  celui  qui  en  est  atteint  doit 
se  manifester  par  des  actes  fréquents,  extérieurs  et  notoires,  qui 
ne  laiseent  aucun  doute  sur  le  caractère  du  prodigue  :  il  ne  sum- 
rait  pas  de  quelques  actes  de  mauvaise  gestion.  —  Metz,  27  févr. 
1812,  Thiéry,  [S.  et  P.  chr.] 

43*  —  Il  ne  suffit  môme  pas,  pour  qu'il  y  ait  lieu,  à  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire,  qu'il  se  rencontre  une  diminution,  même 
considérable,  dans  la  fortune  de  celui  qui  est  accusé  de  prodi- 
galité :  il  faut  que  cette  diminution  soit  la  suite  de  l'irréflexion 
ou  d'une  faiblesse  d'entendement  qui  expose  l'individu  à  se  lais- 
ser facilement  circonvenir  et  tromper.  —  Paris ,  17  mars  1809, 
Delaas,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman ,  C.  civ.  annoté, 
sur  l'art.  513,  n.  8  et  9. 

44*  —  Un  conseil  judiciaire  peut  être  donné  à  la  personne 
qui,  sans  présenter  les  caractères  de  la  prodigalité,  et  sans  être 
dans  un  étal  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  est 
entraînée,  sous  l'empire  d'idées  perverses ,  à  une  exaltation  dont 
la  violence  va  jusqu  à  lui  enlever  son  libre  arbitre  :  par  exemple, 
lorsque  cette  personne  manifeste,  par  des  tentatives  d'exécution, 
la  pensée  de  réduire  sa  famille  à  la  misère ,  sans  autre  mobile 
qu  un  sentiment  de  haine  ou  de  vengeance  aveugle.  —  Besan- 
çon, 2  févr,  1865,  précité. 

45*  —  La  manie  des  mauvais  procès,  lorsqu'elle  va  jusqu'à 
faire  craindre  ia  ruine  d'une  femme  et  celle  de  ses  enfants,  peut 
aussi  être  réputée  par  les  juges  une  cause  suffisante  de  aation 
d'un  conseil  judiciaire.  —  Bourges,  25  nov.  1837,  sous  Cass., 
4  juilL  1838,  précité.  —  Angers,  7  août  4846,  Moreau,  [P.  48. 
2.551] 

46.  -—  Il  importe  peu  que  le  patrimoine  du  prodigue  soit  con- 
sidérable ou  modique.  Ainsi  il  peut  être  nommé  un  conseil  judi- 
ciaire au  prodigue,  encore  bien  que  sa  fortune  ne  consiste  qu'en 
renies  viagères,  —  Turin,  20  févr.  1807,  Grésy,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Demolombe.  Minorité,  t.  2,  n.  699. 

47.  —  Le  choix  d'un  fondé  de  pouvoir  dilapidateur  ne  suffit 
pas  pour  justifier  le  reproche  de  prodigalité  contre  la  personne 
qui  l'a  choisi.  —  Besançon,  9  avr.  1808,  Pouthier,  [S.  et  P. 
chr.] 

4«.  —  D'autre  part,  les  iuges  peuvent  nommer  un  conseil 
judiciaire  au  prodigue,  quelle  que  soit  la  quotité  de  son  patri- 
moine qu'il  ait  dissipée.  La  loi  n'a  posé  à  cet  égard  aucune  règle  ; 
elle  laisse  aux  juges  en  cette  matière  toute  liberté  d'appréciation. 

49.  —  Dans  l'ancien  droit,  d'Argentré  (sur  l'art.  491  de  l'an- 
cienne coutume  de  Bretagne)  et  Perchambauit  (sur  l'art.  518  de 
la  nouvelle)  font  entendre  que  l'usage  de  cette  province  était 
dMnterdire  tout  homme  qui  avait  follement  dissipé  le  tiers  de  son 
patrimoine  :  «  Qui  trientem  de  re  sud  diminuera  ».  Toullier  sans 
doute  a  écrit,  sous  l'empire  môme  du  Code  civil,  que  u  des 
juges  qui  n'aimeraient  pas  à  décider  arbitrairement  pourraient 


encore  prendre  cette  règle  pour  guide  »(t.  2,  n.  1371).  Mais  cet 
usage ,  qui  n'était  que  local ,  n'a  plus  aucune  autorité. 

50.  —  D'une  façon  générale ,  en  ce  qui  concerne  les  prodi- 
gues, comme  en  ce  qui  concerne  les  faibles  d'esprit,  les  motifs 
3ui  peuvent  nécessiter  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  sont  aban- 
onnés  à  la  prudence  des  tribunaux;  leurs  jugements  à  cet  égard 
ne  peuvent  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  4  juill.  1838, 
Barberaud,  [S.  38.1.654,  P.  38.2.63];  —  12  mars  1877,  D..., 
[S.  77.1.203,  P.  77.514,  D.  78.1.184];  —  16  mars  4887,  de  Ro- 
chechouart,  [S.  88.1.69,  P.  88.1.148,  D.  87.1. 2H]  —  Besançon, 
9  avr.  1808,  de  Pouthier,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  févr.  1865,  Bolut, 
[S.  65.2.239,  P.  65.949,  D.  65.2.94]  -  Sic,  Toullier,  t.  2,  n. 
1371  ;  Duranton,  t.  3,  n.  798;  Demolombe,  t.  2,  n.  694;  Fuzier- 
Herman,  C.  ctt).  annoté,  sur  l'art.  513,  n.  14.  —  V.  également 
dans  le  même  sens,  en  matière  d'interdiction,  Cass.,  17janv. 
1876,  Duval,  [S.  76.1.302,  P.  76.743,  D.  76.1.151]  -  Puziei^ 
Herman,  sur  l'art.  489,  n.  16. 
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NàTION. 

SXCTION  L 
Des  personnes  qui  peuvent  être  pourvues  d*un  conseU  (udielalrt. 

51.  —  Dès  que  la  prodigalité  est  constatée  et  reconnue,  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  est  une  mesure  applicable  à 
toute  personne  sans  distinction  :  homme  ou  femme,  majeur  ou 
mineur,  célibataire,  veuf  ou  marié.  Le  texte  de  l'art.  513  est  ab- 
solu. —  Demolombe,  t.  2,  n.  695. 

52.  —  Quant  aux  célibataires,  il  pourra  se  faire  qu^il  y  ait 
moins  souvent  intérêt  à  leur  donner  un  conseil  judiciaire,  mais 
ce  n'est  pas  à  dire  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  cette 
mesure  ne  s'imposera  pas.  Il  appartiendra  aux  juges  de  l'ap- 
précier. 

53.  —  Merlin  (v^  Prodigue,  %i)  enseigne  avec  raison,  comme 
règle  de  conduite  pour  les  juges,  quMls  devront  distinguer  entre 
les  célibataires  et  les  pères  de  famille.  L'un  est,  dans  toute 
l'énergie  du  mot,  maître  de  sa  fortune;  il  ne  doit  rien  à  ses  col- 
latéraux; point  d'aliments  pendant  sa  vie,  point  de  succession 
après  sa  mort  :  aussi  a-t-il  été  un  temps  où  les  parents  du  cé- 
lioataire  étaient  non  recevables  à  poursuivre  son  interdiction 
(Arr.  2  août  1660,  rapporté  par  Legrand,  sur  l'art.  95,  coût, 
de  Troues).  Il  n'en  est  pas  ae  même  du  père  de  famille;  son 
patrimome  n^est  proprement  pas  à  lui;  la  nature  et  la  loi  le  des- 
tinent à  ses  enfants;  à  sa  mort,  c'est  moins  une  succession 
qu'une  continuation  de  propriété  qu'elles  leur  défèrent.  SMl  mé- 
connaît les  obligations  sacrées  que  lui  impose  le  titre  de  père, 
il  faut  lui  dire,  comme  le  préteur  romain  :  «  Quando  tua  bona 
paterna  avita^ue  nequitid  tud  disperdis,  Uberostfue  tuas  ad  eges- 
tatem  perducis,  ob  eam  rem  tibi  ea  re  commercioque  interdico  » 
(Paul,  Sen^,  hb.  3,  tit.  4,  §7). 

54.  —  La  jurisprudence  a  constamment  décidé  qu'on  pouvait 
nommer  un  conseil  judiciaire  à  un  mineur.  —  Trib.  civ.  Chà- 
leauroux,  25  nov.  1845,  Falchéro,  sous  Bourges,  5  mai  1846, 
[S.  46.2.329.  P.  46.2.605,  D.  46.2.237]  —  V.  encore  Nîmes,  22 
avr.  1839,  Vinay,  [S.  39.2.433,  P,  39.2.490]  —  Demolombe,  Mi- 
norité, t.  2,  n.  443  et  696. 

55.  —  En  tout  cas,  lorsqu^un  mineur  se  livre,  pendant  les 
dernières  années  de  sa  minorité,  à  des  actes  de  prodigalité  qui 
sont  de  nature  à  faire  craindre  que,  lors  de  s<^  entrée  en  majo- 
rité, il  n'abuse  de  sa  liberté  d'action  pour  se  ruiner,  les  tribunaux 
peuvent  d'avance,  sur  la  provocation  de  la  famille,  lui'nommer 
un  conseil  judiciaire  qui  entrera  en  fonctions  dès  Tinstant  de  la 
majorité.  —  Bourges,  5  mai  1846,  précité. 

56.  —  On  peut  donner  un  conseil  judiciaire  à  un  mineur 
émancipé.  Et  les  effets  de  cette  mesure  ne  cessent  pas  à  l'époque 
de  sa  majorité.  —  Rennes,  16  déc.  1833,  Campion,  [P.  cnr.J 

57.  —  La  femme  mariée  peut  également  être  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire  pour  cause  de  prodigalité.  C'est  la  solution  gé- 
néralement admise.  —  Cass.,  9  mal  1829,  Baudre,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  12  mars  1877,  D...,  [S.  77.1.203,  P.  77.514,  D.  78.1.1841  — 
Rennes,  7  déc.  18iO,  Dubois,  [S.  41.2.423]  •—  Paris,  4  août  1866, 
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B.,.,  [S.  67.2.132,  P.  67.5641;  -  20  avr.  «875,  D...,  [S.  75.2. 
138,  P.  75.577,  D.  76.2.2381  —  V.  suprà,  yo  Autorisation  de 
femme  mariée ,  n.  46  et  s. 

58.  —  On  a  combattu  celte  opinion  en  prétendant  q^ue  le  con- 
seil judiciaire  est  inutile  à  la  femme,  puisqu'elle  est  déià  soumise 
à  la  nécessité  d'une  autorisation  pour  les  actes  les  plus  impor- 
tants, et  qu'une  telle  précaution  est  contraire  à  Tautorité  maritale  , 
si  Ton  prétend  donner  à  la  femme,  pour  remplir  cette  fonction, 
une  autre  personne  que  le  mari.  —  Plaidoirie  de  Jules  Kavre  de- 
vant la  cour  de  Paris  [J.  Le  Droit,  7  et  8  ianv.  i856]  —  Mais, 
d'une  part,  nous  verrons  que  la  nomination  aun  conseil  judiciaire 

F  eut  être  utile  pour  la  femme  dans  bien  des  cas;  d'autre  part, 
art.  513  est  général;  et  le  rapprochement,  entre  cet  article  et 
les  art.  489,  499, 506  et  514,  démontre  que  la  femme  mariée,  qui 

Êeut  être  interdite,  peut  aussi  recevoir  un  conseil  judiciaire.  — 
emolombe, Minoril^,  t.  2,  n.  697. 

59.  —  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  non  seu- 
lement pour  apprécier  les  circonstances  nécessitant  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  à  la  femme,  ce  qui  n'est  que  l'application 
du  droit  commun  (V.  suprà,  n.  19,  50),  mais  encore  pour  appe- 
ler à  cette  fonction  toute  personne,  même  autre  que  le  mari.  — 
Gass.,  12  mars  1877,  précité.  —  Douai,  6  mars  1857,  Cooche, 
[S.  57.2.572,  P.  58.639,  D.  57.2.146]  —  Poitiers,  18  mai  1881, 
Delioux  de  Savignac,  [S.  83.2.8,  P.  83.1.89,  D.  82.2.247] 

60.  —  C'est,  croyons-nous,  à  tort  que  la  cour  de  Nancy  a 
décidé  que  les  fonctions  de  conseil  judiciaire  d'une  femme  manée 
appartenaient  de  droit  au  mari,  par  analogie  des  dispositions  con- 
tenues dans  l'art.  506.  —  Nancy,  3  déc.  1838,  Deville,  [S.  39. 
2.283]  —Le  texte  de  l'art.  513  est  général  et  suppose  que  dans 
tous  les  cas  le  conseil  est  nommé  par  le  juge  ;  décider  autrement, 
serait  admettre  qu'il  y  a  un  conseil  légal  ou  légitime.  Les  tribu- 
naux pourront  toujours  porter  leur  choix  sur  le  mari;  mais  ils 
nommeront  de  préférence  une  autre  personne  si  celui-ci  ne  lui 
paraît  pas  convenir  pour  remplir  cette  fonction.  —  Demolombe, 
Minorité,  t.  2,  n.  697.  —  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme 
mariée,  n.  269  et  s. 

01.  —  C'est  ainsi  qu'on  nommera  comme  conseil  judiciaire  à 
la  femme  mariée  une  autre  personne  que  son  mari,  si  celui-ci  est 
lui-même  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  —  Rennes,  7  déc.  1840, 
précité. 

02.  —  La  dation  d'un  conseil  judiciaire  à  la  femme  mariée  n'a 
pas  d'ailleurs  pour  eiïet  de  porter  atteinte  à  l'autorité  maritale  ; 
elle  la  laisse  subsister  dans  toute  sa  force;  elle  n'enlève  pas  au 
mari  l'administration  des  biens  de  sa  femme  ni  aucun  des  droits 
se  rattachant  à  cette  administration.  —  Montpellier,  14  déc.  1841, 
D...,  [S.  42.2.310,  P.  42.2.333]  —  Limoges,  27  mai  1867,  Bon- 


nange,  [S.  67.2.33,  P.  67.1233,  D.  67.2.77]  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  138,  texte  et  note  11.  —  Celte  mesure  n'a  pour  obict,  en 
effet,  que  de  proléger  la  femme  contre  elle-même,  et  Ion  ne 
comprendrait  pas  qu'elle  ait  de  l'influence  sur  le  droit  d'adminis- 
tration que  le  mari  peut  tenir  soit  de  la  loi,  soit  des  stipulations 
de  son  contrat  de  mariage. 

63.  —  Il  en  résulte  que  le  conseil  judiciaire  ne  peut  critiquer 
les  actes  d'administration  accomplis  par  le  mari,  alors  surtout 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  Tinlérêt  de  la  femme.  —  Paris, 
13  nov.  1863,  Moucbet,  [S.  64.2.193,  P.  64.948]  —  V.  suprà, 
v»  Communauté  conjugale,  n.  1147. 

64.  —  Il  y  a  des  cas  où  l'on  ne  pourra  faire  autrement  que 
de  nommer  un  étranger  comme  conseil  judiciaire  de  la  femme 
mariée,  c'est,  notamment,  lorsque  le  mari  est  absent.  Lorsque 
cette  absence,  sans  toutefois  avoir  été  judiciairement  déclarée, 
fait  présumer  le  décès,  la  femme  pourra  recevoir  un  conseil 
judiciaire  pour  obvier  aux  inconvénients  de  sa  prodigalité.  ~ 
Gass.,  9  mai  1829,  précité. 

65.  —  Un  conseil  judiciaire  peut  être  nommé  à  la  femme,  sur 
la  demande  de  son  mari,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée. 
--  Paris,  7  janv.  1856,  Mathon,  [S.  56.2.223,  P.  56.1.477,  D. 
56.2.138];  —  4aoùt  1866,  B...,  fS.  67.2.132,  P.  67.564]  —  Sic, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  §  248,  note  5;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  138,  texte  et  note  10;  Demolombe,  t.  2,  n.  697.  — 
V.  Laurent,  Principes  de  droit  citil,  t.  5,  n.  346. 

66.  —  C'est  sous  le  régime  de  la  communauté  que  l'utilité 
d'un  conseil  judiciaire  pour  la  femme  se  comprend  le  moins  faci- 
lement, parce  que  ce  régime  ne  lui  laisse  pas  l'administration  de 
sa  fortune.  Mais  ce  conseil  peut  devenir  nécessaire  pour  empê- 
cher que,  dans  un  but  de  dissipation  commune  ou  par  faiblesse 
d'esprit,  la  femme  ne  contracte,  de  concert  avec  son  mari,  des 


engagements  ruineux.  —  Aubry  et  Rau»  t.  1,  §  i38,  note  10.  - 
V.  suprà,  V®  Communauté  coniugale,  n.  1146. 

67.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  ayant  le  caractère  à% 
prodigalité,  autorisant  la  dation  d'un  conseil,  les  obligations  oon- 
tractées  par  la  femme,  dans  l'intérêt  de  son  man,  soit  pour  ou- 
vrir à  celui-ci  de  s  spéculations  auxquelles  ne  suffisaient  pas  sa 
fortune  ou  son  crédit  personnel,  soit  même  pour  l'aider  à  payer 
ses  dettes;  et  cela,  quelles  que  puissent  être  les  conséquences 
ultérieures  de  ces  engagements  :  en  celte  matière,  c'est  l'objet 
et  non  le  résultat  des  engagements  qu'il  faut  envisager.  —  Parts, 
7  janv.  1856,  précité. 

68.  —  La  femme  séparée  de  biens  peut  comme  la  femmecom- 
mune  recevoir  un  conseil  judiciaire.  —  Cass.,  4  juill.  1838,  Bar- 
beraud,  [S.  38.1.653,  P.  38.2.63]  -  Montpellier,  14  déc.  1841, 
D...,  [S.  42.2.310,  P.  42.2.333]  —  Un  conseil  judiciaire  peut  éln 
fort  utile  dans  ce  cas  à  la  femme  mariée;  par  exemple,  elle  peut 
recevoir  ses  capitaux  sans  autorisation  de  son  raari  ni  de  jus- 
tice, tandis  que  l'assistance  du  conseil  lui  serait  nécessaire  pour 
cet  acte  si  important  d'administration.  —  Demolombe,  Mmorité, 
t.  2,  n.  697. 

69.  —  Un  conseil  judiciaire  peut  même  être  donné  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal.  —  Demolombe,  loe.  cit. 

Section  II. 

Des  personnes  qui  peuvent  provoquer  la  nomination 
d*un  eoniell  Judlelaire. 

70.  —  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  peut  être  pro- 
voquée par  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  demander  l'ioterdietion 
(C.  civ.,  art.  514).  —  V.  infrà,  v'' Interdiction,  —Tout  d'abord, 
ce  droit  appartient  au  père.  Et  il  importe  peu  qu'il  n'ait  pas  en- 
core rendu  à  son  fils  ses  comptes  de  tutelle,  si  les  faits  de  pro- 
digalité et  les  actes  d'imprévoyance  reprochés  sont  dès  mainte- 
nant établis.  —  Trib.  Seine,  25  juill.  1893,  Marquis  de  Mores, 
[Gaz,  des  trib.,  27  juill.  1893] 

71.  —  Le  mari,  investi  du  droit  de  poursuivre,  s'il  va  lieu, 
l'interdiction  de  sa  femme,  a  conséquemment,  et  à  plus  forte 
raison,  qualité  pour  provoquer  contre  elle,  dans  le  cas  de  sépa- 
ration de  biens,  la  dation  d'un  conseil  judiciaire,  à  TefTet  de  pré- 
venir la  dissipation  de  son  bien  mobilier.  —  Cass.,  4  juill.  1838, 
précité.  —  Montpellier,  14  déc.  1841,  précité. 

72.  -;-  De  même  la  femme  peut  provoquer  contre  son  mari  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire. 

73.  —  Il  est  à  remarquer  que  les  juges  peuvent,  dans  une 
instance  en  dation  de  conseil  judiciaire  introduite  par  une  femme 
contre  son  mari,  puiser  des  éléments  de  conviction  dans  une 
enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  contradictoirement  entre  les 
parties  sur  une  demande  antérieure  en  séparation  de  corps.  — 
Besançon,  2  févr.  1865,  Bolut,  [S.  65.2.239,  P.  65.949,  D.65J. 
94] 

74.  —  Le  tuteur  a  qualité  pour  provoquer  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  à  un  ascendant  du  mineur,  et  son  action  à  cet 
égard  n  est  pas  subordonnée  à  une  autorisation  préalable  du  con- 
seil de  famille.  —  Lyon,  24  févr.  1859,  M...,  [S.  59,2.655,  P. 
60.526]—  V.  aussi  Paris,  21  août  1841,  Lefebvre,  fS.  41.2.488, 
P.  41.2.405] 

75.  —  Si  la  personne  à  laquelle  il  conviendrait  de  nommer 
un  conseil  judiciaire  était  précisément  le  tuteur  d'enfants  mi- 
neurs, il  appartiendrait  au  subrogé  tuteur  de  provoquer  direc- 
tement et  en  son  propre  nom  la  nomination  de  ce  conseil.  — 
Caen,  21  mars  1861,  Vallembras,  [S.  62.2.484,  P.  63.762]- 
Cass.,  9  févr.  1863,  Vallembras,  [S.  63.1.16,  P.  63.762,  D.  63. 
1.278];  —  20  janv.  1875,  Meissonnier,  [S.  75.1.217,  P.  75.521, 
D.  76.1.291  —  V.  infrà,  v»  Interdiction, 

76.  —  il  surfit,  dés  lors,  que  l'exploit  d'ajournement  tendant 
à  la  nomination  du  conseil  judiciaire  contienne  l'indicatioD  des 
nom,  profession  et  domicile  du  subrogé  tuteur  :  l'indication  des 
noms  et  domicile  des  mineurs  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de 
nullité.  —  Cass.,  20  janv.  1875,  précité.  -—  La  cour  de  Bruxelles, 
par  arrêt  du  31  mai  1827,  a  décidé  aussi  que  le  nom  de  l'inca- 
pable est  inutile  et  qu'il  suffit  de  celui  de  son  représentant  (cité 
dans  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc.  ctv.,  t.  1,  quest.  292).— 
V.  aussi  Rodière,  Compét.  et  proc,  4*édit.,  1. 1,  p.  191.  — Cepen- 
dant d'après  MM.  Pigeau  (Comment,  sur  le  Code  de  proc,  civ., 
édit.  de  MM.  Poncelet  et  Lucas-Championnière,  t.  1,  p.  174,  et 
Proc.  civ.,  5e édit.,  1. 1 ,  p.  179,  note);  Boncenne  (Théor. ae  laproe. 
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evo„  t.  2,  p.  135  et  s.)  ;  Carré  et  ChaUveau  [Lois  de  laproc.  civ,, 
t.  i,  quest.  292),  lorsque  la  demande  est  formée  par  une  personne 
D'ayant  pas  le  libre  exercice  de  ses  droits,  il  faut  désigner  et  Tin- 
GapaUe  et  son  représentant. 

77.  —En  tous  cas,  la  nullité  résultant  du  défaut  d'indication 
des  noms  et  domicile  des  mineurs  ne  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  janv.  4875, 
précité. 

78.  —  Les  alliés  n*ont  pas  qualité  pour  provoquer  la  nomi- 
nation d*un  conseil  judiciaire  à  un  de  leursailiés, pas  plus  qu'ils 
ne  pourraient  provoquer  son  interdiction.  —  V.  infrà,  v®  Inter- 
diction. 

79.  —  Mais  ils  peuvent  avoir  ce  droit  indirectement,  par  exem- 
ple en  qualité  de  tuteurs  d'enfants  ayant  qualité  pour  agir.  Par 
exemple,  si  le  beau-père,  en  sa  seule  qualité  d'allié,  est  sans  droit 
pour  intenter  la  demande  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire  à 
son  gendre,  ce  droit  lui  appartient  en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur 
des  enfants  mineurs  de  celui-ci,  agissant  pour  les  mineurs  à  raison 
de  Topposition  d'intérêts  existant  entre  eux  et  leur  père  tuteur 
légal.  —  Cass.,  20  janv.  1875,  précité. 

se.  —  Peu  importe  que,  par  un  oubli  de  rédaction,  la  qualité 
de  subrogé  tuteur  n'ait  pas  été  rappelée  dans  les  actes  de  la  pro- 
cédure ,  s'il  résulte  suffisamment  de  la  conduite  du  grand-père 
au  procès  qu'il  n'agissait  que  dans  l'intérêt  de  ses  petits-enfants. 
—  Même  arrêt. 

81  •  —  Le  ministère  public  peut-il  provoquer  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire?  Dans  l'ancien  aroit,  on  lui  refusait  cette 
faculté  (Meslé,  part.  2,  cbap.  13,  n.  8).  Il  faut  admettre  aujour- 
d'hui que  le  ministère  public  peut  provoquer  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire,  soit  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  soit  pour 
cause  de  prodigalité,  lorsque  l'individu  dont  il  s'agit  n'a  ni  époux, 
ni  épouse,  ni  parents  connus.  Si  c'est  pour  cause  de  faiblesse 
d*espnt,  ce  droit  résulte,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  contesta- 
tion ,  du  rapprochement  des  art.  489  et  491.  Si  c'est  pour  cause 
de  prodigalité ,  la  question  est  controversée. 

92.  —  Dans  un  premier  système,  on  admet  que,  même  dans 
le  cas  de  prodigalité,  le  ministère  public  peut  provoquer  la  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire  à  un  individu  qui  n'a  ni  époux , 
ni  épouse,  ni  parents  connus.  L'art.  514,  en  effet,  est  absolu, 
et  déclare  que  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  peut  être 
provoquée  partons  ceux  qui  peuvent  demander  l'interdiction; 
or,   aux  termes  de  l'art.  401,  le  ministère  public  a  ce  droit, 

3uand  l'individu  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus.  Lors 
e  la  discussion  des  articles  du  Code,  le  Tribu nat  avait  demandé 
qu]après  ces  mots  de  Tart.  544,  «  peut  être  provoquée  par  ceux 
qui  ont  le  droit  de  demander  l'interdiction  »,  on  ajoutât  ceux-ci  : 
«  excepté  toutefois  le  commissaire  du  gouvernement  »  (Locré, 
LégisL  civ.,  t.  7,  p.  347,  n.  12;  Fenet,  Trav.  prép.,  t.  10,  p. 
702).  Cette  addition  a  été  rejetée  par  le  Conseil  d'Etat.  L'art. 
51*  renvoie  donc  purement  et  simplement  à  l'art.  491.  —  Cette 
faculté  de  provoquer  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire ,  ac- 
cordée au  ministère  public,  se  justifie  très-bien,  soit  dans  l'in- 
térêt privé  du  prodigue  lui-même,  soit  dans  l'intérêt  général  de 
l'Etat;  il  est  évident  que  le  prodigue  a  d'autant  plus  besoin  de 

Srotection  qu'il  n'a  pas  de  famille,  et  que  le  prodigue  ruiné  peut 
evenir  un  homme  dangereux.  —  Rouen,  5  déc.  1853,  Lebre- 
ton,  [S.  55.2.561,  P.  55.1.615,  D.  54.2.123]  —  Sic,  Locré,  U- 
(fisL  eiv.,  t.  7,  p.  321,  art.  4,  p.  342,  n.  2;  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  Comment.  C,  Nap.,  t.  2,  n.  744;  Taulier,  Théorie 
du  C.  eiv.,  t.  2,  p.  132;  Marcadé,  sur  l'art.  514;  Demante, 
t.  2,  p.  286  Iris;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachaHs,  note  7,  sur  le 
I  248;  Boilenx,  Comment,  du  C.  Nap.,  6e  édit.,  t.  2,  p.  584; 
Valette,  Explic.  somm.  du  liv.  4  du  C.  Nap.,  p.  389  ;  Demolombe, 
MinorUé,  t.  2,  n.  703;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  138,  note  6. 

83.  —  Dans  une  seconde  opinion  cette  faculté  est  refusée  au 
ministère  public  au  cas  de  prodigalité.  —  Merlin,  Répert.,  v^  In- 
terdiction; TouUier,  t.  2,  n.  1372;  Duranton,  t.  3,  n.  803;  Za- 
chariae,  1. 1,  n.  274;  Chardon,  Puissance  tutéiaire,  n.  262;  Bioche 
et  Goujet,  Dict.  proc.,  v^  Conseil  judiciaire ,  n.  4;  Rolland  de 
Villargues,  Répert.  not.,  2«  édit.,  v«  Conseil  judiciaire,  n.  9.  — 
Le  motif  invoqué  en  général  par  ces  auteurs  est  que  la  loi  ne 
permettant  au  ministère  public  de  provoquer  l'interdiction  que 
pour  cause  de  fureur  ou  pour  cause  de  démence,  à  défaut  de 
parents,  ces  dispositions  exceptionnelles,  fondées  sur  l'intérêt 
public,  limitent  nécessairement  son  action  au  cas  spécial  de 
rinlerdicUon.  —  Delvincourt,  tout  en  admettant  l'affirmative, 
restreint  l'exercice  de  ce  droit  au  cas  où  le  prodigue  n'aurait 
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que  des  enfants  mineurs  et  serait  sans  conjoint  ni  proches  pa- 
rents (t.  1,  p.  130,  n.  1,  sur  l'art.  514). 

84*  —  On  s'était  demandé ,  dans  l'ancien  droit ,  si  une  per- 
sonne ,  bien  qu'elle  ne  puisse  provoquer  sa  propre  interdiction , 
ne  pouvait  pas  au  moins  se  faire  nommer  un  conseil  judiciaire. 
Les  auteurs  n'étaient  pas  d'accord.  Meslé  enseignait  qu'un  tel 
consentement  était  contraire  au  droit  et  à  V honnêteté  publique 
(part.  2,  chap.  13,  n.  12).  —  V.  Brodeau,  sur  Louet,  liv.  V, 
somm.  16,  n.  9).  Cependant  la  jurisprudence  paraissait  admettre 
plus  généralement  qu'un  conseil  pouvait  être  nommé  «  sur  la 
propre  réquisition  de  l'incapable  ».  —  Nouveau  Denizart,  v»  Con- 
seil nommé  par  justice,  §  2,  n.  1. 

85.  —  Il  parait  préférable  de  décider  qu'on  ne  peut  pas  se 
donner  à  soi-même  un  conseil  judiciaire,  ni  en  provoquer  la 
nomination  dans  son  propre  intérêt.  Bien  que  cette  mesure  n'ait 
pas  sur  l'état  de  la  personne  un  effet  aussi  direct  que  l'interdic- 
tion, il  ne  s'agit  pas  moins  d'une  modification  delà  capacité;  or, 
comme  tout  ce  qui  touche  à  l'état  des  personnes  est  indépendant 
de  leur  volonté,  on  doit  proscrire  les  demandes  personnelles  à 
fin  de  nomination  de  conseil  (V.  infrà,  v»  Interdiction).  On  doit 
d'autant  mieux  le  décider  ainsi  qu'un  pareil  droit  laissé  aux  pro- 
digues pourrait  être  pour  eux  le  moyen  d'échapper  par  des  com- 
binaisons frauduleuses,  à  des  engagements  qui,  bien  que  sacrés, 
n'auraient  pas,  antérieurement  à  la  nomination  du  conseil, 
acquis  de  date  certaine  qui  en  assurât  l'exécution.  Enfin,  dans 
le  projet  du  Code  civil,  se  trouvait  un  chapitre  intitulé  Du  con- 
seil volontaire,  et  ce  chapitre  a  été  supprimé;  c'est  donc  qu'il  a 
été  dans  l'intention  du  législateur  d'abroger  sur  ce  point  les 
principes  de  l'ancien  droit.  —  Merlin,  Rép.,  V»  Prodigue,  §  8; 
ravard  de  Langlade,  Rep.,  v«  Conseil  judiciaire ,  n.  2;  Massé  et 
Verçé,  t.  1,  p.  464;  Duranton,  t.  3,  n.  804;  Duvergier,  sur 
TouTlier,  t.  2,  n.  1373,  note  a;  Delvincourt,  1. 1,  p.  131,  note  3; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  521  ;  Valette,  Explic.  somm.  du 
liv.  3  du  Code  Nap.,  p.  389;  Demolombe,  Minorité,  t.  2,  n.  474, 
701  et  703  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  138,  note  7  ;  Pigeau,  Com- 
ment., t.  2,  p.  592;  Berriat  Saint-Prix,  p.  684,  note  11 ,  n.  6; 
Adolphe  Chauveau,  Dictionnaire  de  procédure,  v°  Interdiction, 
n.  23;  Demiau-Crouzilhac ,  p.  597;  Hautefeuille ,  p.  533.  —Con- 
tra, TouUier,  t.  2,  n.  1373;  ZacharisB,  §  139,  texte  et  note  6; 
Chardon,  Puissance  tutéiaire,  n.  263. 

86.  —  Jugé  qu'on  doit  considérer  comme  sans  effet  sur  la 
validité  des  engagements  contractés  envers  des  tiers,  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire  prononcée  contre  un  individu,  sur 
sa  propre  requête,  sans  avis  de  parents,  sans  articulation  de 
faits,  sans  conclusions  du  ministère  public,  alors  surtout  que  le 
jugement  n'a  pas  reçu  la  publicité  légale.  —  Paris,  11  therm. 
an  XII ,  Béchon ,  [P.  chr.J 

87.  —  Cependant  les  juges  pourraient  prendre  en  considéra- 
tion la  demande  que  ferait  un  individu  (un  sourd-muet)  dont  on 
provoquerait  l'interdiction,  d'être  placé  sous  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire.  —  Lyon,  14  janv.  1812,  Favre,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  suprà,  n.  20. 

88/ — Nul  ne  pourrait  même  valablement  acquiescer  au  juge- 
ment qui  lui  aurait  nommé  un  conseil  judiciaire.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  124,  texte  et  note  11  ;  §  138,  texte  et  note  8.  -^  V. 
suprà,  \o  Acquiescement  y  n.  83  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

DB  LA  PROCÂDDRB  A  SUIVRE  POUR  LA  NOMINATION 
0*UM  CONSEIL  JUDICIAIRB. 

89.  —  Aux  termes  dé  l'art.  514,  la  demande  à  fin  de  nomina- 
tion d'un  conseil  judiciaire  doit  être  instruite  et  jugée  de  la 
même  manière  que  la  demande  à  fin  d'interdiction.  —  V.  infrà, 
v<^  Interdiction,  pour  toutes  les  règles  communes  à  l'interdiction 
et  au  conseil  juaiciaire. 

90.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'interdiction  pour 
cause  de  prodigalité  n'avait  jamajs  lieu  de  plein  droit,  comme 
l'interdiction  pour  fureur  ou  pour  démence.  Elle  devait  être  pro- 
noncée par  le  juge  compétent.  L'art.  49  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne portait  que  «  nul  ne  pourra  être  déclaré  prodigue  et  privé 
de  l'administration  de  ses  biens,  fors  qu'à  la  requête  oe  sa 
femme,  de  ses  enfants  ou  autres  héritiers  présomptifs  ».  Aujour- 
d'hui comme  autrefois,  il  faut  une  requête  et  un  jugement.  — 
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Henri  Beaune,  Droit  coutumier  finançais,  La  condition  deê  per- 
sonnes, 1882,  p.  588. 

91.  -—  La  demande  à  fin  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
est  formée  contre  celui  qui  en  est  l'objet. 

92.  —  Le  tuteur  qui  veut  former  une  demande  en  dation  d'un 
conseiliudiciaire  contre  son  pupille  sur  le  point  d'atteindre  sa  ma- 
jorité, doit  assigner  avec  lui  le  subrogé  tuteur  ou  un  tuteur  nommé 
ad  hoc  :  une  telle  demande  formée  contre  le  pupille  seul  est  nulle. 
—  Bordeaux,  6  juin  1835,  Piotay,  [9.  56.2.431,  P.  57.409] 

93.  —  Et,  dans  ce  cas,  l'exception  de  nullité  peut,  après  avoir 
été  rejetée  en  première  instance,  et  nonobstant  les  conclusions 
au  fond  qui  auraient  été  prises  par  le  pupille,  être  présentée  de 
nouveau  par  lui  en  cause  d'appel  :  une  semblable  nullité  n'est 

f>as  couverte  par  des  défenses  au  fond  ,  ni  par  le  jugement  sur 
e  fond.  —  Même  arrêt. 

94.  —  La  demande  en  nomination  de  conseil  judiciaire  à  un 
mineur  doit  être  formée,  à  peine  de  nullité,  lorsqu'elle  a  pour 
auteur  un  parent  autre  que  le  tuteur,  contre  le  mineur  assisté 
du  tuteur.  —  Même  arrêt  (motifs).  —  Demolombe,  Minorité,  t.  2, 
n.  443  et  444. 

95.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  la  demande  en  interdiction  d'un  mineur 
soit  dirigée  contre  son  tuteur;  qu'elle  peut  l'être  contre  le  mineur 
seul  et  personnellement.  —  Metz  ,  30  août  1823,  Ministère  pu- 
blic, [S.  e.t  P.  chr.j  —  Contra,  Dijon,  24  avr.  1830,  Ministère 
public,  [S.  et  P.  chr.] 

96.  —  Mais,  de  toute  façon,  s'il  s'agit  de  nommer  un  conseil 
judiciaire  à  un  mineur,  il  doit  figurer  personnellement  dans  l'ins- 
tance qui  a  pour  objet  cette  mesure  :  il  n'est  pas  suffisamment 
représenté  par  son  subrogé  tuteur.  —  Nîmes,  22  avr.  1839,  Vi- 
nay,  [S.  39.2.433,  P.  39.2.490] 

^7.  —  S'il  s'agit  d'une  femme  mariée,  la  poursuite  n'est-elle 
valable  qu'autant  que  cette  femme  a  été  autorisée  à  ester  en  ju- 
gement par  son  mari  ou  par  la  justice  ?  —  V.  à  cet  égard,  suprà. 
Autorisation  de  femme  mariée,  n.  88  et  s.,  et  infrà,  v*  Inter- 
diction. 

98.  —  Jugé  dans  tous  les  cas  que  la  femme  dont  le  mari  est 
absent,  et  contre  laquelle  on  poursuit  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire  pour  cause  de  prodigalité ,  peut  être  réputée  suf- 
fisamment autorisée  à  ester  en  justice,  par  le  Jugement  qui  or- 
donne son  interrogatoire  et  la  convocation  d'un  conseil  de  famille, 
et  que  les  juges  pourraient  rejeter  la  demande  en  nullité  des 
procédures ,  formée  par  la  femme  pour  défaut  d'autorisation ,  en 
se  fondant  sur  ce  que  cette  nullité,  qui  ne  peut  être  invoquée 
que  dans  l'intérêt  de  la  femme,  serait  sans  aucune  utilité  pour 
elle.  —  Caen,  1"  mai  1826,  sous  Cass.,  9  mai  1829,  Baudre ,  [S. 
et  P.  chr.] 

99.  —  Au  surplus,  lorsque ,  dans  cette  hypothèse,  le  deman- 
deur en  nomination  du  conseil  judiciaire  a  lait  tout  ce  qui  dé- 
pendait de  lui  pour  que  la  procédure  fût  régularisée,  et  que  la 
lemme  a  exécuté  sans  réserves  l'arrêt  qui  rejetait  sa  demande 
en  nullité  des  procédures  pour  défaut  d'autorisation,  elle  est 
non  recevable  k  invoquer  cette  nullité  devant  la  Cour  de" cassa- 
tion. —  Même  arrêt. 

100.  —  La  demande  en  dation  d'un  conseil  judiciaire  doit 
être  considérée  comme  urgente  et  peut,  à  ce  titre,  être  portée  de- 
vant la  chambre  des  vacations.  --  Paris,  31  janv.  1846,  Doin  , 
[P.  46.1.206]  —  V.  au  surplus,  infrà,  v«  Interdiction, 

101.  —  L'omission  de  joindre  à  la  demande  en  dation  de  con- 
seil judiciaire  les  pièces  justificatives  et  l'indication  des  témoins, 
n'emporte  pas  nullité.  —  Agen,  18  févr.  1841,  précité.  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  Quest,  3013  bis. 

102.  —  L'avis  du  conseil  de  famille  doit  être  demandé  aussi 
bien  pour  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  que  pour  l'inter- 
diction (art.  494  et  s.,  et  514  rapprochés).  —Cass.,  8  juin  1847, 
Lan,  [S.  48.1.46,  P.  47.1.748,  D.  48.1.77]  —  16  mars  1887,  de 
Rochechouart,  [S.  88.1.69,  P.  88.1.148,  D.  87.1.211]  —  Lyon, 

24  févr.  1859,  M ,[S.  59.2.655,  P.  60.526]  —  Trib.  Vitry-le- 

François,  23  juill.  1881,  sous  Paris,  3  mars  1882,  Gibrelle,  [S. 
82.2.163,  P.  82.1.886] 

103.  —  L'interrogatoire  du  défendeur  est  de  rigueur,  en 
matière  de  nomination  de  conseil  judiciaire,  comme  en  matière 
d|interdiction.  La  question,  agitée  dans  l'ancien  droit,  y  était 
diversement  résolue.  Certaines  coutumes  prescrivaient  formelle- 
ment l'interrogatoire  (Lille,  tit.  4,  art.  9;  Douai,  chap.  7,  art.  9; 
Bretagne,  art.  520;  dans  le  même  sens,  d'Argentré,  Glos.  2,  p. 
1835;  Merlin ,  Répert,,  t.  10,  v»  Prodigue,  8  2,  n.  4).  De  son 


côté,  Denisart  {y^  Merdkiion,  n.  15}  cite  deax  arrêts  ayant 
interdit  des  prodigues  sans  un  interrogatoire  préalable;  ilblAoïe 
cette  jurisprudence,  et  M.  de  Lamoigoon  avait  essayé  de  k 
faire  cnanger,  en  proposant  au  Parlement  de  rendre  un  arrêt  de 
règlement  pour  déclarer  l'interrogatoire  indispensable  dans  toute 
poursuite  en  interdiction,  tant  pour  cause  de  prodigalilé  que 
pour  cause  de  démence.  —  Brillon,  v«  Interdiction,  p.  833. 

104.  —  La  même  doctrine  paraît  être  dans  l'esprit  du  Coda 
Le  rapprochement  des  art.  514  et  496  ne  permet  pas  d'en  dou- 
ter. Lorsque  le  conseil  judiciaire  est  demandé  dans  le  eas  de 
prodigalité,  l'interrogatoire  est  encore  plus  utile  peut-éire  que 
dans  celui  d'interdiction  ,  car  le  prodigue  a  sa  raison  ei  peut 
fournir  des  explications  de  nature  à  éclairer  les  tribunaux  — 
Cass.,  26  janv.  1848,  Sauvage,  [S.  48.1.177,  P.  48.1.129,  D. 
48.1.63];  *-  99  avr.  1868,  Grosjean,  [S.  68.1,324,  P.  68.870,  D. 
69.1.229];  —  7  déc.  1868,  C...,  [S.  69.1.119,  P.  69.278]  — 16 
mars  1887,  précité;  --  4  avr.  1887,  Leppert|,rS.  88.1.69,  P.  88. 
1.147,  D.  88.1.892]  —  Bourges,  2  fruct.  an  XIII,  Maillet,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Nîmes,  22  avr.  1839,  Vinay,  [S.  39.2.433,  P.  3«. 
2.489]  —  Bordeaux,  23  août  1854,  Sauvage,  [S.  54.2.789,  P.  56. 
2.70,  D.  55.2.105]  —  Bourges ,  4  déc.  1882,  soos  cass.,  29  avr. 
1885,  Lacam,  [S.  86.1.157,  P.  86.1.373,  D.  85.1.375]  —  Rap- 
port au  Tribunat,  par  Bertrand  de  Grouille  (Locré,  LégisL,  t.  7, 
p.  377,  n.  14);  Merlin,  Répert.,  v»  Prodigue,  §  2,  n.  4;  Char- 
don.  Puissance  tutélaire ,  n.  264;  Valette,  Explie,  somm,  du  liv, 
4  du  Code  Nap,,  p.  390;  Mareadé,  sur  Fart.  514;  Rodière,  Cwr$ 
de  proc.,  t.  3,  p.  357;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaohari»,  §  248, 
note  8;  Aubry  et  Rau  ,  t.  1,  §  138,  note  12;  Demolombe,  MiM- 
rite,  t.  2,  n.  706;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1188.  —  Ce  der- 
nier auteur  fait  observer  néanmoins  qu'on  n'aperçoit  que  diffici- 
lement l'utilité  de  l'interrogatoire  quand  il  s*agit  d*un  prodigue. 

—  Contra,  Agen,  18  févr.  1841,  Sauvage,  [S.  48.1.177,  P.  chr.] 

—  Duver^ier  est  peut-être  le  seul  auteur  qui  ne  considère  l'io- 
terrojs^toire  du  défendeur  en  matière  de  nomination  de  conseil 
judiciaire  que  comme  une  mesure  facultative.  — Duvergier,  sv 
Toullier,  t.  2,  n.  1373,  note  6.  —  V.  Bertin,  Chambre  du  cùnseil, 
1"  édit.,  t.  1,  p.  465,  et  2«  édit.,  t.  2,  n.  779. 

105.  —  On  doit  donc  considérer  aujourd'hui  l'interrogatoire 
du  défendeur  comme  une  formalité  substantielle  et  d'ordre  public 
dont  l'inobservation  entraîne  la  nullité  de  la  procédure.  —  Ar- 
rêts précités  et  Cass.,  9  mai  1860,  Corps,  [S.  60.1.505,  P.  60. 
1051 ,  D.  60.1.2141;  —  16  févr.  1875,  du  B.,.,  [S.  75.1.193,  P. 
75.481,  D.  76.1.49] 

106.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  équivalent  à  cet  ia- 
terroffatoire  et  comme  pouvant  en  tenir  lieu,  une  lettre  émanée 
de  celui  contre  qui  la  dation  du  conseil  judiciaire  est  poursuivie 
et  contenant  l'aveu  des  faits  articulés.  En  conséquence,  doit 
être  annulé  l'arrêt  qui  prononce  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire en  l'absence  d'interrogatoire  subi  et  de  sommation  faite  à 
la  partie  de  le  subir.  —  Cass.,  26  janv.  1848,  précité;  —  Bor- 
deaux, 23  août  1854,  précité.  —  V.  aussi  Meslé,  Des  minorités, 
2' part., p.  10,  n.  12;  Brodeau,  sur  Louet,  liv.  5,  somm.  16, 
n.9. 

107.  —  Mais  le  défaut  d'interrogatoire  du  défendeur  à  une 
demande  en  nomination  de  conseil  judiciaire  n*e8t  point  une 
cause  de  nullité,  lorsque  c'est  le  défendeur  lui-même  qui,  par  sa 
faute,  à  mis  obstacle  à  l'accomplissement  de  cette  formalité.  — 
Cass.,  4  juîll.  1838,  Barberaud,[S.  38.1.654.  P.  38.2.65]  - Lyoe, 
24  févr.  1859,  précité.  —  Cass.,  29  avr.  1868,  précité;  —  7  déc. 
1868,  précité;  —  7  févr.  1893.  Dimier  de  la  Brunetière,  [D.  93. 
1.152]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariff»,  t.  1  ,  §  234,  note 
15;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  2,  n.  511  ;  Fuzier-Herman,  Code  dvil 
annoté^  sur  l'art.  514,  n.  16  et  s.  — V.  au  surplus,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'interrogatoire  est  de  rigueur,  même  pour  reje- 
ter la  demande,  infrà,  v*  Interdiction, 

108.  —  11  ne  suffit  pas,  pour  que  l'absence  d'interrogatoire 
ne  puisse  pas  entraîner  la  nullité  de  la  procédure,  qu'il  soit  cons- 
taté fjue,  aûment  appelé,  lo  défendeur  ne  s'est  pas  présenté;  mais 
le  défaut  d'interrogatoire  sera  suffisamment  justifié,  s'il  résulte 
des  constatations  de  l'arrêt  que  c'est  volontairement  et  intention- 
nellement que  le  défendeur  n'a  pas  comparu  sur  les  sommations 
par  lui  reçues.  —  V.  les  arrêts  précités. 

109.  —  Si  donc  le  prodigue,  encore  qu'il  fût  régulièrement 
sommé  de  comparaître,  n'a  pas  été  prévenu  en  temps  utile  pour 
se  rendre  devant  le  juge,  c'est  à  tort  qu'à  défaut  de  comparution, 
le  tribunal  refuse  d'oroonner  un  nouvel  interrogatoire,  alors  d'ail- 
leurs qu'au  cours  de  l'instance  le  prodigue  a  offert  de  se  pré- 
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BMiler  et  de  se  prêter  à  rinterrogatoire.  —  Cass.,  29  avr.  1885, 
préeité. 

110.  —  Dans  ce  eas,  le  prodiçue  n'est  pas  davantage  rece- 
irable  k  se  plaindre  de  ce  que  la  formalité  substantielle  de  Tin* 
tenrogatoire ,  omise  par  le  tribunal,  a  été  remplie  devant  la  cour 
d'appel.  —  Même  arrêt. 

111.  —  Il  ne  suffit  pas  non  plus,  pour  que  le  tribunal  puisse, 
en  cas  de  non-comparution  du  défendeur  à  Tinterrogatoire,  se 
dispenser  de  commettre  un  iuge  à  Teffet  de  Pinterroger  dans  sa 
denneure,  comme  Tindique  rart.  496,  C.  civ.,  qu'il  constate  la 
non-comparution  en  chambre  du  conseil;  il  faut  de  plus  qu'il 
constate  que ,  pouvant  se  présenter  h  Tinterrogatoire ,  le  défen- 
deur ne  Ta  pas  voulu. 

Ii2.  —  La  nullité  des  actes  préliminaires  à  la  demande  en 
dation  du  conseil  judiciaire  peut  être  invoquée  à  l'audience,  en- 
core aue,  après  un  jugement  par  défaut  qui  accueille  la  demande, 
le  détendeur  qui  s  est  pourvu  par  opposition  ait  omis  de  relever 
dans  son  acte  ce  moyen  de  nullité.  Tl  n'en  est  pas  de  ces  nullités 
comme  de  celles  de  procédure.  —  Agen,  i8  févr.  <84i,  Sauvaj?e, 
[S.  48.M77,P.  4l.f.649] 

118.  —  Le  tribunal  peut  ordonner  les  mesures  d'instruction 
qui  lui  paraissent  nécessaires,  et  notamment,  une  enquête  s'il  y 
a  lieu  (C.  civ.,  art.  514, 493;  C.  proc.  civ.,  art.  890).  lien  élaitde 
même  dans  l'ancienne  législation  (Nouveau  Denizart,  v^  Conseil 
nommé  par  justice,  §  2,  n.  z).  —  Demolombe,  Minorité,  t.  2,  n.  707. 

114.  —  Il  n*est  pas  permis  au  juge  de  statuer  sur  chose  non 
demandée.  Il  en  résulte  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande  basée 
uniquement  sur  la  prodigalité,  ne  peut  nommer,  après  avis  du 
conseil  de  famille  et  interrogatoire,  un  conseil  judiciaire  pour 
faiblesse  d'esprit;  cette  nomination  aurait  lieu  pour  une  cause 
nouvelle,  et  par  cela  même  sans  l'accomplissement  des  formalités 
exigées.  —  Cass.,  16  mars  i887,  de  Rochechouart,  [S.  88.i.69, 
P.  88.1.148,  D.  87.1.211].  —  Il  n'en  est  pas  de  cette  hypothèse 
comme  de  celle  envisagée  suprà,  n.  20.  La  demande  en  inter- 
diction, en  effet,  est  une  mesure  plus  grande  que  la  dation  d'un 
conseil  et  qui  est  virtuellement  présumée  la  comprendre.  Au 
contraire  un  prodigue  n'est  pas  par  cela  même  faible  d'esprit.  Il 
y  a  là  deux  actions  parallèles,  mais  qui  ne  le  confondent  pas.  Le 
principe  général  en  vertu  duquel  le  juge  ne  peut  statuer  d'office 
doit  donc  reprendre  son  empire. 

115.  —  L'art.  514,  C.  civ.,  établit  une  assimilation  absolue, 
quant  à  la  procédure  et  quant  aux  droits  des  tribunaux  pendant 
l  instruction,  entre  la  matière  de  rinterdiction  et  celle  de  la  no- 
mination du  conseil  judiciaire.  En  conséquence,  le  tribunal  saisi 
d'une  demande  en  nomination  de  conseil  judiciaire  peut,  après 
le  premier  interrogatoire,  nommer  au  prodiçue  un  administrateur 
provisoire,  conformément  à  l'art.  497,  C.  civ.  —  Cass.,  29  avr. 
1885,  précité.  —  Caen ,  28  juin  1827,  Dufay-Prémarel,  [P.  chr.] 
—  Sic,  Valette,  Explic.  somm,  du  Code  civil,  p.  390;  Demo- 
lombe, Minorité,  t.  2,  n.  772.  ■—  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  565,  }j  138.  —  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  le  conseil  provisoire 
ne  saurait  avoir  plus  de  pouvoir  que  le  conseil  définitif. 

1.16.  —  Le  jugement  est  rendu  dans  la  môme  forme  que  celui 
d'interdiction  et  après  avoir  entendu  le  ministère  public  (C.  civ., 
art.  515.  —-  V.  aussi  C.  proc.  civ.,  art.  83-2*  et  6®).  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  1184. 

117.  —  La  reprise  d'instance  peut  avoir  lieu  en  matière  de 
demande  à  Hn  de  dation  d'un  conseil  judiciaire,  comme  en  toute 
autre  matière.  —  Cass.,  8  juin  1847,  Lan,  [S.  48.1.46,  P.  47.1. 
748,  D.  48.1.77] 

118.  —  Spécialement,  en  cas  de  décès  d'un  ascendant  qui  a 
formé  une  demande  en  dation  d'un  conseil  judiciaire  contre  un 
de  ses  descendants,  et  qui  a  obtenu  un  jugement  en  vertu  du- 
quel le  conseil  de  famille  a  été  convoqué  et  a  donné  son  avis, 
I  héritier  de  cet  ascendant,  qui  a  qualité  pour  former  lui-môme 
une  demande  en  dation  d'un  conseil  judiciaire,  peut  reprendre 
l'instance  au  point  où  son  auteur  l'a  laissée,  sans  être  obligé  de 
la  recommencer  et  de  présenter  une  nouvelle  requête  à  l'effet  de 
convoquer  de  nouveau  le  conseil  de  famille.  —  Môme  arrêt. 

119.  —  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  de  cette  reprise  d'ins- 
tance qui  n'a  été  présentée  ni  en  première  instance,  ni  en  appel, 
ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 

120.  —  Les  formalités  de  signification,  affiches  et  publica- 
tions prescrites  en  matière  d'interdiction  le  sont  également  lors- 
qu'il s'agit  d'un  jugement  qui  nomme  un  conseil  judiciaire.  L'art. 
896,  C.  proc.  civ.,  dit,  en  effet  :  «  Le  jugement  qui  prononcera 


défenses  de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital 
mobilier,  ou  en  donner  décharge ,  aliéner  ou  hypothéquer,  sans 
assistance  du  conseil,  sera  afnché  et  inscrit  au  greffe  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  501,  C.  civ.  »  (L.  16  mars  1893,  art.  2). 

—  V.  infrà,  V®  Interdiction. 

121.  —  Il  a  été  jugé  cependant  sous  l'empire  du  Code  civil 
que  la  publicité  du  jugement  portant  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  n'est  pas  une  formalité  substantielle  dont  l'omission 
puisse  faire  considérer  la  dation  du  conseil  comme  non  avenue. 

—  Montpellier,  1»' juill.  1840,  Medal,  [S.  40.2.314,  P.  42.2.2901 

—  V.  M/V-d.n.  352ets. 

122.  —  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  ju- 
gement portant  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  soit  inséré 
par  extrait  dans  un  journal;  il  suffit  qu'il  soit  affiché  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arron- 
dissement. La  disposition  de  l'art.  92,  Décr.  16  févr.  1807,  qui 
parle  de  l'insertion  dans  le  journal,  n'impose  aucune  obligation; 
son  observation  est  purement  facultative.  —  Nancy,  17  févr. 
1829,  Morhange,  JS.  et  P.  chr.] 

123.  —  Une  loi  du  16  mars  1893  a  augmenté  la  publicité  re- 
quise antérieurement  (V.  Décr.  9  mai  1893).  Ce  supplément  de 
publicité  paraissait  d'autant  plus  nécessaire  que,  à  la  différence 
de  l'interdit,  rien  ne  peut  dénoter  extérieurement  l'état  du 
prodigue.  La  publicité  de  la  loi  de  1893  étant  la  même  pour  l'in- 
terdiction et  le  conseil  judiciaire,  nous  renvoyons  infrà,  v®  In^ 
terdiction. 


CHAPITRE  V. 

DÉSIGNATTOIf   ET   RBMPLACBMBNT   DU  CONSEIL   JUDIGIAIRB. 

124.  —  C'est  le  tribunal  qui  nomme  le  conseil  judiciaire. 
L'art.  513  le  dit  expressément;  de  là  sa  dénomination  de  conseil 
judiciaire ,  et  autrefois  de  conseil  nommé  par  la  justice.  A  la 
différence  du  tuteur,  le  conseil  judiciaire  ne  peut  être  ni  testa- 
mentaire, c'est-à-dire  nommé  par  le  dernier  mourant  des  père 
et  mère,  ni  légitime ,  car  il  n'y  a  pas  de  personne  qui ,  de  plein 
droit,  soit  conseil,  ni  datif,  c  est-à-dire  nommé  par  le  conseil  de 
famille.  Demolombe  en  donne  pour  raison  que  la  famille  aurait 
pu,  dans  son  choix,  être  influencée  par  l'intérêt  personnel  et 
placer  auprès  d'un  prodigue  celui  des  parents  qui  lui  paraîtrait 
le  plus  disposé  à  refuser  son  assistance  pour  tout  acte  pouvant 
diminuer  son  patrimoine  (Minorité,  t.  2,  n.  708J. 

125.  —  Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom ,  en  décidant 
qu'il  y  avait  heu  de  nommer  un  conseil  judiciaire  dans  une  es- 
pèce déterminée,  a  renvoyé  au  conseil  de  famille  le  soin  de  cette 
nomination.  —  Riom,  4  mai  1825,  Lomenede,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Mais  cette  décision ,  évidemment  contraire  à  la  loi ,  ne  peut  faire 
jurisprudence.  Le  conseil  de  famille  pourrait  seulement,  comme 
l'indique  TouHier  (n.  1375),  indiquer  les  personnes  qu'il  désire, 
mais  le  tribunal  ne  serait  pas  tenu  de  suivre  ces  indications. 

126.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  en  matière  de  nomination  de  conseil 
iudiciaire,  à  l'application  des  principes  sur  la  tutelle  légitime. 
Nous  avons  vu  suprà,  n.  60  et  s.,  que  le  mari,  tuteur  de  droit 
(par  exception)  de  sa  femme  interdite ,  n'est  pas  de  droit  son 
conseil  judiciaire.  —  V.  aussi  suprà,  v*  Autorisation  de  femme 
mariée,  n.  279  et  s. 

127.  —  Les  magistrats  peuvent  choisir  parmi  les  parents  ou 
des  étrangers;  en  général,  ils  choisissent  pour  conseil  judiciaire 
un  homme  d'une  prudence  reconnue  et  ayant  une  connaissance 
suffisante  des  affaires.  La  nature  de  celles  du  prodigue,  dit 
M.  Duranton  (n.  805),  doit  exercer  une  grande  influence  dans  le 
choix  du  guide  qu'on  lui  donnera.  Au  surplus,  les  juges  ont  si 
cet  égard  toute  liberté.  Ils  en  useront  dans  l'intérêt  de  celui  qu'il 
s'agira  de  pourvoir. 

128.  —  Juçé  que  ,  quand  il  s'agit  du  choix  d'un  conseil  judi- 
ciaire, la  proximité  du  sang,  l'aptitude  à  la  successibilité,  d'où 
naît  la  possibilité  de  vues  personnelles  dans  la  direction  des  af- 
faires du  pourvu,  peuvent  être  des  motifs  d'exclusion.  —  Amiens, 
25  Iherm.  anXIIi,  Colnage,  [S.  et  P.  chr.] —  On  peut  craindre 
en  effet  que  des  parents,  ayant  trop  d'intérêt  à  conserver  les 
biens ,  n'en  autorisent  jamais  la  vente.  C'est  là  tout  au  moins 
une  considération  dont  les  tribunaux  peuvent  tenir  compte;  mais 
ce  n'est  pas  une  rè^le  qu'ils  soient  tenus  d'observer. 

129. —  Toutefois,  la  femme  ne  peut  être  nommée  conseil  ju- 
diciaire de  son  mari  prodigue.  —  Trih.  civ.  Semur,  16  janv.  1861 , 
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Gimelet,  [S.  62.2.233,  P.  62.2.233,  D.  62.3.59]  —  Contra,  Rol- 
land de  Villargues,  Rép,  du  not.,  v»  Cons.  judiciaire,  n.  i9. 

130.  —  Le  conseil  judiciaire  nommé  par  justice  peut-il  refu- 
ser ou  se  démettre  de  ses  fonctions  sans  motifs  légitimes  ?  Sous 
l'ancienne  jurisprudence,  Taffirmative  n'était  pas  douteuse  (De- 
nisart,  y^  Conseil  nommé  par  justice,  §  2,  n.  16  et  17).  Et  telle 
est  aussi,  suivant  Merlin  {Rép.,  v«  Tutelle),  Topinion  qu'on  de- 
vrait suivre  aujourd'hui.  Dans  le  même  sens,  Demolombe  (n. 
710)  pense  que  la  nomination  ayant  lieu,  non  par  la  famille, 
mais  par  la  justice,  les  règles  sur  la  tutelle  sont  sans  applica- 
tion ,  et  que  les  fonctions  du  conseil  iudiciaire  constituent  une 
sorte  de  mandat  qui  peut  être  refusé,  dont  on  peut  se  démettre, 
et  que  le  tribunal  lui-même  pourrait  ensuite  révoquer,  s'il  y 
avait  lieu.  —  Chardon,  Puissance  iutélaire,  n.  266;  Valette, 
Ex^plicat.  somm.  du  liv.  4  du  Code  Nap.,  p.  382,  383;  Demolombe, 
Minorité,  1. 1,  n.  86  et  88;  t.  2,  n.  710;  Aubry  etRau,  1. 1,  §  139. 

—  La  jurisprudence  est  moins  affirmative.  Il  semble,  résulter  des 
termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  que  les  seules  excuses 
légitimes  soient  celles  dont  pourraient  se  prévaloir  les  tuteurs  ou 
curateurs  nommés  par  le  conseil  de  famille  (V.  aussi  en  ce  sens, 
Taulier,  t.  2,  p.  132;  Demante,  t.  2,  n.  285  ^is-II).  On  invoque 
dans  celte  opinion  cette  considération  que  les  fonctions  de  con- 
seil judiciaire  aussi  bien  que  celles  de  tuteur,  de  subrogé  tuteur 
et  de  curateur,  constituent  des  charges  publiques,  et  par  suite 
ne  peuvent  être  refusées.  — Rennes,  i4  août  1823,  Le  Guillon 
et  autres,  [S.  et  P.  chr.] 

131.  —  El  les  juges  qui  ont  nommé  le  conseil  ont  pouvoir 
pour  apprécier  ses  excuses.  -—  Rennes,  14  août  1823,  précité. 

132.  —  Jugé  aussi  que,  de  même  qu'un  conseil  judiciaire  peut 
refuser,  au  moment  de  sa  nomination,  les  fonctions  qui  lui  sont 
dévolues,  de  même  il  peut  par  la  suite  les  résigner.  Les  ju^es 
peuvent  accepter  la  démission  donnée  par  le  conseil  judiciaire, 
au  moins  quand  ils  la  trouvent  suffisamment  motivée.  —  Nancy, 
26  nov.  1868,  de  la  Ruelle,  [S.  70.2.184,  P.  70.724,  D.  69.2.200] 
--  Il  résulte  donc  implicitement  de  cet  arrêt  que  le  conseil  judi- 
ciaire ne  serait  pas  maître  absolu  de  donner  sa  démission. 

133.  —  Ce  qui  paraît  certain  c'est  que  l'art.  508,  qui  auto- 
rise les  tuteurs  nommés  à  l'interdiction  d'un  individu  à  se  dé- 
mettre de  leurs  fonctions  après  dix  ans,  n'est  applicable  au  con- 
seil iudiciaire  :  la  loi  n'en  ait  rien. 

134.  —  Ajoutons  que  le  conseil  judiciaire  démissionnaire  de- 
meure responsable  vis-à-vis  des  tiers  et  de  la  personne  assistée, 
jusqu'à  l'acceptation  de  sa  démission  et  jusqu'à  son  remplace- 
ment. —  Nancy,  26  nov.  1868,  précité.  —  S'il  en  était  autre- 
ment, dans  l'intervalle  de  la  démission  au  remplacement,  l'as- 
sisté resterait  sans  protection,  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre. 

135.  —  Dans  l'ancien  droit,  on  pouvait  nommer  indifférem- 
ment pour  conseil  judiciaire  une  ou  plusieurs  personnes  f Nou- 
veau Denizart,  v»  Conseil  nommé  par  justice,  §  2,  n.  i).  11  faut 
au  contraire  admettre  aujourd'hui  que  le  tribunal  ne  pourrait 
nas  nommer  plusieurs  conseils  judiciaires  au  même  individu. 
Le  Code  civil  a  voulu  l'unité  de  tuteur,  et  évidemment  aussi 
l'unité  de  conseil  judiciaire;  les  art.  499  et  513  disent  un  con- 
seiL  De  plus,  comme  le  fait  aussi  remarquer  Demolombe,  ce  se- 
rait aggraver  arbitrairement  l'incapacité  légale,  que  de  soumettre 
le  prodigue  à  la  nécessité  d'obtenir  l'assistance  de  plusieurs 
conseils,  de  deux,  de  trois  et  même  plus.  —  Zacharie,  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  p.  488;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  139,  note  2;  Demo- 
lombe, Minorité,  t.  2,  n.  711.  — Con/rd,  Toullier,  1.2,  n.  1365 
et  1377;  Taulier,  t.  2,  p.  132;  Chardon,  Puiss.  tutél,  n.  267. 

136.  —  Le  tribunal  pourrait  cependant  nommer  un  second 
conseil  chargé  d'assister  le  prodigue,  à  défaut  du  premier,  mais 
à  titre  de  suppléant  seulement.  —  Demolombe ,  op.  cit.,  n.  712. 

137.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  subrogé  con- 
seil, c'est-à-dire  d'une  personne  qui  serait  chargée,  comme  le 
subrogé  tuteur,  en  matière  de  tutelle,  d'exercer  à  côté  du  conseil 
et  concurremment  avec  lui  une  espèce  de  surveillance.  —  Mer- 
lin, Rép,,  V»  Prodigue,  §  9;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  713. 

138.  —  En  cas  d'intérêts  contraires  entre  le  prodigue,  ou  le 
faible  d'esprit,  et  son  conseil  judiciaire,  le  tribunal  devra,  soit 
procéder  au  remplacement  de  celui-ci ,  soit  nommer  un  conseil 
ad  hoc,  avec  la  mission  d'assister  provisoirement  le  prodigue. 

—  Turin,  12  avr.  1808,  Corbetta,[S.  et  P.  chr.J  — Sic,  Merlin, 
Rép.,  t.  10,  v°  Prodigue,  §  9;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  714  et 
759  bis. 

139.  —  Quand  le  conseil  judiciaire  nommé  à  un  prodigue 
meurt,  se  démet,  ou  se  trouve  en  opposition  d'intérêts  avec  ce 


dernier,  et  qu'il  y  a  Heu,  dès  lors,  de  le  remplaeer,  soit  d'une 
manière  définitive,  soit  d'une  manière  temporaire  par  la  désigna- 
tion d'un  conseil  judiciaire  ad  hoc ,  la  nominaiioa  du  noaveaa 
conseil  judiciaire  doit  émaner  de  l'autorité  même  qui  a  eu  com- 
pétence pour  nommer  le  premier,  c'est-à-dire  du  tribunal  pre- 
mier saisi.  —  Cass.,  12  août  1868,  Duroussy,  [S.  68.1.429,  P. 
68.1160,  D.  69.1.268] 

140.  —'  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  refus  abusif  de  la 
part  du  conseil  de  donner  son  assistance.  Ainsi,  lorsque  le  con- 
seil judiciaire  d'un  prodigue  refuse  de  l'assister  dans  une  action 
en  justice  comprenant  deux  chefs,  les  juges,  s'ils  ne  considèrent 
sa  résistance  comme  illégitime  qu'à  l'égard  de  l'un  de  ces  chefs, 
peuvent,  en  nommant  un  conseil  judiciaire  ad  hoc,  limitera 
l'examen  de  ce  chef  la  mission  qu'ils  donnent  à  ce  conseil. —  Même 
arrêt.  —  Mais  il  est  évident  que,  s'il  existait  entre  les  deux  chefs 
au  sujet  desquels  se  serait  élevé  le  litige  une  connexité  qui  les 
rendît  inséparables,  les  juges  devraient  ou  repousser  ou  admettre 
absolument  pour  le  tout  la  demande  du  prodigue. 

141.  —  De  ce  que  le  conseil  de  famille  doit  nommer  le  cura- 
teur qui  assiste  le  mineur  émancipé  lors  de  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  nommer  le  second 
conseil  judiciaire  ad  hoc,  nécessaire  pour  assister  le  prodigue, 
lorsqu'il  a  à  plaider  contre  son  premier  conseil  judiciaire  en 
reddition  du  compte.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  les  au- 
tres, la  nomination  appartient  au  tribunal.  —  Turin,  12  avr. 
1808,  précité. 

^liÛ.  —  Le  remplacement  d'un  conseil  judiciaire  décédé  cons- 
titue un  acte  d'exécution  du  jugement  qui  a  nommé  le  conseil, 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'examiner  à  nouveau  l'état  du  prodigue. 
Dès  lors,  c'est  au  tribunal  oui  a  rendu  le  jugement,  et  non  au 
tribunal  du  domicile  actuel  au  prodigue,  qu'il  appartient  de  dé- 
signer un  nouveau  conseil.  —Nîmes,  25  janv.  1876,  Despaux- 
Ader,  [S.  77.2.294,  P.  77.1166,  D.  77.2.187] 

143.  —  Dans  quelle  forme  le  tribunal  de vra-t-il  être  saisi? 
Quand  le  conseil  judiciaire  est  mort,  c'est ,  ou  celui  qui  avait 

provoqué  la  nomination  de  ce  conseil,  ou  le  prodigue  lui-même, 
qui  est  appelé  à  agir.  Si  le  conseil  judiciaire  refuse  abusivement 
d'autoriser  le  prodigue  à  emprunter,  à  aliéner  ou  à  ester  en  jus- 
tice, il  est  certain  que  ce  dernier  peut  demander  le  remplace* 
ment  définitif  ou  momentané  de  ce  conseil.  —  Orléans,  15  mai 
1847,  Brujeau,  [S.  4^.2.567,  P.  47.2.51,  D.  47.2.1381  —  Besan- 
çon, 11  janv.  1851,  Jarre, [S.  51.2.75,  P.  51.1.334,  D.  51.2.61] 
—  Douai,  31  août  1864,  Quéquet,  [S.  65.2.139,  P.  65.693] 

144.  —  Le  conseil  judiciaire  démissionnaire  n'a  pas  qualité 
pour  provoquer  lui-même  la  nomination  de  son  successeur.  — 
Trib.  Nancy,  30  avr.  1868;  Nancy,  26  nov.  1868,  précité. 

145.  —  Dans  ces  divers  cas,  c'est  par  voie  de  simple  requête 
présentée  à  la  chambre  du  conseil,  et  non  par  voie  d'assignation 
soumise  à  la  juridiction  ordinaire  qu'il  v  a  lieu  de  se  pourvoir 
pour  obtenir  le  remplacçment  du  conseil  judiciaire.  Cette  nomi- 
nation nouvelle  n'est,  en  effet,  qu'une  mesure  de  tutelle  et 
d'administration  judiciaire.  —  Trio.  Chalon-sur-Saône ,  5  déc. 
1849,  et  25  juill.  1855.  —  Trib.  Seine,  14  avr.  1859.  —  Trib.  Di- 
jon, 21  mars  1860.  —  Demolombe,  op.  dt.,  n.  714.  —V.  tou- 
tefois, Chauveau,  sur  Carré,  L.  de  la  proc,  quest.  3040.  —V. 
aussi  Bertin  (Ch.  du  cons.,  t.  2,  n.  790,  2"»  édit.),  qui  résout  la 
question  par  une  distinction  dans  le  sens  de  quatre  jugements  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine  des  23  févr.,  15 
avr.,  23  juill.  et  23  déc.  1853,  dont  il  donne  le  texte. 

146.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  notamment  pour  le  rem- 
placement d'un  conseil  judiciaire  momentanément  empêché  par 
un  conseil  judiciaire  ad  hoc.  Il  peut  donc  y  être  procédé  par  la 
chambre  du  conseil,  sur  la  demande  du  conseil  judiciaire  senl 
et  agissant  par  voie  de  simple  requête,  sans  qu'il  soit  besoin  ni 
du  concours,  ni  de  l'appel  en  cause  du  prodigue,  -r-  Trib  Dijon, 
13  nov.  1866,  Berthaux,  [S.  67.2.197,  P.  67.714,  D.  67.3.5] 

147.  —  Il  suffit  même  que  le  jugement  rendu  en  chambre 
du  conseil  pour  le  remplacement  d'un  conseil  judiciaire  ou  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  ad  hoc,  soit  prononcé  en 
simple  séance  de  la  chambre;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le  soit 
publiquement.  Les  art.  49S,  499,  514,  C.  civ.,  qui  veulent  qu'efl 
matière  d'interdiction  et  de  dation  d'un  conseil  judiciaire,  le  ju- 
gement soit  rendu  publiquement,  ne  sauraient  trouver  ici  leur 
application.  On  comprend  que  la  décision  qui  frappe  une  per- 
sonne d'incapacité  totale  ou  partielle  doive  recevoir  la  plus  grande 
publicité  possible,  et  dès  lors  être  prononcée  publiqueffienl; 
mais  la  simple  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ad  hoc  n'étant, 
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comme  il  a  été  dit,  qu'une  mesure  de  tutelle,  pourquoi  le  juge- 
meDt  qui  y  procéderait  serait-il  soumis  à  des  formalités  plus 
rigoureuses  que  les  autres  décisions  de  la  chambre  du  conseil 
ayant  un  caractère  analogue?  Les  jugements  des  tribunaux  de 
Paris,  14  avr.  4859;  Dijon,  21  mars  1860,  et  13  nov.  1866,  pré- 
cités, avaient  été  prononcés  en  simple  séance  de  la  chambre  du 
conseil.  Ceux  des  tribunaux  de  Chalon-sur-Saône,  5  déc.  1849, 
et25juilL  1855;  Paris,  15  avr.  et  23  déc.  1853,  précités,  avaient 
au  contraire  été  prononcés  h  l'audience  publique,  quoique  ren* 
dus  par  la  chambre  du  conseil',  sur  simple  requête  et  sans  pro* 
cédure.    ^ 

148*  —  C'est  à  la  cour,  et  non  au  tribunal,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  demande  en  remplacement  d'un  conseil  judi- 
ciaire démissionnaire,  lorsque  ce  conseil  a  été  nommé  par  un 
arrêt infirmalir.  —  Nancy,  26  nov.  1868,  de  la  Ruelle,  [S.  70.2. 
148,  P.  70.724,  D.  64.2.200]  —  Toutefois,  on  s'est  demandé  s'il 
n'y  aurait  pas  une  distinction  à  faire.  L'art.  472 ,  C.  proc.  cîv., 
régit  assurément  la  matière  et  règle  la  compétence,  lorsque  le 
remplacement  du  conseil  judiciaire  est  motivé  par  son  décès,  son 
absence  prolongée,  ou  quelque  autre  circonstance  analogue; 
alors,  en  effet ,  la  désignation  d'un  nouveau  conseil  est  une  me- 
sure destinée  à  assurer  l'exécution  de  l'arrêt  qui  avait  nommé  le 
premier  conseil.  Mais  il  est  permis  d'hésiter  sur  le  point  de  sa- 
voir s'il  doit  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit,  pour  la  cour,  d'ap- 
précier, pour  les  admettre  ou  les  rejeter,  les  excuses  du  conseil 
démissionnaire  (V.  stiprà,  n.  125).  La  décision  ci-dessus  n'au- 
rait-eile  pas  pour  effet  de  priver  le  conseil  judiciaire,  quant  à 
l'appréciation  des  motifs  de  sa  démission,  du  bénéfice  du  double 
degré  de  juridiction? 


CHAPITRE  VI. 

DBà  VOIBS  DE  RECOUBS  CONTRE  LE  JUOBMRNT  QUI  NOMME 
UN  CONSEIL  JUDIGIAIBE. 

140.  —  Le  jugement  qui  nomme  un  conseil  judiciaire  est 
sasceptible  d'opposition  ou  d'appel. 

iSO.  —  Le  jugement  par  défaut  oui  nomme  un  conseil  judi- 
ciaire à  un  prodigue,  du  moment  qu  il  a  reçu  la  publicité  pres- 
crite par  l'art.  501,  C.  civ.,  se  trouve  à  l'abri  de  la  péremption 
qui  atteint  les  jugements  par  défaut,  bute  d'exécution  dans  les 
six  mois  :  en  cette  matière,  la  publicité  donnée  au  jugement 
suivant  les  formes  légales  est  un  aote  d'exécution  dans  le  sens 
de  l'art.  156,  C.  proc.  civ.  —  Rennes,  12  mai  1851 ,  de  Rubat, 
IS.  52.2.131,  P.  51.2.166,  D.  52.2.2621  —  Riom,  18  janv.  1867, 
Fewerstoffs,  [S.  57.2.494,  P.  58.504,  D.  58.2.6] 

151.  —  Dès  lors,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  juge- 
ment qui  a  été  signifié,  publié  et  affiché,  soit  réputé  exécuté, 
que  des  poursuites  aient  été  exercées  pour  le  paiement  des  frais. 
^  Rennes,  12  mai  1851,  précité. 

152.  —  La  nomination  du  conseil  judiciaire  prononcée  par 
an  jugement  par  défaut  dont,  sur  opposition,  un  jugement  ulté- 
rieur a  ordonné  l'exécution,  produit  effet  à  partir  du  jugement 

Kr  défaut,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jugement  de  dé- 
uté  d'opposition.  ^  Cass.,  6  juill.  1868,  Harry-Emmanuel,  [S. 
68.1.325,  F.  68.373,  D.  69.1.267]  —  La  Cour  suprême,  dans  cet 
arrêt,  déclare  applicable  au  jugement  par  défaut  l'art.  502,  C. 
eiv.,  disposant  que  la  nomination  du  conseil  judiciaire  remonte 
au  iour  du  jugement;  par  là  elle  déjoue  la  combinaison  du  dé- 
fendeur à  l'interdiction ,  qui,  par  des  lenteurs  de  procédure  cal- 
culées, retarderait  la  déclaration  de  son  incapacité  et  profiterait 
de  cet  intervalle  pour  dénaturer  ses  biens  et  les  soustraire  au 
contrôle  qu'on  veut  lui  imposer. 

153.  —  Il  faut  même  aller  plus  loin  et  décider,  par  la  même 
raison,  qu'après  un' jugement  par  défaut  nommant  un  conseil 
jadiciaire,  le  tribunal  saisi  sur  opposition  ne  peut,  en  déclarant 
l'opposition  recevable  et  en  ordonnant  une  mesure  d'instruction, 
rapporter  la  nomination  du  conseil  judiciaire  et  restituer  au  pro- 
digue sa  pleine  et  entière  capacité  juridique  jusqu'au  jugement 
Bur  le  fond.  —  Rouen,  17  mars  1875,  Lejoliff,  [S.  77.2.197,  P. 
77.841,  D.  75.2.207]  —  Tout  en  déjouant  le  calcul  dont  nous 
venons  de  parler,  ce  n'est  pas  nuire  au  défendeur  à  l'interdic- 
tion, puisque  sa  capacité  reste  en  suspens  jusqu'au  jugement 
définitif,  et  qu'elle  n  aura  jamais  été  atteinte  s'il  obtient  gain  de 
caose.  —  V.  en  ce  sens ,  Marcadé ,  t.  2,  sur  l'art.  502,  n.  2  ;  Za- 


chariœ.  Massé  et  Vergé,  t.  1 ,  §  234,  texte  et  note  20,  p.  467; 
Demante,  Cours  de  C.  civ.,  t.  2,  n.  274  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§125,  texte  et  note  25;  Valette,  Cours  de  C.  civ.,  t.  1,  p.  6H  ; 
Proudhon,  Traité  sur  l'état  des  personnes,  t.  2,  p.  527;  Valette, 
Explication  sommaire i  p.  365;  Demolombe,  Minorité,  Tutelle,  etc., 
t.  2,  n.  550.  —Contra,  Bertauld,  Questions  pratiques  et  doctrir- 
nales,  n.  205  et  s. 

154.  —  La  défense  faite  au  prodigue  de  plaider  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil  judiciaire  ne  peut  s'appliauer  à  l'instance 
en  nomination  de  ce  conseil;  le  prodigue  peut  aonc,  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil,  interjeter  appel  du  jugement  oui  la 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire.—  Bordeaux,  27  févr.  1878,  Mour- 
gues,  [S.  78.2.182, 'P.  78.823,  D.  79.2.120]  —  Le  prodigue  n'a 
besoin,  en  effet,  de  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire  que 
lorsque  la  nomination  de  ce  conseil  est  devenue  définitive.  Jus- 
que-là. le  conseil  judiciaire  n'existe  pas  encore:  et  il  ne  peut 
être  question  pour  lui  d'assister  le  prodigue.  Tel  est  le  cas  du 
conseil  judiciaire  nommé  par  un  jugement  frappé  d'appel. 

155.  —  Lorsque  la  partie  qui  a  provoqué  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  vient  à  décéder  après  le  mgement  qui  Ta  pro- 
noncée, mais  pendant  l'instance  d  appel,  la  réformation  du  ju- 
gement ne  laisse  pas  de  pouvoir  être  demandée  par  l'appelant , 
quoiqu'il  n'ait  plus  de  contradicteur  légitime.  —  Bordeaux,  23 
août  1854,  Sauvage,  [S.  54.2.789,  P.  56.2.70,  D.  55.2.105]  — 
L'appelant  n'est  donc  pas  tenu  de  procéder  par  voie  de  demande 
en  mainlevée  de  la  dation  du  conseil. 

156.  —  Nous  avons  dit  (suprà,  n.  88)  que  nul  ne  peut 
valablement  acquiescer  au  jugement  qui  lui  aurait  nommé  un 
conseil  judiciaire.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  le  prodigue  ne 
peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  lui  a  nommé  un  conseil 
judiciaire,  après  avoir  acquiescé  à  ce  jugement.  —  Turin,  4  janv. 
1813,  DeroBsi,  fS.  et  P.  chr.]  —  Mais  cette  doctrine  ne  saurait 
être  admise.  —  V.  suprà,  v*  Acquiescement,  n.  83  et  s.,  et  infrà, 
v»  Interdiction. 

157.  —  En  appel,  l'interrogatoire  n'est  que  facultatif  pour  les 
juges.  —  Cass.,  3  févr.  1868,  de  Gissac,  [S.  68.1.255,  P.  68.632, 
D.  69.1.284];  —  21  juilL  1868,  Nos,  [S.  69.1.27,  P.  69.42,  D. 
69.1.32] 

1 58.  —  La  question  de  savoir  si  l'appel  en  matière  de  dation 
de  conseil  judiciaire  est  ou  non  suspensif  est  controversée.  Nous 
admettons  que  l'appel  n'est  pas  suspensif.  —  V.  mfrà,  n.  320 
et  vo  Interdiction. 

159.  —  On  cite  en  sens  contraire  un  arrêt  par  lequel  il  a  été 
décidé  que  l'individu  à  qui  un  conseil  vient  d'être  nommé,  peut, 
tant  que  l'appel  n'est  pas  vidé,  faire,  sans  l'assistance  du  conseil, 
les  actes  respectueux  à  ses  père  et  mère  pour  obtenir  leur  con- 
sentement à  son  mariage.  --  Toulouse,  29  janv.  1821,  Roque- 
laine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais,  dans  l'espèce,  il  n'était  nullement 
nécessaire  de  résoudre  la  question  de  savoir  si  l'appel  est  ou 
non  suspensif  pour  arriver  à  décider  que  l'appelant  avait  pu  faire 
des  actes  respectueux ,  puisqu'un  pareil  acte  n'est  pas  de  ceux 
pour  lesquels  l'interdit  soit  dans  la  nécessité  de  se  faire  assister 
de  son  conseil.  — Chauveau,  Annotations  sur  Carré,  Lois  de  la 
pi'océdure,  quest.  1652  sexies.  —  V.  suprà,  v*  Actes  respectueux, 
n.  34. 

160.  —  Il  va  de  soi  qu'en  cette  matière  comme  en  toute 
autre,  la  cour  ne  peut  statuer  sur  des  demandes  nouvelles  non 
soumises  aux  juges  de  première  instance  (V.  suprà,  v«  Appel 
[mat.  civ.j,  n.  3212  et  s.).  Par  application  de  ce  principe,  il 
n'appartient  pas  à  la  cour  d'appel  de  statuer  sur  le  mérite  des 
motifs  du  refus  d'assistance  opposé  par  le  conseil  judiciaire 
lorsque  cette  question  n'a  pas  été  soumise  aux  premiers  juges. 
—  Rennes,  9  janv.  1880,  Leneveu,  [S.  82.2.174,  P.  82.1.904, 
D.  80.2.254] 

161.  —  De  même,  lorsque  le  tribunal  de  première  instance 
a  été  saisi  d'une  demande  de  conseil  judiciaire  basée  unique- 
ment sur  la  prodigalité ,  la  preuve  en  appel  de  nouveaux  faits 
se  rattachant  à  la  faiblesse  d'esprit  est  irrecevable. —  Cass.,  16 
mars  1887,  de  Rochechouart ,  [S.  88.1.69,  P.  88.1.148,  D.  87.1. 
211]  — V.  suprà,  n.  114. 

162.  —  Mais  la  demande  subsidiaire  d'un  conseil,  pour  la  per- 
sonne dont  on  poursuit  l'interdiction  (V.  suprà,  n.  23),  peut  être 
faite  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  :  ce  n'est  point  là 
une  nouvelle  demande  dans  le  sens  de  la  loi  du  3  brum.  an  II, 
et  de  l'art.  461,  C.  proc.  civ.  —  Paris,  26  therm.  an  XII,  Dela- 
grue,fS.  et  P.  chr.] 

ICio.  —  De  même,  le  pouvoir  de  nommer  d'office  un  conseil 
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judiciaire  au  défendeur  appartenant  aux  tribunaux  de  première 
instance,  aux  termes  de  l'art.  499,  C.  civ.  (V.  suprà,  n.  20), 
Je  même  pouvoir  doit  appartenir  aussi  aux  juges  dappeL  Cette 
demande  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  demande  nou- 
velle ,  elle  est  comprise  dans  la  demande  primitive  d'une  façon 
implicite. 

164.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  en  sens  contraire,  qu'on  ne 
peut  convenir,  en  appel,  une  demande  en  interdiction  pour  cause 
de  démence  en  une  demande  en  dation  d'un  conseil  judiciaire 
pour  cause  de  prodigalité.  —  Orléans,  19  déc.  1806,  N...,  [S. 
et  P.  chr.] 

165.  —  Celui  dont  la  créance  est  postérieure  à  un  jugement 
par  lequel  un  conseil  judiciaire  a  été  donné  à  son  débiteur,  est 
non  recevable  à  former  tierce-opposition  contre  ce  jugement,  s'il 
n'articule  pas  des  faits  caractéristiques  d'une  fraude  concertée 
lors  de  ce  jugement  entre  ceux  qui  y  ont  été  parties,  à  l'effet  de 
tromper  les  tiers  par  de  fausses  apparences  de  crédit  (C.  proc. 
civ.,  art.  474).  —  Cass.,  29  janv.  1866,  Joyaux,  [S.  66.1.105, 
P.  66.268,  D.  66.1.170] 

166.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  jugement  qui  nomme 
un  conseil  judiciaire  à  un  prodigue,  sur  la  provocation  du  minis- 
tère public,  n'est  pas  susceptible  de  tierce-opposition  de  la  part 
d'un  créancier  du  prodigue ,  surtout  s'il  n'a  traité  avec  celui-ci 
que  postérieurement  au  jugement  (C.  proc.  civ.,  art.  474).  — 
Rouen,  5  déc.  1853,  Lebreton ,  [S.  5S.;^.561,  P.  55.1.615,  D. 
54.2.123]  —  V.  anal,  en  ce  sens,  pour  le  cas  d'interdiction ,  in- 
frà,  vo  Interdiction, 


CHAPITRE  VII. 

DSS  BFF£TS  DE  LA  NOMINATION  d'ON  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

Section  L 
Des  ellelB  généraux. 

167.  —  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ne  place  pas 
l'individu  qui  en  est  l'objet  dans  une  situation  qui  ressemble  à 
l'interdiction  ou  à  la  tutelle.  Il  conserve  la  gestion  de  son  pa- 
trimoine, et  c'est  toujours  lui  qui  figure  dans  les  actes  inté- 
ressant ses  biens.  Seulement  l'assistance  de  son  conseil  lui  est 
nécessaire  dans  certains  cas.  Cette  assistance,  lorsqu'elle  est 
requise,  est  d'ailleurs  suffisante;  la  loi  n'y  ajoute  aucune  autre 
condition,  ni  autorisation  du  conseil  de  famille,  ni  homologation 
du  tribunal,  ni  formalité  de  justice  quelconque,  lors  même  qu'il 
s'agit  d'aliéner  les  immeubles  ou  de  transiger.  —  Demolombe , 
Minorité,  t.  2,  n.  716. 

168.  —  De  plus,  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  n'est 
relative  qu'aux  biens  et  ne  confère  aucune  autorité  au  conseil  sur 
la  personne  elle-même  (Demolombe,  op.  cit.^  n.  717).  Il  en  était 
ainsi  dans  l'ancien  droit.  «  Celui  à  qui  il  a  été  nommé  un  conseil, 
disait  ]e  Nouveau  Denizart,  reste  toujours  maître  de  sa  personne  » 
(v  Conseil  nommé  par  justice ,  §  2,  n.  6). 

169.  —  Ainsi,  l'individu  quia  un  conseil  judiciaire  n'a  pas 
d'autre  domicile  légal,  à  raison  de  cette  nomination,  que  celui 
qu'il  lui  plaît  de  choisir;  l'art.  108  d'après  lequel  le  majeur  interdit 
a  son  domicile  chez  son  tuteur,  ne  lui  est  pas  applicable.  II  con- 
serve le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  et  il  en  change  quand 
bon  lui  semble.  —  Cass.,  14  déc.  1840,  Cosson,  [P.  43.2.428]  — 
Sic,  Demolombe,  op.  cit.,  n.  717. 

170.  -;-  Le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  faire 
une  élection  de  domicile  valable;  spécialement,  il  peut  accepter 
la  juridiction  du  tribunal  de  sa  résidence.  —  Orléans,  25  nov. 
1880,  Hons  Olivier,  [S.  81.2.149,  P.  81.1.810,  D.  82.1.33] 

171.  —  De  ce  que  le  conseil  judiciaire  n'a  aucune  autorité 
sur  la  personne  du  prodigue  ou  du  faible  d'esprit,  il  suit  encore 
que  celui  qui  a  un  conseil  judiciaire  peut  se  marier  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil.  C'est  ce  qu*a  TormeUement  déclaré  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  Code  civil  (séance  du  28  vent,  an  XI)  M.  Em- 
mery,  orateur  du  gouvernement (V.  Locré,  Législ,  civ,,  t.  7,  p.  355  ; 
Fenet,  Trav.  prépar,  C  civ,,  t.  10,  p.  711).  Le  prodigue,  en  effet, 
comme  le  fait  remarquer  Proudhon  {Etat  des  pecs,,  t.  2,  p.  568), 
est  mentis  compos ,  et  Merlin  dit  avec  raison  (R^p,,  y^  Prodigue, 
§  5,  n.  i)  que  la  dation  du  conseil  judiciaire  n'a  pour  objet  que 
la  conservation  des  biens,  et  reste  sans  effet  sur  la  personne  même. 
—  Caen,  19  mars  1839,  Yasselin,  [S.  39.2.275]  —  ïoulouae,  2 


déc.  1839,  Massoc,  [S.  40.2.161,  P.  40.1.254]  —Amiens,  21  joill. 
1852,  Mesnil,  [S.  52.2.572,  P.  53.2.23,  D.  52.2.217]  —  Pau,  31 
juin.  1855,  Rivarès,  TS.  56.2.68,  P.  56.2.237,  D.  56.2.249]  — 
Agen,  21  juill.  1857,  Rivarès,  [S.  57.2.530,  P.  58.285,  D.  57.2. 
168]  — Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  290,  n.  l;Duranton,  l.  2,n.  W, 
et  t.  3,  n.  800;  Vazeille,  Siar.,  t.  i,  n.  90;  Allemand,  ibid.,i,  4, 
n.  193;  Toullier,  t.  2,  n.  1379;  Marcadé,  sur  l'art.  513,  d.  i; 
Demante,  Cours  analyt.,  t.  2,  n.  285  bis;  Demolombe,  Jfor.  et 
sépar,  de  corps,  L  1,  n.  21;  Chardon,  Puiss.  tutéL,  n.  270; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  1. 1,  §  110,  p.  170, note  4;  Aubry 
et  Rau ,  t.  1,  §  140,  p.  513,  texte  et  note  19;  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  Comment,  C.  civ,,  1. 1,  n.  743;  Mourlon,  Répél.  étr,, 
t.  1,  n.  1327;  Taulier,  Théor.  C  cû;.,  t.  2,  p.  133. 

172.  —  Conséquemment,  il  a  le  droit  de  faire  sans  celte 
assistance,  les  actes  respectueux  nécessaires  pour  arriver  àob- 
tenir  le  consentement  de  ses  parents.  —  V.  suprà,  n.  159. 

173*  —  Par  la  môme  raison,  celui  qui  est  soumis  à  uncooseil 
judiciaire  n'en  a  pas  moins  capacité  pour  reconnaître  un  enCsnt 
naturel.  U  en  est  de  lut  comme  du  mineur.  Cette  reconnaissaDce 
est  l'accomplissement  d'une  obligation  nalurelle.  —  Jugera,  du 
18  juin  1818,  sous  Douai,  23  janv.  1819,  Boulenger,  [S.  et  P.  chr.) 

—  V.  infrà,  v«  Enfant  naturel, 

174.  —  Il  en  résulte  qu'il  peut  s'obliger  au  paiement  d'une 
pension  alimentaire  à  cet  enfant. —  Caen,  26  avr.  1887,  L..., 
[S.  87.2.125,  P.  87.1.695] 

175.  —  Il  peut  aussi ,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  se 
donner  en  adoption  ou  adopter  lui-même  un  tiers.  —  V.  suprà, 
v<»  Adoption,  n.  30  et  42. 

176.  —  La  nomination  d'un-  conseil  judiciaire  ne  prive  pM 
celui  qui  en  est  pourvu  du  droit  de  disposer  seul  par  testament 

—  V.  infrà,  v«  Testament, 

177.  —  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  n'emporte  pas 
en  général  contre  celui  qui  en  est  pourvu  la  suspension  de 
l'exercice  de  ses  droits  de  citoyen.  Elle  a  plutôt  pour  objet  de 
restreindre  l'exercice  de  ses  droits  civils.  L'art.  5,  Const.  22 
frim.  an  VIII,  ne  déclarait  suspensif  de  l'état  de  citoyen  que 
l'état  d'interdiction,  ce  qui  doit  s'entendre,  dit  M.  uoin-De- 
Usle  (Jouiss,  des  dr.  civ.,  art.  7,  n.  21),  dans  le  sens  de  la  ooqs- 
titution  de  l'an  III,  art.  13,  §  i,  qui  ajoutait  les  mots  (c  tNwr 
cause  de  fureur,  de  démence  ou  drimbécUtité  ».  On  ne  p<Hmit 
donc  étendre  sa  disposition  au  cas  du  conseil  judieiaire. 

178»  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  juaieiaire  peut  donc 
être  témoin  instrumentaire.  —  Coin-Delisle .  loc.  cii. 
'  179,  —  ...  Et  faire  partie  d'un  conseil  de  tamille  ?  -—  V.  suprà, 
vo  Conseil  de  famille,  n.  104. 

180*  —  Autrefois,  on  discutait  la  question  de  savoir  si  fin* 
dividu  pourvu  d'un  casier  judiciaire  pouvait  être  membre  do 
jur^.  Un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassaiioo 
avait  jugé  qu'il  ne  pouvait  remplir  les  fonctions  de  juré,  non 
pas  que  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  entraîne  k  perte 
des  droits  civiaues,  mais  parce  que,  pour  être  juré,  il  faut,  d'après 
la  cour,  avoir  la  jouissance  des  droits  civils  dans  toute  leur  pl4» 
nitude.  —  Cass.,  23  juill.  1825,  Froment,  [S.  et  P.  chr.] 

181.  —  Magnin  (Tr.  des  minor,,  n.  901,  note)  croyait  dcToâr 
distinguer  entre  le  cas  où  le  conseil  judiciaire  était  nommé  poer 
cause  de  prodig^alité  et  celui  où  il  était  nommé  sur  une  demande 
à  fin  d'interdiction,  pour  privation  d*une  partie  de  ses  facvUéi 
intellectuelles.  Le  premier  n'est  pas  privé,  en  effet,  de  set  droiU 
civils,  civiques  et  politiques,  au  sens  de  l'art.  381,  C.  instr.  crîm^; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  second.  L'arrêt  précité  ne  fai- 
sait oas  de  distinction  entre  ces  deux  cas. 

182.  —  Aujourd'hui,  la  question  ne  peut  plus  se  poser  :  eHe 
est  tranchée  par  la  loi  du  21  nov.  1872,  art.  2,  §  12,  décidant 
que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas  être  jsri 

183.  —  D'autres  lois  ont  d'ailleurs  frappé  d'incapacités  poli- 
tiques les  citoyens  pourvus  d'un  conseil  judiciaire.  C'est  aissi 
qu'ils  ne  peuvent  être  élus  conseillers  généraux  (L.  10  aoOt  1^7t, 
art.  7),  m  conseillers  monicipaux  (L.  5  avr.  1884,  art.  32-2»). 

Section  II. 

Dee  actes  pour  lesquels  TassIsUnce  du  oonsell 
Jadlcfalre  est  requise. 

§  1.  Portée  des  art.  S99  et  5i3,  C.  civ, 

184.  —  Suivant  Us  art.  499  et  513,  C.  civ.,  la  nomioatioa 
d'un  conseil  judieiaire  emporte,  pour  eelui  qui  em  est  pourvs, 
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dAfeose  de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mo- 
bilier et  d'en  donner  décharge,  d'aliéner  et  de  grever  ses  biens 
d'bypothèi^ues  sans  l'assistance  du  conseil  qui  lui  est  nommé.  Les 
mêmes  actes  sont  énumérës  dans  l'art.  897,  C.  proc.  civ. 

185.  —  Les  prohibitions  qui  résultent  de  ces  articles  sont 
essentiellement  limitatives.  Le  choix  des  actes  soumis  à  Tauto- 
risation  du  conseil  judiciaire  ayant  été  fait  par  le  Code,  les  juges 
DO  peuvent  en  rien  le  modifier;  ils  sont  sans  droit  pour  res- 
treindre ou  étendre  à  leur  gré  les  limites  de  cette  incapacité,  telle 
qu'elle  a  été  déterminée  par  la  loi.  —  Duranton,  n.  709  ;  Toullier, 
D.  4378;  Zachariœ,  1. 1,  §  140;  Demolombe,  op.  cit,,u.  720;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  140;  Laurent,  t.  5,  n.  358.  *-  V.,  pour  les  appli- 
cations de  ce  principe,  infrà,  n.  262  et  s. 

186.  —  Il  en  était  autrement  sous  l'ancienne  jurisprudence. 
Le  juge  pouvait  nommer  un  conseil  judiciaire  à  une  personne,  en 
vue  des  cas  pour  lesquels  une  protection  lui  paraissait  plus  parti- 
culièrement nécessaire,  par  exemple,  nommer  un  conseil  pour 
assister  l'individu  dans  ses  procès,  ou  même  simplement  lors- 
()u'il  serait  demandeur.  Ce  pouvoir  discrétionnaire  laissé  aux 
iuges  pouvait  avoir  ses  avantages,  parce  que  ceux-ci  avaient  ainsi 
le  moyen  de  proportionner  le  remède  au  mal,  mais  il  n'est  plus 
applicable  aujourd'hui  en  présence  des  termes  formels  delà  loi. 
—  V.  Valette,  Explicat,  somm,  du  liweidu  Code  Nap,,  p.  383; 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t,  4,  p. 489;  Demolombe,  Traité  des 
donations  entre-vifs  et  des  testaments,  t.  4,  n.  186;  Minorité, 
U  2,  p.  720. 

187.  —  D'une  part,  les  magistrats  ne  pourraient  donc  pas 
défendre  au  prodigue  de  faire,  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
aucun  autre  acte  oue  ceux  énoncés  dans  Tari.  513.  —  Aubry  et 
Rau.  t.  1,  §  140;  Demolombe,  lac.  cit. 

188.  —  Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent  donner  au  conseil 
judiciaire  les  pouvoirs  d'administrateur  séquestre,  notamment 
le  droit  de  détenir  les  titres  de  créance,  de  faire  tous  actes  utiles 
pour  en  assurer  la  conservation ,  de  toucher  les  intérêts  et  de 
passer  des  baux.  —  Bordeaux,  27  févr.  1878,  Mourgues,  [S. 
78.2.182,  P.  78.823,  D.  79.2.120]  —  V.  Toullier,  t.  2,  n.  1378; 
Duranton,  t.  3,  n.  799;  Demolombe,  loc.  cit.;  Zacharise,  Massé 
el  Vergé,  t.  1,  §  249,  note  7;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  140,  texte  et 
note  1  ;  Valette,  Explicat.  sommaire  du  livre  I  du  Code  cii?.,  p. 
383;  et  Cours  de  Code  civ.,  p.  630;  Laurent,  Principes  de  or. 
etc.,  t.  5,  n.  358. 

189.  —  D'autre  part,  les  magistrats  ne  pourraient  pas  res- 
treindre les  effets  de  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  dans 
des  limites  plus  étroites  que  celles  indiquées  par  la  loi,  nommer, 
par  exemple,  ce  conseil  pour  quelques-uns  seulement  des  actes 
qui  sont  énoncés  dans  Part.  513.  —  Toullier,  t.  2,  n.  1378;  Du- 
ranton, t.  3,  n.  799;  Zachariœ,  §  140,  texte  et  note  4;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  140,  texte  et  note  1  ;  Demolombe,  loc.  cit. 

190.  —  Il  ne  faut  pas  non  plus  chercher  le  complément  et 
Tifiterprétation  des  art.  499  et  513,  dans  les  dispositions  qui  ré* 
gissentla  capacité  du  mineur  émancipé.  La  situation  de  l'individu 
qui  a  un  conseil  judiciaire  est  très-différente  de  celle  du  mineur 
éoiancipé,  et  les  questions  de  capacité  qui  se  posent  à  l'occasion 
de  Tun  et  de  l'autre  peuvent  sans  contradiction  se  résoudre  de 
façons  différentes,  comme  nous  le  verrons.  -^  Aubry  et  Rau, 
t.l,§140,  note  2. 

191.  —  Ces  principes  étant  posés ,  après  avoir  examiné  cha- 
cun des  actes  qu'énumèrent  les  art.  499  et  513,  C.  civ.,  nous 
verrons  ce  qu*on  doit  décider  à  l'égard  des  actes  dont  le  légis- 
lateur ne  s'est  pas  préoccupé. 

§  2,  Des  actes  que  l'incapable  ne  peut  faire  sans  assistance 
aux  termes  des  art.  499  et  5iS. 

1»  Défense  de  plaider. 

192.  —  La  défense  de  plaider  sans  l'assistance  du  conseil 
judiciaire  est  générale  et  absolue  et  doit  être  appliquée  sans 
aucune  distinction.  L'assistance  du  conseil  est  nécessaire  au 
prodigue,  même  pour  intenter  une  action  mobilière  ou  v  défendre. 
Bous  ce  rapport,  il  est  à  remarquer  que  la  capacité  die  celui  qui 
a  un  conseil  judiciaire  est  plus  restreinte  que  celle  du  mineur 
émancipé  (G.  civ.,  art.  482).  —  V.  Cass.,  6  déc.  1867,  BeUœuil, 

S.  68.1.10,  P.  68.14,  D.  67.1.482]  —  Paris,  22  déc.  1862,  Jul- 
lien,  rS.  63.2.30,  P.  63.4.23]  —  Demolombe,  op.  cit.,  n.  723. 
19â.  —  Mais  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judioiaire  peut 


valablement  signifier,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  tous  les 
actes  conservatoires,  tels  que  l'opposition  à  un  commandement, 
sauf  à  requérir  l'assistance  de  ce  conseil  pour  y  donner  suite  et 
ester  en  justice  dans  l'instance.  —  Cass.,  12  août  1868,  Duroussy, 
[S.  68.1.429,  P.  68.1160,  D.  69.1.268]  —Montpellier,  1«' juiil. 
1840,  Médal,  [S.  40.2.314,  P.  42.2.290]  —  Paris,  27  mars  1844, 
La  Villeurnoy,  [P.  44.1.554]—  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ, t.  1,  §  249,  note  ?;  Demolombe,  Minorité,  t.  2,  n.  751. 

194.  —  ...  Ou  un  acte  conservatoire  ayant  pour  but  de  pré- 
venir des  déchéances,  pourvu  que  le  conseil  judiciaire  inter- 
vienne dans  l'instance  pour  l'assister.  —  V.  Poitiers,  7  août  1867, 
sous  Cass.,  12  août  1868,  précité.  ~  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  361  et 
362.  —  V.  au  surplus,  Fuzier-Herman ,  C.  civ.  annoté,  sur Vàrl. 
513,  n.  10. 

195.  —  Le  droit  pour  celui  qui  a  un  conseil  judiciaire,  de 
faire  des  actes  conservatoires  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
n'entraîne  pas  celui  d'interjeter  appel  (V.  suprà,  v®  Appel  [mat. 
civ.],  n.  1360  et  s.).  Le  prodigue  ne  peut  donc  interjeter  appel, 
seul  et  sans  l'assistance  de  son  conseil,  d'un  jugement  obtenu 
contre  lui.  Un  appel  ainsi  fait  serait  entaché  d'une  nullité  radi- 
cale, et  ne  pourrait  Atre  régularisé  par  une  autorisation  de  jus- 
tice incidemment  sollicitée  sur  l'instance  même  d'appel.  —  Paris, 
22  déc.  1862,  précité.  —  Rennes,  ft  janv.  1880,  Leneveu,  [S. 
82.2.174,  P.  82.1.904,  D.  80.2.2541  —  Contra,  Poitiers,  7  août 
1867,  sous  Cass.,  12  août  1868,  précité. 

196.  —  Cette  doctrine  est  la  conséc|uence  de  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  513.  La  prohibition  faite  aux  individus  pourvus 
d'un  conseil  judiciaire,  étant  générale  et  absolue,  doit  s  étendre 
aussi  bien  à  l'appel  qu'au  premier  degré  de  juridiction. 

197.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  procès  relatifs  aux 
biens  et  les  procès  relatifs  kla.  personne;  l'assistance  du  conseil 
judiciaire  est  nécessaire  dans  tous  les  cas.  Elle  l'est  notamment 
s'il  s*agit  de  plaider  sur  une  opposition  au  mariage  de  l'individu 
ayant  un  conseil  judiciaire  ;  vainement  cet  individu  opposerait-il 
qu'il  a  le  droit  de  se  marier  sans  l'assistance  de  son  conspil.  — 
Toulouse,  2  déc.  1839,  Massoc,  [S.  40.1.161,  P.  40.1.254]  — 
Besançon,  11  janv.  1851,  Jarre,  [S.  51.2.75,  P.  51.1.334,  D.  51. 
2.61]  —  Douai,  7  mars  1881,  Descamps,  [S.  81.2.137,  P.  81.1. 
706,  D.  81.2.208]—  Toulouse,  11  août  1884,  Doal,  [S.  85.2. 
78,  P.  85.1.4U]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,§  140;  Demolombe, 
Traité  du  mariage  et  de  la  séparation  de  corps,  t.  1,  n.  22; 
Minorité,  X.  2,  n.  724,  et  n.  762;  Laurent,  Principes  de  droit 
civil,  t.  5,  n.  354,  361  et  362.  —  V.  aussi  Daniel  de  Folleville, 
note  sous  Douai ,  7  mars  1881,  précité. 

198.  —  On  décide,  en  général,  que  la  défense  faite  aux  in- 
dividus pourvus  d'un  conseil  judiciaire  de  plaider  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil  s'applique  même  au  cas  où  il  s*agit  de  dé- 
fendre à  une  demande  en  séparation  de  corps.  —  Amiens,  9  juill. 
1873,  de  la  Prairie  et  Sauvage,  [S.  73.2.225,  P.  73.1039];  — 
21  juill.  1880,  Hachet,  [S.  82.2.76,  P.  82.1.441]  —  Sic,  Demo- 
lombe, Minor.  et  tut.,  t.  2,  n.  724;  Boileux,  sur  l'art.  513; 
Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  140;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ,,  t.  5,  n. 
361  ;  Fuzier  Herman ,  sur  l'art.  513,  n.  82. 

199.  —  ...  Et  que  la  même  règle  s'applique  aux  instances  en 
divorce.  —  Laurent,  Princ.  de  or.  civ.,  t.  5,  n.  361  ;  Vraye  et 
Gode,  Le  divorce  et  la  sép.  de  corps,  2«  éd.,  t.  1,  n.  109;  Poulie, 
Le  divorce,  p.  137;  Frémont,  Tr,  prat.  du  divorce,  n.  179; 
Le  Senne,  Séparation  de  corps,  n.  199. 

200.  —  ...  Qu'il  en  doit  en  être  de  même  de  l'instance  en 
conversion  de  séparation  de  corps  en  divorce,  et  que  le  prodigue 
ne  peut  introduire  cette  demande  sans  l'assistance  du  conseil 
judiciaire.  —  V.  infrà,  n.  210 

200  bis,  —  Mais  cette  opinion  nous  parait  contestable.  —  V. 
Carpentier,  T}'.  théor.  et  prat.  du  divorce,  n.  69. 

201.  —  Jugé  de  même  que  la  personne  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire  ne  peut,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  interjeter 
valablement  appel  d'un  jugement  de  séparation  de  corps.  — 
Limoges,  2  juin  1856,  Barrot,  [S.  56.2.601,  P.  57.783,  D.  57. 
2,261  —  V.  suprà,  y"  Appel  (mat.  civ.),  n.  1361. 

202.  —  A  défaut  de  cette  assistance,  il  y  a  donc  lieu  de 
prononcer  la  nullité  de  la  procédure  suivie  et  du  jugement  in- 
tervenu en  première  instance,  et  cette  nullité  ne  saurait  être 
couverte  par  l'intervention  du  conseil  judiciaire  en  cause  d'ap- 
pel. —  Amiens,  9  juill.  1873,  précité;  —  21  juill.  1880,  précité. 

203.  -*-  Et  dans  ce  cas,  si  le  prodigue  et  son  conseil  oornent 
expressément  leur  demande  à  la  nullité  du  jufi^ement,  et  refusent 
de  conclure  au  fond,  la  cour  ne  peut  vidar  fe  fond,  soit  en  vertu 
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de  son  pouvoir  d'évocation ,  soit  en  vertu  de  l'effet  dévolutif  de 
rappel.  —  Amiens,  21  juill.  1880,  précité. 

204.  —  Si ,  au  contraire,  les  parties  ont  conclu  à  la  fois  sur 
la  forme  et  sur  le  fond  du  procès,  l'intervention  du  conseil  ju- 
diciaire en  cause  d'appel  permet  à  la  cour,  tout  en  annulant  la 
procédure  et  le  jugement  de  première  instance,  d'évoquer  le  fond 
et  d'y  statuer.  —  Amiens,  9  juill.  1873,  précité. 

205.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  défense  faite  à 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  de  plaider  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil  ne  s'applique  pas  au  cas  d'une  demande  en 
interdiction  formée  contre  lui  ;  qu'il  peut  donc,  sans  l'assistance 
de  son  conseil,  défendre  à  une  telle  action,  et  surtout  porter 
appel  du  jugement  qui  l'a  accueillie.  —  Cass.,  15  mars  1858, 
Antoine,  [S.  58.1.653,  P.  58.542,  D.  58.1.121]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau ,  t.  1,  §  140,  et  note  6.  —  Demolombe  pense  crue  celte  dé- 
cision est  contestable,  par  ce  motif  que  le  texte  de  l'art.  513  est 
général  et  défend  absolument  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  de  plaider  sans  l'assistance  de  son  conseil  (op.  cit., 
n.  724  bis,  p.  477.  —  V.  aussi,  Demolombe,  op,  cit.,  t.  1,  n. 
806  ;  t.  2,  n.  444  et  444  bis.  —  Laurent  pense  aussi  qu'il  n'ap- 
partient pas  aux  juges  d'introduire  une  telle  exception  à  la  dis- 
position formelle  de  l'art.  513  t.  5,  n.  361). 

206.  —  Nous  avons  dit  cependant  suprà,  n.  154  que  le  pro- 
digue peut,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  interjeter  appel  du 
jugement  qui  l'a  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  Mais  c'est  un  cas 
tout  différent  qui  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  précédent. 

207.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  judiciaire  refuse  au  prodigue 
son  assistance  pour  plaider,  il  ne  peut  être  suppléé  à  cette  as- 
sistance par  l'autorisation  de  la  justice  :  il  n'en  est  pas,  en  cette 
matière,  comme  au  cas  d'un  refus  d'autorisation  maritale.  - 
Orléans,  15  mai  1847,  Brujeau,  [S.  47.2.567,  P.  47.2.51,  D.  47. 
2.1381  —  Besançon,  11  janv.  1851,  Jarre,  [S.  51.2.75,  P.  51.1. 
334,  D.  51.2.61]  —  Douai,  31  août  1864,  Quéquet,  [S.  65.2.139, 
P.  65.693]  —  Rennes,  9  janv.  1880,  Leneveu,  fS.  82.2.174,  P. 
82.1.904,  D.  80.2.254]—  Douai,  7  mars  1881,  Descamps,  [S.  81. 
2.137,  P.  81.1.706,  D.  81.1.208]  —  Sic,  Demolombe,  Minorité, 
t.  2,  n.  762;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  §  246,  n.  1; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  139.  —  V.  cependant  Magnîn,  Traité  des 
minorités ,  t.  1 ,  n .  900  ;  Chardon ,  De  la  puissance  tutélaire ,  n . 
278.  — Suivant  ces  derniers  auteurs,  lorsque  le  conseil  judiciaire 
refuse  d'assister  le  prodigue  fou  le  faible  d'esprit)  qui  veut  agir 
ou  faire  un  acte  quelconque,  l'assistance  du  conseil  récalcitrant 
pourrait  être  suppléée,  comme  en  ce  qui  concerne  la  femme 
mariée,  par  une  autorisation  de  justice;  mais  ce  système  n'a 
point  prévalu 

208.  —  D'après  la  majorité  des  arrêts  et  des  auteurs,  dans 
le  cas  d'un  refus  abusif  de  la  part  du  conseil,  le  seul  moyen 
offert  au  prodigue  est  de  l'appeler  devant  le  tribunal,  et  de  pro- 
voquer soit  sa  révocation  ,  soit  la  nomination  d'un  conseu  ad 
hoc,  suivant  les  circonstances  (V.  suprà,  n.  140).  —  Cass.,  13 
févr.  1844,  Barberaud,  [S.  44.1.348,  P.  44.1.724]  —  V.  aussi 
Cass..  12  août  1868,  Duroussy,  LS.  68.1.429,  P.  68.1160,  D.  69. 
1.268]  —  Orléans,  15  mai  1847,  précité.  —  Besançon,  H  janv. 
1851,  précité.  —  Douai,  31  août  1864,  précité.  —  Liège,  12  juill. 
1882.  Bosson,  [S.  82.4.47,  P.  82.2.78,  D.  84.2.200]  —  V.  aussi 
Douai,  7  mars  1881 ,  [précité]  —  lecjuel,  en  déniant  à  la  justice 
le  droit,  à  défaut  de  conseil  judiciaire ,  d'autoriser  le  prodigue  à 
plaider  sur  une  opposition  à  mariage ,  renvoie  celui-ci  u  à  se 
pourvoir  ainsi  qu  il  appartiendra  »  ;  ce  qui  semble  indiquer, 
comme  possible,  la  révocation  d'un  conseil,  ou  la  nomination 
d'un  conseil  ad  hoc, —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc. 
cit.;  Demante,  t.  2,  n.  285  6ïs-VIIL  —  V.  aussi  Laurent,  t.  5, 
n.  354.  —  V.  suprà,  vo  Appel  (mat.  civ.),  n.  1360.  —  M.  de  Fol- 
levilfe,  tout  en  reconnaissant  que  l'autorisation  de  justice  ne 
remplirait  pas,  du  moins  littéralement,  la  condition  imposée  par 
la  loi,  fait  remarquer  que  la  jurisprudence  ci-dessus  peut  amener 
des  conséquences  regrettables  dans  la  pratique  (note  sous  Douai, 
7  mars  1881].  —  V.  sur  la  question,  Fuzier-Herman ,  Code  civil 
annoté,  sur  1  art.  513,  n.  59,  73  et  s.  —  On  a  même  soutenu  qu'on 
pourrait  peut-être  faire  condamner  le  conseil  judiciaire  à  des  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  retard  apporté  à  l'assistance. 

209.  —  Jugé  spécialement  que,  si  le  conseil  judiciaire  nommé 
à  un  prodigue  refuse  d'assister  celui-ci  dans  une  instance  en 
mainlevée  d'opposition  à  mariage  qu'il  se  propose  d'introduire, 
il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  nommer  au  prodigue  un  conseil 
judiciaire  ad  hoc  pour  l'assister  dans  cette  instance ,  le  conseil 
judiciaire  ad  hoc  restant  d'ailleurs  libre  de  prendre  telles  con- 
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ciusions  qu'il  avisera. 
P.  88.1.998] 

210.  —  ...  Que,  si  le  conseil  judiciaire  nommé  à  un  prodigue 
refuse  d'assister  celui-ci  dans  l'instance  en  conversion  de  sépa- 
ration de  corps  en  divorce,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal,  sans  eo- 
trer  dans  l'examen  du  bien  fondé  de  la  demande  en  conversioQ, 
de  nommer  au  prodigue  un  conseil  judiciaire  ad  hœ  pour  l'as- 
sister dans  cette  instance,  le  conseil  judiciaire  ad  hoc  restant 
d'ailleurs  libre  de  prendre  telles  conclusions  qu'il  avisera.  —  Pa- 
ris, 25  mars  1890,  Des  L...,  [S.  90.2.107,  P.  90.1.585,  D.  90.2. 
257] 

211.  —  Le  fait  par  le  conseil  judiciaire  de  s'en  rapportera 
justice  doit  être  considéré  comme  un  refus  d'assistance.  —  Douai, 
7  mars  188i,  précité. 

212.  —  De  ce  que  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  ne  peut, 
sans  son  assistance,  paraître  en  justice,  il  résulte  qu'on  doit  ré- 

Puter  nulles  les  significations  qui  lui  sont  faites  à  lui  seul,  sans 
être  en  même  temps  au  conseil.  —  Bruxelles ,  13  avr.  1808, 
Lyon-Reinhac ,  [S.  et  P.  chr.] 

213.  —  Par  suite ,  la  signification  d'un  jugement  faite  au 
prodigue  seulement  est  insufnsante  pour  faire  courir  les  délais  de 
l'appel  ;  la  signification  doit  être  faite  également  au  conseil  ju- 
diciaire (C.  proc.  civ.,  art.  443).  —  Paris,  22  déc.  1862,  Jullien, 
fS.  63.2.30,  P.  63.423]  —  Bruxelles,  13  avr.  1808,  précité.  —  Stc, 
Thomine-Desmazures ,  Comm,  C.  proc,  t.  1,  p.  680;  Pigeau, 
Proc.  civ.f  t.  1,  p.  668;  Rodière,  Cours  de  compét.  et  de  proc., 
t.  2,  p.  80;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lots  de  la  proc,  de  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  v<»  Appel,  n.  261  ;  Rousseau  et  Laisnev,  Dict. 
de  proc,  civ,,  t.  1,  v«  Appel,  n,  259.  —  V.  aussi  Fuzier-Hermao, 
C.  civ,  annoté,  sur  l'art.  513,  n.  80.  —Contra,  Rivoire,  De  l'ap- 
pel, n.  192.  —  V.  sur  la  question," suprà,  v»  Appel  (mat.  ci?.), 
n.  2209  et  s. 

213  bis.  —  L'acte  d'appel  doit  également  être  signifié  à  la 
fois  à  l'incapable  et  à  son  conseil.  D'après  Carré  et  Chauveau 
(Lois  de  la  proc.,  t.  4,  guest.  1591),  et  Bioche  (Die*,  de  proc,,  v» 
Appel,  n.  336),  la  signification  de  l'appel  au  conseil  judiciaJ rené 
serait  nécessaire  que  s'il  s'agissait  d'une  action  immobilière. 
Mais  cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  adoptée.  — 
V.  suprà,  y^  Appel  (mat.  civ.),  n.  1660. 

214.  —  Le  conseil  judiciaire  peut-il  exercer  seul  les  actioos 
de  celui  qui  est  sous  sa  surveillance,  ou  ne  peut-il  agir  gue  con-- 
curremment  avec  ce  dernier?  —  La  question  divise  la  jurispru- 
dence. On  paraît  généralement  reconnaître  que  le  conseil  judi- 
ciaire nommé  à  un  prodigue  n'a  point  qualité  pour  agir  seul  en 
justice  dans  son  intérêt,  à  son  insu  ou  malgré  lui;  s'H  peut  em- 
pêcher par  son  veto,  il  n'a  pas  le  droit  d'action,  qui  est  tout  à 
fait  distinct.  —  Cass.,  20  mars  1806,  Gardini,  [S.  et  P.  chr.];  — 
6  juin  1810,  Devroëde,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  7  mai  1852,  ID. 
53.2.80]  —  Sic,  Demolombe,  t.  2,  n.  763;  Favard  de  Langladc, 
Rép.,  yoCons.jud.,  n.  4;  Magnin,  Tr.  des  mtnor.,  l,  I,  p.  900; 
Duranton,  t.  3,  n.  796;  Marcadé,  sur  l'art.  513,  n.  3;  Boiteux, 
sur  l'art.  513;  Rolland  de  Villargues,  v»  Cons.  jud.,  n.  52;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  133;  Valette,  Explic.  somm.,  n.  348;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  139,  texte  et  note  4;  Demolombe,  Minorité,  t.  2,n.763  à 
766;  Jay,  Traité  des  conseils  de  famille  et  des  conseils  judà" 
ciaires,  n.  553.  —  V.  aussi,  dans  l'ancien  droit,  Nouveau  Déni- 
zart,  v«  Cons.  nommé  par  just.,  §  2,  n.  2. 

215.  —  Ainsi,  d'un  côté,  il  a  été  jugé  que  le  conseil  judiciaire 
ne  peut  exercer  seul  les  actions  du  prodigue;  ces  actions  doivent 
être  exercées  par  le  prodigue  personnellement  avec  Tassistance 
de  son  conseil.  —  Bruxelles,  13  avr.  1808,  précité.  —  Toullier, 
n.  1383. 

216»  —  De  même,  les  tiers  demandeurs  doivent  mettre  en 
cause  l'individu  pourvu  d'un  conseil ,  et  ce  conseil  lui-même  i 
l'effet  de  l'assister.  —  Demolombe,  op.  cit.,  n.  753;  Zacbari», 
t.  1,  p.  276;  Chardon,  Puiss.  tut.,  n.  278. 

217.  —  Jugé  encore  que  le  conseil  judiciaire  n*a  pas  qualité 
pour  agir  seul  en  justice,  et  demander,  comme  représentant  du 
prodigue,  la  nullité  des  engagements  souscrits  par  celui-ci.  Le 
prodigue  doit  être  nécessairement  en  cause,  afin  que  le  jugement 
soit  commun  avec  lui,  et  puisse  être  exécuté  sur  sa  personne  et 
sur  ses  biens.  -  Paris,  13  févr.  1841,  Coutard,  [S.  41.2.224, 
P.  41.1.394]  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1366  et  1382;  Favard  de 
Langlade,  v»  Cons.  jud.,  t.  1,  p.  664;  Duranton,  t  3,  n.  796; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Cons.  jud.,  n.  16  ;  Magnin,  1. 1,  p.  900; 
Marcadé,  sur  l'art.  513;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  753  et  s.  — 
Cass.,  23  janv.  1865,  Rabatel,  [S.  65.1.75,  P.  65.144}  —  V. 
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aossi  Paris,  16  déc.  1859,  Lenoble,  [S.  60.2.307,  P.  60.1133]  — 
V.  cependant  Trib.  Seine,  28  mai  1862,  sous  Paris,  13  nov.  1863, 
MoDchet,  [S.  64.2.193,  P.  64.948] 

218.  —  Jugé,  d*un  autre  côte,  que,  pour  demander  cette 
nullité,  le  eonseil  judiciaire  a  une  action  directe,  et  non  pas  seu- 
lement un  simple  droit  d'assistance.  —  Paris,  26  juin  1838, 
Coutard,  [S.  38.2.417,  P.  38.2.76] 

219.  —  Si  la  Cour  de  cassation  paraît  refuser  Faction  directe 
au  conseil  judiciaire  lorsqu'il  ne  veut  agir  seul ,  à  Tinsu  et  en 
Tabsence  du  prodigue,  elle  décide  en  même  temps  qu'il  n'en  est 
pas  de  môme  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  aux  actions  intentées 
contre  celui-ci.  Ainsi  le  conseil  judiciaire,  poursuivi  conjointement 
avec  le  prodigue,  et  condamné  par  défaut,  en  sa  qualité,  à  Texé- 
cation  des  obligations  contractées  par  celui-ci  peut,  même  en 
l'absence  du  prodigue,  former  opposition  aux  jugements  de  con- 
damnation, et  demander,  sur  cette  opposition,  la  nullité  des  en- 
logements  contractés  par  le  prodigue.  —  Cass.,  8  déc.  1841, 
ThTrion-Montauban  ,  [S.  42.1.60,  P.  41.2.721];  —  27  déc.  1843, 
Cretot,  [S.  44.1  346,  P.  44.1.370] 

220.  -~  C'est  d'après  le  même  principe  qu'il  a  été  jugé  que 
le  conseil  judiciaire  a,  dans  les  actions  diriges  contre  le  prodigue, 
le  droit  de  conclure  de  son  chef  ainsi  qu'il  avise,  et  de  présenter 
la  défense  de  ce  dernier,  même  en  son  absence  et  contre  son  gré. 
En  conséquence,  il  a  qualité,  soit  pour  former  opposition  au  ju- 
gement rendu  par  défaut  contre  le  prodigue,  soit  pour  en  interjeter 
appel,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  aux  juges  à  ordonner  la  mise 
en  cause  de  ce  dernier.  —  Orléans,  18  mai  1853,  Ballot,  [P.  53. 
2.124,  D.  54.5.443] 

221.  —  ...  Que  le  conseil  judiciaire  mis  en  cause  par  le  por- 
teur d'une  obligation  du  prodigue,  sur  la  demande  en  condamna- 
tion formée  contre  ce  dernier,  a  qualité  pour  interjeter  seul  appel 
du  jugement  rendu  sur  cette  demande.  —  Paris,  27  août  1955, 
Bron,[S.  55.2.678,  P.  56.1.405]  —  Stc,  Demolombe,  op.  cit,, 
n.764.  —  V.  cep.  Demante,  t.  2,  n.  285  6i.5-VII. 

222.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  qui  a  formé 
une  demande  en  justice  conjointement  avec  ce  dernier,  ne  peut 
se  désister  seul  de  l'instance.  —  Bruxelles,  27  nov.  1823,  N..., 
[S.  et  P.  cbr.]  —  Un  désistement  est  une  sorte  de  transaction; 
il  peut  aussi  contenir  une  aliénation;  donc  l'assistance  du  con- 
seil lui  est  nécessaire. 

228.  —  Si  le  conseil  judiciaire  refuse  l'autorisation  nécessaire 

Bour  le  désistement,  le  prodigue  peut  demander  celle  du  juge, 
lais  il  ne  peut,  sans  faire  préalablement  nommer  un  conseil  ad 
hoc  (V.  suprà,  n.  208)  soutenir  contre  son  conseil  judiciaire  que 
ses  intérêts  commandent  le  désistement.  —  Même  arrêt. 

224*  —  Le  conseil  judiciaire  pourrait,  après  avoir  prêté  son 
concours  en  première  instance,  le  retirer  pour  l'appel  que  le  pro- 
di£[ue  voudrait  interjeter.  Il  pourrait  également  se  refuser  à  au- 
toriser le  pourvoi  en  cassation.  L'appelouvre  un  nouveau  degré 
de  juridiction  dont  l'accès  peut  être  dangereux  après  les  éléments 
de  preuve  et  de  conviction  que  le  débat  de  première  instance  a 
permis  de  recueillir.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  recevable,  n'est 
foadé,  qu'autant  qu'il  se  rencontre,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond, 
quelqu'un  des  movens  auxquels  seuls  la  loi  a  attaché  le  prix  du 
succès  devant  la  Cour  suprême  (V.  suprà,  vo  Cassaticm,  [mat. 
civ.],  n.  2901  et  s.).  Mais  l'autorisation  donnée  pour  former  le 
pourvoi  ne  peut  être  invalidée  par  un  changement  de  volonté  du 
conseil  judiciaire ,  si  ce  changement  ne  survient  qu'après  que  le 
pourvoi  a  déjà  été  admis  par  la  chambre  des  requêtes. 

225.  —  Est  régulière  la  procédure  suivie  contre  un  prodigue 
et  son  conseil  judiciaire  démissionnaire,  mais  n'ayant  pas  fait 
connaître  sa  démission,  lors  d'ailleurs  que  le  demandeur  a  signifié 
le  Jugement  ainsi  obtenu  au  nouveau  conseil  judiciaire,  et  que 
celui-ci  l'a  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  14  juin 
1876,  Hausaens,  [S.  76.1.342,  P.  76.841,  D.  76.1.129]  — Paris, 
14  déc.  1875,  Haussens,  [S.  76.2.70,  P.  76.330] 

2«  Défente  de  Iraniiger. 

226.  —  Le  prodigue  ne  peut  transiger  en  aucun  cas,  même 
sur  une  contestation  relative  à  des  meubles.  L'art.  513  ne  fait 
en  effet  aucune  distinction  lorsqu'il  défend  la  transaction  sans 
l'assistance  du  conseil  judiciaire.  —  Demolombe,  minorité,  t.  2, 
n.  725.  —  V.  aussi  Demolombe,  op.  cU.,  t.  1,  n.  747. 

227.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  défense  de  transiger 
entraine  virtuellement  celle  de  compromettre ,  V.  suprà,  v<^  Ar- 
bitrage,  n.  71  et  s. 

Répbrtoirb.  ~  Tome  XIII. 


228.  •—  La  défense  de  transiger  entraîne  la  défense  d'acquies- 
cer. En  conséquence,  l'acquiescement  donné  par  un  prodigue, 
sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire,  à  un  jugement  par 
défaut  rendu  contre  lui ,  ne  saurait  produire  aucun  effet.  —  V. 
suprà,  v^  Acauieseement ,  n.  127  et  128. 

229.  —  D  autre  part,  le  conseil  judiciaire  ne  peut  valablement 
acquiescer  à  des  jugements  rendus  contre  le  prodigue,  et  auxquels 
il  n  était  ni  partie  ni  appelé.  —  Paris ,  22  déc.  1862,  Juilien,  [S. 
63.2.30,  P.  63.423] 

3»  Défente  d'emprunter. 

230.  —  Celui  qui  a  un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas  non 
plus,  aux  termes  des  art.  499  et  513,  emprunter  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  les  sommes 
prêtées  à  un  prodigue  sans  1  autorisation  de  son  conseil,  ne  sont 

f»as  restituables  au  prêteur.  ~  Cass.,  5  août  1840,  LechafTotel, 
S.  40.1.907,  P.  40  2.475J 

231.  —  Des  propositions  d'arrangement  faites  par  le  père 
aux  créanciers  de  son  fils  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  alors 
surtout  qu'elles  n'ont  pas  été  acceptées,  n'élèvent  pas  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité  des  engagements  du 
fils.  —  Cass.,  29  juin  1819,  Isabelle ,  [S.  et  P.  chr.] 

232.  —  Jugé,  néanmoins,  que  l'obligation  souscrite  par  une 
personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  n'est  pas  absolument 
nulle  à  défaut  de  concours  de  ce  conseil  dans  lacté;  elle  peut 
être  déclarée  valable,  s'il  est  reconnu  que  les  intérêts  de  l'inca- 
pable n'ont  pas  été  compromis.  —  Pans,  26  avr.  1833,  Sponi, 
[S.  33.2.286,  P.  chr.]—  Contra,  Demolombe,  op. cit.,  n.769-lo. 

233.  —  Il  a  été  jugé  que  la  négociation  que  le  prodigue  fait 
d'une  lettre  de  change  ne  constitue  en  réalité  qu  un  emprunt 
soumis  pour  sa  régularité  à  Tassistance  du  conseil  judiciaire; 
que  dès  lors,  et  en  l'absence  de  cette  formalité,  le  prodigue  ne 
peut  être  tenu  de  garantie  envers  les  cessionnaires  qu  autant 
que  ceux-ci  établissent  à  la  fois  qu'il  a  reçu  la  valeur  de  cette 
négociation ,  et  que  cette  valeur  a  tourné  à  son  profit.  —  Caen , 
14  juin.  1845,  Moulin  et  Lerouget,  [P.  45.2.372] 

4<>  Défente  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge, 

234.  —  Les  art.  499  et  513  défendent  aussi  à  celui  qui  a  un 
conseil  judiciaire  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner 
décharge.  Il  faut  en  conclure  que  le  conseil  judiciaire  a  le  droit 
non  seulement  d'assister  le  prodigue  qui  reçoit  un  capital  mo- 
bilier, mais  encore  d'exiger  l'emploi  de  ce  capital.  —  Caen ,  6 
mai  1850,  Saint-Céran,  [S.  50.2.592,  P.  51.2.586,  D.  51.2.46] 
—  Diion,  22  nov.  1867,  Bourdot,  [S.  67.2.338,  D.  68.2  73]  — 
Sic,  Demolombe,  iiftnor.  et  tut.,  t.  2,  n.  726;  Massé  et  Vergé, sur 
Zachariœ,  t.  1,  §  249,  note  12  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain , 
t.  1,  n.  722;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  571,  §  140,  texte  et  note  9; 
Laurent,  Principes  de  dr.  civ.,  t.  5,  n.  368.  —Contra.  Rolland 
de  Villargues  {Rép.  du  notar.,  v®  Conseil  iudic,  n.  36),  qui  se 
fonde  sur  ce  que  les  incapacités  ne  s'étendent  pas.  Mais  li  faut 
remarquer  qu'il  s'a^t  ici  moins  d'une  peine  que  d'une  mesure 
de  protection  établie  en  faveur  du  prodigue  (Arg.  de  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  sur  l'art.  513).  — Fenet,  t.  10,  p.  729;  Locré, 
t.  7,  p.  376. 

235.  —  Il  n'importe  que  le  conseil  judiciaire  ait  reçu  d'un 
prodigue  le  mandat  général  d'administrer  ses  biens;  ce  mandat 
n'est  pas  de  nature  à  le  dispenser  des  devoirs  de  contrôle  résul- 
tant de  sa  qualité  de  conseil  judiciaire.  —  Paris,  31  janv.  1876, 
de  R...,  [S.  77.2.149,  P.  77.610,  D.  77.2.48]  —  En  sorte  que, 
d'après  cet  arrêt,  le  conseil  judiciaire  n'a  pas  seulement  le  droit, 
mais  le  devoir  de  surveiller  l'emploi  des  capitaux  mobiliers  du 
prodigue,  sous  peine  d'engager  sa  responsabilité.  Et  le  texte,  ne 
contenant  aucune  distinction,  comporte  la  même  interprétation  à 
l'égard  de  toutes  les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire, 
quelle  oue  soit  la  cause  de  cette  mesure  de  protection,  prodigalité 
ou  faiblesse  d'esprit. 

236.  —  Ajoutons  que,  dans  le  cas  où  le  capital  à  recevoir 
est  immédiatement  et  par  le  même  acte  remployé,  le  concours 
du  conseil  judiciaire  devient  nécessaire  à  un  double  titre,  car 
l'acte  opère  non  pas  seulement  décharge,  mais  en  outre  aliéna- 
tion. Or,  dans  l'art.  513,  le  mot  aliéner  est  général,  et  n'est  pas 
restreint  exclusivement  aux  immeubles  (V.  infrà,  n.  240).  On 
peut  donc  soutenir  qu'il  embrasse  toute  aliénation  qui  n'est  pas 
un  acte  d'administration,  et  que,  par  conséquent,  il  s'applique  à 
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la  disposition ,  à  remploi  d'un  capital  mobilier.  —  Montpellier, 
!•'  juill.  1840,  Médaf,  [S.  40.2.3i4,  P.  42.2.290]  —  Sic,  De- 
mante,  C.  Code  dvil,  t.  i,  n.  283  bisAll;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariffi,  t.  1,  §  249,  note  i3;  Demoiombe ,  Jtfmor.  et  tiU,,  t.  2, 
n.  729;  Aubry  et  Rau,  t.  i ,  §  140,  texte  et  notes  10  et  il.  ^ 
V.  aussi  Laurent,  t.  6,  n.  364. 

237.  —  En  conséc|uence ,  il  a  été  décidé  au'une  personne 
pourvue  d'un  conseil  iudiciaire  ne  peut,  sans  l'assentiment  de 
ce  conseil,  concourir  a  une  acquisition  d'immeuble  en  remploi 
d'une  somme  sur  laquelle  elle  a  un  droit  d'usufruit.  —  Agen,  9 
nov.  1881 ,  Martin,  [S.  82.2,233,  P.  82.1.1201]  —  En  l'espèce, 
l'usufruitier  devait  recevoir,  dans  le  prix,  l'équivalent  de  son 
usufruit  aliéné,  et  devait  transmettre  cette  portion  du  prix  au 
vendeur  de  l'immeuble  sur  lequel  ton  usufruit  était  transféré.  Il 
y  avait  donc  réception  et  décharge  d'un  capital  mobilier,  acte 
qui  se  compliquait  d'une  aliénation  immédiate  de  ce  capital  en 
remploi.  —  V.  Labbé,  note  sous  Agen,  9  nov.  1881,  précité. 

238.  —  La  défense  de  recevoir  un  capital  mobilier  emporte 
celle  de  céder  un  pareil  capital,  ainsi  que  celle  de  transférer  des 
rentes,  soit  sur  des  particuliers,  soit  sur  l'Etal.  Il  ne  faut  donc 
pas  admettre,  comme  l'ont  fait  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain  (t.  1,  n.  742),  que  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire pourrait  seule  et  sans  assistance  transférer  ses  rentes  sur 
l'Etat  et  ses  actions  de  la  Banque  au-dessous  de  50  fr.,  et  cela 
par  assimilation  avec  le  mineur  émancipé.  On  ne  peut  admettre, 
en  présence  des  termes  absolue  de  l'art.  513,  que  le  prodigue 
ait  le  droit  de  toucher  seul,  et  sans  assistance,  un  capital  quel- 
conque. —  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  140;  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
p.  490;  Demante,  t.  2,  n.  285  &ts-III;  Valette,  ExpHc.  somm.  du 
Uv,  4  du  C.  Nap,y  p.  385, 386;  Demolombe,  Minorité,  t.  1 , o.  727. 

239.  —  Il  peut  en  être  autrement  s'il  s'agit  de  capitaux  ou 
de  valeurs  qui  ne  sont  pas  à  recevoir  d'un  tiers,  mais  qui  se 
trouvent  dès  à  présent  en  la  possession  d'un  individu  pourvu 
d'un  conseil  ;  par  exemple ,  s'il  est  appelé  à  une  succession ,  il 

Ï^eut  se  faire  qu'on  lui  reconnaisse,  par  la  force  même  des  choses, 
e  pouvoir  de  disposer  des  capitaux  compris  dans  la  succession, 
parce  qu'on  ne  reconnaît  pas  au  conseil  le  droit  de  s'ingérer 
dans  les  affaires  de  l'inventaire  et  de  la  liquidation.  —  Rouen , 
19  avr.  1847,  Lemoine,  [S.  47.2.363,  P.  47.1.590,  D.  47.2.91] 
—  Sic,  Demolombe,  op.  cit.,  n.  301  et  728.  —  V.  infrà,  n.  292. 

5»  Défense  é^aliéner. 

240.  —  La  prohibition  d'aliéner  sans  TassistaDce  du  conseil , 
prononcée  par  les  art.  499  et  513,  porte  non  seulement  sur  les 
immeubles,  mais  aussi  sur  les  meubles  incorporels  et  même  cor- 
porels. Dans  l'ancien  droit,  il  est  vrai,  cette  défense  paraît  ne 
s'être  appliquée  qu'aux  immeubles  (Nouveau  Denizart,  t.  5,  v° 
Conseil  nommé  par  justice,  §  2,  n.  6).  Ou  a  prétendu  à  tort  que 
nos  articles  avaient  maintenu  cette  distinction.  Elle  serait  ma- 
nifestement contraire  à  l'esprit  de  la  loi  qui  est  de  mettre  les 
prodigues  et  les  faibles  d'esprit  dans  l'impossibihlé  de  dissiper 
leur  fortune  ou  de  la  compromettre  par  des  actes  imprudents. 
D'ailleurs,  à  la  différence  de  l'art.  484,  qui  n'interdit  au  mineur 
émancipé  que  Taliénation  de  ses  immeubles,  les  art.  499  et  513 
prononcent,  contre  celui  qui  a  un  conseil  iudiciaire^  une  défense 
absolue  d'aliéner,  sans  distinguer  entre  les  meubles  et  les  im- 
meubles. —  Delviocourt,  t.  1,  n.  321  ;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p. 
490;  Valette,  Bœplic.  somm.  du  Uv,  4  du  C.  Nap.,  p.  385,  386; 
Demante,  t.  2,  n.  285  6i«-IIl;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  140,  texteet 
note  10;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  729.  —  Contré,  Zacharis,  §  140, 
texte  et  note  1  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain ,  t.  1 ,  n.  742. 

241.  —  Cependant,  il  faut  faire  exception  pour  les  objets 
qui,  par  leur  nature,  sont  destinés  é  être  vendus,  ou  oui  se 
trouvent  sujets  di  dépérissement.  —  Demolombe,  loe.  cit.;  Aubry 
et  Rau ,  /oc.  cit.,  texte  et  note  11. 

242.  —  La  prohibition  d'aliéner  les  immeubles  comprend 
celle  de  les  grever  de  servitudes  personnelles  ou  réelles.  —  Au- 
brv  et  Rau,  t.  1,  §  140. 

i243«  —  Le  prodigue  peut-il,  sans  assistance  de  son  conseil, 
donner  à  anticnrèse?  La  négative  n'est  pas  douteuse  lorsqu'il 
s'agit  d'une  antichrèse  dont  la  durée  est  illimitée.  Mais  que  dé- 
cider s'il  s'agit  d'une  antichrèse  à  courte  durée  ou  qui  n  excède 
pas  neuf  ans  (durée  la  plus  longue  des  baux  de  simple  adminis^ 
tration)?  Màgnin  (Fr.  des  min.,  t.  2,  n.  1262  et  1263)  déclare, 
pour  le  cas  analogue  d'émancipation ,  qu*un  tel  contrat  est  ve- 
table. 


244.  —  La  plupart  de  ces  auteurs  considèrent  l'antichrèse, 
lora  même  Qu'elle  a  lieu  pour  un  temps  qui  n'est  pas  long,  comme 
un  acte  de  disposition,  en  ce  qu'elle  contient  une  cession  de  fruits, 
et ,  dès  lors ,  t'interdisent  à  ceux  qui  ne  sont  capables  que  des 
actes  de  simple  administration.  Jugé,  en  ce  sens,  que  Tanti- 
cbrèse  ayant  pour  objet  l'aliénation  des  revenus  du  prodigue  ne 
peut  être  consentie  sans  l'assistance  du  conseil  iiidioiaire.  — 
Paris,  10  mars  1854,  Lefricque,  [S.  54.2.597,  P.  S4.t.»S, 
D.  55.2.246]  -*  Sic,  Troplong,  Nantissement,  n.  519;  Zacharis, 
§  437;  Marcadé  et  Paul  Pont,  t.  9,  n.  i224;  Aubry  et  Bau,tl, 
§  140;  Laurent,  t.  28,  n.  53i  et  532.  —V.  suprà,  t9  Antiehrést, 
D.49. 

245«  —  La  prohibition  d'aliéner  entraîne  cette  antre  censé- 

Suence  que  les  obligations  personnelles  oontraotées  par  le  pro- 
igue,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  ne  peuvent  être  exécu- 
tées ni  sur  ses  immeubles,  ni  sur  ses  meubles.  -^  Demoiombei 
op.  cit.,  n.  731, 

246.  ^  Mais  le  prodigne ,  comme  le  mineur,  subit  les  con- 
séquences des  obligations  résultant  de  ses  délits  et  quasi-délits 
(V.  art.  1310,  1382).  *--  Demolombe,  op.  €U.,  n.  732. 

247.  -<-  La  jurisprudence  a  décidé  que  le  ooneeil  judiciaire 
ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  l'aoquisitioQ,  ee  rendre  eoqu^eor 
d'un  immeuble  appartenant  au  prodigue  qu'il  est  ebar^  d'as- 
sister. —  Bruxelles,  3  avr.  1886,  Tichon,  [S.  88,4.13,  P.  88.1 
28,  D.  87.2.71  J  --*  Sic,  Troplong,  De  ta  vente,  i.  i,  n.  187; 
Taulier,  t.  6,  p.  38;  Duranton,  t.  16,  n.  136.  «—  Ce  dernier  au- 
teur admet  toutefois  la  validité  de  l'acquisition  qui  serait  foite  par 
le  conseil  judiciaire  sur  une  licitation  que  le  prodigua  aurait  pro- 
voquée avec  son  assistance  (op.  et  too.  cit.).  Mais  la  plupart  des 
auteurs  enseignent  aue  le  conseil  judiciaire  n'étant  pas  compris 
dans  la  prohibition  de  l'art.  1596,  C.  civ.,  peut  se  rendre  acqué- 
reur des  biens  du  prodigue,  aoità  l'amiable,  soit  sur  adjudication 
publique.  -^  V.  en  ce  sens,  Duvergier,  Du  oontr.  de  vente,  t.1, 
n.  188;  Boileux,  Comment,  sur  te  C,  Nap^i.  5,  p,  612;  Marcadé, 
t.  6,  sur  lart.  1596,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  4, 
g  679,  note  7  ;  Àubr^  et  Rau,  t.  4,  §  351,  texte  et  note  41  ;  Laa- 
rent,  Princ.  de  dr.  ow,,  t.  24,  n.  44.  — <  Cependant  A ubrv  et  Rau 
enseignent  que,  si  le  conseil  judiciaire  s'était  rendu  adjudicataire 
ou  acquéreur  d'immeubles  appartenant  à  la  pereonne  qu'il  est 
chargé  d'assister,  sans  qu'au  préalable  il  eût  été  resoplacé  par  un 
conseil  judiciaire  ad  hoc,  la  vente  serait  nulle  pour  défaut  d'au- 
torisation (op.  et  loe.  cit.). 

248.  —  Ne  pouvant  aliéner,  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  ne  pourrait  davantage,  sans  assistance,  renoncer  à  la 
prescription  (art.  2225).  —  Troplong,  De  la  prescription,  L  1, 
n.  79;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  733. 

249.  --  La  défense  d'aliéner  s'applique  à  toutes  espèces  d'a- 
liénations ,  qu'elles  soient  à  titre  onérefix  ou  à  titre  gratuit. 

250.  —  Mais  la  défense  d'aliéner  n'empêche  pas  celui  qui  a 
un  conseil  judiciaire  de  faire  seul  un  teelamenti  ainsi  que  bous 
l'avons  dit  suprà,  n.  176.  Le  testateur  n'aliène  pas,  en  ce  qui 
le  concerne,  en  ce  sens  qu'il  ne  ee  dépouille  pas,  mais  qu'il 
prive  seulement  ses  héritiers  des  objets  qu'il  lôyue.  Il  y  a  aoa- 
lo^  avec  la  situation  que  la  loi  fait  à  la  femme  mariée  et  au 
mineur  égé  de  plus  de  seize  ans.  -~  Demolombe,  ofi.  eil.,n.734. 

251.  —  A  oet  égard,  il  n'y  a  pae  à  distinguer  selon  la  casse 
qui  a  déterminé  la  nomination  d'un  oonaeil.  On  ne  peut  admettre 
la  distinction  proposée  par  quelques  auteurs  entre  le  prodigue 
et  le  faible  d'esprit,  d'après  laquelle  le  prodigue  seul  pourrait 
faire  son  testament  sans  aucune  assistance.  Les  art  499  et  513 
s'expriment  en  effet  dans  les  mêmes  termes  à  l'égard  de  ces  deux 
catégories  d'incapables,  et  ne  comprennent  pas,  daaa  rënuméra- 
tion  des  actes  sujets  à  autorisation  le  testament. 

251  bis.  —  L'art  901  est  donc  le  seul  qui  puiaae  être  invo- 
qué contre  le  testament  d'un  individu  ayant  un  coBMil  judidain, 
Sue  ce  soit  pour  cause  de  prodigalité ,  ou  pour  cause  de  faiblesse 
'esprit.  Il  en  résulte  que,  pour  faire  tomber  l'acte  de  disposition 
argué  de  nullité,  il  ne  suffira  pas  de  prouver  qu*il  a  été  consenti 
par  un  individu  déclaré  faible  d'esprit  par  un  jugement  qui  loi 
a,  pour  cette  cause,  donné  un  conseil  judiciaire.  Cette  oiraons* 
tance  ne  dispensera  pas  le  demandeur  en  nullité  de  prouver  qn'au 
moment  de  la  confection  de  Taote ,  le  testateur  n'était  pas  sain 
d'esprit.  —  V.  infrà,  v«>  Testament.  —  V.  Case.,  6  juin  1821, 
Cheneveau ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  14  févr.  1808,  Beauquaire,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Toulouse,  24  mai  1836,  Piesœ,  [8.  26.2.363,  P. 
37.1.385]  -.  Dijon^  14  mai  1847,  Forneret,  [S.  48Ji.95,  P.  48.1. 
469,  D.  48.2.58]  —  MerUn,  Rép.,  v«  Testament,  tect  4,  |1> 
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art.  iy  n.  3;  Toullier,  t.  5,  n.  59;  Proudbon,  t,  2,  p.  568;  Du- 
raDtoDy  t  3,  D.  80i»  et  t.  8,  n.  169;  Marc^dé,  t.<2,  sur  Tart. 
5i3,  Q.  i  ;  Pouiol,  sur  Tart,  901,  n.  8;  Chardon,  PuU$ance  tuté- 
knrt,  n.  270;  Demolomba ,  Minorité,  t.  2,  n«  735. 

252*  —  Od  a  souleou  que  la  doDation  entre- vifs  n'est  pas  au 
nombre  des  actes  que  Tart.  513  défend  au  prodigue  de  faire  sans 
rassistance  de  son  coosaiU  On  a  fait  remarquer,  à  l'appui  de 
aeUû  opinion,  que,  dans  le  Code  civil ,  le  mot  aliéner  paraît  com- 
prendre seulement  les.acies  à  titre  onéreux.  -^  Il  faut  dire  au 
contraire  que  la  prohibition  d'aliéner  est  générale,  et  que  l'individu 

Poomi  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas  donner  entre-vifs  sans 
assistance  de  son  eonseil.  C'est  une  garantie  donnée  à  Tinca- 
Mblftdans  son  propre  intérêt,  et,  pour  le  prodigue  en  particu- 
uer,  ce  sont  les  donations  que  Ton  doit  surtout  redouter.  -^  V. 
Merlin,  Rép.,  v<»  Testament  y  seci.  1,  §  1,  art.  1,  n.  3;  ZaohariflB, 
U  1,  p.  276;  Demolombe,  &p,  cit.,  n.  736;  Aubry  et  Bau,  1. 1, 
1 140.  *--*  Par  la  raison  énoncée  ci^dessus,  la  même  règle  doit 
•'appliquer  à  l'individu  faible  d'esprit. 

aSS.  ^^  Au  surplus ,  la  donation  et  le  testament  ont  ce  point 
oommun  que  si  la  donation  a  été  faite  avant  la  dation  d'un  con- 
seil jodiouLire,  cette  dation,  postérieure  à  Taete  incriminé,  ne 
suffit  pas  à  le  fiiire  tomber.  On  doit  alors ,  pour  la  donation , 
eoQime  pour  le  testament,  en  prouver  la  nullité  conformément  au 
^rok  oommun  et  indépendamment  des  art.  499  et  513.  Il  a  été 
décidé ,  à  cet  égard,  sans  distinguer  entre  la  donation  et  le  tes- 
tament,  qu^un  jugement  ou  arrêt  qui,  conformément  à  la  demande 
lies  parents ,  se  borne  &  nommer  un  conseil  judiciaire,  pottr  cause 
d^nMéeUiitéy  à  un  individu ,  au  lieu  de  l'interdire ,  ne  juge  pas 
par  là  que  cet  individu  soit  suffisamment  ianm  fMntiê  pour  faire 
OB  testament  ou  une  donation.  ^  Cass.,  49déc.  1814,  Lefebvre, 
[S.  et  P.  chr.]  -^  En  conséquence,  le  testament  ou  la  donation 
nuls,  même  avant  la  dation  du  conseil,  peuvent  être  attaj^ués 
eomme  proeédant  a  non  soiur  mentii,  et  les  mêmes  faits  qui  ont 
servi  de  fondement  à  la  nomination  du  conseil,  peuvent  encore 
servir  à  prouver  la  nullité  des  actes  attaqués  (C.  dv.,  art.  901). 
•p«  Même  arrêt. 

254.  —  Jugé  aussi  que  les  art.  502  et  503,  C.  eiv.,  qui  ne 
permettent  pas  d'attaquer  pour  faiblesse  d'esprit  les  actes  faits 
avant  la  nomination  du  conseil  judiciaire  par  celui  qui  ea  a  été 
pourvu ,  ne  s'appliquent  qu'aui  contrats  ordinaires.  Ils  ne  s'ap- 
fdiquent  pas  aux  donations  et  aux  testaments  qui  ont  leur  règle 
dans  l'art.  901.  -^  Cass.,  17  mars  1813,  Julien,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  513  ;  Demolombe,  op.  eU,,  n.  734 
et  s. 

255»  -<*-  La  solution  que  nous  donnons  en  ce  qui  touche  les 
donations  est  générale.  Toute  donation  irrévocable ,  au  profit  de 
auelque  personne  et  dans  quelque  contrat  qu'elle  soit  faite,  doit 
I  être  avec  l'assistanee  du  conseil  judiciaire.  «-*  Demolombe,  op. 
cit.,  n.  737. 

256.  -"  Il  en  est  ainsi  de  la  donation  de  biens  à  venir  comme 
de  la  donation  de  biens  présents.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  140, 
t.  8,  S  739,  texte  n.  2  et  note  18.  —  Demolombe  fait  observer 
que  le  donateur  ou  instituant  pourrait ,  si  l'on  n'exigeait  l'assis- 
tance ,  se  mettre  dans  l'impuissance  de  doter  ses  propres  enfants, 
car  il  est  actuellement  dessaisi ,  en  vertu  de  l'art.  1083,  du  droit 
de  disposera  titre  gratuit  des  biens  par  lui  donnés  (op.  et^,  n. 
737).  -^  Contra,  Duranton,  t.  3,  n.  861;  Chardon,  Puitsance 
êuiéia&e,  n.  270. 

â57.  '^  Il  faut  en  dire  autant  de  toute  constitution  de  dot, 
fût-ce  par  avaneement  d*hoirie ,  et  en  fiaveur  d*un  des  enfants. 
La  constitution  de  dot,  étant  une  aliénation,  ne  peut  avoir  lieu 
sans  l'assistanoe  du  conseil.  De  plus,  Findividu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  pourrait,  en  dotant  son  enfant,  tomber  dans  dee 
excès  préjudiciables  à  ses  intérêts  et  à  ceux  de  ses  autres  en- 
fianls.  -*  Montpellier,  1»  juill.  1840,  Médal,  [S.  40.S.314,  P. 
4S.d.2901  —  Sic,  Duvergier,  sur  TouUier,  n.  1378,  note  a,  t.  1, 
p.  395;  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  490;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  §  140, 
texte  et  note  15;  Demolombe,  MinorUé,  t.  3,  n.  738. 

d58.  —  Aussi  n'approuvons- nous  pas  une  décision  d'après 
laquelle  celui  oui  ne  peut  s'obliger  ou  aliéner  qu'avec  l'assistance 
d'un  eonseil  n  en  a  pas  moins  le  droit  de  doter  ses  enfants  sans 
l'avis  de  ce  conseil,  la  constitution  de  dot,  de  la  part  d'un  père, 
étant  moins  une  aliénation  qjie  l'accomplissement  d'une  obliga- 
tion naturelle.  —Pau,  25  juin  1806,  Gassedat,[S.et  P.  ohr.J— 
Toutefois  il  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  est  aussi  fondé  en  fait  : 
!•  sur  ce  que  la  dot  constituée  était  en  rapport  avec  les  moyens 
4ii  constiUiant;  S«  sur  ce  que,  postérieurement  k  la  mainlevée 


de  la  mesure  de  nomination  du  conseil,  la  constitution  avait  été 
ratifiée.  —  V,  aussi  Zaohari®,  §140,  note  8. 

259.  —  En  ce  qui  concerne  la  capacité  de  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  relativement  aux  stipulations  matrimo- 
niales, V.  infrà,  v»  Contrat  de  mariage,  n.  433  et  s.  —  Pour  le 
régime  de  communauté,  V.  aussi  suprà,  vo  Communauté conju- 
gcUe,  n.49,  50,  1149. 

260.  '^  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  pourrait 
pas  faire  seul  et  sans  assistance,  une  donation  entre^vifs  à  son 
conjoint,  pendant  le  mariage.  Il  en  est  de  cette  donation  comme 
de  toute  autre  donation.  En  vain  objecterait-on  que  la  révocabilité 
de  ces  sortes  de  donations  (art.  109Ô)  permet  de  les  assimiler  aux 
testaments  (Sic,  Merlin,  Répertoire,  t.  4,  y^  Don  mutuel,  §3, 
n.  11).  Il  nous  paraît,  ainsi  que  le  disent  Aubry  et  Bau,  aue  la 
révocabilité  ne  leur  enlève  pas  le  caractère  de  contrats,  d'aliéna- 
tions, et  ne  permet  pas  de  les  assimiler  aux  dispositions  testa- 
mentaires proprement  dites,  notamment  au  point  de  vue  de  la 
capacité.  ^  Aubry  et  Rau,  t.  1,  g  140,  t.  8,  g  744;  Demolombe, 
op.  cit„  n.  748,  et  Revue  critique  de  la  jurisprudence ,  X,  1.  •— 
Y.  d'ailleurs,  infrà,  v®  Donation. 

6°  Défense  d'hypothéquer. 

261.  ^  La  défense  d'aliéner  devait  forcément  entraîner  celle 
d'hypothéquer  puisque  l'hypothèque  renferme  nécessairement 
une  aliénation  éventuelle  pour  le  cas  où  le  paiement  de  la  créance 
garantie  par  hypothèque  ne  serait  pas  effectué.  Aussi  les  art.  499 
et  513  mettent-ils  ees  deux  catégories  d'actes  sur  le  même  pied, 
en  ce  qui  concerne  la  capacité  du  prodigue  et  du  faible  d'esprit. 
Toutefois,  la  nullité  qui  trappe  les  hypothèques  coneenties  sans 
l'assistance  du  conseil  n'atteint  pas  les  hypothèques  légales  et 
judiciaires. 

§  3.  Des  actes  non  prévus  par  h  Un. 

262.  ^  Nous  avons  vu  suprà,  n.  185  et  s.,  que  l'énuméra- 
tion  de  la  loi  était  essentiellement  limitative.  Il  en  résulte  qu'en 
principe,  en  dehors  des  actes  textuellement  indiqués  ou  vir- 
tuellement compris  dans  les  art.  499  et  513,  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  conserve  le  libre  exercice  de  ses  droits. 
Il  peut  donc  faire  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'administration  de 
ses  biens.  ^  Touliier,  t.  S,  n.  1378  et  1379;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v«  Cons^judic.,  n.  4;  Duranton,  t.  3,  n.  799;  Rol- 
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land  de 


du  notar.,  v^  Cons.judiG.,n.  31  et  s.; 


illargues,  Rép. 
Taulier,  t.  S,  p.  133;  Marcadé,  sur  l'art.  513,  n'.  1;  Damante,  t.  2, 
n.  285  bis;  Ducaurro^,  Bonnier  et  Roustain,  Gomment.  Cod.  Nap., 
t.  i ,  n.  741  ;  Zachanse,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  249;  Aubry  et 
Rau ,  t.  1,  i^  140;  Demolombe,  t.  2,  n.  743. 

268.  —  Ainsi,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut 
consentir  un  bail,  parce  qu'un  pareil  contrat  ne  constitue  qu'un 
acte  d'administration,  et  que  les  actes  de  cette  nature  ne  sont 
pas  compris  par  l'art.  513,  C.  civ.,  au  nombre  de  ceux  qui  excè- 
dent sa  capacité.  —  V.  Toullier,  t.  2,  n.  1378;  Duranton,  t.  3, 
n.  799. 

264.  —  Mais  il  ne  pourra  faire  des  baux  que  dans  les  bornes 
permises  aux  simples  administrateurs.  Ainsi,  il  devra  le  con- 
former, pour  la  durée  et  Tépoque  du  renouvellement  des  baux, 
aux  art.  1429, 1430  et  1718,  C.  civ.  —  Duvergier,  Du  louage, 
t.  1,  n.  37;  Demolombe,  Minorité,  t.  2,  n.  743;  Troplong,  Du 
louage,  t.  1,  n.  148;  Dutruc,  De  la  séparation  des  biens,  n.  335, 
336  et  354.  —  V.  suprà,  v»  Bail  (en  général),  n.  157. 

265»  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence ,  que  le  prodigue  cesse 
d'avoir  capacité  pour  consentir  un  bail  d'une  durée  excédant 
neuf  années.  Dans  ce  cas,  le  bail  est  infecté  de  nullité,  comme 
constituant  un  acte  d'aliénation  indirecte  qui  lui  est  interdit  par 
la  loi,  et,  par  suite,  il  est  fondé  à  demander,  avec  l'assistance 
de  son  conseil,  que  l'exécution  du  bail  soit  renfermée  dans  la 
période  de  neuf  années.  —  Toulouse,  23  août  1855,  Duclos,  [S. 
55.2.748,  P.  56.2.503,  D.  55.2.328] 

266.  y  Peut  de  même  être  annulé,  comme  constituant  un 
acte  d'aliénation ,  le  bail  d'une  durée  de  plus  de  quinze  années 
consenti  par  le  prodigue  durant  l'instance  en  nomination  d'un 
conseil  judiciaire.  Du  moins,  il  en  est  ainsi,  si  le  bail  a  été  sous- 
crit dans  des  conditions  très-préjudiciables  aux  intérêts  du  pro- 
digue, si  le  preneur  connaissait  rinstance  engagée  et  connaissait 
égulement  et  favorisait  les  habitudes  de  prodigalité  du  bailleur^ 
et  s'il  a  profité  des  entraînements  de  ce  dernier  pour  réaliser  des 
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ffaÎDS  illicites  et  faire  fraude  d'avance  à  la  chose  qui  allait  être 
jugée.  —  Cass.,  14  juill.  1875,  Canestrier,  [S.  75.1.463,  P.  75. 
1175,  D.  76.1.202] 

267.  —  Juge  aussi  que  le  bail  consenti  par  un  prodigue  placé 
sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  a  pu  être  déclaré  nul, 
comme  entaché  de  dol  et  de  fraude  en  ce  qu*il  déguisait  un  em- 
prunt sous  la  forme  de  paiements  anticipés,  comme  aussi  en  ce 
qu'il  contenait  une  clause  insolite  en  matière  de  responsabiiitt^ 
en  cas  d'incendie,  et  qu'enfin  ie  preneur  excitait  habituellement 
le  bailleur  à  fréquenter  les  cabarets ,  sans  que  l'arrêt  qui  le  déci- 
dait ainsi  pût  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  5  août  1840,  Lechaffotec,  [S.  40.1.907,  P.  40.2.475]  — 
Eu  pareil  cas,  les  sommes  remises  à  l'individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  à  titre  de  pot  de  vin  ou  d'annuités  anticipées  du 
bail,  depuis  annulé,  ne  sont  pas  restituables.  —  Même  arrêt. 

268.  —  C'est  aussi  par  application  des  mêmes  principes  que 
nous  avons  décidé,  suprà,  n.  243,  que  l'individu  pourvu  d  un 
conseil  judiciaire  ne  peut  consentir  un  bail  k  anttcnrèse  de  ses 
immeubles  au  profit  d'un  tiers;  un  tel  bail  constitue  un  acte 
d'aliénation. 

269.  —  Mais  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut 
recevoir  ses  revenus,  loyers,  fermages,  intérêts,  arrérages  de 
rentes,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance,  en  donner  quit- 
tance, et  les  employer  comme  bon  lui  semble  {Nouveau  Denizart, 
vo  Conseil  nommé  par  justice  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  140;  Demo- 
lombe,  op.  cit.,  n.  743).  Ce  dernier  auteur  (iôid.,  n.  743  bûi)  fait 
observer  que  cette  faculté  laissée  au  prodigue  ou  au  faible  d'esprit 
de  recevoir  ses  revenus,  peut  amener  quelquefois  de  regrettables 
conséquences;  il  se  demande  si  la  loi  ne  devrait  pas  autoriser 
les  magistrats  qui  nomment  un  conseil  judiciaire,  à  décider  en 
même  temps  que  les  revenus  seraient  touchés  par  lui  et  versés 
ensuite  par  portions,  à  l'individu  dont  la  protection  lui  est  con- 
fiée. Cela  nous  paraîtrait  contraire  au  principe  que  nous  avons 
posé  suprà,  n.  187  et  s. 

270.  —  Mais  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut-il, 
sans  assistance,  faire  des  placements  avec  les  sommes  provenant 
de  l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense?  Nous  avons  dit,  suprà, 
n.  234et23o,  que  le  conseil  judiciaire  devait  surveiller  le  remploi 
des  capitaux  mobiliers  reçus  ou  remboursés.  Mais  dans  notre  hy- 
pothèse, on  en  peut  décider  autrement.  On  peut  dire  que  l'individu 
auquel  on  a  donné  un  conseil  judiciaire  a  la  libre  disposition  de 
ses  revenus,  sans  avoir  besoin  de  l'assistance  de  son  conseil; 
que  puisqu'il  lui  est  permis  de  les  dépenser  en  totalité  à  mesure 
qu'il  les  reçoit,  il  doit,  à  plus  forte  raison,  lui  être  permis  d'em- 
ployer, en  acquisition  d'immeubles  ou  de  créances,  les  épargnes 
qu'il  a  faites ,  d'après  la  règle  :  Non  débet  cui  plus  licet  quod 
minus  est  non  Ucere. 

271.  —  De  même,  l'individu  qui  a  un  conseil  judiciaire  peut 
vendre  ses  fruits ,  ses  denrées',  ou  même  plus  généralement  son 
mobilier  corporel  dans  la  limite  de  son  droit  d'administration.  — 
Ducaurroy,  Donnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  742;  Zacharise,  t.  1, 
p.  276;  Demolombe,  op.  cit. y  n.  729,  743. 

272.  —  Il  peut  aussi  prendre  à  bail  un  appartement,  un  im- 
meuble.— Demolombe,  op.  cit.,  i.  2,  u.  743;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§140. 

273.  —  Cependant,  si  le  prodigue  peut,  sans  l'assistance  de 
son  conseil  judiciaire,  prendre  à  bail  des  immeubles,  l'engage- 
ment contracté  cesse  d'être  valable,  dans  le  cas  où  il  est  exces- 
sif, soit  parce  qu'il  dépasse  la  limite  des  ressources  du  prodigue, 
soit  parce  qu'il  ne  répond  pas  à  ses  besoins.  En  pareil  cas,  le 
prodigue  et  son  conseil  judiciaire,  es  noms,  ne  sauraient  être 
condamnés  à  payer  les  termes  échus  avec  les  intérêts,  sous 
prétexte  que  le  prodigue  aurait  profité  de  la  location.  —  Cass., 
2  déc.  1885,  Thomas,  [S.  86.1.120,  P.  86.1.265,  D.  86.1. 
128] 

274.  —  Il  peut  faire  faire  à  ses  biens  les  réparations  d'en- 
tretien et  d'amélioration.  —  Mêmes  auteurs. 

275.  —  En  ce  qui  concerne  les  grosses  réparations ,  quel 

Sue  soit  le  pouvoir  qui  appartient  au  prodigue  à  l'égard  des  actes 
'administration,  et  bien  que  les  grosses  réparations  puissent 
avoir  ce  caractère,  Demolombe  pense  qu'il  ne  pourrait,  pour  de 
.telles  réparations,  engager  seul  ses  capitaux,  ou  du  moins  que 
la  validité  de  pareils  traités  resterait  soumise  au  point  de  savoir 
si  les  réparations  étaient  vraiment  nécessaires  et  ont  profité 
(Minorité,  t.  2,  n.  745  et  746). 

276.  —  On  a  même  jugé  qu'il  peut,  sans  l'assistance  de  son 
conseil,  consentir  valablement  une  rente  viagère  pour  prix  de 


services  rendus.  —  Paris,  42  déc.  1835,  de  Cambîs,  [S.  36.2.17, 
P.  chr.]  —  Contra,  Demolombe,  MinorUé,  t.  2,  n.  747.  —  Cetaih 
teur  considère  la  décision  ci-dessus  comme  contraire  aux  pria- 
cipes  et  au  texte  même  de  la  loi,  parce  que  constituer  une  rente 
viagère  n'est  pas  faire  acte  d'administration. 

277.  —  Mais,  bien  que  la  personne  pourvue  d'un  conseil  ju- 
diciaire ait  le  droit  de  faire  tous  les  actes  qui  conceroeot  1m- 
ministration  de  sa  fortune,  il  faut  néanmoins  admettre  qu'elle 
ne  le  peut  que  dans  la  juste  limite  de  ses  besoins  et  de  sa  for- 
tune. —  Aubry  et  Rau ,  t.  1,  §  140. 

278.  —  La  question  s'est  présentée  notamment  an  sujet  de 
l'étendue  de  la  capacité  de  Tindividu  pourvu  d'un  conseil  jodi- 
ciaire  relativement  à  ses  engagements  envers  les  fournisseon. 

279.  —  On  décide  qu'il  peut  louer  des  domestiques,  et  acheter 
au  comptant,  ou  même  à  crédit,  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  son  entretien  ;  car,  ainsi  que  le  dit  Demolombe,  il  tient  loi» 
même  sa  maison,  et  il  a  la  libre  disposition  de  ses  revenus.  —  De- 
molombe ,  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau ,  toc.  eU.  —  Toutefois,  il  y  a, 
même  en  cette  matière ,  une  limite  à  apporter  à  la  capacité  do 
prodigue.  La  Cour  de  cassation  a  décide  que  le  prodigue  poono 
d'un  conseil  judiciaire  peut,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  se 
faire  faire  les  fournitures  nécessaires  à  ses  besoina  persanneU  et 
à  ceux  de  sa  famille,  dans  une  mesure  proportionnée  à  sa  for- 
tune. Par  suite ,  sont  valables  les  billets  à  ordre  par  lui  soui- 
crits,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  en  paiement  des  fourni- 
tures dont  il  s'agit.  —  Cass  ,  3  avr.  1855,  Mouton  et  Martin 
Métairie,  [S.  55.1.641,  P.  55.1.611,  D.  55.1.130]— U raison  en 
est  que  les  actes  indiqués  dans  l'arrêt  peuvent  être  considérés 
comme  des  actes  d'administration,  quand  ils  n'engagent  que  les 
revenus.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Orléans,  0  juin  1853,  Ballot, 
[S.  55.1.641,  ad  notam,  P.  53.2.125,  D.  54.5.442] 

280.  —  Décidé  aussi  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'a|q)ré- 
cier  en  pareille  matière  si  des  oDngations  résultant  de  fournitures 
faites  au  prodigue,  sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire, 
doivent  être  maintenues  au  moins  en  partie,  eu  égard  à  laboniie 
foi  des  fournisseurs ,  à  la  nature  de  la  dépense  et  à  la  position 
du  débiteur.  —  Paris,  23  nov.  1844,  de  Perregaux  et  Uelille, 
[P.  45.1.332] 

281.  —  ...  Que  les  engagements  contractés  par  un  prodigue 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  à 
raison  de  fournitures  qui  lui  ont  été  faites,  ne  sont  valables 
comme  actes  de  simple  administration,  ou  du  moins  n'obligeât 
le  prodigue  dans  la  mesure  du  profit  qu'il  a  retiré  de  ces  fourni- 
tures, qu'autant  que  celles-ci  lui  ont  été  faites,  non  seulemeot 
en  rapport  avec  ses  ressources,  mais  aussi  en  considération  et 
dans  ta  juste  limite  de  ses  besoins.  —  Cass.,  l*''  août  1860,  De- 
fresne,[S.  60.1.929,  P.  61.1172,  D.  60.1.316J 

282.  —  ...  Que  le  juge,  saisi  d'une  demande  en  paiement 
d'avances  d'argent  et  de  fournitures  faites  à  un  prodigue  sans 
l'assistance  de  son  conseil,  peut  déclarer  nuls  tous  eagagements 
du  prodigue  qui  n'ont  pas  eu  pour  cause  son  entretien  ou  la 
subsistance  de  sa  famille,  et  maintenir  seulement  les  engagements 
pris  pour  des  fournitures  de  vêtements  et  de  comestibles,  eu 
s'appuyant  sur  ce  que  ces  fournitures  seules  lui  étaient  utiles, 
alors  d'ailleurs  que  cette  utilité  n'a  pas  été  contestée.  —  Cass., 
22  déc.  1891,  Corroyer,  [S.  et  P.  93.1.118,  D.  92.1.536] 

283.  —  La  plupart  des  auteurs  ont,  comme  la  jurisprudence, 
senti  le  besoin  de  restreindre  pour  le  prodigue  ou  le  faible  d'es- 
prit le  droit  général  qu'ils  ont  de  faire  les  actes  concernant  Tad- 
ministration  de  leur  fortune,  mais  ils  ont  donné  des  solutiôos 
assez  diverses  dont  certaines  s'écartent  plus  ou  moins  des  déci- 
sions de  la  jurisprudence.  —  D'après  Cbardon  {Puiss.  tutéL, 
n.  272),  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  acheter 
à  crédit  que  des  objets  modiques  et  nécessaires,  mais  pour  peu 
que  l'engagement  fût  considérable,  il  serait  admis  k  en  demander 
la  nullité.  —  Suivant  Massé  et  Vergé  (t.  i ,  §  249,  note  4),  l'achat 
ne  serait  valable  qu'autant  qu'il  pourrait  être  payé  avec  les 
revenus  du  prodigue.  —  Boileux  [Comment.  Cod.  Nip.y  t.  2,  sur 
l'art.  513,  p.  580)  enseigne  que  le  j[uge  appelé  à  prononoer  à  cet 
égard  doit  prendre  en  considération  les  circonstances  qui  ont 
motivé  l'engagement,  ainsi  que  la  fortune  du  prodigue  et  la 
bonne  foi  des  tiers.  —  Plus  explicite  et  plus  précis,  Demolombe 
(t.  8,  n.  745  et  s.),  subordonne  la  validité  des  obligations  contrac- 
tées par  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  sans  Tassistance  de  son 
conseil ,  à  la  double  condition  que  ces  obligations  soient  de  na- 
ture à  pouvoir  s'acquitter  sur  les  revenus,  et  qu'elles  aient  un 
caractère  d'utilité,  ce  qui  implique  la  nécessité  de  tenir  compte 
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de  la  bonne  foi  des  personnes  avec  lesquelles  aura  traité  Tindividu 

K)urvu  d'un  conseil  judiciaire.  Il  est  regrettable,  aux  yeux  de 
emolombe,  que  la  disposition  de  Part.  484,  C.,ci^.,  portant 
3ue  ies  obligations  contractées  par  le  mineur  émancipé  sont  ré< 
uctibles  en  cas  d'excès,  et  que  les  tribunaux  doivent,  sur  ce 
point,  avoir  é^ard  à  la  fortune  du  mineur,  à  la  bonne  ou  mau- 
vaise foi  des  tiers,  à  Futilité  ou  à  l'inutilité  de  la  dépense,  n  ait 
pas  été  étendue  au  prodigue  ou  au  faible  d'esprit;  mais  Témi- 
nent  jurisconsulte  pense  que,  indépendamment  de  cet  art.  484, 
il  est  dans  la  nature  même  des  cboses  que,  pour  apprécier  la 
validité  de  certains  actes  passés  par  le  prodigue  ou  le  faible 
d'esprit,  sans  assistance,  on  tienne  compte  des  éléments  qui 
viennent  d'être  énoncés.  —  Valette  {Explie.  Cod.  Nap.,  n.  42), 
va  plus  loin.  L'art.  484,  selon  lui,  doit  forcément,  et  par  voie 
d'analogie  complète,  recevoir  ici  son  application.  —  V.  aussi  dans 
le  même  sens,  Magnin,  Des  minorités,  etc.,  t.  1,  n.  885.  •—  V. 
sur  cette  question ,  Aubry  et  Bau ,  t.  1,  §  140,  texte  et  note  20; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1193;  Hue,  t.  3,  n.  549;  Laurent, 
t.  5,  n.  371. 

284.  —  De  toute  façon  les  obligations  contractées  par  un 
prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  sans  l'assistance  de  ce 
conseil  ne  peuvent,  alors  même  qu'elles  seraient  de  celles  que  le 
prodigue  peut  contracter  seul,  être  exécutées  que  sur  ses  reve- 
nus. —  Dijon,  22  nov.  1867,  Bourdot,  [S.  67.2.338,  P.  67.1236, 
D.  68.2.73J  —  Sic,  Demolombe,  Minorité,  t.  2,  n.  731.  —  V. 
toutefois,  le  même  auteur,  op.  cit.,  n.  744. 

285.  —  Dès  lors,  le  jugement  de  condamnation  obtenu  par 
les  créanciers  du  prodigue  n'emporte  pas  hypothèque  judiciaire 
sur  les  immeubles  de  celui-ci,  que  ce  jugement  ait  ou  non  expres- 
sément restreint  l'exécution  de  la  condamnation  aux  seuls  reve- 
nus. —  Même  arrêt. 

286.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  seul, 
et  sans  assistance,  louer  ses  services  ou  son  industrie,  prendre 
à  ferme  un  domaine  rural,  si  telle  est  sa  profession,  etc.;  mais 
le  caractère  de  ces  actes,  comme  actes  d'administration,  n'étant 
pas  très-déterminé,  et  leur  appréciation  étant  subordonnée  à 
divers  éléments  particuliers  et  relatifs,  Demolombe  conseille  aux 
tiers  (Minorité,  t.  2,  n.  749]  de  recourir  à  l'assistance  du  conseil 
judiciaire.  —  V.  Paris,  16  févr.  1861,  Collet,  [Gaz.  des  Trib,,  22 
févr.  1861] 

287.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  192  et  193,  que  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut,  sans  l'assistance  de  son 
conseil ,  faire  des  actes  conservatoires. 

288.  —  La  sentence  rendue  par  des  arbitres  nommés  en  vertu 
de  la  procuration  d'un  des  liquidateurs  d'une  société,  lequel, 
depuis  cette  procuration,  a  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
est  nulle  si  ce  conseil  n'a  point  été  mis  en  cause.  —  Paris,  29 
août  1851,  Lemaire,  [P.  52.1.256]  —  En  effet,  l'assistance  du 
conseil  judiciaire ,  inutile  lorsqu'il  s'agit  d'actes  seulement  con- 
servatoires, devient  indispensable  quand  il  faut  avoir  recours  à 
des  mesures  d'une  autre  nature  et  paraître  en  justice.  —  V.  su- 
prà, n.  191. 

289.  —  Il  a  été  décidé  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire peut  accepter  une  succession  ouverte  à  son  proQt.  — 
Douai,  30  juin  1855,  Marescaux,  [S.  56.2.670,  P.  57.918,  D.  56. 
2.56]  —  Nous  croyons  plus  exacte  l'opinion  contraire  soutenue 
par  (a  majorité  des  auteurs.  —  Chabot,  sur  l'art.  776,  n.  10; 
Duraiiton,  t.  6,  n.  419;  Malpel,  Succ.^  n.  187;  Vazeille,  sur  l'art. 
776,  n.  6  et  7;  Bilhard,  Des  référés,  p.  45;  Zachariae,  t.  4,  p. 
262,  note  20;  Aubry  et  Bau,  t.  1,  §  140.  —  V.  suprà,  v°  Accep- 
tation de  sticcession,  n.  649. 

290.  —  Le  même  arrêt  a  décidé  que  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  peut  aussi  provoquer  le  partage  des  biens  qui 
composent  la  succession,  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire. 
Nous  croyons  de  même  qu'il  vaut  mieux  se  prononcer  pour  la 
négative,  et  la  plupart  des  auteurs  sont  aussi  dans  ce  sens.  Ainsi 
que  le  disent  MM.  Aubry  et  Bau ,  bien  que  le  partage  ne  soit 
que  déclaratif  et  non  translatif  de  propriété,  la  loi,  au  point  de 
vue  de  la  capacité  des  parties ,  le  range  plutôt  parmi  les  actes 
de  disposition ,  que  dans  la  catégorie  de  ceux  de  simple  admi- 
nistration (t.  I,  §  140,  note  17)  (Arg,  art.  818,  838  et  840).  — 
V.,  dans  le  même  sens,  Pigeau,  t.  2,  p.  434;  Duranton ,  t.  7, 
n- 107;  Carré,  Loisde  laprocédure,  n.  3213;  Chauveau,  n.  2507; 
Bioche,  vo  Partage,  n.  17;  Dutruc,  Partage  de  succession,  n.  24 
et  272;  Demante,  t.  3,  n.  144;  Demolombe,  Minorité,  t.  2,  n. 
733  6û,  et  Successions,  t.  3,  n.  562;  Bousseau  et  Laisney,  Dict. 
de  procédure,  t.  7,  v»  Partage,  n.  14. 


291.  ~  Mais  si  l'on  peut  encore  admettre  Tindividu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  à  provoquer  un  parteige  amiable  sans  assis- 
tance, cette  assistance  devient  au  contraire  absolument  néces- 
saire quand  il  s'agit  d'un  partage  judiciaire ,  .par  application  des 
art.  499  et  513.  La  prohibition  laite  aux  individus  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire  de  plaider  sans  l'assistance  de  ce  conseil  étant 
générale  et  absolue  (V.  suprà,  n.  192),  doit  recevoir  son  appli- 
cation quelle  que  soit  la  nature  de  la  contestation,  même  lorsqu'il 
s'agit  d'une  demande  en  partage  et  licitation.  — Bennes,  9janv. 
1880,  Leneveu,  [S.  82.2.174,  P.  82.1.904,  D.  80.2.254] 

292.  —  Mais  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  a  le 
droit,  lorsqu'une  succession  vient  à  lui  échoir,  de  faire  procéder 
seul  et  sans  l'assistance  ou  présence  de  son  conseil,  à  l'inven- 
taire du  mobilier  et  de  se  saisir  des  deniers  comptants  et  autres 
valeurs  qui  peuvent  en  faire  partie.  —  Bouen,  19  avr.  1847,  Le- 
moine,  [S.  47.2.363,  P.  47.1.590,  D.  47  2.91]  — V.  swprà,  n.  239. 

293.  —  Il  en  est  ainsi ,  alors  surtout  que  cette  succession 
s'étant  ouverte  antérieurement  à  la  dation  du  conseil  judiciaire 
à  un  prodigue,  le  prodigue  Ta  acceptée  ou  a  demandé  l'envoi  en 
possession  des  biens  qui  en  dépendent,  antérieurement  à  cette 
dation.  —  Douai,  30  juin  1855,  précité.  —  Contra,  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  581  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Loisde  toproc,  t.  6, 
quest.  3067  bis;  Bodière,  note  sous  l'arrêt  précité. 

294.  —  Et  le  conseil  judiciaire  n'a  pas  le  droit  de  faire  apposer 
sur  les  titres  et  actions  dépendant  d  une  succession  à  laquelle 
le  prodigue  est  appelé,  la  mention  du  jugement  qui  a  donné  à 
celui-ci  un  conseil  judiciaire,  alors  surtout  que  la  succession  est 
encore  indivise.  —  Même  arrêt. 

295*  —  La  prescription  court  contre  les  majeurs  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire,  comme  contre  tous  autres  majeurs.  L'art.  2251, 
C.  civ.,  dispose,  en  effet,  que  la  prescription  court  contre  toutes 
personnes ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  le  cas  de  bénéficier 
de  quelque  exception  établie  par  la  loi;  or,  l'art.  2252  ne  fait 
d'exception  que  pour  les  mineurs  et  les  interdits;  les  majeurs 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  ne  sont  point  interdits;  ils  res- 
tent donc  en  dehors  de  l'exception  et  sous  l'empire  de  la  règle 
commune.  Bien,  d'ailleurs,  n'aurait  justifié  une  exception  en 
faveur  de  celui  oui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  A  la  diffé- 
rence de  Tinterait  qui  ne  peut  jamais  agir  par  lui-même  et  qui 
est  toujours  représenté  et  remplacé  par  son  tuteur,  celui  à  côté 
de  qui  on  a  placé  un  conseil  judiciaire  conserve  l'administration 
de  sa  fortune,  la  gestion  de  ses  affaires,  peut  seul  agir;  et  si, 
dans  certains  cas,  il  ne  peut  agir  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil ,  il  n'en  demeure  pas  moins  maître  de  ses  droits  et  actions, 
dont  la  loi  lui  a  laissé  l'exercice.  C'est  l'opinion  de  tous  les  au- 
teurs. —  V.  Duranton,  t.  21,  n.  298;  Troplong,  Prescript.,  t.  2, 
n.  741  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2252,  n.  1  ;  Demolombe,  Minorité, 
t.  2,  n.  765;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  845,  note  7. 

296.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  pouvait^il, 
avant  la  loi  du  22  juill.  1867,  être  poursuivi  par  corps  à  raison 
de  ses  engagements?  L'affirmative  n'était  pas  douteuse,  car  la 
loi  ne  l'avait  pas  compris  dans  la  nomenclature  des  personnes 
exemptes  de  cette  voie  de  recours  (L.  17  avr.  1832;  C.  civ.,  art. 
2059  et  s.).  Il  Tut  jugé,  en  tout  cas,  que  la  contrainte  par  corps 
prononcée  contre  lui  antérieurement  au  jugement ,  pouvait  être 
exercée  malgré  la  survenance  de  ce  jugement.  —  Bruxelles,  13 
avr.  1808,  Lyon  Beynac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  Proc. 
civ.,  t.  1,  p.  300;  Demolomoe,  t.  2,  n.  771.  — V.  infrà,  vo  Con- 
trainte par  corps. 

297.  —  La  dation  d'un  conseil  judiciaire  dissout-elle  une 
société  en  commandite,  lorsqu'elle  se  produit  pendant  le  cours 
de  son  existence?  L'affirmative  est  enseignée  par  un  certain 
nombre  d'auteurs.  La  qualité  des  personnes,  dit-on,  joue  un 
rôle  prépondérant  dans  la  société  en  commandite.  Or,  la  dation 
d'un  conseil  iudiciaire  à  l'un  de  ses  membres  influe  sur  la  ca- 
pacité de  ce  aernier;  c'est  une  interdiction  lato  sensu  :  elle  doit 
en  produire  les  effets.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  128,  note  9; 
Duranton,  t.  17,  n.  474;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  20,  n.  443 
et  444;  Taulier,  t.  6,  p.  305;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  4,  §  720,  note  15.  —  V.  aussi  Lyon-Caen  et  Benault ,  Tr.  de 
dr.  comm.,  t.  2,  n.  321  et  542.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  28  mars  1892,  Morelet  Allègre,  [S.  et  P.  93.1.461,  D. 
92 .1.265]  —  consacre  la  doctrine  contraire ,  et  cette  décision  doit 
être  approuvée.  En  effet,  l'art.  1865,  C.  civ.,  énumère  limilalive- 
ment  les  causes  de  dissolution  d'une  société,  au  nombre  des- 
quelles ne  figure  pas  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  à  l'un  des 
associés.  D'ailleurs ,  si  la  société  souffre  de  ce  qu'un  conseil  ju- 
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diciaire  a  été  nommé  àTun  de  ses  membres,  les  autres  peuvent 
s'armer  de  l'art  i87<,  C.  ôiv.,  pour  faire  prononcer  la  dissolu- 
tion. Enfin,  il  n'y  a  pas  lieu  d'assimiler  la  dation  d'un  conseil 
judiciaire  à  l'interdiction;  le  pourvu  reste,  de  sa  personne,  dans 
la  société;  son  conseil  Tassiste  et  ne  le  représente  pas ,  ainsi 
que  le  fait  le  tuteur  à  l'interdiction .  —  V.  en  ce  sens,  Pont, 
Tr,  des  soc,  t.  i,  rt.  723;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  384,  texte  et 
note  9;  Alauzet,  Comment,  sur  le  C,  comm,,  3»  édit.,  t.  2,  n.  485  ; 
Paris,  te  dr,  comm,  franc.,  n.  889  et  924. 

298.  —  Nous  verrons,  dans  le  chapitre  suivant,  que  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  être  commerçant  ni  con- 
tracter une  société  de  commerce,  même  avec  l'assistance  de  son 
conseil.  —  V.  infrà,  n.  375  et  s. 

SIECTION  tll. 

Dei  effets  de  la  nomination  d*un  conseil  Judiciaire  quant  à  la  uullliô 
ou  à  la  validité  des  actes  souscrits  par  Tincapable . 

299.  —  Les  actes  passés  par  Tindividu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  avec  Passistance  de  son  conseil,  sont  aussi  pleinement 
valables  que  s'ils  avaient  été  faits  par  un  majeur  possédant 
l'exercice  de  ses  droits.  —  Demolombe,  Minorité,  t.  2,  n.  768. 

300*  -—  Quant  aux  actes  passés  sans  l'accomplissement  des 
formalités  légales,  il  faut  distinguer  suivant  que  les  actes  criti- 
qués  ont  été  consentis  antérieurement  ou  postérieurement  &  la 
nomination  du  conseil  judiciaire.  En  ce  qui  concerne  les  actes 

{>assés  antérieurement  à  cette  nomination,  dans  l'ancien  droit, 
'effet  du  jugement  qui  prononçait  l'interdiction  pour  cause  de 
prodigalité  remontait  à  la  date  de  la  demande ,  pour  éviter  que 
le  détendeur  ne  contract&t,  dans  la  période  intermédiaire  qui 
s'écoule  entre  le  commencement  et  la  fin  de  l'instance,  des  en^^ 
gagements  de  nature  à  paralyser  les  effets  de  l'interdiction.  -^ 
Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  1. 1,  p.  79;  Henri  Beaune, 
Droit  eoutumier  français,  La  condition  des  personnes,  1882, 
p.  588.  —  V.  aussi  Encyclopédie  méthodique,  Jurisprudence, 
V*  Prodigalité,  t.  7,  p.  21. 

391.  —Aujourd'hui,  c'est  un  point  généralement  admis  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  que  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire,  à  la  différence  de  l'interdiction,  n'a  pas  d'effet  rétroac- 
tif. L'art.  503  dit  :  «  Les  actes  antérieurs  &  l'interdiction  pour- 
ront être  annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoire* 
ment  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits  ».  Cet  article  ne 
s'applique  pas  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  En 
d'autres  termes,  les  actes  consentis  par  le  prodigue  avant  lé 
jugement  portant  nomination  de  conseil  judiciaire  sont  valables; 
ils  ne  peuvent  être  attaqués  sous  prétexte  que  la  cause  ayant 
motivé  cette  nomination  existait  déjà  à  l'époque  de  leur  passa- 
tion; ils  peuvent  seulement  être  annulés  dans  les  termes  du 
droit  commun.  —  Paris,  9  févr.  1874,  Mellerio,  [S.  74.2.280, 
P.  74.H64,  D.  75.2.160]  —  Sic,  Locré,  Législat,,  t.  7,  p.  393, 
n.  11  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  l,n.  728;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  482,  n.  9;  Duranton,  t.  3,  n.  781  ;  Valette,  sur  Proudhon, 
Etat  des  personnes,  t.  2,  p.  570  ;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  1 , 
p.  491  ;  Marcadé,  sur  l'art.  513,  n.  2;  Demolombe,  Minorité,  t.  2, 
n.  772;  Demante,  t.  2,  n.  285  bis;  Boileux,sur  l'art.  503;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1192. 

à02.  —  Mais  il  peut  y  avoir  lieu  de  tenir  compte  ici  d'une 
cause  d'annulation  spéciale,  la  fraude  à  la  loi.  Déjà,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  d'Argentré  (C.  inst.,  art.  492,  gloss.  2, 
n.  4)  pensait  que  les  actes  passés  pendant  la  litispendance  de- 
vaient être  annulés  s'ils  étaient  au  profit  d'un  homme  qui  avait 
eu  connaissance  de  la  demande  en  nomination  d'un  conseil,  par 
exemple,  d'un  parent  qui  aurait  voté  au  conseil  de  famille,  d  un 
témoin,  d'un  avocat,  d  un  avoué  qui  auraient  été  employés  dans 
l'instruction.  Suivant  Pothier  [Tr.  des  ohlig.,  n.  51K  au  con- 
traire, une  pareille  décision  n'était  bonne  que  dans  le  for  inté- 
rieur de  la  conscience;  mais  dans  le  for  extérieur  une  personne 
majeure,  et  non  interdite,  n'était  pas  recevable  à  se  pourvoir 
contre  une  vente  ou  un  emprunt  qu'elle  avait  consenti,  par  cette 
seule  raison  que  celui  avec  qui  elle  avait  contracté  savait  qu'elle 
ne  vendait  ou  n'empruntait  que  pour  perdre  l'argent  en  dé- 
bauches. 

303.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  dernier  sens,  qu'un  billet  à  ordre 
souscrit  par  un  prodigue  pendant  l'instance  en  nomination  d'un 
conseil  judiciaire,  et  contenant  une  libéralité  déguisée,  ne  peut 
être  annulé,  alors  même  que  le  créancier  aurait  eu  connaissance 


des  poursuites.  —  Orléans,  25  aoûH837,Oerberoo, [8. 38.2.66, 
P.  37.2.207]  —  Aabry  et  Rau  (t.  1 ,  §  140)  considèrent  aussi 
comme  inattaquables  même  les  aetes  consentis  depuis  Tintrod ac- 
tion de  l'instance  au  profit  d'un  tiers  qui  avait  connaissance  ds 
cette  instance. 

304.  ^  Il  nous  semble  que  là  solution  de  la  question  qui  pré* 
cède  dépendrait  des  circonstances.  Sans  doute ,  en  principe ,  1^ 
actes  antérieurs  au  jugement  ne  peuvent  être  attaqués  simple- 
ment pour  cause  de  prodigalité  ou  de  faiblesse  d'esprit  notoires, 
mais  ils  pourraient  parfois  être  annulés  pour  cause  de  prodigalité 
et  de  faiblesse  d'esprit  connues  du  eontraotant,  s*il  était  démon* 
tré  que  celui-ci  en  eût  abusé.  Et  les  juges  doivent  être  toujouri 
libres  d'apprécier,  surtout  s'il  s'agit  d^actes  de  libéralité ,  s'il 
n'existe  pas  de  la  part  de  celui  oui  bénéficie  de  l'acte  des  circons- 
tances de  dol,  de  suggestion ,  ae  captation  qui  en  entraîneraient 
évidemment  l'annulation. 

305.  —  Il  a  été  juçé,  à  cet  égard,  que  si  la  dation  d'an  con^ 
seil  judiciaire,  à  la  différence  de  l'interdiction,  n'a  pas  d'effet 
rétroactif,  les  actes  consentis  pendant  l'instance  en  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  peuvent  être  annulés  pour  do!  et  fraude 
de  la  part  de  celui  qui  aurait  abusé  de  la  facilité  du  prodigue  en 
connaissant  l'instance  engagée.  —  Cass.,  14  juill.  4875,  Canes- 
Irier,  [S.  75.1.463,  P.  75.1175,  D.  76.1.202]  —  Sic,  Delvincourt, 
t.  1,  p.  S26  et  327;  Touiller,  t.  2,  n.  1383;  Demolombe,  ifind- 
rité,  t.  É,  n.  772;  Laurent,  t.  5,  n.  375;  Fuzier-Herman  ,  C.  eitf. 
annoté,  sur  l'art.  503,  n.  31  et  s. 

306.  —  ...  Qu'un  acte  de  prêt,  même  antérieur  an  jugement, 
doit  être  annulé,  s'il  est  établi  que  cet  acte  n'a  eu  pour  objet,  de 
la  part  de  l'emprunteur  et  du  prêteur,  que  de  faire  fraude  d'a- 
vance aux  précautions  légales  sous  lesquelles  le  prodigue  allait 
se  trouver  placé.  —  Cass.,  30  juin  i868,  Leclerc  de  Bussy,  [S. 
68.1.324.  P.  68.871,  D.  69.1.230] 

307.  —  ...  Que  les  engagements  souscrits  par  un  prodige 
envers  un  fournisseur,  aune  époque  où  l'instance  en  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  était  déjà  engagée,  peuvent  être  réduits,  s'il 
résulte  des  circonstances,  notamment  de  l'exagération  du  prix 
des  fournitures ,  que  le  fournisseur  connaissait  parfaitement  la 
situation  de  son  client.  —  Paris,  29  déo.  1877,  Barbier,  [S.  79. 
2.299,  P.  79.1154,  D.  78.2.160] 

308.  —  ...  Spécialement,  qu*un  tribunal  peut  déterminer,  con- 
formément aux  habitudes  d'un  commerce  loyal,  les  sommes  oui 
sont  réellement  dues  par  le  prodigue  pour  les  fournitures  qui  loi 
ont  été  faites.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Demolombe,  InterdiC' 
tion,  t.  2,  n.  772;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  140. 

309.  —  ...  Que  les  tribunaux  peuvent  prononcer  !a  nullité  de 
traites  frauduleusement  antidatées,  souscrites  au  profit  (Tun  tiers 
par  le  prodigue  pour  une  somme  considérable,  à  une  époque  et 
dans  des  circonstances  où  ce  tiers  ne  pouvait  ignorer  qu'une 
instance  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire  était  pendants 
contre  le  souscripteur.  —Cass., 25 juin  1888, Emmanuel, [S. 88. 
1.469,  P.  88.1.1156,  D.  89.1.60] 

310.  —  ...  Que,  si  les  actes  antérieurs  à  la  nomination  do 
conseil  judiciaire  sont  valables  lorsque  les  tiers  contractants  ont 
été  de  bonne  foi,  ces  actes  doivent  au  contraire  être  annulés  lors- 
que les  tiers  ont  agi  avec  intention  de  faire  échec  à  la  loi,  ea 
paralysant  par  avance  les  effets  de  ta  nomination  du  conseil  ju- 
diciaire; ^ue  cette  nullité  entraîne  celle  des  inscriptions  hvpolné* 
caîres  prises  en  vertu  de  ces  actes.  —  Cads.,  5  nov.  1889,  Lam- 
bert, râ.  91.1.407,  P.  91.1.995,  D.  90.1.379] 

311.  —  Mais  il  n*y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  d'un  prêt 
consenti  à  un  prodigue  pourvu  depuis  d'un  conseil  judiciaire, 
par  un  prêteur  de  bonne  foi,  et  qui  ne  pouvait  prévoir  alors  la 
mesure  protectrice  qui  serait  prise  ultérieurement  contre  l'em- 
prunteur. —  Cass.,  26  juin  1888,  Duohemin,  [S.  88.1.469,  P. 
88.1.1156,  D.  89.1.59] 

312.  —  La  nullité,  opposable  au  créanéier  dans  les  cas  in- 
diqués ci-dessus  où  celui-ci  avait  connaissance  de  la  demande  en 
nomination  d'un  conseil  judiciaire,  peut  également  être  opposée 
au  cessionnaire  de  ce  créancier  par  le  prodigue  qnî  s'est  borné  à 
recevoir  sans  protestation  la  signification  du  transfert,  mais  qai 
ne  l'a  ni  expressément  ni  virtuellement  accepté.  —  Cass.,  29 
juin  1881,  Goin,  [S.  82.1.125,  P.  82.1.273,  D.  82.1.32] 

313.  —  Il  faut  décider  ainsi  même  pour  les  actes  passés 
avant  l'introduction  de  l'instance,  si  le  tiers  a  voulu  éluder  d'a- 
vance l'incapacité  dont  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  allait  être 
frappé.  Il  suffit  qu'il  y  ait  fraude  à  la  loi.  Or,  la  fraude  à  la  foi 
existe  de  la  part  du  tiers  qui,  eoâuaissant  la  situation  du  pr^ 
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digue ,  daûhftDt  que  sa  famille  va  provoquer  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire,  profite  des  entraînements  de  celui-ci,  pour 
réaliser  un  béné6ce  avant  le  jugement  qui  frappera  le  prodigue 
d'incapacité.  Donc,  Tacte  doit  être  annulé.  On  a  objecté  que  le 
tiers  n  avait  pas  pu  connaître  une  instance  qui  n'était  paB  encore 
engagée ,  et  que  frapper  de  nullité  un  acte  fait  par  le  prodigue 
ouïe  faible  d'esprit  avant  la  demande  de  nomination  du  conseil 
judiciaire,  c'était  décider  de  même  que  pour  les  actes  fails  an* 
térieurement  à  Tinterdictlon ,  ce  qui  ne  saurait  être  admis  (V.  êu- 
prà,  n.  301).  La  réponse  à  faire  à  cette  objection  est  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  le  tiers  a  connu  ou  a  pu  connaître  l'ins- 
tance engagée,  mais  bien  de  fraude  à  la  loi;  or,  cette  fraude  peut 
résulter  d'un  acte  passé  avant  l'introduction  de  Tinstance.  D'un 
autre  côté,  il  y  aura  toujours  une  différence  entre  le  prodigue 
et  l'interdit,  quant  aux  actes  antérieurs  :  les  actes  antérieurs  à 
l'interdiction  peuvent  être  annulés  par  cela  seul  que  la  cause  de 
l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  oi^  ces  actes  ont  été 
faits ,  tandis  que  la  notoriété  de  la  faiblesse  d'esprit  ou  de  la 
prodigalité  au  moment  de  l'acte  ne  suffira  pas  pour  le  faire  an** 
Duler  ;  il  faudra  qu'il  y  ait  eu  fraude  &  la  loi  et  que  la  preuve  en 
soit  faite. 

314.  —  La  cour  de  Paris  s'est  prononcée  en  ce  sens  par  deux 
arréUdu  iO  mars  1854,  Lefricque,  [S.  54.2.598,  P.  54.1.535, 
D.  55.2.246];—  id  déc,  1859,  Lenoble,r8.  60.2.307,  P. 60.1133] 
—  Ces  arrêts  jugent,  en  effet,  que  les  obligations  souscrites  par 
le  prodigue,  même  antérieurement  &  la  demande  d'un  conseil 
juoiciaire,  peuvent  être  déclarées  nulles  pour  dol  et  fraude  de  la 
lart  du  bénéficiaire,  lorsque  celui-ci  connaissait,  au  moment  où 
les  obligations  ont  été  souscrites,  l'intention  de  la  famille  de  for- 
mer prochainement  la  demande  en  dation  de  ce  conseil,  ou  lors- 
que déjà ,  au  moment  où  les  oblif^ations  ont  été  souscrites ,  les 
prodigalités  du  souscripteur  étaient  notoires  et  mettaient  en 
é?eil  les  sollicitudes  de  la  famille. 

815.  —  Tel  est  aussi  le  cas  d'un  prêt  important  consenti  à 
an  prodigue  à  une  époque  où  sa  prodigalité  était  de  notoriété 
pubfique,  alors  que  le  prêteur  connaissait  l'intention  de  la  famille 
de  provoquer  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  et  qu'il  a  eu 
pour  but,  en  consentant  le  prêt,  de  faire  fraude  au  jugement  à 
intervenir.  Dans  ce  cas ,  le  billet  souscrit  par  le  prodigue  est  à 
bon  droit  annulé,  bien  qu'il  ait  été  souscrit  antérieurement  au 
jugement,  et  même  à  l'introduction  de  l'instance.  —  Cass.,  15 
déc.  1879,  Lelièvre,  [S.  80.1.129,  P.  80.278,  D.  80.1.177] 

316.  —  Mais  doit  être  reconnu  valable  un  contrat  de  prêt 
souscrit  par  le  prodigue,  quelque  temps  avant  le  jugement  qui  lui 
nomme  un  conseil  judiciaire  s'il  a  été  approuvé  soit  tacitement, 
soit  expressément  par  sa  famille  et  s'il  a  été  pour  cette  dernière 
d'une  réelle  utilité,  en  lui  permettant  de  désintéresser  les  créan- 
ciers du  prodigue.  —  Trib.  civ.  Lyon,  2  mal  1894,  Sent,  [Gaz, 
des  THb.y  20  oct.  1894] 

317.  -—  La  capacité  d'un  individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire doit  être  appréciée  d'après  la  loi  existante  à  Téûoque  où 
il  a  contracté,  et  non  d'après  la  loi  en  vigueur  lors  de  la  dation 
du  conseil  (C.  civ.,  art.  2  et  513).  —  Montpellier,  l**  juill.  1840, 
Medal,  (S.  40.2.314,  P.  42.2.290]  —  Sic,  Chabot,  Quest,  trans., 
v^  Prodigue,  §  2,  p.  180. 

318.  ^^  Et  cela  encore  que  la  nomination  du  conseil  soit  pos- 
térieure au  Gode  civil.  Ainsi,  les  obligations  contractées  par  un 
individu  sous  l'empire  des  lois  sardes,  qui  permettaient  a'atta- 
auer  les  actes  faits  par  le  prodîjjue  antérieurement  à  son  inter- 
diction, ont  continué  êi  être  régies  par  ces  lois,  tout  à  la  fois 
quanta  leur  validité,  et  quant  au  mode  de  preuve  par  lequel 
elles  pouvaient  être  combattues,  quoique  la  dation  du  conseil 

i'udiciaire  fût  postérieure  à  la  promulgation  du  Code  civil.  Dès 
9rs,  depuis  le  Code,  la  preuve  par  témoins  qu'autorisaient  les 
lois  sardes  contré  les  engagements  souscrits  par  le  prodigue 
BOUB  leur  empire,  n'a  pas  cessé  d'être  admissible.  —  Cass.,  18 
nov.  18Ô6,  Canosio,  fS.  et  P.  chr.] 

319.  —  L^art.  504,  qui  permet  aux  héritiers  d'attaquer  pour 
cause  de  démence  l'acte  souscrit  par  leur  auteur  lorsqu'ils  ont 
provoqué  son  interdiction  ou  que  la  démence  résulte  de  l'acte, 
est  spécial  au  cas  d'Interdiction ,  et  ne  peut  s'appliquer  au  cas 
de  nomination  de  conseil  judiciaire.  —  Duranton,  t.  3,  n.  781. 

320.  —  Les  jugements  portant  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire produisant  leur  effet  du  jour  où  ils  ont  été  rendus,  em- 
portent de  plein  droit  la  nullité  des  actes  passés  postérieurement  : 
en  celte  matière ,  l'appel  n'est  pas  suspensif.  —  Angers.  3  août 
1866,  Fondement^FeroUes,  [S.  66.2.340,  P.  66.1242,  D.  67.2. 


24]  —  Un  arrêt  est  en  sens  contraire  :  Toulouse,  29  janv.  1821, 
Roquelaine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  la  doctrine  consacrée  par  l'ar- 
rêt d'Angers  ci-dessus  est  généralement  admise  comme  la  seule 
conforme  au  texte  de  l'art.  502,  C.  civ.  —  V.  Riom,  14  fôvr.  1842, 
de  Russi,  [S.  42.2.153]  —  Sic,  Touiller,  n.  1383. 

321.  —  On  décide  môme  généralement  que  le  jugement  por- 
tant nomination  d'un  conseil  judiciaire  a  effet  à  l'égard  des  tiers 
du  jour  même  où  il  a  été  rendu,  indépendamment  de  toute  pu» 
blicitô,  en  sorte  que  les  obligations  contractées  depuis  ce  juge- 
ment par  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  seraient 
frappées  de  nullité,  quand  même  le  jugement  n'aurait  pas  reçu 
la  publicité  prescrite  parla  loi...,  sauf  recours  de  ces  tiers  contre 
ceux  qui  ont  négligé  d'accomplir  les  formalités  légales.  —  Cass., 
6  juin.  1868,  Harry  Emmanuel,  [S.  68.1.325,  P.  68.873,  D.  69.1. 
267]  —  Rennes,  12  mal  1851,  de  Rubat,  [8.  52.2.131,  P.  51.2. 
166,  D.  62.2.262]  —  Douai,  22  juin  1854,  Dubois,  [S.  54.2.491, 
P.  56.1.475,  D,  55.2.254]—  Poitiers,  15  mai  1882,  Girondeau, 
[S.  83.2.108,  P.  83.1.585,  D.  83.2.40]  —  Bourges,  30  juill.  1894, 
Capdeville,  [J.  La  Loi,  10-11  oct.  1894]—  Sic,  Merlin,  Hép.,  v» 
Interdiction,  et  Quest.,  v»  Tabkau  des  interdits,  §  1  ;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  485;  Duranton,  t.  3,  n.  771  ;  Chardon,  Puiss.  tut,  n.  246; 
Duvergier,  sur  Toullier,  1. 1,  n.  1331,  note  a;  Valette,  sur  Prou- 
dhon,  t.  2,  p.  527;  Demolombe,  t.  8,  n.  550;  Marcadé,  art.  502, 
n.  1  ;  Carré  et  Chauveau,  n.  3041  ;  Demante,  t.  2,  n.  274  6(s-IIÏ; 
Valette,  Explic.  du  C.  Nap.,  n.  23;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  g  234,  p.  467;  Berriat  Saint-Prix,  Cours  de  proc,  t.  2,  p. 
758,  note  9;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3041;  Rodière,  Proc. 
civ.,  t.  3,  p.  358;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  1. 1,  n.  727; 
Aubry  et  Rau ,  t.  1 ,  §  125,  texte  et  note  27;  Boiteux,  sur  l'art. 
501.  —  V.  Laurent,  t.  5,  n.  283;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté, 
sur  l'art.  501,  n.  17. 

322.  —  Il  a  cependant  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  Fin* 
capacité  résultant  du  jugement  portant  nomination  d'un  conseil 
juaiciaire,  ne  peut  être  opposée  à  celui  qui  a  contracté  avec  la 
personne  pourvue  de  conseil,  si  le  jugement  de  nomination  n'a 
été  ni  levé,  ni  signifié  et  inscrit  dans  les  dix  jours  delà  pronon- 
ciation, aux  termes  de  l'art.  501,  C.  civ.  — uass.,  16  juill.  1810, 
Berthier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Turin,  20  janv.  1810,  Ballada,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Maleville,  sur  l'art.  501  ;  Carré,  t.  3,  p.  464; 
Toullier,  t.  2,  n.  1384;  Magnin,  Minorités,  n.  885;  Bioche,  THc- 
tionn.  de  procéd.,  v®  Cons.  judic,  n.  40;  Jay,  Conseit  de  fam, 
et  cons.  judic,  n.  564;  Massé  et  Vergé,  §  234,  note  19. 

323.  —  En  tout  cas,  le  jugement  portant  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  produit  son  enet  vis-à-vis  des  tiers,  et  consé- 
quemment  emporte  nullité  de  tout  engagement  ultérieurement 
consenti  par  le  prodigue  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  du  jour 
où  il  a  été  publié  j  conformément  à  l'art.  501,  C.  civ.,  dans  l'ar- 
rondissement où  siège  le  tribunal  qui  Ta  rendu  (et  il  faut  ajouter 
aujourd'hui  dans  l'arrondissement  du  lieu  de  naissance  de  l'in- 
capable. L.  16  mars  1893),  en  (Quelques  lieux  aue  vienne  à  con- 
tracter le  prodigue,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d  une  nouvelle  pu- 
blicité dans  chacun  de  ces  lieux.  —  Cass.,  29  juin  1819,  Isabelle, 
[S.  et  P.  chr.];  —  !•»  août  1860,  Defresne,  [S.  60.1.929,  P.  61. 
1172,  D.  60.1.316]  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v<>  TabL  des  interd., 
§  2;  Favard  de  Langlade,  Bép.,  v»  Cons.  Judic,  n.  5;  Delvin- 
court, t.  1,  p.  486,  note  3;  Magnin,  Minorités,  n.  884;  Berriat 
Saint-Prix,  Cours  de  proc  civ.,  t.  2,  p.  758,  note  9;  Bioche, 
Ùict.  de  proc,  vo  Cons.  judic,  n.  39;  nodière,  Proc.  civ.,  t.  3, 
p.  358;  Zachariee,  Massé  et  Vergé,  §  234,  note  19;  Valette,  Ex- 
plie  du  C.  Nap.,  n.  23,  p.  368;  Demolombe,  Minorité,  V.  2, 
n.715. 

324.  —  D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  3  janv. 
1820,  Balzac,  [S.  et  P.  chr.],  est  nulle  une  lettre  de  change  sous- 
crite par  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  et  sans  l'avis 
de  ce  dernier,  alors  même  que  le  jugement  oui  nomme  le  con- 
seil judiciaire  n'aurait  pas  été  affiché  dans  les  études  des  no- 
taires de  l'arrondissement,  si  toutefois  un  extrait  de  ce  jugement 
avait  été  remis  dans  les  dix  jours  au  secrétariat  de  la  cnambre 
des  notaires.  Cette  remise  au  secrétariat  satisfait  au  vœu  de 
l'art.  501  ;  c'est  ensuite  aux  notaires  à  afficher  dans  leurs  études 
l'extrait  qui  doit  leur  être  remis  par  le  secrétaire  delà  chambre; 
mais  leur  négligence  à  cet  égard  ne  peut  engager  la  responsa- 
bilité de  celui  qui  a  satisfait  au  vœu  de  la  lot  par  la  remise  de 
l'extrait  du  jugement  au  secrétariat  de  la  chambre.  Cette  déci- 
sion ne  parait  pas  devoir  être  contestée  en  présence  des  art.  92 
et  175  du  tarir,  qui  règlent  le  mode  de  publicité  à  donner  au 
jugement  nommant  le  conseil  judiciaire,  et  n'ont  édicté  aucun 
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moyen  coercilif  contre  les  notaires  pour  les  obliger  à  remplir 
avec  plus  d'exactîlude  les  prescriptions  de  la  loi. 

325.  —  Le  seul  Tait,  par  un  individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  de  ne  pas  révéler  sa  situation  aux  tifTS  avec  lesquels 
il  traite,  ne  saurait  constituer  un  dol  susceptible  de  faire  res- 
cinder le  contrat  ou  d'ouvrir  une  action  en  indemnité.  —  Amiens, 
27  juin  1877,  Schrœder,  [S.  79.2.229,  P.  79.974J  —  Une  fois, 
en  effet,  que  la  publication  prescrite  oar  Tart.  501,  C.  civ.,aété 
effectuée,  la  situation  juridique  de  la  personne  pourvue  d^un 
conseil  judiciaire  est  légalement  notoire,  et  c'est  à  ceux  qui 
contractent  avec  elle  à  s'enquérir  de  son  état. 

326»  —  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  cette  réticence  de 
la  part  de  l'incapable  est  accompagnée  d'artifices  ou  de  manœu- 
vres destinées  à  faire  croire  aux  tiers  qu'il  a  le  plein  exercice 
de  ses  droits.  —  Même  arrêt.  —  Il  y  a  alors,  de  la  part  de  la 
personne  pourvue  du  conseil  judiciaire,  un  quasi-délit  dont  elle 
est,  comme  tous  autres,  responsable  aux  termes  de  l'art.  1382, 
C.  civ.;  car  la  mesure  dont  elle  a  été  l'objet  n'a  été  prise  que 
pour  l'empêcher  de  contracter  témérairement  et  non  pour  lui 
procurer  le  bénéfice  d'une  entière  irresponsabilité.  —  V.  Pothier, 
Obligations,  n.  119;  Larombière,  Obligations,  t.  5,  p.  703; 
Sourdat,  Responsabilité  civile,  t.  1,  n.  18,  417. 

327.  —  Le  conseil  judiciaire  lui-même  et  les  parents  de  la 
personne  placée  sous  l'autorité  de  ce  conseil  n'ont  pas,  en  géné- 
ral, d'initiative  à  prendre  pour  divulguer  la  situation  faite  à  cette 
personne.  Il  ne  peut  donc  y  avoir,  de  leur  part,  faute  par  omis- 
sion, de  nature  à  engager  leur  responsabilité  que  si,  mis  pour 
ainsi  dire  moralement  en  demeure  ou  interpellés  par  la  force  des 
choses  de  s'expliquer  vis-à-vis  d'un  tiers  connu  d'eux  et  dont 
leur  silence  calculé  aurait  compromis  les  intérêts,  ils  avaient 
dissimulé  à  ce  tiers  l'incapacité  de  la  personne  qui  avait  con- 
tracté un  engagement  envers  lui.  —  Trib.  Amiens»  15  févr. 
1873,  sous  Amiens,  27  juin  <877,  précité. 

328.  —  Le  jugement  portant  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire produit  etiet  à  partir  de  sa  date  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
tenir  compte  d'un  délai  de  distance  à  raison  de  l'éloignement 
pouvant  exister  (fût-ce  même  à.  l'étranger)  entre  le  lieu  où  le 
jugement  a  été  rendu  et  celui  où  a  été  passé,  à  une  date  posté- 
rieure, le  contrat  dont  la  nullité  est  demandée  pour  cause  d'in- 
capacité du  prodigue.  —  Paris,  12  mai  1867,  sous  Cass.,  ôjuill. 
1868,  orécité. 

329.  —  Les  jugements  portant  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire produisent  leur  effet  dès  le  jour  où  ils  ont  été  rendus  et 
emportent  de  droit  la  nullité  des  actes  passés  postérieurement, 
aussi  bien  lorsqu'ils  ont  été  rendus  contre  un  étranger  que  lors- 
qu'ils l'ont  été  contre  un  Fr  nçais.  —  Cass.,  29  janv.  1866, 
Joyaux,  [S.  66.1.105,  P.  66.268,  D.  66.1.170] 

330.  —  De  même,  nous  le  rappelons,  la  nomination  du  con- 
seil judiciaire  prononcée  par  un  jugement  par  défaut  dont,  sur 
opposition,  un  jugement  ultérieur  a  ordonné  l'exécution,  produit 
effet  à  partir  du  jugement  par  défaut.  —  V.  suprà,  n.  152. 

331.  —  Une  obligation  sous  seing  privé  portant  une  date 
antérieure  à  l'époque  où  le  souscripteur  a  été  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  tait  foi  de  sa  date  contre  lui,  tant  qu'il  ne  prouve 
pas  qu'il  y  a  antidate.  —  Orléans,  25  août  1837,  Gerberon,  [S. 
38.2.66,  P.  37.2.207];  —  8  mars  1836,  Morin,  [S.  36.1.236]  — 
Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  les  juges,  tout  en  se  mon- 
trant favorables  à  l'inaividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  qui 
veut  démontrer  l'antidate  de  l'obligation ,  ne  peuvent  cependant 
refuser  au  titre  la  présomption  de  vérité  de  la  date,  tant  que  la 
fausseté  ne  leur  en  est  pas  démontrée. 

332.  —  La  mémp  obligation  fait  également  foi  de  sa  date 
contre  le  conseil  judiciaire  :  ce  dernier  ne  peut,  à  cet  égard, 
être  considéré  comme  un  tiers.  —  Orléans,  21  mars  1838,  Mélin, 
[S.  39.2.326,  P.  39.2.146] 

333.  —  Jugé  que  les  lettres  de  change  souscrites  par  un 
individu  pourvu  d  un  conseil  judiciaire,  mais  portant  une  date 
antérieure  à  la  dation  de  ce  conseil,  sont,  à  Tégard  des  tiers 
porteurs  de  bonne  foi,  réputées  avoir  date  certaine  :  les  tiers 
porteurs  ne  sont  pas  astreints  à  prouver  la  sincérité  de  la  date. 
—  Paris,  20  avr.  1831,  Devesvres,  [S.  31.2.288] 

334. —  ...  Que  des  obligations,  telles  que  des  lettres  de 
change,  souscrites  par  un  individu  qui,  depuis,  a  été  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  ne  sont  pas  nulles  de  plein  droit,  pour  défaut 
de  date  certaine  antérieure  à  la  nomination  du  conseil;  que  les 
juges  peuvent  reconnaître  en  fait  la  sincérité  de  la  date  appa- 
rente et  prononcer  la  condamnation ,  surtout  en  faveur  d'un  ces- 


sionnaire  ou  tiers  porteur.  —  Cass.,  17  mai  1831,  Guérin,  [S. 
35.1.85,  P.  chr.i 

335.  — -  Décidé,  au  contraire,  que  le  jugement  qui  nomme  un 
conseil  judiciaire  à  un  individu  produit  cet  effet,  aue  toutes 
obligations  portant  une  date  antérieure  sont  présumées  antida- 
tées, postérieures  à  la  dation  du  conseil  et  non  valables,  à  moins 
qu'elles  n'aient  une  date  certaine.  —  Paris,  10  mai  1810,  Was- 
berg,  rS.  et  P.  chr.];  —  9  juill.  1816,  Goursaud,  [S.  et  P.  chr.] 

33o.  —  ...  Du  moins,  lorsqu'il  n'existe  dans  la  cause  aucune 
circonstance  qui  fasse  présumer  que  ces  actes  sont  antérieurs  k 
la  dation  du  conseil.  —  Amiens,  15  févr.  1823,  Restout,  [S.  et 
P.  chr.] 

337.  —  ...  Que  les  actes  sous  seing  privé  souscrits  par  un 
prodigue  n'ont  pas  date  certaine  vis-à-vis  de  son  conseil,  et  qu'à 
cet  égard,  ce  dernier  peut  être  considéré  comme  un  tiers.  — 
Paris,  26  juin  1838,  Coutard,  [S.  38.2.417,  P.  38.2.76] 

338.  —  ...  Que  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  par  an 
individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  lui  être  opposée 
non  plus  qu'à  ses  héritiers ,  s!  rien  n'établit  qu'elle  ait  été  sous- 
crite antérieurement  à  la  dation  du  conseil  :  peu  importe  que  la 
lettre  de  change  porte  une  date  antérieure  à  cette  dation  de  conseil, 
la  date  de  l'acceptation  n'étant  pas  nécessairement  celle  de  la  ielire 
de  change.  —Orléans,  3  juill.  1835,  Gilet,  [S.  35.2.417,  P.  chr.] 

339.  —  ...  Que  les  actes  sous  seing  privé  consentis  par  un 
individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  (fût-ce  même  des  lettres 
de  change),  ne  peuvent  lui  être  opposés  ou  à  ses  héritiers ,  bien 
qu'ils  portent  une  date  antérieure  à  la  dation  du  conseil  judi- 
ciaire, qu'autant  que  les  juges  reconnaissent  et  constatent  la 
sincérité  de  cette  date;  que  la  présomption  n'est  pas  pour  la  sin- 
cérité de  la  date;  qu'elle  est  plutôt  pour  l'antidate;  et  que  cette 
règle  est  applicable  même  vis-à-vis  du  tiers  porteur  de  bonne  foi. 
—  Cass.,  4  févr.  1835,  Devesvres,  [S.  35.1.83,  P.  chr.] 

340.  —  H)n  tout  cas,  quand  l'enga^^ement  souscrit  par  un  indi- 
vidu qui  a  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  est  reconnu  porter 
une  date  inexacte,  c'est  au  créancier  à  établir  que  la  véritable 
date  est  antérieure  à  la  dation  du  conseil,  et  non  au  débiteur  ou 
à  ses  ayants-droit  à  établir  qu'elle  est  postérieure  :  à  défaut  par 
le  créancier  de  faire  cette  preuve,  l'engagement  dont  il  se  pré- 
vaut peut  être  annulé.  —Cass.,  30  juin  1868,  Leclerc  de  Bussy, 
[S.  68.1.324,  P.  68.871,  D.  69.1.236]  —  Il  est  à  présumer,  en 
effet,  qu'on  n'a  donné  à  l'acte  une  date  fausse  que  dans  le  but 
de  faire  fraude  à  la  loi.  C'est  donc  au  créancier  à  faire  tomber 
cette  présomption. 

341.  —  Jugé  enfin  que  celui  qui  se  présente  comme  bénéfi- 
ciaire d'un  engagement  pris  par  un  prodigue  non  commerçant, 
sous  la  forme  d'une  lettre  de  change  revêtue  d'une  acceptation 
non  datée ,  ne  saurait  s'en  prévaloir  utilement  au'autant  que  la- 
dite acceptation  aurait,  antérieurement  à  la  aalion  du  conseil 
judiciaire,  une  date  certaine  résultant  de  l'une  des  circonstances 

Firévues  en  l'art.  1328,  C.  civ.  —  Paris,  15  avr.  1893,  Gandofi, 
Gaz,  des  Trib,,  8  sept.  1893] 

342.  —  Le  prodigue  pourvu  en  France  d'un  conseil  judiciaire, 
est  frappé  d'une  incapacité  personnelle  qui  le  suit  à  l'étranger. 
Dès  lors,  sont  nuls  les  engagements  par  lui  contractés,  même 
hors  de  son  pays  et  envers  des  étrangers,  sans  l'assistance  de 
son  conseil.  —  Cass.,  6  juill.  1868,  Harry-Emmanuel ,  [S.  68. 
1.325,  P.  68.873,  D.  69.K267] 

343.  —  Mais  le  Français  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  par 
jugement  rendu  en  France,  et  qui,  assigné  devant  un  tribunal 
étranger,  a  procédé  devant  ce  tribunal  sans  exciper  de  son  ia- 
capacité  à  ester  seul  en  justice,  ne  peut  être  admis  à  critiquer 
la  décision  rendue  contre  lui,  alors  que  rien  d'ailleurs  n'établit 
que  la  partie  adverse  eût  connaissance  de  la  nomination  du  con- 
seil judiciaire.  —  Cass.,  27  mars  1865,  Leblanc  de  Castillon,[S. 
65.1.261,  P.  65.630]  —  Comme  on  le  voit  par  cet  arrêt,  la  ju- 
risprudence tend  à  reconnaître  que  le  principe  en  vertu  duquel 
les  lois  qui  ont  le  caractère  de  statut  personnel  suivent  les  indi- 
vidus en  pays  étranger,  n'est  pas  susceptible  d'une  applicatioa 
absolue.  —  Note  sous  Cass.,  16  janv.  1861,  Lizardi,  [S.  61.1.30Ô, 
P.  62.427,  D.  6M.193]  —  Dans  l'espèce  ci-dessus,  rarrêt  cootre 
lequel  le  demandeur  en  cassation,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
proposait  le  moyen  tiré  de  sa  propre  incapacité  pour  ester  seul 
en  justice,  avait  été  rendu  sans  que  les  magistrats  et  l'autre 
partie  eussent  connu  le  jugement  étranger  qui  contenait  dation 
de  ce  conseil  judiciaire.  Dans  ces  conditions,  ce  jugement  ne 
pouvait  être  opposé  aux  étrangers  qui,  dans  leur  pays,  avaient 
contracté  ou  plaidé  avec  le  français. 
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344*  —  La  nullité  d*un  acte  consenti  par  un  prodigue ,  sans 
Tassistance  de  son  conseil  judiciaire,  n'est  pas  absolue,  bien 
que  Tart.  502  déclare  l'acte  «  nul  de  droit  »  (Sur  Je  sens  de  Tex- 
pression  «  nul  de  droit»,  V.  infrà,  y  ^Interdiction).  La  nullité 
ne  peut  être  invoquée  que  par  l'incapable,  ses  tuteur,  héritiers 
ou  ayants-cause ,  et  non  par  ceux  avec  lesquels  il  a  contracté. 
-  Lyon,  89  mai  4872,  Burdet,  [S.  72.2.96,  P.  72.470,  D.  73. 
2.19]  —  La  disposition  de  Part.  M25,  C.  civ.,  d'après  laquelle 
les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  Tinca- 
pacité  du  mineur,  de  Yinterdit,  ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui 
elles  ont  contracté ,  ne  saurait  être  considérée  en  effet  comme 
limitative ,  car  il  ne  peut  y  avoir  aucun  motif  pour  accorder  à 
celui  qui  a  contracté  avec 'une  personne  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire  plus  de  droits  qu'il  n'en  aurait  s  il  eût  contracté  avec 
tout  autre  incapable.  —  V.  suprà,  v**  Autorisation  de  femme 
mariée ,  n.  755,  792  et  s..  Capacité,  n.  78. 

345.  —  Pour  ce  motif,  lorsqu'un  individu  pour^'u  d'un  con- 
seil iudiciaire  a  consenti  un  bail  d'une  durée  supérieure  à  neur 
ans  (V.  suprà,  n.  281),  le  preneur  serait  sans  Qualité  pour  s'en 
prévaloir.  ~  Zacbariœ,  §  3^4;  Massé  et  Vergé,  §  249  ;  Demante, 
t.  2,  n.  274  6ts-IIl;  Marcadé,  sur  l'art.  502. 

346.  —  Le  conseil  judiciaire  d'un  orodigue  peut  seul,  et  sans 
le  consentement  de  celui-ci ,  demanaer  la  nullité  des  engage- 
ments que  le  prodigue  aurait  souscrits  contrairement  &  la  loi, 
pourvu  d'ailleurs  que  le  prodigue  soit  mis  en  cause.  ~  Cass., 
29  juin  1881,  Goin ,  [S.  82.1.125,  P.  82.1.272,  D.  82.1.33]  — 
Paris,  26  juin  1838,  Coutard,  [S.  38.2.417,  P.  38.2.76];  —  13 
févr.  1841,  CouUrd,  [S.  41.2.224,  P.  41.1.394];  —  16  déc.  1859, 
Lenoble,  [S.  60.2.307,  P.  60.1133]  —  Lyon.  11  févr.  1863,  sous 
Cass.,  23  janv.  1865,  Rabatel,  [S.  65.1.75,  P.  65.144]  —  V.  sur 
la  question ,  les  notes  sous  Pans,  16  déc.  1859,  et  Trib.  Seine, 
28  mai  1862,  précités.  ~  Contra,  Trib.  Seine,  28  mai  1862,  sous 
Paris,  13  nov.  1863,  Mouchet,  [S.  64.2.J93,  P.  64.948,  D.  63. 
5.217]  —  Aubry  et  Rau  (t.  1,  §  139,  texte  et  note  4),  lesquels 
refusent  au  conseil  judiciaire  le  droit  d'agir  en  justice,  même  en 
mettant  le  prodigue  en  cause.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  5,  n.  353. 

347.  —  La  nullité  qui  résulte  du  déraut  d'assistance  du  con- 
seil judiciaire  dans  les  actes  passés  par  le  prodigue  étant  pure- 
ment relative  et  ne  pouvant  être  opposée  à  l'incapable,  la  cita- 
tion en  justice  donnée  à  la  requête  d  un  prodigue  sans  l'assistance 
de  son  conseil,  ne  peut  donner  lieu  qu  à  une  exception  dilatoire 
tendant  à  ce  que  l'incapable  ne  puisse  procéder  sans  être  habi- 
lité; et  si ,  au  jour  de  la  comparution  en  justice,  il  est  réguliè- 
rement assisté ,  la  nullité  résultant  du  défaut  d'assistance  lors 
de  la  citation  est  censée  n'avoir  jamais  existé,  et  ne  saurait  dès 
lors  enlever  à  la  citation  son  effet  interruptif  de  la  prescription. 
Ces  principes  s'appliquent  aussi  bien  au  cas  où  1  action  civile 
est  portée  devant  les  tribunaux  de  répression  qu'au  cas  où  la 
juriaictîon  civile  a  été  saisie.  —  Cass.,  27  juin  1884,  Despiau- 
Goulard,  [S.  87.1.334,  P.  87.1.798,  D.  85.1.135] 

348*  —  Mais  la  nullité,  pour  défaut  d'assistance  du  con- 
seil judiciaire ,  de  la  procédure  de  première  instance  suivie  et  du 
jugement  intervenu  contre  le  prodigue ,  n'est  pas  couverte  par 
l'intervention  du  conseil  judiciaire  en  cour  d'appel,  laquelle  in- 
tervention ne  peut  couvrir  les  irrégularités  antérieures  et  régu- 
larise seulement  la  procédure  en  cour  d'appel.  —  Amiens,  9  juill. 
1873,  de  la  Prairie,  [S.  73.2.225,  P.  73.1039] 

349«  —  Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  dans  le  cas  où 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  a  contracté ,  sans  l'as- 
sistance de  ce  conseil,  des  obligations  qui  excèdent  sa  capacité, 
il  peut  en  demander  la  nullité,  alors  xnême  qu'il  n'en  aurait  éprouvé 
aucune  lésion;  et  cela  par  application  des  art.  502  et  1312,  C. 
civ.,  qui  régissent  le  faible  d^esprit  et  le  prodigue  aussi  bien  que 
l'intertlit,  la  dation  d'un  conseil  n'étant  qu'un  diminutif  de  l'in- 
terdiction. —  Amiens,  21  juill.  1852,  Mesnil,  [S.  52.2.572,  P. 
53.23,  D.  53.2.39]  —  Sic,  Demolombe,  MinorUé,  t.2,n.769-l«»; 
Massé  et  Vergé,  p.  491,  note  17;  Boileux,  p.  583.  —  Contra, 
Meti,  21  mai  1817,  Couturier,  [P.  chr.]  —  Paris,  26  avr.  1833, 
Sponi,  [S.  33.2.286,  P.  cbr.]— Maffuin,  1. 1,  n.  885.  —  Et il  n'est 
tenu  à  restituer,  en  ce  cas,  que  les  choses  par  lui  reçues  qui 
ont  tourné  à  son  profit.  —  Uemolombe,  n.  769-5^;  Boileux, 
p.  581. 

3ô0«  —  Les  faits  d'exécution  volontaire  et  en  connaissance 
de  cause  conjointement  accomplis  par  un  individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  et  par  ce  conseil  lui-même ,  emportent  ratifica- 
tion des  actes  dont  ils  auraient  pu  demander  la  nullité  ou  la 
rescision.  —  V.  suprà,  v«  Confirmation,  n.  74. 

Répertoire.  —  Tome  XIII. 


351.  —  Bien  que  le  remploi,  fait  sans  l'assistance  du  conseil, 
de  capitaux  reçus  par  celui  oui  est  sous  sa  surveillance  soit  nul, 
cependant,  il  est  non  recevable,  ainsi  que  son  conseil,  à  en  con- 
tester la  validité,  si  l'un  et  l'autre  l'ont  postérieurement  ratifié 
ou  approuvé.  La  ratification  tacite  ou  de  fait  est  suffisante  à  cet 
égard.  —  Duranton,  n.  807. 

352.  —  L'art.  1304,  C.  civ.,  qui  limite  à  dix  ans  la  durée  de 
l'action  en  nullité  ou  rescision ,  se  fondant  sur  une  présomption 
de  ratification,  le  délai  de  dix  ans  pour  l'exercice  de  l'action  en 
nullité  ou  rescision  d'un  acte  passé  par  un  prodigue  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil  judiciaire ,  court,  non  pas  du  jour  où  l'acte 
a  été  accompli,  mais  seulement  du  jour  où  cet  acte  a  pu  Taire 
l'objet  d'une  confirmation  régulière,  par^uite  de  la  cessation  de 
l'incapacité  ou  du  décès  de  1  incapable  —  Cass.,  8  avr.  1891, 
Roux  etDuchemin,  [S.  91.1.149,  P.  91.1.360,  D.  91.1.454]  — 
Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  810;  Marcadé,  sur  l'art.  1304,  n.  2; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  339,  texte  et  note  33;  Laurent,  1. 19,  n. 
49;  Demolombe,  Contr,  et  obligat.,  t.  6,  n.  157;  if inor.,  t.  2, 
n.  766;  Larombière,  Théor.  et  prat.  des  obligat.,  t.  5,  sur  l'art. 
1304,  n.  25. 

353.  —La  cour  d'Angers,  par  arrêt  du  27  juill.  1859,  Ja- 
mard ,  [S.  60.2.29,  P.  59.1170,  D.  60.1.339]  et,  sur  pourvoi,  la 
chambre  des  requêtes,  par  arrêt  du  6  juin  1860,  précité,  pa- 
raissent s'être  prononcées  en  sens  contraire.  D'après  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation ,  la  prescription  de  dix  ans  édfictée  par  l'art. 
1304,  C.  civ.,  à  l'égard  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
des  conventions,  court  contre  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  même  à  l'égard  des  actes  par  lui  faits  depuis  )a  da- 
tion de  ce  conseil.  —  Aubry  et  Rau ,  Demolombe  et  Laurent 
citent  ces  arrêts  comme  contraires  à  leur  doctrine.  C'est  peut- 
être  en  exagérer  la  portée.  En  effet,  dans  l'espèce  jugée,  le  pro- 
digue avait  agi  avec  l'assistance  de  son  conseil.  Il  n'y  avait  donc 
pas  vice  d'incapacité  légale,  et,  si  l'acte  était  vicié,  ce  ne  pou- 
vait être  que  de  dol  et  de  Traude.  Or,  il  a  été  décidé,  avec  grande 
raison,  que,  dans  ce  cas,  la  prescription  n'est  pas  suspendue. 
Nous  ajouterons  même,  pour  l'exacte  appréciation  du  fait,  que 
la  cour  d'Angers  et  la  Cour  de  cassation  indiquent  pour  point  de 
départ  de  la  prescription,  non  la  date  de  l'acte,  mais  la  nomi- 
nation du  nouveau  conseil  qui  avait  remplacé  le  premier.  Cette 
circonstance  ne  montre-t-elle  pas  qu'il  ne  s'agissait  point  d'un 
vice  d'incapacité,  mais  d'un  vice  tout  différent,  tel  que  le  dol  et 
la  fraude,  qui  n'auraient  été  réellement  découverts  qu'à  la  nomi- 
nation du  second  conseil  en  remplacement  du  premier? 

354.  —  En  matière  d'obligations  contractées  par  des  pro- 
digues sans  l'assistance  de  leur  conseil  judiciaire,  la  reconnais- 
sance pure  et  simple  d'une  telle  obligation  faite,  dans  un  acte 
extrajudiciaire,  par  le  prodigue  depuis  la  cessation  de  son  inca- 
pacité, ne  vaut  pas  ratification  de  la  dette ,  et  ne  fait  qu'engen- 
drer une  obligation  naturelle,  qui  ne  peut  servir  de  base  à  une 
action  en  justice.  —  Riom ,  10  janv.  1857,  Pewerstoffs  ,  [S.  57. 
2.494,  P.  58.504,  D.  58.2.6]  —  Sur  les  conditions  de  la  rectifi- 
cation, V.  suprà,  v«  Confirmation,  n.  82  et  s. 

355.  — ^  Les  jujB^ements  rendus  contre  un  individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  peuvent  être  attaqués  par  voie  de  tierce- 
opposition  par  le  conseil ,  s'ils  ont  été  rendus  en  son  absence. 
—  En  supposant  que  cette  tierce-opposition  ne  puisse  pas  être 
formée  incidemment  devant  le  tribunal  civil ,  lorsqu'il  s'agit  de 
jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce,  rien  du  moins 
ne  s'oppose  à  ce  que,  sur  l'appel,  la  cour  investie  de  la  juridic- 
tion supérieure  statue  sur  la  tierce-opposition  formée  de  nouveau 
devant  elle  par  le  conseil  judiciaire.  —  Paris,  21  nov.  1842, 
Hutteau  d'Origny  et  Breton ,  [P.  43.1. 196^ 


CHAPITRE  VIII. 

DB  LA  FORMB  BN  LAQUBLLB  DOIT  ÂTRB  FOURNIS  l'aSSISTANGB 
DU   CONSBIL  JODICIAIRB. 

356.  —  Vassistance  (de  sistere  ad)  implique  une  idée  diffé- 
rente de  V autorisation.  Ce  mot  suppose  qu'il  y  a  de  la  part  du 
conseil  judiciaire  une  coopération  à  Tacte  même.  On  peut  ad- 
mettre qu'il  y  a  une  certaine  analogie  entre  l'assistance  que 
donne  le  conseil  judiciaire  eiVauctoritas  du  tuteur  romain  (lus  t.  ^ 
lib.  1,  tit.  21).  —  Demolombe  ,-itfworiW,  t.  2,  n.  752.  —  Toutes 
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lee  règles  relati?D8  h  la  forme  de  l'assistance  se  rattachent  {Var 
suite  aux  deux  principes  suivants» 

357.  -^  i''  Le  conseil  judiciaire  n'a  aucune  qualité  pour  re^ 
présenter  la  personne  qu'il  a  èi  assister.  Il  ne  peut  passer  en  son 
nom  aucun  acte  juridique  ni  introduire  seul  une  action  en  jus* 
tice  (V.  suprà,  n.  214  et  s.).  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
dégager  de  ce  principe  certaines  conséquences  importantes  (V. 
suprà f  n.  214  et  s.)»  Il  a  encore  été  jugé,  par  application  de  la 
môme  règle,  que  si  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  te  conseil  judiciaire 
assiste  un  f>rodigue  lorsque  celui-ci  est  assigné  directement 
par  une  partie  civile  devant  la  justice  correctionnelle,  du  moins 
faut-il  que  oe  prodigue  comparaisse  en  personne  à  l'audience. 
Le  conseil  judiciaire,  eh  effet,  a  pour  mission  exclusive  d'assis- 
ter le  prodigue;  il  n'a  point  pour  mission  de  le  représenter.  Si 
donc,  le  prodigue  fait  défaut  à  Taudience,  Tintervention  de  son 
conseil  judiciaire  est  irrecevable.  -«  Trib*  corr.  Seine,  lOjanv. 
1895.  [J.  Lé  DroU,  14-15  janv.  1895] 

357  bis.  —  De  plus,  le  conseil  judiciaire  n'est  pas  investi  de 
l'administration  des  biens  et  il  ne  lui  appartient  pas  de  faire  des 
actes  conservatoires.  —  V.  Aubry  et  Hau,  t.  1,  §  140* 

858.  -^  20  L'assistance  à  prêter  par  le  conseil  judiciaire  im- 
plique la  nécessité  de  sa  participation  personnelle  et  directe  aux 
actes  et  aux  procédures  pour  lesquels  cette  assistance  est  requise. 
Le  conseil  doit  concourir  aux  actes  simultanément  avec  le  prodi- 
gue, être  statim  in  negotio  prxséns,  comme  disent  les  Institutes 
(/ns(.,  lib.  1 ,  tit.  21,  §  2).  —  V.  Aubry  et  Rau,  loe.  cit.;  Démo- 
tombe,  op.  cit.,  t.  2,  n.  753. 

d50«  «^  Nous  avons  déjà,  dans  le  chapitre  précédent,  appli- 
qué par  avance  ces  principes  en  traitant  de  la  défense  faite  au 
prodigue  et  au  faible  d'esprit  de  plaider  sans  l'assistance  de  son 
conseil  judiciaire,  mais  nous  avons  à  préciser  ici  quelques-unes 
des  règles  qui  régissent  la  matière. 

8^*  —  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  décide  généra*' 
lement  qu'il  ne  suffirait  pas  que  l'assistance  fût  donnée  sous 
forme  d'une  simple  autorisation.  Le  conseil  doit  figurer  comme 
partie  dans  la  procédure,  et  y  concourir  simultanément  avec  le 
prodigue.  —  Marcadé,  sur  Tart.  513,  n.  3;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  834;  Boileux,  Comment,  C,  eomm.,  surl'arl.  513,  t.  1,  p.  581; 
bernante,  t.  2,  n.  285  6i*8-VII;  Massé.et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  1,  §  249,  note  9;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  139;  Chardon,  Puis- 
sance tutëL,  n.  279  et  s.;  Demolombe,  Minorité ,  etc.,  t.  2,  n. 
752  à  756. 

361.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  même  sens, 
(c  Le  conseil  judiciaire ,  dit  la  Cour  de  cassation  dans  les  motifs 
d'un  arrêt  du  8  déc.  1841,  Thirion  Montauban,  [S.  42.1.60,  P. 
41.8.721]  *-  est  partie  nécessaire  pour  défendre  à  toutes  les  ac- 
tions intentées  contre  le  prodigue  comme  pour  l'assister  dans 
toutes  les  actions  intentées  par  celui-ci.  >» 

362.  —  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  27  déc.  1843, 
Crésoti  [S.  44.1.346,  P.  44.1.370]  —  porte  également  dans  ses 
motifs  «  que  le  conseil  judiciaire  est  partie  nécessaire  pour  dé- 
fendre à  toutes  les  actions  intentées  par  le  prodigue.  » 

363.  --  Il  a  été  décidé,  de  même,  que  l'assistance  à  prêter  par 
le  conseil  judiciaire  au  prodigue  dans  les  instances  suivies  par 
celui-ci  n'est  pas  simplement  Vautorisation,  et  s'en  dislingue  par 
le  concours  personnel  de  l'assistant  :  elle  suppose  donc,  au  moins 
en  principe,  la  présence  permanente  du  conseil  judiciaire  dans 
l'instance.  Ainsi  est  nulle  la  procédure  suivie  par  le  prodigue 
avecla  simple  autorisation  du  conseil  judiciaire  qui  n'a  pas  figuré 
comme  partie  au  procès.  —  Cass.,  1«*  févr.  1876,  Duroussy,  [S. 
76.1.153,  P.  76.366,  D.  76.1.80] 

36i.  —  Cependant,  Duranton  (t.  3,  n.  806)  et  Touiller  (t.  2, 
n.  1380,  1382)  pensent  qu'il  suffit  que  le  consentement  du  con- 
seil soit  donné  par  un  acte  séparé.  —  V.  aussi  M.  Magnin,  Tr. 
des  minorités,  t.  1,  n.  900;  Delsol,  Explicat.  élément  du  Code 
civ.,  t.  1,  p.  381.  —  Touiller  (n»  1383),  ne  veut  même  pas  que  le 
conseil  paraisse  en  nomdansla  procédure,  il  n'y  doit  être  nommé 
que  comme  approuvant  ce  qui  est  fait.  •--  V.  aussi  Magnin,  loc. 
cit.  —  Demolombe  fait  observer  que ,  si  l'on  admet  ce  système, 
il  est  nécessaire  que  l'acte  particulier  par  lequel  le  conseil  judiciaire 
a  déclaré  autoriser,  détermine  et  précise  exactement  le  caractère 
de  l'opération  à  faire  j  de  plus,  il  tautque  cet  acte  particulier  soit 
annexé  à  l'acte  principal  [op.  cit.,  n.  757).  —  V.  Aubry  et  Rau , 
1. 1,  §  140.  —  Enfin,  Laurent  (t.  5,  n.  360)  professe  un  système 
mixte  :  «  Après  avoir  rappelé  que,  d'après  la  iurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  le  conseil  judiciaire  est  partie  nécessaire  dans 
llnstancéy  et  doiti  par  conséquent,  figurer  comme  partie  dans 


l'assignation ,  Laurent  ajoute  :  «  N'est-ce  p4B  dépasser  les  exigences 
de  la  loi?  Sans  doute,  le  conseil  doit  assister,  c'est-à-dire  être 
présent  à  l'audience,  approuver  ce  que  fait  la  personne  à  iaqoe^s 
il  a  été  nommé.  Mais  aucune  disposition  de  loi  n'exige  crue  les 
demandeurs  intentent  la  poursuite  contre  le  conseil  judiciaire 
(Bruxelles,  18  janv.  1827).  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que 
l'assistance  est  prouvée  quand  le  conseil  figure  dans  les  autes  de 
la  procédure  ;  mais  alors  même  qu'il  y  figure,  ce  n'est  pas  comme 
partie,  mais  comme  conseil.  Aussi  a-^t^il  été  jugé,  que  la  procé- 
dure n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  que  le  conseiln'a  pas  été  pré* 
sent  k  l'instance  quand  elle  a  commencé,  qu'il  suffit  qu'il  ioter* 
vienne  dans  le  cours  de  l'instance  pour  approuver  tout  ce  qu'a 
fait  le  prodigue;  ce  qui  ne  se  concevrait  pas  si  le  conseil  était 
réellement  partie  au  procès  ».  -^  Paris,  12  déc.  1861,  Cave,  [D. 
68.5.186] 

365.  — Jugé  encore  qu'une  vente  publique,  faite  à  la  requête 
d'une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  est  valable,  bien 
que  ce  conseil  ne  soit  pas  intervenu  dans  la  vente  même,  mais 
seulement  dans  la  procuration  portant  pouvoir  de  vendre,  donnée 
k  une  personne  déterminée;  qu'une  telle  vente  peut  servir  de 
base  à.  la  prescription  de  dix  ans ,  pour  laquelle  la  loi  exige  ua 
juste  titre.  —  Bruxelles,  20  févr.  1827,  N...,  [P.  chr.] 

366.  ^  L'intervention  du  conseil  iudiciaire  dans  la  procu'* 
ration  portant  pouvoir  de  vendre,  rend  inutile  son  intervention 
dans  la  procuration  donnée  à  fin  de  transcrire.  —  Même 
arrêt. 

367.  —  Et  si  la  procuration  à  fin  de  vendre  n'était  pas  si' 
gnée  de  la  personne  pourvue  du  conseil,  la  procuration  à  fin  de 
transcrire,  par  elle  donnée,  couvrirait  suffisamment  cette  nullité. 

—  Môme  arrêt. 

368.  -*  En  tout  cas,  la  connaissance  que  le  conseil  jodiciairs 
aurait  d'un  acte  passé  par  le  pourvu  de  conseil  judiciaire  nesuf^ 
firait  pas  pour  valider  cet  acte.  La  loi  exige  son  assistance;  et 
c'est  bien  assez,  dit  Demolombe,  c'est  même  trop  déjà  peut-être, 
d'admettre  qu'il  peut  la  fou rnir  par  un  acte  distinct  et  séparé  (Jfi- 
norité,  t.  2,  n.  758). 

369.  —  Le  consentement  du  conseil  doit  être  donné  préala- 
blement &  l'acte,  s'il  était  donné  postérieurement,  ce  serait  la 
ratification  d'un  acte  nul,  et  il  ne  peut  priver  le  prodigue  du  bé* 
néfice  de  la  nullité.  La  ratification  ne  vaudrait  qu'autant  qu'elle 
serait  accompagnée  de  celle  du  prodigue.  —  Toullier,  t.  2,  n.  1380; 
Duranton,  t.  3,  n.807;  Demolombe,  Afinortft^,  t.  2,  n.  759;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  140.  —  V.  suprà,  vo  Confirmation,  n.  74. 

370.  ^  Celui  auquel  un  conseil  judiciaire  a  été  donné  n'est 
pas  valablement  assisté  par  ce  conseil  dans  les  actes  où  celui-ci 
est  personnellement  intéressé.  —  Ainsi ,  est  nul  le  contrat  pour 
lequel  un  prodigue  a  besoin  de  l'assistance  de  son  conseil,  si 
le  conseil  qui  Ta  assisté  avait  un  intérêt  personnel  à  l'affaire. 

—  Cass.,  13  juin  1860,  Constant  et  Fontnouvelle ,  [S.  61.1.237, 
P.  61.615,  D.  60.1.503] 

371.  —  Une  vente  d'immeuble,  faite  par  un  prodigne  assisté 
de  son  conseil  judiciaire,  est  cependant  valable,  en  l'absence  de 
dol  de  la  part  de  l'acquéreur,  lors  même  que  la  rente  viagère 
fixée  comme  prix  de  cette  vente  serait  réversible  sur  la  tête  du 
conseil  judiciaire,  unique  héritier  présomptif  du  prodigue.  — 
Angers,  27  juin.  1859,  Jamard,  [S.  60.2.29,  P.  59.11701 

372.  —  Celui  auquel  un  conseil  judiciaire  a  été  donné  en  ta 
personne  d'un  notaire,  ne  peut  être  considéré  comme  assisté  par 
ce  conseil  dans  un  acte  que  celui-ci  a  reçu  en  sa  seule  qualité 
de  notaire.  En  conséquence,  un  tel  acte  est  nul,  non  seulement 
comme  acte  authentique,  mais  encore  comme  acte  sous  seiog 
privé,  le  conseil  judiciaire,  qui  y  est  partie,  ne  l'ayant  pas  signé  en 
cette  qualité.  —  Angers,  3  août  1866,  Fondement-Ferolle ,  [S. 
66.2.340,  P.  66.1242,  D.  67  2.24]  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
Tacte  notarié  nul  comme  acte  authentique  peut  valoir  comme  acte 
sous  seing  privé,  lorsqu'il  est  revêtu  de  la  signature  des  parties, 
V.  suprà,  v«  Acte  notarié,  n.  803  et  s. 

373.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  207,  que  Tassistanceldo 
conseil  judiciaire,  nécessaire  au  prodigue  ou  au  faible  d'esprit 
pour  plaider,  ne  peut  être  suppléée  par  Pautorisation  de  justice; 
il  en  est  de  même  de  l'assistance  qu'il  doit  Tournir  dans  tous  les 
autres  cas. 

374.  —  Il  résulte  aussi  du  caractère  que  nous  avons  reconnu 
à  l'assistance  du  conseil  judiciaire  que  cette  assistance  doit  être 
sp^ctafô,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  donnée  autant  de^fois^qu'il 
y  a  d'affaires  distinctes  et  d'actes  différents.  Elle  ne  peut  être 
générale  et  s'appliquer  à  une  série  d'actes  successifs,  à  un  en* 
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semble  d'opëratiotid  distinctes.  ^  Demolombe,  Minorité,  t.  2| 
n.  760. 

375.  —  De  ce  que  lé  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
ne  peut  être  habilité  par  ce  conseil ,  en  vertu  d'une  autorisation 
générale  et  indéterminée,  à  contracter  des  engagements  indé- 
finis,  il  suit  qu'il  ne  peut  être  autorisé  à  faire  le  commeroe.  — ^ 
Paris,  22  déc.  1862,  Jullien  JS.  63.2.30,  P.  63.428]  —Angers, 
10  févr.  1865,  Duohemin,  [S.  65.2.163,  P.  65.719,  D.  65.2.63] 

-  Cass.  belge,  17  oct.  1889,  Vincent,  [S.  90.4.4,  P.  90*2.7,  D. 
dl.2.355]  —  Sic,  Demolombe,  Minor.  tut.,  t.  2,  n.  760  et  s.; 
Massé,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  1101;  Molinier,  Tr,dr.comm,,n.  14i; 
Alauxet,  Comm.  C.  comm.,  t.  1,  n.  38;  Laurent,  t.  5,  n.  351; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  160;  Ruben 
de  Couder,  Dictionn.  de  dr,  comm*,  v*  FaiUitê,i.  4,  n.  21 .  —  V. 
au  surplus,  Puïier-Herman,  C  dv.  annoté,  sur  l'art.  513,  n.  50 
et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v«  Commerçant,  n.  1333  et  s. 

376.  —  Spécialement,  le  conseil  judiciaire  d'un  prodigue  ne 
peut,  par  une  autorisation  générale  préalable  et  indéterminée, 
lui  conférer  la  capacité  de  s'engager  seul  dans  une  société  en 
nom  collectif;  par  suite,  le  prodigue  qui  s'est  engagé  en  vertu 
d'une  pareille  autorisation  ne  peut  être  réputé  faire  partie  de  la« 
dite  société.  —  Cass.,  3  déc.  1850,  Mahussier,  [S.  50.1.777,  P, 
51.2.638,  D.  51.1.42]  —  Orléans,  9  août  1851,  Mahussier,  [P. 
51.2.638]  —  Trib.  comm.  Seine,  26  mai  1857,  Ansiaume,  [Gaz. 
d6«Tri6.,28mail857] 

377.  —  Le  cour  de  Paris  avait  jugé  le  contraire  par  un  arrêt 
du  12  août  1848,  Mahussier,  [S.  48.2.608,  P.  48.2.516,  D.  48.2. 
197]  —  Mais  cet  arrêt  fut  cassé  par  celui  du  3  déc.  1850,  précité. 

—  Par  celui  du  22  déc.  1862,  aussi  précité,  la  cour  de  Paris 
a  adopté  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation. 

37w.  —  Il  suit  du  môme  principe  que  le  pourvu  ne  peut  être 
membre  d*unô  société  en  commandite  comme  gérant.  Chaque 
acte  de  gérance  devant  être  spécialement  autorisé,  cette  obliga- 
tion serait  évidemment  inconciliable  avec  les  nécessités  du  com- 
merce. Mais  l'incapable  peut  faire  partie  d'une  société  en  com- 
maodite  comme  commanditaire;  l'associé  commanditaire  ne  se 
livre  pas  à  une  succession  d'actes  de  commerce;  il  n*en  faut  qu'un 
seul,  l'apport  de  sa  mise,  qui  constitue  un  simple  placement  de 
fonds,  lequel  peut  être  fait  par  le  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
avecle  concours  de  ce  conseil.  —Cass.,  28  mars  1892,  Morel  et 
Allègre,  [S.  et  P.  93.1.461,  D.  92.1.265]  —  Sit,  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  471. 

379.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  l'individu  qui  a  un 
conseil  judiciaire  ne  peut  être  déclaré  en  faillite.  —  Cass.,  3  déc. 
1850,  précité.  — •  L'arrêt  du  12  août  1848,  avait,  au  contraire, 
décidé  que,  quelles  que  soient  les  exceptions  gui  pourraient  ré- 
sulter en  faveur  du  prodigue  associé,  soit  à  raison  de  sa  qualité 
modifiée  par  les  liens  du  conseil  judiciaire,  soit  à  raison  des  sti- 
pulations et  restrictions  que  l'acte  de  société  contient  à  son  égard, 
il  n'en  doit  pas  moins  être  déclaré  en  état  de  faillite  dès  que  la 
société  contractée  a  cessé  ses  paiements.  Mais  nous  rappelons 
que  cet  arrêt  a  été  cassé  par  celui  du  3  déc.  1850,  précité. 

380.  —  De  ce  que  le  prodigue  ne  peut  être  valablement  au- 
torisé à  faire  le  commerce,  il  suit  qu  il  ne  saurait  être  soumis 
aux  oblig^ations  du  commerçant;  d'où  on  doit  conclure  qu'il  n'est 
pas  soumis  à  la  juridiction  commerciale  à  raison  des  engagements 
qu'il  a  contractés  pour  son  commerce  sans  Tassistance  de  son 
conseil,  ou  à  raison  de  lettres  de  change  tirées  sur  lui,  lorsau'il 
ne  les  a  ni  autorisées,  ni  acceptées.  —  Angers,  10  févr.  1865, 
précité.  —  Dans  le  même  sens,  Orléans,  8  févr.  1843,  Minier, 
[P.  43.1.286] 

381.  --  La  lettre  de  change  souscrite  parle  prodigue  en  paie- 
ment de  fournitures  ne  vaut  que  comme  obligation  civile.  —  Cass., 
l^'août  1860,  Defresne,  [S.  60.1.929,  P.  61.1172,  D.  60.1.316] 

382.  —  Peu  importe  que  la  souscription  de  billets  par  le  pro- 
digue puisse  avoir  pour  effet  de  l'attirer  devant  le  tribunal  de 
commerce,  au  cas  où  ils  recevraient  ensuite  d'autres  signatures 
d'individus  commerçants  :  seulement  il  ne  pourra  pas  être  con- 
damné commercialement.  —  Cass.,  3  avr.  1855,  Martin  Métairie, 
[S.  55.1.641,  P.  55.1.611,  D.  55.1.130] 

CHAPITRE  IX. 

RBSPONSABILITÂ  DU  CONSEIL  JUDICIAIBB. 

383.  —  Sur  U  responsabilité  du  conseil  judiciaire .  les  au- 
teurs ne  sont  pas  d'accord.  Touiller  (t.  2,  t).  1377)  dit  que  le 


conseil  n'ayant  pas  d'ad mi nist ration ,  n'est  comptable  de  rien,  ni 
assujetti  à  aucune  responsabilité  :  il  doit  seulement  donner  un 
avis,  or,  celui  qui  donne  un  conseil  non  frauduleux  n'encourt 
aucune  responsabilité.  Cette  doctrine  ne  paraît  pas  devoir  être 
suivie.  Sans  doute,  celui  qui  n'est  pas  tenu  de  donner  un  con- 
seil n'est  pas  responsable  de  celui  qu  il  veut  bien  donner,  et  qu'on 
est  libre  de  ne  pas  suivre*  Mais  telle  n'est  pas  la  position  du  con^ 
seil  iudictaire. 

384.  ^  Suivant  Demolombe  {Minor.  et  tut.,  t.  2,  n.  779),  on 
ne  saurait  donner  de  solution  absolue,  et  décider  que  le  conseil 
ne  sera  jamais  responsable,  ni  décider  qu'il  le  sera  toujours.  C'est 
là  une  question  de  fait.  Il  faudrait  des  circonstanoes  exception- 
nelles pour  déclarer  le  conseil  judiciaire,  qui  remplit  une  mission 

fifratuite,  responsable  de  son  avis  et  de  son  assistance  lorsqu'il 
es  a  donnés  de  bonne  foi  ;  mais  il  ne  serait  pas  non  plus  impos*- 
sible  que  sa  responsabilité  fât  engagée  d'après  le  droit  commun, 
non  seulement  par  son  dot,  mais  aussi  par  une  faute  et  une  né^ 

fligence  inexcusable.  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  1,  §  139)  décident 
ans  le  même  sens  que  le  conseil  judiciaire  n'encourt  de  respon- 
sabilité pour  avoir  prêté  ou  refusé  son  assistance  qu'autant  qu'il 
s'est  rendu  coupable  d'un  doi  ou  d'une  faute  grave  assimilable 
au  dol» 

385.  -^  La  jurisprudence  paraît  en  ce  sens.  Ainsi  jugé  que  le 
conseil  judiciaire  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 
prodigue  si,  au  lieu  d'établir  les  revenus  de  ce  dernier  et  de  dé- 
terminer les  sommes  à  mettre  chaque  année  à  sa  disposition,  il 
lui  a  ouvert  un  compte  oourant,  et  lui  a  remis  ainsi,  sur  simple 
reçu  et  sans  nécessité  Justifiée,  des  sommes  hors  de  proportion 
avec  ses  ressources  annuelles.  «-^  Paris,  31  janv.  1876,  dfe  R..., 
[S.  77.8.149,  P.  77.610] 

ft86»  ^  Laurent  (t.  5,  n.  356),  cherchant  à  déterminer,  d'une 
façon  plus  précise ,  le  principe  de  la  responsabilité  du  conseil 
judiciaire,  se  demande  s'il  est  responsable  comme  mandataire, 
ou  en  vertu  de  son  quasi-délit  par  Application  des  art.  1382  et 
1383,  C.  civ.,  ou  comme  le  tuteur.  Si  l'on  s'en  tient  aux  prin- 
cipes du  mandat,  il  faut  appliquer  l'art.  1992.  qui  impose  au 
mandataire  la  responsabilité  générale  de  l'art.  1137,  c'est-à-dire 
celle  de  la  faute  légère ,  sauf  h  la  modérer  parce  que  le  mandat 
du  conseil  judiciaire  est  gratuit.  Si  l'on  décide  la  question  par 
les  art.  1382  et  1383,  le  conseil  judiciaire  sera  responsable  de  la 
faute  la  plus  légère ,  parce  que  rart.  1383  dispose  formellement 
que  chacun  répond  au  dommage  qu'il  cause  par  sa  négligence 
et  son  imprudence.  Selon  Laurent,  le  conseil  ludioiaire  encourt 
la  responsabilité  du  mandst&lre  légal  comme  le  tuteur,  le  cura* 
teur,  c'est-à-dire  celle  que  tout  débiteur  encourt  dans  les  obli- 
gations conventionnelles. 

887.  ^  Toujours  est-il  que  les  biens  du  conseil  Judiciaire,  à 
la  différence  de  ceux  du  tuteur,  ne  sont  pas  firappés  d'hypo^ 
thèque  légale.  —  V.  infrà ,  V  Hypothèque. 


CHAPITRE  X. 

OB  L\  OKSSATIO!t  BB  r/lNOAl^AâlTÊ  OOI  nisiTLtB  t>B  LA  NOMINATION 
D'ON  CONSEIL  JUDIÛIAIBË. 

388.  —  La  défense  de  procéder  sAns  l'assistance  d'un  con- 
seil judiciaire  peut  être  levée;  mais  elle  ne  peut  l'être  qu'en 
observant  les  mêmes  formalités  qui  ont  été  employées  pour  la 
faire  prononcer  (C.  civ.,  art.  614).  L'art.  897,  C.  proc.  civ., 
modiflé  par  l'art.  2,  L.  16  mars  1893,  porte  que  m  les  demandes 
en  mainlevée  d'interdiction  ou  de  conseil  juaicialre  seront  sou* 
mises  quant  &  l'instruction  et  au  jugement  et  quant  à  la  publi- 
cité de  là  décision  aux  mêmes  règles  que  les  demandes  en  inter- 
diction ou  nomination  de  conseil.  » 

389.  —  L'interdiction  pour  cause  de  prodigalité  ne  cessait, 
dans  notre  ancien  droit,  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  la  rap- 
portait, après  enquête  et  sur  l'avis  de  la  famille,  et  ce  jugement 
devait  être  notifié  aux  notaires ,  sans  que  cependant  1  omission 
de  cette  formalité  invalidât  la  mainlevée  de  l'Incapacité.  -^  Po- 
thler,  Traité  dei  personnes,  part.  1,  tit.  6,  sect.  5,  art.  1  ;  Domat, 
Lois  civiles,  liv.  2,  tit.  1,  sect.  1,  n.  12;  Ancienne  coutume  de 
Bretagne ,  art.  497  ;  Encyclopédie  méthodique ,  Jurisprudence , 
v«  Prodigalité,  t.  7,  p.  21  ;  Henri  Beaune,  Droit  coutur  mie  fran- 
çais, La  condition  des  personnes,  p.  589. 

390.  ^  Les  effets  de  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ne 
pouvant  cêssèf  que  par  Tobseryatioti  des  formalités  légales,  il 
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OD  résulte  que  la  femme  non  mariée,  qui  a  un  conseil  judiciaire, 
n'en  reste  pas  moins  placée  dans  ce  même  état,  quoiqu'elle 
vienne  à  se  marier.  —  Caen ,  5  juilL  1843,  Laroque,  [Recueil  des 
arrêts  de  Caen,  t.  "7,  p.  398]  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  138; 
Demolombe ,  MinortU,  t.  2,  n.  697 

391.  —  Dans  Je  même  sens  il  a  été  jugé  spécialement  que  le 
conseil  judiciaire  dont  une  femme  veuve  aurait  été  pourvue  par 
le  tribunal  peut  être  maintenue  par  la  cour,  nonobstant  le  mariage 
contracté  par  la  veuve  pendant  l'instance  d'appel.  —  Poitiers, 
18  mai  1881,  Delioux  de  Savignac ,  [S.  83.2.8,  P.  83.1.89,  D. 
82.2.247] 

392.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  mariage  d'une  femme 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  doit  faire  cesser  les  effets  de  la 
dation  de  ce  conseil,  alors  que  les  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  l'administration  de  tous  les 
biens  de  la  femme  appartenant  dans  ce  cas  au  mari.  —  Nancy, 
3  déc.  1838,  Deville  ,  [S.  39.2.283]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharis,  t.  1,  p.  487.  —  Mais  Aubry  et  Rau  et  Demolombe 
(loc.  eU,),  critiquent  justement  cet  arrêt. 

393.  —  Pour  les  raisons  exposées  ci-dessus,  il  faut  dire 
néanmoins  que  les  effets  delà  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
ne  cessent  pas  par  le  rétablissement  de  la  communauté  au  cas 
où  le  conseil  a  été  nommé  à  une  femme  séparée  de  biens  judi- 
ciairement. C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  le  conseil  judi- 
ciaire donné  à  une  femme  après  séparation  de  biens,  peut,  sui- 
vant les  circonstances  et  si  l'intérêt  de  la  femme  l'exige,  être 
maintenu  après  le  rétablissement  de  la  communauté  entre  les 
époux.  —  Douai,  6  mars  1857,  Cooche,[S.  57.2.572,  P.  58.639, 
D.  57.2.146]  —  Sic,  Aubry  et  Rau ,  t.  1,  §  138. 

394.  —  La  demande  tendant  à  faire  rapporter  le  jugement 
de  nomination  d'un  conseil  judiciaire  peut  être  formée  par  les 
personnes  qui  ont  qualité  pour  provoquer  une  pareille  nomina- 
tion. —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  138. 

395.  —  Ainsi,  la  femme  a  qualité  pour  demander  la  mainlevée 
du  conseil  judiciaire  donné  à  son  mari.  -•  Reunes ,  16  août  1838, 
Duboisbeaulieu ,  [S.  39.2.284] 

396.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  a  qualité 
aussi  pour  demander  la  mainlevée  du  jugement  qui  le  lui  a 
nommé.  On  a,  en  ce  qui  concerne  l'interdit,  soulevé,  sur  cette 
question,  des  objections  qui,  ici,  ne  pourraient  se  justifier  (V. 
infrà,  v^  Interdiction).  —  Bruxelles,  31  mars  1808,  Devroëde, 
[P.  chr  ]  —  Rennes,  16  août  1838,  précité.  —  V.  aussi  Cass., 

15  mars  1858,  Antoine,  [S.  58.1.653,  P.  58.542,  D.  58.1.121]  — 
Zacbaris,  §  139,  note  9  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  138;  Demolombe, 
Minonté,  t.  2,  n.  774. 

397*  —  Le  prodigue  pouvant  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil judiciaire  transférer  son  domicile  d'un  lieu  dans  un  autre 
(V.  suprà,  n.  169),  c'est  devant  le  tribunal  de  son  nouveau  do- 
micile que  la  demande  en  mainlevée  du  conseil  judiciaire  doit 
être  portée;  ce  n'est  pas  nécessairement  devant  le  tribunal  qui 
a  donné  le  conseil.  —  Cass.,  14  déc.  1840,  Cosson,  [P.  43.2. 
428]  ~  Sic,  Demolombe,  Minorité,  t.  2,  n.  775,  p.  512;  Aubry 
et  Kau,  t.  1,§138. 

398.  —  Jugé  aussi  que  l'individu  interdit  sous  l'ancienne 
législation  pour  cause  de  prodigalité,  et  qui  a  changé  de  domi- 
cile depuis  l'interdiction,  s  il  a  voulu  être  réintégré  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits,  a  dû  s'adresser,  non  au  juge  qui  avait  pro- 
noncé l'interdiction,  mais  au  juge  de  son  nouveau  domicile.  — 
Paris,  13  germ.  an  X,  Merlin ,  [S.  et  P.  chr.] 

399*  —  lia  été  jugé  que  la  requête  en  mainlevée  d'un  con- 
seil judiciaire  doit  être  écartée,  si  elle  ne  contient  pas  l'indica- 
tion des  témoins  et  des  faits  à  l'appui  de  la  demande.  — Rennes, 

16  août  1838,  précité.  —  V.  cependant,  suprà,  n.  101. 

399  bis.  —  De  ce  que  la  demande  en  mainlevée  du  conseil 
judiciaire  doit  être  formée  et  juçée  dans  les  mêmes  formes  que 
la  demande  en  dation  de  conseil,  il  suit  que  l'appel  des  juge- 
ments rendus  sur  de  telles  demandes  doit  être  jugé  en  audience 
solennelle.  —  Cass.,  2  janv.  1895,  Villenave,  [Gaz,  des  Trib,,  4 
janv.  1895] —  V.  suprà,  y®  Audience  solennelle,  n.  98. 

400.  —  La  femme  qui  avait  provoqué  l'interdiction  de  son 
mari  et  sur  la  demande  de  qui  il  a  été  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire est  recevable  à  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce-opposition 
le  jugement  oui,  en  son  absence,  prononce  en  faveur  du  mari 
la  mainlevée  de  cette  mesure.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  la 
femme ,  placée  à  la  tête  d'une  industrie  importante,  a  été  nom- 
mée elle-même  conseil  judiciaire  de  son  mari,  et  que ,  commune 
en  biens ,  la  fortune  presque  entière  des  époux  consiste  en  ac- 


quisitions faites  depuis  le  mariage.  —  Rennes,  25  juin  1851, 
Cosson,  [P.  51.2.2171 

401.  —  La  mort  de  la  personne  qui  avait  reçu  un  conseil  ju- 
diciaire met  Gn  aux  Tonctions  de  celui-ci.  Mais  la  mort  de  la  per- 
sonne que  le  jugement  avait  nommée  conseil  judiciaire  ne  fait 
pas  cesser  l'efiet  du  jugement  et  ne  rétablit  pas  de  piano  dans 
le  libre  exercice  de  ses  droits  celui  auquel  le  conseil  judiciaire 
avait  été  nommé.  Quelques  auteurs,  et  aussi  quelques  arrêts,  en 
avaient  décidé  autrement  dans  l'ancienne  jurisprudence,  mais 
cette  doctrine  ne  saurait  être  admise  aujourd'hui.  L'art.  51 4  «'y 
oppose  formellement  puisqu'il  dit  que  la  défense  de  faire  certains 
actes  sans  l'assistance  d'un  conseil  ne  peut  être  levée  qu'en  ob- 
servant les  mêmes  formalités  que  celles  qui  sont  imposées  ponr 
sa  nomination.  —  Demolombe,  Minorité ,  t.  2,  n.  776.  —  Con- 
tra, Trib.  comm.  Paris,  [Gaz,  des  Trib.,  27  janv.  1834]— -  En  cas 
do  décès  du  conseil  judiciaire,  une  nouvelle  nomination  doit 
donc  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  qualité  à  cet  effet ,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  pour  cela  de  soulever  à  nouveau  la  question  de 
prodigalité  ou  de  faiblesse  d'esprit. 

402.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  il  y  *  l*»©"  égalem«ol 
à  la  nomination  d  un  nouveau  conseil  judiciaire ,  lorsque  celui 
qui  avait  été  nommé  vient  à  se  démettre.  —V.  suprà,  n.  139. 


CHAPITRE  XI. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 


§  1.  Allemagns. 

403.  —  En  Allemagne,  les  diverses  législations  locales  ont 
toujours  soumis  les  prodigues,  non  à  l'assistance  d'un  simple 
conseil  judiciaire,  mais  à  l'interdiction  [Landr.  pruss.,  I,  1,  § 
31;  II,  18,  §§  14  et  349  ;L.  organ.  sur  les  tutelles  de  1875,  §  81; 
Landr.  bav.,  I,  7,  §  37;  L.  saxonne  du  20  févr.  1882). 

404.  —  Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  où  le  Code  civil  fran- 
çais continue  à  former  la  base  de  la  législation,  l'institution  du 
conseil  judiciaire  a  été  maintenue,  mais  à  Utre  simplement  pro- 
visoire et  en  ce  sens  que,  si  le  prodigue  ainsi  assisté  ne  s'amende 
pas,  il  encourt  après  coup  l'interdiction  [Landr.  bad.,^{3  et  513  a). 

405.  —  Le  Projet  du  Code  civil  allemand  fait  aussi  de  la 
prodigalité  une  cause  d'interdiction  proprement  dite  (art.  29],  et 
ne  traite  pas  du  conseil  judiciaire.  —  Y.  Motive,  t.  1,  p.  62. 

§  2.  Anglbtbrrb, 

406.  —  Le  droit  anglais  ne  connaît  aucune  mesure  de  pré- 
voyance ou  d'assistance  à  l'égard  des  prodigues. 

§  3.  AUTRICBB. 

407.  —  En  Autriche,  on  essaya,  dans  la  législation  joséphi- 
nienne,  d'écarter  la  curatelle  des  prodigues;  mais  le  Code  civil 
a  expressément  maintenu  les  curateurs  des  prodigues,  avec  des 
attributions  identiques  à  celles  des  tuteurs  de  mineurs  (art  273, 
282). 

§  4.  Bblgiqub. 

408.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 

§  5.  Espagne. 

409.  —  Le  Code  civil  de  1888-1889  soumet  expressément  IfS 
prodigues  à  une  tutelle  (tutela  de  hs  prodigos).  Toutefois  les 
effets  de  l'interdiction  nous  paraissent  être,  dans  ce  cas,  moiDS 
absolus  que  dans  d'autres  ;  car,  d'après  l'art.  221 ,  «  I?  jugemeot 
qui  la  prononce  doit  déterminer  les  actes  qui  sont  défendus  à 
rinterdit,  les  attributions  que  le  tuteur  doit  exercer  en  son 
nom  et  les  cas  dans  lesauels  il  va  lieu,  pour  l'un  ou  pour  l'autre, 
de  consulter  le  conseil  de  famille.  » 

410.  —  La  déclaration  de  prodigalité  ne  prive  pas  de  la  puis- 
sance paternelle  ou  maritale,  et  ne  confère  au  tuteur  aucun  droit 
sur  la  personne  du  prodigue  (art.  224}. 
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§  6.  Italie. 

411.  —  Le  Code  civil  italien,  sous  le  titre  de  V Interdiction 
partielle,  renferme  les  dispositions  suivantes,  qui  correspondent 
à  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  (art.  339-342). 

412.  —  <c  Le  faible  d'esprit  dont  Tëtat  n^est  pas  assez  grave 
pour  donner  lieu  h  rinterdiction,  et  le  prodigue  peuvent  être 
déclarés  par  le  tribunal  inhabiles  tester  en  justice,  à  transiger, 
emprunter,  recevoir  des  capitaux,  en  fournir  quittance,  aliéner 
ou  hypothéçiuer ,  et  à  faire  tout  autre  acte  excédant  la  simple 
administration ,  sans  Tassistance  d'un  curateur  qui  sera  nommé 
par  le  conseil  de  famille  ou  de  tutelle;  cette  interdiction  partielle 
peut  être  demandée  par  ceux  qui  ont  le  droit  de  provoquer  Tin- 
terdiction  proprement  dite  »  (art.  339). 

418.  —  Le  sourd-muet  et  raveu^fe  de  naissance,  parvenus 
à.  leur  majorité,  tombent  de  plein  droit  sous  le  coup  de  la  dispo- 
sition qui  précède,  si  le  tribunal  ne  les  a  pas  expressément  dé- 
clarés habiles  à  pourvoir  à  leurs  affaires  (art.  340). 

414.  —  La  nullité  des  actes  faits  par  ces  diverses  personnes 
ne  peut  être  opposée  que  par  elles  ou  par  leurs  héritiers  ou 
ayants-cause  (art.  341). 

415.  —  L'incapacité  dont  il  s'agit  peut  être  révoauée,  comme 
rinterdiction,  quand  la  cause  en  a  pris  fin  (art.  342]. 

§  7.  Monténégro, 

416.  —  La  prodigalité  est  une  cause  d'interdiction  propre- 
ment dite  (Code  des  biens  de  1888,  art.  662). 

§  8.  Pays-Bas. 

417.  —  Le  Code  civil  néerlandais  ne  connaît  pour  les  prodi- 
gues et  pour  les  personnes  atteintes  d'imbécillité  ou  de  démence, 
que  l'interdiction  proprement  dite  (art.  487). 

418.  —  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  (art.  506). 

§9.  Portugal. 

419.  —  Le  Code  civil  traite,  dans  trois  titres  successifs,  de 
VIncapcLcité  pour  cause  de  démence,  de  V Incapacité  des  sourds- 
muets,  et  de  Y  Incapacité  des  prodigues;  mais,  malgré  l'analogie 
des  intitulés,  la  situation  de  ces  trois  catégories  de  personnes 
n'est  pas  identique,  et  elles  ne  sont  pas  toutes  et  toujours  assi- 
milées à  des  mineurs ,  par  le  fait  de  ce  que  le  Code  appelle  du 
terme  générique  d'interdiction. 

420.  —  En  ce  qui  concerne  les  sourds-muets,  ils  sont  mis  en 
tutelle  quand  ils  n'ont  pas  la  capacité  nécessaire  pour  gérer 
leurs  biens  (art.  337);  mais  retendue  et  les  limites  de  cette  tu- 
telle doivent  être  spécifiées  par  le  jugement  qui  l'institue,  «  eu 
égard  au  degré  d'incapacité  du  sourd-muet  »  (art.  338). 

421.  —  Quant  aux  prodigues,  ils  peuvent  être  interdits  (art. 
340);  mais  il  est  loisible  au  juge,  saisi  d'une  demande  en  intpr- 
diction,  de  ne  pas  priver  le  prodigue  de  l'administration  de  tous 
ses  biens,  et  de  se  borner  à  lui  défendre  de  faire  certains  actes 
sans  l'approbation  préalable  de  son  curateur,  lequel  n'est  plus 
alors,  en  réalité,  qu  un  conseil  judiciaire  au  sens  français  derex- 
pressioa  (art.  344)  {interdicçdo  especial). 

422*  —  En  tout  état  de  cause ,  le  prodigue  conserve  la  libre 
disposition  de  sa  personne  et  tous  les  autres  droits  civils  (art. 
345). 

§  10.  Prusse. 

423.  —  Comme  on  l'a  vu  plus  haut  (n.  403),  la  législation 
prussienne  soumet  les  prodigues,  non  à  la  simple  assistance  d'un 
conseil  judiciaire,  mais  à  l'interdiction  proprement  dite. 

424.  —  Mais,  indépendamment  des  tuteurs  et  de  plusieurs 
espèces  de  curateurs,  elle  connaît,  comme  le  droit  français ,  des 
conseils  judiciaires  [Beistànde),  dans  divers  autres  cas  où  il  y  a 
lieu  d'assister,  pour  certains  actes  déterminés,  des  personnes 
d'ailleurs  capables ,  sans  qu'il  puisse  être  question  de  les  repré- 
senter ou  de  se  substituer  à  elles. 

425.  —  Ainsi,  la  femme  mariée  doit  être  assistée  d'un  con- 
seil dans  ses  transactions  judiciaires  avec  le  mari,  ou  lorsqu'il 
s'açit  pour  elle  de  conclure  un  contrat  emportant  communauté 
de  biens  (Landr.  pruss.,  II,  1,  §§  200  et  358). 

426.  —  Ainsi  encore,  lorsque  des  personnes  faibles  d'esprit 
ne  sont  pas  encore  interdites,  le  juge  peut  les  assister  d'un  con- 


seil pour  la  conclusion  de  certains  contrats  (Allg.  Gerichtsord- 
nung,  II,  3,  §  9). 

427.  —  De  même,  les  aveugles  et  les  sourds-muets  doivent, 
en  justice,  être  assistés  d'un  conseil  (16.,  §  8;  Landr.  pruss.y 
II,  18,  18).  —  V.  Ernest  Lehr,  Traité  de  droit  germanique,  n. 
1371  ;  Roth,  Deutsches  Privatrecht,  §§  212  à  216. 

§  11.  Russie. 

428.  —  Le  Code  russe  ne  soumet  une  personne  majeure  à  la 
tutelle,  qu'autant  que  ses  infirmités  l'empêchent  de  pourvoir  par 
elle-même  à  ses  intérêts. 

429.  —  Le  Code  baltique  connaît  diverses  autres  sortes  de 
curatelle,  pour  les  prodigues,  les  femmes  non  mariées  et  les 
absents;  ces  curatelles  sont  de  véritables  tutelles. 

429  bis.  —  La  loi  polonaise  de  1825,  s'inspirant  du  Code 
civil  français,  a,  au  contraire,  conservé  pour  les  prodigues  notre 
conseil  judiciaire,  nommé  par  le  tribunal,  et  sans  l^ssistance 
duquel  ils  ne  peuvent  procéder  k  certains  actes  importants  (L. 
pol.  de  1825,  art.  518  et  s.).  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit 
civil  russe,  t.  1,  p.  154,  n.  139  et  141. 

§  12.  Suisse. 

430.  —  L'institution  des  conseils  judiciaires  {Beistànde)  est, 
en  Suisse,  de  droit  exceptionnel;  dans  la  plupart  des  législations 
cantonales,  la  prodigalité  ,  notamment,  est ,  comme  la  démence, 
une  cause  d'interdiction. 

431.  —  A  Fribourg,  le  tribunal,  au  lieu  d'interdire  le  dément 
et  de  lui  donner  un  curateur,  peut  se  contenter  de  lui  donner 
un  «  assistant  judiciaire  »,  pour  certains  actes  plus  importants 
(art.  343). 

432.  —  Genève  a  conservé  sans  modification  les  art.  513  à 
515  du  Code  civil  français,  sur  le  conseil  judiciaire. 

433.  —  Dans  les  Grisons,  d'après  l'art.  100,  C.  civ.,  et  à 
Luceme,  d'après  la  loi  sur  la  tutelle,  du  7  mars  1871,  §  3  d,  une 
personne  peut  être  assistée  d'un  Beistand  lorsque,  dans  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  elle  a  commis  des  actes  qui  ne  justifie- 
raient pas  encore  suffisamment  son  interdiction,  mais  qui,  s'ils 
se  reproduisaient,  la  rendraient  nécessaire;  si  la  mesure  ne  pro- 
duit pas  les  résultats  qu'on  en  espérait,  il  y  a  lieu  de  provoquer 
la  mise  en  tutelle. 

434.  —  A  Neuchdtel,  le  Code  civil  institue  la  curatelle  pour 
les  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  d'aller  jusqu'à  l'interdiction. 

435.  —  D'après  l'art.  361  de  ce  Code,  tel  qu'il  est  rédigé  de- 
puis le  décret  du  23  nov.  1882,  toute  personne  majeure  qui,  sans 
cependant  pouvoir  être  interdite,  est  incapable  d'administrer 
ses  biens  ou  qui,  par  la  manière  dont  elle  les  administre,  expose 
elle  ou  sa  famille  à  tomber  dans  le  besoin,  peut  être  placée  sous 
curatelle.  Le  jugement  définitif  qui  lui  donne  un  curateur  doit 
être  publié  en  la  même  forme  qu'un  jugement  d'interdiction. 

436.  —  De  même,  un  majeur  qui  juge  utile  à  ses  intérêts 
d'être  placé  sous  curatelle ,  soit  à  cause  de  son  âge  ou  de  son 
état  maladif,  soit  pour  toute  autre  cause  analogue,  peut  deman- 
der un  curateur  à  l'autorité  tutélaire  et  lui  présenter  la  personne 
qu'il  désire  voir  revêtir  de  cette  fonction  (art.  362). 

437.  —Le  Code  ne  précise  pas  les  attributions  du  curateur; 
mais  nous  avons  lieu  de  croire  qu'en  ce  qui  concerne  les  biens 
de  la  personne  qu'il  assiste,  il  a  presque  tous  les  pouvoirs  d'un 
tuteur  (V.  art.  366),  et  qu'il  est  plus  ou'un  simple  conseil  judiciaire. 

438.  —  Dans  les  cantons  du  Tessin  (C.  civ.,  art.  197J,  du 
Valais  (C.  civ.,  art.  325),  et  de  Vaud  (C.  civ.,  art.  299),  si  une 
personne  faible  d'esprit  n'est  pas  dans  un  état  tellement  grave 
qu'il  soit  nécessaire  de  prononcer  son  interdiction,  le  tribunal 
peut  se  borner  à  lui  défendre  de  faire  certains  actes  de  disposi- 
tion ou  d'aliénation  sans  l'assistance  d'un  conseil  ou  curateur; 
les  actes  qu'elle  fait  alors  sans  cette  assistance  peuvent  être  at- 
taqués par  elle  ou  par  ses  héritiers  ou  ayants-cause.  Ce  tempé- 
rament est  également  applicable  aux  prodigues ,  bien  que ,  en 
principe,  ils  puissent,  dans  ces  cantons,  être  interdits  comme  les 
personnes  atteintes  d'aliénation  mentale. 

CONSEIL  MUNICIPAL.  —    V.  Communs.  -  Elections 
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CONSEIL  PRESBYTÉRAL.  -  V.  Cultes. 
CONSEIL  PRIVÉ.  —  V.  Colonies.  —  Protectorat. 


702 


CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 


OONSBIL  SUPÉRIEUR  DBB  BEAUX*ART8.  --  V. 

Beaux-Arts. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  COLONIES.  -*  V.  Co- 

LO«NIB$.  ^  PrOTBCTOKAT. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  COMMERCE.  -  V.  Coh- 

UERCE  ET  INDUSTRIE. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L'ASSISTANCE  PU- 
BLIQUE«  —  V.  Assistance  publique, 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L'INSTRUCTION  PU- 
BLIQUE* --  V.  Instruction  pubuqub. 

CONSEIL   SUPÉRIEUR  DE  LA  GUERRE.  —  V. 

Guerre. 

CONSEIL    SUPÉRIEUR  DE   LA   MARINE.   —  V. 

Marine. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  LA  MAGISTRATURE 

—  V.  Cassation  (Cour  de).  —  Discipline.  —  Organisation 
judiciaire. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  PRISONS.  -  V.  Régime 
p£nitbntiaire. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  TRAVAIL.  ^  V.  Com- 
merce ET  INDUSTRIE. 

CONSEILLER*  •*<-  V.  Cassation  (Cour  de).  ^  Coua  d'appel. 

—  Cour  d'assises.  —  Cour  des  Comptes.  —  Organisation  ju- 

DlCIAldl. 

CONSEILLER  AUDITEUR.  -  V.  Colonies.  —  Orga- 
nisation judiciaire. 

CONSEILLER  D'AMBASSADE.  -  V.  Agent  diploma- 
tique ET  CONSULAIRE. 

CONSEILLER  D'ARRONDISSEMENT,  ~  V.  Conseil 
d'arrondissement.  —  Elections. 

CONSEILLER  D'ÉTAT.  -  V.  Conskl  d'Etat. 

CONSEILLER  DE  PRÉFECTURE.  --  V.  Consul  de 

PRâFBCrURB. 

CONSEILLER  GÉNÉRAL.  ^  V.  Conssil  aéHiKXL.  — 
Elections.  —  Recrutement  militairb. 

CONSEILLER  HONORAIRE.  ^  V.  Magistrat.  -  Or- 
ganisation judiciaire. 

CONSEILLER  MAITRE.  -  Y,  Cour  des  Comptes, 

CONSEILLER  MUNICIPAL.  -  V,  Commune. 

CONSEILLER  RÉFÉRENDAIRE.  -  V.  Cour  des 
Comptes. 

CONSENTEMENT.  —V.  Acquiescement.— Autorisation  de 
femme  mariée.  —  Bail.  —  Compétence  commerciale.  —  Con- 
firmation. —  Contrat.  —  Donation.  —  Lettre»  missives.  — 
Obligation.  —  Prorogation  de  juridiction. 

CONSERVATEUR  DES  FORÊTS.  —  V.  Forêts. 

CONSERVATEUR    DBS    HYPOTHÈQUES.   -   V. 

Hypothèques,  Privilèges,  Transcription. 

Législation. 
C.  civ.,  art.  2196  à  2203. 

Bibliographie. 

D'Agar,  Le  Nouveau  Perrière  ou  Dictionnaire  de  droit  et  de 
pratiqué,  an  XII-XIII,  3  vol.  m-4»,  y»  Canê^rtaieur  de$  kj^po" 


thèques.  —  Amiaud ,  Traité  formulaire  général  alphabétique  et 
raisonné  du  notariat,  5  vol.  gr.  in-8<*,  1890-1892,  v«  Réquisi- 
tion. —  André,  Dictionnaire  de  droit  civil  commercial,  adminis- 
tratif et  de  procédure,  dans  les  maiiéres  intéressant  le  notoriai, 
1887-1890,  4  vol.  io-8o,  v»  Con&ervaieur  des  hypothèques,  — 
Aubry  et  Bau,  Cours  de  droit  civil  français,  1869-1879,  4«  édît., 
8  vol.  io-8%  t.  3,  §  268,  p.  287  et  s.;  §  270,  p.  321,  322;  §  275, 
p.  343;  §  277,  p.  354;  §  278,  p.  356;  §280,  p.  382;  §281,  p.  393 
et  8.  —  Baudry-LacantiDarie ,  Précis  de  droit  civil,  1889-1892, 
4e  édit.,  3  vol.  gr.  iQ-8%  t.  3,  d.  1550  et  s.  -^  Bertheau,  Diction- 
naire de  droit  et  de  jurisprudence.  Répertoire  raisonné  dt  la 
pratique  des  affaires,  1890-1892,  10  vol.  gr.  in^8%  v^  Conserva- 
teur des  hypothèques.  —  Boileux,  Commentaire  sur  le  CodecioU, 
1866,  6«  édit.,7  vol.  in-8%  t.  7,  p,  678  et  s.  — Boitard,  Colmel- 
Daage  et  Glasaon,  leçons  de  procédure  civile,  1890,2  vol.  in -8*, 
t.  2,  p.  403,  421 ,  434  et  s.  •—  Carré  et  Chauveau,  Lots  de  la 
procédure  civile  et  commerciale,  1880-1888,  5«édit.  (avec  sup- 
plémeat  de  Dutruc],  11  tomes  ïn-^^  en  13  voK,  t.  2,  p,  796  et  s. 

—  Delvincourt,  Cours  de  CocU  civil,  1834,  5^  édit.,  3  vol,  in*4% 
t.  3,  p.  164,  165  et  notes,  p.  586  et  587  —  Demaate  et  Colmet 
de  San  terre.  Cours  analytique  de  Code  civil,  1873-1884,  9  voL 
in*8<»,  t.  9,  n.  188  et  a.  —  Duranton,  Cours  de  droit  français 
suivant  le  Code  eivil,  1844,  i""  édit.,  22  vol.  in-^o,  t.  20,  p.  696 
et  s.  —  Favard  de  Langlade ,  Répertoire  de  la  nouvelle  législa- 
tion, 1823,  5  vol.  in-4<*,  v«  Comei-vateur  des  hypothèques.  — 
Lansel  et  Didio,  Encyclopédie  du  notariat  et  de  ^ enregistrement , 
1879-1894,  22  vol.  in-8o  parus,  v<>  Conservateur  des  hypothèques. 

—  Laurent,  Principes  du  droit  cirnl  français,  1869*1878,  3*^  édit., 
33  vol.  in-8o,  t.  29,  n.  134,  138,  143;  t.  30,  n.  97  et  s.;  t.  31, 
n.  105,  106,  114,  147,  573  et  s.  ^  Marcadé  et  Pont,  Explication 
théorique  et  pratique  du  Code  civil,  1872-1884,  7e  édit.,  13  vol. 
in-8^  1. 11,  sur  les  art.  2196  et  s.,  p.  665  et  s. -^  Massé  et  Vargé, 
sur  Zachari»,  Le  droit  civil  français,  1854-1860,  5  vol.  in-8o, 
t.  5,  p.  805,  p.  185  et  s.;  §  807,  texte  et  note  2  et  s.,  p.  192; 
§  814,  p.  215  et  s.;  §  831,  p.  258;  §  839,  p.  274  et  27o.^Mer- 
lin.  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  1827-1828^ 
5«  édit.,  18  vol.  io-4»,  v»  Conservateur,  §  4.  —  Taulier,  Théorie 
raisonnée  du  Code  civil,  1840-1846,  7  vol.  in  8'^,  t.  7,  p.  423  ets. 

—  Thiry,  Cours  de  droit  civil  professé  à  l'Université  de  Liège, 
1892,  4  vol.  gr.  in-8o,  t.  4,  p.  507  et  s.  —  Troplong,  Commen- 
taire du  titre  des  privilèges  et  hypothèques,  1854,  5*  édit.,  4vol. 
in-8»,  t.  1  ,  n.  286  et  286  bis;  t.  3,  n.  694  et  s.,  715,  729;  t  4, 
n.  997  bis  et  s.  —  Valette,  Mélanges  de  droite  de  jurisprudence  et 
de  législation,  1879-1880,  2  vol.  in-8%  1. 1,  p.  37  et  s.,  123  ets.; 
t.  2,  p.  453  et  s.  —  Vigie,  Cours  élémentaire  de  droit  civil  fran- 
çais, 1889-1891,  3  vol.  ia-8»,  t.  3,  n.  1579  et  s. 

Aigoin ,  Inconvénients  et  dangers  des  conservations  éPhypothè- 
ques,  —  André,  Trotté  pratique  du  régime  hypothécaire,  1886, 
1  vol.  in-8«.  —  Baudot,  Traité  des  formalités  hypothécaires,  1845, 
3« édit.,  2  vol.  in-8^  —  Besson,  Les  livres  fonciers  et  la  réforme 
hypothécaire,  1891,  1  vol.  in-8«.  —  Beauvallet,  Des  états  sw 
transcription,  1885-1887,1  vol.  in-8<>  avec  deux  suppléments.^ 
Bonjean,  Révision  et  conservation  du  cadastre  dans  ses  rapports 
avec  la  propriété  foncière,  1874,  2  vol.  in-S».  —  BoulaDff<eret  de 
Récy,  7Vat(^  pratique  et  théorique  des  radiations  hypothécaires, 
1886,  3«  édit.,  2  vol.  in-8».  —  Bressolles,  BxpUcatùm  des  règles 
sur  la  transcription,  i  vol.  in-8«.  —  Challamel,  L'hypothèque 
judiciaire,  1881  ;  —  Rapport  et  projet  de  loi  sur  les  privilèges  et 
hypothèques,  1892.  —  Commission  extraparlementaire  du  eor 
dastre.  Procès-verbaux  et  documents  annexes,  Impr.  nat.,  1890- 
1894.  —  Dalmberl,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  purge  des 
privilèges  et  hypothèques,  1891,  2«  édit.,  1  vol.  in-8o.  —  DeUa- 
nay.  Recueil  des  instructions  et  circulaires  de  la  direction  de  f en- 
registrement sur  le  service  des  hypothèi^es,  1877, 1  vol.  io-8».-- 
Drouets ,  Essai  sut  la  publicité  des  privilèges  et  hypothèques,  — 
Emion,  Dictionnaire  dk  jurisprudence  hypothécaire,  1880, 1  vol 
in-8o.  --  Emion  et  Herselin,  Hypothèque  légale  de  la  femmema- 
riée.  Renonciation.  Commentaire  théorique  et  pratique  de  la  lai 
du  18  févr,  4889,  1891, 1  vol.  in-8*.  —  Faloimaigne,  PubUciU 
des  hypothèques  en  droit  français,  1873.  — Flandin,  DelatranSr 
eription  en  matière  hypothécaire,  1861 , 2  vol.  in-8o.  —  De  Fraoce 
de  Tersant,  Traité  des  droits  d'hypothèque  et  dch  salaires,  1894, 
1  vol.  ln-8o.  —  Grossart,  Du  renouvellement  des  inscriptions,  des 
privilèges  et  hypothèques,  1886,  1  vol.  in-8o.  —  Greniep,  Traité 
des  hypothèques,  1829,  3*  édit.,  2  vol.  in-4«.  —  Jalouzet,  D'tm 
article  du  Code  civil  (31448),  Etude  théorique  etpraêiqm  mr  Fins- 


CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 


703 


eription  hypothécaire,  4879,  gr.  in-8o.  —  Hervieu,  Dictionnaire 
des  jniviléges  et  hypothèques,  avec  supplément,  1863-1878, 4  gr. 
vol.  in-4«.  —  Josseau,  Traité  du  Créait  fonder,  1884,  3«édit., 
2  vol.  iQ-8*.  .—  Laiguel  (Ferdinand) ,  Etude  sur  la  publicité  des 
hypothèques,  1846.  —  Landouzy,  Traité  pratique  tur  les  privi- 
lèges et  hypothéqueti,  188Ô,  8*  édit.,  avec  supplémeot,  4  vol.  gr. 
in-8^--  Legrand,  Deê  étiUs  d'inscription  hypothécaire,  1893, 
4  vol.  in-8o.  —  Murtin  du  Nord,  Documents  sur  le  régime  hypo*- 
thécaire,  4854,  4  yoI.  —  Martou,  Privilèges  et  hypothèques;  — 
Commentaire  de  la  loi  du  46  déc.  4854,  Bruxelles,  4855,  4  vol. 
in-8«.  —  MasBÎgU,  Mppori  sur  la  constitution  de  la  propriété  et 
la  constitution  des  droits  réels,  1895.  —  Mourloa,  B^amen  cri- 
tique et  pratique  du  commentaire  de  Troplong  sur  les  privilèges, 
f855,  2  vol.  m-8o.  -^  Primot,  Traité  pratique  dei  radiations 
hypothécaires,  4889,  8»  ëdit.,  4  vol.  in-8'».  —  naclot,  Formulaire 
raisonné  de  réquisitions  d'états  hypothécaires,  4894,  4  vol.  in>8o. 
—  Rondonneau,  Collection  générale  des  rapports  relatifs  au  ré- 
gime hypothécaire,  an  Yn,4  vol.  —  Roz,  Radiations  hypothécaires 
Ilabieau  alpbabélique),  *~  Thézard,  ihi  nantissement,  des privi- 
^ges  et  hypothèques  et  de  ^expropriation  forcée,  1880,  i  vol.  in- 
8«.  —  Vuarnier,  Traité  de  la  manutention,  S  vol.  in-8<».  — X..., 
Rapport  sur  forganisation  des  bureaux  d'hypothéqués,  4792. 

Journal  des  conservateurs  des  hypothèques,  table  (4880-4890}, 
10.80.  _  ig  conservateur  des  hypothèques,  à  qui  l'on  demande 
Vétat  des  inscriptions  subsistantes  n'est  point  autorisé  à  délivre^' 
en  même  temps  la  saisie,  s'il  en  existe  une.  En  rxis  de  réquisition 
expresse  et  spéciale,  pour  la  délivrance  de  la  saisie,  il  est  tenu  d'en 
délivrer  tofyie  collationnée ,  et  non  par  extrait,  dans  l'état  des 
inscriptions  (Bioche)  :  J.  de  proc.  civ,  et  comm.,  t.  43 ,  p.  379,  — 
Le  conservateur  doit-il ,  peut-il ,  dans  ^inscription  d'office  quHl 
prend  en  faveur  du  vendeur  dont  le  titre  est  transcrit,  faire 
élection  de  domicile  pour  le  vendeur  dans  l'arrondissement  du 
bureau?  A  défaut  de  cette  élection  de  domicile,  celui  qui  pour- 
suit  la  saisie  immobilière  doit-il  sommer  le  vendeur  non  payé, 
à  son  domicile  réel,  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges?  ou  bien  le  poursuivant  peut-il  se  dispenser  de  faire  la 
sfmmation  au  vendeur?  Est-ce  au  vendeur  ou  au  créancier  pour- 
suivant à  supporter  les  conséquences  du  défaut  d'élection  de  domi- 
cile? PetU-on  exercer  ce  recours  contre  le  conservateur  (Q'ioche)  : 
J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  t.  47,  p.  242.  —  Conservation  des  hp- 
mthèques.  Serment.  Cautionfiement  (Dutruc)  :  J.  du  min.  pubi., 
t.  8,  p.  83.  —  Des  obligations  des  conservateurs  des  hypothèques 
en  matière  de  délivrance  des  états  d'inscription  (A.  Jalouzet)  :  J. 
La  Loi,  7  mai  4881.  —  Examen  d^une  interprétation  donnée  à 
fart,  2496,  C.  civ.,  relatif  à  la  responsabilité  des  conservateurs 
du  hypothèques  (A.  Jalouzet)  :  J.  La  Loi,  31  japv,  et  2  fëvr. 
1884.  —  Projet  de  loi  sur  les  privilèges  et  hypothèques  :  J.  La 
Loi,  3  août  1890.  —  Rapport  sur  le  régime  hypothécaire  (Le- 
brun) :  Monit.,  16  flor.  an  VL  —  Observations  pratiques  {Respon- 
sabiUté  des  conservateurs-  Etats  d'inscription.  Inscriptions  omi- 
ses}: Rev.  du  not.  et  de  Teoreg.,  année  1871,  t.  42,  n.  2888, 
p.  5;  année  1872,  t.  13,  n,  4147  et  4SM)1,  p.  753  et  9^5;  année 
1873,  t.  14,  a.  4243,  p.  94. 

ENREGisrasMBNT.  —  c.  A.,  Nouveau  dictionnaire  d* enregistre- 
ment et  de  timbre,  4874,  2  vol.  in-4«,  passim.  — -CasUllon,  Ma- 
nuel formulaire  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre, 
4892,  3«  édiU,  4  vol.  gr,  in-8o,  paasim.  —  Championnière  et  Ri- 
gaud.  Traité  des  droits  d'enregistrement,  1851,  a»  édit.,  6  vol. 
111-8*,  passim.  —  Clerc,  Traité  de  r enregistrement,  2  vol.  in-8«, 
t.  4,  D.  4027  ;  t.  2,  n.  3759 ,  4194  et  s.  —  Dictionnaire  des  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèque,  4874-4894 , 
6  vol.  en  7  tomes  in-4<»,  v«  Hypothèque,  —  Pessard,  Dictionnaire 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  4844,  2  vol.  in-4*»,  v^*  Cau- 
tionnement ,  Hypothèque.  —  Gamier,  Répertoire  général  et  rai- 
sonné de  ^enregistrement,  4890-1892,  7«  édit.,  6  voL  in-4o,  vo 
Hypothèque.  —  Maguéro,  Traité  alphabétique  des  droits  d'en- 
registrement, de  timbre  et  ^hypothèque  (en  cours  de  publication), 
1894,  vo  Hypothèque,  —  Naquet  (E.),  Traité  théorique  et  pratique 
des  droits  d'enregistrement,  4884,  3  vol.  in-8»,  passim. 
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Notification,  246,  460,  461,  496, 

632.  —  V.  Signifioation. 
Nouvelle-Calédonie,  823. 
NulUté,248,  251,  262. 
Obligations  au  porteur,  414. 
Obligation  conjointe,  2B2. 
Océanie,825. 
Officiers  publics,  360. 
Omission,  134,  292,  317,  325,  360, 

371,  373,  374, 376  et  s.,  408,  452 

et  s.,  471,  472  et  s..  484,  492, 

495  et  s.,  507, 513,  537,  622, 675. 
Opposition,  21,  24  et  s.,  317. 
Opposition  à  radiation,  421. 
Ordonnance  du  juge ,  447. 
Ordre ,  113, 265,  328, 397,  447, 450, 

452,  462, 463.  492,  493,  497,  498, 

568,  644  et  645. 
Paiement,  746  et  s. 
Palatinat,840. 
Parenté.  290,  382,480.495. 
Paris  (ville  de),  58  et  s.,  70,  400. 
Partage,  277,  309,  333,  034,  711. 
Partage  d'ascendant ,  693,  774. 
Peines  disciplinaires,  272,  747. 
Pension  de  retraite ,  130  et  s. 
Percepteur,  356. 
Péremption ,  345  et  s. 
Pièces  justificatives.  425  et  s. 
Pièces  (dépôt  des),  582  et  s. 
Pièces  (retrait  de),  179. 
Portugal,  847. 
Pourvoi  en  cassation,  531. 
Préfet.  487. 

Prescription ,  522  et  s.,  575  et  s., 
751  et  8. 


Prescription  décennale,  110,  ifô. 
Président  du  tribunal.  98. 
Prestation  annuelle,  118. 
Prêt,  254,  263.  264.  374. 
Preuve.  192,  194,  459,  499,  Ml, 

516.  708. 
Privilège  du  copartageaDt,309. 
Privilège  du  vendeur.  309, 402  et 

s.,  4&i,  472  et  s.,  615  et  s.,  740. 
Procès-verbal,  377,  792. 
Procureur  de  la  République,  96, 

379,  401,  620. 
Profession ,  175,  300. 
Promesse  de  vente,  777. 
Propriétaires  précédents,  316  et 

s.,  328  et  8.,  381,  682. 
Prusse ,  245,  848  et  849. 
Publicité ,  140,  246,  260. 
Purge,  112,  113.  276,  317,  326, 

3!^.  346, 452,  460, 767,  805, 814. 
Qualification  légale,  532. 
Qualité  des  parties,  303,  314,  380 

et  s. 
Quittance,  417,  444,  474  et  s.. 555, 

585.  586et8..  621,644,  6S0. 
Radiation.  —  V.  Inscription  (ra- 
diation d*). 
Ratification ,  21,  26,  28,  317,  62d. 
Récépissé,  143,  178  et  s.,  192,197, 

398. 
Receveurs  conservateurs ,  74, 543. 
Receveur  de  l'enregistrement,  801. 
Receveur  général ,  691« 
Receveur  particulier,  691. 
Récidive,  353,357. 
Reconnaissance  d'enfant ,  776. 
Recours,  527  et  s. 
Rectification  d'état,  515  et  516. 
Régime  dotal,  406,  430,  433, 436. 
Registres,  10,  13,  16,  18,  21,24, 

£,  68,  139  et  s.,  160  et  s.,  2ôk, 

691. 
Registres  (arrêté  quotidien  des), 

164  et  s. 
Registres  (copies  de),  144. 
Registres  ^numérotage  des),  162. 
Registres  (paraphe  des),  lo2. 
Registre  (perte  des),  196  et  s. 
Registres  (publicité  des),  140, 260. 
Registre  à  souche,  178. 
Registres  auxiliaires,  160.  171. 
Registres  des  dépôts,  165, 166, 172 

et  s.,  188  et  s.,  214. 
Registres  de  formalités,  141  et  s., 

160,  165,  171. 
Registre  d'inscription ,  199  et  s., 

Registres  d'ordre ,  141. 
Registres  des  salaires,  165,  233. 
Registre  de  transcription ,  202  et 

s.,  206  et  s 
Registre  foncier,  815. 
Registre  indicateur,  228  et  s. 
Réméré,  276,628,780. 
Remises ,  542. 

Remploi,  406,  430,  433  et  s., 767. 
Renonciation,  249. 
Renonciation   à  hypothèque,  52, 

311  et  8.,  441,  6âf. 
Renonciation  à  succession,  337. 
Renouvellement  d'inscriptioa.  — 

V.  Jn«crtptton(  renouvellemeat 

d'). 
Renseignements,  503,  568. 
Renseignements  officieux ,  144  ets. 
Renseignements  préalables,  271 

ets. 
Rentes  ftransfert  de),  111. 
Rentes  foncières,  26. 
Rentes  nominatives,  92. 
Rentes  sur  l'Etat,  93,  94, 1(3  et 

s.,  111,  118,  437,  630, 
Répertoire ,  215  et  s. 
Répertoire  (table  du),  224  et  s. 
Répétition  (action  en),  573. 
Répétition  de  sommes,  406. 
Reprises  matrimoniales ,  718,  735 

ets. 
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Récmlsition,  189,  252,  253,  261  et 

s.,  558  et  559. 
RéquisitioDS  (forme  des),  269. 
Réomsilions  limitées,  275  et  s., 

Réquisitoire,  683  et  s. 
Rescision ,  262. 
Rcscription ,  263. 
Réserves,  143.  304. 
Résolution  248,  341. 
Responsabilité ,  127  et  s.,  134, 136 

et  s.,  187. 190, 265, 273, 284,  285, 

292,317,  352ets.,484ets.,801. 
Responsabilité  (clause  de  non),  127. 
Responsabilité  civile ,  359  et  s. 
Responsabilité  contractuelle ,  367 

et  s. 
Responsabilité  pénale ,  352  et  s. 
Restriction  d'hypothèque,  347. 
Retard,  287,  ^6  et  s.,  383,  411, 

449,  450,  460. 
Retrait  successoral,  781. 
Retrail<^s  et  pensions,  130  et  s. 
Rétributions  spéciales,  556  et  557. 
Rétroactivité,  25;  30,  32. 
Rémiion  (île  de  la),  818. 
Revendication,  12,  406. 
Révocation ,  83,  251. 
Rôles,  591,  592,658. 
Roumanie,  850. 
Rome,  3. 

Russie ,  851  et  852. 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  824. 
Saisie,  211,  214. 
Saisie  (deuxième),  409. 
Saisie-arrêt,  463. 
Saisie  immobilière,  112,  117,  176, 

206  et  s.,  251,  264,  265,  296  et 

s.,  346,  408  et  s.,  445,  450,  582, 

584,  599,  624,  631  et  s.,  654  et 

s.,  803  et  s. 
Saisie  immobilière  (  deuxième  ) , 

421. 
Saisie  immobilière  (mainlevée  de), 

420  et  8. 
Saisie  immobilière  (radiation  de), 

211,  633. 
Salaires,  124.  127,  130  et  s.,  131, 

144,  282,  285,  298.  407,  468,  540 

et  s.,  552,608,818. 
Salaires  (paiement  des),  561  et  s. 
Salaires  (restitution  de),  561,  574, 

669. 
Saxe,  853. 

Section  de  commune,  815. 
Seine  (département  de  la),  58  et  s. 
Séparation  de  biens ,  430. 
Séparation  de  corps ,  386,  431. 
Serment,  79  et  s.,  104. 
Services  publics,  568. 
Siège  des  conservations,  54  et  s., 

62  et  s. 


Signature,  162, 169, 189,  199, 202, 

204,  258,  292,  354,  805. 
Signification.  370,  449,  460  et  461. 

—  V.  Notification, 
Simulation,  443. 
Société,  249,  335,  384,684,782. 
Société  de  commerce,  417. 
Solidarité,3l4,315,476,610ets.,701 
Sommation,  176,  211  et  s.,  264, 

266,  408,  420,  492,  632  et  633. 
Sous-comptoir  de  garantie,  745. 
Sous-inspecteur,  84,  i22, 123, 126. 
Subrogation,  199,  311  et  s.,  384  et 

s.,  ft3.  395  et  s.,  403,  413,  442, 

466,  476,  512,  536  et  s.,  582,  583, 

613,  634  et  s.,  704. 
Substitution,  652,  773. 
Substitution  dHmmeubles,  249. 
Succession,  683. 
Suède ,  854. 
Suisse,  61,  855  et  856. 
Suppléance,  122  et  s. 
Surenchère,  328,  339,  461  et  s., 

496,  498. 
Surnuméraire,  122,  123, 125  et  s. 
Sursis  à  statuer,  570. 
Syndic  de  faillite ,  418,  605. 
Syndic  de  notaires ,  574. 
Taxe,  573. 

Testament ,  249,  416. 
Tiers,  95,  96,  104,  105,  111,  118, 

402  et  s.,  459,  464. 
Tiers  détenteur,  263,  266,  309. 
Timbre,  160,  167,  173,  178,  183, 

291,691,  744,792  et  s. 
Titres ,  457. 

Titres  (représentation  des),  191. 
Traitement,  124. 
Transaction ,  776. 
Transcription,  29,  39  et  s.,  176  et 

s.,  190, 198,  215,  249  et  s.,  276, 

306  et  s.,  320,  323,  360,  402  et 

s.,  421,  585  et  s.,  651  et  s.,  692 

et  s.,  760  et  s.,  764,  765  et  s., 

802,  803  et  s. 
Transfert,  111. 
Trésor  public ,  691  et  s. 
Tribunaux  civils,  5(fô  et  s.,  571. 
Tunisie,  146. 
Tutelle,  295,  347,  385. 
Tuteur,  440. 
Usage  (droit  d'),  250. 
Usages  locaux,  331. 
Usufruit,  24,  250,  322. 
Vente,  12,  19,  20,  249,  252,  254, 

262,  266,  284,  295,  298,  305,  306, 

309  et  s.,  323,  324, 328,  338, 343, 

347,  395,  489,  653. 
Vente  (résolution  de),  341. 
Vente  conditionnelle ,  778. 
Voies  de  recours ,  527  et  s. 
Wurtemberg ,  85<. 


CHAP, 
CHAP 

Sect 


§3 


DIVISION. 

.   I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  1  h  52). 

.  IL  —  Organisation    des   conservations    d'hypothéqué 
(n.  53). 

.  I.  --  Personnel  des  conservations. 

1.  —  Siège  des  conservations  (a.  54  à  71). 

2.  —  Nomination  des  conservateurs,  —  Hiérarchie,  —- 
Incompatibilités, 

1»  Nomination  et  serment  (n.  72  à  83). 

2«  Hiérarchie  (n.  84  et  85). 

3«  Incompatibilités  (n.  86). 

—  Cautionnement  requis  des  conservateurs  (n.  87  et  88). 

1<*  Cautionnement  en  numéraire  (n.  89  k  93). 

2«  Cautionnement  en  nature  (n.  94  à  119). 

4.  —  Démission.  —  Congé,  —  Suppléance  (n.  120  à  i29). 

5.  —  Retenues  et  retraites  (n,  130  à  133). 

6.  —  Des  commis  de  conservations  (n.  134  à  138). 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XIII. 


Sect.  II.  —  Service  des  conservations. 
§  1.  —  Çénéralités  (n.  139  à  146). 
§  2.  —  Tenue  des  bureaux  (n.  147  à  139). 
g  3.  —  Registres  des  conservations  (n.  160). 
1°  Règles  générales  (n.  161  à  171). 
2o  Registres  des  formalités. 
I.  Registre  des  dépôts  (n.  172  à  198). 

II.  Registre  d'inscription  des  privilèges  et  hypothèques  (n.  199à20L). 

III.  Registre  de  transcription  d'actes  de  mutation  (a.  202  à  2Ûô), 
XV.  Registre  des  transcriptions  des  saisies  (n.  206  à  210). 

3°  Registres  auxiliaires. 
I.  Registre  des  formalités  de  saisies  (n.  211  à  214). 

II.  Répertoire  des  hypothèques  on  registre  des  comptes  individuels  (n. 
215  à  223  . 

III.  Table  alphabétique  du  répertoire  (n.  224  à  227). 

IV.  Registre  indicateur  n.  228  à  232). 
V.  Registie  des  salaires  (n.  233). 

§  4.  —  Projets  de  réforme,  —  Cadastre.  —  Livres  fonciers 

(n.  234  à  247J. 

CHAP.  III.  —  De  la   publicité  assurée  par  les  COiNSERVATBUaS. 

Sect  I.'—  Règles  générales  (n.  248  à  251). 
§  1.  —  Transcription  (n.  252  à  254). 
§  2.  —  Inscription  (n.  255  à  259). 
Sect.  II.  —  Délivrance  des  états  et  certificats  (n.  260). 
§  1.  — -  Réquisitions  d'états  (n.  261  à  268). 
§  2.  —  Forme  des  réquisitions  (n.  269  à  286). 
§  3.  —  Délivrance  des  états, 

1»  Généralités  (n.  287  à  292). 

2<>  Etat  des  transcriptions  (n.  293  à  298). 

3'>  Etat  d'inscriptions  (n.  299  à  351). 

CHAP.  iV.  —  De  la  responsabilité  des   conservatei'rs   des 

HYPOTHÈQUES  (n.  352). 

Sect.  I.  —  Responsabilité  pénale  ou  disciplinaire  (n.  ©3 

à  358). 

Sect.  II.  —  Responsabilité  civile  envers  les  particuliers 
(n.  359  à  364). 

§  1 .  —  Conditions  nécessaires  à  Vexistence  de  la  responsabi- 
lité (n.  365). 

!•»  De  la  faute  (n.  366). 
I.  Responsabilité  contractuelle  (n.  367  à  374). 
II.  Responsabilité  professionnelle  (n.  375). 

A.  Faute  pouvant  faire  perdre  le  droit  légitimement  ac- 
quis (n.  376). 

a)  Omission,  retard  ou  inexactitude  de  transcriptions  ou 
d  mscrip lions  (n.  377  &  409;. 

b)  Radiation   irréffulière  d'une   inscription  hypothécaire 
ou  d'une  saisie  immobilière  (n.  410  à  451). 

c)  Omission  ou  inexactitude  fautives  dans  un  état  d'ins- 
cription ou  dans  un  certificat  (n.  402  à  463). 

B.  Renseignements  inexacts  fournis  aux  tiers  (n.  464). 

a)  Etat  incomplet  :n.  465  à  471). 

b)  Omission  de  l'inscription  d'office  au  profit  du  vendeur 
d'immeubles  non  payés  (n.  472  à  476). 

C.  Inscription  indûment  prise  (n.  477  à  480). 
in.  Responsabilité  du  fait  d'autnii  (n.  481  à  483). 
IV.  Responsabilité  partagée  (n.  484  à  489). 

2«  Du  dommage  (n.  490  à  503). 
§  2.  —  Procédure  de  Vaction  en  responsabilité  (n.  504). 
4°  Règles  de  compétence  (n.  505  à  510). 
20  Des  parties  en  cause  dans  Tinstance  en  responsabilité. 

I.  Demandeur  (n.  511  à  513). 

II.  Défendeur  (n.  514  à  516). 

3»  Moyens  de  défense  du  conservateur  (n.  517  à  524). 
4*  Jugement.  —  Voies  de  recours.  —  Exécution  (n.  525 
à  539).  ^ 

CHAP.  V.  —  Des  salaires  des  conservateurs. 
Sect.    I.  —  Règles  générales  (n.  540  à  579). 
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Sect.  11.  —  Application  du  tarif  aux  divers  actes  des  con- 
servateurs (n.  580  el  581). 
§  1.  —  Dépôt  des  pièces  à  la  conservation  (n.  582  h  584). 
§  2.  —  Transcriptions  et  inscriptions  (n.  58o  à  588). 

4«  Salaires  dus  aux  conservateurs  pour  les  transcrip- 
lioDS  (n.  589  h  602). 
2<*  Salaires  dus  pour  les  inscriptions  (n.  603  à  622). 

§  3.  —  Mentions  en  marge  des  transcriptions  et  inscriptions 
(n.  623  et  62^). 
l®  Mentions  en  marge  des  transcriptions. 
I.  Menlion  de  Tésolution  (n.  625  à  628). 
II.  Mention  de  la  renonciition  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale 
(n.629). 

III.  Radiation  desmajorats  (d.  630). 
iV.  Mentions  en  marge  d'une  saisie  transcrite  (n.  631  à  633). 
2»  Mentions  en  marge  des  inscriptions. 

I.  Dédaiations  de  changement  d^  domicile  ou  de  subrogation  (n.  634  à 
639). 
H.  Radiations  (n.  640  à  649). 
§  4.  —  Salaires  des  conservateurs  à  Voccasion  de  la  déli- 
vrance des  certificats  (n.  650  et  651). 

4»  Certificats  négatifs  (n.  652  à  657). 

2»  Certificats  de  transcriptions  (n.  658  à  667). 

3»  Etats  d'inscriptions  (n.  668  à  690). 

CHAP.  VI.  —  Droits  d*inscription,  db  TRANscaiPTroN  et  d'en- 
registrement PERÇUS  PAR  LES  CONSERVATEURS  AU  PROFIT  DU 

Trésor. 

Sect.  I.  —  Généralités  (n.  691  à  697). 

Sect.  II.  —  Droit  d'inscription  ou  d'hypothèque  (n.  698  et 
699). 

§  1.  —  Exigibilité  du  droit  d'hypothèque  (n.  700  à  721). 

§  2.  —  Liquidation  du  droit  {n.  782  à  739). 

§  3.  —  Dispenses  ou  exemptions  du  droit  (n.  740  h  745). 

§  4.  —  Du  paiement  du  droit  (n.  746  à  750). 

§  5.  —  Prescription  du  droit  (n.  751  à  759). 
Sect.  III.  —  Droit  de  transcription  (n.  760  à  765). 

§  1.  —  Exigibilité  du  droit  de  transcription  (n.  766  à  784). 

§  2.  —  Liquidation  du  droit  (n.  785  à  788). 

§  3.  —  Paiement  du  droit  (n.  789  et  790). 

§  4.  —  Prescription  (n.  791). 

Sect.  IV.*—  Droits  de  timbre  et  d'enregistrement  (n.  792 
à  799). 

CHAP.  VU.  —  Des  conservations  d'hypothéqués  dans  les  colo- 
nies (n.  800  h  826). 

CHAP.  VIII.  —  Législation  comparée  (n.  827  à  857). 


CHAPITRE  I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Le  moy-en  d'assurer  complètement  la  sécurité  et  la  faci- 
lilé  des  transactions  immobilières,  de  donner  à  la  propriété  une 
base  ferme  et  un  titre  d'établissement  indiscutable,  et  de  trans- 
former la  terre  en  un  instrument  de  richesse  et  de  crérfll  toujours 
actif  et  disponible,  s'est  présenté  de  très-bonne  heure  à  l'esprit 
du  législateur,  et  a  consisté  dans  la  publicité  des  transferts  et 
des  démembrements  de  la  propriété  immobilière.  —  V.  Valette, 
Mélanges  de  droit,  de  jurispr,  et  de  législ.,  t.  2,  p.  592,  597. 

2.  —  Pour  bien  comprendre  l'intérêt  des  fonctions  des  con- 
servateurs des  hypothèques,  il  convient  d'étudier  d'abord  ces 
fonctions  à  un  point  de  vue  historique;  c'est  pourquoi,  afin  de 
mieux  saisir  le  fonctionnement  de  la  législation  actuelle ,  et  d'é- 
viter, pour  chacune  des  formalités,  des  explications  qui,  dissé- 


minées, perdraient  de  leur  force,  nous  esquisserons,  à  très- 
larges  traits,  la  mise  en  pratique,  aux  diverses  époques,  de  la 
publicité  des  transferts  immobiliers  et  des  droits  réels. 

3.  —  Cette  publicité,  voulue  ou  non,  se  dégageait,  aux  pre- 
miers &ges  du  droit,  des  formes  solennelles  requises  pour  la 
validité  des  transmissions;  elle  résultait  aussi,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  de  l'obligation  généralement  imposée  à  l'acquéreur 
de  fortiOer  son  titre  d'acquisition  par  une  possession  prolongée 
pendant  un  certain  temps,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  inonde,  le 
principal  rôle  de  la  possession ,  dans  Fantiquité  comme  dans  les 
temps  modernes,  étant  de  corriger  les  défauts  du  titre  d'acquisi- 
tion, —  Code  théodosien,  II,  29,  c.  2,  §  i,  2;  Besson,  Les 
livres  fonciers  et  la  réforme  hypothécaire ,  p.  4  et  s.  ;  VioUet, 
Précis  de  Vhist.  du  dr,  fr.,  p.  474,  519;  Summer-Maine ,  L'an- 
cien droit,  p.  256;  Gide,  Etude  sur  Vact  Torrens,  p.  42.  ~ 
Plus  spécialement,  chez  les  peuples  de  l'Orient  el  en  Grèce: 
Lévitique,  xxv,  10  et  28  ;  Genèse,  xxiii;  Rutb,  iv;  Jèrémie, 
xxxii,  8-44;  Josèphe,  De  bello  judaico ,  II,  xxxi  et  VIII,  ix; 
Code  âeUsiïioii,  Institutes  ofhindu  law,  n,  161  ;  Dareste,  EttMb» 
d'histoire  du  droU,  p.  3;  Une  loi  éphésienne,  p.  9;  Cujas,  Obs., 
XI,  c.  17;  Démosthène,  contre  Timothée,  §  11,  12  et  61  ;  ÀrisUh 
giton,  I,  §  69  ;  Spondias,  §  5  et  6;  —  A  Home  :  Summer-Maine, 
Etudes  sur  Vancien  droit ,  p.  336  ;  Accarias ,  Précis  de  dr.  rotâ., 
t.  1,  p.  498,  n.  3;  p.  503,  n.  2;  Muirhead,  Jntrod.  histor.m 
dr.  pr,  de  Rome,  traduction  de  Bourcart,  p.  90;  Larnaude, 
Etude  sur  la  publicité  des  donations,  p.  5.  —  V.  D.,  XXII,  5, 
De  testibus,  I,  22;  C,  XXIX,  8,  54  (Constit.  de  Théodose  et  de 
Valentinien,  an  428);  C.  théod.,  I,  8, 12  (Constit.  d^Honorius  et  de 
Théodose,  an  415);  nov.  15,  ch.  3,  pr.,  an  535. 

4*  —  Sans  entrer  dans  les  détails,  il  convient  néanmoins  de 
faire  remarquer,  au  début  même  de  ce  travail,  qu'il  y  aurait, 
suivant  la  juste  expression  d'un  auteur,  Quelque  parti- pris  à  par- 
ler de  la  «  clandestinité  romaine  »  pour  l'opposer  à  la  pubbcité 
du  droit  germanique.  Rapporter  au  seul  droit  allemand  les  causes 
génératrices  de  la  publicité  moderne,  c'est  méconnaître  le  rôle 
considérable  et  persistant  que  Vinsinuation  a  joué,  dans  l'his- 
toire des  institutions  juridiques,  en  matière  de  transmissions  de 
la  propriété  foncière  ;  elle  a  coexisté  en  France  avec  les  modes 
de  transfert  issus  du  droit  barbare,  pendant  une  période  de  plu- 
sieurs siècles;  d'où  une  influence  de  ces  deux  formes  de  puW 
cité  l'une  sur  l'autre  et  de  mutuels  emprunts.  —  Besson,  op. 
cit.,  p.  43. 

5.  —  Si  le  transfert  de  la  propriété  chez  les  Germains  était 
un  acte  essentiellement  public,  à  raison  de  la  comparution  da 
cédant  et  du  cessionnaire  devant  le  thing  ou  tribunal  populaire, 
il  convient  néanmoins  de  remarauer  que  cette  publicité  était  ru- 
dimentaire,  et  n'assurait  guère  l'acquéreur  contre  les  contesta- 
tions ultérieures,  vu  le  défaut  de  toute  preuve  authentique  coo* 
servée  de  l'aliénation.  —  V.  Loi  Salique,  tit.  46,  de  Adsaikemire: 
Ripuaire,  tit.  60,  art.  1;  César,  Comm,,  t.  6,  p.  22;  Tacite, 
German.,  XVI  et  XXVI;  D.  Calmet,  Hist.  de  Lorr.,  t.  1,  p.5«4; 
Ducange ,  t.  3,  charte  1394;  VioUet,  Précis  de  Vhist.  du  dr.  fr,, 
p.  472,  702:  Platon,  Le  dr,  de  prop,  dans  la  société  flranque, 
p.  157. 

6.  —  Sous  le  régime  de  la  féodalité ,  l'agrément  du  seîgoeur 
à  la  mutation  se  traduisait  dans  la  formalité  de  VensaisinemetiU 
Cette  procédure ,  ({ui ,  à  l'origine ,  ne  profitait  au'au  seignear, 
dont  elle  conÛrmait  le  droit  de  suzeraineté  sur  le  fief  servant, 
arriva,  dans  la  suite,  par  son  organisation  même,  à  avertir  les 
intéressés  des  diminutions  survenues  dans  la  fortune  des  pos- 
sesseurs de  fîefs  ou  de  censives,  en  sorte  que  l'idée  de  publicité, 
d'abord  reléguée  au  second  plan,  finit  par  grandir  jusqu'au  mo* 
ment  où  elle  s'affirma  victorieusement,  élargissant  le  cercle  de 
son  application  pour  embrasser,  non  seulement  les  mutations  de 
fiefs  et  de  fonds  censuels,  mais  encore  celles  des  alleux,  c'est- 
à-dire  des  biens  privilégiés,  en  dehors  de  la  hiérarchie  féodale, 
et  qui,  suivant  l'expression  des  chartes  de  l'époque,  ne  relevaient 
que  de  Dieu  et  du  soleil.  —  Bouteiller,  Somme  ruroie,  liv,  1, 
tit.  81  ;  Ducange,  t.  3,  p.  1528;  Pothier,  Traité  des  cens,  L  2, 
p.  335;  Sentences  du  parloir  aux  bourgeois,  11  janv.  1300,  p. 
158  et  463  ;  Grand  Coutumier,  liv.  4,  ch.  2,  p.  644;  Beaumanoir, 
Coût,  de  Beauvoisis,  ch.  13,  34, 54,  n.  18;  Platon,  op.  cit.,  p.  163; 
Archives  de  la  Gironde,  Petit  cartulaire  de  la  Sauve,  Aliéna^ 
tionesjurium  régis,  p.  129  (cité  par  Besson,  p.  53  et  s.). 

7. — Aussi,  dès  le  xiii*  siècle,  pour  prévenir  les  fraudes  inhé- 
rentes à  la  clandestinité  el  fermer  la  porte  au  stellionat,  l'usage 
s'établit-il  (et  les  textes  législatifs  de  l'époque  concordent,  sur  ce 
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point  t  avec  les  tëmoignages  des  chartes  et  des  auteurs]  de  re- 
later les  investitures  sur  les  registres  tenus  aux  greflfes  des 
cours  féodales.  Les  auteurs  parlent  de  cartulaire  affecte  à  la 
transcription  des  investitures;  et  Ton  sait,  d*autre  part,  gue,  dans 
les  provinces  deTEst,  la  validité  de  toute  mutation  de  bien-fonds 
à  cens  était  subordonnée  à  l'approbation  préalable  par  le  dinghof 
ou  cour  foncière  et  à  l'insertion  sur  le  prothocoL  —  Du  Moulin, 
Comm.  coût,  Paris,  §  4,  glose  \,  n.  31;  Edit  de  juin  1284  oar 
l'empereur  Rodolphe;  Placard  de  Charles-Quint,  10  févr.  15d8; 
Placard  de  Philippe  II,  16  déc.  1586. 

8.  —  Malheureusement,  la  publicité  des  transferts  de  la  pro- 
priété foncière  et  des  droits  réels  immobiliers  ne  s'organisa  et  ne 
se  maintint,  comme  mesure  protectrice  de  l'intérêt  des  tiers, 
qu'en  Belgique  et  au  nord  de  ta  France,  dans  les  provinces  de 
nantissement;  l'on  y  découvre  les  influences  diverses  d'où  est 
sorti  le  système  français  de  la  transcription. 

9.  —  De  même  que  la  saisine  féodale  dont  il  procède,  le  nan- 
tissement apparaît  sous  l'aspect  d'une  mise  en  possession  judi- 
ciaire (juriaiction  gracieuse),  opérée  après  production  du  titre 
de  la  transmission  établi  en  la  forme  authentique  ou  reconnu  en 
justice,  si  c'était  un  acte  sous  seing  privé,  dans  l'auditoire  même 
du  tribunal  foncier,  par  les  officiers  de  la  justice  seigneuriale 
(Coût,  de  Vermandois,  126.  —  V.  aussi,  en  ce  sens.  Coût,  de 
Picardie,  Ponthieu,  Cambrésis,  Amiens,  Péronne, Reims,  Cbaul- 
ny,  etc.).  —  Merlin,  Rép.  de  jur,,  v°  Devoirs  de  bi,  §  3,  p.  51. 

10.  —  Dans  ces  coutumes  j  qui  n'admettaient  aucune  hypo- 
thèque tacite,  ni  pour  conventions  matrimoniales,  dot,  donations 
ea  faveur  du  mariage,  douaire  préfix,  ni  pour  reliquat  de  compte 
de  tutelle  y  et  où  Phypothèque  judiciaire  était  inconnue,  tous 
actes  translatirs  de  propriété  foncière  ou  de  droits  réels  immobi- 
liers devaient,  pour  leur  validité,  être  assujettis  à  l'enregistre- 
ment public  sur  des  registres,  dont  les  greffiers,  comme  aujour- 
d'hui les  conservateurs,  devaient  la  communication  et  délivraient 
des  extraits  à  qui  jurait  en  avoir  besoin.  D'après  la  généralité 
de  ces  coutumes,  les  «  œuvres  de  loi  »  n'étaient  point,  au  con- 
traire ,  obligatoires  pour  les  transmissions  à  cause  de  mort,  dé- 
volutions testamentaires  ou  nantissements  des  partages  (Coût. 
Amiens,  137;  Valenciennes,  tit.  5,  art.  ll;*Normandie,  125; 
Chàleilenie  de  Lille,  tit.  '^2,  art.  3;  Hainaut,  ch.  94,  art.  1  ;  Pla- 
card de  Philippe  II,  16  déc.  1586;  Arrêt  du  parlement  de  Paris, 
29  nov.  1599;  Edit  perpétuel  des  archiducs  Albert  et  Isabelle, 
12  juin.  1611).  -—  V.  Loyseau,  Tr.  du  déguerpissement ,  t.  19, 
p.  57,  liv.  3,  ch.  l,n.  16. 

11.  —  A  la  vérité,  la  sécurité  conférée  par  le  système  des 
devoirs  de  la  loi  n'était  pas  absolue,  le  seul  résultat  .du  nantis- 
sement étant  d'assurer  à  l'acquéreur  nanti  le  premier  un  rang 
de  priorité,  sans  rien  préjuger  sur  la  valeur  du  titre  de  transfert, 
qui  restait  annulable  ou  résoluble,  après  comme  avant  la  forma- 
hté.  Critique  d'ailleurs  applicable  encore  à  l'heure  actuelle  à  de 
nombreux  systèmes  contemporains  (V.  Artois,  71;  Châtellenie 
de  Lille,  tit,  10,  art.  3;  Normandie,  28).  —  Desmazures,  Oôserv., 
liv.  3,  lit.  9;  Merlin,  Rép.,  v®  Nantissement,  p.  70  et  71. 

12.  —  La  conception  fondamentale  de  Tact  Torrens,  déli- 
vrance d'un  titre  de  propriété  inattaquable  «après  enquête,  pu- 
blication et  mise  en  demeure  aux  tiers  de  former  opposition , 
pourrait  être  revendiquée  par  l'ancienne  coutume  de  Bretagne , 
qui  date  du  premier  tiers  du  xiv^*  siècle  :  Vappropriance ,  dont 
elle  réglemente  l'application,  n'est  autre  chose,  en  effet,  que  le 
moyen  offert  aux  acquéreurs  d'assurer  la  stabilité  absolue  de 
leurs  titres  d'acquisition,  par  une  investiture  judiciaire  précédée 
de  la  plus  large  publicité,  après  laquelle  tout  droit  ou  action  de 
nature  à  révoc[uer  ou  résoudre  le  droit  du  cédant,  même  l'action 
en  revendication  du  tiers  dépossédé  par  Taliéuateur,  se  résol- 
vait en  un  droit  purement  personnel  de  récompense  ou  d'indem- 
nité contre  l'usurpateur.  —  Besson,  op.  cit.,  p.  63  et  65. 

13«  —  L*acte  initial  de  l'appropriement  consistait  dans  l'in- 
sinuation du  contrat  translatif,  à,  peine  de  nullité  de  la  procé- 
dure, au  greffe  de  chaque  juridiction  royale  ;^les  registres  des 
insinuations  et  la  table  alphabétique  des  anciens  et  nouveaux 
possesseurs,  qui  en  constituait  l'annexe,  étaient  publics.  L'in- 
sinuation, au  surplus,  donnait  lieu  au  profit  du  greifier,  à  la 
perception  d'un  salaire  gradué  à  raison  de  l'importance  des 
actes  présentés  &  la  formalité.  La  publicité  consistait,  ensuite, 
en  bannies  ou  proclamations  faites,  à  trois  dimanches  consécutifs, 
à  l'issue  de  la  grand'messe,  et  ensuite  certifiées  en  jugement; 
nous  n'y  insisterons  pas  davantage,  leur  relation  avec  le  sujet 
étant  minime,  sinon  nulle.  —  V.  de  Laurière,  vo  Appropriement, 


Niort,  1882,  in-4*;  d'Argentré,  Œuvres  sur  le  titre  des  appro- 
priances,  Paris,  1621,  in-fol.;  Sauvageau,  Coût,  de  Bretagne, 
Rennes,  1771  ;  Poullain  du  Parc,  Princ.  du  dr.  fr.  (1769),  t.  3, 
p.  322,  liv.  3,  ch.  20,  De  Vhxjp.,  sect.  6,  n.  192. 

14.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  publications  préalables  renouvelées 
à  des  intervalles  réguliers,  période  de  purge  pendant  laquelle 
doivent  se  produire,  sous  peine  de  déchéance,  les  oppositions 
des  tiers  intéressés,  investiture  publique  et  irrévocable  de  l'ac- 
quéreur, tous  ces  traits  essentiels  et  caractéristiques  du  Real 
Property  Act  et  du  régime  de  la  ville  de  Brème  se  retrouvent, 
au  moins  <f  à  l'état  d'ébauche  fruste  et  inachevée  »,  dans  le  forma- 
lisme de  l'appropriance ,  en  sorte  aue  la  théorie  de  la  force  pro- 
bante, critérium  de  la  publicité  allemande,  n'est  point  absolu- 
ment étrangère  à  nos  traditions  juridiques.  —  Besson ,  p.  66. 

15.  —  En  dehors  des  pays  de  nantissement  et  de  la  province 
de  Bretagne,  vers  la  fin  du  xii'^  siècle,  sous  l'inûuence  prépon- 
dérante et  générale  du  droit  romain,  l'ensaisinement  féodal  s'é- 
tait simplifié  au  point  de  se  confondre  avec  la  tradition  romaine. 
Aussi,  c'est  seulement  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  après  des 
tentatives,  demeurées  infructueuses,  d'Henri  II  (édit  de  mai 
1553),  que,  par  un  édit  de  décembre  1703,  Tusage  de  Vinsinua- 
tien  devint  elTectivement  obligatoire  pour  toute  mutation  immo- 
bilière, à  titre  onéreux  comme  à  titre  gratuit.  —  V.  Baluze, 
Hist.  Arvern.,  t.  2,  preuves,  p.  118,  129,  143,  277,  329  et  342; 
Hist.  gén.  de  Languedoc,  t.  3,  éd.  origin.,  5  vol.,  Paris,  1737, 
preuves,  col.  128,  129  (donation  du  comté  de  Milgueil  par  la 
comtesse  Béatrix  au  comte  de  Toulouse);  Ord.  du  roi  René,  28 
oct.  1472;  de  François  I®',  de  Villers-Cotterets,  en  1539.  —Bes- 
son ,  p.  67. 

16.  —  Vinsinuation  consistait  dans  l'inscription  opérée,  sur 
la  réquisition  des  notaires  ou  à  la  diligence  des  parties,  de 
tous  les  actes  translatifs  sur  les  registres  tenus  à  cet  effet  par 
les  greffiers  des  juridictions  royales,  qui  avaient  reçu,  malgré 
les  réclamations  des  seigneurs,  compétence  exclusive.  La  for- 
malité devait  avoir  lieu,  dans  un  délai  de  quinze  jours  ou  de 
quatre  mois,  suivant  qu'il  s'agissait  de  mutations  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit,  au  gretie  de  la  situation  des  biens  pour  tous  les 
actes,  et,  en  outre,  au  domicile  du  donateur  pour  les  mutations 
à  titre  gratuit.  Les  registres  étaient  publics;  les  intéressés  pou- 
vaient en  obtenir  communication.  Les  greffiers  spéciaux  des 
insinuations  furent  supprimés  plus  tard  et  leurs  attributions 
dévolues  aux  commis  de  la  ferme  des  domaines,  contrôleurs  des 
actes  (Déclar.  de  1549;  Edit  d'octobre  1703;  Déclar.  17  févr. 
1731,  art.  2}. 

17. —  L  insinuation  constituait  une  condition  intrinsèque  de 
la  validité  du  contrat  lui-même  Ha  donation  non  insinuée  étant 
juridiquement  inexistante);  cette  formalité  n'était  donc  point  sans 
procurer  aux  tiers  une  sérieuse  garantie,  quoique  un  peu  res- 
treinte, d'ailleurs,  à  cause  de  l'eliet  rétroactif  attaché  par  la  dé- 
claration de  1549  à  l'insinuation  accomplie  dans  le  délai  prescrit. 
Au  contraire, pour  les  mutations  à  titre  onéreux,  elle  était,  surtout 
dans  le  dernier  état  du  droit,  tel  que  le  constituaient  l'ordon* 
nance  de  1731  et  les  lettres  patentes  de  1769,  destituée  de  toute 
efficacité  juridique,  l'omission  de  la  formalité  n'entraînant  d'autre 
peine  qu  une  amende  égale  au  simple  droit  et  l'interdiction  de 
produire  en  justice  l'acte  non  insinué.  A  vrai  dire,  si  elle  fut  con- 
sidérée à  l'origine,  comme  une  simple  mesure  de  droit  civil  et  de 
crédit,  nos  rois,  à  court  d'argeni,  n'y  virent  vite  que  l'occasion 
facile  d'une  ressource  financière;  d'où  son  caractère  «  purement 
bursal  ».  —  Bosquet,  Dict.  des  domaines,  v»  Insinuation;  Moreau 
de  Beaumont,  Mém.  sur  les  impositions,  hv.  4,  p.  525;  Larnaude, 
op.  cit.,  p.  124. 

18. —  Parallèlement  à  l'insinuation  fonctionnait,  pour  tous  les 
actes  des  notaires,  greffiers  et  huissiers,  la  théorie  du  contrôle, 
institution  organisée  par  l'édit  d'Henri  III,  donné  à  Blois,  en  juin 
1581.  Celui-ci  semblait  ne  poursuivre  d'autre  but  que  de  mettre 
le  contrat  à  l'abri  des  antidates  et  d'assurer  la  priorité  de  l'hypo- 
thèque, mais,  au  fond,  le  véritable  motif  était  de  battre  monnaie 
au  moyen  de  la  création,  à  prix  d'argent,  des  offices  du  contrôle 
des  titres.  Les  registres  du  contrôle  ne  fournissaient  point,  d'ail- 
leurs, le  moyen  d'éviter  la  clandestinité  des  droits  réels,  parce  que, 
à  la  différence  de  ceux  de  l'insinuation,  ils  n'étaient  pas  ouverts 
au  public,  mais  aux  seuls  préposés  de  la  ferme.  —  De  Perrière, 
Dict,  de  droit,  p.  487;  Besson,  op.  cit.,  p.  72,  qui  cite  Fromen- 
teau.  Secret  des  finances  de  la  France;  Basnage ,  Traité  des  hy- 
pothèques, ch.  12,  dédicace;  Falcimaigne,  De  la  publicité  des 
hypothèques  en  droit  français,  p.  133. 
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19.  —  Inrlépendamment  du  caractère  d'indëlermination  des 
hypothèques  tacites  du  mineur  et  de  la  femme  mariée,  comme  de 
rhypothèque  judiciaire,  le  défaut  le  plus  sensible  du  régime  hy- 
pothécaire était  l'insuffisance  des  mesures  tendant  à  assurer  la 
publicité  de  l'hypothèque,  insuffisance  telle  que,  suivant  la  juste 
remarque  de  Loyseau  et  de  Sully,  «  le  tiers  acquéreur  de  bonne 
foi,  pensant  être  bien  assuré  de  ce  qu'on  lui  vendait,  sachant  bien 
qu'il  appartenait  à  son  vendeur,  sVn  voyait  enfin  évincé  et  privé 
par  un  malheur  inévitable,  au  moyen  des  hypothèques  précé- 
dentes, lesquelles,  étant  instituées*  secrètement,  il  ne  lui  était 
pas  possible  de  les  savoir,  ni  les  découvrir»  (Ord.  Villers-Cotte- 
rets,  de  1539,  art.  95;  Moulins,  de  1566).  --  Loyseau,  Du  dé- 
guerpiss,,  liv.  3,  ch.  1,  n.  16;  Sully,  Mémoires,  liv.  26;  Merlin, 
Rép,,  v«  Hypothèque,  sect.  1,  §  8,  et  sect.  2,  §  3,  art.  1,  n.  4. 

20.  —  Les  légistes,  dont  tous  les  efforts  tendaient  à  faire 
pénétrer  de  plus  en  plus  le  droit  romain  dans  la  coutume,  se  bor- 
nèrent à  introduire,  au  profit  des  acquéreurs  de  la  propriété 
foncière,  une  procédure  de  purge,  dont  l'idée  première  remon- 
tait à  la  théorie  romaine  de  la  suhhastation,  dont  elle  avait  même 
retenu  le  nom  dans  quelques  coutumes  :  c'était  la  vente  par  dé- 
cret forcé  qui  «  nettoie  toutes  les  hypothèques  ».  El,  comme  ce 
mode  de  purger  n'était,  en  principe,  applicaole  qu'aux  ventes  sur 
expropriation,  ils  imaginèrent,  pour  en  étendre  le  bénéfice  aux 
acquisitions  amiables,  la  procédure,  aux  effets  identiques,  de  la 
vente  par  décret  volontaire,  — ^  V.  Loisel,  Inst.  coutum,,  liv.  6, 
tit.  5,  n.  15. 

21.  —  La  procédure  du  décret  volontaire  n'étant  ni  moins 
compliquée  ni  moins  onéreuse  qu'une  poursuite  en  expropriation 
forcée,  l'édit  de  juin  1771  établit  les  lettres  de  ratification  <\m 
diminuaient  les  formalités  à  remplir.  Sur  l'insertion  de  tout  titre 
d'acquisition  au  greffe  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  de  la 
situation  des  biens,  dans  un  délai  de  deux  mois,  toutes  oppo- 
sitions devaient  contenir  élection  de  domicile  au  bureau  cie  la 
conservation,  être  faites  par  les  créanciers  et  inscrites,  par  le  con- 
servateur, par  ordre  de  date,  sans  blanc  ni  interligne,  sur  regis- 
tres en  papier  timbré,  cotés  et  paraphés  par  le  lieutenant  général 
du  siège.  Des  extraits  certifiés  devaient  être  délivrés  à  toute  ré- 
quisition. A  l'expiration  du  délai  d'opposition,  le  conservateur  en 
exercice  présentait  des  lettres  dites  de  ratification ,  par  lui  rédi- 
gées, à  la  chancellerie  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  où 
le  greffier  les  scellait,  suivant  les  cas,  sous  réserve  des  opposi- 
tions formées  en  temps  utile  ou  purement  et  simplement;  après 

3uoi  l'immeuble  se  trouvait  définitivement  libéré  pour  l'acquéreur 
e  toutes  les  charges  hypothécaires  consenties  du  chef  de  ses 
auteurs  et  non  conàervées  parla  voie  de  l'opposition,  sans  excep- 
tion en  faveur  des  hypothèques  du  mineur,  de  l'interdit  ou  ae 
l'absent,  des  gens  de  mainmorte  ou  de  la  femme  mariée.  Cette 
procédure,  bien  moins  énergique  que  l'appropriance  de  Breta- 
gne, et  encore  trop  onéreuse,  ne  conférait  à  1  acquéreur  aucun 
droit  supérieur  à  ceux  nés  pour  lui  du  contrat  d'acquisition,  le 
laissant,  au  contraire,  soumis  à  toute  évictioil,  soit  par  le  résultat 
d'une  aliénation  antérieure  et,  dès  lors,  préférable  à  la  sienne, 
soit  par  l'effet  de  causes  de  résolution  indépendantes  de  toute 
stipulation.  —  V.  Merlin,  Rép,,  v«  Déclaration  d'hypoth.,  n.  2, 
p.  94  et  95. 

22.  —  L'ancienne  législation,  telle  aue  nous  venons  de  la  dé- 
finir, ne  s'était  occupée  que  de  la  publicité  des  hypothèques  au 
cas  d'aliénation  de  l'immeuble  affecté;  elle  mettait  le  propriétaire 
dans  l'impossibilité  de  justifier  de  sa  solvabilité,  détournant  ainsi 
de  lui  le  crédit  et  l'exposant  à  être  ruiné  en  frais  de  justice.  C'est 
le  remède  à  ces  maux,  c'est-à-dire  la  publicité  initiale  et  directe 
des  titres  hypothécaires,  que  Sully  avait  en  vue,  lorsqu'il  expri- 
mait [Mémoires,  liv.  24)  le  désir  «  qu'aucune  personne,  de  quel- 
que qualité  ou  condition  qu'elle  pût  être,  n  eût  pu  emprunter 
sans  qu'il  fOt  déclaré  quelles  dettes  peut  avoir  déjà  l'emprunteur, 
à  quelles  personnes,  sur  quels  biens  ».  —  Drouets,  Etude  sur  la 
publicité  deshypoth.,  p.  36;  Besson,  p.  79. 

23.  —  Le  parlement  de  Normandie  consentit  seul  à  enregis- 
trer un  édit,  rendu  en  1606,  aux  termes  duquel  tout  contrat  de- 
vait être  soumis  à  la  formalité  du  contrôle,  qui  déterminait,  au 
surplus,  et  fixait  au  jour  de  son  accomplissement  le  rang  de 
l'hypothèque. 

24.—  C'est  dans  le  double  but  de  garantir  l'intérêt  des  pro- 
priétaires fonciers  et  d'assurer  la  sécurité  des  tiers  acquéreurs  et 
des  créanciers,  que  fut  rendu,  sous  l'inspiration  de  Colbert,  un 
édit  de  1673,  instituant  dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée, 
un  greffe  pour  l'enregistrement  des  oppositions  de  créanciers 


prétendant  privilège  ou  hypothèç{ue ,  en  vertu  de  quelque  titre 
que  ce  fût,  contrat,  sentence  ou  jugement,  cette  formalité  cons- 
tituait la  condition  essentielle  de  l'efficacité  de  l'hypothèque,  c'est- 
à-dire  de  son  existence  au  regard  des  tiers.  Les  oppositions, 
qui  jouaient  alors  le  rôle  de  l'inscription  du  droit  moderne,  étaient 
enregistrées,  en  effet,  sur  des  livres  publics  tenus  par  des  gref- 
fiers spéciaux,  sous  le  contrôle  permanent  des  magistrats.  Il  est 
à  remarquer  ici  que  le  mode  de  publicité  par  voie  d'opposition 
avait  été  étendu  à  un  certain  nombre  de  droits  réels,  notamment 
à  l'usufruit  conventionnel,  et  que  la  mention  en  marge  de  l'enre- 
gistrement du  titre  des  hypothèaues  avait  été  ordonnée,  par  le 
même  édit,  pour  les  cessions  d'hypothèques ,  les  transmissions 
entre-vifs  ou  par  décès  des  créances  hypothécaires.  Enfin,  comme 
la  publicité  absolue  des  registres  constituait  le  corollaire  lo^iaue 
des  réformes  précédentes ,  il  était  enjoint  aux  greffiers  oele-s 
communiquer  aux  intéressés  à  toute  réquisition,  et  d'en  délivrer 
des  extraits  certifiés  sous  leur  responsaoilité. 

25.  —  Il  se  rencontrait  des  lacunes  et  parfois  des  contradic- 
tions dans  l'oeuvre  de  Colbert  :  ainsi,  la  rétroactivité  de  Foppo- 
sition  enregistrée  dans  les  quatre  mois,  jusqu'au  jour  du  contrat 
hypothécaire,  pouvait  exposer  les  tiers  au  danger  de  prêter  sur 
un  immeuble  aont  la  valeur  était  entamée  ou  même  absorbée  par 
des  hypothèques  antérieures  non  révélées ,  pour  lesquelles  le 
délai  d'enregistrement  de  l'opposition  n'était  pas  encore  expiré, 
ou  même  occultes  comme  celles  des  femmes  mariées,  des  mi- 
neurs, de  l'Etat,  des  seiçneurs  censiers  ou  féodaux.  En  outre, 
la  règle  de  la  spécialité  était  singulièrement  illusoire,  en  présence 
des  autres  dispositions  de  l'édit  qui  autorisaient  l'hypothèque 
générale  sur  les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur.  Enfin  la 
publicité  était  restreinte  aux  hypothèques ,  et  l'édit  n'avait  pas 
posé  le  principe  que  tout  contrat  relatif  à  la  propriété  foncière 
devait  être  enregistré.  Ces  réformes ,  acceptées  dans  la  plupart 
des  pays  de  nantissement,  critiquées,  au  contraire,  daas  le  res- 
sort de  presque  tous  les  parlements,  et  discutées,  même  par  des 
hommes  tels  que  le  chancelier  d'Aguesseau ,  au  nom  de  la  li- 
berté et  de  la  facilité  du  commerce,  furent  définitivement  aban- 
données. Un  édit  d'avril  1674  révoqua  celui  de  1673,  sous  pré- 
texte de  difficultés  d'exécution,  mais,  en  réalité,  parce  que  cette 
réforme  courageuse  aurait  ruiné  le  crédit  d'une  noblesse  perdue 
de  dettes  et  réduite  aux  expédients.  —  Colbert,  Testament  poé- 
tique, ch.  12,  p.  351;  Œuvres  du  chancelier  d^Agriesseau,  t.  13, 
p.  618,  623,  634.  —  V.  Besson,  p.  81. 

26.  —  Un  autre  édit  de  mars  1673  organisa  la  conservation 
des  hypothèques  sur  les  rentes  constituées  sur  les  domaioes  du 
roi.  Les  créanciers  devaient  faire  opposition  entre  les  mains 
d'officiers  créés  par  le  même  édit  près  de  la  grande  chancellerie 
et  appelés  greffiers  conservateurs  ou  conseillers  conservateurs  des 
hypothèques.  Les  acquéreurs  de  rente  sollicitaient  de  la  grande 
chancellerie  des  lettres  de  ratification,  et  a  si  avant  le  sceau  des- 
dites lettres,  il  ne  se  trouvait  pas  d'opposition  de  la  part  de 
créanciers  ou  prétendants  droit...  lesdites  rentes  étaient  purgées 
de  tous  droits  et  hypothèques...  ».  —  Isambert,  ficc.  gén^des 
anc.  lois  franc.,  t.  19,  n.  719,  p.  84-86;  Besson,  Grande  ency- 
clopédie, v*>  Conservateur,  t.  12,  p.  531. 

27.  ^  La  Constituante  qui,  pour  juger  les  projets  de  loi  sur 
la  publicité ,  fit  appel  à  l'expérience  et  aux  lumières  de  la  régie 
de  l'enregistrement,  nouvellement  org^anisée  par  le  décret  du  5 
déc.  1790,  ne  put  délibérer  sur  les  projets  élaborés  par  le  Comité 
des  impositions;  elle  les  renvoya  à  l'Assemblée  législative ,  qui 
chargea  une  de  ses  commissions  de  lui  en  rendre  compte,  mais 
qui  se  sépara  avant  d'avoir  discuté  le  rapport  rédigé  sur  son  ordre, 

28.  —  Les  lois  des  7-12  sept.  1790,  art.  23  et  24,  et  21  niv. 
an  IV,  art.  1,  se  bornèrent  à  rattacher  la  procédure  des  lettres 
de  ratification  employée  comme  mode  de  purge  à  la  nouvelle  orga- 
nisation judiciaire  et*  administrative,  en  préposant  à  l'accomplis- 
sement des  formalités  le  conservateur  des  hypothèques  établi  près 
le  tribunal  de  la  situation  des  biens. 

29.  —  Avec  le  décret  des  19  et  20  sept.  1790  la  transcription 
des  contrats  d'aliénation  ou  d'hypothèque  apparut  pour  la  pre- 
mière fois,  comme  une  transformation  de  l'ancienne  solennité  du 
nantissement;  elle  était  appelée,  d'ailleurs,  à  remplir  la  même 
fonction  juridique  au  point  de  vue  de  la  consolidation  de  la  pro- 
priété foncière  et  de  la  publicité  de  l'hypothèque.  Dans  l'acte  de 
la  transmission,  pour  transporter  la  propriété  au  regard  des  tiers, 
l'Etat  intervenait  par  ses  agents,  les  greffiers  des  tribunaux  de 
district  de  la  situation  des  biens,  qui  devaient  aux  requérants 
communication  sans  frais  de  leurs  registres. 
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30.  —  La  transcription  était  applicable  seulement  aux  immeu- 
bles susceptibles  d'hypothèque  ;  obligatoire  pour  tous  actes  entre- 
virs  translatifs  de  propriété  foncière,  destinée  à  rendre  opposable 
aux  tiers  le  droit  réel  de  Tacquëreur,  et  produisant  effet  du  jour 
où  elle  était  accomplie  à  la  transcription,  parallèlement,  etsans 
se  confondre  avec  elle,  l'insinuation,  supprimée  comme  institu 
tion  fiscale,  par  la  loi  des  5-19  déc.  1790,  fut  conservée,  en  tant 
que  mesure  ne  publicité,  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  civil, 

f)0ur  les  seules  donations  de  meubles  et  d'immeubles ,  comme 
ormalité  intrinsèque,  exigée  pour  la  validité  du  contrat  lui- 
même,  avec  effet  rétroactif  si  elle  était  accomplie  dans  les  quatre 
mois  (LL.  17-22  sept.  1790,  art.  24;  19  déc.  1790,  art.  1;  27 
janv.  1791,  art.  7). 

31.  —  Les  principes  de  publicité ,  contenus  en  germe  dans 
les  décrets  transitoires  de  1790,  trouvèrent  leur  consécration  dans 
deux  lois  de  la  Convention  nationale,  en  date  du  9  mess,  an  HI, 
dont  le  but  était  de  conserver  à  chaque  propriété  foncière  son 
identité  à  travers  toutes  les  phases  de  son  évolution  juridique. 
Les  propriétaires  étaient  tenus  à  des  déclarations  foncières,  des- 
tinées à  fixer  la  situation  matérielle  et  la  valeur  de  leur  bien; 
ces  déclarations  équivalaient  à  Timmatriculation  des  systèmes 
germaniques  modernes  et  constituaient  le  point  de  départ  de 
toutes  transmissions,  affectations  hypothécaires,  créations  de 
cédules  ou  tous  autres  actes  quelconques  intéressant  Timmeuble. 
Elles  étaient  rédigées  devant  notaire  en  triple  expédition;  deux 
exemplaires  étaient  déposés  et  enregistrés  au  bureau  des  hypo- 
thèques et  au  greffe  de  la  commune  de  la  situation  des  biens;  le 
troisième,  revêtu  du  certificat  de  dépôt  et  d'inscription  du  con- 
servateur et  du  secrétaire-greffier  de  la  commune,  demeurait 
entre  les  mains  du  propriétaire. 

32.  —  Le  principe  de  la  publicité  hypothécaire  était  nette- 
ment affirmé  par  la  loi  de  messidor.  L'hypothèque,  indépendam- 
ment de  sa  cause,  existant  de  plein  droit,  sans  stipulation  d'au- 
cune sorte,  par  la  seule  force  au  titre  d'obligation,  ne  devenait 
efficace  que  par  l'inscription  sur  les  registres  du  conservateur 
des  hypothèques,  sauF  ell'et  rétroactif  au  jour  de  l'acte  d'obliga- 
tion ou  du  jugement,  si  cette  inscription  était  faite  dans  le  mois 
de  l'établissement  de  ces  titres.  En  sens  inverse,  le  principe  de 
la  spécialité  était  mis  en  échec,  soit  par  le  droit  accordé  au 
créancier  de  requérir  inscription,  môme  dans  les  arrondissements 
où  le  débiteur  ne  possédait  pas  de  bien,  soit  par  l'étendue  don- 
née, de  plein  droit,  à  l'hypothèque,  grevant  tous  les  biens,  pré- 
sents et  à  venir  du  débiteur,  situés  dans  l'arrondissement  où  était 
faite  ladite  inscription. 

33.  —  La  publicité,  suivant  qu'il  s'agissait  d'hypothèques  ou 
d'actes  translatifs  de  propriété,  consistait  en  une  inscription  ana- 
Ivtique  ou  dans  le  dépôt  du  contrat  au  bureau  de  la  conservation, 
vis-à-vis  des  nouveaux  possesseurs,  le  dépôt  du  titre  au  bureau 
de  la  conservation  n'était  pas  une  mesure  de  consolidation  de  la 
propriété  et  n'assurait  pas  la  priorité  à  l'encontre  d'une  acquisi- 
tion première  en  date  et  non  transcrite;  il  arrêtait  simplement  le 
cours  des  inscriptions  hypothécaires.  Au  contraire,  vis-à-vis  des 
tiers  créanciers,  ce  dépôt  avait  pour  résultat  de  rendre  irreceva- 
ble toute  demande  en  éviction  non  inscrite  au  bureau  delà  con- 
servation ,  et  de  rendre  la  révocation  prononcée  sans  effet  sur  les 
droits  hypothécaires  constitués  avant  cette  inscription ,  l'action 
réelle  du  revendiquant  se  résolvant  désormais  en  un  droit  per- 
sonnel d'indemnité  contre  l'auteur  de  l'affectation. 

34.  —  La  publicité  hypothécaire  était  constituée  par  districts; 
dans  chacun,  se  trouvait,  en  effet,  un  bureau  de  conservation 
divisé  en  autant  de  sections  qu'il  existait  dans  le  même  district 
de  bureaux  d'enregistrement.  Une  hiérarchie  existait  dans  chacun 
pour  l'accomplissement  des  formalités;  le  conservateur  respon- 
sable avait  en  sous-ordre  des  commis  préposés  par  lui  aux  sec 
lions  de  son  bureau.  Au  sommet  de  la  hiérarchie  se  trouvait  placé 
un  conservateur  général  investi  de  la  surveillance  du  service  et 
du  droit  de  pourvoir  aux  emplois  vacants.  Bien  qu'il  n'eût  pas 
un  rôle  purement  passif  et  qu'il  lui  appartînt,  notamment,  de 
discuter  les  justifications  préalables  à  la  délivrance  des  cédules, 
le  conservateur  n'avait  pas  rang  de  juge  ;  c'était  un  simple  fonc- 
tionnaire ,  responsable ,  sur  ses  biens  présents  et  à  venir,  tant 
de  l'exactitude  des  estimations  contenues  dans  les  cédules  que 
des  dommages  causés  par  sa  Taute  ou  celle  de  ses  employés. 
—  Besson,  p.  92. 

35.  —  Les  conservateurs  devaient  tenir  divers  registres,  cotés 
et  paraphés  par  un  juge  du  tribunal  du  district,  pour  les  décla- 
rations foncières ,  les  actes  translatifs  et  les  revendications  de 
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ropriété,  d'une  part,  les  inscriptions  et  radiations  de  créances 
ypothécaires,  d'autre  part.  Selon  un  système  d'information  ra- 
pide emprunté  à  la  déclaration  du  17  févr.  1731,  art.  3,  sur  l'in- 
sinuation, la  loi  de  messidor  décidait  que  les  registres  seraient 
«  publics  et  ouverts  à  tous  les  citovens  »,  sauf  ceux  des  décla- 
rations foncières  et  des  actes  translatiTs,  dont  les  conservateurs 
n'avaient  point  à  donner  comitunication  ouverte ,  mais  seulement 
à  délivrer,  à  toute  réquisition ,  des  copies  par  eux  certifiées. 

36.  —  «  OEuvre  mal  équilibrée,  si  l'on  veut,  mais  œuvre  de 
jeunesse,  d'une  tendance  franchement  progressiste  »,  telle  est 
la  législation  de  messidor,  c|ui  confine  aux  théories  fortes  du 
droit  germanique  par  certains  points,  tels  que  le  système  des 
déclarations  foncières,  le  concept  des  cédules  hypothécaires  et 
la  garantie  de  l'hypothèque  inscrite  à  la  conservation  contre  les 
suites  de  toute  revendication.  —  Besson,  p.  92. 

37.  —  Le  seul  acte  d'exécution  de  la  loi  de  messidor  fut  un 
décret  du  1^'  therm.  an  III  portant  nomination  du  citoven  J.-B.- 
Moïse  Jollivet  aux  fonctions  de  conservateur  général  aes  hypo- 
thèques. Prorogée  parles  lois  des  26  frim.,  19  vent,  et  19  prair. 
an  IV,  suspendue  enfin  indéfiniment  par  la  loi  du  28  vend,  an 
V,  la  législation  de  messidor  «  restait  encore  à  l'étal  de  lettre- 
morte  »,  lorsque  fut  promulguée  la  loi  du  11  bru  m.  an  VII. 

38.  —  Discutée  d'abord  sous  le  Directoire  sur  un  rapport  de 
Crassous,  de  l'Hérault,  rejetée,  une  première  fois,  pour  vice  de 
forme  le  17  prair.  an  VI,  discutée  à  nouveau  à  la  fin  de  la  même 
année,  la  loi  du  11  brum.  an  VII,  ne  place  plus,  comme  la  loi 
de  messidor,  au  premier  plan  les  intérêts  des  titulaires  d'hypo- 
thèque, mais  se  préoccupe  avant  tout  de  garantir,  par  la  trans- 
cription des  titres  de  transfert,  la  sécurité  des  acquéreurs,  d'où 
découle  celle  des  créanciers  hypothécaires.  —  Cette  loi  peut  être 
regardée  comme  la  généralisation  de  la  mesure  instituée  pour  les 
pays  de  nantissement  parle  décret  de  la  Constituante  des  17-19 
déc.  1790,  qui  avait  substitué  à  l'ancienne  publicité  des  Œuvres 
de  la  loi  le  procédé  de  la  transcription  des  grosses  des  titres  de 
transfert. 

39.  —  La  publicité  des  mutations  immobilières  et  celle  des 
charges  foncières  marchent  de  front ,  pour  se  compléter  l'une 
l'autre  :  la  transcription  sur  les  registres  de  la  conservation  des 
hypothèques  du  lieu  de  la  situation  des  biens  ,  nécessaire  pour 
opérer  le  dessaisissement  de  l'ancien  possesseur  au  regard  des 
tiers,  est  bien  différente  de  la  publicité  des  lois  germaniques 
modernes.  Dépourvue  par  elle-même  de  toute  force  probante, 
elle  ne  joue  aucun  rôle  dans  la*formation  du  contrat  de  transfert 
entre  les  parties,  et  ne  constitue,  en  réalité,  qu'une  formalité 
extrinsèque,  uniquement  destinée  à  rendre  opposable  aux  tiers  le 
fait  de  la  transmission.  L'acquéreur  qui  fait  transcrire  son  titre 
est  préféré  à  celui  dont  le  titre  a  été  transcrit  postérieurement, 
mais  sans  qu'il  soit  rien  ajouté  à  sa  valeur,  sans  que  rien  en 
garantisse  la  solidité. 

40.  —  En  même  temps  au'il  empruntait  aux  anciennes  cou- 
tumes le  principe  de  la  publicité  des  transferts  de  propriété,  le 
législateur  de  Tan  VII  consacrait  aussi,  à  leur  exemple,  pour 
tout  privilège  et  toute  hypothèque  légale,  judiciaire  ou  conven- 
tionnelle, le  principe  de  la  publicité  par  voie  d'inscription  sur 
les  registres  de  la  conservation  des  hypothèques.  Le  principe 
de  la  spécialité,  rigoureusement  appliqué  pour  l'hypothèque  con- 
ventionnelle, était  abandonné,  au  contraire,  à  l'égard  de  l'hypo- 
thèque judiciaire  et  des  hypothèques  légales.  —  En  résumé, 
transcription  et  inscription  concouraient  parallèlement  à  la  con- 
solidation de  la  propriété ,  l'une  garantissant  l'acquéreur  contre 
les  aliénations  antérieures  demeurées  occultes,  l'autre  permet- 
tant à  l'acquéreur  d'un  immeuble  d'être  à  l'abri  du  droit  de  suite 
des  créanciers  non  inscrits ,  —  toutes  deux  ayant  pour  objectif 
de  développer  l'essor  des  transactions  et  d'assurer  le  crédit. 

41.  —  Il  ne  convient  point  d'approfondir  ici  les  formes  de 
publicité  sus-indiquées,  transcription  littérale  sur  les  registres 
du  conservateur  de  tous  actes  translatifs  de  propriété  ou  cons- 
titutifs de  droits  réels  autres  que  l'hypothèque,  —  insertion  ana- 
lytique de  tous  actes  emportant  et  constatant  hypothèque  :  il 
serait  encore  prématuré  d'indiquer  dès  à  présent  1  économie  de 
la  loi  du  21  vent,  an  VII,  qui  a  réglé  l'organisation  des  bureaux 
hypothécaires.  —  Il  suffit  de  remarquer  que  les  actes  ne  se 
groupent  plus  autour  de  l'immeuble  grevé,  mais  bien  sous  le 
nom  du  propriétaire ,  nouvel  acquéreur  ou  emprunteur  sur  hy- 
pothèque; d'où  délivrance,  par  le  conservateur,  d'états  ou  de 
certificats  sur  telle  ou  telle  personne  et  non  sur  les  immeubles. 
Il  est  vrai,  à  la  décharge  du  législateur  de  brumaire,  qu'à  cette 
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date ,  en  Tabseoce  du  cadastre  qui  n^existait  point  encore ,  la 
publicité  réelle,  par  feuilles  foncières,  n'aurait  pu  être  possible 
qu'approximativement  et  par  des  procédés  empiriques. 

42.  —  La  loi  du  9  mess,  an  HI  avait  créé  un  corps  nouveau 
de  fonctionnaires  sous  le  titre  d'Agence  de  la  conservation  des 
hypothèques;  et  il  existait  dans  les  déparlements,  en  dehors  des 
agents  de  direction  et  de  contrôle,  près  de  600  fonctionnaires 
établis  dans  les  districts  sous  le  nom  de  conservateurs  particu- 
liers des  hypothèques,  en  sorte  qu'en  l'an  V,  il  existait  simulta- 
nément trois  services  administratifs,  chargés  de  la  conservation 
des  hypothèques  ou  du  service  de  la  publicité  des  transactions 
immobilières  :  i^  celui  des  coutumes  de  nantissement  maintenu 
sur  certains  points  du  territoire;  2°  celui  de  1771,  modifié  par 
les  lois  de  1790  et  de  l'an  IV;  3°  celui  de  la  loi  du  9  mess,  an 
m.  La  loi  du  21  vent,  an  VU  eut  précisément  pour  objet  de  met- 
tre un  terme  à  cette  organisation  défectueuse.  —  V.  rapp.  de 
M.  Fravaton,  Sovs-comm,  jurid,  du  cadastre,  séance  du  16  févr. 
1893,  Procès-verbaux,  t.  3,  p.  308. 

43.  —  Lorsqu'après  avoir  assujetti  les  donations  immobilières 
à  la  transcription,  qui ,  d'après  les  explications  de  Bigot-Préa- 
meneu,  n'avait  rien  retenu  de  l'ancienne  formalité  de  l'insinua- 
tion,  le  législateur  de  1804,  par  prétention  ou  par  oubli,  la 
supprima  pour  les  contrats  à  titre  onéreux,  en  tant  que  condi- 
tion de  la  validité  du  transfert  de  la  propriété  au  regard  des 
tiers,  il  niait  le  principe  dont  il  s'était  inspiré  précédemment, 
en  ordonnant  la  publicité  des  donations  et  substitutions.  En  ré- 
servant même  k  la  transcription  l'utilité  restreinte  de  conduire  à 
la  purge  et  à  la  prescription  de  l'hypothèque ,  les  rédacteurs  du 
Code  se  mettaient  en  contradiction  avec  leurs  propres  théories; 
cette  formalité  demeurait,  d'autre  part,  vaine  et  sans  intérêt 
soit  pour  les  créanciers  non  inscrits  forclos  définitivement 
par  le  contrat  de  vente ,  soit  même  pour  les  créanciers  inscrits 
avertis  uniauement  par  la  notification  du  titre  de  l'acquéreur  qui 
les  met  en  aemeure  de  déclarer  si  le  prix  convenu  égale  à  leurs 
yeux  la  valeur  du  bien.  Ainsi,  le  rôle  rempli  par  la  transcription 
sous  l'empire  du  Code  civil  demeura  très-effacé  et  les  parties 
négligèrent  cette  formalité.  Théoriouement,  la  transcription  n'au- 
rait pas  dCi  être  exigée  comme  préliminaire  de  la  purge  puisa ue 
ce  n  était  plus  à  partir  de  la  transcription  que  Tinscriplion  des 
hypothèques  était  impossible. 

44.  —  Pour  éviter  les  conséquences  immédiates  de  la  nou- 
velle théorie  du  Code  civil  sur  l'acquisition  de  la  propriété  fon- 
cière par  le  seul  consentement,  et  pour  décider  entre  la  doctrine 
du  Conseil  d'Etat  (Av.  11  fruct.  an  XIH;  Locré,  Exp,  du  C.  de 
proc.  civ.y  art.  834  et  835,  n.  1,  t.  23,  p.  31  et  s.),  d'après  la- 
quelle les  hypothèques  ou  privilèges  non  inscrits  lors  de  l'alié- 
nation ne  pouvaient  plus  l'être  utilement,  et  la  pratiq[ue  des 
conservateurs  oui  laissaient  aux  créanciers  hypotnécaires  du 
vendeur  la  faculté  de  s'inscrire,  même  après  la  vente,  et  au  plus 
tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du  titre  translatif,  le 
Code  de  procédure,  faisant  droit  aux  réclamations  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  admit,  en  son  art.  834,  que,  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine  qui  suivait  la  transcription,  la 
propriété,  acquise  à  l'acheteur  erga  omnes,  par  la  seule  rorce  du 
contrat ,  continuerait  cependant  à  reposer  sur  la  tête  du  ven- 
deur, au  regard  de  ses  créanciers  hypothécaires  qui  pouvaient 
s'inscrire  durant  ce  laps  de  temps.  Le  législateur  ému  de  l'abais- 
sement notable  des  receltes  du  Trésor  résultant  de  ce  que  les 
parties  ne  soumettaient  plus  leurs  actes  à  la  transcription,  voulut 
donner  à  cette  formalité  une  utilité  juridique. 

45.  — La  nouvelle  disposition  protégeait  les  prêteurs  sur  hy- 
pothèque contre  le  danger  d'être  privés  de  leur  gage  par  une 
aliénation  précipitée,  et  restituait ^  par  ailleurs,  h  la  trans- 
cription quelque  chose  de  son  efficacité  première  :  il  suffisait  en 
effet  d'une  hypothèque  demeurée  occulte,  quoique  constituée  an- 
térieurement à  l'aliénation,  pour  donner  à  l'acquéreur  intérêt  à 
faire  courir,  par  la  transcription  de  son  titre,  le  délai  de  quin- 
zaine dont  il  s'agit.  Mais  elle  laissait  le  nouveau  possesseur  et 
ses  ayants-cause  exposés  à  une  expropriation  par  l'efifet  rétroactif 
d'une  transmission  de  propriété  demeurée  occulte,  consentie  anté- 
rieurement et,  pour  ce  motif,  préférable  à  leur  titre  d'acquisition; 
ce  qui  démontre,  une  fois  de  plus,  la  dépendance  nécessaire 
existant  entre  la  publicité  de  l'hypothèque,  d'une  part,  et  celle 
des  transferts  de  propriété,  d'autre  part. 

46.  —  Notre  organisation  hypothécaire  constituait,  suivant 
les  expressions  de  M.  Dupin,  «  un  contre-sens  dans  la  léffisla- 
tion  du  Code  civil  ».  La  question  de  réforme  fut  portée  à  la  tri- 


bune des  assemblées  politiques.  Les  lois  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  du  2  juin  1841, 
sur  les  ventes  judiciaires,  introduisaient,  dès  cette  époque,  dans 
la  limite  de  leur  objet,  des  modifications  notables  aux  principes 
du  Code  civil  sur  la  consolidation  de  la  propriété  foncière.  Le 
garde  des  sceaux,  M.  Martin,  du  Nord,  par  une  circulaire  en 
date  du  7  mai  1841,  provoqua  une  enquête,  où  la  Cour  de  cas- 
sation ,  les  Facultés  de  droit  et  les  cours  d'appel ,  sans  pousser 
leurs  recherches  dans  le  domaine  de  la  législation  comparée,  se 
montrèrent  préoccupées  de  suivre  la  route  déjà  indiquée,  dans 
le  passé,  par  le  législateur  de  l'époque  intermédiaire.  — An- 
thoine,  Thémis,  t.  5,  p.  228,  229,  481,  t.  6,  p.  193;  Fœlix,  An- 
nales de  Ugislat,,  1829,  p.  163;  Ch.  des  députés,  séance  du  16 
avr.  1836  :  Moniteur  :  p.  769,  col.  3. 

47.  —  Sauf  quelques  dissidences  des  cours  de  Bordeaux,  de 
Toulouse  et  de  nouen,  l'accord  fut  complet  pour  réclamer  Tap- 
plication  absolue  du  principe  de  la  publicité;  les  avis  se  parta- 
geaient seulement,  pour  la  forme,  entre  le  procédé  de  transcrip- 
tion littérale  et  celui  de  l'inscription  analytique;  pour  l'étendae 
de  la  publicité,  entre  la  restriction  de  la  transcription  aux  titres 
translatifs  de  propriété  et  de  droits,  réels  susceptibles  d'hypo- 
thèque et  l'application  générale  de  là  publicité  à  tous  les  droits 
réels  quelconques,  susceptibles  ou  non  de  charges  foncières, 
constituant  un  démembrement  de  la  propriété  ou  de  nature  à  en 
diminuer  la  valeur. 

48.  —  L'organisation  d'une  publicité  au  moyen  de  livres 
fonciers  en  concordance  avec  le  cadastre,  «  comme  point  de 
départ  à  l'histoire  de  chaque  immeuble,  considéré  sous  le  poiat 
de  vue  du  droit  de  propriété  »,  fut  même  réclamée  par  les  cours 
de  Riom  et  de  Montpellier,  les  Facultés  de  Paris  et  de  Caen, 
dont  les  propositions  étaient  tout  particulièrement  explicites.  Et 
cependant  la  transcription  était  considérée  encore,  moins  comme 
la  constatation  légale  du  droit  du  nouveau  propriétaire  que 
comme  le  moyen  de  rendre  la  transmission  opposable  aux  tiers, 
pour  placer  le  propriétaire  dans  l'impuissance  d'aliéner  fraudu- 
leusement la  chose  par  lui  déjà  aliénée  ou  démembrée.  Seule,  la 
cour  de  Bastia  semblait  admettre  le  principe  germanique  de  la 
force  probante  des  livres  publics ,  pour  décider,  en  un  voeu  fait 
à  mots  couverts ,  mais  cependant  non  moins  signiRcatif ,  ({ue  la 
seule  transcription  purgerait  rétroactivement  tous  les  droits  de 
résolution  ou  causes  de  nullité,  généralement  toutes  causes  quel- 
conques d'éviction  non  révélées  par  les  énoociations  des  regis- 
tres. —  Doc,  sur  le  rég.  hyp.,  1. 1,  p.  409  et  410,482, 15  et  153. 

49.  —  En  ce  qui  concerne  la  publicité  hypothécaire,  la  ré- 
serve fut  plus  grande,  et  il  ne  se  trouva  qu^une  minorité  fran- 
chement réformiste,  dont  étaient  la  cour  de  Bastia  et  la  Faculté 
de  Paris,  pour  soutenir  l'application  rigoureuse  du  double  prin- 
cipe fondamental  de  publicité  et  de  spécialité;  l'hypothèque  judi- 
ciaire était,  sinon  smpprimée,  du  moins  très-restreinte  dans  ses 
causes  et  dans  ses  efïets.  —  Doc,  hyp.,  t.  2,  p.  201 ,  et  t.  3,  p.  280. 

50.  —  La  révolution  de  février  ayant  interrompu  les  travaux 
de  la  commission  instituée  pour  examiner  les  documents  de 
l'enquête,  un  projet  fut  présenté  à  l'Assemblée  nationale  le 4 
avrii|1850.  Cette  fois  encore,  la  discussion  ne  put  aboutir.  Enfin 
fut  votée  la  loi  du  23  mars  1855,  qui,  sans  se  préoccuper  d'as- 
surer une  application  sincère  de  la  règle  de  la  transcription  et 
d'établir  une  réfection  intelligente  des  procédés  de  publicité  èo 
vigueur  depuis  la  loi  de  ventôse  an  Vil ,  procéda ,  au  contraire, 
en  ce  qui  concerne  le  principe  de  publicité,  par  voie  d'énuméra- 
tion  limitative,  et  laissa  subsister  l'antique  système  des  recherches 
par  noms  de  personnes ,  sans  paraître  soupçonner  la  supériorité 
d'une  organisation  qui  aurait  eu  pour  base  le  sol  lui-même. 

51.  —  «  Construites  sur  une  base  commune,  qui  trouve  sa 
racine  dans  la  jurisprudence  des  pays  de  nantissement,  la  loi  de 
brumaire  et  celle  de  1855  offrent,  dans  toutes  leurs  parties,  une 
étroite  similitude;...  ce  qui  les  caractérise  essentiellement  Tune 
et  l'autre,  c'est  de  n'avoir  qu'une  efficacité  relative  au  point  de 
vue  de  la  consolidation  de  la  propriété  foncière,  en  ce  sens 
qu'elles  n'obtiennent  ce  résultat  qu'avec  le  secours  de  la  pres- 
cription acquisitive  ».  En  d'autres  termes,  oe  système  n*est  pas 
de  nature  à  satisfaire  aux  exigences  contemporaines,  qui  deman- 
dent à  la  publicité  des  transferts  immobiliers  de  pourvoir  à  la 
protection  individuelle  des  propriétaires ,  mais  surtout  de  coopé- 
rer, par  la  prompte  circulation  des  biens  et  la  libre  expansion 
du  crédit,  au  bien-être  général  de  la  société.  — Besson,  p.  122. 

52.  —  La  loi  du  13  Févr.  1889  marque  un  nouveau  pas  dans 
cette  voie ,  en  organisant  la  publicité  de  la  renonciation  par  la 
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femme  à  son  hypothèque  légale,  en  faveur  d*un  acquéreur  d'un 
propre  du  mari  ou  d'un  immeuhle  commun.  Nous  aurons  égale- 
ment Toccasion  de  signaler  et  de  discuter  les  solutions  adoptées, 
dans  ses  séances  du  8  au  14  août  1889,  par  le  Congrès  intema- 
iional  de  la  propriété  foncière,  et  celles  proposées  par  la  com- 
mission extra-parlementaire  du  cadastre,  instituée,  par  décret 
du  30  mai  1891.  —  V.  le  rapport  du  Ministre  des  finances  au 
président  de  la  République  :  Joum.  de  VEnreg,,  n.  23612. 


CHAPITRE  H. 

ORGANISATION  DBS  CONSERVATIONS  D'HYPOTHÈQUES. 

53.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  est  un  fonctionnaire 
préposé  à  l'exécution  des  formalités  civiles  prescrites  pour  la 
couservation  des  hypothèques  et  la  consolidation  des  mutations 
de  propriétés  immobilières,  ainsi  qu'à  la  perception  des  droits 
établis  au  profit  du  Trésor.  Cette  dé6nition,  qui  avait  cessé 
d'être  vraie  un  instant  sous  Tempire  du  Code  civil ,  en  ce  qui 
concernait  les  mutations  de  propriétés  immobilières,  est  aujour- 
d'hui d*une  parfaite  exactitude,  la  loi  du  23  mars  1855  ayant 
rétabli  le  principe  de  la  loi  du  11  brum.  an  VII,  sur  la  nécessité 
de  la  transcription. 

Section  I. 
Personnel  des  conservations. 

§  \ .  Siège  des  conservations. 

54.  —  D'après  la  loi  du  21  vent,  an  VII  (art.  2),  un  bureau 
de  conservation  des  hypothèques  est  établi  dans  chaque  arron- 
dissement et  dans  la  vitle  oi!i  siège  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. Il  est  à  noter  que  Tarrondissement  de  Puget->Théniers 
(Alpes-Maritimes)  ressortissant  au  tribunal  de  Nice ,  cette  der- 
nière conservation  comprend  les  arrondissements  de  Nice  et  de 
PugetnThéniers. 

55.  —  Ainsi  que  l'a  fait  ressortir  la  discussion  intervenue,  à  la 
date  du  1^'juin  1893,  au  sein  de  la  sous-commission  juridique 
du  cadastre,  le  siège  d'une  conservation  ne  peut  être  déterminé 

3ue  par  une  loi  ou  un  règlement  d'administration  publiaue  prévu 
ans  la  loi.  C'est  là  une  des  différences  qui  distinguent  te  service 
des  h^othèques  de  celui  de  l'enregistrement;  d'après  la  loi  du 
27  mai  1791,  art.  9,  et  le  décret  du  4  brum.  an  IV,  art.  6  (Cire. 
rég.  825),  il  doit  être  établi  un  bureau  d'enregistrement  dans 
tous  les  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement  et  dans 
les  chefs-lieux  de  canton  où  cela  est  jugé  nécessaire,  l'admi- 
nistration ayant  la  faculté  de  régler,  à  sa  guise  et  suivant  les 
nécessités  du  service, le  ressort  et  le  siège  des  bureaux;  au  con- 
traire, la  loi  seule  (art.  21,  L.  21  vent,  an  VII)  peut  établir  et 
modiâer  les  circonscriptions  hypothécaires. 

56.  —  Cette  réglementation  du  nombre  et  du  siège  des  bu- 
reaux d'hypothèques  est  conforme  à  l'idée  qui  semble  avoir  tou- 
iours  dominé  le  législateur,  celle  de  respecter  la  règle  posée  par 
J'édit  de  juin  1771  et  de  mettre  les  bureaux  près  des  sièges  de 
judicature  de  première  instance,  règle  scrupuleusement  observée 
et  appliquée  successivement  par  les  lois  des  6,  7,  11  sept.  1790 
(art.  22  et  23)  et  du  9  mess,  an  III  (art.  229).  Une  loi  du  21  niv. 
an  IV,  qui  avait  réuni  toutes  les  conservations  des  anciens  dis- 
tricts en  une  seule  au  chef-Heu  du  département,  souleva,  à  rai- 
son des  rivalités  éveillées,  d'une  manière  impolitique,  entre  les 
communes  importantes,  de  si  grandes  difficultés  qu'on  en  revint 
au  principe  traditionnel  dont  la  constitution  du  5  fruct.  an  III 
avait,  d'ailleurs,  précédemment  ordonné  le  respect  et  fait  une 
nouvelle  application. 

57.  —  A  l'époque  du  droit  intermédiaire,  la  circonscription 
territoriale  des  conservations  donna  lieu  à  d'importants  débats , 
où  tour  à  tour  le  département,  l'arrondissement  et  le  canton 
trouvèrent  des  partisans  convaincus  dans  les  conseils  des  Cinq- 
Cents  et  des  Anciens.  Le  projet  du  Code  hypothécaire  de  Ber- 
gier,  du  24  brum.  an  VI ,  étahlissait  dans  chaque  département 
un  bureau  de  conservation  d'hypothèques  au  moins  et  quatre 
au  plus.  Dans  un  autre  rapport  présenté  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  par  une  seconde  commission,  le  13  vend,  an  VII,  le  rap- 
porteur Légier  proposa  d'attribuer  les  fonctions  de  conservateur 


aux  grefBers  des  administrations  municipales  ou  à  ceux  des 
tribunaux  de  paix.  De  nouveau,  la  question  de  réduire  le  nombre 
des  conservations  à  une  seule  par  département,  sous  le  même 
prétexte  qu'un  nombre  de  bureaux  d'hypothèques,  égal  à  celui 
des  cantons,  «  présenterait  l'image  d'une  dissémination  exorbi- 
tante des  droits  des  particuliers  »,  fut  examinée  dans  un  rapport 
présenté  par  M.  Bergier  au  conseil  des  Cinq-Cents,  le  19  therm. 
an  VI.  Enfin,  le  conseil  nomma  une  troisième  et  dernière  com- 
mission au  nom  de  laquelle  Pouret-Rocqueries  présenta,  le  13 
niv.  an  VII,  avec  son  rapport,  un  projet  qui  est  devenu  la  loi  du 
21  vent,  an  VII.  On  s'arrêta  à  l'idée  de  créer  plusieurs  bureaux, 
en  donnant  à  chaque  arrondissement  une  étendue  sagement 
limitée,  pour  éviter  aux  intéressés  des  frais  trop  considérables; 
les  bureaux  de  la  conservation  furent  circonscrits  dans  les  li- 
mites des  arrondissements  des  tribunaux  correctionnels,  car  il 
n'y  avait  k  cette  époque  qu'un  tribunal  civil  par  département. 

—  V.  rapport  de  M.  Fravaton,  Sous- commission  juridique  du 
cadastre ,  sédiTiCG  du  16  févr.  1893,  Procès-verbaux,  t.  3,  p.  308- 
309,  note  1 . 

58.  —  Le  département  de  la  Seine,  auquel  la  loi  du  27  vent, 
an  VIII,  tit.  5,  art.  46  et  s.,  n'a  accordé  qu'un  seul  tribunal ,  a 
conservé,  à  raison  de  sa  nombreuse  population,  —  tels  qu'ils  exis- 
taient et  avaient  été  établis  par  la  loi  spéciale  du  21  vent,  an 
VII  et  par  la  circulaire  de  la  Régie,  du  24  floréal  suivant,  n.  1820, 

—  trois  conservateurs  des  hypothèques,  dont  l'un  pour  FariSj  le 
second  pour  l'arrondissement  de  Samt^Denis,  et  le  troisième  pour 
celui  de  Sceaux.  Le  siège  de  ce  dernier  bureau  a  été  successi- 
vement à.  Choisir  et  à  Bourg-la^Reine,  qui  furent,  avant  Sceaux, 
le  siège  du  district  et  du  tribunal  correctionnel. 

59.  —  Depuis  l'extension  des  limites  de  Paris  (L.  16  juin 
1859  et  Décr.  impérial  16  nov.  1859),  le  bureau  de  Saint-Denis 
et  celui  de  Sceaux  ont  été  transférés  dans  Paris ,  chacun  con- 
servant, au  surplus,  son  ancienne  circonscription.  Aux  termes 
du  décret  précité  de  1859,  combiné  avec  celui  du  12  avr.  1893, 

tS.  et  P.  Lots  annotées,  94.677],  la  circonscription  du  premier 
>ureau  comprend  les  douze  premiers  arrondissements  munici- 
paux de  Paris,  celle  du  deuxième  se  compose  des  16«,  17«,  18*, 
19*  et  20*  arrondissements  de  Paris  et  de  l'arrondissement  com- 
munal de  Saint-Denis,  à  l'exception  des  communes  de  Rosny- 
sous-Bois  et  de  Villemomble;  enfin  celle  du  troisième  englobe 
les  13*,  14*  et  15«  arrondissements  de  Paris,  Tarrondissement 
communal  de  Sceaux  et  les  communes  de  Rosny-sous-Bois  et 
Villemomble,  maintenues,  malgré  leur  incorporation  à  l'arron- 
dissement de  Saint-Denis,  par  le  motif  «  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
public  que  les  circonscriptions  respectives  des  bureaux  des  hy- 
pothèques delà  Seine  soient  maintenues  dans  leur  état  actuel.  » 

60.  —  Il  est  bon  de  remarquer  que  le  décret  du  12  avr.  1893 
a  été  rendu  en  vertu  de  la  délégation  expresse  faite  par  le  lé^s- 
lateur  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  même  jour,  par  une  application 
du  principe  relaté  suprà,  n.  55,  que  les  circonscriptions  des  bu- 
reaux d'hypothèque  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  le  pou- 
voir législatif. 

61*  — A  la  suite  du  partage  de  la  vallée  des  Dappes,  conclu, 
le  8  déc.  1862,  entre  la  France  et  la  Confédération  suisse,  un 
décret  impérial  du  17  juill.  1867  a  ordonné  le  transfert  des  ins- 
criptions hypothécaires  existant  sur  les  immeubles  situés  dans 
la  partie  de  la  vallée  cédée  à  la  France,  du  bureau  du  district  de 
Nyon,  canton  de  Vaud,  au  bureau  des  hypothèques  de  Saint- 
Claude  (Jura). 

62.  —  Lors  de  l'enquête  de  1841  (V.  suprà,  n.  46  et  s.),  les 
cours  de  Bastia,  Dijon,  Grenoble ,  Montpellier  et  Nancy  avaient 
proposé  d'établir  un  bureau  d'hypothèques  par  chaque  bureau 
d'enregistrement,  c'est-à-dire  à  peu  près  par  chaque  circonscrip- 
tion cantonale.  Les  documents  tirés  du  cadastre  ou  de  la  direction 
des  contributions  directes  devaient,  dans  le  système  des  cours  de 
Bastia  et  de  Metz  notamment ,  concourir  pour  faire  connaître  la 
situation  de  chaque  propriétaire  relativement  à  son  crédit  immo- 
bilier. —  Ce  projet  fut  repoussé  par  l'Assemblée  nationale ,  sur 
le  rapport  présenté  par  M.  de  Vatimesnil,  au  nom  de  la  com- 
mission, à  la  séance  du  27  avr.  1850.  Il  avait  été  précédemment 
combattu,  d ailleurs,  dans  une  lettre  de  l'administration  de  l'en- 
registrement, en  date  du  13  déc.  1842,  adressée,  sur  réquisition, 
au  garde  des  sceaux. 

63.  —  Cette  même  proposition  de  réunir,  en  une  seule  admi- 
nistration,  les  hypothèques,  l'enregistrement,  les  contributions 
directes  et  le  cadastre,  et,  en  conséquence,  de  confier  aux  rece- 
veurs d'enregistrement  tout  le  travail  relatif  aux  formalités  hypo- 
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tbécaires  et  à  la  perception  des  divers  impôts  aui  atteignent  le 
capital  ou  le  revenu  immobilier,  —  émise  pour  la  première  fois 
par  M.  Loreau.  Tun  des  précurseurs  de  1  enquête  de  1841,  — 
repoussée  par  l'Assemblée  nationale  en  1850,  —  a  été  reprise, 
depuis  lors,  par  M.  d'Audiffret,  ancien  président  de  la  Cour  des 
comptes,  et. plus  récemment  encore  préconisée  par  certains  pu- 
blicistes;  appuyée,  notamment,  dans  un  passage  du  rapport  de 
M.  Léon  Say,  sur  le  budget  de  Pexercice  1875.  —  Loreau,  Le 
crédit  foncier  et  k  moyen  ae  le  fonder;  d'Audiffret,  La  libération 
de  la  propriété. 

64.  —  Le  Journal  des  conservateurs  déclare  toutes  les  propo- 
sitions sur  le  morcellement  du  ressort  byootbécaire  inspirées 
purement  et  simplement  par  le  désir  de  multiplier  les  positions 
d'avancement,  soit  en  divisant  le  travail  des  grandes  conser- 
vations en  un  certain  nombre  d'agents  qui ,  siégeant  dans  le 
même  local  où  se  trouveraient  les  archives  des  bureaux  primi- 
tifs, opéreraient  isolément  chacun  pour  le  nouveau  ressort  et 
puiseraient  dans  le  dépôt  commun  pour  les  cerliOcations  de  faits 
antérieurs  à  la  réorganisation,  soit  en  créant  de  nouvelles  places 
de  conservateurs  en  réduisant  à  15,000  fr.  du  produit  maximum 
de  chaque  conservation  (art.  4426,  fasc.  nov.  1893,  p.  4<9). 

65.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  parait  que  ces  réformes,  si 
elles  étaient  acceptées,  ne  serviraient  ^uère  à.  la  consolidation  (Je 
la  propriété  foncière;  elles  constitueraient  même  un  obstacle  au 
bail  du  cautionnement;  elles  donneraient,  enfin,  lieu  à  des  diffi- 
cultés matérielles  d'organisation  très-grandes ,  sans  parler  des 
frais  occasionnés  aux  parties  et  de  l'intérêt  de  l'Etat  lui-même 
qui  ne  serait  peut-être  point  absolument  sauvegardé. 

.  66.  —  En  ce  qui  concerne  d'abord  la  consolidation  de  la  pro- 
priété foncière,  il  est  certain  que  le  service  des  contributions  di- 
rectes, pas  plus  ({ue  celui  de  l'enregistrement,  ne  renseigneraient 
exactement  les  tiers  sur  les  droits  des  particuliers  sur  les  immeu- 
bles. Ces  impôts  se  perçoivent,  en  effet,  d'après  les  seules  appa- 
rences et  sans  qu'on  ait  à  rechercher  si  le  déoiteur  est  le  proprié- 
taire véritable.  Ainsi,  le  simple  aveu  du  nouveau  possesseur,  même 
non  accepté  par  le  vendeur,  suffit  à  autoriser  la  poursuite  du 
droit  de  mutation  à  titre  onéreux.  —  Besson,  p.  482. 

67.  —  La  réunion  des  deux  services  faciliterait,  dit-on,  l'éta- 
blissement des  rôles  de  contributions  et  permettrait  de  prévenir 
les  fraudes  commises  dans  les  évaluations  en  capital  ou  en  re- 
venu qui  servent  de  base  à  la  perception  des  droits  de  mutation. 
La  chose  est  possible;  mais,  en  retour,  le  Trésor  pourrait  être 
exposé  à  des  pertes  sérieuses  ;  car,  on  serait  porté  à  déclarer  que 
le  droit  de  mutation  n'est  encouru  qu'au  cas  de  transmissions 
rendues  publiques,  c'est-à-dire  constatées  sur  les  registres  des 
conservateurs  ou  donnant  lieu  à  des  mutations  de  cotes  :  une 
grande  partie  de  la  matière  imposable  échapperait  ainsi,  à  savoir 
les  transmissions  verbalement  consenties  ou  restées  secrètes. 
—  Besson,  loc,  cit, 

68.  -^  Le  système  proposé  épargnerait  aux  parties,  à  en 
croire  ses  partisans,  des  déplacements  dispendieux,  le  chef-lieu 
de  canton  étant  plus  rapproché  que  le  chef-lieu  d'arrondissement. 
En  fait  cependant,  les  frais  risqueraient  d'être  plus  élevés.  Qu'un 
immeuble,  ce  qui  peut  aisément  se  supposer,  soit  situé  dans  le 
ressort  de  plusieurs  cantons,  il  faudrait  autant  de  formalités  que 
de  cantons;  d'où  des  dépenses  et  des  lenteurs. 

69.  —  Les  fonctionnaires  étant  plus  rapprochés  des  immeubles 
seraient,  dit-on,  mieux  à,  même  de  renseigner  les  tiers  sur  la 
situation  et  les  charges  hypothécaires.  Remarquons  que,  parmi 
les  bureaux  de  recette,  plusieurs  sont  tenus  par  des  fonction- 
naires jeunes,  un  peu  novices,  que  l'on  déplace  facilement.  Au- 
cune des  garanties  reconnues  nécessaires n  existerait  sûrement; 
les  contribuables,  aussi  bien  que  l'Etat,  seraient  exposés  à 
perdre. 

70.  —  Le  morcellement  d'une  conservation,  soit  qu'on  créîU 
des  bureaux  de  canton,  soit  qu'on  divisât  le  travail  entre  plu- 
sieurs agents  réunis  au  chef-lieu  d'arrondissement  aurait  son 
contre-coup  sur  les  cautionnements.  On  serait  obligé  d'en  abais- 
ser le  taux,  afin  de  trouver  des  titulaires  et  de  maintenir  une 
équitable  proportion  entre  les  charges  et  les  avantages  de  la 
fonction.  Les  garanties  conférées  aux  tiers  par  la  législation  ac- 
tuelle en  seraient  notablement  affaiblies.  Il  est  vrai  que  la  somme 
totale  des  cautionnements  des  conservateurs  de  la  France  entière 
pourrait  être  aussi  considérable  qu'elle  l'est  aujourd'hui;  mais, 
comme  le  faisait  remarquer  M.  de  Vatimesnil  dans  son  rapport 
en  1850,  «  ce  n'est  pas  là  que  se  trouve  la  garantie,  puisque  les 
conservateurs  ne  sont  pas  solidaires  entre  eux.  Ce  qui  fait  la 


sûreté  du  public ,  c'est  que  le  cautionnement  de  chaque  conser- 
vateur soit  suffisant  pour  répondre  du  montant  d'une  créaoce 
importante  qui  vipndrait  à  périr  par  la  faute  de  ce  conservateur. 
Or,  c'est  ce  qui  n'aurait  plus  lieu,  si,  en  multipliant  dans  une 
forte  proportion  le  nombre  des  conservateurs,  on  était  obligé 
de  réduire  leur  cautionnement  dans  une  proportion  à  peu  près 
égale  )).  —  Rapport  cité  par  Besson,  p.  484* 

71.  —  Enfin,  l'installation  de  conservations  cantonales  se 
heurterait  à  des  difficultés  matérielles  dont  il  convient  de  se 
préoccuper.  D'après  l'organisation  actuelle,  les  registres  des  con- 
servations ne  présentent  aucune  indication  matérielle  ni  même 
aucun  point  de  repère  permettante  répartition  des  archives  sui- 
vant le  ressort  des  nouveaux  bureaux.  D'autre  part,  on  ne  pourrait 
extraire  des  documents  anciens,  pour  les  reporter  sur  les  regis- 
tres affectés  aux  conservations  nouvelles,  les  formalités  concer- 
nant les  immeubles  du  ressort  de  ces  conservations ,  sous  peioe 
de  compromettre,  par  cette  opération  d'une  étendue  illimitée,  à 
un  égal  degré  la  sûreté  des  tiers  et  celle  des  agents  responsa- 
bles. Par  conséquent,  les  conservateurs  créés  ne  pourraient 
fonctionner  que  pour  ce  qui  concernerait  les  inscriptions  et 
transcriptions  requises  à  dater  du  jour  de  la  nouvelle  organisa- 
tion, alors  que  d'autres  seraient  chargés  de  conserver  les  trans- 
criptions et  les  inscriptions  actuellement  existantes.  On  voit  rem- 
barras des  parties  obligées ,  pendant  un  temps  encore  très-loo^, 
d'aller  et  au  bureau  nouvellement  créé  et  à  celui  qui  garderait 
les  archives ,  sous  peine  d'être  inexactement  renseignées. 

§  2.  Nomination  des  cofiservateurs.  —  Hiérarchie.  — 
Incompatibilités . 

10  Nomination  et  serment. 

72.  —  Les  conservateurs  des  hypothèques,  commissionnës 
dans  le  principe  (L.  21  vent,  an  VII,  art.  1,  n.  12)  par  la  Régie 
de  l'enregistrement,  sont  aujourd'hui  nommés  directement  (Ord. 
3  janv.  1821,  art.  8  et  17  déc.  1844,  art.  37)  par  le  ministre  des 
Finances,  sur  la  proposition  du  directeur  général  de  renregislre- 
ment  et  des  domaines. 

73.  —  Lorsque  le  législateur  de  l'an  VII  eut  à  discuter  la 

Question  de  savoir  à  qui  il  convenait  de  confier  la  conservation 
es  hypothèques ,  le  système  consistant  à  séparer  la  perceptioa 
des  droits  proportionnels  d'hypothèque,  qui  serait  laissée  à  la 
régie  de  l'enregistrement,  pour  ne  charger  les  conservateurs 
que  des  formalités  civiles,  fut,  sur  un  rapport  présenté  au  con- 
seil des  Cinq-Cents,  le  5  pluv.  an  VII,  par  Pouret-Rocqueries, 

i  repoussé  au  profit  d'un  second  système  qui  réunissait  les  deux 
fonctions  dans  les  mains  des  agents  de  l'enregistrement,  sur  la 

I  remarque  que  ce  dernier  parti  aurait  l'avantage  de  ne  point 
scinder  l'accomplissement  des  formalités  et  d'assurer,  sans  nou- 

I  veaux  frais,  la  vérification  par  les  employés  supériot.rsdes  opé- 
rations accomplies  par  les  conservateurs. 

I  74*  —  Ainsi,  le  conservateur  des  hypothèques  préposé  à  la 
tenue  et  à  la  direction  de  ces  bureaux  n'est  point,  au  moins  à 

I  l'heure  actuelle,  un  magistrat  foncier,  mais  un  simple  fonc- 
tionnaire appartenant  au  cadre  d(^  l'administration  de  l'earegis- 
trement.  La  conservation  des  hypothèques  est  même  tellement 
liée  à  l'administration  de  l'enregistrement,  que,  dans  quelques 
arrondissements  (39  sur  370),  les  fonctions  de  conservateur  et 
de  receveur  sont  exercées  par  le  même  fonctionnaire. 

75.  —  Recrutés  parmi  les  agents  de  perception  ou  de  contrôle 
préposés  à  la  tenue  ou  à  la  vérification  des  oureaux  d'enregis- 
trement, les  conservateurs  ne  forment  pas  un  cadre  homogène 
et  distinct,  soumis  à  un  avancement  régulier.  Les  conservations 
importantes  sont,  paraît-il,  souvent,  le  prix  de  services  rendus 
dans  l'enregistrement,  au  lieu  d'être  attnbuées  progressivement 
aux  conservateurs  qui,  débutant  par  les  petites  conservations, 
auraient  acquis  peu  à  peu  les  connaissances  et  l'expérience  né- 
cessaires. S  il  faut  en  croire  un  auteur,  les  bureaux  les  moins 
importants  seraient  gérés  par  les  agents  les  mieux  formés,  alors 
que  les  plus  grands  intérêts  seraient  conGés  à  des  conservateurs 
novices  ou,  pour  mieux  dire,  à  leurs  commis.  —  Garnier,  Bép., 
n.  684,  p.  989. 

76.  —  Cependant  il  faut  reconnaître  que  si  le  législateur  de 
l'an  VII  a  maintenu  sur  ce  point  les  anciens  principes,  c'est  tout 
autant  par  respect  des  traditions  historiques  que  par  la  juste 
conviction  que  la  pratique  de  l'enregistrement,  basée  sur  le 
droit  civil  et  nécessitant  une  connaissance  approfondie  de  toutes 
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les  parties  du  droit,  constituait  une  préparation  excellente  entre 
toatee  aux  fonctions  délicates  de  conservateur  des  hypothèques. 
L'administration  de  Tenre^ist rement  a  justiBé  cette  confiance  : 
si  quelaue  chose  a  paru,  jusqu'à  ce  jour,  atténuer  les  inconvé- 
nients de  notre  système  de  publicité ,  c'est  peut-être  moins  l'in- 
tervention législative  que  Texpérience  éclairée  des  conservateurs. 

—  Garnier,  n.  684,  p.  989;  Besson,  p.  480;  Journ.  des  conserv,, 
art.  4426. 

77.  —  Le  recrutement  des  conservateurs  parmi  les  employés 
de  l'enregistrement  était  ainsi  justifié  à  la  tribune  du  Corps 
législatif  (séance  du  26  mai  i864)  par  M.  Garnier  :  «  Ce  qui  as- 
sure le  service  régulier  d'une  institution  c|ui  touche  aux  intérêts 
les  plus  sérieux  des  particuliers,  c'est  uniquement  la  valeur  des 
fonctionnaires  chargés  de  cette  mesure  délicate.  Pour  assurer 
cette  régularité,  il  ne  faut  pas  seulement  une  moralité  à  toute 
épreuve,  une  surveillance  des  plus  intelligentes,  un  travail  des 

f»tus  scrupuleux;  il  faut  encore,  il  faut  surtout  une  capacité  hors 
igné,  car  il  s'agit  ici  d'un  service  qui  roule  exclusivement  sur  un 
des  titres  les  plus  épineux  du  Code  civil,  titre  qui,  chaque  jour, 
met  en  défaut  la  perspicacité,  la  sagacité  des  jurisconsultes. 
Cette  capacité,  indispensable  à  l'employé  de  l'enregistrement 
qui  veut  aborder  la  carrière  des  conservations,  s'est  développée 
successivement  en  lui  par  les  nécessités  mêmes  de  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement;  car  cet  impôt  se  lie,  d'une 
manière  intime,  à  tous  tes  actes  de  la  vie  civile,  à  toutes  les  com- 
plications des  lois,  à  toutes  les  subtilités  de  la  procédure  ».  — 
Garnier,  Rép.  pér,,  1886.  —  V.  aussi  Berryer,  même  séance  du 
26  mai  1864  :  Moniteur,  1864,  p.  773. 

78.  —  Si ,  par  sa  composition ,  le  personnel  présente  toutes 
garanties,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant  que  de  sérieux 
inconvénients  peuvent  résulter  de  ce  que  l'accomplissement  de 
formalités  purement  civiles  est  lié  à  la  perception  des  impôts, 

—  soit  parce  que  les  parties,  désireuses  ae  se  soustraire  à  l'im- 
pôt, négligent  volontairement  certaines  formalités,  pour  leur 
plus  grand  désavantage  et  le  plus  grand  préjudice  du  crédit 
public  tout  entier,  soit  parce  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement, préoccupée  avant  tout  de  la  perception  fiscale,  n'est  pas 
toujours,  comme  il  conviendrait,  portée  à  rendre  moins  onéreuse 
Tobservation  des  règles  du  droit  civil. 

79.  —  Le  préposé  de  tout  grade,  nommé  conservateur  des 
hypothèques,  doit ,  sans  égard  au  serment  qu'il  peut  avoir  déjà 
prêté  en  sa  précédente  qualité,  prêter  k  nouveau  devant  le  tn- 
ounal  civil  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  19  fruct.  an  Vet  ce- 
lui de  remplir  avec  exactitude  et  fidélité  les  fonctions  qui  lui 
sont  confiées  (L.  21  vent,  an  VIT ,  art.  4).  L'acte  de  la  nouvelle 
prestation  de  serment  doit  être  enregistré  dans  les  vingt  jours,  au 
droit  de  15  fr.  (Dec.  min.  Fin.,  22  oct.  1819  ;  Instr.  gén.,  12  nov. 
1819,  n.  910).  •—  Ce  droit  n'a  pas  été  réduit  par  la  loi  du  28  avr. 
1893,  uniquement  relative  aux  actes  de  prestation  de  serment 
des  agents  salariés  par  l'Etat  notamment,  et  dont  le  traitement 
et  ses  accessoires  n'excèdent  pas  4,000  fr. 

80.  —  Au  cas  de  simple  changement  de  bureau  ,  il  suffit  au 
conservateur,  suivant  la  règle  également  appliquée  aux  rece- 
veurs, de  faire  enregistrer  au  gretle  du  tribunal  de  sa  nouvelle 
résidence  l'acte  de  serment  prêté  pour  sa  première  conservation 
(Dec.  min.  Just.  et  Fin.,  4  août  1820. 

81.  —  Le  greffier  devra  constater  sur  le  registre  d'audience, 
à  la  date  courante ,  le  nom  du  préposé,  la  nature  de  ses  fonc- 
tions, la  date  de  la  prestation  du  serment,  ainsi  que  l'indication 
du  tribunal  devant  lequel  elle  a  eu  lieu,  et  faire  ensuite,  sur  la 
commission  de  l'employé,  une  simple  mention  de  l'enregistre- 
ment. Cette  double  annotation  est  suffisante  pour  rendre  le  tri- 
bunal certain  que  le  préposé  est  assermenté,  et  pour  que  celui-ci 
puisse,  en  représentant  la  commission,  justifier  au  besoin  que  sa 
prestation  de  serment  est  connue  de  l'autorité  dans  le  ressort  de 
laquelle  il  exerce  ses  fonctions. 

82.  —  D'ailleurs,  l'enregistrement  sur  la  feuille  d'audience  et 
la  mention  sur  la  commission  ne  pouvant  être  considérés  que 
comme  une  précaution  d'ordre  public ,  ne  donnent  ouverture  à 
aucun  droit  aenregistrement,  et  conformément  à  l'art.  13,  L.22 
août  1791,  l'un  et  Pautre  ont  lieu  sans  frais  (Dec.  min.  Fin.,  30 
mai  1809;  Instr.  6  juill.  1809,  n.  438;  Décis.  19  nov.  1818). 

83.—  Une  nouvelle  prestation  de  serment  et  un  nouveau  droit 
seraient,  au  contraire,  incontestablement  dus  par  un  préposé  qui, 
ayant  rompu  avec  l'administration  pour  suivre  une  autre  car- 
rière, serait  ensuite  admis  à,  rentrer  dans  un  emploi,  fût-ce  ce- 
lai qu'il  occupait  déjà  au  sein  de  l'administration  momentané- 
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ment  abandonnée.  Il  en  serait  de  même  d'un  employé  révoaué 
et  rétabli  ensuite  dans  ses  fonctions.  —  J.  Enreg.,  n.  4488,  5^53 
et  5385. 

20  Hiérarchie, 

84.  —  Aux  termes  de  l'instruction  générale  1117,  qui  est 
une  des  conséauences  de  la  réunion,  dans  les  mains  du  même 
fonctionnaire,  des  attributions,  parfois  contradictoires,  d'agent 
de  perception  et  de  préposé  à  la  conservation  des  droits  privés, 
la  formalité  de  l'enregistrement  étant  demeurée  aujourd  hui  ce 

3u'elle  était  jadis,  avec  son  double  caractère  de  service  public 
ans  l'intérêt  des  contractants  et  des  tiers,  et,  d'autre  part,  de 
base  à  la  perception  d'un  impôt,  —  les  conservateurs  sont  hié- 
rarchiquement placés  sur  le  même  rang  que  les  receveurs  et  su- 
bordonnés aux  directeurs  départementaux,  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs.  Cette  subordination  est  même  si  étroite  qu'ils  ne 
peuvent  s'y  soustraire  sous  le  prétexte  de  leur  responsabilité 
envers  le  public. 

85. —  Cependant,  en  vertu  de  l'instruction  2721,  n.  187,  les 
conservateurs  exercent  un  droit  de  contrôle  sur  les  actes  enre- 
gistrés par  les  receveurs,  dont  ils  doivent  relever  toutes  les  er- 
reurs ou  omissions  relatives  aux  perceptions  de  toute  nature. 
Ce  contrôle,  parallèle  à  celui  des  employés  supérieurs,  a  le  grave 
inconvénient  d'ouvrir  la  porte  &  des  conflits  incessants. 

3»  IneompaUbiliUs. 

86.  —  Les  fonctions  des  conservateurs  des  hypothèques  sont 
incompatibles  avec  celles  de  juges  ou  suppléants,  de  juges  de 
paix,  de  maires  et  adjoints  (Dec.  min.  Fin.,  15  avr.  1820;  Ord. 
gén.  de  la  régie,  art.  10).  —  Hervieu  ,  Résumé  de  jurtspr.,Y^ 
Conserv,,  n.  17. 

§  3.  Cautionnement  requis  des  conservateurs, 

87.  —  Les  conservateurs  des  hypothèques,  responsables 
d'abord  envers  l'Etat,  en  leur  qualité  de  comptables  publics, 
pour  la  recette  des  droits  perçus  au  profit  du  Trésor  en  matière 
hypothécaire,  —  puis,  envers  les  particuliers,  en  leur  qualité 
(c  d'officiers  publics  »  (Laurent,  Prmc,  t.  31,  n.  592),  ou  sim- 
plement de  fonctionnaires  chargés  de  l'accomplissement  des  for- 
malités civiles ,  —  sont  tenus,  à  ce  double  titre ,  de  fournir  un 
double  cautionnement,  l'un  en  numéraire,  l'autre  en  nature. 

88.— -On  sait  que  c'est  là  un  mot  impropre.  La  garantie  dont 
il  s'açit  ne  consiste  pas,  en  effet,  dans  l'intervention  d'un  tiers, 
qui  s^obligerait  personnellement  à  répondre  de  la  gestion  du 
fonctionnaire,  mais  bien  dans  le  dépôt,  aans  une  caisse  publique, 
d'une  somme  d'argent  ou  de  titres,  ou  dans  l'affectation  en  {ga- 
rantie d'immeubles  appartenant  au  fonctionnaire  ou  à  un  tiers 
qui  consent  à  donner  pour  lui  cette  garantie.  Ce  n'est  donc,  en 
un  mot,  (}u*une  sûreté  réelle,  un  cage  ou  un  privilège.  —  V. 
Championnière  et  Rigaud,  Traité  deTenreg.,  t.  2,  n.  1413;  P. 
Pont,  Des  petits  contrats,  t.  2,  n.  3;  GuillouarJ,  Traité  du  cau- 
tionnement et  des  transactions,  n.  36. 

l®  Cauliomement  en  numéraire. 

89.  —  Sur  le  premier  cautionnement,  le  cautionnement  en 
numéraire  pour  la  recette  des  droits  perçus  au  profit  du  Trésor, 
V.  suprà,  V»  Cautionnement  de  titulaires  et  comptables,  n.  15 
et  s. 

90.  —  Le  versement  du  cautionnement  en  numéraire  est  cons- 
taté par  un  récépissé  exempt  de  la  formalité  (L.  22  frim.an  VII, 
art.  70,  §  3,  n.7).  En  cas  de  déficit,  l'engagement  d'en  acquitter 
le  montant  serait  passible,  s'il  était  constaté  par  un  acte  sou- 
mis ou  présenté  à  l'enregistrement,  du  droit  proportionnel  (Dec. 
min.  Fin.,  29  août  1814  :  J.  Enreg., art.  5001).  —  V.  Maguéro, 
Traité  alphab.  des  dr.  d'enreg.  et  de  timb.,  v©  Cautionnement , 
n.  100.  —  V.  suprà,  v»  Cautionnement  de  titulaires  ou  compta- 
bles, n.  308. 

91.  —  Ce  cautionnement,  lorsqu'il  est  fourni  et  versé  par  un 
tiers,  en  toutou  en  partie,  pour  le  compte  d'un  conservateur, 
devient  la  propriété  irrévocable  de  celui-ci ,  le  bailleur  de  fonds 
avant  seulement  le  droit  de  se  réserver  le  privilège  de  second 
ofdre.  —  Cass.,  17  juil.  1849,  Doré,  [S.  50.1.530,  P.  49.2.649, 
D.  50.1.131];  -  11  mars  1861,  Baudon,  [S.  61.1.401,  P.  61.954, 
D.  61.1.268]  —  Toulouse,  11  mars  1885,  Syndics  faill.  Fieuzal, 
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[D.  86.2.108]  -^  Contra,  Rouen,  15  avr.  1806,  Dufresne,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Paris,  24  avr.  1834,  Ribol,  [S.  34.2.218,  P.  chr.] 
Encore  faut-il,  pour  rapplicalion  du  décret  du  22  déc.  1812, 
art.  3,  aux  termes  duquel  les  déclarations  de  privilège  de  second 
ordre  sur  les  cautionnements  seront  enregistrés  au  droit  fixe , 
que  Pacte  rédigé  conformément  au  modèle  annexé  au  décret 
contienne  la  double  déclaration  pur  le  titulaire  que  le  caution- 
nement est  la  propriété  du  tiers  partie  à  Pacte  et  qu'il  consent 
k  ce  que  ce  tiers  acquière  ledit  privilège.  —  Cass.,  4  déc.  1848, 
Crassous,  [S.  49.1.5,  P.  50.1.1,  D.  48.1.227] —  Rouen,  13  janv. 
1855,  Lcsage,  [P.  57.462,  D.  55.2.99]  —  Besançon,  21  avr.  1886, 
Ullement,  [S.  87.2.202,  P.  87.1093,  D.  86.2.268]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  263  bis,  p.  194. 

92«  —  Depuis  la  loi  du  8  juin  1864,  art.  26,  al.  2,  qui  a 
abandonné  le  mode  de  calcul  antérieur  d'après  la  population  de 
l'arrondissement  (L.  21  vent,  an  VII,  art.  11),  la  quotité  du  cau- 
tionnement est,  pour  chaque  titulaire,  fixée  à  son  entrée  en 
charge,  suivant  une  proportion  déterminée,  en  prenant  pour  base 
le  tiers  des  salaires  moyens  des  cinq  dernières  années ,  abstrac- 
tion faite,  au  préalable,  de  la  plus  forte  et  de  la  plus  faible. 

92  bis,  —  Le  cautionnement  en  numéraire  au  profit  de  l'Etat, 
dont  la  réduction,  sinon  l'abrogation  même,  avait  été  proposée 
et  décidée  en  1888,  lors  de  la  suppression,"  au  préjudice  des  con- 
servateurs, des  remises  à  eux  accordées  sur  les  droits  perçus, 
manifestement  exagéré  quant  à  son  taux ,  si  on  le  compare  à 
celui  exigé  des  receveurs,  a  l'inconvénient,  que  ne  compense 
nul  avantage  en  faveur  des  tiers  quant  à  la  sauvegarde  de  leurs 
droits,  d'exposer  les  titulaires  à  une  perte  lourde  et  irréparable 
d'intérêts.  —  V.  rapport  de  M.  Salvy  à  l'Assemblée  nationale , 
séance  du  18  juill.  1873  (/.  off.,  5  août,  p.  5380).  —  Garnier, 
n.  688<n/lne.  - 

d3.  —  Une  décision  des  ministres  de  la  Justice  et  des  Finances, 
rendue  sur  la  proposition  de  l'administration  d^  l'enregistrement, 
le  17  oct.  1840,  et  communiquée  par  une  instruction  générale  du 
31,  n^  1619,  abrogeant,  comme  contraire  à  la  loi,  un  usage  an- 
térieur, a  décidé  que  le  cautionnement  d'un  conservateur,  fourni 
par  lui-même  ou  par  un  tiers,  ne  peut  être  limité,  soit  à  un 
nombre  d'années  déterminé,  soit  à  la  gestion  d'un  seul  bureau; 
mais  doit,  au  contraire,  être  consenti  pour  toute  la  durée  des 
fonctions  et  la  période  décennale  suivante. 

2<*  Cautionnement  en  nature, 

94.  —  Le  second  cautionnement,  spécialement  et  exclusive- 
ment affecté  à  la  garantie  des  erreurs  ou  omissions  commises 
envers  les  particuliers,  devait  être,  originairement,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  21  vent,  an  VII ,  fourni  pour  le  tout  en  immeubles. 
Actuellement,  il  consiste  facultativement  en  immeubles  ou  en 
rentes  nominatives,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  depuis  la  loi 
budgétaire  du  8  juin  1864,  art.  26  (S.  Lois  annotées,  1Ç64,  p.  42; 
Rapport  O'Quin,  4  avr.  1864  :  Moniteur  du  12,  p.  475).  —  Les 
rentes  3  p.  0/0  étaient  seules  reçues  d'après  la  loi  de  1864.  La  loi 
du  16  sept.  1871,  art.  29,  al.  3  (S.  Lois  annotées,  1871,  p.  115), 
a  admis  le  cautionnement  en  rentes  françaises  de  toute  nature. 

95*  —  La  loi  du  22  mars  1873  a  étendu  à  tous  les  conserva- 
teurs, déjà  nommés  ou  à  nommer,  la  faculté  de  convertir  pour 
le  tout  ou  seulement  pour  partie  en  rentes  sur  l'Etat  les  caution- 
nements originairement  fournis  en  immeubles.  Les  termes  de  la 
loi  du  8  juin  1864  pouvaient  porter  à  restreindre  cette  faculté  aux 
seuls  conservateurs  en  exercice. 

96.  -—  Dans  le  but  d'assurer  une  garantie  basée  sur  une  valeur 
moyenne,  et  non  sujette  à  des  fluctuations  de  bourse,  cette 
même  loi  du  22  mars  1873,  adoptant  le  principe  de  la  capitalisa- 
tion &  un  taux  uniforme,  a  décidé  que  les  rentes  offertes  à  titre 
de  cautionnement  originaire  ou  supplétif  seraient,  quant  à  leur 
évaluation,  capitalisées  au  denier  vingt.  Le  taux  de  capitalisation 
des  rentes  prête  à  de  très-sérieuses  critiques  :  tel  qu'il  est  suivi 
en  ce  moment,  il  équivaut,  pour  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques, à  une  aggravation  des  charges,  déjà,  nombreuses,  qui 
pèsent  sur  leur  emploi.  La  loi  de  1864,  partant  de  l'idée  que  le 
cours  normal  de  la  rente  3  p.  0/0  pouvait  être  fixé  à  75  fr.,  la 
capitalisait  au  denier  vingt-cinq.  Une  loi  fut  votée ,  le  22  mars 
1873,  pour  rehausser  le  taux  de  capitalisation;  elle  dispose  que 
les  rentes  offertes  à  titre  de  cautionnement  devraient  être,  à 
l'avenir,  capitalisées  au  denier  vingt.  Les  intérêts  des  conser- 
vateurs se  trouvent  ainsi  sacrifiés  et  leurs  droits  méconnus  : 
car,  dès  lors  que  la  loi  juge  une  garantie  de  50,000  fr.,  par 


exemple,  suffisante,  il  y  a  une  injustice  évidente  à  adopter 
un  mode  d'évaluation  qui,  en  fait,  impose  au  fonctionnaire  un 
cautionnement  de  70,000  fr.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
le  Journal  de  V enregistrement  (ann.  1883,  p.  390,  art.  22083) 
considère  que  le  but  de  la  loi,  à  savoir  le  bail  d'une  quantité  de 
rente  suffisante  pour  représenter,  en  temps  normal,  le  chiffre 
réglementaire  du  cautionnement,  se  trouverait  «  aussi  bien  at- 
teint, et  même  d'une  manière  plus  sûre  et  plus  constante,  par 
l'établissement  d'une  moyenne  que  par  des  prévisions  que  les 
événements  viennent  tôt  ou  tard  démentir.  » 

97.  —  La  loi  du  7  nov.  1887  ayant  autorisé  la  conversion  en 
3  p.  0/0  des  rentes  4  1/2  et  4  p.  0/0,  la  question  s'est  posée 
de  savoir  de  quelle  manière  il  convenait  de  requérir  des  con- 
servateurs, pour  leurs  cautionnements  constitués  en  rentes  con- 
verties, un  supplément  de  garantie  jusqu'à  due  concurrence  da 
chiffre  de  rente  nécessaire  et  affecté  dans  le  principe.  L'art.  2 
de  la  loi  précitée  permet  aux  parties  intéressées  :  1«  de  récla^ 
mer  le  remboursement  de  leurs  rentes,  au  pair,  en  espèces; 
2<^  ou  bien  d'accepter  la  conversion  et  de  recevoir  des  rentes 
3  p.  0/0  au  cours  de  80  fr.  10  fixé  par  le  décret  du  7  nov.  1887; 
3^  ou  enfin  de  s'assurer  le  service  des  arrérages  actuels  en 
souscrivant  à  une  rente  ^^  p  0/0  destinée  à  parfaire  l'ancien  re- 
venu. —  Dec.  min.  Fin.,  29  nov.  1887,  [J.  Enreg.,  n.  23014] 

—  Il  convient  de  faire  remarquer  que  les  mesures  relatives  aux 
conversions  n'ont  point  d'effet  rétroactif.  La  décision  précitée 
du  ministre  des  Finances  cite  à  ce  sujet  une  lettre  de  M.  Tirard, 
du  27  juill.  1883,  faisant  connaître  au  directeur  général  de 
l'enregistrement  que,  dans  aucun  cas,  les  conservateurs  des 
hypothèques  ne  seraient  astreints  à  fournir  un  supplément  de 
garantie  pour  parfaire  le  chiffre  de  rente  affecté  dans  le  principe. 

—  En  conséquence,  alors  même  que  l'assujetti  serait,  par  suite 
d'un  changement  de  situation,  astreint  à  fournir  une  garantie 
plus  importante ,  le  cautionnement  initial ,  constitué  en  un  fonds 
converti ,  serait  toujours  considéré  comme  représentant  la  même 
valeur  pour  laquelle  il  avait  été  accepté  avant  la  conversion. 

97  bis,  —  Les  titres  de  rente  sont  déposés  à  la  caisse  cen* 
traie  du  Trésor,  s'il  s'agit  d'inscriptions  directes;  à  la  «ûsse  du 
receveur  des  domaines  du  chef-lieu  du  département,  pour  les 
inscriptions  départementales  (Décr.  11  août  1864). 

98.  —  Dès  sa  nomination  à  la  régie  d'un  bureau ,  le  conser- 
vateur doit  faire  recevoir  son  cautionnement  par  le  tribunal  civil 
de  la  situation  des  biens ,  contradictoirement  avec  le  procureur 
de  la  République ,  dans  le  mois  de  l'enregistrement  de  sa  com- 
mission, et  déposer  dans  le  même  délai  une  expédition  de  la  ré- 
ception dudit  cautionnement  au  greffe  du  tribunal  civil  dans 
l'arrondissement  duquel  il  remplit  ses  fonctions  (L.  21  vent,  an 
VII,  art.  5  et  6;  Cire.  min.  Just.,  2  déc.  1840). 

99.  —  Rien  ne  s'oppose,  en  principe,  à  ce  qii'iin  conservateur 
des  hypothèques  fournisse,  en  actions  immobilisées  de  la  Banque 
de  France,  le  cautionnement  qui  lui  est  imposé  par  les  art.  5  et 
11,  L.  21  vent,  an  VII,  pour  la  garantie  de  sa  gestion  envers  les 
tiers.  Il  appartiendrait,  en  pareil  cas,  au  tribunal  de  la  Seine, 
dans  le  ressort  duquel  ces  valeurs  sont  réputées  avoir  leur  as- 
siette (J.  Enreg.,  8794;  L.  17  mai  1834,  art.  5),  de  se  prononcer 
tant  sur  la  régularité  d'une  semblable  affectation  que  sur  la  va- 
leur pour  laquelle  les  actions  immobilisées  de  la  Banque  de 
France  devraient  être  acceptées.  Le  tribunal,  exclusivement 
chargé  par  la  loi  organique  de  recevoir  les  cautionnements, 
contradictoirement  avec  le  ministère  public,  a  seul  qualité  pour 
résoudre  la  question.  Il  conviendrait,  en  conséquence,  le  cas 
échéant,  d'appeler  spécialement  son  attention  sur  ces  deux 
points,  par  la  requête  présentée  à  fin  de  réception  du  caution- 
nement. —  Sol.  enreg.,  20  juin  1894,  ÏRev.  de  Venreg.,  art.  77$] 

99  bis.  —  Une  décision  ministérielle  du  25  oct.  1879  avait 
interdit  aux  conservateurs  de  changer,  pendant  la  durée  de  leur 
cautionnement,  la  nature  des  rentes  déposées,  et  cette  règle  a 
été  de  nouveau  édictée  par  le  décret  du  18  nov.  1882,  qui  régit 
les  cautionnements  des  rournisseurs  ou  entrepreneurs  de  l'Etat. 
En  édictant  cette  disposition ,  l'administration  avait  eu  princi- 
palement pour  but  d'empêcher  les  assujettis  de  chercher  à  réa- 
liser des  bénéfices  en  changeant  le  type  de  leurs  rentes.  Ces 
principes  furent,  durant  plusieurs  années,  très-strictement  ap- 
pliqués à  l'égard  de  tous  les  cautionnements  réalisés  en  rente. 

—  A  la  suite  et  à  titre  de  réponse  à  une  pétition  adressée,  en 
1887,  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Jalouzet,  conservateur 
des  hypothèques,  le  ministre  des  Finances,  par  une  décision  en 
date  du  30  juill.  1887,  sans  porter  atteinte  au  principe  d*^  la 
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fixité  des  cautionnements,  donna  satisfaction  sur  ce  point  aux 
réclamations  des  conservateurs  ou  de  leurs  ayants-droit.  Ces 
fonctionnaires  pourront  être  autorisés  désormais  à  substituer 
une  rente  d'un  certain  fonds  à  une  rente  d'un  fonds  différent, 
déposée  comme  cautionnement,  mais  seulement  h  titre  excep- 
tionnel, et  par  des  décisions  spéciales,  rendues  sur  la  demande 
des  intéressés,  exposant  des  nécessités  sérieuses  et  évidentes. 

100.  —  Pour  un  cautionnement  en  rentes,  déclaration  est 
£iite,  suivant  qu*il  8*agit  d'inscriptions  de  rentes  directes  ou 
départementales ,  à  l'agent  judiciaire  du  Trésor  à  Paris  ou  au 
directeur  de  l'enregistrement  du  département  au  livre  auxiliaire 
duquel  appartient  la  rente.  A  cette  déclaration  est  jointe  la  lettre 
d'aris  de  nomination  fixant  la  quotité  du  cautionnement  à  four- 
nir (V.  suprà,  n.  92).  —  Le  conservateur  doit,  dans  Tacte  cons- 
titutif, faire  et  consentir  affectation  spéciale  en  nantissement,  pour 
toute  la  durée  des  fonctions  et  une  période  de  dix  ans  à.  dater 
de  leur  cessation;  — ledit  conservateur,  le  titulaire  de  l'inscrip- 
tion et  ses  ayants-droit  conservent,  d'ailleurs,  pleine  faculté  de 
substituer  à  toute  époque,  et  à  leur  gré,  aux  rentes  affectées  au 
cautionnement  d'autres  titres  de  rente  (Décr.  11  août  1864,  art. 
1,  4,  13  comb.). 

100  bis.  —  Si  le  cautionnement  est  fourni  pour  le  tout  ou  pour 
partie  en  rentes  sur  TEtat,  le  conservateur,  avant  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  la  loi  dépose  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  Tarrondissement  dans  lequel  il  doit  exercer  ses  fonctions  une 
expédition  de  l'un  des  originaux  de  l'acte  de  cautionnement 
souscrit  par  lui-même  ou  à  son  profit  par  un  tiers,  —  et,  en 
cas  de  constitution  simplement  partielle,  il  déclare,  dans  l'acte 
même  de  dépôt,  l'importance  du  cautionnement  à  fournir  en 
immeubles  à  titre  de  complément  qu'il  doit  faire  recevoir  dans 
le  délai  fixé  par  Tari.  6,  L.  21  vent,  an  VU  (L.  8  juin  1864,  art. 
29,  et  Décr.  11  août  suivant,  art.  5  et  9  comb.). 

101.  —  Si  le  cautionnement  est  formé,  en  tout  ou  en  partie, 
au  moyen  de  rentes  nominatives  sur  l'Elat ,  appartenant  à  des 
tiers,  les  titres  demeurent  la  propriété  des  titulaires,  alors  môme 

3ue  promesse  aurait  été  faite  par  ces  derniers  au  conservateur 
e  cession  des  titres  après  paiement  des  effets  de  commerce, 
causés  «  valeur  en  cautionnement  »,  souscrits  par  celui-ci,  si  les 
titres  n'ont  point  été  transférés  dans  la  forme  prescrite ,  qui  est 
substantielle  —  Cass.,  5  juill.  1870,  de  Puy-Larroque,  [S.  72. 
L184,  P.  72.421,  D.  72.1.71];  —  et  si,  d'ailleurs,  les  effets  de 
commerce,  transmis  à  des  tiers  par  les  bénéficiaires,  n'ont  pas 
été  acquittés  par  le  conservateur.  —Toulouse,  H  mars  1885, 
Synd.  Fieuzal,[D.  86.2.108] 

101  bis.  —  Lorsqu'à  raison  du  défaut  d'acquit  par  le  conser- 
vateur des  condamnations  définitives  prononcées  contre  lui,  la 
vente  de  tout  ou  partie  des  inscriptions  affectées  au  cautionne- 
ment est  nécessaire,  la  réalisation  en  est  faite,  jusqu'à  due  con- 
currence, sur  l'ordre  de  l'agent  judiciaire  du  Trésor,  en  exécu- 
tion du  jugement  ou  de  l'arrêt  à  lui  notifié,  d'après  remise  des 
certificats  prescrits  par  l'art.  548,  C.  proc.  civ.  Le  ministre  des 
Finances  est  autorisé  à  signer  le  transfert;  le  produit  de  la  né- 
gociation est  ensuite  versé  par  l'agent  de  change  à  la  Caisse  des 
dépôts  e£  consignations,  chargée  d'en  opérer  la  remise  à  qui  de 
droit,  sur  la  production  des  justifications  ordinaires.  Lorsque  le 
cautionnement  à  réaliser  est  constitué  pour  partie  avec  des  rentes 
appartenant  à  des  tiers,  il  est  procédé  d'abord  à  la  vente  totale 
ou  partielle,  suivant  les  besoins,  des  rentes  qui  sont  la  propriété 
personnelle  du  conservateur,  et,  subsidiairement,  s'il  y  a  heu,  à 
celle  des  rentes  fournies  par  des  tiers  (Décr.  1 1  août  1864,  art.  14). 

102.  —  Il  a  été  décidé,  le  30  mars  1877,  que  le  ministre  des 
Finances  peut  autoriser  le  paiement  des  arrérages  des  rentes 
affectées  au  cautionnement  d'un  conservateur  des  hypothèques 
décédé  en  activité  de  service,  à  la  survivance  d'héritiers  mineurs, 
sur  la  représentation  des  bordereaux  d'annuel,  nonobstant  la 
mention  d'inventaire  apposée  sur  ces  bordereaux  (J.  Enreg.,  n. 
20546). 

103.  ■—  La  loi  du  8  juin  1864,  avons-nous  dit,  autorise  la 
substitution  d'un  cautionnement  en  rentes  au  cautionnement 
immobilier.  La  question  s'est  posée  inversement  de  savoir  s'il 
serait  possible  de  substituer  des  immeubles  aux  rentes  formant 
le  cautionnement.  L'absence  de  toute  disposition  prohibitive  dans 
les  lois  des  8  juin  1864  et  22  mars  1873,  et  le  principe  si  nette- 
ment posé  dans  les  décisions  des  17  et  30  avr.  1811 ,  semblent 
permettre  de  répondre  affirmativement.  Toutefois  une  décision 
du  ministre  des  Finances,  du  21  (ou  31)  août  187î>,  s'est  pronon- 
cée pour  la  négative  d'après  les  motifs  suivants  :  la  loi  de  1 864 


a  eu  pour  but  de  restreindre  les  cautionnements  immobiliers  ;  le 
décret  du  11  août  1864  n'a  pas  prévu  que  le  cautionnement  en 
rentes  pût  être  remplacé  autrement  que  par  un  nouveau  cau- 
tionnement en  rentes  ;  d'après  la  jurispruaence  du  ministre  des 
Finances,  certains  cautionnements  peuvent  être  fournis  en  rentes, 
ou  en  immeubles;  mais,  une  fois  constitués,  ils  ne  peuvent  être 
transformés  (V.  Dec.  min.  Fin.,  30  juill.  1887;  Lelt.  min.  Fin., 
9  août  1887  :  J.  Enreg.,  n.  22965).  Cette  solution  nous  parattfort 
critiquable.  — Ch.  Géraud,  Dict,  de  la  comptab.,  manutention  et 
procédure,  3»  éd.,  1890,  v»  Cautionnement,  n.  1427;  J.  Enreg., 
n.  19901. 

104.  —  Lorscfue  le  cautionnement  est  constitué  en  immeu- 
bles bâtis,  l'administration  des  domaines  doit  exiger  que  les  im- 
meubles composant  ce  cautionnement  soient  assurés  contre  l'in- 
cendie ,  alors  même  que  cette  obligation  n'aurait  pas  été  impo- 
sée par  les  jugements  d'admission  des  cautionnements  (Dec.  min. 
Pin.,  3  sept.  1831;  Instr.  gén.,  n.  1382,  20  sept.  1831). 

105. —L'acte  constitutif  du  cautionnement,  simplement  sou- 
mis à  un  droit  fixe  qui  est  aujourd'hui  de  3  fr.  (L.  2  vent,  an 
VII.  art.  5;  L.  18  mai  1850,  art.  8;  L.  28  févr.  1872,  arL  4), 
doit  être  passé  devant  notaire;  il  doit  exprimer  la  qualité  du  bail- 
leur, les  modalités  du  cautionnement,  objet,  durée  et  étendue; 
les  qualités,  origine  et  valeur  des  immeubles  hypothéqués;  et. 


pour  y  renoncer,  jusqu'à 
due  concurrence  (Inst.  gén.,  4  juin  1822;  Cire.  min.  Just.,  1»' 


au  cas  où  ils  seraient  crevés  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
mentionner  l'intervention  de  celle-ci  pour  y 
due  concurrence  (Inst.  géi 
juin  1822,  et  Instr.  2289). 

100.  —  Immédiatement  après  la  réception  en  justice  de  son 
cautionnement,  inscription,  à  ses  frais,  doit  être  prise  par  le  con- 
servateur sur  les  immeubles  affectés  au  cautionnement.  La  di- 
rection générale ,  dans  le  but  de  guider  les  conservateurs  dans 
l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour  la  constitu- 
tion de  leur  cautionnement  en  immeubles,  a  fait  imprimer  une 
instruction  destinée  à  être  remise  aux  conservateurs  nouvelle- 
ment nommés,  et  dans  laquelle  elle  trace  les  règles  à  suivre,  dans 
les  cas  les  plus  fréquents,  pour  la  constitution  des  cautionne- 
ments en  immeubles  des  conservateurs.  Cet  avis  indique  les 
formules  à  consulter  pour  la  rédaction  des  divers  actes  auxquels 
cette  constitution  donne  lieu.  —  Le  modèle  de  l'inscription  à 
prendre  y  est  donné  sous  plusieurs  formules  (J.  Enreg.,  n. 
22332,  22350). 

106  bis.  —  La  dispense  de  renouvellement  de  l'inscription , 
édictée  par  l'art.  7,  al.  2,  L.  21  vent,  an  VII,  pendant  toute  la 
durée  de  la  responsabilité  du  conservateur,  a  paru  au  Conseil 
d'Etat  abrogée  par  l'art.  2154,  C.  civ.;  les  conservateurs  sont  donc 
obligés  de  renouveler,  avant  l'expiration  du  délai  décennal, 
l'inscription  de  leur  propre  cautionnement  comme  celle  du  cau- 
tionnement de  leurs  prédécesseurs.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  18  avr. 
et  4  juin  1809;  Instr.  eén.,  8  août  1809,  n.  445;  —  !•' juill.  1821, 
n.  386;  —  12  mars  1833,  n.  1420. 

107.  —  Lorsqu'un  conservateur  des  hypothèques  a  déclaré 
affecter  à  son  cautionnement  un  domaine  lui  appartenant  en 
vertu  d'un  partage  intervenu,  il  y  a  moins  de  dix  ans,  entre  lui 
et  d'autres  copropriétaires  indivis,  pour  rendre  ce  partage  irré- 
vocable et  permettre  ainsi  au  conservateur  de  consentir  une 
hypothèque  définitive  et  non  sujette  à  rescision  (C.  civ.,  art. 
2185),  il  ne  suffit  pas  que  ses  copartageants  ratifient  purement 
et  simplement  l'acte  dont  il  s'agit  et  renoncent  à  l'attaquer  pour 
quelque  cause  que  ce  soit.  D'après  l'art.  1338,  C.  civ.,  dont  le 
principe  est  évidemment  applicable  en  matière  de  partage ,  la 
ratification  doit  être  faite  en  connaissance  de  la  lésion,  avec  l'in- 
tention formelle  de  réparer  ce  vice  (V.  suprà,  v»  Confirmation , 
n.  88  et  s.).  Pour  régulariser  celte  situation,  il  serait  nécessaire 
que  les  copartageants  du  conservateur  consentissent,  en  tant 
que  de  besoin,  une  hypothèque  éventuelle  sur  le  domaine  affecté 
au  cautionnement,  et  que  cette  hypothèque  fût  rendue  publique 
au  moyen  de  l'inscription.  De  cette  manière,  les  droits  des  tiers 
seraient  sauvegardés  dans  le  cas  même  où  le  partage  serait  l'objet 
d'une  demande  en  rescision.  —  Sol.  adm.  Enreg.,  14  févr.  1874, 
[J.  Enreg.,  n.  19420] 

107  Sis.  —  Une  question,  à  rapprocher  de  la  précédente,  est 
celle  de  savoir  si,  lorsqu'un  conservateur  des  hypothèques  a  dé- 
claré affecter  à  son  cautionnement  des  immeubles  lui  appartenant 
en  vertu  d'un  partage  anticipé  remontant  à  douze  ans,  on  peut 
considérer  ce  partage  comme  définitif  si  le  donateur  n'est  mort 
que  depuis  cinqans.  L'administration,  faisant  application  d'idées 
plusieurs  fois  amrmées,  et  notamment  par  une  solution  du  13 
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mai  1874,  a  décidé  qu'en  Tespèce,  TafTectation  hypothécaire  con- 
sentie par  le  conservateur  seul ,  pour  être  exempte  de  toute 
éventualité ,  aurait  dû  être  consentie  par  les  autres  donataires 
copartageants ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  éventuels  qui  peu- 
vent leur  appartenir  sur  cet  immeuble.  Les  actions  en  garantie, 
nullité  ou  rescision  auxquelles  donnent  naissance,  au  profit  de 
chaque  copartageant,  les  partages,  même  faits  par  l'ascendant 
donateur,  se  prescrivent  seulement  par  dix  ans,  comptés  à  par- 
tir du  décès  du  donateur;  jusqu'à  l'expiration  de  ce  laps  de  temps, 
Tacte  n'est  pas  un  vrai  partage,  mais  bien  uniquement  une  pure 
libéralité.  -  V.  J.  Enreg.,  n.  16203-2,  19436,  19437. 

108.  —  Lorsqu'un  conservateur  des  hypothèques  a  déclaré 
affecter  à  son  cautionnement  un  domaine  lui  appartenant  en 
vertu  d'un  échange  remontant  à  vingt-huit  ans,  il  n'y  a  point  lieu 
de  se  préoccuper  de  l'action  en  reprise  accordée  au  copermut- 
lant  susceptible  d'être  évincé  aux  termes  de  l'art.  1705,  G.  civ. 
Le  délai  écoulé,  en  l'espèce,  depuis  la  date  de  l'échange  permet 
de  considérer  la  propriété  comme  définitivement  établie  sur  la 
tête  de  l'acquéreur.  —  V.  Cass.,  28  janv.  1862,  Moulezun,  [S. 
62.1.236,  P.  62.511]  —  Mais  s'il  n'est  pas  nécessaire  d'insister 
sur  ce  point,  il  convient  d'exiger  la  représentation  des  titres 
mêmes  de  propriété  (échange  et  autres).  L'acte  de  notoriété,  en 
effet,  n'est  une  preuve  légale  que  dans  les  cas  déterminés 'par 
les  art.  70,  71,  73  et  155,  G.  civ.  —  J.  Enreg.,  n.  19419.  —  V. 
Gauthier,  Code  des  placements  fonciers,  n,  265. 

109.  —  Le  conservateur  appelé  à  une  nouvelle  résidence, 
quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  nombre  des  bureaux  qu'il  puisse 
gérer  successivement,  n'est  point  tenu  de  fournir  un  nouveau 
cautionnement.  Il  doit  seulement,  pour  le  supplément  de  cau- 
tionnement auquel,  le  cas  échéant,  il  peut  être  tenu  et  qu'il 
fournit  en  rentes,  justifier  à  l'agent  judiciaire  du  Trésor  ou  au 
directeur  de  l'enregistrement  du  département  au  livre  auxiliaire 
duquel  appartiendra  la  rente,  du  montant  et  de  la  nature  de  son 
cautionnement  antérieur,  mention  expresse  de  cette  justifica- 
tion devant  être  rapportée  dans  Tacte  constitutif  du  supplément 
de  cautionnement  (Délib.  cons.  admin.,  2  avr.  1832;  Décr.  11 
août  1864,  art.  10).  —  V.  aussi  Instr.  gén.,  1"  juill.  1821,  n.  986. 

110.  —  Au  cas  de  substitution  dans  tous  ses  effets  d'un  nou- 
veau cautionnement  à  l'ancien ,  reçu  dans  les  formes  ordinaires 
et  régulièrement  inscrit,  la  radiation  de  l'inscription  du  caution- 
nement primitif  n'est  possible  qu'autant  que  le  jugement  d'ad- 
mission du  second  a  acquis  force  de  chose  jugée  (Instr.  gén., 
!•'  juin  1811,  n.  526). —  D'autre  part,  aux  termes  d'une  solution 
du  5  juin.  1875  (J.  Enreg.,  n.  19903),  lorsqu'un  conservateur  a 
affecté,  par  un  premier  acte,  un  immeuble  pour  son  cautionne- 
ment dans  une  première  conservation  et  que,  par  un  second  acte, 
le  même  immeuble  est  affecté  au  cautionnement  de  ce  fonction- 
naire pour  une  somme  plus  élevée,  il  y  a  lieu  de  renouveler  la 

Première  inscription,  le  premier  cautionnement  devant  continuer 
garantir  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  énoncée  dans  la 
première  inscription ,  la  gestion  tant  du  premier  bureau  que  du 
second,  et  même  pour  les  gestions  ultérieures. 

111.  —  Contrairement  à  l'interprétation  donnée  par  quelques 
préposés  à  l'art.  10  de  la  loi  de  ventôse ,  le  cautionnement  d'un 
conservateur  sortant  de  fonctions  ne  saurait  servir  à  son  suc- 
cesseur :  destiné  à  assurer  le  paiement  des  dommages-intérêts 
qui  éventuellement  peuvent  être  prononcés  contre  l'ancien  con- 
servateur, pendant  aix  ans  depuis  la  cessation  des  fonctions,  il 
ne  peut  garantir  en  même  temps,  d'une  manière  efficace,  la 
gestion  du  successeur. 

112.  —  Jugé  que  la  diposition  spéciale,  d'après  laquelle  les 
cautionnements  fournis  par  les  conservateurs  subsistent  pendant 
toute  la  durée  de  leur  responsabilité,  s'oppose  à  ce  que  l'hypo- 
thèque inscrite  sur  les  immeubles  affectés  en  vertu  de  l'acte  de 
cautionnement  puisse  être  purgée,  soit  à  la  suite  d'une  vente 
volontaire  des  immeubles,  soit  même  par  l'effet  d'une  adjudica- 
tion sur  saisie  immobilière  jusqu'à  l'expiration  de  la  dixième  année 
après  la  cessation  des  fonctions  du  conservateur.  —  Trib.  No- 
gent-sur-Seine ,  15  mars  1855,  Pille,  [D.  Rép,,  SuppL,v^  Priv., 
n.  1287]  — Trib.  Gray,2  oct.  1876,  [J.  enreg.,  n.  16008  et  20236; 
J,  nolar.,  n.  15606]  —  Trib.  Ponloise,  27  juin  1882,  Batardy, 
[D.  85.3.111]  —  Les  art.  2180,  §  3,  2183  et  s.,  G.  civ.,  ne  con- 
cernent pas  le  cautionnement  à  fournir  en  immeubles  par  le  con- 
servateur, qui  est  réglé  par  une  législation  spéciale  n  ayant  fait 
l'objet  d'aucune  abrogation  postérieure,  celle  de  l'art.  8  de  la  loi 
de  ventôse  an  VII.  D'ailleurs,  la  purge,  en  substituant  au  droit 
de  suite  sur  l'immeuble  un  droit  qui  ne  porterait  plus  que  sur  le 


prix  aurait  pour  conséquence  de  faire  disparaître,  contraireineDl 
à  des  lois  spéciales ,  mais  encore  en  vigueur,  le  cautionnement 
en  immeubles  et  de  le  remplacer  par  un  cautionnement  en  nu* 
méraire  à  côté  du  cautionnement,  également  en  numéraire, 
préexistant  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

112  bis,  —  Néanmoins,  la  cession  éventuelle  d'une  indem- 
nité mobilière  à  toucher  en  vertu  d'une  assurance  contre  l'incen- 
die serait  tout  à  fait  distincte  des  sûretés  réelles  organisées  oar 
la  loi  de  ventôse  dans  l'intérêt  des  tiers.  En  conséquence,  les 
créanciers  éventuels  devraient,  à  cet  égard,  rester  dans  le  droit 
commun,  sans  pouvoir  prétendre  imposer  à  l'adjudicataire,  coq- 
trai rement  à  la  volonté  du  vendeur,  des  obligations  particulières, 
et  spécialement  la  confirmation  des  cessions  éventuelles  aolé- 
rieurement  faites.  —  Trib.  Pontoise,  27  juin  1882,  précité.  —  D 
est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  cession  dont  il  s'agit  est  de- 
venue de  droit,  par  application  de  la  loi  des  19-20  fevr.  1839, 
art.  2. 

113.  —  Les  jugements  cités  suprà^  n.  112,  affirment  celui  du 
tribunal  de  Nogent-sur-Seine,  le  droit  pour  la  régie  de  l'enregis- 
trement, au  cas  d'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  dun 
immeuble  affecté  au  cautionnement,  de  s'opposer,  soit  à  la  purçe 
de  cet  immeuble,  soit  à  la  consignation  du  prix  ;  —  celui  du  tn- 
bunal  de  Pontoise,  le  droit  pour  le  ministère  public,  au  cas  de 
saisie  immobilière  frappant  ultérieurement  un  immeuble  affecté 
au  cautionnement  d'un  conservateur  d'intervenir  dans  la  procé- 
dure de  saisie  pour  faire  insérer  au  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication une  clause  défendant  à  l'acquéreur  de  purger  l'immeuble 
avant  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  après  la  cessation  des 
fonctions.  —  V.  sur  ce  dernier  point,  Garsonnet,  Tr»  théor,  et 
prat.  de  procéd.,  t.  4,  §  710  a,  n.  22,  p.  269. 

114.  —  Toutefois,  les  jugements  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  et  les  cessions  amiables  consenties  par  les  pro- 
priétaires des  terrains  soumis  à  l'expropriation ,  après  l'accom- 
plissement des  formalités  édictées  par  fart.  2,  L.  3  mai  1841, 
libèrent  l'immeuble  de  l'affectation  du  cautionnement  immobilier 
fourni  parle  conservateur  des  hypothèques, —  l'immeuble  étant, 
par  l'effet  de  l'expropriation,  mis  hors  du  commerce  et  désormais 
(G.  civ.,  art.  2118)  non  susceptible  d'hypothèque.  —  Dalmberk, 
op,  cit.,  n.  5,  p.  64. 

115.  —  La  loi  du  21  vent,  an  VII,  art.  8,  en  accordant  aux 
créanciers  d'un  conservateur  des  hypothèques,  pour  faits  de 
charge ,  une  action  en  recours  à  intenter  dans  les  dix  années 
postérieures  à  la  cessation  des  fonctions,  n'a  pas  eu  pour  elTet 
de  réduire  les  créanciers ,  pendant  le  délai  précité  ,  au  droit  de 
mettre  simplement  la  caution  en  demeure,  afin  de  permettre  à 
tous  les  créanciers  pour  faits  de  charge  de  concourir.  Le  créan- 
cier, porteur  d'un  titre  exécutoire,  est  investi  d'un  droit  qu'il 
peut  exercer,  s'il  le  veut,  immédiatement,  sur  les  biens  donnés 
en  cautionnement.  On  prétendrait  en  vain  que,  le  cautionnement 
du  conservateur  restant  affecté,  pendant  dix  ans,  à  Tacquit  des 
obligations  nées  de  la  responsabilité ,  toutes  les  actions  résultant 
de  cette  responsabilité  ne  sauraient  être  légitimement  exercées 
que  cumulativement  et  à  l'expiration  de  ces  oix  années.  —  Paris, 
22  août  1839,  Duperret,  [S.  39.2.516,  P.  41.1.328] 

116.  —  Ges  cautions  nypothécaires  ne  sont,  d  ailleurs,  obli- 
gées par  les  faits  de  charge  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
clésignée  dans  l'acte  de  cautionnement ,  et  non  personnellement, 
à  moins  de  stipulation  contraire.  —  Même  arrêt. 

117.  —  La  caution  du  conservateur  ne  serait  point  davanlaçe 
fondée  à  réclamer  que  le  créancier,  auquel  elle  fait  des  offres  ae 
paiement  à  la  charge  du  conservateur,  lui  donne  préalablement 
mainlevée  partielle  de  l'inscription  prise  sur  ses  biens  pour  sû- 
reté du  cautionnement.  Ges  offres  sont  nulles  conime  imposant 
uue  condition  que  le  créancier  est  dans  l'impossibilité  de  remplir, 
car  l'inscription  est  prise  dans  l'intérêt  collectif  de  tous  les 
créanciers  pour  faits  de  charge.  Un  de  ces  créanciers  n'a  donc 
pas  qualité  pour  donner  mainlevée  partielle.  De  telles  offres  ne 
peuvent  donc  motiver  la  discontinuation  des  poursuites  de  saisie 
immobilière.  —  Même  arrêt. 

118.  —  Il  a  été  jugé  que  le  tiers,  caution  hypothécaire  d'un 
conservateur  des  hypothèques,  moyennant  un  nantissement  et 
une  prestation  annuelle,  qui,  après  la  transformation  par  le  con- 
servateur de  son  cautionnement  hypothécaire  en  un  cautionne- 
ment en  rentes  sur  l'Etat,  en  vertu  de  la  faculté  accordée  par  la 
loi  du  8  juin  1864,  art.  26  et  27,  s'est  dessaisi  du  nantissement 
et  a  renoncé  à  la  prestation  annuelle,  ne  peut  plus,  dans  la  suite, 
réclamer  le  rétablissement  de  ces  garanties,  sous  le  prétexte  du 
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refus  par  Tautorilé  étrangère  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouve 
situé, par  suite  d'une  annexion,  Timmeuble  hypothéqué,  dont 
TaiTectation  a  cessé  de  plein  droit  aussitôt  après  le  remplacement 
du  cautionnement  hypothécaire  primilivement  donné,  de  consen- 
tir à  la  radiation  effective  de  1  inscription  hypothécaire;  —  ce 
refus  constitue  un  simple  fait  de  force  majeure  qui  ne  peut  modi- 
fier Teffet  des  actes  intervenus  entre  les  parties.  —  Cass.,  22 
déc.  i879,Berneck,  fS.  81.1. 112,  P.  81.250.  D.  8i.i.8]  — Poi- 
tiers, 3  déc.  1877,  Clautrier,  [J.  Enreg.,  20645] 

119.  —  La  question,  délicate  déjà  en  ce  que,  si,  en  droit,  la 
caution  pouvait  être  considérée  comme  entièrement  libérée,  en 
fait,  sa  situation  n'était  pas  changée,  Teûtété  encore  davantage 
si  la  juridiction  étrangère ,  saisie  de  la  question ,  s'était  pronon- 
cée dans  le  sens  du  maintien  de  l'hypothèc^ue;  le  juge  français 
aurait  eu  alors  à  se  demander  si  cette  décision,  bien  qu'émanée 
d'une  juridiction  étrangère,  ne  devait  pas  influer  sur  la  solution 
du  litige.  —  Sur  la  question  de  savoir  quelle  est,  en  France, 
l'autonlé  des  jugements  étrangers,  V.  suprà,  v»  Chose  jugée,  n. 
1416  et  s. 

§  4.  Démission,  congé,  suppléance. 

120.  —  Une  interruption  dans  le  service  des  conservations 
d'hypothèques  paraît  susceptible,  au  cas  où  elle  se  produirait,  de 
compromettre  gravement  1  intérêt  public;  aussi  des  dispositions 
particulières  ont  été  prises  pour  les  cas  de  démission ,  vacance 
par  décès  ou  autre  éventualité,  absence  ou  empêchement  du 
conservateur. 

121.  —  Nul  préposé  démissionnaire  ne  peut  quitter  ses  fonc- 
tions avant  Tinstaliation  de  son  successeur,  à  peine  de  répondre 
de  tous  les  dommages-intérêts  auxquels  la  vacance  momentanée 
du  bureau  pourrait  donner  lieu. 

122*  —  S*il  y  a  vacance  d'un  bureau,  par  mort  ou  autre- 
ment, les  fonctions  sont  remplies  et  le  service  provisoirement 
assuré  par  le  sous-inspecteur  ou  inspecteur  de  l'enregistrement, 
ou  bien,  &  leur  défaut,  par  le  plus  ancien  surnuméraire  du  bu- 
reau, lesquels  demeurent  responsables  de  cette  gestion  intéri- 
maire ,  durant  laquelle  la  régie  pourvoit  à  la  place  vacante. 

123.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  préposé , 
il  est  suppléé  par  le  sous-inspecteur  ou  l'inspecteur  de  1  enre- 
gistrement, ou  bien,  à  leur  défaut,  par  le  plus  ancien  surnumé- 
raire du  bureau,  le  conservateur  demeurant,  au  surplus,  garant 
de  la  gestion  du  suppléant,  sauf  son  recours  contre  celui-ci  (L. 
21  vent,  an  VII,  art.  12).  —  Bordeaux,  24  juin  1813,  Moulinard, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Grenier,  Traité  des  hypothèques ,  i,  2,  n.  524. 

124.  —  Les  employés  supérieurs ,  chargés ,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  conservateur,  de  l'intérim ,  continuent  de 
toucher  leur  traitement  fixe  et  leurs  frais  de  tournées  (Sol.  28 
oct.  1871 ,  J.  Enre^.,  20010),  et  reçoivent,  en  outre,  comme  indem- 
nité de  responsabilité,  moitié  de  l'émolument  net  des  salaires  per- 
çus pendant  l'absence  (Décr.  15  oct.  1862,  art.  2;  Inst.  gén.,  art. 
2235}. 

ISio.  —  L'intérêt  de  la  société  et  celui  du  conservateur  exi- 
([eant  également  des  garanties  sérieuses  de  moralité ,  d'expé- 
rience, d'aptitude,  de  capacité  et  de  fortune  de  laipart  de  l'em- 
ployé charçé  de  l'intérim,  on  s'est  demandé  si,  à  raison  de  la 
responsabilité  très-lourde  qui  lui  incombe,  le  conservateur  ne 
pourrait  pas,  comme  exerçant  un  droit,  désigner  lui-même  son  sup- 
pléant ou  exiger  tout  au  moins  de  l'administration  que  le  bureau 
tût  confié  à  un  employé  supérieur.  A  ta  date  du  30  mai  1860  et 
en  réponse  à  une  demande  présentée  dans  ce  sens ,  le  directeur 
général  de  Tenregistrement  répondit  que  l'art.  12,  L.  21  vent,  an 
VU,  constituait  une  simple  indication  entièrement  subordonnée 
aux  nécessités  du  service;  et  que  s'il  désigne  en  première  ligne 
les  employés  supérieurs  pour  suppléer  les  conservateurs,  il  indi- 
quejéf^ementpour  le  même  office  les  surnuméraires.  L'adminis- 
tration est,  seule,  juge  du  point  de  savoir  si  le  bien  général  du 
service  peut  souffrir  de  ce  que  l'employé  supérieur  soit  détourné 
de  ses  fonctions  principales  ou  de  ses*opérations  ordinaires;  et, 
c'est  alors  un  droit  pour  elle  de  confier  l  intérim  de  la  conserva- 
tion à  un  surnuméraire.  —  V.  Lettre  dir.  gén.,  30  mai  1860,  [J.  des 
cens.,  n.  1659] 

126.  —  On  a  obiecté  contre  cette  solution  que  l'art.  12  de  la 
loi  de  ventôse  an  VII  n'admet  comme  suppléant  que  «  le  plus 
ancien  surnuméraire  du  bureau  ».  La  disposition  avait  sa  raison 
d'être  lorsqu'elle  fut  promulguée  :  tous  les  receveurs  d'enregis- 
trement des  chefs-lieux  d'arrondissement  reçurent  commission 


de  conservateurs;  à  chacun  des  bureaux  étaient  attachés  plu- 
sieurs surnuméraires.  Aujourd'hui,  au  contraire,  les  surnumé- 
raires ne  travaillent  que  dans  les  bureaux  d'enregistrement  et, 
comme  nous  l'avons  vu,  les  conservations  sont  rarement  réunies 
aux  bureaux  de  perception.  On  pourrait  donc  soutenir  que,  &  dé- 
faut de  «  surnuméraire  de  bureau  »  c'est  le  sous-inspecteur  qui 
doit  faire  l'intérim  )>.  —  Landouzy,  Traité  de  la  responsabilité 
des  cons.  d'hypothèques,  p.  172. 

127.  —  Les  surnuméraires  chargés  de  l'intérim  reçoivent, 
comme  les  employés  supérieurs,  la  moitié  des  salaires  nets,  c'est- 
à-dire  déduction  faite  du  quart  pour  frais  de  bureau,  et  de  5 
p.  0/0  pour  la  caisse  des  retraites  (V.  infrà,  n.  130).  Mais  l'ins- 
truction 2720,  n.  171,  leur  a  permis  d'opter  entre  ]a  responsabi- 
lité dont  ils  sont  tenus  envers  le  conservateur  suppléé  et  les 
salaires  à  eux  alloués  comme  indemnité  de  cette  responsabilité. 
Si  le  surnuméraire  renonce  à  la  moitié  des  salaires  et  se  contente 
des  frais  d'intérim  déterminés  par  l'Instr.  2581 ,  le  conservateur 
lui  donne  d'avance  décharge  de  la  responsabilité  de  sa  gestion. 
On  s'est  demandé  quelle  était  la  valeur  d'une  paretlle  convention. 

128*  —  Il  faut  d'abord  reconnaître  que  la  question  a  seule- 
ment de  rintérét  dans  les  rapports  privés  du  conservateur  avec 
son  suppléant,  et,  réduite  à  ces  termes,  elle  revient  à  la  question 
de  savoir  si  l'on  peut  convenir  qu'on  ne  réparera  point  le  dom- 
mage causé  par  sa  faute,  question  généralement  résolue  par 
l'affirmative,  lorsque  la  clause  d'irresponsabilité  est  étrangère 
au  dol  et  à  la  faute  lourde.  —  V.  notamment  J.  E.  Labbé,  note 
sous  Cass.,  15  mars  1876,  Pellerin,  [S.  76.1.337,  P.  76.833.  D. 
78.1.68;  Rev.  crit.,  1886,  p.  445]  —  Marcadé,  sur  l'art.  1992, 
t.  4,  n.  996;  Duranton,t.  10,  n.  397  et  s.;  Demanteet  Golmet  de 
Santerre,  t.  5,  sur  les  art.  1136-1137,  n.  54  bis;  ZacharieB,  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  §  543,  n.  5,  p.  399;  Larombière,  Oblig.,  art.  1187, 
n.  12;  Sainctelette,  Responsabilité  et  garantie,  p.  20-23;  Fro- 
mageot,  l)e  la  faute,  p.  206;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  308,  p.  100, 
note  26;  Demolombe,  Obligat.,  t.  1,  n.  404  et  s.;  Sourdat,  Tr. 
de  la  responsabilité,  n.  662-6<»;  Laurent,  Princ,  de  dr.  civ,,  t.  16, 
n.  217  et  s. 

129.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'instruction  2720,  n.  171,  dans 
une  bonne  intention,  a  permis  aux  conservateurs  de  se  faire 
remplacer  sans  payer  aux  intérimaires  la  part  de  l'émolument 
net  des  salaires  à  eux  allouée  par  le  décret  du  15  oct.  1862. 
Mais,  ses  termes  laissant  à  l'intérimaire  la  latitude  d'accepter  ou 
de  refuser  la  responsabilité  de  l'intérim,  il  en  résulte  que  les 
conservateurs  n'ont  pas  le  droit  de  choisir  entre  la  responsabilité 
et  les  salaires.  Aussi  les  congés  sont  devenus  plus  difficiles  et  un 
conservateur  malade  peut  être,  par  le  refus  d'un  intérimaire  d'as- 
sumer la  responsabilité,  contraint  à  répondre ,  sans  discontinuité, 
d'un  service  qu'il  lui  est  momentanément  impossible  de  diriger 
et  de  surveiller.  —  Gamier,  n.  686-1. 

§  5.  Retenues  et  retraites. 

130.  — Aux  termes  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions 
civiles,  les  conservateurs  des  hypothèques  subissent  sur  leurs 
salaires,  après  déduction  d'un  quart  représentant  les  frus  de  bu- 
reaux ,  la  retenue  ordinaire  de  5  p.  0/0 ,  la  retenue  du  premier 
douzième  d'augmentation,  et  la  retenue  pour  congé  qui  est  (Décr. 
15  oct.  1862;  Inst.  gén.  2235)  delà  moitié  des  salaires  nets 
perçus  pendant  la  durée  de  l'absence ,  tandis  que  l'autre  moiCié 
appartient  à  l'intérimaire.   • 

131.  —  Le  quart  des  salaires  est  alloué  aux  conservateurs 
par  l'art.  3,  L.  9  juin  1853,  comme  indemnité  de  loyer  et  de  frais 
de  bureau  ;  il  ne  peut  rien  être  accordé  en  sus ,  quel  que  soit  le 
chiffre  de  ces  dépenses  (Sol.  8  mars  1875;  Géraud,  3883  bis),  et 
cependant,  il  est  partout  constaté  que  les  frais  de  bureau  absor- 
bent au  moins  un  tiers,  et  dans  les  plus  petites  conservations, 
près  de  moitié  des  salaires. 

132.  —  Les  conservateurs  des  hypothèques,  oui  subissent 
une  retenue  relativement  très-forte  pour  la  caisse  aes  retraites , 
ont  droit,  «  par  une  singulière  compensation  à  cette  aggrava- 
tion »,  à  une  pension  bien  inférieure,  d'après  la  proportion  des 
traitements,  à  celle  de  tous  les  autres  fonctionnaires  :  15,000  fr. 
de  salaires  leur  sont  nécessaires  pour  donner  droit  à  une  pen- 
sion de  retraite  de  3,000  fr.  que  l'on  obtient,  dans  les  bureaux 
de  l'enregistrement,  avec  7,000  fr.  de  remises  (Décr.  9  mars  1889, 
Instr.  2771]  —  Garnier,  op.  cit.,  n.  794,  dit  à  tort  4500. 

133»  —  Le  fonctionnaire  qui,  sur  les  six  dernières  années  de 
son  activité,  a  exercé  successivement  les  fonctions  d'inspecteur 
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de  renregÎBtrement  de  première  classe  pendant  deux  ans  et  celles 
de  conservateur  des  hypothèques  de  première  classe  pendant  qua- 
tre ans,  a  droit  à  la  pension  attribuée  aux  conservateurs  de  pre* 
mière  classe  par  la  loi  du  9  juin  1853  (art.  7,  §  3  et  tableau  3). 
—  Cons.  d'Et.,  18  mars  1869,  Fèvre,  [S.  70.2.133,  P.  adm.  cbr., 
D.  70.3.44] 

§  6.  Des  commis  de  conservations. 

134.  —  Pour  assurer  Taccomplissement  régulier  des  forma- 
lilës  requises,  les  conservateurs  ont,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  commis  ou  employés, 
qu'ils  nomment  ou  révoquent  eux-mêmes ,  dont  le  paiement  est 
exclusivement  à  leur  charge,  entre  lesquels  ils  répartissent  le 
travail  à  leur  j^uise  et  qui  engagent  leur  responsabilité  par  les 
erreurs  ou  omissions  qu'ils  peuvent  commettre. 

135«  —  Grâce  à  une  longue  pratique,  les  commis  arrivent 
souvent  à  une  connaissance  très-exacte  du  service;  aussi  les  par- 
ties avaient  souvent  recours  &  eux  ppur  la  rédaction  des  borde- 
reaux. L'Administration,  par  les  instructions  1253  et  2721,  n.  185, 
leur  a  fait  défense  de  rendre  au  public  de  tels  offices. 

136.  —  Dans  le  môme  ordre  d'idées,  une  lettre  commune  de 
la  direction  jgénérale,  en  date  du  23  févr.  1893,  n.  172,  inspirée 
par  le  service  de  Tinspection  des  finances,  a  décidé  que  les 
agents  de  TEtat  ne  doivent  pas  tolérer  que  les  officiers  minis- 
tériels ou  les  particuliers  contribuent,  sous  aucune  forme  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  la  rétribution  de  leurs  collabo- 
rateurs; en  conséquence,  elle  a  défendu  aux  commis  de  rece- 
voir des  tiers  aucun  salaire  et  déclaré  la  responsabilité  des  con- 
servateurs enga^^éepour  défaut  de  surveillance  et  violation,  par 
leur  fait  ou  celui  de  leurs  commis  ou  employés,  de  ces  prescrip- 
tions, dont  les  employés  supérieurs  et  les  agents  de  contrôle 
doivent  assurer  le  respect  et  certifier  l'accomplissement  par  une 
mention  spéciale  en  un  endroit  déterminé  de  leur  rapport. 

137*  —  Si  Ton  ne  peut  blâmer  la  direction  générale  de  cher- 
cher à  sauvegarder  «  la  dignité  de  l'administration  »,  il  y  a  lieu 
de  se  demander  s'il  était  utile  ou  même  légitime  d'empêcher  les 
commis  de  faire,  en  dehors  des  heures  de  service,  des  actes  utiles 
au  public  et  importants  pour  une  marche  régulière  des  affaires, 
et  surtout  s'il  a  été  juste  de  déclarer  la  responsabilité  des  con- 
servateurs engagée  pour  des  actes  commis  par  leurs  subordonnés 
loin  du  bureau  et  en  dehors  de  leur  surveillance. 

138.  —  En  tout  cas ,  cette  responsabilité  ne  pourrait,  à  notre 
avis,  être  engagée  ({ue  vis-à-vis  de  l'administration.  Ce  serait 
faire  une  fausse  application  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  que  de  déclarer, 

f^our  les  faits  dont  il  s'agit,  la  responsabilité  des  conservateurs  à 
'égard  des  tiers  :  la  cour  de  Paris  a  bien  mieux  apprécié  le  rôle 
des  commis  en  laissant  à  leur  charge  les  abus  de  confiance  dont 
les  notaires  pourraient  être  victimes  de  leur  part.  —  Paris,  13 
mars  1886,  Bernard,  [D.  88.5.123;  J.  Enreg.,  22662] 


Sbgtion  II. 
Service  des  conservaUons. 

§1.  Généralités. 

139.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  au  chef-lieu  judiciaire  de 
tout  arrondissement  se  trouve  un  bureau  de  conservation  des 
hypothèques  où,  d'une  part,  sont  centralisées  toutes  les  opéra- 
tions relatives  en  quelque  manière  â  la  consolidation  de  la  pro- 
priété foncière  et  à  la  conservation  des  privilèges  et  hypothèques 
sur  les  immeubles  situés  dans  cet  arrondissement ,  et  où  sont  per- 
çus, d'autre  part,  les  droits  établis  au  profit  du  Trésor  public 
pour  chacune  de  ces  formalités  ou  dus  â  l'occasion  de  leur  accom- 
plissement. D'où,  pour  les  conservateurs,  deux  séries  de  fonc- 
tions bien  distinctes,  garanties,  quant  &  leur  exécution,  par  le 
cautionnement  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

140,  —  La  propriété  sera  fermement  assise,  les  tiers  con- 
tracteront avec  sécurité,  s'ils  ont  le  moyen  de  connaître  le  véri- 
table propriétaire  de  l'immeuble  qui  leur  est  offert  comme  gage 
ou  comme  objet  d'acquisition.  Il  faut  pour  cela  que  la  loi  per- 
mette la  constatation  du  droit  de  celui  qui  veut  hypothéquer  ou 
aliéner  un  bien.  Pour  répondre  à  ce  besoin  les  conservateurs  des 
hypothèques  tiennent  des  registres  publics ,  &  la  différence  de 
ceux  tenus  par  les  receveurs  de  l'enregistrement,  et  sur  lesquels 


ils  procèdent  aux  diverses  opérations  prévues  par  la  loi,  inscrip- 
tions, transcriptions,  mentions  en  marge,  radiations,  etc... 

141.  —  Ces  registres,  qui  ont  pour  objet  de  rendre  publics 
les  actes  et  faits  intéressant  la  conaition  juridique  de  la  propriété 
foncière ,  sont  destinés ,  les  uns  (registres  dits  de  tcrmalités)  à 
constater  les  faits  juridiques  dont  l'entière  efOcacité  est  subor- 
donnée à  la  publicité;  les  autres,  tenus  pour  l'ordre  intérieur 
[registres  d^wdre),  à  faciliter  les  recherches  sur  la  situation  hypo- 
thécaire des  particuliers  et  des  immeubles. 

142.  —  L'employé  appelé  à  régir  une  conservation  des  hypo- 
thèques doit,  avant  de  signer  l'inventaire  du  bureau,  s'assurer  que 
tous  les  registres  des  formantes,  tous  les  volumes  de  la  table 
du  répertoire  et  tous  ceux  du  répertoire  lui-même  existent  réel- 
lement. —  Hervieu,  op.  eU.,  v®  Conserv.,  n.  4;  Desprëaux,  op, 
cit„  v«  Conserv,,  n.  3. 

143.  —  Jugé,  en  conséquence,  que,  lorsqu'un  conservateur 
est  empêché  de  délivrer  un  certificat  de  transcription ,  ou  plus 
généralement  un  état  ou  certificat  quelconque ,  parce  que  son 
prédécesseur  a  négligé  détenir,  conformément  à  la  loi,  un  réper- 
toire, et  lorsqu'il  est  par  suite  et  pour  ce  motif  actionné  en  donn 
maçes  et  intérêts,  il  ne  peut  recourir  en  garantie  contre  les 
héritiers  de  son  prédécesseur,  s'il  leur  a  donné  sans  réserve  on 
récépissé  de  tous  les  registres  et  répertoires  que  les  conserva- 
teurs sont  obligés  de  tenir.  *-  Cass.,  22  févr.  1831,  Roux,  [S.  31. 
1.92,  P.  chr.] 

144.  —  La  délivrance  des  copie»  de  ces  registres,  faite  moyen- 
nant salaire,  à  toute  partie  qui  la  requiert,  entraîne ,  d'une  ma- 
nière fatale,  des  lenteurs,  et,  par  leur  longueur  obligée,  des  frais 
souvent  disproportionnés  avec  Timportance  de  raffaire.  Pour 
éviter  ces  inconvénients,  la  Cour  de  Montpellier,  lors  de  Tenquéte 
de  1844,  avait  proposé,  en  attendant  que  le  cadastre  pût  rece- 
voir une  organisation  plus  développée  et  concourir  avec  les  re- 
gistres des  conservations  à  la  manifestation  des  mutations  et  des 
charges  de  la  propriété,  «  d'autoriser  des  recherches  analogues 
à  celles  qui  se  pratiauent  dans  les  greffes,  moyennant  une  rétri- 
bution modérée  »;  1  objet  de  ces  recherches  aurait  été  simple- 
ment de  fournir  à  toute  partie  re<^uérante  soit  Tassurance  qu'il 
n'existe  pas  de  charges ,  soit  l'indication  approximative  et  sans 
détail  des  charges  existantes.  —  Documents  relatifs  au  rég.hy- 
poth.,U  3,  p.  493. 

145.  —  L'adoption  de  ce  système,  qui  était  celui  -de  l'art. 
226,  L.  9  mess,  an  III,  et  qui  avait  l'avantage  important  de  ne 
point  laisser,  comme  aujourd'hui ,  les  tiers  dans  l'alternative  de 
traiter  sur  des -conjectures  fournies  par  les  notaires  ou  les  par- 
ties intéressées  et  acceptées  de  confiance,  ou  de  prendre,  au 
préalable,  un  extrait  fort  coûteux,  fut  proposée  au  Corps  lé^s- 
latif  danssa  séance  du  18  mai  1864;  la  prise  en  oonsidération 
fut  repoussée  sur  la  promesse  d'une  communication  du  gouver- 
nement qui  ne  fut  jamais  réalisée. 

146.  —  Nous  verrons  (infrà,  n.  811),  que  ce  système  a  été 
formellement  établi  en  Tunisie.  L'expérience  permettra  ainsi  de 
le  juger  et  de  voir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  l'appliquer  en 
France.  La  jurisprudence  récente  montre  du  reste  en  pratique 
l'utilité  des  renseignements  officieux  donnés  par  les  conserva- 
teurs. 

§  2.  Tenue  des  bureaux. 

147.  — •  Les  bureaux  des  conservations  d'hypothèques ,  dont 
le  siège  a  été  indiqué  suprà,  n.  54  et  s.,  sont  ouverts  tous  les 
jours,  sauf  les  dimanches  et  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi(In8t. 
gén.,  11  janv.1808,  n.  362;  6  juin  1809,  n.  433;  lOdéc.  1800. 
—Despréaux,  vo  Conservât.,  n.  9;  Hervieu,  vo  Conservât.,  n.8, 
n.  499). 

148.  —  Les  conservateurs  des  hypothèques,  comme  tous  les 
receveurs  de  l'enregistrement,  doivent  tenir  leurs  bureaux  ou^ 
verts  huit  heures  par  jour,  de  huit  heures  du  matin  à  quatre 
heures  de  l'après-midi.  Les  heures  de  séance  doivent  être  indi- 
quées au  public  par  une  affiche  ostensible  (L.  27  mai  1791,  art 
11  ;  Dec.  min.  Fin.,  9  mars  1839 ,  Instr.  gén.,  1586).  ^-Hervieu, 
V»  Conservât,,  n.  6. 

149.  —  Après  l'heure  de  clôture  de  leurs  bureaux,  ils  ne 
peuvent  procéder  à  aucune  formalité.  Ainsi  jugé  en  matière  d'en- 
registrement, bien  que  le  jour  de  la  présentation  fût  le  dernier 
du  délai  fixé,  à  peine  d'amende. — Cass.,28  févr.  1838,  Marchant, 
^S.  38.1.341 ,  P.  38.1.390]  —  V.  aussi  anal,  tuprà,  v»  Cassation 

mat.  civ.),  n.  11. 

150.  —  Mais,  si  cet  arrêt  reconnaît  que  le  fon<^onnaire  n'est 
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pas  oblige  de  se  tenir  à  la  disposition  des  intéressés  après  l'heure 
légale  de  fermeture  des  bureaux ,  il  ne  résout  point  la  question 
secondaire  de  savoir  s'il  a  droit  de  so  prêter  par  complaisance  à 
leurs  désirs,  et,  si,  en  l'absence  de  texte,  pour  des  actes  Faits  à 
d'autres  heures  et  à  d^autres  jours  que  ceux  fixés  par  la  loi ,  la 
présomption  n^est  pas  plutôt  en  Faveur  de  la  validité.  Sur  cette 
question,  tranchée  afRrmativement  par  la  Gourde  cassation,  V. 
wfrà,  V®  Délais,  —  V.  Cass.,  48  mars  i  843,  Le  gérant  de  la  Presse^ 
[S.  43.1.337,  P.  chr.l  —  Limoges,  7  déc.  1891,  de  Rouillé, 
[S.  et  P.  93.2.^53,et  la  note  de  M.  Tissier,  D.  92.2.201]  —  Du- 
truc,  Supp,  aux  lois  de  la  proced.,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
?•  Surenchère,  n.  69.  —  V.  aussi  suprà^  v^  Cassation  (mat. 
crim.),  n.  576. 

151.  -^  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  fonctionnaires 
et  particulièrement  les  conservateurs  d'hypothèques,  il  convient, 
d'après  nous,  de  s'en  tenir  à  la  décision  ae  la  cour  de  cassation 
du  28  févr.  1838,  précitée.  Les  bureaux  sont  un  lieu  public;  ils 
deviennent,  &  Theure  de  la  fermeture,  un  lieu  ordinaire  et  privé 
où  le  public  n'a  plus  accès  et  qui  n'offre  dès  lors  pas  plus  de 
garanties  et  de  sécurité  que  le  domicile  privé  du  conservateur. 

152.  —  D'autre  part,  le  ministère  de  celui-ci  étant  obligatoire 
pour  tous ,  il  ne  peut  être  facultatif  à  certaines  heures  ;  et  s'il  se 
trouve  une  pratique  contraire ,  l'ancienneté  de  cet  usage ,  loin 
d'être  une  justification,  serait  un  nouveau  motif  de  l'attaquer 
afin  de  le  taire  disparaître. 

153.  —  Il  est  expressément  défendu  aux  conservateurs  de 
donner  ou  de  remplir  une  formalité  hypothécaire ,  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  les  jours  où  les  bureaux  doivent  être  fermés 
(Y.  Instr.  de  la  Régie  citées  5upM>  n.  147;  Déc.  min.  Fin.  et  Just., 
22  déc.  1807  ;  29  juill.  1808  ;  24  iuill.  1810).  —  Persil,  art.  2199, 
n.  8;  Troplong,  t.  4,  n.  1008;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  268,  p.  291, 
note  9. 

154.  —  Il  en  résulte  notamment,  suivant  quelques  auteurs, 
que  si  le  dernier  jour  du  délai,  pour  un  renouvellement  décennal, 
par  exemple,  était  un  jour  férié ,  ce  jour  devrait  être  retranché 
du  délai  et  que  l'inscription  serait  valablement  faite  le  lende- 
main; car  on  ne  peut  imputer  à  négligence  ce  qui  n'a  pu  être 
fait  par  une  circonstance  indépendante  de  celui  qui  devait  agir. 
—  Grenier,  t.  l,  n.  107;  Persil,  liég,  hyp.,  art.  2i54,  n.  10. 

155.  —  En  faveur  de  cette  solution,  à  notre  avis  erronée,  on 
ne  saurait  invoquer  comme  analogie,  soit  l'art.  161,  C.  comm., 
soit  l'art.  25,  L.  22  frim.  an  VII,  parce  gue,  dans  le  premier  cas, 
la  loi  donnant  un  jour  seulement  pour  faire  le  protêt ,  il  y  a  né- 
cessité, dès  lors,  dfe  renvoyer  au  lendemain;  et,  dans  le  second, 
il  s'agit  d'une  disposition  spéciale,  motivée  ou  sur  la  brièveté 
du  délai  ou  sur  la  faveur  qui  doit  être  accordée  au  débiteur  en 
matière  fiscale.  —  Riom,  8  avr.  1843,  Boutai,  [S.  43.2.370,  P. 
44.1.385]  —Sic, ToulUer,  t.  13,  n.  55;  Troplong,  t.  3,  n.  714, 
p.  169. 

156.  —  Certains  auteurs  même,  allant  plus  loin ,  enseignent 
que,  si,  par  une  complaisance  du  conservateur  et  au  mépris  des 
lî^lements,  l'inscription  avait  été  prise  le  dernier  jour,  supposé 
féné  légalement,  elle  ne  vaudrait  que  comme  inscription  nou- 
velle, les  conditions  devant  être  égales  pour  tous ,  et  les  uns  ne 
pouvant  être,  au  çré  du  conservateur,  favorisés  au  détriment 
des  autres  (Déc.  mm.  Just.,  24  juill.  18iO).  —  Duranton,  t.  20, 
0.161. 

157.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  transcription  d'un  acte  trans- 
latif de  propriété  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  faite  un  jour  fé- 
rié, aucune  loi  n'en  prononçant  la  nullité.  —  Cass.,  18  févr.  1808, 
Guillot,[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  31, 
n.  578. 

158*  —  Cet  arrêt  ne  nous  paraît  infirmer  en  rien  les  princi- 
pes rapportés  ci-dessus  :  il  s'agissait,  en  l'espèce,  non  point  d'une 
simple  transcription  faite  en  vue  de  la  pur^e,  auquel  cas  la  date 
eût  été  indifférente,  mais  d'une  transcription  faite  dans  un  cas 
où  le  môme  immeuble  ayant  été  vendu  successivement  à  deux 
individus,  l'un  d'eux  se  prévalait,  pour  être  préféré  à  l'autre,  de 
ce  que  son  titre,  quoique  postérieur  en  date,  avait  été  transcrit, 
à  la  différence  de  celui  de  l'autre  acquéreur  (art.  26,  L.  11  brum. 
an  VII).  La  cour  d'Angers  ayant  décidé,  sujprà,  n.  156,  que  la 
transcnption  valait  tout  au  moins  à  la  date  du  lendemain,  le 
pourvoi  devait  être  rejeté. 

159.  —  Dans  chaque  bureau  doit  être  affiché,  de  manière  os- 
tensible, par  les  soins  du  conservateur,  un  tableau  contenant  les 
noms  des  communes  actuellement  comprises  dans  la  circons- 
cription de  ce  bureau ,  de  nature  à  renseigner  les  tiers  qui  ont 


des  formalités  hypothécaires  à  remplir;  ceux-ci  d'ailleurs  consul- 
tent ce  tableau  à  leurs  risques  et  périls  (L.  27  vent,  an  VII,  art, 
39;  Cire.  (1539),  7  juin  1809).  —  V.  Cass.,  25  nov.  1872,  Dela- 
porte,  [S.  73.1.65,  P.  73.140,  D.  73.1.134];  —26  avr.  1882,  Ja- 
louzet,  rS.  82.1.351,  P.  82.1.857,  D.  82.1.331]— Paris,  26  janv. 
1872,  Mosler,  [S.  72.2.19,  P.  72.194,  D.  72.2.121]  —  Garnier, 
Rép.,  vo  Hypoth.,  n.  692. 

§  3.  Registres  des  conservations. 

160.  —  La  distinction  ci-dessus  rapportée  des  registres  des 
conservations  d'hypothèques,  en  registres  de  formalités  et  regis- 
tres auxiliaires,  résulte  expressément  des  art.  16  et  18,  L.  21 
vent,  an  VIL  Les  premiers  sont  sur  papier  timbré,  format  grand 
registre  et,  seuls  aussi,  sont  soumis  aux  dispositions  du  Code 
civil  (art.  2201),  c'est-à-dire  cotés  et  paraphés  à  chaque  page, 
par  première  et  dernière,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  la 
situation  du  bureau ,  le  conservateur  ne  pouvant  s'en  servir  avant 
cette  formalité,  sans  encourir  les. peines  de  l'art.  2202;  les  se- 
conds, au  contraire ,  comme  tous  ceux  des  bureaux  d'enregis- 
trement, sont  cotés  et  paraphés  par  le  directeur. 

10  Règles  générales. 

161.  —  Tous  ces  registres  sont  fournis  par  l'administration, 
sur  demande  adressée  au  directeur  du  département  par  le  con- 
servateur. 

162.  —  Les  actes  portés  sur  les  registres  sont  datés  et  y  sont 
consignés  dans  la  suite,  sans  blanc  ni  interligne  et  jour  par  jour. 
Ils  sont  numérotés  suivant  le  rang  qu'ils  tiennent  dans  les  re- 
gistres, et  signés  du  préposé  (L.  21  vent,  an  VII,  art.  17;  C.  civ., 
art.  2203). 

163.  —  Le  conservateur  transgresserait  la  loi  s'il  établissait, 

f)our  remplir  les  formalités,  des  catégories  suivant  les  cantons  ou 
es  communes  où  sont  situés  les  immeubles  objets  des  formalités. 
Une  disposition  de  la  loi  du  9  mess,  an  III,  qui  prescrivait,  art. 
230,  de  diviser  les  conservations  de  district  en  autant  d'arron- 
dissements qu'il  Y  avait  de  bureaux  d'enregistrement  dans  le 
district,  et  de  tenir  les  registres  distinctement  par  arrondisse- 
ment, paraît  n'avoir  jamais  été  exécutée.  —  V.  Joum.  des  con- 
servat.  des  hyjo.,  art.  4426. 

164*  —  Ann  de  prévenir  tout  abus  et  de  multiplier  pour  le 
public  les  moyens  de  conserver  le  rang  des  hypothèques,  la  loi 
a  édicté  pour  les  conservateurs,  comme  une  formalité  de  rigueur, 
l'obligation  d'arrêter  chaaue  jour  les  reçistres;  et  une  instruc- 
tion de  la  régie  a  rappelé  à  l'observation  de  cette  règle  quel- 
ques conservateurs  qui  avaient  jugé  l'arrêté  quotidien  du  seul 
registre  de  dépôts  de  pièces  à  inscrire  ou  à  transcrire  suffisant 
pour  assurer  aux  parties  la  priorité  de  la  date  (C.  civ.,  art.  2201  ; 
Instr.  n.316dull  sept.  1806).— Troplong,  t. 4,  n.  1010,  p. 375. 

165.  —  Aux  termes  de  deux  instructions  générales  des 
26  juill.  1809  (n.  443)  et  12  juilL  1816  (n.  730),  le  registre  des 
dépôts,  ceux  aes  formalités  hypothécaires  et  le  registre  des  sa- 
laires doivent  être  arrêtés  jour  par  jour  avec  indication  de  la 
date  du  mois  et  mention  des  dimanches  et  fêtes;  toutes  ces 
mentions  et  indications  doivent  être  écrites  de  la  main  du  con- 
servateur et  signées  par  lui. 

166.  —  En  réalité,  cette  prescription,  sanctionnée  par  une 
amende,  ne  peut  guère  être  observée  que  pour  le  registre  des 
dépôts,  à  raison  du  nombre  très-considérable  des  boroereaux  et 
des  actes  à  porter  sur  les  registres  des  formalités.  Aussi,  le  lé- 
gislateur belge  l'a-t-il  abrogée  par  l'art.  131^  L.  16  déc.  1851. 
Cette  disposition  est  approuvée  par  M.  Garnier  {op.  et  v^  cit., 
n.  697-1  et  787-1)  qui  considère  les  arrêtés  des  autres  registres 
non  seulement  comme  inutiles,  mais  même  comme  nuisibles; 
elle  est  regrettée,  au  contraire,  par  Laurent  {Princ.,  t.  31,  n.  590), 
qui  y  voit  une  simplification  dangereuse  en  ce  que  les  tiers  ne 
consultent,  en  réalité,  que  les  registres  des  inscriptions  et  des 
transcriptions,  qui,  seuls,  font  foi  à  leur  égard,  les  lois  simples 
n'étant  point,  d'après  lui,  les  lois  les  meilleures. 

167.  —  L'arrêté  se  fait  conformément  aux  dispositions  gé- 
nérales des  lois  sur  l'enregistrement  (L.  18-27  mai  1791,  art. 
11);  il  est  inscrit  en  toutes  lettres  et  signé  du  conservateur  lui- 
même,  à  la  charge  de  qui  est  longtemps  resté  le  coût  du  papier 
timbré  à  ce  emplové,  sans  recours  possible  contre  les  parties  ou 
contre  l'Etat.  Les  droits  de  timbre  des  cases  ou  lignes  des  regis- 
tres contenant  des  arrêtés  ou  mentions  d'ordre  sont  aujourd'hui 
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remboursés  aux  conservateurs.  La  faculté  de  droit  de  Caen  pro- 
posait, en  1844,  de  maintenir  la  pénalité  édictée  par  le  Code  civil 
[Docum.  relat.  au  rég.  hypoth,,i.  3,  p.  504).  —  Vuarnier,  Traité 
de  la  manutention,  n.  3925,  3927. 

168.  —  L'ordonnance  du  14  juin  1830  et  celle  du  22  novembre 
suivant,  rendues  pour  l'organisation  des  conservations  d'hypo- 
thèques dans  les  colonies,  portent  une  disposition  expresse 
maintenant  et  sanctionnant  l'obligation  de  l'arrêté  quotidien. 

169.  —  Il  faut  même  noter  gue  Tobligation  où  se  trouve  le 
conservateur  d'arrêter  jour  par  jour  les  registres  impliaue  aussi 
pour  lui,  par  une  conséquence  inévitable,  cette  autre  obligation 
d'affirmer  par  sa  signature  que  le  registre  est  réellement  arrêté, 
un  écrit  demeuré  sans  signature  demeurant  imparfait  et  sans 
efficacité.  —  Bruxelles,  17  juill.  4833,  Xau,  [P.  chr.]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  4,  n.  1010;  Martou,  t.  4,  n.  1637.  —  Contra,  Baudot, 
Formai,  hypoth,,  t.  2,  n.  1912;  Garnier,  n.  787- i. 

170.  —  Dans  son  rapport,  sur  la  proposition  faite  à  l'Assem- 
blée législative  de  restreindre  au  seul  registre  du  dépôt  des  actes 
l'obligation  de  l'arrêté  quotidien,  M.  de  Yatimesnil  (p.  106)  affir- 
mait que,  dans  la  pratique,  on  ne  l'avait  jamais  entendu  autre- 
ment, les  registres  des  inscriptions  ou  transcriptions  n'étant  pas 
susceptibles  d'être  arrêtés  cnaque  soir,  puisque  souvent  ils  ne 
sont  pas  à  jour.  En  fait,  les  registres  des  dépôts  sont  très- 
exactement  arrêtés  chaque  jour.  Quant  aux  registres  des  trans- 
criptions et  inscriptions,  lorsqu'il  est  impossiole  d'y  accomplir 
les  formalités  le  jour  même  du  dépôt,  le  conservateur  inscrit  son 
arrêté  après  l'accomplissement  des  formalités  de  chaque  journée. 

171.  —  Les  registres  des  formalités  sont  au  nombre  de 
quatre  : 

i^  Registre  des  dépôts; 
2o  Registre  des  inscriptions; 
3^  Registre  de  transcription  des  actes  de  mutation  ; 
4<»  Registre  de  transcription  des  saisies  immobilières. 
Les  registres  auxihaires  sont  : 

10  Le  registre  destiné  à  l'enregistrement  des  sommations,  ju- 
gements d adjudication  ou  de  conversion,  radiations  et  autres 


formalités  concernant  les  saisies  ;  ce  registre  n'est  plus  tenu  de- 
puis 1886.  —  V.  infrà,  n.  211. 

2^  Le  répertoire  des  hypothèques  ou  registre  des  comptes 
individuels  ; 

30  La  table  alphabétique  du  répertoire; 

4<»  Le  registre  indicateur; 

50  Le  registre  des  salaires: 

6^  Les  divers  sommiers  ou  registres  de  recettes  nécessaires, 
soit  au  recouvrement  des  droits  appartenant  à  l'Etat,  soit  à  la 
comptabilité  du  conservateur. 

2»  Registres  des  formalités. 

172.  —  I.  Registre  des  dépôts.  —  Vu  l'impossibilité  d'effec- 
tuer une  inscription  ou  une  transcription  au  moment  précis  oà 
les  parties  requièrent  le  consecvateur  d'y  procéder,  pour  empê- 
cher la  confusion  qui  pourrait  naître,  par  exemple,  de  l'apport 
simultané  d'un  grand  nombre  de  bordereaux  contre  le  méine 
débiteur,  et  pour  éviter  d'abandonner  à  l'arbitraire  du  conser- 
vateur, et,  par  suite,  au  hasard  ou  à  la  faveur,  le  rang  des  in- 
téressés, le  législateur  a  prescrit  (art.  2200,  C.  civ.j  la  tenue 
d'un  registre  sur  lequel  doivent  être,  à  peine  d'amencfe  et  alors 
même  que  les  formalités  seraient  données  sur-le-champ,  inscrites, 
sans  blanc,  jour  par  jour,  de  suite  et  par  ordre  numérique,  toutes 
les  remises  faites  au  bureau  d'actes  à. inscrire,  à  transcrire  ou  à 
mentionner.  C'est  le  registre  des  dépôts. 

173.  —  Ce  registre,  sur  papier  timbré,  fourni  par  l'admi- 
nistration  de  l'enregistrement,  est  divisé  en  cases  oCi  sont  rap- 
portées, sous  le  numéro  d'ordre  porté  dans  la  première  colonne, 

3ui  se  continue,  sans  interruption,  du  commencement  à  la  6q 
u  registre ,  les  indications  essentielles  des  titres  ou  bordereaux 
déposés  par  les  parties  à  fin  de  transcription,  mention  ou  inserip- 
tion.  Une  solution  est  intervenue,  h,  la  date  du  24  févr.  1876, 
[J.  Enreg.,  n.  200341  pour  régler  les  conditions  du  rembourse- 
ment du  droit  de  timbre  des  première  et  dernière  pages  des  re- 
gistres des  dépôts. 


Registre  de  dépôt  des  bordereaux  et  titres  à  inscrire,  mentionner  ou  transcrire, 
tenu  en  exécution  de  Vart.  ^2,00,  C.  ctv. 


D'ORDRE. 


DATE 

(en  (outo  lellres) 

de  la  remiie 

des 

bordereaux  et  Utrea 

par 

les  requérants. 


NOMBRE 

de 

piAcn 

remises. 


TITRES  A  INSCRIRE,  MENTIONNER  OU  TRANSCRIRE. 


DiUflNATlON. 


Noms,  qualités  et  rési- 
deoces  des  officiers  pu- 
1)1  ics  et  aolorités  admi- 
Distrativesqui  ont  rédigé 
les  actes. 

Cours  et  tribunaux  qui 
ont  rendu  les  arrêts  et 
jugements. 


toutes  lettres. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


CRÉANCIBR9, 

vendeurs, 

donateurs , 

bailleurs , 

cédants, 

etc... 


acquéreurs , 

donataires, 

preneurs, 

cesslonnaires, 

etc.. 


INSCRIPTIONS 
ou  meotiona  de 

M  d'aotdrioiilé. 


raiir 
delaeneMB 

àmecriri 

ou  de  la 

subrogaiioa 

oaanlaiorilé 
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TRANSCRIPTIONS 
d'ades  de  moUlioB  oa  de 
Saisie;   meniions  de  Jage- 
neoU  de  naliilé  ou  de  res- 
cision. 


des  regislres 

de 
forvililés. 


Vo- 


Ar 
Ude. 


PRIX  Total 
résallant 
da  lilre 

oa  montant 

de  la  créance 

moUvant 

h  saisie. 


DROITS  ET  AMENDES  PERÇUS 

AU  PROFIT  DU  TRESOR. 


INSCRIP- 
TION 
i  p.  0/0 

(en 
principal). 


Fr.     C. 


TRANS- 
CRIPTION 

d'actes 

de 
natation 

(en 
prioeipal). 


Pr.     C. 


AHBNDBS 

concernant 
l'enregistrement, 

les  greffes . 

les  hypothèques , 

le  timbre 

(en  principal). 


DBCIMBS 

des 

droits 

d'inscription , 

de  transcription 

et 
des  amendes 


MENTIONS 

relatives 

à  la 

PRÉSENTATION 

des  titres 
(Instr.  2300). 


OBSERVATIONS. 


Indiquer  :  1*  les  boréaux  où  les  droits 
ont  été  payés  (L.  21  TenU  an  VU,  art.  22 
et  26)  et  la  date  des  paiements  ;  2*  les  nu- 
méros des  sommiers  sons  lesquels  les  ar- 
ticles soumis  à  la  formalité  en  débet  ont  été 
relevés. 


174.  —  Comme  rindication  des  prénoms,  profession  et  domi- 
cile n'est  pas  toujours  sufQsante,  k  raison  de  la  répétition,  fré- 
quente dans  certaines  régions,  des  mêmes  prénoms,  et  du  carac- 
tère mobile  du  domicile  comme  signe  dislinctif,  pour  permettre 
au  conservateur  de  reconnaître  dans  tous  les  cas,  selon  le  vœu 
de  Tart.  2448,  G.  civ.,  un  individu  déterminé,  on  a  proposé  de 
distinguer  les  intéressés  d'après  l'élément,  autrement  sûr,  du 
lieu  et  de  la  date  de  leur  naissance. 

175.  —  Ce  système  serait  plus  commode  aux  conservateurs  : 
diminuerait  les  difficultés  de  leurs  recherches  et  le  poids  de  leur 
responsabilité;  il  nous  paraît  également  favorable  aux  parties 
auxquelles  il  n'occasionnerait,  en  retour  d'avantages  très-appré- 
ciables, ni  grands  tracas,  ni  grands  frais. 

176.  —  Ce  registre  des  dépôts  a  vu  son  importance  çrandir 
depuis  que,  selon  les  expressions  de  M.  Denormandie  à  l'Assem- 
blée nationale,  dans  le  but  de  le  rendre  propre  à  suppléer  tous 
les  registres  du  conservateur  dans  le  cas  de  destruction ,  la  loi 
du  5  janv.  i875  a  ordonné  d'y  mentionner,  en  outre,  les  remises 
de  procès-verbaux  de  saisie  immobilière  à  fin  de  transcription; 
les  actes,  expéditions  ou  extraits  contenant  subrogation  ou  an- 
tériorité ;  les  jugements  prononçant  résolution  ,  nullité  ou  resci- 
sion d'actes  antérieurement  transcrits,  pour  être  mentionnés  en 
marge  des  inscriptions  ou  transcriptions  primitives.  En  suppri- 
mant (V.  infràf  n.  2H  et  214)  le  registre  des  sommations,  l'ad- 
ministration (Instr.  2720,  n.  168)  avait  déjà  prescrit  de  mention- 
ner pour  ordre  sur  le  registre  des  dépôts,  les  sommations  faites 
en  vertu  des  art.  691  et  692,  C.  proc.  civ.,  les  juçemenls  d'ad- 
judication et  de  conversion  et  les  radiations  de  saisies. 

177.  —  Seul,  le  dépôt  des  pièces  tendant  à  obtenir  une  radia- 
tion n*est  point  mentionné.  Le  motif  donné  en  1875,  à  savoir 
que  la  mention  requise  ne  complète  point  le  droit  du  requérant 
comme  en  cas  d'insctîption  ou  de  transcription,  est,  à  nos  yeux, 
singulièrement  affaibli  si  l'on  songe  à  l'intérêt  éventuel  du  requé- 
rant à  prouver  la  présentation  par  lui  faite  de  son  titre  au  con- 
servateur et  le  retard  abusivement  apporté  par  celui-ci  à  la  men- 
tion. Il  convient  de  faire  observer  qu'en  fait  les  radiations  sont,  le 
plus  souvent,  opérées  avec  la  date  du  dépôt;  et  qu'aussi,  maintes 
rois ,  les  pièces  relatives  à  une  radiation  étant  rendues  aux  par- 
ties, faute  de  justifîcations  sufBsantes,  pour  être  complétées,  la 
mention  sur  le  registre  eût  été  une  dépense  en  pure  perte. 

178.  —  Les  conservateurs  sont  obligés ,  par  l'art.  2200,  C. 
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civ.,  de  donner  aux  requérants  par  chaque  acte  ou  bordereau 
à  transcrire,  mentionner  ou  inscrire,  une  reconnaissance  sur  pa- 
pier timbré  à  60  cent.,  extraite  d'un  registre  à  souche  fourni 
par  l'administration,  indiquant  le  nom  du  bureau,  le  numéro  du 
registre  de  dépôt,  la  date  du  dépôt,  le  nombre  e(  la  nature  des 

Pièces,  la  somme  déposée  sur  le  montant  des  droits  et  salaires  et 
époque  fixée  pour  le  retrait  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités (Instr.  gén.,  n.  2541J. 

179.  —  Cette  reconnaissance  une  fois  délivrée,  la  représen- 
tation en  est  nécessaire  pour  réclamer  l'acte  inscrit  ou  transcrit  ; 
faute  de  quoi, le  conservateur  doit  faire  souscrire  par  les  parties, 
à  la  marge  du  registre  de  dépôt,  une  décharge  constatant  le  re- 
trait des  pièces  (Dec.  min.  Fin.  et  Just.,  14  et  28  vent,  an  XIII; 
Dec.  min.  Fin.,8août  1821;  Instr.  gén.,  17  juin  1855,  n.  4487). 

180.  —  Deux  décisions  du  ministre  des  Finances  (14  vent, 
an  XII)  et  du  ministre  de  la  Justice  (28  vent,  an  XIII),  confirmées 
par  rinstruction  générale  de  la  Régie,  n.  316,  avaient  décidé 
que  l'obligation  n'existait  point  pour  le  requérant  de  prendre 
reconnaissance  du  dépôt  de  ses  pièces  toutes  les  fois  que  le 
conservateur  faisait  immédiatement  et  en  présence  de  la  partie  la 
transcription  ou  l'inscription  requise.  S'il  s'agissait  d'une  trans- 
cription, le  conservateur  remettait  un  certificat  constatant  Tac* 
complissement  de  la  formalité,  et,  au  cas  d'une  inscription,  un 
des  deux  bordereaux  au  pied  duquel  il  certifiait  avoir  fait  l'ins- 
cription.— V.  Baudry-Lacantinerie,  Précis  dedr,  ctv.,t.3,n.  1551. 

181.  —  Mais  le  rapporteur  de  la  loi  de  1875  ayant  déclaré 
à  la  tribune,  k  la  séance  du  5  janv.  1875  (J.  off.  du  6,  p.  77)  gue, 
dans  la  pensée  du  gouvernement,  il  y  avait  un  avantage  sérieux 
à  la  délivrance  d'un  récépissé  par  chaque  acte ,  l'administration 
a  tout  aussitôt  décidé  que  la  délivrance  d'une  reconnaissance 
distincte  par  chaque  acte  ou  bordereau  était  obligatoire  et  que, 
sous  aucun  prétexte,  les  conservateurs  ne  pourraient  se  dis- 
penser de  la  remettre  aux  parties,  alors  même  que  celles-ci  n'en 
leraient  pas  la  demande  (Instr.  gén.,  n.  2503  et  2541).  —  Trib. 
Poitiers,  18  août  1829.  —  Trib.  Bar-sur-Aube,  5  janv.  1832,  Re- 
gnard,  [D.  Rép.,  v«  Enreg.,  n.  2883]  —  Sic,  Baudot,  1. 1,  n.  157; 
Troplong,  t.  4,  n.  1009. 

182.  —  Cette  doctrine ,  qui  constitue  un  des  cas  trop  nom- 
breux où  l'intérêt  du  fisc  vient  rendre  plus  gênantes,  sans  aucun 
profit  pour  les  particuliers,  les  formalités  hypothécaires,  nous 
paraît  méconnaître  le  caractère  de  cette  reconnaissance  déclarée 
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par  la  loi  obligatoire  dans  .le  seul  intérêt  des  parties ,  en  sorte 
que  celles-ci,  pour  en  économiser  les  frais,  en  peuvent,  à  leur 
gré,  dispenser  le  conservateur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  268, 
p.  291  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

183.  —  En  tous  les  cas,  le  conservateur  fera  payer  aux  par- 
ties le  timbre  du  montant  de  la  reconnaissance  et  c'est  en  ce 
lens  oue  celle-ci  sera  obligatoire.  On  ne  voit  pas  d'ailleurs  coon- 
ment  les  parties  pourraient  être  contraintes  à  recevoir  tradition 
matérielle  du  récépissé.  En  fait,  dit  Garnier.  ces  reconnaissao- 
ces,  délivrées  après  coup  et  seulement  pour  la  forme,  ne  sortent 
iamais  du  bureau,  et  constituent  de  nouvelles  écritures  à  ajouter 
inutilement  à  toutes  celles  qui  compliquent  le  service  hj^polhécaire, 
et  retardent  l'accomplissement  des  formalités, — Garmer,  n.801-3'. 

184.  —  Lorsque  la  loi  du  5  janv.  1875  a  exigé,  sur  la  de- 
mande du  gouvernement,  une  reconnaissance  par  chaque  acte 
ou  bordereau  y  c'est-à-dire  par  chaque  affaire,  comme  Ta  dit 
formellement  le  rapporteur,  elle  a  voulu  déroger  à  la  pratique 
d'après  laquelle,  plusieurs  documents  étant  apportés  b.  la  fois, 
le  conservateur  délivrait  une  seule  reconnaissance  pour  toutes 
les  pièces  déposées  simultanément  par  le  même  individu  et  abs- 
Iraction  faite  de  sa  qualité  de  créancier,  d'acquéreur  ou  de  fondé 
de  pouvoir  (Instr.  433,  §  6  et  décision  conforme  du  min.  des  Fin., 
Î2nov.i808).— V.Troplong,t.4,n.  1009;  Martou,t.  4,  n.  1594. 

185.  —  Avant  de  mentionner  le  dépôt  des  pièces  sur  le  re- 

fistre,  le  conservateur,  pour  éviter  des  frais  inutiles  et  prévenir 
es  erreurs,  sans  être,  d'ailleurs,  comme  nous  le  dirons  plus 
bas,  en  aucune  matière  ,  juge  de  l'intérêt  de  la  formalité,  aoit, 
en  cas  de  doute,  faire  expliquer  par  le  requérant  les  termes  de 
sa  réquisition.  —  Troplong,  t.  4,  n.  1009,  p.  373. 

186.  —  Cependant,  dans  le  cas  où  une  inscription  serait 
requise  sur  un  acquéreur  dépossédé  en  vertu  d'un  acte  non  frau- 
duleux, dont  le  dépôt  à  fin  de  transcription  aurait  été  effectué  le 
même  jour,  le  conservateur  doit  avertir  le  requérant,  et,  si  celui- 
ci  persiste  dans  sa  demande,  mentionner  cet  avertissement  dans 
!a  reconnaissance  de  dépôt  sur  te  registre  des  inscriptions  et  an 
pied  du  bordereau.  Il  nous  paraît  même  que,  s'il  se  refusait  à 
formaliser  Tinscriplion  dans  un  cas  comme  celui-ci,  où  le  droit 
bypothécaire,  nrétendu  par  le  requérant,  est  manifestement  sans 
existence  légale,  il  ne  serait  passible,  ni  de  dommages-intérêts, 
s'il  était  prouvé  qu'en  effet  le  requérant  n'avait  aucun  droit,  ni 
même  d'une  peine  disciplinaire.  L'art.  2199,0.  civ.,  est  înap* 
plicablc.  ^  Cass.,  3  janv.  1853,  Cornède  de  Miramont,  [S.  53. 
1.422,  P.  54.1.419,  D.  53.1.141  —  Sic,  Poot,  t.  2,  a.  1434;  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  g  268,  p.  291,  note  12. 

187.  ~  Le  conservateur  est  également  tenu ,  pour  en  faire 
mention  sur  la  reconnaissance  de  dépôt  [V.  suprà,  n.  178), 
d'exiger  des  parties  qui  requièrent  une  formalité  la  consignation 
préalable  des  frais,  comme  en  matière  d'enregistrement,  à  peine 
de  demeurer  iui-méme  comptable  envers  le  Trésor  public  du 
montant  des  droil«  dus  à  l'occasion  des  actes  soumis  à  la  forma- 
lité et  pour  lesquels  il  n'a  accordé  des  facilités  qu'à  ses  risques 
et  périls  (arL  27,  L.  21  vent,  on  VII;  C.  civ,,  art.  2155;  Instr. 
gén.,  n.  233).  -^  Cass.,  10  avr.  1833,  Hegnard,  [S.  33.4.284,  P. 
chr,]  —  Bourges,  27  mars  1829,  Vidalène,  [S.  et  P.  cbr.]  — 
Paris,  13  mars  1886,  Bernard,  [D.  88^.123]—- Garnier,  n.  1069. 

188.  -—  L'inscription  sur  le  registre  des  dépôts  ne  sert  qu'à 
constater  la  date  el  l'ordre  des  remises  effectuées,  en  sorte  que, 

riur  l'entier  accomplissement  de  la  formalité  voulue  par  la  loi, 
faut,  de  plus,  que,  sous  Les  mêmes  dates  et  dans  le  même 
ordre,  l'acte  ou  le  bordereau  soit  réellement  transcrit  ou  inscrit 
dans  les  registres  destinés  à  recevoir  ces  insertions;  faute  de 
cjuoi ,  il  n'y  aurait  ni  transcription ,  ni  inscription  susceptibles 
06  produire  des  effets  juridiques. 

189.  —  En  conséquence,  l'Administration,  se  fondant  sur  ce 
que  le  cooi^ervateur  est  simple  dépositaire  des  actes  et  des  droits 
consignés,  a  admis,  plusieurs  fois,  la  restitution  de  ces  droits, 
boooDstant  la  mention  au  registre  des  dépôts,  pourvu  que  la 
formalité  requise  n'ait  été  ni  donnée  ni  même  commencée,  lorsque 
le  requérant  demande  qu'elle  ne  soit  pas  accomplie*  —  Le  con- 
Wvateur,  tenu,  en  pareil  cas,  d'obtempérer  à  cette  demande 
doit,  pour  dégager  sa  responsabilité,  faire  signer  le  requérant  en 
inarge  du  registre  de  dépôt  ou  y  annexer  las  sommations  signi* 
fiées  à  sa  requête  i(Délib.  Cous.  àdm.  de  Tenreg.,  2  déc*  1834,  26 
juin.  1833,  20  janv.  1843,  17  déc.  1844).  —  Sol.  30  avr.  4872, 
mars  1878.  —Cass.,  13  juin  1864,  Pariset,  [D.  64.1.310]  —  V.  en 
sens  contraire,  Trib.  Mantes,  26  janv.  4878,  [Garnier,  aêp.  pér,. 
4925]  —  V.  enBn,  Garnier,  n.  1067. 


190,  ■—  Par  la  même  raison,  gii  par  le  fait  du  conservateur, 
la  concordance  de  rang  et  de  date  n  existe  pas  entre  le  registre 
des  dépôts  et  le  registre  des  formalités ,  la  transcriptioD  et  Tins- 
cription  auront  pour  date  positive,  non  celte  indiquée  dans  le  re- 
gistre des  dépôts,  mais  celle  exprimée  dans  le  registre  des  for- 
malités, le  seul  qui  soit  public;  le  préjudice  né  de  romission  ou 
du  changement  de  date  sera  tout  entier  à  la  charge  de  la  partie 
requérante,  sauf  son  recours  contre  le  conservateur.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  297,  §  269;  Laurent ,  t.  31,  n.  593;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  3,  n.  1556. 

191. -*-  Il  résulte  d'une  instruction  générale  de  radrainistra- 
tion  de  l'enregistrement  du  43  avr.  4865  que,  sauf  pour  les  cas 
d'hypoth^ue  légale  ou  d'inscription  requise  par  les  syndies 
d'une  faillite  et  pour  les  cas  de  renouvellement,  les  qonservateurs 
doivent  certifier,  par  une  mention  spéciale  sur  le  registre  des 
dépôts,  la  représentation  à  eux  faite  des  titres  en  vertu  desquais 
rinscription  est  prise. 

192*  -r-  Dans  les  deux  cas  ci-dessus  mentionnés  de  défaut  de 
concordance  de  date  entre  la  remise  de  l'acte  et  l'accouiplisse- 
ment  de  la  formalité  hypothécaire,  la  preuve  en  est  aisée,  grâce 
à  la  reconnaissance  remise  au  moment  du  dépôt.  Mais ,  au  cas 
de  perte  ou  de  non-délivrance  de  ce  récépissé,  la  question  s'est 
posée  de  savoir  si  la  représentation  du  registre  des  dépôts  pou- 
vait être  obtenue  par  les  intéressés,  et  si  ceux-ci,  le  cas  échéant, 
seraient  admis  à  faire  la  preuve  contraire  aux  énoociations  y 
consignées. 

198.  *-  Des  auteurs  enseignent  que  les  re^stres  des  con- 
servateurs sont  des  actes  authentiques  dans  le  sens  de  Tart. 
4347,  G.  çiv.,  faisant  pleine  foi,  c'est-à-dire  que  l'affirmation  du 
conservateur,  officier  public  ayant  pour  mission  de  constater 
certains  faits  juridiques  dans  des  formes  solennelles  requises 
par  la  loi,  ne  peut  être  combattue  que  par  la  voie  de  Tinscrip- 
tion  de  faux.  —  V.  Martou,  l.  4,  n.  458»  bis,  p.  212  ;  Laurent, 
t.  31,  n.B89.  —  V.  suprà,  ^^  Acte  authentique^  n»  20. 

194.  —  Diverses  décisions  toutefois  ont  admis  une  preuve 
contraire  aux  énonciations  du  registre  à  l'aide  de  présomptions 
suffisamment  graves,  de  nature  a  faire  admettre  une  altération 
de  la  main  du  conservateur.  La  prohibition  d*une  preuve  par 
témoins  de  pareils  faits  ne  résulte,  a-t-oq  dit  ^  ni  de  robligation 
imposée  au  conservateur  de  délivrer  un  buUetm  de  dépôt,  ni  de 
la  Tagon  dont  le  législateur  a  voulu  faire  constater  par  les  par^ 
lies  les  refus  ou  retardement  d'un  fonctionnaire,  dopt  les  affir-* 
mations  doivent  sans  doute  inspirer  confiance,  sans  qu'il  soit 
néanmoins  défendu  aux  tribunaux  de  les  déclarer,  en  certains 
cas,  contraires  à  la  vérité,  —  Cass.,  6  févr,  4844,  Revel,  [D.  Rép., 
vo  Enregistrement,  n.  5079-3^]  —  Trib.  Savenay,  26  sept,  et 
14  oct.  4836,  Y«  Lubin  de  Guer,  —  Trib.  Dijon,  10  juill.  4878, 
Nicolardot,  [D.  79.5. 195J  —  Jalouzet,  sous  Mayence,  5  juin  4889^ 
[Hev.  hyp.,  p,  552] 

194  bis.  —  Nul  texte  de  loi  n'attribue  aux  mentions  faîtes  par 
le  conservateur  des  hvpothèques  sur  le  registre-journal  des  dé- 
pôts énoncé  en  l'art.  zzOO,  G.  civ„  le  caractère  de  rauthepticité. 
Ce  registre  n'a  de  valeur  que  dans  les  rapports  du  conservateur 
avec  les  personnes  qui  lui  ont  remis  un  acte  de  vente  pour  être 
transcrit,  ou  un  bordereau  pour  prendre  inscription  (Y.  Troplong, 
De  la  transcription,  n.  492),  Il  serait  difficile  de  reconnaître  une 
autorité  irréfragable  à  des  insertions  qui  émanent  le  plus  sou- 
vent, au  moment  de  leur  classification,  de  commis  ou  scribes 
dont  la  précipitation,  l'inadvertance  ou  le  dol  pourraient,  en  in- 
tervertissant Tordre  des  dépôts ,  assurer  l'antériorité  en  faveur 
de  certains  déposants.  Or,  en  admettant  qu'une  présomption 
sérieuse  d'exactitude  découle  de  ces  mentions  quand  il  s*agit 
d'actes  déposés  à  des  jours  différents,  cette  présomption  ne 
saurait  s'entendre  aussi  rigoureusement  au  cas  où  divers  dépôts 
ont  été  faits  le  même  jour.  D'après  un  système,  les  numéros 
sous  lesquels  figurent  sur  le  registre  des  dépôts  tenu  par  le 
conservateur  les  divers  actes  remis  à  son  bureau  constituent 
une  présomption  légale  de  l'ordre  dans  lequel  ils  lui  ont  été 
présentés.  C  est  donc  à  la  partie  qui  veut  détruire  cette  présomp- 
tion à  faire  la  preuve  nette  et  positive  de  Tantôriorité  qu'elle  in- 
voque. Les  conservateurs  ne  sauraient  donc  prendre  trop  de 
soins  et  de  précautions  pour  que  le  registre  des  dépôts  soit  régu- 
lièrement tenu,  et  que  les  mentions  y  soient  portées  rigoureuse- 
ment dans  l'ordre  aes  remises  faites  au  bureau.  En  dehors  de  la 
responsabilité  pécuniaire  qu'ils  pourraient  encourir,  il  y  a  pour 
les  conservateurs  une  responsabilité  de  conscience,  qui  doit  les 
rendre  très-attentifs  et  très-scrupuleux  dans  Taccomplissement 
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de  cette  partie  de  eur  t&che  journalière.  —  V.  Piandin,  De  la 
transa-iption  f  t.  2,  n.  1^0  et  s.  —  Ainsi  jugé,  dans  des  cas  où  il 
avait  été  déposé  lem^me  iourà  la  conservation  des  hypothèques 
une  Tente  et  une  saisie  relatives  au  même  immeuble.  — Cass.,  i8 
déc.  1888,  [J.  Enreg.,  236o71  — Trib.Périgueux,  5déc.  1889,  [J. 
Enreg.,  23658] —  une  décision  même  est  allée  plus  loin;  après 
avoir  écarté  Tari.  2147,  C.  civ.,  pour  régler  la  priorité  des  dépôts 
opérés  le  même  jour  à  fin  de  transcription  d'un  acte  de  vente  et 
d  inscription  d'une  hvpotbèque  sur  Timmeuble  vendu,  la  cour  de 
Bastia  a  jugé  que,  s  il  est  vrai  que  cet  acquéreur  et  ce  créancier 
ne  puissent  venir  en  concurrence  sur  le  même  immeuble,  la  prio- 
rité entre  eux  ne  serait  pas  déterminée  d'une  façon  absolue  par 
l'art.  2200,  C  civ.,  mais,  selon  les  circonstances , par  les  règles 
du  droit  commun,  par  titres,  témoignages  ou  présomptions. 
Cette  doctrine  nous  paraît  rationnelle.  —  Bastia,  12  déc.  1881, 
Giudicelli,  [D.  82.2.1941  —  V.  cep.  Bourges,  10  févr.  1887,  [J. 
Enreg.,  22833]  — Trib.  Nice,  15  nov   1883,  [J.  Enreg.,  n.  22308] 

195.  —  Après  avoir  exposé  Tutilité  du  registre  des  dépôts  et 
la  façon  dont  il  est  tenu,  il  convient,  en  terminant,  de  faire 
observer  que  Tordre  numérique  qui  s'y  trouve  constaté  dépend 
parfois  du  seul  hasard,  lorsque  plusieurs  paquets  sont  remis  par 
la  poste  en  même  temps. 

196.  —  Pour  renare  plus  facile,  en  cas  d'accident  ou  d'in- 
cendie, la  reconstitution  des  registres  du  conservateur  une  loi 
du  5  janv.  1875,  modifiant  Tart.  2200,  G.  civ.,  a  prescrit  la  te- 
nue en  double  original  des  registres  de  dépôts;  run  est  gardé 
à  la  conservation,  et  Tautre  est  déposé,  sans  frais,  contre  récé- 
pissé, dans  les  trente  jours  qui  suivent  sa  clôture,  au  greiïe  du 
tribunal  civil  d*un  arrondissement  autre  que  celui  de  la  rési- 
dence du  conservateur  et  désigné ,  sur  réquisition  du  procureur 
général,  par  une  ordonnance  du  président  de  la  cour  dans  le 
ressort  de  laquelle  se  trouve  situé  le  bureau  (Décr.  28  août 
1875).  Ces  dispositions  ont  augmenté,  à  concurrence  des  droits 
de  timbre  du  registre  nouveau,  les  frais  qui  incombent  aux  parties. 

197.  —  En  cas  de  destruction  des  registres  de  dépôts  restés 
à  la  conservation  des  hypothèques,  les  doubles  conservés  au 
greffe,  où,  seuls,  pouvaient  en  prendre  connaissance  les  agents 
de  l'administration  de  l'enregistrement,  sont  immédiatement 
remis,  contre  récépissé,  à  l'administration,  chargée  de  procéder 
à.  leur  reconstitution,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucune  charge 
nouveHe  pour  les  parties. 

198*  —  L'hypothèse  prévue  par  les  auteurs  de  la  loi  du  5 
jany.  1875  s'est  réalisée,  le  24  oct.  1.877,  époque  à  laouelle  les 
re^stres  de  la  conservation  des  hypothèques  de  Tulle  furent 
presq^ue  totalement  détruits  par  un  incendie.  Le  travail  de  re- 
constitution,  confié,  en  exécution  des  lois  des  15  juin  1878  et  17 
déc.  1878,  à  une  commission,  présidée  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  Tulle,  porta  :  *<  1®  sur  les  transcriptions  effectuées 
depuis  le  1°' janv.  1856  et  sur  celles  antérieurement  faites  à  cette 
époque ,  en  vertu  des  art.  939  et  1069,  C.  civ.;  2®  sur  les  ins- 
criptions prises  postérieurement  au  i^'  janv.  1867  et  sur  toutes 
les  inscriptions  antérieures  dispensées  de  renouvellement;  3o  en> 
fin,  sur  les  transcriptions  de  saisies  encore  subsistantes.  » 

199.  —  II.  Registre  d'inscription  des  prixnléges  et  hypothè- 
ques, —  Ce  registre,  contenant  la  copie  des  bordereaux  pré- 
sentés pftr  les  parties  jadis  divisé  en  cases,  se  tient  aujourd'hui 
en  eoknoes  ;  eelle  du  milieu  reprodoit  le  bordereau,  affirmé  par 
la  signature  du  conservateur;  les  autres  sont  destinées  à  rece- 
voir des  émargements,  également  signés,  énonçant  les  modifica- 
Uons  diverses  de  l'inscription ,  mentions  de  subrogation  ou  de 
radiation,  déclarations  de  changement  de  domicile...,  ou  à  indî- 

Suer  les  références  au  répertoire.  Chaque  page  doit  contenir  30 
gnes  de  13  syllabes  (Instr.  1433,  2333). 

200.  —  Voici  le  modèle  du  registre  d'inscription  : 

Inscription  de  privilèges  et  d'hypothéqués. 


REPERTOIRE 


da 

VOLCME. 


de 

I.^RTICLE 


I 


MENTIONS 
(les 

CHANOEMEMTS 

DB  DOMICILE 

Ot 

subrogations. 


TEXTE 

(dO*  lignes 

de  13 

syll.  à  la  page). 


MENTION 
des 

RADIATIONS. 


201.  —  L'utilité  de  ce  registre,  reproduction  littérale  des 
bordereaux,  est  contestable.  Une  réforme  sage  consisterait  à  dé- 
cider que  les  bordereaux,  qui  sont,  à  Theure  actuelle,  soigneu- 
sement émargés  rlu  numéro  du  volume  et  de  celui  de  Tinscrip- 
lion ,  conservés  en  liasse  et  classés  comme  pièce  justificative  de 
la  formalité,  seront  à  Tavenir  simplement  reliés,  comme  les  mi- 
nutes des  notaires,  en  des  volumes  auxquels  on  se  reporterait 
pour  avoir  copie  de  l'inscription.  Les  conservateurs  ne  souffri- 
raient plus  des  erreurs  commises  par  les  copistes;  les  retards 
considérables  provoqués  par  cette  inutile  besogne  disparaîtraient; 
TEtat  ne  perdrait  rien  à  une  transformation  d  impôts,  et  les  par- 
ties y  gagneraient  la  portion  du  salaire  (3/5  ou  1/2)  alTectée  à 
la  rétribution  des  copistes.  C'est  un  de  ces  cas  trop  nombreux 
où  rintérôt  des  parties  doit  céder  à  des  exigences  fiscales,  en 
l'espèce  à  la  débite  du  papier  timbré.  —  V.  Garnier,  u.  275 
et  698. 

202.  —  111.  Registre  de  transcriptions  d* actes  de  mutation.  -^ 
Ce  registre  contient  la  copie  littérale,  signée  du  conservateur,  de 
l'expédition  ou  de  l'original,  suivant  que  l'acte  est  authentique 
ou  sous  seing  privé,  avec  indication  en  marge  des  noms  des  par- 
ties, du  prix  porté  dans  l'acte, des  droits  proportionnels  detrans^ 
cription  dans  les  cas  exceptionnels  où  le  conservateur  les  a  per- 
çus, du  volume  ou  du  registre  où  est  faite  l'inscription  d'office 
et  du  montant  des  salaires  reçus. 

203.  —  Depuis  1888,  les  conservateurs  doivent  porter  sur 
chaque  page  du  registre  des  transcriptions  30  lignes  de  18  syl- 
labes chacune,  soit  540  syllabes,  compensation  faite  d'une  ligne 
à  l'autre.  Auparavant ,  le  nombre  des  lignes  était  de  35  (Instr. 
ad  m.  enreg.,  10  août  1888,  n.  2758). 

204.  —  Ici  encore,  on  peut  affirmer  que  le  système  actuel, 
onéreux  pour  les  parties  tenues  de  supporter  des  frais  de  timbre 
et  de  copistes,  dangereux  pour  les  conservateurs  eux-mêmes 
responsables  des  erreurs  et  exposés  à  se  trouver  désarmés  en 
cas  de  modification  apportée  par  le  notaire  à  la  grosse  rendue 
aux  intéressés,  serait  avantageusement  remplacé  par  le  dépôt 
aux  archives  des  hypothèques  d'une  expédition  de  l'acte  authen- 
tique spécialement  destinée  &  la  transcription  ou  d'un  exemplaire 
également  spécial  de  l'acte  sous  signature  privée,  qoi  serait  dé- 
sormais rédigé  non  plus  en  double  (C.  civ.,  art.  1325),  mais  en 
triple  original,  et  revêtu,  bien  entenou,  de  la  signature  des  deux 
contractants. 

205.  —  M.  Garnier  (op,  eU.,n,  69(10;  estime  que  le  dépôt  d' un- 
extrait  en  forme  de  tableau  remplacerait,  également  avec  avan- 
tage ,  le  système  «  primitif  »  actuel. 

206.  —  IV.  Registre  des  transcriptions  des  saisies  immobi^ 
Hères  et  de  leur  dénonciation,  —  Ce  registre  est  destiné  à  repro- 
duire littéralement  les  exploits  de  saisie  et  de  dénonciation  au 
saisi  dont  la  loi  du  2  juin  1841  a  ordonné  la  publicité.  Avant 
cette  loi  sagement  réformatrice,  le  saisi  n^était  officiellement  averti 
qu'après  la  transcription,  c'est-à-dire  au  moment  où,  par  la  pu* 
Dlicité  de  la  saisie,  son  crédit  avait  reçu  une  atteinte  grave,  peut- 
être  irréparable.  --  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  917;  Garsonnel ,  Tr,  théor.  et  prat,  de  procéd,,  t.  4,  §  661-11 
quater,  n.  i,  p.  88. 

207.  —  En  voici  la  formule  : 

Transcriptions  de  saisies  et  dénonciations 
de  saisies  immobilières. 


MENTION 

No» 

RÉPERTOIRE. 

1«  —  des  lommalioiu . 
faites,  ronronnement  aux 

TEXTE 

art.691,aW.C.proc.dv.. 

d'ordre 

.                       M 

M  saisi  et  aux  créaneiers 
inscrits; 
2*  —  do  jDgement  d'ad- 

un 

N- 

N" 

(30  ligoes 

saisis; 
3«»— du  jugement  de  con- 

TRANS- 

du 

de 

de 

version  ; 

4*  -  de  la  radiation  de 
la  saisie, 

CRIPTIONS. 

VOLUME. 

l'article. 

18  syllabes). 

[ivecindicalionde  la  pag« 
eldon"  de  chaque  enregis- 
trement inscrit  pour  ordre 
an  registre  des  dép^]. 

^ 

lU 
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208.  —  II  y  a  lieu ,  à  propos  de  la  tenue  de  ce  registre ,  de  se 
demander,  comme  précédemment ,  s'il  ne  suffirait  pas ,  au  lieu 
d'une  reproduction  littérale,  du  dépôt  des  copies  aux  archives, 
le  conservateur  en  devenant  responsable. 

209*  —  En  terminant  ce  qui  a  trait  aux  registres  de  formaii* 
tés,  il  convient  de  faire  observer  que  l'obligation,  inutile  à  notre 
avis,  de  copier  intégralement  tous  les  bordereaux  ou  actes  su- 
jets à  transcription  ,.a  rendu  souvent  nécessaire,  pour  permettre 
le  travail  concomitant  de  plusieurs  commis,  la  tenue  simultanée 
de  plusieurs  registres  d'inscriptions  et  de  transcriptions.  Aux 
directeurs  départementaux  est  réservé  le  soin  de  déterminer  le 
nombre  Couvrir  de  ces  registres,  qui  portent,  en  ce  cas,  un 
numéro  différent  (Sol.  3  janv.  et  28  févr.  4856;  Inslr.  gén.,  n. 
2051 ,  2730,  §  167).  —  Gamier,  n.  703. 

210»  —  Spécialement,  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'administration  autorise  parfois  l'ouverture 
d'un  registre  destiné  aux  transcriptions,  tout  en  défendant  la 
tenue  d  un  registre  spécial  de  dépôts  pour  y  constater  exclusi- 
vement les  réquisitions  de  transcriptions  de  ce  genre.  11  est  k  re- 
marquer, à  ce  sujet,  que  pour  le  papier  timbré  des  registres  où 
sont  transcrits  les  jugements  d'expropriation,  les  conservateurs 
sont  dans  l'obligation  de  faire  ainsi  une  avance  parfois  considé> 
rable,  dont  le  remboursement  est  souvent  aussi  très-retardé  (Sol. 
16  janv.  1868).  —  V.  Géraud,  n.  3753-lo;  Gamier,  n.  703-l«. 

3<>  liegittres  auxiliaires, 

.  211.  —  I.  ancien  registre  des  fwmalités  de  saisies.  —  Jus- 
qu'au 1"  janv.  1886 ,  il  existait  un  registre,  qui  ne  figure  pas  à 
1  énumération  des  registres  de  formalités ,  registre  non  timbré, 
où  devaient  être  portées,  outre  la  mention  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  faite  conformément  aux  art.  693, 716  et  748, 
G.  proc.  civ.,  les  sommations  faites  au  saisi  et  aux  créanciers 
inscrits,  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  les 
radiations  de  la  saisie  et  les  jugements  de  conversions  et  d'ad- 
judications (Dec.  min.  Fin.,  22  nov.  1841;  Instr.  gén.,  12  déc. 
1841,  n.  1651  ;  31  déc.  1841,  n.  1654). 
.  212*  —  Ge  registre  était  ainsi  libellé  : 

Sommiations,  radiations  (registre  actuellement  supprimé), 
conversions  et  adjudications. 


d'ordbb 
des 

ENBEOIS- 
ffREMENTS. 


REPERTOIRE. 


K- 
dn 

VOLUME. 


N- 

de 

[/article. 


TEXTE. 


INDICATION 

ou   NDMÉRO 

de  la  iMge 

du   registre 

des  transcriptions 

de  saisies 

où  sont  mentionnées 

les  8omn]ation&. 


213.  —  Fort  utile  avant  1842,  c'est-à-dire  à  une  époque  (V. 
suprà,  n.  206)  où  la  transcription  de  la  saisie  précédait  la  dé- 
nonciation au  débiteur,  ce  registre  était  devenu  presque  inutile 
depuis  qu'en  vertu  de  la  loi  du  2  juin  1841  (art.  678,  C.  proc. 
civ.),  la  transcription  comprend  tout  ensemble  les  procès-rer- 
baux  de  saisie  immobilière  et  de  dénoncialioa  au  saisi. 

214.  —  Depuis  1886,  ce  registre  spécial  n'est  plus  tenu;  od 
a  voulu  simplifier  le  travail  et  dispenser  le  conservateur  de  la 
série  d'arrêtés  que  comportait  ce  registre  spécial.  Les  somma- 
tions faites  en  vertu  des  art.  691  et  692,  G.  proc.  civ.,  les  juge- 
ments d'adjudication  et  de  conversion  et  les  radiations  sont  sim- 
plement inscrits,  désormais,  pour  ordre,  au  registre  des  dépôts 
(Instr.  gén.,  n.  2720,  §  168). 

215.  —  II.  Répertoire  des  hypothèques  ou  registre  des  comp- 
tes individuek.  —  Tout  en  servant  de  base  à  la  publicité,  l'ins- 
cription sur  les  registres  serait  insufûsante  pour  permettre  aux 
tiers  intéressés  de  vérifier  la  situation  hypothécaire  de  leur  dé- 
biteur :  en  efTet,  prise  à  sa  date  respective,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  2134,  C.  civ.,  en  fixe  le  rang,  chaj^ue  inscription  demeurant 
confondue  dans  la  multitude  des  registres  de  la  conservation, 
ne  remplirait  point  le  vœu  de  la  loi ,  si  toutes  les  inscriptions 
grevant  une  même  personne  n'étaient  point  relevées  sur  un 
compte  particulier  qui  les  réunit  en  un  seul  tableau ,  et  révèle 
ainsi  le  passif  exact  de  chaque  débiteur  hypothécaire.  Les  mêmes 
raisons  imposent  un  répertoire  des  transcriptions  et  autres  men- 
tions intéressant  un  même  individu. 

216.  —  C'est  pourquoi  la  loi  du  21  vent,  an  VII  a  décidé 
(art.  18)  qu'indépendamment  et  en  outre  des  registres  de  foma- 
lités  ci-dessus  mentionnés,  les  conservateurs  tiendraient  un  re- 
gistre sur  papier  libre  pour  y  mentionner,  par  extraits,  au  fur 
et  à  mesure  des  actes,  sous  le  nom  de  chaque  grevé  et  à  la 
case  spéciale  à  lui  destinée,  les  inscriptions  à  sa  charge,  trans- 
criptions, radiations  et  autres  actes  le  concernant,  avec  indica- 
tion des  registres  et  numéros  où  chacun  de  ces  actes  se  trouve 
porté  et  consigné  ;  tous  ces  comptes  nominatifs  indiquent ,  d'un 
côté,  les  inscriptions,  de  l'autre,  les  transcriptions. 

217.  —  Ce  registre  des  comptes  individuels,  dénommé  Ré- 
pertoire en  style  administratif,  présente  dans  la  hauteur  des 
cases,  qui  s'étendent  sur  toute  la  largeur  des  registres,  chacune 
ayant  au  frontispice,  un  numéro  d'ordre,  à  côté  du<juel  se  trou- 
vent inscrits  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  débi- 
teur. Ce  registre  est,  en  outre,  tenu  à  feuille  ouverte,  la  page 
droite  étant  consacrée  à  l'indication  des  actes  transcrits  et  des 
mentions  en  marge  de  ces  abtes  intéressant  le  titulaire  du  compte; 
la  page  gauche  étant  destinée  elle-même  à  l'indication  des  créan- 
ces hypothécaires  inscrites  contre  ce  titulaire  débiteur  ou  grevé 
aux  radiations  ou  renouvellements  de  ces  inscriptions. 


218.    Répertoire  (3  cases  par  paye). 


Case  n°._ 


—  Nom,  prénoms,  profession,  donUcile. 


Répebtoirb. 


REGISTRE 
DES  FORMALITÉS. 


N" 

do 
Yolome 


N- 

de 
l'arlide. 


DATE 

DES  TRANSCRIPTIONS 
OU 

mentions 
en  marge. 


NATURE 

de 

l'acte  transcrit 

ou 

de  la  mention. 


ÉVALUATION 

ou 
PRIX    PORT* 

dus  l'acte. 


RADIATION 

de 

SAISIE 

et  résoloUoni 
Jodiciaires. 


REGISTRE 

DBS  FORMALITÉS. 


N- 

du 
volume. 


N" 

de 
l'arlicle. 


DATES 
des 

INSCRIPTIONS. 


MONTANT 
de 

LA  GRÉAMGB 

îRicriie. 


RADIATIONS. 

pèmipUoRS, 


etr. 


219.  —  Chaque  compte  du  répertoire  étant  individuel,  on 
s'explique  de  ne  trouver  jamais  plusieurs  individus  dans  la  même 
case;  seraient-ils  même  mariés,  cohéritiers,  covendeurs,  coac- 
quéreurs, associés  ou  cocréanciers  ;  —  de  rencontrer  les  actes 
intéressant  plusieurs  personnes  mentionnées  au  compte  de  cha- 


cune d'elles;  —  et  de  voir  les  femmes  mariées  désignées,  en 
des  cases  distinctes  de  celles  de  leurs  maris,  sous  leur  nom  pa- 
tronymique. 

2Z0.  —  Par  contre,  et  à  raison  du  principe  de  la  permanence 
indéfinie  des  comptes,  il  n'est  jamais  ouvert  en  même  temps 
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plusieurs  feuilles  an  nom  du  même  individu;  lorsqu'une  feuille 
est  remplie  et  qu'il  est  nécessaire  d'en  ouvrir  une  nouvelle,  le 
tonservateur  indique,  à  la  hn  de  la  première  feuille,  le  numéro 
de  celle  qa*il  ouvre  à  nouveau  pour  la  même  personne. 

221.  -—  Les  annotaliona  au  répertoire,  desquelles  dépend  le 
sort  de  toute  recherche,  ne  sont  même  point  paraphées  par  les 
conservateurs,  en  sorte  aue  les  responsabilités  des  divers  titu- 
laires tout  toutes  confonones.  Cela  explique  comment,  très-sou- 
vent, après  avoir  vérifié  une  formalité  mentionnée  au  répertoire, 
et  pour  s'épargner  ultérieurement  une  nouvelle  vérification ,  le 
conservateur  ajoute  vu  et  paraphe;  cette  précaution  ne  modifie 
d'ailleurs  en  rien  pour  l'avenir  les  refiles  sur  la  responsabilité. 

222.  —  Pour  les  radiations,  en  particulier,  dont  le  répertoire 
n'indique  pas  la  date,  les  mentions  prescrites  par  la  circulaire 
4570  sont  tellement  dangereuses  que,  dans  l'impossibilité  de  se 
fier  à  ces  indications  dont  rien  n'indique  l'auteur,  la  plupart  des 
conservateurs  ne  s'y  arrêtent  pas.  Nous  n'irions  point  cependant 
jusqu'à  dire  avec  Garnier  {op.  cit.,  n.  705-1^)  que  le  plus  simple 
et  le  plus  sûr  est  de  s'abstenir  de  toute  mention  de  radiation  au 
répertoire,  celte  mention  ayant  tout  au  moins  l'avantage  d'éveil- 
ler l'attention  du  conservateur  appelé,  sur  réquisition,  à  faire  une 
recherche. 

223.  -^  Le  répertoire  de  chaque  bureau,  à  raison  de  la  per- 
manence indéfinie  des  comptes,  se  compose  die  plusieurs  centaines 
de  volumes  d'un  entretien  matériel  d'autant  plus  difficile  que,  le 
plus  souvent,  sinon  toujours,  par  l'effet  d'économies  mal  enten- 
dues, la  reliure  en  est  originairement  très-peu  solide. 

224.  —  in.  Table  alphabétique  du  répertoire.  —  Les  rouages 
précédemment  décrits,  registres  de  formalités  et  répertoire,  ont 
été  seuls  mentionnés  dans  la  loi  :  tenus  dans  unorare  chronolo- 
gique ils  rendent  impossible  ou  tout  au  moins  très-longue  et  ma- 
laisée la  recherche  a'nn  compte  déterminé.  La  table  alphabéti- 
que qui  est  destinée  h  obvier  à  cet  inconvénient,  est  l'œuvre  de 
1  administration ,  qui  l'a  créée  par  la  circulaire  même  (24  germ. 
an  VII)  adressée  à  ses  agents  pour  leur  communiquer  ta  loi.  — - 
V.  Garnier,  op.  cit.,  n.  709. 

225.  —  Elle  est  établie  de  la  façon  suivante  : 

Table  du  répertoire. 


NOMS 

pUcés  eo  téta 

de  dMcnne 

des  cases 

du  réperloire. 

PRÉNOMS. 

PROFESSION. 

DOMICILE. 

N- 

DU    RfoBATOIRB 

Volooe. 

Case. 

226.  —  Pour  arriver  au  résultat  nui  a  déterminé  sa  création, 
c'est-à-dîre  la  découverte  instantanée  de  l'existence  d'un  compte 
et  de  tous  les  actes  intéressant  un  même  individu,  la  table  aurait 
dû  être  tenue  dans  l'ordre  u  rigoureux  d'un  dictionnaire  » , 
chose  impossible  du  moment  où  l'on  voulait  la  constituer  succes- 
sivement au  fureta  mesure  des  inscriptions  au  répertoire.  C'est 
pourquoi  on  s'est  borné  à  l'ordre  alphabétique  des  lettres  initia- 
les, sauf  refonte  des  tables,  sur  ordre  de  l'administration,  à  cer- 
taines époques;  chaque  nom  patronymique  forme  un  cadre  à 
demi  rempli  que  chaque  contractant  nouveau  vient,  avec  ses  dé- 
signations particulières,  occuper  à  la  suite  de  ses  homonymes. 
—  Legrana,  Des  états  d'inscnpt.,  n.  5. 

227.  —  A  raison  de  la  confusion  de  tous  les  homonymes  ayant 
un  ou  plusieurs  prénoms  identiques,  et  de  la  persistance  sur  les 
feuillets  de  la  table  des  noms  correspondant  à  des  inscriptions 
d*hypothèque  périmées,  ce  registre  est  devenu  «  un  instrument 
de  recherches  des  plus  dangereux  et  dos  plus  défectueux  »,  et 
qui  rend  même  presque  toujours  impossible  la  répartition  des 
responsabilités  respectives  des  titulaires  successifs  de  la  conser- 
vation. —  V.  Garnier,  op.  cit.,  n.  706-i». 

228.  —  IV.  Registre  indicateur.  —  A  chaque  réfection  de  la 
table ,  un  nouveau  registre ,  dit  indicateur,  est  mis  en  service  ; 


chacune  des  pages  est  divisée  en  trois  colonnes  :  deux  indi- 
quent le  volume  et  le  folio  du  registre  de  la  table  relatif  au  nom 
d'un  individu  déterminé  et  unique;  ce  nom  est  inscrit  seul  en 
tête  de  la  troisième  colonne  du  registre  indicateur,  pour  qu'à  sa 
suite  et  dans  l'espace  laissé  blanc,  soient  inscrits  les  individus 
aux  noms,  totalement  ou  à  peu  près  identiques,  sur  lesquels 
des  formalités  seraient  accomplies  et  qui  ne  figureraient  point 
déjà  sur  la  table. 

229.  —  D'après  ce  procédé  mis  en  vigueur  d'une  façon  uni- 
forme et  obligatoire  à  partir  de  1844  (fnstr.  gén.,  n.  1593,  1602), 
les  noms  patronymiques  se  présentent  dans  un  ordre  alpha- 
bétique à  peu  près  rigoureux  avec  renvoi  au  volume  et  au  folio 
de  la  table  où  se  trouvent  réunis  sous  une  même  division  tous 
ceux  qui,  portant  le  même  nom,  ne  se  distinguent  que  par  des 
particularités  mentionnées  à  la  table,  prénoms,  profession  ou 
domicile. 

230.  —  A  côté  de  ce  registre  actuellement  obligatoire ,  cer- 
tains conservateurs  emploient,  pour  rendre  plus  rapides  les 

I  recherches  et  plus  facile  le  contrôle  des  indications  des  registres, 
le  système,  aisé  mais  dangereux,  des  fiches  mobiles  groupées 
I  dans  un  ordre  rigoureusement  alphabétique. 

231.  —  L'Administration  a  décidé  que  le  conservateur,  qui 
I  posséderait  des  éléments  ou  documents  de  ce  genre ,  ou  quel- 
I  conques,  servant  d'auxiliaires  à  ses  pièces  officielles,  serait  tenu, 

quel  qu'en  soit  le  titre,  de  les  remettre  à  son  successeur,  et  ce 
sans  indemnité  de  la  part  de  ce  dernier  (Instr.  gén.,  n.  1081  et 
1593).  —  Vuarnier,  op.  cit.,  n.  4093. 

232.  —  Les  notions  qui  précèdent  ont  montré,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'insister,  avec  quelle  attention  doivent  être  dressés 
la  table  et  le  registre  indicateur,  notamment  en  ce  qui  concerne, 
pour  les  additions  à  un  compte  ancien  ou  l'ouverture  d'un  compte 
nouveau,  la  recherche  de  l'identité  dans  l'une  ou  l'autre  des  in- 
dications dont  l'ensemble  constitue  la  désignation  individuelle 
d'un  débiteur  hypothécaire,  d'un  acquéreur  et  généralement 
d'un  tiers  déterminé.  Ainsi,  lorsqu'une  simple  lettre  différenciera 
l'ortbographe  des  noms,  il  y  aura  intérêt  à  renvoyer  de  l'un  à 
l'autre.  —  V.  Garnier,  n.  708;  Legrand,  Des  états  d'inscript,, 
n.  8. 

233.  —  V.  Registre  des  salaires.  —  La  tenue  de  ce  registre, 
concomitante  avec  celle  des  précédents,  a  été  ordonnée  par  une 
circulaire  du  7  juin  1809  (Instr.  gén.,  n.  665).  Uniquement  destiné 
à  l'inscription  des  émoluments  des  conservateurs,  afin  de  con- 
naître les  chiffres  servant  de  base  à  la  retenue  opérée  au  profit 
de  la  caisse  des  retraites,  il  n'a  aucune  valeur  probante  dans 
l'intérêt  des  particuliers.  Les  salaires  étaient  inscrits  jour  par 
jour;  aujourd'hui  (Instr.  2156,  §  4),  ils  ne  sont  inscrits  sur  le 
registre  qu'à  la  fin  de  chaque  mois  et  en  un  seul  article.  De  la 
sorte,  l'arrêté  quotidien  spécialement  ordonné  y  constitue  une 
formalité  aussi  inutile  que  la  relation  en  toutes  lettres  des  sa- 
laires. 

§  4.  Projets  de  réforme.  —  Cadastre.  —  Livres  fonciers. 

234.  —  Suivant  une  règle  commune  à  toutes  les  formalités, 
les  registres  sont  tenus  par  noms  des  parties  intéressées  et  non 
point  par  parcelles,  alors  au'il  est  pourtant  nécessaire  de  s'a- 
dresser au  conservateur  de  l'arrondissement  sur  le  territoire  du- 

Suel  est  situé  l'immeuble,  objet  de  la  mutation  ou  du  droit  réel, 
'est  à  cet  égard  que  de  sérieuses  réformes  sont  actuellement  à 
l'étude. 

235.  —  Tenus,  à  l'heure  actuelle,  par  ordre  de  dates,  les 
registres  des  inscriptions  sont  impuissants,  à  ce  titre,  à  faire 
connaître  matériellement  les  changements  survenus  dans  la  con- 
sistance, l'étendue  et  les  limites  de  chaque  bien-fonds;  ils  n'ar- 
rivent qu'indirectement  et  d'une  manière  approximative,  à  l'aide 
de  répertoires  parcellaires,  à  la  détermination  juridique  de  la 
propriété,  rien  ne  garantissant  d'ailleurs,  aux  intéressés,  l'exac- 
titude des  références  établies  entre  le  registre  parcellaire  et  celui 
des  formalités,  où  les  points  essentiels,  surtout  lors(^ue  tes  actes 
y  sont  insérés  par  voie  de  transcription  littérale,  disparaissent 
parfois  dans  le  verbiage  des  clauses  de  style.  D'où ,  en  résumé , 
l'impossibilité  pres(}ue  absolue  d'arriver  à  la  publicité  réelle,  sinon 
par  un  très-long  circuit,  à  travers  de  multiples  chances  d'er- 
reurs. —  V.  dise,  de  MM.  Bufnoir  et  Worms,  Comm.  exlra- 
parlem.  du  cadastre,  séance  de  la  sous-commission  juridique  du 
18  juin  1891  :  Procés-verbaux ,  t.  1,  p.  196-198. 

236.  —  Déjà,  en  1841,  la  faculté  de  droit  de  Caen  avait 
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Ïïroposé  que  les  inscriptions  fussent  prises  et  leii  certificats  dé* 
ivres,  non  sur  les  personnes,  mais  sur  les  immeubles  :  les  opé- 
rations du  cadastre  auraient  précisé  les  parcelles  par  section  et 
par  numéro  (V.  suprà,  n.  48  et  s.);  ainsi,  &  côté  des  registres 
des  transcriptions  et  des  inscriptions  hypothécaires,  il  aurait  été 
établi  des  re^stres  où  chaque  parcelle  cadastrale  aurait  eu  un 
compte  ouvert  au  numéro  sous  lequel  elle  aurait  fiçuré  au  plan 
cadastral,  —  Docum.  sur  le  rég.  hypoth,,  t.  4,  p.  409. 

237.  •-  Mais  la  Cour  de  cassation  considéra  que  le  cadastre 
serait  une  base  souvent  inexacte  et  toujours  incertaine  de  la 
délimitation  des  propriétés  et  de  l'état  des  propriétaires,  les 
contrats  étant,  en  réalité,  dans  la  pratique,  la  meilleure  et  la 
plus  sûre  base  d*un  tableau  fidèle  de  la  possession ,  de  la  pro- 
priété et  des  immeubles.  D'autre  part,  les  renseignements  ver- 
baux ,  sont  recueillis  par  les  ingénieurs  ,  arpenteurs-géomètres 
et  commis,  suffisants  pour  la  formation  des  rôles  des  contribu- 
tions, sauf  réclamations  ultérieures  des  contribuables ,  au  con- 
traire,  insuffisants  pour  constituer  le  grand  livre  des  propriétés 
immobilières.  Par  suite,  la  Cour  de  cassation  pense  que,  les 
cispositions  du  Code  civil  déterminant  les  formalités  hypothé- 
caires étant  sages,  il  serait  plutôt  nuisible  qu'utile  dry  faire 
des  changements.  —  Doeum.  relat.  au  rëg,  kypoth,,  t.  2, 
p.  475. 

238.  —  L'idée  dominante  aujourd'hui  est  d'indvidualiser  la 
propriété  immobilière,  et  de  la  déterminer,  —  physiquement  d'a- 
bord, par  la  reconnaissance  de  ses  limites  et  de  soin  étendue; 
juridiquement  ensuite,  par  la  publicité  de  tous  les  droits  relatifs 
au  bien-fonds,  à  commencer  par  le  droit  de  propriété,  —  dans 
«n  document  unique ,  d'une  lecture  facile,  dit  livre  foncier.  Ce- 
lui-ci, reproduirait  par  le  plan  l'image  matérielle  de  l'immeuble  et, 
par  de  brèves  mentions,  son  état  juridique;  le  nom  du  bien-fonds 
lui-même,  et  non  celui  du  propnétaire,  serait  inscrit  en  tôte  de 
ce  compte,  autour  duouel  viendraient  se  grouper  tous  les  actes  et 
faits  modificatifs  du  droit  de  propriété.  —  V.  discours  de  M.  de 
France  de  Tersant,  au  Congres  international  de  la  propriété  fon- 
cière, séance  du  iO  août  1889  :  Compte-^rendu  officiel,  p.  40.  — 
V.  aussi  Commission  extra-parlementaire  du  cadastre  ,  séance 
de  la  sous-commission  technique  du  19  juin  1891,  Disc,  de  M. 
Boutin  :  Procès-verbaux,  t.  4,  p.  37. 

238  bis.  —  Eu  rattachant  l'inscription  directement  à  l'im- 
meuble ,  au  lieu  de  le  rattacher  au  nom  de  la  personne ,  on  se 
conformera  strictement  à  la  nature  de  l'hypothèque  qui,  primi- 
tivement, ainsi  que  le  démontre  si  énergiquement  Tétymologie 
de  son  nom,  s'inscrustait  en  quelque  sorte  dans  l'immeuble  lui- 
même  et  à  la  pensée  formellement  exprimée  du  législateur,  d'après 
lequel  (C.  civ.,  art.  2144)  l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  un 
immeuble  affecté  à  l'acquittement  d'une  obligation  et  suit  l'im- 
meuble dans  quelques  mains  cju'il  passe.  —  Trémoulet,  De  la 
réforme  hypothécaire  :  Rev.  crit.  de  lég.  et  de  jur.,  année  1880, 
p.  268-285. 

239,—  Ainsi,  la  détermination  matérielle  de  l'immeuble,  con- 
dition première  de  l'organisation  des  livres  fonciers,  suppose  la 
reconnaissance  préalable  des  limites  de  cet  immeuble  et  de  sa 
Contenance,—  d'autre  part,  il  est  à  remarquer  que  les  titres  de 
propriété  indiauent  ordinairement  une  contenance  supérieure  à 
la  superficie  réelle ,  en  sorte  que  les  déficits  de  contenance  ne 
pourraient  se  répartir  proportionnellement  qu'avec  une  opération 
d'ensemble  ;  —  il  est  aès  lors  nécessaire,  pour  donner  au  registre 
foncier  une  base  matérielle  indiscutable,  de  rattacher,  comme  en 
Prusse  et  dans  les  autres  Etats  de  l'Allemagne,  en  Autriche  et 
dans  les  établissements  anglais  de  Malacca,  les  levers  partiels 
à  une  triangulation  générale  et  de  procéder  à  la  délimitation 
des  propriétés  au  moyen  d'une  opération  d'ensemble  embrassant 
tout  le  territoire.  C  est  précisément  l'objet  du  cadastre.  —  V. 
M.  Sanguet,  séance  du  Congrès  foncier,  9  août  1889  :  Compte- 
rendu,  p.  17;  Besson,  p.  412,  443. 

240*  —  Malheureusement,  le  cadastre  actuel  de  la  France 
n'est  point  en  état  de  prêter  aux  livres  fonciers  le  concours 
qu'on  est  en  droit  de  lui  demander.  Exécuté,  sinon  conçu,  en 
vue  d'un  intérêt  purement  fiscal,  d'après  la  possession  apparente, 
fondée  sur  la  commune  renommée  et,  réduit  ainsi  au  simple  rôle 
d'une  œuvre  purement  administrative,  il  n'a,  juridiquement, 
qu'une  valeur  des  plus  discutables  et  est  sans  force  probante  quant 
au  droit  de  propriété.  —  Il  présente,  en  oulre,  de  trop  nombreuses 
défectuosités,  même  au  point  de  vue  de  l'impôt  foncier)  la  con- 
cordance du  cadastre  avec  l'état  des  propriétés  n'ayant  point 
lardé  à  être  fatalement  détruite  par  l'effet  des  modifications  sur- 


venues, depuis  son  établissement,  dans  In  composition  datemin 
et  le  groupement  des  parcelles. 

240  bis.  —  D'après  le  cadastre,  la  surface  actuelle  de  k 
France  est  de  52,856,482  hectares.  D'après  les  résultats  d'une 
enquête  prescrite  par  circulaire  de  la  direction  des  contributions 
directes  en  date  du  24  juin  4891,  elle  serait  de  68,957,956  hec- 
tares, et  de  53,646,374,  d'après  )•  service  géographique  de 
l'armée  (juill.  1894).  Le  nombre  des  parcelles  ngurant  aetoeUe- 
ment  sur  les  plans  du  cadastre  est  de  425,997,345;  d'après  les 
résultats  de  la  même  enquête  sur  la  valeur  des  plans  eadastraut, 
il  est  de  151,091,998.  Ces  parcelles  sont  actuellement  détenues 
par  8,454,218  propriétaires. 

241.  —  Le  renouvellement  du  cadastre,  dont  la  mise  au  cou- 
rant a  été  maintes  fois  demandée  en  des  projets,  officiels  ou  non, 
présentés  de  1820  à  1830,  puis  en  1837,  en  1846  et  le  23  mars 
1876  et  demeurés  sans  résultat,  est  le  préliminaire  obligé  de  Tioi- 
titution  des  livres  fonciers,  n  Le  cadastre,  perpétué  à  Jraide  d'an 
système  permanent  de  conservation,  ne  serait  pas  seulement  un 
instrument  fiscal  et  administratif,  il  devrait  satisfaire  à  d'autres 
besoins.  Des  abornements  généraux  et  une  triangulation  rigou- 
reuse précéderaient  le  renouvellement  des  opérations.  Le  cadas- 
tre constituerait  la  base  de  la  propriété  foncière  ;  il  assurerait  la 
sécurité  des  hypothèques  et  la  régularité  des  transactions  immo- 
bilières ;  il  fournirait,  enfin  à  Tagnculture,  par  le  développemeot 
des  institutions  de  crédit  ^  les  moyens  d'action  qui  lui  font  dé- 
faut aujourd'hui  ».  —«  Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  finances  de 
1891,  p.  9  et  87. 

242.  —  Lorsque  le  nouveau  cadastre  serait  enfin  constitué, 
la  propriété  con tract uellement  ou  judiciairement  abornée  H  son 
identité  matérielle  k  jamais  incontestablement  déterminée,  il  res- 
terait à  fixer  la  situation  juridique  de  oes  immeubles  abomés, 
tous  les  droits  réels  relatifs  au  bien -fonds  seraient  révélés  par 
l'inscription  oblij^atoire,  ou  immatriculât im  sur  un  feuillet  du  livre 
foncier,  de  tout  immeuble  d'un  seul  tènement  ou  de  l'ensemble 
des  parcelles  appartenant  au  même  propriétaire  dans  le  ressort 
d'une  même  commune.  Cette  formalité  aurait  ainsi  pour  objet  de 
dégager  la  propriété  des  causes  d'éviction  occultes  qui  la  mena- 
cent dans  l'état  actuel  de  la  législation,  dételle  sorte  que  les  con- 
ventions passées  sur  la  foi  de  cette  inscription  initiale  fussent  à 
Fabri  de  toute  attaque  ultérieure  possible.  —  V.  sur  cette  opéra- 
tion de  l'immatriculation ,  Besson ,  p.  480-436. 

243.  —  Le  cadastre ,  si  indispensable  que  soit  son  concours  j 
ne  pourrait ,  comme  ne  désignant  ni  le  véritable  propriétaire ,  ni 
les  titulaires  de  droits  réels,  mais  seulement  l'immeuble  lui-môme, 
servir  de  fondement  exclusif  à  l'immatriculation  ;  d'autre  part, 
les  registres  actuels  des  conservations  ne  garantissent  nullement 
ni  la  permanence  des  droits  inscrits  ni  l'absence  d'autres  droits 
réellement  constitués;  ils  ne  font  connaître  qu'un  propriétaire 
apparent,  dont  le  droit  risque  d'être  restreint  ou  détruit  par  les 
hypothèques  ou  privilèges  et  les  droits  de  résolution  dispensés 
de  publicité.  Pour  sauvegarder  complètement  le  droit  des  tiers,  il 
faudrait,  avant  d'affecter  définitivement  à  l'immeuble  un  feuillet 
du  registre  foncier  et  d'en  opérer  l'immatriculation,  fixer  un  délai 
durant  lequel  le  propriétaire  de  l'immeuble  et  les  titulaires  de  droits 
réels  devraient,  l'un  justifier  de  la  légitimité  de  son  titre,  les  au- 
tres produire  leurs  réclamations  ou  oppositions ,  sous  peine  de 
déchéance. 

244.  —  Enfin ,  d*après  une  conception  qui  sMospirerait,  sans 
la  reproduire  entièrement,  de  la  théorie  australienne  de  l'Act 
Torrens ,  sur  la  délivrance  des  cert^cats  de  titre  et  les  effets  de 
celui-ci  dans  les  rapports  des  parties  entre  elles  comme  an  re* 
gard  des  tiers,  il  n'y  aurait  peut-être  que  des  avantages  à  ce 
que  le  conservateur  aes  hypothèques  délivrât  à  chaque  proprié- 
taire inscrit  comme  tel  sur  les  registres  fonciers  un  certificat, 
d'une  valeur  adéquate  à  celle  du  feuillet  de  l'immeuble.  Ce  feuillet 
serait  disposé  de  manière  à  faire  ressortir,  sous  forme  de  tableau 
synoptique,  tous  les  actes  ou  faits  juridiques  mentionnés  ou  ins- 
crits et,  sans  pouvoir  servir  d'instrument  au  transfert  de  la  pro- 
priété ou  à  la  constitution  des  droits  réels  entre  les  parties,  il 
aurait  au  regard  des  tiers  la  même  force  probante  que  le  feuillet 
réel  du  registre  foncier.  Il  offrirait  ainsi  une  base  sure  aux  tran- 
sactions, en  permettant  au  titulaire  de  justifier,  pour  le  plus 
grand  avantage  du  crédit,  immédiatement,  Isansjfraistniï perte 
de  temps,  de  la  nature  de  son  droit  et  de  la  situation  de  son 
immeuble  au  point  de  vue  hypothécaire. 

245.  —  Par  l'attribution  d'un  feuillet  spécial  du  registre,  non 
&  toute  parcelle,  maid,  ce  qui  est  bieh  différent,  à  chaque  groupe 
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deparedllea,  cootiguês  ou  non,  appartenant  au  môme  propriétaire 
dans  la  circonscription  de  la  même  commune,  il  semble  qu  en  dépit 
des  objections,  l'organisation  matérielle  des  livres  fonciers  peut 
être  menée  à  bonne  fin,  sans  entraîner  des  difficultés  pratiques 
dont  ne  puissent  avoir  raison  Tactivité  et  Texpërience  de  nos  con* 
servateurs.  La  meilleure  réponse  aux  objections,  trop  vite  faites  à 
ce  sujet,  est  dans  l'exemple  de  la  Prusse  où.  d*après  les  justes 
calculs  oe  M.  de  Foville,  le  morcellement  de  la  propriété  est,  au 
moine,  aussi  grand  qu'en  France.  —  A.  deFoviUe,  he  mortelle' 
méat  au  sol,  p.  240. 

246.  —  Avec  des  annonces  périodiques  dans  les  journaux, 
des  publications  collectives  par  voie  d'affiches,  des  notifications 
individuelles  et  la  mise  en  demeure  du  détenteur  de  l'immeuble 
d'avoir  à  produire  au  conservateur,  préalablement  à  l'immatricu- 
lation, les  titres  justificatifs  de  son  aroit  de  propriété ,  il  semble 
que  le  danger  des  méprises  ou  des  collusions  frauduleuses  soit 
presque  nul.  Le  contrôle  préliminaire  du  conservateur,  l'interven- 
tion obligatoire,  dans  certains  projets,  des  notaires  pour  la  pro- 
cédure de  l'inscription,  les  restrictions  apportées  au  principe  de 
la  force  probante,  les  pénalités  édictées  contre  les  fraudeurs  et 
toutes  autres  mesures  nécessaires  de  prévoyance  laissent  peu  de 

Slace  aux  risgues  de  dépossession  dont  s'alarment  les  adversaires 
u  livre  foncier.  —  V.  Besson,  p.  508, 

247.  —  Aux  objections  contre  le  système  des  livres  fonciers, 
tirées  de  ce  que  la  mobilisation  du  sol ,  funeste  à  la  famille  et  à 
la  société ,  hâtera  la  dispersion  du  pati4moine  familial,  en  déloui^ 
nant  l'homme  de  la  terre,  pour  l'habituer  à  ne  voir  en  cette  ri- 
chesse traditionnelle  et  sacrée  que  l'équivalent  d'une  somme 
d'argent,  une  simple  valeur  d'échange,  et  nqn  plus  un  élément 
éminemment  moral  de  conservation  sociale,  on  peut  répondre 
avec  le  président  du  Congrès  de  la  propriété  foncière,  M.  Du- 
verger,  que  «  rimmatriculation  procurera  une  entière  sécurité 
au  titulaire  et  &  ses  ayants-cause  ;  que  le  bien  circulera  libre- 
ment, arrivera  vite  aux  mains  de  celui  aui  en  tirera  le  meilleur 
profit;  et  que  le  possesseur,  grâce  à  la  Donne  organisation  du 
crédit,  fécondera  l'immeuble  et  l'aimera  ».  —  Procès-verbal  du 
Congrès,  p.  26. 


CHAPITRE  III. 

DE  LA  PUBUQITÂ  ASSUBÊB  PAR  LES  GONSSBVATBUBS. 

Sbction  I. 
Rëflles  générales. 

248.  —  La  garantie  des  tiers  acquéreurs  et  des  préteurs  sur 
hypothèque  dépend  de  la  vérification  plus  ou  moins  complète  des 
divers  ordres  de  faits  qui  tendent  àconstituer,  à  grever  ou  à  annu- 
ler le  droit  de  propriété;  c'était  donc  une  nécessité  pour  le  légis- 
lateur d'organiser  simultanément  la  publicité  des  titres  de  trans- 
fert et  des  constitutions  d'hypothèque  ou  de  droits  réels  immo- 
biliers, aliénations  ou  démembrements  de  la  propriété,  comme 
aussi  de  tous  les  risques  d'éviction  totale  ou  partielle,  découlant 
d'une  cause  d'annulation  ou  de  résolution  et  susceptibles  de  faire 
tomber,  non  seulement  le  titre  originaire  de  la  transmission, 
mais  encore  tous  les  droits  réels  acquis  ultérieurement  par  les 
tiers  sur  la  foi  de  ce  titre.  Les  conservateurs  des  hypothèques 
sont  les  agents  actuels  de  cette  publicité.  —  Nous  examinerons 
infrà,  en  matière  de  salaires,  quels  sont,  au  cas  de  cessation  de 
fonctions,  les  droits  et  les  obligations  de  l'ancien  et  du  nouveau 
titulaire  en  ce  qui  concerne  les  pièces  déposées  et  les  certificats 
requis. 

248  bîs.  —  La  loi  du  23  mars  i85o  n'oblige  les  parties  ni  k 
signaler  au  conservateur  les  droits  qu'elles  entendent  conserver, 
ni  à  s'assurer  que  le  conservateur  a  copié  littéralement  sur  les 
registres  et  porté  sur  les  répertoires  les  indications  qui  lui  per- 
mettent d'établir  ultérieurement  l'état  général  ou  spécial  prescrit 
par  la  loi.  —  Trib.  Seine,  4  août  i88i,  [J.  Enreg.,  n.  21737] 

249*  —  Les  conservateurs  sont  chargés  d'assurer  par  la  trans- 
cHplion  la  publicité  des  titres  fonciers,  autres  que  les  mutations 
par  décès  :  i^  des  actes  translatifs,  tels  qu'actes  entre-vifs  de 
transfert  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  ventes,  échanges,  dations 
en  paiement,  actes  de  société  comprenant  des  apports  immo- 


biliers, donations  ;  2<*  des  jugements  d'adjudication  et  jugements 
qui  constatent  l'existence  d  une  mutation  de  cette  nature ,  ver- 
balement consentie;  3<*  des  actes  ou  jugements  portant  renoncia- 
tion À  des  droits  de  propriété  immobilière,  pourvu  toutefois  que 
la  renonciation  ne  soit  pas  purement  afodicative  et  qu'elle  ait 
pour  objet  de  dessaisir  le  renonçant  d'un  droit  réel  qui  lui  était 
définitivement  acquis.  —  Il  convient  de  mentionner  encore  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art.  i0<(9,  C.  civ.,  tirée  de  t'or« 
donnance  de  1747,  quant  à  la  publicité  des  substitutions  d'im- 
meubles par  testament.  -^  V.  Besson,  p.  125*133. 

250.  —  En  ce  qui  concerne  la  pubhcité  des  démembrements 
de  la  propriété,  c'est-à-dire  des  actes  qui  altèrent  ou  limitent  le 
droit  du  propriétaire;  ou  bien.qui,  tout  en  laissant  à  ce  proprié- 
taire la  plénitude  de  son  droit,  grèvent  l'immeuble  d'une  charge 
transmissible  aux  acquéreurs  successifs,  qui  en  diminue  la  va- 
leur, les  conservateurs  doivent  opérer  la  transcription  des  pre- 
miers, usufruits,  servitudes,  droits  d'usage  et  d'habitation ,  et 
procéder  pour  les  seconds,  privilèges  et  hypothèques,  à  l'insonp^ 
tion  qui  permet  aux  intéressés  de  se  rendre  un  compte  exact 
des  charges  assises  sur  l'immeuble,  sauf  hypothèques  occultes. 
-^  V.  Besson,  p.  134-151. 

251.  —  Les  saisies  immobilières  et  les  constitutions  de  ma- 
jorât sont  rendues  publiques  par  ta  transcription.  Certains  juge- 
ments qui  n'opèrent,  ni  ne  constatent  transfert  de  propriété  sont 
mentionnés  en  marge  d'actes  transcrits  parce  qu'ils  révoquent 
ou  annulent  des  droits  que  la  transcription  devait  consolider 
(arL  4,  L.  23  mars  1855).  Avant  môme  le  jugement  et  dès  l'ac- 
tion introduite  pour  demander  la  révocation  a'une  donation  pour 
cause  d'ingratitude,  une  mention  est  inscrite  en  marge  ae  la 
transcription  (C.  civ.,  art.  958).  Lorsqu'à  la  suite  d'une  saisie 
immobilière,  dûment  transcrite,  l'immeuble  a  été  racheté  par  le 
saisi,  le  conservateur  serait  l'onde  à  refuser,  confornjément  à  l'art. 
680,  C.  proc.  civ.,  de  transcrire  une  nouvelle  saisie  faite  sur  le 
môme  immeuble  et  contre  le  même  débiteur,  si  le  procès-verbal 
no  luisait  pas  connaître  les  circonstances  à  suite  desquelles  le 
débiteur  saisi,  après  avoir  été  dépossédé  de  l'immeuble,  en  est 
redevenu  propriétaire  et  a  pu  être  régulièrement  saisi  une  seconde 
fois.  —  Toulouse,  6  févr.  1881,  [J.  Enreg.,  n.  22950] 

§  1.  Transcription. 

252.  -^  La  transcription ,  simple  reproduction  du  mode  de 
publicité  autrefois  en  vigueur  dans  les  coutumes  du  nantisse- 
ment, consiste  dans  la  copie  textuelle  de  l'acte  sur  les  registres 
du  conservateur,  sans  abréviation  ni  omission ,  sauf  au  cas  où 
il  s'agit  d'une  vente,  telle  qu'une  adjudication  en  détait ,  suscep- 
tible d'être  divisée.  Il  convient  de  remarq^uer  que  la  loi  du  23 
oct,  1884,  relative  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles  de  minime 
importance,  en  disposant  (art.  4,  §  3)  qu'il  serait  délivré  &  l'ad- 
judicataire un  extrait  suffisant  pour  la  transcription  de  son  titre, 
n'a  pas  dérogé  à  la  règle  d'après  laquelle  la  transcription  ne  doit 
avoir  lieu  que  sur  la  production  d'un  extrait  littéral  et  non  sim- 
plement analytique.  Le  conservateur  serait,  par  conséquent, 
Fondé  à  refuser  de  transcrire  un  extrait  qui  ne  contient  qu'une 
analyse  du  cahier  des  charges  et  qui  ne  lui  permet  pas  de  satis- 
faire à  ses  obligations  personnelles ,  telles  que  l'oDligation  de 
prendre  l'inscription  d'office  et  de  délivrer  un  étal  sur  transcrip- 
tion. —  Trib.  Villefranche,  24  iuill.  1885,  [J.  Enreg.,  n.  22521] 
—  Pour  semblable  opération,  le  conservateur  n'a  qu'à  déférer 
à  la  réquisition  qui  lui  est  faite  et  conférer  à  l'acte  le  bénéfice 
de  la  transcription,  sans  se  préoccuper  du  point  de  savoir  s'il  est 
nul  ou  valable  civilement.  —  V.  Tnb.  Bourg,  9  mars  1882,  [J. 
Enre^  ,  n.  21836] 

252  bis.  —  Il  résulte  de  ce  rôle  purement  passif  attribué  par 
la  loi  au  conservateur  qu'au  cas  où  l'immeuble  exproprié  ou  vendu 
reçoit  une  fausse  désignation  dans  les  actes  de  publication ,  le 
conservateur,  tenu  de  déférer  purement  et  simplement  aux  ré- 
quisitions, est  également  tenu  d  obtempérer  à  la  demande  posté- 
rieure des  mêmes  parties  tendant  &  faire  faire  une  nouvelle 
transcription  du  contrat  d'acquisition.  Ainsi  jugé  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  de  cession  amia- 
ble. —  Y.  Sol.  adm.  enreg.,  31  déc.  1872,  FJ.  Enreg.,  n.  20094] 

253.  —  Ces  transcriptions  littérales  surenargeant,  d'une  ma- 
nière assez  inutile ,  les  registres  des  conservations  actuelles;  cet 
inconvénient  disparaîtrait  avec  le  système  projeté  des  livres  fon- 
ciers, où,  suivant  la  méthode  généralement  appliquée  en  Alle- 
magne et  en  Australie,  figureraient  seulement  des  inscriptions 
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sommaires ,  qu'il  8*agit  d'assurer  }a  publicité  d'une  mutatioTi  de 
propriété,  d'une  afTectation  hypothécaire  ou  d'une  action  en  réso- 
lution. Ces  inscriptions,  faites, après  vériOcations  préliminaires, 
sur  le  dépôt  ou  l'envoi  des  réquisitions  et  de-s  titres  justiOcatifs 
au  bureau  par  le  notaire  ou  le  greffier,  seraient  l'œuvre  person- 
nelle du  conservateur  responsable  :  compétent  pour  discuter  le 
bien- fondé  de  la  demande  d'inscription ,  vérifier  les  titres  pro- 
duits à  l'appui  et  exiger  au  besoin  des  justifications  complémen- 
taires, il  recevrait  logiquement  compétence  pour  l'accomplisse- 
ment même  de  la  formalité.  Son  rôle  ne  serait  plus,  en  aucune 
manière,  passif,  comme  à  Theure  actuelle.  — V.  Besson,  p.  463- 
467. 

254.  —  Ainsi  conçu,  le  rôle  du  conservateur  ne  ferait  point 
double  emploi  avec  celui  de  l'officier  public,  chargé  de  vérifier 
et  d'affirmer,  dans  Tactede  transfert,  au  moment  de  la  rédaction 
du  contrat,  la  capacité  civile  des  parties.  Le  conservateur  aurait 
le  soin  de  vérifier  si  les  données  du  livre  foncier  ne  contredisent 
en  aucun  point  les  énonciations  du  titre  présenté  à  l'inscription 
par  les  parties.  Il  aurait  ainsi  à  vérifier  si  le  vendeur  ou  l'em- 

Frunteur  sont  effectivement  les  titulaires  de  l'immeuble  sur  lequel 
inscription  est  requise;  s'ils  ne  se  trouvent  point  privés  du 
droit  d'en  disposer  par  quelque  cause  d'inaliénabilité ,  révélée 
par  la  mention  du  feuillet  du  livre  foncier;  enfin,  s'ils  ne  sont 
point  sous  le  coup  de  l'une  des  causes  générales  d'incapacité 
prévues  par  la  loi  civile.  «  Ce  droit  de  vérification  préalable  ne 
serait  (]u  une  extension  de  ses  attributions  actuelles  en  matière 
de  radiation  ».  -*  Besson ,  p.  462, 463. 

§  2.  Inscription. 

255,  — Plus  expéditive  que  la  transcription  et  moins  dispen- 
dieuse, rinscription  est  un  simple  extrait  analytique  indiquant 
les  clauses  substantielles  du  contrat  hypothécaire,  telles  que  la 
nature  et  la  situation  de  Timmeuble  grevé ,  le  créancier,  le  débi- 
teur, le  montant  de  la  dette  et  l'époque  de  son  exigibilité.  Ces 
indications  sont  reproduites  sur  les  registres  suivant  les  termes 
mêmes  de  deux  bordereaux  remis,  au  moment  même  où  la  for- 
malité est  requise  au  bureau,  et  que  le  conservateur  n'est  point, 
au  cas  d'inexactitude ,  admis  à  rectifier  à  l'aide  des  mentions 
antérieurement  portées  sur  ses  registres.  L'inscription  opérée,  le 
conservateur  garde  l'un  des  bordereaux  pour  justifier  de  la  con- 
formité .de  ce  qu'il  a  écrit  et  de  la  réquisition  reçue  :  il  remet 
j  autre  bordereau  au  requérant  en  certifiant  la  formalité  accom- 
jplie.  —  Cass.  Belge,  i 7  juin  1886,  Conservateur  des  hypothèques 
de  Bruxelles  ,  [D.  89.2.173]  —  Trib.  Joigny,  17  mars  1859,  Fro- 
mont,  [D.  59.3  46]  —  Sic,  Pont,  t.  2,  n,  946;  Martou ,  t.  3,  n. 
1060;  Laurent,  t.  31,  n.  33. 

255  bis.  —  Il  est  aujourd'hui  généralement  admis  (V.  J.  En- 
reg.,  n.  21704)  qu'un  créancier,  gui  a  obtenu  pour  sûreté  de  sa 
créance  une  hypothèque  conventionnelle  et  la  subrogation  dans 
Thypothèc^ue  légale  de  la  femme  de  son  débiteur,  est  libre  de 
requérir  l'inscription  de  ces  deux  droits  hypothécaires  en  dépo- 
sant un  seul  bordereau  en  double.  Le  conservateur  doit,  en  ce 
cas,  prendre  une  seule  inscription.  —  Nous  retrouverons  la  ques- 
tion en  matière  de  salaires.  — L'inscription  de  la  double  garantie 
dont  s'agit  est  valablement  prise  en  vertu  du  môme  bordereau 
dans  lequel  le  créancier  a  requis  seulement  la  mention  de  cette 
subrogation  :  le  conservateur,  touché  par  cette  réquisition,  pourvu 
qu'elle  contienne  les  énonciations  substantielles  prescrites  par 
les  art.  2J48  et  2153,  C.  civ.,  est  par  cela  même  requis  de  faire 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale,  —Trib.  Lannion,  13  août 
1887,  [J.  Enreg.,.n.  23237] 

256*  —  L'art.  2150  disposant  que  le  conservateur  fait  men- 
tion sur  ses  registres  du  contenu  aux  bordereaux,  il  en  résulte 
en  eiïet  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  le  conservateur  est 
un  agent  passif,  dont  le  rôle  se  réduit  k  reproduire  fidèlement, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  et  à  transcrire  sur  son  regis- 
tre les  énonciations  mêmes  du  bordereau.  Cette  obligation  de 
copier  intégralement  les  bordereaux  semble  d'autant  plus  étroite, 
que,  d'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  H  déc.  1810, 
k  l'égard  des  tiers  la  valeur  de  l'inscription  se  réduit  à  ce  qui  a 
été  transcrit  sur  le  registre.  C'est  pourç|uoi  l'administration  a 
rappelé  aux  conservateurs,  par  des  solutions  du  11  févr.  1865  et 
du  19  janv.  1893  (R.  P.,  8314,  ann.  1892,  p.  379),  que  de  sem- 
blables prescriptions  n'avaient  pas  seulement  pour  objet  d'établir 
une  réglementation  d'ordrer  intérieur  motivé  par  de  simples  cir- 
constances de  service  et  susceptible  de  subir  des  modifications 


suivant  les  cas.  Ce  mode  de  procéder  trouyerait,  d'ailleurs,  une 
autre  justification  dans  le  péril  qu'une  copie  analytique  ferait 
courir  aux  conservateurs  et  dans  les  difficultés  d'interprétation 
qui  pourraient  en  résulter  pour  les  parties.  ^  V.  Grenier,  TraiiU 
des  hypothèaues,  t.  2,  n.  5d0. 

257.  —  Tandis  qu'elle  exigeût,  pour  TinscHplion ,  des  for- 
malités multiples  et  minutieuses,  la  loi  n'a  pris,  au  contraire, 
aucune  précaution  pour  faire  du  bordereau  l'œuvre  d'une  per- 
sonne capable  de  le  formuler  selon  le  droit  et  au  moins  morale^ 
ment  responsable,  par  la  nature  de  ses  fonctions.  En  fait,  h  le- 
bordereaux  présentent  beaucoup  de  surcharges,  de  grattagess 
d'interlignes,  de  renvois  non  approuvés  ».  Cet  état  ae  choses, 
qui  enlève  à  ces  documents  presJ^ue  toute  leur  valeur,  est  impu- 
table au  silence  de  la  loi  sur  la  signature  des  bordereaux.  —  Ob- 
serv.  C.  Montpellier,  Doc.  surlerég,  hyp.,  t.  2,  p.  ^16;  Garaier, 
n.  271. 

258.  —  Cependant,  tandis  que  tous  les  auteurs  conviennent 
qu'il  y  a  des  raisons  puissantes  pour  exiger  la  signature  du  re- 

auérant  sur  le  bordereau  qui  est  éventuellement  destiné  à.  servir 
e  preuve,  dans  la  pratique,  —  en  dépit  de  l'affirmaiion  hasar- 
dée de  M.  Pont  (t.  2,  n.  947,  p.  351),  —  les  bordereaux  ne  sont 
pas  signés,  puisque  le  signataire  assumerait  ainsi,  pour  leur 
rédaction ,  une  responsabilité  à  laquelle  les  lacunes  de  la  loi  lui 
permettent  d'échapper.  D'autre  part,  il  est  évident  que  la  copie 
signée  par  le  conservateur  sur  son  registre  «  de  bordereaux  non 
signés,  est  impuissante  i^eur  donner  une  force  probante  quel- 
conque. —V.  Liège,  3  mai  1871,  [Pasicrisie,  71 .2.283]  —  Baudot, 
Tr.  des  formai,  hyp.,  n.  32J  ;  Martou,  t  3,  n.  1062;  Laurent, 
t.  31,  n.  35. 

259*  —  On  s'est  demandé  quelle  était  la  valeur  dlnscnp- 
tions  prises  par  le  conservateur  sur  lui-même  ou  à  son  pront. 
Comme  aucune  loi  ne  lui  prescrit  formellement  de  s'abstenir  en 
pareil  cas,  et  ne  le  déclare  pas  incapable  de  fonctionner,  il  nous 
parait  qu'on  ne  pourrait  les  déclarer  nulles.  Admettre  qu^en 
prenant  inscription  à  son  profit  le  conservateur  se  décerne  un 
titre  à  lui-même,  ce  serait  méconnaître  le  véritable  caractère  de 
l'inscription,  qui  n'est  point  un  titre  au  sens  propre  du  mot,  et 
n'a  d'autre  objet  que  de  porter  l'hypothèque  a  la  connaissance 
du  public  :  si  l'inscription  a  été  faite  sans  droit,  ou  sans  les 
énonciations  requises  par  la  loi,  elle  tombera;  si,  au  contraire, 
elle  est  fondée  sur  un  titre  valable,  et  réunit  tous  les  éléments 
nécessaires,  le  but  de  la  lot  aura  été  complètement  rempli,  puis- 
que les  tiers  auront  été  avertis.  Il  convient  d'ajouter  que  le  lé- 
gislateur paraît  bien  avoir  adopté  cette  manière  de  voir,  lorsque, 
dans  l'art.  7,  L.  21  vent,  an  VII,  il  oblige  le  conservateur  à 
prendre  lui-même  inscription  sur  son  cautionnement  (V.  suprà, 
n.  106).  —  Duranton,  t.  20,  n.  139;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §268,  p. 
289,  note 6;  Laurent,  t.  31,  n.  576.  -^  Contra,  Persil,  sar  l'art. 
2196,  n.  5,  t.  2,  p.  405;  Grenier,  t,  2,  n.  535. 

Section  II. 
Délivrance  det  4tals  et  certNIcato. 

260*  —  Les  registres  des  conservateurs  d'hypothèques  sur 
lesquels  sont  copiés  les  actes  à  transcrire  et  les  bordereaux  d'ins- 
criptions sont  publics.  Cette  publicité  n'autorise  pas  les  parti- 
culiers à  compulser  eux-mêmes  les  registres ,  afin  d'en  prendre 
personnellement  connaissance;  ils  peuvent  seulement  requérir  le 
conservateur  de  leur  en  fournir  une  copie.  Ces  réquisitions  peu- 
vent être  envoyées  au  bureau  par  la  poste.  Une  lettre  du  minis- 
tre des  Postes  et  Télégraphes,  en  date  du  31  ocL  1884  (J.  En- 
reg.,  n.  22476),  a  décidé  oue  sont  considérées  comme  papiers 
d'affaires,  pouvant  être  aifranchis  moyennant  5  cent,  par  50 
grammes,  les  réquisitions  d'états  d'inscriptions  adressées  aux 
conservateurs  des  hypothèques,  soit  isolément,  soit  avec  les  actes 
de  vente  ou  autres  auxquels  elles  se  rapportent.  Il  a  été  jugé 
cependant  que  la  communication  directe  des  registres  ne  doit 
pas  être  refusée  aux  magistrats,  auxquels  elle  est  utile  pour  la 
solution  d'un  procès;  mais,  en  ce  cas,  elle  devrait  avoir  lieu  sans 
déplacement  des  archives.  —  Trib.  Tulle,  14  janv.  1885,  [/.  des 
conserv.,  3656] 

§  1 .  Réquisitions  d'états. 

261.  —  Pas  plus  en  cette  matière  que  pour  demander  com- 
munication d'un  acte  de  Tétat  civil  ou  d'un  jugement,  le  requé- 
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rant  n'a  besoin  de  justiBer  d'un  intérêt  légal.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  292,  §268. 

2o2.  —  Au  reste,  il  est  aisé  de  comprendre  quelles  personnes 
demanderont  le  plus  souvent  à  connaître  le  contenu  des  registres 
hypothécaires  :  K^  l'acheteur  d'un  immeuble  voudra,  avant  de 
payer  son  prix ,  s'assurer  que  la  propriété  était  régulièrement 
constituée  sur  la  tète  de  son  vendeur  par  la  transcription  de 
l'acte  qui  l'avait  rendu  propriétaire,  et,  à  cet  effet,  il  vériBera 
les  droits  des  précédents  propriétaires,  il  recherchera  si  aucun 
droit  réel  n'existe,  constaté  dans  un  acte  qui  aurait  été  transcrit 
avant  son  acte  de  vente,  si  aucune  transcription  d'aliénation  n'a 
précédé  celle  qu'il  a  lui-même  demandée,  si  aucun  jugement  pro- 
nonçant résolution,  nullité  ou  rescision  de  droits  réels  n'a  été 
transcrit  ou  mentionné  en  marge  d'une  transcription.  De  là,  la 
réquisition  d'un  état  des  transcriptions  et  des  mentions. 

263»  —  2^  Un  semblable  état  des  transcriptions  sera  égale- 
ment utile  au  préteur  de  deniers  à  qui  l'emprunteur  aura  promis 
une  hypothèque,  et  qui,  avant  de  livrer  les  fonds,  tiendra  à  cons- 
tater que  son  débiteur  est  réellement  propriétaire.  S'il  n'a  pas 
pris  cette  précaution  dès  le  début,  le  créancier,  au  moment  de 
faire  saisir,  aura  intérêt  à  voir  s'il  ne  va  pas  procéder  contre  un 
non-propriétaire.  En  supposant  même  prouvé  le  droit  de  pro- 
priété du  débiteur  au  moment  du  prêt,  le  créancier  devra  s'in- 
former si  aucune  aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué  n'a  été 
transcrite;  il  se  garantira  ainsi  contre  la  prescnption  de  l'hypo- 
thèque (C.  civ.,  art.  2180-4»);  il  saura  s'il  doit  diriger  ses  pour- 
suites contre  un  tiers  détenteur  (C.  civ.,  art.  2166  et  s.). 

264.  —  3**  Vétat  des  inscriptions  sera  demandé ,  soit  par  le 
prêteur  de  deniers  qui  voudra  connaître  la  situation  de  l'immeu- 
ole  qu'on  lui  offre  comme  gage,  suit  par  le  créancier  poursuivant 
la  saisie  immobilière  et  qui  voudra  faire  procéder  aux  somma- 
tions exigées  par  l'art.  692,  C.  proc.  civ.  Il  est  prudent  de  ne  re- 
3Qérir  cet  état  qu'après  la  transcription  de  la  saisie,  ou  au  moins 
e  le  faire  compléter  s'il  avait  été  requis  auparavant.  —  Garson* 
net,  Cours  de  procéda,  t.  4,  §  ô"?!,  p.  140. 

265»  —  4^  L'adjudication  sur  saisie  ayant  été  prononcée  et 
transcrite,  le  créancier  saisissant  qui  veut  requérir  l'ouverture 
de  l'ordre  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  750,  C.  proc.  civ., 
où  il  a  le  privilège  de  la  poursuite,  doit  demander  à  la  conserva- 
tion des  hypothèques  «  létat  sur  transcription  ».  Le  plus  sou- 
vent, cet  état  pourra  lui  être  délivré  avant  l'expiration  du  délai 
de  huitaine,  car  le  conservateur  n'aura  qu'A,  compléter,  en  ajou- 
tant les  inscriptions  prises  ou  les  changements  de  domicile  sur- 
venus depuis  cette  époque,  l'état  des  inscriptions  mentionné  au 
numéro  précédent,  ou  à  attester  par  un  certificat  négatif  qu'il 
n'est  survenu  aucun  changement,  inscription  nouvelle  ou  élec- 
tion nouvelle  de  domicile.  Si  le  conservateur  laissait  passer  ce 
délai  sans  avoir  fourni  l'état  demandé,  Favoué  du  saisissant  con- 
serverait son  privilège,  en  justifiant  qu'il  a  mis  en  temps  utile 
le  conservateur  en  demeure,  et  ce  dernier  serait  responsable  du 
préiudice  résultant  du  retard  apporté  par  sa  faute  à.  l'ouverture 
de  l'ordre.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  t.  5, 
1"  part.,  quest.  2547  novies;  Garsonnet,  Cours  de  procéd,^  t.  4, 
§  784,  p.  508  et  509. 

266.  —  5<»  Enfin,  l'acquéreur  d'un  immeuble  a  le  plus  grand 
intérêt  à  connaître  les  hypothèques  qui  grèvent  cette  immeuble; 
c'est  pourquoi  il  reauerra  un  état  des  inscriptions.  Utile  à  celui 
qui  veut  affranchir  l'immeuble  en  désintéressant  les  créanciers, 
cet  état  est  indispensable  à  celui  qui  veut  procéder  aux  forma- 
lités de  la  purge.  En  ce  cas ,  l'état  sera  requis  après  la  trans- 
cription qui  est  le  préliminaire  obligé  de  cette  procédure  (C.  civ., 
art.  2181).  A  cette  condition  seulement,  le  requérant  pourra 
considérer  l'immeuble  comme  n'étant  grevé  que  des  cnarjg^es 
énoncées  par  le  conservateur,  celles  qui  auraient  été  omises 
ne  lui  étant  pas  opposables  bien  que  régulièrement  inscrites 
(G.  civ.,  art.  2198).  L'état  ainsi  requis  se  nomme  é(a^  sur  trans- 
cription. Les  anciens  propriétaires  doivent  y  être  désignés  aussi 
exactement  que  possible.  Jugé  que  l'état  général  sur  transcrip- 
tion, prévu  par  l'art.  2198,  après  la  délivrance  duquel  l'im- 
meuble est  proclamé  affranchi  d'hypothèques  entre  les  mains  du 
nouvel  acquéreur,  n'est  point  utilement  suppléé  par  une  suite  de 
certificats  partiels  antérieurs,  délivrés  avant  la  transcription. 
Aussi,  le  cas  échéant,  le  notaire  rédacteur  de  la  vente,  chargé  de 
vérifier  l'état  hypothécaire  dudit  immeuble,  et  qui  s'est  contenté 
de  ces  états  partiels,  doit  garantir  l'acquéreur  sommé  de  payer 
ou  de  délaisser.  —  Trib.  Clermont-Ferrand,3  juill.  1891,  Morin- 
Pinel ,  [Gamier,  Rép.  pér.,  8161] 
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267«  —  L'état  ainsi  requis  est  nécessairement  un  état  gêné* 
rai  de  toutes  les  charges  inscrites  du  chef  du  vendeur  et  des 

f  recède nts  propriétaires,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  la  pur^e. 
1  peut  être  requis  parle  tiers  acquéreur,  ou  dès  la  transcription 
qui  suit  en  général  de  très  près  l'acquisition,  ou  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  l'art.  2195,  C.  civ.,  pendant  lequel  il  peut 
être  pris  inscription  du  chef  des  créanciers  à  hypothèque  légale 
dispensée  d'inscription  et  non  inscrite.  Parfois,  le  nouveau  pro- 
priétaire fera  deux  réquisitions,  l'une  après  la  transcription,  afin 
de  connaître  de  suite  les  hypothèques  inscrites,  l'autre  après  les 
délais  rappelés  ci-dessus. 

268.  —  Celte  pratique,  qui  a  pour  fondement  la  seule  com- 
modité des  requérants,  ne  saurait  tourner  contre  eux;  reposant 
sur  un  acte  de  leur  libre  volonté,  on  ne  saurait  y  apercevoir  une 
source  de  contrainte,  et,  sans  méconnaître  le  principe  même  de 
ce  droit,  y  découvrir  le  fondement  d'une  obligation  légale,  pour 
forcer  celui  qui  veut  procéder  à  la  purge  de  toutes  hypothèaues 
quelconques  k  faire  les  frais  de  deux  états  distincts,  quancl  un 
seul  peut  lui  suffire,  et  à  requérir,  en  premier  lieu,  un  état  sur 
transcription,  et  ensuite  un  certificat  relatif  aux  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription.  Du  moment  que  la  demande  est 
unique  et  qu'elle  embrasse  tout  le  temps  écoulé  jusqu'au  jour 
où  elle  se  produit,  on  ne  saurait  conclure  de  la  division  qui  a  été 
faite  de  ce  temps  en  deux  périodes  distinctes,  qu'on  a  voulu 
deux  certificats.  En  conséquence,  si  aucun  état  n'a  été  demandé 
après  la  transcription,  le  conservateur  ne  peut,  en  pareil  cas, 
refuser  l'état  unique  qui  lui  est  demandé,  et  il  serait  mai  fondé 
à  vouloir  délivrer,  distinctement,  d'une  part,  un  état  des  inscrip- 
tions antérieures  à  la  transcription ,  et,  d'autre  part,  un  état  ou 
certificat  spécial  pour  les  inscriptions  d'hypothèques  légales.  — 
Poitiers,  2  juill.  1860,  Conservateur  des  hypothèques  de  la  Ro- 
chelle, [S.  61.2.64,  P.  61.635]  —  Sic,  Bonnet,  Rev.  crit.,  1860, 
t.  17,  p.  220  et  s.  —  V.  Docum,  sur  le  rég.  hypoth.  (Observât, 
de  la  cour  d'Angers),  t.  3,  p.  501  ;  Pont,  t.  2,  n.  1440.  —  Contra, 
Trib.  Vendôme,  16  août  1851  ,  [/.  des  corwerv.,  683]  —  Trib. 
Louhans,  23  mars  1854,  [/.  des  conserv.,  992  et  1564J 

§  2.  Forme  des  réquisitions. 

269.  —  Les  conservateurs,  obligés  (art.  21 96  et  21 99,  C.  civ.; 
L.  23  mars  1855,  art.  5)  de  délivrer  sans  retard  à  tous  ceux  qui 
le  requièrent,  soit  un  état  des  transcriptions  et  mentions  opérées 
sur  leurs  registres,  ou  des  inscriptions  qui  s'y  trouvent  portées, 
soit  un  certificat  constatant  Tabsence  de  transcriptions  ou  ins- 
criptions, ne  le  peuvent  que  sur  réquisitions  faites  à  cet  effet  et 
présentées  par  écrit,  à  moins  que  le  requérant  ne  déclare  ne  sa- 
voir signer;  en  ce  cas,  le  conservateur  transcrit,  en  tête  de  l'état 
ou  du  certificat  qu'il  délivre,  les  termes  de  la  demande  verbale. 
Les  conservateurs,  dit  Gamier,  ne  sont  point  autorisés  à  s'im- 
miscer dans  la  rédaction  des  réquisitions;  cette  prohibition  est 
perpétuellement  violée,  les  conservateurs  se  faisant  un  devoir 
d'éclairer  les  parties.  Ces  contradictions  entre  les  prescriptions 
administratives  et  les  nécessités  pratiques  s'expliquent  peut-être 
par  ce  fait  que  u  les  agents  dont  émanent  de  semblables  instruc- 
tions et  solutions  n'ont  jamais  géré  de  bureaux  d'hypothèques». 

—  Instr.  de  la  Régie,  17  janv.  1841,  [S.  41.2.208,  D.  41.3.184]; 

—  27  avr.  1846,  [D.  46.3.185];  —  28  mai  1863.  —  Flandin, 
Transcript.,  t.  2,  n.  1305;  Martou,  t.  4,  n.  1601,  p.  224;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §268,  p.  292,  note  16;  Laurent,  t.  31,n.  583. 

270.  —  Dans  le  cas  où  les  réquisitions  mançiueraient  de 
clarté  ou  de  précision,  les  conservateurs  sont  autorisés  à  en  de- 
mander de  nouvelles,  ou  à  se  faire  fournir  des  explications  écri- 
tes. —  Instr.  adm.  enreg.,  27  avr.  1846,  précité.  —  Il  convient 
de  remarquer  que  le  conservateur  des  hypothèques,  tenu  de  dé- 
férer à  la  réquisition  qui  lui  est  faite  de  délivrer  la  copie  de  tous 
les  actes  transcrits  depuis  un  nombre  d'années  déterminé  sur 
les  registres  portant  vente  au  profit  d'une  personne  désignée, 
ne  peut  exiger  que  le  requérant  lui  fournisse  le  nom  des  ven- 
deurs (V.  J.  Enreg.,  n.  19339)  Par  contre,  lorsqu'un  immeuble 
hypothéqué  avec  ses  dépendances  a  subi  des  transformations 
importantes  du  jour  de  l'hypothèque  à  celui  de  ta  vente,  il  nous 

f>arait  que  l'acquéreur  qui  requiert  un  état  serait  tenu  de  signa- 
er  ces  transformations  au  conservateur.  Ce  dernier  ne  serait 
point  responsable  de  l'omission  contenue  dans  cet  état  si  le  re- 
quérant n'avait  point  fait  cette  déclaration.  —  V.  J.  Enreg., 
n.  19463,  19573. 

271.  —  Lors  de  l'enquête  de  1844,  la  cour  de  Montpellier, 
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rappelant  Tusage  qui  s'était  introduit  dans  quelques  bureaux  de 
aofiiciler  des  commis  des  renseignements  immédiats,  contre  une 
légère  rémunération ,  ou  de  déclarer  au  conservateur  auquel  on 
demandait  un  état  qu'on  renonçait  à  Favoir  écrit,  critiquait  Tin- 
terdiclion  faite  de  ce  procédé  par  l'administration  supérieure, 
dans  rintérêt  de  la  débite  du  papier  timbré.  Il  n'a  pas  été  fait 
droit  à  celte  juste  réclamation,  et  de  nouvelles  instructions  ont 
prohibé  ce  mode  de  communication.  —  V.  Instr.  gén.  3i6,  n. 
12;  1278;  2721,  n.  177. 

272.  —  Cette  interdiction  place  les  conservateurs  dans  la 
dure  alternative  d'être  frappés,  au  cas  de  contravention,  de 
peines  disciplinaires  très-sévères  (pour  ce  fait,  un  conservateur 
d'Ancenis,  ait  Garnier,  n-  712,  p.  996,  fut  renvoyé  dans  les  bu- 
reaux d'enregistrement),  ou  d'être  actionnés  en  aommages-inté- 
rôts  par  les  requérants  pour  cause  de  retards,  qu'on  ne  peut  le 
plus  souvent  éviter,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  préjudiciables 
a  la  célérité  et  à  la  facilité  des  transactions. 

273.  —  En  fait,  il  arrive  quelcruefois  que,  pressés  par  les  né- 
cessités pratiques,  les  notaires  sollicitent  une  communication  of- 
Rcieuse  aes  premières  recherches.  Les  notes  ainsi  délivrées  sans 
date,  ni  signature,  sont  qualifiées  renseignements  préalables  et 
fournies  en  attendant  la  délivrance  des  états  et  certificats  régu- 
liers. Il  a  été  iugé  qu'elles  n'ont  aucune  valeur  juridique  et  ne 
sont  susceptibles  d'engager  la  responsabilité  du  conservateur  que 
si  Terreur  originairement  commise  a  été  reproduite  dans  le  cer- 
tificat en  forme  ultérieurement  délivré,  et  seulement  dans  la 
mesure  du  préjudice  causé  par  l'inexactitude  de  ce  certificat.  — 
Trib.  Seine,  16  févr.  1894,  Farin  et  Morel,  [D.  94.2.377]  —  V. 
infrà,  n.  503. 

274.  —  Les  demandes  écrites  présentées  aux  conservateurs 
pour  obtenir  délivrance  d'états  d'inscriptions  ou  de  transcriptions, 
ne  sont  soumises  à  aucune  forme  sacramentelle;  d'où  une  grande 
variété  dans  les  formules.  On  peut  néanmoins  consulter  et  uti- 
liser avec  profit  celles  proposées,  avec  une  grande  habileté,  par 
M.  Raclot,  dans  son  Formulaire  raisonné  de  réquisitions  d'états 
hypothécaires  (Châteauroux ,  1891),  ou  celles  de  M.  Amiaud, 
dans  le  Traité  formulaire.,,  du  notariat,  t.  4,  p.  387  et  s.,  v*» 
Rémiisitions  hypothécaires,  §  10. 

275.  —  Le  requérant  peut  demander  un  état  général  des 
transcriptions,  inscriptions,  etc.,  intéressant  un  individu.  Il  lui 
est  également  loisible  de  restreindre  sa  demande  aux  ob  ets  ou 
dans  les  limites  qu'il  juge  convenables;  par  exemple,  en  récla- 
mant la  délivrance  d'un  état  hypothécaire,  il  demandera  que  cet 
état  ne  comprenne  aue  les  inscriptions  existant  sur  tel  immeu- 
ble, ou  procédant  au  chef  de  l'un  seulement  des  anciens  pro- 
priétaires, ou  limitées  à  une  période  déterminée  de  date  k  date, 
ou  à  une  période  plus  loneue  avec  exclusion  de  telles  inscrip- 
tions biens  précisées.  Tel  est  Yètat  individuel  et  partiel.  En 
pareil  cas,  le  conservateur  ne  pourra  l'obliger  à  recevoir  un  état 
plus  étendu  et,  pour  garantir  sa  propre  responsabilité,  il  lui 
suffira  de  transcrire  la  réauisition  en  tête  du  certificat  (Dec. 
min.  Fin.,  8  mai  1822).  —  Ca8S.,26  iuill.  1859,  Gonserv.  hypotb. 
du  Mans,  [S.  59.1.641,  P.  59.1089,  D.  59.1.469];  —  6  janv. 
1891,  Grenot,  [S.  et  P.  92.1.5,  D.  91.4.18];  —  5  avr.  1894,  Du- 
rand, [S.  et  P.  94,1.284,  D.  94.1.382]  ^  Caen,  26  déc.  1848, 
Vallet,  [S.  49.2.669,  P.  49.1.367,  D.  49.2.48]  -  Angers,  23  août 
1856,  Conserv.  hvpoth.  du  Mans,  [D.  56.2.270]  —  Poitiers,  2 
juin.  1860,  Conserv.  hypoth.  de  la  Rochelle,  [S,  61.2.64,  P. 
61.635]  —  Trib.  Blanc,  2  juin  1868,  Pompagnac,  [S.  68.2.232, 
P.  68.860]  —  Bourges,  5  nov.  1870,  Pompagnac,  [S.  70.2.22, 
P.  70.199]  — Caen,  16  mai  1884,  Thorel,  [S.  85.2.113,  P.  85.1. 
589,  D.  85.2.57]  —  Riom,  18  janv.  1893,  Chazal ,  [S.  et  P.  94. 
2.53,  D.  93.2.538];  —  1"  mars  1893,  Tabareau,  [S.  et  P.  94.2. 
1971  —  Trib.  Brioude,  9  déc.  1891,  Forqueray,  [S.  et  P,  92.2. 
190]  —  Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1441  ;  Flandin,  De  la  transcription, 
t.  2,  n.  1287;  Duvergier,  Collect.  des  lois,  sur  l'art.  5,  L.  23  mars 
1855,  p.  68,  n.  l;Verdier,  Transcript.  hyp,,  t.  2,  p.  76;  Mour- 
lon.  De  la  transcript.,  t.  1,  n.  390;  Landouzy,  Tr.  de  la  resp, 
des  conserv.,  n.  55  bis;  Bonnet,  Rev.  critique,  1860,  t.  17,  p. 
220;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  §268,  p.  292,  note  17;  Laurent,  t.  31, 
n.  585;  Beauvallet,  Des  états  de  transcript.,  n,  82;  Wahl,  note, 
loin  fine,  sous  Cass.,11  mars  189I,Coulongue,[S.  et  P.  92.1.274] 

276.  —  La  légitimité  de  l'état  restreint  sur  transcription  ne 
saurait  faire  doute,  si  l'on  songe  qu'à  la  diiférence  de  la  trans- 
cription môme,  qui  doit  avoir  fatalement  sa  place  sur  les  regis- 
tres ouverts  à  tous,  la  réquisition  de  l'étal  est  toute  facultative , 
'même  pour  procéder  k  la  formalité  de  la  purge;  on  peut  supposer 


que  le  tiers  acquéreur  a  une  connaissance  personnelle  parfaite  de 
la  situation  hypothécaire  de  l'immeuble  grevé,  soit  que  ce  biea 
ait  été  possédé  par  des  propriétaires  qui  tous  ont  fait  transcrire 
leur  titre  et  requis  état  sur  transcription,  soit  qu'il  revienne  à 
lacquéreur  lui-même,  précédent  propriétaire,  par  l'exercice  d  un 
droit  de  réméré.  Or,  si  cet  acquéreur  peut  se  dispenser  de  faire 
la  réquisition  de  l'état  sur  transcription,  à  fortiori  peut-il  le 
restreindre  suivant  ses  besoins. 

277.  ^  La  partie,  qui  reçiuiert  du  conservateur  des  hypothè- 
ques un  certificat  d'inscription,  peut  exiger  que  ce  certificat  soit 
restreint  aux  inscriptions  existant  sur  tel  immeuble  ou  procédant 
du  chef  de  tel  ancien  propriétaire  à  l'exclusion  de  tous  autres; 
son  droit  ne  saurait  néanmoins  aller  jusqu'à  obliger  le  coDse^ 
valeur  à  omettre  dans  ce  certificat  certaines  inscriptions  qu'il 
déclarerait  inefficaces  pour  un  motif  d'ordre  purement  juridique, 
par  exemple  comme  rendues  inutiles  par  l'effet  déclaratif  du 
partage ,  ce  fonctionnaire  est  tenu  de  consHérer  toutes  inscrip- 
tions portées  sur  ses  registres  comme  régulières  et  bien  faites 
tant  que  la  nullité  n'en  a  point  été  judiciairement  reconnue  et 
la  radiation  ordonnée.  —  Paris,  17  nov.  1853,  Formé,  [S.  56.?. 
96,  P.  56.1.579,  D.  56.2.272] 

278.  —  D'après  M.  Garnier  (n.  721 J,  le  conservateur,  sous 
prétexte  qu'il  ne  saurait  quitter  son  rôle  de  certificateur,  pour 
se  faire  juge  de  la  nature  des  inscriptions  figurant  sur  ses  re- 
gistres, ne  saurait  faire  droit  &  une  réquisition  tendant  à  la  dé- 
livrance, soit  de  toutes  les  hypothèques  légales,  soit  de  toutes 
les  hypothèques  judiciaires,  soit  de  toutes  les  hypothèques  con- 
ventionnelles concernant  un  même  individu.  —  Y.  aussi  J.  Eû- 
reg..  15719,  §  4  et  17785;  /.  des  conserv.,  174,  1748,  «046  et 
25-24;  Hervieux,  op.  cit.,  v*>  Etats,  n.  5.  —  Contra,  Melt,  4  févr. 
1860.[J.  Enreg.,  17118] 

27».  -—  D'après  l'art.  2196,  C.  civ.,  les  conservateurs  ne  sont 
autorisés  qu'à  délivrer  des  copies  de  leurs  registres;  il  semble 
donc  que  les  parties  ne  peuvent  leur  demander  autre  chose.  Cepen- 
dant, d'une  part,  l'art.  853,  C.  proc.  civ.,  admet  que  les  déposi- 
taires de  registres  publics  délivrent  des  copies  ou  extraits.  D'autre 
Eart,  les  ej?0'ai<s  sont  formellement  tarifés  par  l'art.  15,  n.  2-6*, 
.  21  vent,  an  VII;  et  sont  prévus  par  l'art.  3,  L.  14  nov.  1808. 
Enfin,  par  application  de  l'art.  5,  L.  23  mars  1855,  qui,  sur  un 
amenaement  de  M.  Debelleyme,  a  permis  de  requérir  un  état 
spécial  des  transcriptions,  il  a  été  décidé,  par  deux  décisoos 
administratives  des  30  juin  1863  et  10  sept.  1866,  que  les  con- 
servateurs étaient  autorisés,  sur  formelle  réqtdsition  et  sauf  leur 
droit  d'appréciation,  k  délivrer  de  simples  certificats  énonçant  la 
date,  le  volume  et  le  numéro  sous  lesquels  un  acte  a  été  transcrit 
{Dict.  des  rédact.,  v«  Hyp.,  n.  344).  Une  décision  contraire  a 
été  donnée,  il  est  vrai,  le  28  oct.  1875,  pour  prohiber  les  extraits 
de  saisies.  —  Dict.  des  rédact.,  v»  Hyp.,  n.  346.  —  V.  aussi  J. 
Enreç.,  20666.  —  Le  Journal  de  l'Enregistrement,  art.  21863, 
examine  la  question  analogue  de  savoir  si  les  conservateurs  sont 
tenus  de  déférer  à  la  réquisition  les  parties  demandant  qu'il 
leur  soit  délivré,  non  une  copie  intégrale,  mais  un  tableau  ana- 
lytique des  inscriptions  existant  contre  un  tiers. 

280.  —  Laissant  à  cette  décision  son  caractère  spécial,  il 
semble  conforme  aux  principes  généraux  d'autoriser  les  parties 
à  formuler  des  réquisitions  a'états  succints  :  les  intructions  gé- 
nérales 1046  et  1626  (/.  des  conserv.,  3214)  déclarent  que  les  états 
ne  peuvent  comprenare  rien  de  plus,  ni  rien  de  moins  queceqai 
est  demandé;  —  une  solution  administrative  du  25  nov.  1871, 
conçue  dans  le  même  esprit ,  a  pu  dès  lors  déclarer  que  <<  tout 
est  facultatif  en  matière  hypothécaire  »,  expression  juste,  si  Ton 
se  borne  à  l'entendre  d'une  manière  relative,  c^est-à-dire  comme 
signifiant  que  le  devoir  strict  du  conservateur  est  de  se  confor- 
mer, purement  et  simplement,  à  la  réquisition  reçue  si  elle  est 
clairement  et  nettement  conçue. 

281.  —  En  fait,  les  états  d'inscriptions  requis  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  sont  délivrés  sur  des  formules  imprimées  ne 
contenant  que  des  indications  sommaires ,  et  l'administration  de 
l'enrefçistrement  ne  critique  point  cette  pratique. 

282.  —  Dans  les  cas  où,  requérant  un  état  des  inscriptions, 
le  futur  acquéreur  ou  créancier  a  intérêt  à  savoir  si  le  déoiteur, 
dont  il  vérifie  la  situation,  est  ou  non  tenu  conjointement  avec 
d  autres  à  tout  ou  partie  des  engagements  pour  lesquels  l'ins- 
cription a  été  requise,  il  lui  est  loisible  de  se  faire  délivrer  un 
état  unique  des  inscriptions  existant,  le  cas  échéant,  contre  plu- 
sieurs individus,  auquel  cas,  le  conservateur,  sauf  son  droit  [V. 
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infrà,  n.  688  bis  et  s.)  de  réclamer  un  salaire  «ipécial  pour  chaque 
inscription  portée  sur  l'état,  ne  serait  pas  fonde  à  délivrer  un  état 
sépare  sur  chacun  des  débiteurs.  —  V,  Cire.  26  pluv.  an  VIIÏ, 
û.  !729.  —  Av.  Cons.  d*Et.,  16  sept.  1841. 

283.  —  Plusieurs  requérants  peuvent  épalement  se  faire  déli- 
vrer ensemble  un  état  aes  inscriptions  existant  contre  le  même 
ladindu  ou  un  état  des  transcriptions  relatives  aux  mêmes  im* 
meubles,  surtout  dans  le  cas  oh  ils  agissent  en  vertu  d'un  titre 
Wenlique  pour  tous  ou  justifient  d'un  intérêt  commun.  On  pour- 
rait même  soutenir  que  cette  communauté  d'intérêt  importe  peu, 
et  que  le  conservateur,  en  ce  cas,  n'ayant  à  vérifier  la  situation 
hypothécaire  que  d'un  seul  individu  ou  d'un  seul  immeuble ,  n'est 
pas  obligé  à  plus  de  recherches,  n'éprouve  pas  plus  de  difficuU 
tés,  n'engage  pas  davantage  sa  responsabihté  et,  par  suite,  ne 
devrait  point  avoir  droit  à  plus  de  salaires  quand  il  certifie  celte 
situation  sur  la  demande  de  plusieurs  que  lorsqu'il  agit  sur  la 
demande  d'un  seul  (Dec.  min.  nn.,  25  juin  1811,  citée  dans  l'ins- 
truction de  la  Régie  du  29  du  même  mois).  —  V.  Sol.  adm.  enreg., 
18  sept.  1863,  [/.  des  not.  et  des  av.,  année  1863,  art.  17760, 
p.  457J 

284.  —  Jugé  cependant  que  si,  en  cas  d'adjudication  au  profit 
de  plusieurs  personnes,  l'administration  autorise  h  ne  requérir 
qu'un  seul  état  d'inscriptions  sur  transcription,  cette  décision  est 
motivée  par  la  circonstance  qu'il  n'existe  en  ce  cas  qu'un  seul  pro- 
cès-verbal d'adjudication  ne  donnant  lieu  qu'à  une  seule  transcrip- 
tion ,  et  n'enj^ageant  pas  plus  la  responsabilité  du  conservateur 
que  s'il  n'était  question  que  d'un  seul  contrat  ;  —  mais  qu'au  con- 
traire, la  division  en  plusieurs  actes  de  la  vente  des  aiffôrentes 
parcelles  d'un  seul  et  même  immeuble  constitue  pour  chacun  des 
acquéreurs  une  situation  particulière  réglée  par  les  conventions 
spéciales  stipulées  par  chaque  acte,  rendant  indépendantes  et 
distinctes  les  unes  des  autres  les  formalités  consécutives  à  ces 
actes  comme  les  droits  qui  en  dérivent ,  en  sorte  que  le  conser- 
vateur des  hypothèques  ne  peut  être  contraint  de  délivrer  pour 
tous  les  acquéreurs  un  seul  état  d'inscriptions,  alors  même  que 
les  divers  actes  de  vente  auraient  étér  déposés  en  même  temps 
pour  être  transcrits;  et  qu'il  a  droit,  au  contraire,  de  délivrer 
autant  d'états  ou  de  certiilcats  négatifs  qu'il  y  a  eu  d'actes  d'a- 
liénations présentés  à  la  transcription.  —  Riom,  18  avr.  1866, 
Brunet  et  Philippon ,  [S.  67.2.uâ,  P.  67.473'  —  Trib.  Rouen, 
19 juin.  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14446]  — Trib.  Montluçon,  10  août 
1865,  [J.  Enreg.,  n.  18135]  —  Sol.  adm.  enreg.,  6  juin  1874,  [J. 
Enreg.,  n.  198091—  Baudot,  Tr,  des  formalités  hypoth.,  t.  2,  n. 
1737;  Journ,  de  VEnreg,,  19507.  —  Contra,  Pont,  Rev.  erit.  de 
îég,  etjur,,  1. 15,  p.  193;  Mourlon ,  Transcript.,  t.  1,  n.  390. 

285.  —  Gel  arrêt  nous  paraît  de  nature  à  soulever  diverses 
observations  critiques  d'une  certaine  gravité;  on  peut  douter 
qu'il  soit  destiné  à  faire  iurisprudonce  :  en  l'espèce,  toutes  les 
transcriptions  avaient  eu  lieu  le  même  jour;  le  délai  dans  lequel 
les  tiers  auraient  pu  utilement  s'inscrire  était  ainsi  le  même 
pour  tous  les  immeubles  vendus  qui  avaient,  au  surplus,  la  même 
origine;  il  semblait  donc  qu'aucune  confusion  n'était  à  craindre. 
D'autre  part,  la  cour,  sans  doute  pour  admettre  le  droit  du  préposé 
à  autant  de  salaires  qu'il  y  avait  eu  d'actes  transcrits ,  affirme 

Sue  l'accomplissement  de  la  transcription  et  la  délivrance,  soit 
e  l'état  sur  transcription  ,  soit  d'un  certificat  négatif,  donnent 
ouverture  contre  le  conservateur  à  une  responsabilité  isolée  et 
personnelle  envers  chaque  acquéreur;  l'affirmation  est  tout  au 
moins  douteuse ,  si  l'on  admet  que  la  rémunération  allouée  au 
conservateur  n'est  pas  proportionnelle  à  l'étendue  de  sa  respon- 
sabilité ,  mais  bien  plutôt  au  nombre  des  inscriptions  relevées. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  conservateur  requis  par  le  créancier 
saisissant  et  poursuivant  l'ordre  de  délivrer  un  état  unique  sur 
transcription  était  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition,  alors 
même  que  les  immeubles  saisis  auraient  été  adjugés  à  des  dates 
différentes,  h  des  acquéreurs  distincts,  et  que  les  jugements 
d'adjudication  n'auraient  pas  été  transcrits,  tous ,  le  même  jour. 
—  Trib.  Bône,  22  mai  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22177] 

286*  —  Les  diverses  réquisitions  dont  il  vient  d'être  parlé 
supposent  exactement  désignées  les  personnes  sous  le  nom  des- 
quelles ont  été  formalisées  les  transcriptions,  inscriptions  ou 
saisies,  qu'il  s'agisse  de  propriétaires  actuels  ou  précédents.  — 
Besançon,  13  août  1872,  [J.  Enreg.,  n;  19365;  /.  des  conserv.. 


n.  2731]  —  Alçer,  11  mars  1889,  [J.  Enreg.»  n.  23208;  /.  des 
conserc,  n.  3948;  flcu.  hyp.,  p.  450]  —  Pans,  2  déc.  1890,  [Rev. 
hyp.,  p.  764;  J.  des  conserv»,  n.  4134]  —  Riom,  15  mai  1893, 
[/.  des  canserv,,  n.  4396  et  4403]  —  Besançon,  14  Juin  1893, 


[Rev.  hyp.,  p.  1162]  —  Trib.  Bayeux,  8  févr.  1850,  [/. 
serv.,  n.  566]  —  Trib.  Tarascon,  6  mai  1864,  [/.  des  con 


des  con- 
conserv.,  n. 
1988]  — Trib:  Havre,  30  janv.  1874,  [J.  Enreg.,  n.  19783;/.  des 
conserv., n.  2902]  —  Trib.  Segré,  23  août  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20208; 
J.  des  conserv.,  n.  30351  —Trib.  Morlaix,  13  juin  1876,  [/.  des 
conserv.,  n.  3082]  —  Trib.  Vervins,  30  déc.  1875,  [J.  Enreg.,  n. 
20093;  J.  not.,n.  21516;/.  dci  consetr.,  n.  2985]  — Trib.  Seine, 
23  nov.  1876,  [J.  Enreg.,  n.  29375;  J.  deê  ùonserv.,  n.  3093]  — 
Trib.  Beauvais,  3  févr.  {S%7f[J.  des  conserv.,  n.  3756;  Rev.  hyp., 
p.  HT]  -•  Trib.  Seine,  22  mal  et  16  juill.  1889,  [/.  des  conserv., 
n.  3973, 4012;  Rev.  hyp.,  p.  522];  —22  mai  1889,  [Rev.  hyp.,  p. 
539]  —  Trib.  ChAtellerault,  4  août  1890,  [/.  des  conserv.,  n.  4386] 
—  Trib.  Bergerac,  13  août  1891,  [Rev.  hyp.,  p.  859]  —  Trib. 
Toulouse,  8  avr.  1892,  [/.  des  conserv.,  n.  4292;  Rev.  hyp.,  p. 
958] —  En  cas  de  réquisition  limitée  à  un  immeuble,  la  déter* 
mination  exacte  de  l'immeuble  est  également  fort  importante;  et, 
de  même  que  nous  avons  proposé,  pour  éviter  toute  confusion, 
de  désigner  les  individus  parla  date  et  le  lieu  de  leur  naissance, 
de  môme  nous  voudrions  que  l'on  pût  établir  des  signes  permet- 
tant de  distinguer  très-nettement  les  différents  immeubles;  cela 
éviterait  bien  des  embarras  et  serait  une  garantie  sérieuse  de 
crédit. 

§  3.  Délivrance  des  états, 

io  Généralités. 

287.  —  Nous  venons  de  voir  comment  toute  personne,  inté- 
ressée ou  simplement  curieuse,  avait  le  droit  ae  recourir  aux 
registres  hypothécaires  et  d'obtenir  des  fonctionnaires  qui  les 
détiennent  des  états  ou  certificats  constatant  la  situation  de  la 
propriété.  Or,  il  suffit  qu'un  état  Soit  requis  pour  que  la  déli- 
vrance en  doive  être  faite  immédiatement  et  sans  autres  retards 

Sue  ceux  commandés  par  la  nécessité;  c'est  pourquoi  l'art.  2199, 
.  civ.,  assimile  pour  les  frapper  de  la  même  peine  le  refus 
ou  le  retard  apporté  par  les  conservateurs  k  l'une  quelconque 
des  formalités  dont  ils  sont  chargés.  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  1438. 

288.  —  On  s'est  demandé  si  le  conservateur  avait  le  droit  de 
donner  un  état  sur  lui-même  ou  si  son  intérêt  personnel  devait 
être  un  empêchement  comme  11  l'est  pour  les  notaires  et  pour  les 
huissiers.  —  V.  Hervieu,  Journ.  des  consens,  n.  1046  et  2228; 
Humelin,  Journ»  du  nofar.,  24  janv.  1855.  — Le  conservateur 
requis  de  délivrer  un  état  sur  lui-mêirie  pourra  se  faire  suppléer 
dans  les  conditions  indiquées  suprà,  n.  120  et  s.;  rien  pourtant 
n'autorise  à  regarder  comme  inefficaces  les  états  ou  extraits  par 
lui  délivrés  des  inscriptions  existant  à  sa  -charge  ou  des  trans* 
criptions  opérées  sur  lui-même  :  le  tiers  qui,  ayant  acheté  des 
immeubles  hypothéqués  du  chef  d'un  conservateur,  a  payé  sur 
le  vu  d'un  état  des  inscriptions  délivré  par  ce  même  conservateur, 
oeut,  malgré  cette  circonstance,  invoouer  le  bénéfice  de  l'art. 
zi98.  La  ciélivrance  par  le  conservateur  a'un  extrait  incomplet  des 
inscriptions  prises  sur  lui-même  constituerait  un  fait  de  charge 
à  raison  duquel  les  tiers,  induits  en  erreur,  pourraient  agir  con- 
tre le  conservateur,  et  le  cas  échéant  (V.  suprà,  n.  259)  sur  son 
cautionnement.  —  Paris,  3!  août  1837,  Duperret,  [S.  39.2.515, 
P.  41.1.327]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  268,  p.  290,  note  8; 
Laurent,  t.  31,  n.  577. 

289. —La  doctrine  contraire,  acceptée  par  plusieurs  auteurs, 
et  qui  refuse  tout  caractère  officiel  et  toute  emcacité  &  l'extrait 
hypothécaire  que  le  conservateur  aurait  délivré  sur  lui-môme,  a 
le' tort,  d'après  nous,  de  créer  un  empêchement  ou  une  incapa- 
cité que  le  législateur  n'a  pas  cru  nécessaire  d'établir,  et  d'éten- 
dre, sans  motif  comme  sans  texte,  les  règles  concernant  la  ré- 
daction des  actes  notariés  ou  des  exploits  à  des  documents  qui 
n  en  comportent  pas  l'application.  —  V.  néanmoins,  Paris  ,  22 
janv.  1810.  de  Beffroy,  [S.  et  P.  chr.];—  13  nov.  1811,  Sutaine, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Persil,  Rég.  hypoth.,  art.  2196,  n.  5;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  170,  note2;  Grenier,  t.  2,  n.  o3o  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  vo  Conservateur,  n.  28;  Duranton,  t.  20,  n.  139  et 431  ; 
Troplong,  t.  4,  n.  999. 

290.  —  S'il  s'agissait  d'un  état  des  inscriptions  prises ,  non 
plus  sur  le  conservateur  lui-môme,  mais  contre  sa  femme  ou  l'un 
de  ses  proches  parents,  on  n'irait  certainement  pas  jusqu'à  re- 
fuser tout  effet  a  cet  état,  par  le  seul  motif  qu'il  aurait  été  déli- 
vré par  le  conservateur  personnellement.  Cette  solution  prouve 
que  la  doctrine  contraire  à  la  nôtre  est  dépourvue  de  fondement 
légal.  —  V.  DuranloD,  t.  20,  n.  139;  Aubry  et  Rau,  t.  3,§268, 
p.  290,  note  8  in  fine. 
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291.  —  Le  certificat  dressé  par  le  conservateur,  h  la  demande 
de  la  partie  requérante,  est  qualifié  dans  la  pratique  positif  ou 
négatif  se\on  qu'il  contient  ou  copie  textuelle  d'une,  de  plusieurs 
ou  de  toutes  les  charges  hypothécaires  ou  privilégiées  frappant 
sur  telle  personne  ou  sur  tel  immeuble  désignés  ou  attestation 
qu'il  n'existe  aucune  charge.  —  Le  certificat  positif,  suivant 
(ju'il  a  trait  à  une  ou  à  plusieurs  personnes,  à  un  ou  à  plusieurs 
immeubles,  qu'il  est  général  ou  restreint,  reçoit  diverses  déno- 
minations :  on  l'appelle  certificat  individuel,  partiel,  sur  im- 
meubles désignés;  certificat  de  transcription,  ou  sur  transcrip- 
tion, d'actes  de  mutation.  Les  états  et  certificats  délivrés  par  les 
conservateurs  des  hypothèques  sont  dispensés  de  la  formalité  de 
l'enregistrement;  ils  doivent  être  datés  et  écrits  sur  papier  tim- 
bré, dont  le  coût  varie  suivant  les  dimensions,  et  contenir,  par 
page,  25  à  30  lignes  pour  le  petit  papier,  30  à  35  pour  le  moyen, 
35  à  40  pour  le  grand  (Instr.  adm.  enreg.,  ^3  avr.  1865).  — 
Ainsi ,  la  moindre  investigation  dans  les  registres  de  la  conser- 
vation entraîne,  à  raison  de  cette  formalité  du  timbre ,  des  frais 
souvent  hors  de  proportion  avec  l'importance  du  service  rendu. 

292.  —  L'état  doit  être  signé  du  conservateur;  cependant, 
il  a  été  décidé  qu'un  conservateur  des  hypothèques  pouvait  être 
déclaré  responsable  d'une  omission  contenue  dans  un  acte  non 
signé,  s'il  résultait  de  constatations  de  faits  indéniables  que  l'é- 
tat d'inscriptions  remis  et  délivré  à  un  notaire  sur  sa  réquisition 
écrite  émanait  du  conservateur;  le  défaut  de  signature  pouvant 
être  suppléé  par  les  faits  qui  justifient  la  provenance  de  l'état. 
—  Cass.,  27  oct.  1890,  Cattier,  [J.  Le  Droit,  29  nov.  1890;  Rev. 
hyp.,  749;  J.  Enreg.,  n.  23503]  —  Trib.  Redon,  26  déc.  1888,  [J. 
Enreg.,  n.  23208]  —  V.  Garnier,  n.  714-1°. 

20  Élat  det  tramcriplioM. 

293.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  263  et  s.)  en  quels  cas  on 
peut  avoir  intérêt  à  requérir  du  conservateur  un  état  des  trans- 
criptions opérées  sur  une  personne.  La  délivrance  d'un  pareil 
état  suppose  une  réquisition  expresse;  il  a  donc  été  jugé  que  la 
demande,  faite  au  conservateur,  de  l'état  des  inscriptions  qui 
grèvent  les  biens  d'un  individu,  ne  renferme  pas  implicitement 
la  demande  de  l'état  des  transcriptions  d'actes  quelconques  à  la 
puite  desquels  cet  individu  a  cessé  d'être  propriétaire.  Le  con- 
servateur n'engage  donc  en  aucune  façon  sa  responsabilité,  dans 
un  cas  pareil,  en  délivrant  des  certificats  négatifs,  si  réellement, 
il  n'existe  pas  d'inscriptions  hypothécaires ,  quoiqu'il  y  ait  des 
transcriptions  de  donations.  —-Cass.,  18  mars  1835,  Lemonnier, 
[S.  35.4.862.  P.  cbr.] 

294.  -^  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  275)  que  la  loi  du  23  mars 
1855  avait  formellement  autorisé  des  réquisitions,  limitées  à  cer- 
taines transcriptions  à  l'exclusion  de  tous  autres.  L'état  devra 
être  conforme  à  cette  réquisition  ;  mais  la  mention  mise  en  marge 
d'une  transcriplion  forme  avec  celle-ci  un  tout  unioue  et  indivisi- 
ble, au  point  aue  le  conservateur  ne  pourrait  délivrer  un  état, 
sans  y  joindre  les  mentions  de  ce  genre  (Fnstr.  gén.,  n.  2051), 

295.  ^  En  ce  qui  concerne  les  états  des  transcriptions  d'actes 
d'aliénation  consentis  par  les  incapables,  notamment  par  un  mi- 
neur devenu  majeur,  il  nous  paraît  que  le  conservateur,  qui  ne 
peut  se  faire  juge  de  la  validité  des  actes,  est  autorisé  à  certifier 
les  ventes  passées  au  nom  de  cet  incapable,  durant  la  minorité, 
par  sa  mère  tutrice  agissant  suivant  les  formes  de  droit,  ou  en 
son  nom  personnel  et  comme  se  portant  fort  pour  lui. 

296.  —  Les  saisies  immobilières  ne  doivent  pas  être  compri- 
ses dans  Tétat  des  transcriptions,  à.  moins  d'une  réquisition  ex- 
presse; la  transcription  des  saisies  immobilières  constitue  une 
îormalité  toute  distincte  de  la  transcription  des  actes  de  muta- 
tion, dont  elle  diffère  autant  que  de  l'inscription  d'hypothèque. 
La  saisie  n'opère  pas,  en  effet,  dépossessipn  comme  les  actes 
de  mutation;  son  unique  but  est  de  mettre  l'immeuble  sous  la 
main  de  la  justice;  ce  n'est  qu'un  préliminaire  de  la  mutation 
qui  s'opérera  ensuite  par  l'adjudication  de  l'immeuble  saisi  et 
qui  réalisera  la  dépossession  du  propriétaire.  —  Sol.  adm.  enreg., 
l»'févr.  1847,  [D.  47.3.174] 

297.  —  On  a  proposé  la  solution  contraire  à  suite  de  la  loi 
du  2  juin  1881  portant  que  «  la  saisie  immobilière  transcrite  cesse 
de  plein  droit  de  produire  son  effet,  si,  dans  les  dix  ans  de  la 
transcription,  il  n'est  pas  intervenu  une  adjudication  mentionnée 
en  marge  de  cette  transcriplion,  conformément  à  l'art.  716,  C. 
proc.  civ.  )>.  D'après  cela,  on  a  soutenu  que  si  les  conservateurs 
ne  doivent  pas  comprendre  dans  leurs  états  les  saisies  dont  les 


transcriptions  ont  plus  de  dix  ans  et  ne  sont  pas  aDDOlées  <i*UQ 
jugement  d'adjudication,  ils  doivent  comprendre,  au  contraire, 
dans  les  états,  la  saisie  suivie  d'adjudication,  et  émargée  en  con- 
séquence. Il  nous  semble  que  la  loi  de  1881  n'a  modifié  en  rieo 
le  caractère  de  la  transcription  des  saisies;  la  mention  en  marçe 
existait  déjà;  le  jugement  d'adjudication  sera  transcrit.  —  Trib* 
Clamecy,  19  nov.  1886,  [Rev.  hyp.,  61.402]  —  V.  J.  cens,  des 
hyp.,  3392  et  4045;  J.  Enreg.,  n.  21802. 

298.  —  En  tout  cas,  la  réquisition ,  sur  la  transcription  d'un 
contrat  de  vente,  d'un  «  état  des  transcriptions  »  opérées  pos- 
térieurement au  1®'  janv.  1856  de  tous  actes  translatifs  ou  mo- 
dificatifs  de  propriété  ou  de  jouissance  pouvant  se  rapporter  à 
l'immeuble  vendu  et  existantes  sur  les  registres  des  mutations 
comprend  les  transcriptions  de  saisies;  la  demande  n'a  pas  été 
formulée,  en  pareil  cas,  dans  des  termes  qui  lui  assignent  os 
caractère  spécial  et  circonscrit.  —  Caen,  16  mai  1884,  Thorel, 
rS.  85.2.143,  P.  85.1.589,  D.  85.2.57]  —  V.  Verdier,  Transer. 
hypoih.,  t.  2,  n.  503;  Mourlon,  Tr,  de  la  transcr,,  t.  I,  n.  382, 

298  bis,  —  Il  a  été  jugé  que  le  conservateur  des  hypothèques, 
requis  de  délivrer  un  état  des  transcriptions  de  saisies  ne  doit 
pas  comprendre  dans  cet  état,  lorsque  plusieurs  saisies  sont 
pratiquées  sur  les  mômes  immeubles,  la  désignation,  répétée 
dans  chaque  saisie,  des  biens  qui  en  forment  l'objet.  —  Trib. 
Nogent-le-Rotrou,  17  juill.  1880,  [J.  Enreg.,  n.  21460] 

3»  Etal  (fiMcripiioni. 

299.  —  Le  conservateur  est  tenu  d'obtempérer  aux  réquisi- 
tions qui  lui  sont  adressées;  c'est  donc  d'abord  de  la  volonté  du 
requérant  qu'il  doit  se  préoccuper,  afin  de  lui  assurer  satisfaction. 
Cette  volonté  sera  le  plus  souvent  exprimée  en  termes  formels, 
elle  résultera  parfois  d'une  manière  implicite  du  but  poursuivi 
par  l'auteur  de  la  réquisition.  En  délivrant  un  état,  le  conserva* 
teur  ne  peut  qu'attester  ce  qui  figure  sur  ses  rej^stres;  en  aucun 
cas,  il  ne  peut  se  faire  juge  de  l  efficacité  juridique  de  ces  men- 
tions. —  V.  infrà,  n.  321. 

300»  —  Il  importe  tout  d'abord ,  en  supposant  un  état  requic 
sur  une  seule  personne,  de  rechercher  le  débiteur  indiqué  parle 
requérant.  Pour  cela,  le  conservateur  commence  par  suivre  sur 
la  table  du  répertoire  toute  la  série  des  prénoms  donnés  aux 
homonymes  de  rindividu  cherché,  pour  éliminer  ainsi  tous  les  im- 
matriculés à  la  table  qui  ne  portent  pas  le  prénom  indiqué.  Si  la 
réquisition  mentionne  plusieurs  prénoms,  le  même  motif  doit 
faire  éliminer  tous  les  individus  figurant  à.  la  table  sous  un  seul 
des  prénoms  désignés;  il  reste  alors  tous  les  individus  pour  les- 
quels la  conformité  de  prénoms  est  complète  ;  et  de- ceux-ci  seront 
écartés  ensuite  tous  ceux  qui  ont  des  domiciles  différents.  Le 
même  travail  d'élimination  sera  fait  pour  la  profession  et  aussi 
pour  l'état  civil  relativement  au  mariage.  Ces  sélpctions  succes- 
sives étant  faites,  la  recherche  donne  ou  un  résultat  négatif, 
auquel  cas  il  y  a  lieu  à  un  certificat  de  franchise  hypothécaire, 
—  ou  un  résultat  positif,  auquel  cas  le  conservateur  relèvera 
les  numéros  des  comptes  individuels,  afin  de  se  reporter  au  ré- 
pertoire,^ qui  lui  permettra  de  fournir  les  renseignements  deman- 
dés. Il  importe  de  remarquer  que  le  conservateur  n'est  pas  tenu, 
pour  s'assurer  de  l'identité  de  celui  sur  lequel  on  lui  demaade 
de  certifier,  de  se  livrera  des  recherches  en  dehors  des  pièces 
qui  lui  sont  soumises  et  où  il  doit  trouver  des  indications  suffi- 
samment précises  (J.  Enreg.,  n.  24905,  22373).  —  V.  Legrand, 
Etats  dHnscr.  hypoth, 

301.  —  La  réquisition  désignera  parfois  l'immeuble  dont  on 
veut  connaître  la  situation  hypothécaire;  le  conservateur  devra        , 
alors  s'en  tenir  à.  cet  immeuble;  ainsi,  il  ne  pourra,  requis  de  dé-        { 
livrer  l'état  des  hypothèques  sur  une  mine,  comprendre  dans  le 
certificat  une  inscription  prise  sur  «  tous  les  biens  consistant 

en  bâtiments  situés  dans  1  arrondissement,  la  mine  concédée  ne 
pouvant  être  assimilée  à  un  bâtimeift  ».  —  Trib.  Brioude,  9  déc. 
4891,  Forqueray,  [S.  et  P.  92.2.190] 

302.  —  Jugé,  d'après  cela,  en  ce  qui  concerne  les  inscriptions 
d'hypothèques  légales  des  femmes  mariées,  que,  l'inscription         i 
prise  par  une  femme  mariée  sur  certains  immeubles  du  mari         | 
n'ayant  pas  pour  effet  de  donner  la  publicité  à  cette  hypothèque         ! 
relativement  aux  autres^  immeubles  sur  lesquels  l'inscription  n'a         ! 
pas  été  prise,   le  conservateur  ne  peut,  à  peine  de  dommages- 
intérêts,  comprendre  cette  inscription  dans  les  états  qui  lui  sont 
demandés  en  ce  qui  concerne  spécialement  ces  autres  immeubleSf 

et  cela  quand  même  le  bordereau  à  lui  remis  énoncerait  Thypo- 
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thèque  légale  delà  femme  sans  mentionner  la  restriction  qu'elle  a 
subie.  —  Paris,  15  févr.  1858,  Couttolene,  [S.  58.2.555,  P.  58. 
5*76,  D.  58.2.54)  —  Limoges,  6  août  1861,  Blanchard,  [S.  61.2. 
479,  P.  64 .4081]  —  Trib.  Marseille ,  9  août  4873,  [J.  des  conserv,, 
n.  2996}  — Trib.  Pont-l' Evoque,  28  mai  1878,  Boscher,  (D.  79.3. 
111] 

308.  —  La  jurisprudence  des  cours  d'appel  et  de  la  Cour 
de  cassation  est  unanime  à  décider  que  le  conservateur  est  fondé 
à  ne  point  admettre  la  présomption  d'identité,  lorsqu'il  y  a, 
entre  la  réquisition  et  les  inscriptions  mentionnées  au  registre, 
un  défaut  de  concordance  soit  dans  les  noms,  soit  dans  les  pré- 
noms, soit  dans  la  qualité ,  soit  dans  le  domicile,  et,  à  plus  forte 
raison,  dans  deux  ou  plusieurs  de  ces  indications.  —  Y.  notam- 
ment Cass.,  26  avr.  1882,  [J.  Ënreg.,  n.  21905]  —  Riom,  45  mai 
4893,  Morin-Brel,  [Garnier,  Rép,  pér.,  8164] 

804.  —  Lorsau  un  conservateur  indique  une  inscription  au 
sujet  de  laquelle  des  doutes  s'élèvent  dans  son  esprit  relativement 
à  une  identité  non  prouvée  mais  possible,  il  peut  mentionner,  dans 
le  certificat  qu'il  délivre,  des  réserves  énonciatives  des  causes 
de  ce  doute,  destinées  à  appeler  l'attention  des  parties  intéressées 
et  à  les  mettre  à  même  cle  mieux  préciser  les  personnes  et  les 
biens  dont  elles  veulent  connaître  la  situation.  —  Cbambéry,  27 
avr.  4875,  Roux  et  Couvreur,  [D.  78.2.44]  —  Trib.  Alençon,  42 
mai  4857  et  Trib.  Marseille,  2  juill.  4859,  cités  sous  Orléans,  42 
déc.  4884,  Vincent,  [D.  86.2.440]  —  Trib.  Belfort,  4  mars  4863, 
[J.  des  eonserv.,  n.  4829]  —  V.  Euryale  Fabre,  /.  du  not.  et  de 
l'enreg.,  t.  2,  ann.  4862,  p.  486;  Paultre,  ibid.,  p.  333  ;  Garnier, 
n.  748. 

305.  —  Jugé  que  la  demande  tendant  à  faire  supprimer  des 
réserves  insérées  dans  un  état  n'est  pas  fondée,  lorsque  ces 
réserves  sont  simplement,  quanta  la  désignation  des  personnes, 
une  formule  générale  ne  pouvant  en  rien  préjudicier  à  l'acqué- 
reur et  n'ont  eu,  en  réalité,  pour  objet,  quant  à  la  désignation 
des  biens,  que  de  mieux  préciser  les  immeubles  auxquels  le  cer- 
tificat s'applique.  —  Orléans,  12  déc.  488^,  précité. 

905  bis.  —  Il  a  été  décidé,  k  ce  sujet,  que  le  notaire  qui  a 
requis  pour  ses  clients  la  délivrance  d'un  état  sur  transcription, 
a  qualité  pour  introduire  une  instance  ayant  pour  but  de  faire 
supprimer  les  réserves  insérées  par  le  conservateur  dans  l'état 
ou  le  certificat  délivré  par  lui  à  la  suite  de  cette  réquisition.  — 
Orléans,  42  déc.  4884,  précité,  réformant  Trib.  Pithiviers,  40 
août  4883,  Bouvard  de  Bléviiie,  [J.  Enreg.,  n.  22178] 

306.  —  Le  plus  souvent,  c'est  à  suite  d'une  vente  et  après  la 
transcription  de  l'acte  qui  la  constate  qu'une  réquisition  d'état 
des  inscriptions  est  formulée.  Le  requérant  peut  ou  se  restrein- 
dre aux  inscriptions  prises  contre  le  vendeur  ou,  ce. qui  est 
plus  prudent,  demander  l'état  sur  le  vendeur  et  les  précédents 
propriétaires. 

307.  —  Au  premier  cas,  l'état  sur  transcription  doit  com- 
prendre uniquement  les  inscriptions  prises  sur  1  immeuble  aliéné 
à  partir  du  jour  oii  le  grevé  en  est  aevenu  propriétaire,  jusqu'à 
celui  de  la  transcription.  Le  conservateur  n  est,  en  aucune  ma- 
nière, tenu  de  commenter  ou  modifier  les  énonciations  relatives 
à  l'origine  de  propriété,  alors  même  qu'il  aurait  la  conviction 
ferme  de  leur  fausseté. 

308.  —  Si  la  transcription  de  l'acte  de  vente  n'est  pas  indi- 
quée dans  la  réquisition  d'un  état,  du  chef  du  vendeur,  le  con- 
servateur, qui  ne  saurait  être  contraint  de  constater,  par  de 
longues  et  pénibles  recherches ,  si  la  transcription  a  été  ou  non 
opérée,  a  la  faculté  de  comprendre  dans  son  certificat  les  ins- 
criptions survenues  depuis  l'aliénation.  —  Trib.  Lille,  49  déc. 
4862,  fj.  des  eonserv,,  n.  4804] 

309.  —  Si,  au  contraire,  la  transcription  a  été  indiquée,  le 
conservateur  ne  peut  comprendre  que  les  seules  inscriptions 
opposables  au  tiers  détenteur,  c'est-à-dire  toutes  celles  anté- 
rieures à  la  transcription  de  son  titre,  les  inscriptions,  même 
postérieures ,  si  elles  avaient  été  prises  dans  les  quarante-cinq 
jours  fixés  par  la  loi  du  23  mars  4855,  pour  la  conservation  du 
privilège  d'un  précédent  vendeur  ou  d'un  copartageant;  enfin,  les 
inscriptions  des  hypothèques  légales  au  profit  des  mineurs ,  des 
interdits  et  des  femmes  mariées  à  quelque  époque  qu'elles  aient 
été  prises.  Le  conservateur  n'y  doit  pas  comprendre,  au  con- 
traire, les  inscriptions  ordinaires  prises  dans  l'intervalle  de  la 
transcription  à  la  réquisition.  --  Y.  Cass.,  27  juill.  4894,  Hu- 
çonnet,  [S.  et  P.  94.4 .408]  —  Mourlon,  Transcript.,  n.  394 ,  p.  638. 

310.  —  En  sens  inverse,  par  application  du  principe  de  la 
spécialité  de  toute  inscription  hypothécaire,  d'après  lequel  l'hy- 


pothèque conventionnelle  constituée  sur  des  biens  à  venir  ne 
prend  rang  sur  chacun  des  immeubles  successivement  acquis 
que  du  jour  des  inscriptions  dans  lesquelles  ces  immeubles  sont 
désignés,  il  a  été  décidé  que  l'inscription  prise  sur  les  biens 
présents  et  à  venir  d'un  débiteur  ne  doit  pas  être  comprise  dans 
un  état  requis  contre  lui  sur  un  immeuble  aliéné  par  un  contrat 
transcrit  antérieurement  à  la  date  de  l'inscription.  —  Cass.,  26 
révr.  4883,  Crédit  foncier,  [S.  84.1.275,  P.  84.4.674,  D.  84.1.449] 

—  Alger,  40  déc.  1884,  Moulin,  [D.  85.5.422]  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  540;  Pont,  t.  2,  n.  685,  et  Rev.  de  iégisL,  1846,  t.  2, 
p.  327;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  273,  p.  337;  Thézard,  n.  66;  Gre- 
nier, n.  737.  —  Coiitrà.  Angers,  44  juill.  4842,  N...,  fS.  42.2. 
469,  P.  42.2.442,  D.  42.2.203]  — Trib.  Seine,  5  déc.  48t9,  Cour- 
teau,  [D.  80.3.436]  —  Rolland  de  Villargues,  v^  Hypoth,,  sect. 
2,  §  3,  n.  40. 

311» —  Les  conservateurs  ne  sauraient,  depuis  la  loi  de  4889, 
pour  porter  indistinctement  sur  les  états  relatifs  aux  immeubles 
vendus  les  inscriptions  d'hypothèque  légale  postérieures  à  la 
vente,  s'autoriser  des  décisions  rendues  autérieurement  à  cette 
loi,  d'après  lesquelles  les  inscriptions  prises  postérieurement  à 
la  vente  par  les  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  de  la  femme 
pouvaient  être  impunément  comprises  dans  un  état  sur  transcrip- 
tion. —  Trib.  Seine,  11  juin  4868,  Crapez,  [D.  68.3.86]  —  Trib. 
de  la  Flèche,  26  août  4878,  de  Paillot,  [D.  80.3.434]  —  Trib. 
Beaune,  28  août  1879,  Dupont,  [D.  80.3.434]  —  En  eiïet,  avec 
la  législation  nouvelle,  la  renonciation  régulière  à  son  hypo- 
thèque légale,  faite  par  la  femme  du  vendeur  au  profit  de  l'acqué- 
reur, affranchit  l'immeuble,  et  rend  désormais  inutiles  et  inexis- 
tantes les  inscriptions  qui  le  grevaient  au  bénéfice  de  cette  femme. 

—  V.  Labbé,  Rev.  criL,  t.  10,  ann.  4884,  p.  339;  Emion  et  Her- 
selin,  Comm,  de  la  loi  du  43  févr.  4889,  n.  41  ;  de  France  de 
Tersant,  J.  des  eonserv.,  1894,  art.  4124,  p.  43;  Hubert,  De  l'hy- 
poik.  lég.  de  la  femme  mariée  au  point  ae  vue  de  la  publicité,  p. 
466  et  s.  ;  César  Bru,  Comm.  de  la  loi  du  43  févr.  4889,  p.  415, 
488  et  s.;  J.  not.,  n.  24199,  p.  433.  —  Contra,  Garnier,  n.  748; 
Rev.  kyp.,  526,  §  4,  682. 

312.  —  Lorsque  la  femme  du  vendeur  a  renoncé  à  son  hypo- 
thèque légale  sur  l'immeuble  vendu,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  le  §  4  ajouté  à  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  4855,  par 
la  loi  du  13  févr.  4889,  soit  dans  l'acte  même  d'aliénation,  soit 
dans  un  acte  postérieur,  le  conservateur  doit  s'abstenir  de  faire 
figurer  sur  l'état  des  inscriptions  grevant  l'immeuble,  les  ins- 
criptions d'hypothèque  légale  au  profit  de  la  femme  ou  au  profit 
de  créanciers  subrogés  par  elle  dans  son  hvpothèque,  si  ces 
inscriptions  ont  été  prises  postérieurement  à  la  transcription  du 
contrat,  si  la  renonciation  a  eu  lieu  dans  le  contrat  lui-même,  ou 
postérieurement  à  la  mention  de  cette  renonciation  en  marge 
de  la  transcription  de  la  vente  si  la  femme  a  renoncé  par  un 
acte  authentique  postérieur.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  cas 
où  la  femme  a  renoncé  expressément  et  celui  où  elle  a  agi  comme 
covenderesse ,  garante  ou  caution  du  mari. 

313.  —  Au  contraire,  si  la  femme  a  été  simplement  et  seule- 
ment présente  à  l'acte,  et,  à  plus  forte  raison ,  si  sa  renonciation 
à  l'hypothèque  légale  n'a  pas  eu  lieu,  conformément  à  la  loi,  par 
acte  authentique,  l'hypotnèque  continue  à  grever  l'immeuble; 
d'où,  l'obligation  pour  le  conservateur  de  comprendre  dans  le  cer- 
tificat les  inscriptions  de  cette  hypothèque,  même  faites  posté- 
rieurement à  la  transcription  de  la  vente.  —  V.  Joum.  des  eon- 
serv., 4890,  art.  4075  ;  Wable ,  Des  renonciat.  par  la  femme  à  son 
hypothèque  légale,  n.  440. 

314.  —  Si  la  réquisition  a  pour  objet  un  immeuble  appartenant 
à  une  femme  mariée,  que  le  mari  et  la  femme  ont  vendu  en  se  por- 
tant vendeurs  solidaires  ou  même  simplement  conjoints,  la  ques- 
tion s'est  posée  de  savoir  si  le  conservateur  ne  devait  compren- 
dre dans  l  état  sur  transcription  que  les  inscriptions  prises  contre 
la  femme.  Aux  termes  de  deux  solutions  du  3  août  4859  (J.  des 
eonserv.,  n.  4649)  et  du  49  mars  4866  (Géraud,  3800-4«),  le  con- 
servateur doit ,  avant  de  certifier  sur  tel  ou  tel  des  vendeurs , 
contrôler  la  qualité  prise  par  les  parties  dans  l'acte  avec  les  in- 
dications des  origines  de  propriété,  de  telle  sorte  que,  s'il  res- 
sort de  cette  comparaison  que  l'immeuble  est,  en  réalité,  propre 
à  la  femme ,  il  doit  s'abstenir  de  faire  porter  l'état  sur  le  mari. 

315.  —  Alors  même  que  l'origine  de  propriété  serait  établie 
avec  le  plus  grand  soin  et  la  bonne  foi  la  plus  entière,  il  nous 
parait,  et  c'est  également  l'opinion  de  Garnier  {op.  cit.,  n.  746), 
que  le  conservateur  en  semblable  hypothèse  ne  serait  point 
couvert  en  s'abstenant  de  certifier  sur  le  mari;  car,  la  femme, 
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tout  6D  oonseryant  Je  droit  de  vendre ,  peut  avoir  ameubli  Tim- 
meuble  faisant  l'objet  de  4'aliëQation  et  doaoë  ainsi  à  son  mari 
le  droit  de  l'hypothéquer  valablement.  Le  conservateur  n'est 
point  édifie  sur  la  nature  des  conventions  matrimoniales  des 
époux  vendeurs,  et  l'acquéreur  a  toujours  grand  intérêt,  nous 
semble<t-il,  à  être  renseigné  sur  les  charges  incombant  au 
mari  et  qui  peuvent  grever  éventuellement  l'objet  de  son  acqui- 
sition. La  jurisprudence  semble  incliner  à  admettre  que  le  con- 
servateur  peut  et  même  doit  comprendre  dans  l'état  les  charges 
du  chef  des  individus  que  l'acte  d  aliénation  désigne  comme  ven- 
deurs solidaires,  même  s'ils  n'interviennent  que  pour  autoriser 
des  femmes.  —  Trib.  Vendôme,  16  août  1831^  [J.  des  conserv.f 
683,  n. 22041—  Dijon,  27  déc.  <854,  [J.  des  conaei^v.,  n,  i086J 
.  316.  —  Nous  avons  dit  c)ue,  le  plus  souvent,  l'acauéreur  de- 
mandera un  état  des  inscriptions  grevant  Pimmeuble  du  chef, 
soit  du  vendeur,  soit  des  précédents  propriétaires  qu'il  aura  soin 
de  désigner.  Le  conservateur  doit  alors  faire  sur  chacun  des  pro* 
priétaires  les  recherches  indiquées  précédemment  à  propos  d'un 
seul.  —  V.  êuprà,  n.  300. 

317.  ^  Déjà,  sous  l'édit  de  1771,  le  conservateur  était  res- 
ponsable envers  les  créanciers  opposants  au  sceau  dos  lettres  de 
ratification  prises  par  un  acquéreur  de  biens  hypothéqués,  de 
l'omission  de  leurs  oppositions,  bien  que  ces  oppositions  eussent 
été  formées,  non  par  les  créanciers  du  vendeur  immédiat,  mais 
par  ceux  d'anciens  propriétaires,  lorsque  les  désignations  con- 
tenues dans  le  dernier  acte  de  vente  déposé  au  greiïe  par  l'ac- 
quéreur qui  voulait  purger  avaient  mis  le  conservateur  k  même  de 
connaître  lesdiles  oppositions.  -—  Cass.,  17  oct.  1810,  Monta- 
lembert,[S.  et  P.  chr.] 

318.  —  On  doit  admettre  que  la  réquisition,  après  une  trans- 
cription de  vente,  d'un  état  des  inscriptions  grevant  l'immeuble 
vendu  «  du  chef  des  vendeurs  et  des  précédents  propriétaires 
dénommés  au  contrat  >t  le  conservateur  autorise,  lorsque  réta- 
blissement de  propriété  mentionne,  au  nombre  des  anciens  pro- 
priétaires ,  une  famille  désignée  seulement  au  contrat  par  son 
nom  patronymique,  à  comprendre  dans  son  état,  après  recher- 
ches dans  un  acte  antérieur,  tous  les  membres  individuellement 
désignés,  et  à  percevoir  de  ce  chef  les  émoluments  qui  lui  sont 
dus  pour  ces  recherches.  Il  n'aurait  pas  cependant  le  droit  d'y 
faire  figurer  ceux  des  anciens  propriétaires  cfui  ne  sont  aucune- 
ment dénommés  au  contrat,  et  dont  il  n'aurait  connu  l'existence 
qu'à  l'aide  et  au  moyen  de  recherches  spéciales  et  plus  longues 
sur  ses  registres.  —  Caen,  16  mai  i884,  Thorel,  [S.  85.1.113, 
P.  85.1.589,  D.  85.2.57]  —  Sic,  Beauvallet,  op.  cit.,  n.  70.  — 
V.  aussi  Garnier,  n.  731;  J.  Ënreg.,  n.  21.332. 

319.  —  Si  la  réquisition  faite  par  le  propriétaire  actuel  d'un 
immeuble  comprenait,  au  nombre  des  personnes  du  chef  des* 

3uelles  des  inscriptions  peuvent  exister  sur  cet  immeuble,  un 
ébiteur  qui,  éventuellement,  peut  devenir  propriétaire  de  l'im- 
meuble, mais  qui  n'a  encore  sur  lui  aucun  droit,  le  conserva- 
teur serait  autorisé,  au  point  de  vue  professionnel,  à  faire  figu- 
rer dans  l'état  par  lui  délivré,  l'inscription  d'bypothènue  générale 
prise  à  son  bureau.  Ce  serait  au  propriétaire  actuel  de  s'adresser 
aux  tribunaux  pour  obtenir  la  radiation  totale  de  cette  inscrip- 
tion. —  Cass.,  26  févr.  1883,  Crédit  foncier,  [S,  84.1.295,  P. 
84.1.671,  D.  84.1.194] 

320.  —  Décidé ,  par  la  régie ,  qu'après  la  transcription  des 
actes  de  mutation,  dans  lesquels  l'Etat  fleure  au  nombre  des  an- 
ciens propriétaires,  le  conservateur  requis  de  faire  connaître  les 
charges  nypothécaires  grevant  cet  immeuble  ne  serait  point 
fondé,  sauf  réquisition  spéciale,  formelle  et  expresse,  à  dénvrer 
un  certificat  de  ce  chef.  Le  motif  fourni  à  l'appui  de  cette  solution 
est  que  l'Etat  n'a  point  et  ne  peut  avoir  de  créanciers  hypothé- 
caires. Nulle  inscription  ne  peut,  au  surplus,  être  valaDiement 
prise  sur  ses  immeubles  qui  ne  sont  point  saisissables.  —  Dëlib. 
de  la  Régie,  8  nov.  1844,  et  Instr.  gén.  1751,  §  2,  [D.  45.3.19] 

320  Us,  —  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en 
date  du  11  févr.  1895,  vient  de  décider  que  les  biens  d'une  com« 
mune  ne  peuvent  être  valablement  hypothéqués  par  un  créan-- 
cier  :  les  droits  de  celui-ci  se  bornent  à  solliciter  du  président 
de  )a  République  un  décret  imposant  à  la  commune  débitrice 
l'inscription  au  budget  des  ressources  nécessaires  pour  le  paie- 
ment des  dettes,  ou  môme  la  vente  à  cet  effet  d'un  immeuble 
communal.  Dés  lors ,  le  conservateur  ne  serait  point  tenu  de  corn-' 

§  rendre ,  au  cas  où  elle  eût  été  prise ,  une  pareille  inscription 
ans  l'état  par  lui  délivré;  il  ne  pourrait  être  recherché  pour  en 
avoir  fait  l'omission.  —  Cette  solution  s'appliquerait,  semble-t» 


il,  par  identité  de  motifs,  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques 
prises  sur  les  biens  de  l'État. 

32  t.  -—  Le  conservateur  des  hypothèques,  auquel  est  demand, 
un  état  général  des  inscriptions  prises  sur  certains  immeubles, 
peut  et  doit  comprendre  dans  cet  état  toutes  les  inscriptions 
encore  subsistantes,  sans  aucune  distinction  entre  celles  qui  se- 
raient régulières  et  celles  qui  ne  le  seraient  pas  :  la  loi  ne  lui 
a  nullement  conféré  le  droit  de  s'ériger  en  juge  du  mérite  des 
inscriptions.  Il  doit  purement  et  simplement  comprendre  dans 
les  états  toutes  les  inscriptions  qui,  actuellement,  soit  par  leur 
spécialité»  soit  même  parieur  généralité,  frappent  matérielle- 
ment l'immeuble  ,  sans  avoir  à  se  préoccuper,  ni  de  leur  oppor- 
tunité ,  ni  de  leur  validité,  ni  de  leur  anéantissement  par  Veffet 
de  l'une  (quelconque  des  dispositions  de  la  loi;  du  moment  où 
elles  subsistent  utilement  sur  ses  registres,  elles  doivent  être 
mentionnées  sur  le  certificat  délivré  par  le  conservateur,  pour  la 
sauvegarde  de  sa  responsabilité.  —  Av.  Cons.  d'£t.,  11-26  déc. 
1810.  —  Cass.,  4  avr.  1849»Âmbert,  [S.  49.1.512,  P.  49.1.643, 
D.  49.1.106J;  —  11  mars  1874,  Pichat,  IS.74.i.337,  P.  74.863, 
D.  74.1.293]--  Rouen,  7  janv.  1848,  Marchand,  [S,  48.2.477, 
P.  48.2.331,  D.  48.2.139]  —  Paris,  23  nov.  1849,  Boullay,  [S. 
49.2.686,  P.  49.2.567,  D.  52,2.146];  —  22  févr.  1859,  Dumont, 
[S.  59.2.410.  P.  59.1095,  D.  59,2.76]  —  Angers,  9  févr.  1827, 
Lieutaud,  [S.  et  P.  chr.]  — Limoges,  15  févr.  1842^  Redon, 
[S.  42.2.419]  ^  Paris,  21  avr.  1842,  Conservateur  des  hypo- 
thèques de  Nogent-le-Rotrou ,  I  S.  42.2.215,  P.  42.1.5651- 
Trib.  Saintes,  21  juill.  1880,  [J.  Enreg.,  n.  21542]  —  Trib. 
Seine,  5  déc.  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21225]  —Sic,  Dura  n  ton,  L  20, 
n.  443;  Baudot,  t.  2,  n.  1670  et  1690;  Massé  et  Vergé,  sarZa- 
chariflB,  t.  5,  p.  186,  §  805,  note  8;  Bioche,  v^  Inscript,  hypùUi,^ 
n.  149;  Pont,  t.  2,  n.  1440;Martou,  t.  4,n.  1610et  1611;Âubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  292,  §268»  note  18;  Laurent,  t.  31,  n.  587; 
Garnier,  n.  735;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1554.  —  ûb 
entend  par  inscriptions  existantes  ou  subsistantes,  ou  ayant  une 
existence  légale,  lès  inscriptions  du  Crédit  foncier  dont  le  terme 
n'est  pas  échu,  et  les  inscriptions  ordinaires  qui  ne  sont  ni  pé- 
rimées, ni  radiées  (Trib.  Seine  «  5  déo.  1879,  précité),  comme 
aussi  les  inscriptions  d'hvpothèques  légales  prises  sous  Pempire 
de  la  loi  du  11  brum.  an  Vil  »  et  dispensées  de  renouvellement. 

322.  •—  En  ce  qui  conoerne  lea  usufruitiers,  l'état  requis 
oontre  le  légataire  d'un  usufruit  incessible  et  insaisissable,  sur 
les  immeubles  grevés  de  cet  usufruit,  doit  mentionner  lea  bjpo- 
thèques  judiciaires  inscrites  sur  les  biens  présents  et  à  venir  de 
ce  légataire,  auoique  l'usufruit  frappé  d'insaisissabilitë  aott,  par 
cela  même,  à  Vabri  de  toute  hypotnèque  de  son  chef  (J.  des  am- 
serv.,  n.  2836  et  3581).  — V.  Obs.  de  M.  le  conseiller  Babioet, 
sous  Cass.,  26  févr.  1883,  Crédit  foncier,  [S.  84.1.275,  P.  84.1. 
671,  D.  84.1.194] 

323.  ^  Par  application  de  cette  même  idée  que  le  conserra- 
teur  n'est  pas  juge  du  mérite  des  inscriptions,  il  avait  été  décidé, 
dans  un  jugement  oui  ne  fut  point  confirmé,  que  le  conservateur 
requis  de  délivrer  l'état  des  inscriptions  existant  sur  le  bien 
vendu  ne  saurait  être  fondé  à  omettre  dans  cet  état  une  inscrip- 
tion prise  contre  le  vendeur,  sous  le  prétexte  aue,  l'acte  de  vente 
transcrit  mentionnant  que  l'immeuble  appartenait  au  vendeur 
comme  acquis  à  une  date  postérieure  à  celle  de  l'iascriptioa,  il 
en  résulte  que  cet  immeuble  n'a  pu  être  hypothéqué  eooventioD- 
nellement  par  ce  même  vendeur  à  la  date  énoncée  dans  Tins- 
criptioo  :  le  conservateur,  d'après  ce  jugement,  devait  déiÎTrer 
l'état  demandé,  sans  se  préoccuper  de  renonciation  relative  à 
l'origine  de  la  propriété  indiquée  dans  l'acte  de  vente  nrécédein- 
ment  transcrit.  —  V.  Riom,  1"  mars  1893,  Tabareau,  {S.  et  P.  94. 
2.197]  —  Aix,  29  avr.  1890,  Verhœven,  [S.  90.2  130,  P.  90,1,706, 
et  les  conclus,  de  M.  le  proc.  gén.  Naquet,  D.  90.2. 3.i6]  —  Trib. 
Baïas,  9  août  1864,  sous  Bordeaux,  6  avr.  1865,  Daliao,  [S.  65. 
2.347,  P.  65.1259] 

324*  —  L'inscription  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
mariée  peut  avoir  été  prise  sur  tous  les  biens  quetcoaques  da 
mari,  présents  et  à  venir,  situés  dans  l'arrondiasement  du  bureas 
où  est  prise  rinscription ,  mais  à  l'exclusion  de  certains  immea* 
blés  antérieurement  vendus  par  le  mari.  En  pareil  cas,  le  conser- 
vateur fait  régulièrement  figurer  cette  inscription,  en  en  repro- 
duisant les  termes,  môme  sur  l'état  d'inscriptions  délivré,  sur  sa 
réquisition,  à  l'acquéreur  des  biens  exemptés;  il  ne  peut  lui 
appartenir,  en  eiïet,  de  décider  si  la  déclaration  d'exclusion  doit 
produire,  à  l'é^rd  de  l'immeuble,  les  mêmes  eonsëquencesqs'un 
défaut  d'inscription ,  ou ,  si  en  dehors  des  oonditions  pcesoriiss 
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pâi^  leg  art,  2H0  et,  ^itH.  ladite  déclaration  eufOt  pour  souBtraire 
oei  immeuble  aux  effela  de  l'hypothèque  légale  inscrite  en  termes 
généraux.  -^  Cass.,  6  déc.  1865,  Lacoste,  [S.  6d.l.ll7,  P.  06. 
I88,  D.  66.1.34]  —  V.  aussi  Trib,  Havre,  8  janr.  1875,  [J.  des 
(mserv.,  n.  19841  —  Garnier,  n,  329. 

d25«  ^  Jugé  de  même  qu'il  n'appartient  pas  au  conservateur, 
pour  le  môme  motif,  d'omettre  dans  Tétat  des  inscriptions  d'hy- 
pothèques grevant  Timmeuble  exclu  l'insaription  de  1  hypothèque 
Ugale  prise  dans  la  forme  indiquée  par  les  art.  2148  et  21 53,  G,  eiv. 
-•Limoges,  1«»  févr,  1869,  Laeoste-^Larevmondie ,  [S,  69.2.147, 
P.  09.705,  D.  71.2,171]  — Y.  Trib.  Sens,  37  déc,  1872,  Philippe, 
[D.  Suppi,  V»  Prmlègea  et  hypothèques,  n,  1132] 

326.  —  ...  Que  Tinaeription  d'une  hypothèque  légale  prise 
gnr  tous  les  biens  que  le  débiteur  possède,  a  possédés  et  possé- 
dera, frappant,  dans  la  généralité  de  ses  termes,  même  les  immeu- 
bles précédemment  vendus  par  le  débiteur  et  à  Téffard  desciuela 
l'acquéreur  a  rempli  les  formalités  de  la  purge,  ooit  aussi  être 
eenprise  dans  l'état  que  délivre  le  conservateur,  celui-ci  ne  pou- 
vant se  rendre  juge  de  la  validité  de  cette  purge,  ^Limoges, 
16  févr.  1842,  précité. 

S27.  «—  ...  Que  lorsqu'une  inscription  radiée  partiellement  a 
été  renouvelée  sans  inclication  de  la  radiation  partielle,  le  con* 
Mrvateur,  ne  pouvant  ae  faireiage  du  droit  dea  parties,  n'est  pas 
tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  se  reporter  à  la  mention  de  ra- 
diation mise  en  marge  de  l'inscription  primitive,  pour  apprécier 
sil  doit  ou  non  délivrer  un  état  négatif.  -^  Cass,»  1 1  mara  1874, 
Pichat,  [S.  74.1.337,  P,  74.865,  D.  74,1,293] 

828.  -^  Jugé  que  le  conservateur  des  hypothèques,  auquel 
UB  acquéreur  demande  un  état  sur  transcription  aes  inscrip- 
tions qui  gprèvent  l'immeuble,  du  chef  du  vendeur  que  dea  pré- 
eâdents  propriétaires,  doit  y  eomprendre,  —  à  moins  de  restric- 
tion formelle,  -»-  l'inseriplion  d'omce  prise  au  profit  du  dernier 
vendeur  contre  l'acquéreur;  toute  ambiguïté  sur  les  termes 
de  la  réquisition  ne  peut,  d'après  cette  opinion,  s'interpréter 
équitablement  que  contre  leur  rédacteur.  Un  autre  motif  de 
décider  est  que,  si  l'acquéreur  fait  procéder  à  la  purge  de  l'im- 
meuble et  ouvrir  l'ordre,  qui  en  est  le  complément  obligé,  il  est 
de  toute  nécessité  qu'il  se  déclare  prêt  à  acquitter,  jusqu'à  con- 
currence de  son  prix,  toutes  les  dettes  et  charges  hypothécaires, 
dont  Tune  est  précisément  la  créance  du  vendeur.  Il  semble, 
en  outre,  que  la  purge  pouvant  amener,  à  la  suite  d'une  suren- 
chère, la  dépossession  de  l'acquéreur,  l'inscription  d'office  du 
vendeur  doit  être  signalée  dans  l'état  sur  transcription,  pour 
permettre  la  collocation  de  ce  dernier  avant  celles  des  créanciers 
auxquels  l'acquéreur  a  pu  constituer  des  hvpothèques,  et  qui 
ae  sont  appelés  à  Tordre,  et,  aux  termes  de  1  art.  2177,  colloques 
qu^après  tous  les  créanciers  insertts  sur  les  préoédenta  proprié- 
taires. —  Metx,  4  févr.  1860,  [J.  Enreg.,  n.  17118;  J.  not.,  n. 
16837]—  Trib.  Gray,  30  déc.  1871,  D...,  [S.  71.2  183,  P.  71. 
5e9|  — V.  aussi  Trib.  Morlagne,  13  août  1842,  Brière,  [D,  45.3. 
126] 

9SI0.  —  Jugé  cependant  que  le  eonservateur,  sur  pareille  ré- 
qoisition ,  n'est  pomt  fondé  à  comprendre  dans  son  état  Tins- 
oripUon  d'office ,  puisque  cette  inscription  ne  grève  l'immeuble 
que  du  ehef  de  Paequéreur,  et  non  du  chef  du  vendeur  ou  des 
anciens  propriétaires,  la  iN^quisition  étant  alors  assez  précise 
pour  dégager  la  respoosabihlé  du  conservateur.  —  Paris,  14 
janv.  1881,  fJ.  Enreg.,  n.  21585]  —  V.  aussi  Trib,  Louhana,  23 
mars  1854,  [J.  Enreg.,  n.  15947;  J.  not.,  n.  15405;  Garnier,  Rép. 
pér.y  n.  923»;  J.  des  consefv.,  n.  992]  —  Garnier,  n.  745-2«; 
Diet,  dr.  enreg,,  v«  Bypoth.^  n.  323. 

880,  "--  La  jurisprudence  administrative,  après  avoir  posé, 
ea  principe,  que  radministratton  ne  critique  pas  absolument 
l'usage  de  comprendre  Tinscription  d'office  dans  Tôlat  sur  trans- 
cription, décide,  suivant  des  distinetions,  en  premier  lieu  qu'il 
jra  abus  (sauf  le  cas  de  réquisition  expresse)  à  comprendre  cette 
inscription  dans  un  état  requis  des  inscriptions  existantes  du 


ImacriptioQ 

prise,  non  contre  le  vendeur,  mais  à  son  profit.  —  Elle  décide 
en  second  lieu  et  d*autre  part,  que,  si,  au  contraire,  l'état  sur 
transcription  est  requis  par  le  vendeur,  l'inscription  d'office  doit 
être  comprise  en  cet  étal,  délivré  contre  le  nouveau  propriétaire. 
-Sol.  30  avp.  1856,  1"  févr.  1858,5  mai  1860, 17  mai  1862,  15 
ftvr.  18«5,  30  avr.  1866,  24  août  I8Ç8,  [J.  Enreg.,  n.  20343]  ^ 
V.  J.  Enreg.,  n.  2460*.  - 


331.  —  Malheureusement  dans  la  pratique,  les  états  sont 
requis  par  des  avoués  ou  notaires  qui  Vindiquent  jamais  dans 
leurs  réquisitions  s'ils  agissent  au  nom  du  vendeur  ou  de  l'ac- 
quéreur. —  En  fait,  on  se  conforme  à,  l'usage  établi  dans  l'ar- 
rondissement; mais  on  ne  saurait  trop  recommander  aux  requé- 
rants, pour  éviter  toute  discussion  ultérieure,  d'indiquer,  lors- 
qu'ils demandent  un  état  sur  transcription  après  une  vente  dont 
le  prix  est  encore  dû,  s'ils  veulent  ou  non  la  copie  dç  l'inscrip- 
tion prise  d'office  par  le  conservateur  contre  l'acauéreur. 

332.  —  De  même,  le  conservateur  des  hypotnèques  requis, 
après  transcription  d'une  vente,  de  délivrer  un  état  des  inscrip- 
tions procédant  du  chef  des  anciens  propriétaires  n'est  point 
tenu  d  omettre,  en  l'absence  de  précision  et  de  limitation  par 
le  requérant,  les  inscriptions  prises  contre  l'un  d'eux  et  qui, 
pour  un  prétexte  quelconque,  seraient  sans  effet.  Il  peut,  au 
contraire,  sans  risquer  les  conséquences  d'une  action  en  retran- 
chement, y  comprendre  les  inscriptions  prises  contre  des  indivi- 
dus qui  ont  été  ou  auraient  pu  être  propriétaires  de  l'immeuble, 
mais  sur  la  tête  desquels  la  propriété  ne  réside  point  au  mo- 
ment où  l'état  est  requis. 

833.  ^  Par  application  du  principe  qui  vient  d'être  posé, 
il  a  été  jugé  que  le  conservateur  doit  délivrer  dans  l'état  sur 
transcription  :  lo  Après  partage ^  toutes  les  inscriptions  prises 
contre  un  cohéritier  ou  copartageant  dans  le  lot  duquel  l'im- 
meuble grevé  n'est  pas  tombé,  soit  qu'il  ait  été  effectivement 
procédé  à  ufi  partage,  amiablement  ou  judiciairement,  soit  qu'il 
y  ait  eu  licilation  décidée  et  déclarée  au  profit  d'un  cohéritier, 
surtout  si  l'acte  de  partage  n'a  pas  été  produit.  —Rouen,  7  janv. 
1848,  Marchand,  [S.  48.2,477,  P.  48.2.331.  D.  48.2,139]  ^  Pa- 
ris, 17  nov,  1855,  Formé,  [S.  56.2.96,  P.  56.1.579,  D,  56.2.272] 
^  Metz,  25  mars  1858,  Vaissié,  [S,  59.2.410,  P.  59.1095,  D. 
59.2.77]  —  Paris,  23  févr.  1859,  Dûment,  [S.  59,2.410,  P, 
59.1095,  D.  59,2.76)  —  Trib,  Domfront,  23  févr.  1876,  [J.  de$  con- 
serv.,  n.  30171— Trib,  Cherbourg, 28  déc.  1880,  [/.  des  eonserv.t 
n.  3453]  —  Trib.  Pontarlier,  U  août  1881,  Monlenoise,  [J.  Enreg., 
n.  21748] -«-Trib.  Loches,  13  mai  1887, [/. des conderu..n.  3895; 
J.  Enreg.,  n,  23178]  —  Trib.  La  Flèche,  21  juin  1887,  [J.  Enreg., 
n.  23178]—  Trib.  La  Rochelle,  9  dôo.  1891,  Gollot,  [Garnier,  Rép, 
pér.,  n.  7862]  <*^  V.  Joum.  des  eonâetv.^  ann,  1892,  p,  94,  art. 
4242. 

834.  -«•  Jugé,  d'après  cela,  que ,  le  partage  eût-il  été  men- 
tionné dana  l'acte  transcrit ,  la  mise  en  cause  du  conservateur, 
pour  le  refus  de  retrancher  une  telle  insoription  de  son  état,  est 
abuaive  et  vexatoire  et  l'autorise  à  réclamer  dea  dommages-in- 
térêts. —  Trib.  Pontariier,  6  juill.  1886,  V»  Sairet,  [J.  Enreg., 
n.  22765]—  Trib.  Loches ,  13  mai  1887,  précité,  —  Trib.  La  Flè- 
che, 21  juin  1887,  précité.  — Trib.  Nevera,25  juilL  1890  et  Trib. 
Montluçon,  14  août  1891,  V«Midou,rJ.  Enreg.,  n.  23896]^ Trib. 
Pont-FËvéque,  29 déc.  1892,  Levillain,  [J.  Enreg.,  n.  24147] 

385.  —  2<»  Après  dissôtution  de  société ,  et  pour  l'état  requis 
aur  un  des  associés,  les  inseriptiona  prises  sur  les  immeubles 
sociaux  [J.  des  eonset*»,,  n.  1782] 

336.  —  3<>  Après  aoeeptation  bénéficiaire,  les  inscriptions 
prises  contre  rhérilier  sous  bénéfice  d'inventaire,  -^  Hervieu, 
y^  Stat  sur  transcript.,  n.  18;  J.  des  eonserv,^  n.  178. 

337.  «^  4*  Après  renonciation,  les  inaoriptiona  prises  du 
chef  de  l'héritier  renonçant,  —  Paris,  10  juin  1873,  Colin,  [D. 
74.2.18]  —  Trib.  Nogent-sur-Seiûe,  26  mai  1849,  [J.  des  con- 
serv,,  n.  488] 

838.  —  5<^  Après  aHénatien,  mais  avant  iranseriptietn,  les  ins- 
criptions prises  dans  l'intervalle  sur  l'acquéreur  précédent  pro- 
priétaire. —  Casa.,  16  févr.  1887,  Seyman,  [J.  Enreg.,  p.  23037; 
/.  des  eonseTV.,n,  3783;  Rev,  hyp.,  p.  201]  —  Nancy,  27déo.  1879 
(motifs),  Louis,  [S,  80.2.174,  P.  80.785,  D.  80.2.119]  —Si^  Au- 
bry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  texte  et  note  60;  Garnier,  n.  736.  —  Y. 
aussi  Trib.  Seine,  5  déc.  187Q,  [J.  Enreg.,  n.  21225] 

339. —  6«  Après  surenchère,  les  inscriptions  formalisées  sur 
les  acquéreurs  surenchéris,  et,  en  outre,  dans  l'état  sur  trans- 
cription des  adjudications  par  suite  de  folle  enchère  et  suren- 
chère, les  inscriptions  formalisées  entre  les  deux  transcriptions 
contre  le  vendeur  originaire.  —  Trib.  Seine,  5  déc.  1879,  [/. 
des  conserv,,  n.  3293] 

340.  —  7^  Après  folle  enchère,  les  inscriptions  prises  sur  le 
fol  enchérisseur,  du  moment  où  le  requérant  n'a  pas  exclu  son 
nom  de  la  réquisition ,  — >  encore  que  la  résolution  du  contrat 
fasse  évanouir  toutes  les  hypothèques  constituéea  du  ehef  de 
cet  adjueataire.  —  Trib.  Bergerac,  91  mara  1865,  [J,  des  conserv.. 
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n.  2069]  — Trib.  Philippeville,  avr.  1868,  [/.  des  conserv,,  n.  2339] 
—  Trib.  Seine ,  4  févr.  et  28  oct.  1876,  [J.  des  conserv.,  n.  3009, 
3072]  —  Trib.  Le  Mans,  5  mars  1879,  Co^nard,  [J.  not.,  n.  22351  ; 
J.  Enreg.,  n.  2l3iO  et  21557]  —Trib.  Seine,  5  déc.  1879,  Cour- 
leau,  [D.  80.3.136] 

341.  —  S^  Après  résolution  de  la  vente,  les  inscriptions  gre- 
vant l'acquéreur  évincé.  —  Trib.  La  Rochelle,  28  juin  1882, 
[Rev.  prat.,  n.  1083]  —  Caen,  13  févr.  1883,  [J.  des  conserv., 
n.  3484] 

342.  —  9«  Après  la  révocation  de  la  donation,  les  inscriptions 
prises  contre  le  donataire  antérieurement  à  la  demande  en  révo- 
cation [J.  des  conserv.,  n.  321] 

343.  —  lOo  Après  donation  non  transcrite,  le  donataire  avant 
vendu  Timmeuble  donné,  sur  les  codonataires  du  vendeur  dési- 
gnés dans  l'acte  et  sur  le  donateur,  lors  même  que  ce  dernier 
aurait  concouru  à  la  vente.  —  Rev.  hyp.,p.  383;  /.  des  conserv., 
n.  2303.  —  V.  aussi  Sol.  adm.  enreg.,  28  oct.  1889,  [Rev,  hyp,, 
p.  619] 

344*  —  Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d*Etat,  du  11  nov. 
18iO,  toutes  les  fols  qu'on  demande  au  conservateur  un  extrait 
d'une  inscription  rectifiée,  il  doit  délivrer  en  môme  temps  un 
extrait  de  la  première  et  ae  la  dernière  inscription.  —  Turin , 
16  mars  1811,  Berutti  etBacchi.  — Sic,  Hervieu,  Résumé  de  ju- 
risp.  hypotk»,  n.  16. 

345.  —  Mais  il  ne  doit  faire  entrer  dans  cet  état  ni  les  ins- 
criptions rayées,  ni  les  inscriptions  frappées  de  péremption  à 
défaut  de  renouvellement  en  temps  utile.  En  d'autres  termes, 
le  conservateur  ne  doit  y  faire  figurer  aucune  inscription  dont 
l'immeuble  se  trouve  affranchi  par  une  disposition  de  loi  pré- 
cise et  formelle,  et  qui  ne  pourrait  plus  être  considérée  comme 
subsistante.  —  Duranton,  t.  20,  n.  433;  Zachariœ,  §  281,  n.  17 
in  fine;  Aubry  et  Rau  ,  t.  3,  note  19,  §  268,  p.  293. 

346.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  conservateur  ne  doit 
pas  comprendre  dans  l'état  délivré  les  inscriptions  remontant  à 
plus  de  dix  ans  et  non  renouvelées  G[ui  frappaient,  avant  l'adju- 
dication sur  saisie  immobilière,  un  immeuble  revendu  depuis  à 
un  tiers,  quoiqu'elles  n'aient  pas  perdu  leur  effet  à  l'égard  de 
l'adjudicataire  ;  ni  celles  qui  ont  été  prises  par  les  créanciers  de 
l'ancien  propriétaire  depuis  la  transcription  du  contrat  de  vente 
et  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  légale,  alors  sur- 
tout que  rien  ne  prouve  que  cette  purge  puisse  être  annulée 
comme  irrégulière.  —  Pans,  21  janv.  18i4,  Petit  et  Tupignv, 
[S.  et  P.  chr.];  —  23  nov.  1849,  Boullav,  [S.  49.2.686,  P.  49.à. 
567,  D.  52.2.146]—  Sic,  Duranton,  t.  20,  n.  433;  Baudot,  t.  2, 
n.  1670  et  1690. 

347.  —  Les  inscriptions  d'hypothèques  légales,  même  quand 
elles  sont  prises  pendant  le  mariage  ou  latutelle, n'étant,  aux 
termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat,  des  15  déc.  1807-22  îanv. 
1808,  valables  que  pour  dix  ans  et,  par  suite,  soumises  à  1  obli- 
gation du  renouvellement,  le  conservateur  des  hypothèques  ne 
saurait,  à  bon  droit,  comprendre  dans  un  état  sur  transcription, 
requis  par  l'acquéreur  d  un  immeuble,  une  inscription  d'hypo- 
thèque, prise  au  cours  du  mariage,  au  profit  de  la  femme  du 
vendeur,  et  non  renouvelée  dans  les  dix  ans,  alors  même  que  cette 
hypothèque  aurait  été,  postérieurement  à  son  inscription,  res- 
treinte à  des  immeubles  déterminés,  au  nombre  desquels  était 
l'immeuble  vendu.  Le  conservateur,  actionné  à  la  demande  du 
mari  vendeur,  à  On  de  retranchement  dans  l'état  de  l'inscription 
dont  il  s'agit  et  de  réparation  du  préjudice  causé  par  la  mention 
de  cette  inscription  périmée,  ne  saurait  prétendre  que  le  vendeur, 
en  sa  qualité  de  mari,  était  tenu  de  renouveler  l'inscription.  — 
Trib.  Carpentras,  25  nov.  1890,  Légier,  [J.  des  conserv,,  1892, 
art.  4313;  J.  Enreg.,  n.  23700]  —  V.  Hubert,  op,  cit.,  p.  157. 

348.  —  Il  arrive  fréquemment  que  les  propriétaires  fonciers 
s'abstiennent,  soit  par  négligence,  soit  pour  éviter  desjrais,  de 
faire  radier  lesinscriptionsprises  sur  leurs  biens  et  éteintes  avant 
le  renouvellement  décennal.  Ces  inscriptions,  bien  qu'inefficaces, 
n'en  doivent  pas  moins  être  comprises  dans  les  certificats  du 
conservateur,  car  il  n'appartient  pas  à  ce  fonctionnaire  de  se  faire 
juge  de  l'existence  des  inscriptions;  il  est  tenu  de  certifier  l'exis- 
tence de  toutes  les  inscriptions  non  radiées  sans  distinguer  entre 
celles  qui  frappent  effectivement  l'immeuble  et  celles  qui,  pour 
une  cause  quelconque,  demeurent  sans  effet.  Or,  si  l'on  considère 
que  les  inscriptions  non  radiées  représentent  un  chiffre  assez 
considérable  du  nombre  total  des  inscriptions,  on  peut  compren- 
dre jusqu'à  quel  point  le  système  du  renouvellement  décennal 
est  susceptible  de  fausser  le  jeu  de  notre  organisation  hypothé- 


caire. Les  cours  d'appel  entendues  dans  l'enquête  de  1841  (V* 
suprà,  n.  46  et  s.),  avaient,  à  la  grande  majorité,  demandé  qoe 
l'hypothèque  fût,  par  le  fait  de  l'inscription,  efficace  pendant 
trente  ans;  et,  tandis  que  c'est  le  tort  du  législateur  de  1855  de 
n'avoir  pas  tenu  compte  d'un  vœu  aussi  justifié,  la  Belgique,  l'I- 
talie et  d'autres  nations  voisines,  moins  timorées  et  plus  pré- 
voyantes, n'ont  pas  hésité  à  entrer  dans  la  voie  indiquée  par 
l'enquête  française  de  1841.  —  Besson,  op.  cit.,  p.  167. 

349.  —  La  péremption  de  dix  ans  n'atteint  pas  les  inscrip- 
tions prises  au  profit  au  Crédit  foncier,  d*où,  pour  les  conserva- 
teurs, l'obligation  de  constater  ces  inscriptions  quelle  qu'en  soit 
la  date.  La  simplification  dans  les  recherches,  que  cherchait  le 
législateur,  enédictant  l'art.  2154,  C.civ.,  n'existe  plus. 

350.  —  En  résumé,  lorsqu'à  l'occasion  de  la  demande  en  déli* 
vrance  d'un  état  hypothécaire,  il  s'élève  des  doutes  sur  le  point 
de  savoir  si  telles  ou  telles  inscriptions  subsistent  encore  aune 
manière  efficace  ou  ne  sont  plus  susceptibles  de  produire  aueuQ 
effet,  le  conservateur  peut  et  doit  les  comprendre  dans  l'étal  de- 
mandé; car  on  ne  saurait  lui  imposer  l'obligation  de  décider,  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  des  questions  douteuses  en  droit 
ou  en  fait.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  268,  note  20,  p.  293;  Mar- 
tou,  t.  4,  n.  1610  et  1611  ;  Laurent,  t.  31 ,  n.  587. 

351.  —  Il  convient,  en  terminant,  de  remarquer  que  les  con- 
servateurs des  hypothèques,  qui  ne  peuvent  être  contraints  i  se 
prononcer  sur  la  péremption  ou  la  régularité  du  renouvellement 
d'une  inscription,  ne  peuvent,  au  contraire,  se  refuser  à  tout 
constat;  ils  ont  pour  mission  de  certifier  aux  tiers  la  matérialité 
de  certains  faits,  et,  spécialement,  de  délivrer  à  toute  partie, 
intéressée  à  connaître  le  sort  d'une  inscription  déterminée,  un 
certificat  constatant  le  renouvellement  ou  le  non-renouvellemeot 
de  cette  inscription.  Si  une  responsabilité  quelconque  se  trou- 
vait enjeu,  ce  ne  pourrait  au'être  k  la  charge  soit  du  reauérant, 
au  cas  d'indication  incomplète  dans  la  réquisition,  soit  aes  tiers 

gui  n'auraient  formulé  qu  un  renouvellement  irrégulier. — Trib. 
ourges,  5  nov.  1869,  Pompagnac,  [S.  70.2.22,  P.  70.199,  D. 
72.2.84] 


CtfAPITRE  IV. 

DE  LA  RESPONSABlUTft  DfiS  CONSERVATEURS  D* HYPOTHÈQUES. 

352.  —  On  sait  que  les  conditions  de  la  responsabilité,  c'est- 
à-dire  de  l'obligation  de  réparer  le  préjudice  dont  on  est  l'auteur, 
son  caractère  et  son  étendue  varient,  suivant  que  le  préjudice 
causé  atteint  les  intérêts  de  la  société  en  général ,  ou  seulement 
ceux  de  certains  de  ses  membres  considérés  isolément,  des  in- 
dividus. Dans  le  premier  cas,  la  responsabilité  pénale  tend  à  châ- 
tier celui  qui  se  rend  coupable  d'un  fait  spécialement  prévu  et 
puni  par  la  loi  répressive;  elle  est,  par  suite,  intransmissible, 
comme  la  faute  qui  lui  a  donné  naissance.  Au  contraire,  la  ré- 
paration pécuniaire  du  préjudice  causé  k  un  particulier  par  un 
lait  prévu  ou  non  par  la  loi  pénale  est  une  obligation  qui  grève 
le  patrimoine  de  l'auteur  direct  ou  indirect  du  dommage,  entre 
les  mains  de  quiconque  le  détient.  Cette  obligation,  dite  respon- 
sabilité civile,  peut  résulter  de  tout  fait  dommageable  constituant 
une  faute,  sans  que  l'intention  de  nuire  soit  un  élément  essen- 
tiel. Le  conservateur  des  hypothèques  peut,  à  l'occasion  de  ses 
fonctions,  assumer,  soit  séparément,  soit  même  cumulativement, 
ces  deux  sortes  de  responsabiHté.  Nous  n'étudierons  que  très- 
brièvement  la  première,  dans  laquelle  nous  ferons  rentrer  la  res- 
ponsabilité qu  il  peut  encourir  au  point  de  vue  disciplinaire, 
ainsi  que  les  amendes  qui  peuvent  le  frapper,  pour  examiner  sur- 
tout la  responsabilité  civile  qu'il  peut  encourir  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

Section'!. 
ResponsablUié  pénale  ou  dlselpllnaire. 

353.  —  Nous  ne  [parlons  ici  que  pour  mention  de  la  respon- 
sabilité pénale  existant  contre  les  conservateurs.  Ceux-ci  sont, 
comme  les  receveurs  de  l'enregistrement,  responsables  des  droits 
et  amendes  qu'ils  ont  omis  de  percevoir  ou  de  constater  dans 
les  cas  où  ils  ont  qualité  à  cet  effet  (Instr.  gén.  2122),  et  des 
droits  ou  suppléments  de  droits,  au  comptant  ou  en  suspens. 
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qu'ils  ont  négligé  de  percevoir  ou  de  recouvrer  el  qui  bodI  pres- 
crits par  leur  faute.  Pour  toutes  ces  contraventions,  indépendam- 
ment du  recours  sur  tous  les  biens  et  de  Faction  privilégiée  sur 
le  cautionnement  en  numéraire,  les  conservateurs  sont,  aux 
termes  de  Tart.  2202,  G.  civ.,  punis  d'une  amende  de  200  à 
1,000  fr.,  et  de  la  destitution  en  cas  de  récidive. 

354*  —  La  peine  de  l'amende,  applicable  au  défaut  d'arrêté 
des  registres,  ne  doit  pas  être  étendue  au  défaut  de  signature 
de  Tarrété;  l'arrêté ,  en  pareil  cas,  en  dépit  de  son  caractère  in- 
complet; en  matière  pénal  tout  est  de  droit  strict,  n'en  est  pas 
moins  d'ailleurs  comme  libellé  nécessairement  de  la  main  du  con- 
servateur, susceptible  d'établir  les  démarcations  entre  les  for- 
malités de  deux  dates  différentes.  —  Garnier,  n.  787-1». 

355.  —  La  faculté  de  droit  de  Gaen ,  lors  de  l'enquête  de 
1841  (V.  suprà,  n.  46  et  s.),  avait  proposé  l'extension  des  pé- 
nalités édictées  par  l'art.  2202,  pour  les  contraventions  aux  art. 
2196  à  2201,  G.  civ.,  à  toutes  les  dispositions  généralement  con- 
tenues dans  le  titre  «  Des  privilèges  et  hypothèques  ».  ^  Docum. 
reUU.  au  rég,  hypoth,,  t.  3,  p.  505. 

356.  —  L'amende,  infligée  en  vertu  de  l'art.  2202,  C.  civ., 
est  sujette  aux  décimes.  Le  recouvrement  en  est  effectué  par  les 
percepteurs.  —  V.  suprà,  v»  Amende,  n.  346  et  381. 

357.  —  La  destitution  prévue  par  l'art.  2202  est,  le  cas 
échéant,  prononcée  par  l'administration,  et  non  par  les  tribunaux 
qui,  dans  une  conception  plus  logique,  auraient  dû  avoir  com- 
pétence pour  appliquer,  au  cas  de  récidive,  la  peine  de  la  desti- 
tution, alors  qu'ils  avaient  déjà  appliqué,  pour  l'infraction  pre- 
mière, la  peine  de  l'amende. 

358»  —  Quant  aux  amendes,  elles  demeurent,  en  fait,  à  l'état 
desimpies  menaces,  inapplicables,  à  raison  de  leur  exagération 
même,  par  Tbabitude  très-naturelle  de  Tadministration  de  ne 
point  déférer  les  conservateurs  aux  tribunaux  pour  les  inévitables 
erreurs  des  copistes,  réparées  amplement  par  la  mise  en  œuvre 
de  la  responsabilité  civile.  —  Garnier,  n.  787-3o. 

Section  II. 
Responsabilité  civile  envers  les  particuliers. 

359.  —  La  publicité  ayant  été  établie  pour  faire  connaître 
aux  tiers  l'état  hypothécaire  d'un  immeuble ,  il  est  aisé  de  com- 
prendre comment  ceux-ci  ont  le  droit  d'actionner  en  responsa- 
bilité le  fonctionnaire  chargé  de  cette  publicité,  soit  qu'il  ail 
négligé  de  remplir  un  de  ses  devoirs,  soit  qu'il  ait  induit  en  er- 
reur les  parties  qui  s'étaient  adressées  régulièrement  à  lui,  en 
supposant  bien  entendu  un  préjudice  éprouvé.  Le  Code  civil 
[art.  2196  et  s.)  avait  formellement  consacré  cette  responsabilité  ; 
une  action  était  possible,  même  à  l'époque  où  les  fonctionnaires 
étaient  protégés  contre  toute  poursuite  de  la  part  des  particuliers 
(art.  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIII,  aujourd'hui  abrogé). 

360*  —  Cette  responsabilité  des  conservateurs  pourra  donc 
être  encourue  envers  les  particuliers,  pour  toute  omission  sur 
les  registres  de  transcriptions  ou  d'inscriptions,  soit  requises,  soit 
imposées  d'ofBce,  pour  tout  refus  de  délivrance  d'états  et  decer- 
tiGcats,  ou  pour  toute  erreur  dans  ces  pièces ,  et  elle  est  suscep- 
tible parfois  de  les  obliger  à  payer  des  sommes  souvent  considé- 
rables. On  ne  trouve  pas  sur  cette  matière  un  grand  nombre  de 
décisions  judiciaires.  Un  peut  en  conclure  que  les  conservateurs 
remplissent  leurs  fonctions  au  mieux  des  intérêts  privés.  On  peut 
également  croire  que  lorsqu'une  erreur  a  été  commise,  les  officiers 

publics^  notaires,  avoués,  qui  s'en  aperçoivent,  au  lieu  de 

s'en  prévaloir,  préfèrent  mettre  le  conservateur  en  mesure  de 
compléter  ou  de  rectifier  l'état  qu'il  a  délivré  :  du  temps  et  des 
frais  sont  ainsi  épargnés.  Enfin,  le  conservateur  qui  se  recon- 
naît responsable  préfère  lui-même  à  un  procès  un  arrangement 
amiable  et  répare  spontanément  le  préjudice  qu'il  a  causé. 

361* —  En  semblable  matière,  suivant  de  justes  observations 
fournies  par  M.  Pont  sur  la  responsabilité  notariale ,  il  faut  se 
garder,  avec  un  souci  et  des  soins  égaux  de  toutes  les  exagéra- 
tions, de  celles  qui,  par  un  sentiment  de  faiblesse,  conduiraient 
k  fermer  les  yeux  sur  les  manquements  ou  les  n^ligences  des 
fonctionnaires,  aussi  bien  que  de  celles  qui,  dans  une  pensée  de 
défiance,  pousseraient  h  multiplier  sans  mesures  les  causes  et 
les  applications  de  la  responsabilité.  — P.  Pont,  Revue  du  nota- 
riat, t.  4,  p.  169-170.  -  V.  aussi  Grenier,  t.  2,  n.  501;  Trop- 
lonj-^U  4,  n.  1001;  Martou,  t.  4,n.  1617;  Laurent,  t.  31,  n.  596. 
>  — Aussi  les  tribunaux  qui  condamnent  les  conservateurs 
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responsables  leur  accordent-ils,  au  contraire,  des  dommages- 
intérêts  lorsqu'ils  ont  été  actionnés  à  tort ,  à  raison  d'actes  de 
leurs  fonctions ,  pour  les  indemniser  des  dérangements  et  des 
frais  que  le  procès  leur  a  occasionnés.  —  Orléans,  12  déc.  1884, 
Vincent,  [D.  86.2.110]  —  Bordeaux,  20  mai  1892,  de  Larroque, 
[Garnier,  Rép.  pér,,  n.  7904]  —  Trib.  Beaune,  28  août  1879, 
[/.  des  conserv.,  n.  3279]  —  Trib.  Charolles,  25  juin  1880,  [J. 
des  conserv.,  n.  3329]  —  Trib.  Saintes,  21  .juill.  1880,  [J.  des 
conserv.y  n.  3340;  J.  Enreg.,  n.  21542]  —  Trib.  Seine,  17  avr. 
1883,  [/.  des  conserv,,  n.  3609]  —  Trib.  Pontariier,  6  juill.  4886, 
V«  Lavier,  [J.  Enreg,,  n.  22765]  —  Trib.  Mayenne,  26  juin  1890, 
Mandet,  [J.  Enreg.,  n.  23491]  —  Trib.  Confolens,  13  août  1892, 
Quenouille,  [Garnier,  Rép,  pér.,  n.  7993]  —  Trib.  Bergerac,  13 
août  1891,  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  7904] 

363.  —  Jugé  même  que  si  une  instance  a  été  témérairement 
introduite  contre  eux ,  pour  les  rendre  responsables  de  sommes 
considérables,  ils  ont  droit  à  des  dommages-intérêts  à  raison  et 
pour  cause  du  trouble  né  de  celte  instance  et  de  la  nécessité  à 
eux  faite  de  défendre  une  grosse  partie  de  leur  fortune.  —  Riom, 
1"  mars  1893,  Tabareau,  [S,  et  P.  94.2.197]—  Trib.  PonUrlier, 
6  juill.  1886,  précité.  —  Trib.  Lesparre,  10  févr.  1892,  [/.  des 
conserv.,  art.  4244]—  Trib.  Confolens,  13  août  1892,  précité. 

364.  —  Il  importe  donc  de  rechercher  soigneusement  à  quelles 
conditions  la  responsabilité  des  conservateurs  est  engagée,  sauf 
à  voir  ensuite  comment  s'exerce  l'action. 

§  1 .  Conditions  nécessaires  à  l'existence  de  la  responsabilité. 

365»  —  Il  résulte  de  la  déGnition  de  la  responsabilité  que 
deux  éléments  essentiels  sont  également  indispensables  à  son 
existence  :  une  faute  commise,  un  dommage  éprouvé. 

i^Dela  faute. 

366*  —  La  faute  consiste  en  tout  manquement,  voulu  ou 
non,  d'un  individu  à  ses  obligations.  La  faute  relevée  à  la  charge 
du  conservateur  des  hypothèques  sera  rarement  contractuelle  ; 
le  plus  souvent,  elle  résultera  du  non-accomplissement  de  ses 
obligations  professionnelles,  soit  qu'il  ait  compromis  des  droits 
légitimement  acquis,  dont  la  conservation  lui  était  confiée;  soit 
qu'il  n'ait  pas  exactement  renseigné  les  particuliers  désireux  de 
profiter  des  mesures  de  publicité  organisées  par  la  loi  dans,  leur 
intérêt;  soit  qu'il  ait  pris  contre  quelau'un  une  inscription  qu'il 
ne  devait  pas  prendre.  D'autre  part,  le  conservateur,  responsa- 
ble de  ses  faits  personnels,  sera  aussi  tenu  du  fait  de  ses  subor- 
donnés. Enfin,  il  pourra  se  trouver  obligé  à. la  réparation  d'une 
faute  commune,  pour  laquelle  la  responsabilité  oevra  être  par- 
tagée. Ajoutons  que  les  cas  de  responsabilité  énoncés  ne  sont 
point  limitatifs  ;  il  faut  donc  considérer  la  responsabilité  des  con- 
servateurs comme  engagée  toutes  les  fois  que,  par  faute  ou  né- 
gligence commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  ont  fait 
éprouver  une  perte  à  un  créancier  ou  un  acquéreur.  —  V.  not. 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  268,  p.  293;  Laurent,  t.  31,  n.  593;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1556. 

367.  —  I.  Responsabilité  contractuelle.  —  Très -rarement, 
avons-nous  dit,  le  conservateur  pourra  être  déclaré  responsable 
comme  ayant  manqué  à  un  engagement  résultant  d'une  conven- 
tion. Il  faudrait  supposer  qu'il  a  accepté  d'être,  soit  dépositaire 
des  pièces  ou  notifications  adressées  aux  parties,  soit  mandataire 
de  ces  mêmes  parties;  et,  nous  avons  vu,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  rédaction  des  réquisitions,  que  les  instructions  de 
l'administration  interdisent  aux  conservateurs  tout  rôle  personnel 
et  actif.  Nous  avons  ajouté,  il  est  vrai,  que  ces  prohibitions  sont 
souvent  violées;  il  convient  néanmoins  de  remarquer  qu'elles  ne 
le  sont  jamais  au  point  d'autoriser  les  parties  à  regarder  le  con- 
servateur comme  leur  mandataire. 

368.  —;•  La  jurisprudence  en  a  conclu,  avec  raison,  que  leur 
responsabilité,  restreinte,  comme  celle  de  tous  autres  fonction- 
naires publics,  aux  fautes  ordinaires  commises  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  ne  saurait  être  engagée  par  des  investiga- 
tions qui  ne  leur  sont  imposées  ni  par  la  loi,  ni  parles  instructions 
de  leurs  chefs,  soit  pour  remédier  aux  lacunes  des  réquisitions 
et  par  suite  des  inscriptions  ou  des  états  délivrés,  soit  pour 
rectifier  les  erreurs  que  les  registres  hypothécaires  peuvent  con- 
tenir. —  Cass.,  21  déc.  1848,  [J.  des  conserv.,  n.  436]  —  Rouen, 
31  juill.  1888,  [Rec.  Rouen,  88.1.221]  —  Alger,  18  nov.  1889, 
[Rev.  Alger,  90.15]  —  Sic,  Garnier,  n.  757-2». 
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369.  —  On  t'est  demande  cependant  si  les  conservateurs  des 
hypothèques  ne  pouvaient  pas,  vu  le  salaire  qu'ils  reçoivent  de 
ceux  qui  requièrent  leur  ministère,  être,  comme  les  notaires, 
avoués  ou  huissiers,  purement  et  simplement  assimilés  à  des 
mandataires  salariés.  On  a  admis,  à  cet  égard,  que  leur  qualité 
de  préposés  de  l'administration ,  nommés  par  elle  et  auxquels  les 
parties  sont  forcées  de  recourir,  exclut  toute  idée  de  mandat 
qui  est,  de  sa  nalure,  volontaire. 

870.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  iugé  spécialement  que  Télec* 
iion  de  domicile  en  leurs  bureaux,  faite  par  un  créancier  pour  la 
validité  d'une  inscription,  bien  que  cette  élection  de  domicile 
ait  été  mentionnée  parle  conservateur  sur  ses  registres,  n'oblige 
point  celuh-ci ,  au  cas  même  où  il  reçoit  copie  des  significations 
faites  au  créancier  et  en  vise  l'original,  à  transmettre  les  copies 
à  l'intéressé ,  mais  seulement  à  les  garder  et  à  les  tenir  à  la 
disposition  de  qui  ùb  droit.  —  Bennes,  25  févr.  id92,  Guille- 
met, [D.  92.2.517]  —  V.  aussi  Douai,  4  mars  4880,  Desioges- 
Croisette,  [D.  8f  .2.408]  —  Cass.,  i%  févr.  1854,  Mouton,  [S.  51. 
4..354,  D.  51.1.301]  —  Rolland  de  Villargues,  Rép,  de  notar,, 
y^  Domicik  élu,xï.  21  et  22.  —  V.  en  sens  contraire,  mais  en 
tant  qu'il  s'agit  de  la  responsabilité  des  notaires  en  semblable 
matière  :  Cass.,  1"  mars  1886,Lesné,  [S.  86.1.314,  P.  86.1.748, 
D.  86.1.457];  —  24  janv.  4887,  Sarrazin,  [Rev,  not.,  n.  7572, 
XXVIII,  255]  ^  Nancy,  22  déc.  1853,  Voignier,  [S.  54.2.204, 
P.  54.2.199] 

370  bis.  —  L'arrêt  précité  de  la  cour  de  Rennes,  du  25  févr. 
1892,  réserve  l'hypothèse  d'acceptation  formelle  d'un  mandat 
spécial  par  le  conservateur:  en  ce  cas,  l'obligation  de  transmettre 
à  l'inscrivant  les  notifications  reçues  existerait  pour  lui,  comme 
pour  les  officiers  oublies  investis  d*un  mandat  professionnel. 

371.  —  C'est  aaprès  le  môme  principe  qu'il  faut  résoudre  la 
difficulté  qui  s'est  présentée  au  cas  où  des  états  et  certificats 
contenant  des  erreurs  ou  des  omissions  avaient  été  utilisés  par 
un  autre  que  le  requérant.  La  question  s'est  alors  posée  de  savoir 
si  la  responsabilité  du  conservateur  est ,  &  raison  de  ces  vices , 
engagée,  d'une  manière  générale,  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont 
pu  être  induits  en  erreur,  ou  simplement  envers  le  requérant. 

372.  —  On  a  jugé  que  le  conservateur  est  responsable  seule* 
nient  au  regard  de  la  personne  qui  a  requis  ou  au  nom  de  qui  a 
été  requise  Ta  délivrance  de  l'état;  on  a  tiré  argument  des  termes 
prétendus  restrictifs  («  parties  »)  de  l'art.  2202,  C.  civ.,  et  de  ce 
que,  lors  de  la  demande  d'un  certificat  d'inscriptions,  il  s'opère 
comme  un  engagement  entre  la  partie  requérante,  d'une  part, 
et  le  conservateur,  d'autre  part,  à  la  suite  duquel  ce  dernier,  en 
retour  des  salaires  perçus ,  se  rend  garant  envers  le  requérant 
de  l'exactitude  de  l'état  délivré;  —  celui-là  seul  aurait  le  droit 
d'invoquer  la  responsabilité  qui  en  acquitterait  le  prix.  —  Trib. 
Oloron,  29  déc.  1862,  [J.  des  conserv,,  n.  1822]  —  Trib.  Orthez, 
28  nov.  1888,  sous  Pau,  30  déc.  4890,  V«  Castets,  [S.  IH.2.65, 
P.  94.4.440,  D.  91.2.32J--  Trib.  Saint-Malo,  l*'aoât  4894,  Dau- 
vergne,  [D.  Rép»,  SuppL,  v  Privilèges  et  hypothèques,  n.  4784] 
—  uamier,  n.  765;  Rev,  hyp,,  n.  603  et  796;  de  Saint-Genis, 
Anwdes  d'avril  4892. 

373.  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé,  au  contraire,  plus 
exaetement  d'après  nous ,  que  le  conservateur  est  responsable , 
d'une  manière  générale,  à  l'égard  de  tous  ceux  pour  cfut  un  pré- 
judice quelconque  est  résulté  des  erreurs  ou  omissions  conte- 
nues dans  les  états  et  certificats.  —  Pau ,  30  déc.  4890;  —  18 
mars  4894 ,  [Rev.  hyp.,  p.  795J  —  Trib.  Monlmorillon,  28  août 
1860,  Guitonnière  et  Opter,  [cité  par  Landouzy,  Tr.  de  la  res- 
ponsab.  des  conserv,,  p.  68-71]  —  V.  aussi  Trio.  Pilhiviers,  40 
août  4883,  Vincent,  [i.  Enreg.,  n.  22478] 

374»  — La  solution  delà  cour  de  Pau,  si  elle  est  basée  sur  des 
circonstance»  de  fait,  n'en  a  pas  moins  une  portée  pratique  consi- 
dérable. Ces  circonstances  sont,  en  effet,  de  nature  à  se  présen- 
ter, sinon  toujours,  du  moins  dans  la  grande  majorité  des  cas  où 
la  responsabilité  du  conservateur  peut  être  engagée.—  Lorsque 
la  réquisition  (et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent)  a  pour  objet  de  vé- 
rifier la  situation  hypothécaire  d'un  tiers  en  vue  de  la  réalisation 
d'un  prêt,  et  émane  d*un  notaire,  elle  n'est  point  faite  dans  l'in- 
térêt exclusif  d'un  préteur  déterminé ,  mais  bien  dans  celui  de 
tous  les  clients  de  l'étude  qui  peuvent  avoir  un  placement  à  effec- 
tuer. Le  conservateur  ne  peut,  dès  lors,  être  assimilée  un  man- 
dataire avec  lequel  on  contracte,  sa  responsabilité,  pensons-nous, 
ne  peut  être  fondée  que  sur  le  principe  général  ae  l'art.  1382; 
si  l'état  par  lui  délivré  et  si  Terreur  que  cet  état  contient  a  causé 
un  préjudice,  la  partie  lésée,  quelle  qu'elle  soit,  doit  pouvoir 


touiours  le  rendre  responsable.  Au  surplus,  les  art.  2197  et  2202 
déclarent  ces  fonctionnaires  tenus,  d'une  manière  générale  et 
sans  distinction,  du  préjudice  résultant  des  omissions  ou  erreon 
quelconques,  qu'ils  commettent. 

375.  —  II.  RespcnsabilUé  profe^sionnella.  —  Le  conservateur 
est  en  faute  et  engaçe  sa  responsabiliié  lorsqu'il  ne  remplit  pas 
exactement  les  fonctions  que  la  loi  lui  a  confiées.  A  cet  égara,  il 
importe  tout  d'abord  de  rappeler  que  le  conservateur  n'est  sas 
juge;  qu'il  n'est  ou'un  fonctii>Dnair«  chargé  d'assarer  la  publi- 
cité des  droits  réels,  obligé  d'obéir  aux  réquisitions  régulières, 
et  sans  qualité  pour  discuter  la  valeur  juridique  des  actes  qui 
lui  sont  présentés.  Nous  avons  dit,  svprà,  n.  366,  qu'il  peut  être 
responsaole,  soit  pour  avoir  compromis  des  droits  légitimemeiit 
acquis,  soit  pour  n  avoir  pas  exactement  renseigné  les  parties  sar 
l'état  hypothécaire  d'un  immeuble. 
I  376.  —  A.  Faute  poitvant  faire  perdre  un  droit  légiiimemeiU 
I  acquis.  —  Dans  cette  hypothèse,  la  responsabilité  du  conserva- 
teur qui  repose  sur  un  principe  plus  certain  et  a  des  limites  mieux 
tracées  que  celle  des  notaires,  est  engagée  :  lo  pour  toute  obîs- 
sion,  inexactitude  ou  retard  fautifs  de  traoscriptioD  ou  d'inscrip- 
tions; 2<>  pour  toute  radiation  opérée  par  faute,  sans  ssainlevée 
régulière  et  sans  preuve  suffisante  du  consentement  de  la  per» 
sonne  qui  avait  seule  droit  ou  capacité  d  y  consentir;  3*  pour 
toute  omission  ou  inexactitude  fautives  dans  un  état  d'inserip^ 
tiens  ou  dans  un  certificat;  4*  pour  une  inscription  indûment 
prise.  Dans  tous  ces  cas,  le  principe  de  la  responsabilité  du  con- 
servateur est  basé  sur  ce  fait  qu'il  a  pu  dépouiller  4  tort  une  per* 
sonne  d'un  droit  que  la  loi  l'avait  chargé  de  sauvegarder. 

377*  —  a)  Omission ,  retard  ou  inexactitude  de  iranseripiions 
ou  (j^inseriptions.  —  Le  législateur  (C.  civ.,  art.  2197,  2199)  a 
formellement  prévu  que  la  responsabilité  du  fonctionnaire  pour- 
rait être  engagée  si  un  préjudice  queleonqoe  résultait  de  Fomis- 
sion  ou  du  retard  du  conservateur,  qui  doit  copier  exadeannt  et 
dès  qu'ils  lui  sont  remis  les  actes  à  transcrire  ou  les  bcmiereaaz 
d'inscription.  Sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  on  sait  que,  faute 
d'avoir  été  rendu  public,  un  droit  réel  peut  être  perdu.  Aussi 
est-il  aisé  de  prévoir  le  préjudice  que  peut  causer  l'abstention, 
le  retard  ou  1  erreur  du  conaervateiir  qui  ne  reproduirait  pas 
exactement  l'acte  qui  lui  a  été  déposé.  Les  refus  ou  retards  sont 
constatés  par  des  procèsvverbaux  dressés  soit  par  un  juge  de 
paix,  soit  par  un  huissier  audiencier  du  tribunal,  soit  par  os 
autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  denx  tésKorns  (U.  ôv., 
art.  2199). 

378.  —  En  prineme,  et  sauf  quelques  cas  exceptionnels  qaf 
donneront  lieu  (V.  infrà,  n.  404  et  s.)  &  quelques  développements, 
le  conservateur  des  hypothèques  n'agit  pas  d'office;  il  doit  atten- 
dre les  réquisitions  qui  lui  sont  adressées  et  s'y  conformer  mi- 
nutieusement dès  qu'elles  sont  faites  'en  la  forme  légale.  Spé- 
cialement ,  en  ce  qui  concerne  les  inscriptions  de  privilèges  ou 
d'hypothèques ,  la  loi  exige  la  remise  d'un  bordereau  en  douMe 
minute  en  même  temps  que  du  titre  constitutif  de  rhypoChèqDe. 
—  V.  infrà,  V  Hypothèque. 

379»  —  Le  conservateur  engagerait  donc  sa  responsabilité  si, 
légalement  requis,  il  n'accomplissait  pas  ta  formalité  demandée, 
ou  s'il  ne  se  conformait  pas  exactement,  dans  les  copie»  qu'il  fait, 
aux  actes  qui  hii  sont  présentés,  il  a  seulement  le  droit  d'exiger 
que  les  parties  consignent  les  sommes  dues  pour  droits  et  salaires; 
toutefois,  le  procureur  de  la  République  requérant  l'inacription  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  n  est  pas  obligé  à  cette 
avance.  Si  le  conservateur  avait  accepté  les  réquisitions  sans 
exiger  le  dépôt  des  droits  et  salaires,  il  devrait  accomplir  les 
formalités  sans  retard ,  sauf  à  actionner  les  parties  poor  recon^ 
vrer  les  sommes  à  lui  dues. 

380.  —  La  première  question  que  doit  se  poser,  ce  semble, 
le  conservateur,  est  de  savoir  si  le  requérant  a  qualité  pour  faire 
la  réquisition  :  l'examen  détaillé  de  cett^  question  trouvera  sa 
place  infrà,  vo  Hypothèque;  il  suffira  ici  de  se  demander  si  le 
conservateur  engagerait  sa  responsabilité  :  {•  s'il  prenait  ins- 
cription sans  s'être  assuré  de  la  qualité  des  parties  ;  2**  sll  pre- 
nait lui-môme  sans  en  être  requis,  en  dehors  do  cas  spéaale- 
ment  prévu  par  loi,  inscription  d'une  bvpothéque. 

381 .  —  Sur  le  premier  point ,  rappelons  que  le  eonservatenr 
n'est  pas  un  juge  :  il  suffira  donc,  qn^sn  apparence,  le  requérant 
ait  qualité  pour  que  le  conservateur  ne  soit  pas  en  droit  de  re- 
fuser son  ministère;  il  n'a  pas  à  rechercher  si,  en  fait,  k  qualité 
alléguée  existe  ou  a  persisté  chez  celui  qai  s'en  prévaut.  —  Or, 
en  principe,  et,  sauf  quelques  cas  ezceptionneis,  toote  parsovne 
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a  le  droit  dé  reqaérir  inâcrrpiîon  au  DOta  du  cr<<.ancier.  La  trans- 
cription peut  être  éj^aleinent  demandée  doit  par  Tancien,  soit 
par  te  nouveau  propriëtaire,  soit  par  tout  intéressé. 

382«  —  Ainsi  serait  en  faute  te  consefrateur  qui  refuserait 
d'inderire  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  retfuise  par 
un  prétendu  parent,  jusqu  à  ce  qde  ce  dernier  eût  justifié  de  sa 
parenté  (C.  civ.,  art.  2136). 

a83j  —  De  même  que  le  eonservateuf  ne  peut  exiger  la  jus- 
ti^aiion  de  la  qualité  des  partiel  eofilraetantes  dans  l'acte  qui 
lui  edt  présenté  y  il  n'est  pas  fondé  non  plus,  soit  à  refuser,  soit 
môme  i  retarder  raccomplissement  des  formalités,  pour  contrô- 
ler la  régularité  de  la  emttentlon  ou  férifîer  la  capacité  des 
parties)  d  est  pourj^ooi  il  ne  saurait  être  uUérîeurement  rendu 
responsable  des  vices  internes  existant  dans  les  actes  qui  Ini 
sont  produits  et  dont  un  examen  attentif  n'eût  pu  lui  révéler 
l'existence.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  20fl,  p.  297,  note  32,  33. 

384*  —  Ainsi  jugé  relativement  à  une  réouisilion  faite  à  un 
conservateur  de  mentionner  sur  ses  registres  la  subrogation  con- 
sentie, après  paiement  effectif,  par  le  gérant  d'une  société  au 
profit  de  l'adjudicataire  de  l'immeuble  sur  lequel  la  société  était 
créancière  inscrite,  alors  que  les  pouvoirs  du  gérant  avaient  pu 
être  modifiés  par  un  acte  postérieur  à  l'acte  de  société  représenté. 

—  Bordeaux,  46  août  iS7d,  Rougié,  [S.  77.2.334,  P.  77.1303] 
W5*  «^Jugé  de  même,  ft  l'occasion  d*nne  subrogation  dans 

une  inscription  d'hypothèque  consentie  par  un  tuteur,  que  le  con- 
servateur ne  commet  point  de  faute  en  opérant  la  mention  de  la 
subrogation  sans  qu'on  lui  justifie  d'une  délibération  du  conseil 
de  famille  ayant  autorisé  le  tuteur  à  accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire pour  le  mineur  la  succession  dont  la  créance  dépend. 

—  Trib.  Brest,  22  oct.  1890,  rj.  den  conéerv.,  t89«,  art.  4201, 
p.  3*31 

369»  —'  Sugéj  dans  le  mèfme  sens,  que  la  cession  de  ses  droits 
faite  par  le  créancier,  ou  la  subrogation  par  lui  consentie  au  profit 
d'un  tiers  n'ayant  nullement  pour  effet  d'aboutir  à  une  radia- 
tion nécessaire  de  l'inscription  cédée,  le  conservateur  p^ut, 
nonobstant  l'incapacité  du  cédant  ou  subrogeant,  valablement 
et  d'une  manière  utile,  mentionner  la  cession  ou  subrogation  en 
marge  de  l'inscriplion.  Spécialement,  le  coûservateur  peut  men- 
tionner en  marge  de  l'inscription  hypothécaire,  prise  pour  sûreté 
d'une  créance  appartenant  à  une  femme  mariée  séparée  de  corps 
et  de  hietis,  la  subrogation  consentie  par  cette  femme ,  même 
si  une  pareille  subrogation,  dépassant  les  pouvoirs  d'administra- 
tion de  la  femme  (V.  Cass.,  2  déo.  188»,  Maslier  et  Frémy,  S. 
86.t.97,  P.  86.1.225,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  86.1.294),  est 
nulle  h  défaut  d'autorisation  du  mari.  —  Aix,  29  avr.  1890, 
Domonteil-VerhoBven ,  [9.  90  2.130,  P.  90.1.706,  D.  90.2.356, 
et  les  conclusions  de  M.  le  proc.  gén.  Naquet]  — '  Lyon,  12 
juïll.  1878,  [J.  Bnreg.,  n.  20875;  J.  des  conserv.,  3217]  — Cotiffd, 
Baudot,  Tr.  des  form.  hyp.,  t.  1,  n.  770,  p.  340;  Boulanger  et  de 
Récy,  t.  I,  n.  67  et  772,  p.  98  et  341.  —  V.  encore  Amiens,  14 
juin  18W,  Saigne,  [S.  90.2.168,  P.  90.t.90r7,  D.  90.2.32] 

987.  -^  Dans  ses  discussions  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
prociircf  la  pu  Illicite ,  au  moyen  du  livre  foncier,  des  faits  mo- 
dicatifs  de  la  capacité  du  propriétaire  inscrit,  la  sous-commis- 
Sfon  juridique  du  cadastre  a  étudié  la  question  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  des  conservateur»  qu«nt  à  cette  vérification 
Par  Torgane  de  M.  Léon  Michel,  le  comité  de  rédaction  et  d'é- 
tudes proposait  de  décider  que  le  conservateur  serait  tenu ,  en 
principe,  de  vérifier,  sous  sa  responsabilité,  et  partons  les  moyens 
possilAes  y  l'identité  et  la  capacité  des  parties  ;  néanmoins,  pour 
éviter  de  sa  part  l'exigence  de  justifications  excessives ,  on  ad- 
mettait comme  preuve  suffisante  te  certificat  dressé  par  un  no- 
taire. Sur  le  vu  d'un  bordereau  authentique  établissant  l'identité 
et  la  capacité  des  parties,  le  conservatsur  semit,  en  conséquence, 
oWigé  ée  procéder  à  l'inscription  ;  mais,  par  contre,  déchargé  de 
toute  responsabilité.  —  Procès-verbaux  de  la  sous-commission 
joridiaue  du  cadastre,  séances  des  19  janv.^  2  févr.  et  16  mars 
1893  (MM.  Bonjean,  Challamel,  Massigli  et  Léon  Michel),  t.  3, 
p.  2o3,  362, 352,  379.  —  V.  aossi  Procès-verbaux  des  séances  du 
congrès  de  la  propr.  fonc.  en  1889  (M.  Bufnoir),  p.  23.  —  Besson, 
op.  cit.,  p.  433,  471,  484. 

888»  -y  Sur  le  second  point ,  c'est-à-dire  en  ce  qat  concerne 
une  inscription  prise  par  le  conservateur  en  dehors  de  toute 
réquiaitioii,  il  a  été  jugé  qu'elle  était  nulle  par  application  de 
l'art.  !2i34,  C.  civ.,  qui  Suppose,  en  termes  formels,  une  inscrip- 
txoD  prise  par  le  créancier.  Une  inscription  formalisée  d'office 
par  |0  «oiiservatetir  pourrait  être  contraire,  dit  l'arrêt,  et  à  la 


volonté  du  créancier  qui  ne  requiert  pas  l'inscription  et  aux  in- 
térêts des  autres  créanciers.  La  conséquence  serait  d'engager, 
au  besoin,  sa  responsabilité.  —  Poitiers,  1»^  juill.  1831,  Potron, 
[S.  31.2.241,  P.  chr.]  —  Nîmes,  29  nov.  1854,  Legout,  [9.  55. 
2.512,  P.  55.2.3831 

880.  —  Mais  la  solution  contraire  doit  être  préférée.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  qu'aucune  disposition  ne  permet  de  déclarer 
nulle  une  inscription  qui  n'aurait  pae  été  personnellement  requise 
par  le  créancier;  la  lot  statue  sur  le  cas  qui  se  présente  le  plus 
ordinairement,  mais,  elle  n'exclut  nullement  celui  où  un  tiers 
veillerait  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  cette  mesure  conservatoire  ;  or^ 
la  présentation  des  bordereaux  n'a  été  exigée  que  dans  l'intérêt 
respectif  du  conservateur  et  du  créancier;  il  n'est  fait  dans  l'ins- 
cription aucune  mention  de  cette  présentation  ;  la  publicité  suffit 
donc  et  elle  existe,  de  quelque  personne  qu'émane  la  réquisition. 
—  Cass.,  13  juill.  1841^  Chagot,  [S.  41.1.731,  P.  41.2.233] 

890^  —  C^est  ce  qui  a  été  décidé  spécialement  dans  un  cas 
oh  une  donation  avec  charges  contenait^  en  faveur  du  donateur, 
une  stipulation  d'hypothèque.  —  Agen,  4  janv^  1854,  Pardoux 
et  Chamaillard,  [S.  54.2.350,  P.  55.1.91,  D.  55.2.42] 

391.  —  Les  motifs  donnés  à  l'appui  de  la  décision  permettent 
de  bien  apprécier  le  rôle  du  conservateur  qui^  hors  des  cas  où  il 
y  est  obligé,  prend  d'office  une  inscription <  Il  joue  le  rôle  de 
mandataire,  de  gérant  d'affaires,  et  sa  responsabilité  serait  alors 
purement  contractuelle.  Il  en  réduite  qu'au  cas  où  l'inscription 
ne  peut  être  requise  que  par  certaines  personnes  détermmées 
(art.  2139^  G.  civ.),  il  pourrait  être  actionné  comme  tout  autre 
tiers  qui  aurait  indûment  requis  inscription.  —  Circul.  min.  Just., 
15  sept.  1803,  [rapportée  par  Persil,  sur  l'art.  2138-2<»;  Zachariœ, 
§  269;  Anbry  et  Rau,  t.  3,  §  269,  p.  312;  Thézard,  n.  157]  —  V. 
anal.  Cass.,  29  juin  1870,  Guillot,  [8.  71.1.29,  P.  71.45,  D.  71. 
1.225];  —  4  août  1874,  Mêmes  partie» ,  [S-  74.1.462,  P.  74.1194, 
D.  75.1.163] 

392^  -^  Les  actes  e1  bordereaux  remis  au  conservateur  doivent 
être  copiés  sur  sfs  registres  tels  qu'ils  lui  sont  remis.  Les  tiers  ne 
connaissent  que  le  contenu  des  registres,  ils  peuvent  donc  deman- 
der la  nulHté  d'une  inscription  irrégulière.  Peu  importe  qae  les 
bordereaux  fussent  rédigés  en  la  forme  légale  ;  mais,  en  ce  cas,  le 
conservateur  serait  en  faute  et  devrait  réparer  le  préjudice  causé 
par  la  copie  inexacte  de  la  pièce  k  lui  remise.  —  v.  Cass.,  22  avr. 
1818,  Gossin,  [9.  et  P.  chr.];  —  Il  juilL  1843,  Michel,  [S.  43. 
1.648,  P.  43.2.218};  —  9  janv.  1888,  Vermol,  |S.  88.1.101,  P. 
88.1.248,  D.  88.M76]  —  Bordeaux,  24  juin  1813,  Moulinard,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  3,  p.  294,  §  268,  note  22* 

898.  —  Lorsqu'on  créancier  a,  par  un  seul  bordereau,  requis 
rinscription  d'une  hypothèque  conventionnelle  avec  subrogation 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  débiteur,  le  conserva- 
teur, tenu  de  transcrire  littéralement  ce  bordereau  et  de  porter  sur 
ses  registres  toutes  les  énonciations  y  contenues ,  engagerait  sa 
responsabilité  en  les  divisant  pour  en  former  deux  inscriptions 
distinctes  qu'il  rédigerait  lui-même  et  dans  lesquelles  il  ne  res- 
pecterait pas  le  texte  primitif,  notamment  en  supprimant  une 
stipulation  portant  que  ta  femme  qui  a  subrogé  à  son  hypothèque 
légale  ne  pourra  profiter  de  l'inscription  requise.  —  Tnb.  Lyon, 
13  juin  1856,  Canlillon,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art*  3991  -*-  V.  /. 
Enreg.,  n.  20265.  21704,  23237. 

894.  —  Le  conservateur  ne  doit  donc  opérer  que  d'après  les 
indications  précises  du  requérant  dans  les  bordereaux  ;  fl  en  ré- 
sulte que  les  parties  agissent  à  leurs  risques  et  périls,  lorsque, 
dans  on  but  de  simpUficatian ,  elles  remettent  des  bordereaux 
incomplets,  se  rapportant,  par  exemple,  par  voie  de  simple  ré- 
férence aux  énonciations  du  titre,  ou  limitant  les  indications  de 
bordereaux  distincts  aux  immeubles  situés  dana  le  ressort  de 
chaque  conservation.  Le  conservateur  agit  de  même  à  ses  ris- 
ques et  périls  lorsque ,  sans  la  juste  préoccupation  des  lacunes 
qu'ultérieurement  pourront  contenir  les  états  délivrés,  pour  dimi-* 
nuer  son  travail  ou  même  le  coût  des  formalités  et  éviter  des 
redites,  il  renvoie  d'une  inscription  à  l'autre. 

895.  -«  Lorsqu'une  expédition  ou  la  grosse  elle-même  d'un 
acte  portant  subrogation  du  requérant  dans  tous  Ires  droits,  ac^ 
tions  et  privilèges  du  vendeur  est  produite  au  conservateur  par 
le  tiers  subrogé,  celui-ci  n'est  point  eu  foute  en  mentionnant, 
alors  même  que  l'acte  de  transfert  ne  l'énonce  pas  spécialement, 
la  subro^tion  dans  l'effet  de  l'inscription  d'office.  Il  ne  saurait 
être  critKfué  ni  par  le  cédant  dès  lors  qu'il  avait  formellement 
consenti  la  subrçwation;  ni  par  le  cession naire,  garanti  coMre  la 
svrprise  des  notiScations  ou  d'una  expropfiation,  et  dont  au  sur- 
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f)lus  le  droit  était  publié  dans  les  termes  de  sa  réquisition;  ni  par 
es  tiers  peu  intéressés  à  être  primés  par  le  cédant  ou  le  cession- 
naire.  —  Pau,  23  juill.  1890,  de  Minvielle,  [S.  91.2.31,  P.  91. 
1.212,  D.  91.2.321]  —  Trib.  Joigny,  13  oct.  1871,  D...,  [S.  72. 
2.81,  P.  72.362,  D.  72.3.8J 

396.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  avait  fait  la  mention 
sur  la  présentation,  non  d'une  expédition  de  l'acte,  mais  d'un 
simple  extrait  analytique,  analyse  plus  ou  moins  fidèle  de  l'acte, 
et  n'ofTrant  ni  la  miême  certitude  ni  la  même  garantie. 

397*  —  S'il  a  été  remis  au  conservateur  par  le  créancier  re- 
quérant inscription  deux  bordereaux,  l'un  régulier  et  complet, 
1  autre  irrégulier,  contenant  des  erreurs  et  non  conforme  aux  sti- 
pulations du  titre,  il  peut  arriver  que  Tinscription  soit  ensuite 
faite  sur  le  registre  a'après  le  bordereau  irrégulier,  et  que  le 
bordereau  régulier  soit  remis  au  créancier  revêtu  de  la  mention 
que  l'inscription  au  registre  a  été  faite.  Si  la  créance  est  ulté- 
rieurement rejetée  de  Tordre,  à  raison  du  vice  de  Pinscription , 
il  a  été  jugé  que  le  conservateur  est  garant  de  ce  rejet  envers 
le  cessionnaire  porteur  de  la  créance,  étranger  au  vice  du  bor- 
dereau; il  a  un  recours  contre  le  créancier  cédant,  auteur  du 
bordereau  irrégulier;  ce  recours  subsiste  alors  même  qu'il  exis- 
terait une  autre  cause  de  nullité.  —  V.  Cass.,  17  nov.  1824, 
Soubeyrand ,  [S.  et  P.  chr.] 

398.  —  Une  décision  postérieure  rendue  dans  une  espèce 
semblable  n'a  pas  admis  le  recours  du  conservateur  contre  le 
créancier  rédacteur  du  bordereau  irrégulier;  les  juges  du  fait 
avaient,  au  surplus,  constaté  que  le  conservateur,  au  lieu  de 
donner  au  requérant  un  récépissé  des  pièces,  conformément  à 
Fart.  2200,  G.  civ.,  en  attendant  qu'il  eûl  fait  l'inscription,  avait 
rendu  aussitôt  l'acte  d'obligation  et  le  bordereau  régulier  portée 
la  suite  ;  il  certifiait  avoir  inscrit  le  même  jour  et  attestait  ainsi 
une  inscription  qui  n'existait  pas  encore  et  il  affirmait  entre  le 
bordereau  qu'il  remettait  et  l'inscription  faite  postérieurement 
une  conformité  que,  par  son  fait,  il  s'était  mis  hors  d'état  de  vé- 
ri6er  et  qui  n'avait  pas  existé.  —  Cass.,  29  avr.  i829,  Lieutaud, 
IS.  et  P.  chr.] 

399.  —  Le  fait  par  un  conservateur,  requis  d'inscrire  un 
bordereau  hypothécaire  énonçant  que  l'inscription  doit  être  prise 
dans  son  bureau,  de  n'avoir  point  prévenu  l'inscrivant  qu'il  com- 
mettait une  erreur  en  s'adressant  à.  son  bureau ,  au  lieu  de  s'a- 
dresser à  un  autre,  n'entraîne  point  contre  lui  Tapplication  du 
principe  de  responsabilité;  l'arrêt  qui,  en  ce  cas,  décharge  le  con- 
servateur de  toute  responsabilité  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass., 
25  nov.  1872,  Delaporte,  [S.  73.1.65,  P.  13.140,  D.  73.1.134] 
—  V.  aussi  Pau,  23  juill.  1890,  précité.  —  V.  suprà,  n.  395. 

400.  —  Ainsi  jugé  spécialement  pour  les  conservations  de 
Paris,  dont  les  circonscriptions  ne  correspondent  pas,  nous  l'a- 
vons vu,  avec  les  arrondissements,  les  erreurs  étant  dès  lors 
plus  aisées  à  commettre.  —  Paris,  26  janv.  1872,  Mosler,  [S. 
72.2.19,  P.  72.194,  D.  72.2.121]  —  Trib.  Seine,  19  févr.  1892, 
IGarnier,  Rép.  pér,,  7861] 

401.  —  En  principe,  le  conservateur  n'inscrit  une  hypothè- 
que que  lorsqu'il  en  est  requis;  cependant  l'art.  7,  L.  21  vent, 
an  Vu,  l'oblige,  comme  nous  l'avons  dit,  h  inscrire  son  caution- 
nement (V.  suprà,  n.  106).  L'art.  7,  L.  5  sept.  1807,  veut  égale- 
ment qu  il  prenne  d'office  l'inscription  pour  garantir  les  droits  du 
Trésor  sur  les  biens  des  comptables  au  simple  vu  de  tous  actes 
translatifs  passés  par  ceux-ci.  Le  bordereau  constatant  cette  ins- 
cription, délivré  conformément  à  l'art.  2148,  C.  civ.,  doit  être  en- 
voyé au  procureur  de  la  République  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment où  les  biens  sont  situés  et  à  l'agent  du  Trésor  public,  le 
tout  à  peine  de  destitution  et  de  dommages- intérêts. 

402.  —  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  2108,  C.  civ.,  le  conser- 
vateur est  tenu,  sur  la  transcription  d'un  acte  de  vente  consta- 
tant que  le  prix  est  dû  en  tout  ou  en  partie,  de  prendre  au  profit 
du  vendeur  l'inscription  d'office.  Même  obligation  à  la  suite  d'ad- 
judication sur  saisie  immobilière.  Le  conservateur  rédige  lui- 
môme  l'inscription.  Mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  faire  ren- 
trer l'examen  des  difficultés  qui  se  sont  présentées  dans  l'étude 
des  cas  où  l'omission  du  conservateur  peut  faire  perdre  un  droit 
légitimement  acquis.  On  sait,  en  effet,  que  celte  inscription  d'office 
n'est  nullement  nécessaire  pour  assurer  au  vendeur,  au  moins 
pendant  dix  années,  le  bénéfice  du  privilège  qui  est  conservé 
par  la  transcription.  Seuls,  les  tiers  induits  en  erreur  par  l'omis- 
sion du  conservateur  pourraient  le  faire  déclarer  responsable. 
Il  suffira  pour  le  moment  d'indiquer  les  points  suivants. 

402  bis,  —  11  convient  néanmoins  de  signaler  ici  une  décision. 


d'ailleurs  bien  rendue  ,  d'après  laquelle  le  conservateur  n'a  pas 
à  prendre,  lors  de  la  transcription  d'une  vente  dont  le  prix  con- 
siste en  une  rente,  l'inscription  d'office  du  privilège  du  vendeur, 
si  une  clause  l'en  dispense ,  en  conséquence  d'une  renonciation 
expresse  du  vendeur,  dans  l'acte  même,  au  privilège  et  à  l'action 
résolutoire.  •—  Trib.  Château-Gontier,  26  juill.  1876,  [J.  Enreg., 
n.  20174] 

403.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  auquel  un  tiers 
présente  simultanément  un  contrat  de  vente  immobilière  à  trans- 
crire et  un  acte  postérieur  contenant  subrogation  à  son  proGt 
dans  le  privilège  du  vendeur  n'a  pas,  sur  la  transcription, à 
prendre  directement  l'inscription  d'office  au  profit  du  tiers  :  il 
n'est  tenu,  en  effet,  de  faire  d'office  l'inscription  sur  son  registre 
que  des  seules  créances  résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété 
au  profit  du  vendeur  ou  du  bailleur  de  fonds.  Une  réquisition 
expresse  du  tiers  subrogé  mettrait,  seule,  le  conservateur  en 
faute.  —  Trib.  Joigny,  13  oct.  1871,  précité. 

404.  —  S'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  2108,  la  transcrip- 
tion vaut  inscription,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  c'est  à 
la  condition  que  l'acte  constitutif  du  privilège  du  vendeur  per- 
mette non  seulement  de  l'asseoir,  mais  encore  d'en  révéler  l'exis- 
tence aux  tiers,  soit  par  la  transcription ,  soit  par  l'inscription 
faite  d'office  par  le  conservateur.  En  conséquence,  l'inscription 
ne  pouvant  que  reproduire  les  termes  mêmes  de  l'acte  constitutif 
du  privilège,  le  conservateur  n'est  point  fondé  à  faire  la  mention 
des  immeubles  vendus  dans  l'inscription  d'office ,  si  elle  ne  se 
trouve  pas  dans  l'acte  de  vente,  car  il  ne  saurait  utilement  insérer 
dans  l'inscription  d'office  d'autres  ônonciations  que  celles  de  l'acte 
de  vente.  Le  vendeur  n'a  pas  de  privilège  faute  de  porter  sur  un 
immeuble  déterminé,  et  ce  vice  ae  la  transcription  et  derinscrip- 
tion  d'office  ne  saurait  être  purgé  par  l'inscription  prise  eo  re- 
nouvellement. —  Pau,  30  nov.  1876,  Abbadie,  [S.  77.2.247,  P. 
77.1013]  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  270.  —  CoiUrà,  Mourlon,  Trans- 
cript,,  n.  690. 

405»  —  Si  le  conservateur  ne  rédigeait  point  l'inscription 
d'office  conformément  aux  droits  du  vendeur,  spécialement  s'il 
ne  constatait  l'existence  du  privilège  que  pour  moitié  de  la  somme 
à  laquelle  il  s'élève  réellement,  il  nous  paraît  certain  qu'il  pour- 
rait être  actionné  par  le  vendeur  à  l'effet  de  la  rectifier.  Sans 
doute,  la  transcription  du  contrat  de  vente  conserve  intégralement 
le  privilège  du  vendeur  et  l'objet  de  l'inscription  d'oflice  est  seu- 
lement de  faire  connaître  ce  privilège  aux  tiers;  mais  on  ne  sau- 
rait justement  disconvenir  que,  s'il  importe  à  ceux-ci  de  connaître, 
non  seulement  l'existence,  mais  aussi  la  valeur  réelle,  l'étendue 
du  privilège,  le  vendeur  lui-même  est  non  moins  intéressé  à  ce 

3ue  le  privilège  soit  constaté  tel  qu'il  est;  la  rédaction  vicieuse 
e  son  inscription  lui  cause  un  dommage  en  ce  que,  ne  faisant 
pas  connaître  aux  tiers  la  valeur  de  son  privilège,  elle  porte  atteinte 
k  son  crédit.  11  est  en  droit,  par  cela  seul,  d  agir  contre  le  con- 
servateur en  rectification;  et  si,  pour  aboutir  à  cette  rectification, 
il  est  obligé  de  procéder  judiciairement,  le  conservateur  devra 
réparer  le  préjudice  causé  c'est-à-dire  supporter,  tout  au  moins, 
les  frais  de  l'instance  engagée  par  suite  de  Terreur  commise.  — 
V.  Pont,  t.  2,  n.  870;  Troplong.  t. 4,  p.  286;  Aubry  et  Rau,  t. 3, 
§  278,  p.  336.  —  CofUrà,  Gaz.  PaL,  10-11  juin  1892,  note  sous 
Trib.  Seine,  17  mars  1892,  Montier. 

406.  -—  Spécialement  (et  la  question  est  de  nature  à  se  pré- 
senter fréquemment  dans  les  pays  où,  comme  en  Normandie,  le 
régime  dotal  est  de  droit  commun),  le  conservateur  ne  saurait, 
sans  engager  sa  responsabilité,  se  dispenser  de  prendre  une  ins- 
cription d'office  pour  rendre  public  le  privilège  du  vendeur,  k  la 
suite  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  d'un  immeuble  dotai,' 
bien  que  le  prix  de  la  vente  ait  été  déclaré  payé  comptant  s'il  n'est 
point  effectivement  justifié  du  remploi  :  les  tiers,  s'ils  traitaient 
avec  les  acquéreurs  et  devenaient  eux-mêmes  acquéreurs  des  biens 
dotaux  vendus  ou  créanciers  avec  hypothèques  constituées  sur  ces 
mêmes  biens,  se  trouveraient  exposés  k  s'en  voir  évincés  par  l'effet 
de  l'action  réservée  à  la  femme.  Indépendamment  de  ce  motif,  il 
est  à  remarquer  que  le  défaut  de  remploi  ouvre  à  la  femme  une 
action  alternative,  tendant  soit  à  revendiquer  l'immeuble,  soit  à 
répéter  le  prix  qui  le  représente.  Le  paiement  non  suivi  de  rem- 
ploi peut  donc  être  considéré  comme  non  avenu;  et  le  conserva- 
teur tenu  de  formaliser  inscription,  d'une  manière  générale,  pour 
les  sommes  ou  prestations  dues  d'après  l'acte  de  vente,  doit,  en 
l'espèce,  prendre  inscription  d'office.  —  Trib.  Caen,  16  avr.  1883, 
Manger,  [D.  85.3.23]  —  Pau,  24  juill.  1886,  Tapie.  [D.  87.2.33] 
—  Sic,  Boulanger  et  de  Recy,  t.  2,  n.  51 1  ;  Rodière  et  Pont,  Contr, 
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de  mar.,  t.  2,  n.  557.  —  Contra,  Deroolombe,  Rev.  dunotar,,  n. 
6374;  André,  n.  409. 

407*  —  En  cas  d'adjudication  &  un  seul  acquéreur  et  par  un 
spui  procès-verbal  de  plusieurs  lots  appartenant  au  même  ven- 
deur, mais  avec  une  stipulation  de  prix  distincts  pour  chacun 
des  lots  vendus,  le  vendeur  c^u\  n'a  pas  été  payé  jouit,  sur  cha- 
cun des  lots,  d'un  privilège  distinct  jusqu'à  concurrence  du  prix 
afférent  à  chacun  d'eux.  —  Cass.,  19  avr.  4893,  Thouvenel ,  fD. 
93.4.531]  —  Le  conservateur,  chargé  parla  loi,  dans  Pintérôt  des 
tiers  de  résumer  avec  précision  les  parties  essentielles  de  Pacte 
de  vente  et  de  les  portera  la  connaissance  du  public,  au  moyen 
des  inscriptions  qu  il  prend  d'office  et  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, ne  peut  donc  être  tenu  de  grouper  dans  la  formule  d  une 
inscription  unique  les  diverses  mutations  relatives  à  ces  privi- 
lèges distincts;  nous  verrons,  infrà,  n.  616  qu'il  a  droit  par 
suite  à  autant  de  salaires  qu'il  a  réellement  pris  d'inscriptions. 

—  Cass.,  41  mars  1894,  Coulonge,  [D.  94.4.253]  —  V.  /.  des 
cùtiserv,,  4894 ,  art.  4484  ;  4892,  art.  4232  et  4264.  —  V.  Trib.  Bar- 
sur-Aube,  4«  juin  4876,  [J.  Enreg,,  n.  20374] 

408.  —  En  matière  de  saisie  immobilière,  le  conservateur 
commettrait  une  faute  engageant  sa  responsabilité  au  profit  de 
toutes  les  parties  lésées,  s'il  ommettaitde  mentionner  l'heure  de  la 
saisie,  s'il  intervertissait  l'ordre  des  transcriptions,  s'il  omettait 
de  mentionner  en  marge  de  la  saisie  des  sommations  faites  en 
vertu  de  l'art.  692,  C.  proc.  civ.,  et  pour  toutes  autres  irré- 
gularités de  ce  çenre.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  288;  Fa- 
vard  de  Langlade,  vo  Saisie  immobilière,  t.  5,  p.  50;  Tho- 
mine-Desmazures ,  t.  2,  p.  244;  Dutruc,  Supp.  aux  Uns  de  la 
procédure,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  vo  Saisie  immobilière, 
D.  458,  quest.  2264. 

409.  —  Le  conservateur  serait  également  responsable  et  tenu 
de  dommages-intérêts  pour  avoir,  en  violation  de  l'art.  680,  C. 
proc.  civ.,  transcrit  une  seconde  saisie ,  alors  qu'une  première , 
ayant  pris  sa  consistance  par  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites,  n'a  point  été  radiée.  —  Rennes,  4«'  août  4851,  [J. 
des  Av.,  t.  77,  p.  320|  —  Trib.  Seine,  29  mai  1857,  [J.  des  Av., 
t.  82,  p.  582]  —  Paris,  9  févr.  4877,  [/.  des  Av.,  t.  402.  p.  98] 

—  Sic,  Chauveau,  Formul.  deprocéd.,  t.  2,  p.  94,  note  1  ;  Dutruc, 
op.  dt.,  vo  Saisie  immobilière,  n.  459-462,  p.  593. 

410.  —  b)  Radiation  irrégulière  d*une  ins&nption  hypothécaire 
ou  dune  saisie  immobilière.  —  La  radiation  d'une  inscription 
fait  perdre  au  créancier  son  ran^  et  parfois  tout  droit  hypothé- 
caire; la  radiation  d'une  saisie  immobilière  enlève  au  poursui- 
vant les  avantages  très-appréciables  attachés  à  la  transcription  : 
le  saisi  pourra  aliéner  l'immeuble ,  les  fruits  ne  seront  plus  im- 
mobilisés. Le  créancier  ne  doit  donc,  légitimement  être  privé  de 
ces  divers  droits  qu'en  vertu  d'un  acte  de  sa  volonté  donné  en 

Eleine  capacité  ou  à  la  suite  d'une  décision  régulière  de  justice, 
e  conservateur  qui  méconnaîtrait  ce  principe  serait  en  faute  et 
exDoserait  de  la  façon  la  plus  grave  sa  responsabilité. 

411.  —  Il  l'exposerait  aussi  gravement  s'il  refusait  une  ra- 
diation qui  lui  serait  régulièrement  demandée,  le  débiteur  ayant 
droit  à  ne  pas  avoir  son  immeuble  grevé  indûment.  Woii  les  dif- 
ficultés très-grandes  que  présentent  pour  le  conservateur  les 
questions  de  radiation.  Le  détail  en  sera  exposa  infrà,  v**  Hypo- 
thèque;  il  sufflra  de  poser  ici  les  règles  générales. 

412.  —  Le  titulaire  de  la  créance  ayant  pleine  capacité  à  cet 
effet  peut  seul  consentir  à.  une  mainlevée  qui  oblige  le  conser- 
vateur à  radier.  Le  consentement  doit  être  donné  par  acte  au- 
thentique dont  une  expédition  est  déposée  au  bureau  des  hypo- 
thèques (C.  civ.,  art.  2157,  2158).  Le  conservateur  devra  donc 
tout  d'abord  vérifier  sous  sa  responsabilité  que  la  mainlevée  a 
été  consentie  par  le  titulaire  de  la  créance. 

412  bis.  —  L'application  de  ce  principe  a  été  faite  par  le  tri- 
bunal de  Liège.  L  hypothèque  étant  un  droit  réel  immobilier,  le 
mari  commun  en  biens  ne  peut  abandonner  gratuitement  la  ga- 
rantie qui  résulte  de  cette  hypothèque  au  profit  d'une  créance 
appartenant  à  la  communauté,  et,  par  conséquent,  n'a  pas  qua- 
jité  pour  donner,  seul  et  en  dehors  de  sa  femme ,  mainlevée  d'une 
inscription  hypothécaire  prise  pour  sûreté  de  cette  créance,  sans 
en  recevoir  le  paiement.  Ju^e,  dans  ces  circonstances,  que  le 
conservateur,  requis  de  radier  en  vertu  de  ce  consentement, 
est  fondé  à  s'v  refuser.  —  Trib.  Liège  (Belgique),  12  juin  1886, 
[/.  Enreg.,  n. '227821 

413.  —  C'est  en  vertu  de  ce  droit  que,  très-souvent,  au  moment 
de  procédera  des  radiations  définitives,  les  conservateurs,  sui- 
vant un  procédé  autorisé  par  une  solution  de  la  régie ,  en  date 


du  16  juin  1874  (/.  Enreg.,  art.  21198,  ann.  1879,  p.  672),  exi- 
gent des  tiers  subrogés  au  bénéBce  de  Tinscription,  qui  en  don- 
nent mainlevée,  des  justifications  qui  n'avaient  point  été  requi- 
ses au  moment  où  fut  mentionnée  la  subrogation  sur  les  registres. 
C'est  ainsi  que  la  question  s'est  posée,  lorsque  deux  époux., 
après  avoir  vendu  un  immeuble  propre  à  la  femme ,  ont  subrogé 
un  tiers  dans  le  privilège  du  vendeur,  et  que  mention  de  cette 
subrogation  a  été  faite  en  marge  de  l'inscnption  d'office,  sans 
que  le  contrat  de  mariage  de  la  venderesse  ait  été  produit  au 
conservateur,  de  savoir  si  celui-ci  est  en  droit,  lors  de  la  pré- 
sentation de  la  quittance  du  prix  et  de  la  mainlevée,  de  refuser 
d'opérer  la  radiation  à  défaut  de  production  du  contrat  de  ma- 
riage. —  V.  J.  Enreg,,  n.  21198. 

414.  —  Pour  opérer  la  radiation  d'une  inscription  hypothé- 
caire prise  en  vertu  d'une  obligation  au  porteur,  le  conservateur, 
pour  mettre  sa  responsabilité  a  couvert,  doit  exiger  de  l'offîcier 
public,  rédacteur  ae  la  mainlevée,  attestation  que  le  comparant 
est  réellement  détenteur  du  titre.  Cette  affirmation  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  et  le  conservateur  ne  peut  être  reprochable 
de  s'en  contenter.  Il  ne  serait  point  fondé  à  demander  qu'il  lui 
soit  fait  remise  de  la  grosse  de  l'obligation  bâton  née  ou  biffée.  — 
Bordeaux,  7  févr.  1846,  Cons.  hyp.  Angouléme,  IS.  46.2.321, 
P.  46.1.742,  D.  46.2.168]  —  Dijon ,  8  juiU.  4892,  Mairet-Réal, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  année  4892,  art.  7934]  —  Sic,  Boulanger  et 
de  Récy,  t.  1,  n.  83.  —  V.  aussi  Joum.  des  consei'v.,  1892,  art. 
4241. 

415.  —  Le  conservateur  des  hvpothèques  n'est  point  en  faute, 
en  radiant  l'hypothèque  constituée  pour  une  ouverture  de  crédit, 
sur  la  mainlevée  donnée  par  le  créditeur,  alors  même  que,  par  suite 
des  endossements  d'effets  de  commerce  du  crédité,  il  serait  des- 
saisi en  tout  ou  en  partie  de  l'hypothèque.  Le  conservateur  n'est 
point,  en  effet,  à  même  d'en  vérifier  le  bien-fondé  :  aucune  for- 
malité spéciale  ne  l'avertit,  d'ordinaire,  de  la  transmission  de 
l'hypothèque  résultant  de  l'endossement  des  effets.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr,  comm.,  t.  4,  n.  733;  Aubry  et  Hau, 
t.  3,  §  281,  note  41,  p.  396.  —  Contra,  Trib.  comm.  Havre,  34 
août  1865,  [Jur.  trib.  comm.  Hftvre,  65.1.131]  —  Laurent,  t.  31, 
n.  230  et  s. 

416.  —  La  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  peut- 
être  consentie  par  un  légataire  universel,  institué  par  un  testa- 
ment olographe  et  qui,  en  l'absence  d'héritier  à  réserve,  a  eu  la 
saisine  légale.  En  pareille  hypothèse,  le  conservateur  est  tenu 
d'opérer  la  radiation  sur  l'acte  de  production  delà  mainlevée,  du 
testament  et  de  l'acte  de  dépôt  y  annexé,  et  du  certificat  de  no- 
toriété constatant  l'absence  d'héritiers  à  réser^re  ;  il  ne  pourrait 
sans  pouvoir,  à  peine  de  dommages-intérêts  pour  sa  résistance 
injustifiée,  exiger  la  preuve  de  faits  autres  que  la  capacité,  tels 
qu'il  n'a  point  qualité  pour  les  vérifier,  comme  un  acte  de  noto- 
riété constatant  les  noms  et  qualités  de  tous  les  héritiers  naturels 
qui  auraient  été  appelés  à  recueillir  la  succession  du  défunt  s'il 
fût  décédé  ab  intestat,  ou  un  certificat  d'avoué  constatant  la 
date  de  la  signification  à  ces  héritiers  de  l'ordonnance  d*envoi  en 
possession,  etc.  —  Dijon,  31  mai  1867,  Champion  de  Nansouty, 
[S.  68.2.224,  P.  68.855]—  V.  aussi  Trib.  Lille,  19  mai  4892,  Du- 
pont Jevénon,  [Garnier,  Rép.  pér.,  année  1892,  art.  7966]  — 
Boulanger  et  de  Récy,  n.  323. 

416  bis.  —  Par  application  de  la  même  idée  que  le  conser- 
vateur des  hypothèques  n'est  point  fondé  à  exiger  la  preuve  de 
faits  autres  que  la  capacité,  il  a  été  iugé  que,  s'il  est  requis 
d'inscrire  une  subrogation  générale  dans  l'hypothèque  légale 
d'une  femme  mariée,  il  n'est  pas  tenu  de  requérir  justifications 
ou  de  s'assurer  lui-même  que  la  femme  n'a  pas  consenti  de  re- 
nonciations à  cette  hypothèque  sur  des  immeubles  antérieure- 
ment vendus.  —  Trib.  Seine,  13  janv.  1875,  [J.  Enreg.,  n,  19717] 

417.  —  Lorsqu'une  hypothèque  a  été  inscrite  au  profit  d'une 
société  de  commerce,  le  conservateur  ne  peut  rayer  l'inscrip- 
tion sur  la  représentation  d'une  quittance  avec  mainlevée  déli- 
vrée devant  notaire  par  l'un  des  associés  «  qu'autant  que  l'acte 
de  société  lui  est  représenté,  pour  qu'il  puisse  vérifier  si  l'associé 
qui  a  donné  la  quittance  avait  pouvoir  d'accorder  la  mainlevée. 
Serait  suffisante  la  production  d'un  certificat  du  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce  constatant  le  dépôt  d'un  acte  de  déclaration 
de  cessation  de  commerce  émanant  ae  tous  les  associés  et  duquel 
il  résulterait  que  tous  les  associés,  ou,  au  moins,  celui  qui  a  dé- 
livré la  quittance  présentée  au  conservateur,  avaient  la  signa- 
ture sociale.  —  Amiens,  31  déc.  1851,  Tollu,  [S.  52.2.128,  P. 
52.1.274]  —  Trib.  Saint-Pons,  30  avr.  1864,  Boucanu,  [D.  66. 
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3.83]  —  Sw,  Pont,  t.  2,  n.  1079;  BouUnger  et  de  Rrfcy,  t.  4, 
n.  349  et  364;  Laurent,  t.  31,  d.  216;  Frimot.n.  88. 

4^17  bis,  ^  La  loi  du  l«r  août  1893,  sur  les  tociétës,  eet 
muette  sur  la  mainlevée;  la  (question  sa  pose  donc  de  savoir  si 
les  conservateurs  peuvent  exiger  pour  la  mainlevée  un  acte  au^ 
thenlique  tel  qu'il  est  exigé  pour  la  constitution  de  l'hypothèque. 

—  V.  Oarnier,  Rép,  pér.,  art.  8026. 

418.  H--  Pour  la  radiation  de  Tiaseription  prise  au  profit  d'une 
faillitf^ ,  le  conservateur  n'est  point  responsable  s'il  a  radié  sur 
la  seule  production  de  ta  mainlevée  du  syndic,  sans  avoir  exigé, 
en  outre,  justification  de  la  consignation  préalable  des  fonds 
touchés.  •*-  Caen,  26  juill.  1867,  Duchemin,  [S.  66.2.303,  P.  68. 
1135,  D.  68.2.1491  —  Douai,  3  févr.  1880,  Moncharville,  [D.80. 
2.157]  —  Trib.  Millau,  7  déc.  1888,  Grimai,  [/.  des  conserv., 
4889,  art.  3920]  —  Sic,  Hervieu,  v^  Radiât.,  n.  22;  Boulanger 
etdeRécy,  t.  l,n.  105, 

418  bis.  —  Juffé,  d'autre  part,  que  lorsqu'une  créance  appar- 
tenant âiune  faillite  a  fait  l'objet  d'une  remise  partielle  en  vertu 
d'un  concordat  homologué  en  justice,  et  que  le  syndic,  en  rece- 
vant le  solde  de  la  créance,  a  donné  mainlevée  totale  de  L'ins- 
cription qui  la  garantissait,  le  conservateur  ne  peut  être  tenu, 
sur  la  seule  ju&tiflcation  de  ce  paiement,  d'opérer  la  radiation 
totale  de  l'inscription.  Il  est  fondé  à  ne  radier  l'inscription  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  quittancée,  tant  qu'on  ne  lui 
rapporte  pas,  à  défaut  du  consentement  d'une  partie  ayant  capa- 
cité pour  donner  mainlevée  sans  paiement,  un  ordre^^de  raaia- 
tion  passé  en  force  de  ehose  jugée.  —  Lyon,  26  juill.  1884,  [J. 
Bnreg,,  n.22»l\] 

41B*  —  Si  le  consentement  est  donné  par  un  mandataire,  le 
conservateur  ne  doit  pas  se  contenter  de  la  déclaration  faite  par 
le  notaire  rédacteur  que  le  requérant  a  un  pouvoir  spécial.  Il  a 
le  droit  d'exiger  une  expédition  de  la  procuration.  —  Paris,  17 
août  1843,  Bouquet,  [S.  43.2.534,  P.  43.2.699]  —  Sic,  Boulanger 
et  de  Bécy,  t.  1,  n.  34. 

420.  ~  Si  la  mainlevée  ne  se  rapporte  pas  à  une  inscription 
d'hypothèque,  mais  k  une  saisie  immobilière,  elle  doit  émaner,  ou 
du  seul  poursuivant,  ou  du  poursuivant  et  des  créanciers  (^ui,  ayant 
reçu  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  G.  proc.  civ.,  sont 
mentionnés  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  suivant  que 
l'acte  est  fait  avant  ou  après  cette  mention.  Le  conservateur  serait 
en  faute  soit  si ,  avant  la  mention ,  il  refusait  de  radier  sur  le 
simple  consentement  du  poursuivant,  soit  si ,  après  la  mention , 
il  n  exigeait  pas  le  consentement  de  tous  les  créanciers  ayant 
reçu  les  sommations. 

421.  —  Il  en  résulte  qu'avant  cette  mention  le  poursuivant 
est  maître  de  la  procédure  et  peut  notamment  rendre  possible 
l'aliénation  de  l'immeuble.  Un  second  saisissant  dont  le  oonser-r 
valeur  aurait  refusé  de  transcrire  la  saisie  pourrait  signiBer  au 
conservateur  une  opposition  à  radiation;  sans  droit  pour  se  faire 
juge  du  mérite  de  cette  opposition,  le  conservateur  ne  devra  ra- 
dier qu'en  vertu  d'une  décision  de  justice.  —  Trib.  Charlevitle,  8 
févr.  1894,  Noël,  {J.  Enreg.,  n.  24362]  —  Tl  suit  de  \h.  au'à  défaut 
de  consentement  du  créancier,  il  faut,  pour  radier  valablement, 
la  représentation  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 
Le  conservateur  ne  saurait  donc  être  tenu  de  radier  en  exécu- 
tion d'un  jugement  auquel  le  créancier  n'aurait  pas  été  partie, 
et  qui,  de  sa  part,  demeurerait  susceptible  de  tierce -opposition. 

—  Caen,  21  mars  1876,  [/.  Enreg.,  n.  20253]  ~  Trib.  Seine,  16 
mars  1886,  [J.  Enreg.,  n.  22679]—  V.  aussi  Trib.  Marseille,  29 
août  1873,  U.  Enreg.,  n.  19555]  —  Par  contre,  il  ne  saurait  se 
refuser  à  radier,  motif  pris  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  ordon- 
nant à  nouveau,  ou  par  confirmation  du  jugement,  la  radiation 
réclamée  :  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif.  -^  Trib. 
Joigny,  25  jmll.  1889,  [/.  Enreq.,  n.  23425] 

422«  —  La  mainlevée  n'obhge  le  conservateur  à  radier  que 
si  le  titulaire  qui  la  consent  a  pleine  capacité  à  cet  égard.  Il  y  a 
donc  lieu ,  k  la  différence  de  ce  qui  a  été  admis  en  matière  de 
transcriptions  et  d'inscriptions,  de  vérifier  la  capacité  des  parties. 
La  différence  est  facile  à  justifier  :  la  transcription  et  l'inscription 
rendent  publics  des  actes  dont  les  intéressés  sont  admis  à  dis* 
cuter  la  validité  :  ici  il  s'agit  de  dépouiller  une  personne  en  lui 
enlevant  le  bénéfice  d'une  inscription.  Ce  droit  d'examiner  la 
capacité  des  parties  permet,  en  certains  cas,  aux  conservateurs 
de  faire  disparaître,  è  leurs  frais,  il  est  vrai,  des  inscriptions 
formalisées  par  eux,  antérieurement,  mais  à  tort.  Ainsi,  la  con- 
damnation prononcée  k  la  requête  du  créancier  d'une  succession 
contre  l'héntier  bénéficiaire,  en  cette  qualité,  ne  confère  pas  à  ce 


créancier  un  titre  qui  lui  permette  de  prendre  inscription  sur  les 
biens  personnels  de  l'héritier.  En  conséquence,  le  conservateur, 
s'il  en  est  reauis,  doit  se  refuser  k  la  formaliser,  et,  s'il  a  hiserit, 
il  est  tenu  ae  rectifier  son  erreur  par  une  radiation.  •-  Trib. 
Corbeil,  9  nov.  1883,  [J.  Enrêg.,  n.  22426J 

423.  —  La  loi,  k  la  vérité,  aurait  pu  faire  peser  la  responsa- 
bilité  de  la  vérification  de  la  eapaeité  sur  rolBcier  publie  qui  a 
reçu  l'acte  de  mainlevée.  C*est  effectivement  ce  que  portait  Is 
projet  de  loi  de  1841  sur  la  réforme  hypothécaire  ,  dont  la  dis- 
position fut  reproduite  dans  le  projet  élaboré»  en  1850  et  1851, 

Far  la  commission  de  l'Assemblée  législative.  Néanmoins,  en 
absence  d'un  texte  définitif  et  formel ,  il  serait  impossible  de 
rendre  le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  de  mainlevée,  responsable, 
en  cette  seule  qualité,  d'une  perte  qui,  après  tout,  aura  été  le 
résultat,  bien  moins  de  cet  acte  même  que  de  la  radiation  indû- 
ment opérée  par  le  conservateur.  —  Aubry  et  Bau  »  t.  3,  §  268, 
note  27,  p.  295. 

424.  —  Le  conservateur,  en  semblable  matière ,  ne  doit  pas 
être  regardé  comme  un  agent  purement  passif,  obligé  d'opérer 
les  radiations  qui  lui  sont  demandées,  par  cela  seul  que  les  aetes 
contenant  le  consentement  des  créanciers  sont  réguliers  en  la 
forme.  Néanmoins  on  ne  saurait  aller  jusqu'à  admettre  que ,  lors- 
que l'art.  2157  ne  fait  point  peser  sur  lui  une  responsabilité  excep- 
tionnelle et  absolue,  il  puisse  être  déclaré  responsable  de  l'erreor 
de  droit  qu'il  aura  commise  en  opérant  une  radiation  consentie 
par  un  créancier.  Une  décision  de  la  justice  pourra  déclarer  plus 
tard  que  le  créancier  n'avait  pas  capacité  à  cet  égard;  mais  le 
conservateur  ne  sera  nullement  responsable  s'il  est  établi  qu'ils 
sérieusement  recherché  la  capacité  chez  ce  créancier,  en  sorte 
qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  ni  légèreté  ni  négligence.  —  V. 
Cass.,  13  avr.  1863,  Aubertin,  [6.  63.1.297,  P.  63.924,  0.  63.1. 
1961—  Douai,  27  févr.  4876,  [J.  Enreg.,  n.  20n4] 

424  bis.  —  Par  application  de  ces  idées,  il  a  été  ju^  que  le 
conservateur  requis  de  radier  complètement  une  inscription  prise, 
tant  pour  sûreté  du  capital  d'une  créance  appartenant  à  un  mi* 
neur,  que  pour  les  intérêts  garantis  par  la  loi,  peut  obtempérera 
cette  réquisition  sans  engager  sa  responsabilité,  encore  quels 
mainlevée  ne  constate  que  le  paiement  du  capital,  si  Pacte  oons- 
titutir  de  la  créance  communiquée  au  cours  de  l'instance  au  coa- 
servateur  démontre  que  le  capital  n'était  pas  productif  d'intérêts. 
-^  Bennes,  17  févr.  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22035]  -»  Trib.  Saint- 
Brieuc,  11  juill.  1882,  [/.  Enreg.,  n.  21934] 

425.  —  On  ne  pourrait  donc  forcer  le  conservateur  à  se  con- 
tenter, pour  une  radiation  ,  d'un  simple  extrait  déclaré  lUtéral, 
à  moins  que  le  notaire  de  qui  il  émane  n'atteste  que  les  parties 
non  transcrites  de  l'acte  ne  contiennent  ni  conditions  ni  ré- 
serves contraires,  et  que  l'extrait  reproduit  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  radiation.  —  Pont ,  t.  2,  n.  4099;  Aubry  et  Rau ,  t.  3 ,  §  281, 
note  30,  p.  394;  Boulanger  et  de  Hécy,  t.  1,  n.  35;  Jaurn.  tom, 
hyp„  1890,  art.  4054.  —  V.  art.  93,  L.  belge,  16  déc.  4851. 

426.  —  Dans  ces  conditions ,  le  conservateur,  tenu ,  sous  sa 
responsabilité,  de  cette  vériflcation,  est  autorisé  à  exiger  du  re- 

3uérant,  avec  l'expédition  de  l'acte  ou  jugement  ordonnant  ra- 
iation,  les  expéditions  ou  originaux  de  tous  documenta  suscep- 
tibles d'établir  et  c|e  prouver  la  capacité  des  parties  requérantes; 
il  est  même,  d'après  l'opinion  commune,  bien  fondé  à  conserver 
toutes  ces  pièces  en  dépôt  dans  ses  archives  pour  sa  garantie. 

—  Cass.,  19  août  1845,  Picart.  [S.  45.1.707,  P.  45.2.467,  D.  46. 
1.357];  -  18  mai  1852,  Legrand,  [B.  52.1.634,  P.  52.8,440, 
D.  52.1.175]  —  Paris,  17  août  1843,  Bouquet  et  Tarbé,  [S.  43. 
2.534,  P.  43.2.699J  —  Amiens,  31  déc.  4851,  précité.  —  Metz, 
13  déc.  1854,  Duzaneau,  IS   55.2.193,  P.  55.2  314,  D.  S6.2.243] 

—  Dijon,  7  avr.  1859,  Bénézet,  fS.  59.2.585,  P.  tÙMÎl]  - 
3io,  Pont,  t.  2,  n.  1098  et  s.;  Aubry  et  Rati,  t.  3,  §  268,  note 
27,  p.  294  et  §  281,  notes  31-33,  p.  394;  Laurent,  t.  34,  n.  207 
et  208;  Boulanger  et  de  Récy,  t.  1,  n.  23  et  37;  Primot,  n.  8  et 
9.  —  Contra,  Alger,  3  nov.  1874,  Delaon,  [D.  77.2.63;  J.  Enreg,, 
n.  19856] 

426  biê,  —  Lorsqu'un  maire  est  autorisé  k  donner  mainlevée 
d'une  hypothèque  prise  au  profit  de  sa  commune,  il  ne  lui  8u(fit 
pas,  pour  en  obtenir  la  radiation,  de  représenter  seulement  un 
acte  notarié.  Le  conservateur  est  fondé  k  exiger,  en  outre  de 
l'acte  de  mainlevée^  l'arrêté  du  préfet  qui,  en  approuvant  la  dé- 
libération du  conseil  municipal,  habilite  le  maire  à  consentir  la 
radiation  et  a  pour  but  de  justifier  la  capacité  de  celui-ci.  — 
Aix ,  3  janv.  1883,  [J.  Enreg,,  n.  22391]  -^  La  même  question, 
sous  l'empire  da  la  loi  du  10  août  4671,  a^est  posée  pour  la  maia- 
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levée  dofiBée  par  un  préfet  d'une  inscription  prise  au  profit  de 
son  département  contre  le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer 
d'intérôt  local.  ^  J.  Bnreg.y  n.  iOHS. 

427.  — *  Dans  la  pratique,  les  conservateurs  jugent  suffisante, 
pour  couvrir  leur  responsabilité,  la  simple  pfésentaiion  d*une 
eipédition  des  pièces,  dont  la  minute  et  la  grosse  peuvent  aisé- 
ment se  retrouver.  Leur  droit  de  retenir  toutes  les  pièces  sus- 
ceptibles de  prouver  la  capacité  des  parties  n'en  est  pas  moins 
réel;  et,  faute  d'en  user,  ils  s'exposent  à  subir,  le  cas  échéant, 
les  conséquences  du  défaut  de  conformité  entre  l'expédition  et 
la  minute  ou  des  altérations  qui  auraient  pu  être  ultérieurement 
commises  sur  celle-ci. 

428.  -^  Néanmoins,  la  partie  qui  requiert  la  radiation  d'une 
inscription  hypothécaire,  et  qui  a  précédemment  déposé  au  bureau 
du  conservateur,  pour  l'accomplissement  d'une  autre  formalité 
quelconque  ou  du  même  genre,  des  pièces  établissant  sa  capacité 
el  son  état  juridique,  ne  peut  être  contrainte  par  le  conservateur, 
soucieux  de  garantir  sa  responsabilité,  d'en  fournir  de  nouvelles 
expéditions  ou  de  nouveaux  extraits.  —  Alger,  3  nov.  1874, 
précité.  **  V.  Boulanger  et  de  Récy,  t.  1,  n.  33. 

428  bis.  -^  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  lorsque 
le  cahier  des  charges  d'une  adjudication  par  lots  a  été  transcrit 
avec  le  procès-veroal  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente  vo- 
lontaire de  l'un  des  lots,  le  conservateur  ne  peut  ultérieurement 
refuser  de  transcrire  rexpédition  du  contrat  de  venle  volontaire 
d'un  autre  lot,  bien  que  l'on  ne  soumette  pas  en  même  temps  k 
la  transcription  une  nouvelle  expédition  du  cahier  des  charges 
auquel  le  contrat  de  vente  se  réfère.  —  Nancy,  25  avr.  4881,  [J, 
Enreg.,  n.  21725] 

429.  —  Lorsque  le  consentement  &  une  radiation  est  donné 
par  un  mari  au  nom  de  sa  femme,  le  conservateur  est  autorisé  à 
requérir  une  expédition  du  contrat  de  mariage  dans  la  partie  qui 
conférait  au  mari  ce  pouvoir.  —  Paris,  17  août  1843,  précité. 

430.  —  Le  conservaleurdes  hypothèques  n'est  point  autorisé 
à  se  refusera  opérer  la  radiation  H  une  inscription  sur  la  main- 
levée donnée,  après  la  séparation  de  biens  prononcée,  par  une 
femme  dotale  capable  de  recevoir  le  remboursement  d'un  capital 
dotal  non  soumis  &  remploi  par  le  contrat  de  mariage;  s'il  agit 
ainsi,  il  est  justement  condamné  aux  dépens  de  l'instance  que 
sa  résistance  a  provoquée.  —  Rouen,  13  janv.  1845,  Devieux, 
[P.  45.1.369,  D.  45.4.107]  ^  Sic,  Boulanger  et  de  Récy,  t.  2,  n. 
212;  Primot,  n.  59. 

431  •  —  Le  conservateur  des  hypothèques  a,  depuis  que  la  loi  du 
6  févr.  4893  a  donné  à  la  femme  séparée  de  corps  même  capacité 
(|u'&  la  femme  divorcée ,  le  droit  de  se  faire  fournir,  avant  de  rayer 
1  inscription  prise  au  nom  de  cette  femme  durant  le  mariage,  la 
preuve  du  jugement  l'habilitant  à  agir  seule.  M.  Garnier  (Rép, 
pér,,  n.  8110)  fait  observer  cjue  les  conservateurs  agiront  pru- 
demment, si  le  contrat  de  mariage  porte  adoption  du  régime  dotai, 
en  continuant  à  tenir  pour  inaliénables  les  immeubles  dotaux  ou, 
si  leur  aliénation  a  été  permise  sous  condition  de  remploi,  en 
exigeant  la  preuve  que  le  remploi  a  été  effectué  conformément  au 
contrat.  Il  convient  de  remarquer,  en  outre,  que  le  pourvoi  en 
cassation  devenant  suspensif  en  matière  de  séparation  de  corps, 
comme  il  l'était  auparavant  dans  les  instances  en  divorce,  le  con- 
servateur devra,  à  cet  égard,  s'assurer  qu'aucun  pourvoi  n'a  été 
formé  dans  le  délai  légal.  —  En  ce  sens ,  pour  la  femme  divorcée, 
J.  des  eonserv.,  1891,  art.  4164.  —  Antérieurement  à  la  loi  de 
1893,  la  cour  de  Lyon  avait  rendu  un  arrêt  contraire  à  cette 
théorie,  au  sujet  delà  mention  d'une  subrogation  partielle  à  son 
hypothèque  légale,  consentie  par  la  femme  au  profit  d'un  tiers. 
-^  Lyon,  12  juin.  1878,  [/,  Enreg.,  n.  20875] 

432.  —  Lorsqu'un  contrat  de  mariage,  stipulant  le  régime  de 
la  com  munauté,  relate  qu'il  a  été  constitué  en  dot  à  la  future  une 
somme  hypothéquée  sur  un  immeuble,  dont  le  prix,  en  cas  de 
vente,  devra  être  versé  entre  les  mains  de  celle-ci,  à  charge  d'em- 
ploi, tf  sans  que  cette  obligation  puisse  concerner  les  acquéreurs 
de  l'immeuble  »  ;  le  conservateur,  pour  la  radiation  de  l'inscription 
consentie  parla  femme,  au  profit  des  acquéreurs,  ne  peut  exiger 
une  iustiflcation  d'emploi.  —  Oass.,  2  févr.  1869,  Adam,  [S.  69. 
1.163,  P.  69.399,  D.  70.1.71]—  Sur  le  principe,  V.  Caen,  6  août 
1866,  Laîné,  [S.  67.2.286,  P.  67.1007,  D.  68.2.271  —  Rodière  et 
Pont,  Contr,  de  mar.,  t.  1,  n.  996.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  510,  note  13,  p.  344;  Colmetde  Santerre,  t.  6,  n.  79  bis- 
VI;  Laurent,  t.  21,  n.  389. 

433.  —  Sous  le  régime  dotal ,  et  même  sous  celui  de  la  com- 
munauté, si  le  contrat  de  mariage  porte  que  le  mari  doit  faire 


emploi  ou  remploi  des  capitaux  propres  à  la  femme,  et  6*11  résulte 
de  la  clause  que  les  tiers  ne  peuvent  payer  valablement  que  dans 
le  cas  où  l'emploi  ou  le  remploi  a  été  fait  conformément  aux  con- 
ventions matrimoniales ,  le  conservateur,  avant  de  procéder  à  la 
radiation  de  l'hypothèque  de  la  femme,  a,  sur  le  vu  de  la  main- 
levée donnée  par  le  mari,  même  avec  participation  de  la  femme 
le  droit  et  le  devoir  de  refuser  la  radiation  jusqu'à  ce  que  le  re- 
quérant justifie  d'un  emploi  ou  d'un  remploi  conforme  aux  pres- 
criptions du  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  9  juin  1841,  Sounron, 
[S.  41.1.468,  P.  41 .2.331  --Sfc,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §281,  p.  388; 
Laurent,  U  31 ,  n.  21 4 ;  Boulanger  et  de  Récy,  1. 1 ,  n .  207  ;  Primot, 
Traité  pratimie  des  radiât,  kypoth.,  n.  59. 

434.  —  Il  n'aurait,  au  contraire,  ni  ce  droit  ni  ce  devoir,  si 
le  contrat.de  mariage  portait  que  l'obligation  de  remploi  ne 
concernera  pas  les  tiers  et  que  ceux-ci  n'auront  le  droit  (l'exiger 
aucune  justiOcation  à  cet  égard;  auquel  cas,  les  époux  qui  au- 
raient aliéné  un  immeuble  propre  à  la  femme  pourraient  forcer 
le  conservateur,  sans  être  tenus  de  lui  justifier  du  remploi,  à 
opérer  la  radiation  de  l'inscription  d'office  garantissant  le  prix 
de  l'immeuble  vendu.  —  Cass.,  2  févr.  1869,  de  la  Ménardière, 
[S.  69.1.163,  P.  69.399,  D.  70.1.71] —  Trib.  Clermont-Perrand, 
22  janv.  1876,  [/.  Enreg.,  n.  20051] 

435.  —  Le  conservateur  n'étant  pas  juge  de  l'utilité  de  l'em- 
ploi ou  du  remploi,  il  ne  saurait,  lorsque  le  mari  d'une  femme 
dotale  est  simplement  tenu,  d'après  les  termes  du  contrat  de 
mariage,  à  replacer  les  deniers  dotaux  en  créances  hypothécaires 
bonnes  et  valables,  exiger  autre  chose,  pour  radier,  que  l'acte 
constatant  que  la  somme  dotale  par  lui  touchée  a  été  immédia- 
tement prêtée  à  un  emprunteur  avec  hypothèque;  il  ne  peut  re- 

3uérir  notamment  la  preuve,  par  des  certificats  d'inscription  et 
es  procés-verbaux  d'expertise ,  que  les  immeubles  hypothéqués 
sont  suffisants  pour  couvrir  la  somme  prêtée.  Sa  responsabilité  ne 
serait,  en  semblable  hypothèse,  engagée  que  si,  du  seul  examen 
des  pièces  produites  résultait  la  preuve  manifeste  que  le  remploi 
était,  soit  fictif,  soit  notoirement  insuffisant.  —  Boulanger  et  de 
Récy,  t.  1,  n.  218;  Primot,  n.  59. 

43i6.  —  Le  conservateur  des  hypothèt^ues ,  —  lorsqu'une 
femme  dotale  donne  mainlevée  d'une  inscription  existant  à  son 
profit,  sans  recevoir  le  montant  de  sa  créance,  motif  pris  de  ce 
que  le  prix  de  l'immeuble  grevé  et  aliéné  est  tout  entier  absorbé 
par  des  créanciers  hypothécaires  antérieurs,  — doit,  pour  sau- 
vegarder sa  responsabilité,  exiger  la  production  d'un  jugement 
ordonnant  la  radiation.  Les  frais  de  ce  jugement  ne  sauraient 
être  mis  à  sa  charge.  —  Trib.  Pont-PEvêque ,  22  oct.  1891,  [J^ 
des  eonserv.,  1891,  art.  4222] 

437.  —  Jugé  néanmoins  que  le  conservateur  des  hypothèques, 
requis  de  radier  une  inscription  prise  au  nom  d'une  femme  do- 
tale obligée  à  faire  remploi  en  rentes  sur  l'Etat  de  la  somme 
garantie  par  l'inscription ,  peut  refuser  d'opérer  la  radiation  si 
on  ne  lui  produit,  avec  lacté  notarié  portant  acceptation  du 
remploi  par  la  femme,  qu'une  copie  de  l'inscription  de  rente  ac- 
quise en  remploi  et  une  analyse  du  bordereau  de  l'agent  de 
change  ayant  négocié  l'acquisition ,  copie  et  analyse  contenues 
dans  ledit  acte  notarié;  il  a,  au  contraire,  le  droit  d'exiger,  soit 
la  représentation  du  titre  de  rente ,  soit  au  moins  le  bordereau 
de  l'agent  de  change.  —  Trib.  Carcassonne,  26  janv.  1891,  Rech, 
[J,  des  conserv.,  1891,  art.  4175;  J.  Enreg.,  n.  23570] 

438.  —  Dans  le  cas  où  une  inscription  d'hypothèque  légale 
aurait  été  opérée  au  profit  d'une  femme  dotale  pour  la  seule 
garantie  delà  dot  mobilière  qu'elle  avait,  par  contrat  de  mariage, 
le  droit  d'aliéner^  le  conservateur  des  hypothèques,  sur  une  de- 
mande de  radiation  formée,  bien  entenau,  par  le  mari  et  la 
femme  agissant  conjointement,  serait  mai  fondé  à  refuser  la  ra- 
diation totale  de  l'inscription,  sous  prétexte  que  cette  inscription 
devrait  subsister  pour  la  garantie  de  toutes  les  valeurs  non  afiran- 
chies  de  la  dotalité  et  demeurées  sujettes  h  remploi.  Toute  résis- 
tance de  sa  part  le  rendrait  passible  de  dommages-intérêts.  — 
Lyon,  18  août  1864,  Cons.  hyp.  Lyon,  [S.  66.2.96,  P.  66.455] 

439.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  n'est  pas  autorise 
à  apprécier  l'obligation  de  remploi  imposée  spontanément  par  un 
tribunal  en  dehors  des  stipulations  du  contrat  de  mariage,  et, 
d'après  nous,  en  violation  du  principe  de  l'incommutabilité  des 
conventions  matrimoniales.  Aussi  il  serait  tenu  d'en  exiger  l'exé- 
cution, à  peine  de  responsabilité,  tant  qu'une  nouvelle  décision 
de  justice  ne  serait  point  venue  annuler  et  détruire  la  première. 
—  Sur  la  validité  du  remploi,  V.  Cass.,  26  juill.  186»,  Arnol, 
[S.  70.1.17,  P.  70.25,  D.  71.1.169];  —  1"  avr.  1878,  de  Ven- 
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deuvre,  [S.  79.1.257,  P.  79.635^ D.  79.4.120]  —  Sic,  Boulanger 
elde  Récy,  t.  i,  d.  216. 

440.  -^  En  ce  qui  concerne  les  garanties  accordées  au  mi- 
neur, il  nous  parait  également  juste  de  décider  que  le  conserva- 
teur des  hypothèques  ne  serait  point  autorisé,  surtout  depuis  la 
loi  du  27Ïévr.  1880,  art.  6,  à  exiger,  avant  de  procéder  à  la 
mainlevée  de  l'inscription,  justiBcation  du  remploi  opéré  par  le 
tuteur  oui  a  reçu  une  créance  du  mineur  et  qui  serait  môme 
obligé,  ae  par  la  loi  ou  la  décision  du  conseil  de  famille,  à  faire 
emploi  dans  un  certain  délai.  —  Cette  obligation  n'est  sanc- 
tionnée, en  effet,  que  par  la  responsabilité  du  tuteur.  —  Il  en 
serait  ainsi ,  alors  même  que  le  conseil  de  famille  ou  le  tribunal 
aurait  formellement  subordonné  le  droit  pour  le  tuteur  de  tou- 
cher une  créance  du  mineur  et  de  donner  mainlevée  à  remploi 
qui  devrait  élre  fait,  car  le  conseil  de  famille  ou  le  tribunal  au- 
rait ainsi  arbitrairement  et  sans  droit  restreint  les  pouvoirs  du 
tuteur  et  excédé  sans  motifs  les  siens  propres.  —  Cass.,  25  févr. 
1879,  Alégatières,  [D.  79.1. i57]  —  V.  aussi  Trib.  Lorient,  23  mars 
1884,  Minier,  [S.  81.2.247,  P.  84.H46;  /.  Enreg,,  n.  21649]  - 
Trib.  Saint-Dié,  22  juin  1882,  Blache,  [S.  82.2.230,  P.  82.1119] 
—  Bressolles,  ExpUc.  de  la  loi  du  %1  févr.  4880,  p.  61-62;  Pre- 
mier rapport  au  Sénat,  J.o/f.,  7  mai  1878;  Deuxième  rapport  au 
Sénat,  /.  o/f.,  26  janv.  1880;  Hue,  Comm.  du  C.  du.,  t.  3,  n. 
420;  Primot,  Tr.  prat.  des  radiât,  kypoth.,  n.  68;  Deloison,  Tr, 
desvaL  mobil,,  n.  224;  Félix  Bonnet,  Comm.  de  la  loi  des  2i7'28 
févr.  4 880 y  p.  32;  J.  des  notaires,  ann.  4880,  art.  22297;  /.  du 
notariat,  28  juill.  1880.  —  Conlrà,  Laurent,  t.  31,  n.  169;  Bou- 
langer et  de  RécY,  t.  1,  n.  291;  J.  des  conserv.  des  hypoth., 
ann.  1880,  art.  3305. 

441.  —  En  revanche,  le  conservateur  engagerait  sa  respon- 
sabilité si,  lors  d'une  demande  en  radiation  de  l'hypothèque  lé- 
gale d'un  mineur  devenu  majeur  sur  des  biens  ayant  appartenu 
à  son  tuteur,  il  se  contentait  de  la  simple  représentation  d'un 
acte  de  mainlevée  consenti  par  le  mineur  aux  propriétaires  ac- 
tuels de  ces  biens,  dans  lequel  le  mineur  reconnaît  que  son  tu- 
teur a  été  dépossédé  de  ces  biens  par  jugement  ayant  prononcé 
la  résolution  de  l'acquisition  qu'il  en  avait  faite.  Il  doit  au  con- 
traire exiger  pour  la  régularité  des  opérations  et  sa  propre  ga- 
rantie, ou  le  jugement  prononçant  cette  résolution,  ou  un  compte 
de  tutelle  dont  la  reddition  serait  seule  susceptible  d'autoriser 
le  mineur  à  traiter  avec  le  tuteur  et  à  renoncer  à  son  hypothèque 
légale. —  Cass.,  12  juill.  1847,  Brunet,  [S.  47.1.506,  F.47.2.554, 
D.  47.4.3141 

442.  — Mais  le  droit  de  s'assurer  de  la  capacité  du  requé- 
rant ne  va  pas,  pour  le  conservateur,  jusqu'à  celui  d'exiger  la 
preuve  que  cette  capacité  n'a  pas  été  perdue;  en  sorte  que,  libre 
d'exiger  du  gérant  d'une  société  la  justification  de  sa  qualité 
aux  termes  des  statuts  sociaux,  il  ne  saurait,  à  bon  droit,  sans 
encourir  des  dommages-intérêts  pour  sa  résistance  injustifiée, 
se  refuser  à  mentionner  sur  les  registres  la  subrogation  con- 
sentie, après  paiement  effectif,  par  le  gérant  de  cette  société, 
au  profit  de  l'adjudicataire  de  l'immeuble  sur  lequel  la  société 
était  créancière  inscrite,  sous  le  prétexte  que  les  pouvoirs  de  ce 
gérant  auraient  pu  être  modifiés  par  un  acte  postérieur  à  l'acte 
de  société  à  lui  représenté.  —  Bordeaux,  16  août  1876,  Rougié, 
[S.  77.2.334,  P.  77.1313:  /.  Enreg.,  n.  199921  -  V.  Cass.,  2 
févr.  1869,  précité.  —  Aix,  2  janv.  4867,  Caslillon,  [S.  68.2.6, 
P.  68.88,  D.  68.5.257] 

443.  —  Le  consentement  du  créancier  capable  doit  élre 
donné  dans  un  acte  authentique.  La  mission  du  conservateur, 
quant  à  l'appréciation  des  actes  do  mainlevée  qui  lui  sont  pré- 
sentés, se  borne  à  l'appréciation  de  la  forme  de  l'acte  et  de  la 
capacité  des  parties  ;  il  n'a  plus ,  faute  des  moyens  d'investiga- 
tion nécessaires,  qualité  ni  droit  de  scruter  l exactitude  ou  la 
sincérité  des  déclarations  contenues  dans  ces  actes;  aussi  ne 
peut-il  être  jamais  recherché  à  l'occasion  de  radiations  opérées 
sur  le  vu  d'actes  authentiques  de  mainlevée,  émanés  de  per- 
sonnes capables,  et  qui  seraient  ultérieurement  déclarés  nuls 
pour  une  cause  (quelconque,  comme  simulés  ou  entachés  de 
raux.  Il  ne  pourrait  contester  la  sincérité  des  énonciations  pour 
refuser  d'opérer  une  radiation.  Son  refus  de  radier  une  inscrip- 
tion, s'il  n'est  pas  fondé,  entraînerait  même  sa  condamnation 
aux  dépens.  —  Toulouse,  2  août  4864,  Conservateur  des  hypo- 
thèques de  Foix,  [S.  62.2.33,  P.  62.926]  —  Grenoble,  29  juill. 
4874,  de  Pélacot  et  OEuf,  [J.  Enreg.,  n.  19556] 

443  bis.  —  En  matière  de  séparation  des  patrimoines,  deman- 
dée par  application  de  l'art.  878,  C.  civ.,  et  inscrite  conformément 


à  Tart.  24  41  du  même  Code,  il  a  été  jugé  que  le  eonserrateor 
des  hypothèques,  régulièrement  requis  d'opérer  la  radiation  pure 
et  siiuple  de  l'inscription  sur  la  mainlevée  du  créancier  qui  l'a- 
vait provoquée,  est  mal  fondé  à  refuser  de  l'opérer  en  prétea- 
dant  qu'elle  doit  Mre  maintenue  pour  la  garantie  des  droits  affé- 
rents aux  autres  créanciers  de  la  succession.  —  Trib.  Seiae, 
47  mars  4892.  —  Trib.  Toulouse,  8  avr.  1892,  [J.  Enreg., n. 
23855] 

444»  —  Jugé,  de  même,  que  le  conservateur  des  hypothàouefl 
n'est  pas  responsable  des  conséquences  d'une  radiation  ^il  a 
opérée  en  vertu  d'une  mainlevée  à  l'appui  de  laquelle  il  lui  a  été 
produit  un  extrait  de  quittance  qualifié  littéral  par  le  notaire, 
mais,  en  réalité,  falsifié.  ~  Trib.  Mavenne,  26  juin  1890,  Her- 
pin  et  Galianne,  [/.  des  conserv.,  1890,  art.  4092] 

445.  —  A  défaut  de  mainlevée  volontaire,  l'inscription  ou  la 
saisie  pourra  être  radiée  en  vertu  d'un  iugement  :  l'arl.  2157,  G. 
civ.,  exige  qu'il  soit  passé  en  force  de  chose  jugée.  Il  est  à 
peine  besoin  d'ajouter  qu'il  doit  avoir  été  rendu  contre  le  tita- 
laire  de  la  créance.  En  cas  de  saisie,  l'art.  693,  C.  proc.  civ., 
détermine  qui  doit  être  mis  en  cause  pour  qu'un  jugement  de 
radiation  puisse  utilement  intervenir.  —  Enfin,  aux  termes  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  7  août  1875,  [/.  Enreg.,  n. 
20072] ,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  seuls  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  réclamations  qui  ont  pour  objet  la  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  en  vertu  de  condamnations 
prononcées  par  l'autorité  administrative. 

446.  —  Un  jugement  pouvant  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  lorsqu'il  n'a  pas  été  attaqué  dans  les  délais  légaux,  le 
tribunal  fût-il  incompétent,  il  a  été  jugé  que  le  conservateur,  à 

3ui  la  réduction  d'une  hypothèque  légale  est  demandée  en  vertu 
'un  jugement,  n'a  pas  qualité  pour  critiquer,  soit  au  fond,  soit 
dans  la  forme,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  la  compéieocé, 
le  jugement  ordonnant  cette  réduction  :  il  doit  simplement  exé- 
cuter la  réduction  ou  radiation  requise  de  lui.  —  Rouen,  16 
août  1843,  Ambert,  [S.  44.2.76,  P.  45.4.114,  D.  45.2.a> 

447.  —  Jugé  également  que  le  conservateur,  auquel  est  pro- 
duit l'extrait  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire  oui,  à  l'oc- 
casion d'un  ordre,  prescrit,  sur  le  consentement  aes  parties 
intéressées,  la  radiation  intégrale  d'inscriptions  prévaut  les  in- 
meubles  dont  le  prix  est  à  distribuer  et  d'autres  immeubles  non 
compris  dans  les  poursuites  d'expropriation ,  il  ne  peut  se  refu* 
ser  à  la  radiation  générale ,  sous  prétexte  de  l'incompétence  da 
iuge  à  l'ordonner  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  étrangers  à 
l'ordre.  Il  est  couvert  par  cette  décision  émanant  d'un  magistrat 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cass.,  11  juill.  1865,  Maure, 
[S.  66.1.342,  D.  65.1.475] 

448.  —  En  matière  de  radiation ,  il  est  à  remarquer  que  les 
solutions  de  la  jurisprudence  n'ont  point  encore  bien  tranché  la 
question  de  savoir  si  l'action  en  mainlevée  ou  en  radiation  d'by- 
pothèque  est  une  action  personnelle  et  mobilière  ou  immobilière, 
et  si  le  taux  du  ressort  doit  être  déterminé  par  le  montant  de  la 
créance  inscrite  ou  la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué.  — V.  sur 
ce  point,  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.j,  n.  360  et  s.  —  V.  aussi, 
dans  le  sens  de  l'action  immobilière,  Cass.,  7  janv.  1874,  [/.  En- 
reg., n.  19365] 

449.  —  Il  convient  de  remarquer  que  le  dépôt  au  bureau  des 
hypothèques  d'une  expédition  du  j[ugement,  requis  pour  opérer 
légitimement  radiation  d'une  inscnption  hypothécaire,  quand  le 
conservateur  est  resté  étrauger  à  fa  procédure,  ne  saurait  être 
exigé  au  cas  où  ce  fonctionnaire  a  été  lui-même  en  cause  dans 
l'instance  ;  comme  tout  autre  plaideur,  il  doit  exécuter  la  sentence 
sur  la  simple  signification  du  jugement ,  sa  responsabilité  étant 
alors  suffisamment  couverte  ;  au  cas  de  refus  ou  de  retard,  il  se- 
rait passible  de  dommages-intérêts  envers  la  partie  qui  en  aurait 
éprouvé  un  préjudice.  —  Aix,  2  janv.  1867,  précité. 

450.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  le  conservateur  serait  res- 
ponsable de  tout  refus  ou  retard  par  lui  apporté  à  la  radiation 
demandée  en  bonne  forme,  —  sauf,  bien  entendu,  son  droit 
d'exiger,  avant  de  l'opérer,  en  vertu  des  art.  4  63  et  548,  C.  proc 
civ.,  un  certificat  de  non-opposition  et  de  non-appel,  lui  permet- 
tant de  s'assurer  que  la  formalité  requise  ne  présente  aucun  dan- 
ger. —  En  matière  de  saisie  immobilière  et  d'ordre ,  il  n'y  a  de 
délai  fixe  ni  pour  poursuivre  la  radiation,  ni  pour  l'opérer;  en 
1858,  la  commission  avait  proposé  d'imposer  au  conservateur  un 
délai  à  partir  du  dépôt  de  l'extrait  de  l'ordonnance  de  clôture 
d'ordre  ;  cet  amendement  ne  fut  pas  accepté.  Quoi  qu'il  en  soit, 
en  semblable  hypothèse,  l'avoué  poursuivant  ne  reçoit,  qu'après 
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avoir  obtenu  la  radiation,  le  bordereau  des  frais  qui  lui  sont  dus, 
et  le  conservateur  est  responsable,  en  vertu  de  l'art.  1.382,  G. 
civ.,  du  préjudice  qui  en  peut  résulter  pour  Favoué  poursuivant 
et  pour  1  adjudicataire  qui  voient  ainsi  retarder,  l'unie  paiement 
de  ses  frais ,  l'autre  la  libération  de  son  immeuble.  —  Ghauveau 
sur  Carré ,  t.  6,  quest.  2607  bis;  Garsonnet ,  t.  4,  §  847,  in  fine, 
note  10.  —  Contra,  Cass.,  l"»  août  1861,  Caisse  des  dépôts,  [S. 
62.1.87,  P.  62.1024,  D.  62.1.63] 

451.  —  Tout  en  se  conformant  aux  actes  de  mainlevée  et 
aux  jugements,  le  conservateur  serait  cependant  responsable 
pour  avoir  radié  une  inscription;  si,  à  la  simple  lecture  de  Tacte 
de  mainlevée,  il  lui  eût  été  facile  de  s'apercevoir  d'une  erreur 
dans  le  numéro  de  l'inscription:  toutefois,  sa  responsabilité  ne 
devrait  pas  être  étendue  à  toute  la  perte  éprouvée  par  le  créan- 
cier, car  celui-ci,  partie  à  l'acte,  se  trouve  avoir  participé  per- 
sonnellement à  l'erreur  commise.  —  Lyon,  13  avr.  1832,  Travers, 
[S.  33.2.393,  P.  chr.] 

452.  —  c)  Omission  ou  inexactitude  fautives  dans  un  état 
d'inscriptions  ou  dans  un  certificat.  —  Le  défaut  d'inscription  ou 
la  radiation  peuvent  faire  perdre  le  droit  hypothécaire  avec  tous 
ses  avantages  :  Tomission  d'un  créancier  dans  un  état  d'inscrip- 
tions lui  fait  encourir  la  perte  du  droit  de  suite  (art.  2198,  G. 
civ.).  Le  nouveau  propriétaire  n'a  donc  pas  à  faire  au  créancier 
omis  les  notiÛcations à  fin  de  purge;  ce  dernier  est  privé  du  droit 
de  faire  la  surenchère  du  dixième  et  il  ne  conserve  te  droit  de 
préférence  qu'à  la  condition  de  se  présenter  à  l'ordre  avant  sa 
clôture.  La  situation  est  identicfue  si  un  créancier  inscrit  est 
omis  dans  l'état  requis  par  celui  qui  poursuit  une  saisie  immo- 
bilière; son  hypothèque  est  purgée  à  son  insu.  Dans  les  deux  cas, 
le  conservateur  pourra  être  déclaré  responsable  de  cette  omission. 
—  V.  Cass.,  25  avr.  1888,  Sous-comptoir  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, [S.  89.1.49,  P.  89.1.113,  D.  89.1.103];  —  7  déc.  1892, 
Movsson,  [D.  93.1.207]  —  Poitiers,  26  févr.  1846,  Garnier,  iP. 
47.1.605,  D.  47.2.54]  —  Douai,  8  mai  1891,  Beghin-Leroy,  [D. 
92.2.541]  —  Rodière,  t.  2,  p.  278;  Garsonnet,  Procédure,  t.  4, 
p.  139,  n.  671;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  293,  p.  494;  Dalmbert, 
n.  132  bis. 

453*  —  Nous  disons  que  le  conservateur  pourra  être  déclaré 
responsable.  Il  ne  saurait  l'être,  en  efTet,  que  de  ses  fautes.  Or, 
il  ne  commet  aucune  faute  quand  il  porte  sur  l'état  qu'il  est 
requis  de  délivrer  toutes  les  inscriptions  dont  l'existence  lui  est 
révélée  par  le  rapprochement  des  énonciations  régulières  con- 
lenues  dans  ses  registres  avec  celles  de  la  réquisition ,  et  si  les 
inscriptions  qu'il  omet  sont  de  celles  que  le  seul  dépouillement 
de  ses  registres  ne  permet  pas  de  constater  sans  recherches 
extérieures;  sinon,  il  serait  tenu  de  se  livrer  à  une  véritable 
en(][uête  lors  de  la  délivrance  de  chaque  état,  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  loi.  -—  Cass.,  26  avr.  1882,  Jalouzet,  [S.  82.1.351,  P. 
82.1.857,  D.  82.1,331];  —7  déc.  1892,  précité.  —  V.  aussi  Hiom, 
15mai  1888,  [Rev.  hyp.,  p.  318;  /.  Enreg.,  n.  23208,  et  note  sous 
D.  24406]  —  Alger,  11  mars  1889,  Crédit  foncier,  [/.  Enreg»,  n. 
23208,  et  note  sous  n.  24406]  — Riom,  15  mai  1893,  Mon n-Pirel, 
[J.  Enreg.,  n.  24204;  Rép.  pér.,  n.  8161]  —  Trib.  Bergerac,  2 
mars  1886,  [J.  des  conseru.,  n.  3589;  J.  Enreg.,  n.  23180]  — 
Trib.  La  Roche-sur- Yon,  15  juill.  1887,  [J.  des  conserv,,  n.  3823; 
J.  Enreg,,  n.  23208,  et  note  sous  n.  24406]  —  Trib.  Les  Andelys, 
29  nov.  1887,  Osmont  et  Combette,  [/.  des  conserv.,  n.  3839;  J. 
Enreg.,  n.  23208,  et  note  sous  n.  24406]  —  Trib.  Alger,  17  mai 
1888,  de  Ferers,  [/.  Enreg.,  n.  23208,  et  note  sous  n.  24406]  — 
Trib.  Toulouse,  8  avr.  1892,  Gerbault  et  Gaultier,  [Rép.  pér.,  n. 
7932]  —  Aubry  et  Rau.  t.  3,  §  268,  note  18,  p.  292. 

453  bis.  —  Ainsi,  le  conservateur  des  hypothèques  requis 
de  délivrer  l'état  des  inscriptions  existantes  sur  une  personne 
déterminée  est  lié  par  les  énonciations  de  la  réquisition  et  n'est 
tenu  de  comprendre  dans  l'état  que  les  inscriptions  grevant  d'une 
manière  certaine  la  personne  dénommée  dans  la  réquisition,  à 
l'exclusion  de  toutes  autres.  Il  a  été  jugé  qu'il  ne  saurait  être 
rendu  responsable ,  alors  même  au'il  aurait,  dans  un  autre  état 
délivré  ultérieurement,  compris  l'inscription  omise,  sur  la  foi  de 
documents  nouveaux  établissant  l'identité  entre  l'individu  grevé 
et  celui  sur  lequel  l'état  est  requis.  —  De  ces  idées,  il  résulte 
que  le  conservateur  n'est  pas  tenu  de  remédier  aux  lacunes  ou 
erreurs,  soit  de  la  réquisition ,  soit  de  Tinscription,  et  que,  s'il 
le  fait  en  ne  se  conformant  pas  strictement  à  la  teneur  de  ces 
documents,  il  agit  à  ses  risques  et  périls  et  cesse  d'être  couvert 
par  les  prescriptions  de  la  loi.  —  V.  Alger,  1 1  mars  1889,  précité. 

454*  —  L'application  du  principe  d'après  lequel  la  loi  n  impose 
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point  aux  conservateurs  Tobligation  de  compléter,  à  l'aide  de  re- 
cherches extrinsèques  ou  de  connaissances  personnelles,  les  actes 
et  bordereaux  à  eux  remis ,  et  de  suppléer  aux  indications  des 
réquisitions  et  inscriptions  par  des  inductions  tirées  d'analogies 
plus  ou  moins  apparentes  et  des  comparaisons  plus  ou  moins 
faciles  entre  Tétat  des  personnes  ou  la  situation  des  communes 
de  leurs  domiciles,  a  été  maintes  fois  faite  par  la  jurisprudence 
pour  des  inscriptions  douteuses,  à  raison  soit  du  peu  de  pré- 
cision de  leurs  énonciations  sur  les  nom  ou  prénoms  des  indi- 
vidus grevés  ou  sur  Torthographe  du  nom  patronymique  ou  du 
domicile,  soit  de  l'existence  d'erreurs,  omissions  ou  interver- 
sions dans  les  indications  fournies.  —  Gass.,  25  nov.  1872,  De- 
laporte,  [S.  73.1.65,  P.  73.140,  D.  73,1.134]  —  Bourges,  8 
mai  1846,  [/.  des  conserv.,  art.  133]  —  Ghambéry,  22  mars  1872, 
Gomtat,  [/.  Enreg.,  n.  19320]  —  Bordeaux,  17  août  1874,  Re- 
quier  et  Brunet,  [J.  Enreg.,  n.  19573]  —  Alger,  17  mai  1888, 
[J.  des  conserv.,  art.  3966]  —  Douai,  oct.  1888,  [J.  des  conserv., 
art.  3910]  —  Trib.  Limoux  ,  11  mars  1857,  [J.  des  conserv.,  art, 


1367]  —Trib.  Oloron,  29  déc.  1862,  [/.  des  conserv.,  art.  1822] 

"""',  [/.  des  conserv.,  art.  2264]  — 

Trib.  Le  Havre ,  30  janv.  1874,  de  Féré,  [J.  des  conserv.,  art. 


-  Trib.  Amiens,  20  juill.  1867, 


2902;  /.  Enreg.,  n.  19783]  —Trib.  Besançon,  13  août  1875,  [/. 
des  conserv.,  art.  2731]  —  Trib.  Segré,  23  août  1876,  Richard, 
[i.  des  conserv.,  art.  3035;  /.  Enreg.,  n.  20206]  —  Trib.  Seine, 
23  nov.  1876,  Gourdon,  [/.  des  conserv.,  art.  3093;  J.  Enreg  ,  n. 
20375]—  Trib.  Largentière  (motifs),  30  déc.  1879,  [J.  des  con- 
serv., art.  3304]  —  Trib.  Le  Havre,  19  août  1880,  C*«  hypothé- 
caire  du  Havre,  [D.  81.3.15]  —  Trib.  Montauban,  20  mars  1882, 
[J.  Enreg.,  n.  21960]  —  Trib.  Brioude,  4  juin  1884,  Roussel, 
[J.  des  conserv.,  art.  3589;  /.  Enreg.,  n.  22373]  —  Trib.  Mos- 
taganem,  16  mars  1887,  Delaon,  [J.  Enreg.,  n.  22906]  —  Trib. 
Les  Andelys,  29  nov.  1887,  Osmont  et  Gombelle,  [/.  des  con- 
serv., art.  3839;  J.  Enreg.,  n.  23208]  —Trib.  Hazebrouck  (mo- 
tifs), 10  mars  1888,  [J.  des  conserv.,  art.  3869]  —  Trib.  Seine, 
22  mai  1889,  [Rev.  hyp.,  p.  539]  —  V.  aussi  Cass.,  7  déc.  1892, 
précité.  —  Trib.  Montélimart,  12  août  1893,  Perrasson,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  8207]  —  Trib.  Tarbes,  28  févr.  1894,  Durand, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8400;  /.  Enreg. ,xi.  24406] 

455.  — 11  convient,  en  terminant,  de  remarquer  que  les  con* 
servateurs  cessent  d'être  responsables  des  omissions  qui  se  ren- 
contrent dans  les  états  d'inscriptions  ou  de  transcriptions  par 
eux  délivrés,  ainsi  que  des  erreurs  commises  h,  l'occasion  de 
radiations  d'inscriptions,  ou  d'autres  actes  de  leur  ministère, 
lorsque  la  cause  de  ces  omissions  ou  de  ces  erreurs  se  trouve 
dans  les  désignations  ou  indications  insufQsantes  qui  leur  ont 
été  fournies.  —  Cass.,  19  déc.  1848,  Garnier,  [S.  49.1.50,  P.  49. 
1.95,  D.  49.1.25];—  13  avr.  1863,  Aubertin,  [S.  63.1.297,  P. 
63.921,  D.  63.1.196];  —  26  avr.  1882.  Jalouzet,  [S.  82.1.352, 
P.  82.1.857,  D.  82.1.331,/.  Enreg.,  n.  21905];  —7  déc.  1891, 
précité.  —  Paris,  13  févr.  1813,  Comynet,  [P.  chr.];  —  5  déc. 
1810,Laborde,  [S.  et  P.  chr.];  —  10 août  1837,  Dudin,  [P.  37.2. 
446]  —  Besançon,  13  août  1872,  Conserv.  hypoth.  Arbois,  [D. 
75.2.133]  —  Bordeaux,  17  août  1874,  Requier,  [Ibid.]  —  Cham- 
béry,  22  mars  1872,  Gomtat,  [D.  74.2.198]  —  Douai,  12  mars 
1881,  Dehaynin,  [J.  Enreg.,  n.  21922]  —  Hiom,  15  mai  1888, 
Grenot,  [/.  Enreg.,  n.  22373J  —  Alger,  11  mars  1889,  Crédit 
foncier  et  Delaon,  [/.  des  conserv.,  art.  3948;  J.  Enreg.,  n.  23208  ; 
Rép.  pér.,  n.  7350;  Rev.  hyp.,  n.  522]—  Orléans,  3  juill.  1889, 
Lerdoux,  [/.  Enreg.,  n.  23303]  —  Nancy,  25  déc.  1891,  de  La- 
morte-Féline,  [D.  92.2.511]  —  Riom,  15  mai  1893,  Maisonobe, 
[J.  Enreg.,  n.  24204]  —  Besançon,  14 juin  1893,  [J.  Enreg.,  n. 
24272;  Rép.  pér.,  n.  8017  et  8179;  Rev.  hyp.,  n.  1053  et  1162]; 

—  14  juin  1893,  Roiat,  [J.  Enreg.,  n.  24272]  —  Trib.  Mor- 
laix,  13  juin  1876,  du  Boudiez,  [J.  Enreg.,  n.  20411]  —  Trib. 
Brioude,  4  juin  1884,  précité.  —Trib.  Montluçon,  29  juill.  1886, 
Pasquier,  [J.  Enreg.,  n.  22906]  — Trib.  Beauvai8,3  févr.  1887, 
Grenot,  [Ibid.]  —  Trib.  Seine,  16  juill.  1889,  [J.  des  conserv., 
art.  4012  ;  Rev.  hyp.,  n.  522]  —  Âubry  et  Rau ,  t.  3,  §  268, 
p.  296. 

456.  —  Lorsqu'un  conservateur  recherché  pour  omission 
d'une  inscription  se  défend  en  invoquant  les  désignations ,  d'a- 
près lui,  insuffisantes,  fournies  par  les  créanciers,  les  tribunaux, 

—  souverains  appréciateurs  du  point  de  savoir  si ,  en  fait  et  eu 
éçard  aux  circonstances  particulières  de  la  cause,  ladite  erreur 
lui  est  ou  non  imputable  à  faute,  —  peuvent  commettre  un  Ju|^e 
pour  vérifier  si  le  conservateur  avait  sur  ses  registres  des  indi- 
cations suffisantes  pour  lui  permettre  de  dresser  un  état  complet. 
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*-  Cass.,  22  août  1853,  Choloum-ZafTran,  [P.  56.2.289,  D.  54.4. 
364];  —  43  avr.  1863,  précité;  —  2  févr.  1869,  de  la  Ménar- 
dière,  [S.  69.1.163,  P.  69.399,  D.  70.1.71]  —  Trib.  Tulie,  14 
janv.  1885,  Espilalier,  [J.  des  cmterv,,  art,  3656;  J.  Enreg.,  n, 
22723]  -r^Sin,  Martou,  t.  4,  n.  1813;  Aubry  at  Rau»  t.  3,  §  26B, 
p.  296. 

457.  —  Ainsi,  et  par  exemple,  nulle  action  en  reaponsabiliié 
ne  pourrait  être  utilement  exercée  contre  le  oonaervateur  lors- 
que l'omission  par  lui  faite  dans  Tétat  délivre  de  certaines  ins* 
criptions  serait  imputable  aux  différences  existant  entre  Tins*- 
cription  d'après  le  bordereau  et  les  titres  constitutifs  de  la  créance 
quant  à  la  désignation  des  biens  grevés,  ou  aux  noms  d*une 
f>ersonne,  qui,  énoncés  en  langue  étrangère  dansTactederéqui* 
sition,  présenteraient  des  différences  sensibles  avec  ceux  expri* 
mes  dans  une  autre  inscription  prise  sur  la  même  personne, 
encore  que,  dans  la  traduction  française,  la  dissemblance  se 
réduirait  à  une  simple  différence  de  prénoms.  —  Cass.,  22  août 
1853,  précité.  —  Trib.  Bourges,  44  déc.  4847,  C...,  [D.  48.5.67] 

—  V.  aussi  Bourges,  8  mai  1846,  précité.  —  Rennes,  20  janv. 
1874,  Boisharaon,[J.  des  cofweït;.,  art.  3019;  J.£nré^.,n.  20071] 
.-*-  Bordeaux,  17  août  1874,  Reauiert,  [/.  Enreg,,  n.  19573;  J. 
des  conserv,,  art.  2895];  —  15  aéc.  1886,  [i.  des  conserr,,  art. 
3892;  Rev.  hyp.,  n.  267]  —  Douai ,  24  oct,  1888,  [i.  des  cmserv,, 
art.  3910;  liev,  hyp.,  n.  400]  —  Orléans,  3  juiU.  1889,  Crédit 
Lyonnais,  [J.  Enreg.,  n.  22303;  Rev.  hyp.,  n.  498]  ^  Trib.  Le 
Havre,  30  janv.  4874,  Delabaume, [J.  Enreg.,  n.  19783]  —Trib. 
Segré,  23  août  4876,  Landouey,  [J.  Enreg.,  n.  20206]  —  Trib. 
Seine,  23  nov.  4876,  Lefond  de  Saint-Mur,  [/.  Enreg.,  n.  20375] 

—  Trib.  Clamecy,  28  févr.  4883,  [J.  des  conserv.,  art.  3504]  ^ 
Trib.  Les  Andelys,  29  nov.  4887,  [J.  des  conserv.,  art.  3839; 
/.  Enreg.,  n.  23208;  Rev.  hyp,,  n.  302]  ^  Trib.  Brives,  42 
nov.  4890,  [Rev.  hyp.,  n.  758] --  Trib.  Blidah,  31  janv.  4884, 
[/.  des  eonserv.,  art.  3556]  —  Trib.  La  Roche-sur- Yon ,  45  juill. 
4887,  [/.  des  conserv.,  art.  2823;  /.  Enreg.,  n.  23208;  Rev. 
hyp.,  n.  188] 

458.  —  Il  nous  parait  que  ces  principes  seraient  surtout 
applicables  pour  le  cas  où  le  conservateur  n'aurait  pu  être  suf-* 
fisamment  renseigné  sur  la  situation  de  l'individu  grevé  d'ins- 
cription, si,  d'une  part,  le  bordereau  ne  désignait  ce  tiers  que 
par  un  seul  de  ses  prénoms,  communs,  comme  son  nom,  à  d'au- 
tres propriétaires,  et  si,  d'autre  part,  l'inscription  n'avait  été 
prise  spécialement  sur  aucun  immeuble,  reouise,  par  exemple, 
en  vertu  d'une  hypothèque  judiciaire.  —  V.  Caen ,  30  avr.  4854, 
[J.  des  eonserv.,  art.  644]  —  Besangon,  20  nov.  4873,  [J.  des  eon^ 
serv.,  art.  3825]  —  Rouen,  20  mai  4885,  Forget,  [/.  Enreg.,  n. 
22498;  J.  des  conserv.,  art.  3654  ;  /.  des  not.,  n.  23458]  —  Trib. 
Coutances,  48  avr.  4853,  [/.  des  eonsei'v.,  art.  908]  ^  Trib.  Lar- 

Ê entière,  30  déc.  4879,  [J.  des  conserv.,  arl.  3304]  —  Trib.  Le 
ftvre,  49  août  4880,  Clément,  [J.  des  conset^.,  art.  3365;  J. 
Enireg.,  n.  24572;  J.  not.,  n.  22587]  -^  Trib  Lunéville,  24  nov. 
4890,  [Rev.  hyp.,  n.  745;  /.  des  conserv.,  art.  4425]  —  Trib. 
Montélimar,  42  août  4893,  [J.  des  conserv.,  art.  4431]  -*-  V.  aussi 
/.  des  conserv.,  art.  4403;  Dicl.  des  droits  d' enreg.,  n.  423;  Gar- 
nier,  Rép.,  n.  772;  Legrand,  p.  47  et  s.;  France  de  Tersant,  n. 
454-4^  n.  2,  p.  296. 

459.  —  Les  états  et  certiRcats,  délivrés  par  les  conservateurs, 
font  preuve  absolue  et  définitive  k  l'égard  des  tiers  de  toutes  les 
indications  y  contenues.  Néanmoins ,  au  cas  d'omission  ou  d'er- 
reur, le  conservateur,  dont  la  responsabilité  se  trouverait  éven* 
tuellement  engagée,  peut  se  préserver  des  conséquences  de 
l'action  en  indemnité  par  divers  moyens  et  notamment  à  l'aide 
des  redressements  d'état  dont  il  convient  de  parler  dès  mainte- 
nant. —  V.  Transor.,  t.  2,  n.  404  et  s. 

460.  —  4 0  Si  le  créancier  omis  dans  le  certificat  incomplet 
ou  irrégulier  est  seul  inscrit  sur  l'immeuble  aliéné,  ou  si  1  ac- 
quéreur n'a  point  encore  commencé  ses  notifications  à  fin  de 
purge  au  moment  où  le  conservateur  découvre  son  erreur,  ce- 
lui-ci, pour  sauvegarder  sa  responsabilité,  peut  signifier,  à  ses 
frais,  à  l'acquéreur  copie  de  l'inscription  omise,  les  choses  étant 
alors  remises  en  l'état  où  elles  auraient  été,  si  l'état  eût  été 
complet  dès  le  principe.  Néanmoins,  s'il  était  démontré  que  l'ac- 
quéreur n'est  resté  dans  l'inaction  que  parce  qu'il  s'est  cru  au« 
torisé,  au  vu  de  l'état  délivré,  à  juger  son  prix  suffisant  pour 
satisfaire  tous  les  créanciers  inscrits  et  chacun  d'eux  intégrale- 
ment, il  conviendrait  d'examiner  si  le  retard,  né  de  cette  croyance, 
lui  a  causé  un  dommage  appréciable  et  de  quelle  importance. 

—  Mourlon,  op.  et  loe.  cit. 


461.  —  2<>  Si  lefl  créanciers  désignés  dans  l'état  ont  reço 
déjà  des  notifications ,  le  conservateur,  tant  que  les  délais  fixés 
par  la  loi  pour  la  surenchère  ne  sont  point  expirés ,  peut  fain 
utilement  encore  la  signification  indiquée  au  numéro  précédent. 
L'acquéreur,  en  ce  cas,  devra  tout  aussitôt  mettre  les  créancien 
omis  en  demeure  d'user  de  leur  droit  de  surenchérir,  s'ils  le  ju- 
gent à  propos;  cependant  la  tardiveté  des  notifications  adressées 
à  cet  effet  ne  pouvant,  en  aucune  manière,  lui  préjodieier,  ellei 
seront  réputées  avoir  été  reçues  le  jour  où  normalement  elles 
auraient  au  être  données,  c'est*à-dire  à  la  date  même  de  celles 
reçues  par  les  créanciers  les  premiers  interpellés.  —  Mourion, 
lœ.  cit. 

462.  —  30  Si,  au  contraire,  tous  les  délais  pour  surenchérir 
sont  expirés  lorsque  le  conservateur  découvre  son  omission  ou 
son  erreur,  la  notification  faite  par  lui  à  l'acquéreur  de  Tinscrip- 
Lion  omise  ou  irrégulièrement  mentionnée  aurait  encore  tout  au 
moins  cette  utilité  d'imposer  et  ce  dernier  l'obligatioa ,  s'il  pour- 
suivait lui-même  l'ouverture  de  Tordre,  de  joindre  à  Tétai  qu'à 
cet  effet,  aux  termes  de  l'art.  750  nouv.,  u.  proc.  civ.,  il  doit 
déposer,  au  greffe  du  tribunal  la  copie  des  inscriptions  ainsi 
sisrnifîées.  —  Mourlon,  loc,  cit. 

463.  —  4»  Enfin ,  tant  au'il  n'y  a  point  foreJusion  pour  les 
créanciers  omis ,  à  raison  de  Texpiration  des  délais ,  soit  pour 
surenchérir,  soit  pour  se  présenter  à  Tordre,  soit  pour  saisir  et 
arrêter  le  prix  entre  les  mains  de  Tacquéreur,  le  conservatear 
demeure  liore  de  mettre  ces  créanciers  omis  en  état  de  veiller 
utilement  à,  la  conservation  de  leurs  droits ,  ou  d'accomplir  lui- 
même  ,  à  titre  de  gérant  d'affaires ,  tous  actes  utiles  à  cet  effet. 
—  Loc.  cit. 

4B4.  —  B.  Renseignements  inexacts  fournis  aux  tien  qui  vou- 
draient profiter  de  la  publicité  organisée  par  la  loi.  —  Dans  les 
hypothèses  qui  nous  ont  précédemment  occupés,  nous  avons  vu 
la  faute  du  conservateur  avoir  pour  conséquence  la  perte  d'un 
droit  légitime  qu'il  était  chargé  de  conserver;  ici  le  oroH  rendu 
public  par  les  registres  n'est  pas  atteint;  c'est  même  parce  qu'il 
subsiste  que  la  responsabilité  pourra  se  trouver  engagée.  Un 
tiers  inexactement  renseigné  sur  l'état  hypothécaire  d'un  immea- 
ble  a  fait  un  acte  qu'il  n'eût  point  accompli  si  la  véritable  situa- 
tion lui  eût  été  révélée;  il  peut  attaquer  le  fonctionnaire  qui 
était  chargé  par  la  loi  de  la  rendre  publique  -^  V.  Trib.  Mar- 
mande,  3  août  4886,  [/.  Enreg.,  n.  237401  —  Le  conservatear 
doit  révéler  à  quiconque  en  fait  la  demande  la  situation  hypo- 
thécaire d'un  individu  ;  si  l'état  délivré  est  inexact,  le  conserva- 
teur sera  en  faute.  Il  y  sera  également  si,  contrairement  à  TaK. 
2408,  il  n'a  pas  pris  Tinseription  d'office  au  profit  du  vendeur 
d'immeuble.  Occupons-nous  successivement  de  ces  deux  hypo- 
thèses. 

465.  '—  a)  Etat  incomplet  ou  inexact.  ^«  Ainsi  le  préteur  de 
deniers  qui  a  accepté  hYpothèque  sur  un  immeuble,  croyant,  d'a- 
près un  certificat  négalii ,  qu'il  aurait  le  premier  rang/a  repro- 
ché avec  raison  au  conservateur  d'avoir  omis  une  ou  plusieurs 
inscriptions  qui  grevaient  Timmeuble  exactement  désigné  dans 
la  réquisition.  Le  conservateur  qui,  dans  un  état  de  transcription, 
aurait  omis  de  comprendre  une  inscription  serait  responsable  des 
conséquences  de  cette  omission,  alors  même  l'acte  de  vente  de 
Timmeuble  hypothéqué  porterait  que  le  prix  a  été  payé  comptant 
et,  par  suite,  avant  la  délivrance  de  Télat.  —  Trib.  Mootreoil- 
sur-Mer,  42  juill.  4882,  Carpentier  et  Feyt,  [/.  Enreg.,  n.  24996] 

465  bis.  —•  Des  décrets  (V.  infrà,  v®  Hypothèques)  ayant 
suspendu  toutes  les  péremptions  pendant  la  guerre  franoo-all^ 
mande,  il  en  résulte  que  le  conservateur  qui  aurait  omis  de  com- 
prendre dans  un  état  une  inscription  remontant  h  plus  de  dis 
ans,  mais  non  périmée  par  suite  de  ces  décrets,  encourrait  une 
responsabilité  au  profit  du  créancier  que  l'omission  dont  ils*a§^l 
aurait  privé  du  droit  de  produire  à  un  ordre  ouvert  sur  le  prix 
de  Timmeuble.  —  Angers,  27  mars  4878,  Benoiste  et  Léchalas, 
[S.  78.2.485,  P.  78.827,  D.  78.2.484] 

466.  —  Jugé  qu'un  conservateur  est  responsable  du  non  re- 
nouvellement d  une  inscription  en  temps  utile,  à  Tégard  du  créan- 
cier subrogé  dans  cette  inscription ,  lorsque  le  notaire,  cbar^ 
par  ce  créancier  de  faire  le  renouvellement,  a  été  induit  en  erreur 
par  une  indication  inexacte  de  la  date  de  l'inscription  dans  le 
certificat  délivré  par  le  conservateur  pour  constater  que  mention 
de  la  subrogation  a  été  faite  en  marge  de  ladite  inscription, 
motif  pris  de  ce  que  le  certificat,  quels  que  soient  son  but  et  9on 
utilité,  n'a  de  valeur  qu'autant  que  ses  énonciations  sont  exac- 
tes. ■—  Trib.  Tuile,  5  avr.  489»,  Tallin,  [D.  Rép.,  Supp.,  v«  W- 
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vilègeB  et  hypothérmei,  n.  i79J]  —  Contra ,  Umogojif  iS  janv, 
4893,  Syly^stre,  [Garnier,  liép,  péi\,  n,  8088] 

467.  -<-  Lorsqu'un  coDservateur  a  compris  dans  un  ëtat,  sur 
la  foi  de  renseignements  personnels,  une  inscription  qui,  en  fait, 
06  s'applique  pas  aux  personnfie  et  &ux  biens  pour  lesquels  l'état 
a  été  requis,  il  est  condamné,  s*il  ne  justifie  pas  d'une  concor- 
dance absolue  entre  les  termes  de  la  réquisition  et  les  mentions 
de  rinscription  portée  à  tort  sur  Tétat,  à  éliminer  cette  inscrip*- 
tion  de  eon  état  et  k  payer  même  tous  les  frais  de  l'instance.  — 
Gass.,  8  mai  1843,  Orlieux,  [S.  43.4,391,  P.  43*2.60,  D.  43.j. 
2471;  —  22  août  1853,  Chaloum-Zaffran  ,  [P.  55.2.289,  D.  54.1. 
364] ;  —  30  janv,  1867,  [/.  des  conserv.,  art.  2260;  Garnier,  Kép. 
pér,,  q.  245Ï]  -  Rtom,  15  mai  1888,  [Rev.  hyp  ,  n.  318;  /,  En- 
reg.,  n.  23208];  —  1"  mars  1893,  Tabareau,  [S  et  P.  94.2,197] 
—  Chambéry,  27  avr.  1875,  [J.  Enreg.,  n.  19902]  —  Trib.  Mont- 
luçon,  29  juin.  1886,  [J.  Enreg,,  n,  22906;  flw.  not.,  n.  7623; 
Garnier,  Hép,  pér.,  n.  7042;  i.  des  conserv.,  art.  3756]  —  Trib. 
Beauvais,  3  févr,  1887,  [J.  des  conserv.,  art.  3756;  Rev.  not.,  n. 
7623;  /.  Enreg.f  n.  82906;  Garnier,  R/gp.  pér.,  n.  7042]  —  Sic, 
Troplong,t .  4,  n.  iOOO;  Pont,  t.  2,  n.  1440  ;  Aubry  et  Rau  ,  t,  3, 
§268,  p.  294;  Uurent,t.  31,  n.  599. 

468.  —  Ainsi,  la  responsabilité  du  conservateur  serait  en^a^ 
^ée,  s'il  faisait  figurer,  en  un  état  sur  transcription,  des  inscrip- 
tions prises  contre  un  tiers  portant  le  môme  nom  que  l'un  des 
préeéoents  propriétaires,  mais  distinct  d'eux  en  tous  autres  points, 
surtout  si  de  précédents  états  négatifs,  à  raison  de  ventes  anté- 
rieures du  môme  domaine,  avaient  été  délivrés  parles  prédéces* 
leurs  du  conservateur  actuel  et  s'il  se  trouvait  sgr  les  registres 
de  la  conservation  des  comptes  distincts ,  Tun  au  nom  du  pré^ 
cédant  propriétaire  et  l'autre  au  nom  du  tiers  grevé  desdites 
inscriptions;  il  devrait,  en  pareil  cas,  être  condamné  à  supprimer 
de  son  état  les  inscriptions  qu'il  y  a  indûment  comprises  et  à 
restituer  les  salaires  perçus  à  raison  de  ces  inscriptions.  —  Y. 
Trib.  Toulouse,  8  avr.  1892,  Gerbaglt  et  Gaultier,  [Gaz.  trib,  du 
Midi,  17  avril;  Garnier,  Rèp.  pér.,  n,79331 

46B.  —  On  sait,  du  reste,  que  le  conservateur  n'est  pas  juge 
du  mérite  des  inscriptions  (V,  suprà,  n.  321);  la  responsabilité 
n'existerait  contre  lui  qu'au  cas  où,  dans  les  états  par  lui  délivrés, 
il  n'aurait  point  reproduit,  aveo  toutes  leurs  indications,  les  ins- 
criptions existant  sur  ses  registres.  —  Riom,  1"  mars  1893, 
précité.  —  Trib.  Bazas,  9  août  1^64,  sous  Bordeaux,  6  avr.  1865, 
Dellac,  [S.  65.2.347,  P.  65.1259]  —  Trib.  Uzès,  1*'  avr.  1879, 
Chauvin  et  Arnaud,  /.  Enreg.,  n»  21082]  -^  Nîmes,  7  mars  1881, 
Chauvin,  [J.  Enreg.,  n.  21971]  —  Conclus,  proc.  gén.  Naquet, 
sous  Aix,  29  avr.  1890  (motifs),  Dumonteil,  [S.  90.2.130,  P.  90. 
1.706]  —  Vt  Bauby,  Tr,  théor.  et  prat.  de  la  resp.  des  notaires, 
p.  50;  Boulanger  et  de  Récy,  t,  1,  n.  23. 

470.  —  Ainsi,  le  conservateur  des  hypothèques  qui,  déférant 
à  la  réquisition  des  parties,  délivre  une  inscnpiion  de  cession 
d'anténorité  de  rang  hypothécaire  telle  qu'elle  existe  sur  ses 
registres,  consentie  par  une  femme  mariée  au  profit  d'un  créan- 
aier  postérieur,  n'engage  pas  sa  responsabilité  envers  celui-ci , 
bien  qua  la  cession  soit  annulable  pour  défaut  d'autorisation  ma- 
riUle.  —  Cass.,  6  juill.  1870,  Gir^ud,  [S.  70.1.421,  P.  70.1112, 
D.  71.1.145] 

471»  —  Si  le  conservateur  a  été  requis  de  déliver  un  état  des 
transcriptions,  à  la  différence  de  ce  qui  est  établi  en  matière 
d'inscription,  aucun  texte  ne  fixe  une  limite  aux  recherches  des 
conservateurs.  Le  devoir  de  ceux-ci  consiste  donc  à  vérifier  si  tel 
immeuble  désigné  par  le  nom  des  propriétaires  précédents,  que 
désigne  la  réquisition  a  été,  ou  non,  l'objet  de  transcriptions  an- 
térieures. Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que,  dans  un  état  des 
transcriptions ,  le  conservateur  n'est  point  fondé  t  limiter  ses 
recherches  à  un  délai  de  trente  ans;  et  que,  faute  d'une  exten- 
sion indéfinie ,  il  est  responsable  de  l'omission  qui  résulterait  de 
cette  limitation  d'office.  —  Trib.  Alger,  17  janv.  1893,  Pézé, 
[Garnier,  Rép.vér.,  n.  8376] 

479*  —  à)  Omission  de  Vxnscription  d^offiee  au  profit  du  ven- 
deur d'immeubles  non  payés. -^^QMS  avons  dit  que,  sur  la  trans* 
cription  de  l'acte  de  vente  volontaire  d'un  immeuble  constatant 
[ue  tout  ou  partie  du  prix  est  encore  dû  au  vendeur,  en  l'absence 
e  toute  renonciation  expresse  du  vendeur,  dans  l'acte  même,  au 
privilège  et  à  l'action  résolutoire  ^  Trib.  Ghâteau-Gontier,  26 
juill.  1876,  Conserv.  de  Château-Gontier,  [/.  Enreg.,  n.  20174]  Tr- 
ie conservateur  est  tenu  d'office  de  prendre  inscription  duprivi- 
(C.  eiv.,  art.  2108).  Nous  avons  dit  également  {suprà,  n. 
qu6  eette  inscription  n'est  pas  nécessaire  pour  oonseryer  ce 
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privilège;  elle  est  destinée  seulement  à  en  assurer  la  publicité; 
le  législateur  a  voulu  uniquement  que  n  le  registre  des  inscrip- 
tions soit  complet  »(Locré,  t.  16,  p.  248;  Fenet,  t.  15,  p,  358). 
Aussi  les  tiers  inexactement  renseignés  sur  la  situation  hypo>r 
thécaire  sont-ils  seuls  fondés  à  reprocher  au  conservateur  son 
omission,  à  faire  constater  sa  faute  et  à  lui  en  demander  la  répa^ 
ration.  Par  une  solution,  en  date  du  7  juin  1877,  [J.  Enreg.,  n, 
20513]  —  l'administration  a  décidé  que  le  conservateur  ne  saurait 
se  borner  à  indiquer,  dans  la  relation  de  la  transcription  d'uq 
acte  de  vente  qu'il  a  fait  les  inscriptions  d'office  coniormément 
h  la  loi.  La  quittance  doit  contenir  la  date,  le  volume  et  le  numéro 
de  l'inscription  d'office. 

473*  —  Nul  délai  n'est  imparti  au  conservateur  pour  opérer 
l'inscription  d'office  ;  néanmoins,  à  peine  d'engager  sa  respon-^ 
sabilité ,  il  doit  la  prendre  aussitôt  après  avoir  opéré  1$  trans- 
cription de  l'acte  de  vente.  S'il  est  tenu  de  faire  l'inscriptioq 
d'office,  le  conservt^teur  n'a  point  la  même  obligation  en  ce  qui 
concerne  le  renouvellement  suivant  les  règles  édictées  par  l'art, 
2154.  Ce  renouvellement  doit,  au  contraire,  être  requis  par  l^ven* 
deurou  ses  ayants-cause;  et,  à  défaut,  le  privilège  ne  pourrait  être 
invoqué  même  contre  les  tiers  qui  en  auraient  eu  connaissance 
par  1  extrait  du  registre  des  transcriptions {  il  est,  eq  effet,  de 
principe  que  la  connaissance  personnelle  d'un  droit  hypothé- 
caire ne  supplée  pas  à  son  inscription  et  n'en  couvre  pas  les  viees. 
—  Poitiers,  30  nov,  1860,  Jacquillon,  [D.  61.275]  —  Paris,  17 
août  1877,  Besson  et  Prévost,  TD,  78.2.36]  —  Toulouse,  8  mai 
1888,  Dugué,  [D.  89.2.208]  ^  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  280, 
note  3,  p.  373;  Laurent,  t.  30,  n.  104;  Thézard ,  n.  302, 

474.  —  Le  conservateur  serait  responsable  de  n'avoir  point 
pris  inscription  d'office  en  faveur  du  vendeur  d'un  immeuble,  lors 
même  que  le  contrat  de  vente  portait  quittance  du  prix ,  si  la 
quittance  n'était  ni  valable  ni  libératoire,  et  notamment  si  elle 
émanait  d'une  personne  incapable  de  recevoir.  En  particulier,  sur 
réquisition  de  transcrire  un  contrat  de  vente  d'immeuble  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  aveo  faculté  d'aliéner  à  charge 
de  remploi ,  le  conservateur  doit,  à  peine  de  responsabilité,  prenir 
dre  l'inscription  d'office  pour  la  conservation  du  privilège  du 
vendeur,  bien  que  le  contrat  porte  quittance  du  prix,  dès  lors 
qu'il  ne  contient  qu'une  reproduction  partielle  du  contrat  de 
mariage  insuffisante  pour  au  il  puisse  s'assurer  si  la  femme  do* 
taie,  à  défaut  de  remploi,  na  que  l'action  révocatoire,  ou  bien  si 
elle  ne  conserve  p^  le  droit  d'exiger  un  nouveau  paiement  du 
prix  de  l'acquéreur.  — -  Trib,  Gaen,  16  avr,  1883,  Mauger,  [D. 
85.3.23]  —  Wris,  26  jujll.  1886,  Verdier,  [/.  Enreg.,  p.  22812] 

475.  —  Le  conservateur  est  également  tenu  sous  sa  respon- 
sabilité de  prendre  inscription  d  office  malgré  la  déclaration , 
émanée  du  vendeur  et  contenue  dans  l'acte  de  vente,  que  le  prix 
lui  a  été  payé  en  effets  de  commerce  ou  autres  valeurs  :  dans  ce 
cas,  la  quittance  n'est  donnée  que  sous  la  condition  tacite  de 
rencaissement  des  billets  à  l'échéance ,  doqt  l'acceptation  n'em- 
porte pas  novation;  les  tiers  ne  seraient  point  fondés  à  sa  plain* 
dre  d'une  clause  qui  résulte  du  contrat  lui-môme.  —  Toulouse ,  8 
mai  1888,  Dugué,  [D.  89,2,208]  — Paris,  9  mars  1893,  Lelièvre, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  art.  8138]  —  Trib,  SaHat,  14  juin  1872,  X..„ 
IS.  72.2.250,  P,  72,956,  D.  74.5.138]  — Trib,  Mareqnes,  18  mars 
1873.  Loyer,  [S.  73.2,120,  P.  73.476,  D.  74.5 J38]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  1,  n.  199  bis;  Mourlon,  n-  139;  Martou ,  t.  2.  n.  470  et 
552;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263,  noU  9,  p.  168,  et  t.  4,  §  324,  p. 
218;  Demolombe,  t.  28,  n.  297.  —V.  aussi  Cass.,  25  févr.  1885, 
Auroux  et  Vallée,  [S.  85.1.493,  P.  8B.MI71,  D.  85.1.281];  — 
28  déc.  1887,  Commune  du  Quesnoy,  [S.  88.1.205,  P.  88,1.502, 
D.  88,1.217] 

476.  —  Par  application  du  principe  que  le  conservateur  ne 
doit,  h  peine  de  responsabilité,  inscrire  le  privilège  du  vendeur 
que  dans  la  mesure  où,  d'après  les  titres  qui  lui  pont  produits,  le 

(mvilège  subsiste  et  doit  être  conservé -^Trib.Ussel.l*'^  févr,  1883, 
J.  Knrfigr.,  n.  22152]  —  il  a  été  jugé  que,  sur  l'acquisition  faite  soli- 
dairement d'un  immeuble  par  deux  individus  sans  détermination 
de  leurs  parts  respectives  et  pour  laquelle  Tun  d'eux  a  payé  la 
totalité  du  prix  avant  la  transcription  de  la  vente  et  s'est  fait  con-> 
sentir  subrogation  par  le  vendeur  pour  la  totalité  de  la  somme 
payée  contre  l'autre  acquéreur,  le  conservateur  qui  possède,  h 
fin  de  transcription ,  Taota  de  vente  et  la  quittance  suorogative , 
^git  régulièrement  en  ne  formalisant  inscription  d'office  que  contre 
l'acquéreur  resté  débiteur  du  prix,  et  seulement  pour  moitié  dudit 
prix.  —  Trib,  Seine,  17  mars  1802,  Moutiers,  [D,  93.2,297]  — 
Le  motif  de  décider  a  été  tiré  par  la  tribunal  de  ne  que  la  eonven* 
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lion  intervenue  entre  le  vendeur  et  Tacquéreur  qui  avait  payé 
était  demeurée  impuissante  à  rendre  le  coacquéreur  débiteur  de 
la  totalité,  alors  que  Part.  i213,  C.  civ.,  partageait  la  dette  ipso 
jure, 

477.  —  C.  Inscription  indûment  prise,  —  Le  conservateur 
serait  responsable  sMl  avait  indûment  pris  inscription.  Les  droits 

Serçus  devraient  être  restitués,  et  le  tiers  grevé  à  tort  aurait  le 
roit  de  réclamer  la  radiation.  Ainsi,  en  cas  d'expropriation 
d'un  immeuble  pour  cause  d'utilité  publique,  ie  conservateur  ne 
doit  point,  aux  termes  formels  de  Tart.  46,  L.  3  mai  4841,  sur  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication,  prendre  inscription 
d'office  contre  l'expropriant  :  le  législateur  de  1841,  soigneux, 
à.  un  égal  degré,  et  des  intérêts  des  personnes  administratives,  et 
de  ceux  des  propriétaires  expropriés  et  des  tiers,  s*est  abstenu 
de  renvoyer  à  l'art.  2108,  C.  civ.,  en  même  temps  c^u'à  l'art.  2181, 
considérant  que  l'intérêt  des  expropriés  et  des  tiers  était  suffi- 
samment garanti  par  la  disposition  de  l'art.  53  de  la  loi,  d'après 
lequel  les  indemnités  doivent  être,  préalablement,  à  la  prise  de 
possession,  acauittées  entre  les  mains  des  ayants-droit.  Une  ins- 
cription prise  d'office  engagerait  donc  la  responsabilité  du  con 
servateur.  —  Cass.,  13  janv.  1847,  Cons.  des  hyp.  de  Corbeil, 
[S.  47.1.139,  D.  47.1.71]  —  Dijon ,  5  août  18.'>3,  Cons.  des  hyp. 
de  Màcon,  [S.  53.2.693,  P.  54.1.588,  D.  55.5.357] 

478.  —  Ainsi  encore,  le  conservateur  des  hypothèques  ne 
pourrait,  sur  la  présentation  d'une  donation  à  la  transcription, 
prendre  une  inscription  d'office  au  profit  de  donateur  :  la  juris- 
prudence et  la  majorité  des  auteurs  sont,  en  eiïet,  d'accord  pour 
décider,  sur  une  donation  d'immeuble  faite  sous  des  charges  pé- 
cuniaires, que  ie  donateur  n'a  pas  de  privilège  pour  l'exécution 
des  charges  imposées  par  lui  au  donataire.  —  Golmar,  30  mai 
1865,  Kœnig,  [S.  65.2.348,  P.  65.1.279]  —  Bordeaux,  22  juill. 
1890,  Charron,  ip.  Rép.,  SuppLj  v»  Privilèges  et  hypothèques  ^ 
n.  206] j—  Sic,  Demolombe,  t.  20,  n.  5':6;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  263,  note  16,  p.  169;  Thézard,  n.  277;  André,  n.  305.  —  Con- 
tra, Pont,  t.  1,  n.  188;  Demante,  t  4,  n.  98  6is-II;  Baudry-La- 
canlinerie,  t.  3,  n.  1141. 

479.  —  De  môme,  le  conservateur  des  hypothèques,  ne  serait 
point  fondé  à  prendre  inscription  d'office  sûr  transcription  d'une 
vente,  opérée  après  une  première  vente  demeurée  occulte,  pour 
conserver  le  privilège  du  premier  vendeur,  nonobstant  la  men- 
tion par  la  seconde  vente  de  la  première  et  délégation  de  partie 
du  prix  encore  dû  au  profit  du  premier  vendeur.  —  Cass.,  14 
îanv.  1818,  Danglemont,  [S.  et  P.  chr.];  —  29avr.  1845,  Rein- 
hard,  [S.  45.1  535,  P.  47.2.433,  D.  45.1.300]  —  Rouen,  30  mai 
1840,  Paturel,  [P.  40.2.276,  D.  40.2.197]  —  Montpellier,  9  juin 
1853,  Laraussie,  [S.  53.2.406,  P.  54.1.188,  D.  54.2.173]  —  Pa- 
ris, 30  nov.  1860,  Jacquillon,  [S.  61.2.29,  P.  61.428,  D.  61.2.75] 

—  Sic,  Troplong,  1. 1,  n.  284;  Pont,  t.  I,  n.  265;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  278,  note  3,  p.  355;  André,  n.  400. 

480.  —  La  loi  qui,  en  principe,  a  permis  à. toute  personne  de 
requérir  inscription  hypothécaire,  le  créancier  pouvant  ainsi  pro- 
fiter d'un  acte  accompli  en  dehors  de  lui,  a,  pour  des  motifs  de 
convenance,  interdit  à  tout  autre  qu'à  des  parents  de  prendre 
hypothèque  légale  au  profit  de  la  femme  sur  les  biens  au  mari 
(C.  civ.,  art.  21 39).  En  conséquence,  le  conservateur  serait  en  faute, 
soit  de  prendre,  lui-même  et  sans  aucune  réauisition,  cette  ins- 
cription, soit  d'obtempérer  aux  réquisitions  d'une  personne  qui 
n'invooiierait  pas  la  qualité  de  mandataire  ou  déparent  de  la  femme. 

—  V.  Toulouse,  15  juill.  1889,  Saint-Pé,  de  Rigaud,  de  Fou- 
caud,  [Gaz.  des  trib.  du  Midi,  juillet  1889] 

481.  —  HL  Responsabilité  du  fait  d'autrui.  —  La  faute  dont 
un  conservateur  est  tenu  de  réparer  les  conséquences  peut  avoir 
une  double  origine  :  elle  proviendra,  le  plus  souvent,  de  son  fait 
personnel,  et,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  sera  directe;  mais 
elle  pourra  aussi  consister  dans  une  infraction  commise  par  cer- 
tains préposés,  dont  il  doit  surveiller  et  garantir  les  agissements, 
ou  toutes  autres  personnes  sous  sa  dépendance;  auquel  cas  sa 
responsabilité  est  seulement  indirecte  et  incidente. 

482.  —  Le  principe  en  est  énoncé  dans  l'art.  1384,  C.  civ., 
d'après  lequel  «  on  est  responsable  non  seulement  du  dommage 
que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est 
causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre...  ».  Les 
conservateurs  n'échappent,  pas  plus  que  toute  autre  personne,  k 
celte  prescription  de  la  loi  commune,  et  se  trouvent,  par  suite, 
tenus  d'indemniser  toute  partie  lésée  par  les  agissements  répré- 
hensibles  de  leurs  commis  :  il  est  de  principe  que  la  responsa- 
bilité du  fait  d'autrui  est,  de  sa  nature,  purement  civile.  —  Fro- 


mageot ,  De  la  faute,  p.  151  ;  Sourdat,  Tr.  gén.  de  la  resp,,  n.  777 
et  910;  Clerc,  Tr,  gén,  du  not,,  n.  1208,  t.  1,  p.  436. 

483.  —  Le  conservateur  est,  en  effet,  comme  tout  commet- 
tant, tenu  de  veiller  sur  la  conduite  de  son  préposé  dans  l'affaire 
dont  il  le  charge ,  par  mandat ,  louage  de  services  ou  tout  autre 
rapport  de  droit;  si  ce  commis,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  la  fonction  dont  il  est  chargé,  commet  quelaue 
dommage,  le  conservateur  est  présumé  avoir  manqué  à  son  odH- 
gation  ae  surveillance,  et  il  ne  peut  se  libérer  de  sa  responsabi- 
fité  en  prouvant  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  dommageable;  car, 
s'il  pouvait  excuser  ainsi  sa  faute  guant  à  son  obligation  de  sur- 
veillance, il  n'en  resterait  pas  moins  tenu  de  sa  faute  quant  au 
choix  par  lui  fait  de  son  préposé.  — Cass.,  3  mars  1884,  Panet, 
[S.  85.1.21,  P.  ,85.1.32,  D.  85.1.63]  —  Sic,  Demolombe,  Des 
contrats,  t.  8,  n.  617;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §447,  n.  22,  p.  761; 
Laurent,  t.  20,  n.  585  et  588. 

484.  —  IV.  Responsabilité  partagée.  —  Certaines  erreurs  et 
omissions  ne  sont  exclusivement  imputables,  ni  aux  parties  in- 
téressées ,  ni  aux  conservateurs,  ni  aux  officiers  rédacteurs  des 
actes  présentés  &  ces  derniers;  les  juges  peuvent  alors  distribuer 
cette  responsabilité  entre  les  divers  auteurs  du  fait  domma- 
geable :  —  les  parties,  en  ce  que,  ne  s'agissant  pas  d'un  vice 
ae  forme  ou  de  locution  dans  l'acte,  il  leur  était  facile  d'aperce- 
voir le  défaut  de  la  pièce  délivrée  sur  leur  réquisition;  — le  con- 
servateur en  ce  qu'il  aurait  pu  le  reconnaître  par  la  seule  lecture 
de  l'acte;  —  le  notaire,  enfin,  en  ce  qu'il  avait  bous  les  yeui 
toutes  les  pièces  propres  aie  prémunir  contre  l'erreur.  —  Rouen, 
20  mai  1885,  Petel,  [J.  Enreg,,  n.  22498]  —  Besançon,  14  juin 
1893,  Rojatet  Meunier,  [J.  Enreg,,  n.  24272;  Garnier,  Rép.pér., 
art.  8179]  —  Trib.  Tarbes,  28  févr.  1894,  Despillo,  [/.  Enreg  , 
n.  24406;  Garnier,  Rép.  pér,,  art.  8400]  —  Sic,  Emion,  J.  descon- 
serv.,  t.  38,  art.  2718  et  2731  ;  Martou,  t.  4,  n.  1618;  Aubrv  et 
Rau,  t.  3,  §  268,  p.  296;  Laurent,  t.  31,  n.  605. 

485.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  :  1^  pour  une  inscription 
radiée  &  tort  sur  fausse  indication  du  numéro  de  rinscription. 

—  Cass.,  19  avr.  1836,  Guyon,  [S.  36.1.562,  P.  chr.];  — 18  juill. 
1838,  David,  [S.  38.1.1004,  P.  38.2.491] 

486.  —  2«  Pour  la  suppression  dans  un  état,  sur  la  foi  d'une 
attestation  du  notaire,  d'une  inscription  qui  y  avait  été,  d'abord, 
portée  ajuste  titre.  —  Cass.,  11  juill.  1843,  Michel,  [S.  43.t. 
576,  P.  43.2.219] 

487.  —  3«  Pour  une  confusion  sur  le  nom  du  débiteur,  impu- 
table au  conservateur  et  préjudiciable  à  l'exproprié,  commise, 
dans  un  état  d'inscription,  après  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  l'autre  partie  ae  ce  préiudice  étant  mise  à  la  charge 
du  préfet,  pris  comme  représentant  du  département  expropriant, 

3ui,  sur  le  vu  de  l'état  d'inscriptions,  a  ordonné  le  versement 
e  l'indemnité  d'expropriation,  alors  qu'un  examen  plus  attentif 
eût  pu  lui  faire  reconnaître  l'erreur  contenue  dans  Tacle.  — 
Montpellier,  24  nov.  1875,  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
préfet  de  l'Hérault,  [S.  76.2.205,  P.  76.825] 

488.  —  4«  Pour  une  radiation  erronée  provenant  d'une  fausse 
indication  de  la  réquisition.  —  Douai,  27  févr.  1878,  Sonalle  et 
Catusse,  [J.  des  not.,  n.  21967] 

489.  —  5»  Pour  une  erreur  commise,  sur  l'identité  de  l'un 
des  vendeurs  et  de  la  personne  désignée  dans  l'inscription  omise, 
par  le  notaire  rédacteur  du  contrat  transcrit,  et  que  le  conserva- 
teur eût  pu  très-aisément  éviter.  —  Besançon ,  20  nov.  1873,  [J, 
des  consei-v,,  art.  2825]  —Rouen,  20  mai  1885,  Petel,  [S.  87.2, 
139,  P.  87.1.837,  D.  86.2.107] —  Trib.  Vesoul,  28  avr.  1873,1/. 
des  conserv.,  art.  2787]  —  Trib.  La  Roche-sur-Yon  ,  15  juill. 
1887,  [/.  des  conserv.,  n.  3823;  J.  Enreg.,  n.  23208  et  24406] 

—  Contra,  Legrand,  Des  états  d'inscriptions,  p.  65  et  s. 

2°  Du  dommage, 

490.  —  On  sait  qu'il  ne  peut  jamais  être  question  de  res- 
ponsabilité civile  si  au  premier  élément  |}er$onne/  et  subjectif, 
qui  est  la  faute,  ne  vient  point  s'ajouter  un  nouvel  élément  d'un 
caractère  tout  opposé,  matériel  et  objectif,  appelé  dommage,  qui 
est  le  préjudice  qu'une  personne  peut  subir,  par  le  fait  d'une 
autre,  dans  ses  intérêts  pécuniaires  ou  moraux,  pourvu  toutefois 
que  cette  lésion  constitue  la  perte  ou  l'amoindrissement  d'un  droit 
acquis. 

491.  —  En  conséquence,  le  conservateur  des  hypothèques 
ne  peut  être  actionné  en  responsabilité  et  tenu,  par  suite,  à 
quelque  réparation ,  que  s'il  est  allégué  et  prouvé  contre  lui  an 
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dommage  direct,  certain  et  actuel,  conséquence  de  la  faute  incri- 
minée. D'autre  part,  les  cas  de  responsabilité  n'étant  pas  stric- 
tement limités  (V.  suprà,  n.  366),  il  y  a  lieu  à  réparation  toutes 
les  fois  qu'une  faute  ayant  été  relevée,  un  dommage  appréciable 
a  été  causé. 

492.  —  En  conséquence,  le  créancier  hypothécaire  réguliè- 
rement inscrit,  et,  par  suite  d'une  omission  sur  l'état  des  ins- 
criptions, non  sommé  de  produire  à  un  ordre  où  il  serait  venu 
en  rang  utile,  déchu  de  tout  droit  de  répéter,  des  créanciers  à 
hypothèque  postérieure  à  la  sienne  et  pourtant  colloques,  les 
sommes  par  eux  touchées  jusqu'à  concurrence  du  montant  in- 
tégral de  sa  créance ,  peut  actionner  et  ces  fins  et  pour  la  ré- 
paration totale  du  préjudice  éprouvé,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques. —  Montpellier,  27  mai  i872,  de  l'Eguille,  [S.  72.2.165, 
P.  72,764,  D.  73.2.18]  —  Angers,  27  mars  1878,  Benoiste  et 
Lécbalas,  [S.  78.2.185,  P.  78.827,  D.  78.2.164;  J.  Enreg.,  n. 
20727] —  Y.  aussi  Cass.,  3  janv.  1853,  Cornède  de  Miramont, 
[S.  53.1.422,  P.  54.1.518,  D.  53.1.14]  —  Aix,  21  juill.  «874,  Gai, 
Cassio  et  Roubaudi,  [S.  77.2.235,  P.  77.991]  —  Seligman,  Ex- 
plie,  ihéor,  et  prat.  de  la  loi  du  21  mai  1858  sur  les  saisies  im- 
mobilières, n.  165  et  297;  Audier,  Code  des  distributions  et  des 
ordres,  p.  84,  n.  7;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  toproc^d.,  t. 6, 
quest.  2558  et  2349  septies;  Houyvet,  Tr,  de  l* ordre  entre  créan^ 
ciers,n.  150  in  pie;  Troplonç,  t. 4,  n.  1005 ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1447. 

493. —  Mais  si,  malgré  l'omission  de  son  inscription,  le 
créancier,  avant  l'homologation  de  l'ordre  définitif  ou  le  paie- 
ment du  prix,  s'était  fait  colloquer  en  ran^  utile,  il  ne  pourrait, 
par  aucun  moyen  quelconque  et  à  aucun  titre,  recourir  contre  le 
conservateur,  aucun  dommage  ne  lui  ayant  été  occasionné. 

494.  —  Par  le  môme  motif,  l'erreur  matérielle  commise  par 
le  conservateur  des  hypothèaues,  si  elle  est  évidente  et  trop  mi- 
nime pour  entraîner  une  contusion,  notamment  la  fausse  indica- 
tion, dans  un  certificat  de  radiation  d'inscription,  d'un  numéro 
de  volume,  est  impuissante  à  engager  la  responsabilité  du  con- 
servateur, en  sorte  que  l'acquéreur  qui,  en  pareille  occurrence, 
refuserait  le  paiement  de  son  prix ,  serait  justement  condamné 
à  tous  les  dépens  de  l'instance  motivée  par  ce  refus,  ainsi  qu'aux 
intérêts  moratoires  du  prix.  —  Caen,  26  mai  1874,  Etienne,  [S. 
74.2.300,  P.  74.1270,  D.  75.2.102]  —  V.  /.  Enreg,,  n.  19534. 

495.  —  Ainsi ,  la  responsabilité  du  conservateur  n'étant  en- 
gagée que  dans  la  mesure  du  préjudice  direct  né  de  ses  erreurs 
ou  omissions,  il  n'y  a  point  lieu  de  le  contraindre  à  des  domma- 
ges-intérêts au  profit  du  requérant,  lorsque  celui-ci  a  eu  à 
souffrir  de  l'insolvabilité,  non  point  du  débiteur  grevé  de  l'ins- 
cription omise,  mais  seulement  de  celle  du  fils  ou  du  gendre  de 
celui-ci,  avec  lequel  il  a  traité  une  affaire.  —  Trib.  Montmorillon, 
4  mai  1 887,(7.  £nrej.,n.  23179;  J.G?e5Conserv., art. 3691  et 3771] 

496*  —  Par  application  de  cette  même  idée  qu'un  préjudice 
strictement  pécuniaire  est  une  des  conditions  essentielles  de  la 
responsabilité,  il  a  été  jugé  qu'un  créancier  omis  dans  un  état 
sur  transcription  ne  saurait  émettre  avec  succès  la  prétention 
d'être  indemnisé  de  ce  que  l'absence  des  notifications  ordinaires 
en  temps  utile  l'aurait  empêché,  en  lui  fermant  la  voie  de  la  suren- 
chère, de  se  rendre  adjudicataire  de  l'immeuble.  —  Trib.  Clamecy, 
28  févr.  1883,  [/.  des  conserv,,  art.  3501] 

497.  —  Par  application  des  mêmes  principes ,  la  responsabi- 
lité du  conservateur  n'existe  ifue  tout  autant  au'il  est  spéciale- 
ment établi  que  c'est  sur  la  foi  du  certificat  d  inscriptions  déli- 
vré sur  réauisition,  et  dans  lequel  trois  inscriptions  avaient  été 
omises,  qu  un  prêt  hypothécaire  a  été  consenti  et  que  le  créancier 
n'a  été  désintéressé  que  partiellement  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  immeubles  hypothéqués.  —  Pau ,  30 
déc.  1890,  V«  Castets,  [S. 91.2.65,  P.  91.1.440,  D.  91.2.327;  /. 
Enreg.,  n.  23717]  —  V.  aussi  Cass.,  27  oct.  1890,  V«  Cattier,  [D. 
91.1.419] —  V.  quest.  analogue  sur  la  responsabilité  profession- 
nelle des  notaires:  Laurent,  Princ.de G?r.  civ,  fr.,  t.  20,  n.  507; 
Lefebvre,  Joum.  du  notariat,  29  sept.  1877;  Stevenart,  Princ, 
de  la  resp,  des  not.,  p.  16,  56-58. 

498.  —  De  même,  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre 
le  conservateur  par  le  créancier  dont  l'inscription  a  été  omise 
dans  l'état  délivré  à  la  suite  de  la  vente  n'est  recevable  qu'autant 
qu'il  est  par  ce  dernier  établi  que  le  prix  déclaré  par  l'acquéreur, 
ou,  tout  au  moins,  celui  auquel  il  eût  fait  porter  l'immeuble,  au 
moyen  d'une  surenchère,  constituait  somme  sufBsante  pour  per- 
mettre sa  coUocation,  en  rang  utile,  si  son  inscription  eût  pu 
être  ramenée  à  effet  par  une  production  à  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  de  ce  pnx.  —  Bordeaux,  24  juin  1813,  Moulinard, 


fS.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  21  août  1822,  Chauvin ,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Oriéans,  7  mai  1890,  [/.  des  conserv.,  art.  4070]  —Sic, 
Duranton,  t.  20,  n.  427;  Troplong,  t.  4,  n.  1001;  Laurent,  t.  31, 
n.  606. 

499.  —  Par  application  de  ces  principes,  les  omissions  ou 
erreurs  commises  par  un  conservateur  des  hypothèques  ne  don- 
nent naissance  contre  lui  à  une  action  en* domnâages- intérêts 
que  si,  en  dehors  de  la  faute  c'est-à-dire  du  manquement,  voulu 
ou  non,  à  son  devoir  juridique,  elles  ont  occasionné  une  perte 
strictement  pécuniaire  à  un  tiers  créancier  ou  acquéreur.  La  res- 
ponsabilité est  touiours  adéquate  aux  suites  de  l'omission  des 
charges  inscrites  :  l'intërêt  est  toujours,  en  effet,  la  mesure  de 
l'action  et  l'étendue  du  recours  toujours  aussi  hmitée  à  la  quotité 
de  cette  perte,  dont  la  preuve  est  à  la  charge  de  la  partie  plai- 
gnante. —  Cass.,  3  janv.  1853,  précité;  —  30  janv.  1867,  kol- 
man  et  Giraudeau,  [S.  67.1.175,  P.  67.402,  D.  67.1.302]  — 
Chambéry,  27  avr.  1875,  Roux  et  Couvreur,  [D.  78.2.11]  — An- 
gers, 27  mars  1878, précité.  -—Sic,  Zachariœ, § 268,  note 9 ;  Aubry 
et  Rau,  t.  3.  §  268,  note  34,  p.  297  ;  Laurent ,  t.  31,  n.  607. 

500.  ~  Il  a  été  aussi  jugé  que  l'omission  dans  un  état  d'ins- 
cription, alors  que  l'acte  constate  paiement  comptant  du  prix, 
c'est-à-dire  antérieurement  à  la  délivrance  de  l'état  par  le  conser- 
vateur, engage  la  responsabilité  de  celui-ci,  par  la  raison  que, 
dans  la  pratique,  le  paiement  comptant  est  un  fait  conditionnel,  le 
prix  demeurant  en  dépôt  entre  les  mains  du  notaire,  qui  ne  le 
délivre  au  vendeur  qu'après  la  remise  du  certificat  hypothécaire. 

—  Trib.  Montreuil-sur-Mer,  12  juill.  1882,  Carpentier  et  Feyt, 
[J.  Enreg.,  n.  21996] 

501.  —  Jugé,  en  effet,  que  si  le  prêt  est  antérieur  à  la  déli- 
vrance de  l'état,  et  si  l'acte  d'emprunt  constate  la  délivrance  des 
deniers,  le  prêteur  ne  peut  se  plaindre  de  l'omission  de  l'ins- 
cription à  moins  d'établir  en  fait,  comme  dans  l'espèce,  que  les 
fonds  n'ont  été  délivrés  à  l'emprunteur  qu'après  la  délivrance  et 
au  vu  de  l'état.  —Trib.  Hazebrouck,  10  mars  1888,  Barbier  et 
Neaume,  [J.  Enreg.,  n.  23053] 

502.  —  Toutefois,  ces  solutions  ne  devraient  pas  être  éten- 
dues au  cas  où  le  notaire  déclarerait  que  les  fonds  ont  été  livrés 
en  sa  présence,  la  délivrance  de  Tétat  ayant  eu  lieu  après  la 
date  de  Tacte  :  l'affirmation  du  notaire  doit  être  crue  jusqu'à 
inscription  de  faux.  —  Douai, 24 oct.  1888,  Barbier  et  Neaume, 
fj.  Enreg.,  n.  23127]  —  Jrib.  Confolens,  13  août  1892,  Quenouille, 
Raclot,  Saingarraud ,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7993] 

503.  —  Nous  rappelons  que  les  renseignements  préalables 
fournis  aux  requérants,  sous  forme  de  note  ou  bulletin,  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  en  attendant  la  délivrance  d'un 
certificat  régulier,  n'engagent  point  la  responsabilité  de  ce  fonc- 
tionnaire, à  raison  des  omissions  qu'ils  peuvent  contenir.  Jugé , 
en  conséquence,  que  si,  à  la  suite  d'un  renseignement  erroné 
donné  sous  forme  de  note  par  le  gérant  intérimaire  d'une  con- 
servation, le  titulaire  déHvre  un  certificat  régulier  dans  la  forme, 
mais  contenant.la  même  erreur,  ce  dernier  ne  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts,  s'il  est  établi,  en  fait,  qu'à  la  date  de 
ce  certificat  la  perte  des  fonds  antérieurement  versés  était  deve- 
nue définitive  et  irrévocable  :  la  perte  subie  par  le  reauérant 
provient  en  effet  uniquement  de  son  imprudence  à  s'être  dessaisi 
immédiatement  de  ses  fonds  sur  la  foi  du  renseignement  donné 
d'une  manière  irrégulière,  et  sans  attendre  le  certificat  régulier. 

—  V.  Cass.,  27  oct.  1890,  V«  Cattier,  F/.  Enreg.,  n.  235031 -- 
Douai,  24  oct.  1888,  Barbier  et  Neaume,' [J.  Enreg.,  n.  23127]  — 
Trib.  Seine,  16  févr.  1894,  Farin  et  Morel,  [D.  94.2.377]  —  V. 
suprà,  n.  273. 

§  2.  Procédure  de  V action  en  responsabilité. 

504.  —  Lorsque  les  conditions  énumérées  ci-dessus  sont 
réunies,  une  action  en  responsabilité  peut  être  intentée  contre  le 
conservateur.  Si  le  fait  préjudiciable  constituait  en  même  temps 
un  délit  prévu  par  la  loi  pénale,  les  tribunaux  de  répression 
pourraient  être  saisis  par  la  partie  civile;  mais  le  fait  est  telle- 
ment rare  qu'on  ne  trouve  pas  d'arrêt  à  ce  sujet,  il  suffira  donc 
de  l'avoir  indiqué.  Nous  restreindrons  nos  explications  à  Tins- 
tance  civile  en  responsabilité. 

lo  Règles  de  compétence. 

505.  —  Nous  ne  trouvons  aucune  disposition  spéciale  déro- 
geant aux  règles  ordinaires  de  compétence  rcUione  materi3B. 
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L*aclion  en  responsabilité  sera  donc  portée  le  plus  souvent  de- 
yant  le  tribunal  civil  d'arrondissement ,  parce  que  la  demande 
excédera  200  fr.  ou  sera  indéterminée.  Au  cas  contraire,  le  juge 
de  paix  non  seulement  pourrait,  mais  devrait  être  saisi.  — 
Cass.,  5  nov.  1889,  Simian,[S.  91.1.5<6,  P.  9i. 1.1265,  D.  90. 
1.9] 

506.  ^  En  ce  qui  touche  la  compétence  ratione  personae  vel 
hci,  Part.  9,  L.  21  vent,  an  VII,  déclare  que  les  conservateurs 
ont  leur  domicile  dans  le  bureau  où  ils  remplissent  actuellement 
leufs  fonctions,  pour  les  actions  auxquelles  leur  responsabilité 
peut  donner  lieu  ou  les  significations  à  faire.  Ce  domicile  sub- 
siste même  après  la  mise  en  retraite ,  la  destitution  ou  le  décès 
des  conservateurs;  les  actions  à  intenter  contre  eux  ou  leurs 
héritiers  peuvent  donc  toujours  être  portées  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exerçaient  leurs  fonctions  au  moment 
du  fait  sur  lequel  la  demande  est  fondée  (Cire.  8  flor.  an  VllI, 
n.  1820). —  Rouen,  7  nov.  1826,  Berrubé,  [P.  chr.]  -  Trib. 
Versailles,  21  déc.  1877,  [J,  des  conserv.,  art.  3160]  —  Sic,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  §  268,  p.  299;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  4, 
n.  1003,  p.  363;  Boulanger  et  de  Récy,  op,  ciL,  t.  2,  n.  742. 

507.  —  Cependant  i!  a  été  jugé  que  les  poursuites  dirigées 
contre  un  ancien  conservateur,  à  raison  d'une  omission  par  lui 
commise  dans  une  inscription,  pouvaient,  régulièrement,  au  gré 
du  demandeur  lésé,  être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile 
spécial  établi  par  la  loi  du  21  vent,  an  VII,  ou  devant  celui  du 
domicile  général  et  actuel  de  l'ancien  conservateur.  —  Bruxelles, 
4  mai  1820,  Faucheux,  [P.  chr.,  D.  Rép,,  v«  Prit,  et  hyp.,  n. 
1586-2»] 

508.  --  Mais  la  question  s*est  posée  de  savoir  si  la  compé- 
tence du  tribunal  civil  de  la  résidence  du  conservateur  défen- 
deur existe  également  dans  l'hypothèse  oh  la  demande  en  res- 
ponsabilité se  produit  par  voie  incidente,  accessoirement  à  une 
instance  introduite  devant  un  autre  tribunal.  Un  conservateur, 
au  cours  d'une  instance  pendante  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  de  sa  résidence  est  mis  en  cause  au  sujet  d'irrégularités 
reprochées  â  un  état  d'inscriptions  hypothécaires;  peut-il  être 
admis  à  décliner,  malgré  le  Code  de  procédure  civile  (art.  181),  la 
compétence  du  tribunal  saisi  de  la  question  originaire  principale , 
et  à  réclamer  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  sa  résidence? 

509.  —  L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  par  lequel  il 
a  été  décidé  qu'un  conservateur  des  hypothèques,  tenu  de  ré- 
pondre des  faits  de  sa  gestion  devant  le  juge  de  Tarrondissement 
de  son  bureau^  n'en  pouvait  être  distrait  sous  prétexte  d'une  cita- 
tion en  çaranlie,  qui  n'est  jamais  à  son  égard  qu'une  demande 
principale  à  Bn  de  dommages-intérêts.  —  Paris,  28  mars  1814, 
de  Jonzac,  fP.  chr.]  —  Sic,  Baudot,  t.  2,  n.  1947. 

510.  —  Jugé,  depuis,  d'une  manière  constante,  sauf  de  très- 
rares  dissidences,  qu'une  demande  principale  et  une  demande 
en  garantie  ne  doivent  pas  être  confondues;  cette  dernière  doit 
être  considérée,  comme  en  soi  distincte  et  indépendante  de  la 
demande  principale;  c'est,  en  effet^  une  contestation  limitée 
entre  le  défendeur  et  le  garant,  sans  lien  nécessaire  avec  le  débat 
soulevé  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  par  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  l'action  en 

Farantie,  qui  se  rattache  seulement  par  un  lien  ae  procédure  h, 
action  principale,  en  demeure  distincte  en  ce  qui  concerne  la 
compétence.  On  peut  argumenter,  en  ce  sens,  des  nombreuses 
décisions  (V.  infrà,  n.  529)  en  matière  d'appel.  —  Paris,  1«'  juill. 
1854,  [J.  des  conserv,,  art.  1019]  —  Trib.  Seine,  23  nov.  1850, 
[J,  des  conserv.,  art.  1051]  —  Tnb.  Bourgoin,  13  avr.  18S6,  [J. 
des  conserv.,  art.  1177]  —  V.  cependant  Martou ,  t.  4,  n.  1669; 
Boulanger  et  de  Récy,  t.  2,  n.  744. 

2<»  Des  parliêt  «n  cause  doAS  Vitulance  m  retpontabililé. 

511.  —  I.  Demandeur.  —  Les  art.  2196  et  2197,  C.  civ.,  fai- 
sant simplement  aux  conservateurs  une  application  spéciale  du 
principe  général  sur  la  responsabilité  écnt  en  l'art.  1382,  il  en 
résulte  que  leur  responsabilité,  k  raison  du  préjudice  occasionné 
parle  défaut  de  mention  dans  les  certificats  par  eux  délivrés  , 
d'une  ou  de  plusieurs  inscriptions  existantes,  peut  être  invoquée 
par  tous  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  les  certificats,  c'est-à- 
dire  aussi  bien  par  les  créanciers  chirographaires  que  par  les 
créanciers  hypothécaires,  sous  la  seule  et  même  condition  de 
justifier  du  préjudice  résultant  pour  eux  de  cette  faute.  —  Cass., 
30  janv.  1867,  Kolman,  [S.  67.1.174,  P.  67.402,  D.  67.1.302J  — 
Bourges,  20  nov.  1844,  Mutel,  [P.  46.  1.623]  —  Bordeaux,  24 


mars  1851 ,  [/.  des  conserv.,  art.  7ê0]  —  Trib.  Seine,  W  déc. 
1886,  Société  des  Aciéries  de  France,  [S.  88.2.243,  P.  88.1. 
1248]  —  Montpellier,  26  déc.  1889,  Déjean  et  Delpecb,  [D.  Bép., 
Supp.,  yo  Privilèges  et  hypothèques,  n.  1785-1«]  —  Sic,  Pont, 
l.  2,  n.  1446;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  268,  p.  293;  Laurent,  t.  31, 
n.  593. 

512.  —  Il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer^  en  eOTet,  s'il  s'a^ 
des  parties  contractantes  elles-mêmes  ou  de  tiers  qui  ont  été 
subrogés  &  leur  droit,  en  d^autres  termes,  de  leurs  ayan(«-cau8e 
à  titre  universel  (héritiers  légitimes,  successeurs  îrrégulîers,  lé- 
gataires on  donataires  à  titre  universel)  ou  même  seolemenl  à 
titre  particulier,  tels  que  des  tiers  acquéreurs,  des  créancier* 
hypothécaires  ou  subrogés,  et  même  de  simples  créanciers  in- 
voquant l'art.  1166,  C.  cIv.  —  Cass.,  9  déc.  186.1,  Lecoq,  [S. 64. 
1.177,  P.  64.649,  D.  64.1.299]—  Sic,  Aubry  et  Rau,  U  ♦,  §  312, 
note  38,  p.  126;  Bauby,  op.  cit.,  p.  384. 

513.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  notaire  qui  a  reça  de 
son  client  mandat  de  requérir  au  bureau  des  hypothèques  ua 
état  d'inscriptions,  a  également  quahté  pour  agir  judiciairement 
contre  le  conservateur  &  l'effet  de  le  faire  condamner  à  de  justes 
dommages-intérêts  pour  erreurs  ou  omissions  dans  les  étals  dé- 
livrés :  on  ne  saurait  lui  opposer  la  règle  que  «  nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur  »  :  la  responsabilité  dont  il  est,  à  son  tour, 
tenu,  comme  mandataire  de  son  client,  lui  donne  uo  intérêt  à 
agir.  —  Oriéans,  12  déc.  1884,  Vincent,  [D.  86.2.1 10,  J.  Bnreg., 
n.  22549] 

514.  —  II.  Défendeur.  —  L'action  s'exercera  natardlement 
contre  l'auteur  du  préjudice,  c'est-à-dire  contre  le  conservateur 
lorsque,  —  ce  qui  sera  de  beaucoup  l'hypothèse  la  plus  fréquente, 
—  le  dommage  résultera  d'une  faute  c(niqu<;ment  imputable  à  cet 
officier  public.  Mais,  lorsque,  par  hasard,  le  dommage  déeonlera 
d'une  faute  commune,  il  va  sans  dire  que  le  demandeur  sert 
autorisé  à  mettre  en  cause ,  en  même  temps  que  le  conservateur, 
tous  les  auteurs  du  dommage.  —  Rouen,  20  mai  1885,  Pedel, 
[S.  87.2.139,  P.  87.1.837,  D.  86.2.107]  —  Paris,  13  nov.  l8Wj 
Debeaude,  [/.  Enreg.,  n.  23916] 

516.  —  C'est  contre  le  conservateur  en  exercice  que  doivent 
être  introduites  les  instances  en  rectifications  d'états  ou  en  re^ 
tranchements  d'inscriptions,  sauf,  si  une  question  de  respon* 
sabilité  est  soulevée  au  débat,  à  appeler  Fancien  conservateur, 
auteur  du  certificat  argué  d'erreur;  car  son  successetir  a  pa  n'être 
assigné  que  comme  dépositaire  des  registres  et  cooame  senl 
compétent  pour  délivrer  un  nouvel  état  rectifié,  si  aucun  fait  per- 
sonnel ne  lui  soit  reproché.  —  Trib.  Versailles,  21  dëc.  1977, 
\J.  des  conserv.,  art.  3160]  —  Riom,  15  mai  1893,  Leonaitre  et 
Morin-Pinel,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8161]  — -SWc,  Boolangerel 
de  Récy,  t.  2,  n.  742. 

516.  —  Jugé  que  lorsque  le  conservateur  des  hypothèques, 
actionné  en  rectification  d  une  inscription  dWflce  pnêt«ndue  lili- 
gieuse ,  en  tant  qu'elle  n'aurait  été  prise  que  pour  moitié  seule* 
ment  du  prix  de  vente,  au  lieu  d'être  prise  par  la  totalité,  décède 
au  cours  de  l'instance,  le  poursuivant  ne  peut  plus  exercer  contre 
ses  héritiers  qu'une  action  en  dommages-intérêts ,  et  qu'il  n'est 
recevable  même  à  intenter  celle  action  qu'en  justifiant  que  l'ins- 
cription d'office,  telle  qu'elle  fut  prise  par  leur  auteur,  Idi  a  causé 
un  préjudice.  —  Trib.  Seine,  17  mars  1 892,  Mootiers,  [D.  93.2.297] 

3»  Moyens  de  défense  du  conservateur. 

517.  —  Les  conservateurs  des  hypothèques,  lorsqu'ils  sont 
assignés  pour  omissions  ou  erreurs  personnelles,  agissent  pour 
leur  propre  compte  et  non  dans  l'intérêt  du  Trésor  public;  on 
observera  donc  les  formes  de  droit  commun.  Le  conservateur 
devra  plaider  par  le  ministère  d'un  avoué ,  même  s'il  est  actionné 
pour  avoir  exécuté  les  prescriptions  administratives.  Il  ne  peut 
requérir  que  l'instance  soit  instruite  par  mémoires;  car  il  n'en 
est  pas  des  affaires  intéressant  les  conservateurs  comme  des 
matières  d'enregistrement.  —  Bruxelles,  11  juin  4812,  Labarrs 
d'Erqueline,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans  ,  19  janv.  1827,  Bouebet, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  Décis.  min.  Fin.  et  Just.,  2  déc.  1867; 
Inslr.  gén.,  22  nov.  1820,  n.  959.  —  Grenier,  t.  2,  n.  536;  Du- 
ranton,  t.  20,  n.  432;  Baudot,  t.  2,  n.  1943;  Martou,  t.  4,  n. 
1619. 

518.  —  Si,  au  contraire,  ils  interviennent  on  sont  assignés 
pour  des  faits  relatifs  &  la  perception  des  droits ,  tes  intérêts  en 
cause  étant  ici  ceux  de  l'Etat,  ils  sont  dispensés  de  constituer 
avoué  et  rinstruction  se  fart  par  simples  mésnoires ,  respective» 
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ment  signiBés,  en  conformité  de  VwtU  65,  L.22frim.  an  VIL  — 
Garnier,  n.  788. 

510.  —  La  demande  en  garantie  exercée  contre  un  conser- 
vateur dans  le  cours  d'une  instance  entre  particuliers  ne  consti-* 
tuant  pas  y  d'après  l'opinion  générale,  une  action  principale  et 
distincte,  rentre  sous Vempire  de  Fart.  49,  §  3,  C.  proc.  clv.,  et 
est*  à  ce  titre,  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  — 
Liège,  30  juin  4810,  Bassompierre,  [S.  et  P.  ehr.]—  S4c,  Bou- 
langer et  de  Rëcy,  t.  2,  n.  745. 

520.  -^  Dans  sa  défense,  le  conservateur  pourra  soutenir  que 
la  faute  n'existe  pas  ou  ne  présente  pas  le  caractère  de  gravité 
voulu  pour  être  susceptible  d'engager  sa  responsabilité  civile. 
L'existence  du  préjudice  et  sa  eorréiation  indispensable  avec  la 
faute  pourront  faire  l'objet  de  discussions  sérieuses  ;  le  conser- 
vateur pourra  soutenir  que  sa  faute  n'a  causé  directement  au- 
eun  dommage  et  démontrer,  à  l'appui  de  cette  allégation,  soit 
nue  le  préjudice  a  fait  totalement  défaut ,  soit  que  le  préjudice 
dérive  comme  unique  source  de  faits  auxauels  il  est  resté  tota- 
lement étranger  :  événement  postérieur  à  l'acte,  feute  impu- 
table à  la  partie  demanderesse  elle-même  ou  à  an  tiers  étran- 
ger à  l'instance.  —  V.  (anal.).  Cass.,  27  juill.  1825,  Valette, [S. 
et  P.  chr.];  — 19janv.l832,LautouretLhuiHier,[S.  32.4.663, 
P.  chr.] ;-- 31  mars  4862,  Vanel,  [S.  63.1.307,  P.  63.865,  D.  62.1. 
330];— 25  juin  1867,Peladan,  [S.  67.1.324,  P.  67.868,  D.  68.1. 
75];  —  2  mai  4882,  Chavanon,  [S.  84.1.416,  P.  84.1.1037,  D. 
83.1.73];  —  26  avr.  1887,  Kockert,  [8.  87.1.471,  P.  87.1.1259]; 

—  5  nov.  1890,  Pruvot,  [S.  et  P.  92.4.244]  —  Bourges,  20  nov. 
1844,  Mute],  [P.  46.1.623]  —  Riom ,  8  déc.  1847,  de  Grellet  el 
Eyraud,  [P.  48.2.103,  D.  48.2.77]  —  Alger,  «1  juin  1869,  sous 
Cass.,  6  Juin.  1870,  Giraud,  [S.  70.1.422,  P.  70.1112,  D.  74.1. 
145]  —  Nîmes,  16  août  1870,  Gharton,  [S.  74.2.206,  P.  71^60,  D. 
72.5.3311  —  Trib.  Lizieux,  17  déc.  1873,  Prempain,  [J.  Enreg,, 
n.  19366]  —  Grenoble,  24  mars  1874,  Papet-Biron , [S.  74.2.179, 
P.  74.747,  D.  75.2.4981  —  Caen,  26  mai  1874,  Etienne,  [J.  En- 
reg,,  n.  19534]  —  Orléans,  14  mai  1886,  Héritiers  A...,  [Gaz. 
Pal.,  86.1.851  ;  /.  du  not.,  n.  23709]  —  Gand ,  19  févr.  1887, 
Van  Sacegero,  [Gaz.  PaL,  87.4.498;  Pand,  fr.,  88.5.34]  —  Trib. 
Toulouse,  26  févr.  1886,  G...,  [Rev,  du  not,  n.  7576,  t.  28,  p.  270] 

—  Trib.  Seine,  15  juin  1893,  dame  Leblanc,  [J.  du  not.,  1893, 
p.  7001 

521.  —  Des  principes  énoncés  ci-^dessus  il  résulte  qu'en  cas 
d'annulation  d'une  inscription,  à  la  suite  et  pour  cause  d'une  irré- 
gularité commise  par  un  conservateur,  celui-ci,  lorsqu'il  est  re- 
cherché ^  peut  échapper  k  toute  garantie  et  responsabilité,  en 
prouvant  qu'indépendamment  du  fait  qui  lui  est  reproché ,  ce 
lail  serait-il  même  l'omission  d'une  énonciation  substantielle  men- 
tionnée aux  bordereaux,  Tinscription  était  entachée  d'un  vice 
autre  imputable  au  créancier,  qui  créait  contre  celui-ci  un  défaut 
d'intérêt  opposable  en  tout  état  de  cause.  —  Cass.,  4  avr.  1810, 
Pasciaux  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  23  déc.  1843,  Dupuis,  [P.  44. 
1.3121  —  Sic,  Martou,  t.  4,  n.  4615;  Aubry  el  Rau,  t.  3,  §  268, 
note  37,  p.  298;  Laurent,  t.  31,  n.  608. 

522*  —  Le  conservateur  p>onrra  également  invoquer  en  sa 
faveur  la  prescription.  Les  actions  en  responsabilité  contre  les 
conservateurs  des  hypothèques  ne  sont  pendant  la  durée  des 
fonetiofis,  soumises  qu'à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans. 

—  Cass.,  2  déc.  1816,  Mariette,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Cler- 
mont-Ferrand ,  3JuTn.  1891,  Morin-Pirel,  [Garnier,  Rép,  pér., 
D.  8464] —  Sic,  Favard  de  Lançlade,  fîêp.,  v«  Conserv.,  n.  41  ; 
Dnranlon,  t.  20,  n.  434;  Zachariœ,  §268,  note  7;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  268,  note  39,  p.  298;  Martou,  t.  4,  n.  4619;  Laurent,  t.  31, 
n.612. 

528,  —  Mais,  aux  termes  de  Fart.  8,  L.  21  vent,  an  VII,  dis- 
position spéciale  que  n'a  point  abrogée  l'art.  2262,  G.  civ.,  la 
responsabilité  des  conservateurs  est  limitée  k  dix  ans  après  la 
cessation  de  leurs  fonctions,  car  leur  cautionnement  est  afirancbi 
de  toute  affectation  après  l'expiration  de  ce  délai  ;  toute  action, 
soit  personnelle ,  soit  hypothécaire  relative  k  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  eirt  donc  prescrite.  —  Baudot,  t.  2,  n.  4906;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  4003;  Martou,  t.  4,  n.  4619;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  2W,  n.  40,  p.  298;  Laurent,  t.  31 ,  n.  642. 

524.  -—Jugé  que  celte  prescription  décennale  exceptionnelle 
est  aussi  applicable  au  recours  que  le  conservateur  en  exercice 
aetionoé  par  un  tiers  peut  exercer  par  un  appel  en  garantie 
contre  son  prédécesseur,  ancien  titulaire,  qui  aurait  ouvert  sur 
les  laWes  deux  comptes  à  la  même  personne,  et  dont  le  caution- 
nesKent  «'est  trouvé  déchargé  dix  ans  après  la  cessation  de  ses 


fonctions.  —  Trib.  Clermont*Ferrand,  13  juill.  1891,  Maisonobe^ 
Oray,  [Rev.  hyp.,  n.  879;  /.  des  conserv.,  art.  4180  et  4193;  J, 
Enreg.,  n.  23856]  — ^  Cette  décision  a  été  critiquée  par  Garnier 
(n.  871-20),  comme  consacrant  une  iniquité;  elle  semble  bien, 
en  effet,  avoir  méconnu  ce  principe,  que  l'auteur  d'une  faute 
peut  seul  être  puni,  la  faute  devant  rester  dépourvue  de  sanction 
si  la  preseription  est  acquise. 

!•  Jugements.  —  Voies  de  recours.  —  Exécution. 

525«  —  Le  conservateur  dea  hypothèques,  dont  la  résistance 
à  une  radiation ,  ou  plus  généralement  à  l'accomplissement  de 
l'une  quelconque  des  formalités  hypothécaires, a  causé  préjudice^ 
doit  être  condamné  aux  dépens  de  l'instance  nécessitée  par  son 
refus,  indépendamment  des  dommages-intérêts  dont  il  peut  être 
passible.— '  Cass.,  2  févr.  4869,  Adam,  [S.  69.4.163,  P.  69.399, 
b.  70.1.71];  —  2  févr.  1874,  Clément  et  Martin,  fD.  75.2.1361 — 
Rouen,  43  janv.  4845,  Devieux,  [P.  45.1.369,  D.  45.4.107]  — 
Metz.  13  déc.  1854,  Ouzaneaa,  [3.  55.9.193,  P.  55.2.324,0.  56. 
2.243]  —  Aix,  2  janv.  1867,  Castillort,  [S.  68.2.6,  P.  68.88,  D. 
68.5.2571—  Orléans,  19  mars  1868,  de  la  Mënardière,  [D.  68.2. 
196]  —  Bordeaux,  16  aodt  4876,  Rougié,  [S.  77.2,334,  P.  77. 
13031  — Trib.  Joigny,  13  oct,  1871,  D...,[S.  72  2.81,  P.  72.362, 
D.  713.8] 

526.  —  ...  Sauf  au  cas  où  sa  résistance  s'expliquerait  par  une 
sage  prudence ,  la  crainte  d'engager  sa  responsabilité  et  le  désir 
de  proléger  les  intérêts  des  tiers.  —  Trib.  Brioude,  9  déc.  1891, 
Forqueray,  [S.  et  P.  92.2.190] 

527.  —  Helativement  à  l'exécution  des  décisions  rendueiT  en 
justice  et  en  ce  qui  concerne,  d'unemanière plus  spéciale,  TaO" 

?[uie8cement  par  le  conservateur  aux  jugements  dans  lesquels  il 
ut  partie  intéressée,  il  faut  distinguer,  comme  précédemment, 
en  quelle  qualité  il  a  agi  :  pour  toutes  les  contestations  sur 
Texécution  des  formalités  hypothécaires ,  où ,  à  raison  de  sa 
responsabilité,  il  a  agi  pour  son  compte,  il  a  seul  oualité;  au 
contraire,  pour  toutes  celles  où  il  est  intervenu  ou  a  été  assigné 
sur  des  faits  relatifs  à  la  perception  des  droits  établis  pour  les-* 
dites  formalités  hypothécaires  ^  c'estr-à-dire  pour  le  compte  et 
dans  l'intérêt  du  Trésor,  le  conservateur  aet  assimilé  aux  autres 
agents  de  perception  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
tenu  d'en  référer  au  directeur  du  département  quî^  seul  ^  a  f^ua^ 
lilé  pour  acquiescer  aux  jugements  concernant  l'administration. 
—  V.  suprà ,  V*  Acqtnescement,  n.  464* 

528.  —  La  faculté  de  droit  de  Caen,  en  1841,  avait  demandé 
qu'il  fût  déclaré  que  tous  les  jugements  qui  interviendraient  en 
vertu  et  par  application  des  art.  2202  et  2203  fussent  toujours 
susceptibles  d  appel,  attendu  qu^on  ne  doit  pas  refuser  aux  con- 
servateurs le  recours  accordé  aux  notaires.  —  Doc.  relaté  au  rég. 
hyp.,  t.  3,  p.  505. 

529.  —  L'action  en  garantie  contre  le  conservateur  à  l'oc- 
casion d'un  état  incomplet  peut  ne  pas  mettre  en  jeu  un  intérêt 
d'un  chiffre  déterminé;  il  pourra  donc  arriver  qu'elle  ne  soit 
jugée  ou'à  charge  d'appel  tandis  que  le  procès  à  1  occasion  du- 
quel elle  sera  intentée  sera  jugé  en  dernier  ressort.  —  Cass., 
15  juin  1874,  Haberl,  [S.  75.1.351,  P.  75.857,  D.  74.1.428];  — 
1«  juin  1881,  Dutap,  [S.  83.1.165,  P.  83.1.388,  D.  82.1.3511  - 
Dijon,  17  juill.  1839,  Boyer,  [S.  40.2.71];  —  27  déc.  4854, 
[/.  des  conserv. y  art.  4086,  1942]  —  Angers,  23  juill.  4868,  Cho* 
min  de  fer  de  l'Ouest,  fD.  68.2.245]  —  Poitiers,  24  mars  1885, 
Rempault,  [D.  87.2.18]  —  V.  aussi  Cas8.,24aoôt  1870,  Bedhet, 
fS.  71.1.13,  P.  74.18,  D.  70  4.430]  —  Limoges,  46  déc.  1890, 
Passajou,  [J.  not.,  n.  24749;  Rev.  du  not.,  n.  8462,  t.  33,  p. 
276;  J.  du  not.,  1891,  p.  377]  —  Bonfils,  n.  4348;  Boulanger  et 
de  Récy,  t.  2,  n.  747.  --  V.  suprà,  ro  Appel  (mat.  civ.),n.  704. 

530.  —  Par  application  de  ces  mêmes  idées ,  il  a  été  jugé  spé- 
cialement que  si,  un  créancier  hypothécaire,  demandeur  en  aé- 
laissement,  intente  une  action  récursoire  contre  le  conservateur 
pour  le  cas  où  sa  demande  serait  repoussée,  cette  action  est 
jugée  en  dernier  ressort  si  le  chiffre  des  dommages- intérêts  ré- 
clamés n'excède  pas  4,500  fr.;  peu  importerait  que  ce  conser- 
vateur eût  été ,  en  même  temps ,  appelé  en  garantie  par  le  dé- 
fendeur en  délaissement  et  que,  quant  à  cette  action  en  garantie, 
le  litige  engagé  fût  seulement  en  premier  ressort.  —  Cass.,  7 
janv.  1874,  Fourgeot,  [S.  74.1.63,  P.  74.137,  D.  74.1.13] 

531.  —  La  Cour  de  cassation  pourra  être  appelée  à  examiner 
les  sentences  rendues  en  cette  matière,  pour  peu  que  leurs  dis- 
posftion»  mettent  en  jeu  un  principe  juridique  expressément  ou 
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implicitement  consacré  par  la  loi,  et  que  Ton  prétendrait  avoir 
été  plus  ou  moins  méconnu  dans  l'espèce.  —  V.  anal.  Bauby, 
Traité  de  la  responsab.  civile  des  notaires,  p.  495  à  510. 

532.  —  Incompétente  pour  décider  de  la  quotité  des  dom- 
mages-intérêts souverainement  déterminée  par  les  juges  du 
fond,  la  Cour  suprême,  autorisée  à  examiner  si  les  tribunaux 
et  les  cours  ont  attribué  leur  véritable  qualification  légale  aux 
faits  tant  juridiques  que  matériels  déférés  à  leur  connaissance, 
recouvre,  au  contraire,  toute  compétence  et  tout  pouvoir  pour 
vérifier  si  les  dommae;es-inlérêts  ont  été  répartis  d'après  une 
base  régulière,  entre  le  conservateur  et  les  diverses  personnes 
responsables,  ou  s'ils  ont  été  sagement  proportionnés  à  la  gra- 
vité de  la  faute  et  à  l'importance  du  préjudice;  il  lui  serait  même 
loisible,  à  ce  dernier  point  de  vue,  de  rechercher  si,  d'après  les 
constatations  de  fait  défînilivement  arrêtées,  la  condamnation 
totale  n'aurait  pas  dû  être  partielle,  et  réciproquement.  —  Cass., 
25  juin  1867,  Peladan,  [S.  67.1.324,  P.  67.868,  D.  68.i.751; 

—  19  juin  1872,  Larrive,  [S.  72.1.281,  P.  72.697,  D.  72.1.346]  ; 

—  27  févr.  1879,  Linossier,  [S.  79.1.333,  P.  79,810,  D.  79.1. 
481];  —  18  nov.  1885,  Potier  de  la  Bertellière,  [S.  89.1.55,  P. 
89.1.123,'  D.  86.1.398];  —  19  mai  1885,  Bonnefoy,  [S.  85.1.297, 
P.  85.1.734,  D.  85.1.345];  —8  nov.  1886,  Feuillate,  [Gaz.  PaL, 
85.1.648];  —  26  avr.  1887,  Kockert,  [S.  87.1.471,  P.  87.1.1259]; 

—  22  janv.  1890,  Lapanouze,  [S.  90.1  460,  P.  90.1.1104,  D. 
91.1.195]  —  Sic,  Bauby,  p.  496,  499,  n.  1,  501,  505,  508,  n.  2. 

—  Sourdat,  Resp.,  t.  1,  n.  132,  464  quater;  Demolombe,  t.  24, 
n.  597. 

533*  —  Les  condamnations  prononcées  contre  les  conserva- 
teurs sont  garanties  par  leur  cautionnement.  Le  privilège  des 
parties  lésées  sur  le  cautionnement  vient  du  principe  très-ration- 
nel, déjà  reconnu  par  la  loi  romaine  (D.  XLII,  5;  Ulpien,  24, 
§  2),  d'après  lequel  n  faut  protéger  d'une  façon  toute  particulière 
les  citoyens  dont  la  confiance  a  été  déçue  par  des  fonctionnaires 
spécialement  préposés  par  le  législateur  à  l'accomplissement  de 
certains  services;  mais  ce  privilège  peut  appartenir  simultané- 
ment au  Trésor  public  et  à  des  particuliers;  d'où  est  née  une 
contestation  relative  à  l'ordre  dans  leauel  ces  créanciers  privilé- 
giés doivent  exercer  leur  droit  de  préférence. 

534.  —  Il  a  été  jugé,  sur  la  foi  de  la  tradition  historique,  et 
par  argument  des  termes  de  l'art.  2202,  C.  civ.,  d'après  lequel  les 
dommages-intérêts  doivent  être  payés  avant  l'amende,  que  la 
régie  de  l'enregistrement,  poursuivant  le  recouvrement  d'une 
amende,  ne  pourrait  se  faire  payer  sur  le  cautionnement  qu'une 
fois  les  créanciers  pour  fait  de  charge  désintéressés;  la  situation 
de  ces  derniers  a  paru  préférable,  parce  que ,  à  la  différence  du 
Trésor,  qui  cherche  à  réaliser  un  gain,  ceux-ci  tendent  unigue- 

.  ment  à  éviter  une  perte  (V.  D.  XLIX,  «4,  17  et  31  ;  C.  X:,  7, 
Const.  un.).  —  Cass.,  7  mai  1816,  Délateur,  [S.  et  P.  chr.t — 
Trib.  Toulouse ,  1"  août  1850,  Quiot,  [J.  not,  n.  15169]  —  Sic, 
Dard,  Des  offices,  p.  42;  Troplong,  Des  hypotk,,  n.  95  1er  et  210; 
Aubry  et  Rau,t.  â,  §  261,  note  93,  p.  165;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
Comm.,  t.  3,  n.  902  ter, 

535.  —  D'autre  part,  des  auteurs,  font  venir  ces  deux  ca- 
tégories de  créanciers  en  concours  les  uns  avec  les  autres,  con- 
formément au  principe  édicté  par  l'art.  2097,  C.  civ.,  leur  équité 
apparente  nous  parait  douteuse  au  fond ,  on  peut  nier  même  l'é- 
quivalence qu'ils  établissent  entre  les  créances.  —  Pont,  PiHv,  et 
hyp,,  n.  171,  p.  135;  Elov,  Resp,,  t.  1,  p.  497;  t.  2,  p.  382; 
t.  1,  Bauby,  p.  521.  ' 

536.  —  Le  conservateur,  tenu,  par  suite  de  responsabilité 
et  à  titre  de  dommages-intérêts,  de  clésintéresser  un  tiers  créan- 
cier ou  acquéreur,  à  la  décharge  du  débiteur  principal,  était, 
aux  termes  de  l'art.  53,  L.  11  frim.  an  VII,  et  de  l'art.  5,  L.  11 
brum.  an  VII ,  de  plein  droit  subrogé  aux  droits  de  ce  tiers.  Il 
jouit  du  même  privilège  en  vertu  de  l'art.  1251-3®.  —  Rolland 
de  Villargues,  Rép,,  v»  Consero,,  n.  59;  Martou,  t.  4,  n.  1620, 
p.  236;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  268,  note  38,  p.  298;  Garnier,  n. 
769-20. 

537.  —  Cependant  quelques  doutes  ont  été  élevés  sur  cette 
solution,  et  il  a  été  jugé  que  le  conservateur,  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  un  créancier  inscrit,  pour  avoir  omis 
de  mentionner  dans  un  certificat  l'inscription  existante  à  son 
profit,  n'est  pas  fondé  à  invoquer  les  dispositions  de  l'art. 
1251-30  qi  ^  arguer  du  bénéfice  de  la  subrogation  contre  les 
autres  créanciers,  vis-à-vis  desquels  il  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  créancier  ordinaire,  puisq^ue  sa  créance  est  née  du 
préjudice  qu'il  a  causé  par  son  omission,  et  non  d'un  paiement 


volontaire  fait  pour  le  compte  d'autrui  au  sens  de  l'art.  1251.  — 
Trib.  Seine,  26  déc.  1889,  Bourgeois,  [J.  Le  Droit,  19  janv.  1890; 
/.  Enreg,,  n.  22383;  Rev.  hyp,,  n.  653]  —  V.  dans  le  même 
sens,  Laurent,  t.  31,  n.  610. 

538.  —  L'objection  faite  nous  paraît  sans  valeur  :  pour  que 
îa  subrogation  ait  lieu  au  profit  d'un  coobligé,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, aux  termes  de  l'art.  1251,  que  son  obligation  aitU 
même  origine  que  la  dette  principale  ni  qu'elle  ait  sa  source  dans 
un  contrat;  il  faut  et  il  sufnt  qu'il  y  ait  entre  les  coobligés  cette 
identité,  cette  unité  d'obligation,  qui  fait  au'un  seul  est  tenu 
pour  le  touiet  qu'il  a  droit,  après  avoir  payé,  a  exercer  un  recours 
contre  les  autres.  —  Cass.,  3  déc.  1888  (motifs) ,  Letel,  [S. 
89.i.l21,  P.  89.1.281,  D.  90.1.71]  —  V.  Demolombe,  Obligat., 
t.  4,  n.  594. 

539.  —  Il  faut  seulement  observer  qu'à  raison  de  sa  cause 
même,  la  subrogation  dont  il  s'agit  n'a  d'effet,  comme  disait  la 
loi  de  brumaire,  que  contre  le  débiteur  originaire,  et  ne  donne 
au  conservateur  aucune  action  contre  les  cautions  qui  ne  doi- 
vent point  souffrir  d'une  faute  qu'il  a  commise.  —  Aubry  et  Rau. 
t.  3,  §  268,  note  38  in  fine,  p.  298. 

539  bis,  —  Jugé  que  le  conservateur,  qui  paie  à  un  créancier 
les  dommages- intérêts  auxquels  il  a  été  condamné  pour  avoir 
omis  l'inscription  de  ce  dernier  dans  un  certificat  par  lui  délivré, 
ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1251,  n.  3,  C.  civ.,  pour 
fair^  échec  aux  droits  dudit  créancier  qui  n'a  reçu  qu'un  paie- 
ment partiel.  —  En  conséquence,  la  saisie-arrêt  formée  par  lui 
entre  les  mains  d'un  tiers  ne  peut  nuire  à  l'effet  d'un  transpK)rt, 
même  signifié  postérieurement  à  la  saisie,  par  lequel  le  débitear 
a  cédé  à  son  créancier  sa  créance  sur  ce  tiers,  et  faire  concou- 
rir, sur  la  somme  saisie-arrètée,  le  conservateur  et  le  créancier. 
—  Trib,  Seine,  26  déc.  1889,  précité. 


CHAPITRE  V. 

DBS    SALAIRES  DES  GOM SBRVATBUBS. 

Sbction  L 
Règles  générales. 

540.  —  Nous  avons  défini  le  rôle  des  conservateurs  d'hypo- 
thèques, soit  envers  le  Trésor,  soit  envers  le  public;  et  nous 
avons  montré  comment  ce  double  rôle  entraîne  une  double  res- 
ponsabilité ,  garantie  par  un  double  cautionnement.  Le  service 
rendu  à  l'Etat  était,  il  y  a  Quelques  années  encore,  rétribué  par 
des  remises  sur  les  droits  d'hypothèque  et  autres  recettes,  cal- 
culées suivant  le  taux  fixé  par  l'art.  9,  L.  14  août  1793,  remanié 
depuis  cette  époque,  notamment  par  les  décrets  des  6  juill.  1864 
et  29  mars  1876  (Instr.  2291  et  2544).  Une  ordonnance  du  24  févr. 
1832  avait  réduit  ces  remises  au  taux  uniforme  de  2  p.  0/0  pour 
les  conservateurs  dont  les  bureaux  n'avaient  aucune  autre  attri- 
bution. Le  service  rendu  au  public  est  rémunéré,  de  son  côté, 
par  des  salaires  fournis  par  les  requérants  des  formalités,  et 
calculés  suivant  un  tarif  plusieurs  fois  modifié,  dont  il  sera  fourni 
ci-après  un  commentaire  détaillé. 

541.  —  M.  de  France  de  Tersant  {op,  cit.,  n.  407)  insiste,  à 
juste  titre,  sur  le  caractère  tout  à  la  fois  équitable  et  rationnel  i^ 
ce  traitement,  réserve  étant  faite  cependant  quant  à  la  tarifica- 
tion :  le  concours  au  recouvreoient  de  l'impôt  profite,  dans  une 
certaine  mesure,  à  tous  les  citoyens;  il  est  raisonnable  qu'il 
donne  droit  à  un  émolument  proportionnel  aux  sommes  encais- 
sées. D'autre  part,  il  est  également  rationnel  d'allouer  une  rétri- 
bution au  fonctionnaire  auquel  incombe  la  lourde  obligation 
d'assurer  sous  sa  responsabilité  la  régularité  matérielle  des  for- 
malités légales  (V.  préambule  Décr.  21  sept.  1810;  Sol.  9  févr. 
1893). 

542.  —  Certains  membres  du  Parlement  avaient  signalé  comme 
trop  élevés  les  traitements  des  conservateurs;  on  a  voulu  leur 
donner  satisfaction.  En  couséquence,  la  loi  du  budget  de  1888 
ne  renferme  point  mention  du  crédit  de  50,000  fr.  affecté  aupa- 
ravant au  paiement  des  remises  proportionnelles,  cette  omission 
implique  suppression  de  ces  remises.  Il  convient  cependant  de 
faire  remarquer,  à  ce  sujet,  que  l'art.  15  de  la  loi  de  ventôse 
an  VII  n'a  pas  été  abrogé  de  manière  expresse.  Cette  suppres* 
sion  avait  été  accompagnée,  à  la  vérité,  de  la  promesse  a'une 


CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  —  Chap.  V. 


753 


réduction  très-forte  du  chiffre  des  cautionnements  en  numéraire, 
calculés  eux-mêmes,  nous  l'avons  dit,  suprà,  n.  92  et  92  bis, 
suivant  un  mode  très-défectueux,  en  dehors  de  toutes  disposition 
ou  tradition  légales,  suivant  le  taux  variable  des  salaires.  La 
promesse  est  demeurée  sans  résultat.  —  V.  Rapport  de  la  com- 
mission du  budget  de  1888,  par  M.  Fernand  Faure  {J.  off.,  Ann. 
2m);  J.des  consei-v,,  art.  3809  et  4434;  Rev.  hyp,,  n.  239;  de 
France  de  Tersant,  n.  408;  Garnier,  Rép.,  n.  792. 

543.  —  Cette  mesure,  qui  fait  des  conservateurs  les  seuls 
fonctionnaires  chargés  d'effectuer  des  recettes  sans  rémunération, 
n*est  point,  aux  termes  de  Tinstruction  2757,  applicable  aux  très- 
rares  préposés  qui  sont  à  la  fois  receveurs-conservateurs.  —  De 
France  de  Tersant ,  n.  408. 

544*  —  Enfin,  la  question  a  été  également  agitée,  au  sein  de 
la  commission  budgétaire  de  1888,  de  savoir  si,  dans  la  voie  des 
dégrèvements  à  accorder  aux  formalités  hypothécaires,  il  ne  con- 
venait point  de  remplacer  les  salaires  payés  aux  conservateurs 
par  les  parties,  par  un  «  traitement  fixe  ou  proportionnel  prélevé 
sur  les  fonds  du  budget  ».  M.  Besson  (op.  ait,,  p.  49i)  considère 
comme  d'une  certaine  force  l'objection,  —  faite  en  faveur  de  cette 
proposition ,  —  qu'il  est  contraire  aux  principes  de  la  législation 
budgétaire  d'imposer  aux  particuliers,  sous  forme  d'émoluments 
à  payer  aux  conservateurs,  une  redevance  ne  figurant  au  budget 
ni  en  recelte,  ni  en  dépense.  En  sens  contraire  (M.  de  France  de 
Tersant,  op.  cit.,  n.  409),  on  ajustement  fait  remarquer  qu'une 
responsabilité  exceptionnelle  mérite  un  traitement  exceptionnel, 
l'intérêt  général  exigeant  le  maintien  d'une  responsabilité  qui 
constitue  la  meilleure  garantie  du  bon  accomplissement  des  for- 
malités légales.  —  V.  Rev.  hyp.,  art.  239. 

545.  —  Dans  son  rapport  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get de  1895,  M.  Delombre,  après  avoir  signalé  l'élévation  des 
salaires  de  certaines  conservations,  reconnaît  qu'ils  correspondent 
à  une  responsabilité  très-étendue  et  il  demande  qu'on  étudie  une 
réforme  qui  consisterait  à  diviser  les  conservations  les  plus 
chargées  (J,  off.,  sess.  de  1894,  Docum.  parlem..  Chambre, 
p.  1720). 

546.  —  En  1887,  le  Journal  officiel  du  20  déc,  p.  426,  publiait 
comme  annexe  au  rapport  de  la  commission  du  budget  de  1888, 
un  tableau  présentant,  pour  chaque  conservation,  la  moyenne 
des  salaires  de  1881  à  1886,  avec  l'importance  des  frais  de  bu- 
reau, tableau  d'après  lequel  il  existait  : 


5 
4 
13 
50 
62 
107 
82 


4  conservations  produisant  plus  de  1 00,000 fr. 


de 
de 
de 
de 
de 
de 


50,000  à  100,000  fr. 
40,000  à    50,000  fr. 


30,000  à 
20,000  à 
15,000  et 
10,000  k 


40,000  fr. 
30,000  Fr. 
20,000  fr. 
15,000  fr. 


—  moins  de 10,000  fr., 

le  tout  indépendamment  de  cinquante  bureaux  où  le  service  de 
la  conservation  est  confié  au  receveur  de  l'enregistrement,  et  qui 
donnent  de  très-minimes  salaires.  —  L.  Sav,  Dkt,  des  fin.,  t.  1 , 
v«  Hypoth.^  n.  11,  p.  348;  J.  Enreg,,  n.  23099.  —  V.  aussi  J.  des 
conserv.,  n.  3748,  et  Garnier,  Rép.  pér,,  n.  7116,  dont  les  chiffres 
différent  quelque  peu  de  ceux  donnés  ci-dessus. 

547. —  Voici  enfin,  tel  que  le  donnait  M.  Delombre  dans  le 
flocument  précité  pour  les  conservations  d'hypothèques,  dont  le 
produit  brut  excède  25,000  Fr.,  le  relevé  des  salaires  et  des  frais 
constatés  en  1893. 

Détignaiion  Salaires  Produit 

des  coDiervalioiu.  de  1893.     Frais.  nel. 


Aisne Laon 29,324  13,400  15,924 

Alpes-Maritimes. .  Nice 37,577  14,000  23,577 

Aude Narbonne 30,349  10,800  19,5i0 

Bouch.-du-Rhône.  Marseille 46,999  18,500  28,499 

Calvados........  Caen 32,016  10,000  22,016 

—       Pont-l'Evéque....  26,614  9,500  17,114 

C6te-d'0r Dijon 26,599  13,000  13,599 

Eure Evreux 30,020  9,500  20,520 


Désignation 
des  coQservaUons. 

Eure-et-Loire.. . .  Chartres 

Haute-Garonne. . .  Toulouse 

Gironde Bordeaux 

Hérault Béziers 

—     Montpellier 

Indre-et-Loire .  . .  Tours 

Isère Grenoble 

Loire-Inférieure. .  Nantes 

Maine-et-Loire. . .  Angers 

Manche .- .  Saint-Lô 

Marne Epernay 

— Reims 

Meurthe-Moselle.  Nancy 

Nord Avesnes 

— Lille 

Oise Beauvais 

Pas-de-Calais Arras 

—  ....  Béthune 

Puy-de-Dôme Clermont-Ferrand 

Rhône Lyon 

Seine Paris  I®'  bureau. . 

Seine »>      2«       » 

Seine »      3«       >» 

Seine-Inférieure. .  Le  Havre 

—  ..   Dieppe 

—  ..  Rouen 

Seine-et-Marne. .  Meaux 

Seine-et-Oise ....  Corbeil 

—  ....  Ponloise 

—  ....  Versailles 

Somme Amiens 

Algérie Alger 

—    Blidah 

—     Gonstantine 

—     Cran 

(J.  off.,  Sess.  de  1894,  Ducum.  parlera 


Salaires 
de  1803. 


Frai*. 


IVodttit 
ocl. 


26,391  14,300 

39,546  16,000 

127,103  65,000 

33,128  11,600 

26,678  8,000 

38,404  15,900 

29,325  10,000 

33,689  14,000 

25,809  12,500 

25.017  8,000 
25,896  13,000 
41,001  15,000 
34,113  13,500 
34,982  12,500 
56,740  20,950 
27,068  10,000 
25,244  10,700 
26,338  10,500 
37,773  14,900 
76,988  27,300 

129,749  58,000 

245,238  126,000  119,238 

173,834  70,000  103,834 

50,933  13,500     37,433 

28,692  8,000 

54,402  17,000 

26,440  6,500 

31,302  9,600 

59,872  22,000 

95,813  33,200 

33,166  14,000 

50.018  21,400 
26,144  13,750 
25,657  9,200 
53,474  18,000 


12,091 
23,1)46 
62,103 
21,528 
18,678 
22,504 
19,325 
19,689 
13,309 
17,017 
12,896 
26,001 
20,613 
22.482 
35,790 
17,068 
14,544 
15,83S 
22,873 
49,688 
71,749 


20,692 
37,402 
19,940 
21,702 
37,872 
62,613 
19,166 
28,618 
12,394 
16,457 
35,474 


,  Chambre,  p.  1719). 


548.  —  Les  salaires  avaient  été  fixés  par  la  loi  du  21  vent, 
an  VII;  ils  ne  parurent  pas  suffisants  pour  «  dédommager  les 
conservateurs  du  péril  de  leurs  fonctions  »  (Av.  Cons.  d'Et.,  16 
sppt.  1811).  De  là,  un  nouveau  tarif  édicté  par  un  décret  du  21 
sept.  1810,  complété  par  une  ordonnance  du  10  oct.  1841.  Des 
réductions  ont  été  réalisées  par  les  décrets  des  27  nov.  1855,  9 
juin  1866  et  par  la  loi  du  5  janv.  1875. 

549.  —  Nous  ne  saurions  parler  utilement  des  droits  et  des 
salaires  perçus,  par  application  des  lois  du  10  déc.  1874  et  du 
10  juin.  1885,  à  l  occasion  des  contrats  constitutifs  de  Thypothè- 
aue  maritime;  ces  droits  sont  perçus,  en  effet,  par  les  receveurs 
de  l'enregistrement  qui  enregistrent  le  contrat.  En  Hollan<le ,  au 
contraire,  c'est  le  conservateur  des  hypothèques  oui  fait  l'inscrip- 
tion des  hypothèques  sur  les  navires.  L'état  ces  inscriptions 
subsistant  sur  les  navires  ou  les  certiHcats  négatifs,  suivant  les 
cas,  sont  délivrés  par  les  receveurs  des  douanes.  —  Il  convient, 
à  ce  sujet,  de  faire  remarquer  qu'en  1874  ne  prévalut  point  l'opi- 
nion d'après  laquelle  la  tenue  des  registres  maritimes  devait  être 
confiée  aux  conservateurs  des  hypothèques,  ou  à  d'autres  fonction- 
naires possédant  les  connaissances  de  droit  qui  font  le  plus  sou- 
vent défaut  aux  employés  des  douanes.  Le  rapporteur  de  la  loi, 
M.  Grivart,  fit  valoir,  à  la  séance  du  9  déc.  1873,  que  le  rôle  des 
agents  chargés  du  service  de  Thypothèque  maritime  serait  d'une 
grande  simplicité,  du  moment  où  Ton  n'admettait  que  les  hypo- 
thèques conventionnelles.  —V.  Léon  Say,  Oici.  desfinances,  1. 1, 
v<*  Hypothèques,  n.  18. 

550.  —  Voici  le  tableau  synoptiaue  des  salaires,  tel  qu'il  est 
actuellement  en  vigueur,  àlasuiteaes  modifications  successive- 
ment apportées  aux  textes  promulgués  en  premier  lieu. 
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i .  Enregislremenl  el  recdBnâissancc  des 
dépdu  d'actes  de  mutation  poor  èlrc 
transcriU,  on  de  bordereaux  pour  être 

inorriLa 

LOI 
21 

vent, 
an  VU. 

DÉCR. 
21 

sept. 
1810 

0.25 

1    > 

1    È 

0.50 

1    ji 
1    > 

1    » 

1      B 
1      » 

0.25 

1    » 

i    • 
1    . 
1    > 

1    » 

ORD. 

10 
ocl. 
1841. 

DÉCR. 

27 
nov. 
1856. 

DÉCR. 
9 

JBia 
1866. 

DÉCR. 

28 
acftt 
1875 

0.20 

2.  loscriplion  de  chaque  droit  hypothé- 
caire on  de  privilège,  qnel  que  soil  le 
nombre  de«  inscriptions ,  si  la  forma- 
lité est  requise  par  le  même  bordereau . 

3.  Inscription  faite  d'omce  par  le  con- 
servateur, en  vertu  d'un  acte  translatif 
de  propriété  soumis  à  la  transcription . 

,  soit  de  cbanfement  de 
\     domieilo 

0.50 

0.25 

0.50 
0.50 

0.25 



1    » 
1    » 

1   » 
1   > 
1   I 
1    * 

1 
0.50 

0.50 
0.50 

4»  DéclaraUon  \  soil  de  subrogation  .... 
1  soil  de  tous  les  deux 
>      dans  le  même  acte.  ..j 

5.  Râdialion  d'inscriolion 

6.  Extrait   d'inscription    ou   certificat 
qu'il  n'en  existe  aucune 

7.  TranscripUon  de  chaque  acte  de  mnlâ- 
tiOD,  par  rMe  d'écriture  du  oonserra* 
leur  (30  ligaesà  la  page  de  18  syllabes). 

8.  GertiOcat  de  non  transcription  d'acte 
de  mutation 

9.  Copies  collalionnées  des  actes  déposés 
on  transcrits  dans  les  bureaaxdes  hypo- 
thèques. |iar  rôle  d'écriture  dn  conser- 
vateur \85  lignes  à  la  page  de  18  syl- 
labes)   

0.25 
0.20 

0.25 

10.  DuDlicati  de  auiltaaoe. 

11.  Transcriplioo  de  chaque  procès- ver- 
bal de  saisie  immobilière  el  exploit  de 
dénonciation  de  ce  procès-verbal  au 
saisi  (C.  proc,  art.  677,078),  par  rôle 
d'écriture  dn  coDservalenr  (30  lignes 
à  la  page  de  18  syllabes) 

lÉ.  Acte  du  conservateur  constatant  refhs 
de  IranscripUon ,  en  cas  de  pr écédenle 
saisie.... 

13   Extrait  d'inscription   ou  certiAcat 
Qu'il  n'en  existe  i>as 

11.  Mention  des  deux  notifications  pres- 
crites par  les  art.  601,  692,  C.  proc. 
15.  BadiatioBde  saisie  immobilière  (G. 
proc. ,  art.  803 

16.  Mention  dn  jugement  d'adjudication 
(G.  proc,  art.  716) 

17.  Mention  du  jugement  de  conversion 
(C.  proc,  art,  748) 



551*  —  Voici  les  divers  salaires  perçus  d*après  ces  tarifs  : 

Salaires  du  conservateur.  —  20  centimes  :  pour  Tenregistre- 
ment  sur  les  deux  registres  et  pour  la  reconnaissance  des  dé- 
pôts d'actes  ou  de  bordereaux  à  transcrire,  mentionner  ou  ins- 
crire, conformément  au  nouvel  art.  2200,  C.  civ.  (L.  5  ianv. 
1875;  Décr.  28  août  4875,  art.  2).  Il  est  délivré  un  bulletin  ou 
une  reconnaissance  distincte  pour  chaque  acte  ou  extrait  d'acte, 
ou  par  chaque  bordereau  remis  pour  être  transcrit  «  mentionné 
ou  inscrit  (Même  art.  2200,  C.  civ.); 

25  centimes  pour  chaque  duplicata  de  quittance  de  droits 
d'hypothèque  (Décr.  2i  sept.  1810,  n.  10,  tableau  annexé); 

50  centimes  :  pour  chaque  déclaration,  soit  de  changement  de 
domicile,  soit  de  subrogation,  soit  de  tous  les  deux  par  le  même 
acte  (Décr.  21  sept.  1810);  —  pour  la  transcription  des  actes  de 
mutation  ;  pour  la  transcription  de  chaque  procès-verbal  de  sai- 
sie immobilière  et  de  chaque  exploit  de  dénonciation  de  ce  pro- 
cès-verbal au  saisi  (art.  677  et  678,  C.  proc.  civ.),  par  rôle  d'é- 
criture du  conservateur  contenant  30  ligne»  à  la  page  et  18  syllabes 
à  la  ligne  (Décr.  9  juin  1866). 

1  franc  :  pour  linscriplion  de  chaque  droit  d'hypothèque  ou 
privilège,  quel  aue  soit  le  nombre  des  créanciers,  si  la  formalité 
est  requise  par  le  même  bordereau;  —  pour  chaque  inscription 
faite  croffice  par  le  conservateur  en  vertu  d'un  acte  de  mutation 
soumis  à  la  transcription;  —  pour  chaque  radiation  d'inscription  ; 
—  pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  certificat  qu'il  n'en  existe 


aucune;  —  pour  chaque  certificat  de  non  transcription  d'acte  de 
mutation;  —  pour  les  copies  coUationnées  des  actes  déposés  ou 
transcrits  dans  les  bureaux  des  hypothèques,  par  rôle  d'écriture 
du  conservateur,  contenant  25  lignes  à  la  page,  18  syllabes  à  la 
ligne  (Décr.  21  sept.  1810);  —  pour  l'acte  du  conservateur  con- 
tenant son  refus  de  transcription,  en  cas  de  précédente  saisie 
(art.  680,  C.  proc.  civ.);  —  pour  chaque  extrait  d'inscription  ou 
certificat  qu'il  n'en  existe  aucune  argument  de  l'art.  69î,  C. 
proc.  civ.;  —  pour  la  mention  des  deux  notifications  prescrites 
par  les  art.  691  et  692,  C.  proc.  civ.  (art.  693);  —  pour  la  radia- 
lion  de  la  saisie  immobilière  (art.  693,  G.  proc.  civ.);  —  pour  la 
mention  du  jugement  d'adjudication  (art.  716,  C.  proc.  civ.);  — 
pour  la  mention  du  jugement  de  conversion  (art.  717,  C.  proc. 
civ.;  Ord,  10  oct.  1841;  Instr.  12  nov.  1841,  n.  1651);  —  pour 
la  mention  en  marge  de  la  transcription  d'un  acte  de  mutation 
du  Jugement  portant  résolution  de  l'acte  transcrit  (Instr.  2031). 
552.  —  Les  auteurs  signalent,  non  sans  quelque  apparence 
de  raison,  l'infériorité  des  salaires  relativement  aux  honoraires 
attachés  à  des  situations  à  peu  près  identiques;  M.  de  France  de 
Tersant,  n.  409,  p.  262,  donne  le  tableau  suivant  que  nous  re- 
produisons à  titre  de  curiosité  : 


NATURE 

ÉMOLUMENTS 

dn 

dn 

de 

du  . 

NOTAIRE 

RICBVKUll 

def 

l'acmït    ' 

des 

CONSBRVA- 

rédacteur 
de 

Ûnaiice8f  trai- 
tesenlextra- 

du 

de 
change 

TgUR 

bndgéUir* 

(operalioDi; 

alloué  par  la 

commission 
des 

ORBm 

dites 

OPÉRATIONS. 

responsable. 

préc^en- 

contcniien- 

ment  arrêtées 

eoDSigoalions 

ses) 

Obligation   hypothé- 

caire, intcriptUm. 

1  fr.  fixe 

i  p.  0/0  (a) 

— . 

Quiitanee  et  mainle- 

! 

vée,  r<frfiorto«.... 

1  fr.  fixe 

50c  p  0/0 (a) 

4ecp.(vo,*ij    - 

1 

— 

Transport  de  créance, 

tiUfrogûtimi 

50  c.  fixe. 

i  p.  0/0  (a) 

— 

2.50  par  BÙL 

Mcnlioir  sur  le  regis- 

tre des  dép6U 

20  c.  fixe, 

pour 
2  registres. 

___ 

55  c. 

Expéditions  (dans  les 

2  fr.  (c) 

villes  oii  il  y  a  un 

Lribuual  de  première 

J 

insUnce)  : 

Transcription 

50  c  par  rôle 

Sfr.parrdle 

-       i   45e. 

— 

de  1080 

de 

par  rôle 

syllabes. 

750  syllabes. 

1  de  480 

syllabes.; 

i 

(a)  Sauf  décroissance  dans  certains  resiorts,  i  partir  é*vù  chiffhe  YiriaMe  svivtat  W  J 

arrondissements. 

(ft)  Avec  décroisaa 

ace  à  partir  de  500,000  fr.  L'allociliM  a  Hn  pow  cte^M  eici- 

drement  el  remboarse 

jseat 

(c)  A  Paris,  3  fr. 

1 

553.  —  Pendant  que  certains  membres  du  Parlement  si- 
gnalent comme  exagérés  les  salaires  ainsi  déterminés,  d*aotres 
les  déclarent  absolument  insuffisants.  Lorsque  fut  rendu  le 
décret  de  18iO,  font-ils  observer,  les  recherches  étaient  faciles; 
aujourd'hui,  c'est  au  milieu  de  milliers  d'individus,  dont  plusieurs 
portent  inévitablement  les  mêmes  prénoms,  que  le  conservateur 
doit  découvrir,  à  ses  risques  el  périls,  le  débiteur  grevé.  Ost 
pourquoi  certains  proposent  de  rendre  les  salaires  proportion- 
nels aux  sommes  ou  valeurs ,  et  de  les  calculer  d'après  la  lon- 
gueur des  écritures,  tel  était,  en  effet,  le  principe  adopte  pour  les 
salaires  par  la  loi  de  messidor  an  III,  art.  278,  §  6.  —  /.  Enreg,, 
n.  19866,  20052,20130,  20147,  20175,  20192,  20642;/.  des  con- 
serv,,  art.  2999,  3005,  3016,  3021,  3029,  3052,  3467,  3480,  3494, 
3810;  Garnier,  n.  844;  de  France  de  Tersant,  n.  409  in  fine, 

554.  —  Le  tableau  des  salaires  doit  être,  par  les  soins  du 
conservateur,  affiché  dans  un  endroit  apparent  du  bureau  (Cire, 
adm.  Dom.,  7  juin  1809). 

555.  --  L'administration  considère  comme  concussioD  tonte 
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pereeption  doot  il  ne  serait  point  donné  quittance  distincte  au 
pied  des  actes  et  fait  recelte  au  journal  des  salaires  »  quelle  que 
fût,  le  cas  échéant,  la  forme  employée  pour  en  couvrir  Tirrégu- 
laritéanstr.  gén.,  n.  494,  547).  -^  Yuarnier,  n.  4450.  —  Dec. 
min.  Fin.,  6  sept.  1822;  3  oct.  4860. 

556»  —  La  prohibition  de  majorer  les  produits,  non  seulement 
par  voie  de  perception  directe,  mais  aussi,  indirectement,  au 
moyen  des  rétributions  données  aux  commis  par  les  requérants, 
a  été  rappelée  par  l'administration.  Dans  sa  lettre  commune  du 
23  févr.  4893,  n.  171,  celle-ci  reproduit  les  dispositions  antérieures 
et  proscrit,  comme  constituant  à  tous  égards  une  irrégularité 
flagrante,  d'une  part,  toute  acceptation  de  rétribution  pour  Tac- 
complissemement  rapide  de  certains  travaux  ou  môme  pour  la 
délivrance  plus  accélérée  d'états  ou  de  certificats  de  toute  na- 
ture; d'autre  part,  les  droits  dits  de  correspondance,  dont  la 
justification  pouvait  éventuellement  se  trouver  dans  le  service 
rendu  par  le  conservateur  à.  TofQcier  ministériel  ou  au  parti- 
eulier,  dispensés  ainsi  de  certains  déplacements.  11  a  donc  été 
enjoint  aux  conservateurs  de  faire  cesser  de  semblables  pra- 
tiques, soit  pour  eux-mêmes,  soit  du  chef  de  leurs  commis,  et 
déclaré  que  toute  acceptation  de  sommes  en  dehors  de  celles 
dont  L'exigibilité  résulte  de  l'application  ordinaire  et  normale  des 
lois  serait  considérée  comme  abusive  et  engagerait  directement 
la  responsabilité  du  conservateur  titulaire. 

557.  —  A  ce  propos ,  on  a  fait  observer  qu'il  n'était  ni  né- 
cessaire ni  opportun  de  prohiber,  d'une  manière  aussi  sévère 


conservateurs,  alors  surtout  que  la  rémunération  de  ces  services, 
toujours  volontaire  et  non  contraire  à  la  loi  ou  à  Tordre  public, 
ne  pouvait  donner  lieu  à  des  récriminations  de  quelque  poids, 
tant  qu'elle  se  renfermait  en  d'honnêtes  et  raisonnables  limites. 

—  V.  Garnier,  Rép,  per.,  art.  8Q38,  8039;  J.  de»  conserv,,  art. 
4351;  Rev.  hyp.,  n.  1103;  liev.  not.,  n.  8948,  8997;  de  France 
de  Tersant,  n.  4i0  in  fine. 

558.  —  Tout  acte  requis  du  conservateur  et  de  nature  à  en- 

Î^ager  sa  responsabilité,  alors  môme  qu'il  n'aurait  pas  été  spécia- 
ement  tarifé,  donne  ouverture  à  une  rémunération:  en  effet, 
aux  termes  d'une  note  de  l'administration  au  sous-secrétaire 
d'Etat,  en  date  du  5  janv.  1882,  approuvée  par  le  ministre  des 
Finances,  le  27  avril  suivapt,  [/.  des  conserv,,  n.  4350;  J.  Enreg., 
n.  21027]  —  le  salaire  n'est  point  un  impôt  auquel  on  puisse  ap- 
pliquer le  principe  rigoureux  que  les  contributions  ne  sauraient 
être  perçues  sans  une  disposition  formelle  de  la  loi;  en  tant  qu'il 
constitue  la  représentation  du  prix  du  travail  demandé  à  un 
mandataire  légal ,  il  est  applicable,  non  seulement  aux  formalités 
nommément  désignées  dans  les  textes  législatifs,  mais  encore  à 
toutes  celles  qui  présentent  le  même  caractère  et  y  sont  assimi- 
lables. On  appliquera  le  tarif  de  l'acte  oui  présente  le  plus  d'a- 
nalogie. —  V.  Lettre  au  gouv.  gén.  d'Algérie,  26  janv,  1884, 
citée  par  de  France  de  Tersant,  p.  266,  n.  2;  Boulanger  et  de 
Récy,  Traité  des  radiations ,  n.  882. 

559.  —  Les  intérêts  individueissont  variables  à  l'infini;  aussi, 
on  ne  peut  prévoir  toutes  les  hypothèses  où  les  particuliers  auront 
recours  aux  registres  hypothécaires.  C'est  pourquoi  une  réqui- 
sition désignant  clairement  l'objet  de  la  demande  doit  toujours 
accompagner  le  dépôt  des  actes  au  bureau.  A  défaut  de  cette 
réquisition,  tout  dépôt  de  pièces  serait  réputé  opéré  dans  le  but 
de  faire  accomplir  les  formalités  hypothécaires  suivant  les  termes 
mêmes  de  cet  acte.  Cette  formalité  une  fois  remplie,  sauf  le  cas 
d'erreur  exclusivement  imputable  au  conservateur  lui-même,  le 
salaire  est  définitivement  acquis,  lors  même  qu'elle  serait  le  ré- 
sultat d'une  erreur  matérielle  et  que  les  droits  perçus  seraient 
restituables.  —  V.  Dict.  des  droits  d^ enreg.,  n.  265;  de  France 
de  Tersant»  n*  419,  p.  267.  —  Cmtrà,  Fessard,  s^  Salaires, 
n.  23. 

560«  —  Ua  principe  doit  être  formulé  dès  maintenant  dont 
nous  ferons  ultérieurement  voir  les  applications  :  c'est  le  prin- 
cipe de  Vunité  de  salaire.  Une  rétribution  étant  acquise  au  con- 
servateur pour  l'ensemble  des  opérations  constitutives  d'une  for- 
malité déterminée,  recherches,  confection  des  états  ou  certiâcats, 
il  était  juste  de  ne  point  attribuer  aux  fonctionnaires  des  salaires 
distincts  pour  la  même  formalité.  —  Av.  Cens.  d'Ët.,  10  sept. 
4844  ;  lostr.  n.  494,  547.  —  Sol. 29  août  4860  :  Géraud,  n.  3833; 

—  46  mars  4864  :  Géraud,  n.  3824.  —  Yuarnier»  n.  3450;  de 
Fraoee  de  Tersant,  n.  444. 


561.  —  Les  salaires  sont  pavables  d'avance  par  les  requé- 
rants, sauf  règlement  après  la  formalité  pour  ceux  d'entre  eux 
qui  ne  peuvent  être  exactement  liquidés  qu'à  ce  moment.  Ceux 
qui  seraient  perçus  à  tort  doivent  être  restitués  au  requérant 
par  le  conservateur,  et,  au  cas  où  la  restitution  ne  s'en  pourrait 
l'aire,  versés  dans  la  caisse  de  la  conservation  sous  d.Muction 
de  la  retenue  déjà  prélevée  pour  le  service  des  pensions,  et 
sauf  restitution  ultérieure  aux  parties  (L.  21  vent,  an  VII,  art.  27; 
C.  civ.,  art.  2155).  —  Cire,  art.  1539;  Sol.  24  juin  1859  et  14 
avr.  1866,  [Dict.  des  droits  d'enreg.,  n.  275]  —  Géraud,  Dict.  de 
manut.,  n.  3487;  de  France  de  Tersant,  n.  413,  415. 

562.  —  Il  existe,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  des  ex- 
ceptions assez  nombreuses  au  principe  du  paiement  anticipé 
des  salaires  des  conservateurs  :  1*  En  matière  d'inscriptions 
d'hypothèques  légales  prises  à  la  requête  du  ministère  public,  et 
dont  les  frais,  droits  et  salaires,  sont  ultérieurement  recouvrés 
sur  le  débiteur  (C.  civ.,  art.  2155;  Instr.  gén.,  n.  2156,  .^  2j. 
Cette  exception  tend,  à  l'heure  actuelle,  à  disparaître;  les  avoués 
chargés  des  poursuites  ou  de  la  purge  ont  l'habitude  de  faire 
l'avance  des  droits  de  timbre  et  autres;  ces  droits  leur  sont  en- 
suite toujours  passés  en  taxe. 

563.  —  2o  En  matière  d'inscriptions  requises  par  toute  per* 
sonne  judiciairement  assistée,' tant  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n'a  point  été  acquise  par  le  jugement.  Ces  droits  ne  sont 
mis  en  recouvrement  que  sur  l'adversaire  de  l'assisté,  s'il  suc- 
combe; ils  tombent  définitivement  en  non- valeur  si  l'assisté 
perd  sa  cause.  -—  Décis.  min.  Fin.,  29  avr.  1853  :  Instr.,  n.  197i; 
Rev.  enreg.,  n.  724. 

564.  —  2^  Pour  toutes  acquisitions  faites  pour  le  compte  de 
l'Etat,  soit  par  voie  d'expropriation  ,  soit  à  tout  autre  titre,  di- 
rectement ou  par  concessionnaires.  Les  salaires  sont  perçus,  soit 
au  moment  même  de  la  remise  des  pièces  constatant  Taccompiisse- 
ment  de  la  formalité,  si  les  requérants  offrent  le  paiement  immé- 
diat, soit  ultérieurement  sur  la  production  des  mémoires  adressés 

f>ar  l'intermédiaire  de  la  direction  au  service  compétent,  dans 
es  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre.  Le  principe  de  l'exi- 
gibilité des  salaires  est  le  même  lorsque  l'indemnité  est  due  par 
le  département  ou  la  commune;  ces  droits  sont  acquittés  par 
trimestre  sur  état  transmis  au  préfet  par  l'intermédiaire  du  di- 
recteur. —  Dec.  min.  Fin.,  14  mars  1879,  [Inslr.,  n.  2645  :  J.  des 
oonserv.,  art.  3220]  —  V.  aussi  Sol.  25  mars  1875,  [J.  des  con- 
seri\,  art.  2992] 

565.  —  4°  Pour  les  inscriptions  prises  au  profit  de  l'Rltat,  par 
les  administrations  de  l'enregistrement,  des  contributions  directes 
ou  indirectes  et  par  l'agent  judiciaire  du  Trésor.  Le  paiement 
est  subordonné  au  recouvrement  de  ce  que  doivent  les  parties  : 
les  sommes  ainsi  obtenues  appartiennent  au  conservateur  qui 
les  touche  et  non  à  celui  qui  a  rempli  la  formalité.  —  Délib. 
8  prair.  an  VIII,  [/.  Enreg.,  n.  1232]  —  Sol.  5  févr.  1870,  [Dict. 
des  droits  d'enreg.,  n.  274]  —  De  France  de  Tersant,  n.  416  — 
Dec.  min.  Fin.,  17  nov.  1817  :  Instr.,  n.  868;  14  nov.  1818  : 
Instr.,  n.  1551;  1"  déc.  1837  :  Instr.,  n.  2535;  8  juill.  1884  : 
Instr.,  n.  2633. 

566.  —  5*"  Pour  les  inscriptions  prises  par  les  établissements 
publics  contre  leurs  comptables,  en  vertu  de  la  loi  du  5  sept. 
1807.  Il  convient  de  remarquer,  par  ailleurs ,  que  ces  établisse- 
ments ^hospices )  paient,  en  principe,  comptant,  comme  les 

particuliers,  les  salaires  des  formalités  qui  les  intéressent.  «  Les 
salaires  alloués  aux  conservateurs  répondent  à  un  double  but, 
oui  est  de  les  dédommager  à  la  fois  des  frais  occasionnés  par 
l  accomplissement  de  leurs  fonctions  et  de  la  responsabilité  pé- 
cuniaire qu'ils  encourent.  Il  ne  serait  donc  pas  équitable,  dit  une 
solution  de  1893,  de  faire  bénéficier  l'hospice,  quelque  inléres-^ 
santé  que  puisse  être  sa  situation,  d'une  immunité  qui  lui  serait 
accordée  au  détriment  du  conservateur  ».  —  Lettre  min.  Fin.,  3 
llor.  et  4  therm.  an  XIII,  [Instr.,  n.  316-lo]  —  Sol.  9  févr. 
1893,  [/.  des  conserv.,  n.  4381] 

567.  — •  L'art.  3,  §  2,  L.  23  oct.  1884,  relative  aux  ventes  ju- 
diciaires, portant  pour  toute  adjudication  d'un  prix  inférieur  à 
2, 000  fr.,  réduction  d'un  quart  de  tous  les  émoluments  dusetalloués 
en  taxe  aux  divers  officiers  ministériels,  est -il  applicable  aux 
salaires  des  conservateurs  des  hypothèques?  Bien  que  la  néga- 
tive, adoptée  dans  la  pratique  de  la  grande  majorité  des  arron- 
dissements, ait  faitl'oDJet  ae  déclarations  répétées  dans  les  dis* 
eussions  et  documents  parlementaires  qui  ont  précédé  le  vote  de 
la  loi  (V.  Ëxp.  des  motifs  des  projets  de  loi  des  17  mai  1876  et 
14  janv.  4876;  Instr.  3  déc.  1884,  n.  2704;de  France  de  Tersant, 
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n.  417,  p.  260),  elle  n'a  pas  été  jusqu'ici  sanclionniée  par  la  juris- 
prudence, qui  admet,  au  contraire,  raffirmalive.  —  Trib.  Fon- 
tainebleau, 16  juin.  1885,  [J.  Enreg,,  n.  22763;  /.  not,,  n.  23820; 
Rev.  du  not,,  n.  7563;  Rev,  hyp.,  n.  52]  —  Trib.  Lille,  31  mars 
1887,  [J.  des  conso-v.,  art.  3862;  /.  Enreg.,  n.  23038;  Rev.  hyp., 
n.  210;  /.  nof.,  n.  24177;  Rev.  du  not.,  n.  7784]  —  Trib.  Doul- 
lens,  23  nov.  1887,  [/.  Enreg.,  n.  23177;  J.  des  conserv.,  art.  3925  ; 
Rev.  hyp.,  n.437] 

568.  —  Enfin,  on  sait  également  que  les  difTërents  services 
publics  sont  autorisés  à  réclamer  des  renseignements  fournis 
sous  forme  de  simple  note  et  pour  lesquels  ils  ne  paient  aucun 
salaire.  On  ne  saurait  se  dissimuler  qu'en  ce  qui  concerne  no- 
tamment les  renseignements  réclamés,  presaue  annuellement, 
sur  leurs  très-nombreux  débiteurs  par  les  administrations  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  doctrine  administrative 
est  assez  défectueuse;  il  est  juste,  néanmoins,  de  reconnaître 
encore  qu'elle  exempte  les  conservateurs  de  toute  responsabilité 
à  l'occasion  de  ces  renseignements,  et  décide,  d'autre  part,  que 
les  services  qui  les  ont  obtenus  ne  peuvent  utilement  les  produire 
tels  quels,  en  justice  et  doivent,  au  contraire,  en  cas  de  procès 
ou  de  production  à  un  ordre,  lever  un  état  régulier  et  en  acquitter 
les  frais  (Sol.  3  févr.  1860).  —  Garnier,  n.  797-4»;  de  France  de 
Tersanl,  n.  418,  p.  270. 

569.  —  Garnier,  critiquant  l'insufAsance  du  tarif  et  l'inter- 
prétation restrictive  que  l'administration  en  fait,  signale  (n.  792, 
in  fine),  la  tendance  à  empêcher  les  conservateurs  de  soumettre  les 

Questions  litigieuses  aux  magistrats,  seuls  juges  légitimes  des 
ifficultésqui  s'élèvent  entre  les  fonctionnaires  et  les  parties.  — 
V.  aussi  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  n.  269;  /.  desconsêrv.,  art.  3151, 
§  1.  —  Il  convient  cependant  de  rappeler  la  lettre  adressée  au 
gouverneur  général  de  l'Algérie  par  M.  le  directeur  général  Bou- 
langer. Celui-ci  y  affirmait  que,  dans  toutes  les  difficultés  relatives 
aux  salaires  et  soulevant  une  question  douteuse  quant  à  l'inter- 
prétation du  tarif,  «  l'administration  n'a  pas  qualité  pourfendre... 
des  solutions  juridiquement  opposables  aux  conservateurs;  que 
la  perception  des  salaires,  comme  toutes  les  questions  qui  touchent 
à  la  responsabilité  de  ces  agents,  est  du  ressort  de  la  juridiction 
civile;  qu'il  appartient  aux  intéressés  de  faire  résoudre  ces  ques- 
tions par  les  tribunaux  »  (Lettre  du  26  janv.  1884;  note  au 
ministre  du  24  du  môme  mois;  lettre  du  25  févr.  1884;  note  au 
ministre  des  Finances  du  5  janv.  1882;  décision  ministérielle  du 
27  avr.  1882  :  J.  des  conserv.,  art.  3450). 

570.  —  La  jurisprudence  réserve  dans  un  grand  nombre  do  cas 
à  la  juridiction  administrative  la  connaissance  des  actions  tendant 
à  faire  déclarer  l'Etat  débiteur,  notamment  en  ce  qui  touche  les 
demandes  en  responsabilité.  —  V. Trib.  confl.,  8  févr.  1873,  Blanco 
et  Dugave,  [S.  73.2.153,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.17]  —  Néanmoins, 
elle  reconnaît  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  la  demande  d'un  conservateur  des  hypothèques  en  paie- 
ment de  salaires,  alors  môme  que  celte  demande  serait  dirigée 
contre  l'Etat;  il  y  aurait  lieu  seulement,  en  certains  cas,  semble- 
t-il,  de  surseoir  à  statuer  au  fond  jusqu'à  ce  que  l'autorité  admi- 
nistrative eût  déterminé  le  sens  des  actes  administratifs  dont 
l'interprétation  paraîtrait  nécessaire.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1 878, 
Michel,  IS.  80.2.122,  P.  adm.  chr..  D.  79.3.9]  —  V.  aussi  Trib. 
confl.,  2J  mai  1851,  Lapeyre,  [S.  51.2.664,  P.  adm.  chr.,  D.  51. 
3.51] 

571.  —  D'autre  part,  il  semble,  à  l'heure  actuelle,  définitive- 
ment admis  que  la  compétence  de  la  demande  est  déterminée  par 
le  chiffre  des  salaires  contestés;  il  n'y  a  point  lieu  de  s'arrêter  à 
cette  considération  que  la  perception  d.u  salaire  se  lie  à  la  question 
de  responsabilité,  oui  est  indéterminée.  L'incompétence  du  tri- 
bunal civil  à  connaître  d'une  demande  de  200  fr.  et  au-dessous 
est  d'ordre  public;  elle  devrait  même,  le  cas  échéant  et  k  ce  litre, 
en  Tabsence  même  de  conclusions  formelles  des  parties,  être  pro- 
noncée d'office  par  la  cour  en  appel.  C'est  donc  le  juge  de  paix 
qui  se  trouve  le  plus  souvent,  en  semblable  matière,  juge  au  pre- 
mier degré.  —  Cass.,  5  nov.  1889,  Simian,  [S.  91.1.518,  P.  91. 
l.«265,D.  90.1.9];  —  11  mars  1891,  Coulongne,  [D.  91.1.253]  — 
Just.  de  paix  Sens,  22  déc.  1883,  TJ.  Enreg.,  n.  22276]  —  Nancy, 
21  mai  1887,  [J.  Enreg.,  n.  22904]  -—  Just.  de  paix  Lure,  9  janv. 
1893  et  17  févr.  1893,  Durand  et  Dispot,  [J.  Enreg.,  n.  24252; 
Rev.  hyp.,  n.  1016;  J.  desconserv.,  art.  4363;  Garnier,  Rép.pér., 
n.  8109]  —  Contra,  Dijon,  27  déc.  1854,  [J.  des  conserv.,  art. 
1086,  3778]—  Just.  de  paix  Nancy,  13  avr.  1886,  [J.  Enreg., 
n.  226781 

572.  —  Dans  un  arrêt  du  19  févr.  1894  (V.  suprà,  v»  CompéL 


civile  et  commerciale ,  n.  172),  la  chambre  des  requêtes,  répu- 
diant la  doctrine  sanctionnée  par  la  chambre  civile  dans  son 
arrêt  du  5  nov.  1889,  précité,  a  jugé  que  les  parties  pouvaient 
soumettre  au  tribunal  civil  une  question  rentrant  dans  la  compé- 
tence des  juges  de  paix.  Ce  n'est  point  ici  le  Heu  d'apprécier 
cette  décision,  mais  il  importait  de  la  signaler,  la  doctrine  con- 
traire ayant  prévalu  k  propos  d'une  action  intentée  contre  un 
conservateur  des  hypothèques. 

573.  —  Il  est  généralement  admis  que  les  états  délivrés  par 
les  conservateurs  ne  peuvent  être  soumis  directement  à  la  taxe 
pour  obtenir  exécutoire  contre  les  paKies;  dès  lors,  si  un  ma- 
gistrat, auquel  un  état  de  frais  est  soumis  par  un  officier  mi- 
nistériel, réduisait  les  sommes  déboursées  par  celui-ci  pour  les 
salaires  du  conservateur,  l'action  en  répétition  contre  ce  dernier 
ne  serait  pas  recevable  sur  la  seule  présentation  de  l'état  taxé. 
Le  juge,  en  semblable  matière,  n'a  pas  k  apprécier  si  les  dé- 
boursés sont  ou  non  exagérés  par  rapport  au  tiers  <]ui  en  a  re- 
cupilli  le  bénéfice,  mais  uniquement  si  l'officier  ministériel  s'est 
trouvé  dans  l'obligation  de  les  faire.  —  Garnier,  n.  799- !•;  de 
France  de  Tersant,  n.  421;  Chauveau  et  Godoiïre,  Comm.  du 
tarif,  n.  2648  et  2649  (V.  /.  Enreg.,  n.  22414).  —  Contra,  Trib. 
Fontainebleau,  4  déc.  1884,  Hardy  et  Grenot,  [/.  des  conserv,, 
art.  3613;  /.  Enreg.,  n.  2240^] 

574.  —  Jugé  que  le  notaire  rédacteur  d'un  acte,  qui  a  requis 
dans  l'intérêt  d'un  de  ses  clients  la  délivrance  d'états  d'inscrip- 
tions et  d'un  état  des  transcriptions,  a  qualité  pour  poursuivre 
en  justice  la  restitution  des  salaires  qu'il  prétend  avoir  été  indû- 
ment perçus  par  te  conservateur.  Mais,  en  sens  inverse,  le  syndic 
de  la  chambre  des  notaires  ne  serait  point  recevable,  faute  d'un 
intérêt  personnel  et  direct  à  la  contestation,  k  intervenir  dans 
l'instance  en  restitution  des  salaires.  —  Paris,  9dëc.  4859,  Le- 
moult,  [S.  60.2.97,  P.  60.546]  —  Rennes ,  4  juill.  1865,  Le  Testa 
et  Foucault,  [S.  66.2.109,  P.  66.462,  D.  65.2.1861  — Trib.  Cher- 
bourg, sous  Caen,  16  mai  1884,  Thorel,  [S.  85.2.112,  P.  85.1. 
589,  D.  85.2.57]  —  Orléans,  12  déc.  1884,  Vincent,  [D.  86.2.110; 
J.  Enreg.,  n.  22549] 

575.  —  Nous  verrons  que  la  loi  du  24  mars  1806  a  déclaré 
applicables  aux  perceptions  des  droits  d'inscriptions  et  de  trans- 
criptions hypothécaires  établis  par  les  chap.  2  et  3,  lit.  2,  L. 
21  vent,  an  Vïl,  les  disposition  s  de  l'art.  61,  L.  21  frim.  an  Vli, 
aux  termes  duquel,  après  deux  années  k  compter  du  jour  de 
l'enregistrement,  il  y  a  prescription  pour  la  demande  de  droits 
non  perçus  sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte,  ou 
d'un  supplément  de  perception  insuffisamment  faite  ou  d'one 
fausse  évaluation  dans  une  déclaration.  Ainsi,  les  droits  d'hy- 
pothèque et  de  transcription  non  perçus  lors  de  la  présentation 
des  actes  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques  étant 
prescrits  après  deux  ans  écoulés  depuis  Taccomplissement  de  la 
formalité  qui  les  rendait  exigibles,  la  question  s'est  posée  de 
savoir  s'il  en  était  de  même  des  salaires  dus  au  conservateur 
pour  l'accomplissement  des  actes  de  sa  fonction.  A  priori,  on 
ue  concevrait  pas  que  la  loi  eût  fait  au  conservateur  dea  hypo- 
thèques, pour  le  recouvrement  des  salaires  que  la  loi  l'autonse 
k  percevoir  accessoirement  aux  droits  stipulés  au  profit  du  Trésor, 
une  situation  meilleure  qu'au  Trésor  lui-même  pour  la  perceptioa 
des  droits  auxquels  donne  ouverture  l'accomplissement  des  for- 
malités hypothécaires.  Autrement,  on  arriverait  à  ce t^e  consé- 
quence inadmissible  qu'au  cas  où  les  droits  et  salaires  n'auraient 

Cas  été  perçus  lors  de  la  formalité  au  bureau  des  hypoihèaues,  le 
résor,  si  l'erreur  n'était  découverte  qu'à  l'expiration  du  délai  de 
deux  ans,  souffrirait  seul  de  la  négligence  de  son  préposé,  lequel 
conserverait  intact  son  droit  d'actio;i  pour  le  recouvrement  de 
ses  salaires. 

576.  —  D'autre  part ,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  les 
termes  de  la  loi  du  24  mars  1806  excluent  l'application  de  la 
prescription  de  l'art.  61,  L.  22  frim.  an  VII ,  k  l'action  en  paie- 
ment des  salaires  dus  au  conservateur.  Il  nous  paraît  eertaia 
qu'en  visant  «  les  droits  d'inscriptions  et  de  transcriptions  hy- 
pothécaires »,  la  loi  du  24  mars  1806  a  entendu  comprendre 
sous  la  même  dénomination  et  les  droits  perçus  pour  le  compte 
du  Trésor  et  le  salaire  alloué  au  conservateur  ;  oans  les  chapi- 
tres 2  et  3  mentionnés,  la  loi  du  21  vent,  an  VII,  bien  loin  de 
s'occuper  exclusivement  de  la  perception  et  de  la  tarification 
des  droits  dus  au  Trésor  contient,  dans  les  mêmes  articles,  des 
dispositions  afférentes  à  ces  droits  et  des  dispositions  relatives 
aux  salaires  des  conservateurs  (V.  art.  22,  23,  24,  27). 

577.  —  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  interprété  cette  loi  de 
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1806  en  ce  sens  qu^elIe  a  soumis  à  la  prescriplion  de  Tart.  61  de 
la  loi  de  frimaire  an  VH  aussi  bien  les  salaires  du  conservateur 
que  les  droits  dus  au  Trésor  à  raison  de  l'accomplissement  des 
formalités  hypothécaires  ;  et  la  consécjuence  en  est  qu'après  deux 
ans  à  compter  du  jour  de  Taccomplissement  de  ces  formalités, 
la  créance  du  conservateur  en  paiement  de  ces  salaires  est  pres- 
crite. —  Besançon,  26  déc.  1888,  Michel,  [S.  89.2.141,  P.  89. 
i.840,  D.  89.2.227] 

578*  —  Alors  même  que  les  salaires  sont  dus  par  TElat,  à 
raison  d'actes  relatifs  à  des  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique,  on  ne  saurait  appliquer  au  conservateur  la  maxime  : 
Contra  non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio ,  et  la  subor- 
dination dans  laquelle  il  se  trouve,  en  sa  qualité  de  fonctionnaire 
vis-à-vis  de  l'Etat,  ne  saurait  être  considérée  comme  créant  un 
obstacle  légal  k  l'exercice  de  son  action  et  comme  ayant  pour 
eiîet  de  suspendre  à  son  profit  le  cours  de  la  prescription  pen- 
dant le  temps  qu'il  exerce  ses  fonctions.  —  Môme  arrêt.  —  V. 
sur  le  principe,  note  sous  Gass.,  28  juin  1870,  Cayré,[S.  71.1. 
137,  P.  71.409] 

579.  —  Aux  termes  d'une  solution  du  5  oct.  1893  (J.  Enreg*, 
D.  24251  ;  Rev.  enreg,,  n.  586),  en  cas  de  changement  de  titulaire 
d'une  conservation ,  les  salaires  afférents  aux  formalités  requises, 
mais  non  encore  accomplies  au  moment  de  la  remise  du  service, 
doivent  être  répartis  entre  le  conservateur  entrant  et  le  conser- 
vateur sortant.  Ceux  afférents  aux  formalités,  transcriptions, 
iDscriplions,  mentions  de  subrogation..., qui  donnent  lieu  à  une 
inscription  immédiate  au  registre  des  dépôts  et  doivent  être  ac- 
complies ,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  à  la  date  de  ce  dépôt, 
appartiennent  au  conservateur  en  exercice  au  moment  où  ces  for- 
malités, qui  doivent  d'ailleurs  être  signées  par  lui  et  sous  sa 
responsabilité,  ont  été  requises.  Ceux  afférents,  aux  radiations, 
états  et  certificats  qui,  ayant  été  requis  avant  la  remise  du  ser- 
vice, restent  à  opérer  ou  à  délivrer  à  cette  époque,  appartiennent, 
au  contraire,  au  conservateur  en  exercice  au  moment  où  s'effec- 
tuent les  radiations  et  la  délivrance  des  états,  c'est-à-dire  au  con- 
servateur entrant  oui  a  seul  qualité  pour  préparer  et  signer,  sous 
sa  responsabilité ,  les  pièces  à  remettre  aux  parties.  Le  conser- 
vateur entrant,  qui  se  présente  au  bureau  pour  prendre  le  service 
après  Theure  réj^lemen taire  d'ouverture  et  sans  être  muni  de  son 
ordre  d'installation,  n'a  pas  droit  aux  salaires  de  la  journée  ;  ces 
salaires  reviennent  exclusivement  au  conservateur  sortant.  — 
De  France  de  Tersant,  n.  420.  —  V.  Sol.  30  nov.  1853,  [/.  de$ 
conserv.,  art.  1069]  ;  —  19  mars  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21015  ;  Dict. 
des  dr,  d'enreg.,  n.  273;  Garnier,  Rép,,  n.  798;  J,  des  conserv., 
art.  3728] 

Section  II. 
Application  du  tarif  aux  divers  actes  des  conservateurs. 

58Ch  —  Les  conservateurs  d'hypothèques  ont  droit  à  un  sa- 
laire, soit  pour  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires 
nécessaires  pour  la  consolidation  ou  la  publicité  des  droits  réels, 
soit  pour  les  états  ou  certificats  délivrés  pour  faire  connaître  la 
situation  d'une  personne  d'après  les  registres  dont  ils  ont  la 
garde. 

581.  —  Nous  passerons  successivement  en  revue  :  l^le  dé- 
pôt  des  pièces;  2°  les  transcriptions  et  les  inscriptions;  3»  les 
mentions  en  marge. 

§  1 .  Dépôt  des  pièces  à  la  conservation. 

582.  —  A  la  suite  de  la  loi  du  5  janv.  1875  qui,  pour  assurer 
la  conservation  indéfinie  des  registres  hypothécaires  et  pour  en 
faciliter  la  reconstitution  en  cas  de  perte,  a  prescrit  de  tenir  en 
double  le  registre  des  dépôts,  un  décret  du  28  août  1875,  art. 
2,  a  alloué  au  conservateur  20  cent,  à  titre  de  salaire  pour  l'en- 
registrement sur  les  deux  registres  et  pour  la  reconnaissance 
des  dépôts  d'actes  ou  de  bordereaux  à  transcrire ,  à  mentionner 
ou  à  inscrire,  conformément  aux  dispositions  de  l'art,  i  de  ladite 
loi.  Le  conservateur  avait  droit  auparavant  à  25  cent.,  alors  que 
l'enregistrement  n'était  fait  que  sur  un  seul  registre;  en  re- 
vanche, il  supportait  les  frais  d'impression  des  reconnaissances 
de  dépôt  et  il  ne  pouvait  percevoir  aucun  salaire  pour  les  remises 
des  saisies  immobilières  à  transcrire,  ni  pour  celles  des  actes, 
expéditions  ou  extraits  contenant  subrogation  ou  cession  d'an- 


tériorité, toutes  remises  non  mentionnées  sur  le  registre  des  dé- 
pôts avant  cette  loi  de  1875.  —  V.  Rapport  de  M.  Denormandie, 
[D.  74.4.83,  n.  10] 

583.  —  La  disposition  rapportée  ci-dessus  a  trait  à  ceux  des 
actes  dont  l'art.  2200,  C.  civ.,  complété  par  la  loi  du  5  janv. 
1875,  a  prescrit  formellement  la  mention  au  registre  des  dépôts. 
Elle  s'applique  également  à  celles  des  mentions  qui,  portées  en 
marge  d'inscriptions  ou  de  transcriptions  précédentes ,  ne  pro- 
filent pas  de  l'arrêté  quotidien  des  registres  de  formalités.  Une 
décision  du  ministre  des  Finances,  du  22  août  1823,  a  reconnu 
l'exigibilité  du  salaire  pour  l'enregistrement  de  la  demande  en 
révocation  de  donation.  —  /.  Enreg.,  n.  8881  ;  Dictionnaire  des 
droits  d'enregistrement,  n.  282;  Garnier,  n.  806;  Baudot,  t.  1, 
n.  627.  —  Le  décret  du  28  août  1875,  art.  2,  a  étendu  cette  dé- 
cision à  tous  les  cas  analogues,  changements  de  domicile  en 
vertu  de  déclarations  verbales,  et  subrogations,  renonciation  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme...,  abrogeant  ainsi  des  dispo- 
sitions, telles  que  l'instruction  205i,  qui  prescrivait  de  ne  pas 
percevoir  le  salaire  du  diépôt  pour  la  mention  du  jugement  de 
résolution.  Au  contraire,  la  mention  des  actes  jadis  inscrits  sur 
le  registre,  aujourd'hui  supprimé,  des  dénonciations  de  saisies, 
mentions  très-brèves  et  qui,  d'après  Tinstruction  1651,  ne  don- 
naient lieu  à  aucune  taxe  au  profit  soit  du  Trésor,  soit  du  con- 
servateur, ne  donnent  lieu  aujourd'hui  à  aucun  salaire  particu- 
lier. 

584.  —  Il  est  dû  un  salaire  particulier  à  l'occasion  de  l'enre- 
gistrement sur  le  registre  d'orare  de  chacun  des  actes  qui  sont 
expédiés  sur  une  feuille  à  part,  fussent-ils  même  connexes, 
comme  le  cahier  des  charges  et  la  vente  amiable  qui  s'y  réfère, 
la  donation  et  son  acceptation ,  la  saisie  et  l'exploit  de  dénon- 
ciation. —  L'unité  de  salaire  ne  serait  de  droit  qu'au  cas  où  les 
expéditions  pouvant  être  mises  l'une  à  la  suite  de  l'autre,  il  n'au- 
rait été  opéré  par  le  conservateur  qu'un  seul  enregistrement 
comme  d'une  pièce  unique.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregis- 
trement,  n.  281  ;  de  France  de  Tersant,  n.  425,  p.  276. 

§  2.  Transcriptions  et  inscinptions. 

585.  —  Les  actes  sont  déposés  au  bureau  des  hypothèques 
pour  être  transcrits  ou  inscrits  sur  les  registres  à  ce  destinés  : 
fa  formalité  donne  lieu  à  un  salaire  fixé  d'après  des  bases  diffé- 
rentes suivant  qu'il  s'agit  de  transcription  ou  d'inscription;  la 
longueur  de  l'acte,  prise  en  considération  lorsqu'il  s'agit  de  le 
transcrire,  est,  au  contraire,  indifférente  pour  les  inscriptions.  Le 
conservateur  rend  au  requérant  l'acte  transcrit  ou  le  bordereau 
d'inscription  en  certifiant  la  formalité  accomplie  et  en  donnant 
quittance  des  droits  perçus,  soit  pour  le  compte  du  Trésor,  soit 
à  titre  de  salaires.  La  délivrance  de  cette  quittance  inscrite  à 
la  suite  de  l'acte  est  regardée  comme  faisant  partie  de  la  forma- 
lité elle-même  et  elle  ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucun  sa- 
laire spécial. 

58o.  —  Il  en  est  autrement  des  duplicata  de  quittances  spé- 
cialement prévues  par  l'art.  22,  L.  21  vent,  an  VII,  et  dont  les 
circulaires  1521  et  1541  ont  donné  la  formule  empruntée  au  re- 
gistre des  recettes  et  contenant  toutes  les  indications  susceptibles 
d'étabUr  l'identité  de  la  créance.  Ces  duplicata  sur  papier  timbré 
(Sol.  7  oct.  1893  :  Rev.  enr.,  n.  629;  Rev.  hypot.,  n.  1293)  don- 
nent lieu  à  la  perception  d'un  salaire  de  0  fr.  25.  Ils  sont  spécia- 
lement prévus  pour  le  cas  où  une  même  créance  doit  être  inscrite 
dans  plusieurs  bureaux.  Le  droit  dû  à  l'Etat  est  acquitté  en  to- 
talité au  premier  bureau;  il  n'est  payé  aux  autres  bureaux  que 
les  salaires  du  conservateur,  sur  la  représentation  du  duplicata. 
Les  parties  ont  le  droit  d'exiger  autant  de  duplicata  qu'elles  le 
veulent  en  avançant  le  montant  du  salaire  indiqué  plus  haut.  Les 
conservateurs  des  autres  bureaux  gardent  ces  duplicata  qui 
justifient  la  gratuité  de  la  formalité.  —  Sol.  1"  févr.  1858;  2 
juill.  1861;  5  févr.  1865;  3  mai  1873,  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  v» 
Duplicata,  n.  17;  de  France  de  Tersant,  n.  112,  p.  40. 

587.  —  La  loi  de  ventôse,  en  tarifant  le  duplicata,  songeait 
particulièrement  à  l'hypothèse  la  plus  ordinaire,  celle  où  les  du- 
plicata sont  remis  immédiatement  après  paiement  des  droits  dus 
pour  la  formalité  et  en  même  temps  que  le  bordereau  revêtu  de 
la  quittance.  Mais ,  le  texte  étant  général  et  sans  réserve,  il  en  faut 
conclure  que  tous  les  duplicata,  à  quelque  moment  qu'ils  soient 
délivrés,  sont  passibles  du  même  salaire.  Des  décisions  des  15 
avr.  1859,  3  août  1864  (Géraud,  n.  3862-5),  et  5  sept.  1882,  ont 
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cependant  dëcidé  que  le  duplicata  délivré  au  moment  de  la  for- 
malité ne  donnait  heu  à  aucun  salaire.  —  Dict.  des  dr.  d'enreg*^ 
n.  348;  Garnier,  n.  856;  de  France  de  Tersant,  n.  482. 

588.  —  A  raison  du  caractère  du  duplicata,  dont  tout  Tobjet 
est  de  servir,  entre  les  mains  du  conservateur  du  second  bureau, 
à  prouver  le  paiement  des  droits,  il  semble  qu'il  n'en  doive  pas 
être  délivré  aux  parties,  en  dehors  du  cas  spécialement  prévu  par 
les  art.  22  et  26  (Soi.  i9  déc.  <834  :  J.  des  conserv.,  art.  i677),  et 
qu'en  conséquence,  le  conservateur  devrait  se  refuser,  soit  à  dé- 
livrer un  duplicata  de  quittance  du  droit  de  transcription  perçu 
pour  un  acte  non  sujet  à  la  formalité  dans  un  autre  bureau,  soit 
h  écrire  ce  duplicata  au  pied  d'un  double  de  l'acte  transcrit.  Les 
parties  intéressées  à  avoir  la  preuve  de  la  transcription  d'un  acte 
de  mutation  déterminé  ont  à  leur  disposition  le  double  moyen 
de  requérir,  soit  l'état  des  transcriptions  énoncé  en  l'art.  5,"^  L. 
23  mars  185S,  soit  le  simple  extrait  dont  la  délivrance  est  pos- 
sible, cerlifical  s  taxés  au  droit  de  1  fr.  L'Administration  consultée  | 
a  répondu  (Sol.  l«'''mai  1886:  Rev.hyp,,  n.  12i)  qu'elle  n'avait  i 
point  à  intervenir,  à  raison  de  sa  règle  de  conduite  qui  consiste 

à  s'abstenir  de  prendre  des  décisions  qu'elle  n'aurait  pas  le  droit 
d'imposer.  —  de  France  de  Tersant,  n.  482.—  V.  aussi  Garnier,  I 
n.  856-2<»;  Dict.  des  dr,  d'enreg.,  n.  345.  ] 

i^  Salairei  dus  atÂX  conservateurs  pour  les  transcriplions,  \ 

589.  —  Le  décret  du  21  sepL  1810  (tarif  n.  7  et  11)  avait  fixé  i 
uniformément  à  1  fr.  par  rôle  le  salaire  des  conservateurs  pour  ' 
la  transcription,  soit  a'un  acte  de  mutation,  soit  d'une  saisie.  ; 
L'ordonnance  du  1*»^  mai  1816  obligea  les  conservateurs  à  porter  | 
en  recette,  pour  le  compte  du  Trésor,  la  moitié  des  salaires  perçus  i 
à  l'occasion  de  la  transcription  des  actes  de  mutation.  Un  décret  ! 
du  24  nov.  1855  abroçea  cette  disposition,  mais  réduisit  à  50  cent, 
par  rôle  les  salaires.  Le  tarif  de  1810,  soit  1  fr.  par  rôle,  -était  resté 
en  vigueur  pour  les  transcriptions  de  saisies.  Un  décret  du  î)  juin 
1866  établit  un  taux  uniforme  de  50  cent,  par  rôle  pour  toutes 
les  transcriptions.  —  Inslr.  gén.,  n.  2053,  2333,  [J.  Enreg.,n. 

lenoi 

590.  —  La  réduction  ainsi  opérée  par  le  décret  du  9  juin  Î866 
est  vivement  critiquée,  soit  par  Garnier  (n.  844,  p.  1035).  soit 

)ar  les  rédacteurs  au  Dict.  de  l'enreg.  (n.  337,  p.  603)  :  u  Outre 
e  travail  de  copie  où  les  erreurs  peuvent  avoir  d'ailleurs  une 
portée  considérable,  il  v  a  le  travail  difficile,  dangereux  et  délicat 
de  la  recherche  aux  taoles  alphabétiques  et  du  report  au  réper- 
toire... Enfin,  la  diminution  a  été  telle  que  tout  le  bénéfice  a 
disparu  et  qu  il  n'est  plus  resté  aux  conservateurs  que  la  charge 
d'avoir  à  surveiller  le  travail  des  copistes ^  à  servir  le  répertoire 
et  à  être  responsable  du  tout...  —  Cest  ainsi  que  les  conserva- 
tions les  moins  importantes,  celles  où  le  travail  des  transcriptions 
f)rédomine,  —  ont  plus  du  tiers  et  parfois  la  moitié  de  leurs  sa- 
aires  absorbés  par  les  frais  des  commis.  » 

591.  —  L'Administration  belge,  dont  les  agents  doivent  eux 
aussi  copier  textuellement  les  actes  à  transcrire,  à  la  suite  les 
uns  des  autres,  sans  blanc  ni  interligne,  les  autorise  à  observer 
les  alinéas  dans  les  transcriptions  (racles  ou  d'expéditions,  et 
décide,  pour  la  perception  du  salaire,  que  les  lignes  renfermant 
des  blancs,  nécessités  par  des  alinéas,  seront  comptées  comme 
entières,  pourvu,  bien  entendu,  que  les  autres  lignes  contien- 
nent 18  syllabes  en  moyenne  fCirc.  Adm.  belge,  16  août  1882, 
n.  96*7).  —  L'Administration  rrançaise ,  «  considérant  qu'il  est 
essentiel,  l'insuffisance  des  syllabes  occasionnant  un  préjudice 
ou  au  Trésor  ou  aux  parties,  que  le  nombre  réglementaire  des 
syllabes  soit  atteint  et  ne  soit  pas  dépassé  »,  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  la  transcription  reproduise  les  titres  et  les  alinéas  qui  se 
trouvent  dans  les  expéditions,  sauf  s'ils  étaient  trop  uomhreux; 
mais  la  compensation  des  lignes  d'une  syllabe  à  l'autre  doit  tou- 
jours être  faite  de  manière  que  le  nombre  des  syllabes  (30  lignes 
de  18  syllabes,  soit  540  syllabes  à  la  page)  soit  exactement  atteint. 
—  Instr.  10  août  1888,  n.  2758;  Sol.  2  avr.  1891.  —  V.  Rev. 
hyp,,p.  355,  n.  1  ;  Garnier,  n.  845,  in  fine, 

592.  —  Le  salaire  se  fractionne  à  raison  de  0,00833  par  ligne 
complète,  compensation  faite  pour  les  syllî^bes,  entre  toutes  les 
lignes  de  chaque  transcription,  renvois  compris,  s'il  y  échet. 
Les  lignes  rayées  dans  les  formalités  ne  comptent  point  pour  le 
calcul  des  salaires;  enfin,  quant  aux  tableaux,  étals,  plans,  qui 
peuvent  être  reproduits  sur  le  registre  dans  la  forme  où  ils  se 
présentent  sur  la  pièce  transcrite,  il  n'y  a  point  lieu  de  tenir 
compte  de  Pespace  employé  pour  cette  reproduction  dans  le  cal- 


cul de  la  moyenne,  par  page,  des  syllabes  qu'elle  peut  contenir. 
-  Instr.  530-4,  2333,  2721-181 ,  2758.  —  Sol.  18  févr.  1860, 
Géraud ,  n.  3830;  —  2  avr.  1891 ,  Garnier,  n.  845;  —  27  mars 
1860,  Meurthe,  [J.  des  conserv,,  art.  3534]—  de  France  de  Ter- 
sant, n.  471,  p.  329. 

593.  —  Un  décret  du  21  juin  1808  (Instr.,  n.  413),  relatif  aux 
majorais,  avait  fixé  le  salaire  des  conservateurs  pour  la  trans- 
cription des  lettres  patentes  portant  institution  de  majorats  du- 
chés, de  majorats  comtés  et  de  majorats  baron  nies,  et  une  ordon- 
nance du  7  oct.  1818  (Instr.,  n.  863)  a  assimilé  tes  marquisats 
aux  comtés  et  les  vicomtes  aux  baron nied.  Les  salaires  fixés, 
indépendamment  du  nombre  des  rôles  des  lettres  patentes,  étaient 
de  12  fr.,  8  fr.  et  4  fr.,  selon  qu'il  s'agissait  de  majorats  duchés, 
de  majorats  comtés  et  marquisats ,  ou  de  majorats  baronnies  et 
vicomtes.  Le  salaire  dû  pour  la  transcription  des  lettres  patentes 
portant  érection  de  majorât  Test  également  pour  la  transcriçtion 
des  lettres  patentes  qui  autorisent  Taliénation  ou  le  remploi  des 
propres  aliénés.  Le  conservateur  est  tenu  d'adresser  sans  salaire 
au  conseil  du  sceau  (rernplacé  par  le  cons^^il  d'administration  du 
ministère  de  la  Justice,  Décr.  10  janr.  1872)  les  certificats  après 
transcription.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  13  sept.  1803  :  Instr.,  n.  413. 

594.  —  Il  convient  de  remarquer  que,  aux  termes  d'une  dé- 
cision du  ministre  des  Finances  en  date  du  12  juill.  1843  (Instr. 
adm.  enreg.,  n.  2615),  les  conservateurs  ne  peuvent  exiger  le 
paiement  immédiat  de  leurs  salaires  à  raison  aes  fornnalités  hy- 
pothécaires requises  pour  les  expropriations  ou  acquisitions  con- 
cernant FRlat ,  les  oépartements  ou  la  confection  des  ehemins 
vicinaux,  lesdits  salaires  étant  payés  seulement  par  trimestre , 
sur  des  états  transmis  par  les  conservateurs  au  préfet,  par  l'en- 
tremise du  directeur  de  l'enregistrement.  Garnier  critique  (pp. 
cit.,  n,  797-2,  p.  1021)  avec  raison  ce  mode  de  procéder  qui  oblige 
les  conservateurs  à  avancer  à  la  fois  les  salaires  pendant  plus  de 
trois  mois  et  les  droits  de  timbre  pendant  plus  d'un  an  ;  il  signale, 
en  outre ,  les  difficultés  de  recouvrement  des  salaires  dus  par 
les  comonunes,  à  raison  de  la  négligence  ou  du  mauvais  vouloir 
de  leurs  représentants  ;  et  il  déclare  qu'  c(  il  eût  été  bien  plus 
simple  et  bien  plus  équitable  de  ne  prescrire  la  reddition  des 
documents  formalisés  qu'en  échange  d  un  mandat  de  paiement.  » 

595.  —  Une  décision  du  ministre  des  Finances,  du  24  juill. 
1837  finstr.  régie,  n.  1542;  J.  not,,  n.  9720).  portait  qu'en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  conserva- 
teurs des  hypothèques  ne  pourraient,  dans  tous  les  cas  où  le 
prix  des  immeubles  serait  payé  par  le  Trésor  public,  réclamer 
aucun  salaire,  soit  pour  le  dépôt  et  la  transcription  des  contrats 
et  jugements,  soit  pour  la  délivrance  des  états  d'inscription  et 
des  certificats  négatifs,  de  môme  que  pour  toute  autre  espèce  de 
renseignements  demandés  dans  Pintérêl  de  l'Etat.  La  légalité  de 
cette  décision  avait  été  justement  critiquée,  vu  l'état  de  la  légis- 
lation, par  un  avis  du  comité  des  finances  du  Conseil  d'Etat,  en 
date  du  13  sept.  1839,  sous  le  prétexte  que  nulle  dérogation  au 
décret  du  21  sept.  1810  ne  résultait ,  soit  de  l'art.  58,  L.  7  juilL 
1833,  qui  ne  dispensait  les  actes  faits  en  vertu  de  ladite  loi  qoe 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement ,  solution  également 
vraie  sous  l'empire  de  l'art.  58,  L.  3  mai  1841...  —  V.  Cass.,  25 
févr.  1846,  C*«du  chemin  de  fer  de  Rouen,  [S.  46.1.208,  P.  46. 
1.260,  D.  46.1.119]  —  Crépon,  Codeann.  de  Vexprop.,  sur  l'art. 
58,  n.  27;  —  ...  soit  de  l'art.  20,  L.  21  mai  1836,  qui  se  borne 
également  à  réduire  au  droit  fixe  de  1  fr.  les  actes  ayant  pour 
objet  la  construction ,  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins 
vicinaux.  —  Trib.  Seine,  26  août  1864,  [J,  Enreg,,  n.  18320;  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  20701  —  Cons.  d'EL,  14  févr.  1842,  Hochon, 
[S,  42.2.277,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Dict,  des  dr,  d'enreg,,  v*  Ex- 
propriât., n.  126;  J.  Enreg,,  n.  19978,  20175,  20224. 

596.  —  Néanmoins,  le  ministre  des  Finances,  par  de  nou- 
velles décisions,  en  date  des  16 nov.  1842  (Instr.,  n.  1542;  J.nof., 
n.  9720)  et  15  nov.  1849  (Instr.,  n.  1840;  /.  not.,  n.  1^900;  Gar- 
nier, Hép,  pér.f  n.  8101),  maintenait  l'interprétation  donnée  par 
la  décision  du  24  juill.  1837,  et  les  conservateurs  continuaient 
à  ne  percevoir  aucun  salaire  à  raison  des  actes  de  leurs  fonctions 
relatifs  aux  expropriations  entreprises  pour  le  compte  de  l'Etat. 
Ce  n*est  qu'en  1879,  que  le  ministre,  rapportant  ses  précédentes 
décisions,  a  autorisé  la  perception  des  salaires  (Déc.  min.  Fin., 
14  mars  1879).  L'opportunité  de  cette  mesure  fut  reconnue  par 
la  Chambre  des  députés  qui,  dans  sa  séance  du  13  juill.  1880, 
refusa  de  prendre  en  considération  un  amendement  tendant  à 
rejeter  du  budget  des  dépenses  les  sommes  portées  pour  pay^r 
les  salaires  des  conservateurs  d'hypothèques  à  la  charge  de  l'Etat 
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par  suite  d'expropriation  pour  utilité  publique  (J.  off.,  i3  juilL, 
Déb.  parlera.,  p.  8048-8050).  —  V.  Tnb.  Fontainebleau,  4  déc. 
1884;  Hardy  et  Grenot,  |7.  Enreg,,  n.  22400] 

597.  —  Aujourd'hui  donc,  le  point  de  savoir  si  le  ministre 
des  Finances,  par  ses  décisions  de  4837,  1842  et  1849,  donnait 
ou  non  à  la  loi  de  veotâse  an  VII  une  interprétation  exacte,  ne 
présente  plus  d'intérêt  pour  Tavenir;  mais  la  question  s'est  tout 
aussitôt  posée  de  savoir  quelle  pouvait  être  la  valeur  de  réclama- 
tions formées  par  les  conservateurs  qui,  s'étant  conformés  pen- 
dant leur  exercice  aux  instructions  du  ministre  des  Finances, 
ont  prétendu  réclamer  le  remboursement  des  sommes  dont  ils 
avaient  été  privés  par  l'application  de  ces  instructions.  Le  Con- 
seil d'Etat  avait  été  saisi  déjà  de  la  diffîculté;  il  se  déclara  in- 
compétent pour  statuer  sur  le  refus  du  ministre  des  Finances  à 
reconnaître  &  un  conservateur  un  droit  à  des  salaires  à  raison 
des  formalités  nécessitées  par  des  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique  poursuivies  directement  au  nom  de  TEtat.  Il 
convient  à  ce  sujet  de  remarquer  que,  sous  Tancienne  jurispru- 
dence, les  salaires  étaient  dus  si  les  terrains  étaient  acquis,  non 
point  directement  par  TEtat ,  mais  bien ,  par  exemple ,  au  nom 
d'une  commune  ou  d*une  compagnie  concessionnaire  (Sol.  25 
mars  1875,  J.  Enreg.,  n.  19970;  Lett.  dir.  gén.,  23  août  i876,  J. 
Enreg.,  n.  20224),  qui  devaient  en  payer  le  prix  et  conserver  la 
propriété,  l'usufruit  seul  étant  abandonné  à  l'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  2  août  1878,  Michel,  [S.  80.2.122,  P.  adm.  chr.,  D.  79. 
3.9] 

598*  —  L'autorité  judiciaire ,  dont  la  compétence  fut  ainsi 
afBrmée,  a  décidé  que  la  décision  de  1837,  n'étant  que  l'interpré- 
tation erronée  de  la  loi,  n'était  point  obligatoire  pour  les  con- 
servateurs, et  que  son  exécution  même  ne  pouvait  équivaloir  de 
leur  part  à  une  renonciation  à  leur  droit;  et,  contrairement  à  co 
qu'avait  d'abord  décidé  la  cour  de  Nancy,  le  i^f  août  1885, 
[S.  87.2.33,  P.  87.1.213],  —  la  Cour  de  cassation  a  autorisé  le 
conservateur  à  percevoir  les  salaires  sur  les  actes  relatifs  aux 
expropriations  intéressant  l'Etat  et  à  réclamer  la  restitution  des 
salaires  dont  il  avait  été  privé  par  l'application  des  décisions  mi- 
nistérielles antérieures.  —  Cass.,28  révr.  1888,  Michel  et  Préfet 
de  la  Meuse,  [S.  88.1.104,  P.  88.1.2S3,  D.  88.1.261] 

599»  —  On  sait  le  rôle  important  de  la  transcription  on  ma- 
tière de  saisie  immobilière.  Les  diverses  formalités  accomplies 
par  les  conservateurs  ont  été  tarifées,  au  profit  des  conserva- 
teurs, par  l'ordonnance  du  10  déc.  1841,  au  taux  de  1  fr.Il  en  est 
spécialement  ainsi  du  refus  de  transcrire  une  saisie  immobilière 
en  cas  de  précédente  saisie. 

600.  —  Aux  termes  de  l'instruction  générale  530,  le  salaire 
des  transcriptions  de  saisies  et  de  dénonciations  de  saisies  se 
fractionne  par  ligne,  comme  le  salaire  des  transcriptions  d'actes 
de  mutation. 

601*  —  Le  conservateur,  auquel  il  est  présenté,  à  fin  de 
transcription,  une  seconde  saisie  plus  ample  que  la  première, 
et  qui  la  transcrirait  seulement  pour  les  objets  non  compris  dans 
la  précédente,  en  indicfuant  dans  son  certificat  les  motifs  faisant 
obstacle  à  une  transcription  entière,  n'en  aurait  pas  moins  droit, 
d'après  certains  auteurs,  au  salaire  du  refus  :  le  procès-verbal 
de  refus  constitue  une  formalité  distincte  de  la  transcription, 
puisqu'il  s'applique  &  des  immeubles  dillérents  ;  en  ce  qui  concerne 
cea  immeubles,  le  conservateur  a  dû  se  livrer  aux  mômes  recher- 
ches crue  s'il  n  eût  rien  transcîrit;  enfin,  il  convient  de  remarquer 
que,  dès  qu'il  y  a  refus,  qu'il  soit  partiel  ou  définitif,  le  salaire 
est  toujours  exigible  puisque  le  tarif  ne  fait  aucune  distinction.  — 
Garnier,  n.  846;  de  France  de  Tersant,  n.  473.  —  Contra,  Déc. 
20  avr.  1827,  [/.  Enreg.,  p.  8724;  Garnier,  Rép,  pér.,  n.  1915] 
—  Baudot,  t.  2,  q.  801  ;  ùict,  des  droits  d'enreg.,  n.  338.  — 
V.  aussi  Trib.  Nogent-le-Rotrou,  16  iuill.  1880,  \J,  des  conserv., 
art.  3349] 

602.  — Nous  avons  dit  suprà,  n.  584,  au'un  seul  salaire 
était  dû  quand  il  n'y  avait  qu'une  seule  formalité;  au  contraire, 
si  plusieurs  formalités  sont  requises  il  y  aura  lieu  à  un  égal 
nombre  de  salaires.  Le  conservateur  aura  donc  droit  à  deux  sa- 
laires distincts,  si  l'adjudication  a  été  prononcée  à  la  suite  de  deux 
saisies  poursuivies  en  une  seule  procédure,  pour  la  mention  du  ju- 
gement d'adjudication  en  marge  de  chacune  d'elles.  Au  contraire, 
u  n'est  dû  qu'un  seul  salaire,  lorsque  les  divers  adjudicataires 
d'immeubles  saisis  par  un  seul  procès-verbal  font  mentionner, 
en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  l'expédition  complète 
de  Fadjudication  :  il  n'y  a,  en  pareille  hypothèse,  qu'une  seule 
mention  à  opérer  en  marge  d'une  seule  transcription  ;  il  en  serait 


autrement  si  chaque  adjudicataire  présentait  un  acte  distinct, 
d'où  résulterait  la  nécessité  d'une  mention  par  extrait,  qui  jus- 
tifierait la  perct'ption  d'un  salaire  distinct  pour  chacune,  à  moins 
que  la  première  n'avanl  été  complète ,  ne  rende  les  autres  inu- 
tiles. —  Joum.  de  r Enreg.,  n.  15402,  3  et  4. 

2«  Salaires  dut  pour  let  imcriptions^ 

M3.  —  Le  tarif  de  1810  a  donné  aux  conservateurs  un  sa- 
laire de  1  fr.  par  chaque  inscription  de  privilège  ou  d'hvpothè- 
que;  il  n'est  tenu  aucun  compte  de  la  lons^ueur  des  bordfereaux 
ou  du  nombre  des  créanciers ,  si  la  formalité  est  requise  par  le 
même  bordereau  :  bien  que  chaque  créancier  ait  un  droit  hypo- 
thécaire distinct,  susceptible  d'être  exercé  isolément,  on  doit  s  at- 
tacher à  la  communauté  du  titre  et  du  gaçe  et  admettre  que  ces 
circonstances  suffisent  pour  autoriser  l'unité  d'inscription;  c'est 
l'application  des  principes  énoncés  suprà,  n.  584,  sur  l'unité  des 
salaires  (de  France  de  Tersant,  n.  426).  En  conséquence,  l'ins- 
cription prise  par  un  seul  créancier  pour  sûreté  de  plusieurs  créan- 
ces distinctes  contre  un  même  débiteur  ne  donne  droit  qu'A  un 
salaire  unique.  Les  comptes  étant  individuels,  un  seul  compte 
sera  chargé  de  l'inscription  et  le  principe  est  :  autant  de  salaires 
que  de  formalités.  —  Dec.  min.  Fin.,  12  janv.  1813,  [J.  Enreg,, 
n.  4539]  —  de  France  de  Tersant,  n.  428,  p.  277. 

604.  —  Application  du  tarif  de  1810,  n.  2,  a  été  faite  au  cas 
où  des  créanciers  dont  les  droits  sont  distincts  ont  néanmoins 
reçu,  par  le  même  acte  et  sur  les  mêmes  immeubles,  une  hypo- 
thèque commune,  dont  ils  réclament  l'inscription  au  moyen  d  un 
seul  bordereau  rédigé  en  double  minute  :  il  n'existe,  en  effet, 
alors  qu'un  droit  hypothécaire  unique  reposant  sur  le  même  im- 
meuble. —  Inst.  adm.  enreg.,  n.  2758,  10  août  1888,  [D.  88.5. 
123]  -  Sol.  30  avr.  1856,  [J.  Enreg.,  n.  20191];  —21  sept.  1857, 
20  juin.  1859,  27  févr.  1860,  14  avr.  1864,  3  févr.  et  14  avr. 
1866.  —  Gass.,  17  déc.  1845,  de  Saint-Mauris,  [S.  46.1.186,  P. 
46.1.50,  D.  46.1.42]  —  Trib.  Senlis,  25  mai  1852,  [J.  Enreg.,  n. 
16453;  Garnier,  Rdp.  pér.,  n.  8709;  Confr.,  n.  9648]  —  Trib.  Bar- 
sur-Aube,  1"  juin  1876,  Leuret,  [J.  Enreg.,  n.  20374;  J.  des 
conserv.,  art.  3075]  —  Geraud,  Dict.  de  compt.,  n,  3824. 

605.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  décidé 
oue  l'inscription,  collective  et  non  individuelle,  prise  sur  les  biens 
au  failli  par  les  syndics  de  la  faillite,  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers,  donne  lieu  simplement  à  la  perception  d'un  salaire 
de  1  fr.  ■—  Inst.  adm.  enreg.,  n.  409,  [/.  Enreg.,  n.  5723]  —  Ùict. 
des  droits  d'enreg.,  294;  de  France  de  Tersant,  n.  426  in  fine. 

606.  —  On  s'est  demandé  si  les  décisions  que  nous  venons 
d'indiquer  n'étaient  pas  applicables  uniquement  à  l'hypothèse 
d'une  créance  commune,  et  si,  au  cas  d'un  bordereau  unique 
produit  à  fin  d'inscription  en  faveur  de  plusieurs  créanciers,  dont 
l'un,  non  communiste,  avait  un  droit  hypothécaire  particulier,  le 
consorvalenr  ne  pouvait  pas  exiger  a"utant  de  bordereaux  en 
double  qu'il  y  a  de  créances  distinctes  établies  dans  le  môme 
acte,  et  opérer,  par  suite,  autant  d'inscriptions  en  ayant  droit  à 
un  nombre  égal  de  salaires.  —  V.  Cass.,  17  déc.  1845,  précité. 

607.  —  On  a  fait  observer,  avec  raison  à  notre  avis,  que 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  déc.  1845,  le  premier  rendu 
sur  ce  point,  a  décidé  simplement  que  la  loi  du  21  vent,  an  VIT 
et  le  décret  de  1810  n'ont  aucunement  trait  à  la  détermination 
du  nombre  des  bordereaux ,  mais  règlent  uniquement  le  salaire 
du  conservateur,  fixé  à  1  fr.  pour  chaque  inscription,  indépen- 
damment du  nombre  des  créanciers  dans  l'intérêt  desquels  elle 
esl  formulée;  il  n'a  donc  nullement  tranché  la  question  et  semble 
même  avoir  admis,  avec  l'arrêt  attaqué,  un  salaire  particulier 
pour  chaque  créance  distincte.  Il  semble,  en  effet,  que  !ors(^u'un 
débiteur  emprunte  par  le  même  acte  à  des  créanciers  distincts 
des  sommes  distinctes  et  leur  confère  une  hypothèque  sur  ses 
biens,  cette  hypothèque,  commune  à  la  vérité,  en  tant  qu'elle 
assure  à  tous  les  créanciers  un  rang  identique,  n'en  constitue  pas 
moins  pour  chacun  d'eux  un  droit  hypothécaire  distinct,  que 
chacun  aussi  exerce  souverainement  sans  le  concours  des  autres. 
Enfin,  si  le  décret  avait  pris  pour  base  de  la  pluralité  des  salaires 
la  pluralité  des  inscriptions, comme  le  soutient  l'administration, 
au  lieu  de  la  pluralité  des  droits  hypothécaires,  suivant  une  opi- 
nion préférable,  le  décret  aurait  dit  «  par  chaque  inscription  » 
et  non  «  par  droit  hypothécaire  ».  —  V.  Delaunay,  Hec.  des  ins- 
truct ,  p.  132;  Hervieu,  v»  Bordereau  d'inscript.,  n.  9;  Baudot, 
Tr.  des  formai,  hypoth.,  t.  1,  n.  356;  Troplong,  t.  3,  n.  694; 
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J.  des  cofwcrv.,  art.  6,  122,  152;  Garnier,  Rép,,  d.  807-1*»;  Dict. 
des  dr,  d'enreg.y  l.  3,  n.  287  in  fine. 

608.  —  Néanmoins,  une  instruction  de  l'enregistrement  a 
admis  le  motif  pris  de  Tunité  de  droit  hypothécaire,  Tunité  de 
formalité  et  de  salaire  pour  l'inscription  pnse  par  des  créanciers 
aux  droits  distincts,  mais  qui  auraient  reçu  par  le  même  acte  et 
sur  les  mêmes  immeubles  hypothèque  commune,  dont  Tinscrip- 
tion  serait  ensuite  par  eux  requise,  suivant  leur  droit,  au  moyen 
d'un  bordereau  unique  rédijçé  en  double  minute.  —  Instr.  aam. 
enrej?.,  10  août  1888,  n.  27o8. 

609.  —  L'inscription  uniuue  prise  au  profit  d'un  créancier 
contre  plusieurs  débiteurs  solidaires  donne  lieu  à  la  perception 
d'un  salaire  unique  :  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  21  de  la  loi 
de  vpntôse ,  d'après  lequel  il  ne  doit  être  payé  qu'un  seul  droit 
d'inscription  pour  chaque  créance,  quel  que  soit  le  nombre  des 
débiteurs  grevés,  car  il  ne  s'agit,  en  l'espèce,  que  d'une  créance 
unique.  —  Just.  paixLure,  3  févr.  1893,  [Rev,  kypoth,,  n.  1089] 
—  V.  aussi  Sol.  adm.  enregislr.,  17  mai  1862,  [J.  Enreg,,  n. 
203431 

610.  —  Au  cas  contraire,  où  une  inscription  est  requise  par 
un  même  bordereau  contre  plusieurs  débiteurs  non  solidaires, 
on  ne  trouve  plus  un  titre  commun,  une  hypothèque  commune, 
mais,  en  réalité,  autant  de  stipulations  d'hypothèque  que  de  dé- 
biteurs non  solidaires,  autant  de  droits  hypothécaires  fournis. 
L'Administration  décide  que  le  conservateur  des  hypothèques,  qui 
engage  sa  responsabilité,  d'une  manière  distincte,  avec  chaque 
formalité,  ne  pourrait  être  contraint  à  formaliser  l'inscription 
d'une  manière  collective;  mais  que,  libre  de  refuser  l'inscription 
collective,  il  doit,  au  contraire,  exiger  pour  chaque  créance  spé- 
ciale à  transcrire,  la  production  des  deux  bordereaux  énoncés 
en  l'art.  2148,  G.  civ.,  l'inscription  devant  être  prise  sur  chacun 
des  débiteurs  et  chaque  inscription  donne  lieu,  par  suite,  à  la 
perception  d'un  droit  particulier  (Girc.  adm.  enregistr.,  n.  1571). 

611.  —  Néanmoins,  l'Administration,  —  se  fondant  sur  ce  que 
le  salaire  étant  un  droit  de  formalité,  il  suffit  qu'il  n'y  ait  qu'une 
inscription  prise  pour  que  le  conservateur  ne  puisse  percevoir 
qu'un  salaire,  —  ajoute  que,  si,  par  erreur  ou  pour  toute  autre 
cause,  le  conservateur,  à  oui  incombe  le  soin  d'exiger  un  borde- 
reau double  par  chaque  aébiteur  et  de  prendre  pareil  nombre 
d'inscriptions,  s'est  contenté  d'un  seul  bordereau  en  double,  il 
ne  doit  faTe  qu'une  seule  inscription  et  ne  percevoir  qu'un  seul 
salaire  (Dél.  il  sept.  1860;  Dec.  min.  Fin.,  3  oct.  1860;  Sol.  22 
juin  1877;  J.  enreç.,  n.  20498). 

612.  "  En  droit,  cette  solution  est  peu  fondée  :  il  existe  au- 
tant de  droits  hypothécaires  que  de  débiteurs  non  solidaires 
grevés  privalivement;  d'a'jtre  part,  si  l'on  admet  que  le  salaire 
est  non  seulement  le  paiement  de  la  formalité ,  mais  aussi  l'in- 
demnité de  la  responsabilité,  et  qu'il  correspond  à  deux  élé- 
ments principaux,  multiplicité  des  opérations  et  multiplicité  des 
causes  de  responsabilité  (Sol.  9  févr.  1893  :  Garnier,  n.  807-2o, 
p.  1024),  il  convient  de  remarquer  que  la  multiplicité  des  chefs 
de  responsabilité  est  encore  ici  bien  plus  certaine  que  pour  les 
créanciers,  puisque  chaque  débiteur  a  son  compte  distinct  au 
répertoire.  L'effet  d'une  inscription  prise  contre  plusieurs  débi- 
teurs est  essentiellement  divisible.  On  ne  saurait  davantage 
méconnaître  tout  le  danger  du  refus  de  l'inscription  collective, 
procédé  indiqué  par  l'administration.  Bien  que  commun  à  plu- 
sieurs débiteurs,  le  bordereau  peut  néanmoins  fournir  contre 
chacun  d'eux  la  matière  d'une  inscription  valable,  et  la  décom- 
position que  ferait  le  conservateur  de  l'inscription  de  deux  droits 
hypothécaires  distincts  pour  se  refuser  à  formaliser  tel  quel  un 
bordereau  unique,  occasionnerait,  en  certains  cas,  des  retards 
qui  pourraient  aussi  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  2199, 
G.  civ.  —  hev.  hypoth.,  n.  247, 1149;  Garnier,  n.  807;  de  France 
de  Tersant,  n.  431. 

613.  —  Dans  le  cas  d'une  obligation  solidaire  contractée  par 
le  mari  et  la  femme,  lorsque  le  créancier  a  obtenu  pour  sûreté 
de  sa  créance  la  double  garantie  d'une  hypothèque  convention- 
nelle et  de  la  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
il  a  été  jugé  que  si  la  réquisition  de  l'inscription  de  ces  deux 
droits  hypothécaires  est  cumulalivement  formulée  dans  un  seul 
bordereau  en  double,  le  conservateur,  dont  le  rôle,  en  matière 
d'inscription ,  est  purement  passif,  n'est  pas  admis  à  décomposer 
d'office  ce  bordereau  pour  extraire  les  éléments  de  deux  inscrip- 
tions, applicable,  Tune  à  l'hypothèque  conventionnelle,  l'autre  à 
l'hypothèque  légale;  dès  lors  il  ne  peut  percevoir  qu'un  seul 
salaire,  parce  qu'il  ne  peut  prendre  qu'une  seule  inscription,  le 


nin.  Fin.,  23  oct.  1860,  [J6id.]  — Sol.  3  nov.  1860,  [IbidA]  - 
il  juin.  1867,  [Ibid.];  —  15  juin  1887,  [/.  Enreg.,  n.  2296i]- 
nstr.  gén.,  10  août  1888,  n.  2758,  [/.  Enreg.,  n.  23077]  — 
^yon,  13  juin  1856,  [J.  Enreg.,  n.  16394-3^;  /.  not.,  n.  13863; 


salaire  étant  un  droit  de  formalité.  Si  le  conservateur  agissait 
autrement  et,  se  substituant  au  requérant,  formalisait  deux  ins- 
criptions, la  partie  qui  n'a  requis  qu'une  seule  inscription  aurait 
le  droit  d'obtenir  la  restitution  de  l'un  des  salaires  perçus, ainsi 
que  les  droits  de  timbre  qu'il  aurait  payés  en  trop  par  la  faute  de 
ce  fonctionnaire.  —  Sol.  22  oct.  1857",  [/.  Enreg.,  n.  202631  — 
Délib.  11  sept.  1860,  [Dict.  dr.  d'enreg.,  v»  Hyp.,  n.  2931  —  Dec. 
min.  Fin.,  23  oct.  1860,  [Ibid.]  —  Soi  3  nov.  1860,  [Ibid.V,  — 

31   juif      '""-     r......  ..    :„^_    ,«o.     rr      r,„„..        _     nnn.^1 

Instr. 

Lyon , 

Contr.,Ti.  Î0870;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  9627;  /.  Enreg.,  n.  16238 

et  16293]  —  Trib.  La  Flèche,  10  janv.  1889,  Selbert,  [J.  Enreg., 

n.  23198;  J.  desconserv.,  art.  3929;  Rev.  hyp.,  n.  409]  —  Trib. 

Montreuil-sur-Mer,  6  févr.  1889,  Coulongne,  [J.  des  ccmserv., 

art.  3929]  —  de  France  de  Tersant,  n.  429,  p.  278. 

614.  —  Ges  décisions  ont  surtout  de  1  importance  en  ce 
qu'elles  établissent  une  doctrine  contraire  à  celle  qu'une  circulaire 
ministérielle  du  7  prair.  an  VII  avait  consacrée  et  qui,  jiusq'aiors, 
avait  servi  de  guide  aux  conservateurs  et  d'élément  à  la  percep- 
tion de  leurs  salaires.  Cette  circulaire  disposait,  en  effet,  que  «  s  il 
résultait  d'un  titre  qu'un  créancier  a  hypothèque  sur  plusieurs 
individus,  ou  que  plusieurs  créanciers  ont  des  créances  dis- 
tinctes sur  un  débiteur  commun,  il  faudrait  alors  une  inscription 
particulière  pour  chaque  créancier  ou  sur  chaque  débiteur,  dès 
qu'il  n'existerait  point  d'unité  de  créance  ni  d'obligation  soli- 
daire »;  d'où  l'on  concluait  logiquement  à,  la  pluralité  des  droits 
tant  au  profit  de  l'Etat  qu'à  celui  du  conservateur,  chaque  ins- 
cription qu'on  n'aurait  pas  la  faculté  de  réunir  en  une  seule  de- 
vant son  droit  particulier. 

615.  —  L'inscription  d'office  au  profit  du  vendeur  d'immeu- 
ble est  tarifée  par  le  n.  3  du  tableau  annexé  au  décret  de  1810, 
au  droit  de  1  fr.,  pour  toute  formalité  accomplie  en  vertu  d'un 
acte  translatif  de  propriété  soumis  à  transcription ,  alors  même 
que  l'inscription  serait  prise  contre  des  coobligés  ou  même  contre 
le  seul  acquéreur  de  plusieurs  lots,  s'il  est  tormalisô.  une  seule 
inscription  pour  les  diverses  acquisitions,  ou  au  profit  de  tous 
créanciers  privilégiés,  préteurs  de  fonds  ou  délégataires  [Cire, 
adm.,  n.  1769;  Dec.  mm.  Fin.,  19  août  1834  ;  Instr.,  n.  1463, 
§2).  •—  Baudot,  t.  1 ,  n.  1642;  Dict.  dr.  d'enreg.,  o.  298;  Gar- 
nier, n.  810;  de  France  de  Tersant,  n.  432. 

616»  —  Au  cas  d'adjudication  de  plusieurs  lots  Immobiliers 
appartenant  à  un  même  vendeur,  fait  par  le  même  procès- veAaJ 
à  un  même  acquéreur,  moyennant  des  prix  distincts,  le  vendeur 
qui  n'a  pas  été  payé  jouit,  sur  chacun  des  lots,  d*un  privilège 
uistinct,  jusqu'à  concurrence  du  prix  afférent  à  chacun  d'eux. 
Aussi,  le  conservateur,  chargé  par  la  loi,  dans  Tintérét  des 
tiers,  de  résumer  avec  précision  les  parties  essentielles  de  Pacte 
de  vente,  et  de  les  porter  à  la  connaissance  du  public  au  moy^a 
d'inscriptions  qu'il  prend  d'office,  ne  peut  être  tenu  de  grouper, 
dans  la  formule  d'une  inscription  unitjue,  les  diverses  mutations 
relatives  à  ces  privilèges  distincts;  c'est  pourquoi  il  est  fondé, 
lors  de  la  transcription  de  cet  acte,  à  prendre  contre  l'acquéreur 
une  inscription  d'office  distincte  pour  chaque  lot,  et  il  a  droit 
à  autant  de  salaires  qu'il  a  réellement  pris  d'inscriptions.  — 
Cass.,  11  mars  1891.  Goulongne,  [D.  91.1.253]  —  Contra,  Trib. 
Montreuil,  6  févr.  1889,  Coulongne,  précité.  —  Trib.  Dôle,  1" 
févr.  1889.  [J.  Enreg.,  n.  23166;  J.  des  conserv.,  art.  3926]  - 
V.  aussi  Cass.,  13  avr.  1893,  [Reu.  enreg,,  n.  448] 

617.  —  Au  cas  de  vente  de  divers  immeubles  par  plusieurs 
vendeurs  à  un  seul  acquéreur,  moyennant  un  prix  unique  sans 
ventilation,  il  semble  que  le  conservateur  doive  prendre  i>lu* 
sieurs  inscriptions  d'ofuce  lors  de  la  transcription.  Chaque  im- 
meuble étant  grevé  distinctement,  il  faut  que  les  tiers  ne  puis- 
sent pas  le  confondre  avec  les  immeubles  des  autres  vendeurs, 
pour  que  chacun  de  ceux-ci  puisse  ensuite  disposer  entièrement 
de  son  inscription  sans  le  concours  des  autres.  —  Contra,  Trib. 
Bar-sur-Aube,  1"  juin  1876,  Leuret,  [J.  Enreg.,  n.  20374;  J.  de$ 
conserv.,  art.  3075] 

618.  — Mais,  pour  éviter  les  frais  d'inscriptions  d'office  mul- 
tiples, certains  notaires  ont  cru  pouvoir  insérer  dans  les  cahiers 
des  charges  de  leurs  ventes  publiques  la  clause  que  le  privilège 
sur  tous  les  immeubles  indistinctement  sera  indivisible.  On  a 
contesté  la  légalité  de  cette  clause.  Les  privilèges  ne  peuvent, 
en  effet,  résulter  que  de  la  loi  et  non  de  la  convention  des  par- 
ties, qui  ne  peuvent  étendre  le  privilège  d'un  lot  sur  un  autre; 
lorsque  différents  lots  ont  été  adjugés  ainsi  séparément»  À 
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les  immeubles  répondent  conjointement  du  paiement  de  chaque 
prix ,  c'est  en  vertu  d'un  acte  de  la  volonté  des  parties.  —  V. 
/.  du  noL,  <0  avr.  <875  ;  /.  des  conserv,,  \S9\ ,  art.  4«8I  ;  1892, 
art.  4232  et  4264;  de  France  de  Tersant,  n.  432  in  fine, 

619.  —  Un  salaire  est  exiçible  pour  toute  inscription  dont 
le  but  est  la  conservation  de  1  hypothèque  constituée,  ou  le  re- 
nouvellement d'une  inscription  antérieure,  ou  la  rectification 
d'une  erreur  susceptible  de  vicier  de  précédentes  inscriptions. 
Il  en  est  ainsi  surtout  pour  des  inscriptions  rectificatives,  alors 
qu'elles  doivent  valoir,  le  cas  échéant,  comme  inscriptions  pre- 
mières et  à  leurs  dates.  —  V.  Sol.  adm.  enreg.,  9  janv.  1874,  [D. 
75.5.255] 

620.  —  Le  conservateur  n'a  droit  à  aucun  salaire  pour  le 
duplicata  des  bordereaux  qu'il  est  tenu  de  remettre  au  procureur 
de  la  République  et  à  l'agent  judiciaire  du  Trésor,  en  ce  qui 
concerne  les  inscriptions  prises  contre  les  comptables  par  appli- 
cation de  la  loi  du  5  sept.  1807.  —  Sol.  20  avr.  1827,  [J,  Enreg., 
n.  8750;  Garnier,  Rép,  pér,,  n.  1915]  —  Diet,  des  dr.  d'enreg.y 
n.  348,  p.  605. 

621.  —  De  même,  le  conservateur  n'a  droit  à  aucun  salaire 
pour  la  quittance  en  double  qu'il  est  tenu,  en  vertu  de  l'art.  269 
du  règlement  annexé  à  l'instruction  générale  2535,  de  délivrer 
au  percepteur  lorsqu'il  requiert  inscription  contre  les  débiteurs 
d'amendes  ou  de  Trais  de  justice.  —  /.  des  conseil).,  art.  3710; 
Garnier,  n.  857'-2«,'p.  1039;  de  France  de  Tersant,  n.  483, 
p.  340. 

622.  —  Nul  salaire  n'est  exigible  à  l'occasion  des  inscrip- 
tions prises  par  erreur  au  nom  de  l'Etat  ou  contre  un  comptable 
ne  possédant  pas  de  biens  dans  l'arrondissement,  ou  à  l'occa- 
sion des  inscriptions  rectificatives  opérées  par  le  conservateur 
lui-môme,  pour  réparer  une  irrégularité,  erreur  ou  omission  de 
son  fait.  —  Instr.  gén.,  n.  176  et  255;  Cire.  2034;  Sol.  9  juin 
1861.  —  Baudot,  op.  cit,  t.  2,  n.  1811. 

§  3.  Mentions  en  marge  des  transcriptions  et  inscriptions, 

623.  —  Il  convient,  en  s'occupant  des  salaires  des  conser- 
vateurs ,  de  Taire  une  place  spéciale  aux  mentions  qui  ont  pour 
objet  de  modifier  des  formahtés  précédemment  accomplies,  et 
QUI  sont  portées  sur  les  registres  des  Tormalités,  en  marge  de 

I  inscription  ou  de  la  transcription  à  laquelle  elles  se  réfèrent. 

II  y  a  lieu  de  distinguer  les  mentions  de  résolution,  de  renon- 
ciation par  une  femme  à  son  hypothèque  légale,  de  subrogation, 
de  radiations  et  enfin  de  formalités  consécutives  à-la  saisie.  Après 
avoir  accompli  ces  formalités,  le  conservateur  délivre  un  certi- 
ficat attestant  qu'il  a  obtempéré  à  la  réquisition  qu'il  a  reçue; 
la  délivrance  de  ce  certificat  est  regardée  comme  faisant  partie 
de  la  formalité;  un  salaire  spécial  n'est  pas  exigé  de  ce  chef.  On 
décide  même  qu'en  Tabsence  de  tout  texte  qui,  comme  l'art.  4, 
L.  8  juin.  1865,  rende  obligatoire  la  délivrance  de  ces  quittances, 
les  certificats  de  radiation  des  inscriptions  sont  facultatifs  pour 
les  parties,  si  la  délivrance  en  est  obligatoire  pour  le  conserva- 
teur, en  sorte  que  les  parties  sont  libres  de  ne  pas  le  prendre, 
nour  n'avoir  pas  à  payer  le  timbre ,  si  elles  le  jugent  à  propos. 
Nous  avons  vu  qu'il  en  est  autrement  pour  les  reconnaissances 
de  dépôts.  —  Sol.  6  sept.  1863;  Instr.  gén.,  10  août  1888,  n. 
2758.  —  Baudot,  t.  2,  n.  1424 et  1664;  Boulanger  et  de  Récy, 
t.  2,  n.  876.  —  Contra,  J.  Enreg.,  n.  11725,  §  1. 

624.  —  Les  transcriptions  et  inscriptions  peuvent  être  émar- 
gées d'un  certain  nombre  de  mentions.  Ainsi,  en  marge  delà 
transcription  d'un  acte  de  donation ,  sera  inscrite  la  demande  en 
révocation  pour  cause  d'ingratitude  (G.  civ.,  art.  958);  en  marge 
de  la  transcription  d'un  acte  de  mutation  ,  le  jugement  pronon- 
çant nullité,  résolution  ou  révocation  (L.  23  mars  1855,  art.  4). 
En  marge  d'une  transcription  de  saisie,  se  trouveront  mention- 
nés les  sommations  aux  créanciers  inscrits,  le  jugement  d'adju- 
dication et  radiation  (G.  proc.  civ.,  art.  693).  Une  inscription 
hypothécaire  sera  émargée  des  cessions,  subrogations  et  radia- 
tions.  . 

lo  Mentions  en  marge  de  transcriptions. 

625.  —  I.  Mentions  de  résolution.  —  On  sait  aue  tout  juge- 
ment prononçant  résolution,  nullité  au  rescision  d  un  acte  trans- 
crit doit,  dans  le  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  être  mentionné  en  marge  de  la  transcription 
faite  sur  le  registre  (L.  23  mars  1855^  art.  4).  La  mention  fait 
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corps  avec  la  transcription,  en  sorte  que,  pour  savoir  si  le  titre 
d'un  propriétaire  est  résolu ,  il  faut  demander  au  conservateur 
d'examiner  la  transcription  des  actes  d'acquisition  de  cet  indi- 
vidu et  de  ses  auteurs. 

626.  —  La  mention  du  jugement  de  résolution  en  marge  de 
la  transcription  donne  lieu  au  salaire  de  1  fr.,  au  même  titre  que 
les  mentions  prévues  aux  art.  693,  716  et  748,  G.  proc.  civ. 
(Instr.  n.  1651,  2051).  Gette  perception  au  profit  du  conserva- 
teur, comme  salaire  spécial  de  la  formalité  >  est  absolument  in- 
dépendante du  salaire  déclaré,  par  analogie,  exigible  pour  l'en- 
registrement au  registre  des  dépôts. 

627.  —  Au  cas  oij  les  acquéreurs  successifs  d'un  même  im- 
meuble ont  été  mis  en  cause  dans  la  procédure  en  rescision , 
nullité  ou  rescision,  il  est  nécessaire  d'émarger,  de  manière 
distincte  et  séparée,  chacune  des  transcriptions,  et  chaque  émar- 
gement donnera  de  ce  chef  droit  au  conservateur  de  percevoir 
un  salaire  particulier;  mais  il  nous  parait  que  cette  solution  ne 
serait  plus  vraie  au  cas  où  le  titre  du  premier  acquéreur  aurait 
été  seul  résolu,  l'avoué,  chargé  de  requérir  la  formalité,  ne  pou- 
vant être  tenu  de  faire  émarger  des  transcriptions  concernant 
des  acquéreurs  inconnus  de  lui. 

628.  --  La  perception  de  ce  salaire  serait  également  justifiée 
pour  toute  mention  de  résolution  volontaire,  du  retrait  de  réméré, 
de  la  ratification,  ou  de  tout  autre  acte  analogue  qui  serait  faite 
en  marge  du  registre  de  transcription.  Au  cas  de  retrait  de 
réméré, Ta  mention  faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  vente 
de  l'acte  de  résolution  est  unj)rQcédé  qui  n'est  pas  prévu  par 
la  loi  (V.  Flandin,  n.  118).  —  Trib.  Nantes,  20  mai  1875,  M«  Gef- 
friand,  [J,  Enreg.,  n.  19865;  J.  des  conseiD.,  arL3002;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  4514],  —  mais  que  l'administration  ne  prohibe  point 
aux  conservateurs  requis  d'y  procéder.  —  Sol.  7  févr.  1877,  [J. 
Enreg.,  n.  20327;  J.  des  con$ei*v.,  art.  3089];  —  31  mai  1881, 
[D.  82.3.64;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5755]  —  de  France  de  Tersant, 
n.  241  et  294. 

629.  —  II.  Mention  de  la  renonciation  par  la  femme  à  son 
hypothèque  légale.  — La  loi  du  13  févr.  1889  n'a  pas  tariTé  non 
plus  la  mention  de  renonciation  à  son  hypothèque  légale  con- 
sentie par  une  femme  en  faveur  de  l'acquéreur  d'immeubles  du 
mari  ou  de  la  communauté.  Mais  cette  renonciation  étant,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  équivalente  à  une  mainlevée,  la  mention 
qui  en  est  faite  en  marge  de  la  transcription  est  elle-même 
équivalente  à  une  mention  de  radiation ,  en  sorte  qu'il  paraît 
incontestable  qu<$  le  salaire  applicable  doit  être  celui  de  i  fr.  — 
Il  y  a,  du  reste,  un  précédent  pour  les  mentions  de  résolution 
d'un  acte  transcrit.  —  Quant  au  certificat  destiné  à  constater 
l'accomplissement  de  cette  opération,  il  est  exempt  de  salaire, 
selon  la  règle  admise ,  comme  nous  le  verrons  pour  le  certificat 
de  radiation.  —  Emion  et  Herselin,  op.  cit.,  n.  36;  Rev.  du  not., 
n.  839t  ;  J.  des  conserv.,  art.  4068;  Garnier,  n.  862;  de  France 
de  Tersant,  n.  479,  p.  334. 

630.  —  in.  RadicUion  des  majorais .  —  C'est  au  moyen  de 
mentions  marginales,  relatant  la  décision  ministérielle  ou  le  ju- 
gement prononçant  la  libération  des  immeubles  ou  l'annulation 
de  l'immobilisation  des  rentes  sur  TËlat  ou  des  actions  de  la 
Banque  de  France,  que  se  fait  la  radiation  des  majorats,  après 
Textinction  des  droits  des  appelés.  Gette  radiation  ne  donne 
lieu  à  aucun  droit  au  profit  du  Trésor,  en  tant  qu'elle  est  consi- 
dérée comme  radiation  ou  mention  en  marge  d'une  transcription, 
motive  et  justifie  la  perception  par  le  conservateur  du  salaire  de 
1  fr.  —  V.  de  France  de  Tersant,  n.  364. 

631.  —  IV.  Mentions  en  marge  d'une  saisie  transcrite.  —  11 
est  alloué  aux  conservateurs  un  salaire  de  1  fr.  pour  la  mention 
en  marge  du  jugement  de  conversion  et  du  jugement  d'adjudi-. 
cation  ou  du  procès-verbal  de  vente  sur  conversion.  Ge  salaire 
est  distinct,  dans  l'hypothèse  de  pluralité  de  saisies,  pour  la 
mention  effectuée  en  marge  de  chacune  des  transcriptions, 
comme  pour  tout  extrait  d'une  même  adjudication  déposé  au 
bureau  du  conservateur  à  fin  de  transcription;  la  production 
d'une  expédition  entièredu  jugement  n'autoriserait  point  le  fonc- 
tionnaire à  scinder  l'opération  pour  faire  des  mentions  spéciales 
à  chaque  acquéreur.  —  J.  Enreg.,  n.  15492-2o;  n.  lo402-3<»,  et 
4'»;  J.  des  conserv.,  art.  1118;  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  t.  3,  n. 
349;  Garnier,  n.  859-1  o;  de  France  de  Tersant,  n.  486. 

632.  —  Quant  à  la  mention  des  sommations  adressées  au 
saisi,  aux  créanciers  inscrits,  à  la  femme  du  saisi,  et  de  la  noti- 
fication faite  au  procureur  de  la  République,  en  conformité  des 
art.  692,  693,  G.  proc.  civ.,  il  semble  qu'indépendamment  du 
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nombre  des  exploits,  il  doive  être  perçu  par  le  consen^ateur  à 
son  profit  un  salaire  de  1  fr.  L'ordonnance  du  i9  oc  t.  1841  ne 
considère  point,  quant  à  la  fixation  de  ce  taux,  l'unité  ou  la 
multiplicité  des  exploits;  néanmoins,  il  est  logique  de  décider 
que  1  unité  de  salaire  n'est  de  droit  que  pour  les  exploits  pré- 
sentés le  même  jour.  —  Inslr.,  n.  1651,  2758;  de  France  de 
Tersant,  n.  487. 

633.  —  En  cas  de  radiations  de  saisies,  les  règles  sont  les 
mêmes  qu'en  cas  de  radiations  d'inscriptions  :  unité  de  droits 
pour  toutes  radiations  opérées  en  vertu  d'une  décision  judiciaire 
ou  du  consentement  des  intéressés  par  un  seul  et  même  acte; 
pluralité  au  cas  contraire  II  est  à  remarquer,  au  surplus,  Cjue 
ie  conservateur,  oui  reçoit  un  salaire  pour  la  radiation  de  la  saisie 
immobilière  n'a  droit  à  aucun  autre  salaire  pour  la  radiation  de 
la  dénonciation  et  des  mentions  en  marge  relatives  aux  somma- 
lions  adressées  aux  créanciers  inscrits.  —  Trib.  Fontainebleau, 
4  déc.  1884,  Hardy  et  Grenot,  [J.  des  conserv.,  art.  3613;  /.  En- 
reg,,  n.  22400]  —  V.  aussi  Délib.  8  nov.  1844 ,  [J.  des  conserv,, 
an.  40]  —  Emion,  Hèp,,  v®  Salaires,  n.  35;  Instr,  gén.,  n.  1751, 
§2,  n.  3.  —  Sol.  14  mai  et  12  juin  1862.  —  Géraud,  n.  3831-2»  : 
Dict.  des  dr.  d'enreg.,  n.  350  in  fine;  Garnier,  n.  861;  Jalouzet, 
J.  des  conserv.,  art.  3613. 

2«>  M9nliont  en  marge  dei  inscriptions, 

634.  —  I.  Déclaration  de  changement  de  domicile  ou  de  su- 
brogation. —  La  tarif  alloue  50  cent,  aux  conservateurs  pour 
chaque  déclaration  requise  isolément,  même  non  prévue  au  ta- 
rif, soit  de  chQingement  de  domicile,  soit  de  subrogation,  soit  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  modifications  dans  le  même  acte.  11 
est  à  remarquer  que  sont  tarifées  à  un  taux  différent  les  men- 
tions de  changement  de  domicile  ou  de  subrogation  et  les  ra- 
diations :  aussi  bien ,  nous  avons  eu  l'occasion  rie  faire  remar- 
quer que  les  justifications  et  l'étendue  de  la  responsabilité  ne 
sont  pas  identiques  dans  les  deux  cas,  et  que  toute  subrogation 
opérée  ne  donne  pas  toujours  droit  k  consentir  une  radiation.  — 
V.  Décr.  28  pluv.  an  IX.  —  Sol.  30avr.  1856.  --  Géraud,  n.  3828  : 
Dict.  des  dr.  d^enreg.,  n.  302;  de  France  de  Tersant,  n.  435. 

635.  —  La  cession  de  priorité  n'a  pas  été  privativement  pré- 
vue par  le  décret  de  1810.  Néanmoins,  en  tant  qu'elle  constitue 
<(  une  espèce  du  genre  subrogation  »,  une  subrogation  double, 
un  échange  en  vertu  duquel  l'un  des  créanciers  prend  la  place 
de  l'autre,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  conservateur  a  droit  & 
deux  salaires;  le  tarif  parle  simplement  de  subrogation,  ce  qui 
doit  s'entendre  aussi  bien  de  la  subrogation  à  l'hypothèque  que 
de  la  subrogation  à  la  créance.  —  Baudot,  n.  1650.  —  Sol.  24 
mars  1860,  |Oic<.  dr.  d'enreg.y  n.  303];  —27  mars  1869,  [Ibid., 
303]  —  André,  n.  1977;  Garnier,  n.  817;  de  France  de  Tersant, 
n.  437,  p.  282.  —  Contra,  Sol.  24  avr.  1864. 

636.  —  Pour  la  mention  unique  de  subrogation  inscrite  au 
profit  de  plusieurs  créanciers  non  solidaires,  mais  subrogés  par 
une  seule  personne  en  vertu  d'un  titre  commun ,  l'administration 
prescrit  l'unité  de  salaire.  Elle  justifie  une  pareille  solution ,  en 
invoquant,  par  analogie,  les  règles  par  elle  établies  sur  l'unité 
de  salaire  en  matière  d'inscription  prise  au  profit  de  plusieurs 
créanciers;  la  vraie  raison  nous  semble  être  que  le  texte  du  dé- 
cret disant  «  50  cent,  par  chaque  déclaration  de  subrogation  » , 
il  y  a  lieu  de  considérer  qu'en  l'espèce,  il  n'y  a  qu'une  décla- 
ration faite  émanant  du  subrogeant,  d'où  l'on  doit  conclure  à 
l'exigibilité  d'un  salaire  unique.  —  Sol.  18  janv.  1834,  [Rev. 
not.,  n.  783];  —  27  févr.  1860,  \Dict.  dr.  d'enreg.,  n.  304];  — 
3  févr.  1866,  et24juill.  1874;  —  11  mars  1892,  [J.  des  conserv., 
art.  4310]  —  de  France  de  Tersant,  n.  436. 

637.  —  Le  salaire  étant  exigible  par  chaque  mention ,  la  plu- 
ralité des  salaires  deviendrait,  au  contraire,  applicable,  au  cas  de 
subrogations  différentes  avec  mentions  distinctes  au  profit  de  per- 
sonnes différentes  dans  l'effet  d'une  inscription  unique  :  le  con- 
servateur fait  en  ce  cas  une  mention  distincte  par  chaque  subro- 
gation et  il  a  droit,  pour  ce  motif,  à  un  salaire  spécial  par  chaque 
mention  opérée.  C'est  ce  qui  résulte,  en  outre,  de  la  combinaison 
de  l'art.  2200  nouveau  du  Code  civil  qui  prescrit  de  porter  au 
registre  des  dépôts  chaque  acte  susceptible  d'êfe  mentionné,  et 
de  l'art.  4  du  taoleau,  qui  alloue  un  salaire  pour  chaque  déclara- 
tion. —  V.  Sol.  1 1  mars  1892,  [/.  des  conserv. ,hTi.  4311]  —  Vuar- 
nier,  n.  4156;  Géraud,  n,  3828;  Garnier,  n.  814;  Dict.  des  dr. 
d'enreg.y  n.  300,  al.  ult.;  de  France  de  Tersant,  n.  436. 


638.  *-  Réciproquement,  au  cas  de  pluralité  de  subrogeant^ 
il  y  a  autant  de  déclarations  de  subrogations  que  de  déclarants, 
et  autant  de  salaires  que  de  subrogeants  non  solidaires  :  le  con- 
servateur est ,  en  effet,  tenu  d'un  travail  et  d'une  responsabilité 
multiples,  à  raison  de  la  double  obligation  qui  lui  incombe  d'exa- 
miner successivement  la  capacité  oe  chaque  subrogeant  et  de 
garantir  la  régularité  de  chaque  consentement.  —  Garnier,  o. 
816-2». 

639.  —  Suivant  l'administration,  le  conservateur,  tenu  de  le 
renfermer  dans  les  limites  tracées  par  la  réquisition ,  ferait  une 
perception  illégale  si,  requis  de  u  subroger  avec  certificat  »,  au  lieu 
d'opérer  simplement  la  subrogation  et  de  délivrer  un  certificat 
constatant  l'accomplissement  de  oette  formalité,  il  donnait  copie 
intégrale  de  l'inscription  et  percevait  pour  cette  copie  le  salaire 
de  1  fr.  plus  celui  de  50  cent,  pour  la  mention;  ou  si,  au  lieu 
d'un  certificat,  il  délivrait  copie  de  l'inscription  et  de  ses  émarge- 
ments. —  Sol.  12  juin  1862;  16  j[uin  et  H  août  1864;  28  oct. 
1874;  Géraud,  n.  3828-5«.  —  Garnier  (n.  818-2*»)  critique  ces  so- 
lutions, et  enseigne  que,  pour  des  réquisitions  de  délivrer  certi- 
ficat qui  ne  sont  accompagnées  d'aucune  indication  quant  à  la 
forme  de  la  pièce  destinée  à  constater  raccomplisseoient  de  la 
formalité,  on  doit  suivre  avec  les  hommes  d'affaires  les  usages 
établis  et  s'il  s'agit  de  requérants  inconnus,  provoquer  des  expli- 
cations. 

640.  —  n.  Radiation»,  —  La  mention  en  marge  la  plus  im«- 

f)ortante  pour  la  responsabilité  du  conservateur  est  certainement 
a  radiation.  La  radiation  d'inscriptions  donne  droit  à.  autant  de 
salaires  de  1  fr.  qu'il  est  opéré  matériellement  de  mentions  de 
radiation,  en  sorte  qu'il  suffit  d'une  seule  radiation  s'il  n'a  été 
pris,  ainsi  que  cela  peut  se  faire,  qu'une  seule  inscription,  alors 
même  qu'elle  concernerait  un  ou  plusieurs  débiteurs;  et  qu'il  faut, 
d'autre  part,  une  mention  de  radiation  en  marge  de  chaque  ins- 
cription, alors  même  que  plusieurs  créanciers  ou  ayants-droit, 
fussent-ils  cointéressés,  se  réuniraient  pour  donner  mainlevée 
d'inscriptions  séparées.  —  J.  Enreg.^  n.  4439;  J.  des  eùnserv., 
art.  2486.  —  Baudot,  t.  2,  n.  1665, 1667;  Hervieu,  v«  Bordtffoau, 
n.  9;  Dict.  notar.,  v*  Salaires,  n.  49  et  51  ;  Garnier,  n.  8S15-3»; 
Dict.  des  dr.  d'enreg.,  n.  312;  Boulanger  et  de  Récy,  t.  2,  n. 
864;  de  France  de  Tersant,  n.  441  et  442. 

641.  —  Aux  termes  de  l'instruction  générale  précitée  da 
10  août  1888,  n.  2758,  la  radiation  d'une  inscription  et  le  pre- 
mier certificat  qui  est  délivré  pour  attester  l'accompUssemeot 
de  cette  formalité  ne  donnent  lieu  qu'à  la  perception  d'un  salaire 
unique,  surtout  si  le  certificat  est  demandé  sur-le-champ  et  à 
titre  de  pure  justification.  —  V.  Trib.  Bar-sur-Aube,  l"]anv. 
1876,  [J.  des  conserv.,  art.  3076] 

642.  —  Garnier  {op,  cit.,  n.  820,  in  fine)  critique  ropinioo 
d'après  laquelle  le.  certificat  exempt  d'un  salaire  particulier  doit 
se  Dorner  &  attester  le  fait  de  la  radiation  totale  ou  partielle, 
sans  détailler  les  immeubles  affranchis  et  les  débiteurs  libérés; 
il  se  fonde  sur  ce  que  le  soin  de  la  responsabilité  devant  déter- 
miner la  limite  des  renseignements  à  reproduire,  tout  certificat 
incomplet  autoriserait  les  tiers  induits  en  erreur  par  ses  rensei- 
gnements insuffisants  &  se  retourner  contre  le  conservateur  qm 
l'aurait  rédij 
souverain  dés  I 
et  236. 

643.  —  D'après  Garnier  (op.  cit.,  n.  824-1,  p.  1028),  au  cas 
de  production  simultanée  par  un  même  créancier  d*actes  .dis- 
tincts et  successifs  portant  mainlevées  partielles  d'une  môme 
inscription  et  de  réquisition  de  mention  collective ,  le  conserva- 
teur, tenu  à  l'occasion  de  chacune  de  faire  un  examen  particulier 
de  leur  teneur  et  de  leur  substance  avant  d'opérer  une  radiation 
partielle,  a  droit  aussi  pour  chacune  à  un  salaire  spécial,  que 
ne  saurait  lui  faire  perdre  une  circonstance  extrinsèque,  telle 

Sue  la  manière  de  requérir  inscription  par  une  formule  unique. 
'après  cette  théorie,  il  devrait  seulement,  en  arrivant  à  la  der- 
nière mainlevée»  après  laquelle  les  émargements  ront  complets, 
énoncer  ce  l'ait  dans  sa  radiation  qui  est  ainsi  une  cadialion 
totale  et  définitive.  —  de  France  de  Tersant,  n.  441.  —  Contra, 
Dict.  du  not.,  n.  5^25;  J.  des  not.,  n.  2372.  —  V.  aussi  Boulanger 
et  de  Récy,  t.  2,  n.  863. 

644.  —  En  cas  d'ordre,  où  l'inscription  d'office  doit  être  ra- 
diée par  le  conservateur  sur  la  mainlevée  des  créanciers ,  justi- 
fication intégrale  du  paiement  du  prix  par  l'adjudicataire  aux 
créanciers  colloques  étant  faite  par  la  représentation  du  borde- 
reau de  collocation  et  de  la  quittance,  il  y  a  lieu  à  un  examen 
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lige.  C'est  oublier,  semble-t-il,  le  principe  de  l'effet 
des  termes  de  la  réquisition.  —  V.  Rev.  nyp.,  n.  228 
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de  oapaeité  distinct  pour  chaque  partie,  entraînant  de  multiples 
opérations  de  radiation ,  de  nature  k  justifier  rallocation  de  sa* 
laires  multiples.  —  Garnier,  n.  827,  p.  1030;  de  France  de  Ter- 
sant,  n.  444,  p.  288.  —  Contre,  Boulanger  et  de  Réey,  t.  2, 
D.  869;  Je  des  eonserv.y  art.  1971. 

645*  —  Quant  aux  inscriptions  prises  au  pro6tde  créanciers 
non  colloques,  le  conservateur  n*e8t  pas  tenu  k  un  examen  ou 
un  contrôle ,  lorsque  le  juge -commissaire  à  Tordre  a  prescrit  la 
radiation  de  toutes  celles  ne  venant  pas  en  rang  utile.  Il  a  donc 
droit  à  un  nombre  de  salaires  égal  au  nombre  des  radiations 
matériellement  opérées,  c'est-à-dire  au  nombre  de  celles  existant 
sur  les  registres,  alors  même  que  les  inscriptions  s'applique* 
raient  à  plusieurs  immeubles  et  que  ces  immeubles,  réunis,  k  la 
vérité,  dans  un  même  ordre,  auraient  fait  néanmoins  Tobjet  d'ad^ 
judications  distinctes.  —  Mêmes  auteurs. 

646.  —  Au  cas  où  l'inscription  d'ofBce ,  radiée  au  profit  de 
certains  créanciers,  subsiste  et  continue  à  produire  effet  au  profît 
de  certains  autres,  il  y  a  lieu  pour  le  conservateur  de  réclamer 
unité  ou  pluralité  de  salaires,  suivant  qu'il  opère,  sur  réquisition, 
une  seule  mention  de  radiation  englobant  toutes  les  radiations 
partielles,  ou,  au  cas  contraire,  olusieurs  mentions  distinctes; 
tl  n'y  a  point  alors  radiation  définitive  de  l'inscription,  mais 
uniquement  des  éléments  distincts  et  séparés,  sans  aucun  lien 
entre  eux,  chacun  pouvant  faire  utilement  l'objet  d'une  consta* 
tation  spéciale.  —  V.  J.  des  conserv.,  art.  3512;  Garnier,  n. 
888. 

647.  ^  En  principe,  la  radiation  d'une  inscription  renouvelée 
plusieurs  fois  s  opérant  sur  le  dernier  renouvellement,  le  cofnser- 
vateur,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait  Heu  à  plusieurs  mentions,  n'a 
droit  d'exiger  qu'un  seul  salaire,  alors  même  qu'il  émargerait 
les  inscriptions  antérieures  à  la  date  de  cette  radiation.  Mais 
la  question  s*esl  posée  de  savoir  s'il  n'y  avait  point  lieu  à  la 
pluralité  des  salaires,  lorsque  réquisition  était  donnée  k  Un  de 
radiation  simultanée  d'une  inscription  prise  en  renouvellement 
de  l'inscription  primitive  et  de  l'inscription  renouvelée. 

618.  —  Certains  auteurs  se  décident  en  faveur  de  la  pluralité 
des  salaires,  sous  le  prétexte  que  le  conservateur  n'a  j^oint  à  scru* 
ter  les  motifs  de  la  réquisition ,  ni  à  présumer  l'inutilité  absolue 
des  dernières  radiations,  en  sorte  que  si  les  parties,  parleur 
manière  d'opérer,  se  sont  mises  dans  le  cas  d'exiger  du  conser- 
vateur deux  opérations,  alors  qu'une  seule  aurait  suffi ,  elles  ne 
sauraient  se  refuser  au  paiement  du  double  salaire.  Ils  affirment 
au  surplus,  que,  si  plusieurs  inscriptions  ont  trait  à  la  même 
garantie ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  nonobstant  toutes  réfé* 
rences,  chacune  d'elles  a  une  valeur  propre  et  peut  être  entachée 
de  nullités  différentes.  L'origine  de  cette  question  est  commune 
avec  celle  qui  se  pose  en  matière  de  délivrance  d'états,  de  savoir 
S!  les  inscriptions  renouvelées  doivent  ou  non  être  comprises 
avec  le  renouvellement.  —  Garnier,  op,  ct^,  n.  826;  de  France 
deTersant,  n.  443. 

649.  —  Cette  opinion  est  généralement,  avec  raison,  repous^ 
sée;  rinscription  renouvelée  et  l'inscription  prise  en  renouvelle- 
ment ne  sont  point  deux  inscriptions  différentes,  et  dès  lors,  il 
n'y  a  lieu  qu'à  unité  de  salaire.  Il  nous  paraît  d'ailleurs  que  Tins* 
criplion  prise  en  renouvellement,  pourvu  qu'elle  énonce  qu'elle 
est  prise  en  renouvellement  de  l'inscription  antérieure,  supplée 
absolument  celle-ci  et  vaut,  sauf  rétroactivité,  comme  inscrip- 
tion première  ;  la  jurisprudence,  au  surplus,  a  décidé  que  le  ran^ 
assigné  au  créancier  par  l'inscription  originaire  ne  saurait  lui 
être  contesté  sous  le  prétexte  qu'il  ne  serait  pas  fait  mention  de 
cette  inscription  dans  celle  prise  en  dernier  lieu;  les  motifs 
donnés  à  l'appui  de  cette  solution  peuvent ,  k  notre  avis,  être  ici 
utilement  invoqués.  —  V.  Cass.,  6  juill.  1881,  Pruès-Latour,  [S. 
82.1.455,  P.  82.1.1145,  D.  82.1.348J— Sol.  14 mai  1862.  —  Bau- 
dot, t.  1,  n.  828;Vuarnier,n.  4156;  Géraud,  n.  3829;i)fc^  des 
dr.  d'enreg.t  ti.  310;  Boulanger  et  de  Récy,  t.  2,  n,  871  ;  André, 
t.  l,n.  981. 

§  4.  Salaires  des  conservateurs  à  l'occasion 
de  la  délivrance  des  certificats^ 

650.  —  Nous  avons  rappelé  bien  souvent  le  droit  reconnu  à 
chacun  d'exiger  du  conservateur  communication  du  contenu  de 
se»  registres  pour  s'éclairer  sur  l'intégrité  du  droit  de  propriété 
d'un  tiers  et,  par  l'examen  des  titres  des  propriétaires  antérieurs, 
sur  la  validité  des  mutations  et  (a  libération  des  immeubles. 


Requis  de  délivrer  un  état,  soit  des  transcriptions,  soit  des  ins- 
criptions, le  conservateur,  après  vérification,  délivrera  tantôt  un 
certificat  négatif ,  tantôt  une  copie  des  inscriptions  ou  des  trans- 
criptions. Le  certificat  négatif,  nous  le  rappelons,  donne  lieu  à 
1  fr.  de  salaire,  l'état  des  inscriptions  à  1  fr.  par  inscription, 
la  copie  collationnée  des  transcriptions  ou  des  actes  déposés  à 
1  fr.  par  rôle.  Le  tarif  a  prévu  également  la  délivrance  de  dupli- 
cata oe  quittances  moyennant  25  cent. 

651.  —  Le  conservateur  a  droit  à  un  nombre  de  salaires  dé- 
pendant du  nombre  des  formalités  exigées  pour  obtempérer  aux 
réquisitions  qui  lui  sont  adressées.  Il  importe  donc  de  rechercher 
avant  tout  ce  que  les  requérants  ont  demandé.  Nous  nous  préoccu- 
perons d'abord  des  certificats  négatifs,  puis  des  étals  de  trans- 
criptions, enfin  des  états  d'inscriptions. 

10  Certifiealt  négatifs, 

652.  —  Est  passible  au  profit  du  conservateur  d'un  double 
droit,  comme  comportant  une  certiRcation  à  deux  dates  distinc- 
tes ,  l'état  négatif  des  transcriptions  de  donations  et  substitu- 
tions, k  toute  date,  et  celui  des  transcriptions  d'actes  de  muta- 
tion et  autres  spécifiés  par  la  loi  du  23  mars  18.H5,  depuis  le  1** 
janv.  1856.  *-  Garnier,  o.  848;  de  France  de  Tersant,  n.  474. 

653.  —  D'après  le  n.  8  du  tableau  annexé  au  décret  de  1810, 
il  est  attribué  aux  conservateurs,  à  titre  de  salaire,  1  fr.  pour 
chaque  certificat  de  non-transcription  d'acte  de  mutation;  la 
pluralité  des  Salaires  est  exigible ,  lorsque  les  recherches  sont 
demandées  sous  le  nom  de  plusieurs  particuliers.  Ainsi,  pour  un 
certificat  de  non-transoriptton  sur  une  vente  d'immeuble  con- 
sentie par  plusieurs  individus,  le  conservateur  a  droit  à,  autant 
de  salaires  de  I  fr.  qu'il  y  a  de  vendeurs;  ce  certificat  négatif 
étant  nécessairement  individuel ,  il  y  a,  en  réalité,  autant  de  cer- 
tificats que  d'individus  qui  en  sont  l'objet.  -*  Sol.  11  juin  1809; 
Dec.  min.  Fin.,  25  juin  1811  :  Instr»  gén.,  n.  530.  —  V.  aussi 
Instr.  gén.,  n.  547  et  1654;  Dec.  min.  Fin.,  9  mars  1859:  Instr. 
gén.,  n.  2156,  §  1  ;  Baudot,  t  2,  n.  1779. 

654.  —  Nous  avons  montré  comment  la  transcription  de  saisie 
a  un  caractère  très- différent  de  la  transcription  des  mutations; 
dès  lors,  un  tiers  intéressé  k  connaître  la  situation  hypothécaire 
d'un  immeuble,  s'il  se  bornait  à  requérir  l'état  des  transcriptions 
existantes  sur  le  registre  des  mutations  s'exposerait  à  recevoir 
du  conservateur  un  état  incomplet,  qui  ne  lui  apprendrait  pas 
que  l'immeuble  au  sujet  duquel  il  prend  des  rensei^pnements  est 
libre  ou  grevé  d'une  saisie.  De  là,  des  réquisitions  de  certificat 
négatif  de  transcriptions  de  saisies  qui  se  produisent,  en  prati- 
que, concurremment  avec  la  réquisition  d'un  état  des  inscrip- 
tions, ou  avec  la  réquisition  d'un  certificat  de  non-transcription 
d'actes  de  mutation  ;  d'où  la  question  de  savoir  si  cette  forma- 
lité concomitante,  mais, d'après  nous,  distincte,  indépendante, 
donne  ou  non  lien  à  la  perception  d'un  salaire  au  profit  du 
conservateur,  qui  délivre  le  certificat  à  ses  risques  et  périls. 

655.  -—  Par  cette  raison  que,  dans  la  pensée  des  auteurs  du 
décret  de  1810,  les  saisies  étaient  comprises  dans  la  catégorie 
générale  des  actes  de  mutation ,  il  a  été  iugé  que  la  délivrance 
par  le  conservateur  des  hypothèques,  d'un  certificat  de  non- 
transcription  de  saisie,  concurremment  avec  un  certificat  de  non - 
transcription  d'actes  de  mutation,  ne  donne  ouverture  ,  au  profit 
du  conservateur,  k  la  perception  d'aucun  salaire  particulier  et 
distinct.  —  Sol.  9  juin  1870  :  Dict.  des  dr.  d'enreg,,  n.  341,  p.  604. 
—  Caen,  16  mai  1884,  Thorel,  [S.  85.2.1 13,  P.  85.1.589,  D.  85. 
2.571  —  Trib.  Nancv,  22  nov.  1886,  Viard  et  Simian,  [7.  Enreg,^ 
n.  22803;  /lev.  hyp.,  n.  551  —  Nancy,  21  mai  1887,  Même  afî., 
[J.  Enreg.^  n.  23336;  J.  des  conserv.,  art.  3778;  Rev,  hyp,,  n. 
155]  —  Sic,  Boulanger  et  de  Récy,  t.  2,  n.  882. 

656.  —  Cependant  il  est  impossible  d'admettre  que  le  salaire 
de  1  fr.  alloué  pour  le  certificat  de  non-transcription  d'actes  de 
mutation  comprenne  k  la  fois  la  rémunération  due  au  conserva- 
teur pour  l'attestation  relative  aux  non -transcriptions  d'actes  de 
mutation  et  la  rémunération  de  l'attestation  relative  aux  non- 
transcriptions  de  saisies  :  le  décret  de  1810  (n.  7  et  11,  cpr.), 
tarife  distinctement  et  séparément  la  transcription  des  actes  de 
mutation  et  celle  des  procès-verbaux  de  saisies  ;  de  même ,  c'est 
avec  une  signification  restreinte  et  limitée  que  les  expressions 
«  actes  de  mutation  »  sont  employées  dans  1  ordonnance  du  l" 
mai  1816  et  dans  le  décret  du  24  nov.  1855.  Les  mômes  obser- 
vations de  terminologie  pourraient  être  faites  sur  le  décret  du 
9  juin  1860  et  la  loi  du  6  janv.  1875.  Les  auteurs  et  la  décision 
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du  ministre  des  Finances  en  date  du  27  avr.  4882,  dont  nous 
avons  eu  déjà  Tôccasion  de  parler,  admettent  également  qu'il 
était  impossible  de  prévoir  à  l'avance  les  formes  variées  que 
pourraient  afTecter,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  prati- 
que, les  réquisitions  des  parties.  Toute  objection  tirée,  enfin,  de 
ce  qu*en  matière  fiscale  toute  perception  doit  être  justifiée  par 
une  disposition  expresse  de  loi,  en  sorte  que  le  décret  du  21 
sept.  i81(^,  en  n'attribuant  aucun  émolument  aux  certificats  né- 
gatifs de  transcription  de  saisies,  a,  par  suite,  exclu  virtuellement 
toute  perception  de  ce  chef,  reposerait  sur  une  appréciation  er- 
ronée du  caractère  des  salaires  attribués  aux  conservateurs  pour 
rémunération  des  actes  de  leurs  fonctions  :  c'est  un  honoraire 
analogue  à  ceux  des  officiers  ministériels.  En  résumé  ,  il  nous 

f)arciît  juste  de  soutenir,  contrairement  à  ce  qui  a  été  jugé  par 
es  cours  de  Caen  et  de  Nancy,  que  la  transcription  des  saisies 
et  la  transcription  des  actes  de  mutation  sont  deux  formalités  de 
nature  différente ,  et  que  la  délivrance  d'un  certificat  de  non- 
transcription  de  saisie  donne  ouverture  à  la  perception  Tl*un  sa- 
laire distinct  et  séparé,  alors  même  que  ce  certificat  a  été  délivré 
par  le  conservateur  concurremment  avec  un  certificat  négatif 
d'actes  de  mutation.  —  Just.  de  paix  de  Nancy,  10  mars  189i, 
Consorts  Clouqueur,  [J.  Enreg.,  n.  23684;  Rev.  hyp,,  n  780;  J. 
des  conseru., art.  4192]  —  Tri'b.  Nancy,  14déc.  1891,  [J.  Enreg., 
n.  23762;  Rev,  hyp.,  n.  913;  J.  des  conserv.,  n.  4234]  —  Sic, 
Garnier,  n.  850,  p.  1036;  Dict.  des  dr,  d'enreg.,  t.  3,  n.  341  in 
fine;  J,  Enreg,,  1884,  p.  220  et  s.,  441  et  s.;  Rev.  hyp.,  n. 
913.  —  V.  aussi  Boulanger  et  de  Récy,  t.  2,  n.  882;  Mourlon,  Tr. 
de  la  transcript.,  t.  1,  n.  379;  Veraier,  Transcript,  hyp,,  t.  2, 
n.  503.  —  Desjardins,  Concl.  sous  Cass.,  5  nov.  1889,  Simian, 
[S. 91.1.517,  P.  91.1.1265,  D.  90.1.9]  —  de  France  deTersant, 
n.  478-40;  J.  des  conserv.,  art.  4020. 

657.  —  Des  notions  déjà  données,  il  résulte  aue  le  conserva- 
teur a  droit  à  quatre  salaires  de  1  fr.  lorsqu'il  certine  qu'il  n'existe 
sur  ses  registres  ni  inscriptions,  ni  transcriptions  d'actes  de 
mutation,  ni  transcriptions  de  saisies,  ni  mentions  de  résolu- 
tions ;  dans  un  même  certificat  négatif,  il  délivre  en  réalité  (Quatre 
certificats ,  et  pour  chacun  d'eux ,  il  engage  sa  responsabilité  de 
manière  distincte  et  spéciale. 

2»  Certificatt  de  transcription. 

658.  —  Lorsqu'une  transcription  est  au  compte  de  celui  sur 
lequel  te  requérant  demande  au  conservateur  de  certifier,  celui-ci 
donne  une  copie  de  l'acte  transcrit;  et  le  décret  de  1810  fixe, 
en  son  n.  9,  pour  les  copies  collationnées  des  actes  transcrits, 
1  fr.  par  rôle  de  25  lignes  à  la  page  et  de  18  syllabes  à  la  ligne. 
Ce  salaire  n'a  point  été  modifié  par  le  décret  du  9  juin  1866.  Il 
convient  de  remarquer  que,  pour  tout  rOle  incomplet,  le  salaire, 
d'après  la  règle  invariablement  suivie  par  ordre  de  l'administra- 
tion, est  de  2  cent,  par  ligne  ;  il  y  a  même  juste  motif  de  s'étonner 
de  ce  fractionnement  imposé  aux  conservateurs,  alors  que,  d'une 
part,  tous  les  officiers  publics  ont  droit  de  tenir  le  rôle  commencé 
pour  entier  et  aue,  d'autre  part,  le  tarif  des  conservateurs,  comme 
celui  de  tous  les  officiers  publics,  est  fixé  par  rôle  et  non  par 
ligne.  —  V.  Garnier,  n.  854-4"*,  in  fine. 

650.  —  Le  conservateur  a  droit  au  salaire  de  1  fr.  par  rôle, 
pour  la  copie  qu'il  donne,  sur  réquisition  des  mentions  mises  en 
marge  des  actes  de  mutation  transcrits  qui  font  partie  de  la 
transcription  et  à  ce  titre  doivent  être  expédiées  à  la  suite.  — 
Deux  Sol.  11  juin  1862,  Oise  et  Saône-et-Loire.  —  de  France 
de  Tersant,  n.  476. 

660.  —  Pour  les  copies  collationnées  de  pièces  déposées  à 
Tappui  des  formalités  hypothécaires,  que  peuvent  réclamer  toutes 
personnes  en  vertu  du  aroit  que  chacun  a  de  s'assurer  de  la  si- 
tuation hypothécaire  de  toute  personne  et  de  contrôler  les  opé- 
rations du  conservateur  qui  peuvent  influer  sur  cette  situation 
et  la  modifier,  les  conservateurs  sont  autorisés  à  percevoir  le 
salaire  exigé  pour  les  autres  copies  collationnées ,  celui  de  i  fr. 
par  rôle  contenant  25  lignes  à  la  page  et  18  syllabes  à  la  ligne. 
—  Sol.  18  nov.  1865  ;  Dec.  min.  Fin. ,  10  févr.  1867.  —  de  France 
deTersant,  n.  481. 

661.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu'en  principe,  les  conservateurs 
ne  doivent  délivrer  autre  chose  que  la  copie  des  actes  transcrits 
et  des  inscriptions,  ou  un  certificat  constatant  qu'il  n'en  existe 
pas;  mais  quand  le  rec|uérant  se  contente  d'extraits  sommaires 
et  n'exige  pas  une  copie  littérale ,  il  y  a  lieu ,  ce  semble,  de  se 


conformer  à  sa  demande;  cette  manière  de  voir  est  autorisée  par 
la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  séance  du  13  ianv.  1855. 

662.  —  L'Administration,  après  avoir  prohibé  les  extraits,  les 
a  p(>rmis  pour  la  transcription  d'actes  de  mutation,  toutes  les  fois 
que  les  conservateurs  en  étaient  reguis  formellement  et  expressé- 
ment et  qu'ils  n'y  voyaient  aucun  inconvénient  au  point  de  vue 
de  leur  responsaoilite ,  à  condition  que  les  extraits  fussent  litté- 
raux ;  mais  ,  elle  a  maintenu,  pour  un  motif  demeuré  inexplicable 
et  incompréhensible,  l'interdiction  pour  les  transcriptions  de 
saisies.  —  Pont,  t.  1,  n.  269  et  s.;  Laurent,  t.  31,  n.  582;  Mar- 
tou ,  t.  4,  n.  1598  ;  de  France  de  Tersant,  n.  475.  —  Sol.  30  avr. 
1865,  [Instr.  gén.,  n.  6491;  —  30  juin  1863  ;  —  10  sept.  1866;- 
28  oct.  1875.  —  En  Belgique,  la  loi  nouvelle,  art.  426,  §  1,  con- 
sacre formellement  le  droit  des  tiers  quant  à  la  tranaeription. 
Dans  la  pratique,  les  conservateurs  délivrent  des  extraits  som- 
maires des  saisies  et  des  actes  transcrits ,  à  raison  de  1  fr.  pour 
chaoue  extrait. 

663.  —  L'art.  5,  L.  23  mars  1855,  prescrivant  la  délivrance 
de  l'état  général  ou  spécial  des  transcriptions  et  des  mentions 
de  résolution ,  il  s'ensuit  aue  les  parties  peuvent  obtenir  isolé- 
ment copie  des  mentions  de  cette  nature  ou  certificat  qu'il  n'en 
a  pas  été  fait.  Si  la  mention  de  résolution  était  délivrée  avec  la 
copie  de  l'acte  d'acquisition  résolu,  elle  ne  donnerait  lieu  à  aucun 
salaire  indépendamment  de  celui  de  la  copie;  au  cas  contraire, 
elle  motive  et  justifie  la  perception  d'un  droit  de  1  fr.  par  rôle  de 
copie,  ou  de  1  fr.  ^ixe,  si  le  conservateur  énonce  seulement  en  un 
extrait  analytique  les  date,  volume  et  numéro  de  la  mention  opérée. 

664.  —  Aucun  texte  officiel  n'a  prévu  les  certificats  de  non-men- 
tion requis  isolément.  L'Administration,  sous  le  prétexte  qoele 
certificat  de  non-transcription  fournissait  par  lui-même  la  prea?e 

3u'il  n'existe  pas  de  mention ,  en  avait  conclu  que  la  délivrance 
e  pareils  états  ne  devait  donner  lieu  à  aucun  salaire.  Il  était 
exact  de  dire  que,  si  un  propriétaire  n'a  pas  consenti  sur  son 
immeuble  des  actes  de  nature  à  être  transcrits,  il  ne  peut  y  avoir 
de  résolution  de  semblables  contrats  ;  mais  de  ce  fait,  il  ne  résulte 
pas  le  moins  du  monde  la  preuve  de  la  non-résolution  du  titre 
d'acquisition  lui-même.  La  régie  reconnaît,  à  l'heure  actuelle,  la 
légitimité  d'une  perception  opérée  de  ce  chef:  et  Garnier  (n.  851) 
affirme  que  ce  salaire  est  «  généralement  perçu  :  à  Paris  et  dans 
certaines  conservations  de  provinces,  pour  chaque  titre  certifié 
non  résolu;  ailleurs,  suivant  le  nombre  d'individus  ».  —  V.  Sol. 
22  août  1870,  [J.  Enreg.,  n.  199701;  —  25  mars  1875,  [J.  des 
conse^'v.,  art.  2992";  -  22  févr.  1876,  [J,  Enreg.,  n.  49969;  /.  des 
conse)^.,  n.  2991];  —  15  juin  1887,  [Rev.  hyp.,  n.  166]  —  Dec. 
min.  Fin.,  10  sept.  1888,  [Rev.  hyp.,  n.  351]  —  Sol.  12  avr. 
1889,  [Rev.  hyp,,  n.  451]  —  LHct.  des  dr.  d'enreg.,  n.  341  ;  de 
France  de  Tersant ,  n.  479. 

665.  —  On  a  hésité,  en  effet,  sur  le  point  de  savoir  s'il  fal- 
lait calculer  le  salaire  d'après  le  nombre  des  actes  résolubles  oq 
d'après  celui  des  individus  désignés.  M.  de  France  de  Tersant 
{loc.  cit.)  accorde  ses  préférences  au  second  svstème  :  «  Si  l'un 
des  titres  fut  omis  dans  la  réquisition,  qu'il  n  ait  pas  été  trans- 
crit ou,  ce  qui  revient  au  même  au  point  de  vuede  la  recherche, 
qu'une  erreur  se  soit  glissée  dans  renonciation  relative  à  la 
transcription ,  le  préposé  sera  dans  l'obligation  de  relever  au 
compte  de  chaque  individu  les  transcriptions  d'acquisitions  ou 
de  jugements  de  résolution  ».  Il  convient,  d'ailleurs,  de  remar- 
quer que,  pour  avoir  une  réelle  utilité,  le  certificat  doit  se  rap- 
porter non  k  un  fait,  l'émargement  d'une  transcription  détermi- 
née par  une  mention  de  résolution,  mais  à  telle  ou  telle  personne 
pour  déterminer  que  les  droits  de  cette  personne  n'ont  point  été 
anéantis  par  un  acte  transcrit. 

666.  —  Lorsque  le  certificat  de  non-mention  de  résolution 
est,  au  contraire,  joint  à  un  certificat  constatant  l'absence  de 
toute  transcription,  soit  d'acte  de  mutation,  soit  d'acte  désigné 
dans  les  art.  1  et  2  de  la  loi  de  mars  1855,  le  premier  ne  donne 
lieu  à  aucun  salaire  spécial,  et  il  n'est  dd  qu'un  seul  salaire 
pour  le  certificat  négatif  délivré  sur  la  réquisition  unique.  — 
Sol.  29  mai  et  6  juin  1873,  [J.  Enreg.,  n.  19969]  —  Trib.  Fon- 
tainebleau, 4  déc.  1884,  Grenot,  [S.  86.2.22,  P.  86.1.221] 

667.  —  Ces  décisions  sont  critiquables.  Peu  importe,  au  point 
de  vue  de  l'exigibilité  des  salaires,  le  moment  des  réquisitions. 
Les  deux  opérations  requises  du  conservateur  sont  distinctes 
l'une  de  l'autre,  soit  quant  aux  recherches  qu'elles  nécessitent,  soit 
quant  à  la  responsabilité  particulière  à  laquelle  elles  donnent  nais- 
sance. Lorsqu'on  demande  à.  un  conservateur  un  état  des  trans- 
criptions du  chef  de  tel  ou  tel  propriétaire,  son  devoir  consiste 
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uniquement  à  examiner  les  acles  de  dépossession  non  men- 
lionnes  en  Torigine  de  propriété,  et  ceux-là  seuls  ;  lorsqu'il  est 
requis,  en  outre,  de  certifier  sur  les  mentions  de  résolution 
éventuelle,  il  doit  examiner  les  actes  constatant  les  acquisitions 
faites  par  ces  propriétaires,  et  énoncées  au  contrat  sur  lequel  il 
certifie,  s'assurer  que  nul  de  ces  actes  ne  se  trouve  émargé  d'une 
mention  de  résolution,  et  vérifier  s*il  n'existe  sur  ses  registres 
aucun  jugement  de  résolution.  L'examen  fait  en  ce  cas  est  singu- 
lièrement plus  complexe  que  celui  fait  dans  le  premier  dont  il 
est  indépendant  et  tout  à  fait  distinct.  En  résumé ,  le  certificat 
de  non-mention  de  résolution  est  passible  d'un  salaire  spécial, 
doot  le  conservateur  ne  saurait  être  privé  par  cette  circonstance 

3ue  deux  certificats  auront  été  requis  de  lui  et  délivrés  par  lui 
'une  manière  simultanée.  —  V.  Garnier,  n.  852;  J.  Enreg.,  n. 
22414;  de  France  de  Tersant,  n.  479. 

30  Des  était  d'inscription. 

668.  —  Le  conservateur  qui  délivre  un  état  d'inscriptions  a 
droit  à  un  salaire  de  t  fr.  pour  chaque  inscription  qui  y  figure. 
De  même,  lorsqu'une  personne  réclame  du  conservateur  un  cer- 
tificat destiné  à  la  renseigner  sur  l'existence  ou  la  disparition 
actuelle  d'une  inscription  déterminée  (V.  suprà,  n.  275),  ce  fonc- 
tionnaire peut  demander,  conformément  au  n.  7  du  tarif,  une 
rétribution  de  1  fr.  pour  tout  certificat  attestant  que  l'inscription 
dont  il  s'agit  a  été  ou  non  radiée  ou  renouvelée  en  temps  utile. 
—  Boulanger  et  de  Récy,  t.  2,  n.  881. 

669.  —  En  ce  qui  concerne  les  réquisitions  limitatives,  il  a  été 
jugé  que  le  conservateur  ne  saurait  percevoir  un  droit  spécial  pour 
ohacune  des  inscriptions  existantes,  s'il  lui  a  été  fourni  une  ré- 
qujaition  limitée,  soit  h  une  partie  des  immeubles  compris  dans 
une  transcription  ou  à  quelques-uns  des  anciens  possesseurs, 
«oit  à  une  période  déterminée  portant  exclusion  de  telles  inscrip- 
tions nettement  précisées  qu'il  ne  doit  point  comprendre  dans 
son  état.  Faute  de  quoi,  il  serait  tenu  de  restituer  les  salaires 
indûment  perçus.  —  Cass.,  6  janv.  1891,  Grenot,  [S.  et  P.  92.1. 
5,D.  91.1.418];  — 5  avr.  1894,  Durand,  [S.  et  P.  94.1.285,  D. 
94.1.382]  —  Trib.  Lure,  17  févr.  1893,  Dispot,  [Garnier,  Rép, 
per.,  n.  8109;  J.  des  con$e}'v.,  art.  4413] 

670.  —  En  sens  contraire,  et  pour  accorder  le  salaire  au  con- 
servateur, on  fait  remarquer  qu'en  certifiant  qu'il  n'existe  pas 
d'autres  inscriptions  que  celles  indiquées  dans  la  réquisition  re- 
produite en  tête  de  l'état,  le  préposé  atteste  virtuellement  l'exis- 
tence des  inscriptions  exclues;  et  que,  pour  la  recherche,  il  a  dû 
foire  le  même  travail  que  s'il  avait  eu  à  délivrer  la  copie.  Toute 
autre  est  la  portée  du  certificat  de  clôture  (infrà,  n.  680)  que 
l'opinion  adverse  propose  à  titre  d'analogie  et  d'exemple,  et  qui 
oonstitue  une  attestation  superflue ,  dépourvue  de  toute  portJée 
et  sans  iatérêt  pour  les  tiers  éclairés  complètement  sur  la  réalité 
de»  charges  par  la  lecture  de  l'état.  —  V.  de  France  de  Tersant, 
n.  452,  note  2;  Aigoin,  Journ»  des  cunserv.,  art.  3737;  Emion, 
ibid.,  art.  3544,  3771,  4095,  4129;  Fretel,  Rev.  hyp.,  n.  829, 
888;  Declercq,  ibvi.,  n.  1020. 

671.  —  Nous  avons  vu  que  le  nouveau  possesseur  qui  veut 
purger  son  immeuble  des  hypothèques  qui  le  grèvent  peut,  lors- 
que les  notifications  aux  créanciers  inscrits  ont  été  faites  d'après 
un  état  précédemment  obtenu,  ne  requérir  l'état  sur  transcrip- 
tion Qu'après  l'expiration  des  délais  de  la  purge  spéciale  aux 
hypotoèques  dispensées  d'inscription.  D'après  la  réquisition,  le 
certificat  doit  comprendre  à  la  fois  les  inscriptions  jusqu'au  jour 
de  la  transcription  et  les  hypothèques  des  femmes  ou  des  mi- 
neurs révélées  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'exposition  du 
contrat  (C.  civ.,  art.  2195).  De  là  est  née  la  question  de  savoir 
si,  sur  un  semblable  procédé,  on  peut  imposer  au  conservateur 
l'unité  de  certificat  et  de  salaire. 

672.  ~  Conforme  à  la  jurisprudence  antérieure,  une  lettre 
du  directeur  général  au  ministre  de  la  Marine,  en  date  du  5 
juin  1863  (J.des  conserv.,  art.  1863),  a  décidé  que,  pour  qu'on  pût 
appliquer  au  conservateur  l'unité  de  certificat  et  de  salaire ,  il 
faudrait  que  le  second  certificat  se  confondît  et  formât  un  dou- 
ble emploi  évident  avec  le  premier,  comme  se  composant  néces- 
sairement des  mêmes  éléments.  Or,  les  deux  certificats  ont  cha- 
cun leur  valeur  et  leurs  caractères  propres;  la  demande,  telle 
que  nous  l'avons  définie  au  numéro  précédent,  unique  dans  la 
forme,  n'en  demeure  pas  moins  complexe  au  fond;  dès  lors,  il  y 
a  lieu  à  un  salaire  particulier  au  profit  du  conservateur  pour 


chacun  des  certificats.  —  V.  Trib.  Vendôme,  16  août  1831,  IJ. 
descanserv.,  art.  992]  —  Trib.  Louhans,  23  mars  1854,  [/.  des 
conserv.f  art.  683]  —  /.  des  conserv.,  art.  1863;  Dict,  des  dr, 
d'enreg.,  vo  Hyp.,  n.  334;  Garnier,  op,  et  v^  cit,,  n.  8il  ;  de 
France  de  Tersant,  n.  459. 

673.  —  Aux  termes  de  l'instruction  générale  du  10  août  1888, 
n.  2758,  il  n'est  dûi  qu'un  salaire  unique  de  i  fr.  pour  chaque 
inscription  reproduite  littéralement  dans  les  états  délivrés  et 
pour  tous  actes  modificatifs  de  l'inscription  :  radiations  par- 
tielles, subrogations,  nouvelles  élections  de  domicile,  c'est-à-dire 
généralement  toutes  mentions  susceptibles  d'être  considérées 
comme  faisant  partie  intégrante  des  inscriptions  auxquelles  elles 
se  rapportent.  —  V.  Géraud,  n.  3833-3. 

674.  —  Par  une  conséquence  fâcheuse  de  la  loi  d'impôt  du 
13  brum.  an  VII  (art.  22),  portant  défense  d'employer  à  un  acte 
nouveau  le  papier  timbré,  même  non  achevé,  qui  aurait  déjà 
servi  à  un  acte  antérieur,  les  certificats  de  radiation  ne  peuvent 
être  placés  sur  les  états  d'inscriptions  en  marge  de  chaque 
article  rayé;  il  y  aurait  pourtant  tout  intérêt  à  trouver  la  preuve 
de  la  radiation  en  regard  de  l'inscription  portée  sur  l'état  et 
éteinte  d'une  manière  totale  ou  partielle.  —  V.  Garnier,  v*>  Acte 
écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  198-2;  J.  Enreg, ,  n.  11592.  — 
Contra,  /.  not.,  n.  1700,  1716.  —  V.  suprà  y  V»  Acte  éant  à  la 
suite  d*un  autre,  n.  328. 

675.  —  Le  conservateur,  tenu  de  comprendre  dans  les  états 
qu'il  délivre  les  inscriptions  supplémentaires  et  subséquentes 
prises  par  lui  pour  rectifier  les  erreurs  ou  omissions  de  son  fait, 
ne  saurait  réclamer  de  ce  chef  un  second  droit;  il  en  serait  tout 
autrement  si  la  rectification  de  l'inscription  avait  été  requise  par 
la  partie  elle-même,  désireuse  de  parer  aux  irrégularités  possibles 
du  premier  bordereau,  peut-être  aussi  au  cas  où  le  conservateur, 
de  sa  propre  initiative,  comme  gérant  d'affaires,  aurait  suppléé  ou 
corrigé  un  bordereau  incomplet  ou  défectueux  quant  à  l'obser- 
vation des  formalités  substantielles.  —  Âv.  Gons.  d'Et.,  11-26 
déc.  1810. 

676.  —  En  ce  qui  toncerne  les  retranchements  d'une  ou  de 
plusieurs  inscriptions  primitivement  comprises  dans  un  état,  les 
salaires  perçus  sont  ou  non  restituables,  suivant  que  le  retran- 
chement est  fait  à  la  suite  et  pour  cause  d'une  erreur  évidente  du 
conservateur  ou  de  fausses  ou  inexactes  indications  de  la  partie. 

—  M.  Garnier  (n.  836-,  p.  1031)  donne  comme  conseil  pratique, 
vu  les  dangers  du  retranchement,  que  «  toute  inscription  qui  a 
été  régulièrement  délivrée  doit  être  maintenue  dans  l'état,  quelles 
que  soient  les  justifications  ultérieures  ».  —  V.  Trib.  Orthez,  14 
avr.  1892,  Castets,  [Rev,  hyp.j  n,  1081  ;  J,  des  conserv.,  art.  819, 
38261  —  de  France  de  Tersant,  n.  465. 

677*  —  Le  nombre  des  salaires  dus  au  conservateur  en  ma- 
tière de  délivrance  d'états  hypothécaires  est  proportionnel  au 
nombre  des  grevés  et  des  inscriptions,  de  telle  sorte  que  les 
salaires  d'un  état  des  actes  transcrits  ou  des  inscriptions  s'ap- 
pliqujamt  à  deux  immeubles  désignés  appartenant  à  un  même 
individu  se  règlent  en  raison  du  nombre  aes  extraits  des  trans- 
criptions ou  des  inscriptions,  et  non  en  raison  de  celui  des  im- 
meubles; d'une  manière  plus  concrète,  l'état  qui,  du  chef  d'une 
personne,  constate  l'existence  d'une  inscription  frappant  sur  un 
immeuble  et  la  liberté  d'un  autre  immeuble  ne  donne  lieu  à 
aucune  rémunération  en  ce  qui  concerne  l'immeuble  non  grevé. 

—  J.des  cons,,  art.  1144;  Dicf.  des  dr.  d* enreg.,  v°  cit,^  n.  335; 
Garnier,  n.  838;  de  France  de  Tersant,  n.  469,  p.  328. 

678.  —  Lorsqu'il  est  donné  mainlevée  de  plusieurs  inscrip- 
tions concernant  le  même  débiteur,  il  est  admis  que  les  parties 
sont  fondées  à  demander  un  certificat  collectif;  la  responsabilité 
du  conservateur  est  complètement  sauvegardée,  dès  que  le  cer- 
tificat ne  contient  de  sa  part  aucune  erreur;  et,  pour  faire  pré- 
valoir une  opinion  contraire,  on  ne  saurait  argumenter  de  la 
facilité,  dangereuse  quanta  la  responsabilité  de  ce  fonctionnaire, 
d'attribuer,  par  exemple,  la  radiation  totale  à  l'une  des  inscrip- 
tions radiée  seulement  pour  partie,  et  plus  généralement  de  se 
tromper  sur  l'importance  et  l'effet  de  l'une  des  formalités  accom- 
plies. —  Sol.  4  nov.  1864.  —  Boulanger  et  de  Récy,  t.  2,  n.  879. 

—  Contra,  J.  Enreg. ^  n.  11836. 

679.  —  Sur  la  réquisition  qui  lui  est  faite  d'un  certificat  de 
non -radiation,  après  émargement  de  plusieurs  radiations  par- 
tielles ,  le  conservateur  a  droit  à  autant  de  salaires  de  1  fr.  que 
de  mentions  révélées,  mais  au  cas  où  l'inscription  se  trouve  radiée 
totalement,  il  n'y  a  point  lieu,  à  moins  de  réquisition  formelle, 
de  certifier  les  diverses  radiations  partielles. 
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680.  —  Il  convient  de  remarquer  que ,  sauf  au  cas  où  elle 
contiendrait  des  certificats  négatifs  contre  des  individus  dé- 
nommés dans  la  réquisition  et  non  grevés ,  la  mention  de  clô- 
ture, faite  par  le  conservateur  pour  affirmer  que  l'état,  par  lui 
délivré  dans  les  limites  de  la  réquisition  qu'il  a  reçue ,  est  com- 
plet et  que  les  registres  ne  contiennent  pas  d'autres  inscriptions 
valables  et  non  périmées,  ne  donne  droit  à  son  profit  à  aucun 
salaire  particulier  :  elle  fait  partie  intégrante  de  cet  état  et  ne 
saurait  en  être  détachée  ;  elle  n'ajoute  rien  à  son  étendue ,  ne 
constate  pas  un  fait  distinct  et  n'engendre  aucune  responsabi- 
lité particulière.  —  Av.  Cons.  d'Ist.,  10  sept.  1811  ;  Instr.  gén., 
n.  547.  —  Despréaux,  v°  Conservateur,  n.  116;  de  France  de 
Tersant,  n.  463. 

681.  —  Le  salaire  de  1  fr.,  applicable  au  certificat  constatant 
qu'il  n'existe  pas  d'inscription,  est  exigible  pour  chaque  individu 
à  l'égard  duquel  ce  certificat  atteste  Pabsence  d'inscription.  — 
Infftr.gén.,31  déc.  1841,  n.  1654;  Sol.  adm.enreg.,28août  1860. 
— .  Géraud ,  n.  3833. 

682.  —  Le  conservateur,  avons-nous  dit  {suprà,  n.  320),  après 
la  transcription  des  actes  de  mutation  dans  lesquels  l'Etat  est 
énoncé  parmi  les  anciens  propriétaires,  doit  s'abstenir  de  certifier 
que  les  biens  ne  sont  pas  grevés  de  son  chef,  il  ne  peut  donc 
percevoir  un  salaire  pour  ce  certificat;  il  serait  cependant  relevé 
de  ces  prohibitions  si  le  reauérant,  averti  par  lui  de  l'inutilité  de 
cette  formalité,  persistait  aans  sa  réquisition  exprimée  formelle- 
ment par  écrit.  —  Instr.  gén.,  n.  1751,  §2.  —  Garnier,  n.  843, 
p.  <034;  Dict.  des  droits  a'enreg.,  n.  330  in  fine. 

683.  —  L'état  d'inscriptions  requis  contre  une  personne  dé- 
cédée ne  peut  être  délivré  sur  cette  personne  et  sur  sa  succes- 
sion, avec  perception  d'un  double  salaire,  à  moins  de  réquisi- 
tion formelle  ;  —  auquel  cas ,  il  serait  dû  un  salaire  de  1  fr.  par 
chaque  héritier  sur  qui  serait  éventuellement  délivré  un  certi- 
ficat négatif.  —  Sol.  28  août  1867. 

684.  —  Serait  également  passible  de  la  pluralité  des  salaires 
le  certificat  négatif,  délivré  sur  réquisition  de  l'état  général  de 
toutes  les  inscriptions  qui  peuvent  grev?r  individuellement  les 
biens  des  personnes  associées,  ceux  du  mari  ou  de  la  femme  et 
délivré  sur  chacun  d'eux  considéré  isolément  comme  débiteur  par- 
ticulier. —  Dint,  des  droits  d'enreg.,  n.  331. 

685.  —  Lorsqu'un  état  a  été  requis  sur  plusieurs  individus,  il 
doit  comprendre  toutes  les  inscriptions  concernant  chacun  d'eux. 
Si  les  recherches  faites  par  le  conservateur  sur  ses  registres  abou- 
tissent à  lui  faire  délivrer  un  certificat  négatif,  nul  doute  qu'il 
n'ait  droit  à  autant  de  salaires  qu'il  a  rempli  de  formalités  spé- 
ciales ;  si,  en  sens  inverse,  elles  aboutissent  à  lui  faire  délivrer  un 
état  positif  sur  certains,  un  certificat  négatif  sur  d'autres,  nul 
doute  encore  qu'il  n'ait  droit,  d'une  part,  à  autant  de  salaires  de 
1  fr.  qu'il  y  a  d'extraits  d'inscriptions  contenus  dans  l'état ,  et , 
d'autre  part,  au  salaire  du  certificat  négatif,  à  raison  de  1  fr.  par 
chacun  des  individus  sur  lesquels  il  est  fourni. 

686.  —  La  controverse  existe,  au  contraire,  sur  la  quotité 
du  salaire  au  cas  où,  dans  semblable  hypothèse,  il  y  a  heu  de 
délivrer  un  certificat  négatif  sur  plusieurs  des  individus  désignés 
dans  la  réquisition  et  de  certifier  l'existence  d'une  hypothèque 
commune  sur  les  autres;  la  question  est  alors  de  savoir  si  l'ins- 
cription collective  donne  droit  au  conservateur  de  percevoir  un 
salaire  unique  de  1  fr.  ou  bien  un  salaire  proportionnel  au  nom- 
bre des  individus  grevés.  A  l'heure  actuelle,  la  question  semble 
tranchée  par  les  termes  d'une  décision  du  minisire  des  Finances, 
en  date  du  27  avr.  1882  (J.  Enreg.,  n.  21927;  J.  des  conserv., 
art.  3450),  décidant  que  »  le  salaire  représente  le  prix  du  travail 
demandé  à.  un  mandataire  légal  et  que  la  pensée  des  auteurs  du 
tarif  n'a  pu  être  de  laisser  sans  rémunération  les  actes  distincts 
qui  constituent  l'accomplissement  de  ce  mandat  ».  —  L'opinion 
d'après  laquelle  l'instruction  générale  1654  aurait  été  implicite- 


ment abrogée  par  cette  décision  ministérieik,  se  confirme  si  Too 
songe  que  l'aaministration  elle-même,  dans  son  instruction  gé- 
nérale 2758,  destinée  à  rappeler  au  service  celles  des  instruc- 
tions précédentes  relatives  aux  salaires,  a  visé  l'inslruclioii 
1651  et  s'est  abstenue,  au  contraire,  de  rappeler  l'iaslruelioiL 
1654. 

687.  —  Celle-ci,  dérogeant  à  ce  qu'avait  primitivement  dé- 
cidé une  délibération  administrative  du  5  sept.  1821  (/.  Snreg,,  n. 
8402),  avait  décidé  qu'il  convenait  de  se  renfermer  strïctemeot 
dans  l'exécution  du  tarif,  sans  considérer  si,  par  suite  de  cette 
application,  des  travaux  égaux  pour  les  conservateurs  ou  des  actes 
qui  engagent  également  leur  responsabilité  étaient  inégalement 
rétribués.  Elle  visait  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  10  sept. 
1811  (/.  Enreg.,  n.  567),  aux  termes  duquel  était  exonéré  de  tout 
droit  particulier  «  le  certificat  de  clôture,  quand  l'état,  renfer-< 
mant  une,  deux  ou  trois  inscriptions ,  était  déjà  frappé  de  un, 
deux  ou  trois  salaires  correspondants  ».  —  Baudot,  t.  2,  n.  1703; 
Géraud,  n.  3833. 

688.  —  Le  salaire  est,  nous  Pavons  dit,  non  seulement  an 
droit  de  formalité ,  mais  la  rémunération  d'un  risque.  Il  semble 
donc  juste  d'autoriser  un  nombre  de  salaires  é^al  au  nombre  des 
personnes  grevées.  Il  a  fallu  vérifier  le  compte  de  chacune  d'elles; 
chaque  recherche  peut  être  l'occasion  d'une  erreur  et  la  source 
d'une  responsabilité  distincte  (de  France  de  Tersant,  n.  468). 
L'opinion  diamétralement  opposée  semble  préférable.  —  V.  Des- 
préaux, n.  46;  Garnier,  n.  839-lo. 

689.  —  Dès  le  23  juin  1811,  un  arrêté  du  ministre  des  Fi- 
nances avait  autorisé  ceux  qui  faisaient  transcrire  en  commun  une 
aliénation  sur  adjudication,  licilation  ou  donation,  à  requérir  un 
seul  état  pour  tous  dans  le  but  d'éviter  les  salaires  d'inscriptions 
hypothécaires  proportionnellement  au  nombre  des  acquéreurs, 
fl  n'y  avait,  en  pareille  hypothèse,  qu'un  seul  et  même  acte 
d'adjudication,  comprenant  au  profit  de  plusieurs  acquéreurs  l'a- 
liénation des  diverses  parcelles  d'un  immeuble,  et  aussi  une  seule 
procédure  ou  suite  de  formalités ,  un  seul  ensemble  de  charges 
et  de  droits,  une  seule  transcription,  une  seule  base  de  respon- 
sabilité contre  le  conservateur  envers  la  masse  des  acquéreurs, 
au  prorata  et  dans  la  mesure  des  droits  de  chacun.  Mais  les  par- 
ties, dans  un  but  mal  compris  d'économie,  ont  voulu  &  tort  user 
de  celte  disposition  exceptionnelle  pour  tous  les  contrats  qtri 
émanaient  du  même  vendeur,  encore  qu'ils  aient  été  transcrits 
chacun  spécialement  ;  on  ne  les  a  pas  admises  à  demander  des 
états  collectifs  pour  des  contrats  distincts  et  séparés. 

690.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  vente  en  plusieurs 
actes  des  difiTérentes  parcelles  d'un  même  immeuble  constitue  pour 
chacun  des  acquéreurs  une  situation  particulière  réglée  nar  les 
conventions  spéciales  stipulées  dans  chaque  acte;  que  dès  lors 
sont  indépendantes  les  unes  des  autres  les  formalités  consécutives 
a  ces  actes  comme  les  droits  qui  en  dérivent  ;  et  que ,  par  suite, 
le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  être  contraint  de  déli- 
vrer pour  tous  les  acquéreurs  un  seul  état  d'inscriptions  ,  alors 
même  que  les  divers  actes  de  vente  auraient  été  déposés  en  même 
temps  pour  être  transcrits  :  l'accomplissement  de  la  transcription 
et  la  délivrance ,  soit  de  l'état  sur  transcription ,  soit  d'un  certi- 
ficat négatif  donnant  ouverture  contre  lui  &  une  responsabilité 
isolée  et  distincte  envers  chaque  acquéreur,  il  en  résulte  la  légi- 
timité d'un  émolument  particulier  distinct,  à  raison  du  droit  de 
ce  fonctionnaire  de  délivrer  les  états  ou  les  certificats,  en  nombre 
égal  à  celui  des  actes  d'aliénation  présentés  à  la  formalité.  — 
Riom,  18  avr.  1866,  Brunel  et  Philippon,  [S.  67.2.113,  P.  67. 
473]  —  V.  aussi  Trib.  Montluçon ,  10  août  1865,  Môme  affaire. 
[/.  Enreg.,  n.  18133;  J.  desconserv.,  art.  20301  —Trib.  La  Flè- 
che, 22  mars  1888,  [J.  des  conserv.,  art.  3853]  —  Sic,  Garnier, 
n.  840.  —  Sol.  23  août  1868, [Géraud,  Supp.,  n.  152];  —  6  juin 
1874,  [/.  Enreg.,  n.  19809] 


CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES,  —  Chap.  VI. 


767 


Registre  des  salaires. 


D'onms 

DÉSIGNATION 
de« 

FOMIAUTto 

donnant  lieu  aux  salaires 

fixés  par  It  décret 

da  21  septembre  1810; 

Oi'doDoance 

10  octobre  1841; 

Décrets  9  juin  180G 

et  28  ao&l  1875. 

A  1  fr. 

INSCRIPTIONS, 
RADIATIONS,  KXTRAtTS 

00  oertiflcats,  acte£  co«<- 
iatant  refus  de  traascrip- 
lioa  de  saisies  ;  meniioos 
de  noliflcatioQ  an  saisi  et 
aux  créanderi  inscrits; 
radiations  de  saisies;  sien- 
lious  de  jugemenl  d'ad- 
judication ou  de  conwr- 
slon;  mentions  d«  juge- 
ment poruil  résolulioi 
d'un  acte  transcrit. 

A  0  f  r.  50 

DÉCLARATIONS 

de 
changement 
de  domicile 

et  de 
subroptliM. 

A  0  fr.  25 

DUPLICATA 

de 

QUITTANCES. 

A  0  fr.  20 

BHRUBTIIBIIBNT 

et 

reconnaissance 

de  dépôu. 

A  0  fr.  50 

par  rôle 

du  registre 

TRANSCRIPTIONS 

d'actes  de  mu- 
tation ,  de  pro- 
cès-verbiox  de 
saisies  ou  d'ex 
ploiUdedénoo- 
cialioos  de  sai- 
sies. 

Al  fr. 

par  rôle 

COPItS 

collalioimées 

des 

actes  déposés 

ou 

transcrits. 

TOTAL. 

CHAPITRE  VI. 

DBS  DROITS  d'inscription,   DB  TRANSCRIPTION  BT  d'bnRBGISTRR- 
MBNT  PBBÇUS  PAR  IJCS  CONSERVATEURS  AU  PROFIT  DU  TRÉSOR. 

Section  1. 
Généralliét. 

691.  —  Dans  les  chapitres  prëcëdents,  nous  avons  montré  le 
rôle  principal  du  conservateur;  c'est  en  eiïel  pour  consolider  et 
sauvegarder  les  droits  privés  qu'il  a  été  établi;  mais  nous  savons 
que  là  ne  se  borne  pas  sa  mission,  et  que,  soit  pour  faire  pa^er 
par  les  intéressés  le  service  qui  leur  est  rendu,  soit  pour  faire 
contribuer  aux  dépenses  générales  de  l'Etat  la  richesse  qui  se 
manifeste  par  les  opérations  constatées  par  le  conservateur,  ce- 
lui-ci a  été  chargé  de  percevoir  divers  impôts  pour  le  compte  du 
Trésor;  les  principaux  sont  les  droits  d'inscription  ou  d'oypo- 
thèque  et  les  droits  de  transcription;  nous  les  étudierons  succes- 
sivement, et  nous  verrons,  en  terminant,  comment  le  conservateur 
participe  au  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. Percevant  des  deniers  pour  le  compte  de  l'Etat,  le  conser- 
vateur est  astreint  à  toutes  les  obligations  des  comptables  publics 
en  général  fV.  suprà,  v*  Corr^f)tabilUé  publique ,  et  infrày  v®  Cour 
des  comptes)  et  des  receveurs  de  l'enregistrement  en  particulier 
(V.  infrà,  yo  Enregistrement),  Il  suffira  donc  d'indiquer  les  points 
suivants  :  1*  le  conservateur  est  justiciable  direct  de  la  Gourdes 
comptes;  2**  il  doit  tenir  les  divers  sommiers,  registres  ou  écri- 
tures prescrits  par  la  comptabilité  générale,  tels  que  le  sommier 
de  dépouillement,  le  registre  de  recette  des  papiers  timbrés,  le 
journal  des  dépenses...;  3<*  il  doit  se  conformer  aux  diverses 
obligations  concernant  la  tenue  de  la  caisse,  et  notamment  à  la 
règle  qui  prescrit  de  ne  point  confondre  les  recettes  faites  pour 
le  Trésor  avec  les  deniers  personnels  du  comptable.  L'observa- 
tion de  cette  dernière  règle  est  assez  difficile,  parce  que  les 
conservateurs  reçoivent  avec  les  droits  de  timbre  et  d'hypothè- 
que, les  salaires  et  le  prix  des  papiers  timbrés  qu'ils  emploient 
pour  les  bulletins  de  dépôt,  états  ou  certificats;  4<*  ils  sont  sou- 
mis au  versement  à  la  caisse  du  receveur  particulier  ou  du  re- 
ceveur général ,  non  tous  les  cinq  jours  comme  les  receveurs  de 
chefs-lieux,  mais  tous  les  dix  jours  et  seulement  lorsqu'ils  ont 
entre  les  mains  une  somme  de  500  fr.  et  au-dessus  (Dec.  25 
juin  1829);  5**  ils  sont  responsables  de  leur  gestion  et  de  tous  les 
droits  de  timbre,  d'hypothèque,  d*amendes  qu'ils  ont  négligé  de 
percevoir  ou  qui  ont  été  perdus  par  leur  faute.  Cette  respoosa- 
Dilité  a  été  étendue  aux  droits  de  timbre  des  feuilles  de  regis- 
tres, bulletins  ou  états  qu'ils  ont  négligé  d*employer  ou  de  déli- 
me À  ceux  des  expéditions  ou  pièces  qu  ils  ont  négligé 


vrer,  et  même 

de  se  faire  représenter. 

n.  4240  et  s. 


Vuarnier,  Traité  de  la  manutention. 


692.  -7  La  loi  principale  sur  les  droits  d'hypothèque  et  de 
transcription  est  celle  du  21  vent,  an  Vil  qui,  pour  organiser  le 
nouveau  régime  hypothécaire  établi  par  la  loi  du  11  brumaire 
précédent,  créa  les  conservateurs  et  détermina  les  droits  à  payer 
soit  au  conservateur  à  titre  de  salaires,  soit  au  Trésor.  Le  droit 
d'inscription  des  créances  hypothécaires  fut  fixé  à  1  p.  2000 
du  capital  de  chaque  créance^  hypothécaire  antérieure  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  11  brumaire;  à  1  p.  1000  du  capital  des 
créances  postérieures  à  cette  époque  (art.  20).  Le  droit  oe  trans- 
cription aes  actes  emportant  mutation  de  propriété  immobilière 
fut  fixé  à  i  et  demi  p.  100  du  prix  intégral  ctesdits  immeubles 
(art.  25), 

693.  —  Cette  loi  a  été,  depuis,  complétée  ou  modidée  par 
quelques  lois,  d'ailleurs  en  petit  nombre,  notamment  celle  du  6 
mess,  an  VII,  dont  le  but  principal  fut  de  déterminer  le  sort 
des  inscriptions  indéfinies  ayant  pour  objet  la  conservation  d'un 
simple  droit  d'hypothèque  éventuel,  sans  créance  existante.  La 
loi  au  24  mars  1806  intervint  ensuite  pour  déterminer  la  durée 
de  la  prescription  des  droits  d'inscription  et  de  transcription 
dus  au  Trésor.  La  loi  du  28  avr.  1816,  en  imposant  la  perception 
du  droit  proportionnel  de  transcription  au  moment  de  l'enrègis- 
trementae  lacté,  ajouta  a  ue,  lorsque  le  droit  aurait  été  ainsi  ac- 

auitté,  la  formalité  ne  donnerait  plus  lieu  qu'au  paiement  du 
roit  fixe  de  1  fr.  (art.  52,  54).  L'exception  établie  par  la  loi  du 
16  juin  1824  (art.  3  in  fine]  pour  les  partages  d'ascendants  a 
été  abolie  par  la  loi  du  21  juin  1875  :  le  droit  proportionnel  est 
seulement  réduit  à  50  cent,  par  100  fr.  Cette  même  loi  du  28  avr, 
1816  abolit  la  distinction  de  la  loi  de  ventôse  an  VII  entre  les 
créances  antérieures  ou  postérieures  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  11  brumaire. 

694.  —  La  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  publicité  en  matière 
hypothécaire,  multiplia  les  cas  de  transcription,  donnant  ainsi  une 
extension  notable  à  la  perception  du  droit  fixe  de  transcription. 
La  loi  du  18  juill.  1866  réduisit  à  un  droit  fixe  la  transcription 
des  actes  relatifs  au  dessèchement  des  étangs  des  Dombes;  la 
loi  du  23  août  1871,  art.  0,  décida  que  la  perception  du  droit 
d'hypothèque  de  1  p.  1000  fixé  par  lart.  60,  L.  28  avr.  1816, 
serait  perçu  lors  de  1  inscription  des  hypothèques  garantis- 
sant les  ouvertures  de  crédit;  la  loi  du  3  nov.  1884,  relative  aux 
échanges  d'immeubles  ruraux,  déclara  que,  moyennant  les  con- 
ditions qu'elle  édictait,  il  ne  serait  perçu  que  20  cent,  par  100  fr. 
pour  tout  droit  proportionnel  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion, 

695«  —  Cet  aperçu  de  la  législation  sera  complet,  lorsque 
nous  aurons  indiqué  ou'au  premier  décime  édicté  par  la  loi  du 
6  prair.  an  VII,  la  loi  au  23  août  1871,  art.  1,  a  ajouté  un  second 
décime,  que  la  loi  du  30  déc.  1873  elle-même,  arU  2,  a  aug- 
menté d'un  demi-dëcime;  en  définitive,  les  droits  d'hypothèque 
et  de  transcription  sont  augmentés  actuellement  de  2  décimes  et 
demi,  soit  de  25  p.  100  :  les  dispositions  de  lois  qui  ont  ajouté 
des  décimes  au  principal  des  droits,  ont,  en  effet,  une  portée 
générale  et  embrassent  tous  les  «  droits  et  produits.  » 
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698.  —  Au  contraire ,  les  augmentations  successivement  ap- 
portées aux  droits  Gxes  par  des  lois  telles  que  celles  des  18  mai 
1850,  art.  8,  28  févr.  i872,  art.  4,  19  févr.  1874,  art.  2,  a'ont 
spécialement  atteint  que  les  droits  d'enregistrement;  elles  n*ont 
donc  pas  été  étendues  au  droit  fixe  de  transcription  qui  est  un 
droit  d'hypothèque  et  non  d'enregistrement.  La  combinaison  de 
ces  deux  principes  produit  ce  résultat  que  le  droit  fixe  de  trans- 
cription s'élève  actuellement,  décimes  compris,  à  1  fr.  25,  le  droit 
d'inscription  à  1  fr.  25  p.  1000,  le  droit  proportionnel  de  trans- 
cription à  1  fr.  875  p.  100.  —  Sol.  adm.  enreg.,23  mars  1872,  TD. 
73.5.470] 

697.  -—  Enfin,  à  titre  de  simple  mention,  nous  indiauerons 
le  décret  du  19  avr.  1848  qui  établit  une  contribution  de  1  p. 
100  sur  le  capital  des  créances  hypothécaires.  Ce  décret  fut  for- 
mellemnent  abrogé  par  la  loi  du  9  août  1848  sur  un  rapport  è, 
l'Assemblée  constituante  de  M.  de  Corcelle.  En  1872,  malgré  les 
protestations  de  MM.  Thiers,  de  Venlavon ,  Gaslomie,  etc., 
l'Assemblée  nationale  avait  voté  une  contribution  de  2  p.  100 
sur  le  revenu  des  créances  hypothécaires  (L.  28  juin).  Cette  loi 
fut  abrogée,  avant  d'avoir  été  mise  en  vigueur,  par  la  loi  du  20 
déc.  1872. 

Section  II. 
Droit  d'Inscription  ou  d^bypolhèque. 

698.  —  Toute  créance  hypothécaire  devant  être  révélée  aux 
tiers,  c'est  l'inscription  qui  la  vivifie,  soit  qu'elle  en  assure  le 
rang,  s'il  s'agit  d  hypothèques  ou  de  privilèges  assujettis  à  la 
formalité;  soit  que ,  prise  en  temps  utile,  elle  en  fasse  remonter 
l'effet  au  jour  où  ils  ont  pris  naissance ,  s'il  s'agit  d'hypothèques 
ou  de  privilèges  temporairement  dispensés  de  rinscription.  Ces! 
donc  du  moment  où  ces  droits  se  révèlent  par  l'inscription  qu'il 
convient  de  les  imposer;  c'est  pourquoi,  obéissant  à  cette  idée 
logique,  les  lois  du  9  vend,  an  VI,  art. 62,  et  du  21  vent,  an  VII, 
art.  19,  décident  «  qu'il  sera  perçu  un  droit  au  profit  du  Trésor, 
sur  l'inscription  des  créances  hypothécaires  ».  L'impôt  n'est  pas 
dû  à  raison  de  la  constitution  cie  la  créance,  mais  à  raison  de 
l'acte  oui  la  rend  publique,  «  par  l'inscription  »,  et  c'est  à  ce  titre 
qu'on  l'a  appelé  un  impôt  de  formalité.  On  entendrait  mal  cette 
expression  si  on  lui  faisait  signifier  que ,  pour  la  perception  du 
droit  d'hypothèque,  il  faut  uniquement  se  préoccuper  du  fait  de 
l'inscription  et  non  de  l'existence  de  la  créance. 

699.  —  Les  privilèges  et  hypothèques  dont  l'inscription  est 
requise  supposent ,  en  principe ,  Texistence  de  créances  actuel- 
lement existantes;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant  (Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  266,  note  66,  p.  282J  qu'ils  peuvent  servir  à  la 
garantie  de  créances  soit  conditionnelles  ou  même  futures  (prêt, 
garantie  d'une  éviction  possible,  ouverture  de  crédit),  soit  indé- 
terminées dans  leur  chiffre  jusqu'à  la  date  de  certains  événe- 
ments. Ceci  revient  à  dire  qu  il  existe  deux  sortes  d'inscriptions, 
celles  qui  donnent  lieu  à  la  perception  immédiate  du  droit;  et 
celtes  qui  sont  formalisées  sans  consignation  préalable,  la  per- 
ception étant  renvoyée  à  l'époque  de  la  liquidation  de  la  créance. 
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§  1 .  Exigibilité  du  droit. 

700.  —Aux  termes  de  l'art.  21,  L.  21  vent,  an  Vil,  il  n'est 
payé  qu'un  seul  droit  d'inscription  pour  chaque  créance ,  quel 

ue  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  créanciers  requérants  et  celui 
es  débiteurs  grevés.  Il  suffit  ici  de  renvoyer  à  ce  que  nous  avons 
dit  sur  le  droit  de  prendre  inscription ,  par  un  bordereau  unique, 
au  profit  de  plusieurs  créanciers  ou  contre  plusieurs  débiteurs 
(V.  suprà,  n.  282  et  s.);  dans  le  cas  où  les  parties  usent  de 
cette  formalité,  le  droit  est  exigible  et  perçu  sur  l'ensemble  de 
la  dette  garantie  et  non  point  séparément  sur  chaque  créance. 
—  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  n.  17;  de  France  de  Tersant,  n.  105. 

701.  — On  a  admis,  d'après  cela,  qu'une  inscription  collective 
prise  contre  trois  débiteurs  solidaires  d'un«  même  créance  ne 
donnait  lieu  qu'à  la  perception  d'un  droit  uniaue  d'hypothèque 
tandis  que  le  conservateur  peut  exiger  trois  salaires  (V.  suprà, 
n.  611).  Cependant  si  les  inscriptions  avaient  été  requises  sans 
mention  de  solidarité,  l'administration  a  pensé  d'abord  que  trois 
droits  pourraient  être  exigés,  chacune  des  inscriptions  étant 
indépendante  des  deux  autres.  —  Sol.  8  mai  1874,  [J.  Enreg,, 
n.  19450;  Garnier,  Rép,  pér.,  n.  3987]  —  Mais  cette  pratique 
parait  avoir  été  condamnée  par  la  jurisprudence.  —  V.  suprà, 
n.  610. 


702.  —  Quelques-uns  des  auteurs  qui  rapportent  cette  sola- 
tion  la  considèrent,  non  sans  raison,  comme  critiquable  :  à  la  vé- 
rité, chac^ue  inscription  était  bien  réellement  prise  contre  un  débi- 
teur distinct  et  sur  des  immeubles  différents;  il  semble  cependant 
qu'il  y  avait  lieu  à  l'application  de  l'art.  21,  L.  21  vent,  an  Vît, 
car  if  s'agissait  dans  les  trois  inscriptions  d'une  seule  et  même 
créance.  —  Sic,  Dalioz,  S'upp.<t  v*  Enreg.,  n.  3487.  —  Contra, 
Dict.  des  dr.  d'enreg.,  t.  8 ,  n.  18.  —  V.  aussi  de  France  de  Ter- 
sant, n.  106  et  116-5«. 

703.  —  Néanmoins,  l'administration  a  appliqué  à  nouveau  le 
principe  de  l'exigibilité  d'un  droit  distinct  par  chaque  inscription 
dans  une  hypothèse  où  il  avait  été  pris  plusieurs  inscriptioas 
concourant,  dans  une  certaine  mesure,  au  môme  but,  garantie 
de  «  crédits  correspectifs  ».  ^  Dict.  des  dr.  d^enreg,,  n.  56;  de 
France  de  Tersant,  n.  I16-5*. 

704.  —  Voici  l'hypothèse  à  l'occasion  de  laquelle  elle  a  af- 
firmé de  nouveau  sa  doctrine.  Pour  sûreté  d'une  ouverture  de 
crédit  consentie  à  une  société  de  travaux,  le  créditeur  avait  pris 
inscription  sur  tous  les  terrains  appartenant  à  la  société  créditée 
et  sur  les  constructions  à  y  édifier.  L'acte  d'ouverture  de  crédit 
portait  que  le  créditeur  interviendrait  à  tous  les  contrats  d'ac- 

3uisition  ou  de  location,  pour  être  subrogé  à  la  société  avec  droit 
e  préférence  et  de  priorité;  il  était  donc  après  chaaue  acte  mis 
à  même  de  req^uérir  inscription  d'hypothèque  spéciale  contre  les 
tiers  qui  traitaient  avec  la  société.  Celle-ci  loua,  avec  promesse 
de  vente,  à  un  tiers,  une  parcelle  de  terrain,  à  charge  d'y  élever 
des  constructions  pour  l  exécution  desquelles  elle  ourfit  à  son 
tour  au  preneur  un  crédit  à  réaliser  au  fur  et  à  mesure  de  l'avan- 
cement des  travaux.  Deux  inscriptions  furent  prises  le  même  jour, 
en  vertu  de  l'acte  unique  de  bail,  la  première  par  la  société  contre 
le  locataire  sur  les  constructions  futures,  la  seconde  par  l'établis- 
sement financier  créditeur  tant  contre  la  société  que  contiele 
preneur  lui-même,  soit  sur  le  terrain  nu  loué,  soit  sur  lesdites 
constructions.  L'administration  a  déclaré  exigible  le  droit  de 
1  p.  1000  sur  chacune  des  deux  inscriptions,  par  ce  motif  que 
la  première,  prise  à  la  charge  du  constructeur  et  sur  les  travaux 
à  édifier  par  lui,  demeurait  absolument  distincte  et  indépendante 
de  la  seconde,  celle  du  créditeur,  destinée  à  proroger  la  durée 
de  l'inscription  primitive,  à  l'établir  sur  la  parcelle  louée,  et  à 
la  faire  porter  tout  ensemble  sur  le  débiteur  primitif,  la  société 
de  travaux,  quanta  la  parcelle  louée,  et  sur  le  nouveau  débiteur, 
le  preneur  du  terrain ,  quant  aux  constructions  à  élever  sur  cette 
parcelle.  —  Sol.  adm.  enreg.,  1»' juin  1874,  [J.  Enreg.,  n.  19M6; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3987J 

705.  —  La  môme  Question  de  l'unité  ou  de  la  dualité  de  per- 
ception du  droit  de  1  p.  1000  s'est  posée  au  cas  où  deux  ins- 
criptions distinctes  sont  prises  successivement,  l'une  contre  un 
débiteur  principal,  l'autre  contre  une  caution.  La  majorité  des 
auteurs  enseigne,  sur  la  foi  du  mémeart.  21,  L.  21  vent,  an  VU, 
que  le  droit  doit  être  perçu  aussi  bien  sur  l'une  que  sur  l'antre 
aes  inscriptions,  à  raison  de  ce  que  le  droit  à  percevoir  est  affé- 
rent à  la  formalité  hypothécaire;  ce  qui  Justine  une  perception 
correspondante  au  nombre  des  formalités  requises  et  accomplies. 
Chacune  des  inscriptions  «  dit-on,  ajoute  .un  élément  nouveau  i 
la  manifestation  du  droit  hypothécaire;  et  lorsqu'elle  est  prise 
contre  des  débiteurs  distincts,  elle  a  l'avantage  de  présenter  ce 
droit  sous  une  face  différente,  de  telle  manière  que  la  créance 
n'est  plus  la  même,  dans  ses  mojens  d'exercice  et  son  mode  de 
publicité,  sinon  dans  son  principe.  —  Dict.  des  dr.  d'enreg., 
n.  24;  de  France  de  Tersant,  n.  107. 

706.  —  On  peut  répondre  qu'en  rapprochant  les  art.  9, 21  et 
22,  L.  21  vent,  an  VII,  il  est  permis  de  soutenir  que  si,  à  la  vérité, 
toute  inscription  distincte  aonne  lieu  à  la  perception  du  droit, 
cette  règle  souffre  exception  quant  aux  inscriptions  relatives  à  la 
même  créance;  le  législateur  prescrit  l'unité  de  droit,  aussi  bien 
lorsque  les  inscriptions  sont  prises  dans  le  même  bureau  qu'au 
cas  où  elles  le  sont  dans  des  bureaux  différents.  —  Dict.  du  no- 
tariat, y**  Inscript.,  n.  670. 

707. —  En  vertu  du  principe  d'après  lequel  le  droit  d'inscription 
est  un  impôt  de  formalité,  on  a  pu  oécider  que  ce  droit  de  i  p.  1000 
est  dû,  soit  à  l'expiration  du  délai  décennal,  soit  antérieurement  à 
cette  époque,  à  la  date  guelconque  de  la  réquisition,  pour  tout  re- 
nouvellement d'inscription  ;  toute  inscription  nouvelle  a  pour  effet 
de  donner,  en  quelque  sorte,  au  moins  quant  à  la  durée,  une  nou- 
velle existence  à  l'hypothèque.  — Déc.  min.  Fin.,  29  juill.  1806 
[Instr.,  n.  316,  S  1,  n.  5374];  —  5  sept.  1809,  [J.  Enreg.,  n.  3346; 
Instr.  gén.,21  janv.  i81ij  —  Trib.  Seine,  4  juiU.  1868, D*  Rive 
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rtuche,  [Garnier,  Rép,  pér.,  n.  3i46];  —  3  avr.  1869,  C*«  Docks 
de  Saiot-Ouen,  [Ihià.]  —  Trib.  Mulhouse,  18  févr.  1869,  Société 
Wehrlon  ,  Hofer  et  D»,  [Ibid,]  —  Trib.  Pontoise,  16  juin  1870, 
Félix,  [hev,  nat.,  n.  2991  ;  Garnier,  hép,  pér.,  n.  3240;  J.  des 
cwiserv.,  art.  2682]  —  Sol.  9  janv.  1874,  X...,  |S.  74.2.260,  P. 
74.1184,  D.  75.5.255]  — Aix,  7  févr.  1877,  [Garnier»  Rép.  pér,,  n. 
4688]  —  IHct.  des  dr,  d'enreg,,  n.  43;  Garnier,  n.  871-1  •;  de 
France  de  Te rsa ni,  n.  115. 

708.  —  Ces  principes  ont  reçu  application  en  matière  de  re- 
nouvellement des  inscriptions  prises  pour  la  garantie  des  ouyer- 
tares  de  crédit.  —  Décidé  même  que  si  le  droit  afférent  à  Tins- 
cription  primitive,  prise  sous  Tempire  de  la  législation  antérieure 
à  la  loi  du  23  août  1871,  n'a  pas  été  acquitté ,  la  perception  en 
est  possible,  lors  du  renouvellement,  si  la  preuve  de  la  réalisa- 
tion totale  ou  partielle  est  facile  à  établir.  —  V.  Instr.  adm.  enreg., 
25  août  1871,  §  3,  n.  2,  al.  ult.  —  Sol.  adm.  enreg.,  19  févr. 
1874,  [S.  74.2.218,  P.  74.864,  D.  75.5.25rtj 

709.  —  Une  décision  ministérielle  du  5  sept.  1809  a  assujetti 
à  un  nouveau  droit  proportionnel,  comme  salaire  delà  garantie 
qu'elle  opère  au  profit  du  requérant,  toute  inscription  ayant  pour 
objet,  soit  la  conservation  de  l'hypothèque,  soit  le  renouvelle- 
ment d'une  inscription  antérieure,  lorsque  cette  formalité  a  eu 
pour  but  de  rectifier  les  erreurs,  de  réparer  les  omissions  qui  pour- 
raient vicier  les  inscriptions  précédentes.  Cette  solution  se  com- 
prendra aisément,  si  Ton  réOéchit  que  la  nouvelle  inscription  peut 
valoir,  au  besoin,  comme  formalité  première  susceptible  de  pro- 
duire à  sa  date  des  effets  propres.  Les  inscriptions  rectificatives 
sont  régies,  en  principe  et  d  une  manière  générale,  par  toutes 
les  règles  relatives  aux  inscriptions  de  renouvellement  :  la  preuve 
eu  est  dans  la  disposition  spéciale  de  la  loi  du  4  sept.  1807  per- 
mettant la  rectification  gratuite,  dans  un  délai  déterminé,  de  toutes 
les  inscriptions  prises  sous  Tempire  de  la  loi  du  11  brum.  an  Vil. 

—  Sol.  adm.  enreg.,  9  janv.  1874,  [S.  74.2.260,  P.  74.1184,  D. 
75.5.255] 

710*  —  En  sens  inverse,  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date 
des  11-26  déc.  1810  (Instr.,  n.  505),  ayant  autorisé  les  conserva- 
teurs à  rectifier  les  erreurs  par  eux  commises  sur  leurs  registres, 
et  ultérieurement  reconnues,  en  y  portant,  et  seulement  à  la  date 
courante,  une  nouvelle  inscription  conforme  aux  bordereaux  remis 
par  le  créancier,  il  a  été  décidé  que  cette  deuxième  inscription, 
rectifiant  la  première ,  forme  avec  celle-ci  un  tout  indivisible  : 
elle  a  même  point  de  départ  et  même  effet  quant  à  la  durée; 
aussi  (Laurent,  t.  31,  n.  614)  le  conservateur  serait-il  mal  fondé 
à  réclamer  des  parties  requérantes,  soit  un  nouveau  droit,  soit 
un  double  salaire.  —  Il  convient  néanmoins  de  rappeler  à  ce  sujet, 
quant  au  droit  seulement,  que  si  le  premier  enregistrement  por- 
tait une  somme  inférieure  à  celle  qui  aurait  dû  y  être  exprimée, 
le  fonctionnaire  serait  tenu  de  se  charger  en  recette  du  supplé- 
ment, sauf  son  recours,  le  cas  échéant.  —  Sol.  4  juin  1812,[/. 
Enreg.,  n.  4240]  —  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  v»  Hyp.,  n.  48. 

711»  —  Une  perception  nouvelle  du  droit  de  1  p.  1000  est 
exigible,  pour  toutes  inscriptions  modiûcatives,  destinées  à 
augmenter  la  ^rantie  hypothécaire,  à  en  accroître  la  durée  ou 
à  changer  l'objet  de  l'affectation  ;  elles  constituent  autant  de  faits 
nouveaux,  ayant  des  résultats  distincts  de  la  première  inscription, 
susceptibles,  à  ce  titre,  de  motiver  une  nouvelle  application  de 
l'impôt  sans  imputation  des  perceptions  antérieures.  Application 
de  ce  principe  a  été  faite  au  cohéritier  créancier  d'une  soûl  te 
de  partage ,  requérant  une  inscription  sur  les  biens  chargés  de 
cette  soulte,  pour  en  remplacer  une  première  prise  à  tort  sur 
d'autres  immeubles.  —  Déc.  min.  Fin.,  29  juill.  1806  et  5  sept. 
1809,  (/.  Enreg.,  n.  4810];  —28  déc.  1813,  [Instr.  gén.,  n.  316] 

—  Sol.  21  avr.  1829,  [J.  Enreg.,  n.  939;  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
26911;  —  1»' juin  1874,  \J.  Enreg.,  n.  6204;  Garnier,  Rép.pér., 
n.  3987]  —  Dict.  des  droits  d'enreg.,  n.  44,  45. 

712.  —  D'un  autre  côté,  l'administration,  motif  pris  de  ce 
(jue  «  les  règles  doivent  recevoir  toutes  exceptions  que  commande 
1  équité  »,  a  autorisé  plusieurs  fois,  —  par  application  du  prin- 
cipe, posé  dans  l'art.  21  de  la  loi  de  ventôse,  de  l'unité  de  droit 
Sar  créance  distincte,  —  la  restitution  du  droit  perçu  sur  une 
euxième  inscription  surabondante  prise  au  même  bureau,  au 
sujet  de  la  même  créance,  sur  les  mêmes  biens  que  la  première, 
lorsqu'il  était  manifeste  que  Tinscription  nouvelle  avait  été  re- 
quise seulement  par  erreur,  sans  nulle  utilité,  et,  au  surplus, 
à  un  court  intervalle  de  la  première.  —  Sol.  adm.  enreg.,  9 
janv.  1874,  précité;  —  26  mars  1874,  [/.  des  conserv,,  art.  2903; 
/.  Enreg.,  n.  19412];  —  7  sept.  1816,  [J.  Enreg.,  n.  20313];  — 
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19  juill.  1877;  —18  sept.  1891,  [J.  Enreg.,  n.  23833;  B^u.  Enreg., 
n.  62;  Garnier,  n.  871-2]  —  Dict.  des  droits  d'enreg»,  n.  50, 
al.  2;  de  France  de  Tersant,  n.  119. 

713.  —  Ainsi  jugé  en  matière  d'inscriptions  ordinaires  re- 
quises, soit  à  fin  de  rectification  d'une  erreur  dans  les  noms  du 
grevé,  soit  dans  le  but  d'établir  et  de  préciser  le  caractère  d'une 
inscription  prise  en  renouvellement  d'une  autre  inscription  an- 
térieurement prise.  —  Déc.  min.  Fin.,  15  mai  1816.  —  SoL 
adm.  enreg.,  24  févr.  1819,  [J.  Enreg.,  n.  6332] 

714.  —  Jugé,  de  même,  pour  les  inscriptions  d'hypothèques 
légales  de  femmes  mariées,  requises, —  soit,  avant  la  liquidation 
des  reprises,  pour  un  capital  indéterminé  et  sans  paiement  du 
droit,  alors  que  ce  droit  a  été  perçu  pour  une  seconde  inscription 
prise  pour  le  même  objet,  après  liquidation  des  reprises  et  men- 
tionnant la  somme  à  laquelle  cette  liquidation  a  été  arrêtée  ;  — 
soit,  &  la  requête  du  ministère  public,  à  la  suite  de  la  saisie  des 
immeubles  du  mari,  lorsque  cette  hypothèque  légale  a  été  ins- 
crite antérieurement  à  la  requête  de  la  femme  elle-même,  qui 
a,  d'ailleurs,  payé  les  frais  de  cette  inscription.  —  Sol.  adm, 
enreg.,  26  mars  1874,  précité;  —  25  juin  1874,  [/.  Enreg.,  n« 
19520];  —  7  sept.  1876,  [J.  Enreg. ,  n.  20313;  J.  des  conserv., 
art.  3103] 

715.  —  Le  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement  (t.  3, 
vo  Hypoth.,  n.  52,  p.  561)  trouve  à  ces  décisions  —  qui ,  dansl'in- 
terpnitalion  des  lois  fiscales,  témoignent  d'un  louable  sentiment 
d'équité,  —  le  défaut  de  subordonner  la  perception  à  une  inter- 
prétation arbitraire  de  circonstances  de  fait,  et  déclare  en  con-* 
séquence  qu'elles  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  émi- 
nemment exceptionnelles.  t 

716.  —  Une  loi  du  6  mess,  an  VII,  sur  les  inscriptions  pour 
créances  éventuelles,  et  sur  inscriptions  prises  à  rencontre  des 
comptables  publics,  a  disposé  que  l'inscnption  indéfinie,  ayant 
pour  objet  la  conservation  d'une  créance  éventuelle,  a  lieu  sans 
aucune  perception  au  profit  «du  Trésor,  même  d'un  droit  fixe, 
jusqu'à  l'événement  de  la  créance;  —  le  droit  proportionnel  ne 
devient  exigible  qu'à  l'instant  précis  où  le  droit  éventuel  donnant 
lieu  à  l'inscription  indéfinie  se  convertit  en  créance  réelle.  Les 
droits  sont  consignés  sur  le  sommier  des  droits  en  suspens.  — 
Dict.  des  droits  d'enreg.^  v^cit.,  n.  59. 

717.  —  Cette  loi,  qui  semble  n'avoir  été  rendue  qu'à  l'occa- 
sion et  en  vue  des  seules  inscriptions  hypothécaires  prises  sur  les 
comptables  publics  n'en  est  pas  moins  générale  et  s'applique  à 
toutes  les  hypothèses  où  Tinscription  est  indéfinie.  —  Le  droit 
proportionnel  devient  donc  exigible  dès  que  la  créance  se  réa- 
lise, et  le  paiement  en  doit  être  poursuivi  au  bureau  où  l'inscrip- 
tion a  été  prise,  lors  même  que  le  débiteur  n'y  posséderait  point 
d'immeubles,  la  perception  étant  corrélative  à  la  formalité  et  non 
à  son  utilité.  —  Garnier,  Rép.,  n.  880;  Dict.  des  droits  d'enreg., 
n.  95;  de  France  de  Tersant,  n.  123. 

718.  —  D'après  cela,  il  a  été  décidé,  par  application  de  la  loi 
du  6  mess,  an  VII,  que  l'inscription  prise  au  profit  de  la  femme 
pendant  la  durée  de  la  communauté  ne  donne  point  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  1  p.  1000,  alors  même  que  les  reprises, 
objet  de  cette  inscription,  seraient  évaluées,  soit  dans  le  borde- 
reau, soit  dans  un  acte  de  cession  de  biens  de  la  communauté 
consenti  par  le  mari  à  la  femme  en  paiement  de  ses  reprises.  Cq 
n'est,  en  effet,  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté  que  l'on 
pourra  savoir  si,  par  \fi  résultat  de  son  administration ,  le  mari 
se  trouvera,  en  définitive,  débiteur  d'une  somme  quelconque 
envers  sa  femme.  Mais  à  ce  moment  le  droit  devient  incontesta- 
blement exigible,  encore  que  le  mari  ne  possède  aucun  bien 
dans  le  ressort  du  bureau  :  le  conservateur  ne  saurait  se  faire 
juge  de  l'utilité  de  l'inscription.  —  Sol.  adm.  enreg.,  25  oct.  1867, 
[S  68.2.58,  P.  68.239,  D.  68.5.251] 

719.  —  Application  de  ces  principes  était  faite  aux  inscripr 
tions  de  créances  résultant  d'ouvertures  de  crédit,  avant  que  la 
loi  du  23  août  1871,  dans  son  art.  5,  eût  autorisé  la  perception 
immédiate  du  droit  proportionnel;  ce  droit  ne  devenait,  en  effet, 
exigible  que  du  jour  de  la  réalisation  du  crédit  dûment  consta- 
tée. —  Cass.,  19  janv.  1869,  Société  de  la  Rive-Gauche,  [S.  69. 
1.234,  P.  69.551,  D.  69.1.353]  —  Trib.  Seine,  3  févr.  1866,  U- 
faure,  [D.  66.3.54]  —  Sol.  adm.  enreg.,  19  févr.  1874,  [S.  74.2. 
218,  P.  74.864]  —  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  v»  Crédit,  n.  177;  de 
France  de  Tersant,  n.  99. 

720.  —  La  loi  du  23  août  1871  ayant  modifié  cette  législa^ 
tion  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer  (V.  Instr.  adm< 
enreg.,  25  août  1871  ;  Instr.  art.  2413,  §  3,  n.  2,  D.  71.3.49),  il 
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s'ensuit  que  llnscriptioa  reijuise  postérieurement  à  cette  loi ,  en 
renouvellement  d'une  inscription  concernant  une  ouverture  de 
crédit  et  prise  antérieurement  &  ladite  loi ,  donne  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de  \  p.  1000,  encore  bien  que  le  crédit  n'ait  pas 
été  réalisé. 

721.  —  On  a  conclu  des  dispositions  nouvelles  qu'aucune 
controverse  ne  pouvait  plus  s'élever  sur  la  question  de  savoir  à 
quelle  date  valait  l'inscription  d'hypothèque  garantissant  une  ou- 
verture de  crédit.  Elle  remonte  nécessairement  au  jour  de  l'ins- 
cription. —  G.  Demante,  Principes  de  l'enregistrement,  t.  1, 
p.  512,  D.  398. 

§  2.  LiquidatioH  du  droit. 

722.  —  Le  droit  d'inscription  se  perçoit  de  20  fr.  en  20  fr., 
inclusivement  et  sans  fraction  (L.  28avr.  1816,  art.  60).  Il  paraît 
qu'auparavant,  et  nonobstant  l'art.  2,  L.  27  vent,  an  IX,  qui 
avait  introduit  ce  mode  de  liquidation  dans  l'enregistrement,  la 
règle  ne  l'appliquait  pas  à  la  perception  du  droit  hypothécaire. 
Nous  aurons  {infrà,  n.  785  et  s.)  l'occasion  de  dire  que  cette  dis- 
position législative  expresse,  spéciale  au  droit  d'inscription,  n'en 
est  pas  moins  applicaole  au  droit  de  transcription,  puisqu'il  est 
liquidé  de  la  même  manière  que  le  droit  d'enre^strement. 

728.  —  Contrairement  à  l'opinion  qu'elle  avait  admise  à  l'o- 
rigine, l'administration  de  l'enregistrement  décide  justement  que 
le  droit  ne  saurait  être  perçu  sur  les  intérêts  et  arrérages  de 
créance  échus»  réservés,  mais  non  liquidés  dans  les  bordereaux  : 
ces  intérêts  n'ont,  en  effet,  aucune  existence  actuelle  et  ils  ne 
sont  point  directement  conservés  par  l'inscription;  s'ils  profitent 

f>lus  tard  de  l'afTectatioa  hypothécaire,  c'est  par  le  seul  effet  de 
a  loi,  en  vertu  de  l'art.  8151;  mais  ce  résultat  échappe  à  l'ap- 
plicalion  du  droit.  —V.  Trib.  Corbeil,  7  août  1834,  Leguin  ,  [D. 
Rép.j  V»  Enreg.,  n.  5920]  —Garnier,  n.  867-2«.  —  Dict,  des  dr. 
d^enreg.,  n.  39-i«>  et  3\  — Contra,  Dec.  min.  Fin.,  10  sept.  1823, 
[Instr.,  n,  1146,  §  14;  /.  des  conserv.,  art.  768;  Garnier,  Rép, 
pér,,  n.  1024] 

724.  —  Ainsi ,  à  l'égard  des  créances  hypothécaires  ordi- 
naires, le  droit  proportionnel  ne  peut  être  perçu  sur  les  intérêts 
échus  q^ue  tout  autant  que  leur  somme  est  liquidée  et  indiquée 
de  manière  précise  dans  le  bordereau.  Dès  lors ,  la  simple  men- 
tion pour  mémoire  des  intérêts  échus,  faite  dans  un  bordereau, 
n'étant  susceptible  de  produire  aucun  effet,  le  conservateur  ne 
serait  point  fondé  à  en  faire  une  évaluation  d'office  pour  les 
assujettir  au  droit  proportionnel  :  la  prétention  serait  dépourvue 
de  tout  fondement,  vu  l'absence  d'un  avantage  quelconque  pour 
la  partie.  —  Sol.  20  mars  1854,  28  janv.  1867,  [S.  67.2.200,  P. 
67.720,  D.  68.3.191  —  Favart,  v^  Inscript.,  sect.  7,  n.  12;  Ed. 
Clerc,  Tr,  de  Venreg,,  t.  2,  n.  4076.  —  Centra,  Dec.  min.  Fin., 
40  sept.  1823.  —  Instr.  gén.,  8  sept.  1824,  n.  1100,  §  14.  —  V. 
aussi  Pont,  t.  2,  n.  192  et  1030;"Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  285, 
note  15,  p.  421  ;  Laurent,  t.  31,  n.  67. 

725.  —  En  conséquence,  les  intérêts  échus  d'un  prix  de  vente 
d'immeuble  étant,  comme  le  principal,  conservés  parla  loi  elle- 
même  (C.  civ.,  art.  2103),  et  non  par  l'inscription  de  la  créance 
au  bureau  des  hypothèques,  il  a  été  jugé  oue  le  droit  d'inscrip- 
tion à  1  p.  1000  ne  leur  est  point  apphcable.  —  Sol.  enreg.,  6 
févr.  1886,  [D.  89.3.16] 

726.  —  Au  contraire,  lorsque  les  intérêts  sont  échus  et 
liquidés  dans  un  bordereau,  les  intérêts  constituent  une  augmen- 
tation de  la  créance,  une  véritable  dette  accessoire;  la  perception 
du  droit  proportionnel  d'inscription  s'établit  donc  exactement  sur 
eux  comme  sur  le  principal  lui-même.  —  Sol.  10  nov.  1877;  7 
juin  1878;  22  janv.  1881  ;  6  mars  1884;  6  févr.  1886,  [J.  Enreg. y 
n.  22650;  Garnier,  n.  867-1'»]  —  V.  aussi  Journ.  Enreg. ^  1894, 
p.  439. 

727.  —  Les  mêmes  règles  sont  suivies  quanta  la  perception 
du  droit  proportionnel  sur  les  frais  et  accessoires  de  la  créance, 
dont  mention  est  faite  par  le  créancier  dans  les  bordereaux  remis 
au  conservateur.  Si  ces  frais  sont  déjà  exposés,  ils  constituent 
une  créance  actuelle  et  doivent  être  réunis  au  principal  pour  la 
liquidation  du  droit  d'inscription,  mais  seulement  quand  le  mon- 
tant en  est  indiqué  dans  le  bordereau;  au  cas  contraire,  ils  ne 
constituent  qu'une  créance  éventuelle,  et,  à  ce  titre,  ils  ne  peu- 
vent être  soumis  à  l'impôt,  l'application  de  l'impôt  étant  déter- 
minée par  le  caractère  actuel  cte  la  créance  et  non  par  le  chiffre 
nominal  porté  au  bordereau.  —  Instr.  gén.,n.  4146,  §  4;  /.  fin- 


reg.,  n.  16053,  §  2;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2434.  —  Sol.  15  mars 
1886,  [J.  des  conserv.,  n.  3695]  -—  V.  aussi  Cass.,  14  août  1883, 
Dunet,  [S.  84.1.24,  P.  84.1.37,  D.  84.1.64]  —  Grenoble,  2  mai 
1870,  N...,  [D.  71.5.217]  —  Troplong,  t.  3,  n.  683;  Duranlon, 
t.  20,  n.  123  et  125;  Pont,  t.  2,  n.  991  ;  Aubry  et  Rau,  L  3, 
§  274,  p.  340;  Laurent,  t.  31,  n.  64. 

728.  —  Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que,  si  les  frais 
déjà  faits  sont  confondus  avec  les  frais  éventuels  dans  une  seule 
et  même  évaluation,  le  droit  proportionnel  est  perçu  par  le  con- 
servateur, à  défaut  de  ventilation,  sur  le  chiffre  total  ae  l'évalua- 
tion. —  Sol.  adm.  enreg.,  6  févr.  1877,  [D.  86.3.134,  note] — 
Dict.  des  dr.  d'enreg.,  v«  Hypoth.,  n.  42  et  78. 

729.  —  C'est  à  l'occasion  des  frais  et  accessoires  de  la 
créance  principale,  mentionnés  dans  les  bordereaux  d'inscription 
des  prêts  fournis  parle  Crédit  foncier,  que  s'est  posée  la  question 
de  savoir  comment  il  convenait  d'opérer  la  liquidation  du  droit 
proportionnel.  Pour  se  mettre  à  1  abri  de  tout  recours  à  cet 
égard ,  le  Crédit  foncier  proscrit  à  ses  agents  de  s'assurer,  au 
moment  de  la  signature  des  actes,  du  paiement  fait  par  l'em- 
prunteur des  frais  quelconques  et  de  toute  nature  afférent  à  ces 
actes  et  aux  formalités  accessoires  à  ces  actes;  il  ordonne  même 
de  prélever  sur  le  montant  du  prêt  les  frais  d'expertises  et  autres 
avancés,  le  cas  échéant,  par  la  société.  Dans  ces  conditions,  il 
n'existe  jamais  d'avance  d'une  somme  supérieure  au  montant  du 
prêt,  de  la  créance  actuelle  et  existante.  —  V.  Josseau,  Tr.  du 
ci*édi(  foncier,  t.  4,  p.  283. 

730.  —  La  mention,  contenue  dans  les  bordereaux  d'inscrip- 
tion, des  frais  mis  à  la  charge  de  l'emprunteur,  même  évalués 
cumulativement  avec  ceux  de  poursuite,  de  mise  à  exécution  et 
de  transfert  des  fonds,  ne  pouvant  donc  s'appliquer  qu'à  des 
frais  à  faire  dans  les  cas  déterminés  prévus  au  contrat,  l'adminis- 
tration a  décidé  avec  juste  raison  qu'à  l'égard  des  formatités  ainsi 
accomplies  à  la  requête  et  au  profit  du  Crédit  foncier,  le  droit 
proportionnel  de  1  p.  1000seraitcalculé,quant  à  la  perception, 
d'après  le  principal  ae  la  créance,  abstraction  faite  des  frais  acces- 
soires et  tous  autres  quelconques ,  mentionnés  aux  bordereaux 
comme  mis  par  le  contrat  à  la  cnarge  de  l'emprunteur  oui  ne  cons- 
tituent qu'une  créance  purement  éventuelle.  —  Sol.  adm.  enreg., 
6  juin.  1885,  [D.  86.3.134]—  Garnier,  n.  868-lo;  Dict.  des  dr. 
d' enreg.,  v*  Crédit  foncier,  n.  43. 

731.  —  Enfin,  l'administration,  généralisant  à  tous  les  frais  et 
accessoires  des  créances  mentionnés  aux  bordereaux  les  solu- 
tions admises  pour  le  Crédit  foncier,  a  décidé  que  le  droit  pro- 
portionnel de  1  p.  1000  est  dû  à  l'enregistrement  des  bordereaux 
d'une  inscription  hypothécaire,  sur  les  frais  faits  à  ce  moment 
lorsque  le  montant  en  est  exprimé  en  une  formule  quelconque 
dans  le  bordereau.  —  Sol.  adm.  enreg.,  15  mars  1886,  [D.  87. 
3.541  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  274,  note  8,  p.  341  ;  Pont,  t.  2, 
n.  991;  Laurent," t.  31,  n.  65. 

732.  —  En  conséquence  ,  si  le  bordereau  mentionne  des  frais 
taxés  ou  seulement  énoncés  comme  dus  au  jour  de  rinscription, 
ne  formant  qu'une  seule  et  même  créance  avec  le  capital  dont 
ils  sont  l'accessoire,  le  droit  est  exigible  sur  le  tout,  comme  au 
cas  où,  ces  frais  étant  qualifiés  de  «  frais  faits  ou  à  faire  i>,  te 
conservateur  ne  possède  point  les  éléments  nécessaires  pour 
opérer  une  exacte  ventilation.  La  même  solution  est  également 
applicable  à  l'hypothèse  où  le  bordereau  porte  w  frais  de  mise  à 
exécution  »  en  en  fournissant  par  ailleurs  l'évaluation  :  si  rins- 
cription est  prise  eu  vertu  du  jugement ,  il  résulte  suffisamment 
du  titre  que  la  condamnation  au  paiement  des  frais  a  été  prononcée 
régulièrement,  pour  la  totalité  ou  seulement  pour  partie,  auquel 
cas  on  rentre  dans  l'hypothèse  ci-dessus.  Si  l'inscription  est  re- 
quise en  vertu  d'un  acte  notarié ,  peu  importe  qu'il  y  ait  ou  non 
terme  échu;  suivant  l'un  ou  l'autre  cas,  les  frais  peuvent  s'ap- 
pliquer au  terme  échu,  ou  s'entendre,  au  moins  pour  partie,  des 
rrais  d'acte  et  d'inscription  avancés  par  le  créancier. 

733.  —  Si  le  bordereau  porte  la  mention  «  frais  de  poursuite 
ou  de  mise  à  exécution  ...  »,  il  convient  de  distinguer  selon  que  le 
titre  est  ancien  ou  qu'il  porte  avec  lui  la  preuve  qu'il  n'a  pu 
encore  être  fait  de  poursuites  pour  sa  mise  à  exécution.  Dans 
le  premier  cas,  le  droit  est  dû  à  raison  des  poursuites  qui  ont 
pu  être  exercées  pour  un  ou  plusieurs  termes  échus.  Dans  le 
second,  au  contraire,  le  conservateur  n'est  point  autorisé  à  ajouter 
les  frais  au  capital  pour  la  perception  des  droits;  il  n'en  serait 
autrement  que  si  la  formule  du  bordereau  était  telle  qu'on  pût 
admettre  que  les  mentions  faites  n'emportent  avec  elles  que  pour 
partie  l'idée  d'une  chose  future,  et  s'appliquent  égatement  pour 
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partie  à  des  frais  dëjà  exposés.  —  V.  Sol.  6  fëvr.  1877,  [J.  Enreg., 
D.  20392] 

734.  —  Dans  sa  dernière  solution,  l'administration  a  décidé 
que  la  règle  d  aprôs  laquelle  le  droit  de  1  p.  1000  n'est  pas  dû 
sur  les  frais  faits  évenlueilement  pour  la  réalisation  du  gaçe, 
ou  pour  tout  autre  objet,  est  applicable  soit  au  cas  où,  Tinscrip- 
tion  ayant  été  prise  k  une  date  rapprochée  de  celle  de  Tobliga* 
tion ,  il  n'est  pas  permis  de  supposer  que  des  frais  de  poursuite 
ou  de  mise  à  exécution  aient  été  déjà  engagés,  soit  au  cas  où  la 
formule  du  bordereau  implique  l'idée  de  frais  futurs  et  non  encore 
exposés  au  moment  de  1  inscription. 

735.  —  La  question  s'est  également  posée  de  savoir  si  le 
droit  de  1  p.  1000  devenu  exigible  sur  l'inscription  de  l'hypothè- 
que légale  d'une  femme  mariée  prise  antérieurement  au  jugement 
prononçant  la  séparation  de  biens  d'avec  ceux  de  son  mari  de- 
vait être  liquidé  sur  le  montant  des  reprises  constatées  par  le 
procès-verbal  de  liquidation  intervenu  à  la  suite  du  jugement,  ou 
seulement  sur  le  reliquat  constaté  à  la  charge  du  mari  dans  ce 
même  procès-verbal  par  suite  des  paiements  qu'il  mentionnait* 

730.  —  L'administration  a  décidé  que  le  droit  était  exigible 
sur  la  totalité  des  reprises  de  la  femme  renonçante,  motif  pris 
de  cette  jurisprudence  aujourd'hui  constante  (V.  suprà,  v^Com* 
munauté  conjugale,  n.  20H),  que,  sauf  celles  des  propres  encore 
existants,  les  reprises  d'une  femme  commune  constituent  une 
créance  de  la  femme  contre  son  mari,  et  que  les  biens  re^us  par 
elle  lui  sont  attribués,  non  à  titre  de  partage,  mais  à  titre  de 
dation  en  paiement;  ce  qui  suppose  nécessairement  la  préexis- 
tence d'une  dette  du  mari  garantie  par  l'hypothèque  légale  que 
l'inscription  a  eu  pour  objet  de  conserver  dans  l'intervalle  de  sa 
date  au  paiement  ae  la  dette.  —  Sol.  adm.  enreg.,  29  sept.  1875, 
[/.  Enreg,,  n.  19872;  Rev,  noL,  u.  5188;  Garnier,  Rèp,  pér., 
D.  4230]  —  Dict.  des  droite  d*enreg.,  v«  Hypoth.,  n.  64;  de  France 
de  Tersant,  n.  133.  •—  V.  Rouen,  4  août  1857,  Boucherot,  [D. 
57.3.88] 

737.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  motif  de  décider  en  Tes- 
pëce  prévue  au  numéro  précédent  a  été  tiré  du  caractère  des 
reprises  de  la  femme  renonçante.  Il  nous  paraît,  d'ailleurs,  ra- 
tionnel et  juridique  de  conclure  que  la  perception  s'opérerait  en 
sens  opposé  et  seulement  sur  les  reprises  restant  dues  à  la 
femme  après  attribution  des  biens  de  la  communauté  en  sa  fa- 
veur, au  cas  où  la  femme  accepterait  cette  communauté ,  dont 
les  biens  sont  réputés  lui  appartenir  jusqu'à  concurrence  de  ses 
reprises. 

738.  —  Au  contraire,  en  tant  qu'il  s'agit  du  droit  dû  sur 
l'inscription  d'une  hypothèque  tutélaire  et  suspendu  jusqu'à  la 
détermuiation  de  la  créance  du  mineur,  l'administration  décide 
que  la  flxation  de  la  créance  par  le  compte  de  tutelle  n'autorise 
point  le  conservateur  à  exiger  le  droit  de  1  p.  1000,  si  le  reliquat 
du  compte  est  payé  comptant  parle  tuteur.  Pour  conclure  ainsi, 
elle  s'autorise  des  termes  d'une  de  ses  anciennes  circulaires  (n*. 
1676),  décidant  que,  pour  se  voir  appliquer  l'art.  2  de  la  loi  de 
messidor,  le  tuteur  doit  être  constitué  reliquataire.  —  Sol.  4avr. 
1892.  [Garnier,  Rép.  pér,,  n.  8027;  /.  des  conserv.,  art.  4269] 
—  V.  Sol.  29  sept.  1875,  précité.  —  de  France  de  Tersant, 
n,  126. 

739.  —  Cette  décision  administrative  repose,  au  fond,  sur 
une  assimilation  du  droit  d'hypothèque  au  droit  d'enregistrement 
et  sur  une  extension  de  la  règle  qui ,  en  matière  d'enregistre- 
ment, considère  comme  inexistante  une  créance  éteinte  par  un 
naiement  aussitôt  après  sa  naissance  ou  sa  constatation.  Dès 
lors,  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  s'il  est  immédiatement 
soldé;  on  ne  saurait,  en  effet,  taxer  simultanément  l'obligation  et 
la  libération  qui  en  découle.  Mais  si  la  rèçle  non  bis  in  idem 
est  vraie  pour  le  droit  d'enregistrement  qui  se  trouve  payé  par 
la  perception  du  droit  fixe  établi,  en  cas  de  reliquat  soldé,  sur 
tous  les  éléments  de  la  gestion  tutélaire,  on  peut  se  demander 
(juel  est  le  droit  d'hypothèque  qui  a  été  acquitté  au  sujet  de 
1  inscription  qui  a  assuré  et  sauvegardé  le  résultat  de  cette  ges- 
tion. C  est  pourquoi ,  malgré  la  solution  précitée,  nous  considé- 
rons le  conservateur  comme  bien  fondé  à  requérir  le  droit  d'ins- 
cription. 

§  3.  Dispenses  ou  exemptions  du  droit, 

740.  —  Quelques  inscriptions  sont  dispensées  exceptionnel- 
lement du  paiement  du  droit  de  1  p.  1000.  Nous  n'insisterons  pas 


sur  les  raisons  pour  lesquelles  l'inscription  d'ofQce  n'est  pas  pas- 
sible du  droit  d  hypothèque  (Cire.  n.  1653  et  1792)  :  le  privilège 
du  vendeur  est  conservé  par  la  transcription  pour  laquçlle  on 
paie  le  droit  proportionnel  de  1  fr.  50  p.  0/0;  et,  cette  inscription 
ne  profitant  pas  au  vendeur,  il  y  aurait  injustice  à  exijB^er  ae  lui 
un  second  droit  proportionnel  pour  une  formalité  qu'il  ne  re- 
quiert pas. 

741.  —  En  dehors  des  inscriptions  d'office,  il  est  deux  caté- 
gories d'exemptions.  La  première  est  relative  aux  inscriptions 
prises  en  vertu  des  art.  22  et  31,  L.  16  sept.  1807,  sur  le  des- 
sèchement des  marais;  ces  inscriptions  ne  sont  soumises  qu'au 
droit  Ûxe  de  1  fr.;  mais,  dans  les  cas  de  l'espèce,  les  travaux 
sont  toujours  déclarés  d'utilité  publique  et,  dès  lors,  la  formalité 
est  accomplie  gratis,  par  application  de  l'art.  58,  L.  3  mai  1841, 
accordant  l'exemption  de  tous  droits  aux  formalités  hypothé- 
caires remplies  au  sujet  de  l'exécution  des  travaux  déclarés  d'u- 
tilité publique.  La  seconde  est  relative  aux  transcriptions  prises 
pour  transfert  sur  des  biens  ruraux  des  inscriptions  existant  sur 
des  maisons  appartenant  aux  hospices  de  Paris  dont  la  vente, 
était  autorisée  par  le  décret  du  27  févr.  1811. 

742.  —  En  matière  d'assistance  judiciaire,  l'inscription  prise 
par  l'administration  pour  assurer  le  recouvrement  de  la  créance 
des  droits  acquis  à  l'Etat  doit  avoir  lieu,  aux  termes  de  l'art.  23, 
L.  21  vent,  an  VII,  sans  avance  du  droit  d'hypothèque,  comme 
d'ailleurs  des  salaires  du  conservateur,  qui  n'y  a  droit  qu'en 
cas  de  recouvrement  sur  les  parties.  Il  convient  de  mentionner 
ici  que  la  créance  dont  l'administration  doit  assurer  le  tpcou  • 
vrement,  bien  que  comprenant  à  la  fois  des  droits  dus  à  l'Etat 
et  des  honoraires  d'otTiciers  ministérielSi  n'en  jouit  pas  moins 
pour  le  tout  de  la  faveur  accordée  aux  créances  du  Trésor.  — . 
Sol.  3  janv.  1890,  [  J.  Enreg,,  n.  24424;  Rev,  enreg,,  n.  724]  — 
de  France  de  Tersant,  n.  416-3%  p.  268,  note  6.  —  V.  Dec. 
min.  Fin.,  29  avr.  1853,  [Instr.  n.  1371] 

743.  —  Les  dispositions  de  faveur  (L.  15  juill.  1840)  qui 
soumettaient  à  un  simple  droit  fixe  de  1  fr.  les  formalités  rela- 
tives à  l'établissement  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
de  Strasbourg  à  Bàle,  d'Andrezieux  à  Roanne,  de  Paris  à  Rouen, 
ne  sont  plus  aujourd'hui  en  vigueur.  Vu  cette  abrogation ,  on 
peut,  d'une  part,  dire  qu'actuellement  il  n'est  aucune  loi  ni  so- 
lution pour  autoriser  et  ordonner  la  perception  du  droit  fixe  sur 
une  inscription  quelconque,  et,  d'autre  part,  considérer,  avec 
M.  de  France  de  Tersant  (n.  173,  p.  85),  comme  «  un  accident 
de  jurisprudence  »  l'opinion  contraire,  émise  incidemment,  du 
reste,  au  sujet  des  inscriptions  indéfinies.  —  Cass.,  27  déc, 
1872,  [J,  des  conserv.,  art.  4361  ;  Rev.  hyp,,  n.  1080]  —  Trib. 
EUmpes,  11  mars  1856,  [Instr.  n.  2096] 

744.  —  Une  loi  du  15  nov.  1848  (Instr.  n.  1826,  §  1)  a 
exempté  de  tous  droits  de  timbre  soit  des  bordereaux  soit  d'ins- 
cription sur  les  registres  de  formalité  (Instr.  adm.  enreg.,  29 
déc.  1848,  n.  1826,  §  1)  les  inscriptions  prises  pour  garantie 
des  prêts  consentis  aux  associations  ouvrières,  encouragées  en 
exécution  du  décret  du  5  juill.  1848,  exemption  limitée,  au  sur- 
plus, aux  actes  et  formalités  privativement  admis  au  bénéfice  de 
la  loi  par  une  décision  du  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce. 

745.  —  L'exemption  du  droit  proportionnel  d'obligation,  ac- 
cordée par  les  décrets  des  24  mars  et  4  juill.  1848  aux  actes 
constatant  les  prêts  hypothécaires  ou  nantissements  faits  au 
profit  des  sous-comptoirs  de  garantie  et  des  entrepreneurs,  ne 
peut  être  étendu  au  droit  proportionnel  d'hypothèque  dû  sur  une 
inscription  hypothécaire  prise  au  profit  de  ladite  société  pour  la 
garantie  des  crédits  ouverts  par  cet  établissement  :  le  principe 
admis  en  matière  fiscale,  d'après  lequel  les  exceptions  sont  de 
droit  strict,  semble  recevoir  d  autant  plus  d'application,  en  l'es- 

Sèce ,  que  les  droits  d'enregistrement  et  le  droit  proportionnel 
'inscription  sont  régis  chacun  par  des  lois  spéciales,  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre.  —  Cass.,  31  août  1858,  David,  [S.  58.1. 
828,  P.  59.950,  D.  58.1.361];  —  19  janv.  1869,  Sous-comploir 
des  entrepreneurs,  [S.  69.1.233,  P.  69.549,  D.  69.1.155]  -^ 
Trib.  Seine,  20  janv.  1860,  [J.  Enreg,,  n.  17079;  Contr.  11750|; 
—  22  juin  1867,  [Garnier,  Rép,  pér,,  n.  2945;  Instr.,  n.  2386, 
§  2];  —  13  juin  1868,  Sous-comptoir  dés  entrepreneurs,  [D.  68. 
3.78;  /.  Enreg.,  n.  18533;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2735];  —  15 
janv.  1870,  Sous-comptoir  des  entrepreneurs,  [S.  72.2.210,  P» 
72.831,  D.  72.5.204]  —  Trib.  Marseille,  29  août  1873,  Sous- 
comptoir  des  entrepreneurs,  [J.  Enreg, ,Ti.  19842;  Garnier,  Rén. 
pér,f  n.  3926  ;  Instr.  n.  2631,  §  1]  —  IHcl.  des  dr,  d'enreg.,  t.  2, 
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p,  63,  yo  Comptoir  d'escompte,  n.  26;  de  France  de  Tersant, 
n.  98. 

§  4.  Paiement  du  droit. 

746.  —  La  règle  posée  dans  l'art.  27,  L.  21  vent,  an  VH, 
ordonnant  paiement  d*avance  des  droits  dus  par  les  requérants, 
a  été  précisée  par  Tart.  2155,  G.  civ.  :  «  Les  frais  des  inscrip- 
tions sont  k  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire; Tavance  en  est  faite  par  rinscrivaot,  si  ce  n'est  quant 
aux  hypothèques  légales,  pour  Tinscription  desquelles  le  con- 
servateur a  son  recours  contre  le  débiteur  ».  —  Cette  obligation 
est  rigoureuse  et  elle  a  pour  sanction  le  refus  de  la  formalité  ; 
il  ne  convient  point  que  le  conservateur,  agissant  dans  un  inté- 
rêt public,  ait  à  exercer  des  actions  récursoires  contre  les  débi- 
teurs oui  pourraient  contester  le  droit  de  celui  sur  la  réquisition 
auquel  la  formalité  a  été  opérée.  —  Cire.  1539,  [Instr.  233];  — 
Cire,  compt.,  20  sept.  1875,  art.  269,  [Instr.  2535]  —  de  France 
de  Tersant,  n.  316;  Pont,  t.  2,  n.  1066;  Laurent,  t.  31,  n.  40. 

747.  —  Le  requérant  n'est  libéré  que  par  le  versement  fait 
aux  mains  du  conservateur  directement.  Il  a  été  jugé,  en  consé- 
quence, que  celui-ci  n'est  point  responsable  du  détournement 
par  un  de  ses  commis  de  sommes  à  lui  remises  en  vue  de  l'ac- 
complissement éventuel  des  formalités.  —  Paris,  13  mars  1886, 
Bernard,  [D.  88.5.123]  —  On  sait,  d'ailleurs  (V.  Lett.  comm.,  23 
févr.  1893,  n.  172.  —  Contra,  J.  des  cotiserv.,  art.  4351;  Rev, 
hyp.,  n.  1103;  G<<rnier,  Rép,  pér»,  n.  8038),  que  les  commis  ne 
peuvent  se  constituer  mandataires  directs  et  rémunérés  des  par- 
ties ou  des  ofHciers  publics;  et  que  les  conservateurs  s'expose- 
raient à  une  action  disciplinaire  si  des  abus  étaient  reconnus  de 
ce  chef. 

•  748*  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  éventuelle,  le  droit  ne 
peut  être  perçu  sur  l'inscription;  il  demeure  donc  en  suspens 
lusqu'au  jour  où  l'éventualité  s'est  réalisée;  dès  cet  instant, 
l'administration  est  autorisée  à  agir  contre  toutes  personnes, 
inscrivants  ou  grevés,  dénommés  à  l'inscription.  C'est  ce  qui  a 
été  reconnu  ,  antérieurenent  à  la  loi  du  23  août  1871,  pour  les 
inscriptions  garantissant  des  ouvertures  de  crédit;  il  a  été,  en 
effet,  ju^é  que  le  conservateur,  au  nom  de  l'administration,  pou- 
vait actionner  en  paiement  du  droit  proportionnel  le  crédité 
aussi  bien  que  le  créditeur,  dès  Tinstaot  de  la  réalisation  du 
crédit ,  pour  le  montant  de  l'inscription  prise  en  vertu  de  l'acte 
d'ouverture  de  crédit.  —  Cass.,  19  janv.  1869,  Société  du  quar- 
tier neuf  du  Luxembourg,  [S.  69.1.234,  P.  69.^86,  D.  69.1.3531 
—  Trib.  Vitry-le-François,  19  déc.  1861  ;  —  Trib.  Abbeville,  12 
août  1862.  —  Aix,  7  févr.  1877,  [J.  Enreg.,  n,  17425,  17540, 
18589;  Garnier,  Biêp.  pér.,  n.  4688] 

740.  —  A  ces  principes,  une  exception  a  été  apportée  quant 
au  paiement  du  droit  sur  l'inscription  des  hypothèques  légales. 
L'art.  2155  s'oppose,  en  effet,  par  une  faveur  spéciale,  k  ce  ^u'il 
soit  exigé  du  créancier  ou  du  tiers  requérant  inscription,  qui  n'a 
le  plus  souvent  aucun  intérêt  à  la  formalité.  -—  Garnier,  n.  884-3<»; 
de  France  de  Tersant,  n.  319  in  fine. 

750.  —  La  disposition  de  l'art.  27  de  la  loi  de  ventôse,  pré- 
cisée, ainsi  que  nous  l'avons  dit.  par  Tari.  2155, C  civ., relative 
à  la  consignation  préalable  du  droit  dû  au  Trésor  et  du  salaire 
alloué  au  conservateur,  a  été  édictée  dans  un  intérêt  général; 
c'est  pourquoi  le  conservateur,  responsable  vis-à-vis  de  l'Etat 
du  recouvrement  du  droit,  a  action  contre  les  tiers;  il  convient 
néanmoins  de  faire  remarquer  que  ce  droit  n'engendre  k  sa  charge 
aucune  obligation  corrélative  envers  lesdits  requérants.  En  effet, 
d*après  la  jurisprudence,  toutes  les  fois  çiu'un  conservateur  ne 
se  conforme  pas  quant  à  ce  aux  prescriptions  légales,  il  accorde 
par  cela  même  aux  tiers,  en  fait,  à  ses  risques  et  périls,  des 
facilités  de  paiement  que  rien  ne  l'oblige  k  leur  donner;  et  ceux- 
ci  ne  peuvent  s'en  plaindre  comme  d'un  grief.  —  V.  Paris,  13 
mars  1886,  précité. 

§  5.  Prescription  du  droit. 

751.  —  Nous  avons  'déjà  dit,  suprà,  n.  575,  que  la  loi  du 
24  mars  1806,  avait  rendu  les  dispositions  de  l'art.  61,  L. 
22  frim.  an  Vil ,  applicables  aux  perceptions  de  droits  d'hypo- 
thèques. En  conséquence,  toute  demande,  soit  en  paiement  d  un 
supplément  de  droit  d'inscription  à  raison  d'insuffisance  de  per- 
ception lors  de  l'accomplissement  de  la  formalité ,  soit  en  resti- 


tution d'un  droit  indûment  perçu ,  se  prescrit  par  deux  ans  à 
compter  du  jour  de  l'inscription.  —  Sol.  2  févr.  1875,  [LËnreg., 
art.  19764] 

752.  •—  La  prescription  biennale  ne  s'applique,  à  la  vérité, 
qu'aux  droits  d  hypothèque  dont  la  perception  devait  être  faile 
au  moment  de  l'accomplissement  des  formalités  ou  aux  însttfB* 
sances  de  perception.  La  question  est  de  savoir  si  elle  s*appliqae 
également  aux  droits  des  formalités  en  débet  ou  des  inscriptions 
indéAnies  ou  indéterminées,  lesquelles  ne  peuvent  être  assujetties 
au  droit  proportionnel  d'inscription  tant  que  n'est  pas  arrivé  l'é- 
vénement, par  exemple,  dissolution  de  la  communauté  poar 
l'hypothèque  de  la  femme,  fin  de  la  tutelle  pour  celle  des  pupilles, 
qui  déterminera  s'il  existe  une  créance  et  le  chiffre  de  cette 
créance.  —  Délib.  25  mai  1844,  [D.  Rép.,  y^  Enreg.^  5472]  — V. 
Sol.  25  oct.  1867,  [S.  68.2.58,  P.  68.239,  D.  68.5.251] 

753.  —  11  convient  de  remarquer  que  l'arL  61,  L.  22  frim. 
an  Vil,  édicté  en  matière  d'enregistrement,  est  une  dispo- 
sition exceptionnelle  qu'il  faut  interpréter  littéralement,  tooles 
les  dispositions  du  droit  fiscal  voulant  une  interprétation  stricte. 
Il  faut  donc  appliquer,  en  l'espèce,  comme  en  matière  de 
droits  d'enregistrement  (Cass.,  18  juill.  1888,  Escarraguel ,  [S. 
90.1.182,  P.  90.1.417,  D.  89.1.244]  —  Trib.  Romorantin,  8  mai 
1891,  sous  Cass.,  4  mai  1892,  Pichelin,  [S.  et  P.  92.1.421]- 
...  et  d'impôt  sur  le  revenu  —  Cass.,  8  nov.  1887,  Compt.  d  es- 
compte d'Orléans,  [S.  88.1.389,  P.  88.1.942,0.  88.1.109])-  la 
prescription  trcutenaire,  établie  comme  prescription  du  droit 
commun  par  l'art.  2262.  —  V.  Alb.  Wahl,  note  sous  Trib.  Gre- 
noble, 18  mai  1892»  Grand,  [S.  et  P.  92.2.321  J;  note  sous  Cass.,' 
27  déc.  1892,  Bambaud,  [S.  et  P.  93.1.209] 

754.  —  La  question,  plus  complexe,  s'est  posée  de  savoir  si 
la  présentation  à  Tenregistrement  d*un  acte  déterminant  lemozh 
tant  de  l'hypothèque  dont  la  valeur  était  jusq[u^aiors  incertaine 
marque  ou  non  le  point  de  départ  de  la  prescription  biennale,  od 
si,  au  contraire,  la  prescription  de  trente  ans  reste  seule  appli- 
cable. En  tant  qu'il  s'agit  des  conservateurs,  il  faut  remarquer 
que  la  question  se  posera,  soit  à  l'occasion  du  dép^t  fait  à  leurs 
bureaux  d'une  mutation  jusque-là  demeurée  secrète  et  non  enre- 
gistrée, auquel  cas  ils  sont  autorisés  apercevoir  les  droits  d'en- 
registrement, soit  à  l'occasion  d'une  réclamation  de  droits  Qu'ils 
feront,  sur  la  connaissance  personnelle  d'un  acte  soumis  à  i  en- 
registrement révélant  un  fait  qui  donne  naissance  à  l'exigibilité 
de  droits  demeurés  jusque-là  en  suspens ,  vu  la  forme  du  titre 
primitif. 

755.  —  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  la  prescription  biennale  est  applicable  à  toute  réclamation 
faite  par  les  conservateurs  de  droits  qui  pouvaient  être  perçus 
au  vu  d'un  acte  soumis  à  l'enregistrement  comme  à  ceux  perçus 
sur  un  acte  présenté  à  leur  bureau  pour  accomplissement  des 
formalités  hypothécaires.  Cela  conduit  à  décider  qu^i!  n'est  pas 
nécessaire,  pour  que  la  prescription  biennale  s'applique,  que  le 
conservateur  ait  omis  de  faire  la  perception  d'un  droit  auquel 
était  soumis  l'acte  qui  lui  était  présenté;  mais  au'il  suffit  que 
cet  acte  ait  fourni  les  éléments  de  la  réclamation  aes  droits  dus 
sur  un  autre  acte,  et  que  cette  réclamation  n'ait  pas  été  faite  dans 
les  deux  ans  de  l'enregistrement.  —  Cass.,  27  déc.  1892,  pré- 
cité. 

756.  —  M.  Alb.  Wahl  (note  sous  cet  arrêt)  combat  cette  doc- 
trine. En  admettant  môme  que  la  prescription  biennale  suppose, 
comme  condition  essentielle,  la  non-perception  d'un  druit  qui  eût 
dû  être  perçu  sur  l'acte  enregistré  et  ne  l'a  pas  été ,  on  ne  pour- 
rait soutenir  que,  dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  TeD- 
registrement  d'un  acte  fasse  courir  la  prescription  biennale  pour 
le  droit  d'inscription.  La  Cour  suprême,  pour  admettre  que  la 
prescription  biennale  frappe  même  les  droits  à  raison  d'un  acte 
dont  la  seule  présentation  au  bureau  de  l'enregistrement  révèle 
à  l'administration  l'exigibilité ,  elle  déclare  que  u  c'est  à  l'ad- 
ministration qu'il  appartient  de  transmettre  au  conservateur  du 
bureau  compétent  les  renseignements  nécessaires.  » 

757.  —  L'objection,  consistant  à  soutenir  que  les  conser- 
vateurs des  hypothèques  font  partie  de  la  même  administration 
que  les  receveurs  de  l'enregistrement,  et  que  les  communica- 
tions sont  plus  fréquentes  entre  eux  qu'entre  membres  d'admi- 
nistrations différentes,  «  conduirait,  suivant  une  observation  de 
M.  Wahl,  à  dire  que  le  jour  où  une  loi  retirerait  la  coaservatioii 
des  hypothèques  à  l'administration  de  renregistremeot,  la  solu- 
tion donnée  par  la  Cour  de  cassation  perdrait  sa  valeur  ».  Or, 
un  fait  de  cette  nature  doit  rester  sans  influence  sur  la  question, 
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qui  dépend  exclusivement  de  Tînterprétalion  de  textes;  les  rela- 
tions entre  conservateurs  d'hypothèques  et  receveurs  de  Tenre- 
gistreoient  ne  sont  point  un  motif  suffîsant  de  décider,  si  Ton 
considère  surtout  que  les  textes  relatifs  aux  droits  d'enregis- 
trement ne  sont  pas  de  plein  droit  applicables  aux  droits  d'ny- 
pothèque  au  point  de  vue  de  la. prescription,  et  qu'une  sépa- 
ration absiilue  existe  même,  quant  à  leur  nature,  entre  ces  deux 
sortes  de  droits. 

758. —  Celte  nouvelle  jurisprudence  serait  beaucoup  plus 
favorable  aux  contribuables  que  celle  résultant  de  la  jurispru- 
dence antérieure  :  de  très-nombreux  arrêts  avaient,  en  etîet, 
décidé  que,  pour  pouvoir  opposer  au  conservateur  la  prescription 
biennale,  il  fallait  avoir  déposé  en  ses  bureaux,  à  fin  d'inscrip- 
tion, un  acte  faisant  titre  de  la  créance  éventuelle  réalisée,  dont 
les  dispositions  étaient  de  nature  à  justifier  de  sa  part  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  sur  cet  acte  même.  Au  cas  de 
non  perception ,  il  s'agissait  bien  alors  d'un  droit  non  perçu  sur 
une  disposition  particulière,  rentrant  ainsi  au  nombre  de  ceux 
pour  lesquels  a  été  édictée  la  prescription  biennale.  ^ —  Cass.,  4 
avr.  48Ô4,  Joly,  [S.  64.4. i88,  P.  64.H22,  D.  64.1.298];  —  45 
mai  1866,  Roubo,  [S.  66.1.339,  P.  66.908,  D.  66.1.216];  —  14 
déc.  1870,  Vuldy.  [S.  70.1.404,  P.  70.1038]  ;  —  2  déc.  1873  (3  ar- 
rêts), Vergnon  et  Lemasson,  Conchou,  [S.  74.1.225,  P.  74.550,  D. 
74.1.108];  —24  août  1874,  C»«  des  mines  de  Liévin,[S.  75.1.129, 
P.  75.295,  D.  75.1.U3];  —  21  août  1876,  Ordre  des  Dominicains, 
[S,  77.1.132,  P.  77.300,  D.  77.1.15];  — 23  juill.  1883,  Eichelbren- 
ner,rS.  85.1.39,  P.  85.1.63,  D.  84. 1 .244] ;  —  1 8  juill.  1888,  Ville 
jde  Irfarseille,  [S.  90.1.181,  P.  90.1.414,  D.  88.1.268];  —  4  mars 
1890,  Nicolas,  [S.  91.1.33,  P.  91.1.52,  et  la  note  de  M.  Wahl, 
D.  90.1.203]  — Trib.  Montpellier,  9 févr.  189l,BoreletdeBorély, 
(S.  et  P.  92.2.228,  et  la  note  de  M.  Wahl]—  Trib.  Romorantin, 
8  mai  1891,  sous  Cass.,  4  mai  1892,  Pichelin,  [S.  et  P.  92.1.421] 

759.  —  Les  applications  de  celte  doctrine  avaient  été  autre- 
fois spécialement  faites  à  l'égard  du  droit  proportionnel  d'hypo- 
thèque exif^ible,  par  suite  de  la  réalisation  d'un  crédit,  sur  1  ins- 
cription prise  eh  vertu  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  lorsqu'il 
n'était  pas  justifié  que  les  actes  présentés  à  l'enregistrement 
dussent  par  eux-mêmes,  etindépenaamment  de  toutes  recherches 
ultérieures,  servir  de  base  à  la  perception  immédiate  de  ce  droit  : 
il  était  constamment  décidé,  en  effet,  que,  si,  aux  termes  des  lois 
des  22  frim.  an  VII  et  24  mars  1806,  la  prescription  biennale 
pouvait  être  valablement  opposée  au  conservateur  qui ,  après 
avoir  omis  de  percevoir  un  droit  d'hypothèaue ,  n'en  poursui- 
vait le  recouvrement  que  deux  années  après  1  inscription  opérée, 
celte  courte  prescription  n'était  justement  invoquée  contre  lui 
qu'au  seul  cas  où  le  droit  pouvait  être  réclamé  immédiatement 
et  sur  l'inscription.  —  Cass.,  8  juin  1875,  Sous-conopt.  des  en- 
treprepeurs,  [S.  75.1.380,  P.  75.905,  D.  75.1.423]  —Trib.  Seine, 
.3  févr.  1866,  Lefaure,  [D.  66.3.54] 


Section  III. 
Droit  de  transcription. 

760.  —  Nous  n'avons  que  fort  peu  de  chose  à  dire  sur  les 
droits  de  transcription,  qui  seront  étudiés  ultérieurement  v*» 
Bnregisirementel  Transcription  hypothécaire;  nous  userons  donc 
à  ce  suiet  de  la  môme  réserve  que  pour  les  inscriptions  ;  c'est 
dire  qu  il  ne  sera  indiqué  ici  que  les  règles  les  plus  générales 
sur  la  perception  à  opérer  de  ces  droits  par  les  conservateurs 
des  hypothèques  au  moment  où  ils  procèdent  à  la  transcription 
des  actes  sur  lesquels  les  receveurs  de  l'enregistrement  n'ont 
point  exigé  le  droit  d'hypothèque  de  1  fr.  50  p.  0/0,  soit  qu'ils 
n'aient  pas  dû  le  faire,  soit  qu'il  y  ait  eu  de  leur  part  erreur  ou 
omission. 

761.  —  Les  droits  de  transcription  sont  au  nombre  de  deux  : 
—  Tun  proportionnel  de  1  fr.  50  p.  0/0,  qui  se  perçoit,  soit  lors 
de  l'enregistrement  pour  les  actes  portant  transmission  immobi- 
:lière  et  de  nature  à  être  transcrits,  soit  au  bureau  des  hypothèques, 
lorsque  la  formalité  est  requise  et  que  la  perception  "du  droit  n'a 
pas  été  faite  au  bureau  de  l'enregistrement;  —  l'autre,  établi  par 
l'art.  61,  L.  28  avr.  1816,  fixe,  tarifé  à  1  fr.,qui  se  perçoit,  outre 
le  salaire  du  conservateur,  au  bureau  des  hypothèques,  lorsque 
la  formalité  est  requise  et  que  le  droit  proportionnel  a  été  par  an- 
ticipation perçu  au  bureau  de  Tenregistrement,  ou  lorsqu'il  s'agit 
d'un  acte  quelconque,  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  qui  n'est  sujet 


à  la  transcription  que  par  l'effet  des  dispositions  de  la  loi  du  23 
mars  1855. 

762.  —  La  législation  de  l'an  Vil  avait  statué  distinctement, 
d'une  part,  sur  le  droit  de  mutation  perçu  au  moment  de  l'enre- 
gistrement des  contrats ,  en  vertu  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII, 
ctont  l'unique  raison  d'être  se  trouve  dans  l'abondante  source  de 
revenus  qu'il  constitue  pour  le  Trésor;  d'autre  part,  sur  le  droit 
de  transcription ,  perça  par  le  conservateur  des  hypothèques,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  vent,  an  VIÏ,  lors  de  l'insertion  de  ces  con- 
trats sur  ses  re^stres,  à  l'occasion  d'une  formalité  que  la  loi  n'or- 
donne pas,  mais  qu'elle  conseille  aux  parties  d'accomplir  pour 
sauvegarder  leurs  intérêts,  encore  que  son  caractère  d'impôt  soit 
certain ,  à  en  juger  par  son  indivisibilité.  —  Dict,  des  dr.  d^enreg», 
n.  112;  Wahl,  Des  rapports  du  dr.  de  transcr^  avec  le  droU  de 
mut.,  p.  119  et  s. 

763.  —  Mais  comme  la  formalité  de  la  transcription  était  né- 
gligée pour  éviter  une  partie  de  l'impôt,  la  loi  du  28  avr.  1816 
fut  édictée,  un  peu  dans  1  intérêt  de  la  propriété  et  beaucoup,  sinon 
exclusivement,  dans  l'intérêt  du  fisc;  elle  modifia  l'état  de  choses 
antérieur,  en  rendant  obligatoire  le  paiement  du  droit  attaché  à 
la  transcription  indépendamment  de  l'accomplissement  de  la  for- 
malité (art.  52),  et  en  l'établissant  sur  tous  les  actes  de  nature  à 
être  transcrits  (art.  54)  :  ainsi,  l'acte  assujetti  lors  de  l'enregistre- 
ment au  droit  proportionnel  de  transcription  ne  donnait  plus  lieu, 
lors  de  la  présentation  au  bureau  des  hypothèques,  qu'au  droit  fixe 
de  1  fr.  La  loi  de  1816  resserra  encore  davantage  le  lien  que  la 
loi  du  27  vent,  an  IX  avait  établi  entre  les  deux  droits  de  trans- 
cription et  de  mutation  ;  le  but  constamment  poursuivi  par  le  lé- 

fpslateur  a  été  d'assimiler  ces  deux  droits  sous  le  rapport  de  la 
iquidation ,  du  mode  de  perception  et  de  l'application  :  toute  mu- 
tation entre-vifs  d'immeubles  donne  lieu  aux  deux  impôts  cumulés, 
perçus  par  les  mômes  agents ,  liquidés  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes. Quant  aux  mutations  à  titre  gratuit ,  les  droits,  tels  qu'ils 
sont  modifiés  par  l'art.  33,  L.  21  avr.  1832,  sont  augmentés  du 
droit  de  transcription  ;  le  concours  des  deux  droits  est,  en  ce  cas, 
exempt  de  difficultés.  —  Wahl,  op.  cit.,  p.  128. 

764.  —  En  attribuant  aux  receveurs  de  l'enregistrement  la 
mission  de  percevoir  le  droit  de  transcription  del  fr.  50  p.  0/0,  la 
loi  de  1816  n'a  pas  abrogé  les  art.  19  et  25,  L.  21  vent,  an  VII; 
elle  en  a  seulement  modifié  l'exécution  et  étendu  l'application, 
en  sorte  que  le  principe  en  vertu  duquel  la  transcription  sur  le 
registre  nu  conservateur  est  passible  d'un  droit  proportionnel 
au  profit  du  Trésor  est  demeuré  intact.  L^'s  conservateurs  sont 
donc  tenus  de  réclamer  et  de  percevoir  ce  droit  toutes  les  fois 
que  l'acte  présenté  à  la  transcription  n'y  a  pas  été  antérieurement 
assujetti ,  lors  de  son  enregistrement ,  par  addition  au  droit  d'en- 
registrement lui-même,  conformément  aux  prévisions  de  l'art.  54, 
L.  28  avr.  1816.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  les  conven- 
tions, qui,  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  des  actes  de  nature 
k  être  transcrits ,  n'ont  pu  être  légalement  soumises  audit  droit 
de  1  fr.  50  p.  0/0  par  le  receveur  de  l'enregistrement.  Dès  lors,  si, 
pour  une  raison  quelconque,  le  droit  proportionnel  n'ayant  pas 
été  originairement  acquitté,  par  suite  ae  circonstances  souverai- 
nement appréciées  par  les  intéressés,  la  transcription  des  actes 
est  requise,  il  appartient  au  conservateur  des  hypothèques  d'exi- 
ger, à  titre  de  salaire  de  la  formalité  et  en  rémunération  du  ser- 
vice rendu  par  l'Etat,  le  droitdel  fr.50p.0/0.  — Garnier,n.  1022; 
[Hct.  des  dr.  d'enreg.,  n.  116;  de  France  de  Tersant,  n.  276-2», 
n.  1.  —  Cass.,  27  nov.  1872,  de  Chevreuse,  [S.  73.1.87,  P.  73. 
176,  p.  73.1.197];  —  5  nov.  1867,  Regnobert  de  Guyeuro,  (S. 
67.1.455,  P.  67.1201,  D.  68.1.97];  —  1»^  avr.  1884,  O^  générale 
des  canaux  et  travaux  publics,  [S.  85.1  85,  P.  85.1.174,  D.  8i. 
1.345];  —  18  juill.  1882,  Simon  et  Bondaux,  [S.  83.1.377,  P.  83. 
1.956,  D.  83.1.33  et  233];  —  12  mai  1891,  Dumaine,  [S.  et  P.  92. 
1.97,  D.  91.1.470] 

765.  —  La  loi  sur  la  transcription  hypothécaire  du  23  mars 
1855  ne  présente  point,  ce  semble,  d'intérêt  direct  au  sujet  de 
la  perception  du  droit.  En  effet,  si,  d'un  côté,  elle  assujettit  à  la 
formalité  toute  mutation  de  propriété,  cette  disposition  n'a  pas 
d'influence  sur  la  perception,  puisque  les  mutations  étaient  déjà 
assujetties  à  un  autre  litre  au  droit  de  transcription  ;  leur  trans- 
cription était,  en  effet,  utile,  soit  pour  arrêter  le  cours  des  ins- 
criptions (C.  proc.  civ.,  art.  834),  soit  pour  purger  l'immeuble  des 
hypothèques  dont  il  était  grevé  (C.  civ.,  art.  2181).  Il  est  vrai 
d  ajouter,  d'une  part,  que  la  transcription  est  devenue,  à  raison 
de  cette  loi,  utile  pour  des  actes  nouveaux,  qui  ne  sont  point 
d'ailleurs  des  mutations  de  propriété,  et  que,  d'autre  part,  des 
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dispositions  formelles  les  ont  exemptés  du  droit  proportionnel 
pour  les  soumettre  à  un  simple  droit  fixe  de  1  fr.,  exigible  au 
moment  de  la  formalité.  Nous  aurons  à  apprécier  Tinfluence  de 
cette  règle  nouvelle. 

§  i .  Exigibilité  du  droit  de  transcription. 

766.  —  Le  droit  dé  transcription  sera  exigé  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques  dans  deux  cas  bien  distincts  :  l«  lorsque, 
l  acte  ayant  été  présenté  à  Tenregistrement,  le  receveur  a  omis  de 
percevoir  le  droit  qu'il  aurait  dû  exiger  en  vertu  des  art.  52  et 
54,  L.  28  avr.  1816  :  le  conservateur  répare  l'erreur  commise 
par  le  receveur;  2°  lorsque  le  receveur  n'était  pas  tenu  de  per- 
cevoir le  droit  de  transcription  parce  que  l'acte  n'était  ni  une 
vente  ni  un  acte  de  nature  à  être  transcrit  :  la  formalité  ayant 
été  requise,  le  droit  est  encouru. 

767.  —  La  première  hypothèse  ne  doit  pas  nous  retenir  ; 
nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici  en  quel's  cas  le  receveur  doit 

Çercevoir  le  droit  de  transcription  (V.  infràt  v*"  Enregistrement, 
'ranscription).  On  sait  qu'il  suffit  que  la  purge  soit  possible  et 
qu'il  n'est  pas  indispensable  qu'il  y  ait  mutation  :  ainsi  en  est-il 
pour  l'héritier  bénéficiaire  acquéreur  sur  adjudication  d'un  im- 
meuble de  la  succession  —  Cass.,  12  janv.  1876,  Chevreux,  [S. 
76  4.81,  P.  76.166,  D.  76.1.52];  —  ...  pour  la  déclaration  de  la 
femme  acceptant  une  offre  de  remploi  —  Cass.,  18  avr.  1853,  de 
Saint-Pardoux,  [S.  53.1.335,  P.  53.1.267,  D.  53.1. 145J  —  Sic, 
G.  Demànte,  Principes  de  Venreg  ,  t.  1 ,  p.  152,  n.  102;  t.  2, 
p.  320,  n.  631. 

768.  —  Plus  intéressante  pour  nous  est  l'hypothèse  oii  le 
droit  n'est  dû  que  parce  que  la  formalité  a  été  spécialement  re- 
quise du  conservateur;  le  droit  n'est  pas  dû  en  vertu  d'une  dis- 
position légale,  mais  en  suite  de  l'acte  volontaire  des  intéressés. 
A  cet  égara,  lajurisprudence  a  depuis  longtemps  décidé  que  l'exi- 

gibilité  du  droit  proportionnel  de  transcription  n'est  pas  subor- 
onnée  à  l'exigibilité  du  droit  de  mutation.  Bien  qu'ils  soient 
réunis  dans  un  tarif  unique,  en  ce  qui  concerne  les  ventes,  et 
malgré  cette  circonstance  que,  dans  la  plupart  des  cas,  ils  sont 
acquis  simultanément  au  Trésor  par  le  fait  de  la  présentation  de 
l'acte  à  l'enregistrement,  ces  deux  droits  n'en  sont  pas  moins  dis- 
tincts et  indépendants  l'un  de  l'autre;  ils  n'ont  ni  le  môme  fon- 
dement, ni  les  mômes  règles  :  l'un,  le  droit  d'enregistrement, 
repose  sur  le  fait  d'une  transmission  actuelle  de  propriété;  le 
second,  le  droit  de  transcription,  est  le  prix  d'une  formalité,  par 
suite  il  est  exigible  au  moment  où  cette  formalité  s'accomplit,  et 
voilà  pourquoi,  hors  les  cas  où  il  a  été  perçu  auparavant,  confor- 
mément aux  art.  25,  L.  21  vent,  an  Vil,  et  54,  L.  18  avr.  1816,  le 
conservateur  est  autorisé  à  en  effectuer  la  perception  pour  le 
compte  du  Trésor.  —  Cass.,  7  nov.  1849,  Du  val -Noi  reterre,  [D. 
49.  f. 289];  — 10  juin  1850,  Chuart,  [S.  50.1.681,  D.  50.1.1851;  — 
3  juin.  1850,  Saphary,  [D.  50.1 .283];  —  23  nov.  1853,  Chevallier, 
[S.  53.1.746,  P.  54.1.114,  D.  53.1.344];  —  6  déc.  1864,  C««  des 
Polders,  [S.  65.1.49,  P.  65.78,  D.  65.1.144];  -  10  juill.  1865, 
Duboys,  [S.  65.1.423,  P.  65.1274,  D.  66.1.15];  —  5  nov.  1867, 
Hegnobert,  [S.  67. 1 .455,  P.  67.1 20 1 ,  D.  68. 1 .97 Jl;  —  1 9  janv.  1869, 
Sous-compt.  des  entrepren.,  [S.  69.1.223,  P.  69.o'*9,  D.  69.1. 
155];—  27  nov.  1872,  précité;  — 12  janv.  1876,  de  Luvnes,[S. 
76.1.81,  P.  76.166J;  —  25  août  1879,  Tassv,  [D.  79.1.4^9];  —  18 
mars  1884,  Norès,  [S.  84.1.345,  P.  84.1.836,  D.  84.1.419];  —  30 
nov.  1885,  Vatin,  [S.  86.1.433,  P.  86.1.1046,  D.  86.1.861;  —6 
févr  1889,  [Instr.  2780,  §2];  —3  déc.  1890,  Duboul,  [J,  Ènreg., 
n.  23o071;—  10  nov.  1891,  Teste  noi  re-Lafavette,  [S.  et  P.  92.1. 
103]  —  Trib.  Issoudun,  16  nov.  1887,  ï\\on, \j,  Enreg.,  n.  22986] 
—  Trib.  Moulins,  11  déc.  1887,  Pic-Clairefond ,  [J,  Enreg.,  n. 
23468]  —  Trib.  Villefranche,  27  juin  1890,  Morel,  [J.  Enreg., 
n.  23479]  —  Trib.  Murât,  8  avr.  1892,  Consorts  Benoit,  [J.  En- 
reg., n.  â3867l—  Sol.  8  janv.  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22059]—  V. 
de  France  de  Tersanl,  n.  276. 

769.  —  Le  droit  proportionnel  de  transcription,  étant  le  prix 
de  la  formalité,  doit  être  perçu  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques sur  tout  acte  présenté  volontairement  à  la  formalité,  encore 
bien  que  les  dispositions  de  cet  acte  ne  donneraient  pas  norma- 
lement ouverture  à  ce  droit,  et  que  sa  traliscription  serait,  dès 
lors,  sans  intérêt;  le  droit  est  la  rémunération  du  service  rendu 
par  l'Etat  :  ce  service  consiste  à  assurer  la  publicité  et  la  conser- 
vation de  l'acte  transcrit,  par  sa  reproduction  dans  un  registre 

ublic.  —  Cass.,  20  nov.  1861,  Amoudru,  fS.  62.1.94,  P.  62.357, 
.  62.1.132];  -20  mai  1863,  de  Lacuée,  [S.  63.1.506,  P.  63.746, 


^ 


D. 63.1.239];  — 27juill.  1863  (4  arrêts),  Bane-Velin  et  autres,  [S. 
63.1.545,  P.  64.299,  D.  63.1.283];  — 6  déc.  1864,  précité;-  10 
juill.  1865,  précité;  —  2i  mars  1868,  Decxiux,  [S.  68.1.311,  P. 
68.788,  D.  68.1.244];  — 18  juill.  1882,Flonet  Belianeer, [S. 83. 
1.377,  P.  83.1.956,  D.  83.1.233];  —  1"  avr.  1884,  (?•  gén.  des 
canaux  et  travaux  publics,  fS.  85.1.85,  P.  85.174,  D.  84.1.345] 

—  Trib.  Lyon,  12  déc.  1867,  Lecorote,  [D.  71.5.385] 

770.  —  En  conséquence,  le  conservateur  doit  transcrire,  mns 
avoir  à  se  préoccuper  de  l'intérêt  que  peut  avoir  la  formalité  pour 
les  requérants,  qu'il  y  ait  de  leur  part  erreur  ou  excès  de  pré- 
caution; la  perception  du  droit  ne  supposera  pas  non  plus  néces- 
sairement qu'une  mutation  a  eu  lieu;  l'exigibilité  résulte  de  la 
réquisition  volontaire.  •—  Cass.,  l*'avr.  i884,  précité. 

771  •  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  :  pour  une  donation  d'immcti- 
bles  soumise  à  une  condition  suspensive,  spécialement  pour  une 
donation  de  biens  présents  faite  entre  futurs  époux,  sous  condi- 
tion de  survie  du  donataire;  quoique  passible  d'un  simple  droit 
fixe  à  l'enregistrement,  elle  est  sujette  immédiatement  au  droit 
proportionnel  de  transcription,  dès  qu'elle  est  présentée  à  la  for- 
malité, au  bureau  des  hypothèques.  --  Cass.,  5  nov.  1867,  précili 

—  Sic,  Dict.def  dr,  d'enreg.,  n.  117,  p.  568;  Garnier,  n.  1029-K 

—  Confrâ,  G.  Demante,  3"  éd.,  t.  1,  p.  102-vn. 

772.  —  ...  Pour  les  donations  de  biens  à  venir,  et  notamment 
une  donation  de  biens  présents  et  de  biens  présents  et  à  venir 
renfermée  en  un  contrat  de  mariage.  —  Délib.  16  oct.  183S, 
[Garnier,  Rdp.  pér.,  n.  5751]  --  Sol.  8  dëc.  1871 ,  [/.  Enreg.,iï. 


^92941  — Cass  ,  12  mai  1891,Dumaine,  [S.  etP.  92.1.97,  D.91. 
1.470;  Garnier,  Rép.  p^.,n.  7620]  — Trib.  Castelsarrazin, '7  févr. 
1845,  De  Naflnes,  [D.  45.3.84]  —  Trib.  Mavenne,  14 mai  1834, 
[/.  Enreg.,  n.  11549-5o;  Garnier,  Rép.pér.,ïi.  '4796]  —Trib.  Lton, 
12  déc.  1867,  Lecomte,  [/.  Enreg.,  n.  18541  :  Garnier,  Rép.pér., 
n.  2760]  —  Déc.  min.  Just.,  19  brum.  an  XII,  Verdier,  ni  809; 
Garnier,  n.  1030- !<>. 

773.  —  ...  Pour  le  procès- verbal  d'adjudication  d^immeubles 
légués  h.  la  charge  de  restitution ,  bien  que  cette  adjudication 
n'emporte  pas  mutation  de  propriété.  —Cass.,  7  avr.  1886,  Dti- 
berlret,  fS.  86.1.484,  P.  86.1.1181,  D.  87.1.2201;  -  18  mars 
1884,  précité.  —  Trib.  Seine,  18  mars  1865,  Audifret;  —Trib. 
Nantes,  12  juin  1873,  Querbez;  —  Trib.  Seine,  28  nov.  1884, 
Boland,  [D.  85.5.4651  —  Contra,  G.  Demante,  note  sous  Cass., 
18  mars  1884,  précité".  —  Labbé  et  Testoud,  Rev.  crit.  de  lég.ei 
jur.,  ann.  1885,  p.  153  et  344. 

774.  —  ...  Pour  les  partages  anticipés  faits  en  conformité  des 
art.  1075  et  s.,  C.  civ.,  nous  rappelons  qu'antérieurement  à  la  loi 
du  21  juin  1875  (V.  suprà,  n,  693),  ces  partages  n'étaient  sou- 
mis au  droit  proportionnel  que  dans  le  seul  cas,  dont  il  s'agit,  de 
présentation  volontaire  au  bureau  des  hypothèques;  et  que,  de- 
puis cette  époque,  ladite  formalité  ne  donne  plus  lieu  qu'aq îlroit 
fixe  de  1  fr.,  le  droit  proportionnel  réduit  à  50  cent,  par  100  fr. 
étant  perçu  lors  de  l'enregistrement.  — Lorsqu'il  s'agit  d'immeu- 
bles ruraux,  le  revenu,  au  lieu  d'être  multiplié,  comme  jadis,  par 
20  et  par  10,  l'est  aujourd'hui  par  25  et  12  1/2.  —  Dict.  des  dr. 
d'enreg.,  n.  146  ;  /.  des  conserv. ,  art.  18740.  —  V.  aussi  Joum.  de 
l'Enreg.,  n.  18740;  Garnier,  n.  1053. 

775.  —  ...  Pour  un  acte  par  lequel  une  femme  dotale  subs- 
titue à  l'un  de  ses  biens  dotaux  un  bien  paraphemal,  dans  le 
but  de  convertir  le  bien  paraphemal  en  bien  dotal  et  récipro- 
quement; quels  que  soient,  en  droit  civil  (Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  534  b,  p.  537),  les  effets  d'une  dotalisation  autorisée  par  le 
tribunal,  il  est  hors  de  doute  au'elle  n'a  pas  un  caractère  trans- 
latif, et  ne  saurait,  en  dehors  de  toute  présentation  volontaire  à 
la  transcription,  au  bureau  des  hypothèques,  donner  lieu  à  la 
perception  par  anticipation  du  droit  de  1  fr.  50  p.  0/0.  —  V. 
Sol.  adm.  enreg.,  20  nov.  1880,  [D.  81.5.368]  —  Dict.  des  dr. 
d'enreg.,  n.  173  ;  Garnier,  n.  1043. 

776.  —  ...  Pour  la  transaction  par  laquelle  un  légataire  uni- 
versel fait  abandon  de  divers  immeubles  de  la  succession  à  un 
enfant  naturel  du  défunt,  dont  la  reconnaissance  était  l'objet  de 
la  contestation  terminée  par  cette  transaction.  —  Cass,,  20  mai 
1863,  précité.  —  Garnier,  n.  1041  ;  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  n.  144; 
Flandin,  n.  1408 ;  Verdier,  n.  774;  Rev.  prat.,  t.  9,  p.  455. 

777.  —  ...  Pour  une  promesse  de  vente  d'immeuble,  sans 
que  l'on  ait  à  se  préoccuper  de  la  question  controversée  de  sa- 
voir si  une  semblable  promesse  opère  condition nellement,  sui- 
vant les  uns  (V.  notamment  Pont,  PHv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  636  et 
1285),  le  dessaisissement  de  la  propriété  dès  le  jour  où  elle  aélé 
souscrite,  ou  si,  suivant  les  autres  (Rivière  et  Huguet,  Quesl. 


CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  -  Cbap.  VI. 


775 


théor.  et  prat,  sur  la  transcript.,  n.  53;  Troplong,  De  la  trans- 
cript.,  Q.  52;  Flandin,  t.  i ,  n.  61;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209, 
note  4,  p.  287;  Laurent,  t.  24,  d.  15  et  16),  elle  ne  Topère  qu'à 
partir  du  moment  où  le  bénéficiaire  déclare  vouloir  acheter.  — 
CasB,,  18  juill.  1882,  précité.  —  V.  Garnier,  n.  1035;  Dict.  des 
dr.  d'enreg,,  n.  150  et  153. 

778.  —  ...  Pour  une  vente  conditionnelle,  le  receveur  n'ayant 
pu,  à  raison  de  Tintérèt  simplement  éventuel  de  la  transcription, 
percevoir  le  droit  proportionnel  lors  de  l'enregistrement.  <-  Cass., 
o  nov.  1867,  Regnobert  de  Guyenro,  [S.  67.1.455,  P.  67.1201, 
D.  68.1.97]  —  SiCt  Demante,  op.  cU,,  t.  1,  p.  157. 

779.  —  ...  Pour  l'acte,  de  nature  douteuse,  ^Flandin,  n.  791  ; 
Rivière  et  Huguet,  quest.  135;  Troplong,  Pnv.  et  hyp.,  t.  2, 
n.  404  bis)  constatant  la  concession  faite,  pour  un  prix  et  durant 
un  laps  de  temps  déterminés,  du  droit  d  exploiter  une  carrière 
existant  dans  une  propriété  désignée.  —  Sol.  adm.  enreg.,  4  mai 
1872,  [S.  74.2.156,P.  74.623,0.75.3.1181  — (ass.,  6  déc.  1864, 
€»•  des  Polders,  [S.  65.1.49,  P.  65.78,  D.  65.1. 144]  -  Contra, 
n.  12776;  Garnier,  Rép,  pér,,  n.  2023;  Instr.,  n.  2324,  §  4. 

780.  —  ...  Pour  un  acte  constatant  Texercice  d'un  retrait 
de  réméré  dans  le  temps  convenu,  sauf  au  cas  où,  usant  de  la 
faculté  reconnue  par  la  solution  de  l'administration,  en  date  du 
31  mai  1881  (D.  82.3.64),  les  retrayants  qui  exercent  leur  droit  de 
rachat  dans  les  délais  stipulés  se  contenteraient,  pour  éviter  le 
paiement  du  droit  proportionnel,  de  requérir  une  simple  men- 
tion de  l'acte  de  retrait  en  marçe  de  la  transcription  du  contrat 
de  vente  conditionnel.  —  V.  bol.  7  févr.  i877,  [/.  Enreg,,  n. 
20327;  J.  des  conseru., art.  3089]  —  Trib.  Nantes,  20  mai  1875, 
[J.  Enreg,,  n.  19865;  Rev.  not.,  n.  5199;  /.  not ,  n.  21421;  J. 
des  conserv.,  art.  3002;  Garnier,  Rép.  pér,,  n.  4514]  —  Dict.  de 
dr.  de  Venreg,,  n.  167;  Garnier,  n.  1044. 

781.  —  ...  Pour  l'acte  constatant  le  retrait  successoral,  sauf 
le  bénéfice  de  l'observation  qui  vient  d'être  faite  pour  le  retrait 
de  réméré.  —  Trib.  Pontrtvôque,  10  janv.  1867,  Dupin  des 
Vaslisses,  [S.  67.2.161,  P.  67.606,  D.  67.3.24]  —  Dict.  des  dr. 
d' enreg.,  n.  169. 

782.  —  ...  Pour  les  actes  de  société  constatant  des  apports 
d'immeubles  faits  par  l'un  des  associés,  étant  ici  fait  remarquer 
que  la  jurisprudence  considère  comme  volontairement  présenté 
à  la  transcnption  l'acte  stipulant  qu'il  serait  transcrit,  encore 
que  ia  formalité  n'ait  été  requise  qu'après  une  contrainte  en  paie- 
ment du  droit  signifiée  à  la  société,  en  vertu  de  cette  stipulation, 
à  la  requête  du  conservateur.  —  Cass.,  27  juill.  1863,  Hauts- 
Fourneaux  de  Franche-Comté  et  Soc.  du  quartier  neuf  du  Luxem- 
bourg, [S.  63.1.545,P.  64.299,0.  63.1.283]  ^V. aussi  Cass., 20 
nov.  1861,  Amoudru,  [S,  62.1.94,  P.  62.357, 0.62.1. 131]- G.  Oe- 
mante,  t.  2,  n  709;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr.eomm.,  t.  2, 
n.  24. 

783.  —  En  ces  divers  cas  une  question  se  pose.  Le  conser- 
vateur va-t-il  percevoir  le  droit  proportionnel  de  1,50  p.  0/0? 
L'affirmative  ne  faisait  pas  de  doute  avant  1855.  «  En  requé- 
rant la  transcription,  disait  un  arrêt  du  21  févr.  1849,  Blanchet, 
[S.  49.1.271,  0.  49.1.139],  la  partie  s'est  reconnue  passible  du 
droit  proportionnel  ».  En  effet,  à  cette  époque,  il  ne  pouvait  être 
question  de  droit  fixe  que  lorsque  le  droit  proportionnel  avait  été 
déjà  acquitté.  La  loi  de  1855  a,  au  contraire,  tarifé  provisoirement 
au  droit  fixe  les  actes  soumis  par  elle  à  la  formalité;  d'où  l'on 
se  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  appliquer  ce  tarif  de  faveur. 
La  jurisprudence  ne  l'a  pas  pensé.  —  Cass.,  9  août  1860,  Lé- 

gsnde,  fS.  61.1.548,  P.  61.475,  0.  60.1.451];  —  27  juill.  1863, 
lane-Valin  et  autres,  [S.  64.1,545,  P.  64.299,  0.  63.1.283]  — 
Cass.,  12  mai  1891,  Oumaine,  [S.  et  P.  92.1.97,  0.  91.1.4701 

784»  —  Il  est  aisé  de  justifier  cette  dernière  solution  :  le  lé- 
gislateur a  voulu  que  la  transcription  qu'il  prescrivait  à  l'égard 
d'actes  soustraits  précédemment  à  la  formalité  fût  aussi  peu 
onéreuse  que  possible  pour  les  intéressés;  il  a  accordé,  en  con- 
séquence, pour  ces  actes  la  faveur  du  droit  fixe.  En  sens  in- 
verse, il  ne  pouvait  logiquement  autoriser  les  parties  à  réclamer 
du  conservateur  application  de  ce  tarif  exceptionnellement  équi- 
table pour  des  actes  dont  la  transcription  est  volontairement 
requise  en  dehors  de  toute  obligation  légale  résultant  de  la  loi 
nouvelle.  —  V.  de  France  de  Tersanl,  n.  276,  note  3. 

784  his.  —  L'opinion  contraire  a  trouvé  des  partisans  auto- 
risés. D'après  M.  Wahl,  l'idée  que  le  droit  de  transcription  est 
le  salaire  d'une  formalité  est  une  considération  qui ,  dans  diverses 
théories  de  la  jurisprudence,  a  joué  un  rôle  malheureusement 
trop  important;  il  serait  môme  difâcile  d'imaginer  une  qualifica- 


tion plus  dépourvue  de  sens.  Evidemment ,  le  droit  de  trans- 
cription est  le  salaire  de  la  formalité,  en  ce  sens  qu'il  est  dû  à 
raison  d'une  formalité;  &  ce  point  de  vue ,  tout  droit  d'enregistre- 
ment est  également  le  salaire  de  la  formalité.  Mais  les  droits 
d'enregistrement  ne  sont  dus  que  dans  les  hypothèses  pour 
lesquelles  la  loi  les  établit;  or,  il  n'en  saurait  être  autrement  du 
droit  de  transcription.  Enfin,  le  même  auteur  ne  croit  pas  possi- 
ble de  qualifier  ae  salaire  un  impôt  qui,  au  lieu  d'être  fixe  ou  de 
varier  suivant  la  longueur  de  la  formalité ,  serait  proportionnel 
aux  valeurs  indiquées  dans  l'acte.  Au  surplus,  M.  Wanl  ne  mé- 
connaît pas  le  principe  général  en  matière  d'impôt,  d'après  lequel 
toute  formalité  est  rémunérée;  il  est,  d'après  lui,  un  droit  ^t^^ 
applicable  à  la  transcription  volontairement  requise.  La  loi  du 
21  vent,  an  VII  (art.  22  et  26)  porte  que,  s'il  y  a  lieu  à  inscrip- 
tion ou  transcription  d'un  même  acte  dans  plusieurs  bureaux, 
le  droit  proportionnel  est  perçu  en  entier  dans  l'un  des  bureaux, 
et  il  n'est  dû  dans  les  autres  que  le  simple  salaire  du  préposé, 
c'est-à-dire,  en  matière  de  transcription,  50  cent,  par  rôle.  En 
d'autres  termes ,  si  le  Trésor  est  désintéressé  par  laccomplisse- 
roent  d'une  formalité,  le  renouvellement  de  la  formalité  dans 
d'autres  bureaux  ne  donne  lieu  qu'au  salaire  du  préposé.  Or, 
dans  le  cas,  dont  il  s'agit,  de  présentation  volontaire  à  la  conser- 
vation des  hvpothèques  d'un  acte  non  soumis,  par  sa  nature,  à  la 
formalité  de  la  transcription ,  le  Trésor  est  désintéressé  à  l'avance, 
puisqu'aucun  droit  proportionnel  n'est  exigible;  le  salaire  du 
préposé  devrait  donc  seul  être  versé  par  les  parties.  ^  Wahl, 
De  la  jurisprudence  enmatiére  de  droit  fiscal  (Examen  doctrinal)  : 
Rev.  criticnie  de  législ.  et  dejurispr.,  t.  22, 1893,  p.  129-133.  — 
V.  aussi  Demante,  op.  cit.,  t.  2,  n.  709. 

§  2.  Liquidation  du  droit. 

785.  —  La  Cour  de  cassation  a  établi,  en  principe,  que  le 
droit  proportionnel  de  transcription  est  indivisible  comme  la  for- 
malité dont  il  représente  le  prix ,  et  que  les  contrats  présentés 
k  la  transcription  doivent  être  transcrits  en  eûtier  sur  les  re- 
gistres des  conservateurs.  Oe  là,  elle  a  conclu,  —  et  la  solution 
est  vraie  au  cas  de  transcription  requise  volontairement  comme 
au  cas  de  transcription  nécessaire,  —  à  l'indivisibilité  du  droit 
applicable  à  cette  formalité  ;  le  conservateur  est  autorisé  à  le 
percevoir  sur  le  prix  intégral  des  opérations  constatées,  sans 
division  possible  à  raison  des  éléments  dont  le  prix  se  compose. 
—  Cass.,  13  août  1862,  Gorsse,  [S.  63.1.99,  P.  62.945,  D.  62.1. 
252];  ^  3  janv.  1865,  C^«  de  Graissessac,  [S.  65.1.139,  P.  65. 
297,  D.  65.1.311;  — 6  déc.  1871,  Marchandon,  [S.  71.1.247, 
P.  71.752,  D.  72.1.84];  -  18  juill.  1882  («•  espèce),  Simon  et 
Bondaux,  [S.  83.1.377,  P.  83.956,  0.  83.1.233];  —  30  nov. 

1885,  Vatin,  [S.  86.1.434,  P.  86.1.1046,  0.  86.1.86];  —20 juill. 

1886,  Société  d'Estrée-Blanche,  [S.  87.1.332,  P.  87.1.794,  D.  87. 
1.302]  —  Trib.  Grenoble,  27  août  1863,  Eyraud,  [0.  64.3.15]  — 
Trib.  Hibérac,  30  août  1878,  Labrousse  de  Beauregard,  [S.  79. 
2.339,  P.  79.1292,  0.  80.5.369] 

786*  ^  A  proj|03  de  transcriptions  requises ,  sans  limita-  < 
tion ,  au  bureau  des  hypothèques  pour  un  acte  constatant  à  la 
fois  transmission  d'immeubles  et  de  valeurs  mobilières,  la  ques- 
tion s'est  posée  de  savoir  si  le  conservateur  devait  vérifier  la 
nature  des  valeurs  transmises  et  ne  percevoir  le  droit  propor- 
tionnel que  sur  les  immeubles,  la  transcription  étant  ainsi  cen- 
sée requise  pour  les  seules  stipulations  de  Facte  qui  la  ren- 
daient légalement  nécessaire.  Il  fut  jugé,  par  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  que  toute  réquisition  volontaire  donne  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  de  1  fr.  50  p.  0/0,  môme  pour  des 
actes  non  soumis  à  transcription.  Le  conservateur  n'a  point 
qualité  pour  apprécier  les  motifs  ou  l'utilité  des  formalités  re- 
quises, et  la  jurisprudence  le  reconnaît  bien  fondé  pour  exiger 
lô  paiement  de  ce  droit,  même  dans  le  cas  où  l'acte  présenté  à 
la  transcription  n'énoncerait  aucune  transmission  d'immeubles 
situés  dans  le  ressort  du  bureau  et  tel  que  la  réquisition  de  la 
transcription  ne  s'appliquait  manifestement  qu'à  la  partie  mobi- 
lière. —  Sol.  19  nov.  1887,  [Rev.  prat.,  n.  3044]  —  Cass.,  6  déc. 
1864,  C'«  des  Polders,  [S.  65.1.49,  P.  65.78,  0.  65.1.144]  —  V. 
aussi  Cass.,  27  iuill.  1863,  Grimaldi,  [S.  63.1.545,  P.  64.299,  0. 
63.1.285];  —  20  juill.  1886,  précité.  —  Trib.  Avesnes,  24  juin 
1857,  [Dict.  des  dr.  d'enreg.,n.  1781—  Contra,  Nîmes,  6  janv. 
1864,  [Contr.,  n.  12673]  —  V.  Garnier,  n.  1054-4«;  de  France 
de  Tersant,  n.  306-307. 

787.  —  A  la  suite  de  ces  arrêts  est  intervenue,  à  la  date  du  20 
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déc.  1865,  une  instruction  générale,  n.  2324,  §  4,  de  radminis* 
tration  à  ses  agents,  les  conservateurs;  il  est  rappelé  à  ceux-ci 
qu'en  thèse  générale,  leur  rôle  est  passif,  et  qu'ils  ne  sauraient, 
valablement,  et  sans  engager  leur  responsabilité  civile  ou  disci- 
plinaire, discuter  les  motifs  de  la  réquisition.  Enfin,  ils  sont 
prévenus  qu'au  cas  où  ils  seraient  appelés  &  vérifier  les  énon- 
ciations  de  l'acte  à  transcrire,  ce  ne  peut  être  que  dans  l'hypothèse 
tout  à  fait  exceptionnelle  où  leditacte  renfermerait  une  transmis- 
sion de  valeurs  d'une  nature  si  manifestement  mobilière  que  la 
formalité  de  la  transcription  ne  pourrait,  sous  aucun  rapport, 
être  censée  avoir  été  requise  par  les  parties  intéressées  ou  en 
leur  nom.  Enfin,  il  leur  est  enioint,  à  défaut  de  réquisition ,  de 
percevoir  le  droit  proportionnel  de  1  fr.  50  p.  0/0  sur  tous  les  prix 
qui  ne  lauraient  pas  supporté  à  Tenreçistrement,  à  peine  d'être 
forcés  en  recette  du  montant  des  droits  non  perçus,  sauf  leur 
recours  contre  les  parties.  —  Délib.  adm.  enreg.,  5-10  sept. 
i862.  —  Instr.  gén.,  n.2324,  §4,  [D.  75.3.H8,  note  i]  —  Sol. 
9  déc.  1873,  [/.  Enreg.,  n.  19421] 

'  788.  —  Des  décisions  de  la  jurisprudence,  il  ressort  cette 
double  idée,  d'une  part,  que  si  l'acte  entier  est  présenté  purement 
et  simplement  à  la  transcription,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur 
chacune  des  dispositions  indépendantes  qu'il  contient;  d'autre 

Cart,  que  les  parties,  souveraines  maîtresses  de  leurs  droits,  ont 
i  faculté  de  requérir  la  transcription  des  unes  et  d'exclure  celle 
des  autres,  soit  en  ne  présentant  à  la  formalité  que  des  extraits 
littéraux,  soit  en  remettant  au  conservateur  l'acte  entier  accom- 
pagné d'une  réquisition  précisant  le  nombre  et  la  qualité  des  dis- 
positions à  transcrire  sur  les  registres.  —  Cass.,  24  mars  1868, 
Decaux,  [S.  68.1.311,  P.  68.788,  D.  68.1.244];—  18  juill.  1882, 
précité;  —  20  juill.  1886,  précité.  —  Trib.  Lyon,  12  déc.  1867, 
Lecomte,  [D.  71.5.385]  —  Trib.  Béthune,  3  juill.  1884,  Lozé, 
[S.  87.1.332,  P.  87.1.794,  D.  85.3.112]  —  Trib.  La  Hoche-sur- 
Von,  22  déc.  1875,  Brodu,  [D.  77.3.52]  —  Sic,  G.  Demante, 
ep,  et  loe,  cit, 

§  3.  Paiement  du  droit, 

789.  —  Les  droits  dus  pour  la  formalité  sont,  comme  les  droits 
d'inscription ,  payés  d'avance.  Nous  ne  renouvellerons  pas  les 
observations  présentées  pour  le  cas  où  le  conservateur  n'a  point 
exigé  une  consignation  préalable;  il  est  également  vrai  de  dire 
ici  qu'il  dpmeure  toujours  comptable  envers  le  Trésor  public  du 
montant  des  droits  auxquels  donnent  lieu  les  actes  soumis  à  la 
formalité.  Nous  n'insisterons  pas  non  plus  sur  les  règles  admises 
pour  le  recouvrement  du  droit  ou  du  supplément  de  droit,  au  cas 
où  le  droit  de  transcription  ,  nonobstant  son  exigibilité,  n'aurait 
point  été  perçu,  pour  une  cause  (quelconque,  lors  de  l'accomplis- 
sement de  la  formalité  ou  n'aurait  fait  l'objet,  de  la  part  du  con- 
servateur, que  d'une  perception  insuffisante;  ce  sont  les  règles 
ordinairement  suivies,  en  matière  d'enregistrement,  qui  sont 
applicables  aux  intéressés  ou  à  leurs  mandataires  qui  ont  pré- 
senté les  actes  au  bureau  des  hypothèques  :  notaire,  rédacteur 
ou  avoué  adjudicataire.  —  V.  infrà,  v**  Enregistrement,  Trans- 
cription, 

"i^OO.  —  Si  la  transcription  du  même  acte  a  lieu  dans  plu- 
sieurs bureaux,  la  perception  se  fait,  d'après  l'arl.  26  de  la  loi 
de  ventôse,  comme  pour  les  inscriptions  :  le  droit  fixe  ou  propor- 
tionnel est  payé  en  totalité  au  conservateur  du  premier  bureau; 
il  a  été  même  jugé  que  la  règle  du  paiement  total  des  droits  aux 
mains  du  premier  fonctionnaire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  à 
transcrire  dans  plusieurs  bureaux ,  s'applique  au  droit  oui  n'est 
devenu  exigible  que  par  suite  de  réquisition  volontaire  de  la  trans- 
cription, la  perception  du  droit  ne  pouvant,  pas  plus  dans  ce 
eas  que  dans  celui  où  la  perception  a  lieu  de  plein  droit,  par 
application  de  la  loi,  être  restreinte  aux  immeubles  situés  dans 
la  circonscription  du  bureau.  —  Cass.,  2  juin  1863,  Chauvin- 
Boissette,  [S.  63.1.508,  P.  63.748,  D.  63  1.467]  —  Sic,  Dict, 
des  dr.  d'enreg.,  n.  203;  /.  not.,  n.  17756;  Contr.,  n.  12478;  Gar- 
nier,  n.  1064;  Flandin ,  n.  1466;  de  France  de  Tersant,  n.  317. 

§  4.  Prescription. 

791.  —  Sur  la  prescription,  soit  du  paiement,  soit  de  la  res- 
titution des  droits  de  transcription  ,  il  suffit  de  rappeler  ce  que 
nous  avons  dit  pour  les  droits  d'inscription  :  les  conservateurs 
ne  peuvent  former  aucune  demande  en  supplément  des  droits 
dus  depuis  plus  de  deux  ans,  qu'il  s'agisse  dWespour  lesquels 


le  droit  est  exigible  k  renregistrement,  ou  de  ceux  auxquels  il 
n'est  applicable  qu'autant  qu'ils  font  l'objet  d'une  préseotalioii 
volontaire.  La  prescription  biennale  ne  saurait  courir  pouremp^ 
cher  l'action  du  conservateur  à  qui  serait  présenté  an  acte  sur 
lequel  le  receveur  aurait  négligé  de  percevoir  le  droit  de  Irans* 
cnption ,  la  perception  n'étant  pas  faite  par  le  receveur  à  Utre  de 
supplément.  Rlle  ne  peut  être  opposée  à  la  récfaimatioo  du  droit 
de  transcription  faite  par  le  conservateur  avant  l'expiraUcn  da 
délai  calculé  du  jour  de  l'enregistrement,  augmenté,  s'il  y  a 
lieu,  de  tout  le  temps  pendant  lequel  la  prescription  s'est  trouvée 
suspendue  par  suite  et  pour  cause  d'une  guerre.  —  Cass.,  18  juill. 
1882,  précité;  —  1^'avr.  1884,  C*«gén.  des  canaux  et  trav.publ., 
[S.  85.  1.85,  P.  85.174,  et  la  note  de  M.  Demante,  D.  84.1.3tô] 
—  Sol.  2  févr.  1875,  [J.  Enreg.,  n.  19764;  Contr.,  n.  15478]  — 
Garnier,  op.  cit.,  n.  1065-lo;  Diet.  des  dr.  d'enreg.,  n.  209;  de 
France  de  Tersant,  n.  324. 

Section  IV. 
Droits  de  timbre  et  d*enreglfttrement. 

792.  --  Les  conservateurs  ont  qualité  pour  constater  par  des 
procès-verbaux  les  contraventions  relatives  au  timbre  et  au  nom- 
bre  des  lignes,  Qu'ils  découvrent  dans  les  pièces  remises  pour  les 
formalités  hypothécaires.  Ils  sont  tenus  de  constater  les  contra- 
ventions commises  concernant  l'obligation  imposée  aux  officiers 
publics  de  transcrire  la  relation  de  l'enregistrement  dans  les 
expéditions  ou  extraits  déposés  et  de  percevoir  ou  de  suivre 
le  recouvrement  de  ces  amendes.  —  Vuarnier,  Manutentitm, 
n.  4193. 

793*  —  Mais,  à  l'égard  de  toutes  autres  contraveoticos  :  des 
insuffisances  de  perception  des  droits  de  timbns,  d'euregistremeot 
et  des  amendes  y  relatives,  les  conservateurs  n'ont  pas  qualité 
pour  en  poursuivre  le  recouvrement.  Ils  doivent  signaler  aux 
autres  employés  les  vices  de  perception  ou  tes  contr&vetitions  et, 
à  cet  égard.  Us  exercent  un  véritable  contrôle  sur  les  perceptions 
opérées  à  l'occasion  des  actes  qui  leur  sont  apportés. 

794.  —  En  ce  qui  concerne  les  inscriptions ,  il  a  été  iagi 
qu'un  conservateur  ne  serait  point  fondé  à  refuser  de  frirmaliser 
une  créance,  alors  même  que  le  titre  présenté  à  l'appui  delà 
réquisition  serait  une  décision  de  justice  non  expédiée .  ni  enre- 
gistrée; —  un  acte  notarié  incomplet  par  le  défaut  d'enregistre- 
ment ;  —  un  acte  sous  seing  privé,  tel  qu'un  acte  de  ceesioo,  non 
enregistré;  —  un  titre  passé  en  pays  étranger  ou  aux  colonies 
non  enregistré  en  France.  \^  jurisprudence  décide,  de  maoière 
constante,  en  semblable  hypothèse,  qu'il  lui  appartient  de  statuer 
sous  sa  responsabilité  s'il  doit  ou  non  formaliser  l'inscription  sur 
justification  de  semblable  pièce«  Mais,  en  admettant  même  qu'il 
ne  puisse  se  préoccuper  de  l'exigibilité  du  droit,  parce  que tovt 
refus  ou  retard  d'inscription  pour  un  motif  étranger  à  la  loi  civile 
l'exposerait,  le  cas  échéant,  à  de  lourdes  condamnations,  la  qoes* 
tion  n'en  subsiste  pas  moins  de  savoir  s'il  ne  doit  poinl  agir  en 
recouvrement  des  droits  non  perçus  d'enregistrement.  — Sol.  9 
févr.  1832»  [J.  Enreg.,  n.  10365;  Garnier,  op.  cit.,  n.  260);  — 
24  mars  1847,  [Fessard,  n.  7601];  —  7  mai  1869,  [S.  69.2.338,  P. 
69.12971;  —  31  mai  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20479;  J.  des  eanserv., 
art.  31161  —  Trib.  Nantes,  1«' juin  1843,  [Fessard,  o.  6814]  — 
Trib.  Lunéville,  11  mars  1874,  Houot,  [S,  74.2.319,  P.  74.4303] 

795*  —  L'administration  avait  autrefois  déclaré  un  conserva- 
teur responsable  des  droits  et  amendes  exigibles  sur  «ne  quit- 
tance non  enregistrée,  en  vertu  de  laquelle  il  avait  précédée 
une  radiation.  Elle  n'a  point,  semble-t-il,  persisté  dans  cette 
doctrine;  ce  fonctionnaire  ne  serait  plus  passible  de  l'amende  et 
de  la  responsabilité  édictées  par  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire.  Il 
doit  seulement  consigner  sur  son  sommier  et  renvoyer  au  bureau 
compétent  un  article  destiné  à  assurer  l'enregistrement  des  actes 
mentionnés  dans  l'inscription.  Il  doit  également  coosigpner  et 
renvoyer  les  contraventions  et  les  insuffisances  de  perception 
qu'il  a  constatées  sur  des  actes  quelconques  ;  signaler  aux  bu- 
reaux des  receveurs  les  indications  contenues  dans  les  inscrip- 
tions et  susceptibles  d'être  utilisées  pour  la  découverte  des  droits 
du  Trésor;  former  enfin  les  bulletins  de  contrôle  pour  faciliter 
la  vérification  des  perceptions  sur  les  actes  non  enregistrés.  — 
Déc.  min.  Fin.,  21  mai  1809.  —  Sol.  19  nov.  1847;  —  7  mai  1869, 
précité.  —  Délib.  25  oct,  1839.  —  Instr.  n.  1531.  2721-183.  6« 
et  110,  187  et  annexe  B.  —  Géraud,  n.  3621  ;  Vuarnier,  n.  3929; 
Boulanger  et  de  Récy,  t.  2,  n.  967.  —  V.  Rouen,  6  juilL  1893, 
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Slev.  hyp.y  n.  572,  1227;  Garaier,  hép.  pér.,  n.  8289]  —  Trib. 
ayenne,  5  juin  1889,  Duclos,  [/.  Enreg.,  n.  23351:  Garnier, 
Rép.  pér,,  n.  7272  ;  J.  des  cons^rt).,  art.  4010]  —  Trib.  Argentan, 
5  déc.  1893,  [Garnier,  Kêp.  pér,,  n.  1252]  —  de  France  de  Ter- 
sant,  n.  60-67,  p.  28,  29. 

796«  —  En  ce  qui  concerne  les  transcriptions,  le  conservateur 
exerce  également,  dans  une  certaine  mesure,  son  contrôle.  Les 
actes  sous  seings  privés  doivent  être  enregistrés  préalablement 
à  la  transcription  (Av.  Cons.  d*Et.,  3-12  flor.  an  XiII).  Il  n*existe 
pas  sur  ce  point  les  mêmes  doutes  qu*au  sujet  des  inscriptions. 
Quant  aux  actes  authentiques,  Tobligation  de  renregistrenient 
préalable  résulte  de  même  suffisamment  de  la  nécessité  de  faire 
opérer  la  transcription  au  moyen  d'une  expédition.  Toutefois , 
aucune  injonction  analogue  &  celle  de  l'avis  sus-mentionné  du 
Conseil  d'Etat  ne  se  rencontrant  dans  la  loi ,  le  conservateur, 
requis  d'opérer  la  transcription  d'une  expédition  peu  régulière 
et  contenant  un  blanc  à  la  place  de  la  relation  d'enregistrement, 
peut  y  procéder  sans  engager  sa  responsabilité  envers  l'Etat;  il 
doit  seulement  relever  l'amende  fixée  par  l'art.  44,  L.  22  frim. 
an  Vil,  et  percevoir  le  droit  de  transcription.  Il  nous  paraît  éga- 
lement qu'il  aurait  le  droit  de  refuser  la  formalité  et  d'obliger 
les  parties  à  lui  présenter  une  expédition  régulière.  —  V.  de 
France  de  Tersant,  n.  260;  Rev.  hyp.,  n.  650. 

797.  —  Au  cas  où  il  s'agît  de  percevoir  le  droit  proportionnel 
de  transcription,  sur  un  acte  qui  n'a  point  acquitté  le  droit  d'en- 
registrement et  oui  n'est  transcrit  que  sur  réc^uisition  volontaire, 
il  a  été  jugé  au'à  défaut  de  la  base  prescrite  par  la  loi  du  21 
vent,  an  YII,  le  conservateur  doit  exiger  une  déclaration  esti- 
mative, sauf  réquisition  ultérieure  d'expertise,  pour  décider  de 
la  sincérité  de  l'évaluation,  si  elle  est  contestée  par  le  conserva- 
teur, représentant  le  Trésor.  —  Cass.,  2  juin  1863,  précité.  — 
Trib.  PoDt4'Evêque,  29  août  1867,  Société  de  Deauville,  [D. 
69.3.93} 

7d8*  —  Aux  termes  d'une  lettre  du  grand-juge,  ministre  de 
la  Justice,  adressée,  le  14  mars  1809,  au  ministre  des  Finances, 
les  conservateurs  des  hypothèques,  à  la  différence  des  autres 
préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement,  ne  peuvent, 
par  des  recherches  ultérieures,  constater  le  véritable  prix  d'une 
vente ,  dissimulé  par  l'acte  transcrit;  ils  doivent  percevoir  pure- 
ment  et  simplement  le  droit  de  transcription  sur  celui  de  l'enre- 
gistrement. Cette  solution  n'a  guère  d'intérêt  depuis  que  les  art. 
52,  54  et  61,  L.  28  avr.  1816,  ont  décidé  que  le  droit  propor- 
tioDnel  de  transcription  serait  payé  à  l'enregistrement.  Mais  la 
question  est  susceptible  de  se  poser  encore  utilement  dans  tous 
les  cas  où  les  actes  présentés  à  la  formalité  n'ont  pas  été  assu- 
jettis au  droit  proportionnel  de  l'enregistrement. 

798.  —  Elle  s'est  effectivement  posée;  et  des  décisions  sont 
intervenues,  admettant  le  droit  pour  le  conservateur  de  requérir 
l'expertise  et  de  recourir  aux  preuves  et  aux  présomptions  du 
droit  commun  pour  établir  l'assiette  de  l'impôt.  De  semblables 
solutions  constituent,  il  est  vrai,  une  application  extensive  des 
articles  de  la  loi  de  frimaire  sur  l'enregistrement;  mais,  suivant 
la  très-juste  remarque  d'un  auteur,  c'est  la  conséquence  obligée 
de  l'interprétation  non  moins  extensive  donnée  par  la  jurispru- 
dence à  l'art.  25,  L.  21  vent,  an  VII;  car,  du  moment  où  le 
droit  est  reconnu  exigible ,  il  faut  nécessairement  donner  aux 
préposés  de  l'administrai  ion  les  moyens  de  le  percevoir  et  de 
contrôler  les  déclarations  des  parties.  —  Cass.,  2  juin  1863,  pré- 
cité. ^  Trib.  Bressuire,  8  avr.  1862,  [Instr.,  n.  2274,  §  12]  — 
Trib.  Pont-l'Evôque,  29  août  1867,  précité.  —  Dict.  des  dr.  d'en- 
reg,,  n.  208;  Garnier,  n.  1061  ;  Naquet,  t.  2,  n.  777;  de  France 
de  Tersant,  n.  311. 

CHAPITRE  VII. 

DES  CONSERVATIONS  d'hTPOTHBQUBS  DANS  LBS  GOLONIBS. 

800*  —  La  conservation  des  hypothèques  a  été  organisée 
dans  toutes  les  colonies,  à  l'exception  du  Gabon  et  delà  Cocbin- 
chine.  L'ordonnance  du  14  juin  1829,  qui  est  l'acte  fondamental 
de  cette  matière,  reproduit  les  dispositions  essentielles  des  lois 
métropolitaines;  elle  s'applique,  sauf  quelques  modifications 
portant  sur  le  tarif,  aux  colonies  suivantes  :  Martinique,  Guarle- 
loupe.  Réunion,  Guyane,  Sénégal,  Mayotte  et  Nossi-Bé.  —  Bé- 
quet ,  Répert.  de  dr.  admin.,  t.  5,  v«  Colonies,  n.  1006.—  V.  su- 
pra, v«  Colonies,  n.  232. 

RftpRRTOiiiK.  —  Tome  XTU. 


801.  —  Il  convient  d'indiquer,  au  moins  à  grands  traits,  les 
dispositions  de  cette  ordonnance  du  14  juin  1829.  —  Elle  règle 
l'établissement  des  bureaux  de  conservation,  à.  raison  d'un  bureau 
par  chaque  arrondissement;  la  tenue  de  ces  bureaux  est  confiée 
aux  conservateurs,  pris  parmi  les  receveurs  de  l'enregistrement; 
ceux-ci  remplissent,  sous  leur  propre  responsabilité,  toutes  les 
fonctions  qui  leur  sont  confiées  et  sont  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations imposées  aux  conservateurs  de  la  métropole,  soit  qu'il 
s'agisse  du  cautionnement  ou  de  la  tenue  des  registres,  soit 

au'il  s'agisse  de  Taccomplissement  des  formalités  obligatoires, 
e  la  délivrance  des  états  ou  de  la  perception  des  droits. 

802.  —  Elle  a  été  modifiée,  sur  certains  points,  à.  raison  des 
changements  survenus  dans  la  législation  hvpothécaire  sur  les 
eff'eis  de  la  transcription,  par  le  sénatusconsulte  du  29  mai  1856, 
qui,  suivant  l'exemple  de  la  loi  du  23  mars  1855  dans  la  métro- 
pole, a  ordonné  la  publicité,  par  voie  de  transcription,  d-)  tous 
titres  d'acquisition,  actes  à  titre  gratuit  ou  onéreux  attributifs  de 
la  propriété  foncière, mutations  verbalement  consenties  et  cons* 
tatées  en  justice,  comme  de  tous  les  droits  réels  qui  déme  nbrent 
la  propriété  foncière  et  de  toutes  causes  de  nullité  ou  de  résolu- 
tion dii  même  droit  de  propriété. 

803.  —  Quant  aux  tarifs,  édictés  par  l'ordonnance  du  14  juin 
1829,  tant  pour  les  droits  d'hypothèque  que  pour  les  salaires, 
des  modifications  sont  intervenues  à  des  dates  niverses ,  que  nous 
indiquons  dès  maintenant.  Le  tarif  d»s  droits  fixes  des  forma- 
lités hypothécaires  a  été  converti,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
saisies  immobilières  qui  restent  soumises  au  droit  fixe  de  1  fr. 
(Arr.  16  nov.  1855  :  Bull.,  1855,  n.  652),  au  tarif  proportionnel 
fixé  depuis  1888  à  1  fr.  p.  1000 du  total  de  la  créance  pour  les  ins- 
criptions, autres  que  l'inscription  d'office,  et  à  2  fr.  p.  1000  du  mon- 
tant de  la  vente  ou  de  la  donation  pour  la  transcription  de  tout 
contrat  translatif,  indépendamment  du  double  décime  établi  de- 
puis le  l«janv.  1879.  —Arr.  16  nov.  1855  :  BulL,  1855,  n.  652; 
—  29  déc.  1873  :  Bull.,  1873.  n.  481;  —  10  déc.  1878  :  Bu//., 
1878,  n.  555;  —  29  déc.  1887  :  Bull.,  1887,  n.  720.  —  Garnier, 
t.  2,  v<»  Colonies,  n.  160,  164. 

804.  —  Il  est  fort  curieux  de  remarquer  que,  sauf  au  cas  où 
les  parties  dans  un  acte  se  sont,  par  une  disposition  formelle, 
réservé  le  droit  de  requérir  elles-mêmes  les  formaliCés,  les  no- 
taires sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  prendre 
l'inscription  et  de  rédiger  eux-mêmes  les  bordereaux  pour  la 
sauve^rde  de  toute  créance  hypothécaire,  comme  de  faire  opérer 
la  radiation  au  cas  de  mainlevée  d'hypothèques  consenties  par 
acte  notarié.  A  défaut  par  les  notaires  de  remplir  ces  obligations, 
les  conservateurs  doivent  eux-mêmes,  pour  faire  les  inscriptions, 
rédiger  le  bordereau  sur  la  minute  de  l'acte  soumis  à  l'enregis- 
trement. Cette  double  garantie  qui,  en  France,  pourrait  peut- 
être,  en  bien  des  cas,  produire  des  effets  salutaires,  devenait  une 
nécessité  pour  les  colonies,  où,  en  général,  les  formes  ne  sont 
point  rigoureusement  observées  comme  il  conviendrait,  et  où, 
d'ailleurs,  l'hypothèque  n'a  pas  eu,  jusqu'à  présent,  tous  les  avan- 
tages qu'elle  doit  assurer. 

805.  —  Aux  termes  d'une  autre  disposition  (art.  17)  de  la 
même  ordonnance  de  1829,  l'obligation  de  faire  opérer  la  trans- 
cription est  imposée  aux  notaires  pour  les  actes  passés  devant 
eux  et  sujets  à  cette  formalité;  aux  greffiers  pour  les  jugements 
d'adjudication,  et  fart.  19)  aux  conservateurs  pour  les  actes 
sous  seings  privés  ae  la  même  nature.  L'ordonnance  rappelle  le 
principe  consacré  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  ilor.  an 
XIII,  et  d'après  lequel  les  signatures  de  ces  actes  n'ont  pas 
besoin  d'avoir  été  reconnues.  Les  parties  ne  sont  point  ici, 
comme  au  cas  précédent,  libres  de  dispenser  les  notaires  de  re- 
quérir la  transcription,  parce  que,  d'une  part,  leur  intérêt  et 
celui  de  la  société,  en  général,  réclament  impérieusement  la 
suspension  du  cours  des  inscriptions  au  compte  de  l'ancien  pro- 
priétaire; et  que,  d'autre  part,  nonobstant  la  transcription,  1  ac- 
quéreur demeure  libre  de  ne  pas  purger  les  hypothèques  exis- 
tantes pour  jouir  ainsi  des  délais  dont  bénéficiait  son  auteur. 

806.  —  L'ordonnance  de  1829  et  le  sénatusconsulte  de  1856 
ont  été  appliqués  : 

i*  A  la  Martinique,  où  le  système  hypothécaire  avait  été  d'a- 
bord introduit  en  1805  par  acte  de  l'autorité  locale  (Arr.  21  mai 
et  21  nov.  1832  :  Bull.,  1832,  n.  787,  864,  865); 

2°  A  la  Guadeloupe,  depuis  le  1"  mars  1830,  par  arrêté  du  11 
février  précédent  {Bull.,  1830,  n.  314); 

3o  A  la  Réunion,  où  la  conservation  des  hypothèques  était 
primitivement  confiée  aux  receveurs  de  l'enregistrement  de 
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chaque  colonie,  bous  Tautorité  du  préfet  colonial,  par  arrêté  de 
juin  1830,  qui  rend  applicable,  à  la  vérité,  non  l'ordonnance  du 
14  juin  1829,  mais  celle,  identiquemeul  conforme,  du  22  nov. 
1829,  portant  organisation  de  la  conservation  des  hypothèques 
de  nie  Bourbon.  —  Garnier,  n.  319.  —  Un  décret  du  27  avr. 
1848  a  apporté  certaines  modifications  dans  le  régime  hypothé- 
caire de  la  colonie,  pour  les  expropriations  et  les  adjudications 
publiques.  —  Les  conservateurs  ont  droit  à  des  salaires  fixés 
par  l'arrêté  du  3  janv.  1833,  et  à  des  remises  progressives  et  pro- 
portionnelles (Arr.  l^mars  1841, 7  juill.  1842,  art.  9,  et  28  sept. 
1842,  art.  5); 

4<^  A  la  Guyancy  par  arrêlé  du  27  déc.  1829  et  ordonnance  du 
gouverneur, du  21  nov.  1832  (BulL,  1829, n.  189,  et  1832,  n.  169); 

5")  Au  Sénégal^  par  la  généralisation  des  principes  admis  aux 
Antilies  (Martinique  et  Guadeloupe); 

6o  A  Mayotte  et  à  Nossi-Bé,  où  sont  appliquées  toutes  les  rè- 

§les  de  l'île  de  la  Réunion,  par  décret  du  17  mai  1862  et  arrêté 
u  22  janv.  1863.  La  conservation  est  au  siège  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  à  Dzaonazi  et  à  Hell- ville  [BulL,  1863,n.  1  ois). 

807.  —  Tunisie.  —  Il  existe,  en  Tunisie,  un  fonctionnaire, 
dit  conservateur  de  la  propriété  foncière,  dont  la  mission  est  tout 
à  fait  comparable  à  celle  de  nos  conservateurs  des  hypothèques. 
Il  a  été  créé  par  une  loi  du  1*'  juill.  1873,  «  œuvre  d'éclectisme, 
...  qmkV Act  Torrens  emprunte  la  théorie  de  l'immatriculation,  la 
règle  de  la  publicité  absolue  et  par  la  désignation  des  immeubles, 
le  principe  de  la  force  probante  des  inscriptions;  à  la  loi  belge 
de  1851,  la  réglementation  de  l'hypothèque  légale  des  incapa- 
bles; à  la  loi  prussienne  de  1872,  le  système  des  prénotations  ...», 
qui  simplifie  les  recherches  au  moyen  d'un  ensemble  de  regis- 
tres fonciers,  avec  un  compte  spécial  pour  chaaue  bien-fonds, 
sans  porter  atteinte,  d'ailleurs,  au  principe  de  l'acquisition  de 
la  propriété  entre  les  parties  par  le  seul  consentement.  —  Bes- 
son,  p.  379,  380,  383,  384,  389,  391  ;  Grande  encyclopédie,  1. 12. 
p.  532;  Annuaire  de  législation  française  (publié  par  la  Société 
de  législation  comparée),  1886,  p.  147  et  s.;  1887,  p.  151,  195; 
1889,  p.  107  et  s.  ;  Piat,  Notice  sur  l'application  de  la  loi  fon- 
cière en  Tunisie  (Exposition  universelle  de  1889J. 

808.  —.Le  conservateur  do  la  propriété  foncière  joue  un  rôle 
important  dans  la  procédure  de  l'immatriculation  :  il  assure  la 
publicité  de  la  demande  d'immatriculation  par  la  communication 
des  requêtes  aux  juges  de  paix  et  aux  caïds  de  la  situation  des 
biens,  et  par  des  insertions  au  Journal  officiel;  puis,  à  Texpi- 
ration  des  délais  fixés  pour  les  oppositions,  il  collationne  et  ins- 
truit le  dossier  de  l'immatriculation,  qu'il  transmet  au  tribunal 
mixte  chargé  de  statuer  sur  les  contestations  et  d'autoriser,  s'il 
y  a  lieu,  l'enregistrement  de  Timmeuble. 

809.  —  Il  intervient  à  nouveau,  après  la  décision  du  tribunal, 
pour  opérer  l'immatriculation  de  l'immeuble;  à  cet  effet,  au  vu 
du  jugement,  qui  lui  est  transmis  avec  les  autres  pièces  du  dos- 
sier, n  rédige  le  titre  de  propriété  et  l'inscrit  sur  un  registre, 
analogue  à  celui  des  bureaux  australiens,  mais  différant  du  Grund- 
btich  prussien,  en  ce  qu'il  est,  non  organisé  par  circonscriptions 
cadastrales,  mais  tenu,  au  fur  et  à  mesure  des  immatriculations, 
dans  l'ordre  chronologique. 

810.  —  Le  conservateur  est  tenu,  avant  d'admettre  les  con- 
trats au  bénéfice  de  Tinscription ,  de  constater  si  l'identité  des 
parties  est  constante  et  leur  capacité  reconnue;  et,  à  cet  effet,  il 
examine  la  forme  des  titres  présentés  et  les  circonstances  qui 
permettent  ou  interdisent  au  titulaire  de  la  créance  de  traiter  li- 
brement, à  raison  soit  de  sa  condition  personnelle,  soit  de  ses 
conventions  matrimoniales.  Dans  le  cas  où  il  conçoit  des  doutes 
sur  Tune  ou  l'autre  des  questions  soumises  à  son  examen  préa- 
lable ,  le  conservateur  est  autorisé  à  réserver  le  rang  d'inscrip- 
tion du  requérant  au  moyen  d'une  prénotation,  pour  que  les  par- 
ties produisent,  dans  un  certain  délai,  des  justifications  com- 
plémentaires. —  V.  Besson  ,  p.  386. 

81  !•  —  Les  intéressés  ne  sont  pas  plus  qu'en  France  adniis 
à,  consulter  eux-mêmes  les  registres  delà  conservation,  mais  ils 
peuvent  se  faire  délivrer  des  extraits  de  ces  registres  et  des  actes 
déposés  dans  les  archives  du  bureau  Le  conservateur  est  même 
autorisé  à  remettre  aux  parties,  si  elles  le  désirent,  des  notes 
sommaires  n'ayant  que  la  valeur  d'un  simple  renseignement  et 
dont  les  énonciations  n'engagent  pas  sa  responsabilité.  Le  prin- 
cipal organe  de  la  publicité  n'en  demeure  pas  moins,  d'ailleurs, 
le  certificat  de  titre,  relatant  toutes  les  modifications  et  mutations 
subies  par  l'immeuble,  grâce  auquel  les  tiers  contracteront  avec 
sécurité,  à  la  condition  toutefois  de  faire  certifier  préalablement 


par  le  conservateur  la  concordance  de  la  copie  qoî  0e  trouve  entre 
les  mains  du  propriétaire  avec  le  titre  lui-même. 

812.  —  Un  auteur  fait  remarquer,  avec  raison,  à  notre  avU, 
qu'il  n'était  point  nécessaire  d'attribuer  à  un  tribunal  spécial  le 
soin  de  statuer  sur  les  demandes  d'immatriculation,  alors  que  la 
capacité  nécessaire  est  reconnue  au  conservateur  pour  résoudre 
les  questions  préalables  aux  inscriptions.  Restituer  cette  attri* 
bution  à>  ce  fonctionnaire,  que  ses  travaux  professionnels  ont 
préparé  à  l'accomplissement  de  la  tâche  actuellement  dévolue 
au  tribunal  mixte,  serait,  d'après  le  même  auteur,  une  mesure 
fort  avantageuse  :  elle  supprimerait  un  rouage  inutile,  sans  di- 
minuer en  rien  les  garanties  conférées  aux  tiers,  —  V.  Bessoni, 
p.  389. 

813.  —  Algérie,  —  La  conservation  des  hypothèques  fut 
confiée,  pendant  les  premières  années  de  rocoupation,  aux  gref- 
fiers des  tribunaux  de  première  instance;  mais,  dès  le  !«' janv. 
1836,  elle  fut  remise  à  l'administration  de  renregistrement  et 
des  domaines.  C'est  encore  l'ordonnance  du  19  oct.  1841  qoi 
rendit  exécutoire  en  Algérie  toute  la  législation  hypothécaire  de 
la  métropole  en  réduisant  à  moitié  les  droits  d'hypothèque. 
Quant  aux  salaires,  ils  furent  réglés  au  taux  fixé  par  le  décret 
du  21  sept.  1810  modifié  par  l'ordonnance  du  1®'  mai  1816.  De- 
puis 1841,  des  décrets  des  5-31  déc.  1855,  28  ianv.-6  févr.  1865, 
ât  oct.-5  déc.  1866  ont  rendu  exécutoires  les  décrets  des24Dov. 
1855,  6  juill.  1864  et  9  juin  1866,  sur  les  remises  et  salaires  des 
conservateurs.  —  Arr.  intendant  civil,  28  mai  1832;  Arr.  goa- 
verneur  général,  22  juill.  23  déc.  1835.  —  Garnier,  op.  cil.,  n. 
127,  128. 

814.  —  Enfin,  une  loi  du  26  juill.  1873,  tit.  3,  a  organisé, 
pour  les  acquéreurs  européens,  une  purge  spéciale,  dont  le  but 
et  le  résultat  est  d'affranchir  l'immeuble  soumis  à  cette  procé- 
dure des  charges  qui  le  grevaient  du  chef  des  tiers  indigènes; 
mais  sa  situation  juridique  n'est  liquidée  que  pour  le  passé,  les 
tiers  qui  par  la  suite  traitent  avec  le  titulaire  du  bien-fonds  ou 
des  ayants-cause  demeurant  exposés  à  tous  les  risques  d'éviclioD 
qu'engendre  la  demi-publicité  de  la  loi  du  23  mars  1855  et  du 


man,avec  mission  d'étudier  les  modifications  susceptibles  d'être 
apportées,  en  Algérie,  au  régime  de  la  propriété  foncière  et  des 
hypothèques;  —  un  rapport  fut  présenté  au  gouvernement  gé- 
néral, le  10  nov.  1886.  —  Gide,  JB^  sur  ^Act  Torrens,  p.  37.' 

815.  —  L'idée  fondamentale  du  projet  était  la  création,  au 
bureau  des  hypothèques,  d'un  registre  foncier  par  sections  de 
commune,  où  devaient  être  immatriculés  tous  les  immeubles  sou- 
mis au  nouveau  régime.  Ceux  des  biens-fonds  aliénés  par  l'Etal 
ou  déjà  soumis  aux  opérations  réglementées  par  la  foi  du  26 
juill.  1873  devaient  l'être  sans  purge  préliminaire,  sur  la  seule 
représentation  des  titres  de  propriété  établis  par  le  directeur  des 
domaines,  suivant  la  règle  également  applicable  aux  immeubles 
urbains  ou  clos  de  murs.  —  Besson,  p.  392. 

816.  —  D'après  une  disposition  du  projet,  contraire  à  la  théo- 
rie de  VAct  Torrens  et  à  celle  de  la  loi  tunisienne,  le  conserva- 
teur, réduit  k  un  rôle  purement  passif,  ne  pouvait  ni  discuter  le 
titre  de  propriété  produit  par  le  requérant,  ni  exiger  les  justifl- 
cations  complémentaires,  au  cas  où  il  eût  éprouvé  des  doutes  sur 
le  bien  fondé  de  la  requête  à  fin  d'immatriculation,  mais  seule- 
ment, sur  la  présentation  d'un  titre,  dressé  en  la  forme  régle- 
mentaire et  appuyé  des  pièces  énumérées  par  la  loi,  faire,  à  l  ex- 
piration du  délai  de  purge  et  en  l'absence  de  toute  opposition, 
l'immatriculation  sur  son  registre  du  titre  de  propriété  (art.  47, 
50,  52  du  projet,  cité  en  note  1-3  par  Besson,  p.  393). 

817.  —  Comme  juste  critique  à  ce  projet,  qui  traçait  avec  le 
programme  de  la  réforme  en  expectative,  il  a  été  dit  que  «  sans 
parler  de  la  conception  des  cédules  foncières,  qui  paraît  plutôt 
dangereuse  que  profitable  pour  le  crédit,  on  peut  reprocher  aux 
auteurs  du  projet  d'ouvrir  les  registres  publics  aux  actes  sous 
seinç  privé...,  parce  que,  du  moment  où  l'on  décide  que  le  registre 
foncier  fera  foi  de  ses  énonciations,  il  importe  de  n'y  inscrire 
que  des  titres  régulièrement  établis,  et  le  meilleur  moyen  d'at- 
teindre ce  but  est  d'exiger  Tauthenlicité  des  actes  présentés  à 
rinscription  ».  —  Besson,  op.  cit.,  p.  395.  —  V.  aussi  Léon  Pe- 
rler, Rev.  gén.  d*adm.,  1893.  —  Ce  projet  a  été  l'un  des  éléments 
des  études  qui  n'ont  cessé  de  se  poursuivre  relativement  à  la 
réorganisation  de  la  propriété  foncière  en  Algérie ,  et  dont  nous 
avons  donné  l'analyse ,  suprà,  w^  Algérie,  n  3010  et  s. 
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818.  —  Etablissements  français  de  l'Inde,  —  L'établissement 
et  la  conservation  des  hypothèques  remonte  à  1778  (Règl.  28 
janv.  1778).  Après  une  désorganisation  survenue  pendant  la  pé- 
node  de  séparation  d'avec  la  métropole ,  dès  le  6  janv.  1819 
(promulgation  du  Code  civil),  un  registre  d'inscription  fut  ouvert 
chez  le  directeur  des  domaines;  la  tenue  d'un  registre  des  trans- 
criptions fut  également  ordonnée  par  un  arrêté  du  18  août  1831. 

81 9«  —  Dans  les  établissements  secondaires,  le  règlement 
primordial  de  1778  était  demeuré  en  vigueur  ;  au  greffe  de  chaaue 
tribunal  était  ouvert  un  registre  pour  servir  à  la  conservation  aes 
hypothèques,  sur  lequel  étaient  seulement  portés  les  bordereaux 
dlnscription  ;  le  registre  pour  les  transcriptions  d'actes  translatifs 
de  propriété  fut  créé  par  un  arrêté  du  8  nov.  1843.  —  Arr.  18 
août  1831,  [BulL,  1831,  n.  352]  —  Arr.  gouv.  4  juill.  1843, 
[Bull.,  1843,  n.  399];  —  8  nov.  1843,  [Bui/.,  1843,  n.  437] 

820.  —  La  conservation  fut  réorganisée  pour  toute  la  colonie 
par  arrêté  du  25  juill.  1845.  Un  bureau  est  établi  dans  chaque 
arrondissement  du  tribunal  de  première  instance;  il  est  régi  à 
Pondichéry  par  un  agent  de  l'enregistrement,  dans  les  autres 
arrondissements  par  Te  greffier  en  chef  du  tribunal.  Le  décret 
ordonne  la  tenue  de  quatre  sortes  de  registres  :  dépôts,  inscrip- 
tions, transcriptions  et  salaires ,  complétés  par  une  table  alpha- 
bétique. Un  décret  du  28  août  1862,  réglant  la  transcription  hy- 

Eothécaire  dans  l'Inde ,  a  été  rendu  exécutoire  dans  la  colonie, 
es  tarifs  ont  été  remaniés,  à  diverses  reprises,  et  notamment 
par  les  arrêtés  des  24  janv.  1846,  3i  déc.  1878  et  28  déc.  1885, 
et  fixés  cette  dernière  Ibis  en  monnaie  du  pays.  —  Arr.  gouv.  25 
juili.  1845,  [Bull.,  1845,  n.  83]  —  Arr.  28  janv.  1856,  [BulL,  1856, 
îj.  81  ;  —  9  avr.  1863,  [Bull.,  1863,  n.  23]  —  V.  aussi  BuU.,  1846, 
n.  135;  1878,  n.  584;  1885,  n.  586. 

821.  —  Cochinchine.  —  Les  services  de  l'enregistrement  et  des 
hypothèques  y  sont  complètement  confondus  et  la  formalité  de  la 
transcription  est  donnée  par  les  mêmes  agents  que  ceux  qui  per- 
çoivent les  droits  de  Penregistrement.  Ces  agents  étaient  autrefois 
les  inspecteurs  des  affaires  indigènes  qui  donnaient  un  reçu  versé 
au  receveur  de  l'enregistrement;  aujourd'hui,  depuis  la  réorga- 
nisation du  service,  c'est  le  chef  du  bureau  des  affaires  civiles, 
nanti  de  tous  les  pouvoirs  pour  recevoir  les  actes  et  contrats 
authentiques,  qui  est  chargé  de  constater  et  conserver  les  hypo- 
thèques ;  préposé  à  la  conservation  du  dépôt  de  tous  ces  actes 
ou  contrats  et  à  la  délivrance  des  grosses  et  expéditions.  —  Arr. 
gouv.  22  févr.  1866,  [Bull.,  1866,  n.  38]  --  Garnier,  op.  cit.,  n. 
218  et  228. 

822.  —  Afin  d'assurer  le  recouvrement  des  annuités  dues 
pour  les  concessions  et  de  permettre  aux  concessionnaires  d^hy- 
pothéquer  leurs  biens,  il  a  été  ordonné  d'enregistrer  et  de  trans- 
crire au  bureau  des  hypothèques  de  Saigon  tous  les  titres  de 
propriété  délivrés  à  des  européens ,  portant  acte  de  vente  ou  de 

'  concessions  de  terrains  sis  en  dehors  du  ressort  des  tribunaux 
civils  de  Saigon.  Le  chef  du  bureau  de  l'enregistrement  et  des 
hypothèques  est,  en  outre,  tenu  d'inscrire  d'office  les  privilè- 
ges et  hypothèques  résultant  de  ces  titres  de  propriété.  —  Arr. 
gonv.  5  déc.  1865. 

828»  —  Nouvelle-Calédonie.  —  La  conservation  des  hypothè- 
ques f  a  été  organisée  par  un  décret  di^  15  avr.  1873,  promul- 
gué le  17  sept,  de  l'année  suivante,  qui  y  rend  applicables  et 
exécutoires  l'ordonnance  du  22  nov.  1829  et  le  sénatusconsulte 
du  7  juill.  1856,  pour  toutes  leurs  dispositions  non  contraires  aux 
titres  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure  en  vigueur  dans  la 
colonie.  Au  siège  de  chaque  tribunal  de  première  instance  est  éta- 
blie une  conservation.  Le  tarif  des  salaires  est  fixé  par  le  tableau 
annexé  à  l'ordonnance  précitée  de  1829,  reproduite  également  par 
le  décret  de  1873,  quant  au  tarif  des  droits  d'hypothèques. 

824.  —  Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  La  conservation  des 
hypothèques  y  a  été  organisée  par  une  ordonnance  du  26  juill. 
isfe;  le  Dureau  est  établi  à  Saint-Pierre.  Les  droits  sont  réglés 
par  l'art.  13,  Décr.  28  août  1862,  promulgué  dans  la  colonie 
par  arrêté  du  16  novembre  suivant.  Un  autre  décret  du  25  févr. 
1876  y  a  réglé  le  mode  de  recouvrement  des  droits  de  greffe  et 
d'hypothèque  conformément  aux  art.  86  à  90,  Ord.  31  déc.  1828, 
sur*l  enregistrement  dans  les  Antilles  et  la  Guyane.  —  Arr.  16 
nov.  1862,  [BulL,  1862,  p.  234];  -  22  avr.  1876,  [BulL,  1876, 
n.  82J 

825.  —  Etablissements  d'Océanie.  —  La  conservation  des  hy- 
pothèques a  été  organisée  dans  les  Etats  du  protectorat  par  un 
arrêté  du  28  nov.  1867,  qui  leur  a  rendu  applicables  et  exécu- 
toires, à  partir  du  1«»  décembre  suivant,  les  dispositions  de  l'or- 


donnance du  22  nov.  1829  et  du  sénatusconsulte  du  7  juill.  1856, 
sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire,  applicables  dans  les 
colonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion.  Cet  arrêté  a  été  ultérieu- 
rement modifié  par  celui  du  15  nov.  1873  et  par  celui  du  25  janv. 
1 883,  qui  a  réduit  les  droits  de  moitié.  —  Arr.  28  nov.  1867,  [BulL, 
1867,  n.  2071  —  V.  tarif  des  salaires,  Garnier,  Rép.,  t.  2,  1890, 
p.  461,  yo Colonies,  n.  309. 

826.  —  Il  faut  enfin  signaler  comment  d'autres  lois  de  la 
métropole,  notamment  celles  du  iO  déc.  1874  et  du  10  juill.  1885, 
sur  l'hypothèque  maritime,  ont  fait  dans  les  colonies  l'objet  d'une 
promulgation  spéciale  pour  y  devenir  applicables.  Voici  ces  di- 
verses dates  : 

io  A  la  Martinique,  par  arrêté  daté  de  Fort-de-France  du  21 
mars  1877,  dont  l'effet  fut  ajourné  jusqu'en  décembre  1884,  et 
par  décret  du  6  août  1887,  la  loi  n'étant  entrée  en  vigueur  que  le 
Il  novembre  suivant  (BulL,  1877,  n.  259,  334).  —  Arr.  gouv., 
8  déc.  1884,  [BuU.,  1884,  n.  766];  —  4  et  7  nov.  1887,  [BulL, 
1887,  n.  620  et  62!]; 

2«  A  to  Guadeloupe,  par  arrêtés  du  27  avr.  1875  et  du  22 
nov.  1887  (BulL,  1875,  n.  119  et  1887,  n.  373)  ; 

3»  A  to  ftetinîon,  par  décret  daté  de  Saint-Denis  du  18janvier- 
19  mars  1877  (BulL,  1877,  p.  199;  BulL  officiel  de  la  Réunion, 
pour  1875,  n.  1803); 

^  A  la  Guyane,  par  arrêté  du  24  mai  et  du  24  juill.  1875 
(BulL,  1875,  n.  500); 

5<^  Au  Sénégal,  sans  que  la  loi  fût  insérée  à  la  suite  du  décret 
et  sans  qu'un  arrêt  local  fût  pris  en  exécution  de  l'art.  3,  par  le 
décret  du  23  févr.  1875  (BulL  administr.  des  actes  du  gouverne- 
ment pour  le  Sénégal  et  ses  dépendances,  ann.  1875,  n.  95); 

6«  A  Mayotte,  et  à  Nossi-Bé,  en  vertu  du  même  décret.  — 
Arth.  Desjardins,  Tr.  de  droit  commercial  maritime,  1886,  t.  5, 
n.  1262,  p.  521; 

7«  Dans  la  Cochinchine,  par  arrêté  du  2  juin  1884  (BulL,  1884, 
n.  5).  —  V.  Arth.  Desjardins,  loc.  cit. 


CHAPITRE  VIÏI. 

LÉGISLATION    COMPARÉS. 

827.  —  Les  conservateurs  des  hypothèques  existent  à  peu 
près  dans  tous  les  pays,  sinon  avec  les  mêmes  attributions,  du 
moins  avec  la  mission  commune  de  rendre  la  publicité  accessible 
&  tous  ceux  qui  justifient  de  leur  droit  ou  bien  ont  intérêt  soit  à 
réclamer  le  bénéfice  de  cette  publicité,  soit  à  obtenir  communi- 
cation des  registres.  Leur  rôle  est,  en  effet,  différent  suivant  que 
les  législations  font  partie  du  rroupe  des  législations  dérivées  du 
système  français  (Belgique,  Monaco,  Italie,  Luxembourg,  Hol- 
lande', Alsace-Lorraine,  Pays  Rhénans  et  Palatinat,  Suisse  ro- 
mande, Roumanie,  Grèce  et  Canada)  ;  du  système  germanique  de 
légalité  (Prusse,  Bavière,  Wurtemberg,  Saxe,  Suisse  allemande, 
Autriche-Hongrie,  Russie,  Suède,  Espagne  et  Portugal),  ou  du 
système  de  l'Act  Torrens  (Australie,  Angleterre). 

§  1.  Alsacb-Lobraisb- 

828.  —  Il  n'y  a,  quant  aux  conservateurs  des  hypothèques, 
que  fort  peu  de  chose  à  dire  sur  cette  législation,  oùrintroduc- 
tion  du  système  des  livres  fonciers  est  une  réforme  subordonnée 
à  l'achèvement  de  la  révision  du  cadastre.  Il  convient  néanmoins 
de  mentionner  que,  dans  les  projets  de  réforme,  inspirés  des 
principes  de  la  loi  prussienne  du  5  mai  1872,  dont  la  Délégation 
(V.  suprà,  v»  Alsace- Lorraine ,  n.  17  et  s.)  fut  saisie,  en  1884, 
et  qui  ont  abouti  à  la  loi  du  24  juill.  1889,  il  existait  des  dispositions 
tendant  à  la  suppression  des  fonctionnaires  chargés  d'assurer  la 
publicité  des  transmissions  et  démembrements  de  Ta  propriété  fon- 
cière :  les  juges  cantonaux  seraient  chargés  de  la  tenue  de  ces 
registres,  à  l'exclusion  des  conservateurs  actuels,  qui  seraient 
ainsi  supprimés.  —  Besson,  p.  225. 

§  2.  ASGLETERRB. 

829.  —  Sous  l'empire  du  Land  Transfer  act  de  1875  (St.  38 
et  39,  Vict.,  C.  87),  qui  a  institué  un  système  de  publicité  pu- 
rement facultatif,  les  propriétaires,  q^ui  veulent  placer  leurs  im- 
meubles sous  le  régime  de  TAct,  doivent  requérir  du  Registi'or 
immatriculation  au  registre  foncier.  Pour  opérer  cette  inscription 
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de  propriété  à  titre  absolu  ,  ce  fonctionnaire,  avant  d'accomplir 
rimmairiculation  et  de  remettre  au  propriétaire  qui  lui  en  fait  la 
demande  un  titre  foncier  (land  certificate)^  a  droit  de  vérifim» 

f>réalablement  )e  droit  du  requérant  et  d'exiger,  à  cet  effet,  toutes 
es  justifications  nécessaires.  La  tenue  des  registres  est  confiée 
à  un  service  spécial  établi  ft  Londres  (Office  of  land  registry), 
sous  la  direction  de  ce  Registrar,  nommé  lui-môme  par  le  lord- 
chancelier.  Le  propriétaire  inscrit  ou  la  personne  autorisée  par 
un  ordre  de  la  cour  sont  seuls  admis  à  consulter  ces  registres 
et  à  en  obtenir  des  extraits.  —  Besson,  p.  364. 

830.  —  Un  projet  de  Code  immobilier  fut  présenté  par  le  lord 
chancelier  à  la  Chambre  des  communes,  le  23  février  i888;  le 
texte  a  été  rectifié  par  la  commission  de  la  Chambre  des  lords 
et  distribué  le  16  mai  1889  :  la  tenue  des  nouveaux  registres 
fonciers 'serait  confiée  à  une  administration  spéciale,  le  Land 
transfer  Board  and  Office,  sous  la  direction  d'un  Registrar  gé- 
néral, assisté  d'un  conservateur-adjoint,  avec  le  nombre  d'agents 
iugë  nécessaire.  Toutes  les  opérations  de  ces  conservations 
locales  s'accompliraient,  sous  le  contrôle  des  cours  de  comté  et 
de  la  Cour  suprême,  parles  soins  d'un  personnel  spécial  nommé 
par  le  lord -chancelier  et  rétribué  par  l'Etat  sur  les  fonds  du 
budget.  Une  disposition  assez  remarquable  est  celle  relative  au 
fonds  d'assurance,  destiné  à  faire  face  aux  indemnités  que  pour- 
raient rendre  exigibles  les  erreurs  commises  par  les  conserva- 
teurs dans  l'exécution  de  la  loi  financière ,  et  constitué  par  un 
prélèvement  sur  les  droits  perçus  à  chaque  mutation  de  pro- 
priété. —  V.  Besson ,  p.  373. 

§  3.  AUSTBALIB. 

831.  —  A  côté  des  deux  régimes  de  publicité  hypothécaire 
dont  nous  avons  parlé,  au  moins  incidemment,  à  propos  des  con- 
servateurs, il  convient  de  mentionner  celui  de  VAct  Torrens,  re- 
marquable, soit  parla  ressemblance  des  règles  relatives  à  la  tenue 
des  registres  fonciers,  soit  par  l'abolition  ae  tous  les  titres  rétros- 
pectifs de  mutations  auxquels  se  substitue  un  titre  unique,  d'une 
autorité  indiscutable,  dont  la  force  originelle  est  indestructible, 
prouvant,  par  lui-même  et  à  toute  époque,  la  légitimité  du  droit 
de  propriété  dont  il  est  le  signe  représentatif.  Seule  de  toutes 
les  colonies  australiennes,  la  Nouvelle-Zélande  possède  des  bu- 
reaux de  district  ;  partout  ailleurs^  le  travail  est  concentré  dans  un 
bureau  unique,  établi  au  chef-heu  de  la  colonie.  Grâce  à  une 
merveilleuse  spécialisation  ,  «  les  rouages  du  bureau  se  meuvent 
pour  ainsi  dire  mécaniquement,  avec  Ta  certitude  et  la  régularité 
d'une  «  machine  à  inscrire  et  à  cataloguer  ».  Le 'personnel 
employé,  placé  sous  les  ordres  du  Registrar,  est  largement  ré* 
munéré.  Quant  à  ce  Registrar  gênerai  lui-même,  il  n'est  point, 
comme  le  conservateur  des  hypothèques,  renfermé  en  un  rôle 
purement  passif.  «  Bien  qu'il  n'ait  pas  le  ran^  de  j'ige  et  qu'il 
soit  étranger  à  la  hiérarchie  judiciaire,  YAct  lui  impose  le  devoir 
de  discuter  la  valeur  juridique  des  titres  produits  à  l'appui  de 
la  demande  d'immatriculation;  de  s'assurer,  à  chaque  transfert, 
qu'aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  l'inscription,  que  l'acte  est  ré- 
gulièrement établi,  que  les  parties  ont  la  capacité  légale  de  con- 
tracter. Faute  de  justifications  suffisantes  à  cet  é^ard ,  le  Regis- 
trar peut  surseoir  à  l'immatriculation  ou  à  l'inscription  tant  que 
l'erreur  ne  sera  pas  rectifiée  ou  la  défectuosité  réparée  :  sa  déci- 
sion n'est  susceptible  d'être  réformée  que  par  la  voie  de  l'appel. 
Il  a  même  le  droit  de  convoquer  devant  lui,  sous  peine  d'amende, 
les  tiers  créanciers  ou  titulaires  de  droits  réels  et  de  les  sommer 
à  produire  les  pièces  qui  sont  entre  leurs  mains  et  qui  ont  trait 
à  l'immeuble  dont  l'immatriculation  est  demandée.  Il  lui  est  per- 
mis de  déférer  le  serment  ou  d'exiger  des  personnes  appelées 

f>ar  lui  en  témoignage  une  attestation  écrite  de  la  sincérité  de 
eur  déposition.  Enfin,  les  copies  d'actes  qu'il  délivre  relative- 
ment à  un  immeuble  inscrit  lont  foi  en  justice  ».  A  tous  ces 
points  de  vue,  on  peut  déclarer  la  mission  du  Registrar  gênerai 
australien  comparable  à  celle  du  juge  foncier  prussien ,  étant 
fait  observer  néanmoins  que  celui-ci  est  un  juge,  au  sens  strict 
du  mot,  tandis  que  le  Registrar  australien  nest  qu'un  fonction- 
naire de  l'ordre  administratif.  —  V.  Bullet.  de  statist.  et  de  légisL 
comp.  du  ministère  des  Finances,  juin  1885;  Sir  W.  Maxwell, 
traci.  de  M.  de  France  (Alger,  4889),  p.  35,  83;  Ch.  Gide,  Et. 
sur  l'Act  Torrens,  p.  19;  E.  Besson,  p.  343,  34^,  351.  —  V. 
aussi  suprà,  v»  Australie,  n.  156  et  s.,  176  et  s.,  203  et  s.,  226 
et  s.,  250  et  s. 
8d2«  —  Le  droit  de  recherche,  dont  nous  avons  signalé  toutes 


les  restrictions  en  Europe,  est.  en  Australie,  dégagé  cle  toute 
entrave  :  le  Registrar  est  tenu  ae  communiquer  à  toute  personne 
qui  lui  en  fait  oralement  la  demande  et  verse  deux  h  cinq  schel- 
lings,  suivant  l'étendue  de  la  recherche,  le  registre-matrice;  il 
ne  saurait  réclamer  la  justification  préalable  par  le  tiers  de  sa 
qualité  de  partie  ou  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  consulter  le 
registre.  Les  recherches  peuvent  même  être  directes;  le  requé- 
rant est  admis  à  pénétrer  dans  la  salle  des  recherches  sur  la 
représentation  d'un  ticket  à  lui  délivré  lors  de  la  oonsigiiation 
des  droits  ;  il  est  ordinairement  dirigé  dans  ces  recherches  par 
un  commis  du  bureau. 

§  4.  AUTBICBB, 

833.  -^  La  loi  organique  du  15  févr.  1872,  applicable  à  tous 
les  pays  représentés  au  Reichstag  autrichien ,  a  posé  les  prin- 
cipes généraux  sur  l'organisation  des  livres  et  des  bureaux  fon- 
ciers. Ceux-ci  font  partie  intégrante  de  l'administration  judiciaire 
du  pays,  ils  sont  annexés  aux  tribunaux  de  canton  et  aux  cours 
de  justice  de  première  instance.  Les  employés  de  ces  bureaux 
tiennent  un  livre  foncier  proprement  dit  ou  Haufdbueh^  et  un 
livre  des  documents  ou  Urhundensammlung ,  relatant  les  copies 
certifiées  de  tous  les  titres  de  transfert  inscrits  au  livre  foncier; 
enfin  ,  des  registres  auxiliaires,  répertoires  parcellaires  des  im- 
meubles et  table  alphabétique  des  propriétaires,  qui  se  cooirûleot 
et  se  complètent  mutuellement.  Le  chef  du  bureau  foncier  d'AiH 
triche  n'a  ainsi  compétence  que  pour  formaliser  les  inscriptions; 
le  soin  de  statuer  sur  les  demandes  d'inscription,  au  lieu  de  loi 
appartenir  comme  il  appartient  au  juge  conservateur  allemaiid, 
appartient  aux  tribunaux  eux-mêmes.  —  Antoine  de  Saint-Jo- 
seph, p.  6;  Annuaire  de  légisL  étrang.,  1875,  p.  232  et  d86; 
Besson,  p.  301,  302,  305. 

§  5.  Raviers. 

834«  —  Les  registres  publics  y  sont  tenus  par  la  chambre 
hypothécaire  de  chaque  tribunal  de  district.  Ainsi,  toute  de- 
mande d'inscription  implique  un  examen  préalable  du  tribunal, 
à  l'effet  de  constater  la  capacité  d'aliéner  chez  les  parties  et  la 
qualité  de  propriétaire  chez  le  débiteur;  d'autre  part,  la  publi- 
cité de  la  loi  bavaroise  ayant  un  caractère  judiciaire ,  il  en  ré- 
sulte pour  le  tribunal  le  droit  de  surseoir  aux  formalités,  sauf. à 
uspr  d'une  prénotation  pour  sauvegarder  le  droit  du  requéraaL 
—  Antoine  de  Saint-Joseph,  Concord,  entre  les  lois  hyjioih,,^  p.  9; 
Redelsberger,  Das  bayerische  Hypothekenreehl  ;  Besson ,  p.  â78. 

§  6.  Bblgjqub, 

835.  —  En  Belgique,  le  principe  de  la  publicité  reçoit  une 
application  incomparablement  plus  étendue  que  dans  notre  pays; 
cependant,  il  n'existe  aucune  différence  apjpréciable  quant  à  la 
forme  de  cette  publicité ,  qui  la  distingue  ae  celle  du  droit  fran- 
çais. On  aurait  pu  croire  que,  du  moment  où  la  loi  belçe  pour- 
voyait à  la  publicité  des  hypothèques  légales,  elle  aurait  permis 
aux  conservateurs  de^  dresser,  d  une  manière  exacte ,  le  bilan 
hypothécaire  d'un  propriétaire  ou  d'un  immeuble  donné.  Ed  fait, 
les  recherches  sur  les  registres  publics  ne  confèrent  jamais  aux 
intéressés  une  certitude  absolue;  car  il  faut  toujours  compter, 
comme  en  France,  avec  les  erreurs  possibles  à  raison  de  la  dési- 
gnation inexacte  ou  incomplète  des  propriétaires  fonciers  indi- 
qués par  le  requérant  aux  recherches  du  conservateur.  —  Bes- 
son, p.  201. 

§  7.  Canada. 

836.  —  Le  système  de  publicité  du  Canada  repose  sur  le 
cadastre,  dont  le  conservateur  doit  se  préoccuper  comme  de  la 
base  des  transcriptions  et  inscriptions  requises  de  lui ,  pour  spé- 
cialiser exactement,  sous  sa  responsabilité,  l'immeuble  qu'elles 
concernent.  Les  conservateurs  du  Canada  assurent,  au  surplus, 
une  publicité  plus  expéditive  et  moins  dispendieuse  qu'en  France  : 
ils  sont  tenus  de  délivrer  à  ceux  qui  les  requièrent  les  états  des 
droits  réels  inscrits  sur  un  immeuble  spécifié  ou  sur  les  biens 
d'une  personne  déterminée;  ils  doivent  de  plus  communiquer  le 
livre  de  dépôt  des  formalités  à  tous  ceux  qui  désirent  l'examiner, 
sans  déplacement,  pendant  les  heures  de  bureaux  et  sans  frais. 
Enfin,  ils  ne  peuvent  réclamer  que  les  honoraires  strictement 
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réglés  par  un  tarif  légal  (G.  civ.,  art.  2177  à  2179),  de  toute  per- 
sonne qui,  ayant  requis  enregistrement  d'un  acte,  est  autorisée  à 
prendre  connaissance  par  elle-même  du  registre  des  inscriptions. 
—  Besson,  p.  2U-245. 

§  8.  Espagne. 

8S7é — Le  service  des  livres  fonciers  est  annexé  au  ministère 
de  la  Justice,  sous  le  nom  de  direction  générale  du  Registre  de 
la  propriété.  Il  est  assuré  par  une  administration  centrale  char- 
gée de  la  surveillance  générale  du  service;  sous  les  ordres  de 
celle-ci,  se  trouve  un  personnel  de  Registrcuiors  ou  conserva- 
teurs, auxquels  est  confiée,  dans  chaque  chef-lieu  de  cour  d'ap- 
pel ou  de  province,  le  service  des  livres  fonciers.  Ce  corps  est 
soumis  au  contrôle  immédiat  et  permanent  des  autorités  judi- 
ciaires, chargées  de  décider  à  l'amiable  dans  toutes  les  questions 
intéressant  la  marche  générale  du  service,  et,  au  cas  d'irrégu- 
larités constatées  dans  le  service  des  registres ,  d'iniliçer  des 
amendes  aux  conservateurs  et  même  de  les  suspendre  de  leurs 
fonctions.  Il  convient  de  remar(]uer  que  ceux-ci  ne  peuvent  être 
Tobjet  d'aucune  mesure  disciplinaire  sans  avoir  été  au  préalable 
mis  à  même  de  s'expliquer  et  de  produire  les  moyens  de  défense. 

838.  —  La  ressemolance  est  grande  entre  les  Registradors 
espagnols  et  les  conservateurs  des  hypothèques  français  :  tous 
deux  sont  directement  rétribués  par  le  public ,  à  raison  des  for- 
malités par  eux  accomplies;  ils  répondent,  de  même,  sur  leur 
caution nement  et  sur  leurs  biens,  de  tous  laits  de  gestion  sus- 
ceptibles de  causer  un  dommage  aux  parties  :  retards  apportés 
dans  l'accomplissement  des  formalités  régulièrement  requises; 
erreurs,  omissions  ou  inexactitudes  commises,  soit  dans  les  ins- 
criptions ou  prénotations,  reconnues  licites,  soit  dans  leurs  cer- 
tiâcats;  radiations  faites  à  tort.  Cette  responsabilité  dure  vingt 
finnôes  à  dater  du  jour  où  elle  s'est  trouvée  engagée  et  se  pres- 
crit par  un  an,  k  dater  de  la  connaissance  qu'^  la  personne  lésée 
de  la  faute  commise  par  le  conservateur,  si  cette  personne  est 
capable  d'agir  en  justice.  L'Etat  ne  peut  jamais  être  actionné  en 
indemnité,  même  au  cas  d'insuffisance  du  cautionnement  et  des 
autres  biens  du  Registrador.  —  Besson ,  p.  330. 

839*  —  Quant  à  ses  droits  et  à  ses  obligations,  il  convient  de 
remarquer  (et  c'est  une  différence  notable  entre  les  deux  législa- 
tions) que  les  Registradors  doivent  s'assurer  du  bien-fondé  de  la 
demande  d'inscription,  de  la  validité  des  actes  produits  à  l'appui 
de  la  réquisition  et  de  la  capacité  des  parties;  cette  vérification 
terminée,  ils  sont  tenus  de  soumettre  auxdits  requérants  le 
projet  d'inscription  ou  de  prénotation  par  eux  préparé;  utile  pré- 
caution dont  1  effet  est  de  diminuer  les  chances  d  erreur  ou  d'o- 
mission dans  les  formalités  mentionnées  au  registre,  par  la  faci- 
lité donnée  aux  intéressés  de  réclamer  les  modifications  utiles, 
et  dont  un  des  résultats  les  plus  notables  est  d'alléger,  dans  de 
notables  proportions,  la  responsabilité  du  fonctionnaire.  En  ce 
qui  concerne  la  communication  des  registres  au  public,  ils  doi- 
vent en  donner  connaissance  et  délivrer  extrait  certifié  à  tout 
tiers  qui  lui  en  fait  demande  verbale  et  indique,  au  préalable,  de 
manière  précise,  l'immeuble  ou  le  droit  qui  fera  l'oojet  de  cette 
vérification.  —  Besson,  loc.  cit. 

§  9.  Etats  RHÉSAm  et  Palatikat. 

840«  —  La  législation  principale  hypothécaire  dans  les  Etats 
Rhénans  et  le  Palalinat  est  encore  le  Code  civil  français ,  qui 
n'attribue  à  ta  transcription  aucun  rôle  direct  au  point  de  vue 
de  la  consolidation  de  la  propriété  foncière.  Toutefois  une  loi  du 
2((  avr.  1888,  qui  parait  n'être  d'ailleurs  qu'une  mesure  transi- 
toire destinée  k  préparer  l'établissement  du  système  allemand 
des  livres  fonciers,  a  introduit  quelques  réformes  relativement  à 
la  publicité  des  hypothèques;  nous  n'en  devons  retenir  qu'une 
particularité  :  à  raison  et  par  application  du  principe  que  la  va- 


législation  donne  aux  conservateurs  le  droit  de  refuser  l'inscrip- 
tion, tout  autant  que  les  immeubles  grevés  ne  sont  point  désignés 
paries  notaires  ou  les  tribunaux,  (Taprès  les  indications  cadas- 
trales exactes.  —  Besson,  p.  234;  Ann.  de  Ug.  étrang.^  1889, 
p.  354  et  s. 

§  10.  Luxembourg  {Grand-Duché  de). 

841.  —  Un  projet  de  réforme,  destiné  à  remplacer  le  Code 
civil  français  de  1804,  encore  en  vigueur,  a  été  délibéré  au  Con- 


seil d'Etat  le  17  nov.  1881  et  discuté,  en  séance  plénière,  le  1" 
févr.  1889.  Le  rôle  du  conservateur  est  singulièrement  restreint, 
tout  au  moins  quant  à  la  tenue  des  registres  :  suivant  le  procédé 
du  droit  italien,  la  publicité  sera  suffisamment  assurée  par  le 
dépôt,  au  bureau  de  la  conservation,  en  mains  du  conservateur, 
de  l'expédition  authentique  du  contrat,  délivrée  sur  papier  libre 
et  sans  frais.  Le  conservateur,  ainsi  dispensé  de  toute  écriture, 
ne  s'occupera  que  du  classement  de  ces  expéditions.  Son  rôle  est, 
au  contraire,  beaucoup  plus  compliqué  et  difficile  quant  aux  re- 
cherches :  le  système  italien,  dont  s'est  largement  inspiré  le  pro- 
jet, a,  au  moins,  un  registre  d'inscriptions  sommaires  qui  se 
prête  plus  facilement  aux  investigations  des  intéressés.  —  Bes- 
son, p.  216. 

§  11.  Grèce. 

842.  —  Les  conservateurs  d'hypothèques  sont  chargés  de  ta 
tenue  des  registres  publics  d'inscriptions  et  de  transcriptions; 
ils  ne  peuvent  opérer  les  mentions  d'inscription  d'hypothèques 

3ue  sur  des  réquisitions  régulières  et  réunissant  toutes  les  con- 
itions  exigées  par  la  loi;  mais,  à  la  suite  d'un  emprunt  heureux 
k  la  législation  bavaroise ,  ils  sont  autorisés ,  malgré  l'irrégula- 
rité de  la  réquisition^  à  sauvegarder  les  droits  du  créancier  par 
une  prénotation  qui  interrompt  la  prescription  et  conserve  même 
à  sa  date  le  droit  réel,  si  les  conditions  nécessaires  pour  l'ins- 
cription définitive  viennent  ultérieurement  à  se  réaliser.  Un  dé- 
cret du'24  mars  1843  pourvoit  au  remplacement  par  les  juges  de 
paix  des  conservateurs  d'hypothèques  momentanément  empêchés 
d'exert'er  leurs  fonctions,  de  délivrer  des  extraits  ou  des  copies 
certifiées  des  registres,  et  de  surveiller  la  communication  directe 
et  immédiat  que  les  intéressés  sont  admis  à  prendre  de  ces  do- 
cuments. —  Besson,  p.  241. 

§  12.  Hollande, 

843.  —  Les  conservateurs  tiennent  trois  registres,  l'un  re- 
gistre-journal analogue  au  registre  de  dépôts  français  et  destiné, 
comme  celui-ci ,  à  régler  le  rang  de  priorité  des  formalités  ;  en 
second  lieu,  le  registre  des  formalités,  inscriptions  et  transcrip- 
tions; enfin,  un  registre  général  où  ils  relèvent,  par  extraits,  au 
fur  et  à  mesure  des  formalités,  sous  le  nom  de  chaque  pro-w 
priétaire,  les  charges  et  stipulations  quelconques  relatives  au 
droit  de  propriété.  Dès  lors  ,  pour  rechercher  la  situation  hypo- 
thécaire des  immeubles,  ils  consultent,  soit  la  table  indicative  des 

f sarcelles,  soit  la  table  alphabétique  des  noms;  et  dans  Puoe  et 
'autre ,  ils  trouvent  des  renvois  au  cadastre  et  au  registre  gé- 
néral. Il  convient,  au  surplus,  de  noter  que  les  conservateurs 
des  hypothèques  néerlandais  sont  en  même  temps  chargés  de 
la  conservation  du  cadastre,  obligés,  à  ce  titre,  de  surveiller  la 
régularité  des  travaux  des  géomètres,  et  placés  sous  les  ordres 
d'un  ingénieur-vérificateur.  Les  intéressés  sont  admis,  non  seu- 
lement à  se  faire  délivrer  des  extraits  des  inscriptions  et  trans- 
criptions, mais  aussi  à  prendre  directement,  par  eux-mêmes  et 
sur  place,  connaissance  des  registres.  —  Besson,  p.  222-223. 

§  13.  Italie. 

844*  —  Le  conservateur  des  hypothèques  y  est  chargé  comme 
en  France  de  faire  les  transcriptions  des  actes  translatifs  de 
propriété  et  les  inscriptions  des  créances  hypothécaires.  La  trans- 
cription littérale  du  droit  français  y  est  remplacée  par  le  dépôt  du 
titre  au  bureau  des  hypothèques  et  par  l'insertion,  dans  les  re- 
gistres du  conservateur,  d'un  extrait  analytique  de  l'acte  indi- 
quant la  nature  et  la  situation  de  l'immeuble  transmis.  Cet  ex- 
trait est  la  copie  de  la  note  remise  en  double  par  le  requérant 
avec  l'expédition  du  titre  de  transfert.  Il  conserve  l'une  des  notes 
au  bureau,  et  il  restitue  à  la  partie  la  seconde  revêtue  de  la  re- 
lation de  l'inscription.  La  transcription  ainsi  accomplie  par  ex- 
traits l'est  presque  instantanément,  sans  diminuer  aucune  des 
garanties  dues  au  public,  puisque  le  dépôt  des  copies  authenti- 
ques des  titres  de  transfert  permet  toujours  de  compléter  et  de 
corroborer,  en  tant  que  de  besoin,  les  renseignements  fournis 
par  le  registre  des  inscriptions.  Il  semble  toutefois  qu'il  eût  été 
préférable  de  laisser  au  conservateur  un  rôle  actif  dans  la  rédac- 
tion des  inscriptions  et  de  ne  pas  réduire  cette  formalité  à  n'être 
que  la  copie  inintelligente  d'un  bordereau  parfois  obscur  ou  in- 
complet. 
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845.  —  Les  recherches  du  conservateur  sont  plus  aisées  qu'en 
France  et  en  Belgique,  par  suite  de  ToBligation,  imposée  par  les 
art.  1979  et  1987  du  Code  italien,  de  mentionner,  dans  le  titre  hy- 
pothécaire et  dans  le  bordereau  d'inscription,  le  numéro  du  ca- 
dastre. Le  conservateur  est,  d'ailleurs,  autorisé  à  communiquer 
ses  registres  directement,  à  des  heures  fixées  parle  règlement; 
mais,  seul,  il  a  qualité  à  TefTet  de  délivrer  aux  requérants  copie 
de  toutes  inscriptions,  transcriptions  et  titres  de  transfert  quel- 
conques déposés  dans  ses  archives. 

§  14.  Monaco. 

846.  —  Les  conservateurs  d'hypothèques  sont  chargés,  sous 
les  mêmes  sanctions  qu'en  France,  d'assurer  la  publicité  par  voie 
d'inscriptions  ou  de  transcriptions,  sur  la  présentation  d'une 
expédition  authentique  de  l'acte  ou  jugement  translatif:  au  point 
de  vue  des  conditions  de  la  forme  et  des  effets  de  la  publicité, 
il  n'existe  aucune  différence  appréciable  entre  la  loi  française  et 
celle  de  Monaco.  —  Besson,  p.  204. 

§  15.  Portugal. 

847.  —  Dans  chaque  bureau  de  conservation  établi  au  chef- 
lieu  du  district  de  chaque  tribunal  de  première  instance  i^oinar- 
ca)  du  continent  et  des  îles  adjacentes,  se  trouve  un  conservateur 
nommé  par  le  ministre  de  la  Justice,  un  adjoint  et  des  secrétaires 
(amannenses);  tous  sont  les  subordonnés  immédiats  du  procu- 
reur général  de  la  cour  et  des  procureurs  royaux  placés  à  la  tête 
de  la  Co'marca.  Les  formalités  qu'ils  remplissent  les  font  consi- 
dérer comme  des  officiers  pubhcs  et  leur  donnent  môme  la  li- 
berté, selon  les  loisirs  du  Registo,  d'être  tabellions  en  même 
temps  que  conservateurs.  Ils  tiennent  des  registres  spéciaux  af- 
fectés aux  inscriptions  des  transferts  de  propriété  [Hvro  de  trans- 
missâes),  des  hypothèques  {livro  de  hypothecas),  et  des  droits  réels 
autres  que  leshypothèques  {liyro  de inscnpeoes  diversas).  Enfin, 
en  raison  des  graves  effets  qui  résultent  de  l'inscription ,  le  Code 
portugais,  interprété  par  un  règlement  du  26  avr.  1870  (art. 
155-170),  attribue  au  conservateur  un  droit  de  vérification  préa- 
lable, analogue  à  celui  du  GrundôucAricAfer  allemand,  qui  l'au- 
torise ,  au  cas  où  les  conditions  légales  ne  sont  pas  remplies,  à 
refuser  l'inscription,  sauf  à  réserver,  le  cas  échéant,  le  aroil  du 
requérant  au  moyen  d'une  insertion  provisoire.  Il  doit ,  en  tout 
cas,  faire  connaître  aux  parties,  verbalement  ou  par  écrit,  si 
elles  l'exigent,  les  motifs  de  son  refus.  —  Besson,  op,  cit.,  p. 
336. 

§  16.  Prossb. 

848*  —  Il  existe  une  conservation  des  livres  fonciers  au  chef- 
lieu  de  tout  ressort  judiciaire.  La  tenue  des  registres  n'appartient 
plus,  comme  autrefois,  avant  la  loi  du  5  mai  1872,  aux  cours 
et  tribunaux,  mais  à  un  fonctionnaire  placé  sous  le  contrôle  du 
président  du  tribunal.  Ce  fonctionnaire  exerce,  dans  la  limite  de 
ses  attributions,  une  véritable  magistrature  et  dont  les  décisions 
ont  le  caractère  d'un  jugement  en  premier  ressort.  La  respon- 
sabilité est  très-lourde,  aussi  lourde  qu'est  vaste  son  droit  de 
contrôle;  elle  est  engagée  pour  toute  faute  commise  dans  Texer- 
eice  de  ses  fonctions;  la  partie  lésée  n'aurait  un  recours  contre 
l'Etat  qu'au  cas  d'insolvabilité  de  ce  conservateur,  désigné  sous 
le  nom  de  Grundbuehrichter.  Les  réclamations  formées  contre 
lui,  pour  retard  ou  négligence  dans  l'accomplissement  des  forma- 
lités hypothécaires,  sont  successivement  jugées  par  le  président 
du  tribunal,  le  président  de  la  cour  d'appel  et  en  dernier  ressort 
par  le  ministre  de  la  Justice.  —  Besson,  p.  273. 

849.  —  En  tout  bureau  de  conservation  existent  les  livres 
fonciers  affectés  à  la  réception  des  inscriptions,  et  un  dépôt  des 
titres,  expéditions,  extraits  et  autres  documents  justificatifs  des 
formalités  accomplies,  classés  par  dossiers  correspondant  à  chaque 
feuillet  du  livre  foncier.  Le  juge-conservateur  tient  également 
un  registre  d'entrée,  équivalant  à  notre  registre  des  dépôts ,  où 
sont  inscrites  la  date  et  l'heure  des  demandes  d'inscription,  for- 
malité de  la  plus  haute  importance  pour  les  parties  elles-mêmes. 
Quant  au  droit  de  communication  des  registres  publics,  il  a  été 
singulièrement  étendu  depuis  l'ordonnance  de  1783  (art.  72  et 
74),  qui  ne  l'autorisait  sans  entrave  qu'&  l'égard  du  propriétaire 


inscrit  et  la  subordonnait  pour  les  autres  &  une  permission  du 
juge;  la  loi  de  1872  (art.  19)  permet  au  Grundouchrichter  de 
donner  connaissance  des  livres  et  actes  fonciers  à  tous  ceux  qui 
mstifient  d'un  intérêt  juridique  à  en  obtenir  communication.  — 
Besson,  p.  274. 

§  17.  ROUMANIS, 

850.  —  Nous  ne  parlons  de  la  Roumanie  que  pour  signaler 
ce  fait  intéressant  qu'il  n'y  existe  point  un  corps  de  fonctionnaire! 
auquel  incombe  spécialement  le  soin  de  pourvoir  k  la  publicité 
des  transferts  immobiliers  et  des  hypothèques,  au  moyen  de  Tin- 
sertion  des  contrats  dans  les  registres  à  ce  destinés.  La  tenue 
de  ces  registres  est  confiée  au  tribunal  de  première  instance  de 
district  (département).  Celui-ci,  en  Tabsence  d'un  corps  de  no- 
taires, a  aussi  qualité  et  compétence  pour  vérifier  les  titres  pré- 
sentés à  la  transcription  et  leur  conférer  Tauthenlicilé  exigée 
préalablement  k  la  formalité. 

§  18.  RnssiiB. 

851.  —  La  loi  polonaise  du  26  avr.  1818,  directement  dérivée 
de  l'ordonnance  prussienne  de  1783,  attribue  un  certain  rôto 
aux  conservateurs  dans  l'inscription  des  charges  foncières,  droits 
réels,  restrictions  et  affectations  hypothécaires  constituées  sur 
rimmeuble.  Ils  participent,  avec  les  parties  elles-mêmes  et  le 
notaire  qui  a  reçu  l'acte,  à  la  rédaction  du  texte  de  l'insertion  à 
opérer;  néanmoins,  il  ne  saurait  réaliser  Tinscription  avant  que 
la  commission  hypothécaire,  composée  du  président  et  d'un  juge 
du  tribunal  d'arrondissement  et  du  conservateur  de  la  Chancel- 
lerie, n'ait  prononcé  homologation  du  contrat  et  attesté  solennel- 
lement sa  validité,  et  l'ait  ainsi  autorisé  à  copier  littéralement, 
sur  le  sommaire  du  livre  foncier,  le  résumé  préalablement  rédigé. 
Cette  copie  se  fait,  non  point  sur  un  feuillet  spécial  d'un  livre 
commun,  mais  sur  un  registre  distinct  pour  chaque  immeuble, 
livre  foncier  divisé  en  trois  parties  :  sommaire  hypothécaire,  re- 
gistre des  contrats  et  recueil  des  documents.  La  communication 
de  ces  registres  n*est  librement  donnée  qu'au  propriétaire  de 
l'immeuble  et  aux  titulaires  de  droits  réels;  il  faut,  au  contraire, 
l'autorisation  du  conservateur  ou,  à  son  refus,  un  ordre  du  pré- 
sident du  tribunal  d'arrondissement,  pour  les  donner  aux  autres 
intéressés  (L.  28  avr.  1818,  art.  18-25,  28).  —  Besson,  p.  308, 
309,311. 

852.  —  Dans  les  provinces  russes  soumises  à  l'empire  du 
Svod  ou  droit  commun  de  l'empire,  il  existait,  en  1832,  auprès 
de  chaque  tribunal  de  district  et  d'arrondissement,  au  8iè|^e  des 
régences  de  Sibérie  et  du  Caucase  et  dans  les  chancellenes  mi- 
litaires de  l'Oural  et  de  Négreponl,  un  fonctionnaire  spécial, dit 
«  greffier  foncier  » ,  chargé  ae  la  tenue  d'un  registre  affecté^ 
non  point  à  l'inscription  analvtique  des  actes  translatifs  de  la 
propriété  immobilière,  mais  à  la  réception  de  ces  actes.  Cette 
organisation  fut  sensiblement  modifiée  par  le  Code  de  procédure 
de  1864  et  par  la  loi  sur  le  notariat  du  14  avr.  1866  :  les  fonc- 
tions des  conservateurs  quant  à  la  tenue  des  registres  des  forma- 
lités hypothécaires  sont,  à  l'heure  actuelle,  confiées  aux  premiers 
notaires  d'arrondissement;  ceux-ci  doivent,  sous  leur  res|pon- 
sabilité,  s'assurer  de  la  capacité  des  parties  et  de  raliénaDîtité 
de  l'immeuble;  après  quoi,  ils  confirment  le  contrat,  s*il  y  a  lieu, 
et  font  inscrire  le  procès-verbal  d'investiture,  à  sa  date,  sur  l^s 
registres  du  notaire  en  chef. 

§  19.  Saxb  HorALB. 

853.  —  Les  fonctions  remplies  dans  les  autres  pays  par  les 
conservateurs  d*hypothèques ,  fonctionnaires  et  agents  d  admi- 
nistration, sont  exercées  en  Saxe  par  les  membres  des  tribunaux 
hypothécaires,  qui  surveillent,  sous  leur  propre  responsabilité, 
les  communications  prises  des  registres  par  les  intéressés ,  et 
qui  répondent,  envers  les  parties  lésées,  de  tous  dommages  oc- 
casionnés par  leur  faute  ou  négligence.  —  Antoine  de  Saint- 
Joseph,  p.  237;  Besson,  p.  284. 

§  20.  SuÈoa. 

854.  —  On  retrouve,  en  Suède,  le  système  de  rinlervention 
de  l'assemblée  populaire  pour  assurer  la  publicité  des  mutations 
immobilières.  11  n*y  a  point  de  conservateurs  d'hypothèques 
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spécialement  chargés  de  ce  service;  c'est  sur  un  registre,  tenu 
en  concordance  perpétuelle  avec  le  cadastre  ,  déposé  au  greffe 
de  chaque  tribunal  et  sur  lequel  chaque  fonds  de  terre  a  sa  reuille 
spéciale,  que  le  tribunal  fait  Insérer  le  titre  d'acquisition  du  nou- 
veau propriétaire,  dont  il  a,  au  préalable,  examiné  la  régularité. 

—  Antoine  de  Saint-Joseph,  p.  2173;  Ann,  de  lég.  e^rangf.,  4876, 
p.  803;  Basson,  p.  320. 

§  21.  Suisse, 

855.  —  I.  Suisse  allemande.  —  La  publicité  hypothécaire  de. 
la  Suisse  allemande  est  assurée  au  moyen  de  registres  spéciaux 
tenus,  dans  chaque-commune  ou  district,  par  les  conseils  mu- 
nicipaux ou  les  tribunaux  de  première  instance.  On  ne  saurait 
disconvenir  Qu'en  certains  cantons,  Zurich,  Berne,  Argovie,  Bàle- 
Campagne,  Saint-Gall  et  Thurgovie,  les  registres  des  conserva- 
tions ne  constituent  pas  des  livres  fonciers  au  sens  strict  du. mot  ; 
en  effet,  contrats  hypothécaires  et  autres  actes  immobiliers  sujets 
à  la  formalité  de  Tinscription  y  sont  mentionnés  sans  lien  entre 
les  diverses  inscriptions  relatives  au  môme  bien;  d'où  la  nécessité 
de  compulser,  pour  la  délivrance  d'états  hypothécaires,  une 
longue  série  de  volumes  dans  un  travail  fertile  en  chances  d'er- 
reurs ou  d'omissions.  —  V.  Lehr,  ùlvers  régimes  hypoth,  de  la 
Suisse,  Fribourg,  1876;  Besson,  p.  294-295. 

856.  —  II.  Suisse  romande  {canton  de  Neufchdtel}.  —  Il  con- 
vient de  signaler,  entre  les  cantons  romands,  celui  de  Neuf- 
châtel ,  parce  que  la  relation  entre  les  registres  hypothécaires, 
d'une  part,  et  le  cadastre,  d'autre  part,  y  est  plus  étroite  que  dans 
les  autres  cantons  de  la  Suisse  française.  Les  conservateurs  de 
celte  région  sont  tenus  de  dresser  un  répertoire  des  parcelles 
cadastrales,  présentant  pour  chaque  parcelle  un  renvoi  aux  ins- 
criptions portées  sur  le  registre  hypothécaire  ;  de  la  sorte  (c'est 
une  observation  que  nous  avons  déjà  faite  pour  la  Hollande), 
pour  toutes  recherches  de  la  situation  bypotnécaire  d'un  tiers 
déterminé,  ils  se  préoccupent  de  l'immeuble  lui-môme,  abstraction 
faite  de  son  possesseur  actuel;  circonstance  que  nous  considérons 

fmrsonnellement  comme  du  plus  haut  intérêt  pour  la  garantie  et 
'exactitude  des  certificats  délivrés  sur  réquisition  des  intéressés. 

—  Besson,  p.  237. 

§  22.   WuHTSMBBnG. 

857.  —  En  l'absence  d'un  corps  de  conservateurs,  c'est  l'as- 
semblée communale  qui  est  chargée  de  veiller  à  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  hypothécaires,  d'admettre  à  la  mention  sur 
les  registres  la  demande  à  fin  d'inscription  et  d'autoriser,  en 
présence  d*un  de  ses  membres,  iee  investigations  dans  les  regis- 
tres (L.  15  avr.  4825,  art.  61,  63,  175, 180  et  182).  C'est  encore 
elk  qui  répond  envers  les  parties  lésées  des  dommages  causés 
à  dessein  ou  par  négligence,  par  des  inscriptions  illégalement 
omises  ou  différées,  ou  par  suite  d'appréciation  inexacte  des 
gages  hypothécaires.  —  Antoine  de  Saint-Joseph,  p.  304;  Bes- 
son, p.  281. 

CONSERVATOIRE  (acte).  -^  Y.  Acte  cojhssrvatoibe. 

CONSERVATOIRE  DES  ARTS  ET  MANUFAC- 
TURES. —  V.  Conservatoire  isational des  arts  et  métiers. 

CONSERVATOIRE    NATIONAL   DES    ARTS   ET 
MÉTIERS. 

Législation. 

Rapport  du  2  août  1783,  présenté  au  roi  par  Jolly  de  Fleury 
et  approuvé  {portant  création,  à  Vhôtel  de  Mortagne,  d*un  dépôt 
public  de  modèles  de  machines  et  instruments  utiles  aux  arts)  ; 

—  L,  19  vend,  an  ITI  (10  oct.  1794)  {ordonnant  la  formation,  à 
Paris,  d'un  Conservatoire  des  arts  et  métiers);  —  Règlem.  15 
therm.  an  IV  (!•'  août  1796J  approuvé  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur {pour  l'organisation  générale  et  la  discipline  intérieure  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers);  —  L.  22  prair.  an  VI  (iO  juin 
1798)  {affectant  à  rétablissement  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers diverses  parties  des  bâtiments  et  tenmns  de  l'ancienne 
abbaye  de  Saint-Martin^des-Champs)  ;  —  Arr.  28  vend,  an  IX 
(19  oct.  IHOu)  {mettant  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  sous 
l'autorité  d'un  administrateur  et  constituant  un  conseil  de  cet 
établissement);  —  Ord.  25  nov.  1819  {réglant  les  attributions  des 
conseils  de  perfectionnement  et  d* administration  du  Conserva^ 


toire  et  instituant  uri  enseignement  public  et  gratuit  pour  Inap- 
plication des  sciences  aux  arts  industriels);  —  Ord.  9  mai  1829 
{créant  un  cours  de  physique  appliquée  aux  arts)  ;  —  Ord.  26 
sept.  1839  {créant  cinq  nouveaux  cours);  —  Ord.  13  nov.  1839 
{créant  un  second  cours  d'agriculture);  -—  L.  5juill.  1844  {sur 
les  brevets  d'invention),  art.  26;  —  Arr.  28  avr.  1848  (créant  une 
chaire  spéciale  de  céramique);  —  Décr. 29  nov.  1851  {remplaçant 
Vun  des  deux  cours  d'agriculture  par  un  cours  de  chimie  agri- 
cole); —  Décr.  13  sept.  1852  {créant  deux  nouveaux  cours  pu- 
blics) ;  —  Décr.  30  nov.  1 852  {créant  un  cours  de  zoologie  appli- 
quée à  l'agriculture  et  à  Vindustrie);  —  Décr.  10  déc.  1853  [con- 
fiant l'administration  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  à  un 
directeur,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics ,  et  réglant  le  mode  de  nomination 
des  directeur,  professeurs  et  membres  du  conseil  de  perfection- 
nement); —  Arr.  19  janv.  1854  {portant  règlement  du  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers)  ;  —  Décr.  4  nov.  1854  {créant  un  cours 
de  constructions  civiles  et  remplaçant  la  chaire  d'économie  in- 
dustrielle par  une  chaire  d'administration  et  statistique  indus- 
trielles); —  Décr.  30  mars  1864  {remplaçant  le  cours  de  géologie 
appliquée  par  un  cours  de  travaux  agricoles  et  génie  rural)  ;  — 
Décr.  26  oct.  1864  (remplaçant  les  cours  de  législation  indus- 
trielle et  d'administration  et  statistique  industrielles  par  des 
cours  d'économie  politique  et  législation  industrielle  et  d'écono- 
mie industrielle  et  statistique)  ;  —  Décr.  28  oct.  1868  {remplaçant 
la  chaire  de  teinture,  impression  et  apprêts  des  tissus  par  la 
chaire  de  chimie  appliquée  aux  industries  de  la  teinture ,  de  la 
céramique  et  de  la  verrerie);  —  Décr.  8  oct.  1880  {plaçant  le 
siège  du  Bureau  national  des  poids  et  mesures  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  et  ordonnant  le  dépôt,  dans  cet  établissement, 
d'un  exemplaire  des  prototypes  du  mètre  et  du  kilogramme),  art. 
2,  4  et  5;  -  Décr.  20  nov.  1879  et  6  janv.  1881  {relatifs  à  l'éta- 
blissement d'*un  cours  de  droit  commercial);  —  Arr.  9  oct.  1883 
{relatif  au  mode  de  nomination  des  professeurs);  —  L.  3  mai 

1890  {sur  les  marques  de  fabriques  et  de  commerce);  —  Décr. 
15  juill.  1890  {créant  une  chaire  de  métallurgie  et  de  travail  des 
métaux  et  une  chaire  d'électricité  industrielle)  ;  —  Décr.  27  févr. 

1891  {sur  les  marques  de  fabriques  et  de  commerce);  — •  Décr. 
26  oct.  1894  {supprimant  la  chaire  de  droit  commercial  au  Con- 
servatoire national  des  arts  et  métiers,  et  créant  un  cours  de  droit 
commercial  et  un  cours  d'économie  sociale  à  cet  établissement). 
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CHAPITRE  I. 
notions  historiques. 

!•  —  L'idée  de  créer  un  enseigoement  industriel  pour  les  ou- 
vriers et  artisans  des  différents  corps  de  métiers  et  de  réunir, 
pour  être  exposés  à  Tappui  de  cet  enseignement,  des  modèles  des 
machines  et  instruments  mécaniques  nécessaires  ou  utiles  aux 
arts  aurait  été  formulée  pour  la  première  fois  par  Descartes.  — 
Christian ,  Notice  sur  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  publiée 
en  tête  de  la  première  édition  {4841-4818)  du  catalogue  des 
collections  de  cet  établissement, 

2.  —  Cette  idée  fut  réalisée  en  1775  par  le  mécanicien  Vau- 
causon,  l'inventeur  d'un  métier  à  tisser  les  soies.  «  Dans  le  but 
d'instruire  et  d'encourager  ceux  qui  se  sentent  du  goût  et  du 
talent  pour  l'invention  des  machines  et  d'exciter  les  capitalistes 
à  former  des  spéculations  sur  le  produit  des  machines  nouvelles  « 
(Rapport  de  Jolly  de  Fleury  au  roi,  2  août  1783),  Vaucanson 
avait  réuni  à  l'hôtel  de  Mortagne,  situé  rue  de  Charonne  et  dis- 
posé pour  cet  usage,  une  collection  de  modèles  des  macbioes 
usitées  dans  les  arts. 

3.  —  A  sa  mort,  en  1783,  il  légua  sa  collection,  composée  de 
près  de  soixante  machines  principales,  au  roi  Louis  XVI  oui  l'ac- 
cepta et  en  confia  la  garde  et  l'administration  au  sieur  Vander- 
monde,de  l'Académie  des  sciences.  —  Rapport  de  JollydeFleury, 
précité. 

4.  —  Le  premier,  le  conventionnel  Grégoire,  ancien  évéque 
de  Blois,  proposa  au  comité  d'instruction  publique  de  la  Conreu 
tion  nationale  la  création  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
Sur  le  rapport  qu'il  fut  chargé  de  rédiger  à  ce  sujet,  la  Conven- 
tion adopta  la  loi  du  19  vend,  an  III  (10  oct.  179()  ordonnant  la 
formation  de  cet  établissement  (art.  i)  et  chargeant  de  son  exé- 
cution la  commission  d'agriculture  et  des  arts  (art.  11).  «  Cette 
commission  était  composée  de  cinquante  artistes  ou  savants  des 
plus  distingués  de  Paris  et  souvent  présidée  par  Grégoire  ».  — 
Dulaure  ,  Histoire  physique  cixHle  et  morale  de  Paris ,  p.  563. 

5.  —  Jusque  vers  le  milieu  de  l'an  VII,  il  exista  à  Paris  trois 
dépôts  de  modèles  de  machines  et  instruments  nécessaires  aux 
arts  :  1<>  le  dépôt  de  l'hôtel  de  Mortagne,  rue  de  Charonne, 
formé  par  l'ancienne  administration  du  commerce,  et  appelé 
«  Cabinet  des  machines  de  Vaucanson  ».  Ce  dépôt  eut  successi- 
vement pour  conservateurs  Vandermonde  et  C.-P-  Molard.  Il 
contenait  principalement  un  grand  nombre  de  machines  utiles  à 
l'industrie  textile,  au  tissaKe  et  au  moultnage;  2®  le  dépôt  de 
l'hôtel  d'Aiguillon,  rue  de  l'Université,  formé  par  la  commission 
temporaire  des  arts  et  appelé  «  Dépôt  national  de  ph3^stque  et  des 
machines  ».  Confié  à  Molard  par  le  comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  nationale,  ce  dépôt  comprenait  surtout  de  nom- 
breux modèles  d'instruments  aratoires  rapportés  de  Hollande  et 
d'Italie  par  nos  armées  victorieuses ,  des  machines  relatives  aux 
travaux  agricoles  et  à  la  fabrication  du  papier-monnaie;  3*  enfin, 
au  Louvre,  se  trouvaient  les  machines  que  le  sieur  Pajotd'Ous-en- 
Bray  avait  données  à  l'Académie  des  sciences  et  celles  que  l'A- 
cadémie elle-même  avait  ajoutées.  «  On  y  avait  réuni  la  plupart 
des  beaux  modèles  qui  composaient  la  galerie  des  arts  mécaoî- 

âues  du  duc  d'Orléans  ».  —  Rapport  de  Grégoire  au  conseil  des 
inq-Cents,  26  flor.  an  VI. 

6.  —  Enfin ,  sur  les  rapports  célèbres  de  Grégoire  au  conseil 
des  Cinq -Cents,  en  date  du  26  flor.  an  VI  (15  mai  1798),  et  du 
représentant  Alquier  au  conseil  des  Anciens,  en  date  du  27  niv. 
an  VI  (16  janv.  1798),  fut  promulguée  la  loi  du  22  prair.  an  VI 
(iO  juin  1798)  affectant  à  l  établissement  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  diverses  parties  des  bâtiments  et  terrains  de  l'an- 
cienne abbaye  de  Saint-Martin-des-Champs  située  rue  Saint-Ma^ 
tin  (art.  i)  et  mettant  à  la  disposition  du  ministre  de  Tlntérieur 
une  somme  de  56,900  fr.  pour  les  réparations  à  faire  au  bâti- 
ment ,  l'appropriation  du  local  et  les  indemnités  à  accorder  aux 
sous-locataires  de  cette  abbaye. 

7.  —  Ainsi  se  trouvait  créé  et  installé  le  Conservatoire  des 
arts  et  métiers.  Dès  le  commencement  de  l'an  IV,  il  avait  été  placé 
dans  les  attributions  du  ministère  de  l'Intérieur.  Plus  tard,  il 
passa  successivement  dans  les  attributions  des  déparlements  mi- 
nistériels suivants  :  ministère  du  Commerce  et  des  manufactures 
(du  4  janv.  1828  au  8  août  1829)  ;  ministère  de  l'Intérieur  (du  8 
août  1829  au  13  mars  1831);  ministère  du  Commerce  et  des  Tra- 
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vaux  publics  (du  13  mars  1831  au  4  avr.  1834);  ministère  d a 
Commerce  (du  4  avr.  1834  au  22  fëvr.  1836);  ministère  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  (du  22  févr.  au  19  sept.  1836); 
ministère  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 
(du  19  sept.  1836  au  12  mai  1839);  ministère  de  TAgriculture  et 
du  Commerce  (du  12  mai  1839  au  25  janv.  1852);  ministère  de 
l'Intérieur,  de  T Agriculture  et  du  Commerce  (du  25  janv.  1852 
au  23  juin  1853);  ministère  de  TAgriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics  (du  23  juin  1853  au  17  juill.  1869);  minis- 
tère de  rAgricuiturè  et  du  Commerce  (du  17  juill.  1869  au  14 
nov.  1881);  ministère  des  Arts  (du  14  nov.  1881  au  30  janv. 
1882);  ministère  du  Commerce  (du  30  ianv.  1882  au  8  janv.  1886). 
Depuis  lors,  il  dépend  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie. 


CHAPITRE  11. 

ORGANISATION  AT   FONCTIONNEMENT. 

Section  I. 
Division  des  services. 

§  1 .  Musée  et  collections. 

8*  —  Le  musée  renferme  les  collections  de  modèles,  d'échan- 
tillons de  matières  premières,  d'outils  et  de  machines.  Ces  col- 
lections sont  composées  des  anciens  fonds  de  création  (V.  suprà, 
n.  oj,  des  dons  faits  par  les  particuliers,  les  sociétés  indus- 
trielles et  les  sociétés  savantes,  et  enOn  des  achats  elTeclués 
avec  les  fonds  alloués  par  l'Etat,  dans  les  expositions  ou  sur  la 
demande  des  professeurs  pour  les  besoins  des  cours.  —  V.  infrà, 
n.  51,  56,  74. 

9.  —  En  4799,  lors  de  Tinstallation  dans  les  bâtiments  du 
prieuré ,  la  collection  se  composait  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
quinze  objets  ou  séries  d'objets. 

10«  —  En  1817-1818,  le  premier  catalogue  publié  comprenait 
3279  numéros.  Le  Conservatoire  s'était  enrichi  particulièrement 
de  la  collection  de  machines  et  d'outils  d'horlogerie  de  Ferdinand 
Berthoud  et  du  cabinet  de  physique  de  Charles. 

11.  —  Ep  1848,  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 
fit  transporter  au  Conservatoire  la  collection  des  poids  et  mesures 
qui  était  déposée  au  ministère. 

12.  —  Plus  tard,  le  musée  s'enrichit  de  nombreux  dons  de 
TAcadémie  des  sciences,  de  la  société  d'encouragements  à  l'in- 
dustrie, de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  de  fabricants  et  de 
constructeurs,  et  des  achats  faits  surtout  &  l'occasion  des  expo- 
sitions universelles  de  1851,  1855, 1862  et  1867.  L'inventaire  au 
l***  janv.  1889  comportait  11703  numéros,  le  même  numéro  com- 
prenant souvent  toute  une  série  d'objets.  Ce  chiffre  s'est  encore 
accru  depuis  d'une  façon  sensible.  —  Laussèdat,  Introduction  au 
recueil  des  lois  y  décrets,  ordonnances  y  etc.,  relatifs  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  p.  xvii  et  xviii. 

13.  —  Ces  collections  occupent  les  galeries  et  l'ancienne 
église;  certains  objets  môme  sont  exposés  dans  une  partie  des 
cours.  Dans  les  galeries  du  rez-de-cbaussée  se  trouvent  :  du 
côté  nord,  les  poids  et  mesures,  la  topographie,  la  géodésie, 
l'astronomie,  l'horlogerie,  la  géométrie  et  l'art  des  constructions; 
du  c^té  sud,  la  métallurgie,  les  mines,  l'agriculture,  les  cons- 
tructions et  les  produits  agricoles. 

14.  —  Dans  les  galeries  du  premier  étage ,  sont  placés  :  au 
centre,  les  chemins  de  fer;  du  côté  nord,  les  machines  à  vapeur, 
les  machines^outils,  la  cinématique,  les  appareils  des  diverses 
industries  chimiques,  les  produits  chimiques,  la  céramique,  la 
verrerie,  la  teinture  et  l'impression  des  tissus,  les  arts  chimi- 
ques, l'industrie  du  papier,  la  gravure,  la  typographie,  la  litho- 
graphie et  la  photographie,  la  nlature  et  le  tissage  ;  du  côté  sud, 
les  machines  hydrauliaues,  les  moteurs,  la  physique  et  la  méca- 
niaue,  racoustiaue  et  l'optique. 

15«  —  Dans  ['ancienne  église  se  trouvent  les  machines  qui 
sont  mises  en  mouvement  sous  les  yeux  du  public  tous  les  jours 
où  il  est  admis  à  visiter.  —  Catalogue  des  collections,  p.  83  et  84. 

lO*  —  Les  galeries  sont  ouvertes  au  public  le  dimanche  et 
le  jeudi  de  dix  heures  à  quatre  heures  (Arr.  19  janv.  1854,  art.  19). 
Depuis  plusieurs  années,  elles  sont  ouvertes  également  au  public 
le  mardi  pendant  les  mêmes  heures. 

Répertoire.  —  Tome  XI U. 


17.  -—  Aux  jours  réservés,  c'est-&  dire -les  lundis,  mercredis, 
vendredis  et  samedis,  les  personnes  munies  d'une  autorisation 
du  directeur  sont  admises  à  visiter  le  musée  sous  la  conduite 
d'un  gardien  des  galeries  entre  midi  et  trois  heures  (Arr.  19 
janv.  1854,  art.  19,  2«al.). 

§  2.  Enseignement. 

18.  —  «  Pour  atteindre  complètement  le  but  de  sa  fondation  », 
disent  les  considérants  de  l'ordonnance,  Louis  XVIII,  à  l'insti- 
gation du  baron  Dupin  et  du  duc  de  la  Rochefoucauld,  institua 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  un  enseignement  public  et 

fratuit  pour  l'application  des  sciences  aux  arts  industriels  (Ord. 
5  nov.  1819,  art.  1  et  2).  Cet  enseignement  se  réduisait  alors 
à  trois  cours  :  mécanique  et  chimie  appliquées  aux  arts,  et  éco- 
nomie industrielle. 

19.  —  Depuis  cette  époque,  l'enseignement  du  Conservatoire,' 
confié  aux  professeurs  les  plus  éminenls,  tels  que  :  J.-B.  Say, 
Pouillet,  Blanqui,  Hervé-Mangon,  Payen ,  le  baron  Dupin,  a 
pris  un  développement  considérable. 

20. —  Il  se  compose  aujourd'hui  de  dix-huit  cours  publics  et 
gratuits,  savoir  :  1^  géométrie  appliquée  aux  arts  (Ord.  25  nov. 
1819).  Ce  cours,  créé  sous  le  titre  de  cours  de  mécanique  appli^ 
quée  aux  arts,  prit  successivement  les  titres  de  mécanique  et 
géométrie  appliquées  aux  arts,  de  1825  à  1839,  et  de  géométrie 
appliquée  aux  arts  et  statistique,  de  1839  à  1851.  C'est  depuis 
1851  qu'il  porte  le  titre  actuel;  2^  chimie  générale  dans  ses  rap- 
ports avec  l'industrie  (Ord.  25  nov.  1819),  l'un  des  trois  cours 
originaires;  3<>  physique  appliquée  aux  arts  (Ord.  9  mai  1829); 
4<'  chimie  industrielle  (Ord.  26  sept.  1839);  5"»  géométrie  descrip- 
tive (Ord.  26  sept.  1839}  ;  6»  mécanique  appliquer  aux  arts  (Ord. 
26  sept.  1839);  7»  agriculture  (Ord.  13  nov.  1839);  8«»  chimie 
agricole  et  analyse  chimique  (Décr.  29  nov.  1851  );  ce  cours  a 
remplacé  le  cours  d'agriculture  créé  par  l'ordonnance  du  26  sept. 
1839;  il  fut  créé  sous  le  titre  de  cours  de  chimie  agricole;  son 
titre  actuel  ne  fut  complété  qu'en  1871  ;  9^  filature  et  tissage 
(Décr.  13  sept.  1852);  lOo  constructions  civiles  (Décr.  4 nov.  1854); 
11»  travaux  agricoles  et  pénie  rural  (Décr.  30  mars  1864);  à  la 
place  de  ce  cours,  existait  auparavant  un  cours  de  zoologie  ap- 
pliquée &  l'agriculture  et  àl'inclustrie,  qui  avait  été  créé  par  décret 
du  30  nov.  1852;  12^  économie  politique  et  législation  industrielle 
^Décr.  26  oct.  1864);  cette  chaire  a  remplacé  la  chaire  de  légis- 
lation industrielle  fondée  par  l'ordonnance  du  26  sept.  1839;  13<> 
économie  industrielle  et  statistique  (Décr.  26  oct.  1864);  ce  cours 
a  succédé  à  un  cours  d'administration  et  statistique  industrielles 

2ui  avait  été  créé  par  décret  du  4  nov.  1854  en  remplacement 
u  cours  d'économie  industrielle  fondé  à  l'origine  par  le  décret 
du  25  nov.  1819;  14o  chimie  appliquée  aux  industries  de  la  tein- 
ture, de  la  céramique  et  de  la  verrerie  (Décr.  28  oct.  1868);  ce 
cours  remplace  un  cours  de  teinture,  impression  et  apprêts  des 
tissus  crée  par  décret  du  13  sept.  1852,  oui  lui-même  remplaçait 
un  cours  d'arts  céramiques  organisé  par  1  arrêté  du  28  avr.  1848; 
15°  métallurgie  et  travail  des  métaux  (Décr.  15  juill.  1890);  lô*» 
électricité  industrielle  (Décr.  15  juill.  1890);  17»  et  18°  droit 
commercial  et  économie  sociale  (Décr.  26  oct.  1894);  ce  cours 
avait  été  établi  par  décret  du  20  nov.  1879  et  du  6  janv.  1881  ;  il 
a  été,  par  décret  du  26  oct.  1894,  scindé  en  deux  cours  distincts, 
l'un  de  droit  commercial ,  l'autre  d'économie  Sociale. 

21.  —  Les  cours  publics  du  Conservatoire  ont  lieu  pendant 
six  mois  à  dater  du  3  novembre  jusqu'au  30  avril  suivant,  sans 
interruption  autre  que  celles  résultant  des  jours  de  fêtes  publi- 

2ues.  Ils  ne  peuvent  être  terminés  ni  suspendus  avant  l'époque 
xce  sans  l'autorisation  du  ministre  (Arr.  19  janv.  1854,  art.  1). 

22.  —  Chaque  professeur  donne  deux  leçons  par  semaine; 
soit  environ  quarante  à  quarante-trois  leçons  pour  chaque  cours. 
La  durée  de  chaque  leçon  est  d'une  heure  à  une  heure  et  demie 
au  plus  (Arr.  19  janv.  1854,  art.  3). 

23.  —  Créés  plus  spécialement  pour  les  commerçants,  les 
industriels  et  les  ouvriers  retenus  toute  la  iournée  dans  leurs 
magasins  ou  leurs  ateliers,  ces  cours  sont  faits  le  soir  de  sept, 
heures  trois  quarts  à  huit  heures  trois  quarts  et  de  neuf  heures 
à  dix  heures.  —  Catalogue  des  collections,  Notice  historique, 
p.  76. 

24*  —  Ils  ont  lieu  soit  dans  l'ancien  ou  moyen  amphithéâtre, 
établi  par  Peyre,  architecte  du  Conservatoire  et  membre  de  l'Ins- 
titut, et  inauguré  en  janvier  1822  [Moniteur  universel,  année 
1822,  p.  57)  ;  soit  dans  le  grand  amphithéâtre ,  créé  en  1847  et 
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qui  peut  conidnir  huit  cents  personnes,  soit  enfin  dans  le  petit 
amphithéâtre  qui  date  de  1868.  Ces  deux  dernières  salles  ont  été 
construites  sur  les  pians  de  Léon  Vaudoyer,  architecte  dli  Con- 
servatoire, membre  de  rAcadémie  des  beau;c-Arts.  —  Recueil 
des  loiSf  décrets f  ordonnances,  etc.,  relaUfs  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers ,  p.  99  en  note. 

§  3.  Bibliothèque. 

•  25.  —  La  loi  du  19  vend,  an  III,  en  créant  le  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  en  avait  Tait  un  dépôt,  non  seulement  de  ma- 
chines, de  modèles,  d'outils  et  de  dessins,  mais  aussi  un  dépôt 
de  livres  concernant  tous  les  genres  d'arts  et  métiers;  et  le  rè- 

Element  du  15  therm.  an  IV,  titre  3,  art.  1,  dispose  :  «  tous  les 
vrés  et  les  manuscrits,  dans  tous  les  genres  d'aKs  et  métiers,  se- 
ront réunis  dans  un  même  local  et  formeront  la  bibliothèque  du 
Conservatoire.  >» 

26.  —  La  bibliothèque ,  installée  dans  l'ancien  réfectoire  du 
prieuré,  contient  aujourd'hui  une  riche  collection  d'environ  37000 
volumes  relatifs  aux  sciences,  aux  arts  et  à  l'industrie.  On  y  met 
en  outre  à  la  disposition  du  public  un  grand  nombre  de  journaux 
et  de  publications  périodiques  concernant  ces  matières  :  les  col- 
lections de  ces  joairnaux  et  publications  périodiques  forment  des 
tolumes  qui  viennent  chaque  année  augmenter  la  richesse  de  la 
bibliothèque.  Deux  catalogués  alphabétique  et  méthodique  sont 
à  la  disposition  des  lecteurs  pour  faciliter  les  recherches. 

27.  —  Les  livres  sont  donnés  en  communication  au  public, 
Oui  doit  les  consulter  sur  place  et  sous  la  suirveillance  du  biblio- 
tiiécairé  ou  du  bibliothécaire-adjoint.  Les  membres  du  conseil 
de  perfectionnement  seuls  peuvent  emprunter  des  volumes  en  se 
conformant  aux  formalités  exigées  pour  la  sortie  des  objets  ap- 
partenant aux  collections  (Arr.  19  janv.  1854,  art.  44). 

28.  —  La  bibliothèque  est  ouverte  au  public  de  dix  heures  à 
trois  heures  tous  les  jours  excepté  le  lundi  (Arr.  !9  ianv.  1854, 
art.  20).  Elle  est  en  outre  ouverte  tous  les  soirs,  sauf  le  dimanche 
et  le  lundi,  depuis  sept  heures  et  demie  jusqu'à  dix  heures.  Tous 
les  ans,  eue  peut  être  fermée  pendant  quinze  jours  au  plus  pour 
arrangement  intérieur  fArr.  19  janv.  1854,  art.  22).  Cette  fer- 
meture a  lieu  pendant  la  première  quinzaine  de  septembre. 

§  4.  Portefeuille  xndustrieL 

29.  —  Aux  termes  de  lart.  26,  L.  5  juill.  1844 ,  sur  les  bre- 
vets d*inventiOn  «  à  l'expiraliotl  des  brevets,  les  originaux  des 
descriptions  et  dessins  seront  déposés  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers  ».  Antérieurement  au  décret  du  27  févr.  1891,  les  du- 
plicatas des  marques  de  fabrique  étaient  également  transmis  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers^  Depuis,  ils  restent  en  dépôt 
au  ministère  du  Commerce. 

30.  —  Cette  collection  ainsi  composée,  dite  du  portefeuille,  ne 
comprend  pas  moins  de  mille  dessins  et  calques  représentant  les 
mécanismes  élémentaires,  les  ajustements  et  emmanchements,  les 
transformations  et  transmissions  de  mouvements  et  les  princi- 
pales inventions  modernes  faites  en  France  et  à  l'étranger  dans 
les  sciences  d'application  et  dans  les  arts  industriels  (Arr.  !•» 
sept.  1843,  tit.  2,  art.  21,  §5). 

31.  —  «  On  y  a  mis  à  la  disposition  du  public,  depuis  le  mois 
de  novembre  1880,  la  collection  dîtede  Vaucansoo,  qui  renferme 
non  seulement  les  dessins  de  cet  ingénieur  mais  tous  les  dessins 
réunis  tant  à  l'hôtel  de  Mortagne  qu'au  Conservatoire  de  1775  à 
1829,  et  qui  présente  une  grande  valeur  historique.  Entr'autres 
pièces  curieuses  on  trouve  dans  ces  archives  un  grand  nombre 
d'épurés  dé  Vaucanson  ».  —  Catalogue  des  collections^  Notice  his- 
torique, p.  73. 

32.  —  Le  public  peut  donc  prendre  Connaissance  de  tous 
les  brevets  expirés.  Il  peut  encore,  sous  la  surveillance  person- 
nelle du  conservateur-adjoint  du  portefeuille,  en  prendre  des 
copies  ou  des  Calques. 

33.  —  Aucun  brevet  toutefois  ne  peut  sortir  de  la  salle  con- 
sacrée au  portefeuille  industriel  sans  une  autorisation  écrite  du 
directeur  (Arr.  19  janv.  1854,  art.  49). 

34.  -  La  collection  du  portefeuille  industriel  comprend  en 
outre  «  une  très-importante  série  de  publications  concernant  la 
propriété  industrielle,  et  au  nombre  desquelles  il  convient  de  citer 
le  catalogue  et  le  recueil  imprimé  des  brevets  pris  en  France 
sous  le  régime  des  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1791  et  5  juill.  1844, 
le  Bulletin  ofUciel  de  la  propiHété  industrieiie  et  commerciale,  le 


Trade  marchs  journal,  et  les  recueils  imprimés  des  brevets  ou 
spécifications  de  brevets  anglais,  canadiens,  américains  et  ita- 
liens ».  —  Recueil  des  lois,  décrets,  ordonnances,  etc.,  relatifs  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiei's,  p.  92  en  note. 

35é  —  Tous  les  ans,  la  (galerie  au  portefeuille  peut  ôlre  fermée 
au  public  pendant  quinze  jours  au  plus  pour  arrangement  iaté- 
rieur  (Arr.  19  janv.  1854). 

§  5.  Bureau  national  des  poids  et  mesurés.  —  Bureau  public 
d'essai  de  résistance  des  matériaux. 

96k  —  Le  bureau  national  scientifique  et  permanent  des  poids 
et  mesures ,  chargé  d'étudier  et  de  résoudre  les  diverses  ques- 
tions qui  se  rapportent  à  la  métrologie  scientifique  et  usuelle,  et 
de  faciliter  les  opérations  relatives  à  la  création  ou  à  la  confron- 
tation des  prototypes  ou  étalons ,  a  son  siège  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  (Décr.  8  oct.  1880,  art.  1  et  2). 

37.  —  Un  exemplaire  des  prototypes  du  mètre  et  du  kilo- 
gramme est  déposé  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ainsi 
qu'à  l'Institut,  aux  Archives  nationales  et  à  l'Observatoire  de 
Paris.  Tous  les  cinq  ans ,  il  est  procédé  par  les  soins  du  bureau 
national  des  poids  et  mesures  à  des  comparaisons  précises  entre 
ces  prototvpes  et  à  la  vérification  ae  leurs  équations  respectives 
(Décr.  8  oct.  1880,  art.  4  et  5). 

38.  —  Enfin  M.  Tresca,  professeur  de  mécanique  appliquée 
aux  arts  et  ingénieur  sous-di recteur  du  Conservatoire,  a  organisé 
un  service  public  d'essai  de  résistance  des  matériaux^  pierre, 
marbre,  métaux ,  tuyaux,  etc.  «  Les  échantillons  remis  parles 
industriels  sont  écrasés  ou  brisés  par  des  machines  spéciales 
dont  la  plus  puissante  est  une  presse  hydraulique  de  500,000 
kilogrammes,  et  leur  force  de  résistance  est  enregistrée  ».  — 
Catalogue  des  collectionSy  Notice  historique,  p.  75. 

Sbction  II. 
Administration  et  perto&ttél. 

§  1.  Personnel  administratif. 

39.  —  L'administration  du  Conservatoire  est  composée  des 
fonctionnaires  suivants  :  un  directeur;  un  ingénieur  sous-dirBc- 
teur  (l'emploi  d'ingénieur  sous-directeur,  supprimé  par  arrêté  do 
15  juin  1880  et  remplacé  par  l'emploi  d'inspecteur,  a  été  rétabli 
par  arrêté  du  5  juin  1883J;  un  agent  comptable;  un  conserva- 
teur des  collections;  un  bibliothécaire;  un  bibiiothëcaire-adjoint; 
un  conservateur-adjoint  des  collections  (ce  fonctionnaire  a,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  25  oct.  1886»  pris  le  titre  d'ingénieur-adjoint); 
un  conservateur-adjoint  du  portefeuille;  enfin,  Te  nombre  d'em- 
ployés nécessaire  aux  besoins  du  service  et  fixé  par  lé  ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  (Arr.  19  janv.  4854,  art.  23).  Les 
traitements  du  directeur,  des  employés  et  des  gens  de  service 
sont  réglés  par  le  ministre  du  Commerce  (Ord.  S5  nov.  1819, 
art.  14). 

40w  —  Le  directeur  est  nommé  par  décret,  sur  la  proposition 
du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  (Décr.  10  déc^  1833). 
Loçé  dans  l'établissement,  il  est  le  chef  de  tous  les  services  in- 
térieurs. Il  dirige  l'administration  et  surveille  TenseignemenL  11 
assure  l'exécution  des  lois,  ordonnances >  règlements,  arrêtés  et 
décisions  relatifs  à  l'institution  du  conservatoire,  et  veille  à  ce 
que  tous  les  fonctionnaires  et  employés  attachés  &  l'établissement 
concourent  à  y  maintenir  le  bon  ordre  et  remplissent  avec  régu- 
larité les  devoirs  qui  leur  sont  imposés.  Il  prépare  le  budget,  qui 
est  discuté  en  conseil  de  perfectionnement,  et  il  le  soumet  à  Tap- 
probation  du  ministre  avec  son  avis.  Il  autorise  les  dépenses  et 
vise  les  comptes.  Il  a  entre  les  mains  un  double  de  tous  les  in- 
ventaires signés  par  les  personnes  responsables  ;  il  ea  fait  faire 
le  récolement  général  ou  partiel  aux  époques  prescrites,  et  en 
transmet  le  procès-verbal  au  ministre  en  y  joignant  Tétai  «  par 
ordre  de  numéros,  des  mutations  survenues  pendant  Tanaée.  fl 
correspond  avec  le  ministre  pour  tout  ce  qui  appartient  à  Tad- 
ministration  (Arr.  49  janv.  1854,  art.  84). 

41.  — L'ingénieur  sous-directeur,  également  loçé  dans  fêta* 
blissement,  est  chargé,  en  l'absence  et  par  délégation  du  direc- 
teur, de  tous  les  détails  du  service  intérieur  et  de  la  tenue  des 
cours.  Il  dirige  les  travaux  de  réparation,  les  expériences  pu- 
bliques ou  celles  qui  sont  demandées  par  le  âHaieir».  En  eaa 
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d'absence  autorisée  du  directeur,  il  le  remplace  dans  toutes  ses 
fonctions,  y  compris  rordonnancement  des  dépenses  (Arr.  19 
janT.  1854,  art.  25). 

42*  —  L'agent  comptable  est  aussi  logé  dans  les  bâtiments 
du  Conservatoire.  Il  est  chargé,  sous  Taiitorité  du  directeur,  de 
la  comptabilité  en  matières  et  deniers.  It  fournit  un  cautionne- 
ment de  sa  gestion  et  en  est  matériellement  responsable  (Même 
Arr.,  art.  26). 

43»  —  A  son  entrée  en  fonctione,  il  accepte^  après  récole- 
ment,  les  inventaires  des  collections  et  du  mobilier  du  Conser- 
Tatoire,  et  tous  les  accroissements  du  matériel ,  des  collections 
et  du  mobilier  qui  surviennent  postérieurement  sont  pris  en 
charge  par  lui  et  portés  par  ses  soins  sur  les  inventaires;  cette 
prise  en  charge  précède  le  paiement  des  mémoires.  Les  profes* 
seurs  qui  ont  des  laboratoires  sont  responsables  envers  l'agent 
comptable  des  objets  qui  sont  misa  leur  disposition;  leurs  pré- 
parateurs doivent  en  tenir  les  inventaires  à  jour.  Aucun  objet 
mobilier  ne  peut  sortir  de  l'établissement  sans  une  autorisation 
du  directeur  ou  de  l'ingénieur  sous-directeur,  visée  par  Tagent 
comptable  et  donnée  sur  le  reçu  de  la  partie  prenante.  Sur  la 
remise  de  cette  pièce,  le  conservateur  délivre  l'objet,  qui  doit  être 
accompagné  à  sa  sortie  d'un  Ifiissez-passer  également  signé  de 
l'agent  comptable  (Même  Arr.,  art.  27  et  28). 

44*  —  Aucune  dépense  relative  à  l'un  des  services  du  Con- 
servatoire ne  peut  être  faite  ou  acquittée  que  par  Ta^nt  comp- 
table et  sur  des  bons  visés  par  le  directeur  ou  l'ingénieur  sous- 
directeur.  Ces  bons  de  dépenses  sont  inscrits  à  leur  date  sur  un 
registre  spécial.  Avant  l'inscription,  l'agent  comptable  s'entend 
avec  le  directeur  sur  le  classement  des  dépenses  conformément 
aux  divisions  du  budget.  Une  copie  du  budget,  tel  qu'il  a  été 
approiivé  par  le  ministre,  est  remise  par  le  directeur  à  l'agent 
comptable  et  toutes  les  dépenses  doivent  être  rigoureusement 
renfermées  dans  les  limites  des  crédits  ouverts  dans  ce  budget 
(Même  Arr.,  art.  29  et  30). 

45*  —  L'agent  comptable ,  avant  le  40  de  chaque  mois,  remet 
au  directeur  les  pièces  comptables  du  mois  précédent  dûment 
acquittées,  avec  un  bordereau  certifié  véritable  résumant  par  cha- 
pitres et  paf  articles  l'objet  de  la  dépense  et  le  nom  du  fournis- 
seur. Il  remet  en  même  temps  un  résumé  des  dépenses  progres- 
sivement faites  sur  les  divers  articles,  ce  résumé  ayant  pour 
objet  de  mettre  en  évidence  les  sommes  qui  restent  disponibles 
sur  chacun  des  crédits  ouverts*  A  la  fin  de  juin  au  plus  tard, 
l'agent  comptable  dresse,  avec  les  pièces  à  l'appui,  un  bordereau 
supplénnentaire  de  toutes  les  dépenses  qui  n'ont  pu  être  soldées 
avant  le  31  décembre  de  Tannée  précédente  (Même  Arr.,  art.  34). 

46.  —  D'après  les  ordres  du  directeur,  l'agent  comptable 
passe  les  marchés  et  fait  les  acquisitions  relatives  au  chauffage 
et  à  l'éclairage,  ou  prépare  la  mise  eti  adjudication  de  ces  four- 
nitures. Tout  marché  ou  cahier  des  charges  porte  le  visa  du  direc- 
teur et  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre.  L'agent  comptable 
surveille  la  conservation  et  la  distribution  des  matières ,  et  rend 
compte  au  directeur  des  consommations  de  chacun  des  services 
(Même  Arr.,  art.  32). 

47.  —  Le  conservateur  des  collections  est  logé  également  au 
Conservatoire.  Il  est  chargé,  sous  Taulorité  du  directeur,  de  la 
conservation  et  de  l'enlretien  des  objets  composant  toutes  les 
collections.  Il  en  opère  ou  surveille  le  classement  et  en  tient  à 
jour  les  catalogues  (Même  Arr.,  art.  33  et  35j. 

48.  —  A  son  entrée  en  fonctions,  il  prena  connaissance  des 
inventaires  et  s'assure  de  l'existence  de  tons  les  objets  qui  y 
sont  mentionnés.  Après  cette  première  vérification  faite,  il  ne 
reçoit  dans  les  collections  et  n'inscrit  aux  catalogues  aucun 
objet  sans  s'être  assuré  au  préalable  qu'il  est  porté  à  l'inven- 
taire et  pris  en  charge  par  l'agent  comptable  (Même  Arr.,  art. 
34  et  36). 

49.  —  A  chaque  objet  est  jointe  une  carte  indicative  de  sa 
nature  mentionnant  le  numéro  d'inventaire.  Le  conservateur 
propose  la  rédaction  de  cette  ôarle,  l'ordre  d'inscription  de  l'ob- 
jet aux  catalogties  et  son  placement  dans  les  galeries  :  le  clas- 
sement tte  devient  définitif  qu'après  l'approbation  du  directeur 
(Même  Arr.,  art.  36). 

50.  —  Aucun  objet  ne  peut  passer  d'un  service  dans  un 
autre,  et  son  classement  aux  catalogues  ou  dans  les  collections 
ne  peut  être  modifié  sans  une  autorisation  écrite  du  directeur. 
Les  professeurs  cependant  demandent  directement  au  conserva- 
teur les  objets  qui  peuvent  être  nécessaires  à  leurs  travaux  dans 
rintérieur  de  rétamissement;  ces  objets  sont  ensuite  réintégrés 


I  à  leur  place.  A  cette  exception  près,  aucun  déplacement  ne 
\  peut  se  faire  sans  l'autorisation  du  directeur  (Même  Arr.,  art. 
I  37  et  38). 

51.  —  Le  conservateur  doit  prévenir  le  directeur  aussitôt 
qu'il  s'aperçoit  de  la  disparition  ou  de  l'altération  de  l'un  des 
objets  appartenant  aux  collections.  Il  lui  signale  les  réparations 
à  faire  aux  modèles  et  les  dépenses  utiles  à  effectuer  tant  pour 
leur  conservation  que  pour  l'acquisition  des  modèles  des  inren- 
tions  nouvelles  (Même  Arr.,  art.  39  et  40). 

52.  —  Le  conservateur-adjoint  des  collections  est  plus  spé- 
cialement chargé,  sous  les  ordres  du  conservateur,  ne  la  sur* 
veillanee  et  des  réparations  qui  s'exécutent  dans  l'intérieur  de 
l'établissement  (Même  Arr.,  art.  41). 

53.  —  Le  bibliothécaire  est  logé  dans  l'établissement.  Sous 
les  ordres  du  directeur,  il  est  chargé  de  cataloguer,  conserver 
et  communiquer  au  public  les  ouvrages  qui  composent  la  biblio- 
thèque du  Conservatoire  (Même  Arr.,  art.  42). 

54.  —  Un  double  de  l'inventaire  lui  est  remis  par  l'agent 
comptable  et  il  ne  peut  inscrire  au  catalogue  aucun  livre  nou- 
veau qu'à  la  suite  de  la  remise  qui  en  aura  été  faite  par  ra§[ent 
comptable.  D'ailleurs,  c'est  le  catalogue  alphabétique  qui  tient 
lieu  d'inventaire  pour  la  bibliothèque.  Le  bibliothécaire  remet 
un  état  trimestriel  des  accroissements  au  directeur  qui  le  trans- 
met à  l'agent  comptable  (Même  Arr.,  art.  43). 

55«  —  Les  membres  du  conseil  de  perfectionnement  peuvent 
seuls  emprunter  des  livres  à  la  bibliothèque,  et  la  sortie  en  est 
soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  des  autres  objets  des  col- 
lections. Aussitôt  que  le  bibliothécaire  s'aperçoit  de  la  dispari- 
lion  ou  de  Taltération  d'un  des  ouvrages,  il  doit  en  prévenir  le 
directeur  (Même  Arr.,  art.  44  et  46). 

56.  —  Le  bibliothécaire  se  tient  au  courant  de  toutes  les  pu-» 
blications  scientifiques  et  industrielles  qui  se  font  en  France  et 
à  l'étranger  et  en  présente  un  état  sommaire  au  directeur  qui 
décide  les  acquisitions  à  faire.  Ces  acquisitions  sont  faites  sur 
un  bon  préalable  de  commande  indiquant  le  titre  des  ouvrages 
et  signé  par  le  directeur.  C'est  l'agent  comptable  qui  signe  la 

ftriseen  charge  de  ces  ouvrages  avant  le  paiement  des  mémoires 
Même  Arr.,  art.  4.'^). 

57.  —  Le  bibliotnécaire  adjoint  est  plus  spécialement  chargé 
de  la  surveillance  intérieure  de  la  bibliothèque  et  de  la  mise  à 
jour  des  catalogues  alphabétique  et  méthoaique.  Il  remplace 
provisoirement  le  bibliothécaire  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment (Môme  Arr.,  art.  47). 

58.  —  Le  conservateur-adioint  du  portefeuille  est  chargé  de 
donner  communication  au  public  des  dessins  qui  composent  le 
portefeuille  industriel.  Il  en  tient  tes  catalogues  à  jour;  mais 
aucun  dessin  n'est  porté  au  catalogue  qu'après  la  remise  qui  en 
est  faite  par  les  soins  de  l'agent  comptable  (Même  Arr.^  art.  48). 

59.  —  Il  est  préposé  en  outre  à  la  conservation  des  originaux 
des  brevets  déposés  au  Conservatoire,  et  en  donne  communication 
au  public  sous  sa  surveillance  personnelle.  Aucun  brevet  ne  peut 
sortir  de  la  salle  consacrée  au  portefeuille  industriel  sans  un 
ordre  écrit  donné  par  le  directeur  (Même  Arr.,  art.  49). 

§  2.  Personnel  enseignant. 

60.  —  Les  professeurs  du  haut  enseignement  du  Conserva- 
toire sont  nommés  par  décret,  sur  la  pix^position  du  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  (Décr.  40  déc.  4853,  art.  4K  Leurs 
traitements  sont  réglés  par  ce  ministre  (Ord.  25  nov.  4819,  art. 
14).  Ces  traitements,  qui  étaient  dans  le  principe  fixés  à  5,000 
fr.  par  an,  ont  été  portés  à  10,000  fr.  en  4878.  —  Reeueildes  lois, 
décrets,  ordonnances,  etc,  isoncemant  le  Conservatoire,  p.  401, 
note  2. 

61.  -;-  Lorsqu'une  vacance  se  produit  parmi  les  professeurs, 
le  conseil  de  perfectionnement  convoqué,  par  son  président,  exa- 
mine si  la  chaire  vacante  doit  être  maintenue  ou  modifiée,  soit 
dans  son  titre,  soit  dans  sa  nature.  Si  le  conseil  de  perfectionne- 
ment décide  que  la  chaire  doit  être  maintenue  sans  modifications, 
l'annonce  de  la  vacance  est  insérée  au  Journal  officieL  Un  mois 
après  cette  publication,  le  conseil  de  perfectionnement  se  réunit 
pour  dresser,  après  discussion  des  titres,  une  liste  de  présenta- 
tion, comprenant  deux  candidats  au  moins  et  trois  au  plus. 
Celte  liste  est  adressée  au  ministre  du  Commerce.  Le  ministre 
invite  également  l'Institut  de  France  (classe  correspondant  à  l'en- 
seignement de  la  chaire  vacante)  &  lui  présenter  cfe  son  côté  une 
liste  de  deux  ou  trois  candidats^  qui  peut  comprendre  les  mOmes 
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noms  que  la  liste  dressée  par  le  conseil  de  perfectionnement.  Sur 
ces  listes,  le  ministre  propose  au  président  de  la  République  la 
nomination  du  candidat  sur  lequel  son  choix  s'est  porté.  Si  le 
conseil  de  perfectionnement  estime  que  la  chaire  doit  être  modi- 
fiée, les  propositions  à  ce  sujet  sont  transmises  au  ministre  du 
Commerce,  et  lorsciu'ila  statué  sur  ces  propositions,  il  est  pourvu 
à  la  vacance  dans  les  formes  indiquées  plus  haut.  Dans  le  cas  de 
création  de  chaires  nouvelles ,  le  conseil  de  perfectionnement  et 
rinstitut  de  France  sont  de  même  appelés  Tun  et  l'autre  à  présenter 
au  ministre  du  Commerce  une  liste  de  candidats  (Arr.  9  oct.  4883). 
62*  —  Dans  la  dernière  quinzaine  d'octobre,  les  professeurs 
soumettent  au  conseil  de  perfectionnement  les  programmes  de 
leurs  cours.  Le  conseil  arrête  la  rédaction  de  TafBche  qui  doit 
faire  connaître  au  public  1  objet  principal  des  leçons  de  chaque 
professeur.  Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  immédiatement 
transmis  par  le  directeur  au  ministre  du  Commerce,  avec  TafQche, 
qui  doit  être  soumise  à  son  approbation  (Arr.  19  janv.  1854, 
art.  2). 

63.  —  A  chaque  leçon  (V.  suprà,  n.  221,  le  professeur  signe 
sur  un  registre  de  présence  visé  par  le  directeur  (Même  Arr., 
art.  3  et  4). 

64.  —  Tout  professeur  peut  demander  ou  recevoir  un  sup- 
pléant, ou  après  vingt  ans  de  service  effectif  dans  l'établissement, 
ou ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  années  de  service ,  lorsque 
son  âge  avancé,  une  infirmité  grave,  des  empêchements  prove- 
nant de  fonctions  publiques  le  mettent  hors  d'état  de  remplir 
ses  fonctions  (Même  Arr.,  art.  5). 

65*  —  Le  professeur  suppléant  est  nommé  par  arrêté  minis- 
tériel après  avis  du  conseil  de  perfectionnement  (Décr.  10  déc. 
1853,  art.  3).  Son  traitement  est  prélevé  sur  le  traitement  du 
professeur  titulaire  :  il  est  de  la  moitié  de  ce  traitement  (Arr.  19 
janv.  1854,  art.  5].  La  qualité  de  suppléant  ne  donne  aucun 
droit  à  devenir  proresseur;elle  se  perd  par  un  arrêté  ministériel 
(Même  Arr.«  art.  7).  Le  suppléant  fait  la  totalité  du  cours  ou 
seulement  les  leçons  que  le  titulaire  n'entend  pas  se  réserver 
(Même  Arr.,  art.  6). 

66.  —  Pendant  une  maladie  momentanée  ou  une  absence 
motivée,  ou  pendant  la  durée  d'une  mission  ou  d'un  service  pu- 
blic à  l'intérieur  ou  au  dehors,  un  professeur  peut  se  faire  rem- 

f placer;  le  remplaçant  est  nommé  pour  une  année  seulement 
Même  Arr.,  art.  8).  Il  est  nommé,  comme  le  suppléant,  par 
arrêté  ministériel  après  avis  du  conseil  de  perfectionnement 
(Décr.  10  déc.  1853,  art.  3). 

67.  —  Les  préparateurs  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  directegr  et  à  la  suite  d'une  présentation  faite 
par  le  professeur  aux  leçons  duquel  ils  sont  attachés.  Leur  révo- 
cation est  prononcée  par  le  ministre  (Arr.  19  janv.  1854,  art.  9). 

68.  --  Chaque  professeur  a,  à  la  portée  de  l'amphithéâtre  où 
il  fait  son  cours,  un  cabinet  d'étude  ou  un  laboratoire  chauffé 
et  éclairé.  Toutefois  il  lui  est  interdit,  ainsi  qu'à  ses  prépara- 
teurs, d'habiter  dans  les  locaux  mis  ainsi  à  sa  disposition  pour 
les  leçons  ou  les  expériences  (Même  Arr.,  art.  10  et  12).  Il  est 
interdit  également  aux  professeurs  de  tenir  une  école  privée 
dans  le  Conservatoire  (Même  Arr.,  art.  13). 

§  3.  Conseil  de  perfectionnement. 

69.  —  Le  conseil  de  perfectionnement  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  fut  créé  par  l'ordonnance  royale  du  16  avr.  181 7 
(art.  6).  L'ordonnance  du  25  nov.  1819  (art.  5,  6  et  7)  en  réglait 
ainsi  la  composition  :  le  pair  de  France  inspecteur  général  du 
Conservatoire  et  des  écoles  d'arts  et  métiers,  l'administrateur- 
directeur  du  Conservatoire  et  les  professeurs,  comme  membres 
permanents;  enfin,  six  membres  de  l'Académie  des  sciences,  et 
six  manufacturiers,  négociants  ou  agriculteurs,  membres  renou- 
velables par  tiers  tous  les  trois  ans.  Ces  douze  membres  tempo- 
raires étaient  nommés  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  pré- 
sentation les  uns  de  l'Académie  des  sciences,  les  autres  du  conseil 
de  perfectionnement. 

70.  —  Plus  tard^  par  l'ordonnance  du  24  févr.  1840,  ce  con- 
seil l'ut  composé  uniquement  des  professeurs  du  haut  enseigne- 
ment du  Conservatoire.  Ces  professeurs  étaient  alors  au  nombre 
de  dix,  et  choisissaient  entre  eux,  tous  les  ans,  leur  président 
qui  n'était  pas  immédiatement  rééligible. 

71.  —  Aujourd'hui,  le  conseil  de  perfectionnement  du  Con- 
servatoire est  composé  du  directeur,  des  professeurs,  et  de  mem- 
bres adjoints  nommés  par  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'In- 


dustrie. Les  membres  adjoints  sont  choisis  dans  les  corps  savants 
et  dans  l'industrie,  et  leur  nombre  ne  peut  dépasser  celui  des 
professeurs.  Le  président,  le  vice-présiaent  et  le  secrétaire  sont 
nommés  par  le  ministre.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil 
sont  gratuites  (Décr.  10  déc.  1853,  art.  2). 

72.  —  Le  conseil  de  perfectionnement  se  réunit  au  moins 
une  fois  par  mois  pendant  la  durée  des  cours  et,  en  outre,  toutes 
les  fois  qu'il  est  nécessaire,  sur  la  convocation  faite  par  te  pré- 
sident ou,  en  son  absence,  par  le  vice-président.  Dans  tous  les 
cas,  les  lettres  de  convocation  doivent  faire  mention  de  Tobjet 
pour  lequel  il  se  réunit.  Les  membres  adjoints  ne  sont  convoqués 
aue  quand  il  s'agit  de  discussions  relatives  au  budget  annuel,  & 
1  examen  du  programme  des  cours,  aux  développements  à  donner 
à  l'enseignement  et  aux  collections,  de  mesures  générales  à  pro- 
voquer ou  &  examiner  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  ou  de  présen- 
tation de  candidats  pour  les  chaires  vacantes  (Arr.  19  janv.  1854, 
art.  14).  Lorsque,  dans  une  même  année,  un  membre  adjoint  a 
manqué  sans  motifs  légitimes  à  trois  séances  pour  lesqudles  il 
a  été  régulièrement  convoqué,  il  peut  être  déclaré  démissionnaire 
(Même  Arr.,  art.  16). 

73.  —  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  qui  doi- 
vent être  convoqués  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibéra- 
tions. Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
indiquant  les  noms  des  membres  présents.  Ces  procès-verbaux 
sont  signés  par  h  président,  et  copiés  sur  un  registre  spécial 
après  leur  adoption  ;  le  directeur  en  adresse  au  ministre  une  copie 
conforme  (Même  Arr.,  art.  15). 

74.  —  Le  conseil  de  perfectionnement  donne  son  avis  :  sur 
le  budçet  de  l'établissement  qui  doit  être  soumis  à  l'approbation 
du  ministre;  sur  le  meilleur  emploi  du  fonds  alloué  aux  collec- 
tions dans  le  budget  approuvé  ;  sur  le  classement  méthodique  de 
toutes  les  collections  et  sur  les  dispositions  générales  qui  peu- 
vent en  rendre  la  communication  au  public  plus  sûre  et  plus 
instructive;  sur  l'organisation  de  l'enseignement  industriel;  sur 
les  moyens  de  donner  aux  cours  et  à  l'institution  du  Conserva- 
toire une  utilité  de  plus  en  plus  grande  pour  les  progrès  de  Tin- 
dustrie;  sur  les  mesures  les  plus  propres  à  assurer  la  conserva- 
tion des  collections,  leur  accroissement  et  les  avantages  que  le 
public  peut  en  tirer;  et  sur  les  diverses  questions  nui  lui  sont 
soumises  par  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Inaustrîe ,  et 
notamment  sur  les  candidats  à  présenter  en  vue  de  pourvoir  aux 
chaires  vacantes  (V.  suprà,  n.  61)  (Arr.  19  janv.  1854,  art.  17). 


CHAPITRE    III. 

BUDGET. 

75.  —  Le  budget  spécial  du  Conservatoire  des  arts  et  naétiers 
est  voté  par  les  Chambres  en  même  temps  que  le  budget  du  mi- 
nistère du  Commerce  et  de  l'Industrie  dans  les  attributions  duquel 
cet  établissement  est  placé. 

Ce  budget,  qui  éUit  de  1884  à  1893  de  441,150  fr.  (288,550  fr., 
pour  le  personnel,  et  152,600  fr.  pour  le  matériel),  a  été  ainsi 
établi  en  1894  : 

Art.  1  :  Personnel  (administration,  enseignement, 
secours ,  gratifications) 299,150^ 

Art.  2  :  Matériel  et  dépenses  diverses  (achat  de  mo- 
dèles, dessins  de  machines,  entrelien  des^leries, 
frais  de  cours ,  dépenses  administratives  et  diverses).    186,600 

Total 485,750  f 

CONSERVES  ALIMENTAIRES. 

1.  —  Sur  la  mise  en  vente  de  conserves  nuisibles,  V.  infrà, 
Y°  Substances  nuisibles.  —  V.  aussi  suprà,  v«  Comestibles  gâtés, 
corrompus  ou  nuisibles ,  et  infrà ,  vo  Fraude  commerciale. 

2.  —  Nous  avons  examiné,  suprà,  v<*  Chasse,  n.  1247  et  s., 
le  point  de  savoir  si  la  mise  en  vente  de  conserves  de  gibier 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  4,  L.  3  mai  184.4,  qui  interdit 
le  colportage  et  la  vente  du  gibier  en  temps  prohibé.  Il  a  été  jugé 
encore,  à  cet  égard,  que  la  prohibition  formulée  par  l'art.  4,  L. 
3  mai  i  844,  s'applique  même  aux  conserves  de  gibier,  alors  sur- 
tout que  l'inculpé  ne  jusliOepas  que  les  pièces  de  gibier  vendues 
par  lui,  à  l'état  de  conserve,  en  temps  prohibé,  avaient  été  ache- 
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tées,  préparées  et  renfermées  en  boites  soudées  à  une  époque 
où  la  chasse  était  permise.  —  Trib.  Seine,  16  janv.  1895,  [J.  Le 
Droit,  18  janv.  1895] 

G0N8IONATAIBE.  —  V.  Abordage.  —  Afvrbtbmsnt.  — 
Armateur.  —  Assurance  maritime.  —  Avaries.  ->-  Capitaine 
DE  NAVIRE.  —  Commission  (contrat  de).  —  Commissionnaire  de 
transports.  —  Connaissement. 

CONSIGNATION.  —  V.  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  Offres  réelles. 

CONSIGNATION  D'AMENDE.  -  V.  Amende.  -  Appel 
(mat.  civ.).  —  Cassation  (mat.  civ.).  —  Faux  incident.  — 
Requête  civile. 

CONSIGNE. 

1.  —  En  langage  militaire,  le  mot  consigne  est  pris  dans  plu- 
sieurs acceptions  difTérentes. 

2.  —  Les  chefs  de  poste,  les  Factionnaires,  les  plantons,  etc., 
reçoivent  des  instructions  verbales  ou  écrites  :  c'est  la  consigne 
à  observer.  Les  consignes  sont  générales  ou  particulières  :  les 
consignes  générales  énoncent  les  obliffations  communes  à  tous 
les  postes,  les  devoirs  généraux  des  chefs  de  poste,  des  sous- 
officiers  et  caporaux  de  garde  et  des  sentinelles;  les  consignes 
particulières  indiquent  le  but  de  rétablissement  de  chaque  poste, 
les  objets  spéciaux  soumis  à  sa  garde  et  les  services  du  poste. 

3.  —  Les  consignes  de  poste  sont  affichées  dans  chaque  corps 
de  garde  sur  des  planches  destinées  à  cet  usage. 

4«  —  On  donne  aussi  le  nom  de  consigne  à  Tensemble  des 
ordres  verbaux  que  reçoit  une  sentinelle  au  moment  oii  elle  est 
mise  en  faction. 

5.  —  Le  mot  «  consigne  »  s'applique  aussi  à  une  punition 
prévue  par  les  règlements  militaires.  La  punition  de  consigne 
est  spéciale  aux  hommes  de  troupe. 

6.  —  Daijs  le  service  du  génie,  il  existe^un  certain  nombre 
d^employés  militaires,  appelés  portiers-con^f^nes,  qui  sont  char- 
gés de  Vouverture  et  de  la  police  des  portes  dans  les  places 
Tortes.  Ils  sont  astreints  à  la  prestation  de  serment  et  ont  les 
attributions  d*oifîcier  de  police  judiciaire,  en  ce  qui  concerne  la 
garde  du  domaine  militaire. 

CONSISTOIRE.  —  V.  Fabriques  et  Consistoires. 

CONSISTOIRE  DES  CARDINAUX.  —  V.  Cardinal. 

CONSOLIDATrON.  —  V.  Propriété.  —  Usufruit. 

CONSOMMATION  (droit  de). 

1.  —  Le  droit  de  consommation  est  celui  qui  se  oerçoit  sur 
les  spiritueux  d'après  la  richesse  alcoolique;  il  est  ait  général 
par  opposition  aux  droits  locaux  d'entrée  el  d'octroi. 

2.  —  Le  tarif  et  le  mode  de  perception  de  ce  droit  ont  été  in- 
diqués, suprà,  v^  Boisson,  n.  158  et  s.,  mais  le  dégrèvement  des 
boissons  dites  hvfi^iéniques,  s'il  est  voté  par  les  Chambres,  en- 
traînera vraisemblablement  une  élévation  de  la  taxe  sur  l'alcool. 
Nous  ferons  connaître  le  dernier  état  de  la  législation  infrà, 
V**  Contributions  indirectes ,  Débits  de  boissons ,  Distillateurs , 
Marchands  en  gros.  —  V.  aussi  suprà,  v*»  Bière,  Cidres  et  poirés, 

CONSPIRATION.  —  V.  Attentat  et  complot  contre  la 
sûreté  de  l'Etat.  —  Attroupement.  —  Insurrection. 
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L.  const.  2.5  févr.  1875  (relative  à  Vorganisation  des  pouvoirs 
publies);  —  L.  const.  24  févr.  i875  (relative  à  l'organisation  du 
Sénat),  art.  8  à  H  ;  —  L.  const.  16  juill.  1875  (sur  les  rapports 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  PB6U)|INAIR|£S.  SX  HISTOQIOUPS. 

Section  I. 
Notions  préllmlnnlrea. 

9  i .  Générantes. 

1.  —  L'expression  de  eonstitution  est  prise  dans  diverses  ac- 
ceptions. Au  point  de  vue  juridique,  elle  est  employée  dans  le 
domaine  du  droit  prive  pour  indiquer  le  fîait  de  créer  un  droit  : 
constitution  d'hypothèaue,  constitution  de  rente. 

2.  —  Dans  le  domaine  du  droit  public,  le  mot  constitution  a 
un  tout  autre  sens,  qui  est  le  seul  auquel  nous  devions  nous  atta- 
cher ici.  Il  signifie  Tacte  qui  a  pour  objet  d'assurer  les  droils  de 
rindividu  vis-à-vis  de  l'EUat,  en  organisant  les  pouvoirs  publics 
chargés  de  représenter  cet  Etat,  et  en  réglant  les  rapports  de 
ces  pouvoirs  entre  eux:  concilier  les  droits  de  l'Etat  et  de  Pin- 
dividu,  tel  est  donc  le  but  essentiel  d'une  constitution. 

3.  —  Toute  société  suppose  un  Etat,  conséquence  de  la  socia- 
bilité  humaine.  Mais  l'Etat  doit-il  être  un  «  but  »  ou  un  «  moyens)  ? 


S'il  est  un  but,  comme  dans  les  sociétés  anciennes ,  Tintérét  col- 
lectif devra  toujours  l'emporter  sur  l'intérêt  individuel  et  les  droits 
des  particuliers  seront  alors  subordonnés  aux  nécessités  de  l'Etat. 
Si,  au  contraire,  il  n'est  qu'un  moyen,  il  n'existera  que  dans  l'in-- 
térêt  des  individus  et  devra  s'effacer  devant  lui. 

4.  —  Selon  qu'on  adoptera  l'une  ou  l'autre  de  ces  opinions, 
la  constitution  aura  un  camctère  tout  différent  et  pourra  aboutir 
à  des  points  extrêmes,  socialisme  ou  anarchie.  L'école  libérale, 
se  tenant  à  égale  distance  de  ces  deux  systèmes,  spulient  que 
l'Etat  n'existe  que  pour  procurer  à  l'homme  le  milieu  le  plus  fa- 
vorable à  l'usage  de  sa  liberté. 

5.  —  Quoiau'il  en  soit,  on  reconnaît  aases  généralement  que 
la  mission  de  rEtat  est  d'assurer  le  règne  du  droit,  de  maintenir 
Tordre  public  et  de  seconder  le  progrès  national;  c'est  plutôt  sur 
le  degré  d'intervention  de  l'Etat  dans  les  affaires  des  particuliers 
que  roule  la  discussion. 

6.  —  Parlant  de  ce  principe  qu'une  société  ne  saurait  se  main- 
tenir et  encore  moins  se  perfectionner  si  elle  n'est  libre,  autre- 
ment dit  souveraine,  on  a  proclamé  que  «  la  souveraineté  est  à 
une  nation ,  ce  que  la  liberté  est  à  l'individu  »  ((^lermont-Ton-* 
nerre,  Analyse  de  la  constitution  de  4794,  p.  32-33),  La  souve- 
raineté politique  ainsi  définie  ne  peut  se  oonfondre  ni  avec  la  sou* 
▼eraineté  territoriale,  ni  avec  la  souveraineté  temporelle,  ni  enfin 
avec  le  pouvoir  social. 

7.  —  Les  publicistes,  qui  s'entendent  difficilement  sur  l'idée 
même  de  souveraineté,  s'entendent  moins  encore  sur  ses  origi- 
nes. L'adoption  d'une  solution  ou  d'une  autre  fait  varier  la  portée 
à  attribuer  à  la  souveraineté. 

8.  —  Dans  le  système  du  droit  divin,  la  souveraineté  vient  de 
Dieu;  les  gouvernements  ne  sont  alors  que  les  représentants  du 
pouvoir  divin  ;  tenant  de  lui  leur  puissance,  ils  ne  doivent  qu'à  la 
divinité  seule  compte  de  leurs  actes.  Dans  la  doctrine  du  contrat 
social ,  la  souveraineté  est  rapportée  au  peuple  ;  elle  trouve  son 
expression  dans  la  loi  qui  n'est  que  la  manifestation  de  la  volonté 
générale.  Le  principe  est  l'omnipotence  du  nombra.  L'école  doc- 
trinaire enfin  place  la  souveraineté  dans  la  raison ,  la  justice  et 
le  droit. 

9.  ~  On  é  dit  souvent  que  la  souveraineté  n'avait  pas  de  li- 
mites; aujourd'hui  on  reconnaît  en  général  que  la  souveraineté 
a  un  domaine  qui  lui  est  propre,  qu'elle  n'existe  que  dans  les 
limites  de  la  mission  de  PEtat. 

10.  —  G^est  la  constitution  qui ,  par  une  savante  organisa- 
tion des  pouvoirs,  doit  assurer  le  respect  des  limites  de  la  sou- 
veraineté. L'énonciation  des  lois  constitutionnelles  constitue  l'exer- 
cice du  pouvoir  constituant. 

11.  —  On  considère  souvent  le  pouvoir  de  faire  une  consti- 
tution comme  supérieur  au  pouvoir  ae  faire  des  lois  et  l'on  pense 
alors  qu'il  doit  être  expressément  conféré  par  la  nation  à  ses 
mandataires.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  constitution  soit  une 
loi  d'une  nature  particulière  ;  elle  ne  diffère  des  autres  lois  que 
par  son  objet;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  constitution  devrait 
avoir  plus  de  stabilité  que  les  autres  lois,  alors  qu'en  pratique 
elle  en  a  moins;  on  a  fait  une  part  à  cette  idée  dans  la  procédure 
de  révision. 

12.  —L'Etat  se  personnifie  dans  les  pouvoirs  sociaux  ;  ce  sont 
les  pouvoirs  constitués,  comme  on  les  appelle  quelquefois,  par 
opposition  au  pouvoir  constituant. 

13.  —  Le  nombre  des  pouvoirs  h\i  l'objet  depuis  longtemps 
d'une  controverse  célèbre.  La  théorie  classique  reconnaît  trois 
pouvoirs,  le  lépslatif  qui  fait  la  loi,  l'exécutif  qui  l'applique,  le 
judiciaire  qui  juge  les  procès.  Un  autre  svstème,  qui  gagne  du 
terrain,  n'admet  que  deux  pouvoirs  :  le  législatif  et  l^xéculif, 
mais  divise  ce  dernier  en  deux  autorités,  i  autorité  judiciaire  et 
l'autorité  administrative.  Certains  auteurs  enfin,  outre  les  pou- 
voirs précédents ,  distinguent  le  pouvoir  administratif,  le  pouvoir 
militaire,  etc.,  tandis  que  d'autres  se  rangent  à  la  théorie  de 
l'unité  du  pouvoir.  Nous  n'entrerons  pas  dans  la  discussion  d'une 
question  qui  est  dénuée  d'intérêt  pratique  ;  en  général ,  les  cons- 
titutions ne  prennent  pas  la  peine  de  la  trancher  et  se  contentent 
de  fixer  la  sphère  d'action  de  chacun  des  organes  de  l'Etat. 

14.  —  Une  constitution  ne  doit  pas  seulement  à  notre  avis 
contenir  l'ori^anisation  des  pouvoirs  publics  mais  aussi  la  consé- 
cration des  libertés  ou  droits  publics. 

15.  —  Ce  qui  caractérise  les  libertés  publiques  ce  n'est  point 
qu'elles  sont  hors  du  commerce  mais  qu'elles  s'exercent  vis-a-vis 
ae  l'Etat.  Tandis  qu'en  droit  privé  les  libertés  de  chacun  sont 
limitées  par  celles  des  autres,  en  droit  public  c'est  l'Etat  qui. 
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pour  assurer  le  maintien  de  Tordre  publie,  vient  amoindrir  la 
liberté  des  citoyens. 

16.  —  Les  droits  publics  peuvent  se  réduire  à  la  liberté  civile 
et  à  Tégalité  civile  ;  nos  constitutions ,  selon  qu'elles  ont  donné 
la  préférence  à  la  liberté  ou  à  l'égalité,  ont  revêtu  un  caractère 
tout  k  fait  différent.  Pour  les  libéraux,  l'égalité  n'est  qu'une  sim- 
ple qualité  de  la  liberté;  à  leur  sens,  égalité  signifie  liberté  égale. 

17.  —  Il  ne  faut  pas  exagérer  la  démarcation  entre  les  droits 
publics  et  privés.  On  peut  ranger  un  droit  dans  l'une  ou  l'autre 
catégorie  selon  le  rapport  sous  lequel  on  l'envisage  :  ainsi  le 
droit  de  propriété  est  un  droit  privé  quand  il  s'exerce  vis-à-vis 
des  particuliers,  mais  il  est  public  quand  il  s'exerce  vis-à-vis 
de  l'Etat;  de  même,  le  droit  d'association  est  privé  s'il  s'agit  d'une 
société  commerciale,  public  s'il  s'agit  d'une  association  politi- 
que, etc. 

18.  —  Les  droits  publics  se  distinguent  essentiellement  des 
droits  politiaues;  ceux-ci  sont  la  garantie  de  ceux-là...  A  la  dif- 
férence des  aroits  publics,  qui  appartiennent  à  tous  les  membres 
de  l'Btat,  les  droits  politiques  n'appartiennent  qu'à  une  partie 
d'entre  eux. 

19.  —  A  certains  points  de  vue  cependant,  les  droits  publics 
se  rapprochent  des  droits  politiques;  c'est  ainsi  que  la  liberté  de 
la  presse  et  celle  de  l'enseignement  sont  quelquefois  appelées  des 
droits  politiques,  à  raison  de  l'influence  qu'elles  exercent  sur  le 
gouvernement. 

20.  —  Les  droits  publics  doivent  être  limités,  et  la  raison  de 
cette  limitation  se  trouve  dans  le  droit  de  l'Etat  de  vivre  et  de 
se  développer  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre.  Mais  n'est-il 
pas  à  craindre  que,  sous  prétexte  que  telle  liberté  est  incompa- 
tible avec  l'existence  de  lEtat,  celui-ci  n'abuse  de  son  pouvoir 
pour  les  supprimer  toutes  successivement?  Toutefois,  ce  danger 
est  tempéré  par  le  droit  qui  appartient,  dans  les  pays  de  suffrage, 
aux  cilovens,  de  choisir  la  représentation  nationale,  chargée 
d'apprécier  les  restrictions  à  apporter  à  la  liberté  individuelle. 

21.  —  Toutes  les  constitutions  ne  consacrent  pas  les  libertés 
publiques  ;  on  a  d'ailleurs  critiqué  l'utilité  des  déclarations  de 
droits  en  disant  qu'elles  n'ont  jamais  rien  empêché  et  qu'elles 
sont  peu  pratiques,  en  ce  qu'elles  négligent  de  mentionner  les 
restrictions  nécessaires  de  la  liberté  individuelle. 

22*  -^  Nos  lois  constitutionnelles  elles-mêmes  ne  consacrant 
pas  les  libertés  publiques  on  s'est  posé  la  question  de  savoir  sur 
quelle  base  on  doit  les  appuyer;  trois  solutions  ont  été  proposées  : 
d'après  les  uns,  il  faut  rechercher  dans  les  Constitutions  qui  ont 
régi  la  France  les  droits  qui  ont  été  consacrés  par  toutes ,  auquel 
cas  on  ne  trouve  guère  que  la  liberté  individuelle.  Selon  d'autres, 
il  faudrait  remonter  à  la  dernière  Constitution  républicaine,  celle 
de  1848,  mais  on  s'explique  difficilement  cette  survivance  par- 
tielle d'une  constitution.  L'opinion  la  plus  répandue  est  celle  qui 
regarde  la  déclaration  du  26  août  i789  comme  étant  encore  en 
vigueur  en  lui  attribuant  une  existence  indépendante  de  la  Cons- 
titution de  1791. 

§  2.  Classification  des  constitutions. 

23.  —  Les  constitutions  sont  de  difTérenles  sortes;  suivant 
qu'on  se  place  à  divers  points  de  vue,  on  distingue  :  les  consti- 
tutions unitaires  ou  fédérales;  les  constitutions  écrites  ou  coutu- 
mières;  les  constitutions  monarchiques,  aristocratiques  et  démo- 
cratiques ;  les  constitutions  à  gouvernement  direct,  représentatif, 
parlementaire. 

24*  —  La  constitution  unitaire  est  celle  d'un  Etat  centralisé, 
c'est-à-dire  d'un  Etat  parvenu  à  son  unité  gouvernementale,  et 
représenté  par  un  pouvoir  central  unique  :  par  exemple  la  France, 
l'Angleterre,  l'Espagne,  l'Italie. 

25.  —  La  constitution  fédérale  est,  au  contraire,  celle  d'un 
Etat  dans  lequel,  bien  que  l'unité  nationale  existe,  il  y  a  plusieurs 
souverainetés  coordonnées  et  superposées.  L'Etat  fédératif  est  une 
agglomération  d'Etats  particuliers  qui,  d'une  part,  conservent 
chacun  en  principe  leur  souveraineté,  mais,  qui,  d'autre  part, 
ont  abdiqué  certains  attributs  de  leur  souveraineté,  dont  la  réu- 
nion forme  précisément  la  souveraineté  fédérale  :  par  exemple, 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Confédération  Helvétique. 

26.  —  Avec  l'Etal  fédéral  il  ne  faut  pas  confondre  la  confédé- 
ration d'Etals  :  dans  celle-ci  il  n'y  a  pas  d'unité  nationale,  mais 
seulement  une  ligne  permanente  en  vue  d'un  but  commun  à  at- 
teindre, une  association  dans  laquelle  chaaue  Etat  reste  pleine- 
ment indépendant  l'un  de  l'autre  :  telle  l'Allemagne. 


27.  —  On  est  en  présence  d'une  constitution  écrite,  lorsque 
I  c'est  dans  un  texte  législatif  exprès  que  se  trouvent  oonBigoées 
I  les  garanties  de  l'individu,  parmi  lesquelles  la  plus  importante  est 
I  l'organisation  des  pouvoirs  publics.  La  constitution  française  est 

une  constitution  écrite. 

28.  -^  La  constitution  coutumière  est  celle  qui,  ne  se  trouvant 
relatée  dans  aucun  texte  exprès,  existe  cependant  par  suite  de 
la  consécration  de  l'usage  prolongii  :  la  constitution  anglaise  e^ 
le  type  des  constitutions  coutumières. 

29.  *-  Les  constitutions  écrites  ont  l'avantage  de  la  précision, 
mais  les  constitutions  coutumières  permettent  d'opérer  insensi- 
blement les  modifications  que  réclament  les  changements  dans 
l'état  social. 

30.  —  Les  constitutions  peuvent  consacrer  trois  types  de  gou- 
vernement :  monarchique,  aristocratique,  démocratique.  Leaes* 
potisme,  l'oligarchie  et  la  démagogie  ne  sont  que  les  corruptions 
de  ces  trois  types  et  se  caractérisent  par  ce  fait  que  le  gouverne^ 
ment  n'existe  plus  alors  qu'au  pro6t  des  gouvernants.  La  thëo* 
cratie  n'est  qu'une  monarchie  ou  une  aristocratie  ayant  un  carac- 
tère spécial - 

31^  —  D'une  façon  générale,  la  constitution  monarchique  est 
celle  dans  laqieile  les  pouvoirs  du  chef  de  l'Etat  sont  entre  les 
mains  d'un  seul  individu,  dont  la  dynastie  est  héréditaire.  Mais 
la  monarchie  est  elle-même  de  deux  sortes  :  la  monarchie  abso- 
lue et  la  monarchie  constitutionnelle. 

32.  --  Dans  la  monarchie  pure,  le  monarque  est  le  souverain 
absolu ,  il  est  la  source  intégrale  de  la  puissance  publique.  Go 
peut  dire  qu'une  constitution  qui  organise  la  monarchie  absolue 
n'en  est  pas  une  à  proprement  parler,  si  l'on  admet  que  la  cons- 
titution a  précisément  pour  objet  de  limiter  les  droits  de  la  puis- 
sance publioue  en  sauvegardant  les  droits  de  l'individu.  Dans  la 
monarchie  aosolue,  cette  sauvegarde  réside,  non  plus  dans  le 
texte  de  la  constitution ,  par  cela  même  qu'elle  reconnaît  pleins 
pouvoirs  au  souverain,  mais  uniquement  dans  la  notion  nue  le 
roi  et  ceux  qu'il  investit  de  sa  confiance  et  auxquels  il  délègue 
le  pouvoir  peuvent  avoir  de  leurs  devoirs  à  l'égard  du  peuple. 

33.  —  Dans  la  monarchie  constitutionnelle,  la  souveraineté 
se  trouve  partagée  entre  le  roi  et  la  nation,  de  sorte  que,  pour  la 
confection  des  actes  les  plus  importants  de  la  vie  nationale,  le 
concours  du  roi  et  des  représentants  de  la  nation  est  indispen- 
sable. En  réalité ,  une  monarchie  véritablement  constitutionnelle 
est  un  gouvernement  démocratique,  car  un  gouvernement  doit 
moins  se  caractériser  par  sa  forme  extérieure  que  par  son  esprit 
politique. 

34.  —  La  monarchie  constitutionnelle  est  elle-même  suscep- 
tible de  deux  combinaisons  possibles.  Tantôt  c'est  le  monarque 
lui-même,  qui,  plus  ou  moins  spontanément,  associe  la  nation  à 
l'exercice  de  la  souveraineté,  se  limitant  ainsi  lui-même  et  con- 
servant tout  ce  qu'il  n'a  pas  délégué  :  par  exemple,  chez  nous,  la 
charte  octroyée  de  1814;  le  statut  du  royaume  de  Sardaigoe  du 
4  mars  1848;  la  constitution  prussienne  du  31  janv.  1850.  Tan- 
tôt, en  sens  inverse,  c'est  la  nation  souveraine  qui  s'associe  un 
monarque  en  lui  déléguant  une  certaine  part  de  la  souveraineté 
et  seulement  à  certaines  conditions  déterminées  :  par  exemple, 
chez  nous,  la  charte  révisée  de  1830;  la  constitution  anglaise;  la 
constitution  belge  du  7  févr.  1831. 

35.  —  La  constitution  est  républicaine,  lorsque  te  sujet  de  la 
souveraineté  est  non  plus  individuel,  comme  dans  la  monarchie 
absolue,  mais  collectif,  comme  dans  la  monarchie  constitution- 
nelle, et  lorsque  en  outre,  à  la  différence  de  cette  dernière,  le 
pouvoir  exécutif  n'est  pas  confié  à  un  délégué  perpétuel  de  la 
nation,  mais  seulement  à  un  délégué  temporaire. 

36.  —  Quand  la  collectivité  de  la  nation  participe  à  l'exercice 
de  la  souveraineté,  la  république  est  dite  démocratique;  quand 
cet  exercice  est  réservé  seulement  à  une  certaine  partie  de  cette 
collectivité,  la  république  est  dite  oligarchique. 

37.  —  Le  gouvernement  est  direct  lorsque  la  souveraineté 
est  exercée  directement  par  les  citoyens,  qui  accomplissent  par 
eux-mêmes  et  sans  l'intermédiaire  d  aucuns  représentants  les 
actes  les  plus  importants  de  la  vie  nationale,  notamment  en  vo- 
tant les  lois;  il  en  est  ainsi  dans  certains  cantons  suisses;  c'est 
du  même  principe  que  procèdent  le  système  du  référendum 
suisse  et  le  système  du  plébiscite  français. 

38.  —  Au  contraire,  la  constitution  est  représentative  quand 
la  confection  des  actes  de  la  vie  nationale  est  confiée  à  des  re- 
présentants de  la  nation,  choisis  et  élus  par  les  citoyens. 

39.  —  Lorsque  la  constitution  se  borne  à  faire  des  pouvoirs 
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pabltcs'deB  émanations  de  la  voionlé  nationale  sans  exiger  le 
concours  réciproque  et  permanent  de  ces  pouvoirs,  et  en  les 
laissant  au  contraire  indépendants  Pun  de  l'autre,  et  chacun 
pleinement  maftre  dans  sa  sphère  d'action,  la  constitution  est 
simplement  représentative  :  par  exemple,  la  constitution  des 
Etats-Unis. 

M»  —  La  constitution  parlementaire  ne  se  contente  plus, 
comme  la  précédente,  d'organiser  les  pouvoirs  publics  de  façon 
qu'rls  soient  l'expression  de  la  représentation  nationale;  elle 
exige  en  outre  le  concours  permanent  et  l'entente  réciproque  de 
ces  pouvoirs;  dans  ce  genre  de  gouvernement,  les  ministres, 
agents  du  pouvoir  exécutif,  doivent  être  toujours  en  conformité 
d  opinion  et  de  vues  politiques  avec  la  majorité  du  Parlement. 
Exemple  :  ia  constitution  française  de  1875;  la  constitution  an- 
glaise. —  Y.  infrày  v©  MinistreB. 

41»  —  Avec  le  parlementarisme  le  rôle  du  pouvoir  exécutif  se 
restreint  et  l'on  a  pu  dire  ainsi,  sous  la  monarchie  constitution- 
nelle, mais  avec  quelque  exagération  néanmoins,  que  «  le  roi 
règne  et  ne  gouverne  pas.  » 

42.  —  Le  grand  reproche  qu'on  adresse  au  parlementarisme 
est  de  susciter  des  rivalités  entre  hommes  politiques  en  vue  de 
conquérir  le  pouvoir;  on  peut  dire,  en  effet,  avec  raison  que  les 
guerres  de  portefeuille  troublent  la  sécurité  du  pays ,  excluent 
Fesprit  de  suite  dans  les  affaires  de  l'Etat,  enlèvent*la  confiance 
de  la  nation  dans  le  désintéressement  de  ses  représentants.  Ce 
n'est  que  dans  une  éducation  politique  supérieure  qu'on  pourra 
remédier  aux  abus  que  suscite  le  parlementarisme. 

§  3.  Droit  constitutionnel. 

43.  —  Le  droit  constitutionnel  est  la  branche  du  droit  public 
qui  organise  les  pouvoirs  publics  et  détermine  les  Ubertés  so- 
ciales; il  nous  fait  connaître  à  grands  traits  l'organisation  sociale 
et  politique  du  pays.  Le  droit  administratif»  au  contraire,  nous 
expose  la  machine  politique  dans  ses  moindres  détails  et  dans 
ses  nombreuses  applications.  —  Rossi ,  Cours  de  droit  constitu- 
tionnel, t.  1,  p.  58. 

44.  —  Par  réaction  contre  l'école  idéaliste  et  doctrinaire ,  la 
sociologie  veut  renouveler  le  droit  constitutionnel  comme  les 
autres  parties  du  droit.  Les  sociologues,  qui  ont  introduit  la 
science  sociale  dans  le  système  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles, nient  qu'il  existe  des  droits  antérieurs  à  la  loi  positive; 
l'homme,  suivant  eux,  n'a  d'autres  droits  aue  ceux  que  lui  donne 
la  société;  or  celle-ci  chance  toujours.  L élude  des  faits  devrait 
donc  constituer  la  base  du  aroit  constitutionnel. 

45.  —  Aux  publicistes  qui  prétendent  qu'il  n'existe  point  un 
droit  constitutionnel  et  aue  toutes  les  questions  doivent  se  régler 
par  le  suffrage  universel,  l'école  libérale  répond  que  la  puissance 
.du  nombre  n  est  qu'un  fait,  et  que  le  droit,  qui  est  fondé  sur  la 
justice  et  la  raison ,  ne  saurait  varier  au  gré  des  majorités. 

Section  IL 
Notions  taUtorlques. 

46.  —  Dans  l'ancienne  France,  il  n'était  intervenu  aucune 
loi  écrite  posant  les  bases  du  gouvernement  et  les  droits  de  la 
nation.  Toutefois,  si  par  constitution  on  entend  l'ensemble  des 
règles  auxquelles  sont  soumis  la  transmission  et  l'exercice  du 
pouvoir,  on  ne  peut  dire  que  l'ancienne  France  fût  sans  cons- 
titution, parce  qu'il  y  avait  un  certain  nombre  de  règles  tradi- 
tionnelles considérées  comme  les  bases  de  l'organisation  politi- 
que; nos  anciens  auteurs  appelaient  ces  règles  les  «  lois  fonda- 
mentales du  royaume.  »  I 

47.  —  Mais  si  l'on  admet  qu'il  n'y  ait  à  proprement  parler  de  i 
constitution  que  là  où  se  trouve  organisé  un  système  oe  garan-  ' 
lies  pour  la  nation  et  pour  l'individu  vis-à-vis  du  gouvernement, 

il  est  difHcile  de  reconnaître  aux  règles  suivies  le  caractère  de 
principes  constitutionnels  proprement  dits,  puisqu'alors  la  loi 
émanant  du  monarque  seul ,  celui-ci  ne  donnait  aux  particuliers 
d'autres  garanties  que  celles  que  lui  suggéraient  les  sentiments 
de  justice  et  d'équité  oui  pouvaient  l'animer  (suprà,  n.  32).  En  ce 
sens,  Lally-Tolendal,  dans  un  rapport  célèbre,  a  pu  dire  qu'avant 
I        1789  la  France  n'avait  pas  de  constitution. 

48.  —  Néanmoins,  nous  l'avons  dit,  un  certain  nombre  de 
règles  considérées  comme  immuables  enchaînaient  le  souverain 
lui-même  aussi  bien  que  la  nation.  La  première  règle  fondamen- 
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taie  consistait,  en  effet,  en  oe  que  la  forma  du  gouvernement 
était  une  monarchie  absolue.  Cette  règle  ne  fut  jamais  mise  en 
question. 

49.  —  De  plus,  la  couronne  était  héréditaire,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture.  Cette  seconde  règle  fut  appliquée  à 
trois  reprises  différentes  :  parla  loi  Salique,  par  la  nullité  du 
traité  du  21  mai  1420,  par  l'éditde  1717. 

50*  -^  Le  pouvoir  temporel  était  indépendant  du  pouvoir 
spirituel.  Cette  règle  fut  constamment  invoquée  depuis  1302; 
c  est  elle  qui  donna  lieu  à  la  célèbre  Déclaration  du  clergé  du  16 
mars  1682,  rédigée  par  Bossuet,  et,  devenue  loi  de  l'Etat  par 
l'édit  du  23  mars  1682.  Mais  cette  règle  ne  visait  que  les  rap* 
ports  de  deux  puissances  rivales ,  et  restait  étrangère  aux  rap- 
ports de  la  puissance  publique  avec  les  individus. 

51.  —  La  nation  se  divisait  en  trois  ordres  :  clergé,  noblesse, 
tiers-état. 

52.  —  Le  vote  de  l'impôt  par  les  Etats-Généraux  aurait  été 
un  véritable  principe  constitutionnel ,  sMl  avait  été  sérieusement 
reconnu  et  pratiqué;  mais  les  Etats-généraux  étaient  réunis  à 
intervalles  trop  éloignés  pour  que  leur  contrôle  sur  l'établisse- 
ment de  Pimpôt  pût  être  sérieux  et  elficace.  —  V.  suprà,  v»  Bud- 
get, n.  5  et  s. 

53.  —  L'inamovibilité  des  offices,  depuis  une  ordonnance  de 
Louis  XI,  du  21  oct.  1465,  eût  également  constitué  une  sérieuse 
garantie  pour  les  justiciables  si  elle  avait  été  respectée  :  mais 
on  sait  qu'elle  fut  très-souvent  violée  au  moyen  aes  lettres  de 
confirmation,  des  jugements  par  commissaires  et  des  évocations 
au  conseil  du  roi. 

54.  —  Le  domaine  personnel  du  prince  qui  montait  sur  le  trône 
se  confondait  avec  le  domaine  de  la  couronne.  Henri  IV  ne  put 
se  soustraire  à  cette  nécessité. 

55.  —  Les  biens  constitués  en  apanage  au  profit  des  enfants 
mâles  des  rois  devaient,  à  défaut  de  descendants  mâles,  faire 
retour  à  la  couronne. 

56.  —  Le  domaine  de  la  couronne  était  inaliénable  et  impres- 
criptible; lorsque,  sous  l'empire  d'une  nécessité  pressante,  il  y 
avait  cependant  une  aliénation,  celle-ci  était  considérée  comme 
un  simple  contrat  d'engagement,  c'est-à-dire  qu'elle  était  sou- 
mise à  un  racbat  perpétuel. 

57*  —  Le  chancelier  était  inamovible  et  ne  pouvait  perdre 
son  office  que  par  mort,  résignation  ou  forfaiture.  Mais  lorsqu'il 
y  avait  dissentiment  entre  le  roi  et  son  chancelier,  le  roi ,  tour- 
nant le  principe  de  l'inamovibilité,  nommait  un  garde  des  sceaux 
qui  exerçait  les  attributions  du  chancelier. 

58.  —  On  a  pu  dire,  avec  une  certaine  apparence  de  raison, 

3ue  la  première  constitution  au  sens  où  nous  l'entendons  aujour- 
*hui  est  celle  des  3-13  sept.  1791.  Mais  déjà  auparavant  avait 
été  rendue  une  série  d'actes  dits  constitutionnels,  au  nombre  de 
neuf,  et  dont  les  plus  importants  sont  :  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  du  26  août  1789,  et  l'Acte  constitution- 
nel sur  les  pouvoirs  publics  des  1er  oct -3  nov.  1789. 

59.  —  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  du 
26  août  1789  en  dix-sept  articles  a  posé  les  principes  connus 
depuis  dans  le  monde  entier  sous  le  nom  de  Pnncipes  de  89,  les- 
quels forment  encore  la  base  du  droit  public  des  Français.  La 
France ,  en  faisant  celte  déclaration  solennelle ,  imitait  l'exem- 
ple récent  des  Etats-Unis. 

60.  —  La  Déclaration  des  droits  de  Thomme  a  eu  un  triple 
objet  :  en  premier  lieu,  préciser  le  principe  d'où  dérive  la  sou- 
veraineté; en  second  lieu,  limiter  la  sphère  d'action  de  l'Etat  et 
du  législateur  vis-à-vis  de  Tindividu  en  reconnaissant  à  celui-ci 
certains  droits  civils  et  politiques  irréductibles;  enfin,  en  troi- 
sième lieu,  indiquer  les  conditions  élémentaires  et  indispensables 
d'un  bon  gouvernement. 

61.  ~  Le  premier  objet  est  traité  dans  les  art.  3,  6  et  14  de 
la  Déclaration  ainsi  conçus  :  «  Le  principe  de  toute  souveraineté 
réside  essentiellement  dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne 
peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressément».  —  «  La 
loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les  citoyens  ont 
le  droit  de  concourir  personnellement  ou  par  leurs  représentants 
à  sa  formation  ».  —  «  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants  la  nécessité  de  la  con- 
tribution publique,  de  la  consentir  librement,  d'en  suivre  l'em- 
ploi et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et 
la  durée.  » 

62.  —  La  limitation  des  pouvoirs  de  l'Etat ,  et  la  reconnais- 
sance au  profit  de  l'individu  de  certains  droits  naturels  irréduc- 
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tibles  font  Tobjet  de  plusieurs  $éries  d'articles  de  la  Déclaration. 
Certains  dVnlre  eux  sont  généraux,  les  autres  spéciaux  à  tel  ou 
tel  droit  individuel,  et  parmi  ces  derniers  les  uns,  les  plus  nom- 
breux ,  concernent  les  droits  de  Thomme  ,  c'est-à-dire  les  droits 
publics,  les  autres  les  droits  du  citoyen,  c'est-^-dire  les  droits 
politiques. 

63^  —  Les  textes  généraux  limitant  les  pouvoirs  de  l'Etat 
vis-rà-vis  de  l'individu  sont  :  Art.  i  :  «  Les  hommes  naissent  et 
demeurent  libres  et  égaux  en  droits,  l^es  distinctions  sociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune  ».  —  Art.  2  :  «  Le 
but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  —  L'art.  4  définit  la 
liberté  «  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  n. 
D'après  l'art.  5,  «  la  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  action» 
nuisibles  à  la  société  ».  D'après  Tart.  12,  «  la  garantie  des  droits 
de  rhomme  et  du  citoyen  nécessite  une  force  publique.  Cette 
force  est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non  pour 
l'utilité  particulière  de  ceux  auquels  elle  est  confiée  ».  Enfin 
l'art.  13  pose  le  principe  de  la  proportionnalité  de  l'impôt. 

64.  —  «Les droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  de  l'homme», 
selon  l'expression  du  préambule  de  la  Déclaration  sont,  d'après 
l'art.  2  ;  «  La  liberté ,  la  propriété ,  la  sAreté  et  la  résistance  à 
l'oppression.  »  Il  faut  en  rapprocher  l'art.  17  d'après  lequel  «  la 
propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être 
privé  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique  l'exige  évidem- 
ment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité  ». 
Les  art.  7  à  9  visent  la  liberté  de  l'être  physique  avec  la  liberté 
individuelle  d'aller  et  de  venir,  tandis  que  les  art.  10  et  1 1  visent 
les  libertés  de  l'être  moral  avec  la  liberté  de  conscience  et  la 
liberté  de  la  parole,  de  l'écriture  et  de  la  presse.  L'art.  6  consacre 
l'égalité  devant  la  loi  et  l'égalité  d'aptitude  aux  foncliona  et 
dignités  publiques, 

65*  —  Les  droits  du  citoyen,  c'est-à*dire  les  droits  politiques, 
tel  que  le  droit  de  vote,  font  l'objet  des  art.  6  et  14. 

66,  —  Le  troisième  objet  de  fa  Déclaration,  l'indication  des 
conditions  élémentaires  essentielles  d'un  bon  gouvernement,  est 
relaté  dans  les  art.  15  et  16.  L'art.  15  vise  la  responsabilité  des 
fonctionnaires  publics  dans  les  termes  suivants  :  u  La  société  a 
le  droit  de  demander  compte  h  tout  agent  publié  de  son  admi- 
nistration »•  L'art.  16  vise  la  garantie  des  droits  individuels  et 
la  séparation  des  pouvoirs,  a  Toute  société,  dans  laquelle  la  g[a- 
rantie  des  droits  n'est  pas  assurée,  ni  Ic^  séparation  des  pouvoirs 
déterminée,  n'a  point  de  constitution.  » 

07«  —  La  Déclaration  du  26  août  1789  rejette  le  parleipen- 
t&risme  parce  que,  dans  ce  système,  1^  séparation  des  pouvoirs 
n'existe  pas,  le  pouvoir  législatif  usurpant  la  puissance  execu- 
tive et  se  soumettant  lui-même  h  l'opiniop,  oui  devient  la  maî- 
tresse absolue  (F.  Hélie,  Les  constitutions  de  la  France,  1875, 
p.  45).  Après  avoir  proclamé  les  principes  en  dehors  desquels 
aucun  gouvernement  n'est  légitime,  elle  adoptait  le  système  re- 
présentatif. 

68,  —  L'acte  constitutionnel  sur  les  pouvoirs  publics,  des  1" 
oct.-3  nov.  1789,  n'est  que  le  développement  des  principes  de  la 
Déclaration  des  droils  de  l'homme.  Il  rappelle  que  «  tous  les  pou- 
voirs émanent  essentiellement  de  la  nation  et  ne  peuvent  éma- 
ner que  d'elle  »;puis  il  règle  la  forme  du  gouvernement,  indique 
quels  sont  les  ditiérents  pouvoirs  constitués,  et  les  réglemente 
au  point  de  vue,  tant  de  leur  création  que  de  leurs  attributions. 

69.  —  La  forme  de  gouvernement  çtdoptée  est  la  monarchie 
constitutionnelle,  La  personne  du  roi  est  déclarée  «  inviolable 
et  sacrée  ».  La  couronne  est  héréditaire  dans  la  dynastie  ré- 
gnante, de  mtlle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à  l'ex- 
clusion perpétuelle  et  absolue  des  femmes  (art.  2  et  3). 

70-  —  Les  pouvoirs  constitués  sont  au  nombre  de  trois  ;  le 

Ï mouvoir  législatif  est  exercé  par  l'Assemblée  nationale  (art.  8); 
e  pouvoir  exécutif  réside  exclusivement  dans  la  main  du  roi  (art. 
16);  le  pouvoir  judiciaire  est  représenté  par  les  tribunaux  (art. 
19). 

71.  —  L'Assemblée  nationale  se  compose  d  une  chambre  uni- 
que, permanente,  nommée  pour  une  législature  de  deux  ans,  et 
renouvelable  en  totalité  à  la  fin  de  la  législature.  L'unité  de 
l'Assemblée  nationale  découle  de  ce  principe  de  la  Déclaration 
des  droits  qui  accorde  à  tous  les  citoyens  une  influence  égale 
dans  la  formation  des  pouvoirs  publics. 

72,  —  L'art.  9  réserve  à  l'Assemblée  nationale  le  soin  de  faire 
la  loi;  et  dans  cet  ordre  d'idées,  les  art.  H  et  15  constituent  le 
dernier  terme  de  la  lutte  entre  la  royauté  et  la  nation  au  sujet 


de  rétablissement  de  l'impôt  :  les  impôts  de  toutes  sortes,  les 
emprunts,  et  toutes  les  autres  mesures  susceptibles  d'engager 
les  finances  de  l'Etat,  comme  les  créatioos  et  suppreasioas  doU 
flces ,  sont  exclusivement  réservés  à  l'Assemblée  nationale.  En 
outre,  d'après  l'art.  13,  elle  seule,  en  principe,  a  l'initiative  des 
lois. 

73.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  essentiellement  subordonne  k 
la  loi  ;  «  le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n'est  qu'en  vertu  des 
lois  qu'il  peut  exiger  l'obéissance  »  (art.  9).  «  Le  pouvoir  exé» 
cutif  ne  peut  faire  aucune  loi,  même  provisoire,  mais  seulement 
des  proclamations  conformes  aux  lois  pour  en  ordonner  ou  en 
rappeler  l'observation  »  (art.  17). 

74.  —  Cependant,  le  roi  participe  de  plusieurs  façons  à  la 
confection  des  lois.  D'une  part,  s'il  est  vrai  que  Tart.  13  lui  refuse 
rinitiative  proprement  dite,  il  décide  cependant  que  «le  roîpe4it 
inviter  l'Assemblée  nationale  à  prendre  un  objet  en  considéra- 
tion ».  D'autre  part,  il  résulte  des  art.  9  et  10  que  la  loi,  pour 
devenir  telle,  a  besoin  d'être  sanctionnée  par  le  monarque.  Cette 
sanction  royale  consiste  dans  un  veto  suspensif  fart.  11),  lequel 
ne  peut  durer  plus  de  deux  législatures  (art.  48). 

75.  —  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté  s'il  n*a  été 
signé  par  le  roi  et  contresigné  par  un  seorétaire  d'Etat  ou  par 
l'ordonnateur  du  département.  Les  ministres  et  les  autres  agents 
du  pouvoir  exécutit  sont  responsables  de  l'emploi  des  fonds  qui 
leur  sont  confiés,  ainsi  que  de  leurs  infractions  envers  les  lois, 
sans  pouvoir  se  retrancher  derrière  des  ordres  supérieurs. 

76.  —  L'art.  19  dispose  :  «  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  exercé  par  le  roi,  ni  par  le  Corps  législatif; 
mais  la  justice  sera  administrée  au  nom  au  roi  par  les  seuls  tri- 
bunaux établis  par  la  loi,  suivant  les  principes  de  la  constitution 
et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi.  » 

77.  —  Indépendamment  de  la  Déclaration  des  droits  et  de 
l'acte  sur  les  pouvoirs  publics,  sept  autres  actes  constitutionnels 
furent  encore  rendus  sur  diverses  matières.  Ce  sont  :  Tacte  cons- 
titutionnel sur  les  impôts  et  sur  la  promulgation  des  lois,  des  12 
oct.-6  nov.  1789;  Pacte  constitutionnel  sur  l'armée  de  terre,  des 
28févr.-21  mars  1790;  l'acte  constitutionnel  sur  le  droit  de  paix 
et  de  guerre,  des  22-27  mai  1790;  Tacte  constitutionnel  surrar^ 
mée  navale,  des  26  juin-7  juill.  1790;  l'acte  constitutionnel  sur 
la  force  publique,  des  6-12  déc.  1790;  l'acte  constitutionnel  sur 
la  régence  et  la  résidence  des  fonctionnaires  publics,  des  29  mars- 
12  sept.  1791;  l'acte  constitutionnel  sur  l'incompatibilité  des 
fonctions  de  législateur  et  déjuge  du  tribunal  de  cassation  avec 
celles  de  ministre  et  autres,  des  8  avr.-25  mai  1791. 

78.  —  Les  décrets  rendus  par  la  Constituante  sur  tous  les  ob- 
jets constitutionnels  contenaient  un  grand  nombre  de  dispositions 
purement  législatives  qui  ne  devraient  pas  entrer  dans  l'acte 
constitutionnel,  afin  que  le  pouvoir  législaiif  eût  la  faculté  de  les 
modifier  sans  recourir  au  pouvoir  constituant;  deux  comités  fo- 
rent chargés  de  trier  dans  tous  les  décrets  les  dispositions  cons- 
titutionnelles et  de  présenter  l'acte  d'ensemble  au  vote  définitif; 
cet  acte  fut  la  constitution  du  3  sept.  1791.  Les  dispositions  qui 
ne  furent  pas  placées  dans  la  Constitution  n'en  conservèrent  pas 
moins  la  valeur  dune  loi.  —  P.  Hélie,  op.  cit.,  p.  294. 

79.  —  La  Constitution  du  3  sept.  1791  est  précédée  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  La  Constitution 

f)roprement  dite  rappelle,  dans  un  préambule,  les  institutions  de 
'ancien  régime  qui  sont  abolies  :  noblesse,  titres,  ordres,  régime 
féodal,  justices  patrimoniales,  vénalité  et  hérédité  des  offloes,  pri- 
vilèges, jurandes  et  corporations,  vœux  religieux,  etc. 

80.  —  Le  titre  1  de  la  Constitution  garantit  aux  citoyens  les 
droits  contenus  dans  la  Déclaration ,  de  sorte  que  les  pouvoirs 
constitués  ne  peuvent  pas  y  porter  atteinte.  Puis  sont  proclamés 
les  principaux  devoirs  de  l'Etat  :  celui  de  secourir  les  enfants 
abandonnés  et  les  adultes  infirmes  et  pauvres,  celui  de  donner 
gratuitement  l'instruction  publique;  celui  de  fournir  du  travail 
aux  individus  valides  et  indigents;  celui  d'organiser  des  fêtes 
nationales.  En  outre,  indépenoamment  des  droits  contenus  dans 
la  Déclaration,  le  titre  1  ajoute  le  droit  de  pétition  et  le  droit 
d'élire  les  ministres  du  culte. 

81.  —  Le  titre  2  règle  la  division  du  royaume  en  départements, 
districts  et  cantons;  puis  il  s'occupe  de  l'état  des  citoyens  au 
double  point  de  vue  de  l'acquisition  et  de  la  perte  de  la  nationalité 
et  du  mariage,  qui  est  considéré  seulement  comme  contrat  civil; 
enfin,  il  traite  des  communes  et  du  droit  pour  les  citoyens  d'élire 
les  officiers  municipaux, 

82.  —  Le  titre  3  est  le  plus  important  de  tous ,  comme  Fin- 
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dique  sa  rubrique  :  «  Des  pouvoirs  publics  »».  Après  avoir 
rappelé  que  la  souveraineté  réside  dans  la  nation,  la  constitution 
se  déclare  représentative,  et  indique  comme  représentants  de  la 
nation  le  Corps  législatif  et  le  roi.  Le  gouvernement  reste  une  mo- 
narchie constitutionnelle. 

33.  —  Le  pouvoir  législatif  est  confié  à  une  Assemblée  natio- 
nale, composée  d^une  chambre  unique,  permanente,  renouve- 
lable tous  les  deux  ans ,  et  ne  pouvant  pas  être  dissoute  par  le 
roi.  Les  membres  de  TAssemblée  nationale  peuvent  être  réélus 
à  la  législature  suivante  mais  ne  peuvent  Tétre  ensuite  qu'après 
rintervalle  d'une  législature. 

84.  —  La  Constitution  s'occupe  du  mode  d'élection  à  l'As- 
semblée, nationale.  L'élection  des  représentants  a  lieu  &  deux 
degrés,  par  l'intermédiaire  des  assemblées  primaires  et  des  as- 
semblées électorales.  Au  premier  degré,  n'est  exigé  aucun  cens 
électoral,  ipais  au  second  degré  la  constitution  exige  un  cens 
•électoral  variant  selon  les  lieux  entre  400  et  400  iournées  de 
travail.  En  outre,  la  condition  du  domicile  dans  le  ciépartement 
est  exigée  pour  l'éligibilité  à  la  législature.  —  V.  infrà,  v«  Elec- 
tions. 

85.  —  En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  exécutif,  la  Constitu- 
tion reproduit  les  dispositions  de  l'acte  sur  les  pouvoirs  publics, 
des  !•'  0CI.-3  nov.  <789,  relativement  au  chef  de  l'Etat.  Mais  il 
contient  des  dispositions  nouvelles  importantes  en  ce  qui  touche 
les  ministres. 

86.  —  Les  ministres  sont  nommés  et  révoqués  par  le  roi  :  ils 
ne  peuvent  pas  être  pris  parmi  les  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale; et  même  ceux-ci  ne  peuvent  être  choisis  comme  minis- 
tres que  deux  ans  au  moins  après  avoir  cessé  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Les  ministres  sont  tenus  de  prêter  le  serment  civicfue. 
Le  contre  seinç  ministériel  apposé  à  tout  ordre  émané  du  roi  est 
obligatoire.  Mais  les  ministres  n'encourent  pas  de  responsabilité 
polinque  ;  ils  sont  soumis  seulement  à  la  responsabilité  civile  et 
a  la  responsabilité  pénale;  toutefois,  celle-ci  ne  peut  être  mise 
enjeu  qu'en  vertu  d'un  décret  préalable  du  Corps  législatif.  Dans 
leurs  rapports  avec  l'Assemblée  nationale,  les  ministres  sont 
entendus  par  elle  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  obiet  relatif  à  leur  administration  ,  —  et  seulement 

2uand  l'assenintée  leur  accorde  la  parole,  s'il  s'agit  d'un  objet 
tranger  à  leur  administration. 

87.  —  Les  chap.  3  et  4,  tit.  3,  sont  relatifs  à  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  et  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  Les  inno- 
vations 8ur*la  législation  précédente  concernent  principalement 
les  lois  d'impôts  et  les  princes  français. 

88.  —  Les  lois  d'impôts  «  seront  promulguées  et  exécutées 
sans  être  sujettes  à  la  sanction,  si  ce  n'est  pour  des  dispositions 
qui  établiraient  des  peines  autres  que  des  amendes  et  con- 
traintes pécuniaires  ».  Il  y  a  là  une  exception  importante  à  la 
nécessité  de  la  sanction  royale  (art.  8,  sect.  3,  chap.  3). 

89.  ~  La  Constitution  interdit  aux  membres  de  la  famille 
du  roi  appelés  à  la  succession  éventuelle  au  trône,  toutes  les 
places,  emplois,  fonctions  électives,  ainsi  que  les  fonctions  de 
ministre.  Cette  disposition  a  pour  objet  d'empêcher  qu'un  prince 
puisse  acquérir  une  popularité  suffisante  pour  accomplir  un  coup 
d'Etat  :  on  sait,  en  effet,  que  dès  cette  époque,  le  duc  (J'Orléans 
était  soupçonné  d'aspirer  au  trône. 

90.  —  Le  chap.  5  traite  du  pouvoir  judiciaire.  Parmi  ses  dis- 
positions les  plus  importantes,  nous  mentionnerons  :  l'élection 


tion  des  médiateurs  en  conciliation,  c'est-à-dire  des  juges  de 

{)aix  ;  l'institution  du  jury  en  matière  criminelle;  la  garantie  de 
a  liberté  individuelle  par  suite  de  la  nécessité  d'un  mandat  d'ar- 
restation, et  de  la  comparution  de  l'inculpé  dans  les  vingt- 
auatre  heures;  la  garantie  de  la  liberté  de  la  presse  par  suite 
e  l'indication  limitative  des  délits  de  presse  ;  1  institution  d'un 
tribunal  de  cassation. 

91.  —  Le  titre  6  intitulé,  «  des  rapports  de  la  nation  française 
avec  les  nations  étrangères  »,  a  pour  objet  principal  l'abolition 
du  droit  d'aubaine,  et  la  reconnaissance  au  profit  des  étrangers 
de  la  capacité  de  contracter,  d'acquérir,  et  de  disposer  des  biens 
situés  en  France  «  de  même  que  tout  citoyen  français,  par  tous 
les  moyens  autorisés  par  les  lois».  Il  soumet  d'ailleurs  les  étran- 
gers aux  lois  de  police. 

92.  —  Le  titre  7  vise  l'importante  question  de  la  révision  de 
la  Constitution.  L'assemblée  nationale  constituante  déclare  que 


la  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  changer  sa  constitution  ; 
mais  néanmoins  le  trait  caractéristique  de  la  constitution  de 
1791  à  ce  point  de  vue  est  d'avoir  mis  des  entraves  nombreuses 
à  la  possibilité  de  la  révision,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  demande 
de  révision,  soit  qu'il  s'agisse  de  son  aocomplissement  propre- 
ment dit. 

93.  —  D'après  l'art.  3,  «  la  prochaine  législature  et  te  suivante 
ne  pourront  proposer  la  réforme  d'aucun  article  constitutionnel  >». 
D'après  les  art.  2  et  4,  il  y  aura  lieu  à  révision  «  lorsque  trois 
législatures  consécutives  auront  émis  un  vœu  uniforme  pour  le 
changement  de  quelque  article  constitutionnel  >»;  encore  faut- 
il  €|U6  les  deux  premières  législatures  «  ne  s'oecupent  de  cet 
objet  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  leur  dernière  session, 
et  la  troisième  à  la  fin  de  sa  première  session  annuelle  ou  au 
commencement  de  la  seconde  ».  Ces  vœux  de  révision  sont 
soustraits  à  la  sanction  royale. 

94.  —  L'assemblée  de  révision  se  compose  d'une  chambre 
unique,  formée  par  la  quatrième  législature  augmentée  de  249 
membres  élus  dans  chaque  département  par  le  doublement  du 
nombre  ordinaire  qu'il  fournit  à  raison  ae  sa  population.  Les 
membres  de  la  troisième  léffislature  qui  aura  demandé  la  révi* 
sion  ne  peuvent  pas  être  élus  à  l'assemblée  de  révision.  Les 
membres  de  celle-ci  doivent  prêter  deux  serments  :  d'abord  celui 
de  w  vivre  libre  ou  mourir  »,  ensuite  celui  de  «  se  borner  à  sta-: 
tuer  sur  les  objets  qui  leur  auront  été  soumis  par  le  vœu  uni- 
forme des  trois  législatures  précédentes  ;  à  maintenir  au  surplus 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume,  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  constituante  aux  années  1789,  1790  et 
1791 ,  et  d'être  en  tout  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi  ». 
Aussitôt  la  révision  opérée,  les  membres  nommés  en  double  se 
retirent  sans  pouvoir  prendre  part  aux  actes  législatifs. 

95.  —  La  Constitution  est  inapplicable  aux  colonies,  lais- 
sées par  l'acte  constitutionnel  des  24-28  sept.  1791  dans  le  do- 
maine des  lois  ordinaires. 

96.  —  L'œuvre  de  la  Constituante  a  des  vices  que  l'expérience 
a  fait  aisément  découvrir;  c'est  ainsi  par  exemple  qu'en  exagé- 
rant le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  elle  exposait  les 
pouvoirs  publics  à  se  heurter.  On  a  dit  aussi  qu'elle  énervait  le 
pouvoir  exécutif  et  qu'en  réalité  c'était  une  constitution  républi- 
caine. Plus  philosophique  que  pratique,  l'œuvre  de  la  Consti- 
tuante est  avant  tout  le  manifeste  de  la  révolution  qui  venait  de 
s'opérer  dans  les  idées. 

97.  —  La  Constitution  de  1791  fut  appliauée  peu  de  mois. 
Le  10  août  1792,  l'Assemblée  nationale  votait  r  «  acte  qui  suspend 
provisoirement  le  pouvoir  exécutif  et  qui  convoque  une  Conven- 
tion nationale  ».  Le  même  jour  une  loi  réglait,  «  l'exercice 
du  pouvoir  exécutif  provisoire  ».  A  peine  réunie ,  la  Convention 
décrétait  l'abolition  de  la  royauté;  un  Comité  de  constitution 
composé  en  majeure  partie  de  Girondins  rédigea  un  projet  de 
constitution  qui  ne  fut  pas  sanctionné;  le  Comité  de  salut  public 
fut  alors  chargé  de  faire  un  projet  de  constitution  qui  fut  adopté 
le  24  juin  1793. 

98.  —  La  Constitution  du  24  juin  1793,  qui  en  fait  ne  fut  ja- 
mais appliquée,  comprend,  comme  celle  de  1791,  deux  grandes 
parties  :  une  déclaration  de  droits,  et  l'organisation  des  pouvoirs 
publics. 

99.  —  La  déclaration  des  droits  fait  table  rase  des  institqtions 
de  l'ancien  régime  qui  se  reflétaient  encore  dans  la  Constitution 
de  1791.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  n'est  soumis  à  aucune 
restriction.  La  société  doit  du  travail  ou  des  secours  aux  ci- 
toyens. L'instruction  doit  être  mise  à  la  portée  de  tous.  La  souve- 
raineté, une,  indivisible,  imprescriptible,  inaliénable,  réside  dans 
le  peuple.  La  nation  a  toujours  droit  de  changer  sa  constitution. 
Tout  individu  qui  usurpe  la  souveraineté  doit  être  mis  à  mort  par 
les  hommes  libres.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir 
à  la  formation  de  la  loi  et  à  la  nomination  de  ses  mandataires. 
Quand  un  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple ,  l'insurreo- 
tton  est,  pour  «  chaque  portion  »  du  peuple,  le  plus  sacré  et  le 
plus  indispensable  des  devoirs. 

100.  —  La  République  est  une  et  indivisible  ;  le  territoire  est 
divisé  en  départements,  cantons,  districts,  municipalités. 

101.  —  Les  art.  4  à  7  s'occupent  de  la  nationalité. 

102.  —  Les  art.  7  à  10  posent  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple  et  du  gouvernement  direct.  Le  peuple  «  délibère  sur 
les  lois.  M 

103.  r-  Le  pouvoir  législatif  est  confié  à  une  Assemblée  uni- 
que, élue  pour  un  an  par  les  assemblées  électorales,  qui  elles- 
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mêmes  dérivent  du  suffrage  universel  el  direct  des  citoyens  dis- 
tribués en  assemblées  primaires  de  cantons. 

104.  —  Le  Corps  législatif  a  seul  Finitiative  des  lois,  à  Tex- 
clusion  du  pouvoir  exécutif. 

105.  ~  Mais  le  peuple  F)arlaee  avec  le  Corps  législatif  le  droit 
de  voter  les  lois.  Les  projets  de  lois  sont  envoyés  à  toutes  les 
commune^;  si  dans  les  quarante  jours  d'après  les  art.  59  et  60, 
dans  la  moitié  des  départements  plus  un  ,  le  dixième  des  assem- 
blées primaires  de  chacun  d'eux  n'a  pas  réclamé,  le  projet  de- 
vient loi;  s'il  y  a  réclamation,  le  Corps  législatif  convoque  les 
assemblées  pnmaires.  Ainsi  le  peuple  peut  être  appelé  à  voter 
lui-même  la  loi  :  c'est  la  répudiation  du  régime  représentatif,  et 
Tadoption  du  gouvernement  direct. 

106.  —  Le  pouvoir  exécutif,  d'après  les  art  62  et  s.,  est  con 
fié  à  un  conseil  de  vingt-quatre  membres;  les  assemblées  élec- 
torales nomment  chacune  un  candidat,  et  le  Corps  législatif 
choisit.  Le  Conseil  exécutif  est  renouvelé  par  moitié  à  chaque 
législature. 

107.  —  Les  attributions  du  Conseil  exécutif  sont  les  sui- 
vantes :  l'administration  générale  conformément  aux  lois  ;  la 
nomination,  la  révocation  et  le  remplacement  des  agents  en  chef 
de  cette  administration;  la  négociation  des  traités;  l'obligation 
de  dénoncer,  s'il  y  a  lieu,  les  agents  administratifs  aux  autorités 
judiciaires. 

108.  —  Le  Conseil  exécutif  est  entendu  par  le  Corps  légis- 
latif, lorsque  celui-ci  le  juge  convenable,  ou  lorsqu'il  a  un  compte 
à  rendre. 

109.  —  La  Constitution  de  i793  établit  des  assemblées  admi- 
nistratives de  municipalités,  de  districts  et  de  départements, 
élues  par  les  citoyens. 

110.  —  La  justice  est  rendue  au  civil  par  des  arbitres  publics 
et  des  juges  de  paix  nommés  à  l'élection,  au  criminel  par  un 

t'urv  et  un  tribunal  criminel  élu  par  les  assemblées  électorales. 
Dnnn,  il  y  a  un  tribunal  de  cassation  dont  les  membres  sont  élus 
tous  les  ans  par  les  assemblées  électorales. 

111.  —  La  comptabilité  publique,  visée  par  la  Constitution 
de  1793,  est  contrôlée  par  des  commissaires  nommés  par  le  Corps 
législatif;  c'est  ce  dernier  qui  arrête  les  comptes. 

112.  —  Contrairement  à  la  Constitution  de  1791,  celle  de  1793, 
dans  ses  art.  115  à  118,  facilite  dans  une  large  mesure  la  révi- 
sion de  la  Constitution  :  pour  qu'elle  soit  nécessaire,  il  suftit  que, 
dans  la  moitié  des  départements  plus  un,  le  dixième  des  assem- 
blées primaires  de  chacun  d'eux  l'ait  demandée.  Il  y  a  lieu  alors 
à  convocation  de  toutes  les  assemblées  primaires,  et,  si  celles-ci 
le  décident,  à  convocation  d'une  Convention  nationale  nommée 
de  la  même  manière  que  les  législatures. 

113.  —  Enfin,  la  Constitution  de  1793  s'occupe  d'objets  com- 
plémentaires, étrangers  par  leur  nature  à  la  Constitution,  tels 
Que  la  force  armée,  les  rapports  de  la  Républic|ueavec  les  nations 
étrangères,  ou  renferme  aes  répétitions  inutiles,  comme  la  ga- 
rantie des  droits. 

114.  —  La  Constitution  de  1793,  qui  eût  été  peu  praticable, 
mettait  le  gouvernement  entier  aux  mains  du  peuple ,  en  insti- 
tuant ce  qu'on  a  appelé  le  gouvernement  de  la  multitude;  elle 
tendait  à  affaiblir  l  action  des  pouvoirs  par  un  renouvellement 
trop  fréquent  des  membres  de  la  représentation  nationale,  des 
corps  administratifs  et  de  la  magistrature. 

115.  —  Comme  les  Constitutions  antérieures,  la  Constitution 
du  5  fruct.  an  IIl  contient  deux  grandes  parties  :  une  déclara- 
tion, et  la  constitution  proprement  dite,  relative  à  rorganisation 
des  pouvoirs  publics.  Mais,  ici,  la  déclaration  se  dédouble  :  ce 
n'est  plus  seulement  une  déclaration  des  droits,  mais  encore  une 
déclaration  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen. 

116*  —  Une  déclaration  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen 
est,  dans  une  constitution,  un  hors-d'œuvre ,  parce  Qu'elle  se 
borne  à  indiquer  des  devoirs  de  morale,  et  non  des  obligations 
juridiques  susceptibles  d'une  sanction  de  droit;  c'est  cequ'afait 
Ta  Constitution  de  l'an  III,  en  inscrivant  des  préceptes  tels  que 
ceux-ci  :  «  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'on  vous  fît;  faites  constamment  aux  autres  le  bien  que  vous 
voudriez  en  recevoir  >»  ;  et  encore  :  «  Nul  n'est  bon  citoyen,  s'il 
n'est  bon  fils,  bon  père,  bon  frère,  bon  ami,  bon  époux  ».  — 
Contra,  Fauslin  Hélie,  op.  cit,,  p.  468  à  470. 

117.  —  Envisagée  comme  réglant  l'organisation  et  les  rap- 

{)orts  des  pouvoirs  publics,  la  Constitution  du  5  fruct.  an  III  est 
a  plus  longue  de  toutes  les  Constitutions  qui  aient  régi  la 
France  :  elle  ne  comprend  pas  moins  de  377  articles,  s'occupant 


de  matières  très-diverses,  et  souvent  étrangères  &  Tobjet  d'une 
constitution,  soit  par  leur  nature  même,  soit  par  leur  peu  d'im- 
portance. Ainsi  le  titre  7  tout  entier,  relatif  aux  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux,  les  titres  10,  11  et  12,  relatifs  à  rinstruc- 
tion  publique,  aux  contributions,  aux  relations  extérieures, 
s'occupent  de  matières  qui,  par  leur  nature  même,  échappent  à 
l'objet  d'une  constitution.  Il  en. est  de  même  d'un  grand  nombre 
d'autres  dispositions  éparsea,  qui  présentent  un  caractère  pure- 
ment réglementaire  ou  de  procédure  :  ainsi  Part.  70  va  jusqu'à 
fixer  le  chiffre  des  hommes  composant  la  garde  du  Corps  légis- 
latif; l'art.  170  prend  la  peine  de  dire  que  les  guatre  messagers 
d'Etat,  que  le  pouvoir  exécutif  a  à  sa  disposition , «  mareoent 
précédés  de  deux  huissiers  >« ,  etc. 

118.  —  D'après  l'art.  3  de  la  déclaration  des  droits,  «  l'égalité 
n'admet  aucune  distinction  de  naissance,  aucune  hérédité  de 
pouvoirs  >»,  ce  qui  revient  à  exclure  comme  illécitime  tout  gou- 
vernement monarchique.  La  Constitution  de  lan  III,  dans  sa 
déclaration,  garde  le  silence  sur  les  libertés  de  la  presse,  de 
réunion  et  de  religion.  La  Constitution  proprement  dite,  dans  sei 
art.  353  et  355,  confère  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  sus- 
pendre la  liberté  de  la  presse  pendant  une  année  consécutive; 
dans  son  art.  362,  elle  supprime  les  association  s  poli  tiques;  enfin 
dans  son  art.  354 ,  elle  aoopte  le  système  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  Le  droit  de  résistance  à  l'oppression  cesse 
d'être  reconnu  et  proclamé. 

119.  —  La  Constitution  proprement  dite,  dans  ses  titres  2  i 
4,  règle  l'état  politique  des  citovens,  le  droit  de  suffrage  et  le 
mode  de  votation.  Elle  maintient  le  système,  adopté  par  la  Cods- 
tion  de  1791,  du  suffrage  indirect,  à  deux  degrés,  exercé  parles 
assemblées  primaires  et  les  assemblées  électorales;  seuls  les  dé- 
tails varient.  —  V.  infirà ,  v*»  Elections, 

120.  -—  Le  titre  5  est  relatif  au  pouvoir  législatif.  Celui-ci  se 
compose  de  deux  Chambres,  le  Conseil  des  anciens,  qui  com- 
prend 250  membres,  et  le  Conseil  des  cinq-cents.  C^est  la  pre- 
mière fois  que  ce  principe  de  la  division  du  pouvoir  léçislatii  ea 
deux  Chambres,  emprunté  à  l'Angleterre,  s'introduisait  chez 
nous. 

121.  —  Les  deux  Chambres  sont  nommées  par  les  mêmes 
électeurs;  mais  les  conditions  d'éligibilité  sont  différentes;  pour 

Sou  voir  être  membre  du  Conseil  des  anciens,  il  faut  être  figé 
e  quarante  ans,  marié  ou  veuf,  et  être  domicilié  en  France 
depuis  quinze  ans;  pour  pouvoir  être  membre  du  Conseil  des 
cinq-cents,  il  suffit  d'être  A^é  de  trente  ans,  et  domicilié  depuis 
dix  ans.  Toute  autre  fonction  publiaue  est  incompatible  avee 
celle  de  membre  d'une  Chambre  législative. 

122.  —  Les  deux  Conseils  se  renouvellent  tous  les  ans  par 
tiers.  Leurs  séances  sont  publiques;  mais  la  Constitution  limite 
le  nombre  maximum  des  assistants,  qui  ne  peut  pas  dépasser  la 
moitié  des  membres  respectifs  de  chaque  Conseil. 

123.  —  Quant  aux  attributions  du  pouvoir  législatif,  l'initia* 
tive  des  lois  appartient  exclusivement  au  Conseil  des  cinq-cents; 
le  Conseil  des  anciens  doit  rejeter  ou  approuver  en  bloc  la  pro- 
position de  loi.  Dans  un  seul  cas,  prévu  par  l'art  102,  leConsefl 
des  anciens  a  compétence  exclusive;  il  peut  changer  la  résideoce 
des  deux  Chambres  législatives,  et  sa  décision  a  cet  égard  est 
irrévocable.  Dans  un  autre  cas,  beaucoup  plus  important,  les 
deux  Conseils  statuent  ensemble  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  la  no- 
mination du  pouvoir  exécutif.  Enfin,  c'est  le  Conseil  des  anciens 
qui  propose  la  révision  de  la  Constitution.  —  V.  infrà,  n.  129. 

124.  —  Suivant  en  cela  l'exemple  de  la  Constitution  de  1793, 
tout  en  le  tempérant,  la  Constitution  de  l'an  III  confie  le  pouvoir 
exécutif  non  pas  à  un  seul  homme ,  mais  à  un  Conseil  ;  ce  Conseil 
comprend  cinq  membres  nommés  par  le  Corps  législatifs  faisant 
alors  les  fonctions  d'assemblée  électorale,  au  nom  de  la  nation  «  : 
c'est  le  Directoire,  qui  a  attaché  son  nom  À  cette  époque  et  à 
cette  Constitution  de  l'an  III  qu'on  appelle  souvent  ConstitutioD 
directoriale.  Le  Directoire  est  renouvelé  par  cinquième,  chaque 
année;  et  chaque  membre  sortant  n'est  rééligible  qu'après  un 
intervalle  de  cinq  ans. 

125.  —  Les  attributions  du  Directoire  consistent  à  disposer 
de  la  force  armée,  à  assurer  l'exécution  des  lois,  à  nommer  et 
révoquer  les  fonctionnaires  et  principalement  les  ministres  qu  il 
doit  choisir  hors  de  son  sein ,  à  décerner  des  mandats  d'amener 
et  des  mandats  d'arrêt,  sauf  à  renvoyer  les  prévenus  dans  le 
délai  de  deux  jours  devant  l'officier  de  police. 

126.  —  D'après  l'art.  163,  le  Directoire  peut  inviter  par  écrit 
le  Corps  législatif  à  prendre  tel  objet  en  considération  ;  «  il  peut 
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lui  proposer  des  mesures,  mais  non  des  projets  rédigés  en  forme 
de  lois  ».  Toutefois,  le  Directoire  est  tenu  chaque  année  de  pré- 
senter par  écrit  aux  deux  Conseils  législatifs  Taperçu  des  dépenses, 
la  situation  des  finances,  Tétat  des  pensions  existantes  et  d*in- 
diquer  les  abus  qui  sont  à  sa  connaissance  (art.  i62).  En  un  mot, 
le  Directoire  n'a  pas  Tinitiative  de  la  loi,  réservée,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit ,  au  Conseil  des  cinq-cents. 

127.  -—  Pour  pouvoir  exercer  les  fonctions  de  ministre,  il 
faut  avoir  au  moins  trente  ans,  et  n'être  pas  parent  ou  allié  de 
l'un  des  cinq  membres  du  Directoire.  C'est  le  Cforps  législatif  qui 
fixe  les  attrÎDutions  et  le  nombre  des  ministres;  ce  nombre  est 
de  six  au  moins  et  de  huit  au  plus.  Les  ministres  ne  forment  point 
un  conseil.  D'après  l'art.  152,  «  les  ministres  sont  respectivement 
responsables  tant  de  l'inexécution  des  lois  c[ue  de  l'inexécution 
des  arrêtés  du  Directoire  »  ;  mais  ils  ne  s'agit  nullement  là.  de  la 
responsabilité  parlementaire;  caries  ministres  ne  dépendent  que 
du  Directoire ,  nullement  du  Corps  législatif;  ce  n'est  môme  pas 
par  leur  intermédiaire,  mais  par  celui  de  fonctionnaires  spéciaux, 
appelés  messagers  d'Btat,  que  le  Directoire  communique  avec  les 
Conseils. 

128*  —  Le  titre  8  est  relatif  au  pouvoir  judiciaire.  Parmi 
les  dispositions  générales  qui  le  concernent,  les  plus  importantes 
sont  :  la  séparation  des  fonctions  législatives,  executives  et  ju- 
diciaires; le  droit  au  juge  naturel;  la  gratuité  de  la  justice;  l'ina- 
movibilité des  magistrats  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions; 
la  publicité  des  séances  et  le  secret  des  délibérations,  ainsi  qiie 
la  nécessité  de  motiver  les  jugements;  l'élection  des  juges.  La 
constitution  entre  enfin  dans  les  détails  de  Torganisation  du  pou- 
voir judiciaire  ;  outre  les  tribunaux  ordinaires,  elle  institue  une 
Haute-Cour  de  justice  pour  juger  les  accusations  admises  par  le 
Corps  législatif  contre  ses  propres  membres  ou  ceux  du  Directoire. 

12^.  —  La  Constitution  de  l'an  111  admettait  la  possibilité  de 
la  révision.  Celle-ci  devait  être  proposée  par  le  Conseil  des  an- 
ciens. Cette  proposition  de  révision  devait  être  ratifiée  par  le 
Conseil  des  cmq-cents.  Mais  pour  que  la  révision  fût  possible , 
il  fallait  que  cette  proposition  et  cette  ratification  fussent  renou- 
velées trois  fois  de  suite  de  trois  ans  en  trois  ans. 

190.  —  La  révision  devait  être  opérée  par  une  assemblée  spé- 
ciale composée  de  membres  réunissant  les  conditions  exigées 
pour  faire  partie  du  Conseil  des  anciens.  Cette  assemblée  de  ré- 
vision ne  pouvait  délibérer  c)ue  sur  les  points  qui  lui  avaient  été 
soumis  par  le  Corps  législatif;  elle  ne  pouvait  pas  siéger  plus  de 
trois  mois  ;  ses  décisions  étaient  soumises  à  la  ratification  popu- 
laire. 

131.  —  La  Constitution  de  Tan  III,  qui  fut  ratifiée  par  le  vote 
populaire,  était  l'œuvre  de  républicains  modérés  qui  voulaient, 
par  crainte  des  excès ,  éloigner  le  peuple  de  l'exercice  direct  du 
pouvoir;  pour  concilier  l'ordre  avec  la  liberté,  ils  établirent  en 
effet  l'élection  à  deux  degrés ,  instituèrent  deux  Chambres ,  et 
s'appliquèrent  à  fortifier  le  pouvoir  exécutif.  En  rédigeant  la 
Constitution  de  l'an  III  plus  pratique  que  les  Constitutions  pré- 
cédentes, les  conventionnels  avaient  à.  mettre  à  profit  une  expé- 
rience acquise  au  milieu  des  troubles  de  la  Révolution. 

132.  —  La  Constitution  du  22  frim.  an  VIII,  inspirée  par 
Sieyès  repose  sur  quatre  bases  fondamentales  ;  la  liste  nationale 
de  notabilité;  le  Sénat  conservateur;  le  Corps  législatif  et  le  Tri- 
buoat  :  le  Consulat. 

133.  —  Pour  établir  la  liste  nationale  de  notabilité ,  les  ci- 
toyens âgés  de  vingt  et  un  ans ,  et  ayant  un  an  de  domicile , 
élisent  dans  chaque  arrondissement  le  dixième  d'entre  eux  pour 
former  la  liste  communale  de  notabilité,  dans  laquelle  doivent 
être  pris  les  fonctionnaires  communaux.  Cette  liste  communale 
41it  à  son  tour  le  dixième  de  ses  membres  pour  former  la  liste 
départementale  destinée  à  procurer  les  fonctionnaires  départe- 
mentaux. Enfin  la  liste  départementale  élit  un  dixième  de  ses 
membres  pour  former  la  liste  nationale  des  éligibles  aux  fonc- 
tions publicrues  de  l'Etat. 

134.  —  Le  Sénat  conservateur  comprend  quatre-vingts  séna- 
teurs inamovibles  et  à  vie,  ayant  au  minimum  quarante  ans.  Le 
Sénat  se  recrute  lui-même. 

135.  —  Ses  attributions  sont  de  deux  sortes.  Il  est  d'abord 
le  gardien  de  la  Constitution ,  en  ce  sens  qu'il  a  le  droit  d'annu- 
ler comme  inconstitutionnels  tous  les  actes  des  pouvoirs  publics 
qui  lui  sont  déférés  par  le  gouvernement  ou  par  le  Tribunal.  En 
outre,  en  cette  même  qualité,  le  Sénat  a  le  pouvoir  de  modifier 
la  Constitution  par  des  sénalusconsultes.  Le  second  rô!e  du  Sénat 
conservateur,  consiste  à  choisir  sur  la  liste  nationale  tous  les 


fonctionnaires  les  plus  importants;  en  réalité,  c'est  le  Sénat  qui 
institue  les  pouvoirs  :  c'est  lui  qui  nomme  les  consuls,  les  mem- 
bres du  Corps  législatif,  les  membres  du  Tribunat  et  ceux  du 
Tribunal  de  cassation. 

136.  —  Le  Tribunat  et  le  Corps  législatif  constituent  les 
Chambres  législatives.  Le  Tribunat  se  compose  de  cent  membres 
hgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins ,  renouvelés  chaque  année  par 
cinquième  et  indéfiniment  rëéligibles.  Le  Corps  législatif  com- 
prend trois  cents  membres  âgés  de  trente  ans  au  moins,  renou- 
velés cliaque  année  par  cinquième  et  rééiigibles  pour  un  an. 

137.  —  Ni  le  Tribunat,  ni  le  Corps  législatif  ne  jouit  du  droit 
d'initiative  législative.  Le  Tribunat  discute  la  loi  sans  pouvoir  la 
voter;  le  Corps  législatif  la  vote  sans  pouvoir  la  discuter  :  aussi 
l'histoire  lui  a-t-elïe  conféré  le  nom  de  Corps  des  muets. 

138.  —  L'initiative  de  la  loi  appartient  au  gouvernement  et 
à  lui  seul  ;  le  projet  de  loi  est  d'abord  préparé  par  le  Conseil 
d'Etat;  ce  projet  de  loi  est  ensuite  présenté  au  Tribunat,  qui, 
après  l'avoir  discuté,  envoie  trois  de  ses  membres  au  Corps  lé- 
gislatif, pour  y  défendre  ses  vues  conlradictoi rement  avec  des 
conseillers  d'Etat,  avocats  du  gouvernement;  enfin  le  Corps  lé- 
gislatif après  avoir  entendu  les  avocats  du  gouvernement  et 
ceux  du  Tribunat,  vote  ou  rejette  la  loi  en  bloc,  mais  sans  pou- 
voir la  modifier. 

139.  —  Enfin  la  Constitution  de  l'an  VIII  se  caractérise  par 
l'institution  du  Consulat  et  par  la  forte  organisation  du  pouvoir 
exécutif.  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  trois  consuls,  ayant 
chacun  leur  rang,  nommés  pour  dix  ans,  et  indéfiniment  rééii- 
gibles. 

140.  —  Presque  tout  le  pouvoir  est  entre  les  mains  du  pre- 
mier consul.  Il  a  seul  l'initiative  des  lois;  il  est  chargé  de  pour- 
voir à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure;  il  conduit  lui-même  les 
négociations  diplomatiques;  il  nomme  et  révoque  les  ministres, 
les  ambassadeurs  et  tous  les  administrateurs;  il  nomme  tous  les 
juges  autres  que  les  juges  de  paix  et  les  juges  au  Tribunal  de 
cassation,  mais  sans  pouvoir  les  révoquer;  u  déclare  la  guerre 
et  dispose  de  la  force  armée;  enfin  il  est  irresponsable,  sauf  le 
cas  de  haute  trahison.  Quant  aux  deux  autres  consuls,  ils  n'ont 
d'autre^  fonctions  que  de  donner  leur  avis  au  premier  consul 
dans  certains  cas,  et  de  le  suppléer  à  l'occasion. 

141.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  assisté  d'un  Conseil  d'Etat 
fortement  organisé  et  jouissant  d'attributions  considérables.  — 
V.  suprà,  vo  Conseil  a: Etat. 

142.  —  Enfin  l'organisation  du  pouvoir  exécutif  est  encore 
renforcée  par  l'institution  delà  garantie  administrative  au  profit 
des  fonctionnaires,  des  agents  du  gouvernement  autres  que  les 
ministres  (art.  75).  —  V.  iuprà,  v*»  Compétence  administrative, 
n.  523  et  s. 

143.  —  La  Constitution  de  l'an  VIII  contient  un  titre  spécial 
relatif  aux  tribunaux;  il  consacre  Tînamovibilité  des  juges,  à 


l'exception  des  juges  de  paix  (art.  68). 

144.  —  La  Constitution  de  l'an  VIII,  qu 
le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  le  reconnaissait  cepen- 
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dant  d'une  façon  implicite  puisqu'elle  se  soumettait  à  la  ratifica- 
tion populaire.  Prenant  le  contrepied  des  constitutions  anté- 
rieures, la  Constitution  de  Tan  VIII  émiettait  le  pouvoir  législatif 
et  réduisait  les  droits  électoraux  à  la  confection  de  la  liste  de 
notabilité,  réservant  toute  la  puissance  pour  le  pouvoir  exécutif. 
145.  —  Aussi,  les  sénat usconsultes  eurent-ils  peu  de  chose  à 
faire  pour  modifier  la  Constitution  de  l'an  VIII  dans  le  sens  du 

f>ouvoir  personnel.  Le  sènatusconsulte  du  16  therm.  an  X  institua 
e  consulat  à  vie,  le  sènatusconsulte  du  28  flor.  au  XII  établit 
l'empire  héréditaire,  le  sènatusconsulte  du  19  août  1807  supprima 
le  Tribunat  Enfin  le  sènatusconsulte  du  12  oct.  1807  abrogea 
l'art.  68  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  en  supprimant  l'inamo- 
vibilité de  la  magistrature,  et  en  réservant  seulement  à  l'empe- 
reur le  droit  de  conférer  des  lettres  d'institution  à  vie  aux  magis- 
trats après  cinq  ans  d'exercice. 

14(l.  <—  La  Charte  du  4  juin  1814  reconnaît  certains  droits 
publics,  et  contient  à  ce  sujet  une  courte  déclaration.  Remar- 
quons qu'elle  ne  parle  pas  de  droits  inaliénables,  imprescriptibles, 
supérieurs  à  la  loi;  tout  au  contraire,  ces  droits  sont  l'elTet  de  la 
charte  et  en  conséquence  peuvent  être  modifiés  comme  elle. 

147.  —  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est 
déclarée  religion  de  l'Etat. 

148.  —  La  Charte  confie  le  pouvoir  exécutif  au  roi ,  qui  est 
irresponsable.  Celui-ci  peut  rendre  des  ordonnances  pour  la  sû- 
reté de  l'EtaL 
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149é  —  Oulre  les  attributions  executives,  le  roi  participe  au 
pouvoir  législatif  de  deux  façons  :  il  a  seul  le  droit  de  proposer 
la  loi;  une  fois  la  loi  votée  par  le  pouvoir  législatif,  le  roi  peut 
encore  se  refuser  à  la  sanctionner. 

130.  —  Le  pouvoir  législatif  est  confié  à  deux  Chambres  :  la 
Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  des  départements 
(art.  15). 

151.  —  La  Chambre  des  pairs,  imitation  de  la  Chambre  des 
lords  anglais ,  est  composée  de  membres  nommés  par  le  roi  en 
nombre  nlimilé ,  à  titre  viager  ou  héréditaire  selon  sa  volonté , 
et  de  membres  de  droit  qui  sont  les  membres  de  la  famille  royale 
et  les  princes  du  sang. 

152.  —  La  Chambre  des  députés  des  départements  est  com- 
posée de  membres  élus  au  suffrage  censitaire,  pour  cinq  ans,  et 
renouvelés  chaque  année  par  cinquième.  —  Pour  les  détails ,  V. 
m/Vd,  v°  E^cHanSk  —  La  Chambre  des  députés  peut  être  dis- 
soute par  le  roi. 

ISd.  —  Les  attributions  communes  aux  deux  Chambres  con- 
sistent à  voler  la  loi  proposée  par  le  gouvernement.  Elles  n*ont 
pas  le  droit  d'initiative;  mais  elles  peuvent,  d'un  commun  accord, 
supplier  le  roi  de  proposer  telle  ou  telle  loi ,  et  en  indiquer  le 
contenu  désirable.  Aucun  amendement  ne  peut  y  être  apporté 
s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  le  roi. 


154.  —  La  Chambre  des  pairs  luge  les  crimes  de  haute  tra- 

ison  et  les  attentats  à  la  sûreté  ne  IT       "^ 

en  Cour  de  justice. 


hison  et  les  attentats  à  la  sûreté  ne  l'Etat.  Elle  est  alors  érigée 


155.  -^  La  Chambre  des  députée  jouit,  de  son  oôté,  d'attribu- 
tions  spéciales  H  <*  en  principe,  le  roi  propose  la  loi  à  Tune  ou  à 
l'autre  Chambre  à  son  choix;  mais  il  en  est  autrement  des  lois 
d'impôts;  elles  doivent  être  portées  en  premier  lieu  à  la  Chambre 
des  députés  et  votées  par  elle,  avant  d'être  portées  à  la  Chambre 
des  pairs.  Ce  système,  inspiré  par  l'Angleterre,  s'explique  par 
cette  double  idée,  d'une  part,  nue  l'impôt  ne  peut  être  voté  que 
par  ceux  qui  le  supportent,  et,  a'autre  part^  que  la  Chambre  des 
députés  représente  seule  les  contribuables,  tandis  que  la  Chambre 
des  pairs  est  nommée  par  le  roi  ;  2o  la  Chambre  des  députés  a  le 
droit  de  mettre  les  ministres  en  accusation  devant  la  Chambre 
des  pairs  pour  trahison  ou  concussion.  y 

156.  —  Les  ministres  peuvent  faire  partie  de  Tune  ou  de 
l'autre  Chambre.  Ils  ont  droit  d'entrer  dans  les  Chambres  et  d'y 
prendre  la  parole.  Outre  la  responsabilité  pénale  à  laquelle  ils 
sont  soumis,  ils  encourent  aussi  une  responsabilité  politique  de* 
Tant  les  Chambres.  C'est  l'introduction  chez  nous  du  régime  par- 
lementaire emprunté  à  l'Angleterre.  Toutefois,  sous  la  Restau- 
ration, le  régime  parlementaire  est  très-peu  développé,  parce 
aue  les  procédés  qui  mettent  en  jeu  la  responsabilité  politique 
aes  ministres  sont  très-restreints.  Ils  consistent  principalement 
dans  l'Adresse  votée  en  réponse  au  Discours  du  trône.  La  plus 
célèbre  est  l'Adresse  des  221 ,  présentée  au  roi  Charles  X  en 
1830,  et  qui  fut  le  prélude  de  la  Révolution  de  4B30. 

157.  —  EnBn,  la  Charte  de  1814,  en  traitant  «  de  l'ordre  judi- 
ciaire >»,  consacre  le  principe  de  la  juridiction  déléguée  en  adop* 
tant  l'ancienne  maxime  «  toute  justice  émane  du  roi  »  (art.  57;. 
Toutefois  l'inamovibilité  des  juges  est  conservée. 

168.  —  Louis  XVIÎÏ,  tout  en  répudiant  certains  principes  de 
1789  en  se  présentant  comme  roi  par  la  grâce  de  Dieu,  et  en 
écartant  l'idée  de  souveraineté  nationale,  et  en  faisant  à  ses  sujets 
«  octroi  »  d'une  Charte  constitutionnelle,  faisait  cependant  quel- 
ques concessions  aux  idées  nouvelles  et  consacrait  quelques-uns 
des  principes  de  1789.  En  tout  cas,  comparée  à  la  Constitution 
impériale,  la  nouvelle  pouvait  paraître  libérale. 

159.  —  A  son  retour  de  l'île  d'Elbe ,  Napoléon  se  vit  dans  la 
nécessité  de  faire  une  Loi  constitutionnelle  analogue  à  la  Charte. 
Voulant  «  accroître  la  prospérité  de  la  France  par  l'affermisse- 
ment de  la  liberté  pubhque  »,  il  instituait  un  régime  représenta- 
tif et  presque  libéral;  de  là,  l'acte  additionnel  du  22  avr.  1819, 
œuvre  de  benjamin  Constant.  Cet  acte  additionnel  qui,  en  réalité, 
ne  faisait  guère  que  copier  la  Charte  de  1814,  n*eut  qu'une  exis- 
tence éphémère  et  fut  remplacée  par  celle-ci  au  retour  de  Louis 

xvin. 

160.  —  Sous  l'empire  de  la  Charte  remuée  du  34  juiiL  4830, 
le  roi  conserve  l'initiative  et  la  sanction  des  lois;  mais  l'initiative 
n'est  plus  pour  lui  un  droit  exclusif;  elle  appartient  aussi  aux 
deux  Chambres  qui  ont  également  le  droit  d'amendement.  Le  roi  a 
encore  le  droit  de  faire  des  règlements,  mais  il  ne  peut  les 
faire  qu'en  vue  de  l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  sus- 
pendre les  lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de  leur  exécution.  Les 


mots  «  pour  la  sùretë  de  l'Etat  »»  qui  figuraient  dans  la  charte  de 
1814,  étaient  supprimés. 

161.  —  La  Chambre  des  pairs  est  composée  de  pairs  nom- 
més par  le  roi  en  nombre  illimité ,  et  toujours  à  titre  viager.  L'hé- 
rédité de  la  pairie  fut  supprimée  par  la  loi  du  29  déc»  1831. 

162.  —  La  Chambre  des  députés  est  une  chambre  élective; 
mais  le  sens  électoral,  quoique  maintenu,  est  abaissé. 

163.  —  La  Charte  ne  limite  pai  les  cas  de  responsabilité  eri- 
minelle  des  ministres. 

164.  —  La  religion  catholique  n'est  plus  la  religion  de  i'Etal, 
mais  seulement  celle  de  «  la  maiorité  des  Français.  » 

165.  —  Le  préambule  de  la  Charte  de  1814  avait  été  supprimé 
comme  octroyant  aux  Français  des  droits  qui  leur  apparleDaient 
essentiellement  ;  le  pouvoir  royal  fut  renfermé  dans  de  plus  étroites 
limites.  La  monarchie  de  Juillet  soumit  la  presse  au  droit  commua 
et  admit  le  droit  d'interpellation,  procédé  beaucoup  plus  énergique 
que  l'Adresse  pour  mettre  en  jeu  la  responsabilité  politique  des 
ministres.  Diverses  lois  complétèrent  la  Charte  de  1830. 

166*  —  La  Constitution  du  4  nov.  1848  commence  par  indi- 
quer les  tendances  et  les  principes  du  nouveau  gouveraemeiit. 
Les  devoirs  des  citoyens  envers  TEtat  et  ceux  de  l'Etat  Mvers 
les  citoyens  sont  réciproques.  L'Etat  prend  l'engaganMiit  de  fa- 
voriser  l'instruction,  de  procurer  du  travail,  de  fournir  l'assis- 
tance aux  enfants  abandonnés  et  aux  vieillards  sans  ressources. 
La  Constitution  proclame  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de 
l'enseignement,  du  travail,  de  la  presse,  d'association^  de  cons- 
cience ,  l'inviolabilité  de  domicile  et  de  la  propriété. 

167.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  une  seule  assen- 
biée  de  750  membres  élus  au  suffrage  universel  et  direct  de  tcwt 
les  citoyens  français  capables  et  &gés  de  vingt  et  unaos;  c'était 
là  une  importante  innovation.  Chaque  député»  représentant  la  na- 
tion entière,  le  mandat  impératif  est  nul.  L'Assemblée  législative 
est  élue  pour  trois  ans;  elle  est  renouvelable  intégrale  ne  ni  et 
ses  membres  sont  indéfiniment  rééligibles.  Elle  est  permanente. 
L'initiative  des  lois  lui  appartient)  ainsi  qu'à  chaoun  de  ses 
membres. 

168.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  Président  de  la 
République  élu  pour  quatre  ans  au  suffrage  universel  et  direct. 
Il  n'est  rééligible  que  quatre  ans  après  sa  sortie  de  la  présideace. 
Le  président  doit  être  âgé  de  trente  ans  et  avoir  toujours  été 
français.  Un  vice-président  est  nosimé  par  TAssemblée  et  choisi 
entre  trois  candidats  désignés  par  le  Président  en  dehors  de  n 
famille. 

169.  —  Le  Président  de  la  République  a  l'initiative  el  IVxé- 
cution  des  lois,  la  disposition ,  mais  non  le  eommandemeikt ,  de 
la  forcé  armée;  il  a  le  droit  de  grâce.  Il  ne  peut  dissoudre  l'As- 
semblée législative,  ni  suspendre  la  Constitution,  à  laaueHe  il  doit 
prêter  serment.  Il  nomme  et  révoque  les  agents  de  1  adminstra- 
lion  et  les  ministres.  Le  Président  de  la  République  et  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  sont  responsables  des  actes  do  gouTeme- 
ment  et  de  Padministration. 

170.  —  Une  Haute-Cour  de  justice  est  instituée  pour  jug^ 
les  délits  commis  par  le  Président  de  la  République  et  les  mi- 
nistres ainsi  que  les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

171.  —  Un  Conseil  d'Etat,  dont  les  membres  étaient  nommés 
et  révoqués  par  l'Assemblée  législative,  avait  pour  mission  de 
remédier  dans  une  certaine  mesure  à  l'absence  d'une  seconde 
Chambre  en  préparant  les  projets  de  lois,  et  en  surveillant  les 
agissements  du  Président  cle  la  République  et  des  fonction naires. 
—  V.  suprà ,  v«  CùHseil  d'Etat. 

172.  —  La  révision  ne  pouvait  avoir  lieu  que  lorsqu'un  vœu 
en  sa  faveur  avait  été  émis  par  l'Assemblée  législative  après  trois 
délibérations  consécutives  prises  chacune  à  un  mois  d'intervalle 
et  aux  trois  quarts  des  suffrages  exprimés.  La  révision  était  opé- 
rée par  une  Assemblée  nationale  de  révision  nommée  eeulemeai 
pour  trois  mois.  Les  pouvoirs  étaient,  en  principe^  limités  à  Tobjel 
de  la  révision  pour  lequel  elle  avait  été  convoquée  ;  toutefois,  ea 
cas  d'urgenee,  elle  pouvait  prendre  les  mesures  législatives  né- 
cessaires. 

173.  —  A  notre  avis,  on  ne  saurait  dire  que  la  Gonstitotkm 
de  1848  fût  parlementaire.  D'un  odté,  il  est  vrai,  elle  disposait 
que  les  ministres  avaient  toujours  accès  à  l'Assemblée  pour  y  pré> 
senter  des  projets  de  loi  au  nom  du  gouvernement.  Mais,  a  un 
autre  côté,  la  loi  du  15  mars  1849  avait  établi  l'incompatibilité 
des  fonctions  de  ministre  avec  celles  de  représentant  du  peuple; 
en  outre,  il  n'était  rien  dit  de  hi  responsabilité  politique  des  mi- 
nistres, et  même  l'art.  68  de  la  GoostituUoo  mettait  sur  k  i 
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ligné  la  responsabilité  des  ministres  et  celle  du  Président  qui  était 
simplement  pénale. 

174.  —  Cependant,  dans  sa  séance  du  18  janv.  1851,  TAs- 
semblée  se  prononça  dans  le  sens  de  la  responsabilité  politique. 
Mais  le  Président  se  refusa  à  reconnaître  aune  façon  générale 
et  absolue  ce  principe  politique i  et  ce  fut  là  l'une  des  causes 
qui  contribuèrent  à  précipiter  le  coup  d'Etat  du  2  déc.  1851.  Le 
Président  de  la  République  enfin  n  avait  pas  le  droit  de  disso^ 
lution  à  l'égard  de  1  Assemblée,  ce  qui  est  un  rouage  essentiel  du 
régime  parlementaire. 

175.  —  La  Constitution  du  14  janv.  1852  contient  d'abord  un 
préambule  dont  l'objet  essentiel  est  d'établir  les  principes  fonda- 
DQontaux  du  nouveau  gouvernement.  Le  plus  caractéristique  de 
ces  principes  est  que  les  ministres  sont  déclarés  responsables 
uniquement  devant  le  Président  de  la  République,  celui-ci  étant 
du  reste  responsable  devant  le  peuple  »  auquel  il  a  toujours  le 
droit  d'appeler  par  voie  de  plébiscite  :  c'est  donc  le  rejet  du  ré- 
gime parlementaire. 

176.  -*  La  Constitution  de  4852  se  rapproche  beaucoup  de 
celle  de  Tan  VIII  ;  on  y  retrouve  la  plupart  des  mômes  institutions, 
quoique  quelques-unes  sous  des  noms  différents  :  un  Sénat, 
«  gardien  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  publiques  »  »  un 
Corps  législatif,  un  Président  de  la  République  assisté  d'un  Con- 
seil d'Ëtat. 

177é  —  Le  Sénat  comprend  au  minimum  80  membres  et  au 
maximum  150.  Use  compose  de  deux  éléments  distincts  :  d'une 
part ,  des  sénateurs  ofui  font  partie  de  plein  droit  du  Sénat,  en 
raison  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  titres,  tels«que  cardinaux, 
maréchaux,  amiraux,  et,  d'autre  part»  des  sénateurs  nommés  par 
le  Président.  Les  sénateurs  sont  nommés  h  vie. 

178.  -^  Les  attributions  du  Sénat  sont  de  deux  sortes  :  d'une 
part,  il  est  le  gardien  de  la  Constitution.  À  ce  titre,  il  peut  s'op- 
poser à  la  promulgation  des  lois  contraires  à  la  Constitution;  il 
annule  les  actes  qui  lui  sont  dénoncés  comme  inconstitutionnels 
soit  par  le  gouvernement  soit  par  une  pétition;  enfin,  il  rend 
des  sénatusconsulles  en  vue  d'interpréter  et  de  modifier  la  Cons- 
titution; d^autrepart,  lorsque  le  Corps  législatif  est  dissous  par 
le  Président ,  c'est  le  Sénat  qui ,  sur  la  proposition  du  gouver- 
nement, pourvoit  à  Texpédition  des  affaires  urgentes. 

179.  —  Le  Corps  législatif  se  compose  de  députés  nommés 
au  suffrage  universel  et  direct.  La  session  ordinaire  dure  trois 
mois. 

180.  — >  Le  Corps  législatif  n'a  pas  l'initiative  de  la  loi,  mais 
seulement  le  droit  de  discussion  et  de  vote;  encore  le  premier 
subit-il  une  restriction,  car,  les  amendements  qui  sont  proposés 
par  le  Corps  législatif  ne  peuvent  être  discutés  qu'après  avoir 
été  admis  au  préalable  par  le  Conseil  d'Ëtat. 

181.  —  Le  Président  de  la  République  est  nommé  pour  dix 
ans  ;  il  peut  recommander  au  peuple  un  candidat  à  sa  succession. 
Les  corps  constitués  lui  jurent  fidélité. 

182*  —  Le  Président  commande  l'armée >  déclare  la  guerre, 
signe  les  traités,  nomme  aux  diHérentes  fonctions  publiques; 
il  a  seul  l'initiative  de  la  loi,  et  jouit  du  droit  de  la  sanctionner.  Il 
rend  les  décrets  et  règlements  relatifs  à  l'exécution  des  lois. 
Enfin,  il  a  le  droit  de  dissoudre  le  Corps  législatif^  h  la  condition 
de  convoquer  le  nouveau  dans  un  délai  de  six  mois.  Le  mode 
de  nomination  du  Président  admis  par  la  Constitution  de  1848 
est  conservé. 

188»  —  Le  Président  est  assisté  par  les  ministres  et  par  le 
Conseil  d'Etat;  il  nomme  et  révoque  les  ministres  qui  ne  sont 
pas  solidaires  et  ne  dépendent  que  du  chef  d'Ëtat.  Les  qualités 
de  ministre  et  de  député  sont  incompatibles. 

184.  -~  Le  Conseil  d'Ëtat  est  présidé  par  le  Président  de  la 
République,  qui  nomme  les  conseillers  d'Etat;  les  ministres  en 
font  partie  et  j  ont  voix  délibérative.  Le  Conseil  d'Ëtat  est 
chargé  de  statuer  sur  le  contentieux  administratif;  et  en  outre 
de  préparer  les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'administration 
publique.  Le  chef  de  l'Etat  a  le  droit  de  désigner  des  conseillers 
d'Etat  pour  défendre  en  son  nom  les  projets  de  loi  devant  le 
Corps  législatif. 

185é  —  Une  Haute-Cour  juge»  sur  l'accusation  du  Président 
de  la  République,  les  attentats  contrôla  sûreté  de  l'Etat  et  contre 
la  personne  du  Président.  —  V.  le  sénat usoon suite  du  iO  juill. 
1852. 

186.  —  Contenant  virtuellement  l'empire,  la  Constitution  de 
1852,  comme  celle  de  l'an  VIII)  put^  au  moyen  de  sënatuscon- 
Sttkee,  rétablir  le  régime  impériaf  sans  modinoatioa  esseAtieUe. 


187.  —  Les  principaux  sénatusconsultes  qui  modifièrent  la 
Constitution  de  1852  sont  :  1°  le  se natuscon suite  du  7  nov.  1852 
rétablissant  l'Empire  héréditaire  ;  2<^  le  sénatusconsulte  du  25 
déc.  1852,  qui  augmenta  les  attributions  de  l'Empereur;  3^  le 
sénatusconsulte  du  27  mai  1857,  qui  modifia  l'art.  35  de  la  Cons- 
titution; 4<*  le  sénatusconsulte  du  17  févr.  1858,  qui  imposa  à 
tout  candidat  à  la  députation  un  serment  de  fidélité  à  la  Cons- 
titution impériale;  5o  le  sénatusconsulte  du  4  juin  1838,  qui  éten- 
dit la  compétence  de  la  Haute-Cour. 

188.  —  Après  une  période  autoritaire ,  le  second  Empire  de- 
vait, à  partir  de  1860,  entrer  dans  une  période  libérale;  la  Cons- 
titution de  1852  reçut  alors  des  modifications  successives  de  plus 
en  plus  importantes  en  vue  de  transformer  l'Empire  de  monar- 
chie absolue  en  monarchie  constitutionnelle. 

189.  —  Parmi  les  sénatusconsultes  qui  modifièrent  en  ce  sens 
la  Constitution  de  1852  nous  citerons  :  1®  le  décret  du  24  nov. 
1860,  qui  autorise  les  Chambrés  à  voter  chaque  année  une  adresse 
en  réponse  au  discours  de  TEropereur;  2^  le  sénatusconsulte  du 
18  juill.  1866,  qui  vient  abroger  la  restriction  à  trois  mois  de  la 
durée  de  la  session  législative  et  élargir  un  peu  le  droit  d'amen- 
dement au  profit  du  Corps  législatif;  3^  le  décret  du  19  janv. 
1867,  qui  supprime  l'adresse  pour  lui  substituer  le  droit  d'inter- 
pellation; 4<*  le  sénatusconsulte  du  14  mars  1867,  qui  confère  au 
Sénat  une  attribution  législative  en  lui  donnant  le  droit  de  de- 
mander au  Corps  législatif  une  nouvelle  délibération  de  la  loi; 
50  le  sénatusconsulte  du  8  sept.  1869  confère  l'initiative  de  la 
loi  au  Corps  législatif;  il  décide  que  les  ministres  désormais 
peuvent  être  sénateurs  ou  députés;  ils  ont  le  droit  d'entrer  dans 
tes  Chambres  et  d'y  prendre  la  parole. 

190.  —  Le  sénatusconsulte  du  21  mai  1870  confirma  les  ré- 
formes précédentes  et  acheva  l'évolution  en  transformant  entiè- 
rement la  Constitution  de  1852.  Le  pouvoir  constituant  fut  enlevé 
au  Sénat  et  reporté  à  la  nation;  le  Sénat  devenait  une  seconde 
Chambre  législative ,  ce  oui  est  un  des  caractères  du  parlemen- 
tarisme. Toutefois^  on  n'adoptait  pas  complètement  le  régime  par- 
lementaire; l'Empereur,  en  effet,  était  seul  responsable  devant  le 
peuple,  auquel  il  pouvait  toujours  faire  appel;  en  un  mot,  il  gou- 
vernait, et  ses  ministres  étaient  responsables  devant  lui. 

191*  —  La  première  loi  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs 
publics  qui  fut  rendue  par  l'Assemblée  nationale  (1871  h  1876) 
est  la  loi  du  17  févr.  1871  ;  elle  déclare  M.  Thiers  chef  du  pouvoir 
exécutif;  il  devait  exercer  ses  fonctions  sous  l'autorité  de  l'As- 
semblée avec  le  concours  des  ministres  qu*il  choisirait.  Les 
questions  relatives  à  la  forme  du  gouvernement  furent  momen- 
tanément écartées  ;  c'est  la  trêve  des  partis  ou  le  pacte  de  Bor- 
deaux. 

192.  —  Une  seconde  loi  fut  votée  le  31  août  1871  ;>lle  est 
appelée  Constitution  Rivet  du  nom  du  député  qui  la  proposa. 
Celte  loi  donne  à  M.  Thiers  le  titre  de  président  de  la  Républi- 
que, mais  seulement  à  titre  provisoire;  elle  décide  qu'il  est  res- 
ponsable devant  rAssemt>lée,  devant  laquelle  il  peut  prendre  la 
parole;  enfin  elle  édicté  la  responsabi  ité  individuelle  et  collec- 
tive des  ministres  devant  l'Assemblée. 

193.  —  Une  troisième  loi  fut  rendue  le  13  mars  181^3  ;  ce  fut 
la  loi  constitutionnelle  provisoire.  Elle  pose  en  principe  que  le 
président  ne  peut  être  entendu  de  l'Assemblée  que  par  un  mes- 
sage lu  par  un  ministre ,  mais  elle  admet  des  exceptions  à  cette 
règle  ;  elle  accorde  au  président  te  droit  de  demander  à  l'Assem- 
blée une  nouvelle  délibération  de  la  loi  urgente;  enfin  elle  vise 
les  délais  de  promulgation  delà  loi. 

194.  —  Un  acte  de  l'Assemblée,  en  date  du  24  mai  1673, 
nomma  le  maréchal  de  Mac-Mahon  président  de  la  République 
en  remplacement  de  M.  Thiers  oui  avait  donné  sa  démission;  et 
une  loi  du  20  nov.  1873,  dite  loi  du  Septennat,  prorogea  ses  pou- 
voirs pour  sept  ans  Sur  le  caractère  exact  de  cette  loi,  s  éle- 
vèrent du  reste  des  controverses,  dont  la  principale  a  trait  au 
Septennat  personnel  ou  impersonnel. 


CHAPITRE  II. 

LES  LOIS  GO4NSTITUTIONNBLLKS  DE  1875. 

195.  —  La  discussion  des  lois  constitutionnelles,  qui  avait 
été  retardée  par  des  difficultés  multiples  »  notamment  quant  au 
pouvoir  constituant  de  l'Assemblée,  fut  enfin  abordée  au  mois  de 
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janvier  1875.  La  confection  de  notre  constitution  fut  laborieuse; 
elle  est  le  résultat  des  transactions  entre  les  républicains  et  les 
monarchistes  de  l'Assemblée  nationale.  Le  principe  de  la  Répu- 
blique ne  Fut  consacré  qu'à  une  voix  de  majorité  et  seulement 
d'une  façon  implicite  par  la  réglementation  de  l'élection  du  pré- 
sident de  la  République. 

196.  —  Les  lois  constitutionnelles  actuellement  en  vigueur 
sont  :  i®  la  loi  des  25-28  févr.  1875,  sur  l'organisation  des  pou- 
voirs publics;  20  la  loi  des  24-28  févr.  1875,  sur  l'organisation 
du  Sénat;  3o  la  loi  du  16  juill.  1875,  sur  les  rapports  des  pouvoirs 
publics.  Ces  trois  lois  fondamentales  ont  d'ailleurs  reçu  certaines 
modifications  par  suite  des  lois  de  révision  du  21  juin  1879  et  du 
14  août  1884. 

Section  I. 
Révision. 

197.  —  La  Constitution  de  1875  a  prévu,  dans  l'art.  8,  sa 
révision  totale.  Cette  révision  n'est  pas  subordonnée  à  l'écoule- 
ment de  certains  délais  ou  à  l'augmentation  du  nombre  des  voix 
de  l'Assemblée;  c'est  ce  qui  la  différencie  de  la  révision  prévue 
par  certaines  de  nos  constitutions  et  les  rapproche  en  même 
temps  du  système  anglais  où  le  Parlement  en  fonctions  a  tout 
pouvoir  pour  opérer  les  modifications  constitutionnelles. 

198.  —  «  Les  Chambres  auront  le  droit,  par  délibérations 
séparées  prises  dans  chacune  à  la  majorité  absolue  des  voix , 
soit  spontanément  soit  sur  la  demande  du  Président  de  la  Ré- 
publique, de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  réviser  les  lois  constitu- 
tionnelles ».  L'initiative  de  la  révision  appartient  donc  au  Prési- 
dent et  aux  deux  Chambres. 

199.  —  On  a  soutenu  que  par  l'expression  «  délibérations  sé- 
parées »,  l'art.  8  avait  établi  une  diflérence  entre  les  projets  de 
loi  et  ceux  de  révision ,  ceux-ci  devant  être  déposés  simultané- 
ment, et  non  pas  successivement,  devant  les  deux  Chambres. 

'  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  ainsi  entendre  les  termes  de 
Part.  8;  ceux-ci  s'expliquent  par  l'antithèse  qu'a  voulu  marquer 
le  législateur  entre  les  deux  premiers  paragraphes  de  notre 
article  :  d'après  le  paragraphe  premier,  le  projet  de  révision  est 
l'œuvre  distincte  de  chacune  aes  deux  Chambres,  tandis  que, 
d'après  le  second  paragraphe ,  la  révision  elle-même  est  leur 
œuvre  commune. 

200.  —  Si  le  gouvernement  ne  saisit  qu*une  des  Chambres 
il  peut ,  à  son  choix ,  porter  son  proiel  devant  la  Chambre  des 
députés  ou  le  Sénat;  il  n'y  a  pas  lieu  de  déroger  ici  au  droit 
commun,  malgré  les  affirmations  de  quelques  publicistes  qui  veu- 
lent accorder  la  priorité  du  projet,  les  uns  à  la  Chambre,  les 
autres  au  Sénat. 

201.  —  S'il  8*agit  d'une  proposition  de  révision,  il  ne  faut  pas 
dire  que,  par  l'expression  «  délibérations  séparées  »,  on  a  voulu 
que  chaque  Chambre  fût  saisie  par  un  de  ses  membres  et  que  la 
transmission  du  projet  de  résolution  voté  par  l'autre  n'eût  que  la 
valeur  d'un  avis  officieux;  l'argument  tiré  du  mot  «  spontanément  » 
de  l'art.  8,  §  1  ne  nous  semble  pas  corroborer  d'une  façon  évidente 
l'interprétation  mentionnée.  Le  texte  reconnaît  simplement  l'ini- 
tiative de  chacune  des  Chambres.  Quoiqu'on  en  dise,  la  trans- 
mission officielle  par  une  Chambre  de  la  proposition  de  révision 
n'enlève  pas  plus  la  liberté  de  l'autre  Chambre  que  la  trans- 
mission officieuse.  Toutefois  la  pratique  des  Chambres  est  con- 
traire. —  V.  Moreau,  Précis  de  droit  constitutionnel,  1894,  n. 
159  à  162. 

202.  —  Les  projets  et  propositions  de  révision  doivent  être 
pris  à  la  majorité  absolue  des  voix ,  autrement  dit  par  la  moitié 
plus  un  des  membres  de  la  Chambre  (art.  8,  §  3).  Le  règlement 
les  dispense  des  deux  lectures. 

203.  —  Il  ne  peut  y  avoir  révision  que  si  les  deux  Chambres 
adoptent  des  résolutions  identiques  quant  à  leur  dispositif  et  à 
leurs  considérants. 

204.  —  La  révision  est  opérée  par  l'Assemblée  nationale,  qui 
est  formée  par  la  réunion  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés; 
celle;K;i,  plus  nombreuse  que  le  Sénat,  a  donc,  en  pareille  matière, 
une  influence  prépondérante,  ce  qui,  d'ailleurs,  est  l'objet  d'assez 
vives  critiques. 

205.  —  On  a  attaqué  ce  mode  de  révision  en  disant  que  les 
Chambres,  élues  pour  exercer  le  pouvoir  législatif,  n'avaient  aucun 
titre  pour  exercer  le  pouvoir  constituant;  il  faudrait  donc  tou- 
jours procédera  l'élection  d'une  Constituante.  Nous  ne  saurions 
nous  ranger  à  cet  avis,  caries  électeurs  n'ignorent  pas  que,  d'a- 


près la  Constitution  même,  les  députés  peuv^ent  être  appelés  à  ré- 
viser la  Constitution,  et,  en  conséquence,  ils  leur  donoeoty  en  les 
nommant,  une  délégation  implicite  à  cet  effet. 

206.  —  Sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  l'Assem- 
blée nationale,  V.  suprà,  v^  Assemblée  nationale, 

207.  —  Les  votes  doivent  être  pris  à  la  majorité  absolue;  que 
faut-il  entendre  exactement  par  là?  Est-ce  là  majorité  ab»>lae, 
c'est-à-dire  la  moitié  plus  un  des  membres  présents  et  votants 
à  l'Assemblée  nationale ,  ou  bien  la  majorité  absolue  du  nombre 
des  sièges  non  vacants  soit  par  décès ,  soit  par  démission ,  ou 
bien  enfin  la  majorité  absolue  du  nombre  de  tous  les  eièg^es, 
même  vacants?  Cette  question  a  reçu  dans  la  pratique  le  nom  de 
question  du  quorum.  De  ces  trois  opinions,  la  première  n'a  ja- 
mais été  soutenue,  et,  en  effet,  elle  ne  pouvait  pas  l'être;  l'art.  8, 
n'aurait  pas  pris  la  peine  de  formuler  la  règle  qu'il  édicté  s'il 
s'était  borné  à  consacrer  le  droit  commun  ;  au  contraire ,  la  dis- 
cussion s'est  produite  entre  les  deux  autres  opinions  lors  des 
révisions  opérées  en  1879  et  en  1884;  en  pratique,  c'est  la  troi- 
sième solution  qui  a  triomphé,  et  à  juste  titre  :  car  il  est  néces- 
saire que,  pour  le  vote  des  lois  constitutionnelles,  la  volonté  da 
pays  soit  représentée  par  la  moitié  plus  un  de  tous  les  sièges, 
ce  qui  est  vraiment  la  majorité  absolue.  —  V.  suprà,  v^  Assem" 
blée  générale,  n.  24. 

208.  —  La  révision  de  la  Constitution  peut  être  totale  ou 
partielle.  On  a  soutenu  et  fait  triompher,  en  1884,  l'idée  que  les 
articles  soumis  à  la  révision  devaient  toujours  être  énumérés. 
Nous  croyons  qu'il  est  plus  juridique  de  permettre  aussi  Temploi 
de  la  formule  <c  il  y  a  lieu  de  réviser  les  lois  constitutionnelles*». 
L'art.  8,  i^  3,  L.  25  févr.  1875,  permet  la  révision  «  en  tout  oq 
partie  »  des  lois  constitutionnelles,  et  on  ne  voit  pas  pourçfuoi  il 
serait  nécessaire  d'énumérer  tous  les  articles  de  la  Constitution 
dont  la  révision  est  demandée.  Au  point  de  vue  juridique .  c'est 
un  argument  sans  valeur  de  dire  que  le  Sénat,  dont  la  nécessité 
est  depuis  longtemps  mise  en  doute  par  certains  publicistes  po- 
litiq^ues,  n'accepterait  jamais  une  révision  illimitée  d'où  pourrait 
sortir  sa  suppression.  —  Moreau ,  op.  cit.,  n.  167. 

209.  —  Si  la  révision  a  été  provoquée  à  la  suite  d'une  réso- 
lution des  deux  Chambres  la  limitant  à  certains  articles,  on 
s'est  demandé  si  l'Assemblée  nationale  ne  pouvait  examiner  que 
ces  articles  sans  avoir  le  droit  de  mettre  en  question  toutes  les 
lois  constitutionnelles. 

210.  —  D'après  la  doctrine  de  la  révision  illimitée  vers  la- 
quelle nous  sommes  tentés  d'incliner,  l'Assemblée  nationale  une 
fois  réunie  est  essentiellement  souveraine.  En  admettant  la 
théorie  de  la  limitation,  le  résultat  est  qu'en  réalité  les  deux 
Chambres  ont  par  avance  interprété  la  Constitution;  or,  l'inter- 
prétation de  la  Constitution  est  de  la  compétence  de  l'Assemblée 
nationale  seule,  ce  qui  aboutit  à  reconnaître  à  celle-ci  des  pou- 
voirs sans  limites.  En  outre,  il  serait  singulier  que  les  pouvoirs 
constitués  pussent  limiter  les  droits  du  pouvoir  constituant.  Ob 
peut  ajouter  qu'il  serait  difficile  de  trouver  une  sanction  efficace 
à  la  règle  de  la  limitation. 

211.  —  Toutefois,  la  doctrine  de  la  révision  limitée  a  été 
adoptée  par  presque  tous  les  auteurs ,  et  a  prévalu  en  pratique 
en  1879  et  en  1884  (V.  suprà,  v«  Assemblée  nationale,  n.  26); 
les  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale  sont,  d'après  elle,  limités 
par  les  déclarations  séparées  et  conformes  que  les  deux  Chambres 
ont  prises  au  préalable  en  décidant  qu'il  y  avait  lieu  à  révision; 
la  nécessité  de  l'accord  sur  un  même  texte  ne  se  concevrait 
pas,  dit-on,  si  l'Assemblée  pouvait  remettre  toutes  les  lois  cons- 
titutionnelles en  question.  Puisque  l'Assemblée  nationale,  con- 
tinue-t-on ,  n'existe  que  par  la  volonté  préalable  et  conforme 
des  deux  Chambres,  et  que  celles-ci  pourraient  s'opposer  com- 
plètement à  son  existence,  à  plus  forte  raison  peuvent -elles 
mettre  à  celte  existence  telles  restrictions  et  conditions  qu'elles 
jugent  à  propos.  Enfin,  on  se  réclame  des  travaux  prépara- 
toires, de  l'esprit  de  la  loi  et  de  la  tradition  constitutionnelle; 
les  Constitutions  de  1791,  de  l'an  III  et  de  1848  disposaient,  en 
effet,  que  les  assemblées  de  révision  devaient  se  restreindre  aux 
objets  désignés  par  les  législatures.  Quoi  qu'il  en  soit  sur  cette 
question,  il  est  curieux  de  remarquer  que  les  partisans  de  la  ré- 
vision limitée  ont  eux-mêmes  voté  sur  un  amendement  non  porté 
sur  le  programme  des  Chambres ,  à  savoir  c|ue  les  membres  des 
familles  avant  régné  sur  la  France  seraient  inéligibles  à  la  prési- 
dence de  fa  République  ;  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  n'y  a  là  aucune 
doctrine  constitutionnelle  bien  aussi,  mais  que  la  solution  dé- 
pend plutôt  des  dispositions  de  la  majorité  sur  la  réforme  proposée. 
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212.  —  La  loi  de  révision  du  14  août  18  U  a  voulu  fixer  une 
limite  constituUon  ne  lie  aux  pouvoirs  de  rAssemblée  nationale,  en 
déclarant,  dans  son  art.  2,  que  «  la  forme  républicaine  du  gou- 
vernement ne  peut  faire  Tobjet  d'une  proposition  de  révision  ». 
Cette  décision ,  qui  ne  se  comprend  point  pour  les  partisans  de 
la  révision  illimilëe,  n  est.  en  somme,  qu'une  nouvelle  manifesta- 
tion de  la  foi  politique  Je  ceux  qui  1  ont  votée.  Il  est  à  peine 
besoin  de  faire  remarquer  qu'elle  serait  sans  force  devant  une 
Assemblée  nationale  où  siégerait,  par  hvpothèse,  une  majorité 
hostile  à  cette  forme  de  gouvernement,  toutes  les  dispositions 
constitutionnelles  qui  se  sont  succédé  depuis  un  siècle,  sauf 
celles  de  1871  et  de  1873,  ont  eu,  dans  la  pensée  de  leurs  auteurs, 
un  caractère  définitif  et  irrévocable.  Les  événements  politiques 
ont  démontré  Tinanité  de  semblables  précautions.  L'art.  2,  L.  14 
août  1884,  inutile  s'il  a  pour  objet  de  lier  une  majorité  républi- 
caine, serait  évidemment  tenu  comme  non  avenu  dans  le  cas 
contraire. 

213.  —  Certains  défenseurs  de  la  révision  illimitée  sont  allés 
jusqu'à  soutenir  que,  parle  fait  de  la  révision,  toute  la  Constitution 
élant  remise  en  question,  les  pouvoirs  constitués  se  trouvaient 
suspendus.  Nous  croyons  cette  idée  inexacte,  car  il  est  impossible 
de  dire  qu*un  texte  Vest  plus  en  vigueur  quand  on  a  résolu  de 
le  modifier.  En  conséquence,  les  pouvoirs  constitués  restent  en 
exercice  avec  leurs  attributions  ;  chaque  Chambre  peut  donc^se 
réunir  entre  les  séances  de  l'Assemblée  nationale;  le  Président 
de  la  République  conserve  aussi  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre 
des  députés  ou  d'ajourner  les  Chambres,  ce  qui  lui  permet  d'agir 
indirectement  sur  l'Assemblée  nationale.  —  Moreau,  op.  cit., 
n.  171  et  172. 

214.  —  Le  Président  de  la  République  ne  peut  exiger  une 
nouvelle  délibération  de  l'Assemblée  nationale,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  à  proprement  parler  de  lois. 

215.  T-  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  la  promulgation  de  la  loi 
de  révision;  on  ne  pourra  donc,  à  cet  égard,  que  mettre  en  jeu 
la  responsabilité  parlementaire. 

216.  —  Des  nombreuses  propositions  de  révision,  deux  seu- 
lement ont  abouti  dans  les  lois  des  21  juin  1879  et  14  août  1884. 
Celle-ci  a  déconstitutionnalisé  les  art.  1  à  7,  L.  24  févr.  1875;  à 
ce  propos,  on  peut  se  demander  si  l'Assemblée  nationale  n*a  pas 
excé  'é  ses  pouvoirs  en  conservant  aux  art.  1  à  7  le  caractère 
légisatif.  En  effet,  d'après  l'art.  1,  §  1,  L.-const.  25  févr.  1875, 
les  lois  ordinaires  sont  volées  par  les  deux  Chambres  séparé- 
ment, et  non  pas  par  une  assemblée  unique,  telle  que  l'assem- 
blée de  révision.  D'un  autre  côté,  nous  n'avons,  à  l'heure  ac- 
tuelle,  aucun  texte  analogue  à  l'art.  111  de  la  Constitution  de 
1848,  qui  donnait  à  l'assemblée  de  révision  le  pouvoir  de  voter 
les  lois  urgentes.  Enfin,  la  solution  contraire  no  présente  aucun 
inconvénient  pratique  puisque,  malgré  leur  réunion  en  Assem- 
blée nationale,  les  deux  Cfiambres  conservent  cependant  leur 
iodividualité,  et  qu'elles  n'ont  qu'à  se  séparer  pour  recouvrer  la 
possibilité  d'exercer,  dans  l'intervalle  des  séauces  du  congrès, 
le  pouvoir  législatif  ordinaire. 

Sbction  II. 
Le  Parlement. 

217.  —  La  loi  constitutionnelle  du  25  févr.  1875,  dans  son 
art.  1,  s'est  rangée  au  système  de  la  dualité  des  Chambres; 
comme  la  question  reste  toujours  débattue,  nous  croyons  devoir 
exposer  brièvement  les  arguments  que  l'on  invoque  de  part  et 
d'autre. 

218.  —  Dans  les  Etats  fédératifs,  la  nécessité  d'une  Chambre 
haute  s'impose;  c'est  un  moyen  de  contrebalancer,  par  une  égale 
représentation  de  chaque  Etat,  l'inégalité  qui  existe  dans  la  Cham- 
bre basse  entre  les  divers  Etats  par  suite  du  principe  de  la  pro- 
portionnalité de  la  représentation  à  la  population.  De  même,  aans 
les  pays  aristocratiques,  l'existence  d'une  caste  privilégiée  néces- 
site une  représentation  particulière. 

219.  —  Dans  un  pays  unitaire  et  démocratique ,  la  question 
se  présente  dégagée  de  tout  élément  étranger  ;  elle  a  été  diver- 
sement résolue  par  nos  constitutions,  mais  il  serait  téméraire  de 
la  décider  par  les  résultats  donnés  selon  le  système  adopté , 
car  ceux-ci  ont  souvent  dépendu  des  circonstances  et  pourront 
varier  dans  l'avenir  par  la  seule  transformation  des  mœurs  po- 
litiques. 

220.  —  En  faveur  du  système  d'une  Chambre  unique,  on  in- 
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voque  cette  considération  que,  la  nation  étant  une,  sa  représen- 
tation doit  avoir  le  môme  caractère.  Une  Chambre  haute  ne  se 
comprend  que  si  elle  est  composée  d'autres  éléments  que  la 
Chambre  basse;  mais  alors  on  met  en  échec  le  principe  d'éga- 
lité sur  lequel  repose  la  représentation  issue  du  suffrage  uni- 
versel pour  le  remplacer  par  un  principe  impossible  à  réaliser 
avec  justice  dans  la  pratique,  puisqu'il  vise  èi  établir  un  équi- 
libre entre  le  nombre  et  les  conditions  sociales,  et  nécessite, 
entre  les  individus,  des  distinctions  qu'on  avait  cru  devoir  re- 
jeter. 

221.  —  On  ajoute  que  le  système  de  la  dualité  des  Chambres 
aboutit,  par  sa  complication ,  à  des  lenteurs  très-insuffisamment 
justifiées  par  la  mûre  rédexion  qu'exige  la  confection  des  lois, 
et  que  ces  lenteurs  deviennent  surtout  préjudiciables  aux  épo- 
ques de  crise  intérieure  ou  de  guerre  avec  l'étranger. 

222.  —  Les  partisans  de  la  dualité  des  Chambres  répondent 
qu'un  Sénat,  si  son  mode  de  renouvellement  est  intelligemment 
organisé,  permet  à  de  hautes  personnalités  de  prendre  part  aux 
affaires  de  l'Etat,  alors  qu'elles  en  auraient  été  écartées  par  la 
perspective  de  s'exposer  inutilement  aux  luttes  oopulaires.  De 
plus,  si  l'on  donne  aux  fonctions  des  sénateurs  ou  des  pairs  une 
longue  durée  on  assure,  dit-on,  l'esprit  de  suite  qui  est  indispen- 
sable dans  les  affaires  gouvernementales. 

223.  —  On  peut  ajouter  qu'on  trouve  un  élément  pondéra- 
teur utile  dans  une  assemblée  moins  actionnée,  si  l'on  a  soin 
de  la  former  de  membres  peu  nombreux  et  en  modifiant  le  mode 
de  recrutement  et  les  conditions  d'âge  exigées  pour  l'éligibilité, 
de  la  composer  d'hommes  susceptibles  de  résister  aux  impres- 
sions violentes  et  étrangers  aux  rivalités  locales. 

224.  —  En  un  mot,  avec  l'existence  de  deux  Chambres  qui 
limitent  réctpro({uement  leur  pouvoir,  on  peut  espérer  qu'un  es- 
prit de  transaction  et  de  modération  préside  aux  affaires  publi- 
ques, tandis  qu'une  seule  assemblée,  ne  trouvant  nulle  part  de 
contrepoids,  menace  de  devenir  tyranniquement  omnipotente. 

22d.  —  Enfin,  on  prévient  les  surprises  qui  peuvent  être  à 
redouter  dans  certaines  circonstances,  et,  mieux  que  par  la  mul- 
tiplicité des  lectures,  on  assure  aux  lois  une  mûre  élaboration. 

226.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  la  Constitu- 
tion de  1875  attribue  le  pouvoir  législatifs  deux  assemblées,  la 
Chambre  des  députés  et  le  Sénat. 

227.  —  Le  principe  de  la  nomination  de  la  Chambre  par  le 
suffrage  universel  est  constitutionnel  (L.  25  févr.  1875,  art.  1, 
§  2),  mais  c'est  une  loi  ordinaire,  dite  loi  organique  sur  l'élec- 
tion des  députés  (L.  30  nov.  1875,  successivement  modifiée  par 
les  lois  des  16  juin  1885  et  13  lévr.  1889)  qui  la  met  en  œuvre. 
Le  mode  de  nomination  du  Sénat  était  réglé  par  la  loi  consti^ 
lutionnelle  du  24  févr.  1875,  mais  la  loi  de  révision  du  14  août 
i  884  l'a  déconstitutionnalisée.  Mentionnons  enfin  les  art.  10  et  i  1 , 
L.  const.  24  févr.  1875,  articles  transitoires  visant,  le  premier, 
la  date  des  élections  du  Sénat  de  1876,  le  second,  la  date  de 
promulgation  de  cette  loi.  —  V.  suprà,  v»  Chambre  des  députés, 
et  infrà,  v**  Députés,  Elections,  Sénat. 

228.  —  Chacune  des  Chambres  est  juge  de  l'éligibilité  de  ses 
membres  et  de  la  régularité  de  leur  élection  (L.  16  Juill.  1875, 
art.  10).  —  Sur  la  question  de  savoir  s'il  n'v  a  pas  dans  cette 
décision  un  empiétement  du  pouvo  r  législatif  sur  l'autorité  judi- 
ciaire, V.  infrà,  v«  Elections.  —  La  Chambre  peut  seule  recevoir 
la  démission  des  députés  (Même  art.). 

229.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réunissent 
chaque  année  le  second  mardi  de  janvier,  à  moins  d'une  convoca- 
tion antérieure  faite  par  le  Président  de  la  République.  La  loi 
du  14  août  1884  a  abrogé  un  alinéa  disant  :  u  Le  dimanche  qui 
suivra  la  rentrée,  des  prières  publiques  seront  adressées  à  Dieu 
dans  les  églises  et  dans  les  temples  pour  appeler  son  secours 
sur  les  travaux  des  Assemblées  »  (V.  suprà,  y"*  Chambre  des  dé- 
putés, n.  139  et  s.).  Le  Président  de  la  République  prononce  la 
clôture  de  la  session  (L.  16  juill.  1875,  art.  2;. 

230.  —  Par  crainte  des  émeutes  du  peuple  de  Paris,  la  loi  du 
25  févr.  1875,  art.  9,  avait  décidé  :  «  Le  siège  du  pouvoir  exé- 
cutif et  des  deux  Chambres  est  à  Versailles  ».  La  loi  de  révision 
du  21  iuin  1879  a  abrogé  ce  texte.  La  loi  du  22  juill.  1879  a 
affecté  le  palais  du  Luxembourg  au  service  du  Sénat,  et  le  palais 
Bourbon  à  celui  de  la  Chambre  des  députés.  —  V.  suprà,  v° 
Chambre  des  députés,  n.  133,  et  infrà,  v°  Sénat. 

231.  —  Le  bureau  de  chacune  des  deux  Chambres  est  élu 
chaque  année  pour  la  durée  de  la  session  et  pour  toute  session 
extraordinaire  qui  aurait  lieu  avant  la  session  ordinaire  de  Tan- 
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née  suivante  (L.  16juill.  1875,  art.  4*). -- V.  supr à,  v^  Chambre 
des  députés ,  n.  418  et  s.,  et  infrà ,  v"  Sénat. 

232.  —  «  Les  séances  âxi  Sénat  et  celles  de  la  Chambre  des 
députés  sont  publiaues  »  (L.  16  juilL  1875,  art.  5).  On  doit  re- 
connaître que  la  publicité  des  séances,  telle  qu'elle  est  organisée 
aujourd'hui,  est  Irès-restreinte;  toutes  les  places  sont  en  effet 
réservées  au  public  muni  de  cartes.  La  présence  de  la  presse 
constitue  la  seule  publicité  efficace.  —  V.  suprà,  v®  Chambre 
des  députés,  n.  154,  et  infrà,  v«  Sénat. 

233.  —  Néanmoins,  chaque  Chambre  peut  se  former  en  comité 
secret,  sur  la  demande  d'un  certain  nombre  de  ses  membres, 
Rxé  par  le  règlement.  Elle  décide  ensuite,  à  la  majorité  absolue, 
si  la  séance  doit  être  reprise  en  public  sur  le  même  sujet. 

234.  —  «  Les  deux  Chambres  doivent  être  réunies  en  session 
cinq  mois  au  moins  chaque  *nnée  >>  (L.  16  juill.  4875,  art.  1, 
§  2).  Notre  Constitution  s'est  donc  rangée  au  système  de  la  non 
permanence;  à  ce  sujet,  elle  a  encouru  les  reproches  de  quel- 
ques publicistes  qui  voudraient  que  l'activité  législative  s'exerçât 
sans  interruption,  des  réformes  étant  toujours  nécessaires,  et 
qui,  de  plus,  voient  un  danger  dans  le  fait  de  laisser  plusieurs 
mois  le  gouvernement  hors  du  contrôle  effectif  des  Chambres.  On 
répond  généralement  à  ces  deux  objections  en  disant  qu'un  par- 
lement permanent  menace  de  devenir  un  parlement  désœuvré 
et  par  là  même  enclin  à  envahir  tous  les  domaines  et  à  entraver, 
par  une  incessante  et  souvent  inopportune  intervention,  la 
marche  des  affaires  publiques.  En  fait,  les  Chambres  ne  chô- 
ment ,  depuis  longtemps  déjà,  que  pendant  le  temps  réservé  aux 
vacances,  le  vote  de  la  loi  des  finances,  qui  est  la  principale  de 
leurs  attributions  ayant  pu  avoir  lieu  dans  le  cours  des  sessions 
ordinaires. 

235.  ■—  En  dehors  de  la  session  ordinaire  des  Chambres  il 
peut  y  avoir,  en  effet,  des  sessions  ex traor«l inaires  dont  la  durée 
est  laissée  à  l'appréciation  du  Président  de  la  République.  La 
convocation  des  Chambres  pour  la  session  extraordinaire  est  obli- 

Faloire  pour  le  chef  de  l'Etat  si  la  demande  en  est  faite,  dans 
intervalle  des  sessions,  par  la  majorité  absolue  des  membres 
composant  chaque  Chambre.  Dans  les  autres  cas,  la  convocation 
est  facultative  pour  le  Président  (L.  16  juill.  4875,  art.  2,  §  4). 

236.  —  Les  Chambres  doivent  siéger  simultanément.  «  La 
session  de  l'une  commence  et  finit  en  même  temps  que  celle  de 
l'autre  »  (L.  16  juill.  1875,  art.  1,  §  2).  «  Toute  assemblée  de 
l'une  des  deux  Chambres  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la 
session  commune  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit»  (L.  16 juill. 
1875,  art.  4). 

237.  —  Toutefois,  le  Sénat  siégera  seul  :  1»  si  la  Chambre  des 
députés  est  dissoute  au  moment  où  la  présidence  de  la  Républi- 
que devient  vacante  (L.  16  juill.  1875,  arL  3,  §  4).  Peut-être 
même  devrait-on,  en  ce  cas,  accorder  le  pouvoir  législatif  au 
Sénat,  au  moins  pour  les  affaires  urgentes;  cela  expliquerait  sa 
réunion  de  plein  droit;  2°  s'il  est  réuni  comme  cour  de  justice, 
mais  alors  «  il  ne  peut  exercer  que  des  fonctions  judiciaires  » 
(L.  16  juill.  1875,  art.  4). 

238.—  «  Le  Président  peut  ajourner  les  Chambres;  toutefois 
l'ajournement  ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois  ni  avoir  lieu 
plus  de  deux  fois  dans  la  même  session  »  (L.  16  juill.  1875,  art. 
2,  §  2).  On  a  critiqué  le  droit  d'ajournement  en  faisant  remarquer 
que  le  Président  de  la  République,  mandataire  des  Chambres, 
ne  devrait  pas  pouvoir  supprimer  temporairement  ses  mandants. 
Mais  il  est  d'abord  très-douteux  qu'il  y  ait  dans  l'élection  du 
Président  la  délivrance  d'un  mandat;  ensuite  le  droit  d'ajourne- 
ment semble  utile  en  ce  qu'il  permet  au  chef  de  l'Etat  d'imposer 
une  irève  aux  passions  politiques. 

239.  —  Les  Chambres  ajournées  se  réunissent  de  plein  droit 
quand  le  Président  de  la  République  a  proclamé  l'état  de  siège, 
et  cela  dans  les  deux  jours  du  décret  (L.  4  avr.  1878,  art.  2). 

240.  —  La  loi  du  16  juill.  1875  pose,  dans  son  art.  13,  le 
principe  de  l'irresponsabilité  politique.  «  Aucun  membre  de  l'une 
ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut  être  poursuivi  ou  recherché  à 
Toccasion  des  opinions  ou  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ».  —  V.  suprà,  v»  Chambre  des  députés,  n.  105  et 
106,  Pt  infrà,  v'"  Députés,  Sénat. 

2A\.  —  L'inviolabilité  parlementaire  dérive  de  l'art.  14  de  la 
même  loi  :  «  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté  en 
matière  criminellp  ou  correctionnelle  qu'avec  l'autorisation  de  la 
Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  La  dé- 
tention ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Cham- 


bre est  suspendue  pendant  la  session,  et  pour  toute  sa  durée  si 
la  Chambre  le  requiert.  —  V.  suprà,  v«  Chambre  des  députés, 
n.  107  et  s.,  et  infrà,  v^«  Députés,  Sénat. 

242.  —  Selon  la  conception  qu'on  se  fait  du  f6]e  de  la  Cham- 
bre haute ,  on  lui  donnera  des  attributions  plus  ou  moins  diffé- 
rentes de  celles  de  la  Chambre  basse.  Le  Sénat  étant ,  de  nos 
jours,  considéré  comme  nécessaire  au  bon  fonctionnement  de  la 
Constitution,  il  possède,  en  principe,  les  mêmes  attributions 
que  la  Chambre  oes  députés. 

243.  —  L'égalité  des  droits  entre  les  deux  Chambres  peut 
amener  des  conflits.  S'il  s^agit  d'un  état  de  siège  prononce  pro- 
visoirement par  le  Président  de  la  République  et  dont  on  demande 
la  levée  aux  Chambres,  le  désaccord  de  celles-ci  vaudra  pronon- 
ciation de  la  levée  (L.  4  avr.  1878,  art.  5).  Dans  les  autres  cas, 
la  loi  n'a  pas  réglé  la  solution  du  conflit.  En  pratique ,  chaque 
Chambre  nomme  une  commission  pour  arrêter  les  bases  d'un 
accord;  en  fait,  le  Sénat  cède  le  plus  souvent;  enfin,  on  peut  re- 
courir comme  moyen  suprême  à  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés  après  avis  conforme  du  Sénat.  Ajoutons  qu'on  a 
proposé  de  faire  délibérer  les  deux  Chambres  sous  la  présidence 
du  chef  de  l'Etat  ou  de  donner  au  Sénat  un  simple  veto  sus- 
pensif. 

244.  —  Certaines  Constitutions,  pour  empêcher  le  Parlement 
d'empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif  ou  de  déléguer  tous  ses  pou- 
voirs, ont  énuméré  limitativement ses  attributions;  en  n*adoptant 
pas  ce  système,  les  lois  constitutionnelles  de  1873  ont  évité  de 
nombreuses  difficultés  aue  la  pratique  n'aurait  pas  tardé  à  sou- 
lever. Les  attributions  au  Parlement  peuvent  se  classer  en  attri- 
butions constitutionnelles ,  telles  que  le  vote  de  la  révision  et 
l'élection  du  Président  de  la  Républinue  —  parlementaires,  telles 
que  le  droit  d'interpellation  et  celui  d'ordonner  une  enquête  par- 
lementaire —  législatives,  consistant  dans  le  vote  des  lois,  no- 
tamment de  la  loi  annuelle  du  budget  (V.  suprà,  v®  Budget,  et 
infrà,  v»  Lois  et  décrets)  —  internationales,  en  ce  qui  concerne 
les  déclarations  de  guerre  et  certaines  catégories  ae  traités  — 
administratives,  comme  dans  le  cas  des  art.  6, 119,  137, 142,  149, 
L.  5  avr.  1884,  sur  l'organisation  municipale  et  de  l'art.  3,  L.  26 
juin  1889,  sur  la  nationalité.  On  peut  en  outre  mentionner  cer- 
taines attributions  d'ordre  intérieur;  c'est  ainsi  que  les  Cham- 
bres vérifient  les  pouvoirs  de  leurs  membres ,  reçoivent  leur  dé- 
mission, élisent  leur*bureau,  arrêtent  leur  règlement,  etc. 

245.  —  Le  principe  que  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
ont  les  mômes  attributions  reçoit  quelques  dérogations.  Le  Sénat 
et  la  Chambre  ont  chacun  certaines  attributions  qui  leur  sont 
propres. 

246.  —  Les  attributions  propres  du  Sénat  sont  :  1*  donner 
ou  refuser  son  assentiment  à  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés  (L.  25  févr.  1875,  art.  5);  2«  juger  le  chef  de  l'Etat,  les 
ministres,  les  personnes  prévenues  d'attentat  commis  contre  la 
sOrelé  de  l'Etat  (L.  24  févr.  1875,  art.  9;  L.  16  juill.  1875,  art.  12), 
S'il  s'agit  de  juger  le  Président  de  la  République  ou  les  minis- 
tres, le  Sénat  est  constitué  en  cour  de  justice  de  plein  droit  et 
nécessairement;  s'il  s'agit,  au  contraire,  du  jugement  desimpies 
particuliers,  le  Sénat  n  est  érigé  en  cour  de  justice  que  par  un 
décret  du  Président  de  la  République  (V.  suprà,  v*»  Attentats  et 
complots  contre  le  sûreté  de  tEtat),  rendu  en  conseil  des  minis- 
tres. La  loi  constitutionnelle  du  25  févr.  1875  (art.  4],  donnait 
également  au  Sénat  le  droit  de  révoquer  les  conseillers  d'Etat 
nommés  avant  1875,  mais  cette  attribution  ne  saurait  plus  être 
exercée,  le  Conseil  d'Etat  ayant  été  entièrement  renouvelé^. 

247.  —  La  Chambre  a  comme  attributions  propres  ;  !•  de 
mettre  en  accusation  le  Président  de  la  République  et  les  minis- 
tres (L.  16  juill.  1875,  art.  12).  II  en  est  ainsi  pour  le  Président 
au  cas  de  crime  de  haute  trahison  (L.  25  févr.  1875,  art.  6,  §  2^, 

f>our  les  ministres  au  cas  de  crimes  commis  dans  l'exercice  ae 
eurs  fonctions.  Le  Sénat  et  la  Chambre  se  partagent  donc,  en 
pareil  cas,  certaines  attributions  judiciaires;  le  Sénat  a  le  juge- 
ment, la  Chambre  la  mise  en  accusation. 

248.  —  2<'  Les  lois  de  finances  doivent  être,  en  premier  lieu, 
présentées  à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par  elle  (L.  24 
lévr.  1875,  art.  8).  Cette  disposition  s'explique  surtout  histori- 
quement :  elle  a  été  empruntée  aux  chartes  de  1814  et  de  1830; 
à  celte  époque,  la  Chambre  des  pairs  n'émanant  pas  de  TélectioD, 
il  était  juste  de  réserver  le  vote  de  l'impôt,  du  moins  en  premier 
lieu,  à  la  Chambre  des  représentants  de  la  nation,  en  vertu  du 
principe  que  nul  ne  doit  suoir  l'impôt  s'il  n*a  été  au  préalable  con- 
senti par  lui-même  ou  par  ses  représentants.  Le  législateur  coos-* 
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tituant  de  1875  a  pensé  aussi  que  la  Chambre  des  députés,  re- 
présentant plus  directement  la  nation  que  le  Sénat,  il  convenait 
de  maintenir  à  son  profit  ce  droit  de  priorité  en  matière  de  lois 
de  finances.  Mais  cette  raison,  sans  avoir  complètement  disparu, 
a  pourtant  perdu  de  sa  vareur  depuis  la  loi  du  14  août  1884  qui 
a  supprimé  les  sénateurs  inamovibles. 

249*  —  Quels  sont  exactement  les  droits  du  Sénat  en  cette 
matière?  Deux  points  opposés  sont  certains  :  d'un  côté,  le  Sénat 
n'a  aucun  droit  d'initiative  et  la  priorité  du  vote  lui  est  refusée; 
d'un  autre  côté,  le  Sénat  a  le  droit  de  rejeter  en  bloc  et  tout  en- 
tier le  projet  de  budget  qui  a  été  voté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

250.  —  Le  projet  de  budget  ayant  été  volé  par  la  Chambre 
des  députés,  le  Sénat a-t-il  le  droit  (i 'amendement?  peut-il  relever 
un  crédit  supprimé  par  la  Chambre,  ou  diminuer  un  crédit 
voté  par  elle?  Dans  le  sens  de  la  négative,  on  argumente  prin- 
cipalement de  ce  que  le  Sénat  n'a  pas  Tinitiative;  dès  lors,  dit- 
on,  si  une  dépense  proposée  par  le  gouvernement  n'est  pas 
votée  par  la  Cnambre ,  et  si  le  Sénat  a  le  droit  de  rétablir  ce 
crédit,  c'est  du  même  coup  lui  accorder  Tinitiative.  —  V.  Dis- 
cours de  Gambetta,  J.  off.,  1877.  —  Cette  doctrine  n'a  pas  pré- 
valu en  pratique,  et  presaue  tous  les  auteurs  sont  aussi  a'accord 
pour  la  condamner  :  ce  n  est  pas,  en  eiïet,  méconnaître  le  prin- 
cipe que  le  Sénat  n*a  pas  l'initiative  en  cette  matière  que  de  lui 
donner  le  droit  de  rétablir  un  crédit  supprimé  par  la  Uhambre; 
ce  qui  est  soumis  au  vole  du  Sénat  ce  n  est  pas  seulement  l'ar- 
ticle rejeté,  c'est  le  budget  dans  son  ensemble;  il  peut  donc 
l'amender,  puisqu'aucun  texte  ne  lui  a  enlevé  ce  droit.  On  se 
trouve  ainsi  replacé  sous  l'application  du  principe  général  posé 
par  le  §  1  de  notre  art.  8,  d'après  lequel  le  Sénat  a,  concurrem- 
ment avec  la  Chambre  des  députés,  la  confection  des  lois.  —  V. 
Discours  de  M.  Jules  Simon,  président  du  conseil,  J.  o^.,  1877. 
—  V.  suprày  v<»  Budget  y  n.  135. 

251.  —  Aux  différences  qui  précèdent,  on  a  voulu  en  ajouter 
une  qui  serait  caractéristique  et  qui  consisterait  en  ce  que  la 
responsabilité  parlementaire  des  ministres  ne  pourrait  pas  être 
mise  en  jeu  devant  le  Sénat.  Cette  opinion  est  en  opposition  ma- 
nifeste avec  le  texte  de  la  loi  qui  déclare  les  ministres  respon- 
sables devant  «  les  Chambres  >>  (L.  25  févr.  1875,  art.  6).  En 
pratique,  il  est  vrai,  le  gouvernement  se  retire  plus  rarement 
devant  un  vote  défavorable  du  Sénat,  par  cette  raison  que  la 
question  de  confiance  y  est  moins  fréquemment  posée,  les  diffi- 
cultés d'ordre  gouvernemental  étant  d'ordinaire  portées  en  pre- 
mier lieu  devant  la  Chambre,  toutefois,  le  fait  n'est  pas  sans 
exemple;  on  peut,  notamment,  citer  la  démission  du  cabinet 
Tirara  le  14  mars  1890.  Il  est  évident  que  les  ministres  peuvent 
ne  pas  poser  la  question  de  cabinet  devant  le  Sénat;  il  leur  ap- 
partient d'en  apprécier  l'opportunité.  Mais  s'ils  la  posent  et  si  le 
vote  est  défavorable,  aucune  bonne  raison  ne  permet  d'en  modi- 
fier les  conséquences,  suivant  qu'il  émane  du  Sénat  ou  de  la 
Chambre.  Si  un  vote  nettement  hostile  est  émis  au  Sénat,  le 
cabinet  doit  se  retirer;  pour  gouverner,  il  doit  avoir  la  majorité 
dans  les  deux  Chambres. 


Section  III. 
Le  gouvernement. 

^  252.  —  De  même  que  l'on  se  divisait  sur  la  question  de 
l'unité  ou  de  la  dualité  dans  le  pouvoir  législatif,  de  même,  on 
se  divise  sur  la  question  de  la  forme  collective  ou  unitaire  du 
pouvoir  exécutif. 

253.  —  Les  partisans  de  la  forme  collective  voient  en  géné- 
ral dans  le  pouvoir  exécutif,  tel  qu'on  l'entend  ordinairement, 
un  échec  au  principe  de  la  volonté  nationale  représentée  direc- 
tement par  les  Chambres.  Sans  doute ,  une  assemblée  est  peu 
propre  à  l'action,  mais,  dit-on,  pour  exercer  des  fonctions  pure- 
ment executives,  ou  pour  représenter  le  pays  devant  l'étranger, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  confier  une  mission  spéciale  à  un  pou- 
voir rival;  un  comité  exécutif,  émané  de  1  assemblée,  peut 
suffire  à  la  tâche  et  il  aurait  môme  l'avantage  d'éviter  les  con- 
flits qui  peuvent  s'élever,  quand  on  se  range  à  un  autre  système 
entre  les  deux  pouvoirs  égaux,  législatif  et  exécutif.  Ne  serait- 
il  pas  enfin  naturel,  puisque  le  chef  de  l'Etat  n'est  plus  aujour- 
d'hui responsable,  de  donner  exclusivement  le  pouvoir  exécutif 
aux  ministres  qui  l'exercent  déjà  en  fait? 

254*  —  Les  défenseurs  de  l'unité  du  pouvoir  exécutif,  après 


avoir  tiré  argument  de  l'histoire  nui  semble  peu  favorable  au 
système  collectif,  répliquent  que  le  rôle  du  chef  de  l'Etat  est 
loin  d'être  inutile  comme  leurs  adversaires  s'efforcent  cependant 
de  le  démontrer;  le  représentant  du  pouvoir  exécutif  exerce,  eu 
effet,  son  influence  dans  le  gouvernement  du  pays  par  le  choix 
des  ministres,  par  les  avis  qu'il  donne  au  conseil  des  ministres, 
parles  messages  c^u'il  peut  envoyer  aux  Chambres;  la  respon- 
sabilité morale  au'il  assume  est  une  garantie  efficace  de  la  bonne 
administration  des  afl'aires  publiques. 

255.  —  L'unité  du  pouvoir  exécutif  une  fois  admise,  on  se 
divise  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  lui  donner  la  forme  pré- 
sidpntielle  ou  la  forme  royale.  Dans  le  sens  de  la  royauté,  c  est- 
à-dire  de  l'hérédité  du  pouvoir,  on  invoque  qu'il  est  utile  pour 
les  peuples  de  trouver  un  point  ï\yi%  dans  leur  gouvernement  et 
que  l'hérédité  met  obstacle  à  de  dangereuses  ambitions  et  à  la 
mobilité  pleine  de  dangers,  surtout  dans  les  rapports  du  gou- 
vernement avec  les  puissances  étrangères;  on  ajoute  que  l'élec- 
tion à  la  magistrature  suprême  est  l'occasion  de  luttes  intestines 
qui  aboutissent  au  triomphe  d'un  parti,  et  que  par  là  le  pa^s 
court  le  risque  d'être  gouverné  au  profit  d'une  catégorie  de  ci- 
toyens contre  l'autre.  Les  partisans  de  la  forme  présidentielle 
répondent  en  disant  qu'on  ne  peut  sans  danger  abandonner  aux 
hasards  de  la  naissance  des  fonctions  aussi  g;raves  que  celles 
de  chef  de  l'Etat.  La  royauté  entraîne  à  sa  suite  les  régences, 
source  d'intrigues  funestes  au  bien  du  pays;  elle  menace  de  dé- 
générer en  un  gouvernement  s'exerçant  au  profit  d'une  famille 
au  lieu  de  s'exercer  au  profit  de  la  nation  et  ainsi  répugne  ins- 
tinctivement aux  sociétés  véritablement  démocratiques. 

256.  —  La  Constitution  de  1875  a  admis  seulement  d'une 
façon  implicite  le  régime  républicain  en  réglant  le  mode  d'élec- 
tion du  Président  de  la  République  :  «  Le  Président  de  la  Répu- 
blique est  élu  à  la  majorité  absolue  des  sufl'rages  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés  réunis  en  Assemblée  nationale 
(L.  25  févr.  1875,  art.  2).  —  V.  mprà,  v»  Assemblée  nationale, 
n.  8  et  s. 

257.  —  On  reproche  à  ce  mode  d'élection  de  ne  pas  respec- 
ter suffisamment  la  souveraineté  du  peuple;  celui-ci,  dit-on,  de- 
vrait nommer  directement  à  la  magistrature  suprême;  d'ailleurs, 
l'élection  par  les  Chambres  viole  la  séparation  des  pouvoirs 
en  mettant  l'exécutif  sous  la  dépendance  du  législatif.  On  ré- 
pond par  une  considération  politiaue  tirée  de  la  puissance  trop 
grande  que  donnerait  au  chef  de  1  Etat  la  réunion  sur  sa  tête  de 
millions  de  sufl'rages,  système  que  l'on  juge  périlleux  pour  la 
liberté  publique.  Quant  à  l'indépendance  du  Président  de  la  Ré- 
publique ,  le  principe  de  la  dualité  des  Chambres  suffit  à  l'as- 
surer. 

258.  —  Un  mois  au  moins  avant  le  terme  légal  des  pouvoirs 
du  Président  de  la  République,  les  Chambres  devront  être  réu- 
nies en  Assemblée  nationale  pour  procéder  à  l'élection  du  nou- 
veau Président.  A  défaut  de  convocation,  cette  réunion  aurait 
lieu  de  plein  droit  le  quinzième  jour  avant  l'expiration  de  ses 
pouvoirs.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  Président  de  la 
République,  les  deux  Chambres  se  réunissent  immédiatement 
et  de  plein  droit.  Dans  le  cas  où ,  par  application  de  l'art.  5,  L. 
25  févr.  1875,  la  Chambre  des  députés  se  trouverait  dissoute  au 
moment  où  la  présidence  de  la  République  deviendrait  vacante, 
les  collèges  électoraux  seraient  aussitôt  convoqués,  et  le  Sénat 
se  réunirait  de  plein  droit  (L.  16  juill.  1875,  art.  3).  En  cas  de 
vacance  par  décès  ou  pour  toute  autre  cause,  les  deux  Chambres 
réunies  procèdent  immédiatement  à  l'élection  d'un  nouveau  Pré- 
sident. Dans  l'intervalle,  le  conseil  des  ministres  est  investi  du 
pouvoir  exécutif  (L.  25  févr.  1875,  art  7), 

259.  —  Le  Président  de  la  République  est  nommé  pour  sept 
ans  (L.  25  févr.  1875,  art.  2).  Il  peut  donner  sa  démission.  Le 
Président  n'est  pas  révocable;  constitutionnellement,  cela  est 
certain;  en  fait,  il  en  va  tout  autrement;  les  Chambres  peuvent 
indirectement  peser  sur  la  détermination  du  Président,  ne  fût* 
ce  (ju'en  refusant  d'entrer  en  relations  avec  le  ministère  qu'il  a 
choisi;  les  Chambres  ont  ainsi,  à  deux  reprises  différentes,  le 
30  janv.  1879  et  le  1«'  déc.  1887,  suscité  la  démission  du  Prési- 
dent. 

260.  —  Le  Président  est  rééligible  (L.  25  févr,  1875,  art.  2). 
On  a  critiqué  cette  disposition  non  pas  seulement  parce  qu'elle 
offre  quelques-uns  des  inconvénients  des  systèmes  héréditaires, 
mais  surtout  parce  qu'il  est  à  craindre  que  le  chef  de  l'Etat  ne 
néglige  les  intérêts  de  la  nation  pour  préparer  sa  réélection. 
On  justifie  la  rééligibilité  par  cette  considération  qu'il  serait  fâ- 
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cheux  d'écarler  de  la  présidence  celui  qui  a  su  s'en  montrer  di- 
gne et  dont  on  a  pu  aéjèi  apprécier  les  services. 

261.  —  Parnni  les  attributions  du  Présidentde  la  République 
on  a  déjà  mentionné  le  droit  de  convoquer  les  Chambres  en  ses- 
sions extraordinaires,  de  les  ajourner,  de  prononcer  la  clôture 
des  sessions,  de  proposer  la  révision  de  la  Constitution.  Il  con- 
vient de  mentionner  spécialement  le  droit  de  dissolution. 

262.  —  Aux  termes  de  l'art.  5,  L.  25  févr.  1875,  «  le  Prési- 
dent de  la  République  peut,  sur  l'avis  conforme  du  Sénat,  dis- 
soudre la  Chambre  des  députés  avant  l'expiration  légale  de  son 
mandat  ».  Le  droit  de  dissolution  peut  s'exercer  plusieurs  fois 
de  suite;  il  ne  saurait  s'exercer  à  l'égard  du  Sénat,  sans  doute 
parce  que  le  Sénat,  étant  issu  du  suffrage  restreint,  la  dissolu- 
tion n'aurait  pas  alors  la  même  portée,  puisqu'elle  n'aboutirait 
point  à  la  consultation  de  la  nation  entière. 

263.  ~  En  cas  de  dissolution,  «  les  collèges  électoraux  sont 
réunis  pour  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  deux  mois, 
et  la  Chambre  doit  l'être  de  son  côté  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront la  clôture  des  opérations  électorales  '>.  Cette  deuxième  par- 
tie du  texte  a  été  modiûée  par  la  loi  de  révision  du  i4  août  1084. 
Le  texte  primitif  portait  «  convoqués  »  au  lieu  de  «  réunis  »,  et 
((  trois  mois  »  au  lieu  de  u  deux  mois.  » 

264.  —  Le  droit  de  dissolution  est  le  moyen  de  remettre  à  la 
souveraineté  nationale  la  décision  d'un  conflit  qui  viendrait  à 
surgir  entre  les  pouvoirs  publics,  ou  de  renouveler  une  Chambre 
dans  laquelle  ne  peut  se  former  aucune  majorité  stable.  Toute- 
fois, on  considère  souvent  ce  droit  comme  une  atteinte  au  suf- 
frage universel,  dont  la  Chambre  est  l'émanation,  et  une  conces- 
sion injustiBable  faite  au  suffrage  restreint.  Quoi  qu'il  on  soit, 
l'efficacité  du  droit  de  dissolution  est  contestée,  le  seul  usage 
qui  en  ait  été  fait,  en  1877,  n'ayant  pas  donné  gain  de  cause 
au  gouvernement  d'alors. 

265.  —  Le  Président  de  la  République  a  l'initiative  des  lois, 
concurremment  avec  les  membres  des  deux  Chambres.  Il  pro- 
mulgue les  lois  lorsqu'elles  ont  été  votées  par  les  deux  Chambres; 
il  en  surveille  et  en  assure  l'exécution  (L.  25  févr.  1875,  art.  3, 
§  1).  Le  Président  de  la  République  promulgue  les  lois  dans  le 
mois  qui  suit  la  transmission  au  gouvernement  de  la  loi  défini- 
tivement adoptée.  Il  doit  promulguer  dans  les  trois  jours  les 
lois  dont  la  promulgation ,  par  un  vote  exprès  dans  Tune  et 
l'autre  Chambre,  aura  été  déclarée  urgente.  —  V.  infrà,  v«  Lois 
et  décrets, 

266.  —  «  Dans  le  délaû  fixé  pour  la  promulgation,  le  Président 
de  la  République  peut,  par  un  message  motivé,  demander  aux 
deux  Chambres  une  nouvelle  délibération  qui  ne  peut  être  refu- 
sée »  (L.  16  juin.  1875,  art.  7,  §  2).  Ce  droit ,  qui  n'a  jamais  été 
mis  en  usage  et  qui  se  rattache  historiquement  au  droit  de 
sanction  et  de  veto  suspensif,  devrait  être  exercé  par  un  mes- 
sage motivé.  Le  chef  de  l'Etat  ne  pourrait  demander  une  nou- 
velle délibération  si  les  Chambres  persistaient  dans  leur  première 
décision. 

267.  —  Les  attributions  executives  qui  constituent  le  domaine 
propre  du  pouvoir  exécutif  ne  sont  pas  susceptibles  d'énuméra- 
tion. 

268.  —  D'après  l'art.  3,  §  3,  L.  25  févr.  1875,  le  Président  de 
la  République  dispose  de  la  force  armée.  Nous  croyons,  en  con- 
séquence, que  la  loi  du  22  juill.  1879  (art.  5),  en  donnant  aux 
présidents  des  Chambres  le  droit  de  reauérir  la  force  armée,  a 
édicté  une  disposition  inconstitutionnelle.  La  Constitution  ne 
donne  pas  au  Président  de  la  République  le  droit  de  commander 
en  personne  la  force  armée,  mais  on  sait,  d'autre  part,  qu'en 
1875,  une  disposition  oui  le  lui  retirait  expressément  fut  repoussée 
sous  la  menace  de  la  aémission  du  maréchal  de  Mac-Manon. 

269.  —  Le  Président  de  la  République  nomme  à  tous  les  em- 
plois civils  et  militaires  (L.  25  fevr.  1875,  art.  3,  §  4).  La  loi 
organique  du  24  mai  1872  avait  décidé  aue  les  conseillers  d'E- 
tat seraient  nommés  et  révoqués  par  1  Assemblée  nationale; 
l'art.  4  de  la  loi  de  1875  décide  qu'à  l'avenir  ils  seront  nommés 
et  révoqués  par  un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu 
en  conseil  des  ministres.  —  V.  $uprà,v^  Conseil  d'Etat. 

r  270.  —  Le  Président  de  la  République  a  le  droit  de  faire 
grâce,  mais  les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une 
loi  (L.  25  févr.  1875,  art.  3,  §  2).  —  V.  suprà,  v»  Amnistie,  et 
infrà,  v°  Grâce, 

271.  —  Le  chef  de  l'Etat  préside  aux  solennités  nationales 
(L.  25  févr.  1875,  art.  3,  §  5). 

272.  —  Les  envoyés  et  ambassadeurs  des  puissances  étran- 


gères sont  accrédités  auprès  du  Président  (L.  25  févr.  1875,  art. 
3,  §5). 

273.  —  «  Le  Président  de  la  République  ne  peut  déclarer  la 
fi^uerre  sans  l'assentiment  préalable  des  deux  Chambres  »  (L.  16 
juill.  1875,  art.  9).  Mais  il  est  assez' difficile  d'établir  une  dis- 
tinction précise  entre  la  guerre  et  la  répression  de  brigandages; 
les  expéditions  de  Tunisie ,  du  Tonkin  et  du  Dahomey  ont  reça 
ce  dernier  qualificatif  et  ont  pu  ainsi  être  entreprises  sans  las- 
sentiment  préalable  des  deux  Chambres.  —  V.  infirà,  v»  Gtterre. 

274.  —  Le  Président  de  la  République  négocie  et  ratifie  les 
traités.  Il  en  donne  connaissance  aux  Chamores  aussitôt  que 
l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat  le  permettent.  Les  traités  de  paix, 
de  commerce,  les  traités  qui  engagent  les  Gnances  de  l'Etat, 
ceux  qui  sont  relatifs  à  l'état  des  personnes  et  au  droit  de  pro- 
priété des  Français  à  l'étranger,  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir 
été  votés  par  les  deux  Chambres.  Nulle  cession,  nul  échange, 
nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi  L.  16  juill.  1875,  art.  8).  —  Sur  l'étendue  du  rôle  des 
Chambres  en  matière  de  traité,  V.  infrà,  v»  Traité  diplomatique. 

275.  —  Le  Président  de  la  République  n'a  pas  le  droit  de 
pénétrer  au  Parlement;  il  «  communique  avec  les  Chambres  par 
des  messages  qui  sont  lus  à  la  tribune  par  un  ministre  »  :L.  16 
juill.  1875,  art.  6|.  Les  Chambres  donnent  acte  des  messages; 
elles  peuvent,  selon  nous,  y  faire  une  réponse.  Les  messages 
n'engagent  pas  la  responsabilité  du  Président  de  la  République, 
ni  celle  des  ministres. 

276.  —  Sauf  le  cas  de  haute  trahison,  le  chef  de  l'Etat  est 
irresponsable  (L.  25  févr.  1875,  art.  6,  §  2].  On  a  critiqué  cette 
disposition  comme  contraire  à  un  rég[ime  aémocratique  où  cha- 
cun doit  répondre  de  ses  actes,  mais  il  faut  remarquer  que  le 
Président  de  la  République  ne  gouvernant  pas  personnellement, 
il  était  assez  difficile  de  le  déclarer  responsable. 

277.  —  «  Chacun  des  actes  du  Président  de  la  Répuhliqae 
doit  être  contresigné  par  un  ministre  »  (L.  25  févr.  1875,  art. 
3,  §6).  Le  contreseing  ministériel,  en  engageant  la  responsabilité 
des  ministres,  est  la  mise  en  œuvre  de  Firresponsamlié  prési* 
dentielle. 

278.  —  Les  ministres  sont  les  véritables  organes  du  gouver- 
nement. —  V.  infrà,  v«  Ministres,  et  suprà,  v«  Conseil  des  mi- 
nistres. 

279. — «  Les  ministres  sont  solidairement  responsables  devant 
les  Chambres  de  la  politique  générale  du  gouvernement,  et  in- 
dividuellement de  leurs  actes  personnels  »  (art.  6,  L.  25  févr. 
1875).  Ce  texte  est  le  premier  qui,  chez  nous ,  pose  aussi  net* 
tement  le  principe  de  la  responsabilité  politique  des  ministres 
devant  les  Chambres,  base  essentielle  du  régime  parlementaire. 
Toute  la  mise  en  œuvre  de  ce  principe  est  restée,  du  reste,  en 
dehors  du  texte  de  la  Constitution;  elle  résulte  seulement  de  la 
coutume  :  telle  est  la  matière  des  questions,  des  interpellations, 
du  refus  de  confiance,  du  refus  de  vote  du  budget  (V.  sufrà,  v' 
Budget,  n.  145  et  s.).  —  Sur  la  responsabilité  ministénelle  et 
les  attributions  des  ministres,  V.  infrà,  v»  Ministres. 

280. —  «  Les  ministres  ont  leur  entrée  dans  les  deux  Cham- 
bres et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent.  Ils  peu- 
vent se  faire  assister  par  des  commissaires  désignés,  pour  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  déterminé,  par  décret  du  Président 
de  la  République  »  (L.  16  juill.  1875,  art.  6,  §  2). 


CHAPITRE  in. 

LÉGISLATION    COMPARÉS. 

281.  —  La  constitution  des  pays  civilisés  qui  en  sont  dotés 
est  exposée  au  mot  consacré  à  ces  pays  mômes. 
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CHAPITRE  I. 

notions  GftNÉRALKS  BT  HISTORIQUES. 

i.  —  On  sait  que  le  miaislère  des  avoués  est,  en  principe , 
obligatoire  devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
cours  d'appel  fV.  suprà,  v»  Avoué,  n.  324  et  s.  •—  V.  aussi  su- 
nrà,  yo  Appel  [mat.  civ.],  n.  2603  et  s.),  et  facultatif  devant 
les  autres  juridictions  (V.  suprà,  v»  Avoué,  n.  289  et  s.).  On  ap- 
pelle quelquefois  constitution  d'avoué  le  mandat  conféré  par  un 
client  Jl  son  avoué  pour  le  représenter  dans  une  affaire  où  l'in- 


tervention de  cet  officier  ministériel  est  requise  ou  permise  par 
la  loi.  Il  a  été  traité  de  ce  mandat  supi^à,  v^  Avoué,  n.  363  et  s., 
et  nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  Mais,  dans  un  sens  plus  spé- 
cial et  plus  usuel,  les  mots  constitution  d'at;ou^ désignent  l'acte 
par  lequel,  en  matière  civile,  le  mandat  donné  par  un  plai- 
deur k  son  avoué  est  porté  k  la  connaissance  de  Vadversaire. 
C'est  de  la  constitution  d'avoué,  entendu  dans  le  deuxième  sens, 
que  nous  devons  traiter  ici. 

2.  —  Dans  l'ancien  droit,  l'ordonnance  de  1667  prescrivait 
au  demandeur,  toutes  les  fois  que  le  ministère  des  procureurs 
était  nécessaire,  de  faire  porter  le  nom  de  son  procureur  dans 
l'exploit  d'ajournement,  «  à  peine  de  nullité  des  exploits  et  de 
tout  ce  qui  pourrait  être  fait  en  exécution,  et  de  20  livres  d'a- 
mende contre  le  sergent  »  (tit.  1,  art.  15).  Dans  ces  mêmes  af- 
faires, le  défendeur  devait,  avant  l'expiration  des  délais  de 
l'ajournement,  «  nommer  procureur  »  (lit.  5,  art.  1).  Cette  dé- 
signation se  faisait  par  un  acte  appelé  acte  d'occuper,  et  signifié 
par  le  ministère  des  huissiers  audienciers,  dans  lequel  le  procu- 
reur du  défendeur  déclarait  avoir  charge  d'occuper  pour  lui 

iPothier,  Traité  de  la  proc.  civ.,  1"  part.,  chap.  2,  sect.  1,  §  1  ; 
'igeau,  La  proc.  civ.  du  Chdtelet,  t.  1,  p.  148).  —  Mais  devant 
un  grand  nombre  de  juridictions,  où  le  roi  avait,  dans  un  inté- 
rêt nscal,  établi  des  greffes  des  présentations,  on  procédait  dif- 
féremment :  les  défendeurs  étaient  tenus  «  de  se  présenter  et 
noter  le  nom  de  leur  procureur  sur  le  registre  des  présentations  » 
(Ord.  de  1667,  tit.  4,  art.  1),  et  l'art.  4,  Décl.  12  juill.  1695,  en- 
registrée le  23,  défendait  aux  procureurs  «  de  se  tenir  pour 
présentés  et  de  suppléera  la  présentation,  par  acte  signifié  entre 
eux...  à  peine  de  300  livres  d  amende  »  (Pigeau,  op.  et  loc.  cit.). 
Cette  formalité  de  la  présentation,  exigée  aussi  pour  le  procureur 
du  demandeur,  avait  élé  abolie  en  ce  qui  le  concerne  par  l'or- 
donnance de  1667,  et  remplacée  parla  aésignation  du  procureur 
dans  l'exploit  d'ajournement;  mais,  sous  l'empire  de  préoccupa- 
tions fiscales,  elle  ne  tarda  pas  à  être  rétablie  (Edit  avr.  1695; 
Décl.  12  juill.  1695;  Décl.  7  août  1696),  bien  qu'elle  fît  désormais 
double  emploi  avec  la  mention  de  l'ajournement.  —  V.  Potbier, 
op.  cit. y  i*^  part.,  çhap.  1,  art.  7  ;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  146 
et  s.;  Denisart,  Collection  de  décisions  nouvelles,  etc.,  v®  Pré- 
sentation. 

3.  —  La  formalité  de  la  présentation,  dont  l'omission  entraînait 
un  jugement  appelé  défaut  aux  ordonnances ,  n'a  pas  été  conser- 
vée par  le  Code  de  procédure  qui  exige  simplement  que  la  cons- 
titution d'avoué  soit  faite  par  le  demandeur  dans  1  exploit  d'a- 
journement fart.  61 -t<»)  et  pour  le  défendeur  en  général  dans  un 
acte  d'avoué  k  avoué  (art.  75).  Dans  cet  acte,  rédigé  en  double 
exemplaire,  l'avoué  déclare  à  Me  un  tel,  avoué  constitué  pour 
le  demandeur,  qu'il  a  charge  et  pouvoir  d'occuper  pour  le  dé- 
fendeur. Il  signe,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie,  et  un 
huissier  audiencier  fait  la  signincation.  La  procédure  est  ainsi 
rendue  plus  simple  est  moins  dispendieuse.  —  Carré  et  Chau- 
veau,  Lois  de  la  proc,  t.  1,  p  473,  n.  64;  Bonfîls,  Traité  élém. 
dorg.  jud.  de  compét.  et  de  proc.,  n.  502.  —  V.  infrà,  n.  49  et  s. 

4.  —  Ces  formes  sont-elles  essentielles  ?  la  réponse  ne  saurait 
faire  doute  en  ce  qui  touche  l'avoué  du  demanaeur  :  la  consti- 
tution d'avoué  dans  l'exploit  d'ajournement  est  requise  à  peine 
de  nullité  (V.  art.  61,  in  fine,  et  infrà,  n.  15  et  s.).  Quant  à  la 
constitution  par  le  défendeur,  on  a  enseigné  aussi  «  que  l'acte 
de  constitution  ne  peut  être  remplacé  par  des  equipollents,  et 
que  le  demandeur  est  autorisé  à  ne  pas  regarder  comme  suffi- 
sante la  constitution  qui  ne  résulterait  qu  implicitement  de  tel 
ou  tel  acte  signifié  dans  un  autre  but  au  cours  du  procès  ».  — 
Orléans,  2  déc.  1813,  Jullien,  [P.  chr  ]  —  Chauveau ,  sur 
Carré,  Lots  de  la  procéd.^  t.  1,  quest.  382,  in  fine. 

5.  —  Mais  la  jurisprudence  s'est  rangée  k  une  doctrine  moins 
rigoureuse;  elle  décirle  qu'il  y  a  preuve  suffisante  de  la  consti- 
tution d'un  avoué  pour  le  défendeur,  dans  renonciation  de  la 
feuille  d'audience  portant  que  les  avoués  des  parties  ont  donné 
lecture  de  leurs  conclusions,  et  dans  celle  du  jugement  ultérieur 
constatant  que  l'avoué  constitué ,  après  avoir  conclu  k  une  au- 
dience antérieure  devant  le  tribunal  composé  d'autres  juees,  a  re- 
fusé de  reprendre  ses  conclusions  et  d'en  poser  de  nouvelles;  que 

f)ar  suite,  ce  jugement  est  régulièrement  qualiQé  de  jugement 
àute  de  conclure  contre  le  défendeur,  alors  môme  qu'aucun  acte 
de  constitution  d'avoué  ne  serait  représenté.  —  Cass.,  14  janv. 
1861,  Robin,  [S.  61.1.136,  P.  61.244,  D.  61.1.128]  —  V.  dans 
le  même  sens ,  Nîmes ,  23  mai  1832,  Bounard ,  [P.  chr.]  —  Aix , 
26  févr.  1836,  Cramer,  [P.  chr.] 
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6.  —  ...  Que  la  constitution  d'un  avoué  par  le  défendeur  ré- 
sulte suffisamment  de  constatations  relevées  sur  le  registre  du 
greffe  et  le  plumitif  de  l'audience,  mentionnant  l'inscription  de 
Taffaire  par  cet  avoué  et  les  renvois  successifs  prononcés  à  l'au- 
dience contradictoirement  entre  les  deux  avoués.  —  Lyon,  5 
mai  48b2,  [Recueil  de  procéd.,  t.  3,  art.  494,  p.  389] 

7.  —  ...  Que,  lorsqu'un  intervenant  choisit  pour  avoué  celui 
qui  représente  Tune  des  parties  principales,  il  suffit  de  signifier 
cette  constitution  h  l'avoué  de  la  partie  adverse,  l'avoué  de  l'in- 
tervenant, qui  est  en  même  temps  l'avoué  de  l'autre  partie  prin- 
cipale ,  ne  pouvant  ignorer  en  cette  dernière  qualité  l'acte  qu'il 
a  accompli  comme  mandataire  de  l'intervenant.  —  Trib.  Ter- 
monde  (Belgique),  9  déc.  1886,  Etat  belge,  [Gaz.  du  Pal,,  94. 
1,  supp.  p.  40] 

8.  —  La  constitution  d'avoué ,  qui  a  pour  but  d'avertir  l'ad- 
versaire, iouit  à  son  égard ,  quand  elle  est  faite  dans  les  formes 
légales,  dune  force  probante  complète.  Aussi  décide-t-on  qu'il 
ne  saurait  être  admis  à  exiger  de  l'avoué  constitué  la  représen- 
tation de  ses  pouvoirs,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  désaveu.  —  Gre- 
noble ,  9  déc.  1815,  Tisserand,  [S.  et  P.  chr.] 

9.  —  ...  Et  môme,  que  l'avoué  qui  déclare  avoir  charge  d'occu- 
per pour  une  partie  la  représente  réellement  et  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle  vis-à-vis  de  la  partie  adverse,  quoiqu'en 
fait ,  il  soit  constant  que  la  partie  ne  lui  a  pas  donné  de  man^Slat. 
—  Paris,  8  avr.  1829,  [Gaz,  des  trib.,  9  avr.] 

10.  —  Aussi  ne  saurait-on  approuver  deux  arrêts  —  Rennes» 
15  avr.  1816,  Jouvencelle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  28  mai  1828, 
Vigot,  [S.  et  P,  chr.]  —  qui  semblent  avoir  admis  en  principe 
que  la  partie  adverse  est  recevable  à  contester  le  pouvoir  de 
l  avoué  :  c'est  à  la  partie  pour  laquelle  un  avoué  se  constitue,  et 
à  elle  seule  qu'il  appartient  de  contester  la  sincérité  de  ses  pou- 
voirs par  la  voie  nu  désaveu.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1, 
quest.  382;  Berriat  Saint-Prix,  Cours  de  proc,  cit.,  t.  1,  p.  75, 
note  16;  Bioche,  Dict,  de proc,  v»  Avoué,  n.  241. 

11.  —  On  peut  de  même  concevoir  des  doutes  sur  la  justesse 
d'un  arrêt  ayant  admis  l'adversaire  à  contester  les  pouvoirs  de  l'a- 
voué qui  a  notifié  un  acte  par  lequel  il  avait.déclaré  se  consti- 
tuer au  lieu  et  place  d'un  autre,  lequel  dpmeurait  révoqué.  — 
Cass.,  24  mai  1830,  d'Anglard,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Chauveau, 
sur  Carré,  loc,  cit.;  Garsonnet,  Traité  théor,  et  prat.  de  proc, 
t.  1,  p.  369. 

12.  —  Une  partie  ne  peut,  dans  un  procès,  constituer  plu- 
sieurs avoués,  sous  prétexte  qu'elle  a  des  intérêts  distincts.  Spé- 
cialement, le  défendeur  assigné  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  héritier  bénéficiaire  de  son  père,  à  l'effet  aentendre  dé- 
clarer la  faillite  d'une  société  ayant  existé  entre  eux ,  ne  peut 
constituer  un  avoué  pour  le  représenter  personnellement  et  un 
autre  pour  le  représenter  en  tant  qu'héritier  bénéficiaire.  —  Mont- 
pellier, 12  déc.  1857,  Fabrègue ,  [D.  58.2.32] 

13.  —  De  même,  s'il  y  a  plusieurs  demandeurs  par  le  môme 
exploit,  ils  doivent  constituer  un  seul  avoué.  S'ils  ont  agi  sépa- 
rément et  constitué  des  avoués  différents,  alors  que  l'objet  est 
indivisible,  ou  qu'ils  ont  tous  le  même  intérêt,  le  défendeur  peut 
demander  la  jonction  des  demandes  et  le  choix  d'un  avoué  unique 
qui  sera  chargé  d'occuper  pour  tous  les  demandeurs.  —  Pigeau, 
Comment,  du  C,  proc,  t.  1,  p.  175  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  304  bis;  Rousseau  et  Laisney,  Dict,  de  proc,  v« 
Ajournement ,  n.  18. 


CHAPITRE  H. 

CONSTITUTION  PAR  LB  DBMANDBUa  OU  L'aPPBLANT. 

14.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  {suprà,  n.  4),  le  de- 
mandeur doit,  à  peine  de  nullité^  faire  sa  constitution  dans  l'ex- 
ploit d'ajournement  (art.  61 ,  C.  proc.  civ.).  L'acte  d'appel  devant, 
aux  termes  de  Tart.  456,  «  contenir  assignation  »,  l'appelant 
doit  également  constituer  avoué  dans  cet  acte ,  à  peine  de  nul- 
lité. —  V.  aussi  art.  470  et  suprà,  v"*  Appel  (mat.  civ.),  n.  2572. 

15.  —  La  constitution  doit  se  trouver  dans  l'exploit  même 
d'ajournement  ou  d'appel;  on  ne  saurait  se  réserver  de  la  faire 
dans  un  acte  ultérieur.  —  V.  suprà,  v«  Appe/(mat.  civ.),  n.  2575 
et  s. 

16.  -^  Lorsqu'un  exploit  est  nul  pour  défaut  de  constitution 
ou  constitution  irrégulière  d'avoué,  le  demandeur  ou  l'appelant 


ne  peut  donc  couvrir  cette  nullité  par  une  constitution  faite  uUé* 
rieurement  par  acte  séparé.  —  Cass.,  4  sept.  1809,  Génin,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Trêves,  7  déc.  1807,  précité.  — Angers,  12  mai  481», 
Picherit,  [S.  et  P.  cht,]  — Contra,  Aix,  27juiïl.  1870,  Béchard, 
[D.  72.5.224] 

17.  —  Cela  reste  vrai  pour  l'acte  d'appel,  alors  même  qu'on 
serait  encore  dans  les  délais  de  l'appel.  —  Trêves,  7  déc.  1807, 
précité.  —  Angers,  12  mai  1819,  précité. 

18.  —  A  plus  forte  raison,  en  est-il  de  même  lorsque  la  cons- 
titution est  faite  après  l'expiration  de  ces  délais.  —  Florence,  19 
mai  1810,  précité. 

19.  —  On  ne  peut  non  plus  se  contenter,  lorsque  l'omission 
ou  rirrégularité  a  été  commise  seulement  dans  la  copie  laissée  à 
l'adversaire,  de  signifier  une  nouvelle  copie  régulière.  Ainsi,  la 
nullité  d'un  exploit  d'ajournement  résultant  de  ce  que  la  copie 
remise  à  l'assigné  ne  contient  pas  le  nom  de  l'avoué  constitué, 
qui  se  trouve  d'ailleurs  mentionné  sur  l'original,  n'est  pas  répa- 
rée par  la  remise  d'une  nouvelle  copie  régulière  portant  décla- 
ration que  le  demandeur  ou  l'appelant  se  désiste  de  la  première 
copie.  —  Riom,  25  juin  1844,  N...,  [S.  44.2.666]  —  Le  deman- 
deur n'a  d'autre  ressource  aue  de  réitérer  régulièrement  son 
ajournement  ou  son  appel,  s  il  en  est  encore  temps. 

20.  —  Mais  la  nullité  résultant  de  l'omission  de  la  constitu- 
tion d'avoué  dans  un  acte  d'appel  interjeté  dans  les  délais,  ne 
peut  être  réparée  par  un  nouvel  acte  d'appel  fait  hors  des  délais 
avec  constitution  d'avoué.  —  Pau,  22  juill.  1809,  Bastère,  [S. 
et  P.  chr.]^ 

21.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  celui  qui,  dans  on  ex- 
ploit d'appel,  a  par  erreur,  constitué  un  avoué  qui,  depuis  peu, 
avait  cessé  ses  fonctions,  peut  reproduire  son  appel  en  obser- 
vant les  formalités  prescrites  par  la  loi,  encore  qu'A  ne  soit  plus 
dans  les  délais.  —  Bourges,  29  juin  1808,  Perconte,  [S.  et  P. 
chrJ  —  Nîmes,  24  août  1810,  Lavre,  [S.  et  P.  chr.] 

22*  —  Toutefois,  on  ne  doit  rien  exagérer  :  le  seul  but  de  la 
loi  étant  de  faire  connaître  au  défendeur  par  Texploit  d'ajourne- 
ment ou  d'appel  le  nom  de  l'avoué  constitué,  la  constitution 
serait  valable  si  elle  était  faite  non  dans  l'ajournement  ou  l'appel 
lui-même,  mais  dans  un  autre  acte  signifié  en  même  temps. 

23.  —  La  constitution  d'avoué  par  l'appelant  est  donc  valable, 
bien  qu'elle  ne  se  trouve  pas  énoncée  dans  l'exploit  d'appel  lui- 
même,  contenant  ajournement,  mais  dans  un  acte  de  réquisi- 
tion ou  de  déclaration  d'appel  signifié  avec  cet  exploit.  —V, 
suprà,  v«  Appel  (mat.  civ.),  n.  2577. 

24.  —  La  Cour  de  cassation  a  posé  à  diverses  reprises  ce  prin- 
cipe que  la  constitution  d'avoué  dans  un  exploit  d'ajournement 
ou  d'appel  n'est  soumise  à  aucune  forme  sacramentelle.  —  Cass., 
5  juill.  1881,  Petitjean,  [S.  83.1.368,  P.  83.1.941,  D.  83.1.71]  - 
Montpellier,  16  janv.  1890,  Lafon,  [D.  90.2.278]  —  V.  suprà, 
v«  Appel,  n.  2578  et  s. 

25.  —  Et  tout  d'abord,  la  loi  n'exige  pas  que  le  domicile  de 
l'avoué  constitué  soit  mentionné.  Une  erreur  dans  l'indication  de 
sa  demeure  n'est  donc  pas  une  cause  de  nullité.  —  Bourges,  9 
déc.  1840,  Poupardin,  [S.  42.2.161 

26. —  Il  a  été  jugé  aussi  que  romission  du  nom  de  l'avoué, 
en  tête  du  libellé  d'un  aiournement,  à  la  place  où  d'ordinaire 
s'inscrit  cette  mention,  n  entraîne  pas  nullité,  si  cette  omission 
est  réparée  par  une  indication  postérieure  de  l'exploit,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  des  ënonciations  étrangères  à 
l'acte  lui-même.  —  Cass,,  5  juill.  1881,  précité. 

27.  —  ...  Qu'un  exploit  d'ajournement  est  valable,  bien  que 
le  nom  de  l'avoué  constitué  y  ait  été  laissé  en  blanc ,  s'il  résulte 
d'une  autre  énonciation  de  l'exploit  (l'adresse  de  l'avoué; ,  que 
sa  personne  est  suffisamment  designée,  et  que  l'assigné  n'a  f)u 
éprouver  aucune  incertitude  à  cet  égard.  —  Bordeaux,  8  juin 
1831,  Aymal,  [S.  31.2.236,  P.  chr.]  —  Montpellier,  lOjanv.  1890, 
précité.  —  V.  suprà,  vo  Appel  (mat.  civ.),  n.  2584. 

28.  —  ...  Que  l'indication  du  prénom  seul  de  l'avoué  constitué 
dans  un  acte  d'appel,  peut  suffire  à  la  validité  de  l'exploit,  si, 
d  après  les  circonstances  (un  seul,  parmi  les  avoués  à  la  cour, 
au  nombre  de  15  seulement,  portait  ce  prénom,  sous  lequel  il 
était  très-connu),  la  partie  assignée  a  pu,  avec  cette  seule  indi- 
cation, connaître  quel  était  réellement  l'avoué  constitué.  —  Gre- 
noble, 5  févr.  1848,  Commune  de  Saint-Julien ,  [S.  48.2.462,  P. 
48.2.312,  D.  49.5.1841  —  V.  suprà,  v«  Appel  (mat.  civ.),  n.  2583. 

29.  —  De  même,  (a  constitution  d'un  avoué,  désigné  seule- 
ment par  ces  mots  «  le  plus  ancien  des  avoués  en  exercice  près 
de  tel  tribunal  ou  de  telle  cour  »  est  valable.  —  Favard  de  Lan- 
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glade,  Rép.,  1. 1,  p.  i36,  n.  2;  Thomine-Desmazures,  CommenL 
sur  le  Code  p*oc.  civ.,  t.  1,  p.  158;  Boilard,  ColmeL-Daage  et 
Glasson,  Leçons  deproc.  eiv.,  t.  i,  n.  150;  Chauveau  et  Carré, 
t.  1,  quest,  302.  Il  y  a  un  peu  plus  de  doute  sur  la  validité  de 
la  constitution  du  doyen  des  avoues,  parce  que  la  loi  n*ayant  pas 
déterminé  à  qui  appartiendrait  ce  titre,  on  peut  douter  s'il  s'ap 

lique  au  plus  &gé  ou  au  plus  ancien.  —  Y.  Chauveau,  sur 

arré, /oc.  cit. 

90.  —  Est  également  valable  l'exploit  dans  lequel  un  avoué 
déclare  se  constituer  pour  lui-môme,  —  V.  Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  quest.  303.  —  V.  suprà,  v»  Avoué,  n.  368. 

31.  —  Faut-il  dire,  en  conséquence  du  même  principe,  que 
la  constitution  d*avoué  résulte  suffisamment  de  ce  qu'il  a  été  fait, 
dans  l'exploit,  élection  de  domicile  chez  un  avoué,  quand  même 
il  n'y  est  pas  dit  qu'il  est  constitué?  En  fait,  la  question  s'est 
posée  presqu'inclusivement  pour  l'acte  d'appel ,  et  est  discutée, 
suprà,  T^  Appel  (mat.  civ.),  n.  2596  et  s.  —  V.  encore  dans  le 
sens  de  la  négative  :  Pau,  22  juill.  1809,  Bastôre,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Riom,  17  avr.  1818,  Ruder,  IS.  et  P.  chr.J  —  Nîmes,  3 
janv.  1877,  Sabatier,  [D.  77.2.152]  —  Rennes,  27  juill.  1887, 
[Gaz,  du  Pal,  87.2.3071  —  V.  le  sens  de  Taffirmalive  :  Colmar, 
25  févr.  1836,  Biétry,  [S.  48.2.622,  ad  notam,  P.  chr.]  —  C'est 
la  première  opinion  qui  l^emporte  aujourd'hui  dans  la  jurispru- 
dence. 

32.  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  que  la  constitution  d'avoué  dans 
un  exploit  d'ajournement  n'est  pas  suppléée  par  l'élection  de 
domicile  chez  un  avoué.  —  Nimes,  17  nov.  1828,  Arsac,  [S.  et 
P.  chr.] 

33.  —  On  ne  peut  constituer  qu'une  personne,  remplissant 
actuellement  les  tondions  d'avoué.  Ainsi  est  nul  l'exploit  qui 
constitue  pour  avoué  un  individu  qui  n'a  pas  cette  qualité.  — 
Florence,  19  mai  1810,  Sambuschi ,  [S.  et  P.  chr.]—  V.  suprà, 
vo  Appel  (mat.  civ.),  n.  2586  et  s. 

34.  —  ...  Par  exemple,  un  avocat.  —  V.  les  arrêts  cités,  suprà, 
v«  Appel  (mat.  civ).,  n.  2588. 

35.  —  Toutefois,  l'indication  qu'un  tel,  avocat ,  occupera  pour 
le  demandeur,  est  valable  comme  constitution  d'avoué,  si  l'avocat 
désigné  remplit  aussi  les  fonctions  d'avoué.  —  Limoges,  30 
déc.  1812,  Tourandel,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Trêves,  4  mars 

1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

36*  —  L'exploit  est  nul  aussi  lorsqu'il  contient  constitution 
d'un  avoué  décédé,  destitué  ou  démissionnaire.  —  Trêves,  7 
déc.  1807,  N...,  rS.  chr.]  —  V.  aussi  les  arrêts  et  les  auteurs  cités, 
suprà,  v^  Appel,  n.  2590  et  s. 

37.  —  Mais  ne  pourrait-il  pas  être  déclaré  valable ,  lorsque 
l'appelant  a  été  de  bonne  foi  et  a  eu  de  justes  raisons  d'ignorer 
le  décès  ou  la  retraite  de  l'avoué  qu'il  a  constitué?  La  question 
s'est  souvent  présentée  en  pratique  à  propos  de  l'acte  d'appel  et 
est  examinée  suprà,  v©  Appel  (mat.  civ.),  n.  2593  et  s.  —  V. 
encore,  en  faveur  de  l'arfirmative  :  Toulouse,  28  juin  1884,  C'« 
d'assurance  terrestre  V Assurance  française,  [S.  86.2.20,  P.  86. 
1.200]  —  Chambéry,  9  mars  1892,  [Rec,  de  Grenoble,  92.2.192] 

—  Garsonnet,  t.  2,  p.  244,  texte  et  note  15;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v<*  Appel,  n.  324.  —  En  sens  contraire  :  Orléans,  16  déc. 

1813,  Latour,  [P.  chr.]—  Riom,  17  avr.  1818,  Rudel,  [S.  et  P. 
chr.] 

38.  —  En  tout  cas,  le  refus  d'occuper  formulé  par  l'avoué  en 
exercice,  qui  avait  été  constitué  dans  un  exploit  sans  avoir  été 
préalablement  consulté,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'exploit.  — 
Trib.  Seine,  43  juin  1854,  [J.  des  av.,  t.  79,  p.  324,  art.  1805]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  SuppL,  t.  7,  n.  301  et  381  6«;  Rous- 
seau et  Laisney,  v*>  Ajou)*nement ,  n.  8. 

39.  —  La  nullité  de  la  constitution  d'avoué  étant  établie  uni- 
quement dans  l'intérêt  du  défendeur  peut  être  couverte  par  le 
fait  de  celui-ci,  lorsqu'il  renonce  expressément  ou  tacitement  à 
s'en  prévaloir.  Il  a  été  jugé ,  en  conséquence,  aue  l'irrégularité 
résultant  de  ce  qu'au  lieu  de  la  constitution  a'avoué  dans  un 
acte  d'appel,  il  y  a  simplement  élection  de  domicile  chez  un 
avoué  de  la  part  de  l'appelant,  est  couverte  par  la  signification 
que  fait  l'avoué  de  l'intimé  de  sa  constitution  à  l'avoué  chez 
lequel  l'appelant  a  élu  domicile.  —  Riom,  23  janv.  1815,  Mur- 
gues,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  mai  182! ,  Falgères,  [S.  et  P.  chr.] 

40.  —  ...Alors  surtout  que  cet  avoué  a  été  reconnu  et  qualifié 
comme  avoué  de  l'appelant  dans  la  constitution  d'avoué  signifiée 
par  rinlimé.  — Cass.,  24  févr.  1813,  Gurgoleux,[S.  et  P.  chr.]; 


—  1"  juill.  1878,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, [S.  80.1.359,  P.  80. 
870,  D.  78.1.337]  —  Rennes,  26  avr.  4810,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 


—  Bruxelles,  3  mai  1810,  Vand^rberg,  [S,  et  P.  chr.]  —  Paris, 
9  mai  1826,  Nantet,  [S.  et  P.  chr.j  —  Nîmes,  17  nov.  1828, 
Arsac,  [S.  et  P.  chr  ]  —  Chambéry,  2  avr.  1867,  Blanchin,  [S. 
67,2.289,  P.  67.1011,  D.  67.2.64]  ' 

41.  —  ...  Et  cela,  encore  bien  que  cette  signification  contienne 
réserve  défaire  valoir  tous  moyens  de  nullité,  cette  réserve  gé- 
nérale ne  pouvant  s'entendre  de  la  nullité  relative  à  la  constitu- 
tion d'avoué.  —  Cass.,  24  févr.  1813,  précité;  --  1"  juill.  1878, 
précité.—  Paris,  Q  mai  1826,  précité.  —  Chambéry,  2  avr.  1867, 
précité.  —  Contra,  Nîmes,  3  janv.  1877,  Sabatier,  [O.  77.2.152] 

42.  —  Un  arrêt  a  même  décidé  que  la  nullité  est  couverte  par 
la  comparution  de  l'avoué  de  la  partie  adverse,  bien  qu'il  se  soit 
réservé,  en  se  constituant  lui-même,  de  faire  valoir  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  de  constitution  expresse  de  la  part  de  son  ad- 
versaire. —  Riom,  23  janv.  1815,  précité. 

43.  —  Mais,  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'un  exploit 
est  nul  par  le  défaut  de  constitution  d'avoué,  cette  nullité  n'est 
pas  couverte  par  une  simple  signification  de  la  constitution  du 
défendeur.  Ce  n'est  pas  là  une  défense  au  fond.  --  Colmar,  26  janv. 
1816,  Hugelin,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  III. 

CONSTITUTION  PAR  LE  DÉFENDEUR  OU  l'iNTIMÈ. 

44.  —  Le  défendeur  ou  l'intimé  doit  comparaître,  c'est-à-dire 
constituer  avoué  dans  les  délais  déterminés  suprà,  v'*  Ajourne- 
ment,  n.  279  et  s..  Appel (mB,L  civ.),  n.  3145  et  s.  La  sanction  de 
cette  obligation  consiste  uniquement  en  ce  qu'il  peut  être  pris 
contre  lui  jugement  ou  arrêt  par  défaut.  —  V.  infrà,  v°  Jugement 
ou  arrêt. 

45.  —  La  constitution  est  donc  valablement  faite  après  l'ex- 
piration des  délais,  tant  qu'il  n'a  pa^  été  obtenu  de  jugement 
par  défaut.  —  Pigeau  ,  Comment,,  1. 1,  p.  206  et  s.;  Rodière,  sur 
l'art.  2,  tit.  4,  Ord.  de  1667,  quest.  4;  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  384;  Ortlieb,  note  sous  Paris,  4  janv.  1876,  de  B...,  [S. 
76.2.193,  P.  76.804] 

46.  —  ...  Même  dans  l'intervalle  entre  l'audience  où  le  de- 
mandeur a  pris  ses  conclusions  tendant  au  défaut  et  plairlé  et 
celle  à  laquelle  l'affaire  a  été  continuée  pour  entendre  le  minis- 
tère public.  —  Paris,  4  janv.  1876,  précité.  —  En  effet,  même 
dans  le  cas  où  les  parties  ont  conclu  contradiotoirement,  et  où 
les  plaidoiries  ont  eu  lieu,  il  leur  est  encore  permis  de  prendre 
des  conclusions  nouvelles  tant  que  les  débats  ne  sont  pas  clos 
(V.  suprà,  V*  Conclusions).  A  plus  forte  raison  doit-on  considérer 
comme  utile  la  constitution  d'avoué  faite  dans  ces  conditions  : 
car  si  les  principes  d'une  bonne  justice  demandent  qu'on  laisse 
aux  parties  la  faculté  de  modifier  leurs  conclusions  jusqu'à  la 
clôture  des  débats,  ils  exigent  bien  plus  impérieusement  en- 
core que  Ton  favorise  la  comparution  du  défendeur.  D'autre  part, 
en  admettant  même  que,  lorsque  la  cause  a  été  remise  à  une  au- 
dience ultérieure  pour  entendre  le  ministère  public,  de  nouvelles 
conclusions  sont  irrecevables  (V.  sur  ce  point,  swprâ,  v*»  Conclu- 
sions, n.  73  et  74),  ce  ne  serait  pas  une  raison  suffisante  pour 
interdire  à  ce  même  moment  la  constitution  d'avoué  :  il  importe 
plus,  en  effet,  de  favoriser  la  comparution  du  défendeur  que  de 
permettre  aux  parties  de  modifier  des  conclusions  contradictoires. 
—  Ortlieb,  note  sous  Paris,  4  janv.  1876,  précité;  Naquet,  sur 
Mourlon,  Répétitions  écrites  sur  le  Code  de  procédure,  n.  374, 
note. 

47.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  constitution  est  nulle  si  elle 
n'a  lieu  qu'après  qu'il  a  été  statué  par  défaut  sur  la  demande,  et 
ïians  qu'une  opposition  soit  formée  à  ce  jugement.  Alors,  en 
effet,  il  n'existe  plus  d'instance ,  le  tribunal  est  dessaisi ,  la  cons- 
titution d'avoué  serait  donc  inutile  et  frustratoire.  —  Orléans, 
16  mars  1809,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  op.  et  toc.  cit.; 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  384  bis;  Bonfils,  Traité  élém. 
de  procéd.,  n.  780. 

48.  —  A  aussi  été  déclarée  tardive  la  constitution  d'avoué 
faite  par  un  intimé  au  moyen  d'une  dépêche  télégraphique  reçue 
et  communiquée  pendant  la  délibération  de  la  cour  en  chambre 
du  conseil.  —  Chambéry,  28  juill.  1808,  [J.  des  av.,  t.  94,  p.  30] 

49.  —En  général,  avons-nous  dit  (suprà,  n.  3),  la  constitu- 
tion d'avoué  par  le  défendeur  se  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
signifié  par  le  ministère  des  huissiers  audienciers  (art.  75,  C. 
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proc.  civ.).  —  Sur  les  formes  des  actes  d'avoué  à  avoué ,  V.  5w- 
prà,  v*  Acte  d* avoué  à  avoué. 

50.  —  Elle  doit  être,  à  peine  de  nullité,  signée  de  l'avoué 
qui  se  constitue.  —  Lyon,  5  mai  1882,  [Rec,  de  proc,  t.  3,  art. 
494,  p.  389] 

51.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'exigeant  que  l'acte  de 
constitution  d'avoué  par  un  défendeur  ou  un  intimé  énonce  le 
domicile  ou  la  résidence  de  la  partie,  cette  énonciation  n'est  pas 
nécessaire,  et  son  absence  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  Tins- 
tance  soit  liée  contradictoirement.  —  Poitiers,  W  mai  i88l, 
Gautier,  [D.  82.2J04] 

52.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  défendeur  a  été  assigné 
au  parquet  comme  étant  sans  domicile  ni  résidence  connus,  et 
l'on  ne  peut  objecter  que  l'omission  de  cette  indication  empêchera 
le  demandeur  de  signifier  l'arrêt  à  intervenir  à  personne  ou  à 
domicile  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  447,  C.  proc. 
civ.,  puisqu'il  pourra  toujours,  pour  cette  signification,  recourir 
aux  dispositions  de  l'art.  69,  C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt. 

53.  —Il  y  a  un  cas  où  la  constitution  peut  se  faire  autrement 

aue  par  acte  d'avoué  à  avoué  :  c'est  celui  d'assignation  à  bref 
élai.  Le  défendeur  peut  alors,  au  jour  de  l'échéance,  faire  pré- 
senter à  l'audience  un  avoué,  auquel  il  sera  donné  acte  de  sa 
constitution.  Mais  celle-ci  devra  être  réitérée  dans  le  jour  par 
acte  d'avoué  à  avoué.  Ainsi  le  jugement  de  donné  acte  ne  sera 
pas  levé.  Au  cas  contraire,  il  pourra  être  levé  à  ses  frais  par 
la  partie  adverse  (art.  76,  C.  proc.  civ.).  Le  demandeur  pourra 
de  la  sorte  démontrer,  si  le  défendeur  se  laisse  plus  tard  con- 
damner par  défaut,  que  le  jugement  a  été  rendu  faute  de  con- 
clure et  non  faute  de  comparaître.  —  Bonfils,  n.  503. 

54.  —  Rien  ne  s'oppose,  en  cas  de  constitution  à  l'audience, 
à  ce  que  la  cause  soit,  à  la  même  audience,  entendue  et  jugée 
préparatoiremenl,  ou  même  définitivement.  —  Besançon,  26  mai 
4842,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  4,  p.  186; 
Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  390. 

55.  —  L'avoué  doit  réitérer  sa  constitution  même  dans  le  cas 
où  le  jugement  oui  intervient  à  la  même  audience  est  définitif. 
Cette  formalité  n  est  nullement  frustratoire,  car  il  faut  bien  qu'il 
soit  justifié  de  la  constitution  d'un  avoué  pour  la  rédaction  des 
qualités,  et  l'exécution  du  jugement.  —  Carré  et  Chauveau,  1. 1, 
quest.  391;  Rousseau  et  Laisney,  n.  41. 

55  bis.  —  Le  jugement  de  donné  acte  de  la  constitution  doit 
faire  l'objet  d'une  décision  préalable  et  distincte  de  celle  que  le 
tribunal  rend  sur  la  demande;  s'il  en  était  autrement,  l'avoué 
qui  négligerait  de  renouveler  sa  constitution  par  acte  pourrait 
voir  mettre  à  sa  charge  la  levée,  parfois  très-dispendieuse,  de 
ce  dernier  jugement,  et  se  trouverait  ainsi  trop  sévèrement  puni 
d'une  négligence  légère.  ~  Carré  et  Chauveau,  loc,  cii, 

56.  —  Au  surplus,  la  constitution  faite  à  l'audience  dans  le 
cas  d'ajournement  à  bref  délai  (art.  76),  et  qui  n'a  pas  été  réi- 
térée, n'en  est  pas  moins  valable,  et  oblige  l'avoué  du  demandeur 
à  continuer  les  poursuites  contradictoirement  avec  l'avoué  ainsi 
constitué.  —  Trib.  Niort,  40  avr.  4883,  [Ga%.  du  PaL,  83.4.547] 
—  Demiau-Crouzilhac,  Explic.  du  C.  proc,  civ.,  p.  73;  Thomine- 
Desmazures,  t.  4,  p.  486;  Boncenne,  Théorie  du  C,  proc,  eiv,, 
t.  2,  p.  264  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  388;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  496;  Rousseau  et  Laisney,  n.  10.  — 
Contra,  Trib.  Seine,  4  juin  4844,  [J.  des  av.,  t.  66,' p.  377]  — 
Bruxelles,  2  mars  4854,  \Belg.jud.,  54.2.25] 

57.  — -  Ce  mode  exceptionnel  de  constitution  ne  peut  être 
considéré  comme  régulier  en  dehors  de  l'hypothèse  pour  laquelle 
il  est  autorisé.  La  comparution  d'un  avoué  qui,  sur  une  assigna- 
tion aux  délais  ordinaires,  se  présenterait  à  l'audience,  sans 
avoir  pris  soin  de  notifier  d'abord  sa  constitution,  serait  sans 
valeur  et  destituée  de  tout  effet.  Elle  n'empêcherait  donc  pas  le 
tribunal  de  donner  défaut  contre  le  défencieur,  s'il  en  était  re- 
quis; seul  le  consentement  exprès  ou  tacite  de  l'avoué  adverse 
au  nom  de  sa  partie  à  tenir  cette  constitution  pour  valable,  en 
couvrirait  l'irrégularité  (V.  suprà,  n.  39).  En  pratique,  du  reste, 
il  est  rare  que  l'avoué  du  demandeur  requière  défaut  lorsqu'un 
confrère  s'est  constitué  à  l'audience  pour  l'adversaire.  Mais  il 
aurait  le  droit  d'agir  différemment.  —  Rennes,  26  juin  4843, 
N...,  [V.  chr.]—  Orléans,  2  déc.  4843,  Jullien,  [P.  chr.]  —  Poi- 
tiers, 2G  août  4836,  Contant,  [S.  36.2.507,  P.  37  4.388]  —  Sic, 
Demiau-Crouzilhac,  p.  73  ;  Pigeau,  Comment.,  t.  I ,  p.  207;  Bioche, 
\'*  Const.  d'avoué,  n.  9;  Thomine-Desmazures,  t.  4,  p.  486;  Ro- 
dière,  t.  4,  p.  229;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  4,  n. 
496;  Rousseau  et  Laisney,  n.  9;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 


289;  Ortlieb,  note  sous  Paris,  4  juin  4876,  De  B...,  [S.  76.2. 
493,  P.  76.804]  —  V.  Bonnier,  Elém.  de  proe.  civ,,  n.  368;  Gar- 
sonnet.  Traité  de  procéd,,  t.  2,  p.  274  et  s. 

58.  —  On  cite  souvent  en  sens  contraire  un  arrêt  de  Tou- 
louse, 30  juill.  4828,  Gignoux,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  mais,  en  réalité, 
cette  décision  ne  contredit  en  rien  la  solution  que  nous  venons 
de  formuler  :  car  elle  a  été  rendue  sur  une  question  particulière 
relative  à  la  saisie  immobilière;  elle  s'est  bornée  à  déclarer  que 
l'avoué  de  la  partie  saisie  peut  se  constituer  utilement  à  l'au- 
dience fixée  pour  les  enchères,  et  cela  par  le  motif  qu'il  suffit 
là  non  pas  d'une  matière  ordinaire,  mais  d'une  matière  spéciale, 
présentant  une  assez  grande  analogie  avec  la  citation  à  bref 
délai  et  comportant  donc  plutôt  l'application  de  Tart.  76  que  celle 
de  l'art.  75.  —  Ortlieb,  loc.  cit. 

59.  —  Sur  la  question  de  .savoir  si  la  constitution  d'avoué 
faite  sans  indication  qu'on  entend  opposer  un  moyen  aoit  d'in- 
compétence, soit  de  nullité,  couvre  ces  moyens,  V,  infrà,  v* 
Exception,  et  suprà,  n.  39  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

CESSATION  DES  POUVOIRS  DB  l'aVOUÂ. 

60.  —  Les  pouvoirs  de  l'avoué  peuvent  prendre  fin  au  cours 
de  l'instance  par  le  décès  soit  du  client,  soit  de  l'avoué,  et  par 
la  démission  ou  la  destitution  de  l'avoué,  survenus  avant  la  mise 
en  état  (art.  344,  C.  proc.  civ.,  suprà,  v*  Affaire  en  état),  par 
la  révocation  de  l'avoué,  et  par  sa  renonciation  au  mandat  dont 
il  a  été  investi.  —  V.  suprà,  v  AvotÂé^n.  626  et  s. 

61.  —  Ils  ne  cessent  pas,  au  contraire,  par  le  changement 
survenu  dans  l'état  de  la  partie  ,  môme  avant  la  mise  en  état,  en 
sorte  que  le  jugement  par  défaut,  intervenu  ultérieurement  contre 
cette  partie,  aoit  être  réputé  rendu  contre  une  partie  ayant  un 
avoué  et  ne  peut,  dès  lors,  être  attaqué  que  dans  les  délais  fixés 
à  l'égard  de  ces  sortes  de  jugements.  —  Pau,  2  juin  1849,  Four- 
cade,[S.  49.2.291] 

62.  -  La  décision  est  applicable  au  cas  où  le  changement 
d'état  consiste  dans  la  dation  d'un  conseil  judiciaire,  sans  l'as- 
sistance duquel  la  partie  ne  peut  plaider.  En  ce  cas,  et  bien  que 
le  conseil  judiciaire  n'ait  pas  constitué  avoué,  le  jug'ement  in- 
tervenu n'en  doit  pas  moins  être  regardé  comme  rendu  contre 
une  partie  ayant  un  avoué .  en  ce  que  l'avoué  de  la  partie  se 
trouve  représenter  le  conseil  aussi  bien  que  la  partie  elte-méme. 
—  Même  arrêt. 

63.  ~  Lorsqu'il  vient  à  se  produire  un  de  ces  événements  qui 
mettent  fin  aux  pouvoirs  de  l'avoué,  y  a-t-il  lieu  pour  la  partie 
d'en  instruire  officiellement  son  adversaire ,  de  même  qu'elle 
avait  porté  la  constitution  à  sa  connaissance?  Il  faut  distinguer  : 
si  l'avoué  est  décédé,  démissionnaire  ou  destitué,  ces  événements 
ne  peuvent  être  ignorés  de  l'adversaire ,  puisque  le  plaideur  cesse 
de  plein  droit  d'être  représenté;  les  poursuites  faites  et  les  ju- 
gements obtenus  depuis  seraient  nuls,  et  il  y  a  lieu  pour  la  partie 
adverse  d'assigner  en  constitution  de  nouvel  avoué  (art.  344, 

C.  proc.  civ.).  —  Carré  et  Chauveau ,  t.  i ,  quest.  387.  —  V,  infrà, 
vo  Reprise  d'instance, 

64.  —  Mais  les  actes  de  procédure  sont  valablement  signifiés 
à  l'avoué  démissionnaire,  si  les  significations  sont  antérieures 
au  décret  le  dépossédant  de  son  ofnce  et  à  la  prestation  de  ser- 
ment de  son  successeur.  —  Angers,  47  août  1834,  Choleau,  [P. 
chr.]  —  Riom,  25  mai  1866,  Verrière,  [S.  66.2.311,  P.  66.1139. 

D.  66.2.137] 

65.  —  Quant  au  décès  de  la  partie ,  il  ne  produit  ses  effets  à 
rencontre  de  l'adversaire,  qu'autant  qu'il  lui  a  été  notifié;  c'est 
seulement  alors  qu'il  devient  nécessaire  pour  elle  d'assigner  en 
repris**  d'instance.  —  V.  ce  mot. 

66.  —  La  révocation  de  l'avoué  par  la  partie  produit  immé- 
diatement ses  effets  à  l'égard  de  l'auteur  de  la  révocation ,  en 
ce  sens  qu'il  ne  peut  plus  désormais  agir  par  le  ministère  de  cet 
avoué  (sur  la  preuve  de  la  révocation  inter  partes,  V.  suprà, 
vo  Avoué,  n.  629.  —  V.  aussi  Paris,  20  mars  1877,4e  Masson- 
gues,  D.  78.2.95).  —  Mais  elle  n'est  opposable  à  l'adversaire 
qu'aux  deux  conditions  suivantes;  il  faut:  1®  qu'un  autre  avoué 
ait  été  constitué  à  la  place  de  l'avoué  révoqué  (V.  art  75,  et 
suprà,  vo  Avoué,  n.  631  et  s.);  2»  que  la  révocation  du  premier 
avoué  et  la  constitution  de  son  remplaçant  aient  été  notifiées  à 


CONSTRUCTIONS, 


809 


l'adversaire  (V.  suprà,  v*  Avoué,  n.  628  et  8.),  —  V.  Alger,  27 
janv.  1891,  [Rev.  alg.,  i892,  p.  495]  — et  à  Tavoué  remplacé.  — 
Fothier,  Mandat,  chap.  5,  art.  4,  §  6,  n.  14;  Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  quest.  385  ;  BonGls,  n.  782. 

67.  —  Par  suite,  est  nul  le  jugement  ou  arrêt  obtenu  par  un 
avoué  autre  que  celui  qui  a  été  constitué  dans  l'exploit  introductif. 
alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  notification  de  la  constitution  du  nouvel 
avoué.  —  Douai,  27  août  1842,  Vasseur,  [S.  43.2.60,  P.  chr.l 
—  Trib.  Seine,  1«'  Tévr.  1886,  [Gaz.  des  trio.,  19  mars  1886] 

68.  —  A  Tin  verse ,  lorsque ,  dans  une  instance  en  partage  et 
licitation ,  Tune  des  parties  a  révoqué  son  avoué  et  en  a  cnoisi 
un  autre  qui  Ta  représentée  dans  un  jugement  d'adjudication  in- 
tervenu à  la  suite  d'une  surenchère  formée  par  elle ,  si  la  révo- 
cation et  la  nouvelle  constitution  n'ont  pas  été ,  contrairement 
d'ailleurs  aux  prescriptions  du  cahier  des  charges,  signifiées  aux 
autres  parties,  la  signification  du  dit  jugement  à  l'avoué  consti- 
tué en  premier  lieu  est  valable  et  fait  courir  les  délais  d'appel.  — 
Alger,  27ianv.  1892,  [J.  Le  Droit  d\i  1  avr.  1892) 

69.  —  La  révocation  d'un  avoué  peut  avoir  lieu  même  après 
la  prononciation  d'un  jugement,  dans  l'intervalle  qui  la  sépare 
du  règlement  des  qualités  et  de  la  signi  fi  cation.  L'art.  75,  en 
effet 9  accorde  aux  parties  le  droit  absolu  de  révoquer  leurs 
avoués,  à  charge  d'en  instituer  un  autre,  sans  distinction  d'épo- 
que :  on  ne  conçoit  pas,  d'ailleurs,  qu'un  plaideur  soit  obligé  de 
conserver  un  mandataire  qui  a  perdu  sa  confiance.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  1,  quest.  386  bis;  Bioche,  v»  Jugement,  n.  414; 
Hodière,  Traité  de  comp.  et  de  proc,  t.  1,  p.  222. 

70.  —  Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  ces  motifs  peu 
décisifs  que  la  révocation  et  la  nouvelle  constitution  supposent 
l'existence  d'une  instance  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  de  régler  les 
qualités  a  pourtant  terminée;  qu'un  arrêt  définitif  étant  pro- 
noncé, l'opposition  aux  qualités  et  le  soutènement  de  l'opposition 
paraissent  réservés  de  droit  aux  avoués  qui,  pour  leur  client 
respectif,  ont  suivi  les  débats  judiciaires  et  qui  étaient  restés 
leurs  avoués  lorsque  le  jugement  a  été  rendu.  —  Cass.,  24  mai 
1830,  d'Anglard ,  [S.  et  P.  chr.] 

71.  —  La  renonciation  de  l'avoué  à  son  mandat  est  de  même 
sans  effet  à  l'égard  de  l'adversaire  tant  qu'elle  ne  lui  a  pas  été 
notifiée.  —  V.  Chauveau,  sur  Carré,  t.  i,  quest.  381  bis,  et 
Supp.,  t.  7,  n.  351  bis  in  fine, 

72.  —  Il  a  été  jugé ,  en  ce  sens ,  que  la  signification  à  avoué 
d'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  fait  courir  le  délai  de  l'oppo* 
sition ,  alors  même  que  Pavoué  aurait,  par  un  acte  ignoré  de  la 
partie  adverse,  fait  notifier  à  son  client  qu'il  entendait  ne  plus 
occuper  pour  lui ,  surtout  si,  postérieurement  à  ce  dernier  acte, 
l'avoué  avait  encore  occupé  pour  son  client,  en  formant  opposi- 
tion aux  qualités  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  —  Cass.,  4  août 
1868,  Girandon,  [S.  65.1.397,  P.  68.1074] 


CHAPITRE  V. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

73.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  v^  Acte  d'avoué  à  avoué, 
n.  31  et  s  ,  quelles  étaient  les  règles  applicables  aux  constitu- 
tions d'avoué  en  matière  de  timbre  et  d'enregistrement;  depuis 
lors.la  loi  du  26  janv.  1892  (art.  5],  a  dispensé  complètement  de 
la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  actes  de  procé- 
dure d'avoué  à  avoué  devant  les  tribunaux  de  première  instance 
et  les  cours  d'appel ,  parmi  lesquels  se  trouvent  les  constitutions 
d'avoué. 

74*  —  Ces  actes  doivent  être  inscrits  sur  un  répertoire  spécial 
soumis,  tous  les  cinq  jours,  au  visa  du  receveur  et  annotés  du 
numéro  d'ordre  du  répertoire  (L.  26  janv.  1892,  art.  19  et  20). 

75.  —  îl  n'a  pas  été  apporté  de  modification  aux  règles  ae 
perception  relatives  aux  actes  d'avocat  à  avocat  devant  la  Cour 
de  cassation  ,  par  la  loi  du  26  janv.  1892;  les  constitutions  d'a- 
vocat continuent,  en  conséquence,  à  être  passibles  du  droit  Cixe 
de  4  fr.  50,  et  elles  sont  soumises  &  toutes  les  autres  règles  dé- 
veloppées suprà,  vo  Acte  iVavoué  à  avoué,  n.  31  et  s. 

CONSTITUTION  DE  DOT.  —V.  Couuunauté  conjugale. 
—  Dot.  —  Bégiue  dotal. 

CONSTITUTION  DE  RENTE.  —  V.  Rente. 
RépBRTOiRE.  —Tome  XIÏI. 


CONSTRUCTIONS.  —  V.  Accession.  —  Alignement.  — 
Architecte.  —  Servitude.  —  Voirie. 

Législation. 

C.  civ.,  art.  518,  519,  531 ,  538,  540-541,  544-546,  552-555, 
599,  645-647,  653-667,  674-681,  861,  883,  1375,  1381,  1730, 
1792,  2270. 

BlBLlOCnAPRIB. 

V.  suprà,  v^  Accession. 

V.  spécialement  :  Agnel  et  Carré ,  Code  manuel  des  proprié^ 
taires  et  locataires,  1892,  8«  édit.,  1  vol.  in-18.  —  Aulanier, 
Traité  du  douaire  congéable,  1874,  3«  édit.,  1  vol.  in-8°.  — 
Cuenot,  Des  constructions  élevées  par  un  locataire  sur  les  lieux 
loués,  1892,  1  vol.  gr.  in-8°.  —  Desgodets  et  Lepage,  Lois  des 
bâtiments,  1857,  2  vol.  in-8°.  —  Frém  y-Ligne  vil  le  et  Perriquet, 
Traité  de  la  législation  des  bâtiments  et  constructions,  1891,  3« 
édit.,  2  vol.  in-8®.  —  Gayot,  De  la  propriété  en  général  et  dei 
droits  d'accession  reUUivement  aux  choses  immobilières  en  droit 
français,  —  Goulier  (S.),  Des  constructions  et  plantations  sur 
le  terrain  d'autrui,  en  droit  romain  et  en  droit  français.  — 
Grivel,  Des  constructions  élevées  sur  le  terrain  d'autrui,  1871 , 
in-8o.  —  Henry,  De  l'accession,  —  Larcher,  Traité  théorique 
et  pratique  des  constructions  élevées  sur  le  terrain  d'autrui, 
1894,  in-8*.  —  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Code  Perrin  ou  Dic- 
tionnaire des  constructions  et  de  la  contiguïté,  1892,  7«  édit., 
1  vol.  in-8«.  —  Ravon  et  Collet-Corbinière,  Code  du  bâtiment. 
Dictionnaire  juridique  et  pratique  de  la  propriété  bâtie,  1885- 
1891,  3  vol.  gr.  in-8°.  —  Rozet,  Dictionnaire  de  la  législation 
de  la  propriété,  concernant  la  construction,  la  mitoyenneté,  etc., 
1891, 2«  édit.,  1  vol.  gr.  in-8«.  —  Weiss,  Des  droits  de  superficie. 

Saisie,  terrain  loué,  constructions  élevées  par  le  locataire, 
caractère  immobilier,  saisie  des  constructions  par  le  propriétaire. 
Interprétation  des  art,  518,  555,  C,  civ.,  675,  C,  proc.  civ. 
(Paul  Coulet)  :  Rec.  pér.  de  proc.  de  Rousseau  et  Laisney,  année 
1880,  p.  241.  —  Constructions  élevées  par  un  tiers  sur  le  terrain 
d'autrui;  droit  du  propriétaire;  saisie  immobilière  :  Rev.  du 
not.  et  de  Tenreg.,  année  1877,  t.  18,  n.  5412.  —  Constructions 
édifiées  par  un  usufruitier  (Grivel)  :  Rev.  prat. ,  t.  41 ,  p.  334. 

Index  alphabétique. 

Entrepreneur,  71. 

Espagne ,  130. 

Eviction,  66. 

Execution,  38. 

Folle  enchère,  65. 

Frais ,  9. 

Fruits,  31. 

Gestion  d'affaire,  69  et  s. 

Héritier,  23  et  24. 

Hypothèque,  37,  42,  44,  54,  55,  79, 

80,  dô  et  s. 
Immeuble  par  destination,  123, 

125. 
Immeuble  par  nature,  5,  34  et  s., 

74,  89,  95. 
Impenses,  61,  67,  70. 
Indemnité.  3,  9,  16,  20,  27  et  s., 

32,  33,  57,  61,  66,  70,  96. 
Interprétation,  48. 
Locataire  principal,  52. 
Lots,  63. 
Lyon,  78. 
Mandat,  5,  69,  72. 
Mandat  tacite,  60,  72. 
Mari,  56. 

Matériaux .  16,  52. 
Mauvaise  foi,  18,  19  et  s.,  61,  96. 
Meubles,  5,  44,  51,  102  et  s. 
Monténégro,  131. 
Navire,  1. 
Nullité.  22. 

Option,  6,  27  et  s.,  29,  50,  81. 
Ordre,  42,  90. 
Ouverture  de  crédit,  80. 
Paris  (ViUe  de) ,  78. 
ParUge ,  63. 
Pays-Bas,  132. 

102 
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Plantations,  33, 
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CHAPITRE  I. 

DES  CONSTRUCTIONS  AU  POINT  DE  VUE  DU  DROIT  CIVIL. 

1.  —  Le  mot  construction,  dans  son  acception  la  plus  large, 
s'applique  à  tous  les  ouvrages  construits  de  main  d'homme,  ache- 
vés ou  non,  tels  que  maisons  et  édiûces  de  toute  nature,  machines 


et  ouvrages  fixes  poses  sur  maçonnerie  ou  sur  piliers,  murailles, 
canaux  ,  moulins  &  eau  ou  à  vent,  navires  et  oateaux  de  toute 
nature.  Dans  une  acception  juridique  plus  étroite,  la  seule  dont 
nous  ayons  à  nous  occuper  ici,  le  mot  construction  désigne  ex- 
clusivement les  édifices  et  autres  ouvrages  artificiels  adhérents 
et  incorporés  au  sol,  qualifiés  de  bâtiments  pdLt  Tari.  518,  C.  civ. 
-—  V.  infrà,  v*«  Machines  à  vap^r.  Navires,  Places  de  guerre, 
Usines  et  Moulins ,  etc. 

Section  I. 
Des  constructions  :  nature  Jarldlque,  propriété.  Indemnité. 

§  1 .  Du  principe  t<  superficies  solo  cedit.  » 

2.  —  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous  (art.  552,  C.  civ.). 

3.  —  U  accession  est  un  mode  d'acquérir  dont  le  caractère 
essentiel  est  d'opérer  en  quelque  sorte  mécaniauement,  sans 
aucune  manifestation  de  volonté  du  propriétaire  du  soL  Celui-ci 
devient  propriétaire  des  constructions  élevées  sur  son  fonds, 
môme  à  son  insu ,  môme  malgré  lui.  Vainement  le  propriétaire 
du  fonds  ferait-il  défense  au  tiers  qui  le  détient,  avec  ou  sans 
droit  peu  importe ,  d'y  élever  aucune  construction  ;  si  le  déten- 
teur enfreint  la  défense  et  construit,  l'édifice  n'en  appartiendra 

SIS  moins  au  propriétaire  du  fonds,  en  tant  qu'accessoire  du  sol. 
es  indemnités  pourront  être  dues  au  tiers  conslructeuff  à  raison 
des  matériaux  par  lui  employés  à  l'édification  ou  de  la  plus-value 
procurée  au  fonds,  indemnités  dont  nous  déterminerons  ulté- 
rieurement les  bases  juridioues  et  le  (juantum;  mais  le  droit  à 
indemnité  est  indépendant  ae  la  question  de  {propriété ,  laquelle 
doit  être  exclusivement  tranchée  suivant  les  principes  de  l'acces- 
sion, sous  réserve  de  la  preuve  contraire,  dans  les  cas  indiqués 
infrà,  —  Aubry  et  Rau ,  Cours  de  droit  civil  français ,  t.  2,  p. 
260,  §  204,  texte  et  note  10;  Demante,  Cours  analytique,  t.  2, 
sur  l'art.  555  ;  Demolombe ,  Code  civil,  t.  9,  n.  678  ;  Larcher, 
Traité  théorique  et  pratique  des  c<mstrûetions  élevées  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  n.  20  et  s. 

4.  —  Les  droits  du  propriétaire,  tels  qu'ils  résultent  du  prin- 
cipe formulé  par  l'art.  552,  peuvent  se  résumer,  selon  nous,  dans 
les  quatre  propositions  suivantes  :  lo  le  propriétaire  du  sol  est 
libre  d'élever  sur  son  terrain,  ou  d'établir  aans  son  tréfonds  toutes 
tes  constructions  qu'il  lui  plaît,  à  la  condition  toutefois  de  se 
conformer,  soit  aux  prescriptions  édictées  par  le  Code  civil  dans 
rintérôt  des  voisins,  soit  aux  règlements  de  police  et  autres  pres- 
criptions administratives  édictées  dans  l'intérêt  général.  Le  droit 
du  propriétaire  à  cet  égard  est  affirmé  en  ces  termes  par  l'art. 
552  :  «  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations 
et  constructions  qu'il  juge  îi  propos,  sauf  les  exceptions  établies 
au  titre  des  servitudes  ou  services  fonciers.  Il  peut  faire  au-des- 
sous toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et 
tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir, 
sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
mineSf  et  des  lois  et  règlements  de  police  ».  —  V.  infrà,  v»  Mines. 

5.  —  2®  La  construction,  soit  qu'elle  émane  du  véritable  pro- 
priétaire ou  de  ses  mandataires ,  soit  qu'elle  émane  d'un  tiers, 
constitue  au  regard  du  propriétaire  du  sol  un  immeuble  par  na- 
ture (art.  518,  G.  civ.).  Elle  fait  véritablement  corps  avec  le  sol, 
et  tous  les  droits  que  le  propriétaire  établit  sur  le  fonds  s'éten- 
dent  ipso  facto  aux  constructions.  —  V.  suprà,  v«  Biens,  n.  51 
et  s. 

6.  —  3^  Lorsque  la  construction  est  le  fait  d'un  tiers  non  au- 
torisé, le  propriétaire  est,  en  thèse  générale,  investi  d'une  faculté 
d'option  entre  la  conservation  du  bâtiment,  moyennant  indem- 
nité ,  et  la  démolition ,  suivie  de  l'enlèvement  des  matériaux  par 
le  constructeur.  Toutefois,  et  par  exception,  la  démolition  ne 
peut  être  imposée  au  possesseur  de  bonne  foi  (art.  555,  C.  civ.j. 

7.  —  4<>  Le  principe  de  l'acquisition,  par  le  propriétaire  du  soi, 
des  constructions  élevées  à  sa  surface,  n'est  pas  une  règle  d'ordre 
public.  Le  propriétaire  du  sol  est  toujours  libre  de  renoncer, 
expressément  ou  tacitement,  au  bénéfice  de  l'accession,  et  d'a- 
bandonner ainsi  au  tiers  constructeur,  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long,  la  propriété  même  des  constructions;  auquel  cas  la 
propriété  du  sol  demeure  distincte  de  la  superficie.  En  d'autres 
termes,  la  présomption  de  propriété  édictée  par  la  loi  en  faveur 
du  propriétaire  du  sol  n'est  qu'une  présomption  ^ur»  tantum, 
susceptible  d'être  combattue  par  la  preuve  contraire ,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'art.  553,  C.  civ. 
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8.  —  De  ce  texte  découlent  les  trois  prësomptions  légales  sui- 
vantes :  i<^  toutes  les  constructions  édifiées  sur  un  terrain  ou 
dans  les  tréfonds  sont  présumées  faites  par  le  propriétaire  du  sol; 
2<^  lesdites  constructions  sont  présumées  faites  aux  frais  du  pro- 
priétaire; 3o  elles  sont  présumées  lui  appartenir. 

9.  —  Chacune  de  ces  présomptions ,  fondée  sur  le  plerumque 
fit ,  est  susceptible  d'être  combattue  par  la  preuve  contraire.  On 
peut  donc  prouver,  à  rencontre  de  la  première  présomption  ,  que 
la  construction  a  été  élevée ,  non  par  le  propriétaire  du  sol ,  mais 
par  un  possesseur  ou  même  par  un  simple  détenteur;  on  peut 
également  prouver,  à  rencontre  de  la  seconde  présomption ,  que 
ladite  construction  a  été  édiGée  aux  frais  d'un  tiers.  Si  cette 
double  preuve  est  faite,  le  propriétaire  du  sol  n'en  demeure  pas 
moins,  jure  aecessioniSf  propriétaire  de  la  construction;  mais, 
s'il  veut  la  conserver,  il  sera  tenu  envers  le  tiers  constructeur 
d'une  indemnité,  dont  le  quantum  est  déterminé  par  la  loi  (art. 
555). 

10.  —  On  peut  enfin  prouver,  contrairement  à  la  troisième 
présomption,  que  la  construction  élevée  par  un  tiers  appartient 
au  tiers  constructeur,  et  non  pas  au  propriétaire  du  terrain.  Cette 
superposition  de  deux  droits  de  propnété  distincts  et  indépen- 
dants, l'un  portant  sur  le  sol,  l'autre  sur  les  bâtiments  et  Qualifié 
de  superficie ,  est  absolument  légale ,  ainsi  que  nous  l'établirons 
ultérieurement  en  traitant  spécialement  du  droit  de  superficie. 
Elle  a  lieu  dans  deux  hypothèses  bien  distinctes  :  {^  lorsque  le 
constructeur  a  présent  la  propriété  de  la  construction ,  hypothèse 
expressément  admise  par  l'art.  553.  —  Sur  les  conditions  et  la 
durée  de  cette  prescription,  V.  infrà,  vo  Prescription. 

11.  — 2«  Lorsque  le  constructeur  peut  se  prévaloir  d'un  titre, 
d'une  convention  intervenue  entre  lui  et  le  propriétaire  du  sol, 
aux  termes  de  laquelle  ce  dernier  renonce  expressément  ou  im- 
plicitement au  bénéfice  de  l'accession.  Jugé ,  en  ce  sens, que  si, 
en  principe ,  les  constructions  élevées  par  un  tiers  sur  le  terrain 
d'aulrui  sont  réputées  appartenir  au  propriétaire  du  terrain , 
cette  présomption  n'est  point  absolue,  mais  cède  à  la  preuve 
contraire;  en  sorte  que,  s'il  est  démontré  par  les  conventions 
intervenues  entre  les  parties  aue  le  maître  du  sol  a  entendu  re- 
noncer au  bénéfice  du  droit  aaccession  sur  ces  constructions, 
le  tiers  qui  les  a  élevées  avec  ses  matériaux  en  reste  lui-même 
propriétaire  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  leur  démolition.  —  Cass., 
27  juin  1893,  C»«  d'ass.  terr.  la  Confiance,  [S.  et  P.  94.4.43]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau  ,  t.  2,  p.  6,  §  i64 ,  texte  et  note  7  ;  Demolombe, 
t.  9,  n.  170  et  171  ;  Championnière  et  Rigaud,  Des  droits  d'enre- 
gistrement, t.  4,  n.  3184;  Perrin  et  Rendu,  Dict,  des  construc- 
tions,  n.  1235;  Larcher,  n.  55.  —  Les  renonciations  de  cette  na- 
ture interviennent  le  plus  fréquemment  au  profit  des  locataires 
d'immeubles. 

12.  —  Quant  aux  modes  de  preuve  recevables  à  rencontre 
des  présomptions  légales  de  l'art.  553,  il  convient  d'appliquer  ici 
la  distinction  fondamentale  entre  les  faits  matériels  et  les  actes 
juridiques.  S'agît-il  pour  le  constructeur  de  prouver  le  fait  ma- 
tériel de  la  construction,  ou  d'établir  les  faits  sur  lesquels  s'ap- 
puie son  droit  à  la  prescription ,  la  preuve  testimoniale  sera  rece- 
vable ,  quel  q^ue  soit  l'intérêt  engagé.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
fait,  par  un  tiers  possesseur,  d'avoir  édiné,  à  titre  de  proprié- 
taire, un  bâtiment  sur  le  fonds  d'aulrui  peut  être  établi  par  la 
preuve  testimoniale,  même  en  l'absence  ae  tout  commencement 
de  preuve  par  écrit,  bien  que  l'indemnité  réclamée  pour  ces 
constructions  excède  150  fr.  —  Cass.,  27  juill.  1859,  Duème, 
[S.  60.1.360,  P.  60.37,  D.  60.1.384];  —  23  mai  1860,  de  Gaude- 
charl,  [9.  60.1.792,  P.  61.969,  D.  60.1.384]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  181,  §  192,  texte  et  note  4;  Demolombe,  t.  9,  n.  697 
6i«; Laurent,  t.  6,  n.  254  â  277;  Larcher,  n.  58. 

13.  —  S'agit-il,  au  contraire,  d'établir  l'existence  d'un  acte 
juridique,  snécialement  d'une  renonciation  du  propriétaire  du 
sol  au  bénéfice  de  l'accession,  le  tiers  intéressé  ne  pourra,  si 
l'intérêt  engagé  est  supérieur  à  150fr.,  invoquer  la  preuve  testi- 
moniale qu  à  la  condition  de  produire  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.,  1«  avr.  1890,  Phalippont,  [S.  90.1.245,  P. 
90.1.616,  D.  91.1.181]  —  Poitiers,  6  mai  1891,  Même  affaire  , 
[S.  et  P.  92.2.108]  —  Cass.  belge,  21  avr.  1866,  [Pasicr.  belge, 
66.130];  —  8  déc.  1870,  [Pasicr.  belge,  71 .48-1] 

14.  —  Celte  distinction  essentielle,  au  point  de  vue  de  la  re- 
cevabilité de  la  preuve  testimoniale ,  entre  l'acte  juridique  et  le 
fait  matériel,  a  été  mise  très- nettement  en  relief  dans  les  considé- 
rants et  arrêts  précités  des  1*»  avr.  1890  et  6  mai  1891.  Pour  échap- 
per à  l'application  de  l'art.  555,  C.  civ. ,  q 


,  qui  accorde  au  proprié- 


taire du  fonds  sur  lequel  ont  été  élevées  des  constructions  par  un 
tiers ,  le  droit,  soit  d'en  demander  la  suppression  ou  de  les  garder 
en  remboursant  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-^d'œuvre,  si  le 
constructeur  est  de  mauvaise  foi,  soit  de  rembourser  le  prix  des 
matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  ou  seulement  la  plus-value ,  si 
le  constructeur  est  de  bonne  foi,  le  constructeur  prétendait, 
dans  l'espèce,  avoir  été  autorisé  par  le  propriétaire  â  bâtir  sur 
son  fonds,  et  il  offrait  de  prouver  par  témoins  que  cette  autori- 
sation lui  avait  été  donnée.  Mais  la  preuve  de  l'autorisation  de 
bâtir  portant  sur  une  valeur  indéterminée  ne  pouvait  être  admi- 
nistrée par  témoins  qu'autant  que  les  juges  auraient  déclaré, 
par  une  appréciation  qu'il  était  en  leur  pouvoir  de  faire,  que  le 
droit  de  construire,  considéré  en  lui-même,  avait  une  valeur 
inférieure  â  150  fr.  —  V.  Cass.,  1«'  avr.  1890,  précité,  et  la  note. 
—  Le  fait  que  le  terrain  sur  lequel  le  droit  aurait  été  concédé 
était  d'une  valeur  inférieure  à  150  fr.  aurait  été  insuffisant,  k  lui 
seul,  pour  établir  que  l'autorisation  de  bâtir  n'avait  pas  une  va- 
leur supérieure.  Mais  il  appartient  aux  juges,  en  vertu  du  pou- 
voir d'appréciation  que  la  Cour  de  cassation  leur  reconnaît  par 
ledit  arrêt,  de  puiser  dans  les  éléments  de  la  cause  la  preuve 
que  le  droit  concédé  a  une  valeur  inférieure  â  150  fr.  et  de  s'ap- 
puyer spécialement,  comme  l'a  fait  la  cour  de  Poitiers  dans 
l'arrêt  précité,  sur  cette  circonstance  que  le  droit  concédé  n'a 
pas  plus  de  valeur  que  le  fonds  lui-même  sur  lequel  il  est  assis. 
15,  —  Sur  les  conséquences  de  ces  principes,  V.  suprà,  v** 
Aece»5ton,  n.  84  et  s..  Biens,  n.  51  et  s.,  et  tn^rd,  v**  Domaine 
de  l'Etat,  Dot,  etc. 


§  2.  Mode  de  règlement  des  conflits  relatifs,  soU  à  la  propriété 
de  kl  construction ,  soit  au  paiement  des  frais ,  entre  le  pro- 
priétaire du  sol,  le  propriétaire  des  matériaux  et  le  construc- 
teur. 

1»  Conitructiont  éUvêei  par  U  propriétaire ^  fur  ton  fonds, 
avec  d€9  matériaux  appartenant  à  autrui. 

16.  —  Dans  cette  première  hvpothèse,  le  constructeur,  en  sa 
qualité  de  propriétaire  du  sol,  devient  propriétaire  de  la  cons- 
truction incorporée  au  sol,  et  ne  peut  être  contraint  de  démolir 
pour  restituer  les  matériaux  â  leur  légitime  propriétaire;  celui-ci 
a  simplement  droit  k  une  indemnité  pécuniaire,  ainsi  qu'il  résulte 
du  texte  même  de  l'art.  554,  C.  civ.  —  Sur  la  portée  d'applica- 
tion de  cet  article,  V.  suprà,  v<*  Accession,  n.  112  à  122. 

2°  Constructions  élevées  par  un  tiers  sur  le  sol  d'aulrui. 

17* —  Lorsque  des  constructions  sont  élevées  par  un  non  do^ 
minus  sur  le  sol  d'aulrui,  sans  lassentiment  du  propriétaire  du 
terrain,  deux  principes  en  apparence  contradictoires  sont  en 
présence,  à  savoir  :  1°  lé  principe  que  toute  construction  incor- 
porée au  sol  appartient  au  propriétaire  du  sol,  par  droit  d'acces- 
sion ;  2<»  le  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
lrui. De  là,  un  conflit  d'intérêts  rivaux  dont  le  législateur  n'a 
indiqué  expressément  la  solution  que  pour  le  cas  où  la  cons- 
truction serait  le  fait  d'un  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi.  Nous  commencerons  par  étudier  les  textes  relatifs  au  pos- 
sesseur, puis  nous  recherchons  si  et  dans  quelle  mesure  les  so- 
lutions légales  doivent  être  étendues  aux  détenteurs  précaires, 
aux  gérants  d'affaires,  aux  communistes  ou  aux  propriétaires 
sous  condition. 

18,  —  L  Constructions  élevées  par  un  possesseur,  —  La  si- 
tuation respective  du  possesseur  et  du  propriétaire  est  réglée 
par  l'art.  555,  C.  civ.  Le  commentaire  de  cet  article  ayant  déià 
été  présenté  suprà,  v»  Accession,  n.  123  et  s.,  il  nous  suffira  ae 
rappeler  ici  brièvement  les  principes  qu'il  met  en  jeu. 

19.  —  Nous  trouvons  tout  d'abord  affirmé  à  nouveau,  dans 
l'art.  555,  ce  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du 
dessus  ;  en  conséquence ,  toutes  tes  fois  qu'un  possesseur  élève 
un  bâtiment  sur  le  fonds  d'aulrui,  et  qu'il  ne  peut  exciper  ni 
de  la  prescription,  ni  d'un  titre  constatant  la  renonciation  for- 
melle du  propriétaire  du  sol  â  ses  droits  légaux  sur  la  construc- 
tion, le  propriétaire  du  sol  acquiert,  de  plein  droit,  jure  accès- 
sionis,  la  propriété  des  bâtiments  édifiés  par  le  possesseur.  A 
ce  premier  point  de  vue,  la  bonne  ou  la  mauvaise  l^i  du  posses- 
seur est  chose  indifférente. 
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20.  —  Mais  il  importe  essentiellement ,  au  contraire,  de  re- 
chercher si  le  possesseur  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  Tindemnité  due  au  constructeur  par  le  pro- 
priétaire revendiquant  :  le  possesseur  de  bonne  foi  ayant  tou- 
jours droit  à  une  indemnité  pécuniaire,  tandis  que  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  peut  se  voir  réduit,  pour  toute  indemnité,  à  la 
faculté  de  démolir  et  d'enlever  les  matériaux. 

21.  —  Avant  d'examiner  la  situation  respective  faite  à  cha- 
cune de  ces  deux  catégories  de  possesseurs,  précisons  tout  d'a- 
bord ce  qu'il  faut  entendre ,  au  point  de  vue  de  l'art.  555,  par 
bonne  foi  ou  mauvaise  foi,  La  définition  de  la  bonne  foi  se  trouve 
dans  l'art.  550,  auquel  renvoie  l'art.  555  :  «  Le  possesseur  est 
de  bonne  foi,  quand  il  possède  comme  propriétaire,  en  vertu  d'un 
titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices  ».  Doit,  en 
conséquence,  être  considéré  comme  un  possesseur  de  bonne  foi  : 
i°  celui  quia  acquis  l'immeuble  d'un  non-propriétaire,  qu'il  con- 
sidérait par  erreur  comme  le  véritable  propriétaire;  2«  celui  qui 
a  acheté  d'un  incapable,  mineur,  interdit,  femme  mariée,  sans 
l'accomplissement  des  formalités  légales ,  dans  l'ignorance  où  il 
était  de  la  qualité  de  Taliénateur. 

22.  —  La  bonne  foi  peut  d'ailleurs  exister,  quelle  que  soit  la 
nature  des  vices  affectant  le  titre  du  possesseur.  Aucune  distinc- 
tion ne  saurait  être  faite  entre  les  vices  de  fond  ou  de  forme. 

—  Toulouse ,  6  juill.  4821 ,  Baladie,  !S.  et  P.  chr.l  —  Angers,  9 
mars  4825,  Leroy,  [S.  et  P.  chr.l  —  Trib.  Montbéliard,  28  janv. 
4894,  Bernard,  [J.  La  Loi,  n.  4-5  févr.  1894]  -  Sic,  Aubry  et 
Rau,t.  2,  p.  271,  §  206,  texte  et  note  11;  Demolombe,  t.  9,  n. 
608;  Larcher,  n.  97.  —  Vainement  objecterait-on  qu'aux  termes  de 
l'art.  2267,  le  titre  nul  pour  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de 
base  à  l'usucapion  de  dix  à  vinçt  ans.  C'est  qu'en  eltet ,  en  matière 
de  prescription,  le  titre  est  exigé  comme  une  condition  distincte 
de  la  bonne  foi,  tandis  qu'en  fait  d'acquisition  de  fruits,  —  et  la  so- 
lution admise  pour  les  perceptions  de  fruits  doit  être  étendue  à 
l'hypothèse  des  constructions  sur  le  sol  d'autrui  (art.  550  et  555 
combinés),  —  le  titre  n'intervient  que  comme  élément  de  preuve  de 
la  bonne  foi  ;  or  le  vice  de  forme  n'exclut  nullement  la  bonne  foi. 

—  Mômes  auteurs. 

23.  —  L'on  doit  môme  décider,  par  identité  de  motifs,  que  la 
croyance  à  l'existence  d'un  titre,  en  d'autres  termes  que  le  titre 
putatif  équivaut  ici  à  un  titre  réellement  existant.  Ainsi,  est  de 
bonne  foi,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  :  1<>  l'héritier,  ou 
l'adjudicataire  sur  saisie  qui  aurait,  par  erreur,  pris  possession 
d'immeubles  qu'il  croyait  compris  dans  l'héritage  ou  dans  l'ad- 
judication, et  édifié  des  bâtiments  sur  lesdits  immeubles.  — 
Cass.,  8  févr.  1837,  de  Fajac,  [S.  37.1.729];  —4  août  1851, 
Choraire,  [S.  51.1.809,  P.  52.2.671,  D.  54.1.335] 

24.  —  2°  L'héritier  apparent  qui  s'est  cru  appelé  à  une  suc- 
cession dévolue  en  réalité  à  un  héritier  plus  proche ,  ou  le  pré- 
tendu légataire  institué  par  un  testament  faux  ou  révoqué  dont 
il  ignorait  la  fausseté  ou  la  révocation.  —  Cass.,  7  juin  1837, 
Rigoux,  fS.  37.1.581,  P.  37.2.57]—  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  2, 
p.  272 ,  §  206,  texte  et  note  17. 

25*  —  Doit,  en  conséquence,  être  considéré,  par  à  contrario, 
comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  celui  qui  achète  sciem- 
ment d'un  non-propriétaire,  ou  d'un  incapable  dont  il  connaît 
l'incapacité,  et,  plus  généralement,  tout  possesseur  qui  a  eu  con- 
naissance des  vices ,  ou  tout  au  moins  de  l'un  des  vices  afTec- 
tant  sou  acquisition. 

26*  —  A  quel  moment  doit  exister  la  bonne  foi?  Ici  encore, 
il  convient  d'appliquer,  non  pas  le  principe  de  l'art.  2269,  d'a- 

f>rès  lequel  «  il  surfit  que  la  bonne  loi  ait  existé  au  moment  de 
'acquisition  »,  mais  le  principe  admis  en  matière  de  fruits,  à 
savoir  que  la  bonne  foi  doit  exister  au  moment  de  la  perception 
(art.  550).  Devra  seul,  en  conséquence,  être  considéré  comme 
de  bonne  foi,  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  555,  le 
possesseur  dont  la  bonne  foi  aura  existé  au  temps  de  la  cons- 
truction. —  Trib.  Montbéliard,  28  janv.  1894,  précité.  —  Que 
si  la  bonne  foi  du  constructeur  venait  à  cesser  au  cours  de  l'exé- 
cution des  travaux,  il  faudrait  appliquer  distributivement  les 
solutions  admises  pour  l'un  et  l'autre  type  de  possesseurs. 

27.  —  A.  Possesseur  de  mauvaise  foi,  —  En  présence  d'un 
constructeur  de  mauvaise  foi,  le  propriétaire  est  investi  d'une 
faculté  d'option;  il  peut,  à  son  choix,  exiger  la  démolition  des 
constructions,  ou  les  conserver  en  indemnisant  le  constructeur 
de  ses  impenses.  S'il  opte  pour  la  démolition ,  le  constructeur 
est  tenu  oe  démolir  le  bâtiment  à  ses  frais.  Non  seulement  il  ne 
peut  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  de  la  plus-value  qu'il 


prétendait  avoir  donné  à  l'immeuble  par  ses  travaux;  mais  il 
peut  môme  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
propriétaire,  dans  le  cas  où  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  primitif  serait  impossible;  ce  qui  arriverait,  par  exemple, 
s'il  avait  rasé  une  futaie  pour  édifier  la  construction.  —  Demo- 
lombe, t.  9,  n.  675;  Larcner,  n.  81;  Laurent,  t.  6,  n.  264. 

28.  —  Si  le  propriétaire  préfère  conserver  les  constructions, 
il  doit  rembourser  au  constructeur  l'intégralité  des  impenses 
par  lui  faites,  valeur  des  matériaux  et  prix  de  la  main-d'œuvre; 
l'olTre  d'une  indemnité  égale  à  la  plus-value  de  Timmeuble  ne 
satisferait  jpas  au  vœu  de  la  loi. 

29.  —  6.  Possesseur  de  bonne  foi.  —  En  présence  d'un  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  le  droit  d'option  du  propriétaire  disparaît* 
Il  n'a  plus  le  droit  d'exiger  la  démolition;  la  conservation  des 
constructions  lui  est  imposée  par  la  loi,  mais  l'indemnité  allouée 
au  constructeur  est  sensiblement  inférieure,  au  moins  théori- 
quement, à  celle  dont  est  tenu  le  propriétaire  qui,  se  trouvant 
en  présence  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi  et  pouvant  Tobli- 
ger  à  démolir,  opte  pour  la  conservation  du  bâtiment.  Ici ,  en 
effet,  le  propriétaire  a  le  choix  de  rembourser,  soit  la  valeur  des 
matériaux  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  soit  le  montant  de  la 
plus-value  procurée  à  l'immeuble  par  la  construction.  Il  choisira 
naturellement  la  moindre  de  ces  deux  sommes,  qui  sera  généra- 
lement la  plus-value.  —  V.  suprà,  v<*  Accession,  n.  153  et  s. 

30.  —  11  paraît  étrange,  à  première  vue,  que  le  propriétaire 
soit  plus  mal  traité  en  présence  d'un  possesseur  de  mauvaise 
foi,  lequel  peut  exiger  le  remboursement  intégral  de  ses  impen- 
ses, môme  si  la  plus-value  est  moindre,  qiren  présence  d'un 
possesseur  de  bonne  foi.  Mais  il  convient  de  remarquer  que, 
pratiquement,  le  propriétaire  a  un  excellent  moyen  d^amener  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  à  composition,  moyen  qui  lui  fait  dé- 
faut &  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi  :  il  n'a,  en  efTet,  si  le 
constructeur  émet  des  prétentions  exagérées  et  ne  veut  pas  se 
contenter  de  la  plus-value,  qu'à  le  menacer  d'user  de  son  droit 
d'exiger  la  suppression  des  travaux  avec  dommages-intérêts. 

31.  —  Le  propriétaire  a  également  le  droit,  àk  conditioa  de 
renoncer  à  exiger  la  restitution  des  fruits,  de  considérer  le  pos- 
sesseur comme  de  bonne  foi,  et  de  lui  offrir,  en  conséquence,  le 
paiement  de  la  plus-value,  sans  que  le  constructeur  soit  rece- 
vable  à  exciper  de  sa  mauvaise  foi  pour  obtenir  une  indemnité 
plus  forte.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  260,  §  204,  texte  et  note 
11  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  674  et  s.;  Larcher,  n.  93. 

32.  —  L'obligation  pour  le  propriétaire  de  conserver  les  cons- 
tructions en  indemnisant  le  possesseur  ne  comporte  aucune  ex- 
ception ,  môme  dans  le  cas  où  le  propriétaire  serait  un  homme 
pauvre,  pour  lequel  le  paiement  préalable  d'une  indemnité  rela- 
tivement élevée  constituerait  une  lourde  charge.  Il  ne  saurait 
être  question,  en  effet,  étant  donnés  les  termes  impératifs  de 
l'art.  555,  de  transporter  dans  notre  droit  les  solutions  équita- 
bles de  la  loi  romaine  (L.  38,  De  reivindicatione,  Dig.).  —  Bau* 
dry-Lacantinerie ,  t.  1,  n.  1290;  Larcher,  n.  105. 

33.  —  D'où  il  suit  que,  lorsque  des  possesseurs  de  bonne  foi 
sont  évincés  de  biens  sur  lesquels  ils  ont  fait  des  plantations  et 
constructions,  il  suffit  qu'ils  aient  articulé  le  fait  de  plantations 
et  constructions,  comme  fondement  de  leur  droit,  pour  qu'en  or- 
donnant leur  dépossession ,  le  juge  doive  ordonner  qu[ils  seront 
indemnisés  jusqu'à  concurrence.  Il  n'est  pas  nécessaire  ou'il  y 
ait  eu  des  conclusions  expresses  à  fin  d'indemnité;  il  surfit  die 
conclusions  virtuelles.  —  Cass.,  !«'  déc.  1817,  Paris  et  consorts, 
[S.  et  P.  chr.l 

34.  —  II.  Constructions  élevées  par  un  détenteur  précaire.  — 
A.  Locataire  ou  fermier.  —  Lorsque  des  constructions  sont  éle- 
vées par  un  fermier  sur  le  terrain  par  lui  loué,  et  qu'aucune 
convention  n'est  intervenue  entre  bailleur  et  preneur  pour  régler 
le  sort  des  constructions,  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si  lesdites  constructions  doivent  ou  non  être  considérées  comme 
ayant  le  caractère  d'immeubles  au  regard  du  constructeur.  Nous 
avons  fait  connaître,  suprà,  v'*  Accession,  n.  335  et  s.,  Bail  (en 
général),  n.  1457  et  s.,  les  éléments  de  la  controverse;  rappelons- 
en  seulement  les  traits  principaux. 

35.  —  Dans  un  premier. système ,  on  décide,  en  termes  gé- 
néraux, que  les  constructions  élevées  par  un  tiers  sur  le  terrain 
d'autrui,  et  spécialement  par  un  locataire  sur  le  terrain  qui  lui 
a  été  donné  à  bail ,  ont  le  caractère  d'immeubles  par  rapport  à 
ce  tiers  ou  locataire.  —  Rouen,  20  août  1859,  Ménard,  {S.  59. 
2.647,  P.  60.585]  — Paris,  30  mai  1864,  Lamadou,  [S.  64.2.266, 
P.  64.1155,  D.  66.2.174]  ;  —  27  août  1864,  Soc.  de  crédit  suisse. 
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[S.*4.2.2d6,  P.  64.4155,  D.  66.2.180]  —  Sic,  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Rouslain,  Ccmment.  C.  civ.,  t.  2,  n.  15;  Mourlon,  Répét.  écr., 
t.  1,  n.  1349.  —  V.  aussi  suprà,  v<*  Accession,  n.  340. 

36.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu*il  ait  été  convenu 
qu'elles  seraient  enlevées  à  l'expiration  du  bail.  —  Paris,  27 
août  1864,  précité. 

37.  —  Par  suite,  ces  constructions  peuvent  être  hypothé- 
quées par  le  locataire.  —  Paris,  30  mai  1664,  précité.  —  Lyon, 
14  août  1868,  Reverdel,  [S.  69.2.115,  P.  69.574] 

38.  —  Et  elles  né  peuvent  être  Tobjet  d^une  saisie-exécution. 

—  Paris,  30  mai  1864,  précité. 

39.  —  Elles  peuvent,  au  contraire,  être  Fobjet  d'une  saisie 
immobilière  de  la  part  des  créanciers  du  locataire.  ->  dass.,  7  avr. 
1862,  Ménard,  [S.  62.1.459,  P.  62.997,  D  62,1.282]  —  Paris, 
30  mai  1864,  précité.  —  V.  infrà,  v*»  Saisie  immobilière.  Trans- 
cription. 

40.  —  Et  cette  saisie  comprend ,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, le  droit- au  bail  du  terrain  sur  lequel  les  constructions 
ont  été  élevées.  —  Paris,  30  mai  1864,  précité. 

41*  —  Par  suite  encore,  la  vente  de  ces  constructions  par 
adjudication  àTaudience  des  criées,  est  susceptible  de  suren- 
chère. —  Paris,  27  août  1864,  précité.  —  Peu  importe  qu'il  soit 
dit  dans  le  cahier  des  charges  que  Tadjudicataire  sera  seulement 
propriétaire  des  matériaux  &  enlever  à  Fépoque  de  la  démolition. 

—  Môme  arrêt. 

42*  —  Jugé,  aussi,  que  les  constructions  élevées  par  le  loca- 
taire sur  le  terrain  loué  ont  le  caractère  d'immeubles,  suscepti- 
bles, comme  tels,  d'être  hypothéqués  par  lui.  Dès  lors,  le  prix 
de  la  vente  qui  en  est  faite  au  cours  du  bail  doit  être  distribué 
par  voie  d'ordre  et  non  par  voie  de  contribution.  —  Cass.,  13 
févr.  1872,  Hospices  de  Lyon,  [S.  72.1.104,  P.72.253,D.  72.1.256] 
43*  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  cons- 
tructions élevées  par  un  tiers  sur  le  sol  d^utrui  n'ont,  au  re- 
Î;ard  des  constructeurs,  le  caractère  d'immeubles,  qu'autant  que 
e  propriétaire  du  sol  lui  en  a  reconnu  la  propriété  et  a  renoncé 
par  là,  à  son  profit,  à  son  droit  d'accession.  —  V.  aussi  suprà, 
Y^  Accession,  n.  335,  Bail  (en  général),  n.  1459. 

44.  —  Et  de  ce  que  iesdites  constructions  ont,  au  regard  du 
preneur,  le  caractère  de  meubles,  à  l'instar  du  droit  au  bail  ou 
droit  de  jouissance  dont  elles  sont  l'accessoire,  il  s'eosuit  qu'elles 
sont  in  susceptibles  d'être  grevées  d'hypothèques  du  chef  du  pre- 
neur. —  Paris,  4  nov.  1886,  Syndic  Mouchet,  [S.  88.2.126,  P. 
88.1.698,  D.  88.2.4]  —  Sic,  AuBry  et  Rau,  t.  2,  §  164,  texte  et 
note  8;  Demolombe,  t.  9,  n.  168;  Larcher,  n.  159  et  s.  —  V. 
aussi  Guillouard,  t.  l,n.  297.  —  V.  suprà,  v<*  Accession ,  n.  336. 

45.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  résultait  des  circons- 
tances, et  spécialement  des  clauses  du  contrat  de  bail,  que  le 
propriétaire  a  renoncé  au  droit  d'accession,  et  a  reconnu  au  lo- 
cataire la  propriété  des  constructions  édifiées  par  lui.  —  Paris, 
4  nov.  1886,  précité. 

46.  —  Jugé ,  en  ce  sens  :  i^  que  les  constructions  élevées 
par  le  preneur  sur  le  terrain  loué  appartiennent  au  bailleur,  à 
moins  au'il  ne  résulte  des  stipulations  du  bail,  ou  des  agisse- 
ments aes  parties,  que  ce  dernier  a  répudié  cette  propriété,  et 
renoncé  à  son  droit  d'accession.  Si,  au  contraire,  le  bailleur  a 
expressément  réservé  son  droit  d'accession,  en  stipulant,  comme 
condition  du  bail,  que  le  preneur  serait  tenu  d'élever,  sur  le  ter- 
rain loué,  des  constructions  déterminées,  devant  demeurer  en 
fin  de  bail  la  propriété  du  bailleur,  sans  aucune  indemnité  de  sa 
part,  le  locataire  n'est  investi  sur  ces  constructions  que  d'un 
simple  droit  de  jouissance,  et  non  d'un  droit  immobilier  suscep- 
tible d'hypothèque.  —  Cass.,  27  mai  1873,  Pigeory,  [S.  73.1. 
254,  P.  73.631,  D.  73.1.410] 

47.  —  ...  2®  Que  le  bailleur,  devenant  propriétaire  jure  acces^ 
sionis  de  la  construction  élevée  parle  preneur  dès  l'achèvement 
des  travaux,  peut  lui  faire  défense  de  démolir  au  cours  du  bail. 

—  Cass.,  8  mai  1877,  Rossignol,  [S.  77.1.297,  P.  77.766,  D. 
77.1.308] 

,  48*  —  Et  on  ne  saurait  interpréter  dans  le  sens  d'une  renon- 
ciation du  bailleur  à  son  droit  la  clause  d'un  contrat  de  bail  por- 
tant que  le  locataire  aura  la  faculté  d'élever  des  constructions,  si 
d'ailleurs  le  même  contrat  lui  enlève  la  libre  disposition  desdites 
constructions  pendant  la  durée  du  bail,  et  stipule  qu'elles  de- 
meureront à  la  fin  du  bail  la  propriété  exclusive  du  bailleur  sans 
indemnité.  —  Paris,  18  déc.  1871,  Raousset-Boulbon,  [S.  72.2. 
170,  P.  72.772] 
49.   —  Que  les  constructions  élevées  par  le  locataire  sans 


l'assentiment  du  bailleur  aient  ou  non  à  son  égard  le  caractère 
d'immeubles  par  nature,  il  est  incontestable  que  ce  caractère 
immobilier  doit  cesser  à  l'expiration  du  bail.  Cette  solution,  ad- 
mise par  la  jurisprudence  même  dans  l'hypothèse  où  une  con- 
vention expresse  conférerait  au  preneur  un  véritable  droit  de 
superficie  pour  toute  la  durée  du  bail,  s'impose  par  à  foi^tiori 
dans  l'hyDothèse  où  le  preneur  n'a  d'autre  droit  sur  les  construc- 
tions écfiuées  par  lui  que  celui  dont  il  est  investi  sur  le  sol 
même. 

50.  —  Quant  au  droit  du  propriétaire  du  sol,  V.  suprà,  y^ 
Bail  (en  général),  n.  1467  et  s. 

51.  —  Les  constructions  élevées  par  le  preneur,  envisagées 
comme  meubles,  du  moins  lorsqu'elles  sont  séparées  du  sol,  peu- 
vent être  considérées  comme  grevées  du  privilège  du  bailleur  non 
payé,  lequel  sera  dès  lors  en  droit  de  se  payer  par  préférence 
aux  autres  créanciers  du  locataire  sur  le  produit  ae  la  vente  des 
matériaux  provenant  de  la  démolition. 

52.  —  Et  l'on  doit  décider,  par  application  des  mêmes  prin- 
cipes, que  le  principal  locataire  a  privilège  sur  les  matériaux  à 
provenir  des  constructions  élevées  par  le  sous -locataire  sans  le 
consentement  du  propriétaire  et  dont  celui-ci  exige  l'enlèvement. 
—  Metz,  8  déc.  1868,  Thomé,  [S.  70.2.237,  P.  70,914]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  261 ,  p.  142;  Pont,  Privilèges  et  hypothè- 
ques, t.  1,  n.  152. 

53.  —  B.  Emphyiéote,  —  La  question  de  savoir  si  l'emphy- 
léote  doit  être  considéré  comme  propriétaire  des  constructions 
élevées  par  lui  sur  le  terrain  loué  dépend  du  caractère  aue  l'on 
assigne  au  bail  emphytéotique.  Si  l'on  décide  que  l'empnytéote 
n'est  qu'une  variété  de  louage,  les  solutions  précédemment  ad- 
mises en  matière  de  louage  doivent  être  étendues  au  bail  em- 
phytéotique :  en  conséquence,  le  preneur  n'aura  sur  les  cons- 
tructions qu'un  droit  personnel  mobilier,  à  moins  gue  les  clauses 
delà  convention  ne  démontrent  clairement  l'intention  des  parties 
d'établir  un  droit  de  superficie  temporaire.  ~  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  224  628,  p.  454  et  s.;  Demolombe,  t.  9,  n.  489-91  et  529  ; 
Guillouard,  Du  louage,  t.  ),  n.  10;  Larcher,  n.  192. 

54.  —  Si  Ton  admet,  au  contraire,  avecla  jurisprudence,  que 
l'emphytéote  est  un  contrat  distinct  du  louage,  dont  l'effet  essen- 
tiel est  de  conférer  au  preneur  un  droit  réel  sur  l'immeuble,  le 
constructeur  devra  être  considéré  comme  propriétaire  des  cons- 
tructions, et  celles-ci  auront  à  son  égara ,  jusau'à  l'expiration 
du  bail,  le  caractère  d'immeubles,  susceptibles  d'hypothèque. — 
Cass.,  26  janv.  1864,  de  Bellegarde,  [S.  64.1.94,  P.  64.494,  D. 
64-1.83];— 22  juin  1885,  Hospices  de  Roubaix,  [S.  88.1.130, 
P.  88.1.298,  D.  86.1  268]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  526;  Pépin 
Lehalleur,  Histoire  de  lemphytéose,  p.  328;  Championnière  et 
Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregistrement,  t.  4,  n.  3071. 

55.  —  C.  Usufruitier,  —  La  question  de  savoir  quels  sont  les 
droits  respectifs  du  propriétaire  et  de  l'usufruitier  sur  les  cons- 
tructions élevées  par  ce  dernier  est  l'une  des  plus  controversées 
de  la  matière.  Il  est  généralement  admis  que  rusufruitier,  ayant 
un  droit  réel  immobilier  sur  le  fonds,  a  sur  les  constructions  un 
droit  identique;  d'où  il  suit  qu'il  peut  hypothéquer  son  droit  sur 
celle-ci,  qu'il  peut  exercer,  relativement  auxdites  constructions, 
les  actions  pélitoires  ou  possessoires  qui  compétent  au  véritable 
propriétaire,  que  les  créanciers  peuvent  en  opérer  la  saisie,  dans 
les  formes  de  la  saisie  immobilière. 

56.  —  Si  un  tiers  s'avise  de  construire  sur  le  fonds  grevé 
d'usufruit,  c'est  donc  à  l'usufruitier  que  profite  temporairement 
le  bénéfice  de  l'accession.  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a 
construit  une  usine  sur  un  terrain  dont  sa  femme  est  usufrui- 
tière, s'il  a  agi,  non  comme  administrateur  des  biens  de  sa 
femme,  mais  dans  son  intérêt  propre  et  pour  son  industrie,  ne 
saurait  être  considéré  comme  de  bonne  foi,  et  qu'il  ne  peut,  tant 
que  dure  l'usufruit,  obliger  le  nu-propriétaire  à  payer  la  plus- 
value  de  bâtiments  élevés  sans  son  consentement,  bâtiments 
oui  n'ont  pour  lui  aucun  intérêt  actuel,  et  qui  auront  peut-être 
disparu  au  moment  de  la  cessation  de  l'usufruit.  —  Cass.,  26 
juill.  1882,  Besnard,  [S.  84.1.335,  P.  84.1.821,  D.  83.1.291] 

57.  —  Mais  il  y  a  doute,  au  contraire,  sur  le  point  de  savoir 
auels  sont,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  les  droits  du  propriétaire 
du  sol.  Dans  un  premier  système,  qui  prévaut  en  jurisprudence, 
l'usufruitier  serait  complètement  à  la  merci  du  propriétaire;  il 
ne  pourrait,  ni  enlever  les  constructions,  ni  exiger  une  indem- 
nité quelconque  pour  celles  qu'il  plairait  au  propriétaire  de  con- 
server. —  Cass.,  4  nov.  1885,  Hébert,  [S.  86.1.113,  P.  8Ô.1.252, 
D.  86.1.361]  —  Colmar,  18  mars  1853,  Jehl,  [S.  54.2.624,  P. 
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54.1.530,   D.  53.2.131]  —  Besançon,  5  avr.  1887,  Jeandron, 
[S.  89.2.62,  P.  89.1.341,  D.  88.2.222] 

58.  —  Dans  un  second  système,  au  contraire,  Tusufruitier 
devrait  être  traité  à  l'expiration  de  l'usufruit  comme  un  possesseur 
de  mauvaise  foi;  c'estrà-dire  que  le  propriétaire  aurait  sans  doute 
le  droit  d'exiger  la  démolition  aux  frais  de  l'usufruitier,  mais  que 
s'il  optait  pour  la  conservation  des  travaux,  il  devrait  Tindem- 
niser  intégralement  de  ses  impenses  (art.  555).  L'art.  599,  contraire 
au  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'aulrui,  doit 
en  effet  être  interprété  restrictivement,  et,  par  conséquent,  res- 
treint aux  améliorations  proprement  dites,  c'est-à-dire,  suivant 
la  définition  de  MM.  Aubry  et  Rau,  aux  ouvrages  exécutés 
dans  un  fonds  de  terre  ou  dans  une  maison,  pour  Tes  mettre  en 
meilleur  état,  et  pour  en  augmenter  le  revenu  ou  Tagrément. 
Mais  il  en  est  autrement  des  constructions  nouvelles  dont  l'exé- 
cution a  pour  résultat  de  créer  une  chose  distincte  du  fonds  sur 
lequel  elles  ont  été  élevées,  et  qui,  par  cela  même,  ne  sauraient 
être  considérées  comme  de  simples  améliorations».  — Laurent, 
t.  6,  n.  487  et  s. 

59.  —  Quelques  arrêts,  en  petit  nombre,  ont  adopté  ce  sys- 
tème. Jugé  en  ce  sens  que,  l'usufruitier  qui  a  reconstruit  un 
édifice  détruit  par  cas  fortuit,  a  droit,  à  la  fin  de  l'usufruit,  si 
le  nu -propriétaire  veut  conserver  les  constructions,  au  rembour- 
sement du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux.  Vaine- 
menton  lui  objecterait  qu'il  n'aurait  pu  forcer  le  nu -propriétaire 
à  rebâtir  (C.  civ.,  art.  607)  :  l'art.  555,  C.  civ.,  est  applicable 
à  l'usufruitier  comme  au  tiers  qui  a  bâti  sur  le  terrain  d  autrui. 
—  Colmar,  13  janv.  1831,  Peter,  [S.  31.2.180,  P.  chr.]  —  V. 
encore  sur  cette  controverse,  les  auteurs  et  arrêts  cités  suprà, 
vo  Accession,  n.  178.  —  En  ce  qui  concerne  les  constructions 
élevées  par  le  créancier  antichrésiste,  V.  infrà,  v®  Nantissement. 

60.  —  m.  Constructions  élevées  par  un  copropriétaire  ou  par 
un  propriétaire  sous  condition.  — A.  Coprojfriétaire.  —  Le  com- 
muniste qui  construit  sur  un  terrain  dont  il  ne  possède  qu'une 
partie  indivise  est  dans  une  situation  tout  à  Jait  particulière.  Il 
est  impossible  de  l'assimilera  un  possesseur  de  la  chose  d'autrui, 
puisque  son  droit  porte  sur  chaque  molécule  de  la  chose;  et  ce- 
pendant, en  construisant  sans  l'autorisation  de  ses  coproprié- 
taires, il  empiète  manifestement  sur  le  droit  égal  de  ces  derniers. 
Comment  donc  concilier  ces  deux  idées?  Tout  d'abord,  il  est 
incontestable  que  les  constructions  édifiées  par  un  communiste 
doivent  être  réputées  faites  pour  le  compte  commun ,  en  vertu 
d'un  mandat  tacite  d'administration,  par  cela  seul  que  les  copro- 
priétaires ont  connu  les  travaux  et  ne  s'y  sont  point  opposés.  — 
V.  suprà,  v^  Accession,  n.  197. 

61.  —  A  supposer  même  que  les  constructions  aient  été 
élevées  parle  communiste  à  l'insu  de  ses  copropriétaires,  il  aura 
le  droit  d'exiger  le  remboursement  de  ses  avances,  s'il  s'agit 
non  pas  de  constructions  entièrement  nouvelles,  mais  de  cons- 
tructions annexes  ou  de  réparations  ayant  le  caractère  d'im- 
penses nécessaire  ou  utiles.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cohéritier 
qui  a  fait  des  constructions  sur  les  biens  de  la  succession  ne 
peut  être  assimilé  à  celui  qui  a  fait  des  constructions  sur  te 
fonds  d'autrui  :  on  doit  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles 
ou  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  chose.  —  Cass.,  13 
déc.  1830,  Quevremont,  [S.  31.1.24,  P.  chr.]  —  Ainsi,  lorsqu'un 
cohéritier,  qui  a  possédé  de  mauvaise  foi  la  totalité  d'une  suc- 
cession, est  condamné  à  en  subir  le  partage,  s'il  a  fait  des  cons- 
tructions et  réparations  nécessaires  ou  utiles  de  leur  nature,  il 
doit  en  obtenir  le  remboursement.  Il  ne  suffit  pas  de  lui  pa^er 
la  somme  formant  la  plus-value  que  les  immeubles  ont  acquise 
par  ces  réparations.  —  Même  arrêt. 

62.  —  Enfin ,  s'il  s'agit  de  constructions  nouvelles ,  et  non 
pas  de  simples  réparations  ou  améliorations,  et  que  le  commu- 
niste ait  agi  sans  mandat,  même  en  ce  cas,  sa  situation  diffère 
notablement  de  celle  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi.  Le  droit 
pour  ses  copropriétaires  d'exiger  la  démolition  des  constructions 
demeure  en  effet  subordonné  au  résultat  du  partage.  La  cons- 
truction est-elle  mise  dans  le  lot  du  constructeur,  elle  sera  cen- 
sée lui  avoir  toujours  appartenu  (art.  883}  et  par  conséquent 
les  autres  copropriétaires  sont  désormais  sans  droit  pour  en 
exiger  l'enlèvement.  Est-elle ,  au  contraire,  mise  dans  le  lot  de 
l'un  des  copropriétaires  du  constructeur,  ce  dernier  devra  être 
considéré,  par  suite  de  la  fiction  de  l'art.  883,  comme  ayant  cons- 
truit sur  le  sol  d'autrui,  et  pourra  dès  lors  se  voir  opposer  l'art. 
555.  On  pourra  le  contraindre  à  démolir  à  ses  frais  ;  mais  si  le 
nouveau  propriétaire  veut  conserver  l'édifice  ,  il  devra  rembour- 


ser intégralement  au  constructeur  le  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre.  —  Cass.,  27  févr.  1838,  de  Cbauvelin,  [S.  38.1. 
216,  P.  38.1.504];  —  11  août  1875,  Dauger,  [S.  76.1.468,  P. 
76.1182,  D.  75.  1.4611  —  Toulouse,  30  août  1837,  Pornian,  [S. 
38.2.384,  P.  37.1.562]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  l.  6,  p.  554, 
§  624,  note  36;  Demolombe,  t.  15,  n.  679  et  680;  Laurent,  t.  10, 
n.  335;  Larcher,  n.  304. 

63.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les  construc- 
tions doivent  être  mises  d'office  dans  le  lot  du  communiste  cons- 
tructeur.—Metz,  10  juin  1852,  Adelving,  [S.  54.2.276,  P.  53.2. 
678]  —  Mais  ce  système  qui  peut  être  conforme  à  l'équité,  est  en 
opposition  manifeste  avec  le  texte  même  de  l'art.  834,  C.  civ., 
lequel  n'admet  aucune  exception  au  principe  du  tirasi^e  au  sort 
des  lots.  Aussi  ce  second  système  estril  aujourd'hui  abandooné. 

—  V.  infrà,  v®  Indivision. 

64.  —  B.  Propriétaire  sous  condition  résolutoire.  —  Pendentt 
conditioner  l'acquéreur  est  investi,  sur  les  constructions  comme 
sur  le  sol,  de  tous  les  droits  d'un  propriétaire  ;  mais  révénement 
de  la  condition  a  pour  effet  d'anéantir  rétroactivement  son  droit 
et  de  rétablir  les  choses  dans  l'état  antérieur  (V.  suprà,  v«  Condi- 
tion, n.  693  et  8.,708  et  s.).  Soit  que  l'on  applique  les  principes 
généraux  de  la  condition  résolutoire,  soit  que  l'on  transporte  ici 
par  analogie  les  règles  de  l'art.  555,  C.  civ.,  on  aboutit  logique* 
ment  au  même  résultat,  c'est-à-dire  au  droit  pour  le  nouveau 
propriétaire  d'exiger  l'enlèvement  des  constructions,  si  mieux  il 
n'aime  les  conserver  et  rembourser  au  constructeur  l'intégralité 
de  ses  avances.  -^  Larcher,  n.  324. 

65.  —  C'est  ainsi  que  l'adjudicataire  définitif  peut  exiger 
l'enlèvement  des  constructions  élevées  par  le  fol  enchérisseur. 

—  Bordeaux,  «7  janv.  1843,  Segons,  [b.  43.2.232,  P.  chr.]  - 
V.  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  262,  S  204,  note  18. 

66.  —  Jugé  qu'en  an  mettant  que  le  propriétaire  sous  condi- 
tion résolutoire  ne  puisse  pas  être  considéré  comme  un  tiers 
dans  le  sens  de  l'art.  555,  C.  civ.,  il  a  cependant  le  droit,  quand 
il  a  été  évincé ,  de  revendiquer  les  matériaux  employés  à  une 
construction  qu'il  a  fait  édifier  sur  le  terrain  mis  en  vente, ou  de 
réclamer  une  indemnité  à  l'adjudicataire ,  alors  surtout  ^^^}^ 
cahier  des  charges  lui  reconnaît  expressément  ce  droit.  — Trib. 
Toulouse,  24  nov.  1894,  Gasanou,  [Gaz.  des  trib.  du  Midi,  2  déc 
1894] 

67.  —  Le  même  droit  appartient  au  vendeur  à  réméré  à  l'eih 
contre  de  l'acheteur  après  exercice  de  la  faculté  du  rachat,  à 
moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  de  simples  réparations ,  dont 
l'acheteur  à  réméré  peut  se  faire  indemniser  intégralement  s'il 
s'agit  d'impenses  nécessaires,  et  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value  s'il  s'agit  d'impenses  utiles  (art.  1673,  C.  civ.).  —  Guil- 
louard,  De  la  vente,  t.  2,  n.  668;  Laurent,  t.  24,  n.  404;  Larcher, 
n.  362.  —  V.  suprà,  v«  Accession,  n.  194  et  195,  et  infrà, 
v^*  Réméré,  Vente. 

68.  —  Toutefois,  et  par  exception,  les  propriétaires  bous  con* 
dition  résolutoire  qui ,  ayant  pu  se  considérer  comme  proprié- 
taires incommutables ,  n'auraient  à  se  reprocher  ni  faute  m  im- 
prudence devraient  être  traités  comme  des  possesseurs  de  bonne 
roi  :  le  nouveau  propriétaire  devrait,  dès  lors,  conserver  les  cons- 
tructions .  et  indemniser  le  propriétaire  évincé  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value.  Il  en  serait  ainsi,  en  particulier,  de  co- 
héritiers soumis  au  rapport,  ou  du  donateur  dont  la  donation 
viendrait  à  être  révoquée  pour  cause  de  su rvénance  d'enfant.  — 
Aubry  et  Rau,  toc.  cit.  — ■  V.  infrà,  y^  Obligation,  Privilèges  et 
Hypothèques. 

69.  —  IV.  Constructions  élevées  par  un  gérant  d^ affaires  ou  un 
mandataire.  —  L'art.  555  se  réfère  exclusivement  à  l'hypothèse 
d'un  tiers  construisant  en  son  nom  propre  sur  le  sol  <rautraî  : 
s'il  résulte  des  circonstances ,  ou  des  déclarations  expresses  du 
constructeur  qu'il  a  agi  au  nom  et  pour  le  compte  du  proprié- 
taire, c'est  uniquement  par  les  principes  de  la  gestion  d  affaires 
ou  du  mandat  que  se  réfèrent  les  rapports  respectifs  des  deux 
parties. 

70.  —  Le  constructeur  a-t-il  agi  sans  mandat,  ses  droits  se 
règlent  uniquement  suivant  les  bases  indiquées  par  l'art.  1375, 
C.  civ.  :  «  Le  maître,  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée ,  doit 
remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom, 
l'indemniser  de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a  pris,  et 
lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a 
faites  ».  Ainsi ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  juge  estime  que  les 
constructions  n'ont  procuré  au  fonds  aucune  plus-value,  et  en  ce 
cas  il  devra ,  à  la  requête  du  propriétaire ,  condamner  le  gérant 
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à  les  enlever  à  ses  frais ,  voir  même  le  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts si  le  rétablissement  des  lieux  en  leur  état  primitif 
est  devenu  impossible  ;  ou,  au  contraire,  il  est  établi  que  la  cons- 
truction constitue  un  acte  d'utile  gestion,  et  en  pareil  cas  le 
gérant  d'affaires  doit  être  indemnisé  intégralement  de  toutes  ses 
impenses.  -—  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  441  ,  p.  722  et  s.  ;  Larcher, 
n.  248. 

71.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'entrepreneur  qui,  sur  Tordre  du 
locataire  d*une  maison ,  a  fait  dans  cette  maison  de&  construc- 
tions sortant  du  cercle  des  réparations  locatives ,  a  action  en 
paiement  du  prix  de  ses  travaux  contre  le  propriétaire  de  la 
maison,  bien  que  celui-ci  ne  les  ait  pas  commandés,  si,  d'ail- 
leurs ,  ils  sont  reconnus  utiles  et  profitables  à  la  maison  ...  alors, 
surtout,  que  les  travaux  ont  eu  lieu  au  vu  et  au  su  du  proprié- 
taire,  et  sans  opposition  de  sa  part.  —  Colmar,  19  nov.  1830, 
Guerber,  [S.  31.2.286,  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v*  Gestion  d'affaires. 

72.  —  Le  constructeur,  au  contraire ,  est-il  en  mesure  de 
justifier  d'un  mandat  du  véritable  propriétaire;  il  a  droit  ip$o 
facto  au  remboursement  de  toutes  ses  avances,  utiles  ou  non , 
à  la  condition  toutefois  de  n'avoir  point  excédé  les  limites  de  son 
mandat.  Ces  principes  s'appliquent  au  mandat  tacite  comme  au 
mandat  exprès.  —  V.  swprà,  v*  Accession,  n.  196,  et  infrà,  v» 
Mandat, 

30  Conitructions  élevées  par  le  syperficiaire. 

73.  —  L'existence  du  droit  de  superficie,  sous  Tempire  de  la 
législation  actuelle,  est  unanimement  admise,  tant  en  jurispru- 
dence (lu'en  doctrine.  Cette  solution  s'induit  logiquement  du  texte 
même  aes  art.  553  et  664,  C.  civ.;  l'art.  553  réserve,  en  efi'et,  for- 
mellement la  preuve  contraire  à  rencontre  de  la  présomption  qu'il 
édicté  (V.  suprà,  n.  10  et  s.).  Quanta  l'art.  664,  il  prévoit  et  régle- 
mente un  cas  de  superficie  complexe;  la  division  de  la  propnété 
d'une  maison  par  étages,  dont  1  effet  e^i  de  substituer  au  partage 
de  droit  commun  par  tranches  verticales  une  division  ae  l'im- 
meuble par  tranches  horizontales,  n'est  au  fond  qu'une  superpo- 
sition de  superficie  (V.  dans  le  môme  sens,  art.  519,  C.  civ.).  — 
V.  dans  le  sens  de  l'existence  du  droit  de  superficie  :  Cass.,  7  avr. 
1862,  Ménard,[S.  62.1.450,  P.  62.997,  D.  62.1.2811;  —  16  déc. 
1873,  Cart,  [S.  74.1.457,  P.  74.1.185,  D.  74.1.249J;  —  27  avr. 
1891,  de  Monclos,  [S.  91.1.369.  P.  91.1.929  et  la  note  de  M. 
Labbél —  Besançon,  12  déc.  1864,  Commune  d'Orchamps-Ven- 
nes,  [S.  65.2.197,  P.  65.833,  D.  65.2.1J—  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §223,  p.  440;  Demolombe,  t.  9,  n.  483;  Laurent,  t.  8,  n.410; 
Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  664;  Larcher,  n.  378;  Pardessus,  Des 
servitudes,  t.  1,  n.  425  6is;Proudhon  et  Curasson,  Traité  des 
droits  d^usage,  t.  1,  n.  367  et  s.  —  V.  suprà,  v«  Accession,  et 
infrà,  v**  Propriété,  Servitudes, 

74.  —  Il  semble,  au  premier  abord,  difficile  de  concilier 
l'existence  du  droit  de  superficie  avec  ce  principe,  affirmé  par 
le  législateur  de  1804,  que  l'énumération  des  droits  réels  con- 
tenue dans  le  Code  civil  (art.  526,  543,  2118)  est  rigoureuse- 
ment limitative.  La  seule  conciliation  possible  consiste  à  envi- 
sager la  superficie  contrairement  à  la  tradition  romaine,  non 
comme  un  aémembrement  delà  propriété,  comme  une  servitude 
sui  generis,  mais  comme  un  droit  de  propriété  véritable,  res- 
treint quant  à  son  objet.  Nous  trouvons  très-nettement  exposés 
les  arguments  qui  militent  en  faveur  de  ce  point  de  vue  dans 
un  rapport  de  M.  le  conseiller  Démangeai,  rapporté  dans  Cass., 
27  avr.  1891,  précité  :  «  Dans  notre  ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise, on  a  souvent  distingué  le  domaine  direct  et  le  domaine 
utile.  Mais  aujourd'hui,  si  nous  considérons  le  droit  de  propriété 
en  lui-même,  dans  sa  nature  juridique,  et  non  au  point  de  vue  des 
différents  objets  auxquels  il  peut  s'appliquer,  il  est  certain  que 
le  Code  civil  ne  reconnaît  pas  plusieurs  espèces  de  pi*opriété,  qu'il 
n'en  reconnaît  qu'une,  celle  qu'il  a  définie  dans  l'art.  544...  Nous 
sommes  fondé  à  conclure  que  ce  qu'on  appelait  autrefois  droit  de 
superficie  est  aujourd'hui  un  véntable  droit  de  propriété  ».  Les 
bâtiments,  même  lorsqu'ils  appartiennent  à  un  autre  qu'au  pro- 
priétaire du  sol,  sont  donc  des  immeubles  par  nature  (art.  518, 
C.  civ.),  et  non  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  —  Cass.,  6  mars 
1861,Vollot,  [S.  61.1.713,  P.  61.1132,  D.  61.1.418];  —  10 avr. 
1867,  de  Kervéguen  [S.  67.1.277,  P.  67.728,  D.  67.1  398]  — V. 
Aubry  et  Rau,  t  2,  §223,  p.  438;  Demolombe,  t.  9,  n.  483  ouater. 

7o.  —  De  ce  que  la  superficie  est  un  véritable  droit  de  pro- 
priété, il  ne  s'ensuit  pas  cependant  qu'elle  soit  nécessairement 
perpétuelle.  La  perpétuité  est  de  sa  nature,  mais  non  de  son 


essence  :  elle  peut  être  établie  à  temps,  et  pratiquement  la  plu- 
part des  superficiaires  n'ont  qu'un  droit  temporaire,  ce  aroit 
n'étant  que  l'accessoire  d'une  jouissance  du  soi  également  tem- 
poraire. Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  dans  les  cas  relativement 
fréquens,  où  le  bailleur  renonce,  soit  dans  un  bail  emphytéo- 
tique, soit  môme  dans  un  bail  ordinaire,  à  son  droit  d'accession 
au  profit  du  preneur  :  le  droit  de  superficie  dont  ce  dernier  est 
alors  investi  sur  les  constructions  qu'il  édifie  est  un  droit  tem'^ 
poraire»  destiné  à  prendre  fin  en  même  temps  que  le  bail.  — 
Cass.,  18  nov.  1835,  Vidal,  [S.  35.1.907,  P.  chr.];  —  10  avr. 
1867,  précité.  —  Bordeaux,  22  déc.  1868,  Thèze,  [S.  69.2.268, 
P.  69.1127,  D.  71.2.I9I]  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  440,  §223, 
texte  et  note  11  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  483  quater;  Laurent,  t.  8, 
n.409;  Larcher,  n.  385;  Proudhon,  Traité  des  droits  d'usufruit, 
t.  1,  n.  117. 

76,  —  I.  Comment  s'établit  le  droit  de  superficie.  —  Le  droit 
de  superficie  s'acquiert,  comme  la  propriété  du  sol,  par  titre  ou 
par  prescription.  —  Aubry  et  Rau ,  loc.  cit.;  Larcher,  n.  389. 

7/.  —  A.  Titre.  —  Que  le  droit  de  superficie  puisse  s'établir 

f)ar  titre,  c'est  ce  que  nous  avons  démontré  en  nous  fondant  sur 
e  texte  même  de  l'art.  553.  En  réservant  la  preuve  contraire  k 
rencontre  de  la  présomption  qu'il  édicté  en  faveur  du  propriétaire 
du  sol,  cet  article  reconnaît  ipso  facto  à  ce  dernier  le  droit  de 
renoncer,  par  convention,  au  bénéfice  de  la  cession,  soit  à  perpé- 
tuité, soit  pour  un  temps  déterminé  (V.  suprà,  n.  11).  Jugé,  en 
ce  sens,  que  si  le  copropriétaire  d'un  terrain  sur  lequel  des  cons- 
tructions ont  été  élevées  par  un  tiers  est  en  droit  de  les  réclamer 
comme  lui  appartenant,  c'est  là  un  droit  personnel  auquel  il  est 
libre  de  renoncer;  que,  par  conséquent,  s'il  résulte  des  conven- 
tions intervenues  entre  les  parties  que  le  maître  du  sol  a  renoncé, 
ne  fût-ce  que  pour  un  temps,  au  bénéfice  du  droit  d'accession 
sur  ces  constructions,  le  tiers  qui  les  a  élevées  à,  ses  frais  et  avec 
ses  matériaux  en  reste  lui-même  propriétaire  jusqu'à  l'époque 
fixée,  soit  pour  leur  démolition,  soit  pour  l'acquisition  que  le  pro- 
priétaire s'est  réservé  d'en  faire.  —  Cass.,  7  avr.  1862,  Ménard, 
[S.  62.1.469,  P.  62.997,  D.  62.1.282]  — Paris, 27  aoûtl864,  La- 
madou,  [S.  64.2.266,  P.  64.1155,  D.  66.2.180]  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  6,  §  164,  texte  et  note  7;  Demolombe,  t.  9,  n.  170  et  171  ; 
Larcher,  n.  390;  Mourlon,  Transcription,  t.  1,  n.  13;  Flandin, 
Transcription,  t.  1,  n.  32;  Pont,  Des  hypothèques,  n.  634;  Perrin 
et  Rendu,  Dict.  des  constructions, n.  1235. 

78.  —  Celte  renonciation  du  propriétaire  du  sol  au  bénéfice  de 
l'accession  peut  être  expresse  ou  tacite.  Expresse,  elle  résuite, 
soit  d'un  acte  de  vente  spécial,  par  lequel  le  propriétaire  du  sol 
céderait  à  un  tiers  le  droit  de  construire,  soit  d'une  clause  parti- 
culière insérée  dans  un  contrat  de  bail,  bail-  emphytéotique  ou 
même  bail  ordinaire.  Des  clauses  de  cette  nature  sont  fréquem- 
ment insérées  dans  les  baux  à  long  terme  consentis  par  les  admi- 
nistrations hospitalières.  C'est  ainsi  que  procèdent  les  hospices 
civils  de  Lyon  pour  les  nombreux  terrains  à  bâtir  leur  appartenant 
dans  certains  quartiers  de  la  ville.  C'est  également  parle  moyen 
de  baux  à  long  terme  assurant  aux  preneurs  la  propriété  des  oà- 
timents  durant  leur  jouissance  que  fut  construite  la  rue  de  Rivoli 
(L.  20  juin  1826). 

79.  — Tacite,  la  renonciation  du  propriétaire  s*induira  de  l'en- 
semble des  conditions  du  bail,  par  exemple  de  la  clause  portant 
que  les  constructions  élevées  par  le  preneur  resteront  affectées 
hypothécairement  pour  sûreté  du  paiement  des  loyers  ou  fer- 
mages. 

80.  —  Jugé,  en  ce  sens,  gue  lorsqu'un  bail  de  terrain  oblige 
le  preneur  à  édifier  à  ses  frais  des  constructions  sur  les  immeu- 
bles loués;  que  le  bailleur,  pour  faciliter  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux, ouvre  un  crédit  au  preneur;  que  ce  dernier  hypothèque 
les  immeubles  au  profit  du  bailleur  en  garantie  de  cette  ouver- 
ture de  crédit;  que  le  preneur  se  réserve  la  faculté  d'acquérir 
pour  un  prix  déterminé  les  terrains  loués;  qu'enfin,  en  prévision 
d'événements  déterminés,  il  est  stipulé  qu'après  une  tentative 
infructueuse  de  vente  publique  et  simultanée  des  constructions 
et  du  sol,  les  constructions  seront  acquises  au  bailleur  sans  in- 
demnité, les  parties,  par  ces  clauses,  écartent  l'application  des 
art.  553  et  555,  C.  civ.,  d'après  lesquels  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble est  également  propriétaire  des  constructions  faites  sur 
cet  immeuble.  —  Cass.,  27  juin  1893,  C*«  d'assur.  terr.  la  Con- 
Âance,  [S.  et  P.  94.1.43]  —  Dans  l'espèce,  l'arrêt  fait  résulter 
la  renonciation  des  faits  qu'il  analyse;  ces  faits  étaient  perti- 
nents; la  seule  constitution  d'une  hypothèaue  sur  les  construc- 
tions louées  comme  garantie  des  sommes  nues  au  bailleur  suf- 
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fîsait  h  démontrer  que  le  bailleur  et  le  preneur  se  trouvaient 
d'accord  pour  attribuer  à  ce  dernier  la  propriété  des  construc- 
tions. Peu  importait  la  qualification  donnée  par  les  parties  à 
l'acte  qui  constatait  la  transmission  de  la  propriété  des  cons- 
tructions au  profil  du  bailleur.  Comme  le  dit  la  chambre  des  re- 
quêtes, la  nature  véritable  des  conventions  doit  l'emporter  sur- 
la  dénomination  adoptée  par  Ips  parties.  La  jurisprudence  est 
constante  sur  ce  dernier  point.  —  V.  Cass.,  22févr.  1887,  Soc. 
franc,  de  matériel  agricole,  [S.  88.1.87,  P.  88.1.177,  D.  87.1. 
500] 

81.  —  Devrait  également  être  interprétée  dans  le  sens  d'une 
renonciation  du  propriétaire  à  son  droit  d'accession  la  clause 
conférant  au  fermier  ou  locataire,  soit  sans  condition,  soit  en 
vue  du  cas  où  les  parties  ne  s'entendraient  pas  sur  la  fixation 
du  prix ,  le  droit  d'enlever  ses  constructions  à  l'expiration  du 
bail.  La  faculté  pour  le  propriétaire  du  sol  d'opter  entre  la  con- 
servation des  bâtiments  et  leur  démolition  est  en  effet  la  consé- 
quence logique  et  nécessaire  de  son  droit  de  propriété  sur  les- 
dits  bâtiments  :  transporter  au  preneur  cette  faculté  d'opter  équi- 
vaut à  lui  reconnaître  la  propriété  des  bâtiments.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  442,  §  223,  note  16. 

82.  —  Parfois  la  renonciation  du  propriétaire  du  sol  au  béné- 
fice de  l'accession  n'est  qu'un  acheminement  à  la  vente  du  sol; 
l'autorisation  de  bâtir  n'est,  en  pareil  cas,  donnée  au  preneur 

3ue  sous  la  condition  pour  celui-ci  d'acquérir  la  propriété  du  sol 
ans  un  délai  déterminé.  Le  refus  par  le  preneur  de  faire  usage 
de  celte  faculté  emporte  défaillance  de  la  condition,  et  a  pour 
effet  de  faire  recouvrer  au  propriétaire  du  sol  la  plénitude  de 
ses  droits  légaux  sur  les  constructions,  à  moins  toutefois  qu'il 
n'ait  été  mis,  par  le  fait  du  preneur,  dans  l'impossibilité,  soit 
de  construire,  soit d'acauérir  le  sol. 

83.  —  Jugé,  par  application  de  ces  idées,  que  le  propriétaire 
qui  a  loué  son  terrain  avec  promesse  de  vente  et  qui  a  autorisé 
le  preneur  à  bâtir,  tout  en  stipulant  que  les  constructions  lui 
resteraient  à  la  fin  du  bail  sans  indemnité,  pour  le  cas  où  le  lo- 
cataire n'userait  pas,  dans  le  délai  convenu,  de  la  faculté  d'ac- 
quérir le  terrain,  est  déchu  du  bénéfice  de  cette  clause  spéciale, 
lorsque  c'est  par  sa  faute  que  le  locataire  a  été  mis  dans  l'im- 
possibilité de  continuer  les  constructions  et  d'user  du  droit 
d'aebat.  —  Cass.,  16  juill.  1890,  Lemaire,  [S.  et  P.  94.1 .19] 

84.  —  B.  Prescription,  —  Ce  second  mode  d'acquisition  du 
droit  de  superficie  est  formellement  prévu  par  la  loi  (art.  aoH, 
C.  civ.).  Pratiquement,  il  en  existe  peu  d'exemples,  surtout  pour 
les  constructions  :  les  seuls  documents  de  jurisprudence  que 
nous  connaissions  se  réfèrent  à  l'acquisition,  par  prescription, 
de  plantations  sur  le  sol  d'autrui.  —  V.  Cass.,  18  mai  1858,  Du- 
clerfays,  [S.  58.1.661,  P.  59.739,  D.  .^8.1.218]  —En  ceauicon- 
cerneMes  modes  de  preuve  recevables  à  l'effet  d'établir,  soit 
l'existence  d'une  convention  de  renonciation  du  propriétaire  du 
sol  au  bénéfice  de  laccession,  soit  le  fait  d'une  possession  sus- 
ceptible de  servir  de  base  à  la  prescription,  V.  suprà,  n.  12  et  s. 

85.  —  IL  Droits  du  superficiaûe.  —  Le  superfîciaire,  étant 
un  véritable  propriétaire,  a  comme  le  propriétaire  du  sol,  sur  les 
constructions  qui  font  l'objet  de  son  aroit,  Vusus,  le  fructus  et 
Vabusus,  Ayant  Vabusus,  il  peut  à  son  gré  disposer  de  la  chose, 
transformer  les  constructions  ou  même  les  faire  disparaître,  à 
moins  de  s'être  engagé  par  contrat  à  les  maintenir.  Il  peut  éga- 
lement les  aliéner  à  ti^re  gratuit  ou  onéreux.  —  Aubry  et  Rau, 
§  223,  p.  439;  Larcher,  n.  388. 

86.  —  ...  Ou  les  hypothéquer.  —  Cass.,  3  juill.  1844,  Da- 
louzy,  [S.  44.1.682,  P.  44.2.3511;  — 7  avr.  1862,  précité;  —  27 
juill.  1868,  Laporte,  [S.  69.1.38,  P.  69.61,  D.  69.1.1071;  —  13 
févr.  1872,  Hospices  de  Lyon,  [S.  72.1.104.  P.  72  253,  D.  72.1. 
2561;  —27  mai  1873,  Pigeory,[S.  73.1.254,  P.  73.631,  D.  73.1. 
410]  —  Paris,  27  août  1864,  précité.  —  Lyon,  14  août  1868, 
Reverdel,  [S.  69.2.115,  P.  69.574];—  18  févr.  1871,  Turge,  [S. 
71.2.81 ,  P.  71.301]  —  Rouen,  26  août  1871,  Ricard.  —  Paris, 
18  déc.  1871,  Raousset-Boulbon  ;  —  23  févr.  1872,  Nicole  Che- 
vreau; —  23  févr.  1872,  [D.  74.2.21];  —  15  juilL  1872,  Mare- 
not.  —  Nîmes,  3  janv.  1872,  Jalaguier-Galotfre ,  [S.  72.2.170, 
P.  72.772]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  lac.  cif.; Larcher,  /oc.  cit.;  De- 
molombe,  t.  9,  n.  483  quater;  Laurent,  t.  8,  n.  409  et  s. 

87.  —  Lorsque  des  constructions  ont  été  élevées  par  un  lo- 
cataire sur  le  terrain  loué,  du  consentement  du  propriétaire  du 
sol,  le  droit  au  bail  doit  être  considéré  comme  1  accessoire  des 
constructions,  et  se  trouve  nécessairement  compris  dans  Taffec- 
talioii  hypothécaire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  à  cet 


égard,  entre  le  bail  originaire  et  le  bail  prorogé.  —  Paris,  23 
févr.  1872,  précité. 

88.  —  Mais  l'hypothèque  constituée  par  le  constructeur  seul 
sur  les  bâtiments  ne  s'étend  pas  au  sol,  pas  plus  que  l'hypo- 
thèque constituée  par  le  propriétaire  du  sol  ne  s'étend  aux*  bâ- 
timents. Les  créanciers  hvpothécaires  ne  peuvent  avoir  un  droit 
complet,  portant  tout  à  la  fois  sur  le  sol  et  sur  les  construc- 
tions, que  si  l'hypothèque  est  constituée  concurremment  par  les 
titulaires  de  deux  propriétés  superposées,  c'est-à-dire  par  le 
propriétaire  du  sol  et  le  superfîciaire.  En  pareil  cas,  l'hypothèque 
portera  d'une  façon  indivisible  sur  le  fonds  et  les  bâtiments.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  terrain  et  les  constructions  ont  été 
hypothéqués  concurremment,  et  dans  le  même  acte,  par  le  pro- 
priétaire du  sol  et  par  le  constructeur,  ce  dernier,  ne  pouvant 
rien  faire  (]ui  soit  de  nature  à  diminuer  le  gage  des  créanciers 
hypothécaires,  serait  inadmissible  à  demander  la  distraction, 
comme  chose  mobilière,  des  constructions  à  lui  appartenant.  — 
Rouen,  26  août  1871,  précité. 

89.  —  Les  constructions  élevées  par  un  superfîciaire  ayant 
à.  son  égard  le  caractère  d'immeubles  par  nature,  ses  créan- 
ciers devront,  pour  en  effectuer  la  saisie,  se  conformer  aux  rè- 
gles de  la  saisie  immobilière.  —  Cass.,  7  avr.  1862,  précité;  — 
10 avr.  1867,  de  Kervéguen,[S.  67.1. 104,  P.  67.726,  D.  67.1.398] 

—  V.  suprà,  n.  35  et  s. 

90.  —  Lorsque  le  droit  de  superflcie  est  constitué  sans  limi- 
tation de  durée,  le  propriétaire  du  sol  n'a  aucune  vocation,  même 
éventuelle,  à  la  propriété  des  constructions^  Il  ne  saurait  doDc 
être  question  de  transporter  ici  l'application  de  l'art.  555,  C.  civ. 

91.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  si  le  demandeur  fait  la 
preuve  qu'il  a  été  autorisé  par  le  j^ropriétaire  du  fonds  à  cons- 
truire sur  son  terrain,  le  propriétaire  ne  saurait  être  admis,  ni 
à  exiger  la  destruction  aes  constructions  édifiées,  ni  à  se  les 
approprier,  en  en  payant  la  plus-value  à  dire  d'experts.  —  Poi- 
tiers, 6  mai  1891,  Phalippont,  [S.  et  P.  92.2.108] 

92.  —  Jugé,  il  est  vrai,  que  l'adjudicataire  sur  saisie  de 
constructions  élevées  par  le  saisi  sur  le  terrain  d'autrui  avec  le 
consentement  du  propriétaire,  est  subroj^é  aux  droits  du  saisi 
et  peut  exciper  du  bénéfice  de  la  disposition  fînale  de  Tart.  555, 

C.  civ.;  qu'en  conséquence,  le  propriétaire  du  sol  ne  peut  de- 
mander contre  l'adjudicataire  la  démolition  des  constructions; il 
n'a  que  l'option  de  rembourser  ou  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  une  somme  égale  à  la  plus-value  du 
terrain.  -  Dijon,  23  janv.  1874,  Petit,  [S.  74.2.82,  P.  74.361] 

—  Mais  cette  assimilation  du  constructeur  à  un  possesseur  de 
bonne  foi  ne  nous  semble  pas  acceptable.  Sans  doute,  le  proprié- 
taire du  sol  n'a  nullement  le  droit  d'exiger  la  démolition  des 
conslructions  dont  il  a  lui-même  autorisé  l'édification;  mais  nous 
estimons  qu'il  n'a  même  pas  le  droit  de  se  les  approprier,  en 
remboursant  à  son  choix  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ou  la  plus- 
value.  Subrogé  aux  droits  du  superfîciaire,  ladjudicataire  ne 
peut,  pas  plus  que  son  auteur,  être  contraint  de  céder  un  im- 
meuble dont  un  titre  régulier  lui  a  conféré  la  propriété,  sans 
aucunes  restrictions.  —  Y.  Poitiers,  6  mai  1891,  précité  (motifs). 

93.  —  La  situation  est  différente,  lorsqu'il  s'agit  du  droit  de 
superfîcie  temporaire.  La  propriété  des  constructions  Q*ayant 
été  concédée  au  superfîciaire  qu'aci  tempus,  le  propriétaire  du  sol 
se  trouve  par  là  même  investi,  à  moins  de  s'être  engagé  par 
contrat  à  racheter  les  constructions  sur  certaines  bases  fixées  à 
l'avance  lors  de  l'expiration  du  bail,  de  la  faculté  d'exiger  la  dé- 
molition des  constructions,  et  le  rétablissement  des  lieux  en  leur 
état  primitif,  aux  frais  du  constructeur. 

94.  —  Cette  faculté  pour  le  propriétaire  du  sol  d'exiger  l'en- 
lèvement des  constructions  à  l  expiration  de  la  jouissance  du 
constructeur  a  pour  effet  d'anéantir  hic  et  nunc  le  droit  immobilier 
dont  il  était  investi,  et,  par  voie  de  conséquence,  les  droits  réels, 
hypothèques  ou  autres,  qu'il  a  pu  constituer  sur  les  bâtiments. 

—  Cass.,  7  avr.  1862  (motifs),  Ménard,  [S.  62.1.439,  P.  62.997, 

D.  62.1.282] 

95.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  bâtiments  élevés,  avec  l'au- 
torisation du  propriétaire  du  sol  sur  lequel  ils  reposent,  par  celui 
qui  n'a  sur  ce  terrain  qu'un  droit  de  jouissance  temporaire,  tel 
qu'un  locataire,  peuvent  et  doivent  être  réputés  à  son  égard  im- 
meubles par  leur  nature,  c'est  seulement  tant  que  dure  le  droit 
de  jouissance  qui  permet  au  constructeur  de  conserver  ces  bâti- 
ments et  d'en  jouir  dans  leur  état.  Mais  lorsque  le  droit  de 
jouissance  est  éteint,  et  que  le  propriétaire  du  fonds,  qui  s'était 
réservé  le  droit  de  conserver  les  bâtiments  ou  d'obliger  le  cons- 
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tracteur  à  les  enlever,  a  fait  son  option  pour  l'enlèvement,  ils  ne 
peuvent  plus  être  considérés  à  Tëgard  de  celui-ci ,  forcé  de  les 
démolir,  que  comme  de  simples  matériaux  ayant  un  caractère 
mobilier,  et  susceptibles,  à  ce  titre,  d'être  saisis  même  avant  la 
démolition.  L'option  du  propriétaire  pour  la  démolition  est  suTti- 
samment  manifestée  par  la  saisie-gagerie  qu'il  a  fait  pratiquer 
sur  ces  constructions.  —  Bordeaux,  22  déc.  1868,  Tnèze,  [S. 
69.2.268,  P.  69.H27,  D.  71.2.491] 

d6.  —  En  tant  que  le  propriétaire  du  sol  peut  le  contraindre 
à  démolir,  le  supernciaire  dont  le  droit  est  expiré  est  assimilé  à 
un  possesseur  de  mauvaise  foi.  Nous  en  conclurons,  en  raison- 
nant par  analogie,  que  le  propriétaire  du  sol  ne  pourrait  conser- 
ver les  constructions  qu'à  la  condition  de  rembourser  au  cons- 
tructeur, conformément  à  l'art.  555,  la  valeur  intégrale  des 
matériaux  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

97.  —  II  en  est  du  bail  à  convenant  ou  à  domaine  eongéablCy 
comme  du  droit  de  superficie.  -^  Aubry  et  Bau,  t.  2,  §  223,  p. 
441  ;  Guillouard  ,  Du  louage,  t.  2,  n.  6.34  et  s.;  Larcher,  n.  400  ; 
Aulanier,  Traité  du  domaine  congéable  ;  Derome ,  De  l'usement 
de  Rohan  ou  du  domaine  congéable  :  Revue  critique,  1862,  p.  229 
et  i863,  p.  209  et  524.  —  V.  suprà,  v<»  Accession,  n.  74.  —  V. 
au  surplus,  sur  cette  forme  de  oail,  suprà,  v<*  Bail  à  domaine 
congéaole. 

Section  II. 
De  renireprlse  de  oonstruction.    • 

98.  —  V.  .suprà,  v*"  Acte  de  commerce,  n.  711  et  s.,  Archi- 
tecte, Commerçant,  n.  124  et  s.,  et  infrà,  y ^*  Louage  d'ouvrage, 
Marchés,  Ouvrier,  Pnviléges  et  Hypothèques,  Responsabilité,  So- 
ciété commerciale. 

Section  III. 
Des  serviludes  légales  relatives  aux  coostruettons* 

99.  —  V.  suprà,  v*»  Bornage,  Clôture,  et  infrà,  v**  Mitoyen- 
neté, Obligations,  Prescription,  Propriété,  Servitudes. 


CHAPITRE  II. 

DftS  GOMSTRUCTIONS  AU  POINT  DE  VUE  DU  DROIT  ADMINISTRATIF. 

lOO.  —  V.  suprà,  V*»  Accession,  Affectation,  Algérie,  Aligne- 
ment, Assistance  publique,  Biens,  Bois,  Canal,  Chapelle,  Che- 
min (en  général).  Chemin  vicinal.  Chemin  rural,  Chemin  de  fer. 
Commune,  Compétence  administrative.  Compétence  civile,  eiinfrà, 
V*»  Délit  rural ,  Digues,  Domaine,  Eaux,  Eaux  minérales  et  ther- 
males. Eglises  et  Presbytères,  Etablissements  dangereux,  incom- 
modas ou  insalubres,  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
Machines  à  vapeur.  Marché  administratif,  Mines,  Mitoyenneté, 
Navires,  Paris  (Ville  de).  Places  de  guerre.  Ponts  et  péages.  Ports, 
Privilèges  et  Hypothèques,  Règlement  administratif  ou  de  police. 
Rivières  navigables  ou  flottables,  Routes,  Rues,  Servitudes,  Ser- 
viludes militaires.  Travaux  publics ,  Usines  et  Moulins,  Voirie. 


CHAPITRE  III. 

DES  CONSTRUCTIONS  AU  POINT  DK  VUS  FISCAL. 

101*  —  La  perception  des  droits  d'enregistrement  sur  les 
transmissions  de  constructions  présente  certaines  difficultés  à  rai< 
son  du  caractère  mobilier  ou  immobilier  attribué  aux  construc- 
tions par  la  loi  civile.  Nous  avons  étudié  suprà,  v®  Accession, 
n.  314  et  s.,  les  règles  applicables  en  cette  matière;  nous  n'au- 
rons donc  qu'à  rappeler  ici  les  principes  généraux. 

102.  —  On  sait  qu'en  règle  générale,  les  matériaux  prove- 
nant de  la  démolition  d'un  édifice  et  ceux  assemblés  pour  en 
construire  un  nouveau  sont  meubles  ;  l'acte  de  vente  de  ces  ma- 
tériaux ,  lorsqu'il  est  soumis  à  l'enregistrement,  donne  lieu  à  la 
perception  du  droit  de  2  fr.  p.  0/0  en  exécution  de  l'art.  69.  ^  5, 
n.  1,  L.  22  frim.  an  VII. 

103.  —  Ce  tarif  est  applicable  alors  même  que  le  propriétaire 
n'aurait  démoli  sa  maison  qu'avec  l'intention  de  la  reconstruire; 
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la  cession  consentie  à  l'entrepreneur  des  travaux  ne  porte  en 
effet  que  sur  des  objets  mobiliers. 

104.  —  Toutefois,  si  un  propriétaire  cédait  une  maison  en 
partie  démolie  pour  être  réparée  avec  les  matériaux  provenant 
de  cette  démolition  partielle  et  destinés  à  être  remis  en  place,  le 
prix  stipulé  pour  la  maison  et  pour  ces  matériaux  serait  assujetti 
en  entier  au  droit  de  5  fr.  50  p.  0/0.  —  Championnière  et  Ri- 
gaud,  Traité  des  droits  d'enregistrement,  n.  3185;  Garnier,  Rép. 
gén,,  vo  Constructions,  n.  6. 

105.  —  Mais  toute  autre  serait  la  solution  s'il  s'agissait  de  la 
vente  d'une  maison  inachevée  et  des  matériaux  amenés  à  pied 
d'œuvre  et  destinés  à  achever  la  construction.  Le  caractère  mo- 
bilier de  ces  matériaux  subsiste  jusqu'à  ce  au'ils  soient  employés, 
et  le  droit  de  2  p.  0/0  leur  est  seul  applicable  pourvu  que,  con- 
formément à  l'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII ,  il  ait  été  stipulé  un 
prix  particulier  et  qu'ils  soient  désignés  et  estimés  article  par 
article  dans  le  contrat. 

100.  —  Lès  bâtiments  ne  sont  plus  considérés  que  comme 
des  matériaux  et  deviennent  meubles  aussitôt  qu'ils  sont  desti- 
nés à  être  démolis  ;  le  fait  même  de  la  démolition  n'est  pas  né- 
cessaire :  ainsi  la  vente  d'une  maison  pour  être  démolie  est  mo- 
bilière et  ne  donne  lieu  qu'au  droit  de  2  p.  0/0.  —  Trib.  Seine, 
3  août  1878,  [/.  Enreg.,  n.  21765]  —  Trib.  Montbéliard,  3  déc. 
1882,  [/.  Enreg,,  n.  22198,  Garnier,  Rép,  pér.,  n.  6206]  —  V. 
encore  Cass.,  9  août  1825,  [Contrôleur,  n.  1065]  :  —  25  janv. 
1886,  [/.  Enreg.,  n.  22795]—  Championnière  et  Higaud,  Traité 
des  droits  d*enregistrement ,  n.  3187;  Garnier,  Rép.  gén.,  v» 
Constructions,  n.  14;  Demante,  Principes  de  l'enregistrement, 
n.  277. 

107.  —  Par  le  même  motif,  si  la  démolition  d'une  maison 
avait  été  ordonnée  par  l'autorité  compétente  avant  le  décès  du 
propriétaire,  les  héritiers  ne  seraient  tenus  de  déclarer  que  la 
valeur  des  matériaux  et  du  sol ,  s'il  entre  dans  la  succession.  — 
Sol.  23  nov.  1809,  [/.  Enreg.,  n.  3434] 

108.  —  La  vente  publique  des  matériaux  d'un  bâtiment  à 
démolir  dans  un  délai  déterminé  est  donc  assujettie  aux  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  22  pluv.an  VII,  et,  en  exécution  de 
l'art.  2,  doit  être  précédée  d'une  déclaration  faite  au  bureau  de 
l'enregistrement  aans  l'arrondissement  duquel  la  vente  aura 
lieu.  —  Bruxelles,  23  juin  1824,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

109.  —  Un  auteur  enseigne  que  le  tarif  des  ventes  mobi- 
lières cesse  d'être  applicable  dans  le  cas  où  le  sol  est  vendu 
purement  et  simplement  par  le  même  acte,  avec  le  bâtiment  à 
démolir,  et,  généralement,  toutes  les  fois  que  le  vendeur  n'au- 
rait pas  une  action  en  justice  pour  contraindre  l'acheteur  &  la 
démolition.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  est  libre  de  démolir 
ou  non,  il  est  propriétaire  du  bâtiment  sous  sa  forme  présente 
et  non  pas  seulement  des  matériaux  qui  en  pourront  provenir.  Il 
est  donc  juste  qu'il  paie  l'impôt  établi  pour  les  transmissions  im- 
mobilières. —  Demante,  op.  dt.,  n.  277. 

110.  —  Toutefois ,  si  le  vendeur  était  propriétaire  du  fonds 
voisin  et  imposait  h  l'acquéreur  du  sol  et  des  bâtiments  l'obli- 
gation de  démolir  les  constructions  dans  un  délai  déterminé, 
avec  défense  de  bâtir,  ce  qui  établirait  une  servitude  sur  le  fonds 
vendu ,  il  est  évident  que  le  droit  de  mutation  mobilière  serait 
seul  exigible  sur  le  prix  aCférent  aux  matériaux  à  provenir  de  la 
démolition  des  bâtiments.  Le  vendeur  aurait  d'ailleurs  une  ac- 
tion en  justice  pour  faire  opérer  la  démolition. 

111.  —  Mais  si  c'est  l'acquéreur  qui  achète  une  propriété 
sur  laquelle  sont  édifiés  des  bâtiments  avec  l'intention  formelle^ 
ment  exprimée  de  les  démolir,  le  droit  de  mutation  à  5  fr.  50  p.  0/0 
est  dû  sur  la  totalité  du  prix.  —  Trib.  Guingamp,  9  nov.  1841, 
[J.  Enreg.,  n.  12868] 

112.  —  Lorsque  la  vente  du  sol  et  des  constructions  à  démo- 
lir sont  consenties  à  la  même  personne  par  deux  actes  distincts, 
il  a  été  jugé  que  l'effet  des  deux  ventes  est,  pour  l'acquéreur, 
absolument  le  môme  que  s'il  avait  acquis  le  tout  par  un  seul 
contrat,  et  que  le  droit  de  mutation  immobilière  est  dû  sur  le 
montant  total  des  prix  stipulés  dans  les  deux  contrats.  —  Trib. 
Seine,  2  août  1838,  [/.  Enreg.,  n.  12131]-^  Sol.  9  nov.  1825, 
[J.  Enreg.,  n.  11341-2] 

113.  —  Cette  jurisprudence  ne  nous  paraît  applicable  que 
dans  le  cas  où  l'administration  est  en  mesure  de  prouver  que  la 
rédaction  d'actes  séparés  a  eu  pour  but  de  frustrer  le  Trésor, 
que  la  stipulation  de  démolir  est  illusoire  et  qu'elle  est  dépour- 
vue de  toute  sanction. 

114.  —  L'administration  reconnaît  d'ailleurs  elle-même  que 
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si  l*adjudicalion  de  constructions  à  démolir  est  prononcée  au 
profit  du  propriétaire  du  sol,  la  publicité  de  la  vente  écarte  toute 
présomption  de  Traude,  et  que  le  droit  de  2  p.  0/0  est  seul  exigible. 

—  Soi.  10  nov.  1876,  [Garnier,  Rép.  gén,,  v<»  Construction,  n.  20] 
115.  —  Dans  toutes  les  hypothèses,  pour  que  le  droit  de 

mutation  immobilière  soit  exigible,  à  l'exclusion  du  droit  de 
.  5  Tr.  50  p.  0/0,  sur  les  cessions  de  constructions  à  démolir,  il 
est  nécessaire  que  Tobligation  de  démolir  soit  actuelle,  immé- 
diate, et  que  Tacquéreur  ne  soit  pas  en  droit  de  jouir  des  cons- 
tructions pendant  un  temps  déterminé;  la  cession,  en  elTet* n'au- 
rait «plus  pour  objet  des  matériaux ,  mais  les  bâtiments  eux- 
mêmes.  —  Trib.  Bourges,  12  juin  1801,  [Garnier,  Rép.  pér»,  n. 
7604]  —  Contra,  Trib.  Mouthéliard,  3  déc.  1882,  [J.  Enrey,,  n. 
221981 

116*  •—  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  d'une  nsine  avec  obli- 
ffation  de  démolir  les  bâtiments,  mais  seulement  après  l'exécution 
aes  commandes  en  cours,  est  passible  du  droit  de  5  fr.  50  p.  0/0. 

—  Gass.,  26  août  1844,  [Instr.  gén.,  n.  1732-14;  /.  Enreg.,  n. 
13573J 

117.  —  11  en  serait  de  même  de  la  vente  de  constructions  à 
démolir  à  l'expiration  d'un  bail  à  long  terme.  — Trib.  Rouen,  26 
mai  1840,  [J.  Enreg.,  n.  12530]  — V.  d'ailleurs  suprà,  v^  Acces- 
sion, n.  342. 

118*  '-  ...  Ou  bien  de  la  vente  de  constructions  dont  la  dé- 
molition peut  être  exigée  par  l'autorité  supérieure.  —  Cass.,  18 
nov.  1835,  Vidal,  [S.  35.1.907,  P.  chr.]  —  Trib.  Bar-le-Duc,  7 
mars  1835,  [J.  Enreg.,  n.  12007] 

119.  —  Nous  avons  étudié,  suprà,  y^  Biens,  n.  51  et  s.,  93 
et  s.,  quels  sont  les  caractères  distinctifs,  au  point  de  vue 
mobilier  et  immobilier,  des  bâtiments  et  de  certaines  construc- 
tions, tels  que  les  moulios,  et  eod.  verb.,  n.  569  et  s.,  quelles 
sont  les  règles  de  perception  applicables  aux  différents  actes 
portant  transmission  de  constructions. 

120.  —  Nous  avons  également  tracé  suprà,  v«  Accession, 
n.  314  et  s.,  les  règles  de  perception  relatives  aux  cessions  de 
constructions  élevées  sur  le  sol  d'autrui  ou  avec  les  matériaux 
d'autrui;  nous  avons  exposé  que,  par  une  longue  série  d'arrêts, 
la  Cour  de  cassation  se  prononce  en  principe  pour  l'exigibilité 
du  droit  de  5  fr.  50  p.  0/0  sur  les  ventes  de  constructions  éle- 
vées sur  le  sol  d'autrui  (eod,  verb,,  n.  340).  Nous  avons  toute" 
fois  formulé  quelques  réserves  sur  la  généralité  de  la  rè^le  qui 
paraît  résulter  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  et  il  nous 
a  semblé  que  l'on  doit  distinguer  entre  le  cas  où  le  propriétaire 
du  sol  a  conservé  la  faculté  d'exercer  son  droit  d'accession ,  et 
celui  où  il  a  renoncé  à  ce  droit,  la  cession  des  constructions 
n'étant  réellement  immobilière  que  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse. 

121.  ~  Deux  jugements  intervenus  depuis  lors  n'ont  pas  con- 
tredit cette  distinction  et  ont  reconnu  l'exigibilité  du  droit  de 
vente  immobilière  sur  une  adjudication  au  profit  du  bailleur- 
propriétaire  du  sol  de  bâtiments  élevés  par  le  fermier,  le  bailleur 
ayant  renoncé  au  droit  d'accession  en  donnant  l'autorisation  de 
construire.  —  Trib.  Seine,  18  déc.  1891,  [J.  Enreg.,  n.  23871]; 

—  2  févr.  1894,  [/.  Enreg,,  n.  24313] 

122*  — -  Des  décisions  plus  récentes  paraissent  insister  davan* 
taçe  sur  la  distinction  que  nous  avions  formulée  et  baser  l'exigi- 
bihté  du  droit  de  vente  immobilière  sur  ce  que  la  renonciation 
par  le  propriétaire  du  sol  au  droit  d'accession  était  certaine  et  an* 
térieure  &  la  vente  des  constructions.  Ainsi  jugé  que  le  droit  de 
5 fr.  50 p.  0/0  est  exigible  sur  lacté  par  lequel  le  preneur,  après 
résiliation  du  bail,  cède  moyennant  un  prix  déterminé,  au  baiU 
leur,  les  constructions  qu'il  a  élevées.  Ce  droit  doit  être  perçu 
alors  même  que  l'acte  a  été  passé  sous  la  forme  de  règlement 
d'indemnité  eiïectué  en  vertu  de  l'art.  555,  G.  civ.,  si  le  Bailleur 
a  renoncé  au  droit  d'accession,  et  cette  renonciation  résulte  de 
ce  que,  lors  de  la  location  des  terrains,  le  bailleur,  en  imposant 
au  preneur  l'obligation  d'élever  des  constructions  a  stipulé  que 
ces  constructions  seraient  hypothéquées  à  la  garantie  d'une  ou- 
verture de  crédit ,  et  a  consenti  au  preneur  une  promesse  de 
vente  des  terrains.  —  Cass.,  27  juin  1893,  G^*  d'assurance  la 
Confiance,  [S.  et  P.  94.1.43] 

123.  —Le  bailleur  est  présumé  avoir  renoncé  au  droit  d'ac- 
cession sur  les  constructions  élevées  par  le  preneur  lorsque  ce 
dernier  s'est  réservé  le  droit  de  démolir  avant  l'expiration  du 
bail  et  qu'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  résiliation  les  construc- 
tions resteraient  la  propriété  du  bailleur  à  titré  d*indemnité.  Par 
suite ,  si  le  preneur  a  élevé  sur  le  terrain  loué  des  bâtiments  à 


usage  d'usine,  le  matériel  placé  pour  l'exploitation  a  le  caractère 
d'immeuble  par  destination,  et  ta  vente  de  l'usioe  et  de  son  ou- 
tillage donne  ouverture  au  droit  de  transmission  immobilière  sur 
la  totalité  des  prix  particuliers  stipulés  pour  les  bâtiments  et 
pour  l'outillage.  ~  Trib.  Seine,  20  nov.  1891,  i/.  Enreg.,  n. 
24213] 

124.  —  Enfin,  dans  une  espèce  où  il  avait  été  stipulé  qu  à  Tex* 
pi  ration  du  bail  d'une  usine  le  bailleur  tiendrait  ooœpte  au  pre- 
neur de  la  plus-value,  à  dire  d'experts,  des  augmentations  faites 
par  ce  dernier  aux  bâtiments,  le  preneur  ayant  cédé,  au  cours 
de  la  location ,  son  droit  de  bail  et  ayant  reçu  une  somme  déter* 
minée  pour  la  créance  qui  pourrait  lui  être  due  par  le  bailleur,  il 
a  été  jugé,  conrormément  à  noire  doctrine,  aue  le  preneur  n'avait 
pu  céder  la  propriété  des  constructions  élevées  par  lui,  mais 
seulement  son  droit  à  l'indemnité,  et  que  le  tarif  applicable  était 
celui  de  1  fr.  p.  0/0  pour  cession  de  créance.  "-*-  Trib.  Seine»  30 
nov.  1893,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8255] 

125.  —  La  vente  de  constructions  élevées  par  le  propriétaire 
sur  son  sol  est  une  vente  immobilière,  et  si  les  bâtiments  sont  à 
usage  d'usine  la  vente  simultanée  du  matériel  et  des  bâtiments 
est  passible  sur  la  totalité  du  prix  du  droit  de  5  fr.  50  p.  0/0, 
le  matériel  ayant  alors  le  caractère  d'immeuble  par  destination. 
—  Trib.  Les  Andelys,  28  nov.  1893,  [Garnier,  Rép,  pér.^  n.  8234] 

126.  — -  La  cession  de  l'autorisation  de  construire  une  usine 
est  sujette  au  droit  de  2  p.  0/0  et  non  à  celui  de  1  p.  0/0.  — 
Cass.,  12  févr.  1829,  Lebon. 


CHAPITRE  IV. 

LÉGISLATION    GOMPARÉB. 

127.  —  Nous  avons  indiqué ,  suprà,  v®  Accession ,  les  rèeles 
posées  en  matière  d'accession  d*objets  mobiliers  à  un  immeuble, 
ou,  en  d'autres  termes,  en  matière  de  constructions  et  de  plan- 
tations, en  Autriche  (n.  381  à  383),  en  Espagne  fn.  390  et  391), 
en  Italie  (n.  395  à  398)  et  en  Prusse  (n.  405  à  408).  Nous  n'au- 
rons donc  qu'à  compléter  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  ce  sujet. 

^  1.  ALlBÈiAGfrS. 

128*  *-  Le  Projet  de  Code  civil  aUenumd  résume  ainsi  les 

règles  sur  l'accession  d'objets  mobiliers  à  un  immeuble,  sous  le 
I  nom  de  Verbindung  (art.  H90,'4re  koture;  861,  ^  lect.)  :  «  Si 
I  une  chose  mobilière  est  incorporée  à  un  immeuble  de  façon  à  en 
j  former  désormais  une  partie  intéffrante,  elle  devient  la  propriété 
j  de  la  personne  à  qui  appartient  nmmeuble  »«  sauf  le  droit  pour 
celui  oui  éprouve  de  ce  chef  un  préjudice  de  réclamer  de  celai 
qui  a  tait  un  bénéfice  le  montant  de  ce  dont  il  s'est  ainsi  enri- 
chi (art.  897  [866]) ,  et  sauf  les  dommages  et  intérêts  qui  peu- 
vent être  dus  à  raison  d'une  action  illicite. 

§2.  BAnÉHB. 

129.  -—  Une  eonstruction  peut  être  élevée  :  i*  avec  les  ma* 
tériaux  d'autrui  sur  le  sol  d'autrui  ;  2o  avec  les  matériaux  du 
constructeur  sur  le  sol  d'autrui;  3<*  avec  les  matériaux  d'autrui 
sur  le  sol  du  constructeur.  Dans  tous  ces  cas,  elle  appartient  au 
propriétaire  du  sol.  Mais,  dans. le  premier  cas,  celui  qui  a  fait 
une  construction  utile  ou  nécessaire  peut  se  faire  rembourser 
ses  frais,  et  ceux  à  qui  appartenaient  les  matériaux  peuvent  soit 
en  réclamer  la  valeur  dujpropriétaire  du  sol,  soit  les  reprendre 
après  démolition  de  l'édince.  Dans  le  second  cas,  les  trais  de 
construction  peuvent,  ou  non,  être  récupérés  suivant  que  le 
constructeur  était  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  (V.  Landr.  bax>., 
Il,  2,  §  10,  n.  7,  et§  il,  n.  6).  Dans  le  troisième  cas,  le  prix 
des  matériaux  doit  être  remboursé  suivant  une  évaluation  équi- 
table, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  Vaetio  in  dt^lum  [Landr.  bav.,  II, 
3,  §47). 

§  3.  EsPÀGifB. 

130.  —  Les  règles  analysées  suprà,  v^  Aeeesiion^  sont  celles 
que  posait  le  droit  espagnol  antérieurement  au  Code  civil  de  1888- 
1889.  Voici  celles  que  pose  ce  Code  (art.  3.58  et  s.)  !  les  cons- 
tructions faites  sur  le  sol  d'autrui  appartiennent,  en  principe,  au 
propriétaire  du  sol  (art.  358)  ;  elles  sont  réputées  fkites  par  lai 
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•t  à  868  frais,  sAuF  la  preuve  contraire  (art.  359).  Le  propriétaire 
qui  les  fait  avec  les  matériaux  d'autrui  en  doit  la  valeur,  et., 
s'il  a  agi  de  mauvaise  foi,  il  est  en  outre  tenu  des  dommages  et 
intérêts  ;  mais  celui  à  qui  appartenaient  les  matériaux  n'a  le  droit 
de  les  reprendre  que  s  il  peut  le  faire  sans  détériorer  ou  détruire 
la  construction  (art.  360).  Le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  une 
construction  a  été  faite  par  autrui»  de  bonne  foi,  a  le  choix  de  la 
(aire  sienne,  moyennant  due  indemnité,  ou  d'obliger  le  construc- 
teur à  lui  payer  le  prix  du  terrain  (art.  361).  Si  le  constructeur 
a  agi  de  mauvaise  foi ,  il  perd  &  la  fois  la  construction  et  tout 
droit  à  une  indemnité  (art.  362)  ;  et  le  propriétaire  du  sol  peut 
le  contraindre  à  démolir  le  b&timent  et  k  rétablir  les  choses  en 
leur  état  primitif  (art.  363).  S*il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part 
des  deux  parties,  chacune  d'elles  a  les  droits  prévus  pour  le  cas 
de  bonne  foi  réciproque  ;  le  propriétaire  du  sol  est  réputé  de  mau- 
vaise foi  si,  les  travaux  ayant  été  exécutés  à  son  su  et  vu,  il  ne 
s'y  est  point  opposé  (art.  364).  Si  les  matériaux  appartenaient  à  un 
tierè  qui  n'a  pas  de  mauvaise  foi  à  se  reprocher,  le  propriétaire 
du  terrain  répond  de  leur  valeur  subsidiairement,  et  seulement 
dans  le  cas  où  celui  qui  les  a  employés  est  insolvable  ;  cette  dis- 
position ne  s'applique  pas  quand  le  propriétaire  du  sol  use  du 
droit  que  lui  réserve  l'art.  363,  ci-dessus  (art.  365). 

§  4.  Monténégro. 

131.  _  D'après  le  Code  civil  monténégrin  de  1888.  toute 
construction  est  présumée  appartenir  au  propriétaire  au  sol, 
sauf  preuve  contraire  au  moyen  d'un  acte  légal  (art.  35).  Il  en 
est  ainsi  lors  même  que  les  matériaux  appartiennent  à  autrui, 
mais  à  charge  par  le  propriétaire  du  sol  d'en  payer  la  valeur; 
si  les  matériaux  n'ont  pas  encore  été  employés,  leur  propriétaire 
a  le  choix  de  les  reprendre  en  nature  ou  d'exiger  le  paiement 
de  leur  valeur,  sans  préjudice  de  dommages  et  intérêts,  et  même 
des  responsabilités  pénales,  s'il  y  a  lieu  (art.  36).  Si  quelau'un 
bâtit  de  bonne  foi  sur  le  terrain  d'autrui,  le  propriétaire  ae  ce 
terrain  devient  également  propriétaire  de  la  construction,  mais 
il  a  le  choix  ou  de  la  conserver  moyennant  le  remboursement 
des  dépenses,  ou  d'obliger  le  constructeur  à  lui  acheter  le  ter- 
rain surbâti.  Si  le  constructeur  a  été  de  mauvaise  foi,  le  pro- 

f)riétaire  a  la  même  option;  mais  il  peut,  en  outre,  exiger,  s'il 
e  préfère ,  que  le  constructeur  enlève  ses  matériaux  et  rétablisse 
les  lieux  en  leur  état  antérieur.  Quel  que  soit  son  choix,  il  a  le 
droit  d'être  complètement  indemnisé  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé  (art.  37).  Si,  ayant  eu  connaissance  de  la  construction, 
le  propriétaire  du  sol  a  omis  d'avertir  le  constructeur,  alors  qu'il 
en  avait  le  moyen,  non  seulement  il  est  déchu  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  précédent,  mais  encore,  s'il  ne  se  met  pas 
d'accord  avec  le  constructeur,  il  est  tenu  de  lui  abandonner  à 
un  prix  modéré  le  terrain  surbàti.  Le  constructeur  de  bonne  foi 
p>eut,  en  outre,  lui  demander  une  indemnité  pour  le  dommage 
qui  est  résulté  de  ce  fait  (art.  38). 

§  5.  Pays-Bas. 

132.  —  Tout  ce  qui  a  été  construit  sur  un  fonds  appartient, 
en  principe,  au  propriétaire  de  ce  fonds  (art.  656,  C.  civ.  néerl.). 
Le  propriétaire  qui  a  construit  avec  les  matériaux  d'autrui  en 
doit  la  valeur  et,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts;  mais  le 
propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever  [art. 
o57).  Lorsque  le  constructeur  a  bâti  avec  ses  propres  matériaux 
sur  le  terrain  d'autrui ,  le  propriétaire  du  terrain  a  le  choix  de 
conserver  les  constructions  ou  de  l'obliger  à  les  enlever;  dans 
le  premier  cas ,  il  doit  la  valeur  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre;  dans  le  second,  l'enlèvement  s'opère  aux  frais  du  cons- 
tructeur et  sans  préjudice  de  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu 
(art.  658).  Si  les  constructions  ont  été  faites  par  un  possesseur 
de  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  peut  en  exiger  l'enlèvement,  mais 
il  a  le  choix  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de 
la  main-d'œuvre ,  ou  de  payer  une  somme  égale  à  la  plus-value 
du  fonds  (art.  659). 

§  6.  Portugal, 

133.  —  Celui  c[ui  construit  sur  son  propre  terrain  avec  les 
matériaux  d'autrui  devient  propriétaire  desdits  matériaux  à  charge 
d'en  payer  la  valeur,  plus  des  dommages- intérêts ,  s'il  y  a  lieu 
(G.  civ.  portug.,  art.  2304).  Si  une  personne  fait  avec  ses  propres 


matériaux  des  coDStruotioos  sur  on  terrain  appartenant  à  autrui 
mais  qu'elle  possède  de  bonne  foi  et  avec  un  juste  titre,  on 
applique  les  règles  suivantes  :  si  la  valeur  ()ue  les  constructions 
ont  donnée  au  fonds  dépasse  celle  qu'il  avait  auparavant,  le  vrai 
propriétaire  n'a  droit  qu'à  la  valeur  du  fonds  antérieurement  à 
ta  construction  ou  au  moment  de  l'éviction,  à  son  choix;  si  la 
valeur  est  égale,  on  procède  &  une  lioitation  entre  le  propriétaire 
et  le  constructeur;  si  elle  est  inférieure,  les  constructions  ap- 

Partiennent  au  propriétaire  du  sol,  à  charge  d'en  indemniser 
auteur  de  la  valeur  qu'elles  ont  au  moment  de  l'éviction  (art. 
3306).  Si  des  constructions  ont  été  faites  de  mauvaise  foi  sur  le 
terrain  d'autrui,  le  propriétaire  peut  en  exiger  l'enlèvement  et 
le  rétablissement  des  lieux  en  leur  étal  primitif  aux  frais  du 
constructeur;  s'il  préfère  les  conserver,  il  doit  au  constructeur 
soit  la  valeur  actuelle  des  constructions ,  soit  le  prix  des  maté- 
riaux et  de  la  main-d'œuvre  k  son  choix  (art.  2307). 

§  7.  SUÊDB. 

134.  —  Le  Soerikes  Rikes  lag  de  1734  contient,  sur  la  ma^ 

tière,  les  quelques  dispositions  suivantes.  Lorsque  des  cons- 
tructions ont  été  élevées  sur  le  terrain  d'autrui,  soit  en  ville, 
soit  à  la  campagne,  le  propriétaire  du  terrain  a  un  droit  de  pré- 
férence (titre  du  Commerce,  c.  17,  §  6).  Si  l'on  achète  en  ville 
une  construction  élevée  sur  le  terrain  d'autrui,  on  doit  com- 
mencer par  l'offrir  au  propriétaire  du  terrain  (titre  des  ImmeubleSy 
c.  4,  §  6). 

§  8.  SOJSSB. 

135.  —  Les  législations  cantonales  se  partagent,  au  point 
de  vue  des  constructions,  en  trois  groupes  :  les  cantons  romands, 
le  groupe  bernois  et  le  groupe  zuricois.  Les  cinq  cantons  fran- 
çais ont  conservé  à  peu  près  textuellement  la  législation  fran- 
çaise :  Genève,  C.  civ.  fr.,  art.  553  à  555;  Fribourg,  C.  civ., 
art.  521  k  523;  Neuchâtel,  C.  civ.,  art.  401  à  403;  Valais,  C. 
civ.,  art.  393  à  395;  Vaud,  C.  civ.,  art.  353  à  355. 

136.  —  Le  Code  valaisan  y  ajoute  les  dispositions  suivantes  : 
lorsqu'une  partie  du  bâtiment  en  construction  empiète  sur  le 
sol  du  voisin ,  que  celui-ci  en  a  eu  connaissance  et  ne  s'y  est 
pas  opposé,  et  que  le  constructeur  était  de  bonne  foi,  ce  der- 
nier peut  être  déclaré  propriétaire  tant  du  sol  que  du  bâtiment, 
k  charge  de  payer  la  valeur  du  terrain  occupé,  avec  le  tiers  en 
sus  et  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  (V.  art.  396).  Lors- 

3ue  des  constructions  sont  faites  par  un  tiers  avec  les  matériaux 
'autrui ,  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les 
revendiquer,  mais  il  a  une  action  en  indemnité  contre  le  cons- 
tructeur et,  jusqu'à  concurrence  du  prix  encore  dû,  contre  le 
propriétaire  au  sol  (V.  art.  397). 

137.  —  Le  Code  du  Tessin  se  borne  à  dire  que  toute  cons- 
truction faite  par  un  tiers  sur  le  Fonds  d'autrui  appartient  au 
propriétaire  du  sol,  et  que,  si  elle  a  été  faite  de  bonne  foi,  ce 

!  propriétaire  doit  rembourser  les  impenses  nécessaires  et  utiles 
art.  364). 

138.  —  Dans  le  groupe  bernois,  le  Code  de  Berne  se  con« 
tente  de  poser  la  règle  générale  de  l'accession  (art.  426  et  427), 
sans  rien  spécifier  quant  aux  constructions.  Les  Codes  d'Ar- 
govie  (art.  504  à  507) ,  de  Lueeme  (art.  280  à  284)  et  de  Soleure 
(art.  504  à  507)  prévoient,  au  contraire,  quatre  hypothèses  diCfé- 
rentes  :  i<>  Si  une  personne  bâtit  sur  son  propre  fonds  avec  les 
matériaux  d'autrui,  elle  reste  propriétaire  de  la  construction, 
mais  doit,  même  quand  elle  est  de  bonne  foi,  la  valeur  des  maté- 
riaux au  prix  marchand  ;  en  cas  de  mauvaise  foi ,  elle  doit  en 
outre  la  valeur  d'aiïection,  plus  des  dommages-intérêts  (V.  C. 
lucern.,  arU  280). 

139.  —  2^  Si  une  personne  construit  avec  ses  propres  ma- 
tériaux sur  le  sol  d'autrui  à  l'insu  du  propriétaire,  celui-ci  a  le 
choix  de  conserver  le  bâtiment  en  payant  le  coût  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre ,  ou  d'en  exiger  la  démolition  aux  frais 
du  constructeur,  et  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  (V.  C.  ar- 
gov.,  art.  504  à  506;  C.  lucern.,  art  281  ;  C.  soleur.,  art.  728). 

140.  —  3^  Si  le  propriétaire  du  sol  a  eu  connaissance  des 
travaux  entrepris  et  ne  s'y  est  pas  opposé,  il  ne  peut  élever 
aucune  prétention  sur  la  construction  et  n'a  que  le  droit  de  se 
faire  payer  le  terrain  au  prix  marchand  (V.  C.  argov.,  art.  507; 
C.  lucern.,  art.  281,  al.  2;  C.  soleur.,  art.  729). 

141.  —  4®  Quand  une  construction  a  été  élevée  sur  le  fonds 
d'autrui  avec  les  matériaux  d'autrui^  les  droits  et  obligations  du 
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ropriëtaire  du  sol  et  du  constructeur  sont  les  mêmes  que  dans 
es  hypothèses  précédentes;  en  ce  qui  concerne  le  propriétaire 
des  matériaux,  le  constructeur,  suivant  qu'il  était  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi,  lui  doit  soit  le  prix  marchand,  soit  la  valeur 
d'affection  (V.  C.  lucern.,  art.  282;  C.  soleur.,  art.  730). 

142.  —  Dans  le  groupe  zuricois,  auquel  se  rattachent  les  lé- 
gislations de  Scha/fhouse,  Zoug  et  Zurich,  nous  relèverons  spé- 
cialement les  dispositions  suivantes  du  nouveau  Gode  civil  de 
Zurich  :  «  Le  bâtiment  élevé  par  un  tiers  sur  le  terrain  d'autr.ui 
appartient  au  propriétaire  du  sol...,  mais  ce  dernier  est  tenu,  à 
son  choix ,  soit  d  autoriser  le  propriétaire  des  matériaux  à  les 
reprendre,  soit  de  lui  payer  une  indemnité  équitable,  dans  la 
mesure  où  il  ferait  un  bénéfice  illégitime  »  (art.  132). 

CONSUL.  —  V.  Agent  diplomatique  et  consulaire. 

CONSULAT  (Rapport  de  mer).  —  V.  suprà,  \o  Capitaine  de 
navire,  n.  138  et  s. 


CONSULTATION.  -  V.  Avocat. 
Transact.on.  —  Tutklle. 


Requête  civile.  — 
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QUE. 


V.  Police  sanitaire.  —  Salubrité  publi- 


CONTENANCE.  -  V.  Bail  a  ferme.  —  Vente. 

CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF.  —  V.  Acte  admi- 
nistratif. —  Bail  administratif.  —  Colonies.  —  Cumpéte-xce 

ADMINISTRATIVE.  —  GONFLITS.  —  CoNSEIL  d'EtAT.  —  CoNSEIL  DE 
PRÉFECTURE.  —  ExCÈS  DE  POUVOIRS. 

CONTIGUÏTÉ.  -—  V.  Bornage.  —  Clôture.  —  Mitoyenneté. 

—  Servitudes. 

CONTINUITÉ.  —  V.  Action  possessoire.  —  Passage.  — 
Possession.  —  Propriété.  —  Prescription.  —  Servitude. 

CONTRAINTE.  —  V.  Complicité.  —  Crimes,  délits  et  con- 
traventions. —  Mariage.  —  Obligation. 
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ERREURS  ET  ADDITIONS. 


CONGO.  —  Un  décret  du  roi-souverain,  en  date  du  !«'  sept. 

1894  {Bull,  off,,  oct.  1894),  a  modifié  entièrement  Torganisation 
administrative  de  l'Etat  indépendant  du  Congo. 

—  Ainsi  qu'on  Ta  vu,  v«  Congo ^  l'administration  supérieure 
de  TEtat  était  confiée,  jusqu'à  présent,  en  Europe,  à  trois  secré- 
taires d'Etat,  l'un  pour  les  Finances,  l'autre  pour  les  Affairés 
étrangères,  le  troisième  pour  l'Intérieur.  Le  décret  du  I®'  sep- 
tembre place  le  gouvernement  central  sous  la  direction  unique 
d'un  seul  secrétaire  d'Etat. 

—  Des  arrêtés  du  secrétaire  d'Etat ,  publiés  en  même  temps, 
répartissent  les  services  entre  un  trésorier  général  et  trois  secré- 
taires généraux,  aux  Affaires  étrangères,  aux  Finances  et  àl'In- 
térieur. 

—  Le  gouvernement  local  de  l'Etat  indépendant,  dont  le  siège 
est  fixé  à  Boma,  dans  le  Bas-Congo,  est  placé  sous  la  haute  di- 
rection d'un  gouverneur  général. 

—  Il  est  institué ,  sous  la  présidence  du  gouverneur  général, 
un  «  comité  consultatif  »,  composé  du  vice-gouverneur  général, 
de  l'inspecteur  d'Etat,  du  juge  d'appel,  du  secrétaire  général  et 
des  directeurs  de  la  justice,  des  transports,  de  la  manne  et  des 
travaux  publics,  de  l'intendance,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
des  travaux  de  défense,  de  la  force  publique  et  des  finances. 

—  Du  reste,  au  moment  même  où  s'achève  l'impression  du 

fjrésent  volume  (1"  mars  1895),  se  prépare  dans  la  situation  po- 
itique  du  Congo  une  modification  beaucoup  plus  profonde.  Le 
roi -souverain  a  offert  à  la  Belgiaue  de  lui  céaer  le  Congo ,  qui 
deviendrait  ainsi  une  colonie  beige  ;  les  Chambres  belges  déli- 
bèrent actuellement  sur  le  traité  signé,  à  ces  fins,  le  9  janv. 

1895  entre  les  deux  gouvernements. 

—  Mais,  avant  même  que  la  question  pût  leur  être  soumise, 


il  importait  que  le  gouvernement  belge  se  mît  d'accord  avec  la 
France,  h  raison  du  droit  de  préférence  qu'assurent  à  celle-ci 
les  lettres  échangées  les  23-24  avr.  1884  entre  M.  Strauch,  pré  - 
sident  de  l'Association  internationale  du  Congo,  et  M.  Jules 
Ferry,  président  du  Conseil  et  ministre  des  Af^ires  étrangères 
de  la  République  française.  La  France  s'est  prêtée  de  bonne 
grâce  aux  projets  du  roi  Léopold  II.  Le  5  févr.  1895,  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  de  France  et  le  ministre  de  Belgique  à 
Paris  ont  signé  un  arrangement  en  vertu  duquel  la  Belgique  re- 
connaît expressément  ledit  droit  de  préférence,  en  cas  aaliéna- 
tion  totale  ou  partielle  des  territoires  congolais  à  titre  onéreux , 
et  s'interdit,  d'une  part,  tout  échange  ou  location  desdits  terri- 
toires au  profit  d'un  Etat  étranger  sans  en  avoir  préalablement 
référé  au  gouvernement  français,  d'autre  part,  toute  cession  à 
titre  gratuit  des  mêmes  territoires. 

CONSEIL  D'ETAT.  —  AddiUon  :  Décret  du  46  févr. 
1895  (formant  une  section  temporaire  du  contentieux  au  Conseil 
d'Etat). 

Errata  :  no  154,  9^ ligne;  au  lieu  de  «  secrétariat  président 
des  sections  »,  lire  :  «  secrétariat  général  des  sections.  » 

—  N^  160,  9^  ligne;  au  lieu  de  «  il  existe  entre  eux  une  ou 
plusieurs  différences  »,  lire  :  «  il  existe  entre  eux  plusieurs  diffé- 
rences. » 

—  N®  181,  31  «  ligne  ;  au  lieu  de  «  donner  à  ce  membre  »,  lire  : 
«  donner  à  ce  ministre.  » 

—  N^  808  :  au  lieu  de  u  M.  Brémond  critique  Vexamen  de  la 
loi  du  22  juill.  1889  »,  lire  :  v  M.  Brémond  (Examen  critique  de 
la  loi  du  22juilL  4889).  » 
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